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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Ann.  lég.  étr.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Gass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Él.  Conseil  d'Etat. 

Cens.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalioz;  recueil  périrnlique  (mêmes  observations  que  pnur  le  recueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  Kriince  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indi(|ue  l'année,   le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebou ,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 
Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ord.  Ordonnance. 

P.     •  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1836,  — soit  la  partie,  chaque 

volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;   le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  33.2. 

125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1833,  tome  2,  page  125]  ;  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 

année  1883,  l'''^  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprenr  ent  natureili'- 

ment  que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Siiei/  et  le  Journal  du  Pulais  ont  une  même  pagination;  ainsi  |S. 

et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  fr-  partie,  page  78. 
P. Lois. '/«"cr., etc. Collection  des  lois  du  Journal  Ou  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 
P.  Bull-  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 
P.  clir.  (Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jinisprudenre  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Pand.  Belg.         Pandectes   Belges.   —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence   belge,   sous  la  direction  de  MM.  K.  l'icard 

et  d'Hoffschmidt. 
Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 
Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-R.  Sirey.  —  Le  premirr  chiffre  indii.|ue  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  vent  dire  :  [Sirey,  année  1875,  f''  partie,  page  477]. 
S.  chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en    1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 
S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.         Tribunal  de  simple  police. 
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(la  cullaboratews  qui  ont  prk  part  à  la  rédaction  du  prcsent  rolume  : 

MM. 

AuDiiNET,  professeur  à  la  Facullé^de  droit  d'Aix; 

Bernard,  aoeien  avocat  général,  avocal,  docteur  en  droit; 

Bouissou,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom; 

G.  Breuillac,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Lyon  ; 

J.  DE  Brevans.  iDgénieur  agronome,  chimiste  principal  au  laboratoire  municipal  de 
Paris; 

Crouvès,  avocat,  docteur  en  droit; 

Dayras,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Delboy,  docteur  en  droit; 

Depeiges,  substitut  du  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de  Riom  ; 

L.  GuÉRiN,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris: 

Ernest  Lehr.  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  jurisconsulte  de 
l'amliassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national; 

Mérignhac,  juge  au  tribunal  civil  de  Foix; 

MiQUEL,  président  du  tribunal  civil  de  Castres; 

OuMÉ  Kendjirô,  professeur  à  l'Université  de  Tokio; 

F.  Roussel,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chef  de  cabinet  du  président  du  Sénat; 

M.  DE  LA  Sizeranne,  Secrétaire  général  de  l'association  Valentin  Haiiy  ; 

Tavernier,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 

TissERANT,  chef  de  bureau  du  ministère  des  Travaux  publics: 

A.  W'iLHEr.M,  chef  du  contentieux  au  ministère  de  la  Marine,  professeur  à  l'école  des 
hautes  études  de  la  marine  et  à  l'école  des  sciences  politiques. 
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RÉPERTOIRE    GÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


JACHÈRES.  —  V.  Bail  a  ferme,  n.  215  el  s. 


JACTANCE  (action  de) 
et  s. 


V.  Action  (en  justice),  n.   112 


JANTE.  —  V.  Roulage  (police  du). 
JAPON. 

BlBLIOCnAPHlE. 

Recieils  de  loi?  et  de  jl'risprldent.e.  —  Dai-shln-in-han-K'^t- 
sou-rohrju  {Recueil  des  arrt'ts  de  la  Cour  de  cassation],  périodi- 
que. —  Ghiâ-si^i-S'ii-han-iiho-han-hétsou-rohou  {Recueil  des 
arriHs  du  Tribunal  administratif},  périodique.  —  Hau-ki-boun- 
roui-tai-zen  [Ri'pertoire  complet  el  méthodique  des  lois  el  règle- 
ments), 80  vol.  parus,  1880-1894.  —  Hau-ki-téi-yù  iRccueil  des 
principales  lois  et  règlements,  publié  par  la  direction  de  législa- 
tion au  conseil  des  ministres,  2  vol.,  dernière  édit.,  189o.  — 
llau-réi-zen-sho  [Recueil  complet  des  lois  et  réylements),  pério- 
dique. —  Nagao,  Roppô-zen-slto  [Recueil  complet  des  six  Codes  : 
Constitution,  Codes  civil,  de  conimerce.  de  procédure  civile,  pénal 
et  de  procédure  criminelle),  1  vol  ,  8"^  édit.,  1893. 

OivRAfiES  GÉ.NKRAL'.x.  —  Adams,  History  of  Japan,  2  vol.  in- 
8°,  18';4.  — Appert,  .Ancien  Japon,  1  vol.  in-18,  1889.  —  Black, 
Young  Japan,  2  vol.  in-81,  1881.  —  Bousquet,  Le  Japon  de  nos 
jours  et  les  Echelles  de  l' Extrême-Orient,  1877,  2  vol.  in-8°.  — 
Dickson,  Japan,  1  vol.  in-8'i,  1869.—  Wdke,  L'influence  anglaise 
au  Japon,  Londres,  1876,  1  vol.  in-8".  —  Griffis,  The  mikado's 
empire,  1  vol.  in-S",  1877.  —  Metchnikoff,  L'Empire  du  Japon. 
\  vol.  in-4",  1877.  —  Xozawa  TaUematsou,  La  constitution  du 
Japon,  1  vol.  in-S",  1896.  —  Rosny  (de),  La  civilisation  japo- 
naise, I  vol.  in-16,  1882.  —  Villaretjde),  Dai  Nippon  (le  .Japon), 
1  vol.  in-8'',  1889.  —  Annales  des  empereurs  du  Japon  (trad.) 
(Titsingh  et  Klaprolti  ,  1  vol.  in-4i,  année  1834.  —  Materials 
for  the  studi/  of  privât e  law  in  old  Japan  (Wigmore)  fsupplé- 
Qjent  au.\  Transactions  of  the  asiatic  society  in  Japan),  4  brocli. 
'm-S',  1892.  —  Le  Japon  à  l'exposition  universelle  de  IS78,  2 
vol.  in-8»,  1878.  —  Résumés  statistiqites  de  l'empire  du  Japon, 
1887-1894. 

Un  Code  japonais  au  \iW  siècle  (G.  .\ppert)  :  Nouv.  rev.  hisLor. 
de  dr.,  année  1889.  —  Essai  sur  les  institutions  japonaises  de 
l'an  701  (I  l'an  930  de  notre  ère  :  Nouv.  rev.  histor.  de  dr., 
année  1896.  —  Deux  révolutions  au  Japon  :  Rev.  des  Deux- 
-Mondes,  oct.  1895.  —  L'ile  d'Yézo.  Un  eisai  de  colonisation 
japonaise  :  Rev.  de  géograph.,  année  1889.  —  Coup  d'oil  sur 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXV, 


les  progrès  du  Japon  moderne  :  Comptes-rendus  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  année  189.ï. 

Droit  constitutionnel.  —  Itii,  Téi-kokou-ken-pô-kau-shitsou- 
tcn  pan-ghi-kai  {Commentaire  de  la  constitution  de  l'Empire  et 
du  statut  de  la  maison  impériale),  1  vol.,  1889. 

Constitution  politique  du  II  févr.  t S89  (^Fotono)  :  Ann.  de 
lég.  étr.,  année  1890,  p.  1032  et  s. 

Droit  administratif.  —  Ota,  Ghiô-séi-hau-rou  {Traité de  droit 
administratif),  l  vol.,  189.Ï.  —  Aguillon,  La  législation  îles  mines 
au  Japon,  18S:s,  1  vol.  in-S».  —  Code  de  l'instruction  publique 
au  Japon,  Jok'\o,  1879-1880,  2  broch.  petit  in-S".  —  Esquisse 
d'une  histoire  de  l'enseignement  littéraire  tt  artistique  au  Japon, 
Tol\io,  1877,  1  vol.  in-8». 

Droit  civil.  —  Boissonnade  (G.),  Projet  de  Cole  civil  pour 
l'empire  du  Japon,  Tokio,  1882-1883,  2"  édit.,  2  vol.  parus, 
in-8".  —  Inooué,  Kaméyama,  Koumano,  Kishimolo,  Kaségawa 
et  Myaghi,  Min-pau-sèi-ghi  [Commentaire  exact  du  Code  civil), 
9  vol.,  7''  édit.,  189.'i.  —  Oumé,  yihon-bal-hai-hau  {Du  droit  de 
la  rente  au  Japom,  l  vol.,  1891.  —  Oumé,  Sai-ken-tan-po-rou 
Traité  des  siiretés  affectées  aux  créances),  2  fasc.  parus,  1892- 
1893.  —  Tomii,  Min-pau-rou-kau  [Précis  de  droit  civil\  4  vol. 
parus,  1890-1893.—  Tomi!,  Molono,  Djau,  .Mori  et  Térao,  Min- 
pau-ghi-kal  [Commentaire  du  Code  civil),  10  vol.  parus,  iw-2» 
édit.,  1892-1893. 

Procédure  civile.  —  Iwava,  Min  dji-so-slui-hau-viakou-ron 
[Traité  élémentaire  de  la  procédure  civile),  i  vol.  paru,  1891.  — 
Myaghi,  Kisliimoto  et  Kamevama,  Min-idji-so-sho-hau-séighi 
[Commentaire  exact  du  Code  de  procédure  civile),^  vol.,  S'^édit., 
189.T.—  Nagashima,  Kiau,  séi-shikkau-hau-rou\Traité de  l'exé- 
eution  forcée),  2  vol.,  1893-1894.  —  Takagbi,  Min-dji-so-sho- 
hau-rou-kau  [Précis  de  procédure  civile),  3  vol.  parus,  189b. 

Droit  commercial.  —  Kishimolo  el  Haségawa,  Shau-hau- 
séi-ghi  [Commentaire  exact  du  Code  de  commerce),  a  vol.,  8'' 
édit.,  1893.  —  Midzouno,  Ha-san-hau-kau-yô  'I Précis  du  droit 
de  la  faillite),  1  vol.,  1893.  —  Oumé,  Knai-sha-hau-hau-ijù  [Pré- 
cis du  droit  des  sociétés),  1  fasc.  paru,  1894.  —  Oumé,  Shau- 
hau-ghi-kai  [Commentaire  du  Code  de  commerce),  1  vol.  et  2  fasc. 
parus,  l''''-2"^  édit.,  1892-1893.  —  Rapports  commerciaux  des 
consuls  britanniques  au  Japon,  Londres,  1878,  1  vol.  in-8''.  — 
Roesler,   Projet  d'un  Code  de  commerce  pour  le  Japon,  Tokio, 
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1881,2  vol.  in-8°.  —  Takané,   T('-(jatii-liiiii-/:iiu-yû  {Pn'ch  ilu 
droit  des  effets  de  commerce],  i  vol.,  d89.). 

Droit  triuinel.  —  Boissonnade  (G.),  Projet  du  Code  de  pro- 
cédure criminelle  pour  l'empire  du  Japon,  l'ok\o,  1882,  1  vol. 
in_8o_  —  Projet  revifte  du  Code  pénal  pour  l'empire  du  Japon, 
Tokio,  188G,  )  vol.  in-8°.  —  Rglii,  Geri-kan-ki'i-hau-çjltcn-rou 
{Principes  du  droit  pfnal  en  riiiueur),  1  vol.,  2"  édit.,  1894.  — 
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CHAPITRE  I, 

NOTIONS    GÈNÉn.M.ES. 

1.  —  Sans  parler  de  la  partie  légendaire  de  l'Iiisloire  du 
Japon,  cet  Kmpire  aurait  été  fondé  en  660  avant  l'ère  chrétienne 
par  l'empereur  Djin-moUjdontla  descendance  a  régné  jusqu'à  nos 
jours  sans  inlerruplion. 

2.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'empereur  gouvernât  toujours 
personnellement.  Du  .x"  au  xT"  siècle,  c'était  la  maison  des  Fou- 
djiwara,  beau.x-pères  des  empereurs  pour  la  plupart  ,  qui  gou- 
vernait au  nom  des  empereurs;  du  xii''  siècle  jusqu'à  la  Restau- 
ration ,  c'étaient  des  généraux,  les  Tahira,  les  Minamoto,  les 
H'idjô,  les  Asliikaga,  les  Ota,  les  Toyotomi,  les  ToUougawa,  qui 
tenaient  en  réalité  les  rênes  du  gouvernement.  Ainsi,  depuis  le 
x"  siècle  ,  l'empereur,  quoique  Irès-vénéré  et  toujours  reconnu 
comme  souverain,  n'était  guère  monarque  que  de  nom,  sauf  deux 
périodes  :  du  xi"  au  xii'  siècle,  pendant  près  d'un  siècle,  e'.  au 
xiV  siècle,  pendant  plus  d'un  demi-sièelc,  malgré  la  guerre  ci- 
vile entre  les  empereurs  li'gitimes  et  les  Asliikaga,  qui  cher- 
chaient à  mettre  sur  le  troue  des  parenls  des  empereurs  et  qui  y 
réussirent. 

îî.  —  C'est  pour  restaurer  les  pouvoirs  de  l'empereur  qu'eut 
lieu  la  guerre  civile  de  1868,  qui  nniversa  le  gouvernement  ef- 
fectif des  Tokoufravva,  les  réduisit  d'abord  au  rang  des  Duîmiû, 
puis  à  celui  des  kaazoli'iu  (nobles). 

4.' — La  l'orme  du  g'ouvernemenl  du  Japon  a  été  de  tout  temps 
monarchique,  .lusqu'en  1183,  tout  l'empire  était  placé  sous  la 
domination  directe  de  l'empereur.  Mais,  à  partir  de  celle  date,  la 
féodalité  s'établit  et  continua  jusqu'en  1871.  Depuis  lors  jusqu'en 
1800,  l'empereur  régna  directement  avec  un  pouvoir  absolu,  dont 
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il  usa  du  reste  avec  modération.  C'est  en  1890  que  fut  convoquée 
la  première  Assemblée  nationale,  et  depuis  lors,  le  Japon  jouit 
d'une  monarchie  constitutionnelle. 

5.  —  La  civilisation  propre  du  Japon  était  encore  à  l'état  tout 
à  fait  primitif,  quand  les  Coréens  y  importèrent  la  civilisation 
chinoise,  vers  le  commencement  de  l'ère  chrétienne.  Les  Japo- 
nais ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  de  la  supériorité  de  cette 
civilisation  étrangère  sur  la  leur,  et  avec  la  facilité  d'assimilation 
qu'on  leur  reconnaît,  ils  finirent  par  l'adopter  petit  à  petil,  en 
I  améliorant  parfois.  C'est  ainsi  qu'au  commencement  du  vin'' 
siècle,  le  Japon  possédait  déjà  une  législation  aussi  complète 
que  la  législation  chinoise  et  qui  était  certainement  plus  avancée 
en  général  que  la  législation  des  ToUougawa.  La  seule  question 
qui  divise  les  historiens  el  les  jurisconsultes  japonais,  est  de 
savoir  dans  quelle  mesure  cette  législation  était  appliquée  réelle- 
ment. Il  semble  toutefois  à  peu  près  certain  qu'elle  était  appli- 
quée assez  strictement  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces 
voisines. 

G. —  C'est  avec  le  même  empressement  que  les  Japonais  s'as- 
similent aujourd'hui  la  civilisation  européenne.  Le  gouverne- 
ment de  MfUIji  (ère  de  l'empereur  actuel  ,  après  avoir  renversé 
les  Tokougawa  sous  prétexte  qu'ils  ne  fermaient  pas  la  porte 
aux  Occidentaux,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'importer  la  ci- 
vilisation de  ces  derniers  avec  beaucoup  plus  de  passion  que  le 
gouvernement  du  sh(iii;/<->un  (Tokougawa).  On  va  le  voir  par  les 
développements  qui  suivent. 

7.  —  L'empire  du  Japon  se  compose  d'iles  innombrables,  dont 
les  principales  sont  :  l'ile  principale,  qui  n'a  pas  de  nom  spécial 
chez  les  Japonais,  Kioùsiou,  ShUiokou,  le  Hakhaïdau  (ancienne- 
ment Ezoj.  Rioi'ikioù  et  Taïwan  (Formose). 


CHAPITRE  II. 


ORGANISATIO.N    rOLlTIQUE. 


Section   I. 
De  l'empereur  («  Tennaii  »). 

8.  —  L'organisation  politique  de  l'empire  du  Japon  est  réglée 
par  la  Constitution  du  11  févr.  1889,  octroyée  spontanément  par 
l'empereur. 

9.  — ■  Celte  Constitution,  d'après  l'art.  73,  ne  pourra  être  re- 
visée que  sur  la  proposition  de  l'empereur.  Les  autres  conditions 
pour  reviser  la  Constitution  seront  étudiées  ultérieurement. 

10.  —  D'après  la  Constitution,  le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  l'empereur  avec  le  concours  de  la  Diète  impériale. 

11.  —  Le  trône  impérial  se  transmet  à  la  descendance  de 
l'empereur  actuel,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture. 
A  défaut  de  descendant  de  l'empereur  décédé,  ce  sont  ses  frères 
cl  leurs  descendants,  qui  lui  succèdent  aussi  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. A  défaut  de  ces  derniers,  ce  sont  les  oncles  et  leurs 
descendants  et  ainsi  de  suite. 

Iti.  —  La  personne  de  l'empereur  est  inviolable.  Ce  sont 
les  ministres  d'Etat  qui  sont  responsables. 

13.  —  L'empereur  est  chef  de  l'Etal  el  exerce  ses  pouvoirs 
d'après  les  prescriptions  de  la  Constitution. 

14.  —  Il  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  le  concours  de  la 
Diète  impériale.  Il  sanctionne  les  lois  et  en  ordonne  la  publication 
et  l'exécution. 

15.  —  Il  convoque  la  Diète,  en  ordonne  l'ouverture,  la  clôture 
et  l'ajournement.  Il  peut  même  ordonner  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  représentants. 

16.  —  Il  rend  des  décrets,  qui  tiennent  lieu  de  lois,  en  cas 
de  nécessité  urgente  pour  maintenir  l'ordre  public  ou  pour  évi- 
ter des  malheurs  et, pendant  l'absence  de  la  Diète.  Toutefois,  ces 
décrets  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Diète.  Si  celle- 
ci  ne  les  approuve  pas,  le  gouvernement  est  tenu  de  les  annuler 
pour  l'avenir. 

17.  —  L'empereur  rend  ou  fait  rendre  les  ordonnances  né- 
cessaires pour  maintenir  la  sécurité  et  l'ordre  public  et  pour  fa- 
voriser le  bonheur  des  sujets  de  l'empire.  Toutefois,  ces  ordon- 
nances ne  sauraient  modiOerles  lois. 

18.  —  L'empereur  réglemente  l'organisation  administrative  et 
lixe  les  traitements  des  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Il  nomme 


et  révoque  ces  derniers  sous  les  conditions  prescrites  parla  Con- 
stitution ou  par  d'autres  lois. 

19.  —  L'empereur  commande  l'armée  de  terre  et  la  marine. 
Il  en  réglemente  l'organisation  el  en  détermine  le  contingent  en 
temps  de  paix. 

20.  —  Il  déclare  la  guerre,  conclut  la  paix  et  fait  toutes  sortes 
de  traités. 

21.  —  Il  décrète  l'étal  de  siège,  dont  les  conditions  et  les  effets 
sont  cependant  réglés  par  une  loi  spéciale. 

22.  —  Il  décerne  les  titres  de  noblesse,  les  Kniirai,  les  déco- 
rations et  les  autres  ilistinctions  honorifiques. 

23. —  Il  accorde  l'amnistie,  la  grâce,  la  réduction  de  peine  et 
la  réhabilitation. 

Sfxtio.n  II. 

Des  sujets  de    l'empire. 

24.  —  Les  sujets  de  l'empire  sont  ceux  qui  sont  nés  d'un 
père  el  d'une  mère  japonais  nu  qui  sont  entrés  par  mariage  dans 
une  famille  japonaise.  Pour  le  reste,  il  y  a  des  articles  du  Code 
civil  (art. 7  à  18i  qui  concernent  la  nationalité;  mais  ils  ne  sont  pas 
encore  en  vigueur  et  ils  seront  probablement  revisés  avant 
d'être  appliqués.  En  outre,  en  vertu  de  l'art.  11  du  même  (>ode, 
une  loi  sur  la  naturalisation  duit  être  faite. 

25.  —  Tout  sujet  japonais  peut  être  nommé  à  des  fonctions 
civiles  et  militaires,  ainsi  qu'à  d'autres  emplois  publics,  sui- 
vant les  lois  el  règlements  qui  déterminent  les  conditions  de  no- 
mination. 

26.  —  Tout  sujet  japonais  est  lenu  au  service  militaire, 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi. 

27. —  Il  est  astreint  à  payer  les  impôts  conformément  à  la  loi. 

28.  —  Il  jouit  de  la  liberté  d'habitation  el  de  déplacement 
dans  les  limites  de  la  loi. 

29.  —  La  liberté  individuelle  lui  est  assurée,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  le  droit  de  ne  jamais  être  arrêté,  ni  détenu,  ni 
poursuivi,  ni  puni  si  ce  n'est  d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

30.  —  Il  ne  peut  être  distrait  des  juges  déclarés  compélenls 
par  la  loi. 

31.  —  Son  domicile  ne  peut  être  violé  ni  perquisitionné  sans 
son  consentement,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

32.  —  Le  secret  de  ses  lettres  ne  peut  être  violé  non  plus 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

33.  —  La  propriété  est  inviolable,  sauf  les  mesures  autori- 
sées dans  l'inlérêl  général,  mesures  prévues  parla  loi. 

34.  —  Tout  sujet  japonais  jouit  de  la  liberté  de  conscience 
dans  la  mesure  compatible  avec  l'ordre  et  la  sécurité,  et  pourvu 
qu'il  ne  fasse  rien  de  contraire  aux  obligations  des  sujets  de  l'em- 
pire. 

35.  —  Il  jouit  également  de  la  liberté  de  la  parole,  de  la 
plume,  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association  dans  les  limites 
de  la  loi. 

36.  —  Il  a  enfin  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  auto- 
rités dans  une  forme  polie  el  en  observant  les  règles  édictées  pour 
chaque  autorité. 
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De   la  Diète  impériale  ('(  Téi-KoliOU-QhiIv^vaï  )•). 

§  1.  Dt;  la  diète  en  gênerai. 

37.  —  La  Diète  se  compose  de  deux  Chambres  :  la  Chambre 
des  pairs  el  la  Chambre  des  représentants. 

38.  —  11  n'est  permis  à  personne  d'être  à  la  fois  membre  des 
deux  Chambres- 

39.  ■ —  La  Dièle  est  convoquée  tous  les  ans.  La  session  dure 
trois  mois,  sauf  à  l'empereur  à  la  prolonger  en  cas  de  nécessité. 

40.  —  En  cas  de  nécessité  urgente  el  extraordinaire,  la  Dièle 
est  convoquée  en  session  extraordinaire.  La  durée  de  celte  ses- 
sion est  fixée  par  l'empereur. 

41.  —  L'ouverture,  la  cli'iture,  la  prorogation  el  l'ajourne- 
ment ont  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  (Chambres.  Dans  le 
cas  où  la  Chambre  des  représentants  est  dissoute,  la  Chambre  des 
pairs  doit  être  ajournée  en  même  temps. 

42.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants, 
l'empereur  doit  ordonner  les  élections  des  nouveaux  représen- 
tants. Ceux-ci  doivent  être  convoqués  dans  les  cinq  mois  du  jour 
de  la  dissolution. 
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43.  —Aucune  des  deux  Cliambres  ne  penl  sie'ger  ni  prendre 
une  résolution  sans   qu'un  tiers  au  moins  de  ses  membres  soit 

présent.  .     .  ,    ,     ,       , 

44.  _  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorilé  absolue  dans 
les  deux  Chambres.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

45.  _  Mais,  pour  délibérer  sur  la  révision  de  la  Constitution, 
il  faut,  pour  cliacune  des  deux  Cliambres  :  1°  que  deux  tiers  des 
membres  soient  présents;  2°  r|ue  la  proposition  de  révision  soit 
votée  par  les  deux  tiers  des  membres  présents. 

4C.  —  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques.  Tou- 
tefois, le  huis  clos  peut  être  demandé  par  le  gouvernement  ou 
décidé  dans  chacune  d'elles  par  le  vote  de  la  Chambre. 

47. —  Toute  proposition,  pour  devenir  la  loi  du  pays,  doit 
préalablement  avoir  été  votée  par  les  deux  Cliambres.  Elles 
délibèrent  sur  les  propositions  de  lois  présentées  par  le  gouver- 
nement ou  en  présentent  elles-mêmes. 

48.  _  Une  proposition  de  loi  rejele'e  par  l'une  des  deux 
(  Chambres  ne  peut  être  présentée  de  nouveau  dans  la  même  session. 

49.  _  Pour  |)rclever  des  impôts  et  pour  changer  le  taux  des 
impjts  déjà  établis,  il  faut  une  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
droits  et  autres  revenus  perçus  par  l'adminislralion  à  titre  d'in- 
demnité des  services  rendus. 

50.—  Du  reste,  il  faut  toujours  le  concours  de  la  Diète  pour 
faire  des  emprunts  et  pour  passer  d'autres  conirats  qui  grèvent 
le  Trésor,  sauf  ceux  qui  sont  prévus  dans  le  budget. 

51.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Elat  doivent  êire  ap- 
prouvées tous  les  ans  par  la  Diète  au  moyen  d'un  budget.  S'il 
a  été  nécessaire  de  dépenser  au  delà  dis  sommes  allouées  dans 
chaque  chapitre  ou  section  du  budget,  ou  qu'il  survienne  une 
dépense  imprévue,  legouvernement  demande  ultérieurement  l'ap- 
probation de  la  Diète. 

52.  —  Le  budget  doit  être  présenté  en  premier  lieu  à  la  Cham- 
bre des  représentants. 

53.  —  La  liste  civile  est  l'ournie  tous  les  ans  par  le  Trésor 
suivant  le  taux  Tixé  au  moment  de  la  proclamation  de  la  Consti- 
tution, c'esl-à-dire  '3  millions  de  yen,  soit,  au  cours  du  jour,  à 
peu  près  H  millions  de  francs.  Llle  n'a  pas  besoin  d'être  volée 
par  la  Diète.  Celle-ci  toutefois  devrait  émettre  un  vote  pour  l'aug- 
menter. 

54.  —  Les  dépenses  fixées  par  la  Constitulion  pour  permettre 
l'exercice  des  prérogatives  de  l'empereur,  ainsi  que  celles  qui 
sont  prévues  par  une  loi  ou  qui  constituent  des  oliligations  lé- 
gales du  gouvernement,  ne  peuvent  être  rejetées  ni  réduites  par 
la  Diète  sans  le  consentement  du  gouvernement. 

55.  —  En  cas  de  nécessité  spéciale,  le  gouvernement  peut 
demander  le  concours  de  la  Diète  pour  les  dépenses  continues  en 
(ixanl  préalablement  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  les 
juge  nécessaires. 

56.  —  Un  fonds  de  réserve  est  constitué  dans  le  budget  pour 
combler  les  déficits  inévitables  ou  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  survenues  en  dehors  du  budget. 

57.  —  En  cas  d'urgence  pour  maintenir  l'ordre  public,  si  le 
gouvernement  ne  peut  convoquer  la  Diète  par  suite  de  circon- 
stances graves  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  un  décret  impérial 
ordonne  les  mesures  financières  nécessaires.  Celles-ci  doivent 
cependant  être  soumises  à  l'approbation  de  la  Diète  à  la  session 
suivante. 

58.  —  Si  la  Diète  ne  peut  ou  ne  veut  pas  voler  le  budget,  le 
gouvernement  peut  appliquer  le  budget  de  l'année  précédente. 

5Î).  —  Les  deux  Chambres  peuvent  chacune  adresser  au  gou- 
vernemcul  des  vieux  relatifs  à  des  lois  ou  autres  objets.  Toute- 
fois, un  vœu  auquel  le  gouvernement  ne  donne  pas  suite  ne 
peut  lui  être  adressé  de  nouveau  dans  la  même  session. 

60.  —  Chacune  des  deux  Chambres  peut  présenter  des 
adresses  à  l'empereur. 

61.  —  Elle  peut  recevoir  des  pétitions  présentées  par  un 
sujet  japonais. 

62. —  Les  membres  de  la  Diète  ne  sont  pas  responsables,  en 
dehors  des  Chambres,  des  opinions  émises  par  eux  dans  les 
Chambres,  non  plus  que  leurs  votes.  Si,  cependant,  ils  publient 
eux-mêmes  leurs  paroles  d'une  manière  quelconque,  ils  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  générale. 

63.  —  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pendant  la  session  sans 
le  consentement  de  la  (chambre  dont  ils  l'ont  partie,  sauf  en  cas 
de  flagrant  délit  et  pour  les  infractions  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etal. 
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64.  —  Les  ministres  d'Etat  et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment peuvent  assister  aux  séances  de  chaque  Chambre  et  y 
prendre  la  parole  quand  il  leur  semble  bon. 

S  2.  De  la  Chambre  des  pairs  (Ki-zokou-in). 

6.5.  —  La  Chambre  des  pairs  se  compose  :  1»  des  princes  im- 
périaux {Kan-:ol,ou);  2"  des  ducs  et  des  marquis  (A'ô  et  Jio'); 
3°  des  comtes,  vicomtes  et  barons  (huUou,  shi  et '/on),  élus  par 
leurs  pairs;  i"  des  membres  nommés  par  l'empereur  pour  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  ou  pour  leur  savoir;  5°  de  ceux  qui  sont 
élus  parmi  les  plus  imposés  de  leur  département  à  raison  de 
leurs  propriétés  foncières,  leur  industrie  ou  leur  commerce,  l'é- 
lection devant  d'ailleurs  être  confirmée  par  l'empereur. 

66.  —  Les  princes  impériaux  siègent  à  la  Chambre  des  pairs 
à  compter  de  leur  majorité,  c'est-à-dire  à  vingt  ans  accomplis. 

67.  —  Les  ducs  et  marquis  sont  membres  de  la  même  Cham- 
bre à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

68.  —  Les  comtes,  vicomtes  et  barons  peuvent  être  élus,  à 
partir  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  par  leurs  pairs  majeurs,  c'esl- 
à-dire  ayant  idus  de  vingt  ans  accomplis.  Leur  mandai  dure 
sept  ans.  Leur  nombre  ne  doit  pas  dépasser  le  cinquième  du 
nombre  total  des  comtes,  vicomtes  ou  barons,  et  est  fixé  par  dé- 
cret impérial  pour  chaque  période  de  sept  ans.  Il  est  pour  la 
première  période,  qui  va  de  1890  à  1897  :  de  quinze  comtes, 
soixante-dix  vicomtes  et  vingt  barons. 

69.  —  Les  hommes  ayant  trente  ans  accomplis  peuvent  être 
nommés  par  l'empereur  membres  à  vie  de  la  Chambre  des  pairs, 
pour  services  rendus  à  l'Elat  ou  pour  leur  savoir. 

70.  —  Parmi  les  hommes  ayant  également  trente  ans  accom- 
plis, les  quinze  plus  imposés  de  chaque  département  à  raison  de 
leurs  propriétés  foncières,  leur  industrie  ou  leur  commerce,  peu- 
vent élire  un  d'entre  eux,  i|ui  est  nommé  par  l'empereur  mem- 
bre de  la  (Chambre  des  pairs  pour  sept  ans. 

71. —  Le  nombre  des  membres  des  deux  dernières  catégories 
ne  doit  pas  dépasser  en  tout  le  nombre  des  membres  nobles, 
c'est-à-dire  de  la  deuxième  et  la  troisième  catégorie. 

72.  —  La  Chambre  des  pairs  vole  les  règlements  relatifs 
aux  prérogatives  des  nobles,  sur  la  proposition  de  l'empereur. 

73.  —  Elle  juge  les  difficultés  relatives  aux  conditions  d'éli- 
gibilité et  aux  élections  de  ses  membres. 

74.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
l'empereur  parmi  les  membres  de  la  Chambre  pour  une  durée  de 
sept  ans.  Toutefois  si  le  président  et  le  vice-président  sont  choi- 
sis parmi  les  membres  élus,  ils  n'exercent  leurs  fonctions  que 
pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

§  3.  De  la  Chambre  des  représentants  [?Mo\l-gh\-\n). 

75.  —  La  Chambre  des  représentants  se  compose  de  trois 
cents  membres,  élus  au  scrutin  en  général  uninominal. 

76. —  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  payer  i.ï  yen  (un  peu  plus  de  40  fr.)  au  moins  Je  contri- 
butions directes  dans  le  département  où  l'on  vole. 

77.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  au  moins  trente  ans 
et  remplir  la  même  condition  de  fortune  dans  le  département  où 
l'on  est  élu. 

78.  —  La  durée  du  mandat  des  élus  est  de  quatre  ans. 

79.  —  Si  les  pouvoirs  des  députés  sont  mis  en  question  pour 
la  première  fois  à  la  Chambre,  celle-ci  en  décide  sur  le  rapport 
d'une  commission  nommée  à  cet  ellêt.  Si,  au  contraire,  la  question 
a  été  déjà  soulevée  devant  les  tribunaux,  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  d'en  connaître. 

80.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
l'empereur  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  pour  chaque 
fonction  par  la  Chambre.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  natu- 
rellement celle  de  leur  mandai  de  député. 


CHAPITRE  III. 

OltGANISATlON    ADMINISTRATIVE. 

Section  1. 
De  l'admiiiistratiou   ccDirale. 

81.  —  L'administration  centrale  est  dirigée  par  les  minisires 
d'Etal  (Kokou-mou-dai-djin),  sous  raulorité  de  l'empereur.  Ces 
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ministres  sont  au  nombre  de  dix  :  le  président  du  conseil  des 
minisires;  les  minisires  des  Affaires  étrangères,  de  l'Intérieur, 
des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  la  Justice,  de 
l'Instruction  publique,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  des 
Voies  de  communication.  Assez  souvent,  le  président  du  conseil 
cumule  ces  fonctions  avec  celles  de  chef  d'un  département  mi- 
nistériel. 

82.  —  Il  y  a  un  onzième  ministre,  qui  n'est  pas  un  ministre 
d'Etat  et  qui,  par  conséquent,  ne  prend  pas  part  à  l'administra- 
tion générale  :  c'est  le  ministre  de  la  maison  impériale. 

83.  —  A  l'inverse,  il  y  a  des  personnages,  qui,  quoique  n'é- 
tant pas  ministres,  font  cependant  partie  du  conseil  des  minis- 
tres, par  ordre  de  l'empereur.  Jusqu'ici  le  président  du  conseil 
privé  de  l'empereur  (soû-mihou-in)  est  le  seul  qui  ait  joui  de 
cette  faveur. 

84.  —  Le  conseil  privé  de  l'empereur  se  compose  :  1°  d'un 
président;  2°  d'un  vice-président;  3°  de  vingt-cinq  conseillers; 
4°  d'un  secrétaire  en  chef;  5"  de  trois  secrétaires.  Le  prési- 
dent, le  vice-président  et  les  conseillers  doivent  avoir  quarante 
ans  accomplis. 

85.  —  Le  conseil  privé  de  l'empereur  délibère,  avec  l'assis- 
tance de  l'empereur,  sur  les  questions  à  lui  soumises  par  l'em- 
pereur. Ces  questions  portent  :  1°  sur  les  objets  qui  rentrent 
dans  ses  attributions  d'après  le  statut  de  la  maison  impériale, 
c'est-à  dire  sur  l'e.xhérédation  du  prince  héritier,  sur  la  régence, 
sur  la  nomination  et  la  révocation  du  précepteur  de  l'empereur 
mineur,  sur  le  domaine  héréditaire  de  la  couronne  et  sur  la  ré- 
vision du  statut  de  la  maison  impériale;  2°  sur  les  propositions 
et  les  controverses  relatives  à  la  constitution  et  aux  lois  et  dé- 
crets accessoires;  3°  sur  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  sur  les 
décrets  ayant  force  de  loi  ou  portant  sur  des  mesures  financières 
urgentes  (art.  16  et  37,  et  sur  les  décrets  avec  des  dispositions 
pénales:  4°  sur  les  traités  et  conventions  avec  des  pays  étran- 
gers; 0°  sur  les  modifications  à  apporter  au  décret  sur  l'organi- 
sation et  le  règlement  intérieur  du  conseil  privé;  6°  sur  les 
autres  objets  sur  lesquels  l'empereur  juge  à  propos  de  consulter 
son  conseil  privé. 

86.  —  Il  y  a,  à  coté  du  conseil  des  ministres,  une  autre  ins- 
titution plus  importante  encore  :  c'est  la  Cour  des  comptes  (kwaï- 
kei-ken-sain),  qui  se  compose  :  1°  d'un  premier  président;  2°  de 
trois  présidents  de  chambre;  3"  de  douze  conseillers;  4°  de  deux 
secrétaires;  b°  de  vingt-quatre  conseillers  référendaires. 

87.  —  Elle  a  pour  attribution  de  contrôler  la  comptabilité 
publique  en  vérifiant  et  arrêtant  les  recettes  et  les  dépenses  des 
deniers  publics,  ainsi  que  les  comptes  relatifs  aux  choses  appar- 
tenant à  l'Etat  et  aux  emprunts  de  l'Etat.  Les  rapports  sur  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat  sont 
présentés  à  la  Diète  avec  les  comptes  mêmes. 


Section  II. 
De  l'administratioii  locale. 

88.  —  L'empire  du  Japon  est  divisé  en  quarante-sept  dépar- 
tements (trois  fou  et  quarante-quatre  ken);  le  Hokkaïdau  et 
Taivan  sont  hors  de  ces  divisions  et  sont  soumis  provisoirement 
à  une  organisation  spéciale.  Chaque  déparlement  est  divisé  en 
plusieurs  arrondissements  et  cites  (goun  et  shi);  chaque  arron- 
dissement, en  plusieurs  communes  (tshau  et  son),  et  chaque  cité 
ou  commune  peut  être  subdivisée  en  plusieur.s  circonscriptions 
(kou). 

§  1.  Des  départements. 

89.  —  Le  département  est  administré  par  le  concours  des 
trois  autorités  suivantes  :  1°  le  prrfet  ;lshi-dji);  2»  le  conseil  de 
déparlement  (fou-kuai  ou  ken-kwaïi;  3°  le  conseil  administratif 
du  département  (fou  ou  ken-san-dji-kwaï). 

90.  —  I.  Du  préfet.  —  Le  préfet  est  nommé  par  l'empereur. 
11  a  sous  lui  un  secrétaire  général  (sho-ki-kwan  i,  un  chef  de 
pod'ce  kéi-bou-tshau  ,  un  receveur  général  shoù-zéi-tsliau'j,  un 
fon.«ei7/(?c(san-dji-k\vani,  un  chef  de  prison  (ten-gokou),  etc. 

91.  —  Il  est  placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  ministre 
de  l'Intérieur,  et  sous  celles  des  autres  ministres  pour  les  affai- 
res qui  rentrent  spécialement  dans  les  attributions  des  différents 
départements  ministériels.  Il  est  chargé  d'exécuter  les  lois  et 
ordonnances,  d'administrer  les  affaires  de  son  déparlement  et  de 


rendre  au  besoin  des  arrêtés  départementaux  ffou-réi  ou  ken- 
réi).  Il  est  tout  spécialement  chargé  d'exécuter  les  résolutions 
prises  par  le  conseil  de  département  et  le  conseil  administratif 
de  département. 

92.  —  II.  Du  cons-'il  de  département.  —  Les  départements 
qui  ont  moins  de  700,000  habitants  élisent  trente  conseillers  de 
département;  de  700,000  jusqu'à  1  ,OOi\O0O  d'habitants,  on  ajoute 
un  conseiller  par  30,000  habitants,  et  à  partir  de  1,000,000, 
un  conseiller  par  70,000. 

93.  —  L'assemblée  chargée  d'élire  les  conseillers  de  départe- 
ment se  compose,  dans  chacune  des  cités  de  Tokiau,  d'Ohsaka 
et  de  Kiauto,  des  conseillers  de  cité  et  des  membres  du  conseil 
administratif  des  cités,  ayant  comme  président  le  bourgmestre, 
et  dans  chaque  arrondissement,  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment et  des  membres  du  conseil  administratif  des  arrondisse- 
ments, ayant  comme  président  le  maire.  Le  président  ne  vote 
pas  lui-même. 

94.  —  Tout  électeur  d'une  cité  ou  d'une  commune  du  dépar- 
tement est  éligible,  s'il  paie  10  yen  au  moins  de  contributions 
directes. 

95.  —  La  durée  du  mandat  des  élus  est  de  quatre  ans;  ils 
sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

96.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  parmi  les 
conseillers.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  naturellement  celle 
de  leur  mandat  de  conseiller. 

97.  —  Le  conseil  de  département  tient  sa  session  ordinaire 
une  fois  par  an  en  automne  :  celle-ci  ne  dure  pas  plus  de  trente 
jours.  En  cas  de  nécessité,  il  tient  une  session  extraordinaire 
pour  un  objet  déterminé,  qui  ne  durera  pas  plus  d'une  semaine. 

98.  —  Il  est  convoqué,  ouvert  et  clos  par  le  préfet. 

99.  —  Il  ne  peut  ouvrir  ses  séances  ni  prendre  aucune  réso- 
lution sans  qu'un  tiers  au  moins  de  ses  membres  soit  présent. 

100.  — Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  En 
cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

101.  —  Les  séances  du  conseil  de  département  sont  publi- 
ques. Toutefois,  le  huis  clos  peut  être  demandé  par  le  préfet  ou 
voté  sur  la  proposition  du  président  ou  de  cinq  conseillers  au 
moins. 

102.  —  Le  préfet  ou  les  fonctionnaires  ou  employés  du  dé- 
partement qui  ont  reçu  mandat  du  préfet  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  du  conseil  de  département,  sans  cependant 
pouvoir  participer  aux  votes.  Ils  peuvent  prendre  la  parole  à 
tout  moment. 

103.  —  Le  conseil  de  département  délibère  :  1°  sur  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  du  département;  2"  sur  l'approba- 
tion des  comptes;  3°  sur  les  modes  de  taxation  et  de  perception 
des  taxes  départementales  ;  4°  sur  la  vente  ou  l'achat,  l'échange, 
la  cession,  l'acquisition,  ainsi  que  le  nantissement  et  l'hypothè- 
que, des  immeubles  appartenant  au  département;  .3"  sur  l'es  obli- 
gations à  contracteret  les  renonciations  à  un  droit,  autres  que  cel- 
les prévues  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses;  enfin, 
6°  sur  l'administration  et  l'entretien  des  biens  départementaux. 
Il  faut  y  ajouter  les  autres  attributions  que  des  lois  ou  ordon- 
nances donnent  au  conseil  de  département. 

104.  —  Le  conseil  de  département  peut  confier  des  objets 
rentrant  dans  ses  attributions  au  conseil  administratif  du  dépar- 
tement. 

105.  —  Il  répond  aux  questions  que  lui  adressent  les  auto- 
rités administratives.  Il  peut  en  outre  adresser  des  \(L'ux  au 
préfet  ou  au  ministre  de  l'Intérieur  concernant  l'intérêt  public 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  seulement  du  déparlement. 

106.  —  III.  Du  conseil  administratif  du  département.  —  Le 
conseil  administratif  du  département  se  compose  du  préfet,  de 
deux  fonctionnaires  de  haute  classe  (kauln-kwan),  c'est-à-dire 
nommés  par  l'empereur,  soit  directement,  soit  sur  présentation, 
et  des  conseillers  honoraires  (méi-yo-shokousan-dji-R\vaï-in), 
c'est-à-dire  sans  traitement. 

107. —  Les  conseillers  honoraires  d'un  fou  (on  désigne  ainsi 
les  départements  de  Tnkiau,  de  Kiauto  ou  d'Ohsaka)  sont  au 
nombre  de  huit,  d'int  quatre  sont  élus  parmi  les  conseillers  des 
départements  ou  des  arrondissements  et  les  quatre  autres  parmi 
ceux  de  la  cité.  (Juant  aux  conseillers  honoraires  d'un  ken  (tout 
autre  département  qup  les  trois  indiqués  ci-dessusl,  ils  sont  au 
nombre  de  quatre  et  élus  p:irmi  les  conseillers  de  département. 

108.  —  Les  fonctionnaires  qui  doivent  être  conseillers  admi- 
nistratifs du  département  sont  choisis  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur parmi  les  fonctionnaires  de  haute  classe  de  la  préfecture. 
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109.  —  Le  préfet  est  de  droit  président  du  conseil  adminis- 
tratif du  déparlement.  11  est  lemplacé,  en  cas  d'empêchement, 
par  un  conseiller,  fonclionnaire  de  haute  classe. 

■110.  —  Le  conseil  de  départemenl  élit  parmi  ses  memhres, 
à  cliaque  session  ordinaire,  huit  ou  quatre  suppléants  des  con- 
seillers honoraires  suivant  qu'il  s'agit  d'un  fou  ou  d'un  ken. 
S'il  se  produit  des  vacances  parmi  les  conseillers  honoraires,  le 
préfet  les  remplit  par  des  suppléants,  suivant  l'ordre  déterminé 
par  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont  obtenu.  Les  remplaçants  conser- 
vent leur  fonction  aussi  longtemps  que  leurs  prédécesseurs  de- 
vaient e.'cercer  les  leurs. 

111.  —  La  durée  de  la  fontion  des  conseillers  honoraires  est 
la  même  que  celle  des  conseillers  de  département.  Toutefois,  ils 
doivent  rester  dans  leur  fonction  jusqu'à  ce  que  leurs  rempla- 
çants puissent  exercer  les  leurs. 

112.  —  Le  conseil  administratif  du  département  est  convo- 
qué par  le  préfet.  Celui-ci  est  tenu  de  le  convoquer,  s'il  en  est 
requis  par  la  moitié  au  moins  de  ses  membres. 

1 13.  —  Les  séances  du  conseil  administratif  du  département 
ne  sont  pas  publiques. 

114.  —  Le  conseil  administratif  du  département  ne  peut  ou- 
vrir ses  séances  ni  prendre  aucune  résolution  sans  la  présence 
du  président  ou  de  son  remplaçant  et  de  la  moitié  au  moins  des 
conseillers  honoraires. 

115.  —  Les  résolutions  sont  prises,  au  conseil  administratif 
du  département,  à  la  majorité  absolue.  En  cas  d&  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

116.  —  Les  attributions  du  conseil  administratif  du  dépar- 
tement sont  :  1"  de  prendre  des  résolutions  sur  les  objets  ren- 
trant dans  les  attributions  du  conseil  de  département  et  que 
celui-ci  lui  a  confiés  ;  2°  de  prendre  des  résolutions  à  la  place  du 
conseil  de  département  sur  les  objets  rentrant  dans  les  attribu- 
tions de  ce  dernier  et  qui  demandent  l'urgence,  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  préfet  considère  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  convoquer 
le  conseil  de  département;  3°  de  prendre  des  résolutions,  dans 
la  limite  des  moyens  déterminés  par  le  conseil  de  département, 
sur  des  mesures  nécessaires  à  l'administration  des  biens  dépar- 
tementaux ou  à  l'entretien  des  établissements  appartenant  au 
département;  4°  de  prendre  des  résolutions  sur  l'ordre  des  tra- 
vaux à  exécuter  aux  Irais  du  département  et  sur  d'autres  me- 
sures nécessaires  qui  les  concernent;  5°  d'émettre  son  avis  sur 
les  questions  à  lui  adressées  par  le  préfet  et  autres  autorités 
administratives;  6°  de  donner  son  avis  au  préfet  et  de  l'aire  son 
rapport  à  l'assemblée,  relativement  aux  propositions  soumises 
par  le  préfet  au  conseil  de  département;  enfin  7"  de  vérifier  les 
dépenses  et  les  recettes  du  département,  en  cas  de  nécessité.  Il 
faut  y  ajouter  les  autres  attributions  qu'une  loi  ou  ordonnance 
donne  au  conseil  administratif  du  département. 

§  2.  Des  arrondissements. 

117.  —  L'arrondissement  est  également  administré  par  le 
concours  de  trois  autorités  :  I"  le  sons-prcfet  (goun-lshau);  2°  le 
conseil  d'urnmdissemenl  (goun-kwaï);  3°  le  conseil  administratif 
de  l'arrondissement  (g'oun-san-dii-kwaï). 

118.  —  I.  Du  sous-préfet.  —  Le  sous-préfet  est  nommé  par 
l'empereur  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'Intérieur.  11  a 
sous  lui  des  secrétaires  d'arrondissement  (goun-sho-ki). 

119.  —  Il  est  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  préfet.  Il 
est  chargé  d'exécuter  les  lois  et  ordonnances,  d'administrer  les 
affaires  cle  son  arrondissement  et  de  rendre  au  besoin  àfsarrrirs 
d'atrondisscment  (goun-réi).  11  est  tout  spécialement  chargé 
d'exécuter  les  résolutions  prises  par  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  ariministratif  de  l'arrondissement. 

120.  —  II.  Du  conseil  d'arrondissement.  —  Le  conseil  d'ar- 
rondissement se  compose  de  membres  élus  par  les  communes  et 
de  membres  élus  par  les  (jrands  propriétaires  (oh-dji-noushi). 

121.  —  Le  nomlire  des  conseillers  d'arrondissement  élus  par 
les  communes  est  de  un  par  commune,  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser  le  chiffre  de  vingt.  S'il  y  a  plus  de  vingt  communes, 
la  réfiartition  des  vingt  conseillers  à  élire  est  faite,  en  tenant 
compte  surtout  de  la  population,  par  une  décision  du  conseil 
d'arrondissement  qui  doit  élre  homologuée  par  le  préfet.  Si  le 
nombre  total  n'atteint  pas  dix,  il  peut  être  porté  à  dix  par  une 
décision  du  conseil  d'arrondissement,  homologuée  par  le  préfet. 
La  répartition  eu  est  également   faite  par  un  vote  du  conseil 


d'arrondissement  homologué  parle  préfet,  en  tenant  compte  sur- 
tout de  la  population. 

122. —  Le  ou  les  conseillers  à  élire  dans  une  commune  sont 
nommés  par  le  conseil  municipal. 

123.  —  Si  plusieurs  communes  réunies  ont  à  élire  un  ou  plu- 
sieurs conseillers,  les  conseils  municipaux  de  ces  communes  se 
réunissent  en  une  assemblée  électorale. 

124.  —  Si  plusieurs  communes  réunies  ont  une  assemblée 
commune  pour  gérer  ensemble  toutes  leurs  affaires,  elles  sont 
considérées,  relativement  aux  élections  des  conseillers  d'arron- 
dissement, comme  n'en  formant  qu'une  et  c'est  cette  assemblée 
commune  qui  élit  les  conseillers. 

12.5.  —  Les  grands  propriétaires  élisent  parmi  eux  un  nombre 
de  conseillers  égal  au  tiers  des  conseillers  élus  par  les  communes. 
Si  le  nombre  des  grands  propriétaires,  qui  peuvent  participer 
aux  élections,  n'atteint  pas  le  tiers  des  conseillers  élus  par  les 
communes,  ils  sont  tous  conseillers. 

126.  —  Kst  à  considérer  comme  grand  propriétaire,  celui 
dont  les  terrains  dont  il  a  la  propriété  font  l'objet  d'une  taxe 
communale  dans  l'arrondissement,  et  ont  une  valeur  de  10,000 
yen  au  moins  d'après  le  cadastre. 

127.  —  Pour  être  électeur,  le  grand  propriétaire  doit  avoir 
au  moins  vingt  ans. 

128.  —  Sontéligiblesles  électeurs  descommunes  et  les  grands 
propriétaires  électeurs. 

129.  —  Le  mandat  des  conseillers  élus  par  les  communes 
dure  six  ans.  Ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

130.  —  Huant  aux  conseillers  élus  par  les  grands  proprié- 
taires, leur  mandat  dure  trois  ans,  au  bout  desquels  ils  sont  re- 
nouvelés intégralement. 

131, —  Le  sous-préfet  est  de  droit  président  du  conseil  d'ar- 
rondissement. Celui-ci  élit  parmi  ses  membres  un  vice-prési- 
dent. 

132.  —  Le  conseil  d'arrondissement  lient  sa  session  ordi- 
naire une  fois  par  an,  et,  en  cas  de  nécessité,  une  session  ex- 
traordinaire pour  un  objet  déterminé. 

133.  —  Il  est  convoqué  par  le  sous-préfet  qui  est  tenu  de  le 
convoquer  si  un  tiers  au  moins  de  ses  membres  en  fait  la  demande. 
C'est  aussi  le  sous-préfet  qui  ouvre  et  clôt  les  sessions. 

134.  —  Il  ne  peut  ouvrir  ses  séances  ni  prendre  aucune  ré- 
solution, sans  que  la  moitié  de  ses  membres  au  moins  soit  pré- 
sente, à  moins  que  deux  fois  de  suite  pour  un  même  objet  ce 
quorum  ne  soit  pas  atteint. 

13.5. —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

136.  —  Les  séances  du  conseil  d'arrondissement  sont  publi- 
ques. Toutefois,  le  huis  clos  peut  être  demandé  par  le  sous-préfet 
ou  voté  sur  la  proposition  du  président  ou  de  trois  conseillers  au 
moins. 

137. —  Le  sous-préfet  ou  les  fonctionnaires  de  l'arrondissement 
qui  en  ont  reçu  l'ordre  du  sous-préfet  peuvent  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil  d'arrondissement,  sans  cependant  pou- 
voir participer  aux  votes.  Ils  peuvent  prendre  la  parole  lorsqu'ils 
le  jugent  nécessaire. 

138. —  Le  conseil  d'arrondissement  délibère  :  1°  sur  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  l'arrondissement;  2"  sur 
l'approbation  des  comptes;  3°  sur  la  vente  ou  l'achat,  l'échange, 
la  cession,  l'acquisition  ainsi  que  le  nantissement  et  l'hypothè- 
que, des  immeubles  appartenant  à  l'arrondissement;  4°  sur  les 
obligations  à  contracter  et  les  renonciations  de  droit,  autres 
que  celles  prévues  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses; 
enfin,  o"  sur  l'administration  et  l'entretien  des  biens  de  l'arron- 
dissement. Il  faut  y  ajouter  les  autres  attributions  spéciales 
que  des  lois  ou  ordonnances  donnent  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

139.  —  Le  conseil  d'arrondissement  peut  déléguer  certaines 
affaires  rentrant  dans  ses  attributions  au  conseil  ailministratif 
de  l'arrondissement. 

140.  —  Il  répond  aux  questions  que  lui  adressent  les  autorité.s 
administratives.  Il  peut,  en  outre,  adresser  des  vœux  au  sous- 
(iréfet  ou  au  préfet,  concernant  l'intérêt  de  la  totalité  ou  d'une 
paitie  seulement  de  l'arrondissement. 

141.  —  III.  Du  conseil  administratif  de  l'arrondissement,  — 
Le  conseil  admlnistratifde  l'arrondissement  se  compose  du  sous- 
préfet  et  de  quatre  conseillers  honoraires,  dont  trois  sont  élus 
par  le  conseil  d'arrondissement  parmi  ses  membres  et  le  qua- 
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trième  esl  nommé  par  le  préfet  parmi  les  conseillers  d'arrondis- 
sement ou  les  citoyens  des  communes  de  l'arrondissement. 

142.  —  Le  sous-préfet  est  de  droit  président  du  conseil  ad- 
ministratif de  l'arrondissement.  Les  conseillers  élisent  parmi  eux 
celui  qui  doit  le  remplacer  en  cas  d'empêchement. 

143.  —  Le  conseil  d'arrondissement  élit  parmi  ses  membres, 
à  chaque  session  ordinaire,  trois  suppléants  des  conseillers  ho- 
noraires. S'il  se  produit  des  vacances  parmi  les  conseillers  ho- 
noraires, le  sous-préfet  les  remplit  par  des  suppléants  qu'il  dé- 
signe suivant  un  ordre  déterminé  par  le  nombre  de  voi.K  qu'ils 
ont  obtenu.  Les  remplaçants  conservent  leur  fonction  pendant  le 
temps  qui  était  assigné  à  leurs  prédécesseurs. 

144.  —  La  durée  de  la  fonction  des  conseillers  honoraires  est 
la  même  que  celle  des  conseillers  d'arrondissement.  Toutefois, 
ils  doivent  rester  dans  leur  fonction  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  effec- 
tivement remplacés. 

145.  —  Le  conseil  administratif  de  l'arrondissement  est  con- 
voqué par  le  sous-préfet,  qui  est  tenu  de  le  convoquer  si  la  de- 
mande eu  esl  faite  par  la  moitié  au  moins  de  ses  membres. 

146.  —  Les  séances  du  conseil  administratif  de  l'arrondisse- 
ment ne  sont  pas  publiques. 

147.  —  Le  conseil  administratif  de  l'arrondissement  ne  peut 
ouvrir  ses  séances  ni  prendre  aucune  résolution  sans  la  pré- 
sence du  président  ou  de  son  remplaçante!  de  la  moitié  au  moins 
de  ses  membres. 

148.  —  Les  résolutions  sont  prises,  au  conseil  administratif 
de  l'arrondissement,  à  la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

149.  —  Les  attributions  du  conseil  administratif  de  l'arron- 
dissement sont  :  l"  de  prendre  des  résolutions  sur  les  aflaires 
rentrant  dans  les  attributions  du  conseil  d'arrondissement  et  que 
celui-ci  lui  a  déléguées;  2°  de  prendre  des  résolutions  à  la  place  du 
conseil  d'arrondissement  sur  les  objets  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  ce  dernier  et  qui  demandent  l'urgence,  dans  le  cas 
seulement  où  le  sous-prélet  considère  qu'il  n'a  pas  le  temps  de 
convoquer  le  conseil  d'arrondissement;  3"  de  prendre  des  réso- 
lutions dans  la  limite  des  moyens  déterminés  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, sur  des  mesures  nécessaires  à  l'administration  des 
biens  de  l'arrondissement  ou  à  l'entretien  des  établissements 
appartenant  à  l'arrondissement  :  4"  de  prendre  des  résolutions 
sur  l'ordre  des  travaux  à  exécuter  aux  frais  de  l'arrondissement 
et  sur  toutes  mesures  nécessitées  par  ces  travaux;  a»  d'é- 
mettre son  avis  sur  les  questions  à  lui  adressées  par  le  sous- 
préfet  et  d'autres  autorités  administratives;  6"  d'émettre  son  avis 
au  sous-préfet  et  de  faire  son  rapporta  l'assemblée,  relativement 
aux  propositions  soumises  par  le  sous-préfet  au  conseil  d'arron- 
dissement; enfin,  7"  de  vérifier  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'arrondissement,  en  cas  de  nécessité.  11  faut  y  ajouter  les  autres 
attributions  qu'une  loi  ou  ordonnance  donne  au  conseil  adminis- 
tratif de  l'arrondissement. 


§  3.  Des  cités  et  des  communes. 

150.  —  Les  villes  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  ar- 
rondissements, constituent  des  cités.  Les  autres  villes  et  villages 
constituent  des  communes. 

151.  —  La  cité  est  administrée  par  le  concours  de  trois 
autorités  semblables  à  celles  du  département  et  de  l'arrondis- 
sement: 1°  le  bourymestre  fshi-tshau';  2"  le  conseil  de  cité  shi- 
kwaïi;  3°  le  conseil  administratif  de  la  tifc  shi-san-dji-kwaïj. 
Ouant  à  la  commune,  elle  est  administrée  par  le  concours  de 
deux  autorités  seulement  :  1°  le  moire  (tshau-thsau  ou  son- 
tshaui  ;  2»  le  conseil  municipal  itshau-kwaï  ou  son-kwaï). 

152.  —  Le  conseil  administratif  de  la  cité  ou  le  conseil  mu- 
nicipal d'une  commune  peut  diviser  la  cité  ou  la  commune  en 
plusieurs  circonscriptions.  Les  cités  de  Tôkiau,  de  Kiauto  et 
d'Olisakasont  divisées  par  la  loi  elle-même,  la  première  en  quinze 
circonscriptions,  la  deuxième  en  deux  et  la  troisième  en  quatre. 

153.  —  La  circonscription  est  administrée  par  un  chef  de 
rirconscription  (kou-tshau  ,  assisté  d'un  substitut  daï-risiial. 
Us  sont  élus  tous  les  deux  par  le  conseil  de  cité  ou  municipal, 
dans  les  cités  parmi  les  élecleurs  de  la  même  circonscription  ou  la 
cii-conscription  voisine,  et  dans  les  communes  parmi  ceux  de  la 
commune.  Dans  les  circonscriptions  cependant,  où  sont  conslitués 
des  conseils  de  circonscription  ,  ce  sont  ces  conseils  qui  élisent 
les  chefs  de  circonscription  et  leurs  substituts.  .\  Tôkiau,  à 


Kiauto  et  à  Ûhsaka,  c'est  le  conseil  administratif  de  la  cité  qui 
élit  les  chefs  de  circonscription  et  les  secrétaires  (sho-ki),  dont 
les  premiers  en  rang  remplissent  les  fonctions  des  substituts. 

154.  —  Dans  le  cas  où  la  circonscription  possède  des  biens 
particuliers  ou  des  établissements  particuliers  dont  elle  supporte 
seule  les  frais,  le  conseil  administratif  du  département  ou  de 
l'arrondissement  peut  constituer,  après  a\oir  pris  l'avis  du 
conseil  de  cité  ou  municipal,  un  conseil  de  circonscription  (kou- 
kwaï). 

155.  —  I.  Du  botirijmestre  et  du  maire.  —  Le  bourgmestre 
d'une  cité  est  choisi  parmi  trois  candidats  élus  par  le  conseil  de 
cité.  Il  est  nommé  par  l'empereur  sur  la  présentation  du  ministre 
de  l'Intérieur.  Sa  fonction  dure  six  ans. 

156.  —  11  est  assisté  d'un  adjoint  (djbo-yakou\  élu  pour  six 
ans  par  le  conseil  de  cité  et  dont  l'élection  doit  être  homolo- 
guée par  le  préfet. 

15'7.  —  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux 
cités  de  Tùkiau,  de  Kiauto  et  d'Ohsaka,  où  le  bourgmestre  esl 
remplacé  par  le  préfet,  el  son  adjoint  par  le  secrétaire  général. 

158.  —  Le  maire  d'une  commune  el  son  adjoint  sont  élus  par 
le  conseil  municipal  parmi  les  électeurs  de  la  commune  ayant 
trente  ans  accomplis.  Leurs  fonctions  durent  quatre  ans. 

159.  —  Le  bourgmestre  et  le  maire  sont  respectivement 
chargés  de  diriger  l'administration  de  la  cilé  et  de  la  commune. 
Us  préparent  les  délibérations  du  conseil  administratif  de  la  rilé 
ou  du  conseil  municipal  el  exécutent  les  résolutions  que  ces  der- 
niers ont  prises. 

160.  —  II.  Du  conseil  de  cité  et  du  conseil  municipal.  —  Les 
conseillers  de  cité,  dans  les  cités  de  moins  de  50,000  habitants, 
sont  au  nombre  de  trente;  dans  celles  de  50,000  habitants  ou 
au-dessus,  de  trente-six;  dans  celles  de  100,000  habitants  ou 
au-dessus,  le  nombre  des  conseillers  augmente  de  trois  par 
50,000  habitants,  et  dans  celles  de  200,000  habitants  ou  au-des- 
sus, par  100,000  habitants,  sans  cependant  pouvoir  dépasser 
soixante.  Ce  nombre  peut  être  augmenté  ou  diminué  par  un 
statut  de  lu  cité  (shi-djù-réi),  sans  pouvoir  jamais  dépasser  le 
maximum  qu'on  vient  de  voir. 

161.  —  Les  conseillers  municipaux,  dans  les  communes  de 
moins  de  i  ,500  habitants,  sont  au  nombre  de  huit  ;  dans  celles  qui 
comptent  plus  de  1,500  et  moins  de  5,000  habitants,  de  douze; 
dans  celles  qui  comptent  plus  de  5,000  et  moins  de  10,000  habi- 
tants, de  dix-huit;  dans  celles  qui  comptent  plus  de  10,000  et 
moins  de  20,000  habitants,  de  vingt-quatre,  el,  dans  celles  de 
20,000  habitants  ou  au-dessus,  de  trente.  Ce  nombre  peut  éga- 
lement être  augmenté  ou  diminué  par  un  statut  municipal  i  tshau 
ou  son-djij-réi). 

162.  —  Les  citoyens  (kô-minj  de  la  cité  ou  de  la  commune 
sont  tous  électeurs.  Sont  citoyens  les  habitants  de  la  cité  ou  de 
la  commune,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  qui  paient 
au  moins  2  yen  (un  peu  plus  de  '.y  fr.  50)  d'impôt  foncier  ou 
d'autres  contributions  directes. 

163.  —  Dans  les  cités,  les  électeurs  sont  répartis  en  trois 
classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  paient  le  plus  de  taxes 
directes  de  cité  et  qui  paient  ensemble  le  tiers  de  la  somme 
totale  des  taxes  directes  payées  par  tous  les  électeurs  réunis  ; 
la  deuxième,  ceux  qui,  après  ceux  de  la  première  classe,  paient 
le  plus  de  taxes  directes  de  cité  et  qui  en  paient  ensemble  un 
autre  tiers  ;  le  reste  forme  la  troisième.  Chaque  classe  élit  le  tiers 
des  conseillers  à  élire. 

164.  —  Dans  les  communes,  les  électeurs  sont  répartis  en 
deux  classes  seulement  :  la  première  comprend  ceux  qui  paient 
le  plus  de  taxes  municipales  directes  et  qui  paient  ensemble  la 
moitié  de  la  somme  totale  des  taxes  directes  payée  par  tous  les 
électeurs  réunis;  le  reste  forme  la  seconde.  Chaque  classe  élit  la 
moitié  des  conseillers  à  élire. 

165.  — Tout  électeur  est  éligible,  sans  distinction  de  classe, 
et  cela  aussi  bien  dans  les  cités  que  dans  les  communes. 

166.  —  Le  mandat  des  conseillers  de  cité  ou  municipaux 
dure  six  ans.  Ils  sont  renouvelables  par  moitié  dans  chaque 
classe. 

167.  —  Le  conseil  de  cité  élit,  au  commencement  de  chaque 
année,  le  président  et  son  remplaçant,  ijuant  au  conseil  muni- 
cipal, il  est  présidé  par  le  maire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
son  adjoint. 

168.  —  Le  conseil  de  cité  ou  municipal  est  convoqué,  cha- 
que fois  qu'il  en  est  besoin,  par  le  président,  qui  est  tenu  de  le 
convoquer  si  la  demande  en  est  faite  par  le  quart  au  moins  des 
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conseillers,  ou  pour  le  conseil  de  cité,  par  le  bourgmestre  ou  le 
conseil  administratif. 

169.  — 11  ne  peut  prendre  aucune  re'solulion,  si  la  moitié  au 
moins  des  conseillers  n'est  pas  présente,  à  moins  que  deux  fois  de 
suite  pour  un  mr"me  objet  ce  quorum  ne  soit  pas  atteint. 

•170.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  il  faut  recommencer  la  délibération.  Si  le 
partage  persiste,  c'est  le  président  qui  décide. 

171.  —  Les  séances  du  conseil  de  cité  et  celles  du  conseil 
municipal  sont  publiques.  Toutefois,  le  président  peut  prononcer 
le  huis-clos. 

172.  —  Les  membres  du  conseil  administratif  de  la  cité,  ainsi 
que  le  maire  d'une  commune  ou  son  adjoint  peuvent  assister  aux 
délibérations  du  conseil  de  cité  ou  du  conseil  municipal,  pour 
expliquer  les  propositions  mises  à  l'ordre  du  jour. 

173.  — Le  conseil  de  cité  et  le  conseil  municipal  représentent 
respectivement  la  cité  et  la  commune.  Ils  délibèrent  sur  les 
objets  intéressant  celles-ci  et  sur  ceux  qui  leur  sont  confiés  spé- 
cialement par  des  lois  ou  ordonnances. 

174.—  Jls  délibèrent  notamment  :  1°  sur  les  statuts  et  régle- 
mcnix  (Ki-sokou'l  à  établir  ou  à  réformer;  2o  sur  les  travaux  à 
exécuter  aux  frais  de  la  cité  ou  commune;  3°  sur  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses,  et  sur  l'approbation  des  dépenses  faites 
en  deliors  du  budget  et  de  celles  qui  le  dépassent;  4°  sur  l'ap- 
probation des  comptes;  o"  sur  les  modes  de  taxation  et  de  per- 
ception des  redevances,  des  droits,  des  taxes  de  cité  ou  muni- 
cipales et  des  contributions  en  nature,  autres  que  ceux  fixés  par 
des  lois  et  ordonnances;  6°  sur  la  vente  ou  l'achat,  l'échange, 
l'acquisition  et  la  cession,  ainsi  que  le  nantissement  et  l'hypo- 
thèque, des  immeubles  de  la  cité  ou  commune;  7°  sur  la  dispo- 
sition des  biens  formant  le  fonds  de  la  cité  ou  commune;  8°  sur 
les  obligations  à  contracter  et  les  renonciations  de  droit,  autres 
que  celles  prévues  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  ; 
!)"  sur  les  modes  d'administration  des  biens  et  des  établisse- 
ments de  la  cité  ou  commune;  i(t»  sur  les  cautionnements  que 
les  employés  de  la  cité  ou  commune  auront  à  fournir,  et  sur 
leur  montant;  enfin,  H"  sur  les  procès  et  les  transactions  inté- 
ressant la  cité  ou  la  commune. 

175.  —  Le  conseil  de  cité  ou  le  conseil  municipal  peut  adresser 
aux  autorités  sous  la  surveillance  desquelles  il  se  trouve,  c'est- 
à-Jire  le  préfet  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  des  avis  concernant 
l'intérêt  public  de  la  cité  ou  commune.  Il  répond  aussi  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées  par  les  autorités  administratives. 

176.  —  111.  Du  conseil  administrnlif  de  la  cité.  — Le  conseil 
administratif  de  la  cité  se  compose  du  bourgmestre,  de  son  ad- 
joint et  de  six  conseillers  honoraires. 

177.  —  Les  conseillers  honoraires  sont  élus  par  le  conseil 
de  cité  parmi  les  électeurs  de  la  cité  ayant  trente  ans  accomplis. 

178.  — •  Leur  mandat  dure  quatre  ans.  Toutefois,  ils  doivent 
rester  dans  leur  fonction  jusqu'à  ce  que  leurs  remplaçants  en- 
trent dans  la  leur.  Ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux 
ans. 

179.  —  Le  conseil  administratif  de  la  cité  est  convoqué  par 
le  bourgmestre,  qui  est  président  de  droit.  En  cas  d'empêche- 
ment, celui-ci  est  remplacé  par  son  adjoint,  ou  un  des  conseil- 
lers honoraires. 

180.  —  Le  conseil  administratif  de  la  cité  ne  peut  prendre 
de  résolution  sans  la  présence  du  président  ou  de  son  rempla- 
çant et  du  tiers  des  conseillers  honoraires. 

181.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

182.  —  Le  conseil  administratif  de  la  cité  gouverne  la  cité  et 
se  charge  de  son  administration.  Il  est  chargé  notamment  :  l''de 
préparer  les  délibérations  du  conseil  de  cité,  et  d'exécuter  les 
résolutions  que  ce  dernier  a  prises;  2°  d'administrer  les  établis- 
sements fondés  par  la  cité  ou  de  surveiller  la  gestion  de  leurs 
administrateurs,  s'il  y  en  a;  3o  de  gérer  les  recettes  annuelles 
de  la  cité,  d'ordonner  les  recettes  et  les  dépenses  en  exécution 
dubudget  et  d'autres  résolulionsdu  conseildeciléetde  surveiller 
la  comptabilité  et  les  recouvrements  et  paiements;  4"  de  sauve- 
garder les  droits  de  la  cité  et  d'administrer  les  biens  apparte- 
nant à  la  cité;  '.)"  de  surveiller  les  employés  et  domestiques  de 
la  cité  et  de  prononcer  des  peines  disciplinaires,  qui  sont  l'aver- 
tissement et  l'amende  de  10  yen  (à  peu  près  28  fr.)  ou  au-des- 
sous, contre  eux,  excepté  le  bourgmestre;  ti"  de  conserver  les 
jdéces,  documents  et  papiers  publics  de  la  cité  ;  7°  de  représen- 
ter la  cité  au  dehors,  d'engager  les  procès  et  de  consenlir  h's 


transactions  au  nom  de  la  cité,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  autres  autorités  ou  les  particuliers;  8"  de  taxer  et  de  per- 
cevoir les  redevances,  les  droits,  les  taxes  de  cité  et  les  con- 
tributions en  nature,  d'après  les  lois  et  ordonnances  ou  suivant 
les  résolutions  du  conseil  de  cité;  enfin  9°  de  gérer  les  autres 
affaires  à  lui  confiées  par  les  lois  et  ordonnances  ou  par  l'ordre 
des  autorités  supérieures. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 


Section  I. 
Des  jiii'idictions  ordinaires. 

183.  —  L'empire  du  Japon  est  divisé  en  301  cantons,  dont 
chacun  possède  un  tribunal  de  canton  (Kou-saï-bansho)  et  géné- 
ralement plusieurs  succursales  (shouttshau-djo)  de  ce  tribunal 
pour  les  inscriptions  dont  il  est  parlé  infré,  n.  190.  Au-dessus 
des  tribunaux  de  canton,  se  trouvent  les  tribunaux  de  district 
flshi-hau-saï-ban-sho),  qui  sont  au  nombre  de  49.  Au-dessus 
des  tribunaux  de  district,  se  trouvent  sept  Cours  d'appel  (Kô- 
so-in),  et  au  sommet  la  Cour  de  cassation  (daï-shin-in). 

184.  —  Les  juges  (han-dji)  et  les  membres  du  ministère  public 
(Ken-dji)  doivent  avoir  subi  deux  concours.  Ceux  qui  ont  subi 
le  premier  concours  doivent  faire  un  stage  de  trois  ans  en  qua- 
lité de  stagiaires  (shi-lio)  avant  de  se  présenter  au  second  con- 
cours. 

183.  —  Ceux  qui  ont  été,  pendant  trois  ans,  professeurs  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  impériale  ou  avocats,  peuvent 
être  nommés  juges  ou  membres  du  ministère  public  sans  avoir 
besoin  de  subir  l'épreuve  des  concours  dont  nous  venons  de 
parler.  Les  gradués  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  impériale 
sont  dispensés  du  premier  concours. 

18G.  —  Les  juges  sont  nommés  par  l'empereur  directement 
ou  sur  présentation.  Ils  sont  inamovibles;  ils  ne  peuvent  être 
changés  de  fonction  ou  de  poste,  ni  suspendus,  ni  privés  de  leur 
poste,  ils  ne  peuvent  subir  une  diminution  de  traitement,  si  ce 
n'est  par  suite  d'une  condamnation  pénale  ou  d'une  mesure 
disciplinaire. 

187.  —  Les  membres  du  ministère  public  sont  aussi  nommés 
par  l'empereur  directement  ou  sur  présentation.  Ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  destitués,  si  ce  n'est  par  suite  d'une  condam- 
nation pénale  ou  d'une  mesure  disciplinaire. 

S-  I.  Des  tribunaux  de  canton. 

188.  —  La  juridiction  des  tribunaux  de  canton  est  exercée 
par  un  juge  unique,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  plusieurs 
juges  au  même  tribunal  :  ils  exercent  leurs  fonctions  séparé- 
ment. 

189.  —  En  matière  civile  contentieuse,  les  tribunaux  de  can- 
ton connaissent  :  1°  des  demandes  ayant  pour  objet  une  somme 
ne  dépassant  pas  100  yen  (à  peu  près  280  fr.)  ou  une  chose 
ayant  cette  valeur;  2"  aes  procès  suivants,  sans  distinction  de 
valeur  :  «)  procès  relatifs  au  louage  de  maisons  et  autres  sem- 
blables; Ij)  procès  relatifs  au  bornage;  c)  actions  possessoires; 
rf)  procès  relatifs  au  louage  de  services  d'un  an  ou  au-des- 
sous; e)  procès  entre  les  voyageurs  et  les  propriétaires  des  hô- 
tels ou  des  restaurants,  ou  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers 
par  eau  ou  par  terre,  relativement  :  a)  au  prix  des  vivres,  au 
lover  des  chambres,  au  prix  du  transport  des  voyageurs  ou  de 
leurs  colis;  (■))  aux  colis,  aux  sommes  d'argent  ou  aux  valeurs, 
que  les  voyageurs  ont  confiés  en  garde  aux  propriétaires  des 
hôtels  ou  des  restaurants,  ou  aux  voituriers. 

190.  —  En  matière  de  juridiction  gracieuse,  les  tribunaux  de 
canton  sont  compétents  :  1"  pour  surveiller  les  tuteurs  ou  admi- 
nistrateurs des  mineurs,  fous,  imbéciles,  absents  ou  interdits 
légalement  ou  judiciairement;  2"  pour  inscrire  les  droits  con- 
cernant les  immeubles  et  les  navires;  enfin,  3"  jiour  faire  les  ins- 
criptions commerciales  (celles  des  noms  commerciaux,  des  tuteurs, 
des  mineurs,  des  contrais  de  mariage,  des  procurations  et  des 
sociétés),  et  celles  des  brevets  d'invention,  des  modèles  et  des 
marques  de  fabrique,  enregistrés  à  la  direction  des  brevets  au 
ministère  de  l'agriculture  cl  du  commerce. 


JAPON.  -  Chap.  V. 


9 


191.  —  En  matière  criminelle,  les  tribunaux  de  canton  con- 
naissent :  1°  des  contraventions;  2û  des  délits  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  ou  au-dessous,  même  accompagné 
d'une  amende  de  50  yen  (à  peu  près  140  tr.l  ou  au-dessous,  ou 
d'une  amende  de  100  yen  (à  peu  près  280  fr.)  ou  au-dessous 
seulement;  3°  enfin  des  délits  autres  que  ceux  contre  la  famille 
impériale,  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  au-des- 
sous, même  accompagné  d'une  amende  de  200  yen  (à  peu  près 
o60  fr.)  ou  au-dessous,  ou  d'une  amende  de  300  yen  (à  peu  près 
840  fr.)  ou  au-dessous  seulement,  quand  les  prévenus  ne  doivent 
pas  être  condamnés  à  une  peine  supérieure  à  celle  mentionnée 
au  n.  2. 

§  2.  Des  tribunaux  de  district. 

192.  —  Dans  les  tribunaux  de  district,  il  faut  trois  juges  pour 
juger,  ("-hacun  de  ces  tribunaux  doit  avoir  au  moins  deux  cham- 
bres :  l'une  civile,  l'autre  criminelle. 

193.  —  En  matière  civile,  ils  sont  compétents  :  i°  en  pre- 
mière instance,  pour  toutes  demandes  autres  que  celles  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  des  tribunaux  de  canton  ou  des  cours 
d'appel;  2°  en  appel  :  a)  pour  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  de  canton;  6)  pour  les  cré/fimiziions  (kankokou)  contre 
les  ordonnances  (kettéi)  et  les  ui'dres  (méi-réi)  des  mêmes  tribu- 
naux. 

194.  —  En  matière  criminelle,  ils  connaissent  :  1"  en  pre- 
mière instance,  de  tous  procès  criminels  autres  que  ceux  qui 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  canton  ou  de  la 
Cour  de  cassation;  2°  en  appel,  comme  au  civil  :  a)  des  appels 
des  jugements  des  tribunaux  de  canton;  //)  des  réclamations 
contre  les  ordonnances  et  les  ordres  des  mêmes  tribunaux. 

195.  —  Ils  connaissent  en  outre  de  toutes  les  affaires  de 
faillite. 

196.  —  Ils  connaissent  enfin  des  réclamations  contre  les  or- 
donnances et  les  ordres  rendus  par  les  tribunaux  de  canton  en 
matière  gracieuse. 

S  3.  Des  cours  d'appel. 

197.  —  Pour  être  conseiller  à  une  cour  d'appel,  il  faut  avoir 

été  au  moins  cinq  ans  juge,  membre  du  ministère  public,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'L'niversité  impériale  ou  avocat. 

198.  —  Dans  les  cours  d'appel,  il  faut  cinq  conseillers  pour 
juger.  Elles  doivent  avoir,  comme  les  tribunaux  de  district,  au 
moins  une  chambre  civile  et  une  chamljre  criminelle. 

199.  —  Les  cours  d'appel  sont  compétentes  :  1"  pour  les  ap- 
pels des  jugements  de  première  instance  des  tribunaux  de  dis- 
trict; 2°  pour  les  pourvois  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  district  rendus  en  appel  de  ceux  des  tribunaux 
de  canton  ;  enfin  3°  pour  les  réclamations  contre  les  ordonnances 
et  les  ordres  des  tribunaux  de  district. 

200.  —  Elles  connaissent,  en  outre,  en  premier  ressort  et  sur 
appel  des  procès  civils  contre  les  princes  impériaux.  Dans  ce 
cas,  elles  jugent  en  première  instance  avec  cinq  conseillers  et  en 
deuxième  instance  avec  sept. 

§  4.  De  la  Cour  de  cassation. 

201.  —  Pour  être  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ,  il  faut 
avoir  été  au  moins  dix  ans  juge,  membre  du  ministère  public, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  impériale  ou  avo- 
cat. 

202.  —  .\  la  Cour  de  cassation  ,  il  faut  sept  conseillers  pour 
juger.  Elle  doit  avoir  aussi  au  moins  une  chambre  civile  et  une 
chambre  criminelle  :  (en  fait  aujourd'hui,  elle  en  a  quatre,  deux 
civiles  et  deux  criminelles). 

203.  —  La  Cour  de  cassation  est  compétente  :  I"  en  dernier 
ressort  :  a)  pour  les  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
cours  d'appel,  autres  que  ceux  rendus  sur  les  recours  en  cassa- 
lion  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  district  et  ceux  de 
première  instance  dans  les  procès  contre  les  princes  impériaux; 
b  pour  les  réclamations  contre  les  ordonnances  et  les  ordres  des 
cours  d'appel;  2»  en  premier  et  en  dernier  ressort  pourl'insiruc- 
tion  ou  le  jugement  des  crimes  contre  la  famille  impériale  et 
contre  la  si^reté  de  l'Etat,  et  des  infractions  commises  par  les 
princes  impériaux  si  elles  peuvent  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ou  une  |>eine  plus  grave. 

204.  —  Les  opinions  émises  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 
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cassation  sur  les  points  de  droit  lient  les  juridictions  inférieures 
dans  les  mêmes  affaires. 

205.  —  (Juand  une  chambre  de  la  Cour  de  cassation  a  sur 
un  recours  en  cassation  une  opinion  contraire  à  des  arrêts  ren- 
dus par  une  ou  plusieurs  chambres  de  la  même  Cour,  elle  doit 
en  avertir  le  premier  président,  qui,  suivant  la  nature  de  l'af- 
faire, ordonne  que  la  question  soit  jugée  par  chacune  des 
chambres  civiles  ou  criminelles,  ou  par  toutes  les  chambres  ci- 
viles et  criminelles  réunies.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  les  deux  tiers 
au  moins  des  conseillers  des  chambres  réunies  soient  présents. 

Section  H. 
Des  jui'idllions  spéciales. 

206.  —  Il  serait  trop  long  de  parler  de  toutes  les  juridictions 
spéciales  ,  dont  la  plupart  existent  partout  avec  plus  ou  moins 
de  différences  :  conseils  de  guerre  (goun-paa,  karaï-ghi)  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  conseil  des  prises  (mo-kvva- 
kou-shin-ken-djo),etc.  .Xous  ne  traiterons  que  du  tribunal  admi- 
nistratif (ghiau-séi-saï-ban-sho). 

207.  —  Le  président  du  tribunal  administratif  est  nommé 
par  l'empereur  directement.  Les  conseillers  (hiau-djau-k\van) 
sont  nommés  par  l'empereur  direclement  ou  sur  présentation, 
parmi  ceux  qui  ont  trente  ans  accomplis  et  qui  ont  été  au  moins 
cinq  ans  fonctionnaires  administratifs  de  haute  classe  {V.suprà, 
n.  100)  ou  juges. 

208.  —  Ils  ne  peuvent  être  destitués  ,  changés  de  fonctions 
ou  mis  en  disponibilité,  si  ce  n'est  par  suite  d'une  condamna- 
tion pénale  ou  d'une  mesure  disciplinaire. 

209.  —  Pour  juger,  il  faut  au  moins  cinq  conseillers  dont 
l'un  peut  être  remplacé  par  le  président. 

210.  —  Le  tribunal  administratif  est  compétent  principale- 
ment pour  les  réclamations  contre  les  mesures  d'une  autorité  a,d- 
ministrative,  relatives  :  l°à  la  taxation  des  impùts  et  des  droits 
autres  que  l'impôt  de  douane;  2»  à  la  contrainte  contre  les  con- 
tribuables retardataires  ;  3°  au  refus  ou  au  retrait  des  autorisa- 
tions de  métier;  4»  aux  eaux  et  aux  travaux  publics;  enfin 
S"  à  la  distinction  des  terrains  du  domaine  de  l'Etat  et  de  ceux 
appartenant  à  des  particuliers. 

211.  —  Les  procès  administratifs  ne  peuvent  être  soulevés, 
en  principe,  qu'après  qu'il  aété  por[éplainte  (so-g\van) à  l'autorité 
supérieure  de  l'administration  locale  (généralement  au  préfet).  Ils 
peuvent  cependant  être  soulevés  directement  contre  les  mesures 
des  minisires,  des  autorités  ad  idnistratives  qui  dépendent  direc- 
tement du  conseil  des  ministres  et  des  autorités  supérieures  de 
l'administration  locale. 

212.  —  Les  jugements  du  tribunal  administratif  lient,  pour 
les  affaires  dont  il  s'agit,  les  autorités  administratives  intéres- 
sées. 


CHAPITRE  Y. 

LÉGISLATION. 

213.  —  L  Lois  politiques  et  administratives.  —  Les  princi- 
pales sont  :  l'i  la  Constitulion  du  11  févr.  1889;  2°  le  statut  de 
la  maison  impériale  (même  date);  3°  la  loi  sur  les  Chambres; 
4°  la  loi  sur  les  élections  des  députés  (même  date);  3"  le  décret 
sur  la  Chambre  des  pairs  (même  date);  6°  le  décret  sur  les  élec- 
tions des  comtes,  vicomles  et  barons,  membres  de  la  Chambre 
des  pairs,  du  4  juin  1889;  7°  le  décret  sur  les  élections  des  plus 
imposés,  membres  de  la  Chambre  des  pairs  de  la  même  date  ; 
8°  la  loi  sur  la  comptabilité  publique,  du  11  févr.  1889;  9°  la 
loi  sur  la  Cour  des  comptes,  du  9  mai  1889;  dO"  la  loi  sur  la 
juridiction  administrative,  du  28  juin  1890;  11°  la  loi  sur  les 
cités  et  les  communes,  du  17  avr.  1888;  12"  la  loi  sur  les  dépar- 
tements, du  17  mai  1890;  13°  la  loi  sur  les  arrondissements,  de 
la  même  date;  14°  la  loi  sur  les  réunions  et  les  associations  poli- 
tiques, d'avril  1893;  lj°  le  décret  sur  les  journaux,  du  28  déc. 
1887;  16°  la  loi  sur  les  imprimés,  du  13  avr.  1893;  17°  la  loi  sur 
les  droits  d'auteur,  de  la  même  date;  18°  le  décret  sur  les  bre- 
vets d'invention,  du  18  déc.  1888;  19°  le  décret  sur  les  modèles; 
20>  le  décret  sur  les  marques  de  fabrique,  tous  deux  de  la  même 
date;  21°  la  loi  sur  les  mines,  du  23  sept.  1890;  22°  la  loi  sur 
les  minières  du  4  mars  1893  ;  23°  la  loi  sur  la  chasse,  du  20  mars 
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l89o;  24»  la  loi  sur  l'expropriation  forcée,  du  3i.>  juill.  1889  ;2o° 
la  loi  sur  les  droits  d'enregistrement,  du  27  mars  1896. 

214.  —  II.  Lois  criminelles.  —  Les  principales  sont  :  1°  le  Code 
pénal,  du  17  juill.  1880  ;  2"  le  Code  de  procédurecriminelle,  du  6 
oct.  1890  (on  prépare  des  projets  de  revision  de  cesdeu.\  Codes, 
qui  ne  larderont  pas  à  être  présentés  aux  Chambres)  ;  3°  le  Code 
pénal  pour  l'armée  de  terre,  du  28  déc.  1881  ;  4"  le  Code  pénal  pour 
l'armée  de  mer,  de  la  même  date;  '6°  le  Code  de  procédure  crimi- 
nelle pour  l'armée  déterre,  du  4  août  IfiSSiô^le  Code  de  procé- 
dure criminelle  pour  l'armée  de  mer.  du  21  mars  1884;  7°  le  dé- 
cret sur  le  régime  pénilentiaire,  du  12  juill.  1889. 

215.  —  111.  Lois  civiles.  —  Les  principales  sont  :  1"  le  Code 
civil  (biens,  moyens  d'acquérir,  sûretés  de  créance,  preuves),  du 
27  mars.  1890;  2°  le  Code  civil  (personnes,  successions,  donations, 
testaments,  contrat  de  mariage),  du  6  oct.  1890,  qui  complète  le 
précédent.  Ce  Code  n'est  pas  encore  en  vigueur,  et  cependant, 
il  est  en  train  d'être  revisé:  les  parties  relatives  aux  dispositions 
générales,  aux  droits  réels  et  aux  droits  de  créance  viennent  de 
passer  aux  deux  Chambres  et  ne  tarderont  pas  à  être  sanction- 
nées par  l'empereur  et  mises  en  vigueur;  les  autres  parties,  re- 
latives aux  droits  de  famille  et  aux  successions,  ne  tarderont 
pas  non  plus  à  être  présentées  aux  Chambres  ;  3"  la  loi  de  la  même 
date,  contenant  les  dispositions  générales  des  lois  (cette  loi  n'est 
pas  encore  non  plus  en  vigueur  et  ne  tardera  pas  à  être  revisée); 
4»  la  loi  sur  l'inscription,  du  1 1  août  188G,  modifiée  par  la  loi  du 
li^i'  sept.  18911  (qui  est  aussi  en  train  d'être  révisée).  —  V. 
suprà,  n.  190. 

216.  —  IV.  Lois  commerciales.  —  Les  principales  sont  : 
1"  le  Code  de  commerce,  du  27  mars  1890  (qui  n'est  pas  encore  en 
vigueur  et  qui  ne  tardera  pas  à  être  revisé);  2°  la  loi  du  4  mars 
1893,  qui  met  en  vigueur  les  parties  du  précédent  Code  relatives 
aux  sociétés,  aux  eJTets  de  commerce  et  aux  faillites,  avec  quel- 
(]ues  modifications  (cette  loi  sera  aussi  révisée);  3°  la  loi  sur  les 
bourses,  du  3  mars  1893  ;  4?  la  loi  sur  les  chambres  de  commerce, 
du  11  sept.  1890,  modifiée  par  la  loi  du  27  mars  189."i. 

217.  — ■  \'.  Lois  d'orijanisalion  judiciaire  et  de  procédure  ci- 
vile.—  Les  principales  sont  :  1"  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
du  8  févr.  1890;  2"  le  Code  de  procédure  civile,  du  27  mars  1890 
(qui  est  en  train  d'être  revisé). 

JAUGEAGE.    —  V.  Aifriîteue.nt.  —   Bateau.  —  Buisso.ns. 

—  Cu.NTRIBUTlO.NS  INDinECTES.   — .XaVIRE. 


JESUITE. 

IlLInlK. 


V.   COMMUNAITÉ    RELIGIEUSE.    —    INSTRUCTION   l'U- 


JET  A  LA  MER.  —  V.  Ai-kri-temext.  —  Ahmateur.  —  Assu- 

KA.NCE  MAIUTIME.    —   AvARIE.  —    CaI'ITAI.NE    llE   NAVIRE.    —   pRÈT 
A   LA  GROSSE. 
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Législation. 
C.  pên.,  art.  471,  n.  6,  n.  12;  47;i,  n.  8;  476,  479,  n.  3. 
L.  '6  avr.  1884  (sur  l'orijanisalioii  municipale),  art.  97,  :;  1. 

BlBLIOGIiAl'IlIE. 

Blanche  el  Dutruc,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pcnnl.  1888- 
1891,  2"  édil. ,7vol.,  1.7,  n.  124  et  s.,  361  et  s.  —  Bourguignon, 
Jurisprudence  des  Codes  criminels,  182.T,  3  vol.  in-S",  t.  3,  p. 
521  et  s.;  Uictionnairc  raisonné  des  lois  pênoles  de  France,  1811, 
3  vol.  in-S",  V  .Ici.  —  Carnot,  Cninmcntaire  sur  le  Code  pénal, 
1836,  2=  édit.,  2  vol.  in-4",  t.  2,  sur  lésait.  471,  n.  6  et  12,  47.=), 
n.  8  et  479,  n.  3.  —  Chauveau,  F.  Ilélie  et  \'illev,  Théorie,  du 
Code  pénal,  1888,  6  vol.  in-8",  t.  6,  n.  2771  el  s.",  2841,  2842. 
—  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  1833,  in-8°,  sur  les  art.  471, 
n.  6  et  12;  475,  n.  8;  479,  n.  3.  —  Eloy,  Cotic  pénal,  t86.ï,  in- 
8°,  sur  les  art.  471,  n.  6  et  12;  475,  n.  8;  479,  n.  3.  —  Garraud, 
Traité  Iheoriijue  et  pratiijue  du  droit  pénal  français,  5  vol,  in-8°, 
1888-1893,  t.  5,  n.  749  et  767.  —  Lautour,  Code  usuel  d'audience. 
Code  pénal,  1  vol.  gr.  in-S",  1887,  2'"  édit.,  sur  les  art.  471,  n.  6 
el  12;  475,  n.  8;  479,  n.  3.  —  Morin,  Répertoire  général  et  rai- 
sonné du  droit  criminel,  1830,  2  vol.  gr.  iii-8",  t.  2,  v  Jet.  — 


Mouton,  Les  lois  pénales  de  la  France,  1868,  2  vol.  gr.  in-8",  t. 
1,  p.  75,  121,  234.  —  Rauter,  TraUé  tliéorique  et  pratique  du 
droit  criminel  français,  1836,  2  vol.  in-8o,  t.  2,  p.  231  el  s.  — 
Rogron,  Code  pénal  expliqué,  1865,  7' édit.,  1  vol.  in^",  surles 
art.  471,  n.  6  et  12;  475,  n.  8;  479,  n.  3.  —  Rolland  de  Villar- 
gues.  Les  Codes  criminels,  1877,  2  vol.  gr.  in-8'',  t.  2,  sur  le 
même  article. 

ImDE.K    ALl>HABÉTIOUE. 


Agents  corrosifs,  50. 

Allemagne,  84  et  85. 

.\ugleteiTe.  86. 

Animaux,  77  cl  s. 

Arrêté  afliiiinistratir.  59. 

AiMvlé  iiuinicipal,  27  et  s.,  40,  58. 

Autriche-Hongrie,  87  et  s. 

Bail,  34  et  35. 

Balcon,  M. 

Bclgitiuo,  90  .^t  s. 

Bestiaux,  77  et  s. 

Blessui-c,  15,  51,  74,  77  et  s. 

Bonne  loi,  .36. 

Boui'.  76. 

Boules  de  mail,  65. 

Buuletles  (le  mastic,  55. 

Cagfs,  Si. 

Cliien,  83. 

Clôture,  60  et  s. 

Clôture  (dégradation  de),  67. 

Clôture  (destruction  do),  66. 

Corps  durs,  53  et  s.,  77  et  s. 

Coi-i'oveur,  S. 

Cour.'lO,  23. 

Curage,  29. 

l'élit,  51,  74. 

Dommages,  1,  04  et  s..  73. 

ICaus,  5  et  s.,  44.  45.  56,  71. 

Eaux  corrompues,  10. 

Eaux  d'évier,  5 

Eaux  de  savon,  16. 

Eaux  insalubres,  1.'!. 

Eaux  sales,  1,  11. 

Edifices,  60  et  s. 

Egoiit,  6. 

Enclos,  53  et  s. 

Erreur,  .36. 

Espagne,  93  el  94. 

Excuse,  36  et  s. 

Exposition,  1  el  s. 

Exposition  par  imprudence,  l  el  s. 


Fabricjue,  44. 
Fonctionnaire  public,  76. 
Force  majeure,  43  et  s. 
Fuinier,  10,  21,  27. 
Grenier,  oS. 
Immondices,  2.3. 
Imprudence,  48. 
Italie,  95  et  96. 
Jardins,  61. 

.Tel  par  imprudc^nce,  1  el   s. 
Jet  sur  les  personnes,  47  el 

et  s. 
Ji't  volontaire,  2,4,  69  cl  s. 
Louage  de  service,  70. 
Maisons,  53  el  s.,  60  el  s. 
Mandat,  35. 
Marc  de  calé,  50. 
Outrage,  76. 
Pays-Ba.s,  97. 
l'eau  X,  37. 

Pierres,  53et  s.,  74^  77  il  s. 
Porcherie,  11. 
Portugal.  98. 
Pots  de  fleurs,  32,  37. 
Purin,  12. 
Râteau,  83. 

Responsabilité  civile,  70. 
Russie.  99  et  100. 
Suède,  101. 
Suisse,  102. 
Tannerie,  17. 
Tapis,  28. 
Teinturerie,  19. 
Terrain  privé,  22,  47,  82. 
Trottoir,  7. 
Urine,  18,  57  et  s. 
Usages  locaux,  36,  41. 
Usiùe,  13,  26. 
Van.  24. 

\'ases  de  fleurs,  1. 
Violences  légères,  75. 
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DIVISION. 

Seet.  I.  —  Jet  ou  exposition  de  choses  nuisibles  ou  insa- 
lubres (u.  1  et  2). 

i"  Eléments  constitutifs  de  la  contravention  (n.  3). 

I.  —  Jcl  ou  exposition  (a.  4  à  13  . 

II.  —  Cliosfs  nuisibles  par  leur  cliule  ou  par  des  exhalaisons  iusa- 

iiiliies  (n.  14  à  19). 
III.  —  Jet  ou  exposilion  au  devanl  d'un  édifice  (n.  20  à  20). 

2'^  l'ouvoirs  de  l'autorité  municipale  (n.  27  à  33;. 

3°  Personnes  punissables  (n.  34  el  35). 

4"  Excuses  (n.  36  à  46). 

Sect.  11.  —  Jet  par  Imprudence  d'immondices  sur  les  per- 
sonnes (n.  47  à  511. 

Sect.  m.  —  Jet  de  pierres,  de  corps  durs  ou  d'immon- 
dices (n .  52) . 

1»  .lels  de  pierres,  corps  durs  ou  immondices  (n.  53). 
I.  —  Pierres  (n.  54;. 

II.  —  Ciir|is  durs  (n.  55  id  56i. 

III.  —  llllnlOlldiccs^n.  57  à  50). 

2"  Jet   contre  les  maisons   ou   dans  les  enclos  (ii.  60  à 
67). 

Sect.  IV.  —  Jet  volontaire  de   corps  durs  ou  d'immon- 
dices sur  les  personnes  vU.  68). 
I.  — Jet  volontaire  (n.  69  et  70). 

II.  —  Jet  de  coips  durs  ou  d'iramonlices  (n.  71). 

III.  —  Jel  sur  les  personnes  (u.  72  à  76). 
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il 


Socl.  V.  —  Jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  occa- 
sionnant involontairement  la  mort  ou  la  blessure 
d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  (ii.  7T 
à  83;. 

Sect.  VI.  —  Législation  comparée  (n.  84  à  102  . 


Section  I. 


Jet  ou  exposition  de  clioses  nuisibles  ou  iusalulires. 

i.  —  L'art.  471,  n.  6,  C.  pén.,  punit  ceux  qui  jettent  ou  ex- 
posent, au  devant  de  leurs  édifices,  c'est-à-dire  sur  la  rue,  des 
choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres.  Ce  qui  constitue,  ici,  le  fait  punissable,  c'est  unique- 
ment l'imprudence  résultant  du  jet  ou  de  l'exposition  de  la  chose 
nuisible.  Jeter  de  sa  fenêtre,  dans  la  rue,  une  certaine  quantité 
d'eaux  sales,  exposer,  à  sa  croisée,  un  vase  de  Heurs,...  c'est 
commettre  la  contravention  de  l'art.  4"l,  n.  6,  car  l'eau  que  l'on 
jette  et  le  vase  de  fleurs  que  l'on  expose  peuvent  tomber  sur  un 
passant.  Cette  contravention  ne  suppose  donc  l'existence  d'au- 
cun dommage  et  c'est  la  possibilité  seule  de  ce  dommage  qui 
fait  l'objet  de  la  disposition  de  la  loi. 

2.  —  Si  la  chose  jetée  ou  exposée  venait,  en  effet,  dans  sa 
chute,  à  atteindre  une  personne,  le  fait  changerait  aussitôt  de 
caractère,  et  ce  ne  serait  plus  l'art.  471,  n.  6,  qui  serait  appli- 
cable, mais  bien  l'art.  471,  n.  12,  ou  l'art.  475,  n.  8,  qui  pré- 
voient :  l'un,  le  jet  par  imprudence,  l'autre,  le  jet  volontaire  de 
choses  nuisibles  sur  les  personnes.  —  Chauveau  ,  F.  Ilélie  et  Vil- 
ley,  Thcor.  du  C.  pt'n..  t.  6,  n.  2771  ;  Garraud,  Tr.  Ihéor .  et 
prut.  du  ilr.  civ.  fr.,  t.  o,  n.  767. 

1»  Elémcnls  constilulifs  delà  conlraceiilion. 

3.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  que,  pour  que  la 
contravention  soit  punissable,  il  faut  qu'il  y  ail  :  1°  jet  ou  expo- 
sition ;  2°  jet  ou  exposition  de  chose  de  nature  à  nuire;  3°  que  le 
jet  ou  l'exposition  ait  lieu  au  devant  d'un  édifice. 

4.  —  I.  Jet  ou  exposition.  —  A.  Jet.  —  Le  jet  comprend  tout 
mode  de  projection.  Il  existe  soit  qu'on  lance  volontairement  la 
chose,  soit  qu'on  la  lance  involontairement,  par  maladresse  ou 
imprudence.  —  Blanche,  C  pén.,  t.  7,  n.  126. 

5.  —  Le  jet  comprend  implicitement  le  fait  de  laisser  tomber, 
dans  la  rue,  des  objets  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  à  en- 
dommager par  leur  contact.  Ainsi  contrevient  à  l'art.  471,  n.  6  : 
...  Celui  qui  laisse  tomber,  sur  les  passants,  des  eaux  d'évier, 
par  suite  de  la  vétusté  de  la  cuvette  du  tuvau  de  descente  de 
ces  eaux.  —  Cass.,  10  févr.  1848,  Sarret,  '  P".  48.2.417,  D.  48.5. 
306] 

6. — ■  ...  Le  propriétaire,  qui  laisse  se  répandre,  par  un  égoul 
de  sa  maison,  sur  la  voie  publique,  des  eaux  infectes,  qui  peuvent 
jaillir  sur  les  passants.  — •  Cass.,  31  juiU.  1863,  Salvatori,  [D. 
67.0.475] 

7.  — ...  Celui  qui  laisse  tomber  de  l'eau,  par  une  fenêtre,  sur 
le  trottoir  delà  rue.  — Cass:,  18  août  1881,  Deloy,  [S.  83.1.332, 
P.  83.1.79.S,  D.  81.5.229];  — 25  janv.  1883,  Rov-Barcq,  [S.  83. 
1.43'.l,  P.  83.1.1087,  D.  84.5.303] 

8.  —  B.  E.cposition.  —  L'exposition  a  lieu  non  seulement 
lorsque  la  chose  est  placée  à  la  fenêtre  ou  sur  le  balcon  d'une 
maison,  du  cùté  de  la  voie  publique,  mais  encore  lorsqu'elle  est 
suspendue  à  la  façade  de  cette  maison.  La  disposition  de  la  loi 
est  générale  et  ne  comporte  pas  de  distinction  à  cet  égard.  Spé- 
cialement, le  corroyeur,qui  suspend, extérieurement,  aux  fenêtres 
de  sa  maison,  des  peaux  de  bestiaux  tannées,  dans  le  but  de  les 
faire  sécher,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  6,  C.  pén. 
—  Cass.,  2  juin  1842,  Balandreau-Buv.  [S.  42.1.838,  P.  42.2. 
600];  —  15  sept.  1843,  :BuII.  crim  ,  n."242]^;  —  18  déc.  1843, 
Balandreau-Buv,  P.  44. 1.28]  —  V.  aussi  Cass.,  12  juin  1844, 
Balandreau-Buy,  es.  44.1.530,  P.  45.1.438]  —  Si'-;,  Blanche, /oc. 
cil. 

9.  —  L'exposition  résulte  encore  du  fait  de  laisser  rouler  d'un 
terrain  privé,  sur  la  voie  publique,  des  eaux  ou  matières  infectes 
ou  insalubres.  S'il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  jet  d'une  chose  nui- 
sible, il  y  a,  du  moins,  une  véritable  exposition  de  cette  chose, 
par  la  voie  de  l'écoulement  effectué.  — Cass.,  29  août  1867,  Ba- 
zin,   S.  68.1  56,  P.  68.126,  b.  67.0.475 


10.  —  C'est  ainsi  que  l'on  doit  considérer  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  471 ,  n.  6,  le  fait  de  laisser  couler,  sur 
la  voie  publique,...  des  eaux  corrompues,  qui  proviennent  de 
fumiers  conservés  à  l'intérieur  d'une  cour.  —  Cass.,  2  mars  1855, 
Sover,  [S.  53. 1.550,  P.  53. 2.359]  —  V.  aussi,  Cass.,  21  mars 
183't,  Gasteloup,  [P.  chr.];  —  30  mars  1861,  Guérin,  [D.  61.3. 
,^40J;  —  8  févr.  1866,  Vidailhian  ,  fS.  67.1.339,  P.  67.892,  D. 
67.1.188] 

11.  —  ...  Des  eaux  sales  provenant  d'une  porcherie.  —  Cass., 
22  mars  1884,  Auvray,  [D.  83. 3.282] 

12.  —  ...  Le  purin  de  ses  écuries  et  étables.  —  Cass.,  16 
jan»'.  1886,  [Bull,  crim  ,  n.  19] 

13. —  ...  Les  eaux  insalubres  provenant  d'une  usine.  —  Cass., 
1"  mai  1879,  Bichon,  [D.  81.5.229] 

14.  —  II.  Choses  nuisibles  par  leur  chule  ou  par  des  exha- 
laisons insalubres.  —  La  chose  est  de  nature  à  nuire  par  sa 
eliute  lorsqu'elle  peut  causer  un  dommage  soit  aux  personnes, 
soit  même  aux  choses,  par  exemple  :  aux  vêtements,  à  des  mar- 
chandises. —  Blanche,  t.  7,  n.  120. 

15.  —  Le  mot  <>  nuire  par  sa  chute  ■>  comprend  la  possibilité 
non  seulement  d'un  mal  grave,  comme  serait  une  blessure,  mais 
encore  de  tout  dommage  quelque  k'ijer  qu'il  soit,  .\insi,  c'est 
contrevenir  à  l'art.  471,  n.  6,  que  de  jeter  de  l'eau  claire  et 
propre,  par  une  fenêtre,  dans  la  rue,  car  cette  eau,  même  sans 
être  insalubre,  peut  nuire  par  le  fait  seul  de  sa  chute.  —  Cass., 
29  nov.  1835,  [Bull,  crim.,  n.  3751;  —  30  août  1860,  Aubier, 
[D.  60.5.518];  —  2  janv.  1869,  Beng,  [S.  69.1.392,  P.  69.937, 
D.  69.5.264];  —  18  août  1881,  précité;—  25  janv.  1883,  pré- 
cité. 

16.  —  Doivent  être  classées  parmi  les  choses  qui  peuvent 
nuire  par  des  exhalaisons  insalubres  :  ...  les  eaux  de  savon  for- 
mant cloaque.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Lemaitre,  [P.  chr.];  —  29 
aoijt  1867,  précité. 

17.  —  ...  Les  eaux  provenant  du  tannage  des  peaux.  —  Cass., 
16  juin  1832,  Eloi  Thierrv,  [P.  chr.] 

18.  —  ...  L'urine.  —Cass.,  9  févr.  1838,  Laduré,  fP.  40.1. 
226];  —  8  févr.  1866,  précité. 

lî).  —  ...  Les  matières  grasses,  épaisses  et  infectes  sortant 
d'une  teinturerie.  —  Cass.,  30  mars  1861,  Guérin,  [D.  61.5. 
340] 

20.  —  III.  Jet  ou  exposition  au  devant  d'un  édifice.  —  Le 
Code  du  3  brum.  an  IV  défendait,  dans  son  art.  603,  n.  3,  de 
jeter  ou  d'exposer  des  choses  nuisibles  «  au  devant  de  sa  maison. 
sur  lu  voie  publifjun  ».  Mais,  quoique  l'art.  471,  n.  6,  n'ait  pas 
reproduit  ces  dernières  expressions,  il  n'a  eu  certainement  en 
vue,  comme  le  Code  de  brumaire,  que  le  jet  ou  l'exposition  effec- 
tué sur  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques.  C'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  ces  mots  :  au  devant  de  leurs  édilices. 

21.  —  Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  471,  n.  6...  .\i  le  fait  de  déposer  du 
fumier,  dans  l'intérieur  d'une  cour.  —  Cass.,  19  janv.  1856, 
Normand,  [S.  56.1.697,  P.  37.155,  D.  36.1.140] 

22.  —  ...  Ni  le  fait  de  jeter  de  l'eau,  par  la  fenêtre  de  sa  mai- 
son, sur  un  terrain  privé,  ce  terrain  fùt-il  grevé  d'une  servi- 
tude de  passage  au  profit  de  plusieurs  propriétaires  voisins.  — 
Cass.,  2  juin  1863,  Capel,  [S.  63.1.427,  P.  65.1087,  D.  63.5. 
236] 

23.  —  ...  iVi  le  jet  d'immondices  par  une  croisée  ouvrant,  non 
sur  une  rue.  mais  sur  une  cour.  —  Cass.,  9  janv.  1857,  Barlow, 
[D.  37.1.80' —i'iV,  Chauveau  et  F.  Ilélie,  t.  6,  n.2772;  Blanche, 
n.  127. 

24.  —  C'est  encore  par  application  du  même  principe  qu'il  a 
été  jugé  que  l'art.  471,  n.  6,  ne  punissait  pas  :  ...  le  fait  de  van- 
ner du  blé,  à  Vintérieur  d'une  grange,  dont  la  croisée  est  ou- 
verte et  projette  de  la  poussière  sur  la  rue  :  u  .-Mtendu...  que  si 
une  partie  de  la  poussière  et  des  brins  de  paille  résultant  du 
vannage  pouvaient  s'échapper  à  l'extérieur,  sur  la  rue,  et  salir 
ou  causer  quelque  incommodité,  cette  circonstance  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  l'application  de  l'art.  471,  n.  6,  qui  ne  punit  que 
ceux  qui  jettent  ou  exposent,  au  devant  des  édifices,  des  choses 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insa- 


266] 


V.  aussi 


lubres.  —  Cass.,  0  juill.  1887,    fiull.  crim. 
Cass.,  9  janv.  1837,  précité. 

25.  —  ...Le  fait  de  faire  bri'iler  du  cuir  dans  une  cheminée  de 
son  appartement,  quoiqu'on  puisse  occasionner  ainsi,  dans  la 
rue,  des  exhalaisons  désagréables.  —  Cass.,  17  janv.  1846, 
[Bull,  crim.,  n.  I9j 
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JET  ET  EXPOSITION  D'OBJETS  DANGEREUX  OU  NUISIBLES. 


26.  —  L'art.  471,  n.  6,  exige  que  le  jet  ou  l'exposition  aient 
eu  lieu  au  devant  de  l'édifice  du  contrevenant.  Mais  jugé  que 
l'on  doit  considérer  cette  condition  comme  remplie,  alors  même 
que  les  eaux  insalubres  qu'un  usinier,  par  exemple,  déverserait 
de  son  établissement  sur  la  voie  publique,  seraient  recueillies, 
sur  toute  la  façade  de  l'usine,  dans  un  caniveau  couvert,  et  n'é- 
mergeraient à  l'air  extérieur  qu'à  l'extrémité  du  bâtiment,  d'où 
elles  s'échappent. —  Cass.,  1"  mai  1879,  Birhon,  [D.  81. .ï. 2291 
—  V.aussi  Cass. ,23  janv.  1862,  Reynaud,  [S.  63.1.56,  P.  63.626] 


27. 


2»  Pouvoirs  de  l'autorité  municipale. 
L'administration  municipale   peut,  dans  l'intérêt  de  la 


salubrité  publique,  ajouter  certaines  prohibitions  à  celles  qui  ré- 
sultent du  n.  6  de  l'art.  471,  G.  pén.  Elle  puise  ce  droit  dans 
l'art.  97,  §  1,  L.  o  avr.  1884,  qui  reproduit,  presque  textuelle- 
ment, l'art.  3,  tit.  2,  L.  24  août  1790.  \L\\e  peut,  par  exemple, 
interdire  de  conserver  des  amas  de  fumiers  ou  de  matières  pro- 
duisant des  exhalaisons  infectes  dans  des  propriétés  particuliè- 
res, situées  le  long  des  rues  ou  autres  lieux  publics,  fait  qui  ne 
tombe  pas  (V.  suprà,  n.  10)  sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  6. 
—  Cass.,  22  août  1S79,    Bull,  cvim.,  n.  168] 

28.  —  Elle  peut  défendre  de  secouer  et  battre  des  tapis  par 
les  fenêtres.  —  Gass.,  17  juin  1853,  Ducros,  fD.  33.5.41] 

29.  —  ...  Ou  de  curer  des  fossés  pour  prévenir  les  effets  des 
exhalaisons  insalubres.  —  Cass.,  11  févr.  1830,  Boudret,  [P.  chr  ] 

30.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  infractions  à  ces 
règlements  de  police  tombent  sous  l'application  de  l'art.  471,  n. 
6,  lorsqu'ils  ne  font  que  reproduire  la  prohibition  de  cette  dis- 
position légale.  S'ils  édictent  des  prescriptions  spéciales,  leur 
sanction  se  trouve  dans  l'art.  471,  n.  13,  G.  pén.  —  Garraud, 
Traite  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  fram-ais,  l.  o,  n.749. 

31.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  tenus 
de  faire  exécuter  les  arrêtés  pris  par  les  maires  lorsque  ces  ar- 
rêtés permettent  ce  que  la  loi  interdit  d'une  manière  absolue, 
alors  même  qu'ils  prescriraient  toutes  les  mesures  de  précaution 
destinées  à  détourner  toute  éventualité  de  péril.  —  Gass.,  28 
sept.  1827,  Pons,  [S.  et  P.  chr.'  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  131 
et  261. 

32.  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  maire  a  pu  légalement  permettre 
de  placer,  sur  des  appuis  de  croisées,  des  pots  Je  Heurs,  cages 
ou  autres  objets,  dont  la  chute  pouvait  blesser  les  passants,  à 
la  condition  que  ces  objets  seraient  solidemeiit  assujettis  par  des 
barres  de  fer  à  scellement.  —  Gass.,  17  juin  1833,  précité. 

33.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  cette  solution  est  exacte. 
L'art.  471,  n.6  prohibe,  d'une  manière  absolue,  l'exposition  des 
choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute.  Or,  permettre  l'exposi- 
tion de  ces  choses,  sous  certaines  conditions,  c'est  évidemment 
permettre  une  exposition  défendue  par  la  loi.  —  Blanche,  t.  7, 
n.  131. 

3°  Personnes  punissables. 

34.  —  La  contravention  de  l'art.  471,  n.  6,  ne  doit  être  im- 
putée qu'à  celui  qui  l'a  personnellement  commise.  Ainsi,  le  fait 
délaisser  couler,  sur  la  voie  publique,  les  eaux  ménagères  d'une 
maison  n'engage  pas  nécessairement  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire de  cet  immeuble,  qui  doit  être  relaxé  s'il  est  établi  que 
les  eaux  provenaient  de  la  partie  de  la  maison  occupée  par  un 
locataire.  —  Gass.,  23  aoùtl879,  ]Bull.rriin.,  n.  17r  —  V.aussi 
Cass.,  2o  mars  1869,  [Bull.  crim.,~n.  121] 

35.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  locataire  doit  être 
relaxé  des  poursuites  si  le  jet  des  objets  n'a  pas  été  son  fait 
personnel.  —  Gass.,  28  févr.  1863,  Lasgourgues,  "S.  63.1.368, 
P.  63.1010,  D.  64.5.3241 

i"  Eicuses. 

36.  —  La  loi  de  police,  qui  ne  voit  que  l'acte  matériel,  qui 
ne  s'inquiète  ni  de  ses  causes,  ni  de  la  volonté  de  l'agent,  n'ad- 
met aucune  excuse.  C'est,  en  ce  sens,  que  la  jurisprudence 
s'est  toujours  prononcée,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  ne 
peut  être  excusé...,  ni  parce  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi,  car 
l'intention  n'est  pas  un  élément  de  la  contravention.  —  (^ass., 
30  janv.  1879,  Têtard,  [S    82.1.41,  P.  82.1.63,  D.  79.1.384] 

37.  —  ...  Ni  parce  qu'il  aurait  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  la  chute  de  l'objet  exposé  au  devant  de  sa  mai- 
son, spécialement  parce  qu'il  aurait  retenu,  au  moyen  d'une 
corde,  un  pot  de  lleurs  placé  sur  sa  fenêtre,  ou  parce  qu'il  aurait 


assujetti  solidement  des  peaux  exposées  sur  la  façade  de  sa  mai- 
son. La  loi,  en  effet,  considère  seulement  la  nature  de  la  chose 
exposée,  sans  se  préoccuper  des  précautions  variables  dont  l'ex- 
position peut  être  entourée.  —  Gass.,  15  sept.  1843,  \Bult.  crim., 
n.  242];  — 12  juin  1844,  Balandreau,  [S.  44.1.530,  P.  43.1.438]; 
—  3  oct.  1851,  Leeoal  Saint-Haouen,  [D.  51.5.451;  —  27  janv. 

1877,  [Bull,  crim.,  n.  30] 

38.  —  ...  Ni  pour  le  même  motif,  parce  qu'il  aurait  préposé 
une  personne  pour  écarter  les  passants,  lorsqu'il  jetait  du  foin 
ou  du  bois,  par  les  fenêtres  de  son  grenier,  dans  la  rue.  —  Cass. , 
o  déc.  1833,  Marie,  [P.  chr.] 

39.  —  ...  Ni,  encore  pour  la  même  raison,  parce  qu'il  n'au- 
rait causé  aucun  dommage,  —  Cass.,  8  févr.  1836,  Pulicani,  [D. 
56.3.502];  —  30  mars  1861,  Guérin,  [D.  61.5.340;;  —  11  janv. 

1878,  [Bull.  crim..  n.  12];—  18  août  1881,  Deloy,'[S.  83.1.332, 
P.  83.1.793,  D.  81.5.2291,  —  ce  qui  aurait  lieu  notamment  dans 
le  cas  où  l'eau  de  la  pluie  mélangée  à  la  petite  quantité  d'eau  sale 
jetée  par  le  contrevenant  en  aurait  fait  disparaître  la  trace.  — 
Gass.,  8  févr.  1856,  précité. 

40.  —  ...Ni  parce  qu'il  aurait  été  autorisé  par  le  maire,  «  les 
tribunaux  n'étant  tenus  de  faire  exécuter  les  arrêtés  pris  par  les 
maires  que  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la  loi  ».  —  Cass.,  28  sept. 
1827,  précité;  —  30  mars  1861,  précité. 

41.  —  ...  Ni  parce  qu'il  n'aurait  fait  que  se  conformer  aux 
usafres  du  pays.  —  Même  arrêt. 

42.  —  ...  Ni  parce  que  le  fait,  qui  lui  est  reproché,  se  serait 
reproduit,  depuis  plusieurs  années,  sans  avoir  été  l'objet  d'au- 
cune observation.  —  Cass.,  30  janv.  1879,  précité. 

43.  —  Toutefois  la  force  majeure  est  ici,  comme  en  toute 
autre  matière,  une  excuse  péremptoire.  —  V.  sur  le  principe, 
Gass.,  7  juin.  1827,  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  20  juill.  1838, 
[Bull,  crim.,  n.  237];  —  8  août  1840,  Lefebvre,  [S.  41.1.349, 
P.  41.1.726] 

44.  —  Mais,  pour  que  cette  excuse  soit  admise,  il  est  néces- 
saire que  tous  les  caractères  de  la  force  majeure  se  trouvent 
réunis,  c'est-à-dire  que  le  prévenu  ait  été  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  lui  était  impossible  de  résister  (G.  pén.,  art.  64). 
Jugé,  notamment,  que  le  fait  de  déverser,  sur  la  rue,  de  manière 
à  nuire  à  la  circulation  du  public,  des  eaux  provenant  de  la 
condensation  de  la  vapeur,  qui  s'échappe  de  la  fabrique  d'un 
prévenu,  implique,  de  la  part  de  ce  dernier,  un  fait  direct  et  per- 
sonnel, qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  cas  de  force  majeure.  — 
Gass.,  30  janv.  1879,  précité. 

45.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  laisser  tomber  sur 
la  voie  publique,  une  certaine  quantité  d'eau  par  suite  de  la 
rupture  d'un  tuyau  de  descente,  cette  circonstance  étant  impu- 
table au  défaut  de  précaution  du  prévenu,  qui  a  négligé  de  s  as- 
surer de  l'état  du  conduit  avant  d'y  verser  les  eaux.  —  Gass., 
23  janv.  1883,  Rov-Barcq,  rS.  83.1.439,  P.  83.1.1087,  D.  84.3. 
305]  —  V.  aussi  Cass.,  19  févr.  1848,  Sarret,  [P.  48.2.417,  D. 
48.5.306] 

46.  —  .Au  reste,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  d'appréciation 
du  juge  lorsque  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  est  invoquée, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  répressive,  V.  infrà,  v" 
Force  majeure. 

Secïio.n    II. 
Jet,  par  imprudence,  d'immondices  sur  les  personnes. 

47.  —  Cette  contravention  diffère  de  celle  que  nous  venons 
d'examiner  en  ce  qu'elle  suppose  un  jet  d'immondices,  tandis 
que  l'infraction,  prévue  par  l'art.  471,  n.  6,  existe  quelles  que 
soient  les  choses  jetées,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  nuire. 
Elle  en  diffère,  en  outre,  en  ce  qu'elle  exige  que  la  chose  ail  été 
jetée  sur  une  personne,  tandis  que  l'art.  471,  n.  6,  punit  le  seul 
jet,  sans  se  préoccuper  de  ses  résultats.  Enfin,  à  la  différence 
de  l'infraction  prévue  par  l'art.  471,  n.  6,  qui  n'est  punissable 
que  lorsque  le  jet  a  eu  lieu  sur  la  voie  publique,  la  contravention 
qui  nous  occupe  s'applique  quel  que  soit  le  lieu  où  le  jet  s'est 
produit,  serait-ce  même  sur  un  terrain  prive.  —  L'art.  471,  n. 
12,  en  effet,  a  bien  plus  pour  objet  la  protection  des  personnes 
qu'un  intérêt  général  de  liberté  de  circulation.  —  Blanche,  t.  7, 
n.  182  et  s.;  Ghauveau,  F.  Hélie  et  ViUny,  t.  6,  n.  2789. 

48.  —  L'élément  essentiel  de  celte  infraction  est  Vimprudence 
de  l'agent.  Si  le  jet  avait  été  volontaire,  il  rentrerait  dans  les 
termes  du  n.  8  de  l'art.  473,  G.  pén.  —  Blanche,  t.  7,  n.  183; 
Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 
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49.  —  Sur  la  définilion  Ju  jet,  V.  suprà,  n.  2  et  3,  el  infvà, 
n.  29  el  40. _ 

50.  —  LV.xpression  :  immondices  doit  être  prise  clans  son 
sens  le  plus  large.  Elle  désigne  non  seulement  les  ordures,  mais 
encore  toutes  les  matières  malpropres  el  infectes  et  même  les 
agents  corrosifs.  Juge,  notamment,  que  le  jet  de  marc  de  café, 
ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'd  ne  constituerait  pas 
des  immodices  dans  le  sens  de  la  loi.  —  (lass.,  2  févr.  1889, 
[DuU.  crim.,  n.  47]  — ■  Blanche,  t.  7,  n.  184. 

51.  —  Le  jet  d'immondices,  imprudemment  dirigé  sur  une 
personne,  cesse  d'être  une  contravention  lorsqu'il  a  eu  pour  ré- 
sultat de  blesser  cette  personne  ;  il  constitue,  alors,  le  délit  prévu 
par  l'art.  320,  G.  pén. 

Sectiom  III. 

•Tel  de  pierres,  de  corps  durs  ou  d'iininondlces  coolre  les  maisons 
et  duos  les  enclos. 

52.  —  Celte  contravention  renferme  deux  éléments  princi- 
paux :  1"  le  jet  de  pierres,  corps  durs  ou  immondices;  2^  le  jet 
de  ces  objets  contre  les  maisons  ou  dans  les  enclos. 

1"  Jet  lie  pierres,  corps  durs  ou  immondices. 

53. —  Ce  mot  jet,  comprend,  ici,  non  seulement  la.  projection 
de  pierres,  de  corps  durs  ou  d'immondices  contre  une  maison  ou 
dans  les  jardins  et  enclos,  mais  encore  Y  application  d'immondi- 
ces contre  un  édifice  ou  une  clôture.  Ainsi,  commet  la  contra- 
\enlion  de  l'art.  473,  n.  8,  G.  pén.,  l'individu  qui  barbouille 
d'ordure,  à  l'aide  d'un  balai,  l'extérieur  d'une  maison,  par  exem- 
ple, la  porte  el  l'escalier.  C'est  moins  le  moyen  que  le  résultat 
que  la  loi  aentendu  punir.  —  Cass.,  13  mai  1831,  Mazière,  [S. 
43.1.096,  en  note,  P.  chr.];  —  16  mars  1843,  Haguené,  [S.  43. 
1.593,  P.  43.2.379]  —  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villev,  t.  6,  n. 
2841  ;  Blanche,  t.  7,  n.  302. 

54.  —  I.  Pierres.  —  La  loi  ne  détermine  ni  le  poids,  ni  la 
grosseur  de  la  pierre  ,  dont  elle  interdit  le  jet.  Elle  s'applique 
donc  à  toute  espèce  de  pierres  queli|ue  inofTensives  qu'elles 
puissent  être.  —  Blanche,  t.  7,  n.  363. 

55.  —  II.  Corps  durs.  —  On  doit  considérer  comme  corps 
dur  tout  corps,  qui,  par  sa  composition,  est  susceptible  d'avoir  ou 
de  produire  les  effets  des  corps  durs.  Ainsi  le  jet  de  boulettes  de 
mastic  soit  au  moyen  d'une  sarbacane,  soit  avec  la  main  contre 
les  fenêtres  de  maisons  habitées,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  473,  n.  8,  ces  boulettes  devant  être  considé- 
rées comme  des  corps  durs.  —  Cass.,  19  avr.  1851,  Barbey,  [S. 
3L1.800,  P.  32.1.596,  D.  51.3.173] 

56.  —  L'eau  peut-elle  être  assimilée  unàcorps  dur? — V.  in- 
frà,  n.  71. 

57.  —  III.  Immondices.  —  En  ce  qui  concerne  les  immondi- 
ces [W.  suprà,  n.  27),  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'un  individu  d'a- 
voir, pour  satislaire  un  besoin  naturel,  uriné  contre  un  mur  ne 
peut  être  considéré  comme  constituant  le  jet  d'immondices  que 
réprime  l'art.  473,  n.  8,  G.  pén.  —  Cass.,  3  mars  1892,  P..., 
[S.  el  P.  92. t. 288,  D.  93.1.272] 

58.  —  Mais  si  ce  l'ait  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet 
article,  il  peut  être  interdit  par  un  arrêté  municipal.  Ainsi  jugé 
que  le  fait  d'un  individu  d'uriner  contre  un  mur  constitue  une 
violation  de  l'arrêté  municipal  interdisant  tout  dépôt  d'ordures 
ou  (ïimmondtces,  autres  que  celles  qui  doivent  être  enlevées  par 
l'entrepreneur  de  nettoiement  —  t^ass.,  29  |anv.  1870,  Poulet, 
[S.  71.1.24,  P.  71.37,0.  71.3.33]  — 'V.  aussi  Cass.,  5  mars  1892, 
précité. 

59.  —  Toutefois,  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contravention 
aux  prohibitions  d'un  arrêté  administratif,  qui  ,  rappelant  les 
dispositions  de  l'art.  471,  n.  6,  G.  pén.,  défend  de  jeter  ou  d'ex- 
poser, sur  la  voie  publique,  des  matières  pouvant  se  corrompre 
et  provoquer  des  exhalaisons  insalubres.  —  Cass.,  14  déc.  1867, 
Grassus,  [S.  68.1.422,  P.  68.1116,  D.  68.1.285] 

2»  Jel  contre  les  maisons  ou  dans  les  enclos. 

60.  —  L'art.  473,  n.  8,  suppose  que  les  corps  durs  ou  les  im- 
mondices ont  été  jetés  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  ou 
dans  les  jardins  et  enclos  appartenantà  autrui.  Ces  expressions 
«  contre  les  maisons  »  doivent  s'appliquer  tout  aussi  bienàceux 
qui  jetteraient  des  immondices  contre  l'intérieur  des  maisons, 
qu'à  ceux  qui  les  lanceraient  contre  l'extérieur,  puisqu'il  est 


tout  aussi  nécessaire  de  protéger  l'intérieur  du  domicile  des  ci- 
toyens que  l'extérieur  de  ce  domicile.  —  Cass.,  16  mars  1843, 
précité. 

61.  —  Jugé,  spécialement,  que  c'est  contrevenir  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  473,  n.  8,  que  de  jeter  des  immondices  dans  l'al- 
lée intérieure  d'une  maison.  —  Cass.,  14  août  1832,  Deboisset, 
rS.  33. 1.31 8,  P.  33. 2. .346,  D.  32.3.328] 

62.  —  Le  mot  «  clôtures  »  comprend  toutes  espèces  de  clô- 
tures urbaines  et  rurales,  quelles  soient  intérieures  ou  extérieu- 
res. —  Cass.,  7  avr.  1831,  Gelabehevtty,  [S.  31.1.170,  P.  chr.]- 
—  9  juin.  1841,  Roussel,  [S-  41.1.798] 

63.  —  La  contravention  qui  nous  occupe  n'existe  que  lors- 
que le  corps  lancé  a  atteint  l'édifice  ou  la  clôture.  Sans  doute, 
la  loi  ne  formule  pas  littéralement  cette  prescription;  mais  jeter 
un  objet  co;i(re  une  maison,  dans  un  jardin  ou  dans  un  enclos, 
ce  n'est  pas  seulement  jeter  dans  leur  direction,  c'est  jeter 
sur  eux  :  donc  les  atteindre. 

64.  —  Faut-il  conclure  de  là  que  ,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention, il  faut  qu'un  dommage  ait  été  causé  par  le  résultat  du 
jef?  Non.  L'acte  est  punissable  alors  même  que  le  corps  lancé 
n'aurait  fait  qu'atteindre  l'édifice  ou  la  clôture,  sans  y  causer  ni 
dégradation,  ni  altération.  Il  suffit  qu'il  ait  porté  «  atteinte  au 
bon  droit  et  au  respect  des  propriétés  ».  —  Cass.,  7  avr.  1831, 
précité;  —  6  août  1847,  Raffin,  |^D.  47.4.34] 

65.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  le  fait  d'avoir  jeté  des  boules 
de  mail  dans  un  enclos  ,  en  se  livrant  au  jeu  ,  constitue,  même 
en  l'absence  de  plainte  du  propriétaire  de  cet  enclos,  la  contra- 
vention du  jet  de  corps  dur.  —  Cass.,  6  août  1847,  précité. 

66.  —  S'il  y  a  eu  dommage  causé,  il  va  sans  dire  que  l'acte 
est  également  punissable,  il  doit  rentrer  dans  les  limites  qui  vien- 
nent d'être  tracées  pour  que  la  contravention  de  l'art.  473,  n.  8, 
puisse  exister.  En  effet,  le  jet  a-t-il  occasionné  soit  une  destruc- 
tion totale,  soit  une  destruction  partielle  de  la  clôture'?  Il  ne  s'a- 
git plus  alors  de  la  contravention  de  l'art.  473,  n.  8,  mais  bien 
du  délit  prévu  par  l'art.  456,  G.  pén.,  el  c'est  cet  articleseul  qui 
doit  être  appliqué.  .Ainsi  le  l'ail  d'avoir  jeté  des  pierres  contre 
une  maison  el  d'en  avoir  brisé  une  fenêtre  constitue  le  bris  de 
clôture,  puni  par  l'art.  436,  G.  pén.,  el  non  la  contravention  de 
police  prévue  par  l'art.  473,  n.  8,  du  même  Gode.  —  Cass.,  7 
avr.  1831,  précité;  —  9juill.  1841,  précité.  —  V.  suprà,  v">  Des- 
truction de  clôture. 

87.  —  Le  jet  a-t-il  occasionné  une  véritable  dégradation  de 
clôture,  même  légère'?  Il  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  17,  titre  2 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  n'a  été  abrogé,  par  l'art.  436,  C. 
pén.,  que  relativement  aux  destructions  de  clôtures. 

Sectio.n  IV. 
.Tel  volontaire  de  corps  durs  ou  d'immondices  stir  les  personnes. 

68.  —  Cette  contravention  renferme  trois  éléments  :  1°  jet 
volontaire;  2»  jet  de  corps  durs  ou  d'immondices;  3"  jet  sur  les 
personnes. 

69. —  I.  Jet  volontaire. — ■  La  loi  qui  a  prévu,  dans  l'art.  471, 
n.  12,  le  jel,  qui  a  eu  lieu  par  imprudence,  punit,  ici,  le  jet  com- 
mis volontairement.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acte  ait  eu  lieu 
par  méchanceté  ou  avec  toute  autre  intention;  que  ce  soit,  par 
exemple,  une  plaisanterie  de  mauvais  goût,  ou  un  jeu  grossier,... 
l'essentiel,  c'est  que  le  jet  ne  soit  le  résultat  ni  de  l'imprudence, 
ni  de  la  négligence,  et  qu'il  soit  reellementvolontaire.il  est  cer- 
tain que  ce  concours  nécessaire  de  la  volonté  rapproche  l'acte 
qui  nous  occupe  d'un  véritable  délit,  mais  on  comprend  facile- 
ment que  cet  acte  ne  soit  incriminé  que  comme  contravention  à 
raison  de  la  minimité  du  dommage  qu'il  peut  causer.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2842;  Garraud,  t.  3,  n.  767. 

70.  —  De  ce  que  la  loi  exige,  comme  élément  constitutif  de 
l'infraction  qui  nous  occupe,  la  coopération  de  la  volonté  de  celui 
qui  la  commet,  il  résulte  que  l'auteur  seul  de  cette  infraction  peut 
être  personnellement  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  473, 
n.  8,  el,  spécialement,  que  le  maître  ne  peut  être  que  civilement 
responsable  du  jet  opéré  par  son  serviteur.  —  Cass.,  3  mars  1839, 
Fierville,  [S.  39.1.8ii8,  P.  60.303,  D.  61.3.424]  —  Sic,  Blanche, 
t.  7,  n.  369;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

71.  —  H.  Jet  de  corps  durs  ou  d'immondices.  —  Nous  avons  vu 
{supra,  n.  8)  que  l'eau  pure  pouvait  être  considérée  comme  une 
chose  de  nature  à  nuire  par  le  seul  fait  de  sa  chute,  mais  peut-on 
l'assimilera  un  corps  dur  IV. suprà, n.  3)?  La  Cour  de  cassation  a 
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admis  l'affirmative  dans  une  espèce,  où  il  était  reconnu,  en  fait, 
qu'un  individu,  pour  aidera  dissiper  un  attroupement  occasionné 
par  une  rixe,  avait  jeté,  à  deux  reprises  difl'érenles,  de  la  croisée 
du  premier  étage  de  sa  maison,  de  l'eau  sur  un  commissaire  de 
police  et  des  gendarmes,  qui  se  trouvaient  en  cet  endroit.  —  Cass., 
28  mai  1846,  [Bull,  crim.,  n.  13IJ  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  370. 
72. —  111.  Jet  sur  U'f  personnes.  —  Pour  que  la  contravention 
existe,  il  faut  que  l'obiet  lancé  ait  atteint  la  personne  contre  la- 
quelle il  était  dirigé.  L'expression  dont  se  sert  la  loi  "  jet  sur  les 
personnes  »  est  trop  précise  pour  ne  pas  comporter  une  pareille 
interprétation.  —  \'.  suprà,  n.  37. 

73.  —  il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  qu'un  dommage  ait 
été  causé  à  la  personne,  il  sul'dt  qu'elle  ait  été  atteinte. 

74.  — Bien  plus,  si  le  jet  avait  produit  une  blessure  quelcon- 
que, il  perdrait  son  caractère  de  contravention  et  constituerait  le 
délit  prévu  par  les  art.  309  et  3H,  (_'..  pén.  .luge,  en  ce  sens,  que 
c'est  à  tort  que  le  juge  de  police  applique  l'art.  47,'),  n.  H,  au  fait 
d'avoir  jeté  à  une  personne  une  pierre  qui  l'a  blessée,  fait  que 
le  tribunal  correctionnel  peut  seul  réprimer  comme  constituant 
le  délit  decoups  et  blessures  volontaires.  — Cass.,  21  mars  1808, 
Cadiou,  [S.  69.1.368,  P.  69.916,  D.  69.1.262]  —S(C,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  loc.  cil. 

75.  —  Si  le  jet  de  pierres  ou  d'immondices  a  pris  le  caractère 
de  ces  voies  de  fait  et  violences  légères  que  ne  punit  pas  l'art. 
311,  C.  pén.,  il  trouvera  sa  répression  dans  l'art.  603,  n.  8,  C. 
3  brum.  an  I\'. 

7G.  —  Enfin,  le  jet  d'immondices  peut  également  être  consi- 
déré comme  un  outrage  par  gestes,  puni  par  les  art.  222  et  223, 
C.  pén.  11  en  serait  ainsi,  notamment,  du  fait  de  jeter  de  la  boue 
à  un  fonclionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Garraud, 
t.  ;i,  n.  707. 

Sectio.n  V. 

.Jet  (le  pierres  ou  d'autres  coriis  durs  oceasiounaul  iuvolontalrr- 
meut  la  mort  ou  la  lilessurc  d'aiiimauv  ou  bcsliauv  upparlcuaDt 
à  autrui. 

77.  —  Pour  que  cette  contravention  existe,  il  faut  :  1°  quM 
s'agisse  d'animaux  ou  bestiaux.  Par  ces  expressions  générales 
on  doit  entendre  les  animaux  de  toute  espèce  :  domestiques  ou 
sauvages,  bêles  de  somme  ou  oi.seaux  de  basse-cour;  2"  que  ces 
animaux  appartiennent  à  autrui;  3"  que  la  mort  ou  des  blessures 
aient  été  causées  à  ces  animaux  ;  4"  que  cette  mort  ou  ces  bles- 
sures aient  été  involontaires;  u"  qu'elles  aient  été  le  résultat 
d'un  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  (art.  479,  n.  3). 

78.  —  11  suit  de  là  que  la  contravention  de  l'art.  479,  n.  3, 
dilTëre  :  ...  1"  de  l'infraclion  repoussée  par  la  loi  du  2  juill. 
18o0,  parce  que  celle-ci  ne  s'occupe  que  des  uiauruis  traitements, 
exercés  envers  des  animaur  iloinestiques,  par  le  propriétaire  de 
ces  animaux,  ou  par  les  personnes  auxquelles  il  a  confié  le  soin 
de  les  garder  ou  de  les  conduire. 

79.  —  ...  2°  De  l'infraction  prévue  des  art.  4.')2,  4")3  et  434, 
C.  pén.,  en  ce  que  ceux-ci  répriment  le  l'ait  de  tuer  certains 
animaux,  et  qui  exigent  que  ce  l'ait  ait  eu  lieu  volontairement  et 
avec  intention  de  nuire. 

80.—  ...  3"  De  celle  visée  par  l'art.  30,  L.  28  sept.  1791,  qui 
punit  les  blessures  faites  i'o/oH(»!remfn(  iiàes  bcstiau.v  ou  chiens 
(le  garde. 

81.  —  ...  4"  De  la  contravention  contenue  dans  l'art.  479,  n. 
1,  G.  pén.,  qui  punit,  comme  atteinte  aux  propriétés  mobilières 
d'aulrui,  les  blessures,  meclianimeut  faites,  aux  animaux  non 
désignés  dans  la  loi  du  28  sept.  1791. 

82.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  fait  incriminé  soit 
punissable  qu'il  ait  eu  lieu  sur  une  voie  publique.  11  peut  l'être 
même  lorsqu'il  a  été  commis  sur  un  terrain  privé.  G'esl  encore 
une  dillérence  avec  la  loi  du  2  juill.  1830,  qui  ne  réprime  que 
les  mauvais  Iraitemenls  puliliquement  exercés.  —  Cass.,  9  juill. 
1833,  Meyzeng,  [S.  34.1.67,  P.  34.1.302,  D.  33.1.320| 

83.  —  Jugé  que  l'art.  479,  n.  3,  s'applique  au  jet  de  toute 
espèce  de  corps  durs,  par  exemple,  au  jet  d'un  râteau,  qui  a 
causé   des   blessures  à   un   cliien.  —  Même  arrêt. 

Sectio.n  VL 
I.éQlslalloD  comparée. 

§  1.  Al.l.l;^tAG^^K. 

84.  — ...  Est  passible  d'une  amende  jusqu'à  GO  marks  (73  fr.) 
ou  des  arrêts  jusqu'à  quatorze  jours  ("  vierzelin  Yagen  »)  :  1°  qui- 


conque jette  des  pierres  ou  autres  corps  durs  ou  des  immondices 
sur  des  hommes,  des  chevaux  ou  d'autres  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  contre  des  maisons,  biliments  ou  clôtures  appartenant 
à  autrui  ou  dans  des  jardins  ou  enclos;  2°  quiconque  expose  sans 
les  consolider  suffisamment,  ou  suspend,  ou  jette,  ou  verse  de- 
hors, sur  une  voie  publique  ou  un  cours  d'eau  public,  ou  d'un 
côté  où  les  hommes  ont  coutume  de  passer,  des  objets  dont  la 
chute  ou  le  jet  peul  causer  un  dommage  à  quelqu'un  ou  salir  un 
passant;  3»  quiconque  dresse,  dépose  ou  laisse  traîner  sur  une 
voie  ou  place  publique  des  objets  qui  gênent  la  circulation  (G. 
pén.  ail.,  §  3C6,  7"-9"). 

85.  —  Il  peut  n'être  pas  inutile  de  rapprocher  de  ces  dis- 
positions spéciales  la  disposition  générale  du  §  230,  en  vertu  de 
laquelle  quiconque,  par  sa  négligence,  cause  à  autrui  une  lésion 
corporelle,  encourt  une  amende  de  900  marks  au  plus  ou  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus,  la  peine  pouvant  être  aug- 
mentée si  le  coupable  était  tenu  à  une  attention  particulière  par 
ses  fonctions  ou  par  sa  profession. 

§  2.  As-GLETEnnE. 

8G.  —  Sans  que  les  faits  de  négligence  auxquels  se  réfère  le 
présent  article  soient  expressément  prévus  par  la  loi  pénale  an- 
glaise, ils  tombent,  suivant  leur  nature  spéciale,  sous  le  coup 
des  dispositions  relatives  aux  commo»  nuisanees,  c'est-à-direaux 
actes  qui  compromettent  la  sécurité  des  personnes,  notamment 
sur  la  voie  publique,  ou  aux  négligences  dans  le  maniement 
d'objets  dangereux.  Dans  les  deux  cas,  il  peut  y  avoir  délit. — 
V.  J.  F.  Slephen,  .-1  Biijest  of  tke  criminal  law,  art.  176,  189, 
216,  etc. 

!;  3.  AoTmcuE-UosaïuE. 

87.  —  A.  AiTKiriiE.  —  Quiconque  expose  ou  suspend  une 
chose  sur  la  voie  publique  ou  devant  sa  fenêtre,  sur  un  balcon 
ou  dans  telle  autre  partie  de  son  habitation,  sans  l'avoir  au  préa- 
lable fixée  de  façon  à  en  prévenir  la  chute,  ou  quiconque  jette 
quelque  chose  parla  fenêtre,  ou  du  haut  d'un  balcon  ou  de  telle 
autre  partie  élevée  de  la  maison,  de  façon  à  causer  un  dommage 
aux  passants,  estpassible,pourcettecontravention,  d'une  amende 
de  3  à  i,')  florins  ou  de  trois  jours  à  une  semaine  d'arrêt.  Si  la 
chute  de  l'objet  a  causé  une  blessure  légère,  l'amende  doit  être 
doublée  et  les  arrêts  renforcés  (;«  verscluirfen).  V,n  cas  de  lésion 
grave  ou  d'homicide,  on  applique  les  dispositions  du  §  333, 
qui  permettent  de  porter  la  peine  jusqu'à  un  an  d'arrêts  de  ri- 
gueur (C.  pén.  autr.,  ^426). 

88.  —  Les  §§  336  et  431  permettent  de  punir,  en  général,  tout 
acte  d'imprudence  dans  l'exposition  ou  le  maniement  d'objets 
dangereux  ou  nuisibles,  soit  comme  délit,  soit  comme  simple 
contravention,  suivant  qu'il  en  est  résulté,  ou  non,  pour  autrui, 
une  lésion  ou  un  dommage. 

89.  —  B.  Hongrie.  —  ...  l'^st  passible  d'une  amende  deSOfior., 
au  maximum  :  l"  quiconque  jette  au  loin  ou  de  haut  un  corps 
dur  pouvant  blesser  les  personnes,  ou  bien  expose  au  dehors  ou 
suspend,  sans  les  consolider  suffisamment,  des  objets  de  cette 
nature  (|ui,  en  tombant  ou  se  renversant,  pourraient  blesser  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  une  rue,  une  cour,  un  passage 
ou  un  autre  endroit  fréquenté  (G.  pén.,  dos  contrav.,  art.  118)  ; 
2°  quiconque,  dans  une  ville  ou  autre  commune,  entrave  la  libre 
circulation  par  un  dépôt  non  autorisé  de  marchandises,  ton- 
neaux, bols,  caisses,  ou  autres  objets  volumineux  (art.  119]. 

§  4.  Belgique. 

90.—  Sont  passibles  d'une  amende  de  1  à  10  fr  :  I»  ceux 
qui  entravent  la  circulation  par  des  dépôts  non  autorisés  (  e  ma- 
tériaux ou  autres  objets  quelconques  (C.  pén.,  art.  551-4"); 
2°  ceux  qui  jettent,  exposent  ou  abandonnent  sur  la  voie  publi- 
que des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exha- 
laisons insalubres  (art.  332-1");  .3"  ceux  qui  laissent  dans  les 
champs  ou  sur  la  voie  publique  des  pinces,  barres,  échelles  ou 
autres  instruments  dont  puissent  abuser  les  voleurs  ou  autres 
malfaiteurs;  les  objets  sont,  en  outre,  saisis  et  confisqués  (art. 
552-2");  4°  ceux  qui,  imprudemment,  ont  jeté  sur  une  personne 
une  chose  quelconque  pouvant  l'incommoder  ou  la  souiller  (art. 
552-5"). 

91.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  3  à  15  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  quatre  jours,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
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iriPiil ,  ceux  qui  ont  jeté  des  pierres  ou  (i'aulres  corps  durs,  ou 
d'autres  objets  pouvant  souiller  ou  dégrader,  contre  les  voitures 
suspendues,  les  maisons,  édifices  et  cintures  d'autrui,  ou  dans 
les  jardins  et  enclos  (art.  3o7-4u). 

02.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  10  à  20  l'r.  ceux  qui,  par 
imprévoyance  ou  défaut  de  précaution,  ont  lue  ou  blessé  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par  le  jel  de  corps 
durs  ou  de  substances  quelconques  (art.  ooH-S"). 

f)3.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  '.i  à  ."iO  pesetas  et  de  ré- 
primande :  1°  ceux  qui  jettent  sur  une  place  ou  voie  publique  de 
l'eau,  des  pierres  ou  d'autres  objets  qui  peuvent  causer  du  dom- 
mage aux  personnes  ou  aux  choses,  sauf  une  pénalité  plus  ri- 
goureuse si  le  fait  a  présenté  une  gravité  particulière;  2"  ceux 
qui  exposent  sur  les  parties  extérieures  de  leur  demeure,  du 
côté  de  la  voie  publique,  des  objets  qui,  par  leur  chute,  pour- 
raient causer  du  dommage  aux  passants  (C.  pén.,  art.  o99-7° 
etS'i). 

94.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  25  à  "73  pesetas  ceux  qui 
causent  du  dommage  en  jetant  du  dehors  des  pierres,  matériaux 
ou  projectiles  de  quelque  nature  qu'ils  soient  (art.  010-3"). 

§  6.  Italie. 

95.  —  Quiconque  jette  ou  déverse,  en  un  lieu  de  passage 
public,  ou  même  dans  un  enclos  privé  commun  à  plusieurs  fa- 
milles, des  choses  de  nature  à  blesser  ou  salir  les  personnes, 
est  puni  de  l'arrêt  pour  dix  jours  au  plus,  ou  d'une  amende  pou- 
vant atteindre  100  lires    ('..  pén.,  art.  473j. 

9(î.  —  Quiconque,  sans  observer  les  précautions  voulues, 
place  sur  des  fenêtres,  toits,  terrasses  ou  autres  lieux  analogues, 
ou  suspend  des  choses  qui,  en  tombant,  peuvent  blesser  ou  salir 
les  personnes,  est  passible  d'une  amende  de  30  lires  au  plus;  si 
l'on  ne  connaît  pas  i'auleur  du  fait,  la  peine  est  appliquée  à 
l'administrateur  ou  possesseur  de  l'édifice,  s'il  était  eu  situation 
d'empêcher  ce  fait  (art.  476). 

g  7.  Pays-Ba^. 

97.  —  Est  passible  d'une  amende  de  2.ï  Horins  au  plus  :  1°  ce- 
lui qui  néglige  d'éclairer  et  de  pourvoir  des  signaux  d'usage  un 
dépôt  d'objets  quelconques  fait  sur  la  voie  publique  par  la  loi  ou 
par  son  ordre;  2"  celui  qui  place  sur  un  édifice  ou  y  suspend  ou 
en  jette  ou  en  répand  des  objets  de  nature  à  causer  un  dom- 
mage aux  personnes  qui  passent  sur  la  voie  publique  (G.  pén., 
art.  427-2°  et  4')). 

g  8.  PomncAL. 

98.  —  Le  Code  pénal  de  1886,  dans  son  art.  484,  conTirme 
mais  ne  reproduit  pas  les  dispositions  des  règlements  adminis- 
tratifs et  de  police  relatifs  aux  contraventions;  il  ne  contient  donc 
aucun  article  spécial  sur  le  jet  ou  l'exposition  d'objets  dange- 
reux. Mais  dans  son  art.  368,  il  pose  le  principe  général  que 
quiconque  par  imprudence,  négligence  ou  maladresse,  blesse 
ou  lèse  quelqu'un,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  et  passible, 
en  outre,  soit  de  la  peine  prévue  pour  la  contravention,  s'il  en 
a  commis  une,  soit  d'une  peine  correctionnelle  de  trois  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement. 

i;  9.  /i6s>7P. 

99.  —  1.  Ri':^>iF.  (proprement  ditei.  —  Le  Code  pénal  russe 
ne  traite  pas  des  contraventions;  mais,  dans  les  cas  graves,  on 
pourrait  appliquer  l'art.  1404,  en  vertu  duquel  quiconque,  sans 
avoir  la  moindre  intention  de  blesser  ou  léser  quelqu'un  ,  com- 
met un  acte  contraire  aux  règlements  destinés  à  assurer  l'ordre 
yiublic  et  cause  par  là,  sans  s'y  être  aucunement  attendu,  une 
iilessure  ou  une  maladie  à  autrui,  est  passible,  suivant  les  cir- 
conslances,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois,  ou 
de  sept  jours  à  trois  mois  d'arrêts,  ou  d'une  réprimande  à  l'au- 
d  ence. 

100.  —  IL  FiMANDE.  —  Celui  qui,  contre  un  mur  o-i  sur  un 
chemin  public,  une  rue  ou  un  marché  a  jeté,  versé,  suspendu  ou 
exposé  une  chose  de  nature  à  détériorer  ou  à  salir  le  blliment 
ou   l'enclos  d'autrui  est  passible  d'une  amende  de  100  marks 


au  plus  C.  pén.  de  18S9,  c.  44,  S  13).  11  en  est  de  même 
pour  celui  qui  entrave  indûment  la  circulation  par  un  dépôt 
d'objets  quelconques  sur  la  voie  publique  (§  14). 

g   10.  SCEUE. 

ICI.  —  Le  Code  pénal  de  1864  ne  renfermi  aucune  dispo- 
sition sur  la  matière. 

SU.  Sni^fE. 

102.  —  Les  divers  Codes  pénaux  cantonaux  contiennent  des 
dispositions  sur  les  blessures  causées  par  imprudence,  négli- 
gence ou  maladresse.  Mais  ils  sont  presque  tous  muets  sur  la 
question  du  jel  ou  de  l'exposition  d'objets  dangereux  ou  nuisi- 
bles, qui  rentre  plutôt  dans  les  règlements  de  police  locaux. 
.\ous  relèverons  seulement,  à  titre  d'exemple  ,  les  dispositions 
spéciales  insérées,  à  cet  égard,  dans  le  plus  récent  des  codes 
cantonaux,  le  Code  pénal  de  Xeuchàtel  de  1891  (art.  442-1»). 
Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  2  fr.,  ceux  qui  imprudemment 
ont  jeté  des  immondices  ou  autres  objets  sur  quelqu'un  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  blessures  ou  lésions  (art.  443-4°).  Sont 
punis  d'une  amende  de  \  à  10  fr.,  ceux  qui  ont  volontairement 
jeté  des  pierres  et  immondices  ou  autres  objets  contre  quelqu'un 
sans  l'atteindre,  ou  contre  les  maisons  ou  clôtures  d'autrui ,  ou 
dans  ses  jardins  ou  enclos,  et  ceux  qui  ont  causé  à  autrui  quel- 
que blessure  légère  par  imprudence. 

JEU  ET  PARI. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  196o  et  s.;  —  C.  comm.,  art.  a8b;  —  C.  pén., 
art.  410,  47o,  §  a,  477,  478. 

L.  28  mars  1883  [sur  les  marches  à  terme);  — ^  L.  2  juin  1891 
{ayant  pour  objet  de  ràjlemenler  le  fonctionnement  des  courses 
de  chevaux),  art.  4  et  3;  —  L.  29  déc.  I89â  {portant  fixation  du 
budget  ijcneral  des  recettes  et  des  d(?ponses  pour  l'exercice  1896), 
art.  23  et  24;  —  Décr.  31  déc.  1893  {concernant  la  taxation 
des  cartes  à  jouer). 

DlBLIOGtt.iPIllE. 

Droit  civil.  —  Auliry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
4°  édit.,  1871,  t.  4,  §  386,  p.  373  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  droit  civil.  2'  édit.,  1889,  3  vol.  in-8",  t.  3,  p.  527  et 
s.  —  Béquet  et  Dupré,  tiepertoire  de  droit  administratif  (en 
cours  de  publication),  t.  3,  1885,  v°  Bêtes,  n.  233  et  s.  —  Boi- 
teux, Commentaire  sur  le  Code  cii'il,  I8.')9,  7  vol.  in-8",  t.  6,  p. 
514  et  s.  —  Bussy,  Des  contrats  aléatoires,  1873,  in-8°.  —  Cha- 
vet.  Des  contrats  aléatoires  du  droit  civil,  1839,  iii-8°. —  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  ilu  Code  civil,  1884,  9 
vol.  in-8",  t.  8,  p.  156  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
1844,  22  vol.  in-8°,  l.  18,  p.  80  et  s.  —  Encyclopédie  méthodi- 
i/ue,  jurisprudence,  1791,  t.  10,  s"  .leu.  —  Fenet,  Travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil,  1836,  13  vol.  10-8",  t.  14,  p.  522  et  s. 
—  Guillouard,  Traité  des  contrats  aléatoires.  \  vol.  in-8°,  1893, 
n.  17  et  s.  — Jouet  de  Lauciduais,  hijluence  de  l'esprit  aléatoire 
sur  l'économie  politique  et  sociale,  1839,  in  8°.  —  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civil,  2'-  édit.,  1877,  33  vol.  in-8°,  t.  27,  p.  214  et 
s.  —  Locié,  La  léijislalion  civile,  commerciale  et  criminelle  de 
la  France,  1828,  16  vol.  in-8»,  t.  13,  p.  1.52  et  s.  —Pont,  Com- 
mentaire du  Code  civil:  traité  des  petits  contrats,  1863,  2  vol. 
in-8°,  t.  1,  p.  283  et  s.  —  Pothier  (édition  Bugnel),  Traité  du 
contrat  de  jeu,  1847,  10  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  363et  s.  — Troplong, 
Droit  civil  explique.  Du  dépôt  et  du  séquestre  et  des  contrats 
aléatoires,  1843,  1  vol.  in-8°,  p.  233  et  s. 

Droit  crimi.nel.  —  Blanche  et  Dutruc,  Etudes  pratiques  sur 
le  Code  pénal,  2°  édit.,  7  vol.  in-8°,  t.  6,  1889,  p.  388  et  s.:  t.  7, 
1891,  p.  472  et  s.,  339  et  s.  —  (jhauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
Théoriedu  Code  pénal,  6°  édit.,  t.  3,  1887,  p.  323  et  s.;  t.  6,  1888, 
p.  440  et  s.  —  (iarraud,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit 
pénal  français,  1893,  3  vol.  in-8",  t.  3.  —  Lautour,  Code  usuel 
d'audience.  Code  pénal,  2'-'  édit.,  1887,  2  vol.  in-8",  sur  les  art. 
410,  473  et  477,  C.  pén.  —  Le  Poitlevin,  Dictionnaire- formu- 
laire des  parquets  et  de  la  police  judiciaire,  2°  édit. ,1893,  3  vol. 
in-8°,  t.  2,  v°  Jeux.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  cvimi- 
nels,  5°  édit.,  1877,  2  vol.  gr.  in-8»,  t.  1,  sur  les  art.  410,  475 
et  477,  C.  pén. 
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Jeu  et  l'.vni.  —  D.  B...,  Cati^eiica  sur  lu  /miUcc,  188j,  p.  202 
et  s.  —  Balbie,  Le  jeu  et  la  superstition,  1887,  brocli.  in-8°.  — 
A.  L.  Capillery,  Cumultation  sur  les  agences  de  pari  mutuel, 

1890,  in-8°.  —  Charloii  de  Meur,  Dictionnaire  de  jurisprudence 
hippique  contenant  toute  la  législation  des  courses,  )89l,  1  vol. 
in -18.  —  Chevallier,  Jeux  et  paris  devant  la  loi,  1873,  1  vol. 
in-12.  —  Clappier,  Las  dettes  de  jeu,  1867,  broch.  in-8°,  Poi- 
tiers. —  Clolus-Fiomont,  Du  jeu,  du  pari  et  des  jeux  di  bourse, 
1859,  Toulouse,  in-8°.  —  Davelouis,  Oiservalions  sur  le  cahier 
des  charges  pour  le  renouvellement  du  bail  des  jeu.v  en  ISI9, 
iii-4^  1819.  —  Dréolle  (Ernest),  Les  jcuT  publics  en  France, 
lettre  à  M.  Frc'ddric  Passij,  1872,  in-18.  —  Faucher  (Paul',  Les 
paris  de  courses  et  les  jeux  du  hasard,  ISSb,  in-8''.  —  Frère- 
jouan  du  Saint,  Jeu  et  pari  au  point  de  rue  civil,  pénal  et  réqle- 
mentaire,  1  vol.  in-8",  1893.  —  .lanoly.  Du  jeu  et  du  pari,  1882, 
in-S".  —  Jobhé-Duval,  Le  pari  à  Rome,  in-8\  189,").  —  U.  de 
M...,  Le  rétablissement  des  jeux  publics  en  France,  j872,_in-12. 

—  0.  de  .Marne,  Etude  complémentaire  sur  l'inslitulion  des  pa- 
ris mutuels,  1891.—  Passy  (Frédéric),  La  question  des  jeux, 
1872,  in-18.  —  Rendu.  Le  jeu,  le  pari  et  les  marchés  de  bourse, 
1870,  1  vol.  in-S».  —  Ricard  (D...),  Sur  l'utilité  du  rétablme- 
ment  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  1846,  in-S».  —  Royer 
(De),  Du  jeu  et  du  pari,  1883,  I  vol.  gr.  in-8^  —  Schnetzier, 
L'exception  de  jeu,  législation  et  jurisprudence,  Genève,  1892, 
broch.  in-8''.  —  Villa  X'  Roggio,  Guide  bleu  des  courses,  3^  édil., 
1S91.  —  Virmailre  (Ch.),  Les  jeux  en  France,  leur  législation, 
leur  moralité,  1872,  in-16.  —  X...,  De  l'abolilion  des  maisons 
de  jeu  dans  les  principautés  allemandes,  1839,  in-8'.  — .\...,  La 
police  à  Paris,  son  organisation,  son  funclionnement,  1887  (ti- 
rage à  part  d'articles  parus  dans  le  Temps),  p.  49  et  s.  —  X..., 
L'assistance  et  k' jeu,  1891,  in-S". 

Des  jeux  de  hasard  dans  les  cercles  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  183i,  2'  série,  t.  1,  p.  29.  —  La  loi  du  S  juin  et  les 
fiookmukers  (Frèrejouan  du  Saint)  :  Gaz.  des  Trib.,   15-16  juin 

1891.  —  Des  maisons  de  jeu  (Crousse)  :  J.  Le  Droit,  23  et  24 
mai  1836.  —  Sur  l'ancienne  législation  concernant  les  jeux  en 
France  (11.  CastiUon  d'Aspect)  :  J.  Le  Droit,  21  oct.  1866.  — 
Les  paris  aux  courses  (J.  Brégeault)  :  J.  La  Loi,  8  déc.  1889.  — 
Du  pari  sur  les  courses  de  chevaux  et  de  la  complicité  des  in- 
termédiaires punissables  (Lenoble)  :  J.  La  Loi,  16  juin  1896.  — 
Commentaire  de  la  loi  sur  les  courses  de  chevaux  et  les  paris  aux 
courses  (Lava)  :  Lois  nouv.,  année  1891.  —  Des  jeux  prohibés 
tenus  dans  les  cercles  et  les  maisons  particulières  selon  la  légis- 
lation pénale  anglaise  (Alf.  Michel)  :  .1.  de  dr.  intern.  priv., 
année  1891,  p.  809  et  s.  —  Une  société  peut-elle  être  valable- 
ment formée  entre  Français,  en  France,  pour  exploiter  une  >7iai- 
son  de  jeux  de  hasard  à  l'étranger  dans  un  pays  oii  les  établis- 
sements publics  de  jeux  sont  permis?  J.  de  dr.  intern.  priv., 
année  1893,  p.  810  et  s.  —  La  société  formée  à  l'étranger  par 
des  Français,  pour  l'établissement  d'une  nwison  de  jeu,  dans  un 
pays  oit  les  jeux  sont  autorisés,  tombe-t-clle  sous  l'application 
de  la  loi  française,  et  en  conséquence  doit-elle  être  annulée  par 
les  tribunaux  français  comme  illicite,  immorale  el  contraire  à 
l'ordre  public'/  Rev.  F(i?lix,  t.  16,  p.  803.  —  Le  mandataire  du 
joueur  a-t-il  contre  lui  une  action  pour  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  a  payées  en  l'acqud  de  la  dette  de  jeu?  Rev.  Fœlix, 
t.  16,  p.  809.  —  Lettre  sur  le  jeu  et  le  pari  (Pillette)  :  Rev. 
prat.,  t.  14  (t.  2  de  1862),  p.  465  et  s.,  et  t.  13  (t.  1  de  1863), 
p.  213  el  s.,  440  et  s.  —  Les  dessous  du  pari  mutuel  :  Rev. 
univ.  des  invent,  nouv.,  3  juin  1891,  et  tirage  à  part,  1891,  in- 
i''.  —  Le  pari  de  se  marier  dans  un  temps  donné  est-il  contraire 
aux  mœurs,  et  la  loi  accorde-t-elle  au  gagnant  une  action  pour 
se  faire  payer?  Sirev,  t.  3,  2'^  part.,  p.  31.  —  Sole  sous  cassa- 
tion, 7  mai  tSSS  (Vîlley)  :  Sirey,  année  1886,  \"  part.,  p.  281. 

—  Dissertation  sous  les  arrêts  de  cassation  des  29  nuirs  ISSS, 
:i  mai  cl  7  juin  tSS!>  ;Villey)  :  Sirey,  année  1890,  f*  part.,  p. 
233.  —  Rapport  sous  cassation,  3  mars  ISS9  (de  Larouverade)  : 
Sirey,  année  1890,  1"  part.,  p.  233. 

Jel'x  de  Boi'RSE.  —  .Viidier,  Elude  sur  les  titres  au  porteur, 
1885,  1  vol.  in-8'',  v»  Jeux  de  bourse.  —  Badon-Pascal,  Des  mar- 
chés à  terme;  élude  pratique  au  point  de  vue  légal  et  financier, 
1877,  1  vol.  in-S".  —  Bédarride,  Des  bourses  de  commerce,  1883, 
1  vol.  in-8n,  p.  71  et  s.,  302  et  s. —  Bobeuf,  La  bourse  el  la  loi, 
1863,  broch.  in-8'.  —  Rozi^rian,  La  bourse,  ses  opérateurs  et  ses 
opérations,  1839,  2  vol.  in-8'',  t.  1,  p.  74  et  s.,  292  et  s  ,  et  t.  2, 


p.  33  et  s.,  222  et  s.  —  Bresson  (.1.),  De  la  liquidation  des  mar- 
chés à  terme.  1826.  —  Buchère  (Ambr.),  Traité  des  opérations  de 
bourse,  1892,  1  vol.  in-8'',  p.  433  et  s.,  441  et  s.  —  Chevalier, 
Observations  sur  les  marchés  à  terme,  1867,  broch.  in-4''.  — 
Goffinières  (A.-S.-G.),  De  la  bourse  et  des  spéculations  sur  les 
effets  publics,  et  les  marchés  à  terme  considérés  d'après  les  lois, 
la  jurisprudence ,  la  morale  et  le  créd'Upublic,  1824,  broch.  in-8''. 

—  Courtois  fils.  Etude  sur  l'agiotage,  1832,  I  vol.  in-8o.  —  Cour- 
tois, Opérations  de  bourse,  ou  manuel  des  fonds  publics  français 
ou  étrangers,  précédé  d'une  appréciation  des  opérations  de  bourse, 
dites  de  jeu,  1833,  broch.  in-18;  —  Traité  élémentaire  des  opé- 
rations de  bourse  et  de  change,  6"  édit.,  1876,  in-12.  —  Crépon, 
De  la  négociation  îles  effets  publics  et  autre:,  2''  édit,  1891.  — 
Deloison,   Traité  des  valeurs  mobilières,   1890,  1  vol.  in-S",  p. 

333  et  s.  —  Deloume  (A.),  Les  manieurs  d'argent  à  Rome,  1891, 
2^  édit.,  1  vol.  in-S".  —  Giulio  Diena,  De  la  validité  des  jeux 
de  bourse  dans  les  rapports  internationaux,  1896.  —  Genevois 
(H.),  La  nouvelle  législation  des  marchés  à  terme,  1885,  in-18. 

—  Goda  (A.),  De  l'aléa;  opérations  de  bourse,  loteries  et  tom- 
bolas, valeurs  à  lots,  crédit  foncier,  1882,  in-S".  —  Hayera,  Des 
iipéralionsàterme  sur  les  marchandises.  —  Jalenques,  Des  mar- 
chés à  terme  en  droit  français,  1886.  —  Lamy,  Des  opérations 
de  bourse,  1870,  in-8''.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  1893,  t.  4.  —  M.  D.  et  M...,  Des  marchés  des 
effets  publics,  1823.  —  Mollet,  Bourses  du  commerce,  1833,  3° 
édit.,  1  vol.  in-8^  p.  112  et  s.,  339  et  s.  —  Prieur  de  la  Comble, 
Des  tjiarchés  à  terme  d'effets  publics  considérés  d'après  les  prin- 
cipes généraux  des  contrats,  sous  le  rapport  de  la  légalité  du 
titre  cl  de  la  validité  de  l'engagement,  182:1,  broch.  in-S".  — 
Rambaud,  Du  placement  des  capitaux  en  valeursde  bourse,  1884, 
2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  233  et  s.,  280  et  s.  —  Rendu  (Ambr.),  Con- 
sultation sur  les  marchés  ci  terme,  1868,  broch.  in-S".  —  Rous- 
sel, Des  agents  de  change  et  des  jeii.T  de  bourse,  1839,  in-S".  — 
Senne  (0.),  Etude  sur  les  marchés  à  terme  en  marchandises  el 
leur  liquidation.  188^.  —  Vallée  (Oscar  de).  Les  manieurs  d'ar- 
gent, 1837,  3"  édit.,  in-12.  — Vignes  (G.),  Principales  délibéra- 
tions de  l'union  des  banquiers  des  départements,  de  1891  à  1893, 
p.  26.  —  \N'ahl,  TUres  au  porteur,  1893.  —  Wiener,  L'exception 
de  jeu  et  les  opérations  de  bourse,  1883,  broch.  in-S",  el  France 
judic,  t.  7,  p.  383.  —  X...,  Mémoires  sur  les  engagements  de 
bourses  dits  marchés  à  terme,  1826,  broch.  in-8°.  —  X...,  Mé- 
moire sur  le  commerce  îles  effets  publics  ii  la  Bourse  et  le  droit 
de  l'engagement,  par  un  agent  de  change  honoraire,  1833,  1  vol. 
in-8o.  —  X...,  De  l'agiotage,  èi  propos  de  la  motion  de  M.  Harlé, 
et  des  opérations  qui  se  fait  à  la  Bourse  sur  les  e/fels  publics, 
1833,  I  vol.  in-8''.  —  X...,  Mémoire  de  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris  présenté  êi  M.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  tendant  à  obtenir  un  règlement  sur  la  né- 
gociation des  effets  publics,  1813,  2  vol.  in-S".  —  X...,  .\lanuel 
du  spéculateur  à  la  Bourse,  etc.,  1833,  1  vol.  in-12. 

Etude  sur  ta  portée  de  la  loi  du  2S  mars  ISSo,  sur  les  mar- 
chés à  terme  (H.  Berthelemy)  :  .^nn.  de  dr.  comm.,  année  1887, 
p.  295  el  s.  —  Des  opérations  et  jeux  de  course  dans  les  diffé- 
rents Etals,  et  notamment  en  Espagne  Brugado)  :  .Ann.  de  dr. 
comm.,  année  1889,  p.  27  et  s.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  inar- 
eltés  à  terme  (Ch.  Lyon-Caen)  :  Econ.  fr.,  année   1883,  t.  1,  p. 

334  et  s.  —  Dans  les  opérations  de  bourse  connues  sous  le  nom 
de  marchés  fermes  ou  à  primes,  le  terme  n'est,  à  moins  de  clause 
contraire,  stipulé  qu'en  faveur  de  l'acheteur,  qui  conserve  le  droit 
d'escompter  (Beudant)  :  Dalioz,  année  1868,  2e  part.,  p.  1. — 
Droit  financier  (Naquet)  :  année  1894,  p.  421  et  s.  —  Droit  finan- 
cier (Badon-Pascal)  :  année  1894,  p.  471  el  s.  —  Des  reports  à 
la  Bourse  (Duverdyi  :  Ijaz.  des  Trib.,  7  avr.  1861.  —  Des  mar- 
chés à  terme  (Mollot)  :  J.  Le  Droit,  17  déc.  1833.  — Des  marchés 
à  terme  (.1.  V.  L.)  :  J.  Le  Droit,  3  janv.  1836.  —  Des  opérations 
de  bourse  à  terme  et  de  l'exception  de  jeu?  J.  Le  Droit,  13  déc. 

1882.  —  La  chambre  de  compensation  ou  Clearing-House  de 
Londres?  L  Le  Droit,  2-3  janv  1888.  —  Des  marchés  à  terme 
et  des  jeux  de  bourse  (Buchère  .\mb.)  :  J.  La  Loi,  21  et  22  juin 
1882. —  Sur  le  projet  de  loi  sur  les  marchés  à  terme  (Lyon- 
Caen)  :  J.  La  Loi,  4  mars  1883.  —  Sur  la  toi  du  2S  mars  188.') 
(Badon-Pascal)  :  J  La  Loi,  21  avr.  1S85.  —  De  la  reconnaissance 
des  marchés  à  terme  (Fey)  :  Fr.  jud.,  t.  7,  p.  \.  —  La  loi  sur  les 
marchés  à  terme  et  l'cvception  de  jeu  (Rendu)  :  Fr.  jud.,  année 

1883,  1'"  part.,  p.  201  et  s.  —  Loi  du  2S  mars  ISS3,  sur  les 
marchH  à  terme?  Lui  nouv.,  année  1886,  p.  1 .  —  Le  jeu  de  bourse 


.iElI  ET  PAH!. 


17 


(lie  Villiers  do  l'Isle  Ai.lam)  :  Rev.  catliol.  des  inslit.  et  du  dr., 
année  1883,  p.  )G4.  —  Obscvvations  sur  Il's  inarclic^  à  livrer  et 
sur  l'applicalion  de  l'art.  I!)6.),  C.civ.  (Bédarride)  :  Rev.  cril., 
t.  10  (t.  1  de  18.')T),  p.  144  et  s.  —  Loi  du  2S  mars  I S83,  sur  les 
marchi's  à  terme  (Lacoste)  :  Rev.  crit.,  année  1889.  —  Des  mar- 
chés à  terme  ou  des  jeux  de  bourse  (Bédarride)  :  Rev.  jud.  du 
midi,  l.  I,  p.  269  et  s.  —  De  l'exception  du  jeu  dans  les  opéra- 
tions de  bourse  et  de  la  lër/alité  des  7narchcs  à  terme  (Bittard 
des  Portes)  :  Rev.  gén.,  t.  b,  p.  291.  —  De  la  rèpclition  des 
sommes  payées  en  exécution  de  marchés  à  terme  illicites  (Bozé- 
l'ian)  :  Hev.  prat.,  t.  o  (t.  I  de  1858),  p.  lii  et  s.  —  De  la  nul- 
lité des  jeux  de  bourse  (Ballot)  :  Rev.  prat.,  t.  6  (t.  2  de  I8.ï8), 
p.  328  et  s.  —  La  question  dite  des  jeux  de  bourse  (Tailleur)  : 
liev.  prat.,  t.  17  it.  1  de  1804),  p.  394  et  s.  —  Le  rcijimc  de  la 
bourse;  légalité  des  opérations  a  terme  (Leveillé)  :  Rev.  prat., 
t.  2o  (t.  1  de  1868),   p.   113  et  s.,  et  tirage  à  part,  année  1868. 

—  Du  jeu  et  des  marchés  à  terme  (Sirey  J.-B.)  :  Sirey,  année  1824, 
2»  part.,  p.  32o  et  s.  —  L'art.  4967  s'appli(iue-t-il  aux  jeux  de 
bourse'.'  (Conclusions  de  M.  le  procureur  général  Barbier)  :  Sirey, 
année  1839,  2''  part.  p.  SI  ;  Dalloz,  année  1860,  1™  part.,  p.  289. 

—  ISote  sous  divers  arrêts  rendus  en  tSSo  (Labbé)  :  Sirey, 
année  1886,  2"  part.,  p.  1.  —  Des  marchés  à  terme  qui  doivent 
nécessairement  se  résoudre  par  le  paiement  des  différences  (Alb. 
Walil)  :  Sirey,  et  .Journ.  Pal.,  année  1893,  2.  237.  —  De  la  vali- 
dité des  jeux  de  bourse  dans  les  rapports  internationaux  (Giulio 
Diena)  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1896,  p.  63  et  284. 
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Abus  de  confiance,  387. 
Acceptation  de  lettre  de  change, 

211. 
.\cte  de  commerce,  3i7,  -349  et  s. 
Acte  notarié,  15t. 
Action  en  garantie,  118, 139  et  s., 

221,  226  et  s. 
.\ction  en  jusiice,  31,  35,  36,  50, 

5.S5  et  s. 
Action  en  répétition,  5,  6,  10,  11, 

111,  221,  235,  251. 
Ac-lion  en  restitution,  335  et  s. 
.Vdministrateur,  456,  465. 
Agent  de  cercle,  563. 
A^'ent  de  change.  78,  79,  125,  294, 

325  et  s.,  339,  .352. 
.\genl  d'une  maison  de  jeu,   156, 

464,  4l')6. 
Aliéné,  97  et  98. 
Allemagne,  695  et  s. 
Amende,  8,  18,  21,  22,  46.3,  475, 

514. 
Appel,  54. 
Ap]iréciation  souveraine,  72,  231, 

2iiS,  269,  340,  400,  452  et  s.,  469, 

525. 
Arbitrage,  217. 
Arrêté  municipal,  5.36  et  s. 
ArnHé  préfectoral,  539  et  s. 
Assistance  publifjue,  631,  676  et  s. 
Association  (droit  d'),  545. 
Associé,  242. 
Atelier,  502. 

Auberge,  405,  497,  498,  500. 
Autorisation,  508. 
Autorisation  administrative,  240, 

523,  545  et  s.,  669  et  s. 
Autorisation  de  femme  mariée,  87. 
Autorité  administrative,  240,  531, 

629  et  s.,  635. 
Autriche,  705  et  s. 
Avances,  193,  229. 
Aveu,  306. 
Avant  cause,  6,  10. 
Baccarat,  396,  447  et  s  ,  548,  562. 
Bal  public,  504. 
Banqueroute,  .389. 
Banquier,  325  et  s.,  456,  459,   460 

464. 
Baraque  (jeu  de  lai,  433,  571. 
Belgique,  708. 
Béte  ombrée,  438. 
Bézigue,  4.37. 
Billard,  65,  66,  414  et  s.,  539  et  s. 
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Billard  des  chasseurs  fjeu  du),  433, 

571. 
Billets,  119  et  s.,  179. 
Billet  (restitution  de),  1.39,  14i. 
Billet  à  ordre,  144  et  s.,  152,  193, 

347,  581. 
Billet  de  loterie,  512. 
Bonne  foi,  135  et  s. 
Bonneteau,  3()2.  523. 
Bookmaker,  412,  416.603,  i;29  et  s. 
Bouchon  (jeu  du),  440. 
Bouillotte,  427. 
Boules  (jeu  de),  6S,  440. 
Boxe,  65. 
Cabaret,  405  et  s..  4-35,  481,  482, 

493,  497  et  s.,  533.  535,  568,  688. 
Cabinet  de  lecture,  50.3. 
Café,  396,  405  et  s.,  435,  4SI,  482, 

493,  498,  535,  568,  666,  684,  688. 
Caisse  des  dépots  et  consignations, 

678  et  s. 
Caisse  du  cercle,  208. 
Capacité,  46,  86  et  s.,  248. 
Capitulaires  de  Charlemagnc,  14. 
Cartes  à  jouer,  687  et  s. 
Casernes,  503. 
Casino,  209,  210,  .379,  503,  558  et 

s.,  688  et  s. 
Cassation,  54. 
Caution,  687. 
Cautionnement,  220  et  s. 
Cercle,  208,  212  et  s.,  242,  400,  404, 

527,  598,  648,  649,  687  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  — Le  jeu  est  un  exercice,  basé  sur  l'adresse  ou  le  hasard, 
auquel  on  se  livre,  dans  un  but  de  lucre  ou  de  distraction,  en 
risquant  le  plus  ordinairement  une  somme  d'argent. 

2.  —  Le  pari  est  une  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'engagent,  l'une  envers  l'autre,  à  payer  une  certaine 
somme  ou  à  faire  une  chose  déterminée,  suivant  que  tel  fait,  ou 
tel  événement,  dont  l'existence  ou  la  possibilité  sont  contestées, 
inconnues  ou  incertaines  entre  les  parties,  sera  reconnu  exister 
ou  se  sera  réalisé. 

3.  —  Ouand  le  pari  est  accompagné  du  dépôt  d'un  gage,  ce 
qui  n'est  pas  nécessaire  à  sa  validité,  il  prend  en  général  le  nom 
de  Gageure. 

4.  —  Les  monuments  anciens  de  la  législation  attestent  les 
efforts  qui  ont  été  faits  à  toutes  les  époques  pour  mettre  un  fi-ein 
à  la  passion  des  jeux  de  hasard.  Les  Grecs  qualifiaient  de  dés- 
honnèles  les  jeux  de  hasard,  et  d'infâmes  ceux  qui  s'y  livraient 
ainsi  que  les  lieux  où  les  jeux  se  tenaient  (Pollux,  lib.  9,  §  48). 
Les  Lacédémoniens  avaient  complètement  banni  les  jeux  de  ha- 
sard de  leur  république. 
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5.  —  A  Rome,  des  dispositions  législatives  fort  sévères  furent 
édictées  contre  les  joueurs  :  aux  tennis  d'un  sénatus-consulte, 
que  Pothier  attribue  à  Septime-Sévère  ou  à  quelqu'un  de  ses 
prédécesseurs,  il  était  défendu  de  jouer  de  l'argent  (sauf  son 
écot  dans  un  festin  ;  Paul,  frag.  4,  pr..  De  altuitoiUius''  aux  jeux 
qui  n'avaient  pas  pour  objet  les  exercices  de  corps.  En  cas  de 
paiement,  le  perdant  avait  une  action  en  répétition  au  quadruple 
(Dig.,  liv.  IX,  lit.  V,  De  iileatnriljus). 

6.  —  L'action  en  répétition  appartenait  aussi  bien  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  du  perdant  qu'au  perdant  lui-même.  Le 
père  ou  le  maître  pouvaient  l'exercer  au  nom  du  fils  de  famille 
ou  de  l'esclave  (Dig.,  pr.,  §  1,  De  aleatoiilnis).  De  son  côté,  le 
fils  pouvait  revendiquer  les  sommes  perdues  au  jeu  par  son 
père. 

7.  —  Le  préteur  refusait  à  ceux  qui  donnaient  à  jouer  tout  re- 
cours contre  les  personnes  qui  avaient  pu  les  insulter  ou  leur 
causer  un  dommage  quelconque  à  l'occasion  du  jeu  (Ulpieii, 
frag.  1,  §  3,  De  aleatorihus).  Les  joueurs,  au  contraire,  devaient 
réparation  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  pendant 
le  jeu  (Ulpien,  frag.  1,  §  1,  Dig.,  eod.  tit.  . 

8.  —  Le  joueur  qui  retenait  par  force  son  adversaire,  fût-ce 
pour  obtenir  une  revanche  iqui  titen'  ludendx  ciiuso  vim  intuletit) 
était  frappé  d'une  forte  amende  ou  même  puni  corporellement 
(l->ag.  2,^pr.,  Dig.,  et  frag.  1,^4,  eod.  tit.). 

9.  —  Celui  qui  faisait  métier  de  donner  à  jouer  perdait  la  qua- 
lité de  citoyen  romain. 

10.  —  Justinien  aggrava  encore  les  peines  portées  contre  les 
joueurs  :  il  défendit  d'exposer  par  partie  plus  d'un  écu  d'or  aux 
jeux  qui  étaient  regardés  comme  utiles  à  la  guerre,  et,  confirmant 
l'action  en  répétition,  il  porta  la  prescription  de  trente  à  cinquante 
ans,  et  ordonna  enfin  qu'à  défaut  de  réclamation  par  le  perdant 
ou  ses  ayants  cause,  les  officiers  municipaux  répéteraient  eux- 
mêmes  les  sommes  payées  pour  les  employer  à  des  objets 
d'utilité  publique  (Const.  1,  C.  De  alealoribuset  nleanim  Insu). 
Eu  outre,  le  gage  alfecté  à  la  sûreté  d'une  dette  de  jeu  était  nul 
{lldd.]. 

11.  —  Toutefois,  l'action  en  répétition  était  refusée  lorsqu'il 
s'agissait  de  jeux  autorisés,  le  disque,  le  saut,  la  joute,  la  lutte, 
les  courses  de  chevaux,  propres  à  développer  les  forces  physi- 
ques et  à  exercer  le  corps  au  maniement  des  armes  (Const.  3.  C. 
De  alealoi-iljus). 

12.  —  Le  pari,  sous  l'empire  des  mêmes  distinctions  était 
assimilé  au  jeu  iFrag.  3,  Dig.,  De  aleatorihus). 

18.  —  Tacite  nous  apprend  [De  moribus  gerin.,  cap.  24)  que 
les  Germains  aimaient  le  jeu  avec  une  telle  passion,  qu'après 
avoir  joué  tous  leurs  biens,  ils  finissaient  par  jouer  leurs  per- 
sonnes et  leur  liberté. 

14.  —  Nos  annales  sont  muettes  sur  le  jeu  jusqu'au  règne  de 
Charlemagne;  ce  prince  paraît  être  le  premier  qui  se  soit 
préoccupé  législativement  rie  cette  matière.  Les  jeux  de  hasard 
avaient  été  prohibés  par  le  concile  de  Mayence  tenu  en  813. 
Cette  prohibition  fut  maintenue  par  Charlemagne  dans  ses 
capilulaires,  par  saint  Louis  dans  l'art.  33  de  l'ordonnance  de 
1234,  et  dans  celle  de  1236,  par  Charles  IV  en  1310  et  Charles 
Y,  Ord.  13  avr.  1369,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  40 
sols  d'amende. 

15.  —  Par  la  suite  tous  les  jeux  ne  furent  pas  indistinctement 
défendus  :  car  Charles  VIII,  dans  une  ordonnance  pour  la  police 
des  prisons  du  Chùtelet  de  Paris,  après  avoir  fait  défense  géné- 
rale aux  prisonniers  déjouer  aux  dés,  permit  aux  personnes  de 
naissance,  qui  étaient  détenues  pour  causes  légères  et  civiles, 
de  jouer  au  trictrac  et  aux  échecs.  François  I"'  accorda,  par  let- 
tres patentes,  une  action  pour  dette  contractée  au  jeu  de 
paume.  Par  l'ordonnance  de  1332,  il  infligea  une  amende  portée 
au  double  de  ce  qu'ils  avaient  gagné,  à  tous  ceux  qui  jouaient  à 
des  jeux  de  hasard  avec  les  agents  comptables  du  Trésor. 

16.  —  Charles  IX,  dans  l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier 
loOO  (art.  101),  renouvela  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses 
les  anciennes  défenses,  et  par  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  loGli,  il  accorda  une  action  aux  pères,  mères,  tuteurs  et 
curateurs  pour  la  répétition  de  ce  que  pouvaient  perdre  les  mi- 
neurs aux  jeux  de  hasard,  sans  néanmoins  approuver  ces  sortes 
de  jeux  entre  majeurs. 

17.  —  Ces  dispositions  furent  maintenues  par  l'ordonnance  de 
Henri  111,  de  1.Ï80,  de  Louis  .\111,  de  1611,  du  20déc.  1612  et  de 
janvier  1629,  dite  Code  iMichaud,  où  on  admet,  en  cette  matière, 
la  preuve  testimoniale. 


18.  — Les  art.  137  à  141  de  celle  dernière  ordonnance  con- 
tiennent des  dispositions  fort  rigoureuses;  elles  déclarent  nulle 
toute  obligation  faite  pour  raison  de  jeu  el  veulent  que  ceux  qui 
donnent  à  jouer  aux  jeux  défendus  soient  regardés  comme  in- 
l'àmes  et  incapables  de  posséder  des  offices  royaux.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  8  juill.  1661,  défend  ensuite  de  tenir  des 
jeux  de  hasard,  à  peine  de  prison,  et  de  l.fiOO  livres  d'amende. 
Un  autre  arrêt  du  16  sept.  1663,  rend  passible  de  la  prison  el 
d'une  amende  de  3.000  liv.  celui  qui  tient  des  académies  de  jeu. 
Un  arrêt  du  28  novembre  de  l'année  suivante  condamne  en  pa- 
reil cas  à  400  liv.  parisis  d'amende  et,  s'il  y  a  récidive,  au  fouet 
et  au  carcan.  Les  arrêts  du  mois  de  décembre  1666,  des  23  nov. 
el  16  déc.  1680,  16  janv.  1691,  8  févr.  1708,  1"  juill.  1717,  21 
mars  1722,  les  ordonnancps  des  12  nov.  1731,  18  avr.  1741,  7 
mai  1749,  29  nov.  1737,  12  déc.  1739,  21  avr.  1763,  confirmées 
par  l'arrêt  du  parlement  du  12  déc.  1777,  renouvellent  ces  an- 
ciennes disposilions.  —  Bourguignon,  Dict.  pen.,  v"  Jeux  de 
hasard;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Tli.  C.  pen.,  t.  3,  n.  2092. 

19.  —  Du  reste,  les  peines  infligées  par  la  plupart  de  ces 
ordonnances  variaient  suivant  que  les  auteurs  du  délit  étaient 
qens  de  guerre  (Ord.  ï"  mars  1768),  ecclésiastiques,  majeurs 
(Ord.  de  Moulins,  art.  159)  ou  mineurs  (Ord.de  .Moulins  et  Ord. 
de  1620).  —  Muyart  de  Vouglans,  Lois  erim.,  1.  3,  t.  8,  §  2,  n. 
1  et  s.;  Brillon,  Diet.  des  arrêts,  v"  Jeu,  n.  17. 

20.  —  En  1760,  intervient  une  ordonnance  aux  termes  de  la- 
quelle la  perte  des  joueurs  était  limitée  à  100  pistoles  (1.000  fr.) 
pour  chaque  séance.  Le  gagnant  ne  pouvait  rien  exiger  au 
delà. 

21.  —  Une  déclaration  de  Louis  .WI,  du  1"  mars  1781,  en- 
registrée au  parlement  le  2  mars  et  rappelée  dai;s  un  arrêt  de 
règlement  du  9  janv.  1789  prohibait,  outre  les  jeux  de  hasard, 
principalement  tous  les  jeux  dont  les  chances  étaient  inégales, 
et  qui  promettaient  des  avantages  certains  à  l'une  des  parties 
au  préjudice  des  autres.  Les  contrevenants  étaient  punis  d'abord 
de  l'amende;  puis,  en  cas  de  récidive,  des  peines  aftlictives  et 
infamantes  pouvaient  être  prononcées.  De  plus  étaient  déclarés 
nuls  et  de  nul  effet,  tous  contrats,  obligations,  promesses,  bil- 
lets, ventes,  cessions  el  tous  autres  actes  de  quelque  nature 
qu'ils  pussent  être,  ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu,  qu'ils 
fussent  faits  par  des  majeurs  ou  des  mineurs.  —  Bourguignon, 
loe   cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  op.  cit.,  n.  2092. 

22.  —  La  loi  des  19-22  jui'l.  1701  changea  ces  anciennes 
dispositions  prohibitives  et  pénales  et  prononça  des  peines  : 
1"  contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons 
ou  appartements  dans  lesquels  le  public  serait  admis  àjouer  des 
jeux  de  hasard,  s'ils  demeuraient  dans  ces  maisons  et  s'ils  n'a- 
vaient pas  averti  la  justice  (300  liv.  d'amende  et  1.000  liv.  en 
cas  de  récidive);  2"  contre  ceux  qui  tenaient  des  maisons  de 
jeux  de  hasard  1.000  liv.  à  3.000  liv.  d'amende,  emprisonne- 
ment d'un  an  au  plus,  el  confiscation  des  fonds  trouvés  au  jeu. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pouvait  être  portée  à  une  amende 
de  3.000  à  10.000  liv.,  avec  empiisonnement  de  deux  ans  au 
plus.  —  Nypels,  Dr.  pén.  frnnç.  prog.  et  comp.,  p.  283. 

23.  —  La  Convention  nationale  déclara,  par  un  décret  du  24 
sept.  1792,  que  les  lois  de  police  qui  autorisaient  les  visites  do- 
miciliaires, pendant  la  nuit,  dans  les  maisons  de  jeux,  subsis- 
taient dans  leur  intégrité.  —  Bourguignon,  Dict.  des  lois  pén., 
v  Jeu.v. 

24.  —  Cette  loi  reçut  une  nouvelle  sanction  du  décret  du  24 
juin  1806,  qui  prohiba  les  maisons  de  jeux  de  hasard  dans  toule 
l'élendue  de  l'Empire. 

25.  —  L'art.  3  portait  que  <c  tout  fonctionnaire  public,  soit 
civil,  soit  militaire,  qui  autoriserait  une  maison  de  jeu,  qui  s'in- 
téresserait dans  ses  produits,  ou  qui,  pour  la  favoriser,  recevrait 
quelques  sommes  d'argent  ou  autres  présents  de  ceux  qui  la 
tiendraient,  serait  poursuivi  comme  complice.  » 

26.  — Toutefois,  l'art.  4  du  même  décret  autorisait  le  minis- 
tre de  la  police  à  faire  des  règlements  particuliers  sur  cette  ma- 
tière pour  les  lieux  où  il  existait  des  eaux  minérales,  pendant 
la  saison  des  eaux  seulement,  et  pour  la  ville  de  Paris. 

27.  —  C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que  plusieurs  mai- 
sons de  jeux  furent  établies  soit  à  Paris,  soit  dans  d'autres 
localités  :  on  sait  même  que  l'exploitation  de  ces  maisons  fut 
régularisée  par  des  ordonnances  du  3  août  1818  el  du  19  juill. 
1820,  et  que  jusqu'en  1837  la  loi  des  finances  de  chaque  année 
autorisa  la  mise  on  ferme  des  maisons  de  jeux  de  hasard  à 
Paris. 
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28,  —  Mais  l'exception  inlrùdiiite  par  le  décret  de  1806  a 
eessé  de  recevoir  son  application  depuis  le  1'^'' janv.  1838.  l'art. 
10,  L.  \\  juill.  1830,  qui  prohibe  les  jeux  publics  ayant  éti^  dé- 
claré exécutoire  à  partir  de  celte  époque.  —  V.  la  discussion 
qui  a  précédé  cette  loi  dans  le  MoniUur  du  18  juin  1830. 

29.  —  ..  Ainsi,  dit  M.  Diivergier  {Cnlleil.  /IrsIoifA-  30, p.  304, 
note),  se  trouventaliroKésrart.l8,L.19juill.  ts2(i.  l'ordonnance 
du  ."i  août  1818,  et  le  décret  du  24  juin  18110.  Il  faut  espérer  que 
ce  changement  dans  la  législation  est  le  précurseur  d'un  chan- 
geaient dans  les  mii'urs,  et  que  peu  à  peu  on  verra  disparaître 
celte  habitude  funeste  et  absurde  de  consacrerau  jeu  des  sommes 
élevées  et  un  temps  précieux.  C'est  aux  législateurs,  aux  ma- 
gistrats, à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  haute  direction  so- 
ciale à  donner  l'exemple  de  cette  réforme;  les  hommes  voués  à 
l'élude  .des  sciences  morales,  et  notamment  les  légistes,  doivent 
aussi  comprendre  qu'il  est  des  délassements  plus  nobles,  plus 
sérieux  et  plus  moraux  que  le  jeu,  et  surtout  le  gros  jeu.  Je  ne 
comprend  pas  comment  on  ose  avouer  la  passion  de  l'argent,  et 
rechercher  sans  rougir  les  émotions  qu'elle  procure,  lorsqu'd 
faut  pour  la  satisfaire  enlever  souvent  à  sfs  an'is,  et  par  de  pa- 
reils moyens,  des  sommes  dont  la  perte  peut  leur  nuire.  » 

30. -^  Aujourd'hui  toute  la  législation  sur  les  jeux  réside  dans 
les  art.  1963  et  1966,  C.  civ.,  relatifs  à  l'action  en  paiement  d'une 
dette  de  jeu,  et  les  arl.  410,  475,  §  o,  G.  pén.,  qui  prévoient  et 
punissent,  l'un  la  tenue  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  l'autre 
le  fait  d'avoir  tenu  des  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  chemins 
et  autres  lieux  publics.  ,\ous  avons  à  distinguer  les.  elîets  de  jeu 
tant  au  )ioint  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  pénal.  iVous  ver- 
rons aussi  quels  sont,  en  ce  qui  touche  la  défense  de  jouer,  les 
droits  et  attributions  de  l'autorité  municipale. 

31.  —  Le  pari,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  n'était  permis 
ou  défendu  qu'en  tant  que  son  objet  était  bon  ou  mamais  et  que 
la  cause  en  était  honnéle  ou  déshonuéle;  il  fallait  même  que  le 
pari  fût  suivi  de  consignation,  pour  engendrer  une  action.  — 
Denizart,  v°  Gageure;  Catellan,  liv.  iî,  ch.  01;  Chardon,  Dol  et 
l'riiude,  t.  3,  n.  iiOO  ;  Pont,  Des  venir,  itlcai.,  n.  600;  Mornac,sur 
la  L.  3,  Dig.,  De  alcalorihua,  et  sur  la  loi  Sirenii,  Dig.,  De prxs- 
criplis  verbis;  bespierre,  t.  1,  lit.  10,  Du  eonlrul  mus  nom:  Bo- 
niface,  l.  1,  liv.  8,  lit.  24,  ch.  1. 

32.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  juill.  1777,  il  était 
"  fait  défense  à  toute  personne  qui  allait  dans  les  jeux  de  bil- 
lard de  faire  aucun  pari,  directement  ou  indirectement...,  et 
aux  maîtres  desdits  jeux,  de  soullrir  qu'il  soit  fait  aucuns  pa- 
ris. » 

33.  —  Aujourd'hui,  les  art.  1963,  1960  et  1907,  C.  civ.,  assi- 
milent le  jeu  et  le  pari,  au  point  de  vue  des  elfets  qu'ils  produi- 
sent entre  les  joueurs.  Nous  verrons  si  on  doit,  au  point  de  vue 
pénal,  faire  la  même  assimilation. 


CHAPITRE  II. 

DU  JEU. 


Section  I. 

Du  jeu  au  iioint  de  vue  civil. 

S  1.  Caractères  du  contrat  de  jeu. 

34.  —  Le  jeu,  considéré  comme  contrat,  est  une  convention 
par  laquelle  les  parties  prennent  l'engagement  que  celle  d'entre 
elles  qui  perdra  paiera  à  celle  qui  gagnera  une  somme  d'argent 
ou  un  objet  déterminé  qui  devient  l'enjeu.  —  Pothier,  Du  jeu, 
n.  1  et  2;  Pont,  Contr.  ali'al.,  n.  591. 

35.  —  Ainsi  déhnie,  la  convention  de  jeu  est  un  contrat  con- 
sensuel, synallagrnatique  à  titre  onéreux  et  aléatoire.  C'est  un 
(■on</'a(.  L'art.  ItMU  le  dit  formellement,  l^e  plus,  c'est  un  contrat 
générateur  d'obligations  puisque  le  paiemenl  volontaire  d'une 
dette  de  jeu  est  considi-ré  comme  ayant  une  cause  légale,  et  est, 
comme  tel,  irrévocable,  et  que  même,  dans  certains  cas,  il  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  justice  (C.  civ.,  arl.  1966).  —  Frère- 
jouan  du  Saint,  n.  17. 

3(}. — (  hi  a  contesté  cependant  que  le  jeu  soit  un  contrat.  On 


s'est  fondé  sur  cette  raison  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  en 
justice  pour  recouvrer  une  créance  née  du  jeu.  Cela  d'abord  n'est 
pas  complètement  exact;  en  ce  qui  concerne  les  jeux  propres  à 
l'exercice  du  corps,  l'action  en  justice  étant  déclarée  recevable, 
il  faudrait  tout  au  moins  pour  ceux-là  reconnaître  à  la  convention 
le  caractère  de  contrat.  Kl  même  pour  les  autres  jeux,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  contrat,  exceptionnellement  dépourvu  de  sanction, 
il  est  vrai,  mais  contrat  de  nature  à  faire  naître  une  obligation 
reconnue  valable  par  le  législateur  puisqu'il  prend  soin  d'en  va- 
lider l'exécution,  lorsqu'elle  est  volontaire.  ■'  On  emploie  une 
locution  inexacte,  dit  M.  Villey,  quand  on  dit  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas  les  dettes  de  jeu;  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  lieu 
à  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  indûment;  la  vérité  est 
seulement  que  la  loi  refuse  de  munir  une  semblable  dette  d'une 
action  ».  —  Note  sous  Cass..,  26  févr.  I.H92,  jS.  et  P.  92.1. 
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37.  —  Et  ce  n'est  pas  là  l'exécution  d'une  obligation  pure- 
ment naturelle,  mais  bien  d'une  obligation  civile.  En  effet,  le 
paiement  d'une  obligation  naturelle  n'est  irrévocable  qu'à  la  con- 
dition que  le  débiteur  ait  >•  connu  les  vices  dont  son  obligation 
était  entachée  et  ait  voulu  les  couvrir  ».  Or  telle  n'est  pas  la  dette 
de  jeu.  La  répétition  est  impossible  dès  lors  que  le  paiement  a 
(Hé  volontairement  elTectué,  alors  même  que  le  débiteur  appren- 
drait plus  tard  qu'il  ne  pouvait  être  légalement  contraint  de 
payer.  En  un  mot,  l'erreur  de  droit,  qui  fait  tomber  le  paiement 
d'une  obligation  naturelle,  ne  fait  pas  tomber  le  paiement  de  la 
dette  de  jeu.  Nous  sommes  donc  bien  en  présence  d'une  obli- 
gation civile.  —  Pilletle,  lier,  crit.,  1863,  p.  442;  Frèrejouan 
du  Saint,  n.  17,  21. 

38.  —  Le  contrat  de  jeu  est  un  contrat  consensuel  en  ce  sens 
qu'il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rédiger  aucun  acte  écrit. 

39.  —  C'est  un  contrat  synallagmatique,  chacune  des  par- 
ties s'obligeanl  envers  l'autre  à  payer  le  montant  de  l'enjeu  en 
cas  de  perte. 

40.  —  Enfin,  comme  le  dit  Pothier  f/oc.  cit.),  le  jeu  est  un 
contrat  à  titre  intéressé  et  aléatoire,  c'est-à-dire,  à  titre  oné- 
reux. En  elTet,  d'un  côté  le  gain  pour  l'un  des  joueurs,  la  perle 
pour  l'aulre,  dépendent  d'un  événement  incertain  ;  d'un  autre 
ci'ité,  ajoute  F'othier  (ibùl.),  «  quoique  le  gagnant  reçoive  la 
somme  convenue  sans  rien  donner  à  la  place,  il  ne  la  reçoit 
pas  néanmoins  gratuitement  :  il  la  reçoit  comme  le  prix  du  ris- 
que qu'il  a  couiu  de  donner  pareille  somme  à  l'autre,  si  l'autre 
eùl  été  le  gagnant  ».  C'est  sous  l'empire  de  la  même  idée  qu'ont 
été  rédigées  les  définitions  contenues  dans  les  art.  1104  et  1964, 
C.  civ. 

41.  —  Il  est  d'ailleurs  utile  de  noter  que  le  fait  seul  de  la 
chance  ne  suffit  pas  pour  caractériser  le  contrat  de  jeu.  Un  con- 
trat peut  être  aléatoire  sans  être  pour  cela  un  contrat  de  jeu. 
.\insi,  par  exemple,  l'obligation  conditionnelle  contient  quel- 
que chose  d'aléatoire,  car  le  Code,  comme  le  droit  romain,  dé- 
finit l'obligation  conditionnelle  celle  dont  l'existence  dépend  d'un 
événement  futur  et  incertain.  Et  cependant  elle  se  distingue  du 
contrat  de  jeu. 

42.  —  Est  également  aléatoire  et  cependant  ne  saurait  être 
considérée  comme  jeu  la  transaction  pour  prévenir  une  contes- 
tation à  nailre. 

43.  —  La  convention  par  laquelle  l'héritier  naturel  et  un  tiers 
légataire  présumé  du  défunt  s'obligent  réciproquement,  après 
que  la  succession  est  ouverte,  à  se  payer  une  certaine  somme, 
savoir  le  légataire  présumé,  s'il  existe  un  testament  en  sa  fa- 
veur, et  l'héritier,  s'il  n'existe  pas  de  testament,  n'est  donc  point 
un  engagement  illicite  que  l'on  puisse  considérer  comme  un  jeu 
ou  un  pari,  puisque  chacune  des  parties,  en  faisant  le  sacrifice 
de  son  droit  éventuel,  conserve  une  partie  des  avantages  qu'elle 
aurait  recueillis,  et  que  dès  lors,  cette  convention  contient  tous 
les  caractères  d'un  contrat  aléatoire,  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution. —  Bordeaux,  4  févr.  1833,  V^'  Lepelletier,  [S.  34.2.24, 
P.  chr.] 

44.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  héritier  lé- 
gitime abandonne  une  partie  de  la  succession  qui  lui  est  dévo- 
lue par  la  loi  à  un  individu  qui,  de  son  côté,  renonce  à  se  pré- 
valoir du  testament  que  le  défunt  peut  avoir  fait  à  son  profit. 
—  Hennés,  8  mai  1833,  Leroux,  [P.  chr.J  —  Il  y  a  là,  soit  un 
contrat  aléatoire,  soit  une  donation  déguisée. 

45.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  contrat  aléatoire  et 
non  comme  un  jeu  la  cession  de  droits   successifs  aux  risques 
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et  périls  du  cessionnaire,  alors  que  la  qualité  d'héritier  est  sé- 
rieusement contestée  au  cédant.  —  (jreuoble,  31  déc.  1833,  Ri- 
chard et  autres,  [P.  chr.] 

§  i.  De  l'action  rcfuttanl  du  contrat  de  jeu.  —  Des  différentes 
sortes  dé  jeux. 

40.  —  Le  jeu  n'a  en  lui-même  rien  de  répréhensible,  pourvu 
qu'il  ne  s'écarte  pas  des  règles  de  la  justice.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  381,  et  t.  10,  n.  b'i\  Troplong,  Contrats  aléatoires,  t.  13,  n. 
32  et  s.;  Pont,  Des  contr.  ak'ut..  n.  o90.  —  Selon  Polhier  {Du 
jeu.  n.  8  et  s.)  ces  règles  sont  :  1°  que  chacun  des  joueurs  ail 
capacité  pour  disposer  de  la  somme  qu'il  joue;  2"  qje  chacun 
d'eu.x  apporte  au  contrat  que  renferme  le  jeu  un  consentement 
libre;  3'J  qu'il  y  ait  égalité  dans  la  partie;  4"  que  les  joueurs 
aient  apporté  au  jeu  la  lovauté  qui  y  est  requise.  —  Rolland, 
Ri'p.,  v»  Jeu,  n.  3;  Troplong,  n.  34  et  s.;  Pont,  Des  contr. 
aléat..  n.  614  et  s. 

47.  —  Mais  le  jeu,  considéré  dans  la  fin  que  se  proposent  les 
joueurs,  n'est  pas  toujours  licite;  à  cet  égard,  on  distingue  si 
les  parties  déterminées  uniquement  par  le  désir  de  gagner  ont 
employé  un  jeu  de  hasard,  ou  si  elles  ont  eu  l'intention  de  se 
livrer  à  un  jeu  d'adresse  pour  s'exercer  le  corps  ou  l'esprit.  — • 
Rolland,  /{(■/).,  v°  Jeu,  n.  o. 

48.  —  On  peut  classer  les  jeux  en  trois  catégories.  Les  jeux 
sont  de  pur  hasard,  tels  que  la  roulette,  le  lansquenet,  etc.,  ou 
de  pure  adresse,  comme  la  paume,  les  échecs,  etc.,  ou  mélangés 
de  hasard  et  d'adresse,  par  exemple,  le  whist,  le  trictrac  seli'n 
que  le  hasard  ou  l'adresse  y  dominent  seuls,  ou  que  le  hasard  et 
l'adresse  s'y  rencontrent  plus  ou  moins  également. 

49.  —  Tout  d'abord,  il  est  important  de  faire  remarquer  que  le 
jeu,  quand  le  hasard  en  est  l'unique  élément,  est,  pour  la  société 
en  général,  un  danger  si  sérieux  que  de  tout  temps  on  a  cherché 
à  le  prévenir  ou  à  en  réparer  les  fâcheuses  conséquences.  C'est  le 
jeu  qui  tarit  la  source  de  tous  les  sentiments,  qui  engendre  toutes 
les  passions,  tous  les  vices,  tous  les  excès,  et  qui  favorise  l'oi- 
siveté, en  séparant  l'idée  du  gain  de  celle  du  travail.  La  loi  ne 
saurait  donc  reconnaître  et  proléger  les  conventions  qui  naissent 
ainsi  du  jeu  ou  du  pari  et  qui  n'ont  jamais  eu  d'autres  bases  que 
les  caprices  de  la  fortune. 

r»0.  —  Aussi,  comme  on  ne  saurait  trouver  dans  les  promesses 
et  les  contrats  nés  du  jeu  ou  du  pari  une  cause  capable  de  les 
rendre  vraiment  obligatoires,  la  loi  n'accorde-t-elle,  en  principe, 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari  fC.  civ.,  art.  1963). 

51.  —  Le  créancier,  privé  du  droit  d'agir  en  justice  pour  ré- 
clamer ce  qui  lui  est  du,  ne  peut  pas  davantage  opposer  sa 
créance  au  débiteur  comme  une  exception  à  une  autre  demande  : 
car  celui  qui  propose  une  exception  se  rend  demandeur  :  reus 
e.ccipiendo  fit  aetor.  —  Toullier,  Dr.  civ.,  t.  6,  n.  382;  Rolland, 
Rép.,  v"  Jeu,  n.  10. 

52.  —  On  doit  reconnaître  que  l'exception  de  jeu,  étant  donné 
le  mobile  auquel  a  obéi  le  législateur  en  permettant  de  l'opposer, 
est  une  exception  d'ordre  public.  —  Cass.,  4  août  1824,  [S. 
chr.l;  —  30  nov.  1826.  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1864,  Des- 
fourhelles,[S.  63.1.77,  P.  63.1461  _  Paris,  10  juill.  1830,  Raynal, 
,"D.  31.2.  184]  —  Angers,  24  août  1865,  Grignon,  [S.  67.2.86, 
P.  67.443,  D.  66.2.211]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Jeu.e  de 
bourse,  n.  33. 

5rf.  —  Il  en  résulte  que  le  moyen  tiré  del'application  de  l'art. 
1963  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Lyon, 
3  juill.  1878,  [J.  Le  Droit,  ii  oct.  1878]  —  Paris,  16  mars  1882, 
Adam,  [S.  83.2.37,  P.  83.1.311,  D.  82.2.97]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  42. 

54.  —  Celte  nullité  peut  être  proposée  même  devant  la  Cour 
de  cassation,  si  elle  ne  l'a  pas  été  en  appel.  —  Cass.,  13  nov. 
1864,  précité.  —  Su",  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.:  Buchère,  n. 
308.  —  Contra,  Cass.,  29  nov.  1831,  Quenesson,  TS.  32.1.37, 
P.  chr. 

55.  —  Elle  peut  même  être  relevée  d'office  par  le  juge.  — 
Amiens,  14  janv.  IS3!),  X...,  [S.  30.2.232,  P.  39.201,  D.  .39.2. 
70]  —  Paris,  13  mai  1873,  Kiki-Ahal,  ;S.  73.2.102,  P.  73.438]  ; 

—  20  août  1873,  Maper,  [D.  74.3.3001;  —  16  mars  1882,  pré- 
cité.—Rennes,  7  déc.  l8b2,Vaugeois,  1  S.  83.2.172,P.83.I.889| 

—  Sir,  Ruben  de  Couder,  n.  41  ;  Buchère,  n.  302. 

50.  —  D'après  quelques  auteurs  ce  droit  n'appartiendrait  aux 


tribunaux  que  lorsque  le  jeu,  auquel  se  sont  livrées  les  parties, 
constituerait  un  délit,  parce  qu'alors  seulement  l'intérêt  social  peut 
être  compromis  Pont,  Pet.  cou/»'.,  t.  1,  n.  636).  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  faire  la  même  restriction.  Si  tel  était  le  mobile  qui  a 
guidé  le  législateur,  c'est  seulement  quand  le  jeu  est  un  délit 
que  l'action  en  justice  serait  refusée.  Or  elle  l'est  dans  tous  les 
cas,  précisément  parce  que  dans  tous  les  cas  (sauf  l'exception  de 
l'art.  1966),  l'ordre  social  a  paru  exiger  que  la  dette  de  jeu 
ne  pût  être  judiciairement  réclamée.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
n.  18. 

57.  —  Il  résulte  du  même  principe  :  1»  que  le  perdant  ne  peut 
valablement  renoncer,  à  l'avance,  à  opposer  l'exception  de  jeu. 

—  Frèrejouan  du  Saint,  loc.  cit. 

58.  —  Uns  dette  de  jeu  ne  peut  être  ratifiée  ou  confirmée  : 
car  la  ratification  et  la  confirmation  ne  changent  pas  la  nature 
do  la  dette  :  elles  peuvent  seulement  servir  à  couvrir  une  nul- 
lité. Or  dans  le  jeu  il  n'y  a  pas  nullité,  il-  y  a  indignité  devant  la 
justice.  La  confirmation,  laissant  subsister  la  même  obligation 
avec  la  même  cause,  l'indignité  subsiste.  D'autre  part,  la  ratifica- 
tion ne  produit  pas  plus  d'elTet,  puisqu'elle  n'elTace  pas  le  vice 
originel.  —  Angers,  24  août  1863,  précité. 

59.  —  Cependant  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  ar- 
mes, les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le 
jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'a- 
dresse et  à  l'exercice  du  corps  sont  excepte's  de  la  disposition 
de  l'art.  1963  (G.  pén.,  art.  1066). 

60.  —  Quelle  est  la  portée  de  l'art.  1966"?  Etant  admis  que 
les  jeux  de  pur  hasard  rentrent  essentiellement  dans  la  règle  de 
l'art.  1963,  faut-il  dire,  d'un  autre  côté,  que  tous  les  autres  jeux, 
parcelaseul  que  l'adresse  y  aune  part, si  faible  soit-elle,  rentrent 
dans  l'exception  de  l'art.  1906  et  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  justice?  Oui  si  ces  jeux  sont  en  même  temps  propres  à 
l'exercice  du  corps;  non,  au  cas  contraire. 

61.  —  En  un  mot,  en  dehors  des  jeux  qui  sont  expressément 
énumérés  par  l'art.  1966,  sont  appelés  à  bénéficier  de  l'exception 
ceux  qui  sont  tout  à  la  fois  jeux  d'adresse  et  tenant  à  l'exercice 
du  corps.  De  là,  une  double  proposition  :  1°  tout  jeu  d'adresse 
qui  tient  en  même  temps  à  l'exercice  du  corps  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  justice  sans  qu'il  y  ait  <à  distinguer  si 
l'adresse  et  l'intelligence  excluent  totalement  le  hasard,  ou  si  le 
jeu  participe  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre;  2°  tout  jeu  qui  n'a 

!  pas  pour  conséquence  le  développement  des  forces  phvsiquesne 
bénéficie  pas  de  l'exception  alors  même  que  ce  serait  iin  jeu  d'a- 
dresse exclusivement. 

62.  —  <Jue  doit-on  entendre  par  jeux  »  tenant  à  l'exercice 
du  corps  ■>?  Suffira-t-il  que  le  corps  ait  une  part  quelconque  au 
jeu  pour  qu'il  rentre  dans  l'exception  de  l'art.  1966?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  il  faut  recliercher  avant  tout  à  quelle  pensée  a  obéi 
le  légis|ateur.  Or,  cette  pensée  se  révèle  dans  les  travaux  pré- 
paratoires qui  témoignent  de  la  volonté  du  législateur  de  favo- 
riser le  développement  des  forces  physiques  en  vue  d'augmenter 
la  puissance  militaire  du  pays,  de  «  préparer  de  bons  soldats, 
des  agriculteurs  vigoureux,  des  marins  adroits  et  intrépides  ». 

—  Troplong,  Contr.  alcat.,  n.  48. 

63.  —  Le  principe  étant  posé,  quels  sont  les  jeux  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  jeux  d'adresse  et  propres  à  l'exer- 
cice du  corps?  C'est  là  évidemment  une  question  de  fait.  L'art. 
1966  prend  soin  d'en  énumérer  un  certain  nombre  :  les  armes, 

j  les  courses  à  pied  ou  achevai,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paume;  mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  celte 

:  énuméralion  n'est  pas  limitative.  — Troplong,  Contr.  aléat. .  n. 
49  et  30,  p.  233;  Pont,  n.  608  et  609. 

64.  —  On  devrait,  par  exemple,  déclarer  valable,  comme  l'a 
décidé  le  parlement  de  Bordeaux,  en  mars  1609,  la  gageure 
offerte  au  profil  de  cilui  qui  irait  à  la  nage  jusqu'à  un  endroit 
convenu  (Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v»  Garjeure :  Chardon,  Dut  et 
fraude,  t.  3,  n.  366);  car  c'est  là  un  exercice  de  force  et  d'agi- 
lité du  corps. 

65.  —  <-ln  peut  y  ajouter  les  assauts  de  boxe,  les  joutes  à  la 
rame  ou  à  la  voile,  les  régates  de  toutes  sortes,  les  courses  de 
vélocipèdes,  les  rallye-papers,  le  fool-ball ,  le  law-tennis,  les 
concours  de  tir,  et  d'une  ff.con  générale,  tous  les  exercices  de 
gymnastique.  Mais  conformément  au  principe  posé,  on  ne  doit 
y  comprendre  ni  le  jeu  de  billard...  —  Grenoble,  6  déc.  1823, 
Ronneux.  [S.  et  P.  chr.]  —Montpellier,  4  juill.  1828,  Vidal,  j  S. 
et  P.  chr.]  —  Angers,  13  août  1831,  .lousse,  fS.  32.2.27(1,  P. 
chr.)  —  Sir,  Duranton,  t.  18,  n.  110;  Troplong, n.  37;Zacharia', 
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t.  3,  §  6,  note  a;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;o ,  t.  5,  §  74o,  p. 
23,  note  o;  Rolland  de  Villargues,  Rrp.  du  not.,  v"  Jeu,  n.  12; 
Aubry  et  Hnu ,  t.  4,  p.  577,  ij  386,  note  16  ;  l^aurent ,  t.  27,  n. 
198.  —  Conlrà,  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  00!l;  Janoly,  p.  30; 
Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  .ï:i8. 

66.  —  ■■•  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  que  les 
parties,  loin  de  vouloir  se  procurer  un  exercice  ou  un  amusement, 
n'ont  été  mues  que  par  la  cupidité.  —  Poitiers,  4  mai  1810,  Bou- 
thet-Richardière,  [S.  et  P.  chr.| 

67.  —  ...  Ni  le  jeu  d'échecs.  —  Janoly,  Inc.  eit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  eit.;  Pont,  op.  cit.,  n.  610.  —  Cnntrà,  Troplong,  Contr. 
aidât.,  n.  30. 

68.  —  ...  Ni  les  jeux  de  quilles  ou  de  boules.  — Troplong,  op. 
cit..  n.  57. 

6f).  —  Môme  pour  les  jeux  tenant  à  l'exercice  du  corps,  on 
apporte  à  la  recevabilité  de  l'action  une  double  restriction  :  d'une 
part,  dans  1rs  sortes  de  jeux  qui  sont  réglementés  par  l'autorité, 
par  exemple,  dans  les  courses  de  chevaux,  le  gagnant  n'est 
fondé  à  exercer  l'action  en  paiement  de  la  chose  gagnée  qu'au- 
tant qu'il  a  rempli  les  conditions  imposées  par  la  convenlion  ou 
par  l'autorité.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  182o,  Briggs,  [P.adm.  chr.] 

—  V.  suprà,  v"  Courses  de  chevaux. 

70.  —  Eu  second  lieu,  la  somme  engagée  doit  être  raison- 
nable. Il  appartient  au  tribunal  de  rejeter  la  demande,  quand 
la  somme  lui  parait  excessive  (C.  peu.,  art.  1966) 

71.  —  Mais  il  ne  pourrait  pas  seulement  la  réduire;  car  si 
les  parties  se  sont  exposées  à  des  pertes  trop  considérables, 
elles  ont  fait  une  convention  qui  n'avait  pour  base  qu'une  cupi- 
dité réprouvée  par  la  morale.  —  Poitiers,  4  mai   1810,  précité. 

—  Sic,  Troplong,  n.  SI  ;  Pont,  n.  619  et  620. 

72.  —  Dans  quels  cas  la  somme  engagée  est-elle  excessive? 
C'est  là  bien  évidemment  une  question  de  fait.  Telle  somme, 
jugée  excessive  eu  égard  à  la  situation  de  fortune  d'un  joueur, 
pourra  être  considérée  comme  ne  dépassant  pas  les  facultés  d'un 
autre.  11  n'y  a  à  cet  égard  qu'un  principe  à  poser,  celui  du  pou- 
voir d'appréciation  des  juges  du  fond.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
n.  lo. 

§  3.  Execution  du  contrat  de  jeu. 

73.  —  Nous  venons  de  poser  le  principe  d'api  es  lequel  le 
paiement  d'une  dette  de  jeu  ne  peut  être  judiciairement  réclamé, 
et  nous  avons  fait  connaître  l'exception  apportée  à  ce  principe 

.  par  l'art.  1966.  Nous  avons  maintenant  à  rechercher  dans  quelles 
limites  l'exécution  du  contrat  peut  avoir  un  caractère  définitif. 

74.  —  Deux  règles  concernent  la  matière.  En  premier  lieu,  il 
faut  remarquer  que  le  législateur  ue  déclare  pas  frappés  de  nullité 
les  engagements  contractés  au  jeu,  mais  seulement  «  n'accorde 
aucune  action  »  pour  en  assurer  l'exécution;  c'est-à-dire  les 
déclare  seulement  inexigibles  en  justice.  Aussi  verrons-nous  que 
l'exécution  volontaire  est  irrévocable.  En  second  lieu,  la  loi 
n'accorde  aucune  action  "  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari  »;  d'où  il  résulte  que  le  principe  ne  s'appli- 
que qu'aux  joueurs  entre  eux,  et  que  les  tiers  qui  sont  restés 
étrangers  au  jeu  peuvent  judiciairement  faire  exécuter  les  en- 
gagements pris  envers  eux,  alors  même  qu'ils  tiennent  leurs 
droits  dy  gagnant  et  qu'ils  les  exercent  contre  le  perdant,  pour 
peu  qu'ils  agissent  non  pas  au  nom  et  pour  le  compte  du  ga- 
gnant mais  en  leur  nom  personnel.  Ce  n'est  plus,  en  elTet,  une 
créance  de  jeu.  —  Frèrejouan  du  Saint,  n.  18. 

75.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  tirer  de  ce  double  principe 
des  conséquences  importantes  {V.  not.  infrà,  n.  114,  117).  Nous 
avons,  pour  le  moment,  à  rechercher  quels  efl'ets  peuvent  pro- 
duire les  divers  modes  d'exécution  du  contrat  de  jeu. 

1»  Paiement. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  1967,  C.  civ.,  i>  dans  aucun  cas, 
le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie 
ou  escroquerie.  » 

77.  —  Avant  la  loi  du  28  mars  188o,  la  question  avait  un  sé- 
rieux intérêt  El  l'égard  des  sommes  payées  à  titre  de  différences 
pour  opérations  faites  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  de 
bourse.  11  avait  été  jugé  que  les  sommes  volonlairement  payées 
à  des  coulissiers  pour  courtages  et  dilférences  sur  des  opérations 
purement  aléatoires,  et  consistant  en  spéculations  sur  la  hausse 


et  la  baisse  des  fonds  publics,  n'étaient  pas  susceptibles  de  res- 
titution. —  Paris,  5  déc.  1881,  Desplaces  et  G'%  [S.  82.2.oo,  P. 
82.1.327]  —  V.  aussi  Cass.,  4  août  1880,  X...,  [S.  80.1.417,  P. 
80.1048] 

78.  —  ...  Que  de  ce  que  la  loi  refuse  toute  action  en  répéti- 
tion à  raison  des  sommes  volontairement  payées  pour  jeux  de 
bourse,  il  suivait  que  le  participant  qui  avait  payé  à  un  agent 
de  change  des  dilVérences  sur  des  opérations  faites  pour  le 
compte  de  la  participation,  n'était  pas  recevable  à  réclamer  à 
son  coparlicipant  le  quart  de  la  somme  payée,  sous  prétexte 
que  ce  coparlicipant,  étant  commis  intéressé  pour  un  quart 
dans  la  charge  de  l'agent  de  change,  se  serait  enrichi  cie  la 
somme  réclamée,  laquelle  aurait,  par  contre-coup,  été  perdue 
pour  lui  en  cas  de  non-paiement  des  différences  :  l'intéressé  à 
une  charge  d'agent  de  change  ayant  les  mêmes  droits  que  l'a- 
gent de  change  lui-même.  —  Cass  ,  2  janv.  1883,  Pinet,  [S. 84. 
l.o2,  P.  84.1.119] 

79.  —  Il  en  était  ainsi  surtout  lorsqu'il  était  constaté  en  fait 
que  le  versement  fait  aux  mains  de  l'agent  de  change  n'avait  pro- 
lité  ni  à  l'agent,  ni  au  commis  intéressé.  —  Même  arrêt. 

80.  —  Celui  qui  a  payé  volontairement  une  dette  de  jeu  n'a 
donc  pas,  en  général,  le  droit  d'en  exercer  la  répétition  :  à  une 
double  condition,  à  savoir  que  son  consentement  ait  été  libre,  et 
qu'il  ait  eu  la  capacité  nécessaire  pour  payer. 

81.  —  Tout  d'abord,  le  perdant  peut  être  admis  à  répéter 
lorsque  le  paiement  a  été  fait  par  erreur,  lorsque,  par  exemple, 
il  a  cru  payer  une  dette  a'utre  qu'une  dette  de  jeu  :  car  l'erreur 
exclut  la  volonté.  —  Duranton,  t.  13,  n.  681. 

82.  —  Mais  il  s'agit  ici  de  l'erreur  de  fait  et  non  de  l'erreur 
de  droit.  Celle-ci  ne  saurait  être  invoquée  comme  cause  de  répé- 
tition. Alors  même  que  le  perdant  aurait  payésous  l'empire  de  la 
conviction  que  la  dette  de  jeu  est  lêsalemeni  exigible  en  justice, 
il  aurait  payé  irrévocablement.  —  Frèrejouan  du  Saint,  n.  21. 

83.  —  Le  dol,  la  supercherie,  la  iilouterie  ou  l'escroquerie, 
employés  au  jeu,  autorisent  la  demande  en  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé  :  car  ici  encore  il  n'a  pu  y  avoir  libre  consentement. 
—  Troplong,  n.  198. 

84.  —  Et  cela  doit  s'entendre  non  seulement  du  dol  qui  au- 
rait eu  pour  objet  d'amener  le  gain  de  la  partie  en  usant  de  pro- 
cédés déloyaux,  mais  du  dol  employé  pour  obtenir  le  paiement 
d'un  enjeu  loyalement  gagné.  —  Frèrejouan  du  Saint,  n.  19. 

85.  —  11  faut  donner  la  même  solution  pour  la  violence  maté- 
rielle ou  même  simplement  morale  bien  que  le  Code  n'en  parle 
pas,  la  violence  étant  exclusive  delà  volonté  et  du  consenlement 
susceptible  de  produire  des  effets  légaux. 

86. —  Une  autre  condition  nécessaire  à  la  validité  du  paie- 
ment est  la  capacité  du  débiteur.  Aussi  le  droit  de  répétition 
existe-t-il  pour  les  incapables,  tels  que  femme  mariée,  mineur  ou 
interdit,  qui  n'eussent  pu  payer  valablement  une  dette  même 
légitime.  — Aubry  et  Rau,  d'après  Zaoharia',  t.  3,  S  386,  p.  419, 
note  13;  Duranton,  t.  18,  n.  117  et  s.;  Troplong,  Contr.  alcat., 
n.  199  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  o,  §  74.5,  p.  23,  note 
10;  Pont,  Contr.  ah'ut'.,  n.  660. 

87.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  défense  portée  par  l'art. 
1967,  C.  civ.,  de  répéter  les  sommes  volonlairement  payées  pour 
dettes  de  jeu  doit  s'entendre  de  paiements  laits  par  une  personne 
ayant  légalement  capacité  pour  vouloir  ;  et  spécialement,  elle  est 
inapplicable  aux  paiements  faits,  sans  l'aulorisalion  de  son  mari, 
par  la  femme  même  séparée  de  biens.  —  Cass.,  30  déc.  1862, 
Selleron,  [S.  63.1.237,  P.  63.946,  et  la  note  de  M.  Rodière]  — 
Limoges.  12  déc.  1868,  Crouzit,  [S.  69.2.104,  P.  69.4661  —  Sic, 
Aubry  et  Uau,  t.  3,  i;  386,  p.  419,  note  13. 

88.  —  Mais  il  a  été  décidé  (avant  la  loi  du  28  mars  1883)  que 
l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de  faire  des  opéra- 
tions d'achat  et  de  vente  de  valeurs  de  bourse,  suflit  pour  con- 
férer à  la  lenime  la  capacité  de  faire  valablement  le  paiement 
volontaire  de  dettes  de  jeu,  qui,  suivant  l'art.  1967,  C.  civ.,  rend 
non  recevable  l'nclion  en  répétition  des  sommes  pavées.  —  Cass., 
20  nov.  186:i,  Scelher,  [S.  66.1.14,  P.  66.21J 

8Î).  —  .Mais  si  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  par  la  femme 
mariée  est  nul,  en  principe,  la  nullité  ne  rejaillit  pas  sur  les  opé- 
ralions  faites  par  elle  en  vue  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à  un  tel  paiemenl,  pour  peu  que  ces  opérations,  telles  que  la 
réalisation  de  valeurs  mobilières,  aient  été  accomplies  dans  les 
limites  de  sa  capacité.  —  Paris,  20  nov.  1860,  sous  (^ass.,  30 
déc.  1862,  précité.  —  C'est  là,  d'ailleurs,  une  question  qui  n'a 
rien  de  spécial  au  jeu,  et  qui  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
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cipes  généraux.  —  V.  suprà,  v''  Caisse  d'épargne,  Communauté 
conjugale,  et  i»/"rà,  v''  Dot,  Séparation  de  biens. 

90.  —  Le  mari  a  pleine  capacilé  pour  payer  les  dettes  de  jeu 
de  sa  femme  aussi  bien  que  les  siennes  propres,  à  la  condition 
de  payer  sur  ses  biens  personnels  ou  sur  ceux  dont  il  a  la  libre 
disposition  et  l'administration,  et  notamment  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Mais  les  pertes  au  jeu  doivent-elles,  en  définitive, 
être  supportées  par  la  communauté,  ou  bien  ne  paie-t-elle  que 
sauf  récompense?  La  question  est  controversée.  Nous  avons  ex- 
posé, suprà,  v°  Cominuuauté  conjugale,  les  diverses  opinions  qui 
ont  été  soutenues  sur  le  point  de  savoir  si  les  gain-:  faits  au  jeu 
entrent  ou  non  en  communauté  ;  il  ne  saurait  y  avoir  récipro- 
cité entre  les  gains  et  les  pertes  :  la  question  doit  se  régler  ici 
encore  d'après  les  principes  généraux  en  distinguant  entre  les 
dettes  du  mari  et  les  dettes  de  la  femme  autorisée  ou  contractées 
au  nom  du  mari  ou  agissant  comme  son  mandataire. 

91.  —  Entûuscassi  le  mari,  lorsdelaliquidationdelacommu- 
nauté,  se  reconnaît  débiteur  des  sommes  qu'il  v  a  puisées  pour  le 
paiementdeses  dettes  de  jeu.il  estprésuméavoirvoulu  acquitter 
une  obligation  naturelle  ou  tout  au  moins  une  dette  morale  ré- 
sultant du  préjudice  qu'il  a  causé  à  la  femme  par  une  adminis- 
tration infidèle.  Un  tel  paiement  a,  dès  lors,  une  base  juridique 
qui  suffit  à  lui  donner  un  caractère  définitif  et  à  enlever  au  mari 
la  possibilité  de  revenir  sur  la  liquidation,  sous  prétexte  qu'il  a 
commis  une  erreur  de  droit  en  accordant  à  la  communauté  une 
récompense  qui  ne  lui  était  pas  due.  —  Cass.,  5  avr.  1892,  [Gaz. 
des  Trib.,  6  avr.  18921  , 

92.  —  Le  mineur  ne  peut  payer  une  dette  de  jeu  contractée 
par  lui.  Le  tuteur  n'a  pas  davantage  ce  droit,  puisqu'il  lui  est 
interdit  de  faire  les  actes  ayant  pour  résultat  de  diminuer  le  pa- 
trimoine du  pupille  sans  compensation.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  446. 

93.  —  Le  mineur  peut  après  opération  du  compte  de  tutelle 
ratifier  le  paiement  qui  aurait  été  illégalement  fait  en  son  nom, 
par  son  tuteur.  A  défaut  de  ratification,  il  peut  soit  rejeter  du 
compte  de  tutelle  la  somme  indûment  payée,  qui  sera  ainsi  sup- 
portée par  le  tuteur,  soit  agir  directement  en  restitution  contre 
le  gagnant.  —  Frèrejouan  du  Snint,  n.  24. 

94.  —  L'interdit  étant  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  (G.  civ.,  art.  -JOOj,  aura  les  mêmes  droits  que 
celui-ci. 

95.  —  Le  mineur  émancipé  pourra  exécuter  ses  obligations 
résultant  d'une  dette  dii  jeu  sur  ses  revenus,  dont  il  a  la  libre 
disposition;  mais  il  ne  pourra  ni  emprunter  pour  se  libérer  vis- 
à-vis  du  gagnant,  ni  hypothéquer  ses  biens. 

96.  — •  lien  est  de  mèniedu  prodiguepourvu  d'unconseiljudi- 
ciaire.Il  peut  librement  disposerdeses  revenus  et  les  emplover  au 
paiement  de  ses  dettes,  même  de  ses  dettes  de  jeu.  Il  ne  peutem- 
prunter  ni  disposer  de  ses  capitaux  sans  autorisation  du  conseil 
judiciaire,  qui  engagerait  sa  responsabilité  s'il  donnait  cette  au- 
torisation sachant  quelle  en  doit  être  la  conséquence. 

97.  —  L'aliéné  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  n'a  pas 
l'administration  de  sa  fortune,  et  ne  jouit  pas  même  de  la  libre 
disposition  de  ses  revenus.  11  va  de  soi  que  l'administrateur  qui 
lui  est  désigné  engagerait  sa  responsabilité  s'il  pavait  une  dette 
de  jeu  de  l'aliéné.  Même  au  regard  du  gagnant,  un  tel  paiement 
ne  pourrait  être  considéré  comme  un  paiement  volontaire  et  se- 
rait sujet  à  répétition. 

98.  —  L'aliéné  non  interdit  ni  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés  est  pleinement  capable,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  l'acte  critiqué  n'ait  été  accompli  en  état  de  démence.  A  dé- 
faut de  celte  preuve,  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  pourra  donc 
être  considéré  comme  étant  volontaire  et  comme  avant,  par  con- 
séquent, un  caractère  définitif.  —  V.  suprà,  V  Aliéné. 

99.  —  Etant  donné  que  le  paiement  a  été  libre  et  fait  par  une 
personne  capable,  il  est  définitif.  Ainsi  en  est-il  du  paiement  en 
espèces  fait  directement,  après  la  partie,  par  le  perdant  au  ga- 
gnant. 

100.  —  L'enjeu,  déposé  sur  la  table  de  jeu.  est  acquis  au 
gagnant  de  plein  droit  et  par  la  force  de  la  convention.  Si  le  per- 
dant s'empare  de  l'enjeu,  on  doit  reconnaître  au  gagnant  une 
action  en  justice  parce  que,  dans  ce  cas,  il  exerce,  non  une  action 
pour  dette  de  jeu ,  mais  une  revendication.  —  Pont,  n.  d'il; 
Duranton,  t.  18,  n.  H6;  Zachariie,  t.  :!,  p.  80;  Auliry  et  Rau, 
t.  4,  p.  ois,  S  386,  texte  et  note  20.  —  V.  cep.,  Troplcmg,  l.  lo, 
n.  201. 

101.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  Code  civil, 


qui  refusent  aux  parties  toute  action  pour  une  dette  de  jeu  sont 
inapplicables  au  cas  où  la  propriété  d'un  enjeu  mis  sur  table  est 
acquise  au  gagnant  par  le  fait  seul  du  gain  de  la  partie.  —  Cass., 
26  févr.  1892,  Bevdel,  [S.  et  P.  92.1.601,  et  la  note  de  Ed.  Vil- 
lev,  D.  92.1.472]— Chambérv,  3  déc.  1891,  sous  Cass.,  26  févr. 
1892,  précité. 

102.  —  D'après  Zacharia»,  le  gagnant  a  contre  le  fiers  entre 
les  mains  duquel  l'enjeu  a  été  rerais  une  action  procédant  d'un 
contrat  équivalent  à  un  dépùt  (Zachariie,  lor.  cit.}.  Troplong,  au 
contraire,  ne  voit  dans  cette  action  qu'une  dette  de  jeu  dont  on 
veut  avoir  le  paiement. 

103. —  D'après  nous,  la  difficulté  doit  se  résoudre  par  une 
distinction.  S'agit-il  d'un  enjeu  déterminé  déposé  en  vue  d'une 
partie  prévue,  il  n'importe  que  cet  enjeu  ail  été  déposé  sur  la 
table  de  jeu  ou  remis  à  un  tiers.  Le  gagnant,  dans  les  deux 
cas,  pourra  agir  en  revendication  du  dépi'it.  S'agit-il,  au  con- 
traire, de  sommes  déposées  entre  les  mains  d'un  tiers,  comme 
garantie  des  pertes  que  le  jeu  peut  ultérieurement,  et  d'une 
façon  indéterminée,  infliger  au  déposant,  il  n'y  a  plus  paiement, 
mais  constitution  d'un  gage,  qui  n'a  suivant  nous,  aucune  effi- 
cacité juridique. 

2"  Dation  sn  paiement. 

104.  —  On  s'est  demandé  si  le  paiement  fait  en  immeubles 
était  valable.  Anciennement,  l'affirmative  n'était  pas  douteuse 
(Polliier,  Vente,  n.  192;  Costa,  De  hido,  art.  a,  n.  4).  Cette  opi- 
nion se  fondait,  en  effet,  sur  l'art.  141  de  l'ordonnance  de  1629, 
ainsi  conçu  :  «  Et  d'autant  que  l'effrénée  passion  du  jeu  porte 
quelquefois  à  jouer  des  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que 
nonobstant  la  perte  et  délivrance  des  immeubles,  quoique  dégui- 
sée en  vente,  échange  ou  autrement,  les  hypothèques  demeurent 
entre  eux  aux  femmes  pour  leurs  conventions  et  aux  créanciers 
pour  leurs  dettes,  nonobstant  tout  décret,  s'il  est  prouvé  que 
l'aliénation  desdits  immeubles  procède  de  jeu  «.  L'ordonnance 
de  1629  admettait  donc  le  paiement  en  immeubles,  mais  réser- 
vait les  droits  des  tiers  créanciers  antérieurs  sur  ces  immeubles. 

105.  —  Mais  postérieurement  une  déclaration  du  l"^'  mars 
1781  a  prononcé  la  nullité  «  des  ventes,  cessions,  transports  et 
tous  autres  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  avant 
pour  cause  une  dette  de  jeu,  soit  qu'ils  aient  été  faits  par  des 
majeurs  ou  des  mineurs  »;  et  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'acte 
de  vente  fait  avant  le  Code  civil  et  ayant  pour  cause  une  dette  de 
jeu,  était  nul.  —  Paris,  27  nov.  1811,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Troplong  pense  qu'aujourd'hui  la  déclaration  du  l"^' 
mars  1781  n'a  plus  force  de  loi,  et  que  si  la  vente  est  sérieuse  et 
sincère,  elle  doit  être  maintenue  en  vertu  de  l'art.  1967,  C.  civ. 
Seulement,  ajoute-t-il,  si  l'acheteur  venait  à  souffrir  éviction,  il 
n'aurait  pas  d'action  contre  son  vendeur.  La  raison  en  est  que 
ce  serait  donner  indirectement  action  pour  une  dette  de  jeu.  — 
Troplong,  n.  193  et  194;  Frèrejouan  du  Saint,  n.  34. 

107.  —  D'après  M.  Pont  la  dation  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles constitue  un  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  surtout 
si  l'intention  des  parties  a  été  qu'il  y  ait  transmission  de  pro- 
priété; mais  il  en  serait  différemment  s'il  n'y  avait  eu  que  man- 
dat de  vendre  les  objets  livrés,  et  de  prélever  sur  le  prix  le  mon- 
tant de  l'enjeu.  —  Pont,  n.  6.ï4. 

108.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  y  a  paiement  volontaire,  privant 
le  perdant  du  droit  de  répétition,  lorsque  des  marchandises  en- 
voyées par  celui-ci  pour  les  vendre  et  en  employer  le  prix  au 
paiement  des  pertes  subies  sur  les  opérations  de  jeu,-ont  reçu 
cette  destination.  —  Paris,  27  juin  1867,  Noakowski,  [S.  68.2. 
229,  P.  68.963,  D.  67.2.1911 

109.  —  On  peut  donner  en  paiement  soit  des  immeubles,  soit 
des  meubles,  soit  des  marchandises,  soit  des  titres  au  porteur, 
ou  même  des  litres  nominatifs  accompagnés  d'un  transfert  signé 
du  perdant.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  Cass.,  9  déc.  189a,  Del- 
phin,  [J.  Le  Droit,  2-3  janv.  1896] 

110.  —  En  cas  de  dation  en  paiement  d'un  corps  certain,  les 
risques  sont  à  la  charge  du  gagnant  dès  l'instant  ou  l'objet  otTert 
par  le  perdant  a  été  accepté  par  le  gagnant  en  paiement  de  sa 
créance.  L'échange  des  consentements  suffit  à  transférer  la  pro- 
priété entre  les  conlraclanls,  et,  par  conséquent,  à  faire  passer 
les  risques  du  perdant  au  gagnant. 

111. —  Il  en  résulte  que  si,  se  croyant  encore  tenu,  le  perdant 
a  consenti  à  payer  une  seconde  fois,  en  cas  de  perle  de  l'objet 
donné  en  paiement,  il  aura  payé  indûment,  et  l'action  en  répéti- 
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tion  devra  lui  être  accordée.  —Fillette,  Revue  ait.,  t.  1 5,  p.  449; 
Frèrejouan  du  Saint,  d.  3o. 

3°  Cession  de  créances. 

112.  —  La  cession  transport  consentie  par  le  débiteur  cé- 
dant au  créancier  cessionnaire  se  fait  sans  le  concours  du  débi- 
teur cédé,  mais  elle  ne  lui  est  opposable  qu'après  l'accomplisse- 
ment  de  formalités  prévues  par  la  loi,  moyennant  l'exécution 
desquelles  la  cession  produit  certains  effets  que  nous  devons  dé- 
terminer. 

113.  —  I.  Du  cas  où  le  perdant  est  créneler  cédant.  —  Sup- 
posons tout  d'abord  que  le  perdant,  créancier  d'un  tiers,  passe 
sa  créance  au  gagnant  en  paiement  de  la  dette  de  jeu.  Pour 
qu'une  telle  cession  soit  opposable  au  débiteur  cédé,  il  est  néces- 
saire qu'elle  lui  ait  été  signiliée  ou  qu'il  l'ail  acceptée  dans  un 
acte  authentique  (C.  civ.,  art.  1690  et  1691).  Etant  donné  que  ces 
formalités  ont  été  remplies,  quels  seront  les  effets  de  la  cession? 
Nous  avons  à  les  envisager  soii  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  soit 
dans  les  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire. 

114.  —  A.  Effets  de  la  cession  à  l'égard  du  débiteur  cédé.  — 
L'n  premier  principe  qu'il  est  nécessaire  de  poser  est  que  la  ces- 
sion de  créances  étant  consentie  sans  le  concours  du  débiteur 
cédé,  celui-ci  conserve  tous  les  avantages  et  peut  invoquer  toutes 
les  e.xceptions  qui  dérivaient,  avant  la  cession,  de  la  nature  de 
sa  créance.  Il  en  résulte  que  si  la  dette  qu'il  avait  contractée 
envers  le  cédant  était  elle-même  une  dette  de  jeu,  il  peut,  après 
comme  avant  la  cession,  se  retrancher  derrière  l'art.  1965  et  re- 
fuser de  payer  le  créancier  cessionnaire.  Mais  si  le  débiteur  cédé 
est  tenu,  àVégard  du  débiteur  cédant,  d'une  obligation  légale- 
ment exigible,  peut-il  invoquer  l'exception  dont  pourrait  se  pré- 
valoir le  cédant  (dans  notre  hypothèse  le  perdant)  contre  le  ces- 
sionnaire (dans  notre  hypothèse  le  gagnant)'.'  Non  évidemment. 
Pouvant  être  poursuivi  et  exécuté  par  son  créancier,  il  pourra 
l'être  par  celui  que  ce  créancier  s'est  substitué.  C'est  l'applica- 
tion pure  et  simple  des  principes  généraux  et  de  cette  considé- 
ration que  l'inexigibilité  des  dettes  de  jeu  est  étrangère  aux 
rapports  des  joueurs  avec  les  tiers.  —  V.  supnï,  n.  74. 

115.  —  B.  Effets  de  la  cession  dans  les  rapports  du  cédant  et 
du  cessionnaire.  —  Si  le  débiteur  cédé  est  insolvable,  il  est  clair 
que  le  cédant  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  du 
cessionnaire.  Le  gagnant  se  retrouve  en  présence  d'un  débiteur, 
le  perdant,  qu'il  ne  peut  actionner  en  justice;  soutenir  le  con- 
traire serait  reconnaître  la  recevabilité  de  l'action  de  jeu.  Si, 
d'autre  part,  l'obligation  est  exécutée  par  le  débiteur  cédé,  il  y 
a  eu  de  la  part  du  cédant  aussi  bien  que  de  la  part  du  débiteur 
cédé  paiement  définitif,  elle  cédant  ne  pourra  se  retourner  contre 
le  cessionnaire  pour  en  répéter  le  montant. 

116. —  Jugé  que  la  cession  des  créances  consentie  volontai- 
rement pour  éteindre  une  dette  de  jeu  constitue  de  la  part  du 
cédant,  lorsqu'elle  a  été  signiliée  et  qu'elle  a  été  suivie  de  la 
remise  des  titres,  et  même  de  paiements  à  compte  par  les  débi- 
teurs cédés,  un  véritable  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  1967, 
C.  civ.,  et  exclut  dès  lors  l'action  en  répétition.  —  Cass.,  "juill. 
1869,  Gorjus,  [S.  09.1.461,  P.  69.1203,  D.  71.1.208] 

117.  —  11.  Du  cas  ou  le  perdant  est  débiteur  cédé.  —  Si  main- 
tenant nous  renversons  l'hypothèse,  et  si  nous  supposons  une 
obligation  souscrite  parle  perdant  au  profit  du  gagnant  et  cédée 
par  celui-ci  à  un  tiers,  la  situation  sera  sensiblement  différente. 
Le  souscripteur  ne  pourra  opposer  au  cessionnaire  de  bonne  foi 
l'inexigibilité  de  son  obligation.  Inexigible  vis-à-vis  du  gagnant, 
elle  cesse  de  l'être  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  l'art.  196ii 
leur  étant,  nous  le  rappelons,  inopposable.  —  Cass.,  4  déc.  1854, 
Vacqué,  [S.  54.1.703,  P.  54.2.545,  D.  54.1.413] 

118.  —  Mais  le  souscripteur  a  un  recours  en  garantie  contre 
le  bénéficiaire  de  l'obligation  qui,  en  la  cédant,  en  a  touché  le 
mentant,  la  souscription  de  l'obligation  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  équivalent  à  un  paiement.  —  Même  arrêt. 

i"  Souscription  li'oblifiolion.  Ilillets.  Effets  de  commerce. 

119.  — Pour  que  la  répétition  ne  soit  pas  admissible,  il  faut 
qu'il  y  ail  eu  paiement  réel  et  non  pis  simplement  promesse  de 
paiement.  Lcsbillets  et  obligations  qui  n'ont  d'autre  cause  qu'une 
dette  de  jeu  doivent  être  considérés  comme  dépourvus  de  cause 
licite.  —  Duranlon,  t.  10,  n.  370. 


120.  —  Il  est  clair  qu'en  vertu  du  principe  posé  par  l'art. 
1907,  après  le  paiement  d'une  obligation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
pélition,  sur  le  motif  que  cette  obligation  aurait  une  cause  illicite 
et  notamment  une  dette  de  jeu.  —  Paris,  29  sept.  1825,  \\'iil- 
mott,  [S.  et  P.  chr.] 

121. —  Mais,  à  défaut  de  paiement  volontaire,  quelle  est  le 
caractère  de  l'obligation  ainsi  souscrite  et  quels  en  sont  les  effets? 
Il  faut  distinguer  suivant  que  l'exécution  en  est  réclamée  entre 
les  joueurs  ou  par  des  tiers. 

122.  —  Vis-à-vis  du  gagnant,  le  perdant  peut  toujours  op- 
poser l'exception  de  jeu  (Touiller,  t.  6,  n.  382  ;  Malleville,  art. 
1965;  Duranton,  t.  18,  n.  107;  Troplong,  n.  01  et  196;  Pont,  n. 
368).  —  Un  peut  poser,  en  principe,  que  le  fait  de  souscrire  des 
billets  n'emporte  pas  novation  et  ne  suppose  pas  de  sa  part  une 
renonciation  à  l'action  en  nullité  que  la  loi  lui  accorde. 

123.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  souscription  d'un  billet 
reconnu  avoir  pour  cause  réelle  une  dette  de  jeu  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  paiement  effectif  exclusif  de  la  demande  en  répéti- 
tion. —  Cass.,  4  nov.  1857,  Ardouin,  [P.  59.153,  D.  57.1.441J 

124.  —  ...  iju'il  n'y  a  pas,  dans  un  billet  souscrit  pour  dette 
de  jeu  une  novation  qui  substitue  une  obligation  civile  avec  cause 
valable  à  l'obligation  naturelle  résultant  du  jeu  lui-même.  —  Li- 
moges, 8  janv.  1824,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de 
N'illargues,  Rép.  du  not.,  v°  dotation,  n.  24. 

12.5. —  ...  Que  des  billets  ou  promesses  de  paiement  sous- 
crits au  profit  d'un  agent  de  change  par  un  de  ses  clients  à  rai- 
son d'avances  de  fonds  qu'il  a  faites  à  celui-ci  dans  des  opéra- 
tions constituant  des  jeux  de  bourse  ,  auxquelles  il  a  prêté  son 
ministère  (antérieurement  à  la  loi  du  28  mars  1885),  sont  nuls, 
et  que  le  souscripteur  en  peut  demander  la  restitution  :  que  la 
souscription  de  billets  pour  une  telle  cause  n'équivaut  pas  à  un 
paiement  réel.  —  Lvon,  Il  mars  1856,  Billiet,  ^S.  57.2.525,  P. 
57.1090] 

126.  — ...Qu'une  lettre  de  change  souscrite  pour  payer  une 
dette  de  jeu  et  une  délégation  faite  avec  garantie  pour  acquitter 
une  semblable  dette  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  une  ac- 
tion, sous  prétexte  qu'elles  ont  opéré  paiement  de  la  dette  de  jeu 
et  que  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé. 

—  Limoges,  2  juin  1819,  .Martin,  [>.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Trop- 
long,  n.  195. 

127.  —  ...  Que  la  remise  d'un  billet  à  ordre  faite  sans  en- 
dossement à  un  tiers  pour  payer  une  dette  de  jeu  ne  peut  être 
considérée  comme  un  paiement  proprement  dit,  et  que  le  montant 
de  l'effet  peut  être  répété.  —  Cass.,  17  juill.  1828,  Darenne,  [P. 
chr.  I 

128.  —  ...  Que  le  perdant  est  fondé  à  réclamer  la  restitution 
ou  le  remboursement  des  billets,  titres  ou  sommes  qu'en  vue  ou 
à  la  suite  d'opérations  de  bourse  qualifiées  jeu  ou  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  titres,  il  a  remis  au  banquier,  —  Paris, 
20  nov.  1895,  Perriaux,  [J.  Le  Droit.  22  janv.  1896]  —  ...  à  la 
charge  toutefois  de  justifier  que  la  remise  n'a  pas  été  faite  par 
lui  en  paiement  du  solde  débiteur  de  son  compte.  — Mèmearrêt. 

—  ...  Qu'en  ce  qui  concerne  les  billets  qui  sont  encore  aux 
mains  du  banquier  et  n'ont  pas  été  en  fait  portés  au  crédit  du 
compte  du  client,  ils  ne  constituent  que  des  promesses  de 
paiement  dont  celui-ci  a  le  droit  de  faire  déclarer  le  vice  et 
d'exiger  la  restitution.  —  -Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  172  et 
173. 

12!?.  —  ...  Que  le  souscripteur  de  billets,  dont  la  cause 
réelle  esl  une  dette  de  jeu,  est  recevable  à  opposer  le  vice  de 
son  obligation  et  à  demander  la  restitution  des  billets  au  ga- 
gnant à  qui  il  les  a  rerais,  et  qui  ne  justifie  pas  les  avoir  négo- 
ciés à  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi.  —  Rouen,  14 
juill.  1854,  .Nicolle,  [S.  55.2. 17(t,  P.  55.2.81,  D.  56.2.16] 

130.  —  H  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'enjeu  a  été  des 
Ilillets  eux-mêmes,  ou  si  les  billets  ont  été  faits  depuis  la  perte 
de  la  somme,  ou  même  s'ils  l'ont  été  plusieurs  jours  après.  — 
Duranton,  t.  1m,  n.  37ii. 

131.  —  Si,  au  lieu  d'argent,  c'était  un  billet  qui  eût  été  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  tiers,  comme,  ainsi  que  ledit  un  arrêt 
de  la  cour  d'Angers,  du  22  févr.  IS09,  G...,  [S.  et  P.  chr.],  tout 
billet  déposé  continue  d'être  la  propriété  de  celui  qui  en  a  fait 
le  dépôt,  le  perdant  pourrait  en  exiger  la  restitution  et  se  refu- 
ser à  payer.  —  Troplong',  n.  2(13. 

132.  —  La  question  ne  parait  pas  faire  doute  lorsque  le  bil- 
let ou  l'effet  souscrit  esl  resté  entre  les  mains  du  gagnant  qui, 
à  l'échéance,  réclame  le  paien>eiit  au  perdant.  .Mais  que  doit-on 
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décider  lorsque  les  billets  s'ils  étaient  endossables,  ont  été,  né- 
gociés au  proût  des  tiers.  Il  faut  envisager  la  situation  des  tiers, 
et  celle  du  bénéficiaire  lui-même  vis-à-vis  du  souscripteur. 

133.  —  Quelle  est  tout  d'abord,  à  l'égard  des  billets  souscrits 
par  le  perdant  au  profit  du  gagnant,  la  situation  des  tiers  au 
profit  de  qui  ces  billets  ont  été  négociés?  Il  faut  distinguer  sui- 
vant que  le  tiers  est  ou  non  de  bonne  foi.  S'd  est  démontré 
que  le  tiers  connaissait  l'origine  de  la  dette,  nul  doute  que  le 
paiement  ne  puisse  en  être  réclamé  par  lui  contre  le  gré  du 
souscripteur.  Il  en  est  ainsi  bien  évidemment  au  cas  où  le  billet 
exprime  la  cause  réelle  de  la  dette. 

134.  —  Jugé  que  les  effets  de  commerce  souscrits  en  paie- 
ment d'une  delte  de  jeu  sont  nuls,  bien  qu'ils  aient  été  laits  à 
l'ordre  d'un  tiers,  alors  surtout  que  les  circonstances  démonlrent 
(|ue  ce  tiers  est  une  personne  interposée.  —  Montpellier,  4  juiU. 
t8-2H,  Vidal,  lS.  et  P.  chr.J 

135.  —  Au  contraire,  si  les  effets  remis  en  paiement  avaient 
été  mis  en  circulation,  aucune  e.xception  ne  pourrait  être  oppo- 
sée aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  —  Pont,  n.  611  ;  Troplong, 
n.  1%;  Mollot,  n.  331. 

130.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  souscripteur  d'effets  de 
commerce  dont  la  cause  réelle  est  une  dette  de  jeu  n'est  pas 
fondé  il  opposer  le  vice  de  son  engagement  aux  tiers  porteurs 
de  bonne  loi.  —  Cass.,  12avr.  1854,  Hallez,  [S.  54.1.313,  P.  .54. 
1.527,  D.  54.1.180];  —  4  déc.  1854,  Vacqué,  [S.  54.1.763,  P. 
.54.2.545,  D.  54.1.413]  —  Paris,  28  janv.  1853,  Hallez,  [S.  53. 
2.231,  P.  53.1.590,  D.  53.2. 136J  —  Sic,  ïroplong,  Conti:  aidât., 
n.  11)6;  Mollot,  Bourses  de  comin.,  n.  331. 

137.  —  ...  Qu'en  cas  d'opéralions  de  bourse  qualifiées  jeu 
ou  pari,  engagées  entre  un  banquier  et  un  spéculateur,  lors(|ue 
les  billets  souscrits  par  celui-ci  pour  solder  ces  opérations  ne 
sont  plus  aux  mains  du  banquier,  le  client  qui  les  a  souscrits 
est  tenu  de  les  payer  aux  tiers  porteurs  qui  sont  reconnus  de 
bonne  foi.  —  Pans,  26  nov.  1895,  précité. 

138.  —  Il  n'imporle  qu'il  s'agisse  de  billels  souscrils  par  le 
perdant  ou  de  lettres  de  change  tirées  par  le  gagnant  sur  le 
perdant  et  acceptées  par  celui-ci.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Mar- 
telet,  (S,  81.1.421,  P.  81.1. 1U72]  —  Paris,  29  sept.  1882,  Lel'ant, 
[S.  83.2.132,  P.  h:3. 1.701,  D.  83.2.86] 

139.  —  Quelle  est  maintenant  la  situation  du  bénéficiaire  du 
billet,  c'est-à-dire  du  gagnant,  vis-à-vis  du  souscripteur  de  ce 
billet,  c'est-à-dire  du  perdant?  D'un  coté,  si  le  perdant  qui, 
pour  acquitter  une  dette  de  jeu,  a  remis  au  gagnant  un  bdlel 
à  ordre  souscrit  à  son  profit  par  un  tiers  et  revêtu  de  son  en- 
dossement régulier,  ne  peut  exiger  la  restitution  de  ce  billet  ni 
de  la  somme  en  provenant,  de  son  côté,  le  gagnant  ne  saurait 
exercer  contre  le  perdant  aucune  action  récursoire  pour  l'obli- 
ger à  payer  le  montant  du  billet,  dans  le  cas  où  le  souscripteur 
ne  l'acquitterait  pas.  —  Cass.,  6  août  1878,  Ader,  [S.  78.1.418, 
P.  78.1083,  D.  79.1.70] 

140.  —  Mais  quelle  est  la  situation  du  perdant  qui  a  payé  con- 
traint et  forcé  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  montant  du  billet,  vis- 
à-vis  du  gagnant  qui  l'a  encaissé?  La  jurisprudence  est  divisée 
sur  la  i|uestion. 

141.  —  Dans  un  premier  système,  on  admet  que  la  remise 
des  effets  au  bénéficiaire,  même  suivie  d'une  ndfjociation,  n'é- 
quivaut pas  à  un  paiement  réel,  qui  éteint  l'obligation,  mais 
constitue  seulement  une  promesse  de  payer  plus  tard,  qui,  nulb' 
dans  sa  cause,  n'a  pu  par  la  négociation  clianger  de  nature.  On 
en  conclutque  celte  remise  n'enlèvepas  au  souscripteur  la  faculté 
de  se  prévaloir  de  la  nullité  des  effets,  et  il  a  été  jugé  que 
celte  faculté  existe  alors  même  que  le  bénéficiaire  des  traites  les 
a  passées  à  des  tiers;  que  s'il  s'agit  de  tiers  de  bonne  toi  aux- 
quels la  nullité  ne  puisse  être  opposée,  le  souscripteur  est  fondé 
à  appeler  le  bénéficiaire  en  garantie.  —  Cass.,  12  avr.  1854, 
précité;  —  4  déc.  1854,  précité.  —  Paris,  27  nov.  1858,  Ruelf, 
[S.  39.2.88,  P.  59.154];  —  29  mars  1887,  [PaivL  frane.,  87. 
2.376];  —  16  janv.  1894,  Douziech,  [S.  et  P.  95.2.42,  D.  94. 
2.574| 

142.  —  ...  Que  l'obligation  de  payer  une  dette  de  jeu,  en  la 
considérant  même  comme  naturelle,  n'est  pas  susceptible  de 
novation,  puisqu'elle  a  une  cause  réprouvée  par  la  loi.  —  Li- 
moges, 8janv.  1824,  Boudel,  fS.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  le  paiement  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi 
de  billets  souscrits  en  exécution  d'une  dette  de  jeu,  alors  surtout 
que  ce  [laiernent  est  fait  en  exécution  d'un  arrêt  de  justice  et 
qu'il  a  eu  lieu  sous  toutes  réserves,  ne  tombe  point  sous  les  pres- 
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criplions  de  l'art.  1967,  G.  civ.,aux  termes  duquel  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé;  que  par  suite  le 
client  est  en  droit  d'obtenir  du  bénéficiaire  des  billets  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  aux  tiers  porteurs.  —  Paris,  26 
nov.  1895,  Perriaux,  [J.  Le'Orolt,  22  janv.  1896] 

144,  —  ...  Que  la  souscription  d'un  billet  à  ordre,  pour  delte 
de  jeu,  ne  constitue  qu'une  promesse  de  paiement,  et  que  le 
paiement  effectué  entre  les  mains  du  tiers  porteur  de  bonne  foi 
ne  peut  être  considéré  comme  le  paiement  volontaire  d'une  delte 
de  jeu.  —  Cass.,  28  déc.  1814,  Fromentin,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  nov.  1826,  Gervais,  [S.  et  P.  olir.|;  —  12  janv.  1842,  Aymard, 
[S.  42.1.438];  —  12  avr.  1854,  précité;  —  4  déc.  1854,  précité; 

—  16  déc.  1879,  précité;  —  12  nov.  1884,  Société  financière  de 
banque,  [S.  85.1.69,  P.  85.1.147,  D.  85.1.469]  —  Lyon,  21  déc. 
1822,  Pernety,[P.  chr.]  —  Grenoble,  6  déc.  1823,  Romieux,  [S. 
et  P.  chr.)  —  Montpellier,  4  juill.  1828,  précité.  —  Angers, 
13  août  1831,  Jousse.  fS.  32.2.270,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  31 
janv.  1853,  Armand,  [P.  55.1.240]  —  Lyon,  11  mars  1856,  Bil- 
liet,  [S.  57.2.525,  P.  57.1090]  —  Paris,  27  nov.  1858,  précité. 

—  Angers,  24  août  1865,  Grignon,  [S.  67.2.86,  P.  67.443]  — 
Paris,  29  sept.  1882,  précité.  —  Sic,  Buchère,  Opér.  de  bourse, 
n.  546;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  coinm.  ind.  et  marit., 
t.  5,  vo  Jeux  de  bourse,  n.  65  et  7t;  Pont,  n.638;  MoWoi,  Bourse 
de  commerce,  n.  331  ;  Touiller,  t.  6,  n.  382;  iVIalleville,  sur  l'art. 
1965;  Duranton,t.  18, n.  107;  Locré,  Législ.  civ.,  t.  15,  p.  174; 
Zachariîe,  Dr.  civ.  [r.,  t.  3,  §  356,  note  4;  Troplong,  Contrats 
aléatoires,  n.  61  et  196.  —  ...  Alors  surtout  que,  avant  l'échéance 
de  la  lettre,  le  souscripteur  s'est  prévalu  à  l'égard  du  bénéficiaire 
originaire  de  la  nullité  du  billet  souscrit  pour  cause  illicite,  et 
en  a  réclamé  la  restitution.  —  Cass.,  12  nov.  1884,  précité.  — 
...  Qu'en  conséquence,  le  souscripleur  de  ce  billet  peut  actionner 
le  bénéficiaire  originaire  en  remboursement  de  la  somme  payée 
au  tiers  porteur.  —  Cass.,  12  avr.  1854,  précité;' — 4  déc.  1854, 
précité;  —  12  nov.  1884,  précité.  —  Paris,  27  nov.  1858,  précité. 

145.  —  Dans  un  second  système,  on  admet,  au  contraire, 
que  le  souscripleur  d'effets  de  commerce  dont  la  cause  réelle 
est  une  dette  de  jeu,  ne  peut  exercer  aucun  recours  en  garantie 
contre  le  bénéficiaire  des  effets,  qui,  au  moyen  de  leur  négocia- 
tion effectuée  avant  toute  réclamation  de  sa  part,  en  a  touché 
le  montant;  que  ce  serait,  contre  le  vœu  de  la  loi,  admettre  la 
répétition  d'une  somme  volontairement  payée. —  Paris,  28  janv. 
1853,  précité. 

146.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  nous  croyons  que  ce  second  système  est  seul  juri- 
dique. Sans  doute,  le  système  de  la  Cour  suprême  se  justifierait 
si  la  dette  de  jeu  était  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public  et  inexis- 
tante. Mais  rien  n'est  moins  exact  à  notre  avis.  La  jurisprudence 
en  taxant  de  nullité  les  obligations  souscrites  par  le  perdant  se 
méprend,  croyons-nous,  sur  la  véritable  portée  de  l'art.  1965, 
C.  civ.  Que  dit  cet  article?  Uniquement  ceci  «  que  la  loi  n'accorde 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari  ».  Cette  disposition  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  dette 
de  jeu  ne  peut  être  réclamée  en  justice  par  le  gagnant  au  per- 
dant, ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  soit  nulle.  Autrement  dit, 
cette  dette  est  simplement  inexigible.  Mais  si  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  la  dette,  comme  dans  l'espètfe  que  nous  en- 
visageons, a  dû  être  acquittée,  sans  qu'aucune  action  ail  dû  être 
intentée  par  le  gai/nant  cintre  le  perdant,  l'art.  1965  n'a  plus 
aucune  application  puisqu'il  se  borne  à  refuser  toute  action  pour 
le  paiement  d'une  dette  de  jeu.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu 
action  i<  pour  dette  de  jeu  »  puisque  —  c'est  l'hypothèse  —  le 
tiers  porteur  est  resté  étranger  à  la  partie  ,  et  est  porteur  de 
bonne  foi  d'un  titre  ayant  en  ce  qui  le  concerne  une  autre  cause 
qu'une  créance  née  du  jeu. 

147.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  du  moins,  que  le  gagnant  a 
indirectement  exercé  une  action  pour  dette  de  jeu,  par  l'inter- 
médiaire du  tiers  porteur  qui  a  agi  en  son  lieu  et  place,  et  qu'une 
telle  action  lui  étant  refusée  par  la  loi,  il  doit  indemniser  le 
souscripteur  du  tort  ((ue  celte  poursuite  lui  a  causé?  On  pour- 
rait le  soutenir  si  le  porteur  était  l'ayant  cause  du  bénéficiaire  du 
billet  et  agissait  effectivement  en  son  nom;  mais  il  n'en  est  rien; 
le  porteur  agit  en  son  nom  propre;  et  c'est  précisément  pour 
cette  raison  que  l'exception  qui  aurait  pu  être  opposée  au  ga- 
gnant ne  peut  l'être  au  porteur  du  billet.  Si  celui-ci  agit  en  son 
nom  propre,  le  gagnant  n'a,  par  le  fait,  exercé  aucune  action 
directement  ni  indirectement  pour  une  créance  née  du  jeu,  d'où 
il  suit  i|ue  l'art.  1965  est  inapplicable  dans  l'espèce. 
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148.  —  En  résumé,  si  le  souscripteur  de  billet  se  refuse  à 
payer  et  si  le  porteur  se  retourne  vers  son  cédant,  le  bénéfi- 
ciaire, celui-ci  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  le  sous- 
cripteur. Si  au  contraire,  le  souscripteur  a,  sur  les  poursuites  du 
porteur  de  bonne  foi,  été  condamné  à  payer,  nous  croyons 
qu'en  droit  pur,  le  paiempnt  devrait  être  considéré  comme  défi- 
nitif. Mais  nous  rappelons  que  la  jurisprudence  parait  fixée  en 
sens  contraire.  —  Frèrejouan  du  Saint,  op.  rit. 

149.  —  Dans  les  rapports  du  fî<ioii''inl  et  du  perdant,  celui- 
ci  peut,  lorsqu'd  se  refuse  à  acquitter  sa  dette,  établir  par  tous 
les  genres  de  preuves,  même  par  témoins  ,  qu'un  billet  dont  on 
lui  demande  le  paiement  a  eu  pour  cause  une  dette  de  jeu,  et  en 
conclure  que  la  demande  n'est  pas  recevable.  —  Touiller,  t.  6, 
n.  382,  et  t.  10,  n.  53;  Duranton,  Dr.  fr.,t.  dO,  n.  370;  Favard 
de  Langlade,  Hcp.,\"  Contr.  aient.;  Rolland  de  Villargues,  IhJp., 
v°  Jeu,n.  13;  Troplonj,',  n.  64;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  417,  note 
a;  Pont,  n.  639;  Chardon,  n.  561;  Dupin,  Hdr/uisit.,t.  3,  p.  81. 

—  On  le  décidait  dfi  même  autrefois  sous  l'empire  des  ordonnan- 
ces de  1566,  16i9  et  1067.  —  Arr.  du  parlement  de  Bretaffne,  12 
mai  1671;  Arr.  du  parlement  de  Paris,  30  janv.  1764;  30  judl. 
1793.  —  Merlin,  Rcp..  V  Jeu,  n.  4. 

150.  —  Ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir qu'une  obligation  a  pour  véritable  cause  une  dette  de  jeu. 

—  Limoges,  2  juin  1819,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

151. —  ...  Et  cela  quand  bien  même  il  s'agirait  d'une  obliga- 
tion notariée,  portant  pour  cause  un  prêt.  —  Lyon,  21  déc.  1822, 
Pernety,  [P.  chr.] 

152. —  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  qu'un  billet  à  ordre  a  pour  cause  une  dette  de  jeu.  — 
Grenoble,  6  déc.  1823,  Romieux,  (S.  et  P.  chr.] 

153.  —  Jugé  encore  que  la  loi  n'accordant  aucune  action 
pour  les  dettes  de  jeu,  il  s'ensuit  que  les  obligations,  quelle  que 
soit  leur  apparence,  consenties  pour  de  pareilles  délies,  ont  une 
cause  illicite,  que  la  preuve  testimoniale  en  est  toujours  admis- 
sible, encore  même  qu'elle  émane  d'une  des  parties  contractan- 
tes. —  Limoges,  8  janv.- 1824,  P>oudet  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Troplong,  n.  64. 

154.  —  Des  présomptions  même  suffiraient,  pourvu  qu'elles 
fussent  graves,  précises  et  concordantes,  pour  établir  l'origine 
de  la  dette.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Duranton,  /oc.  cit.  —  Contra, 
Pont,  n.  640. 

155.  —  L'arrêt  qui  annule  des  billets  comme  étant  le  résul- 
tat d'un  jeu  de  bourse  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  de  mo- 
tifs, en  ce  qu'il  ne  précise  pas  les  caractères  constitutifs  de  ce 
jeu,  lorsque  les  débats  n'ont  point  porté  sur  ces  caractères.  — 
Cass.,  30  nov.  1826,  Gervais-Deslonchamp,  [S.  et  P.  chr.] 

5"  Kocaiion.  iJih'rjation  de  paiement. 

156.  —  La  novation  s'opère  de  trois  façons  différentes  :  par 
la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  par  change- 
ment de  débiteur,  par  changement  de  créancier  (art.   1271). 

157.  —  I.  Substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne.  — 
Nous  avons  précédemment  étudié  les  caractères  d'une  obligation 
nouvelle  qui  aurait  pour  objet  de  dissimuler  la  dette  de  jeu  en 
vue  de  la  rendre  e.xigible  au  mépris  de  la  loi.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  la  déclarent  nulle.  Nous  la  crovons  inexigible 
comme  la  dette  dont  elle  était  appelée  à  garantir  le  paiement. 
Nous  avons  à  cet  égard  donné  toutes  les  explications  nécessai- 
res. 

158.  —  II.  Novation  par  changement  de  débiteur.  —  La  nova- 
tion se  produit  encore  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur à  l'ancien.  Uuelle  sera,  dans  cette  hypothèse,  la  situation 
respective  des  parties?  Nous  devons  distinguer  le  cas  où  il  y  a 
délégation  de  paiement,  et  le  cas  où  la  dette  de  jeu  aura  été 
payée  par  un  tiers  indépendamment  de  tonte  délégation. 

150.  —  A.  Délégation  de  paiement.  —  Nous  rappelons  que  la 
délégation  de  paiement,  à  la  dilTérence  de  la  cession  de  créan- 
ces, suppose  le  triple  concours  du  déléguant,  du  délégataire  et 
du  débiteur  délégué.  Il  en  résulte,  et  c'est  là  une  conséquence 
importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  le  débiteur 
délégué,  dont  l'acceptation  est  nécessaire,  devient  le  débiteur 
personnel  du  créancier  délégataire,  et  par  suite,  ne  peut,  en 
principe,  opposer  aucune  des  exceptions  dont  il  pouvait  se  pré- 
valoir à  raison  de  sa  situation  personnelle  vis-à-vis  du  déléguant. 
Cette  première  règle  étant  posée,  nous  avons  à  examiner  les 


conséquences  de  la  délégation  dans  les  rapports  du  créancier 
délégataire  et  du  débiteur  délégué,  dans  les  rapports  du  délé- 
guant et  du  débiteur  délégué,  dans  les  rapports  du  déléguant 
et  du  créancier  délégataire. 

160.  —  n)  Rapports  du  créancier  délégataire  et  du  débiteur 
délégué.  —  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  nouveau  débiteur  dé- 
légué était  également  tenu  d'une  dette  de  jeu  envers  le  perdant, 
créancier  déléguant,  qui  ainsi,  passe  sa  créance  au  gagnant, 
créancier  délégataire;  ou,  au  contraire,  le  débiteur  délégué  était 
tenu  envers  le  créancier  déléguant  d'une  obligation  légalement 
exigible.  i\u  premier  cas,  il  est  certain  que  le  créancier  délé- 
gatàire  n'aura  pas  envers  le  débiteur  délégué  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait  contre  son  débiteur  direct.  L'un  et  l'autre  étant  tenus 
d'une  dette  de  jeu  pourront  se  retrancher  derrière  les  disposi- 
tions de  l'art.  1963  et  seront  ainsi  à  l'abri  de  toute  condamna- 
tion. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  délégation  faite  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu  est  nulle,  surtout  si  le  débiteur  s'est  formellement 
obligé  à  la  garantie.  —  Limoges,  2  juin  1819,  précité.  —  Sic, 
Troplong,  n.  193;  Chardon,  n.  564. 

161.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  le  débiteur 
délégué  pouvait  être  légalement  poursuivi  par  le  créancier  dé- 
léguant, il  pourra  donc  l'être  par  le  créancier  délégataire,  et  il 
ne  lui  sera  pas  permis  d'opposer  la  nullité  de  la  dette  de  jeu 
qu'il  est  chargé  de  payer,  par  suite  de  ce  double  principe  que, 
d'une  part,  l'exception  de  jeu  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
joueurs  eux-mêmes  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  ne  peut 
l'être  par  les  tiers  (V.  .mprâ,  n.  74j,  et  que,  d'un  autre  enté,  le 
déliileur  délégué  étant  devenu,  par  son  acceptation,  débiteur 
direct  du  créancier  délégataire,  il  ne  peut  lui  opposer  les  excep- 
tions personnelles  au  déléguant. 

162.  —  b)  [{apport  du  déléguant  et  du  déldtcur  iléb'guc.  — 
Le  paiement  d'une  dette  de  jeu  ne  peut  être  considéré  comme  un 
paiement  sans  cause  puisqu'il  a  pour  base,  nous  l'avons  vu,  un 
contrat  reconnu  par  la  loi.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  1967, 
un  tel  paiement  est  définitif  lors(]u'il  est  volontaire;  le  débiteur 
délégué  a  donc,  en  payant  la  dette  du  déléguant,  fait  l'affaire  de 
celui-ci,  et,  par  suite,  il  s'est  libéré  envers  lui.  Son  obligation 
est  éteinte,  ou  du  moins  compensée  jusqu'à  due  concurrence. 

103.  —  c)  Rapports  du  déléguant  et  du  créancier  délégataire. 
—  La  dette  de  jeu  a  été  régulièrement  et  volonlairemenl  acquit- 
tée par  un  tiers  au  nom  du  perdant;  le  paiement  est  définitif 
dans  les  rapports  du  gagnant,  créancier  délégataire,  avec  le 
perdant,  créancier  déléguant.  Celui-ci  ne  pourrait  donc  répéter 
la  somme  versée,  sans  voir  son  action  repoussée  par  application 
de  l'art.  1967.  Ce  principe  se  justifie  par  les  considérations  que 
nous  avons  déjà  fait  valoir  lorsque  nous  nous  sommes  occupés 
de  la  cession  de  créance  et  de  l'endossement  des  effets  de  com- 
merce. 

164.  —  B.  Du  cas  où  il  n'y  a  jias  delégat'ion  de  paiement.  — 
Nous  supposons  maintenant  qu'un  tiers  s'engage  de  sa  propre 
initiative  à  payer  la  dette  de  jeu  du  perdant.  C'est  Yexpromissio 
du  droit  romain. 

105.  —  a)  Dans  les  rapports  du  gaijnant  et  élu  tiers  promet- 
tant, un  tel  engagement  est  dépourvu  de  sanction;  il  est  impuis- 
sant, en  effet,  à  effacer  le  vice  originaire  de  l'obligation  et  à 
transformer  en  une  dette  judiciairement  exigible,  une  dette  dont 
le  paiement  a  été  déclaré  par  la  loi  purement  facultatif.  Le  pro- 
mettant ne  pourra  pas  plus  être  poursuivi  par  le  gagnant  que 
n'aurait  pu  l'être  le  perdant  lui-même.  —  Trib.  féd.  Suisse,  23 
janv.  1892,  l.lonrn.  des  Trib.  du  12  mars] 

166.  —  Alais,  d'un  autre  côté,  le  paiement,  s'il  est  effectué 
volontairement,  aura  un  caractère  définitif  à  l'égard  du  gagnant 
puisque,  nous  le  répétons,  il  a  une  base  légale,  un  contrat  re- 
connu par  la  loi. 

167.  —  b)  Dans  les  rapports  du  jierdant  et  de  celui  rjui  a 
page  pour  lui,  la  question  est  également  très-simple  :  si  le  per- 
dant rembourse,  il  paie  valablement  et  s'interdit  toute  répétition 
(art.  1967).  S'il  ne  rembourse  pas,  il  est  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. En  payant  à  son  insu,  ou  même  peut-être  contre  son  gré, 
une  dette  qui  avait  le  jeu  pour  origine,  l'expromissor  n'a  pu 
faire  sa  condition  pire  et  lui  enlever  les  avantages  d'une  excep- 
tion que  l'art.  1965  lui  donnait  le  droit  d'invoquer.  —  Troplong, 
n.  72. 

168.  —  L'ne  question  se  pose,  néanmoins,  dans  les  rapports 
du  perdant  et  de  celui  qui  a  payé  en  son  nom,  au  cas  où  celui-là 
est  appelé  à  recueillir  unf  partie  de  la  succession  de  celui-ci. 
Les   cohéritiers    du   perdant  peuvent-ils   exiger  le  rapport  des 
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sommes  payées  pour  lui?  La  question  a  un  intérêt  pratique  con- 
sidérable, si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  le  père  de  famille, 
pour  sauvegarder  l'honneur  de  son  nom  et  la  dignité  de  sa  fa- 
mille, pave  les  dettes  de  jeu  de  l'un  de  ses  enfants.  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  rapport  puisse  être  exigé.  Il  faudrait  pour 
cela  que  le  paiement,  en  appauvrissant  le  patrimoine  du  Je  cu- 
/«.<,  pût  enriclii  celui  du  successible;  or,  il  n'en  est  rien,  puis- 
que le  successible,  qui  était  libre  de  ne  pas  payer  sa  dette  (art. 
iOfi.ï',  ne  retire  aucun  bénéfice  du  paiement  effectué  pour  lui. 

169.  — •  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  cas  où  le  paie- 
ment a  été  effectué  par  un  tiers  au  nom  du  perdant  sans  aucun 
mandat,  exprès  ou  tacite,  de  celui-ci.  Nous  verrons  plus  tard 
que  la  solution  peut  être  différente  si  un  tel  mandat  a  été  con- 
senti. 

170.  —  III.  y'nvation  pnr  changement  de  créancier.  —  La 
novalion  s'opère,  en  troisième  lieu,  par  la  substitution  d'un 
créancier  à  un  autre.  Nous  retrouvons  ici  la  distinction  que  nous 
avons  établie  entre  le  créancier  sérieux  et  légitime  qui  se  subs- 
titue de  bonne  fui  au  gagnant ,  et  le  véritable  prête-nom  qui 
donne  son  concours  à  une  fraude  à  la  loi.  Au  premier  cas,  nous 
avons  dit  que  le  paiement  de  la  créance  peut  élre  exigé.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  le  nouveau  créancier  n'aura  pas,  à  l'é- 
gard du  débiteur,  des  droits  plus  étendus  que  n'en  aurait  eu 
l'ancien;  il  ne  pourra,  par  conséquent,  traduire  utilement  le 
perdant  devant  les  tribunaux. 

171.- — Jugé  que  la  novalion  d'une  dette  de  jeu  (parla  subs- 
titution d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien)  ne  fait  pas  que  l'o- 
bligation, de  nulle  qu'elle  était,  soit  devenue  valable,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  constaté  que  le  nouveau  créancier  a  eu  connais- 
sance de  la  cause  originaire  de  la  dette.  —  Cass.,  30  nov.  1820, 
Gervais,  [.S.  et  P.  chr.] 

172.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  si  le  nouveau  créancier  a  ac- 
cepté le  perdant  pour  débiteur,  il  n'a  plus  rien  à  réclamer  de 
son  ancien  débiteur,  qui  se  trouve,  par  cette  substitution,  libéré 
envers  lui,  pour  peu  que  l'origine  de  la  dette  et  le  vice  dont  elle 
est  affectée  n'aient  pas  été  dissimulés. 

6°  Paiement  en  compte  courant. 

173.  —  On  doit  concevoir  deux  hypothèses  :  le  compte  cou- 
rant peut  avoir  été  ouvert  par  le  gagnant  qui  a  porté  au  débit  du 
perdant  le  montant  de  la  dette  de  jeu  ;  il  peut,  au  contraire,  avoir 
été  ouvert  par  le  perdant  qui  a  porté  au  crédit  du  gagnant  la 
somme  perdue  au  jeu. 

174.  —  1.  Il  est  certain  que,  dans  le  premier  cas,  le  fait  seul, 
de  la  part  du  gagnant,  d'avoir  débité  le  compte  du  perdant  ne 
suffît  pas  à  constituer  pour  celui-ci  une  obligation  dont  l'exécu- 
tion puisse  être  légalement  réclamée  en  justice.  S'il  en  était  au- 
trement, le  paiement  de  la  dette  de  jeu  dépendrait  du  seul  créan- 
cier alors  que  ce  paiement  n'a  d'effet  légal  qu'à  la  condition 
d'émaner  de  l'initiative  du  seul  débiteur.  Ce  ne  serait  plus 
le  paiement  volontaire  qu'exige  la  loi;  ce  serait  le  paiement 
forcé. 

175.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  seule  inscription 
d'une  dette  de  jeu  dans  un  compte  courant  non  arrêté  ne  sau- 
rait emporter  novalion.  —  Cass.,  24  juin  188.'i,  Sarret  de  Gro- 
zon,  fS.  89.1.10,  P.  89.1.U,  D.  86.t.3.ïi;  —  6  nov.  1888,  Du- 
tilleul,  [S.  91.1.207,  P.  91.1.50.1,  D.  89.1. 14o] 

17({.  —  La  jurisprudence  était  même  allée  plus  loin  et  avait 
décidé  que  l'inscription  d'une  dette  de  jeu  dans  un  compte,  ce 
compte  l'ùt-il  même  expressément  arrêté  par  les  parties,  était  ab- 
solument inopérante  et  n'empêchait  pas  le  débiteur  de  se  refu- 
ser ultérieurement  au  paiement,  s'il  voulait  invoquer  l'exception 
de  jeu.  — Alger,  28 juin  1887,  sous  Cass.,  6  nov.  1888,  précité.  — 
Mais  cette  solution  a  paru  trop  rig'oureuse  à  la  Cour  de  cassation 
qui  a  décidé  que  l'approbation  donnée  aux  comptes  établis  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  d'une  dette  de  jeu  pouvait  légalement 
être  considérée  comme  consliiuant,  de  la  part  de  celui-ci,  un 
paiement  volontaire  de  nature  à  rendre  irrecevable  l'exception  de 
jeu.  —  Cass.,  27  nov.  1882,  Adam,  [S.  S.J. 1.211,  P.  83.l.nll]; 
—  to  mars  1891,  Mer,  [S.  et  P.  92.1.10];  —  9  dêc.  189o,[J.  Le 
llroit,  2  janv.  1896]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  10  mars 
1882,  Adam,  [S.  83.2..S7,  P.  83.1.336,  D.  82.2.97];  —  11  juin 
1887, '/-nn-/.  /■)•««'.•.,  87.2.343] 

177.  —  Il  en  serait  ainsi  à  plus  forte  raison  si  le  débit  prove- 
nait du  paiement  d'une  dette  de  jeu  fait  à  une  tierce  per- 
sonne pour  le  compte  du  perdant,  par  le  banquier  qui  a  ouvert 


à  celui-ci  un  compte  courant.  Dans  cette  hypothèse,  le  paiement 
serait  définitif  aussi  bien  à  l'égard  du  gagnant  qu'à  l'égard  du 
banquier  qui  aurait  paré  au  nom  du  perdant.  —  Rennes,  7  déc. 
1882,  Vaugeois,  [S.  83.2.172,  P.  83.1.889)  —  Besançon,  27 déc. 
1882,  Polhé,  [S.  83.2.129,  P.  83.1.701,  D.  83.2.81] 

178.  —  On  peut  même  dire  que  si  le  perdant,  bénéficiaire 
d'un  compte  courant  chez  un  banquier,  a  joué  avec  ce  banquier 
lui-même,  il  s'acquitte  définitivement  envers  lui,  sans  répétition 
possible,  s'il  affecte  spécialement  au  paiement  de  la  dette  du  jeu 
tel  ou  tel  article  de  son  crédit.  Celle  affectation  spéciale  équi- 
vaut à  un  paiement  volontaire,  et  en  produit  tous  les  effets.  — 
V.  par  à  contraria,  Alger,  28  juin  1887,  précité. 

179.  —  La  solution  est  assez  simple  lorsque  les  pertes  sup- 
portées au  jeu  par  le  bénéficiaire  du  compte  courant  n'absorbent 
pas  les  gains  réalisés  par  lui  ou  les  remises  faites  à  celui  qui  a 
ouvert  le  compte.  Le  bilan  arrêté  entre  les  parties  et  accepté  par 
elles,  et  qui  se  solde  par  un  crédit  au  profil  du  joueur,  est  défi- 
nitif. Mais  que  décider  lorsque  le  compte  se  soldant  par  un  défi- 
cit porté  au  débit  du  perdant,  celui-ci  remet  des  b.llets  ou  des 
effets  de  commerce  pour  en  assurer  le  paiement  "?  Ne  peut-on  pas 
dire  que  ces  billets,  souscrits  pour  dette  de  jeu,  sont  inexigibles 
comme  l'était  la  dette  elle-même,  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  précédemment  exposés?  On  pourrait,  croyons- 
nous,  le  décider  ainsi,  au  cas  où  le  compte  ne  présenterait  que 
des  opérations  de  jeu.  Se  reconnaître  débiteur,  même  en  vertu 
d'un  compte  arrêté  et  accepté,  ce  n'est  pas  payer.  .Mais  si  nous 
supposons  un  compte  courant  faisant  apparaître,  à  côté  des  opé- 
rations illicites,  des  opérations  légitimes  et  définitives,  nous  pen- 
sons qu'il  y  a  là  un  tout  indivisible,  et  que  le  fait  d'accepter  le 
compte  implique,  de  la  part  du  débiteur,  la  volonté  non  équivo- 
que de  payer  irrévocablement  les  dettes  de  jeu  en  y  alTectant 
les  sommes  portées  à  son  crédit,  sauf  à  souscrire  des  billets 
pour  le  surplus  des  dettes  exigibles.  Or  ces  billets  ne  peuvent 
plus  être  argués  de  nullité  dès  lors  qu'ils  s'appliquent  à  un  en- 
semble d'opérations  dont  la  plupart  sont  susceptibles  de  donner 
lieu  à  une  action  en  justice. 

180.  —  Jugé  que  des  valeurs  remises  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  et  portées  en  compte  courant  par  ce  dernier,  sont  ré- 
putées pa\ées,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  en  réclamer 
la  restitution  sous  préte.\te  que  sa  dette  serait  une  dette  de  jeu. 

—  Paris,  22  mars  1832,  Brun,  [S.  32.2.431,  P.  chr.] 

181.  —  II.  Bien  que  la  seconde  hypothèse  prête  à  plus  d'hé- 
sitation, nous  proposerons  néanmoins  la  même  solution  que  dans 
la  première.  Pour  nous,  le  fait,  de  la  part  du  débiteur,  de  porter 
la  dette  de  jeu  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  au  gagnant 
ne  constitue  pas  non  plus  un  paiement  réel  et  volontaire  tel  que 
l'entend  l'art.  1967.  .4  notre  avis,  le  règlement  du  compte  cou- 
rant, effectué  suivant  les  usages  du  commerce  et  aux  époques 
convenues,  pourra  seul  constituer  le  paiement  définitif  contre 
lequel  aucune  restitution  ne  pourra  plus  être  obtenue.  La  raison 
en  est  que  le  fait,  de  la  part  du  perdant,  d'inscrire  au  crédit  du 
compte  courant  du  gagnant  la  somme  perdue  indique  bien  l'in- 
tention de  payer,  mais  n'est  pas  un  paiement  effectué,  réalisé; 
or,  c'est  le  paiement  et  non  l'intention  de  payer  qu'exige  l'art. 
1967. 

182.  —  Mais,  nous  le  répétons,  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté 
entre  les  parties,  il  y  a  bien'réellement  un  paiement  volontaire 
de  la  dette  de  jeu,  qui  suffit  à  rendre  ce  paiement  définitif.  — 
Cass.,  16  mars  1891,  précité. 

7"  yantissement . 

183.  —  Le  nantissement  n'est  pas  un  paiement,  mais  a  seu- 
lement pour  objet  de  le  garantir.  En  principe,  le  perdant  qui  se 
refuse  ultérieurement  à  payer  est  donc  fondé  à  revendiquer  les 
valeurs  déposées  entre  les  mains  du  gagnant  ou  d'un  tiers  à 
titre  de  nantissement.  Cela  ne  peut  être  sérieusement  contesté  en 
ce  qui  concerne  le  nantissement  consenti  par  anticipation  avant 
que  la  partie  ne  soit  engagée  et  que  le  chiffre  exposé  ne  soit 
connu.  —  Cass.,  12  déc.  1884,  Société  de  banque  et  de  commis- 
sion, [S.  86.1.368,  P.  86.1.9011  — Paris,  16  mars  1882,  précité. 

—  V.  cep.  Besançon,  27  déc.  1882,  précité. 

183  (lis.  —  Nous  avons  vu  qu'il  est,  au  contraire,  permis  de 
déposer  sur  la  table  de  jeu,  ou  même  entre  les  mains  d'un  tiers, 
l'enjeu  convenu  au  moment  où  s'engage  la  partie.  C'est  là  un 
paiement  anticipé,  et  néanmoins  définitif,  de  la  part  du  perdant 
pour  peu  qu'il  s'appliqueà  unepartieetà  une  somme  déterminées. 
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S"  Compensation. 

184.  —  Une  dette  de  jeu  ne  saurait  être  l'objet  d'une  com- 
pensation, lorsque  celle-ci,  d'après  l'art.  1290,  C.  civ.,  s'opère  de 
plein  droit.  —  Trib.  Anvers,  13  janv.  1891,  [/.  des  Mb.  Betg., 
lo  mars  1891J 

185.  —  Mais  nous  croyons  que  les  parties,  par  l'efîet  de  leur 
volonté,  pourraient  l'admettre;  car  dans  le  cas  ce  serait  une  sorte 
de  paiement  volontaire,  qui  devrait  en  produire  les  conséquences 
et  empêcher  toute  répétition. 

9»  Uf/s. 

186.  —  Le  perdant  qui  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  s'e.KO- 
nérer,  durant  sa  vie,  des  dettes  de  jeu  par  lui  contractées,  peut 
se  libérer  à  sa  mort  en  léguant  au  gagnant  les  sommes  dont  il 
était  débiteur  envers  lui.  Ce  legs  est  valable  et  doit  recevoir  son 
exécution  tout  au  moins  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

187.  —  Vainement  dirait-on  que  toute  obligation  souscrite 
en  vue  d'éluder  l'application  de  l'art.  1965,  si  elle  a  réellement 
pour  cause  une  dette  de  jeu,  doit  être  annulée.  En  etTet,  l'ins- 
cription d'un  legs  dans  un  testament  ne  peut,  à  aucun  point  rie 
vue,  être  assimilée  à  la  sou.scription  d'une  obligation  au  sens  légal 
du  mot.  Le  testateur  ne  s'oblige  pas  personnellement;  il  oblige 
ses  héritiers.  Or.  c'est  là  une  différence  qui  est  précisément  de 
nature  à  faire  écarter  toutes  les  considérations  sur  lesquelles  le 
législateur  s'est  fondé  pour  annuler  les  obligations  souscrites 
pour  dettes  de  jeu;  car,  d'une  part,  si  dételles  obligations  sont 
nulles,  c'est  par  ce  motif  que  le  législateur  a  craint  qu'elles  ne 
fussent  dues  moins  à  une  volonté  fermement  arrêtée  d'acquitter 
une  dette  qu'à  l'inlluence  pernicieuse  e.xercée  par  le  joueur  heu- 
reux sur  son  adversaire  moins  favorisé  par  le  sort.  D'autre  part, 
lorsqu'il  s'agit  pour  le  joueur  de  ne  s'engager  que  pour  l'avenir, 
l'entraînement  est  plus  facile;  encouragé  par  l'espoir  d'une  re- 
vanche prochaine,  il  donnera  aisément  tout^^s  les  signatures  qui 
lui  seront  demandées,  et  ainsi  précipitera  sa  ruine. 

188.  —  .aucune  de  ces  considérations  ne  s'applii|ue  au  legs. 
Le  testament,  c'est  une  de  ses  conditions  essentielles,  est  bien 
la  sincère  expression  de  la  volonté  du  testateur,  sauf  l'hypothèse 
de  captation  qui  est  évidemment  en  dehors  du  débat  actuel.  D'un 
autre  côté,  le  jour  où  le  legs  s'exécute,  le  testateur  a  cessé  d'être 
exposé  aux  tentations  contre  lesquelles  s'est  élevé  le  législateur. 
Il  n'y  a  plus  à  redouter  cet  entraînement  que  subirait  le  joueur 
s'il  lui  était  permis  de  prendre  à  l'infini  des  engagements  vala- 
bles et  exécutoires  pour  des  sommes  supérieures  à  sa  fortune 
actuelle.  Nous  en  concluons  que  le  legs  fait  dans  ces  conditions, 
eût-il  été  expressément  déclaré  par  le  testateur  qu'il  a  pour  cause 
une  dette  de  jeu,  devra  être  versé  au  légataire,  si  l'actif  de  la 
succession  le  permet,  sauf  réduction  jusqu'à  due  concurrence, 
au  cas  contraire,  sans  qu'en  aucun  cas  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  puisse  se  retrancher,  pour  se  soustraireà  cette  obliga- 
tion, derrière  l'exception  de  l'art.  1963. 

§  4.  Des  contrats  accessrjires  auxqiieli  peut  donner  liiu 
le  contrat  de  jeu. 

189.  —  Pour  que  toute  action  soit  refusée  au  demandeur,  il 
faut  que  l'instance  ait  réellement  pour  base  et  pour  cause  une 
dette  de  jeu,  c'est-à-dire  que  l'équivalent  de  la  somme  réclamée 
ne  soit  pas  au  Ire  chose  que  la  chance  à  laquelle  la  loi  n'a  pas  reconnu 
un  caractère  digne  d'occuper  la  justice.  Mais  si,  indépendamment 
du  motif  qui  a  pu  porter  le  joueur  à  former  un  contrat  autre  que 
celui  du  jeu,  il  se  trouve  dans  cet  autre  contrat  tous  les  carac- 
tères d'une  convention  obligatoire,  l'action  résultant  de  ce  der- 
nier contrat,  dût  son  objet  servir  à  alimenter  le  jeu,  ne  pourra 
être  déniée  et  repoussée  par  la  justice. 

1°  Prêt. 

190.  —I.  Rapports  des  joueurs  entre  eux.  —  Le  perdant  peut- 
il  emprunter  au  gagnant  la  somme  nécessaire  pour  le  désinté- 
resser, et,  sur-le-champ,  lui  remettre  cette  somme?  l'eut-il,  par 
ce  détour,  purger  le  vice  de  la  créance  originaire  et  substituer  à 
une  dette  de  jeu  une  autre  dette  résultant  d'un  emprunt?  Cer- 
tains auteurs  admettent  l'affirmative  sans  en  donner  de  raison 
(Fillette,  Lettre  sur  te  jeu  et  le  pari  :  Revue  pratique,  loc.  cil.]. 


Nul  doute  que  si  cette  évolution  avait  pour  objet  de  tourner  la 
loi  et  de  faire  produire  effet  à  un  acte  dont  la  légalité  ne  serait 
pas  reconnue,  elle  devrait  être  condamnée.  Mais  tel  n'est  pas  le 
cas.  Il  y  a  eu  entre  les  parties,  nous  le  rappelons,  un  véritable 
contrat  reconnu  par  la  loi,  bien  qu'il  soit  dépourvu  de  sanction, 
un  contrat  dont  l'exécution,  à  la  condition  qu'elle  soit  volon- 
taire, est  déclarée  irrévocable  par  le  législateur  (C.  civ.,  art. 
1967).  Or,  dans  notre  hypothèse,  il  y  a  eu,  peut-on  dire,  paiement 
et  paiement  volontaire. 

191.  —  La  question,  néanmoins,  ne  laisse  pas  d'être  délicate 
à  résoudre.  .Nous  avons  vu  que  le  perdant,  qui,  ne  pouvant  s'ac- 
quitter immédiatement  envers  le  gagnant,  souscrit  une  recon- 
naissance de  dette,  peut,  bien  qu'il  en  ait  dissimulé  l'origine, 
demander  la  nullité  de  cette  reconnaissance  et  y  contredire  en 
justice  en  établissant  le  véritable  motif  de  son  obligation.  Or,  il 
est  évident  que  l'emprunt  est  une  fiction  :  le  gagnant  ne  sortira 
pas  de  sa  poche  la  somme  gagnée  pour  la  remettre  au  perdant 
qui  la  lui  rendra  sur-le-champ.  L'opération  se  traduira  tout  sim- 
plement par  la  souscription  d'une  obligation  causée  «  valeur 
pi'êiée  ».  La  question  se  résume  donc  à  ceci  :  l'obligation,  nulle 
si  elle  simule  toute  autre  cause,  deviendra-t-elle  valable  par  cela 
seul  qu'elle  simulera  un  emprunt? 

192.  —  -Xous  ne  le  croyons  pas  ?  Ce  serait  là  revenir  au  sys- 
tème qui  faisait  dépendre  le  succès  de  l'action  de  la  formule  em- 
ployée, système  depuis  longtemps  proscrit  par  nos  lois.  Autre- 
ment dit,  ce  serait  éluder  trop  aisément  les  prescriptions  de  l'art. 
1965,  C.  civ.,  et  en  faire  pour  ainsi  dire  une  lettre  morte.  —  V. 
en  ce  sens.  Douai,  8  août  18.37,  Denoyelle,  [D.  38.2.46]  —  Trop- 
long,  Contrats  aléatoires,  n.  67. 

193.  —  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  dettes  de  jeu  non 
seulement  celles  qui  résultent  directement  d'une  convention  de 
jeu,  mais  encore  les  obligations  résultant  des  avances  faites,  dans 
le  cours  d'une  partie  liée  entre  plusieurs  personnes,  par  l'un 
des  joueurs  à  l'autre.  Et  les  billets  à  ordre  souscrits  en  repré- 
sentation de  ces  avances  sont  nuls  par  application  de  l'art.  1963, 
C.  civ.  —  Cass.,  4  juill.  1892,  Chigot,  ^S.  et  P.  92.1.313,  D.  92. 
l.oOO]  —  Bordeaux,  31  janv.  1833,Amand,  iP.  53.1.240J  —  Trib. 
Seine,  9  nov.  1803,  [J.  Le  Droit,  13  déc.  1893] 

194.  —  II.  Rapports  des  joueurs  vis-à-vis  des  tiers.  —  .\.  Le 
prêt  est  consenti  après  que  le  jeu  est  consommé  et  pour  per- 
mettre au  perdant  d'aci]uiller  sa  dette.  Dans  ce  cas,  en  principe, 
le  prêt  est  valable,  et  le  prêteur  a  une  action  en  remboursement 
contre  l'emprunteur.  En  effet,  le  paiement  volontaire  d'une  dette 
de  jeu  est  valible  (C.  civ.,  art.  1967);  dès  lors,  il  doit  être  per- 
mis d'emprunter  pour  faire  ce  paiement.  —  Colmar,  29  janv. 
1841,  Fegers,  [S.  42.2.492,  P.  42.1.33r  —  Paris,  6  juill.  1882, 
Leroux,  "D.  Si. 2. 93]  —  Sic,  Troplong,  Conir.  aléat.,  n.  66,  67, 
68;  Pont,  Petits  contr.,  t.  1,  n.  648;  Taulier,  Théor.  du  C.  civ., 
t.  6,  p.  494;  Boileux,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  517;  .\ubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  373,  §  38G,  texte  et  note  7;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  27,  n.  22!  ;  Pillette,  Reu.  prat.,  t.  13,  p.  644. 

195.  —  Et  le  préteur  a  une  action  en  remboursement,  bien 
qu'il  ait  connu  l'origine  et  la  cause  de  la  dette  au  paiement  de 
laquelle  les  fonds  empruntés  ont  été  employés.  En  effet,  la  con- 
vention de  prêt  n'en  est  pas  moins  valable.  La  loi  légitimant  les 
dettes  de  jeu  qui  ont  été  payées,  le  prêt  a  par  là  même  une 
cause  légitime,  ce  qui  est  décisif.  —  V.  Trib.  Bruxelles,  27  janv. 
1893,  Lebon,  ;S.  et  P.  94.4.32]  —  Troplong,  Inc.  cit.;  Pont,  loc. 
cit.:  Laurent,  loc.  cil.  —  V.  aussi  .\ubry  et  Rau,  loc.  rit. 

196.  —  On  a  cité  en  sens  contraire  un  arrêt  de  cassation  du 
30  mai  1838,  Agents  de  change  de  Paris,  IS.  38.1.733,  P.  38.2. 
80]  —  Cet  arrêt  pose  en  principe  que  le  tiers  qui,  connaissant 
la  nature  illicite  d'une  créance,  telle  qu'une  délie  de  jeu,  prêle 
des  fonds  pour  la  payer,  ne  peut  acquérir  contre  le  débiteur  un 
droit  que  le  créancier  n'avait  pas,  et  l'arrêt  décide  en  consé- 
quence que  les  prêts  faits  à  un  agent  de  change  par  la  caisse 
commune  de  la  compagnie,  pour  le  paiement  de  différences  pro- 
venant de  dettes  de  jeu,  sont  nuls  comme  ayant  pour  objet  des 
opérations  illicites,  et  que  la  compagnie  est  sans  action  en  jus- 
tice pour  en  demander  le  remboursement,  alors  i|u'elle  connais- 
sait la  destination  des  fonds  prêtés.  Mais,  en  admettant  que  l'ir- 
rèl  ait  la  portée  qu'il  parait  avoir  i  \'.  l'explication  iju'en  ont 
donnée  Troplong,  op.  cit..  n.  70,  et  Boileux,  op.  cit..  t.  6,  p.  317, 
note  6),  sa  décision  devrait  être  écartée,  et  il  faut  admellre  que 
le  prêteur  a  une  action  en  remboursement,  lors  même  qu'il  sait 
que  les  sommes  par  lui  prêtées  doivent  servir  à  payer  une  dette 
de  jeu.  —  Paris,  6  juill.  1882,  précité.   —  Sic,  Troplong,  loc. 
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rit.:  Ponl,  /oc.  cit.;  Laurent,  Inr.  cit.;  Viiley,  note  sous  Cass., 
4  juin.  1892,  précité.  ■ —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

197.  ■ —  Pont  [op.  et  loc.  cit.),  va  plus  loin,  et  accorde  l'ac- 
tion en  remboursement  au  prêteur,  "  soit  qu'il  ait  participé  au 
jeu,  soit  qu'il  y  soit  resté  étranger  ».  Même  dans  l'hypollièse 
où  le  prêteur  n'est  pas  resté  étranger  au  jeu  et  y  a  participé, 
l'action  en  remboursement,  dit  Pont,  a  son  principe  dans  le 
prêt,  contrat  sérieux,  et  qui  doit  être  protégé  par  la  loi.  Mais 
Troplong,  paraît  être  d'un  avis  contraire.  Du  moins,  quand  il 
accorde  l'action  en  remboursement  au  tiers  prêteur,  il  suppose 
«  un  tiers  désintéressé  du  jeu  »,  '•  un  prêteur  entièrement  étran- 
ger au  jeu  ».  V.  aussi  Taulier,  op.  et  loc.  rit.  Et,  en  effet,  dans 
le  cas  où  le  prêt  est  fait  par  une  personne  intéressée  au  jeu, 
le  prêt  se  confond  avec  le  jeu  lui-même,  le  prêteur  ayant  réelle- 
ment joué  en  s'associant  au.K  chances  de  la  partie.  Le  prêt  a 
ainsi  la  même  cause  que  le  jeu,  c'est-à-dire  une  cause  illicite; 
dès  lors,  le  prêt  n'a  pas  plus  d'effet  que  le  jeu,  et  le  prêteur  ne 
saurait  avoir  d'action  en  justice.  Il  y  a  en  ce  sens  un  arrêt  de 
Cass.,  13  nov.  1864,  Destournelles,  |S.  6ii.l.77,  P.  t3o.i46,  D. 
()o. 1.224],  décidant  que  le  prêt  fait  pour  solder  des  pertes  pro- 
venant de  spéculations  ayant  le  caractère  de  jeu  de  bourse  est 
nul,  et  que  le  remboursement  des  sommes  prêtées  ne  peut  par 
suite  être  exigé,  alors  que  le  prêteur  avait  autorisé  l'emprunteur 
à  faire  des  spéculations  en  son  nom,  et  que,  de  plus,  il  favorisait 
les  opérations  dont  il  s'agit,  dans  le  but  de  rentrer  dans  des 
sommes  à.  lui  dues  pour  raison  de  jeux  de  bourse  antérieurs. 

198.  —  B.  Le  tiers  a  prêté  au  joueur,  avant  le  jeu  ou  au 
cours  du  jeu,  des  sommes  ayant  servi  au  jeu.  Pas  de  difficulté 
si  le  prêteur  ignore  la  destination  des  fonds  qui  lui  sont  em- 
pruntés. L'action  en  remboursement  ne  saurait  lui  être  refusée. 
Alors,  en  effet,  on  peut  dire  encore  que  l'action  a  son  fonde- 
ment, non  pas  dans  le  jeu,  mais  dans  un  prêt  valable,  qui  doit 
être  protégé  parla  loi.  —  Taulier,  loi:.  ci(..'Pont,  op.  cit.,  n.  G47. 

199.  —  Faut-il  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où  le 
préteur  était  instruit  de  la  destination  des  fonds  empruntés? 
Troplong  {Conlr.  nléat.,  n.  66  et  73)  dit  à  cet  égard  :  «  celui  qui 
prête  de  l'argent  à  un  joueur  pour  (|u'il  joue,  n'a  pas  d'action 
pour  réclamer  l'argent  qu'il  a  ainsi  prêle,  puisqu'on  le  favorisant, 
il  s'est  associé  au  jeu  ».  Boiteux  {op.  cit.,  t.  6,  p.  .518),  enseigne 
de  même  que,  dans  le  cas  d'un  prêt  fait  pour  jouer  par  un  tiers 
i<  instruit  que  l'argent  prêté  devait  recevoir  cette  destination  », 
on  doit  refuser  au  prêteur  toute  action  judiciaire  contre  l'em- 
prunteur. Laurent  peut  aussi  être  invoqué  dans  le  même  sens  : 
«  Un  tiers,  dit-il  {op.  cit.,  t.  27,  n.  220),  prête  des  fonds  à  l'un 
des  joueurs,  a-t-il  action  contre  l'emprunteur?  L'affirmative  est 
certaine,  si  le  prêteur  est  étranger  au  jeu;  l'emploi  que  l'em- 
prunteur fait  de  l'argent  ne  peut  pas  être  opposé  au  prêteur, 
celui-ci  n'ayant  pas  prêté  les  fonds  pour  qu'ils  servent  à  jouer. 
Par  contre,  si  le  prêteur  est  intéressé  au  jeu,  s'il  avance  des 
deniers  au  joueur  pour  qu'il  puisse  continuer  le  jeu,  le  prêt  aura 
la  même  cause  que  le  jeu ,  c'est-à-dire  une  cause  illicite,  dans 

.  le  sens  de  l'art.  1 133;  dès  lors,  le  prêt  n'a  pas  plus  d'effet  que 
le  jeu.  » 

200.  —  M.  Viiley  [loc.  cit.],  pense  qu'il  est  plus  conforme  aux 
principes  du  droit  de  décider  que  le  prêteur  a  une  action  en 
justice  contre  l'emprunteur  lors  même  qu'il  a  su  que  la  somme 
prêtée  était  destinée  au  jeu.  La  validité  d'un  prêt,  dit-il,  ne  dé- 
pend pas  de  la  destination  des  fonds  prêtés.  Dans  les  contrats, 
il  faut  distinguer  la  cause  du  motif.  Un  contrat  qui  a  une  cause 
légale  est  valable,  quel  que  soit  le  motif  du  contrat,  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  de  se  préoccuper.  Dans  un  prêt,  la  cause  légale  du 
contrat  pour  l'emprunteur,  c'est  la  tradition  des  deniers  à  lui 
faite  par  le  prêteur  :  et  dès  lors  que  cette  cause  existe,  l'em- 
prunteur est  obligé.  Peu  importe  pour  quel  motif  il  ait  em- 
prunté, pour  payer  un  prix  de  vente  ou  pour  jouer.  Le  motif  du 
contrat  est  sans  aucune  inilueuce  sur  la  formation  et  la  validité 
du  contrat;  qu'il  soit  sérieux  ou  frivole  ,  peu  importe;  pas  plus 
qu'il  n'importe  qu'il  soit  licite  ou  illicite.  —  Demolombe,  Ti\  des 
conlr.  ou  ohliij.,  t.  1,  n.  4.')o.  —  V.  aussi  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  16,  p.  148,  n.  109;  Colmet  de  Santerre(contin.  de  A. -M. 
Demante) ,  Cowa  anali/t.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  57,  n.  46  bis.  — 
V.  injrà,  v"  Ubiirjutions.  —  L'application  du  principe  à  l'espèce 
est  facile.  Un  tiers  prête  de  l'argent  à  un  joueur  pour  jouer.  Le 
prêt  est  valable,  et  l'emprunteur  est  obligé  de  restituer,  car  son 
obligation  a  une  cause  légitime,  la  tradition  des  deniers.  L'em- 
prunteur destine  l'argent  au  jeu;  n'importe;  car  c'est  là  le  motif 
de  l'obligation,  et  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte.  C'est  un  mo- 


tif illicite;    n'importe  encore;   il   n'y  a  pas  à  s'en   préoccuper. 

201.  —  Cependant,  ajoute  M.  Viiley,  il  v  a  une  objection 
assez  forte  quand  le  préteur  savait  la  destinatïon  de  l'argent.  Le 
prêteur,  dit-on,  devait  s'abstenir  de  prêter;  il  a  prêté;  il  a  fait  un 
acte  blâmable,  qui  ne  mérite  pas  la  protection  de  la  loi.  Il  faut 
être  logique;  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens;  or,  la  loi  regarde 
le  jeu  comme  illicite,  elle  cherche  à  l'empêcher;  eh  bien!  il  y  a 
un  moyen  de  l'empêcher,  c'est  d'annuler  les  prêts  faits  pour 
jouer.  Voici  la  réponse  à  l'objection.  Quand  l'obligation  a  une 
juste  cause,  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  du  motif  du  contrat;  le 
contrat  est  valable  quel  que  soit  ce  motif.  La  loi  n'autorise  pas 
la  recherche  du  motif,  et  elle  a  raison.  La  recherche  des  motifs 
des  contrats  entraînerait  des  appréciations  d'intérêt  toujours  dé- 
licates, et  que  la  loi  a  voulu  épargner  au  juge.  Et,  d'ailleurs  an- 
nuler le  prêt,  sous  prétexte  d'empêcher  lejeu,  serait  un  remède 
trop  radical.  L'emprunteur  ayant  reçu  l'argent  peut  rélléchir, 
changer  sa  destination.  Si  réellement  il  l'emploie  au  jeu,  l'art. 
1965,  C.  civ.,  qui  refuse  toute  action  pour  dette  de  jeu,  donne 
une  satisfaction  suffisante  à  l'ordre  public  et  à  la  morale. 

202.  • —  Quel  parti  prendre  dans  la  controverse?  Ce-qui  est 
certain  c'est  que  le  prêteur,  pour  pouvoir  exercer  une  action  utile 
en  justice  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  au  jeu.  Il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  déjà  ancien  que  de  telles  créances,  en  raison 
de  leur  origine  non  favorable,  ne  peuvent  obtenir  la  sanction  de 
la  justice  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  les  sommes  prêtées 
ont  été  réellement  fournies  des  propres  deniers  du  prêteur;  que 
celui-ci  n'avait  aucun  intérêt  au  jeu,  quelque  détourné  qu'il  fût, 
et  qu'ainsi  ces  créances  ne  contiennent  aucun  déguisement,  au- 
cune fraude  à  la  loi.  La  preuve  de  ces  faits  peut  être  établie  tant 
par  titres  que  par  témoins.  —  Colmar,  29  janv.  1841,  précité. 

203.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé,  à  ce  sujet, 
que  le  prêteur  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  jeu  par  cela 
seul  qu'il  avait  un  intérêt,  même  indirect,  à  favoriser  le  jeu  de 
l'emprunteur,  fût-ce  en  concevant  l'espérance  d'être  ainsi  rem- 
boursé d'une  créance  antérieure,  contractée  envers  lui  pour  dette 
de  jeu.  —  Cass.,  15  nov.  1864,  précité. 

204. —  Il  faut  généraliser  cette  solution  et  proclamer  résolu- 
ment que  l'intérêt  que  le  prêteur  peut  avoir  à  favoriser  le  jeu, 
cet  intérêt  fùt-il  indirect,  suffit  à  justifier  l'application  de  l'art. 
1963.  L'esprit  de  notre  législation  l'exige  ainsi;  le  prêteur  est 
alors  un  véritable  joueur  et  doit  être  assimilé  au  joueur  au  point 
de  vue  légal;  s'il  en  a  les  avantages,  il  doit  en  supporter  les 
charges.  —  V.  en  ce  sens,  Troplong,  op.  cit.,  n.  67;  Pont,  op. 
cit.,  n.  647;  Taulier,  id.,  t.  6,  p.  494;  Boiteux,  op.  cit.,  t.  6,  p. 
.'il8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  o,  p.  22,  §743,  note  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  o7o,  S  386,  texte  et  notes 4  et  6;  Laurent, 
t.  27,  n.  220;  Pillette,  Revue  pratique,  t.  13,  n.  444. 

205.  —  La  jurisprudence  a  implicitement  consacré  cette  so- 
lution en  déclarant  non  sujelies  à  répétition  des  avances  faites 
au  joueur  par  une  tierce  personne  qui,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
engagée  directement  dans  la  partie,  retirait  un  bénéfice  indirect 
du  jeu.  Il  est  déclaré  par  l'arrêt  "  que  le  prêteur  spéculait  pour 
son  propre  compte  sur  la  passion  du  jeu  de  l'emprunteur;  qu'il 
prêtait  de  l'argent  aux  joueurs  pour  alimenter  le  jeu  et  augmenter 
ses  bénéfices  ».  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  avances 
consenties  dans  de  telles  circonstances  avaient  réellement  le  jeu 
pour  objet,  et  qu'elles  étaient  soumises  à  l'exception  de  jeu  de 
l'art.  1965.  —  Bordeaux,  31  janv.  1853,  Arnaud,  [P.  33.1.240] 

200.  —  Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  le  prêteur  a  un  in- 
térêt au  jeu?  Sullit-il,  par  exemple,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  de 
prouver  que  les  fonds  prêtés  devaient,  au  vu  et  su  du  prêteur, 
servir  à  alimenter  le  jeu  de  l'emprunteur? 

207.  —  La  question  a  été  diversement  résolue  suivant  les 
circonstances;  mais  la  jurisprudence  incline  visiblement  à  appli- 
quer dans  cette  hypothèse  l'art.  1965  et  à  admettre  l'exception 
de  jeu.  Il  a  été  jugé  que,  si  l'action  que  l'art.  1965  refuse  au 
joueur  doit  être  accordée  au  tiers  qui  a  prêté  au  perdant  une 
somme  d'argent  pour  payer  sa  dette,  c'est  à  la  condition  que  le 
prêteur  n'ait  participé  ni  n'ait  été  intéressé  au  jeu  d'une  manière 
quelconque,  et  qu'il  y  soit  resté  absolument  étranger;  qu'à  plus 
forte  raison,  l'action  doit  être  refusée  àcelui  qui,  ayant  prêté  au 
joueur,  au  cours  d'une  partie  de  jeu,  des  fonds  qui  étaient  desti- 
nés et  qui  ont  servi  à  l'alimenter,  a  ainsi  concouru  sciemment  et 
intentionnellement  à  l'acte  illicite  que  la  loi  désavoue.  —  Cass., 
4  juin.  1892,  Chigot,  [S.  et  P.  92.1.513,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lepelletier,  D.  92.1.5O0]  —  Il  parait  résulter  de  celte 
jurisprudence  que  le  fait  seul  de  prêter  au  joueur  des  fonds  des- 
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tinés  à  alimenter  la  partie,  suffit  pour  faire  considérer  le  prêteur 
comme  participant  au  jeu  et  pour  faire  déclarer  irrecevable 
l'action  en  remboursement. 

208.  —  Les  questions  que  nous  venons  d'examiner  ont  un 
intérêt  pratique  considérable  dfins  les  cercles,  où  l'emprunt  est 
toléré,  sinon  encouragé,  précisément  en  vue  de  garnir  plus  sû- 
rement la  table  de  jeu.  Il  peut  se  faire  que  le  préteur  ait  un  in- 
térêt direct  au  jeu.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  emprunts 
contractés  à  la  caisse  du  cercle.  Cette  caisse,  en  effet,  est,  d'or- 
dinaire, partiellement  alimentée  par  le  jeu  à  l'aide  de  prélève- 
ments opérés  sur  le  cliilfre  des  enjeux;  on  peut  dire,  par  con- 
séquent, que  cette  caisse  est  directement  intéressée  à  chacune 
des  parties  qui  s'engagent  puisqu'elle  en  retire  un  bénéflce  cer- 
tain. Et  c'est  ici  surtout  que  peut  se  justifier  l'observation  que 
nous  avons  faite,  sur  l'esprit  qui  a  inspiré  l'art.  I9C5;  permet- 
tre, en  eifet,  à  ceux  qui  pratiquent  le  jeu  dans  les  cercles 
de  puiser  librement  dans  la  cagnotte  du  cercle  pour  payer 
leurs  différences,  et  de  s'exposer  ainsi  à  creuser  chaque  jour 
plus  profondément  le  gouffre  où  doit  s'engloutir  leur  palrimoine, 
leur  enlever  ensuite  la  protection  dont  les  entoure  la  loi  en  les 
privant  du  bénéfice  de  l'exception  de  jeu,  c'est  aller  contre  la 
volonté,  nettement  exprimée,  du  législateur  qui,  nous  le  rappe- 
lons, a  cherché  à  prémunir  le  joueur  contre  la  tentation  qu'il 
pourrait  avoir  de  risquer  plus  qu'il  n'a  en  poche.  On  doit  donc 
décider  que  les  avances  faites  à  un  joueur  par  la  caisse  d'un 
cercle  rentrent  dans  la  catégorie  des  créances  de  jeu  et  que  le 
remboursement  n'en  est  pas  exigible  en  justice. 

209.  —  La  jurisprudence  est  entrée  encore  plus  avant  dans 
cette  voie  en  décidant  que  le  prêt  fait  à  un  joueur,  au  cours  ou 
à  l'issue  d'une  partie,  par  le  directeur  du  casino  où  s'effectue  la 
partie,  au  moyen  de  jetons  de  valeur  conventionnelle  ou  en  es- 
pèces, est  illicite,  et  que  l'action  en  remboursement  de  ce  prêt 
doit  être  repoussée  par  l'exception  du  jeu.  —  Tnb.  Orange,  12 
juin  1801,  [Ga;.  Pal.,  26  juiil.  1801] 

210.  —  11  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  les  fonds  au- 
raient été  remis  en  espèces,  et  après  la  clùture  de  la  partie,  au 
joueur  malheureux,  par  le  directeur  du  casino,  ce  dernier,  en 
sa  qualité,  étant  intéressé  aux  résultats  du  jeu,  auquel  il  par- 
ticipe, au  moins  indirectement,  à  raison  des  profils  qu'il  en  re- 
tire. Le  directeur  d'un  casino,  dans  de  telles  conditions,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  prêteur  de  bonne  foi,  désintéressé, 
étranger  au  jeu,  et,  par  suite,  l'exception  de  jeu  lui  est  opposa- 
ble. —  Même  jugement. 

211.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  directeur  d'une 
maison  de  jeu,  qui  a  prêté  de  l'argent  à  une  personne  dans  le 
but  de  l'exciter  au  jeu,  auquel  il  était  personnellement  intéressé, 
et  qui,  pour  se  rembourser  de  ses  avances,  a  tiré  sur  le  débi- 
teur des  lettres  de  change  que  celui-ci  a  acceptées,  doit  être 
condamné  à  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  au  profit  des  endosseurs.  — Paris,  iù  janv.  1804,  Douziech, 
[S.  et  P.  'Jo.2.42,  L>.  04.2. û84] 

212.  —  11  arrive  assez  fréquemment  — ■  ce  n'est  un  mystère 
pour  personne  —  que  les  serviteurs  ou  employés  dans  les  cercles 
et  casinos,  consentent  des  prêts  de  ce  genre.  Quelle  est  leur 
situation  au  point  de  vue  qui  nous  occupe?  D'après  la  cour  de 
Paris,  le  remboursement  d'un  prêt,  fait  par  un  employé  rétri- 
bué par  les  membres  d'un  cercle  où  l'on  joue,  peut  être  re- 
vendiqué en  justice,  alors  même  qu'd  aurait  été  consenti  à  l'un 
des  membres  du  cercle,  si  ce  prêt  a  été  consenti  à  l'emprunteur 
non  pour  lui  permettre  de  continuer  la  partie,  mais  pour  lui 
permettre  de  payer  une  delte  de  jeu.  —  Paris,  6  juill.  1882,  Le- 
roux, [D.  84.2.05] 

213.  —  L'action  doit,  au  contraire,  être  refusée  au  garçon 
de  cercle  qui,  ayant  prêté  au  joueur,  au  cours  d'une  partie  de 
jeu,  des  fonds  qui  étaient  destinés  et  qui  ont  servi  à  l'alimenter, 
a  ainsi  concouru  sciemment  et  intentionnellement  à  l'acte  illicite 
que  la  loi  désavoue.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  doit  être  re- 
fusée au  garçon  de  cercle  qui  a  prêté  une  somme  d'arg'eut  à  un 
joueur  au  cours  d'une  partie  et  pour  l'alimenter,  le  garçon  du 
cercle  n'étant  pas  ainsi  -resté  étranger  à  la  partie  de  jeu  dans 
laquelle  le  joueur  était  engagé,  et  pour  la  continuation  de  la- 
quelle il  lui  a  fourni  la  somme  prêtée.  —  Cass.,  4  juill.  1802, 
précité. 

214.  —  Mais  la  qualité  de  famulus  d'un  cercle,  tenu  à  une 
surveillance  générale  et  absorbé  par  les  services  de  l'établisse- 
ment, ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  présumer  que  le  prêt 
d'une  somme  d'argent,  consenti  par  ce  famulus  à  un  membre 


du  cercle,  ait  été  fait  dans  le  but  d'alimenter  le  jeu  de  l'emprun- 
teur. —  Trdj.  Toulouse,  7  juin  1802,  iGaz.  des  Trib.  du  Midi, 
12  juin  1802! 

215.  —  Tel  est  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  celte 
question.  Il  en  résulte  que  le  prêt  est  dépourvu  d'action,  soit 
lorsqu'il  émane  d'un  préteur  qui  a  un  intérêt  direct  ou  indirect 
au  jeu  ou  qui  en  retire  un  bénéfice  personnel,  soit  lorsqu'il  a  été 
fait  au  cours  d'une  partie  et  a  servi  à  alimenter  le  jeu  de  l'em- 
prunteur. Il  ne  nous  paraît  |ias  que  celte  jurisprudence,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier  point,  soit  édifiée  sur  une  base  bien 
solide.  Jl  est  difficile  d'aller  jusqu'à  dire  que,  par  cela  seul  que 
l'employé  d'un  cercle  est  rémunéré  par  les  membres  de  ce  cercle, 
il  a  un  intérêt  indirect  aux  parties  de  jeu  qui  s'y  livrent;  pour 
lui  appliquer  l'art.  lOCo,  il  faut  donc  démontrer  qu'il  n'y  reste 
pas  personnellement  étranger.  Ci'tle  démonstration  ressort-elle 
de  ce  fait  que  le  prêt  a  été  fait  au  cours  de  la  partie  et  pour  l'a- 
limenter":' Nous  ne  l'admettons  pas  davantage.  En  supposant 
qu'un  garçon  de  cercle  ait  prêté  à  un  membre  du  cercle  au  cours 
d'une  partie,  quel  intérêt  a-t-il  véritablement  au  résultat  de  celte 
partie'?  Il  ignore  peut-être  quelle  est  la  nature  du  jeu  engagé  et 
quel  est  le  montant  des  sommes  exposées;  il  peut  môme  avoir 
rendu  un  service  identique  aux  deux  adversaires;  en  tout  cas, 
il  n'engage  rien  sur  le  tapis  et  ne  retire  de  la  partie,  —  c'est 
l'hypothèse,  —  aucun  profit,  hormis  le  revenu  normal  de  la 
somme  prêtée.  Vouloir,  dans  ces  circonstances,  lui  découvrir  un 
intérêt,  même  indirect  au  jeu,  en  un  mot.  l'assimiler  au  joueur, 
cela  nous  semble  tout  à  fait  impossible.  Nous  revenons  donc  à 
notre  principe.  L'art.  lOGo  n'est  applicable  que  dans  les  rapports 
des  joueurs  entre  eux,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  créanciers 
d'une  di'tte  de  jeu  :  or  le  créancier  d'une  dette  de  jeu  est  celui 
auquel  la  partie  engagée  a  procuré  un  avantage,  un  bénéfice.  Ce 
n'est  pas  le  garçon  de  cercle,  qui  piête  à  un  joueur,  et  auquel 
la  partie  ne  procure  aucun  avantage  personnel  puisque,  qu'elle 
soit  perdue  ou  gagnée,  il  ne  recevra  rien  de  plus  de  son  emprun- 
teur. Donc,  l'art.  196.'i  ne  lui  est  pas  opposable,  à  moins  qu'il 
n'ait  consenti  à  courir  un  aléa,  et  n'ait  participé  au  jeu  de  l'em- 
prunteur, en  stipulant  de  lui,  par  exemple,  une  somme  supérieure 
pour  le  cas  où  la  partie  serait  gagnée. 

2°  Transaction. 

216. —  Quels  effets  produira  la  transaction  survenue  à  l'oc- 
casion d'une  dilficullé  née  il'une  dette  de  jeu"?  La  solution  dé- 
pend de  l'objet  même  de  cette  transaction.  Si  la  difficulté  porte 
sur  le  caractère  même  de  la  dette,  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  a  ou  n'a  pas  le  jeu  pour  origine,  et  que  cette  contestation  se 
termine  par  une  transaction,  nous  pensons  qu'une  telle  conven- 
tion devra  être  déclarée  valable  et  que  l'exécution  en  pourra 
être  demandée  en  justice.  Toute  autre  sera  la  solution  si  la  diffi- 
culté qui  a  donné  lieu  à  la  transaction  portait,  non  sur  le  carac- 
tère, mais  sur  le  chiffre  même  de  la  dette.  Dans  cette  hypothèse, 
la  transaction  ayant  pour  objet  une  dette  reconnue  inexigible,- 
sera  nécessairement  frappée  de  nullité.  —  Cass.,  17  janv.  1881, 
Walser,  [S.  82.1.160,  P.  82.1.378,  D.  82.1.333j  —  Rouen,  14 
juill.  1834,  Nicolle,  [S.  53.2.170,  P.  •)5.2.81,  D.  o6.2.l6]  —  Pa- 
ris, 27  nov.  1838,  Rueff',  [S.  50.2.88,  P.  59.134,  D.  56.2.16]  — 
Cass.  Belge,  18  nov.  1891,  [J.  La  Loi,  20  déc.  18011  — Trib. 
léd.  Suisse,  23  jiinv.  1802,  [J.  des  Trib.,  12  mars  1892]  —Sic, 
Rubeu  de  (bouder,  Dict.  de  di\  comm.,  /nrfu.ffr.  et  marit.,  t.  5, 
v"  Jeux  de  bourse,  n.  30  ;  Guillouard,  Op'.'ra/îOîîs  de  bourse,  p.  430. 

3"  Compromis. 

217.  —  Ou  doit,  croyons-nous,  faire  la  même  distinction  en 
ce  qui  concerne  le  compromis.  Si  le  débat  porte  sur  le  caractère 
de  l'obligation,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  arbitres  décident 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  delte  de  jeu,  et  alors  la  décision  rendue 
sera  exécutoire  en  justice  :  ou  ils  décident,  au  contraire,  qu'il 
s'agit  d'une  dette  de  jeu,  et  la  question  se  trouvera  définitive- 
ment tranchée  sans  que  les  parties  puissent  être  admises  à  faire 
décider  par  voie  d'arbitrage  qui  doit,  et  quelle  somme  est  due. 
La  jurisprudencp  décide  sans  hésitation  qu'il  faut  se  prononcer 
pour  la  nullité  d'un  compromis  qui  aurait  pour  objet  de  trancher 
une  contestation  résultant  d'un  jeu  ou  d'un  pari.  —  Cass.,  7  nov. 
1865,  Desmazo,  [S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66.1.204]  —  Paris, 
23  févr.  1854,  [Journ.  des  Irib.  comm.,  t.  3,  p.  130];  — 14  mai 
1864,  [Id.,  t.  14,  p.  07] 
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218.  —  Les  arrêts  que  nous  citons  s'appliquent,  il  est  vrai,  à 
(.les  jeux  de  bourse  dont  la  lég-alité,  nous  le  verrons,  est  aujour- 
d'hui reconnue  dans  de  certaines  conditions  que  nous  aurons  à 
déterminer,  et  qui,  par  suite,  peuvent  être  actuellement  l'objet 
d'un  compromis  valable;  mais  celte  doctrine  n'en  reste  pas  moins 
incontestable  à  l'égard  des  dettes  de  jeu  qui  sont  restées  sous 
l'empire  de  l'art.  1965,  C.  civ. 

219.  —  Il  esl ,  d'ailleurs,  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
que  nous  n'envisageons  ici  que  l'arbitrage  judiciaire.  (Juant  à 
l'arbitrage  amiable  ou  au  jurj-  d'honneur,  il  trouve  sa  sanction 
non  plus  dans  un  texte  de  loi,  mais  dans  la  conscience  des  con- 
testants et  dans  l'art.  1967;  si  ses  décisions  sont  exécutées  par 
les  joueurs,  elles  prennent,  en  vertu  de  cet  article,  un  caractère 
définitif;  sinon,  le  joueur  qui  les  méconnail  n'est  justiciable  que 
de  l'opinion  publique. 

4°  Cautionnement. 

220.  —  Le  gagnant  ne  pourra  pas  plus  exiger  de  la  caution 
le  paiement  de  sa  créance  qu'il  ne  le  pourrait  du  débiteur  cau- 
tionné. —  Cass.,  19  juin  1853  (dans  ses  motifs),  Weiss,  ^S.  36. 
1.162,  P.  33. 2. 409,  D.  53. 1.2821  —Si  la  caution  se  libère  "volon- 
tairement, elle  ne  pourra  pas  répéter  contre  le  gagnant  ce  qu'elle 
lui  a  versé  puisqu'elle  a  payé  une  dette,  exécuté  un  contrat  dont 
la  légalité  est  reconnue  par  la  loi. 

221.  —  Mais  pourra-t-elle  valablement  se  retourner  contre 
le  perdant  dont  elle  a  acquitté  la  dette  et  le  faire  condamner  en 
justice  à  rembourser  la  somme  versée  en  son  lieu  et  place,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2028,  C.  civ.?  S'il  y  a  man- 
dat, oui  incontestablement.  Le  mandataire  qui  a  payé  est  alors 
un  tiers  auquel  l'art.  1903  n'est  pas  opposable  (Troplong,  n. 
71).  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  caution,  paie- 
ment effectué  de  sa  propre  initiative  et  sans  mandat,  nous  ren- 
trons dans  l'hypothèse  d'une  dette  de  jeu  payée  par  tout  autre 
que  le  perdant  au  nom  de  celui-ci,  et  nous  n'avons  à  cet  égard 
qu'à  nous  référer  à  la  solution  que  nous  avons  déjà  proposée, 
suprà,  n.  164  et  s.  —  Troplong,  n.  72. 

222.  —  Ce  n'est  pas  là  une  dérogation  au  principe  que  nous 
avons  antérieurement  développé  {suprà,  n.  74),  d'après  lequel 
l'art.  1965  ne  peut  être  opposé  aux  tiers.  Celui  qui  a  cautionné 
volontairement  une  dette  de  jeu  n'est  pas  un  tiers  au  sens  propre 
du  mot,  il  se  présente  comme  ayant-cause  du  gagnant  qu'il  a 
désintéressé.  Un  tiers,  en  effet,  est  celui  qui  puise  son  droit  et 
le  principe  de  son  action  dans  un  titre  qui  lui  est  propre.  Or, 
celui  qui  a  payé  son  mandat  n'a  aucun  titre  propre  et  personnel 
à  invoquer  contre  le  perdant.  Il  ne  peut  invoquer  que  les  droits 
et  actions  appartenant  au  gagnant,  auquel  il  s'est  volontaire- 
ment substitué.  Vainement  prétendrait-on  qu'il  a  géré  l'alTaire 
du  perdant  en  payant  pour  celui-ci  une  dette  qu'il  avait  contrac- 
tée, puisque  le  débiteur  était  légalement  libre  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  son  obligation.  Décider  le  contraire  serait  sanc- 
tionner un  moyen  détourné  d'arriver  au  recouvrement  certain 
d'une  dette  de  jeu,  ce  qui  est  interdit  par  l'art.  1963. 

223.  —  Laurent  (t.  27,  n.  218)  va  plus  loin.  Pour  lui,  le 
cautionnement  d'une  dette  de  jeu  est  radicalement  nul,  par  cette 
raison  qu'on  ne  peut  utilement  cautionner  qu'une  dette  valable. 
Or,  à  ses  yeux,  le  contrat  de  jeu  n'est  pas  seulement  inexécu- 
toire en  justice,  il  est  inexistant.  Il  en  est  ainsi,  par  suite,  de  la 
convention  accessoire  qui  s'y  rattache,  le  cautionnement.  Nous 
rappelons  que,  suivant  nous,  le  contrat  de  jeu  est  une  conven- 
tion reconnue,  et  même,  dans  certains  cas,  sanctionnée  par  la 
loi.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  le  système  préconisé  par 
Laurent,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

ô°  Mandai. 

224.  —  Il  faut  distinguer  le  mandat  de  jouer  et  le  mandat  de 
payer  une  dette  de  jeu. 

225.  —  I.  Mandat  de  jouer  à  un  jeu  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  en  justice.  —  Un  tiers  a  reçu  d'un  joueur  man- 
dat de  jouer  pour  lui;  quelle  sera  sa  situation  légale,  soit  vis-à- 
vis  de  son  adversaire,  soit  vis-à-vis  de  son  mandant?  Dans  les 
rapports  du  mandataire  et  de  son  partner,  aucune  difficulté  ne 
peut  surgir;  le  mandataire  est,  pour  l'adversaire  qu'il  combat, le 
véritable  joueur;  il  en  supporte  toutes  les  obligations  de  même 
qu'il  peut  en  invoquer  tous  les  avantages.  Perdant,  il  ne  pourra 
pas  être  poursuivi;  gagnant,  il  ne  pourra  pas  poursuivre. 

226.  —  Mais  s'il  perd  et  s'il  exécute  son  .obligation,  aura-t-il 


un  recours  contre  son  mandant"?  La  situation  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  mandat  de  jouer  est  valable  ou  nul.  Si  on  le  con- 
sidère comme  valable,  le  recours  du  mandataire  contre  le  man- 
dant nous  semble  certain  et  en  voici  la  raison.  Le  mandat  d'ac- 
quitter une  dette  de  jeu,  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  et 
nous  aurons  occasion  de  le  redire,  équivaut  au  paiement  volon- 
taire, en  ce  sens  qu'il  soumet  le  mandant,  qui  a  payé,  au  recours 
du  mandataire.  La  question  est  donc  de  savoir  si  le  mandai  de 
jouer  entraîne  le  mandat  de  payer  les  dettes  qu'aura  pu  contrac- 
ter le  mandataire  dans  l'exercice  de  son  mandat.  >'ous  le  crovons, 
bien  que  Troplong  soit  d'un  avis  opposé  (n.  73;.  Pour  nous,  on 
peut  difficilement  concevoir  une  convention  qui  consisterait  à 
donner  à  un  tiers  mandat  de  jouer,  mais  à  la  condition  d'encais- 
ser les  gains  et  de  ne  pas  liquider  les  pertes.  L'immoralité  d'un 
tel  mandat  saute  aux  yeux  et  ne  saurait  recevoir  la  sanction  de 
la  loi.  C'est  là,  au  surplus,  l'application  pure  et  simple  des  art. 
1998,  1999  et  2000,  C.  civ. 

227.  —  On  peut  donc  dire  que  si  le  mandat  de  jouer  est  va- 
lable, la  recevabilité  du  recours  du  mandataire  contre  le  mandant 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  s'impose.  En 
d'autres  termes,  et  pour  résumer  la  question  par  un  syllogisme, 
le  mandat  de  jouer,  en  le  supposant  valable,  implique  le  mandat 
de  payer  la  dette  de  jeu,  et  ce  mandat  même  implique  la  receva- 
bilité du  recours  du  mandataire  contre  le  mandant;  d'où  il  résulte 
que  la  validité  du  mandat  de  jouer  implique  la  recevabilité  du 
recours. 

228.  —  Pour  nous,  un  tel  mandat  n'est  pas  valable  et,  par 
conséquent,  n'expose  pas  plus  le  mandant  au  recours  du  man- 
dataire qu'il  n'expose  celui-ci  au  recours  de  celui-là  pour  inexé- 
cution du  contrat.  Nous  venons  de  dire  que  le  mandat  de  jouer 
emporte  nécessairement  le  mandat  de  payer  la  dette  de  jeu, 
c'est-à-dire  emporte,  pour  le  mandant,  l'obligation  d'acquitter 
une  telle  dette,  même  contraint  et  forcé,  avant  d'en  connaître 
exactement  l'importance.  Uv,  c'est  là  précisément  ce  qu'a  entendu 
interdire  l'art.  1963.  Une  convention  par  laquelle  unjoueur  s'en- 
gagerait à  l'avance  à  acquitter  les  dettes  de  jeu  qu'il  pourrait 
contracter  vis-à-vis  de  telle  personne  serait  assurément  dépour- 
vue de  sanction.  Le  mandat  dont  nous  parlons  n'aurait  pas  d'au- 
tre conséquence;  ce  serait  un  moyen  détourné  de  l'obliger  par 
avance  à  acquitter  ses  dettes  de  jeu,  ce  qui  est  interdit  par  la 
loi.  —  Cass.,  26  févr.  1843,  Cresp,  [S.  45.1.161,  P.  43.1.46.3,  D. 
43.1.1011;  —  3  mars  1875,  Josoland,  [S.  73.1.396,  P.  73.1013, 
D.  73.1.277] 

229.  —  Jugé  que  le  mandataire  qui  sert  d'intermédiaire  à  des 
opérations  ayant  le  caractère  de  jeu  n'a  aucune  action  en  justice 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à  son  mandant 
relativement  à  ces  opérations.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  llartelet, 
[S.  81.1.421,  P.  81.1.10721;  —  16  févr.  1881,  Dépinav,  [S.  84. 
1.30,  P.  84.1.48,  D.  83.1.208]  —  Aix,  23  mars  1844,  Cresp,  [S. 
45.2.33]  — Lvon,  22  févr.  1881,  sous  Cass.,  19  déc.  1881,  D..., 
lS.  82. 1.262, -p.  82.1.6281  —  Paris,  3  mai  1884,  Simard,  [S.  84. 
2.106,  P.  84.1.887] 

230.  —  Cependant  l'exception  de  jeu  ne  peut  lui  être  opposée 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  prêté  son  concours  à  des  opérations, 
sachant  qu'elles  étaient  des  opérations  de  jeu.  —  Cass.,  27  févr. 
1878.  Sablon  delà  Salles.  [S.  79.1.444,  P.  79.1174,  D.  79.1.368]; 
—  19  déc.  1881,  précité;  —  23janv.  1882,  Piccaud,  fS.  82.1.263, 
P.  82.630,  D.  82  1.246^;  —  9  mars  1883,  Dufau,  [S.  83.1.341, 
P.  83.1.6091;  —  6  avr.  1886,  Orunebaum,  [S.  88.1.207,  P.  88.1. 
303]  —  Paris,  10  mars  1882.  Dréolle,  [S  82.2.177,  P.  82.1.909, 
D.  82.2.222];  —  1"  avr.  I,s82,  Dréolle,  [S.  et  P.  Ibid.] 

231.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement les  circonstances  de  fait  d'après  lesquelles  ils  décla- 
rent qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  mandataire  auquel  l'exception 
de  jeu  est  opposée  se  soit  prêté  sciemment  aux  opérations  aléa- 
toires de  celui-ci.  —  Cass.,  23  juill.  1884,  Auloge,  [S.  86.1.309, 
P.  86.1.739];  —  29  déc.  1884,  Chevalier  de  Coninck,  [S.  85.1. 
164,  P.  83.1.363] 

232.  —  Si  le  mandataire  qui  a  exécuté  le  mandat  sachant 
qu'il  prêtait  son  concours  à  une  opération  de  jeu  n'a  pas  d'ac- 
tion pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  pu  payer  au  nom  du  man- 
dant, il  n'est,  par  contre,  exposé  à  aucune  action  en  responsa- 
bilité s'il  n'exécute  pas  le  mandat  qu'il  a  reçu  et  accepté.  Dès 
l'instant  que  la  nullité  d'un  tel  contrat  est  reconnue,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  produire  aucun  elTnt,  ni  au  profit  du  mandataire  ni 
contre  lui.  —  Cass.,  24  juin  1885,  Sarret  de  Grozon,  ^S.  89.1.10, 
P.  89.1.14,  D.  86.1.33] 
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233.  —  II.  Mnndal  de  jouer  à  un  jeu  rentrant  de  l'exception 
de  l'art.  19(>(!.  —  Lps  raisons  que  nous  venons  de  donner  impli- 
quent qu'il  nos  yeux,  on  peut  valablement  donner  mandat  de 
jouer  à  un  jeu  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que  vise  l'art. 
1966,  C.  civ.  En  effet,  dès  lors  que  le  joueur  peut  s'engager  di- 
rectement et  irrévocaljlement,  il  peut  aussi  s'engager  par  l'inter- 
médiaire d'un  mandataire.  Kt  dans  cette  hypothèse,  on  doit  re- 
connaître au  mandant  le  droit  d'actionner  le  mandataire  pour 
inexécution  du  mandat,  et  au  mandataire  le  droit  d'actionner  le 
mandant  en  remboursement  de  ses  avances.  —  Paris,  Il  mars 
1802,  [J.  Le  Droit,  23  mars] 

234.  —  m.  Mnndal  de  payer  une  dette  de  jeu  antérieurement 
contractée.  —  A  la  différence  du  mandat  de  jouer,  le  mandat  de 
payer  une  dette  de  jeu  est,  au  contraire,  valable.  La  raison  en 
est  que,  si  on  ne  peut  légalement  s'engager  par  avance  àacquit- 

er  une  dette  de  jeu  qui  n'est  pas  encore  contraclée,  ei  quel  qu'en 
puisse  être  le  montani,  le  perdant,  qui  peut  valablement  éteindre 
une  dette  de  jeu  déterminée  (art.  iWù),  peut  aussi  par  là  même 
charger  un  tiers  de  la  payer  en  son  nom.  —  V.  en  ce  sens  : 
Paris,  7  janv.  1874,  Larrieu,  [D.  77. S. 207]  —  Troplong,  n.  71  ; 
Pont,  n.'H'M. 

235.  —  La  conséquence  en  est  que  le  mandataire  qui  a  ac- 
cepté et  exécuté  un  tel  mandat  a  une  action  en  répétition  contre 
son  mandant.  —  Même  arrêt. 

236.  —  Toutefois,  cette  action  n'est  accordée  au  mandataire 
que  s'il  n'a  pas  lui-même  participé  au  jeu  et  n'y  a  aucun  inté- 
rêt. Au  cas  contraire,  le  mandataire  qui  a  payé  «st  considéré 
comme  s'étanl  personnellement  associé  à  une  opération  désa- 
vouée par  la  loi  et  comme  étant  par  l<à  même  devenu  créancier 
d'une  dette  de  jeu.  —  Cass.,  .3  mars  1875,  précité. 

237.  —  .luge  que  celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  person- 
nrllrmcnt  inti'reKS(^  dans  un  jeu  ou  dans  un  pari  n'a  pas  d'action 
contre  son  mandant  pour  se  faire  rembourser  des  sommps  qu'il 
a,  de  ses  deniers,  et  en  verlu  du  mandat  spécial  conféré  par  ce- 
lui-ci, payées  au  gagnant.  Dans  ce  cas  ,  le  mandat  de  payer  est 
entaché  du  même  vice  que  celui  de  jouer,  et  son  exécution  ne 
peut  donnerouverture  à  aucune  demande  en  répétition.  —  Cass., 
20  févr.  l84o,  précité. 

G"  Contrats  relatifs  ii  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu. 

238.  —  Nous  verrons  infrà,  que  la  tenue  d'une  maison  de 

jeu  est  un  délit.  Par  conséquent,  tout  contrat  de  société  formé 
en  vue  de  l'exploitation  d'une  maison  de  cette  nature,  c'est-à- 
dire  en  vue  de  la  perpétration  d'un  délit,  serait  évidemment  nul 
d'une  nullité  d'ordre  public,  susceptible  d'être  invoquée  par 
toutes  les  parties,  et  qui  devrait  même  être  appliquée  d'ollice  par 
les  tribunaux. 

230.  —  Il  en  résulte  que  l'obligation  résultant  d'une  conven- 
tion prir  laquelle  une  personne  a  cédé  à  une  autre  l'exploitation 
(l'une  maison  de  jeu  repose  sur  une  cause  illicite  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet;  dès  lors,  le  cédant  ne  peut  réclamer  en  jus- 
tice le  prix  stipulé.  —  Pau,  31  janv.  1889,  Sentupéry,  [S.  89.2. 
:i2,  P.  89.1.331,  D.  90.2.228] 

240.  — Peu  impoile  que  l'autorité  administrative  ait  autorisé 
l'exploitation  de  cette  maison  de  jeu.  —  Même  arrêt. 

241.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
la  loi  ne  donnant  pas  d'action  aux  joueurs  pour  le  règlement  de 
leurs  dettes  de  jeu  ,  toute  action  doit  être  également  refusée 
pour  l'exécution  d'engagements  pris  entre  les  personnes  qui  de- 
viennent sciemment  les  complices  des  joueurs  en  leur  prêtant 
l'argent  dont  ils  ont  bpsoin.  —  Trib.  Seine,  lii  mars  1894,  Ca- 
ravita,  [.1.  Le  Drnit,  ijuill.  1894] 

242.  —  Spécialement,  lorsque  deux  personnes  se  sont  asso- 
ciées pour  l'exploitation  des  jeux  d'un  cercle,  l'un  des  associés 
n'est  pas  recevable  a  réclamer  judiciairement  à  l'autre  sa  part 
dans  les  bênélices  de  l'association. —  Même  jugement. 

243.  • —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'exploiter 
une  maison  de  jeu  située  à  l'étranger,  et  dans  un  pays  où  les 
maisons  de  jeu  sont  tolérées.  —  fans,  31  mars  1849,  Morisseau, 
|S.  49.2.4e4,D.49.2.2l4]  — Trib.  Seine,  29juill.  I8(;.=),  [Ga;.  des 
Trib.,  2.T  août  l86o]  — Sic,  Despagnet,  n.  420.  —  Conlrà,  Trib. 
Seine,  12  mars  1847,  [G»;,  rfiis  'l'rHi.,  13  mars]  —  Paris,  22  l'évr. 
1849.  Bouardel,  [S.  49.2.14'i-,  D.  49,2. lOo] 

244.  —  Rn  ce  qui  concerne  l'exception  apportée  à  ce  principe 
par  la  loi  du  2  juin  iS'.H  au  prolil  des  sociétés  de  courses,  V. 
infrà. 


§  S.  Exlinetion  du  contrat. 

245.  —  I.  Paiement.  —  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire 
de  ce  mode  d'extinction  de  ladette  de  jeu.  L'art.  1967  le  déclare 
valable.  Si  le  paiement  a  été  efft^ctué  volontairement,  s'il  est 
exempt  de  dol  ou  de  fraude,  il  est  délinitif  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  répétition,  pour  peu  qu'il  ait  été  effectué  par  une  per- 
sonne capable  de  volonté  et  maîtresse  de  ses  droits.  Nous  avons 
donné  sur  ces  principes  toutes  les  explications  nécessaires. 

246.  —  II.  fertc  de  la  c/iose  due.  —  Comme  toutes  les  obli- 
gations, la  dette  de  jeu  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  due.  A 
cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  choses  fongibles  et  les 
choses  non  fongibles.  Si  la  dette  de  jeu  a  pour  objet  des  choses 
fongibles,  une  somme  d'argent,  par  exemple,  ce  mode  d'extinc- 
tion ne  peut  pas  être  invoqué  :  la  créance  du  gagnant  ne  porte 
pas  sur  telle  pièce  déterminée  mais  sur  la  somme  qu'elle  repré- 
sente. Si,  au  contraire,  la  dette  de  jeu  a  pour  objet  un  corps 
certain,  la  perte  de  la  chose  due  éteint  l'obligation. Nous  l'avons 
déjà  dit  à  l'occasion  de  la  dation  en  paiement,  .le  vous  ai  joué 
ma  paire  de  chevaux;  l'un  des  chevaux  succombe  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  ma  part  ;  je  ne  vous  en  dois  plus  qu'un;  les  deux  meu- 
rent, je  suis  libéré  moralement  et  légalement.  C'est  l'application 
pure  et  simple  de  l'arl.  1138  portant  que  l'obligation  de  livrer 
une  chose  ce  rend  le  créancier  propriétaire  et  met,  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tra- 
dition n'en  ait  point  été  faite.  » 

247.  —  Toutefois,  l'article  ajoute  :  «  à  moins  que  le  débiteur 
ne  soit  en  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas,  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier  ».  Quel  est  l'effet  de  la  mise  en  demeure  en 
cette  matière'?  A-t-elle  également  pour  conséquence  de  mettre 
aux  risques  du  perdant  la  chose  due  au  gagnant?  La  raison  de 
douter  est  tirée  de  ce  principe  que  le  perdant  est,  à  l'occasion 
■  lu  ses  dettes  de  jeu,  a  l'abri  de  toutes  poursuites.  Or,  sa  situa- 
tion peut-elle  légalement  empirer  par  l'accomplissement  de  ce 
premier  acte  judiciaire,  la  mise  en  demeure?  Nous  le  croyons 
cependant  :  le  joueur  ne  peut,  il  est  vrai,  être  condamné  pour 
dettes  d»  jeu,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'autoriser  une  condamna- 
tion ni  même  un  acte  de  poursuite  contre  lui;  la  mise  en  demeure 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre;  c'est  un  acte  qui,  dans  l'espèce,  n'a 
d'autre  effet  que  de  faire  passer  les  risques  de  la  tète  du  créan- 
cier sur  la  tête  du  débiteur,  lequel  ne  sera  ni  plus  ni  moins  tenu 
qu'auparavant,  et  ne  pourra  pas  davantage  être  l'objet  de  pour- 
suites utiles.  Dans  ces  conditions,  l'art.  1905  nous  parait  respecté 
tout  aussi  bien  que  l'arl.  1138. 

248.  —  m.  Remise  de  la  dette.  —  Le  créancier  gagnant  peut 
renoncera  sa  créance,  et  cette  renonciation  aura  les  mêmes  effets 
et  devra  remplir  les  mêmes  conditions  qu'une  remise  de  dette 
consentie  dans  les  conditions  ordinaires.  Il  en  résulte  que,  pour 
pouvoir  remettre  valablement  une  dette  de  jeu,  il  faut  être  maître 
de  ses  droits  et  capable  d'aliéner  à  titre  gratuit  au  profit  du  per- 
dant. D'autre  part,  la  remise  de  dette  valablement  consentie  est 
définitive,  de  sorte  que  si  le  débiteur  paie  ultérieurement  il 
pourra  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indù. 

24Î).  —  Si  la  remise  de  dette  émane  d'une  personne  dont  le 
perdant  soil  appelé  à  recueillir  plus  tard  l'hérédité,  cet  avantage 
sera  sujet  à  rapport,  mais  en  ce  sens  seulement  que  la  remise 
delà  dette  sera  considérée  comme  non-avenue  dans  les  rapports 
des  héritiers  avec  leur  cohéritier  avantagé.  En  un  mot,  ce  qui 
est  sujet  à  rapport  ce  n'est  pas  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la 
dette,  c'est  la  dette  elle-même  avec  son  caractère  propre,  c'est- 
à-dire  une  dette  dont  l'exécution  ne  peut  être  demandée  qu'à 
la  seule  volonté  du  perdant.  Les  héritiers  ne  pourront  donc  pas 
agir  contre  leur  cohéritier  pour  le  forcer  à  payer;  ils  ne  pourront 
pas  davantage,  dans  les  opérations  du  partage,  retenir  sur  la 
part  du  perdant  le  montant  de  sa  dette,  ce  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  le  contraindre  au  paiement  forcé  d'une  dette  de  jeu. 
Le  seul  effet  de  cette  obligation  de  rapport  sera  le  suivant  :  si 
le  perdant  consent  à  effectuer  le  rapport,  le  partage  opéré  sur 
ces  bases  sera  définitif  à  son  égard,  et  il  ne  pourra  l'attaquer 
ultérieurement  pour  cause  d'inégalité  des  lots. 

250.  —  De  plus,  la  remise  de  la  dette  serait  réductible  si  la 
somme  due  dépassait  le  taux  de  la  quotité  disponible.  Dès  lors, 
le  paiement,  volontairement  effectué,  malgré  la  remise  de  la 
dette,  entre  les  mains  des  héritiers  réservataires  du  gagnant, 
serait  valable  dans  cette  limite,  et  ne  pourrait  être  l'objet  d'une 
répétition  pour  paiement  de  l'indu  que  pour  la  portion  n'enta- 
mant pas  la  réserve. 
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251.  —  IV.  Confusion.  —  La  confusion  entre  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  éteint  la  dette.  Si,  néanmoins,  il  y  avait 
plusieurs  joueurs,  fussent-ils  solidairement  tenus,  la  confusion, 
opérée  dans  la  personne  du  créancier,  ne  porterait  que  sur  la 
pnrt  et  portion  due  par  l'auteur  de  celui-ci;  les  autres  codébi- 
teurs resteraient  engagés  envers  lui  malgré  l'extinetiou  de  la 
dette  de  leur  codébiteur  solidaire.  Il  en  résulte  que  si  Tun  d'eu.x 
acquittait  volontairement  la  dette  dans  son  intégralité,  il  aurait 
payé  indûment  sans  doute  la  part  éteinte  par  confusion,  et 
pourrait  en  répéter  le  montant,  mais  il  aurait,  au  contraire,  fait 
un  paiement  valable  et  définitif  pour  le  reste  de  la  delte. 

252. —  V-  Prescription.  —  Quelle  est  l'intluenoe  de  la  pres- 
cription sur  une  dette  de  jeu?  La  dette  e.xiste,  avons-nous  dit, 
et  c'est  une  dette  civile,  bien  qu'elle  soit  dépourvue  de  toute 
action.  Par  suite,  la  prescription  l'éteint.  Sans  doute,  lorsqu'elle 
est  acquise,  la  prescription  ne  prive,  en  principe,  le  gagnant 
d'aucune  action  puisqu'il  n'en  avait  aucune  avant  qu'elle  fût 
accomplie,  mais  elle  le  prive  de  certains  droits.  Si,  par  e.xemple, 
le  débUeur  paie  après  trente  ans,  il  pourra  répéter,  pour  peu 
qu'il  prouve  avoir  payé  par  erreur  se  croyant  e.xposé  à  une  pour- 
suite possible. 

§  6.  Des  jeux  lie  boursi'. 

253.  —  Le  jeu  de  bourse  se  confondait  le  plus  souvent  autre- 
fois avec  le  marclié  à  terme.  Il  est  facile  d'en  apercevoir  la  rai- 
son. Celui  qui  achète  n'a  pas,  le  plus  ordinairement  du  moins, 
l'intention  de  prendre  livraison,  et  le  vendeur,  de  son  côté,  n'a 
pas  l'intention  de  se  dessaisir  des  titres.  Bien  mieux,  il  arrive 
tous  les  jours  que  l'acheteur  ne  possède  pas  le  quart  des  capi- 
taux qu'il  lui  faudrait  débourser  pour  s'acquitter  envers  son 
vendeur,  qui  lui-même  serait  dans  l'impossibdité  de  se  procurer 
les  titres  vendus  s'il  devait  les  livrer  elTectivement.  Il  peut  se 
faire  même  et  cela  n'est  pas  rare  que  le  nombre  des  titres  négo- 
ciés à  terme  soit  supérieur  au  nombre  des  titres  en  circulation. 
On  dit  alors  qu'il  s'est  formé  un  découvert  sur  cette  valeur.  En 
résumé,  dans  l'intention  des  parties,  tout  se  résout  par  le  paie- 
ment d'une  ddTérence.  Ce  n'est  donc  là,  à  proprement  parler, 
qu'un  jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres.  Au- 
trement dit  :  »  je  promets  de  vous  donner  telle  somme,  si  le 
titre  que  je  suis  censé  vous  acheter  a  baissé  de  tant,  à  telle 
date;  de  votre  cùté,  vous  promettez  de  me  donner  telle  somme, 
si  le  titre  que  vous  êtes  censé  me  vendre  a  monté  de  tant,  à 
telle  date  ».  Si  la  valeur  a  monté,  le  vendeur  perd  son  pari  et 
paie;  si  la  valeur  a  baissé,  c'est  l'acheteur  qui  perd  son  pari  et 
qui  paie.  Aussi  a-t-on  longtemps  considéré  le  marché  à  terme 
comme  une  des  nombreuses  variations  du  jeu  de  hasard  et  lui 
a-t-on  appliqué  les  mêmes  dispositions  légales. 

254.  —  L'arrêt  du  22  sept.  178(5  contenait  la  défense  «  de  ne 
faire  à  l'avenir  aucuns  marchés  d'ell'els  ayantcoursà  la  Bourse, 
dont  la  livraison  se  trouverait  dilTérée  au  delà  du  terme  maxi- 
mum de  deux  mois  ■>,  sous  peine  de  la  nullité  du  marché.  Cette 
défense  fut  une  dernière  fois  renouvelée  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  juill.  1787. 

255.  —  Sous  la  Convention,  fut  rendue  la  loi  du  13  fruct.  an 
111,  portant  dans  son  art.  2:  •<  Tout  homme  qui  sera  convaincu 
d'avoir  vendu  des  marchandises  et  effets  dont,  au  moment  de  la 
vente,  il  ne  serait  pas  propriétaire  est  aussi  déclaré  agioteur  et 
doit  être  puni  comme  tel.  » 

256.  —  Postérieurement,  une  loi  du  \'"'  vend,  an  IV  ren- 
ferma la  même  interdiction  dans  l'art.  15,  chap.  i  :  "  Il  est  dé- 
fendu à  toute  personne  de  vendre  ou  d'acheter,  ni  de  prêter  son 
ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces 
mèlalliques  à  terme  ou  à  prime  ;  aucune  vente  de  ces  matières 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  comptant,  de  telle  sorte  que  les  objets 
vendus  devront  être  livrés  et  payés  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  vente.  » 

257.  —  Sous  le  Directoire,  l'arrêté  du  2  vent,  au  IV  disposa 
(art.  2)  que  :  «  nul  ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des  matiè- 
res ou  espèces  métalliques,  ni  des  assignats  et  faire  aucun  traité 
y  relatif,  si  conformément  au  vœu  de  la  loiduiJ  fructidor  il  ne 
justifie  qu'il  est  actuellement  possesseur  des  objets  à  vendre  ou 
à  échanger  ».  Il  devait  y  avoir  tradition  de  l'objet  vendu  dans 
les  vingt-ijuaire  heures. 

258.  —  .'\ux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  X, 
art.  13  :  «  chaque  agent  de cliange  doit  avoir  rci;u  île  .ses  clients 
les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux 
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qu'il  achète,  et  il  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement 
de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté;  son  cautionnement  sera  affecté 
à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  en  cas  de  non  consommation 
dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire 
au  transfert  des  rentes  et  autres  effets  pubhcs  dont  la  remise 
exige  des  formalités.  » 

259.  —  L'art.  421,  C.  pén.,  punissait  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  .ïOO 
à  10,000  fr.  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics. 
Etait  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de 
livrer  des  effets  publics  que  le  vendeur  ne  prouvait  pas  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  livraison. 

260.  —  L'art.  8'6,  alin.  3,  C.  comm.,  défendait  aux  agents  de 
change  u  de  recevoir  ou  de 'payer  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettants. •> 

261.  —  Enfin,  l'art.  86  du  même  Code  portait  :  «  L'agent  de 
change  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  il  s'entremet.  » 

262.  —  Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  dont  la  juris- 
prudence avait  eu,  jusqu'en  I88a,  à  faire  application  dans  ses 
arrêts.  La  plus  grande  incertitude  avait  longtemps  régné  sur 
l'interprétation  à  donner  à  ces  ditférenls  textes.  Les  variations 
de  la  jurisprudence  en  témoignent  suffisamment. 

263.  —  Les  cours  et  tribunaux  décidèrent  d'abord  que  les 
marchés  à  terme  d'effets  publics  ,  licites  et  valables  en  eux- 
mêmes,  n'étaient  prohibés  et  frappés  de  nullité  qu'à  la  condition 
de  dissimuler  des  jeux  de  bourse  et  des  paris  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  titres.  —  Paris,  20  mars  1832,  Verrin  ,  [S.  32.2. 
293,  P.  chr.];  —  30  nov.  1842,  de  Coussv,  ,S.  43.1.897,  P.  43. 
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264.  —  A  quelles  circonstances  devait-on  s'attacher  pour 
savoir  s'il  y  avait  simple  pari  ou  marché  à  terme  sérieux?  Tan- 
tôt on  exigeait  que  le  vendeur  eût  a  sa  disposition  ,  au  moment 
de  l'opéralion,  les  titres  qu'il  vendait.  —  Paris,  29  mars  1832, 
précité.  —  Tantôt  celte  circonstance  était  jugée  indifférente.  — 
Paris,  9  juin  1836,  Mène,  ^S.  37.2.83,  P.  chr.j  —  Pour  qu'il  y 
eiit  pari  il  fallait,  mais  il  était  suffisant,  que,  dans  l'intention  des 
parties,  ie  marcfié  ne  dût  se  résoudre  que  par  le  paiement  des 
différences.  —  Cass.,  30  mai  1838,  Agents  de  change,  [S.  38.1. 
7o3,  P.  chr.]  —  Plus  tard,  la  cour  de  Paris  déclarait  que  la  vente 
à  terme  était  considérée  comme  fictive  par  cela  seul  que  le  titre 
n'avait  point  été  remis  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  in- 
termédiaire, et  même,  le  fait  que  l'agent  de  change  possédait  des 
titres  do  nature  identique  en  quantité  suffisante  pour  exécuter 
le  marché  ne  satisfaisait  pas  au  vœu  de  la  loi,  si  ces  titres  n'é- 
taient pas  la  propriété  du  client  vendeur.  —  Cass.,  9  mai  1837, 
Lacaze,  fS.  57.1.345,  P.  o7.ii81,  D.  57. 1. 146]  —  Paris,  17 
févr.  1842,  Turquois,  [S.  42.2.233,  P.  chr.]  —  Il  n'importait 
que  toutes  les  parties  déclarassent  avoir  l'intention  de  se  livrer  à 
des  opérations  sérieuses  si  le  contraire  paraissait  résulter  des 
circonstances.  —  Cass.,  19  juin  1833,  Weiss,  [3.  o6. 1.162,  P. 
33.2.409,  D.  oa.  1.292] 

265.  —  Convaincue  d'erreur  ou  persuadée  que  les  lois  n'é- 
taient plus  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  nécessités  de  la 
pratique,  la  jurisprudence  fit  enfin  un  pas,  cette  fois  décisif, 
vers  une  reconnaissance  à  peine  dissimulée  des  marchés  à  terme. 
Elle  décida  que  ces  opérations,  conclues  en  vue  de  bénéfices  à 
réaliser  sur  la  variation  des  cours  des  effets  publics,  pouvaient 
être  sérieuses  et  légitimes,  et  n'impliquaient  pas  nécessairement 
et  par  elles-mêmes  la  présomption  légale  ou  la  preuve  du  jeu, 
quand  même,  en  certains  cas,  le  marché  ne  devait  se  résoudre 
que  par  le  paiement  des  différences.  —  Cass.,  26  août  1868,  Del- 
bosc,  [S.  69.1.20,  P.  69.30,  D.  68.1.439]  —  Pour  la  première 
fois,  l'arrêt  attaqué  avait  posé  en  principe  que,  pour  savoir  si, 
dans  l'intention  des  parties,  il  y  avait  eu  jeu  ou  marché  sérieux, 
on  pouvait  se  demander  si  les  opérations  laites  étaient  ou  non  en 
disproportion  avec  les  ressources  apparentes  des  parties.  — 
Trib.  comm.  Sîine,  3  nov.  1866  et  Paris,  10  août  1867,  sous 
Cass.,  26  août  1868,  précité. 

266.  —  Dans  son  dernier  état,  la  jurisprudence  pouvait  donc 
se  résumer  ainsi  :  les  marchés  à  terme  sérieux  sont  valables;  au 
contraire,  les  jeux  de  bourse,  même  déguisés  sous  la  forme  de 
marchés  à  terme,  donnent  lieu  à  l'exception  de  jeu;  il  faut  en- 
tendre par  jeux  de  bourse,  non  seulement  les  marchés  qui,  d'a- 
près la  convention  des  parties,  devaient  se  résoudre  par  des 
différences,  mais  encore  ceu.\  que  chacune  des  parties,  ou  seu- 
lement  celle   d'entre  elles  qui  oppose  l'exception  de  jeu,  sans 
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accord  avec  son  cocontraclant,  entendait  résoudre  par  des  dif- 
férences; el  l'intention  des  parties  peut  dériver  d'une  présomp- 
tion quelconqup.  —  V.  Cass.,  21  janv.  d878  (motifs),  Sablon 
do  la  Salle,  [S.  78.1.269,  P.  78.6~2,  D.  78.1.161]  —  L'intention 
de  l'une  des  parties  suffisant  pour  que  le  marché  à  terme  fût  en 
réalité  un  pari,  l'agent  de  chanf,'e  qui  avait  sciemment  prêté 
son  ministère  à  cette  partie  ne  pouvait  lui  réclamer  les  titres 
vendus  ou  le  prix  des  valeurs  achetées.  —  V.  Cass.,  6  avr. 
1880,  Grunebaum,  [S.  88.1  207,  P.  88.1.oO;i]  —  Mais  comment 
scruter  ainsi,  sans's'exposer  ;ï  tomber  dans  l'arbitraire,  l'inten- 
tion de  chaque  donneur  d'ordre?  Devait-on,  chaque  fois  que 
l'exception  de  jeu  était  soulevée,  faire  l'inventaire  de  la  fortune 
de  l'acquéreur  ou  du  vendeur  pour  savoir  si  celui-ci  possédait 
réellement  les  titres  vendus  et  si  cehii-là  avait  l'argent  néces- 
saire pour  les  paver,  interroger  la  conscience  de  chacun  pour  en 
tirer  celte  conclusion  :  tel  est  un  acheteur  sérieux,  et  tel  autre 
est  un  joueur;  celui-ci  a  joué  hier  et  contracté  la  veille  un  mar- 
ché sérieux  sur  les  mèmi?s  valeurs"?  «  Dans  l'impuissance  abso- 
lue où  l'on  se  trouve  de  distinguer  les  marchés  fictifs  des  mar- 
chés sérieux,  disait  M.  Bozérian,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  ré- 
puter  tous  sérieux,  et  arriver,  par  ce  moyen,  à  concilier,  dans 
une  certaine  mesure  les  exigences  du  crédit  public  avec  celles 
de  la  probité  (cité  par  Mettetal,  p.  7)  »'?  —  V.  sur  l'état  de  la 
question  avant  la  loi  nouvelle,  Frémery,  Et.  de  dr.  commerc, 
p.  IW.i  et  s.;  Léveillé,  Hcv.  prat.  de  dr.  fr.,  année  1868,  t.  25, 
p.  113  et  s.;  Giiillard,  Les  opér.  de  bourse,  p.  233  et  s.;  A. 
Rendu  père,  La  bourse  et  la  loi,  [.).  Le  Droit,  des  12  sept,  et  8 
oct.  1802];  A.  Rendu  fils.  Le  jeu,  le  pari  et  les  inarcliés  de  bourse, 
p.  308  et  s.  —  Ce  fut  là  néanmoins,  jusqu'en  1883,  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence.  La  question  de  savoir  si  un  marché  à 
terme,  déclaré  licite  en  lui-même,  constituait  une  opération  de 
jeu  et  était  devenu  comme  tel  illicite  était  une  question  d'inten- 
tion que  les  juges  du  fond  avaient  seuls  le  pouvoir  de  démêler. 

—  Cass.,  7  nov.  1876,  Duclos,  fS.  78.1.448,  P.  78.1181,  D.  79. 
.1.148];  —  21  janv.  1878',  précité;  —  21  août  1882,  Betzold,  [S. 
84.1. 42o,  P.  84.1.10o2,  D.  83.1.2381  —  Lyon,  22  févr.  1881, 
sous  Cass.,  19  déc.  1881,  D...,  [S.  82.1.262,  P.  82.1.628] 

207.  —  11  avait  été  jugé  que  des  opérations  sur  la  hausse  et 
la  baisse  des  blés  et  farines  constituaient  des  opérations  de  jeu 
ne  donnant  lieu  à  aucune  action  en  justice,  lorsqu'elles  ne  pou- 
vaient, à  raison  de  la  situation  de  leur  auteur,  qui  n'était  ni  mar- 
chand, ni  producteur,  aboutir  à  aucune  livraison  réelle,  et 
qu'elles  devaient  seulement  donner  lieu  à  des  règlements  de 
différences.  —  Cass.,  16  févr.  1881,  Dépinay,  [S.  84.1.30,  P. 
84.1.48,  D.  83.1.208]— Paris,  2  juin  188l,Allard,  [S.  83.2.129, 
P.  83.1.701,  D.  83.2.81]  — Amiens,  22  févr.  1882,  Poulain,  [/(-id.] 

—  Paris,  2  févr.  1882,  Lantz,  [Ilnd.];  —  21  nov.  1882,  Jolivel, 
\lbid.]  —  Rennes,  7  déc.  1882,  Vaugeois,  [S.  83.2.172,  P.  83. 
1.889]  —  Paris,  3  mai  1884,  Simard,  [S.  84.2.166,  P.  84.1.887] 

2G8.  —  ...  Que  l'exception  de  jeu  était  applicable  à  de  pré- 
tendus marchés  à  livrer  sur  denrées,  alors  qu'il  était  constaté 
que  ces  marchés  constituaient,  non  des  opérations  sérieuses, 
mais  des  opérations  de  jeu;  que  le  caractère  fictif  de  ces  opéra- 
tions sans  base  réelle,  ne  pouvant  el  ne  devant  pas  aboutir  à 
des  livraisons  nia  des  paiements  effectifs,  était  à  l'entière  con- 
naissance des  intéressés;  et  que  les  négociations  et  les  engage- 
ments ne  s'y  formaient  d'une  commune  entente  qu'en  vue  du 
paiement  des  dilférences  et  s'y  ramenaient  exclusivement.  .\  cet 
égard,  les  constatations  des  juges  du  fait  étaient  souveraines. 

—  Cass.,  29  déc.  1884,  Chevalier  de  ConincU,  [S.  83.1.164,  P. 
83.1.303] 

209.  —  Il  appartenait  aux  juges  de  fait,  saisis  d'une  de- 
mande en  règlenuMil  d'opérations  de  liourse,  de  constater  sou- 
verainement qu'en  présence  de  la  notoire  situation  sociale  et 
commerciale  de  l'acheteur,  l'opération  devait  être  considérée 
comme  sérieuse,  l'acheteur  ayant  toujours  été  en  mesure  de  le- 
ver ses  titres  et  de  les  payer.  Dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  y  avoir 
dette  de  jeu,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  relever  d'office  l'excep- 
tion de  jeu  non  opposée  par  la  partie.  —  Cass.,  4  janv.  1886, 
Brédin,  [S.  89.1.21,  P.  89.1.32,  D.  80.1.12] 

270.  —  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsqu'à  la  suite  des 
scandales  financiers  qui  se  produisirent  en  1882,  on  jugea  le 
mome;it  venu  de  rendre  la  situation  plus  nette  pour  les  spécula- 
teurs et  surtout  pour  ceux  qui  leur  servaient  d'intermédiaires 
obligés,  les  agents  de  change.  Les  derniers  vestiges  des  anciens 
arrêts  du  conseil  prohibant  les  marchés  à  terme  disparurent  avec 
la  loi  de?  28  mars-8  avr.   1883  dont  l'art.  1  est  ainsi  conçu  : 
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K  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous  mar- 
chés à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 
Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent, 
se  prévaloir  de  l'art.  1965,  G.  civ.,  lors  même  qu'ils  se  résou- 
draient par  le  paiement  d'une  simple  différence.  » 

271.  —  Une  première  question  se  pose  :  La  loi  des  28  mars-8 
avr.  1883,  sur  la  validité  des  marchés  à  terme,  a-t-elle  eu  un  effet 
rétroactif...?  Deux  opinions  sont  en  présence.  Ilaété  jugé,  d'une 
part,  dans  le  s;ns  de  l'affirmative,  que  la  loi  des  28  mars-8  a/r. 
1883,  ayant  un  caractère  d'ordre  public,  a  dû  recevoir,  dès  sa 
promulgation,  une  application  immédiate  aux  marchés  à  terme 
antérieurs  à  sa  promulgation.  —  Paris,  6  juin  1883,  Pompey, 
[S.  86.2.1,  P.  86.1.79,  D.  83.2.121];  —  19  juin  1883,  Trotin, 
[S.  et  P.  Ibid.]  —  Sic,  Genevois,  La  nouvelle  léijisl.  des  niarrhés 
â  terme,  p.  17  et  s. 

272. —  Mais,  il  a  été  décidé  plus  généralement,  dans  le  sens 
de  la  non-rétroactivité,  que  l'exception  de  jeu  que,  d'après  l'art. 
1963,  C.  civ.,  le  débiteur  pouvait  opposer  à  l'action  en  paie- 
ment de  diHtes  résultant  de  jeux  de  bourse,  constituait  une  excep- 
tion d'ordre  public,  formant  un  droit  acquis  au  débiteur  dès  le 
moment  de  la  naissance  de  la  dette,  et  pouvant  même,  dans  le 
silence  de  celui-ci,  être  suppléé  d'office  par  le  juge;  que  la  loi 
du  28  mars  1S83,  sur  les  marchés  à  terme,  n'a  pu  porter  atteinte 
au  droit  acquis  par  le  débiteur,  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  d'invoquer  l'exception  de  jeu  pour  des  opérations  accomplies 
sous  l'empire  de  l'art.  1963.  —  Cass.,  18  avr.  1887,  Liquid.  de 
la  Société  Lévy-Bing  et  C'=,  |^S.  87.1.157,  P.  87.1.373];—  12 
juin.  1888,  Bizard,  [S.  91.1.71,  P.  91.1.131,  D.  89.1.11]  —  Sic, 
la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  sous  Dijon,  24  avr.  1883,  Baclot,  [S. 
86.2.1,  P.  86.1.79];  Coulon,  Comment,  de  la  loi  sur  les  marchés 
à  terme,  p.  29  et  30;  Thaller,  lîev.  crit-,  année  1886,  p.  299. 

273.  —  Jugé,  également,  que  la  loi  des  28  niars-8  avr.  1883, 
sur  la  validité  des  marchés  à  terme,  bien  qu'elle  statue  sur  un 
sujet  intéressant  l'ordre  public,  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits 
acquis,  et,  par  suite,  être  appliquée  aux  marchés  à  terme  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  loi.  —  Dijon,  24  avr.  1885,  Baclot, 
[S.  86. 2.1,  P.  86. 1.79]  — Montpellier,  7  mai  1883,  Lignièrc,  [/fcitZ.] 

274.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'exception  de  jeu  a 
été  proposée  avant  la  promulgation  de  la  loi  des  28  mars-8  avr. 
1883,  el  accueillie  par  un  jugement  frappé  d'appel  au  moment 
de  la  promulgation  de  cette  loi.  —  Dijon,  24  avr.  1885,  précité. 

—  Lyon,  4  juin  1885,  Canavv,  [S.  86.2.1;  P.  86.1.79,  et  la  note 
de  M.  J.-E.  Labbé]  —  Toulouse,  2  juill.  1883,  Bollat,  Sarrazin  et 
autres,  [//jî'rf.l  —  Nancy, 23  juill.  1835,  Liquid.  Lévy-Bing,  [Ibid.] 

275.  —  En  effet,  la  disposition  de  la  loi  des  28  mars-8  avr. 
1883,  qui  soustrait  les  marchés  à  terme  à  l'exception  de  jeu,  et 
leur  restitue  les  effets  civils  attachés  aux  conventions  légalement 
formées,  n'a  ni  le  caractère  d'une  disposition  interprétative  de 
la  législation  antérieure...  —  Paris,  23  avr.  1883,  Quentell,  [S. 
86.2.1,  P.  86.1.79,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbél  —  Toulouse, 
2  juill.  1883,  précité. 

276.  —  ...  Ni  le  caractère  d'une  disposition  d'ordre  public. 

—  Lyon,  4  juin  1883,  précité.  —  Toulouse,  2  juill.  1883,  précité. 

—  Nancy,  23  juill.  1883,  précité. 

277.—  En  conséquence,  l'exception  de  jeu  a  pu  être  proposée 
et  a  dû  être  accueillie,  après  la  promulgation  de  la  loi  des  28 
mars-8  avr.  1885,  à  raison  d'engagements  contractés  antérieure- 
ment à  cette  loi.  —  Paris,  23  avr.  1883,  précité.  —  Lyon,  4  juin 
1883.  précité.  —  Toulouse,  2  juill.  1883,  précité.  —  iVancy,  25 
juill.  1883,  précité. 

278.  —  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  des  28  mars-8  avr. 
1883,  portant  abrogation  des  art.  421  et  422,  C.  pén.,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  est  rétroactivement  applicable,  en  vertu  du  prin- 
cipe que,  en  matière  pénale,  un  adoucissement  de  la  pénalité, 
ou  une  suppression  de  peine,  régit  immédiatement  même  les 
faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

279.  —  Le  principe  posé  dans  l'art.  1,  L.  28  mars  1883,  ne 
laisse  place  à  aucune  équivoque.  Tous  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics  et  autres,  tous  les  marchés  à  livrer  sur  denrées 
et  marchandises  sont  aujourd'hui  licites,  lors  même  qu'ils  se  ré- 
soudraient par  le  paiement  d'une  simple  différence.  11  en  rés'ilte 
que  les  conventions  auxquelles  ces  marchés  ont  donné  naissance 
doivent  être  exécutées  de  part  et  d'autre,  soit  par  la  livraison  des 
titres  et  le  paiement  de  leur  valeur,  soit  par  le  paiement  de  la 
différence  entre  le  cours  du  jour  rie  l'opération  et  celui  du  jour 
de  l'exécution  du  marché,  pour  peu  d'ailleurs  que  la  convention 
réponde  aux  conditions  exigées  pour  la  validité  de  tous  les  oon- 
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trats  en  général,  et  que  notamment  elle  ne  soit  entachée  ni  d'er- 
reur ni  de  dol.  —  Trib.  Seine,  2  déc.  1891,  [i.  Le  Droit,  2  avr. 
189-2; 

280.  — •  Mais  si  le  marché  à  terme  qui  doit  se  résoudre  par 
le  paiement  d'une  différence  n'est  plus  à  considérer  comme  un 
jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  soumis  à 
l'exception  du  jeu,  y  a-t-il  encore  néanmoins  dps  jeux  de  bourse? 
C'est  là  une  question  qu'il  nous  reste  à  examiner.  —  En  ce  qui 
concerne  les  marchés  à  terme.  V.  ce  mot. 

281.  —  Deux  systèmes  principaux  se  sont  fait  jour  sur  ce 
point.  Dans  un  premier  système,  la  loi  de  1885  valide  les  jeux 
de  bourse  eux-mêmes,  et,  alors  même  que  les  marchés  à  terme 
devraient  se  résoudre,  d'après  la  convention,  par  un  paiement  de 
différences,  l'art.  1963  ne  serait  pas  applicable.  —  Rouen,  22 
juin  1891,  [J.  La  Loi,  30  oct.  1891]  —  Sic,  Laurin,  Cours  élé- 
mentaire de  dr.  comin.,  3°  éd.,  n.  128,  p.  82,  noie  1  ;  Lyon-Caen 
et  lienault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  982  ;  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  puri,  p.  3C2  et  s.,  n.  241  et  s.;  Berthélemy,  Annales  de 
dr.  comm.,  1886-1887,  Doctrine,  p.  29.5  et  s.  —  V.  aussi  Georges 
Vignes,  Principales  délibérations  de  l'Union  des  banquiers  des 
départements,  de  1891  à  1893,  p.  26. 

282.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  des  28  mars-8  avr.  188a 
élablit  une  présomption  légale  de  validité  à  l'égard  des  marchés 
à  terme  antérieurement  réputés  jeux  de  bourse,  et  que  celte 
présomption  a  pour  effet  d'interdire  la  preuve  de  la  nature  ficlive 
des  marchés  à  terme,  lors  même  qu'elle  résulterait  de  l'accord  des 
parties.  —  Montpellier,  7  mai  1883  (motifs  ,  Lignière,  [S.  86.2.1 , 
P.  86.1.79,  D.  83.2.121,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  83.2. 
1211 —  V.  en  ce  sens,  Ch.  Lyon-Caen,  [J.  La  Loi,  4  mars  1883J 

283.  —  ...  Qu'il  suffit  qu  une  opération  sur  denrées,  ou  sur 
titres,  soit  conclue  ab  initia,  sous  la  forme  et  avec  l'apparence 
d'un  marché  à  terme  ou  à  livrer,  pour  qu'il  y  ait  une  présomp- 
tion légale  qu'elle  est  sérieuse,  présomption  exclusive  de  la 
preuve  contraire.  —  Paris,  19  juin  1883,  Trotin,  [3.  86.2.1,  P. 
86.1.79]  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  J.-E.  Labbé. 

284. —  ...  Qu'en  matière  de  marchés  à  terme,  lors  même 
qu'ils  doivent  se  résoudre  par  le  paiement  de  simples  différences, 
la  loi  du  28  mars  1883  stipule  que  lesdits  marchés  sont  valables; 
que,  par  suite,  l'art.  1963,  C.  civ.,  ne  rencontre  pas  son  ap- 
plication. —  Trib.  comm.  Seine,  14  sept.  1894,  sous  Paris,  22 
nov.  1895,  May,  [S.  et  P.  96.1.47] 

285.  —  ...  Que  la  présomption  de  validité  établie  par  la  loi 
du  28  mars  1883  est  une  présomption  juris  et  de  jure.  —  Trib. 
comm.  Toulouse,  20  janv.  1896,  'Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  &  mars 
1896^ 

286.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1883  a  reconnu  la  légalité 
des  marchés  à  terme  des  effets  publics,  lors  même  qu'ils  se  ré- 
soudraient par  le  paiement  d'une  simple  différence,  que,  dès 
lors,  le  débiteur  de  cette  différence  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception de  jeu  de  l'art.  1963,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  10  juin  1893, 
Sichel,  [Gaz.  des  Trib..  1"  déc.  1893] 

287.  —  Dans  un  autre  système,  même  depuis  la  loi  du  28 
mars  1883,  des  opérations  de  jeu  peuvent  se  cacher  sous  l'appa 

rence  de  marchés  à  terme. —  Pari:     ~         '    "' ~    ' 

8  déc.  18931 

288.  —  Jugé,  également,  en  ce  sens,  que  si  la  loi  du  28  mars 
1883  reconnaît  la  légalité  des  marchés  à  terme  sur  eff'ets  pu- 
blics et  autres,  et  interdit  de  se  prévaloir  de  l'art.  1963,  C.  civ., 
pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  lors  même 
qu'elles  se  résoudraient  par  le  paiement  de  simples  différences, 
les  opérations  de  jeu  qui  se  dissimulent  sous  le  nom  et  l'appa- 
rence de  marchés  à  terme  demeurent  soumises  aux  prohibitions 
de  l'art.  1963,  C.  civ.  —  Paris,  30  juin  1894,  Schulooann,  [S.  et 
P.  93.2.262] 

289.  —  ...  Que  l'art.  1903,  C.  civ.,  n'est  applicable  depuis  la 
loi  du  28  mars  1885  qu'autant  que  des  opérations  de  jeu  se  ca- 
cheraient sous  l'apparence  de  marchés  à  terme  qui  ne  seraient 
pas  véritables.  —  Paris,  31  mai  1895,  Krein,  iS.  et  P.  96.2.47] 

290.  —  Et  il  s'agit,  non  plus  d'un  marché  à  terme,  mais  d'un 
jeu  de  bourse,  si  les  parties,  non  contentes  de  vouloir  résoudre 
le  marché  par  un  paiement  de  différences,  ont  convenu  que  dos 
différences  seules  pourraient  être  exigées,  si,  en  un  mot,  ce 
paiement  par  différences,  au  lieu  d'être  facultatif,  est  obligatoire; 
dans  ce  cas,  par  con.^équent,  l'exception  de  jeu  pourra  être  invo- 
quée. —  V.  Rouen,  4  mars  1886,  [Rec.  de  Rouen,  1886,  p.  1331 

—  Trib.  Toulouse,  30  déc.  1889,  [Gaz.  des  Trib.,  16  mars  1890] 

—  Trib.  Seine,  13févr.   1896,  Bloch,  [J.  L«  Loi,  20  mars  1896] — 


is,  31  mai  1893,  [Gaz.  des  Trib. 


Labbé,  in  fine,  note  sous  Dijon,  24  avr.  1883  et  autres  arrêts,  [S. 
86.2.1,  P.  86.1.79];  Guillouard,  Tr.  des  contrats  aléatoires,  n. 
113  et  116;  Buchère,  Tr.  des  opér.  de  bourse.  3''édit.,  n.  472  et 
473;  Levé,  Code  de  la  vente  comincrcitle,  n.  537;  Lacoste,  ëx- 
plic.  de  la  loi  du  28  mars  ISS3,  Rev.  crit.,  1889,  p.  261  et  s.; 
Wahl,  note  sous  Paris,  30  juin  1804,  Mézy.  [S.  et  P.  95.2.237] 

291.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  là  loi  du  28  mars  1883 
a  validé  les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux,  impliquant,  pour 
l'acheteur,  le  droit  de  se  faire  livrer  les  marchandises,  et,  pour 
le  vendeur,  le  droit  d'obliger  l'acheteur  à  les  recevoir,  alors 
même  que  le  marché  se  résoudrait  à  l'échéance  par  un  règlement 
des  différences;  mais  qu'elle  a  laissé  sous  l'empire  des  prohibi- 
tions de  l'art.  1963,  C.  civ.,  les  opérations  dans  lesquelles,  sui- 
vant la  volonté  commune  des  parties  arrêtée  dès  l'origine,  au- 
cune d'elles  n'a  le  droit  d'exiger  la  livraison  ou  le  paiement,  et 
qui  doivent  nécessairement  se  régler  par  différences;  le  règle- 
ment par  différences  étant  ainsi,  non  pas  facultatif,  mais  obli- 
gatoire, ces  opérations  constituent,  non  un  marché  à  terme  ou  à 
livrer,  mais  un  jeu,  et  l'exception  de  l'art.  1965,  G.  civ.,  peut 
être  opposée.  —  Paris,  22  nov.  1893,  May,  précité. 

292.  —  Spécialement,  l'exception  de  jeu  peut  être  valable- 
ment opposée  par  le  donneur  d'ordres  à  la  demande  en  paiement 
de  ditTérences  résultant  de  marchés  à  terme  sur  les  sucres  elles 
blés,  formée  contre  lui  par  un  commissionnaire,  lorsque  ces  opé- 
rations n'ont  été  que  la  suite  d'opérations  analogues  déjà  trai- 
tées entre  les  mêmes  parties,  et  que  la  preuve  que,  dès  l'origine 
et  avant  toute  exécution,  les  parties  étaient  d'accord  pour  ne 
faire  suivre  leurs  opérations  d'aucune  livraison  et  pour  les  li- 
quider par  de  simples  paiements  de  différences,  ressort  tant  de  la 
correspondance  des  parties  que  des  comptes  de  liquidation  en- 
voyés mensuellement  au  donneur  d'ordres  par  le  commission- 
naire. —  Même  arrêt. 

293.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  validité  de  l'opé» 
ration  subsiste  alors  même  que  le  règlement  s'effectue  par  le 
paiement  de  simples  différences;  que  la  présomption  de  cette 
validité  ne  peut  tomber  que  si  l'on  démontre  qu'à  l'origine  le 
contrat  a  été  vicié  par  des  stipulations  d'où  découle  nécessaire^ 
ment  l'existence  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
valeurs.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  févr.  1896,  Herz  ,  ^-L  La  Loi, 
21  févr.  1896;  Gaz.  des  [Trib.,  27  lévr.  1896];  —  28  mai  1896, 
Durussel,  iGai.  des  Trib.,  3  juill.  1896] 

294. —  ...  Qu'il  suffit,  pour  la  validité  des  opérations  de 
bourse  faites  à  terme,  qu'elles  aient  été  faites  par  ministère 
d'agent  de  change  et  présentant  un.  caractère  sérieux  ,  c'est-à- 
dire  impliquent  de  la  part  de  l'une  des  parties  l'obligation  de  li- 
vrer les  titres  et  de  la  part  de  l'autre  celle  d'en  payer  le  prix; 
que  l'opération  est  valable,  alors  même  que  par  suite  d'un  ac- 
cord postérieur  elle  se  règle  par  le  paiement  de  simples  différen- 
ces; la  présomption  de  validité  résultant  de  la  loi  du  28  mars 
1883  ne  pouvant  être  détruite  que  par  la  preuve  que  le  contrat  ne 
constituait  à  l'origine  qu'un  simple  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  valeurs.  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1895,  Lecoispellier,  [J.  Le 
/))■<))•(,  22  janv.  1896;  Gaz.  des  Trib.,  27-28 janv.  1896] 

295.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  reconnaît  la  légalité 
des  marchés  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres  ,  et  interdit  de 
se  prévaloir  de  l'art.  1965,  C.  civ.,  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  en  résultent  ,  lors  même  que  les  marchés  se  résou- 
draient par  le  paiement  d'une  simple  différence  à  raison  d'un 
accord  ultérieur  des  parties.  —  Paris,  30  juin  1894,  Mézy,  [S.  et 
P.  93.2.257,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  95.2.32]  —  Mais  que  si 
en  empruntant  la  forme  d'un  marché  à  terme,  les  parties  dès 
l'origine,  s'obligent  uniquement  au  paiement  d'une  différence, 
l'opération  constitue  un  jeu  ou  pari,  qui  demeure  soumis  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1965,  C.  civ.  —  Paris,  30  juin  1894,  précité. 
—  Angers,  8  juill.  1895,  Franck,  ':jbid.] 

295  bis.  —  ...  Que  le  marché  a  terme  dans  lequel  les  parties 
ont  stipulé  que  le  règlement  aurait  lieu  par  simples  différences, 
sans  livraison  de  la  marchandise,  est  un  acte  de  jeu  qui  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  1963,  C.  civ.,  lequel  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  28  mars  1885.  Toute  action  en  justice  doit  donc 
être  refusée  pour  le  paiement  des  différences  résultant  de  sem- 
blables opérations.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  juin  1896,  Aostalier, 
[J.  U  Droit,  31  juill.  1896] 

296.  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  les  considérations  sui- 
vantes :  en  supprimant  l'exception  de  jeu  en  matière  de  jeux 
de  bourse  déguisés  sous  le  nom  de  marchés  à  terme,  on  adopte- 
rail  un  système  contraire  au  principe  général  d'après  lequel  il 
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appartient  aux  tribunaux  de  restituer  aux  actes  leur  véritable 
caractère...  «  (in  a  souvent  demandé  qu'on  fit  rentrer  les  mar- 
chés à  terme  dans  le  droit  commun.  Mais,  en  attribuant  à  la 
seule  qualillcation  de  marché  à  terme  l'ellel  de  supprimer  le  droit 
légitime  d'investigation  des  magistrats,  on  apporterait  une  déro- 
gation exorbitante  au  droit  commun;  on  créerait  un  véritable 
privilège,  grâce  auquel  il  serait  facile  d'exercer,  contrairement 
à  l'art.  1965,  une  action  en  justice  pour  l'exécution  d'un  pari 
caractérisé  »  (Ikv.  crit.,  18S2,  p.  47H).  Aussi  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  proposait-elle  le  texte  suivant  :  «  Nul 
ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent  (du 
marché  à  terme),  se  prévaloir  de  l'art.  i96.ï,  C.  civ.,  lorsque 
l'nche.leur  a  le  droit  d'exiger  la  livraison,  ou  que  le  vendeur  a 
le  droit  de  l'imposer  »  (Rev.  crit.,  Inc.  cit.,  p.  4fl0). 

297.  —  Il  est  vrai  que  la  commission  de  la  Chambre  a  retran- 
ché du  texie  du  gouvernement  les  mots  que  nous  avons  souli- 
gnés, et  ainsi  le  marché  à  terme  devenait  valable,  alors  même 
que  les  parties  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  autre  chose  que 
des  différences;  en  d'autres  termes,  l'exception  de  jeu  ne  pou- 
vait être  opposée  à  un  jeu  de  bourse  déguisé  sous  le  nom  de 
marché  à  terme.  Aussi,  aux  mots  supprimés,  substitua-t-on 
ceux-ci  :  «  lors  même  que  ces  marchés  devraient  se  résoudre 
par  le  simple  paiement  d'une  dillérence  »  (S.  L.  ann.,  1885,  p. 

770,  3"  col.,  note  3;  P.  Loin,  dt'cr..  etc.,  188o,  p.  1280,  l™  col., 
note  3).  Le  rapport  de  M.  Naquet  affirme  la  nécessité  de  valider 
les  marchés  de  ce  genre  et  l'opinion  de  la  Chambre,  lorsqu'elle 
a  voté  le  projet  de  la  commission,  n'était  pas  douteuse  alors. 
Mais,  au  Sénat,  aux  mots  «  devraient  se  résoudre  »  on  substitua 
ceux-ci  «  se  résoudraient  ».  Et  le  rapporteur,  M.  Naquet,  de- 
venu sénateur,  explique  la  portée  de  celte  substitution  en  ces 
termes  :  <'  En  mettant  dans  l'art.  1  ces  mots  <<  devraient  se 
résoudre  »  au  lieu  des  mots  «  se  résoudraient  »,  on  validerait, 
non  seulement  les  vrais  marchés,  mais  encore  des  conventions 
nouvelles,  inconnues  jusqu'ici,  innommées,  que  l'on  ne  saurait 
assimiler  à  un  marché,  et  par  h'Si|uelles,  au  moment  même  de 
la  transaction,  les  parties  s'engageraient  par  écrit  à  ne  pas 
exiger  la  livraison,  à  ne  pas  l'imposer  et  à  résoudre  l'opération 
par  le  paiement  d'une  simple  dillérence  »  (S.  L.  ann.,  1885,  p. 

771,  1"  col.,  note  3;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1883,  p.  1281,  K=  col., 
note  3).  El  plus  loin,  il  ajoute  :  »  Dans  ce  cas,  le  mode  de  solu- 
tion par  différences  ne  serait  plus  un  simple  fait,  une  des  diver- 
ses manières  dont  les  marchés  se  résolvent.  Ce  serait  un  droit, 
une  obligation.  De  telles  opérations  auraient-elles  le  caractère 
d'un  marché'?  Nullement,  et  on  ne  saurait  les  valider  à  propos 
d'une  loi  sur  les  marchés  àterme  (S.  L.  ann..  1883,  p.  771,  1" 
col.,  note  3;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1885,  p.  1281,  1"=  col.,  note  3j. 

298.  —  Lorsque  le  projet  revint  à  la  Chambre,  M.  Peulevey, 
rapporteur,  proposait  l'adoption  du  projet  du  Sénat  en  ces  ter- 
mes :  Il  Le  Sénat  a  pensé  qu'il  serait  plus  correct  de  se  servir 
de  l'expression  «  se  résoudraient  »,  pour  ne  laisser  prise  à  au- 
cune équivoque,  et  surtout  pour  ne  pas  laisser  croire  que  la  loi 
nouvelle  entendait  couvrir  le  pari,  ce  qui  eût  été  l'abrogation 
pure  et  simple  de  l'art.  1900,0.  civ.  »  fS.  L.  ann.,  1883,  p.  771, 
3»  col.,  noie  3;  P.  Lais,  décr..  etc.,  188S,  p.  1282,  S'i  col.,  note  3). 

299.  —  L'intention  du  législateur  de  ne  pas  sanctionner  la 
validité  des  marelles  à  terme  fictifs  est  donc  manifeste,  dit-on. 
Il  serait,  d'ailleurs  singulier  d'autoriser  les  parlies  à  faire  un 
contrat  illicile,  immoral,  interdit  par  la  loi,  sous  la  seule  condi- 
tion d'en  dissimuler  la  nature'?  N'est-ce  pas  favoriser  l'hypocri- 
sie que  d'interdire  ou  de  limiter  Ips  preuves  de  la  simulation, 
alors  que  le  jeu,  ouvertement  pratiqué,  est  nul'?  S'il  est  d'ordre 
public  que  le  joueur  ne  puisse  pas  réclamer  le  bénéfice  du  jeu, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  jeu  de  bourse'?  Si  le  jeu 
de  bourse  est  réputé  illicile,  comment  peut-on  valider  celui  qui 
se  dissimule  sous  les  apparences  d'un  marché  à  terme'?  Il  sui- 
flrait  d'adopter  la  l'orme  d'un  contrat  permis  pour  avoir  le  droit 
de  faire  un  contrat  défendu,  pour  écha|iper  à  une  condition  de 
fond  basée  sur  l'ordre  public,  à  savoir  le  caractère  licite  de  la 
cause.  Ainsi  donc,  le  marché  à  terme  sérieux  est  seul  valable; 
s'il  déguise  un  marché  par  différences,  il  est  nul. 

300.  —  La  preuve  de  la  simulation  incombe,  conlormémenl 
aux  principes  généraux,  à  celui  qui  invoque  l'exception  de  jeu: 
reus  cxcipiiiido  fit  actor.  —  Trih.  comm.  Seine.,  10  avr.  1896, 
[Gaz.  lies  Trib..  20  avr.  1896,  J.  La  Loi,  28  avr.  ib96]  —  Mais 
comment  pourra  se  faire  cette  preuve?  Ici  les  partisans  de  ce 
système  se  divisent.  D'après  les  uns,  la  preuve  du  jeu  ne  peut 
être  faile  que  par  un  écrit  dressé  lors  de  la  conclusion  des  opéra- 


JEU  ET  PARI.  —  Chap.  II. 


tiens,  et  dans  lequel  les  parties  s'engagent  à  ne  payer  ou  récla- 
mer que  des  différences.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1883  [licv.  des 
soc.  1886,  p.  2241  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  déc.  1891,  [Gaz. 
des  Trih..  2-3  mai  1892]  —  Badon-Pascal,  [J.  La  Loi.  21  avr. 
1883,  et  Le  droit  financier,  1894,  p.  471  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Tr.  de  dr.  civ.,  4"  éd.,  t.  3,  n.  8H6tcr;  Rendu,  France 
judiciaire,  1883,  {'"  part.,  p.  203;  Deloison,  Tr.  des  val.  mob. 
et  des  opér.  de  bourse,  n.  476  et  477;  Hayem,  Des  opcr.  à  terme 
sur  les  marchand.,  p.  13. 

301.  — Jugé  que,  malgré  la  présomption  légale  de  validité 
des  marchés  à  terme,  édictée  par  la  loi  des  28  mars-8  avr.  1883, 
l'exception  de  jeu  doit  néanmoins  élre  accueillie,  lorsque  la  vo- 
lonté des  parties  de  ne  faire  qu'un  simple  jeu  ou  pari  a  été  con- 
statée par  écrit,  dès  l'i.riqine  des  opérations.  —  Paris,  6  juin 
1883,  Pompérv,  |S.  80.2. l',  P.  86.1.79,  D.  83.2.121 1  ;— 12  mars 
1896,  Reiss,  \i.  Le  Droit,  23  avr.  1890]  —  V.  aussi  Trib.  Tou- 
louse, 20  janv.  1896,  [Gaz.  Trib.  du  Midi.  8  mars  1890]  — 
Contra,  la  note  précitée  de  M.  J.-E.  Labbé. 

302.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1883  a  établi  une  présomp- 
tion légale  de  validité  des  marchés  à  terme  et  à  livrer,  qui  ne 
permet  pas  aux  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un 
marché  à  terme,  fondée  sur  l'exception  de  jeu,  de  rechercher 
l'intention  présumée  des  parties  pour  en  faire  la  base  de  leur  dé- 
cision. —  Dijon,  18  mars  1891,  Caplain,  [S.  et  P.  92.2.33]  —  ... 
Que  l'exception  de  jeu  ne  pourrait  être  accueillie  que  lorsque 
l'intention  des  parties  de  ne  faire  qu'un  simple  jeu  ou  pari  et  de 
résoudre  leurs  opérations  par  le  paiement  ou  l'encaissement  de 
simples  différences  a  été  constatée  par  écrit  dès  l'oriqine  des  opé- 
rations. —  Même  arrêt. 

303.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  a  couvert  d'une  pré- 
somption légale  de  validité  tous  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
contractés  selon  les  règles  ordinaires,  présomption  qui  empêche 
les  tribunaux  de  rechercher  l'intention  commune  des  parties  lors 
de  la  conclusion  de  ces  marchés  et  ne  leur  laisse  aucun  pouvoir 
d'appréciation  sur  la  légalité  des  conventions.  —  Trib.  comm. 
Seine,  23  janv.  1896,  [J.  La  Loi,  1 8  févr.  1890;  J.  Le  Z)coi(,  26  févr. 
1890]  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'exception  de  jeu  ne  saurait  être 
admise  lorsqu'un  marché  a  été  passé  dans  les  formes  ordinaires 
et  qu'aucune  stipulation  (■(.■;■('<?  n'indique  qu'il  ne  se  résoudra  que 
par  le  paiement  d'une  simple  différence.  —  Même  arrêt. 

304.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  a  établi  une  présomp- 
tion légale  de  validité  en  faveur  des  marchés  à  terme,  laquelle 
présomption  ne  peut  être  combattue  que  par  la  preuve  écrite  de 
l'intention  commune  des  parties  de  se  livrer  au  jeu  sur  les  valeurs 
de  bourse.  —  Rouen,  17  mai  1893,  [.J.  La  Loi,  8  déc.  1893;  ^i»:. 
des  Trib.,  30  juin  1893]  —  Trib.  civ.  Les  Andelys,  30  juin  1890, 
[J.  Le  Droit,  10  juill.  1890] 

305.  —  A  deux  reprises,  il  est  vrai,  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  visait  une  convention  par  écrit  et  c'est  de  là  qu'est  né 
le  système  qui  subordonne  l'application  de  l'art.  1903  à  une 
convention  écrite  visant  le  paiement  de  simples  différences.  Mais 
en  admettant  que  telle  ail  été  la  pensée  du  rapporteur  au  Sénat, 
ce  n'est  qu'une  opinion  personnelle  qui  ne  lut  discutée  ni  à  la 
Chambre  des  députés,  ni  au  Sénat;  et  dès  lors  rien  ne  prouve 
qu'elle  ait  passé  dans  la  loi.  Le  texte  n'en  dit  pas  un  mot;  et 
c'est  une  règle  élémentaire  d'interprétation  que  les  déclarations 
des  rapporteurs  n'engagent  pas  les  assemblées. 

30G.  —  Dans  un  autre  système,  ou  permet  de  faire  celte 
preuve  par  tous  les  moyens,  même  par  témoins,  hormis  les  pré- 
somptions(V.  Narpiet,  Le  droit  financier,  1894,  p.  421  et  s.).  Pour 
cet  auteur,  il  faut  que  la  preuve  contraire  s'impose  sans  recher- 
ches, "  c'est-à-dire  par  la  production  d'un  engagement  écrit,  par 
l'aveu  de  deux  parlies,  par  des  témoignages.  Encore  y  aurail-il 
lieu  de  voir  si  les  disjiositions  légales  qui  repoussent,  au  delà 
d'une  certaine  limite,  la  preuve  testimoniale  en  matière  pécu- 
niaire, ne  devraient  pas  trouver  ici  leur  application  ».  C'est 
oublier  l'existence  de  l'art.  1333,  C.  civ.,  quiadmct  les  présomp- 
tions judiciaires  dans  toutes  les  hypothèses  où  la  preuve  testi- 
moniale est  autorisée. 

307.  —  Dans  une  autre  opinion,  les  présomptions  elles-mêmes, 
lorsqu'elles  sont  graves,  précises  et  concordantes,  sulliseut  à  jus- 
tifier l'appliration  de  l'art.  1903,  C.  civ.  :«  Toutes  les  fois,  disait 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  qu'on  allègue  que,  pour 
tourner  la  loi,  ou  a  eu  recours  à  une  simulation,  tous  les  moyens 
de  preuve  sont  admis,  même  les  présomptiuiis  de  l'Iioinme  ou  in- 
dices. Il  serait  évidemment  déraisonnable  d'exiger  un  écrit  pour 
prouver  la  simulation  ».  —  S.  Lots  annotées,  1883,  p.  77(>,  ■i'^ 
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col.,  note  3;  P.  Lois,  ch'cr.,  etc.,  I880,  p.  12S0,  Ire  col.,  note  3. 

308.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  de  la  dissimulation 
ayant  pour  objet  de  cacher  une  opération  de  jeu  sous  l'apparence 
de  marchés  à  terme  peut  être  faite  parles  moyens  de  droit  com- 
mun. —  Paris,  3iJjuin  1804,  Mézv,  [S.  et  P.  9o.2.2o7,el  la  note 
de  M.  Wahl] 

309.  —  ...  Spécialement,  que  l'opéraiion,  qualifiée  de  mar- 
ché à  terme,  pour  laquelle  les  parties  s'obligent  uniquement  au 
paiement  de  différences,  n'est  qu'un  jeu  ou  pari  tombant  sous 
la  prohibition  de  l'art.  1963,  et  dont  le  véritable  caractère  peut 
être  prouvé,  même  à  l'aide  de  simples  présomptions,  par  tous 
ceu.>r  qui  ont  intérêt  à  en  étabhr  l'existence.  —  .Même  arrêt. 

310.  —  ...  Et  qu'il  n'importe  que  les  obligations  résultant 
des  opérations  incriminées  aient  été  reconnues  dans  des  écrits 
énonçant  une  cause  différente.  —  Même  arrêt. 

311.  —  ...  Que  la  dissimulation  d'un  jeu  ou  pari  sous  l'ap- 
parence d'un  marché  à  terme  a  le  caractère  d'une  fraude,  qui 
peut  être  prouvée,  même  à  l'aide  de  présomptions,  par  tous  ceu-K 
qui  ont  intérêt  à  en  établir  l'existence.  —  Même  arrêt. 

312.  —  ...  Que  cette  preuve  peut,  notamment,  résulter  de 
la  correspondance  échangée  entre  les  parties  ou  des  comptes  de 
liquidation  qu'elles  s'envoient  mensuellement.  — Angers,  Sjuill. 
I89j,  Franck,    S.  et  P.  90.2.20-;] 

313.  —  Enfin,  d'après  d'autres  arrêts,  on  peut,  on  doit  même 
aller  jusqu'à  scruter  l'intention  des  parties.  Jugé  que  si  la  loi 
du  28  mars  I880  reconnaît  comme  légau.x  les  marchés  à  terme 
sur  valeurs  de  bourse,  lors  même  qu'ils  ne  se  résolvent  que  par 
le  paiement  de  simples  dilTérences,  elle  n'accorde  cependant  pas 
la  sanction  civile  à  toute  convention  ayant  pour  objet  des  opé- 
rations de  bourse.  ...  Qu'il  y  a  lieu  en  pareil  cas  rie  recherclier 
l'intention  des  parties  et  le  vt'ritabic  caractère  de  l'opération.  — 
Trib.  civ.  Seine,   12  mars  1893,  [Gaz.  des  Trib.,   13  avr.  1893J 

314.  —  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1883  autorisant  les  marchés 
à  terme,  l'e.xception  de  jeu  doit  être-  rejetée  s'il  n'est  pas  établi 
que  les  parties  ont  eu,  dès  l'origine,  l'intention  commune  de  se 
livrer  au  jeu.  —  Trib.  Carpentras,  26  mars  189."),  [Gaz.  des  Trib., 
22-23  avr.  ISO.'iJ 

315.  —  Cette  opinion  ne  peut  être  admise.  Le  rapporteur  au 
Sénat  s'e.tprimait  ainsi  :  «  S'il  s'agit  d'un  marché  contracté  selon 
les  règles,  le  marché  est  valable;  il  est  couvert  par  une  présomp- 
tion légale  qui  empêche  les  tribunaux  de  rechercher  les  inten- 
tions premières  des  parties.  .Mais,  s'il  s'agit  d'une  convention 
écrite...,  etc.  »  (S.  Lois  annotées,  1883,  p.  771,  note  3;  P.  Lois, 
décr.,  I880,  p.  1281,  note  3).  Cela  est  clair  :  ce  qu'il  est  défendu 
de  rechercher,  c'est  l'intention  des  parties.  Telle  est  la  signifi- 
cation de  la  loi;  s'il  n'y  a  pas  de  convention,  peu  importent  les 
intentions  des  parties;  eussent-elles  toutes  deu.x  songé  à  ne  ré- 
gler le  marché  que  par  des  différences,  si  elles  n'ont  pas  échangé 
un  accord  à  cet  égard,  si  le  règlement  par  différences  n'est  pas 
obligatoire  pour  elles,  le  marché  est  valable.  Et  c'est  encore  à 
cette  recherche  des  intentions  que  s'attachaient,  au  témoignage 
du  rapporteur,  certains  membres  de  la  commission  pour  deman- 
der le  maintien  du  texte  voté  par  la  Chambre.  «  Qu'est-ce,  en 
somme,  disaient-ils,  qu'une  convention  écrite,  sinon  une  preuve, 
authentique,  il  est  vrai,  des  intentions  des  parties'?  Or,  si  celte 
intention  des  parties  ressort  évidente,  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
eu  aucune  stipulation  écrite,  les  tribunaux  n'y  verront-ils  pas 
le  moyen  d'annuler  des  marchés  qui  auraient  cependant  revêtu 
la  forme  ordinaire'?...  Et,  si  cela  arrive,  qu'aurons-nous  fait'? 
Rien.  Nous  aurons  fait  une  loi  qui  laissera  subsister  la  situation 
actuelle  tout  entière  »  (S.  Lois  annotées,  1883,  p.  771,  2"  col., 
note  3;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1885,  p.  1281,  2=  col.,  note  3).  Et, 
toujours  par  l'organe  du  rapporteur,  la  majorité  de  la  commis- 
sion répond  que  «  tous  marchés  à  terme  ou  à  livrer  étant  recon- 
nus légaux,  même  lorsqu'ils  se  résolvent  par  le  simple  paiement 
d'une  différence,  les  intentions  des  parties  ne  pourront  dans  au- 
cun cas  être  recherchées,  et  les  dangers  d'interprétation  redoutes 
de  la  minorité  n'cvistent  pas  »  'S.  et  P.  Ibiit.] 

310.  —  La  même  opinion  se  manifestait  à  la  Chambre  des 
députés,  où  le  rapporteur  disait  :  u  Ce  que  le  Sénat  n'a  pas  voulu, 
c'est  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  c'est  approuver  et  sanc- 
lionnercette  jurisprudence  qui  fait  dépendre  la  validité  du  marché 
de  simples  présomptions  tirées,  soit  de  l'importance  des  opéra- 
tions comparée  à  la  situation  de  fortune,  non  pas  des  contrac- 
tants, mais  de  celui  qui  veut  se  soustraire  à  ses  engagements, 
soit  de  l'intention  des  parties  quand  cette  présomption  d'intention 
ne  dérive  que  des  résultats...  Votre  commission  affirme  de  nou- 


veau que  tous  les  marchés  à  terme,  tels  qu'ils  sont  connus  et  pra- 
ti(iués  dans  le  monde  des  affaires,  constituent  par  eux-mêmes 
une  preuve  contre  laquelle  nulle  preuve  contraire  ne  peut  être 
admise  »  (S.  Lois  annotées,  1883,  p.  772,  2l'  col.,  note  3;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  1883,  p.  1283,  2"  col.,  note  3). 

317. —  En  résumé,  d'après  la  majorité  des  arrêts,  le  marché 
à  terme  sérieux  est  seul  valable;  s'il  déguise  un  marché  par  dif- 
férences, il  est  nul;  toute  preuve  du  déguisement  est  permise,  à 
la  condition  qu'elle  porte  sur  l'existence  d'une  convention,  d'un 
accord  par  lequel  chacune  des  parties  s'est  engagée,  dès  l'origine 
des  opérations,  à  ne  payer  ou  à  ne  recevoir  que  des  différences. 
Cette  preuve  ne  peut  valablement  résulter  de  l'intention  présu- 
mée des  parties.  —  Albert  W'ahl,  loc.  cit. 

318.  —  Xous  hésitons  à  nous  ranger  à  cette  opinion.  Elle 
s'appuie  principalement,  nous  l'avons  vu,  sur  les  travaux  pré- 
paratoires. Or,  il  y  a  tout  au  moins  doute  sur  l'opinion  des  Cham- 
bres; témoins  les  deux  rapports  de  .M.  Naquet,  qui  ne  paraissent 
pas  supposer  qu'ils  se  contredisent;  témoin  le  rapport  de  M.  Peu- 
ievey,  qui  interprète  au  rebours  de  son  sens  évident  le  premier 
vote  de  la  Chambre;  témoin  encore  une  lettre  dans  laquelle  le 
président  de  la  commission  de  la  Chambre,  sollicité,  avant  le 
deuxième  vote,  d'empêcher  que  la  Chambre  n'admette,  avec  le 
Sénat,  toutes  les  preuves  du  jeu,  répond,  après  ce  vote,  que  le 
Sénat  et  la  Chambre  ont  été  d'accord  pour  n'admettre  en  aucun 
cas  la  preuve  du  jeu.  —  Vignes,  op.  cit. 

319.  —  Ces  opinions  successives  et  contradictoires  prouvent 
surabondamment,  à  notre  avis,  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  termes 
de  la  loi.  Or  quels  sont-ils?  i'  tous  marchés  à  terme...  sont  re- 
connus légaux;  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations 
qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  1963,  C.  civ.  » 

320.  —  A  ne  prendre  que  ces  ternies,  on  devrait  certainement 
en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  marchés 
sérieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  dès  lors  que  les  parties  au- 
raient choisi  la  forme  du  marché  h  terme,  c'est-à-dire  d'achat 
et  de  vente  de  titres,  fût-ce  pour  jouer  sur  la  hausse  ou  la  baisse, 
on  devrait  déclarer  l'exception  de  jeu  non  recevable.  On  objecte 
qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  ouver- 
tement; mais  aussitôt  on  distingue  entre  les  moyens  de  preuve 
sur  lesquels  il  sera  permis  au  juge  de  s'appuyer  pour  rechercher 
la  dissimulation.  Dans  l'opinion  dominante,  il  faudra  démontrer 
qu'il  y  a  eu  convention  :  les  uns  e.xigent  qu'elle  soit  écrite;  d'a- 
près les  autres,  elle  pourra  être  seulement  verbale,  mais  une 
convention  sera  nécessaire  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  pour- 
ront s'appuyer  sur  l'intention  commune  des  parties,  fùt-elle  ma- 
nifeste, pour  déclarer  qu'il  y  a  eu  jeu.  Or,  si  l'on  admet  que  le 
fait  d'employer  le  marché  à  terme  pour  jouer  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  titres  fait  fraude  à  la  loi,  pourquoi  limiter  le  droit  d'in- 
vestigation du  juge?  La  fraude  ne  peut-elle  pas  être  prouvée  par 
tous  les  moyens?  Si  l'on  écarte  la  nécessité  d'une  preuve  écrite 
de  la  fraude,  quelle  différence  fera-t-on  entre  un  accord  verbal 
exprès  et  ua  accord  tacite  résultant,  par  exemple,  de  l'impossi- 
bilité d'exécuter  le  marché  autrement  que  par  le  paiement  des 
différences.  Et  ne  voit-on  pas  qu'alors  on  se  trouve  exactement 
dans  la  même  situation  qu'avant  la  loi  de  1883? 

321.  —  Supposons,  par  exemple,  que  sans  qu'on  puisse  ap- 
porter la  preuve  d'une  convention  expresse  quelconque  d'où  ré- 
sulte l'obligation  de  régler  le  marché  par  différences,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  marché  qui,  par  son  importance  eu  égard 
à  la  situation  de  fortune  des  parties,  démontre  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  résoudre  par  la  livraison  des  titres,  qu'il  devait  nécessai- 
rement se  résoudre  par  le  paiement  des  différences,  n'en  résultera- 
l-il  pas  la  preuve  convaincante  qu'il  était  tacitement  convenu 
entre  les  parties  que  les  titres  ne  seraient  ni  levés  par  l'une,  ni 
livrés  par  l'autre  et  qu'elles  régleraient  entre  elles  par  différences"? 

322.  —  11  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  preuve  de  la  dis- 
simulation, sous  l'apparence  d'un  marché  à  terme,  d'un  vérital.ile 
jeu  ou  pari ,  peut  nrdainnwnt  résulter  de  l'énorme  disproportion 
entre  l'importance  des  achats  et  ventesà  terme  prétendàment  faits 
pour  le  compte  du  donneur  d'ordres  et  la  valeur  minime  de  son 
patrimoine,  du  fait  que  les  parties  ne  se  sont  jamais  demandé  ni 
la  livraison  ni  le  paiement  des  titres,  et  enfin  de  ce  que  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  entre  elles  n'ont  jamais  porté  que  sur 
des  règlements  de  différences.  —  Paris,  30  juin  1894,  Mézy,  [S. 
et  P.  9.'>.2.2.')7,  et  la  note  de  M.  W'ahl]  —  C/esl  exactement  ce 
qu'on  décidait  avant  la  loi  de  I880. 

323.  —  -Mais  il  u  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  preuve  que  les 
parties,  sous  l'apparence  de  marchés  à  terme,  se  sont  livrées  à 
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des  opérations  de  jeu  ne  saurait  résulter  des  seules  circonstan- 
ces que  l'infériorité  de  la  fortune  du  donneur  d'ordres  aurait 
rendu  difficile  pour  lui  la  réalisation  des  opérations  effectuées 
pour  son  compte,  et  de  ce  que ,  pendant  neuf  mois  et  demi,  au- 
cune des  deux  parties  n'aurait  demandé  la  réalisation  de  leurs 
opérations.  —  Paris,  31  mai  18'.t:-i,  Klein,  ;S.  et  P.  06.2.47] 

324.  —  Ces  hésitations  de  la  jurisprudence  —  attestées  par 
deux  arrêts  rendus  en  sens  contraire  parla  même  cour  de  Paris 
en  une  matière  si  pratique  prouvent  que  si  on  s'écarte  des  termes 
absolus  de  la  loi,  on  retombe  forcément  dans  les  difficultés  que  la 
loi  de  1880  a  eu  précisément  pour  objet  de  faire  cesser.  Le  texte 
est  exempt  d'ambiguïtés.  Jl  déclare  que  tous  les  marchés  à  terme 
ou  à  livrer  sont  reconnus  légaux;  que  nul  ne  pourra  se  préva- 
loir de  l'art.  1965,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  ré- 
sultent. De  la,  suivant  nous,  une  double  conséquence  :  i"  tous 
les  marchés  à  terme  sont  valables  alors  même,  tiil-ce  par  écrit, 
qu'ils  devraient  toujours  et  nécessairement  se  résoudre  par  le 
paiement  des  différences;  2»  tous  les  paris  sur  la  hausse  ou  la 
naisse  des  titres,  lorsqu'ils  ne  revêtent  pas  la  forme  du  marché 
à  terme,  sont  nuls,  alors  même  qu';l  ne  serait  pas  prouvé  par 
écrit  qu'il  y  a  eu  simplement  pari.  En  un  mot,  tout  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  titres,  lait  sous  la  forme  d'achat  et  de 
vente,  autrement  dit,  sous  la  forme  du  marché  à  terme,  est 
valable  et  exécutoire.  Tout  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
titres  qui  n'est  pas  fait  sous  la  forme  d'achat  et  de  vente,  au- 
trement dit,  sous  la  forme  de  marché  à  terme  ,  reste  un  pari  et 
demeure  sous  l'empire  de  l'art.  ItKJa,  C.  civ. 

325.  —  M.  Wahl  [toc.  cit.)  fait  remarquer  qu'en  réalité  cette 
controverse  n'a  pas  grand  intérêt  au  point  de  vue  pratique.  De 
deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  le  marché  aura  été  conclu 
entre  particuliers,  ou  bien  aura  été  passé  avec  un  banquier  ou  un 
coulissier;  ou  bien  il  aura  été  conclu  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change.  Dans  le  premier  cas,  si  l'on  admet,  avec  la  ju- 
rispiudence  de  ta  Cour  de  cassation,  que  les  marchés  par  dilîé- 
rences  ne  peuvent  être  faits  directement  avec  un  particulier  ou  un 
banquier  et  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  sans  être 
frappés  de  nullité  par  l'art.  76,  C.  comm  {Cass.,  21  mars  1893, 
de  Kerpezdron,  S.  et  P.  93.1.241,  D.  94.1.9),  en  supposant  que 
le  joueur  n'ait  pas  le  droit  d'invoquer  l'exception  de  jeu,  il  arri- 
vera au  même  résultat  par  l'art.  76,  C.  comm.,  en  démontrant 
que  le  marché  à  terme  déguise  un  marché  par  différences,  et,  en 
admettant  que  cette  preuve  lui  soit  interdite  par  la  loi  de  1883 
au  point  de  vue  de  l'exception  de  jeu  ,  elle  ne  lui  est  pas  défen- 
due au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  "6,  C.  comm.  — 
Alb.  \^'ahl,  /oc.  cit. 

32G.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  quel  que  soit  le  parti 
qu'on  adopte  dans  la  controverse,  le  joueur  ne  pourra  pas  oppo- 
ser l'exception  de  jeu  à  l'agent  de  change  qu'il  aura  chargé  de 
jouer  pour  son  compte,  alors  même  que  l'agent  de  change  aura 
connu  son  intention;  la  raison  en  est  que  l'agent  de  change  ne 
sert  pas  à  son  client  de  contre-partie,  de  contre-parieur;  il  est 
son  intermédiaire,  il  est  chargé  de  lui  trouver  un  cocontractanl; 
la  convention  de  jouer  ne  se  forme  donc  pas  (Labbé,  note  sous 
Dijon,  24  avr.  )88o  et  autres  arrêts,  précités;  Guillouard ,  0/1. 
cit.,  n.  H4).  Il  ne  peut  y  avoir  de  jeu  de  bourse,  nous  l'avons 
montré,  si  les  deux  parties  ne  conviennent  pas  de  jouer.  Or, 
quand  deux  personnes,  représentées  chacune  par  leur  agent  de 
change,  et  inconnues  l'une  de  l'autre,  font  un  marché  à  terme, 
elles  ne  peuvent  matériellement  faire  entre  elles  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  chacune  d'entre  elles  devra,  contraire- 
ment aux  effets  naturels  du  contrat,  payer  ou  accepter  des  dilTé- 
rences.  L'exception  de  jeu  ne  peut  donc  être  opposée  que  dans 
les  contrats  entre  particuliers  ou  passés  avec  un  banquier  ou  un 
coulissier,  qui  servira  lui-même  de  contre-partie  à  son  client;  or 
comme  ces  personnes  ne  peuvent  faire,  comme  intermédiaires, 
aucuns  marchés  à  terme,  l'art.  76,  C.  comm.,  suffira  pour  annu- 
ler l'opération.  —  Alb.  Wahl,  loc.  cit. 

327.  —  Jugé,  d'une  part,  que  les  opérations  de  bourse, 
faites  par  un  banquier  pour  le  compte  de  son  client  sans  inter- 
vention d'agent  de  change,  ne  constituant  que  des  jeux  et  paris, 
tombent  sous  le  coup  des  art.  196.")  et  1967,  C.  civ.  —  Cass.,  9 
déc.  189a,  Delphin,  [j.  Le  Droit,  2-3  janv.  1896] 

328. —  ...  Que,  lorsqu'il  est  constaté  que  des  opérations  sur 
valeurs  de  bourse,  effectuées  sous  la  forme  de  marchés  à  terme 
par  un  banquier  pour  le  compte  d'un  tiers  ne  devaient  donner 
lieu  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  levée  ou  livraison  de  titres, 
mais  ne  devaient  se  régler  et  ne  se  sont  réglées,  en  ell'et,  que  par 


des  différences  et  qu'au  surplus  le  banquier,  à  l'exclusion  de 
tout  mandat,  s'est  constitué  en  réalité  vendeur  et  acheteur  vis-à- 
vis  de  son  client,  ces  opérations  doivent  être  considérées  comme 
n'étant  que  du  jeu.  —  Paris,  26  nov.  1893,  Perriaux,  f.l.  Le 
Droit,  22  janv.  1896; 

329.  —  La  preuve  que  les  parties  n'ont  pas  fait  un  marché 
sérieux  peut  résulter  de  ce  que  les  opérations  incriminées  étant 
intervenues  entre  un  particulier  et  un  établissement  de  crédit, 
le  premier  a  signé  un  bulletin  portant  qu'il  adhérait  au  tableau 
placé  dans  les  bureaux  de  l'établissement  et  suivant  lequel  les 
opérations  sont  faites  directement  par  ce  dernier,  alors  que  les 
marchés  à  terme  doivent  être  en  tous  cas  passés  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change,  et  de  ce  qu'en  outre  aucun  des 
contractants  n'a  jamais  réclamé  la  livraison  des  litres  qu'il  était 
censé  avoir  achetés,  ni  le  prix  de  ceux  qu'il  était  censé  avoir 
vendus.  —  Paris,  30  juin  1894,  précité. 

330.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  des 
opérations  de  bourse  à  terme  sont  engagées  entre  un  banquier 
et  un  spéculateur,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
les  titres  ne  seraient  pas  livrés,  mais  que  la  position  du  spécula- 
teur serait  reportée  d'une  liquidation  à  l'autre,  le  banquier  agit 
comme  mandataire  à  ses  risques  et  périls,  et  si,  à  un  moment 
donné  la  couverture  est  dévorée,  le  banquier  mandataire  ne 
peut,  pour  se  mettre  à  l'abri,  rompre  avec  le  pacte  expressément 
ou  même  tacitement  intervenu,  lever  les  titres  et  mettre  le  client 
en  demeure  d'exécuter  le  marché.  Il  y  a  là  une  convention  illicite 
que  chaque  partie  engage  de  part  et  d'autre  à  ses  risques,  le 
client  en  exposant  sa  couverture  dont  il  ne  peut  demander  la 
restitution,  le  banquier  en  renonçant  à  lever  les  titres  au  nom 
de  son  client  et  à  l'exécuter  en  bourse  pour  se  couvrir  de  son 
découvert.  Celle  convention  étant  illicite,  l'exécution  n'en  est 
pas  garantie  par  la  loi  du  28  mars  1883.  —  Trib.  comm.  Seine, 
19  déc.  1892  et  19  janv.  1893. 

33i.  —  Jugé,  d'autre  part ,  que  s'il  résulte  des  documents 
soumis  au  juge  qu'on  est  en  présence  de  marchés  à  terme  con- 
clus sur  l'ordre  des  parties  et  par  l'intermédiaire  d'agent  de 
change,  la  loi  du  28  mars  1883  crée  à  leur  égard  une  présomp- 
tion légale  de  validité  contre  laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être 
accueillie.  —  Trib.  Seine,  12  mars  1893,  [Gaz.  des  Trii.,  13  avr. 
189o|  —Trib.  comm.  Toulouse,  20  janv.  1896,  [Gaz.  des  Trib. 
du  Midi,  8  mars  1896] 

332.  —  Une  autre  question  se  pose  au  sujet  des  droits  des 
intermédiaires  sur  la  couverture  en  matière  de  jeux  de  bourse. 
On  sait  que  le  décret  du  6  oct.  1890  tranche  la  question  en  ce 
qui  concerne  les  marchés  à  terme,  et  donne  à  l'agent  de  change 
le  droit  de  disposer  de  la  couverture.  Mais  qu'en  est-il  au  cas  où 
l'on  se  trouve  en  présence  non  plus  d'un  marché  à  terme,  mais 
d'une  opération  qualifiée  jeu  ou  pari?  Le  dépôt  d'une  couverture 
chez  l'intermédiaire  doil-il  être  considéré  comme  un  paiement  de 
la  dette  de  jeu,  mettant  l'intermédiaire  à  l'abri  de  toute  répéti- 
tion par  application  de  l'art.  1967,  C.  civ. 

333.  —  La  question  se  posait  fréquemment  avant  la  loi  de 
1885  sur  les  marchés  à  terme,  et  elle  était  diversement  résolue; 
suivant  qu'on  attribuait  à  la  couverture  un  caractère  de  nantis- 
sement ou  de  paiement  volontaire  et  anticipé,  on  ordonnait  la 
restitution  des  valeurs  déposées  lorsqu'elle  était  demandée,  ou 
on  déclarait  l'intermédiaire  propriétaire  irrévocable  de  la  couver- 
ture. La  même  distinction  doit  être  faite  aujourd'hui. 

334.  —  Jugé  que  si  l'art.  1967,  C.  civ.,  interdit  au  perdant 
la  répétition  des  sommes  qu'il  a  volontairement  payées  au  ga- 
gnant, il  en  est  autrement  de  celles  qu'il  ne  lui  a  remises  qu'à 
titre  de  couverture,  c'est-à-dire  à  titre  de  gage  ou  de  garantie; 
celles-ci  restent  sa  propriété,  et  il  peut  toujours  en  exiger  la 
restitution.  —  Paris,  3ii  juin  1894,  iMézy,  fS.  et  P.  95.2.257]  — 
Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm..  t.  4,  n.  99; 
Frèrejo'uan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  238,  p.  398. 

335.  —  Dans  quels  cas  le  dépôt  d'une  couverture  a-t-il  le  ca- 
ractère d'un  nantissement,  dans  quels  cas  d^iit-il  être  considéré 
comme  un  paiement  anticipé  ?  C'pst  là  une  question  de  fait  et 
d'intention.  A  consulter  la  jurisprudence,  on  peut  poser  en  prin- 
cipe que  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ou  de  titres  au  porteur, 
le  dépositaire  créancier  qui  a  reçu  mandat  de  faire  pour  le  dépo- 
sant des  opérations  ayant  le  caractère  de  jeux  de  bourse,  et  qui 
a  exigé  en  même  temps  le  dépôt  d'une  couverture  pour  l'appli- 
quer au  paiement  des  pertes  éventuelles  du  joueur,  peut  faire 
emploi  de  ces  sommes  et  valeurs  tant  que  le  joueur  laisse  faire 
cette  application  sans  protestation.  Il  y  a  là  un  paiement  anti- 
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cipé,  il  est  vrai,  mais  un  paiement  volontaire  qui  devient  irrévo- 
cable rlès  qu'il  est  effectué  sans  protestation  de  la  part  du  per- 
dant. Dès  l'instant,  au  contraire,  que  le  perdant  a  signifié  à  l'in- 
termédiaire son  intention  de  retirer  sa  couverture,  les  paiements 
faits  ultérieurement  cessent  d'être  volontaires  et  par  suite  la  re- 
vendication des  sommes  et  valeurs  doit  être  autorisée.  En  un 
mot.  si  le  perdant  agit  en  revendication  d'une  couverture  dont 
le  montant  a  servi,  conformément  à  ses  inslructions,  à  régler 
ses  différences,  il  est  repoussé  en  vertu  de  l'art.  1967.  Si  l'in- 
termédiaire agit  en  vue  de  se  faire  autoriser  par  lajustice  à  faire 
emploi,  pour  le  paiement  des  différences  du  perdant,  d'une  cou- 
verture dont  il  a  cessé  d'avoir  la  libre  disposition,  il  est  repoussé 
par  application  de  l'art.  1965. 

336.  —  11  a  été  jugé,  il  est  vrai  d'une  façon  générale,  que 
les  disposilions  de  l'art.  196»,  C.  civ.,  qui  refusent  toute  action 
pour  dette  de  jeu,  sont  générales  et  absolues,  et  s'appliquent 
même  à  l'action  du  joueur  en  restitution  de  la  couverture  par  lui 
fournie  pour  réaliser  des  jeux  de  bourse.  —  Paris,  16  mars  ls8i, 
Adam,  [S.  83.2.57,  P.  83.1.336]  —  Contra,  les  conclusions  de 
.\1.  l'avocat  général  (jodard,  rapportées  avec  l'arrêt. 

337.  —  Mais  il  a  été  jugé  plus  exactement  que  la  remise  de 
valeurs  faite  par  un  client  à  un  agent  de  change,  non  à  titre  de 
dépôt  ou  de  nantissement,  mais  en  compte,  et  pour  être  portées 
au  crédit  du  client,  en  couverture  de  la  créance  actuelle  ou  future 
de  l'agent  de  change,  constitue  une  dation  en  paiement,  équi- 
valent à  un  paiement  véritable  effectué,  soit  pour  une  dette  ac- 
tuelle, soit  par  anticipation,  dans  les  termes  de  l'art.  1967,  G. 
civ.;  que  l'art.  1967  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  paiements 
anticipés  et  les  autres  paiements;  qu'en  conséquence,  le  client 
n'est  pas  fondé  à  répéter  ces  valeurs.  —  Rennes,  7  déc.  1882, 
Vaugeois,  [S.  83.2.172,  P.  83.1.889] 

338.  —  ...  Que  les  titres  donnés  en  couverture  à  un  inter- 
médiaire chargé  de  jeux  de  bourse,  doivent  être  considérés,  non 
comme  un  simple  nantissement  mais  comme  un  paiement  anti- 
cipé, et,  par  suite,  ne  sont  pas  susceptibles  de  restitution,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  le  client  a  entendu  conférer 
à  cet  intermédiaire  la  faculté  permanente  de  les  aliéner.  —  Cass., 
9  déc.  1893,  Delphin,  f.J.  Le  l.roit,  -2-3  janv.  1896]  —  Besancon, 
27  déc.  1882,  Potbé,  |S.  83.2.129] 

339.  —  ...  Spécialement,  que  peut  être  considérée  comme  un 
paiement  volontaire,  formant  obstacle  à  l'action  en  répétition,  la 
remise  faite  par  un  client  à  son  agent  de  change,  d'une  somme 
d'argent,  à  titre  de  couverture  de  ses  avances  et  de  rembourse- 
ment anticipé  des  différences  en  perte  à  résulter  delà  liquidation 
des  opérations,  lorsque  cette  remise  a  été  suivie  de  nombreuses 
négociations  ayant  donné  lieu  à  une  série  de  règlements,  lesquels 
n'ont  jamais  amené  la  moindre  difficulté  entre  les  parties.  — 
Cass.,  27  nov.  1882,  Adam,  [S.  83.1.211,  P.  83.1.311,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Créponl 

340.  —  C'est  là,  du  moins,  une  question  de  fait  et  d'intention, 
dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au  juge  du  fond.  — 
Même  arrêt. 

\j  341. —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  somme  versée  en 
espèces  ait  été,  pour  partie,  transformée  en  valeurs  au  porteur, 
si  ces  valeurs  ont  conservé  la  destination  première  convenue  entre 
les  parties.  —  Même  arrêt. 

342-  —  Mais  si  la  remise,  à  l'intermédiaire  chargé  d'effectuer 
des  opérations  de  bourse,  de  sommes  ou  de  valeurs  destinées  à 
solder  les  différences  ou  pertes  qui  seraient  la  conséquence  de  ces 
opérations,  peut  être  considérée  comme  un  paiement  volontaire 
et  anticipé  faisant  obstacle,  conformément  à  l'art.  1967,  C.  civ., 
à  la  demande  en  restitution  des  sommes  ou  valeurs  ainsi  remises, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  que,  suivant  la  convention  intervenue, 
les  sommes  ou  valeurs  auront  élé  employées  au  paiement  des 
dettes,  sans  opposition  de  la  part  du  mandant.  —  Cass.,  22  mai 
1889,  Magaud,  [S.  89.1.476,  P.  89.1.1184] 

343.  —  Il  n'en  saurait  plus  être  ainsi,  lorsque  les  valeurs 
n'ont  pas  été  réalisées,  que  le  mandat  nécessaire  pour  cette  réa- 
lisation a  été  révoqué,  et  que  ces  mêmes  valeurs  ne  sauraient 
être  transformées  en  argent  et  employées  il  l'extinction  de  dettes 
reconnues  être  des  dettes  de  jeu  sans  un  ordre  de  justice;  un 
pareil  ordre,  donné  dans  de  telles  conditions,  aurait  pour  consé- 
ipience  l'exécution  forcée  d'une  obligation  à  laquelle  la  loi  refuse 
toule  action.  —  Même  arrêt. 

344.  ^  En  d'autres  termes,  les  valeurs  remises  en  couverture 
par  le  joueur  a  la  bourse  peuvent  être  répétées  par  lui,  s'il  est 
constaté  qu'elles  n'ont  pas  été  livrées  à  titre  de  paiement  volon- 


taire, mais  sont  restées  immobilisées  dans  les  mains  de  l'inter- 
médiaire pour  servir  de  simple  nantissement.  —  Cass.,  12  déc. 
1884,  Société  financière  de  banque  et  de  commission,  [S.  86.1. 
368,  P.  86.1.901] 

345.  —  Il  importe  peu,  même,  que  les  valeurs  remises  comme 
couverture  fussent  nominatives  si  le  client  avait  préalablement 
signé  un  ordre  de  transfert  et  n'avait  pas  révoqué,  à  l'époque 
de  la  réalisation  des  titres,  le  mandat  donné  au  banquier.  — 
Cass.,  9  déc.  1893,  précité.  —  Sic,  Crépon,  Négociation  des  effets 
publics,  p.  204. 

§  7.  Co»ipe<ence. 

346.  —  L'action  du  gagnant  devra  êlre  généralement  portée 
devant  le  tribunal  civil. 

347.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  saisi  de  la  demande  en  paiement  d'effets  de  commerce, 
s'il  est  démontré  que  la  cause  de  ces  etfets  est  une  dette  de  jeu. 
.luge  que,  lorsqu'il  est  reconnu  devant  un  tribunal  de  commerce 
que  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ont  pour  cause  réelle 
une  delte  de  jeu,  le  tribunal  cesse  d'être  compétent  à  raison  de 
la  matière,  et  qu'il  doit,  même  d'office,  renvoyer  la  cause  devant 
le  tribunal  civil. —  Montpellier,  4  juill.  1828,  Vidal,  [P.  chr.]  — 
La  raison  en  est  que  le  caractère  fictif  des  opérations  fait  éva- 
nouir la  commercialité,  qui  leur  appartiendrait  si  elles  étaient 
sérieuses. 

348.  —  La  question  doit-elle  êlre  résolue  de  la  même  façon 
lorsqu'il  s'agit  d'opération  de  bourse  ayant  le  caractère  de  jeu 
ou  de  pari?  Elle  avait  une  grande  importance  avant  la  loi  de 
188,'i;  elle  en  a  moins  aujourd'hui;  néanmoins,  elle  n'a  pas  perdu 
tout  intérêt.  11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  nouvelle  ne 
supprime  pas  absolument  l'exception  de  jeu.  L'exception  de  jeu, 
c'est-à-dire  le  refus  de  l'action  en  justice,  subsiste,  nous  l'avons 
dit,  lorsque  deux  personnes  auront  fait  entre  elles  un  pari  avoué, 
non  déguisé,  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  négociables. 

—  V.  Gaz.  des  Trih.,  23  avr.  1883;  Badon-Pascal,  [.L  La  Loi, 
20-21  avr.  1883];  Sarrut,  [J.  La  Loi,  24  avr.  1883]  —  V.  aussi 
Ch.  Lyon-Caen.  [J.  La  Lo(,  4  mars  1883]  —  Il  en  serait  de  même, 
du  moins  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  au  cas  où  ces 
deux  personnes  qui,  au  fond,  sont  deux  parieurs  et  se  sont  en- 
tendues pour  jouer  sur  la  variation  des  cours,  auraient  dissimulé 
cette  convention  par  des  écritures  exprimant  d'une  façon  purement 
fictive  des  achats  et  des  ventes  de  titres  de  bourses  (V.  Sarrut,  loc. 
cit.).  —  Il  faut  distinguer  le  cas  où  les  opérations  sont  faites  par 
un  non-commerçant  et  celui  où  elles  sont  faites  entre  commerçants. 

349.  —  A.  Les  opérations  sont  faitespar  un  non-commerçant. 

—  Ces  opérations  de  bourse,  qui  sont  fictives  et  n'ont  d'autre 
cause  que  le  jeu  et  le  pari,  ne  constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce. Les  tribunaux  civils  restent  donc  compétents  pour  en 
connaître.  —  V-.  en  ce  sens,  Aix,  6  mai  1861,  Chastan,  i  S.  62.2. 
109,  ad  notain,  P.  62.1192,  ad  notam,  D.  63.2.72]  —  Guillard, 
Opt'r.  de  bourse,  n.  660;  Bozérian,  La  Bourse,  n.  383  bis;  Rulien 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  crim.,  industr.  et  marit.,  t.  3,  v°  Jeii.i'  de 
bourse,  n.  98  et  s.  —  11  en  résulte  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  suites  des  achats 
et  des  ventes  qui  n'ont  pas  de  réalité  sincère,  et  n'ont  élé  qu'un 
moven  de  dissimuler  un  pari. 

350.  —  Jugé,  avant  la  loi  de  1883,  que  les  opérations  de 
bourse  ,  faites  par  un  banquier  pour  un  client  (même  commer- 
çant, dans  l'espèce,  un  commissionnaire  en  marchandises) ,  lors- 
qu'elles sont  fictives,  et  n'ont  d'autre  cause  que  le  jeu  et  le  pari, 
ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  de  la  part  du  client; 
qu'en  conséquence,  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  du  client  contre  le  banquier  on  restitution  des 
litres  remis  en  couverture.  —  Cass.,  27  juin  1883,  Druard  frères, 
[S.  83.1.241,  P.  85.1.6'i9] 

351.  —  ...  Que  les  ventes  fictives  d'effets  publics  ne  consti- 
tuent pas  des  opérations  commerciales.  ■ —  Paris,  14  mars  1842, 
do  Villelte,  [P.  42.1.436] 

352.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à, 
raison  de  ces  opérations  entre  l'agent  de  change  et  son  client 
non-commerçant.  —  Même  arrêt. 

353.  —  ...  Que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ne 
pouvant  s'étendre  qu'aux  actes  qui  ont  réellement  un  caractère 
commercial,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'un  banquier  en  règlement  d'opérations  de 
bourse  qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  spéculer  sur  des  diffé- 
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renci'S,  et  constituent  ainsi,  nondes  actes  de  commerce  sérieux, 
nvriis  de  simples  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  valeurs.  — 
Paris,  24juin  1884,  Weiller,[S.  85.2.122,  P.  8:i.l.69.3i;  —  22  nov. 
188't,  Durand,  [S.  et  P.  Ibitl.l  ;  —  10  avr.  188o,  Beuret,  [S.  et 
P.  }hid.] 

35^.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  demande 
en  règlement  est  formée  contre  un  non-commerçant.  —  Paris,  1.5 
avr.  1883,  précité. 

355.  —  ...  Que,  par  suite,  en  pareil  cas,  avant  de  statuer  sur 
l'exception  d'incompétence,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  véritable 
caractère  des  opérations  intervenues  entre  les  parties.  —  Paris, 
24  juin  1884,  précité. 

356.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  demande  en  règlement  de  compte  formée  par  un  ban- 
quier contre  un  non  commerçant,  à  raison  d'opérations  d'achat 
et  dé  revente  de  valeurs  de  bourse,  est  compétent  pour  statuer 
sur  cette  demande,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  ces  opérations 
étaient  réelles  ou  fictives,  l'examen  d'une  pareille  question  tou- 
chant au  fond  même  du  procès.  —  Paris,  28  déc.  1881  ,  Vaulin- 
den  et  G'%  [S.  8.Ï.2.122,  P.  83.2.6031 

357.  —  B.  La  même  solution  doit  être  admise  lorsque  le 
procès  s'agite  entre  commerçants.  —  Paris,  24  juin  1884  (sol. 
implic),  précité. 

358.  —  Jugé  ainsi,  au  cas  où  la  demande  est  formée  contre 
un  commerçant  et  où  l'achat  et  la  vente  de  valeurs  auxquels  il 
s'est  livré  habituellement  constituaient  une  des  branches  de  son 
commerce.  -  Paris,  10  déc.  1884,  Alfassa,  lS.  85.2.122,  P.  85. 
2.6'.t.3] 

359.  —  Bien  que  la  jurisprudence  se  soit,  dans  la  plupart  des 
cas,  prononcée  pour  1  incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  renvoi  de  la  cause  par  le  tribunal 
de  commerce  devant  le  tribunal  civil  soit  nécessaire.  La  loi  re- 
fusant l'action  en  principe,  quel  intérêt  y  a-t-il  à  saisir  le  tribu- 
nal civil  d'une  demande  qu'il  ne  pourrait  accueillir  (arg.,  arl. 
1965).  La  question  de  savoir  si  des  opérations  en  apparence  com- 
merciales sont  sérieuses  ou  fictives,  sont  ou  non  infectées  du 
vice  de  jeu,  a-l-elle  été  par  le  législateur  réservée  à  la  juridic- 
tion civile?  Non.  Donc  le  tribunal  de  commerce  est  autorisé  à 
en  connaître.  Il  est  juge  de  l'exception  comme  il  est  juge  de  l'ac- 
tion. —  V.  Aix,  16'juill.  1861,  Audin,  [S.  62.2.100,  P.  62.1162, 
D.  63.2.71]  —  La  seule  conclusion  qu'il  ait  à  tirer  de  l'examen 
auquel  il  se  livre,  c'est  que  la  demande  dont  il  est  saisi  est  ou 
non  recevable.  Un  ne  saurait  en  induire  qu'ayant  été  compétent 
pour  informer  sur  l'exception,  il  soit  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action.  Car  la  compétence  se  règle  d'après  les  conclusions 
du  demandeur  ou  d'après  les  conclusions  comparées  des  parties, 
lesquelles  déterminent  le  litige,  et  non  d'après  les  preuves  qui 
surgissent  après  coup  du  débat  entamé  et  poursuivi  jusqu'au 
fond.  Si  le  tribunal,  sur  les  preuves  du  dé''endeur,  reconnaît  f|ue 
les  opérations  en  apparence  commerciales  n'ont  été  que  Pictives, 
une  pure  apparence,  la  demande  ne  sera  pas  recevable.  Le  tri- 
bunal rejettera  la  demande  ;  mais  il  n'aura  pas  à  se  déclarer  in- 
compétent. —  V.  note  de  M.  Labbé,  [S.  83.1.2411 


Sectio.n  II. 
Du  jeu  au  point  de  vue  pénal. 

!;  1.  iîi.'.s  délils  caminis  au  jeu. 

360.  —  Il  a  été  nécessaire,  nous  le  verrons,  de  frapper  de 
pénaliti'S  spéciales  ceux  qui  organisent  des  maisons  destinées 
k  servir  d'aliment  à.  la  passion  du  jeu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  délits  qui  peuvent  être  commis  au  cours  de  la  partie.  Ces 
faits  tombent  sous  l'empire  du  droit  commun.  A  cet  égard,  une 
double  question  se  pose  ;  1"  '^'  a-t-il  des  jeux  dont  l'emploi 
constitue  par  lui-même  un  délit?  2"  Dans  l'exercice  des  jeux 
qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  réprébensibles,  quels  délits 
peuvent  être  commis  par  les  joueurs? 

361.  —  El  d'abord,  y  a-t-il  des  jeux  qui,  par  eux-mêmes, 
constituent  un  délit?  Tout  jeu  dont  le  mécanisme  a  pour  con- 
séquence de  mettre  à  la  discrétion  de  l'un  des  joueurs  le  gain 
ou  la  perle  de  la  partie,  constitue  par  lui-même  une  escroque- 
rie, puisqu'il  a  pour  objet  de  faire  naître  dans  l'esprit  de  la  vic- 
time, ;i  l'aide  d'une  manœuvre  déloyale,  l'espérance  d'un  gain 
cliiméri(|ue. 


362.  —  Tel  est  le  bonneteau.  Jugé  que  le  jeu  des  trois  cartes, 
dit  de  bonneteau,  dans  lequel  on  engage  un  pari  sur  la  place 
occupée  par  une  carte,  constitue  une  escroquerie,  de  la  part  du 
banquier  qui,  par  un  coup  de  main,  intervertit  l'ordre  dans  le- 
quel il  a  présenté  les  trois  cartes  à  l'assistance,  si  bien  que  l'éga- 
lité des  risques  se  trouve  ainsi  rompue,  et  que  les  adversaires 
sont  fatalement  trompés  dans  leurs  calculs.  —  Paris,  2  avr.  1881, 
X...,  [S.  82.2.32,  P.  82.2.323]  —  Orléans,  12  déc.  1883,  Bi- 
nault,  [S.  86.2.236,  P.  86.1.1238] 

363.  —  Il  en  est  de  même  du  jeu  dit  des  trois  paleta,  lors- 
que les  mêmes  manœuvres  sont  employées  par  le  banquier.  — 
Orléans,  12  déc.  1885,  précité. 

364.  —  La  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  escroquerie  dans 
l'un  et  l'autre  cas  parce  que,  dans  les  deux  hypothèses  le  ban- 
quier fait  naître,  dans  l'esprit  du  joueur,  par  des  manœuvres 
dolosives,  l'espérance  d'un  succèschimérique.  —  Orléans,  12  déc. 
1883,  précité.  —  Il  faut  généraliser  ces  solutions  et  en  appliquer 
le  principe  à  tous  les  jeux  ayant  pour  conséquence  de  tromper 
l'un  des  joueurs,  qui  croit  devoir  au  pur  effet  du  hasard  ou  à 
son  adresse  personnelle  le  gain  ou  la  perte  de  la  partie,  alors 
qu'elle  dépend,  en  réalité,  de  la  volonté  seule  de  son  partner. 

365.  —  Il  y  a  donc  des  jeux  qui,  par  eux-mêmes,  constituent 
des  délits;  mais  il  en  est  d'autres  qui,  permis  en  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  sont  loyalement  pratiqués,  peuvent  donner  naissance 
cà  des  fraudes  que  le  Code  pénal  devait  réprimer.  Tout  d'abord, 
nous  avons  vu  que  le  fait  de  retirer,  après  la  perte  de  la  partie, 
l'enjeu  qu'on  avait  réellement  déposé  sur  la  table  pour  en  ga- 
rantir le  paiement,  constitue  un  délit.  Mais  quelle  en  est  la  na- 
ture. Est-ce  un  vol  ou  est-ce  une  escroquerie?  Pour  dncider 
qu'il  y  a  vol,  on  dit  qu'à  l'instant  même  où  le  sort  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  tel  ou  tel  des  adversaires,  le  gagnant  est 
devenu  propriétaire  de  l'enjeu  réellement  exposé;  si  bien  qu'en 
s'en  emparant  contre  le  gré  de  son  partner,  le  joueur  que  le 
hasard  n'a  pas  favorisé  commet  une  véritable  soustraction  frau- 
duleuse au  préjudice  du  gagnant.  Lorsque  le  joueur  dépose  un 
louis  sur  le  tapis,  le  jeu  s'engage  sur  une  chose  non  fongible, 
le  louis  déposé;  la  propriété  en  est  transférée,  indépendamment 
de  toute  tradition  efl'ective,  à  l'instant  même  où  la  partie  s'a- 
chève; l'obligation  de  livrer  la  chose,  dit  l'art.  1238,  G.  civ., 
rend  le  créancier  propriéiaire  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être 
livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ail  point  été  faite. 

366.  —  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  jugement  réformé 
par  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  8  juin  1882,  sous  Cass.,  10 
déc.  1882,  Gaye,  [S.  84.1.349,  P.  84.1.84-4]  —  Ajoutons  que  la 
réformation  a  été  prononcée,  non  par  ce  motif  qu'un  tel  fait  ne 
constituerait  pas  un  vol,  mais  parce  que,  dans  l'espèce,  les 
juges  n'avaient  pas  été  saisis  du  délit  de  vol  par  l'ordonnancede 
renvoi. 

367.  —  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  le 
caractère  légal  du  fait  incriminé  a  d'abord  décidé  qu'il  renfer- 
mait les  éléments  de  l'escroquerie.  Mais  il  convient  de  remar- 
quer qu'il  s'agissait  d'un  joueur  qui,  au  baccara,  avait  avancé 
et  retiré  alternativement  son  enjeu  suivant  que  le  banquier 
avait  perdu  ou  gagné  la  partie;  la  Cour  suprême  a  vu  dans  un 
tel  l'ait  «  des  manœuvres  formant  un  tout  indivisible  avec  le 
résultat  qu'elles  avaient  produit,  et  présentant  tous  les  caractères 
des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par  l'art.  405,  G.  pén.; 
elle  a  jugé  qu'en  effet,  elles  avaient  eu  pour  but  et  pour  elTel 
tout  à  la  fois  de  créer  au  profit  de  .X...  un  titre  apparent  de 
créance  et  de  persuader  l'existence  d'un  crédit  chimérique,  celui 
du  gain  de  parties  dans  lesquelles  n'avaient  existé,  en  réalité, 
ni  les  chances  aléatoires  qui  constituent  le  jeu  loyal,  ni  l'égalité 
des  enjeux.  —  Cass.,  16  déc.  1882,  X...,  [3.  83.1.91,  P.  83.1. 
1841;  —  16  déc.  1882,  précité. 

368. —  Pour  plus  de  simplicité,  nous  examinerons  séparé- 
ment chacune  des  manœ-uvres  dont  la  Cour  do  cassation  a  dû, 
dans  cet  arrêt,  apprécier  le  caractère  :  elles  se  décomposent  en 
une  double  opération  :  retirer  l'enjeu,  d'une  façon  occulte,  en 
cas  de  perte;  l'augmenter,  au  contraire,  en  cas  de  gain. 

369.  —  Et  d'abord,  le  fait  de  retirer  l'enjeu  après  la  perte 
constitue,  d'après  la  Cour  de  cassation,  une  escroquerie  parce 
que  cette  manœuvre  a  pour  conséquence  de  créer  au  profit  du  ga- 
gnant (I  un  titre  apparent  de  créance  »,  et,  par  conséquent,  «  de 
persuader  l'existence  d'un  crédit  chimérique  ».  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  le  fait  dont  nous  parlons  constitue  bien  réelle- 
ment un  vol.  La  manœuvre,  en  ell'et,  n'a  pas  eu  directement 
pour  objet  de  se  faire  remettre  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ainsi 
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que  Texige  l'art.  iOo,  C.  pén.  Pour  décider  qu'il  y  a  escroqueriei 
on  néglige  un  élément  dont  on  doit  cependant  tenir  compte,  le 
hasard  de  la  partie  engagée.  Xous  supposons  pour  l'instant 
qu'elle  a  été  loyalement  conduite  jusqu'à  l'instant  du  règlement; 
or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  joueur  qui  n'a  exposé  son  enjeu 
qu'avec  la  pensée  de  le  retirer  si  le  sort  ne  lui  est  pas  favorable, 
ou  ce  joueur,  disons-nous,  gagne,  ou  il  perd;  s'il  gagne,  il  se 
fait  remettre,  il  est  vrai,  partie  de  la  fortune  d'autrui,  mais  il  se 
la  fait  remettre  légalement;  il  invoque  pour  cela  une  juste  cause, 
le  gain  de  la  partie.  Dira-t-on  qu'il  n'a  obtenu  ce  gain  qu'à  l'aide 
d'une  mano'uvre  frauduleuse  parce  qu'il  avait  l'intention  de  re- 
tirer son  enjeu  en  cas  de  perte?  Mais  on  ne  juge  pas,  tn  matière 
pénale,  sur  les  intentions  présumées.  Donc,  s'il  gagne,  il  invoque 
pour  se  faire  remettre  partie  de  la  fortune  d'autrui  une  cause 
légale  et  non  une  cause  frauduleuse.  S'il  perd,  au  contraire,  et 
s'il  retire  son  enjeu,  ou  on  admet  avec  nous  qu'il  s'empare  d'une 
chose  qui  a  cessé  de  lui  appartenir,  et  alors  il  y  a  vol;  ou  on 
convient  qu'il  est  resté  propriétaire  de  son  enjeu  jusqu'à  main- 
mise sur  cet  enjeu  par  son  partner,  et  alors  il  ne  prend  rien  de 
la  fortune  d'autrui;  il  se  refuse  à  payer  une  dette,  voilà  tout.  En 
d'autr«s  termes,  le  joueur  que  le  sort  a  favorisé  manque  à  ga- 
gner, mais  il  ne  sort  pas  un  centime  de  sa  poche.  Par  suite, 
dans  l'hvpothèse  prévue,  ou  il  y  a  vol,  ou  il  n'v  a  aucun  délit. 
—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  26  févr.  1892.  Bevdel",  [S.  et  P.  92.1. 
601,  D.  92.1.472]  —  Chambérv,  3  déc.  1891",  [Gaz.  dc^  Trib.,  7- 
8  déc.  1891]  —  Trib.  Chambery,  16  ocl.  1S9I.  —  ViUey,  note 
sous  l'arrêt  de  cassation  du  26  févr.  189?,  précité. 

370.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  joueur  qui  se  refuse 
à  payer  quoi  que  ce  soit  sur  l'enjeu  exposé  est  directement  ap- 
plicable à  celui  qui  diminue  frauduleusement  le  chiffre  de  cet 
enjeu,  à  celui,  par  exemple,  qui,  après  avoir  exposé  100  fr., 
soutient,  contrairement  à  la  vérité,  n'avoir  exposé  que  la  moitié 
de  cette  somme.  Le  fait  de  ne  remettre  au  gagnant  que  iiO  fr. 
est  un  vol.  En  un  mot,  le  caractère  légal  du  fait  ne  serait  pas 
changé  si  le  perdant,  au  lieu  de  reprendre  son  billet  de  100  fr. 
en  déclarant  ne  vouloir  rien  payer,  se  bornait  à  remettre  au  ga- 
gnant la  moitié  de  la  somme  perdue. 

371.  —  Le  fait  de  retirer  l'enjeu  après  la  partie  est  assez 
rare;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  l'opération  inverse  connue  sous  le 
nom  de  poucctte,  et  qui  consiste  à  augmenter  le  chiffre  de  l'en- 
jeu, à  l'insu  de  l'adversaire,  au  moment  où  le  résultat  de  la 
partie  est  devenu  certain.  La  situation  est  ici  toute  différente  : 
ce  fait,  assurément,  ne  renferme  pas  les  caractères  juridiques 
du  vol,  qui  exige  une  soustraction,  une  main-mise  sur  la  pro- 
priété d'autrui  (V.  mfrà,  v°  Vol)  alors  que,  dans  l'espèce,  l'au- 
teur du  délit  reçoit  de  son  partner,  qui  le  lui  remet  volontaire- 
ment, le  montant  de  l'enjeu  ,  déloyalement  majoré.  Mais  il  y  a 
bien,  cette  fois,  escroquerie,  par  cette  raison  qu'à  l'aide  d'une 
mancruvre  (l'exposition  de  l'enjeu),  le  joueur  persuade  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l'espérance  d'un  événement 
chimérique  (le  gain  de  l'enjeu  exposé),  et  se  fait  ainsi  remettre 
partie  de  la  fortune  d'autrui. 

372.  —  .\u  reste,  si  la  soustraction  frauduleuse  fait  défaut, 
c'est-à-dire  si  les  perdants  remettent  volontairement  au  gagnant 
l'argent  déloyalement  gagné,  il  n'y  a  ni  vol,  ni  filouterie.  — 
Cass..  8  nov.  1878,  Nicolas,  [D.  79.1.387] 

373.  —  Il  existe  mille  autres  moyens  plus  ou  moins  ingé- 
nieux inventés  par  les  joueurs  malhonnêtes  afin  de  rompre  l'é- 
galité des  chances,  qui  doit  être  la  caractéristique  de  toute  partie 
de  jeu  loyalement  engagée.  .\ous  allons  examiner  quelques-unes 
des  combinaisons  les  plus  connues.  Les  jeux  de  cartes  sont  les 
plus  fertiles  en  fraude  de  ce  genre.  La  composition  des  jeux 
de  cartes  est  connue,  elle  est  uniforme  pour  tel  ou  tel  jeu  dé- 
terminé, et  elle  constitue  la  base  de  toutes  les  combinaisons 
créées  pour  égaliser  les  chances.  Dès  lors,  toute  manœuvre 
qui  aurait  pour  objet  de  troubler  cette  composition  à  l'insu  de 
l'un  des  joueurs  devrait  èlre  qualifiée  d'escroquerie.  Tel  serait 
le  fait  de  retirer  certaines  cartes,  d'en  ajouter  certaines  au- 
tres, etc. 

374.  —  .luge  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part  du  joueur 
qui,  dans  une  partie  de  oartf-s  et  au  moment  où  elles  sont  arri- 
vées entre  ses  mains,  ajoute  à  ces  cartes  un  certain  nombre  de 
caries  préparées,  de  manière  à  amener  en  sa  faveur  une  série 
de  coups  gagnants.  —  Cass.,  31  janv.  1868,  Panariello,  [S.  68. 
I.3o0,  P.  08.914,  D.  68.1.240] 

375.  —  D'autre  part,  le  jeu  étant  essentiellement  un  contrai 
aléatoire,  toute  manœuvre  qui  ferait  disparaître  l'aléa  tout  en  ne 
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modifiant  pas  la  composition  du  jeu,  devrait  également  recevoir 
la  même  qualification. 

376.  — Jugé  que  la  tromperie  ou  tricherie  au  jeu,  lorsqu'elle 
a  été  préparée  par  des  mann'uvres  frauduleuses  ayant  pour  but 
de  faire  naître  chez  les  joueurs  l'espérance  d'un  succès  chiméri- 
que et  qui  ont  déterminé  la  remise  des  enjeux,  constitue  le  délit 
d'escroquerie.  —  Cass.,  9  juill.  18r)9,  Daumont,  [S.  39.1.772,  P. 
60.292,  D.  39.1.333];  —  IG  mars  1860,  Daumont,  [S.  60.1.919, 
P.  61.222,  D.  60.3.130] 

377. — Tel  serait  le  fait  de  régler  à  l'avance,  à  l'insu  du  part- 
ner, l'ordre  dans  lequel  se  présenteront  les  cartes;  ce  fait,  au 
baccara,  s'appelle  •<  faire  une  portée  »,  et,  à  l'écarté,  «  faire 
sauter  la  coupe  »,  etc.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  sur 
le  caractère  de  ces  manœuvres  et  a  décidé  que  la  tromperie  au 
jeu,  commise  en  retirant  certaines  cartes  du  jeu  et  en  les  y  fai- 
sant rentrer,  de  manière  à  s'assurer  ainsi  le  gain  de  la  partie  en 
détruisant  l'égalitédes  chancespourse  les  rendre  plus  favorables, 
renferme  les  mano'uvres  prévues  par  l'art.  403,  C.  pén.,  et  con- 
stitue une  escroquerie.  —  Trib.  Arras,  Il  nov.  1890,  [Gaz.  des 
Trib.,  4janv.  1891] 

378.  —  ...  Qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part  du  joueur 
qui,  dans  une  partie  de  cartes,  et  au  moment  où,  les  cartes  étant 
coupées,  il  va  les  distribuer,  substitue  à  ces  cartes  un  jeu  pré- 
paré d'avance,  de  manière  à  amener  en  sa  faveur  une  série  de 
coups  gagnants.  —  Cass.,  8  mars  1884,  Azéma,  [D.  84.1.383]  — 
Bordeaux",  22  août  1883,  Cas,  [S.  84.1.2.84,  P.  84.447] 

379.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  du  banquier,  de  substituer 
dans  une  partie  de  baccara,  aux  cartes  neuves  fournies  par  l'ad- 
ministration d'un  casino  et  loyalement  battues  par  un  croupier, 
des  cartes  préparées  à  l'avance  de  manière  à  toujours  assurer  au 
banquier  le  gain  de  la  partie,  constitue  une  manœuvre  fraudu- 
leuse ayant  pour  but  de  persuader  l'existence  d'une  fausse  en- 
treprise, c'est-à-dire  d'une  partie  loyale,  alors  que  tout  gain  de- 
venait impossible.  —  Caen,  4  juin  1891,  Broc,  [Gaz.  des  Trib., 
3  juill.  1891] 

380.  —  iJe  même,  le  fait,  au  jeu  de  l'écarté,  de  préparer  les 
cartes  et  de  les  manipuler  de  façon  à  réunir  en  un  paquet  les 
plus  fortes  de  la  même  couleur,  chaque  fois  que  le  tour  du  joueur 
est  venu  de  donner,  et  à  rassembler  dans  son  enjeu  les  atouts 
les  plus  importants,  constitue  une  escroquerie.  — Paris,  2  janv. 
1892. 

381.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  joueur  se  soit 
servi  des  cartes  ainsi  préparées  s'il  n'y  a  renoncé  que  grâce  à 
cette  circonstance  qu'il  se  voyait  découvert  et  se  sentait  surveillé. 
Il  est,  en  ce  cas,  punissable  pour  tentative  d'escroquerie.  —  Cass., 
8  mars  1884,  précité. 

382.  —  Commet  également  le  délit  d'escroquerie  le  joueur, 
qui  se  sert  de  caries  marquées,  soit  qu'il  ait  lui-même  marqué 
les  cartes...  —  Cass.  Belgique,  24  juill.  1882,  Delarge,  [S.  83. 
4.8,  P.  83.2.12] 

383.  —  ...  Soit  qu'il  ait  seulement  connu  la  fraude,  et  en  ait 
profité.  —  Même  arrêt. 

384.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  de  celui  qui,  à  l'écarté,  se 
ferait  indiquer  par  un  complice,  à  l'aide  de  signes  convenus  à 
l'avance,  la  composition  du  jeu  de  son  adversaire. 

385.  —  Constitue  également  le  délit  d'escroquerie  prévu  et 
puni  par  l'art.  403,  C.  pén.,  le  fait  par  le  joueur  de  poker  qui, 
après  avoir  gagné  un  coup  avec  certaines  caries  maîtresses, 
place,  lorsqu'il  a  la  main,  ces  mêmes  cartes  en  dessous  du  jeu, 
fait  «semblant  de  battre  le  jeu  tout  entier,  alors  qu'il  n'en  mêle 
que  la  partie  supérieure,  de  sorte  qu'il  en  résulte  pour  lui  l'assu- 
rance de  trouver  au  talon  les  cartes  qu'il  y  a  mises,  et  qu'il  con- 
naît, puis  qui,  ayant  fait  d'une  façon  régulière,  au  début  de  la 
partie,  une  première  distril^ution  de  caries,  délivre  de  la  même 
manière  celles  qui  lui  sont  ensuite  demandées  après  écart,  et, 
lorsque  c'est  à  son  tour  d'écarter,  détache  habilement  les  cartes 
qu'il  a  placées  dessous  au  lieu  de  celles  qui  sont  à  la  surface  du 
jeu.—  Rennes,  10  nov.  1892,  Soullisse,  [S.  et  P.  93.2.260] 

380.  —  En  pareil  cas,  les  manœuvres  frauduleuses  consisienl 
bien  moins  dans  l'action  de  prendre  subrepticement  les  cartes 
sous  le  jeu,  action  qui  doit  demeurer  occulte,  que  dans  le  fait 
d'avoir,  une  première  fois,  distribué  des  caries  d'une  façon  régu- 
lière en  apparence  afin  de  faire  illusion  aux  autres  joueurs,  d'ex- 
citer leur  confiance  en  leur  persuadant  l'existence  d'une  éven- 
tualité de  gain  à  leur  profil,  et  d'assurer  ainsi  pour  lui-même  le 
succès  de  la  supercherie  finale.  —  Même  arrêt. 
387.  —  Xous  trouvons  bien,  dans  ces  espèces,  les  caractères 


42 


JEU  ET  PARI.  —  Chap.  II. 


de  l'escroquerie  parce  qu'en  oITrant  à  un  adversaire  une  partie 
organisée  dans  de  telles  conditions  de  déloyauté,  on  fait' naître 
chez  celui-ci,  par  une  manœuvre  frauduleuse,  l'espérance  d'un 
gain  chimérique  et  qu'on  se  fait  remettre  ainsi  partie  de  la  for- 
tune d'aulrui.  Il  n'y  a,  au  contraire,  ni  vol,  ni  abus  de  confiance  : 
il  n'y  a  pas  vol  puisque  le  perdant  a  volontairement  déboursé  la 
somme  qu'il  croyait  devoir;  il  n'y  a  pas  abus  de  confiance,  le 
perdant  n'ayant  pas  payé  la  somme  présumée  due,  dans  l'inten- 
tion de  s'en  faire  représenter  la  valeur  ou  d'en  e-xiger  un  emploi 
déterminé. 

388.  —  Les  principes  généraux  posés  par  le  Code  pénal  re- 
lativement à  la  complicité,  sont  applicables  au  fait  de  tricher  au 
jeu  de  même  qu'à  tout  autre  genre  d'escroquerie.  On  doit  donc 
rechercher  et  poursuivre  comme  complices  les  "  compères  »,  ceux, 
par  .exemple,  qui  usent  d'un  subterfuge  pour  dévoiler  le  jeu  de 
l'adversaire,  ceux  qui  ont  préparé,  sachant  qu'elles  devaient  être 
utilisées  pour  le  jeu,  des  cartes  marquées  de  signes  impercepti- 
bles en  vue  de  rompre  l'égalité  des  chances,  ceu.x  qui  prêtent 
leur  concours  à  la  substitution  d'un  jeu  de  cartes  préparé  à  l'a- 
vance à  celui  dont  les  combinaisons  seraient  dues  au  hasard 
seul.  —  Bordeaux,  22  août  1883,  précité. 

389.  —  Nous  avons  vu  que  si  le  jeu  a  été  pratiqué  par  un 
commerçant  et  s'il  a  conduit  celui-ci  à  des  pertes  exagérées  qui 
l'ont  forcé  à  déposer  son  bilan,  il  se  rend,  par  cela  même,  pas- 
sible des  peines  de  la  banqueroute  simple  (G.  comm.,  art.  58ij. 
—  V.  £upr(i,  v  Banqueroute,  n.  1+8. 


390.  —  L'art.  410  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  auront  tenu 
une  maison  de  jeux  de  hasard  et  qui  y  auront  admis  le  public, 
soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés, 
les  banquiers  de  cette  maison,  tous  administrateurs,  préposés  ou 
agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  fr.,  à  6,000  fr.  Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à 
compter  du  jour  oi^i  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  Code.  » 

i»  Caractères  du  délit. 

391.  —  I.  Tenue  d'une  maison  de  jeux.  —  Comme  le  texte 
l'indique,  l'incrimination  de  l'art.  410  est  d'abord  dirigée  contre 
ceux  qui  ont  tenu  la  maison  de  jeux.  .M.M.  Chauveau",  F.  Hélie 
et  Villey  (Thi'or.  du  C.pén.,  t.  5,  n.  2324),  font  remarquer  à  cet 
égard  que  la  loi  ne  recherche  pas,  à  la  différence  de  ce  qu'elle 
fait  pour  les  loteries,  ceux  qui  ont  établi  la  maison  de  jeux.  Il 
faut,  disent-ils,  une  direction  active  pour  motiver  la  responsabilité 
pénale;  cela  résulte  formellement  du  texte  de  la  loi.  Le  projet 
de  l'art.  HO  portait  :  «  Ceux  qui  auront  établi  et  tenu  une  mai- 
son de  jeux  ».  La  commission  du  Corps  législatif  fit  remarquer 
que,  puisque  rétablissement  d'une  maison  de  jeux  n'est  pas  suf- 
fisant pour  constituer  un  délit,  et  qu'il  faut  en  même  temps  que 
cette  maison  ait  été  établie  et  tenue,  il  suffisait  de  dire  :  ceux 
qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux.  Cet  amendement,  adopté 
par  le  Conseil  d'Etat,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle. 

392.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le  mot  tenir  ne  doit 
pas  être  traduit  par  le  mot  exploiter;  que  tenir  une  maisofl  de 
jeux,  c'est,  dans  le  langage  de  la  loi  comme  dans  celui  du  monde, 
ouvrir  sa  maison  à  des  joueurs  aux  époques  entre  eux  arrêtées, 
et  souffrir  que  l'on  joue  h  des  jeux  prohibés;  qu'il  suffit  donc, 
pour  constituer  le  délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard, 
du  concours  des  deux  éléments  suivants  :  1"  l'habitude  de  re- 
cevoir dans  une  maison,  à  des  époques  déterminées,  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  se  réunissent  pour  jouer  à  des  jeux  de 
hasard;  2°  l'admission  libre  du  public  par  celui  qui  tient  ladite 
maison.  Et  qu'il  importe  peu  que  le  maître  de  la  maison  ne  re- 
lire aucun  profil  des  jeux,  ou  que  l'admission  du  public  n'ait 
lieu  que  sur  la  présentation  des  personnes  intéressées  et  affiliées. 
—  Bordeaux,  7  déc.  1843,  H...,  [S.  44.2.323,  P.  44.2.458] 

393.  —  Le  fait  seul  de  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  de 
hasard  suffit  donc  pour  constituer  le  délit,  abstraction  faite  des 
circonstances  morales  qui  l'entourent;  dès  lors,  il  n'est  pas  be- 
soin, pour  encourir  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal,  que 
l'agent  ait  employé  des  moyens  frauduleux  ou  se  soit  procuré 


des  gains  illicites.  —  Cass.,  lo  nov.  1839,  Bataille,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n,  2323;  Mouton,  Les 
lois  pi'nalesde  la  France,  t.  1,  p.  217;  Garraud,  t.  .ï,  n.  383. 

394.  —  Pour  que  l'ouverture  d'une  maison  de  jeux  tombe 
sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art  410.  C.  pén., 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  cette  maison  ait  des  aJminis- 
trateurs,  préposés  ou  agents,  ni  que  le  prévenu  relire  du  jeu  un 
profit  personnel;  il  suffit  qu'on  y  joue  des  jeux  de  hasard,  et 
que  le  public  v  soit  admis.  —  Cass.,  3  mai  1844,  Renov,  fS.  44. 
1.7821;  _  19'févr.  1846,  Michelini.  [S.  46.1.432,  P.  46;i.,'i64, 
D.  46".4.347|;  —  23  mars  1882,  Bagriot,  [S.  84.1.3.54,  P.  84.1. 
8o4,  D.  83.1.48]  —  Montpellier,  23  janv.  1843,  Bousquet,  [S. 
43.2.210,  P.  44.1.291]  —  Bordeaux,  7  déc.  1843,  R...,  [Sf  44. 
2.323,  P.  44.2.4o8]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  2318  et  2319;  Garraud,  t.  3,  n.  378.  —  V.  aussi  .Morin,  Ri'p. 
du  dr.  crim.,  v"  Jeu  r  prohibés,  n.  7. 

39.5.  —  De  ce  que  le  but  moral  qui  peut  être  poursuivi  dans 
le  jeu  n'enlève  point  au  fait  matériel  son  caractère  délictueux, 
il  suit  que  le  fait  d'avoir  donné  à  jouer  un  jeu  de  hasard,  ne 
peut  être  excusé,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été  joué  qu'un  coup  de 
dé,  et  que  le  profit  du  jeu  avait  servi  à  soulager  un  malheureux. 

—  Cass.,  26  mars  1813,  Lambay,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  o,  n.  2323. 

396.  —  L'habitude  n'est  pas  non  plus  un  élément  constitutif 
du  délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard.  Spécialement, 
se  rend  coupable  de  ce  délit  le  cafetier  chez  lequel  ont  été  trou- 
vées, un  jour  de  foire,  vingt-cinq  personnes  jouant  au  baccara, 
dans  une  salle  réservée  au-dessus  du  café,  bien  qu'il  n'y  ait  ni 
répétition  du  fait,  ni  organisation  en  vue  de  réunions  ultérieu- 
res. —  Nîmes,  8  févr.  1872,  Viguier,  [S.  74.2.13,  P.  74.102,  D. 
73.2.173]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th>>or.  du  Code 
pén.,  t.  3,  n.  2321;  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  Code  pén..  n. 
287. 

397.  —  De  plus,  il  importe  peu,  pour  l'application  de  l'art. 
410,  que  l'ouverture  des  maisons  de  jeux  de  hasard  ait  été  tem- 
poraire ou  permanente.  Et  celui  qui  en  aurait  établi  une  ne  sau- 
rait se  soustraire  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  410, 
en  alléguant  que  la  maison  de  jeux  n'a  été  établie  que  pour  une 
courte  durée  de  temps,   pendant  un  jour  de  foire,   par  exemple. 

—  Cass.,  2  avr.  1819,  Gorde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  23 
janv.  1843,  précité;  —  5  févr.  1844,  Arribot,  [J.  du  dr.  crim., 
n.  3363]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  410;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit. 

398.  —  De  même,  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  excuser  celui  qui  fait  jouer  à  un 
jeu  de  hasard,  par  la  circonstance  qu'il  connaissait  les  joueurs, 
et  que  les  sommes  qu'on  jouait  étaient  peu  considérables.  — 
Cass.,  0  oct.  1810,  Perlo,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Sauf,  s'il  y  avait 
lieu,  l'application  de  l'art.  463,  C.  pén.  —  Carnot,  t.  2,  p.  348,  §6; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2323  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  410, 
t.  3,  p.  461. 

399.  —  Et  maintenant  qu'est-ce  qu'une  maison  de  jeux'?  Va 
caractère  essentiel  du  délit  prévu  par  l'art.  410  est  l'admission 
du  public,  soit  librement,  soit  sur  présentation  :  autrement,  le 
délit  n'existe  pas,  car  les  citoyens  sont  libres  de  se  livrer  dans 
leur  domicile  à  toutes  sortes  de  jeux,  pourvu  qu'ils  en  restrei- 
gnent l'usage  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de  leurs  relations 
privées.  —  Cass.,  19  févr.  1846,  précité.  —  Sic.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  2318;  Garraud,  t.  3,  n.  379. 

400.  —  L'art.  410  n'est  donc  pas  applicable  au  particulier 
qui  organise  chez  lui,  même  habituellement,  un  jeu  de  hasard 
auquel  ne  peuvent  prendre  part  que  les  membres  de  sa  famille 
ou  les  personnes  admises  chez  lui  sur  invitations  personnelles. 
Encore  faut-il  que  ces  réunions  conservent  un  caractère  privé. 
Ur,  aux  termes  de  la  loi  elle-même,  la  maison  de  jeux  peut  avoir 
le  caractère  public  exigé  bien  que  le  public  n'y  soit  pas,  en  prin- 
cipe, librement  admis  s'il  suffit,  pour  pouvoir  y  pénétrer,  d'être 
présenté  par  des  personnes  intéressées  ou  affiliées  aux  réunions 
qui  s'y  tiennent.  .Mnsi  en  est-il  de  certains  cercles  où  le  jeu  est 
pratiqué  (Garraud,  loc.  cit.).  Une  maison  peut,  en  un  mot,  con- 
server son  caractère  privé  bien  que  le  maître  y  reçoive  des  per- 
sonnes inconnues  de  lui,  tandis  qu'elle  peut  avoir  un  caractère 
public  bien  qu'il  soit  nécessaire  de  se  faire  connaître  pour  y 
être  introduit.  C'est  là  une  question  de  fait  et  d'appréciation 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  trancher  suivant  les  circon- 
stances. 

401.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  410,  que  lors- 
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qu'une  maison  de  jeux  de  hasard  est  établie,  la  personne  qui  la 
tient  devient  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  -110,  C. 
pén.,  quand  même  le  public  n'y  serait  pas  librement  admis,  et 
que  les  personnes  qui  désireraient  la  fréquenter  devraient  s'j^ 
faire  présenter.  —  Cass.,  29  mars  1811,  A'...,  [P.  chr.j;  —  3  mai 
1844,  Renoy,  [D.  44.4.241] 

402.  —  ...  Et  que  l'on  doit  réputer  maison  de  jeux  de  hasard 
celle  dans  laquelle  le  public  est  admis  avec  ou  sans  présenta- 
tion, oîi  l'on  pereoit  une  rétribution  sur  les  enjeux  ;  où  l'on  se 
charge,  moyennant  paiement,  de  solder  les  fournitures  laites  aux 
joueurs;  où  l'on  oblige  les  joueurs  à  renouveler  leurs  cartes,  et 
où  le  jeu  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  payer  les  consomma- 
tions. —  Rennes,  30  mai  1839,  Cartier,  [P.  chr.l;  —  2  sept. 
1839,  Cuyard,  [P.  chr.] 

403.  —  ...  Qu'il  y  a  admission  du  public  dans  une  maison  de 
jeux  clandestine,  datis  le  sens  de  l'art.  410,  C.  pén.,  par  cela  seul 
que  des  personnes  étrangères  y  sont  admises  sur  la  présentation 
de  personnes  intéressées  et  affiliées  aux  réunions  qui  se  tiennent 
dans  cette  maison  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  public  y  soit 
admis  librement  et  sans  présentation.  —  Bordeaux,  7  déc.  1843, 
R...,  [S.  44.2  323,  P-  44.2. 4o81  —  Sic,  Carnot,  C.  pén.,  art.  410, 
n.  5;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  2318. 

404.  —  ...  Spécialement,  que  le  fait  de  laisser  jouer  un  jeu 
de  hasard  d:ins  un  cercle,  même  autorisé,  alors  que  ce  cercle, 
en  dehors  des  sociétaires,  admet  des  agrégés  en  nombre  illimité, 
constitue,  de  la  part  du  directeur  du  cercle,  le  délit  de  lenue  de 
maison  de  jeux  de  hasard,  bien  que  l'admission  de  ces  agrégés 
soit  autorisée  par  le  règlement  soumis  à  l'autorité.  —  Cass.,  24 
nov.  I8ja,  Boisseau,  [S.  ,^)6.1.46fi,  P.  .=JG.2.26o]  — Sic,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Viiley,  n.  2318  et  2319. 

405.  —  <Jue  î'aut-il  décider  à  l'égard  des  cafés  et  cabarets? 
La  difliculté  vient  de  ce  qu'à  cùté  de  l'art.  410,  qui  punit  correc- 
tionnellement  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  etc.,  se  place  l'art.  475  du 
même  Code,  dont  le  §  o  punit  comme  coupables  seulement  de 
contravention  c  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues, 
chemins,  places  on  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  autres 
jeux  de  hasard  ».  La  conséquence  qui  parait  résulter  nécessai- 
rement de  ces  deux  dispositions,  c'est  que  le  fait  que  le  législa- 
teur a  voulu  atteindre  est  un  délit  ou  une  simple  contravention, 
suivant  qu'il  est  clandestin  ou  public.  Et  cela  se  conçoit,  car  la 
tenue  d'une  maison  de  jeux  clandestine,  sur  laquelle  la  police  ne 
peut  exercer  aucune  surveillance,  présente  des  dangers  beau- 
boup  plus  graves  que  le  jeu  qui  s'exerce  en  public,  et  que  la 
police  peut  constamment  surveiller  et  interrompre  du  moment 
où  il  offre  un  caractère  dangereux.  Or,  le  jeu  qui  se  joue  dans 
les  cafés,  auberges  ou  cabarets,  est  précisément  dans  ce  dernier 
cas,  ces  divers  établissements  étant  des  lieux  publics,  où  la  po- 
lice peut  toujours  pénétrer  (LL.  16-24  août  1790,  lit.  M,  art.  3, 
n.  3;  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  9  et  18;  Décr.  27  sept.  1702; 
L.  28  germ.  an  Vf,  art.  129).  Ce  caractère  de  lieux  publics  est 
même  positivement  reconnu  à  ces  établissements  par  l'art.  475, 
^  .T,  C.  pén.  ;  car  autrement,  comme  le  font  remarquer  MM.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  on  ne  comprendrait  pas  quel  serait  le  sens  des 
mots  lieux  publics,  placés  dans  cet  article  après  l'énumération 
des  places,  des  rues  et  des  chemins  ?  L'infraction  commise  dans 
les  cafés,  cabarets  ou  auberges,  continuellement  soumis  à  l'ins- 
pection de  l'autorité,  ne  peut  donc  être  ni  bien  grave,  ni  bien 
dangereuse  ;  dès  lors,  on  conçoit  qu'elle  soit  réprimée  par  une 
pénalité  moins  sévère.  Et  on  est  amené  à  conclure  que  l'art.  410 
est  exclusivement  applicable  aux  maisons  clandestinement  ou- 
vertes aux  jeux 'de  hasard,  et  qui  échappent,  en  leur  qualité  de 
maisons  particulières,  à  la  surveillance  habituelle  de  la  police.  — 
Morin,  Rëp.  du  dr.  crim.,  V  Jeu;  Chauveau,  F.  Hélie  et  ViUev, 
t.  o,  n.  2320;  Garraud,  t.  5,  n.  378. 

406.  —  Celte  doctrine  a  été  consacrée  parla  Cour  de  cassa- 
tion, qui  a  jugé  que  le  fait  par  un  cabaretier  de  donner  habi- 
tuellement à  jouer,  dans  son  cabaret,  le  jeu  de  l'écarté,  ne  con- 
stitue point  le  délit  prévu  par  l'art.  410,  C.  pén.,  mais  la  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  475,  n.  5,  même  Code.  —  Cass.,  26 
mars  1813,  Lambav,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  14  nov.  1840,  Lacroix, 
^S.  41.1.95,  P.  40.2.676"!  —  Sic.  Carnot,  sur  l'art.  410. 

407.  —  Cet  arrêt  détermine  même  d'une  manière  fort  nette 
la  portée  de  l'art.  410  :  ■•  Attendu,  dit-il,  que  l'art.  410  de  ce 
Code  concerne  exclusivement  l'établissement  et  la  tenue  de  mai-- 
sons  de  jeux  de  hasard  ou  de  loterie  non  autorisées  par  la  loi 
proprement  dite,  et  ayant  desadministrateurs, préposés  ou  agents; 


que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  constitue  donc  qu'une  contravention 
à  l'art.  473,  n.  o,  C.  pén.,  puisque  les  mots  lieux  publics  doivent 
s'entendre  ilans  sa  disposition,  comme  dans  le  n.  3,  art.  3,  tit. 
1 1,  L.  16-24  août  1790,  non  seulement  des  voies  publiques  en  gé- 
néral, mais  encore  de  tous  les  établissements  et  de  tous  les  lieux 
qui  sont  publics,  et  par  conséquent  des  auberges,  cafés,  caba- 
rets, aussi  bien  que  des  rues  et  chemins.  » 

408.  —  Jugé,  aussi,  qu'un  café  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  maison  de  jeux  dans  le  sens  de  l'art.  410,  lorsque  le 
jeu  n'est  point  une  source  de  bénéfices  pour  le  maître  de  l'éta- 
blissement, et  que  d'ailleurs  les  personnes  qui  s'y  livrent  jouent 
le  plus  souvent  à  des  jeux  licites.  —  Cass.,  15  juill.  1826,  Di- 
dome,  [D.  Rcp.,  v«  Jeu-Pari,  n.  71] 

409.  —  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art. 
410,  C.  pén.,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  le  délit  de  tenue 
de  maison  de  jeux  de  hasard,  est  applicable  aux  établissements 
de  cette  nature  existant  dans  des  auberges,  cafés  ou  cabarets, 
comme  à  ceux  existant  dans  tous  autres  lieux;  que  l'art.  475,  n. 
5,  même  Code,  qui  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  police 
contre  ceux  qui  établissent  ou  tiennent  dans  les  rues  et  lieux 
publics  des  jeux  de  hasard,  s'applique  uniquement  au  cas  où  il 
s'agit  de  jeux  tenus  d'une  manière  passagère  et  accidentelle,  et 
qui,  par  ce  motif,  ne  pourraient  être  considérés  comme  consti- 
tuant l'établissement  d'une  maison  de  jeux.  —  Cass.,  12  mai  1843, 
Tallet,  [S.  44.1.257,  P.  44.2.297];  —  1"  aovit  1861,  Auzepv,  [S. 
62.1.107,  P.  62.316,  D.  61.1.454]  —  Montpellier,  23  janv.  1843, 
Bousquet,  [S.  43.2.219,  P.  44.1.291]—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villev,  t.  6,  n.  2834;  Blanche,  t.  7,  n.  340;  Garraud,  t.  5,  n. 
378. 

410.  —  ...  Que  l'art.  410,  C.  pén.,  s'applique  à  tous  ceux  qui 
tiennent  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  et  ne  contient  aucune 
restriction  relativement  aux  aubergistes,  cabaretiers  ou  cafetiers. 
—  Cass.,  7  mai  1883,  Serbat,  fS.  86.1.281,  P.  86.1.660] 

411.  —  ...  Que  l'art.  410,  C.  pén.,  qui  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles le  délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeux,  s'applique 
même  au  cas  où  la  maison  de  jeux  esttenue  dans  un  établissement 
ouvert  au  public,  tel  que  celui  d'un  marcfiand  de  vins,  pourvu 
que  le  fait  incriminé  ait  un  caractère  d'habitude  et  de  perma- 
nence; que  l'art.  473,  §  o,  même  Code,  qui  ne  prononce  que  des 
peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  établissent  ou  tiennent 
dans  les  rues  ou  lieux  publics  des  jeux  de  hasard,  s'applique 
uniquement  au  cas  où  il  s'agit  de  jeux  tenus  d'une  manière 
accidentelle.  —  Paris,  6  janv.  1882,  Nicolle,  [S.  82.2. 124,  P.  82. 
1.684] 

412.  —  ...  Que  le  bookmaker  doit  être  condamné  pour  tenue 
de  maison  de  jeux,  dans  les  termes  de  l'art.  410,  C.  pén.,  encore 
l.)ien  qu'il  ait  établi  son  agence  de  paris  à  la  cote  dans  un  café  ; 
que  la  disposition  de  l'art.  410,  C.  pén.,  qui  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles la  tenue  de  maisons  de  jeux  de  hasard,  est  générale 
et  absolue,  et  s'applique  à  la  tenue  des  jeux  de  hasard  dans  les 
établissements  ayant  le  caractère  de  lieu  public.  —  Paris,  8  déc. 
1884,  Valentine,  [S.  86.2.124,  P.  86.1.694] 

413.  —  Il  importerait  peu  que,  indépendamment  de  la  maison 
de  jeu,  il  eût  été  tenu  une  table  d'iiôte.  —  Paris,  8  nov.  1839, 
Constant,  [P.  chr.] 

414.  —  Les  cafés,  auberges  et  cabarets  peuvent  donc  être 
recherchés  tout  à  la  fois  en  vertu  de  l'art.  410,  comme  maisons 
de  jeux,  ou  en  vertu  de  l'ait.  473,  comme  lieux  publics.  Dans  quels 
cas  appliquera-t-on  l'art.  410,  dans  quels  cas  l'art.  475?  M.  Gar- 
raud propose  de  décider  que  l'art.  410  sera  applicable  lorsque 
les  faits  reprochés  auront  revêtu  un  certain  caractère  de  perma- 
nence, et  l'art.  475,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agira  d'un  fait  isolé. 
Sans  doute,  dit-il,  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  délit  d'habitude  (V.  suprâ,  n.  396).  ."Néan- 
moins on  est  en  droit  de  tenir  compte  de  cette  circonstance 
lorsqu'il  s'agit  de  définir  le  caractère  d'un  fait  répréhensible  qui 
peut  tout  à  la  fois  être  un  délit  ou  une  contravention.  —  flar- 
raud,  t.  5,  n.  378. 

415.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions des  juges  du  fait  <■  que  le  prévenu  a,  en  1804,  à  Paris, 
tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  où  il  admettait  librement  le 
public»,  celte  déclaration  emporte  nécessairement  par  elle-même 
l'affirmation  de  l'existence  d'un  établissement  permanent  de  jeux 
de  hasard,  organisé  et  tenu  par  le  prévenu  dans  des  conditions 
de  durée  et  d'installation  qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre 
avec  les  jeux  tenus  d'une  façon  accidentelle  et  passagère  sur  la 
voie  publique;  que  la  peine  correctionnelle,  dans  ces  circon- 
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stances,  est  donc  justifiée.  —  Cass.,  14  févr.  1896,  [Gaz.  des 
Trib.,  24-20  févr.  1896] 

416.  —  La  question  rie  savoir  si  le  lieu  où  s'exerce  le  jeu  de 
hasard  est  ou  non  un  lieu  public  est,  on  le  voil,  indifférente  aux 

eux  de  la  (Jour  suprême.  Poussant  jusqu'au  bout  cette  théorie, 
a  cour  a  décidé  qu'une  voiture  délele'e,  stationnant  h  demeure 
sur  le  champ  de  course,  et  munie  du  personnel  et  du  matériel 
nécessaire  pour  la  formation  et  la  constatation  des  paris,  pré- 
sente tous  les  caractères  de  la  maison  de  jeux  dont  la  tenue  est 
réprimée  par  l'arl.  410,  C.  pén.  —  Cass.,  o  janv.  1877,  Agence 
Chéron,  [S.  77.1. 4SI,  P.  77.1232,  D.  78.1.1911  —  M.  Villey  (note 
sous  cet  arrêt)  n'approuve  pas  cette  décision.  D'après  lui,  l'art. 
410  vise  un  établissement  clandestin,  ou  tout  au  moins  un  éta- 
blissement organisé  dans  Vintérieur  d'une  maison,  tandis  que 
l'établissement  qui  s'étale  au  grand  jour  ne  tombe  que  sous 
l'application  de  l'art.  47o,  C.  pén.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2320;  Garraud,  t.  o,  n.  377. 

417.  —  .M.  (jarraud  (t.  5,  n.  377)  exige,  en  outre,  que  les 
jeux  de  hasard  soient  établis  dans  une  maison  spérinlemenl  des- 
tinée à  leur  exploitation.  C'est  là  une  exigence  qui  ne  ressort  pas, 
suivant  nous,  des  termes  de  la  loi.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
déclarer  l'art.  410  inapplicable  aux  cafés,  cabarets,  où  on  ins- 
talle accessoirement  une  salle  propre  aux  jeux  de  hasard,  roulette 
ou  baccara.  Or,  nous  avons  vu  que  telle  n'est  pas  l'opinion  de 
la  jurisprudence;  nous  croyons  cette  opinion  fondée,  et  M.  Gar- 
raud lui-même  l'approuve  (t  5,  n.  378). 

418.  —  II.  Jcu.c  de  hasard.  —  Un  autre  élément  constitutif 
du  délit  prévu  par  l'art.  410,  résulte  de  la  nature  dujeu  :  la  loi 
ne  punit  ,  en  eiîet ,  que  la  tenue  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard. 

419.  —  Les  jeux  qui  développent  l'adresse  et  la  force  cor- 
porelles avaient  seuls  trouvé  grâce  devant  la  législation  romaine  : 
e.v  aliis ,  uhi  pro  virtute  certamen  non  fit,  non  licet  ;  l'ancien 
droit  fran(;ais  s'était  contenté  de  proscrire  les  jeux  de  hasard  et 
tolérait  les  jeux  rf'nrfcMse  et  les  jeux  dits  de  commerce. 

420.  — Il  est  certain  que  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et 
à  l'exercice  du  corps  et  dont  parle  l'art.  19GG  ne  sont  pas  des 
jeux  de  hasard  tombant  sous  l'application  de  l'art.  410.  On  sait, 
en  effet,  qu'ils  jouissent  de  la  faveur  de  la  loi  qui  leur  accorde 
même  une  action  civile.  A  fortiori  ne  peut-elle  les  prohiber  en 
frappant  les  organisateurs  d'une  peine.  —  Garraud,  t.  o,  n. 
374. 

421.  —  Mais  il  faut  se  garder  d'assimiler  les  jeux  dont  parle 
l'art.  1966,  C.  civ-,  avec  ceux  dont  il  est  question  dans  l'art. 
410,  C.  pén.  Dans  les  deux  cas,  la  loi  envisage  sans  doute  la  na- 
ture du  jeu,  mais  dans  la  première  hypothèse,  le  législateur  ne  se 
préoccupe  que  de  l'utilité  que  le  jeu  peut  avoir  pour  dévelop- 
per les  forces  physiques;  tandis  que  dans  la  seconde,  il  n'est 
question  que  de  ia  façon  dont  le  jeu  est  mis  en  leuvre.  Aucun 
des  jeux  dont  parle  l'art.  1966,  ne  rentre  dans  les  prévisions  de 
l'art.  410.  .Mais  nombre  de  jeux  ne  rentrent  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  catégorie.  Ils  ne  sont  ni  un  jeu  de  hasard,  ni  un  jeu 
pourvu  d'une  action  en  justice. 

-422.  —  Qu'est-ce  donc  qu'un  jeu  de  hasard  d'après  l'art. 
410?  Deux  interprétations  ont  été  données  :  celle  de  M.Vl.  Chau- 
veau  et  F.  llélie, d'après  lesquels  les  jeux  de  hasard  sont  «  évi- 
demment ceux  où  le  hasard  seul  préside  "  (t.  5,  n.  2322). 
—  V.  aussi  en  ce  sens  Vdiev.  note  sous  Cass.  Belge,  1"  déc. 
1879,  |S.  81.4. 2.Ï,  P.  81.2  41];  Garraud,  t.  S,  p.  386,  —  et 
celle  de  iM.  Blanche  :  ■<  Si  l'on  consulte  les  arrêts,  dit-il,  on  est 
autorisé  à  considérer  comme  jeux  de  hasard,  ceux  où  la  chance 
prédomine  sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  l'intelligence  » 
(t.  6,  n.  920). 

423.  —  La  jurisprudence  a  varié  dans  l'application.  Le  jeu 
de  l'écarté  est  celui  qui  a  donné  lieu  aux  décisions  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  diverses  de  la  jurisprudence.  Les  uns 
n'ont  point  voulu  le  ranger  dans  la  catégorie  des  jeux  de  ha- 
sard, punis  par  l'art.  410,  parce  ([ue  l'habileté  des  combinaisons 
peut  influer  sur  le  résultat  des  parties  engagées,  ce  qui  est 
contraire  à  l'essence  des  jeux  de  hasard.  —  Cass.,  4  août  1836, 
[D.  fif'p.,  V"  Jeu,  n.  12];  —  31  juill.  1863,  Chapuis,  [S.  63.1. 
5:S1,  P.  64.263,  D.  63.;i.2261  —  Bordeaux,  18  avr.  1844,  Vallet, 
[S.  4."). 2. 546]  —  l'au,  2  mai  1861,  Pujade,  [S.  61.2.424,  P.  61. 
1199,  D.  6I.U.274] 

424. —  Les  autres  l'ont  déclaré  purement  et  simplement  jeu 
de  hasard  parce  que  le  hasard  est  son  fondement  et  ne  laisse 
qu'un  rôle  insignifiant  h  l'habileté.  —  Paris,  8  nov.  1839,  Cons- 


tant, [P.  39.2.S16]  —  Rennes,  30  mai  1839,  Cartier,  IS.  45.2. 
346,  P.  chr.];  —  2  sept.  1839,  Guvard  et  Hébert,  [Ihid.]  —  Ni- 
mos,  16  févr.  1843,  Druyon,  [P.  43.1.3021 

425.  —  Enfin  une  dernière  opinion  subordonne  le  caractère 
du  jeu  de  l'écarté  aux  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et 
laisse  aux  juges  un  plein  pouvoir  d'appréciation.  —  Cass.,  3 
juill.  1852,  Bonnes,  (S.  52.1.477,  P.  32.2.707,  D.  32.1.222]  — 
'Paris,  10  mai  1844,  Rouhaud,  [P.  44.2.337] 

42G.  —  Spécialement ,  l'écarté  est  un  jeu  de  hasard  de  la 
part  cfe  ceux  qui  parient  pour  le  jeu  de  tel  ou  tel  joueur  dont  ils 
ignorent  l'habileté.  —  Cass.,  3  juill.  1852,  précité. 

427.  —  On  range  dans  la  catégorie  des  jeux  de  hasard  :  le 
jeu  de  la  bouillotte.  —  Rennes,  30  mai  et  2  sept.  1839,  précités. 
—  Paris,  8  nov.  1839,  précité;  — •  10  mai  1844,  précité.  —  Sic, 
Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  2322.  -  Contra,  Trib. 
Chaumont,  27  mai  1826,  sous  Cass.,  13  juill.  1826,  [D.  lidp., 
v"  .leu,  n.  71]  —'V.  aussi  Garraud,  t.  3,  p.  387,  note  13. 

428.  —  ...  Le  jeu  des  douze-points.  —  Paris,  10  mai  1844, 
précité. 

429.  —  ...  Le  jeu  de  crache-cadet.  —  Cass.,  23  mars  1882, 
Bagriot,  [S.  84.1.334,  P.  84.1.834,  D.  83.1.48] 

430.  —  ...  Le  cocange.  —  Cass.,  14  févr.  1823,  [D.  Rep., 
vo  .leu,  n.  97] 

431.  —  ...  Le  quinze.  —  Bordeaux,  1"  oct.  1801,  Sexe,  \D. 
61.3.275] 

432.  —  ...  Le  chemin  de  fer.  —  Aix,  l''''  mai  1861,  Anzepy, 
jD.  61.3.2731 

433.  —  Il  fautendire  autant  de  certainsjeuxplus  spécialement 
pratiqués  dans  quelques  villes  d'eaux  françaises  ou  étrangères, 
tels  que  le  jeu  «  des  petits  chevaux  »,  de  la  roulette  et  des  di- 
verses combinaisons  auxquelles  elle  sert  de  base  :  lansquenet, 
trente  et  quarante,  tour  du  monde,  tournant,  baraque,  poker, 
sport,  billard  des  chasseurs,  vingt-et-un,  etc.  (Cir.  min.  int.,  30 
avr.  1887).  On  doit  aussi  y  ajouter  la  plupart  des  jeux  de  dés 
(en  y  comprenant  même  le  jeu  de  l'oie  et  ses  dérivés,  mais  en 
exceptant  le  jeu  de  trictrac),  le  loto  même,  etc. 

434.  —  .Au  contraire  ,  il  a  été  jugé  que  le  jeu  de  piquet  ne 
peut  être  assimilé  à  un  jeu  de  hasard  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale.—  Cass.,  4  août  1836,  précité;  —  28  mai  1841,  Junin,  |S. 
43.2.346,  ad  notam,  P.  41.2.562];  —  8  janv.  1837,  Trille,  [D. 
37.1.78] 

435.  —  ...  Que,  par  suite,  un  cafetier  ne  peut  être  poursuivi 
pour  avoir  tenu  un  pareil  jeu  dans  son  élaldissement,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucun  règlement  local  n'a  défendu  les  jeux  de  cartes 
dans  les  cafés  ou  cabarets.  —  Cass.,  28  mai  1841,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  533. 

436.  —  ...  Que  le  jeu  de  cartes  appelé  la  mouche,  exigeant 
de  la  part  des  joueurs  de  l'habileté  et  certaines  combinaisons,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  jeu  de  hasard  dans  le  sens  dudil 
article.  —  Cass.,  18  févr.  1838,  Lefranc,  [S.  58.1.416,  P.  58. 
1013^ 

437.—  ...  Que  le  jeu  decartesdit  le  bezigue  ne  doit  pas  da- 
vantage être  considéré  comme  jeu  de  hasard.  —  Cass.,  2  avr. 
1853,  [BulLcrlm.,  n.  122];  —  2  août  1833,  Gauguiraud,  [D.  33. 
I  .i-44] 

438.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  bête  ombrée.  —  Trib. 
Chaumont,  27  mai  1826,  sous  Cass.,  15  juill.  1826,  [D.  Rep.,  V 
,ku,  n.  71] 

439.  —  ...  Que  le  jeu  de  quilles  doit  être  considéré  comme 
un  jeu  d'adresse,  et  non  comme  un  jeu  de  hasiird.  —  Cass.,  26 
mai'  1853,  Baccara,  [S.  35.1.640,  P. '36.1.101-,  D.  55.1.223] 

440.  —  Il  faut  ajouter  le  whist,  le  trictrac,  lés  échecs,  le  jeu 
de  paume,  le  jeu  de  bouchon,  le  palet,  le  jeu  de  boules.  Tous  ces 
jeux  exigent,  de  la  part  des  joueurs,  une  certaine  adresse,  une 
certaine  habileté,  qui  viennent  se  combiner  avec  le  hasard  et  en 
paralyser  l'iulluence.  .Nous  verrons  infrà.  n.  617  et  s.,  ce  qu'il 
faut  penser  des  courses  de  chevaux. 

441.  —  Il  est  certain  que  le  jeu  de  billard  ne  peut  être  en 
principe  considéré  comme  un  jeu  de  hasard.  La  jurisprudence 
et  les  auteurs,  il  est  vrai,  refusent  en  général  de  ranger  le  billard 
au  nombre  des  jeux  d'adresse  énumérés  par  l'art.  1966,  C.  civ., 
et  décident  que  la  dérogation  apportée  par  cet  article  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1963,  d'après  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  les  dettes  de  jeu  ne  peut  être  étendue  au  jeu  de  bil- 
lard. Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
crimination des  art.  410  et  473,  n.  5,  C.  pén.,  le  jeu  de  billard, 
dans  lequel  l'adresse  du  joueur  est  un  facteur  essentiel  du  succès. 
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puisse  être  considéré  comme  un  jeu  de  hasard.  —  Chauveau,  F. 
lliMie  el  Villev,  Th(<or.  du  C.  pén.,  l.  '6,  n.  i322,  p.  .Ï3;i  ;  Blanche 
et  Dutruc,  Et.  pnit.  sur  te  C.  peu.,  t.  0,  n.  290,  p.  .399. 

442.  —  -luge,  en  ce  sens,  qu'un  jeu  de  billard,  dans  lequel, 
pour  réussir,  il  faut  savoir  calculer  à  l'avance  ses  coups  et 
prévoir  les  effets  qu'on  se  propose  d'obtenir,  doit  être  consi- 
déré comme  un  jeu  d'adresse,  et  non  comme  un  jeu  de  hasard, 
dont  la  tenue  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  410,  C.  peu. 
—  Ai.x,  2.Ï  mai  1S92,  Singelée,  [S.  et  P.  9.'î.2.19i  —  Sur  les 
droits  de  l'autorité  municipale  en  cette  matière,  V.  infrà,  n.  b4() 
et  s. 

443.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  jeu  de  billard  dit  i<  le 
National  ».  — Même  arrêt.  — Trib.  Seine,  26  juin  1884.  —  Con- 
tra, Trib.  Nice,  15  janv.  1892,  réformé  par  Aix,  23  mai  1892, 
précité. 

444.  —  ...  Du  jeu  de  billard  dit  «  jeu  de  poule  ».  —  Cass., 
9  nov.  IS61,  Lécalard,  [S.  62.1.326,  P.  62.1089,  D.  61.3.274] 

445. —  ...  ['u  jeu  de  billard  dit  n  le  cardinal».  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  26  nov.  '1892,  [.1.  La  Loi,  2  déc.  1892J 

446.  —  H  va  sans  dire  que,  si,  sous  préle.>cle  de  jeu  de  billard, 
les  combinaisons  adoptées  avaient  pour  résultat  de  transformer 
le  jeu  en  un  pur  jeu  de  hasard,  les  dispositions  des  art.  410  et 
473,  n.  3,  C.  pén.,  deviendraient  applicables. 

447.  —  Il  a  été  décidé  que  le  baccara  est  un  jeu  de  hasard, 
tombant  sous  le  coup  des  dispositions  du  Code  pénal,  qui  prohi- 
bent la  tenue  des  maisons  de  jeu.K  de  hasard.  —  Cass.,  24  nov. 
1853,  Boisseau,  [S.  36.1.466,  P.  30.2.263,  D.  36.1.951  —  Cass. 
Belge,  1"  déo.  1879,  Cercle  du  Kursaal,  [S.  81.4.23,  P.  81.2.41, 
el  la  note  de  M.  Villey] 

448.  —  Ou'bst-ce  que  le  baccara?  Le  baccara  se  joue  de 
d('u,\  manières  connues  sous  le  nom  de  baccara  banque  el  de 
baccara  chemin  de  fer.  Il  y  a  baccara  chemin  de  fer,  lorsque  le 
banquier  met  une  mise,  qui  est  tenue  par  un  joueur  quelconque 
l't  qui,  doublant  tant  que  le  banquier  gagne,  monte  jusqu'à  ce 
que  le  banquier  se  retire,  ou  perde  le  tout,  ou  ne  trouve  plus  de 
joueur  qui  veuille  tenir  contre  lui.  La  partie  s'engage  au  moyen 
de  trois  jeux  de  cinquante-deux  cartes  mêlées  ensemble,  lien 
e?t  de  même  dans  le  baccara-banque,  mais  dans  ce  jeu,  la  partie 

■st  liée  entre  un  banquier  et  deux  groupes  de  joueurs  ou  pontes, 
le  premier  placé  à  la  droite  du  banquier,  le  second  à  sa  gauche. 
Les  pontes  du  même  groupe  prennent  part  au  jeu  par  l'inter- 
médiaire de  l'un  d'eux  (chacun  à  tour  de  rôle),  lequel  tient  les 
i.irtes  et  joue  au  nom  et  pour  le  compte  de  tous.  Chaque  groupe 
;ijue  contre  le  banquier  d'une  manière  indépendante  de  l'autre 
groupe.  Les  enjeux  étant  faits,  le  banquier  donne  deux  cartes 
a  chacun  des  groupes  et  à  lui-même.  Si  le  banquier  ou  le  ponte 
a  le  point  9  ou  8,  les  jeux  sont  abattus  d'autorité.  Si,  au  con- 
Uaire,  ni  le  banquier  ni  le  ponte  n'a  le  point  9  ou  8,  chacun  a  le 
choix  de  prendre  une  troisième  carte  ou  de  s'en  tenir  à  son  jeu. 
Celui  qui  a  le  point  le  plus  élevé  gagne  le  coup.  De  ces  règles, 
la  cour  de  Gand,  et,  après  elle,  la  Cour  suprême  de  Bruxelles 
déduisent  que  «  le  résultat  de  ce  jeu  dépend  absolument  et 
exclusivement  du  hasard  ».  Examinons. 

449.  —  i<  Cela,  dit  l'arrêt,  est  de  toute  évidence  lorsque 
d'emblée  il  y  a  lieu  d'abattre  les  jeux,  puisque  dans  ce  cas  la  dis- 
tribution des  cartes  a  seule  déterminé  le  sort  de  la  partie  ».  11 
est  vrai  que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  le  hasard  seul  a  agi  ;  mais 
la  même  observation  peut  être  faite  sur  tous  les  jeux  de  cartes, 
f«  qui  ne  lait  pas  que  tous  les  jeux  de  cartes  soient,  à  cause  de 
ii'la,  des  jeux  de  hasard.  Si,  à  l'éoarté,  ayant  déjà  deux  points, 
'.ous  relevez,  avant  d'aller  aux  cartes,  le  roi  el  tous  atouts  ma- 
jeurs, vous  abattez  votre  jeu  el  la  partie  est  gagnée.  Si,  à  la 
mouche  vous  relevez  cinq  cartes  de  même  couleur,  ce  que  l'on 
appelle  lanturlu,  vous  abattez  encore  d'autorité,  et  la  partie  est 
gagnée.  Le  hasard  seul  vous  a  fait  gagner  ce  coup  spécial  ;  et 
cependant  la  mouche  n'est  pas   classée  comme  jeu  de  hasard 

\'.  supriï,  n.  430}.  Il  n'en  est  pas  dilléremment,  ajoute  l'arrêl, 
lorsque  le  banquier  et  le  ponte  se  trouvent  dans  l'alternative  de 
prendre  une  troisième  carte  ou  de  s'en  tenir  à  leur  jeu.  En  elVet, 
dans  cette  hypothèse,  les  combinaisons  les  plus  savantes,  les 
lalculs  les  plus  ingénieux  sont  impuissants,  soit  à  amener  un 
[Hjint  favorable,  soit  à  conjurer  ou  seulement  atténuer  les  chances 
malheureuses  ;  si  le  joueur  s'en  tient  à  ses  deux  cartes,  il  se  confie 
par  cela  même  au  hasard  de  la  première  distribution  qui  les  a 
.iinenées  dans  sa  main;  tandis  que,  s'il  se  décide  à  prendre  une 
troisième  carie,  il  ne  fait  qu'en  appeler  une  seconde  fois  au  ha- 
sard d'une  distribulion  supplémentaire  dont  il  lui  esl  impossible 


de  prévoir  ou  de  calculer  le  résultat,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  connaître  le  jeu  de  son  adversaire,  ni  de  savoir  dans  quel 
ordre  les  cartes  restées  au  talon  s'y  trouvent  disposées.  » 

430.  —  Les  choses  ainsi  présentées,  il  semble,  en  elfet,  que 
toute  opération  d'intelligence  en  soit  exclue.  Mais,  ne  pourrait- 
on  pas  dire  aussi  de  l'écarté  que,  si  le  joueur  s'en  tient  à  ses 
cartes,  il  se  confie  par  cela  même  au  hasard  de  la  première  dis- 
tribution qui  les  a  amenées  dans  sa  main  ;  lundis  que,  s'il  se  dé- 
cide à  aller  aux  cartes,  il  ne  fait  qu'en  appeler  une  seconde  fois 
au  hasard  d'une  distribution  supplémentaire  dont  il  lui  esl  im- 
possible de  prévoir  ou  de  calculer  le  résultat?  Dans  l'écarté,  il 
y  a  encore  la  manière  de  jouer.  C'est  vrai  :  mais  il  y  a  aussi  dans 
le  baccara,  quelque  chose  qui  n'est  pas  absolument  et  exclusi- 
vement du  hasard.  I!  y  a  d'abord  un  certain  calcul  de  probabili- 
tés, très-difficile  et  fort  problématique,  nous  en  convenons,  sui- 
vant la  nature  des  cartes  déjà  sorties.  Il  y  a  un  calcul  de  proba- 
bilités beaucoup  plus  positif  et  très-nécessaire  poursavoirà  quel 
point  il  esl  convenable  de  s'en  tenir  à  son  jeu,  à  quel  point  d'al- 
ler aux  cartes.  L'arrêl  parait  croire  que  cela  est  indiU'érent  et 
que  la  question  pourrait  se  résoudre  à  »  pile  ou  face  ».  Cepen- 
dant, qu'un  joueur  s'imagine  d'aller  aux  cartes  avec  le  point  6, 
par  exemple,  il  perdra  9  lois  sur  10,  parce  que,  les  10  ne  comp- 
tant pas,  il  aura  presque  toujours  un  pointinférieur.  Il  y  a  enfin 
et  surtout,  pour  le  banquier  du  moins,  une  opération  intellec- 
tuelle que  l'arrêt  ne  parait  pas  avoir  aperçue.  Le  banquier  n'ar- 
rive à  son  jeu  qu'après  avoir  interrogé  les  pontes  des  deux  ta- 
bleaux et  leur  avoir  donné  des  cartes,  s'il  y  a  lieu.  Or,  les  cartes 
distribuées  (elles  sont  toujours  abattues  sur  la  table)  ont  dû  avoir 
une  grande  iniluence  sur  sa  décision.  (Juelques  exemples  vont 
le  démontrer.  S'il  a  donné  un  10,  il  sait  que  le  jeu  de  son  ad- 
versaire n'est  pas  modifié,  les  10  ne  comptant  pas,  mais  que  son 
adversaire  a  un  jeu  tel  qu'il  a  cru  devoir  demander  une  carte. 
S'il  a  donné  un  9  ou  un  8,  il  esl  porté  à  croire  que  son  adver- 
saire a  mauvais  jeu  en  main,  attendu  que,  les  10  ne  comptant 
pas,  il  faudrait  qu'il  n'eut  aucun  point  en  main  pour  que  le  9  fût 
bon,  ou  qu'il  n'eût  qu'un  seul  point  pour  que  le  8  fût  bon.  Au 
contraire,  s'il  a  donné  un  4  ou  un  3,  il  y  a  de  grandes  chances 
pour  que  le  jeu  de  l'adversaire  soil  très-beau.  S'il  adonné  un  1, 
ce  jeu  ne  doit  pas  dépasser  3,  0  tout  au  plus;  souvent  il  sera 
très-inférieur.  Si  le  banquier  a  donné  une  bonne  carte  à  un  ta- 
bleau et  une  mauvaise  à  l'autre,  voici  un  autre  élément  de  cal- 
cul. (Juel  côté  l'intéresse  le  plus,  el  jusqu'à  quel  point  cet  inté- 
rêt est-il  modifié  par  les  chances  qu'il  a  contre  l'autre  coté? 
Nous  n'entendons  pas  contester  que  le  hasard  n'ait  une  très- 
large  place  dans  le  jeu  de  baccara;  nous  avons  voulu  seulement 
démontrer  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  vrai  de  dire  que  le  résultat 
de  ce  jeu  «  dépend  absolument  et  exclusivement  du  hasard  ». 
MM.  Chauveau  el  F.  Hélie  mettent  sur  la  même  ligne  la 
roulette  et  la  bouillotte.  L'assimilation  manque  de  justesse.  La 
roulette,  voilà  un  jeu  de  hasard  dans  toute  la  force  du  terme, 
un  jeu  auquel  «  le  hasard  seul  préside  ».  La  boule  s'arrêtera-t- 
elle  sur  rouge  ou  noir,  sur  tel  numéro  ou  sur  tel  autre,  c'est  ce 
qu'il  est  absolument  impossible  de  prévoir  dans  une  mesure 
quelconque  et  ce  qui  délie  tout  calcul  intellectuel.  Il  n'en  esl 
pas  de  même  dans  la  bouillotte,  où  le  joueur  a  d'abord  à  appré- 
cier s'il  lui  convient  déjouer  avec  les  cartes  qu'il  a  reçues  ou  de 
passer.  A  coup  sur,  si  la  bouillotte  est  considérée  comme  jeu  de 
hasard,  le  baccara  doit  l'être  de  même.  —  Villey,  note  sous 
Cass.  Belge,  1''''  déc.  1879,  précité. 

451.  —  En  résumé,  on  peut  dire  que,  pour  le  baccara, 
comme  pour  les  autres  jeux,  les  combinaisons  de  l'intelligence 
ont  une  part,  si  faible  soit-elle,  et  que,  par  conséquent,  pour 
qu'un  jeu  soit  considéré  comme  jeu  de  hasard,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, dans  le  système  de  la  jurisprudence,  que  le  hasard  seul 
préside  au  résultat.  Ce  système  nous  parait  être  le  meilleur.  Si, 
en  elfet,  on  devait  exclure  des  dispositions  de  l'art.  410,  les  jeux 
auxquels  participe,  même  dans  la  plus  faible  mesure,  l'expé- 
rience personnelle  du  joueur,  presque  tous  devraient  être  tolé- 
rés, el  parmi  eux,  les  plus  dangereux,  le  baccara  même,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  ce  qui  est  manifestement  contraire  à  l'in- 
tention présumée  du  législateur. 

452.  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  qu'il  résulte  de  la  généra- 
lité de  l'art.  410  que  le  législateur  a  laissé  aux  magistrats  le 
pouvoir  et  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  la  na- 
ture des  jeux  à  réprimer.  —  Paris,  10  mai  1844,  Rouhaud,  [P. 
44.2.337J 

453.  —  Ce  n'est  pas  absolument  exact.  La  question  de  sa- 
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voir  si  tel  jeu  déterminé  est  ou  n'est  pas  un  jeu  He  hasard,  s'il 
rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  les  termes  des  art.  410  et  47o, 
n'est  pas  seulement  une  question  de  lait.  Elle  est  du  ressort  de 
la  Cour  de  cassation  qui  peut,  à  cet  égard,  contrôler  l'apprécia- 
lion  des  juges  du  l'ond.  —  Cass.,  9  janv.  1827,  [Bull,  crim.,  n. 
lOj;  —  28  mai  1841,  Junin,  [S.  45.2. o4f),  ad  nolam,  P.  41.2. 
o621;  —  18  levr.  18b8,  LeiVanc,  [S.  38.1.416,  P.  58.1013,  D. 
58.0.219];  —  24  juin.  1891,  Sénéchal,  [Gaz.  des  Trib.,  29  juill. 
1891]  —  V.  cependant  Cass.,  15  juill.  1856,  ID.  liep.,  v"  Jeu, 

n.  'IJ  .      . 

454.  —  Et  cela  se  conçoit  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un 
jeu,  tel  qu'il  a  été  praliqué'dans  l'espèce,  était  unjeu  de  hasard, 
mais  si  tel  jeu  considéré  en  lui-même,  avec  les  règles  qui  lui 
sont  propres,  indépendamment  des  circonstances  de  fait,  est 
l'un  de  ceu.x  que  vise  la  loi.  C'est  là  essentiellement  l'œuvre  de 
la  Cour  suprême.  Il  en  résulte  nécessairement  qu'une  cour  d'ap- 
pel, avant  à  statuer  sur  le  caractère  d'un  jeu,  doit,  sans  équi- 
voque', indiquer  les  éléments  desquels  il  se  compose,  afin  que 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  puisse  s'exercer  utilement  en 
recherchnnt  si,  des  faits  spécifiés,  le  juge  du  fond  a  juridique- 
ment déduit  le  caractère  vérital'le  de  ce  jeu.  —  Cass.,  23  nov. 
1880,  [Bull,  crim.,  n.  356];  -  24  juill.  1891,  précité. 

455.  —  Il  résulte  suffisamment  des  constatations  des  juges 
du  fait  que  le  jeu  auquel  le  public  se  livrait  dans  la  maison 
tenue  par  le  prévenu  était  un  jeu  de  hasard,  si  l'arrêt  de  con- 
damnation à  pris  soin  de  décrire  en  détail  la  manière  dont  lonc- 
tionnait  ce  jeu  (en  l'espèce  la  "  poule  européenne  »),  dans  l'é- 
tablissement tenu  par  le  prévenu,  et  qu'il  conclue  que  «  par  son 
mécanisme  et  par  son  mode  de  fonctionnement  le  jeu  dont  il  s'a- 
git constituait  non  un  jeu  de  précision  et  d'adresse,  mais  bien 
un  jeu  de  hasard  susceptible  de  plusieurs  combinaisons  analo- 
gues à  celles  auxquelles  se  prête  le  jeu  de  la  roulette.  —  Cass., 
14  févr.  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  des  24-25  févr.  1896] 

2"  Personnes  punissables. 

45G.  —  L'art.  41(l  punit  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de 
jeux.  Nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions 
«  tenir  une  maison  de  jeux  >>  (V.  suprà,  n.  391  et  s.).  L'incri- 
mination atteint,  en  outre,  les  banquiers,  administrateurs,  pré- 
posés, agents.  Ce  point,  contesté  à  raison  de  la  rédaction  gram- 
maticale de  l'article,  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  25  mai  1838,  Audebert,  [S.  38.1.552,  P.  38.1.622]  —Sic, 
Chauveau,  l".  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2324;  Blanche,  t.  6,  n. 
293;  Garraud,  t.  5,  n.  380. 

457.  —  Ainsi  jugé  que  le  garçon  de  salle  d'une  maison  de 
jeux  de  hasard  est,  comme  le  maître  ou  banquier,  passible  de  la 
peine  portée  en  l'art.  410.  —  Cass.,  25  mai  1838,  précité. 

458.  —  Mais  il  ne  faudrait  point  par  une  extension  abusive 
appliquer  la  pénalité  de  l'art.  410,  aux  joueurs  qui  usent  seule- 
ment des  facilités  qu'on  leur  donne  de  satisfaire  leur  passion. — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  H,  n.  2318;  Garraud,  t.  3,  n. 
373.  —  V.  infrà,  n.  488. 

459.  —  El  il  a  été  jugé  que  celui  qui  n'est  ni  agent,  ni  as- 
socié, ni  intéressé  pour  une  part  quelconque  dans  la  maison,  et 
qui  n'a  rempli  les  fonctions  de  banquier  que  parce  que  les 
joueurs  étaient  alternativement  appelés  à  diriger  et  à  tenir  le 
jeu,  ne  peut  être  réputé  que  simple  joueur.  —  Cass.,  2  juin  1838, 
Balan,  |P.  40.1. 2J31;  —  17  nov.  1849.  [Bull,  crim.,  n.  313]  — 
Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  294;  Garraud,  t.  3,  n.  380,  note  25. 

460.  —  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  aurait  rempli  les 
fomtions  réelles  de  banquier,  alors  même  que  ce  serait  transi- 
toirenient  et  pendant  un  certain  temps  seulement.  —  Cass.,  2 
avr.  1819,  Garda  el  Trabuc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  23 
janv.  1843  (motifs),  Bousquet,  ^S.  43.2.219,  P.  44.1.291] 

461.  —  Mais  le  propriétaire  qui  n'habite  pas  sa  maison,  qui 
la  loue  seulement  à  un  principal  locataire  et  dans  laquelle  ont 
été  établis  des  jeux  de  hasard,  n'est  pas  passible  ries  peines 
applicables  aux  banquiers  des  jeux.  —  Cass.,  19  juill.  1792,  Gui- 
raud,  [S.  et  P.  clir.j 

462.  —  On  jugeait  sous  la  loi  de  1791  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  prouver  qu'un  individu  tenait  une  maison  de  jeux  de 
hasard,  que  celui-ci  eût  été  surpris  en  llagrant  délit,  el  que  la 
preuve  pouvait  en  être  acquise  par  des  témoins  el  par  les  autres 
éléments  ordinaires  de  conviction;  qu'elle  résultait,  par  exemple, 
de  ce  que  plusieurs  personnes  avaient  été  trouvées  rassemblées 


chez  le  prévenu  autour  d'une  table  avec  des  cartes.  —  Cass.,  5 
brum.  an  XIll,  Rouen,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  question  était  née 
de  ce  que  l'art.  37,  tit.  2,  L.  19-22  juill.  1791,  portait  que  <■  ceux 
qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux,  s'ils  étaient  pris  en  llagrant 
délit,  pourraient  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix  ». 
Du  reste,  cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le 
Code  pénal,  la  question,  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  susceptible 
d'une  dilflculté  sérieuse,  ne  semble  pas  devoir  se  présenter  de 
nouveau.  La  preuve  du  délit  peut  donc  être  acquise  par  lé- 
moins  et  par  tous  les  autres  éléments  de  conviction.  —  Cass., 
11  août  1809,  Arnaldi,  [S.  et  P.  chr.] 

3»  Pénalités. 

463.  —  L'art.  410  prononce  deux  pénalités  principales  :  un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  une  amende  de  100  à  6,000  fr.;  deux  pénalités  accessoires  : 
l'interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.,  et  la  confiscation. 

464.  —  11  est  à  remarquer  que  les  peines  contenues  dans 
l'art.  410  s'appliquent  indistinctement,  sans  que  l'importance  iné- 
gale des  fonctions  de  banquiers,  d'administrateurs  ou  d'agents 
soit  prise  en  considération.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t. 
5,  n.  2323. 

465.  —  «  Dans  tous  les  cas,  porte  l'art.  410,  seront  confis- 
qués tous  les  fonds  ou  elTets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu, 
Its  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés.  » 

466.  —  La  Coiir  de  cassation  a  décidé  que  la  confiscation 
des  fonds  trouvés  e.\posés  au  jeu,  prononcée  par  l'art.  410,  C. 
pén.,  ne  doil  pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent  trouvées 
et  saisies  sur  la  table  de  jeu  ;  mais  qu'elle  peut  s'étendre  aussi 
aux  sommes  saisies,  soit  sur  les  maîtres,  soit  sur  les  agents  de 
la  maison  de  jeux  clandestine,  attendu  que  ceux-ci  ne  peuvent 
soutenir  qu'il  n'v  a  d'exposé  au  jeu,  de  leur  part,  que  l'enjeu 
actuel,  puisque  leur  spéculation  illicite  consiste  précisément  à 
tenir  les  diverses  sommes  que  les  joueurs  voudront  exposer  suc- 
cessivement au  hasard  de  la  partie.  —  Cass.,  23  mai  1838,  Au- 
dibert,  [S.  38.1.552,  P.  38.1.622] 

46'7.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  peuvent  être 
confisqués,  comme  «  trouvés  exposés  an  jeu  »,  au  sens  de  l'art. 
410,  C.  pén.,  les  enjeux  trouvés  sur  des  individus  dont  la  spé- 
culation illicite  consiste  à  tenir  les  diverses  sommes  que  les 
joueurs  voudront  exposer  au  hasard  de  la  partie  (notamment 
en  matière  de  courses  de  chevaux).  —  Cass.,  25  oct.  1894,  Lar- 
routure,  [S.  et  P.  93.1.61]  —  Mais  cette  opinion  est  générale- 
ment combattue  par  les  auteurs.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  5,  n.  2326;  Garraud,  t.  5,  n.  382. 

468.  —  En  tous  cas,  on  doit  décider  que  celte  confiscation  ne 
pourrait  être  opérée  à  l'égard  des  sommes  dont  un  joueur  est 
nanti,  et  qu'aucun  indice  ne  signale  comme  devant  nécessaire- 
ment subir  les  chances  du  jeu. —  Cass.,  25  mai  1838,  précité. 

469.  —  Il  résulte,  au  reste,  des  mêmes  décisions  que  l'arrêt 
qui  décide  que  des  sommes  saisies  étaient  exposées  au  jeu  ou 
destinées  à  des  enjeux  ultérieurs  renferme  une  constatation  sou- 
veraine et  est  de  ce  chef  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  25 
mai  1838,  précité;  —  25  ool.  1894,  précité. 

470.  —  La  confiscation  des  meubles  el  effets  mobiliers  dont 
les  lieux  seraient  garnis  devrait  avoir  lieu,  alors  même  qu'ils 
n'appartiendraient  pas  à  celui  qui  dirigeait  la  maison  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'art.  410.  —  (Jhau- 
veau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  5,  n.  2320;  Garraud,  l.  5,  n.  382. 

471. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tables  sur  lesquelles  les 
jeux  de  hasard  ont  été  établis  doivent  être  confisquées,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  d'un  fait  habituel  ou  acci- 
dentel, ni  si  ces  tables  appartiennent  à  un  tiers  étranger  au  délit. 
—  Cass.,  25  févr.  1893,  Rochette,  [S.  et  P.  94.1.277] 

472.  —  Mais  la  confiscation  ne  devrait  pas  s'étendre  aux 
meubles  qui  garniraient  ou  décoreraient  les  autres  appartements 
de  la  maison.  —  Carnot.  t.  2,  p.  349,  §  11. 

473. —  Jugé,  au  contraire,  en  opposition  avec  l'opinion  de 
Carnot,  que  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  410,  C.  pén.,  au 
cas  de  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard,  s'étend  non  seu- 
lement aux  meubles  et  effets  saisis  dans  le  salon  où  se  tenaient 
les  jeux,  mais  encore  à  ceux  garnissant  la  totalité  de  l'apparte- 
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ment  all'eclé  à  l'établissement  de  la  maison  de  jeux.  —  Paris,  29 
juin  184U,  Saint-Blanquart,  [S.  49.2. 426_,  V.  41I.2.614] 

474.  —  La  confiscation  des  appareils  de  jeu.x  ou  de  loterie 
étaLilis  sur  la  voie  publique  doit  être  prononcée,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'emprisonnement  contre  le  contrevenant.  Et 
cette  peine  ne  peut  être  modifiée  ou  remise.  —  Cass.,  14  déc. 
1832,  Stramasse,  [S.  33.1.010,  P.  chr.];  —  7  juill.  18.ï4,  Favié, 
[S.  liiA.lil,  P.  5.Ï.2.092; 

475.  —  Outre  les  pénalités  dont  nous  venons  de  parler,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  tenir  des  maisons  de  jeux  sont  frap- 
pés de  certaines  incapacités  encourues  de  plein  droit.  C'est  ainsi 
qu'ils  sont  privés  du  droit  d'exploiter  des  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  pour  peu  qu'ils  aient  été  condamnés,  pour 
ce  fait,  à  un  mois  d'emprisonnement  au  moins.  L'incapacité  ré- 
sultant de  cette  condamnation  cesse  cinq  ans  après  l'expiration 
de  la  peine  à  l'égard  des  condamnés  qui,  pendant  ce  laps  de 
temps,  n'ont  encouru  aucune  condamnation  correctionnelle  à 
l'emprisonnement  (L.  27  juill.  1880,  art.  6).  Cette  disposition 
produirait  son  effet  alors  même  que,  par  application  de  la  loi  du 
2G  mars  1891,  le  tribunal  aurait  prescrit  la  suspension  de  l'exé- 
cution de  la  peine.  I.,e  débitant  ainsi  interdit  ne  peut  être  em- 
ployé, à  quelque  litre  que  ce  soit,  dans  l'établissement  qu'il 
exploitait  comme  attaché  au  service  de  celui  auquel  il  aurait 
vendu  ou  loué,  ou  par  qui  il  ferait  gérer  ledit  établissement,  ni 
dans  l'établissement  (jui  serait  exploité  par  son  conjoint,  même 
séparé  de  biens  (art.  7,  même  loi).  Le  tout  sous  peine  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  en  cas  de  récidive  (art.  8,  même  loi). 

476.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  7,  L.  17  juill.  1880,  dont  nous 
venons  de  reproduire  les  dispositions,  n'est  pas  limitatif,  et  qu'il 
interdit  a  la  personne  condamnée  de  rester  employée  dans  l'éta- 
blissement qu'elle  a  cédé,  quel  que  soit  le  mode  de  transmission 
cjui  ait  été  adopté  pour  le  faire  passer  aux  mains  d'un  tiers,  non 
seulement,  lorsque  le  débit  a  été  vendu,  loué,  ou  livré  à  un  gé- 
rant, mais  même  lorsqu'il  a  fait  l'objet  d'une  donation,  d'un 
échange,  etc.  —  Cass.,  20  févr.  1801,  (jane,  [S.  9i.f.23o,  P.  91. 
l.o:i3,  D.  91.1.240] 

477.  —  iN'e  peuvent  participer  aux  élections  pour  les  chambres 
de  commerce  les  individus  condamnés  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  maisons  de  jeux,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêts 
sur  gage  (C.  comm.,  art.  GI9,  encore  en  vigueur  en  ce  qui  con- 
cerne les  élections  pour  les  chambres  de  commerce). 

478.  —  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
ces  mêmes  délits  sont  privés  de  leur  droit  d'électeurs  même  pour 
les  élections  au  tribunal  de  commerce  (L.  8  déc.  1883,  art.  2, 
S  3). 

479.  —  Les  individus  condamnés  par  application  de  l'art.  410 
sont,  en  outre,  Irappés  d'incapacité  électorale  en  vertu  de  l'art. 
15,  §  11,  Décr.  organ.  2  févr.  1852,  lequel  n'a  été  abrogé  par  la 
loi  organique  du  30  nov.  187.5  (art.  22j  qu'en  ce  qui  concerne  les 
condamnés  pour  contravention  à  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les 
loteries. 

4°  Compétence. 

480.  —  Conformément  au  principe  général  (V.  suprà,  y° 
Çi.riiprlcnce  criminelle,  n.  338  et  s.),  ceux  qui  tiennent  des  mai- 
,-'i;is  de  jeux  de  hasard  sont  justiciables  des  tribunaux  correc- 
li'jiiuels,  qu'ils  aient  ou  non  été  surpris  en  flagrant  délit.  — 
Cass.,  o  brum.  an  XIII,  Rouen,  [S.  et  P.  chr.] 

481.  —  Et  même  alors  qu'un  arrêté  de  police  assimile  les 
maîtres  de  cafés,  billards  et  autres  maisons  de  jeux  qui  sont  ou- 
vertes au  public  à  des  heures  indues,  à  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  de  jeux  de  hasard  ,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  pour  en  connaître.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  jeux  de  lumird  tenus  dans  les  rues, 
chemins,  places  et  lieux  publics. 

482.  —  Les  jeux  de  loterie  et  autres  jeux  de  hasard  tenus 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics  tels  que  cabarets, 
cafés,  etc.,  ont  le  double  inconvénient  de  tenter  la  misère  du 
pauvre,  et  d'être  une  occasion  continuelle  d'escroqueries  et  de 
rixes.  Aussi  ont-ils  donné  lieu  à  une  foule  de  règlements  et 
d'ordonnances. 

483.  —  Saint  Louis,  par  son  ordonnance  de  12o4,  avait  été  I 


jusqu'à  défendre  la  fabrication  des  dés  dans  son  royaume.  Une 
ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  de  1360,  défendit  à  tous  cabare- 
tiers  et  tous  autres  de  souffrir  jouer  aux  dés  dans  leurs  maisons. 
Cette  défense  du  jeu,  réitérée  contre  les  cabaretiers  par  une  or- 
donnance du  22  jauv.  1397,  fut  par  la  même  ordonnance 
étendue  aux  gens  de  métier  et  autres  du  petit  peuple  auxquels 
il  était  interdit  de  jouer  pendant  les  jours  ouvrables,  à  peine  de 
prison  et  d'amende  arbitraire.  —  Delamarre,  Tr.  Je  la  police, 
\">  Jeu;  Encijcl.  miHlwd.,  v"  .Jeu;  iMorin,  Rép.  de  dr.  cvim., 
v»  Jeu. 

484.  —  Une  ordonnance  de  Charles  I.\  de  juillet  lo06  fit  dé- 
fenses aux  pâtissiers  criant  des  oublies  dans  les  rues  de  jouer  de 
l'argent  aux  dés,  ne  les  autorisant  que  pour  des  oublies.  Enfin, 
un  arrêt  du  règlement  de  Paris  de  février  1708  «  fil  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  ma'chands,  colporteurs,  artisans 
et  autres,  de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de 
donner  à  jouer  dans  les  foires  ou  marchés  et  autres  lieux  des 
villes,  bourgs  ou  villages  du  ressort,  soit  aux  caries  ou  aux  dés, 
soit  à  la  blauque,  tourniquet,  chevilles  ou  à  tirer  dans  un  livre, 
et  à  tous  autres  jeux  de  hasard  généralement  quelconques,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  confiscation  de  l'argent  du 
jeu,  ensemble  desdits  jeux,  marchandises,  chevaux  et  équipa- 
ges 1'.  Deux  autres  arrêts  des  l""' juill.  1717  et  21  mars  1722 
rappelèrent  les  précédentes  dispositions.  —  Brillon,  Dict.  des 
arriHs,  v"  Jeu;  Morin,  Rt!p.  de  dr.  crim.,  y"  Jeu. 

485.  ■ —  Aujourd'hui  le  fait  d'établir  ou  de  tenir  des  jeux  de 
hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  est  tantùl 
une  simple  contravention  et  tantôt  un  délit. 


1"  Coniravenlio». 

486. — Aux  termes  de  l'art.  475,C.pén.,  «  seront  punis  d'une 
amende,  depuis  6  fr. jusqu'à  10  fr.  inclusivement...;  o"  ceux  qui 
auront  établi  ou  tenu  ,  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard.  >> 

487. —  1.  Caractrres  constitutifs  de  la  contravention.  -  Trois 
éléments  doivent  se  rencontrer  pour  que  la  contravention  puisse 
être  légalement  réprimée.  Il  faut  :  1°  avoir  établi  ou  tenu  un 
jeu;  2°  avoir  établi  ou  tenu  un  jeu  de  loterie  ou  de  hasard; 
3°  l'avoir  établi  ou  tenu  dans  un  lieu  public. 

488.  —  A.  En  premier  lieu,  il  faut  avoir  établi  ou  tenu  un 
jeu.  Il  en  résulte,  d'abord,  que  celui  qui  a  pris  part  au  jeu  sans 
l'avoir  établi  ou  tenu,  n'est  passible  d'aucune  peine.  —  Cass., 
27  avr.  1849,  [Bull,  crim.,  n.  3I3|;  —  17  nov.  1849,  Fricourt, 
[P.  51.1.323,  D.  .jl.3.329]  —  Sic,  Blanche,  Eludes  pratiques  sur 
le  Code  pénal,  t.  7,  n.  338;  Garraud,  t.  5,  n.  384;  Chauveau,  F. 
Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2833.  —  El  qu'à  l'inverse,  celui  qui  a 
tenu  ou  établi  ce  jeu  est  punissable  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lui- 
même  participé. 

489.  —  Mais  qu'est-ce  qu'  t<  avoir  établi  ou  tenu  »  un  jeu, 
et  que  doit-on  entendre  par  ces  expressions?  Etablir  ou  tenir  un 
jeu,  c'est  évidemment  fournir  aux  joueurs  les  éléments  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  engager  entre  eux  la  partie,  les  instru- 
ments mêmes  du  jeu,  dés,  cartes,  dominos,  palets,  etc.,  ainsi 
que  l'installation  matérielle  indispensable  pour  les  mettre  en 
ceuvre  :  tapis,  tables,  tentes,  etc.  Si  l'on  se  renferme  dans  le 
sens  grammatical  des  mots,  établir  un  jeu  se  concjoit  plus  spé- 
cialement de  celui  qui  se  borne  à  louer  son  organisation  moyen- 
nant une  rétribution  convenue,  tandis  que  tenir  un  jeu  s'entend 
de  celui  qui  prend  le  rôle  de  banquier  à  l'encontre  des  joueurs 
qu'il  attire  vers  son  étal,  et  dont  il  «  tient  »  l'enjeu.  iMais  nous 
pensons  qu'au  cas  même  où  l'on  supposerait  un  jeu  établi  gra- 
tuitement, celui  qui  l'aurait  organisé  n'en  serait  pas  moins  pas- 
sible des  peines  de  l'art.  475;  l'intention  du  législateur,  en  elTet, 
a  été  beaucoup  moins  de  tarir  la  source  d'un  bénéfice  dont  la 
passion  du  jeu  serait  le  prix,  que  de  proscrire  le  jeu  de  hasard 
de  la  voie  publique  ou  des  lieux  publics.  —  Garraud  ,  t.  5  ,  n. 
384. 

490.  —  B.  Le  second  élément  nécessaire  pour  que  l'art.  473, 
§  o,  puisse  recevoir  son  application  est  que  le  jeu  i<  établi  «  ou 
ic  tenu  »  soit  un  jeu  de  hasard. 

491.  —  Quant  à  la  définition  des  mots  jeux  de  hasard,  les 
distinctions  indiquées  plus  haut  trouvent  leur  application  au  cas 
de  l'art.  47o,  n.  5.  —  V.  suprà,  n.  418  et  s. 

492.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  procès-verbal  ré- 
gulier constate  la  saisie  d  un  jeu  de  hasard  trouvé  en  la  posses- 
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sion  d'un  individu  qui  l'exposait  publiquemert,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  renvoyer  des 
poursuites  le  prévenu  qui  n'offre  ni  ne  produit  aucune  preuve 
certaine,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  justifié 
et  prouvé  aux  yeux  du  tribunal  que  ce  jeu  fût  un  jeu  de  hasard 
dans  le  sens  de  l'art.  475,  C.  pén.  —  Cass.,  b  sept.  I83j,  Escu- 
vior,  iS.  36.1.156,  P.  clir.] 

493.  —  11  a  étéjiigé  que  le  cafetier  qui  laisse  jouer  à  un  jeu 
de  hasard  dans  son  établissement,  contrevient  à  l'art.  475,  n.  o, 
C.  pén'.,  inlerdisant  d'établir  ou  de  tenir  un  jeu  de  hasard  dans 
un  lieu  public.  —  Cass.,  2o  mars  1882,  Bagriot,  [S.  84.1. 354, 
P.  84.1.854,  D.  83.1.48]  —  Il  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte 
qu'il  n'a  perçu  aucun  émolumenl  soit  sur  les  cartes,  soit  sur  les 
enjeux,  et  que  les  personnes,  trouvées  autour  de  la  table  de  jeu, 
se  seraient  mises  à  jouer  la  dépense  après  avoir  soupe  ensemble, 
sans  admettre  aucun  étranger  à  leur  compagnie.  —  Même  arrèl. 

—  Que  le  cabaretier  ne  puisse  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  prélevait  aucun  bénéfice,  ou  même  que  les  joueurs  n'avaient 
admis  aucun  étranger  à  leur  compagnie,  cela  est  l'évidence  même. 
Mais  dans  l'espèce,  rien  ne  prouvait  que  le  cabaretier  eût  établi 
ou  tenu  le  jeu;  tout  paraissait  démontrer,  au  contraire,  que  le 
jeu  avait  été  organisé  par  les  joueurs,  peut-être  à  son  insu,  à  la 
suite  d'un  repas  fait  en  commun  dans  l'hôtel.  A  notre  avis,  il  ne 
suffisait  pas  de  constater  que  des  joueurs  avaient  été  surpris 
dans  l'établissement,  il  fallait  démontrer  que  le  cabaretier  avait 
participé  à  la  contravention  en  établissant  le  jeu,  en  procurant, 
par  exemple,  aux  joueurs,  la  table  de  jeu,  les  cartes,  etc.  En  un 
mot,  il  ne  suffit  pas  de  "  laisser  jouer  »  pour  être  en  contravention, 
l'art.  475  ne  punissant  que  le  fait  d'avoir  établi  ou  tenu  des  jeux 
de  hasard. 

45)4. —  C.  Le  troisième  élément  constitutif  de  l'infraction  con- 
siste en  ce  que  le  jeu  de  hasard  doit  avoir  été  établi  ou  tenu 
(C  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics  '■  (art.  475,  ^  5). 
Les  expressions  »  rues,  chemins,  places  »  ne  doivent  pas  être 
entendues  à  la  lettre.  Les  dépendances  de  la  voie  publique  et 
les  lieux  même  où  le  public  a  librement  accès  pour  y  circuler  et 
s'y  promener,  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  475,  §  5.  C'est 
ainsi  que  les  orgnnisateurs  d'un  jeu  de  hasard  pratiqué  dans  un 
terrain  vague,  fût-ce  un  terrain  privé,  s'il  confine  à  la  voie  pu- 
blique et  n'en  est  séparé  par  aucune  barrière,  s'il  est  ouvert  à 
toute  heure  à  la  circulation,  sans  autorisation  et  sans  condition 
d'aucune  sorte,  tombent  sous  l'application  de  cet  article.  —  Cass., 
30  juin  188i,  Kiéner,  [D.  83.1.328] 

40.5.  —  En  dehors  de  la  voie  publique,  que  doit-on  entendre 
par  l'expression  "  lieux  publics  »?  Lorsque  la  jurisprudence  a 
été  appelée  à  définir  ce  terme  à  propos  de  l'interprétation  des 
lois  sur  la  presse,  elle  a  distingué,  avec  les  auteurs,  les  lieux 
publics  par  nature,  par  destination,  ou  par  occasion.  Les  lieux 
publics  par  nature  <■  sont  ceux,  dit  Barbier  [Code  expliqué  de  la 
presse,  1. 1,  p.  208),  qui,  d'une  façon  permanente  et  absolue,  sont 
accessibles  au  public  d.  u  Les  lieux  publics  par  destination,  dit 
Chassan  (Lois  sur  la  presse,  t.  1,  p.  48),  sont  ceux  qui,  sans 
l'être  par  leur  nature,  sont  tels  par  l'objet  auquel  ils  sont  desti- 
nés ».  Enfin,  «'  les  lieux  puljlios  par  accident  sont  des  lieux  pri- 
vés qui  ne  prennent  un  caractère  de  publicité  qu'à  raison  de  la 
présence  plus  ou  moins  accidentelle  du  public  danslesdits  lieux  ». 

—  Barbier,  op.  cit.,  p.  215. 

4î)C.  —  Ces  divers  genres  de  publicité  ont  une  égale  influence 
sur  l'application  des  lois  de  presse.  Mais  il  faudrait  se  garder, 
croyons-nous,  de  faire  la  même  assimilation  au  point  de  vue  qui 
nous  préoccupe  actuellement.  INul  doute  que  les  lieux  publics 
par  nature  ne  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi.  Ce  sont,  à  pro- 
prement parkr,  ceux-là  même  qu'elle  prend  le  soin  d'énumérer, 
tels  que  les  chemins,  rues  et  places  publiques. 

497.  —  Il  en  est  de  même  des  lieux  puiilics  par  leur  destina- 
tion, tels  que  les  auberges  et  cabarets.  ISous  avons  dit  quelles 
difficultés  se  sont  élevées  dans  la  jurisprudence  sur  le  point  de 
savoir  si  l'art.  410  est  exclusivement  applicable  aux  maisons  de 
jeux  clandestines,  ou  si  celles  qui,  à  raison  de  leur  caractère  de 
lieux  publics,  sont  incessamment  sous  la  surveillance  de  la  police, 
ne  sont  pas  régies  uniquement  par  l'art.  475,  n.  5,  C.  pén.  — 
V.  ,<«;/)•(/,  n.  405  et  s. 

498.  —  .luge  que  l'art.  475,  §  5,  s'applique  aux  auberges, 
cafés  et  cabarets.  —  Cass.,  3  juill.  1852,  Bonnes,  [S.  52.1.477, 
P.  52.2.707,  1).  52.t.l22|;  —'25  mars  1882,  précité.  —  Paris, 
27  nov.  1830,  |D.  Itép.,  v"  Jeu,  n.  09];  —  14  nov.  1840,  Lacroix, 
[S.  41. 1.05,  P.  40.2.673] 


499.  —  . ..  Que,  si  l'art.  477,  C.  pén.,  qui  prononce  la  confis- 
cation des  tables,  instruments  et  appareils  de  jeux  de  hasard, 
n'indique  que  les  jeux  tenus  dans  les  rues,  chemins  et  voies 
publiques,  il  se  réfère  néanmoins,  par  son  texte  comme  par  son 
esprit,  aux  dispositions  de  l'art.  475  qui  précède,  et  rend  ainsi 
cette  pénalité  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  le  §  5  de  cet 
article,  par  conséquent  à  celui  de  jeu  tenu  dans  un  lieu  public, 
tel  qu'un  cabaret.  —  Cass.,  12  nov.  1852,  Cornetti-Baudille,  fS. 
53.1.399,  P.  53.2.525,  D.  52.5.330] 

500.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  établi,  par  le  procès-verlial 
régulier  d'un  commissaire  de  police,  qu'un  aubergiste  a  tenu 
un  jeu  de  hasard  dans  son  auberge,  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
travention ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se  dispenser  d'appliquer 
la  peine  prononcée  par  la  loi.  — Cass.,  8  vent,  an  X,  ïilman, 
[P.  chr.] 

501.  —  Enfin,  les  lieux  publics  par  occasion  sont,  en  prin- 
cipe, exclus  des  prévisions  de  l'art.  475,  et  c'est  là  une  diffé- 
rence essentielle  qui  sépare  la  publicité  exigée  par  cet  article  de 
la  publicité  dont  se  contentent  les  lois  sur  la  presse.  Une  loge 
de  concierge,  par  exemple,  si  elle  est  remplie  de  personnes  étran- 
gères à  la  famille  peut  être  considérée  comme  ayant  momentané- 
ment le  caractère  de  lieu  public  au  point  de  vue  de  la  dilfamation  ; 
cela  ne  serait  pas  suffisant  pour  évoquer  l'art.  475,  §5,  C.  pén., 
sauf  à  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  relatives  à  la  tenue 
des  maisons  de  jeux. 

502.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  l'atelier  d'un 
artisan  où  se  trouvent  réunis  des  individus  jouant  aux  cartes  ne 
peut  être  considéré  comme  un  lieu  public.  —  Cass.,  29  déc.  1865, 
Pinelli,  [D.  06.1.187] 

503.  —  Il  était  nécessaire  de  poser  nettement  cette  distinc- 
tion. Quant  aux  applications,  nous  n'avons  évidemment  qu'à 
nous  en  lenir  aux  indications  essentielles.  On  doit  considérer 
comme  lieux  puLilics,  à  ce  point  de  vue,  en  dehors  des  rues,  che- 
mins, places,  etc.,  et  des  auberges,  cafés,  cabarets  et  hôtels  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  les  cabinets  de  lecture,  les  casernes,  les 
voitures  publiques,  les  wagons  de  chemin  de  fer  ou  autres  dé- 
pendances d'une  gare  où  le  public  est  admis,  les  casinos,  etc.,  etc. 

—  V.  Kabreguettes,  Traité  îles  infractions  de  la  parole,  de  l'écri- 
ture et  de  la  presse,  t.  1,  p.  275;  Barbier,  Code  expliqué  de  la 
presse,  t.  1,  p.  209. 

504.  —  On  doit  aussi  ranger  dans  la  même  catégorie  les 
salles  de  concerts  ou  de  bals  publics,  et  on  doit  entendre  par 
bal  public  celui  qui  est  porté  par  voie  d'avis  ou  d'annonces  à  la 
connaissance  du  public,  où  toute  personne  peut  être  admise  in- 
distinctement, soit  à  prix  d'argent  en  souscrivant,  soit  par  ca- 
chets ou  billets  d'abonnements  mis  à  la  disposition  du  public. 

—  \'.  suprà,  v°  Bal  public,  n.  47  et  s. 

505.  —  iVoi;s  avons  ainsi  énuméré  les  seuls  éléments  de  l'in- 
fraction dont  nous  définissons  les  caractères.  Notons  spéciale- 
ment ((ue  ce  n'esi  qu'une  contravention,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  faut  pas  exiger,  de  plus,  l'intention  délictueuse  :  le  fait 
matériel  suffit  à  entraîner  la  condamnation. 

506.  —  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  renvoyer  des  poursuites, 
celui  qui  allègue  avoir  tenu  le  jeu  en  vue  d'accomplir  un  acte 
de  bienfaisance.  —  Cass.,  26  mars  1813,  Lambay,  [P.  chr.] 

507.  —  ...  El  qu'il  faut  considérer  comme  constituant  l'in- 
fracfion  prévue  par  l'art.  475,  S  5,  un  fait  même  isolé.  —  Cass., 
10  déc.  1888,  \Bull.  crim..  n.  392] 

508.  —  ...(Juelque  minime,  d'ailleurs,  que  soit  l'enjeu  exposé. 
Jugé  que  l'interdiction  de  jeux  de  hasard  dans  les  lieux  publics, 
prononcée  par  l'art.  475,  C.  pén.,  est  applicable,  quel(|ue  mi- 
nime que  soit  la  mise  des  joueurs,  et  encore  qu'en  retour  ceux- 
ci  reçoivent  toujours  un  objet  désigné  par  le  sort.  —  Cass., 
2  août  1855,  Gaugiraud,  [S.  56.1.256,  P.  56.2.484,  D.  55.1.444] 

—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  V'illey,  toc.  cit. 

509.  —  .  .  Que  l'établissement  de  jeux  de  hasard  sur  la 
voie  publique  doit  entraîner  l'application  de  l'art.  475,  n.  o,  C. 
pén.,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol,  ni  escroquerie,  et  que  cette  con- 
travention ne  saurait  être  excusée  par  le  motif  (|u'on  ne  joue  pas 
de  l'argent,  que  la  mise  n'est  que  de  cinq  centimes,  et  que, 
moyennant  cette  somme,  les  joueurs  gagnent  toujours  des  dra- 
gées pour  la  valeur  de  leur  mise.  —  Cass.,  15  nov.  1839,  Ba- 
taille, [P.  43.1.737] 

510.  —  La  contravention  est  punissable  alors  même  que  le 
délinquant  alléguerait  une  autorisation  émanée  de  l'autorité  mu- 
nicipale, le  maire  étant  sans  droit  pour  légitimer  une  contraven- 
tion à  la  loi.  —  Cass.,  27  août  1852,  [lUdl.  eritn.,  n.  299] 


JEl"  KT  l'AHl.  —  Cliap.  11. 


511.  —  U.  Compétence.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est, 
en  principe,  seul  compétent  pour  juger  l'infraction  dont  nous 
parlons.  — Cass.,  6  niv.  an  IX,  X..  ,  [S.  et  P.  clirJ 

5J2.  —  Spécialement,  le  fait  de  colporter  dans  des  lieux  pu- 
blics des  billets  pour  un  objet  (d'art  ou  autre),  mis  en  loterie,  ne 
peut  être  assimilé  à  l'établissement  où  à  la  tenue  des  maisons 
de  jeu  de  hasard  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  410,  C.  pén.;  c'est 
une  simple  contravention  de  police  rentrant  dans  celle  prévue 
par  l'art.  47o,  n.  ."i,  du  même  Code,  et  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  (V.  infrà,  V  Loterie).  —  (^ass.,  23  févr. 
1827,  Valois,  [S.  et  P.  chr.] 

513.  —  Toutefois,  en  cas  de  récidive,  la  contravention  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  pour  ren- 
trer dans  celle  dii  tribunal  correctionnel  (C.  pén.,  art.  478). 

514.  —  m.  Pénalités.  —  La  pénalité  est  de  6  à  10  fr.  d'a- 
mende, à  laquelle  vient  s'ajouter  la  confiscation.  .\ux  termes  de 
l'art.  477,  C.  pén.,  en  effet,  «  seront  confisqués  :  1°  les  tables, 
instruments,  appareils  des  jeu-x  ou  des  loteries,  établis  dans  les 
rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  fonds, 
denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs  dans  le  cas  de  l'art. 
470  ».  'Tout  d'abord,  il  importe  de  remarquer  qu'il  s'est  glissé 
dans  l'art.  477  une  erreur  évidente  de  rédaction.  En  se  référant 
à  l'art.  476,  qui  prévoit  des  contraventions  absolument  étran- 
gères aux  jeux  organisés  sur  la  voie  publique,  le  législateur  a 
commis  une  méprise  que  la  Cour  de  cassation  a  signalée  en  la 
rectifiant.  —  Cass.,  14  déc.  1832,  Strunasse,  'S.  33.1.olO,  P. 
chr.j;  —  7  juill.  l8o4,  Favié,  [S.  .54.1.741,  P.  :io.2..ï92,  D.  ob. 
0.2G6]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  413,  p.  o42  ;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  6,  n.  2833.  —  Ce  n'est  pas  l'art.  476  qui  devait  être 
visé  mais  bien  l'art.  473.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  peine 
d'emprisonnement  soit  susceptible  d'être  appliquée  pour  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  la  confiscation  desdits  appareils.  Et 
le  juge  ne  peut  s'abstenir  de  prononcer,  en  pareil  cas,  la  con- 
fiscation à  raison  des  circonstances  atténuantes  dont  il  recon- 
naîtrait l'existence.  —  Cass.,  7  juill.  1834,  précité. 

515.  —  .'^  côté  de  cette  erreur,  il  laut,  en  outre,  signaler  une 
lacune.  L'art.  473  punit  l'établissement  des  jeux  de  hasard  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  tandis  que  l'art.  477 
ne  prononce  la  confiscation  que  des  appareils  de  jeux  établis 
dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ce  qui  parait  exclure 
le  cas  où  la  contravention  aurait  été  commise  dans  les  lieux 
autres  que  les  voies  publiques.  Une  pareille  interprétation  serait 
erronée.  L'art.  477  visant  expressément,  nous  venons  de  le  voir, 
la  contravention  prévue  par  l'art.  473,  §  3,  la  confiscation  qui 
csl  une  peine  accessoire  doit  s'appliquer  d'une  façon  générale 
à  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  contravention 
telle  qu'elle  a  été  définie  par  l'article  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  12 
nov.  1832,  Cornetti-Baudille,  [S.  33.1.399,  P.  33.2.323,  D.  32. 
3.3301  _  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  415;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t'.  6,  n.  2834. 

516.  —  Bien  que  la  peine  de  la  confiscation  ait  été  abolie 
dans  la  plupart  des  cas  où  elle  avait  été  prononcée  par  le  légis- 
lateur, elle  subsiste  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  malgré 
les  lois  des  27  mars  1831  et  3  mai  1833.  L'art.  3,  L.  27  mars 
1831,  en  efl'el,  maintient  expressément  l'art.  477,  C.  pén.  — 
Blanche,  l.  7,  n.  416. 

517.  —  Non  seulement  la  peine  de  la  confiscation  subsiste, 
mais  elle  est  obligatoire.  Le  juge  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  re- 
fusait de  la  prononcer,  même  en  admettant  des  circonstances 
atténuantes.  Si,  par  l'art.  463,  C.  pén.,  le  juge  est  autorisé  à 
modérer  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement,  il  n'est  pas 
pour  cela  dispensé  d'appliquer  les  peines  accessoires  prononcées 
par  la  loi.  —  Cass.,  14  déc.  1832,  précité;  —  7  juill.  1834, 
précité. 

518.  —  L'art.  478  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  en  l'art.  473,  et  par  conséquent  contre 
celles  qui  auraient  tenu  ou  établi  des  jeux  de  hasard  dans  les 
rues  et  lieux  publics. 

510.  —  .Mais,  à  l'égard  de  ces  dernières,  la  récidive  est 
punie  d'une  peine  plus  forte  si  elle  résulte  d'une  première  con- 
damnation pour  un  même  fait,  prononcée  dans  les  douze  mois 
précédents.  Le  paragraphe  ajouté  a  l'art.  478  par  la  loi  du  28 
avr.  1832  veut  qu'elles  soient  traduites  dans  ce  cas  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  peut  les  condamner  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  16 
à  200  fr. 

RÉPKRioiRE.  —  T"iiie  XXV. 


2»  Délit. 

520.  —  L'art.  4  in  fine,  L.  27  mai  1883,  sur  la  relégat 
est  ainsi  conçu  :  «  Sont  considérés  comme  gens  sans  ave 
seront  punis  des  peines  édictées  contre  le  vagabondage,  l 
individus  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain, 
tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait  de  pratique, 
ou  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux  illicites.  » 

521.  —  I.  EU'ments  du  d/Hil.  —  Cinq  éléments  sont  néces- 
saires pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  ce  texte.  Il  faut  : 
1'"  que  les  délinquants  aient  pratiqué  ou  facilité  l'exercice  du  jeu  ; 
2°  que  ce  jeu  soit  un  jeu  illicite;  3°  qu'il  ait  été  pratiqué  habi- 
tuellement; 4"  qu'il  l'ail  été  sur  la  voie  publique;  3°  enfin  qu'il 
constitue  l'unique  ressource  de  ceux  qui  le  pratiquent  ou  faci- 
litent. 

522.  —  A.  Sont  punis  ceux  qui  pratiquent  ou  facilitent  le  jeu 
sur  la  voie  publique.  Il  y  a,  dans  ce  premier  élément  du  délit, 
une  dilTérenoe  essentielle  qui  le  sépare  de  la  contravention  dont 
nous  venons  de  parler.  iS'ous  avons  vu  que  la  contravention 
n'existe  qu'à  la  charge  de  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  un  jeu  de 
hasard,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  participer.  Les 
termes  de  la  loi  de  1883  ne  comportent  pas  la  même  distinction  ; 
ceux  qui  pratiquent  le  jeu  sont  punissables  aussi  bien  que  ceux 
qui  en  facilitent  l'exercice,  pour  peu  que  les  autres  éléments  dont 
nous  allons  parler  se  trouvent  réunis. 

523.  —  B.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  jeu  pratiqué  ou  fa- 
cilité soit  un  jeu  illicite.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  et  notamment  des  déclarations  du  ministre  de  l'Intérieur, 
parlant  au  nom  du  gouvernement,  qu'il  faut  entendre  par  ■<  jeux 
illicites  »,  non  seulement  les  jeux  considérés  en  eux-mêmes 
comme  délictueux,  d'après  le  Code  pénal  (nous  en  avons  défini 
les  caractères  suprâ,  n.  361  et  s.),  tel  que  le  jeu  de  bonneteau, 
mais  encore  «  tous  les  jeux  qui  sont  pratiqués  sur  la  voie  publi- 
(|ue  en  dehors  d'une  autorisation,  l'autorisation  du  préfet  de 
police  à  Paris,  celle  des  préfets  ou  des  maires  dans  les  départe- 
ments et  dans  les  communes,  c'est-à-dire  de  ces  jeux  de  hasard 
qui  ne  sont  pas  en  eux-mêmes  une  escroquerie  ».  —  Travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  27  mai  1883,  [S.  7.'.u's  ann.,  1881-1883, 
p.  828  et  s.] 

524.  —  Ces  jeux,  nous  le  savons,  tombent  déjà,  lorsqu'ils 
sont  pratiqués  sans  autorisation  sur  la  voie  publique,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  47b,  C.  pén.  Le  législateur  a-t-il  entendu  par 
là  substituer  le  délit  à  la  contravention,  et  abroger  sur  ce  point 
l'art.  473"?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  fait  reste  une  contraven- 
tion lorsque  l'un  des  éléments  du  délit  fait  défaut,  lorsque,  no- 
tamment, on  ne  pourra  pas  démontrer  que  le  jeu  est  habituelle- 
ment l'unique  ressource  du  délinquant.  Il  devient,  au  contraire, 
un  délit  lorsque  tous  les  éléments  exigés  par  la  loi  de  1883  se 
trouvent  réunis. 

525.  —  C.  Comme  troisième  élément  du  délit,  il  faut  que  le 
jeu  ait  été  pratiqué  habituellement.  Cette  condition  ressort  des 
termes  mêmes  de  la  loi.  En  effet,  pour  que  les  délinquants  «  ti- 
rent habituellement  du  jeu  leur  subsistance  >■,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  habituellement  pratiqué.  C'est  là,  par  conséquent,  un 
délit  d'habitude  comme  l'usure.  Un  fuit  isolé  ne  suffirait  pas  à 
en  rendre  l'auteur  punissable.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  si  les  actes  ijui  leur  sont  soumis  consti- 
tuent, ou  non,  le  délit  d'habitude  ainsi  caractérisé  par  la  loi 
(Lois  noue.,  année  1883,  p.  47).  C'est  également  un  délit  suc- 
cessif, et,  dés  lors,  il  suffira  que  le  fait  le  plus  récent  ne  soit 
pas  couvert  par  la  prescription,  pour  que  l'action  publique  puisse 
utilement  s'exercer  sur  les  faits  antérieurs. 

526.  —  D.  En  quatrième  lieu,  il  est  nécessaire  que  le  jeu  pra- 
tiqué ou  facilité  l'ait  été  sur  la  voie  publique.  C'est  là  une  autre 
différence  qui  sépare  le  délit  de  la  contravention.  La  contraven- 
tion, nous  l'avons  vu,  existe  non  seulement  lorsqu'elle  a  été  com- 
mise sur  la  voie  publique,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  dans 
un  lieu  public.  La  loi  de  1883,  au  contraire,  n'est  applicable  qu'au 
jeu  pratiqué  ou  facilité  sur  la  voie  publique,  c'est-à-dire  dans 
les  rues,  chemins  ou  places  publiques.  Le  commentateur  de  la 
loi  du  27  mai  1883  dans  les  Lois  nouvelles  (année  1883,  p.  47), 
soutient  qu'on  ne  doit  pas  prendre  ces  expressions  à  la  lettre. 
Le  législateur,  dit-il,  a  enteiulu  faire  une  distinction  entre  les 
jeux  pratiqués  «  hors  des  maisons,  en  public  »  et  les  jeux  prati- 
qués "  à  l'intérieur  des  maisons  »  considérées  comme  lieux  pu- 
blics. Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nous  concéderons  volontiers 
à  l'auteur  que  le  fait  de  tenir  des  jeux  de  hasard   dans  des  dé- 
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pendances  do.  la  voie  publique  pourra  revêtir  le  caractère  d'un 
délit,  pour  peu,  d'ailleurs,  que  les  autres  éléments  de  ce  délit 
soient  réunis;  mais  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette  voie  aussi 
loin  qu'il  s'y  engage  lui-même.  Suivant  lui,  il  faudra  considérer 
comme  une"  dépendance  de  la  voie  publique  les  wagons  de  che- 
min de  fer  où  la  passion  du  jeu  est,  on  le  sait,  trop  fréquemment 
exploitée  par  certaines  gens  sans  aveu  qui  fréquentent,  surtout 
au  retour  des  courses,  les  trains  de  la  banlieue  de  Paris.  Il  nous 
parait  difficile  d'interpréter  d'une  façon  aussi  large  le  texte  de 
la  loi.  Un  wagon  de  chemin  de  fer  est  un  lieu  public,  nous  l'a- 
vons dit.  Ce  n'est  pas  la  voie  publique.  Et  la  preuve  en  est  que 
le  public  n'est  pas  admis  à  y  pénétrer  librement  et  sans  contrôle, 
et  qu'il  est  même  obligé,  jjour  en  avoir  le  droit,  de  verser  une 
certaine  somme  d'argent,  ce  qui  semble  e.xclure  l'idée  de  voie 
publique,  qu'on  doit  supposer  ouverte  à  tous. 

527.  —  Etant  donné  les  deu.x  derniers  éléments  que  nous 
venons  de  reconnaître  au  délit  dont  nous  parlons,  on  conçoit  que 
la  cour  de  Chamljéry  ait  pu  décider  qu'un  prévenu  nanti  d'une 
somme  importante  gagnée  au  jeu  dans  un  cercle  ne  pouvait  être 
considéré  comme  passible  des  peines  de  l'art.  278,  C.  pén.,  ou  de 
la  loi  du  27  mai  l8So.  Il  n'était  pas  passible  des  peines  du  va- 
gabondage puisqu'il  n'était  pas  sans  ressources.  Il  ne  tombait 
pas  davantage  sous  le  coup  de  la  loi  du  27  mai  I8«5  puisqu'il 
n'était  pas  démontré  qu'il  eût  habituellement  tiré  ses  seules  res- 
sources du  jeu,  et  que,  d'ailleurs,  dans  la  circonstance,  si  le  jeu 
avait  été  pratiqué  dans  un  lieu  public,  il  ne  l'avait  pas  été  sur 
la  voie  publique.  —  Chambéry,  27  déc.  1888,  Bistagne,  [3.  90. 
2.213,  P.  90.1.1198,  D.  90.2.13] 

528.  —  E.  Enfin,  le  dernier  élément  du  délit  consiste  en  ce 
que  le  jeu  doit  être  le  plus  habituellement  l'unique  ressource  de 
ceux  qui  s'y  livrent.  A'ous  ne  disons  pas  la  principale,  mais  l'u- 
nique ressource.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi,  qui 
exige  que  les  délinquants  «  ne  tirent  habituellement  leur  sub- 
sistance que  du  fait...  ».  Nous  caractérisons  cet  élément  en  di- 
sant que  si  lesindividus  coupables  n'avaient  pas  habituellement 
cet  unique  moyen  de  subsistance,  ils  seraient  habituellement 
en  état  de  vagabondage,  abstraction  faite  bien  entendu  de  la 
question  de  domicile,  que  la  loi  de  I88o  écarte  expressément; 
autrement  dit,  ces  individus  se  trouveraient  habituellement  sans 
moyens  connus  d'existence. 

529.  —  II.  P^nalMs.  —  Les  individus  déclarés  coupables  du 
délit  dont  nous  parlons  sont  «  punis  des  peines  édictées  contre 
le  vagabondage  »,  dit  l'art.  4,  L.  27  mai  1883.  Il  en  résulte  qu'ils 
sont  passibles  :  1°  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois 
(C.  pén.,  art.  271);  2»  de  l'interdiction  de  séjour,  qui  remplace 
aujourd'hui  la  surveillance  de  la  haute  police  (même  article);  3° 
de  l'expulsion  du  territoire  français,  s'ils  sont  étrangers  (C. 
pén.,  art.  272).  A  ces  peines  il  faut  ajouter  celle  de  la  confisca- 
tion des  enjeux  et  du  matériel  du  jeu,  que  prononce  l'art.  47", 
C.  pén.,  pour  tous  les  jeux  établis  dans  les  rues,  cliemins  et 
voies  publiques  indistinctement. 

530.  —  Wl.CompiHcnce. —  Conformément  aux  principes  gé- 
néraux, les  trdiunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  le  délit  dont  il  s'agit. 


Secti  ou  m. 
Du  jeu  au  point  de  vue  administratil  et  réglemeulaii'e. 


§  I.  Pouvoirs  généraux  de  police. 

531.  —  Aux  termes  de  l'art.  97,  L.  3  avr.  1884,  l'autorité 
municipale  a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  le  bon  ordre  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  puliliques  (§  1),  ainsi  que  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements,  tels  que  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  specta- 
cles, jeux,  cafés  et  autres  lieux  publics  (§  3).  Il  résulte  de  la 
combinaison  de  ce  texte  avec  celui  des  art.  410  et  473,  C.  pén., 
que  l'autorité  administrative  s'exerce,  en  notre  matière,  de  deux 
façons  dilTérentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  jeux  qui,  sans  être 
jeux  de  hasard,  se  pratiquent  sur  la  voie  publique,  ou  qu'il  s'agit 
de  jeux  de  hasard  se  pratiquant  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  les  lieux  publics. 

532.  —  En  premier  lieu,  l'autorité  municipale,  remplacée  par 
le  préfet  de  police  de  Paris,  a  la  police  de  la  voie  publique.  Il 
en  résulte  que  son  droit  de  contrôle  peut  s'exercer  à  l'égard  de 


tous  les  jeux,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  dès  l'instant  que  les 
organisateurs  de  ces  jeux  empruntent,  pour  leur  industrie,  la 
voie  publique  ou  tout  autre  lieu  soumis  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale.  Le  maire  (ou  le  préfet  de  police  à  Paris)  peut 
alors  ou  interdire  absolument  le  jeu,  fût-ce  un  jeu  d'adresse,  ou 
imposer  aux  organisateurs  les  conditions  commandées  par  le  bon 
ordre  ou  la  sûreté  de  ses  concitoyens. 

533.  —  Ce  droit  s'exerce  notamment  dans  les  auberges  ou 
cabarets;  le  maire  peut  donc  y  interdire  tous  les  jeux  indistinc- 
tement où  on  expose  de  l'argent.  —  Cass.,  3  juin  1848,  Painkin, 
[D.  48.1.1o3J;  --  29  déc.  1863,  Leca,  fD.  60.1.188];  —  31  oct. 
1893,  Vareille,  [Gaz.  des  Trib.,  6  nov.  1895] 

534.  —  De  même,  il  peut  proscrire  de  la  voie  publique,  non 
seulement  les  jeux  de  hasard,  mais  tous  les  jeux  de  cartes  quels 
qu'ils  soient. 

535.  —  Jugé  que,  bien  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  porte 
que  sur  les  jeux  de  hasard,  cependant  il  entre  dans  les  attribu- 
tions des  maires,  chargés  par  la  liii  du  24  août  1790  de  mainte- 
nir le  bon  ordre  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  publics,  de 
prendre,  relativement  aux  jeux,  tels  arrêtés  qu'ils  jugent  néces- 
saires :  ainsi,  spécialement,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'autorité  municipale  peut  défendre  dans  les  lieux  publics,  non 
seulement  les  jeux  de  hasard,  mais  même  tous  lesjeux  de  cartes 
indistinctement.—  Cass.,  19  janv.  1837,  Normand,  [P.  37.2.102] 
—  V.  aussi  suprà,  n.  433. 

536.  — •  En  vertu  du  même  principe,  les  arrêtés  d'un  maire 
par  lequel  il  est  interdit  à  toute  personne  de  tenir  des  maisons 
ou  salles  de  jeux  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation, 
a  un  caractère  légal  et  obligatoire.  —  Cass.,  6  déc.  1833,  Peyrat, 
[P.  chr.];  —  22  avr.  1837,  Jeansalier,  [P.  38.1.417] 

537.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  des 
individus  ont  été  trouvés  dans  une  maison  de  jeux  non  autorisée, 
au  mépris  de  la  prohibition  établie  par  une  ordonnance  de  police 
du  maire,  s'ils  n'ont  opposé  aux  énonciations  de  ce  procès-verbal 
que  de  simples  dénégations,  le  tribunal  de  police  ne  peut  les 
renvover  des  poursuites  sur  le  motif  que  la  prévention  ne  parait 
pas  justifiée.  —  Cass.,  23  sept.  1830,  Gazague,  [P.  chr.] 

538.  —  Seulement,  il  est  manifeste  que,  dans  ces  ditl'érentes 
hypothèses,  la  violation  de  tels  arrêtés  ne  peut  être  punie  que 
des  peines  portées  par  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén., et  non  de  celles 
des  art.  410  et  473,  s'il  ne  s'agit  pas  de  jeux  de  hasard  pratiqués 
suivant  les  conditions  prévues  par  ces  articles,  et  que  nous  avons 
fait  connaître. 

539.  —  A  défaut  de  l'autorité  municipale,  l'administration 
préfectorale  peut  intervenir  en  prenant  sur  ce  point  des  règle- 
ments d'un  caractère  général.  En  1894,  l'autorité  administrative 
usant  de  ce  droit  a  interdit  les  jeux  d'argent,  n'eussent-ils  pas 
le  caractère  de  jeux  de  hasard,  le  jeu  de  billard,  par  exemple, 
dans  les  lieux  publics  et  sur  la  voie  publique,  réserve  faite  du 
jeu  des  petits  chevaux  dans  les  conditions  où  il  est  autorisé  dans 
les  stations  thermales  et  balnéaires.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a 
invité  les  préfets  à  interdire  en  conséquence,  sur  la  voie  publi- 
que et  dans  les  lieux  publics,  «  le  fonctionnement  de  tous  jeux 
d'argent,  de  quelque  niiture  qu'ils  soient,  et  de  tous  jeux  ayant 
pour  objet  des  marchandises  qui  seraient  reprises  à  prix  d'ar- 
gent par  les  tenanciers  ».  —  Rev.  gén.  d'adm.,  1894,  t.  3,  p. 
109. 

540.  — .Jugé  que  la  légalité  d'un  arrêté  préfectoral  interdisant 
le  "  jeu  de  billard  international  »  dans  les  lieux  publics,  ne  sau- 
rait être  contestée  puisque,  en  dehors  des  prévisions  des  art.  473, 
n.  3,  et  410,  C.  pén.,  qui  s'occupent  des  jeux  de  hasard,  il  ap- 
partient aux  maires  ou  aux  préfets,  selon  les  cas  prévus  par  les 
art.  97  et  99,  L.  3  avr.  1884,  de  régler  tous  les  jeux  publics  et 
même  d'interdire  absolument  tons  jeux  d'argent  dans  les  lieux 
publics,  pour  y  assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité.  —  Cass., 
31  oct.  1893,  Vareille,  [Gaz.  des  Trib.,  6  nov.  189oJ 

541.  —  ...  Et  que  lorsqu'un  prévenu  a  été  condamné  en  vertu 
de  l'art  471,  n.  15,  C.  pén.,  pour  avoir  contrevenu  ù  un  arrêté 
préfectoral  prohibant  les  jeux  d'argent  dans  les  lieux  publics,  si 
la  peine  est  lustifiée  à  ce  point  de  vue,  il  n'échet  d'examiner  si 
le  jeu  dont  il  est  question  dans  l'espèce  est  un  jeu  d'adresso  ou 
de  hasard,  interdit  par  l'art.  475,  n.  3,  du  même  Gode.  —  Même 
arrêt. 

542.  —  Conformément  aux  instructions  du  ministre  de  l'In- 
térieur, le  préfet  de  police  à  Paris  a  pris,  le  20  juill.  1894,  un 
arrêté  en  vertu  duquel  les  paris  sur  jeux  d'adresse  sont  interdits 
dans  les  cafés  et  lieux  publics.  Il  a  été  appliqué,  notamment,  à 
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ua  maître  de  billard,  qui  avait  laissé  des  paris  se  faire  sur  les 
parties  engagées  dans  son  établissement. — Just.  de  paix,  9"  ar- 
rondissement de  Paris,  13  févr.  iS96,  Vigneaux,  [Gaz.  des  Trib., 
2-3  mars  ISOG;;  —  18  juin  1896,  Vigneaux,  [Gaz.  des  Trib.,  19 
juin  I896j 

543.  —  A  un  autre  point  de  vue,  l'autorité  administrative  a 
le  devoir  de  veiller  à  roDservation  des  prescriptions  de  la  loi  re- 
latives aux  jeux  de  hasard.  A  cet  égard,  son  pouvoir  est  restreint 
dans  de  plus  étroites  limites  :  elle  ne  peut  ni  autoriser  la  violation 
de  la  loi,  ni  en  étendre  l'application  ;  son  droit  se  borne  à  en  rap- 
peler des  dispositions  et  à  en  assurer  le  respect.  L'autorité  mu- 
nicipale ou  préfectorale  ne  pourrait  donc  ni  permettre  l'exercice 
d'un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics, 
au  mépris  de  l'art.  473,  C.  pén.,  ni  interdire,  à  l'inverse,  jusque 
dans  le  domicile  des  particuliers,  la  pratique  des  jeux  de  celte 
nature. 

544.  —  Mais  en  vertu  du  pouvoir  de  surveillance  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  sur  les  lieux  publics,  l'autorité  administrative 
exerce  sur  les  cercles  et  les  casinos  un  droit  de  contrôle  dont 
nous  avons  à  faire  connaître  l'objet  et  l'étendue  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe.  Les  pouvoirs  de  l'administration  en 
cette  matière  trouvent  leurjustitication  dans  ce  fait  que  les  cercles 
et  les  casinos  sont  les  centres  oii  le  jeu  est  pratiqué  avec  le  plus 
de  passion,  et  où  il  se  dévoile  avec  les  plus  perQdes  dangers, 
les  casinos  surtout,  où  le  joueur,  placé  en  face  de  partners  dont 
il  ignore  le  plus  ordinairement  le  passé  et  les  habitudes,  est  sou- 
vent livrée  une  cupide  et  quelquefois  à  une  frauduleuse  exploi- 
tation. Nous  nous  occuperons  séparément  des  cercles,  puis  des 
casinos. 

§  2.  Des  cercks. 

545.  —  Le  cercle  formant,  la  plupart  du  temps,  une  réunion 
de  plus  de  vingt  personnes,  se  trouve  par  là  même  soumis  aux 
dispositions,  encore  en  vigueur,  de  la  loi  du  10  août  1834  11  en 
résulte  qu'il  ne  peut  se  constituer  sans  l'autorisation  préfectorale. 
—  Lyon,  28  mai  1874,  Laenger,  [D.  7o.2.6o]  —  Cons.  d'Et  ,  7 
janv.'  1887,  TLeb.  chr.,  p.  1]  —  V.  aussi  suprà,  v°  .\ssociation 
(droit  d'),  n.'i07. 

546.  —  Le  pouvoir  ainsi  conféré  au  préfet  lui  donne,  par 
suite,  le  droit  de  subordonner  son  autorisation  à  telles  conditions 
qu'il  juge  nécessaires  au  bon  ordre  ou  à  l'intérêt  des  membres 
de  la  réunion.  De  là,  pour  l'administration,  la  faculté  de  prendre 
connaissance  du  règlement  imposé  aux  adhérents,  notamment 
de  la  partie  de  ce  règlement  applicable  à  la  salle  de  jeux,  et  d'y 
apporter  les  modifications  utiles  au  point  de  vue  du  chiffre  des 
enjeux,  de  la  surveillance  qui  doit  être  exercée  autour  des  parties 
engagées,  de  l'heure  même  où  le  cercle  devra  être  fermé.  — 
Cass..  23  mai  1862,  Collin,  [S.  63.1.222,  P.  63.50,  D.  08.3.24^ 

547.  —  Ce  pouvoir  n'a  jamais  été  contesté  à  l'administra- 
tion (1),  et  elle  n'hésite  pas  à  s'en  prévaloir,  chaque  fois  qu'une 
autorisation  est  demandée,  pour  imposer  aux  fondateurs  l'inser- 
tion, dans  les  statuts,  d'articles  interdisant  d'une  façon  absolue 
la  pratique  du  jeu  de  hasard,  ou  destinés  à  en  atténuer  autant 
que  possible  les  dangereuses  conséquences.  On  peut,  à  cet 
égard,  distinguer  trois  catégories  de  cercles,  ceux  où  le  jeu  de 
hasard  est  prohibé,  ceux  où  il  est  simplement  toléré,  ceux  enfin 
où  il  est  autorisé  dans  de  certaines  conditions. 

548.  —  I.  Les  cercles  de  la  première  catégorie  sont  les  plus 
nombreux,  du  moins  en  droit  sinon  en  fait;  l'administration 
n'accorde  le  plus  généralement  son  autorisation  qu'en  ajoutant 
aux  statuts  un  article  dont  le  texte  a  été  proposé  aux  préfets 
dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  juill.  1886  et 
(]ui  est  ainsi  formulé  :  "  Tout  jeu  de  hasard  est  formellement 
interdit.  Sont  défendus,  notamment  :  le  baccara,  le  lansquenet, 
le  trente-et-un,  le  trente  et  quarante,  les  dés,  le  chemin  de  fer, 
le  quinze,  le  vingt-et-un,  le  derby  steeple-chase,  le  pharaon,  le 
passe-dix,  la  roulette  et  jeux  similaires  ».  Conformément  à  cette 
circulaire,  l'arrêté  d'autorisation,  dont  le  spécimen  y  est  annexé, 

f)orte  expressément  :  «  L'autorisation  est  accordée,  à  charge  par 
es  intéressés  de  se  conformer  aux  conditions  suivantes  :  "  Ne 
laisser  jouer  aucun  jeu  de  hasard  »  ;  ><  Fermer  le  cercle  à...  (telle 

(It  Par  ane  circulaire  du  27  juin  1885,  le  miniâlre  de  l'Iolérieur  a  [irescrit  aux  préfets 
de  faire  opérer  le  receiisemeut  des  cercles  où  le  jeu  Otait  praliqu*;.  Au  nomtire  des  ques- 
tions posées,  se  trouvait  ootammeot  la  suivante. . .  "  Quels  jeux  od  y  joue  lialutucHement; 
si  les  enjeux  sont  importants  .si  les  jiaris  sont  reçus  ;  s'il  y  a  une  cagnotte  :  à  qui  elle 
profile...;  si  le  cercle  u'est  qu'uoe  entreprise  ayant  le  jeu  pour  Liut.  d 


heure)...  ;>.  En  outre,  l'an'êté  d'autorisation  ajoute  une  autre 
condition  ainsi  conc;ue  :  «  N'admettre  dans  le  cercle  ni  étrangers 
à  la  société,  ni  femmes,  ni  mineurs,  n 

549.  —  Les  cercles  de  celte  catégorie  ne  peuvent  donc,  à 
aucun  titre,  être  considérés  comme  lieux  publics,  au  sens  légal 
du  mot,  puisqu'ils  ne  sont  pas  ouverts  à  tout  venant  et  que, 
pour  y  avoir  libre  accès,  il  est  nécessaire  d'y  être  présenté  par 
un  ou  plusieurs  membres  précédemment  admis.  Il  en  résulte  que 
l'art.  410,  G.  pén.,  ne  peut  leur  être  appliqué. 

550.  —  Toute  règle  entraîne  après  elle  les  mesures  propres 
à  en  assurer  l'exécution.  A  Paris,  la  première  brigade  de  re- 
cherches a  spécialement  dans  ses  atlribulions  la  police  des  jeux. 
Ce  service  comprend  :  1»  la  surveillance  des  cercles  autorisés, 
qui  a  un  caractère  plutùt  préventif  que  répressif,  en  ce  sens  que 
les  agents  chargés  de  ce  service  —  un  inspecteur  de  police,  deux 
brigadiers  et  trois  agents  — ont  plus  parliculièrement  pour  mis- 
sion de  rechercher  si  les  jeux  permis  sont  seuls  pratiqués  dans 
les  cercles,  et  surtout  s'ils  s'y  pratiquent  loyalement.  Ces  recher- 
ches sont  faites  avec  toute  la  discrétion  qu'elles  comportent; 
2°  la  découverte  des  tripots  clandcsUns  ;  3°  la  chasse  aux  teneurs 
de  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique,  et  surtout  des  bonne^ 
leurs  qui  fréquentent  les  Irains  de  banlieue  au  retour  des  courses 
(La  police  à  Pari^,  par  un  rédacteur  du  Temps,  1887).  La  sur- 
veillance des  cercles  et  des  tripots  est  fort  efficace;  en  1883, 
notamment,  à  la  suite  de  la  circulaire  du  27  juin,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  cent  treize  cercles  ont  été  fermés  par  ordre  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

551.  — La  violation  des  règles  que  nous  avons  fait  connaître 
comporte  une  double  sanction  :  une  sanction  pénale  et  une  sanc- 
tion administrative.  1°  Une  sanction  pénale,  qui  entraîne,  s'il  y 
a  lieu,  l'application  de  l'art.  410,  C.  pén.,  dont  nous  avons  pré^ 
cédemment  indiqué  les  dispositions  et  la  portée.  Cette  sanction 
est  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels.  Le  fait  que  l'ouver^ 
ture  du  cercle  a  été  autorisée  par  l'administration  ne  change 
pas,  sur  ce  point,  l'ordre  des  juridictions.  En  effet,  loin  d'en- 
traver l'exercice  du  pouvoir  adminisiratif,  l'autorité  judiciaire 
ne  fait  ainsi  que  lui  prêter  son  appui  en  assurant  le  respect  de 
l'arrêté  d'autorisation.  —  Cass.,  24  nov.  1833,  Boisseau,  |S.  36. 
1.466,  P.  36.2.263,  D.  36.1.93;; 

552.  —  Cet  art.  410  sera  applicable,  notamment,  si,  en  dehors 
des  membres  du  cercle,  des  étrangers  y  ont  été  admis  en  nom- 
bre suffisant  pour  transformer  le  cercle  en  un  lieu  où  le  public 
est  admis  librement.  —  Même  arrêt.  —  Si::,  Blanche,  t.  6,  n.  286. 

553.  —  2"  Une  sanction  administrative  qui  peut  être  encou- 
rue indépendamment  de  la  perpétration  d'aucun  délit,  et  qui 
consiste  dans  le  retrait  de  l'autorisation  entraînant,  par  voie  de 
conséquence,  la  fermeture  immédiate  du  cercle,  sous  peine,  pour 
les  contrevenants,  de  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  291,  C.  pén., 
et  de  la  loi  du  10  août  1834.  —  Cass.,  2  avr.  1883,  [D.  84.1.260] 

554.  —  Notons,  en  passant,  qu'un  cercle  ne  peut  être  dissous 
que  par  l'autorité  qui  en  a  permis  l'ouverture,  c'est-à-dire  parle 
préfet  de  police  à  Paris,  ou  par  les  préfets  dans  les  départements. 
—  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1887,  Fourmestreaux,  [P.  adm.  chr.j 

5.55.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusivement 
aux  cercles  proprement  dits,  et  ne  peut  être  étendu  ni  aux  réu- 
nions d'amis  qui  se  fondent  dans  les  centres  populeux,  ni  aux 
sociétés  ayant  pour  objet  soit  la  pratique  des  arts  d'agrément, 
soit  le  développement  d'institutions  ayant  un  caractère  d'intérêt 
général.  L'administration  est  la  première  à  reconnaître  que  les 
prescriptions  de  la  circulaire  du  10  juill.  1886,  que  nous  avons 
citée,  ne  leur  sont  pas  imposées. 

556.  —  II.  Les  cercles  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux  où  le 
jeu  est  toléré.  C'est  dans  cette  classe  que  doivent  être  rangés  les 
grands  cercles  de  Paris  où  l'on  joue  ostensiblement,  et  même 
gros  jeu ,  sans  que  l'administration  ait  cru  pouvoir  se  départir 
de  la  très-large  tolérance  dont  elle  a  jusqu'ici  usé  envers  eux. 
Néanmoins,  elle  reste  armée  légalement,  et  elle  pourra  faire  usage 
de  ses  armes  le  jour  où  de  trop  graves  abus  lui  seront  révélés. 
Les  statuts  de  ces  cercles  doivent,  en  effet,  avant  d'être  soumis 
à  l'agrément  de  la  préfecture  de  police,  contenir  un  article  por- 
tant, en  principe,  interdiction  des  jeux  de  hasard.  Il  est  généra- 
lement ainsi  conçu  :  «  Les  jeux  de  commerce  sont  seuls  per- 
mis  1);  ceux  de  hasard  sont  prohibés...  Toute  différence  de  jeu 

(1)  On  appelle  jeux  ie  commerce  ceux  dans  lesquels  le  hasard  apparaît  au  début  el  oii 
riiabilclé  du  joueur  intervient  au  cours  de  la  partie;  le  jeu  de  hasard,  par  opposition  au 
jeu  de  commerce,  est  celui  où  l'haliilete  du  joueur  n'a  aucune  occasion  de  se  raanifc.-ter. 
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doit  être  réglée  par  cartes  et  payée  dans  les  soixante-douze  heu- 
res. Vingt-quatre  heure  après  ce  délai,  le  nom  du  membre  qui 
n'aiirait  pas  payé  sera  alfiché.  Quarante-huit  heures  après  cet 
affichage,  le  membre  n'ayant  pas  payé  sera  e.xclu  de  droit.  Les 
compensations  sont  interdites  et  toute  dette  est  personnelle...  » 
(art.  28,  statuts  du  cercle  agricole;  art.  26,  statuts  du  cercle  de 
la  rue  Royale)  (1). 

557.  _^, Nous  avons  ainsi  parlé  des  deux  premières  catégories 
de  cercles,  ceux  oij  le  jeu  de  hasard  est  interdit  et  ceux  où  il 
est  toléré.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  troisième  classe,  celle  ou 
le  jeu  de  hasard  est  autorisé  moyennant  certaines  conditions  spé- 
ciales :  ce  sont  les  casinos. 


558. 


so 


§  3.  Des  casinos. 

„«v,.       Les  cercles  des  stations  balnéaires  et  thermales  sont 
umis'à  un  régime  particulier  au  point  de  vue  administralif. 

559.  —  Un  premier  point  a  fait  naître  une  certaine  hésita- 
tion, celui  de  savoir  si  les  casinos  sont  accessibles  à  tous  et 
doivent  être  considérés,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme 
des  lieux  publics  auxquels  puisse  être  appliqué  l'art.  410,  G. 
pén.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui  que  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  autorise  le  directeur 
d'un  casino  à  n'y  donner  accès  qu'aux  personnes  qu'il  lui  con- 
vient d'y  recevoir,  et  ce  dans  l'intérêt  même  de  son  établisse- 
ment et  de  ses  abonnés;  qu'à  cet  égard,  son  contrôle  est  sou- 
verain et  ne  peut  être  subordonné  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux —  Trib.  Ponl-Lévèque,  25  juill.  1878,  Casino  de  Trou- 
ville  ;S  79.2. 1S8,  P.  79.861,  D.  80.3.22]  —  Trib.  Saint-Uau- 
dens',  24  août  1881,  Casino  de  Luchon,  [S.  81.2.220,  P.  81.1. 
10211  —  Trib.  comm.  A'ice,  2  janv.  1893,  Casino  de  Nice,  [Gaz. 
des  Trib.,  IS  janv.  1893] 

560.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  un  monopole 
serait  assuré  au  concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  de  sa  conces- 
sion. Dans  ce  cas,  il  faut  que  le  refus  d'entrée  soit  appuyé  sur 
un  motif  sérieux  qu'apprécient  les  tribunaux.  —  Trib.  .Mce,  2 
janv.  1893,  précité. 

561.  —  En  fait,  tout  le  monde  est  admis  dans  un  casino; 
aussi  la  question  de  savoir  si  les  salles  de  jeu,  qui  sont  les  an- 
nexes des  casinos  installés  dans  la  plupart  des  villes  d'eau.x, 
devaient  être  considérées  comme  des  lieux  publics,  soumis  à 
l'application  de  l'art.  410  lorsqu'on  y  pratiquait  des  jeux  de  ha- 
sard, était-elle  diversement  appréciée  par  l'administration,  qui 
continuait  à  user  à  leur  égard  d'une  large  tolérance,  et  par  les 
membres  du  parquet  qui  persistaient  h  leur  faire  application  de 
la  loi  pénale  lorsque  Tordre  public  paraissait  l'exiger.  Pour  dis- 
siper à  l'avenir  toute  obscurité,  le  ministre  de  l'Intérieur  a,  dans 
une  circulaire  du  14  janv.  1888,  adressée  aux  préfets  d'accord 
avec  le  garde  des  sceaux,  indiqué  les  conditions  que  ces  cercles 
devraient  dorénavant  remplir  pour  pouvoir  être  considérés 
comme  lieux  privés.  Ces  coinlitions,  qui  doivent  être  rappelées 
dans  la  formule  de  l'autorisation,  sont  notamment  les  suivantes  : 
(■  n'admettre  dans  les  salles  de  jeu,  ni  étrangers  à  la  société, 
ni  femmes,  ni  mineurs,  n'admettre  qui  que  ce  soit  à  faire  partie 
du  cercle  sans  un  vole  de  l'assemblée  générale,  soit  d'un  comité 
responsable;  afficher  la  liste  des  membres  du  cercle  dans  un 
endroit  apparent  de  la  salle  du  jeu,  remettre  à  chaque  membre 
permanent  ou  temporaire  une  carte  personnelle  qui  sera  revêtue 
de  la  signature  du  président  et  de  celle  du  secrétaire,  et  dont 
la  présentation  sera  exigée  à  l'entrée  des  salles  de  jeu  ;  sur  cette 
carte  seront  également  inscrits  les  noms  des  parrains,  lesquels 
ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  individus  salariés  par  l'admi- 
nistration du  casino  ou  du  cercle  ».  Remarquons  qu'en  dehors 
des  membres  permanents,  qui  sont  rares,  il  peut  y  avoir  des 
membres  admis  à  titre  temporaire  et  ce  sont  les  plus  nombreux. 
L'important  est  que  le  premier  venu  ne  puisse  avoir  le  droit  de 
pénétrer  dans  la  salle  de  jeu. 

562.  —  Aux  conditions  que  nous  venons  d'énumérer,  il  est 
permis  de  pratiquer,  dans  les  cercles  de  cette  catégorie,  certains 
jeux  de  hasard.  De  ce  nombre  est  tout  d'abord  le  jeu  de  baccara. 
La  formule  d'autorisation  porte,  en  effet,  un  art.  8  ainsi  congu  : 
«  Ne  laisser  jouer  aucun  jeu  de  hasard,  sauf  le  baccara  qui 
pourra  être  toléré  cà  titre  provisoire,  à  la  condition  que  les  pres- 


(1)  Les  mfmes  disposilions  ou  lics  ilisposilions  analogues  sont  reproiluiles  dans  les  sla- 
luls  du  .liickry-Cliili.  ih;  l'Union,  du  iculc  des  Cliuuiins  de  fer,  du  cercle  dos  Aris,  du 
cercle  de  la  Presse,  etc. 


criptions  ministérielles  soient  scrupuleusement  observées  ».  Ces 
prescriptions  ont  été  énumérées  dans  des  circulaires  du  ministre 
de  l'Intérieur  en  date  des  20  juin  1885,  27  août  1886,  30  avr. 
1887  et  14  janv.  1888;  nous  rappelons  les  principales  d'entre 
elles.  "  On  ne  peut  jouer  qu'argent  comptant;  l'emploi  des  jetons 
ou  plaques  représentant  une  somme  d'argent  quelconque  est 
défendu  ;  aucun  prêt  ne  peut  être  lait  soit  par  la  caisse  du  cer- 
cle, soit  par  les  employés  attachés  aux  salles  de  jeu.  Les  parties 
sur  parole  sont  formellement  interdites.  Le  banquier,  au  bac- 
cara, doit  toujours  «  tailler  sur  le  marbre  »  et  la  u  cagnotte  » 
ne  doit  être  ni  capiionnée,  ni  garnie  de  soie  ou  de  toute  autre 
matière  susceptible  d'étouffer  le  bruit  des  pièces  qui  y  tombent. 
Ce  récipient  doit  enfin  être  construit  et  établi  de  telle  sorte  que 
son  ouverture  fermée  par  une  planchette  à  coulisse,  fasse  saillie 
de  quelques  centimètres  au-dessus  de  la  table  du  jeu  ».  On  ne 
peut  se  servir,  pour  le  jeu  de  baccara,  que  de  cartes  à  tarot  de 
teinte  unie;  les  cartes  sont  mêlées,  non  pas  dans  la  main,  mais 
en  les  étalant  et  en  les  remuant  sur  le  tapis,  les  figures  en  des- 
sous, en  un  mot  en  les  <<  'saladant  »,  suivant  l'expression  con- 
sacrée. II  La  règle  du  jeu  de  baccara  doit  être  affichée  dans  un 
endroit  très-apparent  de  la  salle  de  jeu  ;  elle  indique  le  chiffre 
des  prélèvements  que  les  croupiers  peuvent  faire  sur  le  montant 
des  banques  ;  les  femmes,  même  accompagnées,  ne  doivent  ja- 
mais être  admises  à  tenir  les  cartes  ;  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  le  gérant  du  cercle  ne  doit  prendre  une  banque  et 
«  tailler  ».  Les  croupiers  ne  doivent  pas  porter  des  vêtements 
dont  les  poches  soient  disposées  de  telle  façon  qu'ils  puissent  y 
glisser  facilement  des  pièces  de  monnaie;  de  plus,  l'office  de 
croupier  ne  peut  être  confié  à  des  mineurs  (Cire.  20  juin  1885 
et  30  avr.  1887). 

563.  —  Au  surplus,  les  cercles  sont  responsables  du  choix 
de  leurs  employés  et  s'exposent  à  être  fermés  si  ces  choix  lais- 
sent à  désirer  (Cire,  des  27  avr.  1886  et  30  avr.  1887).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  des  croupiers,  qui  sont  consilérés  comme 
des  préposés  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ.  Signalons, 
en  passant,  qu'un  croupier  préposé  à  la  tenue  de  jeux  de 
hasard  n'a  pas  le  droit  d'exiger  un  certificat  attestant  qu'il  a 
été  employé  en  cette  qualité,  et  ne  peut  être  assimilé  à  un  ou- 
vrier qui  réclame  un  certificat  de  son  patron.  —  Chambéry,  8 
févr.  1892,  [J.  Le  Droit,  23  mars  1892]  —  V.  infrà,  v"  Louage 
d'ouvrage. 

564.  —  Enfin,  le  cercle  doit  être  fermé  à  une  heure  déter- 
minée, sans  que  la  limite  de  deux  heures  du  matin  puisse  être 
dépassée  (Cire.  14  janv.  1888). 

565.  —  il  suit  de  ces  prescriptions  que,  dans  les  salles  de 
jeu  dépendant  des  casinos,  le  baccara  peut  être  librement  pra- 
tiqué par  les  membres  du  cercle,  sans  qu'ils  puissent  s'exposer 
à  aucune  poursuite  tant  que  les  conditions  destinées  à  en  fermer 
l'accès  «  au  public  »  continuent  à  y  être  respectées.  Si  elles 
étaient  méconnues,  non  seulement  l'arrêté  d'autorisation  serait 
rapporté,  mais  les  organisateurs  et  directeurs  tomberaient  sous 
l'empire  du  droit  commun  et  se  verraient  très-justement  appliquer 
l'art.  410,  C.  pén. 

566.  —  Le  jeu  des  petits  chevaux,  d'abord  interdit  en  1876, 
et  depuis  autorisé,  est  actuellement  l'objet  d'une  réglementation 
spéciale.  On  sait  en  quoi  il  consiste.  Un  mouvement  de  rotation 
rapide  est  imprimé,  à  l'uide  d'un  mécanisme  connu,  à  un  certain 
nombre  de  chevaux.  Chacun  d'eux  porte  un  numéro  d'ordre,  et 
est  fixé  sur  une  tige  en  métal,  qui  est  elle-même  engagée  dans 
une  rainure  où  elle  peut  librement  se  mouvoir.  Lorsque  tous  les 
chevaux  se  sont  arrêtés,  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  but, 
sans  l'avoir  dépassé,  gagne  la  partie,  et  le  porteur  du  numéro 
auquel  ce  cheval  correspond  louche  la  totalité  des  enjeu.i.  Ce 
jeu,  dont  la  conception  est  en  elle-même  fort  simple,  a  été  l'ob- 
jet de  combinaisons  diverses,  destinées,  les  unes  à  augmenter 
les  chances  du  hasard,  les  autres  à  permettre  aux  joueurs  de 
multiplier  leurs  enjeux.  C'est  ainsi  qu'on  avait  imaginé  de  diviser 
le  tapis  en  carrés  distincts  rappelant  les  principaux  hippodromes 
de  Paris  et  des  environs  :  Auteuil,  Longchamp,  Chantilly,  La 
Marche,  etc.;  on  avait  ainsi  la  faculté  de  parier  pour  un  hippo- 
drome désigné  en  même  temps  que  pour  un  cheval  déterminé, 
ce  qui  permettait  de  doubler  l'enjeu,  et  de  multiplier  tout  ù,  la 
fois  les  chances  de  gain  et  de  perte.  C'était  une  roulette  dégui- 
sée. .\ussi,  on  autorisant  en  principe  le  jeu  des  petits  chevaux 
dans  sa  conception  primitive,  le  ministre  de  l'Intérieur  a-l-il 
proscrit  d'une  façon  absolue  le  jeu  compliqué  à  l'aide  de  c'  com- 
binaisons ou  de  tableaux  »  (Cire,  du  30  avr.  1887).   De  plus,  le 
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maximum  de  la  mise  est  fixé,  pour  chaque  tour  de  roue,  à  2  fr., 
et  le  prélèvement  fait  sur  chaque  partie  par  l'organisateur  du 
jeu  ue  peut  lui-même  être  supérieur  à  une  mise,  c'est-à-dire  à 
2  fr.,  quelque  soit  le  nombre  des  joueurs  engagés. 

567.  —  On  avait  cru  pouvoir  éluder  ces  prohiliitions  en 
augmentant  le  nombre  des  appareils  dans  chaque  salle  de  jeu, 
ou  en  mullipliant  le  nombre  des  séries,  c'est-à-dire  en  distri- 
buant le  même  numéro  à  plusieurs  joueurs  pour  un  même  tour 
de  roue.  Cette  double  pratique  avait  pour  conséquence  d'ac- 
croitre  les  bénéfices  du  croupier  en  aggravant  les  risques  des 
joueurs;  d'une  pari,  en  effet,  le  croupier  prélevait  autant  de  fois 
l'unité  de  la  mise  qu'il  y  avait  de  séries  pour  un  même  tour,  el, 
d'un  autre  côté,  les  joueurs  avaient  la  possibilité  de  participer 
en  même  temps  à  plusieurs  parties,  soit  en  prenant  plusieurs  bil- 
lets de  séries  différentes,  soit  en  pariant  à  plusieurs  appareils 
simultanément.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  sa  circulaire  du 
30  avr.  1887,  a  proscrit  cet  usage.  Il  y  est  dit  que  les  séries 
multiples  sont  formellement  interdites  et  qu'il  convient  de  ne 
tolérer  qu'un  seul  appareil  dans  le  même  établissement.  Toute- 
fois, à  titre  provisoire  el  exceptionnel,  cette  dernière  prescription 
pourrait  souffrir  une  exception  au  profit  de  casinos  importants 
qui  reçoivent  une  population  riclie  et  nombreuse,  et  où  deux 
appareils  au  maximum  pourraient  être  installés.  Le  ministre  se 
réserve  d'en  apprécier  l'opportunité.  Ces  différentes  prescriptions 
doivent  être  rappelées  aux  intéressés  sur  des  affiches  apposées 
dans  tous  les  casinos  par  les  soins  des  directeurs. 

568.  —  Enfin,  le  jeu  des  petits  chevaux  ne  peut  fonctionner 
sur  la  voie  publique,  ni  dans  les  cafés  el  autres  établissements 
publics.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  déduit  celte  conséquence  que  le 
jeu  des  petitb  chevaux  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  di- 
vertissement public,  auquel  on  est  admis  à  participer  en  payant 
un  droit  d'entrée,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 
des  pauvres.  En  outre,  ce  jeu  ne  peut  être  toléré  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cons. 
d'Et.,  21  févr.  1890,  Coudert,  [S.  et  P.  92.3.7a,  D.  91.3.80]  — 
V.  suprà,  V  Droit  rfes  pauvres. 

569.  —  Nous  ne  parlons  du  jeu  des  petits  chevaux  qu'à  pro- 
pos des  casinos  des  villes  d'eaux.  Jusqu'ici,  en  effet,  ils  ont  été 
interdits  partout  ailleurs.  C'est  ainsi  que  l'autorisation  d'en  établir 
a  été  refusée,  notamment,  aux  établissements  publics  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  l'Eden-concert,  en  1882,  el  au  casino 
d'Asnières  en  avril  1885  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  pétition  des  habitants  de  Dieppe  :  Rev.  gdn.  d'adm..  1886,  t. 
l,p.__361). 

570.  —  Cette  interdiction  n'a  de  sanction  qu'au  point  de  vue 
pénal.  Elle  ne  saurait,  notamment,  être  invoquée  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  se  dispenser,  soit  de  transporter 
un  colis  contenant  un  appareil  de  cette  nature,  soit  de  répondre, 
dans  les  conditions  du  droit  commun,  du  préjudice  que  le  relard 
apporté  dans  cette  expédition  pourrait  occasionner.  —  Trib. 
comm.  Montpellier,  19  janv.  1892,  [Moniteur  judiciaire  du  Midi, 
13  mars  1892] 

571.  —  Les  jeux  de  hasard,  autres  que  les  petits  chevaux 
et  le  baccara,  demeurent  rigoureusement  interdits,  même  dans 
les  casinos.  Tels  sont,  en  dehors  de  la  roulette  proprement  dite 
et  du  trente  et  quarante  :  le  chemin  de  fer  (qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  une  variété  de  baccara  désigné  sous  le  nom  de 
baccara  chemin  de  fer;  V.  suprà,  n.  448),  le  Tour  du  monde,  le 
tournant  ou  mascotte,  la  barraque  qui  ne  sont  que  des  variétés 
de  la  roulette  (Cire.  27  août  1886),  le  lansquenet,  le  poker,  le 
quinze,  le  vingt-et-un,  le  sport,  le  billard  des  chasseurs,  etc. 
(Cire.  :jOavr.  1887). 


CHAPITRE   III. 

DU   PAItl. 

Section  I. 
Caractères  du  pari. 

572.  —  Le  pari  ou  gageure  est  une  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  l'une  envers  l'autre  à 
payer  une  certaine  somme  ou  à  faire  une  chose  déterminée,  sui- 
vant que  tel  fait,  telle  circonstance  ou  tel  événement  dont  l'exis- 


tence ou  la  possibilité  sont  débattues,  inconnues  ou  incertaines 
entre  les  parties,  sera  reconnu  exister  ou  se  sera  réalisé. 

573.  —  Le  pari  est,  comme  le  jeu,  un  contrat  synallagmati- 
que  et  à  titre  onéreux.  Ce  n'est  pas  une  donation,  comme  le 
qualifie  Toullier  (n.  381  de  l'ancien  t.  G);  car  ainsi  que  le  fait 
remarquer  son  annotateur,  Duvergier  (à  la  note  G  de  ce  même 
numéro,  t.  3,  p.  247),  si  le  pari  ou  le  jeu  était  en  réalité  une 
donation,  il  faudrait  appliquer  au  jeu,  ainsi  qu'au  pari,  les  règles 
du  rapport,  de  la  réduction  et  même  de  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  pour  survenance  d'enfants. 

574.  —  Pour  avoir  le  caractère  d'un  pari,  la  convention  doit 
être  entièrement  subordonnée  à  un  événement  incertain.  Il  ne 
sulfit  pas  que  cet  événement  incertain  soit  seulement  appelé  à 
exercer  quelque  infiuence  sur  les  résultats  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties.  Ainsi,  par  exemple,  ce  n'est  pas  un  pari  que  de 
stipuler  une  augmentation  du  prix  d'une  acquisition  pour  le  cas 
où  tel  ou  tel  événement  se  produirait  avant  telle  ou  telle  date  dé- 
terminée. Je  puis,  par  hypothèse,  convenir  que  la  cargaison  de 
sucre  que  je  vous  achète"  sera  payée  par  moi  tel  prix  si  le  navire 
qui  l'apporte  arrive  à  telle  époque,  ou  tel  autre  prix  si  ce  navire 
arrive  plus  tard.  Ce  n'est  pas  là  un  pari.  Ce  n'est  là  qu'un  achat 
dont  le  prix  est  subordonné  à  des  conditions  éventuelles.  —  Ren- 
nes, 8  mars  1825,  Hervé,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  faire  un  pari  que  de  convenir 
entre  cohéritiers  éventuellement  appelés  à  recueillir  une  succes- 
sion que,  au  cas  où  le  défunt  n'aurait  pas  fait  de  testament,  tel 
d'entre  eux  paierait  aux  autres  une  certaine  somme  sur  les  va- 
leurs héréditaires,  tandis  qu'au  cas  contraire  le  premier,  s'il 
était  exhérédé  au  profit  des  autres,  recevrait  d'eux  la  même 
somme.  Dans  cette  hypothèse,  chacune  des  parties  fait  le  sacri- 
fice d'une  portion  de  son  droit  éventuel,  pour  éviter  une  perte 
plus  grande  qui  la  menace.  C'est  plutôt  une  assurance  qu'un 
pari.  —  Bordeaux,  4  févr.  1833,  Lepelletier,  [S.  34.2.24,  P. 
chr.] 

576.  —  De  même,  le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'acheter 
à  un  propriétaire  de  vignes  une  quantité  déterminée  de  pièces 
pour  une  récolte  à  venir,  à  la  condition  qu'il  profitera  de  tout  ce 
qui  dépassera  cette  quantité,  ne  constitue  pas  un  pari,  mais  un 
contrat  innommé,  soumis  aux  règles  ordinaires  des  conventions 
synallagmatiques.  —  Poitiers,  23  mai  I85.T,  Desmaries,  [S.  55. 
2.430,  P.  36.1.190,  D.  57.2.31] 

577.  —  Après  avoir  caractérisé  le  pari,  nous  avons  à  en  dé- 
terminer les  effets,  soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de 
vue  répressif. 

Section  II. 

Du  pari  au  point  de  vue  civil. 

578.  —  Au  point  de  vue  des  effets  que  peut  produire  la  con- 
vention, le  principe  est  que  le  pari  doit  être  assimilé  au  jeu  : 
«  Des  dispositions  du  droit  civil,  disaient  MM.  Demolombe  et 
Carel  (Consultalion  délibérée  dans  l'affaire  de  l'agence Oller,  p.  5), 
nous  ne  retenons  que  deux  principes  certains  :  1°  la  loi  assimile 
complètement  le  pari  au  jeu.  La  gageure  ou  le  pari,  a  dit  M.  Si- 
méon  au  Tribunal,  a  les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes  dan- 
gers que  le  jeu  :  comme  lui,  elle  ne  donne  aucune  action  lors- 
qu'elle n'a  de  base  que  la  recherche  ou  l'amour  du  gain  ;  comme 
lui,  elle  est  tolérée  lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable  ou  plau- 
sible, des  actes,  par  exemple,  de  force  ou  d'adresse,  ou  qu'elle 
n'est  pas  immodérée...  ».  Il  faut  donc,  pour  le  pari  comme  pour 
le  jeu,  distinguer  les  paris  qui  sont  légalement  exécutoires  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

579.  —  L  Dot  paris  qui  ne  sont  pas  légalement  exécutoires. 
—  Nous  aurons  ici  peu  de  chose  à  dire,  le  pari  étant  régi  par 
les  mêmes  principes  que  le  jeu  (art.  1965).  Ces  principes  se  ré- 
sument en  une  double  proposition  :  o)  Le  pari  est  un  contrat 
licite  qui  peut  être  valablement  et  définitivement  exécuté  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  jeu.  —  Troplong,  Contr.  ak'at., 
n.  190;  Toullier,  t.  6,  n.  382;  Delvincourt,  t.  3,  p.  418,  en  ti- 
rent la  conséquence  qu'il  y  a  eu  obligation  naturelle  de  la  part 
du  perdant  (Arg.  de  l'art.  1235,  C.  civ.). 

580.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  pari  avait  pour 
objet  un  fait  illicite  en  lui-même  ou  contraire  aux  bonnes  mieurs. 
C'est  ainsi  que  le  pari  qu'un  individu  se  mariera  dans  un  temps 
donné  est  contraire  aux  bonnes  micurs,  et  que  la  loi  refuse  au  ga- 
gnant une  action  pour  se  faire  payer.  —  lirenoble,  20  févr.  1808, 
Maguet,  [S.  chr.]  —  Angers,  22  févr.  1809,  G...,  IS.  et  P.  chr.] 
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581.  —  Et  dans  ce  cas,  si  les  parieurs  ont  fait  des  billets  de 
la  valeur  de  la  somme  parie'e,  et  les  ont  remis  entre  les  mains 
d'un  tiers,  la  remise  des  billets  faite  au  gagnant  sans  l'aveu  du 
perdant  n'est  point  un  paiement  qui  empêche  la  répétition.  — 
Angers,  22  fëvr.  1809,  précité.  —  V.  sur  ce  point,  Merlin,  Rep., 
yo  Jeu,  n.4;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  ."îSTets., 
et  o61;  Touiller,  t.  6,  n.  382;  Duranton,  t.  18,  n.  107;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  418. 

582.  —  Si  une  autre  cause  s'y  trouve  exprimée  on  peut, 
comme  en  matière  de  jeu,  être  admis  à  prouvrr  la  simulation, 
même  par  témoins.  —  Bordeau.x,  24  août  IS.lo,  Tastavin,  [P. 
chr.l—  Amiens,  13  juin  1837,  Labbé-Maillard,  [P.  37.2.388] 

583.  —  Toutefois  on  pourrait  déclarer  valabliN  comme  l'a  fait 
le  parlement  de  Paris  (V.  Leprètre,  Centurie,  i'  chap.,  t.  10), 
la  convention  entre  trois  jeunes  gens  que  le  premier  marié  paie- 
rait quelque  chose  aux  deu.\-  autres.  —  V.  sur  cette  matière, 
Potliier,  Truild  du  jeu,  n.  .ï3  et  54;  Barbeyrac,  Tndtê  du  jeu  ; 
Merlin,  Réf.,  v"  Jeu;  Touiller,  Droit  civil,  t.  6,  n.  381. 

584.  —  II)  Le  pari  est,  comme  le  jeu,  dépourvu  de  sanction, 
en  ce  sens  que,  en  principe,  et  sauf  les  exceptions  dont  nous 
allons  parler  dans  un  instant,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  con- 
damnation en  justice  contre  celui  qui  se  refuse  à  exécuter  vo- 
lontairement le  contrat.  Pour  l'interprétation  de  cette  règle  et 
les  applications  dont  elle  est  susceptible,  nous  n'avons  qu'à  nous 
référer  à  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  jeu. 

585.  —  11.  Paris  dont  l'exécution  peut  être  réclamée  en  jus- 
tice. —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1966,  C.  civ.. 
Il  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à 
pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  au- 
tres jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice 
du  corps  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  ».  Cette 
exception,  apportée  par  l'art.  1966,  C.  civ.,  à  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  196.Ï,  est-elle  applicable  aux  paris?  Nul  doute 
qu'elle  ne  puisse  être  légalement  invoquée  par  ceux  qui  enga- 
geraient une  somme  raisonnable  sur  le  résultat  d'un  assaut  ou 
d'une  course  auxquels  ils  se  livreraient  personnellement,  notam- 
ment par  les  propriétaires  de  chevaux  engagés  dans  une  course, 
par  les  jockeys  même,  etc.  Nous  sommes  ici  expressément  dans 
les  termes  de  la  loi. 

580.  —  .Mais,  l'art.  1966  peut-il  être  invoqué,  non  seulement 
par  ceux  qui  participent  aux  exercices  dont  nous  parlons,  mais 
encore  par  ceux  qui,  sans  y  participer  personnellement,  s'y  in- 
téressent en  pariant  pour  le  succès  de  tel  ou  tel  champion  ?  La 
question  s'est  principalement  posée  à  l'occasion  des  courses  de 
chevaux,  mais  elle  doit  être  résolue  en  principe.  Elle  a  donné  nais- 
sance à  trois  systèmes  opposés.  —  Premier  système.  L'intention 
du  législateur  est  manifeste  :  il  a  cherché  à  favoriser  ouverte- 
ment, au  prix  même  des  intérêts  privés,  qu'il  sacrifie  à  l'intérêt 
général,  les  exercices  dont  le  développement  importe  au  plus 
haut  degré  à  la  prospérité  du  pays.  Et  cette  faveur  du  législa- 
teur se  fait  jour  par  une  disposition  d'une  clarté  saisissante  qui 
peut  se  formuler  ainsi  :  Le  jeu,  et  par  suite  le  pari,  est  un  con- 
trat qui,  par  exception,  ne  produit  ses  elfets  juridiques,  qu'au- 
tant qu'il  est  volontairement  exécuté.  Cette  exception  disparait 
s'il  s'agit  de  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ; 
ce  qui  signifie  que,  dans  cette  hypothèse,  la  règle  générale  re- 
prend son  empire  et  que  le  contrat  produit  les  elîels  juridiques 
attachés  à  toute  autre  convention,  y  compris  l'effet  coiTcilif.  Le 
contrat  devient  alors  une  convention  de  droit  commun,  sauf  le 
droit  de  réduction  qui  appartient  aux  tribunaux.  Ramené  à  ses 
termes  les  plus  simjiles,  le  principe  est  celui-ci  :  les  conventions 
sont  libres,  excepté  en  matière  de  jeu  et  de  pari.  Cette  excep- 
tion disparait  pour  les  exercices  dont  parle  l'art.  1966.  Donc,  pour 
ces  exercices  particuliers,  ces  conventions  redeviennent  libres 
et  exécutoires  comme  toutes  les  autres.  Si  telle  est  la  portée  de 
l'art.  1966,  on  se  trouve  nécessairement  conduit  à  reconnaître 
que  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  joue  et  parie  sur  les 
résultats  de  ces  jeux,  exerce  un  dioit  sanctionné  par  la  loi,  sauf 
cette  restriction  que  les  juges  peuvent,  exceptionnellement  en- 
core, réduire  le  chillre  de  la  dette  s'il  leur  parait  exagéré. 

.587.  —  Dcu.rieme  sijstrme. —  Un  second  système  ,  aussi  ra- 
dical que  le  premier,  mais  eu  sens  opposé,  se  formule  de  la 
façon  suivante  :  En  accordant  une  action  en  justice  pour  l'exé- 
cution d'un  pari  ou  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  lorsque  ce 
jeu  est  propre  à  exercer  au  fait  des  armes  ou  tient  il  l'adresse  et 
à  l'exercice  du  corps,  le  législateur  a  entendu  favoriser  les  joueurs 
eux-mêmes,  dont  la  force  et  l'adresse  tournent  au  bien  général 


et  servent  l'intérêt  commun,  et  non  pas  les  parieurs  qui,  simples 
spectateurs,  étrangers  aux  exercices  dont  il  s'agit,  ne  servent 
en  rien  le  public  et  se  bornent  à  s'enrichir  ou  à  se  ruiner  les 
uns  les  autres ,  bien  que  ce  soit  au  spectacle  de  jeux  que  la  loi 
juge  dignes  d'encouragement.  Celui-là  seul  qui  participe  au  jeu 
peut  donc  invoquer  l'art.  1966;  le  parieur  reste  soumis  à  l'art. 
1965.  —  Pont,  Pet.  contr.,  t.  1,  n.  612  et  613. 

588.  —  La  jurisprudence  parait  incliner  vers  ce  système. 
I'  Attendu,  a  dit  le  tribunal  de  la  Seine  que  les  paris  que  la  loi 
a  ainsi  sanctionnés,  sont  uniquement  ceux  qui  interviennent 
entre  personnes  prenant  part  sinon  par  elles-mêmes,  au  moins 
par  leurs  préposés,  aux  exercices  sur  lesquels  ces  paris  sont 
engagés  ».  —  Trib.  Seine,  4  jauv.  1893,  Bidault,  [J.  Le  Droit, 
6  janv.  1883]  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  31  déc.  1874, 
Oller,  [D.  75.2.92]  —  Trib.  comm.  Seine,  2  juin  1893,  Berthe- 
rand,  [J.  La  Loi,  21  juin  1893] 

589.  —  Troisième  système.  —  Dans  une  troisième  opinion, 
l'art.  1966  peut  être  invoqué  par  les  parieurs,  aussi  bien  que 
par  ceux  qui  personnellement  prennent  part  aux  jeux  dont  le  ré- 
sultat tient  à  l'adresse  ou  à  la  force  des  concurrents,  à  cette  con- 
dition cependant  que  les  parieurs  fassent  eux-mêmes  acte 
d'intelligence  et  d'adresse  et  ne  s'en  remettent  pas  exclusivement 
au  hasard  du  soin  de  les  favoriser.  La  raison  de  l'art.  1966 
est  tirée  de  ce  que  les  jeux  dont  il  s'occupe  sont  plutôt  des  jeux 
d'adresse  que  des  jeux  de  hasard;  tant  qu'ils  restent  jeux  d'a- 
dresse, l'art.  1966  s'applique  et  la  dette  existe;  dès  que  le  hasard 
se  substitue  à  la  force  et  à  l'intelligence,  l'art.  1965  reprend  son 
empire  et  l'exception  de  jeu  peut  être  invoquée. 

500.  —  Nous  écartons  ce  dernier  système.  Il  nous  paraît  mé- 
connaître, en  effet,  le  mobile  auquel  a  obéi  le  législateur  en  écri- 
vant l'art.  1966,  en  même  temps  que  le  texte  de  la  loi.  Le  lé- 
gislateur s'est,  ne  l'oublions  pas,  beaucoup  moins  préoccupé  de 
rinlérêt  des  parieurs  et  même  de  l'immoralité  du  jeu  que  de 
l'intérêt  général.  Là  est  la  véritable  raison  de  la  faveur  dont 
jouissent  certains  jeux  à  ses  yeux.  Et  la  preuve  en  est  que,  dans 
la  sélection  qu'il  en  a  faite,  son  choix  a  porté,  non  pas  sur  les 
jeux  qui  témoignent  d'une  plus  grande  adresse,  mais  sur  ceux 
qui  développent  le  plus  les  forces  physiques  ou  qui  sont  appelés 
à  servir  le  plus  sûrement  l'intérêt  public.  En  un  mot,  dans  les 
art.  1065  et  1966,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  jeux  de  hasard 
et  les  jeux  d'adresse,  elle  excepte  seulement  de  sa  réprobation 
certains  exercices  qui  lui  paraissent  plus  spécialement  dignes  de 
faveur.  La  distinction  entre  les  joueurs  qui  s'appliquent  à  faire 
œuvre  de  calcul  ou  d'intelligence  et  les  autres  ,  parait  donc,  au 
point  demie  civil,  dépourvue  de  base  juridique.  Dès  lors  que  le 
pari  doit  être  assimilé  au  jeu  qu'importe  que  le  hasard  soit  le 
facteur  principal  du  pari?  Du  moment  que  le  jeu  figure  dans 
l'exception,  le  pari  sur  ce  jeu  y  figure  aussi  implicitement,  et 
l'action  en  paiement  doit  être  déclarée  recevable. 

591.  —  Il  faut  donc,  croyons-nous,  opter  entre  l'un  des  deux 
premiers  systèmes  que  nous  avons  formulés.  Autrement  dit,  la 
seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de  savoir  si  le  pa- 
rieur peut,  aussi  bien  que  celui  qui  participe  personnellement 
au  jeu,  bénéficier  des  dispositions  favorables  de  l'art.  19(i6? 
Nous  le  pensons.  Nous  en  avons  développé  les  raisons  en  expo- 
sant le  premier  système.  Nous  n'y  ajouterons  qu'un  mot.  Si  on 
reconnaît  que  le  pari  doit  être  assimilé  au  jeu  et  doit  participer 
des  mêmes  prohibitions  il  est  équitable  qu'il  profite  des  mêmes 
immunités.  Or,  celui  qui  parie,  à  l'écarté,  pour  tel  ou  tel  des 
partners,  n'aurait  manifestement  pas  plus  d'action  en  justice 
pour  se  l'aire  payer  que  n'en  aurait  celui-là  même  qui  tient 
les  cartes.  .\  l'inverse,  celui  qui  s'intéresse  au  jeu  pour  lequel  la 
loi  accorde  une  action,  doit  avoir  tous  les  avantages  dont  bénéfi- 
cie celui-là  même  qui  participe  personnellement  au  jeu. 

592.  —  Vainement  ob]ecte-t-on,  dans  le  second  système,  que 
les  parieurs  ne  sauraient  être  l'avorisés  au  même  titre  que  ceux 
dont  les  jeux  et  les  exercices  importent  à  l'intérêt  général.  Pour 
le  décider  ainsi,  on  ajoute  au  texte  de  la  loi  en  prétendant  le 
commenter.  Le  pari  est  assimilé  au  jeu  quant  à  la  règle;  pour 
qu'il  cessât  de  l'être  (|uanl  à  l'exception,  il  faudrait  que  ce  fût 
expressément  écrit  dans  la  loi.  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  livrer 
le  parieur  sans  défense  à  ceux  qui  chercheraient  à  l'exploiter. 
Une  barrière  a  été  sagement  élevée  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  1966,  portant  :  c<  Néanmoins,  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive  ».  —  Chardon, 
Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  566. 

593.  —  Nous  avons  dit  ailleurs  qu'on  ne  doit  pas  interpréter 
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strictement  l'art.  1066,  C.  civ.  (V.  suprà,  n.  63).  On  devrait 
donc,  dans  les  limites  précédemment  iiidi(|uées,  déclarer  exécn- 
toires  en  justice,  non  seulement  les  paris  engagés  sur  les  jeux 
expressément  prévus  par  l'art.  1966,  les  assauts  d'armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chars,  le  jeu  de 
paume,  mais  encore  les  paris  engagés  sur  les  joutes  à  la  nage, 
les  courses  de  rameurs,  les  tirs,  le  lawn-tennis,  les  lendits  de 
toute  nature,  etc.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Bordeaux  a, 
en  mars  1600,  déclaré  valable  la  gageure  d'un  tonneau  de  vin 
au  profit  de  celui  qui  irait  il  la  nage  jusqu'à  un  endroit  convenu. 
—  Brillon,  Dkt.  des  arr.,  \"  Gageure;  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  3,  n.  o66. 

594.  —  Au  contraire,  constitue  une  dette  de  jeu,  dépourvue 
d'action,  l'obligalion  résultant  d'un  pari  mutuel  à  l'occasion  d'un 
concours  de  pigeons.  Le  trésorier  d'une  société  pratiquant  le 
pari  mutuel,  qui  avance  à  un  associé  des  sommes  destinées  à 
solder  un  pari  participe  à  un  acte  illicite,  et,  par  suite,  n'a  pas 
d'action  pour  réclamer  en  justice  son  remboursement.  —  Justice 
de  paix  de  Lille,  10  janv.  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  9  juin  1894]  - 
Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  un  jeu  tenant  à  l'adresse  età  l'exercice 
du  corps. 

595.  —  Ce  sont  les  paris  aux  courses  qui  ont  suscité  les 
plus  fréquentes  contestations,  quant  à  l'application  des  principes 
qui  viennent  d'être  posés.  Nous  devons  nous  y  arrêter  un  ins- 
tant. Nous  verrons  ultérieurement  que  la  loi  du  2  juin  tS91  a 
autorisé  le  pari  aux  courses  lorsqu'il  est  pratiqué  dans  certaines 
conditions  déterminées.  Cette  loi  n'a,  en  aucune  façon,  modifié 
les  rapports  des  parieurs  entre  eux  au  point  de  vue  civil.  Si 
donc  on  admet  avec  la  jurisprudence  que,  pour  donner  lieu  à 
une  action  en  justice,  le  pari  doit  avoir  été  pratiqué  entre  per- 
sonnes prenant,  par  elles-mêmes  ou  leurs  préposés,  part  aux 
exercices  que  prévoit  l'art.  1966,  les  parieurs  aux  courses  de- 
vront, après  comme  avant  la  loi  de  1891,  répondre  à  celle  condi- 
tion pour  pouvoir  réclamer  en  justice  le  montant  des  paris  en- 
gagés. —  Trib.  Seine,  4  janv.  1893,  précité.  —  Trib.  comm. 
Seine,  2  juin  1893,  précité. 

596.  —  Jugé  qu'en  autorisant,  par  exception,  une  action  en 
justice  pour  les  dettes  de  jeu  et  les  paris  relatifs  aux  courses  à 
cheval,  l'art.  1966  du  Code  civil  ne  se  réfère  qu'aux  courses 
touchant  à  l'adresse  et  aux  exercices  du  corps,  qu'il  en  est  dif- 
féremment du  pari  sur  le  temps  que  mettra  un  cheval  à  parcou- 
rir une  distance  déterminée,  fait  entre  le  propriétaire  du  cheval 
et  une  personne  qui  ne  court  pas.  —  Justice  de  paix  de  Liège, 
9  janv.  1804,  Thiriar,  [Gaz.  rf«  Trib.,  23  févr.  1894] 

597.  —  Il  importe  peu  que  le  montant  des  enjeux  ail  été'  dé- 
posé aux  mains  d'un  tiers. —  Même  jugement. 

598.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  en  a  tiré  cette  conclusion  que 
lorsque,  dans  un  cercle,  des  paris  sur  des  chevaux  ont  eu  heu 
entre  des  membres  de  ce  cercle  qui,  bien  que  connaissant  les 
choses  du  sport,  ne  prennent  pas  part  à  la  course  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  chevaux,  le  gagnant  n'a  pas  d'action  contre  le  per- 
dant pour  se  faire  payer  le  montant  du  pari.  —  Trib.  Seine,  4 
janv.  1893,  précité. 

599.  —  D'après  les  partisans  du  troisième  système,  au  con- 
traire, le  pari  aux  courses  sera  ou  non  exécutoire  suivant  qu'il 
constituera  ou  non  un  jeu  de  hasard.  Par  suite,  il  sera  exécu- 
toire entre  les  personnes  qui,  en  pariant,  auront  fait  (cuvre  d'in- 
telligence, c'est-à-dire  qui  seront  jugées  aptes  à  discerner  les 
chances  des  chevaux  engagés;  tandis  que  le  montant  du  pari 
sera  inexigible  entre  personnes  étrangères  au  sport,  et  qui,  par 
conséquent,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  démêler  les  qua- 
lités ou  les  défauts  des  concurrents,  se  livreront,  en  pariant,  à 
un  véritable  jeu  de  hasard.  —  V.  infrà,  n.  617. 

600.  —  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais,  nous  le 
répétons,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  nous  semblent  répugner  à 
celle  interprétation.  Le  jeu  des  courses  de  chevaux  donne  lieu 
à  une  action  en  justice,  aux  termes  de  l'art.  1966  ;  or  le  pari  est 
assimilé  au  jeu.  Donc  le  pari  engagé  à  l'occasion  de  cet  exercice 
nous  parait,  en  principe,  civilement  exécutoire. 

601.  —  Toutefois,  une  restriction  s'impose  comme  découlant 
des  principes  généraux.  Un  fait  qualifié  délictueux  ne  peut  don- 
ner naissance  à  une  obligation  civile  dont  la  victime  du  délit 
puisse  être  tenueà  l'égard  du  délinquant.  Il  en  résulte  que  toutes 
les  fois  que  le  gagnant  sera,  à  l'occasion  du  pari  engagé,  passi- 
ble de  peines  correctionnelles,  aucune  action  en  justice  ne  pourra 
lui  être  accordée  pour  se  faire  payer  le  montant  du  pari.  Nous 
verrons  dans  quelles  hypothèses  les  paris  engagés  sur  les  courses 


de  chevaux  constituent   un   délit.  Pour  le  moment,  t 
bornons  à  faire  connaître  les  applications  qui  découlen 
de    vue  civil,  des  règles  que  nous  poserons  ultérieur 
pari  mutuel  organisé  par  les  sociétés  de  courses  auto 
notre  avis  du  moins,  le  pari  au  livre  étant  seuls  perr 
ris  seuls  pourront  donner  lieu  à  une  action  en  justir 
sion  des  paris  tenus  par  des  intermédiaires  offrant  h 
venants,  lesquels  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pén.,._ 

602. —  Un  arrêt  rendu  par  la  courde  Paris,  le  11  mars  lo;i-, 
[J.  Le  Droit,  23  mars  1892]  avait  décidé  que  l'individu  qui  avait 
servi  d'intermédiaire  dans  un  pari  aux  courses,  et  avait  reçu  le 
montant  d'un  enjeu  pour  le  verser  aux  guichets  du  pari  mutuel, 
au  nom  de  son  mandant,  était  responsable  vis-à-vis  de  celui-ci  de 
l'exécution  du  mandat  et  devait,  par  suite,  le  garantir  du  préju- 
dice que  l'inexécution  de  la  convention  avait  pu  lui  causer.  C'é- 
tait là  une  application  d'un  principe  que  nous  avons  précédem- 
ment posé,  et  en  vertu  duquel  le  mandat  donné  en  vue  de  par- 
ticiper à  un  jeu  pour  lequel  on  peut  légalement  s'obliger,  est 
valable  (V.  suprà,  n.  233).  L'arrêt  dont  nous  parlons,  très-juri- 
dique en  ce  qu'il  s'appliquait  à  des  faits  antérieurs  à  la  loi  du 
2  juin  1891,  ne  le  serait  plus  s'il  s'appliquait  à  des  faits  posté- 
rieurs. Nous  verrons  que  cette  loi  punit  de  peines  correctionnelles 
tous  les  intermédiaires  du  pari  mutuel,  autres  que  les  sociétés 
autorisées,  alors  même  que  ces  intermédiaires  déposeraient  les 
enjeux  de  leurs  mandats  aux  guichets  organisés  par  les  sociétés 
légalement  pourvues  d'autorisation.  Dans  ces  conditions,  le  man- 
dataire ne  pouvant  être  civilement  contraint  de  violer  la  loi  pé- 
nale en  s'exposerait  aujourd'hui  à  aucune  action  en  responsabilité 
s'il  n'exécutait  pas  le  mandat  accepté  par  lui. 

603.  —  Non  seulement  celui  qui  tombe,  à  l'occasion  du  pari, 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  est  privé  de  toute  action  en  justice 
pour  se  faire  payer  le  montant  de  ce  pari,  mais  il  peut  encore 
engager  sa  responsabilité  civile.  C'est  ainsi  que  le  bookmaker, 
en  dehors  de  la  pénalité  à  laquelle  il  s'expose,  peut  encourir  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  si,  par  sa  faute,  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence,  il  a  causé  un  préjudice  à  au- 
trui (C.  civ.,  art.  1384).  On  a  pu  légitimement  décidei-,  en  vertu 
de  ce  principe  général,  que  lorsqu'un  commis  s'est  livré  à  des 
opérations  de  pari  aux  courses  à  l'aide  de  fonds  détournés  par 
lui  au  préjudice  de  son  patron,  le  bookmaker  qui,  connaissant 
sa  situation  modeste  de  fortune,  ne  lui  en  a  pas  moins  accordé 
toutes  facilités  pour  ces  opérations,  dont  il  profitait  par  les  avan- 
tages qu'il  prélevait,  et  l'a  ainsi  encouragé  à  continuer  les  dé- 
tournements dont  il  se  rendait  coupable,  encourt,  à  l'égard  du 
patron,  une  responsabilité  dont  les  juges  ont  à  apprécier  l'éten- 
due; sauf  à  tenir  compte  aussi  du  peu  de  surveillance  exercée 
par  le  patron  sur  son  emplové.  —  Paris,  2.ï  août  1890,  Dumien, 
[S.  et  P.  92.2.138,  D.  92.2. l"39] 

604.  —  L'action  du  gagnant  contre  le  perdant,  lorsqu'elle  est 
recevable,  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  au  point  de 
vue  de  la  compétence.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  les  résul- 
tats du  pari  mutuel  devant,  aux  termes  du  règlement  qui  le  régit, 
recevoir  une  destination  qui  exclut  toute  possibilité  de  bénéfices 
pour  la  société  des  steeple-chases  de  France,  l'émission  des  tic- 
kets du  pari  mutuel  ne  saurait  être  considérée  comme  une  cause 
déterminante  de  gains  pour  la  société  et  que  la  demande  en  paie- 
ment de  ces  tickets  ne  saurait  être  utilement  examinée  par  la 
juridiction  consulaire.  — Trib.  comm.  Seine,  15  déc.  1893,(iayda, 
[Gaz.  des  Trib.,  14  janv.  1894;  J.  Le  Drûil,  12  janv.  1804] 

60.5.  —  ...  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  com- 
merce, saisi  d'une  telle  demande,  de  se  déclarer  incompétent, 
même  d'office.  —  Même  jugement. 

Section  III. 
Du  pari  au  point  de  vue  réitressil. 

§  I .  D»  pari  en  général. 

606.  —  Tout  jeu  de  hasard  contient  en  germe  un  pari,  en  ce 
sens  que  le  résultat  dépend  d'un  événement  incerlain  auquel  la 
volonté  des  parties  reste  étrangère.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si 
je  joue  100  fr.  à  la  roulette,  je  m'engage  par  là  même  à  payer 
lOi)  fr.  si  l'événement  prévu  ne  se  produit  pas,  c'est-à-dire  si  la 
bille  ne  s'arrêle  pas  sur  la  combinaison  que  j'ai  choisie,  et  qu'à 
l'inverse  le  Imnquier  s'engage  à  me  verser  une  ou  plusieurs  fois 
ma  mise  si  l'événement  prévu  arrive,  c'est-à-dire  si  la  bille  s'ar- 
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•  te  sur  ce  même  numéro.  Le  jeu  n'est  alors  qu'un  pari.  Aussi 

pari  est-il,  au  point  de  vue  pénal,  entièrement  assimilé  au  jeu 

hasard,  en  ce  sens  qu'il  est  également  interdit  d'organiser 

.r  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  publics  le  pari  sur  jeux  de 

1  isard,  aussi  bien  que'  le  jeu  lui-même.  Nous  n'avons  pas,  à  cet 

éyard,  à  reprendre  le  commentaire  des  art.  410,  473  et  477,  G. 

pén.,  dont  nous  avons  précédemment  fait  connaître  la  portée.  — 

V.  ci-dessus,  n.  300  et  s. 

607.  —  Toutefois,  une  difficulté  spéciale  au  pari  peut  nailre 
et  doit  être  résolue.  Vn  jeu  qui  ne  serait  pas  un  jeu  de  hasard 
pour  celui  qui  le  pratiquerait  en  connaissance  de  cause  pourrait, 
au  contraire,  avoir  ce  caractère  pour  les  parieurs  qui,  ignorant 
les  aptitudes  des  joueurs  et  par  conséquent  les  chances  que 
ceux-ci  peuvent  avoir,  abandonneraient  ainsi  au  hasard  le  gain 
ou  la  perte  de  leur  enjeu.  Il  a  été  jugé  que  si  des  paris  de  cette 
natu.re  se  tiennent  dans  un  établissement  public,  l'art.  410  est 
applicable,  alors  même  que  le  jeu  en  lui-même  ne  parait  pas  un 
jeu  de  hasard  (dans  l'espèce,  l'écarté).  —  Cass.,  3  juill.  181)2, 
Bones,  [S.  :;2.l.'477,  P.  32.2.707,  U.  32.1.2221 

608.  —  Nous  verrons  bientôt  que  la  question  a  souvent  ap- 
pelé l'attention  des  tribunaux  en  matière  de  courses  de  chevaux, 
à  ce  point  qu'on  a  dû  la  tranclier  par  voie  législative.  Mais,  abs- 
traction faite  de  ce  point  de  vue  particulier,  la  difficulté  peut 
n'être  pas  dénuée  d'intérêt  quant  aux  autres  hypothèses  suscep- 
tibles de  se  présenter.  Lajurisprudence  faisait,  en  dernière  ana- 
lyse, en  matière  de  courses  de  chevaux  (et  l'analogie  s'impose 
quant  aux  jeux  qui  ne  sont  pas  nécessairement  considérés  en 
eux-mêmes  comme  jeux  de  hasard)  une  distinction  que  voici  : 
De  deux  choses  l'une:  ou  le  parieur  fait  d'uvre  d'intelligence  et, 
dès  lors  que  le  jeu  auquel  il  s'intéresse  n'est  pas  en  lui-même 
un  jeu  de  hasard,  on  peut,  sans  commettre  ni  délit  ni  contraven- 
tion, faire  appel  à  sa  bourse  dans  un  lieu  public,  sous  la  seule 
obligation  de  respecter  les  règlements  de  police  qui  ont  pu  être 
pris  à  cet  égard.  Ou, au  contraire,  le  parieur  n'esl  pas  en  mesure 
d'apprécier  les  chances  dt'S  concurrents  qui  prennent  part  au 
jeu,  et  alors  à  son  égard  le  jeu,  bien  qu'il  ne  soit  pas  prohibé  en 
principe,  devient  un  véritable  jeu  de  hasard  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  410,  G.  pén.  (V.  infrà,  n.  617).  Le  même  jeu 
peut  ainsi  avoir  un  double  caractère,  être  jeu  licite  pour  les 
joueurs  et  jeu  de  hasard  pour  les  parieurs. 

609.  —  .Nous  croyons  que  cette  jurisprudence,  née  de  circon- 
stances qui  sont  présentes  à  tous  les  esprits,  renferme  un  inodus 
viveniH,  une  solution  exxquoet  bono,  plutôt  que  la  consécration 
d'un  principe  de  droit.  Lorsque  la  loi  parle  du  jeu  de  hasard,  elle 
l'envisage  d'une  façon  intrinsèque  et  indépendamment  des  per- 
sonnes qui  le  pratiquent;  cela  nous  parait  l'évidence  même.  S'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  l'écarté,  le 
whist  sont  des  j^ux  de  hasard  pourceux  qui  en  ignorent  les  se- 
crets ;  il  faudrait  aller  jusqu'à  rechercher  la  plus  ou  moins  grande 
aptitude  du  joueur  pour  savoir  f|uelle  est  la  plus  ou  moins  grande 
part  faite  au  hasard  dans  le  résultat  du  jeu;  rechercher,  en  un 
mot,  le  degré  d'intelligence  ou  de  sagacité  de  telle  ou  t^lle  per- 
sonne. Or,  c'est  là  confier  aux  tribunaux  une  mission  pleine  de 

fiérils,  et  livrer  à  l'arbitraire  la  solution  de  questions  qui  touchent 
e  plus  souvent  à  l'honneur  même  des  citoyens.  Suivant  nous,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  le  pari  engagé  sur 
un  jeu  déterminé  ne  saurait  en  modifier  la  nature  et  doit  partici- 
per des  mêmes  caractères  :  si  donc  il  est  pratiqué  sur  la  voie 
publique  ou  dans  un  lieu  public,  il  sera,  suivant  nous,  punissable 
ou  licite,  suivant  que  le  parieur  s'intéressera  à  un  jeu  qui,  in- 
trinsèquement, sera  ou  ne  sera  pas  permis  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  publics. 

§  2.  Du  pari  aux  courses. 

610.  —  Avant  de  caractériser  le  pari  aux  courses  et  de  faire 
connaître  la  législation  spéciale  qui  le  régit,  il  importe  de  donner 
quelques  notions  élémentaires  sur  les  divers  genres  de  paris 
usités  aux  courses.  Ils  se  divisent  en  deux  catégories  principa- 
les :  le  pari  à  la  cote  et  le  pari  mutuel. 

611.  —  Le  pari  à  la  cote  consiste  à  rechercher  quelles  sont, 
pour  chaque  cheval,  les  chances  qu'il  a  de  battre  ses  concurrents, 
comparées  à  celles  qu'il  a  d'être  battu  par  eux.  Un  cheval  est  à 
la  cote  de  cinqconlre  un  lorsqu'il  a  cini|  chances  de  perdre  con- 
tre une  de  gagner.  11  est  à  égalité  lorsqu'il  a  autant  de  chances 
pour  lui  que  contre  lui.  Il  est  à  un  contre  deux  lorsqu'il  aune 
chance  de  perdre  contre  deux  de  gagner^  on  dit  alors  qu'il  faut 


payer  pour  l'avoir  et,  en  effet,  pour  courir  la  chance  de  gagner 
cent  francs  s'il  arrive  le  premier,  il  faut  payer  deux  cents  francs, 
qui  sont  abandonnés  s'il  perd  la  course. 

612.  —  Le  pari  à  la  cote  est  dit  "  fait  au  livre  »  lorsque  celui 
qui  donne  la  cote  ,  c'est-à-dire  celui  qui  parie  contre  le  cheval 
offert,  autrement  dit  le  donneur,  parie  contre  des  personnes  pré- 
sumées connues  de  lui,  et  dont  il  ne  reçoit  pas  immédiatement 
l'enjeu,  mais  qu'il  porte  créancières  ou  débitrices  sur  son  livre; 
d'où  le  nom  qui  lui  est  donné.  On  oppose  au  pari  au  livre  le  pari 
avec  tous  venants,  dans  lequel  le  donneur  parie  avec  le  premier 
venu,  contre  la  remise  d'un  ticket  en  échange  du  montant  du 
pari,  qui  lui  est  versé  séance  tenante. 

613.  —  Le  pari  mutuel  se  présente  également  sous  un  double 
aspect,  dont  le  caractère  légal  diffère  essentiellement.  Dans  le 
pari  mutuel  simple,  ditau  •■  totalisateur  «le  parieur  choisit,  parmi 
les  chevaux  partant  dans  chaque  course,  celui  sur  lequel  il  dé- 
sire mettre  son  enjeu.  Les  paris  ainsi  engagés  sur  chaque  che- 
val sont  totalisés,  et  ceux  qui  ont  parlé  pour  le  gagnant  se  par- 
tagent, au  prorata  de  leurs  mises,  les  sommes  versées  sur  les 
autres  chevaux,  sous  déduction  d'un  tant  pour  cent  applicable 
soit  aux  frais,  soit  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  d'utilité  pu- 
blique. 

614.  —  Au  lieu  de  parier  pour  le  gagnant,  on  peut  aussi  pa- 
rier pour  tel  cheval  placé;  on  dit  qu'un  cheval  est  placé  lorsqu'il 
arrive  premier  ou  second  dans  les  courses  comprenant  cinq  à 
neuf  chevaux,  premier,  deuxième  ou  troisième  dans  les  courses 
de  dix  chevaux  et  au-dessus.  Le  mécanisme  est  le  même,  avec 
celte  différence  qu'avant  d'opérer  la  répartition  ,  on  commence 
par  retirer  la  totalité  des  sommes  engagées  sur  les  chevaux 
siniplenient  placés.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  La- 
rouverade,  sous  Gass.,  3  mars   1889,  [S.  90.1.233,  P.  90.1.348]. 

615.  —  Le  pari  mutuel  peut  encore  revêtir  diverses  autres 
formes  dites  »  pari  de  combinaisons  »  sur  lesquelles  nous  n'a- 
vons pas  à  insister,  ces  combinaisons  —  intéressantes  seulement 
pour  les  personnes  qui  fréquentent  les  hippodromes  —  n'étant 
pas  de  nature  à  modifier  le  caractère  légal  de  l'opération.  —  V. 
le  même  rapport. 

616.  —  Une  autre  sorte  de  pari  mutuel  est  dit  «  pari  au  cha- 
peau 11  ou  «  pari  à  la  poule  n.  On  place  dans  un  chapeau  (d'oii 
le  nom  donné  à  ce  genre  de  paris)  ou  dans  tout  autre  récipient, 
autant  de  numéros  qu'il  y  a  de  chevaux  partant,  c'est-à-dire  se 
disputant  la  course;  ces  numéros  sont,  avant  le  départ,  tirés  au 
sort  par  ceux  qui  désirent  participer  au  jeu  ,  moyennant  une  mise 
généralement  peu  élevée,  un  franc,  deux  francs,  cinq  francs  au 
maximum.  Gelui  qui  a  tiré  le  numéro  du  gagnant  bénéficie  de 
la  mise  des  autres  joueurs. 

617.  —  Ces  notions  étant  données ,  nous  ferons  connaître 
brièvement  le  régime  auquel  ont  été  soumis  les  paris  aux  courses 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1891.  On  distinguait 
alors  le  pari  à  la  cote  du  pari  mutuel.  Le  pari  à  la  cote  n'était 
pas,  dans  le  dernier  état  de  lajurisprudence,  considéré  comme 
étant  nécessairement  un  jeu  de  hasard.  Il  n'était  présumé  avoir 
ce  caractère  qu'au  cas  où  il  était  pratiqué  par  des  person- 
nes étrangères  aux  habitudes  des  courses,  incapables  de  se  ren- 
dre compte  par  elles-mêmes  des  chances  que  pouvaient  avoir  les 
chevaux  engagés  ,  lorsqu'en  un  mol  le  hasard  prédominait  sur 
les  calculs  de  l'intelligence.  —  Gass.,  3  janv.  1877,  Agence 
Ghéron,  [S.  77.1.481,  P.  77.1232,  D.  78  1.191];  —  7  mai  1885, 
Serbat,  |S.  86.2.281,  P.  86.1.660,  et  la  note  de  M.  Villeyi;  — 
10  déc.  1887,  Teale,  [S.  88.1.42,  P.  88.1.68];  —  8  déc.  1888, 
Andriveau,  [S.  89.1.136,  P.  89.1.308,  D.  89.1.81];  —  3  mars 
1889,  Dumien,  [S.  90.1.233,  P.  90.1.348,  rt  la  note  de  M.  Vil- 
'eyj;  —  "  juin  ^889.  Dumien,  \S.  et  P.  Ihid.,  D.  90.1.141]  — 
Paris,  8  déc.  1884,  Valentine,  [S.  86.2.124,  P.  80.1.694];  —  12 
juin  1890,  de  Laporterie,  [S.  90.2.183,  P.  90.1.1043,  Û.  90.1. 
233]  —  Trib.  de  simple  police,  Saint-Denis,  13  juill,  1887.  — 
Trib.  de  simple  police,  Pantin,  27  janv.  1888,  ll'and.  franr., 
88.2.73]  —  Gass.  Belge,  8  nov.  1886,  Agostini,  [S.  88.4.3,  P. 
88.2.3,  D.  87.2.130] 

618.  —  Mais  le  pari  échappait  aux  peines  de  l'art.  410  s'il 
avait  lieu  entre  personnes  familiarisées  avec  les  usages  des 
courses  ou  capables  d'apprécier  les  qualités  des  chevaux  inscrits. 
—  Gass.,  29  mars  1888,  Aubrun,  [S.  90.1.233,  P.  90.1.348] 

619.  ■ —  Quant  au  pari  mutuel,  simple  ou  par  combinaisons, 
après  avoir  été  caractérisé  jeu  de  hasard  lorsqu'il  était  offert  à  tout 
venant  et  notamment  à  des  personnes  notoirement  étrangères 
aux  usages  des  courses...  —  Gass.,  18  juin  1875,  Agence  Oller, 
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S.  7n. 1.386,  P.  To.Olo,  D.  'o.\Mo]  —  Paris,  12  juin  1890, 
précité,  —  il  a,  plus  tard,  été  assimilé  à  une  loterie,  susceplible, 
par  conséquent,  d'èlre  autorisé  par  le  pouvoir  administratif,  et 
d'être  pratiqué  librement  par  les  personnes  munies  de  l'autori- 
salion  en  se  conformant  au.t  prescriptions  réglementaires  qui 
leur  étaient  imposées.  —  Cass.,  3  mars  1889,  précité;  —  7  juin 
1889,  précité.  —  Rouen,  3  août  1889,  Dumien,  [S.  90.2.101,  P. 
90.I.57.Ï,  D.  90.1.2b3T  —  V.  aussi  Paris,  12  juin  1S90,  précité. 

620.  —  Le  caractère  ainsi  attribué  au  pari  mutuel  simple  a 
été  très-justement  contesté.  D'après  la  loi  de  1836,  sont  réputées 
loteries,  «  toutes  opéritions  offertes  au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain  qui  sérail  acquis  par  la  voie  du  sort  ».  Or, 
dans  le  pari  mutuel  simple,  le  sort  ne  décide  ni  de  l'attribution 
(lu  cbeval  puisqu'il  est  librement  choisi  par  le  joueur,  ni  du  ré- 
sultat de  la  course  :  dès  lors,  il  est  impossible  de  dire  que  le 
gain  soit,  dans  cette  hypothèse,  acquis  par  la  voie  du  sort.  — 
V.  Villey.  note  sous  Cass.,  3  mars  1889,  précité. 

621.  —  Toute  autre  est  la  situation  dans  le  pari  au  chapeau 
ou  à  la  poule.  Là,  au  contraire,  le  cheval  étant  attribué  au  pre- 
neur par  le  sort,  les  caractères  de  la  loterie  se  rencontrent  ma- 
nifestemenl.  C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour  suprême 
dans  son  arrêt  du  18  juin  1875,  précité. 

622.  —  Il  résulte  de  ces  explications  que  le  pari  au.x  courses 
était  considéré,  tantôt  comme  une  loterie,  tantôt  comme  un  jeu 
de  hasard,  tantôt  comme  un  jeu  licite,  suivant  les  cas.  Si  on 
avait  toujours  fait  une  rigoureuse  application  des  principes  gé- 
néraux, tels  que  nous  les  avons  précédemment  exposés,  on  au- 
rait été  amené  à  en  tirer  les  conséquences  que  voici  :  1"  la  loterie 
étant  toujours  prohibée,  sauf  autorisation  'V.  infrà,  y"  Lote- 
rie), le  pari  à  la  poule  ou  au  chapeau  qui  y  était  assimilé, 
aurait  du  être  interdit  dans  tous  les  cas;  2"  tout  autre  pari, 
pari  à  la  cote  ou  pari  mutuel,  ne  pouvant  être  assimilé  à  une 
loterie,  et  n'étant  pas  non  plus  engagé  à  l'occasion  d'un  jeu  de 
hasard  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  aurait  dû  être  permis, 
sauf  le  droit  de  l'administration  de  le  réglementer  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  lieux  publics. 

623.  —  La  jurisprudence  avait  apporté  à  la  rigueur  de  ces 
principes  certains  tempéraments  :  au  lieu  de  déclarer  le  pari  à 
la  cote  et  le  pari  mutuel  valables  à  défaut  de  réglementation  ad- 
ministrative, elle  avait  fait  une  distinction  que  nous  avons  pré- 
cédemment indiquée.  Ces  paris  étaient  considérés  ou  comme 
absolument  licites  lorsqu'ils  étaient  pratiqués  entre  personnes 
familiarisées  avec  les  courses,  ou  comme  absolument  interdits 
lorsqu'ils  étaient  organisés  de  façon  à  être  offerts  à  des  personnes 
étrangères  aux  habitudes  des  courses. 

624.  —  De  là  les  conséquences  suivantes  :  1»  Ceux  qui  te- 
naient une  agence  de  paris  aux  courses  oii  le  public  était  libre- 
ment admis  tombaient  sous  l'application  de  l'art.  410,  C.  pén., 
comme  coupables  de  tenir  une  maison  de  jeu  de  hasard.  —  Cass., 
.')  janv.  1877,  précité.  —  Paris,  8  déc.  1884,  précité;  —  7  mai 
1883,  précité;  —  12  juin  1890,  précité. 

625.  —  2°  Ceux  qui  établissaient  ou  tenaient  des  agences  de 
paris  aux  courses  dans  les  rues,  chemins,  places  et  lieux  publics 
■'■[aient  déclarés  passibles  des  peines  de  l'art.  47o,  G.  pén.,  d'à 
près  les  principes  que  nous  avons  exposés  ci-dessus.  —  Cass., 
10  déc.  1887,  précité.  —  Cass.  Belg.,  8  nov.  1886,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  482  et  s. 

626.  —  3°  Les  donneurs  de  paris  à  la  poule  ou  au  chapeau, 
étaient,  sans  contestation  possible,  punis  des  peines  de  l'art. 
410,  soit  par  application  de  la  loi  de  1836,  soit  comme  organi- 
sateurs d'un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique. 

627.  —  i"  Le  fait  d'individus  qui,  agissant  exclusivement 
comme  commissionnaires,  se  bornaient,  moyennant  salaire,  à 
recevoir  les  mises  et  à  les  verser,  suivant  les  instructions  qui 
leur  étaient  données,  aux  guichets  de  telle  ou  telle  société  de 
pari  mutuel  autorisée,  pour  être  engagées  sur  les  chevaux  dont 
!fS  parieurs  avaient  fait  choix,  constituait  un  usage  légitime  du 
contrat  de  mandat.  En  conséquence,  les  juges  ne  pouvaient 
condamner  les  individus  en  question,  en  se  relusant  d'examiner 
les  articulations  de  ceux-ci,  malgré  leurs  conclusions  formelles. 
—  Cass.,  3  mars  1889,  précité;  —  7  juin  1889,  précité.  — 
Rouen,  3  août  1889,  précité. 

628.  —  Mais  il  ne  suffisait  pas  au  prévenu  de  soutenir  qu'il  n'a- 
vait agi  que  comme  mandataire,  se  bornant  moyennant  salaire  à 
recevoir  les  mises  et  à  les  verser,  suivant  les  indications  de  ses 
clients,  aux  guichets  ouverts  par  les  sociétés  de  courses  autori- 
sées  à  tenir  des  agences  de  paris  mutuels;  il  devait  faire  la 
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preuve,  ou  qu'il  était  le  représentant  à  un  titre  quelconque  des 
sociétés  autorisées,  ou  qu'U  avait  reçu  les  mises  des  parieurs  à 
tilre  de  simple  mandataire,  et  qu'il  avait  toujours  versé  aux 
guichets  des  sociétés  autorisées  l'argent  qu'il  recevait  du  public. 
—  Paris,  12  juin  1890,  précité. 

629.  —  Si  la  jurisprudence  présentait,  dans  son  ensemble, 
une  doctrine  ayant  une  certaine  unité,  il  était  loin  d'en  être 
ainsi  des  prescriptions  administratives  qui  étaient  souvent  en 
désaccord  avec  les  cours  et  tribunaux.  A  la  suite  des  arrêts  qui 
avaient  introduit  la  distinction  fondamentale  dont  nous  avons 
parlé  entre  les  parieurs  éclairés  et  ceux  qui  étaient  présumés  ne 
pas  l'être  (V.  supvà,  n.  617),  l'autorité  administrative  avait  ou- 
vertement toléré  l'exercice  de  l'industrie  des  bookmakers  dans 
l'enceinte  du  pesage,  sous  prétexte  que  ceux  qui  y  pénètrent 
possèdent  une  connaissance  plus  approfondie  des  courses  et 
jouent,  par  suite,  en  connaissance  de  cause.  Cette  tolérance  ne 
tut  pas  longue  à  franchir  la  barrière  qui  sépare  le  pesage  de  la 
pelouse,  et  on  put  voir  des  intermédiaires  de  toute  nature  envahir 
les  champs  de  courses,  et  y  échanger  en  toute  liberté  leurs 
tickets  contre  les  sommes  considérables  exposées  au  jeu  par  une 
foule  chaque  jour  croissante. 

630.  —  Ce  fut  alors  que  parut  la  circulaire  du  16  mars  1887 
qui  contenait,  sur  la  plupart  des  points,  une  exacte  appréciation 
de  la  législation,  telle  qu'elle  résultait  du  moins  de  l'interpréta- 
tion donnée  par  les  plus  récents  arrêts.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur réprouvait  toute  distinction  entre  le  pesage  et  la  pelouse, 
et  interdisait  uniformément  les  paris  de  toute  nature  engagés 
sur  les  courses  de  chevaux,  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  prati- 
qués soit  sur  les  hippodromes,  soit  au  dehors,  par  des  agences 
ou  par  des  individus  faisant  du  pari  une  industrie  spéciale.  Si 
les  individus  opéraient  avec  un  matériel  d'exploitation,  voitures, 
baraques,  pancartes,  piquets,  poteaux  indicateurs,  il  y  avait 
tenue  de  maison  de  jeu  de  hasard,  et  l'art.  410  était  déclaré  ap- 
plicable. L'arl.  47o,  §  3,  devait,  au  contraire,  être  invoqué  contre 
les  individus  agissant  isolément  et  sans  matériel  proprement  dit. 
Dans  tous  les  cas,  les  enjeux  devaient  être  saisis.  En  d'autres 
termes,  par  cela  même  qu'une  agence  de  paris  fonctionnait  et 
qu'un  bookmaker  s'installait  sur  un  champ  de  courses,  ils  étaient 
réputés  tenir  un  jeu  de  hasard,  parce  qu'ils  étaient  présumés 
s'adresser  à  des  personnes  ignorant  les  chances  des  chevaux 
engagés  aussi  bien  qu'aux  parieurs  éclairés. 

631. — -Ces  instruclions  eurent  le  sort  de  celles  qui  les  avaient 
précédées  et  le  pari  continua  à  être  ouvertement  pratiqué  sur  les 
champs  de  courses.  On  crut  y  remédier  en  autorisant  les  plus 
renommées  parmi  les  sociétés  de  courses  à  organiser,  moyennant 
un  prélèvement  de  2  p.  O'O  sur  la  recette  brute,  au  profit  de 
l'assistance  publique,  le  pari  mutuel  sur  leurs  hippodromes. 
Cette  autorisation  était-elle  valable"?  Elle  ne  l'était  pas  si  on  doit 
considérer  le  pari  aux  courses  offert  à  tous  venants  comme  un 
jeu  de  hasard;  il  n'est  pas,  en  effet,  au  pouvoir  de  l'administra- 
tion de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  en  permettant  la  tenue 
d'un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  475,  C.  pén.  (V.  suprà, 
n.  543).  L'autorisation  était  valable,  au  contraire,  si  on  consi- 
dère le  pari  aux  courses,  alors  même  qu'il  est  offert  à  tous  ve- 
nants, comme  n'étant  pas  un  jeu  de  hasard,  et,  par  suite,  comme 
étant  uniquement  soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité 
administrative  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics. 
Le  ministre  de  l'Intérieur,  en  aulorisant  le  fonctionnement  du 
pari  mutuel  dans  de  certaines  conditions,  abandonnait  ainsi  la 
distinction  faite  par  la  jurisprudence  pour  rentrer  dans  la  véri- 
table conception  juridique,  à  savoir  que  le  pari  aux  courses  ne 
peut  être  assimilé  à  un  jeu  de  hasard  parce  qu'il  n'est  pas  en- 
gagé à  l'occasion  d'un  jeu  ayant  ce  caractère.  —  V.  suprà,  n.  609. 

632.  —  La  décision  ministérielle  fut  exécutée,  et  le  pari  mu- 
tuel installé  sur  les  champs  de  courses  ;  mais  on  n'avait  fait 
ainsi  que  multiplier  les  agences  du  pari  mutuel.  Cette  situation 
se  prolongea  jusqu'au  moment  où  le  ministre  de  l'Intérieur,  par 
un  arrêté  du  2  juin  1890,  "  interdit  de  participer  au  pari  par 
l'entremise  de  mandataires,  au  moyen  de  commissions  données 
en  dehors  du  champ  de  courses  ;  en  conséquence,  toute  agence 
servant  d'intermédiaire  enlre  le  public  et  les  sociétés  de  courses 
devait  cesser  ses  opérations,  sous  peine  d'être  poursuivie  pour 
infraction  au  présent  arrêté  et  à  la  loi  du  28  mai  1836.  » 

633.  —  Légalement,  nous  l'avons  dit,  il  était  impossible  d'as- 
similer le  fait  dont  nous  parlons  à  l'organisation  d'une  loterie 
non  autorisée.  Par  suite,  la  loi  de  1836  nous  aurait  paru  inap- 
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plicable.  Les  art.  410  et  473  ne  l'auraient  pas  été  davantage  si 
l'on  admet  que  le  pari  aux  courses  n'a  pas  les  caractères  légaux 
d'un  jeu  de  hasarci;  seul,  l'art.  471  aurait  pu  iHre  invoqué  con- 
tre les  joueurs  pour  violation  d'un  règlement  administratif  pris 
dans  la  limite  des  atlritiutions  de  l'administration,  qui  peut,  nous 
l'avons  vu,  réglementer  les  jeux  de  toute  nature,  même  ceux  qui 
ne  sont  pas  des  jeux  de  hasard,  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  les  lieux  où  le  public  est  librement  admis  (V.  sitprà,  n.  532 
et  s.).  Mais  tel  n'était  pas  le  sens  de  l'arrêté  du  2  juin  1890. 
Après  avoir  répudié  une  première  fois  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  en  autorisant  le  pari  mutuel,  —  ce  qui  impliquait 
qu'elle  ne  le  considérait  pas  comme  un  jeu  de  hasard,  sans  quoi 
cette  autorisation  aurait  dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  — 
l'autorité  administrative  revenait  se  placer  sous  la  tutelle  des 
arrêts  de  la  Cour  suprême  en  prescrivant  d'appliquer  aux  agences 
des  courses,  qui  s'étaient  constituées  les  intermédiaires  du  pari 
mutuel,  les  pénalités  dont  étaient  frappés  les  organisateurs  de 
jeux  de  hasard  ou  de  loteries. 

684.  —  Il  devenait  indispensable  de  régler  la  question,  par 
voie  législative  et  c'est  à  quoi  a  pourvu  la  loi  du  2  juin  1891 
dont  nous  avons  à  faire  connaître  les  dispositions  en  ce  qui 
concerne  le  pari.  Les  art.  4  et  5,  les  seuls  qui  intéressent  notre 
matière,  sont  ainsi  conçus  :  art.  4.  «  Quiconque  aura,  en  quel- 
que lieu  et  sous  quelque  forme  que  ce  soil,  exploité  le  pari  sur 
les  courses  de  chevaux,  en  offrant  h  tous  venants  de  parier  ou 
en  pariant  avec  tous  venants,  soit  directement,  soit  par  inter- 
médiaire, sera  passible  des  peines  portées  à  l'art.  410,  C.  pén. 
Seront  réputés  complices  du  délit  ci-dessus  déterminé  et  punis 
comme  tels  :  1°  Quiconque  aura  servi  d'intermédiaire  pour  les 
paris  dont  il  s'agit,  ou  aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  enjeux; 
2c  quiconque  aura,  en  vue  des  paris  à  faire,  vendu  des  rensei- 
gnements sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés  ; 
3°  tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissements  publics  qui  aura 
laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement.  Les  dispositions 
de  l'art.  463,  C.  pén.,  seront,  dans  tous  les  cas,  applicables 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  <i.  —  Art.  b.  «  Toutefois, 
les  sociétés  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2, 
pourront,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  toujours  révo- 
cable du  ministre  de  l'Agriculture,  et  moyennant  un  prélève- 
ment fixe  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de 
l'élei'age,  organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses 
exclusivement,  mais  sans  que  celte  autorisation  puisse  infirmer 
les  autres  dispositions  de  l'art.  4.  Un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'Agriculture  déterminera  la  quotité  des 
prélèvements  ci-dessus  visés,  les  formes  et  les  conditions  de 
fonctionnement  du  pari  mutuel.  » 

635.  —  La  loi  du  2  juin  pose  un  principe  auquel  elle  apporte 
immédiatement  une  exception.  11  est  interdit  d'exploiter  le  pari 
aux  courses;  voilà  le  principe.  Toutefois,  les  sociétés  autorisées 
pourront  être  admises  à  organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  hip- 
podromes; voilà  l'exception.  Etudions  tout  d'abord  la  règle  : 

636.  —  I.  Principe.  —  Il  est  interdit  d'exploiter  le  pari  sur 
les  courses  de  chevaux.  A  cet  égard,  la  loi  distingue  les  auteurs 
et  les  complices  du  délit. 

637.  —  A.  Auteurs.  —  Les  auteurs  du  délit  sont  ceux  qui 
offrent  à  tous  venants  de  parier  ou  qui  parient  avec  tous  venants, 
soit  directement,  soit  par  intermédiaire.  Un  premier  point  qu'il 
importe  de  fixer  est  que  la  loi  laisse  absolument  en  dehors  de  ses 
prévisions  les  paris  individuels,  engagés  entre  gens  se  connais- 
sant. Il  résulte  des  travaux  préparatoires  et  du  texte  même  de 
la  loi  que  l'exploitation  du  |  ari  aux  courses  est  seule  répréhen- 
sible  au  point  de  vue  pénal.  «  Pour  restreindre  les  abus  du  pari 
aux  courses  dont  le  développement  vous  ajustement  émus,  disait 
M.  Riotleau  dans  son  rapport,  il  suffit  d'en  interdire  d'une  façon 
générale,  l'exploitation,  d'en  empêcher  l'industrie,  en  quelque 
lieu  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise.  » 

638.  —  Mais  si  on  a  voulu  ainsi  proscrire  une  fois  de  plus 
l'industrie  des  bookmakers,  cette  proscription  est-elle  cependant 
aussi  radicale  qu'on  pourrait  le  souhaiter?  Si  on  s'en  tenait  aux 
termes  de  la  loi,  on  pourrait  croire  que  le  législateur  a  entendu 
consacrer  l'ancienne  distinction  faite  par  la  jurisprudence  entre 
les  bookmakers  qui  parient  au  livre,  c'est-à-dire  avec  des  per- 
sonnes présumées  connues  d'eux,  et  ceux  qui  parient  avec  tous 
venants,  ce  sont  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  c'est-à-dire 
contre  échange  de  tickets  et  paiement  immédiat  de  l'enjeu. 
Ceux-ci  seuls  seraient  punis  par  la  loi,  puisque  ce  sont  les  seuls 
visés  par  l'art.  4.  Telle  ne  parait  pas  cependant  avoir  été  la 


pensée  du  législateur  si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires, 
et  notamment  l'échange  d'observations  qui  a  eu  lieu  à  la  Cham- 
bre des  députés.  «  Nous  vous  proposons  par  l'art.  4,  disait  le 
rapporteur,  la  suppression  de  l'exploitation  du  jeu  sous  toutes 
ses  formes  ».  Et  M.  de  Lamarzelle  répondait  :  »  Vous  vous 
montrez  plus  sévères  que  la  Cour  de  cassation,  car  vous  pros- 
crivez même  le  pari  au  livre  (Journ.  offic,  14  mai,  Débats  jinr- 
lementaires,  p.  882).  L'intention  du  législateur  ne  semble  donc 
pas  douteuse  ;  mais  elle  ne  ressort  pas  nettement  des  termes  de 
la  loi.  Il  paraît,  en  effet,  difficile  de  soutenir  qu'un  bookmaker 
parie  avec  tous  venants,  s'il  se  borne  à  recevoir  et  à  inscrire 
sur  son  livre  les  paris  de  telle  ou  telle  personne  appartenant  à  sa 
clientèle  habituelle,  qu'il  débite  ou  crédite,  suivant  les  résultats 
de  la  course. 

639.  —  La  question  s'est  déjà  présentée  :  la  jurisprudence  a 
fait  prévaloir  l'esprit  sur  le  texte  de  la  loi  et  décidé  d'une  façon 
générale  que  la  loi  du  2  juin  1S91  n'admet  pas  d'exception 
en  faveur  du  pari  au  livre,  lorsqu'il  constitue  une  exploitation, 
en  public,  de  l'industrie  du  jeu  dans  un  but  de  bénéfice  person- 
nel. —  Paris,  13  mars  1896,  [J.  La  Loi,  18  avr.  18061;  —  20 
mai  1896,  [.1.  La  Loi,  9  juin  1896]  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1891, 
\Gaz.  des  Trilj..  3  juili.  1891]  —  V.  en  ce  sens  Laya,  Loi  du 
2  juin  IS9I  :  Lois  nouvelles,  1891,  1"  partie,  p.  448,  n.  55; 
Garraud,  t.  5,  n.  389. 

639  liis.  —  Cette  interprétation  de  la  loi  a  été  confirmée  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  que  l'art.  4,  L.  2  juin  1891,  est 
une  disposition  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  comporte  pas 
d'autre  exception  que  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  5  en  faveur 
du  pari  mutuel  régulièrement  autorisé  par  les  champs  de  courses, 
et  qu'elle  réprime  aussi  bien  le  pari  dit  »  au  livre  »  que  le  pari 
<c  à  la  cote  »,  le  pari  offert  dans  l'enceinte  du  pesage  que  le  pari 
sur  la  pelouse.  11  importe  peu  que  les  différences  soient  réglées 
immédiatement  sur  l'Iiippodrome  ou  à  terme  et  à  domicile;  la 
seule  condition  essentielle  est  que  le  pari  soit  offert  à  tous  ve- 
nants. —  Cass.,  9  juill.  1896,  Tible,  [Gaz.  des  Trib.,  H  juill. 
18961  —  Si  donc  il  résulte  des  constatations  souveraines  des 
juges  du  fait  qu'un  prévenu  exploite  habituellement  l'industrie 
du  pari  sur  les  courses  de  chevaux,  et  qu'il  a  été  surpris,  sur 
un  hippodrome,  à  deux  courses  successives,  offrant  dans  l'en- 
ceinte du  pesage  des  paris  au  public,  à  tous  venants,  l'appli- 
cation faite  audit  prévenu   de  l'art.  410,  C.  pén.,  est  justifiée. 

—  Même  arrêt. 

640.  —  Toute  personne  qui  exploite  le  pari  aux  courses  avec 
tous  r('ii(in(.s  est  donc  passible  des  peines  de  l'art.  410,  C.  pén.; 
qu'il  s'agisse  du  pari  à  la  poule  ou  au  chapeau,  du  pari  mutuel 
organisé  en  dehors  des  garanties  dont  nous  allons  bientôt  parler, 
ou  du  pari  à  la  cote  offert  à  tout  venant,  ■.<  quiconque  »,  dit  l'art. 
4,  se  livre  à  cette  industrie  se  rend  coupable  du  délit  ainsi  ca- 
ractérisé. La  loi  du  2  juin  1891  fait  donc  disparaître,  en  ce  qui 
concerne  le  pari  aux  courses,  toutes  les  anciennes  distinctions 
entre  les  art.  410,  471  et  475,  C.  pén.,  et  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  loteries  :  les  pénalités  de  l'art.  410  sont  désormais  seules 
applicables.  —  Paris,  29  nov.  1892,  Roisson,  [S.  et  P.  9:t.2.20'i] 

—  Trib.  Seine,  8  juill.  1892. 

641.  —  Jugé  que  constitue  le  délit  de  tenue  de  maison  de 
jeu  le  fait,  par  les  fondateurs  d'une  association  ayant  en  appa- 
rence pour  but  de  concourir  à  l'amélioration  de  la  race  chevaline, 
d'installer  dans  les  locaux  de  l'association  des  bookmakers  au- 
torisés à  exposer  les  cotes  des  courses  de  chevaux  et  à  traiter 
de  paris  avec  les  membres  de  l'association,  alors  que  les  forma- 
lités d'admission  dans  l'association,  consistant  uniquement  dans 
une  lettre  d'adhésion  aux  statuts,  étaient  insuffisantes  pour  en- 
traver le  libre  accès  du  public,  et  alors  que  les  paris  aux  courses 
se  faisaient  pour  le  compte  d'individus  n'ayant  aucune  connais- 
sance spéciale  en  matière  hippique,  et  ne  se  préoccupant  ni  de 
l'origine  ni  des  qualités  des  chevaux  engagés.  —  Paris,  29  nov, 
1892.  précité.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1892,  précité. 

642. —  ...  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux 
dressés  contre  les  inculpés  (dans  l'espèce  des  bookmakers)  que 
ceux-ci  ont  été  surpris,  les  uns  sur  la  pelouse  du  champ  de 
courses,  les  autres  aux  abords  de  l'enceinte  du  pesage  ou  sur  la 
voie  publique,  au  moment  où  ils  venaient  d'engager  des  paris 
avec  des  individus  dont  ils  ont  déclaré  ignorer  les  noms  ou 
qu'ils  ont  refusé  de  faire  connaître,  et  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  prétendu  agir  pour  le  compte  de  patrons  dont  ils  n'ont 
pu  ou  voulu  indiquer  la  demeure,  en  l'absence  d'aucune  preuve 
contraire  proposée  contre  les  procès-verbaux,  le  caractère  con- 
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traventionnel  des  paris  est  suffisamment  e'tabli,  et  doit  entraî- 
ner la  condamnation  des  inculpés.  —  Cass.,  tO  déc.  1887, 
Teole  et  autres,  [S.  88.1.42,  P.  88.1.68] 

643.  —  ...  Que  l'individu  qui  reçoit  dans  les  bureaux,  en 
dehors  des  lieu.x  oij  les  paris  mutuels  sur  les  chevaux  sont  lici- 
tes, de  la  part  de  tout  venant,  des  enjeux  à  titre  de  pari  mutuel, 
est  légalement  condamné  comme  ayant  ouvert  une  maison  de 
jeux  de  hasard.  —  Cass.,   19  ''évr.  1892,  Teyssier,  [Bull,  crim., 

n.  sr 

644.  —  Pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'est  même 
pas  nécessaire  déparier,  il  suffit  d'offrir  le  pari.  Par  conséquent, 
le  bookmaker  qui  offre  la  cote  à  tous  venants  est  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  4,  alors  même  qu'aucun  preneur 
n'aurait  encore  répondu  à  son  appel.  On  décidait,  avant  la  loi 
du  2  juin  1891,  que  la  simple  annonce  ou  le  cri  de  la  cote,  sur 
un  champ  de  courses,  n'était  pas  par  lui-même  un  fait  illicite. 
—  Cass.,  8  déc.  1888,  Andriveau,  S.  89.1.130,  P.  89.1.308,  D. 
89.1.81]  —  Cette  appréciation  ne  serait  plus  exacte  aujourd'hui 
puisque  la  nouvelle  loi  punit  le  fait  d'offrir  le  pari  aussi  bien 
que  le  fait  de  le  réaliser. 

645.  —  Il  importe  peu  également  que  le  pari  soit  offert  et 
réalisé  directement  ou  qu'il  le  soit  par  intermédiaire.  Nous  ver- 
rons bientôt  dans  quel  cas  l'intermédiaire  est  considéré  comme 
complice.  Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  faire  remar- 
quer que  celui  qui  se  sert  d'un  intermédiaire  pour  exploiter  le 
pari  est,  aussi  bien  que  celui  qui  l'exploite  directement,  auteur 
principal  du  délit  et  puni  comme  tel. 

646.  — Jugé  qu'un  arrêt  justifie  suffisamment  l'application 
des  pénalités  prévues  par  la  loi  du  2  juin  1891  et  par  l'art.  410, 
C.  pén.,  s'il  établit  que  les  inculpés  ont,  en  1894,  à  Paris,  in- 
stallé successivement  dans  différents  locaux  une  agence  de  pa- 
ris sur  les  courses  de  chevaux;  qu'ils  recevaient  constamment 
ces  paris  par  l'intermédiaire  de  courtiers  qui,  agissant  pour  leur 
compte,  offraient  à  tous  venants  de  parier  et  pariaient  avec  tous 
venants;  que.  de  leur  aveu,  ils  se  rendaient  eux-mêmes  sur  le 
champ  de  courses  quand  il  y  avait  de  gros  paris;  et  qu'ils  avaient 
en  leur  possession  des  enveloppes  contenant  des  listes  de  paris 
apportés  par  leurs  courtiers,  ainsi  que  diverses  sommes  d'argent 
et  notamment  des  monnaies  étrangères  qu'ils  ont  reconnu  leur 
avoir  été  données  par  des  joueurs.  —  Cass.,  22  févr.  1895,  ^Gk;. 
des  Trib.,  27  févr.  1893^ 

647. —  Certains  auteurs  exigent  en  outre  que  le  pari  ait  été 
offert  publiquement  (V.  Laya,  Loidu  2  juin  1891 ,  op.  cit.,  n.  42 
et  s.;  Garraud,  t.  5,  n.  389).  C'est  \k  une  condition  qui  n'est  en 
aucune  façon  exigée  par  la  loi  et  qui  est  manifestement  contraire 
à  l'intention  du  législateur.  Que  le  jeu  ait  été  offert  dans  un  lieu 
public  ou  dans  un  lieu  privé,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  l'exploita- 
tion du  pari  aux  courses,  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser,  les 
peines  de  l'art.  410  sont  encourues.  Pour  M.  Laya  «  offrir  le 
pari  à  tous  venants  i>  est  synonyme  d'  «  offrir  le  pari  publique- 
ment ".  Rien  n'est  moins  "exact.  C'est  précisément  le  pari  offert 
à  tous  venants  hors  des  lieux  publics,  dans  ces  officines  oii  le 
bookmaker  opérait  loin  des  regards  et  des  investigations  de 
la  police  que  la  loi  a  voulu  atteindre  et  qu'elle  a  atteint  en 
effet  par  cette  formule  exempte  de  toute  ambiguïté  :  «  quiconque 
aura ,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ex- 
ploité... » 

648.  —  Les  paris  aux  courses  pratiqués  dans  les  cercles  ne 
peuvent  évidemment  être  atteints  par  la  loi  pénale  s'ils  sont 
pratiqués  entre  membres  du  cercle,  par  conséquent,  entre  gens 
se  connaissant  et  en  dehors  de  toute  pensée  de  spéculation.  Ils 
ne  peuvent  être  réprimés  même  s'ils  sont  pratiqués  par  des 
individus  étrangers  au  cercle  dans  un  but  de  lucre  personnel, 
non  pas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  parce  que  le  cercle 
est  un  lieu  privé,  mais  parce  que,  offert  aux  seuls  membres  du 
cercle,  il  ne  serait  pas  offert  à  tous  venants.  Il  en  résulte  aue 
si  le  pari  était  ainsi  offert  dans  le  local  du  cercle,  non  seule- 
ment aux  membres  du  cercle,  mais  à  toute  personne  indistinc- 
tement, la  loi  serait  violée  bien  qu'il  s'agisse  d'un  lieu  privé.  — 
Contra,  Laya, 'op.  cit.,  n.  46. 

649.  —  Ainsi  en  serait-il  du  cas  où  le  recrutement  des 
membres  du  cercle  aurait  lieu  sans  contrôle  et  où  il  suffirait, 
pour  y  être  admis,  de  verser  une  cotisation  minime.  —  Paris,  7 
levr.  1890,  et  Trib.  Seine,  i4  sept.  1889,  Syndicat  profession- 
nel hippique  du  sport  français,  [J.  La  Loi,  lo  sept.  1889' 

650.  —  La  contravention  est  punissable,  dès  lors  que  le 
fait  matériel  est  établi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  démontrer  l'in- 


tention coupable  de  celui  qui  a  fait  appel  à  la  passion  du  jeu. 
—  F.  Hélie,  C.  pt*»!.,  art.  410,  n.  2323,  p.  393;  Blanche,  Etu- 
des sur  le  C.  pén.,  art.  410,  n.  282,  p.  340;  Laya,  op.  cit., 
n.  31. 

651.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  la  pénalité 
infligée  aux  coupables,  et  qui  est  celle  de  l'art.  410,  C.  pén. 
Nous  en  avons  fait  connaître  la  nature  et  l'étendue  lorsque  nous 
avons  étudié  le  jeu  au  point  de  vue  répressif.  —  V.  suprà,  n. 
464  et  s. 

652.  —  B.  Complices.  —  Après  avoir  caractérisé  le  délit, 
l'art.  4,  dans  son  paragraphe  2,  s'occupe  des  complices  et  les 
divise  en  trois  catégories. 

(()  Tout  d'abord  "est  réputé  complice  «  quiconque  aura  servi 
d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il  s'agit  ou  aura  reçu  1?  dé- 
pôt préalable  des  enjeux  )..  Celui  qui  prend  un  intermédiaire 
pour  exploiter  le  pari  aux  courses  est,  avons-nous  dit  {suprà, 
n.  643),  auteur  principal;  l'intermédiaire  lui-même  est  un 
complice ,  et  l'un  et  l'autre  sont  frappés  de  pénalités  iden- 
tiques. 

6.53.  —  De  ce  que  l'intermédiaire  n'est  qu'un  complice,  il 
suit  que  les  caractères  précédemment  reconnus  au  délit  doivent 
être  réunis  pour  que  la  peine  prévue  puisse  être  appliquée.  Dès 
lors,  si  l'on  admet  que  le  S  I  de  l'art.  4,  en  ne  réprimant  que  le 
pari  offert  à  tous  venants,  laisse  en  dehors  de  ses  prohibitions  le 
pari  au  livre,  il  faut  logiquement  en  conclure  que  l'intermédiaire 
du  donneur  au  livre  n'est,  comme  l'auteur  principal  lui-mérne, 
passible  d'aucune  peine.  Le  S  2  de  l'art.  4,  en  effet,  punit  l'in- 
termédiaire du  délit  «  dont  il  s'agit  »,  c'est-à-dire  du  délit  tel 
qu'il  vient  d'être  défini  par  le  S  l  du  même  article;  si  le  §  1  ne 
punit  pas  le  pari  au  livre,  il  en  est  de  même,  par  consé- 
quent, du  §  2  relatif  aux  intermédiaires.  —  Frèrejouan  du 
Saint,  Laloïdu  2  juin  et  les  bookmakers.  Gaz.  des  Trib.,  to-16 
juin  1891;  Jeu  et  pari,  n.  172.  —Contra,  Laya,  op.  cit.,  n.  33 
et  36. 

654.  —  D'autre  part,  le  §  1  de  l'art.  4  interdisant  le  pari  mu- 
tuel aussi  bien  que  le  pari  à  la  cote,  sauf  exception,  celui  qui 
servirait  d'intermédiaire  pour  le  pari  mutuel  et  recevrait  le  dé- 
pôt préalable  des  enjeux  se  rendrait,  à  l'égal  de  l'intermédiaire 
du  donneur  à  la  cote,  coupable  du  délit  spécifié  par  l'art,  4.  Il 
y  a  là  une  innovation  due  à  la  loi  de  1891.  D'après  la  jurispru- 
dence antérieure,  ce  fait,  nous  l'avons  vu,  était  licite.  —  V. 
suprà,  n.  G27. 

655.  —  Il  ne  serait  plus  permis  de  juger  de  la  sorte  aujour- 
d'hui. Tout  intermédiaire  qui  reçoit  le  dépôt  préalable  des  enjeux 
est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  410,  alors  même  que 
ces  enjeux  seraient  destinés  à  être  versés  aux  guichets  d'une 
société  de  courses  autorisée.  —  Paris,  9  déc.  1891,  [J.  Le 
Droit,  31  déc.  1891] 

656.  —  Ajoutons  que  si  l'art.  4,§  2,  L.  2  juin  1891,  prévoit  et 
réprime  expressément  certains  cas  de  complicité,  il  n'exclut  pas 
par  là  même  les  autres  cas  et  notamment  ceux  gui  tombent  sous 
l'application  des  termes  de  l'art.  60,  C.  pén.;  d'où  il  suit  que  les 
peines  de  l'art.  410  seraient  applicables  à  tous  ceux  qui  auraient, 
par  l'un  des  moyens  énumérés  en  l'art.  60,  participé  à  la  perpe'- 
tration  du  délit!  —  Lava,  op.  cit.,  n.  38;  Lenoble,  J.  La  Loi, 
16  juin  1898;  Garraud,"t.  3,  n.  390. 

657.  —  C'est  ainsi  que  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion d'un  syndicat  professionnel  qui  a  livré  avec  connaissance 
les  locaux  au  syndicat  à  une  agence  de  paris  aux  courses,  est 
légalement  passible,  comme  complice,  des  peines  prévues  par 
l'art.  410,  C.  pén.  —  Cass.,  6  nov.  1890,  Syndicat  profession- 
nel hippique  du  sport  français,  [Bull,  crim.,  n.  220]  —  Il  se 
rend  complice  du  délit  en  fournissant  le  moyen  de  le  com- 
mettre. 

658.  —  b)  L'art.  4  punit,  en  second  lieu,  quiconque  aura,  en 
vue  de  paris  à  faire,  vendu  des  renseignements  sur  les  chances 
de  succès  des  chevaux  engagés.  On  sait  à  quel  genre  d'industrie 
s'applique  cette  prohibition.  Celui  qui  pratique  assidûment  les 
courses  pour  v  jouer,  la  plupart  du  temps  impuissant  à  démêler 
par  lui-même"les_qualités  ou  les  défauts  des  chevaux  engagés, 
aime  à  s'entourerde  renseignements,  dont  la  vente  à  prix  d'ar- 
gent constitue  presque  toujours  une  escroquerie  dont  il  est  in- 
consciemment victime.  Il  était  moral  de  couper  court  à  ce  com- 
merce, et  la  loi  du  2  juin  Iis9l  y  a  sagement  pourvu.  Avant  la 
loi  de  1891,  la  question  de  savoir  si  le's  vendeurs  de  pronostics 
devaient  ou  non  être  considérés  comme  complices,  était  débat- 
tue. —  V.  dans  le  sens  de  [la  complicité,  Trih.  Seine,  26  avr. 
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1889,  [Gaz.  du  Pal.,  89.1.636]  —  Contra,  Trib.   Seine,  23  août 
1887,  \Gaz.  du  Pal,  89.1.657] 

659.  —  Postérieurement  à  la  loi  de  1891,  il  a  été  jugé 
que  le  fait  de  stipuler  une  commission  sur  le  montant  du  gain 
réalisé  au  moyen  de  renseignements  fournis  sur  des  chevaux 
de  courses  constitue  une  vente  de  renseignements  sur  les  chan- 
ces de  succès  de  chevaux  engagés,  délit  prévu  et  réprimé  par 
la  loi  du  2  juin  1891.  —  Paris,  20  mai  1896,  [J.  La  Loi,  9  juin 
1896] 

660.  —  Peu  importe  que  le  prix  ne  soit  payé  qu'après  la 
course  au  lieu  de  l'être  à  l'avance.  —  Même  arrêt. 

661.  —  La  convention  aux  termes  de  laquelle  la  commission 
ne  serait  pas  versée  en  cas  d'insuccès,  ne  change  pas  la  nature 
du  contrat.  —  Même  arrêt. 

661  iis.  • —  Pour  que  le  marchand  de  pronostics  soit  punissa- 
ble, il  n'est  même  pas  nécessaire  de  démontrer  que  le  rensei- 
gnement a  eu  pour  conséquence  un  ou  plusieurs  paris  engagés. 
—  Paris,  8  nov.  1892. 

662.  —  Nous  apporterons  toutefois  certaines  restrictions  qui 
nous  paraissent  nécessaires,  par  cette  raison  que  la  mauvaise 
foi  doit  seule  être  recherchée  et  punie.  La  plupart  des  journaux 
de  Paris  ont  pris  l'habitude  d'indiquer,  les  jours  de  courses,  les 
clievaux  qu'ils  proposent  au  choix  des  parieurs.  Le  journal  se 
vend  sur  les  hippodromes.  Est-ce  là  vendre  un  renseignement, 
aux  termes  de  la  loi  du  2  juin?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
négativement,  une  telle  rigueur  étant  assurément  très-loin  de  la 
pensée  des  auteurs  du  projet.  On  peut  ajouter  que  le  prix  modi- 
que du  journal  qui  en  même  temps  que  les  renseignements  dont 
il  s'agit,  en  donne  beaucoup  d'aulres,  étrangers  aux  courses 
pour  la  plupart,  ne  permet  pas  de  prétendre  que  l'objet  de  la 
vente  soit  le  renseignement  qu'ils  donnent  sur  les  chances  des 
chevaux.  —  Lava,  op.  cit.,  n.  61. 

663.  —  Nous  irons  même  plus  loin.  On  a  parfois  réuni  sur 
une  même  feuille  l'appréciation  donnée  par  les  principaux  jour- 
naux, et  par  les  revues  qui  s'occupent  plus  spécialement  de 
sport,  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes  de  tel  ou  tel  che- 
val. Ce  n'est  pas  là,  non  plus,  vendre  un  renseignement  tel  que 
l'envisage  l'art.  4.  Le  bon  sens,  au  besoin,  suffirait  à  justifier 
ces  propositions.  Mais  s'il  était  nécessaire  de  les  appuyer  sur 
une  raison  juridique,  on  pourrait  dire  que  la  loi  du  2"  juin  a 
voulu  atteindre  — cela  résulte  des  travaux  préparatoires  — l'escro- 
querie se  manifestant  sous  cette  forme  spéciale,  et  pratiquée  par 
des  gens  qui  simulent  une  science  imaginaire  pour  se  créer  des 
bénéfices  inavouables,  au  détriment  des  gens  crédules  que  la 
passion  du  jeu  rend  faciles  aux  illusions.  Or,  tel  n'est  pas  évi- 
demment le  cas  des  journaux  qui  donnent  des  prévisions  raison- 
nées,  basées  sur  des  indications  faciles  à  contrôler. 

664.  —  Il  est,  de  plus,  utile  de  faire  remarquer  que  les  pro- 
nostics donnés  par  un  journal  ne  sauraient  à  aucun  point  de  vue 
constituer  une  propriété  commerciale,  et,  par  conséquent,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  concurrence  délovale  contre 
ceux  qui  se  seraient  emparés,  pour  en  faire  profiter"  leurs  lec- 
teurs, des  prévisions  données  par  un  concurrent  sur  les  résultats 
probables  d'une  course.  —  Trib.  comm.  Seine,  novembre  1892, 
Journal  Anleuil-Longchamps. 

665.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'interprétation  qu'on 
doit  donner  à  l'art.  4,  en  ce  qui  concerne  les  journaux,  ne  s'ap- 
plique, il  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  qu'aux  jour- 
naux dont  les  renseignements  sur  les  résultats  probables  des 
courses  constituent  la  partie  véritablement  accessoire,  et  non  à 
ces  feuilles  éphémères  dont  le  principal  objet  serait  de  réaliser 
des  bénéfices  par  la  vente  de  renseignements  de  cette  nature, 
en  cherchant  à  se  prévaloir  de  leur  aspect  extérieur  pour  éluder 
la  loi.  Aussi  a-t-on  justement  appliqué  l'art.  4  à  une  feuille  où 
les  appréciations  sur  les  chances  des  chevaux  jouaient  un  rôle 
capital,  alors  que  l'article  de  fond,  reproduit  dans  les  numéros 
successifs,  était  le  même  et  ne  pouvait  par  suile  motiver  l'acqui- 
sition de  ladite  feuille.  —Trib.  corr.  Seine,  24  juin  1892,  J.  Le 
Pesage  [J.  Lu  Loi,  17-18  août  1892] 

665  bis.  —  Jugé  aussi  que  doit  être  considéré  comme  tom- 
bant sous  l'application  de  la  loi  de  1891  le  fait  de  vendre,  en 
vue  des  paris  à  faire  sur  les  chevaux  engagés,  un  <>  programme- 
journal  annoté  »  dont  le  prix  (3  fr.,  dans  l'espèce),  indique  à  lui 
seul  qu'il  n'est  pas  un  journal,  mais  uniquement  l'indication  des 
chances  des  chevaux  qui  y  figurent,  alors  que  ce  renseignement 
n'est  pas,  comme  dans  les  journaux  quotidiens  qui  traitent  dans 
une  partie  spéciale  des  questions  de  courses,  un  renseignement 


accessoire,  mais  constitue  à  lui  seul  tout  le  journal.  —  Trib. 
Seine,  o  mai  1896,  [J.  La  Loi,  16  juin  1896] 

666.  —  Il  s'agit  là  de  complices  et  non  de  coauteurs  du  délit 
prévu  par  l'art.  4,  L.  2  juin  1891.  lien  résulte  que  les  complices 
de  ces  complices  ne  seraient  pas  punissables  (Oarraud,  n.  2o6, 
p.  421  ;  Laya,  op.  cit.,  n.  64;  Lenoble,  op.  cit.  —  V.  cep.  Paris,  8 
nov.  1892,  précité).  D'oii  il  suit  que  l'imprimeur  qui  a  imprimé 
la  feuille  de  renseignements  ne  sera  passible  d'aucune  peine,  non 
plus  que  le  colporteur  qui  n'aura  pas  lui-même  vendu  la  feuille 
en  question  {Lenoble,  loc.  cit.).  M.  Lenoble  va  plus  loin  et  dé- 
clare également  indemnes  les  auteurs  et  bénéficiaires  du  jour- 
nal. Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Sans  doute,  ils  ne  de- 
vraient pas  être  punis  si  nous  nous  trouvions  en  face  de  la  com- 
plicité ordinaire  de  l'art.  60,  C.  pén.,  si  en  d'autres  termes  ceux 
dont  nous  parlons  ne  pouvaient  être  atteints  que  comme  ayant 
fourni  l'instrument  du  délit.  Mais  nous  prétendons  qu'ils  sont 
atteints  non  pas  par  voie  réflexe,  et  en  vertu  de  l'art.  60,  C.  pén., 
mais  directement  par  l'art.  4,  L.  2  juin  1891.  La  pensée  du  légis- 
lateur en  punissant  ceux  qui  ont  «  vendu  des  renseignements  » 
a  été,  cela  n'est  pas  douteux,  beaucoup  moins  d'atteindre  le  crieur 
qui  vend  le  journal  que  de  punir  le  véritable  auteur  de  la  vente, 
c'est-à-dire  l'auteur  et  le  propriétaire  du  journal,  dont  le  crieur 
n'est  que  l'employé  et  l'agent.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  24 
juin  1892,  précité". 

666  bis.  —  c)  En  troisième  lieu,  est  passible  des  peines  de 
l'art.  410  :  (>  tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissement  public 
qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement  ».  C'est 
là  une  heureuse  innovation  de  la  loi  du  2  juin  1891  et  que  l'af- 
fiuence  des  joueurs  dans  les  cafés  où  se  pratiquait  le  pari  mutuel 
avant  l'arrêté  de  1890  rendait  indispensable.  11  eût  peut-être  été 
difficile  de  considérer  comme  un  intermédiaire  du  pari  le  maître 
d'un  café  qui  se  serait  borné  à  prêter  une  partie  de  son  local  à 
un  bookmaker,  pour  l'exercice  de  son  industrie.  La  question,  du 
moins,  aurait  été  discutable.  De  même,  pour  pouvoir  le  poursui- 
vre en  vertu  de  l'art.  410,  il  eût  été  nécessaire,  à  défaut  de  texte 
spécial,  de  démontrer  que  le  pari  aux  courses  avait  le  caractère 
d'un  jeu  de  hasard,  ce  qui  était  contesté  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  contestable,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Le  3"  du  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  4  enlève  à  cet  égard  toute  hésitation.  L'art. 
410  est,  en  principe,  applicable  au  maître  de  tout  établissement 
public  où  le  pari  aux  courses  est  pratiqué. 

667.  —  Cela  est  certain,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
pari  mutuel  et  le  pari  à  la  cote  offert  à  tous  venants.  Mais  qu'en 
est-il  du  pari  au  livre?  La  disposition  dont  nous  parlons  est  con- 
çue en  termes  aussi  généraux  que  possible  :  «  tout  propriétaire, 
y  est-il  dit,  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établisse- 
ment ».  Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diiïérents 
paris.  Il  faudrait  cependant  excepter  le  pari  au  livre  si  l'on 
admettait  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  ^  1  de  l'art.  4  (V. 
suprà,  n.  638  et  s.).  Tout  d'abord,  décider  le  contraire,  ce  serait 
proposer  une  solution  qui  évidemment  ne  serait  pas  en  parfaite 
harmonie  avec  la  première  :  dire  que  le  pari  au  livre,  licite  pour 
le  donneur  et  pour  l'intermédiaire  direct,  cessera  de  l'être  pour 
le  maître  d'établissement  qui  se  sera  borné  à  livrer  une  partie  de 
son  local  au  donneur  ou  à  son  employé,  cela  choque,  dans  une 
certaine  mesure,  l'équité.  On  peut  ajouter  à  cette  considération 
une  double  raison  tirée  du  texte.  «  Tout  propriétaire,  dit-on, 
qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement  ».  De 
quel  pari  s'agit-il,  sinon  de  celui-là  même  qu'on  vient  d'inter- 
dire, c'est-à-dire  du  pari  offert  à  tous  venants?  De  plus,  il  faut 
bien  remarquer  que  le  propriétaire  de  l'établissement  public  n'est 
rangé  par  l'art.  4  qu'au  nombre  des  complices.  Or,  comment 
pourrait-il  y  avoir  un  complice  là  où  il  n'y  a  pas  d'auteur  piin- 
cipal?  Sans  doute,  le  complice  peut  être  comdamné  alors  même 
que  l'auteur  principal  est  acquitté  (V.  suprà,  v°  Complicité). 
.Mais  ici  il  n'y  a  pas  même  d'auteur  principal,  puisque  nous 
supposons  le  pari  au  livre  autorisé.  C'est  dire  que  dans  cette 
hypothèse  il  n'y  a  pas  de  délit,  et  partant  pas  de  complice. 

668.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  et  la  loi  du  26  mars  1891 
sont  applicables  au  délit  dont  nous  venons    de   parler  (art.  4). 

669.  —  II.  Exception  au  principe.  —  Après  avoir  posé  le 
principe,  la  loi  du  2  juin  1891  y  apporte  une  exception  en  ces 
termes  :  »  Toutefois,  porte  l'art.  îi,  les  sociétés  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  2  pourront,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  et  toujours  révocable  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, et  moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des  œuvres 
locales  de  bienfaisance  et  de  l'élevage,  organiser  le  pari  mutuel 
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sur  leurs  champs  de  courses  exclusivement,  mais  sans  que 
celte  autorisation  puisse  infirmer  les  autres  dispositions  de 
l'art.  4.  » 

670.  —  Cette  disposition  a  suscité,  au  sein  du  Parlement, 
les  plus  vives  objections  et  éveillé  les  scrupules  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres.  C'était,  disait-on,  rétablir  les  jeux 
publics  en  France,  mettre  le  pari  sous  la  protection  de  la  loi, 
favoriser  la  démoralisation  d'un  public  chaque  jour  plus  nom- 
breux et  plus  assidu,  avide  d'un  gain  rapide  et  facile,  et  des 
émotions  qu'apporte  le  jeu.  On  a,  a-t-il  été  dit  au  cours  de  la 
discussion,  «  fait  la  part  du  feu  ».  Les  intérêts  de  l'élevage  et 
les  nécessités  de  la  dél'ense  nationale  exigeaient,  parait-il,  le 
maintien  des  courses  de  chevaux  ;  les  courses  ne  pouvaient 
survivre  à  la  disparition  du  pari.  On  a  donc  institué  le  pari 
légal  en  choisissant  celui  qui  semblait  présenter  le  moins  de 
danger,  le  pari  mutuel. 

6V1.  —  Cinq  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
fonctionner.  Il  faut  :  1°  qu'il  soit  organisé  par  une  société  de 
courses  et  sous  sa  surveillance  ;  2<>  que  cettesociété  soit  au  nom- 
bre decelles  qu'a  autorisées  le  ministre  de  l'.Agriculture;  3"  que 
de  plus,  elle  ait  été  spécialement  autorisée  à  faire  fonctionner  le 
pari  mutuel;  4"  qu'elle  prélève  une  part  des  sommes  engagées 
pour  en  affecter  le  produit  aux  œuvres  locales  de  bienfaisance  ou 
à  l'élevage;  S°  que  le  pari  fonctionne  sur  l'hippodrome. 

672.  —  Le  pari  mutuel,  disons-nous,  ne  peut  être  toléré  que 
s'il  est  pratiqué  sous  la  surveillance  d'une  société  de  courses 
autorisée.  Pour  pouvoir  obtenir  cette  autorisation  il  faut,  d'après 
l'art.  2  de  la  loi,  que  la  société  ait  pour  objet  l'amélioration  de 
la  race  chevaline  et  que  ses  statuts  aient  été  approuvés  par  le 
ministre  de  r.\gricuUure  après  avis  du  conseil  supérieur  des  ha- 
ras. —  V.  suprà,  V  Courses  de  chevaux. 

673. —  L'autorisation  de  faire  courir  ne  suffit  pas;  il  faut 
encore  que  la  société  ait  obtenu  une  permission  spéciale,  et  tou- 
jours révocable,  pour  ouvrir  ses  guichets  au  pari  mutuel.  Le 
décret  du  7  juill.  IbOl  a  réglementé  de  la  façon  suivante  les 
formes  de  cette  autorisation.  .\rt.  1.  Les  sociétés  de  courses, 
autorisées  conformément  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  juin  1891, 
qui  voudront  installer  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  cour- 
ses, devront  adresser  annuellement  à  cet  effet  au  ministre  de 
l'Agriculture,  par  l'intermédiaire  des  préfets  des  départements 
dans  lesquels  existent  leurs  hippodromes,  une  demande  spéciale 
d'autorisation  qui  devra  être  accompagnée  :  1"  d'un  état  certifié 
conforme  des  comptes  en  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  pré- 
cédent; i"  du  budget  de  la  société  pour  l'exercice  en  vue  du- 
quel est  demandée  l'autorisation  d'installer  le  pari  mutuel;  et  3" 
d'un  relevé  des  dates  des  journées  de  courses  prévues  pour  le 
même  exercice,  avec  l'indication  du  nombre  de  courses  par 
journée. 

674.  —  Art.  2.  Les  autorisations  de  fonctionnement  du  pari 
mutuel  délivrées  par  le  ministre  de  !'.\griculture  sont  annuelles. 
Toutefois,  ces  autorisations  pourront  toujours  être  retirées  en 
cours  d'exercice,  soit  pour  cause  d'inexécution  des  prescriptions 
de  la  loi  du  2  juin  1891  ou  des  décrets  et  arrêtés  pris  en  exé- 
cution de  ladite  loi,  soit  pour  des  raisons  d'ordre  public. 

675.  — Art.  7.  La  police  intérieure  des  champs  de  courses 
sera  assurée  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  délé- 
guera à  ses  agents  dans  tous  les  déparlements  les  pouvoirs  né- 
cessaires à  cet  effet. 

676.  ■ —  Il  faut,  avons-nous  dit,  que  la  société  autorisée  pré- 
lève une  part  des  sommes  engagées  pour  en  affecter  le  produit  à 
l'élevage  ou  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  Sous  le  régime  anté- 
rieur à  la  loi  de  1891,  on  prélevait  2  p.  0/0  en  faveur  des  œuvres 
de  bienfaisance.  1  p.  0/0  en  faveur  de  l'élevage,  4  p.  0/0  desti- 
nés à  faire  face  aux  frais  nécessités  par  l'organisation  et  l'admi- 
nistration du  pari.  Lechifl're  du  prélèvement  est  aujourd'hui  fixé 
parle  décret  du  7  juill.  1891  qui  contient,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions suivantes. 

677.  —  Art.  2.  d  L'arrêté  d'autorisation  fixera,  pour  chaque 
société  de  courses,  la  quotité  du  prélèvement  qu'elle  pourra  faire 
sur  les  recettes  brutes  du  pari  mutuel  pour  ses  frais  d'adminis- 
tration. » 

678.  —  Art.  3.  «  Il  sera  prélevé  sur  la  masse  des  rommes 
versées  au  pari  mutuel  de  chaque  hippodrome,  et  avant  tout  au- 
tre prélèvement  :  1"  2  p.  0/0  en  faveur  des  œuvres  locales  de 
bienfaisance;  le  montant  de  ce  prélèvement  devra  être  versé  dans 
un  délai  de  huit  jours  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  dans  les  départements,  aux  caisses  des  trésoriers- 


payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers,  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts;  2"  1  p.  0/0  en  faveur  de  l'élevage;  le  montant  de  ce 
prélèvement  devra  être  versé  également  dans  un  délai  de  huit 
jours  :  à  Paris,  à  la  recette  centrale  des  finances,  et  dans  les 
départements,  à  la  trésorerie  générale.  Un  bordereau  établi  par 
le  président  de  la  société  et  visé  par  le  préfet  du  département 
sera  remis  à  l'appui  de  chaque  versement.  » 

679.  —  Art.  4.  »  Les  sommes  provenant  des  prélèvements 
faits  en  faveur  des  œuvres  d'assistance,  seront  centralisées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  inscrites  à  un  chapitre 
intitulé  :  «  Produits  du  prélèvement  effectué  sur  le  pari  mutuel 
en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  ».  Les  fonds  re- 
cueillis au  profit  de  l'élevage  seront  centralisés  et  mentionnés 
dans  les  écritures  du  Trésor  à  un  compte  distinct  intitulé  : 
'<  Produits  du  prélèvement  l'ait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de 
l'élevage  »,  pour  être  rattachés  au  budget  du  ministère  de  l'A- 
griculture dans  la  forme  usitée  en  matière  de  fonds  de  con- 
cours. ■• 

680.  —  .Art.  0.  «  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de 
2  p.  0  0  seront  administrées  et  réparties  entre  les  œuvres  locales 
de  bienfaisance  parles  soins  d'une  commission  spéciale  qui  sera 
ainsi  composée  :  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  minisire  de  l'In- 
térieur, présidents  :  trois  sénateurs  et  trois  députés  désignés  par 
les  ministres  de  l'.^griculture  et  de  l'Intérieur;  le  vice-président 
du  conseil  supérieur  de  l'assistance  pulilique,  vice-président; 
le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  au  ministère 
de  l'intérieur;  le  directeur  de  l'administration  départementale  et 
communale;  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique;  le 
chef  de  service  de  l'inspection  générale  des  finances;  un  inspec- 
teur des  finances  désigné  par  le  ministre  des  Finances;  le  direc- 
teur des  haras;  deux  fonctionnaires  du  ministère  de  l'agricul- 
ture désignés  par  le  ministre  de  r.\griculture;  deux  secrétaires 
désignés,  l'un  par  le  ministre  de  l'.Agriculture,  l'autre  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  Le  paiement  des  fonds  au  profit  des  œu- 
vres locales  de  bienfaisance  sera  effectué,  d'après  des  étals  de 
répartition  produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par 
le  président  de  la  commission  ou,  à  son  défaut,  par  le  vice-pré- 
sident. » 

681.  —  Art.  6.  u  Les  sociétés  de  courses  autorisées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  2  juin  1891  et  du  présent  décret  sont  placées, 
au  point  de  vue  de  leur  gestion  financière  et  des  opérations  du 
pan  mutuel,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'inspection 
générale  des  finances,  qui  peut  se  faire  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  tous  autres  documents  qu'elle  jugera  né- 
cessaires aux  vérifications  ci-dessus  visées.  En  outre,  dans  les 
départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
les  mêmes  droits  appartiendront  aux  trésoriers  généraux  et  re- 
ceveurs des  finances.  » 

682.  —  Il  résulte  de  ce  décret  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  appelée  à  recevoir  les  sommes  des  prélève- 
ments affectés  aux  œuvres  d'assistance,  qui  y  sont  centra- 
lisées. Les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
devraient  refuser  tout  versement  qui  leur  serait  offert  par  une 
société  dont  l'existence  régulière  ne  leur  aurait  pas  été  révélée. 
Celte  existence  est  portée  à  leur  connaissance  au  moyen  d'une 
ampliation  de  l'arrêté  d'autorisation,  que  le  préfet  doit  leur  trans- 
mettre pour  qu'ils  puissent  exercer  le  contrôle  de  la  gestion 
financière  et  des  opérations  du  pari  mutuel  qui  leur  est  confié 
par  l'art.  3  du  décret  précité,  en  leur  qualité  d'agents  du  Trésor. 
Les  versements,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sont  reçus  sur  la  production 
d'un  bordereau  établi  par  le  président  de  la  société  et  visé  par 
le  préfet  du  département.  Le  déposant  souscrit  la  déclaration  de 

'  versement  prescrite  par  l'art.  4,  Inslr.  gén.  31  janv.  1878,  sur 
le  service  des  dépôts  divers.  Il  reçoit  du  préposé  un  récépissé  à 
talon  de  la  somme  versée  jCirc.  du  direct,  gén.  de  la  Caisse  des 
dépijts  et  consignations,  11  sept.  1891,  i^  i). 

683.  —  Le  paiement  des  sommes  attribuées  aux  œuvres  lo- 
cales de  bienfaisance  est  fait  conformément  aux  autorisations 
spéciales  de  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  lorsqu'elle  a  été  avisée  des  répartitions  faites  par 
les  soins  de  la  commission  spéciale  que  l'art,  b,  Décr.  7  juill. 
1891,  a  instituée  sous  la  présidence  des  ministres  de  l'Agricul- 
ture et  de  l'Intérieur,  et  sous  la  vice-présidence  du  vice-prési- 
dent du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique.  Le  paiement 
a  lieu  entre  les  mains  des  personnes  désignées  comme  trésoriers 
ou  représentants  des  établissements  ou  (cuvres  de  bienfaisance, 
sur  la  remise  de  la  lettre  d'avis  à  eux  adressée  par  la  direction 


63 


JEU  ET  PARI.  -  Chap.  IV. 


générale  de  la  Caisse  des  dépôts.  La  quittance  de  la  partie  pre- 
nante est  souscrite  au  pied  de  la  lettre  d'avis,  à  moins  qu'elle 
ne  doive  être  donnée  par  un  comptable  astreint  à  la  tenue  d'un 
registre  à  souche,  auquel  cas  la  quittance  doit  être  extraite  de 
ce  livre.  Les  dépenses  sont  donc  justifiées  par  les  lettres  d'avis 
acquittées  ou,  le  cas  échéant,  par  lesdites  lettres  d'avis  ap- 
puyées de  quittances  extraites  des  livres  à  souche  (Même  cire, 

S  9)- 

684.  —  Comme  dernière  condition,  et  c'est  là,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  la  disposition  la  plus  importante  de  la  loi 
du  2  juin  1891,  le  pari  mutuel  ne  peut  légalement  fonctionner 
que  sur  les  hippodromes  et  aux  seuls  guichets  ouverts  par  la 
société.  Le  projet  primitivement  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  contenait  pas  ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  : 
"  ...  Sans  que  cette  autorisation  puisse  infirmer  les  autres  dis- 
positions de  l'art.  4  »,  lequel,  on  s'en  souvient,  interdit  tout 
pari  par  intermédiaire.  Au  Sénat,  on  fit  remarquer  l'incertitude 
qui  en  résultait  sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  auto- 
risées seraient  admises  à  fonder  des  annexes  du  pari  mutuel 
en  dehors  de  leurs  hippodromes.  Admettre  une  semblable  tolé- 
rance, c'était  s'exposer  à  revoir  le  pari  mutuel  fonctionner  dans 
la  plupart  des  établissements  publics  où  les  joueurs  affluaient 
avant  l'arrêté  de  1890  dont  nous  avons  parlé.  Le  Sénat,  nette- 
ment opposé  au  retour  de  semblables  éventualités,  a  fait  ajouter 
dans  le  texte  de  la  loi  le  membre  de  phrase  dont  il  s'agit  et  qui 
a  été  adopté  sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés.  De  là 
résulte  cette  conséquence  que  le  pari  par  intermédiaire  est  in- 
terdit même  aux  sociétés  de  courses,  lesquelles  ne  peuvent  avoir, 
en  dehors  de  leurs  hippodromes,  et  notamment  dans  les  cafés 
ou  autres  établissements  publics,  aucun  agent  autorisé  à  rece- 
voir le  dépôt  préalable  des  enjeux.  —  Paris,  9  déc.  1891,  [J.  La 
Loi,  31  déc.  1891]  —  Sic,  Lava,  op.  cit.,  n.  73;  Garraud,  t.  a, 
n.  391. 

685.—  Les  sociétés  de  courses  autorisées  à  organiser  le  pari 
mutuel  sur  leurs  champs  de  courses  tomberaient-elles  sous  le 
coup  de  l'art.  4,  L.  2  juin  1891,  si  elles  laissaient  pratiquer  le 
pari  à  la  cote?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation  ce  n'est  pas  un  acte  punissable  que  de  laisser  com- 
mettre un  délit  alors  même  qu'on  pourrait  l'empêcher  (V.  suprà, 
v"  Complicité).  Il  faut  un  acte  positif  de  coopération.  Mais  si  cet 
acte  positif  de  coopération  existe,  si,  par  exemple,  la  société  a 
organisé  un  local  spécialement  réservé  au  pari  à  la  cote  offert  à 
tous  venants  par  les  bookmakers,  l'art.  4  serait  applicable  aux 
administrateurs.  —  Lava,  op.  cit.,  n.  69  et  s. 

686.  —  lia  été  jugé,  avant  la  loi  du  2  juin  1891,  qu'une  so- 
ciété de  courses  n'était  pas  responsable  de  l'erreur  commise  dans 
l'indication  des  chevaux  devant  prendre  part  à  la  course,  alors 
même  que  cette  erreur  aurait  empêché  un  parieur  de  placer  sa 
mise  sur  le  cheval  omis.  —  Trib.  paix  Paris,  9'^  arrondis.,  30  mai 
1888,  [J.  Le  Droit,  2  juin  1888]— M.  Laya(o/).  «'«,,  n.  73),  pense 
que  les  sociétés  de  courses,  chargées  d'organiser  le  pari  mutuel 
sur  les  hippodromes,  seraient  aujourd'hui  responsables  des  erreurs 
qui  auraient  été  la  source  d'un  préjudice  pour  les  parieurs. 


CHAPITRE  IV. 

DliOlT  FISCAL. 

687.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v»  Cartes  à  jouer,  quel  était 
l'impôt  dont  les  jeux  de  cartes  étaient  frappés.  La  loi  de  finances 
du  29  déc.  189b  a  modifié  la  législation  antérieure  sur  ce  point. 
L'impôt  sur  les  cartes  à  jouer  consommées  en  France  est  actuel- 
lement perçu  d'après  le  tarif  ci-après,  décimes  compris  : 

Cartes  Cartes 

ordinaires.      de  cercles. 

1°  .Jeux  au  portrait  français  : 

Jeux  de  36  cartes  et  au-dessous 0,7S  1,50 

Jeux  de  plus  de  36  cartes 1,23  2,50 

2°  Jeux  au  portrait  étranger  : 

Quel  que  soit  le  nombre  des  cartes 1,2S         2,50 

Le  timbre,  dont  l'empreinte  doit,  aux  termes  du  décret  du  12 
avr.  1890,  être  apposée  sur  une  carte  de  chaque  jeu,  sera  d'une 
couleur  dill'êrente  pour  les  jeux  de  cartes  destinés  aux  cercles. 


Les  fabricants  de  cartes  sont  tenus  de  fournir  une  caution  sol- 
vable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  au  paiement  des  droits 
de  toute  nature  dont  ils  peuvent  être  redevables  (L.  fin.  29  déc. 
1895,  art.  23). 

688.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  même  loi,  il  devait  être  pourvu 
par  décret  aux  mesures  que  pouvait  nécessiter  l'application  de 
l'art.  23,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  obligations  imposées 
aux  fabricants  et  détaillants  de  cartes  àjouer,  aux  propriétaires, 
gérants  et  employés  des  clubs,  cercles  et  casinos,  ainsi  qu'aux 
propriétaires  ou  gérants  de  cafés,  auberges,  et,  en  général,  de 
tous  établissements  où  le  public  est  admis.  Ce  décret  a  été  rendu 
le  31  déc.  1895. 

689.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les  enveloppes  des  jeux  de 
cartes  devront  porter  d'une  manière  apparente,  à  l'angle  supé- 
rieur gauche,  l'indication  du  nombre  de  cartes  dont  le  jeu  se  com- 
pose. Pour  les  jeux  destinés  aux  cercles,  clubs  et  casinos,  cette 
indication  sera  surmontée  du  mot  «  cercles  »  imprimé  en  carac- 
tères gras.  Les  feuilles  de  moulage,  livrées  par  la  régie  aux  fa- 
bricants pour  la  confection  des  jeux  destinés  aux  cercles,  clubs 
et  casinos  porteront  également  une  marque  distinctive  de  leur 
destination.  Les  dos  ou  tarots  des  cartes  destinées  aux  cercles, 
clubs  et  casinos  devront  porter  le  mot  k  cercles  »,  inséré  dans 
un  motif  dont  le  modèle  et  la  dimension  seront  déterminés  par 
l'administration  {Décr.  31  déc.  1895,  art.  1). 

690.  —  Il  est  interdit  aux  propriétaires,  gérants  et  à  tous  em- 
ployés des  cercles,  clubs  et  casinos,  ainsi  qu'aux  propriétaires 
ou  gérants  de  cafés,  auberges  et,  en  général,  de  tous  établisse- 
ments où  le  public  est  admis,  de  s'approvisionner,  d'être  déten- 
teurs, de  faire  usage  ou  délaisser  faire  usage  dans  leur  établis- 
sement de  jeux  autres  que  ceux  revêtus  des  marques  spéciales 
prescrites  par  la  régie.  Les  propriétaires,  gérants  et  employés 
des  cercles,  clubs  et  casinos  ne  pourront  acheter  les  cartes  de 
cercles  que  chez  les  fabricants.  Les  autres  personnes  susvisées 
ne  pourront  faire  leurs  achats  que  chez  les  fabricants  ou  chez 
les  débitants  commissionnés  par  la  régie.  En  conformité  des  art. 
12  et  13,  Arr.  3  pluv.  an  VI,  les  propriétaires  ou  gérants  de  ca- 
fés, auberges,  et,  en  général,  de  tous  établissements  où  le  public 
est  admis,  de  même  que  les  propriétaires,  gérants  et  les  employés 
de  tous  cercles,  clubs  et  casinos,  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
coté  et  paraphé,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  leurs  achats  de 
jeux  de  cartes,  avec  indication  des  noms  et  domiciles  des  ven- 
deurs. Les  employés  des  contributions  indirectes  pourront  se 
présenter  dans  les  établissements  susvisés  à  l'effet  de  s'assurer 
de  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  {Ibid.,  art.  2). 

691.  —  Les  cercles,  clubs  et  casinos  ne  pourront,  sauf  auto- 
risation spéciale  de  la  régie,  obtenir  livraison  de  nouveaux  jeux 
de  cartes  qu'en  rapportant  les  as  de  trètle  des  jeux  précédem- 
ment livrés.  Les  as  de  trèfie  ainsi  rapportés  seront  conservés 
par  les  fabricants  jusqu'à  la  plus  prochaine  vérification  des  em- 
ployés de  la  régie,  auxquels  lesdits  as  devront  être  représentés, 
pour  être  ensuite  détruits  en  leur  présence  {Ibid.,  art.  3). 

692.  —  Il  est  interdit  à  tout  fabricant  de  cartes  de  vendre 
aux  cercles,  clubs  et  casinos  des  jeux  autres  que  ceux  qui  sont 
réservés  à  ces  établissements,  et,  réciproquement,  de  vendre  à 
tous  autres  consommateurs  ou  détaillants  des  cartes  de  cercles. 
Les  fabricants  devront  insérer  sur  leur  registre  de  ventes  les 
noms  et  les  adresses  par  rue  et  numéro  des  destinataires  des 
caries  qu'ils  expédieront  et  ouvrir  sur  ledit  registre  un  compte 
spécial  pour  les  ventes  de  cartes  de  cercles.  La  régie  pourra 
exiger  que  les  bandes  de  contrôle  soient  apposées  aux  frais  et 
par  les  soins  des  fabricants,  en  présence  du  service  et  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  elle.  Chaque  casier  dit  : 
«  chaperon  »  de  jeux  présentés  à  l'apposition  des  bandes  de 
contrôle  ne  devra  contenir  que  des  jeux  de  même  espèce,  et  le 
fabricant  devra  remettre  en  même  temps  aux  employés  de  la 
régie  une  fiche  indiquant  le  nombre  et  la  nature  de  ces  jeux.  Il 
est  interdit  aux  fabricants  de  réintroduire  des  cartes  sans  auto- 
risation de  la  régie,  à  l'exception  des  as  de  trèfle  dont  il  est 
question  à  l'art.  3.  Tout  excédent  qui  serait  constaté  aux  char- 
ges de  matières  ou  de  jeux  sera  saisi.  Lors  des  inventaires,  les 
fabricants  devront  déclarer  les  quantités,  par  espèces,  de  jeux 
et  de  matières  de  cartes  existant  en  leur  possession.  Toutes  les 
quantités  de  papier  filigrane  constatées  en  manquant  chez  les 
fabricants  seront  censées,  suivant  la  base  de  conversion  établie 
par  l'art.  163,  L.  28  avr.  1816,  avoir  été  employées  à  des  jeux 
de  32  cartes,  et  le  double  droit  devra  être  acquitté  sur  chaque 
jeu  ainsi  décompté  au   tarif  des  caries  de  cercles.  S'il  apparaît 
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un  manquant  sur  les  feuilles  de  moulage  revêtues  de  la  marque 
distinctive  des  caries  de  cercles  ou  sur  les  feuilles  d'as  de  trèlle 
portant  l'empreinte  du  timbre  spécial,  le  double  droit  sera  calculé 
d'après  le  tarif  des  jeux  de  plus  de  36  cartes  [Ibid.,  art.  4). 

093.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  res- 
tent passibles  des  peines  édictées  par  le  décret  du  4  prair.  an 
Xlil  (art.  24,  L.  fin.  29  déc.  1893).  —  V.  suprà,  v°  Cartes  à 
jour}',  n.  117. 

094.  —  L'art.  10,  Arr.  lOtlor.  an  VI,  faisant  défense  à  toute 
personne  de  laisser  travailler  dans  son  domicile,  à  la  marque 
des  cartes,  tous  ouvriers  non  fabricants  non  commissionnés 
par  la  régie,  interdit  virtuellement  à  toute  personne  de  se 
livrer  personnellement  à  la  recoupe  des  cartes.  L'art.  10,  Décr. 
IG  juin  1810,  a  étendu  aux  fabricants  et  débitants  l'interdiction 
de  la  recoupe  déjà  existante  à  l'égard  des  personnes  non  com- 
missionnées  et  licite  jusqu'à  ce  décret  pour  les  personnes  ayant 
une  commi.-îsion  de  la  régie.  —  Paris,  16  mars  1894,  [Gaz.  des 
Trih..  26  mai  1894;  J.  La  Loi,  23  mai  1894]—  Trib.corr.  Seine, 
.'iO  déc.  1893,  [J.  Lu  Loi,  6  janv.  1894] 


CHAPITRE  V. 

législation  comparée  et  droit  international. 

Section  1. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

095.  —  L  Code  civil  pour  l'empire.  —  Le  Projet  de  Code 
civil  allemund  ne  contenait  sur  le  jeu  et  le  pari  qu'un  unique 
article  (§  664  dans  la  Première  lecture,  §  704  dans  la  Seconde), 
dont  la  rédaction  n'était  même  pas  indentique  dans  les  deux 
textes.  Voici  la  forme  donnée  à  cette  disposition  dans  le  texte 
définitif  du  Code,  promulgué  en  1896  et  qui  entrera  en  vigueur 
le  l^'janv.  1900  :  «  762.  Aucun  lien  obligatoire  (Verbindlichkeit) 
n'est  créé  par  le  jeu  ou  le  pari.  Ce  qui  a  été  payé  à  raison  d'un 
jeu  ou  d'un  pari  ne  peut  pas  être  répété  sous  le  prétexte  qu'il 
n'existait  aucun  lien  obligatoire.  Il  en  est  de  même  de  la  con- 
vention par  laquelle  le  perdant,  dans  le  but  de  s'acquitter  d'une 
dette  de  jeu  ou  de  pari,  a  contracté  une  obligation  vis-à-vis  du 
gagnant,  notamment  une  reconnaissance  de  dette».  Sur  ce  der- 
nier point,  le  S  664  primitif  disait,  au  contraire,  que,  s'il  est 
intervenu  une  reconnaissance  de  dette  ou  une  promesse  de 
paiement,  le  débiteur  peut  refuser  d'accomplir  l'obligation  qui 
en  découle  ou  demander  d'en  être  libéré. 

090.  —  Le  Code  ne  traite  pas  spécialement  des  jeux  ou  paris 
illicites.  Le  contrat  découlant  d'un  jeu  ou  pari  absolument  in- 
terdit est  nul  en  vertu  des  dispositions  générales  du  Code  (§  134). 
D'autre  part,  il  peut  également  être  nul,  même  à  défaut  d'une 
interdiction  expresse,  s'il  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  ,§  138).  En  dehors  de  ces  cas,  la  réprobation  du 
législateur  pour  ce  genre  d'opérations  se  manifeste  simplement 
en  ce  qu'aucune  action  n'est  accordée  au  gagnant,  mais  que  le 
perdant  ne  peut  se  faire  restituer  ce  qu'il  a  volontairement  payé. 
—  Motive,  t.  2,  p.  644. 

097.  —  II.  Bavière.  —  Le  Lnndrecht  bavarois  contient  sur 
le  jeu  et  le  pari  de  longues  dispositions,  qui  sont,  en  partie,  de 
pure  doctrine  (Code  Maximil.  civ.,  i'  part.,  c.  12,  §§  3  et  6); 
nous  résumons  les  autres. 

098.  —  En  matière  de  jeu,  il  distingue  les  jeux  de  calcul  ou 
d'adresse  iludi  artia)  des  jeux  de  hasard  {ludi  fortunse)  et  des 
jeux  mixtes  (ludi  mi.xti).  En  ce  qui  concerne  les  jeux  d'adresse 
ou  mixtes,  dont  il  donne  une  curieuse  énumération  (tir  à  la  cible, 
jeu  de  paume,  billard,  échecs,  etc.,  d'une  part,  jeu  d'hombre, 
piquet,  trictrac,  tarot,  etc.,  de  l'autre),  le  Code  ne  les  interdit 
ni  sur  parole,  ni  «  argent  comptant  »  :  le  perdant  ne  peut  pas 
plus  se  refuser  à  payer  l'enjeu  que  réclamer  le  remboursement 
de  ce  qu'il  avait  payé  bénévolement,  «  pourvu  que  le  jeu  ait  été 
loyal  et  qu'on  n'ait  pas  dépassé  les  bornes  fixées  par  la  condi- 
tion sociale  et  la  fortune  des  joueurs  »  (s;  5,  3°).  Lors,  au  con- 
traire, que  le  jeu  a  été  déloyal  ou  excessif,  ou  qu'il  s'agit  d'un 
jeu  de  pur  hasard  (dés,  pharaon,  etc.),  le  gagnant  non  seule- 


ment ne  peut  se  faire  payer  ce  qu'il  a  gagné  sur  parole,  mais 
encore  est  tenu  de  restituer  au  perdant,  sur  sa  demande,  ce  qui 
lui  avait  été  volontairement  payé;  sans  préjudice,  pour  les  deux 
joueurs,  d'une  amende  égale,  la  première  fois,  au  tiers,  la 
deuxième,  aux  deux  tiers,  et,  la  troisième,  à  la  totalité  de  ce 
qu'ils  ont  respectivement  gagné  ou  perdu  (§  o,  4°  à  6°).  Si,  en 
suite  de  dettes  provenant  d'un  jeu  interdit,  il  a  été  souscrit  des 
obligations  simulées,  et  que  le  juge  ait  lieu  d'en  soupçonner  la 
vraie  cause,  il  ne  doit  leur  donner  elfet  que  si  les  parties  prêtent 
un  «  serment  purgatoire  ■>  (§  o,  H»). 

099.  —  Les  paris  sont  à  considérer  comme  nuls  et  non-ave- 
nus s'ils  portent  sur  un  objet  illicite.  S'ils  sont  excessifs,  le 
juge  doit  en  modérer  le  montant  (>?  6,  2°).  Ils  peuvent,  du  reste, 
avoir  un  objet  actuel,  passé  ou  futur  (3").  Si  l'objet  du  pari  ne 
peut  se  réaliser  que  moyennant  un  acte  préalable  de  l'un  des 
deux  parieurs,  celui-là  perd  le  pari  qui,  volontairement,  ne  fait 
pas  ou  empêche  ce  qui  devait  se  faire  (7°). 

700.  —  m.  Prusse.  —  Le  Landreclù  prussien  est  exception- 
nellement bref  sur  la  matière;  voici  les  seules  dispositions  qu'il 
y  consacre  {['"  part.,  tit.  1 1 ,  §§  377  et  s.)  : 

701.  —  Les  dettes  de  jeu  n'engendrent  aucune  action  en 
justice  (§577);  mais  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  perdu 
et  payé  dans  un  jeu  licite  (§  578). 

■762.  —  De  même,  une  action  n'est  recevable,  en  matière  de 
pari,  que  si  le  prix  du  pari  a  été  immédiatement  déposé  eu  jus- 
tice ou  entre  les  mains  d'un  tiers  (!?  379).  Un  pari  est  nul  quand 
l'une  des  parties  était  informée  avec  certitude  de  l'objet  du  pari 
et  a  laissé  ignorer  celte  circonstance  à  l'autre  (§  580). 

703.  —  Les  fonds  expressément  empruntés  ou  prêtés  en  vue 
de  jouer  ou  de  parier,  ou  pour  payer  les  pertes  ainsi  faites,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  réclamation  en  justice  (§  381). 

704.  —  IV.  S.-\xE  ROYALE.  —  On  ne  peut  faire  valoir,  ni  par 
voie  d'action,  ni  par  voie  d'exception,  les  créances  dérivant  d'un 
jeu  ou  d'un  pari.  Toutefois,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  jeu  ou  d'un 
pari  interdit,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé  (G.  civ.  sax.,  §  1480).  Le  Code  ne  contient  pas  d'autre 
disposition  sur  la  matière. 

§  2.   AnTRICBB. 

705.  —  En  matière  de  pari,  lorsque  le  gagnant  avait  une 
certitude  quant  à  l'objet  du  pari  et  a  laissé  ignorer  cette  cir- 
constance à  l'autre  partie,  il  se  rend  coupable  de  fraude,  et  le 
pari  est  nul.  Lorsque  c'est  le  perdant  qui  avait  cette  certitude, 
il  est  réputé  avoirentendu  faire  une  libéralité  (C.  civ.  autr.,§  1270). 
Les  paris  loyaux  et  licites  engendrent  une  obligation  en  tant  que 
le  prix  n'a  pas  été  simplement  promis,  mais  a  été  réellement 
déposé;  ce  prix  ne  peut  jamais  être  réclamé  en  justice  (§  1271). 

700.  —  i<  Tout  jeu  est  une  espèce  de  pari  »  ;  par  suite,  les 
règles  posées  pour  le  pari  s'appliquent  également  au  jeu.  Les 
lois  de  police  déterminent  quels  sont  les  jeux  interdits  absolu- 
ment ou  à  certaines  catégories  de  personnes,  et  de  quelles  peines 
sont  passibles  les  personnes  qui  jouent  ou  font  jouer  chez  elles 
des  jeux  interdits  (§  1272).  En  général,  sont  interdits  tous  les 
jeux  où  le  gain  ou  la  perte  dépend  non  de  l'habileté  des  joueurs, 
mais  du  hasard  seul  (C.  pén.  autr.,  §  .522);  et,  quand  ils  ont  ce 
caractère,  ils  sont  réputés  interdits,  encore  qu'ils  n'aient  pas  fait 
l'objet  d'une  prohibition  expresse.  —  Hofdekr.  des  16  oct.  1840, 
n.  469,  et  26  août  1841,  n.  338. 

707.  — Celui  qui  a  payé  volontairement  une  dette  ayant  pour 
cause  un  jeu  ou  un  pari  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé,  pourvu 
qu'il  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens  (G.  civ.,  ii§  1432  et 
1433). 

§3.  Belgique. 

708.  —  La  Belgique  est  restée  régie  par  le  Code  civil  fran- 
çais. 

§  4.  Espagne. 

709.  —  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  réclamer  ce  qu'on 
a  gagné  a  un  jeu  de  hasard  (swerie,  envile  0  azur);  mais  le  per- 
dant ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  volontairement  que  s'il  a 
été  victime  d'un  dol  ou  s'il  est  mineur  ou  privé  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  (C.  civ.  de  1888-1889,  art.  1798). 

710.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  paris;  sont  répu- 
tés interdits  les  paris  qui  ont  de  l'analogie  avec  les  jeux  prohi- 
bés (art.  1799). 
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711.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  interdits  les  jeux  qui 
contribuent  à  l'exercice  du  corps,  tels  que  ceux  qui  ont  pour 
objet  d'apprendre  le  maniement  des  armes,  les  courses  à  pied  ou 
à  cheval,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume  et  autres  ana- 
logues (art.  1800). 

712.  —  Celui  qui  perd  dans  un  jeu  ou  pari  non  prohibé,  est 
tenu  civilement.  Néanmoins,  l'autorité  judiciaire  peut  ne  pas 
faire  droit  à  la  demande  du  gagnant,  si  elle  juge  l'enjeu  excessif, 
ou  réduire  l'obligation,  en  tant  qu'elle  excède  les  usages  d'un  bon 
père  de  famille  (art.  1801). 

§  b.  Grande-Bretagne. 

713.  —  Toute  personne  qui,  en  matière  de  jeu  ou  de  pari, 
gagne  par  fraude  ou  tricherie,  est  assimilée  à  ceux  qui  acquiè- 
rent le  bien  d'autrui  6(/  falsc pretence  (u  sous  un  prétexte  faux  »' 
c'est-à-dire  aux  escrocs  ,  et  punie  en  conséquence  (st.  8  et  9, 
Vict.,  c.  109,  s.  i'). 

714.  —  Tout  contrat  écrit  ou  verbal  découlant  d'un  jeu  ou 
d'un  pari  est  nul  et  non-avenu  (s.  18).  Nulle  action  ne  peut  être 
intentée  par  le  gagnant,  encore  que  l'enjeu  ait  d'avance  été  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  tiers.  Toutefois  ces  règles  ne  s'appli- 
quent point  à  une  souscription  pour  un  prix  afTérent  à  un  jeu, 
sport  ou  exercice  d'adresse.  —  V.  Stephen  ,  Comment,  on  the 
laws  of  En(]land,i.  4,  liv.  6,  ch.  7,  n.  12-4°.  —  Le  jeu  de  billard 
est  considéré  comme  tel.  —  Cour  du  comté  de  Brompton,  29 
oct.  1891,  [Clunet,  02.742] 

715.  —  Les  billets  souscrits  et  les  garanties  données  pour 
une  dette  de  jeu  sont  nuls  ;  celui  qui  a  payé  sur  un  titre  de  cette 
sorte,  peut  répéter  son  versement  comme  l'ayant  fait  on  an  illc- 
ijal  considenition,  pour  une  cause  illégale.  —  V.  Bell,  Principles 
of  llic  law  of  Scotland,  n.  36-4°. 

§  6.  Italie. 

716.  —  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  d'une 
dette  de  jeu  ou  d'un  pari  (G.  civ.  ital.,  art.  1802).  Sont  exceptés 
les  jeux  qui  contribuent  à  l'exercice  du  corps  ou  à  l'habile  manie- 
ment des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de 
chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  de  même  nature;  sauf  le  droit 
pour  l'autorité  judiciaire  de  rejeter  la  demande  lorsque  la  somme 
engagée  est  excessive  (art.  1803). 

717.  —  Le  perdant  ne  peut,  en  aucun  cas,  répéter  ce  qu'il 
a  volonlairoment  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude  ou  dol  de 
la  part  du  gagnant,  ou  que  le  perdant  ne  soit  mineur,  interdit 
ou  pourvu  d'un  curateur  (art.  ISOi-). 

718.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  13  sept.  I87G,  l'action  en 
justice  est  accordée  aux  marchés  à  terme  stipulés  dans  les  formes 
établies,  même  quand  ils  doivent  se  résoudre  par  le  seul  paie- 
ment des  différences.  Parmi  les  formes  établies  figure  l'emploi 
du  papier  timbré.  On  s'est  demandé  si  le  défaut  d'emploi  du  tim- 
bre alfecte  la  validité  du  contrat  lui-même,  ou  n'expose  les  con- 
trevenants qu'à  une  amende.  D'après  certains  arrêts,  l'action  en 
justice  n'est  accordée  que  pour  les  marchés  à  termes  stipulés 
dans  les  formes  établies  par  la  loi,  parmi  lesquelles  figure  l'em- 
ploi du  timbre;  à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
l'action  en  justice  doit  être  refusée  lorsqu'il  est  con\-enuque  ces 
marchés  se  résoudront  par  le  paiement  des  ditférences.  —  Cass. 
Naples,  7  janv.  189o,  d'Albéro,  [Clunot,  année  1896]  —  C'est 
l'opinion  dominante  en  Italie.  D'après  uneautre  opinion,  le  marché 
à  terme  conclu  dans  ces  conditions  n'en  est  pas  moins  pourvu 
d'une  action  en  justice,  sauf  application  aux  contrevenants  de 
l'amende  édictée  par  l'art.  .ï,  L.  l:j  sept.  1870.—  Gênes,  27  oct. 
1894,  [Legg-e,  94.2.804] 

§  7.   MONTliXÉGRO. 

719.  —  Les  dettes  résultant  du  jeu  ou  du  pari,  sauf  celles 
dont  traitent  les  art.  477  et  478,  ne  peuvent  être  réclamées  en 
justice,  ni  entrer  en  compensation  (C.  civ.,  art.  47b).  Toutefois, 
quand  le  perdant  ou  sa  caution  paie  une  dette  de  ce  genre,  il  n'y 
a  lieu  à  répétition  que  :  1"  si  celui  qui  a  payé  était  mineur;  %> 
si  le  perdant,  au  su  du  gagnant,  a  joué  de  l'argent  appartenant 
à  un  tiers;  3°  si  le  gagnant  a  usé  de  fraude.  Lorsqu'il  y  a  eu 
acte  illicite  de  la  part  des  deux  joueurs,  ce  qui  a  été  payé  ne  peut 
être  répété  par  aucun  d'eux;  mais,  si  l'argent  perdu  appartenait 


à  un  tiers,  il  peut  être  répété  par  ce  tiers,  et,  dans  tous  les  autres 
cas,  il  peut  l'être  par  la  caisse  d'église  du  lieu  où  le  pari  a  eu 
lieu  ;  SI  celui  qui  a  ainsi  payé  était  mineur,  le  tribunal  décide, 
d'après  les  circonstances,  si  le  droit  de  répéter  doit  être  reconnu 
au  mineur  lui-même  ou  à  la  caisse  d'église  (art.  476). 

720.  —  La  loi  autorise  les  jeux  et  paris  dont  le  but  est  de 
fortifier  le  corps  et  l'esprit,  comme  :  les  courses  à  cheval  et  à  pied, 
la  lutte,  l'exercice  des  armes,  le  jeu  d'échecs,  etc.,  et  le  paiement 
des  dettes  résultant  de  jeux  ou  paris  de  ce  genre  peut  être  ré- 
clamé enjustice,  sauf  le  droit  pour  le  tribunal  de  renvoyer  le  de- 
mandeur ou  de  réduire  sa  demande  s'il  trouve  l'enjeu  exagéré 
et,  par  conséquent,  immoral  (art.  477).  Le  recouvrement  des  dettes 
de  jeu  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  sans  être  d'ailleurs 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut  être  pour- 
suivi en  justice  que  si  un  gage  a  été  déposé  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne  ou  d'un  tribunal  (art.  478). 

721.  —  Quiconque,  sciemment,  a  prêté  à  un  joueur  ou  à  un 
parieur,  en  vue  du  jeu  ou  du  pari,  ne  peut  réclamer  son  rem- 
boursement enjustice  qu'à  la  condition  que  le  jeu  ou  le  pari  soit 
licite;  la  même  règle  s'applique  aux  cautions  des  joueurs  et  pa- 
rieurs. Dans  le  cas  où  le  paiement  a  eu  lieu  volontairement,  on 
se  conforme  à  la  règle  de  l'art.  476,  ntprà  (art.  479). 

g  8.  P.D's-B.^.s. 

722.  —  Les  art.  182b  et  1826  du  Code  civil  néerlandais  sont  la 
traduction  presque  littérale  des  art.  1903  et  1966  du  Code  civil 
français;  l'art.  1827  ajoute  qu'il  ne  peut  être  dérogé  par  nova- 
tion  aux  dispositions  desdits  articles. 

723.  —  L'art.  1828  reproduit  notre  art.  1967.        » 

§  9.  Portugal. 

724.  —  Le  contrat  de  jeu  n'est  pas  un  mode  licite  d'acquisi- 
tion (G.  civ.,  art.  Ib41);  les  dettes  de  jeu  ne  peuvent  être  récla- 
mées en  justice  encore  qu'elles  soient  déguisées  sous  la  forme 
d'un  autre  contrat  ou  au  moyen  d'une  novation.  Néanmoins,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  versé,  à  moins  :  1°  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  gagnant  ou  telle  autre  circon- 
stance qui,  d'après  les  règles  générales,  rend  un  contrat  ineffi- 
cace; 2°  que  la  somme  ou  la  chose  n'ait  été  perdue  en  suite  d'un 
jeu  de  pur  hasard.  Quand  de  l'argent  a  été  prêté  pour  un  jeu 
de  hasard  au  moment  même  du  jeu,  le  remboursement  ne  peut 
pas  non  plus  en  être  réclamé  (art.   Ib42,  avec  ses  2  §§  . 

725.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  appli- 
cables aux  paris  (art.  Ib43). 

§  10.  /i£7.<;.<;;E. 

726.  —  I.  Loi  russe.  —  Le  jeu  et  le  pari,  considérés  comme 
des  contrats  aléatoires,  ne  fonl,  dans  les  Lois  civiles  russes,  l'ob- 
jet d'aucun  chapitre  spécial.  Mais  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée sur  leur  validité  ou  leur  non-validité  à  l'occasion  de  diverses 
règles  générales,  notamment  de  l'art.  Ib29,  qui  frappe  de  nullité 
tout  contrat  ayant  un  but  illicite,  et  de  l'art.  2014,  qui  déclare 
nuls,  parmi  plusieurs  autres,  les  prêts  dont  le  jeu  est  la  cause. 
Cette  dernière  rloctrine  a  été  appliquée  et  étendue  par  le  Sénat 
dirigeant  dans  un  sens  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  juris- 
prudence française.  Ainsi,  est  nul  tout  emprunt  qui  a  sa  source 
dans  le  jeu  ou  qui  en  est  la  conséquence,  encore  qu'il  ne  fasse 
pas  l'objet  d'un  acte  écrit  et  formel,  du  moment  que  les  deux 
parties  intéressées  au  contrat  avaient  joué  ensemble  et  que  lune 
exige  de  l'argent  de  l'autre  à  titre  de  perte  au  jeu.  —  Dép.  civ. 
de  cass.,  1879,  arrêt  n.  308. 

727.  —  Un  emprunt  pour  cause  de  jeu  n'est  valable  que  fait 
auprès  d'un  tiers  qui  n'en  connaissait  pas  le  véritable  objet  {Scod 
zakonov,  t.  10,  1'''^  part.,  art.  2019).  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
dette  de  jeu  soit  valable,  que  les  deux  parties  soient  d'accord 
pour  la  contracter;  en  aucun  cas,  une  semblable  dette  ne  peut 
engendrer  une  action  et  jouir  de  la  protection  des  pouvoirs  pu- 
blics. —  Dép.  civ.  cass.,  1878,  arr.  n.  216. 

728.  —  Le  fait  qu'une  dette  est,  en  réalité,  une  dette  de  jeu 
peut  être  prouvé  par  témoins;  et,  quand  elle  a  ce  caractère,  elle 
le  conserve  et  demeure  dépourvue  de  tout  elfet,  encore  qu'elle 
ait  été  cédée  par  le  créancier  à  un  tiers;  elle  est  nulle  dès  le  prin- 
cipe. —  Dép.  civ.  cass.,  1879,  arr.  n.  368. 
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729.  —  Toutefois  c'est  la  dette  de  jeu  seule  que  le  législa- 
teur a  privée  de  sa  sanction  :  le  perdant  qui  paie  volontairement 
la  somme  qu'il  a  perdue  ne  peut  la  répéter;  il  ne  fait  qu'user  du 
droit  qu'a  toute  personne  de  disposer  de  ce  qui  lui  appartient. 
—  Même  arrêt,  et  1869,  n.  912. 

730.  —  En  matière  de  pari,  le  Sénat  dirigeant  avait  com- 
mencé par  déclarer  que  le  contrat  ne  pouvait  produire  aucun 
etfet,  par  cela  seul  qu'il  ne  figure  point  parmi  ceux  que  le  Code  a 
prévus  et  réglementés.  —  Départ,  civ.  de  cass.,  1868,  arr.  n.  269. 

731.  —  Plus  tard,  il  a  reconnu  que  ce  n'était  pas  une  raison 
|iour  lui  refuser  île  piano  toute  efficacité  et  qu'il  convenait  de 
reclierclier  si,  en  fait,  le  pari  avait,  ou  non,  un  but  contraire  à 
la  loi,  au. \  bonnes  mu'urs  ou  à  l'ordre  public;  lorsqu'il  n'est  autre 
chose  qu'un  jeu  de  hasard,  il  est  contraire  à  la  loi.  —  Dép.  civ. 
cass.,  1818,  n.  288,  et  1881,  n.  110.  —  Pour  qu'un  contrat  mé- 
rite la  protection  des  lois,  est-il  dit  dans  un  autre  arrêt,  il  faut 
qu'il  soit  sérieux  et  présente  quelque  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  vie  sociale.  —  Dép.  civ.  cass.,  1883,  n.  57.  — •  V.  Ernest  Lehr, 
EU'iin'tit»  de  droit  civil  îussi;,  t.  2,  n.  1211  à  1213. 

732.  —  II.  Loi  (/('.s-  provinces  baltiques.  —  D'après  le  Code 
■  ■ivil  des  provinces  baltiques  (art.  4331  à  434;i),  le  contrat  de  jeu 
n'est  permis  et  ne  lie  les  parties  qu'autant  qu'il  se  rapporte  à  un 
jeu  licite.  Les  jeu.\"  de  hasard  sont  interdits;  un  contrat  relatif  à 
un  jeu  de  cette  sorte  est  tellement  dépourvu  d'effet  que  non  seu- 
lement le  gagnant  ne  peut  réclamer  son  gain,  mais  encore  que 
le  perdant  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  répéter  ce  qui  aurait 
été  payé.  Dans  les  jeux  permis,  il  est  indispensable  d'observer 
dans  la  quotité  des  mises  une  certaine  mesure;  si  le  juge  les 
trouve  excessives  eu  égard  à  la  condition  des  joueurs,  le  jeu, 
bien  que  licite  en  lui-même,  est  assimilé,  quant  à  ses  effets,  à 
un  jeu  prohilié;  et  il  en  est  de  même  si  l'un  des  joueurs  a  usé 
lie  fraude.  Lorsqu'un  jeu  est  licite,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé;  mais  le  gagnant  ne  jouit  d'aucune 
action  ni  du  droit  de  compensation.  De  même,  la  loi  refuse  toute 
action  à  celui  qui  prête  de  l'argent  en  vue  du  jeu,  qu'il  y  prenne 
personnellement  part  ou  qu'il  y  reste  étranger;  mais,  si  ses 
avances  lui  ont  été  remboursées,'il  n'y  a  pas  matière  à  répétition. 

733.  —  Le  pari  est  un  contrat  licite  qui  engendre  une  action, 
s'il  a  été  fait  sérieusement,  a  un  objet  licite,  et  n'est  pas  excessif 
eu  égard  à  la  situation  de  fortune  des  parieurs.  Lors(ju'il  a  trait 
à  un  jeu,  il  n'est  valable  qu'autant  que  le  jeu  est  licite.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  sommes  pariées  soient  égales  de  part  et 
d'autre.  Le  pari  est  valable  encore  que  l'une  des  parties  soit 
absolument  certaine  du  fait  sur  lequel  il  porte,  si  elle  a  pris  soin 
d'en  avertir  l'autre  partie;  sinon,  le  pari  est  nul  comme  entaché 
de  fraude  (C.  civ.  balt.,  art.  4353  et  s.).  —  Lehr,  op.  cil.,  n. 
1210,  1218. 

§   1  1.   SVÈDB. 

734.  —  Le  Rilicslaij  de  llSi  ne  renferme  aucune  disposition 
sur  la  matière. 

§  12.  Suisse. 

73.5.  —  La  matière  est  régie,  pour  l'ensemble  de  la  Confédé- 
ration, par  le  titre  21  du  Code  fédéral  des  obligations  (art.  512 
et  s.'i. 

736.  —  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en 
justice;  il  en  est  de  même  des  avances  ou  prêts  faits  sciemment 
en  vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari  (art.  312'  et  des  reconnaissances 
de  dette  ou  obligations  de  change  souscrites,  à  titre  de  couver- 
ture, par  l'auteur  du  jeu  ou  du  pari,  lors  même  que  ce  dernier 
se  serait  dessaisi  de  l'acte  (art.  ol3).  On  ne  peut  répéter  ce 
qu'on  a  payé  volontairement  que  si  l'exécution  normale  du  jeu 
ou  du  pari  a  été  empêchée  par  un  cas  fortuit  ou  par  l'autre  par- 
tie, ou  si  cette  dernière  s'est  rendue  coupable  de  dol  (art.  .'il4). 

Sectio.n  II. 
Droit  international. 

737.  —  .\u  point  de  vue  civil,  en  droit  international,  deux 
principes  dominent  les  conventions  en  général  :  en  premier  lieu, 
les  conditions  de  validité  relatives  à  la  forme  des  actes  sont  dé- 
terminées par  la  loi  du  lieu  du  contrat  ;  on  applique  la  le.v  lovi 
rnnlravtus.  En  second  lieu,  l'exécution  d'un  contrat,  même  lé- 
galement formé  à  l'étranger,  ne  peut  être  obtenue  en  juslic»'  si 
elle  est  en  opposition  avec  une  loi  d'ordre  public  en  vigueur 
dans  le  pays  où  cette  exécution  est  réclamée. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  .\XV, 


378.  —  11  est  facile,  h  la  lumière  de  ce  double  principe,  de 
résoudre  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  rapports  in- 
ternationaux à  l'égard  des  dettes  de  jeu.  Les  conditions  de  forme 
doivent  être  distinguées  des  conditions  de  fond.  Les  premières 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  du  contrat;  les  autres  par  la  loi  du 
lieu  d'exécution,  les  lois  relatives  au  jeu  et  au  pari,  ayant  toutes 
un  caractère  d'ordre  public.  Il  en  résulte  que,  pour  "obtenir  par 
les  voies  judiciaires  le  paiement  d'une  dette  de  cette  nature,  deux 
conditions  seront  nécessaires  :  il  faudra  que  les  dettes  avant  ce 
caractère  aient  été  contractées  conformément  à  la  loi  du  lieu  du 
contrat;  il  faudra,  en  outre,  que  la  législation  du  pays  où  l'exé- 
cution en  est  exigée  n'en  proclame  pas  la  nullité,  ou  l'inexigibi- 
lité  en  justice,  comme  un  principe  d'ordre  public.  Si  l'une  de  ces 
conditions  fait  défaut,  la  dette  de  jeu  sera,  comme  en  France, 
abandonnée  à  la  volonté  du  débiteur  qui  ne  pourra  pas  être  ju- 
diciairement contraint  de  se  libérer.  —  Cass.  Belge,  19  nov. 
I89I,  [.I.  La  Loi,  20-21  déc;  Jurispr.  du  port  d'.invers,  1892, 
p.  32,  Glunet,  93.225,  en  note] 

739.  —  D'où  il  suit  qu'un  contrat  de  jeu,  bien  que  passé  dans 
un  pays  où  ces  sortes  de  dettes  sont  reconnues  valables  et  exi- 
gibles, ne  saurait,  dans  un  pays  où  ce  contrat  est  déclaré  inexé- 
cutoire en  justice,  être  suivi  d'exécution  forcée,  l'exception  de 
jeu  étant,  nous  l'avons  dit,  une  exception  basée  sur  un  principe 
d'ordre  public  — V.  Cass.  Rome,  10  févr.  1S90,  [Clunet,  91.292] 
—  Cass.  Belge,  19  nov.  1891,  [Jurisiir.  du  port  d'Amen,  1892, 
p.  32]  —  Trib.  Bruxelles,  6  mai  1885,  ^Clunet,  86.339];  —  19 
nov.  1890,  [Clunet,  93.226];  —  29  mars  1891,  [Jwispr.  du 
port  d'Anvers,  1891,  p.  156]  —  Sic,  Bertrand,  Quest.  prnl., 
t.  1,  p.  37;  Weiss,  Tr.  de  dr.  intern.  pi'ivé,  p.  802;  Despagnet, 
id.,  n.  420;  Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  intern.  privé,  p.  77; 
Fiore,  Dr.  intern.  privé,  p.  430;  Laurent,  Dr.  intern.  privé,  t.  8, 
p.  170  et  s.;  Vincent,  Dict.  de  dr.  iiiterti.,  v°  Jeu  et  pari,  n.  2 
et  4.  — V.  cependant  en  sens  contraire,  Bruxelles,  23  avr.  1891, 
[Chinet,  93.223] 

740.  —  Il  en  est  ainsi  plus  particulièrement  d'un  contrat,  et 
notamment  d'un  contrat  de  société,  qui  aurait  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'une  maison  de  jeu  à  l'étranger.  Un  tel  contrat,  en  le 
supposant  passé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  hasard  peut  être  pu- 
bliquement exploité  et  où,  par  suite,  une  telle  obligation  devrait 
être  sanctionnée  en  justice,  ne  pourrait  être,  en  France,  l'objet 
d'une  action  judiciaire.  —  Paris,  31  mars  1849,  Morisseau,  [S. 
49.2.464,  P.  .30.1.137,  D.  49.2.214]  —  Trib.  Seine,  29  juilL  1863, 
\(iaz.  des  Trib..  23  août  1863]  —  Sic,  Despagnet,  n.  420.  — 
ï'onlrà.  Paris,  22  févr.  1849,  Bo'nardel,  [S.49.2.144,  P.  30.1.137, 
D.  49.2.103]  —  Trib.  Seine,  12  mars  1847,  Devaux,  iGaz.  des 
Trib.,  13  mars  1847] 

741.  —  .A  l'inverse,  le  contrat  de  jeu  passé  dans  un  pays  où 
un  tel  contrat  est  reconnu  et  sanctionné  par  la  loi  est  valable, 
et  l'exécution  peut  en  être  demandée  aux  tribunaux  de  ce  pays, 
alors  même  que  la  loi  personnelle  des  parties  prohiberait  le  con- 
trat de  jeu  et  le  déclarerait  inexigible.  —  Cour  de  justice  de 
(jenève,  2  mars  1891.  [Sem.  jud.,  12  août  1891]  —  V.  Laurent, 
t.  8,  n.  113  ;  Vincent,  V  Loterie,  n.  17. 

742.  —  En  un  mot,  le  contrat  de  jeu  est  réglé  soit  quant  aux 
formes  de  la  convention,  soit  quant  à  ses  effets,  non  par  le  sta- 
tut personnel  des  contractants,  mais  par  le  statut  territorial 

743.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  jeux  de 
bourse,  ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de  pari  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  litres.  .Mais  une  distinction  doit  être  faite  pour  les 
marchés  à  terme  proprement  dits. 

744.  —  Si  l'on  suppose  que  le  contrat  a  été  conclu  dans  un 
pays  où  les  marchés  à  terme  sont  exécutoires  en  justice,  il  sera 
va  aille,  et  les  tribunaux  de  ce  pays,  la  France,  par  exemple, 
saisis  de  la  contestation,  soit  qu'ils  statuent  entre  Français  et 
étrangers,  soit  qu'ils  statuent  entre  étrangers,  appliqueront  la /t'.c 
loci  rontractns.  Si,  au  contraire,  le  marché  conclu  en  l'rance, 
doit  être  exécuté  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  la  validité 
des  marchés  à  terme,  et  où  les  jeux  de  bourse  sont  interdits  ou 
inexécutoires  en  justice,  les  tribunaux  de  ce  pays,  saisis  de  la 
contestation,  seront  liés  par  leur  loi  nationale,  qui  a,  sur  ce 
point,  nous  l'avons  dit,  le  caractère  de  loi  d'ordre  public  et  à 
ce  titre  oblige  les  étrangers  comme  les  nationaux.  D'où  il  suit 
que  le  marché  ne  pourra  recevoir  son  exécution  bien  que  passé 
dans  un  pays  où  il  était  reconnu  valable.  —  Cass.  Belge,  19 
nov.  1891,  précité.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mai  I8s.i,  précité;  — 
19  nov.  1890,  précité.  —  Contra,  Bruxelles,  23  avr.  1891,  pré- 
cité. 
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745.  —  Mais  il  faut  se  garder  dft  confondre  les  dispositions 
légales  qui  s'attaquent  à  la  substance  même  do  l'acte,  et  celles 
qui  ne  visent  que  les  conditions  de  forme.  La  solution  que  nous 
venons  de  donner  nous  parait  certaine  lorsque  la  législation  du 
pays  où  il  s'agit  d'exécuter  le  marché  à  terme  prohibe  ces  sortes 
d'opérations,  ou  déclare  qu'on  ne  pourra  pas  en  demander  l'exé- 
cution en  justice.  Tout  autre  serait  la  solution  si,  au  lieu  de 
les  ijrohiber,  elle  les  déclarait  valables  sous  certaines  conditions 
de  forme  spéciales.  Ici  on  ne  se  trouverait  plus  en  présence 
d'une  prohibition  d'ordre  public  et,  dès  lors,  la  lex  loci  contrac- 
ta reprendrait  tout  son  empire.  Les  tribunaux,  appelés  à  sanc- 
tionner le  contrat  et  à  en  ordonner  l'exécution,  n'auraient  pas  à 
se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  le  marché  a  été  conclu 
suivant  les  conditions  de  forme  de  leur  loi  nationale,  mais  bien 
suivant  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé. 

746.  —  Cette  règle  a  donné  en  Italie  naissance  à  une  con- 
troverse intéressante.  La  loi  du  13  sept.  ISTC  (art.  4)  accorde 
l'action  en  justice  aux  marchés  à  terme  stipuU's  dans  les  formes 
par  elle  t'tabiies.  même  quand  ils  doivent  se  résoudre  par  le 
paiement  des  dilTérences.  Parmi  ces  formes,  figure  l'emploi  du 
papier  timbré.  Uuelques  cours  et  tribunaux  ont  refusé  l'action 
en  justice  à  des  marchés  à  terme  conclus  à  l'étranger,  suivant 
les  formes  du  pays  où  ils  avaient  été  passés,  mais  conclus  en 
contravention  avec  la  loi  italienne,  et  notamment  non  rédigés 
sur  papier  timbré.  —  Cass.  Rome,  19  avr.  1800,  [Fovo  italkino, 
90.1  o21  et  1241  ;  Anniili  délia  Giurispr.  ital.,  90.1.220]  —  Bo- 
logne, 27  févr.  1S91,  [Annali  délia  Giurispr.  ital.,  91.3.120]  — 
Rome,  9  mai  1894,  [Annali  délia  Giurispr.  ital.,  93.3.79] 

747.  —  Cetli'  jurisprudence  a  été  combattue  et  avec  raison. 
Dès  lors  que  le  marché  à  terme  est  reconnu  valable  sous  certai- 
nes conditions  de  forme,  et  les  conditions  d'ordre  fiscal  sont  du 
nombre,  il  est  clair  que  les  tribunaux  seraient  mal  fondés  à  in- 
voquer une  prohibition  d'ordre  public  pour  se  refuser  à  ordonner 
l'exécution  d'un  contrat  qui  est  considéré  comme  licite  en  lui- 
même  par  leur  loi  nationale;  par  suite,  la  le.v  loci  contractus  est 
seule  à  considérer.  —  V.  en  ce  sens,  Ancône,  H  juill.  1888, 
[Fora  ital.,  88.1.725]  —  Gênes,  31  déc.  1891,  [.\nnali  délia 
Giurispr.  i<a/.,  92.3.o4];  —  27  oct.  1894,  {Annali  délia  Giurispr. 
ital.,  95.3.81]  —  Sic,,  Giulio  Diena,  De  la  validité  des  jeu.c  de 
bourse  dans  les  rapports  internationaux  :  Journ.  du  droit  inlern. 
priv.,  1896,  p.  65  et  s.,  284  et  s.,  et  tirage  à  pari,  p.  13  et  s.  — 
V.  aussi  Turin,  4  mars  1892,  [.Annali  dclla  Giurispr.  ital.,  92. 
1.404]; —  23  nov.  1894,  [/fcîrf..  95.1.62]— Rome,  13  juill.  1895, 
[Foro  ital.,  95.1.906;  Annali  delta  Giurispr.,  95.3.234] 

748.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  légales 
dont  nous  parlons  seraient  valablement  opposées  par  les  tribu- 
naux pour  marchés  passés  sur  leur  territoire  même  entre  étrangers. 

749.  —  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  marché  à 
terme,  conclu  dans  un  pays  qui  ne  lui  reconnaît  aucune  existence 
juridique,  doit  être  exécuté  dans  un  pays  où,  comme  en  France, 
ces  sortes  de  contrats  sont  pourvus  d'une  action  en  justice?  Le 
même  principe  conduit  aux  mêmes  conséquences.  En  appliquant 
la  t'\e  loci  contractus,  on  s'aperçoit  que  le  vinculum  juris  n'a  pu 
se  former  piiisqu'au  lieu  de  la  stipulation,  les  parties  ne  pou- 
vaient contracter  sous  cette  forme.  Il  ne  peut  dépendre  des  con- 
tractants, en  choisissant  de  préférence  un  juge  dans  une  contrée 
où  la  stipulation  aurait  pu  naître  valablement,  de  donner  rétroac- 
tivement une  existence  à  une  convention  qui  n'a  pu  se  former. 

750.  —  En  d'autres  termes,  si  le  marché  à  terme  est  tenu 
par  la  législation  du  lieu  de  la  stipulation,  pour  nul,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  la  validité  n'en  pourra  être  reconnue  par 
aucun  tribunal,  quelle  que  soit  la  lex  fori  de  ce  tribunal,  et 
quelle  que  soit  aussi  la  nationalité  des  contractants,  alors  même 
qu'ils  appartiendraient  à  un  pays  oi'i  le  marché  à  terme  est  re- 
connu valable  et  est  exécutoire  en  justice. 

751.  —  Mais  nous  supposons  ici  encore  que  la  lex  loci  con- 
tractus considère  le  jeu  de  bourse  comme  dépourvu  d'efficacité 
juridique  à  raison  de  sa  substance  et  de  son  caractère.  Si  elle 
en  subordonne  seulement  l'efficacité  à  certaines  formalités  ex- 
trinsèques, rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  juge  d'un  autre 
pays  en  ordonnât  l'exécution  bien  que  les  formalités  exigées 
n'eussent  pas  été  accomplies.  Si,  en  elTet,  on  admet  avec  cer- 
tains auteurs  que  la  Ic.v  loci  contractus  n'est  que  facultative 
entre  contractants  de  même  nationalité,  le  jeu  de  bourse  a  pu 
être  valablement  conclu  entre  eux  en  répudiant  la  forme  du  pays 
où  ils  ont  contracté  pour  suivre  de  préiérenoe  la  forme  requise 
dans  leur  propre  pays. 


752.  —  Pour  rendre  la  distinction  sensible  par  deux  exem- 
ples, un  tribunal  français  ne  pourrait  ordonner  l'exécution  d'un 
marché  à  terme  à  régler  par  le  paiement  des  différences,  conclu 
en  Belgique  où  la  validité  de  ces  sortes  de  marchés  n'est  pas  en- 
core reconnue  par  la  loi,  alors  même  que  ce  marché  aurait  été 
conclu  entre  deux  Français.  Mais  il  pourrait  valablement  ordon- 
ner l'exécution  du  même  marché  conclu  entre  Français  en  Italie, 
où  le  marché  à  terme  est  reconnu  légal  sous  la  condition  de 
l'emploi  du  timbre,  bien  que  les  contractants  ne  se  soient  pas 
conformés  à  cette  prescription,  les  Français  ayant  la  faculté  de 
se  conformer  à  l'étranger  dans  leurs  rapports  entre  eux,  à  leur 
loi  nationale. 

753.  —  Si,  au  contraire,  le  marché  a  été  conclu  en  Italie,  soit 
entre  Italiens,  soit  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  la 
lex  loci  contractus  étant,  dans  ce  cas,  considérée  comme  obliga- 
toire et  non  plus  facultative,  d'après  les  principes  du  droit  in- 
ternational, le  tribunal  français  ne  pourra  valider  le  marché  et 
en  ordonner  l'exécution  qu'en  justifiant  auprès  de  lui  de  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  la  loi  italienne. 

754.  —  En  résumé,  pour  faire  plus  spécialement  application 
de  ces  principes  soit  aux  marchés  conclus  en  France,  soit  aux 
marchés  conclus  à  l'étranger  entre  Français  et  étrangers,  on 
peut  poser  les  règles  suivantes  :  l"  les  marchés  à  terme  conclus 
en  France  entre  Français  et  étrangers  seront  valables  à  l'égard 
de  l'étranger  comme  à  l'égard  du  Français,  quelle  que  soit  la  loi 
personnelle  de  cet  étranger,  pour  peu  du  moins  que  ce  marché 
ne  revête  pas  le  caractère  de  jeu  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
titres  d'après  les  distinctions  dont  nous  avons  parlé.  Si  le  Fran- 
çais est  poursuivi,  il  pourra  l'être  en  vertu  du  droit  commun 
devant  les  tribunaux  français,  qui  appliqueront  la  loi  française; 
si  c'est  l'étranger  qui  est  poursuivi,  il  pourra  l'être  également 
devant  les  tribunaux  français  en  vertu  de  l'art.  14,  G.  civ.,  et 
il  sera  soumis  à  la  même  législation  que  le  Français  lui-même. 

755.  —  Il  en  sera  de  même  si  les  contestations  s'élèvent 
entre  étrangers  résidant  en  France.  Sans  entrer  dans  l'étude  de 
la  grave  controverse  qui  divise  les  auteurs  sur  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction des  tribunaux  français  dans  les  contestations  entre 
étrangers,  il  sufiira  de  rappeler  que  les  tribunaux  se  considèrent 
comme  compétents  pour  statuer  en  matière  personnelle-mobi- 
lière, soit  sur  les  litiges  ayant  un  caractère  commercial,  soit  sur 
les  difficultés  nées  entre  étrangers  admis  au  domicile,  ou  même 
entre  ceux  ayant  en  France  un  simple  domicile  de  l'ait.  —  V. 
infrà,  v»  Etranger. 

756.  —  Les  marchés  à  terme  conclus  à  l'étranger  entre 
Français  et  étrangers  doivent  être,  d'après  les  principes  énon- 
cés, régis  par  le  statut  territorial,  c'est-à-dire,  en  principe,  par 
la  loi  du  pays  où  ces  marchés  ont  été  passés.  —  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  283. 

757.  —  Néanmoins,  certains  tribunaux  décident  qu'on  doit 
observer  la  loi  du  lieu  d'exécution,  et  que,  notamment,  si  ces 
marchés  doivent  être  suivis  d'exécution  à  la  Bourse  de  Paris  ou 
dans  toute  autre  bourse  française,  la  loi  française  est  applicable. 
—  Bruxelles,  23  ayr.  1891,  [j.  du  dr.  inlern.  pr.,  1893,  p.  223] 

758.  —  Exceptionnellement,  la  loi  française  est  également 
applicable  aux  marchés  à  terme  conclus  dans  les  Echelles  entre 
Français  et  étrangers;  on  sait,  en  effet,  que  la  loi  française  se 
substitue  à  la  loi  territoriale  en  faveur  des  Français  résidant 
dans  les  pays  de  capitulations.  —  Gass.,  22  juin  1891,  [J .  Le 
Droit  du  27] 

759.  —  Au  point  de  vue  pénal,  il  est  de  principe,  en  droit 
international,  que  les  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  lois  de 
police  et  de  sûreté  que  les  nationaux.  Ce  principe,  universelle- 
ment admis,  sauf  les  restrictions  qu'y  ont  apportées  les  capitu- 
lations d'Orient,  a  été  expressément  formulé  chez  nous  par  l'art. 
3,  G.  civ.  D'un  autre  côté,  les  lois  qui  répriment  l'exploitation 
des  jeux  sur  la  voie  publi(]ue  ou  dans  les  lieux  publics  ont  émi- 
nemment le  caractère  de  lois  de  police.  Les  étrangers  y  seront 
donc  soumis  aussi  bien  que  les  Français  eux-mêmes,  et  ils  sont, 
à  cet  égard,  justiciables  des  tribunaux  territoriaux. 
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§  1 .  Notions  historiques. 

1.  —  C'est  en  1784,  que  Valentin  Haùy  créa  la  première 
école  d'aveugles.  Sept  ans  après  cette  fondation,  l'Assemblée 
nationale,  par  un  décret  en  date  du  21  juill.  1791,  décidait  que 
le  local  et  le  couvent  des  Céleslins,  situés  à  Paris  près  de  l'Ar- 
senal, seraient  atTectés  entièrement  à  l'étalilissement  d'écoles 
destinées  à  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés. 

2.  —  Un  second  décret  du  28  septembre  de  la  même  année, 
conlirmantcesdispositions,organisal'iiislituiion  des  aveugles-nés 
et  nomma  Valentin  Haûy  le  premier   instituteur  de  cette  école. 

3.  —  Par  une  loi  du  28  juill.  179o,  la  Convention  modifia  leur 
inslitution  et  lui  donna  plutôt  le  caraclère  d'un  atelier  que  celui 
d'une  école.  Les  aveugles-nés  prirent  même,  à  cette  époque,  le 
titre  d'aveugles-travaiileurs.  La  loi  créait  86  bourses  gratuites, 
une  par  département,  au  profit  d'enfants  aveugles,  de  sept  à 
seize  ans,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  appartenant  à  des  parents  pau- 
vres. Elle  fixait  à  cinq  ans  la  durée  de  leurs  études  dans  l'éta- 
blissement. Pendant  les  trois  premières  années,  la  République 
payait  pour  chacun  d'eux  une  somme  de  300  fr.;  cette  somme, 
la  quatrième  année,  était  abaissée  à  230  fr.,  et  enfin  lolalement 
supprimée  la  cinquième  et  dernière  année.  Chaque  élève  devait 
apprendre  un  genre  de  travail  qu'il  pût  ensuite  exercer  dans  la 
société.  Dans  le  cas  où  il  préférait  l'exercer  à  l'institut,  la  Ré- 
publique ne  versait  plus  pour  cet  enfant  aucune  pension,  et  l'ins- 
titut, même,  devait  lui  payer  le  prix  de  son  travail.  Pour  récom- 
penser les  élèves  qui,  pendant  leurs  années  d'éludés,  pouvaient 
se  distinguer,  la  loi  créait,  en  leur  faveur,  des  prix  de  trois  cents 
livres,  payables  à  leur  sortie,  pour  faciliter  leur  premier  établis- 
sement. 

4.  —  Un  décret  du  10  vend,  an  IV  plaça  les  établissements 
destinés  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'Intérieur. 

5.  —  Le  4  niv.  an  IX,  un  décret  du  gouvernement  consulaire 
réunit  les  établissements  des  Quinze-Vingts  et  des  aveugles- 
travailleurs,  malgré  les  protestations  de  Valenlin  Haiiy  qui  re- 
doutait pour  ses  élèves  le  contact  des  aveugles  adultes  adonnés 
à  l'oisiveté,  et  le  23  ventôse  de  la  même  année,  un  arrêté  de 
Chaptal,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  donna  à  l'établissement 
son  organisation. 

6.  —  L'Institut  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  re- 
couvrer son  autonomie.  Une  ordonnance  royale  en  date  du  8 
févr.  1813  sépaia  les  deux  établissements.  La  séparation,  retardée 
par  les  événements  politiques,  ne  put  être  réalisée  que  le  20  févr. 
1816.  En  1836,  il  fut  question  à  nouveau  de  les  adjoindre  aux 
Quinze-Vingts  :  mais  le  ministère  de  l'Intérieur  y  renonça  et  fit 
construire  pour  eux  de  vastes  bâtiments  dont  l'Inslitulion  prit 
possession  le  3  oct.  1843  et  qu'elle  occupe  encore  actuellement. 

§  2.  Institution  nationale  des  jeunes  aveugles. 

7.  —  L'Institution  nationale  des  jeunes  aveugles  est  un  éta- 
blissement mixte  d'hospitalité  et  d'éducation,   ayant  pour  objet 


d'instruire  les  aveugles  (enfants!  et  de  leur  apprendre  un  métier 
utile  (Arr.  min.  Int.,  10  oct.  1815,  art.  1).  —  Durieu  el  Roche, 
Hep.  des  ctabl.  de  hienf.,  v°  .Aveugles  (jeunes),  n.  3.  —  11  est 
administré,  sous  l'autorité  du  minisire  de  l'Intérieur,  par  un  di- 
recteur, assisté  d'une  commission  consultative,  composée  de 
sept  membres  nommés  par  le  ministre. 

8.  —  Elle  comprend  des  quartiers  spéciaux  pour  les  garçons 
et  pour  les  jeunes  filles.  Les  garçons  et  les  filles  ont  chacun  leur 
service  séparé,  et  nul  ne  peut  être  introduit  dans  les  cours  et 
promenoirs  réservés  aux  filles  sans  la  permission  par  écrit  du 
directeur  (Arr.  min.,  10  oct.  1813,  art.  11 1).  Ces  élèves  se  servent 
eux-mêmes  autant  qu'il  est  possible;  les  plus  jeunes  seulement 
et  ceux  nouvellement  arrivés  sont  aidés  par  les  hommes  de  ser- 
vice {Ib..  art.  113). 

9.  —  Un  censeur  a  la  surveillance  de  la  discipline  et  des 
études  dans  le  quartier  des  garçons.  Une  institutrice  remplit  les 
mêmes  fonctions  dans  le  quartier  des  jeunes  filles.  Un  aumônier 
catholique  et  résidant  dans  l'établissement  est  attaché  à  l'Insti- 
tution. Des  mesures  sont  prises,  de  concert  avec  les  parents, 
relativement  à  l'inslruclion  des  enfants  non  catholiques.  Le  ser- 
vice de  santé  comprend  :  un  médecin  titulaire,  un  médecin  ad- 
joint, un  chirurgien  et  un  oculiste  consultants,  et  un  dentiste. 

10.  —  Les  élèves  reçoivent  un  enseignement  intellectuel  qui 
porte  sur  la  lecture,  l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques 
et  la  musique,  qui  est  cultivée  avec  le  plus  grand  soin,  et  un 
enseignement  professionnel  adapté  à  leurs  facultés. 

11.  —  La  base  de  la  méthode  d'enseignement  consiste  à 
remplacer  la  vue  par  le  toucher  ;  l'élève  apprend  à  lire  avec  ses 
doigts  sur  des  caractères  faisant  saillie. 

12.  —  La  durée  réglementaire  du  séjour  à  l'Institution  est  de 
huit  années  pour  les  élèves  musiciens  et  de  cinq  années  pour 
les  élèves  qui  apprennent  une  profession  manuelle. 

13.  —  Nul  enfant  ne  peut  être  admis  à  l'Institution  s'il  n'est 
âgé  de  dix  ans  accomplis  ou  .s'il  a  dépassé  sa  treizième  année. 
Toutefois,  une  exception  à  cette  dernière  limite  d'âge  est  apportée 
en  faveur  des  jeunes  gens  qui  possèdent  des  connaissances  suf- 
fisantes pour  suivre,  à  leur  entrée,  les  cours  correspondants  à 
leur  âge.  Les  élèves  ne  peuvent  être  retenus  dans  l'établissement 
au  delà  de  leur  vingt  et  unième  année. 

14.  —  Les  demandes  d'admission  doivent  être  accompagnées 
des  pièces  suivantes  :  1"  acte  de  naissance  de  l'enfant;  2°  dé- 
claration, dûment  légalisée,  d'un  docteur  en  médecine  délégué 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  spécifiant  les  causes  de  la  cécité 
du  postulant,  le  degré  de  cette  infirmité,  et  attestant  qu'elle  pa- 
rait incurable.  Ce  certificat  doit,  en  outre,  porter  que  l'enfant 
jouit  de  toutes  les  facultés  inlellectuelles,  qu  il  n'est  atteint  ni 
d'épilepsie,  ni  de  scrofule  au  second  degré,  ni  de  maladie  con- 
tagieuse, ni  d'aucune  infirmité  (|ui  puisse  le  rendre  inhabile  aux 
travaux  dont  les  aveugles  sont  capables;  enfin  i|u'il  a  eu  la 
variole  ou  qu'il  a  été  vacciné,  et,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'é- 
ruption vaccinale  a  eu  son  entier  développement.  Le  prix  de  la 
pension  est  de  1.200  fr.  par  an,  payable  par  trimestre  el  d'a- 
vance. 

15.  —  Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  entretenues 
dans  l'établissement  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ainsi  que  sur  ceux 
des  départements,  des  communes  et  des  administrations  de 
bienfaisance.  Celles  concédées  par  l'Etat  sont  au  nombre  de  120, 
la  ville  de  Paris  en  entretient  46.  (Test  au  minisire  de  l'Inté- 
rieur, aux  préléts,  aux  administrations  municipales  ou  de  bien- 
faisance, selon  les  cas,  qu'appartient  la  concession  de  ces  bourses 
et  que  la  demande  en  doit  être  adressée.  Les  bourses  sont  divi- 
sibles par  douzièmes  et  ne  peuvent  être  inférieures  à  trois  dou- 
zièmes (300  fr.).  Les  fractions  de  pensions  laissées  à  la  charge 
des  familles  et  les  fractions  de  bourse  qui  leur  sont  accordées 
sont  toutes  calculées  sur  le  même  taux  de  1.200  fr. 

16.  —  Indépendamment  de  ces  bourses  entretenues  par  l'Etat 
et  les  départements,  l'Inslilulion  dispose  de  quelques  autres  pro- 
venant de  fondations  particulières. 

17.  —  Toutes  ne  sont  accordées,  qu'elles  soient  entières  ou 
fractionnées,  qu'à  des  enfants  nés  de  parents  français. 

18.  —  La  demande  d'une  fraction  de  bourse,  ou  d'une  bourse 
entière,  doit  être  accompagnée,  en  outre  des  pièces  stipulées 
pour  les  pensionnaires,  d'un  certificat  de  l'autorité  municipale 
constatant  la  moralité  et  la  position  de  fortune  de  la  famdie  (Cire, 
min.  Int.,  30  août  1887). 

19.  —  Il  doit  être  versé  dans  la  caisse  de  l'Institution,  au 
moment  de  l'entrée  de  l'élève,  soit  pensionnaire,  soit  boursier, 
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une  somme  de  320  fr.,  représentant  la  fourniture  et  l'entretien 
de  son  trousseau  pendant  les  liuit  années  réglementaires  d'é- 
tudes; passé  ce  terme  l'entretien  retombe  à  la  charge  de  la  fa- 
mille, à  raison  de  50  fr.  par  an  payables  à  l'avance.  Aucun  éli;ve 
ne  peut  être  maintenu  dans  l'Institution  au  delà  de  sa  vingt  et 
unième  année. 

§  3.  Ecole  Braille. 

20.  —  Indépendamment  de  l'Institution  nationale  qui  relève 
de  l'Ktat,  il  existe,  à  Saint-Mandé,  une  autre  école  pour  aveugles, 
à  la  charge  du  département  de  la  Seine.  Fondée  par  la  société 
d'assistance  pour  les  aveugles,  dont  le  siège  est  à  l'hospice  na- 
tional des  Quinze-Vingts,  cette  école  fut  d'abord  ouverte  à  Mai- 
son-Alfort  le  1"  janv.  1883,  puis  transportée  à  Paris,  et  enfin 
en  1888,  à  Saint-Mandé,  où  elle  est  actuellement,  le  conseil 
général  de  la  Seine  l'ayant  prise  à  sa  charge  suivant  délibération 
du  i<"  mai  1887.  Cette  école  reçoit  gratuitement  les  enfants 
aveugles  des  deu.\  sexes,  figés  de  six  à  treize  ans,  de  nationalité 
française,  dont  les  familles  sont  indigentes  et  domiciliées  dans 
le  département  de  la  Seine. 

21.  —  lin  dehors  de  l'instruction  primaire  qui  leur  est  donnée 
dans  celte  institution,  les  enfants  sont  exercés  à  des  métiers 
manuels  pouvant  leur  permettre  plus  tard  de  gagner  leur  vie.  A 
treize  ans,  après  examen,  l'atelier  de  l'école  leur  est  ouvert.  Dès 
lors,  l'enfant  est  considéré  comme  ouvrier  et  doit  par -son  travail 
solder  toutes  ses  dépenses;  mais  comme  jusqu'à  sa  majorité  il 
devra  encore,  pendant  deux  heures  chaque  jour,  suivre  les  cours 
de  l'école  d'adultes,  le  conseil  général  alloue  au  jeune  ouvrier 
inhabile  une  petite  subvention  calculée  d'après  ses  mérites  et 
des  feuilles  de  travail  que  tient  l'école,  dont  les  résultats  sont 
chaque  mois  portés  sur  le  livret  de  l'ouvrier.  Ces  Veuilles  indi- 
quent avec  les  heures  de  présence  passées  à  l'atelier,  la  nature 
du  travail  exécuté,  sa  valeur,  et  en  regard,  le  prix  de  la  matière 
première  employée. 

22.  —  Les  pièces  exigées  pour  l'admission  d'un  enfant  à  l'é- 
cole Braille  sont  les  suivantes  :  )o  une  demande  adressée  à  M. 
le  préfet  de  la  Seine  (direction  de  l'enseignement  primaire,  bu- 
reau ceniral);  2"  un  extrait  de  l'acte  de  naissance;  2"  un  certi- 
ficat délivré  par  les  soins  du  directeur  de  l'hospice  des  (Juinze- 
Vingts,  constatant  que  le  candidat  a  été  examiné  à  la  clinicjue 
nationale  ophthalmologique  de  cet  établissement  et  que  sa  cécité 
est  complète  et  incurable,  qu'il  jouit  de  ses  facultés  intellectuel- 
les et  qu'il  est  apte  à  suivre  les  cours  de  ré'>ole;  qu'il  n'est  point 
épiieptique;  qu'il  n'est  atteint  ni  de  scrofule  au  second  degré 
ni  d'aucune  maladie  incurable  ou  contagieuse,  ni  d'aucune  infir- 
mité qui  puisse  le  rendre  inhabile  aux  travaux  dont  les  aveugles 
sont  capables;  enfin  qu'il  a  eu  la  variole  ou  qu'il  a  été  vacciné, 
et,  dans  ce  cas,  que  l'éruption  vaccinale  a  eu  son  entier  déve- 
loppement; 4°  un  certificat  du  maire  attestant  que  les  parents 
ne  peuvent  subvenir  aux  frais  d'éducation  de  leur  enfant;  .-i"  un 
rxtrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  percepteur.  Tou- 
tes ces  pièces  peuvent  être  produites  sur  papier  non  timbré. 

§  4.  Instiluliims  libre». 

23.  —  Il  existe  encore  en  France  un  certain  nombre  d'écoles 
privées  qui  reçoivent  les  enfants  aveugles  de  huit  à  quinze  ans. 
Ces  écoles  sont  situées  dans  les  villes  suivantes  :  Alençon  — 
Amiens  —  Angers  —  Arras  —  Bordeaux  —  Clermont-Ferraiid  — 
liijon  —  Laou  (Institution  Notre-Dame).  —  Larnay  —  Lille  — 
lioiichin-lez-Lille  —  Limoges  —  Lyon  (Vaise)  —  Lyon  (Villeur- 
banne) —  Marseille  —  Montpellier  —  Nancy  —  Nantes  —  Paris 
—  Toulouse.  — Toutes  ces  institutiuns  donnent  aux  enfants  une 
instruction  similaire  à  celle  de  l'Institution  nationale  qui  dépend 
lie  l'Ltal.  Dans  beaucoup  d'entre  elles,  les  départements  entre- 
tiennent des  aveugles  auxquels  les  conseils  généraux  allouent 
des  bourses.  Le  prix  de  la  pension  dans  ces  divers  établisse- 
ments est  d'environ  oOO  fr. 

24.  —  L'Association  Valentin  llaiiy  seconde  ces  établisse- 
ments. Reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  \"  déc.  1891, 
cette  association  a  été  fondée  pour  le  bien  des  aveugles.  Elle 
étend  son  action  bienfaisante  à  tous  ceux,  dignes  d'intérêt,  qui 
lui  sont  sigiiali'S,  ou  qui  ont  recours  directement  à  elle. 

25.  —  ICIIi'  procure  au  jeune  aveugle  parvenu  à  l'âge  scolaire, 
les  moyens  de  s'instruire  en  lui  fournissant  les  livres  et  appa- 
reils d'écriture  qui  lui  sont  nécessaires;  elle  le  prépare  à  l'école 


spéciale  où  il  devra  entrer,  et  facilite  son  admission  dans  cette 
école  par  une  bourse  ou  fraction  de  bourse  que  souvent  même 
elle  verse  quand  elle  ne  peut  l'obtenir  du  département  ou  de  l'E- 
tat. Elle  facilite  à  l'aveugle  adulte  l'enseignement  d'un  métier, 
l'exercice  d'une  profession.  Elle  a  créé,  à  l'usage  des  aveugles, 
un  vestiaire,  une  bibliothèque,  un  musée. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1.  —  La  jonction  de  causes  i>st  l'action  de  joindre  deux 
causes  portées  devant  le  même  tribunal  et  entre  lesquelles  il  y 
a  conuexilé,  ou  une  demande  incidente  à  une  demande  princi- 
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pali',  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 
.Nous  disons  :  portées  devant  le  même  Irihunat,  car  la  jonction 
de  causes  suppose  nécessairement  un  seul  tribunal  saisi  de  deux 
demandes  en  état  de  recevoir  solution,  et  qu'il  déclare  joindre 
en  vue  d'en  faciliter  l'instruction  et  d'arriver  plus  prompte- 
ment  à  une  décision  définitive.  On  ne  comprendrait  pas  une 
jonction  de  causes,  ordonnée  par  un  tribunal  devant  lequel 
n'aurait  été  portée  qu'une  seule  demande. 

2.  —  Le  mot  <■  renvoi  »,  dont  se  sert  inexactement  le  Code 
de  procédure  dans  les  art.  ItîS  et  s.,  est  de  nature  à  créer 
une  confusion.  Il  donne  à  supposer  que  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  incompétemment  portée  devant  lui,  renvoie  les  parties 
devant  le  ju;ie  qui  a  qualité  pour  connaître  de  cette  demande.  11 
n'en  est  rien.  Lorsqu'un  tribunal  refuse  de  retenir  une  affaire, 
il  n'indique  pas  aux  parties  la  juridiction  devant  laquelle  elles 
doivent  se  pourvoir  :  il  se  borne  à  motiver  son  refus  de  connaître 
du  litige.  Dès  lors,  une  nouvelle  assignation  sera  nécessaire  pour 
saisir  le  nouveau  tribunal  devant  lequel  sera  portée  l'action. 

3.  —  La  jonction  de  causes  se  produit  directement  ou  indi- 
rectement :  dirertement ,  si  le  tribunal  saisi  à  la  fois  de  deux 
contestations,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre;  indirectement, 
si  on  se  trouve  en  présence  de  deux  demandes  originairement 
pendantes  devant  deux  juridictions  différentes,  et  que  l'une 
d'elles  ait  fait  l'objet  d'un  renvoi.  —  V.  infrn,  v"  Règlement  de 
juges,  R';nvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

4.  —  A  proprement  parler,  il  n'y  a  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  que  pour  les  motifs  suivants  :  1°  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance;  2»  pour  cause  d'insuffisance  de  juges  ou  d'avoués; 
3°  pour  cause  de  suspicion  légitime;  4o  pour  cause  de  sûreté 
publique. 

5.  —  Dans  ces  divers  cas  l'affaire  se  transporte,  du  tribunal 
saisi  en  premier  lieu,  au  tribunal  désigné,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  renouveler  soit  l'assignation,  soit  même  les  écritures  déjà 
signifiées.  En  un  mot,  la  connexité  ne  donne  lieu  à  jonction 
qu'autant  que  les  deux  demandes  connexes  sont  portées  devant 
le  même  tribunal  ;  autrement,  si  elles  ont  été  intentées  devant 
des  tribunaux  différents,  il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction,  mais  à 
renvoi  devant  le  tribunal  saisi  de  la  première  demande.  —  V. 
suprù,  vo  ConnexUé,  n.  1  et  s.,    113  et  s. 

6.  —  L'obligation  faite  aux  tribunaux  de  première  instance, 
par  l'art.  172,  C.  proe.  civ.,  de  prononcer  sur  le  déclinatoire  et 
sur  le  fond  par  deux  jugements  séparés  n'est  point  applicable 
aux  instances  d'appel.  Car  c'est  un  ancien  axiome  de  notre 
droit  qu'en  cour  souveraine  on  plaide  à  toutes  fins.  —  Cass.,  15 
déc.  t8';4,  de  Champagnv,  (S.  7b. t. 227,  P.  7.H.o38,  D.  7o.l. 
384];  —  30  déc.  1884,  Dèlhave,  IS.  86.1.209,  P.  86.1.508,  D. 
8;i.l.421]  — V.  cep.  Caen,  Ibjanv.  1887,  C'=  des  Salins  du  Midi, 

Rec.  pr.  civ.,  1888,  p.  337] 

7.  —  La  pratique  connaît  un  autre  mode  de  jonction,  celui 
qui  consiste  à  réunir  différentes  affaires  pour  être  plaidées  si- 
multanément. Elle  a  lieu  en  présence  d'actions  qui,  sans  avoir 
le  même  objet,  la  même  cause,  les  mêmes  personnes,  ont  néan- 
moins entre  elles  certaines  affinités.  Ces  actions  sont  connexes 
en  ce  sens  qu'elles  mettent  aux  prises  des  intérêts  du  même 
ordre,  que  les  titres  en  contestation  sont  similaires  et  que  les 
procès  intentés  soulèvent  les  mêmes  questions  à  résoudre. 

8.  —  Mais  la  ressemblance,  la  similitude,  certains  points  de 
contact  commun  ne  constituent  pas  la  connexité  voulue  par  la 
loi,  qui  exige,  pour  leur  attribuer  ce  caractère,  que  deux  affaires 
soient  l'une  au  regard  de  l'autre  dans  des  liens  de  subordina- 
tion et  de  dépendance  tels  que  le  jugement  de  l'une  entraine 
forcément  le  jugement  de  l'autre.  Dès  lors,  si  des  poursuites  ne 
revêlant  pas  le  caractère  légal  de  connexité  ont  été  parallèlement 
engagées,  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître  pourra  or- 
donner leur  réunion,  mais  seulement  en  vue  d'en  faciliter  la  dis- 
cussion et  l'expédition,  .\insi  jointes,  elles  seront  plaidées  à  la 
même  audience.  Mais,  loin  d'aboutir  à  une  décision  unique, 
chacune  des  demandes  sera  l'objet  d'un  jugement  distinct  et  sé- 
paré. 

9.  —  Ce  mode  de  procéder,  qui  a  reçu  l'adhésion  de  la  juris- 
prudence, est  notamment  en  usage  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
où  il  existe  un  nombre  considérable  de  propriétés  distinctes  à 
exproprier,  on  réunit  d'ordinaire  plusieurs  affaires  sur  lesquelles 
on  l'ait  statuer  par  un  seul  jury.  —  Daffry  de  la  iNIonnoye, 
Théorie  et  pratique  de  l'expropriation,  t.  2,  p.  430  et  s.;  Delal- 
leau,  Lois  de  l'expropriation,  1. 1,  n.  339;  Crépon,  C.  annoté  de 


l'expropriation,  p.    193.   —  V.   suprà,  v°    Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

10.  —  Ces  préliminaires  posés,  on  voit  que  la  jonction  de 
causes  n'a  rien  de  commun  avec  la  règle  posée  dans  l'art.  171, 
C.  proc.  civ.  Cet  article  vise  deux  hypothèses  donnant  lieu  a 
déclinatoire  d'incompétence,  motivé  soit  par  la  litispendance, 
soit  par  la  connexité.  Il  implique  deux  ou  plusieurs  demandes 
pendantes  devant  des  tribunaux  différents.  Tout  au  contraire,  la 
demande  de  jonction  de  causes  ne  pourra  se  produire  qu'à  l'oc- 
casion d'instances  pendantes  devant  le  même  tribunal  ou  devant 
diverses  chambres  de  la  même  juridiction.  Elle  aura  pour  objet,  non 
pas  de  faire  déclarer  l'incompétence  du  tribunal  saisi,  mais  bien 
de  faire  ordonner  que  les  deux  litiges  seront  joints  pour  être 
plaides  simultanément  et  pour  être  tranchés  parles  mêmes  juges 
dans  une  même  et  unique  décision. 

11.  — Sans  doute,  l'exception  déclinatoire  de  l'art.  171  et  la 
demande  de  jonction  d'instances  ont  un  principe  commun  :  la 
connexité.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'éviter  aux  parties  des 
frais  inutiles  et  surtout  de  mettre  obstacle  à  une  contrariété  de 
jugements.  Mais  le  but  poursuivi  sera  atteint  par  des  voies  dif- 
férentes. Tandis  que  dans  le  premier  cas,  on  demandera  au  tri- 
bunal de  se  dessaisir;  dans  le  second,  la  compétence  ne  sera 
pas  contestée,  on  demandera  simplement,  dans  un  intérêt  de 
bonne  administration  de  la  justice,  de  joindre  les  instances.  — 
Sur  la  distinction  entre  la  connexité  et  la  litispendance,  V.  su- 
prà. v"  Connexité,  n.  1  et  s. 

12.  —  Il  était  nécessaire  au  début  de  ces  explications  de  si- 
gnaler celte  différence,  afin  d'éviter  l'erreur  assez  commune  qui 
établit  une  certaine  confusion  entre  les  principes  qui  régissent 
la  litispendance,  la  connexité,  le  règlement  de  juge,  le  renvoi  à 
un  autre  tribunal  et  la  jonction  d'instances. 

13.  —  Enfin,  l'existence  dans  une  même  affaire  d'une  plura- 
lité de  défendeurs,  parmi  lesquels  un  ou  plusieurs  sont  défaillants, 
oblige,  aux  termes  de  l'art.  lo3,  C.  proc.  civ.,  le  juge  à  joindre 
le  profit  du  défaut  au  fond.  —  Sur  ce  point,  V.  infrà,  v"  Juge- 
ment et  arrêt. 


CHAPITRE    II. 

DE    LA    JONCTION    DE    CAUSES    EN    MATIÈRE    CIVILE. 


Section  I. 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  jonction  de  causes. 

14.  —  La  jonction  de  deux  affaires  n'est  possible  qu'à  la 
double  condition  :  1°  d'être  pendantes  devant  un  seul  tribunal; 
2°  d'être  connexes.  Nous  examinerons  chacune  de  ces  conditions. 

15.  —  I.  Demande  soumise  au  même  tribunal.  —  Pas  de  diffi- 
culté si  le  tribunaf  n'est  composé  que  d'une  seule  chambre.  La 
jonction  pourra  être  ordonnée  soit  à  la  requête  des  parties,  soit 
même  d'office  par  le  juge.  —  Cass.,  30  nov.  1832,  Commune  de 
Beuvry,  [S.  54.1.21.  P.  54.1.321,  D.  33.1.270]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Exception,  n.  114;  Garsonnef,  t.  1,  p.  736, 
note  9;  Pigeau",  t.  I,  n.  206;  Bioche,  v"  Exception,  n.  120. 

16.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  les  deux 
demandes  sont  pendantes  devant  deux  chambres  différentes 
d'un  même  tribunal.  .Ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  171,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  à  cette  hypo- 
thèse? Au  lieu  de  deux  tribunaux,  ce  sont  deux  chambres  du 
même  tribunal  qui  se  trouvent  saisies  simultanément  ;  or,  chaque 
chambre  ,  à  elle  seule  ,  constitue  un  tribunal  dans  le  sens  de 
la  loi;  et  comme  il  n'y  a  pas  alors  possibilité  de  joindre  des 
causes  connexes,  qui  ne  sont  pas  pendantes  devant  les  mêmes 
juges,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  qui  est  d'attribuer  le  tout  aux  mê- 
mes juges,  en  restituant  à  l'art.  171  !•;  sens  étendu  qui  lui  ap- 
partient. 

17.  —  Celte  manière  de  voir  n'est  suivie  ni  en  doctrine,  ni 
eu  jurisprudence.  Le  texte  de  l'art.  171,  en  effet,  est  formel;  il 
exige  pour  son  application  deux  demandes  pendantes  devant 
deux  tribunaux  différents.  Or,  la  circonstance  que  les  deux 
causes  ont  été  distribuées  à  deux  chambres  d'un  même  tribunal 
n'empêche  pas  que  ce  tribunal,  seul,  a  régulièrement  été  saisi 
de  ladouble  contestation  dontil  s'agit.  L'exception  de  connexité 
ne  saurait  être  mise  en  mouvement  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
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cupe,  parce  que  l'art.  )7i  est  inapplicable  aux  exceptions  n'ayant 
pas  le  caractère  de  (iéclinatoire,  c'est-à-dire  ne  tendant  pas  au 
dessaisissement  du  juge.  Bien  loin  d'avoir  pour  objet  de  dessai- 
sir le  tribunal,  la  jonction  de  causes  au  contraire  affirme  sa 
compétence.—  Boitard  et  Colraet-Daage,  t.  1,  p.  332  ;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  lac.  cit.;  Mourlon  et  Naquet,  n.  457  ;  Bonfils, 
Proc.  civ.,  n.  996. 

18.  —  Toutefois,  si  l'on  est  géni^ralement  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  y  a  lieu  à  jonction  lorsque  deux  demandes  con- 
nexes sont  portées  devant  le  même  tribunal,  il  reste  à  détermi- 
ner dans  quelles  conditions  pourra  s'opérer  cette  jonction.  — V. 
sur  ce  point,  suprà,  v»  Connexitë,  n.  173  et  s.,  et  infrà,  n.  37 
et  s. 

19.  —  Sur  le  caractère  du  jugement  ordonnant  la  jonction, 
V.  swp/y/,  v"  .\ppcl  mat.  civ.),  n.  801  et  s.,  et  infrà,  v"  Juge- 
ment et  nrriH. 

20. —  \\.  Conncxiti?.  — 11  est  presque  universellement  admis 
que  la  loi  n'ayant  nulle  part  défini  la  connexilé,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  les  circonstances  qui 
doivent  contribuer  à  l'établir.  —  V.  suprà,  vo  Connexité,  n.  31 
et  s. 

21.  —  On  n'en  doit  pas  moins  poser  à  cet  égard  les  règles 
suivantes  :  1°  En  premier  lieu,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  possibilité  de 
joindre  et  de  retenir,  pour  cause  de  connexité,  deux  demandes, 
(|u'il  existe,  entre  les  actions  d'oii  elles  procèdent,  une  corrélation 
telle  qu'elles  constituent  en  définitive  un  même  différend.  — 
Orléans,  27  juin  l8ol,  de  Quatrebarbes,  [S.  51.2.779,  P.  31.2. 
180,  D.  31.2.  166]  —  Grenoble,  3  août  1892,  Reveillac,  [D.  93. 
2.29],  —  et  qu'on  ait  la  certitude  que  l'un  des  jugements  exer- 
cera sur  l'autre  une  influence  plus  ou  moins  décisive.  —  Poitiers, 
16  mai  1894,  Dervieux,  [S.  et  P.  94.2.243]  —  Toulouse,  4  juin 
1894,  Gasquet,  [Pand.  franc.,  93.2.307] 

22.  —  2°  La  seconde  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  joindre  les  causes,  est  que  les  deux  demandes  soient  pen- 
dantes, devant  le  même  tribunal,  entre  les  mêmes  parties.  — 
Cass.,  30  nov.  1832,  précité.  —  Angers,  Il  févr.  1891,  [J.  La 
Loi,  n.  245]  —  Rennes,  7  déo.  1893,  Corlet,  [D.  94.2.87]  -  V. 
suprà,  \'o  Connexité,  n.  106  et  s. 

23.  —  Ainsi,  la  jonction  des  appels  formés  contre  deux  ju- 
gements ne  peut  être  ordonnée  s'ils  n'ont  pas  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties.  —  Rennes,  7  déc.   1893,  précité. 

24.  —  Indépendamment  de  l'identité  des  parties  dans  les 
deux  instances,  il  faut  encore,  en  principe,  pour  qu'il  y  ail  con- 
nexité, que  les  deux  actions  dont  il  s'agit,  réunies  entre  elles 
par  un  lien  étroit,  aient  le  même  objet  et  la  même  cause.  — 
Cass.,  19  juin.  1887,  Des  Garets,  [S.  88.1.80,  P.  88.1.163,  D. 
88.1.147] 

25.  —  Cependant,  la  connexité  existera  entre  deux  instances, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  identité  de  demandeur,  si  les 
deux  actions,  ayant  le  même  objet  et  procédant  de  la  même 
cause,  sont  dirigées  contre  les  mêmes  défendeurs.  —  Même  arrêt. 
—  Cette  décision,  rendue  sur  demande  en  règlement  de  juges, est 
à  fortiori  applicable  à  la  jonction  de  causes.  On  ne  peut  donc 
soutenir,  d'une  manière  absolue,  que  la  connexité  donnant  lieu 
à  jonction  nécessite  l'identité  complète,  soit  des  parties,  soit  de 
l'objet  et  de  la  cause  des  actions. 

2(î.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  indispensable  que  toutes  les  parties 
en  cause  figurent  dans  les  deux  instances  susceptibles  d'être 
jointes.  La  jonction  pourra  être  ordonnée  par  cela  seul  que 
l'un  des  litipants  est  partie  dans  les  deux  instances;  surtout 
si  la  décision  à  intervenir  sur  le  litige  auquel  les  autres  sont 
étrangers  doit  profiter  à  ceux-ci,  même  au  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  jonction.  Telle  est  l'iiypothèse  où  leur  débiteur  poursuit 
une  nullité  dont  ils  puissent  se  prévaloir.  —  Cass.,  23  mars  1864, 
Lippmann,  [S.  04.1.224,  P.  64.671,  D.  64.1.479]  —  Poitiers,  16 
mai  1894,  précité. 

27.  —  Spécialement,  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
civil  nui  a  rejeté  la  demande  formée  par  un  failli  concordataire 
en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  validant  une  convention  passée 
en  dehors  du  (concordat  entre  ce  failli  et  l'un  des  créanciers,  peut 
joindre  cet  appel  à  celui  du  jugement  commercial  qui,  par  appli- 
cation de  la  chose  jugée  appliquée  à  la  sentence  arbitrale,  a 
déclaré  non  recevable  la  demande  en  nullité  de  la  même  con- 
vention intentée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  le  failli  et 
ses  créanciers  concordataires,  encore  que  ces  derniers,  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  n'aient  point  été  parties  au  premier 
jugement.  —  Cass.,  23  mars  1864,  précité. 


28.— Jugé  aussi  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt,  contrairement 
aux  conclusions  des  parties,  déclare  connexes  diverses  instances, 
distinctes  en  apparence,  portées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
lorsque  ces  demandes  se  rattachent  toutes  à  l'ensemble  des 
affaires  de  banque  traitées  directement  entre  les  parties  en  cause 
et  dont  la  solution  était  subordonnée  au  résultat  d'un  compte 
général  à  établir  entre  elles.  —  Cass.,  4  janv.  1892,  Vergniaud 
et  C'%  [Pan'I.  franc.,  92.1.245] 

29.  —  Mais,  de  ce  que  plusieurs  demandes  auraient  été  for- 
mées contre  la  même  personne,  devant  le  même  tribunal  et  sur  la 
même  question,  il  n'en  résulte  pas  que  la  jonction  des  causes 
doive  être  ordonnée,  si  les  demandeurs  ont  des  intérêts  distincts. 

—  Paris,  31  août  1808,  Vital,  [P.  chr.] 

30.—  Bien  que  l'art.  171,  C.  proc.  civ.,  soit  ici  sans  applica- 
tion (V.  suprà,  n.  10),  par  analogie  on  décide  généralement  que 
la  cliambre  saisie  de  la  cause  la  plus  récente  doit  la  renvoyer  à 
la  chambre  saisie  de  li  première  atTaire.  —  Rennes,  28  avr.  1817, 
Coc...,  |S.  et  P.  chr.];—  18  juill.  1820,  Dussault,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  460;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  323;  Carré  et  Chauveau,  quest.  731. 

31.  — ■  IVIais  à  la  différence  du  déclinatoire  d'incompétence 
pour  cause  de  connexité,  la  jonction  de  causes  n'oblige  pas  le 
juge  à  la  même  circonspection.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de 
porter  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  d'obtenir  le  dessaisis- 
sement de  la  juridiction  saisie  en  dernier  lieu  ;  les  deux  demandes 
sont  soumises  à  la  juridiction  compétente,  et  c'est  dans  l'intérêt 
commun  des  parties  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  jonction  des  cau- 
ses. Dès  lors,  le  juge  n'a  plus  à  craindre  de  déroger  au  principe 
d'ordre  public  qui  défend  de  distraire  les  parties  de  leurs  juges 
naturels. 

32.  —  Cependant,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  sous  pré- 
texte de  faire  usage  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur 
est  abandonné,  admettre  comme  connexes  deux  actions  qui  ne 
seraient  pas  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  dans  des  rapports  de  sé- 
rieuse affinité,  d'étroite  corrélation.  Car  il  ne  s'agit  point  là  d'une 
simple  question  de  fait  à  résoudre,  mais  d'une  question  de  droit. 

33.  —  Par  suite,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  con- 
trôler si  les  circonstances  d'où  les  juges  du  fond  ont  induit  la 
connexité  en  justifient  l'existence.  —  Cass.,  25  févr.  1884,  C" 
VAssurance  française,  [S.  85.1.120,  P.  85.263,  D.  83.1.144]  — 
Sic,  Bonfils,  Tr.  clément,  de  proc,  t.  2,  n.  905;  Arthur  Desjardins, 
7'/'.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  8,  n.  1053;  Carré,  sur  Chauveau, 
quest.  731,  n.  1. 

34.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  jonction  d'>  causes  qui 
s'opère  en  vertu  de  la  décision  rendue  en  matière  de  règlement 
déjuges.  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  déterminé  les  conditions 
donnant  lieu  à  ce  règlement.  Mais  on  sait  (art.  363)  qu'il  doit  y 
recourir  pour  vider  le  conllit  résultant  d'une  question  de  compé- 
tence. Tel  est  le  cas  où  deux  tribunaux  différents  ont  été  saisis 
de  causes  connexes.  —  Sur  ce  point,  V.  infrà,  v"  Ri'i/lement  de 
juges. 

Section  II. 
(Compétence  el  procédure. 

35.  —  Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'excep- 
tion de  renvoi  pour  cause  de  connexilé  est  étrangère  à  notre 
sujet.  —  V.  les  développements  relatifs  à  celte  exception,  suprà, 
V''  Appel  (mat.  civ.),  n.  180,  797,  863,  956,  Connoxit<>,  n.  113 
et  s..  Compétence  adminis:trutive ,  n.  449,  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  65,  130  et  s.,  149,  2.37,  248  et  s.,  321,  482  el  s., 
545,  866  et  s. 

36.  —  Le  champ  de  notre  examen  est  donc  très-limité.  Il 
embrasse  uniquement  l'hypothèse  où  deux  ou  plusieurs  deman- 
des connexes  ont  été  portées  devant  la  même  juridiction  compo- 
sée d'une  ou  de  plusieurs  chambres. 

37.  —  S'il  existe  plusieurs  chambres,  deux  phases  bien  dis- 
tinctes sont  à  considérer  :  1°  Si  les  affaires  connexes  dont  il  s'a- 
gira plus  tard  d'ordonner  la  jonction  ont  été  distribuées  conformé- 
ment aux  art.  23  et  55,  Règl.  30  mars  1808,  c'est-à-dire  en  dehors 

!  de  la  présence  des  avoués,  et  s'il  s'élève  dès  ce  moment  quelques 
'  difficultés  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispendance  ou  la 
connexité,  les  avoués  sont  tenus  de  se  retirer  devant  le  président, 
lequel  slatue  sans  forme  île  procès  et  sans  frais  (art.  25  el  63,  Règl. 
30  mars  1808).  Il  est  clair  que  si  les  avoués  assistaient  à  la  distri- 
bution, ils  élèveraient  aussitùt  la  difficulté  et  la  feraient  résoudre 
sur-le-champ.  D'ailleurs,  ils  sont  instruits  par  la  voie  du -greffe, 
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qui  est  tenu  de  leur  envoyer  un  bulletin  en  exécution  des  art.  1, 
,i  13,  et  6, 5;  2,  du  quatorzième  tarif.  —  Boucher  d'Arg-is  et  Alex. 
Sorel,  v°  Distribution  de  cause,  p.  228. 

38.  —  Au  reçu  de  ce  bulletin,  aucun  conflit  d'attribution  n'a 
pu  se  produire,  alors  même  que  les  affaires  conne.xes  auraient 
été  attribuées  à  deux  chambres  différentes.  La  distribution  des 
causes,  simple  mesure  d'ordre  intérieur,  peut  être  modifiée  jus- 
qu'à ce  que  ces  chambres  aient  été  saisies.  —  Cass.,  l""' juill. 
1833,  Gambon,  [S.  35.1.820,  P.  chr.] 

39.  —  En  réalité,  le  juge  n'est  saisi  définitivement,  l'instance 
n'est  liée  entre  les  parties,  que  par  le  posé  de  qualité  d.n'ant  lui , 
Cela  est  si  vrai  que  les  parties  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la 
décision,  conclure  à  nouveau  devant  les  magistrats  nouvellement 
appelés  dans  le  cas  ou  la  cour  ou  le  tribunal  ne  peuvent  pas  se 
composer  de  la  même  manière.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  Duplessis, 
[S.  72. 1.103,  P.  72.2;î1,  D.  72.1.208];  —  16  mars  1880,  Gaillard, 
[S.  80.1.341,  P.  80.S3'.t; 

40.  —  2"  Si  c'est  au  cours  de  l'instruction  d'affaires  connexes 
que  les  parties  s'avisent  du  lien  étroit  qui  unit  les  causes,  dis- 
tribuées à  deux  chambres  différentes,  comment  parvenir  à  la 
jonction?  Chacune  des  chambres  étant  respectivement  saisie  par 
le  posé  de  qualités,  par  exemple,  la  médiation  du  président  ne 
peut  plus  se  produire.  —  Cass.,  30  nov.  18o2,  précité.  —  Dès 
lors,  il  appartiendra  aux  parties  de  requérir  la  jonction.  Si  celte 
demande  ne  rencontre  pas  d'opposition,  le  juge,  s'il  y  a  lieu, 
prononce  le  renvoi. 

41.  —  Mais  l'un  des  plaideurs  peut  avoir  intérêt  à  contester 
le  mérite  de  la  jonction,  et  comme  les  conclusions  prises  à  cet 
égard  constituent  une  véritable  demande  incidente,  elle  doit 
être  introduite  dans  la  forme  prescrite  pour  ces  sortes  de  de- 
mandes, conformément  aux  art.  337  et  33S,  C.  proc.  civ. 

42.  —  Par  conséquent,  si  l'instance  est  contradictoire,  comme 
nous  le  supposons,  la  demande  sera  formulée  par  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  ou  par  voie  de  conclusions  prises  à  la  barre. 
—  Bioche,  v"  Jonction  de  causes,  n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v" 
Connexité,  n.  173  et  s. 

43.  —  Les  assignations  données  en  vertu  de  jugements  de 
jonction  indiquent  seulement  le  jour  et  l'heure  de  la  première 
audience;  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  l'au- 
dience ail  été  continuée  à  un  autre  jour  fC.  proc.  civ.,  art. 
1034). 

44.  —  La  demande  de  jonction  peut  être  valablement  formée, 
ainsi  que  l'enseigne  Bioche  [hic.  cit.],  par  exploit  ou  par  requête 
grofsoyée.  Mais  comme  ce  mode  de  procéder  est  plus  dispen- 
dieux que  celui  que  prescrit  la  loi,  l'excédent  de  frais  qu'il  oc- 
casionne doit,  dans  tous  les  cas,  rester  à  la  charge  du  deman- 
deur incident,  soit  qu'il  succombe,  soit  qu'il  triomphe  sur  l'in- 
cident qu'il  a  soulevé.  —  Bonfils,  t.  2,  n.  1 176. 

44  his.  —  Des  difficultés  particulières  peuvent  s'élever  dans 
certaines  matières  spéciales.  Nous  avons  à  les  examiner. 

45.  —  Ordre  —  Comment  procèdera-t-on  pour  obtenir  la 
jonction  de  deux  ordres  ouverts  dans  le  même  arrondissement 
et  confiés  à  un  seul  juge-commissaire?  Le  poursuivant  provoque 
la  jonction  des  ordres  confiés  au  même  magistrat,  par  un  dire 
inséré  à  l'un  des  procès-verbaux  et  s'il  ne  s'élève  aucune  con- 
testation, la  jonction  est  prononcée  par  le  juge-commissaire  lui- 
même.  —  Rodière,  t.  2,  p.  347  ;  Ollivier  et  Alourlon,  Comment,  de 
In  loi  sur  Ips  saisies  immobilières  et  sur  les  ordres,  n.  1202;  Grosse 
et  Rameau,  Comment,  de  l'i  loi  du  21  mai  18o8,  t.  2,  n.  298; 
Houyvef,  n.  105;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Ordre,  n.  165;  Gar- 
sonnet,  t.  4,  p.  494.  —  Conlrà,  Preschet,  De  l'ordre  amiable, 
p.  41.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2549. 

46.  —  S'il  se  produit  au  contraire  des  contestations,  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal  que  le 
demandeur  en  jonction  saisit  au  moyen  d'un  contredit.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  3,  quest.  2549  quatcr:0\Vw\cr  et  Mourlon,  loc. 
cit.:  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  c'est  au 
tribunal  que  le  poursuivant  doit,  omisso  meiio,  s'adresser  et  non 
au  juge-commissaire.  —  Trib.  Cognac,  8  juill.  1830,  Devassal, 
[D.  Rép.,  v"  Ordre  entre  créanciers,  p.  277Ï 

47.  —  Quant  à  l'hypothèse  oii  les  ordres  ont  été  confiés  à 
deux  ou  plusieurs  magistrats,  c'est  évidemment  au  tribunal  seul 
qu'il  appartient  de  prononcer  la  jonction.  Aucun  des  juges,  en 
effet,  n'ayant  un  pouvoir  supérieur  à  celui  de  ses  collègues  ne 
peut  s'attribuer  juridiction.  —  Trib.  La  Roche-sur-Yon,  26  déc. 
1849,  Vergé,  [cité  par  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ordre,  n.  167. 


48.  —  Si  les  ordres  sont  ouverts  dans  des  arrondissements 
dilTérents,  la  partie  qui  demande  la  jonction  invite  à  se  dessaisir, 
au  moyen  d'un  dire,  le  juge  sur  lequel  le  choix  des  parties  ne 
s'est  pas  porté,  ou  qui  ne  siège  pas  au  chef-lieu  de  l'exploitation. 
En  l'absence  de  contestation  il  statue  lui-même  sur  la  demande. 
Dans  le  cas  contraire,  il  renvoie  au  tribunal.  Ce  juge  une  fois 
dessaisi,  le  demandeur  requiert  celui  qu'ont  choisi  les  parties  ou 
qui  siège  au  chef-lieu  de  l'exploitation,  et,  sur  son  refus,  on  s'a- 
dresse au  tribunal.  Ou  bien  le  tribunal  fera  droit  à  la  requête, 
et  alors  les  choses  suivront  leur  cours  naturel;  ou  bien,  il  la 
repoussera  et  alors  la  jonction  pourra  être  sollicitée  par  la  voie 
du  règlement  de  juges.  —  Rodière,  t.  2,  p.  347;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Règlement  déjuges.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Ordre. 

49.  —  Distribution  par  contribution.  —  La  règle  de  compé- 
tence est  moins  absolue  en  matière  de  contribution  qu'en  matière 
d'ordre.  Si  plusieurs  saisies  sont  pratiquées  contre  le  même  débi- 
teur et  suivies  devant  des  juges  différents,  il  y  a  lieu  de  réunir 
les  poursuites  de  distribution  et  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  première  demande  a  été  introduite.  .-Vutrement  les  créan- 
ciers seraient  contraints  de  disperser  leurs  titres  pour  les  produire 
en  même  temps  devant  plusieurs  tribunaux,  ce  qui  multiplierait 
les  frais  et  entraînerait  des  lenteurs.  —  Cass.,  23  août  1809, 
Duchalenet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  l'art.  672  du  projet  de  révision 
des  art.  656  à  672,  C.  proc.  civ.;  Favard  de  Langlàde,  v°  Distrib. 
par  contr.,  §  1  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  o,  quest.  2170;  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.   637;  Audier,  Code  des  distrib.  et  des  ordres, 


sur  l'art.  658;   Rodière,  t.   2,  p. 


251; 
493. 


Bioche,  v"  Distrib.  jmr 
—  V.  au  surplus  suprâ, 


contr.,  n.  31  ;  Garsonnet,  t.  4,  p. 
v"  Distribution  par  contribution. 

50.  —  Saisie-arrêt.  —  Le  concours  de  plusieurs  saisies- 
arrêts  pratiquées  à  l'encontre  d'un  même  débiteur  se  présente 
fréquemment  dans  la  pratique.  La  loi  n'impose  pas  l'obligation 
de  joindre  toutes  les  instances  en  validité,  de  manière  à  faire 
prononcer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  validité  de  toutes 
les  saisies.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  77;  Demiau-Crouzilhac,  Explica- 
tion sommaire  du  Code  de  proc.  civ.,  p.  388;  Roger,  n.  533; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  428. 

51. —  Mais  il  est  facile  de  comprendre  combien  la  jonction 
des  diverses  instances  en  validité  sera  utile  aux  créanciers.  Non 
seulement  ces  derniers  obtiendront  une  plus  rapide  solution, 
mais  encore  ce  mode  de  procéder  aura  l'avantage  d'économiser 
les  frais  de  plusieurs  jugements.  Profitable  à  tous  les  intéressés, 
cette  procédure  a  de  plus  le  mérite  de  la  régularité  de  la  forme. 
—  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Roger,  loc.  cit. 

52.  —  11  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'instance  en  validité 
engagée  contre  le  débiteur  saisi  a  été  jointe  à  l'instance  à  fin  de 
déclaration  affirmative  dirigée  contre  le  tiers  saisi.  Dans  ce  cas, 
le  débiteur  saisi  est  réputé  partie  au  jugement  intervenu  sur  cette 
double  procédure,  non  seulement  quant  au  chef  relatif  à  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt,  mais  aussi  quant  au  chef  con- 
cernant la  déclaration  affirmative  et  les  contestations  dont  elle 
a  pu  être  l'objet  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi.  —  Cass.,  1'^'' 
déc.  1863,  Dupros,  [S.  64.1.38,  P.  64.523,  D.  64.1.133] 

53.  —  Par  suite,  si  ce  jugement,  qui  a  validé,  par  exemple, 
la  déclaration  du  tiers  saisi  qu'il  ne  doit  rien  au  débiteur  saisi, 
n'a  été  frappé  d'appel  que  par  le  saisissant,  le  débiteur  saisi 
n'est  pas  recevable  à  se  joindre  à  l'appelant,  par  voie  d'interven- 
tion, pour  contester  cette  déclaration,  l'intervention  en  cause 
d'appel  n'étant  ouverte  qu'à  ceux  qui  auraient  le  droit  de  tierce 
opposition.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  infrà,  v°  Saisie- 
arrêt. 

54. —  Saisie  immobilière.  —  Quand  plusieurs  saisies  immo- 
bilières ont  été  pratiquées  au  détriment  du  même  débiteur,  la  loi 
a  dû  poser  certaines  règles  pour  empêcher  qu'elles  ne  donnent 
lieu  à  des  frais  exorbitants  et  qu'elles  n'absorbent  en  pure  perle 
une  partie  notable  du  prix  des  biens  saisis.  —  Rodière,  t.  2,  p. 
316. 

55.  —  Aux  fermes  de  l'art.  719,  C.  proc.  civ.  :  «  Si  deux 
saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  différents, 
poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  et  seront  continuées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l'une 
des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges...  » 

56. —  Nous  ferons  d'alwrd  remarquer  que  les  termes  de  cet 
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article  :  «  seront  réunis  »  et  "  la  jonction  sera  ordonnée  »  sont 
impératifs,  de  sorte  que  la  jonction  de  deux  saisies  ayant  pour  objet 
des  biens  diiïérents  est  forcée,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  720, 
C.  proc.  civ.  Mais  une  première  restriction  est  apportée  par  le 
texte  lui-même  disposant  que  la  jonction  ne  peut  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  à  rechercher  si  l'une  des  saisies  est 
ou  non  plus  ample  que  l'autre.  La  loi  ne  distingue  pas;  elle  se 
borne  à  prescrire  que  la  jonction  ne  peut  plus  être  demandée 
à  partir  du  moment  où  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au 
greffe. 

57.  —  Par  ces  mots  :  deux  saisies  de  biens  différents,  il  faut 
entendre  que  ces  biens  sont  situés  dans  le  même  arrondissement. 
Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  719  qui  exige  que  les 
deux  saisies  soient  «  poursuivies  devant  le  même  tribunal  >>. 
S'il  en  est  autrement,  c'est-,i-dire  si  les  immeubles  saisis  deux 
fois  sont  situés  dans  des  arrondissements  distincts  sans  faire 
partie  de  la  même  exploitation,  il  y  aura  lieu,  suivant  les  cas, 
de  se  conformer  à  l'art.  2210,  C.  civ  ,  ou  à  l'art.  4,  L.  14  nov. 
1808. 

58.  —  Mais  alors  la  jonction  est  impossible.  Les  deux  sai- 
sies se  poursuivront  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situa- 
tion des  immeubles  saisis.  —  Garsonnet,  ihi'L,  p.  340  et  .342. 

50.  —  On  ne  peut  joindre  deux  saisies  qu'autant  qu'elles  sont 
pratiquées  sur  des  biens  appartenant  au  même  débiteur.  En  con- 
séquence, l'immeuble  appartenant  à  une  femme  mariée,  dont 
celle-ci  a  obtenu  la  distraction  d'une  première  saisie  poursuivie 
seulement  contre  son  mari,  peut  devenir  l'objet  d'une  saisie 
ultérieure,  de  la  part  d'un  créancier  commun  aux  ileux  époux, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  la  jonction  des  deux  poursui- 
tes ou  de  subroger  le  second  créancier  saisissant  dans  la  pre- 
mière poursuite.  —  Cass.,  2  mars  1852,  Gadeau  ,  [S.  52.1.0.'i0, 
P.  52.2.107,  D.  .=52.1.113] 

60.  —  En  disant  que  la  jonction  ne  peut  plus  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  grelTe,  l'art.  719  n'en- 
tend pas  parler  nécessairement  du  cahier  des  charges  de  la  pre- 
mière saisie.  Il  suffit,  pour  que  la  jonction  ne  puisse  plus  être 
demandée,  que  cette  formalité  ait  été  accomplie  par  l'un  des  sai- 
sissants.—  Pigeau,  t.  2,  p.  Vù'i  ;  Hautefeuille,  Tr.  de  proc.  civ. 
et  commerc,  p.  389;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2H'i  quater; 
Rodière .  t.  2,  p.  317;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n.  1028. 

(>1.  —  La  jonction  de  deux  saisies  ne  peut  être  ordonnée 
d'office  par  le  tribunal.  Elle  est  prononcée  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Tout  intéressé  a  le  droit  de  la  requérir: 
l'un  des  poursuivants,  le  saisi,  un  créancier  inscrit,  ou  même  un 
créancier  chirographaire.  Ils  ont  tout  avantage  à  ce  que  les  biens 
soient  vendus  à  moins  de  frais.  —  Bioche ,  v°  Saisie  immobi- 
lière, n.  ,597;  (jhauveau,  sur  Carré,  t.  5,  quest.  2413  iis;  Boi- 
tard,  Coimet-Daage  et  Glasson ,  t.  2,  n.  983;  Rodière,  t.  2, 
p.  317;  Rousseau  et  Laisney,  i'"  cit.,  n.  1024;  Garsonnet,  t.  4, 
p.  342,  note  20. 

(!2.  —  On  argumenterait  vainement  du  texte  de  l'art.  719, 
portant  <<  la  jonction  sera  ordonnée  »,  pour  soutenir  que  le  juge 
a  le  pouvoir  de  prononcer  la  jonction  en  dehors  de  conclusions 
prises  par  l'un  des  intéressés.  Le  projet  de  loi  du  2  mai  1841 
accordait  en  elTet  ce  pouvoir  aux  magistrats,  ainsi  que  l'avait 
demandé  le  tribunal  de  la  Seine.  Mais  la  commission  du  gouver- 
nement ne  l'a  pas  admis  et  l'a  fait  rejeter  de  la  rédaction  déli- 
nitive.  Remarquons,  d'autre  part,  que  le  tribunal  n'a  connais- 
sance de  la  seconde  saisie  que  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
et  nous  venons  de  voir  qu'a  ce  moment  la  jonction  ne  peut  plus 
être  demandée.  —  Bioche,  V  cit.,  n.  607;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  0,  quest.  2413  6is;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc.  cit.; 
Rodière,  loc.  cit.;  Persil  fils,  Comment.,  n.  302;  Garsonnet, 
loc  cit.  —  Conlrà,  Paignon,  Comment,  sur  les  ventes  judiciaires, 
n.  199;  Carré,  quest.  2414. 

03.  —  H  est  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  saisi  si  l'on 
demande  au  tribunal  de  prononcer  la  jonction.  Le  saisi  a  le  droit, 
en  effet,  de  s'y  opposer  s'il  craint  que  le  retard  qui  peut  en  résul- 
ter n'empêche  l'immeuble  de  se  bien  vendre.  Mais,  comme  cette 
forme  de  procéder  n'est  ni  substantielle,  ni  prescrite  à  peine  de 
nullité,  le  défaut  de  mise  en  cause  n'engage  que  la  responsabilité 
des  parties  (art.  1030}.  —  Bioche,  eoU.  rcrb.,  n.  607;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2413  bis;  Lachai/.e,  Tr.  de  la  rente  des  immeu- 
bles par  expropriation  forcée,  n.  423  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.verb.,  n.  1026;  Garsonnet,  t.  4,  p.  340  et  note  17. 


64.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  720,  la  jonction  n'a 
pas  besoin  d'être  demandée.  Elle  s'opère  de  plein  droit,  lorsfjue 
la  seconde  saisie  est  dénoncée  au  premier  saisissant.  D'où  il  suit 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée  par  le  jugement.  —  Ro- 
dière, t.  2,  p.  317  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2414  ter; 
Persil  fils,  n.  303  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles,  n.  1030. 

65.  —  Si  le  saisissant  auquel  n'appartient  pas  la  poursuite  ne 
se  conformait  pas  à  l'injonction  de  la  loi  et  continuait  à  suivre 
sa  propre  saisie,  les  sais  es  ne  seraient  pas  entachées  de  nullité 
pour  cela,  puisque  l'art.  720  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité. 
Toutefois,  tous  les  frais  résultant  de  la  poursuite  de  deux  sai- 
sies séparées  resteraient  à  sa  charge  comme  frustratoires.  — 
Bioche,  loc.  cit.,  n.  609;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2414 
sexics  ;  Persil,  n.  308;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  1030; 
Rodière,  t.  2,  p.  317  et  318;  Garsonnet,  t.  4,  p.  341  et  note 
19. 

66.  —  La  jonction  de  deux  saisies  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  cahier  des  charges  de  la  première  n'a  pas  été  déposé.  Dans 
le  cas  contraire,  presque  tous  les  frais  de  cette  saisie  sont 
déjà  faits;  ceux  de  la  seconde  ne  peuvent  être  évités.  Dès  lors,  la 
jonction  n'ayant  aucun  avantage ,  les  deux  saisissants  peuvent 
procéder  isolément  sans  encourir  aucune  responsabilité.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Chauveau  ,  sur  Carré,  quest.  2414  qualcr; 
Persil,  n.  306;  Rousseau  et  Laisney,  v''cit.,  n.  1031.  —  Conlrà, 
Rodière,  lor.  cit. 

67.  —  Bien  qu'en  principe,  la  jonction  s'opère  de  plein  droit 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  720,  elle  peut  faire  l'objet  d'une  con- 
testation, par  exemple  de  la  part  du  saisi.  Dans  ce  cas,  il  appar- 
tiendra au  tribunal  de  statuer.  —  Rousseau  et  Laisney,  V  cit., 
n.  1032. 

68. —  La  demande  en  jonction  étant  un  incident  k  une  saisie 
immobilière  est  formée  par  un  simple  acte  motivé,  dont  le  timbre 
et  l'enregistrement  passent  seuls  en  taxe.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v"  cit.,  n.  1027;  Decamps,  n.  80. 

69.  —  Si  le  premier  saisissant  refuse  de  faire  les  frais  qu'en- 
traine  la  mise  en  état  de  la  seconde  saisie,  de  manière  à  faire  la 
jonction  des  deux  saisies,  le  second  saisissant  peut  demander  la 
subrogation  et  procéder  en  son  lieu  et  place,  conformément  à.  la 
loi.  —  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  Code  de  proc.  cil'., 
t.  2,  p.  270;  Rousseau  et  Laisney,  D'ci^.n.  1035;  Rodière,  t.  2, 
p.  319;  Garsonnet,  t.  4,  p.  346. 

70.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  il  est  à  remarquer  qu'au 
cas  de  jonction  de  deux  saisies,  la  personnalité  du  second  sai- 
sissant s'efface  complètement.  Dès  ce  moment,  il  n'y  a  plus 
qu'une  poursuite,  qu'un  unique  poursuivant  et  le  second  saisis- 
sant n'est  plus  appelé  en  cette  qualité  à  aucun  acte  de  la  procé- 
dure. —  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  78,  p.  543. 

71.  —  De  ce  principe  que  la  jonction  des  saisies  a  pour  prin- 
cip  il  résultat  d'imposer  au  premier  saisissant  l'obligation  d'em- 
brasser dans  la  poursuite  le  plus  grand  nombre  de  biens  afin 
qu'elle  profite  plus  sûrement  aux  créanciers,  résulte  celte  consé- 
quence que  le  premier  saisissant  et  les  créanciers  inscrits  sont 
seuls  appelés,  à  l'exclusion  du  second  saisissant,  à  consentir  ou 
refuser  au  saisi  la  conversion  en  vente  volontaire  (C.  proc.  civ., 
art.  473).  —  Rouen,  24  juin  1853,  Serv,  (S.  55.2.555,  P.  35. 1. 
573,  D.  53.2.214] 

72.  —  Néanmoins,  la  jonction  n'a  pour  effet  de  confondre  les 
procédures  qu'à  parlirdu  moment  où  elles  sont  réunies.  .lusque- 
là,  chacune  d'elles  conserve  son  caractère  propre  sur  lequel  la 
jonction  ne  saurait  réagir.  Dès  lors,  si  après  la  jonction  l'une  des 
saisies  vient  à  être  annulée,  toutps  les  poursuites  faites  posté- 
rieurement au  jugement  de  jonction  sont  nulles  et  la  partie  dont 
la  saisie  est  annulée  supporte  seule  tous  les  dépens.  Mais  cette 
nullité  n'entraine  pas  la  nullité  de  celle  à  laquelle  ede  a  été  jointe, 
parce  que,  avant  la  jonction,  il  y  avait  deux  poursuites,  des  in- 
térêts distincts  et  séparés,  et  la  partie  dont  la  saisie  est  valable 
doit  reprendre  les  poursuites  au  point  où  elles  en  étaient  avant 
que  la  jonction  ne  fût  prononcée.  —  Oriéans,  9  févr.  1810,  N..., 
[P.  chr.]  —  V.  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2414  septies; 
Hautefeuille,  Tr.  de  proc.  civ.  et  comm.,  p.  390;  Thomine-Desma- 
zures, p.  270;  Persil  fils,  p.  266,  n.  309;  Rousseau  et  Laijney, 
V  rit.,  n.  1037. 

73.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  saisies 
est  susceptible  d'appel,  et,  par  suite,  le  défaut  d'appel  de  ce  ju- 
gement rend  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  le 
motif  que  la  jonction  aurait  été  à  tort  ordonnée  contre  les  juge- 
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ments  d'adjudication  qui  en  ont  été  la  suite.  —  Cass.,  19  avr. 
IS.ji^,  Belot,    D.  o4.a.29] 

74. —  Enfin,  un  tiers  peut  obtenir  la  disjonction  des  deux  sai- 
sies, lorsque  n'ayant  acquis  que  l'un  des  immeubles  qui  ont  été 
l'objet  spécial  de  la  saisie  jointe  à  une  précédente  saisie,  il  con- 
signe la  somme  due  au  créancier  qui  a  saisi  cet  immeuble.  En 
désintéressant  ainsi  le  poursuivant  dont  la  procédure  a  été  jointe, 
il  obtiendra  la  disjonction  des  deux  saisies  et  la  radiation  de  celle 
qui  porte  sur  l'immeuble  qu'il  a  acquis  postérieurement  à  la  trans- 
cription. On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  pourquoi  un  créan- 
cier aurait  le  droit  de  s'opposer  à  l'aliénation  d'un  immeuble  qu'il 
n'a  pas  saisi  et  sur  lequel  il  n'aurait,  bien  entendu,  pas  pris 
inscription.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  le  cas  de 
l'art.  7ly  et  celui  de  l'art.  720,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  t.  4, 
p.  344,  note  31. 

Section  III. 

Caractères  du  jugement  de  jonelion. 

75. —  Nousavons  {suprà,  v"  Appel  [mat.  civ.],  n.  861  et  s.), 
adopté  l'opinion  qui  range  sous  certains  rapports  les  jugements 
de  jonction  parmi  les  jugements  interlocutoires.  Mais,  d'une  ma- 
nière générale,  on  peut  dire  que  le  jugement  ordonnant  la  jonc- 
tion de  deux  instances  est  simplement  préparatoire,  puisqu'il  a 
pour  objet  de  mettre  la  cause  en  état.  Et  ce  caractère  de  pure 
décision  préparatoire  se  dégagera  surtout,  lorsque  le  jugement, 
qui  prononce  la  jonction,  n'aura  pas  été  provoqué  par  des  con- 
clusions contradictoires.  —  Cass.,  'S  mars  1883,  C'°  d'assurances 
le  yord  [S.  So. 1.203,  P.  85.1.490,  D.  84.1.19]  —  V.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lemaire,  sous  Cass.,  27  mai  1891,  Roux,  fS. 
91.1.384,  P.  91.1.953,  D.  91.1.300]—  Au  surplus,  sur  ce  point, 
V.  infrn,  v"  Jugement  et  arrt't. 

76.  — Jugé  notamment  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  jonction  de  deux  instances,  étant  une  simple  mesure 
d'instruction,  rentre  dans  la  catégorie  des  jugements  prépara- 
toires dont  l'appel  ne  peut  être  reçu  qu'avec  celui  du  jugement 
définitif.  —  Bordeaux,  28  avr.  1868,  Guginaud,  [S.  68.2.214, 
P.  68.837] 

77.  —  On  doit  d'ailleurs  admettre  que  le  jugement  de  jonc- 
tion de  deux  instances  qui  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
n'en  formant  qu'une  seule  laisse  à  chaque  action  son  caractère 
primitif,  ses  règles  propres  de  juridiction  et,  n'altérant  ni  la 
nature,  ni  les  elfets  de  chaque  demande,  chaque  cause  doit  être 
évaluée  séparément  pour  la  fixation  du  dernier  ressort.  —  V. 
suprà,  v°  Appel{ma.l.  civ.),  n.  319  et  s. 

78.  —  11  ne  faut  pas  confondre  la  jonction  de  deux  instances 
avec  le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  principale  et 
une  demande  reconvenlionnelle.  Ces  deux  situations  n'ont  rien 
de  commun.  La  demande  reconventionnelle  est  formée  au  cours 
d'une  instance  par  le  défendeur,  incidemment  à  la  demande 
principale  qu'elle  a  pour  but  et  pour  objet  de  repousser.  Desti- 
née à  faire  obstacle  à  l'action  du  demandeur,  la  demande  inci- 
dente formée  par  le  défendeur  n'est  qu'une  réponse  aux  préten- 
tions de  son  adversaire.  Dès  lors,  les  prétentions  réciproques 
des  parties  doivent  par  la  force  même  des  choses  être  envisagées 
et  jugées  dans  leur  ensemble.  Par  suite,  cette  jonction  spéciale 
de  causes  est  étrangère  à  la  matière  qui  nous  occupe.  • —  V.  sur 
ce  point,  suprà,  v"  Demande  reconventionnelle. 

79.  —  La  demande  en  jonction  de  causes,  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  une  simple  demande  incidente  ordinaire.  Elle  est  dès  lors 
soumise  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  338,  C.proc.  civ.,  ainsi 
conçue  :  «les  demandes  incidentes  seront  jugées,  par  préalable, 
s'il  y  a  lieu  ».  Par  ces  derniers  mots,  le  législateur  montre  suf- 
fisamment qu'il  laisse  aux  tribunaux  une  souveraine  latitude 
d'appréciation,  à  l'effet  de  savoir  si  les  demandes  principales  et 
incidentes  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  bien  éclairées  que 
par  une  même  discussion,  et  bien  jugées  que  par  un  même  ju- 
gement. —  Cass.,  3  févr.  1873,  Dumolin,  IS.  73.1.313,  P.  73. 
777,  D.  73.1.467] 

80.  —  Il  n'est  fait  défense  au  juge  de  joindre  au  principal 
que  s'il  s'agit  de  statuer  sur  la  compétence.  Mais  si,  comme  dans 
notre  hypothèse,  l'incident  est  étranger  à  la  compétence,  il  suffit, 
pour  permettre  aux  tribunaux  de  joindre  cet  incident  au  fond, 
que  cette  jonolion  leur  paraisse  nécessaire  à  l'éclaircissement 
des  difficultés  qui  leur  sont  soumises.  —  Cass.,  7  mai  1857, 
Fontaine,  [D.  57.1.318] 

81.  —  Décidé,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  338,  C.  proc. 
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civ.,  que  les  incidents  peuvent  toujours,  hors  des  cas  où  la  loi 
prescrit  aux  juges  d'y  statuer  par  des  jugements  distincts  et 
séparés,  être  joints  au  fond,  lorsque  la  décision  n'est  pas  de  na- 
ture à  mettre  fin  aux  procès,  et  que,  malgré  cette  jonction,  les 
droits  des  parties  demeurent  réservés.  —  Cass.,  8  mars  1880, 
Bedel,  [S.  81.1.32,  P.  81.1.50,  D.  80.1.260]  -  V.  aussi  Cass., 
3  févr.  1873,  précité. 

82.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  par  identité  de 
motifs  en  matière  de  disjonction  de  causes.  —  Alger,  10  avr. 
1835,  [Robe,  t.  86,  p.  178] 

Section  IV. 

Des  elfels  du  iuoemeut  de  jonctioa. 

83.  —  La  jonction  de  deux  demandes,  formées  par  exploit 
séparé,  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  leur  nature  propre,  de  leur 
faire  perdre  leur  individualité  et  de  les  fondre  dans  une  instance 
unique.  Chacune  des  actions  concerne,  après  le  jugement  de 
jonction,  son  caractère  primitif  et  ses  règles  propres  dejuridiction. 

84.  —  Au  point  de  vue  des  dépens,  les  tribunaux  exercent 
un  très-large  pouvoir  d'appréciation  toutes  les  fois  que  les  par- 
lies  succombent  respectivement  dans  quelques-unes  de  leurs 
prétentions.  —  V.  Bouissou,  De  la  compensation,  p.  20  et  s. 

85.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  il  a  été  jugé 
qu'en  cas  de  jonction  d'instances,  les  tribunaux  peuvent  mettre 
à  la  charge  d'une  seule  des  parties  qui  succombent  la  totalité 
des  dépens  de  l'instance.  La  jurisprudence  accorde  au  juge  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  la  répartition  des  dépens  entre 
parties  qui  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  (C. 
proc.  civ.,  art.  131).  —  Cass.,  18janv.  tSOO,  Reiiouard,[S.  60.1. 
225,  P.  60.567,  D.'60.1.172];— 2  août  1887,  M-^.K...,  [Pand.  fr., 
88.1.321] 


CHAPITRE  III. 

DE  Lk  JONCTION    DE    CAUSES    EN  MATIÈIIE    CKIMINELLE. 

86.  —  En  matière  criminelle,  il  y  a  lieu,  comme  en  matière 
civile,  à  jonction,  au  cas  de  connexité  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  226,  C.  instr. 
crim.  :  «  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites  devant  elle  ■>.  Nous  ne  pouvons,  en  cette  matière,  que 
renvoyer  aux  développements  qui  ont  été  donnés,  suprà,  v"  Con- 
nexité, n.  192  et  s. 


JOUISSANCE. 

—   Phopriété.  — 


—  V.    COM.UU.NAUTÉ  CON.U'GALE.   —  ImiIVISION. 

Usufruit. 


JOUR.  —  V.  CALENnniEii.  —  Diim.  —  Jouii  féiué. 

JOUR  DE  GRACE.  —  V.  Délai. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  V.  Affriîtement. 


JOURS  DE  SOUFFRANCE. 

vitude.  —  Vues. 


V.  Mitoyenneté.  —  Ser- 
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C.  proc.  civ..  art.  8,  63,  617,  632,  808,  828,  1033,  1037;  — 
C.  instr.  crim.,  art.  353;  —  C.  pén.,  art.  25. 

L.  17  therm.  an  VI  {contenant  des  mesures  pour  coordonner  les 
jours  de  repos  avec  le  calendrier  répuhlir.ain),  art.  2;  — L.  18 
germ.  an  X  [relative  à  l'orr/anisation  des  cultes],  arl.  41,  57;  — 
Décr.  30  mars  1808  {contenant  rcf/lement  pour  la  police  cl  la 
discipline  des  cours  et  tribunaux],  art.  00;  —  Ord.  15  janv.  1826 
(portant  règlement  pour  le  service  de  la  Cour  de  cassation],  art. 
03^  78;  _'l.  7  juill.  1880  {r/ui  établit  un  jour  de  fêle  nationale 
annuelle);  —  L.  12  juill.  1880  [ijai  abroije  celle  du  /S  nov. 
IHIi  sur  le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses);  —  L. 
8  mars    1886   [déclarant  jours  fériés  légaux  le  lundi  de  Pâques 
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et  le  lundi  de  la  Pentecôte);  —  L.  2  nov.  1892  {sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels),  art.  5,  7. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS     GÉNÉBALES. 

1.  —  On  nomme  jour  férié  les  jours  que  la  loi  déclare  jours 
de  repos  ou  de  fête,  et  durant  lesquels  la  vie  civile,  au  point  de 
vue  de  certains  actes  judiciaires  et  commerciaux,  est  absolu- 
ment suspendue. 

2. —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  l'observation  des 
jours  fériés  avait  été  réglementée  d'une  manière  complète  par  la 
loi  du  n  therm.  an  VI,  et  une  autre  loi  du  13  fruct.  an  VI  s'était 
occupée  plus  spécialement  de  la  célébration  des  décadis.  La  loi 
du  17  thermidor  ordonnait,  pour  ces  jours  de  repos,  la  fermeture 
des  boutiques,  magasins,  ateliers,  la  suspension  des  travaux  dans 
les  lieux  publics,  la  prohibition  de  faire  des  affaires,  saisies, 
ventes,  etc..  à.  peine  de  nullité. 

3.  —  L'art.  1,  Arr.  7  therm.  an  VIII,  ne  reconnaissait  comme 
jours  fériés  que  les  décadis,  et  n'imposait  l'obligation  de  les 
observer  qu'aux  autorités  constituées,  aux  fonctionnaires  publics 
et  aux  agents  salariés  du  gouvernement. 

4.  —  La  loi  organique  du  Concordat  du  18  germ.  an  X,  en  se 
bornant  à  dire  que  «  le  repos  des  fonctionnaires  publics  était  fixé 
au  dimanche  »,  laissa  par  cela  même  aux  autres  citoyens  pleine 
liberté  pour  vaquer  à  leurs  affaires  les  dimanches  et  fêtes  comme 
les  jours  ordinaires. 

5.  —  Portails  présenta  à  Napoléon  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'imposer  aux  particuliers  comme  aux  fonctionnaires 
l'obligation  de  célébrer  extérieurement  les  dimanches  et  fêtes, 
ou  du  moins  de  s'abstenir  ces  jours-là  de  travaux  extérieurs,  de 
ventes  publiques,  etc. 

6.  —  Mais  Napoléon  repoussa  cette  proposition  et  renvoya  à 
Portails  son  rapport  avec  des  observations  datées  d'Ostende  5 
mars  1807.  Le  projet  de  Portails  n'eut  donc  aucune  suite.  Mais 
il  fut  repris  par  la  Restauration,  dès  ses  débuts,  et  mis  à  exé- 
cution par  la  loi  du  18  nov.  1814  qui  interdisait  les  travaux  ex- 
térieurs les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

7.  —  .Jusqu'en  1830,  cette  loi  a  été  appliquée  sans  difficulté, 
au  moins  par  les  tribunaux.  Mais  la  charte  de  1830  ayant  sup- 
primé la  religion  d'Etat,  on  s'est  demandé  si  cette  suppression 
n'avait  pas  entraîné,  comme  conséquence,  l'abrogation  de  la  loi 
de  1814.  A  défaut  d'une  abrogation  formelle,  la  Cour  de  cassa- 
tion jusqu'en  1880  a  consacré  par  de  nombreuses  décisions  la 
validité  de  cette  loi.  —  V.  not.  Cass.,  23  juin  1838,  Vitrac,  [S. 
38.1.302,  P.  38.2.165];  —  6  déc.  184b,  Subra,  [S.  46.1.1.13,  P. 
46.1.271,  D.  46.1.27];  —  20  avr.  1866,  Paris,  [S.  67.1.45,  P. 
67.68,  D.  66.1.187J;  —  19  déc.  1872,  Théroulde,  [D.  72.5.280] 

8.  —  L'abrogation  en  fut  proposée  par  M.  Maigne  et  plusieurs 
de  ses  collègues  le  7  déc.  1877  (.1.  off.  du  20,  annexe,  n.  190). 
Après  quelques  modifications,  cette  proposition  ,  votée  par  les 
deux  Chambres,  est  devenue  la  loi  du  14  juill.  1880,  qui,  dans 
son  art.  1,  abroge  celle  du  18  nov.  1814,  sur  le  repos  du  di- 
manche et  des  fêtes  religieuses.  Dans  son  art.  2,  elle  abroge 
également  toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  antérieurement 
sur  la  même  matière. 

9.  —  Toutefois,  déclare  le  §  2  de  cette  dernière  disposition, 
«  il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  l'art.  57,  L.  org.  18  germ.  an 
X  »,  ainsi  conçu  :  «  le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
au  dimanche.  » 

10.  —  Enfin,  l'art.  3  dispose  :  «  Il  n'est  rien  innové  par  la 
présente  loi  aux  dispositions  des  lois  civiles  ou  criminelles,  qui 
règlent  les  vacances  des  diverses  administrations,  les  délais  et 
l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécution  des  déci- 
sions de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'indus- 
trie ».  Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  chacun  de  ces  textes 
pour  en  déterminer  la  portée  exacte. 

11.  —  Indépendamment  des  dimanches  et  jours  de  fêtes  re- 
ligieuses que  le  législateur  du  14  juill.  1880  a  dépouillés  de  leur 
caractère  obligatoire,  il  existe  d'autres  jours  fériés,  consacrés  à 
des  fêtes  nationales  ou  destinés  à  rappeler  le  souvenir  d'événe- 
ments mémorables;  ceux-là  se  sont  établis  par  l'usage,  et  ont 
reçu  de  la  jurisprudence  et  du  Conseil  d'Etat  une  reconnais- 
sance légale;  quelques-uns  sont  devenus  jours  fériés  légaux 
pour  donner  satisfaction  aux  vœux  émis  avec  insistance  par  la 
banque  et  le  commerce. 


12.  —  Les  fêtes  nationales  ont  suivi  la  fortune  des  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  la  Révolution  de  1789,  cha- 
que régime  ayant  pris  soin,  à  la  place  des  anciennes,  d'instituer 
des  fêtes  nouvelles.  Nous  no  nous  attarderons  pas  à  retracer  Ici 
ces  multiples  changements  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  his- 
torique. 

13.  —  «  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche  porte  l'art. 
41,  L.  18  germ.  au  X,  ne  peut  être  établie  san&  la  permhaion 
du  gouvernement  ».  Ces  derniers  mots  nécessitent  une  explica- 
tion, car,  à  les  prendre  à  la  lettre,  on  serait  tenté  de  leur  attri- 
buer une  portée  qu'ils  n'ont  pas.  Ainsi,  il  semble  en  résulter 
que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  établir,  par  décret,  une 
fête  légale.  Or,  Il  n'en  est  rien;  à  moins  d'une  loi  expresse, 
les  fêtes  nationales  ne  sont  pas  des  jours  fériés  légaux.  A  la 
vérité,  le  pouvoir  exécutif  a  pu  instituer  et  célébrer  des  fêtes  en 
commémoration  de  certains  événements,  telle  l'ordonnance  du  6 
juin.  1831  érigeant  en  fêtes  nationales  les  journées  de  juillet.  Il 
lui  appartient  d'organiser  des  réjouissances  publiques,  d'en  ré- 
gler le  programme,  de  prescrire  les  mesures  de  police  destinées 
à  en  assurer  l'exécution,  mais  là  s'arrêtent  ses  prérogatives.  Le 
pouvoir  législatif  seul  a  le  droit  de  prescrire  la  cessation  du  tra- 
vail, de  suspendre  l'action  des  tribunaux  et  l'exercice  des  signi- 
fications, actes  conservatoires  et  exécutions  judiciaires.  Il  ne 
suffirait  même  pas  que  des  lois  spéciales  de  crédit  eussent  auto- 
risé les  dépenses  nécessaires  à  la  célébration  périodique  de  ces 
fêtes,  il  faut  encore  que  le  législateur  déclare  formellement  qu'il 
institue  une  fête  nationale.  —  Cass.,  6  juill.  1847.  Dantoine,  [S. 
47.1.n08,  D.  47.1.197] 

14.  —  S'agit-il  de  fêtes  nationales  instituées  par  des  ordon- 
nances ou  des  décrets,  la  vie  civile  n'est  pas  suspendue  et  le 
cours  de  la  justice  doit  suivre  son  cours  ordinaire.  — •  Même  ar- 
rêt. —  Cire.  min.  Just.,  24  juill.  1848,  [Moniteur,  25  juill.] 

15.  —  Au  contraire,  une  fête  nationale  est-elle  consacrée 
par  une  loi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  expressément  ce  jour-là 
iérié  légal.  En  effet,  jour  férié  et  fête  légale  sont  des  expressions 
équivalentes.  Aussitôt  que  la  puissance  législative  Intervient 
pour  établir  un  jour  de  fête,  ce  jour-là  est  forcément  légal,  puis- 
qu'il est  férié  en  vertu  d'une  loi.  C'est  du  reste  le  langage  em- 
ployé par  le  Code.  Dans  les  art.  37  et  63,  C.  proc.  civ..  Il  parle 
de  fête  légale  et  par  cela  même  il  désigne  un  jour  férié.  —  V.  à 
ce  sujet  les  déclarations  de  M.  Conslans,  ministre  de  l'Intérieur, 
au  sujet  de  la  loi  du  7  juill.  1880  :  Jmmx.  off.  du  10  juill.  1880, 
p.  7872. 

16.  —  Avant  la  Révolution,  grand  était  le  nombre  des  fêtes 
religieuses  chômées.  L'art.  41,  L.  org.  18  germ.  an  X,  en  ren- 
dant Indispensable  la  permission  du  gouvernement,  vint  modifier 
cet  état  de  choses,  et  l'induit  du  9  avr.  1802,  dont  la  publica- 
tion fut  ordonnée  par  l'arrêté  du  29  germ.  an  X,  fixe  désormais 
le  nombre  de  ces  jours  de  fête.  Ce  sont  :  Noél,  V Ascension,  l'As- 
somption et  la  Toussaint. 

17.  —  S'il  n'est  pas  fait  mention  de  Pâques  et  de  la  Pente- 
côte, la  raison  en  est  que  ces  fêtes  tombent  toujours  un  diman- 
che. 

18.—  En  outre,  la  loi  du  8  mars  1886  déclare  jours  fériés  le 
lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte. 

19.  —  Par  application  du  principe  posé  par  la  loi  de  germi- 
nal an  X,  Il  a  été  jugé  que  l'Immaculée-Conception  ne  se  trouve 
pas  parmi  les  fêtes  reconnues  par  l'Etat.  —  Cass.,  31  janv.  1861, 
Colffier,  [D.  61.5.277] 

20.  —  Au  point  de  vue  purement  civil,  la  troisième  Répu- 
blique n'a  pas  suivi  l'exemple  de  ses  devancières.  Au  lieu  d'une 
série  de  fêtes  nationales  évoquant  les  souvenirs  qui  se  lient  à  son 
institution  politique,  elle  n'en  a  établi  qu'une  seule  rappelant  la 
prise  de  la  Bastille  et  la  fête  de  la  Fédération.  Ces  deux  événe- 
ments historiques  se  placent  à  un  an  d'intervalle  :  le  premier,  le 
14  juill.  1789;  le  second,  le  14  juill.  1790.  De  là,  l'adoption  du 
14  juillet  «  comme  jour  de  fête  nationale  annuelle  »  (L.  7  juill. 
1880,  art.  unique). 

21.  —  On  doit  à  une  très-ancienne  coutume  la  férié  du  pre- 
mier jour  de  l'an.  Il  n'est  déclaré  férié  par  aucune  disposition 
législative.  Néanmoins,  le  caractère  de  fêle  légale,  admis  par 
l'usage,  lui  a  été  formellement  attribué  par  la  jurisprudence  et 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mars  1810. 

22.  —  En  dehors  de  l'énumérallon  qui  précède  on  ne  saurait 
considérer  comme  férié  le  jour  d'une  solennité  purement  locale, 
lors  même  que  la  Bourse  et  les  autres  établissements  commer- 
ciaux auraient  été  fermés  à  cette  occasion.  —  Ruben  de  Couder, 
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Dir.t.  du  dr.  comm.  ind.  et  marit.,  t.  S,  V  Protêt,  n.  47  et  48. 

23.  —  La  loi  du  14  juill.  1880,  avons-nous  dit,  a  fait  table 
rase  de  toute  l'ancienne  réglementation  sur  les  jours  fériés,  en 
consacrant  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  —  V.  suprà,  v° 
Chemin  de  fer,  n.  3182  bis,  3307,  34.Si,  3.Ï79,  4122,  4123. 

24.  —  Il  en  résulte,  par  e.xemple,  que  l'autorité  municipale  ne 
pourrait  apporter  à  la  liberté  de  l'industrie  aucune  restriction 
qui  ne  serait  exigée  ni  par  le  maintien  du  bon  ordre,  ni  par  le 
soin  de  veillera  la  salubrité  publique.  Un  arrêté  qui,  aième  lem- 
|]orairement,  édicterait  des  mesures  contraires  à  ce  principe, 
serait  illégal  et  par  suite  non  obligatoire,  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  été  réformé  par  l'autorité  administrative  supérieure.  — 
V.  Cass.,  22  déc.  1838,  Fuld,  [S.  39.1.894,  P.  39.2.oo9];  —  Il 
août  1842,  Jacquet,  [P.  42.2.702];  —  12juill.  1849,  Benon,  [P. 
51. -1.670,  D.  49.1.20.Ï];  —  lardée.  1849,  Lalonde,  [P.  ul. 2.200, 
D.  SO. 1.368];  —  25  juill.  1850,  Lalonde,  [P.  51.2.200,  D.  51. 
5.41] 

25.  —  Mais  l'autorité  municipale  a  certainement  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  que  commandent  l'utilité  et  la 
salubrité  publiques.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  en  ma- 
tière de  boucherie.  —  V.  suprà,  v»  Bouclierie,  n.  52.  —  V.  aussi 
Cass.,  26  mars  1847,  Loiseleur,  [S.  47.1.743,  P.  47.2.297,  D. 
47.4.315]  —  Lyon,  3  juill.  1895,  [J.  La  Loi,  1895,  n.  265] 

26.  —  Au  reste,  et  en  thèse  générale,  il  est  reconnu  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  punir  les  infractions  aux  règlements  faits 
par  les  administrateurs  chargés  de  la  police  municipale  qu'au- 
tant que  ces  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi 
existante  et  portant  une  peine  contre  les  contrevenants,  ou 
qu'ils  rentrent  dans  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité des  administrations  municipales.  —  V.  infnï,v°  Règlement 
de  police. 


CHAPITRE    II. 

OBSERVATION    DES    JOURS    FÉRIÉS    EN    CE    QUI    CONCERNE    LES 
FONCTIONNAIRES    PUBLICS. 

27.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  depuis  la 
loi  du  14  juill.  1880  aucune  interdiction  ne  pèse  sur  l'universa- 
lité des  citoyens,  qui  peuvent,  à  leur  gré,  se  livrer  ou  non  au 
repos  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Ajoutons  que  les  fonc- 
tionnaires sont  fondés  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art. 
57  de  la  loi  de  germinal  an  X  {suprà,  n.  4,  9),  pour  interrompre 
ces  jours-là  le  cours  de  leurs  travaux,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
contraints  à  faire  des  actes  de  leur  ministère.  —  V.  Metz,  31  août 
1833,  Lamort,  [P.  chr.] 

28.  —  Mais  ont-ils  l'obligation  d'observer  le  repos  qui  leur 
est  accordé"?  Ont-ils,  au  contraire,  la  faculté  d'ouvrir  leurs  bu- 
reaux les  jours  fériés'?  Cette  question  revêt  une  sérieuse  impor- 
tance, en  ce  qui  concerne  les  bureaux  des  conservateurs  des  hy- 
potlièques.  En  effet,  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  du  repos 
facultatif,  il  en  résulterait  qu'il  leur  serait  loisible  de  donner  ou 
de  refuser  la  formalité  aux  actes  qui  leur  sont  présentés.  Par 
suite,  il  dépendrait  du  conservateur  que  certains  créanciers  fus- 
sent favorisés  au  préjudice  des  autres.  Aussi  l'administration  et  la 
doctrine  imposent-elles  l'obligation  absolue  de  fermer  les  bureaux, 
les  jours  fériés,  de  manière  à  ce  qu'aucun  acte  ne  puisse,  à  la  date 
de  ces  jours,  être  revêtu  des  formalités  hypothécaires.  —  V. 
sujinï,  V»  Conservateur  des  hypothèques,  n.  147,  153  et  s. 

29.  —  Une  décision  identique  a  été  prise  au  sujet  des  bu- 
reaux de  l'enregistrement,  du  domaine  et  du  timbre  (Déc.  min. 
9  mars  1839,  in  fine).  Une  affiche,  placée  à  l'extérieur  du  bureau, 
doit  annoncer  au  public  que  les  bureaux  doivent  être  ouverts 
tous  les  jours  non  fériés,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  de  relevée.  —  Cass.,  28  l'évr.  1838,  Marchant,  [S. 
38.1.341,  P.  38.1.390] 

;J0.  —  Toutefois,  les  actes  publics  et  particuliers  sont  vala- 
blement enregistrés  tous  les  jours  de  l'année  (L.  16  vend,  an  \'I, 
art.  1).  D'où  la  conséquence  que  la  fermeture  des  bureaux,  or- 
donnée dans  un  intérêt  d'ordre  public,  n'est  pas  un  préjugé  con- 
traire à  la  liberté  qu'aie  fonctionnaire  de  chômer  ou  non  s'il  le 
juge  bon. 

31.  —  On  peut  dire,  il  nous  semble,  que  toutes  les  fois  que 
la  généralité  ou  une  catégorie  des  citoyens  ne  doit  pas  en  souf- 
frir, il  est  légalement  loisible  au  fonctionnaire  public  de  ne  pas 
jouir  d'un  repos  que  la  loi  a  établi  dans  son  intérêt.  En  tant,  bien 
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entendu,  qu'il  ne  contreviendra  pas  ainsi  à  ses  règlements  admi- 
nistratifs. Il  serait  à  la  fois  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  sai- 
nempnt  entendu  de  la  loi  du  14  juill.  1880  d'ériger  en  prohibi- 
tion contre  une  catégorie  de  personnes,  la  faculté  du  chômage 
qu'elle  assure  à  tous  les  citoyens. 

32.  —  C'est  ainsi  qu'un  maire,  dont  la  qualité  de  fonction- 
naire public  a  été  reconnue  par  de  nombreux  arrêts,  peut  con- 
sentir à  célébrer  un  mariage,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  soit 
le  dimanche,  soit  un  jour  de  fête  légalement  reconnu.  — V.  Ilut- 
teau  d'Origny,  De  l'<Hat  civil  et  de  ses  améliorations,  t.  7,  chap. 
4,  §  1,  n.  9  ;  Mersier,  Tr.  th.  et  pr.  de  l'Hat  civil,  n.  310;  Demo- 
lombe,  Mariage,  n.  208. 

33.  —  La  qualité  de  fonctionnaires  publics  est  attribuée  aux 
notaires  par  la  loi  elle-même  dans  la  définition  qu'elle  en  donne 
(L  25  vent,  an  XI,  art.  1).  Il  semble  donc  qu'ils  doivent  pou- 
voir réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  57  de  la  loi  de  germinal,  pour 
se  livrer  au  repos  les  jours  fériés.  Cependant  l'art.  3,  L.  org.  25 
vent,  an  XI,  sans  distinguer  les  jours  fériés  de  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  déclare  que  ces  officiers  publics  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère,  lorsqu'ils  en  sont  requis?  En  présence  de 
celte  opposition  de  textes,  on  conçoit  les  doutes  qui  ont 
lever  sur  ce  point,  d'autant  plus  que  la  jurisprudence  ne 
aucune  orientation  marquée.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi 
de  la  difficulté  portant  sur  la  validité  d'une  déclaration  de  com- 
mand,  faite  le  surlendemain  du  jour  de  l'adjudication,  alors  (|ue 
la  veille  était  un  dimanche,  a  décidé  que  cette  déclaration  était 
faite  en  temps  utile;  comme  argument  à  l'appui  de  sa  solution, 
il  déclare,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  que  si  «  les  notaires 
ont  caractère  et  capacité  pour  recevoir  la  déclaration  de  com- 
mand,  ce  n'est  point  une  obligation,  un  devoir  rigoureux  de  leur 
ministère  que  chaque  citoyen  puisse  leur  imposer  ».  —  Trib. 
Seine,  8  juill.  1835,  Quelle,  [D.  Mp.,  v"  Enregistrement,  n.  2604] 

34.  —  On  le  voit,  le  tribunal  donne  incidemment  une  opinion; 
il  ne  jug'e  pas  la  question  qui  nous  occupe.  C'est  donc  à  tort 
que  l'on  cite  généralement  cette  décision,  exclusivement  relative 
aux  déclarations  de  command,  comme  favorable  à  la  thèse  de  la 
non-obligation  pour  le  notaire  d'instrumenter  les  jours  fériés.  — 
V.  notamment,  Encyclop.  du  not.  et  de  l'enreg.,  V  Fête  légale. 
n.  18. 

35.  —  On  ne  peut  non  plus  trouver  d'argument  décisif  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mars  183S,  Rayot,  [S. 
38.1.344,  P.  43.2.724]  —  dont  un  considérant  porte  que  les  jours 
fériés  «  se  fermaient  ordinairement  les  études  de  notaire  ».  Cet 
arrêt  s'appuie,  en  effet,  sur  ce  que  ces  jours-là  tous  actes  judi- 
ciaires sont  interdits.  —  V. suprà,  v°  Command  (déclaration  de), 
n.  23. 

36.  —  La  même  observation  s'applique  à  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Colmar,  en  date  du  20  janv.  1834,  [D.  Hép.,  v"  Jour 
férié,  n.  42]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  notaire,  prévenu 
d'avoir  violé  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  en  refusant  de  recevoir,  un 
jour  de  fête  légale,  un  acte  de  mainlevée  d'inscription  hypothé- 
caire. Or,  le  tribunal  renvoie  le  notaire  de  la  plainte  formée  con- 
tre lui  par  le  ministère  public,  uniquement  à  la  faveur  de  ses 
antécédents  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  blâmer. 

37.  —  A  défaut  de  guide  fourni  par  l;i  jurisprudence,  com- 
ment concilier  deux  textes  contradictoires?  Dans  le  sens  de  l'o- 
liligation,  pour  le  notaire  légalement  requis,  de  prêter  son  minis- 
tère, on  peut  invoquer  la  règle  de  droit  :  posteriores  leges  prio- 
ribus  derogant.  De  plus,  la  loi  la  plus  récente  a  sur  son  aînée 
ce  sérieux  avantage  qu'elle  est  spéciale  au  notariat  et  qu'il  est 
de  règle  que  les  lois  générales  ne  sont  pas  présumées  déroger 
aux  lois  spéciales.  Par  conséquent,  il  faut  admettre  en  principe 
que  l'art.  3,  L.  25  vent,  an  XI,  est  fondamental  en  la  matière. 

11  ne  saurait,  en  effet,  appartenir  au  notaire,  même  un  jour  férié, 
de  déférer  ou  non,  à  son  gré,  sans  autre  frein  que  le  devoir  mo- 
ral, à  la  réquisition  des  parties.  La  loi  sanctionne  ses  volontés 
par  des  obligations  effectives.  D'ailleurs,  la  loi  de  ventôse  n'a 
l'ait  que  reproduire  une  ancienne  règle  (Chassanée,  Sur  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  p.  257,  n.  48;  Ferrière,  Parfait  notaire,  \.  l, 
chap.  16).  Il  Le  ministère  du  notariat,  disait  Cailly  au  Conseil 
des  anciens,  est  un  ministère  nécessaire,  \\  (le  notaire)  ne  peut  le 
refuser  lorsqu'il  en  est  requis  et  ce  serait  aller  contre  le  principe 
de  la  matière  que  de  lui  laisser  la  liberté  du  refus  »  (Séance  du 

12  prair.  an  VU).  Il  est  tenu  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge, 
à  7noins  d'empévheaienls  légitimes  (L.  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect. 
2,  art.  0;  Cire.  28  vent,  an  XIII).  —  V.  infrà,  v"  Notaire. 

38.  —  Néanmoins,  ce  principe  commande  certains  tempéra- 
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ments.  La  réquisition  adressée  au  notaire  ne  sera  obligatoire 
!cs  (limanclies  el  jours  de  fêtes  légales  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence et  de  nécessité  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller  recevoir  le 
îestainent  d'un  homme  qui  se  meurt  (Ertc;/c/o/;.  du  not.,  v°  Fête 
li     loyale,  n.  2ii).  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Jour  fcrié,  n.  19. 

39.  —  Mais  pour  les  actes  non  urgents,  d'une  nécessité  non 
immédiate,  les  notaires  sont  placés  sur  le  même  rang  que  les 
autres  fonctionnaires  publics.  Dès  lors,  il  leur  est  loisible  de 
refuser  d'instrumenter  les  jours  fériés. —  Rolland  de  Villargues, 
Ri'p.  not.,  v"  Fcte,  n.  23;  Morio,  De  la  discipline  des  cours  et 
trib..  etc.,  t.  1,  n.  370. 

40.  —  .\u  surplus,  la  règle  d'après  laquelle  tous  les  actes 
publics  et  particuliers  sont  valablement  passés  et  enregistrés 
tous  les  jours  de  l'année  (L.  16  vend,  an  VI,  arl.  1),  s'applique 
sans  diliiculté  aux  actes  notariés.  —  Rolland  de  \'illargues,  Hep. 
not.,  v"  Fête,  n.  17.  —  V.  aussi  infrà,  V  Notaire. 

41.  —  On  reconnaît  spécialement  que  les  actes  respectueux 
peuvent  être  laits  un  jour  de  fête  légale.  —  Agen,  il  août  1829, 
Roussanes,  [S.  32.2.29S,  P.  chr.]  —  Sic,  Pezzani,  Traité  des 
cmprchements  au  mariage,  n.  367. —  Contra,  nouveau  Denizart, 
v°  Fête,  §  3. 

42.  —  Cependant,  les  actes  de  juridiction  contentieuse,  tels 
que  les  inventaires  et  les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  faits 
un  jour  férié.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Notaire,  §  o,  n.  6;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Fête,  n.  18.  —  V.  infrà,  v°  ^otaire. 

43.  —  .Ainsi  encore  les  protêts,  même  ceux  du  ministère  d'un 
notaire,  ne  peuvent  être  faits  un  jour  férié.  —  Bioche,  Dict.  proc, 
x'Fête,  n.  4;  Massé,  l'arfait  notaire,  liv.  1,  chap.  16.  —  V.  aussi 
infrâ,  v»  Protêt. 

44.  —  Pendant  longtemps  on  s'est  demandé  ce  qu'il  y  avait 
lieu  de  décider  relativement  aux  ventes  publiques  de  meubles  ou 
d'immeubles.  La  loi  du  17  therm.  an  VI,  dans  son  art.  6,  dispose 
que  les  ventes  à  encan  ou  à  cri  public  n'auront  pas  lieu  les 
jours  de  fête,  à  peine  d'une  amende  de  2o  à  300  fr.  JNIais  cette 
disposition  ne  parait  plus  subsister,  car  les  arl.  617  el  632,  C. 
proc.  civ.,  posent  un  principe  contraire  pour  les  ventes  après 
saisie-exécution,  ou  saisie-brandon  (V.  en  outre  le  cas  de  l'art. 
94.')).  Et,  en  fait,  les  ventes  volontaires,  soit  d'immeubles,  soit 
de  fruits  et  récoltes,  se  sont  constamment  faites  le  dimanche  et 
les  jouis  de  fête.  —  Rolland  de  ^'illargues,  v"  cit.,  n.  20. 

43.  —  Depuis  la  loi  du  14  juill.  1880,  la  question  ne  peut 
même  plus  se  poser.  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  avant  cette 
loi,  qu  on  peut  faire  procéder  à  une  vente  publique  de  meu- 
bles, par  un  notaire,  un  jour  de  dimanche,  malgré  la  défense  du 
maire,  sans  contrevenir  à  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  l'observalion 
des  fêtes  et  dimanches.  —  Cass.,  2  août  1828,  Anselme  Deroo, 
[P-  chr.]  —  V.  au  reste  infrà,  v''  Saisie-exécution,  Saisie-bratidon, 
Vente  publique  de  meubles.  Vente  judiciaire  de  biens  immeubles. 

CHAPITRE   III. 

UBSEliVATIOiN  DES  JûlIRS  FÉRIÉS   EN  CE  QUI  CONCERNE 
LES  INDUSTRIELS. 

46.  —  On  a  vu  que  la  loi  du  14  juill.  1880  abolit  toutes  les 
prescriptions  antérieures,  relatives  à  l'observation  du  repos  du 
dimanche  et  des  fêtes  religieuses.  11  en  résulte  que  d'obligatoire 
qu'il  était  le  chômage  est  rendu  facultatif  les  jours  fériés.  Mais, 
dans  son  art.  3,  elle  dispose  :  qu'il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du 
17  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie. 

47.  —  Cette  loi  dispose  dans  son  art.  o  :  «  les  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  vingtet  un  ans 
ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail,  par  leur  patron,  les 
dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour  rangement 
de  l'atelier  ».  Dans  l'article  suivant  quelques  stricles  exceptions 
ont  été  admises,  exceptions  "  que  justifie  seule  l'impérieuse  né- 
cessité de  conserver  l'existence  d'industries  éminemment  natio- 
nales ».  —  Rapport  de  M.  Talion,  [Journ.  o/f.,  30  mai  1872, 
annexe,  n.  1 132j 

48.  —  La  loi  du  2  nov.  1892  contient,  dans  son  art.  32,  2»  ali- 
néa, abrogation  formelle  de  la  loi  de  1874ainsi  que  des  règlements 
d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  ses  disposi- 
tions. Déjà  même,  le  parlement  est  saisi  de  nouvelles  propositions 
tendant  à  introduire  des  modifications  au  régime  établi  par  la  loi 
du  2  nov.  1892. 


49.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  loi  consacre,  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  deux  innovations  importantes  : 
1°  l'extension  de  la  loi  aux  établissements  publics,  de  bienfai- 
sance, religieux  ou  d'enseignement  professionnel.  Son  article 
premier  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Le  travail  des  enfants,  des 
tilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures, 
mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépen- 
dances, de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques 
ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux 
obligations  délerminées  parla  présente  loi.  Toutes  les  dispositions 
de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  travaillant  dans  les 
établissements  ci-dessus  désignés.  » 

50.  —  Ainsi,  ce  texte  comble  la  lacune  de  la  loi  de  1874,  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers,  qui  sont  protégés  au  même  titre  que 
les  citoyens  français,  et  il  élimine  en  second  lieu  toute  distinc- 
tion en  faveur  des  établissements  de  charité  ou  de  bienfaisance. 

51.  —  Il  convient,  en  outre,  de  faire  remarquer  que  la  loi  de 
1892  ne  s'applique  qu'aux  personnes  employées  dans  un  travail 
industriel.  Donc,  le  travail  agricole  reste,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1874,  complètement  en  dehors  de  la  nouvelle  légis- 
lation fart.  21).  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie. 

52.  —  On  retrouve  dans  l'art,  a  de  la  loi  de  1892  la  reproduc- 
tion, à  peu  près  textuelle  de  la  disposition  contenue  dans  l'art. 
.T  de  la  loi  de  1874.  Dans  ces  deux  textes  le  législateur  consacre 
le  principe  du  repos  hebdomadaire.  iMais  tandis  qu'en  1874,  les 
dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi  étaient  expressément  les 
jours  assignés  au  repos,  en  1892,  la  loi  s'abstient  de  déterminer 
le  jour  du  chômage  hebdomadaire,  c  Afin  de  respecter  la  liberté 
de  conscience,  dit  M.  Waddington,  rapporteur,  et  de  ne  pas 
nous  mettre  en  contradiction  avec  la  loi  du  14  juill.  1880,  qui 
abroge  celle  du  18  nov.  1814  sur  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes  religieuses,  la  commission  s'est  bornée  à  limiler  à  six  jours 
par  semaine  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  sans  indi- 
gner quel  devrait  être  le  jour  de  repos».  —  Rapport  de  M.  Wad- 
dington au  Sénat  :  J.  off.,  juillet  1888,  annexes,  p.  6b6,  n.  2204. 

53.  —  A  ce  sujet,  nous  ferons  observer,  d'une  part,  que  la 
prétendue  contradiction  qu'il  y  aurait  à  fixer  le  repos  des  ate- 
liers au  dimanche,  alors  que  la  loi  de  1880  a  abrogé  celle  de 
1814,  sur  le  repos  obligaloire  ce  jour-là,  est  une  contradiction 
voulue,  car  c'est  le  législateur  lui-même  qui  a  pris  soin  de  men- 
tionner (art.  3,  'in  fine)  qu'il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  17  mai 
1874  qui  fixait  au  dimanche  le  repos  hebdomadaire.  Vainement, 
objecterait-on  contre  la  fixation  du  dimanche  comme  jour  de  re- 
pos, que  non  seulement  il  y  aurait  violation  de  la  liberté  de  con- 
science, mais  de  la  liberté  elle-même  ,  car  le  patron  doit  être 
libre  de  fixer  le  jour  de  repos  de  ses  ouvriers;  raisonner  ainsi, 
c'est  négliger  une  des  données  du  problème  à  résoudre;  car,  à 
côté  du  patron,  il  y  a  les  ouvriers,  dont  la  liberté  de  conscience 
mérite  le  respect  au  même  titre  que  celle  de  l'employeur.  Or, 
laisser  à  celui-ci  le  choix  du  jour  de  repos  hebdomadaire  ,  c'est 
soumettre  la  liberté  de  conscience  de  centaines  d'ouvriers  à  la 
discrétion  d'un  seul,  .\insi  supposons  un  patron  Israélite,  qui 
fixera  au  samedi  le  repos  de  la  semaine,  ne  voit-on  pas  l'atteinte 
manifeste  résultant  d'une  pareille  fixation  à  la  conscience  des 
ouvriers  catholiques.  Le  repos  du  dimanche  est  consacré  par  une 
tradition  plusieurs  fois  séculaire.  Dès  lors,  pourquoi  substituer 
l'arbitraire  patronal  à  une  prescription  légale'.'  Si,  en  fixant  au 
dimanche  le  repos  hebdomadaire,  on  croit  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  loi  du  li  juill.  1880,  qui  abroge  celle  du  18  nov. 
1814,  la  logique  demanderait  aussi  l'abrogation  de  l'art.  57  de  la 
loi  organique  du  18  germ.  an  X  qui  fixe  au  dimanche  le  repos 
des  fonctionnaires. 

54.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art,  li  de  la  loi  du  2  nov.  1892  dispose 
quo  les  jours  de  fêle  reconnus  par  la  loi  ne  pourront  être  employés 
au  travail.  A  l'exception  de  la  fête  nationale  du  14  juillet,  toutes 
les  fêtes  reconnues  par  la  loi  sont  des  lêtes  religieuses.  Par 
conséquent,  si  les  motifs  donnés  en  faveur  de  la  fixation  arbi- 
traire du  jour  de  repos  hebdomadaire  reposent  sur  un  fondement 
solide,  il  fallait,  comme  pour  le  dimanche,  relever  la  contradiction 
existant  entre  cette  disposition  et  la  loi  du  14  juill.  1880.  Mais 
celte  contradiction  nous  échappe.  La  loi  de  1880  abroge  celle 
du  18  nov.  1814  qui  rendait  obligaloire  le  repos  du  dimanche  et 
des  létes  religieuses.  Du  moment  où  l'obligation  est  supprimée, 
du  même  coup  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  travail  se 
trouvent  respectées. 
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55.  —  Une  innovation  plus  lieureuse  est  contenue  dans  ce 
même  art.  b.  Elle  a  trait  aux  enfants  mâles  âgés  de  moins  de 
dix-huil  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge.  Les  uns  et  les  autres 
0  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les 
jours  de  fête  reconnus  par  la  loi.  même  pour  rangement  d'ate- 
lier ».  —  Rapport  précité  de  M.  Waddinglon. 

56.  —  La  loi  de  1874  n'accordait  le  repos  des  jours  fériés 
qu'aux  enfants  mâles  jusqu'à  seize  ans  et  aux  jeunes  fdles  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans.  —   V.  nuprâ,  n.  47. 

57.  —  Il  a  été  de'cidé  que  l'interdiction  du  travail,  un  jour 
de  fête  légale,  s'étend  également  aux  filles  mineures  et  aux 
filles  majeures.  Vainement  on  prétendrait  que  les  termes  des 
art.  i  et  4  ne  visant  que  le  travail  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  excluent  par  cela  même,  les  filles  majeures,  celles-ci 
étant  comprises  dans  l'expression  générique  /es  femmes.  —  Trib. 
corr.  Saint-Etienne,  28  avr.  1894,  sous  Cass.,  12  juiU.  1894, 
Théolier,  [D.  95.1.79J 

58. —  L'art.  6  de  la  loi  de  1874  autorisait  l'emploi  des  enfants 
dans  les  industries  à  feu  continu,  non  seulement  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête,  mais  encore  la  nuit.  La  loi  de  1892  (art.  6) 
reproduit  cette  disposition  en  ajoutant  :  «  Néanmoins,  dans  les 
usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe 
masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la 
nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  condition  qu'ils  auront 
au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

59.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  "  l'obligation  du  repos  hebdo- 
madaire et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail  peu- 
vent être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divisionnaire, 
pour  les  travailleurs  visés  à  l'art.  3,  pour  certaines  industries  à 
désigner  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

60. —  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire  (art.  3,  §  2). 

61.  —  L'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'étant  pas  admise  en 
matière  de  contravention  ,  il  a  été  jugé  que  le  chef  d'industrie 
ne  peut  se  dispenser  d'afficher  dans  ses  ateliers  le  placard  indi- 
quant le  jour  du  repos  hebdomadaire,  sous  le  prétexte  que  tout 
le  personnel  sait  que  ce  jour  de  repos  est  le  dimanche.  —  Trib. 
simpl.  pol.  Troyes.  29  déc.  1893,  Viénot,  [D.  94.2. 183] 

62.  —  A  raison  de  sa  date  récente,  la  loi  du  2  nov.  1892  n'a 
donné  lieu  qu'à  un  nombre  fort  restreint  de  décisions  judiciai- 
res. Comme  moyen  d'interprétation  on  ne  possède  guère  que  des 
solutions  théoriques.  El  d'abord,  quelle  est  la  nature  des  infrac- 
tions réprimées  par  la  nouvelle  loi?  Ce  sont  de  simples  contra- 
ventions soumises  au  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une 
amende  de  o  â  lo  l'r.  (art.  26).  Le  chiffre  des  amendes  pronon- 
cées par  la  loi  de  1874  était  plus  élevé.  H  allait  jusqu'à  50  fr.  La 
juriiliction  répressive  était  alors  le  tribunal  correctionnel. 

63.  —  En  abaissant  les  peines,  la  loi  de  1892  a  multiplié  les 
infractions  ,  qui  se  transforment  en  délits  contraventionnels  ,  en 
cas  de  récidive.  C'est  ce  que  l'art,  27  déclare  formellement  :  en 
cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à  lOOfr.  Le  para- 
graphe 2  du  même  article  prononce  le  cumul  des  peines  :  en  cas 
de  pluralité  de  contraventions  entraînant  la  récidive,  l'amende  sera 
prononcée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  con- 
traventions. —  Lagresille,  p.  162.  —  V.  au  surplus  infrà, yo 
Louage  d'ouvraija  et  d'industrie. 


CHAlMTUl!;  IV. 

EPFKTS  LRGAUX  ATTACHÉS  AUX  JOURS  FÉRIÉS. 


Section  I. 
Matières    civiles. 

§  ).  Cién&raliKs. 

64.  —  11  résulte  du  texte  même  et  de  la  combinaison  de  di- 
verses dispositions  légales  que  les  tribunaux  civils  ne  doivent 
pas  tenir  séance  les  jours  fériés  (V.  art.  2,  L,  17  therm.  an  VI; 
Décr.  30  mars  1808,  art.  90;  Ord.  iîi  janv.  1826,  art.  78;  art.  8, 
63,  808,  828,  1037,  G.  proc.  civ.). 

65.  —  Ils  ne  doivent  ni  rendre  des  jugements ,  ni  prêter  leur 


concours  à  un  acte  de  procédure  quelconque.  —  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  1274;  Garsonnet,  p.  60,  in  fine. 

66.  —  Les  juges  consulaires  sont  soumis  ,  comme  les  juges 
civils,  à  la  défense  de  siéger  les  jours  fériés.  —  Morin,  Disei- 
pline,  t.  2,  p.  128. 

67.  —  Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  la  loi 
permet  d'accomplir,  pendant  les  jours  fériés,  les  actes  de  l'office 
du  juge.  Une  première  exception  est  consacrée  par  l'art.  8,  G. 
proc.  civ.  Les  juges  de  paix,  porte  cet  article  ,  pourront  juger 
tous  les  jours,  même  ceux  des  dimanches  et  fêtes. 

68.  —  Il  en  est  de  même  des  prud'hommes  qui  sont  les  juges 
de  paix  de  la  juridiction  consulaire.  —  Morin,  toc.  cit. 

69.  —  De  même,  en  matière  de  référés.  Le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  le  magistrat  qui  le  remplace,  est 
autorisé  à  permettre  d'assigner,  soit  à  l'audience,  soit  à  son 
hi'itel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes  (C.  proc.  civ., 
art.  808).  Il  s'agit  de  donner  une  solution  provisoire,  qui  s'ac- 
commoderait mal  des  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire.  —  V. 
infrà,  v"  Référé. 

70.  —  Par  analogie  avec  les  solutions  qui  précèdent,  il  est 
également  permis  de  procéder,  ces  jours-là,  au.x  actes  de  la  ju- 
ridiction gracieuse,  c'est-à-dire  de  rendre  ,  à  la  demande  des 
parties,  les  ordonnances  qui  ne  comportent  pas  la  publicité 
d'une  audience.  — 'Garsonnet,  t.  1,  p.  61  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  .lour  férié,  n.  5. 

71.  —  En  dehors  de  ces  exceptions,  si,  un  jour  férié,  il  a 
été  rendu  un  jugement  ou  s'il  a  été  procédé  à  des  actes  judi- 
ciaires, ce  jugement  ou  ces  actes  seront-ils  susceptibles  d'an- 
nulation'? —  M.  Talandier  enseigne  l'affirmative.  Traité  do  l'ap- 
pel,  n.  236.  —  V.  aussi  Rodière,  t.  1 ,  p.   149;  Bonfils,  n.  617. 

72.  —  En  faveur  de  cette  opinion,  on  cite  également  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  9  brum.  an  III,  Sabin, 
[D.  Rép.,  v"  Jour  férié,  n.  23];  —  13  juin  1813,  Polignac,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  juill.  1847,  de  Tailhas,  [D.  47.1.197]  —  Mais 
celte  jurisprudence,  suivant  nous,  est  loin  d'être  aussi  topique 
qu'on  s'est  plu  à  le  croire.  En  tous  cas,  elle  ne  nous  parait  pas 
à  l'abri  de  toute  critique.  C'est  ce  que  nous  allons  tenter  de  dé- 
montrer par  l'examen  successif  des  trois  arrêts  précités. 

73.  —  1°  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  9  brum.  an  III,  pré- 
cité, deux  circonstances  ont  été  retenues  :  d'une  part,  le  jugement, 
objet  du  pourvoi,  avait  été  rendu  un  jour  de  décade,  qui  était  le 
jour  du  repos  suivant  le  calendrier  républicain;  d'autre  part,  les  dé- 
fendeurs ne  paraissaient  pas  avoir  comparu  à  l'audience,  ni  même 
avoir  été  avertis.  Il  est  à  noter  que  la  cassation  est  prononcée  à 
raison  du  concours  de  ces  deux  circonstances.  C'est  également  ce 
que  décide  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  8  août  1893,  Richard, 
[S.  et  P.  94.1.137,  D.  94.1.233]  —  qui  déclare  nul  le  règlement 
de  qualités  opéré  par  défaut  cnalre  les  avoués  opposants  et  por- 
tant la  date  d'un  dimanche.  Mais,  ici  comme  là,  le  fait  que  les 
deux  décisions  ont  été  prononcées  un  jour  férié  perd  beaucoup 
de  son  importance,  si  l'on  considère  qu'elles  ont  été  rendues  au 
mépris  du  droit  fondamental  de  la  défense.  Cette  dernière  con- 
sidération est  autrement  déoisive  que  l'inobservation  d'un  jour 
férié  du  calendrier  républicain.  Car  la  non-comparution  des 
défendeurs  à  l'audience,  où  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  ap- 
pelés, entraînerait  à  elle  seule  la  nullité  du  jugement,  alors 
même  qu'il  eût  été  rendu  un  jour  ordinaire.  Il  est,  au  contraire, 
difficile  d'admettre,  en  l'absence  d'une  loi  prononçant  la  nul- 
lité, qu'un  jugement  sera  nul,  parce  qu'il  aura  été  prononcé  un 
dimanche  ou  un  jour  férié.  D'autant  mieux  que  les  exploits  et 
les  actes  d'exécution  des  jugements  faits  à  pareil  jour,  avec  au- 
torisation de  justice,  sont  validés  par  le  législateur  lui-même 
(art.  63,  828  et  1037,  C.  proc.  civ.).  On  aurait  en  outre  quelque 
peine  à  concevoir  que  les  magistrats  ne  pussent  pas  user  pour 
eux-mêmes  d'une  latitude  qu'ils  ont  lo  droit  d'accorder  aux 
huissiers  (art.  1037).  —  fjarsonnet,  t.  1,  p.  63. 

74.  — 2°  Le  second  arrêt,  du  13  juin  1813  précité,  vise  un  juge- 
ment rendu  pendant  les  vacations  et  pour  ce  motif  déclaré  nul.  La 
même  solution  s'impose-t-elle  s'il  s'agit  d'un  jour  férié?  D'abord 
les  nullités  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  D'ailleurs, 
la  nullité  ne  serait  que  partielle  en  temps  de  vacation,  puisque 
la  défense  de  juger  porte  uniquement  sur  les  affaires  ordinaires, 
et  il  suffit,  même  quant  à  ces  dernières,  que  la  chambre  des 
vacations,  pour  être  valablement  saisie,  en  constate  l'urgence. 
—  Cass.,  25  mai  1868,  Drevel,  [D.  69.1.277] 

75.  —  Au  surplus,  l'arrêt  précité  du  13  juin  est  loin  d'avoir 
fixé  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  En  effet,  une  controverse 


JOUR  FERIE.  —  Chap.  IV. 


79 


s'est  établie  sur  le  point  de  savoir  si  l'incompétence  de  la  cham- 
bre des  vacations  pour  juger  les  affaires  ordinaires  est  absolue, 
ou  bien  si,  au  contraire,  elle  peut  être  couverte  par  le  silence 
des  parties.  Dans  une  opinion  qui  tire  sa  principale  force  d'un 
arrêt  de  cassation,  on  admet  la  première  alternative.  —  Cass., 
I4juill.  1830,  Fédar,  S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  149; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Vncances,  n.  24. 

76.  —  L'opinion  contraire  parait  cependant  préférable.  Sous 
l'ancienne  jurisprudence,  il  est  vrai,  les  chambres  de  vacations 
étaient  incompétentes  vatione  materiœ  à  l'égard  des  affaires  ne 
requérant  pas  la  célérité,  c'est-à-dire  qu'elles  devaient  refuser 
d'en  connaître,  même  du  consentement  des  parties  (Ord.  1629, 
art.  92  :  Isanibert,  Rev.  des  lois  franc.,  t  16,  p.  2o3).  —  Mais 
cette  prohibition  n'a  point  été  reproduite  par  les  lois  modernes. 
Aussi  nous  rallions-nous  à  l'opinion  d'après  laquelle  l'ordre  pu- 
blic étant  sans  intérêt  dans  la  question  les  chambres  de  vacations 
peuvent  juger  valablement  les  affaires  autres  que  celles  requé- 
rant célirité,  si  les  parties  ne  s'y  opposent  pas.  —  V.  Cass.,  25 
flor.  an  IX,  Brognier.  [S.  et  P.chr.];  —  22  janv.  1806,  Cha- 
rasse,  [S.  et  P.  chr.';  —  19  avr.  1820,  Bonnard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bonnier,  Ele'm.  d'org.  jud.,  n.  120;  Garsonnet,  t.  1,  p.  63, 
note  13. 

77.  —  3"  Arrivons  à  la  troisième  décision  du  6  juill.  1847,  pré- 
citée. Rendu  un  jour  de  fête  nationale,  non  proclamée  par  une  loi 
expresse,  l'arrêt  est  déclaré  valable.  De  là,  un  argument  â  con- 
trario :  l'arrêt  eût  été  déclaré  nul  s'il  avait  été  prononcé  un  jour 
férié  légal,  puisque  sa  validité  résulte  de  ce  qu'il  a  été  rendu  un 
jour  de  fête  non  légale.  Mais  on  sait  la  faiblesse  et  le  danger 
d'une  pareille  argumenlation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister. 
Par  conséquent,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  n'apporte 
pas  une  force  suffisante  au  système  déclarant  nulles  les  décisions 
rendues  un  jour  férié  (Garsonnet,  t.  1,  p.  61).  Nous  aurons  du 
reste  l'occasion  de  revenir  bientôt  sur  cet  ordre  d'idées.  —  V. 
infrà,  n.  81  et  s. 

78.  —  La  défense  de  rendre  la  justice  les  dimanches  et  jours 
de  fête  légale  s'étend  à  tous  les  actes  de  procédure,  et  par 
exemple  aux  enquêtes.  — Talandier,  n.  2o6;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Jour  férié,  n.  6. 

79.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  demande  en  prorogation  d'en- 
quête n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  formée  un  jour  férié  (C. 
proc.  civ.,  art.  1030).  —  Bordeaux,  24  janv.  1832,  Charriol,  [P. 
chr.  I  —  V.  infrà,  v°  Enqucte. 

80.  —  Mais  cette  défense  frappe-t-elle  un  rapport  d'expert 
rédigé  un  jour  férié"?  L'ancienne  jurisprudence  le  jugeait  ainsi 
(Merlin,  R''p.,  v"  E-iperl).  Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui. 
L'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  n'interdit,  à  ppine  de  nullité,  que 
les  significations  et  actes  de  procédure.  Or  la  rédaction  d'un 
rapport  d'expertise  n'entre  pas  dans  les  prévisions  de  cet  article. 

—  Cass.,  22  nov.  1827,  Petiel,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Dejean, 
Action  rMhihiloire,  n.  488;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1198;  Favard  de  Langlade,  v"  Rappurt  d'expert,  t.  4,  p.  703; 
Pigeau,  Comm.,  p.  369,  sect.  1,  §  3,  n.  3;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Expertise,  n.  96;  Bioche,  v»  Expert-expertise,  n.  142.  — 
Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  304. 

81.  —  Si  les  juges  ne  perdent  point  leur  caractère  ni  leur 
pouvoir  pendant  la  durée  des  jours  fériés  et  des  vacations  lé- 
gales, à  tout  le  moins  procèdent-ils  irrégulièrement  lorsqu'ils 
négligent  l'observation  de  ces  fériés  et  vacations  légales.  — 
Cass.,  13  juin  1815,  [S.  et  P.  chr.]  — Or  quelle  sanction  s'attache  à 
cette  irrégularité"?  Ce  point  vient  d'être  examiné  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrêts  et  jugements  rendus  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  légale.  Il  reste  maintenant  à  rechercher,  en  dehors  des  ju- 
gements proprement  dits,  si  les  actes  de  juridiction  contentieuse 
qu'accomplit  le  magistrat  un  jour  férié  sont  valables.  Que  décider 
notamment  en  matière  de  règlement  de  qualités"? 

82.  —  Un  récent  pourvoi  a  saisi  de  la  question  la  cour  régu- 
latrice. Mais  celle-ci  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  utile  de  la  trancher 
à  l'occasion  d'un  règlement  de  qualités,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà,  n.  73.  Restreignant  l'examen  de  la  difficulté  à  l'espèce 
qui  lui  était  soumise,  elle  a  déclaré  nul  le  règlement  des  qualités 
opéré,  par  défaut,  le  dimanche,  sur  l'avenir  en  règlement  donné 
à  l'avoué  opposant  pour  le  samedi.  Et  l'irrégularité  de  ce  règle- 
ment entraîne  celle  de  l'arrêt  lui-même.  —  Cass.,  8  août  1893, 
précité. 

83.  —  Ainsi  la  Cour  de  cassation  consacre  simplement  le  droit 
pour  les  officiers  ministériels  de  s'abstenir  des  actes  de  leur 
ministère  les  jours  fériés.  L'avoué  qui  fait  opposition  aux  qualités 


d'un  jugement  auquel  un  de  ses  clients  a  été  partie  ne  peut  être 
tenu  de  venir  le  dimanche  soutenir  son  opposition.  Le  dimanche 
est  un  jour  de  repos  légal;  l'avoué  a  le  droit  ce  jour-là  de  vaquer 
à  ses  affaires  personnelles  ou  à  ses  plaisirs,  il  n'est  pas  admissible 
qu'un  avenir,  qui  peut  lui  être  valablement  signifié  la  veille  du 
jour  indiqué  pour  le  règlement  (Douai,  9  août  1892,  P...,  S.  et 
P.  93.2.41 ,  D.  94.2.82),  le  contraigne  à  rester  le  dimanche  à  son 
étude,  et  à  aller  devant  un  juge  défendre  son  opposition.  D'où 
la  conséquence  que  le  règlement  de  qualités  fait  le  dimanche 
par  défaut  est  nul,  parce  que  l'avoué  opposant  n'a  pas  été  régu- 
lièrement mis  à  même  de  faire  valoir  les  motifs  de  son  opposi- 
tion. —  V.  au  surplus  sur  le  principe,  Caen,  20  mars  1893,  X..., 
[S.  et  P.  93.1.368J 

84.  —  A  la  vérité,  on  a  cherché  à  soutenir  que  par  l'arrêt  précité 
du  8aoùt  1893  lachambre  civile  avait  entendu  décider  que  la  nul- 
lité du  règlement  serait  encourue,  alors  même  que  l'avenir  eût  été 
donné  pour  un  jour  ordinaire  de  la  semaine  et  que  l'avoué  oppo- 
sant n'eût  pas  comparu  à  la  date  indiquée,  si  ce  règlement  avait 
été  fait,  plus  tard,  à  la  date  du  dimanche.  Il  y  aurait  là  un  pré- 
jugé défavorable  à  la  thèse  que  nous  défendons.  Mais  il  ne  sem- 
ble pas  que  l'arrêt  comporte  cette  interprétation.  La  comparu- 
tion des  avoués  fût-elle  établie,  «  elle  ne  justifierait  pas  la  régu- 
larité du  règlement  opéré  le  dimanche,  et  par  défaut,  contre  les 
avoués  ».  11  n'y  a  donc  irrégularité  que  si  les  qualités  sont  ré- 
glées le  dimanches; par  défaut  contre  les  avoués.  La  conjonctive 
uelxaune  importance  décisive.  L'irrégularité  nécessite  que  les 
deux  conditions  se  trouvent  réunies.  En  effet,  le  droit  de  défense 
n'a  pas  été  compromis  par  cela  seul  que  les  qualilés  ont  été  réglées 
le  dimanche.  L'avoué  a  été  cité  à  comparaître  à  un  moment  oij 
il  était  légalement  tenu  de  venir  défendre  les  intérêts  de  ses 
clients.  S'il  a  fait  défaut  ce  jour-là,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui.  Le  règlement  aurait  pu  avoir  lieu  par  défaut  contre  lui  de 
suite,  et  eût  été  régulier;  il  a  donc  bien  été  misa  même  défaire 
valoir  les  motifs  de  son  opposition.  Si  le  règlement  n'a  pas  été 
fait  le  jour  indiqué,  s'il  a  été  reporté  à  un  autre  jour,  fût-ce  un 
dimanche,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  y  ait  nullité. 

83.  —  Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que  le  règlement  des  qua- 
filés  puisse  avoir  lieu,  en  l'absence  de  l'avoué  opposant  et  sans 
convocations  nouvelles,  un  des  jours  qui  suivent  la  date  indi- 
quée par  l'avenir,  si  l'avoué  n'a  pas  comparu  le  jour  fixé  :  c'est 
en  réalité  comme  une  instance  où,  le  défaut  ayant  été  constaté 
au  jour  fixé  pour  la  comparution,  la  décision  a  été  renvoyée  à 
une  date  ultérieure  ;  on  ne  doit  plus  s'occuper  de  prévenir  l'a- 
voué défaillant,  son  droit  de  défense  ayant  été  suffisamment  res- 
pecté. —  Cass.,  21  déc.  1886,  Guffrov,  fS.  87.1.117,  P.  87.1. 
274,  D.  87.1.230]  —  V.  aussi,  Garsonnet,  t^  3,  p.  329.  —  V.  éga- 
lement la  note  de  M.  .Albert  Tissier,  sous  Cass.,  8  août  1893, 
précité. 

86.  —  La  nullité  résulterait  donc  de  ce  que  c'est  le  dimanche 
que  le  juge,  après  avoir  remis  précédemment  sa  décision,  s'est 
prononcé  sur  l'opposition  au.x  qualilés.  Par  suite,  il  faudrait  dire 
que  le  juge  n'avait  pas  le  droit  de  procéder,  ce  jour-là,  à  un  acte 
de  juridiction.  Mais  notre  arrêt  n'entend  pas  donner  cette  solu- 
tion, car  il  dit  que  le  jour  fixé,  étant  un  dimanche,  le  <c  magis- 
trnt  ne  pouvait  prononcer  par  défaut  sur  l'opposition  ».  D'où 
il  suit  que,  fait  contradictoirement,  le  règlement  serait  régu- 
lier. 

87.  —  On  a  d'ailleurs  contesté  que  le  règlement  des  qualités 
participât  d'un  acte  de  juridiction.  Il  a  été  jugé  que  c'était  une 
simple  déclaration  du  magistral,  qui  n'est  soumise  à  aucune  des 
formes  des  actes  de  juridiction,  qui  n'est  pas  motivée,  qui  est 
faite  sans  assistance  du  greffier.  —  Cass.,  17  déc.  1879  (Motifs), 
Comtat,  ,S.  81.1.34,  P.  81.1.34,  D.  80.1.373] 

88.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  réglant  sur  op- 
position les  qualités  d'un  jugement  est  un  véritable  acte  de  juri- 
diction, dont  les  conséquences  juridiques  sont  acquises  aux  par- 
ties aussitôt  qu'elle  est  rendue.  —  Cass.,  8  juill.  1873,  Aaron, 
[S.  73.1.380,  P.  73.942,  D.  73.1. 412]  —  V.  infrà,  v°  Jugement 
et  arrêt. 

89.  —  En  résumé,  nous  ne  voyons  aucun  texte  annulant  des 
décisions  rendues  par  les  juridictions  civiles  un  dimanche.  .Avant 
la  loi  du  18  germ.  an  X,  il  avait  été  sans  doute  ordonné  aux 
autorités  constituées  de  vaquer  les  jours  fériés,  sauf  en  cas  de 
nécessité  et  sauf  l'expédition  des  affaires  criminelles  (L.  17 
therm.  an  VI,  art.  2  :  S.  Lais  ann.,  t.  1,  p.  4oO;.  Un  texte  pos- 
térieur disposait  que  l'observation  des  jours  fériés  était  obliga- 
toire pour  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics  et 


80 


JOUR  FKRIÉ.  —  Chap.  IV. 


les  salariés  du  gouvernement  (Arr.  7  therm.  an  VIII,  art.  2  :  S. 
Lois  ami.,  t.  1,  p.  oii).  Mais,  en  admettant  que  ces  textes  soient 
en  vig-ueur,  on  ne  pourrait  pas  en  déduire  la  nullité  des  déci- 
sions rendues  le  dimanche  par  les  juges. 

90.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  une 
décision  est  intervenue  un  dimanclie  ou  un  jourl'érié.  —  Périer, 
De  l'organ.  et  de  la  comp.  des  cons.  de  pi'i'/.,  1--  2,  p.  3jO. —  V. 
suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  1 140. 

9i.  —  La  mise  à  exécution  d'un  jugement  peut-elle  avoir 
lieu  un  jour  férié?  Aux  termes  de  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  au- 
cun acte  d'exécution  ne  peut  être  l'ait  un  jour  férié,  sans  per- 
mission du  juge.  El  cette  permission  ne  doit  être  accordée  que 
dans  les  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure. 

92.  —  Il  est  cependant  des  actes  d'exécution  que  la  loi  (art. 
617  et  632,  C.  proc.  civ.)  non  seulement  autorise,  mais  prescrit 
de  faire  les  jours  de  fêtes.  Ce  sont  ceux  auxquels  il  importe, 
dans  l'intérêt  de  la  partie  exécutée,  de  donner  toute  la  publicité 
possible.  —  Bioche,  Exccut.  desjug.  et  actes,  n.  lo8;  Rousseau 
et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  180. 

93.  —  S'il  est  de  principe  qu'un  jugement  ne  peut  être  exé- 
cuté un  jour  férié,  la  même  règle  s'applique-t-elie  à  sa  signifi- 
cation? L'art.  1037  est  général  :  il  probilie  toutes  les  significa- 
tions. Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  quelle 
sanction  est  attachée  à  cette  prohibition.  D'après  l'opinion  do- 
minante, la  disposition  de  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et,  aux  termes  de  l'art.  1030,  même 
Code,  les  nullités  ne  sauraient  se  suppléer.  —  Orléans,  22  janv. 
18al,  Podenas,[S.  52.2.3S3,  P.  .ïl.l.lufi]  — Douai,  9  août  1892, 
précité.  —  Liège,  ISjuin  1881,  Liesens,  [S.  82.4.15,  P.  82.2.25] 

94.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  signification  d'un  juge- 
ment n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  un  dimanche. —  Douai, 

9  août  1802,  P...,  [S.  et  P.  93.2.41,  D.  94.2.82]  —  Liège,  15 
juin  1881,  précité. 

95.  —  De  même,  il  est  de  jurisprudence  qu'en  dépit  de  l'arl. 
63,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition  générale  s'oppose  à  ce  que 
la  signification  du  jugelnent  de  divorce  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, pour  qu'il  le  transcrive,  ait  lieu  un  jour  férié,  la  violation  de 
cette  disposition  n'entraine  pas  nullité.  — V.  suprà,  \'"  Divorce, 
E-cploit. 

96.  —  En  tous  cas,  et  à  supposer  que  la  violation  des  pres- 
criptions de  i'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  entraine  nullité,  cette  nul- 
lité, comme  toute  nullité  d'exploit,  est  couverte,  si  elle  n'est  pas 
proposée  in  limine  litis.  A  plus  forte  raison  ne  peut-elle  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Douai,  9  août  1892, 
précité. 

97.  —  Des  développements  qui  précèdent  il  suit  qu'au  cas 
d'inobservation  de  l'art.  1037,  l'huissier  est  seulement  passible 
d'une  amende.  Et  cette  règle  s'applique  non  seulement  aux  si- 
gnifications de  jugements,  mais  à  toutes  les  significations.  — 
—  Cass.,  20  avr.  1839,  Becq,  [S.  39.1.867,  P.  39.2.285]  —  Gre- 
noble, 17  mars  et  17  mai  1817,  Brochier,  [S.  et  P.  clir.];  —  16 
aoùl  1820,  Guillon,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  26  nov.  1830,  Carmi- 
gnac,  [S.  31.2.70,  P."  chr.] —"  Montpellier,  24  févr.  1834,  Casta- 
nier,  fS.  34.2.378,  P.  chr.]  —  Toulouse,  8  mars  1834,  Dulrèche, 
rS.  34.2.378,  P.  chr.]—  Bordeaux,  27  janv.  1837,  Lescure,  [S. 
37.2.2811  —  Orléans,  22  janv.  1851,  précité.  —  Bordeaux,  28 
cet.  1883,  [Gaz.  Pal.,  8o.l,  suppl.  140] —  Sic,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  1273  et  1275;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  330; 
de  Belleyme,  Réfén.'s,  t.  2,  p.  321  ;  Morin,  t.  2,  n.  613.  —  Con- 
tra, Limoges,  3  juin  ISI9,  Henry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 

10  févr.  1827,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  22  juin  1833, 
Lapils,  [S.  33.2.603,  P.  chr.]  —  Carré,  quest.  330  et  3420; 
Perrin,  Des  nallili's.  p.  209;  Boncenne,  Tlieor.  de  la  proc,  t.  2, 
p.  239;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  183;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
Leçons  de  proc,  t.  1,  n.  159. 

98.  —  Mais  l'ajournement  à  un  jour  férié  est-il  valable?  11 
en  serait  d'un  tel  exploit,  dit  Chauveau  iquest.  326  Ins),  comme 
de  celui  qui  serait  donné  pour  un  jour  auquel  le  règlement  du 
tribunal  n'indiquerait  point  d'audience.  L'assignation  serait  re- 
portée au  plus  prochain  jour  plaidoyable,  sans  que  personne  put 
s'en  plaindre.  A  l'appui  de  cette  opmion  le  m^'uie  auteur  indique 
que  la  cour  de  Bruxelles, après  avoir,  dans  uneespèce  semblable, 
prononcé  la  nullité  de  l'exploit  (Bruxelles,  27  déc.  1814,  Bi'ke,  S. 
et  P.  chr.),  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  le  14  févr.  1821, 
Vauhûute,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dans  ce  dernier  sens,  V.  encore 
Liège,  17  nov.  1808,  Coulon, [P.  clir.i — H'\oc\ie,\" Ajournement, 
n.  32;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  vi'rb.,  n.  43. 


99.  —  La  Cour  de  cassation  repousse  également  la  doctrine 
qui  déclare  nulle  l'assignation  donnée  à  un  jour  férié.  Il  n'y  a, 
dit-elle,  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  pour  vice  de  forme 
qu'autant  qu'il  ne  contient  pas  les  indications  prescrites  par 
l'art.  Cl,  C.  proc.  civ.  En  conséquence,  un  ajournement  donné 
à  un  jour  férié  est  interruptif  de  prescription.  —  Cass.,  6  déc. 
1870,  fluet,  [S.  77.1.56,  P.  77.124,  D.  77.1.55] 

100.  —  L'arrêt  précité  n'admet  pas  que  l'assignation  puisse 
être  reportée  au  plus  prochain  jour  utile  pour  plaider  (V.  suprà, 
v"  Ajournement,  n.  314  et  315).  Le  défendeur  devra  être  assi- 
gné de  nouveau  ;  sinon  il  ne  pourra  être  pris  défaut  contre 
lui.  —  Même  arrêt.  —  V.  Caen,  6  déc.  1870,  [Rec.  de  cette  cour, 
t.  41,  p.  131];  —  24  mars  1877,  [J.  pr.  civ.,  art.  10846]  —  V. 
aussi,  Mangin,  t.  2,  n.  337.  —  A  la  vérité,  il  s'agissait,  dans 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  suprême,  d'une  assignation  donnée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Aussi,  les  motifs  indiquent-ils 
avec  soin  :  «  qu'un  jugement  par  défaut  ne  pouvait  être  rendu 
contre  le  défendeur,  à  une  audience  ultérieure,  sans  qu'il  y  eût  été 
appelé  par  un  nouvel  exploit,  seul  mode  de  procéder  devant  les 
tribunau.e  de  commerce  ».  D'ofi  la  conséquence  que  la  nécessité 
d'une  réassignation  est  spéciale  à  la  juridiction  consulaire,  de- 
vant laquelle  les  avoués  n'exercent  pas,  tandis  que  le  défendeur 
serait  valablement  appelé  par  acte  d'avoué  à  avoué  devant  la 
juridiction  civile  sans  nouvelle  assignation.  —  V.  en  ce  sens, 
Merlin,  licp.,  V  Délai,  sect.  1,  §  1:  Boncenne,  t.  2,  p.  173; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  314  bis;  Bioche,  v"  Ajowne- 
incnl.  n.  37;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  241. 

101.  —  Les  art.  03  et  1037,  C.  proc.  civ.,  autorisent  le  juge  à 
lever  extraordinairemenl  la  disposition  prohibitive  qu'ils  con- 
tiennent, dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  si,  par  exem- 
ple, une  prescription  était  sur  le  point  d'être  accomplie.  L'auto- 
risation doit  être  sollicitée  du  président  ou  du  juge  qui  le  rem- 
place. Mais  faut-il  s'adresser  au  président  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  cause,  ou  bien  à  celui  du  tribunal  du  lieu  où 
l'exploit  doit  être  signifié?  Un  certain  nombre  d'auteurs  ensei- 
gnent que  cette  permission  doit  être  donnée  par  le  président 
auquel  il  appartient  de  connaître  de  la  cause.  —  Carré,  l.  1, 
quest.  329;  Lepage,  Quest.,  p.  113;  Demiau-Crouzilhac,  p.  60; 
Favard  de  Langlade,  y°  Ajnurnement,  t.  1,  p.  145. 

102.  —  Celte  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  n'y  a  pas  de  règle 
fixe  à  cet  égard.  La  loi,  ayant  en  vue  la  célérité  qui  doit  moti- 
ver uie  semblable  autorisation,  n'a  pu  vouloir  en  subordonner 
la  délivrance  à  un  principe  rigoureux  et  absolu  de  compétence. 
Elle  a  laissé  la  latitude  au  demandeur,  qui  se  trouverait  dans 
des  circonstances  pressantes,  de  recourir  au  juge  le  plus  rappro- 
ché. 11  pourra  donc,  suivant  les  cas,  s'adresser  au  président  du 
tribunal  auquel  la  cause  appartient  ou  à  celui  du  lieu  où  l'ex- 
ploit doit  être  signifié.  —  Cass.,  7  avr.  1819,  Ferrand,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Douai,  3  juill.  1840,  [  D.  Rép..  v"  Exploit,  n.  359]  — 
.Sic,  Chauveau,  surCarré,  quest.  329;  Bioclie,  v°  Exploit,  n.  209  ; 
Roujseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  230. 

103. —  11  a  été  jugé  que  l'autorisation  de  signifier  un  acte 
d'appel  un  jour  férié  peut  être  donnée  par  le  président  du  tri- 
bunal duquel  émane  le  jugement  frappé  d'appel;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  donnée  par  le  président  de  la  cour  à  la- 
quelle l'appel  doit  être  porté.  —  Riom,  25  janv.  1844,  Langlade, 
[S.  45.2.90,  P.  44.2.403,  D.  44.2.197] 

104.  —  Du  reste,  le  président  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  juger  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  ,  et  s'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser une  signification  un  jour  férié.  —  Même  arrêt. 

105.  —  ^lais  l'expression  «  permission  du  juge  »  employée 
par  l'art.  1037  ne  veut  pas  dire  qu'on  pourrait  la  demander  au 
juge  de  paix,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  Grenoble  du  16  aoùl 
1826,  Guillon,  fS.  et  P.  chr.]  —  ...  A  moins,  bien  entendu,  que 
la  cause  ne  dût  être  portée  devant  sa  juridiction. 

106.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, l'art.  1037,  qui  autorise  ie  juge  à  lever  la  prohibition 
de  signifier  ou  d'exécuter  les  jours  de  fête  légale,  ne  leur  est  pas 
applicable.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  on 
avait  décidé,  du  moins  implicitement,  que  le  refus  de  l'autorité 
administrative  de  recevoir,  un  jour  férié,  une  déclaration  et  un 
dépôt  d'imprimé,  était  légitime,  quoique  le  déposant  eût  été  au- 
torisé par  le  président  du  tribunal  a  sommer  le  préfet  de  rece- 
voir lesdits  déclarations  et  dépôts.  —  Metz,  31  août  1833,  La- 
mort,  [P.  chr.] 

107.  —  L'art.  3,  L.  29  juill.  1881  ,  oblige  l'imprimeur  à  ef- 
fectuer, au  moment  de  la   publication  de   tout  imprimé,  le  dé- 
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pot  de  deux  exemplaires  destiiie's  aux  collections  nationales 
(V.  suprà.  V  Imjtrimeiir ,  n.  98  et  s.).  Mais  il  est  inadmissible 
que  l'imprimeur  puisse  contraindre  ies  divers  fonctionnaires 
Chartres  de  recevoir  l'acte  de  dépôt  d'accomplir  des  actes  de  leur 
ministère.  En  etret,  la  loi  de  1880,  en  abrogeant  celle  du  18  nov. 
1814,  décide  qu'il  n'est  porte'  aucune  atteinte  à  l'art.  .3?  de  la 
loi  organique  du  18  germ.  an  X.  Il  est  donc  évident  que  la  nou- 
velle législation,  extensive  du  droit  de  liberté  de  conscience  et 
qui  consacre  en  termes  formels  le  repos  des  fonctionnaires  pu- 
blics lixé  aux  jours  de  dimanche  et  des  fêtes  reconnues  par  le 
Concordat,  leur  accorde  la  même  faculté  qu'à  tous  les  autres 
citoyens. 

§  2.  Effets  des  jours  férv's  sur  la  durée  des  délms. 

108.  —  En  principe,  les  jours  de  fête  légale,  s'ils  sont  inter- 
cdlnires,  sont  compris  dans  les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
faits  les  actes  judiciaires  et  les  significations.  Ainsi,  dans  le  délai 
de  huitaine,  de  quinzaine,  ily  a  toujours  un  ou  deux  dimanches  com- 
pris. L'ajournement  donné  le  l"décembre  expirera  le  10  quoique 
le  5  soit  un  dimanche.  Mais  si  le  jour  qui  termine  le  délai  est  un 
jourde  fête  légale  l'augmentation  d'un  jour  a-t-elle  lieu  de  droit? 
Cette  question,  très-discutée  avant  la  loi  du  31  mai  1862,  a  été 
fornaellement  résolue  par  l'art.  1033  que  cette  loi  a  modifié  et  qui, 
dans  sa  disposition  finale,  s'exprime  ainsi  :  «  si  le  dernier  jour  du 
délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

109.  —  Si  le  jour  férié  final  est  suivi  lui-même  d'un  autre 
jour  férié  tel  que  le  lundi  de  Pilques  ou  celui  de  la  Pentecùte, 
l'échéance  est  prorogée  au  surlendemain.  —  Cass.,  18  janv. 
1877,  Commune  de  M'uret-le-Ferron,  3.  79.1.39,  P.  79.03,  D. 
78.1.74]— Sic,  Garsonnet,  t.  2,  S  207,  p.  63;  Rodière,  t.  l,p.  lo4. 

110.  —  La  disposition  de  l'art.  1033,  dernier  alinéa,  C.  proc. 
civ.,  est  applicable  aux  délais  des  ajournements,  sommations, 
citations  et  (7i(?res  actes  signilics  à  personne  ou  domicile.  — Cass., 
13  juin  1877,  Ducos,  [S.  77.1.420,  P.  77.1103,  D.  77.1.440^;  — 
31  déc.  1883,  Hémon,  [S.  84.1.445,  P.  84.1.1086,  D.  84.i;i79j 

—  Lyon,  7  mai  1886,  Montégut,  [S.  86.2.232,  P.  86.1.1230]  — 
Paris.  11  déc.  1890,  X...,  [S.  91.2.68,  P.  91.1.446,  D.  91.2.274] 

111.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  l'opposi- 
tion fixé  par  l'art.  157,  C.  proc.  civ.,  est  augmenté  d'un  jour  si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié.  —  Poitiers,  11  août 
1863,  Mandin,  'S.  65.2.205,  P.  6:i.848,  D.  65.2.96]  —  Cham- 
béry,  6  déc.  1865,  Padey,  [S.  66.2.192,  P.  66.729,  D.  66.5.275] 

—  V.  infrà,  v°  Jugement  et  arrêt. 

112.  —  De  même,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  est  applicable  au  délai  de  quinzaine  établi  pour  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  en  référé.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat. 
civ.),n.  2038  et  s.  —  'V.  infrà,  v»  Ri^fçré. 

113.  —  ...  Au  délai  de  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

—  V.  infrà,  v"  Juge  de  paix. 

114.  —  ...  Au  délaide  trois  jours  accordé  pour  réitérer  l'oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  —  V.  infrà,  v"  Tribunal  de  commerce. 

115.  —  ...  Au  délaide  deux  mois  pendant  lequel  l'appel  des 
jugements  des  conseils  de  prud'  hommes  peut  être  interjeté.  — • 
Mancelle,  Manuel  defdt'laif.  p.  71.  — V.  infrà,  v»  Prud'hommes. 

116.  —  ...  .\u  délai  de  l'appel  en  matière  ordinaire.  —  V.  su- 
prà, V»  Appel  (mat.  civ.),  n.  1934  et  1935. 

117.  —  ...  Aa  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  après  lequel  le 
commandement  est  périmé  en  matière  de  saisie  immobilière.  — 
Mancelle,  p.  108.  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 

lis.  —  ...  Au  délai  de  cinq  jours  imparti  pour  la  transcription 
du  jugement  de  divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Journ. 
des  avoués,  art.  6445,  n.  116.  —  V.  suprà,  v°  Divorce. 

119.  —  ...  Au  délai  de  dix  jours  dans  lequel  doit  être  formé 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2009. 

120.  —  A  l'égard  du  pourvoi  en  cassation,  il  existe  une  dis- 
position législative  spéciale  ;  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
2  juin  1862,  il  peut  être  formé  le  lendemain  du  délai  si  ce  jour 
est  férié. 

121.  —  L'application  de  l'art.  1033  est-elle  restreinte  aux 
significations  faites  à  personne  ou  à  domicile.  Avant  la  loi  du 
13  avr.  1895,  modificative  de  l'art.  1033,  g  5,  C.  proc.  civ.,  la 
Cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  l'affirmative  en  l'inter- 
prétant strictement.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  disait- 
on  dans  cette  opinion,  doit  certainement  se  référer  aux  précé- 
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dents  dans  lesquels  il  n'est  question  que  d'ajournements,  cita- 
tions, sommations  et  autres  actes  à  personne  ou  à  domicile. 
D'ailleurs,  cette  solution  se  justifierait  par  cette  considération 
que  les  plaideurs  sont  fréquemment  inexpérimentés  et  qu'il  pa- 
rait logique  de  leur  accorder  un  jour  de  plus  lorsque  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons 
d'augmenter  le  délai.  —  Cass.,  31  déc.  1883,  Hémon,  S.  84.1. 
445,''P.  84. 1.1086.  D.  84.1.179)  —  Lvon,7  mai  1886,  Montégut, 
[S.  86.2.232,  P.  83.1.1230]  —  Trib.  Trêves,  9  mars  1892,  ïho- 
massin,  [S.  et  P.  92.2.295] 

122.  —  Cette  solution  conduisait  à  décider  que  la  disposition 
de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  n'était  pas  applicable  aux  délais  des 
significations  à  faire  à  avoué.  —  Cass.,  4  juill.  1894,  Laporte 
[S.  et  P.  95.1.16,  D.  94.1.381]  —  Lyon,  7  mai  1886,  précité.  — 
.\gen,  23  janv.  1894,  Laporte,  [S.  et  P.  94.2.312- 

123.  —  Ainsi  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  faire  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  n'était  pas  pro- 
rogé au  lendemain  lorsque  le  huitième  jour  était  un  jour  férié.- — 
Cass.,  4  juill.  1894,  précité.  —  Agen,  23  janv.  1894,  précité.  — 
V.  infrà,  vo  Jugement  et  arrêt.  ' 

124.  —  Jugé  encore  que  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  1033,  ("..  proc.  civ.,  n'était  point  une  disposition  générale 
s'appliquant  à  toute  espèce  de  délai  ;  elle  était  restreinte  aux  dé- 
lais indiqués  dans  le  §  1  du  même  article,  c'est-à-dire  aux  ajour- 
nements, citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile,  et  ne  pourrait  être  étendue  au  délai  prescrit  par  le 
juge  pour  faire  un  acte  :  par  exemple,  une  consignation.  — 
Lvon,  2  août  1866,  Ludinat,  [S.  67.2.293,  P.  67.1018,  D.  67.5. 
127) 

125.  —  La  disposition  dont  il  s'agit  était  également  inappli- 
cable au  délai  de  huitaine  pour  former  une  surenchère.  —  V.  in- 
frà, v^  Surenchère. 

126.  —  ...  Au  délai  de  trente  jours  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  juges  de  paix.  —  V.  suprà,  v"  Appel  ,'mat.  civ.), 
'n.  2045  et  s. 

127.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion s'était  affirmée  par  de  nombreux  arrêts  en  ce  sens  que  la 
disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  était 
sans  application  aux  délais  préfix,  pour  lesquels  le  législateur, 
par  l'emploi  d'une  formule  inclusive,  a  clairement  manifesté  son 
intention  que  l'acte  ne  puisse  être  fait  que  dans  les  limites  du  délai 
fixé,  et  non  le  lendemain  de  son  échéance.  —  Cass.,  4avr.  1881, 
Donnav,  ^S.  81.1.431,  P.  81.1.1090,  D.  81.1.364]  ;— 31  déc. 
1883  (Motifsi,  Hémon,  ^S.  84.1.445,  P.  84.1.1086,  D.  84.1.179]; 

—  19  oct.  1885,  Durand,  [S.  86.1.119,  P.  86.1.263,  D.  86.1.72] 

—  Trib.  Caen,  2  avr.  1890,  Hébert,  [S.  et  P.  92.2.295] 

128.  —  Il  en  était  ainsi  notamment  du  délai  d'un  mois  accordé 
au  mari  qui  a  désavoué  un  enfant  pour  intenter  l'action  contre 
un  tuteur  ad  hoc  et  en  présence  de  la  mère.  —  V.  infra,  vo 
bi'saveu  de  paternité. 

129.  —  ...  Du  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'art.  107,  C. 
proc.  civ.,  pour  former  au  grelfe  la  déclaration  decommand  par 
l'avoué  dernier  enchérisseur.  Cependant  la  question  était,  à  cet 
égard,  controversée.  —  V.  suprà,  v"  Command  (déclaration  de), 
n.  56  et  s. 

130.  —  Dans  une  autre  opinion  on  appliquait  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1033  à  tous  les  délais  sans  distinguer,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  passage  suivant  du  rapport  fait  par  .M.  Josseau  au 
Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1862  : 
<c  Ces  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  actes  judiciaires 
et  les  significations  sont-ils  de  droit  augmentés  d'un  jour  lorsque 
celui  qui  les  termine  est  une  fête  légale?  Désormais,  la  question 
ne  pourra  plus  s'élever.  Le  projet  généralise  la  disposition  de 
l'art.  162,  C.  comm.,  en  décidant  que,  si  le  dernier  jour  est  un 
jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain  »  (S.  Lois  anno- 
tées, 1863,  p.  53,  n.  19j.  Il  n  y  avait  donc  pas  heu  de  distinguer 
dans  ce  système  entre  les  significations  à  personne  ou  à  domicile 
et  les  significations  a  avoué  :  toutes  bénéficiaient  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  1033.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  20;,  texte  et  note  9, 
p.  6i;  Rodière,  t.  1,  p.  154;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1217,  m  ^ne;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24;  Dulruc,  Sii/ipi. 
aux  lois  de  la  proccd.,  v"  Délai,  n.  23,  et  Jugement  par  défaut, 
n.  259. 

131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  qui  prolonge  les  délais  de  signification  au  lendemain 
lorsque  le  dernier  jour  est  férié,  était  générale  et  s'appliquait  à 
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tous  les  délais  éHictës  par  les  lois  civiles  et  commerciales.  — 
Rouen,  19  mars  1870,  Piéton,  [S.  70.2.296,  P.  70.1  l.-iO,  D.  71.2. 
190]  —  Besançon,  .30  janv.  1873,  Jeune,  [S.  74.2.149,  P.  74.620, 
D.  74.3.4711  —  Pau,  3  août  1881,  Duclon,  [S.  81.2.239,  P.  81. 
M128]  —  Trib.  Mirecourl,  12avr.  1867,  Foiirnier,  [S.  67.2.1o9, 
P.  67.604,  D.  67.3.801  —  Trib.  Havre,  16  mai  1872,  Delalosse, 
[S.  72.2.152,  P.  72.649,  D.  72.3.80]  — Trib.  Seine,  23  déc.  1880, 
Beaufils,  [S.  81.2.22,  P.  81.1.110] 

132.  —  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  Tart.  1033,  C. 
proc.  civ.,  posait  une  rèscle  générale  et  absolue  qui  devait  être 
appliquée  non  seulement  pour  les  ajournements,  citations,  som- 
mations et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  mais  encore 
à  tous  actes  judiciaires,  quelle  que  lût  la  personne  appelée  à  les 
recevoir  et  le  lieu  où  ils  devaient  être  accomplis.  —  Paris,  11 
déc.  1890,  X...,  [S.  91.2.68,  P.  91.1.446,  D.  91.2.274] 

i'S'S.  —  La  loi  du  13  avr.  1893  a  formellement  consacré  ce 
dernier  système  en  disposant  :  «  toutes  les  fois  que  le  dernier 
jour  d'un  délai  rjuelconrjiie  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un 
jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  au  lendemain  ». 

134.  —  Les  règles  générales  de  la  procédure  sur  la  compu- 
tation  des  délais  sont  applicables  au.K  délais  fixés  par  les  lois 
spéciales,  quand  ces  lois  ne  contiennent  pas  de  dispositions  con- 
traires auxdites  règles.  —  Cass.,  13  janv.  1877,  Commune  de 
iMuret-le-Ferron,  [S.  79.1.39,  P.  79.63,  D.  78.1.74';  —  26  oct. 
1892,  [J.  Le  Droit,  10  nov.  1892] 

135.  —  Par  suite,  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  1033  s'ap- 
plique :  au  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expropria- 
tion publique.  —  V.  nifrà,  v°  Erpropriation  publi(jui\ 

Î3(j.  —  ...Audélai  de  cinq  jours  pour  attaquer  les  opérations 
en  matière  d'élections  consulaires.  —  V.  in/j'à,  v"  Tribunal  de 
commerce. 

137.  —  ...  Au  délai  de  trois  jours  dans  lequel  doit  être  faite 
la  déclaration  de  cessation  de  paiement.  —  Mancelle,  p.  164.  — 
V.  suprà,  \'0  Faillite. 

138.  — ...  Au  délai  de  dix  ans  pendant  lequel  les  inscriptions 
conservent  les  hypothèques  et  les  privilèges.  —  V.  Ëncyclop. 
des  huissiers,  v»  ki/pot/ièque,  n.  12.  —  V.  suprà,  v"  Hijpothéque. 

139.  —  11  en  est  de  même  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, où  la  loi  limite  à  huit  jours  le  délai  pour  l'échéance  de 
l'assignation  délivrée  par  le  redevable  qui  forme  opposition  à 
une  contrainte.  En  ce  cas,  l'opposition  est  nulle,  si  la  régie  n'a 
été  citée  que  le  neuvième  jour.  Et  cela  par  application  de  la 
règle  d'après  laquelle  le  jour  de  l'échéance  est  compris  dans  le 
délai  de  l'assignation  toutes  les  fois  que,  par  une  disposition 
spéciale  et  précise,  le  législateur  a  manifesté  la  volonté  de  res- 
treindre le  délai  de  l'ajournement.  —  Cass.,  19  oct.  1883,  Du- 
rand, [S.  86.1.119,  P.  86.1.263,  D.  86.1.72] 

140.  —  En  matière  de  contrats,  les  délais  qui  se  comptent  de 
tel  jour  à  tel  jour  ne  sont  pas  prorogés  d'un  jour  si  le  jour  du 
terme  est  férié.  La  raison  en  est  que  l'art.  1033,  C.  proc.  civ., 
est  exclusivement  relatif  aux  actes  de  procédure.  Par  suite, 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat  emporte,  ipso  facto,  dé- 
chéance de  la  faculté  stipulée.  Ainsi  jugé  en  matière  de  réméré. 

—  Cass.,  7  mars  1834,  Gastineau,  [S.  34.1.216,  P.  chr.]  — 
Nimes,  31  mars  1840,  Monier,  [S.  40.2.319,  P.  43.2.442]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  337,  p.  408,  texte  et  note  8.  —  Ici,  du 
reste,  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  vient  au  secours  du  vendeur  et 
lui  offre  le  moyen  d'obtenir  du  juge  la  permission  de  faire, 
même  un  jour  férié,  tous  actes  utiles  pour  se  soustraire  à  la 
déchéance. 

141.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  les  juges  ont  accordé  pour 
justifier  une  demande  un  terme  pour  tout,  délai,  ce  délai  étant 
de  rigueur,  la  justification  faite  le  lendemain  de  l'expiration  se- 
rait tardive,  encore  bien  que  le  dernier  jour  du  délai  fût  férié. 

—  Rennes,  18  mars  1826,  Leroux,  [S.  et  P.  chr.] 

142.  —  Le  Code  de  procédure  et  quelques  autres  lois  ont 
établi  en  certains  cas  des  délais  de  vingt-quatre  heures.  Ce  dé- 
lai, différent  de  celui  d'un  jour,  se  compte  de  horà  ad  horam, 
c'est-à-dire  de  l'heure  où  a  été  fait  l'acte  qui  sert  de  point  de 
départ,  à  l'heure  correspondante  du  lendemain.  Que  faudra-t-il 
décider  si  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  place  un  jour 
férié?  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  sera-t-il  applicable  à 
ce  cas  ? 

143.  —  Il  faut  répondre  que  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main, car  il  doit  s'entendre  de  vingt-quatre  heures  utiles.  Or, 
il  serait  incomplet  si  le  jour  férié  était  compris  dans  les  vingt- 
quatre  heures  que  la  loi  accorde  pour  faire   un  acte.  —  Cass., 


22  juin.  1828,  Martin,  [S.  34.1.218,  nd  notam,  P.  chr.];  —  20 
nov.  1871,  Messageries  impériales,  [S.  71.1.183,  P.  71.587,  D. 
72.1.78]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  134. 

144.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de'cetle  règle,  au 
cas  d'abordage,  V.  suprà,  v°  Abordage,  n.  291  et  s. 

145.  —  Le  Code  de  commerce  dispose  expressément  que 
lorsque  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  d'un  effet  de  com- 
merce tombe  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 
—  Av.  Cons.  d'Ét.,  20  mars  1810,  art.  162.  —V.  infrà,  vo  frolét. 

146.  —  De  même  si  le  dernier  jour  pour  l'enregistrement 
d'un  acte  est  un  jour  de  fête,  la  formalité  peut  être  remplie  le 
lendemain.  —  V.  suprà,  y°  Dt'ldi,  n.  181  et  s. 

Section'  II. 
Matières  criminelles. 

147.  —  La  loi  du  14  juill.  1880dispose,  dans  son  art.  3,  qu'il 
n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  lois  civiles  ou  criminelles 
qui  règlent  les  délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judi- 
ciaires, l'exécution  des  décisions  de  justice.  Or,  toutes  les  dis- 
positions législatives  intervenues  depuis  la  Révolution  ont  laissé 
à  la  justice  répressive  son  libre  cours.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  que  le  directeur  du  jury 
pouvait  entendre  les  témoins  et  faire  tous  actes  d'instruction  les 
jours  fériés.  —  Cass.,  1"  frim.  an  VI,  Bouvier,  [S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Malgré  toute  sa  rigueur,  l'art.  2,  L.  17  therm.  an 
VI,  qui  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  ultérieure,  permet 
aux  tribunaux  de  siéger  les  jours  fériés,  pour  l'expédition  des 
affaires  criminelles.  Et  par  ces  expressions  :  les  affaires  crimi- 
nelles, il  faut  entendre  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple 
police,  comme  les  affaires  du  grand  criminel.  —  Cass.,  27  août 
1807,  Jégu,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1832,  Lepetit,  [S.  32.1. 
336,  P.  chr.] 

149.  —  Ainsi,  des  procédures  criminelles  peuvent  être  vala- 
blement faites  et  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  un  jour  de 
fête  ou  de  dimanche.  —  Cass.,  12  juill.  1832,  Laforgue,  [S.  33. 
1.123,  P.  chr.] 

150.  —  Cette  jurisprudence  a  été  implicitement  consacrée 
par  l'art.  333,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  :  «  l'examen  et  les 
débats,  une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans  interrup- 
tion et  sans  aucune  espèce  de  communication  an  dehors,  jus- 
qu'après la  déclaration  du  jury  inclusivement  ».  Dès  lors  il  a  été 
reconnu  que  l'examen  et  les  débats  de  la  cour  d'assises  étant 
une  fois  commencés,  peuvent  avoir  lieu  même  un  jour  férié.  On 
prétendrait  en  vain  qu'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  dé- 
fend de  juger  pendant  ces  jours-là.  —  Cass.,  10  juin  1826, 
Goudey,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1832,  Canitrot,  [P.  chr.] 

151.  —  L'art.  353  ne  parle  que  d'une  instruction  déjà  com- 
mencée et  semble  n'autoriser  que  la  continuation  des  débats  déjà 
ouverts.  Mais  cette  interprétation  étroite  n'a  pas  prévalu.  En 
effet,  il  a  été  jugé  que  les  débats  de  la  cour  d'assises  peuvent 
s'ouvrir  un  jour  férié.  —  Cass.,  14  avr.  1815,  Leclerc,  [S.  et  P. 
chr.];  —  5  déc.  1839,  Brullet,  [S.  40.2.176]  —  Car,  dit  l'ar- 
rêt de  1839,  il  n'y  a  pas  de  jour  férié  pour  les  affaires  crimi- 
nelles. » 

152.  — De  même,  il  a  été  décidé  que  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  correctionnelles  peuvent  avoir  lieu  les  jours 
fériés.  —  Cass.,  30  mars  1832,  Paillet,  [P.  chr.] 

153.  —  De  même,  les  conseils  et  chambres  de  discipline 
peuvent  se  réunir  et  juger  les  dimanches  et  autres  jours  fériés 
{Instr.  min.  l'"'  juin  1832).  Ce  sont,  en  effet,  des  assemblées  de 
famille.  Ceux  qui  en  font  partie  y  siègent,  moins  en  qualité  de 
fonctionnaires  que  comme  membres  d'une  compagnie  ayant  reçu 
de  leurs  collègues  et  de  la  loi  le  pouvoir  de  maintenir  l'honneur 
de  la  corporation,  en  avertissant  ou  en  censurant  ceux  qui  le 
compromettent.  Leurs  décisions  ne  sont  pas  des  jucjements.  Si 
on  voulait  leur  donner  ce  caractère,  il  faudrait  alors  appliquer 
la  loi  de  l'an  VI,  relative  aux  décisions  répressives.  —  Morin, 
t.  2,  p.  128. 

154. —  Toutefois,  les  conseils  de  discipline  étant  dans  l'ordre 
hiérarchique  des  tribunaux,  sur  la  même  ligne  que  les  tribu- 
naux de  police,  il  semble  qu'ils  ne  pourraient  siéger  les  diman- 
ches et  fêle,s  à  d'autres  heures  que  celles  permises  aux  juges  de 
paix,  c'est-à-dire  dans  la  matinée  et  dans  l'après-midi  (art.  8,  C. 
proc.  civ.;  L.  18  oct.  1790,  tit.  7,  art.  1). 

155.  —  La  faculté  de  procéder  un  jour  férié,  en  matière  cri- 
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minelle  ou  correctionnelle,  s'applique  à  la  signification  des  actes, 
et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  urg^ence,  ni  nécessité.  —  Cass., 
27  août  1807,  précité;"—  14avr.  1813,  précité;  —  29  nov.  1838, 
Vigneron  d'Heucqueville,  [S.  39.1.330,  P.  39.l.42o];  —  26  avr. 
1830,  Becq,  [S.  .39.1.867,  P.  39.2.2851;  —  Il  mai  1849,  Dan- 
srlais,  [S.  49.1.542,  P.  50.1.66,  D.  49.5.258];  —  6  déc.  18S0, 
A'elltzer,  [S.  51.1.431,  P.  31.2.634,  D.  51.1.258] 

156.  —  Ainsi  la  notification  de  la  liste  du  jury  à  un  accusé 
qui  doit  être  soumis  au.\  débats  le  lundi,  lui  est  valablement 
faite  le  dimanche.  —  V.  siiprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  482  et  483. 

157.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  en- 
core que  la  notification  de  la  copie  d'un  procès-verbal  de  con- 
tributions indirectes,  lequel  constitue  un  acte  de  procédure  en 
matière  correctionnelle,  ne  peut  être  déclarée  nulle  en  ce  qu'elle 
aurait  été  faite  un  jour  férié.  —  Cass.,  26  avr.  1839,  précité. 

158.  —  ...  Qu'une  citation  à  comparaître  devant  le  conseil  de 
discipline  a  pu  être  valablement  notifiée  un  jour  férié.  —  Cass., 
29  nov.  1838,  précité. 

159.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  contravention  au.x  lois 
relatives  aux  places  de  gjuerre  peut  être  valablement  signifié 
par  les  gardes  du  génie  un  jour  de  fête.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov. 
1833,  de  Fontaine,  ^P.  adm.  chr.] 

160. —  Cependant,  cette  règle  qu'il  n'existe  pas  de  jours  fé- 
riés en  matière  criminelle  ne  comporte-t-elle  pas  quelques  ex- 
ceptions? En  ce  qui  concerne  les  délais,  notamment,  l"aut-il  ad- 
mettre qu'en  conformité  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  il  y  aura 
prorogation  au  lendemain,  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié?  Le 
Code  d'instruction  criminelle  dispose  dans  son  art.  203  qu'  «  il 
y  aura  déchéance  de  l'appel,  si  la  décl.iration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  ».  —  Nous 
avons  dit  suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  502  et  s.,  311, 
qu'on  doit  interpréter  cet  article  en  ce  sens  que  le  onzième  jour 
est  exclu  du  délai,  alors  même  que  le  dixième  serait  un  jourférié. 

161.  —  En  présence  de  cette  interprétation  de  l'art.  203,  C. 
inslr.  crim.,  également  affirmée  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence, il  est  à  craindre  que  le  droit  d'interjeter  appel  ne 
puisse  être  exercé  complètement,  si  le  dixième  jour  se  trouve 
un  jour  férié.  Car,  d'une  part,  l'art.  57,  L.  org.  18  germ.  an  X, 
maintenu  par  la  loi  du  14  juill.  1880,  autorise  le  greffier,  comme 
tous  les  fonctionnaires  publics,  à  chômer  les  dimanches  et  jours 
fériés;  d'autre  part,  l'art.  90,  Décr.  30  mars  1808,  le  dispense 
d'ouvrir  ses  bureaux  les  dimanches  et  fêtes.  Or,  la  forme  de 
l'appel  par  déclaration  personnelle  faite  au  greffe  étant  substan- 
tielle et  prescrite  à  peine  de  nullité  (V.  supi-à,v''  Appel  [mat.  ré- 
press.],  n.  636  et  s.;,  il  en  résulte  que  le  prévenu  n'aura  effecti- 
vement qu'un  délai  de  neuf  jours  pour  former  appel,  lorsque  le 
dixième  jour  sera  férié. 

1G2.  —  Il  est  vrai  que  pour  l'appelant  détenu,  la  jurispru- 
dence apporte  un  tempérament  à  la  rigueur  de  la  règle  édictée 
par  l'art.  203,  C.  instr.criœ.  —  V.  suprâ,  v"  .Ap/)e/(mal.  répress.), 
n.  653. 

163.  —  Mais  dans  les  autres  cas,  les  bureaux  du  greffe 
étant  fermés,  à  quels  moyens  aura  recours  le  condamné  pour 
faire  recevoir  sa  déclaration  d'appel  un  jour  férié?  Il  serait  in- 
juste que  l'appel  déclaré  le  lendemain  pût  être  considéré  comme 
tardif,  s  il  est  établi  que  l'appelant  a  usé  de  toutes  les  ressources 
en  son  pouvoir  pour  le  faire  inscrire  dans  les  délais  de  la  loi.  Il 
y  a  là  un  cas  de  force  majeure.  Or,  il  est  de  principe  que  la 
farce  majeure  relève  celui  qui  la  subit  des  délais  irritants.  — 
V.,  notamment  sur  ce  principe  pour  le  pourvoi  en  cassation, 
suprà,  V»  Cassation  (mat.  crim.),  n.  568  et  s. 

164.  — Aux  termes  de  l'art.  23,  C.  pên.  :  «  aucune  condam- 
nation ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou 
religieuses,  ni  les  dimanches.  » 

165.  —  Cette  prohibition  s'applique  à  la  contrainte  par  corps, 
supprimée  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers 
par  la  loi  du  22  juill.  1867,  mais  maintenue  en  matière  pénale, 
c'est-à-dire  pour  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police.  —  V.  suprà,  v»  Contrainte  par  corps,  n.  23  et  s.,  40 
et  s. 

166.  —  C'est  toutefois  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si,  malgré  la  disposition  de  l'art.  1037,  C.  proc.  civ., 
le  juge  peut  autoriser  l'arrestation  d'un  individu,  un  jour  férié, 
pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes,  dommages-intérêts 
et  frais  auxquels   celui-ci  a  été  condamné  sous  contrainte   par 


corps.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  sont  généralement 
prononcés  dans  le  sens  de  la  négative.  En  effet,  l'art.  25,  C.  pén., 
est  formel  :  il  prohibe  toute  exécution  les  jours  fériés.  Et  cette 
interdiction  ne  peut  être  levée  en  vertu  de  permission  du  juge, 
à  moins  de  rendre  inutile  l'art.  781,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  8  mai 
1836,  d'Anthès,  [S.  36.2  269,  P.  56.2.335,  D.  56.2.180!;  —  17 
sept.  1862,  de  la  B  ..,  [S.  63.2.4,  P.  62.948,  D.  62.5.85];  —  12 
janv.  1863,  D...,  [S.  63.2.4,  P.  63.136,  D.  63.3.94]  -  Sic,  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  477;  Ruben  de  Couder,  v"  Contrainte  par 
corps,  n.  32;  Coin-Delisle,  n.  32. —  Contra.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  144,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  v°  Contrainte  par  corps,  i;  4. 

167.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  25  vise  exclusivement 
l'exécution  des  condamnations  pénales.  D'où  la  conséquence  que 
les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépùt  et  même  les 
mandats  d'arrêt  décernés  par  le  juge  d'instruction  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  cet  article. 

168.  —  Il  en  est  de  même  du  mandat  de  dépôt  contre  un  failli, 
ordonné  par  le  tribunal  conformément  à  l'art.  455,  G.  comm. 

169.  —  D'après  les  dispositions  formelles  de  l'art.  375,  C, 
instr.  crim.,  la  condamnation  doit  être  exécutée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande.  Comme  on  le  voit,  l'art.  23,  C.  pén., 
crée  une  exception  évidente  à  l'art.  373.  Il  en  était  autrement 
dans  l'ancien  droit  :  les  jugements  étaient  exécutés  le  jour  même 
où  ils  étaient  prononcés  (V.  Ord.  de  1670,  tit.  23,  art.  21).  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.   139. 

170.  —  Toutefois,  la  durée  de  la  peine  doit  compter,  porte 
l'art.  23,  C.  pén.,  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable.  Par  suite,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  pour 
l'exécution  de  la  condamnation  en  matière  criminelle  ainsi  que 
le  sursis  imposé  par  l'art.  25,  C.  pén.,  n'ont  pas  pour  effet  de 
suspendre  le  point  de  départ  de  la  durée  de  la  peine.  Cette  peine 
commence  à  courir  de  plein  droit  dès  le  jour  où  la  condamnation 
ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  voie  de  recours. 
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CHA  PITRE   I. 

DES    CAIIAGTÉKES    PARTICULIER.S    DES    ÉCIIITS    PÉRIODIQUES. 

1.  —  Les  journau.x  et  les  écrits  périodiques  ont  des  carac- 
tères particuliers  qui  les  diirérencient  des  autres  puljlications. 
Leur  exploitation  constitue  une  entreprise  coramerciLilo  à  la- 
(|uelle  se  rattachent  de  nombreux  contrats.  Ils  représentent 
aussi  des  propriétés  littéraires  multiples  que  protègent  les  lois 
civiles.  Les  responsabilités  qu'ils  font  naître  ne  sont  pas  de 
celles  qui  apparaissent  avec  évidence  et  qu'il  est  aisé  toujours 
soit  de  mesurer  entre  elles,  soit  de  rendre  effectives.  En  même 
temps  leur  facile  diffusion,  leur  action  réitérée  sur  le  public, 


rendent  inquiétants  les  abus  qu'ils  peuvent  commettre  contre 
l'Etal  et  contre  les  particuliers.  Aussi  les  lois  sur  la  presse  ne 
leur  ont-elles  jamais  permis  de  soustraire  leur  apparition  à  la 
connaissance  du  gouvernement,  ni  le  cours  de  leur  publication 
à  sa  surveillance.  La  loi  actuellement  en  vigueur,  celle  du  29 
juin.  1881,  qui  a  pour  objet  «  la  liberté  de  la  presse  »  et  qui 
n'a  restreint  cette  liberté  par  aucune  disposition  relative  aux 
ouvrages  non  périodiques,  organise  au  contraire  différentes  me- 
sures de  police  à  l'égard  des  journaux  et  des  écrits  périodiques. 

2.  —  I.  Définition.  Périodicité.  —  Le  mot  écrit  périodique, 
dans  sa  signification  propre,  désigne  un  écrit  dont  la  publica- 
tion a  lieu  à  des  époques  successives  et  déterminées.  Le  mot 
journal,  d'après  la  notion  que  révèle  son  étymologie,  devait 
s'appliquer  à  une  publication  faite  jour  par  jour  ou  bien  conte- 
nant jour  par  jour  le  récit  des  événements.  Le  mol  écrit  pério- 
diijue  a  donc  une  signification  plus  large,  quoiqu'il  soit  moins 
usuel  que  l'expression  journal.  Le  journal  n'est  évidemment 
qu'une  sorte  d'écrit  périodique. 

3.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  cette  expression  générale 
d'éciit  périodique?  A  quelle  circonstance  convient-il  de  s'alla- 
clier  pour  reconnaître  à  un  écrit  le  caractère  de  périodicité? 
L'art.  1,  L.  9  juin  1819,  attribuait  ce  caractère  à  tout  écrit  <>  pa- 
raissant soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement, 
mais  plus  d'une  fois  par  mois  ».  De  même,  l'art.  3,  L.  18  juill. 
1828,  ne  considérait  pas  comme  tel  "  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  ra- 
rement i>.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  H  mai  1868,  il  fut 
question  aussi  de  déclarer  que  l'écrit  périodique  est  celui  qui 
parait  i<  plus  d'une  fois  par  mois  ".  .Mois  l'amendement  présenté 
en  ce  sens  a  été  rejeté.  La  loi  du  29  juill.  1881,  dont  l'art.  68 
abroge  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  presse,  ne  révèle  par 
aucune  de  ses  disposilions  qu'elle  attache  au  terme  d'écrit  pé- 
riodique le  sens  que  lui  donnaient  les  lois  de  1819  et  de  1828. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  définition  légale  de  l'écrit  périodique  ou  du 
journal. 

4.  —  A  défaut  d'un  texte  précis,  il  est  impossible  de  s'atta- 
cher au  plus  ou  moins  de  durée  du  temps  qui  s'écoule  entre  les 
ditférentes  livraisons  d'un  ouvrage,  ni  à  la  régularité  de  ces 
intervalles  de  temps.  Mais  le  caractère  de  périodicité  appartient 
aux  écrits  qui,  par  leur  titre,  leur  plan  et  leur  esprit,  forment 
un  ensemble  et  un  tout,  quels  que  soient  le  mode  et  l'époque 
de  leur  publication  successive,  si  cette  publication  est  entreprise 
pour  un  temps  indéterminé.  —  Douai,  23  juin  1834,  d'Ecque- 
villey,  [P.  54.2.104,  D.  55.2.251  —  S/c,  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse,  t.  1,  n.  73;  Ghassan,  t.  1,  n.  783  et  784. 

5.  —  On  ne  doit  donc  pas  reconnaître  le  caractère  d'un  écrit 
péridioque  à  un  livre  publié  par  livraisons.  Le  rapporteur  de 
la  loi  de  1868,  M.  iNogent  Sainl-Laurens,  disait  à  cet  égard  : 
«  Le  livre  est  un  écrit  déterminé  qui  a  son  commencement  et  sa 
fin,  et, s'il  est  publié  par  livraisons,  les  livraisons  ne  représente- 
ront qu'une  périodicité  passagère  et  limitée.  Si,  au  contraire, 
l'écrit  n'est  pas  la  manifestation  d'un  sujet  déterminé,  s'il  s'é- 
tend à  toute  espèce  de  matières  et  s'il  prétend  à  une  période  in- 
déterminée, alors  ce  n'est  plus  un  livre,  c'est  un  écrit  périodi- 
que sans  limites  et  la  déclaration  préalable  doit  être  accomplie. 
Il  peut  exister  des  journaux,  des  revues  ayant  le  véritable  ca- 
ractère d'écrits  périodiques  et  ne  paraissant  que  tous  les  deux 
mois  et  même  tous  les  trimestres.  On  reconnaîtra  le  livre  publié 
par  livraisons,  à  ce  double  signe  :  1"  la  présence  d'un  sujet  dé- 
terminé ;  2°  la  périodicité  des  livraisons  circonscrites  entre  le 
commencement  et  la  fin  du  sujet.  On  reconnaîtra  le  journal  ou 
l'écrit  périodique  au  caractère  complexe  de  sa  rédaction  et  sur- 
tout à  une  périodicité  indéterminée  ».  Une  ancienne  décision  du 
ministre  des  Finances  conçue  dans  cet  esprit  avait  soustrait  à 
l'impnt  du  timbre  l'ouvrage  publié  par  livraisons  quand  le  plan 
même  de  la  publication  révélait  qu'elle  devait  nécessairement 
avoir  un  terme  (Dec.  min.  11  mars  1832,  concernant  le  Diction- 
naire de  la  coyiversation).  —  Fessard,  Dict.  de  l'enreij.,  v»  ./o«r- 
nal,  n.  19;  Bories  et  Bonnanies,  v"  Timbre,  n.  49. 

6.  —  Ainsi  n'est  pas  un  écrit  périodique  :  un  dictionnaire  pu- 
blié par  livraisons  (Dec.  min.  Il  mars  1832). 

7.  —  ...  Ni  les  feuilletons  formant  la  publication  spéciale 
d'un  roman  paraissant  en  dehors  d'un  journal. 

8.  —  ...  Ni  les  livraisons  successives  d'un  Code  annoté. 

9.  —  Mais  l'écrit  publié  par  livraisons  successives  suivant  un 
plan  d'ensemble  et  pour  un  temps  indéterminé  doit  être  considéré 
comme  périodique,  alors  même  que  l'éditeur  aurait  eu  l'intention 
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dp  ne  donner  à  cette  publication  qu'une  courte  durée,  et,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  compte-rendu  des  audiences  d'une  cour 
d'assises,  que  la  durée  de  la  session.  —  Cass.,  13  avr.  1833, 
Dezairs,  [S.  3o.i.608,  P.  chr.] 

10.  —  ...  Et  même  si  les  livraisons  publiées  successivement 
sont  destinées  à  former  un  volume.  —  Même  arrêt.  —  V.  de 
Graltier,  Comment.  îles  lois  de  la  presse,  t.  i,  p.  248,  n.  2. 

11.  —  On  a  justement  considéré  comme  des  écrits  périodi- 
ques :  un  écrit  en  vers  paraissant  toutes  les  semaines  {La  Né- 
mésis  incwruptihle).  —  Sol.  régie,  14  févr.  1836. 

12.  —  ...  Des  leçons  d'économie  sociale  publiées  plusieurs 
fois  par  mois  (Dec.  min.  l""'  mars  1832). 

13.  —  ...   Un  pamphlet   paraissant  deu.x    fois   par  mois  sur- 
deux  feuilles  d'impression.   —  Trib.  Seine,    17  mars  1841,  les 
Guêpes,  [D.  Ri>p..  vu  Preise-Outnige,  n.  381-3°] 

14.  —  ...  Ou  encore  une  brochure  où  se  trouve  l'annonce  que 
la  publication  se  reproduira  à  des  époques  sucessives.  —  Paris, 
30  nov.  1835,  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  383-.ï°J  —  V.  de  Gratlier,  t. 
2,  p.  235. 

15.  — Sont  également  des  écrits  périodiques  les  publications 
successives  ayant  pour  objet  de  rendre  compte  des  ouvrages 
nouveaux.  —  Trib.  Seine  ,  22  janv.  1834,  [D.  Hép.,  V  eit.,  n. 
383-6°]  —  Sic,  Fessard,  v°  Journal,  n.  23. 

16.  —  ...  Et  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  compte  des  au- 
diences d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  les  recueils  périodiques  de 
législation  et  de  jurisprudence;  mais  non  les  répertoires  alpha- 
bétiques dont  la  publication  ne  peut  avoir  qu'une  durée  néces- 
sairement déterminée  par  l'ordre  des  mots  qui  les  composent. 

17.  —  Ont  été  considérées  comme  des  écrits  périodiques, 
des  brochures  sériées  par  des  numéros  d'ordre  et  publiées  sous 
le  titre  commun  d'un  journal  auquel  elles  se  rattachaient,  bien 
que  leur  publication  ne  fût  ni  successive,  ni  prévue  à  des  épo- 
ques déterminées.  —  Cass.,  1'=''  mars  1836,  Cabet,  [S.  36.1.202, 
P.  chr] 

18.  —  Mais  les  brochures  ou  les  livres  qui  ne  se  rattache- 
raient pas  à  la  publication  d'un  journal  et  qui  seraient  publiés 
par  un  même  éuiteur  sous  un  titre  d'ensemble  et  des  numéros 
d'ordre  et  dans  le  même  format,  ne  constitueraient  pas  pour  cela 
des  écrits  périodiques  si  chacun  d'eux  était  un  ouvrage  distinct 
et  complet  par  lui-même.  Tels  sont  les  ouvrages  édités  par  la 
librairie  de  la  bibliothèque  nationale.  —  Barbier,  t.  1,  p.  84. 

19.  —  N'est  pas  un  écrit  périodique  le  volume  qui  contient 
une  collection  d'écrits  déjà  publiés  périodiquement  à  une  époque 
antérieure  (Dec.  min.  fin.  24  août  1831). 

20.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  à  tenir  compte,  pour  reconnaître 
le  caractère  périodique  d'un  écrit,  de  l'intervalle  plus  ou  moins 
long  qui  sépare  la  publication  des  numéros  ou  des  livraisons,  on 
ne  pourrait  pourtant  pas  considérer  comme  des  écrits  périodi- 
ques les  publications  qui  ne  se  reproduisent  qu'une  fois  chaque 
année,  tels  que  les  agendas,  almanachs,  annuaires,  bulletins  d'a- 
drt^sse,  calendriers,  etc..  Ce  serait  accorder  une  portée  vraiment 
excessive  à  la  circonstance  que  ces  publications  sont  faites  d'a- 
près un  plan  d'ensemble  et  qu'elles  n'ont  pas  de  terme  prévu. 

21.  —  Des  bulletins  extraits  des  journaux,  imprimés  et  pu- 
bliés à  des  intervalles  de  temps  irréguliers,  peuvent  constituer, 
d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  de  véritables 
écrits  périodiques  bien  que  le  contraire  ait  été  jugé.  —  Aix,  27 
juin  1832,  Bousquet,  [P.  chr.]— V.  de  Grattier,  t.  2,  p.  12;  Bar- 
bier, t.  I,  n.  84. 

22.  —  Le  fait  d'adresser  à  plusieurs  gérants  de  journaux  des 
départements  des  écrits  traitant  de  matières  politiques  ne  consti- 
tue pas  la  publication  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique,  dès 
lors  que  cet  envoi  n'est  accompagné  par  lui-même  d'aucune  pu- 
blicité et  ne  doit  en  recevoir  que  si  les  journaux  destinataires 
jugent  à  propos  de  faire  usage  des  matériaux  à  eux  transmis.— 
Cass.,  30  juin.  1864,  Saint-Chéron,  [S.  64.1.371,  P.  64.801,  D. 
64.1.326^;  —  27  juin  I86;s  (Ch.  réun.j,  Saint-Chéron,  fS.  63.1. 
363,  P.  63.909,  D.  6;i.  1.244] 

23.  —  II.  Edition?  successives.  SuppUments.  —  L'individua- 
lité d'un  journal  se  constitue  par  son  litre,  par  la  spécialité  des 
matières  qui  y  sont  traitées,  par  les  conditions  de  périodicité,  le 
prix,  etc. 

24.  —  Un  journal  peut  avoir  plusieurs  éditions.  Il  peut  avoir 
un  supplément.  La  deuxième  édition  ou  le  supplément  doivent 
être  distingués  soigneusement  d'un  nouveau  journal;  car  si 
toutes  les  publications  périodiques  sont  soumises  par  la  loi  du  29 
juin.  1881  aux  garanties  qui  résultent  de  la  gérance  et  du  dépôt 


judiciaire,  la  deuxième  édition  ou  le  supplément  d'un  journal 
sont  dispensés  d'une  déclaration  préalable  distincte  et  spéciale. 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  en  fait  et  dans 
chaque  espèce,  si  l'écrit  publié  comme  deuxième  édition  ou  comme 
supplément  d'un  journal  déjà  paru,  ne  constitue  pas  en  réalité 
une  publication  périodique  nouvelle. 

25. —  A  quels  caractères  distingue-t-on  un  journal  nouveau, 
d'un  supplément  à  un  journal  existant  ou  d'une  seconde  édition 
du  même  journal  ?  Les  décisions  intervenues  sous  l'empire  des 
lois  de  1828  et  1868  conservent  sur  ce  point  toute  leur  autorité. 

26.  —  On  ne  peut  attribuer  légalement  le  caractère  de  sup- 
plément qu'à  une  feuille  additionnelle  portant  elle-même  la  si- 
gnature du  gérant,  ou  se  rattachant  à  la  feuille  principale  par 
des  signes  non  équivoques,  tels,  par  exemple,  que  la  pagination, 
de  manière  à  être  couverte  par  la  signature  apposée  au  bas  de 
celle-ci.  —  En  conséquence,  ne  peut  être  considéré  comme  sup- 
plément d'un  journal  l'avis  destiné  à  rappeler  des  abonnements 
à  ce  journal,  lorsqu'il  n'est  point  signé  du  gérant,  et  qu'imprimé 
dans  un  format  sans  rapport  avec  celui  du  journal,  il  ne  porte 
aucune  pagination,  et  ne  s'v  rattache  matériellement  d'aucune 
autre  manière.  —  Cass.,  4  oct.  1843,  Vidal,  IP.  46.1.397,  D.  46. 
1.43i 

2'7.  — 11  a  été  jugé  que  par  supplément  à  un  journal  existant, 
on  ne  doit  entendre  que  les  feuilles  additionnelles  dont  l'abon- 
dance des  matières  peut  exiger  occasionnellement  la  publication 
et  qui  sont  livrées  aux  abonnés  du  journal,  sans  augmentation 
dans  le  prix  de  l'abonnement.  —  Paris,  26  déc.  1833, /((  Tribune, 
[S.  34.2.15,  P.  chr.] 

28.  —  Mais  ou  ne  doit  pas  considérer  comme  une  simple  ad- 
dition p  Tiodique  et  régulière  au  nombre  des  feuilles  d'un  jour- 
nal, un  écrit  qui,  d'après  lesénonciations  qu'il  contient  lui-même, 
doit  être  tiré  à  un  nombre  d'exemplaires  différent,  avoir  des 
abonnés  différents  et  être  vendu  et  distribué  séparément  du  jour- 
nal. —  Même  arrêt. 

29.  —  Décidé,  sur  le  même  point,  que  des  feuilles  publiées 
dans  divers  départements  sous  le  même  titre  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  seul  et  même  journal,  si  les  différences  si- 
gnalées entre  elles  ne  dépassent  pas  les  limites  que  comporte  la 
faculté  d'émettre  de  secondes  éditions  du  même  écrit  périodique. 
—  Cass.,  23  nov.  1830,  Paya,  [D.  Rép.,  v°  Presse-Outrage,  n. 
277-3°] 

30.  —  ...  Mais  que  l'écrit  publié  trois  jours  après  l'un  des  nu- 
méros d'un  journal,  sous  le  litre  de  supplément  à  ce  numéro,  n'a 
point  le  caractère  de  supplément,  quoiqu'il  en  porte  le  titre  : 
c'est  une  œuvre  principale,  qui  ne  peut  se  rattacher  virtuelle- 
ment au  journal,  et  être  couverte  par  la  déclaration  spéciale  à 
la  périodicité  de  ce  journal,  en  dehors  de  laquelle  elle  se  trouve 
placée.  —  Amiens,  7  août  1841 ,  Caron.  [S.  41.2.441];  —  21  nov. 
1811,  Caron,  [S.  42.2.20,  P.  42.2.513] 

31.  —  ...  Que,  bien  qu'une  publication  périodique  nouvelle 
soit  imprimée  sur  la  même  feuille  qu'un  journal  déjà  existant,  et 
soit  administrée  par  la  même  entreprise,  son  existence  propre  et 
individuelle  doit  être  reconnue,  si  elle  a  un  titre  spécial  et  une 
spécialité  de  matières  qui  la  destinent  à  des  abonnés  particuliers, 
auxquels  elle  peut  parvenir  détachée  du  journal  principal,  et 
lorsqu'en  outre,  la  signature  du  gérant  et  le  nom  de  l'imprimeur 
sont  répétés  sur  chacune  des  parties  de  la  feuille  publiée.  — 
Cass.,  18  mars  184:i,  la  Presse,  [S.  43.1.337,  P.  chr.] 

32.  —  ...  Que  le  supplément  n'étant  qu'une  addition  acci- 
dentelle sans  augmentaiion  de  prix  et  la  seconde  édition  étant 
principalement  la  reproduction  de  la  première,  on  ne  doit  consi- 
dérer ni  comme  supplément,  ni  comme  seconde  édition  la  feuille 
qui  ne  contient  pas  les  mêmes  matières  que  le  journal  déclaré, 
qui  est  vendue  et  distribuée  séparément,  avec  une  périodicité 
différente  et  pour  un  prix  distinct. —  Cass.,  27  mai  1843,  Pau, 
[P.  chr.];  —  26  juill.  I8:il,  Dareste,  [S.  51.1.627,  P.  31.2.420, 
D.  51.1.231] 

33. —  ...  Qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  supplément  d'un 
journal,  une  feuille  publiée  périodiquement  en  addition  à  la  feuille 
principale,  mais  constituant  un  ouvrage  distinct,  ayant  une  pa- 
gination séparée,  une  table  des  matières  à  part  et  se  vendant 
séparément.  ^  Paris,  24  nov.  1848,  Perrée,  [S.  40.2.16.'),  P.  48. 
2.663,0.49.2.129] 

34.  —  ...  Que  les  suppléments  de  journaux  étant,  par  leur 
nature,  e.=sentiellemenl  accidentels  et  ne  jiouvant  être  publiés  en 
dehors  du  numéro  dont  ils  sont  l'annexe,  on  ne  saurait  considérer 
comme  supplément,  bien  qu'elle  paraisse  avec  ce  titre,  une  feuille 
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publiée  isolement,  à  jour  déterminé  d'avance,  et  présentant  la 
même  étendue  et  la  même  distribution  de  matières  que  des  nu- 
méros ordinaires  :  c'est  là  un  nouveau  journal.  —  Cass.,  24  avr. 
1831 ,  Delbreil,  [S.  ol.l.62S,  P.  ol.2.4i8,  D.  S1.3.423J 

35. —  ...  Qu'on  ne  peut  non  plus  considérer  comme  deuxième 
édition  d'un  journal,  quoiqu'elle  paraisse  sous  ce  titre,  une  publi- 
cation qui,  par  son  mode  de  périodicité,  son  prix  d'abonnement, 
et  les  changements  apportés  à  la  rédaction  des  articles  compo- 
sant ses  numéros,  n'est  pas  évidemment  la  reproduction  de  la 
première  édition,  et  forme  une  publication  distincte  du  journal 
principal.  —  Cass.,  24  avr.  1!S5I,  précité.  —  V.  Cass.,  26  juill. 
1851,  précité;  —  13  avr.  1832  (Ch.  réun.),  Delbreil,  [S.  52.r.374, 
P.  52.2.160,  D.  32.1.1231 

36.  —  Ces  principes,  que  la  loi  du  20  juill.  1881  n'a  pas  mo- 
difiés, sont  toujours  en  vigueur.  Pour  être  affranchi  de  la  né- 
cessité d'une  nouvelle  déclaralion,  l'écrit  publié  comme  deuxième 
édition  doit  être  la  reproduction  principale  de  la  première.  Il  ne 
suffit  pas  qu'il  porte  le  même  titre,  qu'il  sorte  des  mêmes  presses 
et  qu'il  soit  publié  par  le  même  gérant.  Il  faut  qu'il  ne  diffère 
de  la  première  édition,  ni  dans  les  conditions  de  sa  périodicité, 
ni  dans  son  pri.'f,  ni  même  dans  sa  rédaction,  sauf  l'addition  des 
faits  et  nouvelles  qui  ont  été  connus  depuis  le  précédent  tirage. 
Les  suppléments  ne  peuvent  être  que  des  écrits  vendus  ou  dis- 
tribués en  même  temps  que  le  journal  déclaré  et  pour  le  même 
prix.  —  Trib.  Privas,  17  juin  1873,  [Gaz.  des  Trib.  du  30  juin 
18731  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  89. 

37.  —  III.  Langue  française.  Languex  étrangères.  —  C'est 
ordinairement  en  langue  française  que  sont  coriiposés  les  jour- 
naux publics  en  France.  Un  décret  du  22  déc.  1812  portait 
qu'aucun  journal,  quel  que  fût  son  litre,  ne  serait  assujetti  à  être 
imprimé  dans  les  deux  langues,  c'est-à-dire  en  français  et  dans 
l'i'liome  du  pays  où  il  se  publierait.  Celte  disposition  avait  son 
importance  à  une  époque  où  tant  de  pays  de  langues  étrangères 
étaient  soumis  à  la  dumination  française.  Elle  est  certainement 
abrogée  par  l'art.  68,  L.  20  juill.  1881.  Mais  si  la  publication  dans 
les  deux  langues  n'est  jamais  une  obligation,  c'est  une  faculté 
dont  le  propriétaire  du  journal  est  le  maître  d'usercomme  il  lui  plait. 

38.  —  Faisons  cependant  observer  que  si  un  journal  se  pu- 
bliait habituellement  dans  deux  langues,  il   ne  pourrait  se  dis- 
penser  d'employer  ce  double  mode  de  publication  pour  les  in 
sériions  que  la  loi  ou  la  justice  lui  impose. 

39.  —  Un  journal  peut  ^être  publié  en  France  dans  une 
langue  étrangère,  mais  son  gérant  et  sa  publication  devront  être 
astreints  à  foules  les  conditions  prescrites  par  la  loi  française 
pour  les  autres  écrits  périodiques.  De  plus,  un  tel  journal  est  sou- 
mis au  pouvoir  d'interdiction  auquel  sont  soumis,  en  France,  les 
journaux  puliliés  à  l'étranger  iL.  22  juill.  1895). 

40.  —  1\'.  Matières  politigues  et  d'('cowimie  sociale.  —  Les 
anciennes  lois  de  la  presse  contenaient  de  nombreuses  disposi- 
tions restrictives  du  droit  de  publier  des  journaux  ou  des  écrits 
périodiques,  l^es  plus  rigoureuses  de  ces  dispositions  ne  concer- 
naient que  les  journaux  ou  les  écrits  périodiques  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'éconoaiie  sociale.  I.ajurisprudence  don- 
nait à  ces  expressions  l'interprétation  la  plus  extensive,  et  bien 
que  la  loi  du  29  juill.  1881  n'établisse  pas  pour  les  journaux 
un  régime  différent  d'après  les  matières  dont  ils  s'occupent,  nous 
croyons  utile  de  reproduire  ici  des  décisions  qui  reprendraient 
leur  intérêt  pratique,  si  les  Chambres  venaient  à  rétablir  quelqu'une 
des  mesures  de  police  édictées  par  les  anciennes  lois  de  la  presse. 

41.  —  Il  avait  été  décidé  que  les  mots,  matières  politiques, 
employés  dans  l'art.  3,  L.  IS  juill.  1828  sur  les  journaux,  de- 
vaient s'entendre  des  actes  de  l'autorité  locale,  aussi  bien  que 
de  ceux  de  l'administration  centrale  et  qu'ils  s'appliquaient  no- 
tamment, soit  à  l'appréciation  du  caractère  et  des  effets  de  la 
loi  sur  les  élections  municipales,  soit  à  la  critique  des  faits 
administratifs  relatifs  à  ces  élections.  —  Cass.,  21  sept.  1844, 
Soulier,  [S.  43.1.298,  P.  43.2.416,  D.  4,ï. 1.63],  —de  même  qu'à 
la  critique  des  actes  de  l'administration  centrale  et  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat.  —Cass.,  3  juill.  1840,  Ouérin,  [S.  40.1.828, 
P.  40.2.567]  —  V.  Chassan,  t.  I,  p.  498  (1"  édit.);  de  Grattier, 
t.  2,  p.  137.  —  V.  aussi  Pegat,  Code  de  ta  presse,  n.  14. 

42.  —  Jugé  de  même  qu'on  devait  entendre  par  matières  po- 
litiques dans  le  sens  des  art.  I  et  3,  Décr.  17  févr.  1852,  toute 
discussion  critique  ou  censure  des  actes  soit  du  gouvernement 
proprement  dit,  soit  de  l'autorité  locale  ou  municipale. — Cass., 
i'^'  juill.  1832,  Castillon,[D.  33.2.46';  —  3f  janv.  f833,  Dupin, 
[S.  33.1.130,  P.  33.2.48,  D.  53.1.89];  —  9  mai  1836,  (jondart, 


[D.  56.1.3721;  —  3  déc.  1863,  l'Avenir  de  Tarbes ,  ["S.  64.1.54, 
P.  63.1071.  D.  64.1.143]:  —24  févr.  1863,  la  Voi.v  de  Toulouse, 
[S.  65.1.198,  P.  65.445,  D.  65.1.318] 

43.  —  Ainsi  étaient  considérés  comme  traitant  de  matières 
politiques  ,  les  articles  d'un  journal  industriel,  agricole  et  litté- 
raire, consacrés  soit  à  la  discussion  de  l'institution  de  la  juridic- 
tion consulaire  et  des  innovations  qui  y  ont  été  introduites,  soit 
au  rapprochement  de  l'ancien  et  du  nouveau  système  d'élection 
des  juges  consulaires  et  des  magistrats  municipaux,  soit  enfin  à 
l'installation  de  nouveaux  membres  de  ces  tribunaux,  alors  que 
ces  articles  contenaient  des  incursions  dans  le  domaine  politique 
ou  la  critique  des  actes  de  t'autorité  administrative.  Peu  impor- 
tait que  ces  articles  ne  fussent  que  la  reproduction  d'un  discours 
prononcé  en  audience  publique  parle  président  sortant  d'un  tri- 
bunal de  commerce.  —  Pans,  10  avr.  1851,  Montalanl  Bou- 
gleux,  [P.  51.2.509,  D.  33.2.13] 

44.  —  .-aucune  distinction  n'était  admise  entre  les  discussions 
politiques  et  la  publication  de  nouvelles  politiques.  —  Lyon,  30 
déc.  1834,  Legros ,  [P.  chr.],  —  ou  l'insertion  de  tous  actes, 
faits  ou  écrits  ayant  un  caractère  politique.  —  Cass.,  2  sept. 
1841,  Drouault,  T. 44.1.347]  —S/o, Parant,  p.  438;  de  Grattier, 
t.  2,  p.  138. 

45.  —  ...  Même  lorsque  le  journal,  consacré  presque  exclusi- 
vement aux  nouvelles  politiques  et  paraissant  plus  de  deux  fois 
par  mois  bien  qu'irrégulièrement,  était  déguisé  sous  l'indication 
d'une  prétendue  édition  différente  d'un  almanach.  —  Rennes, 
24  déc.  1835,  Mangin,  'P.  chr.] 

46.  —  Spécialement,  il  suffisait  qu'un  écrit,  même  en  vers, 
quels  qu'en  fussent  la  forme  et  le  caractère  éminemment  litté- 
raire, ne  fût  pas  entièrement  étranger  aux  matières  politiques, 
pour  qu'il  dût  nécessairement  être  rangé  dans  la  classe  des  écrits 
politiques.  Un  tel  écrit,  par  cela  seul  qu'il  contenait  des  satires 
sur  des  personnages  politiques,  ou  des  allusions  aux  événements 
du  temps  et  liien  qu'il  ne  renfermât  d'ailleurs  aucunes  nouvelles 
ni  discussions  politiques,  pouvait,  s'if  paraissait  par  livraisons  pé- 
riodiques, plus  d'une  fois  par  mois,  être  assimilé  à  un  journalou 
écrit  politique.  — Cass.,  20  déc.  I83f,  Barthélémy,  [S.  32.1.97, 
P.  clir.j  —  V.  en  ce  sens,  Grattier,  t.  2,  p.  138,  n.  7. 

47.  —  Egalement,  un  journal  était  réputé  s'occuper  de  ma- 
tières politiques,  par  cela  seul  que,  dans  un  ou  |dusieurs  articles, 
il  s'était  livré  à  l'examen  de  la  légalité  des  actes  des  agents  du 
gouvernement  et  à  la  critique  de  la  conduite  de  ces  agents.  Pour 
l'application  de  la  loi  en  ce  cas,  on  ne  faisait  pas  de  distinction 
entre  les  matières  politiques  proprement  dites  et  les  matières  po- 
litiques qui  n'auraient  pas  ce  caractère  déterminé.  —  Cass.,  6 
juin  1840,  Pomiès,  [S.  40.1.827,  P.  40.2.559] 

48.  —  Etaient  considérés  comme  traitant  de  matières  politi- 
ques :  l'article  d'un  journal  d'art  et  de  théâtre  contenant  des 
critiques  sur  le  choix  des  directeurs  de  théâtres  et  une  discus- 
sion sur  des  projets  relatifs  à  l'organisation  administrative  des 
théâtres.  —  Cass.,  31  janv.  1833,  précité. 

49.  —  ...  Les  articles  d'un  journal  qui  ne  se  bornaient  pas  à 
faire  connaître  les  projets  d'embellissement  d'une  ville,  mais  dans 
lesquels  le  rédacteur  examinait,  discutait  et  critiquait  ces  projets, 
les  censurait  sous  plusieurs  rapports,  et  jetait  même  un  doute 
injurieux  sur  les  intentions  de  l'autorité  municipale.  —  Cass., 
24  févr.  1863,  précité. 

50. —  ...  Ou  des  articles  d'un  journal  où  était  discuté  un  pro- 
jet de  reconstruction  d'édifices  communaux,  et  où  étaient  criti- 
quées les  délibérations  prises  par  une  commission  syndicale  au 
sujet  d'une  exploitation  d'eaux  thermales  intéressant  le  dépar- 
lement. —  Cass.,  3  déc.  1863,  précité. 

51.  —  Il  avait  même  été  jugé  que  les  expressions  c<  matières 
politiques  ",  employées  par  l'art.  3,  L.  18  juill.  1828,  devaient 
s'entendre  de  tout  ce  qui  avait  trait  au  gouvernement  ou  à  l'admi- 
nistration des  villes  et  des  Etats.  Ainsi,  devaient  être  réputés  trai- 
ter de  matières  politiques  dans  le  sens  de  cette  disposition,  des 
articles  sur  la  condition  morale  de  certaines  classes  de  la  société, 
sur  la  nature  du  commerce  inférieur  et  extérieur  de  la  France, 
sur  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  sur  la  comparaison  du 
salaire  des  instituteurs  en  France  et  en  pays  étranger,  ou  qui 
contenaient  l'annonce  d'une  cérémonie  commémorative  d'un  évé- 
nement politique.  —  Cass.,  1  I  juill.  1831,  Thomas,  [S.  31.1.628, 
P.  31.2.398,  D.  31.1.230] 

52.  —  Un  journal  ne  pouvait,  sans  avoir  déposé  un  caution- 
nement, traiter  des  questions  d'économie  politique  qui  font  né- 
cessairement partie  des  matières  politiques. — ^Lyon,  8  avr.  1835, 
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l'Indicateur,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ghassan,  t.  1,  n.  830;  Parant,  p. 
438;  de  Grattier,  l.  2,  p.  138. 

53.  —  Le  décret  du  ITfévr.  1852  assimilait  les  matières  d'éco- 
nomie sociale  aux  matières  politiques.  On  entendit  désormais  par 
article  d'économie  sociale,  tombant  sous  l'application  du  décret 
précité,  toute  discussion  relative  aux  richesses  nationales,  et 
s'occupant  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce,  non 
au  point  de  vue  purement  technique  ou  pratique  et  professionnel, 
mais  en  les  considérant  dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  gé- 
néraux ou  collectifs  et  avec  l'action  gouvernementale  et  adminis- 
trative. —  Cass.,  1"'  juin.  1854,  Gazelle  des  affaires  iniliistr.. 
[S.  54.1.497,  P.  33.2.46,  D.  34.1.289] 

54.  —  Les  expressions  w  économie  sociale  »  du  décret  du  17 
févr.  1832  avaient  une  signification  aussi  étendue  que  possible, 
et  comprenaient  tout  ce  qui,  dans  l'industrie  ou  le  commerce, 
se  rattache  aux  intérêts  généraux  des  populations.  Ainsi,  celui- 
là  traitait  d'économie  sociale,  qui  comparait  une  industrie  à  une 
autre  industrie,  un  commerce  à  un  autre  commerce,  signalait 
leurs  conditionsd'existence,  leurs  avantages,  leursinconvénients, 
leur  antagonisme,  critiquaitou  approuvait,  et,  en  vue  de  la  masse 
des  consommateurs,  indiquait  des  réformes  à  introduire  pour  ré- 
tablir un  équilibre  qui  lui  paraissait  troublé  et  maintenir  une 
protection  qu'il  réclamait  égale  pour  tous.  En  discutant  ces  ques- 
tions, l'écrivain  discutait,  en  effet,  une  thèse  d'économie  sociale 
et  s'occupait  d'intérêts  généraux  louchant  à  l'organisation  delà 
société  elle-même.  Il  en  était  ainsi,  spécialement,  de  l'article 
dans  lequel  étaient  discutés  les  tarifs  d'un  chemin  de  fer  admis 
en  faveur  d'un  autre  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  droits  impo- 
sés à  la  navigation,  et  où  était  balancée  l'inlluence  de  ces  tarifs 
et  de  ces  droits  sur  les  intérêts  généraux  du  public.  Un  tel  ar- 
ticle ne  pouvait,  dès  lors,  être  inséré  dans  un  journal  publié 
sans  autorisation  préalable  et  sans  cautionnement.  —  Amiens, 
30  avr.  I8.'i8,  Rcr.  du  Sord,  [P.  58.379,  D.  38.2.203] 

55.  —  On  entendait  aussi  par  matières  politiques  et  d'éco- 
nomie sociale,  dans  le  sens  des  art.  1  et  3,  Décr.  17  févr.  1832, 
tout  ce  qui,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  touchait  aux  théories 
gouvernementales,  administratives  ou  économiques,  ainsi  qu'aux 
faits  et  documents  qui  v  sont  relatifs.  —  Cass.,  13  mai  1864, 
Grange,  [S.  65.1.31,  P.  65.183,  D.  64.1.393] 

56.  — Mais  la  simple  publication  ou  reproduction  des  lois  et 
décrets  déjà  promulgués,  sans  commentaires  ni  appréciations  ou 
rapprochements  d'autres  textes,  ne  rentrait  pas  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  du  17  févr.  1852,  relatives  aux  journaux  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale.  —  Cass.,  1'^'' 
juill.  1854,  précité. 

57.  —  Cependant,  au  sujet  de  l'exposé  de  la  situation  de 
l'Empire  présenté  par  le  gouvernement  au  Sénat  et  au  Corps  lé- 
gislatif, il  avait  été  jugé  que  si  la  reproduction  de  ce  document 
ne  Constituait  par  un  article  politique,  on  ne  pouvait  pas  considérer 
comme  une  simple  reproduction,  et  par  conséquent  comme  licite, 
la  publication  de  passages  seulement  de  ce  document,  dont  le 
choix  constituait  de  la  part  du  journaliste  une  véritable  apprécia- 
lion  du  document  dont  il  s'agissait.  —  Cass.,  13  mai  1864,  pré- 
cité. 

58.  —  .A  plus  forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  lorsque  la 
publication  avait  pour  objet  des  passages,  non  point  textuellement 
reproduits,  mais  analisés,  surtout  s'ils  étaient  accompagnés  d'une 
appréciation  critique.  —  Même  arrêt. 

59.  —  Il  avait  été  jugé  qu'un  journal  périodique  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  traitant  de  matières  politiques,  et  soumis 
comme  tel  aux  conditions  imposées  aux  journaux  politiques 
par  les  lois  relatives  à  la  police  de  la  presse,  par  cela  seul  qu'il 
avait  publié  un  arrêt  rendu  dans  une  aftaire  politique,  et  qu'il  don- 
nait habituellement  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  concerriant 
l'administration.  —  Dijon,  13  mai  1831 ,  Déjussieu,  [S.  32.2.168, 
P.  chr.] 

60.  —  Mais,  en  sens  contraire,  il  avait  été  jugé  que  les  art.  1 
et  3,  Décr.  17  févr.  1852,  qui  concernaient  les  journaux  trai- 
tant de  matières  politiques,  s'appliquaient  au  journal,  même  judi- 
ciaire, qui  reproduisait  les  débats  d'un  procès  politique.  —  Cass., 
30  avr.  1859,  Dubuisson,  |S.  39.1.629,  P. 39. 581,  D.  59.1.283] 

61.  —  Devait  également  être  considéré  comme  traitant  de 
matières  politiques  et  comme  étant,  dès  lors,  en  contravention, 
l'article  d'une  feuille  périodique  d'annonces  non  soumises  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  et  à  un  cautionnement,  qui,  sous 
l'intitulé  :  annonces  judiciaires,  question  de  droit,  se  livrait  à  la 
discussion  et  à  la  critique  des  actes  et  procédés  de  l'administra- 
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tion   en  matière  d'annonces  judiciaires.  —  Cass.,   Il   août  1860, 
Chevalier,  [P.  61.728,  D.  60'.1.420i 

62.  —  Le  fait,  de  la  part  de  l'éditeur  d'un  journal  d'annonces, 
d'avoir  passé  en  revue  dans  sa  feuille  les  principales  puissances 
de  l'Europe,  rendu  connpte  de  la  situation  des  diirérenls  peuples, 
de  leurs  souffrances,  de  leurs  besoins,  comme  des  institutions 
qu'ils  repoussent,  représenté  le  récit  de  l'expédition  d'Alger,  et 
discuté  les  causes  et  l'opportunité  de  cette  expédition,  consti- 
tuait une  publication  de  matières  politiques.  —  Douai,  9  juill. 
1830,  L'Hendart.  [P.  chr.] 

63.  —  Mais  ne  rentraient  pas  parmi  les  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale  :  la  simple  annonce,  soit  d'une  vacance  à  la 
Faculté  des  sciences,  soit  de  la  nomination  d'un  professeur  à  la 
chaire  de  littérature  de  la  Sorbonne.  —  Dijon,  27  janv.  1864, 
sous  Cass.,  13  mai  1864,  précité. 

64.  —  ...  .Xi  des  articles,  étrangers,  il  est  vrai,  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture,  mais  contenant  seule- 
ment soit  un  arrêté  préfectoral  sur  l'octroi  d'une  ville,  soit  une 
statistique  sur  le  territoire  de  la  France,  soit  le  décret  sur  la  dé- 
monétisation des  pièces  de  25  cent.,  soit  enfin  l'avis  d'une  nomi- 
nation judiciaire,  sans  d'ailleurs  aucune  discussion  personnelle. 

—  Cass.,  4nov.  1852,  Vasselin,  [S.  53.1.399,  P.  53.2.387,  D. 
53.5.373] 

65.  —  Au  surplus,  il  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels 
d'apprécier  ce  qu'il  fallait  entendre  par  journaux  consacrés  en 
tout  ou  en  partie  à  la  politique.  Ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'an- 
nuler un  arrêt  qui  décidait  en  fait  que,  par  l'insertion  d'un  seul 
article  politique,  un  journal  avait  été  consacré  en  partie  aux 
matières  politiques.  —  Cass.,  22  juin  1826,  Huré,  [S.  et  P. 
chr.] 

66.  —  Mais  l'appréciation  des  tribunaux  de  répression  était 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  suprême,  à  laquelle  il  apparte- 
nait de  restituer  aux  écrits  leur  caractère  légal.  —  Cass.,  6juin 
1840,  Pomiès,  [S.  40.1.827,  P.  40.2.559];  —  21  sept.  1844, 
Souiller,  [S.  45.1.298,  P.  45.2.416,  D.  45.1.63];  — 24  avr.  1851, 
Delbreil,  [S.  51.1.625,  P.  51.2.418,  D.  51.5  423];  —  31  janv. 
1855,  Dupin,  [S.  35.1.159,  P.  55.2.48,  D.  35.1.89];  —  3  déc. 
1863,  l'Avenir  de  Tarhes,  [S.  64.1.54,  P.  63.1071, 1).  64.1 .145]; 

—  13  mai  1864,  Grange,  ^S.  65.1.51,   P.  65.183,  D.  64.1.393]; 

—  24  févr.  1865,  la  Voix  de  Toulouse,  [S.  65.1.198,  P.  65.445, 
D.  65.1.318]  —  Sic,  Ghassan,  t.  1,  n.  829;  Tarbé,  p.  156. 

67.  — Toutefois,  lorsqu'il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  un  journal  traitait  ou  non  de  matières  politiques,  ce  doute  de- 
vait être  interprété  en  faveur  du  prévenu.  —  Dijon,  13  mai  1831, 
précité. 

68.  —  V.  Publicité.  DcUts.  Pàialités.  Compétence.  Prescrip- 
tions de  police  et  interdictions  de  piddication.  —  Soas  l'empire  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  forme  actuellement  le  Code  exclusif 
de  la  presse,  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  ne  se  distin- 
guent pas  de  l'ensemble  des  écrits  et  imprimés  en  ce  qui  concerne  : 
1°  les  circonstances  qui  caractérisent  la  publicité;  2"  les  éléments 
constitutifs  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la 
voie  de  la  presse;  3°  la  responsabilité  pénale  des  personnes  pu- 
nissables comme  auteurs  ou  comme  complices  des  crimes  et  délits 
de  publication;  4»  les  règles  qui  déterminent  la  compétence,  la 
forme  des  poursuites  et  la  prescription.  —  Sur  tous  ces  points, 
"V.  infrà,  v°  Presse. 

69.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  des  peines,  les  an- 
ciennes lois  de  la  presse  considéraient  que  la  presse  périodique 
présentait  par  son  mode  d'agir  sur  les  esprits  plus  de  dangers 
que  la  presse  ordinaire,  et  se  montraient  d'une  rigueur  plus 
grande  à  l'égard  des  délits  de  publication  lorsqu'ils  avaient  été 
commis  par  la  voie  des  journaux,  que  lorsqu'ils  étaient  relevés 
dans  un  livre  ou  dans  une  brochure. 

70.  —  L'art.  9,  L.  9  juin  1819,  voulait  que  les  propriétaires 
ou  éditeurs  responsables,  gérants,  auteurs  ou  rédacteurs  d'ar- 
ticles imprimés  dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  prévenus 
de  crimes  ou  délits  pour  faits  de  publication,  fussent  poursuivis 
et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions  prescrites  à 
l'égard  de  toutes  les  autres  publications.  Mais  l'art.  10  ajoutait: 
«  en  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  appli- 
quées; toutefois,  les  amendes  pourront  être  élevées  au  double, 
et,  en  cas  de  récidive,  portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  Code  pénal  ».  L'art.  13, 
L.  25  mars  1822,  étendit  l'application  de  la  disposition  qui  pré- 
cède à  toutes  celles  de  ladite  loi  relatives  à  la  presse  périodique. 

71.  —  L'art.  14,  L.   18  juill.  1828,  exigea  que  les  amendes 
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applicables,  non  pas  en  vertu  de  ses  propres  dispositions,  mais 
en  vertu  des  lois  antérieures  de  la  presse,  aux  délits  de  publi- 
cation, ne  pussent  être  moindres  du  double  du  minimum  fixé 
par  lesdites  lois  quand  le  délit  serait  commis  par  la  voie  d'un 
journal  ou  d'un  écrit  périodique. 

72.  —  L'art.  lo,L.  18  juill.  1828,  autorisa  les  tribunaux  à  pro- 
noncer, accessoirement  à  la  condamnation  encourue  en  cas  de 
récidive  par  le  gérant,  et  suivant  la  gravité  du  délit,  la  suspen- 
sion du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pouvait 
excéder  deux  mois  ni  être  moindre  de  dix  jours. 

73.  —  La  disposition  de  l'art.  12,  §  1,  L.  0  sept.  1833,  était 
ainsi  conçue  :  «  en  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation 
contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une  année,  les  cours  el 
tribunaux  pourront  prononcer  la  suspension  du  journal  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  juill. 
1828.  Cette  suspension  pourra  être  portée  à  quatre  mois  si  la 
condamnation  a  eu  lieu  pour  crime.  La  disposition  de  la  loi  de 
1828  concernant  la  peine  de  la  suspension,  était  donc  modifiée 
sous  trois  rapports:  I"  ea  ce  qu'il  y  avait  récidive,  lors  même  que 
la  première  condamnation  était  de  moins  d'une  année  de  prison; 
2"  en  ce  que  la  suspension  pouvait  être  prononcée,  même  quand 
le  gérant  atteint  de  la  seconde  condamnation  n'était  pas  celui 
qui  avait  été  précédemment  condamné;  3°  en  ce  que  la  seconde 
condamnation  devait  avoir  été  prononcée  dans  l'année  à  partir 
de  la  première. 

74.  —  La  loi  du  27  juill.  1849,  art.  In,  avait  également  auto- 
risé la  suspension  des  journaux  par  la  voie  judioiaire,  toutes  les 
fois  qu'une  deuxième  condamnation  pour  crime  ou  délit  était 
encourue,  dans  la  même  année,  par  le  même  gérant  ou  par  le 
même  journal,  et  dans  le  cas  de  première  condamnation,  lors- 
qu'elle était  encourue  pour  provocation  à  l'un  des  crimes  prévus 
par  les  art.  87  et  91,  C.  pén. 

75.  —  Le  décret  du  17  févr.  18.52,  art.  32,  §  1,  décida  que 
deux  condamnations  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans 
l'espace  de  deux  années  entraîneraient  de  plein  droit  la  sup- 
pression du  journal  dont  les  gérants  auraient  été  condamnés. 
Aux  termes  du  §  1  de  l'art.  32,  la  suppression  avait  également 
lieu  de  plein  droit  à  l'égard  du  journal  qui  subissait  une  con- 
damnation pour  crime.  Le  même  décret  autorisait  en  même  temps 
la  suspension  et  la  suppression  des  écrits  périodiques  par  mesure 
administrative. 

76.  —  La  loi  du  2  juill.  1861  abolit  la  suppression  de  plein 
droit  pour  le  cas  oij  deux  condamnations  seraient  prononcées 
pour  faits  qualifiés  délits,  contre  un  journal,  dans  l'espace  de 
deux  ans.  Elle  restait  attachée  à  toute  condamnation  pour  crime. 
—  V.  infrà,  n.  311  et  s. 

77.  —  La  loi  du  1 1  mai  1868,  qui  abolit  la  suppression  et  la 
suspension  par  mesure  administrative  (V.  infrà,  n.  32o),  main- 
tint la  suppression  de  plein  droit  comme  conséquence  des  con- 
damnations pour  crimes  encourues  par  le  gérant.  Elle  donnait, 
en  outre,  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  contre  les  écrits 
périodiques,  la  peine  accessoire  de  la  suspension  :  1»  pour  une 
durée  de  quinze  jours  à  deux  mois,  en  cas  de  seconde  condam- 
nation dans  les  deux  ans  qui  suivaient  la  première,  pour  délits 
de  publication  autres  que  les  délits  contre  les  particuliers; 
2"  pour  une  durée  de  deux  à  six  mois  dans  le  cas  d'une  troisième 
condamnation  de  même  nature  et  dans  le  même  délai;  3°  pour 
la  même  durée,  lors  d'un  premier  jugement  ou  arrêt  de  condam- 
nation pour  délit  de  provocation  à  l'un  des  crimes  prévus  par 
les  art.  86,  87  et  01,  C.  pén.,  ou  pour  le  délit  prévu  par  l'art.  0, 
L.  17  mai  1810  L.   11  mai  1868,  art.  12).  —X. infrà,  v"  Presfse. 

78.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  suspension  et  afin  d'as- 
surer à  cette  mesure  toute  son  efficacité,  le  cautionnement  de- 
meurait en  dépôt  au  Trésor  et  ne  pouvait  pas  recevoir  une 
autre  destination  (L.  18  juill.  1828,  art.  15;  L.  Il  mai  1868). 
Les  propriétaires  du  journal  suspendu  pouvaient  en  fonder  un 
autre,  mais  ils  devaient  fournir  un  nouveau  cautionnement  et 
faire  une  déclaration  préalable.  On  pouvait  même  présenter  pour 
le  nouveau  journal  le  gérant  du  journal  suspendu,  pourvu  tou- 
fois  qu'il  n'eût  pas  été  condamné  à  l'emprisonnement  el  à  l'in- 
terdiction des  droits  civils  conformément  à  l'art.  10,  L.  0  sept. 
1835.  —  Duvergier,  loc  cit.;  Ghassan,  t.  I,  n.  230.  —  V.  ce- 
pendant Parant,  p.  172. 

79.  —  Mais  si  la  publication  du  journal  ou  de  l'écrit  pério- 
dique suspendu  était  continuée  sous  le  même  titre  ou  sous  un 
titre  déguisé,  les  auteurs,  gérants  ou  imprimeurs  étaient  con- 
damnés à  la  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et, 


solidairement,  à  une  amende  de  500  fr.  à  3,000  fr.  par  chaque 
numéro  ou  feuille  publié  en  contravention  (Décr.  17  févr.  1852, 
art.  20j. 

80.  —  Les  auteurs,  gérants  ou  imprimeurs,  d'un  journal  sus- 
pendu ou  supprimé  en  conformité  de  l'art.  32,  Décr.  17  févr. 
1852,  n'étaient  point  nécessairement  passibles  des  peines  por- 
té>^s  par  l'art.  20,  pour  avoir  continué  de  publier  et  imprimer  le 
journal,  lorsqu'ils  n'étaient  point  déjà  en  exercice  au  moment  où 
la  suspension  ou  suppression  avait  été  encourue  :  à  moins  qu'il 
ne  fût  constaté  qu'ils  avaient  eu  alors  connaissance,  légale  ou 
de  fait,  des  condamnations  ou  décisions  dont  cette  suspension 
ou  suppression  résultait,  soit  par  la  publicité  de  droit  desdiles 
condamnations  ou  décisions,  soit  par  la  notification  administra- 
tive ou  judiciaire  qui  leur  en  aurait  été  faite,  soit  partout  autre 
mode  équivalent  qu'il  appartenait  aux  juges  de  la  prévention 
de  rechercher  et  apprécier  souverainement. 

81.  —  La  peine  de  la  suspension  a  cessé  d'être  autorisée 
contre  les  écrits  périodiques,  en  vertu  des  décrets  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Il  convient  toutefois,  de  mention- 
ner l'art.  5,  L.  15  avr.  1871,  qui  enjoignait  aux  journaux  con- 
damnés pour  n'avoir  pas  formé  leur  cautionnement  ou  ne  l'avoir 
pas  complété  lorsqu'il  avait  étéenlamé,  d'avoir  à  cesser  de  pa- 
raître, tant  que  ledit  cautionnement  ne  serait  pas  fourni  ou  ré- 
tabli. L'art.  9,  L.  20  juill.  1881,  contient  une  injonction  sembla- 
ble à  l'égard  des  journaux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
dispositions  relatives  à  la  gérance  et  à  la  déclaration  préalable. 
Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  mesures  de  police  et  la  suspension 
n'a  plus  le  caractère  d'une  pénalité  bien  qu'elle  puisse  faire  l'ob- 
jet d'une  disposition  du  jugement  de  condamnation.  —  V.  infrà, 
n.  396  et  s. 

82.  —  En  vertu  de  l'art.  Il,  L.  0  juin  1819,  les  éditeurs  de 
journaux  ou  écrits  périodiques  étaient  tenus  d'insérer,  dans  l'une 
des  feuilles  ou  livraisons  qui  paraissaient  dans  le  mois  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ou  arrêt.  La  contravention  à 
cette  disposition  était  punie  correctionnellement  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.  Cette  insertion,  résultant  de  la  disposition  de 
la  loi,  n'avait  pas  besoin  d'être  ordonnée  par  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt. -  Ghassan,  t.  I,  n.  063;  de  Grattier,  t.  2,  p.  27-28. 

83.  —  L'obligation  imposée  aux  gérants  était  générale  et  s'ap- 
pliquait à  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  le  journal, 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  Le  délai  d'un  mois  déterminé 
par  l'art.  11  ne  courait  que  du  jour  où  la  condamnation  était 
devenue  définitive.  —  De  Grattier,  t.  2,  p.  28,  n.  3. 

84.  —  Il  avait  même  été  jugé  que  la  signification  de  l'extrait 
du  jugement  par  le  ministère  public  au  gérant  était  indispensable 
pour  que  la  publication  de  cet  extrait  fût  obligatoire,  alors  même 
que  le  jugement  avait  été  prononcé  contradictoirement  :  la  signi- 
fication faite  par  la  partie  civile  à  l'avoué  du  prévenu  n'avait 
pas  le  même  effet  que  la  signification  du  ministère  public.  — 
Trib.  corr.  Avrancbes,  14  avr.  1880.  Journal  l'Avranchin,  [S.  81. 
2.46,  P.  81.1.340] 

85.  —  L'insertion  par  extrait  du  jugement  de  condamnation 
a  cessé  d'être  obligatoire  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
par  application  de  l'art.  68,  L.  20  juill.  1881,  qui  abroge  toute  la 
législation  spéciale  antérieure  sur  la  presse  et  dont  l'effet  s'étend 
nécessairement  à  l'art.  1 1,  L.Ojuin  1810.  Les  tribunaux  ont  ce- 
pendant le  droild'ordonner  l'affichage  de  leurs  jugements  et  leur 
publication  dans  les  journaux  :  1"  en  vertu  de  l'art.  1036,  C.proc. 
civ.,  et  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  cette  disposition  est  ap- 
plicable devant  toutes  les  juridictions;  2"  dans  tous  les  cas  où 
une  disposition  spéciale  de  la  loi  autorise  le  juge  à  prescrire  cet 
affichage  ou  cette  publication,  à  titre  de  peine;  3""  à  titre  de  ré- 
parations civiles  au  profit  des  particuliers  lésés  par  un  délit  ou 
quasi-délit. —  Mais  quand  une  condamnation  de  cette  nature  inter- 
vient en  matière  de  presse,  elle  ne  constitue  qu'une  application 
du  droit  commun.  L'insertion  n'est  obligatoire  que  pour  le  journal 
condamné  et  cette  mesure  n'a  pas  dans  tous  les  cas  à  son  égard 
le  caractère  d'une  pénalité.  Les  journaux  qui  n'ont  pas  été  partie 
dans  l'instance  et  qui  sont  néanmoins  désignés  par  le  jugement 
pour  faire  l'insertion  ont  le  droit  de  s'y  refuser.  —  V.  siiprà,  v" 
Afficiie,  n.  321,  et  infrà,  n.  186  et  s. 

86.  —  La  loi  du  20  juill.  1881  ne  contient  aucune  dis- 
position répressive  qui  soit  particulière  aux  crimes  ou  délits  de 
publication  commis  par  la  voie  des  journaux  ou  des  écrits  pé- 
riodiques. Il  n'y  a  aucune  dilTérence  établie  entre  le  livre  et  le 
journal,  soit  au  point  de  vue  des  pénalités  encourues,  soit  au 
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point   de    vue   de    leur   mode    d'application.    —   V.    infrh ,    y" 
Presse. 

87.  —  La  presse  périodique  est  assujettie  à  un  cert.-iin  nombre 
d'obligations  et  d'interdictions  qui  lui  sont  applicables  comme 
à  la  généralité  des  publications.  C'est  ainsi  que  le  nom  et  la  de- 
meure de  l'imprimeur  doivent  être  indiqués  sur  tous  les  e.\em- 
plaires  rendus  publics  de  chaque  numéro  (L.  20  juill.  1881,  art. 
2).  —  V.  suprà,  V»  Imprimeur,  n.  75  et  s. 

88.  —  Cette  obligation  esl  imposée  notamment  au  gérant  d'un 
journal  qui  a  établi  une  imprimerie  spéciale  pour  le  service  de  sa 
feuille,  et  elle  existe  tant  pour  les  numéros  exceptionnels  du  jour- 
nal que  pour  les  numéros  ordinaires.  —  Cass.,  1.3  juill.  1872, 
Grard,  [S.  73.1.186,  P.  73.423,  D.  72.1.2S8]  —  Giboulot,  Com- 
ment, de  la  loi  du  II  mai  IS6S,  n.  299. 

89.  —  Les  écrits  périodiques  doivent  également  faire  l'objet 
du  dépôt  administratif  que  l'art.  3,  L.  29  juill.  1881,  exige  de 
l'imprimeur  pour  tout  imprimé  au  moment  de  la  publication.  — 
V.  suprà.  v»  Imprimeur,  n.  98  et  s.,  et  infrà,  n.  539. 

90.  —  Le  colportage,  la  vente  sur  la  voie  publique  et  l'affi- 
chage des  écrits  périodiques  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
art.  15,  17  el  21,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  stiprù,\''*  Affiche,  Col- 
portage, n.  180  et  s. 

91.  —  Les  interdictions  résultant  des  art.  38  et  39,  L.  29 
juill.  1881,  et  relatives  à  la  publication  des  actes  d'accusation 
et  de  tous  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle 
avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  du  compte- 
rendu  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  n'est  pas  admise,  du  compte-rendu  de  toute 
affaire  civile  dont  la  publication  a  été  interdite  par  les  cours  et 
tribunaux,  du  compte-rendu  des  délibérations  intérieures  soit 
des  jurvs,  soit  des  cours  et  tribunaux,  ne  sont  pas  spéciales  à  la 
presse  périodique  bien  que  ce  soit  le  plus  ordinairement  par  la 
voie  des  journaux  que  peuvent  être  faites  les  publications  inter- 
dites. Néanmoins  ces  prohibitions  concernent  tous  les  écrits  ou 
imprimés  rendus  publics.  —  V.  infrà,  \">  Presse. 

92.  —  Les  infractions  aux  obligations  et  aux  interdictions 
susmentionnées  constituent  des  contraventions  punissables  sans 
égard  à  la  bonne  foi  de  leur  auteur  et  justiciables  les  unes  des 
tribunaux  correctionnels,  les  autres  du  tribunal  desimpie  police 
(V.  suprà,  v'«  .Affiche,  Colportage,  et  infrà,  V  Presse).  Mais  au 
point  de  vue  de  la  qualilication,  de  la  poursuite  et  de  la  compé- 
tence, il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  ces  infractions 
selon  qu'elles  résultent  d'écrits  périodiques  ou  d'écrits  non  pério- 
diques. 

93. —  Les  journaux  sont  de  même  assujettis,  comme  la  géné- 
ralité des  écrits  ou  des  imprimés,  à  l'interdiction  édictée  par  l'art. 
40,  L.  29  juill.  1881,  qui  concerne  l'ouverture  ou  l'annonce  publi- 
que de  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  du  montant 
des  amendes,  frais  ou  dommages-intérêts  prononcés  par  des 
condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  et  dont  l'infrac- 
tion constitue  un  véritable  délit  de  presse  intentionnel.  —  W. in- 
frà, v"  Presse. 

94.  —  La  législation  spéciale  aux  journaux  ou  aux  écrils 
périodiques,  a  pour  objet  :  1"  la  responsabilité  civile  des  pro- 
priétaires de  journaux  ou  d'écrits  périodiques;  2°  les  restrictions 
apportées  au  droit  de  publication  de  ces  sorles  d'écrits  par  les 
mesures  de  police  auxquelles  ils  sont  assujettis  soit  à  leur  appa- 
rition, soit  dans  le  cours  de  leur  existence  ;  3"  le  droit  de  réponse 
accordé  soit  à  l'autorité,  soit  aux  particuliers.  La  loi  du  29  juill. 
1881  réglemente,  en  outre,  la  publication  en  France  des  écrits 
périodiques  étrangers. 


CHAPITRE    II. 
DE  i.'kntrephise  de  publication  des  jouunaux 

ET  ÉcniTS  PÉniODlQUES. 


§  1.  De  la  propriiHé  des  écrits  périodiques  et  de  ta  responsaHlité 
des  propriétaires. 

95.  —  I.  Propriété  des  journau.v  et  écrits  périodiques.  —  La 
propriété  des  journaux  n'avait  pas  été  l'objet  d'une  réglementa- 
tion sous  le  premier  Empire.  C'eût  été  d'ailleurs  une  mesure  inu- 


tile puisque    l'arbitraire    administratif  ne   tolérait  qu'un    petit 
nombre  de  journaux  expressément  autorisés. 

96.  —  L'art.  I,  L.  ISjuill.  1828,  exigea  pour  la  première  fois 
que  le  propriétaire  d'un  journal  satisfit  à  certaines  conditions.  Il 
devait  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  c'est-à-dire  qu'il 
devait  être  Français,  majeur  et  n'avoir  pas  été  frappé  d'interdic- 
tion légale  ou  judiciaire.  Cette  règle  était  commune  à  tous  les 
écrits  périodiques. 

97.  —  L'art.  1,  Décr.  27  févr.  1852,  fut  plus  rigoureux  en- 
core à  l'égard  des  journaux  ou  des  écrits  périodiques  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale.  Il  exigea  que  le 
propriétaire  eût  non  seulement  la  jouissance  des  droits  civils, 
mais  aussi  celle  des  droit?  politiques. 

98.  —  La  loi  du  11  mai  1868  se  montra  plus  sévère  que  le 
décret  de  1852  en  exigeant  de  toute  personne  qui  voulait  fonder 
un  journal  la  jouissance  des  droits  politiques  comme  celle  des 
droits  civils,  sans  aucune  distinction  entre  les  journaux  étran- 
gers à  la  politique  et  ceux  qui  y  étaient  exclusivement  consacrés 
(Cire.  min.  Int.  3  juin  1868).  Cette  disposition  ne  permettait 
pas  à  une  femme  d'éditer  même  un  journal  de  modes  ou  un  re- 
cueil d'éducation  pour  les  enfants.  Elle  interdisait  au  failli  non 
réhabilité  d'élre  propriétaire  d'un  journal  et  de  l'exploiter,  alors 
pourtant  qu'il  avait  la  capacité  voulue  pour  faire  en  son  nom 
personnel  le  commerce  de  libraire  ou  celui  d'imprimeur. 

99.  —  Mais  elle  était  limitée  aux  propriétaires  fondateurs  de 
journaux.  Elle  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  18  juill.  1828,  en  vertuduquel  les  héritiers  incapables 
et  la  veuve  du  fondateur  succédaient  à  la  propriété  du  journal 
comme  à  toute  autre  propriété  littéraire,  à  lacharge  toutefois  de 
présenter  dans  le  délai  de  trois  mois  un  gérant  responsable  ;  en 
elTet,  ni  la  privation  des  droits  politiques  ni  celle  des  droits  civils 
n'entraine  l'incapacité  de  succéder.  —  Duvergier,  t.  28,  p.  227; 
de  Grattier,  t.  2,  p.  129;  Chassan,  t.  l,n.  789. 

100.  —  Le  journal  était-il  la  propriété  d'une  société,  les  con- 
ditions de  nationalité  ,  de  majorité  ,  de  jouissance  des  droits  ci- 
vils et  politiques  pesaient  sur  les  associés  en  nom,  mais  les  com- 
manditaires en  étaient  affranchis. 

101.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  réglemente  pas  la  pro- 
priété des  journaux  ou  des  écrits  périodiques.  Elle  n'exige  des 
propriétaires  aucune  condition  de  capacité.  Elle  se  borne  à  re- 
connaître à  toute  personne  le  libre  exercice  du  droit  de  pu- 
blier un  écrit  périodique,  politique  ou  non,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Plusieurs  de  ses  dispositions  supposent  né- 
cessairement qu'un  journal  est  une  propriété,  mais  soit  pour 
fonder  un  journal,  soit  pour  en  continuer  l'exploitation ,  il  suffit 
d'avoir  la  capacité  générale  d'être  propriétaire.  .-Mnsi  peuvent 
être  proprit'taires  de  journaux  ou  d'écrits  périodiques,  quel  que 
soit  l'objet  de  la  publication, les  femmes,  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  faillis,  les  condamnés  privés  de  leurs  droits  politiques 
et  même  les  étrangers.  Il  n'a  pas  semblé  utile  d'interdire  aux 
étrangers  la  fondation  d'un  journal  sur  le  territoire  français,  car 
il  eût  été  facile  d'éluder  l'interdiction  au  moyen  d'une  comman- 
dite et  cette  pratique  avait  été  suivie  sous  les  lois  antérieu- 
res. 

102.  —  La  propriété  des  journaux  et  écrits  périodiques  est 
un  droit  sacré  comme  celui  résultant  de  toute  autre  propriété. 
En  présence  des  dispositions  qui  garantissent  à  tout  Français  la 
libre  disposition  de  sa  propriété,  on  n'a  plus  à  craindre  de  voir 
se  renouveler  des  actes  de  confiscation  analogues  à  ceux  qu'on 
eut  à  signaler  sous  le  premier  Empire,  et  dont  l'arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  du  14  avr.  1^14  opéra  autant  que  possible  la 
réparation,  en  ordonnant  que  la  propriété  des  quatre  journaux 
intitulés  Petites  affiches,  Affiches,  Annonces  et  avis  divers,  .four- 
naux  d'indications  ou  journal  judiciaire,  serait  restituée  h  leurs 
anciens  propriétaires. 

103.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  absolument  con- 
traire au  texte  et  à  l'esprit  des  lois  françaises,  la  décision  sui- 
vant laquelle  le  droit  de  propriété  dont  les  journaux  sont  suscep- 
tibles ne  s'oppose  pas  toutefois  à  ce  que,  dans  un  moment  de 
troubles  publics,  le  ministre  de  l'Intérieur  donne  l'ordre  d'em- 
pêcher par  tous  les  moyens  possibles  la  publication  de  certains 
journaux;  il  s'agit  là  d'une  mesure  de  haute  police  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Et  par  suite,  les  dégâts  commis  parla  force  publique  dans 
l'exécution  d'un  pareil  ordre  ne  sauraient  même  entraîner  aucune 
responsabilité  de  la  part  de  l'Etat,  s'ils  ont  été  la  suite  d'une 
collision  occasionnée  par  la  résistance  opposée   aux  ordres  de 
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l'autorité.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  18o3,  Boulé,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  cep.  infrà,  n.  329. 

104.  —  D'autre  part,  la  disposition  du  décret  du  17  févr. 
1832,  art.  32,  g  4,  qui  conférait  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de 
supprimer  un  journal  par  mesure  de  sûreté  générale,  et  par  un 
décret  spécial  publié  au  Bulletin  des  lois,  est  abrogée  depuis 
la  loi  du  Jl  mai  1868.  —  V.  suprà,  n.  77,  et  infrà,  n.  323. 

105.  —  Les  journau.x  étant  susceptibles  d'un  droit  de  pro- 
priété, il  avait  été  reconnu  sous  le  régime  de  l'autorisation  préa- 
lable que  ce  droit  était  indépendant  de  l'autorisation  et  pouvait 
être  réclamé  par  les  actionnaires  non  éditeurs.  —  Paris,  7  mars 
1818,  Rœderer  et  Legras,  [S.  et  P.  chr." 

lOG.  —  Ainsi,  de  ce  que  l'arrêté  ministériel  qui  autorisait  la 
continuation  d'un  journal  n'avait  point  compris  au  nombre  des 
éditeurs  certains  actionnaires  ou  intéressés,  on  ne  pouvait  en 
conclure  que  ces  derniers  avaient  perdu  tous  leurs  droits  à  l'en- 
treprise et  aux  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

107. —  De  ce  qu'un  journal  constitue  une  propriété  particu- 
lière, il  s'ensuit  que  l'imprimeur  d'un  journal  n'est  pas  le  maître, 
à  moins  du  consentement  formel  des  intéressés,  de  se  servir  de 
la  composition  de  ce  journal  pour  en  faire  un  autre.  —  Paris, 
9  juin.  1839,  Brindeau,  [P.  39.2.81] 

108.  —  Si  le  journal  est  subventionné,  c'est  à  la  juridiction 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  résiliation  du 
contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  el  le  gouvernement,  .\insi 
jugé  que  le  ministre  qui  a  fait  un  traité  avec  un  éditeur  pour  la 
publication  d'un  journal  ne  peut,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
résilier  ce  traité  qu'à  la  charge  d'une  indemnité. —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1864,  Dupont,  [S.  64.2.119,  P.  adm.  chr.l 

109.  —  Si  le  journal,  considéré  comme  entreprise  de  publi- 
cation est  une  propriété  industrielle,  chacun  des  articles  dont  il 
se  composées!  une  propriété  littéraire.  L'une  et  l'autre  propriété 
sont  régies  et  protégées  par  les  lois  spéciales  à  celte  matière.  — 
V.  suprà,  yo  Contrefaron.  n.   1363  et  s. 

110.  —  En  ce  qui  concerne  la  propriété  du  titre  du  journal, 
V.  infrà.  V''  Xom  commercial,  Proprielé  littéraire.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  123. 

111.  —  Les  journaux  ne  sont  pas  seulement  des  agents  de 
publicité  qui  intéressent  nécessairement  par  leur  action  l'ordre 
et  l'intérêt  publics;  ce  sont  aussi  des  entreprises  commer- 
ciales, surtout  si  elles  sont  faites  par  d'autres  que  les  rédac- 
teurs. De  là  il  suit  qu'une  société  peut  être  formée  pour  leur 
publication.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  316  et  317, 
563  et  s. 

112.  —  Si  ce  journal  ou  écrit  périodique  appartient  à  une 
société,  cette  société  prend  nécessairement  le  caractère  com- 
mercial. On  lit,  il  est  vrai,  dans  le  rapport  de  .M.  Lisbonne,  ■<  que 
toutes  les  formes  de  société  consacrées  par  le  droit  civil  el  par 
le  droit  coaimerc\a.\  continueront  à  se  prêter  à  la  fondation  d'un 
journal  ».  Mais  le  rapporteur  n'a  pas  pris  garde  que  le  caractère 
d'une  société  ne  se  détermine  pas  par  le  choix  des  associés, 
mais  par  la  nature  des  opérations  qu'elle  a  pour  objet  d'entre- 
prendre. Si  donc,  la  publication  d'un  journal  est,  à  n'en  pas 
douter,  un  acte  de  commerce,  il  en  résulte  que  la  société  pro- 
priétaire du  journal  est  commerciale  dans  tous  les  cas.  L'art. 
4,  L.  18  juin.  1828,  était  formel  en  ce  sens  et  ne  reconnaissait 
que  les  sociétés  régies  par  le  Code  de  commerce  comme  pou- 
vant être  propriétaires  d'un  journal.  Le  rapport  même  de  .M.  Lis- 
bonne révèle  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  de  1881  de  <■  con- 
tinuer »  la  tradition  législative  et  non  pas  d'innover  et  c'est  par 
inattention  que  le  rapporteur  à  parlé  de  former  des  sociétés 
consacrées  par  le  droit  civil.  Dans  tous  les  cas,  aucune  difficulté 
ne  peut  subsister,  depuis  la  loi  du  1"  août  1893,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  constituées  sui- 
vant les  formes  du  Code  de  commerce. 

113.  —  Par  interprétation  de  l'art.  4,  L.  18  juill.  1828,  il  a 
été  jugé  que  cette  disposition  n'admettait,  en  fait  de  société 
pour  la  publication  des  journaux,  que  l'une  de  celles  qui  sont 
définies  et  régies  par  le  Code  de  commerce,  telles  que  la  société 
en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme, 
et  qu'elle  excluait  implicitement  la  société  en  participation  "dont 
le  caractère  est  moins  celui  d'une  société  proprement  dite  que 
d'un  acte  passager  ne  reposant  pas,  comme  les  trois  autres, 
sur  des  bases  fixes  et  offrant,  par  conséquent,  moins  de  garan- 
ties à  la  confiance  publique.  —  Metz,  3  iuill.  1830,  Quesne,  [P. 
50.2.611,  D.  01.2.U7] 

114.  —  Cette  décision  était  sujette  à  critique  en   ce   qu'elle 


méconnaissait  la  nature  de  l'association  en  participation  qui  peut 
très-bien  avoir  pour  objet  une  série  d'actes  répétés  et  dont  le  ca- 
ractère propre  est  de  no  pas  se  révéler  aux  tiers.  11  est  indiscu- 
table qu'elle  est  une  forme  de  société  prévue  par  le  Code  de 
commerce;  cela  suffisait  pour  ne  pas  l'exclure  de  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1828.  Au  surplus,  il  est  certain,  en  pré- 
sence des  termes  de  la  loi  de  1881,  qu'une  association  en  parti- 
cipation peut  être  propriétaire  d'un  journal.  —  Barbier,  t.  1,  n. 
70. 

115.  —  Sous  tous  les  rapports  on  doit  appliquera  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique 
les  règles  propres  aux  sociétés  commerciales.  C'est  ainsi  que  les 
commanditaires  ne  sont  tenus  des  dettes  sociales  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  mise.  —  Duvergier,  loc.  cit. 

116.  —  Dans  les  sociétés  en  participation,  les  participants  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes  du  journal  vis-à-vis  des  tiers,  puisque 
n'ayant  que  des  engagements  secrets  et  privés  vis-à-vis  du  chef 
de  l'entreprise,  ils  demeurent  inconnus  des  tiers  avec  lesquels  il 
ne  contractent  ni  personnellement,  ni  par  l'intermédiaire  de  l'as- 
socié en  nom.  —  V.  Duvertrier,  t.  28,  p.  224;  de  Grattier,  t.  2, 
p.   133. 

117.  —  L'application  des  règles  ordinaires  en  matière  de 
société  de  commerce  souffrait  une  exception  sous  le  régime  de 
l'autorisation  préalable.  Ouand  le  journal  appartenait  à  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  les  propriétaires-gérants  agréés  par  l'au- 
torité avaient  seuls  le  pouvoir  d'obliger  la  société,  à  l'exclusion 
des  autres  associés  en  nom  collectif  et  contrairement  à  l'art.  22, 

C.  comm.,  qui  se  trouvait  modifié  sur  ce  point  par  la  législation 
spéciale  de  la  presse.  —  Duvergier,  t.  28,  p.  224,  note  4. 

118.  —  La  publication  de  l'acte  de  société  formée  pour  l'éta- 
blissement d'un  journal  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  accordés 
par  l'art.  42,  C.  comm.,  pour  l'annonce  des  sociétés  commer- 
ciales. Or  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  delà  loi  du  18  juill.  1828, 
que  la  publication  d'un  journal  par  une  société  commerciale  ne 
pouvait  être  empêchée  ni  suspendue  pour  défaut  de  publicité  de 
cette  société,  tant  que  les  délais  ci-dessus  n'étaient  pas  expirés, 
et  qu'il  suffisait  que  la  publication  eût  été  précédée  de  la  décla- 
ration et  du  versementdu  cautionnement.  —  Cass.,  21  mars  1834, 
Le  Courrier  républicain,  [S.  34.1.634,  P.  34.2.311]  —  Cotilrà, 
Cass.,  10  juill.  1843,  Boirie  et  Fleury,  fS.  45.1.792,  P.  46.1.459, 

D.  43.1.387] 

119.  — Sous  l'empire  du  décret  du  17  févr.  1852,  qui  assu- 
jettissait la  publication  des  journaux  aune  autorisation  du  gou- 
vernement, dés  que  l'autorisation  était  intervenue  et  que  le 
cautionnement  prescrit  avait  été  versé,  la  publication  ne  pou- 
vait également  pas  être  empêchée  ni  suspendue,  pour  les  so- 
ciétés commerciales,  pendant  les  délais  établis  par  l'art.  42,  C. 
comm. 

120.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  sous  la  loi  du 
29  juill.  1881  qui  n'inilige  aux  propriétaires  de  journaux  qu'une 
responsabilité  civile  et  qui  considère  le  gérant  comme  le  véritable 
publicateur  de  l'écrit  périodique.  Dès  lors  que  l'écrit  périodique 
est  pourvu  d'un  gérant  et  que  la  déclaration  est  faite  (V.  infrà, 
n.  423  et  s.j,  la  publication  ne  peut  être  ni  suspendue  ni  arrê- 
tée par  ce  motif  que  la  société,  propriétaire  de  cet  écrit,  n'aurait 
pas  été  régulièrement  publiée. 

121.  —  La  publication  de  l'acte  de  société  formée  pour  l'éta- 
blissement d'un  journal  doit  avoir  lieu  au  siège  principal  de  la 
société,  c'est-à-dire  là  où  ce  journal  est  imprimé.  —  Cass.,  10 
juill.  1843,  précité. —  Orléans,  8  août  1844,  sous  Cass.,  10  juill. 
1843,  précité. 

122.  —  De  ce  que  l'entreprise  d'un  journal  est  commerciale 
quand  elle  est  faite  par  d'autres  que  par  les  rédacteurs,  il  suit 
que  les  obligations  contractées  par  le  représentant  légal  du  jour- 
nal sont  essentiellement  commerciales.  En  conséquence,  l'acliou 
intentée  à  l'administration  d'un  journal  par  un  rédacteur  à  rai- 
son de  sa  révocation  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Angers,  14  août  1846,  Fleuriot,  [P.  48.2.522] 

123.  —  L'action  en  revendication  du  titre  d'un  journal  est 
également  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.  — 
Tnb.  comm.  Seine,  28  déc.  1868,  Panckouke,  [S.  69.2.121,  P. 
69.472,  D.  69.3.6]—  V.  suprd,  n.  110. 

124.  —  II.  De  ta  responsabilité  des  propriétaires  d'écrits  pt'- 
riodii/ucs.  —  Les  lois  antérieures  à  celle  du  29  juill.  1881  con- 
sidéraient le  propriétaire  de  l'écrit  périodique  comme  l'auteur 
responsable  de  la  publication.  L'art.  6,  L.  9  juin  1819,  l'art.  6, 
L.  18  juill.  1828,  l'art.  2,  Décr.  17  févr.  1832,  et  l'art.  3,  L.  G 
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juin.  1871,  s'efforcèrent  de  rendre  celle  responsabilité  effective 
en  instituant  la  ^'('rance  et  en  ne  la  séparant  pas  rie  la  propriété 
du  journal.  Tout  écrit  périodique  dut  avoir  un  gérant  responsa- 
ble, se  révélant  à  l'autorité  et  au  publie,  et  ce  j^'érant  dut  être 
nécessairement  le  propriétaire  ou  l'un  des  propriétaires  du  jour- 
nal. Il  devait,  en  outre,  avoir  fourni  de  ses  deniers  tout  ou  partie 
du  cautionnement,  pour  les  écrits  périodiques  astreints  à  cette 
f^-arantie  (V.  infrà,  n.  .300).  Le  propriétaire-gérant  se  trouvait 
dès  lors  assujetti  à  toutes  les  responsabilités  pénales  ou  civiles 
que  pouvait  encourir  le  journal  soit  pour  infractions  à  la  police 
de  la  presse,  soit  pour  crime  ou  délit  de  publication.  —  V.  infrà, 
v°  Presse. 

125.  —  La  loi  du  24  juill.  1881,  renonçant  à  lutter  contre 
l'état  habituel  des  choses,  n'établit  aucun  rapport  entre  la  gé- 
rance et  la  propriété.  Le  gérant  est  par  définition,  aux  yeux  de 
la  loi,  l'auteur  fictif  de  la  publication.  11  en  endosse  toutes  les 
responsabilités  alors  même  qu'il  n'a  aucune  part  dans  la  pro- 
priété, l'administration  ou  la  rédaction  du  journal.  Derrière  lui 
disparaissent  les  propriétaires,  placés  hors  de  l'atteinte  des  res- 
ponsabilités pénales,  astreints  seulement  aux  responsabilités  ci- 
viles. —  V.  infrà,  n.  129. 

126.  —  Cependant  le  propriétaire  est  passible  des  peines  qui 
sont  expressément  prononcées  contre  lui  par  l'art.  9,  L.  29  juill. 
1881,  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par 
les  art.  6,  7  et  8,  c'est-à-dire  aux  dispositions  réglementaires 
sur  la  gérance  et  sur  la  déclaration  préalable.  —  V.  infrà,  n. 
388  et  s.,  50.')  et  s. 

127.  —  D'autre  part,  le  propriétaire,  qui  ne  peut  être  pour- 
suivi ni  comme  auteur  principal,  ni  comme  complice  des  crimes 
ou  délits  de  presse  contenus  dans  le  journal  ou  dans  l'écrit  pé- 
riodique, en  vertu  des  dispositions  particulières  des  art.  42  et 
43,  L.  29  juill.  1881,  pourrait  être  impliqué  dans  les  poursuites, 
s'il  était  établi  en  fait  qu'il  eClt  participé  à  la  perpétration  du 
crime  ou  du  délit.  En  etTet,  l'art.  43,  qui  vise  spécialement  la 
complicité  des  auteurs  d'écrits  délictueux,  réserva  dans  tous  les 
cas,  vis-à-vis  de  toutes  personnes,  l'application  de  l'art.  00,  C. 
pén.  Le  propriétaire  peut  donc  être  poursuivi  comme  complice  du 
délit  imputable  soit  au  gérant,  soit  à  l'auteur  ou  à  l'imprimeur, 
ou  au  vendeur  (art.  42),  toutes  les  fois  que  sa  complicité  se  trouve 
établie  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a 
pris  une  part  effective  à  la  publication  de  l'article  délictueux  et 
qu'il  a  été  de  mauvaise  foi.  —  V.  infrà,  v»  Presse. 

128.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  complicité  du  propriétaire  est 
suffisamment  établie  dans  les  termes  de  l'art.  43,  L.  29  juill. 
1881  et  de  l'art.  00,  C.  pén.,  par  le  fait  d'avoir  acheté  un  jour- 
nal pour  se  venger  de  la  publication  d'un  article  paru  anté- 
rieurement, d'avoir  salarié  un  rédacteur  pour  l'exécution  de 
cette  vengeance  et  d'avoir  fait  commencer  par  lui  une  cam- 
pagne de  ditTamation  et  d'injures  contre  l'auteur  de  l'article  en 
question.  —  Cass.,  10  mai  1889,  Lacroix  et  Chuchana,  [D.  89. 
1.318] 

129.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilitt!  civile,  l'art.  44, 
L.  29  juill.  1881,  contient  la  disposition  suivante  :  n  Les  pro- 
priétaires des  journaux  ou  des  écrits  périodiques  sont  responsa- 
bles des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  des 
tiers  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, conformément  aux  dispositions  des  art.  1382,  1383, 
1384,  C.  civ.  ».  Cette  disposition  est  particulière  aux  proprié- 
taires de  journaux  ou  d'écrits  périodiques. 

130.  —  En  effet  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  d'é- 
crits non  périodiques  se  trouve  attachée  à  la  responsabilité  pé- 
nale qu'ils  encourent  comme  auteurs  ou  comme  éditeurs,  par 
application  de  l'art.  55,  G.  pén.  :  «  Tous  les  individus  condam- 
nés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront  tenus 
solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  ».  Hors  le  cas  de  complicité  établie  dans  les 
termes  de  l'art.  OO,  C.  pén.,  le  propriétaire  de  journal,  ne  par- 
tageant pas  la  responsabilité  pénale  du  gérant,  ne  serait  pas  ci- 
vilement responsable  en  vertu  de  l'art.  55. 

131.  —  Il  en  était  autrement,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18 
juill.  1828,  à  l'égard  des  journaux  qui  ne  traitaient  pas  de  ma- 
tières politiques.  Ces  journaux,  qui  n'étaient  pas  assujettis  au 
cautionnement,  ne  comportaient  pas  non  plus  l'institution  d'un 
gérant.  Le  véritable  propriétaire  n'avait  ni  l'obligation,  ni  même 
la  faculté  de  s'abriter  derrière  la  responsabilité  d'autrui.  Il  était 
punissable  à  raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de 
son  journal,  alors  même  qu'en  l'ait  la  feuille  était  signée  par  un 


gérant.  —  Cass.,  29  juin  1844,  Martin,  [S.  44.1.040,  P.  44.2. 
475]  —  Sa  responsabilité  civile  était  attachée  par  l'art.  55,  C. 
pén.,  aux  condamnations  qu'il  pouvait  encourir  pour  crime  ou 
délit  de  presse. 

132.  —  Pour  les  journaux  qui  traitaient  des  matières  poli- 
tiques, le  cautionnement  pourvoyait  à  l'exécution  des  condam- 
nations pécuniaires.  Si  ce  journal  n'avait  qu'un  seul  propriétaire, 
celui-ci  se  trouvant  nécessairement  investi  de  la  gérance,  assu- 
mait les  responsabilités  pénales,  et,  en  vertu  de  l'art.  55,  G. 
pén.,  les  responsabilités  civiles.  Mais  quand  il  y  avait  plusieurs 
propriétaires,  les  propriétaires  non  gérants  échappaient  à  toutes 
poursuites,  le  gérant  ayant  seul  à  supporter  la  responsabilité 
pénale,  et  le  cautionnement  étant  considéré  comme  une  garantie 
suffisante  des  réparations  civiles.  --  De  Grattier,  t.  2,  p.  182; 
Ghassan,  t.  1,  n.  171. 

133.  —  Ces  règles  furent  applicables,  en  vertu  de  l'art.  2, 
Décr.  17  févr.  1852,  aux  journaux  et  écrits  périodiques  traitant 
de  matières  d'économie  sociale  et  en  vertu  de  l'art .  3,  L.  6  juill. 
1871,  à  tous  les  journaux,  politiques  ou  non,  paraissant  plus 
d'une  fois  par  semaine,  à  l'exception  de  certaines  feuilles  pério- 
diques d'avis,  d'annonces,  etc.  Ces  journaux  furent  en  elTet  as- 
sujettis par  les  dispositions  précitées  à  la  gérance  et  au  caution- 
nement. 

134.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  des  gérants 
désignés  en  conformité  de  l'art.  5,  L.  18  juill.  1828,  et  art.  3, 
L.  6  juill.  1871,  est  exclusive  de  celle  des  propriétaires  non  gé- 
rants, non  seulement  à  l'égard  des  délits  et  contraventions  avec 
leurs  conséquences  pénales,  mais  encore  et  à  plus  forte  raison, 
à  l'égard  de  tous  les  actes  pouvant  entraîner  des  poursuites  ci- 
viles. —  Bourges,  20  l'évr.  1877,  Levaillant  et  Girerd,  [S.  77. 
2.332,  P.  77.1300,  D.  77.2.171] 

135.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  qui  maintenait  la  gérance  en 
supprimant  le  cautionnement  devait  nécessairement  pourvoir,  au 
moyen  d'une  disposition  particulière,  à  l'exécution  des  répara- 
tions civiles.  La  solvabilité  du  gérant  devant  être  le  plus  souvent 
illusoire  dans  la  pensée  même  de  la  loi,  l'imprimeur  ne  pouvant 
être  recherché  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (V. 
infrà,  n.  388  et  s.,  503),  il  fallait  ouvrir  un  recours  contre  les 
propriétaires  du  journal,  même  en  dehors  du  cas  d'exercice  de 
la  gérance  ou  de  participation  effective  à  la  publication.  —  V. 
stiprà,  n.  127. 

130.  —  L'art.  47  du  projet  de  la  loi  de  1881,  qui  est  devenu 
l'art.  44  du  texte  adopté  définitivement,  comportait,  pour  les  pro- 
priétaires d'écrits  périodiques,  une  responsabilité  civile  absolue  ; 
'<  les  pro|)riétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  seront  civi- 
lement responsables  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  précédents  », 
c'est-à-dire  contre  les  auteurs  de  la  publication  délictueuse.  Mal- 
gré les  critiques  de  M.  Floquet  à  la  séance  du  15  févr.  1881 
(Celliez  et  Le  Senne,  p.  500),  la  Chambre  des  députés  vota  cet 
art.  47  sur  les  observations  de  M.  Agniel  :  «  Examinons  fran- 
chement et  nettement,  disait  celui-ci,  la  question.  Voulez-vous, 
oui  ou  non,  le  droit  pour  les  propriétaires  d'un  journal,  de  dif- 
famer, d'injurier,  d'encaisser  au  besoin  les  bénéfices  de  la  ditTa- 
mation et,  en  même  temps,  voulez-vous  pour  ce  spéculateur 
immoral  et  prudent,  voulez-vous  le  droit  d'être  àl'abri,  non  seu- 
lement de  la  responsabilité  pénale,  mais  encore  de  la  responsa- 
bilité civile  ?  Vous  avez  à  opter  entre  le  droit  du  propriétaire  du 
journal  et  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'être  respectés,  de 
n'être  pas  injuriés  et,  lorsqu'ils  ont  subi  diffamation  ou  outrage, 
d'obtenir  une  réparation  pécuniaire  contre  celui  qui  a  la  respon- 
sabilité primordiale  et  qui  doit  la  supporter  ».  Ainsi,  d'après  le 
texte  du  projet,  ces  propriétaires  de  journaux  devaient  être  de 
plein  droit  responsables  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  pour  crimes  ou  délits  de  publication  commis  par  la 
voie  des  journaux  dont  ils  auraient  la  propriété.  Il  n'eût  pas  été 
nécessaire,  pour  établir  leur  responsabilité  civile,  de  relever  à  leur 
charge,  dans  les  termes  du  droit  commun,  soit  la  faute,  la 
négligence  ou  l'imprudence  personnelle  que  prévoient  les  art. 
1382  et  1383,  C.  civ.,  soit  les  circonstances  de  nature  à  per- 
mettre d'appliquer  contre  eux  l'art.  1384,  à  raison  du  fait  du 
gérant. 

137.  —  .Mais  la  commission  du  .Sénat  proposa  d'ajouter  au 
texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  les  mots  :  «  conformé- 
nient  aux  dispositiuiis  des  art.  1382,  1383,  1384,  G.  civ.  »  qui 
terminent  l'art.  41.  L'amendement  se  justifiait  ainsi  d'après  le 
rapport  de  M.  Pellelan  :   «  La  propriété  d'un  journal  peut  se 


04 


JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES.  —  Chap.  II. 


constituer  de  bien  des  façons  diverses  :  elle  peut  appartenir  à  un 
ou  plusieurs  individus,  à  des  sociétés  de  caraclères  différents, 
dans  lesquelles  la  participation  des  intéressés,  tant  à  la  propriété 
elle-même  qu'à  la  direction  et  au  conirùle,  sera  plus  grande  ou 
plus  restreinte,  plus  active  ou  plus  elfacée.  Dansées  cas  divers, 
la  responsabilité  prévue  par  cet  article  sera  celle  qui  résulte  du 
droit  commun  et  elle  se  mesurera  conformément  aux  règles  de 
nos  lois  civiles  ou  commerciales.  Le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires ont-ils  commis  une  faute  ou  une  négligence  dommageable, 
les  art.  1H82  et  1383,  C.  civ.,  les  atteindront  :  ils  répondront 
aussi  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  tiers  contre  le 
gérant,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  le  caractère  de  préposé  da.ns 
le  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.  » 

138.  —  La  responsabilité  civile  des  propriétaires  doit  donc  se 
justifier  dans  les  termes  du  droit  commun.  Ainsi  celte  responsa- 
bilité civile  a  lieu  :  1°  par  application  des  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  toutes  les  fois  qu'il  est  relevé  contre  eux  une  faute  ou  une 
négligence  personnelle. 

'139.  —  2°  Par  application  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  à  raison  du 
dommage  occasionné  par  les  auteurs  du  délit  de  publication, 
c'est-à-dire  par  le  gérant  du  journal,  l'auteur  de  l'article  incri- 
miné, l'imprimeur  ou  le  vendeur,  considérés  comme  les  pre'post's 
du  propriétaire.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  dis- 
position une  extension  du  droit  commun,  car  le  propriétaire 
d'un  écrit  périodique  n'est  pas,  vis-à-vis  du  gérant,  des  rédacteurs, 
de  l'imprimeur  ou  des  vendeurs,  le  coinmetlant  que  vise  l'art. 
1384,  C.  civ.,  à  raison  des  ordres  et  des  instructions  qu'il  peut 
donner.  C'est  ce  que  M.  Lisbonne  faisait  ressortir  devant  la 
Chambre  des  députés  :  «  Tandis  que  la  disposition  votée  par 
vous  déclarait  les  propriétaires  responsables  d'une  façon  abso- 
lue, celle  que  le  Sénat  propose  fait  dégénérer  la  règle  en  une 
question  d'espèce.  L'art.  44  nouveau  renvoie  expressément, 
mais  uniquement  aux  règles  posées  par  les  art.  1382,  1383  et 
1384,  C.  civ.  Pour  qu'une  semblable  disposition  ne  soit  pas 
considérée  comme  superllue,  il  faut  que  les  auteurs  y  aient  atta- 
ché une  portée  juridique  quelconque;  les  gérants  seront  consi- 
dérés, à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  étant  les 
préposés  des  propriétaires  de  journaux  dans  le  sens  qu'a  voulu 
donner  à  cette  expression  le  législateur  de  1804  ».  La  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice  du  9  nov.  1881  dit  aussi  :  «  La  juris- 
prudence hésitait  à  admettre,  sauf  dans  certains  cas  exception- 
nels,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires du  journal.  D'après  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  44, 
le  gérant  devra  être  réputé,  en  principe,  le  préposé  des  proprié- 
taires qui  deviendront,  en  conséquence,  responsables  de  son 
fait,  dans  les  termes  du  droit  commun.  » 

140.  —  Cependant,  il  faudra  qu'en  fait  et  dans  chaque  es- 
pèce, il  y  ail  eu  entre  l'auteur  du  délit  de  publication  et  le  pro- 
priétaire du  journal  des  rapports  de  subordination  permettant  de 
considérer  ce  dernier  comme  un  commeltant  et  de  lui  appliquer 
l'art.  1384.  «  Les  tribunaux  devront  sans  hésiter  déclarer  les 
propriétaires  civilement  responsables  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  leurs  gérants,  quand  ceux-ci  apparaî- 
tront comme  des  gérants  fictifs,  n'exerçant  en  fait  aucun  contrôle 
sur  la  rédaction  et  agissant  sous  les  ordres  des  maîtres  qui  les 
salarient;  et  comme  les  gérants  fictifs  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  il  peut  être  vrai  de  dire,  à  ce  point  de  vue  que,  saut 
dans  des  cas  exceptionnels  ,  les  gérants  sont  les  préposés  des 
propriétaires.  La  question  sera  plus  délicate  pour  les  tribunaux 
quand  ils  se  trouveront  en  présence  de  gérants  sérieux;  il  leur 
appartiendra  alors  d'apprécier  la  part  d'imprudence  laissée  au 
gérant  et  l'étendue  du  droit  de  direction  et  de  surveillance  ré- 
servée aux  propriétaires,  et  de  décider  suivant  les  circonstances 
en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  légitime  intérêt  des  tiers  ».—  Bar- 
bier, t.  2,  n.  827. 

141.  —  Jugé  que  le  gérant  doit  être  réputé  le  préposé  des 
propriétaires  du  journal  et  que  ces  derniers  doivent  être  déclarés 
responsables  de  son  fait,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1384,  C.  civ.,  alors  que  le  gérant  ne  joue  à  la  direction  et  à  l'ad- 
ministration du  journal  qu'un  rôle  effacé  et  subalterne  et  que  sa 
gérance  est  illusoire.  —  Grenoble,  10  févr.  1893,  Chevelu,  [S. 
et  P.  90.2.101,  D.  93.2.22oJ 

142.  —  ...  Que  l'art.  44,  L.  29  juill.  1881,  établit  une  pré- 
somption dans  le  sens  de  la  responsabilité  civile  du  proprié- 
taire et  que  c'est  à  ce  dernier  à  la  combattre  par  la  preuve  con- 
traire. —  Même  arrêt. 

143.  —  ...  Que  celui  qui  est  à  la  fois  propriétaire,  bailleur 


de  fonds  et  directeur  politique  d'un  journal,  est  civilement  res- 
ponsable envers  les  tiers  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  le  gérant  du  journal,  qui  est  son  préposé  comme 
avant  été  mis  par  lui  à  la  tèle  de  la  rédaction  et  choisi  par  lui. 
—  Cass.,  3  août  1893,  Fould,  [S.  et  P.  95.1.521] 

144.  —  La  responsabilité  civile  des  propriétaires  n'étant  pas 
de  règle  absolue,  l'arrêt  qui  met  à  la  charge  des  propriétaires 
d'un  journal  la  responsabilité  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  le  gérant,  sans  faire  conmiilre  à  quel  titre 
cette  responsabilité  est  encourue  et  sans  viser  du  moins  à  cet 
égard  l'art.  44,  L.  29  juill.  1881,  où  cette  responsabilité  trouve 
sa  base  dans  les  termes  du  droit  commun,  ni  les  art.  1382,  1383 
ou  1384,  C.  civ.,  auxquels  ce  même  article  se  réfère,  doit  être 
cassé  pour  dél'aut  de  motifs.  —  Cass.,  .'i  mai  1892,  Déroule  et 
d'Hubert,  [D.  93.1.270] 

145.  —  Tous  les  propriétaires  d'un  journal  sont-ils  assujettis 
à  la  responsabilité  civile  établie  par  l'art.  44'?  «  Les  propriél.aires 
responsables,  dit  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  9  nov. 
1881,  seront  ceux  auxquels  la  loi  civileou  commerciale  reconnaît 
cette  qualité».  Si  le  journal  appartient  à  ses  rédacteurs,  son  ex- 
ploitation est  réglée  par  la  loi  civile,  et  il  semble  qu'en  l'absence 
d'un  acte  d'association,  il  serait  assez  injuste  de  faire  supporter 
à  l'un  de  ses  rédacteurs  la  responsabilité  civile  du  délit  commis 
dans  un  article  à  la  publication  duquel  il  serait  demeuré  complè- 
tement étranger.  Dans  tous  les  cas,  cette  responsabilité  ne  pour- 
rait pas  se  fonder  sur  les  art.  1382  et  1383,  G.  civ.  L'art.  1384 
serait  seul  applicable  dans  le  cas  où  le  gérant  pourrait  être  con- 
sidéré comme  le  préposé  du  rédacteur  de  qui  n'émane  pas  l'article 
délictueux. 

146.  —  Si  le  journal  est  exploité  par  d'autres  que  par  ses 
rédacteurs,  cette  exploitation,  comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  n. 
1 1 1  et  s.,  a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce.  Si  donc  plusieurs 
personnes  ont  part  dans  l'entreprise,  le  journal  est  la  propriété 
de  la  société  qui  existe  entre  elles,  car  cette  société  a  le  caractère 
d'une  personne  civile.  Par  suite,  la  responsabilité  civile  édictée  par 
l'art.  44  de  la  loi  de  1881  incombe  à  cette  société  elle-même, 
qu'elle  soit  en  nom  collectif,  anonyme,  en  commandite  simple  ou 
par  actions.  Et  dès  lors  ni  les  commanditaires,  ni  les  actionnaires, 
ni  même  les  administrateurs,  gérants  ou  associés  en  nom,  pris 
en  leur  nom  personnel,  ne  pourront  être  mis  en  cause  à  côté  de 
la  société,  ni  à  plus  forte  raison  en  dehors  d'elle.  —  Barbier,  t.  2, 
n.  829. 

147.  —  Si  le  journal  est  la  propriété  d'une  association  en 
participation,  il  va  sans  dire  que  les  participants  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  en  responsabilité  civile  en  vertu  de  l'art.  44, 
L.  29  juill.  1881.  Seulement,  les  réparations  civiles  auxquelles 
l'associé  en  nom  pourra  être  condamné  se  répartiront  entre  eux 
et  lui. 

148.  —  En  établissant  la  responsabilité  civile  des  propriétaires 
de  journaux  ou  d'écrits  périodiques,  la  loi  du  29  juill.  1881  n'a 
pris  aucune  disposition  pour  faire  connaître  ces  propriétaires  aux 
tiers  intéressés.  En  effet  l'indication  du  nom  et  de  la  demeure 
des  propriétaires  n'est  pas  exigée  dans  la  déclaration  préalable 
(V.  infrà,  n.  453  et  s.).  La  recherche  des  propriétaires  sera  donc 
faite  conformément  au  droit  commun  (Rapport  de  M.  Lisbonne). 
Si  le  journal  est  la  propriété  d'une  société  de  commerce  en  nom 
collectif,  anonyme  ou  en  commandite,  la  publication  de  l'acte  de 
société,  prescrite  à  peine  de  nullité  par  la  loi  du  24  juill.  1867, 
fournira  toutes  les  indications  nécessaires  à  l'exercice  de  l'action 
en  responsabilité  civile,  les  tiers  intéressés  pouvant  prendre  con- 
naissance de  cet  acte  dans  les  dépôts  publics. 

149.  —  Jugé  qu'au  cas  où  le  propriétaire  du  journal  s'est  ap- 
pliqué à  ne  pas  se  l'aire  connaître  et  à  se  dérober  aux  poursuites,  il 
appartient  aux  tiers  intéressés  de  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  notamment  à  l'aide  de  témoins  et  de  présomptions,  la 
qualité  et  la  responsabilité  qui  lui  incombent.  —  Orléans,  22  févr. 
1887,  Reffray,  [D.  88.2.286]  —  Grenoble,  16  févr.  1893,  pré- 
cité. 

150.  —  Spécialement,  on  doit  considérer  que  l'imprimeur 
d'un  journal  en  est  le  véritable  propriétaire,  quand  il  est  établi 
et  non  dénié  :  1"  que  le  siège  de  la  rédaction  et  de  l'administra- 
tion dudit  journal  se  trouve  dans  les  locaux  mêmes  de  l'imprime- 
rie; 2°  que  les  tiers  sont  accoutumés  à  traiter  avec  l'imprimeur 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  journal,  notamment 
pour  les  annonces  et  réclames  ù  insérer;  3°  que  c'est  l'imprimeur 
qui  reçoit  et  en  son  nom  personnel,  les  lettres  recommandées  ou 
chargées  adressées  au  propriétaire  du  journal;  4»  que  c'est  éga- 
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lement  lui  qui,  en  son  nom  personnel,  encaisse  dans  les  bureaux 
de  poste,  les  naandals-poste  envoyés  au  propriétau  e  et  qui  louche 
le  montant  des  abonnements  et  le'  prix  des  réclames.  —  Grenoble, 
16  févr.  1893,  précité. 

151.  —  La  responsabilité  civile  des  propriétaires  ne  s'étend 
pas  à  l'amende  prononcée  contre  les  auteurs  de  la  publication 
délictueuse.  En  effet,  l'art.  44  ne  parle  que  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  u  au  profit  des  tiers».  Ces  derniers  mots 
lurent  introduits  dans  le  texte  de  l'art.  44  à  la  suite  d'une  obser- 
vation de  M.  Lisbonne  d'après  laquelle  la  responsabilité  civile 
des  propriétaires  devait  comprendre  non  seulement  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens,  mais  encore  les  amendes.  C'était  outre- 
passer la  disposition  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  car  la  responsabilité 
civile  des  commettants  ne  comprend  pas  les  amendes,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  une  loi  spéciale  (V.  siiprà, 
v»  Amende,  n.  80,  et  infrà,  v°  Ref:ponsabilité  civile).  Le  texte 
définitif  de  l'art.  44  est  la  consécration  ou  droit  commun  :  les 
propriétaires  de  journaux  ne  sont  civilement  responsables  que 
des  dommages-intérêts  et  des  frais. 

152.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'amende  est  une  peine  person- 
nelle dont  la  responsabilité  ne  saurait  être  imposée  à  un  tiers  à 
défaut  d'une  prescription  spéciale  et  exceptionnelle  de  la  loi.  et 
que,  loin  de  constituer  une  semblable  dérogation  aux  principes 
i.'-énéraux,  l'art.  44,  L.  29  juill.  1881,  limite  expressément  la 
rr^sponsabilité  qu'il  met  à  la  charge  des  propriétaires  du  jour- 
nal condamné,  aux  condamnations  pécuniaires  qui  auraient  pu 
être  prononcées  au  profit  des  tiers.  —  Cass.,  5  mai  18',i2,  pré- 
cité. 

153.  —  Sur  les  mesures  qui  peuvent  être  ordonnées  par  les 
tribunaux  à  titre  de  dommages-intérêts,  V.  infrà,  v°  Presse. 

154.  —  L'art.  44,  en  ne  parlant  que  de  la  responsabilité  civile 
■  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  tiers  »,  parait 
subordonner  l'exercice  de  l'action  civile  contre  les  propriétaires, 
à  la  condamnation  antérieure  des  personnes  qui  sont  pénalement 
responsables.  Cependant  il  est  impossible  d'admettre  une  pareille 
dérogation  au  droit  commun  que  l'art.  44  déclare  applicable  aux 
délits  commis  par  la  voie  du  journal.  Si  donc  l'auteur  du  délit 
de  publication  est  poursuivi  devant  la  juridiction  répressive,  le 
propriétaire  du  journal  peut  être  accessoirement  mis  en  cause 
devant  la  même  juridiction,  car  l'art.  1384,  C.  civ.,  autorise  cette 
mise  en  cause  du  commettant  dans  les  poursuites   criminelles 

■irigées  contre  le  préposé  |V.  supra,  v"  Aetion  virile,  n.  311  et 
>.  .  Mais,  conformément  encore  au  droit  commun,  le  juge  de  ré- 
pression se  trouvera  dessaisi  de  l'action  civile  contre  le  proprié- 
taire du  journal  s'il  vient  à  être  dessaisi  de  l'action  publique 
rentre  l'auteur  du  délit  de  publication,  notamment  par  le  décès 
;>'  celui-ci,  ou  par  son  acquittement.  —  V.  suprà,  v°  Action  ci- 
ule,  n.  432  et  s. 

1.55.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  d'un  journal 
qui  sont  en  celte  qualité  et  en  vertu  de  l'art.  44,  L.  29  juill.  1881, 
civilement  responsables  des  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profil  des  tiers  contre  les  auteurs  d'un  délit  commis 
[lar  la  voie  de  leur  journal,  ne  peuvent  pas  être  retenus  devant 
la  juridiction  répressive  pour  l'exercice  de  cette  responsabilité  si 
l'auteur  même  du  délit  ou  ses  complices  n'y  sont  pas  retenus 
f'ux-mêmes.  —  Paris,  3  mars  1884,  Billault  de  Gérainville,  [S.  84. 
2.84,  P.  84.1.426,  D.  8d.2.30J 

156.  —  D'autre  part,  et  malgré  les  termes  de  «condamnations 
prononcées  »  qui  se  trouvent  dans  l'art.  44,  le  propriétaire  d'un 
journal  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  civil  en  réparation 
du  dommage  occasionné  par  la  voie  de  ce  journal,  sans  que  les 
lUteurs  ou  complices  de  ce  délit  aient  été  préalablement  con- 
damnés, ni  même  poursuivis  devant  le  juge  de  répression.  En 
effet,  l'art.  1384  qui  forme  le  droit  commun  auquel  se  réfère  l'art. 
44  autorise  l'action  civile  contre  le  commettant,  sans  condamna- 
tions ni  poursuites  préalables  contre  le  préposé,  sans  même  que 
ce  dernier  soit  mis  en  cause  devant  la  juridiction  civile.  — 
Cass.,  19  févr.  1866,  .Monnet,  [S.  66.1.214,  P.  66.546,  D.  66.1. 
420^  —  V.  suprà,  V  Action  civile,  n.  343  et  s. 

157. — Lorsque  l'action  en  responsabilité  civile  est  formée 
contre  le  propriétaire  d'un  journal  devant  le  tribunal  civil  pos- 
térieurement aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  la 
juridiction  répressive  contre  les  auteurs  du  délit  de  publication, 
les  condamnations  n'ont  pas  force  de  chose  jugée  contre  le  pro- 
priétaire du  journal.  Celui-ci  peut  mettre  en  question  le  principe 
même  de  sa  responsabilité  (V.  sttprà,  n.l39  et  s.).  11  peut  aussi 
discuter  le  quantum  des  dommages-intérêts.  Le  tribunal  civil  ne 


doit  donc  pas  lui  faire  supporter  ne'cessairement  les  condamna- 
tions pécuniaires  intervenues  contre  le  gérant  au  profit  des  tiers. 

—  Barbier,  t.  2,  n.  830.  — V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  1131  et 
s.,  et  infrà,  v"  Responsabilité  civile. 

158.  —  Sur  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  qui  sont  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de 
journaux  ou  d'écrits  périodiques,  V.  infrà,  v  Presse. 

159.  —  La  responsabilité  civile  du  propriétaire  d'un  écrit 
périodique  peut  être  également  engagée  par  un  quasi-délit.  Elle 
s'étend  aux  condamnations  encourues  en  pareil  cas  par  le  gérant 
devant  les  tribunaux  civils.  Ainsi  le  droit  de  discuter  les  opi- 
nions et  de  défendre  les  principes  ne  peut  autoriser  l'attaque  di- 
rigée contre  un  individu  et  destinée  à  lui  nuire. 

160.  —  Spécialement,  le  lait  par  un  journal  de  publier  la 
désignation  d'un  magasin  ouvert  le  dimanche,  en  la  faisant 
suivre  d'une  invitation  aux  mères  de  famille  chrétiennes  de  n'y 
jamais  rien  acheter,  excède  les  droits  du  journaliste  et  constitue 
de  sa  part  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 
Peu  importe  que  le  propriétaire  du  magasin  eût  apposé  sur  la 
porte  un  avis  au  public  ainsi  conçu  :  «  Pour  cause  de  répa- 
rations, le  magasin  n'est  pas  ouvert  aujourd'hui   dimanche  ». 

—  Cass.,  8  mai  1876,  Dequiers,  [S.  76.1.  393,  P.  76.1023,  D. 
76.1.239] 

161.  —  Les  juges  du  fond,  souverains  appréciateurs  des  élé- 
ments constitutifs  du  dommage,  peuvent  prendre  en  considéra- 
tion l'aggravation  du  préjudice  résultant  de  la  polémique  entre- 
tenue par  le  journal  au  cours  du  procès,  sans  être  tenus  de  rap- 
peler ni  le  texte,  ni  la  date  précise  de  celte  polémique.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Des  rédacteurs.  —  Annonces.  —  Insertions  obligatoires.  — 
Abonnements. 

1G2.  —  I.  Rédacteurs.  —  C'est  au  propriétaire  du  journal, 
mis  par  la  loi  du  29  juill.  1881  à  l'abri  de  toute  poursuite  devant 
les  tribunaux  de  répression,  hors  le  cas  de  participation  effective 
à  la  publication  délictueuse  l\.  suprà,  n.  127),  et  exposé  seule- 
ment à  des  responsabilités  civiles,  qu'il  appartient  de  choisir  et 
rie  congédier  librement  les  rédacteurs,  comme  aussi  d'empêcher 
l'insertion  des  articles  qui  lui  paraîtraient  délictueux  ou  simple- 
ment de  nature  à  compromettre  les  intérêts  matériels  ou  l'auto- 
rité morale  de  la  publication. 

163.  —  Il  a  été  jugé  que  bien  que  le  propriétaire  d'un  journal 
soit  maître  absolu  de  sa  rédaction  et  qu'il  ait  le  droit  de  révoquer 
tout  rédacteur,  néanmoins  il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier les  circonstances  dans  lesquelles  une  pareille  mesure  a  été 
prise,  et  de  condamner  le  propriétaire  du  journal  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  rédacteur,  à  raison  du  préjudice  que  sa 
revocation  lui  ferait  éprouver.  —  Paris,  23  mai  1862,  sou^iCass., 
31  août  1864,  Delamarre.fS.  64.1.479,  P.  64.1231,  D.  64.1.372] 

—  Paris,  16  févr.  1863,  Delamarre,  [S.  63.2.44,    P.63.427,   D. 
63.2.127] 

164.  —  Mais  ces  deux  arrêts  ont  été  cassés,  et  il  a  été  jugé, 
au  contraire,  que  le  propriétaire  d'un  journal  étant  le  maître 
absolu  de  sa  rédaction,  a  le  droit  de  congédier  ou  de  révoquer 
ses  rédacteurs,  sans  être  tenu  envers  eux  à  aucuns  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  parties  un  contrat  qui  les 
engage  l'une  envers  l'autre  pour  un  temps  ou  pour  un  travail 
déterminé,  ou  que  la  révocation  ne  soit  intervenue  dans  des  cir- 
constances constituant  le  propriétaire  en  état  de  faute. —  Cass., 
31  août  1864,  précité;  —24  janv.  1865,  Delamarre,  [S.  63.1.11, 
P.  63.16,  D.  63.1.40] 

165.  —  Toutefois,  si  le  propriétaire  d'un  journal  est  entière- 
ment libre  quant  au  choix  et  au  maintien  de  ses  rédacteurs,  et 
s'il  peut,  dès  lors,  mettre  fin  quand  bon  lui  semble  à  leur  colla- 
boration, l'exercice  de  ce  droit  doit  se  concilier  avec  l'équité, 
qui  ne  permet  pas,  en  l'absence  de  motifs  sérieux,  de  congédier 
brusquement  et  sans  indemnité  un  écrivain  engagé  depuis  long- 
temps et  pour  un  travail  déterminé  à  la  rédaction  principale  du 
journal,  moyennant  une  rétribution  annuelle  en  rapport  avec 
l'importance"  de  son  concours.  —  Cass.,  19  août  1867,  Delamarre, 
[S.  67.1.371,  P.  67.1028,  D.  67.1.372] 

166. —  Jugé  de  même,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  que 
si  le  propriétaire  d'un  journal  a  le  droit  de  cfmgédier  ses  rédac- 
teurs, le  brusque  renvoi  d'un  rédacteur  sans  motifs  légitimes, 
peut  constituer  une  faute  donnant  lieu  à  l'allocation  de  domma- 
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ges-intérêts  au  profit  du  rédacteur  congédié.  —  Paris,  14  janv. 
1800,  Journal  le  Gil  Dtns,  IS.  90.2.56,  P.  90.1.337^  —  V.  aussi 
Angers,  14  août  IS46,  Fleuriot,  [P.  48.2.522] 

167.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  rédacteur,  en- 
gagé pour  faire,  moyennant  un  traitement  mensuel  qu'il  touchait 
pendant  toute  l'année,  un  service  spécial  durant  la  saison  théâ- 
trale, a  élé  brusquement  congédié  au  moment  de  la  clôture  an- 
nuelle des  théâtres.  —  Paris,  14  janv.  1890,  précité. 

168.  —  Aucun  usage  ne  fi.xe  d'ailleurs  à  trois  mois  d'ap- 
pointements l'indemnité  à  laquelle  adroit,  en  cas  de  révocation, 
le  rédacteur  d'un  journal.  —  Même  arrêt.  —  V.,  au  surplus,  in- 
frà,  v°  Lowific  d'ouvrage,  de  services  el  d'industrie  (où  sont 
exposés  les  principes  dont  ces  arrêts  ne  sont  que  des  applica- 
tions. 

169.  —  Bien  que  ce  soit  au  propriétaire  de  traiter  avec  tous 
les  rédacteurs  du  |oiirnal,  le  rédacteur  en  chef  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  composition,  a  qualité 
pour  traiter  avec  un  auteur  de  la  publication  en  feuilletons  d'un 
roman,  et  l'engagement  par  lui  pris  oblige  les  administrations 
nouvelles  qui  viendraient  à  se  succéder.  —  Paris,  12  avr.  18G7, 
le  Pays,  [S.  67.2.270,  P.  67.991] 

170.  —  D'autre  part,  si  le  propriétaire  du  journal,  quels  que 
soient  ses  traités  avec  le  rédacteur  en  chef  ou  les  divers  rédac- 
teurs particuliers,  demeure  libre  d'empêcher  la  publication  d'un 
article  qui  ne  lui  convient  pas,  il  a  seulement  la  faculté  de  reje- 
ter l'article  en  entier  mais  non  d'y  faire,  sans  le  consentement 
du  rédacteur,  dos  retranchements  ou  des  modifications.  A  cet 
égard,  la  jurisprudence  relative  à  la  limitation  .des  droits  du  gé- 
rant sous  les  lois  antérieures,  conserve  son  autorité  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  journal.  —  Toulouse,  7  janv.  1835,  Hénault, 
[S.  35.2.102,  P.  ch'r.]  —V.  infrà,  n.  368. 

171.  —  Il  faut  même  admettre  que  le  rédacteur  dont  l'article 
aurait  élé  rejeté  ne  devrait  subir  aucune  réduction  d'appointe- 
ments et  pourrait  même  obtenir  des  dommages-intérêts  si  le  refus 
du  propriétaire  n'était  pas  légitime,  n'était  qu'un  acte  de  caprice 
et  constituait  l'injuste  violation  d'un  traité.  —  V.  Trib.  comm. 
Seine,  18  janv.  1836,  Herbinot  de  Màtichamp,  [D.  flc'p.,  v" 
Pre.ssc-ÛMtràf/e,  n.  250]  —  V.  infrà,  n.  369. 

172.  —  Jugé  cependant  que  le  directeur  d'un  écrit  ou  revue 
périodique  a  le  droit,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  publi- 
cation, de  réduire  et  de  modifier  les  articles  destinés  à  être  insérés 
dans  cette  revue,  sans  le  concours  des  collaborateurs  qui  les  ont 
rédigés,  pourvu  que  les  modifications  et  coupures  ne  puissent 
avoir  pour  effet  do  dénaturer  le  sens  et  l'esprit  de  ces  articles, 
ni  de  compromettre  la  responsabilité  ou  la  réputation  des  écri- 
vains qui  les  signent.  —  Paris,  16  mars  1865,  Charpentier,  [S. 
65.2.157,  P.  65.709,  D.  65.2.214]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  15 
avr.  1863,  Carnet,  [S.  et  P.  Ibid.,  ad  nntam] 

173.  — ■  Mais  si  le  directeur  d'une  revue  périodique  a  le  droit 
de  modifier  seul  les  manuscrits  de  ses  collaborateurs,  l'exercice 
de  ce  droit  ne  saurait  cependant  avoir  pour  effet  d'obliger  le  ré- 
dacteur d'un  article  publié  h  couvrir  de  son  nom  les  change- 
ments et  corrections  auxquels  il  n'a  pas  participé.  En  consé- 
quence, et  alors  même  que. les  modifications  faites  paraîtraient 
sans  importance  el  exclusives  de  toute  atteinte  porlée  à  sa  ré- 
putation et  à  sa  dignité  d'écrivain,  l'auteur  peut,  non  à.  titre  de 
réparation  de  préjudice  causé,  mais  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  exiger  l'insertion,  dans  la  revue  même,  d'une  lettre 
annonçant  que  l'écrit  publié  sous  son  nom  a  été  modifié  sans 
sa  participation.  —  Cass..  21  auiil  1867,  Delprat,  fS.  67.1. 
369,  P.  67.1025,  D.  67.1.369]  —  Sic,  Renouard,  Traité  des 
droits  d'auteur,  t.  2,  n.  192.  —  Contra,  Pans,  16  mars  1865, 
précité. 

174.  —  Le  propriétaire  peut  se  trouver  lié,  quant  à  la  direc- 
tion qu'il  donne  ou  fait  donner  au  journal,  par  les  contrats  qu'il 
a  passés  avec  l'imprimeur.  Ainsi,  l'imprimeur  qui  s'est  engagé  à 
imprimer  un  journal,  sous  la  condition  qu'il  serait  toujours 
conservateur  libéral,  défendant  la  religion,  la  famille,  la  pro- 
priété, peut  se  refuser  à  continuer  l'impression  et  demander  la 
résolution  du  contrat  si  le  journal  a  changé  de  ligne  politi- 
que. A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souve- 
raine. —  Cass.,  6  nov.  1878,  Pinault  et  Bochin,  [S.  80.1.128,1'. 
80.277] 

175.  —  La  loi  du  29  juin.  1881  ne  contient  aucune  disposi- 
tion particulière  à  l'éijard  du  rédacteur  en  chef  ou  des  rédac- 
teurs particuliers,  du  directeur  politique  ou  littéraire  d'un  jour- 
nal ou  d'un  écrit  périodique,  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 


lité pénale  ou  civile  qu'ils  peuvent  assumer.  Cette  responsabilité 
se  trouve  déterminée  par  les  dispositions  générales  de  la  loi  de 
1881,  sur  les  crimes  et  délits  de  publication,  qui  sont  applicables 
à  tous  les  auteurs  d'écrits,  périodiques  ou  non.  —  V.  infrà,  vo 
Presse. 

176. —  IL  Annonces.  —  Sur  les  contrats  relatifs  à  la  publi- 
cation des  annonces,  V.  suprà,  v°  Annonces  judiciaires  et  lé- 
gales, et  infrà,  v''  Louage  d'ouvrage.  Presse. 

177.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
presse  périodique,  que  le  propriétaire  ou  le  gérant  d'un  journal 
qui  admet  dans  ses  colonnes  l'annonce  d'une  entreprise,  telle  que 
celle  d'un  autre  journal,  peut,  dans  le  même  numéro,  et  sans 
pour  cela  perdre  droit  au  paiement  du  prix  de  l'annonce,  ou  se 
rendre  passible  de  dommages-intérêts,  critiquer  les  combinai- 
sons de  cette  entreprise...  alors  du  moins  que  cette  critique 
n'est  que  la  suite  d'une  polémique  antérieure,  el  qu'en  admettant 
l'annonce,  le  gérant  du  journal  s'est  réservé  ce  droit.  —  Trib. 
comm.  Seine,  3  déc.  1845,  Solar,  fS.  46.2.18,  D.  46.3.39] 

178.  —  ...  Que  l'agent  de  publicité  qui  s'est  révélé  au  public 
comme  fermier  des  annonces  de  journau.x  ne  peut  refuser  les  in- 
sertions qui  lui  sont  demandées  qu'autant  que  ces  insertions 
seraient  de  nature  à  l'exposer,  lui  ou  les  journaux,  à  des  pour- 
suites. —  Paris,  20  nov.  1861,  Panis,  [S.  02. 2.138,  P.  62.620, 
D.  62.2.96]  —Contra,  Trib.  comm.  Seine,  30  nov.  1866,  Loyau 
de  Lacy,  [D.  66.3. 112] 

179.  —  Mais  la  stipulation  par  laquelle  un  agent  de  publicité, 
en  se  présentant  au  public  comme  fermier  d'annonces  de  jour- 
naux, s'est  formellement  réservé  dans  ses  prospectus  le  droit  «  de 
refuser  la  publication  des  insertions  même  reçues  »,  n'a  rien 
d'illicite.  —  Paris,  16  août  1867,  Fauchey,  fS.  68.2.33,  P  68. 
2031 

180.  —  Cet  agent  peut  donc  refuser  les  insertions  qui  lui  sont 
offertes  par  cela  seul  qu'elles  lui  paraîtraient  contraires  à  ses 
intérêts  :  en  vain  dirail-on  que  son  droit  de  refus  est  limité  au 
cas  ofi  les  insertions  seraient  de  nature  à  l'exposer  ou  à  exposer 
les  journaux  où  elles  seraient  faites  à  des  poursuites.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Boullanger,  note  sous  cet  arrêt. 

181.  —  En  effet,  le  gérant  répond  pénalement  et  le  proprié- 
taire du  journal  répond  civilement  des  délits  de  publication  qui 
peuvent  être  contenus  dans  les  annonces.  C'est  pour  cela  que  la 
signature  du  gérant  doit  figurer  au  bas  du  journal,  après  les 
annonces  dont  il  endosse  ainsi  la  responsabilité  vis-à-vis  de  l'au- 
torité et  vis-à-vis  du  public.  Il  faut  donc  admettre  que  le  pro- 
priétaire du  journal  pourrait  exercer  un  recours  contre  le  fermier 
d'annonces,  en  remboursement  des  condamnations  pécuniaires 
aux  quelles  au  rail  do  11  né  lieu  l'insertion  d'une  annonce  délictueuse 
ou  quasi-délictueuse,  au  profit  d'une  partie  civile.  —  V.  suprà, 
n.  135  et  s.,  et  infrà,  n.  383,  572. 

182.  —  Sous  le  régime  établi  parle  décret  du  17  févr.  1852, 
il  a  élé  jugé  que  l'entrepreneur  d'annonces  qui  avait  fait  un  traité 
avec  le  gérint  d'un  journal  était  fondé,  en  cas  de  résiliation  de 
ce  traité  par  suite  de  la  suppression  du  journal  prononcée  par 
l'autorité,  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  gérant, 
alors  qu'il  était  constaté  que  celui-ci  avait  lui-même  provoqué  et 
déterminé  la  suppression,  soit  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
nombreux  avertissements  qu'il  avait  déjà  reçus,  soit  en  acceptant 
et  en  publiant  l'article  dont  la  suppression  du  journal  avait  été 
la  conséquence  immédiate.  —  Cass..  17  nov.  1868,  le  Courrier 
du  dimanche,  [S.  69.1.175,  P.  69.4*9,  D.  (,dA.l26]  —  \.  suprà, 
n.  75,  et  iitfrà,  n.  311  et  s. 

183.  —  El  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  apprécier, 
au  point  de  vue  des  intérêts  privés  des  parties,  les  conséquences 
du  décret  de  suppression  :  ce  n'était  pas  là  empiéter  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt. 

184.  — ■  Il  faut,  au  contraire,  considérer  comme  un  fait  du 
prince  ou  de  force  majeure  l'interdiction  d'un  journal  par  l'aulo- 
rité  militaire  en  vertu  de  l'état  de  siège  (V.  infrà,  n.  328).  En 
etTet,  cet  arrêté  qui  est  une  mesure  de  salut  public  ne  peut  pas 
être  accepté  »  sans  contrôle  »  par  les  tribunaux  «  pour  base  de 
leurs  jugements,  comme  impliquant  toujours  et  nécessairement 
un  délit  ou  une  faute  ».  Les  tribunaux  u  ne  pourraient  statuer 
en  connaissance  de  cause  qu'après  avoir  recherché  et  contrôlé 
les  motifs  des  arrêtés,  ce  qui  serait  de  leur  part  un  empiétement, 
une  atteinte  aux  droils  de  l'autorité  militaire  et  aux  principes  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ».  Par  suite,  le  fermier  d'annonces 
d'un  journal  ne  peut  pas  former  une  demande  en  dommages-in- 
térêts contre  le  propriétaire  empêché  de  tenir  ses  engagements 


JOURNAUX   KT  I-CRITS  PKKIODIQUES.   —  Chap.  III. 


97 


par  l'arrêté  d'interdiction.  —  Lyon,  23  avr.  1S74,  tn  France  rc- 
ptiblifaine,  "S.  ■o.i.l72,  P.  73.786,  D.  7o.2.37j 

185.  —  III.  Insertions  iibligaloirei.  —  Il  y  a  des  insertions 
qui  sont  obligatoires  pour  les  journaux  et  les  écrits  périodiques. 
Ce  sont  :  1°  celles  que  la  loi  du  29  juill.  1881  les  oblige  à  faire 
à  titre  de  rectification  de  la  part  de  l'autorité  ou  de  réponse  de  la 
part  des  particuliers  (V.  infra,  n.  381  et  s.);  2°  celles  des  jug-ements 
ou  arrêts  de  condamnation  prononcée  contre  un  journal  ou  écrit 
périodique  lorsque  celte  insertion  est  ordonnée  dans  ledit  journal 
ou  écrit  périodique,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public  en  vertu 
de  l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  partie  civile. 

186.  —  Lorsque  les  tribunaux,  soit  en  vertu  de  l'art.  1036, 
C.  pén.,  ou  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  soit  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  civile  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
cause  (V.  suprà,  n.  83',  ordonnent  l'insertion  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  dans  des  journaux  étrangers  à  la  condamnation  dont 
il  s'agit ,  ceux-ci  peuvent  refuser  de  faire  cette  insertion,  même 
à  prix  d'argent.  —  Paris,  16  nov.  1839,  Mothès,  [P.  39,2.483] 
—  Trib.  Seine,  8  mai   1839,  Mothès,  [S.  39.2.467J 

187.  —  Cependant,  sous  le  régime  du  décret  du  17  févr.  1832, 
on  a  soutenu  en  vertu  de  l'art.  19  de  ce  décret,  que  les  tribu- 
naux devaient  être  considérés  comme  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique  et  leurs  jugements  comme  des  documents  officiels 
que  tout  journal  était  obligé  d'insérer  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général.  Il  importait  donc  peu  que  le  journal  requis  d'in- 
sérer le  jugement  eût  été  ou  non  partie  au  procès,  puisque  l'in- 
sertion était  obligatoire  non  pas  en  vertu  de  la  force  exécutoire 
dudil  jugement,  mais  en  vertu  d'une  disposition  réglementaire 
de  la  presse  périodique.  Les  partisans  de  cette  opinion  invo- 
quaient l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  13  août 
1880,  Gérard,  [S.  81.1.93,  P.  81.1.186,  D.  81.1.273J 

188.  —  Mais  on  pouvait  justement  répondre,  tout  au  moins 
dans  le  cas  où  l'insertion  du  jugement  était  ordonnée  à  titre  de 
réparation  civile,  au  profit  de  l'une  des  parties  et  aux  frais  de 
l'autre,  qu'il  était  impossible  de  considérer  la  décision  du  tribu- 
nal comme  l'exercice  du  droit  réservé  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  pour  la  publication  des  documents  officiels.  Les 
tribunaux  ne  pouvaient  pas  d'ailleurs  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété des  journaux  en  dehors  des  cas  où  cette  atteinte  était 
expressément  autorisée  par  une  disposition  de  la  loi. 

189.  —  .Aujourd'hui  le  décret  du  17  févr.  1832  est  entière- 
ment abrogé.  Au  lieu  des  pouvoirs  que  leur  conférait  l'art.  19  de 
ce  décret,  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne  puisent  dans 
l'art.  12,  L.  29  juill.  Is8l,  que  la  faculté  de  faire  insérer  des 
rectificfitiuns  dans  les  journaux  iV.  infrn,  n.  582  et  s.).  Le  ju- 
gement lui-même  ne  peut  avoir  de  force  exécutoire  qu'à  l'égard 
des  journaux  qui  ont  été  parties  en  cause.  Il  en  résulte  que  les 
journaux  étrangers  au  procès  ont  certainement  le  droit  de  ne  pas 
faire  l'insertion  prescrite  par  le  jugement.  Ils  ont  à  plus  forte 
raison  le  droit  de  débattre  le  prix  de  l'insertion  avec  celle  des 
parties  qui  la  requiert.  Si  le  tribunal,  pour  évitera  celle  des  par- 
ties qui  succombe  une  exécution  trop  onéreuse  du  jugement,  a 
fixé  la  somme  que  ne  devra  pas  dépasser  le  prix  des  insertions 
ordonnées,  cette  mesure  aura  pour  seul  effet  de  déterminer  l'é- 
tendue du  remboursement  qui  pourra  être  poursuivi  contre  la 
partie  condamnée  pour  dépenses  d'insertions;  elle  n'oblige  en 
aucune  façon  les  journaux  qui  sont  requis  de  faire  l'insertion  et 
le  prix  reste  à  déterminer  librement  entre  eux  et  la  partie  pour- 
suivante. —  V.  les  déclarations  de  M.  Trarieux  à  la  Chambre 
des  députés  lors  de  la  discussion  de  l'art.  14  (devenu  l'art.  12), 
dans  la  séance  du  23  janv.  1884,  [Journ.  o//ic.  du  26j  —  Dutruc, 
n.  84  et  83;  Barbier,'t.  1.  n.  161.  —  V.  aussi  infrà,  n.  590. 

190.  —  Par  suite,  le  gérant  d'un  journal  condamné  a  faire 
insérer  dans  certaines  feuilles  désignées  un  arrêt  de  condamna- 
tion rendu  contre  lui  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  refus  d'insertion  qu'opposent  les  gérants  de  ces 
feuilles,  en  vertu  du  droit  qui  leur  appartient  de  ne  pas  publier 
un  arrêt  non  rendu  avec  eux.  —  Douai,  9  août  1843,  Vaxin,  [S. 
43.2.591,  P.  44. 1.1 44 1 

191.  —  Le  même  arrêt  décide  qu'il  en  est  ainsi,  même  quant 
au  refus  d'insertion  de  la  part  du  gérant  auquel  le  journaliste 
condamné  a  cédé  avant  l'arrêt,  quoique  postérieurement  au  ju- 
gement de  première  instance,  la  propriété  du  journal  dans  lequel 
avait  paru  l'arlicle  qui  a  motivé  la  condamnation.  Nous  compre- 
nons Irès-hien  que  l'ancien  gérant  ne  puisse  pas  être  responsa- 
ble du  refus  que  lui  oppose  le  nouveau  gérant.  Mais  celui-ci  se- 
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rait  certainement  obligé  d'insérer  la  condamnation  prononcée 
contre  le  journal  même  qu'il  représente  désormais,  celui-ci  eût- 
il  changé  de  propriétaire  en  même  temps  que  de  gérant,  tout  en 
conservant  son  titre  et  son  individualité. 

192.  —  IV.  Abonnernenls.  —  En  ce  qui  concerne  les  contrats 
d'abonnement  passés  avec  la  clientèle  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique,  V.  suprà,  v"  Abonnemetit. 


CHAPITRE  III. 

DU  HÉGIME  DE    [-A   PRESSE  PÉRIODIQUE. 

193.  —  Les  nombreuses  lois  qui  ont  successivement  régi  la 
presse  en  France,  antérieurement  à  celle  du  29  juill.  1881, 
avaient  restreint  par  des  mesures  réglementaires  le  droit  de  pu- 
blication des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  De  ces  mesures, 
les  plus  rigoureuses  ont  entièrement  disparu  de  notre  législa- 
tion. Elles  n'offrent  plus  qu'un  intérêt  historique.  Les  autres 
ont  trouvé  place  dans  la  loi  du  29  juill.  1881,  mais  avec  des  mo- 
difications dans  leur  caractère  et  des  sanctions  adoucies. 


Sectio.n    I. 

Des  mesures  i-estriclives    de  la  liberté  de  la  presse  périodique 
actuellement  aljolies. 

194.  —  Les  mesures  abolies  sont  :  1°  l'autorisation  préalable; 
2°  le  cautionnement;  3°  la  signature  des  articles  de  journaux  par 
les  auteurs;  i''  l'impôt  du  timbre  ;  3°  la  suspension  et  la  suppres- 
sion par  mesure  administrative. 

§  1.  Da  L'autorisation  préalable  et  de  la  censure  des  journaux 
illuslrés. 

195.  —  L  Autorisation  préalable.  —  L'autorisation  préala- 
ble dont  le  premier  Empire  avait  fait  une  condition  d'existence 
indispensable  pour  tous  les  journaux,  lut  imposée  aussi  par  la 
loi  du  2S  févr.  1817  à  tous  les  propriétaires  ou  éditeurs  de  jour- 
naux ou  d'écrits  périodiques.  Supprimée  par  la  loi  du  9  juin 
1819,  rétablie  par  celle  du  17  mars  1822,  elle  disparut  en  vertu 
de  la  loi  du  18  juill.  1828.  L'art.  1,  Décr.  17  févr  1852,  la  réta- 
blit de  nouveau,  mais  seulement  à  l'égard  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  «  traitant  de  matières  politiques  et  d'éco- 
nomie sociale  et  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  fixe, 
soit  par  livraisons  et  irrégulièrement  ».  —  V.  suprà,  n.  40 
et  s. 

196.  —  L'autorisation  était  personnelle.  Elle  ne  pouvait  être 
accordée  qu'à  un  Français,  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  ci- 
vils et  politiques.  Elle  était  exigée  non  seulement  à  la  fondation 
du  journal,  mais  encore  à  raison  de  tous  changements  opérés 
dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires 
ou  administrateurs  (art.  1,  Décr.  précité).  On  admettait  cipen- 
danl  que  la  femme,  le  mineur,  l'étranger,  exclus  par  le  décret 
du  droit  de  fonder  un  journal,  pouvaient  recevoir  l'aulorisalion 
nécessaire  pour  continuer  la  publication  du  journal  qui  leur  ad- 
venait par  succession.  — Ghassan,  t.  l,p.  483;  Duvergier,  année 
1828,  p.  250. 

197.  —  Par  une  raison  semblable,  il  avait  été  jugé,  sous  I  em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  1828,  que  les  journaux,  quoi- 
que placés  "sous  la  main  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui 
tenait  à  l'ordre,  à  la  police,  à  la  faculté  ou  à  la  défense  de  les 
publier,  n'en  étaient  pas  moins  une  propriété  privée.  Par  suite, 
lorsque  l'entreprise  d'un  journal  était  formée  par  une  société,  et 
que  l'autorisation  de  publier  était  accordée  exclusivement  à  cer- 
tains associés,  les  associés  non  compris  dans  l'autorisation  n'en 
conservaient  pas  moins  leur  part  dans  l'entreprise  et  dans  les 
bénéfices  de  l'exploitation,  conformément  au  pacte  social.  —  V. 
suprà,  n.  103  et  s. 

198.  —  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  I,  Décr.  17  févr. 
1832,  qui  exigeait  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  à 
raison  de  tous  changements  opérés  dans  le  personnel  des  gé- 
rants, rédacteurs  en  chef,  propriétaires  et  administrateurs  d'un 
journal  politique,  s'entendait  non  seulement  de  la  substitution 
d'une  des  personnes  dénommées  à  une  autre,  mais  encore  du 
cas  où  l'une  de  ces  personnes  cessait  de  faire  partie  du  person- 
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nel  du  journal.  Spécialement,  elle  était  applicable  au  cas  de  re- 
traite volontaire  du  rédacteur  en  chef  agréé  par  l'administration. 

—  Cass..   12  juin  1858,  Coltenest,  [S.  o8. 1.771,  P.  68.792,  D. 
•58.1.228] 

199.  —  D'autre  part,  le  bénéfice  de  l'autorisation  accordée 
collectivement  a  plusieurs  personnes  de  fonder  un  journal,  était 
indivisible.  En  conséquence,  le  ministre  pouvait,  sans  e.xcès  de 
pouvoirs,  annuler  cette  autorisation  à  raison  du  décès  de  l'un 
des  fondateurs,  alors  d'ailleurs  que  la  publication  du  journal 
n'était  pas  commencée.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1862,  Bonnet, 
fS.  62,2.235,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.32] 

200.  —  Il  y  avait  changement  dans  la  propriété  d'un  journal 
politique,  et  "par  suite  obligation  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'administration  et  d'oliteiiir  une  autorisation  nouvelle  du  gou- 
vernement, toutes  les  fois  que  le  droit  d'exploiter  le  journal 
venait  à  être  détaché  du  droit  de  propriété,  et  passait  en  d'au- 
tres mains  que  celles  du  propriétaire.  Tel  était  le  cas  où  le  pro- 
priétaire-gérant d'un  journal  mettait  en  société  l'exploitation  de 
ce  journal,   tout  en  s'en   réservant  expressément  la  propriété. 

—  Cass.,  16  janv.  1863,  Noëllat,  [S.  63.1.163,  P.  63.11,  D.  63. 

l-'08] 

201.  —  Il  y  avait  aussi  changement  dans  l'administration  du 
journal,  soumis  aux  mêmes  obligations  quand,  par  suite  d'une 
telle  mise  en  société,  un  conseil  de  surveillance  était  adjoint  au 
directeur-gérant.  —  Même  arrêt. 

202.  —  De  même  encore,  il  y  avait  mutation  parmi  les  pro- 
priétaires d'un  journal,  dans  le  sens  de  l'art.  6,  L.  I8juill.  1828, 
lorsqu'il  avait  été  apporté  aux  statuts  de  la  société  à  laquelle  ce 
journal  appartenait  des  changements  qui  dénaturaient  la  forme 
de  transmissibilité  des  actions,  détruisaient  la  proportion  d'inté- 
rêts jusqu'alors  existante  entre  les  actionnaires,  et  substituaient 
à  une  société  avant  un  but  commercial  une  société  de  toute  autre 
nature.  —  Cass.,  22  mars  18ol,  Pons,  [S.  63.1.163,  ad  nulam, 
P.  63.41,  Ihid.,  D.63.;i.2'J4] 

203.  —  Toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodique  sans 
autorisation  préalable,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  était  né- 
cessaire, était  punie  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  pour  cha- 
que numéro  ou  livraison  publié  en  conlravenlion,  et  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans.  De  plus,  le  journal  ou  l'écrit 
périodique  devait  cesser  de  paraître.  Celui  qui  avait  publié  le 
journal  ou  l'écrit  périodique  et  l'imprimeur  étaient  solidairement 
responsables  des  condamnations  prononcées  pour  défaut  d'auto- 
risation préalable  (Décr.  17  févr.   1852,  art.  o). 

204.  —  Celui  qui  avait  signé  un  journal  politique  en  qualité 
de  rédacteur  en  chef  avant  que  le  changement  résultant  de  son 
entrée  dans  le  personnel  du  journal  eût  été  autorisé  par  le  gou- 
vernement n'encourait  aucune  peine  ;  l'art,  o,  Décr.  1 7  févr.  1 832, 
ne  rendait,  en  pareil  cas,  responsables  du  défaut  d'autorisation 
préalable  que  celui  qui  avait  publié  le  journal  et  l'imprimeur.  — 
Amiens,  8  mai  1838,  sous  Cass.,  12  juin  1S;)8,  précité. 

205.  —  La  disposition  de  l'art.  S  précité  portant  qu'au  cas 
de  condamnation  prononcée  pour  publication  d'un  journal  sans 
autorisation  préalable  ou  sans  cautionnement  (V.  infrà,  n.  213), 
le  journal  cesserait  de  paraître,  était  impérative,  et  édictait,  non 
pas  une  faculté  abandonnée  à  l'appréciation  de  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  une  peine  accessoire,  dont  l'application  rentrait, 
dès  lors,  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  qui  devait 
la  prononcer.  —  Cass.,  2  mars  1835,  Castillon,  [S.  53.1.383,  P. 
55.2.232,  D.  55.1.183]  ;  —  26  juill.  1853,  Jacquet,  [S.  53.1.849, 
P.  56.2.180,  D.  55.1.380] 

206.  —  Jugé  aussi  que  la  disposition  du  même  article,  sui- 
vant laquelle  le  gérant  et  l'imprimeur  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique étaient  responsables  solidairement  des  contraventions, 
devait  être  entendue  en  ce  sens  qu'en  cas  de  contravention,  le 
gérant  et  l'imprimeur  étaient  l'un  et  l'autre  passibles  des  mêmes 
peines  :  les  juges  ne  pouvaient  donc,  en  condamnant  le  gérant, 
se  borner  à  déclarer  l'imprimeur  responsable  seulement  de  l'a- 
mende et  des  frais.  —  Cass.,  26  juill.  1833,  précité. 

207.  —  L'art.  I,  L.  Il  mai  1868,  supprima  l'autorisation 
préalable.  Cet  article  portait:  «  tout  Français  majeur  et  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques  peut,  sans  autorisation  préa- 
lable, publier  un  journal  ou  écrit  périodique  paraissant  soit 
régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulière- 
ment. » 

208.  —  Mais  la  loi  de  1868,  en  supprimant  la  nécessité  d'une 
autorisation  pour  fonder  un  journal  ou  pour  en  continuer  la  pu- 
blication  apr^giÇif  changement  dans  le  personnel,  n'abolissait 


pas  en  même  temps  le  régime  de  la  censure  qui  pesait  encore  à 
cette  époque  sur  les  journaux  illustrés. 

209.  —  II.  Censure  des  journaux  illustrds.  —  La  censure 
consistait  dans  l'autorisation  que  le  gouvernement  se  réservait 
d'accorder  ou  de  refuser  à  la  publication  d'un  écrit  ou  d'une 
œuvre  d'art,  après  examen  préalable  à  cette  publication.  Tandis 
que  l'autorisation  préalable  intervenait  une  fois  pour  toutes,  en 
considération  de  la  personne  qui  la  sollicitait  et  de  la  direction 
qu'elle  se  proposait  de  donner  au  journal,  la  censure,  quand  elle 
s'exerçait  à  l'égard  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique,  attei- 
gnait chacun  des  numéros  ,  chacune  des  livraisons  au  moment 
de  paraître  et  l'autorisation  ou  le  refus  d'autorisation  s'attachaient 
au  fond  même  des  articles,  ta  la  nature  des  dessins  à  publier. 

210.  —  Le  décret  du  .3  févr.  1810  avait  établi  la  censure  à 
l'égard  de  tous  les  écrits.  La  loi  du  21  oct.  1814  en  restreignit 
l'application  à  la  presse  périodique  et  à  tous  les  écrits  ayant 
moins  de  vingt  feuilles  d'impression.  En  vertu  de  la  législation 
de  1819,  la  censure  fut  supprimée.  Elle  reparut  avec  la  loi  du  31 
mars  1820,  mais  à  titre  de  mesure  provisoire,  à  l'égard  de  tous 
les  journaux  et  écrits  périodiques.  Elle  fut  abolie  définitivement 
à  l'égard  des  écrits  périodiques  ou  non  périodiques  par  la  loi  du 
23  mars  1822. 

211.  —  Il  en  fut  autrement  en  ce  qui  concernait  les  dessins, 
gravures,  lithographies,  médailles,  estampes  et  emblèmes.  Sim- 
ple mesure  temporaire  aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  1820,  la 
censure  fut  maintenue  à  titre  dehnitif  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  L'art,  o  de  la  loi  du  8  oct.  1830  la  lit  disparaître 
et  l'art.  20  de  la  loi  du  9  sept.  1833  la  restaura.  Elle  fut  encore 
supprimée  lors  de  la  révolution  de  1848.  L'art.  22  du  décret  du 
17  févr.  1832  l'avait  rétablie,  en  disposant  que  les  dessins,  gra- 
vures, etc.,  ne  pouvaient  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
"  sans  l'autorisation  préalable  du  minisire  de  l'Intérieur  à  Paris 
et  du  préfet  dans  les  départements  ».  La  loi  du  11  mai  1868, 
n'ayant  en  rien  modifié  cette  disposition,  il  en  résultait  que  les 
journaux  et  autres  publications  périodiques  illustrés  étaient  bien 
allVanchis  de  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  à  leur 
fondation,  mais  que  les  dessins  contenus  dans  chacun  des  nu- 
méros, chacune  des  livraisons  sur  le  point  de  paraître  devaient 
être  soumis  d'abord  à  l'examen  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du 
préfet,  qui  pouvait  en  interdire  la  publication. 

212.  — •  La  censure  des  journaux  illustrés  n'existe  plus  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  dont  l'art.  5  porte  que  «  tout 
journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié  sans  autorisation 
préalable  ».  Cette  disposition  expresse  n'était  pas  nécessaire  si 
l'on  n'avait  voulu  viser  que  le  régime  de  l'autorisation  préalable 
disparu  depuis  1858.  Il  suffisait  de  ne  pas  le  restaurer.  En  ce 
qui  concernait  la  censure  des  journaux  illustrés,  comme  l'art. 
68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  abrogeait  toutes  les  dispositions  du 
décret  du  17  févr.  1832,  il  en  résultait  que  cette  mesure  était  par 
là  même  abolie.  Mais  le  législateur  de  1881  a  voulu  marquer 
qu'il  avait  spécialement  en  vue  d'abroger  l'art.  22  du  décret  de 
1832  et  d'accorder  aux  dessins  des  journaux  illustrés  toute  la 
liberté  qu'il  donnait  aux  écrits.  «  Si  le  journaliste,  dit  le  rap- 
port de  M.  Lisbonne,  n'a  plus  à  soumettre  ses  articles  aux  ci- 
seaux de  la  censure,  il  n'y  a  que  l'arbitraire  qui  puisse  mainte- 
nir une  différence  entre  la  plume  de  l'écrivain  et  le  crayon  du 
dessinateur.  » 

§  2.  Du  cauUonnement. 

213.  —  I.  Disposiliùns  réylemenlaires.  —  L'art.  1,L.  9  juin 
1819,  assujettit  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  «  con- 
sacrés en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques 
et  paraissant  ,  soit  a  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulière- 
ment, mais  plus  d'une  fois  par  mois,  à  fournir  un  cautionnement 
(V.  suprà,  n.  40  et  s.).  Cette  mesure  préventive  avait  pour  but 
d'assurer  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires  que  lejour- 
nal  pourrait  encourir  et  de  ne  pas  permettre  à  ceux  qui  n'a- 
vaient ni  fortune,  ni  crédit  de  fonder  un  journal  au  sujet  duquel 
ils  n'encourraient  pas  de  responsabilités  effectives.  Le  taux  du 
cautionnement  était  considérable  :  10,000  fr.  de  rente  pour  les 
journaux  quotidiens  et  5,000  fr.  de  rente  pour  ceux  qui  parais- 
saient moins  souvent,  dans  les  départements  de  la  Stine,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  Il  variait  dans  les  autres 
départements  de  2,500  à  750  fr.  de  rente. 

214.  —  Les  lois  postérieures  sur  la  presse  H  Sjuill.  1828, 14déc. 
1830,  8  avr.  1831,  9  sep.  1835,  9  août  1848)  abaissèrent  le  taux  du 
cautionnement;  mais  elles  en  imposèrent  l'obligation  à  tous  les 
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écrits  périodiques,  politiques  ou  non.  Elles  en  affranchissaient 
seulement,  à  litre  d'exception,  certains  écrits  périodiques  qui, 
par  les  conditions  de  leur  publication,  ne  paraissaient  offrir  que 
peu  de  dangers.  Ainsi  furent  dispensés  du  cautionnement  :  i" 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  paraissant  qu'une  fois  par 
mois  ou  plus  rarement;  2"  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
exclusivement  consacrés,  soit  aux  sciences  mathématiques,  phy- 
siques et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudition, 
soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  o'est-à-dire  aux  sciences 
et  aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts,  de  l'institut,  mais  non  pas 
ceux  consacrés  aux  sciences  morales  (V.  suprù.  n.  '61  et  s.);  'i" 
tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  politiques  et 
)ubliés  dans  une  autre  langue  que  la  langue  française;  4°  les 
'euilles  périodiquesexclusivement  consacrées  aux  avis, annonces, 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix 
courants. 

215.  —  Un  journal  étranger  aux  matières  politiques,  qui  ne 
paraissait  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine,  pouvait,  sans  cau- 
tionnement, s'occuper  cumulativement  de  littérature  et  d'annon- 
ces. —  Cass.,  3  juill.  1840,  Guérin,  [S.  40.1.828,  P.  40.2.567] 

216.  —  L'art.  3,  Décr.  17  févr.  1832,  soumit  à  l'obligation  du 
cautionnement,  les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique traitant  de  maticrea  politiques  ou  d'économie  sociale  (V. 
suprà,  n.  Hl).  L'art.  4  du- décret  fixait  le  cautionnement,  pour 
les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-el-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  à  30,000  fr.,  s'il  s'agissait  d'une  publication  paraissant 
plus  de  trois  fois  par  semaine  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons 
irrégulières,  à  30,000  fr.,  pour  les  publications  moins  fréquentes. 
Il  variait  dans  les  autres  départements  entre  23,000  fr.  et  7,500  fr. 

217.  —  Les  journaux  qui  paraissaient  régulièrement  de  deux 
jours  l'un  étaient  placés  dans  la  catégorie  des  journaux  parais- 
sant plus  de  trois  fois  par  semaine.  En  effet,  la  périodicité  semi- 
quotidienne  entraine  nécessairement,  pour  une  semaine  sur  deux, 
la  publication  de  quatre  numéros,  lorsque,  par  exemple,  le  jour- 
nal parait  le  dimanche,  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi.  Ces  jour- 
naux étaient  donc  assujettis  au  cautionnement  de  50,000  fr.,  et 
non  à  celui  de  30,000  fr.  (Cire.  min.  Just.,  27  mars  1832,  chap. 
1,  §  2,  et  chap.  4). 

218.  —  Pendant  la  durée  du  régime  impérial,  la  suppression 
du  cautionnement  exigé  des  journaux  politiques  fut  un  des  prin- 
cipaux articles  du  programme  de  l'opposition.  Cette  suppression 
fut  réalisée  par  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale en  date  du  10  oct.  1870,  [S.  Loisann.,  de  1866-1870,  p.  521] 

219.  —  La  loi  du  6  juill.  1871  ne  tarda  pas  à  rétablir  le  cau- 
tionnement. Mais  ce  n'était  plus  seulement  i>  tous  les  journaux 
politiques  sans  exception  »  qui  s'y  trouvaient  assujettis,  c'était 
encore  ■<  les  journaux  et  écrits  périodiques  non  politiques  pa- 
raissant plus  d'une  fois  par  semaine».  Etaient  seules  exceptées 
«les  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques  ayant  pour  unique 
objet,  la  publication  des  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  courants,  les  cours  de 
la  Bourse  et  des  halles  et  marchés  »  (art.  2).  Le  taux  du  cau- 
tionnement élait  abaissé  à  24,000  fr.  pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques  paraissant  plus  de  trois  fois  par  semaine,  et  à 
18,000  fr.  pour  les  publications  à  périodicité  moins  fréquente, 
dans  le  déparlement  de  la  Seine.  Il  variait  dans  les  autres  dé- 
partemenls  entre  12,000  fr.  et  3,000  fr.    art.  3j. 

220.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  substitua  le  versement  en 
numéraire  au  versement  en  rentes,  prescrit  par  la  législation 
antérieure.  Les  rentes  sur  l'Etal  étant  insaisissables,  le  caution- 
nement fourni  de  cette  manière  ne  pouvait  pas  être  atteint  par 
les  créanciers  du  gérant.  C'est  cette  espèce  de  privilège  qu'on 
a  voulu  faire  cesser.  Le  cautionnement  put  dès  lors  être  saisi  par 
les  créanciers  du  gérant  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  pro- 
priété. —  Ghassan,  t.  1,  n.  833;  de  Grattier,  t.  2,  p.342,n.  4. 

221.  —  Les  cautionnements  devaient  être  versés  à  la  caisse 
du  caissier  central  du  Trésor  à  Paris  ou  à  la  caisse  des  receveurs 
des  finances  dans  les  départements.  Il  en  était  fourni  des  récé- 
pissés à  talon.  Le  Trésor  en  payait  les  intérêts  qui  couraient  du 
jour  des  versements  (Ord.  18  nov.  1835,  art.  2  et  4). 

222.  —  La  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  pouvait 
commencer  immédiatement  après  le  versement  du  cautionnement 
(Ord.  9  juin  1819,  art.  3,  dernier  alinéa).  Il  fallait  toutefois  que 
l'inscription  du  cautionnement  au  Trésor  eut  été  faite  avant  la 
publication.  —  Rium,  28  déc.  1837,  le  Courrier  des  Cecennes, 
,S.  38.2,203,  P.  38.2.62] 


223.  — •  Il  devait  être  justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de 
l'impression  du  versement  du  cautionnement  auquel  le  journal 
pouvait  être  soumis,  et  de  la  déclaration  préalable.  Le  procureur 
du  roi  devait  donner  acte  sur-le-champ  de  cette  justification  et 
en  tenir  registre  (Ord.  29  juill.  1828,  art.  1). 

224.  —  IL  Infractions.  Pi'nalilds.  Compétence.  —  En  vertu 
do  l'art.  3,  L.  9  juin  1819,  la  publication  sans  cautionnement 
d'un  journal  qui  s'y  trouvait  assujetti  ou  la  publication  sans  avoir 
fourni  un  cautionnement  suffisant  étaient  punies,  conformément 
à  l'art.  6  de  la  même  loi,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  200  fr.  à  1,200  fr.  La  loi  du  9  sept. 
1833  ne  modifia  pas  celte  disposition.  —  De  Grattier,  t.  2,  p. 
130,  n.  Il;  Ghassan,  t.  I,  n.  834. 

225.  —  L'infraction  était  imputable,  en  conformité  de  l'art.  6, 
L.  9  juin  1819,  à  quiconque  publiait  le  journal  sans  avoir  salis- 
fait  aux  conditions  légales.  Le  publicateur,  quel  qu'il  fût,  en  élait 
donc  responsable.  La  poursuite  pouvait,  en  conséquence,  être 
dirigée,  selon  les  circonstances,  contre  le  gérant  dont  le  nom 
figurait  dans  la  déclaration  préalable,  ou  contre  un  gérant  défait 
seulement,  ou  contre  le  propriétaire,  éditeur,  rédacteur,  etc.  — 
De  Grattier,  t.  2,  p.  13  et  14,  n.  2  et  3;  Ghassan,  t.  1,  n.  837. 

226.  —  L'imprimeur  n'était  pas  tenu,  avant  de  prêter  ses 
presses  à  l'impression  d'un  journal,  de  s'enquérir  si  le  gérant 
avait  versé  le  cautionnement  prescrit  parla  loi.  —  Paris,  28déc. 
1833,  la  Tribune,  [S.  34.2.13,  P.  chr.j  —  Mais,  s'il  avait  direc- 
tement et  personnellement  participé  à  la  publication  d'un  écrit 
périodique  politique,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalalilement  versement 
de  cautionnement  par  le  propriétaire  ou  par  l'éditeur,  il  était  pas- 
sible des  peines  prononcées  à  raison  de  l'omission  de  cette  for- 
malité, bien  qu'il  eût  effectué  le  double  dépijt  qui  lui  élait  pres- 
crit en  sa  qualité  d'imprimeur.  —  Cass.,  31  mai  1850,  Desoye, 
[S.  hO.1.634,  P.  30.2  622,  D.  50.1.207] 

227.  —  Il  y  avait  autant  de  contraventions  que  de  numéros 
de  journal  publiés  sans  cautionnement,  et  il  devait  être  prononcé 
autant  de  peines  qu'il  s'était  commis  de  contraventions  posté- 
rieures à  la  première  poursuite.  —  Cass.,  3  sept.  1833,  Wider- 
kehr,  [P.  chr.]  ;  —  23  janv.  1836,  Widerkehr,  [S.  36.1.134,  P. 
chr.]  —  Sic,  Ghassan,  t.  1,  n.  836. 

228.  —  Il  résultait  de  là  qu'il  y  avait  contravention  à  la  loi 
qui  interdisait  la  publication  d'un  journal  sans  cautionnement, 
alors  même  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  publication.  —  Cass., 
23  janv.  1836,  précité. 

229.  —  De  même,  lorsqu'un  journal  avait  été  dispensé  du 
cautionnement,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  que  ce  journal  put 
être  poursuivi  comme  ayant  commis  la  contravention  résultant 
du  défaut  de  versement  préalable  de  cautionnement,  qu'il  eût 
publié  plusieurs  articles  politiques  en  changeant  essentiellement 
de  caractère;  l'insertion  d'un  seul  article  traitant  de  matières  po- 
litiques était  suffisante.  —  Paris,  10  avr.  1831,  Montalant-Bou- 
gleux,  [P.  51.2.599,  D.  53.2.13] 

230.  — Les  dispositions  des  lois  de  1819  et  1828,  relatives  à 
la  pénalité  attachée  à  la  publication  d'un  journal  sans  caution- 
nement, ont  été  abrogées  par  le  décret  du  17  févr.  1832,  dont 
l'art.  3  portait  que  toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodi- 
que sans  cautionnement  ou  sans  que  le  cautionnement  fût  com- 
plété serait  punie  d'une  amende  de  100  à  2.000  fr.  pour  chaque 
numéro  ou  livraison  publié  en  contravention,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  (§  1).  De  plus,  le  même  article,  § 
3,  disposait  que  le  journal  ou  écrit  périodique  devait  cesser  de 
paraître. 

231.  —  Cependant  le  principe  du  non-cumul  des  peines  était 
applicable  aux  infractions  aux  dispositions  du  décret  du  17  févr. 
1832,  relatives  à  la  publication  des  journaux.  —  Cass.,  8  mai 
1852,  Delbeil,  [S.  32.1.767,  P.  53.1.7U8,  D.  52.5.443];  —  26 
juill.   1835,  Jacquet,  [S.  .33.1.849,  P.  36.2.180,  D.  33.1.380] 

232.  —  Ainsi,  le  journal  qui  traitait  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  ainsi  que  l'exigeait  l'art.  1,  Décr.  17  févr. 
1832,  et  sans  avoir  versé  le  cautionnement  prescrit  par  l'art.  3, 
n'était  passible,  à  raison  de  cette  double  infraction,  que  de  100 
fr.  à  2,000  fr.  pour  chaque  numéro  paru  en  contravention,  et 
d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  des  peines  distinctes  pour  chaque  infraction.  — Cass., 
26  juill.  1835,  précité. 

233.  —La  loi  du  6  juill.  1871  fut  moins  rigoureuse  dans  la 
répression  que  le  décret  de  1832.  Elle  punissait  d'une  amende 
de    mil   fr.  à  2,000  fr.  et  d'un   emprisonnement  de   six  jours 
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à  six   mois   toute   infraction  à  ses  dispositions   réglementaires. 

234.  —  En  vertu  de  l'art.  5,  Décr.  17  févr.  iSoi,  l'auteur  de 
la  publication  et  l'imprimeur  étaient  solidairement  responsables, 
au  point  de  vue  des  amendes,  de  la  publication  sans  cautionne- 
ment d'un  journal  astreint  à  fournir  cette  garantie.  Cette  dis- 
position l'ut  reproduite  dans  l'art.  7,  L.  6  juill.  1.S71. 

235.  —  Les  contraventions  au  mode  de  publication  des  jour- 
nau.x  et  écrits  périodifjues,  telle  que  celle  résultant  du  défaut 
de  cautionnement,  avaient  continué,  même  depuis  la  Charte  de 
1830,  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  :  ces 
contraventions  ne  pouvaient  pas  être  assimilées  à.  des  délits  de 
presse  déférés  au  jury;  elles  n'admettaient  pas  l'excuse  de  la 
bonne  foi.  —  Paris,  9  déc.  1831,  Fazy,  [S.  32.2.168]  —  Sic,  de 
Grattier,  t.  I,  p.  iOI. 

236.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  du  délit  de  publica- 
tion d'un  journal  sans  cautionnement  ou  avec  un  cautionnement 
insuffisant,  était  compétent,  soit  pour  décider  si  le  versement 
du  cautionnement  du  gérant  avait  été  légalement  effectué...  — 
Toulouse,  1"  juin  1837,  la  Gazette  du  Languedoc,  [S.  38.2.203, 
P.  37.2.377] —  ...  soit  pour  interpréter  les  actes  ou  contrats  des- 
quels pouvait  dépendre  le  jugement  de  la  contravention.  — •  Metz, 
3  juill.  1850,  Quesne  et  Mérentié,  [P.  50.2.011]  —  V.  infrà,  n. 
256  et  s. 

237. —  III.  Affectation  du  cautionnement.  —  Le  cautionne- 
ment devait  toujours  demeurer  intact  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor pour  répondre  des  condamnations.  Lorsqu'il  était  entamé  ou 
engagé,  il  fallait  le  compléter  ou  le  libérer.  Or  il  pouvait  être 
affecté  :  1°  par  des  condamnations  judiciaires  exécutées  sur  tout 
ou  partie  des  fonds  dont  il  se  composait;  2°  par  des  saisies-ar- 
rêts; 3"  par  des  cessions  faites  par  les  gérants  ou  par  les  autres 
propriétaires. 

238.  —  An\  termes  de  l'art.  3,  L.  9  juin  1819,  le  cautionne- 
ment était  affecté  par  privilège  aux  dépens,  dommages-intérêts 
et  ameniies  auxquels  les  propriétaires  ou  gérants  pouvaient  être 
condamnés.  Le  prélèvement  s'opérait  dans  l'ordre  qui  vient  d'être 
indiqué.  En  cas  d'insuffisance,  il  y  avait  lieu  à  recours  solidaire 
sur  les  biens  des  propriétaires  ou  éditeurs  (gérants)  déclarés 
responsables  du  journal  ou  écrit  périodique,  et  des  rédacteurs 
des  articles  condamnés. 

239.  —  L'art.  4,  L.  0  juill.  1871,  admit  le  privilège  de  second 
ordre  au  profit  des  bailleurs  de  fonds.  Ce  privilège  n'avait  pas 
été  consacré  par  la  législation  antérieure. 

240.  —  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  soit  con- 
tre les  signataires  responsables,  soit  contre  l'auteur  ou  les  au- 
teurs des  passages  incriminés,  étaient  prélevées  :  1°  sur  la  por- 
tion du  cautionnement  appartenant  en  propre  aux  signataires 
responsables;  2°  sur  le  reste  du  cautionnement,  dans  le  cas  où 
cette  portion  était  insulfisante,  sans  préjudice  pour  le  surplus 
des  règles  établies  par  les  art.  3  et  4,  L.  9  juin  1819  (L.  US 
juill.  1828,  art.  13). 

241.  — La  disposition  de  l'art.  13,  L.  18  juill.  1828,  aggrava 
la  position  du  gérant,  en  ce  que  les  condamnations  furent  désor- 
mais exécutées  sur  sa  part  du  cautionnement  avant  tout,  tandis 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  juin  1810,  le  cautionnement 
entier  était  affecté  au  paiement  des  amendes,  sans  distinction 
entre  la  portion  appartenant  au  gérant  et  celle  appartenant  aux 
autres  associés  (Duvergier,  t.  28,  p.  231,  note  1).  —  Il  y  avait 
obligation  pour  le  gérant  d'être  propriétaire  du  tiers  du  caution- 
nement, et  de  compléter  ce  tiers  lorsqu'il  avait  été  entamé.  — 
V.  infiâ,  n.  360  et  s. 

242.  —  Au  surplus,  les  conventions  faites  entre  le  gérant  et 
ses  associés  pour  déroger  à  la  disposition  de  l'art.  13,  et  pour 
mettre  les  amendes  à  la  charge  de  tous  indistinctement,  étaient 
licites,  par  cela  seul  que,  sans  être  expressément  autorisées, 
elles  n'étaient  pas  interdites. 

243.  —  Les  condamnations  encourues  devaient  être  acquit- 
tées et  le  cautionnement  libéré  ou  complété  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  l'arrêt;  les  quinze  jours  révolus  sans 
que  la  libération  ou  le  complément  eût  été  opéré  et  jusqu'à  ce 
i|u'il  le  fût,  le  journal  ou  écrit  périodique  devait  cesser  de  pa- 
raître (L.  9  juin  1819,  art.  4). 

244.  —  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  L.  9  juin  1819,  le 
journal  continuait  de  paraître  après  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine depuis  la  notification  de  la  condamnatujn,  et  sans  que 
cependant  le  cautionnement  eut  été  libéré  ou  complété,  il  y  avait 
délit  de  publication  sans  cautionnement,  punissable  par  l'art.  6 
de  la  même  loi.  —  Chassan,  t.  I,  n.  819. 


245.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  le  gérant  d'un 
journal  dont  le  cautionnement  avait  été  altéré  par  une  condam- 
nation à  l'amende,  et  qui,  dans  la  quinzaine,  avait  fait  des  offres 
réelles  pour  le  paiement  de  cette  amende,  pouvait  néanmoins,  si 
après  l'expiration  de  ce  délai  ses  offres  avaient  été  rejetées 
comme  insuffisantes,  être  condamné  à  une  nouvelle  amende  pour 
avoir  continué  la  publication  de  son  journal  sans  avoir  complété 
son  cautionnement.  —  Cass.,  la  sept.  1832,  Vaillant  Slmphorien, 
[P.  chr.]  —  En  effet,  le  résultat  du  jugement  était  de  constater 
que  le  cautionnement  non  libéré  par  un  paiement  effectif,  ne 
l'était  pas  davantage  par  des  offres  réelles  non  valables.  —  Pa- 
rant, p.  121. 

246.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1819  relatives  à  la  pu- 
blication des  journaux  et  écrits  périodiques  ayant  encouru  des 
condamnations  furent  remplacées  par  les  dispositions  plus  ri- 
goureuses de  la  loi  du  16  juill.  1850  (art.  6),  reproduites  ulté- 
rieurement par  le  décret  du  17  févr.  1852  (art.  29).  Ainsi,  lors- 
que le  gérant  d'un  journal  avait  été  condamné  pour  crime  ou 
délit  de  presse,  il  devait,  dans  les  trois  jours  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement, acquitter  le  montant  des  condamnations  qu'il  avait  en- 
courues ou  dont  il  était  responsable;  en  cas  de  pourvoi  en  cas- 
sation, le  montant  des  condamnations  devait  être  consigné  dans 
le  même  délai. 

247.  —  Le  gérant  fut  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  ou,  en 
cas  de  pourvoi,  de  consigner,  dans  les  trois  jours  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  le  montant  de  la  condamnation  encourue,  non 
seulement  lorsqu'elle  était  prononcée  contrelui  personnellement, 
mais  encore  lorsqu'elle  l'était  contre  l'auteur  de  l'article  mcri- 
miné.  —  Cass.,  3  avr.  1851,  Pierrot,  [S.  51.1.037,  P.  51.2.632, 
D.  51.1.277]  —  Toutefois  cette  disposition  n'était  applicable 
qu'au  cas  où  la  condamnation  émanait  de  la  cour  d'assises  et 
non  aucasoli  elle  émanait  d'un  tribunal  correctionnel.  — Cass., 
22  mars  1851,  Pons,  [S.  51.1.638,  P.  52.1.70,  D.  51.3.426] 

248.  —  La  consiijnation  ou  le  paiement  devaient  être  con- 
statés par  une  quittance  délivrée  en  duplicata  par  le  receveur  des 
domaines,  et  cette  quittance  devait  être  remise  au  procureur  im- 
périal, qui  en  donnait  récépissé,  le  quatrième  jour  au  plus  tard, 
soit  de  l'arrêt,  soit  du  jugement  (L.  16  juill.  1850,  art.  7;  Décr. 
17  févr.  1852,  art.  30). 

249.  —  La  remise  de  la  quittance  du  receveur  des  domaines 
entre  les  mains  du  procureur  impérial  était  le  seul  moyen  de 
prouver  le  paiement  ou  la  consignation  du  montant  des  condam- 
nations; la  loi  n'admettait  aucun  équipollent.  En  conséquence, 
le  gérant  prévenu  d'avoir  repris  la  publication  de  son  journal 
avant  le  paiement  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ne 
pouvait  prétendre  qu'ayant  versé  un  cautionnement  pour  la  créa- 
tion d'un  nouveau  journal,  ce  caution  [lement  devait,  pour  le  cas 
où  l'existence  dudit  journal  ne  serait  pas  reconnue,  être  consi- 
déré comme  l'équivalent  de  l'amende  et  des  frais.  —  Orléans, 
19nov.  1850,  Oroubenthal  et  Soret.  [P.  50.2.516,  D.  33.2.200] 

250.  —  Faute  par  le  gérant  d'un  journal  condamné  d'avoir 
remis  au  procureur  impérial  la  quittance  du  receveur  des  do- 
maines constatant  le  paiement  du  montant  des  condamnations 
au  plus  tard  le  quatrième  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  le 
journal  devait  cesser  de  paraître,  sous  les  peines  portées  contre 
tout  journal  publié  sans  autorisation  préalable  ou  sanscautionne- 
menl(L.  16  juill.  1850,  art.  8;  Décr.  17  févr.  1852.  art.  31). 

251.  —  La  suppression  que  cette  disposition  ordonnait  n'é- 
tait pas  absolue.  C  était  une  suppression  momentanée  du  jour- 
nal. Elle  durait  tout  le  temps  qu'il  n'avait  pas  été  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi,  et  elle  cessait  le  jour  où  la  libération  était 
opérée.  —  Orléans,  19  nov.  1850,  précité. 

252.  —  La  loi  du  6  juill.  1871  (art.  3)  fixa  à  quinze  jours  le 
délai  dans  lequel  le  journal  condamné  à  des  peines  pécuniaires, 
était  obligé  de  satisfaire  à  ces  condamnations.  Passé  ce  délai,  la 
publication  devait  cesser  et  ne  pouvait  êlre  reprise  qu'après  jus- 
tification de  la  complète  libération  du  cautionnement. 

253.  —  Le  défaut  de  consignation  ,  par  le  gérant  d'un  jour- 
nal, dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  29  du  décret  organique 
sur  la  presse  du  17  févr.  1852,  du  montant  de  l'amende  prononcée 
contre  lui  pour  délit  de  presse,  n'entraînait  pas  la  déchéance  du 
pourvoi  en  cassation  qu'il  avait  formé  contre  l'arrêt  de  ci.ndam- 
nation.  La  seule  sanction  pénale  attachée  par  l'art.  37  du  même 
décret  à  l'accomplissement  de  l'obligation  prescrite  en  l'art.  29 
élait  la  défense  au  journal  de  continuer  à  paraître.  —  Cass.,  12 
juin  1838,  Cottenesl,  [S.  58.1.771,  P.  58.792,  D.  58.1.228] 

254.  —  Le  complément  ou  le  remplacement  d'un  cautionne- 
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ment  avait  lieu  dans  les  formes  prescrites  pourle  cautionnement 
primitif  (Ord.  9  juin  1819,  art.  61. 

255.  —  Un  seul  cautionnement  ne  pouvait  pas  garantir  plu- 
sieurs journaux  à  la  fois. 

256.  —  IV.  Hcmb'jursement  et  cession  du  cautionnement.  — 
Lorsque  les  gérants  renonçaient  à  leurs  fonctions,  ou  lorsque  les 
propriétaires  du  journal  renonçaient  à  leur  entreprise,  le  cau- 
tionnement leur  était  remboursé.  Ils  devaient  faire  une  déclara- 
tion de  cette  renonciation  à  la  direction  de  la  librairie,  à  Paris, 
et  dans  les  départements,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture; 
il  leur  en  était  donné  acte.  .\près  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  où  il  y  avait  eu  réellement  cessation,  soit  des  fonctions 
du  gérant,  soit  de  la  publication  du  journal,  sur  le  vu  de  la  dé- 
claration et  de  la  demande  spéciale  qui  devait  lui  êlre  adressée 
par  l'avant-droit,  le  ministre  des  Finances  ordonnait  le  rembour- 
sement du  cautionnement,  à  moins  que,  par  suite  de  condam- 
nations ou  de  poursuites  commencées,  des  oppositions  eussent 
été  faites  au  Trésor  ;Ord.  18  nov.  183o,  art.  8).  La  simple  sus- 
pension de  l'entreprise  ne  suffisait  pas  pour  autoriser  la  demande 
de  remboursement  du  cautionnement.  La  déclaration  exigée  par 
l'art.  8,  Ord.  18  nov.  1835,  constituait  seule  légalement  la  ces- 
sation de  l'entreprise.  —  Ghassan,  t.  l,  n.  833. 

257. —  La  cession  que  l'ancien  gérant  d'un  journal  faisait  de 
son  cautionnement  à  un  nouveau  gérant,  n'équivalait  pas,  de  la 
part  de  ce  dernier,  au  versement  en  numéraire  prescrit  par  l'art. 
13,  L.  9  sept.  1835.  Dans  tous  les  cas,  le  nouveau  gérant  ne 
pouvait  signer  le  journal  avant  que  l'inscription  du  cautionne- 
ment eût  été  faite  en  son  nom  au  Trésor.  —  Toulouse  ,  1"''  juin 
«837,  la  Gazette  du  Lanrjucdoc,  fS.  38.2.203,  P.  37.2.3771  — 
Riom,  28  déc.  1837,  le  Courrier  des  Ccvennes,  [S.  .38.2.205,  P^  38. 
2.62] 

258.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  dans  l'acte  de  dissolu- 
tion de  la  société  formée  pour  la  publication  d'un  journal,  l'un 
des  associés  déclarait  qu'il  devenait,  dès  ce  jour,  toutà  fait  étran- 
ger à  ce  journal ,  mais  que  néanmoins  il  affectait  la  partie  du 
cautionnement  qui  lui  appartenait  à  la  nouvelle  administration, 
comme,  d'après  cette  déclaration,  la  partie  du  cautionnement  par 
lui  fournie  demeurait  sa  propriété,  il  s'ensuii'ait  que  si  ceux  qui 
étaient  restés  chargés  de  l'entreprise,  n'étant  propriétaires  que 
du  surplus  du  cautionnement,  avaient  continué  à  faire  paraître 
le  journal,  sans  que  la  partie  du  cautionnement  appartenant  à 
l'associé  qui  s'était  retiré  eût  été  transférée  sur  leur  tète  par 
une  cession  notifiée  au  Trésor,  ils  avaient  commis  le  délit  de 
publication  avec  un  cautionnement  insuffisant  prévu  par  les  art. 
2  et  3,  L.  18  juin.  1828,  et  avaient  encouru  la  pénalité  del'art.  6, 
L.  9  juin  1819.  —  Metz  ,  3  juill.  I80O,  Quesne  et  Mérentié  ,  [P. 
50.2.'6H,  D.  oi. 2.137] 

259.  —  Ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  avaient  publié  le 
journal,  auraient  opposé  vainement  qu'ils  avaient  dû  croire,  d'a- 
près les  lettres  mêmes  du  préfet,  qu'il  suffisait  que  le  transport 
du  cautionnement  fût  notifié  au  receveur  général  et  que  le  refus 
de  ce  dernier  de  recevoir  la  notification  avait  seul  empêché 
qu'elle  fût  consommée  en  temps  utile,  nul  ne  pouvant  exciperde 
son  ignorance  de  la  loi  pour  échapper  à  une  pénalité  par  lui  en- 
courue. —  Même  arrêt. 

260.  —  Il  avait  même  été  décidé,  d'une  manière  absolue, 
que  le  cautionnement  des  gérants  des  journaux  devant  rester, 
pendant  les  trois  mois  qui  suivaient  la  cessation  de  la  gérance, 
affecté  à  la  garantie  des  faits  personnels  des  gérants,  il  s'ensui- 
vait que,  pendant  ce  même  espace  de  temps,  il  ne  pouvait  servir 
àla  formation  du  cautionnement  d'un  nouveau  gérant.  —  Toulouse, 
1"' juin  1837,  précité.  —  Riom,  28  déc.  (837,  précité.  —  iNlont- 
pellier.  Il  juin  183S,  Marcou,  ;P.  38.2.431]  -  S/o,  Ghassan,  t.  1, 
n.  832.  —Contra,  de  Grailler,  t.  2,  p.  130-133.  —  V.  aussi 
Cass.,  30  nov.  18)3,  la  Gazette  de  Franche-Comté,  [P.  chr.l 

261.  — V.  Abrogation.  —  La  loi  du  29  juill.  1881    a  sup- 

firimé  le  cautionnement  comme  étant  contraire  au  régime  de 
iberté  qu'elle  voulait  accorder  à  la  presse.  Le  rapport  de  .M.  Lis- 
bonne justifie  cette  mesure  en  disant  que  «  d'origine  essentiel- 
lement censitaire,  le  cautionnement  est  un  non-sens  dans  un 
pays  de  suffrage  universel.  (Jui  a  le  droit  de  voter  doit  avoir  la 
■liberté  d'écrire  ainsi  que  de  parler;  aucun  obstacle  préventif  ne 
doit  y  être  apporté  ».  En  conséquence,  l'art.  3  de  la  loi  de  1S8I 
déclare  que  n  tout  journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié 
sans  autorisation  préalable  et  sans  dépùt  de  cautionn>>ment.  » 

262.  —  L'art.  G9  contenait  une  disposition  transitoire  ainsi 
conçue  :  "  Le  montant  des  cautionnements  versés  par  les  jour- 
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naux  ou  écrits  périodiques  actuellement  soumis  à  cette  obliga- 
tion, sera  remboursé  à  chacun  d'eux  par  le  Trésor  public  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sans  préjudice  des  retenues  qui  pourront  être  effec- 
tuées au  profil  de  l'Etat  et  des  particuliers  pour  les  amendes  et 
les  réparations  civiles  auxquelles  il  n'aura  pas  été  autrement  sa- 
tisfait à  l'époque  du  remboursement.  » 

§  3.  De  la  signature  des  articles  de  journaux  par  les  auteurs. 

263.  —  Dans  le  but  d'atteindre  les  véritables  auteurs  des 
délits  de  publication  commis  par  la  voie  de  la  presse  périodique, 
la  loi  du  16  juill.  1830  (art.  3)  décida  que  tout  article  de  dis- 
cussion politique,  philosophique  ou  religieuse,  inséré  dans  un 
journal,  serait  signé  par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende 
de  300  fr.  pour  la  première  contravention,  et  de  1,000  fr.  en  cas 
de  récidive.  Cette  disposition  était  applicable,  en  vertu  de  l'art, 
i  de  la  même  loi,  à  tous  les  articles,  quelle  qu'en  fût  l'étendue, 
publiés  dans  des  feuilles  politiques  ou  non  politiques,  dans  les- 
quels étaient  discutés  des  actes  ou  opinions  des  citoyens,  et  des 
intérêts  individuels  ou  collectifs.  Le  décret  du  17  févr.  1832  main- 
tint en  vigueur,  sans  les  modifier,  les  art.  3  et  4,  L.  16  juill   1830. 

264.  —  D'autre  part,  il  fut  interdit  aux  éditeurs  ou  gérants, 
par  l'art.  21  de  ce  décret,  à  peine  d'une  amende  de  1,000  à  3,000 
Ir.  contre  eux,  de  publier  des  articles  signés  par  une  personne 
privée  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Celle  mesure  lut  éten- 
due par  l'art.  9,  L.  Il  mai  1868,  aux  articles  de  journaux  qui 
seraient  signés  par  une  personne  bannie  du  territoire  fran- 
çais. 

265.  —  Les  dispositions  des  arl.  3  et  4  de  la  loi  de  1830  fu- 
rent interprétés  dans  le  sens  le  plus  strict  et  reçurent  une  appli- 
cation rigoureuse.  .Ainsi,  la  signature  de  l'auteur  devait  être  im- 
primée en  toutes  lettres  au  bas  de  chaque  article.  —  Ghassan, 
p.  127,  n.  2  et  3.  —  V.  aussi.  Moniteur  du  23  sept.    1830. 

266.  —  Toutefois,  plusieurs  paragraphes  publiés  dans  un 
journal,  sous  une  même  rubrique,  pouvaient  êlre  considérés 
comme  ne  constituant  qu'un  seul  article,  bien  qu'ils  renfermas- 
sent des  faits  distincts,  et  qu'ils  fussent  séparés  par  des  tirets. 
En  conséquence,  dans  ce  cas,  une  seule  signature  placée  à  la 
suite  du  dernier  alinéa  satisfaisait  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
10  mai  1831,  Boutel,  [S.  51.1.374,  P.  33.1.411,  D.  31.1.214] 

267.  —  La  mention,  en  tête  d'un  article  de  journal,  du  nom 
de  l'auteur  de  cet  article,  n'équivalait  pas  à  la  signature  exigée 
par  l'arl.  3,  L.  16  juill.  1830.  —  Cass.,  2  juill.  1832,  Decamp, 
[S.  32.1.686,  P.  33.1.216,  D.  52.1.223] 

268.  —  Pareillement,  la  signature  n'était  pas  remplacée,  en 
cas  de  reproduction  d'un  discours,  par  l'insertion,  dans  le  cours 
de  l'article,  du  nom  de  l'auteur  de  ce  discours.  — Cass.,  28  juin 
1836,  Fabiani,  [S.  36.1.844,  P.  37.1048,  D.  36.1.367] 

269.  —  La  disposition  de  l'art.  3  .§  I  j  était  générale  :  elle 
s'appliquait  à  tout  article  de  discussion  politique,  philosophique 
ou  religieuse,  inséré  dans  un  journal,  quel  qu'il  lui,  politique  ou 
non  politique.  —  Ghassan,  p.  128,  n.  4. 

270.  —  Devaient  être  réputés  articles  de  discussion  politique 
ou  d'intérêts  individuels  ou  colleclifs,  et,  par  suite,  devaient  être 
signés  de  leur  auteur,  aux  termes  des  art.  3  et  4,  L.  16  juill. 
1850  :  1°  l'article  dans  lequel  on  se  livrait  à  l'interprétation  et  à 
la  discussion  d'une  circulaire  ministérielle  concernant  le  tarif 
des  chemins  de  fer;  2°  celui  qui  établissait  un  parallèle  entre  les 
assurances  sur  la  vie,  d'une  part,  et  les  sociétés  tontinières,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  d'épargne,  d'autre 
part.  —  Cass.,  22  janv.  1858,  le  Moniteur  du  Loiret,  [S.  58.1. 
336,  P.  38.769,  D.  .•>8.5.288] 

271.  —  De  même,  l'appréciation  faite  dans  un  journal  de  la 
portée,  et  des  conséquences  d'un  traité  international  et  spéciale- 
ment d'un  traité  de  commerce,  constituait  une  discussion  poli- 
tique dans  le  sens  de  la  loi  du  16  juill.  1830,  et  était,  dès  lors, 
soumise  à  la  nécessité  de  la  signature.  —  Cass.,  13  juill.  1860, 
Gounouilhou,  ;S.  61.1.387,  P.  61.738] 

272.  —  De  même  encore,  l'article  d'un  journal  contenant  un 
examen  critique  des  actes  de  l'autorité  municipale  devait  être 
considéré  comme  traitant  de  matières  politiques  et  devait  par 
suite  être  revêtu  de  la  signature  de  son  auteur.  —  Cass.,  18juin 
1838,  Gounouilhou,  [8.58.1.772,  P.  58. 1<I27,  D.  58.3.289]  —  V. 
suprà,  n.  41  et  s. 

273.  —  Il  avait  été  cependant  jugé  que  l'obligation  de  signer, 
dans  les  journaux,  les  articles  où  <■  sont  discutés  des  actes  ou 
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opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  individuels  ou  collectifs  », 
np  s'appliquait  point  aux  simples  articles  nécrologiques.  —  Cass., 
U  juin.   1834,  Lesourd,  [S.  54.1.602,  P.  33.2.94,  D.  34.1.301] 

274.  — Le  compte-rendu  d'une  discussion  politique  dans  les 
bureau.x  de  l'Assemblée  nationale  devait  être  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l'auteur  :  à  un  tel  article  ne  s'appliquait  pas  l'e.xception 
établie  par  la  loi  du  16  juill.  1830,  quant  au.x  comptes-rendus  des 
séances  publiques  de  cette  Assemblée.  —  Cass.,  17  mai  1851, 
Dûurlens,  [S.  31.1.376,  P.  53.1.314,  D.  51.1.133]  —  V.  infrà, 
\o  Presae. 

275.  —  L'obligation  de  la  signature  existait  même  au  cas  pu 
l'article  non  signé  n'était  que  la  reproduction  d'un  article  inséré 
dans  un  autre  journal.  —  Cass.,  28  juin  1856,  précité. 

276.  —  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation 
imposée  parla  loi  du  16  juill.  1830  (art.  3),  d'apposer  la  signature 
de  l'auteur  sur  tout  article  de  discussion  politique,  philosophique 
0(1  religieuse,  inséré  dans  un  journal,  était  applicable  même  au 
cas  de  reproduction  d'un  article  publié  par  un  autre  journal.  Le 
journal  reproducteur  devait  donc  mentionner  la  signature  de 
l'auteur  de  l'article  reproduit;  il  ne  lui  suffîsait  pas  d'indiquer  le 
titre  du  journal  auquel  il  empruntait  cet  article.  —  Cass.,  17  mai 
1831,  précité. 

277.  —  Mais  la  reproduction  par  un  journal  français  d'un 
article  non  signé,  e.xtrait  d'un  journal  étranger,  ne  constituait 
pas  la  contravention  punie  par  l'art.  3,  L.  16  juill.  1830.  —  Riom, 
26  mars  1831,  sous  Cass.,  17  mai  1851,  précité.  —  Il  suffisait 
dans  ce  cas  de  nommer  dans  la  feuille  qui  reproduisait  la  feuille 
à  laquelle  était  fait  l'emprunt.  —  Cass.,  19  avr.  1862,  Sisson, 
[S.  62.1.1001,  P.  62.848,  D.  63.5.296] 

278.  —  Des  difficultés  s'élevaient  sur  la  détermination  de 
la  personne  qui  devait  être  considérée  comme  auteur  au  sens 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1830.  Etait-ce  celui  qui  avait  écrit,  qui 
avait  rédigé  l'article  ou  celui  qui  l'avait  inspiré,  qui  en  avait 
donné  l'idée  capitale  ou  les  éléments  principaux,  quelquefois 
même  les  termes?"  .Je  pense,  disait  M,  Duvergier  {Collection 
des  lois,  1850,  p.  316,  note  3),  que  c'est  au  rédacteur  que  l'o- 
bligation de  signer  est  imposée.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
scruter  dans  un  article  ce  qui  appartient  à  chacun  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  en  formuler  les  pensées  et  même  les  expressions; 
ils  doivent  s'attacher  à  ce  fait  décisif  et  manifeste,  que  telle 
personne  a  pris  la  plume  et  a  rédige. 

279.  — Jngé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  avait  rédigé  un  article 
de  discussion  inséré  dans  un  journal  devait  en  être  réputé  au- 
teur, dans  le  sens  de  l'art.  3,  L.  16  juill.  1830,  bien  (^u'il  ne  l'eût 
rédigé  que  sur  des  notes  ou  renseignements  fournis  par  un  tiers. 
Par  suite,  c'était  lui  qui  devait,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi,  apposer  sa  signature  au  bas  de  cet  article,  et  non  celui  qui 
avait  fourni  les  notes  ou  renseignements.  —  Cass.,  20  juill. 
1831,  Duparge,  [S.  51.1.634,  P.  53.1.308] 

280.  —  Et  si  ce  dernier  l'avait  revêtu  de  sa  signature,  il 
était  passible  aussi  des  mêmes  peines,  comme  coupable  de  fausse 
signature.  —  Même  arrêt. 

281.  —  Lorsque,  dans  un  article  remis  par  un  auteur  à  un 
journal,  le  rédacteur  en  chef  avait  fait  des  changements,  des 
additions,  des  modifications,  quel  était  celui  dont  la  signature 
devait  être  publiée?  Il  y  avait  là  une  difficulté  sérieuse  qui  avait 
été  prévue  lors  de  la  discussion  devant  l'.^ssemblée  législative, 
mais  qui  n'avait  pas  été  résolue  (séance  du  11  juill.  1850  •.Mo- 
niteur du  12).  Selon  M.  Duvergier  [loc.  cit.),  c'était,  en  général, 
la  signature  de  l'auteur  de  la  première  rédaction  qui  devait  être 
apposée  à  l'article.  Toutefois,  les  circonstances  devaient  avoir 
'une  grande  intluence  sur  la  solution.  Les  tribunaux  avaient 
donc,  dans  ce  cas,  à  apprécier  les  changements  introduits  par 
le  rédacteur  en  cheL  S'ils  étaient  de  nature  à  changer,  à  mo- 
difier le  sens  de  l'article,  le  rédacteur  en  chef  pouvait  alors  être 
considéré  comme  se  l'étant  approprié,  et  il  y  avait  contravention, 
si  la  signature  de  l'auteur  primitif  avait  été  mise  au  bas  de  cet 
article.  — •  V.  aussi  Ghassan,  p.  130,  n.  8. 

282.  —  Ainsi,  l'article  de  discussion  politique,  philosophique 
ou  religieuse,  livré  à  un  journal  par  un  correspondant,  même 
étranger,  et  rédigé  par  lui,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  spé- 
cialement sous  la  forme  de  lettre,  ne  pouvait  être  publié  dans 
le  journal,  sans  être  signé  par  son  auteur  :  la  signature  d'un 
rédacteur  du  journal  mise  au  bas  d'un  tel  article^  et  précédée 
des  mots  ;  pour  extrait,  ne  satisfaisait  pas  au  vœu  de  la  loi..., 
alors  du  moins  que  rien  n'établissait  que  ce  rédacteur  eût  fait 
subir  à  l'article  des  remaniements  et  transformations  qui   en 


avaient  fait  un  travail  nouveau  et  son  œuvre  propre.  —  Cass., 
19  avr.  1862,  précité. 

283.  —  Il  suffisait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  dans  le  cas 
où  un  article  était  composé  de  divers  matériaux  auxquels  avaient 
été  apportées  de  nombreuses  modifications,  que  cet  article  fût 
revêtu  de  la  signature  de  la  personne  qui,  par  ces  modifications, 
s'était  approprié  l'article.  —  Cass.,  18  juin  1858,  Gounouilhou, 
[S.  58.1.772,  P.  58.1027,  D.  38.5.289] 

284.  —  Peu  importait  qu'elle  eilt  fait  précéder  sa  signature  de 
la  lettre  A,  si  cette  lettre  n'avait  d'autre  but  que  d'indiquer  que 
les  éléments  divers  de  l'article  avaient  été  puisés  à  plusieurs 
sources.  —  Même  arrêt. 

285.  —  La  signature  du  rédacteur  d'un  journal  mise  au  bas 
d'articles  soumis  à  l'obligation  de  la  signature  pouvait  être  con- 
sidérée comme  émanant  du  véritable  auteur  des  articles,  et,  par 
conséquent,  comme  satisfaisant  au  vœu  delà  loi,  bien  qu'elle  fût 
précédée  des  mots  :  Un  de  vos  abonnés.  Pour  copie  conforme, 
alors  que  ces  mots  étaient  expliqués  et  interprétés  comme  étant 
l'indication  des  renseignements  qui  avaient  inspiré  et  dirigé  la  ré- 
daction des  articles.  —  Cass.,  17  août  1801,  Lambert,  [S.  62.1. 
325,  P.  61.1082,  D.  62.1.44] 

286.  —  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  déclarait  que  le  signataire 
de  tels  articles  en  était  véritablement  l'auteur  échappait,  comme 
jugeant  en  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

287.  —  Inversement,  l'arrêt  qui  décidait  qu'un  article  de 
journal  émanait  d'une  personne  autre  que  celle  qui  l'avait  signé, 
et  que  cette  dernière  ne  s'était  pas  approprié  cet  article  par  les 
modifications  qu'elle  avait  apportées  à  sa  rédaction,  en  quoi  elle 
avait  contrevenu  à  l'art.  3,  L.  16  juill.  1850,  échappait  à  la  cen- 
sur.ï  de  la  Cour  de  cassation  comme  renfermant  une  apprécia- 
tion souveraine  de  fait.  —  Cass.,  6  mars  1862,  Mercier,  [S.  6â. 
1.752,  P.  63.176,  D.  63.3.297];  —  4  avr.  1868,  Vrignault,  |S. 
68.1.313,  P.  68.791,  D.  68.1.11^3] 

288.  —  S'il  arrivait  que  le  gérant  du  journal  ou  le  rédacteur, 
en  chef  signassent  tous  les  articles,  la  véracité  de  leur  signature 
pouvait  être  contestée.  Il  est  vrai  que  la  preuve  était  souvent 
difficile  à  rapporter.  Si  l'infraction  n'était  pas  constatée,  ils 
étaient  acquittés;  s'il  était  prouvé,  au  contraire,  qu'ils  n'étaient 
pas  les  auteurs  de  l'article,  ils  étaient  punis  comme  s'étant  ren- 
dus coupables  d'une  fausse  signature.  —  Ghassan,  p.  129, 
n.  7. 

289.  —  II.  Infractions;  pénalités.  —  Aux  termes  du  §  2, 
art.  3,  L.  16  juill.  1830,  toute  fausse  signature  était  punie  d'une 
amende  de  1,000  l'r.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant 
contre  l'auteur  de  la  fausse  signature  que  contre  l'auteur  de 
l'article  et  l'éditeur  responsable  du  journal,  c'est-à-dire  contre 
le  gérant.  La  peine  frappait,  à  la  fois,  l'auteur  de  la  fausse  si- 
gnature et  le  gérant  qui,  en  publiant  l'article  revêtu  de  cette 
fausse  signature,  s'était  associé  à  l'infraction.  Toutefois,  ce  der- 
nier n'était  pas  punissable  s'il  justifiait  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur  et  qu'il  avait  procédé  aux  vérifications  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  faire.  —  Cass.,  26  juill.  1831,  Duparge,  [S.  31.1.634, 
P.  53.1.308,  D.  31.1.230]  —  Selon  Ghassan  (p.  182,  n.  9),  la 
peine  ne  devait  pas  non  plus  atteindre  d'une  maniè'e  absolue 
l'auteur  de  l'article.  Il  était  possible,  par  exemple,  que  ce  der- 
nier n'eût  pas  voulu  signer.  Ce  refus  de  signer  aurait  donc  con- 
stitué de  sa  part  un  délit  par  abstention.  Mais  un  pareil  fait, 
pour  constituer  un  délit,  doit  être  formellement  déclaré  tel  par 
la  loi.  Au  contraire,  si  l'auteur  de  l'article  s'était  entendu  avec 
le  signataire  ou  le  gérant  pour  obtenir  une  fausse  signature,  il 
V  avait  alors  de  sa  part  complicité,  et  c'était  ce  fait  tout  positif 
qui  le  rendait  punissable. 

290.  —  L'infraction  à  l'art.  3,  L.  16  juill.  1850,  qui  exigeait 
que  tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou  reli- 
gieuse, inséré  dans  un  journal  fût  signé  de  son  auteur,  consti- 
tuait une  simple  contravention,  exclusive,  par  conséquent,  de 
toute  appréciation  d'intention.  — Cass.,  7  mars  1851,  le  Siècle, 
,S.  51.1.134,  P.  51.2.347,  D.  51.1.21];  —  6  sept.  1851,  Amou- 
roux-Ravet,  [S.  51.1.639,  P.  53.1.707,  D.  51.3.431];  —  28  juin 
1856,  Fàbiani,  [S.  36.1.844,  P.  57.1048,  D.  56.1.367]  —  Paris,  9 
nov.  1850,  Sougère  et  Tordan,  [P.  50.2.377]  —  Agen,  29  nov. 
1830,  Gauzence',  [P.  53.1.313,  D.  51.2.181  — Chambérv,  13  nov. 
1873,  Ducret,  [S.  74.2.232,  P.  74.1009,  D.  74.2.139]  ' 

291.  —  Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  pénale  était  li- 
mitée à  l'auteur  de  la  fausse  signature,  à  l'auteur  de  l'article  et 
au  gérant  du  journal;  elle  ne  pouvait  atteindre,  comme  corn- 
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plices.  les  tiers  qui  avaient  sciemment  aide'  ou  assisté  les  auteurs 
de  l'infraction  dans  les  faits  qui  l'avaient  pre'paree,  facilitée  ou 
consommée.  —  Cass.,  26  juill.  1851,  précité. 

292.  —  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  mise  au 
bas  d'un  article  était  faite  par  tous  les  moyens  que  le  droit  com- 
mun met  à  la  disposition  de  la  justice,  par  des  visites  domici- 
liaires et  des  saisies  opérées  sur  l'ordre  du  jusre  d'instruction, 
par  des  comparaisons  d'écriture,  par  des  dépositions  de  témoins, 
par  l'interrogatoire  des  prévenus.  — Ghassan,  p.  I3i,  n.  12. 

293.  —  Dans  le  cas  de  publication  d'un  article  sans  signa- 
ture, le  gérant  était  incontestablement  responsable  de  l'amende, 
s'il  ne  prouvait  pas  que  le  fait  était  indépendant  de  sa  volonté, 
comme  lorsqu'il  était  l'effet  d'un  accident  typographique.  Mais 
que  fallait-il  décider  à  l'égard  de  l'auteur  de  l'article"?  Duver- 
gier  (Collcct.  di's  lois,  18.50,  p.  316,  note  2)  pensait  qu'il  pouvait 
aussi  être  poursuivi  et  puni  comme  complice.  —  Ghassan  (p. 
131.  n.  8)  distinguait,  au  contraire,  entre  le  cas  où  il  était  prouvé 
que  l'auteur  de  l'arliole  s'était  entendu  avec  le  gérant  pour  que 
l'article  parût  sans  signature,  et  celui  où  la  signature  avait  été 
supprimée  ou  omise  par  le  gérant,  sans  la  participation  de  l'au- 
leur,  et  il  enseignait  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'auteur  ne  pou- 
vait être  responsable  de  la  suppression  ou  de  l'omission  de  la 
signature. 

294.  —  De  ce  que  l'infraction  au.'i  art.  3  et  4  de  la  loi  de 
1850  constituait  une  simple  contravention,  il  suivait  que  chaque 
infraction  était  passible  d'une  amende  distincte,  bien  que  plu- 
sieurs fussent  comprises  dans  une  même  poursuite  et  fussent 
antérieures  à  cette  poursuite.  En  effet  l'art.  36o,  G.  instr.  crim., 
qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  applicable  seulement  aux 
crimes  et  délits  même  prévus  et  punis  par  des  lois  spéciales,  ne 
s'étend  pas  aux  infractions  qui  existent  par  le  fait  matériel  de 
leur  perpétration,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  leur  auteur.  — 
Cass.,  9  août  1851,  Cassagne,  fS.  52.1.64,  P.  33.1.314,  D.  31.1. 
279] 

295.  — Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  principe  du  non-cu- 
mul des  peines  était  applicable  spécialement  à  l'infraction  aux 
dispositions  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1830,  relatives  à  la 
signature,  par  leurs  auteurs,  de  certains  articles  de  journaux. 
—  Cass.,  13  juill.  1860,  Gounouilhou,  [S.  61.1.387,  P.  61.758, 
D.  60,1.467]  —  Chambéry,  13  nov.  1873,  précité. 

296.  —  Le  fait  seul  de  l'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  4, 
L.  16  juill.  1830,  qui  exigeait  que  tout  article  de  journal  où 
étaient  discutés  des  actes  ou  des  opinions  des  citoyens,  fût 
revêtu  de  la  signature  véritable  de  son  auteur,  ne  suffisait  pas 
pour  donner  à  celui  dont  les  actes  ou  la  personne  étaient  discu- 
tés une  action  civile  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
cet  article  :  il  fallait,  de  plus,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux, que  l'article  non  signé  ou  revêtu  de  fausse  signature 
lui  eût  causé  un  préjudice  appréciable.  —  Cass.,  23  mars  1862, 
Judlin,  [S.  62.1.1033.  P.  63.416,  D.  62.1.326] 

297.  —  La  signature  des  articles  de  journaux  par  leurs  au- 
teurs fut  considérée  parle  législateur  de  1881  comme  une  mesure 
inutile.  C'était,  dit  le  rapport  de  M.  Lisbonne,  une  v  précaution 
illusoire,  puisque  rien  n'était  plus  facile  que  de  cacher  sous  une 
signature  d'emprunt,  le  vrai  nom  du  journaliste  ».  Aussi  la  loi 
du  29  juill.  1881  n'a-t-elle  pas  reproduit  les  dispositions  de  la 
loi  de  1830  et  du  décret  de  1832  relatives  à  l'obligation  designer 
les  articles  de  journaux. 

298.  —  Elle  n'a  pas  reproduit  davantage  les  dispositions  du 
décret  de  1832  et  de  la  loi  du  H  mai  1868  qui  défendaient  de 
publier  des  articles  signés  par  des  personnes  privées  de  leurs 
droits  civils  ou  politiques  ou  bannies  du  territoire  français.  Le 
rapport  de  .M.  Lisbonne  en  fournit  la  raison  que  voici  :  <-  Faite 
pour  des  circonstances  et  des  situations  qui  n'existent  plus  au- 
jourd'hui, cette  disposition,  dont  l'origine  remonte  au  décret  du 
17  l'évr.  1832  (art.  21  ,  ne  saurait  se  concilier  avec  le  régime  de 
la  liberté.  Ou  l'article  est  coupable,  et  alors  il  faut  lepoursuivre; 
ou  il  est  innocent,  et  alors  on  ne  comprend  plus  que  la  signa- 
ture puisse  entraîner  une  condamnation.  » 

§  4.  Du  timbre. 

299.  —  L'impôt  du  timbre  fut  appliqué  à  la  presse  périodi- 
que par  la  loi  du  9  vend,  an  VI,  à  l'imitation  des  lois  anglaises. 
Le  droit  était  fixé  à  3  cent,  pour  chaque  feuille  de  24  cenlim.  sur 
38.  Ce  qui  excédait  cette  dimension  alors  en  usage  donnait  lieu 
à  une  augmentation  de  1  cent,  pour  3  centim.  L'augmentation  fut 


de  1  cent,  par  décimètre  carré  en  vertu  de  la  loi  du  13  vend,  an 
VI.  L'art.  89  de  la  loi  du  13  mai  1818  mil,  en  outre,  sur  les 
journaux  politiques,  un  impùt  de  1  cent,  et  demi  par  feuille  à 
Paris  et  de  1  demi  cent,  dans  les  départements.  Le  droit  de  tim- 
bre fixe  ou  de  dimension  sur  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
fut  porté  par  la  loi  du  14  déc.  1830  (art.  2j  à  6  cent,  par  chaque 
feuille  de  30  décim.  carrés  et  au-dessus  et  à  3  cent,  pour  chaque 
demi-feuille  de  13  décim.  carrés  et  au-dessus;  par  la  loi  du  16 
juill.  1830  (art.  12),  à  3  cent,  par  feuille  de  72  décim.  carrés  et 
au-dessous,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  et  à  2  cent,  partout  ailleurs.  Enfin  le  décret  du  17  févr. 
1832  (art.  6)  assujettit  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  à 
un  droit  de  6  cent,  par  feuille  de  72  décim.  carrés  et  au-dessous 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine  et-Oise,  et  de  3 
cent,  pour  les  écrits  périodiques  publiés  partout  ailleurs.  Chaque 
fraction  en  sus  de  10  décim.  carrés  donnait  lieu,  en  outre,  à  la 
perception  de  1  cent,  et  demi  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  et  de  I  cent,  partout  ailleurs. 

300.  —  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et 
papiers-nouvelles  furent  assujetties  au  même  timbre  que  les 
journaux  eux-mêmes  en  vertu  de  la  loi  du  6  prair.  an  VII  (art.  3). 
La  loi  du  14  déc.  1830  'art.  2)  affranchit  de  tout  droit  les  sup- 
pléments n'excédant  pas  30  décim.  carrés  et  publiés  par  un  jour- 
nal imprimé  sur  une  feuille  de  30  décim.  carrés  et  au-dessus.  En 
vertu  de  l'art.  18,  L.  16  juill.  1830,  le  supplément  qui  n'excédait 
pas  72  décim.  carrés  et  qui  était  publié  par  un  journal  parais- 
sant plus  de  deux  fois  par  semaine,  était  soustrait  à  l'impôt  du 
timbre,  lorsqu'il  était  exclusivement  consacré  aux  nouvelles  po- 
litiques, aux  débats  de  r.\ssemblée  nationale  et  des  tribunaux, 
à  la  reproduction  et  à  la  discussion  des  actes  du  gouvernement. 
L'exemption  du  timbre  était  accordée  à  tous  les  suppléments  du 
Moniteur  quel  qu'en  fût  le  nombre.  De  même  l'art.  6,  Décr.  17 
févr.  1832,  exempta  du  droit  les  suppléments  du  Journal  officiel 
quel  qu'en  fût  le  nombre. 

301.  —  Tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques  tombaient 
sans  distinction  sous  l'application  des  lois  qui  soumettaient  la 
presse  au  régime  du  timbre  (LL.  9  et  13  vend,  an  VI,  6  prair. 
an  VII,  28  avr.  1816,  art.  62  et  s.,  23  mars  1817,  art.  76,  14 
déc.  1830,  16  juill.  1840,  art.  3  et  4;  Décr.  des  2  et  4  mars  1848; 
L.  16  juill.  1830;  Décr.  des  17  févr.  et  1"  mars  1832).  —  Sur 
les  caractères  de  la  périodicité,  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

302.  —  Cependant  une  exception  formelle  avait  été  faite  à  la 
règle  générale  par  l'art.  5,  L.  9  vend,  an  VI,  en  faveur  des  ou- 
vrages périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  ne  parais- 
sant qu'une  fois  par  mois  et  contenant  au  moins  deux  feuilles 
d'impression  :  ils  étaient  exemptés  du  droit.  L'art.  76,  L.  23 
mars  1817,  renouvela  cette  disposition,  et  la  jurisprudence  la  con- 
sidéra comme  ayant  conservé  sa  force  dans  le  silence  des  lois 
postérieures  sur  le  timbre  des  journaux.  L'art.  3,  L.  16  juill.  1830, 
exempta  du  timbre  les  journaux  consacrés  à  l'agriculture  et  pa- 
raissant même  plus  d'une  fois  par  mois.  Le  décret  du  17  févr. 
1832  ne  slaluait  rien  à  cet  égard;  mais  l'art.  1  du  décret  du  28 
mars  suivant  exempta  du  droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits 
périodiques  et  non  périodiques,  exclusivement  relatifs  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture. 

303.  —  L'art.  8,  Décr.  17  févr.  1832,  assujettit  à  l'impôt  du 
timbre  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  publiés  à.  l'étranger 
et  introduits  en  France.  A  leur  entrée  sur  le  territoire  français  par 
la  voie  de  la  poste,  ces  écrits  étaient  frappés  par  les  agents  de 
cette  administration  d'un  timbre  spécial  à  date  portant  à  l'encre 
rouge  le  nom  du  bureau  de  poste.  S'ils  entraient  par  une  autre 
voie  que  celle  de  la  poste,  les  expéditeurs,  introducteurs  ou  des- 
tinataires devaient  en  faire  la  déclaration  à  l'un  des  bureaux  de 
douanes  désignés  pour  l'importation  des  livres  et  écrits  publiés 
à  l'étranger. 

304.  —  Le  papier  destiné  aux  journaux  devait  être  frappé  du 
timbre  avant  l'impression,  et  l'art.  7,  Décr.  16  févr.  1832,  accor- 
dait aux  éditeurs  d'écrits  périodiques  une  remise  de  1  p.  0  0  pour 
déchet  de  maculature. 

305.  —  Le  décret  du  3  sept.  1870  affranchit  les  journaux  de 
l'impôt  du  timbre. 

306.—  La  loi  du  4  sept.  1871  (art.  7),  établit  un  droit  de  fa- 
brication réglé  à  10  fr.  les  100  l;il.'  sur  le  papier  à  imprimer  et  y 
ajouta  une  surtaxe  de  20  fr.  par  100  Uil.  sur  le  papier  employéà 
l'impressiondes  journaux  et  autres  écrits  périodiques.  Cedroitfut 
augmenté  des  4  p.  0/0  additionnels  établis  par  l'art.  2,  L.  30  déc. 
1873. 
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307. —  Les  papiers  destinés  aux  suppléments  d'un  journal, 
même  lorsque  ces  suppléments  étaient  exclusivement  consacrés 
à  la  publication  des  débats  législatifs,  étaient  assujettis  au  droit 
spécial  de  20  fr.  par  100  kil.  établi  par  l'art.  7,  L.  4  sept.  1S71. 
—  Cass.,  29  janv.  1873,  Dalloz,  [S.  73.1.391,  P.  75.92i,  D. 
76.1.403] 

308.  —  En  vain  aurait-on  soutenu  que  ce  droit  spécial  avait 
été  établi  pour  remplacer  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux,  et 
que  les  suppléments  destinés  à  la  publication  des  débats  législa- 
tifs étant  affranchis  de  cet  impôt  par  les  lois  des  2  mai  1861  et 
11  mai  1868,  l'exemption  dont  ils  jouissaient  devait  encore  leur 
profiter.  Celte  exemption  n'avait  été  reproduite  ni  par  la  loi  du  4 
sept.  1871,  ni  par  le  règlement  d'administration  publique  du  10 
août  1873,  fait  en  exécution  de  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

309.  —  La  surtaxe  établie  par  la  loi  du  4  sept.  1871  et  par 
celle  du  30  déc.  1873  a  été  implicitement  abolie  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  29  juill.  1881  qui  a  supprimé  le  cautionnement. 
Elle  n'existait  en  effet  que  sur  le  papier  des  journaux  soumis  au 
cautionnement  (Cire.  Dir.  gén.  contr.  indir.  0  août  1881).  Le  pa- 
pier employé  à  l'impression  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
ne  supporte  donc  plus  que  la  taxe  de  10  fr.  par  100  kilogram- 
mes, uniformément  imposée  sur  tous  les  papiers  à  imprimer  ou 
à  dessiner.  —  Barbier,  t.  1,  n.  76. 

,310.  —  Quant  aux  droits  perçus  pour  le  transport  des  jour- 
naux ou  des  écrits  périodiques,  V.  infrà,  v"  Poste. 

§  5.  De  ta  suapension  et  de  la  suppression  des  journaux 
par  mesure  administrative. 

311.  —  L'art.  13,  L.  18  juill.  1828  et  l'art,  lo,  L.  27  juill. 
1849,  autorisaient  les  tribunaux  à  prononcer,  à  titre  de  peine 
accessoire,  dans  certains  cas  déterminés,  la  suspension  des  jour- 
naux ou  des  écrits  périodiques  condamnés  pour  délits  de  pu- 
blication. Le  décret  du  17  févr.  1832  (art.  3),  admit  la  suppres- 
sion judiciaire  comme  peine  accessoire  de  certaines  condamna- 
lions.  L'art.  32  du  même  décret  décida  que  tout  journal  serait 
supprimé  de  plein  droit  :  1°  à  la  suite  de  toute  condamnation 
encourue  par  le  gérant  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la 
presse;  2°  lorsque  le  gérant  serait  frappé  de  deux  condamna- 
lions  pour  délits  ou  pour  contraventions  de  presse  dans  l'espace 
de  deux  ans.  —  V.  infrà,  v"  Presse. 

312.  — Jugé,  sous  l'empire  du  décret  du  17  févr.  1832,  que 
si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3  du  décret,  où  un  journal  a  été 
publié  sans  autorisation  préalable  et  sans  cautionnement,  le 
tribunal  de  répression  devait,  à  peine  de  nullité,  onlonner  ex- 
pressément que  le  journal  cesserait  de  paraître,  il  en  était  au- 
trement du  cas  de  double  condamnation,  dans  l'espace  de  deux 
années,  pour  délit  ou  contravention,  cas  où  la  suppression  du 
journal,  conformément  à  l'art.  32,  avait  lieu  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire  s'opérait  ipso  facto  et  n'avait  pas  à  être  prescrite  par  la 
justice.  —  Cass.,  11  juin  1838,  Blondeau,  [S.  58.1.773,  P.  58. 
1023,  D.  58.1.339] 

313.  —  Quand  la  suppression  n'avait  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  résultait  directement  de  la  loi,  le  fait  de  continuer 
la  publication  après  une  deuxième  condamnation  pour  délit  de 
presse  dans  l'espace  de  deux  ans  constituait  un  nouveau  délit. 
Mais  ce  délit  ne  pouvait  être  retenu  à  la  charge  du  gérant  ou  de 
l'imprimeur  étrangers  à  la  première  condamnation  que  lorsqu'il 
était  constant  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de  ladite  condam- 
nation. —  i\Iême  arrêt. 

314.  —  L'art.  32  du  décret  de  1832  attribuait,  en  outre,  au 
gouvernement,  le  droit  de  prendre,  par  voie  administrative,  des 
mesures  de  répression  contre  les  journaux,  mesures  qui  déri- 
vaient du  droit  d'autorisation  préalable.  Le  gouvernement  pou- 
vait suspendre  un  écrit  périodique  :  1°  après  une  condamnation 
pour  contravention  ou  pour  délit  de  presse  prononcée  contre  le 
gérant  responsable;  2°  même  en  l'absence  de  toute  condamna- 
tion, mais  alors  après  deux  avertissements  motivés  et  pour  une 
durée  de  deux  mois  seulement. 

315.  —  11  avait  le  droit  de  supprimer  un  journal  :  1"  après 
une  suspension  judiciaire  ou  administrative;  2°  par  mesure  de 
sûreté  générale.  Dans  ce  dernier  cas,  la  suppression  devait  être 
prononcée  par  un  décret  spécial  du  chef  de  l'Etat  publié  au  liul- 
lelin  des  lois.  —  V.  infrà.  n.  322  et  323. 

316.  —  Les  décisions  ministérielles  de  suspension  des  jour- 
naux pouvaient,  malgré  leur  caractère  politique,  faire  l'objet  d'un 
recours  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  e.xcès  de 


pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1863,  le  Courrier  du  dimanche , 
[S.  06.2.132,  P.  ad  m.  chr.,  D.  66.3.17]  —  11  en  était  de  même  des 
avertissements  qui  devaient  précéder  la  suspension.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mai  1866,  laGazette  de  France,  [S.  67.2.244,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.65];—  H  août  1866,  la  Presse,  [D.  66.3.99] 

317.  —  D'ailleurs,  le  pourvoi  ne  pouvait  être  accueilli  que  si 
l'excès  de  pouvoir  consistait  dans  la  violation  des  formes  établies 
par  le  décret  de  1832,  par  exemple  lorsque  l'avertissement  n'é- 
tait pas  motivé. — -lions.  d'Et.,  31  mai  1866,  précité;  — 11  août 
1866,  précité. 

318.  —  Mais  la  valeur  du  motif  retenu  dans  l'avertissement 
échappait  à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat.  L'avertissement  ces- 
sait d'être  entaché  d'excès  de  pouvoir  par  cela  seul  qu'il  conte- 
nait un  motif  quelconque.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1806,  précité. 
—  ...  Alors  même  que  le  pourvoi  relevait  dans  le  motif  invoqué 
une  violation  de  la  loi,  en  ce  que  ce  motif  consistait  à  imputer  au 
journal  averti  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale  et 
non  susceptible  d'être  poursuivi  d'office,  tel  que  le  délit  d'offense 
au  Corps  législatif  à  qui  seul  il  appartenait  de  rendre  plainte.  — 
Cons.  d'Et.,  11  août  1866,  précité. 

319.  —  .\près  une  première  suspension  précédée  de  deux 
avertissements,  il  fallait  deux  nouveaux  avertissements  pour  que 
le  même  journal  pût  être  une  seconde  fois  suspendu  par  mesure 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1865,  précité. 

320.  —  La  décision  ministérielle  qui  aurait  prononcé  une  se- 
conde suspension  sans  quedeux  nouveaux  avertissements  eussent 
été  préalablement  donnés,  était  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Même  décret  (Sol.  implic). 

321.  —  La  loi  du  2  juill.  1861  apporta  quelque  tempérament 
aux  rigueurs  du  décret  de  1832.  Le  gouvernement  perdit  la  fa- 
culté de  suspendre  les  journaux  condamnés  pour  contravention 
ou  pour  délit  de  presse.  La  suspension  administrative  était  en- 
core autorisée  après  deux  avertissements  motivés  et  pour  deux 
mois  seulement  ;  mais  tout  avertissement  était  périmé  deux  ans 
après  sa  date.  La  suppression  de  plein  droit  n'était  plus  attachée 
qu'à  la  condamnation  du  journal  pour  fait  de  presse  qualifié 
crime.  Elle  ne  résultait  plus  de  deux  condamnations  pour  délits 
ou  contraventions  de  presse  dans  l'espace  de  deux  ans.  Jugé  que 
l'arrêt  qui,  pour  prononcer  la  suppression  de  plein  droit  d'un 
journal  comlamnê  en  1863  pour  la  deuxième  fois  dans  l'espace 
de  deux  ans  pour  délit  de  presse,  se  fonde  sur  l'art.  32,  Dêcr.  17 
févr.  1832,  viole  la  loi  du  9  juill.  1861  qui  abroge  ledit  article 
en  cette  partie.  —  Cass.,  21  nov.  1863,  le  Courrier  de  Saint- 
Etienne, [S.  04.1.34,  P.  64.483,  D.  63.5.298] 

322.  —  La  loi  du  9  juill.  1861  laissait  au  gouvernement  le 
droit  de  supprimer  les  journaux  par  mesure  de  sûreté  générale. 
Un  décret  du  8  août  1866,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  supprima 
pour  cette  cause  le  Courrier  du  dimanche,  [D.  66.4.139] 

323.  —  Le  gouvernement  impérial  fit  usage  également  du 
pouvoir  de  suppression  par  décret  du  chef  de  l'Elat  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  le  20  janv.  1838  contre  la  Revue  de  Paris  et 
le  journal  le  Spectateur,  [D.  38.4.9],  —  le  26  mars  1860,  contre 
l'Univers,  la  Bretagne  et  l'Algérie  nouvelle,  [D.  60.4.28],  —  le 
8  nov.   1860,  contre  la  Gazette  de  Lyon,  [D.  60.4.153] 

324.  —  Plus  tard,  une  sorte  d'amnistie  administrative,  accor- 
dée par  un  décret  du  23  juin  1863,  [D.  65.4.61],  déclara  nuls  et 
non  avenus  les  avertissements  donnés  jusqu'à  cette  date  aux 
journaux  de  Paris  et  des  départements. 

325.  —  La  loi  du  H  mai  1868  abolit  par  son  art.  17  la  sus- 
pension et  la  suppression  des  écrits  périodiques  par  mesure  ad- 
ministrative. Par  son  art.  12  elle  maintint  la  suppression  de  plein 
droit  dans  le  cas  de  condamnation  du  gérant  pour  un  crime  de 
presse.  Ce  même  article  réglementait  la  suspension  que  les  tri- 
bunaux avaient  la  faculté  de  prononcer  comme  peine  accessoire 
de  certaines  condamnations  pour  délits  de  presse.  —  V.  infrà, 
vo  Presse. 

326.  — La  suppression  de  plein  droit  disparut  en  même  temps 
que  la  suspension  judiciaire  en  vertu  des  décrets  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  (V.  infrà,  v"  Pres.se).  La  loi  du  15 
avr.  1871  décida  toutefois  que  tout  journal  condamné  pour  avoir 
paru  sans  cautionnement  ou  pour  n'avoir  pas  complété  son  cau- 
tionnement entamé  devrait  suspendre  sa  publication.  —  V.  suprà, 
n.  232. 

327.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  contient  pareillement  une  dis- 
position ayant  quelque  analogie  avec  les  mesures  abrogées  en 
1870.  L'art.  9  interdit  aux  journaux  ou  écrits  périodiques  con- 
damnés pour  avoir  enfreint  les  dispositions  réglementaires  rela- 
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lives  à  la  gérance  ouà  la  déclaration  préalable  de  continuer  leur 
publication  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites.  —  V. 
infrà,  n.  39P,  312. 

328.  —  -N'i  la  loi  de  1868,  ni  les  décrets  de  1870,  ni  la  loi  du 
20  juin.  1881,  n'ont  porté  atteinte  au  droit  que  l'art.  9  de  la  loi 
du  9  août  1849  reconnaît  à  l'autorité  militaire,  pendant  l'état  de 
sièg'e,  d'interdire  les  publications  de  nature  à  exciter  ou  à  entre- 
tenir le  désordre.  Ce  pouvoir  exceptionnel  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  suppression  par  mesure  administrative  qui  a  été 
abrogée.  .Mais  l'arrêté  d'interdiction  pris  par  l'autorité  militaire 
n'est  qu'une  mesure  de  police  exécutoire  seulement  sur  la  partie 
du  territoire  soumise  à  l'étal  de  siège;  elle  ne  met  pas  obs- 
tacle à  la  publication  du  journal  dans  les  autres  parties  du  ter- 
ritoire. —  Cass.,  13  févr.  1874,  Simon  Hamon  et  Lhermiette, 
Journ.  le  Suffrage  universel,  [S.  74.1.328,  P.  74.818,  D.  74.1. 
129]  —  Contra,  Paris,  10  déc.  1873,  .Même  affaire,  sous  Cass., 
13  févr.  1874,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  7o.l.l29j  —  V.  suprà ,  V 
Etat  (le  siège. 

329.  —  De  même,  l'interdiction  d'un  journal  par  l'autorité 
militaire  en  vertu  de  l'état  de  siège,  ne  pouvant  pas  être  assimi- 
lée à  la  suppression  ou  à  la  suspension  par  mesure  administra- 
tive, il  en  résultait  que  si  lejournal  interdit  reparaissait  sous  un 
nom  déguisé  dans  le  département  en  état  de  siège,  il  n'était  pas 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  20,  Déer.  17  févr.  1852. 

—  Cass.,  10  avr.  1874,  Journ.  La  ville  de  Paris,  S.  "4.1.329, 
P.  74.820,  D.  74.1.327-,  —  23  avr.  1874,  Journ. '/e  Corsaire, 
[S.  74.1.329,  P.  74.820,  D.  74.1.327],  et  sur  renvoi,  Orléans, 
27  mai  1874,  Journ.  La  ville  de  Paris,  ]D.  74.2  222]  —  Contra, 
Paris,  10  déc.  1873,  précité;  —  20  et  26  févr.  1874,  cassés  par 
les  arrêts  précités  du  10  et  du  23  avr.  1874.  —  Aujourd'hui  en- 
core ,  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  août  1849  n'a 
d'autre  sanction  que  l'exécution  par  la  force. 

Sectio.n  II. 

Des  dispositions  ri^fllemenlaires  delà  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  presse  pérîo<lique 

330.  —  Le  chapitre  2  de  la  loi  du  29  juill.  1881  concerne  ex- 
clusivement la  presse  périodique.  Il  contient  trois  paragraphes. 
Le  premier  est  intitulé  :  >•  Du  droit  de  publication,  de  la  gérance, 
de  la  déclaration  et  du  dépôt  au  parquet  •'.  Il  comprend  les  art. 
0  à  1 1  de  la  loi.  L'art,  o  contient  la  disposition  qui  alTranchit  les 
journaux  de  l'autorisation  préalable  et  du  cautionnement  (V.  su- 
prà, n.  21 1  et  261  j.  Les  art.  6  à  1 1  assujettissent  les  journaux  : 
1°  à. la  gérance  (V.  infrà,  a.  331  et  s.);  2°  à  la  déclaration  préa- 
lable (V.  infrà,  n.  42o)  ;  3»  au  double  dépôt  administratif  et  judi- 
ciaire (V.  infrà,  n.  530);  4"  à  l'impression  du  nom  du  gérant  (V. 
infrà,  n.  .569).  —  Le  g  2  est  intitulé  :  «  Des  rectifications  »  et 
le  troisième  :  «  Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  ». 

—  V.  infrà,  n.  o82,  776  et  s. 

§  1.  Du  gérant. 

331.  —  I.  Dispositions  réglementaires.  —  L'institution  du  gé- 
rant remonte  à  la  loi  du  9  juin  1819  dont  l'art.  0  prescrivit  que 
tout  journal  ou  écrit  périodique  devrait  avoir  un  prnpriétaire  ou 
gérant  responsable.  Au  moment  où  les  journaux  étaient  affran- 
chis de  l'autorisation  préalable,  il  paraissait  nécessaire  de  per- 
sonnifier le  journal  et  de  lui  donner  un  répondant  vis-à-vis  de 
l'autorité  publique  et  des  tiers.  Le  propriétaire  ou  gérant  fut 
donc  la  personne  qui  prenait  d'avance  et  en  quelque  sorte  d'of- 
fice la  responsabilité  de  la  publication.  Son  nom  et  sa  demeure 
étaient  révélés  par  la  déclaration  préalable  faite  à  l'administra- 
tion. En  cas  de  délit  commis  par  la  voie  du  journal,  c'était  contre 
lui  que  devaient  être  dirigées  les  poursuites  du  ministère  public 
et  des  personnes  lésées. 

332.  —  Il  arriva  le  plus  souvent  que  le  propriétaire  ou  gé- 
rant désigné  dans  la  déclaration  fut  un  homme  de  paille  qui, 
moyennant  rétribution,  consentit  à  masquer  le  véritable  proprié- 
taire du  journal.  Dans  le  but  d'atteindre  les  véritables  responsa- 
bilités, l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828  décida  que  toute  personne 
àqui  seule  appartiendrait  un  journal  en  serait  en  même  temps  le 
gérant  responsable;  que  si  lejournal  était  publié  par  plusieurs 
propriétaires  ou  par  une  société,  les  intéressés  seraient  tenus  de 
choisir  entre  eux,  un,  deux  ou,  au  plus,  trois  gérants  responsa- 
bles, ayant  chacun  la  signature  sociale;  que  si  lejournal  était 
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la  propriété  d'une  société  anonyme,  les  administrateurs  se  ver- 
raient de  plein  droit  attribuer  la  qualité  de  gérants  responsa- 
bles. 

333.  —  Le  choix  d'un  gérant  responsable  n'était  d'ailleurs 
imposé  qu'aux  seuls  journaux  assujettis  au  cautionnement,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  traitaient  de  matières  politiques,  sous  les  lois 
du  9  juin  1819  (art.  1)  et  du  18  juill.  1828(art.  6i,  et,  en  outre,  à 
ceux  qui  traitaient  de  matières  d'économie  sociale  en  vertu  de 
l'art.  2,  Décr.  17  févr.  1832.  L'art.  3,  L.  6  juill.  1871,  imposa  la  né- 
cessité d'un  gérant  responsable,  non  seulement  à  tous  les  jour- 
naux politiques,  mais  encore  à  tous  les  journaux  non  politiques 
assujettis  au  cautionnement,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  paraissaient 
plus  d'une  fois  par  semaine,  en  exceptant  certaines  feuilles  quo- 
tidiennes ou  périodiques  spécialement  énumérées  dans  l'article 
précité.  —  V.  suprà,  n.  219. 

334.  —  Le  gérant  imposé  aux  journaux  par  la  loi  de  1828 
devait  avoir  au  moins  une  part  ou  action  dans  l'entreprise  et 
posséder,  en  son  nom,  au  moins  le  quart  du  cautionnement  (V. 
infrà,  n.  360).  —  Il  était  chargé  d'administrer  le  journal.  Il  de- 
vait exercer  sur  la  rédaction  un  pouvoir  de  surveillance.  —  V. 
infrà.  n.  361. 

335.  —  Les  règles  que  la  loi  de  1828  avait  tracées  relative- 
ment aux  attributions  du  gérant  et  aux  droits  qu'il  devait  avoir 
dans  la  propriété  du  journal  et  dans  celle  du  cautionnement, 
étaient  restées  en  vigueur  sous  le  décret  de  1832  et  sous  la  loi 
du  11  mai  1868.  —  Cass.,  30  avr.  1873,  Lecherbonnier,  ]S.  73. 
1.283,  P.  75.667,  D.  76.1.411  —  Mais  en  fait,  elles  furent  cons- 
tamment éludées.  Partout  apparut,  au  lieu  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  et  des  rédacteurs  de  journaux,  la  responsabi- 
lité fictive  de  prête-noms  qui  détournaient  sur  eux-mêmes  les 
conséquences  d'une  publication  délictueuse  à  laquelle  ils  étaient 
demeurés  étrangers.  Si  bien  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  27 
juill.  1849  constatait  que  la  gérance  "  n'était  par  elle-même, 
qu'une  fiction  légale  derrière  laquelle  s'abritaient  les  écrivains.  » 

336.—  L'art.  6,  L.  29  juill.  1881,  dispose  que  tout  journal 
ou  écrit  périodique  doit  avoir  un  gérant.  La  règle  est  la  même, 
que  le  journal  ait  un  seul  propriétaire  ou  qu'il  appartienne  à 
une  société.  .Aucune  mesure  n'est  prise  pour  que  la  responsabi- 
lité du  gérant  corresponde  effectivement  à  ses  droits  dans  l'en- 
treprise ou  à  sa  part  dans  la  publication.  Partant  de  cette  idée 
que  la  gérance  serait  toujours  fictive,  les  auteurs  de  la  loi  de 
1881  ont  renoncé  aux  mesures  par  lesquelles  la  loi  de  1828  avait 
vainement  essayé  de  lui  donner  des  attributions  et  une  solvabi- 
lité (Cire.  min.  just.,  9  nov.  1881 1.  —  Rapport  de  .M.  Lisbonne. 

337.  —  II.  Qui  peut  être  gérant.  —  L'art.  1,  L.  9  juin  1819, 
n'avait  assujetti  à  aucune  condition  particulière  de  capacité  Yédi- 
teur  responsable .  propriétaire  ou  gérant,  qu'il  imposait  à  tous  les 
journaux  assujettis  au  cautionnement.  La  loi  du  18  juill.  1828 
réglementa  par  deux  dispositions  distinctes  la  capacité  du  pro- 
priétaire du  journal  et  celle  du  gérant.  Tandis  que  le  proprié- 
taire devait,  en  vertu  de  l'art.  1,  être  Français,  majeur  et  jouis- 
sant des  droits  civils,  l'art.  5  exigeait,  dans  la  personne  du  gé- 
rant, la  réunion  des  qualités  requises  par  l'art.  980,  C.  civ.  — 
Cet  article  interdisait  donc  les  fonctions  de  gérant  non  seule- 
ment aux  étrangers,  aux  mineurs,  aux  interdits  légalement  et 
judiciairement  qui  ne  pouvaient  pas  être  propriétaires  de  jour- 
naux, mais  encore  aux  femmes  que  l'art.  1  n'excluait  pas  du 
droit  de  posséder  un  journal. 

338.  —  En  vertu  de  l'art.  I,  Décr.  17  févr.  1832,  et  de  l'art. 
1,  L.  11  mai  1868,  les  fonctions  de  gérant  d'un  journal  ne  purent 
appartenir  désormais  qu'aux  Français  maieurs,  jouissant  à  la 
fois  de  leurs  droits  civils  et  de  leurs  droits  politiques.  Ainsi 
toutes  les  personnes  exclues  déjà  par  la  loi  de  1828  et,  en  outre, 
les  individus  privés  de  leurs  droits  politiques  par  des  condam- 
nations judiciaires  et  les  faillis  non  réhabilités  se  trouvèrent 
écartés  de  la  gérance  rendue  obligatoire  par  les  journaux  poli- 
tiques ou  d'économie  sociale  en  vertu  du  décret  de  1832  et  pour 
tous  les  journaux  paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine  en 
vertu  de  Ja  loi  de  1868. 

339.  —  L'art.  6,  L.  29  juill.  1881,  dit  que  le  gérant  dont 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sera  pourvu  .<  devra  être  Fran- 
çais, majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'être 
privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judi- 
ciaire. Il 

340.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1881  interdit,  en  conséquence, 
les  fonctions  de  gérant  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique  aux 
étrangers,  même  à  ceux  qui  sont  autorisés  à  établir  leur  domi- 
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elle  en  France,  car  si  cette  autorisation  leur  accorde  en  fait  la 
jouissance  des  droits  civils,  elle  ne  leur  confère  pas  la  qualité 
de  Français.  Si  donc,  par  erreur,  on  avait  fait  choix  d'un  étran- 
ger, il  y  aurait  lieu  de  choisir  un  nouveau  gérant  et  de  faire 
unp  nouvelle  déclaration  préalable.  —  V.  Douai,  17  janv.  1848, 
Vanderest,  [S.  48.2.433,  P.  48.1.142,  D.  48.2.1641 

341.  —  L'art.  6  e.xclut  encore  de  la  gérance  tous  les  mineurs, 
sans  e.xcepter  même  les  mineurs  émancipés,  ni  même  les  mineurs 
autorisés  à  faire  le  commerce. 

342.  —  Il  exclut  encore  toutes  les  personnes  privées  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  et  aussi,  bien  que  le  texte  fournisse 
un  argument  en  sens  contraire,  les  personnes  qui,  tout  en  conser  ■ 
vaut  la  jouissance  des  droits  civils,  en  ont  cependant  perdu 
l'exercice.  La  loi  du  29  juill.  1881,  qui  exige  un  gérant  pour  en- 
dosser les  diverses  responsabilités  et  notamment  les  responsa- 
bilités pénales  de  la  publication  d'un  journal,  ne  permet  certaine- 
ment pas  que  ces  responsabilités  soient  attribuées  à  un  interdit 
pour  démence  ou  pour  imbécillité  ou  à  un  individu  placé  dans 
un  asile  d'aliénés,  qu'aucune  peine  ne  saurait  atteindre,  et  par 
suite  elle  interdit  la  gérance  aux  incapables  dont  il  s'agit.  — 
Faivre  et  Benoit-Lévy,  p.  46;  Dulruc,  p.  48. 

343.  —  Faut-il  étendre  davantage  le  texte  de  l'art.  6  et  doit- 
on  décider  que  celui  qui  est  privé  de  l'exercice  d'un  seul  des 
droits  civils,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  par 
exemple,  ou  qui  est  destitué  de  la  tutelle  pour  inconduite  notoire, 
ne  peut  pas  être  gérant  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique? 
Ce  serait  admettre  une  cause  particulière  d'exclusion  en  dehors 
de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  de  1881.  En  effet,  tandis  que 
les  interdits  et  les  aliénés  hospitalisés  sont  en  fait  incapables 
d'exercer  les  droits  civils  dont  ils  ont  conservé  la  jouissance,  ne 
pouvant  ni  se  diriger  eux-mêmes  ni  administrer  leurs  biens,  ce- 
lui qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  qui  est  destitué  de 
la  tutelle,  demeure  en  droit  comme  en  fait  investi  de  la  généra- 
lité de  ses  droits  civils  à  l'exception  des  actes  qu'il  lui  est  spécia- 
lement interdit  de  faire.  Ainsi  il  peut  être  témoin  d'un  testament 
alors  que  l'art.  980,  C.  civ.,  exige  la  jouissance  des  droits  civils 
et  précisément  parce  qu'il  a  cette  jouissance.  Il  pouvait  donc  être 
gérant  du  journal  sous  la  loi  du  9  juin  1828  qui  réglait  par  un 
renvoi  à  l'art.  980,  C.  civ.,  les  conditions  de  capacité  que  devait 
réunir  le  gérant,  il  peut  encore  être  gérant  sous  l'art.  6  de  la  loi 
de  1881  qui  exige  la  jouissance  des  droits  civils,  car  il  satisfait  à 
cette  prescription  nonobstant  la  mesure  qui  l'empêche  d'exercer 
certains  droits  civils  limitativement  déterminés.  —  Barbier,  t.  1, 
n.  80.  —  Conli-à,  Faivre  et  Benoit-Lévy,  n.  46. 

344.  —  L'art.  6  décide  encore  que  le  gérant  ne  doit  avoir 
été  privé  «  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  ju- 
diciaire ».  Cette  disposition  remplace  l'art.  1,  L.  Il  mai  1868,  qui 
exigeait  du  gérant  la  jouissance  des  droits  politiques.  Mais  il 
convient  de  faire  observer  que  par  droits  civiques  on  doit  en- 
tendre, aux  termes  de  l'art.  42,  G.  pén.,  non  pas  seulement  les 
droits  politiques  mais  aussi  certains  droits  qui  sont  exercés  dans 
un  intérêt  public,  le  droit  de  remplir  des  emplois  publics,  celui 
d'être  juré,  d'être  expert,  témoin  dans  un  acte  ou  en  jus- 
tice. 

345.  —  Sont  en  conséquence  incapables  d'êtres  gérants 
de  journaux  ou  d'écrits  périodiques  :  1°  tous  les  condamnés  à 
des  peines  afilictives  et  infamantes  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
28,  C.  pén.,  la  dégradation  civique  est  l'accessoire  obligé  de  ces 
peines  principales;  2°  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles contre  lesquels  les  cours  et  tribunaux  ont  empressement 
prononcé  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques  men- 
tionnés dans  l'art.  42,  C.  pén.,  soit  parce  qu'ils  étaient  obligés 
de  prononcer  cette  interdiction  comme  dans  les  cas  prévus  par 
lesart.  109,  112,  113,  171,  17:-i,  183,  187,  197  et  33S,  soit  parce 
iju'ils  en  avaient  la  faculté,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  89,  91,  123,  388,  401,  40o,  40b  et  410,  G-  pén. —  \.  suprà, 
\"  Dériradation  cinque.  Droits  cirils,  civir/ues  et  de  famille. 

346.  —  3"  Ceux  qui,  ayant  encouru  des  condamnations  cor- 
rectionnelles pour  certains  délits,  sont  privés  du  droit  de  vote  et 
d'élection  par  application  de  l'art.  13,  Décr.  organ.  2  févr.  1832, 
et  de  l'arl.  22,  L.  30  nov.  1873,  sur  l'élection  des  députés,  ou  du 
droit  d'être  appelés  aux  fonctions  de  jurés  par  application  de  la 
loi  du  21  nov.  1872.  Cependant  ce  n'est  pas  par  la  condamna- 
tion dont  ils  ont  été  l'objet  que  les  individus  dont  il  s'agit  sont 
privés  du  droit  de  vote  et  d'élection  ou  du  droit  d'être  appelés 
aux  fondions  de  jurés;  c'est  par  l'effet  seul  des  lois  précitées, 
qui  édiclent  contre  eux  cette  interdiction,  non  seulement  dans 


des  cas  où  les  cours  et  tribunaux  auraient  pu  la  prononcer  eux- 
mêmes,  mais  encore  dans  des  cas  où  cette  faculté  ne  leur  aurait 
même  pas  appartenu,  parce  que  le  titre  de  la  prévention  n'em- 
portait pas  une  telle  interdiction.  Mais  il  n'est  pas  admissible 
qu'un  individu  condamné  à  l'emprisonnement,  par  exemple  pour 
outrage  public  à  la  pudeur,  pour  vol,  abus  de  confiance  ou  escro- 
querie, que  les  lois  précitées  interdisent  des  droits  civiques  les 
plus  importants,  soit  néanmoins  admis  à  être  gérant  d'un  jour- 
nal, parce  que  ce  n'est  pas  par  une  condamnation  judiciaire  qu'il 
a  éié  privé  de  ces  droits  et  que,  par  suite,  l'art.  6  de  la  loi  de 
1881  ne  lui  serait  pas  applicable.  Il  faut,  en  effet,  considérer  que 
la  loi  doit  avoir  autant,  sinon  plus  d'effet  qu'une  décision  de 
justice.  —  Barbier,  t .  I ,  n.  80  ;  Fahregueltes,  t    i ,  n.  282. 

347.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  condamné  pour  ou- 
trages aux  bonnes  mœurs  ne  pouvant  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  et  étant  privé  de  ses  droits  politiques,  ne  saurait  être 
gérant  d'un  journal.  —  Cass.,  24  mars  1893,  Genav,  [S.  et  P. 
93.1.272,  D.  93.2.190] 

348.  —  Le  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  gérant  d'un  jour- 
nal. —  Cass.,  17  déc.  1886,  Jouve,  [S.  87.1.189,  P.  87.1.428, 
D.  87.1.281];  —  22  juin  1887  (Ch.  réun.),  Proc.  gén.  de  Caen, 
[S.  87.1.342,  P.  87.1.811,  D.  87.1.281]  —  On  objecte  que  le  failli 
non  réhabilité  a  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  qu'il  peut  être 
tuteur,  curateur,  membre  d'un  conseil  de  famille,  etc.  Q)uantaux 
droits  civiques,  il  est  vrai  que  "  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli  »  (Const.  22 
frim.  an  VIII,  art.  3),  et  que  le  failli,  outre  les  incapacités  com- 
merciales dont  il  est  atteint  en  vertu  de  l'art.  443,  C.  comm., 
telles  que  la  prohibition  d'entrer  ,à  la  Bourse  ou  d'être  admis  à 
l'escompte  de  la  Banque  de  France,  est  privé  aussi  du  droit  d'é- 
lection et  de  vote  pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce, 
des  conseils  de  prud'hommes  et  des  assemblées  législatives,  des 
conseils  généraux  et  municipaux  {V.  suprà,  v''  Elections,  Faillite). 
Mais  on  dit  que  ces  incapacités  ne  comportent  pas  l'application 
de  l'art.  6  de  la  loi  de  1881  parce  que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  qui  se  borne  à  constater,  en  fait,  la  cessation  de  paie- 
ments n'est  pas  une  c<  condamnation  judiciaire  >>,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  condamnation  pénale,  prononcée  par  les 
tribunaux  de  répression,  à  raison  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit. 
Or,  c'est  à  cette  circonstance  seule  que  la  loi  de  1881  attache 
l'interdiction  d'être  gérant  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique. 
—  Paris,  12  juin  1886,  Jouve,  [D.  86.2.138]  —  et  sur  renvoi 
après  cassation,  Caen,  17  mars  1887,  sous  Cass.,  17  déc.  1886, 
Même  affaire,  [D.  87.1.281]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  82. 

349.  —  La  Cour  de  cassation  a  réduit  ces  objections  à  leur 
juste  valeur.  Le  failli  est  privé  de  ses  droits  civiques  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  constitution  de  l'an  VIII  et  de  différentes  lois 
postérieures.  Cela  suffit  pour  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1881  lui 
interdise  les  fonctions  de  gérant.  Pour  lui,  comme  pour  ceux 
que  des  lois  spéciales  rejettent  des  listes  électorales,  la  loi  doit 
avoir  le  même  effet  qu'une  décision  de  justice  {W  supra,  n.  346). 
D'ailleurs  le  texte  de  l'art.  6  ne  distingue  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, entre  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  ré- 
pressifs et  les  jugements  des  tribunaux  civils.  Dans  tous  les  cas, 
l'interdiction  de  la  gérance  doit  suivre  une  décision  de  justice 
entraînant  la  privation  totale  ou  partielle  des  droits  civiques, 
soit  que  cette  privation  soit  prononcée  par  la  sentence  elle-même, 
soit  qu'elle  en  résulte  en  vertu  d'un  texte  de  loi.  D'ailleurs  l'in- 
capacité du  failli  non  réhabilité  à  l'égard  de  la  gérance  des  jour- 
naux était  la  règle  admise  par  leslois  antérieures,  et  la  volonté  du 
législateur  de  ISS!  n'a  pas  été  d'innover  sur  ce  point  ».  Sous  la 
loi  du  18  juill.  1828  qui  ne  demandait  au  gérant  que  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'art.  980,  C.  civ.,  c'est-à-dire  d'avoir  la  ca- 
pacité des  témoins  testamentaires,  le  failli  non  réhabilité  à  qui  la 
jurisprudence  reconnaissait  cette  capacité  n'était  pas  légalement 
exclu  de  la  gérance  :  il  l'était  en  fait  puisque  les  lois  en  vigueur 
exigeaient  du  gérant  tantôt  qu'il  eût  un  intérêt  dans  l'entreprise 
ou  qu'il  possédât  des  immeubles  non  hypothéqués  et  payant  des 
impùts  d'une  certaine  importance,  et  tantêit  qu'il  fût  propriétaire 
de  tout  ou  partie  du  cautionnement  du  journal  fixé  toujours  k 
un  chiffre  élevé  ;V.  infrn,  n.  360  et  s.).  L'exclusion  du  failli  non 
réhabilité  fut  expressément  prononcée  par  le  décret  du  17  févr. 
1852,  art.  1,  et  par  la  loi  du  II  mai  1868,  art.  i,  qui  ne  recon- 
nurent comme  pouvant  être  gérants  de  journaux  que  les  Fran- 
çais majeurs  et  jouissant  à  la  fois  des  droits  civils  et  »  des  droits 
politiques  ".  Malgré  la  différence  qui  existe  entre  ces  textes  et 
l'art.  6  de  la  loi  de  1881  dont  la  rédaction  a  été  empruntée  à 
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l'art.  6,  L.  17  juin  1880,  sur  le  colportage,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  nouvelle  disposition  ait  le  même  sens  restrictif  et  que  le 
failli  non  réhabilité  demeure  incapable  d'être  gérant  d'un  jour- 
nal ou  d'un  écrit  périodique.  —V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Petilon,  sous  Cass.,  22  juin  18S7,  précité. 

350.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  contient  à  l'égard  des  femmes 
une  importante  innovation.  11  leur  était  interdit  sous  les 
lois  antérieures  d'être  gérantes  d'écrits  périodiques.  Ainsi  le 
décidaient  l'art.  5,  L.  18  juill.  1828,  en  exigeant  que  le  gérant 
eût  la  capacité  requise  des  témoins  testamentaires  par  l'art. 
980,  C.  civ.,  l'art.  1,  Décr.  17  févr.  1832,  et  l'art.  1,  L.  11  mai 
1868,  en  n'admettant  pour  gérants  que  les  Français  jouissant 
«  des  droits  politiques  ■>.  Ces  conditions  ne  pouvaient  être  rem- 
plies que  par  les  hommes  (V.  suprà,  n.  98).  L'art.  6  de  la  loi 
de  1881  ne  dit  plus  que  le  gérant  doit  avoir  la  jouissance  des 
droits  civiques  mais  qu'il  ne  doit  avoir  été  privé  de  ces  droits 
par  aucune  condamnation  judiciaire.  Les  hommes  ayant  seuls  la 
jouissance  des  droits  civiques  peuvent  seuls  en  être  privés  par 
reffet  d'une  condamnation.  Les  femmes  ne  sont  donc  pas  visées 
par  la  disposition  dont  il  s'agit  et  comme  aucun  autre  texte  de 
la  loi  de  1881  ne  peut  être  invoqué  pour  les  exclure  de  la  gé- 
rance, il  faut  admettre  que  celte  fonction  ne  leur  est  plus  désor- 
mais interdite.  M.  Barbier  (t.  I ,  n.  81),  fait  cependant  remarquer 
que  le  texte  de  la  loi  de  1881  n'est  pas  assez  clair  pour  marquer 
une  innovation  de  cette  importance.  Il  relève  d'ailleurs  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  une  contradiction  entre  le  rapport 
de  M.  Pelletan  au  Sénat,  déclarant  que  l'art.  6  n'exclut  pas  les 
femmes,  et  le  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés 
disant  que  la  nouvelle  loi  «  n'exige  que  certaines  conditions  de 
nationalité,  de  sexe  et  de  capacité  civile  ».  Cependant,  dit  M. 
Barbier,  «  en  présence  de  ce  désaccord,  l'interprète  reste  libre 
de  son  choix;  et  puisque  en  définitive,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
attribuer  aux  femmes  la  gérance  de  certains  journaux  traitant, 
comme  les  journaux  de  mode  par  exemple,  de  matières  dans  les- 
quelles elles  ont  une  compétence  toute  particulière,  puisqu'il 
peut  y  avoir  intérêt  aussi  à  permettre  à  la  veuve  d'un  gérant 
propriétaire  de  journal  de  succéder  à  son  mari  dans  cette  gé- 
rance, il  convient,  ce  nous  semble,  d'adopter  l'interprétation  la 
plus  large  et  la  plus  libérale  qui,  si  elle  n'est  pas  nettement 
affirmée,  n'est  pas  non  plus  contredite  par  le  teste  de  la  loi  «. 
La  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  9  nov.  1881,  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  :  «  La  législation  antérieure  exi- 
geait du  gérant  les  conditions  imposées  par  l'art.  980,  C.  civ., 
aux  témoins  du  testament,  qui  doivent  être  du  sexe  masculin. 
Ces  conditions  n'ont  pas  été  reproduites;  les  femmes  peuvent 
donc  exercer  aujourd'hui  la  gérance.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  en  a  fait  la  remarque  expresse.  Le  doute  pouvait  provenir 
de  ce  que  les  femmes  n'ont  pas  la  jouissance  des  principaux 
droit  civiques;  mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la 
gérance;  on  devra  seulement  exiger  d'elles  qu'elles  n'aient  subi 
aucune  des  condamnations  qui  font  perdre  les  droits  civiques 
aux  Français  mâles  et  majeurs  ».  Cette  même  condition  a  été 
exigée  des  femmes  pour  l'exercice  du  colportage  par  interpréta- 
lion  d'une  disposition  de  la  loi  du  9  mars  1878,  analogue  à  l'art. 
6  de  la  loi  de  1881.  —Cass.,  Il  juill.  1879,  .Martin,  [S.  79.1.433, 
P.  79.1107,  D.  80.1.393]  —  V.  Dutruc,  p.  17;  Faivre  et  Benoit- 
Lévy,  p.  46;  Bazille  et  Constant,  p.  123. 

351.  —  Le  mandat  législatif  n'est  pas  incompatible  avec  la 
gérance  d'un  journal.  L'art.  9,  L.  27  juill.  1849,  défendait  aux 
déput^H  de  signer  aucun  journal  ou  écrit  périodique  en  qualité 
de  gérant  responsable,  à  peine  de  oOO  à  3,000  fr.  d'amende. 
L'art.  8,  L.  1 1  mai  1868,  fit  la  même  défense  aux  membres  du 
Sénat  et  à  ceux  du  Corps  législatif.  Mais  aucune  disposition  de 
même  nature  n'a  trouvé  place  dans  l'économie  de  la  loi  de  1881  ; 
le  rapport  de  M.  Lisbonne  constate  qu'il  n'a  «  pas  paru  néces- 
saire de  reproduire  les  dispositions  qui  interdisent  à  un  membre 
du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députés  de  devenir  le  gérant 
responsable  d'un  journal  ■■.  11  arrivera,  par  suite  de  ce  nouvel 
état  de  la  législation,  que  des  poursuites  dirigées  contre  un  jour- 
nal dont  le  gérant  sera  sénateur  ou  député,  pourront  être  sus- 
pendues pendant  la  durée  d'une  session  législative. 

352.  —  La  résidence  à  l'étranger  est  absolument  incompa- 
tible avec  la  gérance  d'un  journal  publié  en  France.  —  Lvon, 
23  janv.  1884,  Fauque,  [S.  84.2.83,  P.  84.1.42a,  D.  84.2.1161  — 
Cette  solution  ne  résulte  pas  expressément  du  texte  de  la  loi  de 
1881,  mais  elle  est  imposée  par  le  rôle  essentiel  du  gérant  qui  est 
de  personnifier  le  journal  et  de  répondre  des  délits  qu'il  commet 


et  du  préjudice  qu'il  occasionne  (Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la 
Chambre).  Il  faut  qu'il  ait  un  domicile  connu  du  parquet  et  qu'il 
se  tienne  à  portée  des  poursuites  auxquelles  le  journal  peut  être 
exposé.  D'où  la  nécessité  d'indiquer  ce  domicile  dans  la  déclara- 
tion préalable  et  celle  de  déclarer  dans  les  cinq  jours  toute  mu- 
talion  de  ce  domicile  (art.  7).  D'où  aussi  l'obiigaticm  pour  le 
gérant  d'apposer  sa  signature  originale  sur  les  exemplaires  dé- 
posés au  parquet  ou  à  la  mairie  l'arl.  10).  Le  caractère  et  l'objet 
de  ces  prescriptions  mettent  hors  de  doute  l'obligation  pour  le 
gérant  de  résider  en  France.  —  Bazille  et  Constant,  n.  44  et 
46. 

353.  —  Par  suite,  il  y  a  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  relatives  à  la  gérance,  lorsque  aucun  nouveau  gérant  n'a 
remplacé  le  gérant  qui  est  allé  fixer  sa  résidence  à  l'étranger.  — 
Lyon,  23  janv.  1881,  précité. 

354.  —  Les  mêmes  raisons  conduisent  à  reconnaître  que  le 
gérant  doit  demeurer  dans  la  localité  où  le  journal  se  publie. 
C'est  une  autre  conséquence  des  mesures  prescrites  par  les  art. 
7  et  10  de  la  loi  de  1881.  Ce  n'est  pas  nécessairement  son  do- 
micile que  le  gérant  doit  avoir  dans  cette  localité,  mais  c'est  une 
résidence  fixe  et  connue,  de  nature  à  rendre  effectives  les  res- 
ponsabilités encourues  par  le  jo'.'rnal.  Le  vœu  delà  loi  ne  serait 
pas  satisfait  si  le  gérant  avait  logé  pendant  quelques  jours  seu- 
lement et  accidentellement  au  lieu  de  la  publication  du  journal. 

35.5.  —  Cependant  la  notification  d'un  arrêt  par  défaut,  faite 
au  gérant  d'un  journal,  est  aussi  valablement  signifiée  au  bureau 
de  ce  journal,  quoique  le  gérant  n'v  demeure  pas  :  cette  signi- 
fication fait  courir  le  délai  de  l'opposition.  —  Cass.,  28  août  1834, 
Laroze,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chassan,  t.  2,  p.  3.ï8. 

356.  — D'autre  part^  la  signification  adressée  au  gérant  d'un 
journal,  en  sa  qualité,  est  régulièrement  faite  au  bureau  de  ré- 
daction ou  de  direction,  lorsque  d'ailleurs  le  journal  n'a  pas  un 
bureau  de  gérant  distinct.  —  Cass.,  25  avr.  1846,  Moussard, 
[S.  46.1.718,  P.  47.1. .i63,  D.  46.4.278]  —  V.  aussi  Metz,  23  mai 
18.')0,  Mérentié,  [S.  50.2.637,  P.  50.1.646,  D.  51.2.53] 

3.57.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  depuis  la  loi  du  29  juill. 
1881,  que  la  signification  d'un  exploit  adressée  au  gérant  d'un 
journal,  en  sa  qualié,  est  régulièrement  faite  au  bureau  de  ré- 
daction et  d'administration,  lorsque  ce  journal  n'a  pas  un  bu- 
reau de  gérant  distinct.  —  Rennes,  13  janv.  1882  (2  arrêts), 
Dagorne  et  Tastivint,  [S.  82.2.236,  P.   82.1.1206,   D.  82.2.187] 

—  Besançon,  23  mars  1883,  Petit-Barmon,  [D.  83.2.149] 

358.  —  Le  gérant  peut  être  complètement  illettré,  à  la  condi- 
tion toutefois  de  savoir  au  moins  signer  son  nom,  car  il  est  tenu 
de  signer  la  déclaration  préalable  à  la  publication  (art.  8|  et  de 
signer  aussi  les  exemplaires  de  chaque  feuille  et  de  chaque  li- 
vraison dont  le  dépôt  doit  être  fait  au  parquet  et  à  la  préfecture 
(art.  lOj.  On  ne  doit  donc  plus  considérer  comme  susceptible 
d'application  l'arrêt  qui  déclarait  coupable  de  fausse  déclara- 
tion comme  ayant  pris  à  tort  la  qualité  de  gérant  d'un  journal 
un  individu  que  son  défaut  d'instruction  rendait  incapable  de 
comprendre  le  sens  et  la  portée  des  articles  à  publier.  —  An- 
gers, 7  déc.  1847,  Lemoine  et  Muller,  [P.  48.2.431,  D.  47.2.215] 

—  La  loi  de  1881  n'autoriserait  pas  une  poursuite  de  cette  na- 
ture qui,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  se  fondait  encore  sur 
d'autres  mensonges  dans  la  déclaration,  le  gérant  n'ayant  point 
de  part  dans  la  propriété  du  journal,  ni  dans  celle  du  cautionne- 
ment. En  effet,  les  auteurs  de  la  loi  de  1881  ont,  ainsi  que  le 
constate  le  rapport  de  iM.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés, 
renoncé  à  exiger  du  gérant  des  aptitudes  et  une  valeur  sociale 
en  rapport  avec  les  responsabilités  qu'il  assume.  Leur  exi- 
gence ne  va  pas  au  delà  des  conditions  d'âge,  de  capacité  ci- 
vile et  de  nationalité  prévues  dans  l'art.  6.  On  est  un  gérant 
acceptable  si  l'on  satisfait  à  ces  conditions.  —  Barbier,  t.  1, 
n.  84. 

359.  —  Les  infirmités  naturelles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
modifier  la  capacité  du  gérant  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  6 
et  qui  ne  l'empêchent  pas  d'ailleurs  de  signer  son  nom,  ne  font 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  gérance.  Ainsi  les  aveugles  et  les 
sourds-muets  peuvent  être  gérants  d'un  journal  ou  d'un  écrit  pé- 
riodique. Il  en  était  dilféremment  sous  l'empire  do  la  loi  du  18 
juill  1828,  parce  que  l'art.  5  exigeait  du  gérant  les  qualités  re- 
quises des  témoins  dans  les  actes  notariés.  Mais  la  loi  de  1881 
ne  règle  plus  la  capacité  du  gérant  par  un  renvoi  à  l'art.  980, 
C.  civ.,  et  le  texte  de  l'art.  6  se  suffit  à  lui-même  (Cire.  min. 
Jusl.  9  nov.  1881). 

360.  —  Le  gérant  n'est  astreint  à  aucune  condition  de  sol- 
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vabilité.  La  loi  du  18  juill.  1828  voulait,  au  contraire,  que  le 
gérant  offrît  des  garanties  en  rapport  avec  sa  responsabilité, 
qu'il  eût  un  intérêt  personnel  et  pécuniaire  à  empêcher  les  délits 
de  presse,  que  les  condamnations  prononcées  fussent  suscep- 
tibles d'être  exécutées  contre  lui,  non  seulement  dans  sa  liberté, 
mais  aussi  dans  sa  fortune.  Elle  décida  que  le  gérant  aurait  au 
moins  une  part  dans  la  propriété  du  journal  ou  une  action  dans 
l'entreprise  et  qu'il  fournirait  de  ses  deniers  une  partie  du  cau- 
tionnement. Les  lois  du  14  déc.  18.30,  du  9  sept.  1835  et  le  dé- 
cret du  6  mars  18't8,  tout  en  modifiant  le  taux  du  caution- 
nement, maintinrent  la  règle  établie  par  la  loi  de  1828  sur  la 
contribution  du  gérant  à  le  fournir. 

361.—  L'art,  lo,  L.  9  sept.  183.'>,  en  e.xigeant  que  tout 
gérant  de  journal  possédât  en  son  propre  et  privé  nom  le 
tiers- du  cautionnement,  avait  voulu  qu'il  eût  sur  cette  somme  un 
droit  de  propriété  légitime  et  réel.  Dès  lors,  on  devait  ordonner 
la  suppression  du  journal,  par  application  de  l'art.  11,  L.  18 
juill.  1828,  s'il  était  constaté  que  le  gérant  n'avait  sur  le  tiers 
du  cautionnement  qu'une  propriété  apparente  et  fictive.  — 
Rouen,  3  déc.  1843,  Normand,  [P.  40.1.601,  D.  47.2.75] 

8G2.  —  Mais  si  la  loi  exigeait  que  le  gérant  d'un  journal  fût 
possesseur  en  son  nom  du  tiers  du  cautionnement,  il  ne  s'en- 
suivait pas  que  ce  tiers  fût  nécessairement  un  dépôt  particulier, 
directement  constitué  par  le  gérant,  et  indépendant  du  caution- 
nement général.  En  conséquence,  lorsque  le  gérant  avait  dans 
la  société  un  intérêt  légal  ou  supérieur  à  sa  part  obligée  du 
cautionnement  et  que  cette  part  avait  été  prise  s-ur  le  capital  so- 
cial, c'était,  en  cas  de  double  faillite  du  gérantet  de  la  société, 
à  la  faillite  de  la  société  et  non  à  celle  personnelle  du  gérant, 
que  ce  tiers  appartenait  et  devait  faire  retour. —  Paris,  28janv. 
1832,  Paquot,  [P.  52.1.19] 

363.  —  111.  Pluralité  des  gcrants.  —  Un  journal  peut-il  avoir 
plusieurs  gérants?  L'art.  4,  L.  18  juill.  1828,  voulait  que  tout 
journal  eût  un  ,  deux  ou  trois  gérants,  mais  ne  permettait  pas 
que  ce  nombre  fût  dépassé.  Cette  disposition  ne  fut  pas  modifiée 
par  les  lois  postérieures,  et  l'art.  7,  L  11  mai  1808,  s'y  référait  en 
décidant  que  les  différents  exemplaires  dont  il  exigeait  le  dépôt 
administratif  et  le  dépôt  judiciaire  seraient  signés  par  le  gérant 
responsable  ou  par  l'un  d'eux  s'il  y  avait  plusieurs  gérants.  La 
loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  déterminé  le  nombre  des  gérants. 
L'art.  6  dit  que  tout  journal  ou  écrit  périodique  «  aura  un  gé- 
rant ».  L'art.  8  :  que  les  déclarations  seront  »  signées  des  gé- 
rants». Mais  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de  ces  textes  que  la 
pluralité  des  gérants  soit  autorisée  ni  (|u'elle  soit  défendue.  C'est 
en  faveur  de  l'autorisation  que  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée, en  observant  que  la  loi  du  29  juill.  1881  «  est  incontes- 
tablement favorable  à  la  liberté  de  la  presse  »  et  qu'on  «  ne  sau- 
rait, sans  méconnaître  ses  intentions,  admettre  qu'elle  ait  entendu 
édicter,  à  ce  point  de  vue,  une  rigueur  nouvelle  ».  —  Cass.,  16 
août  1884,  Scliwob,  [S.  86.1.93,  P.  80.1.191,  D.  85.1.180]— V. 
infrà,  n.  381. 

364.  —  Toutefois,  d'après  M.  Barbier  (t.  1,  n.  80),  un  jour- 
nal ne  pourrait  pas  avoir  plus  de  trois  gérants;  car  la  loi  de 
1881  n'a  pas  supprimé  la  limitation  de  nombre  que  la  loi  du  18 
juill.  1828  avait  fixée  et  que  les  lois  postérieures  ont  toujours 
admise.  Un  peut  objecter  à  cette  opinion  que  la  loi  du  29  juill. 
1881  abroge  et  remplace  toute  l'ancienne  législation  de  la  presse 
et  que,  la  pluralité  des  gérants  étant  admise  en  principe,  on  ne 
peut  pas  chercher  dans  la  loi  de  1828  une  restriction  à  cette 
pluralité,  que  ne  contient  pas  expressément  la  loi  de  1881. 

36.5.  —  IV.  Altrihuti'in^  du  gérant.  —  Le  gérant,  suivant  la 
conception  de  la  loi  de  1828,  avait  sur  l'administration  et  sur 
la  rédaction  du  journal,  les  droits  les  plus  étendus  correspondant 
aux  responsabilités  qui  pesaient  légalement  sur  lui.  Propriétaire 
du  journal,  ou  bien  administrateur  ou  gérant  de  la  société  à  qui 
le  journal  appartenait,  il  devait  avoir  la  haute  main  dans  l'ex- 
ploitation financière  et  dans  le  choix  du  directeur  et  des  rédac- 
teurs. L'art.  3,  L.  18  juill.  1828,  disait  d'ailleurs  impérative- 
ment :  Il  Les  gérants  responsables  ou  l'un  d'entre  eux,  surveil- 
leront et  dirigeront  par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou 
écrit  périodique  ».  Cette  disposition  fit  naître  des  conflits  entre 
le  gérant  et  les  rédacteurs  soutenus  le  plus  souvent  par  les  vé- 
ritables propriétaires  qui  n'entendaient  pas  permettre  au  gérant 
d'intervenir  dans  la  direction  du  journal,  nonobstant  les  respon- 
sabilités qu'il  avait  accepté  d'encourir.  Mais  il  y  aurait  eu  violation 
évidente  de  la  loi,  si  le  gérant  s'était  dépouillé  par  avance,  des 
droits  nécessaires  pour  exercer  la  direction  et  la  surveillance 


personnelles  dont  l'art.  3  de  la  loi  de  1828  lui   faisait  une  obli- 
gation. 

366.  —  Le  gérant  responsable  d'une  société  établie  pour  la 
publication  d'un  journal  pouvait  être  considéré  comme  un  gé- 
rant sérieux,  bien  qu'il  ne  fût  pas  alîranchi  de  tout  contrôle 
dans  la  rédaction  et  l'administration  du  journal  :  à  cet  égard, 
on  devait  suivre  les  règles  admises  par  le  droit  commun  pour 
l'administration  des  sociétés  ordinaires.  — Cass.,  10  juill.  1843, 
Borie,  [S.  45.1.792,  P.  40.1.439,  D.  43.1.387] 

367.  —  Cependant  la  surveillance  dont  son  administration 
commerciale  et  sa  direction  politique  pouvaient  être  l'objet,  ne 
devait  pas  aller  jusqu'à  le  placer  dans  la  dépendance  des  autres 
associés  ou  d'un  rédacteur  en  chef,  de  telle  sorte  qu'il  lui  fût 
défendu  de  faire  seul  les  actes  qui  sont  de  l'essence  de  l'admi- 
nistration d'un  gérant,  et  qu'il  lût  menacé  s'il  ne  suivait  pas  la 
direction  politique  qui  lui  était  indiquée,  de  se  voir  destituer  et 
de  perdre  tout  ou  partie  de  son  apport  dans  la  société,  ainsi  que 
sa  portion  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  —  Même  arrêt.  — 
V.  les  observations  de  Devilleneuve,  sous  cet  arrêl,  loc.  rit. 

368.  ^  D'autre  part,  la  jurisprudence  s'était  appliquée  à  dé- 
terminer quels  étaient  les  droits  respectifs  du  gérant  responsa- 
ble d'un  journal  et  d'un  rédacteur  en  chef?  Spécialement,  lors- 
qu'il était  intervenu  entre  le  gérant  responsable  et  le  rédacteur 
un  traité  d'après  lequel  ce  dernier,  moyennant  un  traitement 
convenu,  demeurait  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la  compo- 
sition et  la  rédaction  du  journal,  le  gérant  conservait-il  sur  la 
rédaction  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  tel  qu'il  pût 
faire  dans  les  articles,  sans  l'autorisation  du  rédacteur,  les  re- 
tranchements qu'il  jugeait  nécessaires?  —  Ou  bien,  le  gérant 
n'avait-il  que  l'alternative,  ou  d'insérer  les  articles  tels  que  l'écri- 
vain les  rédigeait,  ou  de  les  rejeter  en  entier?  C'est  en  ce  dernier 
sens  que  la  question  avait  été  résolue.  —  Toulouse,  7  janv.  1835, 
Hénault,  fS.  33.2.162,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  170. 

369.  —  Il  avait  encore  été  jugé  que  les  conventions  faites 
entre  le  gérant  responsable  d'un  journal  et  les  divers  rédacteurs 
particuliers  qu'il  attachait  à  l'entreprise  ne  pouvaient  pas  l'obli- 
ger à  insérer  dans  le  journal  des  articles  qu'il  ne  lui  convenait 
pas  de  publier.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  janv.  1836,  Herbinot 
de  Mauchamp,  [D.  Rép.,  v"  Presse-Outrage,  n.  2.'I0]  —  Mais  ce 
jugement  était  critiquable  en  ce  qu'il  reconnaissait  alors  au  ré- 
dacteur particulier  le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts, 
sans  excepter  le  cas  où  le  refus  d'insertion  du  gérant  était  légi- 
timé par  la  teneur  de  l'article  qui  pouvait  exposer  le  journal  à 
des  poursuites. 

3'70.  —  Les  héritiers  du  gérant  ne  pouvaient  pas  s'immiscer 
dans  l'aduiinislralion  de  la  société  qui  avait  pour  objet  l'exploi- 
tation du  journal.  —  De  Grailler,  t.  2,  p.  143,  n.  10. 

371.  —  Le  gérant,  tel  que  l'a  fait  la  loi  du  29  juill.  1881,  n'a 
plus  que  des  responsabilités  sans  devoirs,  ni  droits.  Le  rapport 
de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés  s'en  est  expliqué  ainsi  : 
Il  Le  gérant  peut  être  ou  le  propriétaire  du  journal,  ou  son  direc- 
teur politique,  ou  l'un  de  ses  rédacteurs,  ou  l'administrateur  de 
l'entreprise,  ou  toute  autre  personne  ».  Si  donc  le  journal  appar- 
tient à  une  société,  le  gérant  du  journal  ne  sera  pas  nécessaire- 
ment l'un  des  associés  en  nom,  ni  l'administrateur  délégué  de 
la  société  anonyme,  ni  le  gérant  de  la  société  en  commandite.  Il 
pourra  être  librement  choisi  par  cet  administrateur  ou  le  gérant, 
sinon  par  l'assemblée  générale  de  la  société.  Il  pourra  même  ne 
pas  être  choisi  pour  toute  la  durée  de  l'entreprise.  «  Le  gérant 
d'aujourd'hui,  dit  le  rapport  de  M.  Lisbonne,  peut  n'être  pas  ce- 
lui de  demain.  » 

372.  —  Le  gérant  d'un  journal,  n'a  donc  plus,  en  cette  qua- 
lité, aucune  part  à  l'exploitation  commerciale^  à  l'administration 
financière  du  journal;  il  n'a  plus  aucune  mission  de  direction  ni 
de  surveillance  sur  la  rédaction  du  journal  et,  par  suite,  aucun 
droit  d'intervenir  dans  la  rédaction.  Il  ne  peut  ni  refuser  dans 
leur  entier,  ni  mutiler  ou  modifier  les  articles  des  rédacteurs, 
n'étant  pas  chargé  de  les  insérer. 

373.  —  V.  Responsabilité  du  gérant.  —  Cependant  ce  gérant, 
sans  attributions  et  sans  pouvoirs  de  surveillance,  est,  par  la  fic- 
tion de  la  loi  de  I8SI,  l'auteur  responsable  de  la  publication  du 
journal.  Il  est  désigné  dans  la  déclaration  préalable  pour  per- 
sonnifier le  journal  en  vue  des  poursuites  criminelles  ou  civiles 
i:|ui  sont  exercées  contre  lui.  Il  accepte  d'avance  cette  responsabi- 
lité éventuelle  par  le  seul  fait  d'avoir  pris  la  qualité  de  gérant.  11 
ne  peut  en  éluder  l'application  que  par  une  démission  donnée  en 
temps  opportun,  o'esl-à-dire  avant  l'apparition  de  l'article  délie- 
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tueux.  —  Parant,  p.  400;  de  Graltier,  t.  2,  p.  i'H  et  179;  Ghas- 
san, t.  1,  n.  170. 

374.  —  Le  gérant  est  obfigé  d'abord,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  à  peine  des  sanctions  établies  parlesarl.  10  et  11 
de  la  loi  de  1881,  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  prescri- 
vent par  mesure  de  police  :  1°  le  choix  d'un  gérant  capable  (V. 
suprà,  n.  337  et  s.)  ;  2°  le  dépôt  au  parquet  de  deux  exemplaires 
portant  en  minute  la  signature  du  gérant  (V.  ùi/'cà,  n.  330  et  s.); 
3°  la  mention  imprimée  du  nom  du  gérant  sur  tous  les  exemplaires 
du  journal.  —  V.  infrà,  n.  537  et  s. 

375.  — D'autre  part,  l'art.  42,  L.  29  juill.  1881,  qui  détermine 
l'ordre  des  responsabilités  entre  les  personnes  qui  devront  être 
considérées  comme  auteurs  principaux  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  passibles 
comme  auteurs  principaux  des  peines  qui  constituent  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  dans 
l'ordre  ci-après,  savoir  :  1°  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que 
soient  leurs  professions  ou  leurs  dénominations...  » 

376.  —  La  responsabilité  du  gérant  est  absolue.  Elle  est 
fondée  sur  une  véritable  présomption  légale  de  culpabilité  que 
le  gérant  n'est  pas  admis  à  combattre  en  prouvant  qu'il  a  ignoré 
le  contenu  de  l'article  incriminé,  qu'il  ne  l'a  pas  lu,  compris, 
qu'il  était  absent  ou  malade,  etc.  Cette  solution  se  justihait,  en 
conformité  des  règles  du  droit  criminel,  sous  la  législation  anté- 
rieure qui  ne  reconnaissait  pas  au  gérant  la  faculté  d'être  un 
personnage  fictif,  sans  part  de  propriété  dans  le  journal,  étranger 
à  l'administration  comme  à  la  rédaction,  masquant  les  véritables 
publicateurs  de  l'écrit  périodique.  On  conçoit  que  le  gérant  ne 
pût  se  défendre  en  alléguant  une  situation  que  la  loi  lui  inter- 
disait d'accepter  (V.  suprà,  n.  363).  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine s'accordaient  à  cet  égard.  —  Cass.,  29  nov.  1860,  Laver- 
tujon,  [S.  61.1.389,  P.  61.801,  D.  61.1.43]  —  V.  aussi  Cass., 
26  juill.  1851,  Duparge,  [S.  31.1.634,  P.  33.1. .508,  D.  31.1.230] 
—  Rennes,  Il  oct.  1830,  Mangin,  [S.  31.2.174,  P.  30.2.393,  D. 
52.5.436]  —  Chassan,  t.  1,  n.  167;  de  Grattier,  t.  2,  p.  176. 

377.  —  Sous  la  loi  de  1881  qui  ne  voit  dans  le  gérant  qu'un 
homme  de  paille  dépourvu  de  toute  participation  effective  dans 
l'entreprise  de  publicité  dont  il  assume  la  responsabilité  légale, 
ilparailexcessifquele  gérantnesoit  pasadmis  à  combattre  la  pré- 
somption de  culpabilité  résultant  de  la  loi,  en  prouvant  en  fait 
son  défaut  de  participation  à  la  publication  incriminée.  Et  l'avis 
de  M.  Barbier  it.  2,  n.  81 1),  esl  que  le  gérant  peut  toujours  faire 
cette  preuve  contraire.  Mais  tel  ne  nous  parait  pas  être  l'esprit 
de  la  loi  de  1881.  —  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1830;  Roger,  Délits 
de  presse,  p.  127-128. 

378.  —  La  jurisprudence  postérieure  à  la  loi  de  1881  est, 
comme  par  le  passé,  dans  le  sens  de  la  responsabilité  absolue 
du  gérant.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  gérant 
d'un  journal  n'aurait  pas  eu  connaissance  d'un  article  diffama- 
toire publié  par  ce  journal  (dans  l'espèce,  le  compte-rendu  offi- 
ciel d'une  séance  du  conseil  municipal,  contenant  des  imputa- 
tions diffamatoires  contre  un  tiers)  n'est  pas  de  nature  à  créer 
une  excuse  légale  en  sa  faveur,  le  gérant  d'un  journal  étant 
responsable  de  tout  ce  qui  s'y  publie.  —  Cass.,  7  nov.  1884, 
Bérauld,  [S.  87.1.235,  P.  87.1.333,  D.  86.1.142J  —  Poitiers,  13 
févr.  1883,  Même  affaire,  ^S.  87.2.117,  P.  87.1.693,  D.  86.2. 
200] 

379.  —  De  même,  le  gérant  d'un  journal  ne  saurait  être  dé- 
claré non  responsable  à  raison  de  sa  bonne  foi  et  du  fait  que 
les  écrits  injurieux  pour  un  tiers  publiés  dans  le  journal  étaient 
signés  et  que  l'auteur  en  acceptait  toute  la  responsabilité,  alors 
que  la  décision  de  relaxe  ne  dit  pas  sur  quoi  elle  s'appuie  pour 
admettre  la  bonne  foi,  et  alors  que,  d'ailleurs,  l'apposition  d'une 
signature  n'exclut  pas  la  responsabilité  du  gérant,  l'auteur  de 
l'écrit  ne  pouvant,  en  acceptant  une  responsabilité  que  la  loi 
impose,  affranchir  le  gérant  de  celle  qui  lui  incombe  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  25  mai  1894,  .Meyrneis,  [S.   et  P.  96.1.103] 

380.  —  La  bonne  foi  d'un  gérant  qui  publie  une  lettre  inju- 
rieuse n'est  pas  non  plus  établie  par  celle  supposition  qu'à 
raison  de  la  notoriété  dont  jouissait  l'auteur  de  la  lettre  inju- 
rieuse, le  gérant  a  dû  croire  que  celle-ci  était  justifiée  par  une 
provocation.  —  Lyon,  19  juill.  1894,  Meyrneis,  [S.  et  P.  96. 
2.29] 

381.  — Nous  avons  dit  suprii,  n.  363,  que  tout  journal  ou  écrit 
périodique  peut  avoir  plusieurs  gérants;  en  ce  cas,  les  pour- 
suites en  diffamation,  intentées  à  l'occasion  d'articles  insérés 
dans  le  journal,  ne  peuvent  être  intentées  que  contre  celui  des 


gérants  qui  a  apposé  sa  signature  au  bas  des  numéros  du  jour- 
nal dans  lesquels  ont  paru  les  articles  incriminés. — Cass.,  16 
août  1884,  Schwob,  !^S.  86.1.93,  P.  86.1.191,  D.  85.1.180] 

382.—  Sous  la  loi  de  1828,  il  a  été  jugé  que  le  gérant  qui 
s'était  fait  momentanément  remplacer  par  un  tiers  ne  pouvait 
pas  être  l'objet  de  poursuites  criminelles  à  raison  des  articles 
du  journal  publiés  pendant  la  cessation  momentanée  de  ses  fonc- 
tions... encore  qu'il  déclarai  assumer  sur  lui  la  responsabilité 
des  articles  incriminés.  11  n'était  passible  à  cet  égard  que  d'une 
action  civile  de  la  part  des  parties  lésées.  C'était  contre  le  tiers 
seul  qui  avait  remplacé  le  gérant  que  devaient  être  dirigées  les 
poursuites  criminelles. — Douai,  24  mai  1831,  Degeorge,  [S.  32. 
2.171,  P.  chr.]  —  Contra,  de  Grattier,  t.  2,  p.  179,  n.  24;  Parant, 
p.  400;  Chassan,  t.  1,  n.  170.  —  La  responsabilité  du  gérant  en 
pareil  cas  ne  ferait  aucun  doute  sous  la  loi  du  29  juill.  1881; 
car  celte  loi  ne  lui  laisse  pas  la  faoullé  de  se  faire  remplacer 
momentanément  dans  sa  fonction  (|ui  consiste  précisément  à  en- 
dosser la  responsabilité  d'une  publication  à  laquelle  il  peut  être 
en  réalité  tout  à  fait  étranger. 

383.  —  Le  gérant  est  responsable  de  tous  les  articles  et 
même  de  toutes  les  parties  du  journal.  Cette  responsabilité  s'é- 
tend donc  aux  articles  signés  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
(V.  suprà,  n.  379),  —  aux  annonces,  —  au  contenu  de  tous  les 
documents  privés  ou  même  officiels  que  le  journal  a  publiés  sans 
en  avoir  l'obligation.  —   V.  infrà,  n.  657  et  s. 

384. —  Jugé,  notamment,  que  la  publication,  dans  un  jour- 
nal, d'un  écrit  attaquant  les  droits  de  l'.\sseinblée  nationale, 
engage  la  responsabilité  légale  du  gérant,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  législation  sur  la  presse,  dans  le  cas  même  oi^i  cet  écrit 
est  une  pétition  adressée  directement  à  l'Assemblée;  à  plus  forte 
raison  si  cet  écrit  n'est,  en  réaUté,  qu'un  article,  en  forme  de 
pétition,  émané  de  la  rédaction  du  journal.  —  Cass.,  18  avr. 
1873,  Loisel  et  Caro,  [S.  74.1.333,  P.  74.827,  D.  73.1.263] 

385.  —  Sur  les  responsabilités  pénales  élablies  par  la  loi  du 
29  judl.  1881,  en  matière  de  presse,  et  sur  l'ordre  de  ces  respon- 
sabilités entre  les  personnes  qui  peuvent  être  poursuivies  comme 
auteurs  principaux  ou  en  qualité  de  complices,  V.  au  surplus,  m- 
frà,  v"  Presse. 

386.  —  La  responsabilité  civile  du  gérant  est  régie  par  le 
droit  commun.  Elle  est  donc  attachée  à  sa  responsabilité  pénale 
(C.  pén.,  art.  55). Elle  s'étend  auxquasi-délits.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  gérant  d'un  journal  est  responsable  du  dommage  causé  à 
une  personne  par  la  publication  d'une  nouvelle  fausse  concer- 
nant le  commerce  de  cette  personne,  alors  même  qu'il  aurait  agi 
de  bonne  foi.  —  Bordeaux,  2  déc.  1840,  Couder,  [S.  41.2.135, 
P.  43.2.33.3] 

387.  —  Le  g'érant,  personnifiant  le  journal,  est  tenu  person- 
nellement de  réparer  le  dommage  que  sa  publication  occasionne; 
il  ne  peut,  lorsqu'il  est  cité  en  police  correctionnelle  à  raison  d'un 
article  injurieux  inséré  dans  ledit  journal,  appeler  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  en  garantie  des  condamnations  civiles  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lui,  l'auteur  de  l'article  incri- 
miné. —  Riom,  24  mars  1836,  Seguin,  [S.  36.2.369,  P.  chr.J  — 
Sic,  Chassan,  t.  1,  n.  214.  —  Quant  au  droit  de  la  partie  civile 
d'appeler  dans  la  cause  le  propriétaire  du  journal  comme  civile- 
ment responsable  du  préjudice  causé,  V.  suprà,  n.  139  et  s. 

388.  —  VI.  Infractions.  Pémtlilcs.  —  En  cas  de  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'art.  6,  L.  29  juill.  1881,  l'arl.  9  de  la 
même  loi  porte  que  le  propriétaire,  le  gérant  ou,  à  défaut,  l'im- 
primeur seront  punis  d'un  amende  de  30  fr.  à  500  fr.  Cette  peine 
est  donc  applicable  :  1')  à  la  publication  d'un  journal  qui  n'a  pas 
de  gérant;  2°  à  la  publication  d'un  journal  pourvu  d'un  gérant 
incapable  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  contravention  à 
l'art.  6. 

389.  —  Si  la  contravention  consiste  à  n'avoir  pas  institué  de 
gérant,  il  n'y  a  bien  évidemment  de  responsable  que  le  proprié- 
taire du  journal.  Si  le  gérant  désigné  esl  un  incapable,  ce  gérant 
esl  passible  en  même  temps  que  le  propriétaire  de  l'application 
de  l'art.  9.  Ainsi  jugé  à  l'égard  du  failli  non  réhabilité  qui  ac- 
cepte d'être  gérant  en  violation  de  l'art.  6.  —  f^ass.,  17  déc. 
1886,  Jouve,  [S.  87.1.189,  P.  87.1.428,0.  87.1.281];  —  22 
juin  1 887  ;Ch.  réunies),  Jouve,  [S.  87.1.342,  P.  87.1.811,0.87.1. 
281] 

390.  —  Lorsque  le  propriétaire  et  le  gérant  sont  condamnés 
tous  deux,  l'amende  est  prononcée  contre  eux  solidairement.  La 
responsabilité  de  l'imprimeur  n'est  que  subsidiaire.  Il  ne  peut 
être  poursuivi  qu''(  défaut  du  propriétaire  et  du  gérant,  c'esl-à- 
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dire  lorsque  le  propriétaire  et  le  gérant  sont  tous  les  deux  incon- 
nus. L'imprimeur  ne  peut  donc  être  poursuivi  que  dans  le  seul 
cas  de  publication  d'un  journal  qui  n'a  pas  de  gérant  et  dont  le 
propriétaire  est  inconnu.  On  lit,  il  est  vrai,  dans  le  rapport  de 
M.  Lisbonne,  que  l'amende  pourra  être  prononcée  solidaire- 
ment contre  les  trois  personnes  à  la  fois  :  propriétaire,  gérant 
et  imprimeur.  Mais  c'était  une  erreur  évidente  en  présence  du 
texte  adopté.  — Faivre  et  Benoit-Lévj',  p.  33;  Dutruc,  p.  19  ; 
Barbier,  t.  1,  n.  dOO. 

391.  —  Quand  il  e.xiste  plusieurs  gérants,  le  défaut  de  rem- 
placement de  l'un  d'eu.x  qui  cesse  ses  lonclions,  ou  de  réduction 
du  nombre  des  gérants,  n'est  point  punissable  de  la  peine  portée 
par  l'art.  9,  L.  29juill.  1881  :  cette  peine  doit  être  restreinte  au 
cas  où  il  n'v  avait  qu'un  seul  gérant.  —  V.  de  Grattier,  t.  2,  p. 
145,  n.  13." 

392.  —  La  publication  d'un  journal  sans  gérant  ou  avec  un 
gérant  incapable,  n'est  qu'un  simple  fait  contraventionnel,  et  non 
pas  un  délit.  Cependant  cette  contravention  est  de  la  compétence 
des  tribunau.'c  correctionnels.  Mais  elle  n'admet  pas  l'e-xcuse  de 
la  bonne  foi.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1881  n'ont  envisagé  que 
l'infraction  matérielle  à  des  mesures  de  police  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  surveillance  de  la  presse  périodique.  —  V.  infrà,  n. 
507. 

393.  ^  Les  infractions  à  l'art.  6,  malgré  leur  caractère  de 
contravention,  sont  punies  d'une  peine  correctionnelle.  C'est  une 
amende  unique  de  .ïO  à  300  fr.  qui  est  prononcée  solidairement 
contre  le  propriétaire  et  le  g-ranl  lorsque  tous  deux  sont  connus 
et  que  la  poursuite  est  motivée  par  l'incapacité  du  gérant,  con- 
tre le  propriétaire  seul  pour  le  fait  de  publication  d'un  journal 
sans  gérant,  enfin  contre  l'imprimeur,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
d'infraction,  si  le  propriéUire  ou  le  gérant  sont  tous  les  deux  in- 
connus. 

394.  —  L'art.  6,  L.  29  juill.  1881,  en  rendant  le  gérant  et  le 
propriétaire  du  journal  ou  écrit  périodique  solidairement  respon- 
sables, a  entendu  établir  par  là  une  responsabilité  entraînant 
pour  l'un  et  l'autre  les  mêmes  peines;  en  sorte  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  juges,  lorsqu'ils  condamnent  le  gérant  pour  le  fait  de 
son  incapacité,  de  se  borner  à  déclarer  le  propriétaire  seulement 
responsable  de  l'amende.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  interpréta- 
tion de  l'art.  7,  L.  6  juill.  1871,  qui  déclarait  le  gérant  et  l'im- 
primeur solidairement  responsables  de  l'amende  encourue  pour 
contravention  aux  formalités  du  dépôt  des  exemplaires.  —  Cass., 
9  avr.  1873,  Cocbet,  [S.  75.1.239,  P.  73.338,  D.  73.1.244],  — 
ou  pour  contravention  en  matière  de  cautionnement  (\^  suprà, 
n.  234  .  —  Cass.,  26  févr.  1873,  Martinet,  [3.  73.1.239,  P.  73. 
338,  D.  73.1.241!  —  V.  par  interprétation  de  l'art.  5,  Décr.  17 
févr.  1832,  Cass.',  26  juill.  1833,  Jacquet,  [S.  33.1.849,  P.  36. 
2.180,  D.  00.1.380) 

395.  —  Si  le  journal  est  la  propriété  d'une  société  en  comman- 
dite simple  ou  par  actions,  les  commanditaires  et  les  actionnaires 
ne  sont  pas  passibles  de  l'application  de  l'art.  9.  Les  associés 
en  nom  peuvent  seuls  être  poursuivis.  S'agit-il  d'une  société 
anonyme,  la  responsabilité  ne  pèse  que  sur  les  propriétaires 
fondateurs.  Cette  solution  était  en  évidence  dans  l'économie  du 
projet  de  loi  où  l'art.  9  concernait  seulement  les  propriétaires 
que  l'art,  8  obligeait  à  signer  la  déclaration  préalable.  Elle  est 
conforme  aux  précédents  législatifs,  car  la  déclaration  préalable 
exigée  par  l'art.  6,  L.  18juill.  1828,  devait  comprendre  les  noms 
des  propriétaires  autres  que  les  corntnandilnires.  Et  quand  il  fut 
question  d'introduire  dans  l'art.  7  delà  loi  de  1881,  l'obligation  de 
déclarer  les  noms  des  propriétaires,  la  Chambre  des  députés 
modifia  le  projet  de  la  commission  par  une  limitation  identique 
à  celle  de  la  loi  de  1828.  —  V.  suprà,  n.  144,  et  infrà,  n. 
433. 

396.  — L'art.  9.  L.  29  juill.  1881,  contient  une  deuxième  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  u  Le  journalou  écrit  périodique  ne  pourra  con- 
tinuer sa  publication  qu  après  avoirrempli  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  à  peine,  si  la  publication  irrégulière  continue,  d'une 
amende  de  100  fr.  prononcée  solidairement  contre  les  mêmes 
personnes  pour  chaque  numéro  publié  à  partir  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  de  condamnation,  si  ce  jugement  est 
contradictoire,  et  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification  s'il 
a  été  rendu  par  défaut;  et  ce  nonobstant  opposition  ou  appel,  si 
l'exécution  provisoire  est  ordonnée.  » 

397.  —  Ainsi  la  publication  irrégulière  continuée  au  mépris 
d'un  jugement  de  condamnation  donne  lieu  non  plus  à  une 
amende  unique  variant  de  30  à  300  fr.,  mais  à  autant  d'amendes 


fixes  de  100  fr.  qu'il  y  a  de  numéros  publiés  en  contravention. 
Le  propriétaire,  le  gérant  ou  l'éditeur  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir de  la  prohibition  du  cumul  des  peines. 

398.  —  L'amende  de  100  fr.  est  encourue  pour  chaque  nu- 
méro publié  irrégulièrement  à  partir  du  jour  de  la  prononciation 
du  jugement  de  condamnation,  si  ce  jugement  est  contradic- 
toire; s'il  a  été  rendu  par  défaut,  c'est  à  partir  seulement  du 
troisième  jour  qui  suivra  sa  notification  que  l'amende  de  100  fr. 
atteindra  les  numéros  publiés  irrégulièrement.  Cette  disposition 
conduit  à  ce  résultat  assez  étrange  que  la  publication  d'un  jour- 
nal sans  gérant  ou  avec  un  gérant  incapable  peut  ,  après  avoir 
motivé  une  première  condamnation,  continuer  impunément  jus- 
qu'à la  notification  du  jugement  et  pendant  trois  jours  au  delà 
dans  les  mêmes  conditions  d'irrégularité,  pour  peu  que  le  pro- 
priétaire, le  gérant  ou  l'imprimeur  aient  pris  soin  de  se  laisser 
condamner  par  défaut. 

399.  —  Comment  faut-il  calculer  le  délai  imparti  par  l'art.  9 
comme  point  de  départ  de  la  nouvelle  contravention"?  L'art.  9 
intlige  l'amende  de  100  fr.  pour  chaque  numéro  publié  à  partir 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradictoire, 
à  partir  du  troisième  jour  qui  suit  la  notification,  si  le  jugement 
est  par  défaut.  Suivant  une  opinion,  la  peine  de  la  récidive  est 
applicable  au  numéro  publié  le  jour  même  de  la  prononciation 
du  jugement  contradictoire,  mais  après  cette  prononciation. 
Mais  si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  de  trois  jours  est 
franc,  ne  comprenant  ni  le  jour  de  la  notification,  ni  celui  de 
l'expiration  du  délai.  Le  premier  numéro  qui  encourrait  l'amende 
de  100  fr.  ne  serait  donc  que  le  numéro  publié  au  plus  tôt  le 
quatrième  jour  après  celui  de  la  notification.  —  Faivre  et  Be- 
noit-Lévy,  p.  36. 

400.  — Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  appliquer  la  règle 
de  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  tout  délai  marqué  par  ces 
mois  :  à  partir  de  tel  jour,  exclut  le  dies  a  quo,  mais  comprend 
au  contraire  le  jour  où  finit  le  délai  (V.  suprà,  v"  Délai,  n.  27, 
34  .  Par  suite,  si  la  condamnation  est  contradictoire,  l'amende 
de  100  fr.  n'est  applicable  pour  la  première  fois  qu'au  numéro 
publié  le  lendemain  de  la  prononciation  du  jugement.  Si  elle  a 
été  prononcée  par  défaut,  c'est  le  numéro  publié  le  troisième 
jour  après  celui  de  la  notification  du  jugement  qui  constitue  la 
première  contravention  passible  de  l'amende  de  100  fr.  —  Bar- 
bier, t.  1,  n.  104. 

401.  —  Bien  que  le  texte  de  l'art.  9  dise  que  l'amende  de 
100  fr.  par  numéro  publié  irrégulièrement  sera  «  prononcée  so- 
lidairement contre  les  mêmes  personnes  »,  nous  pensons  que 
cette  solidarité  ne  concerne  que  le  propriétaire  et  le  gérant  quand 
ils  ont  été  poursuivis  et  condamnés  une  première  fois  simulta- 
nément. On  ne  voit  pas  comment  l'imprimeur  laissé  en  dehors 
des  premières  poursuites  (V.  suprà,  n.  390)  pourrait  avoirà  porter 
solidairement  avec  le  propriétaire  et  le  gérant  la  peine  de  la  réci- 
dive, a  la  suite  d'un  jugement  qui  ne  le  concernait  pas  et  qu'il  n'a 
peut-être  pas  connu.  En  un  mot,  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
9  doit  s'interpréter  conformément  au  premier  paragraphe  du 
même  article.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  d'après  le  texte 
même  de  l'art.  9,  si  le  jugement  est  par  défaut,  l'amende  de 
100  fr.  n'est  encourue  que  pour  chaque  numéro  publié  à  partir 
du  troisième  jour  qui  suit  la  notification  du  jugement.  Or  si  l'im- 
primeur n'était  pas  en  cause,  le  jugement  ne  lui  est  pas  notifié, 
et  alors  la  contravention  ne  peut  pas  exister  à  son  égard  puis- 
qu'elle suppose  la  notification  du  jugement.  —  Benoit-Lévy  et 
Faivre,  p.  36;  Dutruc,  p.  19;  Barbier,  t.  1,  n.  103.  —  V.  tou- 
tefois, Rapport  de   M.  Lisbonne;  Cire.  min.  Just.  9  nov.  1881. 

402.  —  Au  surplus,  la  peine  de  100  fr.  d'amende  par  chaque 
numéro  publié  irrégulièrement,  est  encourue  alors  même  que  le 
jugement  ne  contient  aucune  injonction  d'avoir  à  cesser  la  pu- 
blication du  journal  avant  de  lui  avoir  donné  un  gérant  capa- 
ble. La  deuxième  disposition  de  l'art.  9  est  applicable  de  plein 
droit  à  la  publication  irrégulière  qui  n'a  pas  cessé  dans  le  délai 
légal  à  la  suite  d'un  premier  jugement  de  condamnation. 

403.  —  Le  tribunal  correctionnel  a  la  faculté  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. C'est  une  dérogation  à  la  règle  suivant  laquelle  les  juge- 
ments en  matière  correctionnelle  ne  sont  pas  exécutoires  en 
cas  d'opposition  ou  d'appel.  Toutefois,  la  pensée  qui  a  motivé 
cette  dérogation  en  marque,  en  même  temps,  la  limite.  Les  au- 
teurs de  la  loi  de  1881  ont  voulu  s'opposer  au  scandale  de  la 
publication  irrégulière  se  continuant  pendant  les  délais  d'oppo- 
sition  ou   d'appel,   au  mépris   du  jugement   de   condamnation. 
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L'art.  9  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  enjoindre,  par 
une  disposition  e.xpresse,  au  propriétaire,  au  gérant  ou  à  l'édi- 
teur condamnés  d'avoir  ù  cesser  la  pulilicalion  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  ou  régularisé  la  nomination  du  gérant.  C'est  cette  dis- 
position e.xpresse  dont  l'exécution  provisoire  pourra  être  ordon- 
née et.  dans  ce  cas,  le  journal  devra  cesser  de  paraître,  nonob- 
stant opposition  ou  appel  à  partir  du  jour  même  du  jugement, 
s'il  est  contradictoire,  ou  trois  jours  après  sa  notification,  s'il 
est  par  défaut.  Mais  l'art.  9  n'autorise  pas  le  tribunal  à  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  à  l'égard  de  l'amende  prononcée,  et 
cette  amende  ne  peut  pas  être  perçue  en  cas  d'opposition  ou 
d'appel,  en  conformité  du  droit  commun.  —  Barbier,  t.  1,  n. 
101. 

404.  —  Si  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement ,  l'opposition  et  l'appel  reprendront-ils  leur 
flTet  suspensif  conformément  au  droit  commun"?  Suivant  une 
opinion,  l'affirmative  résulte  du  texte  même  de  l'art.  9,  L.  29 
juin.  1881.  L'opposition  et  l'appel  ne  perdent  leur  effet  suspen- 
sif que  si  l'exécution  provisoire  est  ordonnée.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  publication  du  journal,  sans  gérant  ou  avec  un  gérant 
incapable,  pourra  continuer  impunément  pendant  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  la  notification  du  jugement  par  défaut  ou  de 
la  prononciation  du  jugement  contradictoire.  Les  délais  fixés  par 
l'art.  9  se  confondront  avec  ces  délais  plus  longs  dont  les  con- 
damnés conserveront  le  bénéfice.  L'exécution  provisoire  ordonnée 
par  le  tribunal  aurait  seule  pour  effet  de  substituer  les  délais  de 
l'art.  9  aux  délais  ordinaires  d'opposition  ou  d'appel.  —  Dutruc, 
n.  44. 

405.  —  Celte  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
D'une  part,  en  effet,  l'interdiction  de  continuer  la  publication 
irrogulière  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée;  elle  est  attachée  de 
plein  droit  au  jugement  de  condamnation.  D'autre  part,  cette 
interdiction,  expresse  ou  tacite,  commence,  d'après  l'art.  9,  à 
partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  contradictoire 
ou  trois  jours  après  la  notification  du  jugement  par  défaut.  Cette 
disposition  ne  recevrait  pas  son  effet,  si  les  condamnés  conser- 
vaient le  bénéfice  des  délais  d'opposition  ou  d'appel,  à  moins 
d'une  exécution  provisoire  ordonnée  par  le  tribunal.  Car  si  cette 
exécution  provisoire  était  ordonnée,  l'interdiction  qui  en  résul- 
terait exclusivement  devrait  courir  du  jour  même  de  la  pronon- 
ciation ou  de  la  notification  du  jugement,  et  si  elle  n'était  pas 
ordonnée,  l'effet  du  jugement  serait  suspendu  pendant  dix  jours 
par  l'opposition  ou  l'appel  intervenant  dans  ce  délai.  L'art.  9 
doit,  à  notre  avis,  s'interpréter  en  ce  sens  que  si  l'exécution 
provisoire  est  ordonnée,  la  publication  irrégulière  devra  cesser 
dans  le  délai  prévu  par  cet  article,  alors  même  qu'il  y  aurait 
opposition  ou  appel.  Si  l'exécution  provisoire  n'est  pas  ordonnée 
la  publication  irrégulière  pourra  continuer  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance  d'opposition  ou  d'appel,  mais  à  la  condition  que 
l'acte  d'opposition  ou  d'appel  soit  formé  dans  le  délai  restreint 
imparti  par  l'art.  9.  L'acte  qui  interviendrait  valablement  passé 
ce  délai  spécial,  mais  dans  les  délais  de  droit  commun,  n'aurait 
pas  d'eîfel  suspensif,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
de  continuer  la  publication  irrégulière. 

40G,  —  Les  infractions  à  l'art.  6,  L.  29  juill.  1881,  ne  sont, 
en  cas  de  récidive,  susceptibles  d'aucune  autre  aggravation  de 
peines  que  celle  qui  résulte  des  dispositions  de  l'art.  9.  En  effet, 
les  infractions  à  la  police  de  la  presse,  qui  sont  punies  de  peines 
correctionnelles  tout  en  ne  constituant  que  des  contraventions, 
n'ont  jamais  été  sujettes  à  l'application  des  art.  57  et  58,  G. 
pén.;  ces  articles  ne  concernent  que  les  délits  intentionnels. 
L'art.  63,  L.  29  juill.  1881,  a  tranché  la  question  par  une  dispo- 
sition générale  ainsi  conçue  :  <i  L'aggravation  des  peines  résul- 
tant de  la  récidive  ne.  sera  pas  applicable  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  loi  ».  —  V.  infrd,  v"  Presse. 

407.  —  En  prononçant  autant  d'amendes  de  100  fr.  qu'il  y 
a  de  numéros  publiés  en  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1881, 
après  une  première  condamnation,  l'art.  9  déroge  expressément 
à  la  règle  tracée  par  l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  et  reproduite,  en 
matière  de  presse,  par  l'art.  63  de  la  loi  de  1881,  qui  prohibe  le 
cumul  des  peines  :  «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée  ».  —  V. 
suprà,  n. 397. 

408.  —  Mais  cette  règle  doit  être  observée  quand  il  s'agit  de 
réprimer,  non  plus  différentes  infractions  à  l'art.  6  poursuivies 
simultanément,  mais  des  infractions  de  cette  nature  poursuivies 
en  même  temps  que  d'autres  crimes,  délits  ou  contraventions  de 


presse.  L'art.  63,  2°  al.,  L.  29  juill.  1881,  reproduisant  l'art. 
365,  C.  instr.  crim.,  dit,  en  elTet  :  «  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  ne 
se  cumuleront  pas,  et  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 

409.  —  Ces  textes  ne  concernent,  il  est  vrai,  que  les  crimes 
et  les  délits,  et  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  avait  été  interprété 
d'abord  en  ce  sens  qu'il  visait  exclusivement  les  faits  qualifiés 
comme  intentionnels.  —  Cass.,  9  août  1851,  Cassagne,  [S.  52.1. 
64.  P.  53.1.314,  D.  51.1.279]  —  Paris,  6  mars  1858  (sol.  impl.), 
Même  affaire,  [D.  58.2.201]  —  Trib.  Auxerre,  24  mai  1855,  Hé- 
rissé, [D.  55.3.46]  —  Mais  une  autre  jurisprudence  a  prévalu 
et  l'on  admet  en  droit  commun  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
s'applique  à  tous  les  faits,  intentionnels  ou  non,  qui  sont 
punis  de  peines  criminelles  ou  de  peines  correctionnelles.  — 
Cass.,  8  mai  1852,  Delbret,  [S.  52.1.767,  P.  53.1  708,  D.  52.5. 
443J;  —  26  juill.  1855,  Trimollière  et  .Jacquet,  [S.  55.1.849,  P. 
56.2.180,  D.  55.1.380];  —  13  juill.  1860,  Gounouilhou,  [S.  61. 
1.387,  P.  61.758,  D.  60.1.467];  —  14  mai  1869,  Esminard,  [S. 
69.1.439,  P.  69.1.118,  D.  69.1.310];  —  14  janv.  1875,  Duc  de 
Marmier,  [S.  75.1.139,  P.  75.312,  D.  75.1. 2S1J  —  Douai,  16  déc. 
1867,  sous  Cass.,  4  avr.  1868,  l'Ordre,  [S.  68.1.313,  P.  68.791, 
D.  68.2.41]  — Agen,  26  févr.  1869,  sons  Cass.,  14  mai  1869,  Es- 
minard, [S.  69.1.439,  P.  69.1118,  D.  69. 1.310]  —  Chambéry,  20 
juill.  1872,  Bonne,  [D.  73.2.9]  —  Nîmes,  20  nov.  1874,  Prover, 
[S.  75.2.296,  P.  75.1.127,  D.  75.2.48]  —  V.  suprà,  V  Cumul 
des  peines,  n.  70. 

410.  —  L'interprétation  à  faire  de  l'art.  63,  L.  29  juill.  1881, 
doit  être  la  même  que  celle  de  l'art.  365, C. instr.  crim., puisqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  application  de  cette  dernière  disposition  aux 
faits  de  presse.  Ainsi  les  peines  correctionnelles  ne  doivent  ja- 
mais être  cumulées  dans  la  répression  non  seulement  des  délits 
proprement  dits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais  encore 
des  contraventions  purement  matérielles  à  la  police  de  la  presse 
qui  sont  déférées  aux  tribunaux  correctionnels.  Il  serait  certaine- 
ment contraire  à  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  de  1881  de  don- 
ner à  l'art.  63  une  interprétation  contraire  à  celle  qui  est  ad- 
mise pour  l'art.  365,  C.  instr.  crim.;  car  on  lit  dans  le  rapport 
de  M.  Lisbonne,  au  sujet  de  l'art.  63  :  «  Nous  avons  encore  ici 
adopté  une  décision  favorable  à  la  liberté.  Nous  avons  répudié 
les  dispositions  spéciales  de  l'art.  9,  L.  10  juill.  1850,  qui  déro- 
geait dans  un  sens  rigoureux  à  l'art.  305,  C.  instr.  crim.  .Nous 
repoussons  absolument  le  cumul  qu'acceptait  dans  une  certaine 
mesure  cette  loi  de  1850  ».  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  618. 

411.  — Les  peines  prononcées  par  l'art.  9,  L.  29  juill.  1881, 
peuvent  être  mitigées  par  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes. Ce  n'est  pas  un  effet  direct  de  l'art.  403,  C.  peu., 
qui  concerne  seulement  les  crimes  et  délits  prévus  par  le 
Code  pénal  et  qui  ne  peut  être  étendu  à  des  faits  qualifiés  par 
une  loi  spéciale  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  cette 
loi  (V.  suprà,  v»  Circonstances  agaravimies  et  atténuantes,  n. 
100  et  s.).  Mais  après  de  longues  controverses  et  des  distinc- 
tions variées  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  l'art.  15,  L.  H 
mai  1808,  établit  en  règle  générale  que  l'art.  463,  C.  pén.,  serait 
applicable  aux  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

412. —  L'art.  64,  L.  29  juill.  1881,  qui  reproduit  laméme  rè- 
gle est  ainsi  conçu  :  «  L'art.  403,  C.  pén.,  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  fa,ire 
cette  application,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié 
de  la  peine  édictée  par  la  loi  ».  Cette  disposition  est  évidemment 
applicable  aux  contraventions  de  presse  et  notamment  aux  in- 
fractions à  l'art.  6.  Le  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des 
députés  est  fort  explicite  à  cet  égard  :  «  Nous  avons  évité,  dit- 
il,  de  nous  servir  de  l'expression  délits,  pour  ne  pas  donner  lieu 
à  l'équivoque  et  laisser  supposer  que  nous  refusions  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  aux  infractions  qui  sont  plutùt  des 
contraventions  matérielles  que  des  délits  intentionnels.  Nous 
avons  profité,  à  cet  égard,  de  l'expérience  du  passé  et  avons  été 
avertis  par  les  controverses  qu'avaient  provoquées  les  disposi- 
tions des  art.  8,  Décr.  11  août  1848,  23,  L,  27  juill.  1849,  et 
qu'avait  voulu  faire  cesser  l'art.  11,  L.  Il  mai  1808.  Comme 
il  n'y  aura  plus  d'autre  loi,  en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de 
contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole 
que  celle-ci,  l'application  de  l'art.  463  à  tous  les  cas  prévus  par 
cette  loi  ne  permettra  plus  aucune  espèce  de  doute  ».  Ainsi,  l'art. 
64,  L.  29  juill.  1881,  étend  certainement  l'application  de  l'art.  463, 
C.  pén.,  aux  infractions  à  la  police  de  la  presse  périodique  qui 
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sont  punies  de  peines  correctionnelles.   Telles  sont  les  contra- 
ventions a  l'art.  6,  punies  des  peines  portées  par  l'art.  9. 

413.  —  La  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  d;ite  du  4 
juin  IS6S  donnait  aux  procureurs  générau.x  les  instructions  sui- 
vantes pour  l'exécution  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  11  mai  :  «  L'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes  aux  infractions  de  presse 
qui  ont  le  caractère  de  contraventions  doit  être  déterminée  non 
par  le  degré  de  criminalité,  l'infraction  pouvant  exister  sans  in- 
tention coupable,  mais  par  la  prise  en  considération  des  cir- 
constances extrinsèques  qui  excusent,  atténuent  ou  expliquent 
le  fait  défendu  par  la  loi  ».  Ces  instructions  peuvent  être  uti- 
lement suivies  dans  l'application  de  l'art.  64,  L.  29  juill.  1881. 

414.  —  Spécialement,  quand  il  s'agira  de  la  publication  d'un 
journal  ayant  un  incapable  pour  gérant,  l'ignorance  de  cette 
incapacité,  qui  ne  sera  jamais  une  circonstance  justificative  pour 
auc-une  des  personnes  responsables,  pourra  du  moins  valoir  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  au  propriétaire,  parfois 
même  au  gérant  lui-même  et  surtout  à  l'imprimeur. 

415.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  détermine  impérativement  pour 
le  juge  ,  l'atténuation  de  peine  qui  devra  correspondre  à  l'atté- 
nuation de  culpabilité  en  matière  criminelle.  Pour  les  délits,  le 
même  art.  46.3,  tout  en  indiquant  les  peines  qui  pourront  être 
substituées,  à  raison  des  circonstances  atténuantes,  à  celles  qui 
sont  portées  par  la  loi,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  ne  pas 
faire  cette  substitution.  Il  dépend  ainsi  de  la  volonté  du  juge  de 
ne  pas  atténuer  la  peine  tout  en  constatant  l'atténuation  de  la 
culpabilité.  L'art.  64,  L.  29  juill.  ISSl,  enlève  au  juge  cette  fa- 
culté. On  abaisse  impérativement  la  peine  s'il  ya  déclaration  de 
circonstances  atténuantes  et  on  détermine,  en  pareil  cas,  le  maxi- 
mum de  la  pénalité:  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'application 
de  l'art.  463.  C.  pén.,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la 
moitié  de  celle  édictée  par  la  loi.  •> 

416.  —  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  jugements 
de  condamnation  en  matière  de  presse  et,  par  conséquent,  aux 
contraventions  à  la  police  de  la  presse  périodique  aussi  bien 
qu'aux  crimes  et  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
L'art.  64,  L.  29  juill.  1881,  a,  en  effet,  une  portée  générale  et 
beaucoup  plus  étendue  que  l'art.  23,  L.  27  juill.  1849,  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'en  matière  de  délit,  le  jury  aura  déclaré 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  ,  la  peine  ne  s'élèvera 
jamais  au-dessus  de  moitié  du  maximum  déterminé  par  la  loi  ». 
La  loi  de  1849  avait  eu  simplement  pour  but  d'obliger  la  cour 
d'assises  à  tenir  compte  de  la  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes émanée  du  jury,  et  son  art.  23  ne  visait  que  les  délits 
intentionnels  déférés  au  jurv. 

417.  —  L'art.  64,  L.  29  juill.  1881,  à  l'imitation  de  la  loi  de 
1849,  fixe  àla  moitié  de  la  peine  établie  par  la  loi  le  maximum  de 
la  condamnation  en  cas  de  circonstances  atténuantes.  Il  ne  spé- 
cifie pas  le  minimum.  L'art.  15,  L.  11  mai  1868,  défendait  au 
juge  d'abaisser  l'amende  au-dessous  de  .ïO  fr.,  en  aucun  cas,  à 
raison  des  circonstances  atténuantes.  —  V.  Nimes,  11  févr. 
1873,  Clément,  |S.  77.2.20,  P.  77. IH,  D.  76.2.114)  —  Cette 
disposition  n'a  pas  été  repruduite  par  la  loi  du  29  juill.  1881  et 
elle  a  disparu  en  vertu  de  l'art.  68  qui  prononce  l'abrogation  de 
toutes  les  lois  antérieures  de  la  presse  (\.lnfrà,  v"  Précise),  lien 
résulte  (|ue  le  minimum  demeure  déterminé  par  le  texte  même  de 
l'art.  463,  C.  pén. 

418.  — •  Jugé  que  l'art.  64,  en  disposant  que  le  maximum  ne 
devra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
ne  dit  pas  pour  cela  que  la  condamnation  ne  pourra  pas  excéder 
la  moitié  du  minimum  de  cette  peine.  —  Cass.,  23  avr.  1891, 
Daille,  [D.  91.3.420] 

419.  —  La  poursuite  des  infractions  à  l'art.  6  de  la  loi  de 
1881  est  soumise  à  l'observation  des  formes  déterminées  spécia- 
lement par  cette  loi  pour  la  citation  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels en  matière  de  presse.  —  V.  infrà,  v"  Presse. 

420.  —  «  Le  condamné  même  par  défaut,  peut  interjeter  ap- 
pel )i  (art.  9,  al.  3).  La  loi  du  29juill.  1881  se  borne  à  reproduire 
ici  la  règle  de  droit  commun  tracée  par  l'art.  203,  C.  instr.  crim. 
Le  délai  de  dix  jours  pour  former  appel,  court  à  partir  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  contradictoire  ou  de  la  notifi- 
cation du  jugement  par  défaut.  Ainsi,  le  propriétaire,  le  gérant 
ou  l'imprimeur,  condamnés  par  défaut,  pour  infraction  à  l'art.  6, 
peuvent  à  leur  choix  former  opposition  dans  les  cinq  jours  ou 
bien  négliger  ce  moyen  de  recours  et  se  pourvoir  par  acte  d'ap- 
pel même  dans  le  délai  de  l'opposition.  —  l)utruc,  n.  43;  Bar- 
bier, t.  1,  n.  107. 


421.  —  i<  Il  sera  statué  par  la  cour  dans  le  délai  de  trois  jours  ». 
Cette  disposition  finale  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1881,  n'étant  ac- 
compagnée d'aucune  sanction,  est  purement  réglementaire  et  son 
inobservation  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'arrêt  qui  interviendrait 
dans  un  plus  long  délai.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  re- 
connaissent de  même  un  caractère  purement  comminatoire  au 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  209,  C.  instr.  crim.,  pour  le  juge- 
ment des  appels  correctionnels.  —  Dutruc,  p.  47. 

422.  —  Les  règles  établies  par  les  art.  61  et  62,  L.  29  juill. 
1881,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  en  cassation  en  matière  de 
presse,  sont  applicables  aux  infractions  à  l'art.  6  de  ladite  loi 
et  d'une  façon  générale  à  toutes  les  contraventions  et  aux  dis- 
positions ayant  pour  objet  la  police  de  la  presse  périodique.  — 
V.  infrà,  v"  Presse. 

423.  —  Les  infractions  à  l'art.  6  de  la  loi  de  1881  sont  pres- 
crites par  trois  mois  révolus  à  compter  du  jour  oii  elles  ont  été 
commises  ou  du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été 
fait,  par  application  de  la  disposition  générale  de  l'art.  63  de  la 
même  loi.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

424.  —  Mais  la  prescription  ne  court  pas  à  partir  du  jour  oii 
l'écrit  périodique  a  paru  pour  la  première  fois  sans  gérant  ou 
avec  un  gérant  incapable.  C'est  la  dernière  publication  faite 
irrégulièrement  qui  lui  sert  de  point  de  départ,  car  il  s'agit  d'un 
délit  successif.  —  Cass.,  3  sept.  1842,  Coste,  [S.  42.1.771, 
P.  chr.]  —  Toulouse,  14  avr.  1842,  Raulet,  fP.  42.2.109]  — 
Amiens,  13  mars  1843,  Coste,  [S.  43.2.213] —.S/c,  Cliassan,  t.  1, 
p.  S77,  note  1;  de  Gratticr,  t.  2,  p.  )6i-xviii;  Barbier,  t.  I, 
n.  99. 

§  2.  De  la  déclaration  préalable. 

425.  —  I.  Dispositions  réglementaires.  —  La  formalité  de  la 
déclaration  préalable  fut  établie  par  l'art.  1,  L.  9  juin  1819, 
comme  une  mesure  de  police  compatible  avec  le  libre  exercice 
du  droit  de  publication  qui  succédait  au  régime  de  l'autorisation 
préalable  et  de  la  censure  organisé  par  les  lois  antérieures. 

426.  —  Cet  article  enjoignait  aux  «  propriétaires  ou  éditeurs 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  consacré  en  toutou  en  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et  paraissant  soit  à  jour 
fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  mais  plus  d'une  fois 
par  mois,  de  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom,  au  moins, 
d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable,  ^a  demeure  et  l'impri- 
merie, di'imeiit  autorisée,  dans  laquelle  le  journal  ou  l'écrit  pé- 
riodique devait  être  imprimé.  » 

427.  —  Lorsque  l'art.  1,  L.  17  mars  1822,  eut  rétabli  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable  pour  les  journaux  traitant 
de  nouvelles  ou  matières  politiques  et  jusqu'à  la  loi  du  18  juill. 
182S,  qui  les  affranchit  de  cette  nécessité,  la  formalité  de  la  dé- 
claration préalable  subsista  concurremment  à  l'autorisation. 

428. —  La  loi  du  18  juill.  1828,  revenant  au  régime  de  liberté 
que  la  loi  de  1819  avait  inauguré,  reproduisait  dans  son  art.  6 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  «  aucun  journal  ou  écrit  pé- 
riodique soumis  au  cautionnement  ne  pourrait  être  publié  s'il 
n'avait  été  l'ait  préalablement  une  déclaration  ».  Cette  disposi- 
tion était  plus  rigoureuse  et  plus  générale  que  celle  de  la  loi  de 
1819,  car  elle  faisait  de  la  déclaratiiui  préalable  une  condition 
d'existence  pour  tous  les  journaux  politiques  ou  non  politiques, 
qui  tous  étaient  soumis,  en  vertu  de  la  loi  de  1828,  à  l'obliga- 
tion de  fournir  un  cautionnement. 

429.  —  Les  journaux  exceptés  du  cautionnement  étaient 
eux-mêmes  soumis  à  la  nécessité  de  la  déclaration  par  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  6,  L.  18  juill.  1828;  mais  l'omission  de  cette 
formalité  n'entraînait  pour  eux  aucune  peine,  parce  que  ces 
journaux  n'avaient  [las  de  gérant,  et  qu'aux  termes  dudit  article 
le  Itérant  seul  était  punissable  en  cas  d'infraction.  —  Dijon,  13 
mai  1831,  .Min.  publ.,  |S.  32.2.168,  P.  chr.J  —  V.  Chassan,  t.  1, 
n.  801  bis.  —  Contra,  de  Gratticr  (t.  2,  p.  162),  qui  considérait 
le  propriétaire  du  journal  non  soumis  au  cautionnement  comme 
punissable. 

430.  —  Lorsque  le  décret  du  17  févr.  1832  rétablit  l'autori- 
sation préalable,  la  nécessité  de  la  déclaration  ne  fut  expressé- 
ment ni  supprimée,  ni  maintenue.  On  conçoit,  en  elTet,  que  la 
demande  d'autorisation  se  confondait  alors  avec  la  déclaration 
préalable,  liiie  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  27 
mars  1832  interpréta  cependant  le  silence  du  décret  du  17  févr. 
en  ce  sens  ipie  les  deux  conditions  étaient  simultanément  im- 
posées aux  journaux.  IVIais  les  prescriptions  de  cette  circulaire 
ne  furent  pas  observées. 
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431.  —  La  loi  du  11  mai  1868  eut  pour  objet  de  substituer 
la  déclaration  préalable  au  régime  de  l'autorisation  en  vijfueur 
depuis  18j2  (Ann.  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  1861,  t.  2, 
annexe,  p.  'J). 

432.  —  Les  art.  1  et  2,  L.  Il  mai  1868,  accordèrent  à  tout 
frani;ais  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils  la  faculté  de  pu- 
blier un  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  n'importe  quelles 
matières,  même  politiques  ou  d'économie  sociale,  à  la  seule  con- 
dition d'une  déclaration  préalable,  faite  quinze  jours  avant  la 
publication,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  dépar- 
tements à  la  préfecture,  et  contenant  toutes  les  indications  exi- 
gées antérieurement  par  la  loi  de  1828,  une  seule  exceptée  :  l'af- 
firmation de  la  capacit'du  gérant.  Comme  en  1828,  la  déclaration 
préalable  était  dorénavant  la  condition  d'existence  de  tous  les 
journaux,  politiques  ou  non. 

433.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  confirmé  la  législation  de 
1868  et  maintenu  le  régime  de  la  déclaration  préalable.  On  lit 
dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Cliambre  des  députés  que 
la  déclaration  préalable  du  journal  ou  de  l'écrit  périodique  qui 
va  naître  o  constitue  comme  l'établissement  même  de  son  état 
civil  »..  L'art.  7  de  la  loi  de  1881  est  ainsi  conçu  :  «  avant  la 
publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  fait  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  une  déclaration  conte- 
nant :  1°  le  litre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de 
publication;  2"  le  nom  et  la  demeure  du  géraiit;  3'  l'indication 
de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé.  Toute  mutation  dans  les 
conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront.  » 

434.  —  H.  Ecrits  périodiques  soumis  à  la  déclaration  préa- 
lable. —  L'art.  7,L.  29  juill.  1881,  à  l'imitation  des  lois  de  1828 
et  de  1868,  vise  ■>  tout  journal  ou  écrit  périodique  »  quel  qu'en 
soit  le  caractère  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés;  Cire. 
min.  .lust.  9  nov.  1881).  Par  suite,  cet  ailicle  soumet  à  la  décla- 
ration préalable  :  1°  tous  les  journaux  et  écrits  périodiques, 
traitant  ou  non  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale; 
2"  les  dessins,  gravures,  musique,  etc.,  qui  sont  publiés  périodi- 
quement accompagnés  d'un  texte.  Publiés  sans  aucun  texte, 
même  périodiquement,  les  oiuvr.'s  de  cette  nature  ne  sont  pas 
des  écrits  et  ne  sont  point  dès  lors  assujettis  à  la  déclaration 
préalable;  3''  les  journaux  illustrés  qui  ne  cessent  pas  d'être  des 
écrits  périodiques  par  cela  seul  qu'ils  contiennent  des  gravures 
ou  dessins  et  qui  tombent  expressément  sous  le  texte  de  l'art.  7. 
On  a  vu  qu'ils  sont  affranchis  de  l'autorisation  préalable  en  vertu 
de  l'art,  o  de  la  loi  de  1881.  —  V.  suprà,  n.  212. 

435.  —  Les  éditions  successives  d'un  même  journal  ne  sont 
pas  soumises  à  des  déclarations  distinctes.  .\e  sont  pas  davan- 
tage soumis  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  déclaration,  les  feuilles 
publiées  en  supplément  à  un  journal  déclaré.  —  V.  suprà,  a.  23 
et  s. 

436.  —  III.  Autorité  compétente  pour  recevoir  la  déclaration. 
—  Comme  la  déclaration  préalable  n'était  autrefois  qu'une  me- 
sure d'ordre  purement  administratif,  les  anciennes  lois  de  la 
presse  désignèrent  successivement  pour  la  recevoir  :  le  préfet  do 
police  à  Paris,  et  les  préfets  des  déparlements  (art.  3,  L.  9  juin 
1819,;  la  direction  de  la  librairie,  rattachée  plus  tard  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  pour  les  journaux  de  Paris,  et  le  secrétariat 
de  la  préfecture  pour  ceux  des  départements  art.  7,  L.  18  juill. 
1828  ;  la  préfecture  (art.  2,  L.  11  mai  1868,. 

437.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1881,  la  déclaration  préalable 
prend  un  caractère  nouveau.  Le  droit  de  publication  n'est  plus 
en  rien  subordonné  à  l'arbitraire  administratif  :  la  déclaration 
préalable  sera  dorénavant  faite  à  l'autorité  judiciaire  iRapportde 
M.  Lisbonne;  Cire.  min.  .lust.  9  nov.  Is8l).  L'art.  7,  L.  29  juill. 
1881,  porte  en  elfet  que  la  déclaration  préalable  doit  être  faite 
au  parquet  du  procureur  de  la  République.  On  est  d'accord  pour 
admettre  que  le  parquet  compétent  pour  recevoir  la  déclaraliun 
est  celui  de  l'arrondissement  oii  le  journal  doit  être  publié  en  sor- 
tant de  l'imprimerie.  Mais  la  déclaration  n'est  prescrite  qu'une 
fois  et  à  un  seul  parquet.  Elle  autorise  la  publication  et  la  dis- 
tribution ou  la  vente  du  journal  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

438.  —  P'ien  que  la  loi  de  1881  ait  eu  pourobjet  de  soustraire 
la  presse  au  régime  administratif,  la  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  du  9  nov.  1881  donna  les  instructions  suivantes  aux  pro- 
cureurs généraux  :  <•  Si  l'autorité  administrative  ne  reçoit  plus 
elle-même  les  déclarations,  elle  n'en  est  pas  moins  intéressée  à 
les  connaître,  quand  ce  ne  serait  que  pour  assurer  l'exécution 
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de  l'art.  10  qui  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplaires  entre  ses 
mains.  La  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  mais 
il  vous  appartient  d'y  suppléer.  Vos  substituts  devront  porter  à 
la  connaissance  des  préfets  ou  sous-préfets  les  déclarations  et 
les  mutations.  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient  trop  nom- 
breux pour  que  des  copies  en  puissent  être  transmises  réguliè- 
rement, sans  surcharger  outre  mesure  le  service  des  parquets, 
vos  substituts  se  concerteront  avec  l'autorité  administrative 
pour  qu'elle  puisse  elle-même  en  prendre  communication  sur 
place.   » 

439.  —  IV.  Délai  de  la  déclaration.  —  En  exigeant  une  dé- 
claration de  toute  personne  qui  se  propose  de  publier  un  jour- 
nal ou  un  écrit  périodique,  le  législateur  a  voulu  proscrire  la  pu- 
blication clandestine  dont  il  redoutait  les  abus  et  le  danger.  Il 
s'est  aussi  proposé  de  rendre  efficaces  les  dispositions  répres- 
sives édictées  contre  les  délits  de  presse  et  d'en  assurer  l'appli- 
cation. Aussi  a-l-il  décidé  que  la  déclaration  serait  u  préalable  » 
à  la  publication.  Les  lois  du9  juin  1819  (art.  I)  eldu  18  juill.  1828 
(art.  6)  n'eurent  pas  d'autre  exigence  et  ne  fixèrent  aucun  inter- 
valle de  temps  ent-e  la  déclaration  et  la  publication.  L'art.  2,L. 
11  mai  1868,  voulut  au  contraire  que  la  publication  fût  précédée 
d'une  déclaration  faite  au  moins  quinze  jours  auparavant.  L'art. 
7,  L.  29  juill.  1881,  revenant  au  système  des  lois  de  1819  et  de 
1828,  se  borne  ,i  prescrire  que  la  déclaration  soit  faite  «  avant  » 
la  publication.  On  lit  dans  le  rapport  :  «  Tout  délai  est  supprimé 
et  la  pubLcation  pourra  suivre  immédiatement  le  dépVit  de  la  dé- 
claration, ce  qui  t'ait  disparaître  le  caractère  préventif  de  cette 
formalité.  » 

440.  —  \. Contenu  de  la  déclaration.  —  Les  énonciations  que 
doit  contenir  la  déclaration  préalable  ont  varié  sous  les  lois  anté- 
rieures de  la  presse  et  font  l'objet  d'innovations  importantes  en 
vertu  de  la  loi  de  1881.  Ces  énonciations  consistaient,  sous  la  loi 
du  9  juin  ISI9  qui  n'assujettissait  à  la  déclaration  préalable  que 
les  seuls  journaux  et  écrits  périodiques  traitant  de  matières  po- 
litiques, dans  :  1°  le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  ou  de 
l'éditeur  responsable;  2"  l'imprimerie  où  le  journal  devait  être 
composé. 

441.  —  En  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1828  art.  6),  les  jour- 
naux et  les  écrits  périodiques  traitant  de  matières  politiques, 
auxquels  les  journaux  et  écrits  périodiques  traitant  de  matières 
d'économie  sociale  furent  assimilés  par  le  décret  du  17  févr. 
18o2  (art.  6),  furent  assujettis  à  comprendre  dans  leur  déclara- 
tion préalable  :  l»  le  titre  du  journal  ou  de  l'écrit  et  les  époques 
où  il  devait  paraître  ;  2"  le  nom  et  la  demeure  des  gérants  respon- 
sables; 3"  l'indication  de  l'imprimerie;  4o  le  nom  et  la  demeure 
de  tous  les  propriétaires  autres  que  les  commanditaires  ainsi 
que  leur  part  dans  l'entreprise;  o'J  l'affirmation  que  les  proprié- 
taires et  les  gérants  réunissaient  les  conditions  de  capacité  pres- 
crites par  la  loi.  Les  journaux  et  les  écrits  périodiques  traitant 
exclusivement  d'autres  matières  que  la  politique  ou  l'économie 
sociale  étaient  seulement  tenus  à  décla'er  le  nom  des  proprié- 
taires et  celui  de  l'imprimeur.  Ils  n'avaient  ni  à  désigner  le  nom 
et  la  demeure  d'un  gérant  responsable,  ni  à  affirmer  la  capacité 
du  propriétaire. 

442.  —  .-^vec  la  loi  du  11  mai  1868  disparut  la  nécessité, 
pour  les  journaux  traitant  de  politique  ou  d'économie  sociale, 
d'affirmer  la  capacité  des  propriétaires  et  des  gérants.  En  vertu 
de  l'art.  2  de  cette  loi,  tous  les  journaux  et  écrits  périodiques 
furent  uniformément  assujettis  à  déclarer  préalablement  à  leur 
publication  :  1°  le  titre  sous  lequel  ils  devaient  paraître  et  les 
époques  de  leur  publication  projetée;  i"  le  nom  et  la  demeure 
des  gérants,  même  à  l'égard  des  journaux  et  des  écrits  périodi- 
ques non  astreints  à  la  gérance,  si,  en  fait,  il  y  en  avait  une; 
3"  l'imprimerie;  i"  les  noms  des  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires. 

443.  —  \'oici  les  énonciations  que  doit  contenir  aujourd'hui 
la  déclaration  préalalile,  en  vertu  de  l'art.  7,  L.  29  juill.  1881  : 
1"  le  titre  du  journal  ou  de  l'écrit  périodique.  S'il  y  a  plusieurs 
titres  ou  des  sous-titres,  ils  doivent  tous  êtres  déclarés.  —  Le 
titre  déclaré  ne  peut  pas  être  modifié,  ni  scinde',  ni  les  sous-litres 
omis  plus  tard,  en  cours  de  publication  du  journal,  sans  nou- 
velle déclaration. 

444.  —  2"  Le  c  mode  de  publication  »,  ce  qui  doit  s'entendre 
d'abord  de  la  périodicité,  c'est-à  dire  des  époques  auxquelles 
aura  lieu  la  publication.  Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1881  ne  s'est 
pas  écartée  des  prescriptions  de  la  loi  de  (828  fart.  6)  et  de  la 
loi  de  1868  (art.  2).  —  V.  lla[q)orl  de  M.  Lisbonne. 
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445.  —  La  périodicité  s'indiquera  en  énonçant  que  la  publi- 
cation doit  être  quotidienne,  iieUdomadaire,  mensuelle,  que  le 
journal  paraîtra  tel  et  tel  jour  de  la  semaine,  s'il  s'agit  d'une 
publication  à  jour  fixe,  ou  qu'il  paraîtra  irrégulièrement  si  c'est 
à  des  intervalles  indéterminés  que  la  publication  doit  avoir  lieu. 
—  Barbier,  t.  1,  n.  91. 

446.  —  Ces  mots  :  «  mode  de  publication  »  comprennent-ils 
d'autres  indications  que  celle  de  la  périodicité?  On  a  soutenu 
que  la  déclaration  doit,  en  outre,  énoncer  le  format  du  journal 
et  le  genre  de  la  publication,  si  c'est  un  journal  politique,  agri- 
cole ou  littéraire  (Faivre  et  Benoit- Lévy,  p.  bO).  Mais  celte 
opinion  n'est  pas  conforme  à  la  législation  antérieure,  ni  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1881.  Elle  violente  le  sens  des 
mots  i<  mode  de  publication  ».  Elle  parait  devoir  être  écartée.  — 
Dutruc,  p.  tS;  Barbier,  t.  1,  n.  9t. 

447.  —  Lorsque  le  journal  ou  l'écrit  périodique  doit  avoir 
plusieurs  éditions,  il  est  utile,  pour  couper  court  aux  difficultés 
d'interprétation,  de  faire  mention  de  cette  circonstance  dans  la 
déclaration  préalable.  Cette  mention  spéciale  est  même  indis- 
pensable toutes  les  fois  que  la  seconde  édition  n'est  pas  consa- 
crée principalement  à  reproduire  la  première  et  qu'elle  rloit  en 
différer  sensiblement  par  sa  rédaction.  —  V.  suprn,  n.  23  et  s. 

448.  —  3"  Cl  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  "  ou  des  gérants, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  car  la  prescription  de  la  loi  de  1881  les 
concerne  tous  au  même  titre. 

449.  —  4»  «'  L'indication  de  l'imprimerie  où  le  journal  ou  écrit 
périodique  doit  être  imprimé  ».  — La  loi  du  20  juill.  1881  fait  peser 
sur  les  imprimeurs  un  certain  nombre  de  responsabilités  (art. 
D,  11,  42  et  43).  Ces  responsabilités  sont  déjà  garanties  par  l'o- 
bligation que  l'art.  2  fait  à  l'imprimeur  de  mettre  son  nom  et 
son  domicile  sur  tout  exemplaire  des  écrits  qui  sortent  de  ses 
presses.  Mais  il  peut  omettre  volontairement  ou  non  d'y  satis- 
faire. La  déclaration  préalable  de  l'imprimerie  suppléera  ii  celte 
omission  et  rendra  plus  certaines  encore  les  responsabilités  de 
l'imprimeur,  là  où  elles  ont  paru  plus  nécessaires,  c'est-à-dire 
en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  les  écrits  périodiques. 

450.  —  La  déclaration  au  parquet,  qui  doit  précéder  la  pu- 
blication du  journal,  doit  contenir,  en  ce  qui  concerne  l'indica- 
tion de  l'imprimerie,  non  seulement  l'adresse  de  l'établissement, 
mais  aussi  le  nom  de  ceux  qui  le  dirigent.  —  Cass.,  3  janv. 
1884,  Proc.  gén.  de  Poitiers,  [S.  83.1.189,  P.  8d. 1.428,  D.  84. 
1.371]  — Bordeaux,  20  févr.  1883,  Delville,  [S.  83.2.102,  P.  83. 
1.372]  —  V.  Rapport  de  M.  Lisbonne;  Celliez  et  Le  Senne,  p. 
61  ;  Chassan,  t.  1,  p.  492;  de  Grattier,  t.  2,  p.  18(î. 

451.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  s'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  faite  au  parquet  avant  la 
publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  contienne,  en  ce 
qui  concerne  l'imprimerie,  le  nom  même  de  l'imprimeur,  elle  ne 
doit  contenir  aucune  indication  mensongère  et  inexacte,  et  elle 
ne  doit  pas  notamment  indiquer,  comme  étant  l'imprimeur  du 
journal,  une  <iulre  personne  (^ue  l'imprimeur  véritable.  Mais  il 
suffit  que  la  déclaration  fournisse  toutes  les  indications  utiles  à 
la  constatation  de  l'identité  et  à  la  reclierche  possible  de  l'im- 
primeur. —  Lyon,  7  août  1884,  Fronleau,  [S.  86.2.86,  P.  86.1. 
468,  D.  83.2.243]—  M.  Fabregueltes  (t.  1,  n.  307),  dit  dans  le 
même  sens  ;  «L'indication  de  l'imprimerie  comporte  renoncia- 
tion du  nom  de  l'impr'imeur  et  son  adresse.  Cependant  le  nu- 
méro et  le  nom  de  la  rue  suffiraient  ».  —  V.  f.uprà,  V  Impri- 
meur, n.  73  et  s. 

452.  —  Dans  tous  les  cas,  aujourd'hui  comme  sous  le  régime 
de  l'art.  2,  L.  1 1  mai  1868,  on  devrait  considérer  comme  incom- 
plète et  insuffisante  la  déclaration  qui  se  bornerait  à  parler  d'une 
imprimerie  exclusivement  destinée  à  l'impression  du  journal, 
mais  sans  localiser  et  préciser  la  situation  de  cette  imprimerie. 
—  Cass.,  8  mars  1873,  Duportal,  [S.  74.1.89,  P.  74.180,  D.  73. 
1.268] 

453.  —  Suivant  le  projet  de  la  commission  élue  par  la  Cliam- 
bre  des  députés,  la  déclaration  préalable  devait  encore  indiquer 
le  nom  cl  ta  demeuri'  lie.s  pmpriétaircfi  et  celte  déclaration  devait 
être  accompagnée  du  di'piU  des  lilrcs  de  prroprirlr  du  journal 
ou  ('cril  ])i'riodiqui'.  Celait  une  disposition  renouvelée  de  la  loi 
du  18  juill.  1828  lart.  7).  Elle  avait  pour  objet  de  rendre  efficace 
la  disposition  de  la  nouvelle  loi  qui  rend  les  propriétaires  des 
journaux  civilement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  au  profil  des  tiers.  Il  était  illogique  et  dangereux, 
au  dire  du  rapporteur,  M.  Lisbonne,  de  ne  pas  faire  connaître 
aux  tiers,  les  propriétaires  responsables  envers  eux,  et  de  ne  pas 


exiger  la  justification  des  titres  et  qualités  de  ces  propriétaires 
pour  éviter  de  fausses  déclarations.  Cependant  la  Chambre  des 
députés  se  prononça  pour  l'indication  du  nom  et  de  la  demeure 
des  propriétaires,  iiiilrcx  toutefois  que  tes  commanditaires  ou  ac- 
tionnaires; mais  le  dépôt  des  titres  de  propriété  lui  parut  une 
voie  détournée  de  rétablir  le  cautionnement  et  elle  refusa  de 
prescrire  cette  mesure. 

454.  —  Le  Sénat  rejeta  de  la  loi  tout  ce  qui  avait  trait  à  la 
déclaration  des  propriétaires,  sur  les  observations  suivantes  de 
son  rapporteur,  ,M.  Pelletan  :  »  L'art.  7  exige  qu'avant  la  pu- 
blication d'un  journal,  la  déclaration  faite  au  parquet  contienne 
le  nom  et  la  demeure  des  propriétaires  autres  que  les  comman- 
ditaires ou  actionnaires.  La  Chambre  des  députés,  en  suppri- 
mant le  cautionnement,  a  voulu  mettre  à  la  place  le  cautionne- 
ment vivant  du  propriétaire.  V'otre  commission,  cependant,  n'a 
pas  maintenu  l'obligation  de  déclarer  le  nom  des  propriétaires. 
Il  serait  à  craindre  (|ue  le  déclarant  ne  portât  des  noms  de  pro- 
priétaires apparents,  et,  dans  ce  cas,  le  poursuivant  serait  en 
présence  d'une  double  difficulté,  car  il  aurait  à  prouver  non 
seulement  que  la  déclaration  est  fausse,  mais  à  démontrer  quel 
est  le  vrai  propriétaire  ».  La  décision  du  Sénat  a  laissé  dans 
la  loi  de  1881  une  lacune  regrettable  et  si  l'on  observe  que  le 
cautionnement  est  supprimé,  que  les  gérants  fictifs  sont  tolérés, 
que  les  propriétaires  peuvent  celer  leur  existence,  on  peut 
éprouver  des  doutes  sérieux  sur  la  valeur  des  responsabilités 
civiles  établies  par  l'art.  44  au  profil  des  tiers.  —  Barbier,  t.  1, 
n.  92.  —  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  77.  —  V.  suprà,  n.  124  et  s. 

455.  —  VI.  Déclaration  des  mutations.  —  Sous  la  loi  de  1819, 
aucune  déclaration  nouvelle  n'était  imposée  aux  journaux  à  raison 
des  changements  qui  pou  valent  survenir  dan  s  lesénonciations  delà 
déclaration  préalable.  L'art.  6,  L.  18  juill.  1828,  obligea  les  gérants 
responsables  à  déclarer  toute  mutation  qui  surviendrait  soit 
dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions  de  sa  périodicité, 
soit  parmi  les  propriétaire-:  ou  les  gérants  responsables  et  aussi 
tout  changement  d'imprimerie.  Cette  déclaration  devait  se  faire 
devant  l'autorité  compétente,  dans  les  quinze  jours  qui  suivaient 
la  mutation.  L'art.  2,  L.  11  mai  1868,  reproduisit  cette  disposi- 
tion. 

456.  —  L'art.  7,  L.  29  juill.  1881,  contient  une  disposition 
finale  ainsi  conçue  :  «  Toute  mutation  dans  les  conditions  ci- 
dessus  énuméréessera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront». 
Le  délai  imparti  pour  déclarer  les  mutations  se  trouve  donc  ré- 
duit de  quinze  à  cinqjours. 

457.  —  Le  délai  de  quinze  jours,  accordé  par  l'arl.  6,  L.  18 
juill.  I82S,  au  gérant  d'un  journal  pour  faire  connaître  les  muta- 
lions  qui  survenaient  soit  dans  le  litre  du  journal,  soit  dans  les 
conditions  de  sa  périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  gé- 
rants responsables,  était  inapplicable  au  cas  où  il  s'agissait  de 
renouveler  une  déclaration  déjà  faite  et  légalement  annulée. 
Dans  ce  cas,  aucun  numéro  du  journal  ne  pouvait  être  publié 
dès  l'instant  de  la  signification  du  jugement  annulant  la  décla- 
ration. —  Cass.,  Il  juill.  1843,  Paya,  |S.  40.1,36,  P.  43.2.723, 
D.  43.1.409]  —  Il  en  est  évidemment  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  de  cinq  jours  imparti  par  la  loi  de  1881. 

458.  —  Si  le  juge  a  accordé  un  délai  de  grâce  pendant  lequel 
cette  déclaration  doit  être  régularisée,  sous  peine  de  suspension 
de  la  publication  du  journal,  ce  délai  court  à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  lorsqu'il  est  contradictoire,  et  non  à 
partir  de  sa  signification.  Par  conséquent,  la  publication  du 
journal  à  l'expiration  du  délai,  sans  que  la  déclaration  ait  été 
régularisée,  rend  le  gérant  passible  des  peines  portées  par  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

459.  —  D'autrepart,  lesénonciations  de  ladéclarationpréalable 
n'étant  plus  exactement  celles  que  les  lois  de  1819  et  de  1828 
imposaient  aux  écrits  périodiques  (V,  suprà,  n.  440  et  s.),  il  en 
résulte  que  certaines  décisions  de  la  jurisprudence  contempo- 
raine de  ces  lois  n'ont  plus  aujourd'hui  d'application  possible. 
Telle  est  la  décision  suivant  laquelle  il  y  a  mutation  parmi  les 
propriétaires,  sujette  à  déclaration  nouvelle,  ipiand  les  change- 
ments survenus  dans  la  société  en  commandite  par  actions  qui 
a  la  propriété  du  journal,  dénaturent  la  forme  do  transmissibilité 
des  actions,  détruisent  la  proportion  d'intérêt  entre  les  associés 
et  substituent  à  une  société  commerciale  par  son  but,  une  so- 
ciété de  toute  autre  nature.  —  Cass.,  22  mars  1831,  le  Démo- 
crate du  Var,  [D.  63.3.294]  —  Il  est  certain  que  la  loi  du  29 
juill.  1881  ne  met  pas  au  nombre  des  mutations  qui  doivent  être 
déclarées,  celles  qui  surviennent  dans  la  propriété  du  journal 
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puisque  celte  propriété  n'a  pas  besoin  d'être  indiquée  dans  la 
déclaration  préalable. 

460.  —  Pour  le  même  motif,  on  ne  trouverait  plus  d'applica- 
tion à  l'arrêt  qui  imposait  une  déclaration  de  mutation  au  pro- 
priétaire-gérant d'un  journal  politique  pour  avoir  cédé  à  une  so- 
ciété en  commandite  l'exploitation  du  journal,  tout  en  s'en  réser- 
vant à  lui-même  la  propriété  dans  l'acte  de  société,  et  pour  avoir 
accepté  l'adjonction  d'un  conseil  de  surveillance  ayant  autorité 
sur  l'administration  du  journal  et  même  sur  sa  rédaction.  — 
Cass.,  16  janv.  186.3,  Noëllat,  [S.  63.1.163,  P.  63.11,  D.  63.1. 
108' 

461.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  prescrit  pas  non  plus  de 
déclaration  relative  à  la  rédaction  du  journal,  et,  par  suite,  les 
mutations  survenues  dans  la  rédaction  ne  sont  pas  sujettes  à  dé- 
claration nouvelle. 

462.  —  Les  mutations  qu'il  faut  déclarer  comme  étant  sur- 
venues «1  dans  les  conditions  énumérées  »  par  la  loi  de  1881, 
sont  celles  qui  ont  trait  :  lo  Au  titre  du  journal  ;  on  doit  suivre 
à  cet  égard  les  errements  de  la  jurisprudence  établie  sous  la  loi 
de  1828. 

463.  —  .^insi,  il  y  a  changement  ou  mutation  du  titre  d'un 
journal,  et,  par  suite,  obligation  d'en  l'aire  à  l'administration  la 
déclaration  prescrite  par  l'arl.  6,  L.  18  juill.  1828,  toutes  les  fois 
que  ce  titre  subit,  dans  l'un  de  ses  éléments,  une  modification 
quelconque,  par  exemple,  au  moyen  de  l'addition  d'un  sous-litre, 

firopre  à  spécifier  la  couleur  politique  du  journal  et  la  localité  à 
aquelle  il  s'adresse  spécialement.  —  Cass.,  o  août  1831  (Ch. 
réun.),  Dupont,  ,S.  51.1.631,  P.  .t1.2.o60,  D.  bl. 1.211] 

464.  —  Mais  on  peut  ne  pas  déclarer  l'addition  du  millésime 
de  l'année,  au  titre  du  journal.  —  Cass.,  6  août  1834  (Ch.  réun.), 
Carrel,  [S.  34.1.563,  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  4  avr.  1834,  Car- 
rel,  [P.  chr.] 

465.  —  2°  .Au  mode  de  publication,  c'est-à-dire  à  la  périodi- 
cité adoptée  pour  la  publication  du  journal  ou  de  l'écrit  pério- 
dique. 

466.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  6,  L.  18  juill. 
1828,  et  on  doit  décider  aussi  en  vertu  de  l'art.  7,  L.  29  juill. 
1881,  que  tout  changement  dans  le  mode  de  publication  d'un 
journal,  par  e-xemple,  la  suppression  momentanée  (pour  cause  de 
manque  de  fonds)  de  l'un  des  jours  où  ce  journal  paraissait,  con- 
stitue une  mutation  dans  les  conditions  de  sa  périodicité,  dont 
déclaration  doit  être  faite  à  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  25 
juin  1851  (Ch.  réun."!,  Daviot,  ;  S.  51.1.629,  P.  52.1.283,  D.51.1. 
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467.  —  S'il  y  avait  simplement  interruption  et  reprise  de  la 
publication,  sans  qu'il  intervint  de  changement  dans  l'entre- 
prise, il  ne  devrait  pas  être  fait  de  nouvelle  déclaration.  — 
Cass.,  30  nov.  1833,  ht  Gazette  de  Frunehe-Comté,  [9.  chr.]  — 
Ghassan,  t.  l,p.  576.  —  Or,  il  y  a  continuation  et  non  publi- 
cation nouvelle  d'un  journal,  lorsque  son  titre  lui  a  été  conservé, 
ainsi  que  la  série  des  années  et  des  numéros  de  l'année  courante; 
peu  imporle  que  l'entreprise  ait  été  reconstituée  sur  de  nouvelles 
bases  financières,  et  que  la  propriété  en  ait  été  divisée  entre  plu- 
sieurs commanditaires.  —  Orléans,  19  nov.  1850,  Groubenthal 
et  Séret,    P.  50.2.516" 

468.  —  Les  mutations  dans  la  périodicité  du  journal  doivent 
faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale  et  expresse  à  l'autorité 
compétente;  cette  déclaration  ne  peut  pas  être  suppléée  par  l'in- 
sertion dans  le  journal  lui-même  d'un  avis  renseignant  le  public 
sur  ces  mêmes  changements,  .\insi  jugé,  sous  la  loi  du  11  mai 
1868,  à  l'égard  de  la  déclaration  de  mutation  qui  devait  être  faite 
au  préfet.  —  Trib.  corr.  Cbambéry,  Il  janv.  1873,  le  Patriote 
sai'oisic»,  [D.  73.3.16]  —  On  doit  adopter  cette  solution,  pour 
la  déclaration  qup  la  loi  de  1881  prescrit  de  faire  au  parquet. 

469.  —  De  môme  encore  la  déclaration  expresse  et  spéciale 
au  parquet  ne  serait  pas  suppléée  par  le  dépnt  au  parquet  des 
exemplaires  contenant  l'avis  aux  lecteurs  du  journal  que  lescon- 
ditions  de  la  périodicité  sont  changées. —  V.  infrà,  n.  480,  484 
et  s. 

470.  —  3"  .Au  nom  et  à  la  demeure  des  gérants.  On  doit  dé- 
clarer le  changement  du  gérant  ou  sa  retraite,  ou  l'adjonction 
d'un  second  gérant.  —  On  doit  aussi  déclarer  le  changement 
de  domicile  du  gérant,  la  demeure  du  nouveau  gérant  ou  du 
gérant  adjoint. 

471.  —  Le  délai  de  cinq  jours  sera  le  plus  souvent  trop  court 
quand  il  y  aura  lieu  de  déclarer  la  mutation  d'un  gérant,  surve- 
nant par  le  décès  du  titulaire  de  l'emploi.  En  ce  cas  il  sera  loisi- 


ble par  la  force  des  choses  aux  propriétaires  du  journal  de  dési- 
gner dans  leur  déclaration  un  gérant  provisoire  et  ficlif  en 
attendant  qu'ils  soient  à  même  de  déclarer  le  nouveau  gérant  de 
leur  choix. 

472.  —  Sous  la  loi  de  1868  qui  exigeait  la  justification  des 
droits  de  propriété  du  gérant  sur  une  part  île  l'entreprise,  on 
avait  reconnu  que  des  poursuites  correctionnelles  ne  pouvaient 
pas  être  intentées  dans  le  cas  de  mutation  par  décès,  bien  que 
le  préfet  eût  contesté  la  déclaration  à  défaut  des  justifications 
dont  il  s'agit,  si  ces  justifications  étaient  produites  même  après 
l'expiration  du  délai  de  quinze  jours.  —  Cass..  30  avr.  1875, 
Journ.  la  République  de  lirives,  [S.  75.1.285,  P.  75.667,  D.  76. 
1.41]  —  L'absence  de  cette  justification,  qui  n'est  pas  exigée  par 
la  loi  de  1881,  ne  permettrait  même  pas  aujourd'hui  de  contester 
la  déclaration. 

473.  —  4°  A  V imprimerie  ;  la  mutation  doit  être  déclarée 
soit  quand  l'imprimerie  est  transférée  dans  un  autre  local,  soit 
quand  la  direction  en  est  confiée  à  une  autre  personne.  —  Tou- 
tefois M.  Barbier  (t.  1,  n.  93),  enseigne  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  déclaration  dans  ce  dernier  cas. 

474.  —  Comment  le  délai  imparti  pour  déclarer  les  mutations 
doit-il  être  compté?  MM.  Faivre,  Benoit-Lévy  yp.  51),  et  Du- 
Iruc  (p.  15),  pensent  que  le  dies  a  quo  et  le  dies  ad  quem  sont 
également  compris  dans  le  délai.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à 
partager  le  sentiment  de  M.  Barbier  (t.  1,  n.  94)  qui  exclut  du 
délai  le  dies  a  quo  tout  en  y  comprenant  le  dies  ad  quem.  Cette 
opinion  est  conforme  à  la  règle  générale  que  suit  la  jurispru- 
dence, toutes  les  fois  que  le  texte  n'impartit  pas  un  délai  franc 

'V.  suprà,  s"  Délai,  n.  27,  34  .  Elle  est  d'accord  avec  le  texte 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1881  qui  prescrit  la  déclaration  "  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  mutation  ».  Le  déclarant  n'aurait 
même  plus  le  délai,  déjà  bien  court,  des  cinq  jours  qui  sairent 
la  mutation,  s'il  devait  y  faire  entrer  le  jour  où  la  mutation  s'est 
produite.  Ainsi,  la  mutation  survenant  le  premier  du  mois  pourra 
être  utilement  déclarée  le  6,  mais  non  pas  le  7. 

475.  —  VII.  Qui  doit  faire  ta  déclaration.  —  Par  qui  la  dé- 
claration doit-elle  être  faite'.'  Les  lois  du  18  juill.  1828  et  du  II 
mai  1868  voulaient  que  la  déclaration  préalable  et  celles  des  mu- 
tations survenues- au  cours  de  la  publication  fussent  signées  par 
chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  de  l'écrit  périodique  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir. 

476.  —  Cependant  on  n'interprétait  pas  cette  disposition  en 
ce  sens  que  c'était  aux  propriétaires  seuls  qu'il  appartenait  de 
faire  la  déclaration.  En  cas  de  poursuite  pour  fausseté  de  la 
déclaration,  son  auteur  ne  pouvait  pas  alléguer  pour  sa  défense 
qu'il  n'était  pas  propriétaire  du  journal  parce  que  la  loi  n'avait 
pas  spécifié  quelle  qualité  devrait  avoir  le  déclarant.  —  Cass., 
8  mars  1873,' Journal  l'Emancipation,  [S.  74.1.89,  P.  74.180, 
D.  73.1.268] 

477.  —  On  avait  encore  jugé  que  l'auteur  d'une  déclaration 
faite  à  la  préfecture  en  vue  de  la  publication  d'un  journal  nou- 
veau, engageait  sa  responsabilité  alors  même  que  ce  journal 
avait  déjà  fait  l'objet  d'une  précédente  déclaration  de  la  part 
d'une  autre  personne  Me  rédacteur  en  chef),  si  cette  première  dé- 
claration n'était  ni  suffisante,  ni  complète.  —  Même  arrêt. 

478.  —  Dans  tous  les  cas,  le  déclarant  n'élait  pas  fondé  à 
exciper  de  son  défaut  de  qualité,  si,  au  moment  même  de  sa  dé- 
claration, il  devenait  gérant  du  journal,  autorisé,  à  ce  titre,  par 
l'art.  14  de  la  loi  de  1868,  à  affecter  à  la  publication  de  ce  jour- 
nal une  imprimerie  particulière  et  en  dehors  des  imprimeries 
brevetées.  —  Même  arrêt. 

479. —  Il  avait  été  toutefois  jugé  que  la  responsaliilité  d'une 
déclaration  incomplète  faite  à  la  préfecture  ne  pouvait  pas  être 
imputée  au  mandataire  et  caissier  du  profiriélaire  d'un  journal, 
s'il  n'en  était  lui-même  ni  propriétaire,  ni  éditeur,  ni  gérant.  — 
Lyon,  27  mai  1873,  Journal  le  Ciuirinol,  jD.  74.2.27  —Cette  dé- 
cision étendait  an  moins  à  l'éditeur  et  au  gérant,  la  responsabi- 
lité des  propriétaires  dont  la  signature  était  pourtant  seule  exigée. 

480.  —L'art.  8,  L.  29juill.  1881,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dé- 
clarations seront  faites  par  écrit,  sur  papier  timbré  et  signées 
des  gérants.  Il  en  sera  donné  récépissé  ».  .\insi  la  signature 
<<  des  gérants  »  est  la  seule  exigée.  S'il  y  a  plusieurs  gérants,  le 
texte  paraît  bien  indiquer  qu'ils  doivent  tous  signer  la  déclara- 
tion. 

481.  —  Le  projet  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  exigeait,  avec  la  signature  du  ou  des  gérants,  celle 
des  propriétaires-fondateurs  ou  de  leurs  successeurs.  Si  l'on  s'en 
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rapportp  ;i  la  circulairp  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du  'J 
nov.  1S81,  celte  formalité  fut  considérée  par  la  Chambre  comme 
inutile  et  même  comme  pouvant  présenter  de  sérieu.x  inconvé- 
nients en  cas  d'absence  de  l'un  des  propriétaires  au  moment 
d'une  mutation  sujette  à  déclaration.  Elle  était  en  réalité  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  de  1881  qui  était  de  permettre  aux  pro- 
priétaires de  journaux  de  ne  pas  révéler  leur  existence  aux 
tiers. 

482.  —  .'\ussi  doit-on  considérer  que  la  loi  de  1881  n'impose 
(ju'au  seul  gérant,  l'obligation  de  faire  la  déclaration  préalable 
et  celle  des'mutations.  Les  propriétaires  du  journal  n'ont  cer- 
tainement pas  qualité  pour  faire  ces  déclarations  en  leur  nom 
personnel.  Toute  autre  personne  que  le  gérant  et  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  en  faisant  au  parquet  l'une  des  déclarations 
prescrites  par  l'art.  7,  ne  pourrait  agir  utilement  qu'en  la  qua- 
fité-de  mandataires  du  gérant  et  n'engagerait  que  la  responsa- 
bilité de  celui-ci  pour  le  cas  d'une  déclaration  incomplète  ou 
insuffisante. 

483.  —  Cependant,  l'art.  9,  L.  29  juill.  1881,  impose  aux  pro- 
priétaires à  raison  de  leur  qualité  seule  et  soit  qu'ils  aient  fait 
la  déclaration  au  nom  du  gérant,  soit  que  celui-ci  l'ait  faite  en 
dehors  d'eux,  la  responsabilité  des  vices  qui  peuvent  l'inficier. 
Ils  sont  donc  tenus  de  veUler  à  l'exécution  par  le  gérant  de 
cette  formalité. 

484.  —  Vm.  Forme  de  la  déclaration.  Récépissc.  —  La  dé- 
claration doit  être  faite  par  écrit.  C'était  l'exigence  des  lois  de 
1828  et  de  1868.  L'art.  8,  L.  29  juill.  1881,  la  renouvelle  expres- 
sément. Il  enjoint,  en  outre,  aux  gérants  de  faire  celte  déclara- 
lion  sur  papier  timbré.  —  Cette  obligation  ne  résultait  jusque-là 
que  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  3  juin   1868. 

485. —  La  même  circulaire  prescrivait  aux  préfets  de  donner 
récépissé  de  la  déclaration.  Cette  mesure,  renouvelée  de  l'ordon- 
nance du  18  nov.  183a,  est  devenue  pour  le  parquet  une  disposi- 
tion impérative  de  la  loi  de  1881  (art.  8).  Elle  a  pour  but,  dit  le 
rapport  de  .M.  Lisbonne,  de  <■  soustraire  la  déclaration  à  l'examen 
préalable  du  parquet;  s'il  lui  était  permis  d'exiger,  à  ce  moment, 
la  preuve  de  la  sincérité  des  énonciations  qu'elle  contient,  on 
comprend  à  quels  abus  pourraient  conduire  son  hostilité  et 
même  ses  plus  honorables  scrupules.  Le  parquet  doit  la  recevoir 
telle  qu'elle  est  et  il  doit  se  borner  à  en  constater  le  dépôt  par 
la  délivrance  d'un  simple  récépissé  ».  Ce  but  fut  encore  précisé 
par  le  garde  des  sceaux  dans  la  circulaire  du  '■)  nov.  1881  :  <i  le 
parquet,  dit-il,  donne  un  récépissé  de  la  déclaration.  Il  ne  peut 
pas  le  refuser,  alors  même  que  cette  déclaration  lui  puraitrait 
irrégulière  ou  inexacte;  mais  il  doit  contrôler  ensuite  avec  soin 
les  énonciations  qu'elle  contient.  » 

486.  —  Cependant,  à  rencontre  de  la  loi  du  18  juill.  1828 
dont  l'art.  7  obligeait  le  déclarant  à  déposer  à  la-préfecture  des 
pièces  justihcatives  à  l'appui  de  sa  déclaration,  la  loi  du  29  juill. 
1881  n'impose  au  gérant  aucune  obligation  de  la  même  nature. 
11  n'est  même  pas  tenu  de  justifier  qu'il  a  la  capacité  civile  et 
politique  requise  par  l'art.  6.  Le  refus  de  fournir  cette  justifica- 
tion ne  permettrait  pas  au  parquet  de  poursuivre  le  gérant,  à 
moins  de  prouver  qu'en  fait  il  n'est  pas  dans  les  conditions  lé- 
gales de  capacité.  —  Barbier,  t.  I ,  n.  98.  —  V.  inf'rii,  n.  491  et  s. 

487.  —  L\.  Infractions,  l'cnaliics.  —  Les  anciennes  lois  de 
la  |iresse  avaient  distingué  dans  la  répression,  Vomission  de  dr- 
rlaraiion  à  laquelle  était  assimilée  la  déclaration  incomplète  ou 
irréguliere  et  la  di'claralion  fausse  qui  était  frappée  plus  sévè- 
rement. La  publication  d'un  écrit  périodi(|ue  sans  déclaration 
préalable  ou  sur  déclaration  irréguliere  était  punie  par  l'art.  6, 
L.  9  juin  1819,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  200  à  1,200  l'r.  La  peine  fut,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  mai  1868,  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
une  amende  de  100  fr.  à  2.000  fr.  par  chaque  feuille  ou  livraison 
publiée  en  contravention.  La  loi  de  1808  transféra  au  délit  de 
pulilication  sans  déclaration  ou  sur  déclaration  irrégulière,  la  pé- 
nalité qui,  dans  l'économie  du  décret  de  1832,  sanctionnait  la 
publication  faite  sans  autorisation.  La  loi  du  6  juill.  1871  maintint 
l'amende  de  100  à2,0C0  fr.,  mais  elle  réduisit  l'emprisonnement  à 
une  durée  de  dix  jours  à  six  mois.  Si  la  déclaration  était  fausse, 
la  peine  était,  en  vertu  de  l'art.  Il,  L.  I8juill.  1828,  une  amende 
qui  pouvait  s'élever  du  dixième  au  quart  du  cautionnement. 
L'art.  2,  L.  1 1  mai  1868,  n'ayant  expressément  prévu  que  la  dé- 
claration irrégulière  ou  le  défaut  de  déclaration,  il  a  été  jug('' 
sous  l'empire  de  celle  loi  que  la  peine  porlée  par  la  loi  de  1828 
contre  la  déLlaration  mensongère  n'était  pas  abrogée.  —  Cass., 


8  mars  1873,  Duportal,  [S.  74.1.89,  P.  74.180,  D.  73.1.268]  — 
Conlrà,  Gihoulol,  Commentaire  de  la  loi  du  1 1  mai  I S6S,  n.  63 
et  s.;  Morin,  Journ.  de  dr.  crim.,  1868,  p.  196. 

488.  —  L'art.  9,  L.  29  juill.  1881,  sanctionne  par  une  seule 
et  même  disposition  les  infractions  à  l'art.  6,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  relatives  à  la  gérance  (V.  supni,  n.  388),  et  les  infrac- 
tions aux  art.  7  et  8,  c'est-à-dire  celles  qui  concernent  la  décla- 
ration préalable.  ,\insi  la  peine  de  30  fr.  à  oOO  fr.  d'amende  que 
l'art.  9  prononce  contre  le  propriétaire,  le  gérant  ou,  à  défaut, 
l'imprimeur,  est  applicable  :  1»  à  la  publication  d'un  journal  sans 
déclaration  préalable  (art.  7)  ;  2°  à  la  publication  précédée  d'une 
déclaration  incomplète  ^art.  7)  ou  faite  verbalement  ou  sur  pa- 
pier non  timbré,  ou  non  signée  des  gérants  (art.  8);  3°  à  la  pu- 
blication continuée  sans  déclaration  des  mutations  qui  sont  sur- 
venues et  qui  devaient  être  déclarées  (art.  7);  4°  aux  déclara- 
tions mensongères  (arl.  7). 

489.  —  En  elfet,  bien  que  le  texte  de  l'art.  7  n'en  fasse  pas 
mention  expresse,  on  doit  nécessairement  admettre  que  la  décla- 
ration mensongère  équivaut  i  l'omission  de  la  déclaration  (Cire, 
min.  Just.  9  nov.  1881).  —  Le  rapport  de  M.  Lisbonne  disait  éga- 
lement :  «  Au  nombre  des  infractions  se  trouvent  les  fausses 
déclarations.  » 

490.  —  Jugé  que  la  déclaration  ne  doit  contenir  aucune  in- 
dication inexacte  ou  mensongère  et  qu'elle  ne  doit  pas  notam- 
ment, à  peine  de  contravention,  indiquer  comme  devant  être 
l'imprimeur  du  journal,  tout  autre  que  l'imprimeur  véritable  ; 
que  la  fausseté  ou  l'irrégularité  de  la  déclaration  équivaut  à 
l'omission  de  la  déclaration  et  constitue,  aussi  bien  qu'elle,  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  9,  L.  29  juill.  1881.  — 
Lvon,  7  août  1884,  Fronleau,  [S.  86.2.86,  P.  86.1.468,  D.  83. 
2.24oi 

491.  —  A  l'époque  où  la  déclaration  était  une  mesure  de  po- 
lice administrative,  le  préfet  avait  reçu  de  l'art.  10,  L.  18  juill. 
1828,  le  pouvoir  de  contester  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la 
déclaration  et  des  pièces  à  l'appui.  Il  était,  en  ce  cas,  «  statué  par 
les  tril.iunaux,  à  la  diligence  du  préfet,  sur  mémoire,  sommaire- 
ment et  sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère 
public  entendus  ».  Le  même  article  ajoutait  que  si  le  journal 
n'avait  point  encore  paru,  il  serait  sursis  à  la  publication  jusqu'au 
jugement  à  intervenir,  lequel  serait  exécutoire  nonobstant  appel. 

492.  —  Lorsque  la  contestation  du  préfet  intervenait  avant 
toute  publication  du  journal,  il  n'appartenait  qu'à  lui  seul,  à 
l'exclusion  du  ministère  public,  d'agir  en  nullité  delà  déclaration 
irrégulière  ou  fausse.  Cette  action  spéciale  était  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils;  car  l'infraction  punissable  con- 
sistait dans  la  publication  précédée  d'une  déclaration  irrégulière 
ou  fausse,  non  dans  l'irrégularité  ou  la  fausseté  de  la  déclara- 
tion même.  —  Cass.,  3  sept.  1842,  Coste,  [S.  42.1.771,  P.  clir."; 

—  2omai  ISoO,  Ravnal,  [S.  30.1.812,  P.  52.2.239,  D.  30.3..383]; 

—  7  août  1830,  Zeppenfeld  et  Dalos,  ^S.  30.1.698,  P.  30.2.606, 
D  ,30.1.2131;  —  29  nov.  18:;0,  Groubenthal,  [P.  31.1.138,  D.  31. 
3.428';  —  31  janv.  1831,  Amv,  [S.  31.1.222,  P.  31.1.330,  D. 
31.1.32]  —  Amiens,  13  mars  1843,  Coste,  fS.  43.2.213,  P.  chr. ] 

—  Orléans,  2  oct.  1830,  Groubenthal  et  Séret,  [P.  30.2.316 1  — 
Lyon,  27  mai  1873,  Journal  le  GHi;/rio/,  I  D.  74.2.27] 

493.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil  devant  lequel 
le  préfet  contestait  la  sincérité  d'une  déclaration  faite  préalable- 
ment à  la  publication  d'un  journal,  ne  pouvait,  dans  te  cas  où 
cette  déclaration  était  reconnue  non  sincère,  prononcer  la  peine 
d'amende  portée  par  l'art.  11,  L.  18  juill.  1828.  Celte  peine  n'é- 
tait applicidile  qu'au  cas  où  il  y  avait  eu  publication  du  journal  : 
quand  il  n'y  avait  pas  eu  encore  publication,  les  juges  devaient 
se  borner  à  annuler  la  déclaration  comme  non  sincère.  —  Cass., 
7  août  1830,  précité.  —  V.  de  Grattier,  t.  2,  p.  183;  Ghassan, 
t.  l,n.  8t19.  —  Coittrà,  Orléans,  16  juill.  1836,  Valéry,  [P.  chr.] 

494.  —  Lorsque  la  déclaration  faite  par  le  gérant  d'un  jour- 
nal nouveau,  en  conformité  de  l'art.  6,  L.  18  juill.  1828,  était 
refusée  par  le  préfet  comme  n'étant  pas  sincère,  le  gérant  ne 
pouvait  pas  publier  son  journal  avant  que  le  tribunal  civil  eût 
prononcé  à  cet  égard,  et  cela  bien  que  le  préfet  ne  l'eût  pas 
encore  saisi  par  une  assignation  :  le  refus  de  ce  fonctionnaire 
était  une  contestation  dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  préiitée, 
qui  emportait  de  plein  droit  sursis  à  la  publication.  —  Cass.,  2 
juill.  1847,  Lefèvre,  [S.  47.1.683.  P.  47  2.373] 

495.  —  Le  refus  fait  par  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture, au  nom  et  de  l'ordre  du  préfet,  devait  être  considéré  comme 
émanant  de  ce  fonctionnaire  lui-même.  —  Même  arrêt. 
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496.  —  D'ailleurs  la  partie  intéressée  avait  toujours  i-|ualité 
pour  saisir,  si  le  préfet  tardait  à  le  faire,  les  tribunaux  de  la  lé- 
galité de  sa  déclaration.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Cliassan,  t.  i, 
n.  808. 

497.  —  Si  le  journal  avait  été  publié  sans  tenir  compte  de  la 
contestation  du  préfet,  il  n'éiait  pas  nécessaire,  pour  que  la 
juridiction  correctionnelle  pùtréprimer  ledélitrésultant  de  ce  que 
la  publication  d'un  journal  avait  eu  lieu  sur  une  déclaration  fausse 
et  frauduleuse,  que  la  sincérité  de  la  déclaration  eût  été  préala- 
blement appréciée  par  les  tribunaux  civils  :  la  juridiction  correc- 
tionnelle, compétente  pour  connaître  du  délit,  l'était  également 
pour  se  livrer  à  cette  appréciation.  —  Cass.,  b  juill.  1830,  Tho- 
mas, [S.  .ïO.I.GOy,  P.  HO. 2. 623,  D.  50.1.214] 

498.  —  ...  Notamment  pour  décider  si  un  journal  présenté 
comme  nouveau  n'était  pas  en  réalité  la  continuation  de  l'ancien, 
et,  dés  lors,  affranchi  des  formalités  au.xquelles  tout  journal  nou- 
veau était  soumis.  —  Orléans,  19  nov.  1830,  Groubenthal  et  Sé- 
ret,  [P.  30.2..Slfil 

499.  —  D'ailleurs,  après  la  publication,  il  n'était  même  pas 
nécessaire  que  le  préfet  fît  usage  de  son  pouvoir  de  contester  la 
déclaration.  Le  ministère  public  exerçait  librement  l'action  pu- 
blique devant  les  tribunaux  correctionnels  contre  l'auteur  de  la 
publication  précédée  d'une  déclaration  incomplète  ou  menson- 
gère. —  Lyon,  27  mai  1873,  précité. 

500.  —  iMais  lorsque  l'autorilé  administrative,  après  avoir 
contesléla  déclaration,  s'était  reconnue  satisfaite  des  justifications 
produites  et  avait  renoncé  à  saisir  le  tribunal  civil  de  la  contesta- 
tion, le  propriétaire  du  journal  ne  pouvait  être  l'objet  de  poursuites 
correctionnelles  pour  avoir  continué  la  publication.  —  Cass.,  30 
avr.  1873,  .lournal  la  Hdpubiique  de  Brives,  [S.  7.3.1.285,  P. 
75.fi67,  D.  76.1.41] 

501.  —  Ce  fut  pour  assurer  au  pouvoir  de  contestation  du 
préfet  toute  son  efficacité,  que  l'art.  2,  L.  11  mai  1868,  voulut 
que  la  déclaration  précédât  d'au  moins  quinze  jours  la  publica- 
tion du  journal.  —  V.  supra,  n.  439. 

502.  —  L'obligation  de  surseoir  à  la  publication,  en  cas  de 
contestation  de  la  part  du  préfet,  n'était  imposée  qu'au  journal 
qui  n'avait  pas  encore  paru.  11  en  résultait  qu'elle  n'existait  que 
relativement  à  la  déclaration  initiale,  précédant  la  fondation  d'un 
journal.  Elle  n'existait  pas  lorsque  la  déclaration  contestée  avait 
Irait  aux  mutations  survenues  en  cours  de  publication.  —  Cass., 
30  avr.  1873,  précité. 

503.  —  La  loi  du  2!)  juill.  1881  a  dépouillé  la  déclaration 
préalable  de  son  caractère  de  mesure  de  police  administrative. 
Elle  est  faite  au  parquet.  Elle  est  simplement  préalable  à  la  pu- 
blication qui  peut  la  suivre  sans  aucun  délai.  L'autorité  admi- 
nistrative n'en  est  informée  que  par  l'avis  qu'elle  en  reçoit  du 
parquet,  en  vertu  non  d'une  prescription  légale,  mais  îles  instruc- 
tions ministérielles  (V.  supra,  n.  438).  Ainsi  le  préfet  n'a  plus 
d'action  devant  les  tribunaux  civils  pour  contester  la  déclaration, 
avec  un  délai  de  quinze  jours  pour  exercer  cette  action  avant  la 
publication  du  journal.  Il  peut  seulement  porter  plainte  au  pro- 
cureur de  la  République;  mais  cette  plainte  n'a  pas,  comme  au- 
trefois la  contestation,  le  résultat  d'entraîner  un  sursis  forcé  à  la 
publication  du  journal  (Rapport  de  M.  Lisbonne;  Cire.  min.  Just. 
9  nov.  18811. 

504.  —  Cependant  cette  pulilication  continue  d'être  un  élé- 
ment essentiel  de  l'infraction  punissable  en  cas  de  déclaration 
irrégulière  ou  fausse.  L'art.  9,  L.  29  juill.  1881,  n'est  pas  appli- 
cable en  effet  à  l'irrégularité  de  la  déclaration  ou  au  mensonge 
qu'elle  contient,  si  la  publication  n'a  pas  suivi.  Mais  la  poursuite 
de  l'infraction  consommée  par  la  publication  rentre,  conformé- 
ment au  droit  commun,  dans  les  attributions  du  ministère  public 
qui  peut  l'exercer  librement. 

505.  —  Le  propriétaire  et  le  gérant  sont  responsables  tous 
deux  et  solidairement  passibles  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
9,  dans  tous  les  cas  d'infractions  aux  art.  7  et  8  de  la  loi  de  1881 
sur  la  déclaration  préalable.  —  V.  suprà,  n.  393  et  s. 

506.  —  L'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  qu'à  défaut  du 
propriétaire  et  du  gérant,  c'est-à-dire  quand  ils  sont  tous  les 
deux  inconnus  (V.  suprà,  n.  393).  Sur  ce  dernier  point,  la  loi  du 
29  juill.  1881  s'est  écartée  delà  législation  antérieure  (LL.  21  oct. 
1814,  art.  14;  9  juin  18(9,  art.  1  ;  18  juill.  1828,  art.  6,  et  27 
juill.  1849,  art.  1}  sous  laquelle  il  avait  été  jugé  que  l'imprimeur 
qui  avait  directementet  personnellement  pariicipéà  la  publication 
d'un  journal  ou  écrit  périodique,  sans  déclaration  ni  versement 
préalables  de  cautionnement  parle  propriétaire  ou  par  l'éditeur 


de  cet  écrit,  était  passible  des  peines  prononcées  à  raison  de 
l'inobservation  de  ces  formalités,  quand  même  il  aurait  effectué 
le  dépôt  qui  lui  était  prescrit  en  sa  qualité  d'imprimeur.  —  Cass., 
31  mai  1850,  Desoye,  [S.bO,  1.634,  P.  30.2.622,  D.  50.1.207] 

507.  —  Les  diverses  infractions  aux  art.  7  et  8,  L.  29  juill. 
1881 ,  sur  la  déclaration  préalable,  ne  sont  que  des  contraventions 
et  n'admettent  pas  l'excuse  de  la  bonne  foi;  mais  elles  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  8  mars 
1873,  Duportal,  fS.  74.1.89,  P.  74.180,  D.  73.1.268]  —  V.  aussi 
suprà,  n.  233,  290. 

508.  —  Cependant,  en  ce  qui  concernait  la  déclaration  des  mu- 
tations, les  mots  1'  en  cas  de  négligence  »  employés  dans  l'art.  6,  §2, 
de  laloi  de  1828  supposaient  que,  pour  que  le  gérant  pût  encou- 
rir l'amende  de  300  fr.,  il  fallait  que  les  mutations  fusseni  par- 
venues à  sa  connaissance.  C'était,  du  reste,  à  lui  à  prouver  qu'il 
avait  ignoré  la  mutation  qui  était  survenue.  —  De  Crattier,  t. 
2,  p.  160,  n.  IG;  Ghassan,  t.  l,n.799;  Duvergier,  t.  28,  p.  227; 
note  1.  —  V.  aussi  Cass.,  24  sept.  1831,  Laval ,  [P.  chr.]  —  Les 
termes  de  l'art.  9,  L.  29  juill.  1881,  n'autorisent  pas  cette  ex- 
ception à  la  responsabilité  du  gérant  ou  des  autres  personnes 
responsables  même  quand  leur  bonne  foi  n'est  pas  douteuse. 

509.  —  Jugé  sous  cette  loi  ^ue  la  fausseté  ou  l'irrégularité 
de  la  déclaration  étant  une  contravention  punie  de  peines  cor- 
reclionnelles,  le  prévenu  ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte 
de  sa  bonne  foi.  —  Lyon,  7  août  1884,  Fronteau,  [S.  86. 2. 80, 
P.  86.1.408,  D.  83.2.245] 

510.  —  Ces  infractions  sont  frappées  d'une  peine  correction- 
nelle consistant  dans  une  amende  unique  de  50  à  500  fr.  pro- 
noncée solidairement  contre  le  propriétaire  et  le  gérant,  ou, 
quand  ils  sont  tous  deux  inconnus,  contre  l'imprimeur.  —V.  su- 
prà. n.  393  et  s.,  505  et  s. 

511.  —  Sur  les  personnes  qui  sont  punissables  en  qualité  de 
propriétaires  du  journal  daiis  le  cas  d'omission  de  déclaration 
ou  pour  déclaration  incomplète  ou  mensongère,  V.  suprà,  n. 
393. 

512.  —  Après  une  première  condamnation  pour  omission  de 
déclaration  ou  pour  déclaration  incomplète  ou  mensongère,  le 
propriétaire  et  legérantou,  à  leurdéfaut,  l'imprimeurencourent, 
s'ils  continuent  la  publication  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  7  et  8,  autant  d'amendes  fixes  de  100  fr. 
qu'il  y  a  de  numéros  publiés  en  contravention  à  partir  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  contradictoire  ou  à  partir  du 
troisième  jour  qui  suit  la  notification  du  jugement  par  défaut 
(art.  9,  L.  29  juill.  1881j.  —V.  suprà,  n.  396  et  s. 

513.  —  Sur  le  calcul  du  délai  imparti  par  l'art.  9,  comme 
point  de  départ  de  la  nouvelle  contravention,  V.  suprà,  n. 
399. 

514.  —  i'^onobslant  le  texte  erroné  de  l'art.  9,  l'imprimeur 
n'est  pas  passible  solidairement  avec  le  propriétaire  et  le  gérant, 
mais  seulement  à  leur  dé  faut,  de  l'amende  de  100  fr.  par  numéro. 
—  V.  suprà,  n.  401. 

515. —  La  peine  de  100  fr.  d'amende  par  chaque  numéro  pu- 
blié irrégulièrement  est  encourue  de  plein  droit  et  alors  même 
que  le  jugement  de  condamnation  n'enjoint  pas  au  journal  de 
cesser  de  paraître.  —  V.  supni,  n.  402. 

516.  —  Mais  le  tribunal  peut,  par  une  disposition  expresse 
du  jugement  de  condamnation,  enjoindre  au  journal  d'avoir  à 
cesser  de  paraître  et  il  a  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  en  cette  partie,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. En  ce  cas,  la  publication  doit  cesser  à  partir  du  jour  même 
du  jugement  ou  du  jour  de  sa  notification,  suivant  qu'il  est  con- 
tradictoire ou  par  défaut.  Elle  ne  peut  être  reprise  qu'à  la  suite 
d'une  nouvelle  déclaration  régulière  ou  après  le  relevé  du  juge- 
ment sur  opposition  ou  son  infirmation  sur  appel.  L'exécution 
provisoire  ne  peut  pas  être  ordonnée  à  l'égard  de  l'amende.  — 
V.  suprà.  n.  403. 

517.  —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée  par  le 
jugement  de  condamnation,  rofiposition  ou  l'appel  conservent 
leur  effet  suspensif,  et  le  journal  peut  continuer  de  paraître  sans 
nouvelle  contravention,  mais  h  la  condition  toutefois  (|ue  l'oppo- 
sition ou  l'appel  soient  formés  dans  le  délai  restreint  imparti  par 
l'art.  9.  Passé  ce  délai,  l'opposition  ou  l'appel  seraient  certaine- 
ment recevables  dans  les  délais  de  droit  commun,  mais  ils  n'au- 
raient pas  d'effet  suspensif  à  l'i'gard  del'inlerdiction  de  continuer 
la  publication.  Ce  dernier  point  est  cependant  controversé.  — 
V.  suprà,  n.  403. 

518.  —  En  vertu  de  l'art.  03  de  la  loi  de  1881,  l'aggravation 
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fies  peines  résultant  de  la  récidive  (art.  57  et  58,  C.  pén.)  ne 
peut  pas  être  appliquée  aux  infractions  relatives  à  la  déclaration 
préalable.  —  V.  suprà,  n.  406. 

519.  —  Sur  la  dérogation  expresse  que  contient  la  seconde 
disposition  répressive  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1881  à  la  règle  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines  (art.  3(ia,  C.  instr.  crini.,  et  art.  63 
de  la  loi  de  1881)  et  sur  l'application  de  cette  règle  en  cas  de 
conviction  d'infractions  en  matière  de  déclaration  préalable  et 
d'autres  crimes,  délits  ou  contraventions  de  presse,  V.  suprâ , 
n.  407  et  408. 

520.  —  Sur  l'application  des  circonstances  atténuantes  aux 
infractions  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1881,  en  matière  de 
déclaration  préalable,  et  sur  les  effets  de  cette  application  (art. 
64  de  la  loi  de  1881),  V.  suprà,  n.  411  et  s. 

521.  —  La  poursuite  des  infractions  aux  art.  7  et  8,  L.  29 
juill.  1881,  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  spécialement  par 
celte  loi  pour  la  citation  devant  les  tribunaux  correctionnels 
en  matière  de  piesse.  —  V.  suprà,  n.  419,  et  hifrà,  v"  Presse. 

522.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  correctionnels  de  recber- 
cheret  de  constater  la  fraude  dans  la  déclaration,  conformément 
au  droit  commun,  et  par  suite  à  l'aide  même  de  simples  pré- 
somptions. 

523.  —  C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  il  était  jugé  que  la  déclaration  faite  préalablement  à  la  pu- 
blication d'un  journal  pouvait  être  annulée  comme  non  sincère, 
lors(|ue  l'état  voisin  de  l'indigence  dans  lequel  se  trouvait  le  dé- 
clarant ne  permettait  pas  de  le  considérer  conime  propriétaire 
du  journal  et  du  cautionnement  dans  les  proportions  indiquées, 
et  que,  d'ailleurs,  en  réalité,  les  fonds  avaient  été  fournis  par  un 
tiers  qui  en  avait  conservé  la  propriété.  —  Cass.,  7  août  1850, 
Zeppenfeld,  [S.  50.1.698,  P.  50.2.606,  D.  50.1. 213| 

524.  —  De  même,  lorsque  la  publication  avait  précédé  la 
poursuite,  les  juges  correctionnels  pouvaient  conclure  de  l'état 
d'insolvabilité  de  la  personne  proposée  pour  la  gérance  d'un 
journal,  de  l'aveu  fait  par  cette  personne  qu'elle  avait  accepté  la 
gérance  sous  promesse  de  gratification  en  cas  d'emprisonnement, 
enfin  d'autres  circonstances  dont  l'appréciation  leur  était  aban- 
donnée, que  la  déclaration  relative  soit  à  sa  copropriété  dans 
l'entreprise,  soit  à  sa  part  de  propriété  dans  le  cautionnement 
versé,  était  fausse  et  frauduleuse,  el,  dès  lors,  appliquer  aux 
auteurs  de  cette  déclaration  les  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Angers,  7  déc.  1847,  Lemoine  et  Muller,  [P.  48.2.451,  D.  47.2. 
215] 

525.  —  Sur  la  faculté  pour  le  condamné  même  par  défaut 
d'interjeter  appel  (art.  9,  3=  al.i,  V.  suprà,  n.  420. 

526.  ■ —  Sur  le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  il  doit  être 
statué  par  la  cour  (art.  9,  3'' al.),  V.  suprà,  n.  421 . 

527.  —  Sur  les  formes  du  pourvoi  en  cassation  (art.  61  et 
62,  L.  29  juill.  1881),  "V.  suprà,  n.  422.—  V.  aussi  m/cà,  VPressfi. 

528. —  Les  infractions  aux  art.  7  el  8,  L.  29  juill.  1881,  sont 
prescrites  par  trois  mois  (art.  63,  même  loi).  —  V.  suprà,  n. 
423.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Presse. 

,529.  —  Toutefois,  la  publication  étant  un  fait  successif,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oii  l'écrit  pério- 
dique a  paru  pour  la  dernière  fois.  Elle  n'est  pas  accomplie  par 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  incomplète  ou 
mensongère,  ni  du  jour  de  la  première  publication  sans  décla- 
ralion  préalable  ou  sur  déclaration  irrégulière,  ni  de  l'expiration 
du  délai  de  cinq  jours  accordé  pour  la  déclaration  des  mutations, 
mais  seulement  par  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  dernière 
publication  délictueuse,  ou  du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite. 
—  V.  suprà,  n.  424,  et  iiifrà,  v»  Presse. 

§  3.  Du  di'pôl  administratif  et  judiciaire. 

530.  —  1.  Dispositions  rétjlcmenlaires.  —  La  loi  du  29  juill. 
1881  n'a  pas  considéré  comme  suffisantes  les  mesures  depolice 
auxquelles  se  trouve  assujettie  la  création  des  journaux  par  la 
nécessité  d'une  gérance  et  par  la  déclaration  préalable  :  s'ins- 
pirant  des  anciennes  lois  de  la  presse,  elle  s'est  préoccupée  d'é- 
tendre le  contrôle  des  pouvoirs  publics  sur  chacun  des  numéros 
du  journal  ou  de  l'écrit  périodique,  au  moment  de  leur  publica- 
tion successive  (Rapport  de  M.  Lisbonne  .  Dans  ce  but  elle  exige  : 
1°  Un  double  dépôt  administratif  et  judiciaire  d'un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  portant  la  signature  du  gérant  (arl.  10);  2" 
L'impression  du  nom  du  gérant  au  bas  de  chacun  des  exem- 
plaires de  tout  numéro  publié  (art.  H). 


531.  —  L'art.  5,  L.  9  juin  1819,  réglementant,  à  l'égard  des 
journaux  et  des  écrits  périodiques,  la  formalité  du  dépôt  admi- 
nistratif prescrit  aux  imprimeurs  pour  tous  les  écrits,  par  l'art. 
14,  L.  21  oct.  1814,  exigeait  qu'au  moment  de  la  publication  de 
chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  en 
fût  remis  un  exemplaire,  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de 
département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondissement, 
et  dans  les  autres  villes  à  la  mairie.  Cet  exemplaire  devait  por- 
ter, en  outre  de  la  mention  imprimée  du  nom  de  l'imprimeur 
exigée  par  la  loi  de  1814,  la  signature  d'un  propriétaire  ou  édi- 
teur responsable. 

532.  —  L'art.  8,  L.  18  juill.  1828,  applicable  aux  seuls  jour- 
naux soumis  au  cautionnement,  exigea  le  dépôt  au  parquet  du 
procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression,  ou  à  la  mairie  dans 
les  villes  n'ayant  pas  de  tribunal  de  première  instance,  d'un 
exemplaire  de  chaque  numéro  signé  en  minute  par  le  proprié- 
taire, ou  par  l'un  des  gérants  responsables  ou  l'un  des  adminis- 
trateurs, si  le  journal  appartenait  à  une  société  en  nom  collec- 
tif, en  commandite  ou  anonyme. 

533.  —  Le  dépôt  administratif  prescrit  à  l'imprimeur,  pour 
tous  les  ouvrages,  restait  d'ailleurs  obligatoire,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  ocl.  1814,  même  pour  les  journaux  dispensés  de  cau- 
tionnement ou  journaux  non  politiques,  car  les  lois  des  9  juin 
1819  et  18  juill.  1828,  en  réglementant  de  nouveau  cette  forma- 
lité à  l'égard  des  journaux  politiques  seulement,  ne  l'avaient 
pas  abrogée  par  cela  seul  en  ce  qui  regardait  les  journaux  non 
politiques.  —Cass.,  17  févr.  1844,  Caslillon.  fS.  44.1.720,  P. 
44.1.792]  —  Sic,  de  Grailler,  t.  2,  p.  167.  —  V.  aussi.  Parant, p. 
121  ;  Chassan,  t.  1,  p.  57  (l'"  édit.).  —  Seulement,  tandis  que  les 
journaux  soumis  au  cautionnement  étaient  assujettis  au  double 
dépôt  administratif  et  judiciaire  et  que  les  exemplaires  déposés 
devaient  porter  la  signature  du  propriélaire,  les  journaux  non 
politiques  n'étaient  astreints  qu'au  seul  dépôt  administratif  sous 
la  responsabilité  exclusive  de  l'imprimeur.  —  Dijon,  13  mai  1831, 
Minist.  public,  [S.  32.2.168,  P.  chr.]  —  S/c,  de  Grailler,  t.  2,  p. 
165,  n.  2.  —  Contra,  Duvergier,  sur  l'art.  S,  L.  18  juill.  1828. 

534.  —  L'art.  7,  L.  H  mai  1868,  prescrivit,  pour  tous  les 
journaux  ou  écrits  périodiques,  sans  distinction  entre  journaux 
cautionnés  ou  non-cautionnés,  le  dépôt  de  chaque  numéro  de  la 
publication,  en  double  exemplaire  à  la  préfecture,  et  en  double 
exemplaire  au  parquet,  les  exemplaires  déposés  devant  être  si- 
gnés du  gérant  responsable  ou  de  l'un  d'eux. 

535.  —  Celte  disposition  fut  expressément  maintenue  par 
l'art.  6,  L.  6juill.  1871. 

.536.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  29  juill.  1881,  au  moment 
de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou 
écrit  périodique,  il  doit  être  remis  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  première  instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 
Pareil  dépôt  doit  êlre  fait  au  ministère  de  l'intérieur  pour  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  et  pour  les  autres  déparlemei  Is, 
à  la  préfecture,  à  la  sous- préfecture  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. Chacun  de  ces  dépôts  doil  êlre  effectué  sous  peine  de 
50  fr.  d'amende  contre  le  gérant. 

537.  —  Suivant  le  projet  de  la  loi  de  1881,1e  dépôt  spéciale- 
ment prescrit  pour  les  journaux  el  les  écrits  périodiques  ne  de- 
vait être  fait  qu'au  parquet.  C'était  une  mesure  corrélative  à  celle 
de  la  déclaration  préalable  dont  le  caractère  est  purement  judi- 
ciaire en  vertu  de  l'art.  7  (Rapport  de  M.  Lisbonne).  Mais  les 
Chambres  pensèrent  que  l'autorité  administrative  pouvait,  sans 
entrave  pour  la  liberté  de  la  presse,  être  mise  à  même  de  con- 
trôler le  contenu  de  toute  feuille  périodique  au  moment  de  sa 
publication.  En  conséquence,  le  dépôt  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  est  double  ;  il  est  à  la  fois  judiciaire  el  administratif. 
L'un  et  l'autre  dépôt  comprend  deux  exemplaires  signés  du 
gérant    Cire.  min.  .lusl.  9  nov.  1881). 

538. —  Le  dépôt  judiciaire  est  fait  au  parquet  ou  à  la  mairie 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal.  Le  dépôtadministratif 
se  fait  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur  el  non  plus  à  la  préfec- 
ture de  police  comme  autrefois  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  9  juin 
1819.  Dans  les  départements,  le  dépôt  administratif  se  fait  à  la 
préfecture,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie  suivant  l'impor- 
tance de  la  localité  où  se  publie  le  journal.  Dans  les  villes  où  il 
n'y  a  ni  tribunal,  ni  sous-préfecture,  la  mairie  centralisant  les 
deux  dépi'its,  recevra  quatre  exemplaires  signés  du  gérant;  les 
exemplaires  ainsi  reçus  par  l'autorité  municipale  pour  le  compte 
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de  l'aclministration  et  du  parquet,  seront  transmis  par  elle  à  leurs 
destinations  respectives  (.Même  cire). 

539.  —  Les  deux  dépôts  dont  il  s'agit  dans  l'art.  10  sont 
indépendants  de  celui  du  journal  en  tant  qu'imprimé,  prescrit 
par  l'art.  3  qui  doit  être  cumulé  avec  eux.  Ces  dépôts  ne  sont 
pas  imposés  au.x  mêmes  personnes  et  n'ont  pas  le  même  but.  Le 
dépôt  prévu  à  l'art.  3  est  imposé  aux  imprimeurs  pour  tous  les 
imprimés  quelconques  qui  sortent  de  leurs  presses  pour  être  ren- 
dus publics,  sans  exception  autre  que  celle  des  ouvrages  de  ville 
ou  bilboquets.  Les  journaux  y  demeurent  donc  assujettis.  Ce 
dépôt  a  un  but  spécial  bien  défini  par  l'article  même  :  il  est  des- 
tiné à  enrichir  nos  collections  nationales  de  tous  les  imprimés 
nouveaux  qui  méritent  d'être  conservés.  Le  dépôt  administratif 
prévu  par  l'art.  10  est  mis,  comme  le  dépôt  judiciaire,  non  plus 
à  la  charge  de  l'imprimeur,  mais  à  celle  du  gérant.  Il  a  pour  but 
de  tenir  l'administration  au  courant  de  la  presse  périodique  dont 
elle  ne  peut  se  désintéresser;  il  est  fait  pour  son  usage  et  non 
en  vue  de  la  destination  spéciale  prévue  par  l'art.  3  (  .Même  cire). 

—  V.  fuprà,  n.  o37,  et  infra,  v°  Presse. 

540.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du 
3  juin  1868  prescrivait  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  d'a- 
dresser au  ministère,  au  bureau  de  la  presse  départementale, 
l'un  des  deux  exemplaires  formant  le  dépôt  administratif.  Ces 
instructions  n'ont  pas  été  reproduites  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  2\1  juin.  1881.  Les  deux  exemplaires  qui  forment  le  dépôt 
administratif  demeurent  donc  aux  archives  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture.  Dans  les  villes  où  le  dépôt  est  reçu  par 
l'autorité  municipale,  celle-ci  transmet  les  deux  exemplaires  au 
préfet  ou  au  sous-préfet. 

541.  —  Quant  au  dépôt  judiciaire,  il  doit  être  reçu  par  le 
procureur  de  la  République.  Le  dépôt  fait  au  parquet  du  procu- 
reur général  ne  satisferait  pas  à  l'oiîligation  du  gérant.  —  Douai, 
10  mars  1874,  Crépin  et  Etienne,  [S.  76.2. l.ïO,  P.  76.678,  D.  74. 
2.l.53j  —  C'est  donc  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement que  le  maire  doit  transmettre  les  deux  exemplaires 
formant  le  dépôt  judiciaire  quand  le  journal  parait  dans  une  ville 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal. 

542.  —  Quelle  est  la  préfecture,  la  sous-préfecture  ou  la  mai- 
rie et  quel  est  le  parquet  compétents  pour  recevoir,  soit  le  dé- 
pôt administratif,  soit  le  dépôt  judiciaire?  Ce  double  dép^'it,  spé- 
cial à  la  presse  périodique,  doit-il  être  fait  dans  la  ville  où  le 
journal  est  imprimé  comme  le  dépôt  obligatoire  pour  l'imprimeur 
en  vertu  de  l'art.  3?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  être  fait  dans 
le  lieu  où  se  trouvent  les  bureaux  d  abonnement,  de  rédaction 
et  d'administration  du  journal,  même  si  le  journal  s'imprime  dans 
une  ville  faisant  partie  d'une  autre  circonscription?  L'art.  8,  L. 
18  jurll.  1828,  disait  expressément  que  le  dépôt  de  l'exemplaire 
signé  pour  minute  devait  être  fait  au  moment  de  la  publication, 
au  parquet  du  lieu  de  l'impression.  L'art.  0,  L.  11  mai  1868, 
moins  explicite,  se  bornait  à  exiger  que  le  dépôt  fût  fait  «  au 
moment  de  la  publication  ».  La  loi  du  6  juill.  1871,  qui  maintint 
en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  de  1868,  relatives  à  la  dé- 
claration préalable  et  au  dépôt,  décida,  par  son  art.  3,  «  que  la 
publication  serait  censée  faite  au  lieu  ou  siègent  l'administration 
et  la  rédaction  du  journal  ».  Ce  texte  fournit  à  la  cour  de  Paris 
un  motif  pour  décider  que  le  lieu  du  dépôt  devait  être  celui  des 
bureaux  du  journal,  de  préférence  à  celui  de  l'impression.  Elle 
considérait  d'ailleurs  que  la  poursuite  et  au  besoin  la  saisie  im- 
médiate d'un  numéro  délictueux  seraient  ainsi  mieux  assurées. 

—  Paris,  6déc.  1872,  Neymark,  [S.  73.2.193,  P.  73.846,  D.  72. 
2.228J  —  La  (vjurde  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  décida,  au  contraire,  que  l'art.  8,  L.  18  juill.  1828,  était 
toujours  en  vigueur  et  que,  par  suite,  c'était  au  lieu  de  l'impres- 
sion du  journal  que  devait  être  fait,  dans  tous  les  cas,  le  dépi'it 
judiciaire,  comme  aussi  le  dépôt  administratif  exigé  par  l'art.  7, 
L.  H  mai  1868.  Celte  loi  n'avait  d'ailleurs  pas  modifié  l'art.  8 
de  la  loi  de  1828.  Quant  à  la  loi  du  6  juill.  1871,  elle  avait  eu 
seulement  pour  objet  de  rétablir  le  cautionnement  supprimé  par 
un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  comme 
elle  graduait  le  taux  du  cautionnement  suivant  l'importance  du 
lieu  de  la  publication,  c'était  pour  empêcher  les  fraudes  qu'elle 
avait  déterminé  ce  lieu.  "  Rien  n'eût  été  plus  facile,  en  effet,  que 
d'éluder  la  loi  et,  en  faisant  imprimer  le  journal  dans  un  lieu  où 
le  chiffre  du  cautionnement  était  peu  élevé,  de  se  procurer  les 
avantages  de  la  publicité  dans  des  centres  importants  et  po- 
puleux, sans  offrir  les  garanties  que  la  loi  avait  eu  pour  but 
d'obtenir    par    l'élévation    graduée   du    cautionnement    ».   — 


Cass.,.';avr.  1873,  Neymark, [S. 73. 1.426,  P.  73.1019,  0.73.1.93] 

543.  —  Ce  sont,  conformément  à  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  parquet  et  l'autorité  administrative  du  lieu  où  le  journal 
est  imprimé  qui  doivent  recevoir  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du 
29  juill.  1881 .  L'art.  10  est  muet  à  cet  égard,  il  est  vrai,  et  l'art. 
8,  L.  18  juill.  1828.  est  abrogé.  Mais  le  cautionnement  et  la  loi 
du  6  juill.  1871  sont  également  abolis  et  l'argument  qu'on  pou- 
vait tirer  de  l'art.  3  de  cette  loi  disparait.  Il  convient  donc  de 
suivre  le  précédent  créé  par  la  loi  de  1828,  d'autant  mieux  que 
l'art.  10  de  la  loi  de  1881  s'y  réfère  implicitement  en  exigeant 
que  le  double  dépôt  soit  fait  à((  mome(U  de  la  publication.  H  est, 
en  effet,  de  jurisprudence  que  la  remise  des  numéros  d'un  jour- 
nal par  l'imprimerie  à  la  personne  qui  est  chargée  d'en  effectuer 
le  transport,  est  un  fait  de  publication.  —  Cass.,  29  janv.  Isiil, 
Larcher,  ^D.  ol.o.429"| 

544.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  «  au  moment  de  la  publi- 
cation >i  (art.  10,  L.  29  juill.  1881).  C'est  la  reproduction  de 
l'art.  6,  L.  11  mai  186.8.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit 
pré  ilable.  Jugé  même  que  le  dépôt  et  la  publication  peuvent 
avoir  heu  simultanément  ou  du  moins  avec  une  différence  de 
temps  tellement  courte  que  la  concomitance  existe  suivant  l'es- 
prit de  la  loi.  —  Besancon,  19  mars  1879,  le  Courrier  du  Jura, 
lS.  80.2.166,  P.  80.669,' 

545.  —  Le  dépôt  concomitant  à  la  publication  a  paru  off'rir 
des  garanties  suffisantes,  parce  que  «  le  juge  d'instruction  peut 
encore,  au  moven  d'une  saisie,  arrêter  le  départ  ou  la  distribution 
des  numéros  ».  — Giboulot,  Comment,  delà  loi  sur  ta  jiresse  du 
imai  I86S,  n    118. 

546.  —  Lorsqu'un  numéro  de  journal  est  publié  accidentelle- 
ment en  deux  parties,  l'une  le  malin,  l'autre  le  soir,  le  dépôt  de 
chacune  de  ces  parties  doit  être  fait  au  moment  de  leur  distri- 
bution. En  conséquence,  si  le  dépôt  n'a  lieu  pour  tout  le  journal 
qu'à  l'heureoù  se  distribue  le  supplément,  le  gérant  est  passible 
delà  peine  portée  par  l'art.  8. —  Rouen,  10  févr.  1842,  Dubreuil, 
[P.  42.1.5161 

547.  —  C'est  le  gérant  seul  qui  doit  signer  les  exemplaires 
formant  l'objet  du  double  dépiJt.  On  ne  demande  plus,  comme 
sous  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  3),  ou  sous  la  loi  du  18  juill.  1828 
(art.  8),  la  signature  des  propriétaires  ou  de  l'un  d'eux,  parce  que 
la  loi  du  29  juill.  1881  n'exige  pas  la  déclaration  préalable  du 
nom  des  propriétaires  et  que  les  deux  mesures  sont  corrélatives 
(Cire.  min.  Just.  9  nov.  1881).  S'il  y  a  plusieurs  gérants,  les 
exemplaires  déposés  peuvent  n'être  signés  que  par  l'un  d'eux. 

548. —  Le  gérant  doit  effectuer  soit  au  parquet,  soit  à  la 
préfecture,  autant  de  dépôts  qu'il  parait  d'éditions  du  même 
journal  contenant  des  articles  différents.  —  Cass.,  15  oct.  1834, 
l'Occitaiiique,  [P.  chr,];  —  18  avr.  iS^d,  l'Emancipation,  [P.  39. 
1.4731 —  Sic,  de  Grattier,  t.  2,  p.  171. 

549.  —  Les  exemplaires  mis  en  distribution  doivent  être 
identiques  aux  exemplaires  déposés.  —  Cass.,  15  oct.  1834.  pré- 
cité. —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  un  feuilleton  avait  été  laissé 
en  blanc  dans  l'exemplaire  déposé;  mais  ce  feuilleton  avait  été 
reproduit  dans  les  exemplaires  distribués  ,  recouvert  par  des 
vignettes  qui  en  avaient  maculé  les  caractères.  Si  dans  les  exem- 
plaires publiés  on  avait  supprimé,  en  le  laissant  en  blanc,  un 
article  imprimé  dans  l'exemplaire  déposé,  il  y  aurait  eu  égale- 
ment contravention.  —  De  (jrattier,  t.  2,  p.  171. 

550.  —  Ce  n'est  pas  sur  le  manuscrit  que  doit  être  apposée 
la  signature  du  gérant;  c'est  sur  l'un  des  exemplaires  imprimés 
du  numéro  qui  va  paraître. 

551.  —  La  si.gnature  donnée  en  blanc  et  par  avance  par  le 
gérant  d'un  journal  sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la  rédaction 
du  journal,  ne  saurait  équivaloir  à  la  signature  en  minute  exigée 
pour  le  dépôt.  Ainsi  jugé  par  application  de  l'art.  8,  L,  18  juill. 
1828.  —  Cass.,  4  avr.  1851,  Lefrançois,  iS.  51.1.634,  P.  33.1. 
70,  D.  31.5.432]:  —  7  févr.  1852,  Mareschal,  [S.  52,1.607,  P. 
33,1,213,  D.  32.1.304)  —  Ces  décisions  conservent  leuraulorité 
pour  l'interprétation  de  l'art.  10,  L.  29  juill.  1881. 

552.  —  Cependant  la  question  n'olTre  guère  d'intérêt;  car  si 
les  articles  ont  été  ensuite  imprimés  et  le  dépôt  effectué,  le  gé- 
rant ne  pourrait  pas  être  poursuivi  pour  avoir  apposé  sa  signa- 
ture d'avance  comme  le  décidait  l'arrêt  précité  du  7  févr.  1832, 
le  gérant  n'ayant  plus  sur  la  publication  du  journal,  les  pouvoirs 
de  contrôle  et  de  vérification  que  lui  reconnaissait  impérativement 
la  loi  de  1828.  —  V,  suprà,  n.  363. 

5.53. —  Le  double  dépôt  prescrit  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1881 
comme  mesure  de  police  ,  n'a  pas  besoin  d'être  accompagné  de 
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l'indication  du  chiffre  du  tiraijc.  Cette  indication  est  au  contraire 
obligatoire  pour  l'imprimeur  en  vertu  de  l'art.  3,  comme  acces- 
soire du  dépi'il  destiné  aux  collections  nationales. 

554.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  188),  les  muta- 
tions de  gérant  doivent  être  déclarées  dans  les  cinq  lours.  Ce- 
pendant le  journal  ne  peut  continuer  à  paraître  dans  l'intervalle 
entre  la  mort,  la  démission  ou  le  renvoi  du  gérant  et  la  déclara- 
tion de  mutation  sans  qu'il  soit  satisfait  aux  prescriptions  rela- 
tives au  dépôt.  Les  exemplaires  déposés  devront,  en  conséquence, 
être  signés,  si  le  journal  n'a  pas  plusieurs  gérants,  soit  par  l'un 
des  propriétaires,  soil  par  une  tierce  personne  que  les  proprié- 
taires désigneront  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
gérant.  Cette  obligation  de  désigner  une  personne  responsable 
de  la  publication  dans  l'intervalle  de  deux  gérances,  ne  résulte 
pas. seulement  de  l'art.  10,  mais  encore  de  l'art.  H  en  vertu  du- 
quel le  nom  du  gérant  doit  être  imprimé  sur  tous  les  exemplaires 
du  journal.  A  défaut  de  cette  désignation,  les  propriétaires  en- 
courraient les  pénalités  de  l'art.  0  pour  contravention  à  l'art,  fi 
qui  rend  la  gérance  obligatoire,  et  l'imprimeur  serait  passible  de 
l'amende  portée  contre  lui  par  l'art.  H.  —  Barbier,  t.  1,  n.   Ho. 

555.  —  Le  gérant  condamné  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention de  presse,  soit  à  l'emprisonnement,  soit  à  l'interdiction 
des  droits  civiques  et  civils,  perdait  le  droit  de  signer  le  journal, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  27 
jmll.  1849.  Cet  article  est  abrogé  et  sa  disposition  n'est  pas  re- 
produite par  la  loi  de  1881.  Il  en  résulte  que  le  gérant  condamné 
pour  délit  de  presse  à  l'emprisonnement,  peut  t-rès-bien  signer, 
dans  sa  prison,  les  quatre  exemplaires  à  déposer.  La  même  fa- 
culté n'appartiendrait  pas  au  gérant  dont  la  condamnation  em- 
porterait privation  totale  ou  partielle  des  droits  civiques,  car  il 
perdrait  alors  la  capacité  d'être  gérant  fart.  6,  L.  29  juill.  1881) 
et  s'il  continuait  à  signer  pour  minute  les  exemplaires  déposés 
du  journal,  ce  fait  motiverait  l'application  non  des  pénalités  por- 
tées par  l'art.  10,  mais  de  celles  qui  servent  de  sanction  à  l'art, 
(i,  en  vertu  de  l'art.  9,  —  Barbier,  t.  1,  n.  114. 

5.56.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'exige  pas  que  le  dépùt  des 
exemplaires  signés  pour  minute  par  le  gérant  soit  constaté  par 
un  récépissé.  Elle  n'a  cette  exigence  que  pour  la  déclaration 
préalable  à  la  fondation  d'un  journal  ou  aux  mutations  (art.  8).  — 
V.  suprà,  u  48.T.  - —  Elle  n'a  donc  pas  reproduit,  à  l'égard  du 
dépôt,  les  prescriptions  de  l'art.  S,  L.  18  juin  1828.  (Cependant 
le  gérant  a  certainement  le  droit  de  demander  un  récépissé  du 
dépôt,  soit  au  parquet,  soit  à  l'autorité  administrative,  alors 
même  que  cette  mesure  n'est  pas  impérativement  prescrite.  A 
défaut  par  lui  d'avoir  obtenu  cette  preuve  du  dépôt,  il  aurait  la 
faculté  d'y  suppléer  par  tous  autres  moyens  de  preuve  en  son 
pouvoir.  Ce  point  n'est  pas  douteux  puisqu'il  était  admis  sans 
difnculté  sous  l'empire  même  de  la  loi  de  1828.  —  Barbier, 
t.  1,  n.  112.  —  V.  Chassan,  t.  1,  n.  879;  de  Grattier,  t.  2,  p. 
171. 

557.  —  11.  Infrijclh'iis.  Penalilcs.  —  L'art.  8,  L.  18  juill. 
1828,  qui  prescrivait  seulement  le  dépôt  au  parquet,  avait  puni 
l'omission  de  cette  formalité  d'une  amende  de  .'iOO  fr.  La  loi  du 
Il  mai  18G8,  en  établissant  le  double  dépôt,  ne  contenait  aucune 
sanction  pénale  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  administratif.  Mais 
il  était  jugé  que  l'omission  du  dépôt  administratif  était  passible 
de  l'amende  édictée  par  l'art.  8,  L.  18  juill.  1828,  pour  omission 
du  dépôt  judiciaire.  —  Cass.,  12  déc.  1808,  Pasquet,  fS.  09.1. 
236,  P.  69.;i.Tl,  D. 69.1. 258]  — V.  Mouton,  Loispén.de  la  France, 
t.  2,  p.  172;  Roussel,  C.  gt'n.  des  lois  sur  la  presse,  n.  66  et  s., 
668.  —  V.  toutefois,  Giboulot,  Cnnimenl.  de  lu  loi  sur  la  presse, 
n.  115,  119  et  s. 

558.  —  Les  art.  0  et  7,  L.  6  juill.  1871 ,  punirent  de  six  jours 
à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
toute  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  de  1808,  relatives 
au  dépôt.  L'art.  10,  L.  29  juill.  1881,  a  beaucoup  abaissé  la  pé- 
nalité. Il  y  est  dit  que  ehacun  des  dépôts  prescrits  (dépôt  admi- 
nistratif et  dépôt  judiciaire)  sera  elîectué  sous  peine  de  oO  fr. 
d'amende  contre  le  gi'rant.  L'omission  ou  l'irrégularité  de  l'un 
des  dépôts  motive  donc  l'application  au  gérant  d'une  amende  de 
50  fr.  i/omission  ou  l'irrégularité  des  deux  dépôts  entraine  deux 
amendes  de  50  fr.  chacune  qui  sont  prononcées  cumulativement. 

559.  —  Ainsi  la  peine  de  50  fr.  est  encourue,  qu'il  s'agisse 
du  dépôt  judiciaire  ou  du  dépôt  administratif:  1°  si  le  dépôt  n'a 
pas  été  effectué  (V.  suprà,  n.  536);  2"'  s'il  a  été  effectué  tardive- 
ment (V.  suprà,  n.  544);  3°  s'il  n'a  pas  été  renouvelé  pour  une 
seconde   édition   (V.  suprà,   n.   S46)  ;   4"   s'il    n'y   a   eu   qu'un 


seul  exemplaire  déposé;  5"  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  à  l'autorité 
compétente;  6°  s'il  n'a  pas  été  fait  au  lieu  de  l'impression  du 
journal  (V.  suprà,  n.  542  et  543);  7°  si  les  exemplaires  déposés 
n'étaieHt  pas  revêtus  tous  deux  de  la  signature  pour  minute  du 
gérant;  8°  s'ils  étaient  manuscrits  et  non  imprimés  (V.  sîjpra, 
n.  550);  9°  s'ils  n'étaient  pas  conformes  aux  exemplaires  mis  en 
vente  ou  distribués. 

560.—  Le  gérant  est  seul  responsable  de  la  contravention 
résultant  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  du  dépôt.  La  loi  du 
29  juill.  1881  reproduit  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  du 
18  juin.  1828,  tandis  que  la  loi  du  6  juill.  1871  faisait  peser  la 
responsabilité  à  la  fois  sur  le  gérant  et  sur  l'imprimeur. 

561.  —  L'infraction  des  dispositions  de  l'art.  10  ne  consti- 
tue pas  un  délit.  C'est  une  simple  contravention  qui  n'admet 
pas  de  la  part  du  prévenu  l'excuse  de  la  bonne  foi,  bien  qu'elle 
soit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  16  avr. 
1841,  Dubreuil,  [S.  42.1.131,  P.  42.1.480]  — 'V.  aussi  suprà, 
n.  235,  290,  507,  509. 

562.  —  Le  gérant  est  punissable  encore  bien  qu'il  ait  été  ab- 
sent lors  du  dépôt,  et  que,  par  erreur,  son  mandataire  ail  déposé 
une  feuille  signée  de  lui-même,  au  lieu  d'une  feuille  signée  d'a- 
vance par  le  gérant.  L'absence  du  gérant  et  l'erreur  du  man- 
dataire ne  peuvent  être  un  motif  d'excuse  qui  ne  saurait  ré- 
sulter de  la  bonne  foi  du  contrevenant,  mais  seulement  d'une 
force  majeure  proprement  dite.  —  Même  arrêt. 

563.  —  La  poursuite  de  la  contravention  n'est  soumise  par 
la  loi  de  1881,  pas  plus  qu'elle  ne  l'était  d'ailleurs  par  la  loi  de 
1828,  à  aucune  preuve  spéciale.  11  n'est  donc  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  constatée  par  un  procès-verbal.  Il  suffit  que  les  juges 
déclarent  la  contravention  établie  par  les  documents  et  les  dé- 
bats de  la  cause.  L'arrêt  est  suffisamment  motivé  quand  il  eu 
résulte  que  le  numéro  du  journal  qui  est  joint  aux  pièces  de  la 
procédure  est  celui  qui  a  été  déposé  au  parquet  et  que  ce  nu- 
méro ne  porte  pas  la  signature  du  gérant.  Et  si  l'arrêt  déclare, 
en  outre,  par  une  interprétation  restrictive  des  termes  de  la  loi, 
que  toutes  les  fois  que  le  gérant  ne  re|irésente  pas  le  récépissé, 
il  s'ensuit  que  le  dépôt  n'a  pas  été  effectué  régulièrement  sans 
qu'aucune  autrepreuve  de  la  foimahté  puisse  être  reçue,  ce  mo- 
tif ne  saurait  vicier  le  dispositif  puisqu'il  n'en  est  pas  la  base 
unique.  —  Cass.,  12  juill.  1IS66,  Perriquet,  [D.  66.5.372]  —  V. 
suprà,  n.  556. 

564. —  L'art.  10  autorise  l'application  d'une  double  amende 
de  50  fr.  s'il  y  a  simultanément  infraction  relative  au  dépôt  ad- 
ministratif et  infraction  relative  au  dépôt  judiciaire  (V.  suprà, 
n.  558).  Mais  si  la  contravention  à  l'art.  10  est  retenue  par  le 
juge  en  même  temps  qu'un  crime  ou  un  délit  de  presse  ou  une 
autre  contravention  de  presse  punie  de  peines  correctionnelles, 
la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée,  en  vertu  de  la 
règle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  ^art.  65,  L.  29  juill.  1881). 

—  V.  suprà,  n.  407,  408  et  519.  —  Il  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule 
amende  si  la  poursuite  comprend  plusieurs  infractions  simulta- 
nées relatives  à  l'un  des  dépôts  seulement.  —  V.  Chassan,  t.  1, 
n.88t. 

565.  —  L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive 
en  vertu  des  art.  57  et  58,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  aux  con- 
traventions à  l'art.  10,  L.  29  juill.  1881  (art.  64  de  la  même  loi). 

—  V.  suprà,  n.  400,  518,  et  infrà,  v"  Presse. 

566.  —  Les  circonstances  atténuantes  sont  applicables  aux 
contraventions  prévues  par  l'art.  10,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'art.  64.  —  V.  suprà,  n.  41 1 ,  et  infrà,  V  Presse. 

567.  —  Les  contraventions  à  l'art.  10  se  prescrivent  par 
trois  mois  en  conformité  de  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  chaque  numéro  de  journal  ou  de  ciia- 
que  livraison  d'écrit  périodique,  effectuée  sans  dépôt  ou  sur 
dépôt  irrégulier  soit  au  parquet,  soit  à  l'administration.  —  V. 
su/trà,  n.  423,  528. 

568.  —  Sur  les  formes  de  la  citation  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, sur  celles  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation,  "V.  in- 
frà, v"  Presse. 

S  4.  De  l'impression  du  nom  du  gérant. 

569.  —  L  Disposiliflns  rct/lementuircs.  —Il  n'a  pas  paru  suf- 
fire que  la  signature  manuscrite  du  gérant  figurât  sur  les  exem- 
plaires déposés  pour  minute  au  parquet  et  à  la  préfecture.  Son 
nom  doit  être  imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires  de  chaque 
numéro  du  journal  ou  de  l'écrit  périodique.  Telle  était  l'exigence 


JOURNAUX  F.T  ÉCRITS  PÉRIODIQUES.  —  Chap.  IV. 


121 


de  l'art.  8,  L.  ISjuill.  1828,  à  l'égard  des  journaux  et  des  écrits 
traitant  de  matières  poliliques,au.xquels  furent  assimilés  par  l'art.  1, 
Déor.  17  févr.  1S;)2,  les  journaux  elles  écrits  traitant  de  matières 
d'économie  politique.  Cette  obligation  ne  l'ut  pas  étendue  aux 
autres  journaux  en  même  temps  que  la  nécessité  de  la  déclara- 
lion  préala'ole  et  celle  du  dépôt,  par  la  loi  du  11  mai  1808.  Ce  fut 
l'œuvre  de  la  loi  du  29  juill.  1881  dont  l'art.  H  est  applicalile, 
sans  distinction,  à  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  quelles 
que  soient  les  matières  dont  ils  s'occupent. 

570.  —  L'art.  Il  n'exige  pas  que  l'impression  du  nom  du 
gérant  soit  accompagnée  d'autres  mentions,  telles  que  par 
exemple  celle  de  son  domicile.  La  mesure  prescrite  a  pour  objet 
de  faciliter  aux  intéressés  l'exercice  des  poursuites  que  le  gérant 
peut  encourir  comme  auteur  principal  des  crimes  ou  des  délits 
résidtant  des  articles  contenus  dans  chaque  numéro.  — •  V.  infrà, 
x"  Presse. 

571.  —  Bien  qu'il  soit  prescrit  d'imprimer  le  nom  du  gérant 
sur  tous  les  exemplaires,  cette  formalité  pourrait  être  omise,  sans 
infraction  punissable  à  l'art.  Il,  sur  les  exemplaires  déposés  au 
parquet  ou  à  la  préfecture  lesquels  sont  revêtus  de  la  signature 
manuscrite  du  gérant.  — •  De  Grattier,  t.  2,  p.  172. 

572.  —  Le  nom  du  gérant  doit  être  imprimé  au  bas  de  tous 
les  exemplaires.  Il  ne  pourrait  pas  figurer  à  toute  autre  place, 
même  en  tête  du  journal,  sans  qu'il  v  eftt  infraction  à  l'art.  11. 
II  y  aurait  aussi  contravention  si  l'on  imprimait  le  nom  du  gérant 
avant  les  annonces:  car  les  annonces  font  partie  du  journal  et 
elles  peuvent  contenir  des  crimes  ou  délits  ou  des  quasi-délits 
de  nature  à  motiver  des  poursuites.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  o21  ; 
Barliier,  t.  I,  n.  1 16.  —  V.  suprâ,  n.  383. 

573.  —  II.  Infractions.  Pénalités.  —  La  peine  encourue  par 
l'imprimeur  était,  en  vertu  de  l'art.  8,  L.  18  juill.  1828,  une 
amende  de  500  fr.  C'est,  en  vertu  de  l'art.  Il,  L.  21»  juill.  1881, 
une  amende  de  16  à  100  fr.  par  chaque  numéro  publié  en  con- 
travention. Si  plusieurs  exemplaires  d'un  même  numéro  ne  por- 
tent pas  le  nom  imprimé  du  gérant,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
qu'une  seule  amende.  —  Barbier,  t.  1,  n.  116. 

574.  —  L'impression  du  nom  du  gérant  au  bas  de  tous  les 
exemplaires  est  prescrite  par  l'art.  11  «  à  peine  contre  l'impri- 
meur de  16  à  100  fr.  d'amende  pour  chaque  numéro  publié  en 
contravention  ■■  de  la  disposition  dudit  article.  C'était  de  même 
à  l'imprimeur  que  l'art.  8,  L.  ISjuill.  1828, attribuait  la  respon- 
sabilité. Le  projet  de  la  loi  de  Is8l  faisait  partager  au  gérant  la 
responsabilité  de  l'imprimeur;  mais  cette  innovation  ne  fut  pas 
admise  par  les  Chambres.  L'imprimeur  est  donc  seul  punissable 
quand  il  n'a  pas  imprimé  Sur  tous  les  exemplaires  le  nom  du 
gérant. 

575.  —  La  contravention  prévue  par  l'art.  1 1  est  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels.  Elle  n'admet  cependant  pas  l'excuse 
de  la  bonne  foi.  —  V.  suprà,  n.  23:i,  290,  507,  o09,  361. 

576.  —  Si  la  contravention,  simple  ou  multiple,  à  l'art.  11 
est  retenue  à  la  charge  de  l'imprimeur  en  même  temps  qu'un 
crime  ou  délit  de  presse  ou  qu'une  autre  contravention  de  presse 
punie  de  peines  correctionnelles,  c'est  la  peine  la  plus  forte  qui 
doit  seule  être  prononcée  en  conformité  de  l'art.  65,  L.  29  juill. 
1881.  —  V.  suprà,  n.  407,  408,  519,  ,ï64. 

577.  —  L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive  en 
vertu  des  art.  57  et  58,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  aux  contra- 
ventions à  l'art.  Il,  L.  29  juill.  I8SI  art.  64  de  la  même  loi).  — 
V.  suprà,  n.  406,  518,  565,  et  infrà,  v"  Presse. 

578.  —  Les  circonstances  atténuantes  sont  applicables  à  ces 
contraventions  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  64,  L. 
29  juin.  1881.  —  V.  suprà,  n.  411,  566,  et  infrà,   v  Presse. 

579.  —  Les  contraventions  à  l'art.  H  sont  prescrites  par 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  chacun  des 
numéros  ne  portant  pas  la  mention  imprimée  du  nom  du  gérant 
(art.  63,  L.  29  juill.  1881;.  —  V.  suprà,  n.  423,  528,  567,  et  in- 
frà, v°  Presse. 

580.  —  Sur  les  formes  de  la  citation  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, sur  celles  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation,  V. 
infrà,  v  Presse. 

CHAPITRE  IV. 

DU    DROIT    DE    RÉPOiNSE. 

581. —  Los  journaux  et  les  écrits  périodiques,  en  dehors  des 
conditions  faites  à  leur  existence  même,  sont  encore  assujettis  à 
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l'obligation  d'insérer:  \°  les  rectification!!  qui  leur  sont  adressées 
par  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  (art.  12,  L.  29  juill. 
1881);  2°  les  réponses  de  toute  personne  qu'ils  ont  nommée  ou 
désignée  (art.  13  de  la  même  loi). 

§  1.  Des  rectifications. 

582.  —  I.  Dispositions  réglementaires. —  Le  droit  d'insertion 
dans  les  journaux,  que  l'administration  pouvait  exercer  en  vertu 
de  nos  anciennes  lois  sur  la  presse  n'était  pas  restreinte  de  simples 
rectifications  et  n'avait  pas  seulement  le  caractère  d'une  réponse. 
L'art.  8,L.  9  juin  1819,  portait  :  «Tout  journal  sera  tenu  d'insé- 
rer les  publications  officielles  qui  lui  seront  adressées  à  cet  effet 
parle  gouvernement.  Cette  disposition  fut  modifiée  par  l'art.  18, 
L.  9  sept.  1833,  en  vertu  duquel  tout  gérant  était  tenu  d'insérer,  en 
tête  du  journal,  les  documents  officiels,  relations  authentiques, 
renseignements  et  rectihcations  qui  lui  étaient  adressés  par  tout 
dépositaire  de  l'autorité  publique  et  toute  autre  insertion  récla- 
mée par  le  gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets.  L'art. 
19,  Décr.  17  févr.  1832,  obligea  les  gérants  à  insérer  .<  les  do- 
cuments officiels  ,  relations  authentiques,  renseignements,  ré- 
ponses et  rectifications  »  sur  la  réquisition  de  «  tout  dépositaire 
de  l'autorité  publique  )i.  Ces  insertions  officielles  portaient  le 
nom  de  communiqu>'s  (Rapp.  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  loi  de  1881  ;  Cire.  min.  .lust.  9  nov.  1881). 

583.  —  Les  dépositaires  de  l'autorité  publique  étaient  inves- 
tis par  le  décret  de  1832  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
adresser  aux  journaux  des  communiqués.  Ce  pouvoir  avait  été 
cependant  l'objet  d'une  réglementation  administrative;  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'Intérieur  du  22  sept.  1865  disait  à  cet 
égard:  «  Le  communiqué  n'est  pour  un  journal  ni  une  pénalité, 
ni  même  une  entrave;  c'est  simplement  l'exercice  par  l'adminis- 
tration du  droit  de  réponse  qui  appartient  à  tous.  Par  suite, 
lorsque  parait  dans  un  journal  de  son  département  un  article 
incriminant  les  actes  de  l'administration  ,  le  préfet,  après  s'être 
fait  rendre  un  compte  des  faits,  ne  doit  pas  hésiter  à  en  rétablir, 
quand  il  y  a  lieu,  l'exactitude  au  moyen  de  l'envoi  d'un  commu- 
niqué; mais  son  intervention  ne  doit  dégénérer,  ni  en  publica- 
tion abusive,  ni  surtout  en  polémique  irritante  ».  La  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  du  3  juin  1868  sur  l'application  de  la 
loi  du  11  mai  précédent  décidait  dans  le  même  sens  que  le  com- 
muniqué «  devait  se  borner  à  redresser  le  chiffre  erroné  ou  le 
fait  inexact  ».  La  même  circulaire  exigeait  des  préfets  qu'ils  sou- 
missent au  ministre  de  l'Intérieur,  avant  de  les  adresser  aux 
journaux,  les  communiqués  accompagnés  des  articles  qui  les  mo- 
tivaient. 

584.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  29  juill.  1881,  «  le  gérant 
est  tenu  d'insérer  gratuitement,  en  tète  du  plus  prochain  nu- 
méro du  journal  ou  écrit  périodique,  toutes  les  rectifications  qui 
lui  seront  adressées  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  au 
sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  été  inexactement 
rapportés  par  ledit  journal  ou  écrit  périodique  ».  Cette  disposi- 
tion, qui  consacre  les  instructions  ministérielles  précitées,  abolit 
le  communiqué.  Il  n'appartient  plus  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique  de  requérir,  au  nom  du  gouvernement,  l'insertion 
des  documents  officiels  ,  relations  authentiques  ou  renseigne- 
ments. 

585.  —  La  rectification  ne  peut  être  faite  »  qu'au  sujet  des 
actes  de  la  fonction  ».  Cette  limitation  est  ainsi  commentée  dans 
le  rapport  de  M.  Lisbonne  :  •<  La  commission,  tout  en  acceptant 
le  principe  du  droit  de  réponse,  le  limite,  quand  il  s'agit  des  re- 
présentants de  l'autorité  publique,  aux  rectifications  qui  ont 
trait  aux  actes  de  la  fonction  qui  auraient  été  inexactement  rap- 
portés. Elle  abroge  le  communiqué  inauguré  par  l'art.  19,  Décr. 
17  févr.  1852,  en  n'autorisant  le  droit  de  réponse  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  justice  d'une 
assertion  inexacte  se  rapportant  à  la  fonction  ».  Ainsi,  à  la  diffé- 
rence du  communiqué  que  l'autorité  publique  pouvait  adresser 
aux  journaux  en  l'absence  de  toute  provocation  de  leur  part,  la 
rectification  suppose  nécessairement  que  le  journal  a  publié  dans 
un  numéro  précédent  un  article  ayant  traii  aux  fonctions  exer- 
cées par  celui  qui  use  du  droit  de  rectification. 

586.  —  C'est  "  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  »  que 
le  droit  d'adress''r  des  rectifications  aux  journaux  appartient  en 
vertu  de  l'art.  12,  L.  29  juill.  I8{<1,  qui  reproduit  à  cetégard  les 
termes  employés  dans  l'art.  19,  Décr.  17  févr.  1832.  Cette  dési- 
gnation, prise  au  sens  très-étendu  que  lui  donne  lajurisprudence, 
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est  applicable  à  tous  ceux  qui  exercent  une  part  de  l'autorité 
publique  en  verlu  de  la  délégation  directe  ou  indirecte  du  gou- 
vernement. —  V.  infrà,  v"  Presse. 

587.  —  .Mnsi,  le  droit  de  rectification  appartient  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'ordre 
administratif,  et  conséquemment  aux  procureurs  impe'riaux,  qui 
sont  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  en  ce  qui  concerne 
l'action  judiciaire.  —  Cass.,  14  mai  1869,  Esménard,  |S.  69.1. 
439,  P.  69.1118,  D.  69.1.310j  —  Sic,  Dulruc,  Journ.  du  miniH. 
jmbl.,  t.  12,  p.  37.  —  V.  aussi  Roussel,  C.  (/en.  des  lois  sur  la 
presse,  n.  6)1.  —  Contra,  Ravelet,  C.  man.  de  la  presse,  n.  )43. 

588. —  Le  caractère  de  dépositaire  de  l'autorité  publique  ne 
saurait  être  dénié  au  maire,  non  seulement  quand  il  agit  comme 
représentant  du  pouvoir  central,  mais  encore  quand  il  exerce  la 
tutelle  des  intérêts  communaux. 

589.  —  Par  suite,  il  peut  user  du  droit  de  rectification,  comme 
il  pouvait  user  du  communiqué,  dans  l'intérêt  général  de  la  com- 
mune dont  il  est  le  premier  magistrat,  et  notamment  pour  la  dé- 
fense du  conseil  municipal  dont  il  a  la  présidence.  —  Cass.,  20 
nov.  1 879,  Journ.  le  Petit  Breton,  [D.  81 . 1 .3961  —  Rennes,  9  iuill. 
1879,  Même  affaire,  [Ibid.]  —  Angers,  23' déc.  1879,  Même 
affaire,  [D.  81. 2. 182] 

590. —  En  parlant  de  dépositaires  de  l'autorité  publique,  l'art. 
18,  L.  9  sept.  183o,  n'entendait  pas  comprendre  dans  ces  termes 
les  tribunaux.  Lorsqu'un  tribunal  ordonnait  qu'un  jugement 
rendu  au  profit  d'un  pnriiculier  serait  inséré  dans  un  journal, 
ses  pouvoirs  expiraient  après  le  prononcé  du  jugement.  Par  suite, 
lorsqu'un  tribunal  ordonnait  l'insertion  de  son  jugement  dans  un 
journal  spécialement  désigné,  mais  étranger  au  litige,  cette  dé- 
signation n'emportait  aucune  obligation  pour  le  gérant  du  jour- 
nal désigné,  qui  pouvait  refuser  l'insertion,  même  à  prix  d'ar- 
gent. —  V.  suprn,  n.  186  et  s. 

591.  —  Le  droit  de  réclamer  une  insertion  officielle  n'appar- 
tenant qu'aux  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ne  saurait  être 
étendu  aux  agents  subalternes  qui  ne  sont  investis  d'aucune 
portion  de  l'autorité. 

592.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  le  droit  de  rec- 
tification, que  le  dépositaire  de  l'autorité  publique  ait  été  nommé 
ou  désigné  par  le  journal,  condition  qui  est  essenlielle  au  droit 
de  réponse  consacré  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1881  (V.  iiifrà,  n. 
631).  Pour  moliver  la  rectification,  il  sul'lit  que  le  journal  ait  re- 
laté les  actes  de  la  fonction,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  parlé 
de  la  personne  du  fonctionnaire. 

593.  —  D'autre  part,  le  droit  de  rectification  est  moins 
étendu  que  le  droit  de  réponse.  On  verra  infrà,  n.  686  et  s.,  que 
les  particuliers  sont  absolument  libres  de  donner  à  leur  réponse 
telle  forme  et  tels  développements  qui  peuvent  être  à  leur  con- 
venance sans  offenser  les  lois.  Les  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique doivent  se  borner  à  des  rectiflcalions.  Il  convient  pourtant 
de  ne  pas  s'atlacber  trop  strictement  à  cette  expression  et  d'ac- 
corder une  certaine  latitude  de  rédaction  aux  réponses  des  fonc- 
tionnaires. C'est  "  une  question  de  mesure  et  de  bonne  foi  qu'il 
appartient  au  gérant  d'apprécier  à  ses  risques  et  périls  ».  —  Bar- 
bier, t.  1,  n.  121. 

594.  —  La  rectification  suppose  nécessairement,  et  le  texte 
de  l'arl.  12  de  la  loi  de  1881  le  dit  en  effet,  que  les  acles  de  la 
fonction  ont  été  ra|  portés  inexactement.  .\  ce  point  de  vue  en- 
core le  droit  des  fonctionnaires  est  plus  restreint  que  celui  des 
parliculiers  à  qui  le  droit  de  réponse  appartient  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  nommés  ou  désignés.  Cette  circonstance  d'inexac- 
titude dans  le  récit  des  acles  de  la  fonction  doitètre  établie  contre 
le  gérant  poursuivi  pour  refus  d'insertion,  car  elle  est  constitutive 
de  l'infraction  prévue  par  l'art.  12.  La  preuve  contraire  est  réser- 
vée au  gérant  et  cp|ui-ci  devra  être  relaxé  s'il  établit  dans  les 
formes  du  droit  commun  que  l'article  auquel  on  a  voulu  faire  une 
rectification  élail  parfaitement  exact. 

595.  —  Au  surplus,  les  dépositaires  do  l'autorité  publique  à 
qui  l'art.  12  accorde  le  droit  de  rectification,  ne  sont  pas  pour 
cela  exclus  de  l'exercice  du  droit  de  réponse.  —  V.  infrà,  n.  631 
et  s. 

596.  —  I^es  insertions  que  le  gouvernement  ou  ses  représen- 
tants pouvaient  exiger  en  vertu  des  lois  du  9  juin  1819,  art.  0, 
du  9  sept  I83Ï,  art.  18,  du  27  juill.  1849,  art.  13,  et  dudécretdu 
17  févr.  1832,  art.  19,  n'étaient  pas  limihies  dans  leur  étendue. 
Mais,  tandis  que  les  lois  de  1819,  I8.'i.')  et  1849,  n'obligeaient  les 
journaux  à  déférer  à  la  réquisition  de  l'autorité  que  «  sous  la 
condition  du  paiement  des  Irais  d'insertion  »,  l'art.  19  du  décret 


de  1832  décida  que  l'insertion  "  serait  gratuite  »,  quelle  que  fût 
l'étendue  du  communiqué. 

597.  —  Les  documents,  renseignements  et  rectificalions  offi- 
ciels qui  étaient  adressés  à  un  journal  pour  être  publiés,  de- 
vaient l'être  intégralement.  Décidé  que  le  gérant  d'iin  journal 
qui  n'insérait  point  intégralement  la  réponse  à  lui  adressée  par 
un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  conformément  à  l'art.  19 
du  décret  organique  du  17  févr.  18.')2,  ne  pouvait  être  renvoyé 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  raison  de  celle  contravention 
audit  article,  par  le  motif  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  ou  que  les 
mots  supprimés  étaient  sans  importance;  que  les  fonctionnaires 
élanl  seuls  juges  de  la  forme  et  de  la  teneur  des  documents  dont 
ils  requéraient  l'insertion,  il  n'appartenait  ni  au  journaliste,  ni 
même  aux  tribunaux,  de  modifier  l'exercice  de  ce  droit,  on  se 
constituant  les  appréciateurs  de  l'importance  des  mois  supprimés 
dans  l'article  communiqué.  —  Cass.,  3  août  1833,  Esnaull,  [S. 
33.1.790,  P.  34.1.168,  D.  53.1.240]  —  Même  date,  Boulay,  [;6ir/.] 

598.  —  Le  droit  de  reclilicalion  devait  être  illimité  et  gratuit, 
dans  l'économie  du  projet  de  loi  présenté,  en  1881,  à  la  Cbambre 
des  députés.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  :  "  La  ré- 
ponse, dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  12,  est  gratuite  quelle 
qu'en  soit  l'étendue  ».  Mais  à  la  séance  du  14  févr.  1881,  M. 
Lockroy  proposa  la  modification  du  projet  :  «.Je  voudrais,  dit-il, 
que  sous  prétexte  de  reclifioalion,  l'adminislration  ne  pût  pas 
abuser,  comme  elle  l'a  fait  autrefois,  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  de  répondre  aux  journaux  qui  attaquent  ou  critiquent 
ses  actes.  Vous  vous  rappelez  tous,  en  elîel,  ce  fait  qui  s'est 
passé  sous  l'Empire  :  un  journaliste  très-connu  publiait  une 
brochure  de  vingt-quatre  pages;  sous  prétexte  de  lui  envoyer 
un  communiqué,  l'administration  remplit  vingt-deux  pages  de  sa 
brochure.  11  puurrait  arriver  que,  s'armant  de  cet  article,  l'admi- 
nistration nn  jour  remplit  sept,  huit,  dix  colonnes  d'un  journal, 
sous  prétexte  de  lui  répondre  ».  D'après  l'amendement  de  M. 
Lockroy,  les  rectifications  ne  devaient  pas  dépasser  le  triple  de 
l'élendue  des  articles  qui  les  motivaient.  Cet  amendement  fut 
combattu  par  le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  à  la  séance  du  lende- 
main 13  février.  «Nous  avons  pensé:  1"  qu'il  y  aurai  timpossibi- 
lité  de  limiter  prématurément  la  défense,  alors  qu'il  n'est  pas 
possible  de  limiter  l'allaquc;  2"  que  l'amendement  de  M.  Lockroy 
placerait  les  agents  du  gouvernement  dans  une  situation  plus 
défavorable  que  celle  que  l'art.  13  l'ait  aux  parliculiers;  3"  enfin 
qu'il  y  a  un  intérêt  public  de  premier  ordre  à  ce  que  la  réponse 
à  une  attaque  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  les  agents  du 
gouvernement  soit  la  plus  éclalante  et  la  plus  répanduepossible  ». 
Cependant  l'amendement  de  .M.  Lockroy  fut  adoplé  par  la 
Chambre  des  députés.  Puis,  le  Sénat  réduisit  l'étendue  de  la  rec- 
tification au  double,  au  lieu  du  triple,  de  l'article  qu'elle  a  pour 
objet.  L'art.  12,  L.  29juill.  1S81,  après  avoir  astreint  le  gérant 
à  faire  l'insertion  «  gratuitement  »  ajoute  que  «  toutefois  ces  rec- 
tifications ne  dépasseront  pas  le  double  de  l'article  auquel  elles 
ré[>ondront.  » 

599.  —  Bien  que  la  rédaction  définitive  de  l'art.  12  ait  eu  pour 
objet,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  Pelletan  au  Sénat, 
«  d'assimiler  le  droit  du  particulier  au  droit  de  l'autorité  »,  il 
ressort  de  la  comparaison  des  art.  12  et  13,  une  différence  très- 
notable  entre  la  rectification  et  la  répons^  au  point  de  vue  de 
l'étendue  qu'elles  peuvent  avoir  respectivement.  Toutes  deux 
doivent  être  insérées  gratuitement  quand  elles  ne  dépassent  pas 
le  double  de  l'article  qui  les  a  motivées  (Rapport  de  M.  Lis- 
bonne; Cire.  min.  Jusl.  9  nov.  1881).  Mais  un  particulier  peut 
exiger  l'insertion  de  sa  réponse  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  sous 
la  condition  de  payer  les  frais  d'insertion  pour  tout  ce  qui  dépasse 
le  double  de  l'article.  La  même  faculté  n'apparlient  pas  au  dé- 
positaire de  l'autorité  publique  :  le  gérant  n'est  jamais  tenu 
d'insérer  une  rectification  qui  dépasse  le  double  de  l'article;  car 
l'insertion  obligatoire  élant  une  atteinte  à  la  propriélé  des  jour- 
naux ne  peut  pas,  même  à  prix  d'argent,  èlre  imposée  au  gérant, 
au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi.  —  Barbier,  t.  1,  n.  122; 
Faivre  et  Benoil-Lévy,  p.  64. 

600.  —  Si  la  rectification  dépasse  le  double  de  l'article,  le 
gérant  a  le  droit  de  refuser  entièrement  l'insertion.  Il  n'est  pas 
obligé  de  la  faire  jusqu'à  concurrence  du  double  de  l'article, 
sauf  à  ne  pas  publier  la  suite.  L'art.  12,  en  elfpt,  n'autoriserait 
pas  cette  exigence  de  la  pan  du  dépositaire  de  l'autorité  publi- 
que, el  de  son  coté  le  gérant  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  subir 
un  retranchement  de  cette  nature  à  la  rectification.  —  Barbier, 
t.  I,  11.  123.  —  V.  Schuerinans,  Code  de  la  presse  belge,  p.  333. 
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601.  —  Pour  le  calcul  comparatif  de  l'étendue  de  l'article  et 
de  celle  de  la  rectification,  c'est" au  nombre  des  lettres  entrant 
dans  la  composition  de  l'un  et  de  l'autre  qu'il  convient  de  s'at- 
tacher. —  Barbier,  t.  t,  n.  12.3. 

602.  —  Quand  un  article  traite  d'objets  entièrement  di'^é- 
rents  les  uns  des  autres,  la  rectification  ne  peut  pas  de'passer 
le  double  de  la  parlie  diidit  article  où  les  actes  de  la  fonction 
du  dépositaire  de  l'autorité  publique  sont  inexactement  rappor- 
tés. Mais  la  distinction  qu'il  s'agira  de  faire  ne  sera  pas  toujours 
aisée  et  c'est  avec  une  extrême  prudence  qu'il  conviendra  pour 
le  gérant  d'y  procéder.  —  Barbier,  t.  1,  n.  11.3.  —  V.  de  Grat- 
tier,  t.  2,  p.  353-viii;  Ghassan,  t.  1,  n.  943  bis. 

603.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  9juint8l!i,  l'insertion^les 
publications  officielles  devait  être  faite  «  le  lendemain  du  jour 
de  l'envoi  des  nièces  ».  D'après  l'art.  18,  L.  9  sept.  1833  et  l'art. 
13,  L.  27  juill.  1849,  l'insertion  des  documents  officiels,  relations 
authentiques,  renseignements  et  rectifications  était  obligatoire 
M  le  Ipndemain  de  la  réception  des  pièces  ».  Quant  aux  autres 
insertions  "  réclamées  par  le  gouvernement  par  l'intermédiaire 
des  préfets  »,  elles  étaient  exigées  «  dans  le  numéro  qui  suivait  la 
réception  des  pièces  ».  D'après  l'art.  19,  Décr.  17  févr.  1832, 
l'insertion  des  communiqués  devait  avoir  lieu  <c  dans  le  plus 
prochain  numéro  qui  paraissait  après  le  jour  de  la  réception 
des  pièces.  » 

604.  —  L'art.  12,  L.  29  juill.  1881,  veut  que  l'insertion  des 
rectifications  soit  faite  dans  «  le  plus  prochain  numéro  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  »,  c'est-à-dire  dans  le  numéro  dont  la 
publication  suit  immédiatement  la  réception  de  la  rectification 
(Cire.  min.  Just.  9  nov.  1881).  Si  le  numéro  parait  le  jour  même 
de  la  réception  de  la  rectification,  celle-ci  doit  y  être  insérée. 
L'ajournement  de  l'insertion  ne  serait  pas  justifié  par  cela  seul 
que  le  journal  était  déjà  composé  :  il  faudrait  lui  faire  place  en 
remaniant  la  composition.  Il  en  serait  autrement  si  le  journal 
était  déjà  tiré  ou  si  l'on  manquait  du  temps  matériellement  né- 
cessaire pour  faire  l'insertion.  «  Les  tribunaux  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  exigent  de  la 
promptitude  et  qu'il  s'agit  ici  d'une  contravention  qui  n'admet 
pas  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ».  • —  Chassan,  t.  1,  n.  936  ; 
de  Grattier,  t.  2,  n.  11 1  ;  Barbier,  t.  1,  n.  127. 

605.  —  C'est  «  en  fêle  »  du  journal  que  les  rectifications 
doivent  être  insérées  (art.  12,  L.  29  juill.  1881).  L'art.  8,  L.  9 
juin  1819,  ne  contenait  à  cet  égard  aucune  prescription.  Mais  ce 
fut  également  en  tête  du  journal  que  la  loi  du  9  sept.  1835,  art. 
18,  et  celle  du  27  juill.  1849,  art.  13,  et  le  décret  du  17  févr. 
1832,  art  19,  exigèrent  l'insertion  des  communiqués.  Les  mem- 
bres du  parquet  sont  tenus  spécialement,  aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  Justice  du  9  nov.  1881,  de  veiller  à  l'ob- 
servation de  cette  prescription  de  la  loi. 

606.  ■ —  En  quels  caractères  les  rectifications  doivent-elles 
être  imprimées?  Le  texte  de  l'art.  12,  L.  29  juill.  1881,  ne  con- 
tient aucune  prescription  à  cet  égard,  tandis  que  l'art.  13,  relatif 
au  droit  des  personnes  nommées  ou  désignées  dans  un  journal, 
dit  que  leur  réponse  <■  devra  être  faite  à  la  même  place  et  en 
mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoqué  ».  Si  l'on  in- 
terroge les  précédents,  on  voit  que  suivant  une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  30  mars  1832  sur  l'exécution 
du  décret  du  17  février,  les  communiqués  devaient  être  compo- 
sés typographiquement  à  l'aide  des  caractères  employés  pour 
les  articles  généraux  de  polémique,  ou  tout  au  moins  sembla- 
bles à  ceux  employés  pour  l'attaque. 

607.  —  Mais  cette  circulaire  étant  aujourd'hui  sans  autorité, 
les  auteurs  se  sont  divisés  d'opinion.  Suivant  MM.  Faivre  et  Be- 
noit-Lévy  ip.  63),  «  l'insertion  doit  être  faite  en  caractères  usités 
à  la  première  page  du  journal  ».  M.  Dutruc  (n.  62),  trouve  ar- 
bitraire d'imposer  cette  obligation  au  gérant  «  lorsque,  par 
exemple,  la  rectification  ne  porte  que  sur  un  entre-filet  im- 
primé en  caractères  très-fins  ».  Le  gérant  ne  pourrait  cependant 
pas  employer  des  caractères  d'une  exiguïté  dérisoire.  C'est 
«  une  queslion  d'appréciation  et  de  bonne  foi  à  laquelle  on  ne 
peut  donnera  priori  une  solution  absolue.  » 

608.  —  Il  nous  parait  préférable  d'adopter  un  troisième  sys- 
tème proposé  par  .\l.  Barbier  (t.  1,  n.  124).  Les  rectifications 
aussi  bien  que  les  réponses  doivent  être  insérées  ^  l'aide  des 
mêmes  caractères  qui'  ceux  employés  dans  la  composition  de 
l'article  qui  les  a  provoquées  Le  silence  de  l'art.  12  ne  permet 
pas  de  penser  que  les  législateurs  de  1881  aient  voulu  placer  les 
autorités  publiques  en  état  d'infériorité  relativement  aux  simples 


particuliers,  dans  l'exercice  du  droit  de  réponse,  ce  qui  est  con- 
traire aux  déclarations  du  rapporteur  de  la  commission  sénato- 
riale, citées  suprà,  n.  599.  L'art.  12  fournit  même  un  argument 
sérieux  en  faveur  d'un  traitement  semblable  pour  les  rectifica- 
tions et  pour  les  réponses.  Après  avoir  ordonné  que  les  rectifica- 
tions seront  insérées  en  tête  du  journal,  tandis  que  l'art.  13  ne 
réserve  aux  réponses  que  la  place  même  de  l'article  provoca- 
teur, l'art.  12  accorde  à  la  rectification  une  étendue  double  de 
celle  de  l'article.  Il  faut  donc  admettre,  dit  .M.  Barbier  iloc.  cit.), 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  l'art.  12  «  entend  donner  au 
répondant,  non  seulement  le  droit  de  développer  sa  pensée  dans 
une  insertion  renfermant  un  nombre  de  lettres  ou  caractères 
double  de  celui  employé  dans  l'article  provocateur,  mais  aussi 
le  droit  d'exiger  que  cette  rectification  occupe  sur  le  papier  une 
surface  double  de  celle  qui  a  été  consacrée  à  cet  article.  Or,  dire 
que  le  répondant  a  droit  au  double,  et  quant  au  nombre  des 
caractères  et  quant  à  l'étendue  matérielle,  c'est  dire  en  défini- 
tive que  le  gérant  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  quand,  en  faisant  usage  pour  la  réponse  de  caractères 
plus  petits  que  ceux  employés  pour  l'attaque,  il  fait  tenir  cette 
réponse  dans  un  espace  iidérieur  au  double  de  celui  qui  a  été 
réservé  à  l'article  provocateur.  Ainsi  se  déduit  du  texte  même 
de  l'art.  12  l'obligation  pour  le  gérant  de  faire  emploi  dans  la 
réponse  de  caractères  au  moins  semblables  à  ceux  employés  dans 
l'attaque.  » 

608  bis.  —  A  l'inverse,  le  gérant  ne  serait  pas  autorisé,  en 
employant  des  caractères  plus  gros  pour  la  rectification,  à  n'y 
consacrer  que  le  double  de  la  place  consacrée  à  l'attaque,  puis- 
que, nous  l'avons  vu,  pour  le  calcul  comparatif  des  deux  ar- 
ticles, on  doit  s'attacher  au  nombre  de  lettres  employées.  — 
V.  suprà,  n.  601 . 

609.  —  II.  Infractions.  Prniiliti's. —  «  En  cas  de  contravention, 
le  gérant  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  ».  L'art. 
12,  L.  29  juill.  1881,  en  édictant  cette  sanction,  reproduit  la  dis- 
position de  l'art.  8,  L.  9  juin  1819.  La  peine  avait  été  réduite 
à  une  amende  de  30  à  100  fr.  par  l'art.  18,  L.  9  sept.  1835,  de 
50  à  500  fr.  par  l'art.  10,  L.  27  juill.  1849.  L'art.  19,  Décr.  17 
févr.  1832,  avait  rétabli  l'amende  de  100  à  1,000  fr.  Il  autori- 
sait, en  outre,  la  suspension  du  journal  par  voie  administrative 
pendant  quinze  jours  au  plus. 

610.  —  Il  y  a  contravention  à  l'art.  12,  L.  29  juill.  1881  : 
1°  quand  le  gérant  refuse  d'insérer  la  rectification;  2°  quand 
l'insertion  de  la  rectification  n'est  pas  intégrale,  alors  même  que 
les  retranchements  ne  portent  que  sur  des  mots  sans  impor- 
tance (V.  suprà,  n.  397);  3"  quand  elle  n'est  pas  faite  dans  le 
plus  prochain  numéro  i  V.  suprà.  n.  604)  ;  4°  quand  elle  n'est  pas 
placée  en  tète  du  journal  (V.  suprà,  rt.  (303);  3°  quand  elle  n'est 
pas  cq/nposée  au  moyen  des  mèmps  caractères  typographiques  que 
l'article  auquel  elle  répond  (V.  suprà,  n.  006  et  s.).  La  réunion 
de  deux  ou  de  plusieurs  de  ces  circonstances  ne  donne  lieu  qu'à 
l'application  d'une  seule  amende. 

611.  —  Il  est  important  cependant  de  faire  remarquer  que 
le  gérant  n'est  pas  tenu  d'insérer  la  communication  qu'il  reçoit 
d'un  dépositaire  de  l'autorité  publique  avec  réquisition  de  la 
publier  :  1"  lorsque  celte  communication  n'a  pas  le  caractère 
d'une  rectification;  2°  lorsque  l'article  rectifié  ne  concernait 
pas  les  actes  de  la  fonction  du  dépositaire  de  l'autorité  publique 
[Y.  suprà,  n.  383);  3°  ou  bien  ne  les  rapportait  pas  inexactement 
(V.  supra,  n.  314|;  4°  enfin,  lorsque  la  rectification  a  une  éten- 
due plus  que  double  de  celle  de  l'article.  —  V.  suprà,  n.  600. 
—  Contra,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  112. 

612.  —  Le  gérant  n'avait  pas  la  même  latitude  pour  refuser 
l'insertion  des  communiqués,  avant  la  loi  de  1881.  Il  ne  pouvait 
pas  en  discuter  la  forme  ni  la  teneur.  Si  donc  il  faisait  valoir 
pour  légitimer  son  refus  d'insertion  que  le  communiqué  était  en- 
taché d'abus  ou  d'excès,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pour- 
suite n'était  pas  juge  de  la  valeur  de  ce  moyen  de  défense;  car 
le  communiqué  avait  le  caractère  des  actes  administratifs  que 
les  tribunaux  doivent  appliquer,  sans  les  interpréter,  critiquer, 
ni  modifier.  Le  tribunal  pouvait  seulement  accorder  au  gérant  un 
sursis  pour  déférer  le  communiqué  à  la  censure  du  supérieur 
hiérarchique  du  fonctionnaire  qui  l'avait  adressé  au  journal.  Si- 
non, il  devait  condamner  le  gérant  pour  refus  d'insertion. 

613.  —  Le  tribunal  correctionnel  était  au  contraire  compétent 
pour  apprécier  le  moyen  de  défense  présenté  par  le  gérant  quand 
celui-ci  soutenait  que  l'écrit  à  lui  adressé  n'était  pas  un  commu- 
niqué légalement  obligatoire  soit  parce  qu'il  n'émanait  pas  d'un 
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dépositaire  de  l'autorité  pulilique,  soit  parce  qu'il  ne  constituait 
pas  des  ■•  documents  officiels,  relations  authentiques,  renseigne- 
ments, réponses  et  rectifications  »,  ni  une  insertion  requise  au 
nom  du  gouvernement  par  le  préfet. 

614.  —  Jugé  que  le  communiqué  rédigé  par  un  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  notamment  par  un  maire  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  était  un  acte  administratif  dont  les  juges  ne 
pouvaient  pas  connaître  à  peine  de  forfaiture,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  août  1790  et  du  décret  du  16  friict.  an  III;  que,  sans  doute, 
avant  de  prononcer  sur  l'infraction  prévue  par  l'art.  19,  Décr.  17 
févr.  1852,  l'autorité  judiciaire  pouvait  et  devait  vérifier  si  l'écrit 
dont  l'insertion  était  requise  présentait  les  caractères  légaux 
d'un  communiqué;  mais  que,  dès  qu'elle  lui  rf connaissait  ce  ca- 
ractère, l'appréciation  de  l'acte  lui  échappait  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  refuser  de  sanctionner  l'infraction  commise  par  le  refus  d'in- 
sertion; que  cependant  le  journaliste  pouvait,  si  le  communiqué 
lui  paraissait  abusif,  demander  et  obtenir  du  juge  un  sursis  pour 
le  faire  apprécier,  s'il  y  avait  lieu,  par  les  chefs  hiérarchiques  du 
fonctionnaire.  —  Cass.,  5  août  1853,  Esnault,  [S.  53.1.790,  P. 
54.1.168,  D.  53.1.240];  —  5  août  1853,  Boulav,  [Ibid.]\  —  20 
nov.  1879,  Journal  le  Petit  Breton.  \\i.  81.1.3961  —  Angers,  23 
déc.  1879,  Même  affaire,  [D.  81.2.182] 

615.  —  On  doit  reconnaître  que,  sous  la  loi  du  29  juill.  1881, 
les  "  rectincations  ont,  comme  les  anciens  communiqués,  le  ca- 
ractère d'un  acte  administratif  et  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
en  connailie.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  pour 
refus  d'insertion  est  compétent  pour  décider  si  l'écrit  adressé  au 
gérant  réunit  les  caractères  légaux  d'une  <■  rectification  ».  Il  de- 
vra donc  examiner  si  l'écrit  émane  d'un  dépositaire  de  l'autorité 
publique,  s'il  rectifie  un  article  antérieur,  s'il  a  trait  îi  un  acte 
de  la  fonction  inexactement  rapporté,  s'il  ne  dépasse  pas  le  dou- 
ble dudit  article. 

616.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  pas  interpréter, 
critiquer  ni  modifier  l'écrit  adressé  au  gérant  à  titre  de  «  recti- 
fication ».  Et  quand-  il  reconnaît  à  cet  écrit  le  caractère  légal 
d'une  rectification,  il  ne  lui  appartient  pas  de  légitimer  le  refus 
d'insertion  en  se  fondant  sur  la  forme  ou  sur  la  teneur  abusive 
de  la  rectification.  D'ailleurs,  si  le  gérant  fait  valoir  ce  moyen, 
il  pourra  obtenir  un  sursis  pour  soumettre  la  rectification  aux 
chefs  hiérarchiques  du  fonctionnaire  qui  en  est  l'auteur. 

617.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contn'iler 
et  de  réviser,  s'il  y  a  lieu  ,  l'appréciation  juridique  des  juges 
du  fait  sur  le  caractère  de  l'écrit  dont  le  gérant  a  refusé  l'inser- 
tion, et  de  décider  si  cet  écrit  constituait  ou  non  une  rectification 
au  sens  de  l'art.  12,  L.  29  juill.  1881.  Telle  était  la  solution  ad- 
mise à  l'égard  du  communiqué.  —  Cass.,  20  nov.  1879,  précité. 

618.  —  De  ce  que  le  gérant  n'était  pas  juge  de  la  forme  ou 
de  la  teneur  que  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  donnaient 
au  communiqué,  on  avait  déduit  une  double  conséquence  :  1"  le 
refus  d'insertion  ne  constituait  qu'une  simple  contravention  tou- 
jours punissable  sans  égard  à  la  bonne  foi  du  gérant,  par  cela  seul 
que  l'écrit  à  lui  adressé  réunissait  les  caractères  d'un  communi- 
qué.—  Cass.,  o  aoûtl853,  Esnault,  précité;  —  5  août  1853,  Bou- 
lay,  précité.  — Sic,  de  Grattier,  t. '2,  p.  100;  (Ghassan,  t.  l,p.  956. 
—  2°  Le  gérant  n'était  jamais  responsable  vis-à-vis  des  tiers  du 
dommage  que  pouvait  leur  occasionner  l'insertion  d'un  commu- 
niqué, car  il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir  de  leur  éviter  ce 
dommage. 

619.  —  Le  refus  d'insérer  une  "  rectification  »  ne  constitue 
pas  davantage  un  délit  intentionnel,  sous  la  loi  du  29  juill.  1881. 
On  objecte  que  le  gérant  peut  très-légitimement  refuser  l'inser- 
tion des  rectifications  pour  des  motifs  qui  ne  lui  auraient  pas 
permis  de  refuser  d'insérer  un  communiqué,  et  qui  tiennent  soit 
à  la  forme,  soit  à  la  teneur,  soit  même  h  la  longueur  de  l'écrit 
qui  lui  a  été  adressé  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique, 
il  y  a  là,  dit-on,  une  question  d'intention  que  le  tribunal  doit 
nécessairement  apprécier;  car  si  le  refus  d'insertion  est  légi- 
time, le  gérant  doit  être  acquitté.  Tout  indique  en  conséquence 
que  l'infraction  dont  il  s'agit  a  changé  de  caractère  avec  la  loi 
du  29  juill.  1881  et  qu'elle  constitue  désormais  non  plus  une 
contravention,  mais  un  délit  intentionnel.  —  Eaivre  et  Benoît- 
Lévy,  p.  64;  Dutruc,  p.  30. 

620.  — ■  Cette  objection  n'est  que  spécieuse.  Le  gérant  a  cer- 
tainement le  droit,  en  vertu  do  la  loi  du  29  juill.  1881,  de  refu- 
ser l'insertion  d'un  écrit  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  rectifica- 
tion; mais  il  avait  aussi,  sous  les  lois  antérieures,  le  droit  de  ne 
pas  insérer  un  écrit  qui  n'aurait  pas  eu  le  caractère  d'un  com- 


muniqué (V.  SîfpjYi,  n.  613).  La  seule  différence  tient  aux  restric- 
tions apportées  au  pouvoirdes  dépositaires  rie  l'autorité  publique 
par  la  loi  de  1881.  Si  le  gérant  peut  critiquer  la  rectification  sous 
de  plus  nombreux  rapports  et  en  refuser  l'insertion  pour  des  motifs 
plus  variés,  c'est  que  le  droit  de  rectification  accordé  aux  fonction- 
naires est  assujetti  à  des  conditions  beaucoup  plus  rigoureuses 
et  plus  étroites  que  ne  l'était  autrefois  l'envoi  d'un  communiqué. 
Il  n'en  résulte  en  aucune  façon  que  si  l'écrit  a  les  caractères  lé- 
gaux d'une  rectification,  circonstance  que  le  tribunal  apprécie 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  le  gérant  puisse  être 
acquitté  à  raison  de  sa  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  pu  se  mé- 
prendre et  si,  en  fait,  il  s'est  mépris  sur  la  nature  de  la  commu- 
nication qui  lui  était  laite  et  sur  son  obligation  de  l'insérer.  C'est 
pourtant  ce  qu'il  faudrait  décider  si  l'on  voit  dans  l'infraction 
commise  par  le  gérant,  un  délit  intentionnel.  A  celte  considéra- 
tion vient  s'ajouter  un  argument  de  texte.  L'art.  12  de  la  loi  de 
1881,  loin  de  marquer  une  innovation  en  cette  matière,  qualifie 
de  contraventions  les  infractions  qu'il  prévoit.  Cet  article  fait 
partie  d'ailleurs  des  dispositions  du  chap.  2  de  la  loi  de  1881 
relatif  à  la  police  générale  de  la  presse  périodique,  et  toutes  les 
infractions  que  ce  cliapitre  prévoit  ont,  sans  exception,  le  carac- 
tère de  contraventions.  Ainsi  la  bonne  foi  du  gérant  ne  peut 
excuser  ni  le  refus  d'insertion,  ni  l'insertion  incomplète  ou  tar- 
dive, si  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'écrit  adressé  au  journal  a 
les  caractères  légaux  d'une  rectification. — Barbier,  t.  1,  n.  128. 

—  V.  Cass.,  5  août  1853  (deux  arrêts),  précités;  —  20  nov. 
1879,  précité.  —  Rennes,  9  juill.  1879,  sous  Casss.,  20  nov. 
1879,  précité. 

621.  —  Quant  à  la  responsabilité  du  gérant  vis-à-vis  des 
tiers,  elle  ne  peut  pas  être  engagée  par  l'insertion  d'un  écrit  qui 
a  les  caractères  légaux  de  la  rectification  autorisée  par  l'art.  12. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  gérant  peut  refuser 
l'insertion  d'un  écrit  à  lui  adressé  par  un  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique  si  les  attaques  contenues  dans  cet  écrit  contre  des 
tiers,  ne  rentrent  pas  dans  les  nécessités  de  la  rectification  d'un 
acte  de  la  fonction.  Le  gérant  qui  pourrait  légitimement  oppo- 
ser un  refus  d'insertion  serait  responsable  vis-à-vis  des  tiers  du 
dommage  occasionné  par  la  publication,  tandis  qu'il  ne  répon- 
dait jamais  vis-à-vis  des  tiers  de  l'insertion  d'un  communiqué 
(V.  auprà,  n.  618).  Si  au  contraire  le  refus  d'insertion  était  im- 
possible, la  publication  de  la  rectification  ne  donnerait  ouver- 
ture qu'au  recours  de  la  partie  lésée  contre  le  fonctionnaire  de- 
vant l'autorité  compétente. 

§  2.  Des  réponses. 

622.  —  I.  Dispositions  réglementaires.  —  La  loi  du  9  juin 
1819  n'avait  astreint  les  journaux  à  des  insertions  forcées  que 
vis-à-vis  des  représentanis  de  l'autorité  et  en  ce  nui  concernait 
les  documents  officiels.  La  loi  du  25  mars  1822  établit  en  faveur 
des  particuliers  le  droit  de  réponse.  L'art.  1 1  de  cette  loi  portail  : 
«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodi- 
que seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  réception, 
ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant 
l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  le  jijurnal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  50(t  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'article  incriminé  pourrait  donnerlieu. 
Otte  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  » 

623.  —  Les  journaux  dispensés  du  cautionnement  étaient, 
comme  les  autres,  soumis  à  cette  obligation  que  l'art.  Il,  L.  25 
mars  1822,  imposait  à  tout  journal  sans  distinclion. 

624.  —  Cette  disposition  fut  complétée  par  l'art.  17,  L.  9 
sept.  1835,  ainsi  conçu  :  n  L'insertion  des  réponses  et  rectifica- 
tions prévues  par  l'art.  11,  L.  25  mars  1822,  devra  avoir  lieu 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception;  elle  aura  lieu 
intégralement  et  sera  gratuite,  letout  sous  les  peines  portées  par 
ladite  loi.  Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double  de  la  longueur 
de  l'article  auquel  elle  sera  faite  .  le  surplus  de  l'insertion  sera 
payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  » 

625.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  n'apportait,  du  reste,  aucune 
modification  à  celle  du  25  mars  1822,  en  ce  qui  concerne  la  gra- 
tuité de  l'insertion  qui  n'excédait  pas  le  douille  de  l'article.  — 
Cass.,  31   déc.  1835,  alT.  du  Propacjuleur,  [S.  30.1.415,  P.  chr.] 

—  Les  dispositions  de  l'art.  1 1,  L.  25  mars  1822  et  de  l'art.  17, 
L.  9  sept.   1835,  ne   furent  pas  modifiées  par  la  loi  du  27  juill. 
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1849,  ni  par  le  décret  du  )7  févr.  18o2  qui  réglementèrent  à 
nouveau  les  insertions  requises  par  l'autorité.  Elles  continuèrent 
de  réijler  le  droit  de  réponse  appartenant  aux  particuliers. 

626.  —  L'art.  13,  L.  29  jufll.  1881,  reproduit  dans  sa  dispo- 
rition  principale  le  te.xte  de  l'art.  Il,  L.  25  mars  1822  :  «  Le 
_•  Tant  (et  non  plus  les  propriétaires  ou  éditeurs)  sera  tenu  d'in- 
jérer  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ou  dans  le  plus  pro- 
chain numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
trois  jours,  les  réponses  de  toute  personne  nommée  ou  désignée 

ans  le  journal  ou  écrit  périodique  ,  sous  peine  d'une  amende  de 
iii  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-in- 
t'-rèts  auxquels  l'article  pourrait  donner  lieu.  » 

627.  —  Dans  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  les  particuliers  ne  devaient  obtenir  qu'un  droit  de  rec- 
tification semblable  à  celui  des  dépositaires  de  l'autorité  publi- 

,ue.  On  voulait  à  cet  égard  une  assimilation  complète  entre  les 
:'nctionnaires  et  les  particuliers.  Mais  .M.  Cunéo  d'Ornano  ,  à  la 
séance  du  24  nov.  1881,  proposa  de  rétablir  le  mot  de  "  réponse  ■> 
qui  se  trouvait  dans  la  législation  abrogée.  Il  faisait  remarquer 
lie  le  terme  de  <c  rectification  "  bornait  la  réponse  «  au  redres- 
sent d'un  fait  erroné  ;  que  cependant  il  pouvait  y  avoir  dans  un 
article  autre  chose  qu'une  articulation  de  fait;  qu'il  pouvait  s'y 
trouver  des  rétlexiojis,  des  considérations  d'ordre  purement  mo- 
:  il,  qui  lùucheut  à  l'honneur  de  la  personne  nommée  ou  dési- 
gnée; qu'il  fallait  alors  que  celle  personne  eût  droit  non  seule- 
nenl  à  une  simple  rectification  de  fait,  mais  à  une  réponse  plus 
-'•■nérale  ».  Par  suite  de  l'adoption  de  cet  amendement,  l'art.  13 
accorda  aux  particuliers  le  droit  de  «  réponse  »  tandis  que  l'art. 
12  ne  réservait  aux  fonctionnaires  que  le  droit  de  «  rectifica- 
tion. » 

628.  —  L'obligation  d'insérer  les  réponses  des  particuliers 
est  spéciale  aux   ]ournaux   ou   autres  écrits    périodiques.    Par 

-  ,ile,  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  reproduire  dans  un  catalogue  de 
Ijrairie.un  article  précédemment  publié  dans  un  journal,  sans 
■  faire  suivre  de  la  réponse  adressée  audit  journal  ne  constitue 

;  13  une  infraction  à  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881.  —  Tiib.  comm. 
Seine.  11  févr.  1859,  Cadet,  [U.  39.3.80] 

629.  —  ilais  cette  règle,  relative  au  droit  très-étendu  de  ré- 

[inse  consacré  par  l'art.  13  et  à  sa  sanction  civile  et  pénale,  ne 

;  lit  pas  obstacle  au  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  d'or- 

ionner  au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  l'insertion  d'une 

ectificatioD  demandée  par  des  tiers,  à  la  suite  des  exemplaires 

non  vendus  d'un  écrit  non  périodique  [Mémoires  du  maréchal 
Marmont).  —  V.  infrà.  v»  Presse. 

630.  —  La  pensée  qui  a  déterminé  le  législateur  à  consacrer 
le  droit  de  réponse  en  faveur  des  particuliers  a  été  précisée,  lors 
•le  la  discussion  de  la  loi  de  1822  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le 
-•arde  des  sceaux,  M.  de  Peyronnet,  dans  des  termes  qui  ont 
-ardé  toute  leur  portée  pour  l'application  de  la  loi  de  1881  :  «  Le 

iurnaliste,  disail-il,  ne  doit  pas  être  juge  de  la  réponse,  en  ce 
— ns  seulement  qu'il  ne  peutjugerde  son  utilité  ou  de  sa  néces- 
-ité  dans  l'intérêt  de  son  auteur.  Ainsi,  que  le  particulier  qui  la 
;  résente  ait  tort  ou  raison  de  se  trouver  offensé,  dès  lors  qu'il  a 
■lé  désigné,  le  journaliste  doit  insérer  sa  réponse.   Mais  cette 

bligation  ne  peut  entraîner  celle  de  publier  un  article  coupable; 
•  t  c'est  ici  qu'il  redevient  par  la  nécessité  des  choses  juge,  non 

le  l'opportunité  de  la  réponse,  mais  de  ce  que  la  réponse  peut 

iintenir.  S'il  l'admet,  il  encourt  toute  la  responsabilité  qu'elle 

•  eut  entraîner;  s'il  la  refuse,  et  que  l'auteur  croie  pouvoir  se 
l'Iaindre  de  ce  refus,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer. Si  le  refus  leur  parait  motivé,  ils  déchargeront  le  jour- 
naliste de  toute  poursuite;  ils  lui  appliqueront  au  contraire  l'a- 
ni^'nde  et  les  dommages-intérêts,  si  le  refus  leur  parait  injuste  et 

i -nué  de  raisons  suffisantes  ».  —  Séance  4  mars  1822    Monil. 

in  13  . 

631.  —  II.  Qui  peut  exercer  le  droit  de  réponse.  —  L'art.  13, 
..  29  juin.  1881, à  l'imitation  de  l'art,  il,  L.  i.'i  mars  1822,  accorde 

'■';  droit  de  réponse  <■  à  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique  ».  Il  appartient  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  corps  constitués  comme  aux  simples  particuliers. 

—  Cass.,  31  déc.  1835,  précité.  —  Metz,  23  mai  1850,  Mérenlié, 
S.  50.2.657,  P.  30.1.646,  D.  31.2.551  —  Trib.  corr.  Seine,  27 

wr.  1850,  Préfet  de  police,  ^S.  50.2.228]  —  On  peut,  il  est  vrai, 
nvoquer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  le  rapport  delà  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  loi  de  1881.  On  y  lit, 
n  ellel  :  ..  Il  a  [laru  utile  a  la  commission  de  distinguer  par  deux 

dispositions  différentes  les   rectifications  émanées  de   l'autorité 


publique  et  celles  émanées  des  personnes  privées...  La  commis- 
sion, tout  en  acceptant  le  droit  de  réponse,  l'a  limité,  quand  il 
s'agit  des  représentants  de  l'autorité  publique,  aux  rectifications 
qui  ont  trait  aux  actes  de  la  fonction  qui  auraient  été  inexacte- 
ment rapportés  ».  —  V.  Barbier,  t.  2,  n.  146. 

632.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  12,  L.  29 
juill.  1881,  sur  la  presse,  en  conférant  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  la  faculté  de  faire  insérer,  dans  un  journal,  en 
tète  du  plus  prochain  numéro,  des  rectifications  au  sujet  des 
actes  de  leurs  fonctions  qui  auraient  été  inexactement  rapportés, 
ne  les  exclut  pas  du  bénéfice  du  droit  plus  large  ouvert  par  l'art. 
13  à  toutes  les  personnes  sans  exception,  qui  sont  nommées  ou 
désignées  dans  un  journal,  pas  plus  qu'il  ue  saurait  les  priver, 
le  cas  échéant,  du  droit  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages- 
intérêts  réservés  par  ce  même  article.  La  loi  de  1881  n'a,  sur  ce 
point,  apporté  aucune  modification  à  la  législation  antérieure. 
—  Cass.,  21  févr.  1SS9,  Drelzen,  [S.  89.1.391,  P.  89.1.946,  D. 
90.1.189] 

633.  —  Le  droit  de  réponse  établi  par  l'art.  13  appartient 
aux  fonctionnaires,  non  seulement  quand  ils  sont  attaqués  dans 
les  actes  de  leur  vie  privée,  mais  encore  quand  les  attaques  du 
journal  ont  été  dirigées  contre  les  actes  de  leurs  fonctions  et  que, 
par  suite,  le  droit  de  rectification  leur  est  ouvert.  .lugé,  en  ce 
sens,  que,  outre  le  droit  qui,  aux  termes  de  l'art.  12,  L.  29  juill. 
1881 ,  sur  la  presse,  appartient  aux  fonctionnaires  publics  de  faire 
insérer  dans  un  journal  des  rectifications  au  sujet  des  articles 
qui  concernent  des  actes  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires 
ont,  comme  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  jour- 
nal, pour  défendre  ces  mêmes  actes,  le  droit  de  réponse  consa- 
cré par  l'art.  13  de  la  même  loi.  —  Cass.,  10  avr.  1891,  Bitard, 
[3. et  P.  94.1.478,  D.  92.I.80J  — 'V.  Faivre  et  Benoit-Lévy,  p.  70; 
Dutruc,  n.  "3;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  463. 

634.  —  Mais  le  fonctionnaire  ne  peut  évidemment  pas  user  si- 
multanément delà  rectification  et  de  la  réponse.  Il  doit  opter  entre 
l'un  et  l'autre  moyen  de  défense.  La  rectification  offre  pour  lui 
l'avantage  d'une  insertion  en  tête  du  journal;  mais  elle  se  bor- 
nera au  redressement  des  actes  de  la  lonclion  inexactement  rap- 
portés et  ne  pourra  pas  dépasser,  même  à  prix  d'argent,  le  dou- 
ble de  l'article  rectifié.  La  réponse  peut  avoir,  au  contraire,  le 
tour  et  l'étendue  qu'il  plaira  au  fonctionnaire  de  lui  donner.  — 
V.  infrà,  n.  686  et  s. 

635.  —  Le  droit  de  réponse  appartient  aux  collectivités,  même 
quand  elles  n'ont  pas  la  personnalité  juridique  :  administrations, 
associations,  compagnies,  corps  constitués,  syndicats,  tribu- 
naux, etc..  «  La  réponse  peut  alors  être  adressée,  soit  par  le 
chef  de  l'administration,  du  corps,  etc.,  soit  par  les  membres 
qui  le  composent  »  ide  Grattier,  t.  2,  p.  102).  —  V.  Chassan, 
t.  I,  n.  949;  Barbier,  t.  I,  n.  147.  —  La  collectivité  qui  aurait 
le  caractère  d'un  dépositaire  de  l'autorité  publique  pourrait  user 
à  son  choix  de  la  réponse  ou  de  la  rectification.  —  V.  siiprà, 
n.  632. 

636.  —  Le  droit  de  réponse  peut  être  exercé  aussi  bien  par 
un  journaliste  nommé  ou  désigné  dans  un  article  de  journal  que 
par  toute  autre  personne.  —  Douai,  16  juin  1845,  Davez,  [S.  47. 
2.501,  P.  48.1.93,  D.  48.2.11'  —  Rouen,  15  juill.  1870,  Sanlal- 
lier,  t^S.  70.2.213,  P.  70.894,  D.  71.2.931  —  Lvon,  25  avr.  1887, 
Villefranche,  [S.  88.2.34,  P.  88.1.216]  —  Trib.  corr.  Seine,  31 
août  1893,  KIotz,  [S.  et  P.  93.2.292]  —Sic.  Fabreguettes,  t.  I, 
n.  428;  Barbier,  t.  1,  n.  149. 

637.  —  Le  droit  de  réponse  appartient  même  aux  gérants  de 
journaux  lorsque  leur  personne  a  été  désignée,  mais  appartient- 
il  au  journal  comme  être  intellectuel  et  moral  et  peut-il  être 
exercé  en  son  nom  par  le  gérant?  La  négative  était  enseignée 
sous  la  loi  de  1822  par  de  Grailler,  t.  2,  p.  102.  —  V.  Trib. 
Sainl-Omer,  29  avr.  1840,  i(kiz.  des  Trib.,  0  mai  1840]  —  Trib. 
Seine,  8  sept.  1843,  de  Genoude,  [cité  par  de  Grattier,  loc.  cit.] 
—  Trib.  corr.  Seine,  sous  Paris,  12  déc.  1846,  la  Démocratie 
paviji<iue,  [S.  47.2.498,  P.  48.1.93,  D.  47.2.221] 

638.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  «  que  les  dispositions  léga- 
les contenues  dans  l'art.  Il,  L.  25  mars  1822,  protègent  les 
particuliers  nommés  ou  désignés  dans  les  journaux  contre  ces 
mêmes  journaux,  mais  non  les  éditeurs  de  journaux  contre  d'au- 
tres éditeurs,  pourvus  les  uns  et  les  autres  des  mêmes  moyens 
d'attaque  et  de  défense;  qu'autrement  la  justice  serait  appelée 
sans  eux  à  intervenir  dans  les  poiémi(iiies  quritidi^nnes  occasion- 
nées par  des  publications  erronées,  contradictoire:;,  imprudentes 
ou  passionnées  «.  — Trib.  corr.  Seine,  28  juill,  1874,  le  b'in'iro. 
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[D.  75.5.351  J  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  l'inserlion  était 
encore  refusée  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  réponse. 
Cette  opinion  est  encore  soutenue  aujourd'hui  par  M.  Dutruc,  n.74. 

639.  —  Cependant  un  journal  est  une  colleclivilé  qui  doit 
être  admise  comme  toutes  les  autres  à  se  défendre  contre  des 
attaques  malveillantes  ou  passionnées,  par  l'exercice  du  droit 
de  réponse.  Il  est  de  toute  justice  qu'il  puisse  réfuter  les  impu- 
tations de  vénalité,  de  mauvaise  administration  ou  de  mauvaise 
rédaction  dont  il  serait  l'oljjet  de  la  pari  d'un  autre  journal  dans 
les  colonnes  mêmes  et  vis-à-vis  des  lecteurs  de  ce  journal.  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'il  appartient  au  gérant  d'un  journal  diffamé 
d'e.'cercer  le  droit  de  réponse  au  nom  de  ce  journal.  —  Orléans, 
2S  sept.  18,S9,  de  la  Fare,  [S.  60.-i.27,  P.  60.387]  —  Sic,  Bar- 
bier, t.  1,  n.  148. 

G40.  —  Tout  en  concédant  le  droit  de  réponse  aux  journa- 
listes, on  a  soutenu  que  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  par  eux 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  injuriés  ou  dlU'amés  soit  dans  leur 
personne,  soit  dans  leur  journal  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent 
élé  nommés  ou  désignés  à  l'occasion  d'une  polémique  engagée, 
si  celle  polémique  était  resiée  convenable  et  modérée.  —  Rouen, 
15  juin.  1870,  précité  (motifs).  —  V.  aussi  Lyon,  2.ï  avr.  1887, 
précité.  —  Fabreguetles,  t.  I,  n.  430.  —  i\Iais  il  n'y  a  aucun  motif 
de  limiter  ainsi  au  seul  cas  de  diffamation  ou  d'injure  le  droit  de 
réponse  exercé  par  les  journalistes.  Xu  contraire  le  texte  de  l'art. 
13  de  la  loi  de  1881,  qui  accorde  à.  toute  pesonne  nommée  ou 
désignée  dans  un  journal  le  droit  de  répondre,  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  application  restreinte  à  tel  ou  tel  cas  particulier,  re- 
lativement à  certaines  personnes  à  raison  de  leur  profession  ou 
de  leur  qualité.  Il  peut  y  avoir  d'ailleurs,  pour  un  journal,  le 
même  intérêt  à  rectifier  une  fausse  nouveUe  publiée  de  bonne 
foi  qu'à  relever  une  articulation  diffamatoire  ou  injurieuse,  l'une 
et  l'autre  attaque  pouvant  également  porter  atteinte  à  la  publi- 
cation du  journal  et  à  l'honorabilité  de  ses  rédacteurs.  —  V. 
toutefois  les  circonstances  qu'il  faut  prendre  en  considération 
pour  apprécier  l'étendue  du  droit  de  réponse  entre  journalistes, 
infvà,  n.  716  et  s. 

641.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  le  droit  de  ré- 
ponse, d'avoir  élé  nommé  dans  un  journal  :  il  suffit  d'avoir  été 
dénijné.  L'art.  13,  L.  29  juiU.  1881,  reproduit  sur  ce  point  les 
termes  de  l'art.  11,  L.  25  mars  1822.  Il  y  a  désignation  suffisante 
quand  les  indications  fournies  par  le  journal  permettent  à  tous 
ses  lecteurs  ou  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  recon- 
naître la  personne  dont  il  est  parié.  Jugé  qu'un  député  est  suf- 
fisamment désigné  dans  un  article  de  journal  qui,  après  avoir 
annoncé  l'obtention  d'un  bureau  de  tabac  par  la  mère  expressé- 
ment nommée  de  ce  député,  ajoute  que  les  bureaux  de  tabacs 
sont  réservés  aux  parents  et  amis  des  députés.  —  Paris,  15  nov. 
1889,  Mataigne,  [D.  90.2.116]  —  V.  Barbier,  t.  1,  n.  144. 

642.  —  11  y  a  également  désignation  suffisante  d'une  per- 
sonne dans  un  arlicle  de  journal,  donnant  lieu  par  suite  au  droit 
de  réponse,  par  l'atlribulion  exclusive  qui  y  est  faite  à  une  ou 
plusieurs  personnes  d'un  droit  sur  lequel  une  autre  personne 
peut  avoir  des  prétentions,  par  exemple  du  droit  de  porter  un 
certain  nom  de  famille.  —  Riom,  14  janv.  1844,  de  Pons,  [S. 
47.2.501,  P.  chr.,  D.  47.2.221] 

643.  —  Les  rédacteurs  d'un  journal ,  même  le  rédacteur  en 
chef,  sont  sans  qualité  pour  intenter  au  nom  de  ce  journal  une 
action  tendant  à  l'insertion  dans  un  autre  journal  d'une  réponse 
à  un  arlicle  de  celui-ci  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  gérant  (V. 
suprà,  n.  639).  Mais  ces  rédacteurs  sont  recevables  à  intenter  en 
leur  nom  personnel  l'action  dont  il  s'agit,  lors  même  que  l'arti- 
cle auquel  ils  ])rélendent  répondre  ne  les  a  pas  désignés  eux- 
mêmes  individuellement,  et  n'a  nommé  que  le  journal  auquel  ils 
sont  attachés.  —  Orléans,  28  sept.  18.'i9,  précité.  —  Il  faut  ce- 
pendant que  ces  journalistes  soient  personnellement  désignés 
d'une  façon  suffisante  quand  ils  ne  sont  pas  nommés.  —  Barbier, 
t.  1,  n.  148.  —  V.  aussi  Ghassan,  t.  1,  n.  950;  de  Gratlier,  t.  2, 
p.  102. 

644.  —  C'est  au  juge  du  l'ait  qu'il  appartient  de  décider  sou- 
verainement et  sans  que  la  Cour  de  cassation  soit  appelée  à 
contrôler  sa  décision,  si  la  désignation  est  ou  non  suffisante  pour 
autoriser  l'exercice  du  droit  de  réponse.  —  Cass.,  29  nov.  1872, 
Journ.  laCaricalure,  [D.  72,5.3.')9] 

645.  —  D'antre  part,  il  a  été  jugé  qu'un  article  signalant  au 
public  le  refus  d'un  certain  nombre  de  personnes  de  se  présenter 
à  une  enquête  ouverte  au  sujet  d'un  projet  d'utilité  publique, 
mais  sans  nommer  aucune  de  ces  personnes,  ne  contient  pas  à 


l'égard  de  l'une  d'elles  une  désignation  suffisante,  si  rien  dans 
ledit  article  n'attire  l'attention  spécialement  sur  elle;  que  par 
suite  cet  arlicle  ne  donne  pas  ouverture  à  l'exercice  du  droit  de 
réponse.  —  Trib.  corr.  Seine,  2  févr.  1870,  Pouyer-Quertier,  [D. 
70.3.39] 

646.  —  La  similitude  de  nom  ou  de  situation  n'ouvrirait  pas 
davantage  l'exercice  du  droit  de  réponse  au  profit  d'une  autre 
personne  que  celle  que  le  journal  a  voulu  nommer  ou  désigner. 
—  Paris,  31  juill.  1879,  [Journ.  min.jmbl.,  t.  22,  p.  237]  —Sic, 
Dutruc,  n.  75. 

647.  —  Les  héritiers  d'une  personne  nommée  ou  désignée 
dans  un  journal  peuvent  avoir  intérêt  à  exiger  l'insertion  d'une 
réponse,  et.  dans  ce  cas,  ils  peuvent,  comme  elle,  en  exiger  l'in- 
sertion.—V.  Paris,  9  juill.  1836,  Hérit.  de  Tourzel,  [S.  38.2.50, 
P.  chr.] —  C'était  un  point  controversé  lorsque  la  loi  de  1822 
était  encore  en  vigueur.  Mais  le  droit  des  héritiers  est  expres- 
sément consacré  par  l'art.  34,  L.  29 juill.  1881,  dont  la  disposition 
principale  punit  les  dilîamations  ou  injures  contre  la  mémoire 
des  morts,  mais  seulement  dans  le  casoù  les  auteurs  de  ces  diffa- 
mations ou  injures  auront  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  des  héritiers  vivants.  Ce  même 
article  ajoute  que  ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de 
réponse  prévu  par  l'art.  13,  c'est-à-dire  m^me  dans  le  cas  où 
l'attaque  dirigée  contre  la  mémoire  de  leur  auteur  ne  les  aurait 
pas  en  même  temps  visés  personnellement. 

648.  —  Cependant  le  droit  de  réponse  ne  peut  pas  appartenir 
à  la  personne  qui  n'a  élé  nommée  ou  désignée  dans  un  journal 
que  de  son  consentement  et  à  plus  forte  raison  sur  sa  demande. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'auteur  qui  a  déposé  son  ouvrage  dans  les 
bureaux  d'un  journal  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte,  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  l'insertion  de  sa  réponse  au  compte  rendu  dont 
son  livre  a  été  l'objet,  alors  que  ce  compte  rendu  ne  sort  pas  des 
bornes  d'une  critique  sérieuse  et  mesurée.  —  Trib.  corr.  Seine, 
16  janv.  1847,  Danré,  |S.  47.2.508,  P.  48.1.98,  D.  47.4.391] 

649.  —  ...  Que  l'auteur  d'un  ouvrage  qui,  par  l'envoi  de 
deux  exemplaires,  sollicite  d'un  journal  le  compte  rendu  de  son 
ouvrage,  se  soumet  à  la  critique  sérieuse  et  convenable  du  jour- 
nal, et  ne  peut  ensuite  user  du  droit  de  réponse,  alors  que 
le  compte  rendu  ne  contient  aucune  attaque  personnelle.  — 
Cass.  Belg.,  17  juin  1887,  lleneau,  _S.  88.4.13,  P.  88.2.27]  — 
Trib.  corr.  Bruxelles,  2  mars  1887,  Même  affaire,  [S.  87.4.16,  P. 
87.2.16] 

650.  —  ...  Qu'un  candidat  au  conseil  général  qui  a  remis  sa 
profession  de  foi  au  gérant  d'un  journal  pour  la  publier,  ne  peut 
pas  répondre  à  la  critique  d'ailleurs  sérieuse  et  mesurée  qui  ac- 
compage  celte  publication;  car  le  gérant  n'a  pu  recevoir  la  pro- 
fession de  foi  que  sous  la  réserve  de  l'apprécier  en  l'insérant 
dans  le  journal,  de  sorte  que  le  candidat  n'a  élé  nommé  que  de 
son  consentement  et  dans  les  limites  de  ce  consentement.  — 
Douai,  29  janv.  1878,  Motte,  [S.  78.2.288,  P.  78.1141,  D.  80.2. 
72]  —  y.  Barbier,  t.  1,  n.  149. 

651.  —  ...  Que  le  droit  de  réponse  peut  être  refusé  à  un 
arlicle  de  journal  dans  lequel  se  trouve  transcrite,  avec  des 
réilexions  critiques,  une  lettre  circulaire  signée  de  plusieurs 
personnes  et  par  elles  rendue  publique  :  l'insertion  de  cette 
lettre  par  le  journal,  avec  les  signatures  dont  elle  est  revêtue, 
peut  n'être  pas  regardée  comme  une  désignation  particulière  de 
ces  diverses  personnes,  donnant  lieu,  pour  chacune  d'elles,  au 
droit  de  réponse.  —  Trib.  corr.  Seine,  sous  Paris,  12  déc.  1846, 
Dt'mocratie  pacilifiui-.  [S.  47.2.49S,  P.  48.1.93,  D.  47.2.221]  — 
Cette  décision  se  justifie  par  le  fait  que  le  journal  n'avait  fait 
que  reproduire  un  document  déjà  livré  par  ses  auteurs  mêmes  à 
la  publicité  et  à  la  discussion.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  5  déc. 
1846,  Graudin,  ^S.  47.2.498,  P.  48.1.941 

652.  —  Les  écrivains,  artistes,  acteurs,  qui,  sans  avoir  solli- 
cité les  appréciations  d'un  journal,  ont  été  nommés  ou  désignés 
dans  un  simple  article  de  critique  littéraire  peuvent-ils  user  du 
droit  de  réponse?  La  négative  a  été  jugée  à  l'égard  de  l'auteur 
d'un  livre.  —  Lyon,  10  |anv.  1826,  Galois,  [P.  chr.]  —  Paris, 
20  févr.  1836,  te  Courrier  fronçais,  (S.  36.2.287,  P.  chr.]  —  Et 
de  même  à  l'égard  d'un  auteur  qui  avait  fait  représenter  sur  la 
scène  une  œuvre  dramatique...  lorsque  d'ailleurs  l'article  ne 
contenait  aucune  attaque  personnelle  contre  l'auteur,  et  ne  ren- 
fermait en  réalité  qu'une  simple  critique  littéraire  :  en  publiant 
un  ouvrage,  a-t-on  jugé,  l'auteur  le  soumet  nécessairement  à 
l'examen  el  à  la  discussion  de  la  presse.  —  Paris,  6  mai  1845, 
Loyau  de  Lacy,  IS.  45.2.307,  I'.  45.1.511,  D.  45.2.86] 
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653.  --  Mais  il  faut  admettre,  au  contraire,  que  le  droit  de 
réponse  étant  {.'énéral  et  absolu,  peut  être  exercé  même  lorsque 
l'article  du  journal  est  un  compte  rendu  ou  examen  critique 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  ou  de  son  exécution.  Dès 
lors,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
le  droit  de  répondre  à  la  critique  de  son  œuvre,  sous  prétexte 
que  l'article  du  journal  ne  contient  aucune  attaque  personnelle 
contre  l'auteur,  que  les  inexactitudes  de  quelques  citations  sont 
de  peu  d'importance  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  le  résultat  d'une 
intention  malveillante.  —  Cass.,  U  sept.  1829,  Marquesy,  [S. 
etP.  chr.l;  —  24  août  1832,  Legall,  iS.  33.1.149,  P.  chr.]  ; — 
27  nov.  1845,  Loyau  de  Lacv,  S.  46.1.209.  P.  46.1.129,  D.  46. 
M21  —  Orléans,  9  juin  18"46,'"  Même  affaire,  ^S.  46.2.332,  P. 
48.1.98,  D.  46.2.116'  —  Sic,  Ghassan,  t.  I,  p.  339;  de  Graltier, 
t.  2,  p.  104  et  lo:;. 

654.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  fait  d'être 
nommé  ou  désig'né  dans  un  article  qui  confient  l'examen  criti- 
que d'un  livre  ou  d'une  œuvre  dramatique,  confère  à  l'auteur  le 
droit  de  faire  une  réponse  dans  le  journal  ou  écrit  périodique 
qui  a  publié  cet  article,  si  des  citations  inexactes  altèrent  le 
mérite. de  l'ouvrage  et  sont  le  résultat  d'une  intention  malveil- 
lante. —  Paris,  6  mai  1845,  précité. 

655.  —  Jugé  aussi  que  l'insertion  de  la  réponse  doit  être  or- 
donnée, surtout  si  l'auteur  de  l'ouvrage  critiqué  est,  dans  l'ar- 
ticle, l'objet  de  personnalités  blessantes,  et  si  Kexamen  de  son 
œuvre,  loin  d'avoir  les  caractères  d'une  critique  sérieuse  el  im- 
partiale, repose  sur  des  citations  et  extraits  inexacts  tendant  à 
la  rendre  ridicule.  —  Orléans,  9  juin  1846,  précité. 

656.  —  On  ne  saurait  approuver  l'arrêt  qui  dispense  le  jour- 
naliste d'obtempérer  à  une  réquisition  d'insertion  sous  prétexte 
que  la  personne  par  lui  visée  a,  de  son  libre  consentement,  par 
le  rôle  politique  qu'elle  s'est  donné,  appelé  sur  elle  l'attention 
de  l'opinion  et  provoqué  un  débat  public  en  se  faisant  défendre 
par  un  journal  dévoué  à  ses  intérêts,  et  qu'il  appartient  au  publi- 
ciste  comme  à  l'historien  de  discuter  librement  les  actes  de  la 
vie  publique  de  tous  ceux  qui  veulent  rattacher  leur  personna- 
lité à  l'histoire  du  pays,  sans  que  ce  droit  puisse  être  entravé 
par  l'exercice  du  droit  de  réponse.  — Caen,  26  mars  1890,  dame 
Laprade  se  disant  .\mélie  de  Bourbon,  [D  91.2.207]  —  Cet  arrêt 
méconnaît  certainement  le  texte  et  la  portée  de  l'art.  13,  L.  29 
juin.  1881,  en  refusant  à  l'Iiomme  politique  le  droit  de  réponse 
que  l'on  accorde  au  journaliste  bien  qu'il  ait  aussi  la  ressource 
de  se  défendre  dans  son  propre  journal.  —  V.  suprà,  n.  646. 

657.  —  III.  Des  publications  qui  donnent  ouverture  au  droit 
de  réponse.  —  La  publication  des  documents  officiels  peut-elle 
donner  ouverture  à  l'exercice  du  droit  de  réponse?  Il  convient 
de  distinguer  d'abord  le  cas  où  cette  publication  était  obligatoire 
pour  le  gérant  du  cas  où  le  gérant  a  fait  des  documents  dont  il 
s'agit  une  publication  volontaire.  Si  la  publication  était  forcée,  la 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ne  peut  pas  user 
du  droit  de  réponse;  car  il  est  de  l'essence  même  de  ce  droit  de 
ne  pouvoir  s'exercer  qu'en  riposte  aux  articles  librement  et  vo- 
lontairement publiés  dans  un  journal.  Jugé,  en  effet,  en  principe, 
quelle  droit  pour  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un 
article  de  journal  de  répondre  dans  la  même  feuille  a  été  intro- 
duit par  l'art.  1I,L.  25  mars  1822,  comme  un  moyen  de  défense 
contre  le  journal  lui-même  et  les  énonciations  libres  de  ses  ré- 
dacteurs ». —  Cass.,  6  janv.  1863,  Levmarie,  [S.  63.1.14,  P.  63. 
131,0.63.1.21] 

658.  —  Celte  règle  conduisait  à  décider  que  l'insi'rtion  d'un 
communiqué  ne  pouvait  pas  autoriser  l'exercice  du  droit  de  ré- 
ponse; car  le  gérant  n'ayant  pas  été  libre  de  ne  pas  publier  le 
communiqué,  n'était  nullement  obligé  d'accueillir  les  protestntions 
des  personnes  qui  s'v  trouvaient  nommées  ou  désignées.  — Trib. 
Seine,  25  nov.  1868",  Lcrmina,  [S.  09.2.25,  P.  69.109,  D.  68.3. 
112;  -  V.  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  t.  2,  n.  107;  Ma- 
tin, Man.  de  la  liberté  de  la  presse,  t.  2,  p.  379.  —  Nous  avons  dit, 
suprà,  n.  618,  qu'il  n'encourait  pas  non  plus  de  responsabilité 

f)ar  le  fait  de  cette  insertion.  On  doit  admettre  également,  sous 
a  loi  du  29  juill.  1881,  que  la  publication  d'une  <•  rectification  ■ 
émanée  d'un  dépositaire  de  l'autorité  publique  n'autorise  pas 
l'exercice  du  droit  de  réponse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si 
l'écrit  adressé  au  gérant  par  un  fonctionnaire  perd  le  caractère 
d'une  rectification  par  le  fait  des  attaques  qu'il  co.itient  contre 
des  tiers,  le  gérant  n'est  pas  tenu  de  l'insérer.  La  publication 
qui  en  serait  faite  en  pareil  cas  serait  imputable  à  la  volonté 
du  gérant  et  entraînerait  sa  responsabilité  (V.  suprà.  n.  621). 


Il  convient  aussi  d'admettre   qu'elle  autoriserait  une    réponse. 

659.  — Le  Journal  offiiil  étant  tenu  de  reproduire  littérale- 
ment les  documents  officiels  qui  lui  sont  communiqués  par  le 
gouvernement,  ne  peut  être  tenu  d'insérer  la  réponse  d'une  per- 
sonne désignée  dans  un  de  ces  documents.  —  Trib.  Seine,  25 
nov.  1868,  précité,  —  et  notamment  dans  une  note  émanée  du 
ministre  de  l'Intérieur  el  publiée  par  son  ordre.  —  Trib.  corr. 
Seine,  15  déc.  1874,  StolTel,  D.  75.3.332]  —  Cette  publication 
n'entraine  d'ailleurs  pas  de  responsabilité  pour  le  gérant  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  mars  18(ï9,  Buet,  [D.  69.3.31] 

660.  —  tjuant  aux  articles  politiques,  scientifiques  et  litté- 
raires que  publie  le  Journal  officiel,  dans  la  partie  de  ce  journal 
qui  n'est  pas  officielle,  ils  engagent  la  responsabilité  du  gérant 
et,  par  suite,  ils  donnent  ouverture  à  l'exercice  du  droit  de  ré- 
ponse. —  Trib.  Seine,  2  févr.  1870,  Pouyer-Quertier,  ]D.  70.3.39] 

661.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  commentaires 
donnés  dans  le  Journal  officiel  aux  documents  officiels  eux- 
mêmes;  car  ces  commentaires  ne  font  pas  partie  du  document 
officiel  :  ils  sont  publiés  sous  la  responsabilité  du  gérant  et  ils 
peuvent  motiver  une  réponse  des  personnes  qui  s'yt  rouvent 
nommées  ou  désignées.  —  Cass.,  6janv.  1863,  précité. 

662.  —  Mais  la  publication  doit  être  considérée  comme  offi- 
cielle par  cela  seul  que  l'insertion  est  réclamée  au  nom  de  l'au- 
torité qui  lui  a  imprimé  ce  caractère,  .\insi  il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  qu'une  publication  pouvait  être  officielle  quoique 
insérée  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  (aujourd'hui  du 
Journal  officiel). 

663.  —  Le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris  que 
le  conseil  municipal  a  fondé,  par  délibération  du  5  juill.  1882, 
pour  lui  servir  d'organe,  bien  que  publié  par  ordre  dudit  conseil 
municipal,  n'a  pas  un  caractère  officiel  et  ne  saurait  être  assi- 
milé au  Journal  of/iciel,  organe  du  gouvernement;  le  Bulletin 
n'est  qu'un  journal  ordinaire,  soumis  comme  tous  les  autres 
journaux  à  l'obligation  d'accueillir  les  réponses  à  lui  adressées 
dans  les  termes  de  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881.  —  Cass.,  20  mars 
1884,  NicouUaud,  [S.  85.1.397,  P.'  85.1.931,  D.  83.1.133]  — 
Trib.  corr.  Seine,  7  juill.  1883,  Même  affaire,  [Ibid.]  — V.  infrà, 
n.  674. 

664.  —  Le  refus  d'insertion  dans  le  liulletin  municipal  de  la 
ville  de  Paris  de  la  réponse  d'une  personne  désignée  dans  ce 
journal  ne  peut  se  justifier  par  cette  circonstance  que  le  Bulletin 
s'est  borné  à  reproduire  intégralement  et  sans  commentaire  le 
compte  rendu  d'une  séance  du  conseil  municipal  de  Paris;  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'établit  de  restriction  au  droit  de  réponse 
en  faveur  des  comptes  rendus  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux {V.  infrà,  n.  674);  que  si  la  personne  lésée  par  ce 
compte  rendu  peut  poursuivre  devant  les  juridictions  répressives, 
les  outrages  et  diffamations  qui  y  seraient  contenues,  cette  action 
est  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  d'obtenir  l'insertion 
d'une  riposte;  qu'il  peut  d'ailleurs  être  intéressant  pour  la  per- 
sonne nommée  ou  désignée  de  détruire  par  sa  réponse  l'etVet  de 
la  publication,  sans  attendre  la  décision  du  juge  correctionnel, 
ou  même  de  répondre  à  des  attaques  qui,  pour  ne  constituer  ni 
crime,  ni  délit,  n'en  seraient  pas  moins  préjudiciables.  —  Cass., 
20  mars  1884,  précité. 

665.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  journaux  qui  repro- 
duisent volontairement  des  documents  officiels'?  Il  a  été  jugé 
que  les  journaux  ne  font  qu'user  de  leur  droit  en  livrant  ces  do- 
cuments à  la  publicité;  que  d'ailleurs  le  droit  de  réponse  n'a  été 
introduit  par  l'art.  Il,  L.  23  mars  1822,  que  comme  un  moyen 
de  défense  contre  le  journal  lui-même  et  les  énonciations  libres 
de  ses  rédacteurs;  que,  par  suite,  les  personnes  nommées  ou 
désignées  dans  lesdits  documents  no  peuvent  pas  obtenir  l'in- 
sertion d'une  réponse.  —  Cass.,  6  janv.  1863,  précité.  — 
Amiens,  Il  févr.  1864,  Ren;iult,  [S.  64.2.133,  P.  64.779] 

666.  —  Cependant,  il  faut  admettre  en  pareil  cas  l'exercice 
du  droit  de  réponse;  car  le  journal,  libre  de  publier  ou  de  ne 
pas  publier  un  document  officiel,  est  certainement  responsable 
de  la  publicité  qu'il  lui  donne.  En  l'ait,  cette  responsabilité  res- 
tera souvent  sans  effet,  en  l'absence  d'un  préjudice  réel  occa- 
sionné par  la  publication,  quand  il  s'agira  de  documents  officiels 
«  appelant  en  quelque  sorte  la  publicité  <>,  suivant  l'expression 
de  .M.  Barbier,  t.  1,  n.  140.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
publicité  est  l'œuvre  propre  du  journal  et  que  sa  responsabilité 
se  trouve  engagée  en  principe.  Cela  suffit  pour  autoriser  l'exer- 
cice du  droit  de  réponse  de  la  part  de  toute  personne  nommée 
ou  designée   dans  un  document  officiel  que  le  journal  a  publié 
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sans  avoir  aucune  obligation  de  le  faire;  car  il  n'y  a  pas  dans  la 
loi  de  1881  d'immunilé  qui  soit  d'une  façon  générale  applicable 
à  la  publication  de  ces  documents.  —  Cass.,  20  mars  1884,  pré- 
cité. —  Sic,  Barbier,  loc.  cit.  —  V.  inf'rà,  n.  668  et  s. 

0(»7.  —  La  question  ne  peut  d'ailleurs  être  posée  qu'en  ce 
qui  concerne  une  reproduction  textuelle  du  document,  dans  la 
forme  et  la  teneur  que  lui  a  données  l'autorité  dont  il  émane.  Si 
en  effet  le  journal  en  a  modilié  le  sens  ou  seulement  la  rédaction, 
il  en  a  l'ail  son  leuvre  personnelle  et  cette  publication  ne  se  dis- 
lingue pas  de  tout  autre  article  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité du  gérant,  ni  à  celui  du  droit  de  réponse. 

G68.  —  Cependant  le  compte  rendu  des  siUinces  des  deux 
Chambres,  quand  il  est  fidèle  et  fait  de  bonne  foi ,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  réponse,  bien  que  la  rédaction  en  soit 
abandonnée  à  l'initiative  des  journaux.  Le  contraire  avait  été 
jugé  sous  la  loi  de  1822;  il  avait  été  décidé,  en  effet,  que  le  droit 
de  réponse  pouvait  être  exercé  aussi  par  les  représentants  du 
peuple  à  Poccasion  du  compte  rendu,  dans  un  journal,  des  séan- 
ces de  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  droit  emportait  même  celui 
d'exiger  l'insertion  entière  du  discours  que  le  représentant  pré- 
tendait avoir  été  inexactement  ou  complètement  rapporté.  — 
Cass.,  8  févr.  1850,  le  National  e\,  le  Siècle,  [S.  iiO. 1.329,  P.  bO. 
1.641,  D.  :i0.1.69]  — V.  Paris,  3  juin  1841,  Aubermesnil,  [S.  41. 
2.38.Ï,  P.  53.2  436] —  Mais  cet  arrêt  ne  tenait  pas  suffisamment 
compte  de  l'art.  22,  L.  17  mai  1819,  aux  termes  duquel  le  compte 
rendu  fidèle  et  fait  de  bonne  foi  des  séances  publiques  des  deux 
Chambres  ne  donnait  ouverture  «  à  aucune  action.  » 

G69.  —  En  vertu  du  décret  du  14  janv.  -1852,  le  compte 
rendu  des  séances  des  Cliambres  devint  un  document  officiel 
qu'il  était  interdit  de  reproduire  dans  d'autres  termes  que  ceux 
où  il  avait  été  rédigé  par  la  commission  parlementaire  chargée 
de  ce  soin.  Il  fut  alors  jugé  que  la  jurisprudence  établie  par 
l'arrêt  du  8  févr.  1850  ne  pouvait  plus  recevoir  d'application,  car 
elle  supposait  pour  les  journaux  la  liberté  de  la  rédaction  des 
comptes  rendus;  que  les  comptes  rendus  des  siJances  du  Corps 
législatif  étant  désormais  l'œuvre  exclusive  d'une  commission 
légalement  instituée,  la  reproduction  devait  en  être  faite  parles 
journaux  sans  aucune  modification,  addition  ou  retranchement; 
(|ue,  dès  lors,  en  livrant  ainsi,  suivant  leur  droit,  ce  document 
officiel  à  la  publicité,  les  journaux  ne  faisaient  que  se  confor- 
mer à  la  loi  et  n'encouraient  aucune  responsabilité.  —  Cass.,  6 
janv.  1863,  Levmarie,  [S.  63.1.14,  P. 63. 131,  D.63.1.2IJ  —  Y. 
Paris,  15  juin  1861,  Même  affaire,  [S.  61.2.420,  P.  62.83]  — 
Nous  avons  critiqué  [suprd,  n.  666),  cette  jurisprudence,  en  ce 
qu'elle  exempte  de  toute  responsabilité  les  journaux  qui  repro- 
duisent volontairement  les  documents  officiels. 

670.  —  Les  comptes  rendus  des  séances  publiques  des  deux 
Chambres  ont  perdu  le  caractère  de  documents  officiels,  le  dé- 
cret du  14  janv.  1852  se  trouvant  atteint  par  l'abrogation  de 
toute  la  législation  spéciale  de  la  presse  en  vertu  île  l'art.  68,  L. 
29  juin.  1881  (V.  infrà,  v"  Prcs.<ç>.  Les  journaux  rédigent  à  leur 
gré  ces  comptes  rendus  .et  les  personnes  qui  s'y  trouvent  dési- 
gnées ou  nommées  <levraient  avoir  le  droit  de  réponse  :  il  ne  s'agit 
plus,  en  effet,  que  d'articles  de  journaux  comme  les  autres,  et 
l'arrêt  du  8  févr.  1850  devrait  relrouver  l'aulorité  qu'il  pouvait 
avoir  sous  la  loi  de  1822.  Celte  jurisprudence  serait  pourtant  con- 
traire au  texte  de  l'art.  41, §2,  L.2!)juill.  1881,  qui,  reproduisant 
l'art.  22.  L.  17  mai  1819,  porte  que  "  le  compte  rendu  des  séances 
publiques  des  deux  Chambres,  lail  de  bonne  loi  dans  les  jour- 
naux, ne  donnera  ouverture  à  aucune  action  i>.  La  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  compte  rendu  fait  de  bonne  foi 
n'a  donc  pas  l'action  en  insertion  de  réponse,  de  même  qu'elle  n'a 
pas  l'action  en  réparation  du  préjudice  (pi'elle  a  pu  éprouver  de 
cette  désignation.  La  mauvaise  foi  du  compte  rendu  autoriserait 
seule  l'exercice  du  droit  de  réponse.  —  Barbier,  t.  I,  n.  140.  — 
V.  inf'rà,  v°  Presse. 

671.  —  Il  était  interdit  aux  journaux  par  l'art.  31,  L.  10 
août  1871 ,  sur  les  conseils  (jàu'rau.T,  sous  peine  de  50  fr.  à  500  fr. 
d'amende,  d'apprécier  une  discussion  du  conseil  général  sans 
reproduire  la  portion  du  compte  rendu  officiel  afférente  à  celte 
discussion,  compte  rendu  qui  devait  être  élabli  jour  par  jour 
par  les  conseils  généraux  et  tenu  à  la  disposition  de  tous  les 
journaux  du  département  dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
vaient la  séance.  D'après  les  règles  ci-dessus  rapportées,  le  droit 
dé  réponse  aurait  pu,  à  cette  époque,  être  exercé  par  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  soit  dans  la  porlie  du  coin|ite  reinlu 
olliciel  publiée   par   le  journal,  soit  dans  les  appréciations  qui 


l'accompagnaient  (V.  supià,  n.  665).  L'art.  31,  L.  10  août  1871, 
est  expressément  abrogé  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881.  Le 
compte  rendu  des  séances  publiques  des  conseils  généraux  est 
donc  rédigé  librement  par  les  journaux  et  a  perdu  le  caractère 
d'un  document  officiel. 

672.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du 
10  août  1871,  que  l'insertion  dans  les  colonnes  d'un  journal, 
sans  aucune  critique  et  sans  aucun  commentaire,  des  délibéra- 
tions d'un  conseil  général  n'ouvre  pas  le  droit  de  réponse  aux 
personnes  nommées  ou  désignées  dans  ces  délibérations;  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  cas  où  le  journaliste 
attaque  par  des  appréciations  qui  lui  sont  personnelles  ou  par 
des  assertions  qu'il  s'approprie,  la  délicatesse,  l'honneur,  l'inté- 
rêt ou  l'amour-propre  de  ceux  sur  lesquels  il  ap|)elle  l'atlention 
de  l'opinion  publique;  qu'en  tous  cas,  la  réfutation  suppose  une 
agression  et  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'agresseur  et  non  au  jour- 
naliste qui,  sans  aucune  intention  malveillante,  reproduit  les 
actes  émanés  de  l'autorité  publique.  —  Montpellier,  10  avr.  1866, 
le  Messauer  du  midi,  [S.  66.2.140,  P.  66.586,  D.  66.2.101]  — 
Mais  celte  doctrine,  directement  inspirée  par  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  du  8  févr.  1830,  ne  doit  pas  être  suivie.  La 
reproduction  des  délibérations  des  conseils  généraux  ne  peut 
pas  échapper  à  l'exercice  du  droit  de  réponse,  alors  même  qu'elle 
est  faite  dans  le  texte  officiel,  à  raison  de  cette  circonstance.  — 
V.  suprû,  n.  606. 

673.  —  D  autre  pari,  l'immunité  que  l'art.  41,  L.  29  juill. 
1881,  accorde  au  compte  rendu  des  séances  publiques  des  deux 
Chambres  ne  s'étend  pas  au  compte  rendu  des  séances  des  con- 
seils (jénéraux.  Aucun  texte  ne  dénie  l'aclion  en  insertion  de  ré- 
ponses aux  personnes  nommées  ou  désignées  dans  ces  comptes 
rendus,  qu'ils  soient  librement  rédigés  par  un  journal  ou  qu'ils 
consistent  dans  la  reproduction  du  texte  officiel  des  délibérations. 

—  Barbier,  t.  1,  n.  lit;  Fabregueltes,  l.  1,  n.  434. 

674.  —  En  ce  qui  concerne  les  séances  des  conseils  munici- 
paux,  la  solution  doit  être  la  même,  et  la  question  est  tranchée 
législativement.  L'art.  58,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale, permet  à  toute  personne,  mais  sous  su  responsabililê ,  de 
publier  les  procès-verbaux  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. Si  donc  la  délibération  est  publiée  dans  un  journal,  la 
personne  nommée  ou  désignée  dans  la  délibération,  ayant  contre 
le  journal  une  action  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  éprouve, 
a  nécessairement  aussi  une  action  en  insertion  de  réponse,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l'arl.  13,  L.  29  juill.  1881. 

—  Cass.,  20  mars  1884,  précité.  —  D'autre  part,  l'art.  41  de  la 
même  loi  ne  reproduit  pas  à  l'égard  des  séances  publiques  des 
conseils  municipaux,  l'exeniplion  qu'elle  accorde  au  compte  rendu 
des  séances  des  deux  Chambres.  En  effet,  les  comptes  rendus  des 
séances  des  conseils  municipaux  »  abondent  forcément  en  ques- 
tions de  clochers  et  de  personnes,  et  il  est  difficile  d'imaginer 
une  catégorie  de  publications  à  l'occasion  desquelles  il  soit  plus 
utile  d'assurer  le  plein  et  complet  exercice  du  droit  de  réponse  " 
(Barbier,  t.  1,  n.  141).  C'est  pour  lamème  raison  quel'art.  41,  qui 
n'autorise  aucune  action  à  raison  des  discours  tenus  dans  le  sein 
d'une  des  deux  Chambres,  ne  couvre  pas  de  la  même  immunité 
les  discours  des  conseillers  généraux  ou  municipaux.  —  V.  iiifra, 

.v"  Presse. 

675.  —  Par  exce|ition,  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  rille  de  Paris  continuent  à  être  régies  par  l'art.  21,  L.  18 
juill.  1837,  et  ne  peuvent  être  publiées  que  sous  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  C'est  en  vue  rie  cette  publication  et  |iour 
lui  donner  un  caraclère  permanent  que,  |iar  délibération  du  5  juill. 
I8«2,  le  conseil  municipal  a  fondé  le  liulktin  municipal  oUiciel 
de  la  ville  de  P.iris.  Nous  avons  vu  que  cet  écrit  périodique  n'est 
pas,  comme  le  Journal  ofllciel,  à  l'abri  de  l'exercice  du  droit  de 
réponse  à  raison  de  l'obligation  où  il  est  d'insérer  les  documents 
que  le  conseil  municipal  publie  par  son  intermédiaire.  —  W.  su- 
pra, n.  603  et  664. 

676.  —  La  publication  dans  un  journal  des  rapports  ou  de 
toutes  autrespicce.s  imprimées pai'  ordre  de  t'unedes  deux  Cham- 
bres, n'autorise  pas  les  personnes  nommées  ou  désignées  dans 
ces  rapports  ou  dans  ces  pièces  à  exercer  le  droit  de  réponse; 
car  l'immunité  que  l'art.  41  accorde  aux  discours  tenus  dxns  le 
sein  de  l'une  des  deux  Chambres  s'étend,  en  vertu  du  texte  même 
de  cet  article,  aux  rapports  et  pièces  dont  U  s'agit.  — ■  Paris,  3 
mars  1874,  [6'»;.  des  Trib.,6  mars  1874] 

677. —  Le  droit  île  réponse  peut  être  exercé  par  les  person- 
nes nommées  dans  un  compte  rendu  de  débals  judiciaires,  el  le 
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tiers  qui  serait  nommé  ou  désigné  de  cette  manière  n'aurait  pas 
besoin  de  prouver  que  le  compte  rendu  est  infidèle  el  de  mau- 
vaise foi. —  Cass.,  29  janv.  Itsi2,  Fournet  de  .Marsillv,  [S.  43.1. 
74,  P.  43.1.437]  —  Rouen,  13  dec.  IS30,  Hivoire,  [F".  40.1.342] 

—  Sic,  Ghassan,  1. 1 ,  n.  052.  —  On  doit  adopter  aujourd'hui  cette 
solution,  car  l'art.  41,  L.  20  juill.  IS81,  3'-  al.,  porte  seulement 
que  le  compte  rendu  fidèle,  l'ait  de  bonne  l'oi,  des  débats  judi- 
ciaires ne  donnera  lieu  «  à  aucune  action  en  diffamation ,  in- 
jures ou  outragea  »  et  non  pas  d'une  façon  absolue  «  à  aucune 
action  »  comme  le  comple  rendu  des  séances  publiques  des  deux 
Chambres.  D'où  il  suit  que  l'action  en  insertion  des  réponses  de- 
meure autorisée  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  13.  —  L'arl. 
a,  L.  2a  mars  1822.  contenait  d'ailleurs  une  disposition  idt^nti- 
que  à  celle  de  l'art.  41,  précité. 

678.  —  Jugé  en  ce  sens:  1"  que  l'art.  41, L.  20  juill.  1881 ,  ne 
peut  s'appliquer  au  droit  de  réponse  qui  ne  comporte  l'exercice 
d'aucune  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage;  que,  par 
suile,  la  personne  nommée  ou  désignée  dans  les  comptes  rendus 
d'un  débat  judiciaire  est  admise  à  l'exercice  du  droit  de  réponse. 

—  Dijon,  20  mars  1882,  Gauthev, ,  D.  82.2.135' 

679.  —  2"  Que  l'art.  41,  L.'20  juill.  1881,  qui  affranchit  le 
journaliste  de  toute  action  en  diffamation,  in|ures  ou  outrages, 
pour  le  compte  rendu  fidèle  et  de  bonne  foi  des  débats  judiciai- 
res, ne  permet  pas  au  journaliste  de  refuser  d'insérer  les  ré- 
ponses ou  rectifications  de  ceux,  qui  se  prétendent  lésés  par  les 
énonciations  de  ces  comptes  rendus;  qu'ainsi,  le  journaliste, 
qui  a  annoncé  dans  son  journal  la  condamnation  prononcée  con- 
tre deux  inculpés  par  le  trihunal  de  police  correctionnelle,  ne 
peut  se  refuser  à  insérer  la  réponse  rectificativeqiii  lui  est  adres- 
sée par  les  inculpés,  après  leur  acquittement  par  la  cour.  — 
Rouen,  20  mars  1884,  Dumanoir,  [S.  85.2.101,  P.  85.1.570] 

680.  —  Il  importerait  peu  que  le  journaliste  eût  fait  mention 
dans  son  journal  de  cet  acquittement,  une  pareille  mention  ne 
pouvant  équivaloir  à  l'ins^'rtion  de  la  réponse.  —  Même  arrêt. 

681.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  réponse  ne  reçoit  pas 
non  plus  d'application  au  cas  où  le  journaliste  s'est  borné  à  la 
reproduction  exacte  d'une  décision  judiciaire,  sans  y  ajouter 
d'ailleurs  un  récit  qui  serait  son  (ruvre  personnelle.  — Rennes, 
27  janv.  1808,  Catel,  ^S.  68.2.119.  P.  68.334]  — V.  Fabregueltes, 
t.  I,  n.  432;  Dutruc,  n.  75,  in  fine.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
application  particulière  de  la  jurisprudence  quel'arrét  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  janv.  1863,  Leymarie,  [S.  63. 1.14,  P.  63.131, 
D.  63.1.21],  avait  consacrée  et  que  nous  avons  critiquée  (V.sw/jfà, 
n.  666).  .Nous  pensons  que  le  journal  étant  libre  de  reproduire  ou 
de  ne  pas  reproduire  une  décision  judiciaire,  la  publicité  qu'il 
donne  volontairement  à  cette  décision  autorise  les  personnes 
nommées  ou  désignées  au  jugement  à  faire  usage  du  droit  de  ré- 
ponse. Le  refus  d  insertion  ne  serait  justifié  que  dans  le  cas  où 
la  publication  du  jugement  aurait  été  ordonnée  par  le  tribunal, 
car  l'exécution  d'une  décision  de  justice  n'aurait  plus  le  caractère 
d'un  acte  librement  accompli.  —  Barbier,  t.  I,  n.  137  el  140. 

682.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  réponse  n'appartenait 
pas  aux  personnes  nommées  ou  désignées  dans  les  annonces 
judiciaires,  parce  que  ces  annonces,  œuvre  exclusive  de  l'officier 
ministériel  chargé  par  la  loi  de  les  rédiger,  doivent  être  insérées 
sans  aucune  modification.  Les  personnes  lésées  par  les  énoncia- 
tions contenues  dans  ces  annonces  n'auraient  d'autre  droit  que 
d'en  poursuivre  la  rectification  par  la  voie  civile  contre  qui  de 
droit,  et  de  faire  ordonner  l'insertion  du  jugement  dans  le  jour- 
nal où  elles  ont  été  insérées.  — .-Vmiens,  Il  févr.  1864,  Renault, 
[S.  64.2.135,  P.  64.770]  —  Sic,  Dutruc,  n.  75. 

683.  —  Celte  décision  ne  serait  pas  justifiée,  d'après  les 
règles  que  nous  venons  d'exposer,  par  le  motif  que  la  rédaction 
de  l'annonce  judiciaire  n'est  pas  l'.euvre  personnelle  du  jour- 
naliste qui  la  publie.  Mais  à  l'époque  de  l'arrèl  de  la  cour  d'A- 
miens, les  annonces  judiciaires  ne  pouvaient  être  publiées,  à 
peine  de  nullité  de  la  publication,  que  dans  le  journal  ou  les 
journaux  désignés  chaque  année  par  le  préfet  pour  cette  desti- 
nation (art.  23,  Décr.  17  févr.  18.b2).  On  pouvait  donc  con- 
sidérer le  journal  désigné  comme  obligé  à  la  publication  des 
annonces  judiciaires  et  comme  soustrait  par  suite  à  la  responsa- 
bilité elau  droit  de  réponse.  .Mais  les  préfets  ont  perdu  les  pou- 
voirs que  leur  accordait  l'art.  23  du  décret  de  1852,  en  vertu  du 
décret  du  28  déc.  1870  qui  a  décidé  provisoirement,  mais  sans 
avoir  été  depuis  l'objet  d'aucune  modification,  que  les  annonces 
judiciaires  et  légales  seraient  publiées,  à  la  volonté  des  parties, 
dans  l'un  des  journaux  paraissant  en  langue  française  dans  le 
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département.  On  doit  reconnaître  dès  lors  que  les  journaux  du 
département,  n'étant  pas  obligés  par  une  désignation  individuelle, 
à  publier  les  annonces  judiciaires,  ont  le  droit  d'en  contrôler  les 
termes  et  la  teneur,  avant  de  les  insérer  et  que  la  faculté  qu'ils 
ont  de  refuser  l'insertion  comporte  nécessairement  l'exercice  du 
droit  de  réponse  pour  les  personnes  nommées  ou  désignées  dans 
l'annonce  judiciaire.  —  V.  suprà,  v"  Annonces  judiciaires  et  lé- 
ijules,  n.  0,  13  et  s. 

684.  —  Quant  aux  annonces  commerciales  dont  la  rédaction 
appartient  à  l'initiative  privée,  il  est  indiscutable  que  leur  pu- 
blication expose  le  journal  à  l'exercice  du  droit  de  réponse  de  la 
part  de  toute  personne  qui  se  trouve  nommée  ou  désignée  dans 
ces  annonces,  puisque  le  journal  est  toujours  libre  de  ne  pas  in- 
sérer ou  de  modifier  une  annonce  qui  l'exposerait  à  des  poursui- 
tes et  notamment  à  l'exercice  du  droit  de  réponse,  et  cela,  soit 
qu'on  admette  en  principe  l'obligation  pour  les  journaux  d'in- 
sérer toutes  les  annonces...  —  Paris,  29  nov.  1861,  Panis,  !S.  62. 
2.138,  P.  62.620,  D.  62.2.96]—  ...  soit  qu'on  leur  reconnaisse  le 
droit  de  ne  publier  que  les  annonces  qui  leur  conviennent.  — 
Trib.  comm.  Seine,  30  nov.  1866,  Loyau  de  Lacy,  [D.  66.3.112] 

—  V.  Barbier,  t.  1,  n.  138.  — Contra,  Dutruc,  n.  73,  in  fine. 

685.  —  La  publication  d'un  écrit  émané  d'un  particulier, 
ayant  toujours  à  toute  époque,  constitué  de  la  part  des  jour- 
naux, un  acte  volontaire,  il  a  toujours  été  reconnu  sans  diffi- 
culté que  le  droit  de  réponse  pouvait  être  exercé,  même  à  l'é- 
gard du  journal  qui  n'avait  accompagné  la  publication  d'aucun 
commentaire.  Jugé  notammentque  lapublication  d'une Ci/'0!(/((ir« 
t'iectorale  émanée  d'un  candidat  autorise  l'adversaire  de  ce  can- 
didat à  requérir  l'insertion  dans  le  même  journal,  à  titre  de  ré- 
ponse, de  sa  propre  circulaire.  —  Itriéans,  29  mai  \S6'i,  Journal 
du  Loiret,  [D.  63.2.211] 

686.  —  IV.  De  l'étendue,  de  la  forme  et  des  conditions  dans 
lesquelles  on  peut  cvercer  le  droit  de  réponse.  —  Le  droit  de 
réponse  est  général  el  absolu.  Celui  qui  l'exerce  est  seul  juge  de 
l'opportunité,  de  l'étendue,  de  la  forme  et  de  la  teneur  de  sa  ré- 
ponse. Il  est  mailre  absolu  de  lui  donner  tels  développements 
qu'il  croit  utiles;  il  a  le  droit  d'expliquer  et  de  justifier  les  faits 
dont  on  l'accuse.  —  Cass.,  \"  mars  1S3S,  Lavalesquerie,  |S.  38. 
1.447,  P.  40.2.32];  —  26  mars  1841,  .\ubermesnil,  [S.  42.1.274, 
P.  43.2.4351;  —  27  nov.  1^43,  Loyau  de  Lacy,  [S.  46.1.209,  P. 
46.1.120,  D:  46.1.12];  —  20  juill.  1854,  le  Charivari,  [S.  54.1. 
663,  P.  55.1.21];  —  21  janv'.  1860,  Bougret,  [S.  60.1.294,  P. 
60.380,  D.  60.1.1051;  —  (j  janv.  1865,  de  Richemond,  [S.  65.1, 
52,  P,  65.186,  D.  65.1.1971;  —  19  nov.  1869,  Lavalle,  [D.  70. 
1.142]:  —  19  juill.  1873,  deTalhouél,  [D.  77.1.67];  —  19  juill. 
1873,  Roucoles,  [D.  77.1.671;  —  18  nov.  1881,  Robert,  [S,  82. 
1.236,  P.  82.1. 553J;  —  17  août  1883,  Vermont,  ^S  85.1.139,  P. 
83.1.297,  D.  84.1.44';  —  20  mars  1884,  Nicoullaud,  fS,  85,1, 
397,  P.  83.1.951,  D.  83.1.133];  —  29  mars  ISSi,  Marcé,  [D. 
83.1.94];  —  12  juill.  1884,  Bourget,  [S.  83.1.397,  P.  85. 1.951, 
D.  86.1.47];  —  6  févr.  1886,  de  Massol  et  Dufour,  [S.  88.1.281, 
P.  88.1.660';  —  14  mai  1887,  Viozel,  [Ibid.];  —8  mai  1890,  Pin- 
geon,  lS.  00.1. .367,  P.  90.1.833,  D.  00.1.4521;  —  8  janv.  1892, 
Chènel,  [6.  et  P.  92.1.168,  D.  92.1.440);  —  3  août  1894,  M..,, 
(S,  el  P.  94.1.431,  D.  93.1.80^  —  Rouen,  13  déc.  1830,  Rivoire, 
[S.  40.2.76,  P.  40.1.3421  —  Orléans,  0  juin  1846,  le  Constilu- 
tionni'l.  [S.  46.2.332,  P.  '48.1.98,  D.  46.2.1 16;  —  Rouen,  8  mars 
1879,  Lafaille,  [S.  70.2.107,  P.  79  833,  D.  80.2.30]  —  Dijon,  29 
mars  1882,  Gaulhev,  [D.  82.2.133]  —  Lyon,  25  avr.  18s7,  Ville- 
franche,  rS.  88.2.34,  P.  88.1.216]  —Toulouse,  20  juill.  1892, 
Goldslein'',  [S.  et  P.  03.2.12]  — Douai,  13  nov.  IS05,  Liénard,  [S. 
et  P.  06.2.148]  —  Trib.  corr.  Seine,  31  août  1803,  KIotz,  rS,  et 
P.  03.2.292]  —  .Sic,  Chassan.  t.  1,  p.  536;  Teyssier-Destarges, 
Revue  de  droit  français,  1847,  t.  4,  p.  788. 

687.  —  Ainsi  le  journaliste  auquel  est  adressée  la  réponse 
ne  peut  se  faire  juge  de  l'utilité  ou  de  l'opportunité  de  cette  ré- 
ponse. —  Cass.,  20  juill.  1854,  précité  ;  —  6  févr.  1886,  précité; 

—  14  mai  1887,  précité;  —  8  mai  1890,  précilé.  —  Toulouse,  20 
juill.  1892,  précité. 

688.  —  De  même,  ni  le  gérant  du  journal,  ni  même  leslribu- 
naux,  ne  peuvent  limiter  le  droit  de  réponse  sous  prétexte  que 
la  réponse  contiendrait  des  passages  trop  longs  ou  insignifiants. 

—  Cass.,  1"  mars  1838,  précité;  —  26  mars  1841,  précilé.  — 
.Sic,  Chassan,  t.  1,  p.  536.  —  L'extrême  longueur  de  la  réponse 
n'a  d'aulre  conséquence  que  d'autoriser  le  gérant  à  toucher  le 
prix  de  la  partie  de  l'insertion  qui  excède  le  double  de  l'article 
auquel  elle  se  rattache. 

17 


130 


JOURNAUX  ET  KCRITS  PKRIODKjUES.  —  Chap.  IV. 


689.  —  Le  refus  d'insertion  ne  serait  pas  non  plus  justifié 
par  cette  circonstance  que  la  réponse  contiendrait  des  passages 
inexacts.  —  Cass.,  20  janv.  1842,  de  Marsilly,  [S.  43.1.74,  P. 
3.2.437]  — Paris,  21  févr.  1840,  Desertine,  [P.  40.1.741] —  ...  ou 
des  vices  de  rédaction.  —  Barbier,  t.  1,  n.  13o. 

690.  —  ...  Ou  que  l'article  dans  lequel  a  été  nommé  ou  dé- 
signé l'auteur  de  la  réponse  n'aurait  été  ni  injurieux,  ni  diffa- 
matoire, ni  malveillant,  ni  même  inexact.  Spécialement,  lorsqu'un 
journal  annonce  qu'il  va  devenir  feuille  politique  sous  le  patro- 
nage et  avec  le  concours  de  certaines  personnes  désignées  par 
leur  nom,  et  que  dans  le  même  numéro  il  se  trouve  un  article 
qui  parait  inconvenant  à  l'une  d'elles,  celle-ci  a  le  droit  d'y  ré- 
pondre, soit  pour  nier  le  fait,  soit  pour  l'expliquer,  ou  démentir 
les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer  relativement  à  la  con- 
formité de  ses  opinions  avec  celles  que  manifeste  la  rédaction  de 
l'article.  —  Cass.,  l'^''  mars  1838,  précité. 

691.  —  On  a  soutenu,  sous  la  loi  de  1822,  que  l'inlérèt  étant 
la  mesure  des  actions,  le  tiers  désigné  dans  un  |ournal  ne  devait 
avoir  le  droit  de  faire  insérer  une  réponse  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait intérêt,  v  Si  une  personne  nommée  pu  désignée  dans  un 
journal,  disait  M,  de  Grattier  (t.  2,  p.  103,  n.  6),  n'avait  aucun 
intérêt  à  faire  une  réponse,  si,  par  exemple,  en  parlant  d'un  té- 
moin entendu  dans  une  affaire  ,  un  journal  se  bornait  à  dire  que 
M...  a  été  entendu  comme  témoin,  nul  doute  que  l'art.  11  ne  se- 
rait plus  applicable.  Le  mot  réponse,  dont  se  sert  cet  article,  in- 
dique par  lui-même  que  le  droit  qui  y  est  attacbê  doit  avoir  pour 
base  une  cause  qui  en  motive  l'exercice.  » 

692.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été,  en  principe,  jugé  par  la  cour 
de  Paris  que  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  peut  exiger  l'insertion  d'une  réponse 
dans  cette  feuille  qu'autant  qu'elle  justifie  d'un  intérêt,  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier.  —  Paris,  20  févr.  1836,  de 
La  l'elouze,  J.  le  Courrier  français,  [S.  36.2.287,  P.  chr.l;  — 
7  mai  1843,  Loyau  de  Lacv,  [S.  43.2.308,  P.  43.1.311,  D.  43.2. 
80]—  Trib.  Semé,  2  févr.'l870,  Pouyer-Quertier,  [D.  70.3.39] 

693.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  proscrit  ce  système  en 
proclamant  par  une  jurisprudence  constante  que  le  droit  de  ré- 
ponse n'est  soumis  ni  à  l'appréciation  des  journalistes,  ni  même 
à  celle  des  tribunaux,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  V opportunité 
de  son  exercice.  La  personne  nommé^e  ou  désignée  est  présumée 
par  cela  même  et  par  cela  seul  avoir  un  intérêt  suffisant  à.  ré- 
pondre. C'est  une  présomption  légale  que  le  gérant  n'est  pas  re- 
cevable  à  combattre  pour  justifier  son  refus  d'insertion.  —  Cass., 
l"  mars  1838,  précité;  —  27  nov.  1843,  précité.  —  Les  obser- 
vations présentées  par  le  garde  des  sceaux  de  Peyronnet  à  la 
Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  étaient 
en  ce  sens.  —  V.  Orléans,  9  juin  1846,  précité.  —  Teyssier- 
Desfarges,  Rev.  de  droit  français,  1847.  t.  4,  p.  788. 

694.  —  Depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  on  a  de  nouveau  sou- 
tenu, malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  13,  qu'en  l'absence 
d'un  intérêt  appréciable,  la  personne  nommée  ou  désignée  dans 
un  article  de  journal  ne  pouvait  pas  exercer  le  droit  de  réponse. 
Les  travaux  préparatoires  ont  paru  fournir  un  argument  en  ce 
sens.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  voulut  modi- 
fier le  projet  du  gouvernement  qui  reproduisait  le  texte  de  la  loi 
de  1822  ;  elle  proposa  de  n'accorder  aux  particuliers,  comme  aux 
agents  de  l'autorité  publique,  qu'un  droit  de  rectification.  M.  Cu- 
nêo  d'Ornano  fit  maintenir  le  droit  de  réponse,  afin  que  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  un  article  de  journal  eût  la 
faculté,  non  seulement  de  redresser  une  énoncialion  de  faits  er- 
ronés, mais  encore  de  réfuter  en  toute  liberté  les  rêfiexions  et 
les  considérations  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur. 
<(  N'est-il  pas  permis  de  conclure  de  là  qu'aux  yeux  du  législa- 
teur de  1881,  le  droit  de  réponse  n'existe  qu'autant  qu'il  consti- 
tue réellement  le  droit  de  défense;  qu'eu  d'autres  termes,  il  ne 
peut  y  avoir  réponse  que  là  où  il  y  a  inexactitude,  attaque  ou 
provocation,  portant  atteinte  à  l'honneur,  aux  intérêts,  à  la  d  ■- 
licatesse  ou  à  la  susceptibdité  de  la  personne  nommée  »  ?  —  Bar- 
bier, I.  1,  n.  134. 

695.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  que  l'exercice  du 
droit  de  réponse  fût  soumis  aujourd'hui  à  des  conditions  p!us 
rigoureuses  que  sous  la  loi  de  1822.  Suivant  sa  jurisprudence, 
l'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  en  accordant  à  tout  indiviilu  nommé 
ou  désigné  dans  un  journal  le  droit  de  répondre,  n'a  pas  subor- 
donné cette  faculté  à  l'intérêl  plus  ou  moins  sérieux  de  celui  qui 
l'exerce.  En  l'absence  même  d'un  préjudice  subi  par  la  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal,  le  relus  d'insertion  de  sa 


réponse  constitue  un  délit  qui,  en  cas  de  poursuite,  doit  tou- 
jours au  moins  moliver  la  condamnation  de  son  auteur  aux  dé- 
pens envers  la  partie  civile.  —  Cass.,  12  juill.  1884,  précité.  — 
V.  Fabreguettes,  t.  1,  n.  416. 

696.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent 
décider  que  le  rédacteur  d'un  journal  est  sans  intérêt  pour  ré- 
clamer l'insertion  d'une  réponse  à  l'article  d'un  autre  journal 
dans  lequel  il  a  été  nommé  ou  désigné,  lorsque,  d'une  part, 
l'article  incriminé  ne  dépasse  pas,  par  la  vivacité  de  son  attaque 
et  la  violence  de  ses  expressions,  le  ton  général  de  la  polémique 
échangée  entre  les  deux  journaux;  et  que,  d'autre  part,  les  ex- 
pressions de  l'article  excluent  toute  application  au  demandeur  en 
insertion  des  attaques  que  contient  cet  article.  —  Lyon,  23  avr. 
1887,  précité. 

697.  —  Cet  arrêt  se  justifie  parce  qu'il  constate  en  fait  que  le 
demandeur  en  insertion  n'était  pas  suffisamment  désigné.  Autre- 
ment il  paraîtrait  critiquable  en  ce  qu'd  subordonne  le  droit  de 
réponse  à  la  preuve  d'un  intérêt  pour  celui  qui  l'exerce,  ou  du 
moins  en  ce  qu'il  établit  à  cet  égard  une  différence  entre  les 
journalistes  et  toutes  autres  personnes.  La  même  distinc'ion  est 
admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  13  juill.  1870,  San- 
lallier,  [S.  70.2.213,  P.  70.894,  D.  71.2.93],  etpar  M.  Fabreguet- 
tes, t.  1,  n.  430.  —  Mais  V.  suprà ,  n.  640. 

698.  —  La  réponse  peut  consister  dans  l'envoi  au  journal 
d'un  écrit  rédigé  antérieurement  à  l'article  provocateur.  Ainsi 
l'auteur  d'un  discours  critiqué  d'ans  un  journal  peut  exiger,  à  titre 
de  réponse,  l'insertion  de  ce  même  discours.  —  Cass.,  8  févr. 
1830,  le  National  el  le  Siècle,  [S.  aO.i  .Z2'),  P.  30.1.641,  D.  30.1.69] 

699.  —  On  peut  également,  à  litre  de  réponse,  requérir  l'in- 
sertion d'un  écrit  émané  d'un  tiers.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indi- 
vidu nommé  dans  un  journal  n'est  pas  tenu  d'adresser,  pour  être 
publié  à  titre  de  réponse  exclusivement,  un  écrit  émané  de  lui- 
même  ;  qu'ainsi  un  candidat  à  la  dépulation  peut  exiger  qu'un 
journal  publie  comme  réponse  à  un  article  s'occupant  de  lui,  une 
lettre  d'un  certain  nomiire  d'électeurs  dans  laquelle,  après  un 
exposé  de  principes  politiques,  sa  candidature  est  recommandée, 
alors  que  cette  lettre  est  destinée  à  la  publicité  et  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  à  l'intérêt  des  tiers  ;  que  vainement, 
dans  ce  cas,  lejournalisle  prétendrait  justifier  son  refus  par  cette 
allégation  qu'en  l'absence  de  certification  de  l'identité  des  si- 
gnatures, ii  s'exposerait,  en  faisant  la  publication  demandée,  à 
des  réclamations  multipliées,  si  la  lettre  est  signée  pour  copie 
conforme  par  le  candidtt,  une  telle  attestation,  jointe  à  celle  de 
l'huissier,  suffisant,  à  défaut  d'indices  coiilraires,  pour  mettre  à 
couvert  sa  responsabilité.  —  Cass.,  19  nov.  1869,  Lavalle  ,  [D. 
70.1.142] 

700.  —  Il  est  nécessaire  toutefois  que  l'écrit  dont  l'insertion  est 
demandée,  émanant  soit  de  la  personne  nommée,  soil  d'un  tiers, 
ait  bien  le  caractère  d'une  réponse  et  ne  soit  pas  un  document 
tout  à  fait  étranger  à  l'article  du  journal  et  sans  aucun  rapport 
avec  lui.  C'est  ce  que  constalaient  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Plougoulm,  sous  Cass.,  8  févr.  1830,  précité  :  «  En  lais- 
sant à  la  personne  attaquée  le  choix  de  ses  raoyi'us  de  réponse, 
nous  n'avons  jamais  songé  à  livrer  le  journal  à  tous  les  caprices 
delà  fantaisie  et  les  tribunaux  auront  toujours  le  droit  souverain 
d'apprécier  si  ce  qu'on  présente  comme  une  réponse  est  réelle- 
ment une  réponse.  » 

701.  —  Cependant  la  réponse  ne  doit  rien  renfermer  de  con- 
traire à  la  loi,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers 
ou  à  l'honneur  du  journaliste  lui-même.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
gérant  a  le  droit  de  refuser  l'insertion;  dans  les  trois  autres, 
c'est  son  devoir  de  ne  pas  la  faire,  -\utrement  il  s'exposerait  à 
des  poursuites,  car  il  est  avant  tout  obligé  de  ne  rien  pub'ier  de 
contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mieurs  et  à  l'intérêt  légitime  des 
tiers,  et  cette  obligation,  qui  lui  est  imposée  par  mesure  d'ordre 
public  et  supérieur,  prévaut  sur  l'obligation  d'insérer  une  réponse 
coupable  et  punissable.  C'est  un  examen  qu'il  doit  faire  à  ses 
risques  et  périls.  Cette  règle  fut  nettement  exposée  par  le  garde 
des  sceaux  de  Peyronnet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  23 
mars  1822  devant  la  Chambre  des  députés.  Elle  a  été  reconnue 
et  définie  dans  des  termes  invariables  par  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation  avant  et  depuis  la  loi  du  29  juill. 
1881.  —  Cass.,  Il  sept.  1829,  Marquezv,  ^S.  et  P.  chr.];  —  1" 
mars  1838,  Lavalesquerie,  fS.  38.1.44/',  P.  40.2.32];— 26  mars 

1841,  d'Aubermesnil,   [S.  42.1.274,  P.   43  2.433];  —  29  janv. 

1842,  Fournet  de  .Marsillv,  [S.  43.1.74,  P.  43.2.437];  —  27  nov. 

1843,  Loyau  de  Lacv,  fS.'  46.1.209,  P.  46.1.129,  D.  46.1.12];  — 
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8  févr.  1850,  précité;  —  20  juill.  1854,  Panier,  [S.  54.1.663,  P. 
53.1.21];  —21  janv.  1800,  Bougret,  [S.  60.1.294,  P.  60.380, 
D.  60.1.1051;  —  fi  janv.  18Co,  de  Ricliemont,  [S.  (i.'i.l.32,  P. 
P.  63.186,  D.  65.1.1971;  —  19  juill.  1873,  de  Talhoi;ét.  [D.ll. 
1.671;  —  18  nov.  t88i;  Robert,  [S.  82.l.2:i6,  P.  82.1.533];  — 
17  août  1883,  Verraont,  [S.  83.1.139,  P.  83.1 .297,  D.  84.1.44]  ;  — 
20  mars  1884,  Niooullaud,  [S.  83.1.397,  P.  83.1.951,  D.  8S.1. 
133];  —  29  mars  1884,  Maroé,  [D.  83.1.94];  —  6  févr.  1886,  de 
Massol  et  Dufour,  [S.  88.1.281,  P.  88.1.660];  —  14  mai  1887, 
Rozet,  [Itîrf.l;  —  21  févr.  1889,  Dretzen,  [S.  89.1.301,  P.  89. 
1.946,  U.  90.1.189];  —  8  mai  1890,  Piiiseon,  [S.  90.1.367, 
P.  90.1.833,  D.  90.1.452];  —  8  janv.  1892,  Chènel,  [S.  et  P. 
92  1.108,  D.  92.1.440];  —  3  juin  1892,  Goldstein,  [S.  et  P.  92. 
1.604,  D.  93.1.461];  —  3  août  1894,  M...,  [S.  et  P.  94.1.431, 
D.  93.1.80]  —  Paris,  3  juin  1841,  Aubermesnil,  [S.  41.2.583, 
P.  43.2.436]  —  Riom,  14  janv.  1844,  de  Pons,  [S.  47.2.501,  P. 
chr.,  E).  47.2.2211  —  Paris,  12  di^c.  1846,  la  Démocratie  parifi- 
quc,  [S.  47.2.505,  P.  48.1.93.  D.  47.2.221]  —  Metz,  23  mai 
1830,  iVlérentié,  [S.  30.2.637,  P.  30  1.646,  D.  51.2.33]  —  Mont- 
pellier, 10  avr.  1866,  h:  Messager  du  Midi,  [S.  66.2.140,  P.  66. 
386,  D.  66.2.101]  —  Rouen,  8  mars  1879,  Lafailln,  TS.  79.2.197, 
P.  79.833,  D.  80.2.30]  —  Lyon,  23  avr.  1887,  Villefranche,  [S. 
88.2.34,  P.  88.1.216]  —  Pau,  12  mars  1892,  Goldstein,  sous 
Cass.,  3  juin  1892,  Goldstein,  [S.  et  P.  92.1.604,  D.  92.2.493] 
—  Douai,  13  nov.  1895,  Liénard,  [S.  et  P.  96.2.148]  -  Trib. 
corr.  Seine,  9  déc.  1846,  Forgues,  [S.  47.2.307,  D.  47.2.221];  — 
31  août  1893,  Klotz,  [S.  .et  P.  93.2.292]  —  Ghassan,  t.  I,  n. 
944;  de  Gratlier,  t.  2,  p.  107;  Roussel,  n.  603  et  608. 

702.  —  Le  refus  d'insertion  est  donc  obligatoire  pour  le  gé- 
rant et  pleinement  justifié  :  1°  lorsque  la  réponse  contient  les 
éléments  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  presse  rentrant  soit  dans 
l'ordre  des  faits  de  provocation,  soit  dans  l'ordre  des  délits  con- 
tre la  chose  publique,  soit  dans  celui  des  délits  de  diffamation  ou 
d'injure  envers  les  particuliers.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

703.  —  2"  Lors  même  que,  sans  constituer  ni  crime  ni  délit 
et,  par  suite,  sans  exposer  le  journal  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  de  répression,  la  réponse  est  de  nature  d  porter  atteinte 
aux  itroUs  légitimes  des  tiers  et  à  motiver  des  poursuites  civiles 
contre  le  gérant;  ainsi  lorsque  la  réponse  contient  des  observa- 
lions  agressives  à  l'égard  d'un  tiers.  —  Cass.,  21  janv.  180O, 
précité. 

704.  —  ...  Ou  prend  à  partie  et  dénonce  à  l'animadversion 
publique  de  grands  propriétaires  à  cause  de  leurs  préjugés  et  de 
leurs  injustices  envers  une  classe  de  leurs  concitoyens.  —  Cass., 
29  mars  1884,  précité. 

705.  —  ...  Ou  renferme  des  appréciations  contraires  à  l'in- 
térêt légitime  d'un  autre  journal,  alors  d'ailleurs  nue  l'individu 
qui  a  provoqué  la  réponse  n'est  ni  le  gérant,  ni  1  éditeur,  ni  le 
propriétaire  de  cet  autre  journal.  —  Cass.,  8  janv.  1892,  pré- 
cité. 

700.  —  Les  tiers  sont  ici  les  personnes  qui  ne  sont  ni  en 
fait,  ni  en  droit,  les  auteurs  responsables  de  l'article  qui  a  mo- 
tivé la  réponse.  Ainsi  le  journaliste  qui  a  rédigé  cet  article,  le 
gérant  qui  est  responsable  de  sa  publication,  le  journal  lui-même 
considéré  dans  son  individualité  parliculière  ne  sont  pas  des 
tiers  et  le  souci  de  leur  intérêt  moral  ou  matériel  ne  justifierait 
pas  le  refus  d'insertion. 

707.  —  U  a  même  été  jugé  que  le  rédacteur  en  chef  d'un 
journal,  auteur  d'une  lettre  de  congé,  origine  du  débat,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  tiers  ii  l'égard  du  rédacteur  remercié, 
et  qui  demande  l'insertion  d'une  lettre  rectificative;  par  suite, 
l'insertion  de  cette  lettre  ne  pourrait  être  refusée  sous  prétexte 
qu'elle  contient  une  attaque  contre  ce  rédacteur  en  chef.  — 
Cass.,  18  nov.  188),  précité. 

708. —  Cependant  le  propriétaire,  le  fondateur,  et,  d'une  fa- 
çon générale,  toute  personne  attachée  à  un  titre  quelcon(|ue 
soit  à  l'administration,  soit  à  la  rédaction  d'un  journal  devrait 
être  considérée  comme  un  tiers  si  elle  n'avait  pris  aucune  part 
soit  à  la  rédaction  de  l'article,  soit  à  sa  publication.  —  Trib. 
Saint-FL.ur,  20  janv.  1883,  [J.  La  Loi,  3  févr.  1883] 

709.  —  Il  faut  reconnaître  que  la  qualité  de  tiers  appartient 
à  toutes  les  personnes  qui,  restées  étrangères  à  la  publication 
et  à  la  rédaction  de  l'article  provocateur,  ont  joué  un  rùle  dans 
les  faits  au  sujet  desquels  s'est  élevée  la  discussion.  Les  seuls 
tiers  qui  seront  nommés  ou  désignés  dans  la  réponse  et  dont 
l'intérêt  [lourra  motiver  le  refus  d'insertion,  seront  précisément 
la  plupart  du  temps  ceux  qui  auront  pris  part  aux  faits  rappor- 


tés ou    discutés   dans    l'article   du    journal.   —   Barbier,    t.   2, 
n.  132. 

710.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  gérant  d'un  journal  est  au- 
torisé à  refuser  l'insertion  d'une  réponse  que  son  auteur  a  signée 
sans  droit,  et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique, 
d'un  nom  qui  ne  lui  appartenait  pas,  car  l'attribution  publique 
de  ce  nom  renferme  une  atteinte  au  moins  à  l'intérêt  moral  des 
tiers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  étant  en  possession  légitime  de 
ce  nom,  pourraient  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  respec- 
ter leur  propriété.  —  Caen,  26  mars  1890,  Liame  Laprade,  se 
disant  Amélie  de  Bourbon,  [D.  91.2.107] 

711.  —  .Au  surplus,  il  est  indispensable  que  le  tiers  attaqué 
dans  la  réponse  y  soit  l'objet  d'une  désignation  suffisante  pour 
que  son  intérêt  soil  réellement  en  jeu.  Ainsi,  ne  constitue  pas 
un  abus  du  droit  de  réponse  le  fait  de  la  part  de  la  personne 
nommée  dans  un  journal  d'avoir  rappelé  des  faits  antérieurs  à 
celui  qui  a  motivé  l'article,  alors  qu'elle  n'a  nommii  ni  désigné 
les  personnes  auxquelles  s'appliquaient  les  faits  par  elle  signa- 
lés. —  Cass.,  3  juin  lis92,  précité.  —  Toulouse,  20  juill.  1892, 
Goldstein,  [S.  et  P.  93.2.12] 

712.  —  ...  Ni  le  fait  d'avoir  parlé  dans  sa  réponse  de  l'atti- 
tude d'un  agent  de  police,  alors,  d'une  part,  que  cet  agent  n'é- 
tait ni  nommé  ni  désigné,  et,  alors,  d'autre  part,  que  la  réponse 
ne  contient  aucune  imputation  ayant  un  caractère  injurieux  et 
dilïamatoire.  —  Mêmes  arrêts. 

713.  —  Ue  même,  il  importe  peu  que  la  réponse  adressée  à 
un  abbé  contienne  des  insinuations  malveillantes  fi  l'égard  du 
clergé  catholique,  si  on  n'y  trouve  ni  allégation,  ni  imputation 
à  l'adresse  de  personnes  déterminées,  de  telle  sorte  que  la  ré- 
ponse ne  porte  atteinte  à  l'intérêt  légitime  d'aucun  tiers.  — 
Cass.,  3  août  1894,  M...,  [S.  et  P.  94.1.431,  D.  93.1.80] 

714.  —  Le  fait  que,  dans  sa  réponse,  le  plaignant,  candidat 
aux  éleclions  législatives,  aurait  été  amené  à  mettre  en  cause, 
bien  qu'indirectement  et  d'un  mot,  un  tiers,  son  compétiteur, 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  atteinte  à  l'intérêt  des 
tiers,  autorisant  le  gérant  du  journal  à  refuser  l'insertion  de  la 
réponse.  —  Même  arrêt. 

715.  —  3°  Ijiirsque  la  réponse  est  dû  nature  à  jioi'ter  atteinte 
(i  riionneur  du  journaliste.  ■ —  Ainsi  le  refus  d'insertion  peut  être 
légitimé  par  les  attaques  contenues  dans  la  réponse  non  seule- 
ment quand  elles  visent  des  tiers,  mais  encore  quand  elles  sont 
dirigées  contre  le  journaliste.  —  Par  «  journaliste  «  on  doit  en- 
tendre le  rédacteur  de  l'article,  le  gérant  du  journal  et  le  jour- 
nal lui-même.  —  Barbier,  t.  1,  n.  132. 

716.  —  Seulement  il  ne  suffit  pas,  pour  légitimer  le  refus 
d'insertion,  que  la  réponse  atteigne  le  journaliste  dans  ses  in- 
térêts comme  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  dirigées  contre  des  tiers  : 
la  jurisprudence  exige  (|ue  le  journaliste  soit  atteint  dans  son 
honneur;  U  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  cette  atteinte 
aille  caractère  d'une  ditTamation  ou  d'une  injure  punissable.  — 
Cass.,  21  janv.  1860,  Bougret,  [S.  60.1.294,  P.  60.580,  D.60.1. 
103];  —  6  janv.  1863,  de  Richemont,  [S.  63.1.32,  l'.  63.186, 
D.  65.1.197!;  —  19  juill.  1874,  de  Talhouét,  jD.  77.1.67];  —  17 
août  1883,  Vermonl,  |S.  83.1.139,  P.  85.1.297,  D.  84-  1.441;  — 
20  mars  1884,  Nicoullaud,  [S.  83.1.397,  P.  83.1.931,  D.  85.1. 
133];  —  29  mars  1884,  Marcé,  [D.  83.1.94] 

717.  —  Mais  le  journaliste  ayant  provoqué  lui-même,  par  un 
article  publié  spontanément,  la  réponse  qui  lui  est  adressée, 
celle  réponse  peut  très-bien  porter  atteinte  à  ses  intérêls  sans 
qu'il  y  ail  pourtant  un  abus  du  droit  de  défense  autorisant  le 
refus  d'insertion.  Dans  l'appréciation  d'une  réponse,  les  tribu- 
naux sont  fondés  à  prendre  en  considération  la  nature  et  la 
forme  de  l'attaque,  les  besoins  de  la  délénse  et  la  légitime  sus- 
ceptibilité de  la  personne  désignée;  des  vivacités  de  langage, 
mêmes  blessantes,  peuvent  être  justifiées  par  l'agression,  sur- 
tout lorsque  celle-ci  est  injurieuse.  —  Cass.,  17  mars  1863, 
Dupont,  [D.  65.3.308];  —  6  févr.  1886,  de  Massol  et  Oufour, 
[S.  88.1.281,  P.  88.1.660];  —  14  mai  1887,  Uozet,  \Ibid.]; 
—  8  mai  1890,  Pingeon,  ^S.  90.1.367,  P.  90.1.833,  D.  90.1. 
452];  —  3  juin  1802,  Goldstein,  [S.  et  P.  92.1.604,  D.  93.1. 
461]  -Metz,  23  mai  1830,  Mérentié,  [S.  50.2.657,  P.  30.1. 
646,  D.  31.2.331  -Rouen,  8  mars  1870,  Lafaille,  [S.  79.2.197, 
P.  79.833,  D.  80.2.30]  —  Lyon,  23  avr.  1887,  Villefranche,  [S. 
88.2.34,  P.  88.1.216]  —  V.  Ghassan,  t.  1,  n.  940;  Barbier,  t.  2, 
n.  132. 

718.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'importe  que  la  réponse 
reproche  à  l'abbé  à  qui  elN^  est  adressée  de  s'être  fait  gloire  de 
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professer  l'intolérance  en  matière  religieuse,  qu'elle  reproche 
également  au  clergé  catholique  de  vivre  de  l'aulel,  et  qu'ainsi 
l'ahbé  ait  pu,  comme  membre  ilu  clergé,  se  croire  atteint  par 
cette  critique,  si  l'article  qui  a  provoqué  la  réponse  présentait 
l'auteur  de  cette  réponse  comme  un  harangueur  sans  conviction  ; 
la  vivacité  de  la  réponse  s'expliquant  et  s'excusant  par  la  vio- 
lence de  l'attaque.  —  Cass.,  .3  août  iS'.H,  précité. 

719.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  réponse  à  un  article 
malveillant  et  même  diffamatoire  peut  être  refusée  si  elle  con- 
tient des  expressions  blessantes  pour  le  signataire  de  l'article. 

—  Trib.  corr.  Seine,  26  févr.  t863,  Mélin,  [D.  63.3.68] 

720.  —  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  et 
de  réviser  les  appréciations  des  juges  du  fond  sur  la  réponse 
dont  l'insertion  est  demandée  et  sur  la  légitimité  du  refus  d'in- 
sertion opposé  par  le  gérant  sous  prétexte  d'atteinte  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  des  tiers  ou  à  l'honneur  du  journal 
et  de  ses  rédacteurs.  —  Cass.,  31  déc.  1837,  Lardin,  [P.  58. 
826,  D.  S8. 1.1421;  —  21  janv.  1860,  précité;  —  6  janv.  186o, 
précilé;  —  IT  mars  186»,  précité;  —  19  juill.  1874,  précité;  — 
19  juill.  1874,  Roucole,[D.  77.1.67];  —  17  août  1883,  précité;  — 
6  févr.  1886,  précité;  —  14  mai  1887,  précité  ;  —  10  avr.  1891, 
Bitard,  [D.  92.1.80J;  —  3  juin  1892,  précité.  —  V.  Barbier, 
t.  1,  n.  132. 

721.  —  Le  droit  de  réponse  conféré  par  l'art.  13  à  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  un  journal,  entraine  nécessai- 
rement le  droit  de  répliquer  aux  observations  qui  peuvent  ac- 
compagner une  réponse  régulièrement  insérée ;-s'il  en  était  au- 
trement, cette  disposition  de  la  loi  serait  illusoire  et  l'intérêt  de 
la  défense  auquel  elle  a  eu  pour  but  de  pourvoir,  insulfisamment 
protégé.—  Cass.,  24  août  1832,  Legall,  [S.  33.1.149,  P.  chr.]; 

—  2rfévr.  1889,Bretzen,  '8.89.1.391,  P.  89.1.946,  D.  90.1.189] 

—  Riom,  14  ianv.  1844,  de  Pons,  [S.  47.2..oOI,  P.  chr.,  D.  47. 
2.220]  —  Trib.  corr.  Seine,  u  déc.  1846,  Grandin,  [S.  47.2.297, 
P.  48  1.93]  —  Sic.  Parant,  p.  441;  Chassan  ,  t.  1,  n.  935;  de 
Grattier,  t.  2,  p.  103,n.  8;  Roussel,  n.  b99  ;  Faivre  et  Benoîl- 
Lévy,  p.  72-.  Dutruc,  n.  78;  Barbier,  t.  1,  n.  142. 

722.  —  Cette  règle  a  cependant  des  limites  que  le  rapport  de 
M.  Lisbonne  traçait  en  ces  termes  :  «  Il  va  de  soi  que  le  droit 
de  se  défendre  persiste  tant  que  dure  la  provocation  ».  Ainsi  la 
personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal  n'a  pas  le  droit 
d'user  indéfiniment  du  droit  de  réponse,  et  notamment  de  pro- 
longer à  son  gré  un  débat  qu'elle  a  elle-même  provoqué,  car  l'art. 
13,  L.  29  juill.  1881,  a  seulement  pour  but  d'assurer  aux  citoyens 
le  moyen  de  se  défendre  contre  les  attaques  dont  ils  pourraient 
être  l'objet  dans  la  presse  périodique.  I^ar  suite,  lorsque  la  per- 
sonne nommée  ou  désignée  a  répondu,  qu'un  tiers  mis  en  cause 
par  elle  a  répliqué,  et  qu'une  seconde  réponse  a  été  ensuite 
adressée  au  journal  et  insérée  ,  c'est  à  bon  droit  que  le  journal 
refuse  de  publier  une  troisième  réponse.  —  Cass.,  2o  mai  1882, 
Barrai,  [S.  8,ï. 1.397,  P.  8:1. 1.930,  D.  83.1.48]  —  Sic,  Fabre- 
gueltes,  t.  1,  n.  440;  Barbier,  t.  1,  n.  142. 

723.  — V.  Formes,  (k'iais ,  place  et  caractères  dans  lesquels 
la  réponse  doit  cire  insérée. —  La  réponse  qu'une  personne  nom- 
mée ou  désignée  dans  un  article  de  journal  aie  droit  de  faire  in- 
sérer dans  un  numéro  subséquent  doit  y  être  reproduite  d'un 
seul  contexte,  et  sans  que  le  journaliste  puisse  la  couper  par  des 
observations  ou  des  critiques.  —  Amiens,  2  juin  1869,  Tilloy, 
|S.  70.2.13,  P.  70.102,  D.  69.2.191]—  Mais  le  journalisle  a  tou- 
jours le  droit  de  faire  précéder  ou  suivre  la  réponse  de  rétlexions 
personnelles,  sauf  aux  parties  intéressées  à  exercer  de  nouveau 
le  droit  de  réponse.  —  V.  suprà,  n.  721. 

724.  —  D'autre  part,  la  réponse  de  la  personne  nommée  ou 
désignée  dans  un  journal  constituant  un  toui  indivisible,  il  n'ap- 
partient pas  au  journaliste  de  diviser  ou  de  scinder  la  réponse 
pour  n'en  insérer  que  des  extraits;  une  insertion  partielle  ne  sa- 
tisfait pas  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881.  — 
Cass.,  14  mai  1887,  Rozet,  [S.  88.1.281,  P.  88.1.660]—  V.  aussi 
Paris,  3  juin  1841,  Aubermesnil,  jS.  41.2.383,  P.  43.2.4361  — 
Douai,  16  juin  1843,  Dayez,  [S,  47.2.301,  P.  48.1.93,  D.  48.2JI] 
—  Chassan,  t.  I,  n.  942.  —  L'insertion  de  la  réponse  devant  être 
faite  d'un  seul  contexte,  sans  changement  ni  coupure,  ni  mor- 
cellement, le  journaliste,  auquel  une  réponse  est  adressée  par 
une  personne  désignée  dans  un  article  de  son  journal,  ne  peut 
publier  la  réponse  parfragments  répartis  dans  plusieurs  numéros 
et  accompagnés  de  commentaires  ironiques,  ii  une  pince  et  dans 
des  caractères  autres  que  ceux  de  l'article  incriminé.  —  Douai, 
13  nov.  1893,  Liénard,[S.  et  P.  96.2.148] 


725.  —  Toutefois,  le  journaliste  pourrait  supprimer  certains 
passages  de  la  réponse,  s'il  s'en  trouvait  de  contraires  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers  ou  à  son  propre 
honneur  et  se  contenter  d'insérer  le  surplus.  —  Cass.,  26  mars 
1841,  Aubermesnil,  [S.  42.1.274,  P.  43.2.433]  —  Riom,  14 
janv.  1844,  de  Pons,  [S.  47.2.497,  P.  chr.,  D.  47.2.220]  — 
Douai,  16  juin  1845,  précité.  — Trib.  Marseille,  9  févr.  1883, 
[France  judiciaire,  7.2.498]  —  V.  suprà,  n.  701. 

726.  —  Mais,  s'il  en  a  la  faculté,  aucune  disposition  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  n'oblige  le  journaliste  à  diviser  et  à  scinder  la 
réponse  qui  lui  est  faite;  et,  lorsque  l'auteur  de  la  réponse  n'offre 
pas  lui-même  d'en  supprimer  les  passages  qui  contiennent  des 
expressions  offensantes  pour  l'honneur  et  la  considération  du 
journaliste,  c'est  avec  raison  que  les  tribunaux  considèrent  cette 
réponse  comme  un  ensemble  indivisible,  et  refusent  d'en  ordon- 
ner l'insertion.  —  Cass.,  17  août  1883,  Vermonl,  [S.  83.1.139, 
P.  83.1.297,  D.  84.1.44] 

727.  —  Si  la  réponse  contient  des  passages  tout  à  fait  étran- 
gers à  la  question  agitée  par  le  journal,  sans  aucun  lien  avec 
l'article  où  l'auteur  dé  cette  réponse  a  été  nommé  ou  désigné,  on 
pourrait  reconnaître  au  gérant  le  droit  de  supprimer  ces  passages 
puisqu'il  aurait  certainement  le  droit  de  refuser  l'insertion  d'une 
réponse  qui  serait  absolument  et  dans  toutes  ses  parties  étran- 
gère à  l'article  du  journal  (V.  suprà,  n.  700).  —  V.  en  ce  sens, 
Rouen,  20  août  1840,  Aubermesnil,  .P.  40.2.702]  —  Paris,  3 
juin  1841,  précité;  —  12  déc.  1846,  la  Démocratie  pacifique,  [S. 
47.2.303,  P.  48.1.93,  D.  47.2.221]  —  .V.  Barbier,  t.  1,  n.  1.30. 

728.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  par  la  Cour 
de  cassation,  qu'en  scindant  la  réponse  dont  l'insertion  intégrale 
lui  est  demandée,  en  se  constituant  juge  de  l'utilité  ou  de  l'inu- 
tilité de  certains  passages,  le  gérant  s'arroge  un  droit  qui  ne  lui 
appartient  pas;  que,  pour  n'être  que  partiel,  le  refus  du  gérant 
n'en  est  pas  moins  mal  fondé,  telle  partie  de  la  réponse  qu'il  juge 
oiseuse  ou  non  afférente  à  l'article  publié  pouvant  avoir  dans  la 
pensée  de  son  auteur  un  tout  autre  caractère;  qu'il  serait  con- 
traire à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  laisser  au  journaliste  la 
faculté  de  n'insérer  que  ce  qu'il  jugerait  être  une  réponse  à  sa 
publication.  —  Cass.,  26  mars  1841,  précité.  —  V.  Douai,  16  juin 
1843,  précité.  —  Dijon,  29  mars  1882,  Gauthey,  [D.  82.2. 13'3] 

729.  —  L'auteur  de  la  réponse  reste  d'ailleurs  dans  la  limite 
de  son  droit  et  des  nécessités  de  la  défense  qu'il  oppose  à  l'ar- 
ticle dirigé  contre  lui,  en  entrant  dans  les  détails  des  faits  anté- 
rieurs ou  concomitants  du  fait  relaté  dans  cet  article,  et  le  gérant 
ne  pourrait  ni  retrancher  les  passages  relatifs  auxdits  faits,  ni 
refuser,  à  cause  d'eux,  l'insertion  requise.  —  Pau,  12  mars  1892, 
sous  Cass.,  3  juin  1892,  Goldstein,  [S.  et  P.  92.1.604,  D.  92.2. 
493] 

730.  —  La  réponse  est  ordinairement  accompagnée  d'une  ré- 
quisition d'insertion  par  acte  d'huissier.  Il  suffirait  d'ailleurs  d'un 
récépissé  pour  constater  la  remise  de  la  réponse  et  même,  à  dé- 
faut de  toute  preuve  écrite,  les  dénégations  du  gérant  seraient 
utilement  combattues  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  criminelle.  —  Rauter,  ï")'.  de  dr.  crim.  fr.,  t.  1,  n.  428. 

731. —  L'obligation  d'insérer  la  réponse  existe  pour  le  gérant 
du  journal,  quand  même  elle  aurait  été  adressée  non  pas  à  lui, 
mais  au  rédacteur  en  chef,  et  qu'elle  aurait  été  remise  non  pas 
à  sa  personne  ni  à  son  domicile,  mais  au  bureau  de  rédaction  du 
journal.  —  Metz,  23  mai  1830,  Mérentié,  [S.  50.1.637,  P.  30.1. 
646,  D.  31.2.33]  —  Il  suffit  qu'il  soit  établi  que  la  réponse  est 
parvenue  au  gérant.  —  Chassan,  t.  1,  n.  937;  de  (Jrattier,  t.  2, 
p.  332;  Barbier,  t.  2,  n.  131. 

732.  —  Le  journaliste  n'est  soumis  à  l'observation  d'aucun 
délai  ni  d'aucune  formalité  en  matière  de  refus  d'insertion  de  la 
réponse  d'une  personne  nommée  ou  désignée  dans  son  journal  : 
il  suffit  (|u'il  soumette  aux  tribunaux  ultérieurement  saisis  les 
motifs  de  son  abstention  et  les  leur  fasse  agréer.  —  Cass.,  6  janv. 
1863,  de  Richemont,  [S.  63,1.32,  P.  63.186,  D.  63.1.197]—  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  journaliste  publié  dans  le  numéro 
qui  devrait  contenir  la  réponse,  un  avis  motivé  de  son  refus,  ni 
qu'il  prenne  l'initiative  de  l'aire  valider  son  refus  par  le  tribunal. 

733.  —  Les  réponses  doivent  être  insérées  «  dans  les  trois 
jours  de  leur  réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il 
n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours  »  (art.  13, 
L.  29  juill.  1881.  —  V.  art.  11,  L.  23  mars  1822,  suprà,  n.  624). 
Le  délai  imparti  au  gérant  par  l'art.  13  n'est  pas  un  délai  franc  : 
le  jour  de  la  réception  et  celui  di;  l'iiisertion  comptent  l'un  et 
l'autre  dans  les  trois  jours;  ainsi  lorsque  le  gérant  reçoit  une 
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réponse  le  l"'  du  mois,  c'est  au  plus  tard  le  3  que  la  publication 
doit  en  être  faite. 

734.  —  Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  l;i  réponse  doit  être 
insérée  dans  le  premie;  numéro  hebdomadaire,  bi-mensuel,  men- 
suel, elc.  qui  paraîtra  soit  dans  les  trois  jours,  soit  après  ce 
délai. 

735.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réponse  d'une  personne 
nommée  et  désignée  par  un  journal  ou  écrit  périodique  doit  être 
insérée  dans  le  plus  prochain  numéro  publié  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  ladite  réponse,  sans  distinction  entre  les 
Journaux  quotidiens  et  les  journaux  paraissant  hebdomadaire- 
ment ou  à  de  plus  longs  intervalles;  que,  par  suite,  un  journal 
hebdomadaire  ne  peut  se  dispenser  d'insérer  une  telle  réponse 
dans  le  premier  numéro  publié  après  sa  réception,  fût-ce  même 
dans  les  trois  jours,  et  l'ajourner  au  prochain  numéro  publié 
depuis  l'expiration  des  trois  jours...  A  moins  d'impossibilité 
matérielle,  dûment  constatée,  de  satisfaire,  dans  ce  bref  délai, 
à  la  réquisition  d'insertion.  —  Cass.,  9  août  187'i,  Andrieux,  [S. 
7.3.1. 181,  P.  73.414]  —  V.  Dutruc,  n.  39;  Faivre  et  Benoit- 
Lévv,  p.  68;  Barbier,  t.  1,  n.  152. 

736.  —  Ainsi,  lorsque  la  réponse  est  adressée  à  un  journal 
non  quotidien,  l'insertion  doit  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  est 
publié  le  jour  même  de  la  réception  comme  l'exige  la  loi,  et  cela 
quand  même  l'impression  de  ce  numéro  serait  déjà  commencée, 
si  d'ailleurs  il  n'existe  réellement  aucune  impossibilité  physique 
ou  morale  de  faire  l'insertion  requise.  —  Cass.,  4  févr.  1847, 
Vanderest,  fS.  47.1.686,  P.  47.2.37,  D.  47.1.36]  —  V.  Ghassan, 
t.  1,  n.  936;  de  Grattier,  t.  2,  p.  331. 

737.  —  Cette  insertion  de  la  réponse  n'est  pas  d'ailleurs  un 
acquiescement  au  jugement  qui  l'ordonne.  Ainsi,  le  gérant  d'un 
journal  qui  a  été  condamné  par  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel à  insérer  la  réponse  d'une  personne  désignée  dans  sa 
feuille,  n'est  pas  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, par  cela  seul  qu'il  a  fait  l'insertion  ordonnée  par  le  juge- 
ment pendant  les  défais  de  l'appel.  — ^-Douai,  16  juin  1843,  Davez, 
rS.  47.2.501,  P.  48.1.93,  D.  48.2.11] 

738.  —  Tandis  que  l'art.  18,  L.  9  sept.  1833,  l'art.  13,  L.  27 
juin.  1849  et  l'art.  19,  Décr.  17  févr.  1832,  exigeaient  que  la  pu- 
blication des  documents,  renseignements  et  rectifications  de 
l'autorité  fût  faite  «  en  tête  du  journal  »  fV.  suprà,  n.  003),  au- 
cun texte  ne  déterminait  en  quelle  place  devait  être  insérée  la 
réponse  des  particuliers.  Il  avait  donc  été  jugé  que  le  droit  de 
réponse  dans  un  journal  n'emportait  pas  le  droit  d'exiger  qu'elle 
y  fût  imprimée  en  mêmes  caractères  que  l'attaque  et  dans  un 
endroit  plus  ou  moins  apparent  du  journal  :  le  gérant  satisfai- 
sait à  la  loi  en  imprimant  la  réponse  en  caractères  ordinairement 
emplovés  et  avant  sa  signature.  —  Trib.  corr.  Seine,  7  janv. 
1847,  "Genoude,  [S.  47.2.308,  P.  48.1.93,  D.  47.4.389]  — Cepen- 
dant on  ne  reconnaissait  pas  au  gérant  la  faculté  de  dissimuler 
la  réponse,  par  exemple  en  la  publiant  au  milieu  des  annonces, 
ou  en  l'imprimant  en  caractères  microscopiques. 

739.  —  L'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  coupe  court  à  toute  diffi- 
culté en  décidant  expressément  que  l'insertion  de  la  réponse 
.<  devra  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes  caractères  que 
l'article  qui  l'aura  provoquée  ".  L'intention  du  législateura  été 
de  donner  à  la  défense  tonte  la  portée  qu'aurait  eue  l'attaque 
(Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés:  Cire.  min. 
Just.  9  nov.  1881).  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  place  et  les  ca- 
ractères exigés  pour  la  publication  des  rectifications,  suprà,  n. 
606  et  607. 

740.  —  VI.  Frais  de  l'insertion.  —  Sous  la  loi  du  23  mars 
1822,  l'insertion  de  la  réponse  était  gratuite;  mais  elle  n'était 
obligatoire  qu'autant  qu'elle  n'excédait  pas  le  double  de  l'article 
auquel  cette  réponse  était  faite.  Ainsi  l'auteur  de  la  réponse  ne 
pouvait  pas  exiger  l'insertion  d'une  réponse  plus  éiendue,  même 
en  offrant  de  paver  ce  qui  excéderait  le  double  de  l'article.  — 
Cass.,  8  févr.  1830,  Xationnl  et  Siècle,  IS.  aO.1.329,  D.  50.1. 
69] 

741.  —  D'après  l'art.  17,  L.  9  sept.  1833,  la  réponse  put 
excéder  la  limite  tracée  par  la  loi  de  1822,  mais  à  charge  de 
payer  les  frais  d'impression  pour  le  surplus.  Cette  disposition 
fut  momentanément  abrogée  par  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  6  mars  1848  qui  rétablit  le  régime  de  la  loi  de  1822  ; 
mais  elle  fut  remise  en  vigueur  par  la  loi  du  27  juill.  1849. 
L'exercice  du  droit  de  réponse  demeurait  gratuit  pour  tout  ce 
qui  n'excédait  pas  le  double  de  l'article  provocateur.  —  Cass., 
31  déc.  18.33,  Degeorge,  [S.  36.1.413,  P.  chr.] 


742.  —  L'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  consacrant  le  régime 
établi  par  la  loi  de  1833,  porte  que  l'insertion  n  sera  gratuite  », 
lorsque  les  réponses  ne  dépasseront  pas  le  double  de  la  lon- 
gueur dudit  article.  Si  elles  le  dépassent,  le  prix  d'insertion 
sera  dû  pour  le  surplus  seulement  (Cire.  min.  .lust.  9  nov.  1881). 

743.  —  La  quotité  de  la  réponse  au  double  doit  se  détermi- 
ner par  la  seule  partie  de  l'article  qui  est  personnelle  à  l'auteur 
de  la  réponse.  C'est  une  question  d'appréciation  pour  les  tribu- 
naux, et  leur  décision  sur  ce  point  pourrait,  selon  les  circon- 
stances, ne  pas  être  entièrement  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour 
suprême.  —  De  Grattier,  t.  2,  p.  333;  Chassan,  t.  I,  n.  943  his. 

744.  —  Cependant  si  la  réponse,  pour  être  insérée  gratui- 
tement, ne  doit  pas  dépasser  le  double  de  la  partie  de  l'article 
traitant  des  faits  à  l'occasion  desquels  un  acteur  a  été  nommé 
ou  désigné,  elle  peut  très-bien  dépasser  le  double  du  passage  où  se 
trouve  cette  désignation.  Il  a  même  été  jugé  que  lorsqu'un  acteur 
est  nommé  ou  désigné  dans  un  feuilleton,  qui  renferme  succes- 
sivement plusieurs  critiques  théâtrales  étrangères  les  unes  aux 
autres,  s'il  est  impossible  de  prendre  la  totalité  du  feuilleton 
pour  mesure  de  la  réponse,  celle-ci  doit  être  insérée  gratuite- 
ment quand  elle  n'excède  pas  le  double  des  alinéas  con'saorés  à 
la  pièce  à  l'occasion  de  laquelle  ledit  acteur  est  nommé  ou  dé- 
signé. —  "Trib.  corr.  Seine,  26  févr.  1863,  de  Melin,  [D.  63.3. 
68]  —  Mais  c'est  une  application  trop  large  de  la  règle  que 
nous  acceptons;  car  le  compte  rendu  d'une  pièce  de  théâtre 
peut  évidemment  comprendre  des  parties  tout  à  fait  étrangères 
à  l'interprétation  de  cette  pièce  et,  pour  être  insérée  gratuite- 
ment, la  réponse  ne  devrait  pas  excéder  le  double  de  "la  partie 
de  l'article  relative  à  l'interprétation  de  la  pièce,  tout  en  pouvant 
très-bien  dépasser  le  double  de  l'alinéa  oi^i  se  trouve  désigné 
l'auteur  de  la  réponse.  —  Barbier,  t.  1,  n.  134. 

745.  —  Le  prix  de  l'insertion  de  la  partie  de  la  réponse  au 
delà  de  ce  qui  devait  être  inséré  graluitement,  était  déterminé 
d'après  le  tarif  des  annonces  du  journal  (art.  11,  L.  9  sept.  1833, 
et  13,  L.  27  juill.  1849).  Le  tarif  des  annonces  mentionnées  par 
l'art.  Il,  L.  9  sept.  1833,  était  celui  que  l'entreprise  du  journal 
fixait  elle-même  pour  les  annonces  qu'elle  insérait  dans  ses  co- 
lonnes (Parant,  p.  441  ;  V.  aussi  Cire.  min.  ,lusl.  9  nov.  1881). 
L'exercice  du  droit  de  réponse  pouvait  ainsi  devenir  très-oné- 
reux, puisqu'il  suffisait  au  journal  qui  voulait  atteindre  ce  but,  de 
fixer  son  tarif  d'annonces  à  des  prix  élevés.  —  Dutruc,   n.  66. 

746.  —  L'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  décide  que  le  prix  de 
l'insertion  pour  l'excédent  de  la  réponse  «  sera  calculé  au  prix 
des  annonces  judiciaires  ».  Cette  disposition  n'a  pas  atteint  le 
but  qu'elle  se  proposait,  de  mettre  un  terme  à  l'arbitraire  des 
journaux  (Cire.  min.  , lust.  29  juill.  1881),  puisque,  nous  l'avons 
dit,  le  tarif  des  annonces  judiciaires  n'est,  depuis  le  décret  du 
26  déc.  1870,  établi  d'une  manière  uniforme  par  aucun  texte  de 
loi,  et  que  les  préfets,  autrefois  investis  du  pouvoir  de  régler  le 
tarif  de  l'insertion  de  ces  annonces,  se  sont  vu  enlever,  par  ledit 
décret,  cette  prérogative  (V.  suprà,  n.  683,  et  v"  Annonces  judi- 
ciaires, n.  22  et  s.).  L'arl.  13,  L.  29  juill.  1881,  n'a  quant  à 
présent  d'autre  effet  que  de  rendre  applicable  à  l'insertion  des 
réponses  le  tarif  que  chaque  journal  aura  fixé  lui-même  pour  la 
publication  dans  ses  colonnes  des  annonces  jui^iciaires.  Si  le 
journal  n'a  pas  un  tarif  déterminé  pour  les  annonces  judiciaires, 
le  prix  de  l'insertion  de  la  réponse  sera  débattu  de  gré  à  gré  et 
si  l'auteur  de  la  réponse  ne  parvient  pas  à  s'entendre  avec  le 
gérant,  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  pourra  prendre  pour 
base  la  moyenne  des  prix  acceptés  par  le  journal  pour  la  publi- 
cation des  annonces  judiciaires. —  Dutruc,  n.  67;  Faivre  et  Pie- 
noit-Lévy,  p.  234;  Barbier,  t.  1,  n.  134. 

747.  —  Lorsque  la  réponse  émanait  d'un  agent  dépositaire  ' 
de  l'autorité  publique,  on  décidait,  sous  l'art.  1 1,  L.  0  sept.  1835, 
et  sous  l'art.  13,  L.  27  juill.  1849,  que  le  montant  des  frais  de 
l'insertion  devait  être  déterminé  non  par  le  tarif  des  annonces 
du  journal  mais  par  les  seules  dépenses  que  cette  insertion  exi- 
geait en  fait.  —  Trib.  corr.  Seine,  27  avr.  1830,  Préfet  de  po- 
lice, [S.  30.2.228,  D.  30.3.48,  D.  51.3.431]  —  Aujourd'hui  le 
prix  de  l'insertion  doit  être  calculé  dans  tous  les  cas,  et  quel 
que  soit  l'auteur  de  la  réponse,  conformément  à  l'art.  13,  L.  29 
juill.  1881. 

748.  —  On  a  soutenu,  sous  la  loi  du  9  sept.  1835  et  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  le  Journaliste 
peut  se  refuser  à  insérer  la  réponse  si  l'auteur  de  cette  réponse 
refuse  de  lui  payer  d'avance  le  coût  de  ce  qui  excède  le  double 
de  la  longueur  de  l'article.  Si,  au  contraire,  c'était  le  Journaliste 
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qui  ne  voulait  pas  recevoir  le  paiement,  il  y  aurait  ne'cessité  de 
lui  faire  des  offres  réelles  pour  le  forcer  à  faire  l'insertion.  On  a 
même  enseigné  d'une  manière  absolue  que  le  paiement  doit  être 
effectué  d'avance  pour  que  le  gérant  ou  le  directeur  du  journal 
puisse  être  contraint  à  faire  l'insertim;  que,  si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  il  peut  refuser  l'insertion  sans  que  son  refus 
entraine  aucune  peine;  et  que  le  journaliste  n'a  pas  même  be- 
soin de  demander  le  paiement  d'avance,  ce  paiement  devant  lui 
être  fait  spontanément.  En  effet,  le  gérant  ne  doit  pas  courir  le 
risque  de  perdre  le  pri.x  de  l'insertion  d'une  réponse  dont  l'au- 
teur serait  insolvable  (Cliassan,  t.  1,  n.  943;  de  Grattier,  t.  2, 
p.  352;  Dulruc,  n.  70;  Faivre  et  Benoit-Lévy,  p.  68).  Ces  der- 
niers auteurs  reconnaissent  pourtant  que  le  gérant  est  obligé 
dans  tous  les  cas,  d'insérer  la  réponse  jusqu'au  point  où  elle  at- 
teint le  double  de  l'article  provocateur;  mais,  à  défaut  de  con- 
signation du  prix  du  sur|)lus  de  l'insertion,  il  peut  laisser  s^tr  le 
marbre  le  reste  de  la  réponse. 

749.  —  Mais,  sous  la  loi  du  9  sept.  183.5,  il  a  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  dans  le  cas  où  la  réponse  excéderait  le  dou- 
ble de  l'article ,  l'auteur  de  la  réponse  n'est  pas  tenu  d'olfrir 
préalablement  le  paiement  des  frais  d'impression  pour  cet  excé- 
dent. —  Rouen,  13  déc.  1830,  Rivoire,  [S.  40.2.77,  P.  40.1.!i42] 

—  Riom,  14janv.  I8il,  de  Pons,  [S.  47.2.301,  P.  cbr.,  D.  47.2. 
2211 

750.—  Or,  l'art.  17,  L.  9  sept.  183.'),  portait  que  le  prix 
sirail.  payd:  ce  qui  pouvait  sembler  indiquer  que  le  législateur 
subordonnait  la  publication  d'une  réponse  dépassant  le  double 
de  l'arlicle  incriminé  au  paiement  préalable  des  frais  afférents 
à  celte  insertion  :  d'où  la  possibilité  d'une  controverse.  L'art. 
13,  L.  29  juill.  1881,  reproduisant  d'ailleurs  le  texte  de  l'art.  13, 
L.  27  juill.  1849,  ne  dit  plus  que  le  prix  «  sera  payé  »  mais  qu'il 
(I  sera  di'i  ».  Que  doit-on  en  conclure'?  Ceci,  semble-t-il,  que  le 
législateur,  qui  ne  devait  point  ignorer  les  discussions  soule- 
vées par  la  loi  de  18315,  a  voulu  les  trancher  en  faveur  du  parti- 
culier nommé  ou  désigné  dans  un  journal.  Cette  volonté  du 
législateur  s'explique  d'autant  mieux  que  l'opinion  contraire 
sacrifie  le  particulier  lésé  par  une  désignation  dans  un  journal 
aux  intérêts  pécuniaires  du  journal;  si,  en  eiïet,  ce  particulier 
n'a  point  de  suite  l'argent  nécessaire  pour  payer  l'insertion  qu'il 
croit  indispensable,  il  sera  obligé  de  souffrir  des  appréciations 
souvent  désobligeantes,  sinon  diffamatoires.  Le  particulier  a  le 
droit  de  ne  point  être  nommé  dans  un  journal;  si  un  journal 
vient  appeler  sur  lui  l'attention  contre  son  gré,  il  doit  pouvoir 
faire  respecter  son  droit  sans  être  obligé  de  faire  l'avance  des 
frais  d'une  insertion  dont  l'étendue  lui  parait  nécessaire.  C'était 
au  journal,  s'il  a  des  craintes  sur  la  solvabilité  de  ce  débiteur, 
à  ne  point  le  provoquer,  et  à  éviter  ainsi  la  naissance  d'une 
créance  dont  la  rentrée  peut  être  quelquefois  douteuse.  —  V. 
Eabreguettes ,  l.  1,  n.444;  Barbier,  t.  1,  n.  Ib.S. 

751.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  réponse  n'est  point 
subordonné  à  l'obligation  pour  celui  qui  l'exerce  d'offrir  et  de 
consigner  le  prix  des  lignes  excédant  le  double  de  celles  de  l'ar- 
ticle dans  lequel  il  est  désigné.  —  Pau,  12  mars  1892,  sous 
Cass.,  3  juin  1892,  Goldstein,  [S.  et  P.  92.1.604,  D.  92.2.495] 

—  Toulouse,  20  juill.  1892,  Même  affaire,  iS.  et  P.  93.2.12]  — 
■y.  sous  la  loi  du  27  juill.  1849  :  Paris,  16  mai  1850,  Grégoire,  [S. 
50.2.227,  P.  o0.l.64;i,  D.  ol.3.430]  —Metz,  23  mai  1850,  Mé- 
rentié,  [S.  50.2.637,  P.  ,50.1.646,  D.  51.2.55]  —  Trib.  corr. 
Seine,  27avr.  1850,  précité. 

752.  —  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  l'auteur  de  la  réponse, 
dépositaire  de  l'autorité  publique,  agit  en  sa  qualité  de  simple 
citoyen.  —  Paris,  10  mai  1850,  précité.  —  Quant  aux  rectifica- 
tions permises  aux  seuls  dépositaires  de  l'autorité  publique  en 
leur  qualité,  on  sait  que  leur  insertion  n'est  jamais  obligatoire 
quand  elle  ne  l'est  pas  gratuitement,  c'est-à-dire  quand  la  rec- 
tification excède  le  double  de  l'article  qui  l'a  provoquée.  —  V. 
suprà,  n.  599. 

753.  —  Le  journal  n'a  qu'un  droit  de  créance  à  cet  égard. 

—  Pau,  12  mars  1892,  précité.  —  Toulouse,  20  juill.  1892,  pré- 
cité. 

754.  —  Mais  le  journal  peut  refuser  de  publier  la  réponse, 
alors  que  l'auteur  de  cette  réponse  le  somme  de  publier  gratui- 
tement sa  réponse  entière,  qui  excède  le  double  de  l'arlicle  dans 
lequel  il  est  nommé.  —  Cass.,  3  juin  1892,  Goldstein,  [S.  et  P. 
92J.604,  D.  93.1.461]—  Toulouse,  20  juill.  1892,  précité. 
iii755.  —  Toutefois  on  ne  saurait  voir  pareille  exigence  dans 
un  exploit  par  lequel  la  personne  dénommée  fait  sommation  au 


journal  d'ins'rer  sa  réponse  sans  condition,  et,  faute  de  satis- 
faction, l'assigne  au  correctionnel,  et  conclut  à  ce  que  l'inser- 
tion gratuite  de  la  partie  de  la  réponse  qui  excède  le  double  de 
l'article  soit  ordonnée,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Tou- 
louse, 20  juill.  1892,  précité. 

756.  —  La  Cour  de  cassation  est  en  droit  de  rechercher  si 
les  juges  du  fond  ont  exactement  interprété  un  exploit  par  le- 
quel une  personne  visée  dans  un  journal  somme  ce  journal  d'in- 
sérer sa  réponse.  —  Cass.,  3  juin  1892  (sol.  impl.),  précité. 

757.  —  Il  appartient  donc  à  la  Cour  suprême  de  décider,  con- 
trairement à  l'appréciation  des  juges  du  fond,  que,  dans  cet 
exploit,  le  particulier  visé  n'exige  pas  l'insertion  gratuite  de  la 
portion  de  la  réponse  excédant  le  double  de  l'article  incriminé. 

—  Même  arrêt. 

758.  —  Le  gérant  d'un  journal  ne  peut  refuser  l'insertion 
de  la  réponse  sous  prétexte  que  l'intéressé  prétendrait  dans  l'ex- 
ploit de  sommation  faire  payer  au  journal  lecoùtde  cet  exploit; 
le  fait  de  l'insertion  n'implique  pas  en  effet,  de  la  part  du  gé- 
rant, la  reconnaissance  qu'il  doit  le  coût  de  cet  exploit.  —  Cass., 
3  juin  1892,  précité.  —  Toulouse,  20  juill.  1892,  précité. 

759.  —  VU.  Infractions.  Pi'nalUés.  Poursuites.  Compétence. 

—  Les  infractions  à  i'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  sont  punies  d'une 
amende  de  50  fr.  à  500  fr.  (V.  art.  17,  L.  9  sept.  1835  et  art. 
13,  L.  27  juill.  1849,  qui  édictaient  la  même  pénalité).  —  Le  gé- 
rant est  seul  punissable  en  vertu  dudit  article.  Les  propriétaires 
du  journal  sont  civilement  responsables  dans  les  termes  de  l'art. 
44, 'L.  29  juill.  1881.  —  V.  suprà,  n.  124  et  s. 

760.  —  La  peine  de  50  à  500  fr.  d'amende  est  applicable  : 
lo  au  refus  d'insertion;  2°  à  l'insertion  incomplète  (V.  siijirà,  n. 
724);  3°  à  l'insertion  tardive  (V.  siiprij,  n.  733  et  s.);  4°  à  l'in- 
serlion  faite  à  une  autre  place  ou  dans  d'autres  caractères  que 
l'article  qui  l'a  provoquée.  —  V.  suprà,  n.  738  et  s. 

761.  —  L'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  dit  que  le  refus  d'inser- 
tion sera  passible  de  l'amende  de  50  à  500  fr.  »  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  pour- 
rait donner  lieu  »  (V.  suprà,  n.  626).  Ainsi  lorsque  l'attaque 
aura  la  gravité  d'un  délit,  la  personne  attaquée  aura  tout  à  la 
fois  l'action  en  diffamation  ou  en  injure  et  l'action  tendant  à 
contraindre  le  gérant  à  l'insertion  de  sa  réponse  à  l'article  in- 
jurieux ou  diffamatoire.  L'une  ne  fait  pas  obstacle  à  l'autre.  De 
même,  l'action  pour  diffamation  ou  injure  ne  saurait  être  rejetée 
par  le  motif  que  la  réponse  du  plaignant  aurait  été  insérée  dans 
l'un  des  numéros  de  l'écrit  périodique.  —  V.  Cass.,  15  févr. 
1834,  Roux,  [S.  34.1.79,  P.  chr.]  —  Parant,  p.  ISl. 

762.  —  Les  infractions  à  l'art.  13  ne  sont  pas  des  délits, 
mais  simplement  des  contraventions  n'admettant  pas  l'excuse  de 
la  bonne  foi.  Cependant  le  gérant  est  recevable  à  prouver  ou 
que  la  personne  qui  lui  a  adressé  une  réponse  n'avait  été  ni  nom- 
mée ni  désignée  (V.  suprà,  n.  641  et  s.);  ou  que  la  réponse  était 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  des  tiers  ou 
à  l'honneur  du  journal  ou  de  ses  rédacteurs  (V.  suprà,  n.  701); 
ou  que  le  temps  matériel  lui  a  fait  défaut  pour  faire  l'insertion 
dans  le  délai  imparti  par  l'art.  13  (V.  suprà,  n.  733).  Ce  n'est 
pas  la  preuve  de  sa  bonne  foi  qu'il  fait  ainsi;  c'est  la  preuve  de 
l'inexistence  de  la  contravention  en  l'absence  de  certains  des 
éléments  qui  la  constituent. 

763.  — ■  Le  ministère  public  peut  poursuivre  la  répression 
de  cette  contravention,  et  comme  aucun  texte  de  la  loi  ne  res- 
treint son  action  et  ne  la  subordonne  à  une  plainte  de  la  partie 
intéressée,  il  peut  agir  spontanément.  Cependant,  comme  l'au- 
teur de  la  réponse  est  seul  juge  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à 
l'inserlion  de  cette  réponse,  le  ministère  public  devra  de  préfé- 
rence s'abstenir  de  poursuivre  d'office.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  pra- 
tique suivie  parles  parquets.  —  De  Grailler,  t.  1,  p.  100;  Bar- 
bier, t.  1,  n.  157. 

764.  —  Les  infractions  à  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  sont  ex- 
pressément déférées  aux  tribunaux  correctionnels  par  l'art.  45 
de  la  même  loi.  —  La  question  avait  été  résolue  dans  le  même 
sens  sous  l'art.  11,  L.  25  mars  1822,  et  sous  l'art.  1,  L.  15  avr. 
1871,  car,  à  raison  de  son  caractère  de  contravention,  le  refus 
d'insertion,  quoique  puni  de  peines  correctionnelles,  ne  pouvait 
pas  être  classé  parmi  les  délits  de  presse  que  les  dispositions 
précitées  déféraient  au  jury.  —  Cass.,  15  févr.  1834,  précité.  — 
Bruxelles,  23  mars  1871,  Journ.  la  Chronique.  [D.  71.2.1441  — 
V.  aussi  art.  18,  L.  9  sept.  1835. 

765.  —  Quel  sera  le  tribunal  compétent  rationc  hmi  pour 
juger  le  refus  d'insertion?  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  règle  par 
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aucune  disposition  parliciilièrp,  la  compétence  territoriale  relati- 
vement aux  délits  de  presse.  Jîlle  ne  reproduit  pas  l'attribution 
de  compétence  au  trihunal  du  lieu  du  dépôt  des  écrits  pour- 
suivis ou  à  celui  de  la  résidence  des  prévenus,  que  contenaient 
l'art.  12  de  la  loi  de  1810  et  l'art.  8,  L.  29  déc.  1873.  De  même 
que  sous  le  décret  du  17  févr.  !8o2,  la  compétence  demeure  donc, 
sous  la  loi  du  29  juiil.  1881,  celle  de  l'art.  63,  C.  instr.  crim.  La 
juridiction  compétente  est,  avec  celle  de  la  résidence  de  l'inculpé, 
celle  du  lieu  du  délit,  c'est-à-dire  de  tous  les  lieux  dans  les- 
quels l'ouvrage  déliclueu.K  a  été  publié.  —  f.ass.,  30  janv.  1858, 
l'EstafctU,  [S.  58  I.13S,  P.  .oS.SOl,  D.  58.1.379];  —  8  nov.  1861, 
l'Opinwn  nationale,  1  S.  62.1.704,  P.  62.543,0.62.1.3851;  —  10 
nov.  1883,  Justin,  [S.  84.1.89,  P.  84.1.180,  D.  81.1.370";  —6 
mars  1884,  Journal  le  Ralliement,  [S.  84.1.303,  P.  84. 1.720,  D.8o. 
1.135];  —  7  févr.  1889,  Gillv,  [S.  89.1.191,  P.  89.1.431];  —  14 
févr.  1889,  Journal  la  li^'imbliquc  française,  \S.  et  P.  Ihid.,  D. 
90.1.187];  — 24  janv.  1891,  Martinet,  [S.  et  P.  92.1.429,  D.  91. 
1.187];  —  5  janv.  1894,  Journal  les  Alpes-Maritimes,  [S.  et  P. 
95.1.431]  —  V.  iufrà,  v  Presse. 

766.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  poursuite  dirigée 
contre -un  journal  pour  refus  ou  omission  d'insertion  d'une  ré- 
ponse à  lui  adressée  en  vertu  de  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881-  — 
Cass.,  10  nov.  1883,  précité  ;  —  27  févr.  1885,  Parriel,  [S.  85.1. 
285,P.  85.1.684,  D.  85.1.379]  —  .Sic,  Fabreguettes,  t.  l,n.  475. 

766  liis.  —  Jugé  de  même  que,  au  cas  de  poursuite  contre 
un  journal  pour  refus  d'insertion  d'une  réponse  à  lui  adressée 
en  vertu  de  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881,  l'infraction  est  constituée 
dans  ce  cas  par  la  publication  dans  le  délai  légal  d'un  ou  de  plu- 
sieurs numéros  du  journal  ne  contenant  pas  l'insertion  requise, 
et  que  la  poursuite  est  valablement  portée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  des  e-xemplaires  ont  été  adressés 
en  ballot  à  un  syndical  professionnel  pour  être  distribués  à  ses 
membres.  —  Lyon,  11  déc.  1894,  Sédard,  ["S.  et  P.  90.2.103] 

767.  — ■  On  peut  objecter  aux  décisions  précitées  de  la  Cour 
de  cassation  qu'on  ne  peut  pas  voir  un  délit  de  presse  propre- 
ment dit  dans  un  délit  qui  consiste  dans  l'absence  de  toute  pu- 
blication. Le  délit  ne  consiste  ni  dans  la  publication  de  l'article 
qui  a  provoqué  la  réponse,  ni  dans  celle  du  numéro  qui  devrait 
contenir  l'insertion  et  qui  ne  la  contient  pas.  Si  la  publication 
de  ce  dernier  numéro  permet  de  constater  ce  délit,  elle  ne  le 
constitue  pas  cependant.  Le  délit  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  de 
ISSl  a  été  commis  en  réalité  dans  les  bureaux  du  journal  ou 
dans  le  cabinet  du  gérant,  dans  le  lieu  en  un  mot  où  ce  dernier 
a  arrêté  ou  est  censé  avoir  arrêté  la  composition  des  numéros 
qui  ont  paru  dans  le  délai  ouvert  pour  l'insertion  de  la  réponse. 
C'est  donc  là  seulement,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ce  lieu  est  situé,  ou  au  domicile  du  gérant,  que  la 
poursuite  peut  être  intentée.  —  Esmein,  note  sous  Cass.,  10  nov. 
1883,  précité;  Ghassan,  t.  1.  n.  959;  Schuermans,  t.  2,  p.  369; 
Barbier,  t.  I,  n.  158. 

768. —  V\l\.  Réparations  civiles.  —  L'auteur  de  la  réponse  peut 
saisir  le  tribunal  correctionnel  de  sa  demande  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  le  refus  d'insertion,  soit  par  voie  de  citation 
directe,  soit  en  se  constituant  partie  civile  sur  la  poursuite  in- 
tentée en  vertu  de  sa  plainte  par  le  ministère  public.  Il  peut 
aussi  porter  sa  demande,  s'il  le  préfère,  devant  le  tribunal  civil  : 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  gérant  qui 
est  seul  compétent,  puisque  l'action  est  personnelle  et  mobilière. 

769.  —  L'action  civile  doit  être,  comme  l'action  pénale,  di- 
rigée contre  le  gérant.  Le  propriétaire  du  journal  peut  être  ap- 
pelé dans  la  cause  comme  civilement  responsable  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  44,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  suprâ,  n. 
124  et  s. 

770.  —  Les  dommages-intérêts  auxquels  donnait  lieu  le  re- 
fus d'insertion  étaient  laissés  par  nos  anciennes  lois  sur  la 
presse,  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  fut  question  en  1881 
de  les  déterminer  par  mesure  législative.  Un  amendement  au 
projet  de  loi  fut  proposé  en  vertu  duquel  il  devait  être  alloué 
à  la  personne  lésée,  par  chaque  jour  do  retard  apporté  volontai- 
rement à  publier  la  réponse,  une  indemnilérle  :  1°  50  fr.  par  mille 
exemplaires  de  lirage  et  au-dessous,  du  numéro  renfermant  l'ar- 
ticle incriminé;  2"  1  fr.  par  chaque  centaine  d'exemplaires  tirés 
en  sus  du  premier  mille,  sans  que  le  produit  de  celte  indemnité 
put  être  cumulé  au  delà  de  vingt  jours.  Mais  ce't  amendement 
n'a  pas  été  voté,  el  par  suite  il  appartient  au  tribunalcorreclion- 
nel  ou  au  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  à  fins  civiles,  de  dé- 
terminer librement  le  montant  et  la  nature  des  réparations  dues. 


771.  —  On  conçoit  que  la  principale  et  la  plus  nécessaire 
des  réparations  qui  seront  sollicitées  du  juge  et  qui  devront  être 
accordées  par  lui,  sera  le  plus  souvent  la  condamnation  du  gé- 
rant à  publier  la  réponse  qu'il  a  refusé  d'insérer  volontairement. 
Cette  condamnation  sera  prononcée  sous  la  contrainte  d'un  cer- 
tain chilTre  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  au 
delà  du  délai  que  le  jugement  impartira  pour  l'insertion.  Mais 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner,  vu  l'urgence,  l'exé- 
cution provisoire  de  cette  condamnation  ;  car  celte  mesure  im- 
primerait au  jugement  un  caractère  définitif  et  aboutirait  à  la 
suppression  de  l'appel,  cette  voie  de  recours  n'ayant  plus  d'objet 
après  l'insertion  de  la  réponse.  —  Orléans,  29  mai  1863,  Journal 
du  Loiret,  [D.  63.2.211]  —  V.  suprà,  n.  737. 

772.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  journal  a  cessé  de  paraî- 
tre, après  avoir  refusé,  sans  motif  légitime,  l'insertion  d'une  ré- 
ponse, et  que,  par  suite,  cette  insertion  ne  peut  plus  avoir  lieu 
dans  ses  colonnes,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  26,  L.  26  mai 
1819,  et  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche,  aux  frais  du  gérant, 
de  l'arrêt  contenanl  la  lettre  dont  l'insertion  a  été  illégalement 
refusée.  —  Metz,  23  mai  1850,  Mérentié,  [S.  50.2.657,  P.  50.1. 
646,  D.  51.2.55] 

773.  —  Celle  mesure  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge  même 
dans  le  cas  visé  par  cet  arrêt  où  le  journal  condamné  a  cessé  de 
paraître.  Mais  elle  peut  être  ordonnée  même  dans  le  cas  con- 
traire si  le  tribunal  estime  que  l'insertion  dans  ce  journal  ne 
donne  pas  à  la  réponse  une  publicité  suffisante  pour  réparer  le 
dommage  causé.  —  V.  Dutruc,  n.  80;  Barbier,  t.  1,  n.  160 

774.  —  L'auteur  de  la  réponse  esl  en  droit  de  faire  rembour- 
ser par  le  journal  condamné  les  frais  des  insertions  qui  ont  été 
faites  dans  d'autres  journaux  en  vertu  du  jugement.  Pour  éviter 
de  ce  chef  une  trop  lourde  charge  pour  le  journal  condamné, 
les  tribunaux  ont  la  faculté,  et  ils  en  usent  habituellement, 
de  déterminer  jusqu'à  quel  chitîre  les  frais  d'insertion  seront 
recouvrables.  Leur  décision  à  cet  égard  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties;  il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  que  les  journaux  étran- 
gers au  débat  conservent  de  discuter  el  d'arrêter  librement  le 
prix  de  l'insertion  dans  leurs  colonnes.  —  V.  suprà,  n.  189. 

775.  —  Le  tribunal  a  le  droit  de  déterminer  en  quelles  places 
et  en  quels  caractères  l'insertion  de  la  réponse  sera  faite.  Rela- 
tivement à  l'insertion  dans  le  journal  condamné,  le  jugement 
devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  L.  29  juill.  1881. 
Pour  les  insertions  dans  d'autres  journaux,  la  décision  arbitraire 
du  tribunal  fera  la  loi  des  parties. 


CHAPITRE    V. 

DE  LA   PUBLICATION,   Ei\  FRANCE,  DES  JOURNAUX  ÉTRANGKIIS. 

776.  —  I.  Du  droit  d'iaterdidion  conféré  au  (louvernement.  — 
Les  journaux  étrangers  tombaient  sous  l'application  de  l'art.  1, 
L.  18  mars  1822.  aux  termes  duquel  ce  nul  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières 
politiques,  et  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement,  ne  pouvait  être  établi  et  publié  sans 
l'autorisation  du  roi  ».  Evidemment  cet  article  permettait  d'in- 
terdire la  publication  en  France  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques imprimés  à  l'étranger  et  consacrés  aux  nouvelles  ou  ma- 
tières politiques.  Mais  la  garantie  qui  en  résultait  disparut  en 
vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1828  et  do  l'abrogation  du  régime  de 
l'autorisation  préalable. 

777.  —  Aucune  autre  des  mesures  de  police  auxquelles  res- 
taient assujettis  les  journaux  français  ne  pouvait  entraver  la  libre 
circulation  en  France  des  journaux  étrangers  puisque  les  dispo- 
sitions ridalives  à  la  déclaration  préalable,  au  cautionnement,  à 
la  gérance,  au  dépôt  administratif  ou  judiciaire,  à  l'imf  ression 
du  nom  du  gérant,  à  l'exercice  du  droit  de  réponse,  ne  peuvent 
évidemment  atteindre  un  journal  que  dans  le  hou  de  son  impres- 
sion et  de  son  établissement. 

778.  —  Le  décret  du  17  févr.  1852,  après  avoir  rétabli  pour 
les  journaux  français  traitant  de  matières  politiques  ou  d'écono- 
mie sociale,  la  nécessité  d'une  autorisation  préalaltle,  contenait 
la  disposition  suivante  (art.  2)  :«  Les  journaux  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  publiés  à  l'étranger  ne  pourront  circuler  en 
France  qu'on  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement.  Les  in- 
troducteurs ou  distributeurs  d'un  journal  étranger  dont  la  nircu- 
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Irilion  n'aura  pas  été  autorisée,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  .'1,000  l'r.  >■.  Cette 
disposition  fut  maintenue  lorsque  la  loi  du  li  mai  1868  supprima 
pour  les  journaux  français  la  nécessité  de  l'autorisatioit  préalable 
(Cire.  min.  .Tust.  3  juin  18G8). 

779.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprimé  la  nécessité  de 
l'autorisation  préalable,  même  à  l'égard  des  journaux  étrangers. 
Son  art.  14  porte  seulement  que  «  la  circulation  en  France  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  ne  pourra  être 
interdite  que  par  une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des 
ministres  »  et  que  «  la  circulation  d'un  numéro  peut  être  inter- 
dite par  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur».  Ainsi,  en  prin- 
cipe, la  circulation  des  journaux  et  des  écrits  périodiques  publiés 
à  l'étranger  est  libre,  quels  que  soient  les  objets  auxquels  ces 
journaux  sont  consacrés  (Cire.  min.  ,Iust.  0  nov.  1881). 

780.  —  L'art.  14  réserve  seulement  au  gouvernement  le  droit 
d'interdiction.  Cette  restriction  à  la  liberté  de  circulation  des 
journaux  étrangers  était  justinée  par  le  rapporteur  M.  Lisbonne, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Autre  cbose  est  soumettre  la  circu- 
lation des  journaux  étrangers  à  une  autorisation  préalable  et 
absolue,  autre  chose  est  autoriser,  en  principe,  leur  circulation  en 
réservant  au  gouvernement  la  faculté  do  l'interdire  par  mesure 
spéciale,  sous  sa  responsabilité  devant  l'opinion  et  les  pouvoirs 
publics  ».  dn  a  critiqué  la  disposition  de  l'art.  14  en  prétendant 
qu'elle  rétablissait,  en  la  déguisant,  l'autorisation  préalable,  des 
inlerilictions  répétées  à  l'égard  du  même  journal  a\anttout  l'effet 
d'un  refus  absolu  d'autorisation.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
liberté  sans  le  pouvoir  d'interdiction  eût  exposé  Tordre  pulilic  el 
la  sécurité  du  pays  aux  plus  graves  dangers,  puisque,  d'une  pari, 
l'autorité  française  n'est  pas  avertie  de  la  publication  du  journal 
étranger  par  une  déclaration  préalable  et  que,  d'autre  part,  les 
délits  de  la  presse  étrangère  ne  pourront  être  poursuivis  que 
contre  les  vendeurs  et  les  distributeurs,  les  propriétaires,  rédac- 
teurs et  imprimeurs  échappant  à  la  justice  française  par  le  fait 
de  leur  résidence  à  l'étranger.  Ainsi  la  publication  des  journaux 
étrangers  n'était  même  pas  entourée  des  garanties  auxquelles 
est  assujettie  la  liberté  de  la  presse  française,  —  Gelliez  el  Le 
Senne,  p.  113  et  s.  ;  Faivre  et  Benoit-Lévy,  p.  74  et  7o  ;  Dutruc, 
n.  on,  94,  99;  Barbier,  t.  1,  n.  163. 

781.  —  Le  droit  d'interdiction  n'est  accordé  par  l'art.  14  qu'à 
l'égard  des  écrits  périodiques  seulement;  les  écrits  non  périodi- 
ques, livres  ou  brochures,  ne  peuvent  pas  être  interdits.  Mais  tous 
les  écrits  périodiques  étrangers  peuvent  être  frappés  d'interdiction, 
sans  distinguer  entre  les  écrits  politiques  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

782.  —  Les  journaux  publiés  en  langue  française  et  par  d^s 
écrivains  français,  mais  eu  dehors  du  territoire  de  la  France  ou 
des  colonies,  doivent  être,  considérés  comme  des  journaux  étran- 
irers.  —  Paris,  dO  déc.  1868,  sous  Cass.,  3  avr.  1869,  Barbieux, 
[S.  70.1.229,  P.  70..5.Ï4,  D.  60.La29]  —  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, être  interdits  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  20  juill.  1881.  — 
Barbier,  t.  I,  n.  1C4. 

783. —  Il  faut  aussi  assimiler  aux  journaux  étrangers,  depuis 
la  loi  du  22  juill.  189.^,  ceux  qui  sont  publiés  en  France  en  lan- 
gue étrangère.  Le  gouvernement  qui  se  trouvait  jusqu'alors  dé- 
sarmé devant  ces  journaux  a  eu  l'occasion  d'appliquer  cette  loi  à 
deux  journaux  l'un  rédigé  en  langue  italienne,  l'autre  en  langue 
turque. 

784.  —  L'interdiction  de  circulation  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  journal  étranger  que  parle  conseil  des  ministres  (art. 
14).  Klle  ne  peut  pas  être  prononcée  par  mesure  générale  contre 
tous  les  journaux  étrangers  ou  contre  tous  les  journaux  d'un 
même  pays  :  elle  doit  être  prononcée  par  une  délibération  spé- 
ciale à  tel  journal  déterminé. 

785.  —  On  a  soutenu,  d'une  part,  que  l'interdiction  par  le 
conseil  des  ministres  ne  pouvait  pas  avoir  un  caractère  définitif  et 
ne  pouvait  être  prononcée  que  pour  un  temps  ou  pour  un  nombre 
de  numéros  déterminés  (Faivre  el  Benoit-Lévy,  p.  7;>)  ;et  en  sens 
contraire,  que  cette  interdiction  était  nécessairement  absolue,  ne 
pouvait  être  restreinte  à  aucun  délai  ni  rapportée  ultérieurement 
(Celliez  et  Le  Senne,  p.  IIK).  Mais  l'art.  14  n'autorise  aucunede 
ces  solutions  :  il  n'est  pas  logique  de  refuser  au  conseil  des  mi- 
nistres le  pouvoir  de  prononcer  à  titre  temporaire  une  interdic- 
tion qu'il  a  la  faculté  de  rendre  définitive;  ni  celui  de  replacer 
sous  le  régime  du  droit  commun  le  journal  étranger  qu'il  y  avait 
soustrait  par  une  interdiction.  —  Dutruc,  n.  94  et  9.ï  ;  Barbier, 

t.  1,  n.  I (■..■;. 


780.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé  par  l'art.  14  à 
interdire  la  circulation  en  France,  non  plus  d'un  journal  étranger 
à  titre  temporaire  ou  définitif,  mais  simplement  d'un  numéro  dé- 
terminé de  tel  ou  tel  journal  étranger.  Celte  disposition  fut  ajoutée 
au  projet  de  loi  par  la  commission  sénatoriale  et  justifiée  en  ces 
termes  par  le  rapporteur  :  u  Une  réunion  du  conseil  des  minis- 
tres pour  arrêter  à  la  frontière  un  numéro  du  journal,  a  le  dou- 
ble inconvénient  d'attacher  trop  d'importance  aune  feuille  volante 
qui  peut  n'être  qu'une  ordure  ou  une  infamie  ,  et  ensuite  de  la 
laisser  circuler  librement  en  attendant  que  le  conseil  des  minis- 
tres ait  eu  le  temps  de  délibérer.  » 

787.  —  Toutefois,  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pourrait  pas, 
comme  la  crainte  en  a  été  à  tort  exprimée  (Faivre  et  Benoit- 
Lévy,  p.  75;  Dutruc,  n.  9o),  usurper  les  attributions  du  conseil 
des  ministres  au  moyen  d'interdictions  répétées  des  numéros  du 
même  journal  étranger,  ce  qui  équivaudrait  à  interdire  la  circu- 
lation du  journal  lui-même.  En  effet  «  il  est  de  principe  que  l'au- 
torité administrative,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  ni  se  servir  de 
ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  pour  lequel  le  législateur 
les  lui  a  confiés,  ni  empiéter  sur  les  pouvoirs  attribués  à  une 
autre  autorité  administrative;  l'acte  intervenant  dans  ces  deux 
cas  est  entaché  d'excès  de  pouvoir;  il  doit  êtreannulé  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat.  Or,  le  mi- 
nistre qui  prendrait  ainsi  une  suite  d'arrêtés  de  suspension  com- 
mettrait ce  double  excès  de  pouvoir  ;  il  se  substituerait  au  conseil 
des  ministres;  il  userait  de  ses  pouvoirs  pour  arriver  à  une  in- 
terdiction, alors  que  la  loi  les  lui  a  confiés  uniquement  pour  ar- 
rêter quelques  numéros  ».  —  Bazile  et  Constant,  p.  147.  —  V. 
Barbier,  t.  1,  n.  166. 

788.  —  11.  Infractirti\s.  Pcnalités.  —  Les  infractions  à  l'art. 
2,  Décr.  n  févr.  18o2,  qui  soumettait  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement-,  la  publication  en  France  des  journaux  étran- 
gers, étaient  punies  de  100  à  "),000  fr.  d'amende  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an.  Les  infractions  à  l'art.  14,  L.  29 
juill.  1881,  sont  punies  d'une  simple  amende  de  iiO  à  îiOO  fr. 

789.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  celle  peine  est  applicable  à 
la  vente  ou  à  la  distribution  d'un  journal  étranger  au  mépris  de 
l'interdiction  prononcée  soit  par  le  conseil  des  ministres,  soit  par 
le  ministre  de  l'Intérieur. 

790.  —  Elle  n'est  pas  applicable  à  l'introduction  en  France 
des  journaux  étrangers  interdits.  En  effet,  l'art.  14  ne  prévoit 
que  la  vente  ou  la  distribution,  et  il  est  d'autant  moins  permis 
d'étendre  la  disposition  pénale  de  cet  article  à  un  autre  fait, 
que  l'art.  2,  Décr.  17  févr.  18.t2,  prévoyait  à  la  fois  l'introduc- 
tion et  la  distribution  des  journaux  étrangers  sans  autorisation. 
Il  est  donc  certain  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1881  ont  voulu 
modifier  l'ancienne  législation  en  évitant  d'en  reproduire  les 
termes. 

791. —  L'introducteur  d'un  journal  étranger  frappé  d'inter- 
diction pourrait  être  poursuivi  s'il  avait  pris  part  en  qualité  de 
coauteur  à  la  vente  ou  à  la  distribution.  .Jugé,  sous  le  décret  du 
17  févr.  1852,  que  la  détention  par  le  prévenu  à  son  domicile, 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'exemplaires  d'un 
journal  étranger  non  autorisé  ne  présente  pas  les  éléments  juri- 
diques d'une  coopération  personnelle  et  directe  à  l'introduction  ; 
mais  que  la  circonstance  que  les  agents  chargés  de  procéder 
nllérieuremenl  à  la  vente  s'approvisionnaient  habituellement 
chez  ce  détenteur,  implique  de  la  part  de  celui-ci  une  partici- 
pation effective  el  personnelle  à  la  vente  ou  à  la  distribution. 
—  Cass.,  3  avr.  1869,  précité. 

792.  —  Mais  l'introducteur  qui  n'a  pas  participé  directement 
et  comme  coauteur  à  la  vente  ou  à  la  distribution,  peut  il  être 
poursuivi  comme  complice  du  vendeur  ou  du  distritiuteur?  L'af- 
firmative ne  peut  être  admise  que  si  les  infractions  à  l'art.  14 
ont  le  caractère  de  véritables  délits  intentionnels.  En  effet,  les 
art.  59  et  60,  G.  pén.,  sur  la  complicité,  ne  sont  pas  applicables 
aux  simples  contraventions.  —  V.  mprà,  v"  Complicitc,  n.  201, 
et  infrà,  v"  Presse. 

793.  —  A  cet  égard,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les 
infractions  à  l'art.  2,  Décr.  17  févr.  1852,  n'ont  jamais  été  con- 
sidérées que  comme  des  contraventions  punissables  à  raison  du 
fait  matériel  et  sans  aucun  égard  à  la  lionne  ou  à  la  mauvaise  foi 
de  leur  auteur.  Il  a  élé  jugé,  notamment,  que  l'inlroducteur  ou 
le  distributeur  d'un  journal  étranger  non  autorisé  était  punis- 
sable alors  même  qu'il  aurait  pensé,  à  défaut  de  poursuites  con- 
tre le  rédacteur  de  ce  journal  et  à  raison  de  l'innocuité  du  nu- 
méro introduit,  que  la  circulation   de  ladite  feuille  en   France 
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n'était  pas  répréhensible. —  Cass..  15  sept.  ISo4,  d'Ecquevilley, 
[S.  04.1.661,  P.  35.2.193,  D.  54.1.37oj;  —  22  dée.  18,59  (Cli. 
réun.),  Depaulet,  [S.  60.-1. 194,  P.  60.28,  D.  60.1. 19i|  —  Paris, 
lOdéc.  1868,  sous  Cass.,  3  avr.  1869,  Barbieux,  [S.  70.1.229, 
P.  70.534,  D.  69.1.329] 

794.  —  Mais  l'art.  14,  L.  29  juill.  1881,  ne  punit  que  la 
«  mise  en  vente  ou  la  distribution  faite  sciemment  ».  Ce  texte 
fournit  un  argucaent  pour  soutenir  que  l'application  de  la  peine 
étant  subordonnée  à  un  acte  volontaire,  il  s'agit  bien  d'un  délit 
intentionnel  :  u  La  connaissance  de  l'arrêté  d'interdiction  de  la 
part  des  vendeurs  ou  distributeurs  implique  nécessairement  leur 
volonté  d'enfreindre  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  interdiction 
a  été  prononcée  ».  —  Dutruc,  n.  96. 

795.  —  Cette  opinion  ne  doit  pas  être  suivie  :  les  infractions 
à  l'art.  14  ne  sont  pas  des  délits  de  presse,  mais  de  simples  con- 
traventions. Il  est  vrai  que  ces  contraventions  ne  sont  pas  ca- 
ractérisées par  le  seul  fait  de  la  vente,  mise  en  vente,  du  colpor- 
tage ou  de  la  distribution  du  journal  interdit.  Il  faut  en  outre 
que  ce  fait  ait  été  accompli  sciemment,  c'est-à-dire  en  connais- 
sance de  l'interdiction.  La  raison  en  est  que  la  libre  circulation 
des  journaux  étrangers  étant  leur  condition  ordinaire  et  de  droit 
commun,  il  n'était  juste  de  punir  celui  qui  enfreindrait  une  me- 
sure exceptionnelle  prise  à  l'éiiard  de  l'un  de  ces  journaux  que 
dans  le  cas  où  cette  mesure  serait  à  sa  connaissance.  L'applica- 
tion de  la  peine  est  donc  subordonnée  à  la  double  constatation  du 
fait  de  vente  ou  de  distribution  et  de  la  connaissance  de  l'arrêté 
d'interdiction.  Par  suite,  la  contravention  dont  il  s'agit  comporte 
un  certain  élément  intentionnel,  un  acte  de  volonté.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  circonstance  de  nature  à  modifier  la  nature  de 
l'infraction  et  à  la  transformer  en  délit.  II  y  a  d'autres  exemples 
de  contraventions  comportant,  en  outre  du  fait  matériel,  un  élé- 
ment intentionnel  et  il  suffit  pour  qu'il  en  soit  ainsi  d'une  dis- 
position expresse  de  la  loi.  Telle  est,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  la  contravention  qui  consiste  à  introduire 
des  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  (V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  1351  et  s.i.  .Mais  l'infraction  à  l'art.  14  n'en  reste  pas  moins 
une  contravention  parce  qu'elle  n'exige  pour  être  punissable,  en 
dehors  de  la  connaissance  de  l'interdiction,  aucune  intention 
coupable,  aucune  volonté  mauvaise  de  la  part  de  l'agent.  Sous 
ce  rapport  elle  diffère  essentiellement  d'un  véritable  délit.  Ainsi 
elle  est  punissable  alors  même  que  l'agent  n'aurait  voulu  cau- 
ser et  n'aurait  causé  en  fait  aucun  dommage  à  l'ordre  public  ou 
aux  particuliers  et  que  l'exemplaire  vendu  ou  distribué  du  jour- 
nal interdit  serait  parfaitement  inoffensif.  Les  infractions  à  l'art. 
14  ne  comportent  pas  l'excuse  de  la  bonne  foi  et  c'est  pour  ce 
motif  que  le  rapport  de  M.  Lisbonne  sur  l'art.  48,  devenu  l'art. 
45,  les  a  classées  dans  la  catégorie  des  contraventions  maté- 
rielles bien  qu'elles  soient  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels à  raison  du  taux  de  l'amende.  —  Barbier,  t.  1,  n.  168. 

796.  —  Les  différents  faits  de  vente  ou  de  distribution  des 
exemplaires  d'un  même  numéro  ne  constituent  qu'une  contra- 
vention unique.  Mais  il  y  a  autant  de  contraventions  distinctes 
qu'il  V  a  de  numéros  du  même  journal  vendus  ou  distribués.  La 
question  n'est  pas  douteuse  quand  l'interdiction  a  été  prononcée 
pour  différents  numéros  par  arrêtés  successifs  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Elle  doit  être  résolue  de  même  pour  les  infractions 
successives  à  l'interdiction  permanente  prononcée  par  le  con- 
seil des  ministres.  Seulement  lorsque  plusieurs  infractions  à  l'art. 
14  sont  comprises  dans  une  même  poursuite,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  qu'une  seule  amende  en  vertu  de  la  règle  qui  prohibe 
le  cumul  des  peines  correctionnelles  art.  363,  C.  instr.  crim., 
et  63,  2'^  al.,  de  la  loi  du  29  juill.  1881).  —  V.  suprà,  \-«  Cumul 
des  peines,  n.  61,  et  infrà.  v"  Presse. 

797.  —  Quant  aux  faits  qui  caractérisent  la  vente  ou  la 
distribution,  V.  suprà,  v"  Colportage,  n.  131  et  s.,  et  infrà,  v° 
Presse. 

798.  —  III.  De  la  saisie  des  journaux  interdils.  —  Le  gou- 
vernement a-t-il  le  droit  de  saisir  les  journaux  élrangers  frap- 
pés d'une  interdiction  qui  circulent  en  France  au  mépris  de  cette 
mesure?  On  objecte  :  1°  que  l'art.  14  ne  contient  pas  d'autre 
sanction  que  l'amende  de  100  à  5,000  fr.  prononcée  contre  l'au- 
teur de  la  vente  ou  de  la  distribution;  2"  que  l'art.  49,  L.  29 
juill.  1881,  modifié  par  la  loi  du  12  déc.  1893  n'autorise  le  juge 
d'instruction  à  saisir  les  écrits  ou  imprimés,  placards  ou  alfiches 
que  dans  les  poursuites  pour  délits  prévus  par  les  art.  24,  §  1, 
3  et  25  de  la  même  loi  et  aussi,  mais  en  limitant  la  saisie  à  qua- 
tre exemplaires  seulement,  en  cas  d'omission  du  dépi'it  prescrit 
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par  les  art.  3  et  10.  Comment  reconnaître  au  gouvernement  un 
pouvoir  que  ne  lui  accorde  aucun  texte  et  qui  est  contraire  à  la 
liberté  de  la  presse  proclamée  par  la  loi  de  1881  ? 

799.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  de  saisir  les 
journaux  étrangers  considéré  comme  sanction  du  droit  d'en  in- 
terdire la  circulation  est  une  mesure  d'ordre  public  et  de  sûreté 
générale  qui,  d'une  pari,  n'ajoute  pas  aux  pénalités  prononcées 
contre  l'auteur  de  la  vente  ou  de  la  distribution,  et  d'autre  part 
ne  déroge  pas  à  l'art.  40,  concernant  les  pouvoirs  du  juge  dans 
une  instruction  ouverte.  Ce  pouvoir  parait  implicitement  con- 
féré au  gouvernement  par  l'art.  14;  car  ce  n'est  pas  seulement 
la  sanction,  c'est  l'équivalent  du  droit  d'interdire  la  circulation 
des  journaux  étrangers.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  les  orateurs 
du  parlement  l'ont  constamment  entendu  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  14.  Pour  eux  le  droit  d'interdire  la  circulation  des  jour- 
naux étrangers,  c'était  le  droit  de  les  arrêter  à  la  frontière.  La 
discussion  partait  de  ce  point  que  la  mesure  proposée  avait  un 
caractère  préventif  et  contraire  à  la  liberté  de  la  presse  :  ses  dé- 
fenseurs soutenaient  que  les  journaux  élrangers  ne  pouvaient 
pas  être  traités  comme  les  journaux  français  dont  ils  n'offraient 
pas  les  garanties  tandis  que  leurs  adversaires  réclamaient  pour 
tous  ces  journaux  une  égale  liberté  iJ.  nff.,  séances  des  14,  15,  25 
janv.  1881).  Le  projet  voté  en  seconde  lecture  par  la  Chambre 
des  députés  ne  contenait  d'ailleurs  que  la  disposition  suivante  : 
u  La  circulation,  en  France,  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger  ne  pourra  être  interdite  que  par  une  décision 
spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres  ».  Réduit  à  ces  ter- 
mes, l'art.  14  était  sans  signification  et  sans  portée  s'il  ne  con- 
férait pas  aux  ministres  le  pouvoir  de  saisir  le  journal  interdit 
sur  tout  le  territoire  français.  M.M.  Lelièvre  et  Floquet  ont  dit 
même  que  le  gouvernement  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  14,  arrê- 
ter un  journal  étranger  pénétrant  en  France  par  la  voie  de  la 
poste.  La  commission  du  Sénat,  en  ajoutant  à  l'art.  14  une  pé- 
nalité contre  les  vendeurs  ou  distributeurs  des  journaux  inter- 
dits, n'a  certainement  pas  voulu  substituer  une  sanction  aussi 
insuffisante  aux  pouvoirs  que  la  disposition  principale  recon- 
naissait au  gouvernement.  Le  rapporteur,  M.  Pelletan,  n'avait 
pas  cette  pensée  lorsqu'à  propos  des  droits  particuliers  conférés 
au  ministre  de  l'Intérieur,  il  dit  qu'une  «  réunion  solennelle  du 
conseil  des  ministres  pour  arrêter  à  la  frontière  un  numéro  de 
journal  ace  double  inconvénient,  etc..  ».  Ainsi,  l'art.  14  confère 
certainement  aux  ministres  le  droit  de  faire  saisir  sur  tout  le 
territoire  français,  et  même  à  la  poste,  le  journal  étranger  qu'ils 
ont  interdit.  Il  eût  été  bien  inutile  de  leur  accorder  le  pouvoir 
d'interdiction  en  ne  les  mettant  pas  à  même  d'empêcher  la  vente, 
la  distribution  ou  le  colportage  du  journal;  les  poursuites  tar- 
dives autorisées  contre  les  vendeurs  ou  distributeurs  seraient 
assurément  sans  aucun  effet  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 
que  doit  protéger  l'interdiction. 


CHAPITRE    VI. 

LÉGISLATION    r.nMP.\ni:E. 

§   1.   AU.EMAGSE. 

800.  —  La  loi  du  7  mai  1874  a  soumis  la  presse  à  un  régime 
uniforme  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  allemand, 
i'.\lsace-Lorraine  étant  seule  exceptée.  La  presse  n'est  assu- 
jettie ni  au  timbre,  ni  au  cautionnement,  ni  à  aucun  impôt  spé- 
cial ;  elle  ne  doit  supporter  que  les  impôts  généraux  établis  sur 
l'industrie  par  la  législation  particulière  de  chaque  Etat. 

801.  —  Tout  imprimé  doit  porter,  outre  le  nom  et  la  de- 
meure de  l'éditeur  ou  si  la  publication  n'est  pas  faite  par  un 
intermédiaire,  le  nom  et  la  demeure  de  l'auteur  ou  du  publica- 
teur.  En  ce  qui  concerne  les  journaux  et  les  écrits  périodiques, 
il  doit  être  satisfait  à  cette  règle  par  l'indication  du  nom  d'un 
rédacteur  responsable. 

802.  —  Pour  signer  un  journal  en  qualité  de  rédacteur  res- 
ponsable, il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  de  ses  biens,  jouir 
de  ses  droits  civiques  et  avoir  son  domicile  ou  sa  résidence  ha- 
bituelle en  .\!lemagne. 

803.  —  Le  rédacteur  responsable  est  tenu,  lors  de  la  distri- 
bution ou  de  l'envoi  de  chaque  numéro,  de  remettre  à  la  police 
un  exemplaire  de  tout  journal  ou  imprimé  périodique.  Il  est  tenu 
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d'insérer  les  avis  officiels  qui  lui  sont  communiqués  par  l'auto- 
rité publique. 

804.  —  I.es  particuliers  sont  admis  à  l'exercice  du  droit  de 
réponse  et  l'insertion  de  la  réponse  est  gratuite  quand  elle  ne 
dépasse  pas  les  dimensions  de  l'article  à  rectifier. 

805.  —  Le  rédacteur  responsable  est  punissable  à  raison 
des  délits  de  publication  commis  par  la  voie  d'un  écrit  périodi- 
que, à  titre  d'auteur  principal,  ;i  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'est 
pas  l'auteur  de  l'article  incriminé.  Même  en  ce  cas,  il  est  pas- 
sible d'une  amende  et  d'une  peine  de  détention  ou  de  prison  qui 
ne  peut  pas  e.xcéder  un  an.  —  V.  au  surplus,  infrà,  V  Presse. 

806.  —  La  loi  du  7  mai  1874  ne  réserve  à  l'autonomie  des 
divers  tltats  que  la  faculté  de  prendre  des  mesures  particulières 
pour  réglementer  l'affichage,  le  placardage  ,  la  distribution  des 
imprimés  de  toute  nature  et  la  remise  des  exemplaires  destinés 
aux  bibliothèques  ou  aux  collections  publiques.  —  Ann.  de  lég. 
elr.,  187.S,  p.  76. 

807.  • —  L' Alsace ■  Lorraine  est  en  principe  demeurée  soumise 
au  régime  établi  par  la  loi  française  du  11  mai  1868  (V.  siiprà, 
n.  800,  et  v°  Alsace-Lorraine,  n.  208).  Toutefois  la  liberté  de  la 
presse  est  constamment  paralysée  par  l'exercice  des  pouvoirs 
discrétionnaires  conférés  au  gouvernement  par  l'art.  10,  L.  30 
déc.  1871,  sur  l'organisation  administrative.  —  Ann.  de  lég.  c'ir., 
1872,  p.  497. 

808.  —  La  loi  du  21  oct.  1878  u  contre  les  aspirations  démo- 
cratiques socialistes  présentant  un  danger  réel  »  contient  des 
mesures  de  police  exceptionnelles  applicables  à  la  presse,  et 
notamment  aux  journaux  et  autres  écrits  périoiliques,  sur  tout  le 
territoire  de  l'Empire.  Cette  loi  permet  d'interdire  les  publications 
dans  lesquelles  se  manifestent  d'une  façon  menaçante  pour  la 
paix  publique,  et  en  particulier  pour  l'union  des  diverses  classes 
de  la  population,  des  aspirations  démocratiques  et  sociales,  so- 
cialistes ou  communistes,  ayant  pour  objet  le  renversement  de 
l'ordre  politique  ou  social  existant  (art.  Hl. 

809.  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  par  les  autorités  de 
police  de  l'Etat,  s'il  s'agit  de  publications  périodiques  paraissant 
à  l'intérieur,  et  par  les  autorités  de  police  du  district  dans  lequel 
se  l'ait  la  publication.  I^e  chancelier  peut  seul  interdire  la  circu- 
lation de  publications  périodiques  paraissant  à  l'étranger  (art.  12). 

810.  —  L'interdiction  autorise  la  saisie  des  écrits  interdits 
et  celle  des  clichés  et  formes  servant  à  la  reproduction  (art.  14). 

81 1.  —  Une  amende  de  1,230  fr.  au  plus  ou  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  sont  encourus  par  quiconque  distri- 
bue, vend  ou  reproduit  un  écrit  interdit  ou  frappé  de  saisie  pro- 
visoire (art.  19). 

812.  —  Dans  les  districts  ou  les  localités  dans  lesquels  la 
sûreté  publique  serait  menacée  par  les  aspirations  prévues  par 
l'art.  1,  §  2,  de  ladite  loi,  les  autorités  centrales  des  Etats  confé- 
dérés peuvent  interdire  pour  la  durée  d'un  an,  la  distribution 
d'imprimés  sur  les  voies  publiques,  rues  et  places  et  dans  les 
autres  lieux  publics  (art.  28). 

813.  —  L'autorité  centrale  de  chaque  Etat  détermine  quels 
sont  les  fonctionnaires  désignés  par  ces  mots  :  uulorilés  de  police 
et  police  (art.  20).  —  Ann.  de  lég.  élr.,  1879,  p.  119. 


814.  —  L'art.  13,  L.  constit.  21  déc.  1807,  garantit  la  liberté 
de  la  presse  et  déclare  que  la  presse  ne  peut  être  soumise  à  la 
censure  ni  à  l'autorisation  préalable.  La  police  de  la  presse  est 
réglementée  par  , la  loi  du  17  déc.  I8C2  el  par  certaines  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  autrichien  (traduction 
annotée  de  M.M.  Ed.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen). 

815.  —  Sont  soumis  au  timbre  et  au  cautionnement  :  1»  les 
journaux;  2°  les  écrits  périodiques  paraissant  plus  de  deux  fois 
par  mois  et  traitant,  même  accessoirement,  de  questions  politi- 
ques, religieuses  ou  sociales.  Un  proposition  tondant  à  la  sup- 
pression de  l'impôt  du  timbre  a  été  rejetée  en  1874  par  la  Chambre 
des  députés. 

816.  —  Cette  Chambre  a,  au  contraire,  adopté  le  16  mars 
1877,  un  autre  projet  de  loi  tendant  à  la  suppression  du  caution- 
nement. —  Ann.  de  lég.  ctr.,  1877,  p.  207. 

§  3.  Belgique. 

817.  —  La  presse  est  soumise  au  régime  établi  par  les  dis- 
positions du  décret  du  lOjuill.  1831  et  du   Codi' pénal  de  18(17. 


Ce  régime  ne  comporte  pour  les  journaux  ni  cautionnement  ni 
mesures  préventives  d'aucune  sorte;  ils  doivent  comme  tous  les 
imprimés  mentionner  le  nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur,  el  les 
énoncialions  mensongères  à  cet  égard  sont  punies  par  les  art. 
299  et  300,  C.  pén. 

818.  —  Aux  termes  de  l'art.  22  du  projet  de  révision  du  Code 
pénal  soumis  aux  Chambres  en  1867,  tout  écrit  imprimé  ou  dis- 
tribué doit  énoncer  le  nom  et  le  domicile  véritables  de  l'auteur 
ou  de  l'imprimeur,  à  peine  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  20  à  200  fr.  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  L'amende  seule  est  prononcée  si  l'im- 
primé fait  partie  d'un  ouvrage  dont  l'origine  est  connue  par  une 
publication  antérieure. 

§  4.  Bolivie. 

819.  —  La  constitution  promulguée  le  1.^  févr.  1878,  art.  4, 
reconnaît  à  tout  liomme  le  droit  de  publier  ses  pensées  sur  le 
territoire  delà  République,  par  la  voie  de  la  presse,  sans  cen- 
sure préalable.  —  Ann.  de  lég.  élr.,  1879,  p.  704. 

§  5.  Brésil. 

820.  —  La  liberté  de  la  presse  ne  souffre  aucune  entrave  et 
n'est  restreinte  ni  par  l'institution  du  caiitionnemeiil,  ni  par  au- 
cune mesure  prévenlive.  Les  journaux  el  les  écrits  périodiques 
sont  comme  tous  les  imprimés  soumis  aux  dispositions  du  Code 
pénal  du  16  déc.  1830  sur  la  responsabilité  des  délits  de  presse. 

821. —  Il  n'y  a  jamais  qu'une  seule  personne  punissable: 
l'imprimeur,  ou  l'éditeur  s'il  a  dégagé  par  écrit  la  responsabilité 
de  l'imprimeur,  ou  l'auteur,  s'il  a  dégagé  l'éditeur  par  écrit.  — 
La  responsabilité  d'un  article  n'est  même  pas  imputable  k  celui 
qui  l'a  signé  quand  une  autre  personne  s'est  engagée  par  écrit 
à  supporter  cette  responsabilité.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  187«,  p. 
847. 

§  6.  BuLG.iRlE. 

822.  —  La  presse  est  régie  par  la  loi  des  17-10  déc.  1887. 
Tout  journal  ou  écrit  périodique  doit  indiquer,  outre  le  nom  de 
l'imprimeur,  celui  d'un  rédacteur  (art.  3). 

823.  —  Pour  être  éditeur  (gérant)  ou  rédacteur  d'un  écrit 
périodique,  il  faut  être  sujet  bulgare,  majeur,  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques  et  avoir  un  domicile  fixe  en  Bulgarie. 

824.  —  Les  écrits  périodiques  ne  peuvent  pas  être  publiés 
sans  une  déclaration  au  parquet;  mais  il  suffit  que  celte  décla- 
ration soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
du  premier  numéro  (art.  7). 

825.  —  Le  droit  de  réponse  est  admis  et  réglementé  (art.  10 
et  s.). 

826.  —  Les  journaux  el  écrits  périodiques  et  d'ailleurs  tous 
autres  écrits  étrangers  peuvent  être  introduits  librement  dans  la 
principauté,  sauf  la  faculté  réservée  au  conseil  des  ministres 
d'interdire,  par  une  décision  publiée  au  Journal  ojficiel,  tout 
livre,  journal  ou  écrit  périodique  contenant  des  écrits  délictueux 
au  regard  de  la  loi  bulgare  (art.  10). 

82'7.  —  L'infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  est  punie  d'une 
amende  et  de  la  confiscation  de  l'ouvrage  interdit  (art.  17).  — 
Ann.  de  lég.  ctr.,  18S8,  p.  109. 

828.  —  La  loi  du  16  déc.  1887,  promulguée  le  23  déc.  1893, 
interdit  à  quiconque  se  trouve  en  prison  par  suite  d'une  con- 
damnation, ou  en  prévention,  d'être  rédacteur  ou  éditeur  d'un 
journal.  L'éditeur  du  journal,  ou  à  défaut  de  celui-ci  l'imprimeur, 
est  responsable  des  infractions  à  celte  prescription,  lesquelles 
sont  punies  de  un  à  trois  mois  de  prison  ou  d'une  amende  de 
100  à  1,000  fr.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  1894,  p.  093. 

§  7.   EGYPTE. 

829.  —  Le  décret  du  26  nov.  1881,  qui  régit  la  presse,  sou- 
met la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant  des 
matières  politiques,  administratives  ou  religieuses  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement.  L'autorisation  est  personnelle  et 
doit  être  renouvelée  en  cas  de  changement  de  gérant,  rédacteur 
en  chef,  propriétaire  ou  administrateur  [art.  11). 

830.  —  "Tout  journal  peut  être  suspendu  ou  supprimé  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  de  la  religion  ou  des  mieurs,  par  ar- 
rêté du  ministre  de  llntérieur  après  deux  avertissements  [iréa- 
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labiés,  ou  sans  avertissement  préalable,  par  de'cision  du  conseil 
des  ministres.  L'avertissement  peut  être  accompagné  d'une 
amende  (art.  13). 

831.  —  L'introduction,  la  circulation  et  la  mise  en  vente  de 
tous  les  journaux  ou  écrits  publiés  hors  de  l'Egypte  peut  être 
interdite  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sous  peine  d'amende  (art. 
17). 

832.  —  Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  tout  imprimeur  doit  verser 
un  cautionnement  (art.  I).  —  Aiin.  de  Icij.  étr.,  1882,  p.  754. 

§  8.  Espagne. 

833.  —  La  loi  du  26  juill.  1883,  qui  reconnaît  et  régle- 
mente la  liberté  de  la  presse,  assujettit  les  periodicos  ou  jour- 
naux, à  l'égard  de  tout  individu  ou  société  qui  veut  en  prendre 
la  publication,  à  une  déctaralion  prcalahle  à  l'autorité  adminis- 
trative, quatre  jours  au  moins  avant  l'apparition  du  premier  nu- 
méro (art.  8). 

834.  —  La  personne  responsable  devant  l'administration  et 
les  tribunaux  est  le  directeur  du  journal  et  à  son  défaut,  le  pro- 
priétaire, sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  et  criminelle 
qui  peut  atteindre  ceux  qui  commettent  des  délits, ou  des  con- 
traventions au  moyen  de  la  publication  du  journal.  Lorsque  la 
publication  est  fondée  ou  acquise  par  une  société  légalement 
constituée,  c'est  le  gérant  de  cette  société  qui  encourt  toutes  les 
responsabilités  civiles  ou  pénales  imposées  au  propriétaire  (art. 

9)- 

835.  —  Les  directeurs  doivent  jouir  de  leurs  droits  civils  et 

politiques  (art.  10). 

836.  —  Le  dépùt  de  trois  exemplaires  certifiés  exacts  est 
obligatoire  (art.  11). 

837.  —  Est  également  obligatoire  la  déclaration  de  tout  chan- 
gement de  propriétaire  ou  imprimeur  (art.  12). 

838.  —  Le  droit  de  réponse  est  accordé  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  aux  corporations,  aux  particuliers  (art.  14). 

839.  —  Les  contraventions  sont  passibles  des  mêmes  peines 
que  les  contraventions  à  la  police  de  l'imprimerie.  Elles  sont 
réprimées  administrativement,  sauf  recours  au  jucz  de  instni- 
cion.  Elles  sont  prescrites  après  un  délai  de  huit  jours  sans 
poursuites  à  compter  du  jour  oii  l'infraction  a  été  commise 
(art.  19). 

840.  —  Les  écrits  périodiques  en  langue  espagnole,  impri- 
més à  l'étranger,  peuvent  être  interdits  par  une  décision  du  con- 
seil des  ministres  prohibant  leur  iniroduction  et  leur  circulation 
en  Espagne  (art.  20).  —  Ann.  de  b'g.  élr.,  1884,  p.  406. 

841.  —  La  loi  du  8  janv.  1879,  dont  les  art.  16  et  s.  prévoient 
et' punissent  les  délits  de  presse,  autorise  la  suspension  des 
journaux  condamnés  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  suivant 
la  gravité  du  délit. 

842.  —  La  suspension  prononcée  trois  fois  ou  six  fois  en 
deux  ans,  suivant  les  cas,  entraîne  la  suppression  du  jour- 
nal. 

843.  —  Toutes  les  fois  que  la  condamnation  n'est  pas  exé- 
cutée, et  spécialement  lorsque  le  journal  suspendu  fait  servir  ses 
abonnés  par  un  autre  journal  (art.  27),  la  loi  autorise,  suivant 
les  circonstances,  la  saisie,  l'amende  ou  la  suppression  du  jour- 
nal en  rébellion  (art.  28  à  30).  —Ann.  de  lérj.  Hr.,  1880,  p.  398 
et  s. 

§  9.  Etats-Unis  d'Ahérique. 

844.  —  Aucune  mesure  de  police  ne  restreint  la  liberté  de  la 
presse  périodique. 

§  10.    CnANDE-BRBT.iGNE. 

845.  —  Un  act  du  parlement  de  l'année  1694  a  aboli  le  ré- 
gime de  la  censure  et  proclamé  la  liberté  de  la  presse.  Cepen- 
dant, en  vertu  des  statuts  de  Georg'es  III,  les  journaux  sont  assu- 
jettis à  la  déclaration,  au  cautionnement  et  au  dépôt.  Chaque 
exemplaire  doit,  en  outre,  indiquer  le  nom  de  l'imprimeur  et  ce- 
lui de  l'éditeur. 

846.  —  Les  propriétaires  sont  responsables  pénalement  et 
civilement  des  excès  qui  peuvent  être  commis  par  les  journaux 
qu'ils  publient.  Toutefois  depuis  1844,  et  en  vertu  de  l'act  de 
lord  Campbell,  ils  sont  recevables  à  prouver  devant  la  juridiction 
criminelle,  que  l'article  poursuivi  a  été  publié  sans  leur  autorisa- 
tion, à  leur  insu  et  sans  faute  de  leur  part.  Devant  la  juridiction 


civile  et  en  vertu  du  même  act,  ils  ont  le  droit  d'établir  qu'en 
insérant  l'article  poursuivi,  ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  nuire, 
ni  commis  une  faute  lourde,  qu'ils  ont  inséré  des  excuses  satis- 
faisantes, dès  qu'ils  ont  pu  le  faire,  dans  une  des  livraisons  pos- 
térieures, et  qu'ils  ont  oITerl  au  poursuivant  des  dommages-in- 
térêts suffisants.  —  Barbier,  t.  1,  p.  11. 

847.  —  La  loi  du  27  août  1881,  exécutoire  en  Angleterre  et 
en  Irlande,  a  eu  notamment  pour  objet  de  rendre  effective  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  journaux  en  réglant  l'enregistre- 
ment de  leurs  déclarations.  L'art.  1  décide  que  les  condamna- 
tions seront  reçues  par  le  môme  fonctionnaire  qui  reçoit  aussi  les 
déclarations  des  joint-stocl:  rompanies.  Ces  déclarations  sont 
imposées  au  propriétaire  de  tout  écrit  contenant  des  nouvelles 
ou  informations  publiques  ou  des  remarques  et  observations  sur 
ces  matières,  imprimé  pour  être  publié  et  vendu  en  Angleterre 
ou  en  Irlande  périodiquement  ou  par  fractions  et  par  numéros  à 
des  intervalles  n'excédant  pas  vingt-six  jours  entre  la  publica- 
tion de  deux  fractions  ou  numéros.  Elles  sont  également  obliga- 
toires pour  les  journaux  d'émissions.  Le  Board  of  trade  peut  au- 
toriser les  propriétaires  d'un  journal  à  ne  faire  enregistrer  que 
les  noms  de  certains  d'entre  eux  qui  seront  seuls  responsables 
comme  propriétaires  représentatifs  (art.  7). 

848.  —  Les  déclarations  doivent  être  faites  chaque  année  au 
mois  de  juillet  (art.  9).  Les  mutations  peuvent  être  déclarées  à 
toute  époque  et  par  toute  partie  intéressée  (art.  11).  Le  registre 
des  déclarations  est  publié  (art.  13). 

849.  —  L'omission  de  la  déclaration  annuelle  est  punie  d'une 
amende  de  100  livres  au  maximum  art.  10).  Les  déclarations  in- 
complètes ou  mensongères  encourent  une  amende  de  100  livres 
au  maximum  (art.  12). 

850.  —  D'autre  part,  certaines  mesures  sont  prises  par  cette 
même  loi  en  faveur  des  journaux  et  pour  les  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  inconsidérées  et  malveillantes.  Le  compte  rendu  fait 
de  bonne  foi,  et  dans  l'intérêt  public,  d'une  réunion  publique  léga- 
lement formée  ne  peut  pas  donnerlieu  àdes  poursuites  si  le  jour- 
nal n'a  pas  refusé  l'insertion  d'une  réponse  raisonnable  ou  d'un 
document  rectificatif  adressé  par  le  plaignant  ou  en  son  nom 
fart.  2). 

851.  —  Aucune  poursuite  criminelle  pour  délit  de  presse  ne 
peutètre  exercée  contre  un  propriétaire,  publicateurou  éditeurde 
journaux  ou  contre  une  personne  quelconque  responsable  de  la 
publication  d'un  journal  sans  le  pat  ou  autorisation  écrite  et 
préalable  du  directeur  des  poursuites  publiques  en  Angleterre  ou 
de  l'attorney  général  de  Sa  Majesté  en  Irlande  (art.  3).  —  V. 
Ann.  de  lég.  étr.,  1881,  p.  128. 

§  11 .   Italie. 

852.  —  Lesjournaux  et  les  écrits  périodiques  n'ont  été  assu- 
jettis ni  à  l'autorisation  préalable,  ni  au  cautionnement  par  la  loi 
du  26  mars  1848  modifiée  par  celle  du  20  juin  18.ï8  qui  régit  la 
presse. 

^  12.  Pays-Bas. 

853.  —  Les  journaux  ne  sont  assujettis  ni  à  l'autorisatinn 
préalable,  ni  au  cautionnement.  Ils  supportaient  l'impôt  du  tim- 
bre, mais  une  loi  de  1869  les  en  a  affranchis. 

§  13.  Seuiiie. 

854.  —  En  verin  de  la  loi  des  12-24  mars  1881,  sur  la  presse, 
lesjournaux  ou  écrits  périodiques  doivent  avoir  un  gérant  res- 
ponsable. Ce  gérant  doit  être  citoyen  serbe,  majeur  et  jouissant 
de  tous  ses  droits  civiques  (art.  4). 

855.  —  Toute  publication  de  journal  doit  faire  l'objet  d'une 
déclaration  préalable  à  la  police  et  les  mutations  doivent  être 
également  déclarées  (art.  o). 

856.  —  Chaque  numéro  distribué  doit  être  déposé  à  la  police 
(art.  8). 

85'7.  —  Le  nom  du  gérant  doit  être  imprimé  sur  chaque  nu- 
méro (art.  9). 

858.  —  Le  droit  de  réponse  existe  dans  des  conditions  ana- 
logues aux  dispositions  de  la  loi  française  (art.   II). 

859.  —  Les  journaux  publiés  à  l'étranger  peuvent  être  in- 
troduds  librement  en  Serbie,  mais  le  ministre  de  l'Intérieurpeut 
user  dans  certains  cas  du  pouvoir  d'interdiction  (art.  13).  —  V. 
Ann.  de  Icg.  élr.,  1883,  p.  011. 
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§  14.   SoiSHE. 

860.  —  L'art,  .jo  de  la  constitution  fédérale  du  19  mai  1874, 
se  borne  à  f^arantir  la  liberté  de  la  presse.  Les  lois  cantonales 
n'ont  soumis  nulle  part  la  publication  des  journaux  à  des  me- 
sures de  police  telles  que  l'autorisation,  le  cautionnement  ou  le 
timbre. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL. 

1.  —  La  valeur  du  pri.x  de  la  journée  de  travail  sert  à  évaluer 
les  amendes  prononcées  dans  certains  cas  par  les  tribunaux  de 
simple  police.  —  V.  suprà,  v''  Abandon  d'animaux,  Compt'tencc 
criminelle,  et  Di!lit  rural. 

_  2.  —  Les  prestations  en  argent  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  sont  évaluées  d'après  le  nombre  et  le  taux  des  journées 
de  travail,  .^ussi  chaque  année,  les  conseils  généraux  sont  ap- 
pelés à  déterminer  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans 
chaque  commune.  —  V.  suprà.  v"  Chemin  vicituil,  n.  1276  et  s. 


JUDICATUM  SOLVI. 


V.  Caution  jmneATUM  sol 


y]. 


JUGE.  —  V.  Cession  de  droits  litigieux.  —  Compétence  crimi- 
nelle. —  Discipline.  —  Juce  d'instruction.  —  .Juge  de  paix.  — 
Jugement  et  arrêt.  —  Magistrat.  —  Organisation  .iudiciaire. 

—  Pensions  et  retraites.  —  F'rise  a  partie.  —  Récusation. 

JUGE-COMMISSAIRE.  —  V.  Divorce.  —  E.nquète.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite.  —  Liqui- 
dation judiciaire.  —  Séparation  de  corps. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  -  V.  Flagrant-délit.  -  Ins- 
truction CRIMINELLE.  —  LnTERRiiGATOIRE.  —  MaNDAT  DE  .lUSTlCE. 

—  OnOANlSATIDN    .IUDICIAIRE.    • —    RÉGIME  PÉNITE^TIA  IRE.    —  TÉ 

MOINS  (mat.  crim.). 

Législation. 
Art.  53  à  G),  2.Ï7,  279  et  s.,  C.  instr.  crim. 

Bibliographie. 

V.  Instruction  criminelle. 

V.  spécialement  :  Cassasoles,  Guide  dujui/c  d'inslrnclion  avec 
l'iririulaire^,  1809,  4"  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Delamorte-Félines, 
Manuel  du  jttge  d'instruction,  18.30,  1  vol.  in-8".  —  Duverger, 
Manuel  des  juges  d'instruction,  1862,  3»  édil.,  3  vol.  in-8».  — ' 
Fachot,  Du  juge  d'instruction,  Orléans,  1889.  —  Le  Poittevin, 
Dictionnaire  des  parquets,  2''  édit.,  1 896,  v"  Juge  d'instruction.  — 
Sarraute,  Manuel  théorique  et  pratique  du  juge  d'instruction, 
1890,  1  vol.  in-8''.  —  .\...,  Le  juge  d'instruction  et  le  projet  de 
loi  de  iS82,  1888. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  est  délègue  par  un  juge  d'instruction 
pour  procéder  à  une  information  criminelle,  quelle  est  la  limite 
de  ses  pouvoirs:'  Corrosp.  des  just.  de  paix,  t.  3,  p.  217;  t.  6, 
p.  184;  t.  13,  p.  364.  —  Destiti'uion  d'un  juge  d'instruction  par 
un  magistrat  :  Gaz.  des  Trib.,  31  déc.  1829.  —  L'hidépendance 
du  juge  d'instruction  (K.  Liouville)  :  ,1.  Le  Droit,  5  l'évr.  1888. 

—  Des  pouvoirs  et  de  l'indépendance  des  juges  d'instruction. 
Discours  de  rentrée,  pronowé par  M.  le  procureur  général  Fachot  : 
.].  Le  Droit,  21  oct.  1S88.  —  Du  caractère  et  des  effets  d'une  or- 
donnance de  non-lieu,  en  matière  correctionnelle,  au  cas  de  sur- 
venance  de  nouvelles  charges  Aoh.  Morin)  :  .Journ.  de  dr.  crim., 
année  1870,  p.  97.  —  De  l'opposition  au.v  ordonnances  du  juge 
d'instruction,  qui  ne  .statuent  pas  sur  te  fond  :  .lourn.  min.  publ., 
année  1871,  p.  ")7.  —  .luges  d'instruction.  Conflits.  Ilrglement  de 
juge.  Information  supiïlémenlaire.  Conseiller-commis.  Subdélé- 
gation :  Journ.  du  min. publ.,  année  1871,  p.  70.  — JJcs  droits  du 
p-ernier président  faisant  fonctions  de  juge  d'instruction  dans  une 
information  criminelle  suivie  contre  un  officier  de  police  judi- 
ciaire (Th.  Bazot)  :  Journ.  du  min.  publ.,  année  1871,  p.  190  et  s. 

—  Tribunalcorrectionnel.  Information  supplémentaire,  .luge  d'ins- 
truction {A.  Marion)  :  .lourn.  du  min.  publ.,  année  1872,  p.  288 
et  s.  —  De  la  nature  et  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge-com- 
mis pour  procéder  à  une  information  supplémentaire  :  Journ.  du 
min.  publ.,  année  1878,  p.  31.  —  .luge  il'inslruclion.  Empêche- 
ment, remplacement.  Urgence  : ^omn.  du  min.  publ.,  année  1878, 


p.  269.  —  Des  droits  respectifs  du  juge  d'in.Uruction  et  du  mi- 
nistére  public  au  cours  d'une  information  criminelle  (J.  Boiilla- 
dre)  :  Journ.  du  min.  publ.,  année  1881,  p.  127  et  s.  —  Des  effets 
des  ordonnances  du  juge  d'instruction,  spécialement  au  point  de 
vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  iMartin  :  Journ.  des  parq., 
année  1893,  l'''  part.,  p.  76.  art.  67.  —  Du  droit  qui  peut  ap- 
partenir au  juge  d'instruction  de  saisir  une  minute  dans  l'étude 
d'un  notaire  ((jardellej  :  Rev.  de  r.\cad.  de  lég.  de  Toulouse, 
année  1883-1884,  p.  63.  —  De  la  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil  en  matière  d'instruction  criminelle  (X...)  :  l^ev.  crit., 
année  1876,  p.  327.  —  Droit  accordé  aux  juges  d'instruction  de 
prendre  part  aux  affaires  par  eux  instruites  (Dulbur)  :  Rev. 
\\'olo\vski,  t.  8,  p.  300. 


Index  alphabétique. 


Abstention,  26,82,  100. 
Acte  d'accusation,  10. 
Actes  préliminaires,  61. 
Action  puljliijue.l. 
Alger,  18. 
.Alliance.  99. 
Appel,  92,  m. 
Arrêt  par  défaut,  63. 
Arrondissement,  15  et  s. 
Attributions,  104  et  s. 


.Jiu-y  de  jugement,  62. 
Langue  étrangère,  126. 
Langue  française,  126. 
Levée  d'un  plan,  64. 
Lieutenants  criminels,  4  cl  s. 
Lille,  18. 
Lyon.  18. 

Magistrats  do  siirelé,  11. 
Maison  du  juge,  127. 
Mandat  d'amener,  8,  114. 


Audiencescorrectionnelles,44ets.   Mandat  d'arrêt,  8,  102. 

.Vverlissement,  140,  143  et  144.  Mandat  de  dépôt,  114. 

Avocat.  89.  Marseille,  18. 

Avoué,  89.  Ministère  pulilic,   13,  22,    2i,  25, 

Bailliages,  2.  49,  58.  67,  68,  83,  86,  95. 

Bordeaux,  18.  Moyens  justificatifs,  123. 

Célérité,  115  et  s.  Négligence,  140. 

Chambre  civile,  43.  Notices  hebdomadaires,  147. 

Chambre  d'accusation,  85,  14S.  Officier  de  police  judiciaire,   120 

Chambre  du  conseil,   14,  83.120,       et  s. 

128  ets.,140.  Opposition,  m. 
Chambres  du  tribunal,  22,  40  et  s..  Ordonnances,  113. 

8i  et  85.  Ordonnances  (retrait  d'),  121. 

Charges,  124.  Outrage,  59,  1.36  et  137. 

Commission  rogatoire,  77.  l'alais  de  justice,  127. 

Communication  de  la  procédure,  l^arenté,  99. 

108  et  s.,  124.  Paris,  16,  18,  42,  86. 

Complicité,  54.  l'eiue,  135. 

Congé,  70  et  71.  Période  triennale,  31  et  s. 

Conseiller  instructeur,  50.  Plainte,  110. 

(leur  d'assises,  51,  53  cl  s.  Plan,  64. 

Crime,  119.  Préséances,  37  et  .38. 

Décliarge,  124.  Président,  87. 

Délégation,  55  et  s.,  64,  81.  Président  d'assises,  liO. 

Délit,  119.  Président  eniiiéché,  38,  57. 

Dénonciation,  110.  Président  de  tribunal,  25. 

Désignation,  25.  Presse,  63. 

Directeur  du  jury,  7  et  s.,  -16,  47,  Preuve,  137. 

129  et  130.       ■  Prévôts,  3. 
Discipline,  SI,  140  et  148.  Prise  à  partie,  101  et  s. 
Durée  des  fondions,  27  et  s.  Prisons,  1.38. 

Empêchement,  38,  57,  74  et  s.  Procès-verbal,    58,    59,    8.3.    1  25 
Excès  de  pouvoirs,  91  et  s.  136  et  137. 

Excuses  des  jurés,  61.  Procureur  de  la  Réjiul)li(pio,  108 

Expertise,  65.  et  s.,  124,  146. 

Flagrant  délit,   8,  101  et  s.,  136,  Procureur    général,    23,    25,    139 

137,145.  et  s. 

b'rais,  140.  Prorogation  des  fonctions,  31  et  s. 

Incompatibilités.  53  et  s.  Hécidive,  140,  143  et  144. 

Instruction  criminelle,  69,  76,  115  Récusation,  96  et  s. 

et  s.  Refus,  26. 

Instruction  écrite,  125.  Réquisition,  108  et  s. 

Instruction    supplémentaire,    64,  Retrait  des  fonction-^,  32  et  s. 

124.  Rouen,  18. 

Interprète,  126.  Saint-Etienne,  18. 

Interrogatoire,  8,  54,  56,  59,  110.  Secret  de  l'instruction,  122. 

.lonction  fl'inst.inces,  68.  Sénéchaussées,  2  et  s. 

Juges  d'instruction  (pluralité  de).  Serment,  36,  65. 

75  et  s.  Substituts,  13. 

Juge  d'instruction  c'mpécbé,57,  74  Surveillance,  139  et  s. 

et  s.  .Suspicion  légitime,  98. 

Juge  d'instruction  ti'mporaire,  22  Témoins,   58   et  s.,  101,  110,   1.35, 

et  23.  137. 

Juge  de  paix,  8.  Testament,  73. 

Juges  suppléants,  14,  20  et  s.,  24,  Toulouse,  18. 

88.  Traitement,  72. 

Juges  titulaires,  19,  21.  N'ersailles,  18. 

Jury,  61.  Vice-président,  87. 

Jury  d'accusation,   10,  129  et  1.30.  \'ice-présidLTit  empêché,  .38,  57. 
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DIVISION. 
CH.\P.     1.   —  XuTIO.N:?  UljTORlQL'ES    n.   i  à  14). 

CHAP.    II.  —  I.\?TITLTIO.\    DES   .ll'GES   d'i.NSTRICTION,    AlîSR.NCE,    KM- 
1-ÈChlEUEM,  RÉCUSATION,  PRISE  A  PARTIE. 

Sect.  I.  —  Institution  des  juges  d'instruction,  leur  nom- 
bre (n.  15  à  39\ 

Sect.  II.  —  Du  service  du  juge  d'instruction  auprès  du 
tribunal  auquel  il  est  attaché.  —  Incompatibilités. 
—  Congés.  —  Traitement    n.  40  à  73). 

Sect.  m.  —  Kmpèchements  du  juge  d'instruction  ;  rem- 
placement ,11.  74  à  9ô,i. 

Secl.  1\".  —  Récusation,  prise  à  partie  lu.  9(5  à  108). 

CH.\1'.    111.   —    .-\tTRIBUTIU.NS   ET    DEVOIRS  DU    .lUliE    u'iNSTRUCTION. 

Srct.    1.  —  Attributions  du  juge  d'instruction  (n.  104  à  loS). 

Sect.  11.  —  Surveillance  du  juge  d'instruction,  par  le 
procureur  général  (n.  139  à  148). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTOlilQUES. 

1.  —  L'institution  d'un  magistrat  spécialement  chargé  de 
rassembler  les  éléments  d'une  poursuite  criminelle  était  inconnue 
des  Romains,  chez  lesquels  la  constatation  des  laits  et  la  recherche 
des  preuves  étaient,  comme  l'accusation  elle-même,  conliées  aux 
simples  citoyens.  Cependant,  le  système  dit  imjuisitoire  conÛait 
au  magistral  chargé  de  la  répression  le  soin  de  poursuivre  les 
infractions  les  plus  graves.  —  V.  suprà,  v°  Action  publique,  n. 
S  et  s. 

2.  —  Les  premiers  temps  de  notre  histoire  n'offrent  également 
aucune  institution  qui  ait  quelque  analogie  avec  celle  de  nos  juges 
d'instruction;  ce  n'est  guère  qu'à  l'établissement  des  bailliages 
et  sénéchaussées  qu'il  est  possible  d'en  faire  remonter  l'origine. 

3.  —  Du  reste,  le  plus  souvent  ce  n'était  pas  le  bailli  ou  séné- 
chal qui  procédaient  eux-mêmes  à  l'administration  de  la  justice  ; 
juges  plutôt  de  nom  que  de  fait,  ils  laissaient  la  direction  des 
affaires  à  leurs  prévùts  ou  lieutenants. 

4.  —  Pendant  longtemps  ces  lieutenants  de  baillis  et  sénéchaux 
administrèrent  tout  à  la  l'ois  la  justice  criminelle  et  la  justice  ci- 
vile ;  mais  pour  remédier  à  un  pareil  étal  de  choses,  d'où  résul- 
tait pour  toutes  les  affaires,  et  notamment  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, un  retard  préjudiciable,  François  l",  par  sa  déclaration  de 
1322,  divisa  la  juridiction,  et,  à  côté  du  lieutenant  civil,  établit 
le  lieutenant  criminel.  «  .\vons,  disait  cette  ordonnance,  par  l'ad- 
viset  délibération  denostre  conseil,  créé,  érigé  et  estably,  créons 
et  érigeons  et  establissons,  de  notre  propre  mouvement,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  en  chacun  de  nos  bailliages,  séné- 
chaussées, prévostez,  baillies  et  juridictions  de  nostre  dit  royaume 
et  siège  d'iceux,  ressorlissans  sans  moyen  en  nos  dites  cours  de 
parlement,  un  lieutenant  criminel  qui  aura  la  cognoissance, jugera 
et  décidera  de  tous  cas,  crimes,  délits  et  offenses  qui  seront  faits, 
commis  et  perpétrez  au  bailliage,  sénéchaussée,  prévostez,  baillie 
et  siège  où  il  sera  estably,  et  ressort  d'iceux  ;  tout  ainsi  que  font 
de  présent  les  lieutenants  de  baillis,  sénéchaux,  prévosts,  baillies 
et  autres  juges,  sur  ce  que  doresnavant  ils  en  aient  aucune  co- 
gnoissance, et  s'il  en  était  intenté  procez  devant  eux.  o 

5.  —  C'est  réellement  à  cette  ordonnance  qu'il  faut  fixer  la 
création  de  cette  magistrature  spéciale,  dont  nous  nous  proposons 
d'examiner  les  attributions.  Le  lieutenant  criminel  était  un  véri- 
table juge  d'instruction.  Cependant,  comme  le  fait  remarquer 
F.  Hélie  l't.  4,  n.  Iii67>,  .•  l'institution  des  lieutenants  criminels 
différait  de  celle  des  juges  d'instruction  en  ce  que  le  lieutenant 
criminel  était  investi  non  seulement  de  l'instruction,  mais  de  la 
juridiction  criminelle  tout  entière,  à  cette  exception  toutefois  qu'il 
ne  pouvait  rendre  des  jugements  qu'avec  le  concours  des  asses- 
seurs du  siège.  Elle  en  différait  ensuite  en  ce  que  l'instruction 
comprenait  non  seulement  les  actes  de  la  procédure  préparatoire, 
aux((uels  est  restreinte  aujourd'hui  la  compétence  du  juge  d'ins- 
truction, mais  encore  tous  les  actes  de  la  procédure  définitive 
que  les  débats  de  l'audience  ont  remplacée.  " 

6.  --  11  nous  parait  inutile  d'entrer  ilans  de  longs  détails  sur 
les  dioits  et  les  devoirs  des  lieutenants  criminels  aiii.si  établis; 


disons  seulement  que  deux  ordonnances  de  Henri  II  eurent  pour 
effet  de  rendre  celte  institution  plus  forte  et  plus  puissante,  et 
de  la  mettre  à  l'abri  des  entreprises  des  lieutenants  civils.  Ces 
ordonnances  mirent  fin  aux  tentatives  d'empiétement  de  ces  der- 
niers. L'ordonnance  de  1670,  véritable  code  complet  des  matières 
criminelles,  n'eut  plus  à.  renouveler,  à  cet  égard,  les  anciennes 
prescriptions. 

7.  —  L'institution  des  lieutenants  criminels,  maintenue  dans 
les  premiers  jours  de  la  Révolution  de  1789,  fut  enfin  abolie  par 
la  loi  du  19  sept.  1791,  qui  substitua  aux  lieutenants  criminels 
les  directeurs  du  jury,  chargés  tout  à  la  fois  et  de  procéder  à 
l'information  et  de  présider  le  jury  d'accusation. 

8.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi ,  les  fonctions  de  l'instruction 
étaient  divisées.  Le  juge  de  paix  décernait,  même  en  dehors  du 
cas  de  flagrant  délit,  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt. 
11  se  transportait  sur  les  lieux  et  procédait  à  l'information  ;  il  re- 
cevait les  plaintes,  ordonnait  les  poursuites  et  procédait  aux 
premiers  actes  de  l'instruction.  —  La  deuxième  partie  de  l'in- 
i'ormalion  incombait  au  directeur  du  jury.  Dans  chaque  tribunal 
il  existait  un  directeur  du  jury,  pris  parmi  les  juges,  à  tour  de 
rôle,  et  remplacé,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  le 
juge  suivant,  dans  l'ordre  du  tableau.  Ce  magistrat  examinait  les 
pièces  de  la  procédure,  procédait  à  l'interrogatoire  du  prévenu, 
complétait  l'information  et  faisait  le  rapport  au  jury  d'accusation. 

9.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV  con- 
firma l'institution  des  directeurs  de  jury,  dont  il  précisa  mieux 
les  attributions  et  rendit  l'autorité  plus  forte  vis-à-vis  des  offi- 
ciers de  police  auxiliaire,  et  notamment  des  juges  de  paix. 

10.  —  Seul  chargé  de  l'instruction  criminelle,  le  directeur 
du  jury  d'accusation  tirait  lui-même  les  conséquences  des  actes 
de  l'instruction  à  laquelle  il  avait  procédé;  c'était  à  lui  de  déci- 
der, d'après  sa  conviction  personnelle,  s'il  devait  ou  non  traduire 
le  prévenu  devant  le  jury  d'accusation,  et  en  conséquence  de 
rédiger  l'acte  d'accusation,  sur  les  questions  duquel  le  jury 
d'accusation  était  tenu  de  se  prononcer  (L.  3  brum.  an  IV,  art. 
217  et  s.). 

11.  —  La  loi  du  7  pluv.  an  I.\  vint  encore  augmenter  cette 
autorité,  en  même  temps  que,  par  la  création  des  magistrats  de 
sûreté,  substituts  des  commissaires  du  gouvernement,  elle  ren- 
dait plus  tranchée  la  distinction  entre  le  magistrat  à  qui  doit 
être  confiée  l'instruction  et  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuite. 

12.  —  En  supprimant  le  jury  d'accusation,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808  nécessitait  un  changement  dans  la  déno- 
mination du  magistrat  chargé  de  l'instruction,  et  dont  les  attri- 
butions ne  devaient  plus  rester  en  tout  les  mêmes  que  celles  des 
directeurs  du  jury.  Le  nom  de  juge  d'instruction  lui  fut  donné. 

13.  —  C'est  ainsi  que  la  loi'organique  des  tribunaux,  en  date 
du  20  avr.  1810,  porte  dans  son  art.  42  :  «  Les  directeurs  du 
jury...  sont  supprimés;  leurs  fonctions  seront  remplies,  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle  (dont  la  mise  en  vigueur 
était  relardée  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  pénal),  par  des 
juges  d'instruction  L.  20  avr.  1810).  La  même  loi  supprimait 
les  magistrats  de  sûreté  et  en  confiait  les  fonctions  aux  procu- 
reurs impériaux  et  à  leurs  substituts. 

14.  —  Aucune  modification  n'est  survenue  depuis  lors  dans 
l'organisation  des  juges  d'instruction.  Mais  nous  devons  signa- 
ler dès  maintenant  :  1"  la  fajulté  conférée  au  gouvernement  de 
choisir  ces  magistrats  parmi  les  juges-suppléants  des  tribunaux 
(Décr.  i"  mars  I8.i2:  L.  njuill'.  1836,  infrà,  n.  20  et  s.);  2°  la 
suppression  de  l'institution  de  la  chambre  du  conseil  par  cette 
dernière  loi,  suppression  qui  a  eu  pour  effet  de  conférer  au  juge 
d'instruction  lui-même  le  soin  de  statuer  sur  le  résultat  des  in- 
structions criminelles.  —  V.  infrâ,  n.  128  et  s.,  et  suprà,  \"> 
Instruction  criminelle,  n.  309  et  s. 


CHAPITRE  11. 

INSTITUTION  DES  JUGES  d'iNSTKUCTION,  AUSENCK,    E.MPÈCHK.MENTS, 
RÉCUSATION,  l'IllSE  A  PARTIE. 

Sectiiin  i. 
Instituliou  des  ju(jes  U'iusiruetiou. 

15.  —  En  principe,  et  aux  termes  de  l'art.  ;io,  C.  instr.  crim., 
il  y  a  nécessairement  un  juge  d'instruction  dans  chaque  arron- 
dissement. 
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16.  —  Le  Code  ajoutait  qu'il  serait  établi  un  second  juge 
d'instruction  dans  les  arrondissements  où  il  pourrait  être  né- 
cessaire, et  qu'à  Paris  il  y  aurait  six  justes  d'instruction. 

17.  —  La  loi  du  17  juill.  l8o6,  qui,  en  supprimant  la  chambre 
du  conseil,  a  augmenté  d'une  façon  si  notable  les  pouvoirs  des 
juges  d'instruction  (V.  infrà,  n.  128  et  s.),  devait  amener 
comme  une  conséquence  nécessaire  l'augmentation  de  leur 
personnel.  En  conséquence,  l'art.  55,  C.  instr.  crim.,  a  reçu,  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  l'addition  suivante  :  »  Il  pourra 
être  établi  plusieurs  juges  d'instruction  dans  les  arrondissements 
où  les  besoins  du  service  l'e.xigeront.  » 

18.  —  Au  surplus,  l'accroissement  considérable  des  affaires 
criminelles  dans  plusieurs  arrondissements  et  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine  a  rendu  nécessaire  l'augmentation  successive 
du  nombre  des  juges  d'instruction.  Actuellement,  il  en  existe 
vingt-deux  à  Paris,  trois  à  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  deux 
à  Lille,  Rouen,  Saint-Etienne,  Toulouse,  Versailles  et  Alger. 
Partout  ailleurs,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  (L.  30  août  1883).  —  V. 
infrà,  v°  Organisation  judiciaire. 

19.  —  L'ancien  art.  55  prescrivait  de  choisir  les  juges  d'in- 
struction «  parmi  les  juges  du  tribunal  civil  auquel  ils  sont  atta- 
chés. » 

20.  —  Depuis  le  décret  du  1"''  mars  1852,  ils  peuvent  être 
choisis  également  parmi  les  juges  suppléants.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  55,  C.  instr. 
crim.,  qui  prescrit  de  choisir  le  juge  d'instruction  parmi  les  juges 
du  tribunal  civil,  excite  depuis  longtemps  dg  vives  réclama- 
tions; qu'il  se  rencontre  trop  souvent  que,  sur  un  personnel 
aussi  réduit  que  celui  des  tribunaux  de  première  instance,  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  sont  nécessairement  confiées  à 
des  magistrats  qui  ne  réunissent  pas  toutes  les  qualités  spéciales 
pour  une  mission  si  délicate  par  sa  nature,  si  importante  par 
son  objet,  et  dont  l'accomplissement  réclame  un  dévouement 
éprouvé;  considérant  qu'à  ces  qualités  morales  un  juge  d'in- 
struction doit  ajouter  les  conditions  d'activité  physique,  in- 
dispensables surtout  dans  les  pays  d'un  accès  difficile  ou  dans 
les  arrondissements  très-étendus;  considérant  qu'en  confé- 
rant les  fonctions  de  juge  d'instruction  suivant  la  nécessilé  du 
service,  soil  à  un  juge  titulaire,  soit  à  l'un  des  juges  suppléants 
au  même  tribunal,  le  concours  s'établira  sur  un  plus  grand 
nombre,  et  les  magistrats  appelés  à  remplir  ces  fonctions  otfri- 
ront  à  un  plus  haut  degré  les  garanties  que  réclame  une  bonne 
administration  de  la  justice  :  —  Art.  1.  A  l'avenir,  les  fonctions 
de  juge  d'instruction  pourront  être  conférées  aux  juges  sup- 
pléants près  les  tribunaux  de  première  instance.  )> 

^  21.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  i"  juill.  1856,  on 
s'est  demandé  dans  quelle  mesure  il  convenait  de  laisser  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  d'investir  les  juges  suppléants.  Dans  le 
projet  de  loi,  le  gouvernement  avait  proposé  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  56,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçue  :  «  Les  juges  d'in- 
struction seront  pris  soit  parmi  les  juges  titulaires,  soit  parmi  les 
juges  suppléants  ».  Il  parut  à  la  commission  du  Corps  législatif 
que  '<  cette  rédaction  semblait  laisser  flotter  arbitrairement  le 
choix  du  juge  d'instruction  entre  les  titulaires  et  les  suppléants. 
Cela  lui  a  paru  dangereux,  dit  le  rapport,  car,  dans  une  loi  qui 
augmente  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction,  il  faut  déclarer  que 
ces  pouvoirs,  hors  les  cas  de  force  majeure,  seront  toujours  remis 
entre  des  mains  sûres  et  éprouvées.  L'importance  dès  fonctions 
des  juges  d'instruction  n'est  peut-être  pas  assez  signalée  et  con- 
nue. Leur  pouvoir  est  immense  :  d'un  trait  de  plume  ils  arra- 
chent un  homme  à  sa  famille,  à  ses  affaires;  ils  ordonnent  sa 
détention,  ils  décrètent  la  mesure  terrible  du  secret,  ils  gardent 
cet  homme  plusieurs  mois  en  prison,  selon  les  nécessités  de 
l'instruction.  Ces  fonctions  commandent  le  sentiment  élevé  des 
garanties  sociales,  mais  aussi  cette  inspiration  de  la  raison,  ce 
mouvement  du  cœur  qui  indique  et  détermine  la  limite  où  la  ri- 
gueur cloit  s'arrêter.  Dans  ces  matières  si  graves,  si  difficiles, 
l'inexpérience  ou  le  zèle  inconsidéré  pourrait  faire  un  mal  incal- 
culable; l'expérience  et  la  sagacité  peuvent  faire  un  bien  im- 
mense. Nous  le  répétons,  il  faut  des  mains  sûres  et  éprouvées 
pour  manier  honorablement  cette  arme  utile,  mais  dangereuse, 
de  la  loi,  qu'on  appelle  l'instruction.  Sous  l'intluence  salutaire  de 
ces  considérations,  votre  commission  a  désiré  une  rédaction  qui 
mit  en  relief  cette  idée,  que  la  suppléance  en  matière  d'instruc- 
tion ne  sérail  qu'une  mesure  forcée  et  exceptionnelle.  En  consé- 
quence, l'honorable  .M.  Favarl  a  proposé  la  rédaction  suivante... 
L'amendement  a  été  adopté  |iar  le  Conseil  d'Etat  »  (Rapp.  île  M. 


Nogent-Sainl-Laurens).  En  conséquence,  l'art.  56  fut  voté  en 
ces  termes  :  «  Les  juges  d'instruction  seront  pris  parmi  les  juges 
titulaires;  ils  pourront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  sup- 
pléants. Il  est  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'instruction  soit 
confiée  de  préférence  à  un  juge  titulaire.  » 

22.  —  En  outre,^rart.  56  nouveau  porte  cette  autre  disposi- 
tion :  «  Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera,  un  juge  sup- 
pléant pourra,  par  décret,  être  temporairement  chargé  de  l'in- 
struction concurremment  avec  le  juge  titulaire  ».  Ce  second  para- 
graphe, qui  a  été  admis  sans  discussion,  était  justifié,  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1856,  par  les  considérations  sui- 
vantes :  «  Les  art.  11  et  12,  Décr.  18  août  1810,  portent  qu'il  y 
aura  un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance composé  d'une  ou  deux  chambres;  qu'il  y  en  aura  deux 
près  les  tribunaux  divisés  en  trois  chambres,  et  qu'il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la  même  cham- 
bre ».  Cependant  il  existe  un  grand  nombre  de  tribunaux  où 
plus  de  cinq  cents  affaires  sont  communiquées  tous  les  ans  au 
juge  d'instruction.  Il  résulte  des  derniers  relevés  statistiques 
que,  dans  plusieurs  villes,  un  seul  juge  instruit  sept  à  neuf  cents 
procédures  chaque  année,  sans  préjudice  des  nombreuses  com- 
missions rogatoires  auxquelles  il  est  tenu  de  répondre.  Aussi, 
pour  satisfaire  à  des  nécessités  de  diverses  natures,  le  gouver- 
nement réclame-t-il,  d'une  part,  le  droit  de  nommer  plusieurs 
juges  d'instruction  dans  les  arrondissements  où  le  service  est 
constamment  surchargé,  et,  d'autre  part,  la  facuUé  de  créer  des 
juges  d'instruction  temporaires  dans  les  sièges  où  l'encombre- 
ment des  affaires  n'est  que  momentané.  Ces  derniers  magistrats, 
nécessairement  pris  parmi  les  juges  suppléants  du  tribunal  civil, 
ne  devront  pas  être  considérés  comme  les  substiliils  des  juges 
d'Instruction  titulaires  ;  cette  hiérarchie  de  fonctions  serait  con- 
traire à  l'esprit  d'une  institution  essentiellement  personnelle  et 
indépendante;  ils  seront  directement  requis  par  le  ministère  pu- 
blic. La  pluralité  des  juges  d'instruction  serait  regrettable  si, 
dans  la  même  circonscription  judiciaire  et  près  le  même  tribunal, 
elle  devait  amener  des  diversités  de  jurisprudence  dans  le  règle- 
ment des  procédures.  Le  droit  d'opposition  dont  le  ministère 
public  est  armé  (V.  suprà,  v"  Instruction  criminelle,  n.  472)  suf- 
fit à  prévenir  cet  inconvénient  ».  En  pratique  il  a  été  fait  souvent 
usage  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement  de  confier  tempo- 
rairement l'instruction  à  des  juges  suppléants,  et  la  délégation 
temporaire  a  été  maintenue  parfois  pendant  un  grand  nombre 
d'années. 

23.  —  Les  instructions  de  la  chancellerie  ont  d'ailleurs  donné, 
de  la  disposition  qui  précède,  un  commentaire  que  nous  croyons 
devoir  transcrire  ici,  surtout  parce  que  les  circulaires  précisent 
les  conditions  pratiques  de  la  nomination  des  juges  suppléants 
temporairement  chargés  de  l'instruction  :  <■  Dans  plusieurs  tribu- 
naux, et  surtout  dans  un  certain  nombre  de  ceux  où  le  service 
de  l'instruction  judiciaire  est  confié  à  un  seul  magistrat,  il  arrive 
quelquefois  que,  par  des  causes  qui  ne  sont  pas  toujours  com- 
plètement précisées,  mais  que  l'on  peut  toutefois  considérer 
comme  temporaires,  le  chiffre  des  affaires  criminelles  s'élève  de 
telle  manière  que  les  forces  et  l'intelligence  du  magistrat  chargé 
de  les  instruire  ne  peuvent  évidemment  suffire  à  la  tâche.  De  là 
des  embarras  d'administration,  des  lenteurs,  des  imperfections 
qu'une  surveillance,  même  sévère,  ne  parvient  pas  à  empêcher 
et  dont  les  intérêts  de  la  justice  ont  à  souffrir  non  moins  que 
ceux  des  justiciables.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  loi 
du  17  juill.  1856  veut  que  <•  dans  les  tribunaux  où  le  service 
l'exigera,  un  juge  suppléant  puisse,  par  décret,  être  temporaire- 
ment chargé  de  l'instruction  concurremment  avec  le  juge  d'in- 
struction titulaire.  La  nature  toute  exceptionnelle  de  cette  in- 
stitution nouvelle  exige  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  cercle 
aussi  restreint  que  possible;  il  n'en  sera  donc  fait  usage  que 
dans  des  cas  de  nécessité  absolue.  S'il  arrivait,  en  conséquence, 
que  le  procureur  général  eût  des  propositions  à  adresser  à  ce 
sujet,  il  n'aurait  pas  seulement  à  constater  le  nombre  relative- 
ment élevé  d'affaires  que  le  juge  titulaire  est  chargé  de  mettre 
en  état,  il  aurait  surtout  à  s'expliquer  sur  la  nature  et  la  gravité 
habituelle  de  ces  affaires  et  sur  les  développements  plus  ou  moins 
importants  dont  elles  sont  ordinairement  susceptibles.  Il  devrait 
d'ailleurs  prendre  aussi  en  considération  le  plus  ou  le  moins  de 
capacité  et  d'activité  du  magistrat  titulaire  et  il  aurait  enfin  h 
constater  l'existence  actuelle  d'un  arriéré  ».  —  Cire,  garde  des 
Sceaux,  23  juill.  1856,  [Hecucil  de  la  cliancellerie,  t.  2,  p.  353] 

24. —  Comme  nous  l'avons  dit  suprù,  n.  22,  le  juge-suppléant 
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désigné  par  décret  pour  remplir  temporairement  les  fonctions 
de  l'instruction  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  sut>stitut 
du  juge  titulaire.  LHi.Nposé  des  motifs  de  la  loi  de  IS.'iG  s'est  ex- 
primé à  ce  sujet  de  la  manière  la  plus  péremptoire.  —  Même 
cire. 

25.  —  Il  en  est  du  reste  de  même  toutes  les  fois  qu'il  existe 
plusieurs  juives  d'instruclion.  .Avant  iSo6,  des  usages  différents 
s'étaient  introduits  pour  la  répartition  des  affaires  entre  les  juges 
d'instruction  attachés  à  un  même  tribunal.  Cette  répartition, 
dans  certains  cas  ,  s'opérait  par  l'intermédiaire  du  président  du 
tribunal;  dans  d'aulres,  elle  avait  lieu  par  semaine  ou  par  mois; 
dans  d'aulres  enfin  .  les  juges  se  partageaient  les  alTaires  selon 
des  zones  conventionnelles  divisant  leur  arrondissement.  La  chan- 
cellerie a  reconnu  que  ces  procédés  divers,  quelque  respectable 
qu'en  pût  être  l'origine,  ne  reposaient  sur  aucun  texte  de  loi, 
qu'ils  étaient  contraires  au  droit  rie  réquisition  directe  qui  ap- 
partient au  ministère  public,  et  (|ue  trop  souvent,  ils  consti- 
tuaient une  entrave  à  la  prompte  expédition  des  atîaires  ou  un 
obstacle  à  la  recherche  utile  et  intelligente  de  la  vérité.  En  con- 
séquence, les  procureurs  généraux  ont  été  invités  à  veillera  leur 
suppression.  —  Même  cire. 

2G.  —  Un  juge  ne  pourrait,  suivant  nous,  refuser  de  remglir 
les  fonctions  rie  juge  d'instruction.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte d'une  décision  ministérielle  du  ii  juin  1840,  [rapportée  par 
Oillet  et  Demoly,  Avril,  des  instr.,  etc.,  t.  2,  n.  2800]  «  Tout 
juge,  dit  M.  Duverger  (t.  1,  p.  7i,  note  1),  est  susceptible  d'être 
investi  de  l'instruction,  qui  est  une  des  éventualités,  un  des  at- 
tributs de  sa  charge.  Celui  à  qui  l'instruction  est  conférée  doit 
remplir  cette  mission,  sauf  à  demander  son  remplacement  s'il  est 
possible;  mais  il  ne  peut  refuser  de  faire  ce  service  tant  qu'il  tn 
est  spécialement  chargé.  Si  une  telle  faculté  d'abstention  appar- 
tenait à  chacun  des  juges,  il  en  résulterait  que  l'instruction 
pourrait  être  vacante  à  défaut  d'un  magistrat  qui  vouliit  s'en 
acquitter, ce  qui  n'est  pas  admissible  ».  Ce  refus  serait  d'ailleurs 
d'autant  moins  fondé  que  les  fonctions  spéciales  de  magistrat 
insirucleur  ne  sont  pas  conférées  à  vie,  et  que  le  juge  qui  les 
aurait  exercées  pendant  le  temps  pour  lequel  la  loi  permet  de  les 
conférer  serait  sans  difficulté  admis  à  les  résigner,  si  toutefois 
le  service  ne  devait  pas  souffrir  un  grave  préjudice  de  sa  re- 
traite. —  V.  infrà,  n.  32. 

27.  —  Prenant  en  considération  les  fatigues  de  l'instruction 
criminelle,  et  peut-être  aussi  par  d'autres  motifs,  les  Codes  de 
1791  et  du  3  brum.  an  IV  avaient  fixé  à  six  mois  seulement  les 
fonctions  du  magistrat  instructeur;  postérieurement,  la  loi  du  27 
vent,  an  VlIIet  le  décret  du  30  mars  1808  les  avaient  réduites  à 
trois  mois. 

•  28.  —  Changer  le  magistral  instructeur  tous  les  six  mois  et 
surtout  tous  les  trois  mois,  c'était  évidemment  nuire  à  la  bonne 
administration  de  la  justice;  car,  comme  le  disait  Ayrault  (liv.  2, 
part.  3,  n.  2,  p.  203),  «  en  la  justice  mèmement  criminelle,  rien 
ne  la  corrompt  tant,  lui  ôle  sa  couleur,  sa  naïveté  et  sa  simpli- 
cité que  le  changement  et  le  remuement  de  ses  officiers...  Quand 
le  ni  d'une  accusation  est  dénoué  et  renoué  bien  souvent ,  on 
oublie  le  bout  et  le  commencement.  " 

29.  —  .\  un  autre  point  de  vue,  c'était  encore  un  système 
vicieux  que  celui  de  la  législation  intermédiaire  qui  appelait  suc- 
cessivement chaque  juge  aux  fonctions  de  l'instruction.  Tout 
magistrat  ne  réunit  pas  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  les 
devoirs,  souvent  si  délicats  et  si  pénibles,  de  juge  d'instruction 
(\'.  suprà,  n.  20);  tel  même  a  pu  dans  un  temps  plus  éloigné 
exercer  do  la  manière  la  plus  remarquable  ces  fonctions,  à  qui 
l'âge  ou  les  infirmités  ne  permettraient  plus  de  les  reprendre. 
Bien  de  plus  juste  donc  tout  à  la  fois  que  cette  double  disposition 
de  la  loi  qui,  d'un  côté,  ne  confire  au  juge  l'instruction  qu'à 
litre  temporaire,  et  de  l'autre,  permet  de  lui  continuer  indéfini- 
ment ce  mandat  que  plus  que  tous  ses  collègues,  si  ce  n'est 
peut-être  même  seul,  il  est  apte  à  remplir  convenablement. 

30.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  donc  agi  plus  sage- 
ment lorsqu'il  a  établi  (art.  n'.i)  que  les  juges  chargés  de  l'in- 
struction étaient  nommés  pour  trois  ans.  — ■  C'est  avec  non  moins 
de  raison  que  le  même  article  ajoute  qu'ils  peuvent,  après  ce  dé- 
lai, être  continués  dans  leurs  fonctions 

31.  —  En  lait,  la  plupart  des  juges  d'instruction  conservent 
leurs  fonctions  pendant  plus  de  trois  ans.  Les  termes  du  Code 
d'instruction  criminelle  semblent  exiger  une  investiture  nou- 
velle, mais  cette  prescription  est  tombée  en  désuétude  et  les 
juges  d'iuslruction  une  l'ois  nommés  restent  en  exercice  jusqu'à  I 


ce  qu'ils  soient  remplacés.  Les  auteurs  ont  reconnu  que  les 
actes  faits  par  le  juge  d'instruction  après  l'expiration  de  son 
premier  mandat  sont  validés  par  son  caractère  déjuge.  —  Teu- 
let,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  C.  aniK,  art.  b.'i,  C.  insir.  crini.,  n.  2; 
Mangin,  De  l'instr.  l'crùc,  t.  1,  n.  4;  Duverger,  t.  1.  p.  73; 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1573.  —  Sous  la  législation  intermédiaire,  la 
Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé  pour  le  magistrat  directeur 
du  jury  d'accusation,  dont  les  pouvoirs  étaient  également  re- 
nouvelables. —  Cass.,  8  mai   1807,  Labussière,  ^S.  et  P.  chr.] 

32.  —  La  détermination  d'un  délai  de  trois  ans  n'a  donc  vé- 
ritablement d'autre  effet  que  d'autoriser  un  juge  d'instruction  à 
demander  d'être  déchargé  pour  l'avenir  de  ces  fonctions;  mais, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  interdit  au  gouvernement  de  lui 
retirer  ces  fonctions,  môme  avant  le  délai  de  trois  ans.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  mission  spéciale  de  di- 
riger les  instructions  criminelles,  confiée  au  juge  d'un  tribunal, 
n'est  qu'une  simple  délégation  essentiellement  temporaire,  et 
dont  la  collation  comme  le  retrait,  ne  change  en  rien  la  posi- 
tion et  le  rang  qu'il  occupe  dans  le  tribunal.  —  Mangin,  loc. 
cit.:  Duverger,  t.  1,  Introduction,  §  17;  Massabiau,  t.  2,  n.  1398. 

33.  — F.  Hélie  a  cependantsoutenu  le  contraire  (t.  4,  n.  1373), 
mais  son  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  en  fait,  le  gouvernement 
retire  les  fonctions  de  l'instruction  au  juge  qui  en  était  chargé 
quand  il  lui  plait,  et  par  exemple,  par  mesure  disciplinaire. 

34.  — ■  De  même,  comme  nous  l'avons  dit  siiiirà  n.  26,  ce 
n'est  qu'autant  quels  exigences  du  service  le  permettent  que  le 
juge  d'instruction  peut  obtenir  d'être  relevé  de  ses  fonctions  à  l'ex- 
piration de  la  période  triennale,  .\ussi  a-t-il  été  décidé  que  lors 
même  qu'il  compterait  trois  années  d'exercice,  le  juge  d'instruc- 
tion ne  pourrait  se  regarder  comme  en  droit  de  reprendre  ses 
tondions  de  simple  juge.  —  Décis.  rainist.  du  K'  avr.  1834, 
[Gillet  et  Demoly,  .Ami/,  des  »i.s«.,  etc.,  t.  1,  n.  2320) 

35.  —  Fidèle  à  son  système  d'après  lequel  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  retirer  l'instruction  au  magistrat  qui  en  est 
pourvu  avant  l'expiration  des  trois  années  qui  suivent  sa  no- 
mination, F.  Hélie  enseigne  que  la  prorogation,  lorsqu'elle 
est  accordée,  a  lieu  pour  trois  ans  comme  la  première  nomina- 
tion (t.  4,  n.  1373).  Nous  croyons  au  contraire,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  32,  cpie  la  nouvelle  délégation 
accordée  au  juge  d'instruction  est  révocable  comme  la  pre  i.ière, 
à  une  époque  quelconque  de  la  période  triennale. 

36.  —  .\ous  avons  dit  que  la  collation  des  fonctions  de  l'in- 
struction ne  change  en  rien  la  situation  du  juge  et  son  rang 
dans  le  tribunal.  Far  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé 
que  les  fonctions  de  juge  d'instruction  rentrant  essentiellement 

I  dans  celles  inhérentes  à  la  qualité  de  juge,  le  magistrat  qui  a 
prêté  serment  comme  juge  n'a  point  à  en  prêter  un  nouveau, 
lorsqu'un  décret  vient  lui  conférer  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion près  le  même  tribunal.  —  Cass.,  6  mai  1819,  Patin,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Poitiers,  27  juill.  1832,  Fradin,  [S.  32.2.473,  P.  chr.] 

37.  —  Le  rang  que  ce  juge  occupait  auparavant  dans  le  tri- 
bunal n'est  point  changé;  il  ne  saurait  donc,  soit  dans  les  au- 
diences du  tribunal,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  préten- 
dre s'élever  au-dessus  de  collègues  plus  anciens  que  lui  dans 
l'ordre  de  réception. 

38.  —  Comme  aussi  ses  collègues  ne  sauraient  lui  contester 
le  bénéfice  des  droits  et  privilèges  attachés  à  son  rang  do  juge  : 
par  exemple,  s'opposer  à  ce  que,  en  l'absence  du  président  ou 
vice-président,  il  le  remplace  dans  toutes  les  circonstances  du 
service,  s'il  se  trouve,  d'après  l'ordre  de  sa  réception,  le  plus  an- 
cien des  juges  réunis  pour  juger  et  délibérer.  —  Legraverend, 
Ler/isl.  crim.,  t.  1,  p.  172  et  174;  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Codes  crim.,  t.  1 ,  p.  103;  (jarnot.  De  l'instr.  crim-,  t.  I,  p.  333 
à  337;  Duverger,  t.  1,  p.  81  et  82. 

39.  —  A  plus  forte  raison  lorsque,  près  du  même  tribunal,  il 
existe  plusieurs  juges  d'instruction,  ils  n'ont  point  d'autre  rang 
entre  eux  que  celui  qu'ils  ont  comme  membres  du  tribunal;  ils 
ne  devraient  donc  pas  prendre  les  titres  de  premier,  deuxième,  etc. 
—  Legraverend,  loc.  cit.;  Duverger,  Inc.  cit. 

Skctio.n    II. 

Du  service  du  jufle   (riiislnicliim  auprès  du  trihuniil  aniiiicl    il  est 
attaelié.  —  Iiieoiii|)ii(il)ililés.        Coiiués.  ~  Traitement. 

40.  —  Le  juge  d'instruclion  n'est  attaché  de  droit  ni  à  la 
chambre  civile,  ni  à  la  cbamL>re  correctionnelle,  et  est  assujetti, 
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comme  les  autres  juges,  au  roulement  annuel  prescril  par  les  art. 
50  et  'ai,  Décr.  30  mars  1808,  qui  n'a  pas  établi  d'exception  à 
son  égarfl,  non  plus  que  l'ordonnance  du  11  oct.  1820.  C'est  ce 
qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  13,  Décr.  18  août  1810.  —  Duver- 
ger,  loc.  cit. 

41.  —  Mais  dans  les  tribunau.x  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, le  juge  d'instruction  doit,  autant  que  possible,  être  attaché 
à  la  chambre  qui  ne  juge  pas  les  affaires  correctionnelles.  — 

—  Dec.  min.,  12  mai  1842,  [Gillet  et  Demoly,.Ana/(/se  des  circu- 
laires, t.  2,  n.  2917] 

42.  —  Dans  les  tribunaux  où  il  existe  plusieurs  juges  d'in- 
struction, ils  ne  peuvent  être  attachés  deux  ensemble  à  la  même 
chambre  (Décr.  18  août  1810,  art.  12).  Cependant  celte  règle  est 
inapplicable  évidemment  au  tribunal  de  la  Seine,  qui  compte 
vingt-deux  juges  d'instruction  et  onze  chambres  seulement. 

43.  —  Si  le  juge  d'instruction  est  attaché  à  une  chambre  ci- 
vile, l'art.  00,  C.  instr.  crim.,  lui  réserve  expressément  le  droit 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  cette  chambre. 

44.  —  Que  doit-on  décider  si  le  roulement  annuel  l'a  affecté 
à  une  chambre  correctionnelle?  Lorsque  l'affaire  soumise  à  cette 
chambre  n'est  pas  au  nombre  de  celles  qu'il  a  été  chargé  d'in- 
struire (tel  est  le  cas  d'une  affaire  engagée  par  voie  de  citation 
directe),  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  la  légalité  de  la 
participation  du  juge  d'instruction  aux  débats. 

45.  —  La  question  devient,  il  faut  l'avouer,  beaucoup  plus 
délicate,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  correctionnelles,  instruites 
préalablement  par  le  juge  d'instruction  :  aussLquelques  auteurs 
ont-ils  pensé  que,  dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  devrait  s'abs- 
tenir. —  Bourguignon,  Manuel  d'instr.  crim.,  sur  l'art.  55,  C. 
instr.  crim.;  Dufour,  Rirue  de  li'ij.,  t.  8,  p.  300. 

46.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum,  an  IV,  et  alors  que 
le  directeur  du  jury  se  trouvait  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
pensé  que,  par  application  des  art.  l.ï  et  loO,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  ne  pouvait  siéger  comme  juge  de  l'affaire  correction- 
nelle dans  laquelle  il  avait  rempli  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  —  Cass.,  28  mess,  an  VIII,  Ilusson,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  mess,  an  IX,  Raphoz,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Mais  bientôt,  sur  les  conclusions  de  Merlin,  elle  était 
revenue  sur  cette  jurisprudence,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  n'exceptait  nommément,  par  son  art. 
17o,  que  les  juges  de  paix,  et  qu'on  ne  pouvait  induire  des 
règles  générales  sur  la  séparation  des  pouvoirs  de  police  et  ju- 
diciaire, posés  dans  les  art.  lii  et  I.'jO,  une  incapacité  pour  les 
directeurs  du  jury;  qu'au  contraire,  la  loi,  en  les  appelant  à 
présider  les  tribunaux  correctionnels,  manifestait  évidemment 
que  son  intention  n'était  pas  d'assimiler  ces  fonctionnaires  aux 
juges  de  paix,  assimilation,  du  reste,  devenue  plus  que  jamais 
inadmissible  depuis  que  la  loi  du  7  pluv.  an  IX  était  venue 
instituer  un  ministère  public  prés  le  directeur  du  jury.  — Cass., 
3  prair.  an  -XI,  Lambilly,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  oct.  1808, 
Forgues,  [S.  et  P.  chr.] 

48.  —  A  plus  forte  raison,  et  depuis  la  promulgation  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour  de  cassation,  considérant 
que  nulle  part  dans  la  loi  il  n'est  interdit  au  juge  d'instruction 
de  prendre  part  au  jugement  des  aU'aires  correctionnelles  qu'ils 
ont  instruites  ,  a-t-elle  du  se  prononcer  en  faveur  de  la  légalité 
de  la  présence  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  17  août  1811, 
Havard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 30  oct.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  nov.  1816,  Gunehart,  [S.  et  P.  chr.];—  23  mars  1860,  Sain, 
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>4  juin.  1874,  Rouquayrol,  [S.  77.1.141,  P.  77. 


314,  D.  76.1.500] 

49.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  le  juge  d'instruction 
peut  siéger  comme  officier  du  ministère  public  dans  une  affaire 
correctionnelle  qu'il  a  instruite,  aucun  texte  législatif  ne  le  lui 
défendant.  —  Rennes,  7  août  1878,  Moée,  [S.  70.2.111,  P.  7'.l. 
474,  D.  79.2.31]  —  V.  infrà,  n.  67. 

50.  —  De  même  encore,  le  conseiller  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions de  juge  instructeur  dans  une  affaire  peut  en  l'aire  le  rap- 
port et  concourir  à  la  mise  en  accusation.  —  Cass.,  21  févr. 
1813,  Branzon,  [S.  et  P.  chr.j 

51.  —  La  doctrine  adopte  cette  solution,  qui  nous  parait  être 
la  plus  rationnelle.  En  ell'et,  les  prohibitions  et  les  incompati- 
bilités sont  de  droit  étroit,  et  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  d'é- 
tendre aux  affaires  correctionnelles  la  prohibition  Je  l'art.  257, 
C.  instr.  crim.,  qui  ne  s'applic|ue  qu'aux  alVaires  soumises  à  la 
cour  d'assises.  —  Carm.'!,  t.  I,  p.  279;  F.  llélie,  I.  4,  n.  lo79; 


Berriat  Saint-Prix,  Trili.  corr.,  t.  1,  n.  9;  Duverger,  t.  1,  Inlr., 
S  30;  Cassassoles,  Guhlc  du  juge  d'instruction,  p.  139. 

52.  — •  La  question  de  savoir  si  le  juge  d'inslrucliou  peut 
siéger  dans  les  alTaires  correctionnelles  a  été  d'ailleurs  discutée 
devant  le  Corps  législatif  à  l'occasion  de  la  loi  du  17  juill.  1830  : 
«  Il  a  semblé  à  votre  commission,  disait  le  rapporteur,  qu'il  y 
avait  un  inconvénient  grave  à  permettre  au  jug'e  d'instruction 
de  siéger  en  police  correctionnelle.  Il  a  fait  l'inslruction ,  il  a 
rendu  l'ordonnance,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  sur  le 
siège  avec  des  préventions  et  des  idées  presque  arrêtées.  —  Cet 
art.  53  semble  inconciliable  avec  l'art.  237  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  ne  permet  pas  que  les  magistrats  de  la  Cour 
impériale  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  puissent,  dans 
la  même  affaire,  présider  les  assises  ou  assister  le  président... 
Et  pourtant,  aux  assises,  il  y  aurait  moins  d'inconvénient,  car 
le  magistrat  n'a  qu'un  rôle  passif.  Il  se  borne  à  appliquer  la 
peine  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  —  L'art.  237  résume 
toutes  les  délicatesses  de  la  loi;  on  s'étonne  de  ne  plus  les  re- 
trouver dans  l'art,  oo  ».  Un  membre  de  la  commission,  M.  Hoques 
Salvaza,  avait  même  présenté  un  amendement  modificatif  de 
l'art,  bo,  qui  consistait  à  dire  que  le  juge  d'instruction  conser- 
verait séance  dans  les  affaires  civiles  ,  mais  qu'il  ne  siégerait  pas 
dans  les  affaires  correctionnelles  qu'il  aurait  instruites.  —  Cet 
amendement  important,  qui  avait  été  adopté  par  la  majorité  de 
la  commission,  fut  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat.  En  conséquence, 
s'il  parait  désirable  à  beaucoup  d'excellents  esprits  que  le  juge 
d'instruction  ne  soit  pas  appelé  à  juger  le  prévenu  contre  lequel 
il  a  rendu  déjà  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correction- 
nelle, il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans  la  législation  ac- 
tuelle, l'incompatibilité  n'existe  pas. 

53.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle,  puisque  l'art. 
257,  C.  instr.  crim.,  dispose  que  u  les  membres  de  la  cour  d'ap- 
pel qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pourront,  dans 
la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président, 
à  peine  de  nullité,  et  qu'  «  il  en  sera  de  même  du  juge  d'instruc- 
tion ».  Dans  ce  dernier  cas,  l'incapacité  étant  formellement  éta- 
blie, il  y  aurait  violation  de  la  loi  et  composition  illégale  de  la 
cour  d'assises,  si  l'un  des  juges  appelés  à  en  faire  partie  avait 
rempli  les  fonctions  déjuge  d'instruction  dans  l'affaire  à  juger. 

54.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  a  procédé  à  l'inter- 
rogatoire d'un  individu  prévenu  de  complicité  et  contre  lequel  les 
charges  n'auraient  pas  été  maintenues.  —  Cass.,  4  nov.  1830, 
Nether,  Rauch,  [S.  31.1.360,  P.  chr.] 

55.  —  Peu  importe  que  le  magistrat  n'eût  agi  qu'en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  émanée  du  juge  chargé  de  l'instr.ictiou. 
—  Même  arrêt. 

56.  —  Toutefois,  il  faut  bien  éviter  de  donner  un  sens  trop 
large  à  l'incapacité  que  l'art.  237,  C.  instr.  crim.,  a  établie  à 
l'égard  du  juge  d'instruction,  laquelle  n'a  trait  qu'à  l'assistance 
et  à  la  participation  aux  débats  devant  la  cour  d'assises.  Ainsi, 
le  juge  qui  a  procédé  à  l'instruction  d'une  affaire  peut  procéder, 
par  délégation  du  président  de  la  cour  d'assises,  à  l'interrogatoire 
de  l'accusé  transféré  à  la  maison  de  justice.  —  Cass.,  5  févr. 
1819,  Benoist-Arnaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juill.  1832,  Foiircade, 
]S.  32.1.731,  P.  chr.]; —17  sept.  1835,  Laidet,  ]S.  36.1.128,  P. 
chr.];  —  17  juin  1833,  Durand,  [S.  34.1.160,  P.  54.2.88] 

57.  —  Cette  délégation  serait  même  de  droit  si  le  juge  d'in- 
struction se  trouvait  appelé  à  faire  le  service  à  son  rang  d'ancien- 
neté dans  le  tribunal,  le  président,  le  vice-président  et  les  juges 
plus  anciens  étant  empêchés.  —  Cass.,  26  févr.  1836,  Bioche  et 
Morache,  [S.  36.1.302,  P.  chr.]  —  Sic.  Duverger,  t.  1,  p.  85. 

58.  —  Rien  assurément  n'esi;  encore  plus  légal  que  l'audition 
comme  témoin  devant  la  cour  d'assises  du  juge  qui  a  procédé  à 
l'instruction.  —  Cass.,  1"''  févr.  1839,  Willandt,  fP.  40.1.184];  — 
8  août  1831,  Ristani,  [S.  52.1.220,  P.  33.1.430]  —  Aussi  une 
décision  ministérielle  du  29  juin  1825  porte-t-elle  que  <■  les  ma- 
gistrats chargés  de  la  procédure  et  de  l'instruction,  et  qui,  en 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ont  dressé  des  procès-ver- 
baux pour  constater  un  crime  ou  un  délit,  peuvent  être  cités 
comme  témoins  à  décharge  par  les  accusés  ou  les  prévenus  et 
par  le  ministère  public.  —  Gillet  et  I>emulv,  Analyse  des  cireu- 
laires.  t.  I,  n.  1919. 

59.  —  Et  il  n'y  aurait  aucune  irrégularité  à  entendre  le  juge 
comme  témoin  alors  même  qu'il  aurait,  pendant  l'instruction, 
dressé  procès-verbal  d'outrages  dont  il  aurait  été  l'objet  de  la 
part  du  prévenu.  —  Cass.,  12  déc.  1845,  Gallard,  [S.  46.1.398, 
P.  46.1.723] 
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60.  —  De  même,  le  juge  d'instruction  peut  être  appelé  comme 
témoin  devant  la  cour  d'assises  par  le  président  agissant  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  la  chancellerie  recommande 
aux  présidents  d'assises  de  n'user  de  cette  faculté  qu'avec  une 
extrême  réserve  et  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  par 
exemple  quand  le  témoin  change  à  l'audience  les  faits  contenus 
dans  sa  déposition  écrite.  —  Lettre  min.,  23  mai  1844,  [Gilletet 
Demoly,  Analyse  des  circultiircs,  etc.,  t.  2,  n.  3035j 

61.  —  L'assistance  du  juge  qui  a  dirigé  en  tout  ou  en  partie 
l'instruction  doit  être  considérée  comme  licite  si  ce  juge  n'a  par- 
ticipé en  rien  aux  débats  mêmes  de  l'affaire.  L'art.  237,  sainement 
entendu,  ne  concerne  que  les  actes  qui  ont  un  rapport  direct  avec 
les  faits  de  l'accusation,  et  ne  s'appliquent  point  à  des  actes  pré- 
liminaires qui  sont  complètement  étrangers  à  la  connaissance  de 
l'affaire.  Jugé,  par  l'application  de  ce  principe,  que  le  juge  d'in- 
struction peut  concourir  à  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  sta- 
tue sur  les  excuses  des  jurés  et  procéder  à  l'appel  des  jurés  né- 
cessaires pour  le  service  de  la  session.  —  Cass.,  17  ocl.  1833, 
Négroni,  [S.  34.1.40,  P.  chr.] 

62.  —  Il  est  vrai  que  précédemment  la  Cour  de  cassation 
avait  statué  en  sens  contraire.  —  Cass.,  2  févr.  1832,  Gaboriau, 
^S.  32.1.457,  P.  chr. 1;  — 20  ocl.  1832,  Gellée,  [S.  33.1.334,  P. 
chr.]  —  Mais  évidemment  cette  interprétation  de  la  loi  était  par 
trop  littérale.  Si  le  législateur  a  prononcé  une  exclusion  contre 
le  |uge  d'instruction,  c'est  qu'il  a  pensé  que  ce  magistrat  pour- 
rait, même  involontairement,  portera  la  cour  d'assises  des  pré- 
ventions puisées  dans  l'information;  mais  ce  danger  n'est  cer- 
tainement pas  à  craindre  dans  l'opération  préliminaire  qui  con- 
stitue le  jury  pour  toute  la  session,  opération  bien  différente  de 
celle  de  la  constitution  du  jury  de  jugement. 

63.  —  Par  les  mêmes  motifs,  le  juge  qui  a  pris  part  à  l'in- 
struction pourrait  valablement,  en  matière  de  délit  de  presse, 
délivrer  l'ordonnance  ayant  pour  objet  d'indiquer  l'audience  à 
laquelle  devra  être  portée  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu 
parla  cour  d'assises.  —  Cass.,  18  avr.  1833,  Godefroy,  [P.  chr.] 

64.  —  Enfin  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  actes 
d'instruction  proprement  dits  antérieurs  à  la  mise  en  accusation 
avec  les  actes  d'Instruction  supplémentaire  que  le  juge  aurait  pu 
faire  depuis  comme  membre  de  la  cour  d'assises  et  délégué  par 
le  président  de  cette  cour.  Par  exemple,  le  juge  qui,  en  qualité 
de  membre  de  la  cour  d'assises  délégué  par  le  président,  a  pro- 
cédé à  la  levée  d'un  plan  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  n'ac- 
quiert pas  le  caractère  déjuge  d'instruction,  à  qui  la  loi  interdit 
de  siéger  à  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  0  sept.  1819,  Robardet, 
[S.  et  P.  chr.] 

65.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  interdisant  au  juge  qui  aura 
fait  l'instruction  ou  qui  aura  connu  de  l'affaire,  d'assister  le  pré- 
sident des  assises,  l'art.  2.")7,  C.  instr.  criin.,  a  eu  en  vue  de  ga- 
rantir, dans  le  double  intérêt  delà  défense  et  de  l'accusation,  la 
complète  impartialité  du  magistrat,  que  cette  interdiction  est 
fondée  sur  la  parlicipation  du  juge  d'instruction  a  des  actes  qui 
ont  dû  nécessairement  l'initier  ii  la  connaissance  des  faits  du 
procès  et  jeter  ainsi  dans  son  esprit  des  préventions  contraires 
ou  favorables  à  l'inculpé;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt 
de  condamnation  parce  que  le  juge  qui  a  concouru  à  cet  arrêt 
avait  été  précédemment  un  intermédiaire  entre  un  de  ses  col- 
lègues et  des  experts  commis  par  ce  dernier,  s'étant  borné  à 
remettre  aux  experts  les  objets  a  examiner  et  à  recevoir  leur  ser- 
ment, sans  avoir  pris  connaissance  de  la  procédure,  ni  fait  au- 
cun usage  de  son  initiative  pour  la  direction  de  l'alfaire.  —  Cass., 
3  févr.  186o,  Lehaiitchant  et  Millon,  ^D.  06. 1.410]  —  V.  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  lo82. 

66.  —  Il  est  du  reste  incontestable  que  la  prescription  portée 
en  l'art.  2.^7  n'a  pas  pour  effet  d'exclure  d'une  manière  radicale 
et  absolue  le  juge  d'instruction,  qui  peut  valablement  être  appelé 
à  faire  partie  de  la  cour  d'assises  dans  loutes  les  alfaires  a  l'in- 
struction desquelles  il  est  resté  complètement  étranger.  —  V.  au 
surplus,  supni,  v°  €"ur  d'assises,  n.  244  à  2o4. 

67.  —  Le  juge  d'instruction  peut-il  suppléer  le  ministère  pu- 
blic empêché  de  porter  la  parole  devant  la  cour  d'assises'.'  Le 
texte  de  la  loi  ne  contient  sur  ce  point  aucune  prohibition;  et, 
en  effet,  il  y  a  une  grande  dilTérence  entre  le  njle  du  juge  et  ce- 
lui du  ministère  public;  néanmoins,  comme  le  fait  remarquer  avec 
raison  M.  Duverger  (t.  1,  p.  Sli),  il  y  a  convenance  à  ce  qu'au- 
tant que  possible  le  juge  s'abstienne  de  remplir  ces  fonctions, 
qui,  outre  qu'elles  peuvent  l'e.xposer  a  répondre  personnellement 
à  la  critique  de  sa  procédure,  peuvent  le  faire  suspecter  de  pré- 
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yention  à  l'égard  de  l'accusé  qui  a  droit  à  une  entière  impartia- 
lité, même  dans  le  magistrat  chargé  de  l'accusation.  —  V.  suj)i-à, 
n.  49. 

68.  —  •juoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  k  jonction  de 
deux  procédures  criminelles  instruites  séparément  et  en  dilTé- 
rents  temps  contre  le  même  individu  n'opère  pas  nullité  de  ces 
deux  procédures,  par  cela  seul  que  le  même  magistrat  se  trouve 
avoir  dans  l'une,  comme  président,  décerné  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  l'inculpé,  c'est-à-dire  avoir  rempli  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction,  et  dans  l'autre,  celles  d'officier  du 
ministère  public;  il  suffit  qu'à  partir  de  la  jonction,  ce  magistrat 
se  soit  abstenu.  —  Cass.,  4  juill.  1828,  Proc.  gén.  de  la  Gua- 
deloupe, [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Ce  n'est  du  reste  qu'autant  que  ces  fonctions  le  lui 
permettent  que  le  juge  d'instruction  doit  prendre  pari  aux  au- 
diences, car  pour  lui  le  service  du  cabinet  ou  de  l'instruction 
passe  avant  tout  autre.  —  Duverger,  t.  I,  p.  82. 

70.  —  C'est  en  raison  de  l'urgence  de  ce  service,  qu'à  la  dif- 
férence des  autres  magistrats,  les  juges  d'instruction  n'ont  point 
de  vacances  régulières,  et  n'obtiennent  de  congés  que  tout  autant 
qu'on  s'est  préalablement  assuré  que  le  service  ne  souffrira  pas 
de  leur  absence;  la  durée  de  ces  congés  ne  saurait  dépasser  huit 
jours,  s'ils  sont  délivrés  par  le  président  du  tribunal,  et  vingt- 
neuf  jours  s'ils  le  sont  par  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel :  au  delà  le  ministre  de  la  Justice  a  seul  qualité  pour  les 
accorder  (Décr.  30  mars  1808,  ail.  7o;  L.  28  avr.  1810,  art.  48; 
Décr.  18  août  1810,  art.  36;  Ord.  rov.  6  nov.  1822).  —  Cire, 
min.  22  mars  1816;  24  nov.  1822;  lo'févr.  1823. 

71.  —  De  plus,  le  congé  ne  peul  être  accordé  par  le  premier 
président  ou  par  le  président  du  tribunal  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  procureur  général  ou  du  procureur  de  la  République 
(Ord.  6  nov.  1822,  art.  3J.  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  8  mars 
1843. 

72.  —  .Mais  aussi,  en  raison  du  service  plus  pénible  qui  leur 
est  imposé,  les  juges  d'instruction  ont  été,  depuis  déjà  un  grand 
nombre  d'années,  admis  à  jouir  d'un  cinquième  en  sus  du  trai- 
tement attaché  au  litre  de  juge  dans  le  tribunal  auquel  ils  ap- 
partiennent Ord.  rov.  16  ocl.  1822;  28  mai  1823).  —  Cire.  min. 
16  nov.  1822;  23  déc.  1838. 

73.  —  .\ctuellement ,  les  traitements  fixés  par  la  loi  du  30 
aoùl  1883  art.  7)  sont  de  10,000  fr.  à  Paris,  de  6,o00  fr.  dans 
les  villes  dont  la  population  atteint  le  chiffre  de  80,000  habitants, 
de  .1,000  fr.  dans  les  villes  dont  la  population  a  atteint  le  chiffre 
de  20,000  habitants,  et  de  3,a00  fr.  dans  les  autres  villes. 

Section    III. 
Erapèehcmenls  du  juge  triusti-KCtion,  —  Remplaceiiieiit. 

74.  —  Il  peut  arriver  que,  par  suite  d'absence,  de  maladie  ou 
autre  cause,  le  juge  d'instruction  se  trouve  empêché  de  vaquer 
à  l'instruction;  l'art.  .'î8,  C.  instr.  crim.,  veut  que,  dans  ce  cas, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction,  le  tribunal 
de  première  instance  désigne  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour 
le  remplacer. 

75.  —  Il  résulte  des  expressions  de  cet  article,  •■  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  qu'un  seul  juge  d'instruction  ..,  que  lorsqu'il  existe 
plusieurs  juges  d'instruction  près  le  même  tribunal,  celui  qui  se 
trouve  momentani'ment  empêché  doit  être  remplacé  par  un  de 
ses  collègues  au  même  titre.  — Legraverend  ,  t.  I,  p.  278,  286; 
Duverger,  t.  1,  p.  77;  .Mangin ,  t.  1,  n.  S;  Carnot  ,  t.  I.  p.  286; 
F.  Héhe,  t.  4,  n.   1576. 

76.  —  Ainsi,  on  peut  dire  qu'en  réalité,  il  n'y  a  pas  pluralité 
déjuges  d'instruction  auprès  d'un  même  tribunal  ;  si  l'instruction 
est  confiée  à  plusieurs  juges,  chacun  d'eux  [lossèdo  une  égale 
aptitude  à  instruire  dans  chaque  affaire.  11  s'ensuit  que  la  dési- 
gnation de  l'un  d'eux  ne  constilui'  qu'une  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, et  en  cas  d'empêchement,  la  procédure  peut,  sans  viola- 
tion de  la  loi,  être  mise  à  fin  par  un  juge  autre  que  celui  qui  en 
avait  accomidi  les  premiers  actes.  —  Pans,  4  jiiill.  1888,  Pom- 
mier, [D.  90.2. 20o] 

77.  —  Par  application  du  même  principe  ,  il  a  été  jugé  que 
la  commission  rogaloire  adressée,  sans  dénomination  de  per- 
sonne, au  juge  d'instruction  d'un  siège  auquel  sont  attachés 
plusieurs  juges  d'instruction,  n'est  pas  irrégulière,  mais  attribue 
à  chacun  de  ces  juges  d'instruction  compétence  pour  l'exécution 
de  la  commission  rogaloire  (C.  instr.  crim.,  art.  83  et  84).  — 
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Cass.,  25  janv.  1849,  Testard,  [S.  49.1.203,  D.  49.1.31]  —  V. 
siiprà,  V  Commission  rorjutoire ,  n.  o6  et  s.,  88  et  89. 

78.  —  Il  est  évident  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  pro- 
hibition absolue  les  termes  précités  de  l'art.  58,  et  que,  bien  que, 
dans  un  tribunal,  il  se  trouve  plusieursjuges  d'instruction  en  titre, 
le  cas  peut  se  présenter  oii  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  soit 
pourvu  au  remplacement  de  l'un  d'eux  absent  ou  empêché;  ce 
que  la  loi  veut  dire,  c'est  qu'en  pareille  circonstance,  la  déléga- 
tion de  l'instruction  ne  peut  être  confiée  aux  juges  ordinaires 
qu'autant  que  les  juges  titulaires  d'instruction  sont  dans  l'im- 
possibilité de  suppléer  leur  collègue.  —  Carnol,  /oc.  cit.;  Du- 
verger,  loc.  cit.  —  La  pratique  est  conforme  à  cette  opinion. 

79.—  Cependant  d'après  un  auteur,  les  termes  de  l'art.  58 
doivent  être  entendus  dans  un  sens  restrictif.  Suivant  cet  auteur, 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  d'instruction,  c'est  au 
gouvernement  qu'il  appartiendrait  d'intervenir  lorsque  les  be- 
soins du  service  rendraient  nécessaire  le  remplacement  d'un  de 
ces  magistrats  qui  ne  pourrait  être  suppléé  par  l'un  de  ses  collè- 
gues (F.  Hélie,  t.  4,  n.  1576).  —  Mais  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  le  service  de  l'instruction  puisse  être  suspendu, 
suivant  les  circonstances,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pro- 
voquer un  décret  du  chef  de  l'Etat,  et  la  loi  ne  l'a  certainement 
pas  voulu  ainsi. 

80.  —  Le  juge  d'instruction  serait  légitimement  considéré 
comme  empêché  et  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  58,  C. 
instr.  crim.,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait,  par  suite  de  circon- 
stances fortuites,  dans  la  nécessité  de  procéder  à  des  actes 
d'instruction  dans  deux  localités  fort  éloignées  l'une  de  l'autre 
et  dans  deux  alTaires  dont  l'urgence  exigerait  une  action  immé- 
diate. Dans  ce  cas,  le  tribunal  désignerait  valablement  un  juge 
du  siège  pour  le  remplacement  du  titulaire  partiellement  empê- 
ché —  Cass.,  22  avr.  1810,  X...,  [S.  75.1.283,  P.  75.663,  D. 
76.1.43] 

81.  —  Il  y  aurait  lieu  aussi  à  délégation  d'un  juge  par  le  tri- 
bunal si  le  juge  d'instruction  était  suspendu  par  mesure  disci- 
plinaire conformément  à  l'art.  9,  L.  11  avr.  1838.  —  Cire.  Garde 
des  sceaux,  1"  juin  1838,  [Rec.  de  la  chancellerie,  t.  1,  p.  437] 

82.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'abstention  motivée 
du  juge  d'instruction  ,  soit  que  la  cause  d'abstention  fût  déjà 
née  au  moment  où  le  juge  est  saisi  de  l'affaire,  soit  que  cette 
cause  fût  survenue  au  cours  de  l'instruction.  —  V.  infrà,  n.  90 
et  s. 

83.  —  Il  résulte  du  texte  formel  de  l'art.  58,  que  la  désigna- 
tion du  juge  qui  doit  être  chargé  extraordinairement  de  l'instruc- 
tion n'appartient  pas  au  président  seul,  mais  au  tribunal.  Il  est 
statué  en  chambre  du  conseil,  à  la  majorité  des  voix,  après  les 
conclusions  du  ministère  public;  procès-verbal  doit  être  dressé 
de  la  délibération.  —  Carnot.  t.  1,  p.  286. 

84.  —  Cet  article  ne  distingue  pas  non  plus  si  le  tribunal 
est  ou  non  composé  de  plusieurs  chambres  :  le  tribunal  entier 
doit  donc  toujours  être  convo(]ué. 

85.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  ,  lorsque  la  chambre 
d'accusation  d'une  cour  d'appel  a  jugé  convenable  d'ordonner 
une  information  dans  une  affaire  dont  elle  est  saisie,  elle  peut 
déléguer  a  l'une  des  chambres  du  tribunal  de  première  instance 
la  mission  de  désigner  le  juge  qui  doit  être  chargé  de  procéder 
à  cette  information,  et  que,  cette  chambre  ainsi  déléguée,  ne 
peut  se  déclarer  incompétente,  sous  prétexte  qu'il  n'appartient 
qu'au  tribunal  entier  de  commettre  un  juge  d'instruction  en 
remplacement  du  titulaire.  —  Cass.,  10  sept.  1831,  Davoust, 
[P.  chr.] 

86.  —  Nous  devons  aussi  signaler  que,  d'après  la  pratique 
suivie  au  tribunal  de  la  Seine,  le  tribunal  entier  n'est  pas 
convoqué,  à  raison  des  difficultés  malérielles  que  présente  sa 
réuninn  plénière  à  l'elTet  de  délibérer  sur  la  délégation  du 
juge  destiné  à  remplacer  un  juge  d'instruction  empêché.  On  se 
contente  de  communiquer  aux  présidents  des  différentes  sections 
les  réquisitions  du  procureur  de  la  Hépublique  et  lorsqu'aucune 
objection  ne  s'est  élevée  sur  ces  réquisitions,  la  délibération  est 
réputée  prise  et  transcrite  sur  les  registres  du  tribunal.  —  V. 
les  déclarations  du  Garde  des  sceaux  à  la  séance  du  Sénat  du 
Il  févr.  1896   J.  off.  12  févr.  1896). 

87.  —  Aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  con- 
fère la  mission  extraordinaire  et  temporaire  de  l'instruction  au 
président  ou  au  vice-président,  si  cette  désignation  parait  la  plus 
convenable.  —  Legraverend,  t.  I,  p.  174. 

88.  —  Comme  aussi  la  désignation  d'un  juge  suppléant  serait 


parfaitement  régulière,  car  les  juges  suppléants  sont  de  véri- 
tables juges.  Au  reste,  s'il  a  pu  exister  autrefois  quelques 
doutes  à  ce  sujet,  ils  ont  entièrement  disparu  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  1"  mars  1852  et  de  la  loi  du  17  juiil.  1856 
qui  permettent  de  conférer  l'instruction  aux  juges  suppléants. 
—  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1577;  Duverger,  t.  1,  Introd.,  ^  23;  Mas- 
sabiau,  l.  2,  n.   1602;  Sarraute,  n.  29.  —  V.  siiprà,  n.  20  et  s. 

89.  —  Mais,  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourrait  déléguer 
le  soin  de  l'instruction  à  un  avocat  ou  à  un  avoué.  —  Teulel, 
d'AuviUiers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  58,  n.  4;   Carnot,  t.  1,  n.  2. 

90.  —  Aussitôt  que  la  vacance  ou  l'empêchement  qui  avait 
nécessité  la  nomination  d'un  juge  d'instruction  temporaire  a 
cessé,  le  juge  délégué  perd  le  caractère  de  juge  instructeur  qui 
lui  avait  été  momentanément  conféré.  Il  n'est  pas  besoin  qu'une 
nouvelle  délibération  du  tribunal  lui  retire  la  délégation  :  son 
droit  s'anéantit  ipso  facto;  les  actes  qu'il  ferait  désormais  seraient 
nuls.  —  Jousse,  Tr.  de  la  just.  ctim.,  t.  3,  p.  114;  Duverger, 
t.  1,  p.  80;  Sarraute,  n.  34. 

91.  —  La  désignation  autorisée  par  l'art.  58  n'ayant  pour 
objet  que  le  remplacement  du  juge  d'instruction  malade,  absent 
ou  empêché,  le  tribunal  commettrait  un  excès  de  pouvoir  mani- 
feste s'il  désignait  par  avance  un  de  ses  membres  soit  pour 
procéder  en  concurrence  avec  le  juge  d'instruction  en  titre, 
soit  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  car  ce 
serait  véritablement  un  second  juge  d'instruction,  et  ce  droit 
n'appartient  qu'au  gouvernement.  —  Cass.,  17  oct.  1823,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  10  juill.  1832,  N...,  S.  32.2.474, 
P.  chr.] 

02.  —  Et  la  délibération  prise  à  cet  égard  par  le  tribunal 
devrait  être  considérée  comme  ayant  le  caractère  de  jugement, 
el  à  ce  titre,  serait  susceptible  d'être  réformée  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Poitiers,  10  juill.  1832,  précité. 

93.  —  Mais  un  tribunal  pourrait-il,  non  plus  pour  un  cas 
présent  déterminé,  mais  pour  le  cas  où  le  juge  d'instruction 
titulaire  se  trouverait  régulièrement  empêché,  désigner  par 
avance  un  de  ses  membres  pour  le  suppléer?  Suivant  un  auteur 
cette  désignation  serait  parfaitement  légale,  attendu  qu'elle 
n'aurait  pas  pour  objet  de  créer  un  second  juge  d'instruction 
opérant  conjointement  avec  le  juge  en  titre,  mais  de  pourvoir 
au  cas  où  ce  juge  serait  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  sa 
mission.  «  C'est  même,  dit  cet  auteur,  une  mesure  sage  de  la 
part  des  tribunaux  qui  n'ont  qu'un  juge  d'instruction  :  l'empê- 
chement de  celui-ci  peut  tenir  à  des  causes  très-subites,  surve- 
nues dans  un  moment  où  il  est  difficile  de  réunir  le  tribunal,  et 
il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  ce  que  les  actes  du  minis- 
tère de  ce  juge  éprouvassent  du  relard  ».  —  Mangin,  t.  1,  n.  5. 

94.  —  Ouelque  graves  que  soient  ces  considérations,  nous 
pensons  néanmoins,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  loi  ne 
permet  point  aux  tribunaux  de  nommer  d'une  manière  générale 
et  pour  des  cas  indéterminés  un  remplaçant  permanent  au  juge 
d'instruction.  La  délibération  prise  en  ce  sens  serait  annulée, 
tout  à  la  fois  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  et  comme 
statuant  par  voie  de  disposition  réglementaire.  —  Cass.,  12  juill. 
1836,  Mamert,  [S.  36.1.584,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  17  oct. 
1823,  précité. 

95.  —  De  même,  il  y  a  excès  de  pouvoirs,  de  la  part  du  tri- 
bunal qui,  ayant  à  désigner  un  de  ses  membres,  pour  remplacer 
le  juge  d'instruction  partiellement  empêché,  détermine  les  af- 
faires qui  seront  attribuées  soit  au  juge  d'instruction  titulaire, 
soit  au  juge  délégué,  ce  droit  appartenant  au  ministère  public 
seul.  —Cass.,  22  avr.  187S,  X...,  [S.  75.1.283,  P.  75.663,  D. 
76.1.43] 

Srction  IV. 
Récusation.  —  Prise  à  |)artie. 

î)6.  —  Au  nombre  des  causes  d'empêchement,  l'art.  38  ne 
fait  pas  mention  de  la  récusation  qui  pourrait  être  exercée  contre 
le  juge  d'instruction;  faut-il  en  conclure  qu'elle  ne  doit  pas  être 
admise"?  Non,  évidemment,  et  les  mêmes  causes  qui  doivent 
déterminer  un  juge  à  s'abstenir  de  prendre  part  au  jugement 
d'une  affaire  doivent,  à  plus  forte  raison,  lui  faire  répudier  l'in- 
struction d'une  affaire  criminelle. 

97.  —  Seulement  ce  ne  serait  point  aux  règles  ordinaires  sur 
les  formes  de  la  récusation  qu'on  pourrait  en  pareil  cas  se 
reporter;  telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence,  qui  n'admet- 
tait pas  ipi'oii  put  ainsi  >■  couper  chemin  au  juge  instructeur  el 
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Ayraull,  op.  cit.,  liv.  2,  3°  pari. 


lui  brider  sa  puissance  > 
n.  IS,  p.  217. 

98.  —  Ainsi  jiîgé  que  la  re'cusation  proposée  contre  un  juge 
d'instruction  en  sa  qualité  de  magistrat  instructeur,  et  non 
comme  simple  membre  du  tribunal,  constitue  une  demande  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'à 
la  Cour  de  cassation  de  statuer.  —  Cass.,  10  mai  1827,  Delvin- 
courl,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  août  1827,  Demolen,  [S.  et  P.  cbr.|; 

—  I2janv.  1833,  Moult,  [S.  35.1.371,  P.  chr.];  —  l"  déc.  1876, 
Rambaud,  [Bull.  crim..  n.  2375] 

99.  —  Au  surplus,  le  l'ait  de  parenté  ou  alliance  avec  le  pré- 
venu, d'un  officier  de  police  judiciaire  qui  a  l'ait  des  actes  d'in- 
struction dans  la  procédure  intentée  contre  ce  prévenu,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  10  vent,  an  XI',1,  Giabico,  [S.  et 
P.  clir.l 

100.  —  -Mais  si  le  juge  d'instruction,  estimant  qu'il  existe 
en  lui  une  cause  de  récusation,  pense  devoir  s'abstenir,  cette 
abstention  doit  être  réglée  par  le  tribunal  dont  il  fait  partie,  et 
qui,  s'il  est  de  son  avis,  procède  à  son  remplacement  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  38,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  Il  août 
1827,  précité;  —  17  aoiU  1839,  Vigne  et  Paris,  [S.  30.1.977,  P. 
39.2.404]  —  Sic,  Vallet  et  Montaguon,  t.  1 ,  n.  243,  note. 

101.  —  Quant  à  la  prise  à  partie,  l'art.  77,  C.  instr.  crim., 
y  assujettit  formellement,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d'instruction, 
lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  art.  74,  7a,  70,  pour  l'au- 
dition des  témoins,  n'ont  pas  été  remplies.  —  V.  in/'rà,  V  Témoins 
(mat.  crim.).  —  L'art.  112  autorise  encore  les  mêmes  poursuites, 
s'il  y  a  lieu,  pour  inobservation  des  formalités  relatives  au.\ 
mandats  d'exécution.  —  V.  infrà,  v"  Mawtut  de  justice. 

102.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  d'in- 
struction qui  a  décerné  un  mandat  d'arrêt  à  raison  d'un  fait  qui 
ne  présentait  pas  les  apparences  d'un  délit.  —  Cass.,  23  juill. 
1800,  Deboileau,  [S.  et  F.  chr.] 

103.  —  Nul  doute  encore  que  le  juge  d'instruction  ne  puisse 
être  pris  à  partie  pour  les  cas  généraux  prévus  par  le  Code  de 
procédure  civile.  —  Duverger,  t.  2,  p.  140;  Mangin,  t.  1,  n.  24. 

—  V.  Cass.,  14  janv.  1870,  Perrin,  [S.  77.1.193,  P.  77.497,  D. 
76.1.304J  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  l'rise  à  partie. 


CHAPITRE  III. 

ATTIUBHTIUNS    ET    DEVOIRS    UU    JUUB    u'iNSTUlICTlON. 

Section  I. 

Attributions  du  juge  d'instruction. 

104.  —  Il  faut  distinguer,  dans  le  mode  de  procéder  des  juges 
d'instruction,  les  cas  de  llagrant  délit  et  les  cas  ordinaires. 

105.  —  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés  tla- 
grants  délits,  peut  faire  directement  et  par  lui-même  tous  les  actes 
attribués  au  procureur  de  la  Républiipie,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  au  chapitre  «  Des  procureurs  et  de  leurs  sub- 
stituts "  ;  le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  pro- 
cureur, sans  aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites 
dans  ledit  chapitre  (art.  30,  G.  instr.  crim.). 

iO(î.  —  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  été  déjà  constaté  et  que 
le  procureur  de  la  République  transmettra  les  actes  et  pièces  au 
juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  sans  délai  l'examen 
de  la  procédure.  Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  complets  (C.  instr.  crim.,  art.  O(i).  —  V. 
infrà,  n.  120. 

107.  —  Sur  les  attributions  extraordinaires  alors  confinées  à 
ce  magistrat,  V.  au  surplus  suprà,  \''  Flagrant  délit,  Instruction 
criminelle,  n.  79,  179. 

108.  —  En  dehors  des  cas  de  llagrant  délit,  la  première  pres- 
cription que  la  loi  adresse  au  juge  d'instruction,  car  tous  les  cas 
sont  graves  en  pareille  matière,  c'est  de  ne  faire  aucun  acte  d'in- 
struction et  de  poursuite  sans  avoir  donné  communication  de  la 
procédure  au  procureur  di;  la  République.  "  Hors  les  cas  de  fla- 
grant délit,  porte  l'art,  (il,  (;.  instr.  crim.,  le  juge  d'instruction 
ne  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuitequ'il  n'ait  donni: 
communication  de  la  procédure  au  procureur  de  la  République, 
qui  pourra,  en  outre,  requérir  cette  communication  à  toutes  les 


époques  de  l'information,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans 
les  vingt-quatre  heures.  » 

100.  —  Le  véritable  sens  de  cette  disposition  se  trouve  dans  la 
substitution  du  mot  «  poursuite  >■  à  celui  de  «  procédure  »,  dont 
se  servait  l'art.  12,  L.  7  pluv.  an  IX;  prise  rigoureusement,  cette 
dernière  expression  semblait  exiger  des  communications  sans 
cesse  répétées,  gênantes  comme  sans  intérêt.  La  rédaclion  ac- 
tuelle présente,  au  contraire,  une  idée  plus  simple  et  plus  vraie, 
à  savoir  que  la  nécessité  des  communications  ordonnées  se  rat- 
tache aux  seuls  actes  qui  tendent  à  régulariser  la  procédure  et 
qui  peuvent  exercer  une  influence  quelconque  sur  le  fond  même 
de  l'alfaire  dont  l'information  se  poursuit. 

1  10.  —  Ainsi,  lorsqu'en  dehors  du  cas  de  llagrant  délit,  le 
juge  d'instruction  reçoit  une  plainte  ou  une  dénonciation,  lors- 
qu'il acquiert  la  connaissance  de  quelque  crime  ou  délit,  il  doit 
en  donner  avis  au  procureur  de  la  République  et  attendre  ses 
réquisitions;  il  ne  peut,  sans  ces  réquisitions,  ordonner  (pTil 
sera  informé,  ni  procéder  à  l'interrogatoire  du  prévenu  et  à  l'au- 
dition des  témoins;  autrement  il  ferait  tout  à  la  fois  office  de 
partie  publique  et  de  juge.  —  Cire.  20  oct.  1813,  [Gillet  et  De- 
moly,  t.  1,  n.  1017]  —  V.  suprà,  \"'  Dénonciation. 

111.  —  Le  principe  posé  dans  l'art.  01  ne  comporte  d'autres 
exceptions  que  celles  prévues  par  la  loi  :  si  donc  le  juge  pro- 
cédait à  des  actes  d'instruction  et  de  poursuites  sans  donner 
préalablement  communication  de  la  procédure  au  ministère  pu- 
blic, celui-ci  pourrait  attaquer  soit  par  la  voie  de  l'opposition, 
soit  par  la  voie  de  l'appel,  les  décisions  émanées  de  ce  magis- 
trat. —  Lyon,  27  mars  1830,  G...,  jP.  39.2.11] 

112.  —  Mais  dès  que  le  juge  d'instruction  a  été  saisi  par  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  à  lui  seul  appartient  la  direc- 
tion de  la  procédure.  Il  peut  employer  tous  les  moyens  qu'il  croit 
convenables  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité.  —  Cass., 
31  mars  1831,  Cormier.  —  V.  suprà,  V  Instruction  criminelle, 
n.  ISO  et  s. 

113.  —  Ainsi  aucun  texte  de  loi  n'exige  que  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction  rendues  au  cours  de  la  procédure  men- 
tionnent qu'elles  ont  été  précédées  des  conclusions  du  procureur 
delà  République.  —  V.  Cass.,  10  oct.  1806,  Delalande,  [S.  et 
P.  chr.J 

114.  —  La  disposition  du  second  paragraphe  de  l'art.  01 
étonne  au  premier  abord,  car  elle  autorise  le  juge  d'instruction 
à  délivrer  le  mandat  d'amener  et  même  le  mandat  de  dépôt, 
c'est-à-dire  à  taire  les  actes  qui  portent  la  plus  profonde  atteinte 
à  la  liberté  des  citoyens,  sans  prendre  préalablement  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Cependant  l'exception  s'explique  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  pour  le  mandat  d'amener,  par 
la  crainte  de  voir  échapper  des  coupables  pendant  les  délais 
d'une  communication  qui  enlruiiierait  quelquefois  des  lenteurs 
irréparables;  ces  mots  «  s'il  y  a  lieu  "  doivent  se  traduire  par 
ceux-ci  :  en  cas  d'urgence.  —  V.  au  surplus  infrà,  v°  Manilat 
de  justice. 

11.%.  —  (Juels  sont  les  caractères  d'une  instruction  liien  con- 
duite? lille  doit  être  prompte,  complète,  secrèle,  éerile. 

11(J.  —  L'instruction  doit  être  prompte.  Les  anciennes  or- 
donnances avaient  statué  en  termes  formels  que  la  célérité  des 
instructions  était  l'une  des  conditions  les  plus  essentielles  d'une 
bonne  et  équitable  justice  (Ord.  30  août  1330,  art.  21  ;  août 
1590,  art.  139;  janv^  I50O,  art.  83). 

117.  —  Bien  que  le  (jode  d'instruction  ûriniinelle  ne  repro- 
duise pas  cette  prescription  en  termes  formels,  néanmoins  nul 
doute  que  le  juge  d'instruction  soit  tenu  d'apporter  la  plus  grande 
célérité  à  l'instruction  des  atfaires  criminelles.  En  elTel,  ou  le 
prévenu  est  innocent,  et  il  convient  de  lui  épargner  les  angois- 
ses d'une  prévention  prolongée;  ou  il  est  coupafde,  et  il  importe 
à  la  société  que  la  peine  qu'il  peut  encourir  lui  soit  iniligée  aussi 
promptement  que  possible,  afin  que  la  réparation  due  à  l'ordre 
public  soit  tout  à  la  fois  plus  efficace  et  plus  exemplaire;  et 
elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  la  date 
du  fait  répréhensible.  Aussi  a-t-il  été  décidé  <|ue  lorsque  plu- 
sieurs prévenus  sont  compris  dans  une  même  instruction,  le 
défaut  de  complément  de  la  procédure,  quant  à  tous  les  préve- 
nus, n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soil  statué  sur  le  sort  de 
ceux  d'entre  eux  à  l'égard  desquels  il  est  devenu  constant  qu'il 
n'existe  aucun  indice  suffisant  de  culpabilité,  ni  possibilité  de 
charges  nouvelles.  —  Toulouse,  0  sept.  1841,  N...,  [P.  41.2.730] 

118.  — Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer,  et  une  célérité 
par  trop  grande,  loin  d'être  utile  à  la  bonne  administration  delà 
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justice,  ne  pourrait  souvent  que  lui  être  préjudiciable.  «  Certes, 
dit  un  vieil  auteur,  ce  sont  lieu.x  communs  qui  sentent  plus  l'es- 
cole  que  le  palais  de  demander  si  un  procès  doit  estre  tut  ou 
tard  instruit,  et  lequel  est  le  plus  utile,  le  retardement  ou  l'avan- 
cement; tout  cela  se  mesure  selon  que  les  preuves  sont  plus 
eslongnées  ou  à  la  main  ».  —  Ayrault,  De  l'ordre,  forme  et  instr. 
jnJ..  liv.  2,  1"  part.,  n.  7,  p.  lo8. 

119.  —  En  second  lieu,  l'instruction  doit  être  complète,  c'est- 
à-dire  que  le  juge  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  rassembler 
toutes  les  preuves  et  tous  les  documents  qui  sont  de  nature  à 
faire  connaître  la  vérité.  En  matière  correctionnelle,  il  est  per- 
mis au  ministère  public  de  compléter  l'instruction  en  faisant  re- 
cueillir par  ses  auxiliaires  les  renseignements  qui  lui  manque- 
raient. Les  circulaires  ministérielles  recommandent  même  de 
recourir  le  plus  souvent  possible  à  l'emploi  de  cette  mesure,  dans 
le  but  de  réduire  les  frais  (Cire.  9  avr.  1823,  16  août  1842).  Mais 
s'il  s'agissait  d'un  crime,  la  communication  de  la  procédure  au 
ministère  public  ne  de\rait  avoir  lieu  qu'autant  que  l'information 
serait  complète  et  entièrement  terminée. 

120.  —  L'instruction  ne  peut  être  véritablement  complète 
qu'autant  que  le  juge  se  pénètre  bien  de  cette  pensée  que  son 
devoir  consiste  à  rechercher  et  à  recueillir  aussi  bien  ce  qui  peut 
être  à  la  décharge  du  prévenu  que  ce  qui  peut  être  à  charge. 
C'est,  du  reste,  au  juge  d'instruction  qu'il  est  réservé  d'appré- 
cier si  l'instruction  est  ou  non  complète,  et  si,  par  conséquent, 
il  doit,  cessant  toute  investigation  ultérieure,  communiquer  le 
dossier  au  procureur  de  la  République,  sauf  à  celui-ci,  s'il  ne 
partage  pas  son  avis,  à  requérir  un  supplément  d'information. 
- — V.  supra,  v"  Instructioti  criminelle,  n.  173  et  s. 

121.  —  Le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  refaire  les  actes 
des  officiers  de  police  judiciaire  par  lui  commis  ou  délégués  ou 
ayant  agi  sans  son  concours,  dans  les  affaires  dont  l'instruction 
lui  est  dévolue.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  00,  §  2,  C.  instr. 
crim.  Avant  la  loi  de  1836,  il  avait  été  jugé  qne  ce  droit  n'allait 
pas  jusqu'à  prononcer  la  nullité  de  ces  actes,  un  tel  pouvoir  n'ap- 
partenant qu'à  la  chambre  du  conseil  et  à  la  chambre  d'accusa- 
tion. —  Cass.,  27  août  1818,  Constans,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette 
restriction,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  auteur,  a  cessé  d'exister 
depuis  que  la  loi  du  17  juill.  1836  a  transféré  au  juge  d'instruc- 
tion les  pouvoirs  de  la  chambre  du  conseil.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n. 
1017. 

122.  —  Rien  n'empêcherait  le  juge  d'instruction  de  rétracter 
une  de  ses  ordonnances  prescrivant  un  acte  d'instruction,  une 
commission  rogatoire,  par  exemple,  ou  de  refaire  un  acte  irré- 
gulier. En  effet,  il  n'est  pas  lié  par  ses  propres  actes,  qui  sont 
toujours  de  pure  faculté,  et  il  peut  considérer  comme  inutile 
une  mesure  qu'il  aurait  prescrite  auparavant  comme  nécessaire, 
ou  réciproquement.  On  ne  peut  donc  assimiler  ses  ordonnances 
à  des  jugements  qui  ne  puissent  être  rétractés  par  la  juridiction 
qui  les  a  rendus.  —  V.  Cass.,  20  Iherm.  an  IV,  Chauvet,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Il  en  est  tout  autrement  des  ordonnances  de  clôture. 
—  V.  suprà,  v°  Chose  juyi'e ,  n.  820  et  s. 

123.  —  En  troisième  lieu,  l'instruction  iloit  être  secrète.  Oue 
les  pièces  et  documents  d'une  instruction  criminelle,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  la  mise  en  accusation,  ne  puissent  être 
1  ivres  à  la  publicité,  rien  assurément  n'est  jilus  juste  et  dans 
1  intérêt  de  la  société  et  dans  l'intérêt  même  du  prévenu  qui 
peut  être  injustement  poursuivi. 

124.  —  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  conclure  du  secret  de  la 
procédure  que  le  prévenu  l'este  sans  défense  devant  le  juge  d'in- 
struction :  il  est  au  contraire  du  devoir  de  ce  dernier  de  recevoir 
et  de  consigner  les  moyens  justificatifs  qui  lui  sont  présentés 
(V.  suprii.  n.  120).  Autrefois,  il  est  vrai,  et  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1070,  on  distinguait  entre  les  moyens  de  droit, 
tels,  par  exemple,  que  l'incompétence  du  juge,  et  les  faits  justi- 
ficalifs;  les  premiers  pouvaient  être  proposés  m  limine  litis:  les 
seconds  n'étaient  reçus  qu'après  le  procès,  c'est-à-dire  après  que 
l'information  à  charge  était  complète  et  c|u'il  en  avait  été  lait 
rapport  à  la  Chambre.  Mais  cette  règle  n'est  plus  en  vigueur.  — 
Siu-  le  secret  de  l'instruction  et  notamment  sur  le  projet  de  loi 
de  M.  Constans  du  10  avr.  18113,  a\ant  pour  objet  d'en  atténuer 
la  rigueur,  V.  suprà,  v"  Inslruclivn  criminelle,  n.  23  et  s.,  289 
et  s. 

125.  —  Enfin,  l'instruction  doit  être  écrite.  I!  importe,  en 
elfel,  que  les  documents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ras- 
sembles par  le  juge  instructeur,  soient  ccmsignês  el  constatés 
pour  être  plus  lard  placés  sous  les  yeux  des  juges  chargés  de 


statuer  soit  sur  la  poursuite,  soit  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence 
du  prévenu.  Il  importe  donc  que  le  juge  rédige  procès-verbal  de 
tous  les  actes  qu'il  a  accomplis.  —  V.  à  cet  égard  stiprà.,  v°  In- 
structio)i  criminelle,  n.  175,  18.3  et  s.,  et  infrà,  v°  Témoins  (mat. 
crim.). 

126.  ■ —  L'instruction  doit  être  faite  en  langue  française. 
Lorsque  les  prévenus  n'entendent  pas  le  français,  il  leur  est 
nommé  un  interprète  (V.  suprà,  v"  Interrogatoire,  n.  39  et  40'; 
une  instruction  faite  en  langue  étrangère  ne  pourrait  être  con- 
sultée qu'à  titre  de  simple  renseignement.  —  Cass.,  4  fruct.  an 
VI,  Verhaeger,  [S.  et  P.  chr.] 

127.  —  L'instructiondoit  être  faite  non  dans  la  maison  du  juge 
mais  au  palais  de  justice,  ou  sur  les  lieux  du  crime  ou  du  délit. 
—  Jousse,  t.  3,  p.  307. 

128.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  [suprà,  v"  Instruction  criminelle, 
n.  308),  sous  l'empire  du  Code  de  1808,  après  la  clêilure  de  l'in- 
struction, on  réunissait  le  tribunal  ou  une  section  du  tribunal 
chargée  de  statuer  en  chambre  du  conseil,  et  d'après  le  rapport 
du  juge  d'instruction,  sur  les  procédures  criminelles  instruites 
par  ce  magistral.  L'institution  de  la  chambre  du  conseil  n'était 
pas  une  innovation  du  Code  d'instruction  criminelle;  sous  l'em- 
pire de  notre  ancienne  législation,  lorsque  le  juge  délégué  spé- 
cialement pour  l'instruction  de  l'aifaire  avait  procédé  aux  infor- 
mations nécessaires,  l'affaire  revenait  devantles  juges  assemblés 
du  tribunal.  Sur  le  rapport  qui  leur  était  fait  de  la  procédure,  et 
après  un  nouvel  et  dernier  interrogatoire  subi  par  l'accusé,  les 
juges  décidaient  quelle  suite  devait  être  donnée  à  l'accusation 
(Ord.  de  1670,  tit.  14,  art.  2,  13,  21;  tit.  23,  art.  13;  Déclar.  21 
janv.  1681;  13  août  1707). 

129.—  La  législation  criminelle  fut,  on  le  sait,  complètement 
changée  par  les  lois  intermédiaires;  à  cette  époque,  les  pouvoirs 
auparavant  divisés,  quant  à  l'instruction  criminelle,  entre  le  juge 
spécialement  chargé  des  int'ormations  et  le  tribunal,  se  trouvèrent 
réunis  dans  les  mains  du  directeur  du  jury  d'accusation.  —  V. 
notamment,  Constit.  3  sept.  1791,  tit.  3,  ch.  o,  art.  26;  Décr.  16 
sept.  17',ll,  De  lajust.  crim.,  tit.  1  els. 

130.  —  Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  ce  que  la  concen- 
tration de  tant  d'autorité  dans  les  mains  d'un  seul  homme  pou- 
vait oITrir  de  périlleux  el  quels  inconvénients  pouvait  présenter 
ce  droit  si  étendu  accordé  au  directeur  du  jury  d'accusalion  de 
statuer  seul  sur  des  questions  où  l'honneur  et  la  liberté  des  ci- 
tovens  se  trouvent  souvent  si  gravement  engagés.  Aussi,  tout 
en  maintenant  en  principe  le  pouvoir  absolu  du  directeur  du  jury 
d'accusation,  la  loi  du  7  pluv.  an  IX  (art.  16)  voulut-elle  que, 
dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  ne  serait  pas  conforme  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public,  l'affaire  fût  soumise  au  tribunal 
de  l'arrondissement,  qui  ne  pouvait  décider  qu'après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public,  le  directeur  du  jury  ne  pouvant  pren- 
dre part  à  la  délibération.  Quelques  jours  pins  tard,  la  loi  du  18 
pluv.  an  IX,  sur  les  tribunaux  spéciaux  ,  consacrait  celte  règle 
qu'au  tribunal  siiécial  seul  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
effets  et  les  résultats  de  l'inlormation ,  le  juge  commis  pour  l'in- 
struction n'ayant  de  pouvoir  que  pour  la  confection  des  actes  re- 
latifs à  cette  instruction  (L.  18  pluv.  an  IX,  art.  23  el  24). 

131.  —  Ce  que  la  loi  du  7  pluv.  an  IX  avait  fait  pour  des  cas 
spéciaux,  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle  le  con- 
sacrèrent comme  droit  commun,  en  rétablissant  d'une  manière 
générale  le  principe  de  la  division  des  attributions  entre  le  juge 
spécialement  chargé  de  l'instruction  et  le  triliunal  dont  il  fait 
partie  dans  les  matières  criminelles. 

132.  —  Mais  la  loi  du  17  juill.  1830  est  revenue  au  système 
antérieur  en  supiirimanl  la  chambre  du  conseil  en  matière  cri- 
minelle et  en  faisant  passer  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  ma- 
gistrat instructeur.  A  ce  sujet  l'Exposé  des  motifs  s'exprimait 
ainsi  :  "  Quel  inconvénient  peut  présenter  la  substitution  du 
juge  d'inslructiiui  à  la  chambre  du  conseil'?  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  la  juridiclion  de  la  chambre  du  conseil  se  ré- 
sout par  un  de  ces  trois  actes  :  la  libération  de  l'inculpé,  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  police,  son  renvoi  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  De  ces  trois  actes,  le  premier 
peut  faire  dommage  à  la  vindicte  publique;  les  deux  autres 
peuvent  blesser  la  liberté  civile.  Les  graves  intérêts  de  la  vin- 
dicte seront-ils  moins  assurés  parce  que  la  loi  les  aura  retirés 
à  la  chambre  du  conseil  pour  les  remettre  au  juge  d'instruc- 
tion"? Le  sentiment  [)rol'ond  de  sa  responsabilité,  agrandie  et 
surveillée,  ne  jieul  (|u'attaeher  plus  intimement  encore  à  son  de- 
voir ce  magistrat  laborieux  et  intègre  qui  consacre  son  existence 
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à  la  recherche  de  la  vérité  judiciaire.  D'ailleurs,  à  côté  de  lui, 
se  trouve  placé  l'auteur  de  la  poursuite,  le  procureur  impérial, 
dont  le  contrôle  est  actif  et  dont  le  consentement  est  indispen- 
sable pour  qu'une  ordonnance  de  libération  puisse  être  exécu- 
tée. A  ces  garanties  élevées,  le  projet  de  loi  en  ajoute  une  nou- 
velle qui  n'est  pas  la  moins  puissante,  c'est  le  droit  conféré 
pour  la  première  fois  au  procureur  général  de  former  opposition 
ui-méme  au.x  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction  .>. 

—  «  Si  la  vindicte  publique  est  entièrement  sauvegardée,  faut- 
■\1  du  moins  craindre  pour  la  liberté  civile?  Est-elle  menacée  par 
l'attribution  faite  au  juge  d'instruction  du  pouvoir  de  prononcer 
les  ordonnances  de  renvoi?  Ces  ordonnances  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  saisissent  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle;  les  autres  s'adressent  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Dans  la  poursuite  des  contraventions  et  des 
délits,  le  préliminaire  de  l'information  et  de  l'examen  n'est  pas 
un  droit  de  l'inculpé,  c'est  un  pouvoir  de  la  justice.  Le  mode 
ordinaire  d'évocation  devant  les  tribunaux  répressifs,  ce  n'est 
pas  l'ordonnance  de  renvoi,  c'est  la  citation  directe.  Or,  la  cita- 
tion directe  est  l'acte  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile. 
Comment  pourrait-il  y  avoir  lésion  d'un  principe  de  liberté  dans 
l'obligation  imposée  au  prévenu,  que  le  procureur  impérial,  ou 
même  un  simple  particulier,  auraient  pu  traduire  en  justice  ré- 
glée, de  répondre  devant  la  juridiction  pénale  à  l'appel  de  deux 
magistrats  convaincus  de  sa  culpabilité,  du  magistrat  qui  a 
poursuivi,  et  de  celui  qui  a  informé»? —  »  S'il  y  a  un  principe 
compromis,  c'est  bien  plutôt,  il  faut  le  reconnaître,  dans  les 
rapports  que  la  législation  en  vigueur  établit  entie  les  chambres 
du  conseil  et  les  tribunaux  correctionnels,  principe  de  haute 
impartialité,  déposé  au  fond  de  tous  nos  Codes,  et  qui  défend  au 
juge  de  reparaître  dans  les  affaires  dont  il  a  été  saisi  une 
première  fois,  n'importe  à  quel  titre.  A  la  différence,  en  effet, 
de  ce  qui  se  passe  en  matière  civile,  et  même  en  toute  autre 
matière  criminelle,  seuls  les  magistrats  qui  ont  déclaré  la  pré- 
vention en  chambre  du  conseil  sont  ceux  qui  se  présentent  pour 
la  juger  en  audience  correctionnelle  u.  —  «  ils  l'ont  renvovée 
eux-mêmes  devant  leur  juridiction  personnelle,  continue  l'Exposé 
des  motifs;  ils  viennent  réviser  leur  propre  décision.  Et  qu'ar- 
rive-t-il  souvent?  C'est  que  ces  magistrats  se  contredisent;  c'est 
qu'après  avoir  regardé  un  individu  comme  coupable,  ils  l'ac- 
quittent parce  qu'il  est  innocent;  après  avoir  affirmé  leur  com- 
pétence pour  l'appréciation  des  charges,  ils  la  désavouent  pour 
le  jugement  des  faits.  La  justice  s'afflige  de  ces  contradictions 
inévitables,  qui  témoignent  des  scrupules  de  la  conscience,  mais 
qui  font  trop  douter  de  sa  silreté.  En  matière  criminelle, 
les  ordonnances  de  renvoi  ne  sont,  en  réalité,  qu'un  ordre  de 
transmission  des  procédures,  dont  l'envoi  est  fait  au  procureur 
général,  et  dont  le  procureur  général  fait  rapport  à  la  cour. 
Ijette  transmission  peut  être  déterminée,  dans  la  chambre  du 
conseil,  par  la  volonté  d'un  seul  de  ses  membres.  Il  dépend  du 
juge  d'instruction  de  la  rendre  nécessaire.  Puisque  ce  droit  lui 
appartient,  est-il  expédient  qu'il  l'exerce  par  un  acte  d'opposi- 
tion au  sentiment  de  ses  collègues?  Pourquoi  ne  pas  lui  per- 
mettre de  l'exercer  sous  une  autre  forme,  dans  le  recueillement 
de  la  méditation  et  du  devoir  »?  —  L'Exposé  des  motifs  faisait 
encore  remarquer  que  i-  ces  deux  pouvoirs,  qui  sont  l'instrument 
de  la  police  judiciaire,  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  du 
conseil,  se  rencontrent  et  se  pénètrent  sans  cesse.  Le  juge 
saisit  la  chambre,  et  la  chambre  peut  seule  dessaisir  le  juge  ». 

—  Et  à  ce  sujet,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  signalait  les  con- 
tradictions provenant  de  la  loi  suivant  laquelle  le  juge  d'instruc- 
tion, quoique  inférieur  en  autorité  à  la  chambre  du  conseil, 
pouvait  néanmoins  arrivera  paralyser  l'effet  des  ordonnances  de 
cette  chambre.  •'  En  définitive,  concluait  l'Exposé  des  motifs,  le 
rôle  des  chambres  du  conseil  est,  en  effet,  dilficile  à  justifier  dans 
les  matières  ciiminelles,  où  l'on  ne  s'explique  pas  l'immixtion  des 
juridictions  inférieures;  elle  n'est  pas  indispensable,  puisque  la 
cour  peut  la  supprimer  par  l'évocation  des  procédures  ;  elle  n'est 
pas  utile,  puisqu'elle  n'aboutit  à  aucun  résultat  sérieux.  Les  or- 
donnances de  renvoi  ne  renferment  que  des  appréciations  pro- 
visoires; nécessairement  elles  sont  révisées.  Lorsqu'il  n'existe 
qu'un  degré  de  juridiction  pour  statuer  sur  les  preuves,  faul-il 
qu'il  y  ait  deux  degrés  d'examen  pour  prononcer  sur  des  proba- 
bilités? Dans  les  affaires  criminelles,  comme  dans  les  affaires  cor- 
rectionnelles, la  chambre  du  conseil  ne  remplit  aucune  fonction 
vitale;  elle  est  un  obstacle  à  la  prompte  expédition  des  procé- 
dures. Il  convient  de  la  remplacer  par  le  magistrat  qui,  dans  son 


organisation,  est  le  seul  élément  d'activité  et  d'énergie  ".  —  Ces 
observations  obtinrent  l'assentiment  du  (lorps  législatif,  qui, 
suivant  l'expression  du  rapporteur,  ne  trouva  «  rien  de  nouveau, 
rien  d'exorbitant,  rien  qui  fût  de  nature  à  alarmer  les  consciences 
dans  le  pouvoir  nouveau  accordé  aux  juges  d'instruction.  >: 

133.  —  Sur  les  conséquences  de  la  suppression  de  la  chambre 
du  conseil  et  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  pour  statuer  sur 
le  résultat  des  informations,  V.  suprà,  V  Instruction  nriminelle, 
n.  308  et  s.  —  Sur  la  forme  de  l'audition  des  témoins,  V.  iiifrà, 
V  Témoins  (mat.  crim.). 

134.  —  Nous  devons  mentionner  ici  quelques  attributions 
spéciales  du  juge  d'instruction. 

135.  —  Le  juge  d'instruction  prononce  exceptionnellement 
des  condamnations.  Il  est  compétent  pour  appliquer  une  peine 
au  témoin  qui  refuse  de  déposer,  tout  aussi  bien  qu'à  celui  qui 
ne  comparait  pas. —  Legraverend,  t.  1,  p.  260;  Bourguignon, 
t.  1,  p.  189;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Thiior.  du  C.  peu.,  t.  3,  n. 
1007;  Delamorte-Felines,  Man.  du  juge  d'instr.,  p.  140;  Duver- 
ger,  t.  1,  n.  130.  —  Contra.  Carnot,  De  iinstr.  crim.,  t.  I,  p.  304. 
—  V.  infrà,  v"  Témoins  (mat.  crim.). 

136.  —  Il  est  investi  du  droit  de  verbaliser  dans  le  cas  de  tla- 
grant  délit  d'outrages  commis  contre  lui-même  à  l'occasion  de 
ses  fonctions.  —  Cass.,  12  déc.  iSi,"),  Gallard,  1  S.  46.1.398,  P. 
46.1.72.Ï] 

137.  —  Mais  le  procès-verbal  d'un  délit,  dressé  par  le  juge 
d'instruction,  peut  être  débattu  par  la  preuve  contraire.  Et  rien 
n'empêche  alors  ce  magistrat  d'être  entendu  comme  témoin.  — 
Même  arrêt. 

138.  —  L'art,  fill,  C.  instr.  crim.,  lui  confère  un  droit  de 
surveillance  sur  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  qu'il  doit 
visiter  une  fois  par  mois  au  moins.  —  V.  infrà,  V  Régime  péni- 
lentiiiire. 

Section  IL 

.Surveillance  du  juqe  irinstruetion  pav  le  procureur  géiii-ral. 

139.  —  Les  juges  chargés  de  l'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles ayant  à  remplir  des  devoirs  particuliers,  leur  autorité  se 
trouve  d'autant  plus  grande.  D'un  autre  côté,  la  nature  même  des 
fonctions  si  graves  dont  ils  sont  investis  n'a  pas  permis  au  légis- 
lateur de  leur  prescrire  d'une  manière  absolue  des  règles  de  con- 
duite invariables,  et  ils  restent  souvent  abandonnés  aux  seuls 
conseils  de  leur  propre  expérience;  ce  n'était  donc  point  assez 
de  la  haute  responsabilité  dont  leur  conscience  les  doit  avertir 
sans  cesse  ;  comme  ils  peuvent  s'égarer,  la  loi  a  pris  soin,  dans 
l'art.  o7,  de  proclamer  la  surveillance  spéciale  qui  est  exercée 
sur  eux  par  les  procureurs  généraux.  Et  l'art.  279  porte  égale- 
ment que  '<  tous  les  olficiers  de  police  judiciaire,  mène  les  juges 
d'instruction,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  géné- 
ral ».  —  V.  aussi  art.  280. 

140.  —  La  surveillance  que  l'art.  37  confère  aux  procureurs 
généraux  peut  se  traduire  vis-à-vis  des  juges  à  l'égard  desquels 
elle  s'exerce  en  un  avertissement  et,  selon  les  circonstances,  en 
une  dénonciation  à  la  cour  d'appel.  En  effet,  si,  malgré  l'avertis- 
sement, il  y  a  récidive,  le  procureur  général  peut  faire  citer  le 
juge  d'instruction  négligent  devant  la  cour,  en  chambre  du  con- 
seil. En  cas  de  négligence  constatée,  la  cour  prononce  discipli- 
nairement  contre  le  juge  d'instruction  l'injonction  d'être  plus 
exact  à  l'avenir,  et  la  condamnation  aux  frais  (C.  instr.  crim.,  art. 
279,  280,  281).  —  V    infrà,  vo  Discipline. 

141. —  Mais  en  dehors  de  ces  mesures  de  discipline,  il  est 
assez  difficile  de  déterminer  d'une  façon  précise  jusqu'où  s'étend 
le  droit  de  surveillance  du  procureur  général.  Peut-il  donner  des 
ordres  au  juge  d'instruction?  .\-t-il  le  droit  de  lui  prescrire  de 
diriger  son  information  dans  un  sens  déterminé?  Pourrait-il  l'in- 
viter formellement  à  procéder  à  tels  ou  tels  actes,  par  exemple 
à  faire  des  perquisitions,  à  opérer  une  arrestation,  etc.?  Les  au- 
teurs se  sontde  tout  tempsdivisés  sur  la  question,  et  en  présence 
du  texte  peu  précis  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  est  di'licate. 

142.  —  Dans  une  opinion,  on  distingue  entre  les  actes  de 
police  judiciaire  proprement  dite  et  les  actes  d'instruction.  Le 
procureur  général  pourrait  prescrire  les  premiers;  quant  aux 
autres,  le  ministère  public  ne  pourrait  que  les  requérir,  et  le  juge 
d'instruction  resterait  libre  de  s'abstenir,  statuant  dans  ce  cas 
dans  l'indépendance  de  ses  fonctions  de  magistrat  et  hors  de  la 
surveillance  du  procureur  général.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n,  10(13.  — ■ 
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V.  aussi  Legraverend,  t.  I,  p.   170;  Bourguignon,  t.  1,  p.  164; 
Carnot,  t.  1,  p.  28o. 

143.  —  D'après  Mangin  (l.  1,  p.  38),  cette  distinction  n'est 
pas  fondée,  i'  Il  est  évident,  dit  cet  auteur,  que  le  droit  du  pro- 
cureur général  est  un  droit  de  direction,  et  que  ce  droit  ne  porte 
jas  seulement  sur  l'ensemble  de  la  marche  du  juge,  mais  qu'il 
'exerce  sur  chaque  affaire  dont  l'instruction  lui  est  confiée.  Com- 
prendrait-on un  pouvoir  de  surveillance  qui  va  jusqu'à  la  faculté 
d'iniliger  au  juge  un  avertissement,  s'il  n'était  pas  joint  un  droit 
de  direction  qui  permet  de  prévenir  les  écarts  que  l'avertissement 
est  destiné  à  réprimer"?  A  la  différence  des  procureurs  de  la  Ré- 
publique, qui  sont  tenus  d'e.xécuter  les  ordres  du  procureur  gé- 
néral, les  juges  d'instruction  ont  le  droit  de  discuter  ceux  qu'ils 
reçoivent  de  celui-ci,  mais  s'ils  les  enfreignent  sans  de  bonnes 
raisons,  ils  sont  exposés  à  recevoir  un  avertissement,  et,  en  cas 
de  récidive,  à  être  cités  devant  la  cour  qui  est  constituée  juge 
entre  le  procureur  général  et  eux.  » 

144.  —  .\ucun  de  ces  deux  systèmes  ne  nous  satisfait  com- 
plètement. Et  d'abord  la  distinction  proposée  entre  les  actes  de 
police  judiciaire  et  les  actes  d'instruction  ne  nous  paraît  pas  de  ' 
nature  à  trancher  la  difficulté.  Car  tous  les  actes  auxquels  pro- 
cède le  juge  d'instruction  au  cours  d'une  information  sont  de  la 
même  essence  et  ont  le  même  but  :  la  recherche  et  la  constata- 
tion d'un  crime  ou  d'un  délit.  D'autre  part,  la  formule  de  Mangin 
nous  semble  en  partie  inexacte  en  ce  qu'elle  suppose  que  les 
pouvoirs  de  surveillance  du  procureur  général  s'exercent  par  des 
ordres  que  le  juge  d'instruction  peut  discuter,  sous  peine  de  se 
voir  avertir,  et  au  besoin  de  se  voir  citer  devant  la  cour  d'appel. 
Il  y  a  dans  ce  dernier  système  une  légère  confusion  que  nous 
nous  efforcerons  de  dissiper.  Pour  préciser  le  plus  possible  la 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe,  nous  croyons  en  effet 
qu'il  faut  d'abord  mettre  en  lumière  les  hypothèses  prévues  par 
le  texte  lui-même.  Or,  le  Code  prévoit  spécialement  le  cas  où  le 
juge  d'instruction  a  été  n^dlirjent,  c'est-à-dire  n'a  pas  l'ait  en 
temps  utile  ou  même  a  omis  complètement  les  actes  auxquels  il 
devait  normalement  procéder,  soil  dans  une  affaire  déterminée, 
soit  dans  les  diflérentes  affaires  de  son  cabinet.  C'est  pour  le 
cas  de  négligence  qu'est  instituée  )a  sanction  des  art.  279  et  s., 
C.  inslr.  crim.,  c'est-à-dire  l'avertissement  sévère  et,  en  cas  de 
récidive,  la  poursuite  disciplinaire  devant  la  cour. 

145.  —  Il  est  un  autre  cas  où  la  discussion  ne  peut  s'élever  : 
nous  voulons  parler  de  celui  où  le  juge  d'instruction  a  agi  dans 
le  cas  de  flagrant  délit  {C.  instr.  crim.,  art.  59).  Le  juge  est 
alors  assimilé  au  procureur  de  la  République  et  à  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Mais  si  tout  le  monde  reconnaît  qu'en 
pareille  hypothèse  le  juge  d'instruction  pourrait  être  tenu  de  se 
conformer  aux  ordres  du  procureur  général,  il  faut  constater 
aussi  que  celle  hypothèse  est  plus  théorique  que  pratique,  soit 
parce  qu'en  l'ait  la  procédure  du  flagrant  délit  incombe  plutôt  au 
procureur  de  la  République  et  à  ses  auxiliaires  qu'au  juge  d'in- 
struction, soit  même  parce  que  si  le  juge  a  quelquefois  l'occa- 
sion de  procéder  aux  premiers  actes  en  vertu  de  l'art.  39,  il. 
instr.  crim.,  et  sans  être  préalablement  saisi  par  la  réquisition 
du  procureur  de  la  République,  on  ne  voit  pas  bien  comment  le 
procureur  général  aurait  la  possibilité  de  surveiller  ces  premiers 
actes  et  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  y  soit  procédé  dans  tel 
ou  tel  sens. 

146.  —  En  dehors  de  ces  deux  cas  et  dans  les  instructions 
qui  se  suivent  en  la  forme  ordinaire,  nous  croyons  que  le  droit 
de  surveillance  du  procureur  général  s'exerce  par  un  conlrAle 
sur  la  marche  générale  de  la  procédure,  par  la  communication 
des  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'examen  du  dos- 
sier, au  besoin  par  un  bhlme  hiérarchique,  si  le  juge  a  manqué 
de  fermeté  ou  de  prudence.  Mais  si  le  procureur  général  est  en 
dissentiment  avec  le  juge  d'instruction  surl'opportunité  d'un  acte 
déterminé,  quel  qu'il  soit  (perquisition,  saisie,  arrestation,  exper- 
tise), c'est,  suivant  nous,  par  voie  de  réquisition  et  non  par  voie 
d'ordre  qu'il  y  a  lieu  de  procéder.  Dans  ce  cas,  le  procureur  gé- 
néral doit  prescrire  au  procureur  de  la  République  de  requérir 
la  mesure  jugée  nécessaire  par  le  ministère  public,  conformé- 
ment à  l'art.  61,  C.  instr.  crim.  Si  le  juge  répond  par  une  or- 
donnance de  refus,  il  peut  y  être  formé  opposition  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

147.  —  C'est  aussi  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
les  art.  39,  279  et  s.,  C.  instr.  crim.,  ont  été  commentés  par  les 
instructions  de  la  chancellerie.  «  La  surveillance  du  procureur 
général  sur  les  instructions,  dit  une  circulaire  du  l"  juin  1833, 


a  lieu  au  moyen  des  mentions  portées  sur  la  notice  hebdomadaire 
des  actes  auxquels  le  juge  d'instruction  a  procédé  dans  la  se- 
maine ou  des  molifs  de  son  inaction  dans  cette  période.  Ce  con- 
trôle a  pour  but  de  faire  combler  les  lacunes  que  pourraient  pré- 
senter les  dossiers  et  d'imprimer  une  impulsion  plus  active  aux 
procédures,  n 

148.  —  Mais,  contrairement  à  ce  qu'enseigne  F.  Hélie  (t.  4, 
n.  160.3),  nous  ne  croyons  pas  que  cette  faculté  d'exercer  un 
recours  contre  le  refus  du  jui,'e  d'instruction  soit  exclusive  des 
mesures  de  discipline  établies  dans  les  art.  279  et  s.,  G.  instr. 
crim.,  s'il  v  a  lieu  de  les  prendre.  — •  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4 
août  )820,'ChevaHer,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  avr.  1837,  Callard, 
[S.  .37.1.384,  P.  37.1.397] 
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in-S",  v°  Juge  de  paix.  —  Rousseau  et  La.\snej, "Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  crimi~ 
nelle  et  administrative,  1886,  2"'  édit.,  9  vol.  in-8",  v''  .\udience 
(police  d'),  Avertissement,  Citatioyi  au  tribunal  de  paix,  Compé- 
tence des  tribunaux  de  paix.  Juge  de  paix.  —  Tliomine-Des- 
mazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,  1832,  2 
vol.  in-4°,  t.  1,  p.  35  et  s. 

AUain  et  Carré,  Manuel  encyclopédique  théorique  et  pratique 
des  juges  de  paix,  1890-1891,  e^édit..  3  vol.  in-8°.  —  Augier, 
Encyclopédie  des  juges  de  paix,  1833-1838,  6  vol.  in-S''.  —  Au- 
gier, Leignadier  et  Gautier,  Formulaire  complet  et  raisonné  des 
tribunaux  de  paix,  1847,  in-8''.  —  Bachan  et  Armadet,  Code 
pratique  des  juges  de  paix  de  la  Kabylie  en  matière  musulmane. 
Bougie,  1877,  in-8°.  —  Bard-Guyon,  ^^otes  sur  les  matières  ci- 
viles et  de  la  police  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  1837, 
in-8°;  —  Coile  des  justices  de  paix,  Dôle,  1846,  in-8".  —  Bau- 
douin, Coile  spécial  de  lu  justice  de  paix,  1841,  in-8°.  — 
Beaunie  et  Million,  Dictionnaire  général  et  raisonné  de  la  com- 
pétence des  justices  de  paix,  1881-1884,  9  vol.  in-S".  —  Benech, 
Traité  des  justices  de  paix  d'après  la  loi  de  1838,  2°  édit., 
2  vol.  in-8".  —  Benedict,  Juridiction,  poivers  and  duties  of 
justices  of  the  peuce  in  the  State  of  I^ew-York  {Juridiction, 
pouvoirs  et  droits  des  juges  de  paix  dans  l'Etat  de  Neiv-York), 
1880,  7°  édit.,  2  vol.  in-S".  —  Bioche,  Dictionnaire  des  justices 
de  paix  et  de  simple  police,  1866-1867,  3  vol.  in-8').  —  Biret, 
Recueil  pénal  et  raisonné  de  la  jurisprudence  et  des  attribu- 
tions des  justices  de  paix,  1819,  2  vol.  in-8";  —  Code  des  jus- 
tices de  pai.v,  1825,  in-8°;  —  Procédure  complète  et  métho- 
dique des  justices  de  paix,  4=  édit.,  1830,  in-12;  —  Recueil 
général  et  raisonné  de  la  jurisprudence  et  des  attributions  des 
justices  de  paix  de  France,  1839,  3i'  édil.,  2  vol.  in-S".  —  Biret 
et  Levasseur,  Nouveau  manuel  des  justices  de  pai.v,  1840,  in-8". 

—  Bonnesipur,  Tarifs  commentés  des  actes  en  matière  civile 
des  juges  de  paix,  de  leurs  greffiers  et  huissiers,  6'-  édit.,  1892, 
in-S".  — ■  Bost,  Encijclopédie  des  justices  de  paix,  1854,  2° 
édit.,  2  vol.  in-8".  —  Bourbeau,  lie  la  justice  de  paix  (t.  7, 
de  Boncenne  et  Bourbeau,  Tr.  de  la  proc.  civ.),  1863,  1  vol. 
in-S".  —  Brossard,  Traité  de  la  joridiction  civile  judiciaire  des 


juges  de  paix,  6e  édit.,  1813,  1  vol.  in-8'>.  —  Burn,  Justice  of 
the  pcace  andparish  offieer  {Le  livre  du  juge  de  paix  et  de  l'of- 
ficier municipal), .iS69,  30°  édit.,  5  vol.  in-8".  —  Carou  et  Bio- 
che, De  la  juridiction  civile  des  juges  de  paix,  2e  édit.,  1843,  2 
vol.  in-8'>.  —  Carré  elFoucher,  Le  droit  français  dans  ses  rap- 
ports avec  la  juridiction  des  justices  de  paix,  1839,  4  vol.  in-S". 

—  Carré  (N.-A.),  Code  annoté  des  juges  de  paix,  4°  édit.,  1895, 
1  vol.  gr.  in-8''  ;  —  Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  et  pénale,  2°  édit.,  1888,  2  vol.  in-S".  —  P.  Gère, 
Manuel  du  juge  de  paix,  1853,  in-18.  —  Charvilhac  et  Guvol, 
Traité  pratique  des  justices  de  paix  et  manuel  des  maires,  ad- 
joints, etc.,  1855,  2  vol.  in-8°.  —  Couturier,  Formulaire  général 
et  complet  de  la  procédure  civile  et  criminelle  des  justices  de 
paix,  3"  édit.,  1893,2  vol.  in-8''.—  Cranney,  Formules  générales 
à  l'usage  des  justices  de  paix.  2"  édit.,  1894,  1  vol.  in-8''.  — 
Cuisinier  Delisle,  Considérations  et  observations  sur  l'état  des 
justices  de  paix  en  France,  1842,  in-8".  —  Curassnn,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  Traité  île  la  compétence  des  juges  de  paix,  i" 
édit.,  1877-1879,  2  vol.  in-S".  —  Delîaux,  Commentaire  de  la 
loi  du  2.5  mai  I8S8,  1839,  in-8''.  —  Desrues,  Traité  des  jus- 
tices de  paix,  1885,  in-8"  (1  vol.  paru).  —  Dieuzaide,  De  la 
compétence  des  juges  de  paix,  1864,  in-S».  —  Dufour,  Manuel 
des  juges  de  paix,  maires,  adjoints,  etc.,  1810,  in-12.  —  Dupont, 
Dictionnaire  théorique  et  pratique  des  justices  de  paix,  1870,  2 
vol.  in-S».  —  Etienne,  De  la  procédure  civile  devant  la  justice 
de  paix,  in-S».  —  Faure  (A.),  De  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  1882,  in-8».  —  Foucher  (V.),  Commentaire 
des  lois  des  23  mai  et  11  avr.  1838,  rebdives  aux  justices  de 
paix,  1839,  in-8°.  —  Fuentés  et  de  La  Lama,  Réglamentos  de 
tribunates  de  jiceces  de  pazycomercio  {Règlements  des  tribunaux 
des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce),  Lima,  1870, 
in-18.  —  Giraudeau,  Commentaire  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix,  1838,  in-S".  —  Gislain,  Code  de  justice 
de  paix,  Bruxelles,  1876,  1  vol.  in-S".  —  Guilbon,  Traité  pra- 
tique de  la  compétence  civile  des  juges  de  paix  en  matière  con- 
tenlieuse,  1864,  1  vol.  in-8".  —  Henrion  de  Pansey,  Compétence 
des  juges  de  paix,  1843,  gr.  in-8".  —  Jambois,  De  la  reforme 
judiciaire  dans  les  justices  de  paix,  1879,  in-12.  —  .lay.  Réper- 
toire général  de  la  science  des  juges  de  pai.v,  1850,  5  vol.  in-S»; 

—  Formulaire  et  manuel  de  la  procédure  des  justices  de  paix  en- 
matière  civile  et  criminelle,  1850,  2  vol.  in-8";  —  Rulletin  des 
lois  des  justices  de  paix,  1850,  2  vol.  in-8";  —  Traité  de  la  com- 
pétence générale  des  juges  de  paix,  1864,  in-8'';  —  Dictionnaire 
général  et  raisonné  des  jttsticcs  de  paix,  1869,  3»  édit.,  o  vol. 
in-8'';  —  Formules  à  l'usage  des  justices  de  paix,  1869,  3°  édit., 
1  vol.  in-8".  —  .Jay  et  Girardot,  Des  tarifs  et  de  la  taxe  des  actes 
de  justice  de  paix,  1866,  1  vol.  10-8".  —  Jeanvrot,  Les  juges  de 
paix  élus  sous  la  Révolution,  1884,  in-S".  —  Julhe  de  Foulan, 
Manuel  des  justices  de  paix,  1826-1828,  2  vol.  in-S".  —  Kupffer, 
Die  Gesetze  ïtber  den  ciiil-Process  vor  der  Friedensgerichten ,  der 
(Jstseeprovinzen  {Les  lois  de  procédure  civile  pour  les  justices  de 
paix  dans  les  provinces  orientales  russes  île  la  mer  Baltique), 
Dorpat,  1882,  in-8°.  —  Leconle,  Traité  de  la  compétence  judi- 
ciaire et  de  la  procédure  des  justices  de  paix  en  matière  civile, 
1874,  1  vol.  in-S".  —  Leiigois,  Répertoire  de  la  science  des  jus- 
tices de  paix,  1874,  in-8''.  —  Lepine,  Code  des  justices  de  paix 
annoté,  1839,  in-8".  ■ —  Levasseur,  Manuel  des  juges  de  paix, 
1846,  10-8".  —  Longchampt,  Formulaire  d'actes  à  l'usage  des 
juges  de  paix,  3"=  édit.,  1859,  in-18;  —  Dictionnaire  des  justices 
de  paix,  3°  édit.,  1863,  1  vol.  in-S".  —  Maire,  De  la  justice  de 
paix,  de  son  administration  et  des  devoirs  de  ses  magistrats, 
Nancy,  1854,  in-S".  —  .Martin,  Les  justices  de  paix  en  France, 
1880,  1  vol.  in-12.  —  Massou,  Code  alphabétique  des  justices 
de  paix,  1890,  1  vol.  in-8".  —  Maxmell,  .in  introduction  to  the 
duties  of  magistrales  and  justices  oftlie  peare  {hitroduclion  aux 
devoirs  des  magistrats  et  des  juges  de  paix),  Calcutta,  1871,  in- 
8".  —  Michel,  Vade  mecum  des  juges  de  paix  et  de  leurs  sup- 
pléants, 1888,  in-18.  —  Million,  Aide-mémoire  à  l'usage  des 
juges  de  paix  et  des  greffiers  de  justice  de  paix,  6»  édit.,  1879,  1 
vol.  in-32;  —  Répertoire  de  la  science  des  justices  de  paix,  sup- 
plément du  dictionnaire  général  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  1893,  1  vol.  in-8".  —  iMoure.iii,  Examen  critiiiue  et  com- 
mentaire de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  1838,  in-t2.  —  Mour- 
lon et  .leannet  Saint-Hilaire,  Formulaire  général  ci  l'usage  des 
juges  de  paix,  notaires,  etc.,  1862,  gr.  in-8''.  —  Nourlier,  Lois 
des  justices  de  pai.v  et  des  municipalités,  1840,  in-S».  —  Obser- 
vations de  quelques  juges  de  paix  sur  les  projets  de  loi  relatifs 
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M  la  juridiction  cantonale,  1882,  l  vol.  in-S".  —  Oettingen  et 
Zwingmann,  Die  Friedensricldcr-Geselzc  nach  dem  Codex  der 
Reichsgesetze...  {Les  lois  sur  les  justices  de  paix  d'après  le  Code 
des  lois  de  l'Empire),  Riga,  1881,  in-8°.  —  Payenneville,  Essai 
sur  la  réforme  clés  justices  de  paix  en  France,  1882,  in-S".  — 
Poiison,  Projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix,  1880,  in-S".  — 
Pougnard,  Guide  des  juges  de  paix,  186o,  in-S».  —  Pound,  Thema- 
gisterial  hue  of  british  Cruiana...  (Manuel  du  juge  de  paix  dans 
la  Gmjane  anglaise),  1877,  in-8'>.  —  Réformes  et  projets  judi- 
ciaires, 1877,  in-8°.  —  Rousseau  (Ad.},  Examen  critique  du 
projet  de  loi  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  1880,  in-12. 
—  Rou.x  de  Raze-Sauvigney,  Allrihutions  des  juges  de  pai.v  de 
la  France  continentale,  1880,  1  vol.  in-lS.  —  Salin  (H.),  De 
l'importance  sociale  des  juges  de  paix,  1864,  in-8".  —  Segeral, 
Code  pratique  de  la  justice  de  paix  ou  traité  théorique  et  prati- 
que cîes  attributions  des  juges  de  paix  en  matière  cirile,  1894, 
2  vol.  in-8«.  —  Sponi,  Formulaire  portatif  contenant  les  formules 
à  l'usage  des  juges  de  paix,  1873,  in-S".  —  Tronson  (G.),  Le 
défenseur  à  hi  justice  de  paix,  1825, 10-8".  —  Vaudoré,  Le  droit 
civil  des  juges  de  paix,  1856,  .3  vol.  gr.  in-8°.  —  Vermeil  et 
Bachan,  Code  Manuel  de  la  compétence  étendue  des  juges  de 
paix  de  l'Algérie  en  matière  civile,  1885,  in-8°.  —  Zeys,  Les  juges 
de  paix  algériens,  1893,  1  vol.  in-18. 

Annales  et  journal  spécial  des  justices  rfepai^  (Beaume  et  Mil- 
lion). —  Bulletin  spécial  des  décisions  des  juges  de  paix  (Beaume 
et  Million).  —  Le  correspondant  des  juges  de  paix.  —  Journal 
des  greffiers  des  justices  de  paix  (Ségeral).  —  Le  Moniteur  des 
juges  de  paix  (Le  Vasseur).  —  lievue  des  justices  de  paix  (Bor- 
deau.x).  —  Des  justices  de  paix  (Regnaull)  :  (iaz.  des  Trib.,  25 
sept,  et  9  oot.  ls30.  —  Des  justices  de  paix  jMarais)  :  Gaz.  des 
Trib.,  G  ocl.  183(1.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours })our  interjeter 
appel  d'une  sentence  dujugedepaix,  nedoit-on  compter  ni  lejour 
de  la  signification,  ni  lejour  de  l'échéance?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1850,  t.- 15,  p.  62.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
deimtnde  principale  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort 
doit-il  statuer  de  la  même  manière  sur  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
originaire  lorsque  le  chiffre  des  dommages  dépasse  le  taitx  du 
dernier  ressort?  (Ameline)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1858, 
t.  42,  p.  38.  —  Proposition  de  loi  relative  aux  justices  de  paix 
(L.  Pabon)  :  J.  La  Loi,  2  févr.  1890.  —  De  la  réforme  des  justices 
de  paix  (L.  Pabon)  :  J.  La  Loi,  2  mars  1890.  —  Sur  la  justice  de 
paix  (P.  Thiers)  :  J.  Le  Droit,  15  ocl.  1827.  —  Projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  (Thériet)  :  J.  Le  Droit,  4  mars  1830.  — 
Si  le  juge  de  paix  est  dans  l'impossibilU<'  de  signer  une  ou  plu- 
sieurs minutes  des  jugements  qu'il  a  ]>rononees,  quelle  marche 
suivre  pour  régulariser  ces  jugements  (Vente)  :  Rev.  cril.,  t.  3, 
p.  595.  —  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  contesta- 
tions entre  voyageurs  et  voituriers  (Brunean)  :  Rev.  cril.,  t.  33, 
p.  289.  —  Du  recours  en  cassation  contre  les  sentences  des  juges 
de  paix  (Collet)  :  Rev.  cril.,  t.  34,  p.  97.  —  De  l'indépendaws 
du  juge  de  paix  (Berriat  Sainl-Prix)  :  Rev.  crit.,  1879,  nouv. 
sér.,  l.  8,  p.  153  et  s.  —  Des  modifications  que  les  lois  relatives 
aux  justices  de  paix  ont  subies  dans  les  pays  étrangers  (Fœlix)  : 
Rev.  Fœlix,  t.  2,  p.  336.  —  Projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix 
(de  (iolbéry)  :  Rev.  Fielix,  t.  4,  p.  241.  —  Projet  de  loi  sur  les 
justices  de  paix  (.lean  Saint-Martin)  :  Rev.  prat.,  t.  42,  p.  106 
et  341  ;  t.  44,  p.  337.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix  (Berger)  :  Rev.  pral.,  t.  49,  p.  520.  —  Projet  de  loi  relatif 
à  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (.Mermilliodi  : 
Rev.  Wolowski,  t.  1,  p.  392.  —  Des  justices  de  paix  en  Pologne 
(Wolowski)  :  Rev.  Wolowski,  t.  2,  p.  31.  —  Des  justices  de 
paix  (Grenier)  :  Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  321.  —  Lois  des  jus- 
tices de  paix  :  Rev.  Wolowski,  t.  23,  p.  126.  —  Si  les  juges  de 
paix  peuvent  juger  en  dernier  ressort  même  quand  la  demande 
reconventionnelle  s'élevant  au-dessus  du  taux  de  leur  ressort 
consisterait  en  dommages-intérêts  exclusivement  fondés  sur  la 
demande  principale  :  Rev.  Wolowski,  t.  30,  p.  30. 

V.  aussi  suprà,  v'"  Action  possessoire,  Bornage,  et  infrà,  vo 
Tribunal  de  simple  police. 


Index  alphabétique. 


Abanilori  des  lieux,  980. 
Abordage,  277. 


.Vhseiiee,  54,  93,  94,  140,  144,  157, 
15S,  I7(;,  19iî,  311,  319,  1886. 


Abstention,  1526,  1544  et  1545. 
Abus  de  jouissance,  4SS. 
.Vccident,  629,  808. 
Acquéreur,  464,  645,  647, 657,  695, 

991,  997. 
Acquiescement,  831,   1327,   1349, 

1351,  1539  et  s. 
Acte  administratif,  386  et  s. 
Acte  authentique,  173,  174,  1368, 

1501. 
Acte  de  l'état  civil,  177,  248,  252, 

823,  326  et  s. 

Acte  extrajudiciaire.  1688. 

Acte  de  naissance,  175,  177,  179. 

Acte  de  notoriété,  173,  175  et  s., 
1841. 

Acte  respectueux,  176. 

Acte  sous  seing  privé,  906,  1501. 

Action  civile,  364,  472,  832  et  s., 
1127,  1266. 

.\clioii  de  in  rem  verso,  749. 

.\ction  en  délivrance,  475  et  s. 

Action  en  paiement,  452,  460  et  s., 
828,  1203. 

Action  hypothécaire,  451  et  452. 

Action  immobilière,  435,  439  et  s., 
1206,  1278. 

.Vction  mixte.  434  et  s.,  467,  1278. 

Action  mobilière.  409,  433  et  s., 
1006,  1122,  1148,  1197,  1251, 
1827. 

Action  personnelle,  433  et  s.,  1148, 
1250  et  s.,  1275,  1277,  1337. 

Action  pélitoire,  440  et  s. 

-■Vction  possessoire,  370.  373,  720, 
1048, 1049,  1052  e.ls..  1179, 1192, 
1 193, 1274, 1283, 1308. 1436, 1565, 
1693,  1712,  1944  et  1945. 

Action   publique,  364, 472, 835  et  s. 

.\ction  récursoire,  1113. 

Action  rédhibitoire,  471. 

Action  réelle,  434  et  s.,  1250,  1278. 

Adjoint,  62,  125. 

Adjudication,  999. 

Administration,  1056. 

Admission  temporaire,  364. 

Adoption,  189,  1096. 

Affiche,  745,  838,  1472,  1814,  1966. 

Allirmation  de  procès -verbaux, 
■-'90  et  s. 

Age,  59,  154,  166. 

Agent  d'affaires,  77,  1039,  1488. 

Agent  d'assurance,  473. 

Agent-voyer,  125. 

Agréé,  494. 

Aiguilleur,  790. 

Ajournement,  1431,  1433,  1434, 
1863. 

Algérie,  178,  179,  184,  1995  et  s. 

Aliénés,  258.  349. 

Aliments,  1093  et  s.,  1271,  1314. 

Alliance,  132.  133,  156,  1494,  1516, 
1524,  1626,  1648. 

Améliorations,  715,  888. 

Amende,  85,  219,  360,  486,  536, 
1027,  1039,  1041.  1126,  1127. 
1365,  1467,  1490,  1504,  1506, 
1554  et  s.,  1622,  1874. 

Amovibilité,  58,  122. 

.■ancienneté,  152. 

Angleterre,  9. 

Animaux,  471. 

Appel,  364,  .375,  536, 538,  569  et  s., 
63.S,  669,  681.  799.  822,840,  842, 
928.  1022,  1029,  1030, 1043, 1045, 
1130,1131, li'i  1,1175. 1177, 1181, 
1182,  llS9ets.,  120S.  1218,  1226, 
1303  et  s.,  1.331, 1333,  1340,  1358, 
1.371  et  s.,  1607,  1631,  16.36  et  s., 
1651,1671,1690,1699,1716,1734, 
1742,1769,1783,  1788,  1819  et  s., 
1830, 1831,  1853. 1890, 1902, 19;_15 
et  s..  1948,  1970. 

Apiuéciation  du  titre,  402,  407. 

Appréciation  souveraine,  1078, 
1214. 

Aj.prentissage,  194,  786  et  s.,  823, 

824,  1267,  1290  et  s. 


Arbitrage,  1374  et  s. 

Arbitrage  facultatif,  273. 

Arbitre,  4.  79,  118. 

Arbres,  690,  718  et  s.,  883,  1059 
et  s.  — V.  Bois,  Coupes,  Taillis, 

.\rchitectes,  757. 

Ardoisière,  763. 

-arpenteur,  79.  125. 

Arrérages,  182.  396,  401,  419  et  s., 
450,  468,  469,  540,  542,  544. 

Arrestation,  354. 

Arrêté  préfectoral,  1062. 

Artistes,  757. 

Ascendant,  176,  1094. 

Assesseurs,  52  et  s.,  1457. 

Assistance  judiciaire,  131.  1992. 

Association  syndicale,  334,  1123 
1281,  1674. 

Assurance,  260,  398  et  s.,  473,  551 
et  s.,  815,  1197  et  s.,  1215,1345. 

Assurance  contre  l'incendie,  272. 

Assurances  mutuelles,  1200,  1.328. 

Aubergiste,  203,  606  et  s.,  1007 
et  s.,  1018  bis,  1187,  1254,  1255, 
1991. 

Audience,  110, 160,1418,1457  et  s. 

Audience  (police  de  1'),  1479,  1957 
et  1958. 

Audiences  foraines,  119,  1474. 

Autorisation,  194  et  s. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
1514. 

Autorisation  de  plaider,  1037. 

Autorité  administrative,  1051, 
1295  et  1296. 

.Avances,  827. 

Avarie,  235,  606  et  s.,  617  et  s. 

Avertissement,  1339,  1388  et  s., 
1421,  1484. 

Avis,  248  et  s. 

Avis  écrit,  1516. 

Avocat,  70,  123,  495. 

Avoué,  71. 124,  489,  492,  511,  10:î9, 
1436,  1499,  1856.   ' 

Ayant-cause,  653. 

Bac.  106,  387,  1038. 

Bagages,  621. 

Bail,  246,  408,  167,  486,  6.37  et  s., 
874  et  s  ,  981,  1003,  1137,  1151 
et  s.,  1160  et  s.,  1187,1206,1211, 
1241,  1243, 1244, 1257  et  s.,  1326, 
1828,  1945,  1948.  —  V.  E.epal- 
sion  des  lieux.  Fait  du  bail- 
leur, Locataire ,  Localions , 
Paiement  des  loyers.  Sous-lo- 
cation, Tacite  reconduction. 

Bail  (clauses  du),  875  et  s. 

Bail  {expiration  du),  698,  699,  8S7, 
894,  971,  983,  992. 

Bail  administratif,  913. 

Bail  à  colonage  partiairc,  767,  777, 
930.  1022  e"t  s.,  1262. 

Bail  à  comptant,  917,  98:i. 

Bail  à  convenant,  915. 

Bail  à  domaine  congéable,  233, 682, 
915,  1704. 

Bail  à  ferme,  245,  685  et  s.,  690, 
883,  923  et  s.  —  V.  Fermier. 

Bail  à  lover,  108,  690,  883. 

Bail  verbal,  425,  906,  967,  975  et 
976. 

Bail  à  vie,  914. 

Bailleur,  637  et  s.,  991. 

Baillis,  7. 

Bancs  d'église,  467,  909. 

Bateaux,  631  et  s.,  1038. 

Bateaux  à  vapeur,  301. 

Batelier.  —  V.  Voiturier. 

Bestiaux,  695. 

Bestiaux  saisis,  213. 

Bibliothécaire,  769  et  770. 

Billet,  1042,  1148,  1211. 

Billet  d'avertissement,  1.339.  —  V. 
Averti.-i.'iement. 

Billet  à  ordre,  743. 

Blessures,  855. 

Bois,  682,  691,  694.  723.  —  V. 
.-Irbres,  Coupes,   Taillis 
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Bois  et  charbons,  297.  Colporteur,  1007  et  s. 

li.iite  aux  lettres,  593  et  ■~)94.  CommaïKlement,  9.i9,   ISriO. 

Ij.iniage,  49, 1057. 1064-;  1065,1183,  Commerçant,  77,  7S,  125,  382,  616, 

1274,  13S0,  1436,  1845,  1961.  627,  800  et  s. 

Roupies  (l'abritants  lie),  354.  Commeocenieat  de  preuve,  1428. 

Bouilleur  lie  crii,  198.  Commencement    de    preuve    par 

Biancliaiie,  447.  écrit,  1590. 

Bi-evot  (ï'invention,  487,   1135   et  Commis,  530,  769,   770,  800  et  s. 


1136. 

liriquetier,  760, 792. 
Ihilhtiii  des  lois,  105. 
Bureau  de  bieufaisance,  67. 
Bureau  de  nourrices. —  V.  .Vomc 

ri  Cl' s. 
Caducité,  476. 
Caliier  des  charges,  1216. 
Canal,  729  et  s.,  1056. 
Caisse  d'épargne,  188. 
Caisse  dé  retraites,  244,  344. 


Coniniis-grellier,   165  et  s. 

Commissaire  de  police,  364,  837. 

Commissaire-priseur,  75. 

Commissionnaire  de  transport, 
618. 

Commission  rogatoire,  48, 103, 148, 
322,  323,  .330  et  s.,  339, 3ôi,  1459, 
1584,  1621,  1665,  1666,  1735. 

Commissiim  scolaire,  80. 

Commission  de  statistique,  83,  342. 

Comités  de  conciliation,  343. 


L'.aisse  des  retraites  pour  la  vieil-  Commune,  1296,  1482. 

lesse,  187,  195  et  196.  Communication,  198,  1390. 

Caisses  de  secours,  1133.  Communication  depièces,  198, 1575 

Canton,    1.3,  43  et   s.,    1282  et  s.,  et  s. 

1295  et  s.,  1400  et  s.,  1434,1439,  Comparution  des  parties,  50,  564, 

145.3,1468,1473,1491,1492,1496,  570,  1397,  1419,  1435,  1438,  1484 

187 1 .  et  s . , 1581, 1582, 1732, 1854, 1987. 

Capitaine  de  navire,  200,  275  et  s.  Compensation,    549,    1178,   1185, 

Capital,  540.  1186,  1189,  1206,  1210  et  s. 

Carrossiers,  631  et  s.,  1007  et  s.  Compétence,  16  et  s.,   2.30,  1913, 

Cas  fortuit,  645.  1928  et  s.,  1961.  —  V.  Dcclina- 

Cassation,  47,  169,  .369,  373,  375,  toire. 

384,1240,1325,15.30,1562,1639,  Compétence   administrative,  143, 

1(;56,    1671,    1691,    191(i,    1919,  164,  385  et  s.,  7.33,  131". 


1944,  1946,  2001. 
Caution.  212,  322,  611,  921,  1822, 

1824,  1825,  1830,  1846,  1853. 
Caution  judicatirin  solcl,  1559, 
(laulionnement  (retrait  de),  180. 


Compétence  civile,  117,  145,  366 

et  s. 
Compétence  commerciale,  378  et  s. 
Gompéteuce  criminelle,  107,  138, 

355  et  s. 


Céduie,    1389,    1449    et    s.,    1610,   Compétence     rations     materiie , 

1245,  1303  et  s.,  1312. 

Compétence  territoriale,  46  et  s., 
1249  et  s.,  1304,  1308,  1334. 

Com])lainte.  —  V.  Action  posses- 
soirr. 

Complable  public,  65,  180. 


1613,  1618,  1681  et  1682. 
Ceinture,  111. 

Célérité,   1403,   1404,   14.34,   1843. 
tlérémonies  publiques,  100,  136. 
Certilicat   d'indigence,  256. 
Ci-rlilieat  d'inscription,  600. 


Certilicat  de  propriété,   186  et  s.  Compte  (reddition  de),  602,  1022 

Certilicat  de  vie,  252,  255.  et  s. 

Cession  do  droits  litigieux,  98, 135.  Compte  (règlement  de),  558. 

Cession  de  portefeuille,  1203.  Compulsoire,  1736. 

Cliambre  de   commerce.  341.  Concession,  184,  1998. 

Cliamps,   883.  , —    V.    Dommages  Concession  gratuite.  907. 

nv.c  champs.  Concessionnaire,  920,  1962. 

Changement  de   destinataire,  690  Concierge,  773,  944,  946. 


Conciliation,  98,  119,  171,  172, 
1213,  1223,  1224,  1310,  1324, 
1.351,  1365,  1381,  1382,  1388  et 
s  ,  1515,  1519,  1521,173.3. 

Conclusions,  50,  572,  1334.  1337, 
1348, 1446, 1447, 1502, 1579, 1771, 
1790. 

Conclusions  additionnelles,  572. 


et  691. 
t^hajjelain,  769  et  77i). 
(Uiarivari,  861. 
Charretier,  1627. 
Chasse,  207,  304,  354,911,  1819. 
Chef  d'atelier,  791,  813. 
Chef  de  l'Etat,  55,  122,  155. 
Chemin,  1054. 

Chemin  d'exploitation,  1045,  1279.  Conclusions  au  fond,  50. 

Chemin  de  fer,  295,  619,  625  et  s..  Concurrence  déloyale,  473. 

790,  1231.  Condamnation  civile,  835  et  s. 

Chemin  rural,  23K.  Conducteur  de. travaux,  751. 

Chemin  vicinal,  46,  288,  333.  735,  Confiscation,  207,  1126. 

1014,  1062,  1279,  1676,  1961.  Couflit,  388. 

Cheptel,  918.  Congé,  94,  108,  122.  140,  157,  783, 

Chevaux  et  mulets,  204,  609,  621.  815.  820    et  s.,  967  et  s.,  986, 

Cho.se  jugée,   376,   396,   401,  407,  1024,1432.1855. 

408,   414    et   s.,   664,    665,   950,  Conjoints,  196,  1102,  1103,  1626. 

958,  966,  1085.1239,1360,  1361,  Connexité,  1183,  1561. 

1603,  1945,   1967  et   1968.  Conseil,  1511  et  1512. 

Circonscription.  903.  Conseil  des  prises,  1142  et  s. 

Circonscription  électorale,  43  et  s.  Conseil  de  tutelle,  266. 

Citation,  1304,  1306,  13,35,  1.389  et  Conseil  d'Etat,  114,  1142. 

s.,  1433  et  s..  1484,  1568,  1616,  Conseil  de  fabrique,  81. 

1618,    1787,  1854,   1858.  —  V.  Conseil  de  famille,  191,  317,  346 


Permis  de  cita 
Citation  nouvelle,  1166. 
Citerne,  1082. 
Clause  pénale,  5X3. 
Clerc,  769  et  770. 
Clerc  d'huissier,  1496  et  s. 
Colis,  .320. 
Colonage   partiaire.  —   V.  Bail  à 

coïonage  partiaire. 
Colonies,  1997  et  s. 


RÉPERTOIRE. 


et  s..  1493,  1519. 
Conseiller    d'arrondissement,   63, 

126. 
Conseiller  général,  63. 
Conseiller  municipal,  64. 
Conseiller  de  préfecture.  62,  288, 

289,  295,   325,  733,   831,   1033, 

1056. 
Conservateur    des     hypothèques, 

242,  474,  5.33,  599  et  600. 

Tome  XXV. 


Consignation,  707. 
Constructions,  458,  459,  748,  1075. 
Contestation.  — V.  Droit  contesté, 

Titre  contesté. 
Contenance,  642  bis. 
Contrainte,  911,  1030  et  1031. 
Contrainte  administrative,  219  et 

s.,  1233. 
Contrainte  par  corps,  217. 
Contrat.  1104.  1105,  1345. 
Contrat  judiciaire,  1319,  1342. 
Contravention,  291  et  s.,  .'555  et  s., 

362,  472,  851  et  s.,  1027,  1906. 
Contre-enquête,  1596,  1607,   1613, 

1653. 
Contrefaçon,  209,  1135, 1136,1268. 
Contre-maitre,  791. 
Contributions   directes,  246,   302. 
Contribution    foncière,    929,   933, 

934.  945. 
Contributions  indirectes,  198,  220, 

263,  291,  1129. 
Contributions   indirectes    (agents 

des),  287. 
Coobligés,  1113. 
Correspondance,    101,   137.  —  V. 

Lettre  missiee. 
Corse,  1791. 
Costume,  109  et  s. 
Cote  officielle,  585. 
Cote  et  paragraphe,  260  et  s. 
Coupes  forestières,  285,  694. 
Coups  et  blessures,  870  et  871. 
Cour  d'appel,  107,  138,  1562. 
Cours  de  la  Bourse,  584  et  585. 
Cour  de  cassation,  87. 
Cours  d'eau,  596,  732,  1051,  1053. 
Courtier,  1948. 

Créance  (extinction  do  1'),  1212. 
Créancier,   541,  784,    1148  et  s., 

1522. 
Créanciers  du  saisi,  1013. 
Crimes,  851  et  s. 
Culture,  653,  661,  693. 
Curage,  463,  729  ets.,  1276,  1-278. 
Curé,  240,  315,  899. 
Dame  de  compagnie,  769  et  770. 
Date,  1435,  1657  et  1658. 
Date  certaine  646,  997. 
Décès,  248,  17.37,  1742,  1768. 
Déclaration,  1485  et  1486. 
Déclaration  (réception  de),  266  et 

s . 
Déclaration  affirmative,  271,  530. 
Déclaration  dejugement  conniiun, 

1247. 
Déclinatoire,    1560,    1712,    1926, 

1967.  —  V.  Incompétence. 
Défaut,  1444,  1622,  1855,  1945. 
Défaut  faute  de  conclure,  1856. 
Défaut  profit  joint,  1862  et  s. 
Défendeurs  multiples,   1108,   1170 

et  s.,  1272. 
Défen.se,  522,  H79, 1341, 1357, 1579, 

1897  et  s.  —  V.  aussi  Arocal, 

A  roué.  Exceptions. 
Dégradations,  .364,  638,  681  et  s., 

86.3,  885,  1160,  1161,1257,  1258, 

1275. 
Déiruerpissement,  441. 
Délai,  783,  967,  1125,   1.362,  1421 

et  s.,  1448, 1529, 1549, 1566, 1567, 

1612,1614,1615,1619,1621,1731, 

1757, 1766, 1777, 1778,  lsii8, 1821, 

1854, 1882  et  s,,  1900,1901,  1920, 

1931  et  s. 
Délai  (dispense  de),  1011. 
Délai  de  grâce,  988. 
Délaissement,  442,  901. 
Délégation,  46,  47,  153,  322  et  s. 
Délégués  cantonaux,  .'i50. 
Délégué  de  l'instruction  publique, 

82. 
Délibéré,  1785  et  1786. 
Délit,  360,  851  et  s.,  1479. 
Délit  de  chasse,  207. 
Délit  correctionnel,  472. 
Délit  de  chasse.  —  V.  ('liasse. 


Délit  de  poche,  202.  —  V.  Pèche. 
Délit  forestier,  211  et  s.,  303,  510. 
Délit  maritime,  365. 
Délivrance,  641. 
Demande.  —  V.  Action. 
Demande   (montant  de   la),   842, 

867  et  s. 
Demande  alternative,  579,  5S1  et 

582. 
Demandes  conjointes,  1175,  1177. 
Demandes  connexes,  1158. 
Demandes  distinctes,  1109. 
Demande  divisible,  1237. 
Demande  en  paiement  de  prime, 

1203. 
Demande  facultative,  580. 
Demande  fractionnée,  559  et  s. 
Demande  incidente,   518,  521   et 

522. 
Demande   indéterminée,   556,  576 

et  s.,  591  ets.,  604,640.740,741, 

822, 931 , 934, 969, 986, 1001 ,  1005, 

1015,  1159  ets.,  1192, 1202, 1203, 

1325,  1341. 
Demande  indivisible,  1164 
Demandes  jointes,  1109,  1144  ets. 
Demande  modifiée,  562  et  s. 
Demandes  multipies,1107, 1144  et  s. 
Demande  nouvelle,  1446,  1844. 
Demande  principale,  520. 
Demande  reconventionnelle,  397, 

428,  549,  715,  1174,  1178  et  s., 

i:«0,  1.350,  1373. 
Demande  réduite,  564  et  s.,  570. 
Demande  subsidiaire,  467. 
Demandes  successives,  1110.  1119. 
Demandeurs  multiples,  1167  et  s. 
Déménagement  furlif,  216.  —  'V. 

Enlèvement  de  mobilier. 
Dcmissiou,  84,  89,  96,  115. 
Démolition,  446,  465,  1092. 
Dénégation  d'écriture,  427. 
Déni  dejustice,  1549. 
Denier  à  Dieu,  946. 
Dénonciation    de    nouvel   oeuvre, 

1048. 
Denrées,  923  et  s.,  936  et  s. 
Département,  1483. 
Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 
Dépenses  d'hôtellerie,  606  et  s. 
Déplacement,  1668. 
Déposition  écrite,  1649. 
Dé))ùt,  205,  614,  1040,  1041,  1227. 
Dernier  ressort.  411,  412,  550,  552, 

559  et  s.,  565,  569  et  s.,  741, 

1001,    1005,    10(16,    1122,    1133, 

1176,  IISO,  1208,  1307. 
Descente  sur  les  lieux,  50,  430. 
Description,  209. 
Dessaisissement,  1726. 
Destination    du  père   de    famille, 

1070. 
Destruction,  863. 
Détention  arbitraire,  251 . 
Devis,  889. 

Difi'amatiou,  872,   1266. 
Diffamation  verbale,  832  et  s. 
Dimanche,  1469  et  1470. 
Directeur  du  jury,  333  et  s. 
Disci|dine,  87. 

Disjonction,  1214,  1224,  1226. 
Dispositif,  1790. 
Dissimulation  de  prix,  48li. 
DislaiH-e,  116,  1845, 
Distillateur,  198. 
Distribution      par      contribution, 

531. 
Divisibilité,  560,  1108,1237. 
Dol,  1664,  1764,  1979. 
Domaine  congéable.  —  V.  ]!ail  a 

domaine  congéable. 
Domaine  de  l'Etat,  184.  911. 
Domaine  public,  1962. 
Domestiques,  .374,   768  et  s.,  802, 

1042,  1263, 1264,1626,1648,1989. 
Domicile.  91)  et  s.,  1250  .'t  s.,  1294, 

1304, 1308. 14(X),  1-401,1404, 1442. 

1443,  1456. 
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Domicile  élu.  1272,  1436. 

Dommage,  1282,  1838. 
Dommage  aux  champs,  714,  717, 
719,  722,  864,1154,  1164.  1183, 
1192, 1193. 1242, 1244, 1275, 1278, 
1693,  1819,  1956,  1960. 

Dommages-intérêts,  .360,  382,  412, 
441  et  s.,  453,  454,  457,  459,  464, 
■i66,  472,  511,  512,  529.  552,  566, 
574,  594,  597,  598,  60Ù,  629,  6-17, 
648,  674,  703,  740,  741,  783,  795, 
808,  829,  833,  842,  847  et  s.,  987, 
1000,1039,1041,1047,1063,1079, 
1080,1159,1163,1164,1177.1183, 
1188,  1227  et  s.,  1454,  1554  et  s., 
1622, 1671, 1781, 1782, 1814, 1833, 
1845,  1853,  1875. 

Donation,  1101. 

Donné  acte,  1117,  1352, 

Doi'vptora,  1046. 

Douanes,  220,  257,  263,  292,  1027, 
1286,  1838. 

Douanes  (employé  des'-,  65. 

Drainage,  2.34,  335,  1120  et  s,, 
1281,  1674. 

Droit  contesté,  453,  481,  649  et 
s.,  685  et  s.,  721  et  s.,  730,  971 
et  s.,  996,  1064,  1065  et  s.,  107.3, 
1075.  —  V.  Titi-L'  contesté. 

Droit  immobilier,  455.  —  V.  Ac- 
tion immobilière. 

Droit  réel,  692.  —  V.  .Irtion 
réelle. 

Eaux,  944,  1959. 

Eaux  nûnérales,  300. 

Echange,  486. 

Echeuillage,  225,  ,364. 

Eclairage,  662,  944. 

Ecoulement  des  eaux,  7.39. 

Ecrits,  743  et  s. 

Ecritures,  1578. 

Effets,  614,  621. 

Etiets  mobiliers,  203. 

Elagage,  718  et  s.,  741, 1069, 1276, 
1278,  1282,  1845. 

Electeurs  communaux,  99. 

Elections,  55,  1131  et  s.,  1289, 
1315,  1971. 

Elèves,  779. 

Emancipation,  191,  269. 

Empêchement,  54,  144,  145,  165, 
168,  307,  308,  330,  1297  et  s., 
1456,  1487. 

Emprisonnement,  1027. 

Emphythéose,  916. 

Employé,  745. 

Enclave,  1207. 

Enfants,  1094, 

Enfants  adultérins,  1039, 

Enfants  assistés,  256. 

Enfants  incestueux,  1099. 

Enfant  naturel,  268,  1098. 

Enfants  du  premier  âge,  261  et262. 

Engagement  verbal,  743. 

Enlèvement,  693. 

Enlèvement  de  mobilier.  981. 

Enquête,  48, 50,  103, 164. 322,  323, 
.325,  .328,  331,  1339,  1424,  1459, 
1476,  1585ets.,1717, 1812,  1819. 

Enquête  de  commodo.  .338. 

Enregistrement,  197.218,219,237, 
257:  284,  290,320,  485,  486, 1426, 
1435, 1451, 1505, 1506, 1829,  19.80 
et  s. 

Ensemencement,  696. 

Entrepreneur,  748,  752,  756,  792, 
814,  1056, 

Entretien,  1482. 

Epaves,  207. 

Escalier,  662. 

Escorte,  100. 

Estimation,  345,  589,  590,  594. 

E  table,  107S,  1088. 

Etablissement  de  bienfaisance, 
201. 

Etablissement  public,  1522. 

Etat  des  lieux,  23(,  702,  888  et  s. 

Etang,  1055. 


Etrangers,    178,  270,   1311.   1315 

1355,  1559. 
Evaluation,  576  et  s. 
Evaluation  contestée,  575. 
Evêque,  4,  239,  315. 
Eviction,  464. 
Evocation,  1907. 
Exceptions,  389  et  s.,  518,  553  et 

s.,  574,  654  et  s,,  879,  958 et  s., 

971  et  s.,  984,  996,  1031,   1195 

et   s.,   1210,  1215,   1238  et  s., 

1272,  1340,  1558  et  s. 
Exception   dilatoire  de  l'héritier, 

1564. 
Exception  péremptoire.  672. 
Excès  de  pouvoir,  836.  1.301,  1.390, 

1696, 1783, 1787, 1887, 1947, 1951 

et  s. 
Exclusion,  348. 
Excuse,  348,  1487. 
Exécution,  1356,  1815,  1821  et  s., 

1877. 
Exécution  provisoire,  993,  1822  et 

s  ,  1920  et  s. 
Exécutoire,  218,  225. 
E.rcgiiatur,  1367,  1384, 1387, 
Expédition,  1807. 
Expert.  79,  2.32  et  s.,  282  et  s., 

287  et  s.,  322,  510,  1352,  1714, 

1715,  1720,   1721,   1749,   —  V. 

Tiers  expert.  ' 
Expertise,  578.590.  640,712,  931, 

932,  1338,  1350, 1357,  1589.  1667 

et  s  ,  1709, 1758,  1760  et  s,,  1819, 

1956. 
Exploit,  254,  1145,  1149. 
Exploit  introductif.  1168,  1223.  — 

V.  .\journement. 
Expropriation  pour   utilité  publi- 
que, .333  et  s. 
Expulsion  des  lieux,  646  et  s.,  986, 

998  et  s.,  1024,  1845. 
Extrait  de  registres,  197. 
Fabriqués,  913. 
Faillite,  316. 

Fait  du  bailleur,  644  et  s.,  677. 
Fait  de  charge,  511  et  512, 
Faute,  1664,  1759,  1781. 
Faux,  1807. 
Femme,  749. 
Féodalité,  411. 
Ferme,  883. 
Fermier,  637  ets.,  685.  753,  1521, 

1819. 
Feuille  d'audience,  329. 
Flagrant  délit,  354. 
Foin.  696. 
Fonctionnaires  publics,  183,286, 

530. 
Force  majeure,  51,  713. 
Forêts,  285,  694,  723,  731,  11.37. 

—  V.  .irlires,  Bois,  Taillis. 
Forêts  (agent  des),  65  — \.  Garde 

forestier. 
Forfaiture,  1664. 
Formalités     substantielles.    1563, 

1597,  1672,  1690,  1871. 
Fossé,   370,   446,   729  et  s.,  883, 

1074 
Fosses  d'aisances,  1075, 1080, 1092. 
Fossoyeur,  746. 
Fouilles,  1056. 
Four,  1075  et  s. 
Fournaise,  1082. 
Fournitures,  610,  631  et  s,,  827, 
Fourrages,  697, 
Frais  et  dépens,  488  ets.,  497,525, 

599,67.3,  1120,  1217,  1221,  1386, 

1664, 1813, 1817, 1833, 1847, 1851 , 

1928, 
Frais  de  déplacement.  —  V.   In- 
demnité de  transport. 
Frais  de  garde,   1842. 
Franchise  postale,  101  et  s.,  137. 
Francisation,  274. 
Fraude.  1761. 
Fromagers.  754. 
Fumiers,  691.  6'.16,  1083. 


Gage,  203,  1991, 

Garantie,  .381,  653,  657,  677  et  s., 
707.  781,  1236,  1238  et  s,,  1272, 
1558,  1565  et  s,  1819. 

Garçon  de  café,  772. 

Garde  champêtre,  211,  278,  302, 
306  et  s. 

Garde  forestier,  211,  281,  .303.  306. 

Garde  nationale,  99,  129,  351. 

Garde  particulier,  279,  304, 775et  s. 

Garde-pêche,  305, 

Garde-port,  297. 

Garde-vente,  285. 

Gens  de  mer,  378,  1932. 

Gensde  service.  — V.  Domestiques. 

Gens  lie  travail,  742  et  s..  750  et 
s  ,  802  et  s.  —  V.  (ouvriers, 
Salaires,  Tâcheron. 

Géométrie,  758. 

GéranI,  778, 

Gibier  saisi,  201. 

Glanage,  364, 

Grange,  465. 

Grefl'e,  97. 

Grollier.  60,  117,  120,  128,  133,  154 
et  s.,  173, 185,  258,  264,  266,  269, 
338,  506  et  s.,  1344,  1405,  1420, 
1426, 1428, 1463, 1474, 1485, 1488, 
1506,1521,1532,1537,1547,1651, 
1653  et  s.,  1699, 1702,  1718, 1806, 
1811,  1829,  1876,  1892,1902. 

Greflier  provisoire,  168  et  169. 

Grève,  273. 

Grosse,  1852. 

Guerre,  51,  265. 

Habitation,  978. 

Habitations  à  bon  marché,  208, 345. 

Haie, 447,  691,  718  et  s.,  883,  1059 
et  s.,  1061,  1(364. 

Halles  et  marchés,  910. 

Harnais,  6.33. 

Héritiers,  180  et  s.,  187,  188,  393, 
546,  780,  1040,  1171,  1176,  1450, 
1626. 

Hollande,  10. 

Homme  de  peine,  802. 

Honneurs  et  préséances,  100,  136. 

Honoraires,  118,  488  et  s  ,  635, 
1385  et  s. 

Hospice,  913. 

Hôtellier.  —  V.  Aubergistes. 

Huis-clos.  1418,  1478. 

Huissier,  72, 120,  128,  264,  493,  497 
et  s.,  505,  512,  10.39,  1390  et  s., 
1405,  1435,  1440,  1453  et  s.,  1490 
et  s.,  1512, 1534,  1741,  1815,1816, 
1829,. 1863,  1869  et  s.,  1893  et  s., 
1904,  19.33  et  1934. 

Huissier  audicncier,  1452,1464  et  s. 

Hypothèque.  451,  452,  1,369,  1729. 

Identité,  177,259. 

hnuicubles,  237,  412,  446,  448,  450, 
453,  454,  456  et  s.,  4(iO,  464,  684, 
1163,  1313. 

Immeuble  (portion  d'),  933  et  934. 

Immeubles  par  destination,  693, 
895. 

Immigrants,  1998. 

Impenses.  464,  715. 

Imprimerie,  813. 

Incapacité,  1623  et  s. 

Incendie,  272,  645.  702,  863. 

Incompatibibtês.  60  et  s..  122  et  s. 

Incompétence,  591,  640,  642,  747, 
784,  849,  1560,  1722  et  s.,  1739, 
1756,  1780,  1915  et  s.,  1943,  1945 
et  s.,  1983.  —  V.  Dèclinatoire. 

Incompétence  (déclaration  d'),  376, 
578. 

Incompétence  absolue,  368  et  s., 
439  et  s.,  668  et  s.,  686,  804. 

Incompétence  relative,  383,   982. 

Indemnité,  192,  1046,  1120  et  s., 
1187,1207,1279,1474,1668,1988. 

Indemnité  de  transport,  112,  116, 
117,  119,  140,  507,  630,  1693. 

Indittèues  musulmans,  178. 

Indivisibilité,  1161,  1171,  1294. 


Indivision,  208. 

Infirmation,  1363. 

Injures,  832  et  s.,  1127,  1266. 

Inondation.  645,  712  et  s 

Inscription,  599,  1945. 

Inscription  de  faux,  671,  1722  et 

s..  1754. 
Insectes  nuisibles,  1046,  1280. 
Installation,  86,  134. 
Instituteur.  69.  125. 
Instruction,  1037, 1.300, 1578, 1861. 
Instruction  criminelle,  354. 
Instruction  publique,  69,  82,  125, 

350. 
Intendant,  769  et  770. 
Interdiction,  339. 
Intérêts,  540,  541,  1430,  1516. 
intérêts  distincts,  1168,  1174. 
Intérêt  de  la  loi,  1949. 
Intérieur.  1797. 
Interlocutoire,    1742   et    s.,    1788, 

1853. 
Interposition  de  personne,  1496. 
Interprétation,  386  et  s.,  483,  651, 

1032, 1095, 1202. 1239, 1240, 1848, 

1849,  1953  et  1954. 
Interprétation  du   titre,  .395,  396, 

4l)r>,  108,  409,  414  et  s. ,425  et  s,, 

65',l,  664,  665,  710,  879,  958,  959, 

964,  975,  984, 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

322,  3:^9,  1732  et  s. 
Intervention,  707,  1248, 
Inventaire,  207, 316,  319  et  s,,  1493, 

1564, 
Irrigation,  1051. 
Israélites,  179. 
Jardinier,  744. 
Jet  à  la  mer.  235. 
Jet  d'immondices,  364. 
Jour  férié,  1469,  1470,1883. 
Journal,  813. 

Journalier.  —  V.  Gens  de  travail. 
Jouissance,  453. 
Juge-commissaire,  1664. 
Juge  suppléant.  —  V.  Suppléant. 
Jugement,  538,  1652,  1661,  1687, 

1695,  1700,  1784  et  s. 
Jugements    exécution  des),  514. 
Jugement  avant  faire  droit,  1803, 

1817,  1820. 
Jugement  par  défaut,  1744,  1816, 

1820.  1854,  1909,  1921,  1927. 
Jugement  définitif,  151,  164, 
Jugements  dislincts,  1208. 
Jugement     interlocutoire,      1177, 

1373.  1918,  1923  et  s. 
Jugement  préparatoire,  151,  1746 

et  s.,  1925, 
Juré,  61,  127. 
Juridiction   (prorogation   de\   46, 

589,  1180. 
Juridiction  contentieuse,  172. 
Juridiction   gracieuse,  172,    1493. 
Jury,  249,  340,  351. 
Jury  d'expropriation,  333  et  s. 
Jurys  spéciaux,  .352. 
Labours.  — V.  i'ulture. 
Landes  de  Gascogne,  336. 
Langue  française,  1791 . 
Lapins,  1956. 
Lazarets,  205. 

Légalisation.  147,  252  et  253. 
Législation,  1501. 
Légitimation,  256, 
Le'.'s,  -475  et  s. 
Lettre  missive,  224. 598,  795,  1502, 

1620,   1688.   —  V.   Correspon- 
dance. 
Lettre  recommandée,  1876,  1902. 
Liquidation,  4SI  et  s. 
Liste  de  présentation,  56. 
Litispendance,  1431,  1561. 
Livres  de  commerce,  265,  322. 
Livret,  795. 

Livrets  d'ouvriers,  820  et  s..  1432. 
Locataire,  246,  593,  594,  597,  638 

et  s. 
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Locataire  principal.  706  et  s.,  897, 

'.'36.  —  V.  Sous-location. 
[.ocation.  —  V.  Bail.- 
Locations  (petites),  900  et  s. 
L'iuase  de  meubles,  90S. 
Louaire   de   services,   912.    —  V. 

Doniesliques. 
L  •vers,  332.  —  V.  Paiement  des 

loyers. 
M:ichines  à  vapeur,  301. 
Maoristrat,  60.  846. 
Mainlevée.  212,  lOlS. 
Maire,  62.  12.3,  253,  327,  328.  U40. 

1460,  1461,  1779,  1959. 
Maître.  748. 
Malade,  1886. 

^Ialadie  conlaîçieuse,  193,  206. 
Mandat,  1346.'^ 
Mandai  d'amener,  258. 
\IaQdat  de  paiement.  142. 
Mandataire,  344,  734,  1419,  1486 

et  s.,  1711,  1804,  1887. 
Manufactures,  888. 
Marchandises,  621. 
Marche  à  forfait,  759,  760,  819. 
Mariage.  175.  176,  2.36.  113S. 
M.irques  de  fabrique,  209. 
Matière  commerciale,  1206,  1211, 

1245,  1316  et  1317. 
Mécanicien,  790. 
Médecin,  76,  286,  1986.  _ 
Médecins  inspecteurs,  262. 
Médicaments,  827. 
Mémoire,  1037,  1579. 
Mer  du  N'ord.  1047. 
Mercuriales,  584,  587  et  s.,  923 

et  s. 
Mère  tutrice,  317. 
Messageries,  320,  1159. 
\leuhles,  684,  780,885,  1003,  1159. 
Meurtre,  852. 

Militaire,  177,  183,  311,  1983. 
Mines,  244,  344. 
Mineur,  1624. 
Mineur  de  16  ans,  195. 
Ministère  public,  132,  1453  et  s. 
.Ministre  de  la  Justice,  87.  94,  158. 
Minute,  97.  173.  312.  329,   1807, 

1808.  1829. 
Mise  en  cause,  9K,  956,  1112. 
Mise  en  demeure,  89.  984. 
Mitovenneté,  447.  452,  738,  1075, 

Il  178,  1084,  1086. 
Mobilier.  —  V.   Enlèvement   de 

meubles.  Meubles. 
M  ibiUer  insuffisant.  970,  993. 
Mines,  244.  344,  1051. 
Moisson,  762. 
Monnaie,  613. 
Monnaie  étrangère,  585. 
M..lifs,  1640. 1790,  1793  ets.,  1889. 
Moulins,  .882. 
Moulins  à  vent,  884. 
\liu-,445.595,690,  1075,  1078,1083 

et  1084.- 
Nationalité.  270. 
Xaluralisatiou,  178  et  179. 
\.ivire,  200,  274  et  s. 

inination,  55  et  s,,  122.  155. 
ii-jouissance.639ets.,646,  711. 
n-usage,  692. 
taire,  73. 124, 186, 252. 255 ,  264, 

290.312,321,496,599,1039,1361, 

1481,  1729. 
Note,  1379. 

X  'toriété  publique,  328. 
\..urricps,  261,825ets.,  830,  831, 

1264,  1989. 
X'iurriture.  610. 

V  'urriture  de  bestiaux. 696  et  697. 
XiiUilé,  49,110.118.  120,143,15.3. 

160,  163,  331,  400.  401.  404.  403. 

411,  420,  634,   1133,  1136.  1195 

et  s.,  1205,  1209, 1213, 1441  et  s., 

1434. 146net  s..  1478. 1495. 1306, 

!ô(«.  13!i7et  s.,  1607.  1644,1646, 

1647, 1663, 1672, 1678. 1690, 199.3, 

1698, 1716,  1778, 1783, 1786, 1791 


et  s., 1818, 1819, 1873, 1874, 1891, 

1894  et  s.,  190(5,  1983. 
Obligation,  541. 
Obligation  de  faire,  459. 
Obligation  divisible.  —  V.  Divisi- 
bilité. 
Octroi,  220,  258,  293,  1027  et  s.. 

1287,  1708. 
Octroi  (employé  d"),  280. 
Octroi  (fermier  d"),  1033. 
Officier,  248.  313  et  314. 
Officier  de  l'état  civil,  252. 
Officier  ministériel,  180,  488  et  s., 

5'^5. 
Offres  réelles,  513  ei  s.,  601,  984. 
Opposition,  253, 358. 959, 1012  et  s. , 

1018  bis,  1031,  1169,  1544,  1831, 

1&'?2,  1840,1850, 1861, 1880  et  s., 

1909  et  s. 
Ordonnance,  197  et  s. 
Ordre,  1175. 

Ordre  public,  368,375,  1639,1770. 
Orphelins,  183. 
Original,  254. 
Outrage,  1479. 
Outrage  à  la  pudeur,  1480. 
Ouvreuses  de  théâtres,  774. 
Ouvrier,  243.   273,   343,  374,  378, 

458,   459,   528,    747.   748,   733, 

786  et  s..    795,  808,  820  et  s.. 

11.33,  1263,  1317.  1467,  1989.  — 

V.   Gens  de  travail.  Salaires, 

Tâcheron. 
Ouvriers  mineurs,  244,  344. 
Paiement,  449. 
Paiement  des  loyers,  372,  662,  980. 

9S2,  992,  1004. 
Paiement  partiel,  .364  et  s. 
Pailles,  696. 
Papetier,  787. 
Parente,  132,  133,  156,  166,  1494, 

1516,  1626,  1648. 
Paris  (ville  de),  45,  51,  103,  830et 

831 
Partage,  287,  450,  481  et  s.,  486, 

1067,  1273. 
Participation.  1237. 
Passa2e.363,  444,  1193,1207,1376, 

1380. 
Patente,  78,  216,  325,  1140. 
Patrons,  243.  273.  343.  742  et  s.. 

800  et  s.,  1317. 
Pâturage,  412. 
Péage,  387,  1038,  1128,  1288. 
Pèche,  202,  305,  911,  1047,  1270. 
Pêcherie,  1055. 
Percepteur,  128,  862,  1964. 
Péremption.  1614,  1738  et  s.,  1877 

et  1878. 
Péril  en  demeure,  1392,  1403. 
Permis  de  citer,  1404,  1427,  1420, 

1434. 
Perquisition,  214. 
Perte,  606    et  s.,  617  et   s.,  681 

et  s.,  781. 
Pétition  d'hérédité,  473,611. 
Péliloire,  1351. 
Pensions  et  retraites.  115, 121,  182, 

18.3,  235,  286.  1986. 
Pensionnaire,  779. 
Phylloxéra.  1046,  1280. 
Pilastre,  597. 
Pigeons,  1960. 
Piqueur,  751. 
Place  de  guerre,  299. 
Plaidoirie.  1341,  1357. 
Plainte,  846. 
Plantations,  1276,  1845. 
Poids  et  mesures,  215,  222  et  22.3. 
Poisson  saisi.  202. 
Police,  1203,  1209. 
Police  de   l'audience.    —   V.  .^i;- 

dience  ;police  de  1). 
Police  d'assurance,  260,  .399,  400, 

403 'et  s.,  413. 
Police  judiciaire,  150,  353  et  ii54. 
l'ont,  387,  10.38. 
Portes  et  fenêtres,  940,  941,  964. 


Possession,  362,  574,    1041,   1053, 

1179. 
Possession  légale,  999. 
Postes  et  télégraphes,  296. 
Postes  (employés  des),  65. 
Postulation,  214. 
Pot-de  vin,  946. 
Prairies,  695. 
Précepteur,  769  et  770. 
Préfet.  62,  830. 
Préjudice,  667. 
Premier  président,  56. 
Premier   ressort,    556,    572,   604. 

740.  969. 
Préposés,  1125. 
Prescription,  692,  845,  965,  1071, 

1072, 1091,1092,1403,1430, 1740. 
Président  de  commission,  340  et  s. 
Président  du  tribunal,  56, 161,  230, 

265,  312,  507,  1011. 
Présomptions,  1382,  1802. 
Présomption  légale,  145. 
Prestations,  414  et  s.,  592. 
Prestation  accessoire,  935  et  s. 
Prestation  du  capitaine,  277. 
Prestation  en  argent,  1115. 
Prestation  en  nature,  923  et   s., 

936  et  s.,  1115. 
Preuve,  426,  578,  667. 
Preuve  xommencement  de),  1428, 

1590. 
Preuve  littérale,  1333  et  s.,  1145. 
Preuve   testimoniale,   1025,    1145, 

1377. 
Prime  d'assurance,  398  et  s.,  403 

et  s.,  41.3,  419  et  s.,  552  et   s., 

1203,  1209. 
Principal,  539  et  540. 
Prise  à  partie,  1664,  1782. 
Prises  maritimes,  1141  et  1142. 
Prisée,  283. 
Privilège,  460. 
Prix  annuel,  948. 
Prix  principal,  935  et  s. 
Prix  (diminution  do),  642et642ft/s. 
Procès-verbal,   49,   97,   149,    234, 

239   et  s.,   251,   290,   345,    889, 

10.39,  1.342  et  s.,  1348, 1352,  1420. 

1425,1426,  1485, 1631  et  s.,  1663, 

1663, 1668, 1687,  1699,  1701  et  s., 

1715, 1716, 1735, 1829, 1982, 1991 . 
Procès-verbal  de  carence,  241,993. 
Procès-verbal  de  description,  241. 
Procès- verbal  de  visite,  275. 
Procuration,  1401,  1486  et  s.,  1534 

et  s. 
Procureur  général,  56,  326. 
Procureur  de  la  République.  56, 

89,  94,  158,  .826  et  s.,  1478,  1538, 

1542,  1547  et  1548. 
Professeur,  757. 
Profession,  1442. 
Professions  libérales,  757,  793. 
Prêt,  610,  785,  1152,  1135,  1200. 
Prêtre,  68, 182.  —V.Curé,  Evèque. 
Propriétaire,  246,  593,  594.  978. 
Propriété,  409,  446.  447,  455,  721, 

730.  895,  965.  966,  1088. 
Propriété   contestée.  —  V.  Droit 

contesté. 
Propriété  littéraire,  210. 
Prorogalion,  1367,  1615. 
Prorogation  dejuridiction,  46, 589, 

1180. 
Prorogation  de  re  ad  rem,  1312. 
Provision,  1521. 
Prud'hommes,  341,  796  et  s..  820, 

82.3.  824,  1026.1219,  1220,  1292. 
Publicité,  1418, 1478, 1793, 1798  et  s. 
Puits,  463,  1075,  1080. 
Puisard,  1081. 
Quai  (droit  de),  (128. 
Qualités,  538,  1803  et  1806. 
Question  d'Etat,  1206. 1311  et  1315. 
Question    préjudicielle,   362,   477, 

672,  1028.  1313,  17.32,  1754. 
Quote-part,  1111. 
Racines,  726  et  s. 


Radiation  d'inscription,  599. 

Radoub,  200. 

Rang.  152  et  153. 

Rapport,  257.  261.  1703  ets. 

Rapport  de  mer,  276. 

Réassiirnation,  1854. 

Recel,  482. 

Receveur  de  bureau  de  bienfai- 
sance, 67. 

Receveur  d'enregistrement,  65, 
197. 

Récolement,  97. 

Récoltes,  1046,   173S,   1763,   1960. 

Récoltes  (perte  des',  243. 

Reconnaissance    d'écriture,    1728 

Récusation,  131,  164,  .348,  1515  et 

s.,  1684  et  3. 
Redevance  féodale,  411. 
Réduction  (action  en),  1118. 
Référé,  503,  504,  990,  1546,  1589. 
Réformes,  15  et  s. 
Régisseur,  776. 
Registres,  97,  197,  258,  261  et  s., 

265,  862,  1025. 
Registres    (communication    des), 

198. 
Règlement,  745,  1.301. 
Règlement  d'eau,  1056. 
Rèirlement  déjuges,  1357,  1561  et 

1562. 
Règlement  municipal,  831. 
Réhabilitation,  250. 
Réintégrande,  1048.  1188. 
Reliquat,  .543,  545.  547  et  s,.  949. 
Remise,  1785,  1859  et  1860. 
Remise  de  pièces,  1748. 
Renable,  884. 
Renonciation,    1156,    1157,    1223. 

1656,  1770  et  s. 
Rentes,  271,  470,  544,  1039. 
Rente  sur  l'Etat,  181. 
Rente  foncière,  468  et  469. 
Rente  viagère,  450. 
Renvoi,  1156,1165,  1213ets  ,1221, 

1223,  1224, 1296,1726,1727,1789. 
Réparations  civiles,  1906. 
Réparations  locatives,  445, 595, 631 

et  s.,  641,  703,  874  et  s  ,  1160. 

1161,  1187,  1257,  1258,  1275. 
Réparation  publique,  836. 
Répertoire.  97,  260,  263,  264,  290, 

312. 
Répétition,  1114. 
Répétition  de  l'indu,  558,  599. 
Réprimande,  159. 
Reprise  d'instance,  1768. 
Reproches,  1625  et  s. 
Requête,  515.  1297,  14i>3. 
Requête  civile,  1974. 
Réquisition,  216,  1670. 
Réquisitions  militaires,  716,  1285, 

1432. 
Réserves,  1146. 
Résidence,    88    et   s.,    122,    154, 

1251. 
Résiliation,  53  et  s.,  399,  401,403, 

413,   704,   705,   960,  994,    1193. 

1197  et  s.,  1215. 
Résolution,  470. 
Responsabilité,  474,  612.  625.  781, 

1664. 
Restitution  de  meubles,  780. 
Rétablissement  des  lieux.  895. 
Retard,  617  et  s.,  6St'). 
Retraite.   —  V.   Pensions  et  re- 
traites. 
Réunion  électorale,  1481. 
Revendication,  318,  446,592,  1013, 

1020,  1021.  1159. 
Révocation.  58.  84,  47(").  862. 
Rivières,  736  et  737. 
Rixes,  832  et  s..  1266. 
Rôle  d'équipage,  298. 
Roulage,  295. 

Routes,  726,  731,  733,  1965. 
Ruine  de  bâtiment.  437. 
Ruisseau,  1054. 
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Salaires.  231,  271,  374,  .878,  458, 

474,  530,  533,  599,  631    et  s., 

746,1432,1467,  1876,  1892,  1902, 

1937,  1990. 
Salubrité  publique,  678,  1128. 
Saisie,  201,  202,  209  et  s.,  291  et 

s.,  1017,  1837,  1839,  1842.  1849. 
Saisie-arrét.  228  et  s.,  271,  523  et 

s.,  961.  1432,  1467,  1876,  1892, 

1937,  1990. 
Saisie-brandon,  .302,  1019. 
Saisie -exécution,  162,  226,   1002, 

1019,  1840. 
Saisie-foraine,  227,  229, 1006  et  s. 
Saisie-gagerie,  901,  9.j0.    1002  et 

s.,  1024, 1169.  1232, 1260  et  1261. 
Saisie  immobilière,  1368,  1850. 
Saisie  mobilière,  12.34. 
Saisie  revendication,  1020  et  1021. 
Sauvetage    droits  de),  1128. 
Scellés,  112,  161,  241,  283,  309  et 

s.,  508,1039,  1042,  1493. 
Secrétaire,  769  et  s. 
•Sénéchaux,  7. 

Séparation  de  patrimoines,  479. 
Séquestre,  510. 
Serment,  85,  154,  169,  278  et  s., 

.322,   1465,  1468,  1583,   1645  et 

s.,  1659,  1663,  1689  et  s.,  1699, 

1956,  1986. 
Servitude,  363,  409,  443  et  s.,  461, 

692,  721,  723,  7.30,  739,   1068  et 

s  ,  1090,  1120  et  s.,  1193,  1674. 
Servitudes  militaires,  192,  1988. 
Siège  de  Paris,  .352. 
Signature,  1211.  1426,  1535.  1631, 

1651,  1699,  1807  et  s.,  1934. 
Signification,  967,  1452,  1532  et  s., 

1815  et  s.,  1869  et  s.,  1882,1922, 

19.3.3,  1937. 
Simple  police,  132,  146,  329,  353, 

355  et  s.,  536,   845,  872,  873, 

1062,  1399,  1493,  1509. 
Société,  1272. 
Société     en     participation.    747, 

1237. 
Société  de  secours,  1133. 
Solidarité,  1107,  1171,  117.3,  1237, 

1402. 
Soufflet,  857. 
.Sous-garantie,  1573. 
Soulte,  486. 
Sources,  .300. 
Sous-location,  677  et  s.,  706  et  s., 

897,  919ets.,953ets.  —  V.io- 

cataire  principal. 
Sous- préfet,  62,  86. 
.Subsistance.  782. 
Succession,   208,  393,    481    et  s., 

1103,  1272  et  1273. 
Suppléants,  52,  54,  55,  86,  94,  99, 

102,115.  122  et  s.,  130,  .306  et  s., 

330  et  s.,  340,  .352.  1297,  1302, 

1359,  1360,  1543,  1553,  1809  et 

s.,  1861. 
Suppression.  596. 
Surveillance,  350. 
Sursis,  1028,  1787,  1788,  1942. 
Stationnement  (droit  de),  1216. 
Syndic,  74. 
Tàcberon.  761  et  s. 
Tacite  reconduction,  656,967,  971, 

974,  985. 
Taillis,  691,  694. 
Tarif,  1466. 

Tarif  administratif.  746. 
Taux,   419  et  s.,  839  et  s.,  922  et 

s.,  1003,  1106. 
Taux  du  ressort,  394  et  s.,  402,  ,532 

et  s.,  841. 
Taxe,  500, 501,  507.  509,  510, 839et 

s.,  1578. 1642,  1643,  1817.  1964. 
Taxe  administrative,  584,  586. 
Taxe  de  balayage,  940  et  941. 
Taxes  municipales,  587. 
Télégraphie,  259,  1143. 
Témoin,  103,  164,  510,  1585  et  s., 

1617,  1717. 


Témoin  défaillant,  1622. 

Terres  jectisses,  1082  et  s. 

Terres  vaines  et  vagues.  287,  336. 

Testament,  161,  193,  480,  1095. 

Théâtre,  885,  909. 

Tiers,  418,  044  et  s.,  657,  679, 
748.  749,  784,  920.  1012  et  s., 
1169,  1240,  1242.  1243,  1840. 

Tiers  expert,  237,  2.38,  1676,  1678. 

Tiers  saisi,  271. 

Tierce  opposition,  1972  et  1973. 

Timbre,  221,  1426,  1504,  1505, 
1980  et  s. 

Titre,  1039  et  s  .  1211. 

Titres  (dépôt  dei.  1269. 

Titre  contesté,  391  et  s.,  401,  419 
et  s.,  449,  450,  454,  469,  484, 
957.  962,  963,  1058,  1065,  1070. 
—  V.  Droit  conli'sté. 

Titres  distincts,  1147. 

Titre  exécutoire ,  525 ,  954 ,  1002. 

Titres  au  porteur,  253. 

Traitement,  94,  112  et  s.,  139  et 
s.,  231.  271.  530. 

Transaction,  1377,  1381. 

Transport,  112. 

Transport  frauduleux,  204. 

Transport  sur  les  lieux.  —  V.  Vi- 
site rft's  lieif.v. 

Travaux.  461,  582,  596,  663,  674, 

678.  7.37,  1084. 
Travaux  publics,  814. 
Tribunal  civil,  85,  323,  371  et  s., 

388,  490,  497,  505,  507,  508,  512, 
514  et  s.,  524  et  s.,  592  et  s., 
604,  646,  669,680,  704,  754,  776, 
784,  785,  799,  83:3,  855,  872,  873. 
882,  901,  970.  974.  982, 994, 1012. 
1058, 1065, 1081, 1089, 1120, 1130, 
11.35,1136,1138,1157,1158,1160, 
1161,  1169, 1176, 1202, 1213  et  s., 
1219, 1228, 1297, 1301, 1.398, 1468, 
1520,1543,1548,1562,1591,1811, 
1812,  1843,  1905  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  378  et  s., 
492,  505,  507,615,  616,  626  et  s., 
797,  799,  800,  804,  810  et  s., 
1141,  1219,  1220,  1837. 

Tribunal  correctionnel,  873,  1027, 
1047,  1135  et  11.36. 

Tribunal  maritime  commercial, 
365. 

Tribunal  de  police.  —  V.  Himple 
police. 

Trouble ,  642,  655,  656,  658,  677, 

679,  711. 

Tutelle,  267,  317,  346  et  s. 

Tutelle  officieuse,  190,  1097. 

Tuteur,  1292.  1494. 

Tuteur  officieux,  1097. 

Ultra  petita,  1978. 

Urgence.  4.30,  1828. 

Usage,  449. 

Usages  locaux,  661,967,  1259. 

Usine.  883.  888. 

Usufruit,  448,  914. 

Usufruit  légal,  1100. 

Usufruitier,  680,  710,  898  et  899. 

Usurpation.  1447. 

Vacances,  115,  141. 

Vacations,  95,  112. 

Vaine  pâture,  466. 

Valeurs  mobilières,  585. — V.  Meu- 
bla. Titres  lu  porteur. 

Vente,  202  et  s..  213.  454,  460,  465, 
471,486,  1163,  1376,  1481. 

Vente  d'animaux,  471. 

Vente  d'immeuble,  454,  460,  1163. 

Vente  de  marchandises  en  gros, 
199. 

Vente  de  meuble,  167,  993. 

Vente  d'objets  saisis,  510. 

Vérification  d'écriture,  1722 et  s., 
1754,  1942,  1945. 

Vclcrinaircs,  635. 

Veuves,  183. 

Vices  de  la  chose,  641. 

Vices  rédhibitoircs,  232. 


Victuailles  (achat  de),  200.  Voies  de  fait,  629,  655.   832  et  s., 

Ville,  4.3.  1047,  1188,  1-266,  1479. 

Visa,  219,  254  et  s.  Voirie,  294,  1056. 

Visites  domiciliaires,  215.  A'oitures,  621,  631  et  s.,  1256. 

Visite    de  lieux,   359,  1475.   1521,   Voitures  publiques,  620. 

1668,    1709   et   s.,    1750,    17.57,  Voiturier.    236,    247,   617    et    s., 

1761,  1819,  1861.  —  V.  Indem-      632,  756,  781,  1007  et  s.,  1254 

nité  de  transport.  et  125.5. 

Voies   de   recours,  1.370,  1879  et  Vol,  1626. 

s.  Voyageur,  203,  C06  et  s. 
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DIVISION. 

—  NOTIO.NS   GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES   (n.    1    à  42). 

—  OnilANlSATlO.N. 

—  La  justice  de  paix  (n.  43  à  54). 

—  Le  juge  de  paix  (n.  55  à  121). 

—  Les  suppléants  (n.  122  à  153). 

—  Le  greffier  (n.  154  à  169). 

.  —  .\TTHn!ITIO.NS    ET    FONCTIONS    DIVERSKS   (n.    170). 

—  Fonctions  extrajudiciaires. 

Conciliation  (n.  171  et  172). 

.\ctes  et  certificats  divers  rédiges  par  le  juge  de  pai.r 
(n.  173  à  193). 

Ordonnances;  autoi-isations  (n.  194à23i). 

Morninations  d'experts:  exécutoires;  saisies  (n.  232  ;'i 
238). 

Procés-verbaux  ,  avis,  légalisations,  visas,  etc.  (n. 
239  à  265). 

Réception  de  déclarations,  de  serments ,  d'affirma- 
tions, de  procès-verbaux,  etc.  (n.  266  à  308). 

Scellés,  inventaires,  ventes,  etc.  (n.  309  à  321). 

Délégations ,  présidences  et  missions  diverses  fn.  322 
à  352). 

-Fonctions  judiciaires  (n.  353). 

Police  judiciaire  (n.  354). 

Compétence  pénale  (n.  353  à  365). 

Compétence  civile  (n.  366). 

Généralités  (n.  367  à  432). 

Actions  mobilières  dont  le  juge  de  pai.'c  connaît  en 
dernier  ressort  jusqu'à  100  l'r.,  et  en  premier  res- 
sort jusqu'à  200  fr. 
I.  —  Principe  (n.  4:33  à  531'. 
II.  —  Taux  du  ressort  (n.  5:32  à  603). 

Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  100  fr.  et  en  premier  ressort  jusqu'à 
1,500  fr.  (n.604). 

I.  —  Contestations  entre  voyageurs  et  tiùleliers,  voiluriers,  carros- 

siers, etc.  (n.  605^ 
.•1.  — Contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 

logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni, 

pour  dépenses  d'hôtellerie  et  pertes  ou  avaries 

d'ert'ets  [a.  606  à  616). 
B.  —Contestations  entre  lesvoyageursetles voituriers 

ou  bateliers  pour  retards,  frais  de  roule,  et  perte 

ou  avarie  d'etïets  accompagnant  le  voyageur  'n. 

617  à  630;. 
C  — Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers 

ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et 

réparations  aux    voitures   de    voyage   (n.  631  à 

6.36). 

II.  Cunteslalions  entre  preneurs  et  bailleurs,  non  jouissance,  dégra- 

dations et  perles  (n.  637  et  (J38). 
.4.  —  Action  du  preneur  pour  défaut  de  jouissance 

fn.  639  à  680). 
B.  —  .\ction  du  bailleur  pour  dégradations  et  pertes 

(n.  681  ^à  715). 

Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  200  fr.,  el  en  premier  ressort  jusqu'à 
1,500  fr.  (n.  716). 
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îi"  Actions  dont  le  ]upe.  de  paix  connaît  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  100  fr.,  et  en  premier  ressort  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  s'élève. 

I .  —  ConteslatioDS  relatives  aux  etiamps,  arbres,  fossés,  etc. 

■  1.  —  Dommages   aux  champs,  fruits  et   récoltes  in. 

717).  ^ 

B.  —  Elagage  des  arbres  ou  haies  (n.  718  à  728). 

C.  —  Curage  des  fossés  ou  canaux  (n.  729  à  741). 

11.  —  Ointeslations  enlie  patrons  et  salariés  (n.  742  à  749). 

-1.  —  Gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou   à  l'année 
(n.  750  à  71)7). 

B.  —  Domestiques  ou  gens  de  service  à  gages  (n.  768 
à  785). 

0.  —  Ouvriers  ou  apprentis  (n.  786  à  799). 

û.  —  Commis  et  emplovés  des  marchands  (n.  800  à 

819). 

E.  —  Livrets  d'ouvriers  (n.  820  à  822). 

F.  —  Eséculion  du  contrat  d'apprentissage   (n.  823 

et  824). 

G.  —  Paiement  des  nourrices  (n.  825  à  831). 

III.  —  Actions  civiles  pour  ddiamation  et  injures,  rixes  et  voies 
de  lait  (n.  832  à  846). 
.1.  —  Diffamation  et  injures  (n.  847  à  849). 
B.  —  Rixes  et  voies  de  fait  (n.  850  à  873). 
IV.  —  Réparations  localives  in.  874  à  899). 

V.  —  Actions  relatives  aux  petites  locations. 
.1.  —  Généralitc's  (n.  900  à  921). 

B.  —  Taux  du  loyer  (n.  922  à  956). 

C.  —  Paiement  de  loyers  ou  fermages  (n.  957  à  966). 

D.  —  Congés  (n.  967  à  976). 

E.  —  Résiliation  de  baux  (n.  977  à  9S8). 

F.  —  Expulsion  de  lieux  (n.  989  à  1001). 

G.  —  Demandes  en  validité  de  saisies-gageries(n.  1002 

à  1021). 
VI.  —  Baux  àcolonage  partiaire  (n.  1022  à  1025). 
VII.  —  ContrtÎDçon  de  marques  de  fabrique  de  quincaillerie  et 

coulellerie  (n.  1026). 
VIII.  —  Octrois  (n.  1U27  à  1038  . 
IX.  —  Reirait  de  titres  déposés  (n.  1039  à  1043). 
X.  —  Chemins  vicinaux  (n.  1044). 
XI.  —  Chemins  d'exploitation  in.  1045). 
XII.  —  Phylloxéra  (n.  1046). 
Xlll.  —  Pèche  dans  la  mer  du  Nord  (n.  1047). 
6°  Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît,  quelle  qu'en 
soit   la  valeur,  mais  en  premier    ressort  seule- 
ment. 

1.  —  Actions  po?sessoires(n.  1048  à  10?0). 

II.  —  Entreprises  sur  les  cours  d'eau  (n.  1051  à  1056). 

III.  —  Aclrons  en  bornage  (n.  1057  et  1058). 

IV.  —  Actions  relatives  aux  dislances  prescrites  pour  les  planla- 

tinns  d'arbres  ou  de  haies  [n.  1059  à  1074;. 
V.  —  Actions   relatives  aux  conslrucliuus  et  travaux  pouvant 
nuire  aux  propriélés  comiques  (n.  1075  à  1092). 

VI.  —  Pensions  alimenlaires  ne  dépassant  pas    150  Ir.  par  an 

(n.   1093a  lUÔi. 
VII.  —  Drainage  lu.  1120  à  1122). 
VIII.  —   Serviludes   au    profit  dss  associations   syndicales    (n. 
1123). 
IX.  -  Douanes  (n.  1124  b.  1130). 

7"  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  élecloraie  (n. 
1131  à  1133). 

8"  Compétences  abolies  fn.  H34  à   1143). 

9'^  Demandes  multiples. 

I.  —  Demandes  jointes  m.  1144  à  1166). 

II.  —  Pluralité  de  demandeurs  ou  de  défendeurs  (n.   1167   à 

1177;. 
III.  —  Demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation. 
.4.  —  Généralités  (n.  1178  à  1184). 

B.  —  Demandes  restant  dans  les  limites  de  la  compé- 

tence (n.  1185  à  1205). 

C.  —  Demandes  dépassant  le   taux  de  la  compétence 

(n.  1206  à  1226). 
l>.  —  Dommages-intérêts  reconventionnels  (n.  1227  h 
12.37). 
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IV.  —  Demandes  en  garantie  (n.  1238  h  1248). 

lOi  Compétence  territoriale  (n.  1249  à  1302). 

Il"  De  la  prorogation  de  juridiction  ou  de  compétence 
(n.  1303). 

I.  —  Conditions  inirinséques  (n.  1.304  à  ia311. 

11.  —  Coudilions  exirinsèques  (n.  13.82  à  135.3). 

III.  —  Ellels  de  la  prorogalion  (n.  1354  à  1373). 

IV.  —  Arbitrages  (n.  1374  à  1387). 

CHAP.  IV.  -  Procédure. 
Sect.     I.  —  Avertissement  (n.  1388  A  1432). 
Sect.   II.  —  Citation  (n.  1433  il  1456). 
Sect.  III.  —  Audiences. 

§  I.  —  Tenue  des  audiences  (n.  14,'i7  à  1483). 
§  2.  —  Comparution  des  parties  (n.  1484  à  1514). 
Sect.  IV.  —  Incidents  divers. 

§  1.  —  Récusation  (n.  1515  à  1537). 
§  2.  —  Exceptions  (n.  1338). 

10  Caution  j«rfi'cf((!(m  sotiH  (n.  1339). 

2°  Déclioatoire  pour  incompétence  (n.  1360). 

3»  Litispendance  et  connexité  (n.  1361  et  1362). 

4»  Nullités  (n.  1563). 

3°  Exceptions  dilatoires. 

I.  —  Exception  tirée  du  délai  accordé  à  l'hérilier  pour  laire  iiiveii- 

laire  et  délibérer  (n.  1564). 
II.  —  Exception  de  garantie  (n.  1565  à  1574). 
6°  Communication  de  pièces  (n.  1375  à  1377). 
.Sect.  X.  —  Des  différentes  mesures  d'instruction. 
§  I.  —  Gi'ncralitcs  (n.  1378  à  1584). 
§  2.  —  Enquête  (n.  1385  à  1666). 
§  3.  —  Expertise  (n.  1667  à  1708). 
§  4.  —  Visite  des  lieux  (n.  1709  à  1721). 

.^  3.  —  Inscription  de  faux  et  vitrification  d'écritures  (n.  1722 
à  1731).  ^ 

§  6.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (n.  1732  à  1735). 

§  7.  —  Compulsoire  (n.  1736). 
Sect.    VI.  —  Interlocutoires;  péremption  (n.  17.37  à  1783). 
Sect.  Vil.  —  Des  jugements. 

§  1.  —  Généralités  (n.  1784  à  1789). 

§  2.  —  Formes  et  mentions  (n.  1790  à  1814). 

S  3.  —  Signification  (n.  1813  à  1820). 

g  4.  —  Exécution{n.  1821). 

1°  Exécution  provisoire  (n.  1822  à  1834). 
20  Difficultés  d'exécution  (n.  1833  à  1853). 

S  5.  —  Jugements  par  défaut  (n.  1854  à  1878). 
Sect.  VIII.  —  'Voies  de  recours  (n.  1879). 

§  1.  —Opposition  (n.  1880  à  1904). 

§  2.  —  Appel  (n.  1905  à  1943). 

§  3.  —  Cassation  (n.  1946  à  1971). 

M-  —  Tierce  opposition  (n.  1972  et  1973). 

§  3.  —  Requête  civile  (n.  1974  à  1979). 

CH.-M'.      V.  —  EiMiKcJlSTREME.XT   ET  TlïlIiRE   (n.   1980  à  1992). 

CHAP.  VI.  —  Algérie  et  colonies. 
Sect.    1.  —  Algérie  (n.  1993  à  1996). 
Sect.  II.  —  Colonies  françaises  (n.  1997  à  20U1). 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉ.NÉRALES    ET    IIISTOUIQUES. 

1.  —  En  créant  la  juslice  de  paix,  le  législateur  français  mo- 
derne ne  semble  avoir  voulu  prendre  modèle  sur  aucune  insti- 
tution pre'existante.  C'est  là  une  conception  originale  du  droit 
intermédiaire,  et  une  institution  toute  française,  sans  précédents 
véritables.  Une  longue  étude  historique  serait  donc  ici  plus  qu'ail- 
leurs superilue,  et  il  suffira  d'indiquer  les  quelques  institutions 
anciennes  avec  lesquelles  on  a  pu  la  comparer. 

2.  — ■  On  rencontre  à  Rome,  sous  le  Bas-Empire,  deux  juri- 
dictions offrant  quelque  analogie,  semble-t-il,  avec  nos  justices 
de  paix  :  1"  C'est  d'abord  les  defensores  civitalis,  magistrats 
spécialement  chargés  de  protéger  les  faibles  contre  les  puissants 
et  de  défendre  les  intérêts  locaux  contre  les  représentants  du 
pouvoir  central.  Ils  avaient  comme  principales  attributions  :  l'ad- 
ministration des  biens  communaux,  la  rédaction  des  actes  de 
naissance  et  de  décès,  le  maintien  de  la  tranquillité  publirjue 
et  la  surveillance  du  recouvrement  des  impôts;  ils  étaient  juges 
répressifs  pour  les  petits  délits,  et  officiers  de  police  judiciaire 
pour  les  délits  de  la  compétence  des  préfets;  ils  jugeaient  enfin, 
en  matière  civile,  les  causes  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire 
iL.  2,  C.  Th.,  De  def.  ckit-,  t.  l,  p.  ao),  et  leur  compétence  fut 
limitée  par  Justinien  au  maximum  de  300  sous  d'or  (Nov.  Ib.chap. 
3,  §  2).  Leur  mode  de  nomination  ou  d'élection  varia  selon  les 
empereurs,  ainsi  que  la  durée  de  leurs  fonctions  qui  fut  de  cinq 
ans,  puis  de  deux.  L'appel  de  leurs  jugements  était  porté  devant 
les  juges  supérieurs  de  la  province. 

3.  —  2"  Les  pednnei  judices  ne  connaissaient  également  que 
des  affaires  de  médiocre  importance  :  affaires  n'excédant  pas, 
sous  Justinien,  300  sous  d'or  (L.  5,  C,  De  ped.  jini.,  3,  3;  Nov. 
82,  ch.  3J.  L'origine  de  leur  nom  a  divisé  les  interprètes.  Selon 
Corvinus  [Caliini  Icxicoti,  v"  Pedanei),  ils  étaient  ainsi  désignés 
parce  que,  comme  assesseurs  ordinaires  du  préteur,  ils  siégeaient 
au-dessous  de  lui.  Denis  Godefroy  pense  au  contraire  que  c'était 
parce  qu'ils  jugeaient  comme  au  pied-levé,  sans  s'asseoir  (coi'- 
pus  jurii  t'ic,  t.  2,  p.  121,  ad  iiotam).  On  ignore  d'ailleurs  ce 
qu'ils  étaient  exactement.  Ce  dut  être  à  l'origine  des  délégués 
spéciaux  du  juge  ordinaire,  d'abord  simples  particuliers  sous 
Dioctétien,  puis  fonctionnaires  sous  Zenon.  Saisis  soit  directe- 
ment, soit  sur  renvoi  des  tribunaux  supérieurs,  ils  siégeaient  en 
permanence  et  ne  recevaient  d'épices  que  dans  les  affaires  excé- 
dant 100  sous  d'or;  cardans  les  autres  affaires  le  gain  du  procès, 
dit  Justinien,  serait  ruineux  pour  le  pauvre  :  «  Pro  maxinni  parte 
Victoria  sic  pauperein  fraudai  ».  En  compensation,  le  préfet  du 
prétoire  leur  versait  annuellement  2  livres  d'or.  —  V.  au  surplus 
sur  ces  points  :  Accarias,  Pn'cis  de  dr.  rom.,  t.  2,  n.  739,  et 
textes  cités;  Laferrière,  lier,  de  Mgisl.  et  dejiirispr.,  t.  I,  p.  368; 
Henrion  de  Pansey,  chap.  1,  §2;  Augier,  t.  4,  p.  27. 

4.  —  Renouvelant  un  décret  de  Constantin,  Louis  le  Débon- 
naire ordonna  :  «  qu'en  tout  état  de  causes,  il  fût  libre  a  l'une 
des  parties  de  soumettre  le  différend  au  jugement  del'évéque  ar- 
bitre forcé;  et  que  cette  loi  fût  observée  par  tous  les  sujets  tant 
clercs  que  laïcs  ».  —  Laferrière,  Hisl.  du  dr.  fram-.,  t.  i,  p.  221 
et  233;  Guizot,  Hist.  civil,  franc,  3'"°  leçon  ;  Rev.  de  Icf/isl.,  t.  0, 
p.  224.  —  Cette  institution  se  maintint  plusieurs  siècles;  et  cer- 
tains ont  voulu  y  voir  le  germe  de  la  juridiction  qui  nous  occupe  : 
juridiction  toute  paternelle  et  de  conciliation.  Mais  l'ordonnance 
de  Louis  le  Débonnaire  n'indiquait  aucune  limitation  de  compé- 
tence; et  nous  ne  pensons  pas  que  l'.Vssemblée  constituante  ait 
rien  voulu  emprunter  à  cette  disposition  d'arbitrage  forcé. 

5.  —  Les  centeniers  chez  les  Francs  avaient  encore,  a-l-on  fait 
remarquer,  des  attributions  assez  anafogues.  A  ta  tète  de  chaque 
bourg  ou  centaine,  subdivision  du  comté,  le  roi  Clotaire  avait 
placé  nncentenier,  ou  lieutenant  du  comte.  En  temps  de  guerre, 
le  centenier  marchait  avec  le  comte,  à  la  tète  de  sa  centaine.  En 
temps  de  paix,  il  veillait  à  l'entretien  du  bon  ordre  (son  principal 
soin  était  la  poursuite  des  brigands  et  des  voleurs),  et  décidait 
seul  des  causes  minimes,  ne  prononçant  jamais  ni  sur  la  liberté, 
ni  sur  la  vie  des  individus,  ni  sur  la  propriété  des  choses  immo- 
bilières et  des  serfs  iCapil.  812,  chap.  4;  L.  salique,  t.  46,  §  1; 
L.  des  Allemands,  t.  3ti,  ^  3;  L.  des  Lombards,  liv.  2,  t.  42,  §  3, 
tit.  b2,  S  3  et  22).  —  Ducange,  Ghss.,  v"  Ceiitenariiis:  Montes- 


quieu, Esprit  des  lois,  liv.  30,  chap.  18;  Pardessus,  La  loi  sali- 
que, p.  579;  Boncenne,  t.  1,  p.  282. 

6.  —  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  f"  mai  1313, 
nous  apprend  qu'il  y  avait  depuis  i'année  1302  au  Chàtelet  de 
Paris  des  auditeurs  connaissant  sommairement  et  sans  appel 
des  causes  qui  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  de  60  sols.  Il  leur 
était  interdit  de  connaître  de  causes  immobilières  ou  de  ques- 
tions touchant  l'état  et  la  condition  des  personnes  (Isambert, 
Lois  anciennes,  t.  3,  p.  37).  — Le  règlement  fait  pour  le  Chàte- 
let, en  1327,  portait  qu'ils  ne  connaîtraient  point  de  causes  ex- 
cédant 20  livres  parisis.  Leur  juridiction  fut  encore  modifiée 
par  deux  édits,  l'un  de  1.Ï43,  l'autre  de  1372,  et  par  une  ordon- 
nance de  1629,  connue  sous  le  nom  de  Code  Michaud  (Isambert, 
t.  12,  p.  873;  t.  14,  p.  223;  t.  16,  p.  261).  —  Lors  de  fa  création 
du  nouveau  Chùtefet,  en  1674,  leur  compétence  fut  étendue  à 
50  livres.  Dans  les  affaires  excédant  leur  compétence,  ils  pou- 
vaient encore  être  chargés  de  faire  les  actes  de  simple  instruc- 
tion (Henrion  de  Pansey,  chap.  1.  §  4).  —  Leurs  jugements 
étaient  exécutoires  par  provision  (Edit  de  mars  1348).  Ils  te- 
naient quatre  audiences  par  semaine.  Ils  furent  réduits  au  nom- 
bre de  deux  sous  Charles  VI  (Grand  Coutumier,  chap.  2  bis). 
Puis,  après  une  nouvelle  transformation  de  cette  juridiction,  le 
6  juill.  16S3^P.  .\éron,  Ordonn.  royaux,  t.  2,  p.  183;,  il  fut  ulté- 
rieurement décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  auditeur,  et 
les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  la  Révolution  (Isambert,  t.  28, 
p.  84).  —  La  suppression  du  Chàtelet,  prononcée  par  la  loi  du  7 
sept.  1790,  entraîna  celle  du  juge  auditeur. 

7.  —  Deux  édits,  l'un  du  mois  de  mars  1749,  l'autre  du  mois 
d'avril  1769,  autorisèrent  les  officiers  des  bailliages  d'Orléans  et 
de  Tours  à  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  trois,  dans 
une  audience  particulière  et  sans  ministère  de  procureur,  toutes 
les  causes  purement  personnelles  qui  ne  dérivaient  pas  des  con- 
trats passés  sous  scel  royal,  et  qui  n'excédaient  pas  la  somme 
de  40  livres  (Henrion  de  Pansey,  Compétence,  p.  18;  Guyot, 
Rcp-,  v"  Bailli,  a"  part.,  p.  85).  —  C'était  l'extension  à  ces  bail- 
liages de  l'institution  des  auditeurs  au  Chàtelet.  Un  autre  èdit 
de  septembre  1769,  enregistré  le  4  sept.  1770,  appliqua  cette 
mesure  à  tous  les  autres  bailliages  et  à  toutes  les  sénéchaussées 
du  royaume. 

8.  —  Tels  sont  les  prétendus  précédents  ayant  existé  à  Rome 
ou  dans  l'ancienne  France.  On  a  encore  dit  avec  raison  que  saint 
Louis,  sous  un  chêne  du  bois  de  Vincennes,  et  le  premier  prési- 
dent de  Lamoignon,  dans  sa  terre  de  BàviUe,  exerçaient  aussi 
une  sorte  de  justice  de  paix. 

9.  —  11  existe  des  juges  de  paix  en  .Angleterre  depuis  le  règne 
d'Edouard  I'''.  Leur  origine,  toute  politique,  fut  une  des  consé- 
quences, et  une  sanction,  des  conquêtes  du  pouvoir  royal  sur 
les  barons.  Leurs  fonctions  ne  présentent  que  bien  peu  d'ana- 
logie avec  celles  des  juges  de  paix  français,  et  il  est  assez  exact 
de  dire  que  notre  législateur  de  1790  n'a  emprunté  à  cette  insti- 
tution anglaise  que  le  nom  de  «  juge  de  paix.  » 

10.  —  Quant  aux  autres  légisiations  étrangères  antérieures 
à  1790,  s'il  est  vrai  qu'on  retrouve  dans  presque  toutes  le  juge 
inférieur,  plus  ou  moins  patriarcal,  connaissant  des  causes  mo- 
destes, et  imposé  par  la  force  même  des  choses,  —  nulle  part 
on  ne  peut  signaler  le  modèle  qui  aurait  incontestablement  servi 
à  notre  législateur.  Peut-être  faut-il  seulement  signaler  d'une 
façon  plus  particulière,  les  juges  pacificateurs  qui  existaient  en 
Hollande  au  xviii»  siècle  [Voltaire,  hragment  d'une  lettre  de 
lia,  sur  un  usage  très-utile  établi  en  Hollande),  et  qui  ont 
bien  pu  fournir  l'idée  de  ce  bureau  de  pair,  imaginé  en  1790, 
pour  essayer  de  concilier  les  parties  avant  l'introduction  de  l'in- 
stance. 

11.  —  Il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  rapprochements  sont 
d'une  médiocre  importance.  Outre  qu'il  n'est  nullement  prouvé 
que  le  législateur  intermédiaire  ait  pris  en  considération  les  in- 
stitutions nationales  antérieures,  ou  les  institutions  étrangères 
contemporaines  de  la  création  des  justices  de  paix  en  France, 
—  il  est  bien  certain  que  ce  dut  être,  de  tout  temps,  une  idée 
toute  naturelle  que  celle  de  créer  des  juges  spéciaux  pour  les 
petites  causes  personnelles  ,  lorsque  les  progrès  de  la  société 
rendirent  nécessaire  la  dévolution  aux  tribunaux  ordinaires  de 
questions  relatives  à  l'état  des  familles,  aux  droits  de  propriété, 
à  la  transmission  des  biens,  etc..  —  Boncenne,  t.  1,  chap.  12, 
p.  283. 

12.  —  Lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta  la  réorgani- 
sation de  l'ordre  judiciaire,  tout  le  monde  était  d'accord  sur  la 


JUGE  DK  PAIX.  —  Chap.  1. 


1S9 


nécessité  de  prévenir  des  procès  ruineux,  sources  toujours  vives 
de  division  et  de  procès  nouveaux.  De  là,  l'idée  d'établir  des 
juges  rapprochés  des  parties,  vivant  au  milieu  d'elles,  comme 
elles,  instruits  de  leurs  habitudes,  de  leurs  mœurs,  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  intérêts;  tantôt  conseils,  tantôt  juges,  con- 
ciliateurs toujours,  et  libres  ou  à  peu  près  des  entraves  des 
formes  judiciaires.  Et  quand  celte  idée  se  manifesta  sous  forme 
d'un  projet  de  création  des  justices  de  paix,  les  discours  de 
Thouret  (7  juill.  1700  :  Monit.  du  8  juill.  1790,  p.  773)  et  de 
Faure  (12  frim.  an  IX  :  Monit.  du  13  frim.  an  IX,  p.  286 1  mon- 
trent bien  l'importance  que  l'on  attachait  à  cette  institution,  et 
les  espérances  que  l'on  fondait  sur  elle. 

13.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790  sur  l'organisatirm  ju- 
diciaire, tit.  3,  art.  1  et  s.,  institua  une  justice  de  paix  par 
canton,  détermina  la  compétence  de  cette  juridiction  nouvelle, 
et  en  réglementa  l'organisation.  Ce  décret  fut  complété,  le  18 
octobre  de  la  même  année,  par  un  autre  décret,  relatif  à  la  pro- 
cédure à  suivre  en  justice  de  paix.  Nous  reviendrons  sur  les 
dispositions  de  ces  deux  monuments  législatifs,  et  surtout  du 
premier,  en  étudiant  l'organisation,  la  compétence  et  la  procé- 
dure actuelles,  desquelles  nous  rapprocherons  les  anciennes  sur 
les  points  où  des  modificalions  sont  intervenues. 

14.  —  Les  bases  sur  lesquelles  reposait  l'institution  des  jus- 
tices de  paix  ont  été  conservées  jusqu'à  nos  jours  et  subsistent 
encore.  Leur  organisation  a  cependant  subi  depuis  1790  des  mo- 
difications diverses  et  nombreuses.  Quant  à  la  procédure,  b  livre 
l"'  de  la  P"  partie  du  Code  de  1806,  qui  la  réglemente  aujour- 
d'hui, s'est  largement  inspiré  des  dispositions  du  décret  du  18 
oct.  1790  qu'il  venait  remplacer  en  notre  matière.  La  loi  du  20 
avr.  1810,  suc  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice,  décida  ,  dans  son  art.  44,  que  «  les  juges 
de  paix  continueraient  de  rendre  la  justice  dans  les  matières 
dont  la  connaissance  leur  était  attribuée,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  Codes  et  les  lois  du  royaume  ».  En  ce  qui 
concerne  spécialement  la  compétence,  le  décret  du  16  août  1790 
est  reslé  en  vigueur  jusqu'en  1838.  La  loi  du  21)  mai  1838,  mo- 
difiée seulement  sur  un  point  de  détail  en  1834-18oo,  contient 
à  cet  égard  le  dernier  état  du  droil. 

15.  —  Ce  n'est  point  que  beaucoup  de  bons  esprits  n'aient 
cherché  et  proposé  bien  des  réformes  à  apporter  à  cette  loi  de 
1838;  et  l'on  peut  dire  que  la  question  de  l'extension  de  la  com- 

f)élence  des  juges  de  paix  est  une  de  celles  qui  sont,  depuis 
ongtemps  déjà,  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion  publique.  iMais 
aucun  projet  n'a  encore  reçu  la  sanction  législative. 

16.  —  Sans  aller  jusqu'à  craindre,  comme  certains,  de  voir 
renaître,  avec  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
les  abus  des  anciennes  justices  de  village  ,  flétries  jadis  par 
Loyseau,  —  il  est  permis  cependant  d'hésiter  sur  l'utilité  de  la 
mesure  proposée.  Etendre  ,  comme  il  en  est  question,  jusqu'à 
1,300  fr.,  en  matière  mobilière  leur  compélence  à  charge  d'appel, 
c'est  créer  deux  degrés  de  juridiction  au  lieu  d'un  pour  des 
affaires  que  les  triliunaux  civils  jugent  comme  matières  som- 
maires en  dernier  ressort  :  c'est  augmenter  les  lenteurs  et  les 
frais  pour  ces  causes  d'intérêt  peu  important.  (Jue,  pour  les 
affaires  de  100,  200  ou  300  fr.  jusqu'à  I,b00  fr.,  on  réduise  encore 
les  formalilés,  cela  n'offrirait  que  des  avantages  :  mais  les  expo- 
ser à  un  double  degré  de  juridiction,  et  en  enlever  la  connais- 
sance au  tribunal  civil,  plus  indépendant  et  surtout  plus  éclairé, 
ce  serait  peut-être  une  expérience  périlleuse.  —  Glasson,  sur 
Boitard,  t.  I,  n.  603.  —  V.  aussi  Odilon  Barrot  (Comptes  ren- 
dus de  l'Acadt'mie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  96,  1871, 
p.  261  et  s.);  Garsonnet,  t.  1,  S  17. 

17.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  dans  une  large  mesure  est  une  réforme  attendue. 
Il  est  assez  probable  qu'elle  se  réalisera  plus  ou  moins  tôt;  et 
l'on  ne  manque  point  d'arguments  pour  essayer  de  la  justifier. 
«  L'expérience  montre  ",  disait  déjà  M.  Persil,  ministre  do  la 
Justice,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  mai  1838,  «  qu'il  y 
a  moins  à  redouter  qu'on  ne  pense  de  l'exercice  de  la  justice 
par  un  seul  homme.  La  responsabilité  qu'il  assume  sur  lui  seul 
garantit  plus  d'attention,  plus  de  zèle,  et  donne  par  cela  même 
plus  de  probabilités  à  la  justice.  D'un  autre  côté,  les  inconvé- 
nients, s'il  en  existe,  sont  compensés  par  la  rapidité  avec  la- 
quelle se  terminent  les  affaires,  et  par  le  rare  avantage  de  pou- 
voir aborder  son  juge  sans  se  ruiner  en  frais  ».  On  ajoute  qu'il 
suffit,  pour  pouvoir  étendre  leur  compétence,  d'exiger  des  juges 
de  paix  certaines  conditions   de   capacité,  et   que  l'on  aura  des 


juges  capables  si  on  leur  offre  un  traitement  convenable  et  une 
position  sûre.  Nous  ne  voyons  pas  toutefois  que  personne  parmi 
les  auteurs  des  projets  les  plus  récents  ait  encore  sérieusement 
proposé  de  leur  conférer  l'inamovibilité.  Exiger  d'eux  les  mêmes 
conditions  de  capacité  que  d'un  juge  près  les  tribunaux  civils, 
par  voie  de  conséquence  améliorer  leur  traitement  et  leur  assu- 
rer l'inamovibilité,  ce  serait  cependant  les  mesures  corrélatives 
à  l'extension  de  leur  compétence. 

18. —  Dès  le  mois  de  novembre  1866,  le  gouvernement  du 
second  Empire  soumit  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  un  projet 
sur  les  justices  de  paix  et  sur  l'extension  de  leur  compélence, 
préparé  par  les  soins  d'une  commission  extra-parlementaire.  La 
section  de  législation  en  avait  revu  et  arrêté  la  rédaction,  et  le 
dépôt  allait  en  être  effectué  au  Corps  législatif,  quand  éclatèrent 
les  événements  de  1870. 

19.  —  Le  7  sept.  1871,  M.  Parent  proposa  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
commerciales,  dans  les  limites  établies  par  l'art.  1,  L.  23  mai 
1838.  Le  20  mars  1877,  le  18  janv.  1878,  et  le  13  mars  18SI, 
divers  projets  tendant  à  élargir  dans  une  mesure  très-notable  la 
compélence  des  juges  de  paix  furent  soumis  aux  Chambres,  tant 
par  le  gouvernement  lui-même  que  par  MM.  Floijuet  et  Parent. 
Le  dernier,  dû  à  l'initiative  gouvernementale,  fut  rapporté  par 
M.  Goblet  le  23  juill.  1881  :  la  discussion  ne  put  pas  s'ouvrir  en 
temps  utile.  Différents  projets  furent  encore  déposés  ultérieure- 
ment qui  contenaient  des  dispositions  relatives  à  la  compétence 
des  juges  de  paix.  L'un,  notamment,  émanait  du  gouvernement, 
et  fut  déposé  par  M.  Martin  Feuillée,  gardedes  sceaux,  en  1883. 
Ces  divers  projets  aboutirent  à  un  rapport  déposé  par  i\I.  Drey- 
fus, le  4févr.  1884. 

20.  —  Le  26  nov.  1883,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
loi  reproduisant  presque  textuellement  ce  dernier  rapport.  Il 
proposait  d'étendre  la  compétence  des  juges  de  paix,  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  à  130  fr.  en  dernier  ressort  et  1,300  fr. 
à  charge  d'appel.  Il  leur  attribuait  compétence  sur  des  matières 
dont  ils  ne  connaissent  pas  actuellement  :  actions  immobilières, 
actions  en  validité  d'offres  et  de  saisies-arrêts,  référés,  autorisa- 
tionsaux  femmes  mariéesetaux  mineursd'esterenjuslicedepaix, 
etc..  Il' revisait,  en  les  précisant,  quelques  dispositions  de  pro- 
cédure. Il  exigeait  enfin,  pour  la  nomination  des  juges  de  paix, 
certaines  conditions  d'aptitude,  et  relevait  leurs  traitements.  Ce 
projet,  rapporté  par  M.  Labussière  en  1888,  fut  à  nouveau  dé- 
posé par  lui,  sous  forme  de  proposition  de  loi,  le  19  nov.  1889. 
L'objet  en  était,  aux  termes  de  l'Exposé  des  motifs  :  1"  d'éten- 
dre la  compétence  des  juges  de  paix  à  toutes  les  causes  civiles 
et  commerciales  d'une  importance  minime  ou  d'une  décision  fa- 
cile, et  de  procurer  ainsi  aux  justiciables  peu  fortunés  le  double 
avantage  d'une  justice  expéditive  et  peu  coûteuse,  exempte  des 
formes  compliquées  de  la  procédure  ordinaire;  2°  d'assurer  à  ces 
mêmes  justiciables  une  justice  éclairée,  sans  qu'elle  cesse  d'être 
paternelle,  en  exigeant  pour  le  recrutement  des  juges  de  paix 
des  conditions  plus  sérieuses  d'aptitude,  des  connaissances  juri- 
diques plus  grandes,  auxquelles  correspondrait  un  relèvement 
des  trailemenls  pour  rendre  leur  recrutement  plus  facile.  Ce  rap- 
port vint  en  discussion  devant  la  Chambre  des  députés  au  mois 
de  février  1891. 

21.  —  Nous  nous  bornerons  k  résumer  les  dispositions  prin- 
cipales qui  furent,  lors  de  cette  discussion,  adoptées  en  première 
lecture,  et  qui  formeront  nécessairement  la  base  de  toute  discus- 
sion ultérieure.  Remarquons  it'ailleurs  qu'un  certain  nomlire 
d'amendements  d'abord  présentés  ont  été,  au  cours  de  la  dis- 
cussion, réservés  par  leurs  auteurs  pour  le  moment  où  le  projet 
viendrait  en  deuxième  délibération.  Nous  n'avons  donc  point  à 
insister  outre  mesure  sur  ce  projet  qui,  quoique  adopté  par  la 
Cliambre,  donne  seulement  une  idée  des  tendances  du  législa- 
teur, bien  plutôt  qu'il  ne  constitue  un  résultat  acquis. 

22.  —  La  Chambre  des  députés  fixait  à  300  fr.  en  dernier 
ressort  et  à  1,300  fr.  à  charge  d'appel  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  préférant 
ces  chiffres  à  tous  autres  proposés  (depuis  lOOfr.  jusqu'à  500  fr. 
en  dernier  ressort,  et  depuis  300  jusqu'à  1,300  fr.  à  charge  d'ap- 
pel), et  repoussant  un  amendement  qui  tendait  à  refuser  aux 
juges  de  paix  toute  compétence  en  premier  ressort.  D'autre  part, 
elle  repoussait  l'extension  de  leur  compélence  aux  matières  com- 
merciales, et  aux  partages  et  ventes  des  biens  de  mineurs. 

23.  —  Mais  elle  leur  déférait  les  demandes  en  validité,  en  nul- 
lité et  en  mainlevée  de  saisies-arre'ts  ou  oppositions,  autres  que 
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celles  concernant  les  arlministratioiis  de  l'enrepistremenl  et  des 
contributions  indirectes  et  de  saisies  foraines  (V.  infrà,  n.  iO()6 
et  s.),  lorsque  les  causes  de  ces  saisies  n'excèdent  pas  les  limi- 
tes de  leur  compétence.  En  outre,  tranchant  des  controverses, 
elle  leur  attribuait  la  connaissance  des  actions  en  validité  ou 
en  nullité  d'offres  réelles,  autres  que  celles  concernant  les  ad- 
ministrations sus-indiquées,  lorsque  ces  actions  ou  leurs  causes 
n'excèdent  pas  les  limites  de  leur  compétence  (V.  infrà,  n.  ot3 
et  s.),  ainsi  que  la  connaissance  des  actions  en  paiement  des 
frais  faits  devant  eux. 

24.  —  L'extension  de  la  compétence  ordinaire  à  1,SOO  fr.  en 
premier  ressort  faisait  disparaître  toute  disposition  spéciale  rela- 
tivement aux  contestations  que  visait  Fart.  2,  L.  25  mai  18:.)8 
(hôteliers,  voyageurs,  voituriers,  carrossiers,  etc.).  —  V.  infrà, 
n.  60b  et  s. 

25.  —  Pour  les  indemnités  de  non-jouissance,  el  les  dégra- 
dations et  pertes  des  art.  1732-1735,  C.  civ.,  les  conditions  de 
recevabilité  étaient  les  mêmes,  mais  la  compétence  était  étendue 
à  300  fr.  en  dernier  ressort,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever. —  V.  infrà,  n.  637  et  s. 

26.  —  La  même  compétence  était  donnée  au  juge  de  paix  pour 
les  actions  suivantes  :  1°  demandes  en  paiement  de  loyers  ou 
fprmages  de  meubles  ou  d'immeubles;  congés;  demandes  en  ré- 
siliation de  baux  pouvant  être  fondées,  outre  le  défaut  de  paie- 
ment, sur  l'insuffisance  des  meubles  garnissants  (art.  1752-1766, 
C.  civ.),  ou  sur  la  destruction  de  la  chose  (art.  1722);  expulsions 
de  lieux;  demandes  en  validité  de  saisies-gageries  ou  rfe  saisies- 
revendications  (art.  2102,  §  1,  C.  civ.;  819,  C.proc.  civ.),  «  à 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait  contestation  de  la 
part  d'un  tiers  ".  Le  tout  si  la  location  annuelle  n'excède  pas 
huit  cents  francs,  et  <i  sans  préjudice  de  la  compétence  ordinaire 
de  l'art.  1,  pour  les  locations  excédant  ce  chiffre  »  (V.  infrà,  n. 
900  et  s.);  2"  actions  pour  dommages  aux  champs;  élagage; 
curage  (V.  infrà,  n.  717  et  s.);  3°  réparations  locatives  (V.  in- 
frà, n.  874  el  s.);  4"  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois,  ou  à  l'année, 
et  de  ceux  qui  les  emploient,  des  maîtres  et  de  leurs  employés, 
domestiques  ou  gens  de  service  à  gages  (V.  infrà,  n.  742  et  s.), 
des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  employés  ou  apprentis,  sans 
dérogation  aux  lois  relatives  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
et  au  contrat  d'apprentissage  (V.  infrà,  n.  786  et  s.);  contes- 
tations relatives  au  paiement  des  nourrices  (\'.  infrà,  n.  525  et 
s.);  0"  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures 
(V.  infrà,  n.  847  et  s.),  et  pour  rixes  et  voies  de  fait  n'ayant 
entraîné  aucune  incapacité  de  travail  (V.  infrà,  n.  850  et  s.); 
0°  Demandes  relatives  aux  vices  rédliibitoires  (L.  2  août  18N4), 
dont  les  juges  de  paix  ne  connaissent  jusqu'à  présent  que  dans 
les  limites  de  leur  compétence  ordinaire. 

27.  —  Les  actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  à  charge  d'ap- 
pel seulement  étaient  les  mêmes  dans  le  projet  voté  par  la  Cliam- 
lire  que  d'après  la  loi  de  183t>;  mais  le  taux  des  pensions  ali- 
mentaires était  élevé  à  cinq  cents  francs  par  an,  au  lieu  de 
cent  cinquante.  —  V.  infrà,  n.  1093  et  s. 

28.  —  .\u  cas  de  réunion  de  plusieurs  demandes  par  un 
même  demandeur  contre  un  iw'ine  défendeur,  la  disposition  de 
l'arl.  9,  L.  25  mai  1838,  restait  applicable  à  concurrence  de  300 
fr.  (V.  infrà,  n.  1144  et  s.).  Mais  une  disposition  spéciale  pré- 
voyait le  cas  oii  une  demande  était  formée  par  plusieurs  deman- 
deurs ou  contre  plusieurs  défendeurs  collectivement  et  en  vertu 
d'un  titre  commun  (V.  infrà,  n.  1167  et  s.)  :  cette  demande  de- 
vait être  jugée  en  dernier  ressort,  si  la  part  afférente  à  chacun 
des  demandeurs  ou  à  clicaun  des  défendeurs  n'était  pas  supé- 
rieure à  300  fr.;  elle  devait  être  jugée  pour  le  tout  en  premier 
ressort,  si  la  part  d'un  seul  des  intéressés  excédait  cette  somm?; 
et  le  juge  de  paix  aurait  été  incompétent  sur  le  tout,  dans  le 
cas  où  cette  part  eût  excédé  les  limites  de  sa  juridiction. 

29.  —  Quant  aux  demandes  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation ,  les  mêmes  solutions  subsistaient  et  la  nouvelle  ré- 
daction des  dispositions  les  concernant  avait  seulement  pour 
but  d'étendre  à  toutes  les  actions  de  la  compétence  ce  que  l'art. 
7,  L.  25  mai  1338,  semble  a  tort  restreindre  aux  actions  de  l'art. 
1.  —  V.  infrà,  n.  1178  et  s. 

30.  —  D'après  le  projet  voté,  le  juge  de  paix  pouvait,  quand 
les  causes  de  la  saisie  rentraient  dans  sa  compétence,  autoriser 
les  saisies-gageries  comme  auparavant,  et  conformément,  à 
I  extension  de  sa  compétence  en  ces  matières  ,  les  saisies-rpven- 
dicatioris,  et  les  saisies-arrêts  autres  que  celles  concernant  les 


administrations  de  l'enregistrement   et  des   contributions  indi- 
rectes. 

31.  —  11  pouvait  autoriser  une  femme  mariée  à  ester  en  jus- 
lice  devant  son  tribunal,  à  défaut  d'autorisation  du  mari  entendu 
ou  dûment  appelé.  —  V.  infrà,  n.  1314. 

32.  —  Il  pouvait  «  nommer  d'office  un  tuteur  ad  hoc  à  tout 
mineur  intéressé  dans  une  instance  portée  devant  lui,  et  dont 
la  tutelle  n'aurait  pas  été  organisée.-  » 

33.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  territoriale,  le  texte 
se  bornait  à  préciser  la  plupart  des  points.  Il  ajoutait  que  les 
contestations  entre  les  patrons  et  leurs  divers  employés  seraient 
portées  devant  le  juge  de  paix,  soit  du  domicile  du  défendeur, 
soit  du  chantier  ou  atelier;  et  que,  "  en  cas  de  contestation 
entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transport,  le  voya- 
geur pourrait  choisir,  à  son  gré  ,  le  juge  du  siège  principal  de 
l'établissement  de  l'entrepreneur  ou  de  la  compagnie  de  transport, 
celui  du  lieu  oîi  le  fait  qui  donnait  ouverture  au  procès  était  ar- 
rivé, ou  celui  du  lieu  où  le  voyageur  devait  être  transporté.  ■> 

34.  —  Quant  à  la  réorganisation  des  justices  de  paix  au  point 
de  vue  de  leur  fonctionnement,  du  recrutement  et  du  traitement 
de  leurs  titulaires,  le  projet  volé  par  la  Chambre  des  députés  en 
février  1891  contenait  les  dispositions  suivantes  :  il  posait  le 
principe  de  l'existence  d'une  justice  de  prix  par  canton;  mais  il 
admettait  la  réunion,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  de 
deux  ou  plusieurs  cantons  sous  la  juridiction  d'un  seul  juge  de 
paix.  En  cas  d'empêchement  du  juge  et  de  ses  suppléants,  la 
cour  d'appel  pourrait  déléguer,  pour  quinze  jours  au  plus,  un 
juge  de  paix  voisin.  Les  conditions  d'aptitude  exigées  des  can- 
didats aux  fonctions  de  juge  de  paix  seraient  l'âge  àe  vingt-sept 
ans  accomplis,  et  pour  les  licenciés  en  droit,  un  stage  d'une 
année  au  moins  prés  d'un  barreau  ou  dans  une  étude  de  notaire 
ou  d'avoué,  ou  l'exercice  pondant  un  an  de  fonctions  salariées 
dans  l'administration  de  l'enregistrement,  ou  bien,  à  défaut  de 
licence  en  droit,  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ou  d'avoué 
pendant  cinq  ans,  ou  de  magistrat  consulaire  pendant  six  ans 
dont  deux  au  moins  comme  président  de  tribunal  ou  de  section, 
ou  l'exercice  des  fonctions  d'huissiers,  greffiers,  receveurs 
d'enregistrement,  etc.,  pendant  un  temps  également  déterminé 
par  la  loi.  Les  juges  de  paix  pourraient,  après  avoir  rempli  leurs 
fonctions  pendant  un  certain  temps,  être  nommés  juges  dans  un 
tribunal  civil.  Leur  traitement  resterait  le  même  à  Paris.  Dans 
les  déparlements,  il  varierait  de  2,500  ù  5,000  fr.,  selon  la  po- 
pulation. 

35.  —  La  deuxième  délibération  n'ayant  pas  eu  lieu  au  cours 
de  la  même  législature,  la  proposition  devint  caduque.  Mais 
comme  tout  le  monde  tenait  à  l'aire  aboutir  la  réforme,  elle  fut  re- 
prise par  l'initiative  parlementaire;  et,  au  cours  de  la  législature 
suivante,  fut  déposée  par  M.  Louis  Million,  député,  une  propo- 
sition de  loi  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  celle  que 
nous  venons  d'analyser.  Elle  a  fait  l'objet,  le  17  mars  1894,  d'un 
rapport  de  M.  Ernest  Vallé,  député,  au  nom  de  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire. 

36.  —  A  la  même  époque,  le  G  mars  1894,  le  gouvernement 
présentait  de  son  cùté  un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation et  à  la  compétence  des  tril)unaux  de  paix.  Sur  la  compé- 
tence, le  projet  est  la  copie  presque  textuelle  des  dispositions  adop- 
tées en  première  lecture  par  la  législature  précédente,  el  reprises 
par  M.  Million,  en  ajoutant  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  demandes 
formées  par  une  même  partie  contre  le  même  défendeur  et  réu- 
nies dans  une  même  instance,  si  l'une  de  ces  demandes  excède 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  dernier  pourrait 
retenir  le  jugement  des  autres  demandes,  ou  bien,  mais  seule- 
ment en  cas  de  connexité,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
le  tout  devant  le  tribunal  civil.  Sur  trois  points  seulement,  mais 
sur  trois  points  importants,  le  projet  innove,  donnant  au  juge 
de  paix  une  certaine  compétence  en  matière  immobilière  péti- 
toire,  en  matière  de  référé,  et  en  matière  d'exécution.  D'après 
ce  projet,  le  juge  de  paix  pourrait  connaître,  mais  toujours  à 
charge  d'appel,  des  actions  immobilières  jusqu'à  GO  fr.  de  re- 
venu, déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  du  bail.  Il  sta- 
tuerait également  sur  les  actions  pétitoires  relatives  aux  servi- 
tudes, quand  ni  le  fonds  dominant  ni  le  fonds  servant  n'oi  t  une 
valeur  de  plus  de  120  fr.  de  revenu.  Les  juges  de  paix  des  can- 
tons autres  qui^  celui  du  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire 
pourraient  staluer  provisoirement  p((r  ordonnance  de  référé  sur 
(es  diflicultés  d'exécution  d'un  litre  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment. .\ppel  de  ces  ordonnances  pourrait  être  interjeté  devant 
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le  tribunal  c'umI  de  l'arrondissement.  Les  dispositions  de  l'art. 
Sut),  C.  proc.  civ.,  seraient  applicables  à  cet  appel.  Les  juges 
de  paix  statueraient  enfin  valablement  sur  toutes  ditTicultés  pou- 
vant s'élever  au  sujet  de  l'e.xécution  de  leurs  ju^'ements. 

37.  —  Les  dispositions  du  projet  du  gouvernement  relatives 
à  l'organisation  et  aux  conditions  d'aptitude  ne  diffèrent  pas  non 
plus  sensiblement  de  celles  adoptées  par  la  Chambre  en  1891, 
sauf  une  ou  deux  innovations  remarquables.  Après  avoir  admis 
la  [lossibilité  pour  un  juge  de  paix  d'être  chargé  par  décret  du 
service  de  plusieurs  cantons,  le  projet  contenait,  relativement 
aux  audiences  foraines,  un  article  (|ui  en  a  été  détaché,  et  est 
devenu,  comme  nous  le  verrons  (infrà,  n.  1474)  la  loi  du  21  mars 
1890.  D'autre  part,  il  admet  que  l'un  des  juges  de  chaque  tri- 
bunal d'arrondissement  puisse  être  délégué  pour  faire  le  service 
de  la  justice  de  paix  dans  le  canton  dont  la  ville  siège  du  tri- 
bunal est  le  chef-lieu,  quand  le  nombre  des  affaires  à  juger  an- 
nuellement le  permettrait.  Cette  délégation  résulterait  d'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat;  elle  aurait  lieu  pour  un  an,  et  serait 
révocable  et  renouvelable.  Pourraient  être  nommés  juges  de 
paix  les  licenciés  en  droit,  sans  autre  condition  de  stage;  et,  à 
défaut  de  licence  :  les  anciens  notaires,  avoués  ou  receveurs  d'en- 
registrement ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans,  les 
anciens  magistrats  consulaires,  huissiers  ou  greffiers,  etc.,  sous 
des  conditions  assez  analogues  à  celles  du  projet  voté  par  la 
Chambre.  Les  juges  de  paix  devraient  également  être  âgés 
de  vingt-sept  ans,  ainsi  que  leurs  suppléants;  et  les  juges  titu- 
laires pourraient  devenir  juges  dans  un  tribunal  de  première 
instance  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  selon  qu'ils  seraient  ou  non  licenciés  en 
droit. 

38.  —  Quelque  temps  avant  la  présentation  de  ce  dernier 
projet,  avait  eu  lieu,  le  20  janv.  1894,  le  dépôt  par  M.  Lasserre, 
député,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  procédure  on  justice 
de  paix.  Cette  proposition  est  destinée,  dans  l'esprit  de  son  au- 
teur, à  compléter  les  réformes  actuellement  en  préparation  en 
matière  d'organisation  et  de  compétence,  et  à  simplifier  la  procé- 
dure en  justice  de  paix,  tout  en  comblant  les  lacunes  qui  existent 
dans  la  loi  à  cet  égard.  Il  s'agit  là  d'un  remaniement  des  art.  1 
à  47,  C.  proc.  civ.,  et  11  à  18,  L.  25  mai  1838.  !Vous  allons  in- 
diquer brièvement  en  quoi  consistent  les  principales  modificalions 
proposées. 

39.  —  La  prorogation  de  juridiction  de  quantitate  ad  quanti- 
tiitetn  iV.  infrà,  n.  1303  et  s.)  serait  formellement  autorisée; 
et  aucune  prorogation  ne  serait  valable  si  elle  n'avait  lieu  par 
dc'claration  faite  devant  le  juge  lui-même  et  constatée  par  un 
procès-verbal  signé  des  parties.  Un  décret  pourrait  autoriser  la 
tenue  de  l'une  des  deux  audiences  hebdomadaires  dans  une  des 
communes  du  canton  autres  que  le  chef-lieu  (V.  infrà,  n.  1474;. 
La  péremption  spéciale  de  quatre  mois  applicable  aux  interlocu- 
toires serait  étendue  aux  jugements  préparatoires;  et  le  juge  au- 
rait la  faculté,  après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois,  et 
pour  des  motifs  graves,  de  le  prolonger  de  deux  mois  au  plus  : 
après  quoi  il  ne  pourrait  être  accordé  de  nouvelle  prorogation 

i  V.  infrà,  n.  1738  et  s.).  Il  serait  stipulé  que  la  minute  de  tout 
jugement  doit  contenir  :  1»  les  noms  des  parties;  2"  les  ques- 
tions à  résoudre;  3°  les  motifs;  4"  le  dispositif;  o"  la  date  du 
jugement;  6"  la  mention  de  sa  publicité  (V.  infrà,  n.  1790  et  s.). 
Les  minutes  devraient  être  signées  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciatum  (V.  infrà,  n.  1807  et  s.);  et,  si  le  juge  qui  a  tenu 
l'audience  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer,  il  suffirait 
qu'd  reconnût  l'exactitude  du  jugement  porté  sur  la  feuille  :  la 
signature  serait  alors  valablement  apposée  par  un  suppléant,  ou 
à  son  défaut  par  un  autre  juge  de  paix  désigné  par  le  président 
du  tribunal  civil.  I/expédition  du  jugiment  devrait  en  contenir 
les  qualités  (exposé  des  faits,  dispositif  des  conclusions,  etc..) 
rédigées  par  le  greffier  sous  la  surveillance  du  juge  (V.  infrà. 
n.  1803  et  1800).  Le  défaut  pourrait  être  donné  immédiatement 
ou  à  une  prochaine  audience  (V.  infrà,  n.  I8.')4  et  s.).  La  procé- 
dure du  défaut  profit-joint  serait  étendue  aux  justices  de  paix 
(V.  infrà,  n.  1862  et  s.i.  L'enquête  aurait  toujours  lieu  à  l'au- 
dience publique  i  V.  infrà,  n.  l;J8;i  et  s.).  Les  reproches  seraient 
proposés  et  jugés  selon  une  procédure  analogue  à  celle  en  vi- 
gueur devant  les  tribunaux  d'arrondissement  (V.  infrà,  n.  IG23 
et  s.).  L'enquête  pourrait  être  prorogée  à  la  demande  des  par- 
ties. A  défaut  de  procès-verbal   d'emiuèle,  dans  les  causes  de 


nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  le  greffier  devrait  tenir 
des  notes  sommaires  des  dépositions  :  ces  notes  seraient  signées 
par  le  juge.  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  jamais  se  faire  assister 
que  d'un  seul  expert  (V.  infrà,  n.  1667  et  s.).  La  partie  qui  au- 
rait récusé  un  juge  de  paix  et  dont  la  récusation  n'aurait  point 
été  admise,  serait  condamnée  à  une  amende  de  2.ï  à  100  fr.  (V. 
infrà,  n.  ISI.ï  et  s.).  Il  serait  formellement  stipulé  que  le  délai 
d'appel  ne  court,  pour  les  jugements  par  défaut,  que  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable  (V.  infrà,  n.  1931  et  s.).  La 
recevabilité  du  pourvoi  en  cassation  ne  serait  plus  restreinte  au 
cas  d'excès  de  pouvoir;  et  on  pourrait  former  ce  pourvoi  dans 
tous  les  mêmes  cas  et  pour  tous  les  mêmes  motifs  qui  le  rendent 
admissible  contrôles  décisions  en  dernier  ressort  des  juridictions 
ordinaires.  —  V.  infra,  n.  1946  et  s. 

40. —  Signalons,  à  la  date  du  17  mars  1894,  le  dépêit  par  M. 
L.  .Million,  député,  d'un  rapport  sur  une  proposition  de  loi  anté- 
rieurement déposée  par  lui-même,  et  relative  à  l'organisation  de 
l'assistance  judiciaire  devant  les  justices  de  paix. 

41.  —  Récemment,  M.  Godin  et  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues ont  présenté  au  Sénat  une  "  proposition  de  loi  sur  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  »,  reproduction  éclectique  des  projets 
antérieurs,  qui  a  moins  pour  objet  de  réaliser  de  grandes  réformes 
que  d'aboutir  au  plus  vite,  et  d'autant  plus  vite  que  la  réforme 
proposée  aura  été  plus  modeste.  Les  auteurs  de  la  proposition 
ont  pensé,  d'autre  part,  qu'en  saisissant  le  Sénat  et  non  plus 
la  Chambre  des  députés,  on  hâterait  peut-être  le  travail  de  celle- 
ci  en  la  piquant  d'émulation,  et  qu'en  tous  cas,  le  Sénat  nom- 
mant de  suite  une  commission  qui  se  mettrait  immédiatement  à 
l'œuvre,  on  pourrait  avoir  ainsi  dans  les  deux  Assemblées  un 
travail  simultané  qui  hâterait  le  vote  définitif. 

42.  —  Celte  nouvelle  proposition  ne  touche  ni  à  l'organisa- 
tion ni  à  la  procédure.  Elle  fixe  la  compétence  en  matière  mobi- 
lière à  300  fr.  en  dernier  ressort,  et  000  fr.  à  charge  d'appel. 
Elle  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  2  du  projH  voté  en  1891, 
quant  aux  réparations  locatives,  indemnités  de  non  jouissance, 
dégradations  et  pertes:  de  même  pour  les  paiements  de  loyers, 
congés,  résiliations,  saisies-gageries,  mais  en  conservant  sur  ces 
derniers  points  la  limitation  de  la  loi  de  1838  aux  baux  qui  n'ex- 
cèdent pas  annuellement  400  fr.  Elle  soumet  encore  au  juge  de 
paix  jusqu'à  300  fr.  en  dernier  ressort,  et  sans  limitation  de 
taux  à  charge  d'appel,  les  contestations  visées  sous  les  numéros 
1,  3,  4  et  0  de  l'art.  D,  L.  2o  mai  1838,  avec  les  seules  modifica- 
tions suivantes  :  elle  ajoute  le  mot  «  employés  »  à  l'énuméralion 
des  serviteurs,  ouvriers,  domestiques,  etc.,  du  §  3  ;  elle  ajoute 
aux  dommages  aux  champs  les  dégâts  causés  par  le  gibier  sé- 
dentaire ou  nomade;  elle  donne  enfin  compétence  au  juge  de 
paix  pour  les  actions  relatives  aux  vices  rédhibitoires.  Elle  repro- 
duit encore  l'art.  Ode  la  loi  de  1838,  cnétendant  à  300  fr.  paran  le 
taux  dos  pensions  alimentaires  qui  y  sont  visées.  (Juaul  aux  de- 
mandes multiples,  elle  reproduit,  en  modifiant  les  chilfres,  les 
principes  posés  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1838  ;  et  elle  ajoute:»  la  de- 
mande formée  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs collectivement  et  en  vertu  d'un  litre  commun  sera  jugée 
en  dernier  ressort,  si  la  part  afférente  à  cliacun  des  demandeurs 
ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la  demande  n'est  pas  supé- 
rieure à  300  fr.;  elle  sera  jugée  pour  le  tout  en  premier  ressort, 
si  la  part  d'un  seul  des  intéressés  l'xcède  cette  somme;  enfin  le 
juge  de  paix  sera  incompétent  pour  le  tout,  si  cette  part  excède 
les  limites  de  sa  juridiction.  Le  présent  article  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  de  solidarité  soit  entre  les  demandeurs,  soit  entre  les 
défendeurs  <'.  La  proposition  de  loi  reproduit  ensuite  l'art.  7, 
L.  25  mai  1838,  relatif  aux  demandes  reconventionnelles,  en 
le  complétant  conformément  aux  indications  interprétatives  que 
nous  avons  données  suprà,  n.  29,  puis  l'art.  8  littéralement. 
Elle  vise  enfin,  sans  changer  grand  chose  au  projet  de  1891, 
les  offres  réelles,  les  saisies  foraines,  les  validités  de  saisies- 
arrêts  ,  les  taxes  de  frais,  et  la  compétence  territoriale  (no- 
tamment en  matière  de  salaires,  de  cheptel,  de  transport,  des 
dommages  provenant  d'un  délit  ou  quasi-délit,  de  contrat  d'as- 
surance, et  de  ventes  de  denrées  ou  bestiaux  dans  les  foires  ou 
marchés). 

42  Ijis.  —  Aucun  de  ces  projets  de  réforme  n'ayant  abouti 
jusqu'ici,  nous  nous  trouvons  encore,  â  l'heure  actuelle,  placés 
sous  l'empire  du  (^^ode  de  procédure  et  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
qui  restent  la  base  de  nos  explications. 


Répertoire.  —  Tome  XXV. 
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Section  I. 
La  justice  de  ijaix. 

43.  —  11  existe  une  justice  de  paix  par  canton.  Tel  était  déjà 
le  principe  admis  en  IT'OO  :  le  décret  des  16-24  août  1790,  lit.  3, 
art.  1,  instituait  une  justice  de  paix  par  canton,  plus  une  par 
chaque  ville  ou  bourg'de  2,000  âmes  compris  dans  le  même  can- 
ton-; et  les  villes  de  plus  de  8,000  ùmes  en  pouvaient  avoir  plu- 
sieurs. L'art.  60,  Const.  22  l'rim.  an  VIll,  sans  application  au- 
jourd'hui, laissait  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'établir  arbi- 
trairement dans  chaque  arrondissement  une  ou  plusieurs  justices 
de  paix,  et  de  les  placer  aux  sièges  qu'il  lui  plairait  de  choisir. 
La  loi  du  8  pluv.  an  IX  fixa  le  nombre  de  ces  tribunaux  à  3,000 
au  moins  et  3,000  au  plus,  en  fixant  la  population  moyenne  d'un 
arrondissement  déjuge  de  paix  à  10,000  âmes  au  moi[is  et  13,000 
âmes  au  plus,  et  son  étendue  territoriale  moyenne  à  230  kilo- 
mètres carrés,  sans  qu'elle  put  être  au-dessous  de  12.3,  ni  au- 
dessus  de  373. 

44.  _  Les  circonscriptions  cantonales  sont  aujourd'hui  dé- 
terminées par  des  dispositions  particulières.  Chaque  canton  a  sa 
justice  de  paix,  et  à  la  création  d'un  nouveau  canton  (par  ex.  : 
le  canton  de  Trouville,  en  1872)  correspond  la  création  d'une 
justice  de  paix  nouvelle  (V.  L.  1"  août  1872). 

45.  —  Certaines  villes  comprennent  plusieurs  cantons,  et  ont 
par  conséquent  plusieurs  tribunaux  de  paix.  Paris  ne  comprend 
point  de  canton;  mais  la  loi  du  16  juin  1859,  sur  l'extension  des 
limites  de  Pari':,  a  divisé  cette  ville  en  vingt  arrondissements 
municipaux  formant  autant  de  circonscriptions  de  justices  de 
paix. 

46.  —  En  toute  matière,  la  juridiction  du  juge  de  paix  est  en 
général  limitée  à  la  circonscription  de  son  canton.  En  matière 
contentieuse,  nous  le  verrons  compétent,  selon  les  cas,  à  l'égard 
de  tous  les  défendeurs  domiciliés  dans  son  canton,  ou  pour  tous 
les  biens  qui  y  sont  situés.  Toutefois,  il  se  trouvera  parfois 
compétent  pour  d'autres  défendeurs  ou  pour  d'autres  immeubles, 
—  soit  par  prorogation  de  juridiction  (V.  infrà,  n.  1334  et  s.),  — 
soit  en  vertu  d'une  délégation  :  par  exemple,  au  cas  où  il  est  dé- 
légué parle  tribunal  de  première  instance  pour  présider  le  jury 
d'expropriation,  à  l'effet  d'acquérir  des  terrains  destinés  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  vicinal.  Si  ces  terrains  sont  situés  sut- 
plusieurs  cantons,  le  juge  de  paix  pourra  présider  le  jury  qui 
statuera  à  l'égard  des  terrains  même  situés  en  dehors  de  son 
canton.  Il  tient  alors  son  pouvoir,  non  pas  de  ses  propres  attri- 
butions, mais  de  la  délégation  que  lui  fait  le  tribunal.  —  V. 
suprà,  x"  Chemin  vicinal,  n.  036. 

47. —  D'autre  part,  et  sauf  quelques  exceptions  (V.  notamment, 
art.  464,  C.  instr.  crim.),  le  juge  de  paix  qui  se  transporterait 
hors  des  limites  de  son  canton,  serait  en  principe  destitué  de 
tout  pouvoir,  soit  pour  tenir  audience  et  statuer  par  jugement, 
soit  pour  faire  tout  autre  acte  de  ses  fonctions,  même  en  vertu 
de  la  délégation  d'un  autre  tribunal  ou  d'une  cour,  ou  après  ren- 
voi par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  28,  p.  41,  note  1. 

48.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  peut  pas  procéder  à  une 
enquête  hors  du  territoire  de  son  canton;  il  doit  à  cet  effet  don- 
ner commission  rogatoire  à  celui  de  ses  collègues  dans  la  cir- 
conscription duquel  cette  enquête  doit  avoir  lieu.  —  Trib.  Mont- 
médy,  28  janv.  1838,  sous  Cass.,  17  déc.  1860,  lVlulcl-I'"évrier, 
[D.  61.1.32] 

49.  —  De  même,  un  procès-verbal  de  bornage  dressé  par  un 
juge  de  paix  hors  de  sa  circonscription  est  un  acte  de  nulle  va- 
leur. —  Toulouse,  13  mai  1843,  Duplas,  |  P.  45.1.332,  D.  43.4.96] 

50.  —  Jugé  cependant  que  l'incompétence  du  juge  de  paix 
qui  a  été  commis  par  arrêt  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux 
et  y  entendre  des  témoins,  dans  une  localité  située  hors  de  son 
canton,  est  couverte  par  la  cnmparution  des  parties  à  cette  opé- 
ration, et  par  les  conclusions  qu'elles  ont  ensuite  prises  au  fond, 
sans  attaquer  l'arrêt  interlocutoire  qui  a  ordonné  la  descente  et 
l'enquête.  —  Cass.,  7  janv.  1843,  Comm.  de  Chassais,  [S.  45.1. 
733,  P.  43.1.3501 


5-1. —  Par  mesure  exceptionnelle  que  justifiaient  les  circon- 
stances, un  décret  des  29  sept. -3  oct.  1870,  art.  1,  autorisa  les 
juges  de  paix  des  cantons  du  département  de  la  Seine  ou  des 
cantons  circonvoisins  envahis  par  l'ennemi,  qui  s'étaient  retirés 
à  Paris,  à  exercer  leurs  fonctions,  pendant  la  durée  du  siège,  à 
l'égard  de  leurs  justiciables  qui  se  trouvaient  à  Paris,  et  à  tenir 
leurs  audiences  à  cet  effet  dans  les  locaux  affectés  provisoirement 
aux  mairies  de  leurs  chefs-lieux  de  canton  respectifs. 

52.  —  Chaque  justice  de  paix  comprend  un  seul  juge  de  paix 
titulaire  et  deux  suppléants.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  août 
1790,  qui  avait  appliqué  le  principe  de  la  pluralité  des  juges, 
admis  par  l'Assemblée  constituante  pour  toutes  les  juridictions, 
avec  minimum  de  trois  comme  nombre,  le  juge  de  paix  siégeait, 
non  pas  seul  comme  aujourd'hui,  mais  assisté  de  deux  asses- 
seurs ayant  voix  délibérative.  A  cet  effet  il  y  avait  dans  chaque 
justice  de  paix,  en  outre  du  titulaire  et  auprès  de  lui,  quatre 
assesseurs  destinés  à  assurer  les  besoins  du  service. 

53.  —  Ce  système  présentait  de  nombreux  inconvénients.  11 
était  en  effet  déjà  bien  difficile  de  trouver,  parmi  les  candidats 
dans  chaque  canton,  un  individu  capable  de  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  :  il  devenait  souvent  impossible  d'en  trou- 
ver cinq.  De  plus,  un  des  trois  juges  à  l'audience  dominait 
presque  toujours  les  deux  autres,  pas  assez  expérimentés  ou  pas 
assez  instruits  pour  imposer  leur  manière  de  voir,  et  qui  se  ran- 
geaient ainsi  à  l'avis  du  plus  résolu,  et  souvent  du  plus  incapable. 
De  deuxchoses  l'une,  a-t-onfait  remarqueravec  assez  de  justesse: 
ou  bien  les  affaires  soumises  à  ces  trois  juges  entraient  dans  le 
domaine  du  simple  bon  sens,  et  un  seul  homme  de  bien  suffi- 
sait pour  distinguer  le  vrai  du  faux;  ou  bien  ces  affaires  ren- 
fermaient des  questions  épineuses,  une  question  de  droit,  par 
exemple,  et  alors  trois  incapacités  ne  pouvaient  produire  une 
affirmation  intelligente  :  un  seul  juge  eût  tout  aussi  bien  rendu 
un  mauvais  jugement.  En  fait,  la  décision  émanait  d'un  seul, 
sans  que  Ja  responsabilité  fût  concentrée  sur  sa  tête,  et  dès  lors 
excitât  son  zèle  et  le  rendit  plus  scrupuleux  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  devoir.  Ajoutons  que  le  juge  choisissait  lui-même 
parmi  ses  quatre  assesseurs  ceux  qui  devaient  siéger  à  ses  cô- 
tés dans  chaque  circonstance  déterminée  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  3,  art.  6),  et  que  l'on  était  ainsi  facilement  porté  à  le  soupçon- 
ner d'appeler  de  préférence  à  compléter  le  tribunal  ceux  qu'il  sa- 
vait le  plus  dociles  ou  dont  il  connaissait  d'avance  l'opinion.  — • 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  48;  Salin,  p.  63; 
Garsonnet,  t.  1 ,  sj  12,  note  3. 

54.  —  Une  loi  du  29  vent,  an  IX  vint  supprimer  ces  inu- 
tiles et  dangereux  assesseurs  (art.  1),  et  décider  que  désor- 
mais les  juges  de  paix  rempliraient  seuls  les  fonctions,  soit 
judiciaires,  soit  de  conciliation  ou  autres  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi  (art.  2).  Elle  institua  en  même  temps  auprès  deux  des 
suppléants,  appelés  à  siéger  en  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre  empêchement  légitime  du  juge  de  paix  (art.  3).  Mais, 
comme  nous  le  verrons,  ces  suppléants  ne  sont  que  des  rempla- 
çants éventuels,  et  n'ont  jamais  voix  délibérative,  ni  même  con- 
sultative, en  concurrence  avec  le  juge  de  paix.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  1,  n.  48. 


Section  II. 
Le  juge  de  paix. 

55.  —  I.  élimination.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs 
étaient  à  l'origine  élus  pour  deux  ans,  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  des  suffra.ges,  par  les  citoyens  actifs  réunis  en  as- 
semblées primaires;  ils  étaient  rééligibles  (Décr.  16-24  août 
1790,  lit.  3,  art.  4  et  s.).  La  constitution  de  1793  (art.  93)  dé- 
cida ([u'ils  seraient  élus  pour  un  an  seulement;  celle  de  l'an  III 
(art.  212)  revint  au  chiffre  de  deux  ans.  Le  système  d'élection, 
maintenu  par  l'art.  60  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII, 
qui  portait  à  trois  ans  la  durée  des  fonctions  des  juges  de  paix,  et 
modifié  par  la  loi  du  28  llor.  an  X  (art.  1),  et  par  le  sénatus- 
oonsulte  du  16  tlierm.  an  X  (art.  8  et  9',  qui  portait  la  durée  de 
leurs  fonctions  à  dix  ans  et  les  faisait  choisir  par  le  premier 
consul  sur  une  liste  de  deux  citoyens  présentée  par  l'assemblée 
de  canton,  a  disparu  par  l'effet  de  la  charte  de  1814,  qui  confé- 
rait au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  juges  de  paix  (art. 
61).  L'art.  32  de  la  charte  de  1830,  reproduisant  l'art.  61  de  la 
charte  de  1814,  a  maintenu  ce  droit  de  nomination  au  gouver- 
nement, de  même  que  les  constitutions  du  4  iiov.  1848  (art.  85) 
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et  du  14  janv.  1832.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont 
aujourd'hui  désignés  par  décret  du  Président  de  la  République, 
comme  tous  les  autres  magistrats  de  l'ordre  judiciare. 

56.  —  Dans  l'usage,  deu.v  listes  de  trois  candidats  sont  dres- 
sées :  l'une  par  le  premier  président  et  l'autre  par  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  duquel  la  vacance 
s'est  produite.  Cette  liste  est  transmise  au  ministère  de  la  jus- 
tice. La  chancellerie  tient  ensuite  tel  compte  qu'il  lui  semble  bon 
des  présentations  ainsi  laites  :  elle  peut  choisir  en  dehors  de 
la  liste.  Un  projet  de  loi  fut  rapporté  à  l'Assemblée  nationale,  le 
26  mars  1S73,  qui  avait  pour  but  de  restreindre  le  choix  du 
gouvernement  aux  candidats  proposés  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus :  la  discussion  de  ce  projet,  qui  devait  venir  au  cours  du 
mois  de  mai  1874,  fut  ajournée. 

57.  —  Les  juges  de  pais  sont  nommés  à  vie. 

58.  —  Ils  sont  amovibles,  et  n'ont  du  reste  joui  sous  aucun 
régime  du  bénéfice  de  l'inamovibilité.  Le  droit  de  révocation  est 
jugé  indispensable  à  l'égard  de  magistrats  qui  n'ont  à  justi- 
fier ni  d'un  stage  ni  d'un  diplôme,  et  qui  exécutent  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  les  ordres  du  pouvoir  e.xécutif.  —  Gar- 
soiineti  t.  1,  S  SI,  p.  202  —  V.  cependant  Carré,  Coinpcl.  judic, 
n.  3. 

59.  —  La  loi  de  1790  (lit.  3,  art.  3)  voulait  qu'ils  fussent 
choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  et  âgés  de  trente  ans  accomplis,  sans 
autres  conditions  d'éligibilité.  —  Une  loi  du  16  sept.  1792  rédui- 
sit l'âge  d'éligibilité  à  vingt-cinq  ans;  mais  l'art.  209,  Conslit. 
3  fruct.  an  III,  le  rétablit  à  trente  ans,  et  cet  âge  est  encore 
exigé  aujourd'hui.  Les  juges  de  paix  sont  ainsi,  avec  les  conseil- 
lers à  la  Cour  de  cassation,  les  seuls  magistrats  pour  la  nomi- 
nation desquels  1  "âge  de  trente  ans  soit  nécessaire.  Aucune  dis- 
pense d'âge  ne  peut  d'ailleurs  être  accordée.  —  Carré,  Lois  de 
Vonjan.  judic,  t.  1,  p.  113;  Carou,  t.  i,p.  7,  note  1;  Bioche, 
Diction,  des  jugea  de  paix,  v°  Juge  de  paix,  n.  H  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Juge  de  paix,  n.  30:  Garsonnet.  t.  I,  §  49,  p.  193. 

—  V.  toutefois  Augier,  p.  38;  Carré,  Compct.  jtidic,  n.  4. 
'50.  —  II.  Incompiitihililds.  —  Les  fonctions  de  juge  de  paix 

sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  de  conseiller  de  cour  d'appel,  de  juge  de  première  instance, 
de  juge  consulaire,  de  membre  du  ministère  public,  de  greffier 
ou  de  commis-greffier  salarié  (LL.  6-27  mars  1791,  art.  I  ;  24 
vendém.  an  III,  tit.  3,  art.  unique,. 

61.  —  ...  De  juré  (L.  21  nov.  1872,  art.  3). 

62.  —  ...De  préfet,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture, 
maire  ou  adjoint  iLL.  6-27  mars  1791,  art.  I  ;  24  vend,  an  III, 
tit.  1,  art.  1;  Décr.  16  juin   1S08,  et  21   mars   Is31,  art.  0). 

63.  —  ...  De  conseiller  général  ou  de  conseiller  d'arrondisse- 
ment, dans  son  canton  (L.  10  août  1871,  art.  8-4°  et  92.  —  V. 
L.  22  juin  1833,  art.  o  et  23). 

64.  —  ...  De  membre  du  conseil  municipal,  dans  une  com- 
mune de  son  ressort  (L.  o  avr.  1884,  art.  33-4"). 

65.  —  ...  De  membre  des  administrations  forestières,  de  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  d'employé  des  douanes,  postes  et 
messageries,  de  comptable  public  (L.  24  vend,  an  III,  tit.  1, 
art.  2). 

66.  —  ...  De  percepteur  d'impôts  indirects  ^L.  6-27  mars 
1791,  art.  1). 

67.  —  ...  De  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance.  —  V.  su- 
pra, V"  Assistance  ijuljli'iue,  n.  944. 

68.—  ...  D'ecclésiastique  (L.  11  sept.  1790,  art.  1).  —  V.  ce- 
pendant Levasseur,  p.  41. 

69.  —  ...  D'instituteur  salarié. 

70.  —  Elles  sont  également  incompatibles  avec  la  profession 
d'avocat  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  42).  —  V.  suprd.  v"  Avocat, 
n.  248. 

71.  —  ...  D'avoué  {L.  6-27  mars  1791,  art.  1).  —  Décis.  13  ocl. 
1823. 

72.  —  ...  D'huissier  (L.  6-27  mars  1791,  art.  1). 

73.  —  ...  De  notaire  (LL.  24  vendém.  an  III,  tit.  1,  art.  2; 
23  vent,  an  XI,  art.  7). 

74.  —  ...  De  syndic.  —  Décis.  min.,  30  nov.  1829. 

75.  —  ...  De  commissaire-priseur. 

76.  —  ...  Ou  même  de  médecin.  — Décis.  min.,  31  déc.  1849. 

—  V.  cependant  Corresp.  dt;s  just.  de  paix,  année  iNoS,  p. 
112. 

77.  —  Il  est,  en  outre,  convenable  que  les  juges  de  paix 
s'abstiennent  de  tout  ce  qui  est  défendu  aux  avocats  et  magis- 


trats, par  exemple,  de  tout  emploi  à  gages,  agence  d'affaires,  ou 
négoce  quelconque  (Arg.  Ord.  20  nov.  1822).  —  V.  Décis.  min., 
16  janv.   1830.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Juge  de  paix,  n.  Xi. 

78.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  compremlre 
dans  la  formation  de  son  cens  éiecloral  le  montant  d'une  patente 
qui  lui  a  été  délivrée  comme  négociant.  —  Cass.,  22  févr.  1843, 
Barrot,  [P.  43.1.632]  —  Mais  cet  arrêt  ne  préjuge  en  rien,  re- 
marquons-le, la  question  de  savoir  si  les  juges  de  paix  peuvent 
ou  non  se  livrer  au  négoce.  Dans  l'espèce,  le  seul  point  à  exa- 
miner était  de  savoir  si  le  citoyen  porté  sur  les  listes  payait  ou 
non  le  cens  électoral. 

79.  —  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  non  plus  être  experts 
ni  arpenteurs.  —  Lettre  min.,  21  mai  1812. 

79  fci'.s.  —  ...  .Ni  arbitres  salariés.  —  V.  siipià,  \->  Arbitrage, 
n.  417. 

80.  —  Ils  ne  pourraient  enfin  être  membres  des  commissions 
municipales  scolaires  instituées  par  l'art.  3,  L.  28  mars  1882, 
sur  V enseignement  primaire  obligatoire,  sous  peine  d'être  ap- 
pelés à  statuer  comme  juges  sur  des  poursuites  qu'ils  auraient 
contribué  à  provoquer  comme  membres  de  ces  commissions  (art. 
14,  même  loi).  —  Cire,  garde  des  sceaux,  12  nov.  1882. 

81.  —  Mais  un  juge  de  paix  peut  être  membre  du  conseil  de 
fabrique. 

82.  --  Il  pouvait,  avant  1886  (V.  infrà,  n.  3.';0),  recevoir 
les  fonctions  de  délégué  de  l'instruction  publique.  —  Cire.  min. 
Just.,  18  juin  1877,  [Bull.  min.  Just.,  1877,  1"  part.,  p.  71] 

83.  —  Il  peut  aussi,  mais  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,"  être 
autorisé  à  faire  partie  des  commissions  cantonales  de  statisti- 
que agricole.  —  Cire,  garde  des  sceaux,  31  mai  1682. 

84.  —  Sous  peine  de  révocation,  celui  qui  vient  d'être  nommé 
à  un  siège  de  justice  de  paix,  est  obligé,  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  de  sa  nomination,  de  renoncer  à  ses  emplois  ou  fonc- 
tions, s'ils  sont  incompatibles  avec  ses  nouvelles  attributions  (L. 
24  vent,  an  III,  tit.  4,  art.  3).  Toutefois  cette  disposition  n'est 
pas  suivie  à  la  rigueur.  La  prise  de  possession  des  fonctions  ju- 
diciaires est  réputée  emporter  démission  de  l'emploi.  —  Carré, 
OrQan.  judic,  art.  22. 

85.  —  111.  Serment.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  juge  et 
ses  suppléants  prêtent  serment  à  l'une  des  audiences  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  arrondissement,  à  peine  dune 
amende  de  16  à  130  fr.  ^C.  pén.,  art.  196),  et  de  la  nullité  de 
leurs  actes  et  jugements  (Décr.  24  mess,  an  XII,  art.  2;  22-27 
mars  1S32,  art.  1,3,  §  2  et  8  ;  Décr.  .3-10  sept.  1870).  —  V. 
Carré,  Organ.  judic,  art.  32.  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1809, 
Roque,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  IV.  Installation.  —  L'installation  du  juge  de  paix  récem- 
ment nommé  a  lieu  à  une  audience  tenue  par  un  suppléant  :  le 
greffier  y  donne  lecture  d'un  extrait  de  la  minute  constatant  la 
prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  et 
dresse  procès-verbal  de  l'installation.  Une  loi  non  abrogée,  du 
29  vent,  an  I.X  ,  porte  que  les  juges  de  paix  devront  être  ins- 
tallés dans  leurs  fonctions  par  le  sous-prélet  de  l'arrondissement. 
Une  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  22  nov. 
1824,  a  décidé,  malgré  ce  texte,  que  les  sous-préfets  devraient 
s'abstenir  de  procéder  à  ces  installations,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
spécialement  désignés  à  cet  effet  par  le  garde  des  sceaux.  On 
obéit  aujourd'hui  à  la  circulaire. 

87.  —  V.  Devoirs  et  obligations.  —  Les  juges  de  pais  et  leurs 
suppléants  sont  soumis  à  la  surveillance  du  ministre  de  l,i  Jus- 
tice et  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation  fonctinn- 
nant  comme  conseil  supérieur  de  la  magistrature  (L.  30  aoiit 
1883,  art.  14-17). 

88.  —  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  l'une  des  communes  du 
cantdn  ,  mais  non  pas  nécessairement  au  chef-lieu  (LL.  2  sept. 
1790,  art.  3;  28  tlor.  an  X,  art.  8). 

89.  — ■  Tuut  juge  de  paix  ou  suppléant  qui,  après  sa  nomina- 
tion, ne  réside  pas  <lans  le  canton ,  doit  être  mis  en  demeure  par 
le  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  de  s'y  fixer 
dans  le  mois  de  l'avertissement;  passé  lequel  délai,  la  non-rési- 
dence est  dénoncée  au  procureur  général  et  le  juge  peut  être 
remplacé  comme  démissionnaire   L.  28  tlor.  an  X,  art.  8). 

90.  —  Toutefo  s  ces  dispositions  ne  s'entendent  que  de  la 
résidence  et  non  du  domicile. 

91.  ^-  En  etfet,  l'acceptation  de  ses  fonctions  n'entraîne  pas 
de  plein  droit  pour  un  juge  de  paix  comme  pour  un  magistrat 
inamovible  (C.  civ.,  art.  107)  fixation  de  son  domicile,  du  jour 
de  la   prestation  de  serment,  au   lieu  ou  ces  fonctions  doivent 
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s'exercer.  La  translation  de  son  Homicile  audit  lieu  ne  peut  ré- 
sulter pour  lui  c|ue  d'une  déclaration  expresse  (C.  civ.,  art.  104), 
ou  à  défaut  de  déclaration,  des  circonstances  de  fait  (C.  civ., 
art.  105).  Parmi  ces  circonstances  de  fait,  l'acceptation  de  ses 
fonctions  figurera,  il  est  vrai,  en  première  ligne.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  i*  144,  texte  et  note  15,  p.  585;  Garsonnet,  t.  1,  §  oo, 
p.  222. 

92.  —  Mais  il  faudra  que  l'intention  de  transférer  son  domi- 
cile soit  certaine  ;  et  le  juge  de  paix  serait  censé  avoir  conservé 
le  domicile  qu'il  avait  avant  sa  nomination,  s'il  n'avait  pas  ma- 
nifesté cette  intention  contraire,  et  notamments'il  avait  conservé 
en  ce  lieu  ses  propriétés,  ses  intérêts,  son  prirjcipal  établisse- 
ment et  s'il  continuait  d'y  exercer  ses  droits  politiques.  —  Lyon, 

20  août  1858,  X...,  [D.  61.5.159]  —  V.  au  surplus,  supra,  v° 
Domicile. 

93.  —  De  même  que  la  non-résidence,  l'absence  non  autorisée 
équivaut  àdémission,  si  elle  se  prolonge  pendant  six  mois  (LL. 
28  flor.  an  X,  art.  9;  20  avr.  1810,  art.  48). 

î!4.  —  L'absence  est  autorisée  seulement  sous  forme  de  con- 
gés délivrés.  Les  juges  de  paix  peuvent  obtenir  pendant  l'année, 
en  une  ou  plusieurs  l'ois,  un  congé  d'un  mois,  pendant  lequel 
ils  conservent  l'intégralité  de  leur  traitement  iCirc.  28  déc, 
1833).  Pour  obtenir  un  congé,  il  faut  qu'ils  justifient  d'un  certi- 
ficat du  premier  ou,  à  son  défaut,  du  second  suppléant,  consta- 
tant que  le  service  public  ne  souffrira  pas  de  leur  absence.  Le 
même  certificat  est  délivré  à  chaque  suppléant  par  le  juge  de  paix, 
ou,  à  son  défaut,  par  l'autre  suppléant.  Le  congé  est  délivré  par 
le  procureur  de  la  République  quand  l'absence  ne  doit  pas  dé- 
passer un  mois,  et  par  !e  ministre  de  la  Justice  pour  les  absences 
plus  longues  (LL.  28  llor.  an  X,  art.  9  et  10;  20  avr.  1810, 
arl.  48).  —  Cire.  18  févr.  1826  et  8  mars  1852. 

95.  — Notons  que  les  justices  de  paix  n'ont  pas  de  vacances, 
comme  en  ont  les  tribunaux  d'arrondissement  (Arg.  Décr.  10 
févr.  1810). 

96.  —  Le  juge  de  paix  ou  le  suppléant  qui  a  donné  sa  démis- 
sion doit  continuer  de  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  son  remplacement  (Décr.  8  niv.  an  IV,  art.  4). 

97.  —  Parmi  les  devoirs  d'ordre  intérieur  qui  incombent  au 
juge  de  paix,  citons  le  récolement  mensuel  qu'il  doit  faire  des  mi- 
nutes sur  les  répertoires  de  son  greffe,  et  le  procès-verbal  qu'il 
doit  dresser  de  l'état  des  registres  (Ord.  5  nov.  1823,  art.  3). 

98.  —  Il  est  incontestable  que  les  juges  de  paix  sont  compris, 
sous  la  qualification  de  «  juges  »,  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  auxquels  l'art.  1597,  C.  civ.,  interdit  d'acqué- 
rir des  droits  litigieux.  Mais  il  semble  que  cette  interdiction  ne 
porte  pas  sur  les  droits  à  l'égard  desquels  ils  peuvent  être  ap- 
pelés à  exercer  leur  mission  de  conciliateurs.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  23. 

99.  —  VI.  PnJroiicilives.  —  Parmi  les  prérogatives  abolies,  nous 
citerons  les  suivantes  :  jusqu'en  1853,  les  juges  de  paix  faisaient, 
de   droit,    partie  des  assemblées   d'électeurs  communaux    LL. 

21  mars  1831,  art.  11;  5-9  mai  1855,  art.  7).  Ils  ne  taisaient 
point  partie,  non  ])lus  que  leurs  suppléants,  de  la  garde  natio- 
nale IL.  22  murs  1831,  art.  Il  et  23). 

100.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  juges  de  paix  se 
rendent  chez  la  personne  i|ui  doit  occuper  le  premier  rang  et 
marchent  après  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance, 
le  corps  municipal,  les  officiers  d'état-major  de  la  place  et  le 
tribunal  de  commerce,  et  avant  les  commissaires  de  police.  Ils 
n'ont  pas  droit  à  une  escorte  (Décr.  24  mess,  an  .Xll,  art.  7  et  8). 
—  Cire.  2  sept.  1816. 

101.  —  Les  juges  de  paix  (ou  leurs  suppléants  quand  ils  les 
remplacent)  jouissent  de  la  franchise  des  lettres  avec  le  ministre 
de  la  Justice,  Ils  peuvent  également  correspondre  en  franchise 
avec  :  1°  les  co[nmissaires  de  police,  dans  le  canton  et  l'arron- 
dissement; 2°  les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie, 
dans  le  canton  ;  3"  les  conservateurs  des  forêts  cl  les  gardes  gé- 
néraux, les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forêts,  dans  la 
conservation  forestière  ;  4°  les  inspecteurs,  les  recteurs  et  vice- 
recteurs  d'académie,  dans  le  département;  5"  les  inspecteurs  des 
postes,  dans  le  département;  0°  les  juges  d'instruction,  dans 
toute  la  France;  7"  les  juges  de  paix,  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel;  8"  les  maires,  dans  l'arrondissement;  9°  le  préfet  du 
département;  10°  le  premier  président  de  la  cour  d'appel;  il"  le 
président  de  la  cour  d'assises  du  département;  12°  les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce,  dans  l'arrondissement;  13°  les  pro- 
cureurs généraux  et  les  procujeurs  de  la  République,  dans  toute 


la  France;  14°  le  sous-préfet  de  l'arrondissement;  15°  les  véri-  J 
ficateurs  des  poids  et  mesures,  dans  l'arrondissement;  16°  les  ^ 
receveurs  de  l'enregistrement,  dans  le  canton.  —  V.  sur  tous  ces 
points  :  Ord.  14  déc.  1825,  art,  9  ;  Décis,  min.  Fin.  7  août  1834; 
Ord.  17  nov.  18i4;  Cire.  min.  26  août  1863.  —  Ils  n'ont  pas 
la  franchise  avec  les  présidents  des  tribunaux  civils,  mais  peu- 
vent correspondre  avec  eux,  pour  les  besoins  du  service,  par 
l'intermédiaire  du  parquet. 

102.  —  Lorsque  c'est  un  suppléant  qui  correspond,  il  énonce 
sur  le  paquet  qu'il  remplit  |)ar  intérim  les  fonctions  auxquelles 
le  contre-seing  est  attribué  (Ord.  14  déc.  1825,  art.  9). 

103.  —  En  règle  générale,  la  correspondance  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  bandes,  n'excédant  pas  le  tiers  de  la  surface  des 
lettres  ou  paquets,  et  portant  sur  l'adresse  la  signature  du  ma- 
gistrat, écrite  de  sa  main  au-dessous  de  la  désignation  de  ses 
fonctions  (arl.  25,  Ibid.).  Mais  les  dépositions  de  témoins  enten- 
dus en  vertu  d'une  commission  rogaloire  doivent  être  transmises 
closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction  (G.  instr.  crim.,  art.  83)  : 
en  ce  cas,  on  énonce  dans  le  contre-seing  la  nécessité  de  clore 
(Cire.  min.  Just.  22  mai  1834). 

104.  —  Les  lettres  ainsi  expédiées  en  franchise  doivent  être 
remises  au  receveur  des  postes.  Jetées  dans  la  boite,  elles  pour- 
raient être  taxées  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  28). 

105.  —  Le  Bulletin  des  lois  est  expédié  gratuitement  au 
juge  de  paix  (L.  12  vend,  an  IV,  art.  4).  Cet  exemplaire  reste 
au  greffe  à  perpétuelle  demeure  (ifcirf.,  art.  7;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  93).  Les  frais  de  reliure  sont  compris  dans  les  menues 
dépenses  que  l'art.  60,  §  3,  L.  10-29  août  1871,  met  à  la  charge 
du  département. 

106.  —  Les  juges  de  paix  obligés  de  traverser  pour  cause 
de  service  un  cours  d'eau  sur  lequel  fonctionne  un  bac  affermé 
par  l'Etat,  sont  exemptés  du  paiement  de  tout  droit  de  passage. 
—  V.  suprà,  v°  fiac,  n.  270. 

107.  —  jXous  avons  déjà  indiqué,  suprà,  v°  Compétence  cri- 
minelle, n.  96,  que  les  jugfs  de  paix  jouissent,  comme  les  autres 
membres  de  la  hiérarchie  judiciaire,  du  privilège  de  juridiction 
établi  par  les  art.  479  et  48.3,  C.  instr.  crim.,  pour  les  délits  par 
eux  commis,  soit  dans  l'exercice,  soit  en  dehors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

108.  —  Quelques  auteurs  enfin  portent  de  trois  à  six  mois 
pour  Paris  le  délai  de  congé  pour  les  appartements  de  plus  de 
400  fr.  occupés  par  des  juges  de  paix,  que  leurs  fonctions  as- 
treignent à  demeurer  dans  un  quartier  déterminé.  —  Pothier, 
Louaye,  n.  29;  Pigeau,  t.  2,  n.  412;  Delvincourt,  l.  3,  n.  42,'); 
Troplong,  t.  1,  n.  407;  Bioche,  Dictionn.  des  jwjes  de  paix, 
yo  Louage  de  maisons,  n.  29;  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n. 
496  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Bail  d  loyer,  n.  346. 

109.  —  VIL  Costuiue.  —  Le  costume  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  suppléants  est  le  même  que  celui  des  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  (.Arr.  2  niv.  an  IX,  art.  7).  Il  est  de  rigueur 
toutes  les  fois  i[ue  le  magistrat  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  particulièrement  lorsqu'il  tient  l'audience  (Arr.  2  niv. 
an  XI,  arl.  I,  4  et  7;  Cire.  min.  7  juin  1826). 

110.  —  Toutefois  l'inobservation  des  règles  relatives  au  cos- 
tume n'eutraine  pas  nullité  des  actes  accomplis  en  contravention 
avec  ces  dispositions. 

m.  —  iXotoiis  qu'un  décret  du  18  juin  1852  (art.  3)  prescrit 
aux  juges  de  paix  et  à  leurs  suppléants  de  porter,  pour  les  actes 
extérieurs  de  leurs  fonctions,  tels  que  descentes  de  justice, 
transports,  etc.  .,  une  ceinture  de  soie  orange,  à  glands  de  soie 
verte,  petite  torsade. 

112. —  Vlll.  Traitement.  —  Dans  l'origine,  le  traitement  des 
juges  de  paix  était,  dans  les  cantons  et  dans  les  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes,  de  000  livres;  dans  les  villes  de  20,000 
Mmes  jusqu'à  60,000,  de  900  livres;  dans  les  villes  au-dessus  de 
60,000  âmes,  de  1,200  livres  (Décr.  2  sept.  1790,  art.  1).  De 
plus,  et  contrairement  au  principe  proclamé  par  la  loi  organique, 
d'après  lequel  la  justice  serait  rendue  gratuitement,  un  décret  du 
3  nov.  17'.lO  rlécida  qu'à  Paris,  «  chacun  des  juges  de  paix  aurait, 
outre  un  traitement  fixe,  le  produit  du  tarif  modéré  qui  serait 
fait  pour  ses  vacations  à  l'apposition,  à  la  reconnaissance  et  à 
la  levée  des  scellés  (art.  1).  Un  second  décret  du  6  mars  1791 
étendit  cette  règle  à  tous  les  juges  de  paix  (art.  8).  Les  vaca- 
tions furent  ensuite  déterminées  par  le  tarif  du  16  févr.  1807. 
Ce  système  de  rémunération  contre  lequel  s'élevaient  de  toutes 
parts  des  réclamations  fondées,  a  été  proscrit  par  la  lui  du  21 
juin  1845,  qui  a  fixé  leurs  Iraitements  suivant  les   localités,  ne 
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leur  réservant  des  allol'îalions  que  pour  indeinnilé  de  transport. 
—  V.  infrà,  n.  116  et  s. 

113.  —  Ces  traftements  ont  été  successivement  modillés  par 
l'ordonnance  du  2  nov.  1846  (art.  8),  les  décrets  des  23  août 
l8.'iS  (art.  1),  22  sept.  1862,  12  nov.  1868  et  6  janv.  1874.  Ils 
sont  aujourd'hui,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  (L.  .'ÎO  cioiit  1883,  art. 
9),  fi.xés  comme  suit  :  Dans  les  villes  où  siègent  des  tribunaux 
de  première  instance,  assimilation  avec  le  traitement  des  juges 
de  ces  tribunaux  jL.  21  juin  184o,  art.  2).  A  Paris,  l,nOO  ir."^de 
plus  par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire  ilhid.).  Dans 
les  cantons  du  département  de  la  Seine  :  3,600  fr.  par  an  (Ihid., 
et  Ord.  2  nov.  1846,  art.  8).  Dans  les  villes  de  30,000  âmes 
et  au-dessus  sans  tribunal  civil  :  3,000  fr.  (Décr.  12  nov.  1868). 
Dans  certains  cantons  nominalivement  désignés  par  le  décret  du 
22  sept.  1862  :  2,7(10  fr.  et  dans  d'autres  :"2,40ll  fr.  (Décr.  22 
sept.  1862'!.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège 
pas  un  tribunal  civil,  et  dans  les  cantons  de  3,000  âmes  et  au- 
dessus  dépopulation  agglomérée  :  2,100  fr.  (Décr.  23  août  18.o8, 
art.  1,22  sept.  1862  et  0  janv.  1874).  Dans  les  cantons  de  moins 
de  3,000  âmes  de  population  agglomérée  :  1,800  fr.  (Ibid.). 

W\.  —  Les  contestations  relatives  au  paiement  du  traite- 
ment sont  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v 
Compétence  administrative,  n.  1441.  ^  ...  du  moins  lorsque 
l'Etat  a  intérêt  h  la  contestation.  —  V.  infrà,  n.  142  et  143. 

115.  —  Le  traitement  des  juges  démissionnaires  ou  admis  à 
la  retraite,  court  jusqu'au  jour  de  l'installation  de  leur  succes- 
seur s'ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  moment,  ou  s'ils  ne 
cessent  de  les  remplir  que  pour  cause  d'inOrmités  graves  (Décr. 
30  janv.  1811,  art.  28).  Dans  le  cas  contraire,  ou  lorsqu'une 
place  est  vacante  par  la  mort  du  titulaire,  ou  encore  lorsque  le 
juge  a  encouru  la  peine  de  la  privation  de  son  traitement,  le  sup- 
pléant cliargé  du  service  en  reçoit  au  moins  une  partie.  —  V. 
infrn,  n.  140  et  141 . 

IKî.  —  Une  indemnité  de  transport  est  due  au  juge  de  paix, 
quand  il  se  déplace  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton  (L.  21  juin  1845,  art.  1,  §  2).  Cette  indemnité  est  de  .5 
fr.,  en  cas  de  transport  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu 
du  canton;  de  6  fr.,  en  cas  de  transport  à  plus  d'un  myriamè- 
Ire.  Si  les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  l'indemnité  est  fixée, 
suivant  la  distance,  à  a  ou  6  fr.  par  jour  (Ord.  6  déc.  184.Ï). 

117. —  L'action  en  paiement  de  cette  indemnité  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil.  Mais  dans  l'usage,  c'est  le  greffier 
qui  en  fait  l'avance  au  juge  et  exerce  ensuite  son  recours  contre 
la  partie.  —  Carou,  n.  99-100;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  4, 
v"  Juge  de  paix,  n.  33. 

118.  —  En  dehors  de  leur  traitement  et  de  l'indemnité  éven- 
tuelle de  transport,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  recevoir  aucun 
émolument.  Ainsi  un  juge  de  paix  ou  un  suppléant  que  par  leur 
compromis  les  parties  auraient  constitué  arbitre  du  différend, 
ne  pourrait  point  recevoir  d'honoraires.  Toute  stipulation  d'hono- 
raires en  sa  faveur  serait  nulle  et  entraînerait  nullité  de  la  sen- 
tence comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  26  mai  1832, 
Desaphix,  [S.  52.1.494,  P.  ÎJ2.2.59,  D.  32.1.152]—  Paris,  14  mai 
1829,  Parsot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  416. 

119.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'allocation  au  juge  de 
paix,  sur  les  fonds  d'une  commune  du  canton,  d'une  certaine 
somme  à  titre  d'indemnité  de  déplacement,  pour  venir  tenir  dans 
celte  commune  des  audiences  de  conciliation,  n'a  rien  d'illégal  et 
ne  fait  pas  de  ce  magistrat  un  salarié  de  la  commune,  ou  du 
moins  ne  le  transforme  point  en  fonctionnaire  communal;  c'est 
une  simple  indemnité  de  déplacement  donnée  au  juge  de  paix 
dans  l'inlérèt  des  justiciables  et  qui  n'affecte  en  rien  sa  capacité. 
—  Cass.,  31  déc.  1891,  Courtois,  [S.  et  P.  02.1.174,  D.  92.1.436] 

120.  —  Serait  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la 
convention  par  laquelle  un  juge  de  paix,  son  greffier  et  son 
huissier,  s'obligeraient  à  verser  leurs  émoluments  dans  une 
caisse  commune  et  à  les  partager  par  portions  égales.  —  Trê- 
ves, 23  févr.  1807,  N...,  [S.  chr.] 

121.  —  Ouant  à  la  pension  de  retraite  des  juges  de  paix,  à 
son  mode  d'établissement  et  de  règlement,  et  aux  retenues  aux- 
quelles elle  donne  lieu,  \'.  infrà,  v"  Pensions  et  retraites. 

Section  II). 
Les  suppléants. 

122.  —  Les  suppléants  des  juges  de  paix  sont,  comme  eux, 
nommés  par  le  gouvernement,  amovibles,  et  soumis  aux  mêmes 


conditions  d'aptitude,  et  aux  mêmes  obligations  relativement 
à  la  résidence  et  aux  congés.  Mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  incompatibilités  (L.  24  vend,  an  III,  lit.  4,  art.  4). 

123.  —  Ainsi  un  suppléant  peut  être  avocat.  —  V.  suprà,  v° 
.4iio(7(i,  n.  248. 

124.  —  Il  peut  être  avoué,  ou  mémo  notaire  (Lettre  minist., 
22  janv.  1827)  quoique,  dans  quelques  arrondissements,  il  soit 
interdit  aux  notaires  par  leurs  chambres  de  solliciter  la  sup- 
pléance :  mais  cette  prohibition  n'a  d'autre  raison  d'être  que 
d'empêcher  des  détournements  de  clientèle. 

125.  —  Il  peut  être  instituteur  même  salarié,  ou  encore  maire 
ou  adjoint  dans  les  communes  de  son  ressort  (L.  3  avr.  lS8i-, 
art.  33-4°),  agent-voyer,  arpenteur,  ou  même  commerçant. 

12G.  —  Il  peut  se  présenter  au  conseil  d'arrondissement  dans 
le  canton  où  il  exerce  ses  fonctions  (Cire.  mm.  Just.  26  janv. 
1870). 

127.  —  Il  peut  être  juré.  —  V.  anal.  :  Cass.,  14  sept.  1837, 
Pic,  [S.  39.1.420.  P.  40.1.13];  —  13  avr.  1839,  Loison,  [S.  .39. 
1.421,  P.  39.1.471] 

128.  —  Mais  il  ne  peut  être  ni  greffier  ni  huissier  près  du 
tribunal  auquel  il  est  attaché,  ni  percepteur  des  contributions  ^'L. 
27  mars  1791,  art.  8). 

129.  —  Il  ne  pouvait  pas  non  plus  présider  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale. 

130.  —  Pourrait-il  être  juge  suppléant  dans  un  tribunal  de 
première  instance?  On  a  voulu  argumenter  du  lit.  4,  art.  4,  L. 
24  vend,  an  III,  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires,  d'après  lequel  «  les  suppléants  des  tribunaux 
ne  sont  tenus  de  faire  leuroption  entre  les  autres  fonctions  qu'ils 
pourraient  remplir  et  celles  déjuges,  que  lorsqu'ils  seront  appelés 
définitivement  aux  fonctions  de  juges  par  la  mort  ou  la  destitu- 
tion de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer  .>.  Et  il  a  été  jugé 
qu'en  vertu  de  ce  texie,  et  sans  avoir  à  opter,  les  suppléants  de 
juges  de  paix  pouvaient  remplir  simultanément  les  fonctions  de 
juges  suppléants  près  un  tribunal  civil.  —  Cass.,  2  frim.  an 
XIV,  Hémard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  solution  inadmissible 
est  condamnée  en  fait  par  un  usage  contraire  :  un  même  indi- 
vidu ne  sauraitappartenirà  deuxjuridiclionsdedegrés  différents. 

131.  —  Le  suppléant  du  juge  de  paix  peut-il  faire  partie  du 
bureau  d'assistance  judiciaire '?  La  loi  du  22  janv.  1831  (art.  2, 
§3),  exclut  implicitement  de  la  composition  du  bureau  les  magis- 
trats en  exercice.  Mais  nous  venons  de  voir  que  les  suppléants 
ne  sont  pas,  d'une  façon  générale,  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  titulaires,  en  ce  qui  concerne  les  incompatibilités.  Toutefois, 
à  défaut  d'incompatibilité  légale,  le  cumul  des  fonctions  de  sup- 
pléant déjuge  de  paix  et  de  membre  du  bureau  d'assistance  ju- 
diciaire serait  regrettable,  car  il  pourrait  donner  lieu  à  des  récu- 
sations ou  motiver  des  abstentions,  et  entraver  ainsi  le  service 
de  la  justice.  —  Bioche,  Diction,  des  just.  de  paix,  v«  Indigent, 
n.  .'î.  —  V.  aussi  d'Origny,  Assist.  judic,  p.  333. 

132.  — ■  Le  juge  et  ses  suppléants  peuvent  être  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810.  Cet  article, 
qui  défend  aux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  d'être  membres  du  même  tribunal,  ne  con- 
cerne pas  le  tribunal  de  paix.  —  V.  Lettre  ministérielle,  18  juill. 
1840.  —  En  ce  sens  :  Carré,  Compet.  judic.,  n.  .'J.  —  La  raison 
en  est  qu'ils  ne  peuvent  siéger  simultanément,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  exercer  l'un  sur  l'autre  aucune  infiuence.  Cette  rai- 
son même  implique  que  le  suppléant,  parent  ou  allié  du  juge 
titulaire  tenant  l'audience  de  simple  police,  ne  pourrait  v  remplir 
les  fonctions  de  ministère  public  (L.  27  janv.  1873;  arù  144,  C. 
instr.  crim.i. 

133.  —  Une  décision  du  12  juill.  1826  reconnaît  que  le  père 
et  le  lils  peuvent  être  en  même  temps  suppléants  d'une  même 
justice  de  paix  ;  une  autre,  du  14  juill.  1846,  statue  de  même  pour 
deux  beaux-frères;  et  une  troisième,  du  21  oct.  1828,  décide 
qu'un  suppléant  et  un  greffier  peuvent  êlre  parents  ou  alliés.  — 
V.  Carré,  Compet.  judic,  n.  19. 

134.  —  L'installation  du  suppléant  se  fait  dans  la  même 
forme  que  celle  du  juge  de  paix  :  c'est  ce  dernier  qui  tient  alors 
l'audience.  —  V.  suprà,  n.  86. 

135.  —  Les  devoirs  généraux  des  suppléants  comme  magis- 
trats sont  les  mêmes  que  ceux  des  titulaires.  .Vux  termes  de  l'art. 
1397,  C.  civ.,  spécialement,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
juges  de  paix,  acquérir  des  droits  litigieux  de  la  compétence  du 
tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

130.  —  Ils  n'ont  point,  en  leur  s(>ulo  ((iialité  de  suppléants, 
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le  droit  fie  prendre  part  aux  démarches  orficielles,  manifestations 
et  solennités  publiques.  Ils  n'y  ont  point  de  place  réservée,  à 
moins  qu'ils  n'y  remplacent  le  titulaire  (Ord.  17  nov.  1844,  art. 
16).  —  Lettre  du  parquet,  '6  mars  1852,  [Jourii.  des  just.  de 
paix,  art.  2.'j6] 

137.  —  Ils  n'ont  de  même  la  franchise  postale  qu'en  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  du  jui/e  de  paix.  —  V.  suprà,  n. 
102. 

138.  —  Le  suppléant  du  juge  de  paix,  comme  le  juge  de 
paix,  bénéficie  du  privilège  de  juridiction  établi  par  l'art.  479, 
C.  instr.  crim.  —  Bordeaux,  13  mars  1871,  [Corresp.  just.  de 
pair,  72.22.3]—  Trib.  Seine,  2  févr.  1894,  Pellorce,  [Gaz.  des 
Ti-ih.,  du  3  févr.  94]  —  V.  suprà,  n.  107. 

139.  —  Aucun  traitement  n'est  alloué  aux  suppléants. 
l'40.  —  D'après  l'art.  14,  L.  0-7  mars  1791,  le  juge  qui  était 

plus  de  huit  jours  consécutifs  sans  remplir  ses  fonctions,  devait 
remettre  à  l'assesseur  qui  l'avait  remplacé  la  portion  correspon- 
dante de  son  traitement,  mais  aujourd'hui  le  juge  absent  en 
vertu  d'un  congé  n'en  touche  pas  moins  son  traitement,  sans 
même  que  le  suppléant  ait  droit  à  une  indemnité  (Instr.  min.  10 
nov.  1822,  art.  10).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'absence  n'est 
pas  autorisée,  que  la  moitié  de  la  part  proportionnelle  du  traite- 
ment appartient  au  suppléant  (L.  20  avr.  ISIO,  art.  48).  Hormis 
cette  circonstance,  le  suppléant  ne  reçoit  aucune  somme  comme 
rémunération  de  ses  services.  Seulement,  l'indemnité  de  trans- 
port lui  est  due  comme  au  juge  de  paix,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances. —  Rousseau  et  Laisney,  V  Juge  de  paix,  n.  26.  — 
V.  suprà,  n.  116. 

141.  —  Ajoutons  toutefois  que  les  suppléants  bénéficieront, 
le  cas  échéant,  de  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  23-28  mai  1834, 
aux  termes  duquel  :  «  Dans  le  cas  de  racancc  d'une  place  de 
l'ordre  judiciaire,  et  dans  tous  les  cas  où  il  est  pourvu  au  ser- 
vice d'un  magistrat  prii'é  de  la  tolaiitc  de  son  traitement,  le 
magistrat  chargé  de  l'intérim  touche  le  traitement  affecté  à  la 
fonction  qu'il  remplit  »,  pendant  le  temps  où  il  la  remplit.  —  V. 
aussi  Cire,  min.,  12  juin  18a4. 

142.  —  El  il  a  été  jugé  que  l'action  dirigée  contre  un  juge 
de  paix  par  son  suppléant,  en  restitution  du  traitement  indûment 
touché  par  le  magistrat  titulaire  pour  le  laps  de  temps  pendant 
lequel  ce  suppléant  a  rempli  ses  fonctions,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires,  alors  que  d'ailleurs  le  demandeur  ne 
conteste  pas  la  validité  de  la  délivrance  des  mandats  de  paie- 
ment au  défendeur,  et  que  par  suite  l'Etat  est  sans  intérêt  dans 
le  débat.  —  Montpellier,  19  déc.  1878,  Camps,  [D.  80.2.19] 

143.  —  Si  l'intérêt  de  l'Etat  était  engagé  au  débat,  ce  serait 
le  Conseil  d'Elat  qui  seul  serait  compétent.  —  V.  suprà,  n.  114, 
et  V"  Compétence  administralice,  n.  144.'). 

144.  —  Les  suppléants  remplacent  le  juge  de  paix  et  rem- 
plissent ses  fonctions  dans  tous  les  cas  de  maladie,  absence  ou 
empêchement  de  ce  magistrat. 

145.  —  Il  y  a  toujours  présomption  que  l'empêchement  du 
juge  est  légitime,  sauf  la  preuve  contraire.  En  conséquence,  les 
actes  accomplis  par  un  suppléant  sont  valables,  quoique  la 
cause  légale  de  l'empêchement  n'y  soit  pas  indiquée.  —  Cass., 
7  sept,  LS09,  Ferrari,  [D.  Rép.,  y"  Orqan.  judic,  n.  436]  ;  —  6 
avr.  1819,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Melz,  l"  déc.  1817,  Genou, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  juill.  1823,  Forêts,  [P.  chr.] 

146.  —  Le  remplacement  du  juge  de  paix  par  ses  suppléants 
est  de  droit  en  toutes  matières,  notamment  en  matière  de  simple 
police.  Il  a  pu  y  avoir  hésitation  sur  ce  point,  pour  les  com- 
munes q»i  renferment  plusieurs  justices  de  paix.  Gomme  ces 
communes  n'ont  cependant  qu'un  seul  tribunal  de  simple  po- 
lice, desservi  à  tour  de  rôle  par  les  divers  juges  de  paix  (Décr. 
18  août  1810,  art.  39),  on  s'est  demandé  si  le  juge  désigné  par 
son  tour  ne  devrait  pas,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé, 
par  un  de  ses  collègues.  Mais  il  a  été  jugé  que,  même  en  ce 
cas,  il  devait  être  remplacé  par  l'un  de  ses  suppléants.  —  Cass., 
2  frim.  an  .XIV,  Hémard,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juill.  1809, 
Boots,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  Ùes  trib.  de 
simple  pnl.,  n.  4;  Carré,  Compct.  rie,  n.  24.  —  V.  aussi  Circul. 
pirnrur.  ijén.  de  Paris,  12  ocl.  1848. 

147.  —  Les  légalisations,  dans  les  cas  où  il  peut  y  être  pro- 
cédé par  le  juge  de  paix  (L.  2-4  mai  1861,  art.  1  ;,  peuvent 
égalpment  être  faites,  à  son  défaut,  par  ses  suppléants.  —  En 
sens  contraire,  Bioche,  Diction,  des  jiujes  de  paix,  v"  Légalisa- 
tion, n.  4. 

148.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'exécution  des  commissions 


rogatoires.  —  V.  suprà,  v"  Commission  rogatoire,  n.  37,  et  infrà, 
n.  330  et  s. 

l'iO.  —  ...  Pour  les  réceptions  d'affirmations  de  procès- 
verbaux.  —  V.  infrà,  n.  290  et  s. 

150.  —  ...  Pour  l'exercice  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  —  Cass.,  23  prair.  an  XllI,  Barrally,  [D.  Rrp.,  v° 
Orijanis.  judic.,  n.  431] 

151.  —  Quoique  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  exige  que 
les  magistrats,  pour  pouvoir  juger  une  affaire,  aient  assisté  à 
toutes  les  audiences,  le  jugement  d'un  juge  de  paix  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que,  dans  la  cause,  un  jugement  préparatoire 
aurait  été  rendu  par  son  suppléant.  En  rendant  ce  jugement 
préparatoire  le  suppléant  a  consommé  son  ministère.  Le  juge  de 
paix  peut  donc  et  même  doit  reprendre  les  errements  de  l'affaire, 
et  rendre  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  19  nov.  1818,  Valentin, 
[S.  et  P.  chr.l 

152.  —  L'art.  4,  L.  29  vent,  an  IX,  indique  que  les  deux 
suppléants  seront  désignés  par  premier  et  second,  et  établit 
ainsi  entre  eux  un  rang,  une  hiérarchie,  de  sorte  que  le  second 
suppléant  ne  peut  être  appelé  qu'à  défaut  du  premier.  La  même 
idée  ressort  encore  des  termes  de  l'art.  I,  L.  28  llor.  an  IX, 
d'après  lesquels,  «  lorsqu'il  vaquera  par  mort,  démission  ou  au- 
trement une  place  de  juge  de  paix,  le  premier  suppléant  suc- 
cédera il  ce  juge  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ce  dernier, 
si  toutefois  ce  temps  n'excède  pas  une  année  ».  Tant  que  les 
fonctions  ont  été  électives,  le  rang  se  déterminait  par  le  nombre 
des  voix  obtenues.  Aujourd'hui  que  les  suppléants  sont,  comme 
le  juge  de  paix,  nommés  directement  par  le  gouvernement,  leur 
rang  s'établit  p.ir  l'ancienneté  de  leur  nomination.  C'est  donc  le 
plus  ancien  suppléant  qui  exerce  les  fonctions  de  juge  de  paix 
en  cas  d'empêchement  de  celui-ci;  elle  second  ou  moins  ancien 
suppléant  ne  sera  appelé  à  exercer  ces  fondions  que  dans  le  cas 
d'emp(''chement  ou  de  récusation  du  premier.  —  Cass.,  23  juill. 
1890,  .Marre,  [S.  90.1.417,  P.  90.1.994,  D.  91.1.222]  —  Sic, 
Carré,  Compêt.  judic.  des  juges  de  paix,  n.  23;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  46,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  y"  Juge 
suppléant,  n.  21;  Bost,  V  Suppléant  du  juge  de  paix,  n.  6; 
Ségéral,  Cod.  prat.,  n.  11;  Jay,  Dict.  des  juges  de  paix,  v° 
Jugement,  n.  13  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ., 
v°  Juge  de  paix,  n.  12.  —  V.  aussi  Décis.  ministér.,  13  cet. 
1833. 

153.  —  La  loi  déterminant  ainsi  elle-même  l'ordre  dans  le- 
quel les  suppléants  du  juge  de  paix  doivent  être  appelés  à  rem- 
placer le  titulaire,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge  de  paix  de 
déléguer  arbitrairement  et  par  sa  seule  volonté  l'exercice  de  ses 
fonctions  à  cdui  de  ses  suppléants  qu'il  lui  plairait  de  choisir. 
Toute  délégation  est  inutile  et  vaine,  quand  elle  est  conforme 
aux  indications  de  la  loi;  elle  est  nulle  quand  elle  est  contraire 
aux  dispositions  légales,  et  cette  nullité  emporte  celle  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  suppléant  irrégulièrement  délégué.  —  Même 
arrêt.  —  .Sic,  .lay,  op.  et  lac.  cit. 


Section  IV. 
Le  greffier. 

154.  —  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  justice  de  paix. 
Nous  indiquons  [suprà,  v"  (ireffier)  quelles  sont  ses  fonctions, 
ses  conditions  d'aptitude,  etc..  Rappelons  que  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  est  exigé  pour  être  nommé  greffier;  que  celui-ci  doit, 
une  fois  nommé,  prêter  serment  devant  son  juge  de  paix,  et 
qu'il  est  astreint  à  la  résidence  dans  la  commune  chef-lieii  du 
canton. 

155.  —  C'était  autrefois  le  juge  de  paix  qui  nommait  son 
greffier  (Décr.  6  mars  1791,  art.  4);  la  nomination  en  appartient 
aujourd'hui  au  pouvoir  exécutif. 

1.56.  —  Le  greffier  ne  peut  être  parent  ni  allié,  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  avec  le  juge  de  paix 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions  (L.  20  avr.  1810,  art.  63). 

157.  —  Il  ne  peut  pas  s'absenter  sans  congé.  —  Circul. 
ministér.,  8  mars  1843,  [rapportée  par  Millet,  .Analyse  des  cir- 
cul., n.  2826] 

158.  —  Pour  une  absence  de  huit  jours  au  plus,  la  permis- 
sion du  juge  de  paix  suffit;  pour  une  absence  de  huit  jours  à  un 
mois,  la  permission  du  procureur  de  la  République  est  néces- 
saire; il  faut  enfin  celle  du  ministre  pour  une  absence  de  plus 
d'un  mois  (Ord.  6  nov.  1822,  art.  1). 
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159.  —  Ajoutons  que  les  juges  de  paix  ont  sur  leurs  greffiers 
le  droit  de  réprimande. 

160.  —  Le  greffer  tient  la  plume  dans  tous  les  actes  du  mi- 
nistère du  jui^e  de  pai.x  ;  et  en  ttièse  générale,  le  juge  n'agit  va- 
lablement qu'assisté  de  son  greffier.  Cette  règle  est  écrite  dans 
l'art.  1040,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  le  juge  doit  être  assisté 
du  greffier  pour  tous  actes  et  procès-verhaux  de  son  ministère. 
Cela  est  surtout  vrai  pour  les  jugements  et  tous  actes  accomplis 
à  l'audience.  Un  tribunal,  en  efîet,  n'est  compétent  et  ne  peut 
exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi,  que  lors- 
qu'il est  légalement  constitué  :  or  le  greffier  en  fait  partie  inté- 
grante. Dès  lors,  est  nul  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
sans  l'assistance  du  greffier.  —  Cass.,  23  févr.  1819,  Hospices 
de  Pouilly,  I^S.  et  P.  cbr.] 

161.  —  Il  est  toutefois  certains  actes  pour  lesquels  la  pré- 
sence du  greffier  n'est  pas  nécessaire.  De  ce  nombre  sont  :  la 
présentation  au  président  du  tribunal  d'un  testament  trouvé  lors 
de  l'apposition  des  scellés.  —  Augier,  v°  Greffiers  des  jiist.  de 
paix,  §  2,  n.  6.  —  V.  infrà,  v'' Sce//f's,  Testament. 

162.  —  ...  L'assistance  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de  sai- 
sie-exécution. —  Augier,  loc.  cit.  — V.  infrà,  v"  Saisie-exécution. 

163.  —  Il  est  probable  que  c'est  un  acte  de  cette  nature  que 
vise  la  décision  d'après  laquelle  le  défaut  d'assistance  du  gref- 
fier aux  opérations  faites  par  un  juge  de  paix  ne  rend  pas  ces 
opérations  nulles,  aucune  disposition  législative  ne  prononçant 
celte  nullité.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  rapporté  sous 
Cass.,  9  brum.  an  VI,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.J 

164.  —  Le  rôle  du  greffier  consistant  dans  un  simple  enre- 
gistrement des  actes  qui  sont  passés  devant  lui,  il  importe  peu 
qu'il  ait  été  mêlé  à  ces  actes  d'une  façon  indirecte.  Ainsi  le  gref- 
fier de  justice  de  paix  qui  a  déposé  comme  témoin  dans  une 
enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix  auquel  il  est  attaché  peut 
ensuite  assister  le  juge  lors  du  jugement  définitif.  Du  moins  ne 
serait-ce  pas  là  une  cause  de  récusation.  —  Cass.,  21  mars  IS4J, 
Durand,  [S.  43.1.408,  P.  43.2.217] 

165.  —  Le  greffier  peut  se  faire  suppléer  par  un  commis- 
greffier.  Le  droit  d'avoir  un  commis-greffier  permanent  résulte 
pour  lui  de  l'art.  4,  L.  28  flor.  an  X,  et  d'une  lettre  du  Grand 
juge,  du  26  pluv.  an  XII.  Notons  cependant  qu'aux  termes  d'une 
circulaire  ministérielle  du  11  oct.  1825,  le  greffier  de  paix  ne 
pourrait  pas  avoir  de  commis  permanents,  et  aurait  seulement 
le  droit  de  se  faire  suppléer  en  cas  d'empêchement  momentané. 
Mais  cette  circulaire  ne  peut  pas  prévaloir  contre  un  texte  de 
loi.  Elle  vise  d'ailleurs  l'ordonnance  du  IT  juill.  182.Ï,  portant 
reijlement  sur  les  frais  et  émoluments  â  percevoir  par  les  rp-ef fiers 
de  justice  de  paix,  dont  l'art.  0  suppose  expressément  l'emploi 
d'un  commis  permanent.  —  Ségéral,  Code  prat..  n.  o. 

166.  —  Le  commis  greffier  doit  avoir  vingt-cinq  ans,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'aucune  autre  qualité.  Il  ne  peut  être 
parent  ni  allié,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement, 
avec  le  juge  de  paix  près  duquel  il  est  assermenté  (LL.  6  mars 
1791,  art.  31  ;  20  avr.  1810,  art.  03).  —  V.  toutefois  Carré,  Com- 
pét.  judic,  n.  '6.  —  Il  n'existe  point  d'incompatibilité  légale 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  entre  le  greffier  et  son 
commis.  —  Lettre  ministér.,  9  avr.  1836. 

167.  —  Le  commis  greffier  n'étant  pis  officier  ministériel  ne 
peut  pas  procéder,  à  défaut  du  greffier,  il  une  vente  publique  de 
meubles.  —  V.  infrii.  vo  Vente  publique  de  meubles. 

168.  —  En  cas  d'urgence  seulement,  c'est-à-dire  quand  le 
greffier  et  son  commis  assermenté,  s'il  en  a  un,  se  trouvent 
empêchés,  comme  il  est  impossible  que  le  cours  de  la  justice  soit 
arrêté,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  commettre,  pour  les  rempla- 
cer provisoirement,  un  citoyen  ayant  les  qualités  requises  pour 
être  greffier,  et  à  qui  il  fait  ou  non  prêter  serment  préalable 
(Arg.  L.  16  août  1790,  fit.  9,  art.  2  et  o). 

16î>.  — Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  serment,  de  la  part  du 
greffier  provisoire  ainsi  désigné  d'office,  constituait  une  simple 
irrégularité  qui  ne  donnait  pas  ouverture  à  cassation.  — Cass., 
14  janv.  1830,  Garrigues,  [S.  30.1.267,  P.  31.2.27,  D.  30.1.168] 


CHAPITRE  III. 

ATTRIBITIO.NS    ET    FONCTIONS    DIVERSES. 

170.  —  Les  fonctions  que  la  loi  a  confiées  aux  juges  de  paix 
sont  très-diverses.  Ils  ont  des  attributions  judiciaires  et  des  at- 


tributions extrajudiciaires,  une  juridiction  contentieuse  et  une 
juridiction  gracieuse;  ils  sont  juges  civils  et  juges  criminels, 
officiers  de  police  judiciaire,  et  magistrats  conciliateurs.  Nous 
allons  passer  en  revue  ces  attributions  dilTérentes,  en  renvovanl 
aux  ditférents  mots  du  Répertoire  l'examen  des  points  spéciaux 
qui  n'auront  pas  trouvé  place  dans  ces  explications. 

Secïio.n  I. 
Fonctions  extrajudiciaires. 

§  1.  Conciliation. 

171.  —  La  compétence  extrajudiciaire  des  juges  de  paix  em- 
brasse de  nombreux  objets.  Le  plus  important  est  la  conciliation 
des  parties  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  vo  Conciliation. 

172.  —  Signalons  seulement  que  la  juridiction  gracieuse  du 
juge  de  paix  est  complètement  distincte  de  sa  juridiction  con- 
tentieuse; et  que  quand  il  est  saisi,  par  exemple,  par  une  cita- 
tion en  conciliation,  il  ne  peut  juger  la  contestation  qui  lui  est 
soumise,  quand  bien  même  elle  serait  de  sa  compétence.  —  Cass., 
21  mess,  an  V,  .Michel,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Actes  et  certificats  divers,  rédiges  par  le  juge  de  paix. 

173.  —  Les  juges  de  paix  sont  chargés  par  la  loi  de  la  déli- 
vrance d'un  certain  nombre  d'actes  dont  nous  énumérerons  les 
plus  importants.  Ces  actes  sont  authentiques,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  sont  soumis  à  l'observation  des  disposi- 
lions  diverses  exigées  pour  les  actes  de  cette  nature  (V.  suprà, 
w"  Acte  authentique,  n.  40  et  s.).  Il  doit,  en  général,  en  être 
gardé  minute  [G.  proc.  civ.,  art.  1040),  sauf  des  actes  de  noto- 
riété et  de  tous  ceux  que  le  juge  de  paix  peut  délivrer  sans  le 
concours  de  son  gref'ier. 

174.  —  Rappelons  que  les  actes  dressés  par  le  juge  de  paix 
en  dehors  de  ses  attributions  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  au- 
thentiques. —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  118  et  s. 

175.  —  Acte  de  notoriété.  —  Le  juge  de  paix  est  chargé  de 
la  rédaction  et  de  la  délivrance  des  actes  de  notoriété,  notam- 
ment dans  les  cas  suivants  :  1°  En  matière  de  mariage,  pour 
suppléer  à  l'acte  de  naissance  que  l'un  des  futurs  époux  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  pour  le  remettre  à  l'officier  de 
l'état  civil.  Cet  acte  de  notoriété  doit  être  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  la  naissance  ou  par  celui  du  domicile  du  futur 
époux  (C.  civ.,  art.  70  et  71).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  notoriété, 
n.  10  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Mariage. 

176.  —  2°  Pour  établir,  à  défaut  de  jugement,  l'absence  de 
l'ascendant  auquel  aurait  dû  être  fait  un  acte  respectueux  (C. 
civ.,  art.  133).  C'est  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu,  qui  doit  ici  délivrer  l'acte,  sur  la 
déclaration  de  quatre  témoins.  —Y.  suprà,  v°  Acte  de  notoriété, 
n.  34  et  s. 

177.  —  3°  Pour  constater  l'identité  d'un  militaire,  en  cas 
d'omission  ou  d'interposition  de  ses  prénoms  dans  un  acte  de 
l'état  civil  en  opposition  avec  son  acte  de  naissance.  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  de  notoriété,  n.  31  et  s. 

178.  —  4°  En  Algérie,  pour  suppléer  au  défaut  d"acte  de  nais- 
sance des  étrangers  ou  des  indigènes  musulmans  qui  demandent 
leur  naturalisation  et  à  défaut  d'actes  officiels  et  publics  ayant 
date  certaine  établissant  qu'ils  résident  en  Algérie  di'puis  trois 
ans  au  moins.  —  V.  supjvà,  v°  Acte  de  notoriété,  n.  123  et  s. 

179.  —  3°  Pour  constater  l'indigéiiat  des  Israélites  qui  veu- 
lent bénéficier  de  la  naturalisation  collective  à  eux  accordée  en 
Algérie  par  le  décret  du  10  nov.  1870  (Décr.  12  oct.  1871,  art. 
3)]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  notoriété,  n.  132  et  s. 

180.  —  6"  En  matière  de  succession,  lors  de  la  demande  de 
retrait,  par  les  héritiers  ou  ayants  droit,  du  cautionnement  d'un 
comptable,  d'un  officier  public  ou  d'un  officier  ministériel,  décédé 
ou  interdit,  —  et  afin  d'établir  les  noms,  prénoms  et  domiciles 
de  ces  héritiers  ou  ayants  droit,  la  qualité  en  laquelle  ils  procè- 
dent et  possèdent,  les  portions  auxquelles  ils  ont  droit  dans  le 
cautionnement  à  rembourser,  et  l'époque  de  leur  jouissance,  — 
si  du  moins  il  n'existe  ni  inventaire  ou  partage  par  acte  public, 
ni  transmission  gratuite  constatée  dans  un  acte  authentique,  ni 
jugement  constatant  la  propriété  (Décr.  18  sept.  1806,  art.  1). 
—  V.  suprà,  v»  Acte  d«  notoriété,  n.  79  et  s. 
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181.  —  7°  Pour  permettre  aux  héritiers  ou  ayants  droit  d'un 
rentier  inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  à  défaut 
d"acle  authentique  réglant  leurs  droits,  de  se  faire  remettre  un 
nouvel  extrait  d'inscription  (L.  28  flor.  an  VII,  art.  6). —  V.  su- 
pra. v°  Acte  de  notoriéti^.  u.  82  et  s. 

182.  —  8"  ...  Ou  aux  héritiers  d'un  ecclésiastique,  décédé 
pensionnaire  de  l'Etat,  de  se  faire  payer  les  arrérages  échus  de 
la  pension  (L.  28  flor.  an  VII,  art.  6).  —  V.  mprà,  v°  Acte  de 
nolorii'lé,  n.  04-. 

183.  —  0°  Pour  joindre  à  l'appui  des  demandes  de  pensions 
ou  secours  formulées  par  les  veuves  et  orphelins  de  militaires  ou 
de  fonctionnaires  civils.  —  V.  suprà,  vo  Acte  de  notoriété,  n.  9.'J 
et  s.,  et  infrà,  v"  Pensionfi  et  retraites. 

184.  —  10°  Pour  constater  les  ressources  des  demandeurs 
en  concessions  de  terres  en  Algérie  (Décr.  23  avr.  1832,  art.  I). 
Le  juge  de  paix  compétent  est,  en  ce  cas,  celui  du  domicile  du 
pétitionnaire,  et  non  celui  de  la  situation  des  biens  que  ce  der- 
nier oITre  en  garantie. 

185.  — ■  Le  juge  de  paix  qui  dresse  un  acte  de  notoriété  doit 
être  assisté  de  son  greffier. 

186.  —  Certificats  de  propriété.  —  Sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  cette  matière,  V.  suprà,  v"  Certificat  de  pro- 
prii'té. 

187.  —  Rappelons  seulement  qu'ils  peuvent  délivrer  notam- 
ment le  certilicat  de  propriété  nécessaire  pour  toucher  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  décès  du  titulaire  de  la  rente, 
les  sommes  revenant  à  ses  ayants  droit  et  supérieures  à  30  fr., 
s'il  n'y  a  eu  ni  inventaire,  ni  donation,  ni  testament.  —  V.  suprà, 
v°  Ciiisae  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  n.  83. 

188.  —  De  même  pour  les  retraits  de  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne (L.  7  mai  1853,  art.  3). 

18î>.  —  Adoption.  —  L'art.  333,  C.  civ.,  donne  compétence 
exclusive  au  juge  de  paix  du  domicile  de  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter,  pour  aresser  acte  des  consentements  respec- 
tifs de  cette  personne.et  de  celle  c|ui  veut  être  adoptée.  Et  c'est 
à  la  date  de  cet  acte  que  rétroagissent  les  effets  de  l'adoption 
une  fois  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  v° 
Adoption,  n.  130  et  s.,  198,  208. 

190.  —  Tutelle  officieuse.  —  Pour  la  tutelle  officieuse,  qui 
est  considérée  par  le  Gode  comme  une  mesure  préparatoire  de 
l'adoption,  c'est  aussi  le  juge  de  paix  qui,  aux  termes  de  l'art. 
363,  C.  civ.,  doit  dresser  procès-verbal  des  demandes  et  consen- 
tements y  relatifs.  Mais  c'est  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'en- 
fant, et  non  pas  celui  du  domicile  du  tuteur  officieux,  qui  est 
chargé  de  cette  mission.  —  V.  art.  333,  C.  civ.,  et  infrà.  v"  Tu- 
telle officieuse. 

191. —  EmancipcUion. —  Si  l'émancipation  d'un  mineurémnne 
de  son  conseil  de  famille,  elle  résulte  de  la  délibération  de  ce 
conseil,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président, 
aura  faite  dans  le  même  acte  «  que  le  mineur  est  émancipé  » 
(G.  civ.,  art.  478).  —  V.  suprà,  v"  Emancipation. 

192.  —  Servitudes  militaires.  —  Les  juges  de  paix  délivrent 
les  certificats  établissant  les  droits  des  demandeurs  en  indemnité 
pour  destructions  opérées  parle  génie  militaire  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale  (L.  28  juill.  1874,  art.  6).  —  V.  infrà, 
\'"  Place  forte,  Servitude  militaire. 

193.  —  Testaments.  —  Le  juge  de  paix  peut  rédiger  les  tes- 
taments dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  serait 
interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse 
(G.  civ.,  art.  083,  98C).  —  V.  infrà,  V  Testament. 

§  3.  Ordonnances.  —  Autorisations.  —  E.récjttoires.  —  Saisies. 

194.  —  I.  Ordonnances.  —  Le  juge  de  paix  peut  autoriser 
une  tierce  personne,  à  défaut  des  parents,  à  passer  pour  un  mi- 
neur et  en  son  nom  l'acte  d'apprentissage  réglementé  par  la  loi 
des  22  janv.,  3-22  févr.,  4  mars  1851  (art.  3-3°).  —  V.  suprà, 
v"  Apprentissage ,  n.  27  et  s. 

195.  —  L'autorisation  nécessaire  aux  mineurs  âgés  de  moins 
de  seize  ans  pour  effectuer  des  versements  à  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  peut  être  donnée,  à  défaut  de  parents 
ou  de  tuteur,  ou  en  cas  d'empêchement  de  la  personne  qui  aurait 
qualité  pour  la  donner,  par  le  juge  de  paix  (L.  20  juill.  1886, 
art.  13,  S  2  ;  Décr.  28  déc.  1886,  art.  !i).  —  V.  suprà,  v°  Caisse 
nali'inaie  des  retraites  pour  la  rieillessc,  n.  30  et  s. 

190.  —  C'est  encore  le  juge  de  paix  qui  doit,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'éluignement  de  l'un  des  conjoints  depuis  plus  d'une 


année,  autoriser  l'autre  époux  à  faire  des  versements  à  son 
profit  exclusif  (L.  20  juill.  1886,  art.  13,  §§  8  etO;  Décr.  28  déc. 
1886,  art.  3).  — V.  suprà.  y°  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse ,  n.  20  et  s.,  43. 

197.  —  Une  ordonnance  du  juge  de  paix  est  nécessaire  pour 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  délivrent  à  d'autres  qu'aux 
parties  intéressées  un  extrait  de  leurs  registres  {L.  22  frim.  an 
VII,  art.  38).  C'est  exclusivement  au  juge  de  paix  du  canton  oili 
se  trouve  le  bureau  d'enregistrement  détenteur  des  registres, 
qu'il  appartient  d'ordonner  celte  délivrance  d'extraits  à  des  tiers; 
et  c'est  à  lui  également  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  extraits 
délivrés  en  vertu  d'une  première  ordonnance  l'ont  été  d'une  ma- 
nière suffisante.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1881,  Boussanges, 
[Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1881,  p.  129] 

198.  —  La  loi  des  2  aoùt-o  sept.  1872,  réglant  les  obliga- 
tions imposées  aux  distillateurs  et  bouilleurs  de  crû.  confère 
aux  juges  de  paix  le  droit  d'autoriser  les  propriétaires,  fermiers, 
expéditeurs  et  destinataires,  à  prendre  connaissance  sur  place 
des  livres  et  registres  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
(art.  8). 

199.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, le  juge  de  paix  peut,  sur  requête,  autoriser  la  vente  pu- 
blique en  gros  des  marchandises  avariées,  par  lots  d'une  valeur 
inférieure  à  300  fr.  (Décr.  29  juin  1861,  art.   I). 

200.  —  C'est  encore  lui  qui,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, autorise  le  capitaine  de  navire  à  emprunter  la  somme 
nécessaire  pour  le  radoub  ou  l'achat  des  victuailles  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  234,  G.  comm. 

201.  —  C'est  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix, 
que  doit  être  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voi- 
sin le  gibier  saisi  au  chefdieu  de  canton,  pour  infraction  à  l'art. 
4,  L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse  (qui  prohibe  la 
mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage 
du  gibier  pendant  le  temps  oij  la  chasse  n'est  pas  permise).  — 
V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1290  et  s. 

202.  —  De  même,  le  poisson  saisi  pour  cause  de  délit  de 
pêche  est  vendu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voisine, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants, 
si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton  (LL.  13  avr.  1829, 
art.  42;  31  mai  1863,  art.  7).  —  V.  infrà,  v°  Pêche. 

203.  —  Le  juge  de  paix  rend  encore  à  la  requête  des  auber- 
gistes, aux  termes  de  l'art.  2,  L.  31  mars  1896,  une  ordonnance 
pour  fixer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  vente  et  la  mise  à  prix 
des  effets  moliiliers  laissés  en  gage  par  un  voyageur  pour  sûreté 
de  sa  dette  et  abandonnés  au  moment  de  son  départ. 

204.  —  Il  ordonne  encore  la  vente  :  des  chevaux  ou  mulets 
servant  au  transport  frauduleux  des  marchandises  (Décr.  20  nov. 
1806,  art.  t;  Décr.  18  sept.  1811,  art.  1). 

205.  —  ...  Des  objets  déposés  dans  les  lazarets  (art.  20,  3 
mars  1822). 

206.  —  Il  fait  abattre  les  bêtes  atteintes  de  maladies  conta- 
gieuses (Arr.  du  cons.  19  juill.  1740,  art.  7;  Arr.  27  mess,  an 
V).  —  V.  infrà,  v°  Police  sanitaire. 

207.  —  Le  juge  de  paix  doit  veiller  à  la  conservation  des 
effets  provenant  d'échouement,  bris  et  naufrage,  et  faire  vendre 
de  suite  les  effets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  conservés; 
et,  dans  tous  les  cas,  dresser  inventaire  des  objets  considérés 
comme  épaves  (L.  0  août  1791,  tit.  I,  art.  3-6).  —  V.  infrà,  v° 
Naufrage. 

'20S.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  30  nov.  1894,  relative  aux 
habitations  à  bon  marché,  lorsqu'une  maison  individuelle,  cons- 
truite dans  les  conditions  édictées  par  cette  loi,  figure  dans  une 
succession,  et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  dé- 
cès de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  con- 
joint ou  l'un  de  ses  enfants,  l'indivision  peut  être  maintenue 
pendant  un  certain  temps,  et  le  maintien  de  l'indivision  est 
prononcé  par  le  juge  de  paix  après  avis  du  conseil  de  famille. 
—  V.  infrà,  y"  Habitations  à  bonmarché. 

209.  —  En  vertu  de  l'art.  17,  L.  23  juin  1837,  sur  les  marcjucs 
de  fabrique  et  de  commerce,  le  propriétaire  d'une  marque  peut 
faire  procéder  à  la  description,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets 
qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de 
paix  du  canton,  à  défaut  de  tribunal  civil  dans  le  lieu  où  se 
trouvent  les  produits  à  décrire  ou  à  saisir.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
trcfaçon,  n.  133  et  s. 

210.  —  C'est  encore,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
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missaire  de  police,  le  juge  de  paix  qui  fait  saisir,  à  la  requête 
(les  auteurs,  compositeurs  et  artistes,  et  de  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires,  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  leur  autorisation  formelle  et  par  écrit  (LL.  19  juill.  1703, 
art.  3,  et  23  prair.  an  III,  arl.  1).  —  V.  suprà,  y»  Contrefaçon, 
II.  loO  et  s.,  et  infi-â,  v"  Propriété  littéraire. 

211.  —  L'art.  161  du  Code  forestier  charge  le  juge  de  paix 
d'assister  à  l'introduction,  dans  l'intérieur  des  maisons  et  enclos, 
(les  gardes  champ(Hres  et  forestiers  en  recherche  d'un  délit. 

212.  —  L'art.  168  du  même  Code  lui  donne  pouvoir  de  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paie- 
ment des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  solva- 
ble  caution,  et  de  statuer  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  en  cas 
de  contestation. 

213.  —  En  cas  de  saisie  opérée  à  la  suite  des  délits  fores- 
tiers, le  juge  de  paix  est  chargé  d'ordonner  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  le  séquestre  (C.  for.,  art.  169).  — V.  aussi  art.  39  et  40, 
Décr.  18  juin  1811,  et  art.  82,  Ord.  9  déc.  1814. 

214.  —  C'est  en  présence  du  juge  de  paix  ou  d'un  com- 
missaire de  police  qu'il  doit  être  procédé  aux  perquisitions  faites 
au  domicile  des  individus  prévenus  de  postulation  illicite  (Décr. 
19  juill.  1810,  art.  6). 

215.  —  L'ordonnance  du  17  avr.  1839  charge  le  juge  de 
paix,  en  cas  de  refus  d'exercice,  d'accompagner  les  vérincateurs 
di^s  poids  et  mesures  dans  leurs  visites  domiciliaires.  —  V.  in- 
frà,  V  Poids  et  mesures. 

216.  — Tout  individu  qui  expose  en  vente  des  marchandises 
doit  justifier  de  sa  patente  à  la  premii're  réquisition  du  juge  de 
paix  I  L.  I"'  brum.  an  VII,  art.  38  ;  L.  2.ï  avr.  1844,  arti  21).  — 
V.  infrà,  v°  Patente. 

217.  —  Un  ordre  du  juge  de  paix  est  nécessaire  pour  opérer 
l'arrestation  d'un  débiteur  contraignable  par  corps,  lorsqu'il  est 
trouvé  dans  une  maison  quelconque  ;  auquel  cas  le  juge  de  paix 
doit  assister  à  l'arrestation,  ou  déléguer  un  commissaire  de  po- 
lice (C.  proc.  civ.,  art.  781).  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps, 
n.  147. 

218. —  II.  E.récutoires.  —  Pour  permettre  aux  notaires  et  autres 
cfficiers  publics  de  se  faire  rembourser  les  droits  d'enregistre- 
ment par  eux  avancés,  la  loi  du  22  frim.  an  VII  les  autorise  à 
demander  au  juge  de  paix  de  leur  canton  un  exécutoire,  que 
celui-ci  leur  délivre  sur  le  vu  de  la  quittance  du  receveur  de 
l'enregistrement,  quel  que  soit  le  montant  des  avances  faites  (L. 
:;2  frim.  an  VII,  art.  30).  L'opposition  qui  serait  formée  contre 
cet  exécutoire,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élève- 
raient à  cet  égard,  seraient  portées  devant  le  tribunal  civil  et 
jugées  conformément  aux  dispositions  portées  à  l'arl.  6o  de  la 
même  loi.  —  V.  suprà,  v^  Enregistrement. 

219.  —  C'est  le  juge  de  paix  qui  vise  et  rend  exécutoires  les 
contraintes  déc(^rnées  par  les  receveurs  ou  préposés  de  la  régie 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement 
■  li^s  peines  et  amendes  prononcées  par  la  loi  en  cette  matière 
(]..  22  frim.  an  VII,  art.  64,  al.  1  ;  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art. 

I  i  .  —  V.  suprà.  V"  Contrainte  administrative,  n.  "6,  Enregis- 

II  riiirat. 

220.  —  De  même  pour  les  contraintes  décernées  en  matière 
(le  contributions  indirectes,  douanes  et  octroi  (Décr.  i'''  germ. 
nn  XIII,  art.  44;  Décr.  lo  nov.  1810,  art.  2;  L.  29  déc.  1873, 
art.  25).  —  V.  suprà,  v'"  Contributions  indirectes,  n.  321  et  s., 
Unuanes,  et  infrà,  v°  Octroi. 

221.  —  ...  Ou  en  matière  de  timbre  (L.28  avr.  1816,  art.  76). 
-   V.  infrà,  v"  Timbre. 

222.  —  ...  Et  pour  celles  qui  étaient  délivrées  pour  le  recou- 
'■rement  des  droits  de  pesage  et  de  mesurage  (Décr.  26  sept. 
1811). 

223.  —  De  même  encore  pour  les  contraintes  décernées  contre 
les  officiers  publics  en  cas  de  contraventions  à  la  loi  du  4  juill. 
1837,  relative  aux  poids  et  mesures  (ai't.  o],  —  V.  infrà,  V  Poids 
!■!  mesures. 

224.  —  La  loi  du  20  mai  18n4,  sur  la  taxe  des  lettres,  déci- 
dait que  la  contrainte  décernée  parle  directeur  du  bureau  expé- 
diteur pour  le  recouvrement  du  port  des  imprimés,  journaux, 
(  Mcnlaires,  etc..  serait  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton.  —  V.  aussi  L.  2o  juin  1836,  art.  8.  —  V. 
infrà.  v°  Postes  et  télégraphes. 

225.  —  Il  décerne  aussi  exécutoire  pour  les  frais  d'échenil- 
lage  des  arbres  auquel  l'autorité  municipale  fait  procéder  aux 
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frais  des  propriétaires  (L.  26  vent,  an  IV,  art.  7).  —  V.  suprà, 
V"  Echenillage. 

226.  —  ill.  Saisies.  —  Les  art.  387  et  394,  C.  proc.  civ., 
règlent  certains  cas  d'intervention  du  juge  de  paix  en  matière  de 
saisie-exécution.  —  V.  infrà,  v"  Saisie-exécution. 

227.  —  Le  juge  de  paix  peut  remplacer  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  pour  donner  l'autorisation  de  pratiquer 
une  saisie-foraine  (C.  proc.  civ.,  art.  822).  —  V.  suprà,  vo  Acte 
conservatoire,  n.  17,  et  infrà,  \"^  Saisie-foi-aine . 

22S.  —  Le  juge  de  paix  peut  il  d'une  façon  générale  autoriser 
des  saisies-arrêts  dans  les  limites  de  sa  compétence?  L'art.  538, 
C.  proc.  civ.,  porte  que,  «  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  ou  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi, 
pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposilion  ». 
D'oii  certains  auteurs,  admettant  que  tout  juge  compétent  pour 
prononcer  une  condamnation  l'est  aussi  pour  ordonner  les  me- 
sures provisoires,  et  par  conséquent  la  saisie-arrêt  dans  les  ma- 
tières de  sa  compétence,  ont  conclu  que  l'art.  388  visait  aussi 
bien  le  juge  de  paix,  dans  les  matières  ovi  il  pourrait  pronon- 
cer condamnation.  —  .lust.  de  paix  Caen,  26  avr.  1842,  [Bull, 
jud.  de  la  presse,  20  mai  1842,  p.  489]  —  .Sic,  Bonnier,  Com- 
ment, sur  l'art.  558;  Guilbon,  n.  104;  Augier,  Journ.  des  juges 
de  paix,  t.  1,  p.  283,  et  t.  2,  p.  85;  Carré  et  Chauveau.'t.  4, 
quest.  1933;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  617;  Royer,  Saisie- 
arrêt,  n.  142;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v»  Saisie-arrH,  n.  .10; 
Dict.  des  juges  de  pair,  v  Saisie-arrét,  n.  2,  et  Journ.  de  proc, 
1838,  p.  8;  N.  A.  Carré,  Compét.  jud..  n.  163;  Ch.  Million,  V 
Saisie-arrèt. 

229.  —  Il  nous  semble  plus  sûr  de  considérer  que  tout  ce 
qui  tient  aux  saisies  doit  être  placé  dans  une  catégorie  à  part, 
et  que  si,  par  le  mot  »  juge  »  employé  dans  l'art.  558,  C.  proc. 
civ.,  le  législateur  eût  entendu  même  le  juge  de  paix,  il  n'eût 
pas  manqué  de  le  dire;  ainsi  a-t-il  fait  dans  l'art.  822  pour  la 
saisie-foraine,  pour  laquelle  au  surplus  il  existait  des  raisons 
particulières  de  décider  ainsi.  — ■  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  133; 
Rodière,  l  2,  p.  196;  Jay,  Ann.  des  jast.  depaix,  1838,  p.  163; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  n.  848,  p.  778,  note 
a  ;  Carou,  t.  2,  n.  982  ;  Boucher  d'.\rgis,  Dict.  de  la  taxe,  v»  Sai- 
sie-arrèt, n.  291.  —  V.  aussi  une  dissertation  insérée  au  Journ. 
des  justices  depaix  de  Bioche,  année  1831,  art.  I. 

2.30.  —  ■lugé,  en  ce  sens,  que  le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement est  seul  compétent  pour  autoriser  une  saisie-arrêt 
en  matière  civile,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  alors  même 
que  le  montant  de  la  créance  rentre  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence de  ce  dernier  magistrat.  —  Trib.  Seine,  14  cet.  1833, 
Leleu,  [J.  des  av.;  t.  79,  art.  1873];  —  21  oct.  1833,  N...,  [J. 
des  av.,  t.  79,  art.  1733]  —  Trib.  Agen,  23  avr.  1837,  Dallet, 
[J.  des  av.,  t.  83,  art.  2931]—  Trib.  Xiort,  21  févr.  1874,  Guin- 
don,  [./.  des  av.,  t.  99,  art.  4171]  —  Trib.  La  Flèche,  20  juill. 
1882,  Couasnard,  [Corr.  de  just.  de  paix,  1882,437] 

231.  —  Exception  doit  être  faite  pour  la  saisie-arrêt  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  et  sur  les  appointements 
ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2,000  fr.  par  an.  Aux  termes  de 
l'art.  6,  al.  2,  L.  12  janv.  189."i,  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  appointements  ou  traitements  dont  il  s'agit  peut  être  pratiquée, 
jusqu'à  concurrence  du  dixième  seulement,  en  vertu  de  l'auto- 
risation du  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi.  Le  même 
ariicle  ajoute  :  »  Toutefois,  avant  d'accorder  l'autorisation,  le 
juge  de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été  appelées  en 
conciliation,  convoquer  devant  lui,  par  simple  avertissement,  le 
créancier  et  le  débiteur;  s'il  intervient  un  arrangement,  il  en 
sera  tenu  note  par  le  greffier,  sur  un  registre  spécial  «.  L'auto- 
risation doit  évaluer  ou  énoncer  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrèt  est  formée;  et  le  juge  de  paix  n'en  doit  autoriser  qu'une 
seule  (arl.  7).  —  V.  au  surplus  infrà,  v"  Saisie-arrct. 

§  4.  Nomination  d'experts. 

232.  —  La  nomination  de  l'expert  on  des  trois  experts  char- 
gés de  rechercher  les  vices  rédhibitoires,  conformément  à  l'art. 
7,  L.  2  août  1884,  appartient  toujours  et  exclusivement  aux 
juges  de  paix,  quoique  l'action  ne  soit  de  leur  compétence  que 
dans  le  cas  où  la  valeur  réclamée  n'excède  pas  200  fr.  —  V.  in- 
frà, v"  Vices  rédhibitoires. 

233.  —  En  matière  de  baux  à  domaine  congéable,  le  juge 
de  paix  désigne  les  experts  chargés  de  procéder  au  prisage,  lors 
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du  congément,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  pour 
fixer  lp  montant  du  remboursement  ou  pour  désigner  ellps-mèmes 
des  experts  à  cet  effet  (L.  6  août  1791,  art.  17).  —  V.  suprà, 
vo  Bail  à  domaine  congéablc,  n.  354  et  s. 

234.  —  Le  juge  de  paix  nomme,  aux  termes  de  l'art.  6,  L. 
17--23  juill.  18o6,  un  expert  chargé  de  dresser  procès-verbal  de 
l'état  des  lieux  oij  sont  projetés  des  travaux  de  drainage,  ou 
d'assister  à  sa  rédaction,  et  de  vérifier  les  travaux  exécutés.  — 
V.  suprà,  y"  Drainage. 

235.  —  A  défaut  de  tribunal  de  commerce  au  port  de  déchar- 
gement, si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français,  c'est 
le  juge  de  paix  du  lieu  qui  nomme,  en  vertu  de  l'art.  414,  C. 
comm.,  les  experts  chargés  d'estimer  l'état  des  perles  et  dom- 
mages éprouvés  par  le  navire  par  suite  de  jet  à  la  mer.  —  V. 
mjifn,  v"  Avarie,  n.  314  et  s. 

23C.  —  C'est  encore  le  juge  de  paix  qui,  à  défaut  du  prési- 
dent du  tribunal,  nomme  les  experts  chargés  de  vérifier  et  de 
constater  l'état  des  objets  transportés  en  cas  de  refus  ou  de  con- 
testation pour  la  réception  des  colis  (C.  comm.,  art.  106).  — 
V.  Buprà,  V  Chemin  de  fer,  n.  3996,  et  infrà,  n.  247. 

23'7.  —  Il  désigne  le  tiers  expert  appelé  en  cas  de  partage, 

—  dans  le  cas  oi^i  la  régie  a  demandé  une  expertise  pour  l'éva-- 
luation  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  —  si 
les  deux  experts  nommés  n'ont  pu  convenir  du  choix  de  ce 
tiers  expert  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  18,  al.  4).  —  V.  suprà,  v" 
Enreijisirement. 

238.  —  Il  nomme  le  tiers  expert  qui  doit  être  éventuellement 
désigné,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  17,  L.  20  août  1881, 
relative  au  Code  rural,  pour  régler  le  prix  auquel  les  riverains 
d'un  chemin  rural  supprimé  pourront  acquérir  les  terrains  atte- 
nant à  leurs  oropriétés.  —  V.  suprà,  \"  Chemin,  rural,  n.  236 
et  s.,  248. 

§  ii.  Procés-verbaux.  —  Avis.  —  Légalisalions.  —  Visas,  etc. 

239.  —  I.  Procrs-verhaux.  —  Le  juge  de  pai\'  est  chargé  de 
dresser  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  par  le  nouveau 
titulaire  des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  d'un  évèché 
(Décr.  6  nov.  1813,  art.  46).  —  V.  suprà,  v"  Evêquc. 

240.  —  C'était  également  lui  qui,  aux  termes  de  l'art.  7, 
Décr.  6  nov.  1813,  dressait  le  procès-verbal  de  la  prise  de  pos- 
session des  biens  dépendant  d'une  cure,  aux  termes  de  ce  décret  ; 
mais  ce  soin  regarde  aujourd'hui  le  bureau  des  marguilliers.  — 
V.  suprà,  v°  Cure-Curé.  n.  143. 

241.  —  Le  juge  de  paix  appelé  à  apposer  des  scellés  dresse 
procès-verbal  de  carence  s'il  n'existe  aucun  effet  mobilier;  il 
dresse  un  procès-verbal  de  description  sommaire  des  efl'ets  né- 
cessaires à  l'usage  des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou 
sur  lesquels  le  scellé  ne  peut  être  mis  (C.  proc.  civ.,  art.  924;. 

—  V.  infrà,  v°  Scelle. 

242.  —  Aux  termes  de  l'art.  2199,  C.  civ.,  les  conservateurs 
des  hypothèques  ne  peuvent  en  aucun  cas  refuser  ni  retarder 
la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine 
des  dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès- 
verbaux  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit 
par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  — \.  suprà,  v°  Con- 
servateur des  hyp.,  n.  377. 

243.  —  Le  juge  de  paix  dresse  procès-verbal  des  accords 
intervenus  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  pour  mettre 
fin  à  un  différend  collectif  (L.  27  déc.  1892,  art.  6).  — V.  infrà, 
n.  273  et  343. 

244.  —  Il  dresse  également  procès-verbal  des  opérations  du 
scrutin  pour  l'élection  d'un  mandataire  collectif  par  les  intéres- 
sés, dans  les  conditions  de  l'art.  27,  L.  29  juin  1894,  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraite  îles  ourriers  mineurs  (Décr.  2o 
juill.  1894,  art.  28). 

245.  —  C'est  encore  le  juge  de  paix  qui  doit,  semble-t-il,  à 
défaut  d'une  constatation  amiable  par  les  parties,  constater  en 
un  procès-verbal  le  montant  du  dommage  qu'allègue  un  fermier 
pour  demander  une  réduction  de  fermage,  conformément  aux 
art.  1709  et  s.,  C.  civ.  —  Duranton,  t.  17,  n.  203.  —  V.  sujirà, 
v"  Bail  à  ferme,  n.  423  et  s. 

240.  —  Les  propriétaires  ou  principaux  preneurs  doivent 
faire  constater  dans  les  trois  jours,  par  le  maire,  \e  juge  de  paix 


ou  le  commissaire  de  police,  le  déménagement  furtif  de  leurs  lo- 
cataires, à  peine  d'être  responsables  du  paiement  des  termes 
échus  de  la  contribution  personnelle-mobilière  de  ces  derniers 
(L.  21  avr.  1832,  art.  23).  —  V.  suprà,  v"  Contributions  directes, 
n.  10.Ï7  et  s. 

247.  —  Un  procès-verbal  du  juge  de  paix  peut  suffire  pour 
constaier  l'état  des  objets  transportés,  en  cas  de  refus  ou  de 
contestation  pour  leur  réception,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  l'expertise  prescrite  par  l'art.  106,  C.  comm.  —  Cass., 
2  août  1842,  Baudouin.  [S.  42.1.723,  P.  42.2.391]  —  V.  suprà, 
n.  236. 

248.  —  \l.  Avis.  Communications.  —  Le  juge  de  paix  averti  du 
décès,  dans  sa  circonscription,  d'un  officier  général  ou  supérieur 
appartenant  à  l'armée  de  terrf,  ou  d'un  officier  ou  agent  dépen- 
dant du  ministère  de  la  marine,  doit  en  aviser  immédiatement, 
selon  les  cas,  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  commandant  la 
division  militaire,  ou  l'autorité  maritime  la  plus  voisine  (Arr.  13 
niv.  an  X,  et  Cire.  min.  31  mai  1844  et  10  janv.  1866).  —  V. 
suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n    574  et  575,  et  infrà,  n.  313  et  s. 

249.  —  Il  doit  également  instruire  sans  délai  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu 
d'assises,  des  décès,  incapacités  ou  incompatibilités  légales  qui 
frapperaient  les  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste 
annuelle  du  jury  criminel  (L.  21  nov.  1872,  art.  17).  — V.  infrà, 
V  Jury. 

250.  —  Au  cas  où  un  condamné  sollicite  sa  réhabilitation,  le 
procureur  de  la  République  à  qui  la  demande  est  adressée  doit 
prendre  l'avis  des  juges  de  paix  des  cantons  où  le  condamné  a 
résidé  ;C.  instr.  cr'ira.,  art.  624).  —  V.  infrà,  v"  Béhabilitution. 

251.  —  Aux  termes  de  l'art.  616,  C.  instr.  crim.,  lorsqu'il 
vient  à  la  connaissance  d'un  juge  de  paix  qu'une  personne  est 
détenue  dans  un  lieu  non  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  prison,  il  est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en 
aura  reçu,  et  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  dé- 
tention arbitraire,  de  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué 
quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le- 
champ  devant  le 'magistrat  compétent.  L'article  ajoute  qu'il  de- 
vra du  tout  dresser  son  procès-verbal  (C.  instr.  crim.,  art.  616). 

252.  —111.  Légalisations,  cotes,  paraphes  et  visas.  —  Les 
juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un 
tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser,  con- 
curremment avec  le  président  du  tribunal,  les  signatures  des 
notaires  qui  résident  dans  leur  canton,  et  celles  des  officiers  de 
l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent  (L.  2-4  mai  1861)  : 
notamment  les  signatures  apposées  par  les  notaires  sur  les  certi- 
ficats de  vie  destinés  à  être  produits  hors  du  département  où  ils 
ont  été  faits  (Cire,  compt.  publ.,  20  janv.  1886).  Ils  sont  sans  i 
pouvoir  pour  donner  aucune  autre  légalisation  (Décr.  6-27  mars  ; 
1791),  et  l'énuméralion  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1861  est  limita-  ] 
tive.  —  V.  infrà,  v"  Légalisation. 

253.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  Décr.  10-H  avr.  1873,  réglant 
l'exécution  des  art.  Il  et  13,  L.  I.ï  juin  1872,  relative  aux  ti- 
tres au  porteur,  les  parties  intéressées  pourront  faire  cesser  la 
publication  des  numéros  frappés  d'opposition  dans  le  Bulletin 
officiel,  en  justifiant  de  la  mainlevée  de  cette  opposition  par  une 
mention  portée  sur  l'original  et  légalisée  notamment  par  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'opposant. 

254.  —  Le  juge  de  paix  vise,  concurremment  avec  le  procu- 
reur de  la  République,  l'original  des  exploits  délivrés  aux  com- 
munes, en  cas  d'absence  ou  de  refus  de  visa  du  maire  (C.  proc. 
civ.,  art.  69-5").  —  V.  suprà,  v°  Exploit. 

255.  —  Il  vise,  concurremment  avec  le  sous-préfet,  l'attesta- 
tion du  maire,  sur  le  vu  de  laquelle  les  notaires  sont:  autorisés 
à  délivrer  le  certificat  de  vie  des  rentiers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat,  que  leurs  infirmités  ou  une  maladie  empêchent  de  venir 
requérir  ce  certificat  eux-mêmes  (Décr.  23  sept  1806,  art.  1  et 
2;  Instr.  min.  Fin.  27  juin  1839,  art.  17).  —  V.  suprà,  V  Certi- 
ficat de  vie,  n.  33. 

256.  —  Il  vise  et  approuve  les  certificats  d'indigence  déli- 
vrés, en  conformité  de  la  loi  du  10  déc.  1850,  aux  personi  es  qui 
veulent  bénéficier  des  dispositions  de  cette  loi  pour  se  marier, 
légitimer  des  enfants  naturels,  ou  retirer  ces  enfants  d'un  hos- 
pice (art.  6).  —  V.  suprà,  v"  Enfinls  assistés,  et  infrà,  v''  Légi- 
tiinalion.  Mariage. 

237.  —  Les  rapports  des  préposés  des  douanes,  relatifs  aux 
saisies  de  marchandises  par  eux  faites,  sont  dispensés  de  l'en- 


JUGE  DE  PAIX.  —  Chap.   III. 


171 


regislrement,  s'il  n'existe  pas  de  bureau  dans  la  commune  du 
dépôt  de  la  marcharjdise  saisie  ni  dans  la  commune  où  est  situé 
1p  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire;  mais  ces  rapports  doi- 
vent être  en  pareil  cas  visés  le  jour  de  leur  clôture,  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  avant  midi,  par  le  jupe  de  paix  du  lieu,  ou  à 
son  défaut  par  l'agent  municipal  (Décr.  9  flor.  an  VII,  lit.  4,  art. 
9).  —  V.  !>uprà,  V  Douanes. 

258.  —  Le  juge  de  paix  vise  encore  :  les  commissions  des 
employés  de  l'octroi  (Ord.  9  déc.  tS14,  art.  59;,  les  registres  des 
établissements  d'aliénés  (L.  0  juill.  1838,  art.  12),  les  états  des 
greffiers  (Ord.  17  juill.  IS'2n,  art.  1),  les  mandats  d'amener  (G. 
instr.  crim.,  art.  98  et  109),  etc.  —  V.  suprà ,  v''  AlhJiii^-Alù'- 
nation  mentale,  n.  'Si,  "4  et  s.,  Greffier,  et  infrà,  v»  Mandat 
de  justice.  Octroi. 

259.  —  La  loi  des  29  nov.-8  déc.  ISoO,  sur  la  correspon- 
dance télégraphique privi-i',  n'admettait  à  correspondre  au  moyen 
du  télégraphe  électrique  de  l'Etat  et  par  l'entremise  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  télégraphique,  que  les  personnes 
«  dont  l'identité  était  établie  <>  (art.  1).  Un  décret  des  17-23  juin 
18.Ï2,  rendu  en  vertu  de  l'art.  11  de  cette  loi,  indiquait  le  visa 
du  juge  de  paix  comme  moyen  de  constater  la  sincérité  de  la 
signature  mise  au  bas  de  la  dépèche  (art.  2  et  5).  —  V.  aussi 
Avis  du  2G  févr.  ISol.  —  V.  infrà,  v»  Postes  et  télégraphes. 

260.  —  Le  juge  de  paix  cote,  paraphe  et  vise,  concurrem- 
ment avec  les  juges  consulaires,  le  répertoire  sommaire  sur 
lequel  les  compagnies  d'assurances  doivent,  depuis  le  \"  oct. 
1850,  mentionner  par  ordre  de  numéro  et  dans  les  six  mois  de 
leur  date,  toutes  les  polices  et  avenants  passés  par  elles  directe- 
ment ou  par  leurs  agents  (L.  o  juin  1850,  art.  33).  —  V.  suprà, 
v°  .hsurances,  n.  1325. 

261.  —  D'après  l'art.  10,  L.  23  déc.  1874,  relative  à  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge  et  en  particulier  des  nourris- 
sons, le  registre  spécial  des  nourrices  ouvert  dans  les  mairies 
est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  qui  doit  laire  un  rapport  annuel  au  procureur  de  la 
République  sur  les  résultats  de  cette  vérification.  —  V.  infrà, 
v°  Enfants. 

262.  —  II  avait  été  décidé  également  que  les  registres  tenus 
par  les  médecins  inspecteurs  des  enfants  placés  en  nourrice 
devraient  être  cotés  et  paraphés  par  le  maire  ou  le  juge  de  paix 
(Cire.  min.  Int.  15  juin  1877).  Mais  on  est  revenu  sur  cette 
exigence,  et  le  ministre  a  admis  que  l'on  pourrait  s'abstenir  de 
faire  procéder  à  cette  formalité  (Cire.  min.  Int.  14  juin  1880). 

263.  —  Le  juge  de  paix  cote  et  paraphe  sans  frais  les  re- 
gistres portatifs  sur  lesquels  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes établissent  les  décomptes  ou  constatent  les  engiigements 
(L.  28  avr.  1816,  art.  241),  les  répertoires  des  receveurs  et  pré- 
posés des  douanes,  etc.  —  V.  suprà,  v'^  Contributions  indi- 
rectes, n.  186,  Douanes,  etc.. 

264.  —  H  cote  et  paraphe  également  les  répertoires  des  no- 
taires du  canton  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  33),  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  [Ihid.],  et  des  huissiers  qui  ne  résident  pas  dans 
les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance  (lliid.,  et 
Décr.  14  juin  1813,  art.  46).  —  V.  infrà,  v"  Notaire,  et  suprà, 
v'"  Huissier,  (ireffier. 

265.  —  Un  décret  du  26  déc.  1870  autorisa  les  juges  de  paix 
des  arrondissements  envahis,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et 
lorsque  l'occupation  ennemie  empêcherait  les  communications 
avec  les  chefs-lieux  judiciaires,  à  coter  et  parapher  tous  registres 

Î)ublics  et  privés  et  livres  de  commerce,  dans  tous  les  cas  où  la 
oi  requiert  cette  formalité,  aux  lieux  et  place  des  présidents  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce. 

§  6.  Réception  de  déclarations,  de  serments,  d'affirmation 
de  procès-verbaux,  etc.. 

266.  —  I.  Réception  de  déclarations.  —  La  nomination  d'un 
conseil  spécial  de  tutelle  à  la  mère  survivante  et  tutrice  peut  avoir 
lieu  par  déclaration  du  père  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier  (C.  civ.,  art.  392). 

2(>7.  —  Les  tuteurs  nommés  peuvent  également  déclarer  de- 
vant le  juge  de  paix  leur  acceptation  de  la  tutelle.  —  Ségéral, 
n.  631  et  s.  —  V;  infrà,  v°  Tutelle. 

268.  —  Le  juge  de  paix  peut  recevoir  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  486, 
Enfant  naturel. 

269.  —  L'émancipation  qui  émane  de  l'un  des  parents  du 


mineur  s'opère  par  une  déclaration  de  l'émancipant,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (C.  civ.,  art.  477).  — ■  V. 
suprà,  V  Emancipation. 

270.  —  Les  déclarations  prescrites,  soit  pour  acquérir  la 
qualité  de  français  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  9,  10,  12, 
§  2,  C.  civ.  (LL.  26  juin  1889,  22  juill.  1893),  soit  pour  décli- 
ner ou  répudier  cette  qualité  dans  les  cas  visés  par  les  art.  8 
(3°  et  40),  12,  §  3,  18,  Mi  fine,  —  sont  reçues  par  le  juge  de  pai'x 
du  canton  où  réside  le  déclarant.  Les  art.  6  et  s.,  Décr.  13  août 
1889,  indiquent  le  mode  de  procéder  et  les  formalités  auxquelles 
ces  déclarations  doivent  donner  lieu.  —  V.  infrà,  V  yationa'.ité. 

271. —  Le  juge  de  paix  reçoit  les  déclarations  affirmatives  des 
tiers  saisis,  en  cnatière  de  saisies-arrêts  ordinaires,  mais  seule- 
ment quand  ces  derniers  sont  domiciliés  dans  son  ressort  et  hors 
la  ville  où  siège  le  tribunal  d'arrondissement  (C.  proc.  civ.,  art. 
571).  Il  en  est  de  même,  dans  les  mêmes  circonstances,  pour 
les  déclarations  des  tiers  débiteurs  des  rentes  saisies  (art.  638j. 
D'autre  part,  le  juge  de  paix  reçoit  les  déclarations  des  tiers 
saisis,  sans  distinction  et  dans  tous  les  cas,  s'il  s'agit  d'opposi- 
tions sur  salaires  ou  petits  traitements,  visés  par  la  loi  du  12 
janv.  1893  (art.  9^  —  V.  infrà,  v°  Saisie-arrêt. 

272.  —  11  reçoit  des  assurés  les  déclarations  d'incendie  pré- 
vues par  leurs  polices.  —  V.  s)iprà,  v"  Assurance  contre  l'incen- 
die, n.  338  et  s. 

273.  —  La  loi  du  27  déc.  1892,  sur  lu  conciliation  et  l'arlii- 
trage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers  ou  employés,  charge  les  juges  de  paix  des  cantons 
où  existent  pareils  différends,  de  recevoir  la  déclaration  écrite 
de  la  partie  qui  veut  soumettre  la  question  à  un  comité  de  con- 
ciliation ou  à  un  conseil  d'arbitrage  (art.  2),  de  notifier  celte 
déclaration  à  la  partie  adverse  (art.  3),  et  de  recevoir  la  réponse 
de  celle-ci  fart.  4).  Ils  reçoivent  également  les  décisions  prises 
sur  le  fond  par  les  arbitres  éventuellement  nommés  (art.  9).  En 
cas  de  grève,  ils  doivent  provoquer  la  déclaration  des  parties 
relativement  à  la  possibilité  d'un  recours  aux  voies  de  concilia- 
tion (art.  10).  Les  diverses  déclarations  ou  décisions  transmises 
aux  juges  de  paix  en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi  doivent 
être  adressées  par  eux  aux  maires  des  communes  où  s'étend  le 
différend,  et  au  ministre  du  commerce  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet. —  V.  infrà,  v"  Louage  d'ouvrage. 

274.  —  C'est  devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  faites 
les  déclarations  nécessaires  de  la  part  des  propriétaires  de  navi- 
res avant  d'obtenir  les  actes  de  francisation  (LL.  21  sept.  1793, 
art.  2  ;  L.  27  vend,  an  II,  art.  13;  L.  10  déc.  1874).  —  V.  infrà, 
v°  iV((t;ï/'t;. 

275.  —  Le  juge  de  paix  reçoit  encore  :  1"  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  procès-verbal  de  visite 
que  tout  capitaine  de  navire  doit  faire  dresser  avant  de  prendre 
charge,  aux  termes  de  l'art.  225,  C.  comm.  (Ord.  1"  nov.  1826, 
art.  1).  —  V.  suprà,  v"  Capitaiw;  de  navire,  n.  88. 

276.  —  ...  2°  A  défaut  de  tribunal  de  commerce  au  lieu  d'arri- 
vée ou  de  relâche,  le  rapport  que  tout  capitaine  de  navire  est 
tenu  de  faire  sur  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage, 
aux  termes  des  art.  242  et  s.,  C.  comm.  —  V.  suprà,  v>  Capi- 
taine de  navire,  n.  147  et  s.  —  ...  A  charge  parle  juge  de  paix, 
dans  ces  deux  premiers  cas,  de  faire  parvenir  lesdiles  pièces  au 
président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

277.  —  ...  3°  A  défaut  d'autre  autorité  trouvée  sur  les  lieux,  la 
protestation  que  le  capitaine  d'un  navire  abordé  doit  faire  et  si- 
gnifier dans  les  vingl-quatre  heures,  à  peine  de  non-recevabilité 
de  son  action  en  dommages-intérêts  (C.  comm  ,  art.  433  et  s.). 
—  Trib.  Havre,  2  nov.  1858,  [J.  trib.  comm.,  t.  8,  p.  161]  —  V. 
suprà.  v"  Abordage,  n.  245. 

278.  —  II.  Réception  de  serments.  —  Le  juge  de  paix  reçoit  le 
serment  professionnel  :  des  gardes  champêtres  communaux  du 
canton  (L.  6  oct.  1791 ,  tit.  I ,  sect,  4,  art.  3).  —  Biock,  Dirtionn. 
de  l'admin.,  V  Garde  champêtre,  n.  6.  —  V.  stiprà,  v"  Garde 
champêtre. 

279.  —  ...  Des  gardes  particuliers.  —  Trib.  Orange,  20 
juin  1871,  [Corresp.  des  juges  de  paiv,  1871,  128] 

280.  —  ...  Des  employés  à  la  perception  des  octrois  (Déc. 
27  frim.  an  VIII,  art.  7). 

281.—  ...  En  général,  des  employés  des  diverses  administra- 
tions que  la  loi  assujettit  au  serment,  et  qui  ne  résident  pas  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  première  instance  (L.  16  Iherm. 
an  IV),  à  l'exception  toutefois  des  agents  de  l'administration 
forestière  qui,  d'après  l'art.  5  du  Code  forestier  (V.  art.  12  et 
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15,  L.  9  flor.  an  XI),  ne  peuvent  prêter  serment  que  devant 
le  tribunal  de  leur  résidence.  —  V.  notamment  :  De'cr.  26  août 
1790,  art.  2;  Arr.  7  brum.  an  IX,  art.  2.  Décr.  18  germ.  an 
XIII,  art.  20;  Ord.  l4aoùt  1816,  art.  30;Ciro.  16.  avr.  1817; 
G.  for.,  art.  31  ;  L.  21  juin  1873,  art.  1,  etc.  —  V.  aupra,  v°  Con- 
tributions indirecte»,  n.  107  et  s. 

282.  —  Il  reçoit  également,  au  moment  où  ils  vont  remplir 
leur  mission  :  le  serment  de  l'expert  chargé  d'estimer  les  meubles 
appartenant  à  l'enfant  mineur,  et  que  les  père  et  mère  préfèrent 
conserver  en  nature,  conformément  à  l'art.  453,  G.  civ.  —  V. 
infrà,  V  Tutelle. 

283.  —  ...  Celui  des  experts  désignés  pour  procéder  à  la 
prisée,  lors  d'une  levée  de  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  933).  —  V. 
infrà,  v"  Scellés. 

284.  —  ...  Celui  des  experts  nommés  dans  les  causes  rela- 
tives à  l'enregistrement,  devant  quelque  tribunal  que  la  de- 
mande soit  portée(L.  15  nov.  1808,  art.  I,  al.  2).  —  V.  suprà, 
v"  Enregistrement. 

285.  —  ...  Celui  du  facteur  ou  garde-vente  de  chacun  des 
adjudicataires  de  coupes  forestières  (C.  for.,  art.  31)  -  V. 
suprà,  v"  Forêts. 

28ti.  —  ...  Celui  des  médecins  qui  constatent  les  infirmités 
des  fonctionnaires  en  instance  pour  obtenir  une  pension  de  re- 
traite (Décr.  9  nov.  1853,  et  Décis.  min.  Fin.  14  janv.  1854).  — 
Y.  infrà,  v°  Pensions  et  retraites. 

287.  —  Le  juge  de  paix  peut  être  délégué  par  le  président 
du  tribunal  civd  pour  recevoir  le  serment  (les  experts  commis 
afin  de  procéder  aux  opérations  préliminaires  du  partage  des 
terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne  (L.  15  déc.  1830,  art.  11). 

—  V,  infrà,  v°  Terres  vaines  et  vagues. 

288.  —  Il  peut  être  désigné  par  le  conseil  de  préfecture,  afin 
d'éviter  des  déplacements,  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
chargés  du  règlement  des  subventions  spéciales,  en  matière 
d'entretien  de  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1881, 
Lpclerc,[D.83.5.131]^- V.S!(pra,  v"  Chemin  i<icinal,j\.  1859  ets. 

289. —  ...  Ou  de  tous  autres  experts  nommés  par  le  conseil 
de  préfecture,  dans  les  cas  où  il  juge  à  propos  d'ordonner  cette 
mesure  d'instruction  (L.  22  juill.  i'889,  art.  16).  —  'V.  suprà, 
v°  Conseil  de  préfecture,  n.  489  et  s. 

290.  —  m.  .Affirmation  de  procés-verbaux.  —  Le  juge  de  paix 
est  chargé  de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  suivants  : 
A.  Procès-verbal  du  refus  par  un  notaire  de  communiquer  aux 
préposés  de  l'enregistrement  son  répertoire  et  ses  actes  (Décis. 
min.  Fin.  8  et  25  juill.  1823).  —  V.  suprà,  v'^  Acte  notarié, 
n.  908,  928.  Enregistrement,  et  infrà,  v"  Notaire. 

291.  —  B.  Procès-verbaux  de  contravention  et  de  saisie  en 
matière  de  contributions  indirectes  (Décr.  I'^''  germ.  an  XIU,  art. 
25;  L.  21  juin  1873,  art.  3).  —  V.  suprà,  v  Contributions  i»- 
directes,  n.  737  et  s.,  758  et  s. 

292.  —  ...  De  douanes  (Décr.  9  flor.  an  Vil,  tit.  4,  art.  10). 

—  V.  suprà,  v°  Douanes. 

293.  —  ...  D'octroi  (Décr.  27  frim.  an  VIII,  art.  8).  —  V. 
infrà,  v°  Octroi. 

294.  — C.  Procès-verbaux  constatant:  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  (Décr  18  août  1810,  art.  2).  —  V.  infrà, 
v°  Voirie. 

295.  —  ...  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  du  roulage  (L. 
30  mai  1851,  art.  18),  et  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  24)  :  l'affirmation  doit  en  ces  deux  cas 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours.  —  V.  suprà,  v''  Chemin  de  fer,  n. 
1949,  Conseil  de  préfecture,  n.  354  et  s.,  et  infrà,  v°  Houlage 
(police  du). 

296.  —  ...  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  relatifs  aux 
lignes  télégraphiques  :  procès-verbaux  dressés  par  des  agents 
de  surveillance  assermentés,  et  qui  doivent  être  affirmés  dans 
les  trois  jours  (Décr.  27  déc.  1851,  10  janv.  1S52,  art.  11).  —  V. 
infrà,  v»  Postes  et  télégraphes. 

297.  —  D.  Procès-verbaux  des  gardes-ports  et  inspecteurs 
des  ports  constatant  les  entreprises  illicites  commises  sur  les 
rivières  navigables  ou  fiottables  confiées  à  leur  survediance. 
Ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ne  sont  pas  exclusivement  re- 
latifs à  la  police  des  ports  sont  transmis  par  le  juge  de  paix 
au  ministèE-e  public  (Ord.  26  déc.  1837;  Décr.  21  août  1852, 
art.  52).  —  V.  suprà,  v°  liois  et  charbons  (Régime  du  commerce  des), 
n.  ICI  et  s. 

208.  —  E.  Procès-verbaux  des  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes;  maritimes,  gendarmes  de  la  marine  et  agents  de  l'admi- 


nistration des  douanes,  constatant  les  infractions  au  décret  du 
19  mars  1852,  concernant  le  rôle  d'équipage  et  les  indications 
des  béitimenis  et  embarcations  e.rereant  une  navigation  maritime 
(art.  9).  —  V.  infrà,  v"  Marine. 

299.  —  F.  Procès-verbaux  des  portiers-concierges  dans  les 
places  de  guerre  (Décr.  16  sept.  1811),  et  des  gardes  du  génie 
(Décr.  10  août  1853).  —  V.  infrà,  v"  Places  de  guerre. 

300.  —  G.  Procès-verbaux  des  gardes-mines  ou  agents  de 
surveillance  assermentés,  constatant  les  infractions  aux  dispo- 
sitions relatives  à  l'exploitation  des  sources  d'eaux  minérales, 
à  leur  aménagement,  à  leur  conservation,  et  aux  travaux  à  faire 
dans  le  périmètre  de  protection  de  ces  sources  (L.  14-22  juill. 
1856,  art.  16).  —  V.  suprà,  v"  Eaux  minérales  et  thernuiles. 

301.  —  H.  Procès-verbaux  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  constatant  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur   L.  21  août  1856,  art.  22). 

302.  —  I.  Procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  gardes- 
forestiers,  gardes-pêche,  ou  gardes  particuliers  assermentés,  en 
matière  de  dégâts  commis  sur  des  biens  frappés  de  saisie-bran- 
don. —  V.  suprà,  v"  Contributions  direcles,  n.  1205. 

303.  —  ...  De  délits  ou  contraventions  commis  dans  les  bois 
qui  sont  soumis  au  régime  forestier  (G.  for.,  art.  165).  —  V. 
suprà,  V"  Forêts. 

304.  —  ...  De  délits  de  chasse  (L.  23  mai  1844,  art.  24).  — 
V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  1851  et  s. 

305.  —  ...  De  pèche  fluviale  (L.  15  avr.  1820,  art.  44).  — 
V.  infrà,  V  Pêche. 

306.  —  .\ux  termes  de  l'art.  11,  L.  29  flor.  an  X,  les  sup- 
pléants de  juges  de  paix  peuvent  recevoir  les  affirmations  des 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  pour  les  dé- 
lits commis  dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résident, 
lorsqu'elle  n'est  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix.  Est-ce 
à  dire  qu'ils  ne  pourront  en  aucun  cas  recevoir  ces  affirmations, 
lorsqu'ils  résideront  dans  la  même  commune  que  lejuge  de  paix? 
La  question  ne  se  pose  plus  que  pour  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres.  Elle  a  été  tranchée  pour  ceux  des  gardes- 
forestiet's  par  l'art.  165,  C.  for.,  qui  en  prescrit  l'affirmation 
«  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  Vun  de  ses  sup- 
pléants. » 

307.  —  Nous  déciderons  par  analogie,  pour  les  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres,  de  la  même  manière  que  l'on  fai- 
sait avant  1827  pour  ceux  des  gardes-forestiers.  La  jurispru- 
dence admettait  que  les  suppléants  de  juges  de  paix  pouvaient 
en  recevoir  valablement  l'affirmation,  même  dans  la  commune 
habitée  par  le  juge  de  paix,  si  celui-ci  était  empêché.  —  Cass., 
25  oct.  1824,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Mangin,  Traité 
des  procés-verbau-c,  n.  III. 

308.  —  Et  même,  partant  de  ce  principe  qu'il  y  a  toujours 
présomption  d'empêchement  légitime,  sauf  preuve  contraire  (V. 
suprà,  n.  145),  il  a  été  jugé  que  les  suppléants  avaient  ce  pou- 
voir, encore  que  rien  n'établit  l'absence  ou  l'empêchement  du 
juge  de  paix.  —  Metz,  f''  déc.  1817,  Genou,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  17  juill.  1823,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  v" 
Garde  champêtre. 

§  7.  Scellés,  inventaires,  ventes,  etc. 

309.  —  L'art  11  du  lit.  3,  L.  16-24  août  1790,  portait  que 
«  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  elle  sera  faite 
par  le  juge  de  paix,  qui  procédera  aussi  à  leur  reconnaissance 
et  levée,  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  de~  contestations  qui 
pourront  s'élever  à  l'occasion  de  cette  reconnaissance.  » 

310.  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois 
postérieures;  mais  le  principe  subsiste,  et  divers  textes  en  ont 
fait  de  nombreuses  applications.  .Ainsi,  c'est  le  juge  de  paix  qui 
est  chargé  :  d'apposer  les  scellés  après  décès...  et  de  les  lever 
(C.  proc.  civ.,  art.  907). 

311.  — ...  D'apposer  les  scellés  sur  les  successions  ouvertes 
au  profit  d'un  militaire  absent  (LL.  11  vent,  et  16  fruct.  an  II). 

312.  —  ...  De  mettre  sous  scellés,  immédiatement  après  le 
décès  des  notaires,  les  minutes  et  répertoires  par  eux  pos- 
sédés (mais  sans  avoir  le  droit  d'en  constater  l'état  matériel), 
juiiqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  ait  été  provisoirement  désigné 
■pour  en  prendre  charge,  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  61  ;  C.  proc.  civ.,  art.  911- 
3").  —  Orléans,  1 1  janv.  1815,  Héritiers  Gauthier,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  ...  D'apposer,  à  la  requête  de  l'autorité  militaire,  les 
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scellés  sur  les  papiers,  cartes,  plans,  et  mémoires  mililaires 
autres  que  ceux  flont  le  de  cujus  est  l'auteur,  He  tout  officier 
icéneral  ou  supérieur  de  toute  arme,  de  l'armée  de  terre,  re- 
traité ou  en  activité  de  service,  décédé  dans  les  limites  du  can- 
ton, ou  même  de  tout  officierou  fonctionnaire,  de  quelque  grade 
que  ce  soit,  ayant  rempli  une  mission  spéciale,  ou  supposé  dé- 
t'^nteur  de  pièces  ou  documents  intéressant  le  département  de 
l;i  guerre  [.\rv.  des  consuls,  13  niv.  an  X,  arl.  1-2;  Cire.  min. 
Tnierre,  31  mai  I84i,  13  févr.  1848,  et  30  avr.  1874;  Décr.  22 
luv.  1890,  et  Instr.  min.  Guerre,  23  juill.  1894.  —  V.  siiprà, 
11.  248,  et  V'*  Acte  de  l'clat  civil,  n.  574,  Archircs,  n.  492. 

314.  —  ...  De  les  apposer  également,  sur  réquisition  à  lui 
adressée,  sur  les  papiers  des  officiers  généraux  ou  supérieurs 
ou  assimilés,  décédés,  des  corps  de  la  marine  :  un  décret  du  31 
di'C.  18St)  réglemente  en  ce  cas  la  procédure  à  suivre.  —  V.  su- 
piii,  V"  Acte  de  l'état  civil,  n.  373,  Archives,  n.  519  et  s. 

315.  —  ...  D'apposer  d'oflice  les  scellés,  à  la  mort  d'un 
archevêque  ou  d'un  évèque,  et  aussitôt  qu'il  en  a  connaissance, 
dans  le  palais  et  autres  maisons  occupées  par  le  défunt  (Décr. 
ti  nov.  1813,  arl.  3,  37  et  40).  —  V.  suprà,  v»  Evèque.  —  ...  De 
même,  au  décès  du  titulaire  d'une  cure  (Décr.  0  nov.  1813,  art. 
10  et  s.). —  V.  supvù,  vi*  Archives,  n.  552,  Cure-Curé,  n.  93. 

316.  —  ...  D'apposer  les  scellés  en  cas  de  faillite  (C.  comm., 
arl.  437  et  s.),  —  ...  de  les  lever  et  d  assister  à  l'inventaire  (C. 
omm.,  art.  479  et  s.).  —  V.  suprà,  vo  Faillite. 

317.  —  ...  De  les  apposer  également  lorsque  la  mère  tutrice 
se  remarie  sans  avoir  fait  convoquer  le  conseil  de  famille  (.^rg. 
ait.  911,  C.   proc.  civ.  ,  et  dans  tous   les  autres  cas  où  il  y  a 

ii'u  à  apposition.  —  V.  infrà.xo  Scelles. 

318.  —  Le  juge  de  pai.x  est  encore  chargé,  lorsque  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  des  objets  appartenant  à  des  tiers  et  ré- 
clamés par  ceux-ci,  d'en  ordonner  la  remise  et  d'enlever  les 
s.-ellés,  s'il  en  est  requis  par  toutes  les  parties,  c'est-à-dire  si 
la  propriété  desdits  objets  n'est  pas  contestée  (L.  G  pluv.  an  11, 
■  t  C.  proc.  civ.,  art.  939).  —  V.  au  surplus,  pour  tout  ce  qui 

■  mcerne  les  scellés  et  le  rôle  du  juge  de  paix  en  cette  matière, 
iiifrâ,  v°  Scellés. 

319.  —  Le  juge  de  paix  doit  également  assister  à  l'inven- 
taire du  mobilier  de  l'absent  (C.  proc.  civ.,  art.  126).  —  V.  su- 
l  ra,  vi«  Abse)ice,  n.  211  et  s.,  Inventaire,  n.  84  et  115. 

320.  —  ...  Et  procéder,  en  présence  des  préposés  de  l'enre- 
gislrement  et  des  entrepreneurs  de  messagerie  et  de  roulage, 
.1  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots,  malles,  caisses  et  pa- 
quets qui  doivent  être  vendus  aux  enchères,  n'ayant  pas  été  ré- 
clamés dans  les  six  mois  (Décr.  13  août  ISIO,  art.  3). 

321.  —  Mais  en  général  le  droit  de  procéder  aux  inventaires 
.ip|jartient  aux  notaires  à  l'exclusion  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  greffiers,  même  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  —  V. 
suprà,  v'i  Inventaire,  n.  150  et  s. 

§  8.  Déléijations,  jyrésidcnces,  et  missions  diverses. 

322.  —  1.  Dcléijatiuns  cl  présidences.  —  Le  juge  de  paix  peut 
recevoir  une  commission  rogaloire,  c'est-à-dire  être  chargé  de 
procéder  aune  opération  qui  doit  être  l'aile  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice,  et  à  laquelle  la  juridiction  dont  émane  celte 
décision  ne  procède  pas  elle-même  à  raison  de  l'èloignement  des 
parties,  ou  du  lieu  contentieux.  Ainsi  commission  rogatoire 
pourra  lui  être  donnée  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête,  à  un 
;îiterrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  recevoir  la  prestation  d'un 

'■rment  soit  d'experts,  soit  de  parties,  de  nommer  des  experts. 

le  recevoir  une  caution  (C.  proc.  civ.,  art.  253,  305,  326,  1035), 
de  prendre  connaissance  des  livres  de  commerce  dont  la  repré- 
sentation  est  olferle,  requise  ou  ordonnée  (G.  comm.,  art.  10), 

11'  visiter  les  lieux  contentieux,  etc.  —  V.  suprà,  v"  Commission 
iiriutoire,  n.  3  et  s.,  28  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  287  et  s. 

323.  —  Spécialement,  si  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
ii-clilication  d'un  acte  de  l'état  civil  ordonne  une  enquête,  il  doit 
'■'immettre  le  juge  de  paix  du  lieu  pour  y  procéder,  afin  d'éviter 
IfS  frais  de  déplacement  des  témoins  ou  d'un  juge  du   tribunal 

l'.irc.  min.  4  nov.  1814).  —  Bioche,  Dict.  des  just.  de  paie,  v" 
Actes  de  l'état  civil,  n.  4. 

324.  —  Mais  les  juges  de  paix  n'ont  à  recevoir  d'ordres  que 
de  leurs  supérieurs  judiciaires,  et  ne  peuvent  en  principe  et  sauf 
disposition  spéciale  de  la  loi  (V.  infrà,  r..  342),  être  détournés 
de  leurs  fonctions  par  des  réquisitions  et  délégations  directes 
des  autorités  admmistralives  ou  militaires.  —  Cire.  min.  Just., 


23  févr.  1870,  [D.  70.3.88],  et  15  juin  1871,  [D.  71.3.721  —  V. 
cep.  infrà,  n.  338. 

325.  —  SpécialemenI,  un  juge  de  paix  ne  peut  pas  être  com- 
mis par  le  conseil  de  préfecture  pour  procéder  à  une  enquête 
sur  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  de  patente.  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  1848,  Dumoret,  [Leb.  chr.,  p.  500] 

326.  —  Les  procureurs  de  la  Républi(|ue  peuvent,  lorsqu'ils 
le  jugent  nécessaire,  se  transporter  sur  les  lieux  et  vérifier  les 
registres  de  l'état  civil  de  l'année  courante;  ils  peuvent  aussi 
déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  située  la  com- 
mune dont  les  registres  doivent  être  vérifiés  (Ord.  26  nov.  1823, 
art.  5).  La  délégation  doit  émaner  du  procureur  général  si  les 
registres  sont  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  lieu  de  la  résidence 
du  juge  de  paix  (Ord.  10  mars  1825,  arl.  6).  —  V.  suprà,  v° 
.Acte  de  l'état  civil,  n.  156. 

327.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  être  invités  par  le  procu- 
reur de  la  République  à  veiller  à  ce  que  les  maires  déposent  au 
grelTe  du  tribunal  de  première  instance  les  registres  de  l'état 
civil  dans  le  mois  qui  suit  leur  clôture.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
l'état  nivil,  n.  128. 

328.  —  (Juand  les  deux  doubles  des  registres  de  l'état  civil 
d'une  commune  sont  perdus  ou  détruits,  le  juge  de  paix  peut 
être  chargé  par  le  procureur  de  la  FSépublique  de  faire  une  en- 
quête sommaire  sur  les  naissances,  mariages  ou  décès  signalés 
par  le  maire  de  cette  commune  d'après  la  notoriété  publique 
(Girc.  min.  4  nov.  1814).  —  V.  suprà.  vo  Acte  de  l'état  civil, 
n.  2T9. 

329.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  déléguer,  pour 
procéder  à  la  vérification  des  feuilles  d'audience,  minutes  et  actes 
du  greffe  d'un  tribunal  de  simple  police,  hors  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  de  première  instance,  celui  des  juges  de  paix  qui 
n'est  pas  de  service  près  de  ce  tribunal  de  police  (Ord.  3  nov. 
1823,  art.  4J.  —  V.  infrà,  vo  Tribunal  de  simple  police. 

330.  —  Les  suppléants  des  juges  de  paix  ont  qualité  pour 
remplacer,  en  cas  d'empêchement,  le  juge  de  paix  auquel  a  été 
donnée  une  commission  rogaloire.  En  règle  générale,  en  effet, 
et  sauf  formelle  stipulation  contraire,  la  délégation  est  bien  moins 
adressée  à  la  personne  du  juge  qu'au  tribunal  même,  ce  qui 
implique  la  compétence  des  suppléants.  —  Poitiers,  10  juin  1831, 
Cuisinier,  [S.  31.2.242,  P.  chr.] 

331.  —  Il  a  pourtant  été  jugé  que,  si  le  suppléant  avait 
rempli,  en  l'absence  du  juge  de  paix,  un  mandat  auquel  il  n'était 
pas  associé,  par  exemple  s'il  avait  procédé  à  une  audition  de 
témoins  en  l'absence  du  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal 
civil  pour  faire  celte  enquête,  il  y  aurait  là  une  nullité  d'ordre 
public,  que  ne  saurait  couvrir  l'acquiescement  des  parties.  — 
Nîmes,  28  avr.  1828,  Lauzun,  [S.  et  P.  chr.] 

332.  —  En  tous  cas  un  tribunal  saisi  comme  juge  d'appel 
peut,  tout  en  infirmant  la  sentence  d'un  juge  de  paix,  donner 
avant  faire  droit  commission  rogatoire  au  suppléant  de  ce  même 
juge  de  paix,  pour  procéder  à  une  mesure  d'instruction.  —  Cass., 
31  mars  1860,  Robert,  [D.  66.1.184] 

333.  —  Le  juge  de  [laix  du  canton  peut  être  désigné  par  le 
tribunal  d'arrondissement,  concurremment  avec  les  membres  de 
ce  tribunal,  pour  diriger  le  jury  chargé  de  fixer  le  montant  des 
indemnités,  en  cas  d'expropriation  de  terrain  pour  ouverture 
ou  redressement  de  chemins  vicinaux  (LL.  2!  mai  1836,  art. 
15;  8  juin  1864,  art.  2).  —  V.  suprà,  v'^  Chemin  vicinal,  n. 
500,  G.IO,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

334.  —  ...  Ou  pour  exécution  de  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par  l'art.  1,  L. 
21  juin  1865,  à  l'exclusion  des  deux  catégories  de  travaux  ajou- 
tées à  la  nomenclature  de  cet  article  par  l'arl.  1,  L  22  déc. 
1888  (L.  21  juin  1805,  arl.  18,  modifiée  par  la  loi  du  22  déc. 
1888,  art.  7).  —  V.  suprà,  v'*  Association  syndicale,  n.  609, 
E.rprnpriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

335.  — ...  De  même  pour  les  travaux  de  drainage  (L,  lt»juin 
185V,  art.  4).  —  "V.  suprà,  v°  Drainaqe. 

336.  —  ...  Et  pour  l'élablissement  des  routes  agricoles  dans 
les  landes  de  Gascogne  (1^.  19  juin  1837,  art.  7). 

337.  —  Le  tribunal  civil  —  appelé  à  déterminer  provisoire- 
ment l'indemnité  due  pour  les  propriétés  non  bâties  dont  la 
prise  de  possession  préalable  a  eu  lieu  en  cas  d'urgence  (L.  3 
mai  1841,  art.  65  et  68/  —  peut  également  charger  le  juge  de 
paix  de  visiter  les  terrains,  de  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  d'en  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
un  procès-verbal  descriptif.  —  Herson,  n.  372;  Rioche,  bicl.  des 
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juges  de  paix,  v"  Expropriation,  n.  12;  Moniteur  du  10  mars 
1841,  p.  603.  —  V.  suprà,  vo  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
putjli'fue. 

338.  —  Le  juge  de  paix  peut  èlre  déle'guépar  le  préfet  comme 
commissaire  enquêteur,  pour  procéder  aux  enquêtes  de  commotto 
et  incommodo;  auquel  cas  il  tient  la  plume  et  n'est  pas  assisté 
de  son  greffier. 

339.— Il  est  certains  cas  où  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas, 
aux  termes  mêmes  de  la  loi,  recevoir  commission  rogatoire. 
Ainsi,  quand  le  défendeur  à  une  procédure  d'interdiction  ne 
peut  pas  se  présenter  en  chambre  du  conseil,  le  tribunal  civil 
ne  peut  pas  commettre  le  juge  de  paix  de  son  domicile  pour 
procéder  à  son  interrogatoire,  même  si  ce  domicile  n'est  pas 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  L'art.  496,  G.  civ.,  dit  qu'en 
pareil  cas  le  tribunal  commettra  l'un  des  juges,  qui  procédera 
assisté  du  greffier;  et  une  ordonnance  du  4  août  1824  a  réglé 
l'indemnité  à  laquelle  ce  juge  a  droit  s'il  se  transporte  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  ville  où  siège  le  tribunal.  —  V.  suprà,  v° 
Interdiction,  n.  2G1. 

340.  —  IL  Missions  dicerses.  —  Le  juge  de  paix  de  chaque 
canton  préside  la  commission  chargée  de  dresser  une  liste  pré- 
paratoire de  la  liste  annuelle  du  jury  criminel;  ses  suppléants 
font  partie  de  cette  commission  iL.  21-24  nov.  1872,  art.  8).  A 
Paris,  les  commissions  de  quartier  chargées  de  ce  travail  sont 
présidées  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ou  par  un  de 
ses  suppléants  (art.  9).  Les  juges  de  paix  de  l'arrondissement 
font  ensuite  partie  de  la  commission  qui  dresse  la  liste  annuelle  ; 
et  à  Paris  les  suppléants  en  font  également  partie  (art.  11).  — 
V.  infrà,  v"  Jury. 

341. — .i\  défaut  du  conseil  des  prud'hommes,  le  juge  de  paix 
(lu  le  plus  âgé  des  juges  de  paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
de  commerce  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  dresser  la 
liste  des  électeurs  commer(;'ants  (G.  comm.,  art.  619-4°).  —  V. 
su]>râ,  V  Chambre  de  commerce,  n.  61. 

342.  —  La  présidence  des  commissions  de  statistique  insti- 
tuées par  le  décret  du  1"  juill.  18.32  peut  être  déléguée  au  juge 
de  paix  par  le  préfet  ou  le  sous-préfel,  dans  les  cantons  où  ces 
derniers  sont  présidents  de  droit  (art.  6).  —  V.  infrà,  v°  Sta- 
tistique. 

343.  —  Le  juge  de  paix  peut  être  appelé  à  diriger  les  débats 
des  comités  de  conciliation  réunis  pour  trancher  les  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  (L.  27  déc.  1892, 
art.  .T).  —  V.  infrà,  V  Louage  d'ouvrage. 

344.  —  Pour  les  différends  pouvant  naître  de  l'exécution  de 
la  loi  du29,|uin  1S94,  ?ur  tes  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  peuvent 
se  faire  représenter  en  justice  par  un  mandataire  élu  (L.  29  juin 
1894,  art.  27).  L'élection  a  lieu  en  ce  cas  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  conlormêment  aux  art.  22  et  s.  (Décr.  2.5juill.  1894). 
—  V.  infrà,  v"  .Vîntes. 

345.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  reprise,  sur  estimation,  d'une  ha- 
bitation à  bon  marché,  aux  conditions  de  l'art.  8,  L.  30  nov.  1894, 
le  juge  de  paix  peut  avoir,  soit  à  homologuer  l'estimation  faite 
par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché,  soit  à  présider  la 
réunion  des  intéressés  où  sera  désigné  l'atlributiiire,  et  à  dresser 
procès-verbal  des  opérations.  —  V.  suprà,  v°  Habitations  à  bon 
murclié. 

346.  —  Le  juge  de  paix,  disait  la  loi  des  10-24  août  1790, 
lit.  3,  art.  11,  "  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  les 
nominations  des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents  et  aux  en- 
fants à  naitro,  et  pour  l'émancipation  et  la  curatelle  des  mineurs, 
et  toutes  celles  auxquelles  la  personne,  l'étal  ou  les  affaires  des 
mineurs  et  des  absents  pourront  donner  lieu,  pendant  la  tutelle 
ou  curatelle,  à  charge  de  renvoyer  devant  les  juges  de  district 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux,  dans  le 
cours  ou  par  suite  des  délibéiations  ci-dessus.  11  pourra  recevoir, 
dans  tous  les  cas,  le  serment  dos  tuteurs  et  des  curateurs.  » 

347.  —  Aujourd'hui,  également,  le  juge  de  paix  convoque  et 
préside  les  conseils  de  famille  qui  se  réunissent  dans  son  canton, 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Ces 
circonstances  ont  été  en  grande  partie  énumérées  suprà,  v"  Con- 
seil de  famille,  n.  3  et  s.  Nous  y  ajouterons  :  le  cas  où  il  s'agit 
de  nommer  un  protuteur  chargé  d'administrer  les  biens  possédés 
par  le  mineur  dans  les  colonies  (G.  civ.,  art.  417)  ;  le  cas  où  l'avis 
du  conseil  de  familb'  est  demandé  au  sujet  il'une  rectilicalion 
d'acte  de  l'étal  civil  (G.  proc.  civ.,  art.  8o6)  ;  la  délibération  né- 
cessaire sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  de  l'hypothèque 
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du  mineur  ou  de  l'interdit  doit  être  prise,  au  moment  de  la  purge, 
quand  le  tuteur  contracte  sur  son  immeuble  un  emprunt  au  Crédit 
foncier  (art.  23,  L.  10-15  juin  1833).  —  V.  suprà,  v  Crédit  fon- 
cier, n.  26a. 

348.  —  Sur  le  rôle  du  juge  de  paix,  dans  la  composition,  la 
convocation  et  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  l'appré- 
ciation des  causes  d'excuse  ou  d'exclusion,  V.  suprà,  v°  Conseil 
de  famille.  —  Sur  les  causes  de  récusation  ou  d'exclusion  du 
juge  de  paix  lui-même,  V.  suprà,  eod.  V,  n.  144  et  s. 

349.  —  L'art.  4,  L.  30  juin  183S,  lui  a  encore  confié  la  mis- 
sion de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés.  —  V.  suprà,  v"  Aiiéné-Àliénation  mentale,  n.  34. 

350.  —  Le  plus  ancien  juge  de  paix  de  chaque  arrondisse- 
ment était  autrefois  appelé  à  faire  partie  du  comité  chargé  de 
surveiller  et  d'encourager  l'instruction  primaire  (L.  28  juin  1833, 
art.  10).  Il  n'existe  plus  de  comité  depuis  la  loi  des  15-27  mars 
ISoO  :  l'art.  43  de  cette  loi  désignait  seulement  à  Paris  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  parmi  les  membres  adjoints  aux  dé- 
légués cantonaux.  La  loi  du  30  oct.  1886,  en  abrogeant  celle 
des  13-27  mars  1850,  a  enlevé  aux  juges  de  paix  toute  partici- 
pation <à  la  surveillance  de  l'enseignement  primaire. 

351.  —  Le  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  était  pré- 
sidé par  le  juge  de  paix  du  canton  (LL.  22  mars  1831,  art.  23 
et  s.;  13  juin  1851,  art.  26  et  s.;  Décr.  11  janv.    1832,  art.  10). 

352-  —  La  loi  des  21  avr.-9  mai  1871  (art.  I  >  donna  aux  ju- 
ges de  paix  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ou  à  leurs 
suppléants  ou  à  toute  autre  personne  désignée  par  le  président 
du  tribunal  civil)  la  présidence  des  jurys  spéciaux  de  quartier 
ou  de  canton  institués  après  le  siège  de  Paris  pour  statuer  sur 
les  demandes  de  délais  pour  payer  ou  de  réduction  de  prix  des 
loyers  restant  dus  sur  les  termes  échus  du  1"'  oct.  1870  au  1'^ 
avr.  1871. 

Section  II. 

Fonctions  judiciaires. 

353.  —  Les  attributions  judiciaires  du  juge  de  paix  sont  de 
beaucoup  les  plus  délicates  el  les  plus  importantes.  En  matière 
pénale,  il  remplit  le  rôle  d'officier  de  police  judiciaire  (art.  9,  C. 
instr.  crim  ),  ou  lient  les  audiences  de  simple  police  ^art.  138,  C. 
instr.  crim.;.  En  matière  civile,  il  a  une  compétence  qui  fera  le 
principal  objet  de  nos  explications. 

§  I .  Police  judiciaire. 

354.  —  Quant  aux  fondions  du  juge  de  paix  comme  officier 
de  police  judiciaire,  V.  suprà,  v'*  Arrestation,  n.  18,  Bougies  (fa- 
bricants de),  n.  43,  Chasse,  n.  1351  ,  Commission  rogatoire,  n. 
71,  91,  94  et  s..  Flagrant  délit,  Instruction  criminelle.  Juge  d'in- 
struction, etc. 

g  2.  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  pénale. 

355.  —  Les  contraventions  de  simple  police  étaient  déférées 
par  la  loi  des  16-2i  août  1790  aux  corps  municipaux.  Ce  fut  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  qui  établit,  dans  l'arrondissement  de 
chaque  administration  municipale,  un  triliunal  de  police  composé 
du  juge  de  paix  et  de  ses  deux  assesseurs  (art.  151). 

!i56. —  Lorsque  le  juge  de  paix  statue  en  matière  criminelle, 
son  tribunal  cesse  d'être  désigné  sous  la  qualitication  de  justice 
de  paix  et  prend  le  nom  de  Tribunal  de  .nmple  police.  11  y  a  un 
tribunal  de  simple  police  par  chaque  canton. 

357.  —  Quoique  la  justice  de  paix  el  le  tribunal  de  simple 
police  soient  confiés  au  même  magistral,  celui  ci  doit  s'abstenir  i 
d'établir  aucune  confusion  entre  ses  attributions  diverses  :  saisi  j 
au  criminel,  il  ne  peut  juger  au  civil,  et  réciproquement.  Il  ne  | 
doit  en  somme  statuer  sur  chaque  action  qu'en  la  même  qualité 
qu'elle  lui  a  été  déférée.  — •  V.  suprà  ,  v"  Compétence  criminelle,  ' 
n.  410  el  s.  . 

358.  —  Jugé,  en  conséquence  ,  que  le  juge  de  paix  jugeant) 
civilement  ne  peut  prononcer,  même  du  consentement  des  parties,  ' 
sur  l'opposition  a  un  jugement  émané   du  tribunal  de  police.  — 
Cass.,  n  oct.  1812,  Durand-Morembaull,  [S.  et  P.  chr.] 

359. —  ...  Que  le  juge  de  paix  qui  s'est  transporté  sur  les! 
lieux  pour  la  décision  d'un  procès  civil  ne  peut  s'y  déclarer  tri- 
bunal de  police,  et  y  prononcer,  sans  autre  instruction,  une  peine 
contre  l'une  des  parties,  pour  un  délit  dont  la  preuve  résulte  du 
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procf>s.  —  Cass.,  9  Iherm.  an  IX,  Moreau,  fS.  et  P.  chr.j 
300.  —  ...  Que  le,  juj;e  de  paix,  saisi  au  civil  d'une  action  en 
iliimmages-intérèts  demandés  à  raison  d'un  délit,  ne  peut  pas 
pronoucer  une  amende.  —  Cass.,  12  pluv.  an  X,  Garrier,  [S.  et 
P.  clir.] 

3G1.  —  ...  Que,  bien  que  le  juge  de  paix  soit  en  même  temps 
jiigc  de  simple  police,  il  ne  peut,  s'il  est  saisi  comme  tribunal 
livil,  prononcer  une  peine  contre  le  défendeur.  —  Cass.,  l''i' 
avr.  1S13,  Landrin,  [S.   et  P.  clir.] 

3C2.  —  ...  Qu'il  ne  peut,  par  le  même  jugement,  statuer  au 
civil  sur  une  question  préjudicielle  de  possession  agitée  incidem- 
ment à  la  poursuite  d'une  contravention,  et  prononcer,  comme 
juge  de  police,  des  condamnations  contre  le  prévenu  de  celte  con- 
travention. —  Ijass.,  2  therm.  an  XI,  Bernardet,  [S.  et  P.  chr.] 

363.  —  ...  Qu'une  demande  en  rétablissement  d'un  passage 
réclamé  à  litre  de  servitude  ne  peut  être  convertie  d'oflice  par  le 
juge  en  une  poursuite  criminelle  en  réparation  d'une  entreprise 
laite  sur  la  voie  publique.   —  Cass.,  2o  avr.  1806,  Delescbelle, 

S.  et  P.  chr.] 

364.  —  V.  au  surplus,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
il  la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  la  manière  de  pro- 
céder devant  eux,  infrà ,  v°  Tribunal  de  simple  police .  — V. 
également  suprà,  v"  Admission  temporaire ,  n.  52  et  s.;  Action 
i-ivile:  Action  publique;  Appel  (mat.  répressive),  n.  34  et  s.; 
Commissaire  de  police,  n.  123  et  s.;  Compétence  criminelle,  no- 
tamment, n.  442;  Crimes,  délits  et  contraventions;  Dégrada- 
lions;  Délit  rural;  Eclienillaye ;  Glanage;  Jet  et  exposition  d'ob- 
jets dangereux  ou  nuisibles,  etc. 

365.  —  Le  juge  de  paix  peut  encore  être  appelé  à  exercer  une 
juridiction  criminelle  spéciale  en  statuant  sur  certains  délits  ma- 
ritimes. Il  lait,  en  eilet,  partie,  —  à  défaut  d'un  juge  du  tribu- 
nal de  commerce,  —  du  tribunal  maritime  commercial  siégeant 
dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie  française  en  vertu  du 
iJécret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  du  24 
mars  1852  [art.  14).  —  V.  infrà,  v"  Justice  maritime. 

§  3.  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  civile. 

366.  —  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  les  justices 
de  paix  sont  des  tribunaux  établis  dans  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton pour  juger  sommairement,  sans  ministère  d'avoué,  et  avec 
peu  de  frais,  des  contestations  d'une  minime  importance  et  qui, 
1  raison  de  leur  nature  spéciale,  peuvent  être  mieux  apaisées 
par  le  juge  de  la  localité. 

1»  Ginéralités. 

367.  —  A  la  différence  des  tribunaux  dits  ordinaires,  qui 
çnniiaissent  de  toutes  les  matières  non  attribuées  foruiellement 
.1  d'autres  tribunaux,  les  juges  de  paix  n'ont  qu'une  juridiction 
•  liraordinaire  ou 'rt'.i'cfpfioii,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  compétents 
seulement  pour  juger  les  affaires  qu'un  texte  précis  leur  attribue, 
a  l'exclusion  de  toutes  autres,  et  dans  les  limites  de  cette  attri- 
l'ution  fCurasson,  t.  1,  n.  1(5;  .^ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  157,  S  46, 
icxle  et  note  11;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
til2).  Ce  principe  découle  très-nettement  des  termes  de  la  loi  de 
1 790,  lit.  4,  art.  4,  ainsi  conçu  :  "  Les  juges  de  district  connaîtront 
en  première  instance  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles 
i-t  mixtes,  en  toutes  matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont 
clé  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
les  alfaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tri- 
bunaux de  commerce  établis,  et  le  contentieux  de  la  police  mu- 
nicipale ».  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Compétence  civile  et 
'■"iniiierciale,  n.  117  et  s. 

3<i8.  ^  Il  est  de  jurisprudence  que  l'incompétence  du  juge 
de  paix,  dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
liiiées  par  la  loi,  est  d'ordre  public,  peut  être  opposée  en  tout 
'•lai  de  cause,  spécialement  après  des  conclusions  au  fond,  et  doit 
iiiéme  être  prononcée  d'olfice.  — •  Cass.,  24  juin  1863,  Bonnet, 
S.  63.1.496,  P.  64.271,  D.  64.1. 25J;  —  30  nov.  1881,  Favre, 
S.  83.1.467,  P.  83.1.11651;  —  5  l'évr.  1896,  Société  delà  Verre- 
rie de  Penchot,  [S.  et  P.  96.1.217J  —  V.  aussi  Cass.,  18  août 
ISso,  .Jesson,  [S.  82.1.463,  P.  82.1.1156]  —  Bourbeau,  Tr.  de 
l'i  JH^lirc  de  paix,  n.  36;  Poux-Lagier  el  Pialat,  sur  Curasson, 
l'"mpél.  lies  juges  de  paie,  t.  |,  p.  296,  note  a;  Bioche,  Dict. 
'le  proc.  cju.  el  comm.,  v"  Compétence  des  trib.  de  paix,  n.  82. 
—  V.  suprà,  V"  Compétence  civ.  et  comm.,  n.  350. 


369.  —  ...  Qu'elle  peut  même  pour  la  première  fois  être  op- 
posée devant  la  Cour  de  cassation,  comme  en  général  toute  in- 
compétence ratione  materise,  à  la  condition  que  le  moyen  ne  soit 
pas  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  V.  Cass.,  3  août  1892,  Devès, 
[S.  el  P.  93.1.389j 

370.  —  Mais  lorsque  les  dispositions  d'un  jugement  sont 
équivoques,  elles  doivent  être  entendues  dans  le  sens  que  com- 
porte le  litige  et  le  pouvoir  de  juger.  Spécialement,  lorsqu'un 
juge  de  paix  a  ordonné,  par  suite  d'une  action  possessoire,  de 
rétablir  un  fossé  dans  son  ancien  état,  on  doit,  à  moins  d'ex- 
pressions contraires  bien  précises,  supposer  qu'il  s'est  renfermé 
dans  sa  juridiction.  — Cass.,  14  févr.  1814,  Ch /iseul-Praslin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ., 
v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  20  et  21. 

371.  —  Les  tribunaux  d'arrondissement,  de  leur  coté,  sont 
Incompétents  relativement  aux  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  —  Sur  la  nature  el  l'étendue  de  celte  incompé- 
tence, et  sur  la  compétence  exceptionnelle  de  ces  tribunaux,  en 
certains  cas,  à  l'égard  desdites  affaires,  V.  suprà,  w"  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  130  el  s.,  155  et  s.,  181  et  s. 

372.  —  Jugé,  dans  le-sens  de  l'opinion  qui  considère  comme 
absolue  l'incompétence  des  tribunaux  civils,  que  l'incompétence 
d'un  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  en  paiement  de  loyers 
du  ressort  de  la  justice  de  paix,  doit  être  déclarée  d'office.  — 
Rouen,  9  août  1839,  Pécuchet,  [P.  39.2.524] 

373.  —  ...  Que  l'incompétence  des  tribunaux  civils,  en  ma- 
tière d'action  possessoire,  est  opposable  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mars  1841,  Mulot,  [S. 
41. 1.196,  P.  41.1.469] 

374.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  en  matière  de  salaires  d'ou- 
vriers et  de  gens  de  travail.  —  Paris,  16  août  1833,  Delanoue- 
Dupin,  [S.  34.2.136,  P.  chr.j  —Contra,  Orléans,  14  mars  18'tO, 
Martin-Gallais,  [P.  40.1.457]' 

375.  —  ...  Que  l'incompétence  d'un  tribunal  civil  pour  con- 
naître d'une  demande  de  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
d'ordre  public  et  doit,  en  l'absence  même  de  conclusions  formelles 
des  parties,  être  prononcée  d'office  par  la  cour  en  appel;  et  que, 
par  suite,  encourt  la  cassation  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  le  décider 
ainsi,  a  ordonné,  tout  au  contraire,  que  le  jugement  du  tribunal 
civil  sortirait  son  plein  et  entier  effet  (sur  le  motif  que  l'appel 
était  irrecevable  à  raison  du  chiffre  de  la  demande)  —  Cass.,  o 
nov.  1889,  Simian,  [S.  91.1,316,  P.  91.1.1265,  D.  90.1.9]  —  V. 
aussi  Boncenne,  t.  1,  p.  330;  Foucher,  n.  22  à  25;  Carou,  t.  1, 
p.  29,  n.  40;  Merlin,  Rép.,  v»  Incompétence,  n.  1. 

376.  —  iVIais  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  par 
lequel  un  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  compétence  au  tri- 
bunal civil  dans  une  autre  instance  portée  devant  lui  directement 
et  par  voie  d'action  prinei|iale.  En  effet,  en  principe,  la  juridiction 
saisie  n'est  nullement  liée,  quant  à  la  question  de  compétence, 
par  une  déclaration  émanant  d'une  autre  juridiction,  alors  sur- 
tout que  cette  déclaration  est  purement  négative,  comme  lors- 
qu'un juge  de  paix  se  borne  à  déclarer  son  incompétence  sans 
affirmer  expressément  la  compétence  du  tribunal  civil.  Cette 
déclaration  dans  le  jugement  du  juge  de  paix  ne  saurait  donc 
avoir  pour  effet  de  dispenser  soit  le  tribunal,  soit  la  cour  en 
appel,  de  l'obligation  de  vérifier  la  compétence  dudil  tribunal. 
—  Même  arrêt. 

377.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  {suprà,  n.  367), 
que  les  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître  ne 
sauraient  être  déterminées  que  par  éliminations  successives,  à 
mesure  que  nous  énumérerons  celles  qui  rentrent  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Signalons  toutefois  de  suite  deux  grandes 
catégories  d'affaires  à  rai.son  desquelles  il  estabsolumeiU  incom- 
pétent :  ce  sont  les  matières  commerciales  el  les  malieres  admi- 
nistratives. 

378.  —  Un  décret  des  9-13  août  1791,  relatif  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  porls  de  commerce,  contenait  dans  son 
titre  1,  un  art.  2  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cantons  où  n'est 
pas  situé  le  tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix  connaî- 
tront, sans  appel,  des  demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  gens 
de  mer,  de  la  remise  des  marchandises  et  de  l'exécution  des 
actes  de  voiture,  du  contrat  d'affrètement  et  autres  objets  de 
commerce,  pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur  compé- 
tence ...  Cet  article  a  été  aboli  par  l'art.  2,  L.  15  sept.  1807, 
fixant  iepoiiue  à  laquelle  te  Code  de  vmtmerrr  sera  exécutoire, 
qui  dispose  qu'  <>  à  dater  du  l»' janv.  1808,  toutes  les  anciennes 
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lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est 
statué  par  ledit  Code,  sont  abrogées  ».  En  effet ,  le  Code  sou- 
met à  la  juridiction  des  tribunau.K  de  commerce  toutes  les  ma- 
tières visées  par  le  décret  précité  :  demandes  de  salaires  d'ou- 
vriers et  gens  de  mer  (art.  633  :  u  ...  Tous  engagements  de 
gens  de  mer,  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce  »), 
remise  des  marchandises  et  e.xécutions  des  actes  de  voiture 
(art.  632  :  «  ...  Toute  entreprise  ...  de  commission,  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  »),  affrètements  (art.  633  :  n  ...  Tout  affrè- 
tement ou  noiissement  »),  et  autres  objets  de  commerce  (art. 
631).  —  V.  en  ce  sens  :  Carou,  t.  I,  n.  294  et  s.  —  V.  tou- 
tefois, Merlin,  Répcrl.,  v»  Trib.  de  cumm.,  n.  5;  Carré  et  Ailain, 
t.  2,  n.  1693. 

379.  —  Reprenant  en  partie  l'idée  du  décret  des  9-13  août 
1791,  un  amendement  à  l'art.  1  de  la  loi  de  183S  proposait  d'é- 
tendre la  juridiction  des  justices  de  pai.x  au.x  matières  commercia- 
les, dans  les  limites  de  leur  compétence  civile,  dans  les  lieu.x;  où 
le  tribunal  de  première  instance  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce.  Le  but  en  était  de  remédiera  l'abus  qui  consiste  à  faire 
souscrire  à  de  simples  cultivateurs  des  engagements  commer- 
ciaux, et  à  les  soustraire  ainsi  à  la  compétence  paternelle  du  juge 
de  pai.x'.  Mais  cet  amendement  fut  repoussé,  à  raison  de  l'ano- 
malie qu'il  y  aurait  eu  à  soumettre  les  affaires  commerciales  à 
deux  ordres  de  compétence,  certaines  d'entre  elles  devant  subir 
un  ou  deux  degrés  de  juridiction,  selon  qu'il  y  aurait  eu  ou  non 
dans  l'arrondissement  un  tribunal  de  commerce;  et,  d'autre  part, 
il  était  impossible  de  songer  à  rendre  les  tribunaux  de  commerce 
juges  d'appel  des  justices  de  paix.  —  Foucher,  n.  29  et  s.;  Ca- 
rou, t.  I,  n.  ?■;;  Benecb ,  p.  38;  Bourbeau,  n.  33;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  183. 

380.  —  Aussi  est-il  certain  que  les  actions  qui  se  ratta- 
chent à  des  transactions  commerciales  sont,  quel  qu'en  soit  le 
taux,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce, 
et  que  les  juges  de  paix  n'en  peuvent  pas  connaître,  alors 
même  que  le  litige  n'excéderait  pas  le  taux  de  leur  compétence 
9n  matière  personnelle  et  mobilière.  —  Foucher,  loc.  cit.; 
Curasson,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  40;  Bourbeau,  toc.  cit.; 
Bioche,  Dict.  proc.  civ.,  v'"  Comp.  des  juges  de  paix,  n.  79 
et  Comp.  des  trib.  civ.,  n.  84;  Jay,  n.  loi  et  s.  ;  Garsonnet, 
t.  1,  n.  136. 

381.  —  Jugé,  notamment,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître d'une  action  en  garantie  formée  au  cours  d'une  instance 
pendante  devant  lui,  lorsque  cette  action  a  pour  cause  une  obli- 
gation avant  le  caractère  commercial.  —  Cass.,  20  avr.  1839, 
I^liquelard,  [S.  30.1.393,  P.  39.340.  D.  59.1.170] 

382.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  de  dommages-intérêts,  même  rentrant  par 
son  chiffre  dans  les  limites  de  sa  compétence,  s'il  s'agit  de  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  un  commerçant  à  un  com- 
merçant, par  un  quasi-délit  commis  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce. —  Lyon,  9  nov.  1887,  |(;«;.  Pal.,  1888,  n.  12] 

383.  —  Jugé,  toutefois,  mais  à  tort,  que  l'incompétence  des 
juges  de  paix  pour  connaître  des  matières  commerciales  ne  dé- 
passant pas  200  fr.,  est  simplement  relative,  doit  être  invoquée 
avant  toute  défense  au  fond  ,  et  ne  peut  être  relevée  utilement 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Trib.  Lyon,  28  déc.  1867, 
Guillel,lD.  68.3.90] 

384.  —  Sur  l'incompétence  des  juges  de  paix  en  matière 
commerciale,  et  notamment  eu  matière  d'assurances,  quand  le 
contrat  d'assurance  a  le  caractère  commercial ,  même  si  le  litige 
est  d'une  valeur  inférieure  à  200  fr.,  V.  sujifà,  v  Assurance  (en 
général),  n.  960.  —  V.  aussi  suprà ,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2270  et  s. 

385.  —  Les  juges  de  paix  sont  également  incompétents  pour 
tout  ce  qui  rentre  dans  les  matières  administratives.  —  Trib. 
Seine,  4  déc.  1873,  [Gar.,.  des  Trib.,  3  janv.  1874]  —  V.  notam- 
ment, suprà,  V"  Chemin  vicinal,  n.  2100  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Compétence  administrative,  n.  370  et  s. 

386.  —  Toutefois,  ils  peuvent,  comme  tous  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  interprêter  et  appliquer  les  actes  administra- 
tifs qui  ont  un  caractère  général.  —  V.  suprà,  v"  Acte  admi- 
nistratif, n.  93,  Compétence  administrative,  n.  93.  —  V.  cepen- 
dant Archambault  et  Seuly,  v"  E.eceptions,  n.  5. 

387.  —  Ainsi,  ils  peuvent  être  appelés  à  connaître  des  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  au  sujet  du  paiement  de  certaines  taxes, 
par  exemple  des  droits  de  péage  perçus  par  des  fermiers  de 
bacs  ou  des  concessionnaires  de  ponts  ou  de  chemins  de  fer.  l^e 


tarif  de  ces  taxes  est  établi  par  des  actes  que  l'autorité  judiciaire 
doit  pouvoir  interpréter  :  actes  émanant  d'agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  agissent  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi.  <(  Il 
ne  faut  pas,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Aucoc  (Conférences  sur 
l'odministrution,  t.  1,  n.  292),  que,  à  l'occasion  de  chaque  con- 
testation relative  à  l'application  d'un  article  du  tarif,  il  puisse 
s'élever  un  débat  préjudiciel  sur  le  sens  de  cet  article.  Plus  d'une 
fois,  des  juges  de  paix,  saisis  de  contestations  entre  des  parti- 
culiers et  des  concessionnaires  de  ponts  à  péage,  relatives  à 
l'application  des  tarifs,  ont  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
sens  de  l'ordonnance  qui  approuvait  le  tarif  eût  été  déterminé 
par  le  chef  de  l'Etat.  Le  conseil  a  repoussé  les  demandes  d'in- 
terprétation formées  en  exécution  de  ces  jugements  de  sursis; 
il  a  déclaré  que  le  juge  de  paix  avait  plein  pouvoir  pour  inter- 
préter le  tarif  et  l'appliquer  au  cas  litigieux  «.  —  V.  sî(/»'à,  V 
Bac,  n.  282  et  s.,  eiinfrà,  v"  Pont  à  péage. 

388.  —  Nous  avons  indiqué  [suprà,  v"  Con/lit,  n.  228  et  s.), 
que  le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé  devant  la  justice  de  paix, 
mais  seulement  sur  appel  devant  le' tribunal  civil. 

389.  —  Aux  tribunaux  de  paix  doit  être  appliqué,  comme 
aux  autres  juridictions,  la  règle  d'après  laquelle  le  juge  de 
l'action  est  également,  en  principe,  juge  de  l'exception  :  c'est 
là  une  règle  générale  dont  les  motifs  commandent  de  l'appli- 
quer partout  où  elle  ne  viole  pas  un  principe  essentiel.  Elle  su- 
bit bien,  en  notre  matière,  diverses  restrictions  que  nous  indi- 
querons, et  qui  s'imposent;  mais  on  peut  dire  que  les  textes 
qui  précisent  les  cas  où  le  juge  de  paix  doit  s'abstenir,  —  textes 
que  nous  étudierons  à  propos  de  chacune  des  matières  rentrant 
dans  sa  compétence,  —  indiquent  à  contrario  qu'en  toute  autre 
hypothèse  il  lui  est  permis  de  statuer.  —  ijarsonnet,  t.  1,  n.  181. 

390.  —  Lorsque  l'exception  ou  moyen  de  défense  se  trouve 
circonscrite  dans  une  simple  négation  du  droit  afffrmé  par  le 
demandeur,  —  si,  par  exemple,  le  défendeur  oppose  un  mode 
quelconque  d'extinction  de  son  obligation,  qui  n'alTecte  ni  le 
titre  invoqué  à  l'appui  de  la  demande,  ni  l'ensemble  des  droits 
que  ce  titre  est  destiné  à  constater,  —  cette  défense  n'affecte 
en  rien  la  compétence  du  juge,  déterminée  par  l'objet  de  la  de- 
mande exclusivement. —  V.  Cass.,  28  nov.  1839,  Cécile,  [S.  60. 
1.230,  P.  60.32,  D.  60.1.174]  —  Bourbeau,  n.  43. 

391.  —  Que  si  nous  supposons  une  contestation  soulevée 
sur  le  titre  même  qu'invoque  le  demandeur,  ou  sur  la  qualité 
que  le  demandeur  s'attribue  ou  attribue  à  son  adversaire,  il  est 
encore  une  première  hypothèse  qui  n'offre  pas  de  difficulté  sé- 
rieuse :  celle  où  le  titre  ainsi  contesté  s'applicjue  exclusive- 
ment au  droit  de  créance  invoqué  par  le  demandeur,  et  ne  cons- 
tate aucune  autre  obligation  pouvant  donner  lieu  à  une  préten- 
tion future.  En  ce  cas,  l'importance  qui  s'attache  à  la  contesta- 
tion du  titre  se  trouve  limitée  par  le  chifTre  de  l'obligation  qu'il 
constate  et  qui  forme  l'objet  de  la  demande.  Le  juge  de  paix 
connaîtra  donc,  de  toute  évidence,  de  l'exception  comme  de  l'ac- 
tion, si  l'objet  de  la  demande  rentre  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence. —  Bourbeau,  loc.  cit. 

302.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  par  cela  seul  que  le  titre  sur  lequel  est  fondée 
la  demande  se  trouve  contesté,  si  la  nature  de  ce  titre  constitue 
l'une  des  matières  dont  le  juge  a  droit  de  connaître.  —  Trib.  paix 
Vitry-le-François,  19  janv.  1839,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges 
de  paix,  t.  1,  p.  204]  —  V.  également  Trib.  paix  Lombez,  13 
mai  1852,  C'°  le  Soleil,  [J.  des  assur.,  1832,  p.  260] 

393. —  Mais  si  nous  supposons  un  individu  assigné  en  paie- 
ment d'une  dette  héréditaire,  qui  soutient  avoir  renoncé  à  la 
succession  ou  n'être  pas  parent  au  degré  successible,  ou  bien 
un  défendeur  qui  conteste  la  qualité  d'héritier  en  laquelle  le 
demandeur  agit,  et  si  nous  nous  plaçons  dans  l'opinion  qui  veut 
que  l'individu  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  soit  considéré  comme 
tel  erga  omnes,  et  non  pas  seulement  à  l'égard  de  celui  qui  a 
obtenu  celte  décision  contre  lui,  le  juge  de  paix  devient  incom- 
pétent pour  trancher,  même  incidemment,  l'exception  qui  porte 
sur  la  qualité  d'héritier  :  le  résultat  de  son  jugement  pourrait 
être,  en  ell'et,  d'imprimer  à  l'une  des  parties  cette  qualité  en- 
vers toutes  personnes,  et  pour  toutes  les  dettes  concer  lant  la 
succession.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  179, 
texte  et  page  271  note  a:  Bioche,  Diction,  des  juges  de  paix,  v" 
Compét.  des  trib.  de  pai.c,  n.  18. 

394.  —  L'n  seul  auteur,  croyons-nous,  Carré,  a  soutenu  que, 
dès  que  le  titre  est  contesté,  le  juge  de  paix  doit  se  dessaisir, 
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alors  même  que  la  somme  en  litige  n'excéderait  pas  le  taux  de 
sa  compétence  (V.  Carre,  Organis.  judic,  t.  6,  p.  34).  Cette 
opinion  ne  s'appuie,  ainsi  (|ue  le  constate  Bourbeau  (n.  45),  ni 
sur  un  texte  ni  sur  une  déduction  rationnelle  des  principes  de 
la  compétence. 

395.  —  Mais  la  demande  ayant  pour  objet  une  somme  qui 
ne  dépasse  pas  le  taux  de  la  compétence,  peut  être  appuyée  sur 
un  titre  destiné  à  établir  une  créance  supérieure  à  ce  taux.  Si 
le  titre  est  contesté  par  le  détendeur,  le  juge  de  paix  pourra- 
l-il  connaître  de  celte  exception"?  On  a  soutenu  que  non,  par  ce 
motif  que  le  juge  de  paix  trancherait  ainsi  une  question  d'in- 
terprétation de  titre  sortant  de  jsa  compétence.  —  Carré,  Compél. 
judic.  des  juijes  de  pui.v,  n.  HO,  p.  82  et  s. 

396.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  débiteur  actionné 
en  paiement  d'un  terme  d'arrérages  se  refusait  de  payer  ce  terme, 
en  basant  sa  défense  sur  une  clause  générale  du  contrat  réglant 
l'époque  d'exigibilité  de  tous  les  arrérages,  le  juge  de  paix  ces- 
serait d'être  compétent,  parce  qu'interpréter  la  clause  pour  le 
terme  litigieux,  ce  serait  l'interpréter  pour  les  outres  termes.  — 
Cass.,  17  août  1836,  Goupil  de  Préfelu,  [S.  30. 1.698,  P.  chr.]  — 
V.  sur  cet  arrêt  :  Bourbeau,  n.  46;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  p.  262,  note  6. 

397. —  ...  Que  si  le  défendeur,  sans  former  de  demande  re- 
conventionnelle, soulevait  une  exception  dont  l'effet  nécessaire 
serait  de  subordonner  le  jugement  de  la  demande  à  celui  de 
l'existence  de  conventions  excédant  la  compétence  du  juge  de 
paix,  ce  dernier  devrait  se  déclarer  incompétent.  —  Tnb.  Bour- 
goin,  23  mars  18.^0,  Liquidation  C'°  l'indcmnilc ,  [Bonneville 
de  Marsangy,  3"  part.,  p.  12;  J.  des  assur.,  ann.  l8o2,  p.  261; 

398.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  paix,  saisi  d'une  simple  de- 
mande en  paiement  de  primes  d'assurance,  devient  incompétent 
toutes  les  fois  que  l'assuré  oppose  une  exception  touchant  à 
l'existence  du  contrat.  —  Trib.  Strasbourg,  21  août  1852,  Li- 
quidation C'"  le  Siiuveur,  [Bonneville  de  iMarsangy,  3'^  part.,  p. 
32;  J.  des  assur.,  ann.  1653,  p.  2631 

399.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  en  matière  d'assurance,  lorsqu'un 
assuré  excipe  de  la  résiliation  de  la  police.  —  Trib.  Seine,  4  déc. 
1860,  C'=  la  Prudence,  [J.  des  ussur.,  a.nn.  1861,  p.  144)  —  V. 
aussi:  Trib.  Seine,  14  janv.  1874,  \Guz.des  Trib.,  21  mars  1874] 

400.  —  ...  Ou  de  la  nullité  de  la  police.  —  Trib.  Epinal,  18 
mars  1855,  Crévisier,  [Bonneville  de  Marsangy,  3"  part.,  p.  45j 
—  Trib.  Grenoble,  4  août  185o,  C''  la  Communale ,  [J.  des 
assur.,  ann.  1836,  p.  150J  —  Trib.  Seine,  15  déc.  1869,  C'=  la 
Précii/anee  des  fainilles,  [Ann.  des  just.  de  paie,  1870,  p.  52] 

401.  —  Cette  opinion  restrictive  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  nous  semble  pus  devoir  être  admise.  Il  faut,  selon  nous, 
s'en  tenir  au  principe  d'après  lequel  le  juge  de  l'action  est  juge 
de  l'excepliou,  et  n'admettre  d'autres  restrictions  à  ce  principe 
que  celles  qui  sont  inscrites  dans  la  loi  pour  les  juges  de  paix 
spécialement,  ou  celles  qui,  provenant  du  conflit  d'autres  princi- 
pes avec  celui-ci,  s'imposent  devant  n'importe  quelle  juridiction. 
Aussi  déciderons-nous  que  l'importance  du  titre  contesté  ne  doit 
être  d'aucune  considération,  quand  la  décision  à  intervenir  ne 
doit  donner  au  demandeur  un  titre  judiciaire  que  pour  une 
somme  ou  un  objet  rentrant  dans  la  compétence  du  juge.  Le  juge 
de  paix  pourra  donc  statuer  sur  de  pareds  moyens  de  défense, 
lorsqu'il  ne  s'agira  de  décider  la  question  incidente  que  relative- 
ment à  la  demande  ,  sans  qu'il  puisse  en  sortir  d'autre  consé- 
quence ou  résultat.  Si ,  par  exemple,  à  la  riemande  dirigée  contre 
lui  et  rentrant  d'ailleurs  dans  les  limites  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  le  défendeur  oppose  la  nullité  ou  la  résiliation  du 
contrrit  qui  sert  de  base  a  celte  demande,  mais  l'invoque  sim- 
plement comme  moyen  de  défense  à  l'action  principale,  comme 
motif  de  la  décision  sollicitée,  et,  en  un  mot,  sous  forme  et  à 
titre  d'exception,  alors  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ap- 
précier, non  seulement  le  mérite  de  la  demanile  principale,  mais 
encore  la  validité,  l'existence  ou  la  vitalité  du  titre  litigieux. 
Ou  bien  encore,  si  l'on  suppose  un  débiteur  se  refusant  au 
paiement  d'un  terme  d'arrérages,  parle  motif  qu'une  clause  par- 
ticulière lui  accorde  précisément  un  délai  pour  ce  terme  et  pour 
ce  terme  seul,  le  juge  connaîtra  de  l'exception  et  interprétera 
la  clause,  parce  qu'elle  n'a  trait  qu'à  ce  terme,  et  que  le  juge- 
ment à  intervenir  n'inlluera  pas,  par  conséquent,  sur  l'exigibi- 
lité des  autres  termes  à  échoir.  Dans  toutes  ces  hypothèses  et 
autres  semblables,  la  question  soulevée  à  titre  d'exception  ne  se 
trouvera  jugée  que  dans  l'état,  relativement  aux  parties  et  à 
l'objet  de  ladeniiiude  spécialement  formée,  sans  que  de  la  déci- 
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sion  à  intervenir  résulte  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  regard 
d'autres  litiges  ultérieurs  ;  et  par  conséquent  le  juge  de  paix  sera 
compétent.  —  Carou,  t.  1,  n.  103  et  t.  2,  n.  546  et  s.;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  178,  et  p.  268  note;  Bour- 
beau, n.  42  à  46  ;  Gui I bon,  n.  114  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  1,  §  181, 
texte  et  note  14. 

402.  —  11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  le 
juge  de  paix,  juge  de  l'action,  est  compétent  pour  connaître  des 
exceptions  ou  moyens  de  défense  opposés  à  cette  action,  alors 
même  qu'ils  nécessitent  l'appréciation  de  titres  portant  sur  une 
valeur  excédant  les  limites  de  sa  compétence.  —  Cass  ,  27  juin 

1860,  C''  la  Bretagne,  [S.   61.1. .'311,  P.  01.  887,  D.  61.1.106]; 

—  22  juin.  ISGI,  Cie  la  Lt/onnaise,  [S.  61.1  951,  P.  62. .307,  D. 
CI.I.3()6J;  —  15  mai  186;>,  Vuibout,  fS.  65.1.419,  P.  65.1085, 
1).  65.1.159];  —  20  avr.  1874,  rfia;.  des  Tci'j.,  24  avr.  1874];  — 
27  avr.  1875,  C"  L'aji/te,  [S.  75.1.273,  P.   75.647,  D.  75.1.423]; 

—  18  déc.  1893,  C'°  d'assur.  terr.  la  Fraternelle  Parisienne,  [S. 
et  P.  94.1.327,  D.  94.1.384]  —  Trib.  Lyon,  22  févr.  1894,  Vil- 
lard  ,  [(kiz.  des  Trib.,  28  mars  1894]  —  Trib.  paix  Le  Havre, 
20  mai  1863,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  Juges  de  paix,  t.  5,  p. 
253]  —  Tnb.  paix  Cliàteauroux,  18  mai  1872,  [Rec.  gén.  des  just. 
de  paix ,  1874,   p.  137] 

403.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  moyen 
opposé  comme  défense  à  une  demande  en  paiement  de  primes 
d'assurance  soulève  une  ([uestion  de  résiliation  de  la  police.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  inlrà,  n.  413. 

404.  —  ...  Ou   d'inexistence  du  contrat.  —  Cass.,  22  juill. 

1861,  précité;  —  18  déc.  1893,  précité. 

405.  —  ...  Ou  de  nullité  de  la  police.  —  Trib.  Nérac,  28 
févr.  1835,  C''=  l'Indeiimili' ,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.44]  — 
Tnb.  paix  Paris  (2»  arr.j,  16  janv.  1874,  C'=  le  Trésor  de  l'Agri- 
culture, [Bonneville  de  Marsangy,  3.182]  —  V.  cependant  m/Và, 
n.  423. 

40G.  —  ...  Ou  d'interprétation  des  statuts  de  la  compagnie 
d'assurances.  —  Trib.  Seine,  29  janv.  1863,  Franche,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  3.94] 

407.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  peut  connaiire  des  exceptions 
opposées  aux  demandes  rentrant  dans  sa  compétence,  lorsque  sa 
décision  ne  peut  avoir  l'elî'et  de  la  chose  jugée  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  chose  demandée,  et  encore  bien  qu'il  y  ait  néces- 
sité d'apprécier  un  titre  portant  sur  une  valeur  indéterminée. 

—  Cass.,  4nov.  1857,  Drouet,  [S.  58.1.149,  P.  38.302,  D.  57.1. 
442] 

408.  —  ...  Que  le  juge  de  paix,  étant  juge  de  l'exception  en 
même  temps  que  de  l'action,  peut  interpréter  notamment  les  baux 
qui  lui  sont  soumis,  d.tns  les  affaires  de  sa  compétence,  et  en 
apprécier  les  clauses;  et  qu'il  ne  serait  tenu  de  se  dessaisir  que 
si  sa  sentence  devait  produire  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
d'autres  instances  ultérieures  entre  les  mêmes  parties  (V.  infrà, 
I).  414  et  s.),  ou  si  l'exception  était  de  celles  dont  la  connais- 
sance lui  est  expressément  interdite  par  quelque  disposition  de 
loi.  —  Tnb.  paix  Reims,  30  nov.  1893,  [J.  La  Loi,  3  déc.  1895] 

409.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  person- 
nelle et  mobilière  rentrant  dans  les  limites  de  sa  compétence  est 
également  compétent  pour  apprécier  les  clauses  d'un  acte  invo- 
qué par  le  défendeur  à  l'effet  de  résister  à  cette  demande...  Alors 
d'ailleurs  qu'en  se  livrant  à  cette  appréciation  il  ne  juge  ni  une 
question  de  propriélé  ni  une  question  de  servitude,  dont  il  serait 
incompétent  pour  connaître.  —  Cass.,  9  févr.  1847,  de  Montes- 
quiou,  [S.  47.1.443,  P.  47.1.332,  D.  47.1.162]  —  V.  aussi  Trib. 
Chamhéry,  17  janv.  1889,  Mermet,  [Rousseau  et  Laisney,  liée, 
périiid.  de  procéd.,  t.  10,  art.  l.')09] 

410.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  dans  les  limites  de  sa 
cumpétence  statue  valablement  sur  la  nature  des  moyens  de  dé- 
fense opposés  à  la  demande  principale.  —  Trib.  paix  Paris,  24 
oct.  1802,  C'""  /'(  Prudence,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.94;  J. 
des  assur.,  ann.  1863,  p.  27] 

411.  —  ...  Que  le  jugement  est  en  dernier  ressort  qui  statue 
sur  une  demande  rentrant  dans  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  juge  de  pai\,  bien  que  le  défendeur  ait  excipé  de  la  nul- 
lité d'un  titre,  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, en  prétendant  notamment  que  ce  titre  serait  sans  cause, 
comme  avant  eu  pour  objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale.  — 
Cass.,  2  févr.  1814,  Teu'tch,  [S.  et  P.  chr.] 

412.  —  ...  Qu'un  juge  de  paix  statue  valablement  et  sans 
appel  sur  une  demande  en  [laiement  de  dommages-intérêts  dont 
le  chilTre  rentre  dans  sa  compétence  en  dernier  ressort,  encore 
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que  le  défendeur  aitexcipé  d'un  droit  de  pâturage  sur  le  champ 
où  les  dommages  ont  eu  lieu,  si  loulel'ois  il  n'a  pas  pris  de  con- 
clusions pour  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ce  droit.  —  Cass., 
dojanv.  1811,  Henry,  [S.  et  P.  chr.] 

413.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort 
d'une  demande  en  paiement  d'une  prime  d'assurance  dont  le 
chiffre  ne  dépasse  pas  100  fr.,  encore  i|ue  le  défendeur  allègue 
que  la  police  aurait  été  résiliée,  si  l'assureur  ne  demande  pas 
que  le  juge  prononce  le  maintien  du  contrat  pour  les  années 
subséquentes.  —  Trib.  Rouen,  4  juin  l8o2,  C"^  l'Urbaine,  [Bon- 
neville  de  Marsangy,  3.20] 

414.  —  Mais  il  "en  est  autrement,  lorsque  la  question  soule- 
vée à  titre  d'exception  ou  de  défense,  et  qui  ne  rentre  point 
elle  même  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  devient  la  ques- 
tion principale  du  procès,  et  si  du  jugement  à  intervenir  peut 
résulter  l'exception  de  la  chose  jugée  relativement  à  d'autres 
demandes  plus  considérables,  qui  pourraient  être  formées  dans 
la  suite  par  les  mêmes  parties.  Ainsi,  lorsque  le  titre  sur  lequel 
est  basée  la  demande  peut  donner  lieu  à  d'autres  difficultés  ulté- 
rieures, et  que  le  défendeur  soulève  une  exception  de  la  solution 
de  laquelle  résulterait  que  la  validité  ou  l'interprétation  de  l'acte 
ne  pourrait  plus  être  débattue  entre  les  mêmes  parties,  même 
pour  un  intérêt  supérieur  à  200  fr.,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
connaître  de  l'alfaire  :  le  résultat  de  son  jugement  dépasserait 
les  bornes  de  sa  juridiction,  en  entraînant  autorité  de  chose  ju- 
gée pour  des  litiges  futurs  supérieurs  à  sa  compétence.  Cela  est 
surtout  vrai  quand  la  demande  a  pour  objet  une  prestation  ou  pé- 
riodique ou  partielle,  s'appuyant  sur  un  titre  qui  oblige  le  défen- 
deur àpayer  cette  prestation,  soit  pendant  un  temps  indéfini,  soit 
à  concurrence  d'une  somme  totale  sufiérieure  au  taux  de  la  com- 
pétence du  juge.  Si  la  solution  donnée  sur  le  moyen  de  défense, 
qui  met  le  titre  même  en  question,  doit  avoir  pour  elTet  d'enlrai- 
ner  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  prestations  ulté- 
rieures à  faire  en  vertu  de  ce  titre,  le  juge  de  paix  devra  se  des- 
saisir. —  Curasson,  loc.  cit.;  Bourbeau,  n.  47,  et  les  auteurs  ci- 
tés ci-dessus.  — V.  aussi  Sîi/jrà,  v»  Assurance  en  g)'iicral,n.  9ol. 

415.  —  Il  a  été,  en  ce  sens,  décidé  que  le  juge  de  paix  est 
inconipélent  pour  statuer  sur  l'exception  soulevée  contre  une 
action  de  sa  compétence,  si  la  décision  à  intervenir  doit  entraîner 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  d'autres  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  au  sujet  du  même  titre. 

—  Trib.  paix  Vendôme,  24  nov.  1853,  le  Palladium,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  3.ri0:  J.  des  asaur.,  1856,  p.  63]  —  Trib.  paix 
Saint-Amand,  10  janv.  1856,  leGlohe,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3. 52]  —  Trib.  paix  Valenciennes,  26  juin  1868,  [Rnll.  spec.  d'cs 
décis.  des  juges  de  paiœ,  t.  11,  p.  214]  —  Trib.  paix  Paris  (12= 
arrond.),  13  févr.  1874,  \Recui:il  des  just.  de  paix,  1874,  p.  131] 

—  Trib.  paix  Reims,  30  nov.  1895,  [.].  La  Loi,  3  déc.  1895]  — 
V.  aussi  J.  des  assur.,  1856,  p.  97. 

416.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître  de  la 
demande  en  paiement  d'une  somme  rentrant  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  si  la  convention  qui  sert  de  base  à  cette  demande 
est  arguée  de  nullité,  et  si  la  décision  à  intervenir  sur  cette 
question  de  nullité  peut  avoir  des  conséquences  directes  sur 
le  jugement  d'autres  contestations,  supérieures  à  la  compétence 
du  juge  de  paix,  et  qu'on  peut  dès  à  présent  prévoir  entre  les 
mêmes  parties.  —  Trib.  paix  Agen,  13  mars  1856,  [Corresp.  des 
just.  de  paix,  1836,  235] 

417.  —  Dans  le  même  sens  on  peut  encore  invoquer  un 
arrêt  qui  semble  poser  en  principe  absolu  que  le  juge  de  paix 
connaît  de  toutes  les  exceptions  opposées  aux  demandes  de  sa 
compétence;  mais  en  fait  l'exception  soulevée  parle  défendeur 
n'avait  trait  qu'à  la  demande,  sans  qu'il  put  jamais  en  être 
question  dans  une  autre  difficulté  entre  les  mêmes  parties  :  le 
défendeur  en  etîet  avait  opposé  l'interprétation  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente  d'un  domaine,  mais 
celte  interprétation  devait  se  trouver  restreinte  aux  causes  de 
la  demande,  sans  pouvoir  s'étendre  à  d'autres  défenses  ni  être 
invoquée  à  nouveau.  —  V.  Cass.,  11  avr.  1836,  MiUot.  [S.  36.1. 
696.  P.  chr.] 

418.  —  Mais  il  est  sans  difficulté  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  se  dessaisir  d'une  action  de  sa  compétence,  sous  prétexte 
que  son  jugement  serait  de  nature  à  réagir  sur  la  solution  de 
demandes  analogues,  qui  pourraient-être  formées  ultérieurement 
par  le  demandeur  contre  des  tiers,  placés  envers  lui  dans  la 
même  situation  que  le  défendeur  actuel.  —  Cass.,  13  juin  1842, 
de  Berny,  [S.  42.1.651,  P.  42.2.310] 


419.  —  Nous  n'avons,  jusqu'à  présent,  tenu  aucun  compte 
du  caractère  même  de  l'exception  et  du  taux  de  son  objet.  Peu 
importe,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  le  dernier  état  de  sa 
jurisprudence  (V.  suprd,  n.  402!,  que  le  litre  contesté  porte 
dans  son  ensemble  sur  une  valeur  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  :  il  suffit  que  la  solution  à  interve- 
nir ne  réagisse  pas  nécessairement  sur  des  litiges  ultérieurs. 
Certains  auteurs  veulent  pourtant,  mais  à  tort,  déterminer  la 
compétence  en  notre  matière,  en  ajoutant,  selon  les  cas,  à  l'objet 
de  la  demande,  le  capital  moyennant  lequel  serait  rachetidjle  la 
rente  dont  on  réclame  des  arrérages,  ou  bien  le  montant  des 
autres  termes  (par  exemple,  de  la  totalité  des  primes  d'assu- 
rance) dont  le  titre  prétendu  imposerait  le  paiement  au  défen- 
deur; et  si  le  résultat  de  ce  calcul  dépasse  le  taux  fixé  pour  la 
compétence  du  juge,  celui-ci  devrait  se  déclarer  incompétent 
aussitôt  que  s'établit  sur  le  titre  la  contestation.  Il  est  certain, 
dit-on,  dans  cette  opinion,  qu'en  contestant  le  litre,  le  défendeur 
fait  de  son  existence  ou  de  sa  validité  non  pas  seulement  un 
moyen,  mais  l'objet  même  du  procès.  —  Carré,  Coinpt't.  jadic, 
n.  110,  p.  86;  Bourbeau,  n.  47.  —  Contra,  Le  Hir,  ,Journ.  de 
l'assureur,  ann.  1874,  p.  49. 

420.  —  En  ce  sens  il  a  été  implicitement  jugé  que  la  nullité 
du  titre  opposée  comme  moyen  de  défense  rend  le  )uge  de  paix 
incompétent,  si  la  connaissance  même  du  titre  excède  les  bornes 
de  sa  compétence.  —  Cass.,  16  août  1843,  C'°de  l'Eclairage  de 
Ltjon,  [S.  43.1.863,  P.  43.2.739] 

421.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  exceptions  soulevées  parle  défendeur,  quand  ces  exceptions 
rentrent  elles-mêmes  dans  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Caen,  28  janv.  1837,  Fortin,  [D.  57.2.107]  —V.  également 
Trib.  paix  Roubaix,  23  sept.  1810,  [Bull,  des  décis.  des  juges 
de  paix,  t.  13,  p.  29] 

422.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  rentrant 
dans  sa  compétence,  lorsque  cette  somme  fait  partied'une  créance 
plus  forte  dont  l'existence  est  contestée.  —  Trib.  paix  Voiron, 
12  août  1869,  [Bull,  des  décis.  des  juges  de  paix,  t.  12,  p.  235| 

423.  —  ...  Que,  lorsque  le  défendeur  à  une  demande  en  paie- 
ment de  primes  d'assurance  excipe  de  la  nullité  du  contrat,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  ce  moyen  de  dé- 
fense, SI  la  totalité  des  primes  prévues  à  la  police  n'excède  pas 
le  taux  de  sa  compétence.  —  Trib.  paix  Montpellier,  13  nov. 
1833,  le  Palladium,  [Bonneville  de  Marsangy,  t.  3,  p.  49]  — 
Trib.  paix  Vendôme,  13  nov.  1835,  C'"  le  Nord,  [Bonneville  de 
Marsangy,  t.  3,  p.  49]  —  V.  également,  Trib.  Bordeaux,  11  avr. 
1833,  [J.  des  assur.,  ann.  1834,  p.  35] 

424.  —  Nous  retrouverons  une  question  analogue,  relative- 
ment à  la  détermination  du  ressort  en  matière  de  primes  d'as- 
surance, quand  le  contrat  est  contesté.  —  V.  infrà,  n.  551  et  s. 

425.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  tous  cas,  l'exception  d'incom- 
pétence tirée  de  la  nécessité  d'interpréter  une  convention,  par 
exemple  un  bail  verbal,  n'a  point  pour  elTet  de  dessaisir  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  purement  personnelle,  si  cette  ex- 
ception n'a  rien  de  sérieux.  —  Cass.,  6  mars  1872,  Noncher, 
[S.  72.1.121,  P.  72.281,  D.  72.1.326] 

428.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'exception  alléguée 
n'est  appuyée  par  aucune  preuve,  par  aucune  présomption,  ni 
même  par  aucune  vraisemblance.  —  Cass.,  23  juill.  1868,  Gail- 
lard, [S.  69.1.1 16,  P.  69.273,  D.  69.1.87]  —  Mais,  suivant  nous, 
il  en  serait  de  même  néanmoins  si  l'exception  était  sérieuse  et 
fondée.  —  V.  suprà,  n.  401  et  s. 

427.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
juge  de  modifier  les  limites  de  sa  compétence  sous  prétexte  que 
la  demande  qui  en  .serait  exclusive  n'apparaîtrait  pas  comme 
sérieuse  et  ne  constituerait  qu'un  moyen  moratoire,  et  que,  par 
exemple,  un  juge  de  paix  ne  saurait  passer  outre  à  une  déné- 
gation d'écriture  et  statuer  au  fond,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  dénégation  ne  serait  pas  sérieuse.  —  Cass.,  24  août  1881, 
Berthier,  |S.  82.1.160,  P.  82.1.379,  D.  83.1  26] 

428.  —  D'autre  part,  il  est  bien  entendu  que  si  le  défendeur 
ne  se  borne  pas  à  invoquer  comme  simple  moyen  de  défense  la 
résiliation  ou  la  nullité  du  contrat,  et  s'il  fonde  sur  ce  moyen 
une  demande  reconventionnelle,  le  juge  de  paix  ne  sera  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande  que  dans  les  limites  où 
il  peut  connaître  des  demandes  reconventionnelles  en  général. 
—  V.  infrà,  n.   1 178  et  s. 

429.  —  Tels  sont  les  principes  généraux  de  compétence  ap- 
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plicables  aux  tribunaux  de  paix  et,  d'une  façon  ge'nérale,  à. 
toutes  les  actions  qui  leur  sont  soumises.  Nous  les  compléterons 
{infrà.  n.  tl44  et  s.,  1304  et  s.),  par  quelques  considérations 
relatives  aux  demandes  multiples  et  à  la  juridiction  prorof^ée; 
mais  il  nous  faut  tout  d'abord  déterminer  précisément  quelles 
sont  les  matières  dont  la  connaissance  a  été  confiée  aux  juges 
de  paix,  et  en  dehors  desquelles  il  n'a  aucune  compétence. 

430.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  3,  art. 
9  et  s.,  le  juge  de  paix  connaissait  des  litiges  d'importance  mo- 
dique, ou  présentant  un  caractère  d'urgence,  ou  exigeant  une 
descente  sur  les  lieux.  Nous  retrouverons  l'énumération  de  cette 
loi,  avec  peu  de  modifications  importantes,  dans  les  dispositions 
qui  règlent  actuellement  l'étendue  de  la  compétence  des  juges 
de  paix. 

431.  —  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée  au- 
jourd'hui aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  25  mal  1838  peuvent 
se  diviser  en  quatre  classes  principales,  savoir  :  1°  les  actions 
dont  ils  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr.,  et  en 
premier  ressort  seulement  quand  elles  n'excèdent  pas  200  fr.  ; 
2"  les  actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort 
jusqu'à  100  fr.  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500  fr.;  3'J  les  ac- 
tions dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort  jusqu'à 
100  fr.  et  en  premier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter;  4°  les  actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  mais  en  premier  ressort  seulement.  Nous 
traiterons  successivement  de  ces  diverses  espèces  d'actions,  en 
énonçant  les  actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  exceptionnel- 
lement jusqu'à  200  fr.  en  premier  ressort  (et  jusqu'à  1,500  fr.  à 
charge  d'appel),  aux  termes  de  la  loi  du  3  |uill.  1877  sur  les  ré- 
quisitions militaires.  Nous  parlerons,  chemin  faisant,  des  contes- 
talions  de  diverses  natures  dont  l'examen  a  été  réservé  aux 
juges  de  paix  par  des  lois  spéciales,  et  pour  lesquelles  le  taux 
du  ressort  a  été  fixé  comme  pour  les  affaires  visées  parla  loi  de 
183S.  Puis  nous  énoncerons  les  affaires  dont  le  juge  de  paix 
connaît  comme  tribunal  d'appel,  et  enfin  celles  dont  il  a  pu 
connaître  en  vertu  de  certaines  lois  abrogées,  et  qui  ne  sont  plus 
de  sa  compétence. 

432.  — Pour  les  causes  dévolues  au  juge  de  paix  en  vertu  des 
lois  spéciales  antérieures  à  la  loi  de  1838,  nous  remarquerons 
que  cette  dernière  loi,  dans  son  art.  21,  a  abrogé  toutes  disposi- 
tions antérieures  controires,  et  qu'elle  a  par  cela  même  laissé 
subsister  celles  ayant  trait  à  des  matières  non  traitées  par  cette 
loi.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  20. 

2°  Actions  mobilières,  dont  le  juge  de  jiaix  connaît  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 100  fr.,  et  en  premier  ressort  jusi,u'à  200 /r. 

433.  —  I.  Principe.  —  .^ux  termes  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  tit.  3,  art.  9,  les  juges  de  paix  connaissaient  «  de  toutes 
les  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  .50  livres,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  livres  ».  Ils  connaissent  aujourd'hui  «  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
200  fr.  »  (art.  1,  L.  25  mai  1838). 

434.  — ■  Les  caractères  respectifs  des  actions  personnelles  et 
des  actions  mobilières  ont  été  déterminés  suprà ,  v"  Action  per- 
sonnelle, réelle  et  mixte  et  Action  mobilière  et  immobilière.  Rap- 
pelons que  l'action  personnelle  correspond  à  un  droit  de  créance  : 
c'est  celle  que  nous  dirigeons  contre  une  personne  déterminée 
que  nous  prétendons  être  obligée  envers  nous  par  un  contrat,  un 
quasi-contrat,  un  délit,  un  quasi-délit.  L'action  est  réelle,  au  con- 
traire, lorsque  nous  prétendons  qu'une  chose  corporelle,  mobi- 
lière ou  immobilière  ,  est  nôtre,  ou  qu'un  droit  absolu  nous  com- 
pète,  par  exemple  un  droit  d'usage,  d'usufruit,  de  servitude. 
C'est  l'action  qui  correspond  à  un  droit  réel  et  soulève  une 
question  de  propriété  ou  de  démembrement  de  propriété. 
Les  actions  mixtes  enfin  sont  toutes  celles  dans  lesquelles  deux 
droits,  l'un  réel,  l'autre  personnel,  ayant  entre  eux  un  rapport 
de  cause  à  effet  et  qui  auraient  pu  être  exercés  par  deux  actions 
distinctes,  le  sont  par  une  seule  et  même  action.  D'autre  part, 
les  actions  immobilières  sont  celles  qui  ont  un  immeuble  pour 
objet,  et  les  actions  mobilières  celles  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

435.  —  Les  actions  personnelles  sor.l  en  général  mobiliè- 
res; cependant  il  en  est  d'immobilières  :  telles  sont  les  actions 
en  nullité  ou    en  rescision  d'une  vente  d'immeubles,  ou    d'une 


donation  immobilière  ou  en  délivrance  de  deux  hectares  de 
terre  labourable,  par  exemple,  à  prendre  dans  une  plus  forte 
pièce,  sans  autre  désignation  (une  vente  faite  en  ces  termes 
n'ayant  point,  en  effet,  transféré  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due). De  même,  peuvent  être  mobilières  aussi  bien  qu'immo- 
bilières les  actions  réelles  et  les  actions  mixtes.  Précisons 
par  deux  exemples  :  Paul  a  perdu  un  cheval  et  le  réclame 
à  Pierre,  qui  l'a  acheté  d'un  tiers  qu'il  croyait  propriétaire  de 
l'animal;  action  réelle  mobilière  car  le  cheval  est  revendiqué 
en  vertu  du  droit  de  propriété.  Maintenant ,  Pierre  à  qui  le  che- 
val a  été  vendu  avait  connaissance  de  son  origine  :  Paul  pourra 
non  seulement  revendiquer  le  cheval,  mais  encore  il  sera  fondé 
à  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  parce  qu'il  y  a  quasi-délit 
de  la  part  de  l'acquéreur;  action  mixte  et  mobilière. 

436.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  loi  de  1790  attribuait 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  personnelles  et 
mobilières;  elle  semblait  donc  exiger  la  réunion  de  ces  deux  qua- 
lités, de  pecsoïuiei/e  et  de  mobilière,  en  sorte  qu'une  action  mo- 
bilière mais  réelle  ou  mixte  n'eût  pas  été  de  leur  compétence.  — 
V.  suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  et  mixte  ,  n.  112. 

437.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  avait  prévalu,  et  l'on 
considérait  comme  le  résultat  d'une  erreur  de  rédaction  la  pré- 
sence du  mot  11  et  >■  qui  semblait  exclure  les  actions  mixtes  ou 
réelles.  On  reconnaissait  donc  généralement  compétence  au 
juge  de  paix  pour  toutes  les  actions  mobilières.  —  V.  notam- 
ment. Carré,  Compèt.  desjuge'i  de  paix,  t.  2,  p.  143  et  s. 

438. —  La  loi  de  1838,  s'appropriant  la  formule  de  l'art.  2, 
C.  proc.  civ.,  a  substitué  la  disjonctive  ou  à  la  conjonctive  et. 
On  en  induit  qu'il  suffit  qu'une  action  soit  mobilière  pour  rentrer 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  fût-elle  mixte  ou  même 
réelle  :  le  législateur  et  la  |urisprudence  elle-même  confondent 
souvent  les  expressions  «  personnel  »  et  «  mobiher  »,  de  même 
qu'ils  prennent  souvent  comme  synonymes  les  mots,  «  réel  »  et 
((  immobilier  ».  C'est  ce  qu'a  fait  notre  article.  ^  Levasseur,  p. 
43;  Foucher,  n.  5  et  6.  —  V.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  3S, 
p.  344:  Benech,  t.  1,  p.  34  et  38;  Bourbeau,  n.  34;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  168,  p.  252,  note  6;  AUain  et 
Carré,  t.  2,  p.  432  et  s.,  n.  1689  et  1690;  Jay,  Dict.  des  juges 
de  paie,  v°  Compèt.  civ.,  n.  17;  Bioche,  Dict.  desjust.  de  paix, 
v^  Compèt.  des  trib.  paix,  n.  83;  Lecomte,  n.  4;  Garsonnet,  t. 
1,  §  129;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  i,  n.  605. 

439.  —  Mais  si  le  juge  de  paix  connaît  des  actions  mobilières, 
qu'elles  soient  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  là  se  borne  sa 
compétence;  et  il  ne  pourrait  pas  connaître  d'une  action  réelle 
immobilière,  par  exemple  de  la  demande  en  revendication  d'un 
immeuble  formée  contre  un  tiers  détenteur;  —  ni  d'une  action 
mixte  immobilière,  par  exemple  d'une  demande  en  partage  d'im- 
meubles indivis,  avec  soulte;  —  ni  même  d'actions  personnelles 
immobilières,  car  le  mot  «  purement  personnelles  »  les  exclut. 
En  résumé,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  qu'autant  que  l'ac- 
tion a  pour  cause  l'obligation  personnelle  du  défendeur,  ou  la 
revendication  d'une  chose  que  la  loi  classe  parmi  les  meubles, 
ou  encore  l'une  et  l'autre;  mais  il  cesse  d'avoir  juridiction  dès 
que  l'action  porte  sur  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier,  fût- 
elle  même  personnelle  ou  mixte.  —  Mêmes  auteurs  —  V.  aussi 
Curasson,  t.  1,  n.  177. 

440.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  en  matière  pétitoire 
immobilière  est  absolue.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  30.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juin  1842,  Lacoume,  [S.  42.1. 
682,  P.  42.2.369] 

441.  —  Ces  principes  ont  reçu  de  fréquentes  applications. 
Il  a  été  jugé  qu'un  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  déguerpissement  d'un  immeuble,  et 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  accessoires  à  cette  de- 
mande ,  quelque  minime  que  soit  la  somme  réclamée  à  ce  titre. 

—  Cass.,  4  mai  1808,  Saubiac,  [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  ...  Qu'il  est  encore  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  délaissement  d'une  maison,  si  d'ailleurs  il  ne  puise 
pas  sa  compétence  à  cet  égard  dans  l'art.  3,  L.  25  mai  1838.  — 

—  Cass.,  2  vent,  an  XII,   Frigard,  [P.  chr.l 

443.  —  ...  Qu'il  ne  peut  statuer  sur  un  droit  de  servitude 
contesté.  —  Cass.,  25  avr.  1806,  Deleschelle,  [S.  et  P.  chr.] 

444.  —  ...  Que  la  demande  qui  tend  à  l'exécution  d'une  con- 
vention avant  pour  objet  l'établissement  d'une  servitude  de  pas- 
sage, et  qui,  à  raison  de  l'inexécution  de  cette  convention,  con- 
clut accessoirement  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  a  les 
caractères  d'une  action  réelle,  et  échappe,  dès  lors,  à  la  compé- 
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tence  du  juge  rie  paix,  quelque  minime  que  soit  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  demaiidi^s.  —  Cass.,'  9  mai  1870,  Sebire-Du- 
val,  IS.  70.1.304,  P.  70.776,  D.  71.1.44] 

445.  —  ...  Qu'un  juge  de  paix  ne  peut  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  réparations  à  faire  à  un  mur, 
quand  cette  demande  est  connexe  et  suliordonnée  à  une  reven- 
dication de  servitude  (dans  l'espèce,  d'un  droit  de  tour  d'éciielle 
qui  n'est  pas  de  sa  compétence.  —  Cass.,  3  pluv.  an  XII,  Bourse, 
[S.  et  P.  chr.] 

446.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître  de  l'ac- 
lio-  par  laquelle  le  demandeur  revendique  contre  son  voisin  la 
propriété  d'un  fossé,  et  conclut  à  la  démolition  d'un  bâtiment 
construit  sur  une  partie  de  ce  fossé.  —  Trib.  paix  Perwez  (Bel- 
gique), ;>  juill.  1800,  [Corrcxp.  deajiist.  de  paix,  63.343] 

447.  —  ...  Qu'd  ne  peut  non  plus  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  moitié  de  la  valeur  des  branchages 
d'arbres  plantés  sur  une  haie,  dont  le  défendeur  s'est  emparé 
en  totalité,  alors  que  cette  demande  tend  à  faire  déclarer  que 
la  haie  est  mitoyenne  entre  les  parties,  le  défendeur  soutenant 
qu'il  en  élait  propriétaire  exclusif.  —  Bourges,  o  août  lbt7, 
Joly,  (P.  chr.] 

448.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  n'a  pas  compétence  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  de  minime  im- 
portance, intentée  pour  abus  de  jouissance  contre  l'usulruilier 
d'une  chose  immobilière,  si  le  droit  de  l'usufruitier  est  contesté 
par  le  nu-propriélaire.  —  Trib.  paix  Cysoing,  b  juill.  1870,  [iiîi//. 
spêc.  des  rfc'cis.  des  just.  de  paix,  t.  14,  p.  50]     - 

449.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  d'obtenir 
le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  200  fr.  et  de  faire  fixer  le 
sens,  contesté  par  le  défendeur,  du  titre  constilutif  d'un  droit 
d'usage  sur  lequel  est  basée  la  réclamation  du  demandeur  :  une 
pareille  demande  présente  à  juger  une  question  préalable  lui 
imprimant  le  caractère  d'une  action  réelle.  —  Cass.,  23  juill. 
1870,  Oranger,  IS.  81.1.400,  P.  81.1.1037,  D.  80.1.423] 

450.  —  ...  Qu'un  juge  de  paix  ne  saurait  connaître  d'une 
demande  tendant  au  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère, 
quand  le  litre  qui  lui  sert  de  base  est  un  partage  d'immeuble, 
et  que  ce  litre  est  contesté.  —  Caen,  18  nov.  1864,  [Corresp. 
des  just.  de  paix,  6o.242] 

4'51.  —  ...  Que  la  loi  du  2.")  mai  1838,  en  étendant  la  com- 
pêlence  des  juges  de  paix,  quant  à  la  valeur  des  objets  qui  [jeu- 
vent  leur  être  soumis,  n'y  a  rien  changé  quant  à  la  nature  de 
ces  objets,  et  qu'elle  ne  leur  a  pas  attribué  la  connaissance  des 
questions  auxquellrs  donne  lieu  l'action  hypothécaire.  —  Cass., 
22  janv.  1810,  Fabrique  de  Cornanel,  [S.  40.1.236,  P.  40.1.323] 
—  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I ,  n.  177,  p.  2.t8,  note 
a.  —  V.  cep.  Bourbeau,  n.  34. 

452.  —  On  a  fait  oliserver,  toutefois,  avec  juste  raison,  que, 
lorsqu'une  créance  rentre  par  son  taux  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  peu  importe  qu'elle  soit  garantie  par  une  hypothèque  : 
ce  magistrat  peut  en  connaître  si  l'on  se  borne  à  porter  devant 
lui  l'action  en  paiement,  et  non  l'action  hypothécaire.  —  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  1692;  (Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  I.  1, 
n.  177;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  imc.  civ.,\'°  Compct. 
des  trib.  de  paix,  n.  85. 

453.  —  Citons  encore  la  décision  suivant  laquelle,  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  pas  connaître  d'une  action  en  dommages-intê- 
r'êls  formée  dans  les  limites  de  sa  compétence,  qui  soulèverait 
une  question  de  jouissance  d'un  immeuble,  si  celte  jouissance 
(■■lait  robji't  d'une  contestation  entre  les  parties.  —  Trib,  Agen, 
4  juill.  1867,  [Cnrn'sp.  desjusl.  de  paix,  67.475] 

454.  • —  Jugé,  également,  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  de- 
mandé en  dommages-inlérèls  à  raison  d'une  prétendue  inexécu- 
tion d'accords  verbaux  précédemment  intervenus  entre  les  par- 
ties, cesse  d'être  compétent  lorsque  la  convention  alléguée  est 
une  vente  d'immeuble  et  que  cette  vente  est  contestée  par  le 
défendeur;  le  litige,  revêtant  alors  un  caractère  immobilier, 
excède  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  3  juill.  1850, 
Sarrabezolles,[P.  51.1.477,  D.  50.1.343];  —9  avr.  1879,  Gay- 
rard,  [S.  79.1.20S,  P.  79.500,  D.  79.1.261]  — Trib.  paixChauny, 
8  juin  1855,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  55.273] 

455.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  serait  réputé  s'immiscer 
dans  la  connaissance  d'une  question  de  propriété  s'il  admettait 
l'une  des  parlies  à  prouver  un  fait  ayant  pour  but  d'établir  l'exis- 
tence d'un  droit  immoliilier  par  elle  excipé.  —  Cass.,  26  déc. 
1843,  l'.oissy  d'Aiiglas,  (P.  44.2.637] 


456.  —  Mais  dès  lors  que  l'action  est  mobilière,  quelle  qu'en 
soit  la  source,  le  juge  de  paix  est  compétent,  soit  qu'elle  pro- 
vienne d'un  contrai  ou  d'un  délit,  ou  même  qu'elle  se  rattache  à 
un  immeuble.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  156. 

457.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'action  en  indemnité  pour  dommage 
causé  par  la  ruine  d'un  bâtiment  (C.  civ.,  art.  1386).  —  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialal,  t.  1,  n.  177. 

458.  —  ...  Ou  de  l'action  d'un  maçon  réclamant  le  prix  de 
son  salaire  ou  de  ses  avances  pour  la  façon  d'un  mur  ou  de  toute 
autre  construction.  —  Rousseau  et  Laisncy,  v"  Compét.  des  trib. 
de  paix,  n.  89. 

459.  —  ...  Ou,  en  sens  inverse,  de  l'action  intenlée  par  le 
propriétaire  même  de  l'immeuble  contre  l'ouvrier  qui  s'est  en- 
gagé à  bâtir  :  car  il  ne  s'agit  là  que  de  l'exécution  d'un  marché, 
et  l'obligation  du  défendeur  se  résout  en  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution  de  sa  pari.  —  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1692. 

460.  — Curasson  (eorf.  toc.)  cite  encore  avec  raison,  —  comme 
exemple  d'action  mobilière  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
bien  qu'elle  se  rattache  à  une  opération  immobilière,  —  la  demande 
en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  formant  la  totalité  ou  le 
reliquat  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds.  Mais  il  ajoute  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  discussion  portait  sur  le  privilège  résul- 
tant de  ce  contrai,  vis-à-vis  d'un  autre  créancier  du  vendeur  : 
ce  serait  alors  une  action  réelle  ou  mixte. 

461.  —  Jugé  aussi,  que  la  demande  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution de  certains  travaux  pour  l'exercice  d'une  servitude,  ou 
le  paiement  d'une  somme  de  150  fr.,  est  purement  mobilière 
et  personnelle;  qu'elle  est  par  suite  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  alors  qu'elle  ne  soulève  aucun  litige  sur  l'élendue  ou  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude.  —  Cass.,  27  mai  1878,  Fleurv, 
[S.  79.1.261,  P.  79.642,  D.  79.1.122] 

462.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  également  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  part  de  miloyenneté 
inférieure  à  200  fr.  —  Trib.  paix  Agen,  3  sept.  1853,  [Corresp. 
des  just.  de  paix,  58.196] 

463.  —  ...  Que  l'action  est  personnelle  et  mobilière,  el  non 
point  mixte,  qui  tend  au  paiement,  par  le  défendeur,  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  de  curage  d'un  puits  indivis.  —  Trib. 
Rouen,  3  avr.  1859,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  59.275] 

464.  —  ...  Qu'est  personnelle  et  non  immobilière  l'action 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
pour  éviction  et  dépenses  faites  sur  l'immeuble,  pourvu  que  l'é- 
viclion  ne  soit  pas  contestée;  el  que  le  juge  de  paix  doit  con- 
naître de  cette  action  quand  le  chiffre  de  la  demande  rentre  dans 
les  limites  de  sa  compétence  en  matière  mobilière.  —  Trib.  Ma- 
çon, 17  janv.  1854,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  ^i. 12^] 

465.  —  ...  Que  la  demande  tendant  à  l'exécution  de  la  vente 
d'une  grange  à  démolir  a  un  caractère  purement  personnel  et 
mobilier,  et  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  d'en  connaître  lors- 
que le  taux  de  celte  demande  ne  dépasse  pas  sa  compétence.  — 
Cass.,  23  janv.  1886,  Compain,  (S.  80.1 .269,  P.  86.1.641,  L).  86. 
5.391 

466.  —  ...  Que  l'aclion  en  dommages-intérêts  inlenlée  par 
les  habitants  d'une  commune  pour  exercice  illégal  du  droit  de 
vaine  pâture,  est  [lurement  mobilière,  el  par  suite  rentre  dans  la 
compêlence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  8  mai  1838,  Daniel,  [S. 
38.1.800,  P.  38.2.295] 

467.  —  Est  encore  de  la  compétence  du  juge  de  paix  l'action 
personnelle-mobilière  en  paiement  d'une  location  de  bancs  d'é- 
glise; et  serait  également  de  sa  compétence,  si  elle  n'était  for- 
cément indélerminée  (V.  iiifrà,  n.  591  el  s.),  l'action  mixte  mobi- 
lière tendant  à  la  reconnaissance  d'une  concession  de  bancs  dans 
une  église,  soit  à  vie,  soil  à  perpètuilé.  Celle  dernière  demande 
est  mélangée  de  réalilé,  car  il  y  a  revendication  d'un  droit  ab- 
solu, et  de  personnalilé,  car  la  fabrique  esl  tenue  de  faire  jouir 
le  concessionnaire.  Nous  verrons  que  l'on  pourrait  rendre  le 
juge  de  paix  compétent  en  réclamant  subsidiairemenl  200  fr.  au 
plus  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  titre  de  conces- 
sion. —  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialal,  t.l,  n.  177  el  p.  260, 
noie  a. 

468.  —  L'aclion  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente  fon- 
cière est  personnelle  et  mobilière,  el  par  conséquent  de  In  com- 
pétence du  juge  de  paix  (dans  les  limites  de  l'art.  I,  L.  25  mai 
1838).  —  V.  suprà,  v"  Arrérayes,  n.  27  et  s. 

469. —  Jugé  aussi  que  le  juge  de  paix  serait  compilent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paienieni  des  arrérages  d'une  rente 
loncière  inférieure  â  200  fr.,  malgré  la  contestation  élevée  sur 
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l'existence  ou  la  validité  de  la  rente,  si  celte  contestation  ne 
peut  être  considérée  comme  sérieuse,  à  raison,  par  exemple,  de 
ce  que  le  défendeu'r  a  élé  reconnu  débiteur  de  la  rente  par  un 
jugement  auquel  il  a  acquiescé  et  qui  a  ainsi  acquis  l'autorité  de 
lachose  juE-ée.  —  Cass.,  26  janv.  186.3,  Bénac,  ^S.  63.1.423, 
P.  63.1143,"  D.  63.1.423]  —  V.  suprà,  n.  426. 

470.  —  Les  rentes  elles-mêmes  étant  des  meubles,  on  ne 
comprend  pas  comment  il  a  pu  être  jugé  que  les  juges  de  paix 
étaient  incompétents  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  résolutions  de  contrats  de  rente,  alors  même  que  le  montant 
du  capital  réclamé  serait  inférieur  au  tau.v  de  leur  compétence 
en  matière  mobilière.  —  Trib.  Lourdes,  3  mars  18Go,  Dupont, 
'Corresp.  des  just.  de  paix,  37.33,  et  Journ.  des  just.  de  paix, 
art.  SIO]  ' 

471.  —  Il  a  été  décidé  au  contraire,  avec  beaucoup  plus  de 
raison,  que  l'action  qui  résulte  d'une  convention  ayant  pour 
objet  une  chose  mobilière  est  toujours  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  (dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1,  L.  23  mai  1838),  alors 
inéme  qu'il  s'agit  de  faire  annuler  cette  convention.  .Ainsi  l'ac- 
tion rédtiibitoire  en  matière  de  vente  d'un  animal  domestique, 
entre  parties  non  commerçantes,  est  (dans  ces  mêmes  limites)  de 
la  compétence  du  ju^e  de  paix.  —  Trib.  paix  Melisev,  11  mai 
IS64,  .Marotel.  [D.  "64  3.201] 

472.  — •  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  juge  de  paix 
jugeant  civilement  ne  soit  compétent  pour  connaître,  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire  en  matière  mobilière  et  per- 
sonnelle, de  l'action  civile  en  réparation  d'un  délit  dont  la  loi 
attribue  la  connaissance  au  tribunal  de  simple  police.  —  Cass., 
12  déc.  1809,  Gadeau,  fS.  et  P.  chr.""  —  Nous  verrons  qu'il  en 
est  de  même  pour  l'action  civile  née  d'un  délit  correction- 
nel, quand  les  dommages-intérêts  réclamés  ne  dépassent  pas 
200  fr. 

473.  —  Décidé  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  connaître, 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  du  dommage  causé  à  un  agent 
d'assurance  par  la  concurrence  déloyale  d'un  autre  agent  :  c'est 
là  uni'  action  personnelle  et  mobilière.  —  Trib.  paix  Nogent- 
sur-Seine,  23  oct.  1861 ,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  62.333] 

474.  —  N'ous  avons  déjà  signalé  (suprà,  v"  Conservateur  des 
hypothèques,  n.  503)  que  les  instances  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de  paix,  toutes  les  l'ois  que  le  taux  de  la  demande 
n'excède  pas  la  compétence  de  ce  magistrat.  Rappelons  qu'il  en 
est  de  même  des  actions  relatives  aux  salaires  de  ces  mêmes 
fonctionnaires.  —  V.  stiprà,  cod.  verbo,  n.  371  et  572. 

475.  —  Un  juge  de  paix  peut-il  connaître  de  la  demande  en 
délivrance  d'un  legs  de  moins  de  200  fr.'?  Quoique  ce  soit  là  cer- 
tainement une  action  mobilière,  on  pourrait  dire,  pour  la  négative, 
i|u'aux  termes  de  l'art.  39,  6*  alin.,  C.  proc.  civ.,  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  rentrent 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte.  L'argument  ne  serait  pas  probant, 
car  le  texte  en  question  ne  vise  que  la  compétence  ratione  per- 
sonœ  et  on  sous-entend  ce  qui  est  à  démontrer)  que ,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  ratione  materi:e. 
i-tn  pourrait  dire  aussi,  et  même  avec  plus  de  vraisemblance,  que 
les  juges  de  paix  n'ont  pas  qualité  pour  trancher  les  questions 
de  succession  ;  mais  ce  serait  tirer  d'une  règle  certaine  une  con- 
séquence exagérée  :  ce  qui  est  vrai,  c'est  seulement  que  le  jug-e 
de  paix  ne  peut  pas  prononcer  sur  la  dévolution  de  la  succes- 
sion à  telle  ou  telle  personne,  c'est-à-dire  sur  la  pétition  d'héré- 
dité, mais  rien  n'empêche  qu'il  connaisse  d'une  demande  qui, 
comme  celle  du  paiement  d'un  legs,  ne  soulève  pas  la  question 
d'hérédité.  .Aussi  l'affirmative  est-elle  généralement  admise.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  177,  p.  237,  note  a; 
Carré  et  Ijhauveau,  Suppli'ment,  quest.  262  rjuinquies;  Bio- 
che.  Diction,  des  judcs  île  paix,  vo  Lei/s,  n.  2,  et  Journ.  de  pro- 
rèd.,  1863,  art.  8343;  de  Hichecour,  Journ.  de  proeèd.,  1866, 
art.  8334. 

476.  —  Si  même,  ce  qui  pourra  exceptionnellement  arriver, 
le  juge  de  paix  avait  à  résoudre,  à  propos  d'une  délivrance  de 
legs,  quelque  question  de  révocation  ou  de  caducité,  il  en  au- 
rait le  droit  dans  les  limites  de  l'arl.  1,  L.  23  mai  1838.  —  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.  —  V.  toutefois.  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  401  et  s. 

477.  —  Mais  au  cas  où  des  question:  préjudicielles  se  pose- 
raient, sur  lesquelles  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  pouvoir  de 
statuer,  il  devrait   surseoir,  jusqu'à  la  solution  à  intervenir  sur 


ces  questions.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n. 
414  et  s. 

478.  —  Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que  la  de- 
mande en  délivrance  d'un  legs  de  100  fr.  est  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Saint-Omer,  27  avr.  1863, 
Pamart,  [D.  66.3. 24] 

479.  —  ...  Mais  que,  s'il  s'y  joint  une  demande  à  9n  de  sé- 
paration des  patrimoines,  demande  connexe  et  tendant  à  garan- 
tir les  effets  de  l'action  en  délivrance,  la  connaissance  des  deux 
demandes  appartient  au  tribunal  civil,  —  alors  même  que  les 
héritiers  opposeraient  que  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines n'est  pas  sérieuse.  — •  Même  jugement.  —  Contra.  Bio- 
che,  loc.  cit.,  et  Dict.  des  juges  de  pai.v,  v"  Compél.  des  trib.  de 
paix.  n.  103;  Richpcour,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  Curasson,  loc. 
cit. 

480.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  demandes  en  déli- 
vrance de  legs,  quelques  minimes  qu'elles  soient,  ne  sont  ja- 
mais de  la  compétence  des  juges  de  paix,  alors  même  que  le  tes- 
tament n'est  pas  contesté.  —  Trib.  Montauban,  16  juin  1831, 
[Journ.  des  avoués,  t.  76,  p.  343,  art.  1160]  —  Trib.  paix  d'Ol- 
meto,  8  août  1863,  Susini,  [D.  66.3.24]  —  Sic,  Harel,  youni.  des 
huissiers,  1866,  p.  37  ;  Jav,  Bull,  des  dc'cis.  des  juc/es  de  paix, 
1864,  p.  10. 

481.  —  Les  questions  de  liquidation  et  de  partage  échappent 
en  tous  cas  à  la  connaissance  des  juges  de  paix.  Ainsi  l'action 
en  paiement  d'une  créance  provenant  d'un  droit  dans  une  suc- 
cession (|ui  n'est  pas  encore  liquidée,  et  sur  laquelle  il  y  a  con- 
testation entre  les  héritiers,  sort  absolument  de  la  compétence 
de  ces  magistrats.  —  Trib.  paix  de  La  Poutroie,  7  août  1861, 
[Corresp.  des  just.  de  paix,  62.30] 

482.  —  Ainsi  encore  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un  cohéritier,  en  paiement 
de  la  valeur,  quelque  minime  qu'elle  fût,  d'objets  de  la  succes- 
sion, que  le  demandeur  prétendrait  avoir  été  recelés  par  ses 
cohéritiers;  s'il  y  a  eu  partage  antérieur,  il  faudra  intenter  une 
action  en  partage  supplémentaire  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Trib.  Charleroi,  3  déc. 
1839,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  61.182,  et  Journ.  des  just. 
de  paix,  art.  1886] 

483.  —  11  a  même  été  jugé  que  le  juge  .de  paix  est  incom- 
pétent pour  interpréter  un  acte  de  partage.  — Trib.  paix  (^uis- 
sac,  19  mars  1862,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  62.317] 

484.  —  Jugé,  également,  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être 
compétent  lorsque  le  titre  sur  lequel  est  fondée  la  demande  est 
contesté  par  le  défendeur,  si  la  nature  de  ce  titre  entraine  la 
compétence  d'un  autre  tribunal,  —  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  acte  de  liquidation  homologué  par  le  tribunal  civil.  —  Trib. 
paix  Trévoux,  13  sept.  1871,  [Bull.  spdc.  des  décis.  des  juges  de 
pai.v,  t.  14,  p.  147] 

485.  —  Sous  les  réserves  que  nous  avons  indiquées,  la  ju- 
ridiction des  juges  de  paix  en  matière  mobilière  est  plénière, 
c'est-à-dire  que  toute  action  mobilière  n'ayant  pas  pour  objet 
une  valeur  supérieure  à  200  fr.  est  nécessairement  de  leur 
compétence,  à  moins  d'une  exception  expresse.  Ces  exceptions 
sont  du  reste  peu  nombreuses.  En  dehors  des  affaires  adminis- 
tratives ou  commerciales,  elles  comprennent  :  1°  les  instances 
relatives  aux  droits  que  la  régie  a  charge  de  percevoir  et  qui 
sont  du  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement  (L.  22  Irim.  an 
VII,  art.  64,  §  2).  —  V.  aussi  L.  11  sept.  1";90,  art.  2;L.3  vent, 
an  XII,  art.  88.  --  Trib.  Bordeaux,  1"  mai  1893,  [Ga^.  des 
Trib..  Il  sept.  1893^  —  V.  suprà,  v"  Enrerjistreaient. 

486.  —  Toutefois  les  condamnations  à  une  amende  en  cas 
de  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un 
échange  ou  d'un  partage,  sont  poursuivies  par  l'administration 
de  l'enregistrement  devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribu- 
nal civil,  suivant  l'importance  de  la  réclamation  (L.  23-23  août 
1871,  art.  13).  Mais  aucune  compétence  n'est  donnée  au  juge 
de  paix  en  cas  de  dissimulation  dans  le  prix  d'un  bail. 

487.  —  2"  Les  demandes  relatives  aux  brevets  d'invention. 
—  V.  infrà,  n.  1135. 

488.  —  3°  Enfin  les  actions  relatives  au  paiement  des  frais 
dus  aux  officiers  ministériels,  lorsqu'ils  ont  été  exposés  devant 
d'autres  juridictions.  —  V.  suprà,  V  Dépens. 

489.  —  L'art.  60,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  9,  Décr.  10  févr. 
1807  (i'  tarif  civili,  prescrivent  que  les  demandes  formées  par 
les  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  pour  leurs  droits  et 
vacations,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  où  les  frais 
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ont  ^té  faits.  Il  en  résulte  tout  d'abord,  et  sans  contestation 
possible,  que  le  juge  de  pai.\  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  l'ol'ficier  ministériel,  quelque  faible  qu'en 
soit  la  somme,  et  fût-elle  inférieure  à  200  fr.,  lorsqu'il  s'agit 
de  frais  faits  devant  une  cour  ou  un  tribunal  investi  par  l'art. 
60  du  dro:t  d'en  connaître  exclusivement.  —  V.  en  ce  sens  : 
Trib.  paix  Monein,  [.I.  La  Loi,  1.3  janv.  1803]  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  184;  Rivoire,  v°  Dépens,  p. 
loO,  n.  47;  Boncenne,  t.  1,  p.  234;  Garsonnet,  t.  1,  n.  loo,  texte 
et  note  20;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  lo2;  Bioche,  Dict. 
de  proc.  civ.,  v°  Cnmp.  des  Irib.  civ.  de  prem.  inst.,  n.  97; 
Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  8  bis  et  276  bis  et  suppl.,  p. 
57;  Rodière,  t.  1,  p.  41.  —  V.  suprà,  v°  Avûué,  n.  930  et  s. 

490.  —  Toutefois,  alors  même  qu'il  s'agit  de  frais  faits  de- 
vant un  tribunal  civil  ou  une  cour,  la  demande  en  rembourse- 
ment desdils  frais  intentée  non  pas  par  l'officier  ministériel,  mais 
par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  celle  qui  a  suc- 
combé, échappe  à  la  disposition  de  l'art.  60,  G.  proc.  civ.;  et  la 
compétence  se  détermine  exclusivement  par  le  taux  de  cette  de- 
mande purement  mobilière  :  le  juge  de  paix  doit  donc  être  saisi 
si  elle  ne  dépasse  pas  200  fr.  —  Paris,  5  déc.  1840,  Loison,  rs. 
42.2.338,  P.  41.1.273] 

491.  —  D'autre  part,  si  les  frais  ou  honoraires,  relatifs  à 
une  instance  poursuivie  devant  une  autre  juridiction,  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  vise  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  le 
juge  de  paix  en  pourra  connaître  au-dessous  rie  200  fr. 

492.  —  C'est  ainsi  que  la  demande  en  remboursement  de 
frais  avancés  par  un  avoué  pour  ses  mandants  devant  un  Tri- 
bunal  de  commerce  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  lors- 
que ces  frais  ne  dépassent  pas  200  fr.  —  Trib.  paix  Orange, 
6  oct.  1831,  Boisset,  fO  51.3.283]  —  La  raison  en  est  que  l'a- 
voué n'a  pas  agi,  dans  ce  cas,  en  sa  qualité  d'ofBcier  minis- 
tériel. 

493.  —  Le  juge  de  paix  est  également  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  civil,  pour  statuer  sur  une  demande  d'hono- 
raires inférieurs  à  200  fr.,  formée  par  un  huissier  qui  n'a  pas 
agi  dans  l'espèce  comme  officier  ministériel.  —  Trib.  Seine,  27 
avr.  1872,  .J.  Le  Droit,  2  juin  1872] 

494.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  de  frais  et  hono- 
raires introduite  pa?  un  agréé.  —  V.  suprà,  v"  Aç/n'é,  n.  110  et 
s.  —  V.  aussi  Bioche,  Dict.  desjust.  de  paix,  ■v'Comp.  des  trib. 
de  pai.r,  n.  61. 

495.  —  ...  Ou  par  un  avocat.  —  V.  Trib.  Lourdes,  22  déc. 
1833,  [Corresp.  des  ju.'^t.  de  pai.v,  36  234;  Journ  des  just.  de 
pair,  n.  8131  • —  Trib.  Tournai,  2  juill.  1860,  [Journ.  desjust.  de 
}mir.  n.  1773]  — •  V.  suprà,  v°  .Avocat,  n.  467. 

496.  —  Quant  aux  notaires,  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  184,  p.  2K3,  note.  —  V.  aussi  infrà,  v°  yotaire. 

497.  —  Mais  s'il  s'agit  rie  frais  faits  devant  une  justice  de 
paix  et  réclamés  par  l'ol'ficier  ministériel  qui  les  a  exposés,  le 
juge  de  paix  sera-t-il  toujours  compétent?  En  un  mot,  l'art.  60, 
C.  proc.  civ.,  est-il  applicable  à  celte  juridiction"?  Le  doute  a 
pu  venir  :  1°  de  la  place  de  cet  article  au  livre  2™'  qui  traite 
des  Tribunaux  inférieurs;  2"  de  la  nature  exceptionnelle  de  la 
juridiction  des  juges  de  paix;  3°  de  la  spécialité  de  la  matière 
des  frais,  et  des  formes  particulières  tracées  par  le  2'"°  décret  de 
1807;  4°  du  silence  ou  de  l'obscurité  des  tarifs,  spécialement 
pour  les  demandes  formées  par  les  huissiers;  on  ajoute  que  c'est 
au  tribunal  civil  qu'appartient,  à  l'égard  des  huissiers  de  son 
ressort,  le  droit  de  surveillance  et  de  discipline,  et  qu'il  est 
dès  lors  raisonnable  de  reconnaître  à  ce  tribunal  exclusivement 
le  droit  de  statuer  sur  les  frais  par  eux  faits,  même  en  justice 
de  paix.  —  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  133;  Boncenne,  I.  2, 
n.233;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  143;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  276  bis,  et  suppl.,  p.  58;  Bioche,  Dict.  de 
proc  ,  v°  Comp.  des  trib.  civ.  de  prem.  inst.,  n.  100,  et  Journ. 
de  proc.  civ.,  t.  18,  art.  3164;  Rivoire,  Dict.  raisonné  du  tarif, 
v»  Dépens,  n.  47;  Carré,  Comp.  judic,  n.  139  et  s. 

498.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement  de  frais  d'huissier, 
quelque  minime  que  soit  la  somme,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  faits  devant  sa  juridiction.  —  Trib.  paix  Laroche-Canillac, 
27  janv.  1873,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix,  I.  15, 
p.  230] 

499.  —  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable,  et  nous 
croyons  que  les  demandes  formées  [lar  les  huissiers  pour  frais  faits 
devant  le  juge  de  paix,  doivent  être  portées  devant  ce  magistrat. 


en  premier  ressort  tout  au  moins,  alors  [même  que  la  somme 
réclamée  est  supérieure  à  200  fr.  —  En  ce  sens  :  Curasson,  t.  I , 
n.  184;  Foucher,  t.  I,  n.  473;  Boitard,  t.  1,  n.  143;  Million, 
Greffes  et  (jreffiers,  v"  Frais,  n.  8;  Bonnesœur,  Tarif  comm.,  p. 
118  et  121.  —  Conirà  (Compétence  jusqu'à  200  fr.  seulement), 
Leconte,  n.  5. 

500.  —  Remarquons,  en  effet,  avec  MM.  Poux-Lagier  et 
Pialat  (surCurasson,  t.  l,n.  184,  p.  280,  note  6',  que  cette  ques- 
tion se  lie  étroitement  au  pouvoir  de  taxer  les  frais  des  officiers 
ministériels,  une  demande  relative  à  des  frais  ne  pouvant  être 
régulièrement  appréciée  que  par  les  juges  qui  sont  chargés  de 
la  taxe  desdits  frais.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'action  en  paiement 
des  frais  puisse  bien  être  engagée  sans  que  les  frais  aient  été 
taxés  au  préalable,  il  est  égalempnl  certain  que  la  taxe  peut  tou- 
jours être  exigée;  et  l'on  ne  saurait  admettre  qu'un  autre  tribu- 
nal vint  se  substituer  au  juge  qui  a  reçu  ce  pouvoir,  ou  réformer 
l'acte  de  celui  qui  en  a  régulièrement  usé.  Quels  sont  donc  les 
pouvoirs  des  juges  de  paix  en  matière  de  taxe?  —  Aucun  texte 
ne  leur  ayant  enlevé  le  droit  de  taxer  le  coût  des  actes  faits  de- 
vant eux,  ce  droit  découle  pour  eux  naturellement  de  l'obligation 
déjuger,  puisqu'il  est  nécessaire  que  la  partie  condamnée  aux 
dépens  connaisse  le  montant  des  frais  qu'elle  doit  payer.  La 
taxe  est  en  somme  un  accessoire  du  jugement,  et  il  est  légitime 
que  le  juire  du  fond  soit  juge  aussi  de  l'accessoire.  —  Cass.,  8 
juin  mi,  Ravier,  |S.  64.1.483,  P.  64.1220,  D.  63.1.68]  —  An- 
gers, 12  avr.  1866,  Jamin,  [S.  66.2.308,  P.  66.1134,  D.  66. 2. 
ill]  —  Paris,  27  déc.  1894,  Cartry,  [S.  et  P.  93.1.48] 

501.  —  Eu  conséquence  nous  admettons  que  le  juge  de  paix, 
qui  peut  liquider  et  taxer,  peut  aussi  connaître  de  la  demande 
en  paiement  des  frais  faits  devant  lui  et  se  rattachant  à  sa  juri- 
diction, quel  qu'en  soit  le  montant. 

502.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  doit  connaître,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  des  demandes  for- 
mées par  les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement 
de  frais  faits  devant  lui.  —  Trib.  paix  Rozoy-sur-Serre,  27  juill. 
1871,  ^Butl.  spéc.  des  décis  des  jwjesde  paix,  t.  16,  p.  81] 

503.  —  Il  serait  incompétent  en  principe  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  de  frais  occasionnés  par  un  dilTérend  sur 
lequel  le  juge  des  référés  s'est  prononcé  (C.  proc.  civ.,  art.  343, 
et  art.  2  du  2'  tarif  civil).  —  Trib.  paix  Sèvres,  13  sept.  1882, 
Aron,  [Rec.  pcriod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  art. 
338] 

504.  —  Mais  il  peut  statuer  sur  une  demande  en  paiement 
de  frais  de  référé,  quand  il  est  saisi  de  la  demande  principale  dont 
ces  frais  ne  sont  que  l'accessoire.  —  Paris,  14  déc.  1881,  Valla- 
don,  [Réc.  périod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  4,  arl. 
616]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Dépens. 

505.  —  Notons  qu'd  a  été  jugé,  à  propos  d'une  réclamation 
de  frais  faits  par  un  huissier  devant  un  tribunal  de  commerce, 
que  les  juges  de  paix  ne  sont  jamais  compétents  à  raison  de 
l'importance  des  frais  réclamés,  mais  à  raison  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  demande,  et  seulement  dans  les  cas  oij  les  frais 
avaient  été  faits  devant  eux;  et  qu'en  conséquence  c'est  devant 
le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  juge  de  paix,  qu'aurait  du  être 
portée  la  réclamation  dont  il  s'agit,  lors  même  que  le  montant 
de  la  demande  était  inférieur  à  200  fr.  —  Trib.  Seine,  20  déc. 
1842,  N...,  D.  Rép.,  v"  Comp.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  162, 
note  4] 

506.  —  Que  décider  relativement  à  l'action  des  greffiers  de 
justice  de  paix,  en  paiement  des  droits  qui  leur  sont  dus?  Il 
semble  que  logiquement  on  doit  décider  pour  eux  comme  pour 
les  huissiers,  et  considérer  le  juge  de  paix  comme  exclusivement 
compétent.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  27  mars  1889,  [liée.  pér.  de 
proc.  civ.,  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  1 1,  p.  24]  —  Poux-Lagier 
et  Pialat,  sur  Curasson,  t  1,  n.  184,  p.  282,  note;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  8  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v""  Compét.  des  trib.  de 
paix,  n.  68.  —  V.  aussi  Boncenne,  t.  2,  p.  233;  Leconte,  n.  3. 
—  V.  toutefois  Carré,  Jwjedepaix,  t.  1,  p.  350.  —  Conirà,  Cu- 
rasson, t.  1,  n.  184,  texte  et  p.  284,  noie  a;  A.  Carré,  Compét. 
lies  juges  de  pai.v,  t.  1,  n.  161  ;  Carou,  t.  1,  n.  93  et  s. 

50'7.  —  Mais  si  l'élat  du  greffier  contient  une  indemnité  de 
transport  au  profit  du  juge,  la  taxe  n'en  pourra  être  faite  que 
par  le  président  du  tribunal  civil,  et  c'est  devant  ce  tribunal  que 
devra,  en  ce  cas,  avoir  lieu  la  poursuite.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  18i,  texte  et  p.  284,  note  b;  Carou,  t.  I, 
n.  100;  Rousseau  et  Laisney,  /oc.  cit.,  n.  69. 

508.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  demande  en 
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paiement  des  fraip  d'apposition  et  de  levée  de  scellés  ,  faite  par 
un  juge  de  paix  et  son  greffier,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
Imnal  civil  du  ressort,  et  non  devant  la  justice  de  paix  du  siège. 
—  Gass.,  2(5  avr.  184-8,  de  Pecqueult,  [D.  4S.I.81]  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  Il  mars  1873,  Poulet,  [D.  73.3.276J 

509.  —  .Mais  le  juge  de  paix  taxe  valablement  les  frais  de 
ijardc  des  scellés,  à  quelque  taux  qu'ils  puissent  s'élever  (tarif 
civil,  art.  26).  —  Gass.,  lo  mars  1814,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

510.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  séquestre  et  de 
vente  des  objets  saisis  à  lasuitede  délits  forestiers  (G.  for.,  art. 
I6'.i),  et  aussi  pour  la  taxe  des  témoins  et  des  experts  en  justice 
de  paix  (tarif  civil,  art.  24-251  —  Curasson  ,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n    184,  p.  282,  texte  et  note. 

51 1.  —  ijuant  aux  instances  poursuivies,  au  contraire,  con- 
tre dns  oiflciers  ministériels,  quand  le  juge  de  paix  pourra-t-il 
en  connaître?  L'art.  "3,  Décr.  14  juin  1813  portant  rér/lement 
sur  iorijainaatinnet  le  service  des  huissiers^  réserve  aux  tribunaux 
de  première  instance  la  connaissance  des  demandes  en  restitu- 
tion ou  dommages-intérêts  intentées  contre  les  huissiers  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dés  lors  les  juges  de  paix  sont  en 
ce  cas  incompétents  quel  que  soit  le  chilTre  de  la  demau'fe.  — 
V.  Gass.,  21  janv.  1832,  [.I.  Le  Droit,  22  janv.  I8ri21  -  Trib. 
Seine,  19  juin  1870,  ICorresp.  des  just.  de  pai\ ,  18S0,  161]  — 
V.  aussi  Gass.,  29  juin  1840,  Crevel,  [S.  40.1,892,  P. 40.2.766] 
—  V.  suprà,  v»  Huissier. 

512.  —  Il  n'existe  point  de  disposition  en  ce  sens  pour  les 
demandes  en  dommages -intérêts  formées  contre  les  avoués  à 
raison  de  faits  de  charge  :  d'où  il  faut  conclure  que  les  juges  de 
paix  peuvent  connaître  de  ces  demandes  jusqu'à  2ilO  fr. 

513.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  une  demande  en 
validité  d'offres  réelles  était  du  ressort  de  la  justice  de  paix.  C'est 
là,  évidemment,  une  simple  action  personupUe  et  mobilière. 
Toutefois  les  auteurs  et  les  arrêts  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'é- 
tendue de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  cette  matière. 

514.  —  Ecartons  tout  d'abord  le  cas  où  les  offres  sont  faites 
en  vertu  d'une  condamnation  prononcée  par  le  juge  de  paix  : 
celui-ci  n'a  évidemment  pas  compétence  pour  en  connaître,  parce 
que  ce  serait  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement  (V.infrà, 
n.  183o  et  s.').  Aussi  croyons-nous  que  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  admettre  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent. 

.515.  —  S'il  s'agit  d'offres  réelles  faites  avant  tout  jugement 
et  rentrant  par  leur  chiffre  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
une  première  opinion  veut  néanmoins  qu'en  tous  cas  le  juge  do 
paix  soit  incompétent  pour  connaître  de  leur  validité,  parce  que 
la  procédure  d'oll'res  réelles  est  une  procédure  spéciale  que  la  loi 
a  entendu  soumettre  à  une  juridiction  particulière.  On  l'ait  re- 
marquer dans  ce  système,  que  l'art.  8lo,  G.  proc.  civ.,  veut  que 
Il  di;niande  en  validité  d'offres  soit  formée  par  reqw'te  si  elle  est 
incidente;  or,  celte  forme,  inusitée  en  justice  de  paix,  ne  peut 
avoir  lieu  que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  (iarou,  t.  1,  n. 
7o;  (iirardot.  Annales  des  just.  de  pain,  ann.  1864,  p.  184. 

516.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  des  offres  réelles 
n'excérient  pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la 
demande  en  validité  de  ces  offres  n'en  doit  pas  moins  être  por- 
tée devant  le  tribunal  civil.  —  Bordeaux,  19  juin  18o2,  Soutiran, 
[S.  52.2.660,  P.  53.2.388,  D.  55.2.263] 

517.  —  ...  Et  que  |p  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  d'offres,  quelque  minime  que 
soit  la  somme  offerte.  —  Trib.  Ribérac,  30  mars  1852,  sous 
Bordeaux,  10  juin  1852,  précité. 

518.  —  L'art.  815,  dit-on  avec  raison,  dans  l'opinion  con- 
traire, porte  que  la  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en 
validité,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera 
formi'e  d'après  les  ri-ijles  établies  pour  les  demandes  principales. 
Il  faut  donc,  pour  se  conformer  à  cet  article,  aller  devant  le  juge 
de  paix  toutes  les  fois  que  la  contestation  rmtre  dans  sa  com- 
pétence; il  n'y  a  rien  dans  la  procédure  relative  à  la  justice  de 
paix  qui  répugne  à  ce  résultat.  Si  l'art.  815  parle  de  requête 
au  cas  de  demande  incidente,  et  si  l'art.  49,  G.  proc.  civ.,  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  relatives  aux 
offres  réelles,  c'est  que  ces  ariicles  ont  pour  but  spécial  de  ré- 
gler la  procédure  de  ces  demandes  quand  elles  sont  portées 
devant  les  tribunaux  civils;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
de  les  soustraire,  le  cas  échéant,  à  la  conipétetire  des  juges  de 
paix.  En  tous  cas  celle  compétence  doit-elle  être  admise  tout 
au   moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  incidente   en  validité 


d'offres  réelles  faite  au  cours  d'une  instance  en  justice  de  paix; 
car  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  —  V.  Augier, 
Ene.ychp.  des  juqes  de  pai.v,  V  Offres,  n.  2;  Bioche,  Jnurn.  de 
procéd.,  t.  15,  art.  3350,  ^  3,  et  Dict.  des  just.  de  paix,  v°  Com- 
pét.  des  trib.  de  paix,  n.  15;  Guilbon,  n.  101;  Bourbeaii,  n.39- 
93  et  s.;  Ghauveau,  Journ.  des  avoués,  1817,  p.  40(J;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  849;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Compct.  des  trib.  de  paix,  n.  100  et  s.;  Carré,  Coinpét.  judic, 
n.  167. 

519.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  d'offres  réelles  quand  elles 
n'excèdent  pas  les  limites  de  sa  compétence.  —  "Trib.  Cler- 
mont  (Oise),  10  déc.  1869,  [Annales  des  just.  de  paix,  70.128; 
Cnrresp.  des  just.  de  paix,  71.37]  —  Trib.  Sainte- Ménehould, 
16  juin.  1873,  [Annales  des  just.  de  pai.v,  73.350]  —  Trib. 
Compiègne,  30  juill.  1873,  [.\nnales  des  just.  de  paix,  73.333] 
—  Trib.  paix  Luzarches,  23  déc.  1859,  i  Bull.  spéc.  des  décis.  de 
just.  de  paix,  t.  2,  p.  205]  —  Trib.  paix  Goudray-Saint-ljer- 
mer,  [Bull,  spéc,  t.  8,  p.  léo] 

520.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
demande  principale.  —  Nîmes,  19  déc.  1868,  Dugrenot,  [S.  69. 
2.109,  P.  69.566]  —  Trib.  Marseille,  6  juill.  1888,  [J.  Le 
Droit,  29  sept.  1888]  —  Trib.  Seine,  31  mai  1893,  [Rec.  de pro- 
céd.  civ.  de  Rousseau  et  Laisnev,  t.  15,  art.  2551]  —  Contra  : 
Trib.  Caen,  28  déc.  1870,  Thomine,  [D.  72.2.56] 

521.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
lorsque  la  demande  en  validité  d'offres  se  rattache  à  une  contes- 
talion  rentrant  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  lui  est  sou- 
mise incidemment  à  l'instance  principale.  —  Pau,  7  juin  1862, 
Bergeron-Legoassé,  [S.  63.2.130,  1>.  63.862,  D.  63.5.80]  — 
Paris,  14  déc.  1881,  Valladon,  [Rec.  périod.  de  proc.  civ.  de 
Rousseau  et  Lasnev,  t.  4,  art.  616]  —  Trib.  paix  Paris  (11° 
arrondissement),  20"févr.  1880,  Abondance,  [Ga:.  P«7.,  89.2.7]  — 
Trib.  paix  Alagny  en  Vexin,  17  août  1893,  de  Guiry,  IGaz.  fal., 
24  oct.  1895] 

522.  —  ...  Mais  qu'il  n'en  peut  connaître  qu'à  cette  condition, 
c'est-à-dire  quand  cette  demande  se  présente  comme  une  dé- 
fense ou  une  réponse  à  la  demande  portée  devant  lui  par  voie 
principale.  —  Trib.  Seine,  20  mars  1889,  Auzary,  [l^iaz.  Pal., 
89.2.6]  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  procéd.  civ.,  v  Offres  réelles, 
n.  156;  Ghauveau.  sur  Carré,  Supplément,  n.  2790  bis.  —  V. 
infrà,  v  Offres  réelles. 

523.  —  La  question  de  la  compétence  du  juge  de  paix  s'est 
également  posée  en  matière  de  validité  de  saisie-arrêt;  mais  la 
controverse  est  beaucoup  moins  sérieuse,  et  l'on  décide  d'une 
façon  très-générale  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  pareilles  demandes.  —  (iarou,  t.  1,  n.  75;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v''  Compél.  des  trib.  de  paix,  n.  69  et 
277,  et  Saisie-arrét,  n.  14;  Vaudoré,  v°  Saisie-arrêt,  n.  I  ;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  323,  et  t.  2,  n.  848;  Le- 
conte,  n.  1221;  Rover,  De  la  saisie-arnH,  n.  505.  —  V.  Bour- 
beau,  n.  38  et  149.  —  Dans  son  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1838,  le  garde  des  sceaux  s'est  formellement  prononcé  dans  ce 
sens  :  «  La  saisie-arrêt,  disait-il,  à  la  différence  de  la  saisie- 
gagerie,  met  toujours  en  cause  une  troisième  partie,  outre  le 
saisissant  et  le  débiteur.  La  suite  de  cette  procédure  nécessile 
une  distribution  entre  plusieurs  intéressés  lorsqu'il  survient  des 
oppositions.  —  Statuer  sur  ces  oppositions,  prononcer  sur  la 
déclaration  du  tiers  saisi,  contre  lequel  est  formée  une  de- 
mande véritablement  indéterminée,  ce  seraient  là  des  attri- 
butions qui  entraîneraient  ce  magistrat  hors  des  limites  ordi- 
naires de  sa  compétence,  et  qui  l'appelleraient  à  décider  des 
questions  d'une  solution  trop  difficile  ».  •—  Contra,  Carré,  Compét. 
judic,  n.  103. 

524.  —  Jugé  que,  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  créance,  le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  à  l'exclusion  du  juge  de  paix.  —  Rennes,  15 
nov.  1851,  Grivel,  [S.  54.2.335,  P.  53.2.387,  D.  54.5.170]  — 
Limoges,  4  juin  1850,  Lavaud,  [S.  56.2.467,  P.  57.208,  D.  57. 
2.4]  —  Alger,  8  févr.  1860,  L'évèque.fS.  61.2.301,  P.  61.193, 
D.  61.2.159]  —  Bastia,  3  juill.  1862,  Rhil,  [S.  62.2.532,  P.  63. 
277,  D.  62.2.144] 

525.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  saisie-arrêt  a  été 
faite  sans  titre  exécutoire  et  que  la  créance  sur  laquelle  elle 
repose  doit  être  reconnue  par  la  justice.  Un  a  objecté,  il  est 
vrai,  qu'en  pareil  cas,  il  y  aura  réellement  deux  procès,  l'un  sur 
lo   fond  du  droit,  l'autre   sur  l'exécution;  et   que,  dès   lors,  il 
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devra  y  avoir  deux  assignations,  l'une  en  validité'  devant  le 
tribunal  civil,  l'autre  en  condamnation  devant  le  tribunal  spécial 
auquel  la  connaissance  du  l'ond  est  attribuée  :  devant  le  tribunal 
de  commerce,  si  c'est  une  affaire  commerciale;  devant  le  juge 
de  paix,  s'il  s'agit  de  causes  qui  lui  soient  attribuées;  devant 
les  tribunaux  administratifs,  si  la  matière  est  administrative 
(V.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  I0o3).  Mais  qu'importe? 
Ce  résultat  se  produit  même  au  cas  de  compétence  exclusive 
des  tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  de  matière  pour 
lesquelles  la  loi  a  créé  une  compétence  territoriale  spéciale  et 
exceptionnelle.  C'est  ainsi  que,  bien  que  la  demande  en  validité 
de  la  saisie-arrèt  formée  pour  le  paiement  des  frais  dus  à  un 
officier  ministériel  doive  être  portée  au  tribunal  du  domicile  du 
saisi,  c'est  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  qui  est  compé- 
tent, conformément  à  l'art.  00,  G.  proc.  civ.,  pour  connaître  do 
la  demande  en  condamnation,  et,  dès  lors,  le  premier  de  ces 
tribunaux  doit,  avant  de  prononcer,  attendre  la  décision  du 
second.  —  V.  infrà,  v»  Saisie-arrH.  —  V.  aussi  Molinier,  Dis- 
sertntion,  dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  12,  p.  313. 

526.  —  Remarquons  en  tous  cas  que,  dans  les  matières  où 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  a 
plénitude  de  juridiction,  il  devra  connaître  à  la  fois  de  cette  vali- 
dité et  de  l'existence  même  de  la  créance  qui  a  servi  de  base  à 
cette  saisie-arrèt.  Vouloir,  en  pareil  cas,  s;iisir  deux  juridictions 
dilTérentes,  ce  serait  sans  utilité  susciter  deux  procès  au  lieu 
d'un.  —  Orillard,  n.  76-1°. 

527.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  quelque  minime  que  soit  la 
créance  pour  laquelle  une  saisie-arrèt  a  été  pratiquée,  le  tribunal 
civil  de  première  instance,  qui  a  plénitude  de  juridiction,  est 
seul  compétent  (à  l'exclusion  du  juge  de  paix)  pour  statuer  sur 
l'existence  de  la  créance  en  même  temps  que  sur  la  validité  de 
la  saisie-arrèt  à  laquelle  elle  a  servi  de  base.  —  Rennes,  13  nov. 
1851,  précité.  —  Trih.  Ribérac,  30  mars  18.ï2,  sous  Bordeaux,  19 
juin  18o2,  précité. 

528.  —  Mais  jugé  que  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents 
pour  connaître  des  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts  prati- 
quées en  vertu  d'engagements  entre  des  gens  de  travail  et  ceux 
qui  les  emploient,  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les 
demandes  formées  en  même  temps  en  paiement  des  sommes  qui 
sont  l'objet  de  ses  saisies.  Par  suite,  ils  doivent  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  dernières  deman- 
des par  le  juge  de  paix.  —  Bastia,  3  juill.  1862,  précité. 

529.  —  De  ce  que  l'examen  de  la  validité  d'une  saisie-arrét 
est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil,  il  résulte  que 
cette  juridiction  seule  peut  être  saisie  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, même  inférieure  à  200  fr. ,  motivée  sur  le  préju- 
dice causé  par  la  saisie-arrêt.  —  Trib.  paix  de  Paris  (H"  ar- 
rondissement), 27  lévr.    1891,  [Gaz.  des  Trlb.,  8  mars  1891] 

530.  —  il  est  toutefois  une  matière  spéciale  où  le  juge  de 
paix  peut  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt.  La  loi  du 
12  janv.  1895,  qui  déclare  saisissables  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  seulement  les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  et  les  appointements  ou  traitements 
des  employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires  lorsqu'ils  ne  dé- 
passent pas  2,000  fr.  par  an,  et  qui  admet  que  la  saisie-arrêt 
sur  ces  salaires  et  traitements  peut  être  pratiquée  à  défaut  de 
titre  en  vertu  d'une  autorisation  du  juge  de  paix  (V.  suprà, 
n.  231),  soumet  à  la  connaissance  de  ce  magistrat  les  demandes 
en  validité  des  saisies  ainsi  pratiquées.  L'art.  9  de  cette  loi  dis- 
pose que  la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge  de  paix 
du  déliileur  saisi  pourra  être  requise  à  cet  elVet  par  les  créan- 
ciers saisissants  ,  par  le  débiteur  et  par  le  tiers  saisi.  A  l'au- 
dience fixée,  le  juge  de  paix,  prononçant  sans  appel  dans  la 
limite  de  sa  compétence  et  à  cliarge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  statuera  sur  la  validité,  la  nullité 
ou  la  mainlevée  de  la  saisie  ,  amsi  que  sur  la  déclaration  affir- 
mative que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire  audience  tenante. 

531.  —  L'art.  1 1  de  la  même  loi  attribue  au  juge  de  paix 
le  soin  de  procéiler  à  la  distribution  des  deniers  saisis,  par  voie 
de  contribution  entre  les  créanciers,  et  réglemente  la  procédure 
à  suivre  à  cet  égard.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Saisii'-ur- 
n-l. 

532.  —  11.  Taux  du  i-fssort.  —  La  loi  des  16-24  aoiU  1790 
avait,  nous  l'avons  dit,  fixé  à  oO  liv.  en  dernier  ressort  et  100 
liv.  eu  premier  ressort  le  taux  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  mobilière.  Mais  elle  avait  pris  soin  de  réserver 
aux  législateurs  futurs  la  faculté  d'élever  ce  taux  (tit,  3,  art.  9;. 


En  183o,  un  premier  objet  de  loi  proposa  de  porter  le  cliiffre  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  à  300  fr.  en  premier  ressort  et 
ISO  fr.  en  dernier  ressort.  On  y  trouvait  l'avantage  d'établir  une 
corrélation  absolue  entre  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale (C.  civ.,  art.  1341)  et  la  possibilité  pour  le  juge  de  paix 
de  décider  en  dernier  ressort;  de  plus,  on  évitait  ainsi  de  gre- 
ver de  frais  trop  considérables  un  nombre  plus  grand  de  petits 
procès.  Mais  il  parut  qu'un  tel  accroissement  ne  serait  pas  en 
harmonie  avec  la  capacité  présumée  des  juges  de  paix  et  le 
temps  qu'ils  peuvent  donner  à  l'expédition  des  affaires  ;  et  la  loi, 
adoptant  définitivement  des  limites  plus  étroites,  établit  respec- 
tivement les  chiffres  de  200  fr.  à  charge  d'appel,  el  100  fr.  en 
dernier  ressort. 

53'?.  —  Jugé  que  la  demande  en  restitution  d'une  somme 
inférieure  à  100  fr.,  perçue  pour  salaires  par  un  conservateur  des 
hypothèques,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  — •  Cass., 
3  nov.  1889,  Simian,  [S.  91.1.316,  P.  91.1.1263,  D.  90.1.9] 

534.  — •  Les  chiffres  de  100  et  200  fr.  se  rapportent  à  la  de- 
mande, et  non  à  la  condamnation  :  c'est  la  quotité  de  la  somme 
demandée,  cl  non  celle  de  la  somme  allouée,  (qui  détermine  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  27  oct. 
1813,  Vlieghe,  jS.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Ilenrion  de  Pansey,  p. 190; 
Carou,  t.  1,  n.  103;  Levasseur,  n.  74;  Augier,  vu  Compétence, 
S  1,  n.  4;  Bioche  ,  Diction,  de  proc,  v"  Juge  de  pale.  n.  80; 
Rodière,  t.  2,  p.  46;  Curassnn,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t,  1,  n.  31; 
Boitard ,  Colmet-Daage  et  Classcn,  t.  2,  n.  668  et  069;  Garson- 
net,  t.  1,  §  138,  notes  2  et  3. 

533.  —  Ainsi,  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
I.'IO  fr.  est  jugée  à  charge  d'appel,  quand  bien  même  la  somme 
allouée  est  intérieure  à  100  fr.;  par  la  même  raison,  la  demande 
en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  200  fr.,  n'étant  pas,  en 
thèse  générale,  du  ressort  de  la  justifie  de  paix,  le  jugement 
par  lequel  le  défendeur  aurait  été  condamné  seulement  à  payer 
une  somme  inférieure  à  200  fr.,  n'en  serait  pas  moins  incompé- 
temment  rendu.  C'est  qu'il  ne  peut  dépendre  du  juge  de  se  fixer 
à  lui-même  sa  compétence  et  de  s'attribuer,  en  n'accordant 
qu'une  partie  de  la  demande,  la  connaissance  d'un  procès  où  la 
loi  ne  lui  aurait  pas  permis  de  donner  au  demandeur  une  satis- 
faction complète. 

536.  —  11  en  est  autrement  en  matière  de  simple  police,  où 
le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  par  le  montant  de  la  con- 
damnation; l'art.  172,  C.  instr.  crini.,  porte,  en  elTet,  que  le 
jugement  sera  attaquable  par  l'appel  si  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  3  fr.  Cela 
tient  à  une  circonstance  particulière,  qui  n'existe  pas  en  matière 
civile  :  le  droit  d'appeler  des  jugements  de  simple  police  n'appar- 
tient qu'au  condamné,  il  est  refusé  au  ministère  public  ainsi  qu'à 
la  partie  civile  qui  a  succombé  dans  sa  demande  ;  dès  lors,  il  n'y 
a  aucun  intérêt  pour  eux  à  ce  que  le  montant  du  litige  soit  éva- 
lué d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  il  est  naturel  que,  prenant  en 
considération  l'intérêt  de  la  partie  condamnée,  qui  peut  seule 
appeler,  on  fasse  dépendre  cette  faculté  du  seul  point  qui  puisse 
la  préoccuper,  à  savoir  l'étendue  de  sa  condamnation.  En  ma- 
tière civile,  au  contraire,  les  deux  parties  peuvent  appeler,  et  le 
demandeur  éprouverait  un  préjudice  sérieux  si,  quelque  somme 
qu'il  ait  demandée,  on  lui  interdisait  l'appel  parce  que  le  juge 
lui  aurait  alloué  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Merlin,  Hi'p.,  v"  Trih.  de  police,  sect.  1,  §  3,  note  sur 
l'art.  172,  C.  instr.  crim.;  Boncenne,  t.  I,  p.  333,  note  1  ;  Gar- 
sonnet,  t.  1 ,  §  138,  note  3. 

537.  —  Un  décret  du  19  pluv.  an  II  avait  décidé,  il  est  vrai, 
que  la  compétence  du  juge  de  paix  se  fixait,  en  matière  civile, 
d'après  le  montant  de  la  condamnation.  Mais  il  a  été  jugé  que 
ce  décret,  qui  annulait  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
13  brum.  an  II,  rendu  en  sens  contraire,  n'avait  pas  été  rendu 
en  forme  de  loi  et  n'avait  pas  pu  modifier  les  dispositions  de  la 
loi  du  24  août  1790.  —  Cass.,  27  oct.  1813,  précité., 

538.  —  Le  montant  de  la  demande,  indiqué  par  le  dispositif 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  doit  se  retrouver  énoncé  dans 
la  irrosse  de  la  décision  du  juge  de  paix.  Que  s'il  ne  ressort  pas 
suffisamment  des  qualités  du  jugement  ou  de  l'exposé  qui  en 
tient  lieu,  il  peut  être  recherché  par  le  juge  d'appel,  au  poi:it  de 
vue  de  la  détermination  du  taux  du  ressort,  dans  les  énonciations 
mêmes  du  jugement,  lesquelles  sont  entièrement  l'œuvre  du  juge. 
—  Trib.  d'Angers,  8  févr.  1881,  Guillouel,  [liée,  périod.  de  proc. 
cie.  de  Rousseau  el  Laisney,  l.  2,  art.  232] 

539. —  Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
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mièiT  instance  en  matière  mobilière,  la  loi  du  1 1  avr.  1838  parle 
d'une  valeur  de  u  I,.ï00  tV.  de  }irincipal  >•.  La  loi  du  2.H  mai,  en 
fixant  la  valeur  dé  100  ou  de  200  t'r.,  n'ajoute  pas  les  mots  de 
principal,  maison  les  y  sous-enlend.  —  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  182,"et  p.  -211,  note  6;  Uarsonnet,  t.  1,  §  158- 
2°;  Bourheau,  n.  78. 

540.  —  Le  principal  n'est  d'ailleurs  pas  le  capital;  et  l'on 
doit  comprendre  pour  d-'terminer  la  compétence  du  juge  de  paix 
ainsi  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  les  intérêts  et  arrérages 
échus  avant  la  demande  et  joints  au  capital.  —  Trib.  paix  La 
Poutroie,  7  août  IS6I,  [Co/re.s/).  dcf:  juxt.  de  paix,  1862.  p.  30] 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  31  et  182;  Garson- 
nel,  toc.  cit.;  Carré,  Compct.judic,  n.  97  et  s.;  Boncenne,  t.  I, 
p.  244  et  s.:  Bourbeau,  toc.  cit.;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t. 
2,  n.  {)70;  Rodière,  t.  2,  p.  47;  Bourbeau,  toc.  cit.;  Carou,  t.  I, 
n.  118  et  s.  —  V.  aussi  Benech,  t.  2,  p.  72. 

541.  —  En  thèse  générale,  ce  n'est  pas  la  valeur  de  l'obli- 
gation, c'est  celle  de  la  demande  qui  fixe  le  taux  de  la  compé- 
tence. Ainsi,  notamment,  le  créancier  pourra  ne  pas  réclamer 
1"S  intérêts  échus,  en  vue  de  se  maintenir  dans  le  taux  de 
la  compétence  du  juge.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  182. 

542.  —  Ainsi  encore,  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  dont  le  taux  n'excède  pas  200  fr.,  en- 
core bien  que  la  somme  demandée  fasse  partie  d'une  aulre  beau- 
coup plus  considérable.  Ils  connaîtront,  par  exemple,  de  la  de- 
mande en  paiement  d'un  terme  d'obligation  ou  d'arrérages  échus. 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,n.  178;  Carré,  Cûinp<'t. 
judic.  n.  95;  Bourbeau,  n.  43. 

543.  —  ...  Ou  d'un  reliquat  de  sommes  supérieures.  —  Cu- 
rasson, toc.  cit.:  Bioche,  Diction,  de  procéd.,  V  Coinpct.  des  trib. 
de  pai.v,  n.  68,  et  Diclionn.  (/(.'S  ju(]es  de  pai.c,  w"  Compi't.  des 
trib.de  pai-v,  n.  Ho;  Carré,  Cnmpel.  judic,  n.  80;Bourbeau,  n. 
4.Ï  et  s.;  Carou,  t.  1,  n.  103;  Rodière,  t.  1,  p.  39.  —  11  ne  s'agit 
pas,  en  elTet,  en  ce  dernier  cas,  de  savoir  si  la  créance  totale  est 
due  ou  non,  mais  si  la  demande  du  reliquat  doit  être  admise 
ou  rejelée.  —  V.  suprà,  n.  401  et  s. 

544.  —  Jugé  que  l'action  ayant  pour  objet  unique  le  paie- 
ment d'une  obligation  dont  le  chiffre  n'excède  pas  200  tr.,  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
demande  d'arrérages  de  rentes  régulièrement  cédés  par  le  crédi- 
rentier. —  Trib.  (jhambéry,  I7janv.  1889,  Mermet,  [Rcc.  prr. 
de  prcc.  ciu.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  10,  art.  lo69J 

545.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  200  fr., 
alors  mém'-'  que  la  somm»  ainsi  réclamée  serait  le  reliquat  d'une 
créance  supérieure  à  ce  chiffre.  —  Trib.  Marseille,  4  juill.  1804, 
[Corr.  desjust.  de  pai.r,  0.'i.ll9J 

54G.  —  ...  (Ju'il  est  également  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  d'un  héritier  en  paiement  de  la  pari  qui  lui  revient 
dans  une  créance  hérédilaire  supérieure  à  200  fr  ,  si  celle  part 
en  principal  et  intérêts  ne  dépasse  pas  ce  chiffre.  —  Trib.  Tou- 
louse, ladéc.  1867,  [Corresp.  desjust.  de  paix,  68.170] 

547.  — Jugé,  toutefois,  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  pas  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  de  50  i'r.,  reliquat  d'une  somme 
excédant  le  taux  de  sa  compétence,  parce  qu'une  telle  demande 
lui  soumet  nécessairement  la  question  de  savoir  si  un  engagement 
a  été  pris  pour  le  montant  de  cette  dernière  somme.  —  Cass., 
17_aoùt  1836,  Goupil  de  Préfeln,  |S.  36.1.698,  P.  chr.l 

548.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persévéré  dans 
cette  manière  de  voir  ;  et  elle  a  décidé  depuis  lors  que  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  d'une  de- 
mande purement  personnelle  et  mobilière  tendant  au  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  100  fr.,  alors  même  que  cette  somme 
serait  le  reliquat  d'une  autre  excédant  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Cass.,  29  nov.  1846,  Operon,  [S.  49. 
1.342,  P.  49.1.82,  D.  48.ri.63i 

549.  —  ...  Que  la  demande  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  200  fr.  est  de  la  compétence  dujuge  de  paix,  alors  même 
que  cette  somme  serait  réclamée  comme  formant  le  reliquat  d'une 
créance  plus  forte,  réduite  à  ce  chiffre,  dans  la  demande  elle- 
même,  au  moyen  de  la  compensation  opérée  par  le  demandeur 
avec  une  somme  dont  il  se  reconnaît  débiteur  envers  le  défendeur. 
El  alors,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  reconven- 
tionnellement  au  paiement  des  sommes  doi.t  le  demandeur  opère 
la  compensation.  —  Cass.,  23  août  18o8,  Campet,  [S.  59.1.142, 
P.  58.1 220,  D.  38.1.3381 
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.550.  —  ...  Que  la  décision  du  juge  de  paix  qui  statue  sur 
une  demande  tendant  au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  100  fr., 
est  en  dernier  ressort,  bien  que  celte  somme  soit  le  reliquat  d'une 
créance  supérieure  à  ce  taux,  alors  que  le  défendeur,  en  soute- 
nant avoir  payé  la  somme  réclamée,  n'a  point  contesté  la  réalité 
de  la  convention.  —  Cass.,  28  nov.  1839,  Cécile,  [S.  60.1.230, 
P.  60.32,  D.  60.1.174]  —  'V.  également  Trib.  paix  La  Trom- 
blade,  19  juill.  1860,  [Bull.  spce.  des  déeis.  des  just.  de  paix, 
t.  3,  p.  93] 

551.  —  D'après  ce  même  principe,  on  doit  décider  qu'en 
matière  d'assurances,  la  compétence  du  juge  de  paix  se  dé- 
termine en  prenant  pour  base,  non  pas  la  valeur  des  sommes 
assurées,  ni  le  total  des  primes  à  échoir  en  vertu  de  la  police, 
mais  uniquement  le  chiffre  de  la  demande. 

552.  —  Notamment,  si  le  chiffre  de  la  prime,  joint  à  celui 
des  dommages-intérêts  réclamés  par  la  compagnie,  ne  dépasse 
passe  pas  la  somme  de  100  fr.,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  celte  réclamation,  bien  que 
l'obligation  de  la  compagnie,  en  cas  de  sinistre  ,  et  celle  de  l'as- 
suré si  l'on  additionne  ensemble  toutes  les  primes  qu'il  s'est 
engagé  à  payer,  dépassent  l'une  et  l'autre  la  limite  de  sa  com- 
pétence. —  Trib.  Seine  7  mai  1844,  C'"  le  Réparateur,  [Bon- 
neville  de  Marsangy,  3. 173;  Gaz.  des  Trib.,  11  mai  1844] 

553.  —  Si  l'assuré,  pour  faire  échec  à  une  réclamation  de 
primes,  excipe  de  ce  que  l'assureur,  en  manquant  à  ses  propres 
engagements,  a  de  fait  résilié  la  police,  une  distinction  s'impose 
analogue  à  celle  que  nous  avons  signalée  suprà  n.  401  et  s.,  414 
el  s.l,  au  sujet  des  exceptions  soulevées  par  le  défendeur  :  l'as- 
suré s'est-il  borné  à  présenter  de  ce  chef  un  simple  moyen  de 
défense,  ou  bien  préteiid-il  faire  trancher  la  question  de  résilia- 
tion de  façon  qu'elle  ne  puisse  plus  être  débattue  entre  les  mêmes 
parties?  Dans  le  premier  cas,  les  simples  exceptions  au  moyen 
de  défense  étant  sans  influence  sur  la  détermination  du  degré 
de  juridiction,  le  cliitTre  de  la  demande  devra  seul  être  pris  en 
considération  pour  déterminer  le  ressort.  Il  n'y  a  lieu  de  s'atta- 
cher au  chiffre  total  des  primes,  qu'autant  que  l'existence  du 
contrat  d'assurance  a  été  mise  en  question  par  une  demande  re- 
conventionnelle. —  Trib.  Lvon,  22  févr.  1894,  Villard,  [Gaz.  des 
Trib.,  28  mars  1894] 

554.  —  Jugé  toutefois,  d'une  façon  générale,  semble-t-il,  que, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  paiement  d'une  prime  annuelle 
d'assurance  contractée  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  à 
laquelle  oit  oppose  la  nullité  ou  la  résiliation  de  la  police,  le  taux 
flu  ressort  se  fixe  par  le  total  de  toutes  les  primes  stipulées  pour 
les  années  pendant  lesquelles  devrait  encore  durer  l'assurance 
(l'arrêt  ajoute  :  «  et  non  par  le  chill're  de  la  somme  assurée  »). 
—  Cass.,  18  nov.  1863,  C"^  la  Rouennaise ,  [S.  64.1.133,  P.  64. 
321,  n.  64.1.237] 

555.  —  Décidé  également  que,  si  le  défendeur  à  une  demande 
en  paiement  de  primes  oppose  à  titre  de  simple  exception  la  ré- 
siliation de  la  police,  cette  défense  soulève  un  litige  dont  le  taux 
se  fixe  par  le  total  des  primes  échues  et  à  échoir.  —  Trib.  paix 
Sèvres,  24  oct.  1874,  l'Urbaine,  [Bonneville  de  Marsangy,  3. 
194,  el  Gaz.  des  Trib.,  8  nov.  1874] 

55G.  —  ...  El  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  portant  sur  le 
paiement  d'une  prime  inférieure  au  taux  des  demandes  soumises 
en  dernier  ressort  au  juge  de  paix,  néanmoins  la  décision  de  ce 
magistrat  n'est  rendue  qu'en  premier  ressort,  si  le  défendeur 
soulève  une  question  d'interprétation  du  contrat  d'assurance. 
Dans  ce  cas  il  y  a  une  demande  indéterminée.  —  Trib.  Seine, 
26  févr.  iSl'.ijC'"  la  Confiance,  ^Bonneville  de  Marsangy,  3.168; 
J.  des  assur.,  73.237]  —  Trib.  Avignon,  3  avr.  1881,  C'^'  la 
Foncière,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  81.221] 

557.  —  Celte  décision  est  critiquable  à  un  double  point  de 
vue  ;  la  seule  question  qui  put  se  poser,  et  qui  devait,  selon  nous, 
se  résoudre  par  l'affirmative,  était  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
était  ou  non  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  à  laquelle 
on  opposait  comme  simple  moyen  de  défense  la  résiliation  du  con- 
trat. Du  moment  que  l'on  admettait  et  avec  raison  sa  compé- 
tence, il  fallait  logiquement  décider  que  sa  décision  n'était  pas 
susceptible  d'appel  :  le  jugement  ne  statuait  en  effet,  dans  son 
dispositif,  que  sur  une  demande  dont  le  chiffre  ne  dépassait  pas 
100  fr.  S'il  s'était  vraiment  agi  d'une  demande  indéterminée,  le 
juge  n'aurait  même  pas  été  compétent  en  premier  ressort.  — 
V.  infrà,  n    591  et  s. 

558.  —  En  tous  cas,  l'action  en  répétition  d'une  somme  de 
100  fr..  indûment  payée  par  un   notaire  lors  du  règlement  d'un 
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compte,  est  de  la  compétence  rlu  juge  de  paix  et  non  du  tri- 
bunal civil,  alors  mi?me  que  ce  compte  roulerait  sur  des  sommes 
supérieures  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  s'il  n'y  a  point  de 
discussion  sur  le  quantum  de  l'indu,  les  parties  étant  d'accord 
pour  reconnaître  l'e.'cactitude  du  compte.  —  P.  Baratte,  Disser- 
tation au  Rec.  périod.  de  procéd.  civ.  de  Rousseau  et  Laisnev, 
t.  7,  art.  1140. 

559.  —  Mais  le  demandeur  a-t-il  le  droit  de  fractionner  sa 
demande  de  manière  à  changer  la  compétence?  Par  exemple, 
un  créancier  de  1,000  fr.  fractionne  sa  créance  en  cinq,  et  de- 
mande par  cinq  fois  200  fr.:  le  juge  de  paix  est-il  compétent? 
Ce  procédé  présente  deux  inconvénients  :  il  multiplie  les  pro- 
cès, et  il  enlève  au  défendeur  le  droit  d'être  jugé  par  le  tribunal 
de  première  instance,  présumé  plus  éclairé  que  le  juge  de  paix. 
L'art.  1344,  C.  civ.,  prévoyant  la  même  hypothèse  à  un  autre 
point  de  vue,  dispose  que  «  la  preuve  testimoniale  sur  la  demande 
d'une  somme  moindre  de  loO  fr.  ne  peut  être  admise,  lorsque 
cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit  ».  Applique- 
ra-t-on  cette  règle  en  matière  de  compétence,  et  dira-t-on  que  ces 
diverses  demandes  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  comme  si  la  créance  tout  entière  était,  d'un 
seul  coup,  déduite  en  justice? 

560.  —  Non,  dit  une  première  opinion;  si  la  créance  est 
divisible,  le  demandeur  pourra  diviser  son  action  de  façon  à 
obtenir  plusieurs  jugements  en  dernier  ressort.  S'il  s'agissait 
du  paiement  d'une  somme  dont  partie  serait  exigible  aujourd'hui 
et  partie  dans  un  mois  seulement,  si  chacune  des  deux  portions 
est  dans  les  limites  du  dernier  ressort  et  que  le  paiement  en  soit 
poursuivi  séparément,  les  deux  jugements  seront  prononcés  sans 
appel,  alors  même  que  la  somme  totale  excéderait  le  taux  de 
ce  ressort.  —  Carré,  Lois  de  la  comp.  et  de  l'organ.,  t.  2,  n. 
301.  —  V.  aussi  Guilbon,  n.  26. 

561.  —  On  décide,  dans  un  autre  système,  que  le  fraction- 
nement de  la  créance  pour  échapper  à  l'appel  est  impossible.  Ce 
serait  priver  le  défendeur  de  son  recours,  ou  bien  le  soustraire 
aux  juges  qui  doivent  connaître  des  demandes  de  valeurs  supé- 
rieures à  200  fr.  —  Carré,  CompH.  judie.,  n.  93;  Carou,  t.  1,  n. 
105.  —  V.  aussi  Cass.,  23  nov.  ISS'o,  Barrielle,  lS.  89.1.224,  P. 
88.1.S34,  D.  86.1.36]  —  C'est  la  décision  admise  pour  les  tribu- 
naux d'arrondissement. 

562.  —  La  compétence  du  juge  se  déterminant  d'après  le 
chilTre  de  la  demande,  quelles  seront  les  conséquences  des  mo- 
difications que  ce  chiffre  pourra  subir,  en  cours  d'instance,  par 
suite  de  conclusions  additionn'dles  ou  rectificatives?  Il  faut  à  ce 
sujet  distinguer  entre  la  compi'tence  et  le  ressort. 

5G3.  —  Ko  prinripe,  la  compétence  du  tribunal  se  trouve  dé- 
terminée d'une  manière  irrévocable  par  les  conclusions  prises 
dans  l'exploit  d'ajournement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte 
de  la  diminution  ou  de  l'augmentation  apportées  par  le  deman- 
deur à  sa  demande  primitive  dans  des  conclusions  prises  au  cours 
des  débats  (V.  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  19 
et  38.  —  V.  cependant  Garsonnet,  t.  1,  n.  158-3").  Peu  impor- 
terait donc  que  le  demandeur  réduisit  à  une  somme  moindre  de 
200  fr.,  par  des  conclusions  subséquentes,  une  demande  origi- 
nairement supérieure  à  ce  chiffre  :  le  juge  de  paix  n'en  serait 
pas  moins  incompétent.  Cela  est  surtout  vrai  si  le  défendeur  ne 
comparait  pas  ou  si  la  modification  apportée  à  la  demande  n'est 
pas  portée  à  sa  connaissance  par  un  nouvel  exploit. 

56-4. — Mais  si  les  deux  parties  comparaissent,  etsiledeman- 
deur  en  paiement  d'une  somme  de  300  fr.,  par  exemple,  recon- 
naît avoir  sur  cette  somme  reçu  un  acompte  de  150  fr.,  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ne  pourra  plus  être  déclinée.  —  Carré, 
Justice  de  paix,  t.  2,  p.  137;  Poncct,  Desjwjeaienis,  t.  I,p.  18; 
Curasson  (éd.  Poux-Lagipr  et  Pialat),  t.  1,  n.  180;  Bourbeau,  n. 
79;  Boncenne,  t.  I,  p.  339;  Benech,  t.  2,  p.  90;  Carou,  t.  1, 
n.  107;  Bioche,  Dictionn.  dos  juges  de  paix,  v°  Compit.  des 
trib.  de  pair,  n.  108  et  s. 

565.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  sur  une  demande  excédant  originairement  la  com- 
pétence de  ce  magistrat  est  en  dernier  ressort,  lorsque  la  de- 
mande a  été  réduite  au-dessous  du  taux  de  ce  ressort  avant  le 
jugement.  —  Cass.,  9  mars  1825,  Gayon,  [S.  et  P.  clir.] 

566.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  qui,  indéterminée  à  l'origine,  a  été  res- 
treinte, dans  les  conclusions  dernières,  au  paiement  de  la  somme 
de  200  fr.  <à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  21  déc.  1891, 


Grandmaître,  [S.  et  P.  93.1.297,  et  h  note  de  M.  Alb.  lissier, 
D.  92.1.5381 

567.  —  Il  en  devrait  être  de  même,  semble-t-il,  au  cas  où  le 
défendeur  à  une  demande  en  paiement  de  300  fr.,  par  exemple, 
reconnaît  devoir  150  fr.  et  ne  conteste  que  le  surplus.  — 
Curasson,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit.;  Carou, 
loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  117.  —  Y.  toutefois,  Bourbeau, 
n.  92. 

568.  —  Toutefois,  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  s'im- 
posera, en  pareil  cas,  que  si  les  parties  sont  d'accord  sur  l'ex- 
tinction partielle  de  l'obligation.  Que  si  le  demandeur  maintient 
sa  prétention  au  paiement  de  la  totalité,  le  jugement  devra  sta- 
tuer sur  la  dette  entière,  et  si  la  somme  pour  laquelle  condam- 
nation est  requise  dépasse  200  fr.,  le  juge  de  paix  sera  incom- 
pétent. —  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  272, 
note  ij. 

569.  —  Quant  au  ressort,  il  se  détermine  toujours  par  le 
chiffre  de  la  demande  tel  qu'il  est  formulé  dans  les  dernières 
conclusions  prises,  et  non  tel  qu  il  l'a  été  dans  les  conclusions 
originaires  (V.  suprà,  v"  .\ppel  [mat. -civ.],  n.  189  et  s.).  La  pos- 
sibilité d'un  appel  dépendra  donc  des  augmentations  ou  modifi- 
cations que  le  demandeur  fera  subir  à  ses  prétentions.  Ainsi 
sera  jugée  en  dernier  ressort  la  demande  qui,  du  chilîre  primitif 
de  150  fr.  par  exemple,  aura  été  réduite  à  la  somme  de  73  fr. 
par  des  conclusions  rectilicatives. 

570.  —  Toutefois,  ici  encore,  pour  que  la  réduction  du  chilTre 
de  la  demande  au  cours  de  l'instance  puisse  avoir  une  iniluence 
sur  la  détermination  du  ressort,  il  faut  que  les  deux  parties 
comparaissent  ou  que  le  demandeur  ait  eu  le  soin  de  signifier 
ses  conclusions  rectificatives  à  son  adversaire.  En  vain  argumen- 
terait-on de  ce  que  le  défendeur  est  sans  intérêt  à  se  plaindre 
de  ce  que  la  demande  ait  été  réduite  en  son  absence,  car  s'il  ne 
s'est  pas  présenté,  c'est  peut-être  qu'il  comptait  sur  la  possibi- 
lité d'un  appel.  —  Cass.,  6  juill.  1814,  Rauliii,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  31  et  180; 
Bourbeau,  n.  79;  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de  paix,  v°  Com- 
pét.  des  trib.  de  paix,  n.  105.  —  Contra  :  Carou,  t.  1,  n.  108. 

571.  —  Carré  {Compét.  judic,  n.  83)  pense  même  que  la 
présence  du  défendeur  ne  suffit  pas  pour  soustraire  la  demande 
à  l'appel;  il  veut  que  les  conclusions  modificatives  du  premier 
ressort  soient  formellement  acceptées  par  le  défendeur,  qui  alors 
sciemment  et  volontairement  se  dépouille  du  droit  d'appeler. 

572.  —  Réciproquement,  une  demande  originairement  infé- 
rieure à  100  fr.  sera  jugée  en  premier  ressort,  si  des  conclusions 
additionnelles  en  portent  le  chilTre  à  plus  de  100  fr.  —  Cass.,  2 
germ.  an  LX,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  180,  p.  273,  note  a.  —  V.  aussi 
Bourbeau,  n.  79;  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  5  ter. 

573.  — Pareille  extension  de  conclusions  des  parties  est  tou- 
jours possible  en  cours  d'instance,  pourvu  qu'il  y  ait  même 
cause  de  demande.  —  Cass.,  '20  janv.  1873,  Renard,  [D.  74.1. 
36]  — Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Bourbeau, 
n.BO. 

574.  —  D'autre  part,  il  se  peut  que,  par  suite  d'exceptions 
proposées  par  le  défendeur,  le  litige  s'agrandisse  et  échappe  au 
juge  de  paix.  Ainsi  le  juge  de  paix  ne  doit  juger  qu'à  charge 
d'appel  les  demandes  en  dommages-intérêts  inférieures  à  50  fr., 
si  la  possession  annale,  ayant  été  formelli-ment  contestée  par  le 
défendeur,  se  trouve  jugée  par  la  décision  qui  accorde  les  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  15  déc.  1824,  Mirabel,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  En  tous  cas,  une  fois  la  valeur  déterminée  par  la 
demande,  le  juge  de  paix  est  irrévocablement  saisi,  si  l'évaluation 
n'excède  pas  le  taux  de  sa  compétence:  le  défendeur  n'est  donc 
pas  fondé  à  prétendre  que  l'objet  litigieux  a  une  valeur  supé- 
rieure afin  de  porter  le  débat  devant  la  juridiction  supérieure. 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  31  et  203;  Henrion 
de  Pansey,  chap.  16;  Rodière,  t.  1,  p.  173;  Bioche,  Dictionn. 
des  just.  <le  paix,  v  CompiH  des  trib.  de  p((ix,  n.  100;  Carré, 
Compét.  judic.,  n.  141.  — ■  Le  projet  de  loi  sur  lequel  ont  déli- 
béré les  législateurs  de  1838  contenait  une  disposition  d'après 
laquelle  le  défendeur  pouvait  contester  l'évaluation  faite  dans  la 
demande,  et  le  juge  de  paix  devait  alors  statuer  distinctement 
sur  sa  compétence.  Cette  disposition  n'a  pas  passé  dans  le  texte 
définitif  de  ia  loi  :  ce  serait  grelTer  un  procès  sur  un  procès,  et 
établir  une  exception  peu  justifiable  à  la  règle  d'après  laquelle  la 
compétence  se  détermine  par  les  conclusions.  D'ailleurs,  au  cas 
d'une  demande  avec  option  laissée  au  défendeur,  et  faculté  de  se 
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i.'rer  en  payant  une   valeur  fixée,  on  se  Hetnande  quel  intérêt 

iii-ci  pourrait  avpirà  contester  l'évaluation  ainsi  faite,  et  à  se 

plaindre  de  ce  qu'on  lui  demande  moins  que  la  chose  ne  vaut. 

—  V.  cependant  Bourbeau,  n.  99  et  s. 

576.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  étant  limitée,  en 
m  ilière  mobilière,  à  la  somme  de  200  fr.,  il  ne  pourrait  connaître 

me  demande  dont  l'objet  ne  serait  pas  précisément  déterminé, 
t  directement  par  l'évaluation  du  demandeur,  soit  indirecte- 
ment. 

577.  —  La  valeur  de  l'objet  pourra  être  indiquée  purement  et 
nplement  par  un  chitire,  dans  les  conclusions  de  la  demande. 

chilTre  fixera  la  compétence  et  le  ressort.  Il  pourra  être  con- 
-té  par  le  défendeur  et  rectifié  par  le  juge  ;  mais  cette  rectifi- 
.>ion  dans  le  dispositit  du  jugement  n'aura  aucune  influence 
.1  la  détermination  de  la  compétence  ou  du  ressort.  —  V.  tou- 
!ois.  Garsonnel,  t.  1,  §  16i-B. 

.578.  —  Et  de  même  que  le  défendeur  serait  sans  droit  et  sans 
lérét  à  contester  comme  trop  faible  une  évaluation  inférieure  à 
_Mt  fr.,  de  même  il  ne  pourrait  pas  contester  comme  exagérée 
une  évaluation  supérieure  à  ce  chiffre,  qui  forcerait  le  juge  de 
iiaix  à  se  déclarer  incompétent.  Le  défendeur  conclurait-il  sur 
point  à  une  expertise'?  Le  juge  ne  pourrait  l'ordonner;  car, 
■ur  pouvoir  rendre  un  jugement  interlocutoire  dans  une  alfaire, 
il  faut  avoir  compétence  pour  juger  cette  affaire  définitivement. 
Li'autre  part,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  retenir  l'affaire  sans 
rnconnâitre,  avant  jugement,  l'exagération  de  la  demande,  ce  qui 
.'st  impossible.  Il  devra  donc  en  pareil  cas  se  déclarer  incompé- 
tent sans  égard  aux  otîres  de  preuve  du  défendeur.  —  Carou, 
t.  I,  n.  114  et  s. 

579.  —  Au  cas  de  demande  alternative,  si  l'un  des  termes  de 
l'alternative  est  déterminé,  le  montant  de  la  demande  sera  fixé 
par  là  même.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  p.  313; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

580.  —  II  faut  décider  de  même  pour  les  demandes  faculta- 
tives. 

.581.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  est  compétent  si  la  citation 
nclut  à  la  restitution   de  l'objet  ou  à  la  condamnation  en  une 

-  rnme  représentant  sa  valeur,  et  si  celte  valeur  ne  dépasse  pas 
-'iiO  fr.  —  Trib.  Dax,  3  juin  187  4,  [Annales  des  just.  de  paix, 
1n:4,  p.  395] 

582.  —  ...  Et  que  la  demande  tendant  à  l'exécution  de  tra- 
vaux rentre  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  alors  que  la 
valeur  s'en  trouve  déterminée  par  l'option  laissée  au  défendeur 
<^^'  se  décharger  de  l'exécution  des  travaux  moyennant  le  paie- 
nt d'une  somme  ne  dépassant  pas  la  compétence  du  juge  de 

IX.  —  Cass.,  27  mai  1S78,  Fleurv,[  S.  79.1.261,  P.  79.642,  D. 
■M.122] 

.583.  —  Jugé  cependant  que  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer 
au  cas  d'obligation  principale  indéterminée  avec  clause  pénale, 
alors  même  que  celte  clause  pénale  ne  dépasse  pas  létaux  de  sa 
"•mpélence.  —  Trib.  Chauny,  8  juin  183.5,  [Journ.  des  just.  de 

•i-c,  art.  684]  —  V.  également  infrà,  n.  398. 

.584.  —  A  défaut  d'évaluation  directement  faite,  s'il  existe  un 

n.'iyen  officiel  d'évaluer  le  montant  de  la  demande,  on  y  recourra. 

'■=?  moyens  pourront  être,  selon   les  cas   :   A.  Le  cours  de  la 

irse;  —  B.  Les  taxes  administratives  dressées,  pour  certains 

iets  de  consommation,  en  vertu  de  l'art.  30,  Décr.  19-22  juill. 
l'^i'l;  —  G.  Les  mercuriales.  —  Carré,  Compét.  judic,  n.  142 
t  5.;  Garsonnel,  t.  1,  §  16i-B. 

•585.  —  A.  Nul  doute  que  réclamer  une  somme  en  monnaie 

■  ingère,  non  réduite  en  monnaie  française,  ce  n'est  pas  former 

I"  demande  indéterminée,  puisque  des  cours  arrêtés  par   des 

:ciers  publics  déterminent  les  rapports  de  cette  monnaie  avec 
.  i  nôtre.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  consulter  la  cote  officielle  pour 
savoir  si  la  demande  excède  ou  non  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  —  Carou,  t.  1,  n.  110;  Carré,  Compét.  judic, 
n.  144.  —  Il  en  est  de  même  des  valeurs  mobilières  cotées.  — 
"-'urbeau,  n.  9.t. 

•580.  —  B.  Il  en  est  de  même  aussi  des  choses  dont  la  valeur 
-    légalement  fixée  par  des  taxes  administratives.  —   Carou, 

I    n.  109. 

587.  —  C.  Tout  en  admettant  comme  possible  la  détermina- 
tion, pour  le  pain  et  la  viande,  par  rapprochement  avec  les  taxes 
municipales,  qui  en  fixent  la  valeur  d'une  manière  certaine, 
Cuiasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  204)  n'admet  pas 
la  référence  aux  mercuriales.  L'évaluation  moyenne  fournie  par 
les  mercuriales  n'a  rien  de  rigoureux,  elle  peut  être  contestée 


par  les  deux  parties,  et  il  peut  ainsi  s'élever  sur  l'appréciation 
des  mercuriales  un  débat  sur  lequel  le  juge  de  paix  n'est  pas 
appelé  à  statuer  préjudiciellement  pour  savoir  s'il  est  compé- 
tent; le  juge  ne  doit  pas  être  le  régulateur  de  sa  propre  com- 
pétence; ce  qui  détermine  la  compétence,  c'est  la  valeur  de 
l'objet  de  la  demande,  et  non  l'appréciation  du  juge.  Il  en  con- 
clut que  la  règle  d'estimation  au  moyen  des  mercuriales,  consa- 
crée par  l'art.  129,  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  condamnation 
à  des  restitutions  de  fruits,  est  inapplicable  en  notre  matière. 

588.  —  Il  nous  semble,  en  sens  contraire,  que  l'art.  3,  L.  2o 
mai  1838,  fournit  un  puissant  argument  en  faveur  de  l'estimation 
au  moyen  des  mercuriales,  lorsqu'il  prescrit  aux  juges  de  paix 
d'évaluer  de  cette  manière  les  locations  dont  le  prix  consiste  en 
denrées.  Remarquons  également  que  l'art.  1291,  al.  2,  C.  civ., 
établit  la  compensation  légale  entre  les  sommes  liquides  el  exi- 
gibles et  les  prestations  en  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par 
les  mercuriales.  —  Bourbeau,  n.  9o  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Bioche,  Diction,  des  juges  de  pai.v,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  126;  Delzers,  t.  I,  n.  79;  Carou,  t.  1,  n.  109;  Carré,  Compét. 
judic.,  n.  142. 

589.  —  Il  est  enfin  un  dernier  moyen  de  suppléer  au  silence 
de  la  citation,  lorsqu'elle  ne  détermine  pas  la  valeur  de  la  de- 
mande :  c'est  d'essayer  d'en  taire  convenir  le  demandeur  à  l'au- 
dience; et  il  n'y  a  plus  incompétence  dès  l'instant  qu'il  réduit 
ses  prétentions  au  taux  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  {V. 
suprà,  n.  563  et  s.).  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n  203.  —  Tout  en  reconnaissant  que  le  juge  ne  doit  pas  abuser 
de  son  autorité,  il  ne  faut  point  aller  jusqu'à  exiger  avec  Benech 
(t.  2,  p.  123!  que  l'estimation  soit  absolument  spontanée  de  la 
part  du  demandeur.il  suffira  d'ailleurs  que  le  juge  de  paix  donne 
acte  de  l'estimation  convenue  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir aux  formes  voulues  par  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  pour  la 
prorogation  de  juridiction.  —  Bourbeau,  n.  98. 

590.  —  iMais  tout  autre  mode  d'évaluation  serait  inopérant, 
et  la  détermination  du  taux  de  la  demande  ne  saurait  être  ob- 
tenue ni  au  moyen  d'une  expertise,  ni  par  l'estimation  arbitraire 
du  juge.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

591.  —  La  demande  dont  l'objet  est  indéterminé  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  d'arrondisse:iient,  et  doit  leur  èlre 
renvoyée.  Quelque  minime  que  puisse  être  la  valeur  d'un  objet 
mobilier  revendiqué,  dont  l'évaluation  ne  serait  pas  donnée  par 
un  des  moyens  ci-dessus  indiqués,  le  juge  de  paix  serait  donc 
radicalement  incompétent  pour  statuer  sur  la  revendication.  — 
Delzers,  t.  1,  p.  79;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Juge  de  paix, 
n.  94,  et  Dictionn.  des  juges  de  paix,  v"  Compét.  des  trib.  de 
paix,  n.  122  et  s.;  Levasseur,  n.  76;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  I,  n.  202;  Beneoh,  t.  1,  p.  48;  Bourbeau,  n.  94; 
Carré,  Compét.  judic,  n.  141.  —  V.  toutefois,  Curasson,  l.  1, 
n.  203. 

592.  —  De  même,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  modique  appa- 
rente, une  demande  échappe  à  la  compétence  du  juge  de  paix 
comme  indéterminée,  quand  elle  a  pour  objet  un  fait  ou  une 
prestation. 

593.  —  Constitue,  dès  lors,  une  demande  indéterminée,  ex- 
cédant la  compétence  du  juge  de  paix,  la  demande  du  proprié- 
taire en  suppression  d'une  boite  aux  lettres  placée  par  un  loca- 
taire sur  la  porte  de  la  maison  et  en  rétablissement  de  cette  porte 
dans  son  état  primitif.  —  Cass.,  30  avr.  1879,  Guérin,  [S.  79.1. 
361,  P.  79.904,  D.  79.1.268] 

594.  —  Peu  importe  que  le  propriétaire  ait  demandé  en  outre, 
à  titre  de  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  du  placement 
de  la  boite,  100  fr.de  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  le  loca- 
taire la  ferait  disparaître,  et  200  fr.  pour  le  cas  où  le  proprié- 
taire serait  obligé  d'en  faire  opérer  lui-même  l'enlèvement  :  cette 
demande  accessoire  de  dommages-intérêts  n'emporte  point  esti- 
mation de  l'intérêt  que  le  propriétaire  pouvait  avoir  à  la  sup- 
pression de  la  boite,  et  ne  détermine  pas  dès  lors  la  valeur  du 
chef  principal  de  ses  conclusions.  —  Même  arrêt. 

595.  —  ...  La  demande  en  réparation  d'un  mur,  sans  éva- 
luation des  travaux  à  faire.  —  Cass.,  3  pluv.  an  XII,  Bourse, 
[S.etP.  chr.J 

596.  —  ...  L'action  intentée  par  un  propriétaire  contre  un 
propriétaire  voisin,  et  tendant  à  l'interdiction  pour  celui-ci  de 
continuer  ou  d'entreprendre  des  travaux  rlans  le  lit  d'une  rivière 
séparant  leurs  deux  fonds,  et  au  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  Cass.,  29  févr.  1892,  Collard,  [S.  et  P.  92. 
1.236,  D.  92.1.214] 
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597.  —  ...  La  demande  formée  par  le  locataire  d'une  maison 
contre  un  autre  locataire,  à  l'effet  d'être  ri'tabli  dans  la  jouis- 
sance d'un  pilastre  qu'il  prétend  être  l'accessoire  de  la  boutique 
qu'il  occupe.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  demandeur 
conclut  en  même  temps,  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé, 
à  une  condamnation  de  100  l'r.  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
30  juill.  4877,  Ressayrès,  ^S.  79.1.16,  P.  79.24,  D.  78.1.384] 

598.  —  ...  La  demande  tendant  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  restituer  au  demandeur  une  lettre  missive,  alors 
même  qu'd  conclurait  en  outre,  à  défaut  de  restitution,  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme  à  litre  de  domma,a:es- intérêts.  — - 
Cass.,  23  mai  1887,  Horoy,  [S.  90  1.309,!'.  90.1 .734,  D.  88.1.31] 

599.  —  ...  La  demande  formée  par  un  notaire  contre  un  con- 
servateur d'hypothèques  en  restitution  d'une  somme  inférieure 
à  100  fr.,  perçue  en  trop  par  le  conservateur  pour  salaires  rela- 
tifs à  la  délivrance  d'états  d'inscription  sur  transcription,  lorsque 
le  notaire  a  demandé,  en  outre,  la  condamnation  du  conserva- 
teur au  paiement  de  tous  les  frais  que  pourraient  occasionner 
les  radiations  de  treize  inscriptions  que  le  notaire  prétend  avoir 
été  prises  à  tort.  —  Trib.  Beauvais,  27  déo.  1889,  sous  Cass., 
6  janv.  1891,  Grenot,  [S.  et  P.  92.1.5] 

600. —  ...  La  demande  formée  contre  le  conservateur  des 
hypothèques  à  fin  de  remise  d'un  certificat  d'inscription,  alors 
même  que  celte  demande  est  formulée  à  peine  de  condamnation 
à  100  fr.  de  dommages-intérêts  :  elle  présente,  en  effet,  à  ju- 
ger la  question  de  savoir  quelle  est  l'étendue  des  devoirs  im- 
posés à  un  fonctionnaire  public,  ce  qui  la  rend  indéterminée  de 
sa  nature.  —  Cass.,  31  juill.  18aO,  Boyer,  [S.  SI. 1.59,  P.  51.1. 
201,  D.  30.1.244] 

601.  —  Il  suffit  qu'une  demande  en  validité  d'offres  soit  for- 
mée sauf  à  parfaire,  et  que  le  défendeur  les  refuse  purement 
et  simplement,  sans  fi-ter  la  somme  à  laquelle  le  litige  devrait 
être  renfermé,  pour  qu'il  s'agisse  d'une  demande  d'une  valeur 
indéterminée,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  soit  seul  compé- 
tent pour  en  connaître.  —  Bordeaux,  19  juin  1832,  Soutiran, 
[S.  52.2.660,  P.  33.2.388,  D.  35.2.263] 

602.  —  Les  demandes  en  reddition  de  comptes  étant  forcé- 
ment indéterminées,  les  juges  de  pai.x  n'en  pourront  jamais 
connaître,  —  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  comptes  à  régler  par 
suite  d'opérations  à  raison  desquelles  ils  ne  sont  pas  compétents 
au  delà  d'une  certaine  somme  :  200  fr.  (actions  mobilières)  ou 
1,300  fr.  (compétences  spéciales  énumérées  infrà,  n.  604  et  s.). 
—  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de),  n.  118.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet,  t.  3,  §  443,  note  29,  p.  147. 

603.  —  V.  aussi,  comme  ayant  affirmé  incidemment  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix  pour  connaître  d'une  demande  indéter- 
minée :  Cass.,  4  mai  1808,  Sautriac,  (S.  et  P.  chr.];  —  22  juin 
1808,  Légion  d'honneur,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1819,  Vin- 
cent, [S.  et  P.  chr.];  —  23  juill.  1870,  Granger,  [S.  81.1.400, 
P.  81.1.1037,  D.  80.1.423]  -  Gaen,  18  nov.  1864,  [Corresp.  des 
just.  depaix,  1863.242] 

3"  Actions  dont  le  juge  de  paix  cannait  en  dernier  ressortjusquà  100  fr., 
et  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500  fr. 

604.  —  .\'ous  n'avons  point  à  insister  ici  sur  les  motifs  qui 
ont  fait,  en  certaines  matières,  étendre  la  compétence  des  juges 
de  paix  jusqu'à  1,500  l'r.  en  premier  ressort.  D'une  façon  géné- 
rale, il  s'agit  de  petits  procès  urgents,  exigeant  une  solution 
prompte  et  peu  dispendieuse,  et  ne  présentant  pas  de  grandes 
difficultés  dans  le  jugement.  Notons  seulement  que  la  limitation 
du  taux  du  premier  ressort  à  un  chiffre  certain,  impose  ici  une 
observation  analogue  à  celle  déjà  faite  suprà,  n.  391  et  s.; 
si  la  demande  est  indéterminée,  elle  doit  être  renvoyée  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  quelque  minime  que  puisse  paraître  la  va- 
leur de  son  objet.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  t.  1,  n. 
206;  Carré,  Compcl.  Judic,  n.  172;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v"  Compct.  des  trib.  de  paix,  n.  161. 

605.  —  L  Contestations  entre  voyageurs  et  hôteliers,  voitu- 
riers,  carrossiers,  etc..  —  Les  juges  de  paix  connaissent  d'abord, 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  de  toute  une  catégorie  de 
procès  intéressant  les  voyages  et  les  transports  de  personnes  à 
l'intérieur.  Leur  compétence  s'y  justifie  par  la  nécessité  de  ne 
point  entraver,  par  de  longues  et  conteuses  procédures,  les 
voyages,  dont  la  facilité  et  la  célérité  sont  des  conditions  essen- 
tielles. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  t.  1,  n.  606.  ^  V. 
suprà,  v"  Aubergiste  et  logeur,  n.  323  et  s. 


606.  —  A.  Contestations  entra  les  hCleliers,  aubergistes  ou 
logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni  pour  dépenses 
d  hôtellerie  et  perles  ou  avaries  d'effets.  —  Aux  termes  de  l'art. 
2,  §  1.  L.  23  mai  1838,  «  Les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  1°  sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  au- 
bergistes ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni 
pour  dépenses  d'hôtellerie,  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés 
dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel.  » 

607.  —  Quelles  personnes  faut-il  comprendre  dans  la  quali- 
fication d'hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs'?^  Y.  à  ce  sujet, 
suprà,  v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  203  et  s.,  340  et  s.  — V. 
aussi  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  208  et  s.;  Carré, 
Compél.  judic.,  n.  179  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  157,  p.  666, 
note  4. 

608.  —  Les  voyageurs  sont  les  personnes  non  résidentes 
dans  la  commune,  qui  se  présentent  dans  une  auberge  pour  y 
loger  ou  coucher.  Les  locataires  en  garni  sont  les  voyageurs 
qui  ne  font  que  passer  ou  séjourner  dans  la  commune,  et  qui 
s'adressent  à  un  logeur.  M.  Marc  DelTaux  [Comm.,  p.  62  et  63) 
parait  disposé  à  refuser  le  nom  de  voyageur  à  la  personne  qui 
quitte  le  matin  sa  maison  pour  se  rendre  à  peu  de  distance,  par 
exemple  au  marché  voisin,  et  rentre  le  soir.  M.  Foucher  (n.  76) 
a  raison  de  repousser  cette  doctrine. 

609.  —  11  a  été  jugé,  avec  raison,  que  notre  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  contestations  entre  l'individu  tenant  une  pen- 
sion de  chevaux  et  l'habitant  qui  a  son  cheval  en  pension  dans 
l'établissement.  —  Aix,  20  mars  1879.  Paul,  [^S.  79.2.252,  P. 
79.1012,  D.  80.2.168]  —  V.  Curasson,  t.  I,  n.  209;  Carré, 
CompH.  jud.,  t.  1,  n.  181. 

610.  ' —  Les  dépenses  d'hôtellerie  dont  parle  l'art.  2  doivent 
s'étendre  à  tout  ce  qui  a  été  la  conséquence  naturelle  du  séjour 
du  voyageur  dans  l'hôtel  :  aux  frais  de  nourriture,  de  chambre, 
d'éclairage,  d'entretien,  et  à  toutes  les  fournitures  accessoires 
suivant  l'usage;  mais  non  à  ce  qui  en  serait  nettement  dis- 
tinct, un  prêt  d'argent ,  par  exemple.  —  Foucher,  n.  81  ;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  213,  p.  329  et  note  a. 

611.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix,  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  la  dépense  l'aile  dans  une 
auberge  par  un  voyageur,  l'est  également  en  ce  qui  concerne  la 
caution  de  ce  dernier.  —  Toulouse,  4  nov.  1883,  Fulcraiid  [Re- 
cueil p&riod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  7,  art.  1163] 
—  Trib.  Toulouse,  20  juill.  1865,  [Corresp.  des  just.  de  paix, 
60.39] 

612.  —  Sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  hôteliers  et 
logeurs,  \'.  suprà,  v"  Aubergiste  et  logeur,  n.  214  et  s.,  343 
et  3  46. 

613.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  2,  §  2,  L. 
25  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  le  droit  de  pro- 
noncer, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance,  sur  les  contestations  enlre 
les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour  perle  ou  avarie  de  leurs 
effets,  est  applicable  même  au  cas  où  la  chose  perdue  consiste 
dans  de  l'argent.  —  Nîmes,  9  mars  186.;,  Gelly,  [S.  60.2.88,  P. 
66.337]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  1,  §  157,  p.  666,  note  3.  —Notons 
toutefois,  relativement  à  l'argent,  la  restriction  apportée  à  l'art. 
1953,  C.  civ.,  par  la  loi  du  19  avr.  1889.  —  V.  suprà,  v»  Au- 
bergiste, n.  282  et  s. 

614.  —  Jugé,  également,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  les  effets  apportés  par  les  voyageurs  ont  été  re- 
mis aux  mains  de  l'aubergisle  et  celui  où  ce  dépôt  n'a  pas  été 
effectué.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  132  et  s.;  Bioche, 
Uirt.  des  jug.  de  paix,  v"  Coinpi-t.  des  trib.  de  paix,  n.  139; 
Bourbeau,  n.  110;  Guilbon,  n.  166  et  173  ;  Bosl,  v»  Auberge,  n. 
8.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Aubergiste,  n.  222  et  s. 

615.  —  Il  peut  arriver  que,  par  leur  objet  ou  leur  nature, 
les  contestations  entre  les  hôteliers  ou  leurs  hôtes  aient  un  ca- 
ractère commercial.  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  en  cette  matière,  V.  supra,  v'"  Aubergiste  et  logeur, 
n.  326  et  s.,  Compt'tence  civile  et  commerciale,  n.  361  et  s. 

616.  —  Jugé  que  la  juridiction  consulaire  est  inconipé- 
teute  pour  connaître,  soit  d'une  demande  formée  par  un  auber- 
giste en  paiement  de  dépenses  d'hôtellerie  effectuées  par  uu 
commerçant,  soit  de  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  un 
commerçant  de  cautionner  de  telles  dépenses  faites  par  un  de 
ses  commis.  —  Toulouse,  4  nov.  1883,  précité. 
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617.  —  B.  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  i^oituriers 
■•H  bateliers  pour  retards,  frais  déroute,  et  perte  on  ararie  d'ef- 
'■'ts  aecouipaijnunLle  voi/ageur.  —  Les  ju^^es  de  paix  ont  la  même 

mpélence  (sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  lUO  IV.  et  à  charge 
appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance)  pour  connaître  : ...  2^)  «  des  con- 
i.jlations  entre  les  voyageurs  et  les  voituriersou  bateliers,  pour 
If-tards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
liô  voyageurs  )>  (L.  2o  mai  1838,  art.  2,  §  2). 

618.  —  Les  voiluriers  sont  non  seulement  les  personnes  qui 
,  ■nduisent  les  voitures,  mais  encore  les   entrepreneurs  mêmes 

le  ces  voilures  ;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  se  chargent  du  Irans- 
[iiirt  des  personnes  et  des  choses,   moyennant  un   certain  prix 

l'oucher,  p.  76,  n.  77).  De  même  les  bateliers  sont  non  seule- 
■n''nt  les  personnes  qui  conduisent  les  bateaux,  mais  encore  les 
•  ntrepreneurs  eux-mêmes.  —  V.  suprà,  v"  Commissionnaire  de 
transports. 

619.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être  com- 
ises  sous  l'expression  de  roituriers,  qu'emploie  l'art.  2.  —  V. 

;  .r  ce  point,  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  6291  et  s. 

620.  —  De  même  les  entrepreneurs  de  voitures  de  place.  — 
Trib.  paix  Pantin,  21  août  IH'io,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  o3. 
-99;  —  V.  infrà,  v"  Voitures  publiques. 

621.  —  Par  le  mot  effets  il  faut  entendre  tout  ce  qui  accom- 
'e  voyageur,  c'est-à-dire  non  seulement  ses  bardes,   ses 

-  -  s,  mais  encore  ses  marchandises,  ses  échantillons,  au 
i  d  individu  voyageant  pour  le  placement  de  marchandises  ou 

■  produits  industriels,  et  aussi  les  voitures,  chevaux  et  autres 
■  yens  de  transport  qu'il  peut  avoir  avec  lui.  —  Foucher,  p.  76; 

:  'plong.  Traité  des  hypolh.,  t.  1,  n.  ifOl  ;  Carré.  Code  annoté 
<  juges  de  paix.  p.  7,  n.  39  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  deproe. 
'  .,  v°  Compél.  des  trib.  de  paix,  n.  l.ïl. 

622.  —  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer  aussi  que  notre  arti- 
'  parle  exclusivement  des  elTels  accompagnant  le  voyageur.  Ce 

•■'  rioml  à  dire  que  le  juge  de  paix  ne  sera  compétent  que 
-it  d'effets  dont  le  voyageur  ne  s'est  pas  séparé,  et  qu'il 

i.i  [liacés  dans  la  même  voiture  ou  le  même  wagon  que  lui. 
-;  sulfil,  mais  il  faut,  que  les  effets  ou  marchandises  aient  été 
'    iifiés  à  la  même  entreprise  que  celle  qui  se  charge  du  transport 

■  la  personne,  et  que,  par  la  nature  même  de  ces  effets,  leur 
insporl  soit  l'accessoire  de  celui  du  voyageur.  Peu  inifjorte 

ijii'ils  soient  partis  avant  ou  après,  ou  même  que  le  voiturier  les 

nit  dirigés  par  une  autre  voie.  Mais  si  le  voyageur  se   borne  à 

re  transporter  ses  bagages  et  n'use  point  du  même  moyen  de 

insport,  il  ne  pourra  pas  être  considéré  comme  un  voyageur 

s-à-vis  du  voiturier,  et  l'art.  2  sera  sans  application.  — Carou, 

I,  n.  148;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  231  bis; 

Iiousseau  et  Laisney,  Dict.  deproe,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix, 

u.  to.ï;  Foucher,  n.  77;  A.  Carré,  Compét.  des  jug.   de  paix, 

I.  1,  n.  199.  —V.  toutefois  Giraudeau,  p.  67. 

623.  —  On  doit  du  reste  assimiler  aux  objets  accompagnant 
's  voyageurs  ceux  qui,  destinés  à  tes  accompagner,  ont  été  ou- 

és,  égarés,  ou  retardés.  —  Bioche,  Itict.  des  jug.  de  pair,  v" 
'inpct.  des  trib.  de  paix,  n.  174,  et  Dict.  de  proc,  v°  Compét. 
'!'■•.  trib.  de  paix,  n.  118  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  157,  p.  666, 
l'-xte  et  note  8.  —  V.  cep.  Carou,  I.  1,  n.  160. 

624.  —  Jugé  que  les  juges  de  paix  ne  connaissent  jusqu'à 
l.'iOOfr.  de  contestations  pour  retards  dans  le  transport,  que 

■ur  les  effets  accompagnant  les  voyageurs.  —  Trib.  Rouen  ,  3 
:ii  1854,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  .ïo.2i9;  Journ.  des  just. 
•le  paix,  an.  666 J 

625.  —  Sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  voituriers  quant 
IX  effets  qui  accompagnent  les  voyageurs,  V.  suprà,  v"  Che- 

■iii  (le  fer,  n.  4333  et  s.,  et  infràj'v"  Voiturier. 

626.  —  La  même  question  se  pose  ici,  comme  pour  les  hôte- 
l's  et  logeurs,  de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  pour- 
iit  ou  devront,  et  dans  quels  cas,  être  saisis  des  contestalions 

iii  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  2  (V.  suprà,  n.  61oj.  Les 
■ituriers  de  profession,  et  notamment  les  compagnies  de  che- 
ns  de  fer,  faisant  acte  de  commerce  lors  même  iju'ils  ne  trans- 
1  irtent  que  les  effets  d'un  particulier,  celui-ci  doit  avoir  le  choix 
'I'-'  les  traduire  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  —  Curasson,   Poux-Lagier  et  Pialat,    t.   1, 

II.  242.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6267  et  s. 

627.  —  Mais  si  le  litige  s'élevait  entre  l'entrepreneur  île 
iisporls  et  un  commerçant  à  raison    d'un   transport  ooinrner- 

iiil,  les  tribunaux  de  commerce  seraient  seuls  compétents,  l'art. 


2  n'ayant  fait  qu'étendre  la  compétence  du  juge  de  paix  sans 
en  changer  la  nature.  —  V.  suprà,  V  Chemin  de  fer,  n.  6293,  et 
v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  363. 

628.  —  Rappelons  seulement  l'opinion  d'après  laquelle  le 
tribunal  de  commerce  serait  toujours  incompétent  et  le  juge  de 
paix  devrait  être  saisi  alors  même  que  le  litige  s'élève  entre 
un  commerçant  et  un  entrepreneur  de  transports,  à  raison  d'un 
transport  commercial.  — •  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6294, 
et  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  362. 

629.  —  Les  demandes  en  dommages-intérêts  pour  accidents 
arrivés  à  la  personne,  ou  pour  voies  de  fait,  entre  voituriers 
et  voyageurs,  peuvent-elles  être  portées  en  justice  de  paix? 
L'art.  2  ne  parle  que  des  retards,  pertes  et  avaries  ;  or  nous 
avons  vu  que  la  juridiction  des  juges  de  paix,  tribunaux  extraor- 
dinaires, est  circonscrite  dans  les  termes  précis  de  la  loi  (V. 
suprà,  n.  367;  :  il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter,  et  le  texte 
de  l'art.  2  est  trop  formel  pour  se  prêter  à  aucune  extension.  Du 
reste,  aucun  des  orateurs  dans  la  discussion  de  la  loi  n'a  fait 
même  allusion  aux  actions  résultant  de  l'accident  ou  de  la  voie 
de  fait.  Il  faut  donc  pour  ces  actions  se  reporter  soit  à  l'art.  3, 
§  0,  L.  23  mai  1838,  applicables  aux  actions  civiles  exercées 
pour  risques  ou  voies  de  fait  (V.  itifrà,  n.  950  et  s.),  soit  à  l'art. 
1  (V.  suprà,  n.  433  et  s.)  qui  régit  toutes  les  demandes  ayant 
un  caractère  mobilier.  —  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paiv,  y» 
Comp.  des  trib.  de  paix,  n.  177;  Bourbeau,  n.  113;  Carré,  Comp. 
des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  199;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Comp. 
des  trib.  de  paix,  n.  134  ;  Benech,  p.  71  ;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  229.  —Contra,  Carou,  t.  1,  n    139. 

630.  —  De  même,  lorsque  les  effets  n'accompagnent  pas  les 
voyageurs,  le  juge  de  paix  peut  connaître  des  contestations 
relatives  aux  frais  de  route,  avaries,  etc.,  dans  les  termes  de 
sa  compétence  générale,  c'est-à-dire  jusqu'à  200  fr.  conformé- 
ment à  l'art.  1,  L.  23  mai  1838.  —  Benech,  p.  69;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  231  bis;  Carou,  t.  1,  n.  148. 

63 1 .  —  G.  Contestations  entre  les  vogageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites 
aux  voitures  de  voyage.  —  Les  juges  de  paix  prononcent  encore, 
«  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance...;  3°  sur  les  contestations  entre  les  voya- 
geurs et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage  »,  ou  aux 
bateaux,  ajouterons-nous  (L.  23  mai  1838,  art.  2,  §  3).  —  Gar- 
sonnet.  t.  1,  ,^  157,  p.  666,  texte  et  note  10. 

632.  —  Remarquons  qu'il  faut  entendre  par  l'expression 
»  voyageurs  »,  même  les  voituriers.  En  elTe.t,  pour  les  ouvriers,  ils 
sont  de  véritables  voyageurs;  leur  position  est  identique,  et  par 
conséquent  il  y  a  la  même  raison  de  décider.  — Foucher,  n.  79; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  2i3,  p.  373,  note  a; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  179,  et  Dict.  de  procéd.  civ.,  eod.  verb.,  n.  123;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.  de  procéd.,  v»  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  169;  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p.  666,  texte  et  note  7;  .Allain 
et  Carré,  1.2,  n.  1398. 

633.  —  A  un  autre  point  de  vue,  les  termes  de  la  loi  sont 
assez  généraux  et  comprennent  les  réparations  aux  harnais  des 
chevaux,  la  fourniture  et  la  pose  de  leurs  fers.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  243,  p.  373,  note  a;  Bourbeau, 
n.  116. 

634.  — ...  Mais  non  point  la  fourniture  de  moyens  de  trans- 
port. —  Curasson,  loc.  cit. 

635.  —  ...  Non  plus  que  les  honoraires  du  vétérinaire,  qui 
ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  v  autres  ouvriers  »  dont  parle 
notre  article.  —  Curasson,  loc.  cit.  — Contra,  Bourbeau,  loc.  cit. 

636.  —  Il  faut,  en  sens  inverse,  restreindre  l'application  de 
notre  article  aux  contestations  survenant  au  cours  du  voyage  et 
risquant  de  le  retarder.  Une  fois  le  voyage  fini,  le  motif  d'ur- 
gence qui  a  fait  étendre  en  cette  matière  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'existe  plus,  et  le  droit  commun  reprend  son 
empire.  —  Uodière,  t.  1,  p.  42;  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p.  666, 
note  9.  —  V.  suprà,  n.  604. 

637.  —  IL  Contestations  entre  preneurs  et  bailleurs  pour  non- 
jouissance,  dégradatiims  et  pertes.  —  Les  rapports  des  bailleurs 
avec  leurs  preneurs,  fermiers  ou  locataires,  peuvent  donner  lieu 
à  des  difficultés  diverses,  à  l'égard  desquelles  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'est  pas  toujours  réglée  de  la  même  façon  (\'. 
infrà,  n.  874  et  s.).  — Nous  rencontrons  d'abord  les  actions  en 
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indemnité  pour  non-jouissance,  intentées  parles  preneurs  contre 
les  bailleurs,  et  les  actions  ries  bailleurs  contre  les  preneurs  pour 
dégrarlalions  aux  biens  loués. 

638.  —  L'art.  iO,  L.  10-24  août  1700,  attribuait  déjà  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  ci  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres  ..,  4°  des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnilé 
n'est  pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire «.  Mais  leur  compétence  à  charge  d'appel  s'étendait 
«  à  quelque  valeur  que  la  somme  put  monter  »,  et  n'était  pas 
comme  aujourd'hui  restreinte  au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 

639.  —  A.  Action  du  pn'ui'ur  pour  défaut  de  jouissance.  — 
L'art.  4,  L.  2o  mai  183S,  porle  :  >•  Les  juges  de  paix  connaissent 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  l'r.,  et  à  charge  d'appel  jus- 
qu'au taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  (l.KOO  fr.)  ;  1°  des  indemnités  réclamées 
par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouissance  provenant  du 
tait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas 
contesté.  » 

640.  —  Ici  encore,  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  dont  l'objet  serait  indéterminé,  comme 
si  le  preneur  concluait,  par  exemple,  à  une  indemnité  à  fixer  à 
dire  d'expert.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  336. 

—  V.  suprà.  n.  604. 

641.  —  La  loi  parle  exclusivement  d'indemnités  réclamées 
pour  non-jouissance,  comprenant  sous  cette  expression  de  non- 
jouissance  :  le  refus  de  délivrance  ou  la  délivrance  tardive  de  la 
part  du  bailleur  (G.  civ.,  art.  1719),  le  défaut  d'exécution  des 
réparations  qui  sont  à  la  charge  de  ce  dernier  art.  1720),  les 
perles  provenant  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  (art. 
1721,  al.  2),  les  changements  apportés  par  le  bailleur  à  la  forme 
de  celte  chose  (arl.  1723),  etc..  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  339;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Compct.  des 
trib.  de  paix,  n.  132;  Garsonnet,  t.  1,  ii  157,  p.  667,  texte  et 
note  12. 

642.  —  Le  juge  de  paix  serait-il  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  diminution  de  prix  du  bail,  intentée  par  le  preneur 
en  vertu  de  l'art.  1726,  G.  civ.,  pour  trouble  éprouvé  dans  sa 
jouissance  parsuited'uneactionconcernant  lapropiiété  du  fonds? 
Non,  car  il  ne  s'agit  point  ici  à  proprement  parler  d'une  indem- 
nité, mais  d'une  diminution  proportionnelle  du  prix  du  bail, 
laquelle  tend  à  modifier  le  contrat.  —  Bourbeau,  n.  183;  Gurasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  346.  —  Contra,  Foucher,  n.  167. 

642  bis.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'action 
prévue  par  l'art.  176iî,  G.  civ.,  en  diminution  de  prix  d'un  bail 
à  ferme  pour  défaut  de  contenance.  —  Gurasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  347.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  181  ;  Bioche, 
loc.  cit.,  n.  133. 

643.  —  Jugé,  à  bon  droit,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  fondée  sur  l'inexécution  des 
conventions,  alors  qu'il  n'y  a  eu  aucune  privation  de  jouissance. 

—  Trib.  Seine,  26  nov.  1872,  [Gaz.  des  Trib.,  27  déc.  1872] 

644.  —  Une  autre  condition  de  la  compétence  est  que  la  non- 
jouissance  soil  imputable  au  propriétaire,  provienne  de  son  fait. 
La  demande  rentre  donc  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  mo- 
bilières, et  la  compétence  du  juge  de  paix  est  réglée  par  l'art.  1, 
L.  25  mai  1838,  si  la  privation  de  jouissance  a  pour  cause  un 
cas  fortuit  ou  le  fait  d'un  tiers  :  par  exemple,  la  nécessité  de 
réparations  urgentes  à  la  chose  louée  (G.  civ.,  art.  1724).  — 
Trib.  paix  Pans  (4i'  arrondiss.),  12  janv.  1872,  [Bull.  spdc.  des 
dciis.  des  juges  de  paix,  t.  14,  p.  107] 

645. —  ...  Une  usurpation,  une  invasion,  un  débordement  de 
rivière,  une  intempérie  de  saison,  un  incendie,  ou  toute  autre 
cause  étrangère  au  propriétaire.  —  V.  aussi  art.  1769,  G.  civ. 

646.  —  La  loi  exclut  formellement  le  cas  où  l'obstacle  à  la 
jouissance  serait  le  fait  d'un  tiers;  mais  qu'il  vienne  du  bailleur, 
ou  de  quelque  personne  tenue  de  ses  obligations  ou  agissant  à 
son  in:5tigation,  c'est  évidemment  la  même  chose.  Si  donc  le 
bailleur  vend  la  chose  louée  à  un  acquéreur  qui  ait  le  droit  d'ex- 
pulser le  preneur,  — ■  soit  que  celui-ci  n'ait  pas  fait  enregistrer 
son  bail  en  temps  utile,  soil  que  le  bailleur  se  soit  réservé  la 
faculté  d'aliéner  au  profit  d'un  acquéreur  qui  ne  sera  pas  tenu 
d'oliserver  le  bail  |C.  civ.,  art.  1743  et  s.),  —  la  question  de  com- 
pétence se  réglera  d'après  la  distinction  suivante  :  le  bail  a-t-il 
date  certaine,  la  non-jouissance  vient  du  lait  du  bailleur  qui  a 
aliéné  et  aux  droits  de  qui  l'acquéreur  se  trouve;  le  bail  n'a-t-il 


pas  date  certaine,  le  preneur  doit  imputer  sa  non-jouissance  àsa 
pro[)re  négligence.  Par  conséquent,  la  demande  en  indemnité 
du  preneur  contre  l'acquéreur  est,  dans  le  premier  cas,  prévue 
par  l'art.  1744,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  dans  le  se- 
cond, elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

647.  —  L'art.  1744  fait,  il  est  vrai,  découler  le  droit  à  l'in- 
demnité de  l'exécution  d'un  contrat,  et  l'on  pourrait  être  tenté 
de  dire  que  l'expulsion  vient  d'un  tiers,  l'acquéreur  étant  libre 
d'user  ou  non  de  la  réserve  stipulée  à  son  profit,  et  qu'il  n'y  a 
pas  infraction  aux  obligations  imposées  par  le  bail,  le  fait  ayant 
été  prévu  et  accepté  du  preneur  (Bourbeau,  n.  183)  Mais  alors 
même  que  l'expulsion  proviendrait  matériellement  de  l'acqué- 
reur, elle  n'en  serait  pas  moins  le  fait  du  bailleur,  de  qui  l'ac- 
quéreur tient  son  droit,  et  sur  qui  l'art.  1744  fait  reposer  la 
charge  des  dommages-intérêts.  Or  l'art.  4,  L.  2a  mai  1838,  com- 
prend tons  les  cas  de  non-jouissance  provenant  du  fait  du  pro- 
priétaire. —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  339. 

648.  —  Le  juge  de  paix  devra  en  pareil  cas  calculer  l'indem- 
nité due  par  le  bailleur  d'après  les  bases  fixées  aux  art.  1745- 
1746,  à  défaut  d'autres  stipulations.  —  V.  suprà,  v°  Bail  {en 
général),  n.  2336  et  s. 

649.  -  Il  ne  serait  incompétent  que  s'il  s'élevait  quelque 
difficulté  sur  la  clause  du  bail;  car  il  ne  serait  plus  question 
alors  d'un  simple  règlement  d'indemnité  :  il  y  aurait  contestation 
sur  le  droit  (V.  infrà,  n.  651  et  s.).  —  Gurasson,  loc.  cit. 

650.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  au  bailleur,  pour  repousser  la 
compétence  du  juge  de  paix,  de  dire  que  la  privation  de  jouis- 
sance ne  provient  pas  de  son  fait.  C'est  au  juge  lui-même  à  exa- 
miner si  réellement  il  y  a  ou  non  de  son  fait,  et  à  prononcer  sur 
sa  compétence  d'après  le  résultat  de  cet  examen. 

651.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  il  faut  que 
le  droit  à  l'indemnité  ne  soit  pas  contesté,  pour  que  le  juge 
de  paix  puisse  connaître  de  la  demande.  Toutefois,  ici  encore, 
il  ne  suffirait  pas  au  propriétaire  de  se  borner  à  dire  au  preneur 
«  je  conteste  votre  droit  »,  pour  échapper  à  cette  juridiction. 
La  contestation  ne  nail,  à  proprement  parler,  que  lorsque  le 
bailleur  repousse  la  responsabilité  des  faits  invoqués  contre 
lui,  fussent-ils  matériellement  admis,  ou  bien  soutient  que  son 
droit  de  propriété,  la  loi,  ou  la  convention,  l'autorisait  à  agir 
comme  il  a  fait.  Si,  par  exemple,  il  argumente  des  clauses  du 
bail  pour  soutenir  que,  quand  bien  même  il  y  aurait  trouble,  il 
n'en  serait  pas  responsable,  le  procès  présente  alors  à  juger  une 
question  d'interprétation  d'acte,  problème  dont  la  solution  exige 
le  rapprochement  des  différentes  clauses  du  bail  et  l'application 
des  lois  sur  l'interprétation  des  conventions;  et  c'est  ce  que 
la  loi  n'a  pas  voulu  soumettre  aux  juges  de  paix.  —  llenrion  de 
Pansey,  chap.  29,  p.  337;  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  330;  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  380;  Garou,  t.  1,  n.  248; 
Foucher,  n.  159;  Giraudeau,  Comment.,  p.  74;  Duranton,  t.  17, 
n.  73;  Bourbeau,  n.  187;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1448  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  182. 

652.  —  Jugé  que  la  compétence  exceptionnelle  que  confère 
aux  juges  de  paix  l'art.  4,  n.  1,  L.  23  mai  1838,  à  l'effet  de  con- 
naître des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier,  pour 
non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  ne  cesse,  par 
la  contestation  du  droit  à  l'indemnité,  qu'autant  que  cette  con- 
testation, sérieuse  et  nettement  formulée,  porte  sur  le  point  de 
savoir  si,  à  raison  des  conventions  intervenues  entre  les  parties 
et  des  droits  respectifs  qui  en  résultent  pour  chacune  d'elles, 
le  fait  dommageable,  fùl-il  prouvé,  peut  ou  non  soumettre  le 
propriétaire  à  une  indemnité.  —  Cass.,  Il  avr.  1860,  d'Ovson- 
ville,  [S.  00.1.733,  P.  61.262,  D.  60.1.106]  —  Trib.  Rouen,  10 
mai  1892,  Levray,  [fiec.  de  procéd.  de  Rousseau  et  Laisney, 
t.  13,  arl.  22371 

653.  —  La  contestation  du  propriétaire  pourra  d'ailleurs  se 
produire  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause,  —  Gass., 
5  pluv.  an  XI,  Lebaslard,  [S.  et  P.  chr.],  •—  et  qu'il  ail  été 
assigné  directement  ou  appelé  en  garantie.  Ainsi,  lorsqu'un  fer- 
mier sortant  actionne  son  successeur  devant  le  juge  de  paix 
comme  ayant  fait  des  labours  avant  d'avoir  droit  d'entrer  en 
jouissance,  le  propriétaire  appelé  en  cause  par  celui-ci  peut  dé- 
cliner la  compétence  du  juge  de  paix  eu  contestant  le  droit  à 
l'indemnité  réclamée  par  le  demandeur.  —  Gass.,  21  juin  1837, 
Levillaiii,  [S.  37.1.890,  P.  37.2.123] 

654.  —  Il  est  difficile  de  prévoir  et  d'indiquer  toutes  les  for- 
mes que  peut  prendre  l'exception  du  propriétaire,  et  tous  les 
cas  où  le  juge  de  paix  devra  se  dessaisir.  Le  propriétaire  pourra 
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si'Utenir,  notamment,  qu'il  n'a  consenti  aucun  bail,  que  le  bail 
ne  Comprend  pas  les  objets  que  le  locatairi'  ou  le  fermier  prétend 
êii  l'aire  partie,  eu  enfin  qu'il  est  nul.  —  Curasson,  Poux-La- 
:.'ier  l't  Pialal,  t.  I,  n.  3oO. 

655.  —  Il  a  été  jugé,  par  e.xemple,  que  le  juge  de  paix  n'est 
|ias  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  un  fermier  à  raison  d'un  trouble  apporté  par 
voie  de  fait  à  sa  jouissance,  lorsque  la  qualité  de  fermier  est 
oonteslée  au  demandeur,  tant  par  le  défendeur  que  par  le  pro- 
priétaire mis  en  cause  par  ce  dernier.  —  Cass.,  10  mars  1829, 
N'errier,  [S.  et  P.  chr.l 

656.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'indemnité  réclamée  par  un  fermier  pour  trouble  à  sa 
jouissance,  lorsque  le  propriétaire  conteste  le  droit  lui-même  à 
l'indemnité,  en  soutenant  que  le  droit  à  la  jouissance  avait  cessé 
et  que  la  tacite  reconduction  invoquée  par  le  demandeur  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  Cass.,  16  août  18o4,  Gauthier,  [S.  o4. 1.623,  P. 
;i4.2.46o,  D.  54.1.274] 

657.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  doit  se  dessaisir  de  l'instance 
-i  le  droit  même  de  jouissance  du  fermier  qui  demande  une  in- 
.emnité   est  contesté   par  un   tiers  acquéreur   de   l'immeuble, 

appelé  en  garantie,  qui  oppose  aux  prétentions  du  demandeur 
hs  clauses  de  son  contrat  d'acquisition.  —  Cass.,  3  pluv.  an 
XI,  Labastard,  [S.  chr.] 

658.  —  ...  ijue  l'attribution  de  compétence  faite  au  juge  c'e 
paix  par  l'art.  4,  §  I,  L.  25  mai  1838,  pour  le  cas  d'indennité 
réclamée  par  le  locataire  à  raison  des  troubles  de  joi.issance 
provenant  du  fait  du  propriétaire,  cesse  par  la  contestation  sé- 
rieuse élevée  sur  le  droit  à  l'indemnité;  et  que  la  contestation 
doit  être  réputée  sérieuse,  qui  est  fondée  sur  un  bail  dont  les 
termes  semblent  autoriser,  avec  dispense  d'indemnité,  le  l'ait 
d'où  procède  le  trouble  allégué.  —  Cass.,  13  févr.  186.Ï,  Ledoux, 

S.  i;i.l.ll4,  P.  65.257,  D.  6j.I.7S] 

651>.  —  La  défense  du  propriétaire  consistant  à  dire  qu'il  a 
rempli  toutes  ses  obligations,  constituerait-elle  une  contestation 
du  droit,  de  nature  à  rendre  le  juge  de  paix  incompétent"/  Oui, 
d'après  certains  auteurs,  semblable  contestation  ne  pouvant  être 
résolue  que  par  l'interprétation  du  bail,  soit  que  le  bail  soil 
l'unstaté  par  écrit  ou  avoué,  soit  qu'il  soit  régi  par  les  principes 
du  droit  commun.  —  V.  en  ce  sens  :  Curasson  (éd.  Poux-Lagier 
'•1  Pialal).  t.  I,  n.  3oO.  —  V.  aussi  Guilbon,  n.  303. 

660.  —  L'opinion  contraire,  moins  absolue,  est  préférable. 
La  prétention  du  bailleur  d'avoir  rempli  toutes  ses  obligations. 
l'Tise  en  elle-même,  est  trop  vague.  Il  faudra  qu'il  précise.  Il  est 
irès-possible  qu'il  n'ait  entendu  se  réfugier  que  derrière  une 
((uestion  de  fait,  et  exprimer  seulement  qu'il  a  exécuté  telle  ou 
telLi'  condition  à  lui  imposée  par  le  bail  :  alors  son  exception  ne 
suffit  pas  pour  dessaisir  le  juge  de  paix,  auquel  il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  si  l'exécution  a  été  telle  qu'elle  est  prétendue. 
.Mais  si  le  bailleur  entend  se  mettre  à  l'abri  des  clauses  mêmes 
du  bail,  l'incompétence  s'impose.  Aussi,  devant  une  exception 
proposée  dans  les  termes  vagues  indiqués  ci-dessus,  le  juge  de 
paix  devra-t-il  interroger  préalablement  les  parties,  pour  savoir 
SI  elles  sont  d'accord  sur  les  clauses  du  bail.  Leur  réponse  seule 
el  leurs  explications  sur  ce  point  détermineront  sa  compétence. 
—  Augier,  v"  Bail,  n.  16;  Carou ,  t.  1,  n.  248;  Poux-Lagier  et 
Pialal,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  498,  note  a;  Carré  et  Allain,  t.  2. 
n.  1448  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procéd.,  v"  Com- 
l"t.  dfs  Ifib.  de  paix,  n.  Ib3. 

661.  —  Jugé  que  lorsqu'un  fermier  sortant  actionne  son 
successeur  devant  le  juge  de  paix  comme  ayant  fait  des  la- 
bours avant  son  entrée  en  jouissance,  le  propriétaire  appelé  en 
cause,  qui  oppose  au  demandeur  que  le  nouveau  fermier  n'a  fait 
que  se  conformera  l'usage  des  lieux,  conteste  le  droit  à  l'indem- 
nité. —  Cass.,  21  juin  1837,  précité. 

662.  —  ...  Que  la  réclamation  d'un  locataire  se  plaignant 
de  ce  que  le  propriétaire  cesse  de  faire  éclairer  l'escalier  de  la 
maison,  et  demandant  le  rétablissement  de  cet  éclairage,  échappe 
à  la  compétence  du  juge  de  paix,  si  le  propriétaire,  se  fondant 
sur  le  défaut  de  paiement  du  loyer  à  l'échéance,  excipe  de  ce  qu'il 
se  croyait  délié,  de  son  côté,  de  toute  obligation  nécessitant 
une  avance  d'argent.  —  Trib.  paix  Paris  (2"^  arrond.),  9  déc. 
1870,  Pouillot,  |D.  71.3.7] 

663.  —  ...  Mais  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  droit  à 
l'indemnité,  quand  le  bailleur,  après  avoir  déclaré  qu'il  croyait 
avoir  donné  satisfaction  à  son  locataire  par  les  travaux  qu'il 
.avait  fait  exécuter,  ajoute  que,  s'il  en  était  autrement,  il  serait 


prêt  il  payer  l'indemnité  pécuniaire  qui  serait  fixée  par  qui  de 
droit.  —  "Orléans,  10  janv.  ISiio.  Porcher,  [D.  63.2.23] 

664.  —  La  contestation  même  du  droit  ne  motiverait  pas  le 
renvoi  de  la  cause  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
bien  que  fondée  sur  le  bail,  si  la  demande  en  indemnité  ne  s'é- 
levait pas  à  200  fr.  L'art.  4,  en  effet,  ne  déroge  pas  aux  prin- 
cipes de  la  compétence  générale  et  ordinaire,  et  à  la  règle  de 
l'art.  1  ;  au-dessous  de  200  fr.,  le  juge  de  paix  connaît  de  toute 
action  mobilière,  et,  juge  de  l'exception,  il  peut  interpréter  le 
titre.  Le  renvoi  ne  serait  alors  obligatoire  que  si  l'exception  ne 
se  bornait  pas  au  litige  et  entraînait  chose  jugée  pour  d'autres 
affaires  dépassant  la  compétence  du  juge  de  paix  (V.  suprà, 
n.  401  et  s.,  414  et  s.).  —  Benech,  p.  86;  Carré  et  Allain,  t.  2, 
n.  14dI;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  331;  Bioche, 
Dicl.  de  proc.  civ.,  v"  Coinpi't.  des  trib.  de  paix,  n.  146,  et  Dict. 
rfe.s  juges  de  paix,  v°  Compët.  des  trib.  de  paix,  n.  202;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Compél.  des  trib.  de  paix.  n.  187  et  200. 

665.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compéience  du  juge  de 
paix,  telle  qu'elle  ressort  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1838,  lui  con- 
fère le  pouvoir  d'examiner  le  mérite  de  la  contestation,  et  même 
d'interpréter  le  titre  en  vertu  de  ce  principe  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  le  juge  de  l'exception,  lorsque  le  résultat  de  son  juge- 
ment sur  ce  point  n'est  pas  de  nature  à  avoir  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'interprétatioa  du  bail.  —  Trib. 
Rouen,  10  mai  1892,  Levray,  [Rec.  de  procéd.  de  Rousseau  et 
Laisney,  t.  13,  art.  2237]  — ■  Dans  le  même  sens  :  Trib.  paix 
Gordes,  12  avr.  1839,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  p.  333]  —  V.  cependant,  "Trib.  Seine,  13  mars  1862,  [Journ. 
des  just.  de  paix,  art.  2203] 

606.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  tous  cas,  pour  dessaisir  le  juge 
de  paix,  que  le  propriétaire  allègue  qu'il  n'y  a  pas  eu  privation 
de  jouissance  ou  que  le  préju  lice  a  été  nul,  ou  qu'il  l'a  réparé,  ou 
enfin  que  la  réclamation  est  exagérée.  Ce  sont  là  des  questions  de 
fait  constituant  pour  le  juge  les  éléments  mêmes  de  sa  décision 
sur  le  fond.  —  Guilbon,  n.  301  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ., 
v"  Compél.  des  juges  de  paix,  n.  140  et  s.;  Curasson,  t.  1,  n.  330. 

667.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le 
droit  à  l'indemnité,  dans  le  sens  de  l'art.  4,  L.  23  mai  1838,  au 
cas  où  le  propriétaire  actionné  par  le  fermier  en  paiement  d'une 
indemnité  pour  cause  de  non-jouissance,  se  borne  à  soutenir  que 
le  fermier  ne  justifie  d'aucun  préjudice  :  le  juge  de  paix  est 
donc  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  fermier  et  or- 
donner la  preuve  du  préjudice  articulé.  —  Cass.,  11  avr.  1860, 
d'Oysonville,  [S.  60.1.733,  P.  61.262,  D.  60.1.166] 

668.  —  Quand  la  contestation  du  droit  à  l'indemnité  entraine 
incompétence  du  juge,  celte  incompétence  est  absolue,  et  par 
conséquent  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  21  juin 
1837,  précité;  —  13  févr.  1863,  précité.  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  v»  Justice  de  paie,  §  16,  n.  2;  Carou,  t.  1,  n.  230  et  s.; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  333;  Augier,  V  Bail, 
n.48;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Coinpét.  civ.,  n.  174; 
Vaudoré,  V"  Indemnité  pour  non-juuissance,  n.  20;  Carré,  Com- 
pél. judic.  des  juges  de  paix,  n.  291  ;  Bourbeau,  n.  186.  —  V. 
suprà.  n.  368. 

669.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  première 
instance  saisi  de  l'appel  formé  contre  un  jugement  du  juge  de 
paix,  rendu  par  défaut,  qui  a  condamné  un  propriétaire  à  payer 
au  fermier  une  indemnité  pour  non  jouissance,  doit  se  dessaisir 
lorsque  l'appelant  élève  une  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
ses  attributions  comme  juge  d'appel  se  trouvant  nécessairement 
subordonnées  à  la  compétence  du  juge  du  premier  degré.  En 
vain  dirait-on  que  celte  contestation  sur  le  fond  du  droit  est 
tardivement  proposée  en  appel.  —  Cass.,  12  août  1831,  A'aud, 
[S.  33.1.200,  P.  31.2.439,  0.31.1.232] 

(>70.  —  On  a  allégué,  en  sens  contraire,  que  le  bailleur  devait 
être  libre  de  renoncer  à  opposer  un  déclinatoire  établi  en  sa  fa- 
veur exclusivement,  et  que,  d'autre  part,  le  défendeur  qui  a  con- 
clu au  fond  devait  être  dès  lors  non  recevable  à  contester  le  droit 
(lu  demandeur  à  une  indemnité,  et  conséquemment  à  repousser 
la  compétence  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  168-169).  —  llenrion 
de  Pansey,  chap.  29,  p.  333;  Carré  et  Foucher,  Le  droit  fran- 
çais dans  ses  rapports  avec  la  jurid.  des  just.  de  paix,  t.  2, 
p.  319;  Berrial  Saint-Prix,  t.  1,  p.  31;  Benech,  p.  90. 

671.  —  Mais  celte  solution  a  le  tort  d'impliquer  une  proro- 
gation de  re  wl  rem  dans  une  matière  où  le  juge  est  incompétent 
ratione  materix  (Sur  l'impossibilité  d'une  telle  prorogation, 
V.  infrà,  n.  1312).  Le  juge  de  paix  est  incompétent  rutiunt  ma- 
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terise  pour  interpréter  le  titre  sur  lequel  le  bailleur  appuie  son 
exception;  et  il  doit  en  être  ici  de  même  qu'au  cas  où  le  défen- 
deur a  omis  de  s'inscrire  en  faux  in  timine  tHis  contre  le  titre 
qui  sert  de  base  à  la  demande  :  il  peut  s'inscrire  en  fau.x  au 
cours  de  l'instance,  et  dès  lors  le  juge  de  paix,  compétent  jusque- 
là,  cesse  de  l'èlre.  D'autre  part,  la  contestation  du  droit  à  l'in- 
demnité n'est  pas  une  simple  exception  de  forme,  mais  tient  au 
fond  et  doit  pouvoir  en  conséquence  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause  ;  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  a  renoncé  à  sa 
contestation  n'appartient  pas  au  juge  de  paix. 

672.  —  La  contestation  du  droit  à  l'indemnité  ne  donne  pas 
seulement  lieu  au  jugement  d'une  question  préjudicielle,  mais 
établit  une  exception  péremptoire,  qui  dessaisit  le  juge  com- 
plètement et  le  force  à  renvoyer  le  tout  devant  le  tribunal  com- 
pétent. —  Cass.,  13  févr.  186o,  précité.  —  Sir.  Carou,  t.  1,  n. 
251  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  )88ets.;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n..376;  Carré,  Compet.  judic,  n.  292.  — 
V.  cependant,  Bouibeau,  n.  56;  Masson,  n.  158. 

673.  —  Les  dépens  doivent  en  pareil  cas  être  réservés  pour 
être  statué  à  leur  égard  par  le  tribunal  compétent,  afin  que  le 
demandeur  n'ait  point  a  les  supporter  au  cas  où  l'exception  au- 
rait un  caractère  frustratoire.  —  Curasson,  loc.  cit.;  Carou,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  n.  488. 

674.  —  La  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  n'est  pas 
écartée  par  une  excpption  péremptoire,  semble  devoir  se  borner 
au  règlement  des  indemnilés.  Cependant  cette  compétence  serait 
à  peu  près  illusoire  si  le  juge  de  paix  était  aans  autorité  pour 
prévenir  le  relourde  ces  mêmes  inconvénients  pendant  la  durée 
du  bail,  et  faire  cesser  l'incommodité  dont  se  plaint  le  preneur. 
Pour  faire  cesser  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  jouissance, 
et  pour  forcer  indirectement  le  bailleur  à  laire  le  nécessaire  dans 
ce  but,  le  juge  de  paix  peut  employer  un  moyen  bien  simple, 
si  la  citation  conclut  à  une  somme  de  dommages-intérêts  suffi- 
sants pour  indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  du  dommage 
passé  et  de  celui  à  venir  :  le  juge,  en  fixant  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, pourra  distinguer  celui  qu'il  alloue  pour  le  préjudice  passé 
de  celui  qu'il  alloue  pour  le  préjudice  à.  venir,  à  condition  que  le 
tout  ne  dépasse  pas  1,500  fr.,  et  dire  que  le  propriétaire  ne  sera 
pas  tenu  de  payer  la  dernière  somme,  s'il  préfère  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  ni'Htro  les  lieux  en  bon  état.  —  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  1457;  Rousseau  et  Laisney,  op.  rit.,  n.  195; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  349;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paix,  vo  Compet.  des  trib.  de  paie.  n.  103,  et  Dict.  de 
proc.  Cil'.,  Y^Compi-'t.  des  trib.  dcpuix,  n.  137.  —  V.  également, 
Carré,  CompH.  judic,  n.  293. 

675.  —  Décidé  même  que  le  juge  de  paix,  en  statuant  sur 
l'indemnité  réclamée,  peut  faire  cesser  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  jouissance  du  preneur  dans  l'avenir,  et  ordonner  les 
réparations  nécessaires.  —  Trib.  Rouen,  10  mai   1892,  précité. 

676.  —  Le  sous-locataire  dans  ses  rapports  avec  le  preneur 
principal  doit  être  assimilé  au  preneur  dans  ses  rapports  avec 
le  propriétaire  :  il  porterait  valablement  devant  le  juge  de  paix 
son  action  en  indemnité  contre  le  locataire  principal.  —  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  354;  Foucher,  n.  iOI;  Ca- 
rou, t.  I,  n.  232;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  196;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compétence  des  tribunaux  de  paix, 
n.  182;  Garsonnet,  t.  1,  §  157,  texte  et  note  11. 

677.  —  Et  ce  dernier,  assigné  en  vertu  du  sous-bail,  aurait 
incontestablement  un  recours  contre  le  propriétaire,  si  le  trouble 
provenait  du  fait  de  celui-ci.  En  ce  cas.  le  juge  de  paix  pronon- 
cerait tant  sur  la  demande  principale  que  sur  celle  en  garantie. 
—  Curasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Bioche,  loc. 
cit.,  n.  183;  Garsonnet,  t.  1,  §  157,  p.  667,  note  14.  —  V.  ce- 
pendant, Cass.,  30  nov.  1825,  .Vlassieu,  [S.  et  P.  chr.] 

678.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  ré- 
paration du  préjudice  que  l'exécution  par  le  locataire  principal 
de  travaux  prescrits  par  les  agents  de  la  salubrité  a  causé  à  un 
sous-locataire,  peut  valablement  connaître  de  l'action  en  garantie 
formée  par  le  locataire  principal  contre  le  propriétaire.  —  Trib. 
Seine,  i"'  déc.  1804,  [.Journ.  des  just.  de  pair,  art.  2452] 

679.  —  Curasson  (loc.  cit.),  ajoute  que  le  juge  de  paix  serait 
incompétent  au  delà  de  200  fr.  pour  connaître  du  recours  du  dé- 
fendeur contre  un  tiers  qui  aurait  troublé  la  jouissance  du  fer- 
mier. —  Bioche,  loc.  cit.,n.  185  :  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit., 
II.  197;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1458.  —  Dans  ce  cas,  en  effet, 
ce  n'est  plus  l'art.  4,  mais  l'art.  1  de  la  loi  de  1838,  qui  règle 
la  compétence  du  juge. 
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680.  —  (Juant  à  l'usufruitier  privé  de  sa  jouissance  ,  c'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'il  doit  porter  sa  demande  en 
indemnité.  —  Curasson,  Prux-Lagier  et  Pialat,  toc.  cit.;  Bioche, 
loc.  cit.,  n.  184.  —  Y.  iitfrà,  n.  711. 

681.  —  B.  Actio7i  du  bailleur  pour  dégradations  et  pertes. 

—  La  loi  de  1838  a  restieint,  ici  encore,  la  compétence  du  juge 
de  paix  à  charge  d'appel  à  la  somme  de  1,500  IV.  tandis  que  la 
loi  de  1790  l'élendait  in  infinitum  (V.  s!//)ra,n.  638).  c.  Lesjuges 
de  paix  ",  dit  l'art.  4,  w  connaissent,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  :  ...  2°  Des 
dégradations  et  perles,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et 
1735,  C.  civ.  .Xéanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes 
causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites  posées 
par  l'art.  1  de  la  présente  loi.  » 

682.  —  Cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  vise  no- 
tamment les  dégradations  commises  par  le  colon  dans  les  bois 
fonciers,  au  cas  de  bail  à  domaine  congéable.  —  V.  suprà,  v" 
Bail  à  domaine  congéable,  n.  171. 

683.  —  Au  surplus,  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  la 
disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  s'applique  qu'à  la  loca- 
tion des  choses  immobilières.  Un  arrêta  justement  décidé  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  in- 
demnité pour  perte  de  la  chose  mobilière  louée  (un  cheval,  par 
exemple)  en  vertu  de  l'art.  4  L.  25  mai  1838,  qui  lui  attribue  la 
connaissance  des  actions  pour  dégradations  et  perles  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1732,  C.  civ.,  cet  article  s'appliquant  au 
louage  des  meubles  aussi  bien  qu'à  celui  des  immeubles.  —  Li- 
moges, 19  juin.  1842,  Lafont  Saint-Cyr,  [S  42.2.544,  P.  43.1. 
417]  —  -Su',  Bourbeau,  n.  177;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  347. 

684.  — D'après  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  369  ter)  l'art.  10,  L.  16-24  août  1790,  que  reproduit  notre 
article,  ne  s'appliquait  qu'aux  locations  d'immeubles.  Mais  cela 
ne  ressort  nullement  des  termes  de  cet  article.  Cet  auleur  ajoute 
que  l'art.  3-4",  C.  proc.  civ.,  soumet  les  actions  visées  par  notre 
article  à  la  compétence  du  juge  «  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux »,  ce  qui  suppose  bien  exclusivement  qu'il  s'agit  d'im- 
meubles; cela  prouve  seulement  que  les  rédacteurs  du  Gode  de 
procédure  n'ont  pas  songé  au  cas  où  il  s'agirait  de  locations  de 
meubles  et  ont  statué  de  co  qaod  plerumgue  fît.  —  Carré,  Com.- 
pct.  judic,  n.  302;  Rousseau  et  Laisney,  v  Compet.  des  trib. 
de  paix,  n.  213  à  215.  —  V.  encore  sur  cette  question  :  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Compétence  des  trib.  de  paix,  n.  211. 

—  Trib.  Seine,  6  déc.  1871.  fJ.  Le  Droit,  7  janv.  1872] 

685.  —  Le  fermiiT  peut-il,  en  prétendant  qu'il  a  agi  dans  les 
limites  de  son  droit,  soustraire  au  juge  de  paix  la  connaissance 
de  l'action  en  indemnité  formée  contre  lui  pour  dégradations  ou 
pertes,  de  même  que  le  propriétaire  est  recevable  à  demander 
son  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  alléguant  que, 
d'après  les  clauses  du  bail,  il  n'est  pas  responsable  du  trouble  dont 
se  plaint  son  locataire  [W  suprà,  n.  651  et  s.  "?  Sous  la  loi  de  1790, 
cette  question  était  controversée.  —  Dans  le  sens  de  l'alfirmative, 
V.  Encyclopédie  'Jes  juges  de  paix,  v°  Bail,  n.  7.  —  Pour  la  né- 
gative,"V.  Cass.,  1"  vent,  an  VI,  Robert,  [S.  et  P.  chr.J 

686.  —  La  question  se  posait  également, —  pourlespartisansde 
l'affirmative,  —  de  savoir  si  l'incompétence  du  juge  en  ce  cas  était 
absolue.  D'après  les  principes  exposés  suprà,  n.  668,  cette  incom- 
pétence eût  été  absolue.  —  V.  suprà,  \"  Bail  a  ferme,  n.  234  el235. 

687.  —  (jes  questions  ne  semblent  plus  pouvoir  se  poser  au- 
jourd'hui devant  la  rédaction  de  notre  article,  dont  les  deux 
dispositions  sont  parfaitement  distinctes.  La  restriction  ■<  lorsque 
le  droit  à  une  indeiiinilc  n'est  pas  contesté  ■>  ne  se  trouve  que 
dans  le  premier  paragraphe,  relatif  à  l'action  du  preneui  pour 
non-jouissance:  elle  ne  saurait  donc  régir  l'action  du  propriétaire 
pour  cause  de  dégradations.  Ici  encore  doit  être  attribuée  au  juge 
de  l'aclion  la  connaissance  de  toutes  les  exceptions  qui  ne  sont 
pas  formellement  exclues  de  sa  compétence.  tJn  comprend  d'ail- 
leurs que  la  loi  accorde  au  bailleur,  en  considération  de  la  fa- 
veur due  à  la  propriété,  des  privilèges  qu'elle  n'a  pas  étendus 
au  preneur;  et  le  législateur  a  pu  penser  que  les  dillicultés  ne 
seraient  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  —  Bourbeau,  n.  181  ; 
Benech,  p.  101  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  336; 
Carré,  Compet.  judic,  tk  301. 

688.  — -Ha  toutelois  été  jugé  que  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compélent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  des  dégradations  ou  changements  que  le  preneur 
prétend  avoir  eu  le  droit  de  faire  d'après  son  bail.  —  Trib.  paix 
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Tinchebray,  8  déc.  18.")8,  [Correxp.  des  just.  de  pair,  60.273]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Augier,  v"  Bail,  n.  7;  Carou,  t.  I,  n.  269  ; 
Garsonnet,  ii  l8o,  p.  ".oi.  —  D'une  façon  générale,  ces  auteurs 
indiquent  beaucoup  plus  ce  qui  devrait  se  trouver  dans  la  loi, 
qu'ils  ne  raisonnent  sur  ce  qui  s'y  trouve  réellement. 
■  689.  —  La  loi  de  IS38  renvoie  aux  art.  1732  et  1733,  C.  civ., 
pour  la  détermination  des  dégradations  qui  peuvent  faire  l'objet 
a  une  demande  de  la  part  du  propriétaire.  Nous  n'essaierons  pas 
de  faire  une  énumération  complète  des  différentes  causes  sus- 
ceptibles de  motiver  une  pareille  demande.  Tout  ce  qui  tend  à 
ruiner  ou  à  déprécier  la  maison  ou  le  domaine  rentre  dans  les 
prévisions  de  l'art.  4.  —  Curasson,  PouxLagier  et  Pialat,  t.  I, 
n.  3o8.  —  V.  à  ce  snjel,  suprà,  V  Bail  (en  général),  n,  1384  et  s. 

690.  —  Ainsi,  en  cas  de  bail  à  loyer,  il  y  a  dégradation  lors- 
que le  locataire  endommage  des  murs  et  croisées,  change  la 
destination  des  lieux,  détruit  ou  détériore  les  arbres  d'un  jardin, 
laisse  les  espaliers  sans  être  taillés,  brise  les  balustrades,  etc. 

691.  — Quant  aux  baux  à  ferme,  il  y  aura  dégradation  toutes 
les  fois  que  le  fermier  ne  fumera  pas  les  terres  convenablement, 

—  qu'il  détournera  les  fumiers  et  engrais,  —  qu'il  épuisera  le 
sol  par  des  cultures  nuisil.iles  et  condamnées  par  l'expérience, 

—  qu'il  changera  un  pré  ou  une  vigne  en  une  terre  labourable,  ou 
qu'il  établira  des  prairies  artilicielles  dans  des  terres  impropres 
èi  cet  usage,  —  qu'il  détruira  les  chemins  utiles  à  l'exploitation; 

—  qu'il  coupera  des  tadlis  dépendant  du  domaine  sans  que  le 
bail  lui  en  ait  donné  le  pouvoir,  —  qu'il  coupera  les  bois  avant 
l'âge  ou  la  saison  convenable,  déshonorera  les  arbres  restant  sur 
pied,  ou  exploitera  au  mépris  des  règlements  forestiers;  qu'il 
endommagera  des  haies  de  clôture,  qu'il  ne  provignera  pas  soi- 
gneusement les  ceps,  —  qu'il  ne  prendra  pas  soin  de  faire  le 
report  des  terres,  dans  les  champs  dont  le  soi  est  en  penle,  de 
■façon  à  ne  point  laisser  le  dessus  se  dégarnir,  etc.  —  V.  tou- 
tefois, Curasson,   Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  3o9. 

692.  • —  Il  faut  en  tous  cas  que  les  pertes  ou  dégradations 
affectent  matériellement  la  chose  louée.  Kt  l'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  telle  la  perte  d'une  servitude  par  le  non  usage 
du  preneur,  ou  l'acquisition  par  prescription  d'un  droit  réel  par 
un  tiers  possesseur.  —  Bourbeau,  n.  177  et  s.;  Curasson,  Poux- 
Lagier et  Pialat,  t.  1,  p.  308,  noie  a. 

693.  —  Jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  dégradations  : 
l'enlèvement  d'olijets  placés  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure, 
ou  des  dégradations  provenant  d'une  mauvaise  culture.  — Trib. 
Liège,  14  mai  1860,  [Correi:p.  des  juges  de  paix,  62.96] 

694.  —  ...  Des  coupes  de  bois  indûment  faites  dans  un  tail- 
lis. —  Cass.,  21  juin  1830,  Painfan,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Trib. 
Poitiers,  23  mars  1817,  [cité  par  Bioche,  bicl.  des  jugt's  de 
paix,  v"  Compct.  des  Irib.  de  pai.e,  n.  208] 

695. — ■ ...  Le  dommage  causé  à  un  pré  par  les  bestiaux  de  celui 
qui  a  acheté  les  herbes  de  ce  pré,  —  si  touiefois  on  assimile 
(ce  qui  est  très-contestable)  cet  achat  à  une  location.  — Cass., 
21  pluv.  an  .\,  Duhamel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cunirà,  Carou,  t.  1, 
n.  238;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  n.  369  bis. 

696.  —  ...  Le  divertissement  de  foins  et  de  pailles  par  le  fer- 
mier, et  l'ensemencement  des  terres  sans  fumier.  — •  Cass.,  29 
mars  1820,  Sebilleau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  est  ainsi,  du 
moins,  du  divertissement  de  pailles,  lorsque  ces  pailles  sont  ré- 
putées immeubles  d'après  l'art.  324,  C.  civ.,  et  font,  par  fiction, 
partie  de  la  chose  louée,  c'est-à-dire  de  l'immeuble  auquel  elles 
sont  attachées.  Les  en  séparer,  c'est  enlever  quelque  chose  de 
l'immeuble  et  en  diminuer  la  valeur.  Là  donc  on  peut  voir  une 
sorte  de  détérioration.  Il  en  serait  encore  de  même  des  foins, qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'art.  324,  s'ils  étaient 
'ommuns  au  propriétaire  et  au  fermier  et  destinés  à  la  nourri- 
l'ire  de  leurs  bestiaux.  .Mais  il  faudrait  nécessairenicnt  décider 
iiitrernent  si  les  foins  et  les  pailles  enlevés  appartenaient  exclu- 
-ivement  au  propriétaire,  et  n'étaient  en  aucune  façon  destinés 
;i  l'exploitation,  car  il  deviendrait  im|iossiMe  d'y  voir  une  dégra- 
lation  de  la  chose  louée.  L'action  du  propriétaire  serait  une 
iction  pure  et  simple  en  dommages-intérêts,  telle  qu'il  l'aurait 
contre  un  étrnnger,  et  dont  le  taux  serait  déterminé  par  l'art. 
I,  L.  23  mai  18:iS.  —  Carou,  t.  1,  n.  237. 

G97.  —  .\insi  encore  il  a  été  décidé  que  l'on  devait  regaider 
comme  une  dégradation  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  3,  le 
détournement  de  fourrages  qui  devaient  être  laissés  à  la  fermi' 
par  le  fermier  sortant,  comme  destinés  d'après  les  clauses  du 
contrat  à  la  nourriture  du  bétail.  —  Trib.  Liège,  14  mai  1860, 
précité. 

RÉPERTOIRE.   —  Tome  XXV. 


698.  —  l'eu  importe  que  les  dégradations  aient  été  commises 
après  l'expiration  du  bail,  lorsque  le  preneur  a  indûment  conti- 
nué sa  jouissance.  Cette  continuation  sera  naturellement  consi- 
dérée comme  une  suite  du  bail,  et  le  juge  de  paix  connaîtra  des 
actions  se  rapportant  à  cette  période.  —  Duvergier,  Lnwige,  t.  1, 
n.  432;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  367;  Carou, 
t.  I,  n.  261;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1463;  Bourbeau,  n.  179; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  217;  Gar- 
sonnet, t.  1,  g  137,  texte  et  note  16,  p.  667;  Bioche,  Dict.  de 
prori'd.  CM'.^  v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  ICI.  —  V.  cepen- 
dant Benech,  p.  99;  Masson,  n.  163. 

699.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait connaître  d'une  demande  d'indemnité  due  pour  certaines 
dégradations  survenues  après  l'expiration  du  bail.  —  V.  Cass., 
13  juin  1819,  Vincent,  fS.  et  P.  clir.|  —  .Mais,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  nouvelles  dégradations  survenues  au  cours  du  rè- 
glement d'une  indemnité  antérieure,  et  la  demande  soumise  à 
la  cour  tendait  bien  plutôt  au  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  d'une  condamnation  qui  avait  eu  pour  cause 
des  dégrailations  commises  en  cours  de  bail. 

700.  —  il  est  enfin  hors  de  doute  que  l'action  du  proprié- 
taire serait  valablement  intentée  même  avant  la  fin  du  bail  : 
rien  ne  l'empêche  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  au 
moment  même  où  il  lui  est  causé  par  la  dégradation.  —  Cass., 
20  déc.  1838,  Delahays,  [S.  60.1.66,   P.  59.1022,   D.  39.1  136] 

—  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  361;  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  1464;  Duvergier,  t.  1,  n.  448;  Troplong,  t. 
2,  n.  346;  Bourbeau,  n.  174;  Rousseau  et  Laisney,  loe.  cit.,  n. 
218  et  s.  —  V.  également  Bourges,  20  mars  1839,  Bégenne- 
Lamotte,  [P.  39.2.26]  —  Contra,  Caen,  6  juin  18.37,  Tillard,  [S. 
58.2.33,  P.  38.741,  D.  38.2.87]  —  V.  aussi  suprà,  V  Bail  (en 
général),  n.  1416  et  1417. 

701.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  préjudice  est  de 
nature  à  s'aggraver  avec  le  temps.  —  Trib.  paix  Pont-l'Evêque, 
31  janv.  1868,  [liuU.  spdc.  des  décis.  des  just.  de  paix,  t.  12, 
p.  44] 

702.  —  Quant  à  la  compétence  du  juge  de  paix  dans  les  dé- 
bats qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  états  de  lieux,  V. 
infrà,  n.  889  et  s. 

703.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  la  réparation  des 
dégradations'?  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  674  et  673),  une  question 
analogue.  Comme  le  juge  de  paix  ne  peut  obliger  directement  le 
preneur  à  remplir  en  nature  une  obligation  qui  ne  peut  que  se 
résoudre  en  dommages-intérêts,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
procéder  lui-même  aux  réparations  faute  par  le  preneur  de  les 
exécuter  dans  un  certain  délai,  et  celui-ci  sera  condamné  à  tenir 
compte  au  propriétaire  de  ce  que  ces  réparations  auront  coûté. 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  360.  —  V.  cepen- 
dant :  Carré,  Code  ann.,  p.  14,  n.  32. 

704.  —  Mais  si  le  propriétaire,  tout  en  réclamant  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  dégradations  et  les  pertes,  concluait  à 
raison  des  mêmes  faits  à  la  résolution  du  bail,  ce  serait  le  tribunal 
d'arrondissement  qui  seul  aurait  compétence  pour  en  connaître, 
alors  même  qu'il  repousserait  la  demande  en  résiliation  comme 
insulfisammenl  motivée.  —  Rennes,  18  nov.  1830,  [Ilfr.  Rennes, 
36.209]  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  239;  Bourbeau,  n.  188;  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  363;  Rousseau  et  Laisney, 
/oc.  cit.,  n.  222.  —  Nous  verrons,  en  ell'et,  que  si,  de  deux  chefs 
fondés  sur  le  même  titre,  l'un  est  de  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire,  l'autre  de  celle  du  juge  de  paix,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  statuer  sur  le  tout,  alors  même  qu'il  rejette 
celui  des  deux  chefs  dont  la  connaissance  lui  appartenait  exclu- 
sivement. Or  la  loi  n'autorise  les  juges  de  paix  à  prononcer  sur 
les  demandes  en  résiliation  de  bail  que  si  elles  sont  basées  sur 
le  non-paiement  du  loyer  ou  fermage.  —  V.  infrà,  n.  977  et  s. 

705.  —  Toutefois,  si  l'action  en  résiliation  paraissait  n'avoir 
été  formée  que  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  le  tribunal  pourrdit  renvoyer  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  ce  magistrat,  en  déclarant  que  l'action  a  été 
mal  qualifiée. 

•  70G.  —  Lorsqu'il  y  a  sous-location  le  propriétaire  conserve 
le  droit  d'agir  contre  le  locataire  ou  fermier  principal,  quand 
bien  même  il  aurait  donné  son  consentement  à  la  rétrocession 
du  bail,  car  il  n'en  résulte  pas  novation.  —  Cass.,  28  août  1833, 
Fdlion,  [S.  33.1.802,  P.  clir.]  —  Sir.,  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  364.  —  V.  supra,  v»  Bail  (en  général),  n.  1901 
et  s. 
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JUGE  DE  PAIX.  —  Chap.  III. 


707.  —  Quant  au  rpcours  du  preneur  principal  contre  le  sous- 
preneur,  il  nous  semble  bien  qu'il  peul  s'exercer,  non  seulement 
par  voie  d'appel  en  garantie,  mais  même  par  voie  directe  et  prin- 
cipale. On  objecte  que  l'intérêt  d'un  tel  recours  n'existe  qu'au- 
tant que  le  propriétaire  se  plaint  :  ce  n'est  pas  absolument  exact 
et  la  raison  n'est  pas  sufnsanle  pour  refuser  au  preneur  princi- 
pal le  droit  d'agir  quand  le  bailleur  ne  se  plaint  pas  encore.  S'il 
est  vrai  que  le  tort  soit  lait  au  propriétaire,  et  non  au  principal 
locataire  ou  fermier,  ce  dernier  n'en  est  pas  moins  civilement 
responsable.  Il  est  obligé  de  tenir  les  lieux  en  bon  élat.  Il  semble 
donc  qu'à  la  fin  du  bail  il  soit  fondé  à  exiger  ou  la  mise  de  la 
chose  louée  en  l'état  où  il  l'a  reçue  et  où  il  est  tenu  de  la  rendre, 
ou  bien  une  indemnité  pécuniaire;  et  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi il  serait  tenu  d'attendre  l'expiration  du  bail.  Seulement,  le 
sous-locataire  pourrait  objecter,  dans  le  cas  où  une  indemnité 
pécuniaire  lui  serait  réclamée,  qu'il  est  exposé  à  payer  deux  fois, 
et  l'on  devrait  alors  ordonner  la  consignation  des  fonds.  —  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  3G4;  Benech,  p.  102; 
Foucher,  n.  163;  Carou,  t.  1,  n.  263;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
1469;  Rousseau  et  Laisney,  /oc.  cit.,  n.  224.  —  V.  cependant  : 
Augier,  v"  But/,  S  2,  n.  3.  — Le  preneur  principal  a  en  tous  cas 
la  ressource  de  dénoncer  à  son  bailleur  la  résistance  qu'on  lui 
oppose,  et  de  solliciter  son  intervention. 

708.  —  Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté  que  si  les 
dégradations  commises  sont  principalement  nuisibles  au  proprié- 
taire; mais  si  elles  devaient  diminuer  la  jouissance  du  sous-loca- 
taire ou  fermier,  et  le  priver  des  fruits  qu'il  se  serait  réservés, 
ou  qu'il  devait  naturellement  tirer  de  la  chose,  alors  une  action 
directe  et  personnelle  lui  serait  ouverte,  action  tout  à  fait  indé- 
pendante (Je  celle  du  propriétaire. 

709.  —  En  tous  les  cas,  l'action  du  principal  locataire  ou 
fermier  contre  le  propriétaire  est  toujours  du  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix.  —  V.  auteurs  cités,  et  Foucher,  n.  163;  Rodière, 
t.  1,  p.  35. 

710.  —  Il  en  est  autrement  de  l'instance  dirigée  par  un  nu- 
propriélaire  contre  un  usufruitier.  A  l'argument  tiré  du  texte 
même,  qui  ne  vise  que  les  fermiers  et  locataires,  on  peut  ajouter 
que  la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  se  régit  pas  par  les  mêmes 
règles,  et  que  la  question  ne  se  borne  pas  pour  ce  dernier  à  re- 
chercher si  les  dégradations  alléguées  existent  ou  non  :  il  peut 
prétendre  avoir  puisé  dans  sa  qualité  même  le  droit  de  jouir 
comme  il  l'a  fait,  ce  qui  nécessite  un  examen  juridique  et  une 
étude  du  titre  constitulif  de  l'usufruit;  de  sorte  que  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ne  se  justifierait  plus.  —  Cass.,  10  janv. 
1808,  Ballais,  [S.  et  P.  chr.]  — •  Sic,  Henrion  de  Pansey,  chap. 
20,  p.  300;  Pavard  de  Langlade,  v"  Justice  de  paix,  S  7;  Carré, 
Code  annoté,  p.  lo,  n.  36;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
t,  n.  369  bis;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Compét.  des  trih.  do  paix, 
t.  3,  n.  227.  —  V.  .suprà,  n.  680." 

711.  —  L'action  dirigée  par  le  preneur  contre  le  propriétaire 
qui  a  dégradé  l'immeuble  n'est  point  non  plus  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  du  moins  au  delà  de  200  fr.  Ce  magistrat  ne 
peut  connaître  que  des  dégradations  commises  par  le  preneur; 
il  est  incompétent  pour  statuer  si  c'est,  non  point  le  bailleur 
qui  se  plaint  de  dégradations,  mais  le  fermier,  par  exemple,  qui 
demande  le  rétablissement  d'une  grange,  partie  essentielle  des 
objets  de  son  bail,  détruite  par  le  propriétaire  (en  admettant  que 
cette  demande  ne  rentre  point  dans  la  compétence  du  juge 
comme  action  en  indemnité  pour  trouble  de  jouissance).  — 
Bourges,  3  fruct.  an  Vlll,  Chaix,  [S.  et  P.  chr.] 

712.  —  L'art.  4,  §  2,  L.  25  mai  1838,  indique  lui-même  deux 
exceptions  à  la  règle  de  compétence  par  lui  énoncée  :  c'est 
quand  les  dégradations  et  pertes  ont  pour  cause  ou  un  incendie 
ou  une  inondation.  Alors  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent 
que  dans  les  limites  de  l'art.  1.  On  a  pensé,  sans  doute,  (]ue,  le 
dommage  étant  plus  considérable  dans  ces  deux  cas,  il  y  aurait 
généralement  lieu  de  faire  une  expertise,  et  que  la  compélence 
du  juge  de  paix  est  moins  nécessaire  alors,  que  s'il  devait  pro- 
céder lui-même  à  l'inspection  des  lieux  ;  qu'il  convient  tout  au 
moins,  dans  ces  cas,  tant  à  raison  des  difficultés  qu'offre  l'ins- 
truction de  ces  sortes  de  causes,  qu'à  raison  de  l'importance  des 
dégâts  qui  peuvent  être  occasionnés  par  l'incendie  ou  l'inonda- 
tion, de  resserrer  cette  compétence  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Rodière,  t.  1,  D.  43;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  360. 

713.  —  Il  n'était  pas  inutile,  comme  on  l'a  prétendu,  de  men- 
tionner l'exception,  même  en  ce  qui  concerne  l'inondation.  11  y 


a  là,  a-t-on  dit,  un  cas  de  force  majeure,  dont  la  responsabilité 
ne  peut  jamais  peser  sur  le  fermier  ou  locataire.  —  V.  Curasson 
(éd.  Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  1,  n.  365.  —  Ce  n'est  pas  abso- 
lument exact;  et  quelquefois  l'inondation  sera  le  fait  même  du 
preneur,  soit  parce  qu'il  aura  barré  les  eaux  d'un  ruisseau,  sans 
en  faciliter  l'écoulement,  soit  parce  qu'il  aura  négligé  de  lever, 
pendant  la  crue  des  eaux  d'une  usine,  les  passes  et  la  porte  ma- 
rinière. —  V.  suprà,  V  Inondation. 

714.  —  On  s'est  encore  demandé  si  l'art.  4  n'était  pas  en 
contradiction  avec  l'art.  3,  qui  attribue  aux  juf;es  de  paix,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  la  connaissance 
des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  et, 
s'il  est  généralement  admis  que  la  compétence  illimitée  de  l'arl. 
5  s'étende  aussi  bien  au  dommage  médialement  causé  qu'à  celui 
qui  l'a  été  directement,  pourquoi,  lorsque  les  dégradations  cau- 
sées par  les  eaux  proviennent  du  fait  du  fermier,  la  compétence 
serait-elle  restreinte  au  taux  de  1,300  fr.  (Curasson,  loc.  cit.)'' 
Nous  répondrons  que  les  deux  espèces  sont  loin  d'être  identi- 
ques. Dans  l'une,  il  s'agit  des  dégradations  de  la  chose  louée, 
de  la  chose  que  détient  le  fermier  ou  le  locataire  en  vertu  d'une 
convention  qu'il  est  souvent  indispensable  d'apprécier.  Dans 
l'autre,  les  dégradations  et  dommages  proviennent  d'une  per- 
sonne (jui  n'a  aucun  droit  sur  la  chose,  et  l'affaire  ne  présente 
à  juger  qu'une  question  de  fait  et  d'indemnité.  De  plus,  l'art.  3 
n'a  trait  qu'aux  dommages  subis  par  les  champs,  et  jamais  par 
les  bâtiments.  —  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p. 
515,  note  a;  Bourbeau,  n.  178  et  232.  —  V.  aussi  Foucher,  n. 
133;  Carou,  t.  1,  n.  258  et  273.  —  V.  suprà,  v"  Dommages  aux 
champs. 

715.  —  Si,  à  la  réclamation  dont  il  est  l'objet,  le  preneur  op- 
pose qu'il  lui  est  dû  des  impenses  ou  améliorations,  la  compé- 
tence du  juge  se  détermine  d'après  les  art.  7  et  8,  L.  23  mai 
1838,  relatifs  aux  demandes  reeonventionnelles  (V.  infrà,  n. 
1178  et  s.).  Ou  la  demande  reconventioiinelle  n'excédera  pas 
200  fr.  et  le  juge  do  paix  statuera  sur  les  deux  demandes;  ou  ce 
taux  seia  dépassé,  et  il  aura  le  choix  de  renvoyer  le  tout  devant 
les  juges  compétents,  ou  de  prononcer  sur  la  première  demande, 
en  délaissant  le  locataire  ou  fermier  à  se  pourvoir  devant  les  ju- 
ges compétents. 

4°  .Actions  dont  le  jmje  de  paix  connaît  en  dernier  ressort  Jusqu'à 
200  fr.,  el  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500 /'r. 

716.  —  En  cas  de  refus,  par  les  intéressés,  des  allocations 
offertes  par  l'autorité  milit.iire  après  exercice  du  droit  de  réqui- 
sition, le  juge  de  paix  du  canton  où  la  réquisition  a  eu  lieu  est 
appelé  à  statuer  dans  un  très-bref  délai  sur  h's  réclamations, 
en  dernier  ressort  jusqu'à  200  fr.  inclusivement,  el  en  premier 
ressort  jusqu'à  1,500  fr.  inclusivement  (L.  3  juill.  1877,  art. 
26,.  —  V.  infrà,  v"  Réquisitions  militaires. 

5"  .-ictlons  dont  le  j'ujc  de  paij;  cannait  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr., 
et  en  premier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  demande  s'éUve. 

717.  —  I.  Contestations  relatives  aux  champs,  arbres ,  fos- 
sés, etc.  —  A.  Dommages  aux  champs  ,  fruits  et  récoltes.  —  Le 
§  I  de  l'arl.  3,  L.  23  mai  1838,  porte  que  le  juge  de  paix  con- 
naîtra, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des 
actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit 
par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  — V.  sur  ce  point,  suprà, 
v°  Dommages  aux  champs. 

718.  —  B.  E'.aqage  des  arbres  ou  /mies.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3,  les  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies  sont, 
dans  les  mêmes  limites,  de  la  com|)étence  des  juges  de  paix. 
C'est,  comme  les  précédentes,  des  coiilestalions  à  juger  sur  les 
lieux  et  sans  délai.  Cependant,  la  loi  de  1790  était  muette  sur 
les  actions  relatives  à  l'élagage;  et,  en  proposant  de  les  insérer 
dans  la  loi  de  1838,  le  garde  des  sceaux  faisait  remarquer  com- 
bien il  était  regretlalile  de  voir  s'introduire  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement  des  procès  qu'élève  souvent  l'amour-propre 
plus  qu'un  véritable  intérêt,  et  qui  plus  tard  n'entretiennent  la 
mésintelligence  entre  voisins  qu'à  raison  des  frais  que  chaque 
plaideur  s'efforce  de  rejeter  sur  son  adversaire.  —  V.  Moniteur 
du  9  mai  1837.  , 

719.  —   Dans  le  silence  de  l'ancienne  loi  sur  ce  point,  quel-  <  1 
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ques  auteurs  admettaient  que  l'action  en  élagage  rentrait  dans 
la  compétence  iiccordée  aux  juges  de  paix,  relativement  aux 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  —  Cass.,9  déc.  1817, 
Clievalaye,  [.S.  et  P.  chr.j —  Carré,  t.  2,  n.  1440;  Foulau,  Journ. 
des  juU.  de  jxhj:,  t.  3,  p.  276.  —  Contra,  Cass.,  29  déc.  1830, 
Dumoncel,  [S.  32.1.267,  P.  chr.] 

720.  —  D'autres  y  voyaient  une  action  possessoire  spéciale 
(Henrion  de  Pansey,  chap.  2o,  §  4).  Mais  c'était  là  une  erreur, 
car  l'action  possessoire  n'est  admissible  que  pour  les  droits  pres- 
criptibles, et  le  droit  d'élagage  ne  saurait  être  prescrit.  De  ce 
que  l'action  en  élagage  n'est  point  une  action  possessoire,  il 
résulte  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  formée  dans  l'an- 
née du  trouble.  —  Bioche ,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Curage, 
n.  3. 

721.  —  La  loi  de  1838  accorde  compétence  aux  juges  de 
paix,  soit  qu'il  s'agisse  d'arbres,  soit  qu'il  s'agisse  de  haies.  La 
compétence  ne  cesserait  que  s'il  y  avait  contestation  sur  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  (art.  ;>).  —  V.  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  373,  406  et  s. 

722. —  Nous  avons  indiqué  [suprà,  v"  Dommages  aux  champs] 
quelle  est  l'étendue  de  cette  exception,  et  ce  qu'il  faut  entendre 
par  l'expression  «  droits  de  propriété  ou  de  servitude  contestés  ». 
Les  mêmes  principes  sont  applicables  ici,  avec  les  mêmes  con- 
séquences. 

723.  —  Notamment  le  juge  de  paix  serait  incompétent  si  à 
une  demande  en  élagage  le  défendeur  opposait  le  bénéfice  de 
l'art.  130,  C.  for.,  ainsi  conçu  :  «  les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672  (ancien,  673 
actuel),  C.  civ.,  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  les  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans  ».  Le  défendeur, 
en  effet,  élevé  alors  une  question  de  servitude,  qui  dessaisit  le 
juge  de  paix. 

724.  —  Mais  ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  compétence 
du  juge  de  paix  est  subordonnée  à  l'absence  de  contestation  sur 
le  titre  ou  le  droit,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  des  parties  soulève 
une  contestation  quelconque  pour  rendre  le  juge  de  paix  incom- 
pétent à  l'effet  de  statuer  sur  le  litige;  il  faut  que  la  contestation 
soit  sérieuse.  —  Cass.,  Iodée.  1883,  Peigné,  [S.  86.1.136, 
P.  86.1.371,  D.  86.1.367] 

725.  —  Fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  673,  C.  civ.,  l'ac- 
tion en  élagage  est  recevable  indépendamment  de  tout  dommage 
réel.  Quel  que  soit  le  mobile  qui  fait  agir  le  demandeur,  il  est 
fondé  à  agir  dès  l'instant  que  des  branches  d'un  arbre  voisin  se 
projettent  sur  son  terrain.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  403. 

726.  —  Au  surplus,  nous  avons  déjà  indiqué  {suprà,  v°  .-lî'- 
bres,  n.  137  et  s.)  quels  principes  régissent  le  droit  de  re- 
quérir l'élagage  ou  ébranchemenl  des  arbres  voisins,  et  le  droit 
d'en  couper  les  racines,  —  contre  qui  ces  droits  peuvent  être 
exercés  et  dans  quelles  conditions.  —  V.  également,  pour  l'é- 
lagage des  arbres  plantés  sur  les  routes  ou  sur  les  fonds  rive- 
rains, suprà,  v°  Arbres,  n.  202  et  s.,  213  et  s.,  268,  et  infrà,  v" 
Voirie.  —  V.  aussi  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  409. 

727.  —  A  coté  de  l'élagage  figure  celui  de  couper  les  racines 
qui  s'étendent  sur  le  fonds  voisin.  Le  juge  de  paix  a  la  même 
compétence  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Sur  l'étendue  du  droit 
pour  chacun  de  couper  les  racines  qui  s'étendent  sur  sa  pro- 
priété, V.  suprà,  v"  Arbres,  n.  138  et  s.  et  133. 

728.  —  C'est  là  un  droit  absolu,  où  l'intervention  du  juge 
de  paix  ne  se  comprend  pas  à  priori.  Toutefois  il  p.  urra  arriver 
que  pour  un  motif  quelconque  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
des  racines  s'avancent  préférera,  au  lieu  de  les  couper  purement 
et  simplement,  employer  la  voie  judiciaire  et  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  se  voir  reconnaître  ce  droit,  à  défaut  par  le  voisin 
de  procéder  lui-même  à  la  résection  desdites  racines.  Il  voudra, 
par  exemple,  faire  retomber  sur  son  voisin  les  frais  de  l'opéra- 
tion, ou  éviter  le  reproche  de  l'avoir  faite  mal  ou  à  contre-temps. 
En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  sera  compétent  o  fortiori,  l'iirt.  3 
lui  donnant  compétence  dans  l'hypothèse  beaucoup  moins  favo- 
rable de  l'élagage  des  branches,  auquel  le  voisin  ne  peut  prendre 
>ur  lui  de  procéder.  —  Foucher,  n.  208;  Carré,  Cornpét.  judic., 
II.  333  ;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1731  ;  Rousseau  et  Laisney,  \" 
l'ompH.  des  trib.  de  p'/iœ.  n.  280;  Garnier,  Traité  de  In  posses- 
~'"H,  p.  280.  —  V.  aussi  Favard  de  Langlade,  t.  3.  p.  206.  — 
"•ur  le  droit  pour  un  voisin  d'exiger  que  le  propriétaire  des 
arbres  en  coupe  lui-même  les  racines,  V.  Rouen,  11  mars  1869, 
sous  Cass.,  10  juin.  1872,  Laçasse,  [D.  72.1.237] 


729.  —  C.  Curage  des  fossés  ou  canaux.  —  L'art.  3,  §  2,  L. 
23  mai  1838,  donne  enfin  compétence  au  juge  de  paix,  jusqu'à 
100  fr.  en  premier  ressort,  et  à  charge  d'appel  quelle  que  soit 
la  valeur  de  la  demande,  pour  connaître  des  actions  relatives 
«  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ».  Cette  dis- 
position, qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1790,  a  été  inscrite 
dans  celle  de  1838  pour  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  attribuei 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  relatives  à  l'éla- 
gage des  arbres  ou  haies.  —  V.  stiprà,  n.  718. 

730.  —  Ici  encore  nous  renvoyons,  relativement  aux  contes- 
tations portant  sur  la  propriété  ou  les  servitudes,  aux  explica- 
tions données  suprà,  v»  Dommages  aux  champs. 

731.  —  Remarquons  seulement  que  l'art.  3  s'applique  exclu- 
sivement aux  fossés  particuliers  et  non  à  ceux  des  routes  pu- 
bliques. Il  s'applique  notamment,  et  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, lorsqu'il  s'agit  du  curage  des  fossés  dont  il  est  question 
aux  art.  14  et  71,  C.  for.  :  fossés  de  clôture  constituant  la  dé- 
limitation entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  rive- 
raines, ou  fossés  établis  à  frais  communs  entre  les  usagers  des 
bois  de  l'Etat  et  l'administration  pour  empêcher  que  les  bestiaux 
no  s'introduisent  dans  les  taillis.  Quant  au  curage  des  canaux 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  roulement  des  usines, 
la  disposition  de  la  loi  nouvelle  est  applicable  aux  canaux  na- 
turels comme  aux  canaux  artificiels. 

732.  —  En  fait,  ce  ne  sera  que  fort  rarement  que  le  juge  de 
paix  sera  saisi  de  ces  questions  à  l'égard  des  cours  d'eau  natu- 
rels, par  cela  qu'ils  sont  tous  placés,  navigables,  flottables  ou 
non,  sous  le  régime  administratif. 

733.  —  Et  il  en  est  de  même  de  tous  les  canaux  arliûciels 
ou  fossés  dont  le  curage  a  été  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. Ainsi  la  loi  du  14  llor.  an  XI,  relative  au  curage 
des  canaux  et  riviires  non  navigables,  et  à  l'entretien  des  digues 
qui  ij  correspondent ,  décide,  dans  son  art.  4,  que  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  confection  des  travaux  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

734.  —  Le  curage  des  grands  canaux  de  dessèchement  ou 
d'irrigation  doit  être  considéré  comme  du  ressort  des  tribunaux 
adminislratils.  —  Rodière,  t.  I,  p.  46;  Garsonnet,  t.  I,  §  137, 
p.  fi7) ,  note  44. 

735.  — L'art.  2,  L.  12  mai  1823,  décide  encore  que  le  cu- 
rage des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  natio- 
nales et  départementales  doit  être  opéré  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration; et  il  en  est  de  même  des  fossés  établis  le  long  des 
chemins  vicinaux  [L.  21  mai  1836,  art.  21). 

736.  —  En  cas  d'urgence  seulement,  si  le  cours  d'un  ruis- 
seau ou  d'une  rivière  navigable  ou  llottable  se  trouve  encombré, 
non  par  le  l'ait  de  la  nature,  mais  par  suite  de  la  négligence  ou 
de  l'imprudence  d'un  riverain  supérieur  ou  inférieur,  les  parties 
intéressées  se  pourvoieront  valablement  devant  cette  juridic- 
tion pour  obtenir  l'enlèvement  des  obstacles  qui  gênent  la  circu- 
lation des  eaux. 

737.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance d'un  propriétaire,  non  par  le  curage  d'une  rivière,  mais 
cependant  par  des  travaux  exécutés  dans  son  lit,  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  8  nov.  1836,  Lefèvre, 
[P.  chr.] 

738.  —  D'autre  pari,  la  disposition  de  l'art.  3  doit  en  prin- 
cipe être  restreinte,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  aux 
fossés  ou  canaux  mitoyens,  la  demande  de  curage  supposant 
que  le  fossé  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  —  Trib.  Jon- 
zac,  27  juin  1876,  sous  Cass.,  4  juin  1877,  Rodin,  [S.  78.1.417, 
P.  78.1081,  D.  78.1.293]  —  Sic, 'Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  1,  n.  412  et  s.;  Bourbeau  ,  n.  244;  Guilbon,  n.  430;  Le- 
conle,  n.  17;  Carré,  Comp.  judic.  des  juges  de  paix,  n.  342. 

739.  —  Cependant,  suivant  quelques  auteurs,  il  peut  arri- 
ver que  le  propriétaire  d'un  héritage  soit  fondé  à  se  plaindre  du 
défaut  de  curage  d'un  fossé  situé  dans  l'héritage  d'aulrui.  Si  ce 
fossé,  par  exemple,  est  destiné  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux 
du  fond  s  supérieur,  —  ce  qui  constitue  au  profit  de  ce  dernier  une 
véritable  servitude,  —  et  s'il  est,  par  défaut  de  curage,  engorgé 
ou  obstrué,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  aura  une  action 
contre  le  propriétaire  du  fossé,  et  cette  action  sera  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  si  d'ailleurs  le  droit  de  servitude  n'est 
l'objet  d'aucune  contestation.  —  Bourbeau,  n.  243;  Carré,  toc. 
cit. 
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740.  —  Les  actions  tendant  au  curage  ou  à  l'élagage  sont 
indéterminées,  car  le  fait  dont  elles  poursuivent  l'aecomplisse- 
ment  est  de  valeur  impossible  à  apprécier.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on dire  que,  dans  le  cas  où  la  demande  tendrait  à  deux 
fins,  l'élagage  ou  le  curage  d'une  pari,  et  en  outre  la  réparation 
du  préjudice  souffert,  le  juge  de  paix  statuera  en  dernier  res- 
sort, si  le  chifire  des  donimages-intérèts  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  iOO  fr.  Mais  le  demandeur  conclura  le  plus  souvent  à  ce  que 
le  défendeur  soit  tenu  d'effectuer  l'élagage  dans  un  certain  dé- 
lai, sinon  de  payer  une  somme  par  chaque  jour  de  retard,  ou 
bien  à  ce  que  lui-même  soit  autorisé  à  y  procéder  aux  frais  du 
défendeur  :  la  demande  sera  certainement  alors  indéterminée, 
et  le  juge  de  paix  ne  statuera  qu'en  premier  ressort.  —  Bourbeau, 
n.  240;  Carou ,  n.  1512;  Poux-Lagier  et  Pialal,  sur  Curasson, 
t.  1,  n.  372,  p.  .Ï29,  noie  a. 

741.  —  Après  avoir  soutenu  cette  opinion,  Cucasson  (t.  1, 
n.  'iHj  s'est  rangé  à  un  avis  contraire,  sous  prétexte  «[ue  la 
demande  bornée  à  l'élagage  ou  au  curage  ne  peut  pas  être  d'une 
valeur  plus  considérable  que  si  on  ajoutait  à  celle  demande 
des  conclusions  en  dommages-intérêts  inférieurs  à  100  fr.,  ei, 
que  l'obligation  d'élaguer  ou  de  curer  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  d'une  valeur  indéterminée,  puisque  cette  obligation 
est  incontestable,  et  qu'en  cas  de  contestation  le  juge  de  paix 
devient  incompétent.  Il  en  conclut  que  la  demande  devra  être 
jugée  en  dernier  ressort,  à  moins  de  conclusions  en  dommages- 
intérêts  qui  excéderaient  100  fr.  Nous  répondrons  que,  si  l'obli- 
gation légale  est  incontestable,  encore  peut-on  soulever  la  ques- 
tion d'opportunité,  ou  celle  du  délai  imparti  pour  exécuter,  lors 
même  qu'on  n'exciperait  pas  de  conventions  particulières.  Hien 
enfin  ne  permet  do  considérer  comme  inférieure  à  100  fr.,  à 
défaut  d'évaluation,  une  demande  tendant  à  l'accomplissement 
d'un  pur  fait. 

742.  —  II.  Contestation  entre  patrons  et  snluries.  —  Le  juge  de 
paix,  aux  termes  de  l'art.  5,  i;  3,  L.  23  mai  1838,  qui  reproduit 
en  la  complétant  la  disposition  de  la  loi  de  1790  sur  ce  point, 
connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  (50  fr.  en  1790), 
et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever, des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  gens  de  travail,  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis, 
sans  toutefois  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  juridiction  des  prud'hommes. 

743.  —  Peu  importe  que  les  engagements  contractés  entre 
ces  diverses  personnes  soient  verbaux  ou  constatés  par  écrit,  — 
Pau,  29  juin  1871,  [Corr.  des  jiist.  de  paix,  1872.101],  —  et  peu 
importe,  en  ce  dernier  cas,  la  forme  du  titre.  Un  billet  souscrit 
par  le  maître,  et  ne  tendant  qu'à  l'exécution  de  l'engagement 
dont  la  connaissance  est  dévolue  au  juge  de  paix,  ne  soustrai- 
rait pas  l'affaire  à  sa  compétence;  mais  il  faudrait  que  la  cause 
fût  mentionnée  dans  le  billet  :  autrement,  il  sérail  considéré 
comme  une  obligation  ordinaire,  dont  le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait connaître  qu'autant  que  la  demande  n'excéderait  pas  200  fr. 
—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  436;  Carou,  t.  1, 
n.  300;  Allain  el  (^arré,  t.  2,  n.  1496;  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Coinpét.  des  trili.  de  paix,  n.  446. 

744.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mode  de  preuve  offert  ne 
peut  pas  changer  la  nature  de  la  demande;  et  que  la  production 
d'un  acte  écrit  à  l'appui  de  cette  dernière  n'enlève  pas  au  juge 
de  paix  la  connaissance  d'une  action  en  paiement  de  salaires 
introduite  par  un  jardinier  contre  son  maître.  —  Caen,  3  juill. 
1871,  Pépin,  [D.  73.2.206] 

745.  —  ...  Que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
un  patron  contre  son  employé,  en  vertu  d'un  règlement  affiché 
dans  les  bureaux  du  patron,  que  l'employé  a  lu  et  approuvé  en 
entrant  à  son  service,  rentre  dans  la  compétence  du  Inliunal  de 
paix,  à  quelque  chiffre  qu'elle  puisse  monter,  conformément  à 
l'art,  n,  g  3,  L.  23  mai  1838.  —  Trib.  Seine,  12  déc.  1893,  Benis- 
tant,  [Gaz.  des  Trlb.,Y>  avr.  1894] 

740.  —  Il  se  peut  que  la  quotité  du  salaire  soit  déterminée 
par  un  tarif  émanant  de  l'administration.  Il  se  peut  au  contraire 
que  le  juge  de  paix  se  trouve  avoir  à  suppléer  à  l'absence  de 
tarif  administratif,  et  en  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  aura  point  eu  de  convention  préalable  à  ce  sujet,  il 
pourra  être  appelé  à  estimer  la  valeur  des  services  fournis.  Jugé 
notamment  que  le  juge  de  paix  ()ui,  en  l'absence  d'un  tarif  mu- 
nicipal, lixi'  le  salaire  dû  à  un  fossoyeur  pour  une  exhumation. 


fait  acte  de  juge  et  non  d'administrateur,  alors  que  sa  décision 
n'est  applicable  qu'à  un  cas  particulier  et  purement  individuel,  et 
qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  générale  et  réglementaire. 
—  Cass.,  21  mars  1876,  Arnaud-Coffin,  [S.  76.1.431 ,  P.  76.U34, 
D.  77.1.128] 

747.  —  Si  l'action  intentée  devant  le  juge  de  paix  par  un 
homme  de  journée  ou  un  ouvrier  était  basée  sur  l'existence 
d'une  société  en  participation  entre  ce  dernier  et  son  maître, 
pour  l'exécution  du  travail  qui  fait  l'objet  de  la  contestation, 
le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour  en  connaître.  —  Trib. 
paix  Manosque,  20  oct.  1863,  [Bull,  spi^c.  des  décis.  des  juges  de 
paix.  t.  8,  p.  202] 

748.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent 
que  suivant  le  droit  commun,  si  la  contestation  s'élève  entre  les 
ouvriers,  domestiques  ou  gens  de  travail,  et  une  personne  autre 
que  celle  avec  laquelle  ils  ont  traité.  Ainsi  l'art.  3-3",  1^.  23  mai 
1838,  n'est  plus  applicable  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  l'action 
de  l'art.  1798,  C.  civ.,  action  des  maçons,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bi'.timent  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p.  672,  note  48;  Bour- 
beau, n.  194. 

749.  —  ...  Ou  lorsque  l'action  en  paiement  des  salaires  est 
formée  contre  une  tierce  personne  qui  a  profité  des  travaux  sans 
les  avoir  commandés,  par  exemple  contre  la  femme  de  celui  qui 
les  a  commandés  et  sur  la  propriété  de  laquelle  ils  ont  été  exécu- 
tés. Il  n'y  a  en  pareil  cas  aucun  enijageinenl  entre  les  ouvriers 
et  cette  femme,  qui  n'a  fait  avec  eux  aucun  traité,  et  ne  serait 
aucunement  tenue  de  leur  salaire  si  leur  ouvrage  n'avait  tourné 
à  son  profit.  —  Cass.,  7  juin  1848,  Meunier,  [S.  48.1.477,  P.  48. 
2.221,  D.  48.1.117] 

750.  —  A.  Gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'anm'e.  — 
Nous  trouvons  l'expression  gens  de  travail  dans  deux  autres 
textes  où  elle  prend  une  signification  identique,  l'art.  1779,  C. 
civ.,  qui  qualifie  «  louage  d'ouvrage  »  le  louage  des  ge»s  de  tra- 
vail qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un,  et  l'art.  2271,  C. 
civ.,  qui  déclare  prescrite  par  six  mois  l'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures 
el  salaires.  L'expression  est  très-générale,  et  comprend  tous 
ceux  qui,  exerçant  un  étal  manuel,  louent  leur  travail  pour 
un  salaire  périodique  convenu  :  manœuvres,  journaliers,  arti- 
sans, etc.. 

751.  —  On  doit  comprendre  parmi  les  gens  de  travail,  même 
un  piqueur  ou  conducteur  d'ouvrages,  chargé  de  surveiller  les 
autres  ouvriers,  s'il  est  payé  à  tant  par  jour,  par  mois  ou  par 
année.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  t.  1,  n.  437;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  CompH.  des  trib.  de  paix,  n.  453. 

75—.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'individu  qui  s'est  chargé  de 
faire  confectionner  un  appareil  mécanique  par  des  ouvriers  placés 
sous  ses  ordres,  pour  le  compte  d'un  distillateur,  ne  peut  pas 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  puisqu'il  ne  se  livre  pas  à  un  travail  purement 
manuel  el  loue  son  industrie  plutôt  que  ses  services.  —  Douai, 
3  avr.  1841,  Deslions,  [P.  42.1.133]  —  .Sic,  Rousseau  el  Laisney, 
v"  Coai/iét.  eiv.  des  jug.  de  paix,  n.  453. 

753.  —  ...  tjue  la  loi  ne  comprend  sous  les  mots  gens  de 
travail,  que  les  journaliers  donnant  personnellement  leur  tra- 
vail, les  ouvriers  qui  sont  momentanément  aux  gages  du  maître, 
et  non  des  fermiers  travaillant  ou  faisant  travailler  pour  leur 
propriétaire.  — Bourges,  4  avr.  1823,  Bonanii,  [P.  chr.] 

754.  —  Quant  aux  fromagers  employés  au  service  de  socié- 
tés fromagères,  il  a  été  jugé  qu'ils  n'étaient  point  les  dom"stiques 
ou  serviteurs  des  gérants  el  associés;  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
être  rangés  non  plus  parmi  les  gens  de  travail  ou  de  service  à 
gages;  mais  qu'ils  devaient  être  considérés  bien  plulêit  comme 
des  mandataires,  et  que  par  suite  c'était  devant  le  tribunal  civil 
et  non  pas  devant  le  juge  de  paix  qu'il  leur  fallait  former  une 
demande  en  paiement  de  leur  salaire. —  Besançon,  17nov.  1862, 
Tissot,  [P.  63.1163,  D.  62.2.207] 

755.  —  Il  semble  plus  exact  de  voir,  dans  le  contrat  qui  lie  le 
fromager  à  la  sociélé,  non  pas  un  mandat  salarié,  mais  u;!  louage 
d'ouvrage  ou  de  service,  dont  l'objet  réside  uniquement  dans 
l'accomplissement  de  l'ouvrage  et  des  services  matériels  promis, 
services  qui  rentrent,  par  leur  nalure,  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux manuels.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  employé  comme 
fromager  et  payé  à  l'année  ligure  au  nombre  des  gens  de  travail 
dont  il  est  question  dans  l'arl.  .'i,  S  3,  L.  23  mai  1838,  et  que  le 
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juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  les  conteslations 
relatives  à  son  engagement.  —  Trib.  Langres,  23  janv.  1895, 
Brugger,  [Gaz.-df.'i  Trib.,  27  Tévr.  1805] 

756.  —  -Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  gens  de  travail 
des  entrepreneurs  d'ouvrages  pour  des  usines,  tels  que  des  voi- 
luriers  employés  par  un  maître  de  forges  à  Te-xploitalion  de  mi- 
nes; si  donc,  on  ne  peut  pas  non  plus  les  assimilera  des  ouvriers, 
les  réclamations  relatives  au  pri.x  convenu  pour  les  transports 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bour- 
ges, 5  therm.  an  XII,  Borgel,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Paris,  2  juill. 
1831,  Lescuyer,  [S.  32.2.439,  P.  chr.]  —  V.  toutefois  Cass.,  12 
déc.  1836,  (jarrigûu,  [S.  37.1.412,  P.  chr.i  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  lue.  rit.,  n.  454. 

757.  —  .Xous  avons  d'autre  part  restreint  la  portée  de  notre 
article  aux  gens  qui  se  livrent  à  des  travaux  manuels.  Ceux  qui 
exercent  une  profession  libérale,  comme  les  professeurs,  les  ar- 
tistes, les  architectes,  les  chimistes,  etc.,  tous  ceux  enfin  dont 
le  travail  est  le  fruit  de  l'intelligence  ne  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  paix  que  dans  les  limites  de  l'art.  I  et  jusqu'à  con- 
currence de  200  fr.  seulement,  seraient-ils  payés  au  jour,  au  mois, 
à  l'année.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  437; 
Marcadé,  1.6,  p.  516;  Troplong,  t.  3,  n.  791  et  s.;  AUain  et 
Carré,  t.  2,  n.  1499;  Duvergier,  t.  2,  n.  207  et  s.;  Touiller,  t.  6, 
p.  284-297;  Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit.,  n.  456. 

758.  —  Jugé  toutefois  que  les  ç/éoinélres  doivent  être,  au 
point  de  vue  de  la  réclamation  de  leurs  salaires,  classés  dans  la 
catégorie  des  gens  de  travail.  —  Trib.  paix  Courtenay,  17  déc. 

1858,  [Bull.  .'<pi'c.  des  décis.  des  juges  de  paie,  t.  1,  n.  10] 

759.  —  La  condition  de  paiement  au  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née, exclut  les  contestations  relatives  aux  marchés  à  forfait,  pour 
lesquelles  le  juge  de  paix  n'est  encore  compétent  que  jusqu'à 
200  fr.  en  premier  ressort,  et  100  fr.  sans  appel.  —  Giraudeau, 
p.  77;  Curasson,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  338;  Bioche,  Dirt. 
des  juges  de  paix,  v"  Marché,  n.  7;  Foucher,  n.  217;  Bour- 
beau,  n.  191  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  311  ;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
1498  ;  Augier,  v"  Marché  à  forfait;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Com- 
pét.  lies  trib.  de  paix,  n.  450. —  V.  cependant  Duranton,  t.  17, 
n.  238.  —  Hors  de  ces  limites,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
d'office  incompétent  pour  en  connaître.  — ■  Cass.,  28  nov.  1821, 
Séguier,  [S.  et  P.  chr.J  — V.  aussi  Trib.  Chàleau-Gonthier,  6  août 

1859,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  60.348] 

760.  —  Jugé,  notamment,  que  le  mailre  briquetier  qui  s'est 
engagé  à  fabriquer  pour  des  cultivateurs  des  briques  au  mille, 
cl  qui  travaille  ainsi  à  forfait,  n'est  point  justiciable  du  tribunal 
de  paix,  alors  même  qu'il  ne  donnerait  que  la  main-d'œuvre  et 
qu'on  lui  fournirait  tous  les  accessoires  propres  à  la  confection 
deces  briques.  —  Bruxelles,  15  mars  1851,  Loriaux,  [D.  51.5. 
89J  —  Trib.  Charifroi,  7  avr.  1860,  Brédat,  [D.  Rép.,  v»  Ou- 
vrirrs.  n.  21,  note  1;  Corresp.  des  just.  de  paie,  61. .378] 

761.  —  11  faut  nécessairement  en  dire  autant  si  le  paiement 
a  lieu  à  la  tâche.  Dans  les  campagnes,  on  fait  souvent  un  labour 
ou  la  façon  d'une  vigne  de  cette  manière,  c'est  à-dire  à  raison 
de  tant  par  hectare  ou  demi-hectare.  De  même,  l'ouvrier  est  sou- 
vent payé  à  tant  par  mètre; alors  le  contrat  n'est  plus  un  louage 
de  services,  mais  un  louage  d'industrie.  L'action  en  paiement 
d'un  tel  travail,  convenu  à  raison  de  tant  par  chaque  ouvrage, 
doit,  si  la  somme  demandée  excède  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  matière  mobilière,  être  portée  devant  le  tribunal  civil. 
—  Bordeaux,  24  nov.  1829,  Fellion,  [S.  et  P.  chr.] 

762.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'est  engagé  à  faire 
une  partie  de  la  moisson  d'un  agriculteur,  moyennant  un  prix 
en  argent  et  en  blé  fixé  par  hectare  moissonné,  ne  peut  pas 
élre  classé  parmi  les  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née,  dont  parle  le  S  3,  art.  5,  L.  25  mai  1838,  et  que  dès  lors 
l'incompétence  du  juge  de  paix  doit  être  déclarée  d'office  si  le 
chiffre  de  la  demande  dépasse  200  fr.  —  Trib.  paix  Froissy 
(Oise),  31  aoi'il  1860,  L...,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  just.  de 
paix,  t.  3,  p.  H3]  —  V.  aussi,  Trib.  paix   Ilallencourt,  25  juin 

1860,  [Bull.  spéc.  des  dccis.  des  just.  de  paix,  t.  4,  p.  48] 

763.  —  Jugé,  cependant,  que  le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
le  propriétaire  d'une  ardoisière  et  un  tâcheron  employé  dans  son 
exploitation.  —  Trib.  Charleville,  19  févr.  1868,  [Corresp.  des 
just.  lie  paix.  68.389] 

764.  —  Mais  celte  dernière  décision  est  inexacte  si  on  la 
considère  comme  une  décision  de  fjnncipe;  en  somme  le  juge  de 
paix  n'est  pas  compétent    en   matière   de   contestations    entre 


personnes  qui  par  leur  contrat  se  trouvent  engagées  l'une  envers 
l'autre  pour  un  ouvraire  déterminé.  —  Trib.  Rouen,  22  nov. 
1859,  [D.  Rép.,  V  Ouvrier,  n.  21] 

765.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  connaître  de  contestations  relatives  à  des  enga- 
gements pris  par  des  gens  de  travail  pour  des  travaux  détermi- 
nés et  d'une  durée  illimitée,  que  celui  qui  les  fait  ne  peut  pas 
abandonner  à  la  fin  d'une  journée  quelconque,  avant  leur  com- 
plet achèvement;  et  cela,  bien  que  le  prix  en  soit  réglé  d'après 
le  nombre  de  journées  employées.  —  Orléans,  14  mai  1844. 
Leleu,  [S.  45.2.213,  P.  44.1.772,  D.  43.2.30] 

766.  —  Pour  le  colon  partiaire,  par  exemple  le  laboureur  ou 
le  vigneron  qui  cultive  un  champ  ou  une  vigne  à  moitié  ou  au 
tiers  des  fruits,  le  juge  de  paix  connaît  des  difficultés  survenues 
entre  lui  et  le  propriétaire  dans  les  conditions  et  dans  les  limites 
d'e  la  loi  du  18  juill.  1889.  —  V.  infrà.  n.  1022  et  s. 

767.  —  Décidé,  avant  cette  loi,  et  la  solution  serait  encore 
exacte  aujourd'hui,  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  dont  s'occupe  l'art.  5,  bien  que  les  (jens 
de  trarail  aient  été  autorisés  par  le  maître  à  faire,  à  moitié  fruits, 
quelques  semences  dans  un  jardin  ou  terrain  appartenant  à 
celui-ci.  —  Trib.  Bordeaux,  17  janv.  1853,  [Corresp.  des  just.  de 
paix,  54.65] 

768.  —  B.  Domestiques  ou  gens  de  service  à  gages.  —  Sous 
la  qualification  de  domestiques  ou  de  gens  de  service  à  gages,  il 
faut  comprendre  exclusivement  les  individus  qui,  louant  leurs 
services  pour  fournir  un  travail  manuel,  se  placent  dans  une 
dépendance  personnelle  vis-à-vis  du  maître  envers  lequel  ils  s'en- 
gagent. 

■769.  —  Certains  auteurs  comprennent  au  nombre  îles  gens 
de  service  à  gages,  les  personnes  telles  qu'une  damede  compa- 
gnie, un  bibliothécaire,  un  secrétaire,  un  chapelain,  un  inten- 
dant, un  précepteur,  qui  ont  dans  l'intérieur  de  la  maison  des 
fonctions  d'une  nature  spéciale,  et  que  le  chef  de  famille  n'au- 
rait pas  le  droit  d'employer  à  des  travaux  manuels,  ou  à  des 
besognes  étrangères  à  ces  fonctions.  Toutes  ces  personnes,  dit- 
on,  reçoivent  un  salaire,  des  gages.  Personne  ne  songe  à  leur 
refuser  le  bénéfice  du  privilège  établi  par  l'art.  2101-4",  C.  civ., 
pour  II  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  l'année  courante  ».  De  même  la  jurisprudence 
n'a  pas  hésité  à  appliquer  tantôt  à  un  commis,  tantùt  à  un  clerc, 
tantôt  au  secrétaire  d'un  sous-préfet  ou  au  caissier  d'un  percep- 
teur, les  dipositions  de  l'art.  386,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  ré- 
clusion le  vol  commis  par  un  homme  de  service  à  gages.  Et  l'on 
invoque'  encore  la  loi  du  22  déc.  1789  (art.  3,  n.  5),  celles  du  20 
avr.  1790  fart.  7),  des  27  aoùt-2  sept.  1792,  la  constitution  de  l'an 
III  (art.  13),  et  celle  de  l'an  VIII  (art.  3),  pour  établir  que  le  lé- 
gislateur, tout  en  accordant  les  droits  politiques  aux  intendants, 
secrétaires,  bibliothécaires,  instituteurs,  etc.,  les  rangeait  néan- 
moins dans  la  catégorie  des  domestiques.  —  Henrion  de  Pansey, 
chap.  30;  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  1,  n.  441; 
Carou,  1. 1,  n.  339  et  s.;  Delvincourl,  t.  3,  p.  211  ;  Duranton,  t.  17, 
n.  227.  —  V,  aussi  Paris,  12  mai  1839,  [cité  par  Bioche,  Dicl.  des 
juges  de  puLv,  v  Compét.  des  trib.  de  iiai.v,  n.  388] 

770.  —  Il  est  vrai  que  les  expressions  employées  par  notre 
article  se  retrouvent  ailleurs  dans  nos  lois  avec  les  significations 
les  plus  larges  (notamment  dans  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  :  »  ...  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs...  >>),  mais  aussi  les  plus  variables.  Or, 
c'est  dans  le  sens  usuel  et  courant  que  la  loi  de  1838  semble 
bien  avoir  pris  le  mot  doinestigue,  en  y  ajoutant  celui  de  gens  de 
service  à  gages:  et  il  ne  faut  pas  comprendre  ici,  sous  cette  ex- 
pression, des  gens  dont  on  a  pu  dire  qu'ils  rendaient  des  ser- 
vices à  ceux  qui  les  emploient,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  à  leur 
service.  Que  l'art.  2101,  C.  civ.,  et  l'art.  386,  C.  pén.,  aient 
employé  une  expression  générale,  cela  se  comprend,  aucun  mo- 
tif ne  portant  le  législateur  à  établir  une  distinction.  C'est  moins 
à  cette  expression  qu'à  l'intention  de  la  loi  que  l'on  s'attache 
pour  les  interpréter  en  ce  sens  ;  mais,  dans  notre  espèce,  il  y 
avait  au  contraire  une  raison  de  restreindre  cette  signification 
à  sa  portée  banale;  on  n'a  voulu  soumettre  aux  juges  de  paix 
que  des  questions  simples  et  de  peu  d'importance;  car  il  est 
toujours  facile  de  déterminer  la  nature  des  services  d'un  valet 
de  chambre,  leur  étendue,  leur  importance,  tandis  qu'on  ne  peut 
eu  dire  autant  à  l'égard  d'un  professeur.  Enfin,  la  réunion  du 
salaire  des  gens  de  travail  et  des  gages  des  domestiques  exclut 
toute  idée  de  leur  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
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les  personres  dont  il  s'agit.  D'ailleurs,  les  juges  de  paix  de  Paris 
avaient  positivement  demandé  un  amendement  dans  le  sens  de 
l'extension  de  leur  juridiction;  mais  cette  demande  n'a  pas  été 
accueillie.  —  Touiller,  t.  6,  p.  97;  Duvergier,  Louaqe,  t.  2,  n. 
278;  Troplong,  t.  3,  p.  348;Marcadé,  art.  178u;  Benèch,  p.  189 
et  s.;  Augier,  v"  Domestiques;  Giraudeau,  n.  77;  Foucher,  n. 
218;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  V  Juge  de  paix,  n.  98;  Bourbeau, 
n.  199  et  s.;  Garsonnel,  t.  1,  S  '5",  P-  671,  texte  et  note  47; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  648,  note;  Carré 
etAllain,  t.  2,  n.  1504;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,n.  464. 

771.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  delà  demande  d'un  secrétaire  en  paiement 
de  ses  appointements.  —  Bourges,  30  mai  1829,  Alix,  [S.  et  P. 
chr.] 

772.  —  D'autres  difficultés  ont  été  soulevées,  qui  ont  dû  être 
tranchées  par  les  tribunaux,  au  sujet  de  telle  ou  telle  catégori'e 
de  personnes.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  garçon  de  café  doit  être 
considéré  comme  un  domestique  ;  toutes  les  questions  relatives  au 
paiement  de  son  salaire  doivent,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  de- 
mande, être  portées  devant  le  juge  de  paix.  —  Trih.  paix  Agen, 
3  avr.  1852,  [Corresp.  des  juges  de  paix,  54.127]  —  V.  aussi 
Journ.  des  just.  de  paix,  art.  433. 

773.  —  ...  Que  les  concierges  sont  également  des  gens  de 
service  à  gages.  —  Trib.  paix  Paris  (2°  arrond.),  23  déc.  1870, 
Mahaut,  [D    70.3.120] 

774.  ■ —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  sept. 
1868  (cité  par  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Compi'l. 
des  trib.  de  pai.v,  n.  463),  a  classé  les  ouvreuses  de  loges  parmi 
les  domestiques. 

775.  —  Décidé  que  la  convention  par  laquelle  un  individu 
entre  au  service  d'un  propriétaire  en  qualité  de  garde  particulier 
moyennant  un  salaire  composé  d'une  rémunération  annuelle  en 
argent  et  de  gratifications,  d'un  logement  gratuit  avec  chauffage, 
et  de  la  jouissance  également  gratuite  de  quelques  pièces  de 
terre,  a  le  caractère  d'un  louage  de  services;  et  que  les  contes- 
tations relatives  à  son  exécution  rentrent,  dès  lors,  dans  la  com- 
pétence attribuée  au  juge  de  paix  par  l'art,  ."i.  —  Angers,  13 
mai  1868,  Bertrand,  [S.  '69.2.2;-i9,  P.  60.1018,  D.  71.2.176];  — 
19  févr.  1869,  Balleur,  [S.  69.2.259,  P.  69.1018,0.69.2.(59]  — 
Trib.  paix  Saint-Péray,  8  mai  1853,  \Corresp.  des  juges  de  paix, 
33.299] 

776.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  fonctions  de  garde 
sont  incompatibles  avec  l'étal  de  domesticité,  et  que  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  un  propriétaire  et  son  régisseur  ou 
homme  d'affaires,  qui  est  en  même  temps  garde  de  ses  proprié- 
tés ,  relativement  à  leurs  engagements  réciproques,  sont  de  la 
compélence,  non  du  juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  25 
mai  1838,  mais  du  tribunal  civil.  —  Bourges,  29  juill.  1833,  de 
Gain.  [P.  33.2.140,  D.  34  2.41] 

77*7.  —  En  tous  cas,  si  la  convention  qui  lie  le  garde  au 
propriétaire  renferme  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  garde 
s'engage  à  cultiver  un  jardin  et  à  partager  la  récolte  ,  cette 
clause  constituant  une  colonie  partiaire  donne  à  la  convention 
un  caractère  particulier,  qui  ne  permet  pas  de  la  confondre  avec 
un  simple  louage  de  services.  —  Angers,  13  mai  1868,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  766  et  767. 

778.  —  Le  directeur  ou  gérant  d'un  établissement  commer- 
cial pour  le  compte  d'autrui  a  même  été  considéré  comme  un 
domestique,  au  moins  au  sens  de  l'art.  1781,  G  civ.,  alors  même 
qu'il  était  rétribué  proportionnellement  aux  bénéfices  de  l'éta- 
blissement. —  Rouen ,  10  juill.  1843,  Foulnier,  [S.  44.2.34,  P. 
44.1.143] 

7'79.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  signaler  que  les  élèves  et 
pensionnaires  ou  commensaux  d'une  maison,  moyennant  paie- 
ment, ne  sauraient  être  considérés  comme  gens  de  service  à 
gages  et  que,  par  conséquent,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  eux  et  les  maîtres  de  la  maison  oii  ils  sont  reçus  ne  sont 
pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Carré,  Just.  de  paix, 
t.  2,  p.  392. 

780.  —  Les  juges  de  paix  n'ont  en  tous  cas  compétence  pour 
prononcer  sur  les  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  do- 
mestiques, qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé  à  titre  de  semblables 
engagements  tient  nécessairement  aux  rapports  de  domesticité; 
ils  ne  pourraient,  par  exemple,  statuer  sur  l'action  d'un  do- 
mestique contre  les  héritiers  de  ses  maîtres,  en  restitution  des 
meubles  ou  effets  qu'il  aurait  apportés  chez  ceux-ci.  —  Cass., 
22  frim.  an  I.X,  Arnoudet,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  Merlin,  Quest. 


de  dr  ,  V  Just.  de  paix,  §  1  ;  Benech,  p.  201  ;  Carré,  Cnmpi't.,  t. 
1,  n.  3~a  et  t.  2,  n.  448;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t  I, 
n.  443;  Carré  et  AUain,  t.  2,  n.  1305;  Rousseau  et  Laisney,  op. 
cit.,  n.  465.  —  Contra,  Carou,  t.  î,  n.  350;  Duranton,  t.  17, 
n.  239. 

781.  —  Jugé,  de  même,  que  le  juge  de  pai\  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  contestation  entre  un  patron  et  son  pré- 
posé, survenue  à  raison,  non  de  leurs  rapports  de  maître  à  domes- 
tique, mais  d'un  fait  engageant  leur  commune  responsabilité 
dans  les  termes  de  l'art.  1383,  C.  civ.,  et  se  rattachant  au  trafic 
du  patron  :  par  exemple,  d'une  action  en  garantie  dirigée  contre 
le  préposé  par  son  patron,  entrepreneur  de  transports,  reconnu 
responsable  envers  les  chargeurs  d'une  perte  imputable  à  la  né- 
gligence ou  au  défaut  de  surveillance  du  préposé.  —  Cass.,  18 
nov.  1890,  Aracile,  [S.  et  P.  92.1.235,  D.  91.1.108] 

782.  —  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  intentée  par  un  domestique  contre  son  maître,  afin 
d'avoir  paiement  des  avances  faites  soit  pour  l'achat  des  subsis- 
tances nécessaires  au  ménage,  soit  pendant  un  voyage  pour  le 
compte  du  maître;  car  dans  ces  divers  cas,  la  demande  lient  aux 
rapports  de  domesticité.  —  Trib.  paix  Paris  (1*"'  arr.),  4  cet. 
1872,  \BuU.  spi'c.  des  ddcis.  des  juges  depai.v,  t.  14,  p.  281] 

783.  —  Il  est  également  compétent  pourstatuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  l'inobservation  des  usages  fixant 
le  délai  dans  lequel  maîtres  et  domestiques  sont  tenus  de  se 
donner  respectivement  congé.  — Carré,  Code  ami.,  p.23,n.  123  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  466. 

784. —  Seul  le  maître  ou  le  domestique,  à  l'exclusion  de  tous 
tiers  parties  à  l'instance,  peut  opposer  l'incompétence  du  tribunal 
civil  devanllequel  on  l'aurait  assignéà  tort.  Et  si  un  domestique 
poursuit  devant  le  tribunal  de  première  instance  le  paiement  de 
ses  gages,  à  la  fois  contre  son  maître  et  contre  le  créancier  de 
celui-ci  qui  a  fait  vendre  les  meubles  de  son  débiteur,  ce  tiers 
créancier  ne  peut  pas  exciperile  l'incompétence  des  juges  saisis, 
alors  que  le  maître  ne  l'invoque  pas  et  se  borne  à  reconnaître  le 
bien-fondé  de  la  demande.  —  Douai,  3  juin  1835,  Théry,  fS. 
35.2.372,  P.  chr.] 

785.  —  Conformément,  d'ailleurs,  aux  principes  qui  seront 
exposés  [infrà,  n.  1144  et  s.),  la  demande  en  paiement  de  gages 
ou  salaires  formée  par  un  domestique  contre  son  maître,  peut 
être  jugée  par  les  tribunaux  civils  lorsqu'elle  est  jointe  à  une 
autre  de  leui-  compétence,  par  exemple  à  une  réclamation  pour 
prêt  d'une  somme  d'argent  supérieure  à  200  fr.  —  Bordeaux,  13 
juin  1833,  Marlel,  [P.  chr.] 

786.  -  C.  Ouvriers  ou  apprentis.  —  La  loi  de  1790  n'attri- 
buait pas  expressément  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
contestations  entre  les  maîtres  et  leurs  ouvriers  ou  apprentis;  et 
il  était  jugé,  avant  1838,  que  l'expression  domestiques  ou  gens 
de  travad  ne  comprenait  ni  les  ouvriers  ni  les  apprentis,  —  Cass., 
22  déc.  1835,  Ducourneau,  [S.  36.1.23,  P.  chr.]—  ...  et  que  l'on 
peut  être  ouvrier  sans  être  domestique  à  gages  ni  salarié  à  la 
journée,  —  Cass.,  12  mars  1834,  ^'illa,  [S.  33.1.63,  P.  chr.] 

787.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêté  du  Directoire  du  16  fruct.  an 
IV,  contenant  règlement  pour  la  police  des  ouvriers  papetiers, 
portait  (art.  15)  la  disposition  suivante  :  •.<  Toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  dans  les  manufactures,  entre  les 
enlrepreiieiirs  ou  fabricants  et  leurs  ouvriers,  relativement  aux 
salaires  de  ceux-ci,  et  à  leurs  engagements  respectifs,  seront  por- 
tées devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  y  statuera  en  der- 
nier ressort  ou  à  la  charge  d'appel,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l'art.  10,  lit.  3,  L.  24  août  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire ».  Mais  à  supposer  que  cette  disposition  ne  liit  pas  tombée 
en  désuétude,  elle  n'était  relative  qu'au  genre  d'industrie  qui 
était  l'objet  du  règlement. 

788.—  La  loi  de  1838  a  tranché  toute  difficulté  sur  ce  point 
on  visant  les  contestations  entre  ouvriers  et  patrons,  sans  exiger, 
comme  pour  les  gens  de  travail,  la  condition  du  paiement  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année.  —  V.  Toulouse,  6  mars  1838,  Vaysse, 
'[P.  38.2.319]  — Carou,  t.  1,  n.  338;  Foucher,  n.  217;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  437. 

789.  —  L'ouvrier,  dans  le  sens  de  la  loi.  est  celui  qui  tra- 
vaille pour  un  maître  dans  un  atelier  ou  dans  une  manufadure, 
en  louant  ses  services,  et  non  pas  en  se  bornant  à  louer  son  in- 
dustrie. 

790.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  conducteur  de  locomotives  sur 
un  chemin  de  fer  doit  ètv"  rangé  dans  la  classe  des  ouvriers, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  laquotiïé  de  ses  gages.  —  Paris, 6janv. 
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1841,  CliPinin  de  fer  de  Saint-Germain,  [S.  41.2.439,  P.  H.i.2oi] 
—  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.,  n  mai  1857,  C''  du  chemin  de  fer  de  Lvon,  [S. 
57.1.669,  P.  58.702,  D.  57.1.393]  —  V.  aussi  pour  un  aiguil- 
leur, stipni,  v"  Clieniin  de  fer,  n.  6252. 

791.  —  Le  chef  d'atelier  ou  contre-maître,  dont  le  rôle  se 
borne  à  surveiller  les  ouvriers  et  à  diriger  les  travau.x  intérieurs 
de  l'usine,  sans  s'immiscer  en  rien  dans  les  opérations  commer- 
ciales de  la  maison,  doit  être  lui-même  considéré  comme  un  ou- 
vrier au  sens  de  l'art.  5,  s^  3.  —  Douai,  14  fêvr.  1843,  Dieu,  [S. 
43.2.189,  P.  chr.l 

792.  —  iMaisl'ouvrier  tuilier  employé  à  la  fabrication  de  tuiles 
et  briques,  et  s'engageant  dans  un  atelier  pour  toute  la  durée 
d'une  campagne  de  fabrication,  avec  un  salaire  proportionnel  à 
la  quantité  de  marchandises  qu'il  fabrique  lui-même  nu  fait  fa- 
briquer par  des  ouvriers  à  sa  solde,  doit  être  considéré  comme 
un  entrepreneur  plutôt  que  comme  un  ouvrier.  —  Paris,  6  mars 
1843,  Billion,  [S.  43.2.332,  P.  44.1.694]  —  V.  aussi  snprà,  n. 
732. 

793.  —  Quant  au.x  apprentis,  la  loi,  en  employant  les  mots 
«  ouvriers  ou  apprentis  >>,  a  voulu  indiqu.^r  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  apprentis  ouvriers,  et  non  pas  deceu.x  qui  font  l'appren- 
tissage d'un  commerce,  d'un  art,  ou  d'une  profession  libérale. — 
Nancy,  13  mai  IS41,  Hudelol  Roussel,  [S.  43.2.191] 

794.  —  Il  en  est  encore  ici  comme  des  contestations  entre 
maîtres  et  domestiques  (V.  suprà,  n.  780  et  s.),  et  les  juges  de 
paix  ne  connaissent  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons 
et  ouvriers,  qu'autant  qu'elles  sont  relatives  aux  engagements 
réciproques  conceinant  les  conditions  du  travail.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  455;  Carou,  t.  1,  n.  345. 

795.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  saurait  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  ouvrier  contre 
son  maître  pour  la  violation  d'une  lettre  et  une  inscription  fausse 
portée  sur  son  livret.  —  Douai,  15  oct.  1843,  Chapuis,  [P.  44. 
2.250] 

796.  —  En  confiant  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
contestations  entre  maîtres  et  ouvriers,  la  loi  de  1838  ajoute  : 
«  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes  ».  Cela  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  dans  tous  les  lieux  ofi  il  existe  des 
conseils  de  prud'hommes,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  des  matières  soumises  à  la  juridiction  de  ces  conseils, 
c'est-à-dire  des  contestations  entre  marchands,  fabricants,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  du  canton  auxquelles 
s'applique  le  décret  d'établissement,  quand  ces  contestations 
porteront  sur  des  affaires  relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils 
pratiquent  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  aura  été  l'objet 
(Décr.  20  fêvr.  ISIO,  art.  10-11). 

797.  —  Dans  les  cantons  où  un  conseil  de  prud'hommes  est 
établi,  le  juge  de  paix  n'est  donc  plus  compétent  qu'à  l'égard 
des  ouvriers  attachés  aux  branches  d'industrie  non  visées  dans 
le  décret  d'établissement  dudit  conseil.  Mais  c'est  lui  seul  et 
exclusivement,  et  non  point  le  tribunal  de  commerce,  qui  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  maîtres,  commerçants  ou  non,  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis,  pour  toutes  les  branches  d'industrie  lors- 
qu'il n'existe  point  de  conseil  de  prud'hommes  dans  le  canton, 
ou  pour  les  prolessions  non  visées  dans  le  décret  d'établisse- 
ment s'il  en  existe  un.  —  Paris,  6  janv.  1841 ,  précité.  —  Bourges, 
5  janv.  1842,  Blondeau,  [S.  43.2.17,  P.  42.2.743]  —  Limoges, 
8  juill.  1842,  Bernical,  [S.  43.2.16,  P.  44.1.497]  —  Douai,  14 
fêvr.  1843,  précité.  —  V.  au  surplus:  suprà.  v"  Apprentifsiige, 
n.  232  et  s.,  et  v"  Compét,  civ.  et  comm.,  n.  575  et  s.  ■ —  V.  aussi 
infrà,  v"  Prud'hommes.  —  V.  cependant  suprà,  v°  CompH.  civ. 
et  comm.,  n.  573. 

798.  —  Décidé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  sa  dernière 
jurisprudence,  que  l'art.  5,  §  3,  L.  25  mai  1838,  attribuant  ex- 
pressément compétence  au  juge  de  paix  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et 
de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  il  s'ensuit  que  ce  magistrat,  bien 
que  juge  purement  civil,  est  compétent  pour  connaître  des  faits 
litigieux  portés  devant  lui,  comme  faits  civils,  par  des  cuvriers 
demandeurs  à  l'égard  desquels  ces  faits  avaient  réellement  le 
caractère  civil,  alors  même  qu'ilsavaient  le  caractère  commercial 
à  l'égard  du  maître.  —  Cass.,  5  fé"r.  1896,  Société  de  la  verre- 
rie de  Peuchot,  [S.  et  P.  96.1 .217] 


799.  —  Remarquons  que,  selon  qu'il  existera  ou  non  dans 
le  canton  un  conseil  de  prud'hommes,  et  qu'elle  sera  soumise 
a  ce  conseil  ou  au  tribunal  de  paix,  la  même  contestation  pourra 
être  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  (car  les  prud'hommes 
jugent  sans  appel  jusqu'à  200  fr.,  et  les  juges  de  paix  jusqu'à 
100  fr.  seulement),  et  que  l'appel  en  sera  porté  au  tribunal  de 
commerce  s'il  s'agit  d'une  sentence  des  prud'hommes,  ou  au 
tribunal  civil  s'il  s'agit  d'une  décision  du  juge  de  paix.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  607.  —  V.  toutefois, 
Carré,  Compét .  jiidic,  n.  751. 

800.  —  D.  Commis  et  employés  des  marchands.  —  Nous 
avons  déjà  indiqué  (suprà,  v"  Commis,  n.  165)  que  les  commis 
ou  préposés  des  marchands  ne  rentraient  pas  dans  l'énumé- 
ration  de  l'art.  5,  L.  25  mai  1838.  La  compétence  des  juges  de 
paix  ne  peut  s'exercer  à  leur  égard  que  si  la  cause  n'est  pas 
commerciale  aux  termes  de  l'art.  634,  C.  comm.,  et  si  la  valeur 
du  litige  ne  dépasse  pas  200  fr.  La  compétence  exclusive  de  ces 
magistrats,  proposée  en  1838,  a  été  avec  raison  repoussée  :  ces 
(contestations  ont,  en  effet,  le  plus  souvent  une  grande  importance 
et  elles  se  compliquent  d'ailleurs  de  demandes  en  reddition  de 
compte  ou  partage  de  bénéfices  et  d'autres  éléments  qui  doivent 
les  faire  porter  devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.  —  V.  suprà,  v°  Commis,  n.  170 
et  s.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  17  juin  1893,  Pélissier,  [Rec.  pér. 
de  Rousseau  et  Laisney,  t.  14,  art.  2328]  —  V.  aussi  suprà,  V 
Compét.  civ.  et  comm.,  n.  564  et  s. 

801.  —  Huant  aux  employés  des  marchands  autres  que  leurs 
commis, et  rentrant  dans  une  des  catégories  de  travailleursénon- 
cées  par  l'art.  5,  al.  3,  L.  25  mai  1838,  devant  quelle  juridiction 
devront  être  portées  les  contestations  entre  eux  et  leurs  patrons 
commerçants?  Une  première  opinion,  se  fondant  sur  le  texte 
général  et  formel  de  notre  article,  qui  n'a  pas  réservé  en  pareil 
cas  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  veut  que  le  juge  de 
paix  soit  seul  et  exclusivement  compétent.  —  Carré,  Compét. 
judic.  t.  1,  n.  397,  et  Cod.  ami.,  p.  23,  n.  96;Guilbon,  n.  386; 
Carou,  t.  1,  n.  354  et  358  ;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson, 
t.  1,  n.  433,  p.  676,  note  b  ;  Boitard,  t:olmet  Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  607;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  1,  n.  368.  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  201. 

802.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  paiement  de  travaux 
faits  par  un  homme  de  peine  ou  de  journée  pour  le  compte  d'un 
marchand  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
mais  bien  de  celle  du  juge  de  paix.  —  Caen,  14  nov.  1849,  Bizé, 
[P.  51.2.26,  D.  30.5  80] 

803.  —  ...  Que  la  loi  du  25  mai  1838  comprend,  dans  son 
art.  5,  même  les  contestations  entre  les  commerçants  et  les  jour- 
naliers employés  par  eux;  et  que  les  juges  de  paix  sont  exclu- 
sivement compétents  pour  prononcer  sur  ces  contestations.  — 
Besançon,  5  déc.  1843,  Fayolle,  [D.  45.4.95] 

804.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  5,  §  3,  L.  23  mai 
1838,  qui  fait  entrer  dans  la  compétence  des  juges  de  paix 
les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens 
de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient,  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  lorsque  ces  derniers  sont  commerçants,  et  que 
même  en  pareille  matière,  l'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  est  une  incompétence  rutione  materim  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause.  —  Riom,  3janv.  1846,  N...,  [S. 
46.2,204,  P.  49.1.311,  D.  49.2.139] 

805.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  litiges  nés  des  engagements  respectifs  des  gens  de 
travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, lors  même  que  ceux-ci  sont  commerçants  ou  ont  fait 
acte  de  commerce  en  traitant  avec  les  gens  de  travail.  —  Nancv. 
2  juill.  1873,  Thiriet,  ^S.  73.2.181,  P.  73.727,  D.  74.2.77]  — 
Paris,  17  avr.  1880,  Féant,  [S.  80.2.173,  P.  80.786] 

806.  —  ...  Cette  circonstance  n'ayant  pas  pour  effet  d'auto- 
riser ces  derniers  à  porter  leur  action  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Nancy,  2  juill.  1873,  précité. 

807.  —  ...  Que  le  tribunal  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  de  salaires  formée  par  un 
homme  de  peine,  alors  même  que  le  défendeur  est  commerçant. 
—  Trib.  Lyon,   3   févr.  1886,  Plassat,  [J.  La  Loi,  6  nov.  1886] 

808.  — "...  Que  le  juge  de  paix,  qui  a  mission  de  connaître 
des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  est,  par  là  même, 
exclusivement  compétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par 
un  ouvrier  contre  son  patron  afin  d'obtenir,  à  raison  d'un  acci- 
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dent,  une  indemnité  proportionnelle  aux  retenues  subies  sur 
ses  salaires.  —  Cour  supérieur  de  justice  de  Luxembourg,  1 ''' 
juin  1882,  Société  Reuter  et  .\osseweide,  [S.  82.4.44,  P. 
82.2.75] 

soi).  —  ...  Et  que  le  triimnal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande,  encore  bien  que  le  patron  soit 
commerçant  et  qu'il  s'agisse  là  d'une  obligation  se  rattachant 
accessoirement  à  son  commerce,  et  dont  l'exécution  aurait  pu 
être  poursuivie  contre  le  commerçant  devant  la  juridiction  con- 
sulaire, à  défaut  d'une  attribution  spéciale  de  compétence  au 
juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

810.  —  Dans  un  autre  système,  la  compétence  du  juge  de 
paix  devrait  être  complètement  écartée,  et  celle  du  tribunal  de 
commerce  serait  seule  admissible.  C'est  à  ce  système  que  la 
Cour  suprême  semble  vouloir  se  tenir,  dans  l'état  actuel  de  sa 
jurisprudence. 

811.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art,  o,  n.  3,  L.  2;;  mai  1838, 
ayant  eu  pour  but  unique  d'étendre,  dans  le  cas  prévu,  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  à  charge  d'appel,  et  nullement  de  mo- 
difier les  règles  générales  de  la  compétence  ou  d'y  déroger,  ne 
s'applique  (|u'aux  actions  civiles  et  non  à  celles  qui  se  rattachent 
à  des  transactions  commerciales  ;  que  celles-ci  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  23  mai 
i 882,  BufTard,  [S.  83.1 .320,  P.  83. 1 .774,  D.  83.1 .289]  ;  —30  déc. 
18'.iO,Galy,  fS.  91. i. 151,  P.  91.1.364,  D.  91.1.99]  -  Rouen,  21 
févr.  1883,  Fiant,  [S.  83.2.170,  P.  83.1.8861  —  Paris,  26  janv. 
18S4,  Lecomte-Humbert,  [S.  84.2.32,  P.  84.1.207] 

812.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  d'un  procès  relatif  aux  en- 
gagements contractés  par  un  commerçant  envers  son  employé 
à  l'occasion  de  son  commerce.  —  Cass.,  30  déc.  18911,  précité. 
—  Paris,  26  janv.  1884,  précité. 

813. —  ...  <Jue  notamment,  lorsqu'un  employé  à  l'imprimerie 
d'un  journal,  actionné  devant  le  juge  de  paix  à  raison  de  ses  en- 
gagements avec  la  société  anonyme  exploitant  ce  journal,  con- 
clut à  l'incompétence  du  juge  en  se  fondant  sur  le  caractère 
commercial  de  la  société  et  sur  sa  qualité  de  commis  ou  pré- 
posé de  cette  société,  manque  de  base  légale  le  jugement  qui, 
sans  s'expliquer  sur  ces  deux  points,  rejette  le  déclinatoire  par 
le  seul  motif  que  le  concluant  est  un  chef  d'atelier  et  premier 
metteur  en  pages  rétribué  par  un  salaire,  et  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  rédacteur  appointé  par  ledit  journal.  —  Cass., 
30  déc.  1890,  précité. 

814.  —  ...  Que  les  difficultés  relatives  à  des  engagements 
intervenus  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  des  gens 
de  travail,  à  l'occasion  de  l'exécution  de  ces  travaux,  sont  de  la 
compétence  commerciale.  —  Cass.,  23  mai  1882,  précité.  — 
Rouen,  21  févr.  1883.  précité. 

815.  —  ...  Que  l'art  o,  §  3,  L.  23  mai  1838,  est  inappli- 
cable aux  employés  des  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie dans  leurs  contestations  avec  ces  compagnies;  et  le  juge 
de  paix  est,  en  conséquence,  incompétent  pour  connaître,  même 
en  premier  ressort,  d'une  demande  en  paiement  de  salaire  ou 
d'indemnité  de  congé  supérieure  à  200  fr.  formée  contre  une 
compagnie  de  cette  nature  par  un  de  ses  employés.  —  Trib. 
Seine,  28  févr.  1884,  C'"  d'assurances,  lu  Rmoiamnce.  [Rec.  pcr. 
de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  La'sney,  t.  o,  art.  793]  —  V.  en- 
core, comme  attribuant  compétence  au  tribunal  de  commerce, 
mais  sans  discuter  la  compétence  du  juge  de  paix,  Poitiers,  12 
juin.  1854,  Didion,  ;^D  35.2.93]  —  Aix,  5  déc.  Ib89,  Christophe, 
[J.  La  Lrii,  19  déc.  1889] 

816.  —  La  première  opinion,  quoique  repoussée  par  la  Cour 
de  cassation,  nous  semble  plus  exacte,  en  principe,  avec  ce  cor- 
rectif toutefois  que  la  compétence  du  juge  de  paix  n'est  pas 
exclusive,  et  que  l'ouvrier  ou  employé  à  gages  pourra,  s'il  le  pré- 
fère, saisir  comme  demandeur  le  tribunal  de  commerce,  ou  n'en 
pas  décliner  comme  défendeur  la  juridiction,  à  raison  du  carac- 
tère commercial  de  l'obligation  du  m;iilre. 

817.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  que  le  §  3,  art.  5,L.  23 
mai  1838,  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  tra- 
vail et  de  ceux  qui  les  emploient,  il  n'en  résulte  pas  que,  si 
l'engagement  du  défendeur  est  commercial,  le  demandeur  non- 
commerçant  ne  puisse,  s'il  le  préfère,  porter  son  action  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Poitiers,  20  fevr.  1831,  Debrousse, 
[S.  51.2.637,  P.  52.2.604,  D.  32.2.129] 

818.  —  ...  Et  que  les  dispositious  de  la  loi  de  lt)3S,  qui  don- 


nent au  juge  de  paix  la  faculté  de  connaître  des  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  n'enlèvent  pas  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  des  mêmes  contestations,  lorsqu'elles  leur  iont 
soumises,  et  si  elles  ont  pour  objet  les  salaires  des  ouvriers  ou 
serviteurs  des  marchands.  —  Paris,  16  janv.  1843,  Comte  et  Ra- 
bourdin,  [P.  43.1.197] 

819.  —  Les  partisans  du  deuxième  système  ne  pourraient 
invoquer  la  décision  d'après  laquelle  le  juge  de  paix  ne  serait 
pas  compétent  pour  connaître  de  l'engagement,  pris  par  un  mar- 
chand vis-a-vis  d'un  ouvrier,  de  faire  faire  par  celui-ci  une 
certaine  espèce  de  fournitures  jusqu'à  concurrence  des  besoins 
de  son  commerce,  et  même  de  prendre  toutes  celles  qu'il  ferait 
en  plus,  à  quelque  nombre  qu'elles  pussent  s'élever.  —  Orléans, 
23  févr.  1S43,  Gibon,  [P.  45.1.712,  D.  43.4.95]  —  Il  s'agissait  là, 
en  effet,  d'un  forfait  ou  marché  à  l'entreprise,  dont  le  juge  do 
paix  en  tous  cas  ne  peut  pas  connaître.  —  V.  supra,  n.  758  et  s. 

820.  —  E.  Livrets  d'ouvriers.  —  D'après  l'art.  7,  L.  14-21 
mai  1S5I,  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frim.  an  XII,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avances  aux  ouvriers,  les  contestations  relatives  à  la 
délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des  livrets  d'ouvriers 
doivent  être  jugées  par  le  juge  de  paix,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  conseil  de  prud'hommes.  Les  parties  sont  appelées  par 
simple  avertissement  à  défaut  de  comparution  volontaire,  et  la 
décision  est  exécutoire  sur  minute  et  sans  délai  (art.  8). 

821.  —  Malgré  ce  texte  formel,  on  a  prétendu  que  les  con- 
testations en  matière  de  congés  dus  aux  ouvriers  ou  mal  à  pro- 
pos exigés  par  eux  étaient  de  la  compétence  exclusive  de  la  po- 
lice administrative.  —  Foucher,  n.  223;  Garou,  t.  1,  n.  362; 
Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1315.  —  Mais  l'opinion  contraire,  plus 
généralement  admise,  doit  être  considérée  comme  seule  exacte. 
—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1 ,  n.  439,  et  p.  684,  note 
a:  Rousseau  et  Laisney,  Diction,  de  proréd.  civ.,  V  Conipét. 
des  trib.  de  paix,  n.  481.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Ouvriers. 

822.  —  En  cette  matière  comme  en  toutes  celles  qui  sont 
dévolues  au  juge  de  paix  par  des  lois  spéciales,  sans  que  leurs 
dispositions  portent  s'il  statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
et  jusqu'à  quel  taux,  ses  décisions  sont  en  dernier  ressort  jusqu'à 
100  fr.,  et  sujettes  à  appel  si  la  demande  excède  100  fr.  ou  est 
indéterminée.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  853. 

823.  —  F.  Execution  du  contrat  d'apprentissaye.  —  La  loi  des 
22  févr. -4  mars  1831  donne  compétence  au  juge  de  paix,  à  dé- 
faut de  conseil  des  prud'hommes,  pour  juger  toute  demande  à  fin 
d'i'xécution  ou  de  résolution  du  contrat  d'apprentissage  art.  18); 
pour  connaître  des  réclamations  dirigées  contre  les  fabricants, 
chefs  d'ateliers  ou  ouvriers,  convaincus  d'avoir  détourné  un  ap- 
prenti de  chez  son  maître,  pour  l'employer  comme  apprenti  ou 
comme  ouvrier  ^art.  13  et  18  combinés)  ;  et  pour  statuer,  à  défaut 
de  conventions  expresses,  sur  les  indemnités  et  restitutions  dues 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  en  cas  de  résolution  du  contrat 
d'apprentissage  (art.  19).  —  'V.suprà,  v»  Apprentissage,  n.  232 
et  s.  —  V.  L.  23  mai  1838,  art.  3,  et  suprà,  n.  786  et  s. 

824. —  Les  actions  relatives  à  l'exécution  de  ce  contrat  étaient 
auparavant  soumises  aux  règles  de  droit  commun  qui  régissent 
toute  action  mobilière  :  elles  n'appartenaient  donc  jamais  à  la 
juridiction  des  conseils  de  prud'hommes;  et  le  juge  de  paix  n'en 
pouvait  connaître  que  si  elles  n'excédaient  pas  2u0  fr.  —  Cass., 
H  mai  1841,  Leieu,  [S.  41.1.089,  P.  41.2.103] 

825.  —  G.  Paiement  des  nourrices.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des 
contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices,  sauf  ce  qui 
est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 
toutes  les  autres  villes  {L.  23  mai  1838,  art.  3,  §  4). 

826.  —  C'est  là  une  innovation  de  la  loi  de  1838;  el  bien 
que  les  juges  de  paix  aient  rarement  occasion  de  prononcer,  en 
cette  matière,  pour  un  litige  d'une  valeur  supérieure  à  200  fr., 
cependant,  il  importait  d'étendre  leur  compétence,  vu  l'urgence 
de  ces  sortes  d'affaires.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  l. 
1,  n.  463. 

827.  —  Cette  compétence  s'étend  à  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  relativement  au  paiement,  à  savoir  :  détermi- 
nation du  taux  des  salaires,  du  nombre  de  mois  dus,  etc..  C'est 
ainsi  que  le  paiement  des  nourrices  comprend  non  seulement  le 
prix  des  gages,  mais  encore  celui  des  fournitures  de  sucre,  de 
savon  que  l'on  est  dans  lusage  de  faire.  De  même,  les  avances 
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faites  par  la  nourrice,  soit  pour  les  vêtements  de  l'enfant  confié  à 
ses  soins,  soit  pour  les  naédicaments,  les  honoraires  du  médecin, 
en  cas  de  maladie,  doivent  être  réclamés  devant  la  justice  de 
pai.x.— Curasson,  loc.  cit.;  Carré  et  Allain,  l.  2,  n.  1782;Garou, 
t.  I,  n.  :!64;  Carré,  Code  unn.,  p.  29,  n.  161;  Benech,  p.  203; 
Compct.jiidic.  n.  404;  Fouclier,  n.  227  et  s.;  Bourbeau.n.  204; 
Kousseau  et  Laisney,  Dirl.  de  proe.  civ.,  v°  Coinpét.  des  trib. 
de  paix,  n.  408.  —  V.  cependant  Bioche,  Dietionn.  des  juges  de 
piii.v.  v°  Nmirrice,  n.  8. 

828.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  les  juges  de 
paix  ne  sont  appelés  à  connaître  que  des  demandes  en  paiement. 
Les  autres  difficultés  au.xquelles  peut  donner  lieu  le  contrat  inter- 
venu entre  la  nourrice  et  la  personne  qui  l'emploie  ne  les  concer- 
nent que  si  la  valeur  du  litige  est  inférieure  à  200  fr.  En  vain 
prétendrait-on  faire  entrer  les  nourrices,  quand  elles  demeurent 
dans  la  maison  même  de  la  personne  qui  les  emploie,  dans  la 
catégorie  des  domestiques  ou  gens  de  services  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  le  paragraphe  précédent.  Cette  opinion  est  inadmissi- 
lile  en  présence  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi.  D'ailleurs,  le 
(iremier  projet  du  gouvernement  visait  :  «  tes  contestalions  entre 
les  nourrices  et  les  parents  »  ;  et  la  rédaction  définitive  a  été  res- 
treinte au  >■  paiement  des  nourrices  ».  —  Curasson,  t.  I,  n.  463; 
Carré,  Compét.  judie.,  n.  404. 

829.  —  Ainsi  le  juge  de  pai.K  serait  incompétent,  en  dehors 
des  limites  de  l'art.  I,  L.  23  mai  1838,  pour  connaître  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  formées  par  les  parents  pour  défaut 
de  soins,  ou  pour  cessation  de  l'allaitement  sans  motif  légitime, 
ou  pour  avoir  quitté  la  maison  sans  prévenir  le  maître  au  moins 
huit  jours  d'avance.  —  Bioche,  Dict.  de  proe.  civ.,  v  Compét. 
dff.  trib.  de  pai.e,  n.  348;  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p.  672,  texte 
«l  noie  31;  Curasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  499; 
Ç.arré,  Compét.  judic,  n.  404. 

830.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1838  n'est  applicable  enfin  qu'aux 
nourrices  choisies  directement  parles  parents,  et  non  aux  nour- 
1  ices  attachées  à  ces  administrations  qui  existent  à  Paris  et  dans 
certaines  villes  et  qui  se  chargent  de  trouver  des  nourrices  aux 
parents.  Ces  administrations,  appelées  bureaux  de  nourrices,  font 
partie  de  l'administration  générale  des  hospices  de  la  ville  et 
simt  placées  sous  la  surveillance  du  préfet. 

831.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1806,  les  contesta- 
tions relatives  au  paiement  des  nourrices  sont  jugées  à  Paris 
par  le  conseil  de  préfecture,  dans  tous  les  cas  où  les  parties  ont 
eu  recours  à  l'entremise  d'un  bureau  de  nourrices  (art.  2).  II  en 
ist  de  même  dans  beaucoup  d'autres  villes;  mais,  si  les  règle- 
ments municipaux  relatifs  à  cette  matière  sont  muets  sur  le  mode 
de  paiement  des  mois  de  nourrice,  l'art.  3-4°,  L.  23  mai  1838, 
retrouvera  son  application  comme  si  les  parties  avaient  traité 
Sans  l'intermédiaire  du  bureau.  —  Bioche,  Utet.  de  proe.  civ., 
\"  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n.  346;  Carou,  t.  1,  n.368;  Gar- 
sonnet, t.  1,  p.  672,  §  137,  note  32. 

832.  —  III.  Actions  civiles  pour  diffamation  et  injures,  rixes 
'  t  voies  de  fait.  —  Dans  les  mêmes  limites  de  compétence,  ren- 
lient  les  actions  civiles  pour  dill'amation  verbale  et  pour  injures 
|iubliques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse,  et  les  actions  civiles  pour  rixes  et 
voies  de  fait  :  le  tout,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle  (L.  25  mai  1838,  art.  3,  §  5). 

833.  —  C'est  là  pour  le  juge  de  paix  une  compétence  exclu- 
sive ;  et  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  tribunal  civil  saisi  d'une 
demande  de  dommages-intérêts  à  raison  d'une  ditï'amation  ver- 
Ijale,  est  incompétent,  à  quelque  valeur  que  s'élève  la  demande. 
—  Trib.  Montpellier,  4  avr.  1893,  [Gaz.   des  Trib.,  4  oct.  1893] 

834.  —  Jugé  de  même  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
:i  l'exclusion  du  tribunal  civil,  lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait 
rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  3,  et  que  vainement  le  de- 
mandeur invoquerait,  pour  donner  compétence  au  tribunal  de 
firemière  instance,  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  non  l'art.  3,  §  5,  L. 
-3  mai  1838  :  le  texte  invoqué  à  l'appui  d'une  demande  ne  sau- 
lait  changer  le  caractère  légal  des  laits  qui  servent  de  base  à 
l'action.  —  Tnb.  Saint-Girons,  22  judl.  1891,  Bielle,  [liée.  pér. 
de  proe.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  14,  art.  230O| 

835.  —  Nous  aurons  à  revenir  sur  l'inlluence  que  peut  avoir, 
sur  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  fait  que  les  actions  dont 
il  s'agit  tendent  à  la  réparation  du  préjuilice  causé  par  un  fait 
punissable.  Indiquons  de  suite  que  ,  s'agissant  ici  d'actions  ci- 
I  iti'S  seulement,  le  juge  ne  peut  prononcer  que  des  condamna- 
tions civiles,  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  toute  confusion 
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doit  être  évitée  entre  la  compétence  civile  et  les  attributions  pé- 
nales du  juge  de  paix.  —  V.  suprà.  n.  337  et  s.  —  Henrion  de 
l'ansey,  p.  139;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  499. 

836.  —  Ainsi  il  a  été  jugéqu'un  juge  de  paix  commettrait  un 
excès  de  pouvoir,  en  condamnant  l'auteur  d'une  diffamation  ;i 
faire  réparation  à  son  adversaire  en  déclarant  publiquement 
qu'il  le  tient  pour  homme  d'honneur.  —  Cass.,  28  mars  1812, 
Nobluyden,  [S.  et  P.  chr.] 

83'7.  — ■  ...  Qu'il  ne  pourrait  non  plus  interdire  à  la  partie  con- 
damnée pour  injures  d'approcher  du  domicile  de  la  personne 
injuriée,  ni  la  signaler  comme  suspecte,  et  inviter  le  commissaire 
de  police  ainsi  que  les  bons  citovens  à  la  surveiller.  —  Cass., 
17  lévr.  1807,  Muzy,  [S.  et  P.  chr.] 

838.  —  Mais  il  pourrait,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée, 
ordonner  l'impression  et  l'alfiche  de  son  jugement;  car  cette 
mesure  n'a  aucun  caractère  pénal  (C.  proe.  civ.,  art.  1036).  — 
Cass.,  23  mars  1813,  Brion,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  toutefois  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

839.  —  D'autre  part,  le  taux  de  la  compétence  se  détermine 
ici,  comme  en  toutes  matières  civiles,  par  le  chifl're  de  la  de- 
mande. —  V.  suprà,  n.  334. 

840.  —  Cependant  un  décret  du  19  pluv.  an  II  avait  décidé 
que,  sous  la  loi  de  1790,  le  taux  de  la  compétence  devait  se 
déterminer  dans  ces  sortes  d'affaires,  non  par  la  somme  de- 
mandée, mais  par  celle  allouée,  comme  en  matière  de  simple 
police  (V.  suprà,  n.  336).  Et  il  avait  été  jugé  qu'un  jugement 
du  juge  de  paix  qui,  en  matière  civile,  avait  condamné  un  indi- 
vidu à  30  livres  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  d'in- 
jures verbales,  n'était  pas  susceptible  d'appel,  quoique  la  de- 
mande se  fût  élevée  à  une  plus  forte  somme.  —  Cass.,  23  pluv. 
an  11,  Henaull,  [S.  ei  P.  chr.j 

841.  —  Mais  il  était  également  jugé,  même  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1790,  que  le  décret  de  l'an  II  n'avait  pu  modifier  en 
rien  les  principes  qui  déterminent  le  taux  du  ressort  en  matière 
civile.  —  Cass.,  27  oct.  1813,  Calulle,  [S.  et  P.  chr.] 

842.  —  ...  El  qu'un  jugement  du  juge  de  paix  qui,  en  ma- 
tière civile,  prononçait  une  condamnation  à  moins  de  30  livres  de 
dommages-intérêts,  pour  réparation  d'injures  verbales,  était  sus- 
ceptible d'appel,  si  la  demande  de  la  partie  lésée  s'était  élevée  à 
plus  de  30  livres.  —  Cass.,  13  brum.  an  II,  Hervé,  [S.  et  P. 
chr.i;  —  17  niv.  an  VII,  Varangot,  [S.  et  P.  chr.] 

843.  —  La  derrnière  partie  de  la  disposition  de  l'art.  3,  qui 
exclut  le  cas  où  les  parties  se  sont  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle, n'est  qu'une  application  de  la  maxime  :  Und  vid  clectà... 
(V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  382  et  s.).  Nous  avons  indiqué 
(nuprà ,  \°  Action  civile,  n.  387  et  s.)  que,  tant  que  le  deman- 
deur peut  se  désister  de  son  action  au  criminel,  la  voie  civile 
ne  lui  est  pas  fermée.  Il  en  est  de  même  ici,  malgré  les  termes 
en  apparence  absolus  de  notre  article.  —  V.  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  468;  Carou,  t.  1,  n.  372;  Rousseau  et 
Laisney,  Dicl.  de  proe.  civ.,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  310. 

844.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu  le  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître d'une  action  pour  outrages  ou  injures  dirigés  par  un  des 
plaideurs  contre  l'autre  devant  un  tribunal  autre  que  le  sien, 
qu'autant  que  l'action  civile  a  été  réservée  par  ce  tribunal  à  la 
partie  offensée.  —  Trib.  paix  des  Essarts,  22  déc.  1857,  \Cûrresp. 
dfs  juges  de  paix,  58.96] 

845.  —  ...  Que,  la  décision  du  tribunal  de  police  qui  a  sta- 
tué sur  le  fond  de  l'affaire  ayant  été  cassée  par  la  chambre  cri- 
minelle sans  que  le  ministère  public  se  fiîl  pourvu,  et  l'action 
publique  étant  éteinte  par  prescription,  la  Cour  suprême  peut 
renvoyer  la  cause,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  au  tribunal 
de  paix. —  Cass.,  13  mars  1862,  Moricard,  [D.  62.3.76] 

846.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  5,  n.  5,  L.  23  mai 
1838,  qui  exempte  de  l'attribution  faite  aux  juges  de  paix  de  la 
connaissance  des  actions  civiles  pour  certains  faits  que  cet  ar- 
ticle détermine  (notamment  pour  diffamation  verbale),  le  cas  où 
les  parties  se  sont  pourvues  par  la  voie  criminelle,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  le  tribunal  de  répression  a  été  réellement 
saisi  et  a  statué  au  fond.  Ainsi  l'exception  dont  il  s'agit  ne  sau- 
rait recevoir  son  application,  et  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  civile,  lorsque,  sur  une  plainte  portée 
contre  un  magistrat,  le  procureur  général  a  refusé  de  donner 
suite  à  cette  plainte  :  un  tel  refus  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  décision  au  fond.  —  (Jass.,  16  déc.  1807,  Sirot,  [S. 
08.1.49,  P.  68.113,  D.  68.1.5] 

847.  —  A.  Di/fanuttions  et  injures.  —  La  loi  de  1790  se  bor- 
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nait  a  attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  injures 
verbales,  ce  qui  comprenait  bien  touti's  les  injures  publiques  ou 
non,  depuis  la  diffamation  jusqu'à  l'injure  simple;  mais  l'injure 
par  écrit  restait  soumise  aux  règles  ordinaires  delà  compétence. 
La  loi  de  1838  leur  a  permis  de  connaître  des  injures  écrites,  à 
l'exception  des  injures  par  la  voie  de  la  presse.  Huant  à  la  diffa- 
mation par  écrit,  les  choses  ont  été  maintenues  dans  le  même 
état,  c'est-à-dire  que  les  juges  de  paix  n'en  connaissaient  pas, 
qu'elle  ait  lieu  par  la  voie  de  la  presse  ou  non. 

848.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'art.  5,  §  o,  L.  2b  mai  1838, 
qui  attribue  aiïx  juges  de  paix  la  connaissance  de  l'action  civile 
résultant  du  délit  de  diffamation  verbale,  ou  d'injures  verbales 
ou  par  écrit  envers  un  particulier,  autrement  que  par  la  voie  de 
la  presse  est  toujours  en  vigueur  et  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art. 
68,  L.  29  juin.  1881.  —  Trib.  Mantes,  13  janv.  1883,  Peyrichon, 
[liée.  pér.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  o,  art. 
787] 

849.  —  Nous  avons  déjà  étudié,  lorsque  nous  nous  sommes 
occupés  de  la  diffamation  et  de  l'injure,  les  éléments  qui  consti- 
tuent ces  délits  et  qui  caractérisent  une  diffamation  verbale  ou 
écrite,  une  injure  publique  ou  non  publique,  verbale  ou  écrite. 
Quant  aux  conditions  à  réunir  pour  fixer  la  compétence  du  juge 
de  paix  ou  du  tribunal  de  première  instance,  en  cette  matière, 
V.  suprà  ,  V''  Diffamation,  Injures. 

8.50.  —  B.  fii.i'es  et  voies  de  fait.  —  Une  rixe  est  une  que- 
relle, un  débat  arrivé  entre  plusieurs  personnes  et  suivi  d'excès 
et  de  violences.  La  voie  de  l'ait,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
embrasse  toutes  les  actions  qui  blessent  une  personne  dans  son 
corps,  dans  ses  biens,  dans  son  honneur,  et  qui  sont  accompa- 
gnées de  mauvais  traitements,  de  dégradations,  de  détériorations, 
de  spoliation,  de  trouble  à  la  possession,  à  la  liberté,  à  la  sûreté 
individuelle.  —  Merlin,  liépert.,  v"  Voie  de  fait:  (^a.r\é,  Just.  de 
paix,  t.  2,  n.  174.Ï.  et  Compét.  art.  317.  —  Est-ce  dans  ce  sens 
très-étendu  qu'il  faut  prendre  les  expressions  de  notre  article? 

851.  —  Une  première  opinion  admet  le  juge  de  paix  à  con- 
naître des  actions  pour  rixes  et  voies  de  l'ait,  dans  les  limites  de 
cet  article,  soit  que  les  actes  incriminés  constituent  des  crimes, 
des  délits  ou  de  simples  contravenliohs  ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
voies  de  t'ait  si  légères  qu'elles  échappent  à  l'action  pénale.  — 
Benech,  p.  222  et  s.;  Carré,  Compét.  judic,  n.  439;  Foucher, 
n.  23C;  Dutruc,  C.  pi'n.  mod.,  n.  7.ï  ;  Carré,  C.  ann.,  p.  33,  n. 
21o  et  s 

852.  —  Dans  un  autre  système,  on  distingue  entre  les  rixes 
et  les  voies  de  fait.  S'agit-il  de  coups,  blessures  ou  violences 
quelconques  survenues  au  cours  d'une  rixe,  peu  importe  leur 
gravité  ;  le  juge  de  paix  sera  compétent  en  tous  cas  ,  à  quelque 
somme  que  la  demande  s'élève.  Mais  s'il  s'agit  de  coups  et  bles- 
sures portés  en  dehors  d'une  rixe,  par  guel-apens  ou  autrement, 
il  n'y  a  lieu  qu'à  une  action  personnelle  ordinaire  soumise  aux 
principes  ordinaires  propres  à  cette  action,  c'est-à-dire  que  le 
juge  de  paix  n'en  connaîtra  pas  au-dessus  de  200  fr.  Il  ne 
sera  compétent  dans  les  limites  de  notre  article  que  s'il  s'agit, 
en  dehors  du  cas  d'une  rixe,  de  voies  de  fait  ou  violences  lé- 
gères n'ayant  occasionné  aucune  blessure,  mais  qui  néanmoins 
constituent  une  atteinte  à  la  liberté,  un  trouble  à  l'ordre  public,  et 
sont  la  source  d'un  préjudice  appréciable  pour  la  personne  oll'en- 
sée  (Carou,  t.  1,  n.  394  et  s.).  En  conséquence,  la  réparation  ci- 
vile d'un  meurtre  serait  du  ressort  de  la  justice  de  paix  à  la  seule 
condition  que  le  meurtre  lût  la  suite  d'une  rixe,  tandis  que, 
pour  une  action  basée  sur  des  blessures  légères,  mais  qui  n'au- 
raient pas  été  reçues  au  cours  d'une  rixe,  le  même  juge  serait 
incompétent!  Ce  seul  rapprochement  condamne  le  système,  qui 
d'ailleurs  repose  sur  une  confusion  ;  ce  n'est  pas  la  rixe,  quand 
la  mort  en  résulte,  c'est  le  meurtre,  que  poursuit  la  loi;  et  l'ac- 
tion civile  intentée  à  raison  d'un  meurtre  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  actioyi  civile  pour  rixe,  alors  même  que  c'est 
au  cours  d'une  rixe  que  le  meurtre  a  eu  lieu. 

853.  —  L'opinion  la  plus  sûre,  et  la  plus  généralement  ad- 
mise, veut  que  les  faits  visés  par  l'art.  .'),  S  S,  L.  25  mai  1838, 
soient  exclusivement  ceux  qui  sont  prévus  et  punis  de  peines  de 
simple  police  par  l'art.  603,  C.  pén.,  3  brum.  an  IV,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  des  peines  de  simple  police  :  ...  8°  les  auteurs  de 
rixes,  ...  voies  défait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient 
blessé  ni  frappé  personne...  ».  —  Trib.de  lluv(Belgique),16mars 
18;i3,  Meunier,  [D.  53.3.24] 

854.  —  Déjà  Henrion  de  Pansey  (chap.  19,  p.  139  et  s.),  in- 
terprétant la  disposition  analogue  de  la  loi  de  1790,  n'attribuait 


compétence  au  juge  de  paix  statuant  au  civil  que  pour  les  voies 
de  lait  constituant  des  contraventions  de  police  municipale. 
La  même  portée  doit  être  reconnue  à  notre  arlicle  rédigé  de 
même;  et  l'on  doit  décider  que  la  compétence  spéciale  attribuée 
au  juge  de  paix  par  l'art.  5,  §  o,  précité,  de  la  loi  de  1888,  ne 
peut  recevoir  application  qu'autant  que  le  fait  délictueux  sur 
lequel  se  base  la  demande  rentre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  comme  juge  de  répression.  —  Vaudoré,  t.  2,  v"  Rixes  et 
voies  'le  fait,  n.  .'i  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  île  paix,  vo  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  447  et  s.;  Jay,  Uict.  des  just.  de  paix,  V 
Voies  de  fait  et  rixes,  n.  9  et  s.,  et  Tr.  de  la  compét.  des  jur/es 
de  paix,  n.  433  et  s.;  Bourbeau,  n.  218;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  347;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  306  et  s.;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1839  et  s.;  Le- 
conte,  n.  28;  Ségéral,  C.  prat.  de  la  just.  de  paix,  3^  édit.,  n. 
170  ;  Sourdat,  Tr.  yen.  de  la  responsab.,  4""  édit.,  I.  1,  n.  370  et 
s.  —  'V.  aussi  Cass.,  13  mars  1862,  Moricard,  [D.  63..T.76] 

855.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  première  instance  que  doit  être  portée  directement 
l'action  en  dommages-intérêts  que  forme  un  individu  qui  se 
plaint  d'avoir  été  frappé  jusqu'à  effusion  de  sang.  —  Cass.,  23 
janv.  1842,  Burnel,  [P.  44.1.287] 

856.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
connaître  au  civil  d'une  action  pour  voies  de  fait  qu'autant 
qu'elles  ont  le  caractère  de  contraventions  de  police,  et  non  si 
elles  sont  susceptibles  de  constituer  des  délits  correctionnels. 
—  .Vancv,  4  avr.  1840,  Persoz,  [P.  46.2.403J;  —  6  août  1842, 
Viviat,  i'S.  43.2.68,  P.  43.2.2641  —  Limoges.  26  août  1843, 
Graindelorge,  [S.  46.2.263,  P.  46.2.403,  D.  46.2.143]  —  Nancv, 
13  juin  1846,  .Mangin,  ,S.  47.2.91,  P.  47.1.413,  D.  47.4.93]  — 
Trib.  \\'issembourg,  28  mai  1869,  [Corresp.  des  just.  de  paix, 
1871,  p.  iV 

857.  — Quelles  seront  donc  les  rixes  et  les  voies  de  fait 
punissables  de  peines  de  simple  police?  La  rixe  sera  la  querelle 
violente,  mais  sans  coups  ni  blessures;  la  voie  de  fait  visée  par 
l'art.  3  sera  la  voie  de  fait  légère,  sans  violence  :  en  effet,  toute 
violence  est  voie  de  fait,  mais  toute  voie  de  fait  n'est  pas  violence. 
La  simple  voie  de  fait  sans  violence  est  la  voie  de  l'ait  propre- 
ment dite,  qui  n'occasionne  pas  nécessairement  de  douleurs 
physiques,  et  gène  seulement  la  volonté,  la  liberté  de  l'individu, 
en'ce  qu'elle  l'oblige  soit  à  souffrir,  soit  à  faire  ce  qui  ne  lui 
convient  pas.  Ainsi,  seront  considérés  comme  voies  de  fait  des 
soul'llets  donnés  au  cours  d'une  vive  discussion.  —  Trib.  paix 
Tours,  9  févr.  1833,  \Corrcsp.  des  just.  de  paix,  1833,  p.  149,  et 
Journ.  des  just.  de  paix,  art.  2671 

858.  —  ...  Ou  bien  le  fait  de  couper  les  cheveux.  —  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  308. 

859.  —  ...  Ou  de  décoiffer  une  jeune  fille.  —  Cass.,  26  janv. 
|!^77,  Coderch,  [S.  77.1.183,  P.  77.434,  D.  78.1.240] 

860.  —  ...  Ou  de  cracher  au  visage.  —  Cass.,  9  mars  1834, 
Colin,  [S.  34.1.376,  P.  33.1.182,  D.  34.1.239];  —  5  janv.  1833, 
de  Cheverrv,  ,^8.  53.1.437,  P.  33.1.603,  D.  33.1.47]  —  Trib. 
corr.  Tours,'24  nov.  1877,  Wilson,  [D.  77.3.464]  —Sic,  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

861.  —  ...  Voire  même  un  simple  charivari.  —  Curasson,  t. 
1,  n.  509. 

862.  —  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
1790,  que  le  fait  par  un  percepteur  d'avoir  enle\é  des  regisires 
de  comptabilité  de  la  demeure  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et 
d'avoir  en  même  temps  révoqué  sa  commission,  ne  pouvait  pas 
être  rangé  dans  la  classe  des  voies  de  fait  comprise  dans  l'art. 
10,  lit.  3,  de  cette  loi.  —  Cass.,  4  mars  1812,  Hornaer,  ^D. 
Rép.,  v"  Compct.  civ.  des  trib.  de  paie,  n.  197,  note  2J 

863.  —  Les  voies  de  fait  exercées  sur  les  choses  devront 
d'ailleurs  être  traitées  de  même  que  celles  qui  s'exercent  sur  les 
personnes.  S'il  s'agit  de  la  réparation  d'une  voie  de  l'ait  de  cette 
nature,  punie  de  peines  de  simple  police,  comme,  par  exemple, 
le  jet  d'une  pierre  sur  une  maison,  le  juge  de  paix  doit  en  con- 
naître. Mais  il  est  des  voies  de  fait  que  la  loi  a  rangées  parmi  les 
délits  :  telles  sont  les  destructions,  dégradations  et  dommages  pré- 
vus par  les  art.434ets.,C.pén.  Si  la  compétence  civile  du  juge  de 
paix  pouvait  s'étendre  aux  actions  résultant  de  semblables  voies 
de  fait,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  juge  de  paix  peut 
connaître  de  la  demande  en  réparation  du  crime  d'incendie.  En 
ce  qui  concerne  les  choses,  comme  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes, sa  compétence  doit  donc  être  restreinte  aux  voies  de 
fait  qui  ne  seraient  punissables  que  des  peines  de  simple  police. 
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—  Ciirasson,  Pou^-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  SIO.  —  V.  cepen- 
dant, Carou,  t.  1,  n.  309;  Carré,  CmnpH.,  t.  i,  u.  440. 

864.  —  Une  seule  exception  à  cette  rè^Ie  est  justifiée  jusqu'à 
l'évidence,  c'est  quand  le  dommage  a  été  causé  aux  champs, 
fruits  et  récoltes.  Alors  peu  importe  que  ce  soit  le  résultat  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  l'art.  5  ayant  attribué  compétence  aux  juges 
de  paix  pour  les  actions  civiles  qui  en  résultent,  sans  distinguer 
s'il  y  a  crime,  délit,  ou  simplement  contravention.  —  V.  suprà, 
v»  Dommaç/es  aux  c/iamps. 

865.  —  Peu  importe  que  la  voie  de  fait  soit  volontaire  ou 
non.  —  Garsonnet,  t.  I ,  §  l.ïT,  p.  673,  texte  et  note  60.  —  V. 
aussi  Bourheau,  n.  218.  —  Contra,  Rodière,  t.  I,  p.  SI. 

86B.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  voie  de  fait  soit 
de  nature  à  donner  lieu  k  une  poursuite  pénale,  pour  que  l'arl. 
^  soit  applicable.  —  V.  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialat), 
t.  1,  n.  .=)10. 

867.  —  De  ce  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent,  à 
quelque  valeur  que  s'élève  la  demande,  pour  connaître  des  actions 
civiles  intentées  à  raison  de  délits  correctionnels  ou  de  crimes, 
-il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  également  incompétent  lorsque  ces 
mêmes  actions  tendent  h  l'allocation  d'une  indemnité  inférieure 
ou  au  plus  égale  à  200  fr.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'appliquer  l'art. 
.'),  L.  25  mai  1838,  mais  l'art.  1  de  cette  loi.  La  disposition  de 
l'art.  5  n'a  eu  d'autre  but  que  de  donner  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  en  premier  ressort,  dans  le  cas  particulier  qu'elle 
prévoit,  une  plus  grande  étendue.  C'est  là  une  exception  aux 
principes  généraux,  sans  doute,  et,  à  ce  titre,  elle  doit  être  en- 
tendue restrictivement.  Mais  si,  faute  de  rentrer  dans  l'énumé- 
ration  exceptionnelle  de  l'art.  5,  un  litige  échappe  à  son  appli- 
cation, il  y  a  nécessairement  lieu  de  revenir  à  la  règle  de  l'art,  t, 
s'il  en  remplit  les  conditions.  Or,  l'action  en  réparation  d'un  fait 
de  violence  dommageable  et  constituant  un  crime  on  un  délit 
est  une  action  personnelle  et  mobilière,  puisqu'il  s'agit  de  faire 
consacrer  et  sanctionner  un  droit  de  créance  résultant  d'un  en- 
gagement formé  sans  convention,  d'un  quasi-délit  (C.  civ., 
art.  1382).  L'art.  .ï,  n.  0,  est  inapplicable,  soit  ;  mais,  du  moment 
que  la  somme  réclamée  n'est  pas  supérieure  à  200  fr.,  le  juge 
de  paix  en  doit  connaître  en  vertu  de  l'art.  1,  dont  le  texte  est 
général  et  absolu.  —  Bost,  t.  1,  v°  Blessures,  n.  1;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v  Camp,  des  trib.  de  paix,  n.  440; 
Bourbeau,  n.  218;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  307; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1841  ;  Carré,  Coinpet.  judic.  des  juges 
de  paix,  n.  440;  Rousseau  et  Laisney,  ioc.  cit.,  n.  547. 

868.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  Cour  suprême,  cas- 
sant la  décision  intervenue  au  criminel  en  matière  de  voies  de 
fait  qui  constituaient  un  d^lit  de  coups  et  blessures,  devait  ren- 
voyer la  cause,  en  ce  qui  concernait  l'action  civile  (l'action  pu- 
blique était  éteinte  par  prescription)  au  juge  de  paix,  pour  cet 
unique  motif  que  le  chilfre  des  dommaL:es  réclamés  n'excédait 
pas  200  fr.  -  Cass.,  13  mars  1862,  Moricard,  [D.  62.5.76] 

869.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  rentrant  dans  la 
compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  en  matière  civile,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  1,  L.  23  mai  1838,  une  demande 
de  dommages-intérêts  intérieure  à  200  fr.,  à  raison  de  vio- 
lences subies  par  le  demandeur,  bien  que  les  violences  allé- 
guées soient  susceptibles  d'une  qualification  correctionnelle,  et 
échappent,  à  ce  titre,  le  cas  échéant,  soit  à  la  juridiction  répres- 
sive du  tribunal  de  simple  police,  soit  à  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  5,  L.  25  mai  1838,  extensives  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix.  —  Cass.,  24  avr.  1893,  Consorts  Perrin, 
[S.  et  P.  94.1.21,  D.  93.1,531] 

870.  —  ...  Oue  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts  formée  devant  lui  par 
la  victime  de  coups  et  blessures  ayant  donné  lieu  à  une  con- 
damnation correctionnelle,  alors  que  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés n'excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  en  premier 
ressort  du  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  1,  L.  23 
mai  1838.  —  Trib,  Saint-Flour,  23  janv.  1889,  Pelât,  [S.  89.2. 
223,  P.  89.1.1134,  D.  90.3.16] 

871.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  jusqu'à  200  fr. 
s'il  s'agit  de  voies  de  lait  revêtant  le  caractère  de  coups  et  bles- 
sures.—Trib.  Saint-Girons,  22juill.  1891,  Bielle,  [Hec.  périod. 
de  pmc.  de  Kousseau  et  La  sney,  t.  14,  art.  2300] 

872.  —  Sans  doute,  la  disposition  relative  aux  rixes  et  voies 
de  fait  doit  s'interpréter  par  rapprochement  avec  l'art.  603,  C.  3 
brum.  an  IV,  qui  punit  ies  mêmes  faits  de  peines  de  simple 
police  (V.  suprà,  n.  853  et  834).  Mais  cet  art.  603  du  Code  de 


l'an  IV  ne  saurait  réagir  sur  la  règle  générale  de  l'art.  1,  L.  25 
mai  1838.  Le  juge  civil  ne  doit  se  préoccuper  des  dispositions 
de  la  loi  criminelle,  relativement  aux  catégories  créées  par  elle 
entre  les  diverses  infractions,  que  s'il  s'élève  une  question  de 
prescription  ou  de  chose  jugée.  Si  donc,  et  en  principe,  le  juge 
civil  doit  tenir  compte  exclusivement  de  l'existence  de  la  faute, 
sans  avoir  à  chercher  sous  quel  article  du  Code  pénal  elle  peut 
tomber,  ou  si  même  elle  est  susceptible  d'une  répression  pénale, 
il  serait  étrange  que  sa  compétence  fût  déterminée  parle  carac- 
tère de  l'acte  au  point  de  vue  répressif,  caractère  qui  doit  rester 
sans  influence  sur  sa  décision,  et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  ap- 
précier juridiquement.  L'action  en  réparation  intentée  au  civil  par 
la  victime  d'un  l'ail  délictueux  etdommageable  doit  être  examinée 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  en  faisant  abstraction  des 
principes  de  la  loi  pénale;  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
ayant  qualité  pour  connaître  en  pareil  cas  d'une  demande  d'in- 
demnité à  raison  d'un  quasi-délit  ou  d'une  faute  ayant  causé  un 
préjudice.  Il  serait,  du  reste,  difficile  d'admettre  comme  un  prin- 
cipe l'identification  des  bornes  de  la  compétence  reconnue  à  cha- 
que juridiction  au  point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  répressif, 
alors  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art,  n,  L.  23  mai  1838,  la 
dilTiimation  verbale,  qui  est  un  délit,  est  déférée  expressément 
au  juge  de  paix  statuant  comme  juge  ci  vil,  et,  que  d'autre  part,  la 
dilfamatiou  écrite  non  publique,  simple  contravention,  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  civile  dudit  tribunal,  élargie  par  ce  même 
art.  5. 

873.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison,  d'une  façon  générale,  que 
les  règles  qui  fixent  la  compétence  respective  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  des  juges  de  paix,  jugeant  comme  juges  civils, 
sont  indépendantes  des  règles  qui  distinguent  les  attributions 
des  triliunaux  de  simple  police  de  celle  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Cass.,  24  avr.  1803,  précité. 

874.  —  IV.  Ri'paraliims  locidives.  —  La  loi  des  16-24  août 
1790  attribuait  aux  juges  de  paix,  dans  son  art.  10,  §3,  la  con- 
naissance sans  appel  jusqu'à  30  livres,  et  en  premier  ressort  au 
delà  de  ce  chilTre,  des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes. 

875.  —  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'arl.  3,  §  2, 
de  la  loi  de  1838,  avec  cette  restriction  que  le  juge  de  paix  con- 
naît exclusivement  des  réparations  mises  par  la  loi  à  la  charge 
du  locataire,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  énumérées  en  l'art. 
1734,  C.  civ.  Il  n'est,  par  conséquent,  compétent  que  jusqu'à  200 
fr.  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  mises  à  la  charge  du  preneur 
par  une  clause  expresse  du  bail.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  420  ;  Rodière,  t.  1,  p.  53  ;  (jarsonnet,  t.  1,  §  137, 
p.  670,  texte  et  note  36. 

876.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
connaître  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  3,  §  2,  L.  23  mai  1838, 
des  demandes  relatives  aux  réparations  locatives  stipulées  dans 
le  bail.  —  Trib.  Seine,  lOdéc.  1874,  Assistance  publique,  [Cor- 
resp.  des  just.  de  paix,  80.27];  —  30  nov.  1803,  Lebœuf,  [Gaz. 
Pal.,  13  janv.  18961 

877.  —  Déjà,  d'ailleurs,  sous  l'ancienne  législation,  il  était 
admis  que  la  disposition  qui  attribuait  aux  juges  île  paix  la  con- 
naissance des  réparations  locatives  des  maisons  et  des  fermes 
ne  s'appliquait  pas  aux  réparations  de  tout  genre  dont  le  loca- 
taire ou  le  fermier  serait  expressément  chargé  par  son  bail.  — 
Cass.,  13  juin.  1807,  Thevenin,  [S.  et  P.  chr.] 

878.  —  S'il  s'agit  de  simples  réparations  locatives,  de  celles 
qui  sont  prévues  par  l'art.  1734  ou  autorisées  par  l'usage,  mais 
demandées  en  vertu  du  bail,  le  propriétaire  ayant,  par  excès  de 
précautions,  stipulé  que  ces  réparations  seraient  à  la  charge  de 
son  locataire,  nul  doute  que  le  juge  de  paix  ne  soit  compétent, 
malgré  la  stipulation.  —  Bourbeau,  n.  173. 

879.  —  Peu  importent  du  reste  les  exceptions  opposées  par 
le  preneur  à  la  demande  du  propriétaire  ;  dès  lorsqu'il  est  reconnu 
par  le  juge  de  paix  que  les  réparations  demandées  rentrent  dans 
la  catégorie  de  celles  prévues  par  l'art.  1734,  ou  autorisées  par 
l'usage,  aucune  exception  ne  peut  le  dessaisir;  la  compétence 
est  absolue.  Certains  auteurs  en  décident  ainsi,  alors  même  que 
la  convention  est  déniée  par  le  défendeur  ou  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  son  interprétation,  l'art.  5,  §  2,  disent- 
ils,  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  restriction.  —  Poux-Lagier 
et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  603,  note  a.  —  Centra,  Curasson 
(éd.  Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  I,  n.  420.  —  V.  également,  Fou- 
cher,  n.  214;  Carou,  t.  1,  n.  324. 

880.  —  Cela  est  exact  en  principe;  mais  encore  est-il  que  le 
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juge  de  paix  ne  pourrait  statuer  dans  les  limites  fixées  par  notre 
article,  malgré  les  exceptions  proposées  par  le  défendeur,  s'il 
devait  en  résulter  qu'il  statuai  sur  les  réparations  telles  qu'elles 
découlent  des  stipulations  du  bail  plutôt  que  des  prévisions  de 
la  loi.  Ainsi  supposons  que  le  bail  dispense  le  fermier  ou  loca- 
taire de  tout  ou  partie  des  réparations  locatives,  et  que  le  pro- 
priétaire les  lui  réclame  néanmoins,  si  le  preneur  invoque  le  bail 
pour  repousser  la  demande,  nous  pensons  que  le  juge  de  paix 
ne  pourra  point  en  connaître,  tout  au  moins  au  delà  de  200  fr.  Il 
s'agit,  en  effet,  d'apprécier  quelles  sont,  d'après  le  bail,  les  répa- 
rations mises  à  la  charge  du  locataire. 

881.  —  Que  décider  en  pareil  cas  si  la  demande  ne  dépasse 
pas  200  fr.'?  L'art.  1,  L.  iii  mai  1838,  reprendrait-il  son  empire? 
On  peut  en  douter.  Il  s'agit,  en  effet,  d'apprécier  un  titre  qui, 
par  sa  nature,  échappe  à  la  compétence  du  juge  de  paix.  — 
Carou,  t.  1,  n.  326. 

882.  —  S'il  s'agit  tout  à  la  fois  de  réparations  locatives,  dont 
le  juge  de  paix  pourrait  connaître,  et  d'autres  mises  à  la  charge 
du  preneur  par  une  clauso  du  bail,  c'est  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement que  doivent  être  portés  tous  les  divers  chefs  de 
demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  former  deux  actions  dis- 
tinctes pour  l'exécution  d'un  même  bail,  et  de  les  soumettre 
séparément  à  chacune  des  deux  juridictions  compétentes.  — 
Carré,  Compét.,  t.  I,  n.  1480;  Carou,  t.  I,  n.  32.t;  Curasson, 
t.  1,  n.  420  ;  Bourbeau,  n.  188;  Augier,  v»  Bail,  n.  52  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Conipi't.  des  trib.  de  paix,  n.  414  6(S. 

883.  —  Les  mots  n  réparations  locatives  des  maisons  ou  fer- 
mes ).  comprennent  les  réparations  à  faire  à  tous  édifices  (usines, 
moulins,  verreries,  etc.)  et  aux  champs,  vergers,  etc..  dont  peu- 
vent se  composer  les  fermes  et  exploitations  rurales.  Le  mot 
ferme  signifie  domaine;  et  les  réparations  locatives  dues  par  le 
fermier  s'étendent  aux  terres,  étangs,  fossés,  arbres,  haies,  etc.. 
(V.  art.  1730  et  s.,  C.  civ.).  —  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1481; 
Carou,  t.  1,  n.  327;  Rodière,  t.  1,  p.  j4  ;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  1,  n.  421;  Bourbeau,  n.  173.  —  V.  d'ailleurs, 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  <>  réparations  locatives  »,  suprà, 
v'"  liail  (en  général),  n.  oui  et  s.;  Bail  d  ferme,  n.  251  et  s.; 
Bail  à  loyer,  n.  206  et  s. 

884.  —  Jugé,  notamment,  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
quand  il  s'agit  du  renable  des  moulins  à  vent.  —  Trib.  paix 
de  La  Trinité,  20  sept.  1861,  [Corresp.  des  jusl.  de  paix,  62. 
146] 

885.  —  ...  Mais  que  l'action  en  dommages-intérêts  pour  dé- 
tériorations du  mobilier  d'un  théâtre,  le([uel  mobilier  est  immeu- 
ble par  destination,  doit  être  considérée  comme  une  demande 
en  réparation  de  dégradations,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  est 
compétent  jusqu'à  l,.oOO  fr.  seulement(V.  suprà,  n.  681  et  s.), 
et  non  comme  une  demande  de  réparations  locatives.  —  Paris, 
8  août  1854,  (Anncf/cs  desjust.  de  paix,  1856,  p.  113] 

886.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  selon  l'urgence,  déciderque 
les  réparations  sur  lesquelles  il  statue,  seront  faites  par  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  Cette  question  de  l'époque  à  la- 
quelle elles  peuvent  être  exigées  est  toute  accessoire  et  rentre 
nécessairement  dans  sa  compétence.  —  .-Mlain  et  Carré,  t.  2,  n. 
148o;  Carré,  Coinpi't.,  t.  1,  n.  3u6;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  420,  p.  602,  note  a;  Agnel,  n.  603;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Compét.  des  trib.de paix,  n.  436.  —  Contra,  Carou, 
t.  i,  n.  333. 

887.  —  ijuant  aux  réparations  devenues  nécessaires  au  cours 
d'une  jouissance  prolongée  postérieurement  à  l'expiration  du 
bail,  nous  leur  appliquerons  par  analogie  ce  quia  été  dit  suprà 
(n.  693)  au  sujet  des  dégradations  dont  se  plaint  le  propriétaire. 
Celte  jouissance  prolongée  est  considérée  comme  une  suite  du 
bail.  L'arrêt  de  cassation  du  15  juin  181!),  Vincent,  [S.  et  P.  chr.], 
n'est  d'ailleurs  pas  plus  opposable  en  notre  matière  qu'en  cas  de 
dégradations,  et  pour  les  mêmes  motifs.  —  Duvergier,  Louage, 
t.  1,  n.  452;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  603-, 
noie  a.  —  Contra,  Carré,  Code  annoté,  p.  22,  n.  83;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1486;  Carou,  t.  1,  n.  335;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Conipi't.  des  trib.  de  paix,  n.  426. 

888.  —  Une  difficulté  se  présente  quand  il  s'agit  d'un  usinier 
ou  d'un  manufacturier.  Non  seulement  le  locataire  est  tenu  des 
réparations  locatives  proprement  dites,  c'est-a-dire  de  celles  qui 
ont  rapport  à  la  maison,  mais  il  est  en  outre  obligé  d'entretenir 
en  bon  état  les  instruments  et  autres  choses  servant  à  l'exploi- 
tation de  l'usine  ou  de  la  manufacture.  Or  il  arrive  souvent  qu'il 
fait,  dans  ce  but,  des  impenses  constituant  de  véritables  amé- 


liorations. Par  exemple,  il  remplace  un  objet  détérioré  par  un 
objet  neuf  et  solide.  De  là  une  plus-value  donnée  à  l'immeuble 
dont  le  propriétaire  lui  doit  compte,  à  fin  de  bail,  s'il  a  été 
dressé  un  état  des  lieux;  sans  quoi  il  est  censé  avoir  tenu  les 
lieux  en  bon  état,  sauf  à  lui  de  prouver  le  contraire.  On  voit 
que  dans  cet  étal  de  choses  il  faut,  pour  arriver  à  régler  les  droits 
de  chacun,  comparer  les  choses  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
sance et  au  moment  de  la  sortie.  La  plus-value  ou  le  déficit 
constitue  le  preneur  débiteur  ou  créancier  du  propriétaire,  et 
vice  versa.  Ce  travail  est-il  de  la  compétence  du  juge  de  paix? 
L'affirmative  est,  pour  nous,  certaine.  L'appréciation  de  ce  qui 
est  dû  au  fermier  pour  ses  impenses,  et  celle  de  ce  qui  est  dû 
par  lui  pour  les  réparations  locatives,  constituent  deux  opéra- 
tions essentiellement  liées  l'une  à  l'autre  et  soumises  aux  mêmes 
moyens  d'appréciation.  Il  est  donc  rationnel  de  les  déférer  toutes 
deux  au  juge  de  paix,  comme  s'appliquant  à  la  détermination  des 
réparations  locatives  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  preneur.  — 
Caron,  t.  1,  n.  327;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
4.32. 

889.  —  De  ce  que  les  juges  de  paix  connaissent  des  répara- 
lions  locatives,  il  suit  qu'ils  sont  seuls  autorisés  à  juger  les  dif- 
ficultés qu'elles  peuvent  faire  naître,  soit  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance des  fermiers  ou  locataires,  soit  depuis.  Ils  sont  donc  com- 
pétents pour  prononcer  sur  les  devis  ou  état  de  lieux  dressés  ou 
à  dresser,  et  pour  constater  ces  étals  par  jugement,  lorsque 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  soit  sur  les  choses  qui  peuvent 
être  décrites,  soit  sur  la  manière  d'opérer  :  par  exemple,  si,  le 
propriétaire  se  refusant  à  un  devis,  le  preneur  en  faisait  dresser 
un  et  assignait  le  bailleur  devant  le  juge  de  paix  pour  l'accepter 
ou  le  contester;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire  citait  son 
fermier  pour  voir  dire  qu'il  serait  dressé  procès-verbal,  au  refus 
de  celui-ci  d'en  dresser  un  d'accord.  —  Vaudoré,  Droit  rural, 
t.  2,  n.  552;  Augier,  v"  Bail,  n.  46;  Carré  et  Foucher,  t.  2,  n. 
1674;  Lonchampt,  v"  Louage,  n.  14;  (iarou,  t.  1,  n.  329;  Leconte, 
n.  1135;  Lepage,  t.  2,  p.  101;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1484; 
Carré,  Cod.  unn.,  p.  22,  n.  72;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit., 
n.  434. 

890.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  bailleur  et  le  fermier  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  rédaction  d'un  état  de  lieux,  le  juge  de 
paix  doit  statuer  sur  la  contestation.  —  Caen,  6  (ou  16)  l'èvr. 
1854,  [J  Le  Droit,  18  ocl.  1854;  Corresp.  desjust.  de  paix,  35. 
94;  Journ.  des  just.  de  paix,  art.  452] 

891.  — ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  sur  la  demande 
d'un  locataire  en  rédaction  d'un  état  de  lieux.  —  Trib.  Caen,  20 
nov.  1855,  [Corresp.  desjust.  de  paix,  56.162;  Journ.  desjust. 
de  ))aix,  art.  816] 

892.  —  En  sens  contraire,  certains  auteurs  ont  soutenu  que 
les  attributions  du  juge  de  paix  se  bornent  à  l'estimation  du 
préjudice,  et  que  sa  compétence  ne  peut  s'étendre  au  point  de 
forcer  une  des  parties  à  adopter  l'état  des  lieux  présenté  par 
l'autre  partie  et  vérifié  par  lui.  —  Duvergier,  Du  Louage,  t.  I, 
n.  433;  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  1,  n.  357.  — 
V.  aussi  Guilbon,  n.  447. 

893.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  ordonner  la  rédaction  d'un  étal  de  lieux  ou  pour 
forcer  l'une  des  parties  à  accepter  l'étal  préparé  par  l'autre.  — 
Trib.  paix  d'Amiens  (2°  arrond.),  11  déc.1862,  \Corresp.desjast. 
de  paix,  1863.30] 

894.  —  En  tous  cas,  à  la  sortie  du  bail,  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  le  juge  de  paix,  appelé  à  vérifier  si  les 
choses  louées  sont  en  bon  état  de  réparations  locatives  ou  si 
elles  n'ont  pas  été  dégradées,  peut  et  doit  procéder  à  cette  vé- 
rification sur  l'étal  de  lieux,  s'il  en  a  été  dressé  un.  —  Curas- 
son, loc.  cit. 

895.  —  Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  statuer  sur  la 
demande  du  propriétaire  tendant  au  rétablissement  des  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les  chan- 
gements apportés  et  l'introduction  d'objets  nouveaux  ayant  eu 
pour  conséquence  de  créer  des  immeubles  par  destination,  et  le 
litige  soulevant  dès  lors  une  question  de  propriété  immobilière. 
—  Trib.  paix  A'ogent-sur-Seine,  24  mai  1863,  \liull.  spéc. 
des  dccis.  des  juges  de  paix.  t.  8,  p.  1"]  —  Sic,  Carré  tt  Allain, 
t.  2,  n.  1487;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  435.  —  Contra: 
Trib.  paix  Paris  (9=  arrond.  ,  10  ocl.  1870,  [Bull.  spéc.  des  ddcis. 
des  juges  de  paix,  t.  13,  p.  60| 

896.  —  Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  du 
préjudice  causé  au  propriétaire  parle  défaut  d'exécution  des  ré- 
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pnrations  loeatives  en  temps  utile,  ils  ne  sauraient  être  eonsi- 
liorés  comme  un  accessoire  de  ces  réparations,  et  le  ju^e  de 
[lai.v  n'en  peut  connaître  qu'autant  qu'ils  n'e.xcèdenl  pas  la 
.=  nmme  de  -'M  fr.  —  Trib.  paix  Paris  (4'"  arrond.),  16  cet.  1872, 
linz.  def.  Ti-ih.,  G  nov.  1872] 

807.  — Le  sous-locataire  devant  être  assimilé,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  preneur  principal,  à  un  locataire  vis-à  vis  du  pro- 
nriètaire  bailleur,  c'est  devant  la  justice  de  pai.x  que  doit  être 
portée  l'action  du  preneur  principal  relativement  aux  réparations 
(lues  par  le  sous-locataire.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal, 
t.  1,  n.  421,  p.  604,  note  b;  Carou,  t.  1,  n.  G.fl  ;  Hourbeau,  n. 
176  ;  Garsonnet,  l.  Ut  l''i7,  p.  670,  texte  et  note  35.  —  V.  sitprà, 
n.  676. 

898.  —  Mais,  la  loi  ne  parlant  qui  du  locataire,  l'usufruitier 
ni>  peut  être  actionné  devant  la  justice  de  paix  pour  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu,  et  qui  sont  du  reste  plus  étendues  que  les 
réparations  loeatives  proprement  dites.  Le  juge  de  paix  n'en 
pourra  donc,  connaître  que  si  elles  n'excèdent  pas  20(1  Ir.,  et  si 
elles  ne  soulèvent  pas  d^s  questions  de  propriété  immobilière. 
—  Carré,  Juat.  depnLr,  t.  2,  p.  490;  Carou.  t.  I,  n.  330;  Bioche, 
l)kt.  de  proc.  civ.,  v°  Juge  de  pi:ilx,n.  75;  Curasson,  Poiix-La- 
gier  et  Pialat,  t.  1,  n.  421;  Foucher,  n.  212;  Carré  et  Allain, 
t.  ;',  n.  1483;  [Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit-,  n.  432. 

8J)Î).  —  C'est  cep''ndant  devant  cette  juridiction  que  doit  être 
portée  l'action  en  réparations  loeatives  des  presbytères  intentée 
l'ontre  les  curés  et  desservants.  L'art.  6,  Décr.  6  nov.  1S13,  dé- 
clare bien  que  les  bénéficiers  ecclésiastiques  exercent  les  droits 
d'iisulruitiers  et  en  supportent  les  charges;  mais  l'ari.  21  porte 
que  les  curés  sont  tenus  des  réparations  loeatives,  les  autres 
étant  à  la  charge  de  la  commune.  —  Carré,  Inc.  cil.:  Curasson, 
Inc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  328;  Augier,  \"  Bail,  n.  3»;  Rousseau 
et  Laisney,  lûc.  cit  ,  n.  433. 

900.  —  V.  Actions  relatives  aux  petites  locations.  —  A.  Gé- 
iiriidités.  —  La  loi  de  1S38  avait  décidé,  dans  son  art.  3,  que 
les  juges  de  paix  connaîtraient  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
tOO  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
put  s'élever,  des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages, 
lies  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le 
seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions 
de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie;  le  tout 
lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excéderaient  pas 
annuellement,  à  Paris,  400  fr.,  et  200  fr.  partout  ailleurs. 

901.  —  C'était  une  innovation  :  ces  actions  n'étaienl  pas 
toutes  nécessairement  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure.  iS'otamment,  sous  la  loi  de 
I7!t0,  la  demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie  pratiquée  pour 
une  somme  inférieure  à  100  fr.  devait  être  jugée  par  le  tribunal 
civil,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix.  —  Bordeaux,  31  juill.  1833, 
Bosc,  [P.  chr."  —  El  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  sta- 
tuer (en  dernier  ressort)  sur  la  demande  en  délaissement  d'un 
immeuble,  lorsque  le  prix  du  bail  excédait  50  fr.  par  an.  — 
Cass.,  2  vent,  an  XII,  Frigard,  [P.  chr.J 

902.  —  Il  avait  semblé  bon  au  législateur  de  1838  d'utiliser  la 
juridiction  du  juge  de  paix  pour  diminuer  les  difficultés  que  peu- 
vent éprouver  les  propriétaires  à  faire  payer  les  petites  locations 
et  il  se  débarrasser  des  mauvais  locataires.  De  là  la  disposition 
que  nous  venons  de  transcrire  et  qui  allait  bientôt  recevoir  une 
certaine  extension. 

903.  —  L'ne  loi  du  20  mai  1854  vint  apporter  une  première 
modification  à  la  loi  de  1838,  en  appliquant  aux  ■•  circonscrip- 
lions  des  justices  de  paix  des  villes  de  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Rouen,  Nantes,  Lille,  Saint-Etienne,  Ximes,  Reims  et 
Sainl-ijuenlin  »  l'extension  de  compétence  étalilie  par  l'art.  3 
de  cette  dernière  loi  en  faveur  de  la  ville  de  Paris.  Les  mots  n  cir- 
conscriptions des  justices  de  paix  >•  avaient  pris  place  dans  la  loi 
afin  qu'il  fut  entendu  que,  dans  les  villes  oij  il  existait  des  jus- 
tices de  paix  formées  de  sections  urbaines  et  de  sections  rura- 
les, la  compétence  du  juge  était  la  même  intra  muros  et  e.tlra 
mwiis. 

904.  —  Une  autre  loi  du  2  mai  1855  fit  la  règle  générale  de 
ce  qui,  suivant  celles  de  1M38  et  de  1854,  n'était  encore  que 
l'exception;  et,  modifiant  à  nouveau  l'art.  3,  elle  étendit  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  en  notre  matière,  pour  toute  la  France, 
au  cas  où  les  locations  n'excéderaient  pas  annuellement  400  fr. 

905.  —  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  décrets  du 
'■>  ocl.  1870  et  du  3  janv.  1871,  el  la  loi  du  6  j.mv.  1872,  ducu- 
uienls  législalifs  tout  de  circonstance,  qui  donnèrent  transitoire- 


menl  certaines  compétences  aux  juges  de  paix  en  matière  de 
loyers,  congés,  etc..  L'art.  4,  Décr.  3  janv.  1871,  notamment, 
leur  donna  compétence  en  matière  de  paiement  de  loyers,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  autrement  disposé,  à  quelque  somme  que  s'élevassent 
les  loyers  annuels. 

900.  —  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1838,  modifiée 
par  la  loi  de  1855,  n'a  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  de  baux 
verbaux  ou  sous  seings  privés.  Si  l'acte  constitutif  du  bail  est 
revêtu  de  la  formule  exécutoire,  le  juge  de  paix  ne  sera  jamais 
compétent,  car  il  s'agirait  de  faire  trancher  par  ce  magistral 
des  difficultés  d'exécution,  dont  il  ne  peut  connaître  en  aucun 
cas  (V.  infrà,  n.  1835  et  s.).  —  Bourbeau,  n.  145;  Garsonnet, 
t.  1,  §  157,  note  29. 

907.  —  El  encore  faut-il  qu'il  y  ait  bail.  Ainsi,  la  concession 
gratuite  de  l'occupation  d'un  immeuble  ne  pouvant  être  assimilée 
à  un  bail,  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître, 
dans  les  limites  de  l'art.  3,  des  contestations  relatives  à  un  pareil 
contrat. —  Trib.  paix  Maliver,  8  oct.  1864,  [ISull.  spec.  des  decis. 
des  just.  de  paix,  t.  7,  p.  60]  —  Trib.  paix  Pari3{9'=  arr.),  14  oct. 
1868.  |fiî(//.  spéc,  t.  13,  p.  14] 

908.  —  Mais  notre  article  s'applique  au  louage  des  meubles 
comme  à  celui  des  immeubles. — Trib.  Foix,  27  déc.  1882,  Fabr. 
de  Norgeat,  [Rec.  p&r.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney, 
t.  4,  art.  653 ! —  Sic,  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pialati,  t.  ï, 
n.  255;  Benech,  p.  146;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1388;  Bourbeau, 
n.  125.  —  Con<>'(7,  Foucher,  n.  113;  Carou,  t.  1,  n.  178;  Cirré, 
Compét.  judic,  n.  219;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v° 
Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  234;  Rousseau  el  Laisney,  v"  Com- 
pcl.  des  trib.  de  paix,  n.  320.  —  V.  aussi,  Poux-Lagîer  et  Pia- 
lat, sur  Curasson,  t.  1,  p.  398,  note  a. 

909.  —  Les  tribunaux  de  paix  connaîtraient  encore  dans  les 
mêmes  limites  de  l'action  en  paiement  de  la  location  d'un  banc 
d'église  ou  de  celle  d'une  place  de  spectacle. —  V.  suprà,  n.  467. 

910.  —  ...  Ou  d'une  contestation  relative  à  la  perception  d'un 
droit  de  location  de  place  dans  un  marché,  pour  la  vente  de 
meubles  saisis. —  Cass.,  1"'  déc.  1847,  Testanière,  [S.  48.1.224, 
P.  48.1.437,  D.  48.1.53]  —  Sic,  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  13'.ll. 

911.  —  Un  bail  peut  aussi  avoir  pour  objet  des  choses  incor- 
porelles, tel  un  bail  de  pèche  ou  de  chasse.  Ouand  le  droit  aban- 
donné en  jouissance  appartient  à  des  particuliers,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  prononcer  sur  l'action  en  paiement  du 
loyer,  dans  les  limites  de  l'art.  3.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  256;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  336; 
Allain  et  Carré,  loc.  cit.  —  S'il  s'agissait  de  fermiers  de  l'Etat, 
le  paiement  de  leurs  baux  se  ferait  par  voie  de  contrainte.  —  V. 
suprà,  v"  Domaine  de  l'Etat. 

912.  —  Rappelons  que  le  louage  de  travaux  ou  de  services 
ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  3,  mais  dans  ceux  de  l'art. 
5,  ^  3, ou  de  l'art.  I,  selon  les  cas.  —  V.  suprà,  n.  742  et  s. 

913.  —  Pour  les  baux  administratifs,  c'est  aux  tribunaux  ju- 
diciaires qu'il  appartient  de  statuer  sur  leur  exécution  et  sur 
l'appréciation  de  leurs  clauses  en  cas  de  difficultés;  par  consé- 
quent, les  juges  de  paix  peuvent  en  connaître  dans  les  limites 
lie  leur  compétence.  Tels  sont  les  baux  des  biens  des  hospices 
ou  des  fabriques.  —  Curasson,  loc.  cit.,  t.  1,  n.  263. 

914.  —  Le  bail  à  vie  est-il  du  ressort  de  la  justice  de  paix? 
Aujourd'hui  qu'il  est  généralement  admis,  contrairement  à  ce 
qui  était  décidé  sous  l'ancienne  législation,  que  ce  bail  ne  con- 
fère pas  de  droits  immobiliers  el  n'est  qu'un  bail  à  longues  an- 
nées (V.  suprà,  v"  Bail  à  rie,  n.  H),  il  faut  se  prononcer  pour 
l'affirmative,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  l'intention  des  par- 
lies  ail  été  de  constituer  un  usuiruil.  Au  surplus,  en  cas  de  dif- 
ficulté sur  ce  point,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  décider  la 
question.  —  Curasson,  loc.  cit.,  t.  I,  n.  258;  Carré  et  Allain, 
t.  2,  n.  1390;  Rousseau  et  Laisney,  \-''Compi'l.  des  trib.  de  paix, 
n.  335. 

915. — •  Un  amendement  à  la  loi  de  1838,  ayant  pour  but 
d'écarter  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  baux  à 
convenant  ou  à  domaine  congéable,  fut  retiré  par  son  auteur, 
sur  l'observation  faite  qu'il  était  sans  utilité  aucune.  On  ne  peut, 
en  effet,  comprendre  dans  la  dénomination  générique  de  baux. 
ces  sortes  de  contrats  qui  aliènent  une  partie  de  la  propriété. 
—  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialal,  t.  I,  ii.  261  ;  Garsonnet,  t.  I, 
S  157,  p.  670,  texte  el  note  36;  Carré,  CompH.  judic,  n.  278; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  pui.v,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  239;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n. 
3!i;  Carou,  I.  I,  n.  227. 
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016.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  bail  emphytéotique.  — 
Curasson,  t.  1,  n.  3C0;  Benech,  p.  147;  Foucher,  n.  119;  Carou, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Carré,  Coinpct.  juilic,  n.  279; 
Bioche,  loc.  cil.,n.  240;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

917.  —  ...  Et  pour  le  bail  à  complant.  —  V.  suprà,  V  Bail 
à  ciimidant,  n.  42  et  s. 

918.  —  La  disposition  de  l'art.  3  ne  s'étend  pas  non  plus 
au.x  baux  à  cheptel;  et  en  cas  de  difîicultés  relatives  à  ces  bau.x, 
ce  n'est  pas  là  qu'il  faudra  chercher  le  principe  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  leur  juridiction  étant  limitée  aux  locations 
inlérieures  à  une  somme  déterminée.  Celi  a  d'ailleurs  été  for- 
mellement reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  (<  Les  baux 
à  cheptel,  disait  le  rapporteur,  ne  sont  pas  compris  dans  nos 
dispositions;  leurs  conditions  sont  trop  variables,  et  l'introduc- 
tion de  races  d'un  grand  prix  pourrait  donner  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés,  soit  pour  la  valeur,  soit  pour  l'interprétation  des  con- 
ventions ».  Les  contestations  en  cette  matière  ne  pourront  donc 
être  soumises  au  juge  de  paix,  que  dans  les  limites  ordinaires 
de  sa  compétence  telles  qu'elles  ressortent  des  dispositions  de 
l'art.  1,  L.  t'A  mai  1838,  c'est-à-dire  lorsque  l'objet  de  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  200  fr.  (100  fr.  en  dernier  ressort).  —V. 
suprà,  v"  Cheptel,  n.  20o  et  s. 

919.  —  L'art,  3,  dans  son  domaine  d'application,  vise  d'ail- 
leurs les  sous-baux  comme  les  baux,  et  s'applique  aussi  bien 
dans  les  rapports  du  preneur  principal  avec  le  sous-locataire. — 
Carré,  Coinpét.  judic,  n.  245;  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p.  668, 
texte  et  note  20.  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  143.  —  V.  suprà,  n. 
676,  897. 

920.  —  Mais  il  parait  bien  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  ne 
soumettre  à  cette  compétence  extraordinaire  du  juge  de  paix  que 
les  questions  les  plus  simples,  celles  qui  s'élèvent  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  ou  entre  le  locataire  principal  et  un  sous-lo- 
cataire, et  auxquelles  les  tiers  ne  sont  pas  mêlés  :  aussi  décide 
t-on  que,  si  la  demande  est  intentée  par  un  cessionnaire  auquel 
le  bailleur  a  transporté  sa  créance,  le  juge  de  paix  n'a  plus  que 
sa  compétence  ordinaire.  —  Trib.  paix  Bellème,  I3juill.  1860, 
[Corresp.  des  just.  de  paix,  60.396]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  19;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"^  Compét.  des  trib. 
de  paix,  n.  284,  et  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Compét.  des  trib.  de 
paix.  n.  221. 

921.  —  ...  Et  l'art.  3  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  à  la  de- 
mande intentée  contre  une  caution  qui  se  serait  engagée  pour  le 
preneur.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  20.  — V.  cep.  Bourbeau, 
n.  144. 

922.  —  B.  Taux  du  loyer.  —  L'art.  3  visant  exclusire- 
ment  les  baux  qui  ne  dépassent  pas  400  t'r.  par  an,  il  sera  par- 
fois dilficile  d'évaluer  le  prix  du  bail  avec  certitude.  Si  ce  prix 
a  été  stipulé  en  argent,  rien  de  plus  simple  ni  de  plus  clair  :  il 
suffit  qu'il  n'excède  pas  400  fr.  par  an,  et  peu  importe  la  somme 
à  laquelle  la  demande  pouria  s'élever  :  le  juge  de  paix  sera  tou- 
jours compétent,  au  moins  en  premier  ressort.  Si  le  prix  n'est 
pas  fixé  en  argent,  la  loi  indique  elle-même  certains  moyens  d'é- 
valuation qui  ne  sont  point  sans  laisser  place  à  quelques  diffi- 
cultés. <i  Si  le  prix  principal,  dit  l'art.  3,  consiste  en  denrées  ou 
prestations  en  nature  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'éva- 
luation sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance  lorsqu'il  s'agira 
de  fermages.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les 
mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'a- 

firès  les  mercuriales,  ou  s  il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires, 
e  juge  de  paix  déterminera  la  compétence  en  prenant  pour  base 
du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq.  » 

923.  —  L'évaluation  au  moyen  des  mercuriales  peut  avoir 
pour  résultat  de  faire  varier  la  compétence  du  juge  de  paix,  pour 
un  même  bail,  avec  les  mercuriales  successives  :  après  avoir 
statué  sur  le  paiement  d'un  terme  échu,  il  pourra  ne  pas  être 
compétent  pour  un  terme  à  échoir,  et  réciproquement.  Il  est  à 
remarquer  aussi  qu'après  avoir  indiqué  comme  base  d'apprécia- 
tion les  mercuriales  du  jour  de  l'ecliéance,  lorsque  l'action  a  pour 
objet  le  paiement  des  lérmages,  l'article  veut  que  dans  tous  les 
autres  cas  on  s'en  rapporte  aux  mercuriales  du  mois  qui  aura 
précédé  la  demande  :  ce  qui  peut  encore  amener  des  variations 
dans  la  compétence  du  même  juge,  pour  un  même  bail.  —  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  249.  —  Sur  la  constata- 
tion même  des  mercuriales,  V.  infrà,  V  Mercuriales. 

924.  —  S'il  s'agit  de  fermages,  et  qu'il  n'existe  pas  de  mer- 


curiales arrêtées  au  jour  précis  de  l'échéance,  les  mercuriales 
ne  se  constatant  dans  les  localités  qu'aux  jours  de  foires  ou  de 
marchés,  on  prendra  la  mercuriale  la  plus  rapprochée  de  l'é- 
chéance, en  remontant  au  delà.  —  Carou,  t.  1,  n.  171. 

925.  —  Quand  il  y  a  lieu,  pour  fixer  le  prix  du  bail,  de  re- 
courir aux  mercuriales  du  mois  ()ui  a  précédé  la  demande,  il  est 
juste  de  calculer  en  prenant  pour  base  la  moyenne  du  mois  (Gi- 
raudeau,  p.  72;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Fialat,  loc.  cit.).  El 
par  mois  on  entend  non  pas  les  trente  jours  qui  ont  précédé  la 
demande,  mais  bien  le  mois  réel  tel  que  le  désigne  le  calendrier.  ■ 
Par  exemple,  un  propriétaire  réclame  vers  le  milieu  du  mois  de  ■ 
janvier  ses  fermages,  qui  devaient  lui  être  payés  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  précédent  :  il  calculera  la  moyenne  du  mois 
de  décembre.  —  Carou,  loc.  cit. 

926.  —  S'il  n'y  a  pas  de  marché  dans  une  commune  on  prend 
les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  par  analogie  avec  ce 
que  décide  l'art.  129,  C.  proc.  civ.  —  Curasson,  loc.  cit. 

927.  —  Si  enfin  le  prix  du  bail  est  portable  et  non  quérable, 
ce  sont  les  mercuriales  du  lieu  oi!i  doit  se  faire  la  livraison  qu'il 
faut  consulter.  S'il  n'existe  pas  de  mercuriales  dans  la  commune, 
on  prend  celle  du  marché  le  plus  voisin.  —  Carou,  loc.  cil. 

928.  —  Lorsque  les  prestations  ne  sont  pas  appréciables  d'a- 
près les  mercuriales,  c'est  le  juge  lui-même  qui  détermine  sa 
propre  compétence  :  la  loi  le  dit  en  termes  formels.  11  statuera 
sur  sa  compétence  en  statuant  sur  le  fond.  Au  surplus,  cette  ap- 
préciation n'est  pas  souveraine.  L'appel  est,  dans  tous  les  cas, 
ouvert  aux  parties,  quelle  que  soit  la  sommp  allouée,  serait-elle 
inférieure  à  100  fr.,  les  jugements  qui  statuent  sur  la  compétence 
n'étant  jamais  rendus  qu'en  premier  ressort.  —  .Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1379  ;  Rousseau  et  Lmsnev,  v"  Compét.  des  trib.  dcpaix, 
n.  329. 

929.  —  En  pareil  cas,  le  juge  recourra  donc  à  une  évaluation 
d'après  la  contribution  foncière,  en  prenant  pour  base  du  revenu 
de  la  propriété,  dit  l'art.  3,  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq;  et  il  en  sera  de 
même  si  le  prix  consiste  partie  en  argent  ou  en  prestations  ap- 
préciables d'après  les  mercuriales,  partie  en  prestations  non  ap- 
préciables d'après  les  mercuriales.  Le  demandeur  devra,  dans  ce 
but,  se  faire  délivrer  par  le  percepteur  un  extrait  de  ses  regis- 
tres, faute  de  quoi  il  serait  déclaré  non  recevable;  et  il  sera  pro- 
cédé sur  cette  pièce  à  l'évaluation,  sauf  aux  parties  à  en  discuter 
le  mérite.  —  Curasson,  loc.  cit 

930.  —  L'art.  3  ajoutait  que  le  juge  de  paix  devait  toujours, 
lorsqu'il  s'agissait  de  baux  à  colons  partiaires.  déterminer  ainsi 
sa  compétence,  en  capitalisant  au  denier  vingt  le  principal  de 
l'impôt  foncier  :  il  n'y  a  point,  en  effet,  eu  pareille  matière,  de 
loyers  ou  fermages  à  proprement  parler.  Aussi  faisait-on  remar- 
quer avec  raison  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  colonage  purliaire,  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  que  des  congés,  des  expul- 
sions de  lieux,  et  des  poursuites  en  validité  de  saisie  gagerie  : 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  demandes  en  paiement  de  loyers 
et  fermages,  ni  de  demandes  en  résiliation  de  bail  fondées  sur 
le  défaut  de  ce  paiement.  L'art.  11,  L.  18  juill.  1889,  sur  le  Code 
rural,  est  venu  modifier,  comme  nous  le  verrons,  l'état  des 
choses  à  cet  égard,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  les  règle- 
ments des  comptes  d'exploitation.  —  V.  infrà,  n.  1022  et  s.,  et 
suprà,  v"  Bail  à  colonage  paritaire,  n.  292  et  s. 

931.  —  En  aucun  cas  le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  une 
expertise  pour  déterminer  s'il  est  compétent;  il  ne  peut  en  or- 
donner une  qu'une  fois  sa  compétence  prouvée,  mais  jamais 
pour  fixer  les  limites  de  sa  juridiction  (V.  suprà,  n.  590).  Si  le 
prix  du  bail  ne  ressort  d'aucun  des  éléments  d'appréciation  in- 
diqués par  notre  article,  la  demande  doit  être  considérée  comme 
indéterminée:  le  juge  doit  se  dessaisir.  —  Carou,  t.  1,  n.  173 
et  s.;  Carré  etAllain.n.  1380;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  249,  p.  385,  texte  et  note  1  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc. 
cit.,  n.  330;  Bourbeau,  n.  140.  —  Contra,  Augier,  Suppl.  En- 
cyclop.,  V"  Mercuriales. 

932.  —  S'il  s'agit  d'un  bail  non  écrit  et  qu'il  y  ait  contesta- 
tion sur  le  prix,  l'art.  1716,  t;.  civ.,  dispose  que  le  propriétaire 
sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire,  trouvant 
trop  élevé  le  prix  allégué  par  le  demandeur,  demander  l'esti-  . 
mation  par  experts.  Eu  pareil  cas,  et  si  nous  supposons  que  le 
demandeur  lui-même  évalue  son  bail  à  une  valeur  moindre  de 
400  fr.,  le  juge  de  paix  pourra  évidemment,  pour  fixer  le  prix 
du  bail,  faire  procéder  à  cette  expertise,  qui  ne  tend  en  somme 
qu'à  diminuer  la  valeur  de  la  demande,  les  parties  étant  d'ac- 
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c.ird  qu'elle  n'excède  pas  400  fr.  —  Bourbeau,  n.  140;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  249,  p.  380,  texte  et  note  a. 
—  V.  toutpt'ois'Carou ,  t.  1,  n.  182;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
1382:  Rousseau  et  Laisney,  lue.  cit.,  n.  332. 

933.  —  H  est  encore  possible  que  les  parties  diverses  d'un 
même  immeuble  soient  louées  à  plusieurs  personnes,  et  que  la 
contestation  ne  s'élève  qu'entre  le  bailleur  it  l'un  des  locataires 
fractionnaires.  Alors  il  serait  diflîcile,  impossible  même  de  dé- 
terminer la  compétence  en  prenant  les  contributions  pour  bases, 
si  l'on  s'en  tenait  au  texte  de  la  loi.  Mais  nous  croyons  que  le 
juge  pourra  laire  son  évaluation  dans  la  proportion  du  loyer  de 
l'objet  litigieux  au  loyer  de  l'immeuble  entier.  Supposons  que  la 
contenance  totale  de  l'immeuble  soit  de  trois  hectares  loués  par 
tiers.  Le  juge  prendra  le  tiers  de  la  contribution  l'oncière.  — 
Foucher,  n.  143;  Carré  et  Allain,  t,  2,  n.  1381;  Curasson,  loc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit.,  n.  331. 

i)34.  —  Enfin  s'il  s'agit  d'une  portion  d'immeubles,  et  que  le 
juge  de  paix-  ne  puisse  d'aucune  façon  fixer  sa  part  afférente 
dans  le  principal  de  la  contribution  foncière,  il  devra  considérer 
la  demande  comme  indéterminée,  à  supposer  toutefois  qu'il  ne 
soit  pas  compétent  pour  l'immeuble  entier.  —  Curasson,  F'oux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  I,  p.  387,  note  a. 

935.  —  Une  autre  dilficullé  s'élève  au  cas  où  le  preneur 
n'est  pas  simplement  tenu  du  prix  de  location  énoncé  au  bail. 
Soit  que  ce  prix  consiste  en  argent,  soit  qu'il  consiste  en  den- 
rées ou  prestations  appréciables  par  les  mercuriales  ou  par 
les  contributions  foncières,  il  arrive  fréquemment  que  le  bail- 
leur stipule  en  outre  à  son  profit  certaines  prestations  acces- 
soires de  diverses  natures,  telles  que  paiement  d'impôts,  four- 
niture de  denrées,  charrois,  etc.  Faudra-t-il  évaluer  ces  diverses 
prestations  et  en  ajouter  la  valeur  au  loyer  ou  fermage  pour 
déterminer  le  prix  du  bail'? 

93G.  — Certains  auteurs  argumentent  de  l'expression  »  prix 
principal  >■  employée  par  l'art.  3,  §§  2  et  3  :  «  Si  le  prix  principal 
du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales...;  si  le  prix  principal  du  bail  con- 
siste en  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuria- 
les... »,  et  ils  entendent  celte  expression  dans  le  sens  de  :  la 
partie  principale  du  prix.  Pour  fixer  ce  prix  principal,  il  ne  faut, 
d'après  eux,  avoir  égard  qu'à  la  partie  soit  en  argent,  soit  en 
.denrées,  soit  en  prestations  quelconques,  qui  prédomine  dans 
les  charges  imposées  au  preneur.  Si  cette  partie  la  plus  impor- 
tante consiste  en  argent,  ce  sera  le  seul  élément  d-ont  il  faudra 
tenir  compte;  dans  le  cas  contraire,  si  les  denrées  ou  prestations 
ont  une  valeur  supérieure,  on  recourra  exclusivement  au  mode 
d'évaluation  fixé  par  les  §§  2  et  3,  art.  3,  sans  faire  entrer  en 
compte  le  prix  payable  en  argent.  Si  le  législateur  avait  entendu 
qu'il  en  lût  autrement,  et  que  la  compétence  du  juge  de  paix 
fût  fixée  par  la  réunion  des  divers  éléments  dont  se  compose  le 
prix  du  bail  :  loyers  ou  fermages,  prestations  et  fournitures,  il 
se  serait,  dans  les  §§  2  et  3,  art.  3,  exprimé  difléremment ,  et  il 
aurait  dit  :  «  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste,  en  tout  ou  en 
partie,  etc.  ». —  Brossard,  p.  441;  Vaudoré,  Le  droit  riv.  usuel, 
t.  3,  v"  Loycrf.  cl  fermages,  n.  34;  Curasson  (édit.  Poux-Lagier 
et  Pialat),  t.  1,  n.  249. 

937.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  l'on  admet  généra- 
lement qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la 
détermination  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  tout  ce  qui, 
présentant  une  réelle  importance,  peut  être  considéré  comme 
faisant  partie  des  loyers  ou  fermages.  S'il  en  était  autrement,  et 
si  l'on  devait  uniquement  tenir  compte,  soit  de  la  partie  du  prix 
payable  en  argent ,  si  elle  excède  la  valeur  des  prestations  et 
l'ournitures,  soit  au  contraire  des  prestations  et  fournitures,  si 
leur  évaluation  dépasse  le  prix  payable  en  argent,  on  aboutirait 
à  des  conséquences  inadmissibles ,  puisqu'une  contestation  sur 
un  bail  qui  imposeraitau  fermier  le  paiement  d'un  prix  en  argent 
de  350  fr.  et  de  prestations  en  fournitures  évaluées  d'après  les 
mercuriales  à  300  fr.,  soit  au  total  7oO  fr.,  rentrerait  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix,  alors  que  le  législateur  a  limité  sa 
compétence  aux  baux  dont  le  prix  annuel,  soit  en  argent ,  soit 
en  prestations  et  fournitures,  n'excède  pas  400  fr.  —  Foucher, 
n.  236;  Dedaux,  p  "3;  Benech,  Coinpét.  des  juges  de  pai.c, 
t.  I,  p.  159;  (juilbon,  n.  207,  p.  136;  Bourbeau,  n.  133;  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  1374;  Carré,  Comp(it.  jud.,  t.  I,  n.  233;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  384  et  385,  noie  a;  Jay, 
Tr.  de  la  compct.  gêner,  des  juges  de  paix,  n.  217,  et  Dict.  des 
just.  de  paix,  v»  Louage,  n.  5  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 


v°  Compêt.  des  trib.  de  paix,  n.  289,  et  Dict.  deproc,  vCompét. 
des  trib.  de  pair,  n.  226  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n.  324. 

938.  —  A  l'argument  tiré  en  sens  contraire  des  termes  de 
l'art.  3,  L.  25  mai  1838,  on  répond  que  les  expressions  de  cet 
article  n'ont  pas  la  signification  que  les  auteurs  précités  lui  at- 
tribuent. Si  l'art.  3  parle  du  «  prix  principal  de  bail  »,  ce  n'est 
pas  pour  régler  le  mode  de  détermination  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  au  cas  où  le  loyer  ou  fermage  se  compose  partie 
d'un  prix  payable  en  argent  ,  partie  de  prestations  ou  denrées, 
hypothèse  qui  ne  parait  pas  être  entrée  dans  les  prévisions  du 
législateur,  c'est  uniquement  pour  opposer  le  prix  principal  du 
bail,  consistant,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  fourni- 
tures, aux  prestations  diverses  que  le  bail  met  fréquemment  à  1 1 
charjje  du  locataire  ou  fermier,  et  qui,  n'ayant  qu'une  médiocre 
importance,  ne  peuvent  entrer  en  compte  pour  la  détermination 
de  la  compétence.  En  efTet,  si  l'on  admet  que,  d'une  manière  gé- 
nérale, les  prestations  et  fournitures  dues  par  le  locataire  ou 
fermier  doivent  entrer  eu  compte  pour  la  déterminaiion  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  on  reconnaît  que  ces  fournitures  et 
prestations  ne  peuvent  être  prises  en  considération,  lorsqu'elles 
ont  le  caractère  d'une  charge  imposée  par  la  loi  au  locataire  ou 
fermier  ou  corrélatives  à  sa  jouissance,  et  qu'ainsi  elles  ne  font 
pas  partie  intégrante  du  prix.  —  Trib.  d'.\vranches,  2  juill.  1881, 
Rahel,  'Corrcsp,  des  Just.  de  pai-r,  1  «82.375 1 

939.  —  11  appartient  d'ailleurs  aux  magistrats  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce  et  d'a- 
près les  usages  locaux,  quand  une  redevance  doit  être  considé- 
rée comme  un  simple  accessoire  du  bail,  ou,  au  contraire,  comme 
un  élément  dij  prix  principal,  —  Carou,  t.  I,  n.  168  et  172. 

940.  —  Spécialement  la  charge  imposée  par  le  bail  au  loca- 
taire ou  fermier  de  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  obliga- 
tion qui  incombe  légalement  au  locataire  (L.  4  frim.  an  VII,  art. 
12,  en  dehors  de  toute  stipulation  du  bail,  ne  peut  entrer  en 
compte  dans  la  détermination  du  prix.  —  Foucher,  loc.  cit.; 
Guilbon,  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Leconte,  n.  14,  p.  16  ; 
Carré,  op.  cit.,  t.  1,  n.  232;  Bioclie,  op.  cit.,  vo  Coinpét.  des 
trib.  de  paix,  n.  290;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  V  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  324.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  de  l'obli- 
gation imposée  au  preneur  de  payer  les  différentes  taxes  qui 
sont  corrélatives  à  la  jouissance  qu'il  a  de  l'immeuble,  telles 
que  la  taxe  de  balayage. 

941.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compétence  attribuée  au 
juge  de  paix  par  l'art.  3,  L.  25  mai  1858,  modifié  par  la  loi  du 
2  mai  1855,  pour  connaître  de  certaines  actions  en  matière  de 
locations  verbales  ou  par  écrit  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
400  fr.,  se  détermine  en  ayant  égard  seulement  au  prix  princi- 
pal de  la  location,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des 
charges  de  faible  importance  qui  sont  les  accessoires  habituels 
des  baux,  telles  que  celles  qui  consistent  dans  le  paiement  de 
la  taxe  de  balayage  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  —  Orléans, 
23  mars  1892,  Dubreuil,  [S.  et  P.  93.2.257,  D.  93.2.262] 

942.  —  La  même  solution  devrait  encore  être  appliquée  aux 
sommes  que  le  locataire  doit  payer  au  propriétaire  comme  repré- 
sentation, soit  des  frais  d'éclairage...  —  Benech,  p.  158;  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  1374;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t. 
1,  p.  38a,  note  a;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit. 

943.  —  ...  Soit  (lu  service  des  eaux.  —  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paix,  v"  CompH.  des  trib.  de  paix,  n.  217. 

944.  —  ...  Soit  des  gages  du  concierge.  —  Allain  et  Carré, 
lùc.  cit.;  Benech,  loc.  cit.;  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cil. 

945.  —  Une  décider  de  la  contribution  foncière,  lorsque  le 
locataire  ou  l'ermier  en  doit  effectuer  le  paiement  sans  recours 
contre  le  propriétaire?  Il  s'agit  ici  d'une  obligation  qui  n'in- 
combe pas  légalement  au  fermier,  qui  n'est  pas  corrélative  à  sa 
jouissance,  et  qui  a  pour  elTet  d'augmenter  indirectement  à  la 
vérité,  mais  dans  des  proportions  assez  notables,  le  prix  annuel 
du  bail.  Aussi  quelques  auteurs  émettent-ils  l'opinion  que  l'on 
doit,  en  pareil  cas,  pour  la  détermination  de  la  compétence, 
ajouter  au  prix  du  bail  le  monlanl  de  la  contribution  foncière 
mise  à  la  charge  du  locataire  ou  fermier  ((juilbon,  n.  207;  Bio- 
che, op.  cit.,  v°  Coinpét.  civ.  des  juges  de  paie,  n.  290).  Mais  l'o- 
pinion contraire  est  enseignée  par  d'autres  auteurs,  qui  se  fon- 
dent sur  ce  que  l'art.  3  ne  prescrit  de  retenir,  en  vue  de  la  dé- 
termination de  la  compétence,  que  le  prix  principal,  ce  qui  exclut 
les  charges  diverses  que  le  bail  peut  imposer  au  preneur.  — 
Foucher  et  Bourbeau,   loc.  cil  ;  Carré,   Compél.  jud.,  n.  233; 
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Leconte,  loc.  cit.;  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
t.  1 ,  §  loi,  note  3. 

946.  —  Les  baux  ou  les  usages  imposent  encore  fréquem- 
ment au  locataire  ou  fermier  l'obligation,  soit  de  verser  au  pro- 
priétaire ou  à  son  concierge,  au  moment  de  la  conclusion  du 
bail,  une  somme  minime,  sous  le  nom  de  denier  à  Dieu,  soit  de 
payer  en  une  fois  au  propriélaire,  sous  le  nom  de  pot-de-vin, 
une  somme  dont  l'importance  varie  suivant  les  localités,  et  qui 
parfois  atteint  la  valeur  d'une  année  de  fermager.  ou  de  loyers. 
Le  denier  a  Dieu  ou  le  pot-de-vin  doivent-ils  entrer  en  compte 
pour  la  détermination  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en 
telle  sorte  que,  pour  rechercher  si  le  prix  du  bail  excède  ou 
non  400  fr.,  il  faudrait  diviser  le  denier  à  Dieu  ou  le  pot-de-vin 
entre  le  nombre  d'années  pour  lesquelles  est  fait  le  bail?  La 
plupart  des  auteurs  enseignent  la  négative,  par  le  motif  que  ces 
prestations,  consistant  en  une  somme  une  fois  donnée,  ne  font 
pas  partie  intégrante  du  prix  (Benech,  t.  l,  p  l.i8;  Guilbon, 
n.  207,  p.  136;  Foucher,  n.  136;  Jay,  Compét.  des  juges  de  pai.v, 
n.  217,  et  Dict.  dcsjust.  de  paix,  v"  Louage,  n.  5  ;  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1374;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  op.  et  loi:, 
cit.;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Compét.  des  Irib.  de 
paix,  n.  287,  et  Dict.  deproc,  t.  2,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  2i4  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  D'autres  auteurs,  tout  en  reconnais- 
sant que,  dans  l'usage,  le  pot-de-vin  ni  le  denier  à  Dieu  ne  sont 
pris  en  considération  pour  la  détermination  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  émettent  l'avis  qu'il  en  devrait  être  dilléremmenl 
en  ce  qui  concerne  le  pot-de-vin,  lorsqu'd  allei-nt  la  valeur  d'une 
année  de  loyer  (Leconte,  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  n.  233).  Enfin, 
Bost  (Encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  1,  v"  Bail  à  ferme,  n.  3) 
enseigne,  d'une  manière  générale,  que  le  pot-de-vin  fait  partie 
du  prix  du  bad. 

947.  —  Quant  aux  diverses  prestations  en  nature,  menues 
fournitures  de  denrées,  charrois  à  faire  pour  le  propriélaire, 
etc.,  que  les  baux  à  feime  imposent  fréquemment  au  preneur, 
et  que  l'on  désigne  sous  la  dénomination  générale  de  faisances 
ou  redevances,  les  auteurs  enseignent  en  général  que,  malgré 
leur  caractère  de  charges  annuelles,  elles  ne  doivent  pas  être 
ajoutées  au  prix  du  bail,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Elles  ne  constituent  pas  le  prix  principal  du  bail,  qui 
doit  seul,  aux  termes  de  l'art.  3,  L.  i.i  mai  1838,  être  pris  en 
considération;  ce  sont  des  charges  purement  accessoires,  et  dont 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  (Benech,  loc.  cit.;  Guilbon,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  171  ;  Jay,  Compét.  civ. 
des  juges  de  paix,  loc.  cit.,  et  Dict.  des  juges  depai.c.  v°  Loung'', 
n.  a;  Poux-Lagier  et  Pialat'  sur  Curasson,  loc  cit.;  Allain  et 
Carré,  loc.  cit.;  Leconte,  loc.  cit.;  Carré,  ioc.  cit.;  Bost,  loc.  cit.; 
Bioche,  Dict  des  juges  de  pai.v,  V  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  288,  et  Dict.  de  proc,  w"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  223; 
Rousseau  et  Laisney,/oc  ci(.).  Toutefois,  des  auteurs  se  sont  pro- 
noncés en  sens  contraire,  et  décident  que  la  valeur  des  faisances 
ou  redevances  doit  être  ajoutée  au  prix  du  bail  pour  déterminer 
la  compétence  du  juge  dn  paix;  ils  se  fondent  sur  ce  que  les 
faisances  font  partie  du  prix,  et  ne  sauraient  en  être  exclues 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  3,  L.  2:1  mai  1838.  — 
V.  Deflaux,  p.  72;  Foucher,  n.  136. 

948.  —  L'art.  3  ne  parle  que  du  prix  annuel.  Pour  fixer  la 
compétence,  au  cas  où  le  paiement  devrait  avoir  lieu  autrement 
que  par  année,  il  faudrait  faire  le  total  des  sommes  à  payer  pen- 
dant la  durée  du  bail,  et  diviser  ensuite  ce  total  en  autant  de 
parties  que  le  bail  doit  comprendre  d'années.  Soit  un  bail  fait 
pour  trois  années,  moyennant  4dO  fr.  payables  d'avance  et  430 
fr.  payables  à  l'expiration  de  la  location  ":  le  juge  de  paix  sera 
valablement  saisi,  puisqu'en  divisant  la  somme  de  900  fr.  en 
trois  années  le  prix  annuel  est  inférieur  à  400  fr.  Si  le  bail  est 
conclu  moyennant  un  prix  de  300  fr.  pour  quinze  mois,  on  le 
considérera  comme  ne  dépassant  pas  la  compétence  du  juge  de 
paix  :  en  tenant  compte,  en  elTet,  de  la  fraction  au  delà  d'une 
année,  le  prix  annuel  ressort  à  400  fr.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  le  bail  serait  fait  pour  moins  d'une  année,  la  compétence  du 
juge  ne  s'établirait  que  sur  le  prix  entier,  sans  avoir  à  y  ajou- 
ter le  prorata  qui  serait  dû  da'ïis  la  supposition  que  le  bail  durât 
un  an,  et  sans  se  préoccuper  d'une  tacite  reconduction  possible. 
Ainsi  le  juge  de  paix  sera  compétent  dans  le  cas  d'un  bail  con- 
clu pour  trois  mois  moyennant  le  prix  de  400  fr.  pour  ces  trois 
mois  :  le  preneur  n'a  en  eilet  pas  plus  de  400  fr.  à  payer  dans 
l'année.  —  Benech,  p.  133  ;  Carou,  t.  l,n.  1 73  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  I,  u.  249,  p.  388^  note  (/;  Curré  et  Allain,  t. 


2,  n.  1376  ;  Carré,  Compét.  judic,  n.  234.  —  V.  également  Bour- 
beau, n.  130;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  w"  Compét.  des 
Irib.  de  paix,  n.  2'JI  et  s. 

949.  —  Au  surplus,  l'art.  3  a  eu  pour  but  d'étendre  la  com- 
pétence du  juge  et  non  de  la  restreindre.  Il  n'a  donc  nullement 
dérogé  à  la  compétence  ordinaire  établie  par  l'art.  1,  en  matière 
purement  personnelle;  ainsi,  quand  bien  même  le  canon  du  bail 
s'élèverait  au-dessus  de  400  fr.,  le  juge  de  paix  serait  régu- 
lièrement saisi  d'une  demande  en  paiement  de  200  fr.  pour 
reliquat  de  loyer,  ou  pour  montant  d'un  terme.  —  Bordeaux, 
29  nov.  1832,  [Corresp.  des  just.  de  pai.t,  33.16]  —  Sic,  Bio- 
che, Dict.  des  juges  de  piaix,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n. 
283;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  273;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1393;  Bourbeau,  n.  43;  Garsonnet,  t.  1,  §  136, 
p.  674,  texte  et  note  6;  Rodière,  t.  1,  p.  53.  —  V.  également 
DelTaux,  p.  68. 

950.  —  Mais  le  juge  de  paix  ne  saurait,  en  pareil  cas,  con- 
naître d'une  demande  en  validité  de  saisie-gagerie.  Et  il  serait 
également  incompétent  pour  statuer  si,  le  bail  n'étant  pas  expiré, 
sa  décision  pouvait  avoir  de  l'influence  sur  les  difficultés  ulté- 
rieures qui  s'élèveraient  entre  les  mêmes  parties.  —  Curasson, 
loc.  cit. 

951.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  compétence 
du  juge  de  paix  relativement  aux  actions  en  paiement  de  loyers 
se  détermine  par  le  taux  de  la  location  annuelle,  et  qu'en  con- 
séquence, du  moment  que  ce  taux  est  supérieur  à  200  fr.  (400  fr. 
depuis  1833),  cette  compétence  doit  être  écartée,  alors  même 
que  la  demande  n'aurait  pour  objet  que  le  paiement  d'un  ou  plu- 
sieurs termes  inférieurs  à  cette  somme.  —  Bordeaux,  18  févr. 
1842,  Labro,  [D.  42.2.93J;  —  12  déc.  1831,  Ruai,  [S.  52.2.47, 
P.  52.2.136,  D.  52.3.126]  —  Trib.  Bordeaux,  Ojanv.  1834,  [Cor- 
resp. des  just.  de  puLv,  34.123]  —  Trib.  Seine,  23  mars  1893, 
Rose,  [Rfc.  pcriod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  la, 
art.  2729]  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  180;  Agnel,  Code  des  proprié- 
taires, n.  979  et  1098;  Carré,  Compét.  judic,  n.  222;  Rousseau 
et  Laisney,  t.  3.  v°  Compét.  des  trib.  de  pait,  n.  343. 

952.  — Jugé  de  même  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  loyers  et  en  rési- 
liation de  bail,  bien  que  la  somme  demandée  rentre  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  si  d'ailleurs  il  y  a  contestation  sur 
l'existence  même  du  bail,  alors  que  le  prix  de  la  location  est  in- 
déterminé, ou  qu'étant  déterminé  il  s'élève  au-dessus  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  (_",ass.,  26  août  1837,  Ferry,  [S.  38. 
l.lol,  P.  38.923,  D.  37.1.346] 

953.  —  Souvent  il  arrive  que  le  propriétaire  qui  a  loué  à  un 
locataire  moyennant  un  prix  excédant  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  300  fr.,  par  exemple,  réclame  directement  à 
un  sous-locataire  le  montant  de  son  loyer  aux  lieu  et  place  du 
locataire.  Supposons  que  la  sous-location  ne  s'élève  qu'à  400  fr.; 
sera-ci'  le  prix  du  bail  principal  ou  celui  de  la  sous-location  qui 
déterminera  la  compétence  du  juge  de  paix? 

954.  —  Remarquons,  tout  d'abord,  que  si  le  propriétaire  était 
muni  d'un  litre  exécutoire,  soit  de  la  grosse  du  bail  authentique, 
soit  d'un  jugement  qui  condamnât  le  principal  locataire,  rien  ne 
s'opposi'rait  plus  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  puisque  le 
litige  ne  porterait  que  sur  la  sous-location.  De  même,  si  le  pro- 
priétaire agissait  par  délégation  du  locataire  principal. 

955.  —  En  toute  autre  hypothèse,  c'est  le  prix  du  bail  prin- 
cipal qui  établit  la  compétence.  Si  le  propriétaire  actionne 
le  sous-preneur,  c'est  pour  avoir  paiement  des  loyers  qui  lui 
font  dus  eu  vertu  du  bail  principal.  H  réclame  donc,  en  défini- 
tive, par  une  évolution  de  procédure,  sa  créance  contre  le  prin- 
cipal locataire.  Et  cela  apparaît  bien  plus  évidemment  encore, 
lorsque  le  sous-locataire  demande  au  propriétaire  d'établir  qu'il 
lui  est  dû  quelque  chose  par  le  preneur  principal,  et  que  le  pro- 
priétaire est  forcé  de  mettre  pour  cela  ce  dernier  en  cause.  — 
Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1377;  Rousseau  et  l.,aisney,  v"  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  328.  —  Contra,  Bourbeau,  n.'l32. 

956.  —  Dans  l'opinion  même  qui  veut  que  la  compétence  se 
détermine  par  le  prix  de  la  sous-location,  sous  prétexte  que  ce 
prix  est  la  seule  mesure  de  l'obligation  du  sous-preneur,  on  est 
lorcé  de  reconnaître  que  c'est  au  prix  du  bail  principal  qu'il 
faut  s'attacher  si  le  preneur  principal  est  mis  en  cause.  —  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  273  et  p.  424,  note  a. 

957.  —  C.  l'alcincnl  de  loyers  ou  fermages.  —  Nous  n'avons, 
sur  ce  premier  chef  de  compétence,  que  fort  peu  de  choses  à 
ajouter  a  ce  que  nous  venons  de  dire.  Les  débats  les  plus  déli- 
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cats  porteront,  en  effet,  sur  le  chiffre  ou  sur  l'évaluation  du  prix 
du  bail.  Ouelquefois  encore  certains  paiements  pourront  être 
contestés,  certaines  obligations  accessoires  du  preneurdiscutées, 
ou  le  bail  lui-mèmo  dénié,  ijuelle  influence  pourront  avoir  sur 
la  compétence  du  juge  de  paix,  les  exceptions  proposées  par  le 
défendeur,  et  notamment,  la  contestation  portant  sur  le  contrat 
de  bail? 

958.  —  Nous  pensons  qu'ici,  comme  partout  oii  la  loi  n'a 
pas  dit  expressément  le  contraire,  le  juge  de  paix  devra  pouvoir 
connaître  de  toutes  les  exceptions  opposées,  par  le  locataire  ou 
fermier,  aux  actions  en  paiement  de  sa  compétence.  Pour  savoir 
s'il  est  dû  quelque  chose,  et  combien,  le  juge  doit  nécessaire- 
ment interpréter  l'acte  dont  les  clauses  sont  contestées;  et  peu 
importe  même  que  l'avenir  soit  engagé  par  l'exception  jugée  : 
le  juge  de  pai.x  a  pleine  juridiction  en  cette  matière,  oii  la  loi 
ne  lui  a  enlevé  que  la  connaissance  des  demandes  en  résiliation 
de  baux  fondées  sur  une  autre  cause  que  le  non-paiement  des 
loyers  ou  fermages.  —  V.  Curasson  (éd.  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat),  t.  1,  n.  2oO  et  26o;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1384  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  318. 

959.  —  .'\insi  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  pai.x  statue  va- 
lablement sur  l'opposition  formée  par  un  locataire  à  un  com- 
mandement à  lui  signifié  afin  de  paiement  d'un  terme  échu  de 
son  loyer,  si  celui-ci  ne  dépasse  pas  400  fr.,  et  bien  que  l'oppo- 
sition soit  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  d'un  bail  qu'il 
y  a  lieu  d'interpréter. — Trib.  Grenoble,   o  juill.  1882,  Jacobin, 

Corresp.desjust.depiiix,  82.300]  —  V.  aussi  Trib.  Hethel,  2 
juin  1871,  .\...,  [S.  72.2.24,  P.  72.107]  —  V.  toutefois  Bour- 
beau,  n.  148. 

960.  —  ...  Que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en  paie- 
ment de  loyers  dus  en  vertu  d'un  bail  non  méconnu,  n'est  pas 
tenu  de  se  dessaisir  devant  la  simple  allégation  du  défendeur 
que  ce  liail  aurait  été  résilié.  —  Cass.,  23  juill.  1868,  Gaillard, 
[S.  «8.1.116,  P.  69.273,  D.  09.1.87] 

9G1.  —  ...  Que  le  juge  saisi,  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, d'une  demande  en  paiement  de  loyers,  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  par  cela  seul  que  le  locataire  invoque  une  sai- 
sie-arrêt,  pratiquée  entre  ses  mains,  des  sommes  qu'il  doit  à 
son  propriétaire.  — Trib.  paix  Amiens  (2=  arrond.),  8  nov.  1860, 
[Corresp.  des  just-  de  paix,  63.300] 

962.  —  ...  Que  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action,  étant  juge 
de  l'exception,  peut  connaître  d'une  demande  en  paiement  de 
loyers  quand  le  bail  ne  dépasse  pas  400  fr.,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur contesterait  le  prix  du  bail  et  prétendrait  être  tenu 
d'une  prestation  indéterminée.  —  Trib.  Ghambéry,  17  janv.  1880, 
Monin,  Rec.périod.  de  procéd.  civ.  de  Rousseau  et  Laisnev,  t.  10, 
art.  1.Ï67] 

963.  —  D'après  certains  auteurs,  c'est  la  simplicité  du  pro- 
cès qui  a  fait  étendre  en  notre  matière  la  compétence  du  juge 
de  paix;  et  la  simplicité  du  procès  n'apparait  point  suKisanle, 
si  le  bail  est  contesté  (Boitard,  Colm-t-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
607,  p.  6.S.Ï,  note  I  ;  Garsonnet,  t.  1,  S  18o,  p.  7.tI).  Toutefois 
ces  auteurs  ajoutent  qu'en  pareil  cas  c'est  la  compétence  excep 
lionnelle  seule  qui  cesse,  et  que  le  juge  de  paix  est  encore 
compétent  si  la  demande  ne  dépasse  pas  200  fr.  —  V.  suprù,  n. 
949).—  V.  aussi  Curasson,  l.  1,  n.  267. 

964.  —  Des  arrêts  sont  allés  plus  loin  encore,  et  n'ont  point 
admis  cette  dernier.'  restriction,  .\insi  il  a  été  décidé  qu'un  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  propriétaire  contre  son  locataire  en  remboursement  de 
l'impnt  des  portes  et  fenêtres,  encore  bien  que  l'objet  de  cette 
demande  ne  dépasse  pas  le  taux  ordinaire  de  sa  compétence 
(200  fr.  en  matière  mobilière),  si  le  litige  ne  peut  se  résoudre 
que  par  l'interprétation  du  bail  qui  lie  les  parties,  alors  d'ailleurs 
que  ce  bail  a  encore  d'autres  années  a  courir.  —  (^lass.,  23  mars 
1869,  Pizzara,  S.  69.1.241,  P.  69.609,  D.  70.1.I(U]  —  V.  éga- 
lement Cass.,  26  aoiit  18o7,  Ferrv,  [S.  .ï8. 1.151,  P.  Fis. 923,  D. 
57.1.346J;  —6  mars  1872,  Nonciier,  [S.  72.1.121,  P.  72.281, 
D.  72.1.326] 

965.  —  Il  a  encore  été  jugé  ,  mais  avec  raison,  que  le  juge 
de  paix  cesse  d'être  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  paiement  de  lovers  et  à  fin  d'expulsion  ,  (|uand,  en  réponse  à 
cette  demande,  le  défendeur  excipe  dans  ses  conclusions  d'un 
titre  et  de  la  prescription  pour  prétendre  à  la  propriété  de  la 
maison.—  Cass.,  l""- déc  1890,  Frasseto,  [S.  91.1.116,  P.  9t. 
1.274,  D.  91.1.98]  —  Trib.  Gaivi,  8  févr.  1892,  sous  Cass.,  29 
oct.  1894,  Frasseto,  [S.  et  P.  96.1.219] 

Répertoire.  —  Tome  XXV. 


966.  —  Si,  en  effet,  une  simple  contestation  portant,  de  la 
part  du  défendeur,  sur  l'interprétation  ou  l'existence  du  bail,  ne 
rend  pas  le  juge  de  paix  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  de  loyers,  il  en  est  autrement  quand  le 
défendeur  soulève  une  question  de  propriété  à  résoudre  dans  le 
dispositif  du  jugement  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  juge 
de  paix  ne  peut  jamais  connaître  les  questions  dé  propriété  im- 
mobilière, qu'elles  lui  soient  soumises  sous  forme  de  demande 
principale  ou  par  voie  de  conclusions  reconventionnelles.  Il  doit 
donc  se  déclarer  incompétent  pour  le  tout,  quelle  que  soit  la  valeur 
du  bail,  le  sort  de  la  demande  en  paiement  de  loyers  dépendant 
de  la  solution  à  donner  à  la  question  posée  par  le  défendeur.  — 
Curasson.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  268;  Carré,  Compét. 
juilic.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  2i8. 

967.  —  D.  Congés.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  congé  donné  par 
l'une  ou  par  l'autre  partie,  le  texte  ne  distingue  pas,  et  le  juge 
de  paix  est  également  compétent.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  137,  p. 
668,  texte  et  note  21  ;  Rodière,  t.  1,  p.  37.  —  Sur  la  question  de 
savoir  dans  quels  cas  le  bail  hnit  de  plein  droit,  ou  bien  dans  quels 
cas  la  signification  du  congé  est  nécessaire,  comment  s'opère 
la  tacite  reconduction,  quels  sont  les  droits  du  nouveau  proprié- 
taire lorsque  la  location  est  verbale  ou  sans  date  certaine,  enfin 
quelle  est  l'influence  de  l'usage  en  cette  matière,  soit  pour  fixer 
l'époque  à  laquelle  doit  être  donné  le  congé,  soit  pour  fixer  le 
délai  accordé  au  preneur  pour  vider  les  lieux,  V.  suprà,  v''  Bail 
(en  général',  n,  1986  ets.,  2039  et  s.;  Buda  ferme,  n.  443  et  s.; 
Bail  à  loyer,   n.  303    et  s. 

968.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  d'ailleurs  connaître  d'une 
demande  en  validité  de  congé  qu'autant  qu'il  existe  un  véritalile 
bail,  mais  non  si  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'occupation  des  lieux  a  eu  lieu  sans  bail.  — Trib.  paix  Paris 
(9"  arrond.),  14  oct.  1S68,  [Bull.  spéc.  tlesdécis.  des  jiig.  de  paix, 
t.  13,  p.  14]  —  V.  suprà,  n.  906  bis. 

969.  —  Remarquons  qu'en  matière  de  congés  la  sentence  du 
juge  de  paix  ne  peut  jamais  être  qu'en  premier  ressort,  quel  que 
soit  le  prix  du  bail;  la  demande,  en  effet,  est  indéterminée  puis- 
qu'elle frappe  sur  la  jouissance  de  la  chose  donnée  à  bail.  —  Trib. 
Seine,  19  nov.  1874,  \Gaz.  Trib.,  3  déc.  1874]  —  Sic,  Troplong, 
Du  louage,  n.  431  ;  Bourbeau,  n.  240  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  247;  Carvé,  Compét.  judic.,n.  233;  Bioche^  Dict. 
des  jug.  de  paix,  v"  Louage  de  maisons,  n.  6!  ;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit  ,  n.  330.  —  V.  aussi  Bastia,  3  févr.  184a,  Ber- 
nacchi,  [P.  46.1.313,  D.  43.2.41] 

970.  —  Jugé  en  sens  contraire  pour  les  demandes  relatives 
aux  congés  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
—  V.  Bastia,  3  févr.  1843,  précité. 

971.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  n'est  pas  restreinte 
en  cette  matière  aux  cas  où  il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  fond 
du  droit.  En  effet,  les  termes  dont  la  loi  s'est  servie  sont  absolus  : 
le  juge  de  paix  est  déclaré  compétent  pour  connaître  des  de- 
mandes en  congé.  C'est  assez  dire  qu'il  en  connaîtra,  quelle  que 
soit  la  défense  du  preneur.  Il  tranchera  donc  la  question  de  savoir 
si  le  congé  a  été  régulièrement  signifié  en  temps  et  heu,  celle  de 
savoir  si  le  bail  est  expiré,  ou  s'il  ne  s'en  est  pas  formé  un  nou- 
veau par  tacite  recoiuluclion.  —  Delïaux,  arl.  3.  p.  69;  Garou, 
t.  1,  n.  188;  Carré,  Compét,  judie.,  n.  235;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  230  et  294;  Bost,  Enct/cl.  'les  just.  de 
paix,  v"  Bail  à  loyer,  n.  6;  Bioche,  Diet.  des  just.  de  /lai.c,  v" 
Compét.  du  trib.  de  paix,  n.  230;  Giiilbon,  n.  238;  Bourbeau, 
n.  162;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  13W8.—  Contra.  Foiieher,  n.  124 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  361. 

972.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
dans  les  baux  de  400  fr.  et  au-dessous,  pnur  apprécier  et  juger 
tous  les  motif-  invoqués  pour  servir  de  base  à  la  validité  on  à 
l'inefficacité  des  congés,  soit  que  ces  motifs  tiennent  à  la  foriiie, 
soit  qu'ils  tiennent  au  fond  même  du  droit.  Il  n'en  est  pas  des 
congés  comme  des  demandes  en  résiliation  de  baux,  dont  le 
juge  de  paix  ne  peut  connaître  que  lorsqu'elles  sont  fondées  sur 
le  seul  défaut  de  paiement  des  lovers  ou  fermages.  —  Colmar, 
13  mars  1836,  KlingenholTen,  [S. "37. 2. 122,  P.  37.779]—  V.  hi- 
fni,  n.  977. 

973.  —  11  importerait  même  peu  qu'un  acte  porlant  congé  res- 
pectif fût  intervenu  entre  1rs  deux  parties;  dans  le  cas  où  l'une 
d'elles  se  refuserait  à  l'exécuter,  c'est  devant  le  juge  de  paix 
que  devrait  être  porté  le  litige.  —  Garou,  loc.  cit. 

974.  —  Mais  jugé  que  si  la  demanfle  en  contestation  soulevée 
ne  porte  pas  uniquement  sur  la  validité  du  congé  signifié  à  la 
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requête  du  propriétaire,  mais  sur  la  nature  même  du  bail  et  sur 
ses  conséquences  au  point  de  vue  de  la  lacile  reconduction,  le 
litige,  est,  au  fond,  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  Paris, 
1er  août  1890,  Lamarche,  fS.  et  P.  92.2.249] 

975.  —  En  tous  cas,  le  juire  de  pai.x  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  de  congé  à  l'occasion  d'un  bail 
verbal,  alors  même  qu'une  contestation  est  soulevée  sur  l'inter- 
prétation et  l'existence  même  du  bail,  si  celte  contestation  n'est 
pas  sérieuse.  —  Cass.,  lo  nov.  1886,  Euchens,  [S.  87.1.164,  P. 
86.1.11471 

976.  —  Et  il  n'y  a  pas  contestation  sérieuse  sur  le  fond  du 
droit  lorsque  la  contestation  se  réduit  à  une  simple  allégation 
dénuée  de  preuve  et  de  vraisemblance  et  à  l'appui  de  laquelle 
rien  n'est  articulé.  —  Même  arrêt. 

977.  _  E.  Résiliations  de  baux.  —  Ici,  des  restrictions  ont 
été  apportées  à  la  compétence  du  juge  de  paix.  Ce  n'est  que 
lorsque  la  demande  de  la  résiliation  est  motivée  sur  le  défaut  de 
paiement  de  loyers, qu'il  a  juridiction;  et  aucune  autre  demande 
en  résiliation  n'est  comprise  dans  la  compétence  extraordinaire  du 
juge  de  paix.  Si  donc,  le  preneur  demande  la  résiliation  du  bail 
pour  une  cause  quelconque,  ou  que  le  bailleur  la  poursuive  pour 
abus  de  jouissance,  défaut  de  réparations  localives  ou  garniture 
insuffisante  des  lieux,  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent,  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  et  ne  peut  prononcer  que  l'ex- 
pulsion des  lieux  sans  résiliation  du  bail.  —  Bourbeau,  n.  lo7; 
Carou,  t.  1,  n.  li»i;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1400;  Garsonnet, 
t.  I,  §  lo8,  p.  668.  note  23;  Jay,  Compct.  des  ju/jes  de  paix,  n. 
244,  et  Dict.  des  just.  de  }mix,'v''  Louage,  n.  34;  DefTaux,  p.  69; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  303;  Leconte,  n.  14; 
Carré,  Compét.  judic,  n.  239;  Bost,  v°  Bail  à  ferme,  n.  20; 
Bioche,  Oict.  des  juges  de  paix,  v»  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  2331,  et  Dict.  de  proc,  v°  Compct.  des  trib.  de  paix,  n.  193; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v"  Compét.  des  trib.  depaix, 
n.  363. 

978.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  demande  en  résiliation  de 
bail  ne  peut  être  portée  devant  la  justice  de  paix,  si  elle  est  fon- 
dée sur  le  droit  qu'aurait  le  pro|iriétaire  de  venir  habiter  lui- 
même  les  lieux  loués.  —  Trib.  paix  Tiuchebray,  8  déc.  18b8, 
[Corrcf'p.  des  just.  de  paix,  60.273] 

979.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  pro- 
noncer la  résiliation  d'un^bail,  alors  même  que  le  prix  de  loca- 
tion n'excède  pas  400  fr.,  si  cette  résiliation  lui  est  demandée  à 
raison  de  ce  que  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  était  in- 
suffisant pour  répondre  du  paiement  du  prix  du  bail.  — Orléans, 
23  mars  1892,  Dubreuil,  iS.  et  P.  93. 2.237]  —  Sic,  Foucher,  n. 
130  et  s.;  Leconle,  loc.  cit.-  Carré,  n.  260;  Bioche,  Dict.  des 
juijes  de  paix,  v°  Compt't.  des  trib.  de  paix.  n.  235,  et  Dict.  de 
proc,  vo  Compét.  des  Irib.  depaix,  n.  194;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  364.  —  V.  toutefois  Bost,  loc 
cit. 

980.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  à  l'exclu- 
sion du  juge  de  paix,  pour  statuer  sur  une  demande  en  résilia- 
tion fondée  à  la  fois  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers,  et 
surtout  sur  l'abandon  par  le  preneur  de  la  chose  louée.  —  Bor- 
deaux, 11  juin.  1861,  Cassang,  [D.  63.3.79] 

981.  —  On  a  voulu  cependant  regarder  l'enlèvement  que  fait 
le  locataire  ou  le  fermier  des  meubles  et  objets  garnissant  la 
chose  louée  comme  équivalant  au  défaut  de  paiement  des  loyers 
ou  fermages,  par  le  motif  que  dans  ce  cas  on  découvre  non  seu- 
lement l'intention  de  ne  pas  payer  les  termes  à  échoir,  mais  en- 
core la  presque  certitude  que  les  poursuites  du  propriétaire  seront 
inefficaces  (.■Xugier,  Supplém.,  v"  Bail).  Mais,  outre  que  l'induc- 
tion est  peut-être  un  peu  téméraire,  cette  opinion  doit  être  re- 
poussée, car  elle  exigerait  que  le  juge  de  paix  appréciât  le  carac- 
tère de  l'enlèvement,  caractère  variable,  et  parfois  difficile  à 
déterminer.  Or,  c'est  sur  un  fait  simple  en  lui-même,  comme  le 
disait  le  garde  des  sceaux,  que  le  juge  doit  se  prononcer,  et  non 
pas  sur  une  éventualité.  —  Foucher,  n.  131. 

982.  —  En  sens  inverse,  les  tribunaux  de  première  instance 
seraient  incompétents,  pour  prononcer  sur  une  demande  en  ré- 
siliation de  bail  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers; 
mais  comme  ces  tribunaux  ont  plénitude  de  juridiction,  leur  in- 
compétence en  cette  matière  pourrait,  —  dans  l'opinion  qui  con- 
sidère comme  relative  l'incompétence  des  tribunaux  civds  pour 
connaître  des  matières  réservées  aux  juges  de  paix,  —  être  cou- 
verte par  l'acquiescement  des  parties.  —  Bordeaux,  3  déc.  1841, 
Desverges,    P.  42.1.321" 


983.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  à  complant,  pour  statuer  sur 
une  demande  en  résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement  de 
la  redevance,  V.  suprà,  v°  Bail  à  complant,  n.  43  et  s. 

984.  —  Dès  que  l'action  se  renferme  dans  les  termes  de  l'art. 
3,  le  juge  de  paix,  ici  encore,  est  juge  de  l'exception  comme  de 
l'action;  et  l'on  rendrait  sa  compétence  illusoire  au  gré  du  dé- 
fendeur, si  l'on  voulait  distinguer  et  admettre  des  réserves  là 
où  la  loi  n'a  fait  ni  réserves,  ni  distinctions.  S'il  a  été  stipulé, 
par  exemple,  dans  le  contrat,  qu'à  défaut  de  paiement  d'un  ou 
plusieurs  termes,  le  bail  sera  virtuellement  résolu,  après  ou 
même  sans  une  mise  en  demeure  préalable,  le  juge  de  paix  sera 
compétent  sur  la  demande  en  résiliation  pour  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  alors  même  que  le  preneur  ferait  des  offres 
et  soutiendrait  que  la  clause  est  comminatoire.  Peu  importe  que 
cette  exception  entraine  nécessité  pour  le  juge  d'interpréter  la 
convention.  —  Carou,  t.  1,  n.  194;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  306;  Carré,  Cod.  unn.,  p.  11,  n.  29  et  s.;  Bour- 
beau, n.  158;  Foucher,  n.  117;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit., 
n.  367.  —  Contra,  Giraudeau,  p.  63.  —  V.  aussi  Carré  et  Allain, 
t.  2,  n.  301. 

985.  —  Jugé,  toutefois,  que  lejuge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  résiliation  de  bail  pour  défaut 
de  paiement  de  fermages,  lorsque  la  contestation  soulevée  par 
le  preneur  consiste  à  savoir  si  le  bail,  expiré  à  raison  de  sa  date, 
a  ou  non  recommencé  par  tacite  reconduction,  —  et  que,  par  con- 
séquent, le  litige  |iorte  sur  l'existence  même  du  bail.  —  Cass., 
16  août  1854,  Gautier,  [S.  54.1.623,  P.  34.2.463,  D.  34.1.274] 

986.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  en  est  encore  des  actions 
en  résiliation  comme  de  celles  relatives  aux  congés  (V.  suprà, 
n.  969)  ou  aux  expulsions  de  lieux  ;  tendant  à  priver  le  preneur 
des  résultats  indéterminés  du  contrat,  elles  ont  un  objet  indé- 
terminé, et  sont  toujours  susceptibles  de  deux  dégrés  de  juri- 
diction, alors  même  que  le  résultat  de  la  multiplication  du  chiffre 
du  loyer  ou  fermage  annuel  par  le  nombre  des  années  du  bail 
donnerait  un  produit  inférieur  à  100  fr.  —  Douai,  6  juin  1854, 
Gay,  [S.  55.2.74,  P.  34.2.196,  D.  35.2.233]  -  Lyon,  20juin  1834, 
Boucher,  [S.  33.2.74,  P.  35.1.471,  D.  53.2.253] —  V.  cependant 
Besancon,  13  mars  1836,  Clésipger,  [S.  36.2.564,  P.  56.1.319,  D. 
36.2.193] 

987.  —  Aux  termes  de  l'art.  1760,  C.  civ.,  «  en  cas  de  rési- 
liation par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'a- 
bus ».  Il  serait  exorbitant  qu'après  avoir  fait  prononcer  la  rési- 
liation, le  propriétaire  diîl  recourir  à  un  autre  tribunal  pour  ob- 
tenir les  dommages  qui  lui  seraient  dus;  il  pourra  donc  réclamer 
la  résiliation  avec  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  heu,  devant 
la  justice  de  paix.  En  effet,  ou  l'indemnité  réclamée  a  pour  base 
le  préjudice  résultant  de  la  non-relocalion,  et  le  préjudice  nait 
de  la  résiliation  même,  —  c'est  l'accessoire  el  acxessorum  scqui- 
tur  principiile  —  ou  elle  a  pour  base  l'abus  de  jouissance,  la  dé- 
gradation, en  un  mot,  qu'a  subie  la  chose  louée;  et  l'art.  4  (n. 
2)  attribue  juridiction  au  juge  de  paix.  —  Carou,  t.  I,  n.  192; 
Bioche,  Dict.  de  proc.  cic,  v»  Jui/e  de  paix,  n.  196;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  306,  p.  433,  note  a;  Garsonnet, 
t.  I,  §  137,  p.  168,  texteetnote  26.  —  Mais  Carré  {Compét.  ju- 
dic, n.  238;  restreint  alors  la  compétence  du  juge  de  paix  au  cas 
où  les  dommages-intérêts  réclamés  ne  dépassent  pas  200  fr. 

988.  —  Lejuge  de  paix  saisi  d'une  action  en  résiliation  n'est 
pas  forci'  de  prononcer  la  résiliation  dans  le  cas  où  il  croit  de- 
voir adopter  un  autre  tempérament  :  il  peut,  comme  les  autres 
juges,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
accorder  au  preneur  un  délai  pour  s'acquitter,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  et  ne  prononcer  la  rési- 
liation qu'à  défaut  de  paiement  à  l'expiration  du  terme.  —  Be- 
nech,  p.  129;  Kouiher,  n.  129;  Carou,  t.  1,  n.  193;  Bourbeau, 
n.  158;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  304;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1401  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compct.  des  trib. 
de  paix,  n.  366.  —  Contra,  Giraudeau,  p.  83.  —  V.  suprà,  v" 
Délai. 

989.  —  F.  Expulsions  de  lieux.  —  Les  expulsions  de  lieux 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1838,  dans  les  mêmes  limites  que  les  poursuites  à 
raison  de  congés. 

990.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  juge  des  référés,  pour  ordonner  l'expulsion  d'un  loca- 
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liiire  qui  occupe  les  lieux  eii  vertu  d'un  bai!  verbal  ou  écrit, 
alors  (|ue  la  location  annuelle  est  inférieure  à  400  fr.  —  Paris, 
Il  nov.  1884,  en  note  sous  Paris,  1"''  août  1890,  2t  jaiiv.  et  18 
luiri  I8!H,  [S.  et  P.  92.2.249,  D.  8B. 2.801  -  Chambéry,  15  dëc. 
1885,  .\'...,  [S.  et  P.  ibid.]  —  V.  aussi  Cass.,  18  déc.  1872,  de 
Duisselin,  [S.  73.1. lo3,  P.  73.3G0,  D.  73.1.129J 

991.  —  Peu  importe  que  la  demande  à  fin  d'e.xpulsion  soit 
liirmée  par  le  bailleur  originaire,  ou  par  un  acquéreur,  à  ce  spé- 
cialement autorisé.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  23.  —  V.  aussi 
l'iodière,  t.  1,  p.  o7,  et  infrd,  n.  008. 

992.  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  en  expulsion 
de  lieux,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  qu'elles  soient  fon- 
dées sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers,  ou  sur  l'expiration 
(lu  bail,  ou  sur  toute  autre  cause.  —  Carou ,  t.  I,  n.  197;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  l.  1,  n.  308;  Biocbe,  Dict.  de 
lirnc.  civ.,  V  cit.,  n.  1 93-198;  Garsonnet,  t.  1,  §  to7,  p.  668, 
Ilote  22;  Carré,  Compct.  judic,  n.  263;  Rousseau  et  Laisney, 
l'oinpct.  des  trib.  de  paix,  n.  373. 

993.  —  Nous  venons  au  contraire  de  voir  que  le  juge  de  paix 
ne  pouvait  prononcer  la  résiliation  du  bail  pour  d'autres  causes 
que  le  défaut  de  paiement  i:iuprà,  n.  977)  :  il  ne  pourrait  pas 
notamment,  afin  de  statuer  sur  la  résiliation,  vérifiersi  les  lieux 
loués  sont  garnis  d'un  mobilier  suffisant  pour  la  garantie  des 
lovers  ou  fermages.  Mais  la  résolution  étant  de  droit  quand  les 
lieux  sont  dégarnis,  le  juge  de  paix  peut,  si  ce  fait  résulte  d'un 
lirocés-verbal  de  carence  ou  d'un  procès-verbal  de  vente  du  mo- 
l'ilier  après  saisie,  ordonner  en  ce  cas  l'expulsion,  et  même 
comme  nous  le  verrons  infrà, n.\H2i  et  s.),  l'exécution  provisoire 
le  son  jugement  sur  la  minute,  suivant  l'urgence.  Cela  résulte 

i'xpressément  de  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1838  à  la  Chambre  des  députés.  —  Bourbeau, 
n.  169;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  309. 

994.  —  On  doit  décider,  croyons-nous  que  le  juge  de  paix 
[lourrait  prononcer  sur  une  expulsion  de  lieux  après  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  qui  aurait  prononcé  la 
résiliation  du  bail  pour  des  causes  exclues  de  la  compétence  de 
ce  juge.  —  Bourbeau,  n.  171  ;  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat, 
t.  I,  n.  308,  p.  4o6  note  c. 

995.  —  Jugé  cependant  que  le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner 
l'expulsion  des  lieux  loués  que  lorsqu'une  condamnation  est 
intervenue  pour  le  paiement  des  loyers  ou  lorsqu'un  congé  régu- 
lier a  été  donné,  et  qu'en  tout  autre  cas  il  serait  incompétent.  — 
Trib.  paix  de  La  Jarrie,  26  juill.  1867,  [liuU.  sp^c.  des  décis.  des 
;/(.</.  de  paix.  t.  16,  p.  241]  —  Sic,  Masson,  n.  83;  Foucher,  n. 
1 :13  ;  Bioche,  Uict.  des  juijes  de  paix,  v  Louage  de  maisons,  n .  67. 

996. —  Ici  encore,  il  faut  repousser  l'opinion  d'après  laquelle 
le  juge  de  paix  serait  incompétent  lorsque  le  défendeur  oppose 
nne  exception  tirée  du  fond  du  droit  (V.  toutefois  en  ce  sens, 
l'ouchcr,  n.  121  et  s.,  133  et  s.).  Des  termes  généraux  et  sans 
réserve  de  l'art.  3,  résulte  que  le  juge  de  paix  reste  compé- 
tent, quelles  que  soient  les  exceptions  du  défendeur,  et  alors 
nième  que  celui-ci  contesterait  le  droit  du  bailleur.  —  Caen,  18 
ivr.  1861,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  62.273]  —  V.  également 
r.enecli,  p.  130;  Carou,  t.  t,n.  197;  Bourbeau,  n.  162-170; 
ilurasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  t.  1,  n.  308,  p.  436,  note  6. 

997.  —  Il  faut  même  admettre  la  compétence  du  juge  de 
paix  pour  statuer  sur  l'expulsion  demandée  par  un  acquéreur 
contre  un  locataire  dont  le  bail,  revêtu  de  la  signature  de  l'ancien 
jiropriétaire,  n'a  pas  acquis  date  certaine  (Rodière,  t.  1,  p.  .58). 
La  question  de  savoir  s'il  y  a  un  bail  opposable  est  soumise  va- 
lablement au  juge  de  paix. 

998.  —  Toutefois  les  demandes  en  expulsion  de  lieux  ne 
lentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  qu'autant  qu'elles 
.sont  fondées  sur  un  bail;  et  ce  magistrat  n'a  pas  compétence 
pour  ordonner  l'expulsion  des  lieux  d'une  personne,  alors  qu'il 
n'existe  pas  de  contrat  de  bail  et  que  la  personne  en  question 
reconnaît  devant  le  juge  que  des  pourparlers  engagés  en  vue  d'un 
liail  n'avaient  pas  abouti.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  Regeard,  [S. 
'II. 1. loi;,  P.  91.1.371,  D.  89.1.190]  —  V.  suprà,  n.  907. 

999.  —  De  même  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
Connaître  d'une  demande  en  expulsion  de  lieux  fondée,  non  sur 
un  bail  mais  sur  un  droit  de  propriété  résultant  d'une  adjudica- 
tion, alors  que  le  défendeur  oppose  une  convention  de  rétro- 
cession, et  que  sa  possession  n'est  pas  contestée  (C.  proc.  civ., 
art.  3j.  —Cass.,  o  août  189.Ï,  Baud,  [S.  et  P.  95.1.436] 

1000.  —  Si  le  preneur  intente  une  demande  de  dommages- 
uUéréls  à  raison  d'une  expulsion  par  lui  subie,  cette  demande 


sera  valablement  soumise  au  juge  de  paix,  comme  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'art.  3.  —  Rodière,  t.  1,  p.  58;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  24. 

1001.  —  Les  demandes  relatives  aux  expulsions  sont-elles 
indéterminées  ou  non,  et  le  juge  de  paix  peut-il  en  connaître 
en  dernier  ressort?  Il  a  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que  ces 
demandes  étaient  en  dernier  ressort  (juand  les  loyers  (lus  ne 
dépassaient  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Orléans,  11  juin 
1840,  Chassinot,  [P.  40.2.339] 

1002.  —  C.  Deiiiandes  en  validité  de  saisies-gageries.  — 
Nous  étudierons  infrà,  v°  Saisie-yagerie,  les  caractères  et  les 
effets  de  cette  mesure  conservatoire,  qui  consiste  en  une  mise 
sous  la  main  de  justice  des  meubles  et  effets  mobiliers  du  loca- 
taire ou  fermier,  à  la  requête  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire, pour  sûreté  des  loyers  et  fermages.  La  saisie  opérée,  il  faut 
en  demander  la  validité,  c'esl-à-dire  la  convertir  en  saisie-exé- 
cution, ce  qui  suppose  que  le  propriétaire  n'est  pas  armé  d'un 
litre  exécutoire  ;  autrement  il  mettrait  la  saisie  à  fin  par  la  vente. 

1003.  —  L'importance  du  mofiilier  saisi  n'influe  en  rien  sur 
la  compétence,  qui  se  détermine  exclusivement  par  le  taux  du 
bail  (400  fr.).  —  Carré,  Compét.  judic,  n.  273.  —  Seulement, 
quand  la  saisie  porte  sur  des  valeurs  considérables,  le  juge  de 
paix  doit  ordonner  que  la  vente  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dette;  l'huissier  qui  adjugerait  tous  les  objets  s'ex- 
poserait même  à  des' dommages-intérêts,  en  supposanl  que  le 
jugement  eût  omis  de  le  déclarer. 

1004.  —  De  même  qu'en  matière  de  congés  ou  de  résiliation 
de  baux,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  statuer  sur  une  sai- 
sie-gagerie  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages  (suprà,  n.  977).  Il  ne  pourrait  point  en 
connaître  si  elle  était  pratiquée  pour  toute  autre  cause  :  avan- 
ces au  fermier,  réparations  locatives,  dégradations,  etc.  — 
Bourbeau,  n.  loi;  Poux-Lagier  el  Pialat,  sur  Curasson,  1.  2,  n. 
823,  p.  745,  note  a;  Garsonnet,  l.  1,  §  157,  p.  669,  note  28.  — 
Contra,  Guilbon,  n.  281.  —  V.  également  Foucher,  n.  395. 

1005.  —  Mais  ici,  à  l'encontre  de  ce  quia  lieu  pour  les  con- 
gés et  les  résiliations,  la  demande  n'est  point  forcément  indé- 
terminée, et  toujours  en  premier  ressort  :  elle  sera  jugée  sans 
appel,  si  la  somme  réclamée  pour  loyers  n'excède  pas  100  fr. 

1006.  —  L'art.  3  ne  vise  évidemment  que  la  saisie-gagerie 
pratiquée  au  nom  du  bailleur  sur  les  meubles  du  locataire  ou 
fermier;  et  ce  n'est  qu'en  celle  hypothèse  que  le  juge  de  paix 
sera  compétent  en  dernier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  Mais  en  résulte-t-il  qu'il  soit  incompétent 
pour  connaître,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1'^''  pour  les  ac- 
tions mobilières,  d'autres  saisies-gageries,  el  notamment  de  la 
saisie  foraine  prévue  el  réglementée  par  les  art.  822  et  s.,  C. 
proc.  civ.'?  M.  Curasson  croit  que  non,  et  base  son  opinion  sur 
les  termes  de  l'art.  10,  L.  25  mai  1838,  ainsi  conçu  ;  «  Dans  les 
cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  per- 
mission de  justice,  celle  permission  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les 
causes  rentreront  dans  sa  compétence.  S'il  y  a  opposition  de  la 
pari  des  tiers  pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  léunies, 
excéderaient  cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  aux 
tribunaux  de  première  instance.  " 

1007.  —  D'après  cet  auteur,  le  but  de  la  loi  aurait  été  d'in- 
vestir le  juge  de  paix  du  droit  de  statuer,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  sur  la  demande  en  validité  de  toutes  les  saisies- 
gageries,  demande  qui  n'est  autre  chose  qu'une  demande  pure- 
ment personnelle.  Réduite  aux  saisies  exercées  par  le  bailleur, 
la  disposition  de  l'art.  10  serait  un  véritable  hors-d'œuvre,  et 
l'on  ne  concevrait  point  qu'en  attribuant  aux  juges  de  paix,  par 
l'art.  3,  la  connaissance  des  demandes  en  validité  de  saisies-ga 
geries  relatives  à  la  matière  traitée  dans  cet  article,  le  législateur 
n'y  eût  pas  renfermé  tout  ce  qui  la  concerne,  si  son  intention 
eut  été  de  n'attribuer  aux  justices  de  paix  la  connaissance  d'au- 
cune autre  saisie  du  même  genre.  D'ailleurs,  l'art.  10  vise  <>  les 
cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  per- 
mission de  justice  n  ;  or  il  en  est  ainsi  pour  la  saisie  des  effets 
d'un  débiteur  forain,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permis- 
sion du  juge  ,  tandis  que  le  bailleur  n'a  pas  besoin  de  cette  per- 
mission, en  principe.  L'art.  10  vise  donc  tous  les  cas  où  la  sai- 
sie-gagerie peut  avoir  lieu.  Cet  article  ajoute  que  la  permission 
«  sera  accordée  par  le  juge  de  paix...  toutes  les  fois  que  les 
causes  rentreront  dans  sa  compétence  »  :  expressions  formelles, 
qui  ne  comprennent  pas  seulement  le  cas  visé  par  l'art.  3  (autre- 
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ment  le  législateur  se  fût  borné  à  rappeler  cet  article),  mais  qui 
s'étendent  à  toutes  les  causes  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  saisie-ga{,'erie.  —  Curasson  (éd. 
Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  2,  n.  824.  —  Dès  lors,  le  juge  de  paix 
pourrait  valider  la  saisie  faite  des  effets  appartenant  à  un  colpor- 
teur, pour  avoir  paiement  d'une  obligation  ;  et,  la  dette  ici  fixant 
la  compétence,  il  statuerait  valablement  jusqu'à  100  fr.  en  dernier 
ressort  et  jusqu'à200  fr.  à  charge  d'appel.  Il  validerait  également 
à  concurrence  de  1,300  fr.  en  premier  ressort  (art.  2)  la  saisie  des 
effets  d'un  voyageur,  opérée  avec  permission  de  justice  (art.  10) 
par  l'aubergiste,  voiturier,  balelier  ou  carrossier  détenteur.  — 
Curasson,  t.  2,  n.  82a;  Brossard,  p.  538;  Masson,  n.  18;  Rous- 
seau et  Laisney,  V  Owqv't.  des  irib.  de  paix,  n.  387;  Carré, 
Compt'l.  judic,  n.  104. 

1008.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  avec 
raison  selon  nous.  Mais  ce  n'est  pas  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1838,  qu'il  faut  aller  chercher  la  solution  de  la  difficulté, 
car  ils  ne  fournissent  aucun  élément  à  cet  effet.  On  en  est  réduit 
dès  lors  à  se  demander  ce  que  l'on  entend  vulgairement  par 
saisie-gagerie,  afin  desavoirce  que  la  loi  nouvelle  entend  de  son 
côté  par  ce  mot.  N'est-ce  pas  la  saisie  du  propriétaire  sur  le  loca- 
taire débiteur  du  loyer?  Quant  à  l'art.  822,  C.  prnc.  civ.,  il  ne 
parle  que  de  la  saisie-arrêt  du  créancier  sur  les  meubles  ou  effets 
du  débiteur  forain.  Il  est  donc  à  croire  que  c'est  à  la  signification 
que  nous  venons  d'indiquer  que  s'est  arrêtée  la  pensée  législa- 
tive; et  en  effet,  dans  les  discussions,  tous  les  exemples  cités 
supposent  une  saisie-gagerie  de  la  part  du  propriétaire,  jamais 
de  la  part  d'un  hôtelier.  —  Giraudeau  ,  p.9o;  Foucher,  n.OOet 
398:Carou,  t.  i,  n.  loi  et  223;Bioche,  Dict.  dex  juges  de  paix, 
v'"  Compét.  des  Mb.  de  paix,  n.  2'73,  et  Saisie-foraine ,  n.  9; 
Benech,  p.  ISi  ;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  n. 
825,  p.  745,  note  a;  Guilbon,  n.  281  ;  Carré  et  ,\llain,  t.  2,  n. 
1436,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2802  fcis;  Bourbeau.n.  152. 

1009.  —  D'ailleurs,  les  art.  3  et  10  ont  entre  eux  un  lien 
étroit  et  évident.  C'est  l'art.  3  qui  place  la  demande  en  vatidiW 
de  saisie-gagerie  dans  les  attributions  du  juge  de  paix;  l'art.  10 
ne  s'occupe  que  de  la  permission  de  justice  nécessaire  pour  la 
pratiquer;  or  il  y  a  une  grande  différence  entre  autoriser  une 
saisie  et  prononcer  sur  sa  validité.  D'autre  part,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'une  action  en  validité  de  saisie  n'est  autre 
cbose  qu'une  action  purement  personnelle;  car,  en  l'absence  de 
texte,  le  juge  de  paix  ne  connaîtrait  pas  même  de  la  saisie-ga- 
gerie ordinaire  :  c'est  là  un  acte  d'exécution,  à  raison  duquel  il 
est  incompétent,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  n.  835  et  s. 

1010.  —  Les  principes  de  compétence  se  trouvent  dans  les 
six  premiers  articles  de  la  loi  de  1838;  et  l'art.  10  n'a  pour  but 
que  de  compléter  l'art.  3,  en  statuant  sur  le  droit  d'autoriser  la 
saisie  et  sur  l'inlluence  que  peuvent  avoir  les  oppositions  des 
tiers  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Le  pluriel  employé  dans 
les  premiers  mots  de  cet  art.  10  s'explique  par  la  double  mesure 
qui  avait  été  assignée  à  la  compétence  en  1838,  selon  qu'il  s'a- 
gissait de  location  à  Paris  ou  ailleurs.  —  V.  supyà,  n.  900.  —  V. 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  toc.  cit. 

1011.  —  Ainsi,  l'art.  10  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  ; 
il  ne  règle  que  deux  cas  :  1°  celui  où  le  propriétaire  a  intérêt  à 
faire  immédiatement  procéder  à  la  saisie-gagerie,  sans  attendre 
que  vingt-quatre  heures  soient  expirées  après  le  commandemenl 
exigé  par  l'art.  819,  C.  proc.  civ.;  2o  celui  où  des  tiers  inter- 
viennent. Dans  le  premier  cas,  et  avant  que  la  loi  di  1838  fût 
venue  donner  compétence  au  juge  de  paix,  l'art.  819,  C.  proc. 
civ.,  voulait  que  ce  fût  le  président  du  tribunal  qui  accordât  la 
dispense  du  délai;  et  cela  se  conçoit,  puisque  les  tribunaux 
ordinaires  connaissaient  seuls  des  demandes  en  validité  de  sai- 
sie-gagerie. Aujourd'hui,  ce  doit  être  le  juge  de  paix  dans  les 
causes  de  son  ressort;  et  toute  saisie-gagerie  pratiquée  en  vertu 
de  l'ordonnance  d'un  président ,  là  où  la  loi  fait  mention  du  juge 
de  paix,  nous  paraîtrait  irréguliére  et  même  nulle. 

1012.  —  L'art.  10  visant  ensuite  le  cas  où  il  y  a  opposition 
de  la  part  des  tiers  décide  que  le  jugement  en  se'ra  déféré  aux 
tribunaux  de  première  instance,  si  les  causes  ou  les  sommes 
réunies  pour  lesquelles  cette  opposition  a  lieu  excèdent  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, si  l'opposition  est  faite  pour  une  somme  ou  une  cause  unique 
excédant  à  elle  seule  les  limites  de  cette  compétence;  et  peu 
importe  qu'il  y  ail  opposition  d'un  tiers  ou  de  plusieurs.  —  V. 
Garsonnel,  t.'l,  g  157,  p.  009,  note  34. 

1013.  —  Quels  sont  les  tiers  dont  il  s'agit  dans  cet  article? 
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Qu'est-ce  que  cette  opposition?  Evidemment,  il  ne  s'agit  pas  de 
l'opposition  ([u'un  créancier  du  saisi  formerait  à  la  distribution 
des  deniers,  dans  les  termes  de  l'art.  609,  C.  proc.  civ.  Une  telle 
opposition  ,  faite  sur  le  prix  de  la  vente,  ne  saurait  en  aucun  cas 
empêcher  qu'il  fût  donné  suite  à  cette  vente,  et  à  la  saisie  qui 
la  précède  :  le  juge  de  paix  conservera  donc,  malgré  cette  oppo- 
sition, le  droit  de  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-gagerie,  qui  ne 
peut  en  rien  préjudicier  aux  droits  et  privilèges  que  les  créan- 
ciers autres  que  le  saisissant  pourront  faire  valoir  sur  le  prix.  — 
Foucher,  n.  396  et  s.;  Benech,  t.  1,p.  142-144;  Carou,  t.  1,  n. 
219;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2802  bis;  Bourbeau,  n.  153; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  830. 

1014.  —  L'opposition  dont  parle  l'art.  10  vise  exclusive- 
ment la  demande  en  revendication,  formée  par  des  tiers,  d'ob- 
jets mis  sous  la  main  de  la  justice  par  suite  de  la  saisie.  — 
Mêmes  auteurs.  —  Contra,  Julhe  de  Foulhan,cité  par  Curasson 
(édit.  Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  2,  n.  832. 

1015.  —  On  comprend  que  rarement  les  juges  de  paix  seront 
appelés  à  statuer  sur  de  pareilles  réclamations,  et  dans  tous  les 
cas,  comme  il  s'agirait  presque  toujours  d'un  objet  d'une  valeur 
indéterminée,  ce  serait  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartien- 
drait d'en  connaître,  à  moins  que  le  tiers  n'eût  évnlué  l'objet 
revendiqué  à  une  somme  inférieure  à  200  fr.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  831. 

1016.  —  La  compétence  du  juge  de  paix,  en  effet,  doit  être 
restreinte  à  la  somme  de  200  fr.  en  premier  ressort,  au  cas  d'op- 
position de  la  part  des  tiers.  i<  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des 
tiers,  dit  l'art.  10,  pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui, 
réunies,  excéderaient  cette  compétence  »  :  rédaction  vicieuse, 
qui  pourrait  faire  croire  qu'il  s'agit  ici  de  la  compétence  établie 
pour  les  saisies-gageries  en  matière  de  baux,  c'est-à-dire  que  le 
juge  de  pais  serait  compétent  pour  connaître  des  oppo,sitions, 
si  les  sommes  réunies  que  réclament  les  opposants,  n'excé- 
daient pas  400  fr.  —  Benech,  p.  142.  —  V.  aussi,  DelTaux  ,  sur 
l'art.  10.  —  Mais  une  pareille  interprétation  est  évidemment 
erronée;  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  compétence 
dont  il  a  posé  le  principe  dans  l'art.  I,  c'est-à-dire  que  le  juge 
de  paix  n'aura  juridiction  vis-à-vis  des  tiers  que  jusqu'à  con- 
currence de  200  fr.  en  réunissant  toutes  les  sommes  qui  les  in- 
téressent. En  attribuant  compétence  extraordinaire  à  ce  magis- 
trat pour  connaître  des  saisies-gageries,  l'art.  3  a  eu  pour  but 
de  favoriser  le  bailleur;  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  pareille 
faveur  serait  accordée  à  des  tiers.  Il  faut  en  conséquence  inter- 
préter l'art.  10  comme  si ,  au  lieu  des  mots  «  cette  compétence  », 
il  contenait  ceux-ci  :  «  sa  compétence  ».  —  Foucher,  n.  396  et 
s.;  Carou,  t.  1,  n.  219;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  828;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v»  Juge  de  paix,  n.  64; 
Carré  et  Chauveau,  loe.  cit.;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1437;  Rous- 
seau et  Laisnev,  \"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  403;  Bourbeau, 
n.  154;  (juilboii,  n.  2S0. 

1017.  —  Toute  opposition  à  la  saisie-gagerie,  émanant  non 
plus  d'un  tiers,  mais  du  saisi  lui-même,  et  fondée,  par  exemple, 
sur  ce  que  les  loyers  réclamés  auraient  été  payés,  devrait  être 
portée  devant  le  juge  de  paix,  dès  lors  qu'il  serait  compétent  pour 
statuer  au  fond  :  ce  n'est  là  i]u'un|incidentsoulevé  au  sujet  de  la 
saisie,  et  le  juge  de  paix  doit  pouvoir  en  connaître  du  moment 
qu'il  est  appelé  à  connaître  de  la  demande  en  validité.  —  Gi- 


raudeau, p.  06;  Carou,  t    ), 


M7;  Curasson,  Poux-Lagier  et 


Pialat,  t.  i,  n.  826  et  829;  Foucher,  391  et  s.;  Guilbon,  n.  278. 

1018.  —  La  demande  en  mainlevée  formée  par  le  saisi  doit 
également  être  soumise  au  juge  de  paix.  Les  motifs  de  cette 
demande  ne  peuvent  être,  en  effet,  qu'identiques  ou  analogues 
à  ceux  que  le  saisi  aurait  pu  faire  valoir  lors  de  la  demande  en 
validité,  et  sur  lesquels  le  juge  aurait  alors  compétemmenl  sta- 
tué. —  Carou,  n.  218;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  toc. 
cit.;  Foucher,  n.JlO;  Duvergier,  1838,  p.  351  ;  Bioche,  Dict.  des 
just.  de  paix,  v'*  Compi't.  des  trib.  de  pai.v,  n.  272,  et  Saisie- 
ijageric,  n.  43.  —  Le  propriétaire  des  elTets  mobiliers  laissés  en 
gage  ou  abandonnés  au  moment  du  départ  chez  un  aubergiste, 
hôtelier  ou  logeur,  peut,  aux  termes  de  l'art.  5,  L.  31  mars  1896, 
s'opposer  à  la  vente  desdits  effets  provoquée  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2,  même  loi.  Cette  opposition  emporte  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  et  qui  devra 
statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

lOlî).  —  (Juant  à  la  saisie-brandon  (C.  proc.  civ.,  art.  626 
et  s.),  certains  auteurs  admettent  que  le  juge  de  paix  peut 
connaître  valablement  de  sa  validité.  —  V.  Carou,  t.  1,  n.  205. 
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—  V.  aussi,  Bioche,  Dict.  de  procéd.  civ.,  v"  Compét.  des  trib. 
de  paix,  279.  - —  Remarquons  pourtant  que  ce  n'est  pas  là  une 
simple  saisie-gagerie,  mais  une  véritable  saisie-exe'cution,  dont 
il  serait  étonnant  que  le  juge  de  paix  put  connaître.  —  V.  infm, 
u.  IS32  et  s.  ^ 

1020.  —  Si  les  meubles  et  effets  mobiliers  du  preneur  sont 
déplacés,  le  propriétaire  a  sur  eux  un  droit  de  suite,  qui  se  tra- 
iluit,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  la  possession  d'un  tiers,  par  une 
saisie-revendication.  — V.  infrà,  \''  Saisierevendicalion.  —  Lors 
de  l'examen  de  la  loi  du  2  mai  i83o,  un  membre  du  Corps  légis- 
latif avait  proposé  de  donner  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  demandes  en  validité  de  saisie-revendication 
Cet  amendement  fut  repoussé.  «  La  compétence  extraordinaire 
([ue  la  loi  donne  aux  juges  de  paix  en  matière  localive  »,  disait 
M.  Busson,  rapporteur  au  Corps  législatif,  TD.  o.ï.4.o3]  «  n'est 
établie  que  pour  le  cas  où  la  contestation  naît  du  contrat  de 
bail,  s'élève  entre  les  deux  contractants,  et  repose  sur  le  défaut 
de  paiement  des  loyers.  Par  voie  de  conséquence,  et  sous  peine 
de  créer  deux  procès  devant  deux  juridictions  différentes  à  rai- 
son du  même  fait,  on  a  pu,  on  a  dû  leur  attribuer  les  demandes 
en  validité  de  saisie-gagerie.  Il  n'y  a  là  que  la  mise  en  action  du 
privilège  du  bailleur,  et  la  réalisation  du  nantissement  que  la 
loi  lui  confère.  Combien  est  différente  la  saisie-revendicalion  ! 
La  difficulté  ne  nait  plus  du  bail  et  de  son  inexécution  :  c'est  le 
propriétaire  qui  a  laissé  échapper  ou  perdu  son  gage,  et  veut  le 
ivprendre  entre  les  mains  du  nouveau  bailleur.  Ce  n'est  plus  en 

;ice  de  son  débiteur  qu'il  se  trouve,  c'est  en  présence  d'un  tiers 
iont  les  droits  sont  également  favorables.  Dans  cette  lutte  de 
[irivilèges  réclamés  de  part  et  d'autre  s'élèvent  souvent  des 
i|uestion3  fort  délicates  qu'on  ne  saurait  distraire  sans  inconvé- 
nient de  la  justice  ordinaire  et  des  garanties  particulières  qu'elle 
j'résente  ».  — •  V.  cependant  :  Brossard,  p.  339;  Bioche,  Dict. 
:•'«  jui/es  de  paix,  v'*  Comprit,  des  trib.  de  paix,  n.  27(3,  et  Saisie- 
: rvendie.ation,  a.  2;  Carré  et  .\llain,  t.  2,  n.  1433;  Carou,  t.  I, 
1  .210.  — V.  aussi  Bourbeau,  n  l,^0;  Carré,  Cod.  ann.  p.  12,  n. 
U'i;  Rodière,  t.  I,  p.  37;  Rousseau  et  Laisnev,  loc.  cit.,  n. 
407. 

1021.  —  Jugé  avec  raison  que  si  les  meubles,  déplacés  sans 
'    iisentement  du  bailleur,   sont  restés    en    la  possession  du 

...;.iji..r,  la  saisie  pratiquée  par  le  bailleur  conserve  le  caractère 
de  saisie-gagerie  ,  et  que  le  juge  de  paix  est  compétent  dans  les 
termes  de  l'art.  3.  —  Besançon,  1"  mai  1891,  Hochet,  :  S.  91.2. 
1*0,  P.  91.1.716,  D.  91.3.470] 

1022.  —  VI.  Bau.T  à  cûlonage  paritaire.  —  La  loi  du  18 
juill.  I8S9,  sur  le  Code  rural  {tit.  i  :  Bail  à  colonat  parliaire),  a, 
d:ios  son  art.  H,  §  2,  attribué  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte  d'exploitation, 
dont  le  règlement  annuel  peut  être  demandé  par  le  bailleur  à 
rolonat  comme  parle  métayer.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
toutefois  que  lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont 
lias  contestées.  Il  statue  sans  appel  si  l'objet  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  générale  en  dernier 
ressort,  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  —  V.  suprà.  vo  Bail  à  cotonage  par- 
tidire,  n.  300. 

1023.  —  Décidé  que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer 
sur  un  règlement  de  compte  de  colonage  partiaire,  est  compé- 
tent notamment  pour  tlxer  le  prix  des  travaux  qui  ont  été  faits 
nu  cours  du  colonage  dans  l'intérêt  exclusif  du  maître,  et  qui 
sont  un  des  éléments  de  ce  compte.  —  Trib  Périgueux,  13 
|uin  1891,  Rec.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisnev,  t.  14,  art. 
2326: 

1024.  —  On  voit  que  la  compétence  n'est  plus  restreinte  ici, 
"■'■rnijie  pour  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  au  cas  où  le 
montant  de  la  location  ne  dépasserait  pas  annuellement  400  fr. 
H  n'y  a  même  pas  lieu  de  déterminer  la  compétence,  comme 
l'art.  3,  L  2.'i  mai  1S38,  l'indique  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  baux 
à  colons  partiaires,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  pro- 
priété le  principal  de  la  contribution  foncière  multiplié  par  cinq 

V.  suprà,  n.  922-930;.  La  disposition  de  la  loi  de  1838  sur  ce 
point  reste  en  vigueur  s'il  s'agit  de  congés,  expulsions  de  lieux, 
"U  poursuites  en  validité  de  saisie-gagerie  ;  mais  lorqu'il  s'agit 
du  règlement  du  compte  d'exploitation  et  de  difficultés  sur  1rs 
articles  de  ce  compte,  le  juge  de  paix  est  toujours  compétent, 
au  moins  en  premier  ressort,  sans  avoir  à  se  préoccuper  si  le 
revenu  annuel  du  domaine  est  ou  non  supérieur  à  400  fr. 

1025.  —L'art.  U,  §  3,  L.  18  juill.  1889,  ajoute  que  le  juge 


statue  sur  le  vu  des  registres  des  parties,  et  peut  même  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  s'il  le  juge  convenable. 

1026.  —  Vil.  Contrefaçon  des  marques  de  fabrique  de  quin- 
caillerie et  coutellerie.  —  L'art.  20,  L.  23  mai  1838,  a  retiré  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes  les  questions  de  contrefa- 
çon. D'autre  part,  l'art.  16,  L.  23-27  juin  1837,  sur  les  marquesde 
fabrique  et  de  commerce,  a  soumis  aux  tribunaux  civils  les  actions 
civiles  relatives  aux  marques.  Le  décret  du  3  sept.  1810,  dont 
l'art.  8  attribuait  aux  juges  de  paix,  à  défaut  de  conseils  de 
prud'hommes  dans  la  commune,  les  actions  civiles  des  fabri- 
cants de  quincaillerie  et  de  coutellerie  contre  les  contrefacteurs 
des  marques  adoptées  par  eux,  a-t-il  été  abrogé  par  ces  dispo- 
sitions? Cette  question  sera  développée  infrii,  v'*  Marques  de 
commerce  et  de  fabrique.  —  V.  pour  l'affirmative  :  Carré,  Compét. 
judic,  n.  706;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Compi't.  des  trib. 
de  paix,  n.  637.  —  V.  au  contraire,  pour  la  négative  :  Carré  et 
Allai  n,  t.  2,  n.  2046;  Carou,  t.  1,  n.  461.  —  V.  aussi  s!<p('à,n.  799, 
et  v"  Contrefaçon,  n.  202  et  s.,  286  et  s.,  et  infrci,  v'*  ilarque  de 
fabrique  et  Prud'Itommes. 

1027.  —  Vin.  Octrois.  —  Il  n'en  est  point  en  matière  d'oc- 
troi comme  en  matière  de  douanes,  où  les  amendes  sont  consi- 
dérées plutôt  comme  des  réparations  civiles,  et  où  les  contra- 
ventions sont  poursuivies  en  justice  de  paix,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  faits  entraînant  la  peine  d'emprisonnement  ou  des 
peines  supérieures  (V.  suprà,  v"  Douanes).  En  matière  d'octroi, 
le  juge  de  paix  connaît  bien  des  contestations  civiles  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'application  des  tarifs  ou  sur  la  quotité  des  droits 
exigés  par  les  receveurs  (LL.  2  vend,  an  VllI,  art.  1  ;  27  frim. 
an  VIII,  art.  13;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  81);  mais  les  amendes 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (art. 
2).  —  V.  aussi,  Ord.  6  nov.  1814,  tit.  9;  et.  sur  les  dispositions 
pénales,  L.  28  avr.  1812  (Loi  de  finances),  art.  29  et  46;  L.  29 
mars  1832,  autorisant  un  emprunt  pour  la  ville  de  Paris,  art. 
8;  L.  24  mai  1834,  art.  9. 

1028.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  —  lorsque  le  contre- 
venant ne  conteste  point,  devant  le  tribunal,  répressif  l'existence 
ou  la  matérialité  du  fait,  mais  prétend  que  les  objets  qu'il  est 
accusé  d'avoir  introduits  en  fraude  ne  sont  pas  soumis  aux  droits 
d'octroi,  —  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  délit  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge  de  paix  sur 
la  question  d'application  de  tarifs,  V.  infrà,  \"  Octroi. 

1029.  —  La  loi  du  2  vend,  an  VllI  ;art.  2)  dit,  et  la  loi  du 
27  frim.  an  VIII  (art.  13),  ainsi  que  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 
(art.  81),  répètent  que  les  contestations  civiles  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  le  droit  puisse 
s'élever,  pour  être  jugées  par  lui  sommairement  et  sans  frais, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  suivant  la  quotité 
du  droit  réclamé.  Cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'appel 
est  admis  pour  tous  les  cas  où  l'objet  de  la  difficulté  dépasse 
100  fr.  —  Curasson,  t.  1,  n.  22;  Carré,  Compét.  judic.,  n.  704. 

1030.  —  Décidé  que  si  l'opposant  à  une  contrainte  de  18  fr. 
conclut,  en  outre,  au  remboursement  d'une  somme  de  257  fr., 
le  juge  de  paix  doit  prononcer  seulement  en  premier  ressort, 
encore  qu'il  statue,  par  deux  jugements  distincts,  sur  la  con- 
trainte et  sur  le  remboursement  demandé.  —  Cass.,  27  avr.  1823, 
Reiss,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  infrà,  n.  144  et  s. 

1031.  —  Au  point  de  vue  des  exceptions  basées  sur  le  fond 
du  droit,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  de  paix  de  sta- 
tuer sur  les  oppositions  aux  contraintes  et  exécutions  parées  en 
matière  d'impositions  communales,  sans  distinction  entre  celles 
fondées  sur  des  moyens  qui  mettent  en  question  le  droit  en  lui- 
même  et  celles  qui  ne  tendent  qu'à  contester  la  quotité  ou  tout 
autre  caractère  du  droit.  —  Bruxelles, 23  nov.l833,Grisari,[P.  chr.] 

1032. —  Lorsque  la  disposition  du  tarif  est  claire,  le  juge 
de  paix  ne  peut  pas  la  modifier,  sous  prétexte  d'équité;  il  doit 
appliquer  la  taxe  dans  toute  sa  rigueur.  .Mais  s'il  y  a  incertitude 
il  a  le  droit  de  l'interpréter,  et  doit  le  faire  en  faveur  du  deman- 
deur plutôt  que  de  la  régie.  Il  a  même  le  droit  d'apprécier  la 
légalité  des  taxes  et  des  actes  en  vertu  desquels  a  lieu  la  per- 
ception. —  Cass.,  19  avr.  1875,  Rouchard,  [D.  75.1.272]  — 
Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1 ,  n.  22,  texte  et  p.  31, 
note  a. 

1033.  —  Mais  les  contestations  entre  les  communes  et  les 
fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  de  leurs  baux  doi- 
vent être  déférées  au  conseil  de  préfecture  (Décr.  17  mai  1809, 
art.  136.  —  V.  aussi  L.  21  Juin  1863,  art.  11). 

1034.  —  D'autre  part,  il  a  été  indiqué  {suprà,  v"  Commune, 
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D.  12,')4  et  s.)  que  la  disposition  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814  qui  a  déclaré  le  juge  de  paix  compétent  en  matière  d'octroi 
est  une  disposition  d'exception  qui  ne  saurait  être  étendue  en 
dehors  de  ses  termes  et  appliquée  notamment  aux  droits  de  sta- 
tionnement. —  V.  cependant  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  p.  948. 

1035.  —  .\insi  le  juge  de  paix  serait  incompétent  ralionc 
materitc  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  des  droits 
de  na,vigation  intérieure.  —  Cass.,  3  août  1835,  Dussault,  [S. 
33. 1.753,  P.  clir.] 

1036.  —  ...  Ou  à  une  taxe  perçue  dans  un  port  au  profit 
d'une  ville  sur  les  marchandises  et  voyageurs  qui  y  débarquent. 

—  Cass.,  24  juin  1840,  Labastie,  [S.  40.1.721,  P.  40.2.143];  — 
29- mars  1841,  Labastie,  [S.  41.1.583,  P.  41.2.156]  —  V.  aussi 
Bioche.  Dkt.  des  juges  de  paix,  v»  Octroi,  n.  3. 

1037.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  est  incompétent  en  matière 
fiscale,  la  loi  renvoyant  simplement  à  une  juridiction  extraordi- 
naire sans  tracer  aucune  forme  spéciale  d'instruction,  on  admet 
généralement  qu'il  faut  se  conformer  à  la  procédure  habituelle 
des  affaires  de  justice  de  paix,  telle  qu'elle  sera  exposée  {in- 
frà,  n.  I3s8  et  s.);  le  dépôt  préalable  d'un  mémoire  au  préfet 
ne  serait  pas  nécessaire,  non  plus  qu'une  autorisation  de  plaider 
pour  la  commune.—  Cass.,  2févr.  1848,  Maire  de  Roubaix,  [S. 
48.1.317,  P.  48.1.434,  D.  48.1.591;—  19  avr.  1873,  précité.  — 
Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  22,  texte  et  note  6, 
p.  31;  Carré,  Compét.  jiidic,  n.  704  et  s.  ;  Carré  et  Allain,  t.  3, 
n.  1974;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Octroi,  n.  6.^ 
Contra.  Heverchon,  Autoris.  de  plaider,  n.  20. 

1038.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juges 
de  paix  dans  les  matières,  connexes  à  celle-ci,  de  péage  des 
ponts,  bacs  et  bateaux  (LL.  6  frim.  an  YII,  24  vent,  an  IX,  14 
flor.  an  X,  o  août  1821,  et  Ordon.  10  juill.  182-2),  V.  suprà,  v'* 
Bac,  n.  273  et  s.,  Batcuit,  n.  323,  et  infrà,  V  Ponts  à  Péage. 

1039.  —  IX.  hetrait  de  titres  déposi^s.  —  L'art.  1,  Décr.  6-8 
pluv.  an  II,  porte  que  les  citoyens  dont  les  titres,  sentences  ou 
procédures  confiés  aux  notaires  publics,  ci-devaut  avoués,  dé- 
fenseurs officieux,  huissiers,  fondés  de  pouvoirs,  agents  d'affaires 
et  autres  détenteurs,  se  trouvent  sous  les  scellés,  pourront  re- 
quérir le  juge  de  paix  qui  les  aura  apposés  de  les  lever  de  suite, 
pour  leur  remettre  les  pièces  qu'ils  réclament,  en  constatant  cette 
remise  par  le  procès-verbal.  L'art.  3  ajoute  :  tous  détenteurs  ou 
dépositaires  de  titres,  papiers  ou  contrats  de  rente  réclamés,  qui 
ne  se  trouvent  pas  sous  les  scellés,  seront  tenus  à  la  première 
réquisition  du  propriétaire  ou  fondé  de  pouvoir;  en  cas  de  retard 
ils  seront  condamnés  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  simple 
citation  par  le  juge  de  paix,  ensemble  aux  dommages-intérêts 
que  ce  retard  ou  ce  refus  aurait  occasionnés,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  de  leur  imposition  mobilière. 

1040.  —  Le  décret  de  pluviôse  an  II  est-il  encore  en  vigueur? 
L'art.  1  est-il  applicable  au  dépositaire  volontaire?  Que  faut-il 
décider  si  l'héritier  du  dépositaire  exige  qu'il  lui  soit  tenu  compte 
des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  veut  re- 
tenir le  dépôt  jusqu'à  complet  remboursement  (C.  civ.,  art.  1948)? 

—  V.  en  sens  divers,  Carou,  t.  1,  n.  431  ;  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1 ,  n.  19-1 1°,  p.  10,  texte  et  note  a.  —  V.  aussi 
infrà,  v'*  Dépijt  et  ScelUs. 

1041.  —  .Jugé  que,  si  l'on  admet  que  la  loi  du  6  pluv.  an  II, 
qui  autorisait  les  juges  de  paix  à  statuer  sur  les  demandes  en 
remise  de  litres,  sentences  ou  procédures,  et  à  condamner,  en 
cas  de  refus,  les  dépositaires  à  des  dommages-intérêts  et  à  l'a- 
mende, soit  encore  en  vigueur,  du  moins  cette  loi  ne  peut-elle 
recevoir  d'application,  lorsque  le  détenteur  prétend  que  la  pièce 
réclamée  lui  a  été  remise,  soit  a  titre  de  propriété,  soit  après 
paiement  de  sa  part,  et  qu'il  en  est  ainsi  le  légitime  possesseur. 
En  pareil  cas,  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  peut  être  réglée 
que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1838.  —  Cass.,  13 
avr.  1874,  Séguin,  |S.  73.1.400,  P.  75.1021,  D.  75.1.160] 

1042.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'ancienne  disposi- 
tion, écrite  pour  assurer  le  recouvrement  d'objets  échappés  aux 
scellés,  était  inapplicable  à  la  demande  d'un  domestique  en  res- 
titution d'un  billet  à  lui  souscrit  par  son  maître  décédé,  et  mis 
sous  les  scellés  avec  les  papiers  de  ce  dernier.  —  Cass.,  22  frim. 
an  IX,  Arnoudet,  [S.  et  P.  chr.] 

1043.  —  Remarquons,  en  tous  cas,  que  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné l'importance  du  litige;  d'oii  la  conséquence  que  le  juge  de 
paix  est  compétent,  quelque  élevée  que  soit  la  somme  réclamée. 
Seulement,  le  jugement  sera  en  premier  ressort  au  delà  de 


100  fr.,  et  comme  rarement  il  sera  possible  d'évaluer  le  chiffre 
de  la  demande,  l'appel  aux  juges  supérieurs  sera  pour  ainsi  dire 
de  droit  commun. 

1044.  —  X.  Chemins  vicinaux.  ^  L'art.  15,  L.  21  mai  1836, 
sur  les  chemins  vicinau.v,  porte  que  lorsque,  par  suite  de  la  re- 
connaissance et  de  la  fixation  par  le  préfet  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  un  propriétaire  riverain  se  trouve  exproprié,  c'est 
le  juge  de  paix  du  canton  qu\  règle  à  l'amiable  et  sur  le  rapport 
d'experts  le  montant  de  l'indemnité. — Sur  la  portée  et  l'interpré- 
tation de  cette  disposition  et  des  attributions  du  juge  de  paix 
en  celte  matière,  V.  suprà,  v'"  Chemin  vicinal,  n.  61,  768  à  792, 
823,  Cassation  (mat.  civ.),  n.  695. 

1045.  —  XI.  Chemins  d'exploitation.  —  Le  juge  de  paix 
statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  travaux  d'entretien  et  de  mise  en  état  de  viabilité,  auxquels 
sont  tenus  les  propriétaires  d'héritages  desservis  par  un  chemin 
d'exploitation  'L.  20  août  1881,  relative  au  Code  rural,  art.  34 
et  36;.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  d'exploitation,  n.  48  et  s. 

1046.  —  XII.  Phultoxéra.  Indemnités.  —  L'art.  Il,  L.  IS- 
IS juill.  1878,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter  le 
progrès  du  phylloxéra  et  du  donjphora  ,  décide  qu'il  sera  alloué 
des  indemnités  aux  propriétaires  de  récoltes  détruites  par  me- 
sure de  précaution,  et  que  les  contestations  relatives  à  ces  in- 
demnités seront  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever.  —  V.  suprà,  v°  Insectes  nui- 
sibles. 

1047.  —  XIII.  Péclic  dans  la  mer  du  Nord.  —  La  police  de 
la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales, 
a  été  réglée  par  divers  actes  dont  nous  avons  déjà  parlé  suprà, 
v°  Bateau,  n.  292  et  s.  (Convention  internationale  de  La  Haye, 
6  mai  1882;  L.  15  janv.  1884,  approuvant  cette  convention.... , 
et  seconde  loi  de  la  même  date,  relative  à  la  répression  des  in- 
frartions  à  la  convention  de  La  Haye).  Cette  seconde  loi  du  15 
janv.  1884,  dans  son  art.  19,  attribue  au  juge  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur  la  connaissance  de  l'action  civile  intentée 
à  raison  de  dommages  ou  pertes,  par  voies  de  fait  ou  autrement, 
occasionnés  en  mer  par  des  pêcheurs  à  d'autres  pêcheurs , 
alors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  eu  poursuite  répressive  intentée 
par  le  ministère  public  devant. les  tribunaux  correctionnels,  et 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  de  l'indemnité  réclamée.  —  V. 
suprà,  \"  Bateau,  n.  322  et  s.,  et  infrà,  V  Pêche  maritiine. 

Il"  Actions  dont  le  juge  Je  paix  cannait,  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
mai^  en  premier  ressort  seulement. 

1048.  —  I.  Actions  possessoires.  —  Les  juges  de  paix  con- 
naissent à  charge  d'appel  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  posses- 
soires fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  (L. 
23  mai  1838,  art.  6,  §  1). 

1049.  —  La  loi  de  1790  faisait  rentrer  dans  la  compétence 
des  juges  de  paix ,  jusqu'à  30  livres  sans  appel ,  et  en  premier 
ressort  à  quelque  valeur  que  la  somme  pût  monter; 2°  ...  les  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés, 
commises  dans  l'année,  et  toutes  autres  actions  possessoires. 

1050.  —  V.  à  cet  égard,  suprà.  v"  Action  possessoire,  et  spé- 
cialement pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  ratione  mate- 
rite.  suprà,  n.  888  à  906). 

1051.  —  II.  Entreprises  sur  les  cours  d'eau.  —  Les  juges  de 
paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des  entreprises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  ,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'au- 
torité administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  rè- 
glements (L.  25  mai  1838,  art.  6,  §  1). 

1052.  —  Il  ne  faut  voir  là  qu'une  variété  d'actions  posses- 
soires, —  V.  suprà,  v°  .iction  possessoire,  n.  46  et  s.,  711  à  742. 

1053.  —  Signalons  seulement  que  l'entreprise  sur  un  cours 
d'eau,  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  juge  de  paix  par 
l'art.  6,  L.  25  mai  1838,  est  seulementcelle  qui  se  produit  comme 
une  atteinte  à  la  possession  et  jouissance  des  eaux.  — Cass.,  30 
janv.  IS93,  Philippe,  [S.  et  P.  95.1.232]  ^ 

1054.  —  ...  Que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  et, 
par  conséquent,  soumettre  au  juge  de  paix  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  dans  les  termes  de  l'art.  6,  la  destruction  d'un  che- 
min par  le  reflux  des  eaux  d'un  ruisseau,  imputable  au  défen- 
deur. —  Même  arrêt. 
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1055.  —  ...  Que  l'atteinte 'portée  à  une  pêcherie  indépen- 
dante du  lit  d'un  étang  ne  saurait  non  plus  iHre  assimilée  aux 
entreprises  sui"  les  cours  d'eau  visées  par  l'art.  6.  —  Pau,  24 
déc.  1872,  Bonnard,  [S.  73.2.46,  P.  73.306] 

1056.  —  Enlin  l'intervention  de  l'autorité  administrative  se 
manifeste  sous  forme  de  règlements  d'eau,  dont  l'interpréta- 
tion n'appartient  pas  aux  tribunau.x  judiciaires  lorsqu'il  s'agit 
de  règlements  généraux  (V.  suprà,  v"  Actiim  possessoire,  n.  732 
et  s.  et  v»  IrrUjatinn,  n.  280  et  s.).  De  plus,  la  compétence 
des  juges  de  paix  peut  se  trouver  restreinte  par  l'application  de 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  aux  termes  duquel  le  conseil  de 
préfecture  seul  prononce  :  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  enirepreneurs  de  travaux  publics,  et  non  du  fait  de 
l'administration;  sur  les  demamles  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  de  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  construction  des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
vrages publics  ;  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière 
de  grande  voirie.  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas  qu'une  question  res- 
sortissant au  contentieux  administratif  s'élève  devant  le  juge  de 
paix,  pour  qu'il  soit  dessaisi  de  l'action  possessoire  :  il  pourra 
y  avoir  lieu  seulement  à  renvoi  devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, pour  le  jugement  d'une  question  préjudicielle.  La  com- 
pétence du  juge  de  paix  ne  cessera  complètement  que  si  c'est 
l'action  même  portée  devant  lui  qui  ne  peut  être  jugée  que  par 
l'autorité  administrative. 

1057.  —  111.  Actions  en  bornage.  —  L'art.  6,  §  2,  L.  25  mai 
1838,  soumet  encore  à  la  même  règle  de  compétence  un  certain 
nombre  d'actions,  parmi  lesquelles  en  premier  lieu  celles  relati- 
ves au  bornage. 

1058.  —  Quanta  la  compétence  et  à  la  procédure,  V.  supvù. 
V"  liornnge,  n.  t"i7  à  277,  et  420  et  s.  —  Rappelons  seulemenl 
que  la  connaissance  de  ces  actions  appartenait,  avant  1838,  aux 
tribunaux  d'arrondissement,  et  que  les  juges  de  paix  sont  encore 
aujourd'hui  incompétents  en  celle  matière,  quand  il  y  a  contes- 
talion  sur  la  propriété  ou  sur  les  titres  qui  l'établissent  —  V.  .s((- 
prà,  eo'i.  verb.  —  V.  aussi  Besançon,  31  août  1844,  Bourgon, 

S.  43.2.623,  P.  43.2.319] 

1059.  —  IV.  Actions  relatives  aux  distances  prescrites  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  hai^s.  —  L'art.  6,  ^  2,  donne  en- 
suite compétence  au  juge  de  paix  pour  connaître  des  actions  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers 
et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  (C.  civ.,  art.  671  et  s.). 

1060.  —  Déjà  sous  l'ancienne  législation,  où  aucun  texte 
n'attribuait  expressément  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  relatives  à  la  distance  des  plantations,  ces  contestations 
étaient  considérées  comme  rentrant  dans  leur  compétence,  quand 
elles  étaient  intentées  dans  l'année.  La  loi  de  1838  a  attribué  à 
ces  magistrats  la  connaissance  desdites  actions,  alors  même  que 
les  plantations  remonteraient  à  plus  d'un  an. 

1061.  —  Sur  les  distances  à  observer  pour  la  plantation  des 
arbres,  V.  supi'à,  v"  Arbres,  n.  69  et  s.  —  V.  spécialement  pour 
les  haies,  suprà,  v"  Haies.  — V.  aussi  suprà,  v  Clôture,  n.  43. 

1062.  —  Nous  avons  également  donné  suprà.  V  Arbres,  les 
principales  règles  de  compétence  en  celte  matière.  Rappelons 
spécialement  que,  quant  aux  arbres  ou  haies  bordant  les  che- 
mins vicinaux,  ou  bien  le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  déterminer 
la  distance  des  plantations,  et  la  contravention  à  cet  arrêté  est 
du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police,  ou  il  n'en  a  pas  pris 
et  a  laissé  les  plantations  dans  le  droit  commun.  Mais  le  juge 
de  paix  n'en  peut  connaître,  parce  que  ce  ne  sont  plus  les  art. 
671  et  672,  C.  civ.,  qui  régissent  la  matière,  mais  d'autres  prin- 
cipes. —  V.  suprà,  v'*  Arbres,  n.  266  et  s.,  Chemin  vicinal,  n. 
2439  et  s. 

1063.  —  Le  juge  de  paix  est  d'ailleurs  compétent  dans  les 
limites  de  notre  article  pour  connaître  d'une  demande  qui  ten- 
drait tout  à  la  fois  à  l'enlèvement  d'arbres  plantés  à  une  dis- 
tance inférieure  à  la  distance  légale,  à  l'exécution  de  travaux  de 
réparation  d'une  valeur  indéterminée  nécessités  par  l'existence 
de  ces  arbres,  enfin  au  paiement  de  dommages-intérêts  supé- 
rieurs à  200  fr.  pour  le  préjudice  causé.  —  'Trib.  Beauvais,  30 
août  1880,  L...,[Corresp.  des  jusl.  de  paix,  80.493;  Ree.  pé- 
riod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  2,  art.  224] 

1064.  —  Jugé,  encore  que,  si  la  propriété  n'est  pas  con- 
testée, etsi  les  parties  sont  d'accord  surce  point,  que  les  bornes 


existantes  forment  les  limites  de  leurs  fonds  respectifs,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  décider  si  une  haie  est  plantée,  re- 
lativement à  la  propriété  contiguë,  à  la  distance  voulue  par  la 
loi.  —  Cass.,  21  août  1844,  Goûtant,  [D.  44.4.89] 

1065.  —  Mais  la  cause  doit  être  renvoyée  au  tribunal  civil 
toutes  les  fois  que  le  défendeur  élève  une  contestation  sur  la 
propriété  ou  les  tilres  qui  l'établissent.  Il  en  est  ainsi  quand  le 
défendeur  prétend  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire  du 
terrain  joignant  celui  où  se  trouvent  les  arbres,  ou  que  lui-même 
n'est  pas  propriétaire  de  l'arbre,  ou  du  terrain  sur  lequel  il  est 
planté,  ou  que  la  limite  de  son  fonds  s'étend  au  delà  de  la  dis- 
tance prescrite  pour  les  plantations,  ce  qui  constitue  encore  une 
question  de  propriété  :  sauf  en  ce  cas  au  juge  de  paix  à  trancher 
la  contestation  au  moyen  d'un  bornage. 

1066.  — ■  La  connaissance  du  litige  doit-elle  encore  échapper 
au  juge  de  paix,  si  les  parties,  sans  contester  leurs  droits  réci- 
proques de  propriété,  élèvent  des  discussions  sur  l'appréciation 
et  l'application  des  tilres?  La  loi  dit  d'une  façon  très-générale 
qu'il  faut,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  compétent,  qu'il  ne  s'é- 
lève aucune  contestation  sur  les  titres.  Il  est  vrai  qu'elle  spé- 
cifie, et  désigne  spécialement  l'objet  de  ces  litres  :  (c  les  titres 
qui  établissent  la  proprit'lé  ».  dit  notre  article,  semblant  circons- 
crire ainsi,  aux  seules  questions  de  propriété,  les  matières  dont 
la  connaissance  est  enlevée  au  juge  de  paix;  mais  un  examen 
plus  attentif  soit  du  texte  de  la  loi,  soit  de  son  esprit,  conduit  à 
une  interprétation  contraire.  En  effet,  le  texte  parle  bien  d'une 
contestation  élevée  sur  les  titres  qui  établissent  la  propriété, 
mais  il  ne  précise  pas  l'objet  de  cette  contestation;  il  ne  la  con- 
centre pas  nécessairement  sur  la  propriété  même.  L'esprit  de  la 
loi  s'accorde  d'ailleurs  avec  cette  interprétation  :  le  législateur 
a  voulu  que  la  compétence  du  juge  de  paix  fût  formée  de  ma- 
tières simples,  dont  la  décision  n'exigei'it  le  plus  souvent  qu'une 
vérification  matérielle  des  lieux,  qu'une  application  facile  des 
titres,  c'est  bien  là  la  mission  donnée  au  juge  de  paix  en  matière 
de  bornage  :  ce  doit  être  aussi  celle  qui  lui  est  dévolue  en  ma- 
tière de  distance  des  plantations  d'arbres  et  de  haies.  La  cons- 
tatation matérielle  d'un  fait,  l'application  de  la  disposition  de  la 
loi  ou  d'un  usage  constant,  pouvaient  être,  sans  inconvénients, 
réservées  exclusivement  au  juge  de  paix;  mais  s'il  faut  que  ce 
juge  sorte  de  ces  attributions,  si  le  litige  se  complique,  s'il  a 
pour  objet  non  plus  l'application  admise  par  toutes  les  parties, 
mais  la  solution  de  questions  délicates,  et  presque  l'interpréta- 
tion d'un  titre  qui  se  réfère  à  ce  droit  si  respecté  de  la  propriété 
immobilière,  il  doit  suffire  que  ce  titre  soit  contesté,  quand  même 
ce  ne  serait  pas  directement  au  chef  relatif  à  la  propriété,  pour 
que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent.  —  Gurasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  779;  Vaudoré,  t.  3,  v°  Plantations,  n. 
83;  Carou,  t.  I,  n.  507;  Masson,  n.  235.  —  V.  également,  Be- 
lime,  n.  213;  Guilbon,  n.  809;  Bourbeau,  n.  239. 

1007.  —  Jugé  encore,  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  relative  à  la  distance  d'une  plantation 
d'arbres  lorsque,  pour  maintenir  sa  plantation  en  deçà  de  la  dis- 
tance légale,  le  défendeur  excipe  d'un  acte  de  partage  passé 
avec  le  demandeur.  —  Gass.,  20  juill.  1847,  Amiot,  [S.  47.1.719, 
P.  47.2.129,  D.  47.1.243] 

1068.  —  Si  la  contestation  porte  sur  un  droit  de  servitude, 
et  non  plus  sur  un  droit  ou  sur  un  titre  de  propriété,  —  si,  par 
exemple,  le  défendeur  l'ait  porter  son  exception  sur  la  servitude 
négative  elle-même  qu'impose  l'art.  671  à  l'un  des  fonds  riverains 
pour  l'avantage  de  l'autre,  —  le  juge  de  paix  restera-t-il  compé- 
tent? Oui,a-t-on  prétendu,  en  se  fondant  principalement  sur  ce 
que  la  loi  ne  parle  que  de  la  contestation  sur  la  propriété  et 
les  titres  qui  l'établissent.  Et  l'on  fait  remarquer  que  l'art.  3,  en 
parlant  de  l'élagage,  a  eu  le  soin  de  dire  que  le  juge  de  paix  ne 
serait  compétent  que  dans  le  cas  où  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  seraient  pas  contestés.  —  Gurasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  783. 

lOOÎ).  —  Mais  ce  raisonnement  est  simplement  spécieux.  Il 
faut  rechercher  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que  s'attacher  à  son  texte. 
Or  il  semble  bien  que  la  loi  n'a  pas  entendu  attribuer  au  juge 
de  paix  la  connaissance  ni  d'une  question  de  propriété,  ni  d'une 
question  de  servitude,  qui  touche  si  particulièrement  à  la  pro- 
priété. —  Vaudoré,  lor.  cil.  —  V.  aussi  Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  608,  p.  658. 

1070.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  tendant  à  la  suppression  d'ar- 
bres non  plantés  à  la  distance  légale,  lorsque  le  défendeur  se 
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prévaut,  pour  faire  maintenir  l'état  Hes  choses,  d'une  servitude 
résultant  à  la  fois  d'un  litre  et  de  la  destination  du  père  de  famille, 
et  que  le  demandeur  conteste  la  portée  du  titre  et  combat  la  pré- 
tendue destination  du  père  de  famdie.  —  Cass.,  19  août  1878, 
Monlier,LS.  7fl. 1.397,  P.  79.1047,  D.  79.1.131]  —V.  aussi  Cass., 
9  mars  1880,  Faure,  [S.  80.1.448,  P.  80.1132,  D.  80.1.293] 

1071.  —  Nous  n'admettrions  pas  non  plus  que  le  juge  de 
paix  put  trancher  une  question  de  prescription  soulevée  par  le 
défendeur,  et  qu'il  put  notamment  statuer  sur  l'exception  de  la 
partie  qui  prétendrait  qu'ayant  prescrit  le  droit  d'avoir  un  arbre 
ou  une  haie  à  telle  distance,  elle  serait  libre  de  les  remplacer  à 
gon  gré.  —  Masson,  n.2o5;  N'audoré,  loc.  cit.;  Carou,  t.  l,n.  509. 

1072.  —  Décidé  cependant  que  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions,  autres  que  celles 
tirées  de  la  propriété  ou  des  titres,  qui  peuvent  être  opposées  à 
ces  actions,  et  notamment  sur  l'exception  tirée  de  l'acquisition 
par  la  prescription  du  droit  de  s'alfrauchir  de  la  distance  légale. 
—  Cass.,  13  mars  1850,  Bureau,  [S.  30.1.385,  P.  51.1.82,  D. 
50.1.89] 

1073.  —  Pour  enlever  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  qui  nous  occupent,  les  contestations  sur  les  litres  doi- 
vent en  tous  cas  être  sérieuses;  et,  si  elles  ne  paraissent  être 
soulevées  que  pour  entraîner  des  frais  et  des  lenteurs,  le  juge  de 
paix  peut  passer  outre  immédiatement.  —  Bioche,  Dicl.  de  pror. 
cu\,  V  JiKjc  de  paix,  n.  117  ;  Garsonnel,  t.  1,  §  184. 

1074.  —  Dans  les  localités  où  l'usage  veut  que  les  proprié- 
taires ne  puissent  établir  de  fossés  sur  leurs  fonds  qu'à  une  cer- 
taine distance  des  fonds  voisins  (V.  supm,  v»  Clùture,  n.  43j, 
les  contestations  relatives  à  celte  distance  à  observer  ne  sauraient 
être  considérées  comme  rentrant  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix,  à  qui  aucune  loi  n'a  expressément  conféré  cette  atlri- 
hution.  —  V.  Benech,  p.  283.  —  "V.  aussi  Dijon,  22  juill.  1836, 
Sigault,  [S.  36.2.387,  P.  chr.] 

1075.  —  V.  Actions  relatives  aux  constructions  et  travaut 
2ioi(vant  nuire  aux  propriétés  contiguès.  —  L'art.  6  soumet  en- 
core dans  son  §  3,  à  la  connaissance  du  juge  de  paix,  en  pre- 
mier ressort,  les  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  en  l'art.  674,  C.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté du  mur  ne  sont  pas  contestés.  Aux  termes  de  l'art.  674,  C. 
civ.,  celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non,  celui  qui  veut  y  construire  cheminée 
ou  àlre,  l'orge,  four  ou  fourneau,  y  adosser  une  étable,  ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de  selon  amas  de  matières  corrosivcs, 
estobligé  cà  laisser  ladistance  prescrite  par  les  règlements  et  usa- 
ges particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire  au  voi- 
sin. » 

1076. —  Jugé  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
mande soit  fondée  explicitement  sur  l'art.  674,  et  qu'il  suffit 
qu'elle  soit  fondée  implicitement  sur  cet  article. —  Trib.  Lan- 
gres,  12  déc.  1894,  Thomas,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney,  liée. 
pi'riod.  de proc.civ.,  t.  16,  art.  2869] 

1077.  —  Le  juge  de  paix  pourra  donc  tout  d'abord  connaître, 
dans  les  limites  sus-énoncées,  des  actions  fondées  sur  cet  art. 
674,  tendant  à  assurer  l'application  des  usages  et  règlement, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  statuer  sur  les  réclamations  de  voisins  se 
plaignant  que,  les  constructions  ou  travaux  exigés  par  la  loi 
n'ayant  pas  été  faits,  ils  en  éprouvent  un  préjudice  réel,  ou  peu- 
vent eii  ressentir  un  dommage  dans  la  suite.  En  pareil  cas  le  juge 
de  paix  vériliera  l'objet  du  litige,  et  si  les  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés,  il  en  ordonnera  la  confeclion.  Il  devra  pour  cela  se  con- 
former à  ce  que  prescrit  la  coutume,  le  règlement,  ou  l'usage  des 
lieux;  et,  en  l'absence  de  tout  usage  ou  règlement,  cas  qui  doit 
être  infiniment  rare,  ce  serait  à  lui  à  prescrire  les  ouvrages  néces- 
saires pour  garantir  le  voisin  de  tout  préjudice.  —  Curasson, 
l'oux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  791. 

1078.  —  Décidé  notamment  que  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, par  application  de  l'art.  6,  S  3,  L.  25  mai  1838,  pour 
connaître  de  l'action  par  laquelle  le  demandeur  se  plaint  de 
ce  que  le  purin  d'une  étable,  qui  n'est  séparée  de  son  héritage 
que  par  un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est  pas  contestée,  s'in- 
filtre sur  sa  propriété  à  travers  ce  mur,  et  conclut  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
obvier  à  ces  infiltrations  qui  lui  portenl  préjudice.  El  lorsque, 
pour  décliner  la  compétence  du  juge  de  paix  ainsi  régulièrement 
saisi  par  l'exploit  introductif  d'instance,  le  défendeur  se  fonde 
uniquement  sur  cette  circonstance  que  l'étable  d'où  proviendrait 


le  purin  ne  serait  pas  immédiatement  adossée  au  mur  mitoyen,  le 
jugement  qui,  à  cet  égard,  déclare  son  allégation  non  fondée, 
contient  une  appréciation  de  l'ait  qui  rentre  dans  le  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fond.  —  Cass.,  24  févr.  1883,  Sécrétant, 
[S.  88.1.102,  P.  88.1.230] 

1079.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  doit  du  reste  être 
étendue  de  même,  que  pour  les  actions  relatives  à  la  distance 
prescrite  pour  les  plantations,  non  seulement  aux  difficultés  que 
soulève  l'application  des  règlements  et  des  usages,  mais  même 
aux  demandes  en  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  causé 
par  leur  inobservation.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t. 
d,  n.  608;  Garsonnel,  t.  1 ,  §  157,  texte  et  note  68.  —  Contra, 
Foucher,  u.  308-311;  Guilbon,  n.  922;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  loc.  cil.  — •  La  généralité  des  termes  de  notre  article 
semble  bien  comprendre,  en  effet,  ces  actions  en  dommages- 
intérêts  :  la  loi  ne  recherche  pas  quel  est  le  but  de  l'action,  mais 
seulement  quel  en  est  l'objet. 

1080.  —  i\ous  irons  même  plus  loin,  et  nous  accorderons 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  delà  demande  tendant  à  ob- 
tenir la  réparation  du  dommage  causé  à  une  propriété  par  un 
puits,  une  fosse  d'aisances,  etc..,  ma/ji'f?  /'e,i'^r«(io/i  des  travaux 
et  constructions  prescrits  par  la  loi,  soit  que  le  dommage  résulte 
de  la  nature  des  constructions  ou  de  celle  du  terrain,  ou  de  toute 
autre  circonstance;  et  cela  alors  même  que  les  travaux  et  con- 
structions auraient  été  exécutés  en  conformité  d'un  règlement. 
L'art.  6  de  la  loi  de  1838  parle,  en  effet,  des  contestalions  rela- 
tives aux  travaux  énonc('s  dans  l'art.  674,  C.  civ.,  ce  qui  semble 
bien  comprendre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  leur 
occasion.  —  Carou,  t.  1,  n.  320;  Masson,  n.  260;  Curasson, 
Poux-Lagier,  et  Pialat,  t.  2,  n.  791  ;  Bost,  v°  Fosses  d'aisances, 
n.  4;  Jay,  CompcH.  des  juges  de  paix,  n.  1031  ;  Bourbeau,  n.  262 
et  263;  Allain  et  Carré,' t.' 2,  n.  1000  et  suiv. 

1081.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  compé- 
tence exceptionnelle  donnée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  6,  §  3, 
L.  23  mai  1838,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  demandeur  se 
plaint,  non  de  ce  que  le  défendeur  aurait  creusé  un  puisard  près 
du  mur  séparatif  de  leurs  héritages  et  causé  ainsi  un  dommage 
à  ce  mur,  mais  de  ce  que  ce  puisard,  par  suite  d'infiltrations 
souterraines,  amènerait  des  eaux  dans  sa  cave.  Et  que  la  demande 
qui,  l'ondée  sur  ce  motif,  tend  à  la  suppression  du  puisard  ou  à 
la  construction  d'ouvrages  de  nature  à  faire  cesser  le  dommage 
prétendu  causé,  est,  à  raison  de  sa  nature  indéterminée,  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  première  instance. —  Cass., 
30  avr.  1873,  Broussignac,  [S.  73.1.301,  P.  73.758,  D.  73.1.384] 

—  SiCj  Benech,  t.  1,  p.  283;  Foucher,  n.  309  et  s.;  Guilbon,  n. 
595  et  s.,  et  922;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  681, 
note  a. 

1082. —  D'autre  part,  l'art.  674  n'est  pas  strictement  limi- 
tatif. Ainsi,  quoique  cet  article  ne  parle  que  des  puits,  on  doit 
comprendre  dans  celte  acception  les  citernes  et  tous  autres 
réservoirs  ou  conduites  d'eau  :  l'humidité  qu'ils  occasionnent, 
et  la  possibilité  des  infiltrations  doivent  astreindre  à  des  pré- 
cautions identiques.  De  même,  sous  le  nom  de  forge,  four  ou 
fourneau,  sont  aussi  nécessairement  compris  les  tuyaux  d'une 
fournaise,  que  la  loi,  il  est  vrai,  ne  vise  pas  spécialement;  mais 
comme  le  passage  habituel  de  la  fiamme  peut  brûler  le  mur,  on 
doit  prendre  les  mêmes  précautions  que  pour  la  fournaise  elle- 
même.  Les  terres  jeetisses  destinées  à  la  culture,  telles  que  les 
cendres  sulfureuses,  peuvent  encore  être  assimilées  aux  sels  et 
aux  matières  corrosivcs.  La  compétence  du  juge  de  paix  s'éten- 
dra forcément  à  tous  les  cas  que  comprendra  ainsi  l'application 
de  l'art.  674.  —  Pardessus,  Tr.  des  servitudrs,  t.  1,  n.  190; 
Aubry  et  Rau ,  l.  2,  ,^  198,  p.  219;  Demolombe,  t.  11,  n.  520; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  792;  Guilbon,  n.  921; 
Benech,  t.  1,  p.  285.  —  Contra,  Carou,  t.  1,  n.  527;  Masson, 
n.  272.  —  V.  aussi  Foucher,  n.  304. 

1083.  —  Jugé,  notamment,  que  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  à  fin  d'enlèvement  d'un  fu- 
mier, formée  par  le  propriétaire  d'un   mur  conligu  à  ce  fumier. 

—  Trib.  Langres,  12  déc.  1894,  précité. 

1084.  —  Mais  elle  ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  travaux 
ou  constructions,  étrangers  aux  dispositions  de  cet  article,  et 
notamment  aux  travaux  faits  dans  un  mur  mitoyen  par  l'un  des 
copropriétaires  de  ce  mur  sans  le  consentement  de  l'autre  (C. 
civ.,  art.  662).  —  Baslia,  8  févr.  1840,  Tavera,  ^D.  Ih'/i.,  v» 
Compét.  civ.  des  trib.  de  pair,  n.  281]  — •  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  608. 
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1085.  —  Jugé,  également,  que  les  demandes  de  modification 
a  un  état  de  choses  ancien  et  à  des  droits  fondés  sur  une  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne  rentrent  pas 
dans  la  nature  des  travaux  prévus  par  l'art.  674,  C.  civ.,  et  ne 
sont  pas  dès  lors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  6 
déc.  1886,  Paul,  [S.  87.1.60,  P.  87.1.132,  D.  87.1.223] 

1086.  —  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  antinomie 
entre  l'art.  6,  i^  3,  L.  25  mai  1838,  et  l'art.  674,  C.  civ.,  auquel 
il  renvoie  :  celui-ci  visant  les  ouvrages  proches  d'un  mur  mi- 
toyen ou  non,  celui-là  dessaisissant  le  juge  de  paix  quand  la 
mitoyenneté  est  contestée.  Les  termes  mêmes  de  l'art.  674 
semblent  impliquer,  dit-on,  que  la  question  de  propriété  ou  de 
mitoyenneté  du  mur  est  tout  à  fait  indifférente  en  cette  matière; 
qu'une  distance  ou  des  travaux  préservatifs  sont  nécessaires, 
soit  que  le  mur  appartienne  exclusivement  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  voisins,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mur  mitoyen  entre 
eux.  Comment  donc  a-l-on  pu  faire  dépendre  la  compétence  du 
juge  de  paix  d'une  condition  négative  qui,  en  se  réalisant,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  du  litige"?  —  Benech, 
t.  l,p.  2So  et  s.;  Rogron,  C.  civ.,  art.  674. 

1087.  —  A  cela  nous  répondrons  :  en  premier  lieu,  les  ex- 
pressions «  mur  mitoyen  ou  non  «  de  l'art.  674  signifient  prin- 
cipalement :  mur  mitoyen  ou  n'appartenant  en  aucune  manière 
à  celui  qui  exécute  les  travaux  visés  par  cet  article.  Si  au  con- 
traire le  mur  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  creuse  un 
puits,  construit  un  four,  adosse  une  étable,  etc.,  le  voisin  ne 
sera  fondé  à  se  plaindre  qu'autant  qu'il  éprouvera  quelque  pré- 
judice du  fait  de  ces  travaux  :  si  donc  en  ce  cas  les  travaux 
entrepris  peuvent  compromettre  la  sécurité  publique,  le  pro- 
priétaire du  mur  devra  se  soumettre  aux  prescriptions  des  usa- 
ges ou  règlements;  mais  si  la  solidité  du  mur  est  seule  compro- 
mise (par  un  amas  de  sel,  par  exemple',  le  voisin  ne  sera  pas 
recevable  à  réclamer  l'observation  d'aucune  distance,  chacun 
étant  libre  de  disposer  comme  bon  lui  semble  de  sa  propre  chose 
(.Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  198,  texte  et  note  2).  On  comprend  donc 
que  dans  cette  dernière  hypothèse  la  question  de  mitoyenneté 
du  mur  ait  une  certaine  importance;  et  l'on  comprend  aussi  que 
le  législateur  n'ait  pas  voulu  abandonner  au  juge  de  paix  le 
soin  de  trancher  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet. 
—  Curasson,  l'oux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  7P3.  —  V.  égale- 
ment Carou,  t.  1,  n.  523;  Bourbeau,  n.263. 

1088.  —  En  second  heu  ,  il  est  d'autres  cas  où. des  questions 
de  propriété  ou  de  mitoyenneté  peuvent  se  poser,  indépendam- 
ment du  droit  que  peut  avoir  un  propriétaire  de  disposer  de  son 
mur.  C'est,  par  exemple,  un  défendeur  qui  soutient  que  le  mur 
est  mitoyen  et  que  la  distance  à  observer  pour  ses  travaux  doit 
se  compter  du  milieu  du  mur,  tandis  que  le  demandeur  se  prétend 
propriétaire  exclusif  de  ce  mur  et  veut  que  la  dislance  soit  prise 
du  pied,  du  côté  du  défendeur.  C'est  encore  un  défendeur  qui 
soutient  qu'il  est  propriétaire,  non  seulement  du  mur,  mais  en- 
core de  tout  le  terrain  qui  serait,  au  dire  du  demandeur,  endom- 
magé par  les  filtrationsd'une  fosse  ou  d'une  étable.  En  tous  ces 
cas,  le  juge  de  paix  sera,  aux  termes  de  notre  art.  6,  incompé- 
tent. —  Curasson,  toc.  cit. 

1089.  —  Ici,  comme  pour  les  actions  relatives  à  la  distance 
des  arbres  et  pour  toutes  celles  où  la  contestation  île  propriété 
dessaisit  le  juge  de  paix,  celui-ci  ne  devra  pas  seulement  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  l'excep- 
tion soulevée  :  il  devra  renvoyer  la  cause  tout  entière  devant  le 
tribunal  civil.  Il  est,  en  effet,  bien  inutile  de  s'exposer  à  faire 
revenir  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  pour  être  statué  au  fond, 
alors  qu'il  ne  restera  peut-être  plus  rien  à  juger,  la  question  de 
propriété  ayant  été  tranchée  dans  le  sens  du  défendeur.  —  Ca- 
rou, loc.  cit.;  Bourbeau,  a.  227;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  793.  —  Contra,  Millet,  Du  bn-nagc,  ch.  21 . 

1090.  —  Ici  comme  en  matière  d'actions  relatives  la  distance 
des  plantations  se  pose  encore  la  question  de  savoir  si  le  juge 
de  paix  est  incompétent  lorsque  le  défendeur  invoque  l'existence 
ou  l'absence  d'une  servitude,  aussi  bien  que  lorsqu'il  y  a  diffi- 
culté sur  la  propriété  fV.  suprù,  n.  1068  et  s.;.  Nous  fa  résou- 
drons également  dans  le  sens  de  l'incompétence.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  (31asson ,  t.  1,  n.  608;  Carré,  Compét.  judic,  n. 
523;  Bourbeau,  n.  264;  Carou,  t.  1,  n.  320.  —  Contià,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  794,  Guilbon,  n.  923et  924. 

1091.  —  Il  en  est  de  même  si  le  défendeur  prétend  avoir 
prescrit  le  droit  de  maintenir  les  lieux  dans  leur  état  actuel.  — 
Carou,  lue.  cit.;  Bourbeau,  lue.  cit.;  Carré,  loc.  cit.  —  Contià, 
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Curasson,  loc.  cit.;  Guilbon,  n.  923.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1071 
et  s.  —  Il  semble,  il  est  vrai,  difficile  que  pareille  prétention 
puisse  être  soutenue,  car  elle  tend  à  prescrire  le  droit  d'en- 
dommager la  propriété  d'autrui.  Mais  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  la  prétention  est  mal  fondée  ou  non  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  décider  si  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  la  trancher. 

1092.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  peut  connaître  tant  de 
l'action  en  démolition  de  travaux  exécutés  dans  des  fosses  d'ai- 
sances dépendantes  de  la  maison  du  demandeur,  et  rendues  par 
ces  travaux  impropres  à  leur  destination,  que  de  la  demande  re- 
conventionnelle en  démolition  de  ces  fosses,  lorsque  le  deman- 
deur principal  se  prétend  en  droit  de  le  conserver,  comme  les 
ayant  construites  sur  son  propre  terrain,  et  ce  depuis  un  temps 
plus  que  suffisant  en  tous  cas  pour  prescrire.  —  Cass.,  13  nov. 
1860,  Labarrère,  fS.  61.1.833,  P.  62.304,  D.  61.1.197] 

1093.  —  VI.  Pensions  alimentaires.  —  Aux  termes  enfin  de 
l'art.  6,  ji  4  de  la  loi  de  1838,  le  juge  de  paix  connaît,  mais  à 
charge  d'appel  seulement,  de  toutes  demandes  en  pensions 
alimentaires  n'excédant  pas  130  fr.  par  an,  et  seulement  lors- 
qu'elles sont  formées  en  vertu  des  art.  203,  206  et  207,  C.  civ. 

—  V.  suprà,  v°  .Aliments,  n.  18  et  s. 

1094.  —  Il  ne  s'agit  donc  que  des  aliments  que  les  père  et 
mère  et  autres  ascendants  ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  enfants, 
petits-enfants,  gendres  et  belles-filles  dans  les  termes  énoncés 
en  ces  articles  et  vice  versa.  Le  juge  de  paix  a  été  considéré 
comme  le  juge  le  mieux  placé  pour  concilier  des  parents  très- 
proches  dont  il  connaît  la  position  respective,  et  pour  éviter  en 
pareille  et  si  peu  importante  matière  le  scandale  d'un  procès.  — 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  608. 

1095.  —  Le  juge  de  paix  n'est  certainement  compétent  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  si  la  dette  alimentaire  résulte 
d'un  testament  dont  l'interprétation  peut  offrir  des  difficultés. 
.Mais  quid,  si  la  demande  est  formée  entre  personnes  tenues  de 
cette  obligation  en  vertu  d'autres  textes  que  les  art.  203  à  207? 
Nous  repousserons  en  pareil  cas,  et  devant  les  termes  précis  de 
notre  article,  la  compétence  du  juge  de  paix. 

1096.  —  Ainsi,  il  ne  pourra  jamais  connaître  des  demandes 
d'aliments  entre  adoptants  et  adoptés  (C.  civ.,  art.  349).  —  Mas- 
son,  n.  280;  Foucher,  n.  316-319;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  806;  Brossard,  p.  316;  Leconte,  n.  41;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  482,  et  Uict. 
des  juges  de  paix,  \°  Compét.  des  trib.  de  pai.v,  n.  482;  Dupont, 
Dict.  théor.  et  prat.,  vo  Pension  alim.,  n.  3;  Giraudeau,  p.  89. 

—  Contra,  Bourbeau,  n.  222  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
loc.  cit.,  p.  703,  note;  Carou,  t.  I,  n.  238;  Carré,  Compét.  judic, 
n.  534. 

1097.  —  ...  Entre  pupille  et  tuteur  officieux  (C.  civ.,  art. 
364).  —  Curasson,  loc.  cit.;  Carou,  t.  I,  n.  243,  Foucher,  n.  320; 
Bourbeau,  n.  223;  Carré,  Compét.  judic,  n.  341  ;  Rousseau  et 
Laisney,  t.  3,  v"  Compét.  des  trib.  de  paiv,  n.  603. 

1098.  —  ...  Entre  enfants  et  parents  naturels.  —  Trib. 
paix  d'Argenteuil,  29juill.  186i-,  'Bull.  spec.  des  décis.  des  juges 
de  pai.v,  t.  0,  p.  301]  —  Sic,  Curasson,  lac.  cit.;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  483.  —  Conlrà 
Trib.  paix  Condé  sur-Escaut,  3  avr.  1869,  [Bull.  spéc.  des  décis. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  243];  —  Masson,  loc  cit.;  Giraudeau, 
loc  cif. ;  Foucher,  n.  316-319;  Bourbeau,  n.  222;  Poux-Lagier 
et  Pialat,  sur  Curasson,  loc.  cit.  ;  Leconte,  n.  41  ;  Carré,  Com- 
pét. judic,  n.  333. 

1099.  —  ...  Entre  enfants  et  parents  adultérins  ou  inces- 
tueux C.civ.,  art.  702).  — Curasson,  loc  cit^;  Masson,  loc.  cit.; 
Foucher,  lue.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  loc  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  237; 
Carré,  Compét.  judic,  a.  533. 

1100.  —  ...  Entre  les  enfants  légitimes  même  et  leurs  pa- 
rents, quand  les  aliments  seront  réclamés  en  vertu  de  l'art.  385, 
C.  civ.,  et  comme  charge  de  la  jouissance  légale. 

1101. — ■  ...  Entre  donateur  et  donataire    C.  civ.,  art.  933). 

—  Curasson,  loc.  cit.;  Foucher,  n.  320;  Carou,  n.  243;  Bour- 
beau, n.  223;  Carré,  Compét.  julic,  n.  3'i-l;  Bioche,  v"  Dict. 
j>roc  civ.,  v^cit.,  n.  480;  Rousseau  et  Laisney,  loccit. 

1102.  —  ...  Entre  époux  (C.  civ.,  art.  212)."—  Mêmes  auteurs. 
Bioche,  Dict.  des  just.  de  paix,  v'»  Mariage,  n.  13,  et  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  483. 

1103.  —  Toutefois,  le  juge  de  paix  peut  connaître  des  ali- 
;nts  dus  à  l'époux  survivant  par  la  succession  de  l'époux  pré- 
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1104.  —  Le  juge  de  paix  sera  incompétent  si  les  aliments 
ont  été  constitués  par  un  contrat  étranger  à  l'obligation  sanc- 
tionnée par  les  art.  203  et  s.  —  Benech.  p.  296;  Carou,  n.  243; 
Curasson,  loc.  cit. 

1105.  —  Mair>  si,  pour  remplir  leur  obligation  naturelle  et 
civile,  les  débiteurs  ont  l'ail  une  convention  reconnaissant  cette 
obligation  et  fixant  la  part  de  chacun,  le  juge  de  pai.x  peut  en 
cas  de  contestation  les  condamner  à  exécuter  cette  convention: 
le  fait  d'avoir  constaté  leur  dette  par  écrit  n'en  change  pas 
le  caractère,  et  par  conséquent  n'ôte  pas  compétence  au  juge  de 
pai.x.  —  Curasson,  ibid. 

1106.  —  Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  c'est 
par  le  chiffre  demandé  et  non  par  celui  alloué  que  se  détermine 
la  compétence  :  c'est  là  un  principe  élémentaire  que  nous  avons 
déjà  développé  {siijirà,  n.  534).  Ainsi,  pour  éluder  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  il  suffira  de  porter  à  plus  de  t.ïO  fr.  le 
taux  annuel  de  la  pension  réclamée.  —  Benech,  p.  29n;  Cu- 
rasson, PouX'Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  804.  —  V.  aussi  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  80. 

1107.  —  .\ous  verrons  (infrà,  n.  1062  et  s.)  quelles  règli^s 
sont  applicables,  au  cas  où  le  demandeur  poursuit  plusieurs 
débiteurs  à  la  fois,  à  raison  de  la  même  obligation  ;  et  nous  in- 
diquerons notamment  quelles  objections  (rès-sérieuses  peuvent 
être  faites  au  système  de  la  jurisprudence,  qui  distingue  selon 
que  l'obligation  est  solidaire  ou  indivisible,  ou  simplement  con- 
jointe, additionnant  ou  non,  suivant  le  cas,  les  diverses  sommes 
réclamées  à  chacun  des  défendeurs,  pour  déterminer  la  compé- 
tence. Que  l'on  considère  la  dette  d'aliments  comme  divisible 
ou  indivisdjie,  comme  solidaire  ou  non  (Aubry  et  Rau,  t  6, 
§  5S3,  texte  et  note  18),  nous  croyons  qu'ici  plus  encore  que 
partout  ailleurs,  si  plusieurs  coobligés  sont  mis  en  cause,  c'est 
le  total  de  la  demande,  et  non  la  somme  partiellement  réclamée 
à  chacun  d'eux,  qui  doit  servir  de  base  à  la  compétence  —  Jus- 
tice de  paix  d'Angers,  14  juin  1873,  [Ihilt.  spcr.  rfes  ddcis.  des 
juges  de  paix,  74.208]  —  Sic,  Bourbeau,  n.  221;  Benech,  p. 
C9o;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  803;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1870  et  s.;  Carré,  Comp.  judic,  n.  342;  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  606. 

1108.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  juge  ne  doit  pas 
prendre  pour  base  de  sa  compétence  le  chiffre  total  des 
demandes  formées  contre  plusieurs  défendeurs,  l'obligation  ali- 
mentaire étant  divisible  et  personnelle  à  chacun  d'eux.  —  Trib. 
Seine,  3  déc.  1874,  [Annales  des  just.  de  paix,  1875.129  et  Gaz. 
des  Trib.,  19  déc.  1874] 

1 109.  —  Nous  admettrions  seulement  qu'il  faudrait  estimer  la 
compétence  du  juge  de  paix  à  la  part  de  pension  réclamée  à  cha- 
cun ou  (à  quelques-uns  seulement  des  débiteurs,  si,  au  lieu  d'as- 
signer en  même  temps  tous  ceux  auxquels  la  loi  impose  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments,  le  père  n'en  assignait  qu'un  ou  deux, 
et  qu'il  leur  réclamât  ensemble  moins  de  130  fr.  Peu  im- 
porte en  pareil  cas,  dirons-nous,  que  la  somme  ainsi  demandée, 
jointe  à  celles  que  paient  déjà  ou  doivent  payer  les  autres  en- 
fants, dépasse  le  chiffre  de  130  fr.  par  an.  Ici  en  effet,  comme 
partout,  c'est  exclusivement  le  chiffre  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  de  la  demande  actuelle,  qui  fixe  la  compétence;  et  par  hy- 
pothèse le  père  ne  demande  rien  à  ses  autres  enfants,  avec  qui 
il  a  pu  s'entendre  à  l'amiable.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, loc.  cit. 

1110.  —  On  a  pourtant  objecté  que,  si  le  juge  de  paix  ne 
statue  en  ce  cas  que  sur  une  fraction  de  la  pension,  il  est  ce- 
pendant oblige'  d'en  apprécier  l'importance  totale  pour  détermi- 
ner cette  fraction  suivant  les  besoins  du  réclamant  et  les  facul- 
tés du  débiteur  (C.  civ.,  art.  208).  Il  y  aurait  donc  là,  dit-on,  un 
moyen  de  tourner  les  dispositions  de  la  loi  :  le  demandeur,  après 
avoir  obtenu  contre  un  seul  une  pension  de  130  fr.,  pourrait 
plus  lard  former  contre  un  autre  débiteur  une  demande  sem- 
blable, et  obtenir  ainsi  par  actions  successives  portées  devant 
le  juge  de  paix  ce  qu'il  n'aurait  pu  demander  devant  cette  juri- 
diction s'il  avait  appelé  simultanément  tous  les  débiteurs.  On 
conclut  que  le  juge  de  paix  n'esl  autorisé  à  statuer,  en  somme, 
que  sur  une  pension  qui  n'excède  pas,  au  total,  150  fr.,  de 
quelque  manière  que  l'obligation  se  divise  entre  ceux  qui  doi- 
vent la  payer.  —  Guilbon,  n.  383:  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur 
Curasson,  t.  2,  n.  803,  p.  098,  note  c. 

1111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  pension  ali- 
mentaire formée  par  un  ascendant  contre  un  de  ses  enfants  sort 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien  qu'elle  soit  par  son 


chiffre  annuel  inférieure  à  l.'iO  fr.,  si  la  somme  demandée,  tota- 
lisée avec  celles  que  d'autres  enfants  paient  volontairement  pour 
leur  quote-part  de  la  même  pension,  excède  ce  chiffre  de  130 
fr.  —  Just.  de  paix  de  Surgères,  20  févr.  1857,  Moreau,  [Corresp. 
des  just.  de  paix,  1858.61] 

1112.  — Le  débiteur  assigné  seul  en  paiement  du  montant 
intégral  de  la  pension  pourra  en  tous  cas  appeler  en  cause  ses 
coobligés. — •  Demolombe,  t.  4,  n.  63. 

1113.  —  S'il  intervenait  contre  lui  seul  une  condamnation 
basée  exclusivement  sur  les  besoins  réels  du  demandeur,  il 
pourrait  se  pourvoir  contre  ses  coobligés  pour  les  faire  contri- 
buer à  la  pension  qu'il  est  tenu  de  servir.  Celle  action  récur- 
soire  devrait-elle  être  portée  devant  lejuge  de  paix,  bien  qu'alors 
l'instance  ne  se  trouvai  plus  engagée  entre  un  ascendant  et  ses 
descendants?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  par  la 
raison  que  la  nature  de  la  contestation  demeure  toujours  la 
même,  que  l'enfant  demandeur  serait  aux  lieu  et  place  de  son 
ascendant.  —  Carou,  t.  1,  n.  242;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  /oc.  cit.;  Bioohe,  Dict.  des  juges  de  pair,  v"  Compét.  des 
trib.  de  paix,  n.  490. 

1114.  —  L'action  en  répétition  du  tiers  non  obligé  qui  a 
fourni  des  aliments,  contre  celui  qui  les  devait,  n'est  qu'une  ac- 
tion ordinaire,  soumise,  quant  à  la  compétence,  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1  de   la  loi  de  1838.  —  Curasson,  t.  2,  n.  8'13-«. 

1115.  —  La  demande  d'aliments  peut  tendre  non  pas  à  une 
prestation  en  argent,  mais  à  une  prestation  en  nature.  En  ce 
cas,  on  n'en  fixera  le  taux  comme  nous  l'avons  indiqué  [suprà, 
n.  376  et  s.)  pour  les  actions  mobilières. 

1116.  —  Le  juge  de  paix  pourra-t-il  user  de  la  faculté  ins- 
crite dans  les  art.  210  et  211,  C.  civ.,  et  ordonner,  que  le  défen- 
deur dans  les  conditions  prévues  par  ces  articles,  recevra  dans 
sa  demeure,  nourrira  et  entretiendra  la  personne  à  laquelle  il 
doit  des  aliments?  L'affirmative  en  toute  hypothèse  est  ensei- 
gnée par  Foucher,  n.  327.  Elle  est  incontestable  au  cas  oix  le 
demandeur  a  conclu  sous  une  alternative  à  ce  qu'il  lui  fût  servi 
une  pension  alimentaire  de  130  fr. ,  si  mieux  n'aimait  le  défen- 
deur le  recevoir  chez  lui.  Mais  la  demande  qui  tendrait  simple- 
ment à  être  nourri,  logé  et  entretenu  dans  un  ménage  serait 
indéterminée,  et  échapperait  à  la  justice  de  paix.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  807;  Rousseau  et  Laisney,  r" 
cit.,  n.  610. 

1117.  —  D'autre  part,  aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce  que 
lejuge,  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  à  titre 
d'aliments,  ne  donne  acte  au  défendeur  de  l'offre  qu'il  fait  de 
recevoir  le  demandeur,  et  ne  convertisse  ainsi  la  prestation  en 
argent  en  une  prestation  en  nature,  sauf  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  210,  C.  civ.  —  Foucher,  n.  327;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  240;  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  paix,  V  CompH.  des  trib.  de  pair,  n.  489.  —  V.  Benech,  p. 
297;  et  Carré,  Comptât,  jtidic,  n.  347. 

1118.  —  Il  ne  peut  faire  doute  que  l'action  en  cessation  ou 
en  réduction  de  la  pension  alimentaire,  dans  les  termes  de  l'art. 
209,  C.  civ.,  soient  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  si  la  pen- 
sion allouée  n'excède  pas  130  fr.  —  Carou,  t.  1,  n.  241  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v'»  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  491,  et  Juge 
de  paix,  n.  243;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat.  t.  2,  n.  809; 
Benech,  p.  302;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1873;  Foucher,  n.  329; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  cit  ,  n.  609. 

1119.  —  En  sens  inverse  si  les  besoins  du  demandeur  se 
sont  accrus,  ou  si  ses  ressources  ont  diminué,  ou  bien  si  le  dé- 
biteur est  devenu  en  état  de  payer  une  pension  plus  forte,  —  le 
juge  de  paix  pourra  statuer  sur  la  demande  d'augmentation,  à 
condition  que  le  supplément  réclamé  ne  porte  pas  la  pension 
annuelle,  en  s'y  ajoutant,  à  une  somme  supérieure  à  130  fr.  — 
Just.  de  paix  de  ïrun,  17  févr.  1863,  [liuU.  spéc.  çles  décis.  des 
juges  de  paix,  t.  7,  p.  232]  —  Just.  de  paix  de  Roubaix,  12 
juin.  1872,  [7i((//.  spéc,  t.  14,  p.  301]  —  Il  ne  suffirait  pas  que 
ce  supplément  fût  inférieur  à  130  fr.;  car  on  ne  peut  pas  plus 
dépasser  ce  taux  par  actions  successives  que  par  action  unique. 
—  Guilbon,  n.  3S3;  Carré,  Compét.  judic,  n.  543;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  809,  p.  7)0,  note  (>;  Ro^isseau 
et  Laisney,  v°  cit.,  n.  008. 

1120.  —  VII.  Drainage.  —  Dans  son  art.  3  de  la  loi  du  10-15 
juin  1834,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage, dispose  que  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude  que  crée  son 
art.  1,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux 
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de  drainage  ou  d'assèchemetit,  les  indemnités  et  les  frais  d'en- 
tretien, sont  portés  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
du  canton.  Il  s'agit  ici  de  questions  agricoles  urgentes,  pour 
lesquelles  la  justice  des  tribunaux  civils  eût  été  trop  lente  et 
trop  coûteuse  (Rapport  de  M.  Garran,  Moniteur  du  11  mai  1834). 
—  V.  fiiprà,  v"  Drainage. 

l'I21.  —  Aux  termes  mêmes  de  la  disposition  précitée,  le 
juge  de  paix  ne  pourrait  pas  statuer  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  limitée  à  la  somme  de  100  fr.,  et  il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  les  parties  ne  seraient  en  désaccord  que  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité.  —  Bourguignat,  p.  33,  n.  30. 

1122.  —  Toutefois,  si  les  travaux  avaient  déjà  été  exécutés 
d'un  commun  accord,  le  juge  ne  serait  plus  saisi  que  d'une  de- 
mande purement  personnelle  et  mobilière,  sur  laquelle  il  pourrait 
prononcer  sans  appel  jusqu'à  100  fr.  —  Guilbon,  n.  1035;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  V  Drainage,  n.  12. 

1123.  —  VIII.  Servitudes  établies  au  profit  des  associations 
syndicales  autorisées.  —  Le  juge  de  paix  tient  en  cette  matière, 
de  l'art.  19,  L.  21  juin  1863,  une  compétence  au  sujet  de  laquelle 
nous  renvoyons  aux  explications  données,  suprà,  v°  Association 
syndicale,  n.  602  à  608. 

1124.  —  IX.  Douanes.  —  Les  juges  de  paix  statuent,  en  pre- 
mier ressort  seulement,  sur  les  saisies  faites  par  la  douane  des 
marchandises  introduites  en  fraude  ;  et  ce,  suivant  une  procédure 
réglée  par  les  décrets  du  4  germ.  an  II  (lit.  6,  art.  12,  13,  17), 
14  fruct.  an  III  (art.  3,  4),  et  9  tlor.  an  VII  (tit.  4,  art.  6,  13),  et 
les  lois  des  17  déc.  1814  (lit.  3,  art.  16;  tit.  4,  art.  29),  27  mars 
1817  (art.  14  et  s.),  et  21  avr.  1818  (art.  35).  L'art.  10,  Décr. 
H  fruct.  an  III,  y  a  ajouté  la  connaissance  en  premier  ressort 
du  refus  de  paver  les  droits,  du  non-rapport  des  acquits-à-cau- 
tion, et  de  toutes  autres  affaires  de  douanes.  Et  l'art.  11,  L.  30 
janv.  1893,  sur  ta  marine  marchande,  a  assimilé  sur  ce  point 
aux  droits  de  douane  les  péages  locaux  établis  au  profit  des 
chambres  de  commerce,  communes  et  autres  établissements  pu- 
blics. —  V.  aussi  LL.  29  mars  1817  et  23  avr.  1818. 

1125.  —  L'attribution  aux  juges  de  paix  de  ces  matières 
délicates  et  compliquées  se  justifie  tant  bien  que  mal,  par  la  né- 
cessité de  trancher  rapidement  les  contestations  relatives  aux 
questions  de  douanes,  qui  doivent  être  jugées  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  de  ne  point  contraindre  les  pré- 
posés à  des  déplacements  journaliers,  qui  laisseraient  les  postes 
à  découvert,  et  que  l'éloigneraent  et  l'obligation  de  faire  pro- 
noncer chaque  jour  sur  les  contraventions  constatées  la  veille 
rendraient  souvent  impossibles.  —  Carré,  Compét.  judic,  n. 
662. 

1126.  —  Le  jug:e  de  paix,  juge  civil,  condamnera  à  des  amen- 
des, considérées  ici  comme  réparations  civiles,  et  à  des  confisca- 
tions. —  V.  suprà,  V»  Douanes. 

1127.  —  Jugé  que  l'amende  de  500  fr.,  prononcée  par  l'art. 
14,  tit.  13,  L.  des  6-22  août  1791,  contre  toute  personne  qui 
trouble  ou  injurie  les  préposés  de  la  douane  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  est  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  lorsque 
l'administration  agit  seule  et  par  la  voie  civile.  —  Cass.,  10  janv. 
1840,  Prévôt,  [S.  40.1.335,  P.  40.1.7501 

1128. —  ...  Que  le  tribunal  de  paix  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  demandes  en  remboursement,  et  en  général  de 
toutes  difficultés  relatives  au  recouvrement  de  tous  droits  consi- 
dérés comme  produits  des  douanes,  ou  assimilés  à  ces  produits 
quant  à  leur  recouvrement  :  par  exemple,  des  droits  de  quai, 
droits  sanitaires,  droits  de  péage  et  de  sauvetage.  —  Trib.  Havre, 
20  janv.  1804,  [Gaz.  des  Trib.,  24  mai  1894] 

1129.  —  ...  Que  notamment  les  dispositions  formelles  et 
spéciales  du  décret  de  fructidor  an  III  n'ont  pas  été  abrogées 
par  l'art.  88  de  la  loi  de  finances  du  5  vent,  an  XII,  qui  donnait 
compétence  aux  tribunaux  civils  pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  concernant  les  droits  réunis  (tabacs,  vins,  cidres, 
poirés,  bières,  distilleries,  voitures  publiques).  —  Même  déci- 
sion. 

1130.  —  Les  délais  et  les  formes  de  l'appel  à  porter  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  ont  été  réglés  par  les  décrets  du  4 
germ.  an  II  (tit.  6,  art.  14  et  16),  14  fruct.  an  III  (art.  6),  et  9 
llor.  an  VII,  (tit.  4,  art.  14).— V.  au  surplus,  suprà,  v°  Douanes. 

7°  Compétence  du  juge  de  paix  en  maliire  ilecloralc. 

1131.  -  L'art.  22  du  décret  organique  des  2-21  févr.  1852, 
pour  ii'lection  des  députés  au  corps  législatif,  a  confié  au  juge 


de  paix  la  connaissance  des  appels  des  décisions  rendues  par 
les  commissions  électorales  du  canton. 

1132.  —  Sur  ce  point  nous  renvoyons  aux  explications  qui 
ont  été  données,  suprà.  v»  Elections.  —  V.  également,  suprà, 
v''  Compétence  administratire,  n.  1698  et  s.,  et  1706  bis;  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1112  et  s.,  2400  et  s.;  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
2344,  2837  et  s.,  et  4670  et  s.;  Acquiescement,  n.  67. 

1133.  —  L'art.  13,  L.  29juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  attribue  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  for- 
mation des  listes  servant  à  l'élection  des  administrateurs  des  so- 
ciétés de  secours,  et  sur  la  validité  des  opérations  électorales. 
Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort.  —  Sur  les  formalités 
et  la  procédure,  et  sur  les  pourvois  en  cassation  contre  les  dé- 
cisions du  juge  de'  paix,  V.  infrà,  v"  Ouvriers,  Secours  mu- 
tuels. 

S"  Compétences  abolies. 

1134.  —  Il  est  un  certain  nombre  de  matières,  que  nous  ne 
ferons  que  signaler,  et  pour  lesquelles,  le  juge  de  paix,  compé- 
tent à  une  certaine  époque,  s'est  vu  retirer  cette  compétence, 
soit  par  l'abrogation  formelle  des  lois  qui  lui  en  avaient  attribué 
la  connaissance,  soit  par  la  disparition  de  l'objet  même  de  ces 
dispositions.  Ce  sont  les  suivantes. 

1135.  —  Brevets  d'invention.  —  La  loi  du  25  mai  1791,  tit. 
2,  art.  10,  disposait  que  le  propriétaire  d'un  brevet,  troublé  dans 
l'exercice  de  son  droit  privatif,  devait  se  pourvoir,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles,  devant  le  juge 
de  paix,  pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi  :  Cette  disposition  fut  abrogée  par  l'art.  20, 
L.  23  mai  1838,  aux  termes  duquel  «  toutes  les  actions  concer- 
nant les  brevets  d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité 
ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance;  s'il  s'agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  » 

1136.—  Aujourd'hui  les  actions  en  nullité  et  en  déchéance, 
ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  bre- 
vets, sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (L.  0  juill.  1844,  art.  33).  Et  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon,  statue  sur  les 
exceptions  tirées  par  le  prévenu  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  larevet,  ou  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brevet 
fart.  36).  —  V.  suprà,  V  Brevet  d'invention,  n.  1513  et  s. 

1137.  —  Forets  et  bois  communaux.  —Le  décret  du  8  pluv. 
an  II,  attribuait  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contesta- 
tions auxquelles  donnaient  lieu  les  estimations  du  prix  des  baux 
des  bois  et  forêts  dont  les  communes  rentraient  en  possession, 
en  vertu  des  décrets  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.  L'objet 
de  ce  décret  n'existe  plus  aujourd'hui.  —  V.  suprà,  v»  Forêts. 

1138.  —  Mariages.  — Là.  validité  des  oppositions  à  mariage 
était,  sous  le  droit  intermédiaire,  déférée  aux  juges  de  paix  en 
premier  ressort  (Décr.  20-23  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  3,  art,  7). 
L'art.  177,  C.  civ.,  attribue  compétence  en  cette  matière  au 
tribunal  de  première  instance.  —  V.  infrà,  v"  Mariage. 

1139.  —  Messageries.  —  Le  décret  des  24-30  juill.  1793, 
art.  61,  attribuait  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  contes- 
tations entre  les  particuliers  et  la  régie  des  messageries  royales. 
Cette  compétence  a  disparu  avec  la  loi  du  9  vendém.  an  VI,  qui 
supprima  ces  messageries. 

1140.  —  Patentes.  —  D'après  l'art.  17,  L.  6  fruct.  an  IV,  les 
individus  exerçant  sans  patente  une  profession  qui  y  était  sou- 
mise, devaient  être  poursuivis  devant  le  juge  de  paix  qui  sta- 
tuait toujours  en  premier  ressort.  Mais  cette  disposition  spéciale 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  l»'  brum.  an  VIL  —  V.  infrà,  V 
Patente. 

1141.  —  Prises  maritimes.  —  Dans  l'origine,  les  juges  de 
paix  avaient  été  aussi  chargés  de  l'instruction  en  matière  de 
prises  maritimes,  et  de  plus  ils  connaissaient,  après  la  vente, 
des  contestations  qui  en  pouvaient  résulter.  Quant  aux  contesta- 
tions sur  les  prises,  elles  étaient  du  ressort  des  tribunaux  de 
commerce  (L.  14  févr.  1793,  art.  1  et  4;  Décr.  1"  oct.  1793, 
art.  38,  43  et  45).  —  V.  aussi  Décr.  3  brum.  an  4. 

1142.  —  Sur  les  compétences  actuelles  en  cette  matière,  V. 
infrà,  V  Prise  maritime,  et  suprà,  v"  Conseil  des  prises,  n.  52 
et  s.,  et  Conseil  d'Etat,  n.  268  et  s. 

1143.  —  Télégraphie  optique.  —  Le  décret  non  abrogé  du 
27  déc.  1851,  artl  9,  donnait  au  juge  de  paix  le  droit  de  fixer 
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l'indemnité  due  pour  empêchement  ou  gène  apportée,  par  des 
arbres  ou  par  l'interposition  d'un  objet  quelconque,  à  la  trans- 
mission des  signau.x  d'une  ligne  de  télégraphie  aérienne  déjà 
établie.  —  V.  infrà,  v"  Télégraphe. 

9"  Demandes  miillij/les. 

1144.  —  I.  Demandes  jointes.  —  Les  règles  de  compétence 
que  nous  avons  énoncées  dans  les  chapitres  précédents  s'enten- 
dent du  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  seul  chef  de  demande  sou- 
mis au  juge  de  pai.x.  Mais  dans  une  même  instance  peuvent  être 
réunies  plusieurs  demandes;  et  si  elles  sont  toutes  formées  par 
une  même  personne  contre  un  même  détendeur,  c'est,  d'après 
la  loi  de  1838,  au  total  de  ces  demandes  qu'il  faudra  s'attacher 
pour  déterminer  si  le  juge  est  compétent.  Aux  termes  de  l'art. 
9,  lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  sont 
réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  pai.\  ne  prononce 
qu'en  premier  ressort  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de 
100  fr.,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait  ini^é- 
rieure  à  cette  somme.  Il  est  incompétent  sur  le  tout,  si  les  de- 
mandes excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juridic- 
tion. 

1145.  —  Il  convient  de  remarquer  ici  que  rien  ne  force  le 
demandeur,  qui  a  plusieurs  réclamations  à  exercer  contre  le  même 
individu,  à  les  former  parle  même  exploit.  Il  n'a  qu'à  les  diviser 
et  à  les  porter  successivement  à  des  audiences  dilTérentes.  Le  juge 
de  paix  qui  aurait  statué  sur  une  première  demande  ne  pourrait 
pas  ensuite  se  déclarer  incompétent.  L'art.  1346,  G.  civ.,  dont 
on  pourrait  être  à  tort  tenté  de  tirer  argument,  n'exige  la  réu- 
nion dans  un  même  exploit  que  des  demandes  non  entièrement 
justifiées  par  écrit:  tandis  que  l'art.  9,  L.  23  mai  1838,  vise 
même  les  demandes  justifiées  par  écrit.  Mais  ce  n'est  point  à 
dire  que  l'art.  1346  ne  trouverait  pas  éventuellement  son  appli- 
cation en  notre  matière;  et  la  preuve  testimoniale  invoquée  par 
le  demandeur  pourrait  être  déclarée  non-recevable,  conformé- 
ment à  cet  article,  si  les  diverses  demandes  non  entièrement 
justifiées  par  écrit  n'avaient  pas  été  réunies  dans  le  même  ex- 
ploit. —  Foucher,  n.  379-382;  Garou,  t.  1,  n.  129;  Rioche,  Diet. 
de  proc.  civ.,  v°  .luge  de  paix,  n.  84;  Gurasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  820,  p.  734,  note  a. 

1146.  —  Jugé  cependant  que  si  le  demandeur  en  paiement 
d'une  somme  qui  n'excède  pas  200  fr.  fait  réserve  expresse,  dans 
son  exploit  de  demande,  de  réclamer  ultérieurement  au  défen- 
deur d'autres  sommes  qui,  jointes  à  celle  demandée,  excéderaient 
le  taux  de  la  compétence,  il  y  a  lieu  de  considérer  qu'il  s'agit  là 
de  la  réunion  de  plusieurs  demandes,  dont  le  juge  de  paix  ne 
peut  pas  connaître.  —  Just.  de  paix  de  Sauve,  l.ï  juill.  1861, 
[Huit.  spëc.  des  dMs.  des  juges  de  paix,  t.  5,  p.  193] 

1147.  —  La  solution  de  l'art.  9  est  contraire  à  celle  qui 
prévalait  à  Rome  (Dig.,  L.  M  pr..  De  jurid.,  II,  1).  Elle  était 
contestée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  l'on  distinguait  gé- 
néralement suivant  que  les  demandes  étaient  fondées  sur  un 
même  titre  ou  sur  des  titres  différents  :  on  les  additionnait  dans 
le  premier  cas,  on  les  séparait  dans  le  second  (Jousse,  De  la 
jwiil.  des  prdsidiaux,  p.  o9  et  s.).  Sous  l'empire  du  décret  de 
1790,  la  question  était  controversée,  et  Henrion  de  Pansey 
(chap.  13,  p.  87  et  s.)  s'était  prononcé  dans  le  sens  de  l'art.  0 
actuel.  Le  système  enfin  qui  prévalut  en  183S  ne  fut  point  adopté 
sans  un  long  débat.  Le  premier  projet  du  gouvernement  était 
que,  i<  quelle  que  fût  la  valeur  à  laquelle  plusieurs  demandes 
réunies  et  provenant  de  causes  ditférentes  pussent  s'élever,  le 
juge  de  paix  en  connût  lorsque  chacune  d'elles  n'excéderait  pas 
laO  fr.  ».  Mais  il  fut  repoussé  par  la  Chambre  des  députés.  L'a- 
doption du  texte  définitif  qui  devint  l'art.  9  fut  motivée  "  par  le 
désir  de  n'apporter  à  la  compétence  des  juges  de  paix  qu'une 
extension  modérée  et  par  la  crainte  de  voir  éluder  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  1  ...  —  Moniteur,  30  mars  1837, 
p.  727. 

1148.  —  On  eut  donc  surtout  en  vue  les  actions  de  l'art.  I  : 
actions  personnelles,  ou  mobilières;  el  la  solution  ne  fait  aucun 
doute,  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  actions  mobilières  réunies 
dans  une  même  instance.  Soil  ,  par  exemple,  une  demande  en 
paiement  d'un  billet  de  IbO  fr.,  jointe  à  une  demande  en  paie- 
ment du  prix  d'un  objet  mobilier  vendu  100  fr.  Isolées,  ce  sont 
bien  là  deux  actions  àa  ressort  de  la  justice  de  paix  ,  quant  au 
taux  de  la  compétence,  puisque  chacune  d'elles  est  inférieure  à 
200  fr.;  mais  réunies,  leur  chiffre  excède  200  fr.  Le  juge  de  paix 


n'en  connaîtra  donc  pas,  parce  qu'en  matière  personnelle,  il  n'est 
compétent  que  jusqu'à  concurrence  de  200  fr. 

1149.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
23o  fr.,  oO,  composée  du  montant  de  plusieurs  créances  réunies 
dans  un  même  exploit,  bien  que  chacune  de  ces  créances  prises 
isolément  soit  inférieure  aux  taux  de  la  compétence  déterminée 
par  l'art.  1.  —  Bordeaux,  8  juin  1860,  [Corresp.  des  just.  de 
puw',  61.226] 

1150.  —  On  peut  encore  appliquer,  par  analogie,  la  disposi- 
tion de  l'art.  9,  toutes  les  fois  que  les  divers  chefs  de  demande 
sont  soumis  à  une  même  mesure  de  compétence.  Ainsi,  en  sup- 
posant diverses  demandes  s'élevant  à  400  fr.  chacune,  et  pour 
chacune  desquelles  le  juge  de  paix  serait  compétent  à  concur- 
rence de  l,b00  fr.  en  premier  ressort,  nous  déciderons  qu'il 
pourrait  connaître  de  trois  de  ces  demandes  réunies  dans  une 
même  instance,  mais  non  pas  de  quatre  (qui  feraient  au  total 
1,600  fr.).  —  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Fialat,  t.  2,  n.  821  ; 
Garsonnet,  t.  1,  §  138,  p.  679,  note  18;  Rousseau  et  Laisney, 
t.  3,  V  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  46. 

1151.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  plusieurs  demandes  en  paiement  de  loyers, 
en  vertu  de  plusieurs  baux  distincts,  réunies  dans  une  même 
instance  contre  un  même  locataire,  si  le  chiffre  de  ces  demandes 
réunies  excède  le  taux  de  sa  compétence  en  matière  de  paiement 
de  loyers,  et  bien  que  chacune  d'elles  prise  isolément  n'excède 
pas  les  limites  de  cette  compétence.  —  Trib.  Partenay,  27  févr. 
18.T0,  [C'irresp.  îles  just.  de  paix,  5S.218] 

1152.  —  Il  en  est  autrement,  quand  les  demandes  réunies 
ne  sont  pas  de  même  nature,  et  que  le  taux  de  la  compétence 
est  régi  par  des  dispositions  différentes.  En  pareil  cas,  le  juge 
statuera  sur  chacune  comme  si  elles  avaient  été  portées  devant 
lui  par  des  citations  distinctes  :  la  base  commune  venant  à  man- 
quer, il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  dernière  partie  de  l'art.  9; 
et  nous  n'admettons  pas  que  des  demandes  rangées  dans  des 
catégories  différentes  puissent  exercer  l'une  sur  l'autre  une  in- 
lluence  quelconque  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Il  semble 
bien  que  le  but  du  législateur  ait  été  surtout  de  détourner  de  la 
justice  de  paix  des  questions  souvent  difficiles  sur  la  divisibilité 
des  demandes,  et  des  procès  préjudiciels  sur  le  point  de  savoir 
si  elles  proviennent  ou  non  de  causes  différentes.  Or,  lorsque  la 
loi  elle-même  fait  varier  le  taux  de  la  compétence  suivant  la 
diversité  des  causes,  et  range  ainsi  la  demande  dans  des  caté-  i. 
gories  séparées,  la  distinction  s'impose  forcément  au  juge,  qu'elle 
ne  doit  ni  embarrasser  ni  surprendre.  11  n'y  a  pas  non  plus  à 
craindre  qu'il  en  résulte  un  moyen  facile,  par  la  division  de 
l'action,  d'appeler  le  juge  à  prononcer  sur  des  intérêts  qui  dé- 
passeraient les  limites  ordinaires  de  sa  juridiction,  puisque  la 
réunion  dans  une  même  instance  est  toute  fortuite.  Gomment 
déterminera-t-on,  d'ailleurs,  le  taux  maximum  que  ne  devront  pas 
dépasser  les  demandes  ainsi  réunies?  C'est  un  fermier,  par 
exemple,  qui  demande  en  même  temps  à  son  propriétaire  une 
somme  de  1,000  fr.  pour  non-jouissance  (art.  4),  et  une  autre  de 
100  fr.  pour  prêt  d'argent  (art.  I)  :  le  juge  est  compétent  pour 
connaître  de  chacune  d'elles  séparément;  mais  connaitra-t-il  du 
tout"?  oui,  si  l'on  règle  arbitrairement  le  taux  de  la  compétence 
par  l'art.  4;  non,  si  on  le  règle  non  moins  arbitrairement  par 
l'art.  1,  comme  font  les  décisions  citées  [infrà,  n.  1134  et  s.). 
Nous  déciderons  qu'il  est  compétent  pour  les  deux,  étant  com- 
pétent pour  chacune,  et  qu'il  le  serait  encore  si  la  demande  d'in- 
demnité pour  non-jouissance  était  de  1,300  fr.  et  le  prêt  de  200  fr. 
. —  Foucher,  n.  374;  Bourbeau,  n.  84  el  s.;  Gurasson,  Po'jx-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  p.  733,  note  a.  —  Contra.  Gurasson,  t.  2, 
n.  821  ;  Rousseau  et  Laisnev,  r"  cit.,  n.  47;  Guilbon,  n.  30  et  s.; 
Garré  et  Allain,  t.  2,  n.  1883. 

1153.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  de  deux  demandes  réunies 
dans  une  même  instance,  l'une  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  à  quelque  valeur  qu'elle  puisse  s'élever,  et  l'autre  ne 
rentre  dans  cette  compétence  qu'à  la  condition  de  ne  pas  dépas- 
ser un  certain  taux,  le  chiffre  de  cette  deuxième  demande  doit 
seul  être  pris  en  considération  pour  déterminer  les  limite;  de  la 
juridiction  du  juge  de  paix.  —  Just.  de  paix  de  Paris  (4°  arrond.), 
16  oct.  1872,  [Gaz.  des  Trib.,  6  nov.   1872] 

1154.  —  Mais  jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  qu'un 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  plusieurs  de- 
mandes réunies  dans  une  même  instance,  dont  le  total  dépasse 
le  taux  de  compétence  fixé  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1838,  alors  même 
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que  l'un  des  chefs  rentre  par  sa  nature  (action  pour  dommages 
aux  champs,  ou  demande  en  paiement  de  loyers)  dans  la  com- 
pétence illimitée  du  juge  de  paix,  et  que  le  chilîre  total  du  sur- 
plus est  inférieur  à  la  somme  de  200  fr.  —  Just.  de  paix  d'Or- 
gères,  7  mars  18o3,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  33.234  et  54. 
27J  —  Just.  de  paix  de  Koujan,  4  oct.  1860,  [Corresp.  des  just. 
de  paix.  61.346] 

1155.  —  Jugé,  notamment,  qu'il  serait  incompétent  pour 
prononcer  sur  le  paiement  d'une  somme  de  292  fr..  composée 
de  140  fr.  montant  de  loyers  échus,  et  de  loi  fr.  dus  pour  ar- 
gent prêté.  —  Trib.  Chat-tres,  11  janv.  1833,  [Corres/j.  des  just. 
de  pair,  34.1461 

1156.  —  Lorsque  les  demandes  réunies  excèdent  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  le  demandeur  peut  renoncer  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  des  chefs,  afin  de  rentrer  dans  les  limites  de  la 
loi  ;  mais  il  ne  peut  pas  le  retirer  pour  le  faire  juger  séparément  : 
le  défendeur  ne  peut  être  privé  du  droit,  que  lui  a  donné  la  réu- 
nion, de  demander  son  renvoi  pour  le  tout  devant  le  tribunal 
compétent.  —  Bourbeau,  n.  84;  Curasson,  loc.  cit. 

1157.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  des  demandes  réunies 
dont  le  total  excédait  la  compétence  du  juge  de  paix,  mais  qui, 
prises  séparément,  rentraient  chacune  dans  celte  compétence. 
Que  décider  dans  le  cas  où  l'une  ou  quelques-unes  de  ces  de- 
mandes sont  du  ressort  de  la  justice  de  paix  ,  et  les  autres  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires?  Le  juge  de  paix  devra-t-il  se 
dessaisir  du  tout,  ou  bien  pourra-t-il  retenir  les  chefs  qui  sont 
de  sa  compétence"? 

1158.  —  Il  a  été  décidé  que  la  demande  qui  comprend  à  la 
fois  des  chefs  du  ressort  de  la  justice  de  paix  et  des  chefs  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires,  appartient  à  ces  derniers  tri- 
bunaux lorsque  ces  divers  chefs  dérivent  du  même  titre,  ou  sont 
tellement  connexes  qu'il  est  impossible  de  les  disioindre.  —  Pa- 
ris, 8  août  1807,  Delaroche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Just.  de  paix  de 
Maillezais,  4  janv.  1860,  [Bull.  spcc.  des  dêcis.  desjtiues  de  paix, 
t.  2,  p.  316]  —  Just.  de  paix  de  Louhans.  31  août  1864,  [Bull. 
spéc.,l.  7,  p.  28o]  —  Just.  de  paix  de  Cysoing,  19  avr.  1870, 
[Bull,  spec,  t.  12,  p.  1.33]  —  Just.  de  paix  de  la  Jarrie,  3  juin 
1870,  [liull.  spéc.,  t.  13,  p.  238]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  8  ;  Carré 
etChauveau,  quest.  6;  Foucher,  n.  133;  Benech,  p.  107  et  183; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  i,  n.  336;  Rousseau  et 
Laisney,  t.  3,  v°  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n.  9.  —  V. 
aussi  suprà,  \'"  Connexitt',  n.  142  et  s.,  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  130  et  s. 

1159.  — Ainsi,  sur  une  action  en  revendication  d'un  meuble 
d'une  valeur  de  100  fr.,  à  laquelle  serait  jointe  une  demande  de 
dommages-intérêts  indéterminés  (à  dire  d'experts,  par  exemple! 
pour  le  préjudice  résultant  de  la  privation  de  l'objet,  le  juge  de 
paix  serait  incompétent,  et  devrait  se  dessaisir  du  tout.  —  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  182. 

1160.—  Il  pourra  encore  se  faire  qu'un  preneur  soit  assigné 
à  la  Ibis  à  raison  de  réparations  localives  non  exécutées  (L.  23 
mai  1838,  art.  3-2"),  et  de  dégradations  provenant  du  même  fait 
(L.  de  1838,  art.  4)  :  les  unes  se  trouveront  confondues  avec  les 
autres  sans  qu'on  en  puisse  distinguer  la  cause  et  séparer  la 
vérification.  Or,  au  lieu  que  la  loi  de  1700  donnait  compétence 
au  juge  de  paix  dans  les  deux  cas  quel  que  fût  le  montant  de  la 
demande,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  que  pour  les  répa- 
rations locatives,  sa  compétence  en  matière  de  dégradations 
aux  immeubles  ayant  été  limitée  à  1,300  fr.  en  premier  ressort 
(V.  suprà,  n.  681).  Dès  lors,  si  la  demande  comprenant  les  deux 
chefs  est  indéterminée  quant  aux  dégradations,  le  juge  de  paix 
deviendra  incompétent  même  pour  les  réparations  locatives,  et 
c'est  au  tribunal  civil  qu'appartiendra  la  connaissance  du  tout. 
—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  336. 

1161.  —  De  même,  si  la  demande  portail  tout  à  la  fois  et 
sur  des  réparations  locatives  et  sur  des  réparations  d'autre  na- 
ture, elle  serait  du  ressorl  des  tribunaux  ordinaires.  Le  jupe  de 
paix  devrait  proclamer  son  incompétence,  sans  même  retenir  le 
chef  des  réparations  locatives.  —  Carou,!.  1,  n.  323;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  420. 

1162.  —  Le  juge  de  paix  est  également  iiicompétenl  pour 
connaître  d'une  réclamation  d'indemnité  formée  par  un  preneur 
pour  non-jouissance,  lorsque  celui-ci  poursuit  en  même  temps 
et  pour  le  même  motif  la  résiliation  de  son  bail,  les  demandes 
en  résiliation  n'étant  de  la  compétence  de  ce  magistral  que  si 
elles  sont  formées  par  le  bailleur  pour  défaut  de  paiement  des 
loyers  ou  fermages,  —  Trib.  Bordeaux,  2  janv.  1834,  [Journ.  des 


just.  de  paix,  art.  424]  —  Just.  de  paix  Etampes,  6  févr.  1863, 
[liull.  spi'c.  des  decis.  des  juges  de  paix,  l.  7,  p.  241 1  —  Sic,  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  1459;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  200;  Carré,  Code  annote',  p.  13,  n.  6.  — 
V.  suprà,  n.  977  et  s. 

1163.  —  Jugé,  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en 
dommages-intérêts  qui,  par  son  chilTre,  rentrerait  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  ne  peut  en  connaître  si  l'un  des  chefs 
de  la  demande  se  rapporte  à  une  vente  immobilière  déniée  par 
le  défendeur.  —  Toulouse,  30  janv.  1868,  [Corresp.  des  just.  de 
paix,  68.386]  —  V.  cependant  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  821,  p.  736,  note. 

1164.  —  Le  tribunal  civil  doit  même  retenir  la  connaissance 
des  deux  chefs  d'une  action  qui  tendrait  :  1°  au  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  dommages  aux  champs;  2°  à  la  cons- 
Iruclion  de  travaux  nécessaires  pour  prévenir  ces  dommages 
dans  l'avenir.  Cette  double  action  étant  indivisible,  le  tribunal 
ne  pourrait  renvoyer  les  parties  devant  la  justice  de  paix  du 
chef  des  dommages,  et  ne  retenir  que  la  queslion  des  travaux.  — 
Bourges,  7  mai  1831,  Hérisson,  [P.  chr.] 

1165.  —  D'autre  part,  si  le  juge  de  paix  est  saisi  de  de- 
mandes rangées  dans  des  catégories  dilTérentes  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  et  si  l'une  d'elles  excède  la  compétence  du 
juge  de  paix,  celui-ci  devra,  en  retenant  la  connaissance  des 
autres,  renvoyer  devant  le  juge  compétent  celle  qui  est  en  de- 
hors. —  Curasson,  loc.  cit.;  Bourbeau,  n.  84  et  188.  —  Contra, 
Rousseau  et  Laisney,  v>  cit.,  n.  49;  Carré,  Compét.  judic,  n. 
368.  —  V.  également,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

1166.  —  Jugé,  que  si,  sur  une  demande  renfermant  plu- 
sieurs chefs  distincts,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent 
parce  que  l'un  des  chefs  échappait  à  sa  juridiction,  le  deman- 
deur peut  citer  de  nouveau  son  débiteur  devant  le  même  juge, 
en  réduisant  sa  demande  à  ceux  des  anciens  chefs  qui  rentrent 
dans  sa  compétence.  —Just.  de  paix  Bastia,  4  nov.  1861,  [Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  62.141]  —  V.  suprà,  n.  1143. 

1167.  —  II.  Pluralité  de  demandeurs  ou  de  défendeurs.  — 
La  disposition  de  l'art.  9,  L.  23  mai  1838,  est  trop  extraordi- 
naire pour  qu'il  soit  possible  de  l'étendre.  Cet  article,  ne  visant 
que  les  demandes  «  formées  pur  la  même  partie  »,  est  inappli- 
cable, tout  d'abord,  au  cas  où  plusieurs  parties,  ayant  d'ailleurs 
un  intérêt  distinct,  se  réunissent  pour  former  leur  demande  par 
un  seul  et  même  exploit.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  181-2»,  et  t.  2,  n.  822;  Carou,  t.  1,  n.  134;  Rousseau 
et  Laisney,  t.  3,  V  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n.  31. 

1 168.  —  Ainsi  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à 
200  fr.,  formée  par  plusieurs  demandeurs,  lorsque  l'intérêt  de 
chacun  d'eux  dans  l'instance  est  inférieur  à  200  fr.,  et  qu'il  y  a 
en  réalité  autant  de  litiges  distincts  que  de  demandeurs,  leur 
réunion  dans  le  même  exploit  introduclif  d'instance  n'étant  que 
matérielle.  —  Trib.  Toulouse,  8  avr.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  23 
sept.  1893] 

1169.  —  Par  exception  à  ce  principe,  l'art.  10,  dans  une 
hypollièse  spéciale  que  nous  avons  déjà  indiquée  (supra,  n.  1006), 
tient  compte,  au  point  de  vue  du  taux  de  la  compétence,  du 
montant  total  de  demandes  émanant  de  plusieurs  demandeurs 
qui  ont  des  intérêts  distincts.  C'est  en  matière  de  saisie-gagerie  : 
»  S'il  y  a,  dit-il,  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes 
ou  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence, le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance  ».  Il  y  a  ici,  en  elTet,  même  raison  de  décider  ainsi, 
que  lorsque  la  cause  ou  le  montant  de  l'opposition  émanant  d'un 
seul  excède  la  compétence  du  juge.  Que  l'objet  de  chaque  oppo- 
sition rentre  dans  celte  compétence,  peu  importe  :  si  les  oppo- 
sants sont  nombreux,  c'est  contre  eux  tous  que  le  propriétaire 
est  obligé  de  lutter,  c'est  la  réunion  de  ces  oppositions  qui,  par 
rapport  à  lui,  constitue  la  quotité  du  litige.  Afin  de  ne  pas  por- 
ter devant  des  tribunaux  de  première  instance  des  débals  trop 
peu  importants,  la  loi  a  laissé  juridiction  au  juge  de  paix,  toutes 
les  fois  que  la  réunion  des  oppositions  formées,  en  faisant  un 
tout  de  leurs  sommes  et  de  leurs  causes,  n'excède  pas  sa  compé- 
tence; mais  si  cet  ensemble  dépasse  200  fr.,  l'instance  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil. 

1170. —  L'art.  9  est  également  étranger  au  cas  où  plusieurs 
défendeurs  sont  poursuivis  par  le  même  demandeur  pour  des 
causes  et  en  vertu  de  titres  dilTêrenls  :  c'est  la  demande  formée 
contre  chacun   d'eux   qui,  pour   chacun,   délermine  le  ressorl. 
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Quoique  les  demandes  soient  formées  par  la  même  partie,  il  est 
évideiil  que  la  présence  de  plusieurs  défendeurs  écarte  ici  l'ap- 
plication de  notre  arlicle,  le  demandeur  ne  pouvant  les  distraire 
de  leur  juge  naturel  par  cela  seul  qu'il  lui  plaît  de  les  poursuivre 
simultanément.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  t,  n. 
181-2°;  Garsonnet,  t.  1,  n.  lo8,  noie  17.  —  V.  toutefois  :  Trib. 
Seine,  22  juin  1867,  [Corces;;.  des  just.  depaix,  69.172] 

\\1\.  —  Mais  que  décider  si,  au  lieu  de  demandes  multiples 
formulées  dans  un  même  exploit,  on  se  trouve  en  face  d'une 
seule  et  même  demande,  formée  dans  un  inlérèt  commun  ou  en 
vertu  d'un  même  litre  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plu- 
sieurs défendeurs"?  La  jurisprudence  distingue  suivant  que  la 
créance  est  solidaire  ou  indivisible,  ou  qu'elle  est  simplement 
conjointe  :  dans  le  premier  cas,  on  considère  le  total;  dans  le 
second,  la  part  de  chaque  créancier  ou  de  chaque  débiteur. 
Ainsi,  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  de  230  fr.  formée  par  un  créancier  contre  deux  débi- 
teurs (ou  par  deux  créanciers  contre  un  débiteur),  si  la  créance 
était  solidaire  ou  indivisible;  mais  il  serait  compétent,  si  cette 
même  créance  était  simplement  conjointe.  Dans  le  premier  cas, 
chaque  débiteur  peut  être  condamné,  ou  chaque  créancier  obte- 
nir condamnation  pour  le  tout;  l'intérêt  du  procès  est  donc  de 
250  fr.  pour  chacune  des  parties.  Dans  le  second,  chaque  débi- 
teur ne  peut  être  condamné  ou  chaque  créancier  obtenir  con- 
damnation que  pour  sa  part;  l'intérêt  du  procès  n'est  donc  que 
de  li.S  fr.  pour  chaque  débiteur  ou  pourchaque  créancier.  Cette 
dernière  solution  s'applique  le  |>lus  souvent,  en  lait,  en  cas  de 
mort  du  débiteur  ou  du  créancier,  qui  laisse  plusieurs  héritiers 
entre  lesquels  la  dette  ou  la  créance  se  divise  de  plein  droit  (C. 
civ.,  art.  1221).  —  V.  Carou,  t.  1,  n.  133  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  V  cit.,  n.  32  et  s.  ;  Benech,  t.  2,  p.  149;  Bourbeau,  n. 
87  et  s.;  Foucher,  n.  383;  Bioche,  Dict.  de  jiroc.  civ.,  v°  Com- 
pétence des  tribunaiLt  de  paix,  n.  419  et  s. 

1172.  —  Sur  cette  jurisprudence,  et  l'application  du  système 
aux  décisions  des  tribunaux  de  première  instance,  voy.  les  in- 
dications et  les  explications  données  au  mol  Appel  (mat.  civ.), 
n,  497  et  s. 

1173.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  d'une  demande  en  paiement 
d'une  somme  globale  supérieure  au  taux  de  sa  compétence,  for- 
mée contre  plusieurs  défendeurs  solidairement,  le  juge  de  paix 
peut,  en  repoussant  la  solidarité,  statuer  en  dernier  ressort,  si 
la  dette  non  solidaire  de  chacun  des  défendeurs  se  trouve  être 
inférieure  à  100  l'r.  —  Cass.,  14  juill.  1836,  [Corresp.  des  just.  de 
■paix,  37.266] 

1174.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  demandes  soit  principales  soit  reconventionnelles, 
même  supérieures  à  200  fr.,  formées  contre  plusieurs  parties, 
quand  l'intérêt  de  chacun  des  défendeurs  entre  lesquels  elles  se 
divisent  de  plein  droit  est  inférieur  à  cette  somme.  —  Trib.  de 
BonnevIUe,  18  juill.  1883,  Reydet,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney, 
hec.  périod.  de  proc.  civ.,  t.  4,  art.  693] 

1175.  —  On  a  soulevé  des  objections  contre  celle  jurispru- 
dence, en  ce  qui  concerne  les  demandes  simplement  conjointes. 
Il  est  incontestable,  a-t-on  dit,  que,  si  l'intérêt  du  litige  est  de 
123  l'r.  pour  chacun  des  débiteurs,  il  est  de  230  fr.  pour  le  créan- 
cier; et  que,  en  sens  inverse,  s'il  est  de  123  fr.  pour  chacun  des 
créanciers,  il  est  de  230  fr.  pour  le  débiteur.  0[i  a  de  plus  tiré 
argument  de  l'art.  762,  al.  4,  G.  proc.  civ.,  d'après  lequel  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  sur  les  contredits  formés  dans  une 
procédure  d'ordre  est  recevable,  quand  la  somme  contestée 
excède  1,500  fr.,  fùt-elle  le  total  de  l'addition  de  plusieurs 
créances  dont  chacune  est  inférieure  à  ce  chiffre.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  63  ;  Garsonnet,  t.  1,  §  138,  note  24.  —  V.  aussi  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  n.  181-3";  C.  proc.  civ.  ital.,  art.  74. 

1176.  —  Jugé  en  ce  dernier  sens  que  c'est  devant  le  tribunal 
civil  et  non  devant  la  justice  de  paix  que  doit  être  portée  la 
demande  d'une  somme  supérieure  à  200  fr.  intentée  contre  plu- 
sieurs héritiers,  la  part  de  chacun  d'eux  fùt-elle  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Pau,  17  juin  1828,  Soulabère,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Trib.  Bordeaux,  17  janv.  1833,  [Corresp.  des  just.  de 
paix,  33.63] 

1 177.  —  Notons  enfin  la  décision,  en  tous  cas  exacte,  d'après 
laquelle,  lorsque  plusieurs  parties  ont  formé  conjointement  une 
demande  en  doramages-inlérêls  excédant  pour  chacune  la  somme 
de  30  fr.  (aujourd'hui  100  fr.),  s'il  arrive  qu'ultérieurement  l'un 
des  demandeurs  isole  sa  demande  et  la  réduise  û  moins  de  30  fr., 
alors  la  cause  de  ce  demandeur  doit  èlre  jugée  en  dernier  ressort 


quant  même  il   aurait  été   rendu  un  interlocutoire  à   la  charge 
d'appel.  —  Cass.,  17  nov.   1813,  Havrincourt,  [S.  et  P.  chr.] 

1178.  —  III.  Demandes  reconeeiitionnelles  ou  en  compensa- 
tion. —  A.  Généralités.  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  parles 
mots  «  demandes  reconventionnelles  »,  et  sur  les  principes  gé- 
néraux applicables  à  ces  demandes,  V.  infrà,  v"  lieconvention,  et 
suprà,  v°  Compét.  civ.  et  connu.,  n.  873  et  s.  —  Sur  la  com- 
pensation, V.  suprà,  v°  Compensation,  n.  643  et  s. 

1179.  —  Remarquons  seulement  que,  s'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  demande,  pour  être  reconventioniielle,  soit  con- 
nexe à  la  demande  principale,  encore  faut-il  qu'elle  soit  de  nature 
à  influer  sur  celle-ci.  Ainsi,  il  y  aura  reconvention  toutes  les 
fois  qu'une  partie  sera  citée  en  paiement  d'une  somme,  et  qu'elle 
conclura  à  ce  que  son  adversaire  soit  condamné  à  lui  payer 
aussi  une  somme  qu'il  lui  doit  d'un  autre  côté.  Mais  il  n'y  aura 
point  reconvention  proprement  dite,  c'est-à-du'e  contre-prétention 
ou  demande  incidente  formée  en  délense  à  l'aclion  principale, 
si  sur  une  demande  en  complainte,  par  exemple,  le  défendeur  sou- 
tient que  le  demandeur  l'a  aussi  troublé  dans  la  possession  d'un 
autre  immeuble.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat.  t.  2,  n. 
811.  —  V.  aussi  :  Benech,  t.  1,  p.  317-323;  Carou,  t.  1,  n. 
563;  Touiller,  t.  7,  n.  360;  Masson,  n.  294;  Brossard,  p.  323; 
Bourbeau,  n.  64;  Carré,  Compét.  judic,  n.  331;  Rousseau  et 
Laisnev,  t.  3,  v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  727;  Carré  et  Al- 
lain,  t."  2,  n.  1879. 

1180. —  La  loi  des  16-24  août  1790  ne  contenait  aucune  dis- 
position relative  aux  demandes  reconventionnelles  llenrion  de 
Pansey  [Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  8),  attribuait  à  la  recon- 
vention le  même  effet  qu'a  la  prorogation  conventionnelle.  D'a- 
près cet  auteur,  le  tribunal  saisi  d'une  demande  qui  n'excédait 
point  sa  compétence  en  dernier  ressort,  devait  également  statuer 
en  dernier  ressort  sur  la  demande  reconventionnelle,  quelqu'en 
fût  le  montant.  Et  par  la  même  raison  ,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  originaire  dans  les  limites  de  sa  compétence 
était,  par  cela  même,  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionnelle,  celle-ci  considérée  isolément,  excédàt-elle  les 
limites  de  cette  compétence.  —  V.  suprà,  v"  Aj'pel  (mat.  civ.), 
n.  337  et  s. 

1181.  —  Jugé,  toutefois,  contrairement  à  cette  opinion,  que 
si,  sur  une  demande  qui  n'excédait  pas  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort,  le  défendeur  formait  une  demande 
reconventionnelle  fondée  sur  un  titre  dont  l'appréciation  excé- 
dait les  bornes  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  ce  magistrat 
devait  se  déclarer  incompétent  ou  tout  au  moins  ne  statuer  qu'à. 
charge  d'appel.  —  Cass.,  4  févr.  1824,  Billard,  [S.  et  P. 
chr.] 

1182.  —  ...  IJue,  lorsque,  sur  une  demande  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  juge  de  paix  ,  il  était  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  de  même  nature  ,  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort,  l'une  et  l'autre  demandes  formaient  ensemble 
un  litige  unique,  qui  ne  pouvait  être  divisé,  et  sur  lequel  il  de- 
vait être  statué  simultanément;  qu'en  conséquence,  bien  que  le 
juge  de  paix  se  déclarât  incompétent  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle, et  se  bornât  à  statuer  sur  la  demande  principale,  son 
jugement  était  toujours  susceptible-d'appel.  —  Cass.,  1 1  nov.  1829, 
Propriétaires  du  pré  des  Graviers,  [S.  et  P.  chr.J 

1183.  —  ...  Mais  qu'une  demande  reconvenlionnelle  en  bor- 
nage, incidente  à  une  demande  principale  en  dommages-intérêts 
pour  dommages  causés  aux  champs,  n'empêchait  pas  celle-ci 
d'être  de  la  compétence  des  juges  do  paix,  alors  d'ailleurs  que 
les  deux  demandes  n'étaient  pas  tellement  connexes  qu'elles 
eussent  dû  être  jugées  simultanément.  —  Bourges,  27  mars 
1829,  Hubert,  [P.  chr.] 

1184.  —  La  loi  de  1838,  dans  ses  art.  7  et  8,  s'occupe  des 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  et  attribue 
ou  non  compétence  au  juge  de  paix  pour  en  connaître  selon  que 
ces  demandes  considérées  indépendamment  de  la  demande  prin- 
cipale, rentrent  ou  non  dans  sa  compétence.  Elle  leur  attribue 
en  tous  cas  la  connaissance  des  actions  reconventionnelles  en 
dommages-intérêts  basées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale. Ces  solutions  étaient  motivées  de  la  façon  suivanti:  dans 
le  rapport  à  la  tUiambre  des  députés  en  1833  :  «  Deux  choses 
sont  à  examiner  dans  toute  action  reconventionnelle,  sa  nature 
et  son  but  :  si,  par  sa  nature,  elle  est  hors  des  attributions  du 
juge  de  paix,  ou  si,  par  son  but,  elle  excède  le  taux  de  sa  juri- 
diction ,  le  magistrat  doit  se  déclarer  incompétent.  iVous  avons 
reconnu  en   principe  ()ue   l'intérêt   des  plaideurs  est  que  la  de- 
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manrlc  en  reconvention  soit  portée  devant  le  juge  qui  doit  con- 
naître de  l'action  principale  ;  c'est  une  sorte  de  compte  que  les 
parties  règlent  devant  lui  ;  il  importe  que  chacun  des  articles  qui 
le  composent  i.e  fasse  pas  l'objet  d'un  procès  séparé,  et  que  l'a- 
purement et  la  balance  aient  lieu  par  une  même  opération.  Le 
projet  décide  une  question  de  haute  importance,  c'est  que  pour 
fixer  les  limites  de  la  compétence  on  ne  réunira  pas  désormais  le 
montant  de  la  demande  principale  et  celui  de  la  demande  en  re- 
convention. 11  examine  chacune  des  actions  ou  exceptions  d'une 
manière  isolée,  exclusive;  il  suffit  que,  prises  abstractivement, 
elles  soient  de  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  qu'il  puisse 
en  connaître.  Nous  n'avons  pas  exigé,  pouradmettre  la  demande 
en  reconvention  ,  qu'elle  provint  de  la  même  cause  que  la  de- 
mande principale.  Toute  demande  dont  le  but  tend  à  anéantir 
l'action  principale,  n'importe  l'origine,  est  admise  sous  la  seule 
condition  qu'elle  sera  dans  les  limites  de  la  compétence.  Nous 
avons  conservé  le  principe  de  l'ancienne  législation  qui  ne  veut 
pas  que  les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts, 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  prorogent  la 
compétence.  Il  est  utile  d'empêcher  les  parties  d'éluder,  selon 
leurs  caprices,  une  loi  d'ordre  public,  en  privant  les  tribunaux 
inférieurs  de  la  juridiction  qui  leur  a  été  attribuée  dans  l'intérêt 
des  plaideurs.  Il  faut  donc  distinguer  dans  les  demandes  recon- 
ventionnelles  en  dommages-intérêts  celles  dont  la  base  est  nnté- 
rieure  à  la  demande  originaire,  de  celles  qui  s'appuient  sur  le 
préjudice  causé  par  la  même  demande  ».  —  Moniteur,  3  avr. 
183o. 

1185.  —  B.  Demandes  rentrant  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence. —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  de- 
mandes reconvenlionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
alors  même  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1,  ces  demandes 
réunies  à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de 
200  fr.  (art.  7). 

1186.  —  Le  législateur  semble  être  (larti  de  cette  idée,  que 
la  demande  reconventionnelle  n'augmente  pas  plus  le  taux  du 
litige  que  ne  ferait  une  simple  défense;  mais,  en  logique  et  en 
équité,  il  eût  fallut  distinguer  entre  la  demande  reconvention- 
nelle qui  tend  seulement  à  la  compensation  judiciaire,  et  la  de- 
mande reconventionnelle  qui  ne  tend  pas  à  la  compensation.  Si, 
en  effet,  celui  qui  est  poursuivi  en  paiement  d'une  somme  de 
200  fr.,  reconnaît  devoir  cette  somme,  mais  se  prétend 
créancier  du  demandeur  pour  une  somme  égale,  et  si,  en  l'ab- 
sence des  conditions  de  la  compensation  légale,  il  conclut  à 
l'application  de  la  compensation  judiciaire,  l'intérêt  du  procès 
ne  dépasse  pour  aucune  des  parties  le  chiffre  de  200  Ir.  :  le 
pis  qui  puisse  arriver  au  demandeur  principal,  c'est  de  ne  pas 
obtenir  200  fr.,  et  au  défendeur,  c'est  d'y  être  condamné. 
Si,  au  contraire,  le  défendeur,  niant  sa  dette,  se  prétend  créan- 
cier de  somme  égale,  l'intérêt  du  procès  se  monte  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  partie  à  400  Ir.,  chacune  d'elles  pouvant 
ne  pas  obtenir  les  200  fr.  qu'elle  réclame  et  être  condamnée 
aies  payer.  Celte  distinction  avait  été  proposée,  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1838  (V.  Moniteur,  2'^  févr.  1838, 
p.  391);  mais  elle  ne  fut  pas  admise,  dans  la  crainte,  peut-être, 
de  trop  compliquer  l'application  de  l'art.  7.  —  V.  Garsonnet,  t. 
1,  S  lo8. 

1187.  —  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  7,  si  les  demandes 
principale  et  reconventionnelle  rentrent  toutes  deux  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  doit  en  connaître, 
lors  même  que  leur  réunion  excéderait  cette  compétence.  Mais 
l'exemple  i|ue  donne  cet  article,  relativement  aux  demandi-s 
prévues  par  l'art.  1,  n'est  que  démonstratif;  et  l'on  doit  étendre 
le  principe  aux  cas  où  l'attribution  est  fixée  par  d'autres  arti- 
cles. Ainsi  le  juge  de  paix  connaîtra  de  la  demande  en  2o0 
fr.  pour  réparations  locatives,  opposée  à  une  action  en  in- 
demnité pour  défaut  de  jouissance,  —  ou  d'une  demande  en 
paiement  de  1,200  fr.  formée  par  un  voyageur,  pour  prix  d'ef- 
fets à  lui  soustraits  pendant  son  séjour  dans  l'hôtel,  recon- 
ventionnellement  à  la  demande  de  l'hôtelier  en  paiement  d'un 
mémoire  de  pareille  somme.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  814;  V.  aussi,  t.  1.  n.  369. 

1188.  —  Ainsi  encore,  dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  a 
une  compétence  illimitée,  il  peut  connaître,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  des  demandes  reoonventionnelles  fondées  sur  la  même 
cause  que  la  demande  principale  ou  sur  l'une  des  autres  causes 
()ui  entraînent  cette  mémo  extension  indéfinie  de  sa  compétence  : 


pourquoi  n'aurait-il  pas  sur  une  demande  reconventionnelle  la 
même  juridiction  que  sur  une  demande  principale?  Lorsqu'il 
connaît  sans  limites  d'une  réinlégrande,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  de  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  de  plus  de  200  et  même  de  l,;;00  fr.  formée  par  le 
défendeur  à  cette  action,  à  raison  des  voies  de  fait  auxquelles 
le  demandeur  s'est  livré  pour  reprendre  la  possession  qu'il  avait 
perdue'?  —  Benech,  t.  1,  p.  327;Carou,  t.  1,  n.  .•)70;  Bourbeau, 
n.  70.  —  V.  aussi,  Foucher,  n.  3.ï4;  Tempier,  n.  1S7;  Desjar- 
dins, De  la  compensation  et  des  demandes  reconvenlionnelles,  p. 
507. 

1189.  —  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  recon- 
ventionnelles ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel  (L.  23  mai  1838,  art.  8). 

1190.  —  Si  l'une  des  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  la  charge  d'appel,  il  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  Même  article. 

1191.  —  En  décidant  que,  si  l'une  des  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'en  premier  ressort,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'à  charge  d'appel,  même  sur  celles  qui, 
présentées  seules,  eussent  été  de  sa  compétence  en  dernier  res- 
sort, le  législateur  a  été  guidé  par  cette  considération  qu'il  ne 
laut  pas  qu'un  même  jugement  puisse  être  en  partie  en  premier 
et  en  partie  en  dernier  ressort.  Un  jugement  rendu  sur  plusieurs 
chefs  doit  être  soumis  à  l'appel  dans  son  ensemble.  —  Foucher, 
n.  333  et  363;  Benech,  t.  1,  p.  33;i,  t.  2,  p.  381  ;  Carou,  t.  I, 
n.  506;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  813,  texte  et 
note  a. 

1192.  —  Si,  par  exemple,  à  une  demande  en  paiement  d'une 
indemnité  de  100  fr.  pour  dommages  aux  champs,  le  défendeur 
oppose  reconvention nellement  une  demande  possessoire  indéter- 
minée, le  juge  de  paix  ne  pourra  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  elle-même  qu'en  premier  ressort. 

1193.  —  Encore  est-il  qu'il  faudra,  pour  cela,  qu'il  s'agisse 
d'une  demande  reconventionnelle  véritable.  Ainsi,  lorsqu'en  dé- 
fense à  une  action  en  dommages-intérêts  pour  dommages  cau- 
sés, par  le  passage  d'un  troupeau,  à  un  champ  et  à  ses  fruits 
et  récoltes,  le  défendeur  s'est  borné  à  répondre  qu'il  avait  tou- 
jours pratiqué  surce  point  un  chemin  pour  son  bétail,  et  lorsque 
le  juge  de  paix  a  repoussé  ce  moyen  de  défense  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  servitude  discontinue  ne  pouvant 
s'établir  que  par  titre,  l'exception  ainsi  présentée  devant  le  juge 
de  paix  ne  peut  être  considérée  comme  une  action  reconven- 
tionnelle possessoire,  le  défendeur  n'invoquant  pas  sur  le  sol  du 
chemin  une  possession  utile,  et  ne  concluant  pas  à  être  maintenu 
en  possession  ;  et,  d'autre  part,  les  conclusions  du  défendeur 
constituent  en  réalité  une  revendication  de  servitude  qui  n'est 
pas  sérieuse  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  question  préjudicielle, 
s'agissant  d'une  servitude  non  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription.  Aussi,  en  pareil  cas,  si  le  chiffre  de  la  demande 
principale  est  inférieur  à  tOO  fr.,  la  sentence  de  condamnation 
du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  et  le  tribunal  civil  ne 
peut  statuer  comme  juge  d'appel  sur  une  prétendue  action  pos- 
sessoire qui  n'a  pas  été  portée  devant  le  juge  de  paix.  — Cass., 
23  nov,  1886,  Fargier,  [S.  90.1.450,  P.  90.1.1087,  D.  87.1.184] 

1194.  • —  Toutefois,  en  vertu  de  la  théorie  qui  veut  que  le 
juge  ne  puisse  pas,  d'office,  modifier  l'évaluation  du  litige  faite 
par  le  demandeur,  la  déclarer  exagérée,  et  dire  que,  bien  que 
les  conclusions  de  la  demande  comportent  les  deux  degrés  de 
juridiction,  le  jugement  est  en  réalité  en  dernier  ressort,  il  a  été 
jugé  que,  dès  lors,  qu'un  juge  de  paix  est  saisi  d'une  demande 
reconventionnelle  dont  le  taux  dépasse  celui  du  dernier  ressort, 
la  sentence  qui  intervient  est  nécessairement  rendue  à  charge 
d'appel,  bien  que  la  demande  principale  soit  inférieure  à  100  fr., 
le  juge  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'attribuer  à  une  pareille  décision 
l'autorité  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  par  le  motif  <iue  la 
demande  reconventionnelle  n'était  pas  sérieuse.  —  Cass.,  6  mai 
1872,  Maisonnave,  [S.  72.1.296,  P.  72.723,  D.  72.1.1701 

1195.  —  .Nous  avons  dit  (suprà,  n.  401)  que,  si  le  défendeur 
oppose,  comme  simple  exception  ou  moyen  de  défense,  à  la  de- 
mande dirigée  contre  lui,  la  nullité  ou  la  résiliation  du  contrat 
sur  lequel  cette  demande  est  basée,  le  juge  de  paix  compétent 
pour  connaître  de  l'action  l'est  également  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception, c'est-à-dire  sur  la  validité  du  titre.  Mais  que  décider  si 
la  nullité  ou  la  résiliation  de  ce  titre  font  l'objet  d'une  demande 
reconventionnelle,  et  non  plus  d'un  simple  moyen  de  défense  à 
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la  demande  principale?  Cette  demande  reconvenlionnelle,  est, 
en  principe,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit 
d'actions  en  résolution,  résiliation  ou  nullilé  de  contrats  qui 
portent  sur  des  choses  ou  droits  mobiliers,  ces  actions  étant 
personnelles  (comme  dirigées  contre  une  personne  obligée  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose),  et  mobilières 
en  tous  cas  (comme  ayant  pour  objet  un  droit  ou  effet  mobilier). 
Le  juge  de  paix  a  donc  compétence  pour  statuer  sur  celle  de- 
mande, dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1,  L.  26  mai  1838,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  100  fr.  en  dernier  ressort,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'à  200  fr.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  718  et  s. 

1196.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  6,  L.  2")  mai  1838,  à  la  règle  posée  par  l'arl.  7,  ne  sont 
pas  applicables  aux  actions  de  l'art.  1 .  —  Just.  de  paix  de  Nantes, 
19  mai  t86o,  C'"  le  Centre  mutuel,  [cité  par  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3=  pari.,  p.  H3] 

1197.  —  H  en  est  ainsi  notamment  de  la  demande  en  rési- 
liation d'une  police  d'assurance,  lorsqu'elle  est  formulée  recon- 
ventionnellement  à  une  demande  en  paiement  de  primes.  11 
s'agil  là  d'une  demande  personnelle  et  mobilière,  puisque,  en 
même  temps  qu'elle  est  dirigée  conlre  la  société,  personnelle- 
ment obligée  par  le  contrat  d'assurance  à  garantir  son  assuré 
contre  les  risques  de  l'incendie  moyennant  le  versement  de 
primes  annuelles,  elle  a  pour  objet,  une  chose  purement  mobi- 
lière, c'est-à-dire  la  décharge  du  paiement  des  primes  d'assu- 
rance à  échoir.  D'ailleurs,  s'il  pouvait  subsister  un  doule  à  l'é- 
gard du  caractère  personnel  de  la  demande  en  résiliation  ou  en 
nullilé  d'une  police  d'assurance,  il  resterait  au  moins  certain 
que  cette  action  a  un  caractère  mobilier,  puisqu'elle  a  pour  objet 
une  cliose  essentiellement  mobilière,  c'est-à-dire  une  créance 
pécuniaire,  une  somme  d'argent  à  payer  par  l'assuré  et  à  rece- 
voir par  l'assureur  sous  forme  de  primes  annuelles.  Comment 
donc  délerminera-l-on  si  une  telle  demande  reconventionnelle 
rentre  par  sa  valeur  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge 
de  paix? 

1198.  —  En  thèse  générale,  la  demande  reconvenlionnelle 
en  nullité  ou  en  résili^ition  d'un  contrat  doit  être  appréciée,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'en  déterminer  la  valeur,  eu  égard  à  l'intérêt 
qu'elle  met  en  jeu  pour  celui  des  plaideurs  qui  l'a  formée,  ou, 
en  d'autres  termes,  au  point  de  vue  de  l'avantage  que  celui-ci 
entend  en  retirer  personnellement,  et  qui  consiste  nécessaire- 
ment dans  la  décharge  des  obligations  dont  il  était  tenu  par  le 
contrat  auquel  il  s'attaque.  Ainsi,  si  c'était  l'assureur  qui,  en 
réponse  â  une  action  en  règlement  de  sinistre  intentée  par  l'as- 
suré, eût  formé  une  demande  reconvenlionnelle  concluant  à  la 
nullité  du  contrat,  l'intérêt  de  cette  demande  résiderait,  par 
rapport  à  lui,  dans  l'exonération  de  la  charge  qu'il  a  contractée 
par  la  police  de  payer  les  sinistres  présents  et  à  venir  jusqu'à 
concurrence  du  capital  assuré.  Ce  serait  donc,  dans  ce  cas,  le 
chiffre  du  capital  assuré  i^ui  servirait  a  déterminer  la  compétence. 
Tandis  que  si  c'est  par  l'assuré  que  la  demande  reconvenlion- 
nelle en  résiliation  est  formée,  l'intén'l  qu'elle  met  en  jeu,  par 
rapport  à  celui-ci  et  au  point  de  vue  du  but  (pi'il  poursuit,  con- 
siste dans  sa  décharge,  pour  le  présent  et  |iour  l'avenir,  de  l'obli- 
gation par  lui  contractée  envers  l'assureur  de  pa\er  les  primes 
de  la  police;  aussi,  dans  ce  cas,  c'est  la  totalisation  des  primes 
échues  et  restant  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  contrat  qui  dé- 
termine la  compétence. 

1199.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  oîi,  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  prime  d'assurance  rentrant  dans  la 
compétence  et  portée  devant  le  tribunal  du  juge  de  paix,  le 
défendeur  oppose  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  la 
résiliation  de  sa  police  d'assurance,  la  valeur  du  litige,  et,  par 
suite,  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  de  celle  der- 
nière demande,  doit  être  déterminée,  eu  égard  à  la  durée  de  la 
police,  par  la  totalisation  des  primes  échues  ou  à  échoir  que  celle 
police  oblige  l'assuré  à  paver  jusqu'à  son  expiration.  —  Cass., 
10  déc.  1888,  C"'d'assur.  terr.'  la  (^entrale,  [S.  89.1.209,  P.  89. 
1.308,  D.  89.1.4411;  —  ^  mars  i8!t|,  C"  d'assur.  terr.  la  fte- 
naissance,  [S.  91.1.108,  P.  91.1.2ii0,  b.  91.1.290]  —  V.  aussi 
Trib.  Lyon,  30  août  1882,  G'"  la  Nation,  [J.  de/s  assur.,  82. .^12] 

1200.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'assuré  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  qui,  à  une  demande  en  paiement  d'une 
prime,  oppose  reconvenlionnellement  la  résiliation  de  la  police 
d'assurance,  s'attaque  ainsi  à  l'existence  même  du  titre  en  vertu 
duquel  il  est  poursuivi.  Dans  ce  cas,  sa  prétention  étant,  en 
raison   de  sa  valeur  indéterminée,  hors  de  la  compétence   du 


juge  de  paix,  ce  magistrat  n'en  peut  connaître.  —  Cass.,  24 
juill.  1895,  C'°  d'assurance  mutuelle  la  Mutuelle  de  Maine-et- 
'Loire,  [S.  et  P.  96.1.16,  D.  96.1.162] 

1201.  —  On  a  prétendu  que,  par  l'arrêt  ci-dessus  recueilli, 
la  chambre  des  requêtes  s'était  mise  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  de  la  chambre  civile,  affirmée  dans  ses  arrêts  des 
10  déc.  1888  et  4  mars  18'.M,  précités.  Mais  la  contradiction  si- 
gnalée n'existe  pas.  En  effet,  ces  deux  arrêts  sont  rendus  en 
matière  d'assurances  à  primes  fixes,  tandis  que  celui  du  24  juill. 
189o  a  été  rendu  en  matière  d'assurances  à  primes  indétermi- 
nées, puisqu'elles  varient  suivant  l'importance  des  sinistres. 
Ainsi  cet  arrêt  ne  f?it  en  réalité  que  confirmer  la  jurisprudence 
antérieure.  —  V.  notamment  en  matière  d'assurances  mutuelles 
l'arrêt  de  Cass.,  23  févr.  1807,  Maupinot-Labassé,  [S.  67.1.97, 
P.  67.241,  D.  67.1.79]  —  Mais  il  importe  d'observer  que  si,  à  la 
demande  en  paiement  de  prime  dirigée  contre  lui,  et  rentrant 
d'ailleurs  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  défendeur  op- 
pose la  nullilé  ou  la  résiliation  du  contrat  servant  de  base  à  cette 
demande,  mais  l'invoque  seulement  comme  moyen  de  défense  à 
l'action  principale,  comme  motif  de  la  décision  sollicitée,  en  un 
mot  sous  forme  et  à  titre  d'exception  et  sans  f-n  faire  l'objet 
d'une  demande  reconventionnelle,  alors  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  apprécier,  non  seulement  le  mérite  de  la  demande 
principale,  mais  encore  la  validité,  l'existence  ou  la  vitalité  du 
titre  litigieux,  et  ce,  par  application  de  la  règle  qui  veut  que  le 
juge  de  l'action  soit  également  juge  de  l'exception.  —  'V.  (lass., 
18  déc.  1893,  C'°  d'assurance  terrestre  la  Fraternelle,  [S.  et  P. 
94.1.327,  D.  94.1.384],  et  le  renvoi,  et  spécialement  la  note  sous 
Cass.,  10  déc.  1888,  précité. 

1202.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  reconven- 
lionnelle en  répétition  d'une  prime  inférieure  à  200  fr.,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  interprétation  de  la  police  :  qu'il  y  a  dans  ce  cas  une 
demande  indéterminée,  qui  doit  être  portée  au  tribunal  civil.  — 
Trib.  Seine,  14  janv.  1874,  le  Soleil,  [cité  par  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3.181] 

1203.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
paiement  de  prime  d'assurance,  qui  examine  et  apprécie  la  va- 
lidité de  la  police,  de  la  conslitiilion  de  la  compagnie,  et  de  la 
cession  rie  son  portefeuille,  statue  sur  une  demande  indétermi- 
née qui  échappe  à  sa  compétence.  —  Trib.  Seine,  22  mars  1876, 
Liquidation  de  la  C"  la  Vii/ilanle,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.210] 

1204.  —  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  indéterminée  la 
demande  en  résiliation  d'une  police  d'assurance,  formel^  recon- 
venlionnellement à  une  demande  en  paiement  de  primes.  — 
Lyon,  23  déc.  1887,  Juste,  [.lourn.  des  ass.,  88.262] 

1205.  —  Jugé  de  même  pour  une  demande  en  nullilé  de 
police.  —  Just.  paix  Vendôme,  24  nov.  1833,  G"'  /'■  Palladium, 
'cité  par  Bonneville  de  Marsangy,  3.5(1]  —  Just.  de  paix  de  Sainl- 
Amand,  10  janv.  1836,  C" /c  (i7o/<e,  [cité  par  Bonneville  de  Mar- 
sangy, 3.32]  —  Just.  de  paix  deCluunbérv,  22  mars  1862,  (;■"  la 
Contiancc.  [cité  par  Bonneville  de  Marsangy,  3.91]  —  Just.  de 
paix  de  Cordes,  J9  avr.  1872,  C'"/'/m(0)i,  [cite  par  Bonneville  de 
Marsangy,  3.162] 

1206.  —  C.  DemutHies   di'passanl  le  lauj;  de  la  compétence. 

—  Qu'arrivera-t-il  si  la  demande  reconventionnelle  dépasse  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix?  Celui-ci,  valablement 
saisi,  par  hypothèse,  de  la  demande  principale  ne  |)eut,  en  sa 
qualité  de  juge  d'exception,  statuer  sur  les  demandes  reconven- 
tionnelles que  si  elles  sont  de  sa  compétence  par  leur  nature  et 
par  leur  valeur.  Si  donc  le  défendeur  oppose  reconvenlionnelle- 
ment à  la  demande  principale  une  réclamation  d'étal,  une  action 
immobilière  pétiloire,  une  demande  commerciale,  ou  une  de- 
mande mobilière  de  plus  de  200  ou  de  1,300  fr.  suivant  qu'il 
s'agil  de  la  compétence  ordinaire  ou  extraordinaire  du  juge  de 
paix,  celui-ci  n'en  pourra  pas  connaître.  11  pourra  ainsi  arriver, 

—  ce  que  M.  Curasson  (t.  2,  ii.  817)  considère  comme  une  ano- 
malie, mais  qui  n'est  que  la  conséquence  normale  des  règles  ap- 
plicables en  matière  de  compétence,  —  que  le  juge  de  paix 
connaîtra  d'une  demande  de  1,000  fr.  pour  cinq  années  de  fer- 
mages ou  loyers,  et  ne  pourra  statuer  sur  la  demande  en  com- 
pensation de  230  fr.  pour  argent  prêté,  opposée  par  le  preneur 
au  propriétaire;  ou  bien  qu'il  sera  compétent  sur  une  demande 
relative  à  des  réparations  localives,  et  qu'il  ne  pourra  connaître 
d'une  demande  reconvenlionnelle  indéterminée  d'indemnité  pour 
défaut  de  jouissance,  demande  intimement  liée  cependant  à  l'ac- 
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tion  principale.  —  Bourbeau,  n.  72;  Caron,  l.  1,  n.  oOo  ;  Fou- 
cher,  n.  352. 

1207.  —  Spécialement,  au  cas  d'une  demande  principale 
tendant  à  la  maintenue  en  possession  d'un  passage  pour  enclave, 
il  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  reconvention- 
nelle en  indemnité  annuelle  à  raison  de  passage  dont  l'e-iercice 
doit  durer  pendant  un  temps  indéfini.  —  Cass.,  30  mars  1864, 
Rohant,  [S.  64.1.288,  P.  64.846,  D.  64.1.139] 

1208.  —  Et  il  suffit  que  le  défendeur  à  une  demande  princi- 
pale contenue  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  forme  une 
demande  reconventionnelle  excédant  ces  limites,  pour  que  le  juge 
de  pui.x  ne  puisse  plus  statuer  qu'à  charge  d'appel,  même  par 
jugement  séparé,  surla  demiinde  principale  elle-même.  —  Cass., 
'27  juin.  Is25.  Reiss,  [S.  et  P.  chr.] 

1209.  —  Toutefois,  contrairement  à  la  décision  rapportée 
supià,  n.  1  194,  et  d'après  laquelle  on  doit  considérer  comme 
rendu  en  premier  ressort,  et  dés  lors  susceptible  d'appel,  le  ju- 
gement d'un  juge  de  pai.x  rendu  sur  une  contestation  dans 
laquelle  a  été  formée  une  demande  reconventionnelle  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort,  encore  bien  que  cette  demande  ne 
fût  pas  sérieuse,  il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  peut  statuer 
sans  appel  sur  le  litige  soulevé  par  le  paiement  d'une  prime 
d'assurance  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et,  à  titre 
reconventionnel,  sur  une  demande  aux  fins  de  nullité  de  la  police 
et  de  condamnation  à  plus  de  200  fr.  de  dommages-intérêts,  si 
la  demande  reconventionnelle  ne  peut  se  justifier  et  n'est  oppo- 
sée que  dans  le  but  évident  d'échapper  à  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  Paris,  12  janv.  1887,  Jumeau,  [J.  des  nssiv., 
88.87J 

1210.  — 11  importe  de  faire  remar((uer  que,  malgré  l'apparence 
de  généralité  de  leurs  termes,  les  art.  7  et  8  ne  visent  point  toute 
compensation  opposée  à  une  demande  principale.  En  parlant  de 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  le  législateur 
n'a  aucunement  confondu  la  compensation  exercée  par  voie  d'ac- 
tion et  celle  qui  n'est  qu'une  exception  opposée  à  la  demande, 
une  défense,  un  moyen  ressortant  de  la  cause.  Donc  les  réglc=s 
de  la  compétence  dont  il  est  ici  question  ne  s'appliquent  qu'à 
la  demande  en  compensation  par  voie  d'action.  Lorsque  la  somme 
due  au  défendeur  par  le  demandeur  est  liquide,  exigible,  incon- 
testable, la  compensation  est  virtuelle,  légale.  Elle  s'opère  de 
plein  droit.  Alors  le  défendeur  l'oppose  au  demandeur,  non  plus 
au  moyen  de  conclusions  reconventionnelles,  ou,  si  l'on  veut, 
par  voie  d'action,  mais  par  voie  d'exception.  En  ce  cas  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8  ne  saurait  s'appliquer;  et  le  juge  de  paix 
statuera  sur  la  compensation  comme  sur  la  demande  principale, 
à  quelque  somme  que  cette  exception  s'élève  et  sur  quelque 
titre  qu'elle  soit  fondée.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pjalat,  t. 
2,  n.  8IS;  Bourbeau,  n.  69-71.  —  V.  cependant  Carou,  t.  1, 
n.  586  et  s. 

1211. —  .Ainsi,  si  à  une  demande  en  paiement  de  1,000  fr.  pour 
fermages  ou  loyers,  le  défendeur  oppose  pour  exception  un  billet 
de  plus  de  200  fr.,  le  juge  appréciera  l'exception  si  la  signature 
est  reconnue,  et  que  le  titre  ne  fasse  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion ;  et  il  le  faut  bien,  puisque  la  compensation  est  légale.  Et 
l'exception  devrait  èire  admise  alors  même  que  la  compensation 
serait  fondée  sur  un  effet  commercial.  —  Curasson,  toc.  cil. 

1212.  —  Il  n'y  aurait  réellement  demande  reconventionnelle 
que  SI  la  somme  proposée  en  compensation  était  supérieure  à  la 
demande,  et  que  le  défendeur  demandât  au  juge  de  lui  allouer 
l'excédent.  En  pareil  cas,  si  la  compensation  est  vraiment  re- 
connue par  le  juge  et  s'impose,  celui-ci  devra  se  borner  à  écar- 
ter la  demande,  à  raison  de  l'exlinclion  de  la  créance  du  de- 
mandeur, et  renverra  le  défendeur  à  se  pourvoir  pour  le  surplus. 
Pour  statuer  alors  sur  le  litige  réduit  à  ce  surplus,  le  juge  de 
paix  ne  sera  incompétent  que  si  la  somme  restant  due  au  défen- 
deur excède  le  taux  de  sa  compétence.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialal,  loc  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  386. 

1213.  —  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  on  compensa- 
tion excède  les  limites  de  sa  compétence,  le  juge  de  paix  pourra, 
soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer 
sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  conciliation  (arl.  8). 

1214.  —  A  ce  point  de  vue,  le  juge  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire absolu,  arbitraire  et  sans  contrôle.  —  .lusl.  de  paix 
Paris,  19  avr.  1882,  Passaret,  i^cité  par  Bonneville  de  .Marsangy, 
3.280'  —  Sic.  Carou,  t.  1,  n.  1108  et  .ï75  ;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  I.  2,  n.  816;  Benech,  p.  .333-337;  Guilbon,  n.  45.  — 
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V.  aussi,  Just.  de  paix  Nantes,  4  juin  1879,  [Bult.  spéc.  des 
dt'cis.  des  juges  de  paix,  t.  12,  p.  81]  —  Il  y  aurait  eu  des  inconvé- 
nients évidents  à  ordonner  en  tous  cas  une  disjonction  qui, 
laissant  au  juge  de  paix  la  demande  principale  dont  il  est  saisi, 
obligerait  de  ne  porter  au  tribunal  de  première  instance  que  la 
demande  reconventionnelle.  Ce  serait  multiplier  les  procès,  les 
lenteurs  et  les  frais,  sans  y  être  conduit  par  aucune  nécessité, 
et  sans  profit  pour  personne.  lia  paru  que  la  meilleure  solution 
consistait  à  autoriser  la  disjonction  facultative.  Le  juge  de  paix, 
saisi  compétemment  de  la  demande  principale,  appréciera  les 
motifs  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  défendeur. 
Si  cette  demande  ne  lui  parait  ni  sérieuse,  ni  sincère,  s'il  croit 
que,  fondée  ou  non,  elle  a  surtout  pour  but  de  gagner  du  temps, 
s'il  soupçonne  un  défendeur  riche  de  chercher  à  fatiguer  par 
des  frais  un  demandeur  pauvre,  alors  il  opérera  la  disjonction 
des  causes.  Il  laissera  suivre  son  cours  à  la  demande  reconven- 
tionnelle qu'il  lui  est  impossible  déjuger,  puisqu'elle  est  hors  de 
sa  juridiction;  mais  il  retiendra  le  jugement  de  l'action  princi- 
pale. Que  si,  au  contraire,  il  croit  préférable  de  ne  pas  séparer 
les  causi's,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le  tout  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. —  V.  toutefois  Bourbeau, 
n.  73-76. 

1215.  —  Jugé  en  conséquence  :  que  si,  à  une  demande  en 
paiement  d'une  prime  d'assurance  rentrant  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix,  le  défendeur  oppose  l'inexistence  ou  la  résolu- 
tion du  contrat  d'assurance,  et  ce,  non  à  titre  de  simple  excep- 
tion, mais  comme  demande  reconventionnelle  et  en  concluant  à 
ce  que  cette  inexistence  ou  résolution  soit  prononcée,  la  demande 
reconventionnelle  ainsi  formulée  excédant,  à  raison  de  sa  valeur 
indéterminée,  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  magistral  peut, 
à  son  gré,  par  application  d?  l'art.  8,  L.  25  mai  1838,  soit  rete- 
nir la  demande  principale  seule,  soit  renvoyer  les  parties  sur  le 
tout  devant  le  Iribunnl  de  première  instance.  —  Cass.,  22  févr. 
1867,  Maupinot-Labassé,  [S.  67.1.97,  P.  67.241,  D.  67.1. 
79] 

1216.  —  ...  Hue  le  juge  de  paix  peut  se  déclarer  incompé- 
tent sur  le  tout,  lorsque,  le  fermier  des  droits  de  place  et  de  sta- 
tionnement d'une  ville  réclamant  à  un  individu  une  somme  qui 
rentre  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  défendeur  conclut 
reconventionnellemenl  à  l'interprétation  du  cahier  des  charges 
qui  réicit  le  droit  dont  il  s'atrit.  —  Just.  de  paix  Toulouse,  17 
juin.  1800,  [daz.  Pat.,  0  oct.'l890] 

1217.  —  ...  Et  que  surtout  le  juge  de  paix  peut  prononcer 
la  disjonction  de  la  demande  reconventionnelle  d'avec  la  de- 
mande principale,  quand  il  juge  que  celle-là,  fondée  ou  non,  n'a 
principalement  pour  but  que  de  gagner  du  temps  ou  d'augmenter 
les  frais;  auquel  cas  il  doit  réserver  les  dépens.  —  Just.  de  paix 
Voiron,  22  févr.  1866,  [Bull.  spéc.  desdi'cis.  des  juijes  de  paix-, 
t.  8,  p.  92|  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  o69;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
IS82;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v°  Compét.  des  tribunaux  de 
paix.  n.  740. 

1218.  —  M.\l.  Poux-Lagier  et  Pialat  (sur  Curasson,  t.  2,  n. 
816,  p.  724,  note  nj,  tout  en  reconnaissant  que  la  décision  de 
juge  de  paix  relativement  à  la  disjonction  est  définitive  si  la  de- 
mande principale  est  en  dernier  ressort,  restreignent  le  pouvoir 
du  juge  de  paix  sur  ce  point  quand  cette  demande  est  en  premier 
ressort  seulement  :  le  tribunal  d'arrondissement  pourrait  en  ce 
cas,  s'il  pense  que  les  deux  demandes  doivent  être  instruites  en 
même  temps,  réformer  la  décision  contraire  et  prescrire  la  jonc- 
tion de  ces  demandes,  dont  il  pourrait  connaître  ensuite.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  imat.  civ.),  n.  583  et  s. 

1219.  —  Quand  il  prononce  le  renvoi  d'une  demande  quel- 
conque, le  juge  de  paix  n'a  d'ailleurs  jamais  à  désigner  aux 
parties  le  tribunal  compétent  :  c'est  à  elles  à  le  trouver;  et  nous 
remarquerons  que  ce  tribunal  ne  peut  être  qu'un  tribunal  de 
première  instance  comme  la  loi  le  suppose,  si  le  juge  de  paix 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  sue  le  tout.  En  ertet,  les  tribu- 
naux do  commerce  et  les  conseils  des  prud'hommes  étant,  comme 
les  juges  de  paix,  des  tribunaux  d'exceplinn,  ne  pourraient  pas 
plus  qu'eux  connaître  d'un  procès  qui  serait  mi-parlie  civil  et 
mi-partie  commercial.  —  Oarsonnet,  t.  l,  S  "'-'^  note  3. 

1220.  —  Mais  si  le  juge  de  paix  relient  la  cause  principale 
et  ne  se  dessaisit  que  de  la  demande  commerciale  reconven- 
tionnelle, le  renvoi  de  celle-ci  au  tribunal  de  commerce  doit  se 
faire  sans  difficulté.  —  Bourbeau,  n.  74  el  s.;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialal,  t.  2,  n.  815,  note  b. 

1221.  —  lui  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal  dr  piemière 
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instance  de  la  demande  principale  el  de  la  demande  reconven- 
tionnelle, les  dépens  doivent  naturellement  être  réservés;  c'est 
alors  le  tribunal  de  première  instance  qui  statue  sur  ce  chef.  — 
Carou,  t.  i,  n.  569;  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  t.  2,  n. 
81G. 

1222.  —  L'art.  8  dit,  à  la  fin  de  son  §  3,  que  le  juge  peut 
renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  s(»i.s  pt-i'Uminain:  de  conciliation.  Est-ce 
là  une  disposition  spéciale,  qui  doit  être  restreinte  au  cas  prévu 
par  ce  texte,  ou  bien  peut-on  l'étendre  aux  autres  hypothèses 
dans  lesquelles  le  jupe  de  paix  doit  se  dessaisir,,  d'après  les 
autres  dispositions  de  la  loi,  et  peut -on  dire  que,  dans  ces 
autres  hypothèses,  la  demande  portée  devant  le  tribunal  civd  y 
sera  également  dispensée  du  préliminaire  de  concilialion  ?  Nous 
avons  déjà  indiqué  isuprà,  v»  Bomarje,  n.  277)  qu'en  matière 
de  bornage,  l'assignation  en  justice  de  paix  peut  être  donnée 
avec  cette  déclaration,  qu'elle  vaudra  citation  en  conciliation 
pour  le  cas  où  une  contestation  sur  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  nécessiterait  le  renvoi  de  la  cause  devant  la  justice 
ordinaire.  Ajoutons  que,  cette  précaution  n'eùt-elle  pas  été  prise, 
il  serait  excessif  d'imposer  le  préliminaire  de  conciliation  aux 
parties  renvoyées  devant  le  tribunal  civil.  La  demande,  en  effet, 
devait  d'abord  être  formée  nécessairement  en  justice  de  paix; 
elle  est  |  ortée  ultérieurement,  par  suite  de  renvoi,  devant  une 
autre  juridiction  à  laquelle  on  n'aurait  pas  pu  ia  soumettre  dès 
l'abord  :  la  demande  ne  peut  pas  être  alors  réputée  introductive 
d'instance  au  sens  de  l'art.  48,  C.  proc.  civ.  —  V.  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  '59,  p.  594,  noie  a. 

1223.  —  Nous  généraliserons,  et  nous  dirons  que  dans  tous 
les  cas,  lorsque  le  juge  de  paix  se  dessaisit  de  la  connaissance 
d'un  litige  qui  devait  être  tout  d'abord  soumis  à  son  apprécia- 
lion,  les  parties  n'ont  point  à  revenir  devant  lui  en  conciliation 
avant  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Il  ne  semble  point  que  les  mots  «  Sfin."!  préliminaire  de  concilia- 
tion '•  aient  été  insérés  dans  l'arl.  8  dans  un  but  restrictif,  et 
qu'il  eut  dû  être  impossible  de  les  suppléer  s'ils  ne  s'y  étaient 
pas  trouvés.  —  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  t.  2,  n.  819, 
p.  731,  note.  —  Contra,  Foucher,  n.  368;  Carré  et  Chnuveau, 
Supplément,  quest.  206  et  221  bis.  —  V.  également  :  Benech, 
t.  1,  p.  332;  Delahaye,  sur  Carou,  t.  1,  p.  452;  Millet,  p.  404; 
Morin,  p.  152  et  s. 

1224.  —  D'après  cet  auteur  il  y  aurait  même  raison  de  dé- 
cider lorsque  le  renvoi  ne  s'applique  qu'fi  la  demande  reconven- 
lionnelle  ;  el,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  disjoint  el  se  des- 
saisit seulement  de  cette  demande,  il  serait  censé  avoir  épuisé 
son  rôle  de  concilialeur.  —  Bourbeau ,  n.  75.  —  V.  suprà ,  v» 
Conciliation ,  n.   129  et  s. 

1225.  —  Lorsque  les  deux  demandes  ont  été  renvoyées  par 
le  juge  de  paix  au  tribunal  civil,  celui-ci  reste  saisi  el  doit  sta- 
tuer sur  la  demande  principale  (quoiqu'elle  solide  la  compétence 
du  juge  de  paix,  l'ùt-ce  en  dernier  ressort) ,  alors  même  que  le 
défendeur  renonce  à  la  demande  reconventionnelle.  — •  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  816;  Carou,  t.  1,  n.  569. 

1226.  —  Notons  enfin  la  décision  d'après  laquelle  le  juge  de 
paix,  saisi  d'une  demande  reconventionnelle  dont  le  chiffre  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort,  ne  pouvant  statuer  qu'à  charge 
d'appel  même  sur  la  demande  principale  qui ,  isolément ,  n'eût 
pas  été  susceptible  d'appel,  est  nul  le  jugementqui  déclare  irre- 
cevable l'appel  formé  contre  une  sentence  du  juge  de  paix,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  statué  seulement 
sur  la  demande  principale  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
et,  s'étant  reconnu  incompélemment  saisi  de  la  demande  recon- 
ventionnelle  supérieure  à  ce  chiffre,  l'aurait  disjointe,  alors  que, 
loin  d'avoir  reconnu  son  incompétence  et  d'avoir  prononcé  son 
dessaisissement  de  la  demande  reconventionnelle  pour  ne  rete- 
nir que  la  demande  principale,  le  juge  de  paix  a  entendu  sta- 
tuer au  fond  sur  l'ensemble  du  litige  et  a  accueilli  partiellement 
la  demande  principale  en  rejetant  la  demande  reconventionnelle. 
—  Cass.,  23  avr.  1894,  Mondarv,  [S.  et  P.  9'».  1.360,  D.  94.1. 
328] 

1227.  —  D.  Dommages-intérêts  rcconventioivicls.  —  Un  indi- 
vidu assigné  en  restitution  d'une  somme,  que  le  demandeur 
prétend  lui  avoir  confiée  à  titre  de  dépùt,  répond  à  celle  action 
par  une  demande  reconyenlionnelle  en  dommages-intérêts,  pour 
réparation  de  l'injure  qu'il  ressent  de  cette  demande.  Pareille 
reconvention  ne  serait,  aux  termes  de  l'art.  8,  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  que  si  les  dommages-intérêts  réclamés  ne  dé- 


passaient pas  la  somme  de  200  fr.  L'art.  7  permet  en  ce  cas 
aux  juges  de  paix  de  statuer  sur  le  tout,  leur  donnant  formel- 
lement connaissance,  «  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts, 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

1228.  —  Cette  compétence  exceptionnelle  s'explique  par  la 
facdité  que  la  solulion  contraire  eût  offert  aux  défendeurs  pour 
soustraire  le  litige  au  juge  de  paix  :  il  eùl  suffi  de  demander 
des  dommages-intérêts  considérables  pour  voir  renvoyer  la  cause 
devant  le  tribunal  d'arrondissement.  — Garsonnet,  t.  1,  iîCLXV. 
—  <c  On  pourrait  s'étonner,  dit  cet  auteur,  de  voir  le  juge  de 
paix  juger  des  demandes  qui  peuvent  être  très-considérables,  si 
l'on  ne  savait  pas  avec  quelle  facilité  le  défendeur  les  forme  pour 
intimider  le  demandeur,  et  combien  souvent  elles  sont  peu  sé- 
rieuses. » 

1229.  —  Dans  quel  cas  les  demandes  reconventionnelles  en 
dommages-intérêts  doivent-elles  être  considérées  comme  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale"?  Nous  renvoyons,  pour 
l'examen  général  de  cette  question,  à  ce  qui  a  été  dit  V  Appel, 
(mat.  civ.),  n.  535  et  s.  et  v"  Demande  reconventionnelle.  Mais, 
pour  remplir  le  cadre  de  la  présente  étude,  quelques  développe- 
ments sont  encore  nécessaires  sur  ce  point. 

1230.  — 11  a  été  jugé  que,  pour  avoir  le  caractère  dont  il  s'agit, 
les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  avoir  une  cause  antérieure 
à  l'introduction  del'instance,  et  ne  peuvent  être  fondés,  par  exem- 
ple, que  sur  le  tort  que  le  défendeur  éprouve  de  la  demande, 
sur  l'atteinte  qu'elle  porte  à  son  crédit  ou  à  sa  considération,  ou 
sur  la  perte  matérielle  qui  est  résultée  pour  lui  du  seul  fait  de  la 
demande.  — Just.  de  paix  de  Seyssel,  13  oct.  1837,  [Bu//,  spéc. 
des  drcis.  des  juges  de  paix,  t.  4,  p.  88] 

1231.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent,  pour 
connaître  d'une  demande  reconvenlionnelle  qui  dépasse  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  que  si  cette  demande  est  fondée  unique- 
ment sur  la  demande  principale.  Ainsi,  lorsqu'un  défendeur, 
poursuivi  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  paiement  de 
ce  qu'il  doit  pour  transport  de  sa  personne,  oppose  reconven- 
tionnellement  une  demande  en  dommages-intérêts  supérieurs 
au  taux  du  premier  ressort  pour  retard  dans  le  transport  de  ses 
colis,  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  connaître  de  cette  dernière 
demande.  —  Trib.  Rouen,  3  mai  1854-,  [Corresp.  des  just.  de 
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1232.  —  Au  contraire,  si,  sur  la  demande  en  validité  de 
saisie-,!4'agerie,  le  saisi  réclame  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qu'il  prétend  ressentir  de  la  saisie,  cette  demande 
reconvenlionnelle,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  sera  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  827. 

1233.  —  De  même  l'intérêt  du  litige  étant  inférieur  à  100 
fr.,  l'individu  qui  fait  opposition  à  une  contrainte  ne  soustrait 
pas  l'affaire  à  la  compétence  du  juge  de  paix  en  joignant  à  sa 
d"inande  en  discontinuation  de  poursuites,  une  demande  en  500 
fr.  de  dommages  et  intérêts  fondée  sur  ces  poursuites  mêmes  : 
Quoique  demandeur  en  la  forme,  il  est  en  effet  défendeur  aux 
poursuites,  et  c'est  bien  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 
7  qui  nous  occupe.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1873,  [Gaz.  des 
Trih..  20  févr.  1873] 

1234.  —  Mais  si  la  demande  de  dommages-intérêts  supé- 
rieurs au  taux  de  la  compétem-e  du  juge  de  paix  se  fonde  sur 
une  saisie  qui  a  précédé  la  demande  principale,  le  juge  de  paix 
devra  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil 
et  ce  renvoi  devra  être  prononcé  pour  la  demande  principale 
elle-même,  si  elle  est  étroitement  liée  à  la  demande  reco.iven- 
tionnelle.  — .Just.  de  paix  Roubaix,  30  juin  1869,  [Bull.  spéc.  des 
drcis.  des  juges  de  paix,  t.  13,  p.  4] 

1235.  —  Quand  la  demand  ■  reconventionnelle  fondée  sur  la 
demande  principale  excède  le  (aux  du  dernier  ressort,  et  que  la 
demande  principale  ne  dépasse  pas  ce  taux,  le  juge  en  connaî- 
Ira-t-il  à  charge  d'appel  ou  en  dernier  ressort?  Cette  question 
est  controversée;  mais  nous  pensons  que,  de  la  différence  dans 
la  rédaction  des  art.  2,  L.  1 1  avr.  1838,  et  art.  7,  L.  25  mai  1838, 
doit  résulter  une  différence  dans  les  pouvoirs  du  juge.  De  plus, 
l'extension  de  l'art.  2,  L.  11  avr.  1838,  au  cas  qui  nous  occupe, 
est  repoussée  à  la  fois  par  la  nature  exceptionnelle  de  cette  dis- 
position et  parle  texte  de  l'art.  8,  ^  2,  L.  25  mai  1838,  qui,  sans 
distinguer  entre  les  divt-rses  demandes  reconventionnelles  visées 
par  l'art.  7,  déclare  que  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort  si  l'une  des  demandes  à  lui  soumises  est  sus- 
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ceptible  d'appel.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  580  et  s. 
1230.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  décision  du  juge  de 
paix  est  susceptible  d'appel,  qui  statue  :  1°  sur  une  opposition 
à  trois  décisions  distinctes  rendues  chacune  sur  une  demande  en 
.;:arantie  à  raison  d'une  action  en  paiement  de  sommes  inférieures 
à  100  fr.  ;  2°  et  sur  une  demande  reconventionnelle  de  l'opposant 
en  130  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  pré- 
tend avoir  souffert;  cette  demande  reconventionnelle,  fondée  sur 
le  préjudice  que  l'opposant  prétendait  avoir  souffert  par  suite 
des  trois  demandes  prises  ensemble,  ne  devant  pas  d'ailleurs  être 
divisée  en  un  nombre  égala  celui  des  demandes  principales  sur 
lesquelles  elle  était  l'ondée,  et  la  somme  de  130  fr.  réclamée  à 
litre  dédommages-intérêts  ne  devant  nullement  se  répartir  entre 
ces  trois  demandes,  en  telle  sorte  que  c'nacune  d'elles  se  trouvât 
ainsi  être  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. —  Cass.,  5  avr. 
ISSl,  Leroux,  [S.  83.1.446,  P.  83.1.H30,  D.  81.1.341]  —  "V. 
aussi  Cass.,  6  mai  1872,  Maisonnave,  [S.  72.1.290,  P.  72.723, 
D.  72.1  170] 

1237.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  demande  reconvenlionnelle 
en  dommages-intérêts  d'une  somme  supérieure  à  100  fr.,  formée 
ilevant  un  juge  de  paix  par  plusieurs  associés  en  participation, 
et  basée  sur  le  préjndice  causé  par  l'action  principale,  les  de- 
mandeurs reconvenlionnels  n'étant  unis  par  aucun  lien  de  soli- 
darité, et  leur  demande  étant  essentiellement  divisible,  le  juge 
de  paix  devra  (dans  l'opinion  exposée,  suprà,  n.  1171  et  s.)  en 
connaître  en  dernier  ressort,  si  l'intérêt  de  chacune  des  parties 
est  inférieur  à  100  fr.  —  Cass.,  30  mai  1877,  Lenoble,  [S.  78.1. 
422,  P.  78.1089,  D.  78.1.278]  — Toutefois,  celle  dernière  propo- 
sition ne  peut  pas  être  rigoureusement  exacte;  car  l'intérêt  du 
demandeur  principal  sera,  dans  sa  défense  à  la  demande  recon- 
ventionnelle, supérieur,  en  l'espèce,  à  100  fr.  —  V.  suprà,  n. 
IHo. 

1238.  —  IV.  Demandes  en  garantie.  —  Du  principe  que  le 
juge  de  paix  est  juge  de  l'exception  en  même  temps  que  de  l'ac- 
tion {V.  suprà,  n.  380  et  s.)  résulte  qu'il  doit  pouvoir  connaître 
des  actions  en  garantie  jointes  aux  demandes  principales  de  sa 
compétence. 

1239.  —  Il  en  est  ainsi,  quand  même  il  y  aurait  nécessité, 
pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie,  d'apprécier  et  d'inter- 
préter une  convention  d'une  valeur  supérieure  au  taux  de  lajuri- 
liction  du  juge  de  paix;  alors,  d'ailleurs,  que  l'interprétation 
;iinsi  rendue  nécessaire  ne  peut  avoir  autorité  de  la  chose  jugée 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  demandée.  —  Cass.,  4  nov. 
I8.S7,  Drouet,  [S.  38.1.140,  P.  38.302,  D.  o7. 1.442]  j 

124U.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  de-  | 
mande  de  sa  compétence  est  incompétent  pour  statuer  sur  le  re- 
cours en  garantie  dirigé  par  le  défendeur  contre  un  tiers,  si 
"appréciation  de  ce  recours  nécessite  l'interprétation  d'un  titre; 
etqu'en  pareil  cas  l'incompétence  étant  absolue,  doit  être  déclarée  j 
d'office,  et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  juin  1870,  d'Andigné  de  Res-  , 
leau,  [S.  70.1.282,  P.  70.739,  Û.  70.1.311] 

1241.  —  Si  un  locataire  principal  actionné  par  le  sous-pre- 
iieur  à  raison  de  troubles  de  jouissance  appelle  le  propriétaire  i 
en  garantie,  le  juge  de  paix  connaîtra  évidemment  de  cette  ac- 
tion. .Mais  s'il  advenait  qu'à  son  tour  le  propriétaire  appeb'^l  un 
tiers  en  cause,  le  juge  de  paix  serait-il  compétent  pour  connaître 
de  cette  demande  en  garantie  du  propriétaire  contre  le  tiers?  Oui,  i 
si  le  litige  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  200  fr.;  au  delà,  son 
incompétence  est  manifeste,  l'art.  4,  L.  23  mai  1838,  n'attri- 
buant au  juge  de  paix  qu'une  compétence  exceptionnelle  dont 
l'exercice  est  spécialement  limité  entre  le  locataire  et  le  proprié- 
taire. —  Foucher,  n.  163;  Bourbeau,  n.  183;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  355. 

1242.  —  Toutefois,  si  le  dommage  portait  sur  les  champs, 
fruits  ou  récoltes,  le  juge  serait  compétent  vis-à-vis  du  tiers,  aux 
termes  de  l'art,  b.  En  ce  cas,  en  effet,  la  loi  s'est  prononcée  de 
la  manière  la  plus  formelle.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
'oc.  lit.;  Bouroeau,  Inc.  cit. 

1243.  —  Nous  n'hésitons  pas  non  plus  à  admettre  que  la 
connaissance  de  l'action  en  garantie  du  locataire  ou  fermier 
principal  assigné  à  la  requête  du  propriétaire  appartient  au  juge 
de  la  demande  originaire  et  principale.  —  Carou,  t.  I,  n.  268; 
Carré,  n.  284. 

1244.  —  Toutefois,  si  l'action  récursoire  était  dirigée  par  le 
locataire  contre  un  tiers,  les  règles  ordinaires  de  la  compétence 
leprendraieot  leur  empire.  Le  juge  de  paix  n'aurait  donc  juridic- 


tion qu'à  la  condition  que  la  demande  ne  s'élèverait  pas  à  plus 
de  200  fr.,  sauf  toutefois  le  cas  où  il  s'agirait  de  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  (V.  suprà,  n.  717).  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  I.  1,  n.  304;  Carou.  l.  1,  n.  2711;  Bourbeau, 
n.  180. 

1245.  —  Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent  et  doit  se  des- 
saisir d'office  si  la  demande  en  garantie  ne  rentre  pas  dans  sa 
compétence  ratione  materix.  Ainsi  il  ne  peut  connaître  d'une 
action  en  garantie  formée  dans  le  cours  d'une  instance  pendante 
devant  lui,  lorsque  cette  action  a  pour  cause  une  obligation  com- 
merciale. —  Cass.,  20  avr.  1839,  Miquelard,  [S.  39.1.393,  P.  39. 
340,  D.  59.1.170]  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  610;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.   1,  n.  41,  p.  59,  note  a;  Bourbeau,  n.  30. 

1240.  —  Il  doit  également  se  dessaisir  et  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  compétent,  s'il  paraît  par  écrit,  ou  par  l'évi- 
dence du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  concertée  que 
pour  traduire  le  garant  hors  de  son  tribunal  (G.  proc.  civ.,  art. 
181).  —  Curasson,  loc.  cit. 

1247.  —  Une  assignation  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun est  également  recevable  en  justice  de  paix.  —  Bonnier,  n. 
881  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  403,  p.  13,  texte  et  note  28. 

1248.  —  Il  en  est  encore  de  même  de  l'intervention,  ou  tout 
au  moins  de  l'intervention  volontaire.  —  Bonnier,  n.  881;  Ca- 
rou, t.  1,  n.  398  et  s.;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2469;  Rodière,  t. 
2,  p.  3S;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v°  Jur/e  de  paix,  n.  68; 
Bourbeau,  n.  480;  Garsonnet,  t.  3,  §403,  p.  13,  texte  et  note  20. 
—  V.,  sur  le  principe  et  sur  la  procédure,  suprà,  V  Intervention. 

10°  Compétence  territoriale. 

1249.  —  A  côté  de  la  compétence  d'attribution,  c'est-à-dire 
de  celle  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  de  paix  sont  investis 
de  la  connaissance  de  certaines  affaires  à  l'exclusion  des  autres 
juridictions,  nous  devons  parler  de  la  compétence  territoriale  d'a- 
près laquelle  tel  juge  de  paix  est  appelé  à  l'exclusion  des  autres 
juges  de  paix  à  statuer  sur  un  différend  déterminé. 

1250.  —  La  juridiction  du  juge  de  paix  semblerait  devoir 
être  déterminée  d'après  la  nature  des  différentes  actions.  C'est 
ainsi  que  l'a  réglé  pour  les  tribunaux  ordinaires,  l'art.  39,  C. 
proc.  civ.,  lequel  veut  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur 
soit  cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  en  matière  réelle, 
devant  celui  de  la  situation  des  biens,  et  en  matière  mixte  de- 
vant le  juge  de  la  situation  ou  celui  du  domicile  du  défendeur. 
Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  à  toutes  les  actions  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix.  Nous  n'aurons 
point  à  poser  de  règles  sans  exceptions. 

1251.  —  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  dit 
l'art.  2,  C.  proc.  civ.,  la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant 
le  jus'e  de  sa  résidence. 

1252.  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  domicile,  V.  su- 
prà, v"  Domicile.  —  Nous  appliquerons  également  à  la  citation 
en  justice  de  paix,  au  sujet  du  tribunal  devant  lequel  le  défen- 
deur doit  être  assigné  en  matière  mobilière,  ce  qui  a  été  dit,  su- 
prà, V"  l^omiu'tence  civile  et  commerciale,  n.  219  et  s. 

1253.  —  Par  les  expressions  «  en  matière  purement  person- 
nelle ou  mobilière  ",  l'art.  2,  C.  proc.  civ.,  ne  vise  pas  exclu- 
sivement les  cas  de  compétence  de  l'art.  1,  L.  25  mai  1838, 
c'est-à-dire  les  actions  mobilières  d'une  valeur  inférieure  à  200  fr.  : 
il  embrasse  aussi  une  partie  des  causes  indiquées  aux  art.  2  et  s. 
de  cette  même  loi,  auxquelles  il  applique  la  règle  générale  en 
matière  personnelle  :  .4c(o)-  sequitur  forum  rei. 

1254.  —  Ainsi,  conformément  à  cette  maxime,  c'est  devant 
le  juge  de  leur  domicile  que  l'aubergiste  ou  le  voiturier  seront 
appelés  par  le  voyageur,  le  voyageur  par  le  voiturier  et  l'auber- 
giste. —  Benecii,  p.  73;  Foucher,  n.  36;  Carré,  Comp.  des 
juges  de  paix,  t.  1,  n.  173;  Carré  et  Chauveau,  quest.  8  ijuin- 
guies;  Bourbeau,  n.  117;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  207;  Carou,  t.  I,  n.  160;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3, 
v"  Comp.  des  trib.  de  pai.v,  n.  29  et  130;  Bioche,  Dict.  de 
proc.  cio.,  V  Compct.  des  trib.  de  paix,  n.  446;  Rodière,  t.  I,  p. 
80.  —  V.  suprà,  v  Aubergiste  et  logeur,  n.  347  et  s. 

1255.  —  Les  aubergistes,  logeurs,  voituriers,  etc..  auront 
d'ailleurs  un  moyen  d'échapper  à  la  nécessité,  réellement  gê- 
nante pour  eux,  d'actionner  le  voyageur  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile,  très-éloigné  peut-être  :  c'est  d'exercer  sur  les 
effets  du  voyageur  le  droit  de  rétention  que  leur  confèrent  im- 
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plicitemenl  les  articles  2102-.')°  et  6°  C.   civ.,  et  306,  C.  comm. 

—  Le  voyageur  devra  alors  se  porter  demandeur  et  les  traduire 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  propre  domicile.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  207;  Boilard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  t,  n.  <i06;  Bioche,  r»  cit.,  n.  447.  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  3o2  et  s. 

1256.  —  C'f'st  encore  au  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
fendeur, et  non  pas  à  celui  du  lieu  où  la  voilure  a  été  restaurée, 
qu'est  attribuée  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
réparations  Faites  aux  voitures  en  cours  de  voyage.  —  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  243;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  cit.,  n.  167;  Allain    et  Ciirré,  t.  2,  n.  1600. 

■  1257.  —  Les  actions  en  paipment  de  loyers  et  fermages, 
congés,  résiliations  de  baux  et  expulsion  de  lieux,  sont  encore 
des  actions  personnelles  mobilières,  auxquelles  rien  n'autorise  à 
appliquer  les  règles  de  l'art.  3,(j.  proc.  civ.,  en  matière  de  dé- 
gradation et  de  réparations  localives.  —  V.  injrà.  n.  127o  et  s. 

1258.  —  S'il  s'agissait  de  loyers  de  plus  de  400  trancs, 
c'est  le  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur  qui  devrait  être 
saisi.  Il  en  est  de  même  en  justice  de  paix  pour  les  actions  vi- 
sées par  l'art.  3,  L.  2o  mai  1838.  —  Dei'aux,  Comm.,  p.  74; 
Carré,  Comp.  juriû:.,  n.  220;  Curasson,  Poux-L,agier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  10  el  2S2:  Bioche,  v"  cit.,  n.  430;  Rousseau  et  Lais- 
ney, t.  3,  v"  Comjidt.  dea  Irib.  de  paix,  n.  28  et  321.  —  V.  aussi. 
Carré  et  Chauvcau,  n.  270  et  s. 

1259.  —  On  a  cependant  voulu  soutenir  que  ces  actions  de- 
vaient toujours  être  portées  devant  le  juge  de  la  situation  de 
l'immeuble.  On  s'est  fondé  pour  Cf  la  sur  un  passage  d'un  dis- 
cours du  rapporteur  de  la  loi  de  1838,  où  celui-ci  laisait  remar- 
quer "  que  les  contestations  relatives  aux  loyers  appartiendront 
principalement  aux  juges  de  paix  des  villes  qui  connaissent  les 
usages  et  règles  de  celte  matière;  et  que  les  questions  sur  les 
fermages,  plus  souvent  de  tait  que  de  droit,  seront  dévolues  aux 
juges  de  paix  des  cantons  ruraux,  qui  sont  sur  le  lieu  du  litige, 
et  ont  sur  ces  matières  des  lumières  pratiques  dont  beaucoup 
de  personnes  éclairées  dans  les  villes  se  trouvent  dépourvues  ». 

—  V.  Giraudeau,  p.  72;  Foucher,  n.  144  et  s.;  Carou,  t.  1,  n. 
224;  Augier,  Siip/iL,  \"B(iil,  n.  31  ;  Rodière,  t.  1,  p.  86.  —  Mais 
le  rapporteur,  en  s'exprimant  ainsi,  avait  en  vue  quod  plcrum- 
quP  fU  :  voulant  justifier  la  nouvelle  attribution  confiée  aux 
juges  de  paix,  relativement  aux  loyers  et  fermages,  il  s'est 
moins  attaché  à  la  nature  de  ces  causes  qu'au  lieu  où  elles  peu- 
vent naître  ;  par  suite  il  semble  impossible  de  faire  résulter  de 
là  une  ilérogation  au  principe  général  de  compéteneeen  matière 
personnelle.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  /oc.  cil. 

12G0.  —  Remarquons  seulement  que  bien  souvent  les  de- 
mandes relatives  aux  loyers  et  fermages  pourront  être  précédées 
d'une  saisie-gagerie ,  et  que  la  saisie  attribue  juridiction  au 
juge  du  lieu  où  elle  est  pratiquée  :  c'est  lui  qui  connaît  de  la 
demandeen  validité(L.  2o  mai  1838,  art.  10,  !;  1  ;  art.  825  et  608, 
C  proc.  civ.).  —  Justice  de  paix  Gisors,  16  août  et  l''''  sept.  18.Ï6, 
[Corri'sp.  ilesjtisl.  de  pitix,  :)7.17l]  —  Sic,  'Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  10,  252  et  32o;  Carré,  Compét.  judic.,  n. 
220;  Bioche,  l>icl.  proc.  --Av.,  v"  Compct.  des  trih.  de  pai.x,  n. 
4bl  ;  Thoaiine-Desmazures,  t.  2,  n.  391  ;  P'ouclier,  n.  I4.'3-391,; 
Benech,  t.  1,  p.  139;  Carou,  t.  1,  n.  202;  Bourbeau,  n.  4a3.  — 
V.  cependant,  Trib.  Seine,  29  oct.  187,'>,  [Gaz.  des  Trilt..  31  oct. 
187oJ  —  Pigeau,  t.  2,  p.  .'113;  Demiau-Crou/.ilhac,  p.  499. 

1201.  —  Mais  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ne  saurait  connaî- 
tre d'une  demande  tendant  à  la  fois  à  la  validité  d'une  saisie- 
gagerie,  au  paiement  de  loyers  échus  et  â  échoir,  à  la  résiliation 
du  bail,  et  à  l'expulsion  du  preneur  :  cette  demande  complexe 
devrait  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur. —  Just.  de  paix  Dijon,  11  mai  1894,  Loppin,  |cilé  par 
Rousseau  el  Laisney,  Ilec.  pi'r.  de  proc,  t.  Ib,  art.  2663] 

1262.  —  Nous  donnerons,  pour  le  règlement  des  comptes  de 
colonnge  partiaire  {V. suprà, n.  1022  et  s),  la  même  solution  que 
pour  les  demandas  en  paiement  de  loyers  et  fermages. 

1263. —  Les  contestations  entre  maîtres  et  domestiques  sont 
aussi  des  actions  personnelles  ,  à  porter  devant  le  juge  du  dé- 
fendeur. —  Bioche,  r°  cit.,  n.  434;  Commaille,  n.  24;  Paillet, 
art.  2;  Curasson,  Poux-Lagier  et  [-"ialat,  t.  1,  p.  6,')7,  note;  Ca- 
rou, t.  1,  n.  348;  (3arré  et  Allain,  t.  2,  n.  loOS;  Carré,  Code 
annote,  p.  24,  n.  112;  Carré  el  Chauveau  ,  quest.  8  guetter; 
Rousseau  el  Laisney,  î'°  cit.,  n.  30  et  471  ;  Bourbeau,  n.  4.S2. 

—  Contra,  Lepage,  p.  64;  'l'houiine-Desaïazures,  t.  I,  n.  24,  p. 
o3;  Foucher,  n.  224-226. 


1204.  —  Il  en  est  do  même  des  actions  relatives  au  paie- 
ment des  nourrices.  —  Bioche,  v"  cit.,  n.  438;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  cit.,  n.  30. 

1265.  —  Pour  les  actions  des  ouvriers  et  apprentis  contre 
leurs  maîtres,  et  réciproquement,  ouvriers,  V.  infrà,  n.  1290. 

1266. — ■  Les  actions  civiles  pour  injures,  voies  de  fait,  etc., 
nedoivent  pas  être,  comme  les  contraventions  elles-mêmes,  sou- 
mises au  juge  de  paix  du  lieu  où  les  faits  incriminés  ont  été 
commis  (art.  139,  C.  instr.  crim.),  mais  au  juge  du  domicile  du 
défendeur.  —  Foucher,  n.  23S;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  8 
qualer ;  Carou,  l.  1,  n.  378;  Bioche,  v"  cit.,  n.  439;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  497;  Carré,  Compét.  judic.  des 
juges  de  paix,  t.  2,  n.  4ol  ;  Bourbeau,  n.  432;  Rodière,  t.  1 ,  p. 
86;  Rousseau  et  Laisney,  l'cit.,  n.  30. 

1267. —  Par  application  de  la  règle  générale  d'après  laquelle 
les  actions  personnelles  mobilières  doivent  être  jugées  par  le  tri- 
bunal du  domicile  du  defend-'ur,  la  loi  du  22  tévr.  1831  dit  ex- 
pressément que  c'est  devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs 
que  doivent  être  portées  les  actions  dirigéescontredes tiers  pour 
détournement  d'apprentis  (art.  18,  al.  2).  —  W  infrà,  n.  1290 
et  s.,  et  suprà,  \"  Apprentissage. 

1268.  —  Sont  encore  portées  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  :  les  poursuites  civiles  pour  contrefaçon  de  marques 
de  coulellerii'.  —  V.  suprà,  n.  1026  et  s. 

12(i9.  —  ...  Les  actions  relatives  au  retrait  de  titres  déposés. 
—  V.  su/irà,  n.  1039  et  s. 

1270.  —  ...  Les  réclamations  d'indemnités  entre  pêcheurs, 
en  vertu  de  la  loi  du  13  janv.  1884.  —  V.  suprà.  n.  1047. 

1271.  —  ...  Les  contestations  en  matière  de  pensions  alimen- 
taires. —  Bioche,  Uiet.  de  proc.   civ.,  v"   Compét.  des  trib.  de'\ 
)iai.v.  n.  437;  Rousseau  et  Laisney,  Compét.  des  trib.  de  paix, 

t.  3.  n.  30. 

1272.  —  La  compétence  du  tribunal  du  domicile  pourra  être 
alTectée  par  toutes  les  exceptions  d'une  portée  générale  qui  sont 
énumérées  dans  l'art.  39,  C.  proc.  civ.,  à  savoir:  la  pluralité  des 
défendeurs,  l'existence  d'un  siège  social,  le  lieu  d'ouverture 
d'une  succession  ,  l'existence  simultanée  d'une  demande  origi- 
naire el  d'une  demande  en  garantie,  une  élection  de  domicile.  — 
Curasson,  t.  1,  n.  9,  texte  et  note  a;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ., 
V  Compét.  destrib.  de  pair.  n.  443;  Rodière,  t.  l,p.  87;  Gar- 
sonnet,  t.  1,  §  177,  texte  el  note  9.  —  V.  suprà,  v»  Compct.  civ.\ 
et  comm.,  n.  274  à  302,  508  et  s. 

1273.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  poursuivis  avant 
partage  à  raison  d'une  dette  de  la  succession  doivent  être  assi- 
gnés devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  (art.  2  el  39, 
C.  proc.  civ.).  —  Trib.  (Dastelnaudary,  13  déc.  1847,  Sirven, 
[./.  des  av.,  t.  73,  art.  291,  p.  lo3| 

1274.  —  D'autre  part,  l'art.  3,  C.  proc.  civ.,  énonce  un  cer- 
tain nombre  d'actions  qui  doivent  être  soumises,  non  plus  au 
juge  du  domicile  du  défenileur,  mais  à  celui  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux.  C'est  d'abord  par  application  de  la  règle  géné- 
rale en  matière  réelle  ou  immobilière  (V.  suprà,  v'*  Action  per- 
sonnelle, réelle  et  mirte,  n.  48,  Ilnrnagc ,  n.  19,  Compét.  civ.  et 
comm.,  n.  271  els.),  l'action  en  bornage  el  les  actions  possessoi- 
res  (art.  3-2°,  C.  proc.  civ.).  —  \'.  suprà,  v"  Action  possessoire, 
n.  808  el  s.,  Bornage,  n.  230. 

1275.  —  C'est  aussi  toute  une  série  d'actions,  où  le  résultat 
de  la  demande  dépend  presque  toujours  de  la  visite  des  lieux, 
el  où  il  est  de  l'intérêt  commun  des  parties,  tant  pour  l'écono- 
mie que  (lour  la  célérité,  de  saisir  le  juge  de  la  situation,  qui 
seul  peut  faire  cette  visite  :  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  i  C.  proc.  civ.,  art.  3-1");  actions  ayant  pour] 
objet  les  réparations  localives  (art.  3-3");  el  actions  du  preneur 
eu  indemnité  pour  non  jouissance,  ou  du  propriétaire  en  dom- 
mages-intérêts pour  dégradations  (art.  3-4"). 

1276.  —  On  ajoute  généralement  pour  le  même  motif  les  1 
actions  qui  ont  fait,  en  1838,  l'objet  d'une  altriliulion  nouvelle 
pour  le  juge  de  paix,  et  que  pour  ce  motif  le  Code  de  procédure 
n'avait  pu  englober  dans  la  disposition  de  son  art.  3  :  demandes 
relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  au  curage  des  canaux 
et  fossés,  aux  plantations  faites  hors  la  distance  prescrite  par 
la  loi,  aux  constructions  el  travaux  qu'exigent  les  règles  du 
voisinage.  —  Bioche,  Dieliun.  de  procéd.  civ.,  v°  Compét.  des  | 
trib.  de  pui.c.  n.  460  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compét.  des  trib. 
lie  pai.v,  l.  3,  n.  26;  Carou.  t.  1,  n.  321  ;  Curasson,  Poux-Lagier  | 
el  Pialat,  l.  1,  n.  K»  et  379;  Rodière.  I.  I,  p.  85;  Bourbeau,  n. 
434;  Garsonnel,  t.  I,  g  177. 
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1277.  —  On  a  soutenu  i(ue  ces  dernières  sont,  comme  les 
autres,  des  actions  personnelles,  résultant  des  obligations  qu'en- 
gendre le  voisinage,  et  où  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que 
si  les  droits  de  propriété  ne  sont  pas  contestés.  —  Curasson,  t. 
1,  n.  7.  10  et  T,9.  —  V,  aussi  Trib.  Rouen,  3  avr.  1859,  [Cor- 
resp.  lifn  just.  de  paix,  oD.'iTo] 

1278.  —  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  ce  sont  ou  bien 
des  actions  réelles,  comme  le  dit  Garou  îles  actions  relatives  à 
l'élagage  et  au  curage  iCarou,  t.  1,  n.  320  et  321  ,  et  comme  le 
dit  l'arrêt  de  Cass.,  26  janv.  1847,  Delorme,  [S.  4-7. 1.145,  P.  47. 
1.123,  D.  47.1.148],  pour  les  dommages  aux  champs,  ou  bien 
des  actions  mixtes,  comme  le  pense  Bourbeau  (n.  454)  des  ac- 
tions en  élagage  et  en  curage,  et  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de 
Rouen,  du  30  juill.  183."),  à  propos  des  réparations  locatives, 
(S.  56.2.563,  P.  56.2.547,  D.  57.2.33] 

1279.  —  Doivent  être  également  portées  devant  le  juge  de  la 
situation  :  les  demandes  d'indemnités  d'expropriation  en  matière 
de  chemins  vicinaux  (V.  siiprà,  n.  1044;  V.  aussi  nitprà,  V 
Chemin  vicinal,  n.  768  et  s.),  et  par  analogie,  les  difficultés  re- 
latives-aux  travaux  sur  les  chemins  d'exploitation.  —  V.  supià, 
n.  1045.  —  V.  aussi  supra,  v"  Clieinin  d'r.i-plûitalion,  n.  55. 

1280.  —  ...  Les  demandes  d'indemnité  pour  destruction  de 
récoltes  phylloxérées  |V.  sup7'â,  n.  1046,,  :  cela  résulte  de  la 
qualité  même  du  défendeur. 

1281.  — ...  Les  contestations  en  matière  de  drainage  (n.  1 120 
et  s.i,  et  celles  relatives  aux  servitudes  établies  au  profit  d'as- 
sociations syndicales  (V.  stiprà,  n.  1123:.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  /oc.  cit.,  d.  26,  et  628.  —  Il  résulte  même  du  rapport  de  la 
loi  de  1834,  sur  h-  drainage,  que,  si  divers  héritages  grevés  de 
la  servitude  sont  situés  dans  des  cantons  ditîérents,  les  actions 
ne  peuvent  être  introduites  que  devant  les  ilivers  juges  de  paix 
dans  les  cantons  desquels  les  lieux  sont  situés.  —  V.  suprà,  v>i 
Drainage. 

1282.  —  L'objet  litigieux,  dont  la  situation  est  attributive 
de  compétence,  est  en  principe  celui  au  sujet  duquel  la  contes- 
tation est  née.  S'il  peut  y  avoir  incertitude  entre  deux  fonds  au 
cas  de  dommage  réciproque,  il  faut  plutôt  attribuer  compétence 
au  juge  du  canton  où  se  trouve  le  fonds  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage, qu'à  celui  du  fonds  d'où  le  dommage  provient.  —  Gass., 
26  janv.  1847,  précité. 

1283.  —  -Jugé  toutefois,  en  matière  possessoire,  que  l'im- 
meuble dont  la  situation  détermine  la  compétence  est  celui  d'où 
provient  le  trouble.  —  Gass.,  25  juin  1844,  de  Mautort,  [S.  44. 
1.657,  P.  44.  2.152]  —  Mais  cette   solution   ne  se  justifie  pas 

.plus  que  l'opinion  qui  veut,  en  cas  de  fonds  contigus  situés  sur 
des  cantons  différents,  laisser  le  choix  du  juge  au  demandeur, 
par  exemple  en  matière  d'élagage.  —  V.  cependant  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Piaiat,  t.  I,  n.  .379,  p.  539,  note  a.  —  V.  aussi 
Carré  et  Cliauveau,  SupjpL,  quest.  8  septies. 

1284.  —  Si  les  ditTérentes  parties  de  l'objet  litigieux  sont 
situées  dans  des  communes  appartenant  à  plusieurs  cantons,  le 
juge  de  paix  compétent  sera  celui  du  canton  où  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  bien,  à  défaut  de  chef-lieu,  celui 
du  lieu  où  se  trouve  la  partie  des  biens  la  plus  importante  (Arg. 
art.  2210,  §  2,  G.  civ.).  Toutes  choses  égales,  le  demandeur 
aura  le  choix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  337, 
texte  et  note  1  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  8  sexlies.  —  V.  aussi 
suprii,\''  Itornarje,  n.  251. 

1285.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  L.  3  juill.  1877,  c'est  de- 
vant le  juge  du  lieu  de  la  réquisition  que  doivent  être  portées 
les  contestations  relatives  aux  réquisitions  militaires.  —  V.  su- 
pra, n.  716,  et  infrà,  v"  liiUiuisitirms  inilUuires. 

1286.  —  Les  contestations  en  matière  de  douanes  sont  por- 
tées devant  le  juce  dans  le  canton  duquel  le  bureau  est  situé 
et  le  procès-verbal  a  été  clos.  —  V.  .-^uprà,  v"  Douane. 

1287.  —  ...En  matière  d'octroi,  devant  le  juge  du  canton  où 
se  trouve  le  siège  de  l'administration  municipale.  —  \'.  infrà,  v 
Uclroi. 

1288.  —  ...En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  péage, 
dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bureau  de  perception.  —  V.  Carré, 
Coiiipct.  judic,  n.  693.  —  V.  aussi  inl'rà,  v"  Ponts'  âpc'age. 

1289.  —  En  matière  électorale,  le  juge  compétent  est  celui 
dans  le  canton  duquel  se  trouve  la  commune  de  l'électeur.  — 
V.  supra,  \"<  Elerliuns. 

1290.  — ■  Devant  quel  juge  de  paix  les  actions  des  ouvriers 
et  des  apprentis  contre  leurs  maîtres,  et  réciproquement,  de  ceux- 
ci  contre  leurs  ouvriers  et  apprentis,  doivent-elles  être  portées? 


«  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier  »,  dit  l'art.  21,  L.  22 
germ.  an  XI,  «  la  juridiction  est  déterminée  par  le  lieu  de  la 
situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier 
aura  pris  du  travail  ».  De  là  on  conclut  avec  raison  qu'en  tous 
cas,  et  même  lorsqu'il  s'agit  des  actions  prévues  par  la  loi  de 
1838,  c'est  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'usine  ou  atelier, 
et  non  celui  du  domicile  du  défendeur,  qui  doit  être  saisi.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  460,  p.  683,  note  a; 
.Mollot,  n.  261  ;  Foucher,  n.  223;  Garou,  t.  1,  n.  361  ;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1517;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Cnmpét.  des 
trib.  de  paix,  n.  32  et  483.  —  Con/ivj, Carré  et  Ghauveau,  quest. 
8  qualer.  —  Gomme  on  l'a  faitjustemenl  remarquer,  le  législateur 
aurait  manqué  son  bjl  s'il  eût  voulu  obliger  le  maître  à  assigner 
son  ouvrier  ou  son  homme  de  travail  (souvent  d'une  contrée 
éloignée  ou  sans  domicile  fixe,  ou  n'ayant  que  celui  de  son  ori- 
gine) devant  le  juge  de  son  domicile,  afin  de  faire  recor:naitre 
ses  justes  droits,  car  il  eût  consacré  un  déni  de  justice  dans  la 
plupart  des  cas,  par  l'impossibilité  où  il  aurait  mis  le  raaitro  de 
se  faire  rendre  justice. 

1291.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ce  soit  l'ouvrier  qui 
actionne  le  maître.  Ce  sera  toujours  le  juge  de  paix  de  la  ma- 
nufacture ou  de  l'atelier  qu'il  faudra  saisir.  Eùt-il  cessé  d'exploi- 
ter son  établissement,  ce  serait  encore  devant  le  même  juge  de 
paix  qu'il  devrait  être  cité.  —  Contra,  Foucher,  n.  226. 

1292.  ^  D'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1851, 
art.  18,  al.  1,  les  différends  relatifs  aux  contrats  d'apprentissage 
doivent,  à  défaut  d'un  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître 
soit  justiciable,  être  portés  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
fonctionnerait  ce  conseil  des  prud'hommes,  s'il  y  en  avait  un, 
c'est-à-dire  du  canton  de  la  situation  de  la  fabri'pie.  Cette  dis- 
position de  la  loi  de  1831  est  assez  générale  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  repousser  absolument  la  décision,  —  antérieure,  du  reste, 
en  date,  —  d'après  laquelle  ce  serait  devant  le  juge  du  domicile 
du  tuteur  de  l'apprenti  et  non  devant  celui  du  domicile  du  maître 
que  devrait  être  portée  l'action  intentée  par  le  maître  pour  inexé- 
cution du  traité  d'apprentissage  consenti  par  ce  tuteur,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  du  mineur.  —  Gass.,  22  déc.  1835, 
Ducorneau,  [S.  36.1.23,  P.  chr.] 

1293.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  paix  du 
domicile  du  patron  est  seul  compétent  pour  connaître  des  deman- 
des à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  du  contrat  d'apprentis- 
sage. —  Trib.  -\gen,  13  févr.  1869,  [Corresp.  des  just.  de  paix, 
69.3331  —  V.  suprà,  v°  Apprentissage,  n.  232  et  s. 

1294.  —  Quand  deux  demandes  ressortissant  à  deux  juges 
de  paix  différents  sont  intentées  par  une  même  personne  contre 
un  même  défendeur,  elles  doivent  être  portées  toutes  deux  de 
préférence  devant  le  juge  du  domicile  de  celui-ci,  si  elles  sont 
indivisibles.  —  Bourbeau,  n.  456;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  336,  p.  482,  note  a.  —  V.  aussi  Rousseau  et 
Laisney,  t.  3,  v"  cit.,  n.  40.  —  V.  toutefois  pour  les  contesta- 
tions en  matière  de  drainage,  suprà,  n.  1281. 

1295.  —  11  pourra  y  avoir  parfois  incertitude  sur  les  limites 
de  certaines  circonscriptions  cantonales,  et  partant  sur  le  tri- 
bunal qui  devra  être  saisi  :  la  situation  de  l'objet  litigieux  se 
trouve-t-elle  en  deçà  ou  au  delà  de  la  limite  de  tel  canton?  Il 
est  bien  certain  que  l'autorité  judiciaire  n'a  point  qualité  pour  tran- 
cher une  pareille  question.  Le  juge  de  paix  devra  donc  surseoir 
à  statuer  jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative  sur  ce 
point.  —  Archambault  et  Senly,  V  Compétence,  n.  3;  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  709;   Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  41. 

1296.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  possessoire, 
et  dont  la  compétence  est  déniée,  par  le  motif  que  le  terrain 
litigieux  ne  serait  point  situé  dans  une  commune  de  son  canton 
et  dépendrait  d'une  commune  placée  dans  un  canton  différent, 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de  délimitation  des 
deux  communes  limitrophes,  et  doit  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  pour  faire  fixer,  préalablement  au  juge- 
ment de  la  compétence,  la  ligne  de  démarcation  contestée.  — 
Gass.,  9  juill.  1849,  de  Canna,  [S.  49.1.689,  P.  50.1.372,  D.  49. 
1.313];  —  13  juill.  1872,  Commune  du  Teicli,  [S.  72.1.406,  P. 
72.1097,  D.  72.1.442]  —  V.  Gaen,  20  mai  1830,  Delarue,  [D. 
.30.2.118] 

1297.  —  Si  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  l'affaire  est 
empêché,  et  si  ses  deux  suppléants  le  sont  également,  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissemenl  duquel  est  située 
la  justice  de  paix  renvoie  les  parties,  sur  simple  requête  de  la 
plus  diligente,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plua  voisin 
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dans  rarrondissement  (art.  1  et  2,  L.  16-20  vent,  an  XII,  relative 
au  remplacement  des  juijes  de  paix  et  de  leurs  suppléants  en  cas 
d'empi'chement  k'çiilime). 

1298.  —  ...  Mais  non  pas  devant  le  juge  de  paix  d'un  autre 
■  canton,  mt^me  plus  proche,  situé  hors  de  cet  arrondissement.  — 

Bourges,  19  mars  1806,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.] 

1299.  —  La  distance  d'une  justice  de  paix  à  l'autre  est  re'- 
glée  d'après  celle  de  leurs  chefs-lieux  entre  eux  (L.  16-26  vent, 
an  XII,  art.  3). 

1300.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  du  canton  voi- 
sin désigné  par  le  tribunal  civil  est  investi  du  droit  intégrai  de 
juridiction  appartenant  à  son  collègue  empêché;  et  qu'il  peut  se 
transporter  sur  le  territoire  de  la  circonscriplion  de  ce  dernier, 
et  y  proce'der  à  toutes  les  mesures  d'instruction  nécessaires.  — 
Trib.  Vesoul,  3  févr.  1873,  [Gaz.  des  Trib.,  7  févr.  1873] 

1301.  —  La  désignation  doit  être  laite  en  pareil  cas  par  le 
tribunal  civil  pour  chaque  contestation  pirticulière,  et  non  par 
voie  générale  el  réglementaire  pour  les  cas  futurs  d'empêche- 
ment. Et  si  un  tribunal  se  permollait,  comme  cela  s'est  vu  par- 
fois, de  rendre  une  décision  générale,  statuant  que  pour  tous 
les  cas  où  telle  jusiice  de  paix  serait  empêchée  de  rendre  la  jus- 
tice, telle  autre  la  remplacerait,  il  commettrait  un  véritable 
excès  de  pouvoirs  (C.  civ.,  art.  3).  —  Carou,  t.  1,  n.  7  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  el  (jlasson,  t.  1,  n.  640. 

1302.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  16  vent,  an  XII 
n'autorise  pas  le  tribunal  d'arrondissement'  sous  prétexte  de 
rendre  son  cours  provisoire  à  l'administration  de  la  justice,  à 
déléguer  d'avance  ta  un  juge  de  paix  la  connaissance  de  toutes 
contestations  nées  ou  à  naître  dans  le  canton  voisin  dont  le 
juge  et  les  suppléants  sont  absents  ou  empêchés.  —  Cass., 
1"  oct.  1830,  Int.  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  mai  1831, 
Int.  de  la  loi,  [S.  31.l.:i06,  P.  chr.];  —  4  mars  1834,  Int.  de  la 
loi,  [S.  34.1.250,  P.  chr.] 

lloflc  la  prorogation  de  jurulklion  ou  de  compétence. 

1303.  —  Nous  avons  déjà  signalé  stiprà,  v'^  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3031  et  s.,  et  Comp.  civile  et  commerciale,  n.  73  et  s., 
les  différences  qui  existent  entre  les  effets  de  l'incompétence 
ratione  personss  et  ceux  de  l'incompétence  ratione  matericC  ;  et 
nous  avons  insisté  surtout  sur  l'intérêt  de  cette  distinction  au 
point  de  vue  de  la  prorogation  de  juridiction,  c'est-à-dire  du 
droit  qui  peut  appartenir  aux  plaideurs  de  soumettre  leur  litige 
à  un  tribunal  incompétent.  Nous  traiterons  également  en  ce  qui 
concerne  les  juges  de  paix,  de  la  prorogation  de  compétence, 
c'est-à-dire  de  la  possibilité  pour  les  parties  de  renoncera  l'ap- 
pel, en  saisissant  de  leur  contestation  un  tribunal  compétent  ou 
non  pour  en  connaître. 

1304.  —  I.  Coiiditinns  intrinsrijucs.  —  L'art.  H,  L.  26  oct. 
1790,  permettait  aux  parties  de  se  présenter  devant  le  juge  de 
paix,  bien  qu'il  ne  fût  leur  juge  naturel  ni  à  raison  du  domicile, 
ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et  de  se  soumettre 
à  sa  décision  d'un  commun  accord.  i\iais,  comme  il  spécifiait 
que  le  juge  en  ce  cas  se  prononcerait  «  soit  sans  appel  dans 
les  matières  où  sa  compétence  est  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel  dans  celles  qui  excédent  sa  compétence  en  der- 
nier ressort  n,  on  s'était  demandé  si  cette  disposition  n'accor- 
dait aux  parties  d'autres  facultés  que  celle  de  comparaître  devant 
un  juge  de  paix  sans  citation  ,  et  de  franchir  les  limites  de 
la  juridiction  territoriale,  mais  sans  pouvoir  étendre  sa  compé- 
tence en  dernier  ni  même  en  premier  ressort.  —  Merlin,  Wp., 
vi»  lli/pothéque,  secl.  2,  s^  2,  art.  4,  et  Juge  de  paix,  §  3. 

1305.  ■ —  L'art.  7,  C.  proc.  civ.,  a  voulu  trancher  celte  con- 
troverse, en  décidant  que  «  les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il 
jugera  leur  dilTérend,  soit  en  dernier  ressort  si  les  lois  ou  les 
parties  l'y  autorisent,  soil  à  la  ch.irge  de  l'appel,  encore  bien 
qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ». 
Mais  celle  rédaction  laisse  encore  en  suspens  des  questions 
non  encore  résolues  en  doctrine,  sinon  en  jurisprudence. 

1306.  —  Tout  d'abord,  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  ne  parle  que 
du  cas  où  les  parties  se  présentent  volontairement.  Mais  il  est 
évident  qu'elles  ont  également  la  faculté  de  proroger  la  juridic- 
tion ou  la  compétence  du  juge,  lorsqu'elles  se  présentent  de- 
vant lui  en  vertu  d'une  citation.  —  Gurasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  I,  n.  36. 


1307.  — •  Il  est  encore  bien  certain  que  les  parties  peuvent 
consentir  à  ce  que  leur  différend  soit  en  tous  cas  jugé  en  der- 
nier ressort,  alors  même  que  le  juge  de  paix,  compétent  d'ail- 
leurs pour  en  connaître,  ne  pourrait  régulièrement  statuer  qu'à 
charge  d'appel. 

1308.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix  pourra  être  saisi,  du 
commun  accord  des  parties,  d'un  litige  dont  il  n'aurait  dû  ré- 
gulièrement connaître  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni 
à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  En  d'autres  termes, 
son  incompétence  territoriale  peut  être  couverte,  étant  toute 
relative.  Et  notamment  les  parties  peuvent  saisir  d'une  question 
possessoire  un  juge  de  paix  dans  le  canton  duquel  l'immeuble 
n'est  pas  situé.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  I,n. 
61 6  ;  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  3a  el  1.  2,  n.  716  ; 
Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v»  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  22; 
Bioche,  Dict.  des  juges  depaix,  v"  Action  possessoire ,  n.  796; 
Carou,  t.  1,  n.  4o. 

1309.  —  Jugé,  notamment,  qu'un  juge  de  paix  choisi  par 
les  parties  pour  juger  leur  dilTérend  est  compétent,  encore  que 
ces  parties  ne  soient  pas  ses  justiciables.  —  Colmar,  2b  avr. 
1817,  Carbrislon,  [S.  et  P.  chr.] 

1310.  —  De  même  qu'il  est  possible  de  proroger  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  comme  juge,  de  même  il  a  été  jugé  que 
l'on  peut  valablement  proroger  sa  juridiction  comme  concilia- 
teur, et  que  les  clauses  du  procès-verbal,  dressé  par  un  juge  de 
paix  autre  que  celui  du  domicile  des  parties,  sont  obligatoires 
pour  ces  dernières,  si  elles  se  sont  présentées  volontairement 
devant  ce  magistrat  pour  se  concilier.  —  Turin,  29  vent,  an 
XII,  Fogliano,  [D.  Rép-,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n.  .821] 
—  Si'',  Merlin.  Rép.,  v"  Déclinatoire,  §  1. 

1311.  —  Sur  la  question  de  savoir  si   des  Français  pour-' 
raient  convenir  qu'un  différend  entre  eux  relevant  d'un  juge  de 
paix  français  sera  soumis  à  une  juridiction  étrangère,  V.  suprà, 
v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  82  à  86. 

1312.  —  Quant  à  l'incompétence  ratione  materix,  elle  ne 
peut  être  couverte  par  aucune  prorogation  de  juridiction;  et  les 
dispositions  de  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  lui  sont  étrangères.  C'est 
ce  que  l'on  traduit  quelquefois  par  cette  formule  :  qu'il  est  im- 
possible de  proroger  la  compétence  du  juge  de  paix  de  re  ad 
rem.  Le  mot  »  prorogation  »  implique  nécessairement  l'idée 
d'un  principe  de  juridiction  préexistant;  et  porter  devant  le  juge  j 
de  paix  des  actions  relatives  à  une  matière  dont  la  connaissance] 
lui  est  interdite,  ce  ne  serait  pas  proroger  sa  juridiction,  ce  sérail 
lui  créer  une  juridiction  qu'il  n'a  pas.  —  Cass.,  23  oct  1888, 
Fabre,  [S.  80.1.203,  P.  89.1.499,  D.  89.1.449]  —  Sic,  Henrion] 
de  Pansey,  Tr.  de  faut,  judic,  p.  188;  Berriat  Saint-Prix,  p.  37, 
n.  3;  Levasseur,  p.  37;  Delaporte,  l.  1,  p.  10;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  17;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  02;  Carré  el  Chau- 
veau,  qiiesl.  20,  p.  29;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  3,S;  Garsoniiet,  t.  1,  §  I50-A-2»,  p.  040;  Carou,  loc.  cit.  —V. 
aussi  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  96  et  s. 

1313.  —  Ainsi  la  juridiction  du  juge  de  paix  ne  pourra  pas 
être  prorogée  aux  causes  immobilières  pétitoires.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  V.  aussi  Nîmes,  17  juill.  1867,  [Corrcsp.  des  just.de 
paix,  67.433]  —  V.  suprà,  v'»  Rornuge,  n.  237  et  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  100  et  101. 

1314. —  Le  juge  de  paix  étant  incompétenl  ratione  materix 
pour  connaître  des  questions  d'étal,  on  ne  pourrait  pas  non  plus 
proroger  sa  juridiction  en  celte  matière  et  lui  faire  trancher 
des  questions  de  légitimité,  de  successibilit  •,  de  mariage,  d'ac- 
ceptation de  communauté,  dt'  dolalilé,  etc.,  toutes  questions 
qui  peuvent  être  couramment  soulevées  à  propos  de  demandes 
en  pension  alimentaire  à  lui  soumises. 

1315.  —  Les  questions  d'état  ou  de  nationalité  s'élèvent 
aussi  souvent  en  matière  de  contestations  électorales  :  ce  sont  là 
des  questions  préjudicielles,  dont  les  juges  de  paix  doivent  tou- 
jours renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  compétents. 

1316.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  également  [suprà,  n.  379 
el  s.)  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  en  matièie  commer- 
ciale était  absolue.  Nous  ajouterons  qu'il  ne  peut  point  connaître 
des  affaires  commerciales,  alors  même  que  les  parties  consenti- 
raient à  plaider  devant  lui.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  de  1838 
a  élé  conçue  el  votée  :  les  juges  de  paix,  juges  d'exception, 
n'ont  pas  la  plénitude  de  juridiction,  comme  les  tribunaux  civils, 
et  ne  peuvent  connaître  sous  aucun  prétexte  des  affaires  où, 
comme  en  matière  commerciale,  leur  incompétence  est  absolue. 
—  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  (Gurasson,  t.  1,  n.  33,  33,  el  191, 
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p.  296,  note  a;  Beoech,  t.  I,  p.  38;  Foucher,  n.  29;  Bùiirbeau, 
n.  35-36;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  pnix,  v»  Proroijution, 
n.  8;  Carré  Pt  .\llain,  n.  8)3.  —  Contré.  Curasson  léd.  Poux- 
Lagier  et  Pialat) ,  t.  1,  n.  101;  Merlin,  Rép.,  V  Tribunal  de 
commi'rce,  n.  5. 

1317.  —  Jug-é,  en  ce  sens,  qu'un  règlement  particulier  in- 
tervenu entre  négociants  ne  peut  attribuer  compétence  au  juge 
de  pai.x  du  canton  sur  toutes  les  diflicultés  qui  s'élèveraient 
soit  entre  les  patrons  entre  eux,  soit  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, soit  entre  les  ouvriers  entre  eux. — Cass.,  16  janv.  1883, 
Charlin.  [S.  83.1.263,  P.  83.1.630,  D.  83.1.131) 

1318.  —  Il  en  est  pour  les  matières  administratives  comme 
pour  les  matières  commerciales,  et  aucune  prorogation  n'en 
pourrait  valablement  saisir  un  juge  de  paix. 

1319.  —  D'une  façon  générale,  le  juge  de  paix  incompétent 
ratione  inaterix,  est  sans  pouvoir  pour  constater  un  contrat  ju- 
diciaire. —  Cass.,  9  janv.  1889,  Burdin,  [^î.  «9.1.118,  P.  89.1. 
277.  D.  90.1.125] 

1320.  —  La  prorogation  est  donc  impossible  de  re  ad  rem. 
En  est-il  de  même  de  la  prorogation  de  quantitate  ad  quantita- 
tem'.'  Dans  les  matières  où  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que 
dans  certaines  limites  et  jusqu'à  un  certain  cliilîre,  peut-on  pro- 
roger sa  juridiction  au  delà  de  ce  chiffre  et  lui  soumettre  vala- 
blement, du  consentement  de  toutes  les  parties,  un  litige  qui, 
rentrant  par  sa  nature  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  dépasse 
toutefois  par  son  chiffre  sa  compétence  même  en  premier  res- 
sort'?  La  négative-"  s'appuie  avec  beaucoup  de  force  sur  la  nature 
absolue  de  l'incompétence  du  juge  en  ces  matières.  L'art.  7,  C. 
proc.  civ.,  s'occupe  uniquement,  dit-on,  des  cas  où  le  juge  de 
paix  est  incompétent  ratione  personw,  soit  que  le  défendeur  soit 
domicilié  ou  que  l'objet  litigieux  soit  situé  en  dehors  de  sa  cir- 
conscription cantonale  :  les  termes  de  l'article  sont  formels  sur 
ce  point;  ils  permettent  aux  parties  de  déroger  aux  dispositions 
des  art.  2  et  3,  C.  proc.  civ.,  mais  non  à  celles  des  art.  1  à  6, 
L.  2o  mai  1838.  La  loi  de  1838  est  une  loi  d'organisation,  et  non 
de  procédure;  ses  dispositions  sont  de  droit  public  et  non  d'in- 
térêt privé;  et  quand  elle  énumère  les  affaires  dont  le  juge  de 
paix  pourra  connaître,  c'est  là  une  détermination  expresse,  spé- 
ciale et  limitative  des  cas  de  compétence,  à  laquelle  il  est  impos- 
sible de  déroger.  11  est  impossible  d'investir  des  juges  d'excep- 
tion de  missions  que  la  loi  leur  refuse,  puisqu'elle  ne  les  leur 
donne  pas;  et  c'est  violer  une  règle  de  compétence  rntione  ma- 
terix,  que  de  saisir  le  juge  de  paix  d'une  atTaire  attribuée  par 
la  loi  au  tribunal  d'arrondissement,  qui  est  une  juridiction  d'un 
degré  différent.  Or  la  compétence  ratione  materix  est  au-dessus 
des  conventions  privées;  et  si  le  législateur  a  pu  élever  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  en  certains  cas,  au-dessus  de  200  fr., 
il  n'a  point  autorisé  les  parties  à  en  faire  autant.  L'opinion  con- 
traire, ajoufe-t  on,  aurait  des  inconvénients  certains  :  elle  pour- 
rait aboutir,  par  la  soumission  au  juge  de  paix  de  contestations 
simulées,  à  l'olilention  de  jugements  emportant  hypothèque  ju- 
diciaire générale  (C.  civ.,  art.  2123),  et  permettrait  d'éluder 
ainsi  le  principe.de  la  spécialité  des  hypothèques  (art.  2129)  et 
le  privilège  des  notaires  (art.  2127).  —  Rorlière,  t.  1,  p.  88;bu- 
pin.  Conclusions,  sous  Cass.,  15  mai  1838,  [D.  38.1.2281;  Carou, 
t.  I,  n.  4a;  Foucher,  n.  39;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson, 
t.  I,  n.  616  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  loO. 

1321.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incompétence  du  jug^e  de 
paix  pour  connaître  d'une  action  mobilière  d'une  valeur  supé- 
rieure à  200  fr.,  est  absolue  et  d'ordre  public,  peut  être  relevée 
d'office  et  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence être  couverte  par  aucune  prorogation.  —  Cass.,  22  juin 
1808,  Légion  d'honneur,  fS.  et  P.  chr.];  —5  janv.  1858,  Lebret, 
[^S.  38.1.302,  P.  58.767,  D.  38.1.36]  —  V.  aussi  Cass.,  20  mai 
1829,  Soyer,  [S.  et  P.  chr.] 

1322." —  L'opinion  contraire,  plus  couramment  admise,  s'ap- 
puie sur  une  tradition  ancienne  et  se  recommande  par  son  uti- 
lité. On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  une  prorogation  de  quuntilate 
ad  qwintilulem,  consentie  par  les  parties  dans  leur  intérêt  privé, 
intéresserait  l'ordre  public.  Il  faut,  en  somme,  bien  distinguer 
entre  la  compétence  du  juge  de  paix  usqne  ad  cerUim  summum 
et  la  compétence  limilée  à  un  genre  déterminé  d'affaires,  cerlum 
rjenus  causarum.  Lorsqu'un  juge  est  circonscrit  dans  un  certain 
genre  d'affaires,  toutes  les  autres  lui  sont  étrangères.  Les  lui 
soumettre,  ce  ne  S'Tait  pas  seulement  proroger  s.a  juridiction, 
l'étendre  en  uii  mot,  ce  serait  lui  en  créer  une  el  la  lui  conférer. 
Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  a  le  droit  de  connaître  vsque 


ad  nerlam  summain,  et  que  l'on  porte  devant  lui  une  demande 
afin  de  paiement  d'une  somme  triple  ou  quadruple,  déjà  investi 
du  droit  déjuger,  il  a  par  le  titre  de  son  office  le  germe,  le 
principe,  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  pour  statuer  sur  le 
tout.  Pour  le  rendre  habile  à  prononcer  légalement,  il  n'est  donc 
pas  nécessaire,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  proroger  de 
re  ad  rem,  de  lui  conférer  une  juridiction  nouvelle;  il  suffit  de 
développer  un  germe  préexistant.  Quant  au  danger  signalé,  qui 
consisterait  à  prendre  avec  facilité  un  jugement  d'accord  em- 
portant hypothèque  générale,  il  ne  nous  arrêtera  guère,  si  nous 
considérons  qu'il  ne  serait  pas  beaucoup  plus  difficile  d'obtenir 
du  tribunal  civil  un  jugement  par  défaut  auquel  le  défendeur  se 
hâterait  d'acquiescer.  Il  est  encore  une  objection  qui  ne  nous 
touche  guère,  comme  fondée  sur  une  crainte  chimérique  :  «  Sup- 
posons, dit  Curasson  (t.  1,  n.  39),  un  juge  de  paix  dont  les 
grandes  lumières  el  la  profondeur  de  jugement,  jointes  à  la 
plus  sévère  délicatesse,  attireraient  la  confiance  universelle,  et 
qu'un  monde  de  personnes  s'accordent  à  lui  déférer  la  connais- 
sance de  leurs  ditîérends  :  une  vie  entière  ne  suffirait  pas  pour 
remplir  une  semblable  tâche  »1  Mais  Curasson  reconnaît  lui- 
même  [ibid.)  que  «  les  actes  par  lesquels  on  consent  à  proroger 
la  juridiction  d'un  juge  de  paix  ne  s'ont  pas  assez  fréquents 
pour  détourner  ces  magistrats  de  leurs  occupations  habituelles  »  ; 
et  que,  «  en  accordant  aux  parties  la  faculté  de  proroger  une 
juridiction  toute  paternelle,  la  loi  a  voulu  leur  éviter  les  frais, 
les  longueurs  d'un  procès,  et  prévenir  l'animosité  qu'entraînent 
souvent  les  débats  judiciaires  :  refuser  une  mission  si  honorable, 
ce  serait  donc  tromper  les  vues  du  législateur  ».  Nous  admet- 
tons, en  conséquence,  qu'en  matière  mobilière  les  parties  peu- 
vent convenir  que  tel  juge  de  paix  de  leur  choix  (celui  de  leur 
domicile  ou  tout  autre)  statuera  souverainement,  quelque  élevé 
que  soit  le  chiffre  de  la  demande.  Cette  faculté  s'applique,  non 
seulement  aux  matières  mobilières  dont  s'occupe  l'art.  1,  L.  23 
mai  1838,  pour  lesquelles  le  juge  connaîtra  ainsi  au  delà  de 
200  fr.,  mais  à  toutes  les  autres,  aussi  bien  à  celles  des  art.  2 
et  4  (où  il  connaîtra  des  affaires  excédant  1,500  fr.),  qu'à  celles 
de  l'art.  3  (où  sa  compétence  pourra  s'étendre  à  des  loyers  de 
plus  de  400  fr.).  —  Henrion  de  Pansey,  chap.  7,  p.  44;  Merlin, 
Rép.,  V'»  Prorogation  de  juridiction,  p.  260,  el  Hi/pothèque, 
sect.  2,  §  2,  art^  4;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  ,hujc  de  paix, 
n.  34,  et  Dict.  des  juges  de  pai.v,  v'*  Exception,  n.  15,  et  Pro- 
rogation, n.  3;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  30,  34 
et  33,  el  p.  52,  note  a;  (^arré,  Compét.  judic,  n.  1034;  Rous- 
seau et  Laisney,  t.  3,  v"  Compét.  des  trib.  de  pai.v,  n.  750; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  61  ;  Boncenne,  t.  1,  p.  94;  Bour- 
beau,  n.  15  et  s.;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  195,  n.  4;  Pigeau, 
t.  I,  p.  17  et  s.;  Levasseur,  p.  43. 

1323.  —  Jugé  explicitement  ou  implicitement  que  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  peut  être  valablement  prorogée  au  delà 
du  taux  sur  lequel  il  peut  statuer  en  premier  ressort.  —  Cass., 
3  frim.  an  IX,  Delimmingh,  [S.  el  P.  chr.l;  —  21  germ.  an  X, 
Potier,  [S.  et  P.  chr.J;  —  10  janv.  1809,  Marcand,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  mars  1829,  Harriet,  fS.  et  P.  chr.];  — 6janv.  1843, 
Lebarbey,   [S.   45.1.188,   P.  45.2.147,   D.   45.1.56];  —  9  mars 

1837,  Bourdier,  [S.  37.1.667,  P.  57.249,  D.  37.I.123J;  —  3  janv. 

1838,  précité;  —  15  juin  1869,  (juillin,  fS.  70.1.28,  P.  70.44, 
D.  71.1.331];  -  8  mai  1889,  Cédoz,  [S.  91.1.309,  P.  91.1.733, 
D.  90.1.296]  —  Paris,  5  août  1809,  Viennot,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Trib.  Besançon,  21  juin  1844,  Bertrand,  [D.  45.3.146]  —  Trib. 
Rouen,  3  mai  1834,  [Corrcsp.  des  just.  de  paix,  3o.2l9| 

1324.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  juge  de  paix  devant 
qui  deux  parties  sont  en  tentative  de  conciliation  peut,  si  elles 
y  consentent,  juger  leur  différend  à  quelque  taux  qu'il  puisse 
s'élever,  el  bien  qu'elles  ne  soient  pas  ses  justiciables.  —  Or- 
léans, 2  juin  1818,  N...,  [P.  chr.] 

132.5.  —  ...  Que  l'incompétence  du  juge  de  paix  à  raison  du 
chiffre  de  la  demande  est  toute  relative,  et  que  le  moyen  pris  de 
ce  qu'une  demande  portée  devant  yn  juge  de  paix  était  indéter- 
minée, et  dès  lors  hors  de  sa  compétence,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6 
mars  1872,  Noncher,  [S.  72.1.121,  P.  72.281,  D.  72.1.326] 

1326.  —  ...  Qu'on  doit  déclarer  licite  et  obligatoire  la  con- 
vention par  laquelle  deux  personnes  se  sont  engagées  à  déférer 
au  juge  de  paix  les  contestations  qui  pouiraienl  s'élever  entre 
elles  à  l'occasion  d'un  contrat  de  bail,  lors  même  que  le  prix  de 
la  location  dépasserait  la  compétence  ordinaire  de  ce  magistrat. 
—  Trib.  Marseille,  9  juin  iS6i,[Corresp.  des  just.  depaix,6i.2'63] 
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1327.  —  ...  Et  que  l'adhésion  est  iJalable  à  la  sentence  d'un 
juge  de  paix  rendue  sur  un  intérêt  qui  excède  les  limites  de  sa 
compétence.  —  Toulouse,  24  lévr.  1821,  Andrau,[S.  et  P.  clir.] 

1328.  —  Les  polices  d'assurances,  —  surtout  en  cas  d'assu- 
rances mutuelles,  —  contiennent  Iréquemnient  une  clause  faisant, 
pour  toutesconlestations  à  venir  altribnlion  de  juridictionaujuge 
de  paix  du  siège  de  la  société.  Ce  n'est  point  là  une  clause  com- 
proinissoire,  mais  unesimple  prorogation  parfaitement  valable  de 
la  compétence  dudit  juge  de  paix.  —  V.  suprâ,  v'*  Assurance  mu- 
tuelle, n.  446  et  s.,  et  Coinpi't.  civ.  et  cmnm.,  n.  80  et  s. 

1329.  —  Jugé,  par  suite,  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  1134, 

C.  civ.,  en  même  temps  que  de  la  police  d'assurance,  et  viola- 
tion des  art.  1,  L.  25  mai  1838  et  7,  C.  proc.  civ.,  de  la  part  du 
jugement  qui  annule,  comme  incompétemmenl  rendue,  la  sen- 
tence d'un  juge  de  paix  condamnant  l'assuré  au  paiement  du 
montant  de  sa  cotisation,  par  le  motif  que  la  prorogation  con- 
tractuelle de  juridiction  consentie  par  les  parties  n'était  pas  va- 
lable, «  le  litige  étant  à  naître  et  les  parties  ne  s'étant  pas  pré- 
sentées d'accord  devant  le  juge  de  paix  »,  alors  que  la  clause 
litigieuse  de  la  police  répond  à  toutes  les  exigences  de  la  loi  par 
la  déclaration  ainsi  conçue  de  l'assuré  :  c(  Je  consens  à  ce  que 
les  contestations  relatives  au  paiement  des  cotisations  soient 
jugées  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige, 
par  M.  le  juge  de  paix  du  siège  de  la  société  ».  —  Cass.,  4  déc. 
1889,  Société  d'assurance  muluelle  contre  la  movtaUté  du  bétail. 
[Gaz.  des  Trilj.,(>  déc.  1889J  —  '^.  suprd,w"  Assurance  mutuelle, 
n.  447. 

1330.  —  Toutefois,  la  clause  d'une  police  d'assurances,  por- 
tant que  «  les  poursuites  relatives  au  paiement  des  primes,  quelle 
qu'en  soit  l'importance,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  »,  n'autorise  pas  le  juge  de  paix  à  statuer  sur  une 
demande  reconventionuelle  de  l'assuré  mettant  en  question  l'exis- 
tence et  la  portée  de  la  police  d'assurance.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  doit  se  dessaisir  de  la  demande  reconventionnelle,  et  il 
peut,  soit  retenir  le  jugement  de  la  cause  principale,  soit  ren- 
voyer les  parties  sur  le  tout  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  9  févr.  1880,  Muller,  [S.  80.1.173,  P.  80.383, 

D.  81.1.296] 

1331.  —  Ajoutons  que,  du  moment  où  l'on  admet  qu'il  est 
possible  de  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix  dans  des 
causes  dont  la  valeur  excède  sa  compétence  en  premier  rassort, 
il  faut  admettre  que,  dans  les  mêmes  causes,  les  parties  ont  le 
droit  de  renoncera  l'appel.  —  V.  suprâ,  v"  Appel  (mat.  civ.). 

1332.  —  II.  Conditions  extrinsèques.  —  Pour  que  la  conven- 
tion relative  à  la  prorogation  soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  parties  soient  capables  de  transiger.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v"  CompiH.  civ.  et  comm.,  n.  88  et  s. 

1333.  —  «  La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  ju- 
gement »,  dit  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  «  sera  signée  par  elles  ». 
(Juelle  est  la  portée  de  cette  disposition?  Ne  pourra-t-il  être 
suppléé  par  rien  à  cette  nécessité  d'une  déclaration  écrite"?  Nous 
distinguerons  entre  les  diverses  prorogations  possibles.  Pour  la 
prorogation  de  compétence  ,  qui  consiste  à  renoncer  au  droit 
d'interjeter  appel,  il  est  évident  que  celte  renonciation  peut  être 
tacite,  ou  convenue  entre  les  parties  et  constatée  en  debors  du 
juge,  soit  avant,  soit  après  le  jugement.  L'art.  7  énonce  donc 
ici  une  proposition  sans  grande  utilité,  et  signifie  seulement 
que,  si  les  parties  croient  devoir  proroger  la  compétence  du  juge 
par  une  convention  formelle,  cette  convention  devra  être  signée. 
—  V.  suprâ,  V»  Compétence  cirile  et  cummerciale,  n.  91. 

1334.  —  S'il  s'agit  de  proroger  la  compétence  territoriale 
du  juge  de  paix  saisi  par  une  citation  régulière,  la  nécessité  d'un 
écrit  n'apparaît  pas  encore  :  il  suffira  que  le  défendeur  garde  le 
silence,  c'est-à-dire  n'oppose  pas  l'incompétence  du  juge  in  li- 
mine  litis.  En  effet,  l'incompétence  relative  se  couvre,  en  prin- 
cipe, sans  prorogation  expresse,  par  le  silence  des  parties;  et, 
le  déclinatoire  devant  être  proposé  en  ce  cas  avant  toutes  dé- 
fenses au  fond  (C.  proc.  civ.,  art.  169  et  424.  S  2),  il  suffit,  pour 
que  la  prorogation  s'ensuive,  que  le  défendeur  comparaisse  et 
conclue  au  fond  sans  opposer  l'incompétence.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  28.  —  V.  suprâ,  v"  Compétence 
civile  et  commerciale,  loc.  cit. 

1335.  —  Mais  quand  les  parties  comparaissent  volontaire- 
ment devant  un  juge  incompétent  ralione  pcrsonx,  ea  l'absence 
de  toute  citation  exposant  l'objet  de  la  demande,  une  déclaration 
expresse  est  nécessaire  pour  saisir  le  magislrat  et  proroger  sa 
juridiction  à  la  cauae  qui  lui  est  soumise.  .Nous  sommes  bien  U 


dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  et  pour  lequel  il  exige  une  décla- 
ration signée  des  parties.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Garsonnet,  t.  3,  §  404,  note  33. 

1336.  —  De  même,  pour  autoriser  un  juge  de  paix  à  statuer 
sur  une  demande  excédant  le  taux  de  sa  compétence,  le  silence 
des  parties  ne  suffit  pas,  et  une  déclaration  écrite  est  nécessaire. 
C'est  de  la  seule  volonté  des  parties  qu'il  tient  ici  ses  pouvoirs, 
et  cette  volonté  doit  être  expressément  constatée  :  faute  de  quoi 
le  juge  devrait  se  déclarer  d'office  incompétent,  et,  s'il  ne  le  faisait 
pas,  sa  décision  devrait  être  infirmée  en  appel. —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  36.  —  V.  également  Carré  et  Chauveau, 
quest.  26  et  27;  Carou,t.  l,n.  46;Henrionde  Pansey,  chap.  7; 
Bourbeau,  n.  23;  Benech  ,  t.  1,  p.  346;  Biret,  n.  433  ;  Boitard, 
Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.617;  Pigeau,  p.  18;  Jay,  Dict. 
des  just.  de  paix,  v"  Proroij.  de  jurid.,  n.  9;  Bioche,  Dict.  des 
juij.  de  paix,  v  Prorog.  de  jurid.,  n.  13,  et  v°  Exception,  n.  15. 

1337.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incompétence  du  juge  de 
paix,  résultant  de  ce  que  la  demande  même  personnelle  et  mo- 
bilière excède  100  fr.,  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond  : 
le  silence  du  défendeur,  en  un  tel  cas,  sur  la  compétence,  ne 
pouvant  être  pris  pour  un  consentement  à  prorogation  de  juridic- 
tion; que  dès  lors,  le  juge  de  paix  et  les  juges  d'appel,  si  la 
cause  leur  est  soumise,  doivent  déclarer  l'incompétence  d'office; 
que  s'ils  ne  le  font  pas,  il  y  a  lieu  de  casser  leur  décision.  — 
Cass.,  20  mai  1829,  Soyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Trib. 
Rouen,  3  mai  1854,  [Corrcsp.  des  just.  de  pui.7;,oo.2191 

1338.  —  ...  'Jue,  dans  une  instance  engagée  pour  dommage 
à  une  propriété  bâtie,  la  prorogation  doit  être  expresse  et  con- 
statée par  un  acte  écrit,  conformément  a  la  disposition  de  l'art.  7, 
C.  proc.  civ.,  et  qu'elle  ne  peut  s'induire  du  silence  des  parties 
et  du  fait  que,  loin  de  proposer  le  déclinatoire,  elles  ont  pro- 
cédé devant  le  juge  de  paix  en  nommant  des  experts.  —  Cass., 
5  janv.  1858,  Lebret,  [S.  58.1.302,  P.  58.767,  D.  58.1.36) 

1339.  —  ...  Que,  lorsque  les  parties  ont  comparu  devant  le 
juge  de  paix  sur  simple  billet  d'avertissement,  ce  magistrat  ne 
peut  prononcer  entre  elles  par  voie  de  jugement  sur  un  litige 
excédant  le  taux  de  sa  compétence,  qu'autant  qu'elles  se  sont 
d'avance  soumises  à  sa  décision  par  une  déclaration  expresse 
et  signée  :  que  la  présence  des  parties  à  l'enquête  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  ne  saurait  équivaloir  à  cette  déclaration.  — Trib. 
d'Aix,  28  nov.  185(1,  \l^.orresp.  des  just.  de  paix,  57.2701 

1340.  —  ...  Une  l'incompétence  du  juge  de  paix  peut,  à 
défaut  d'une  prorogation  expresse  et  régulière  de  sa  juridiction, 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel;  et  cela  même  par 
la  partie  qui  était  demanderesse  en  première  instance.  —  Cass., 
9  mars  1857,  Bourdier,  ■  S.  57. 1 .667,  P.  57.249,0.57.1.1251;  — 
5  janv.  1858,  précité. 

1341.  —  Jugé,  cependant,  que  la  juridiction  du  juge  de 
paix  pourrait  être  prorogée,  à  l'égard  d'une  demande  mobilière 
d'une  valeur  indéterminée,  par  ce  seul  fait  que  les  parties  ont 
plaidé  au  fond  sans  opposer  le  déclinatoire.  —  Cass.,  12  mars 
I82;i,  Harriet,  |S.  et  P.  cbr.].  —  Mais  celte  décision  a  été  rendue 
à  une  époque  oij  la  jurisprudence  hésitait  sur  la  nécessité  d'une 
déclaration  écrite  en  pareille  matière.  —  Bourbeau,  n.  94.  — 
D'autre  part,  elle  s'explique,  sans  se  justifier,  par  celte  considé- 
ration qu'il  s'agissait  en  fait  d'un  objet  mobilier  dont  la  valeur, 
quoiqu'indéterminée ,  apparaissait  comme  ne  pouvant  évidem- 
ment pas  excéder  la  compétence  du  juge  de  paix  :  le  silence  des 
parties  fut  en  conséquence  regardé  comme  équivalant  à  une  dé- 
termination de  la  valeur  de  l'objet,  et  comme  une  reconnais- 
sance de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  205. 

1342.  —  En  tous  cas,  la  signature  des  intéressés  ne  saurait 
être  requise  lorsque  des  consentements  judiciaires  sont  donnés 
par  les  parties  dans  le  cours  d'une  instance  dont  le  juge  de  paix 
est  régulièrement  saisi.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  c'est  de 
la  loi  même  que  le  juge  tient  le  droit  de  constater  les  dires  des 
parties,  tandis  que  dans  l'autre  c'est  des  parlies  mêmes  qu'il 
rei^oil  celui  de  lesjuger.  Aussi  a-l-il  été  décidé  que  les  consen- 
tements judiciaires  donnés  dans  le  cours  d'une  instance  dont  le 
juge  de  paix  est  saisi  dans  les  formes  ordinaires  sont  vilable- 
menl  constatés  par  le  juge,  sans  procès-verbal  signé  des  par- 
ties.—Cass.,  27  mars  1832,  Hoche,  [S.  32.1.598,  P.  chr.]  —  V. 
toutefois  Paris,  5  août  1809,  Viennol,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  3  frim.  an  l.\,  Delimmingh,  [.S.  et  P.  chr.];  —  21 
gerin.  an  X,  l^olier,  [S.  et  P.  chr.] 

1343.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut  opposer  b,  une 
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partie  une  déclaration  qu'elle  aurait  faite  sans  la  signer  devant 
le  juge  de  paix  n'agissant  ni  comme  conciliateur  ni  comme  juge, 
déclaration  dont  ce  dernier  aurait  dressé  procès-verbal,  même 
avec  mention  que  le  déclarant  ne  sait  pas  sii;ner.  —  Bourges. 
30  déc.  1843,  Coram.  de  Sainl-Denis  de  Palin,  [P.  4b. 1.187] 

1344.  —  En  quelle  forme  sera  faite  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  7,  C.  proc.  civ.?  Cet  article  ne  parle  que  d'une  décla- 
ration écrite  :  il  faut  que  le  juge  de  pai.x  et  son  greffier  reçoi- 
vent sur-le-champ  et  par  écrit  les  déclarations  des  parties,  en 
dressent  procès-verbal,  en  insérant  la  date  du  jour,  les  noms, 
professions  des  parties,  leur  domicile,  renonciation  delà  de- 
mande et  ses  moyens.  La  forme  est  donc  à  peu  près  indiffé- 
rente; mais  il  faut  que  la  déclaration  ait  lieu  en  présence  du 
juge  de  pai.x.  —  Cass.,  3  nov.  1891,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Ga- 
rantie fc'U-rale,  [S.  91.1.520,  P.  91.1.1271,  D.  91.1.233! 

1345.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  parties  ne  peuvent, 
hors  de  la  présence  du  juge  de  paix  et  par  une  convention 
extrajudiciaire,  proroger  d'avance  sa  compétence  en  prévision 
d'un  litige  qui  n'est  pas  encore  né,  et  que  spécialement,  ne  lie 
pas  l'assuré  et  ne  l'oblige  pas  à  accepter  la  compétence  du  juge 
désigné,  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  l'assuré 
«  consent  à  ce  que  les  contestations  relatives  au  paiement  des 
cotisations  soient  jugées  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  l'im- 
portance du  litige,  par  le  juge  de  paix  du  siège  de  la  société.  » 

—  Même  arrêt. 

1346.  —  La  prorogation  peut  aussi  bien  être  consentie  par 
mandataire,  pourvu  que  la  procuration  soit  spéciale  à  cet  effet. 

—  Colmar,  25  avr.  1817,  Carbriston,  |^S.  et  P.  chr.] 

1347.  —  .\ous  avons  dit  que  la  déclaration  devait  énoncer 
la  demande;  cette  énonciation  doit  être  claire  et  précise;  et  il  a 
été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  Insuffisante  et  sans 
effet  légal,  la  déclaration  des  parties  qu'elles  consentent  à  être 
jugées  en  dernier  ressort  sur  un  dillerend  existant  au  sujet 
d'une  réclamation  que  l'une  des  parties  est  dans  l'intention  de 
former,  une  telle  déclaration  ne  désignant  pas  l'objet  litigieux. 

—  Colmar,  13  août  1828,  Silbert,    S.  et  P.  chr.] 

1348.  —  lia  toutefois  été  décidé  également  que  la  désigna- 
tion de  l'objet  du  litige  pouvait  être  considérée  comme  suffi- 
sante ou  du  moins  comme  suppléée  valablement  par  la  triple 
circonstance  :  1"  que  les  parties  déclarent  en  tête  du  procès- 
verbal  qu'elles  demandent  jugement  en  dernier  ressort  sur  une 
réclamation  que  le  demandeur  a  l'intention  de  former  ci-après; 
2°  qu'elles  signent  cette  déclaration;  3"  et  qu'immédiatement 
sur  le  même  procès-verbal  elles  prennent  des  conclusions  qui  ex- 
pliquent le  point  à.  juger.  —  Cass.,  2  août  1831,  Lehmann,  ^S. 
31.1.397,  P.  chr.i 

1349.  —  lia  même  été  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  7  est  rem- 
pli, lorsque  les  parties  ont  acquiescé  au  jugement  qui  contient 
la  déclaration  de  prorogation,  et  l'ont  signé  avec  le  juge  de  paix. 

—  Paris,  5  août  1809,  précité.  — •  V.  suprà,  n.  1327. 

1350.  —  ...  Et  que  la  partie  qui  comparait  et  soutient  ses 
prétentions  devant  l'expert  commis  par  un  juge  de  paix  pour 
procéder  à  un  règlement  de  comptes  ,  acquiesce  à  la  décision 
rendue  et  couvre  la  nullité  résultant  de  l'incompétence  du  ma- 
gistrat pour  connaître  d'une  demande  reconventionnelle  indé- 
terminée; que.  par  suite,  le  juge  de  paix  est  légalement  saisi  du 
droit  de  statuer  en  premier  ressort  et  au  fond  sur  les  comptes 
respectifs  des  parties.  —  Cass.,  8  mai  1889,  Cédoz,  [S.  91.1.309, 
P.  91.1.755,  D.  9(1.1.296] 

1351.  —  Il  faut,  en  tous  cas,  pour  qu'une  déclaration  écrite 
soit  nécessaire,  qu'il  s'agisse  d'une  vraie  prorogation;  et  l'art. 7, 
proc.  civ.,  est  inapplicable  au  cas  où  le  demandeur  ayant  appelé 
son  adversaire  en  conciliation  au  pélitoire,  substitue,  à  l'audience, 
à  sa  citation  une  demande  possessoire  relative  au  même  objet,  et 
où  la  partie  adverse  acquiesce  à  cette  rectification.  Le  contrat 
judiciaire  ainsi  formé  pour  saisir  le  juge  de  paix  comme  juge  de 
l'action  possessoire,  est  suffisamment  constaté  par  la  sentence 
de  ce  magistrat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  signée 
des  parties.  —  Cass.,  15  juin  1869,  Guillin,  S.  70.1.28,  P.  70. 
44.0.71.1.331] 

1352.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  la  proroga- 
tion de  juridiction  permise  par  l'art.  7,  la  convention  faite  par 
les  parties,  â  l'audience,  de  dispenser  le  juge  de  paix  de  l'accom- 
plissement d'une  formalité.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas 
qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal.  Un  consentement  verbal  suffit 
alors  et  le  jugement  donne  simplement  acte  de  la  convention.  — 
Carré  et  Chauveau ,  quesl.  32  ;  Merlin ,  Rdp.,  v  Signature,  §  2, 
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n.  3;  Berriat  Saint-Prix,  p.  39;  Pigeau ,  Comm.,  t.  I,  p.  98; 
Bioche,  Dict.de  proc.  cir.,  v»  Jw/e  de  paix,  n.  147;  Garsonnet, 
t.  3,  §  405,  texte  et  note  50.  — -Très-souvent,  un  expert  se  trouve 
ainsi  dispensé  du  serment,  et  le  jugement  se  borne  à  constater 
que  cette  dispense  a  lieu  «  du  consentement  des  parties  ». 
Même  le  consentement  pourra  en  certains  cas  être  tacite  et  ré- 
sulter de  ce  que  les  parties  ont  laissé  passer  sans  protester  l'o- 
mission d'une  formalité  dont  elles  auraient  pu  exiger  l'accomplis- 
sement. — •  Garsonnet,  ibid.,  texte  et  note  51.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Acriiticsccment.  n.  610. 

1353.  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  en  termes  généraux, 
que  les  consentements  judiciaires  donnés  dans  le  cours  d'une 
instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les  formes  ordinai- 
res, sont  valablement  constatés  par  le  juge,  sans  procès-verbal 
signé  des  parties  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
les  parties  se  présentent  volontairement  devant  le  juge  de  paix, 
pour  demander  jugement.  —  Cass.,  27  mars  1832,  Roche,  [S. 
32.1.598,  P.  chr.] 

1354.  —  111.  Effets  de  la  prorogation.  —  Le  juge  dont  la 
juridiction  est  valablement  prorogée  par  les  parties  est-il  tenu 
de  déférera  leur  réquisition?  En  matière  ordinaire,  de  puissantes 
considérations  peuvent  être  invoquées  pour  la  négative.  Mais 
quand  il  s'agit  d'un  tribunal  de  paix,  nous  avons  déjà  indiqué 
isuprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  93  et  94)  que  le 
juge  ne  peut  pas  se  soustraire  à  l'obligation  de  statuer,  et  que 
celui  qui  s'y  refuserait  commettrait  un  déni  de  justice.  En  effet, 
bien  que  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  ne  dise  pas  que  le  juge  de  paix 
sera  tenu  de  juger  le  ditTèrend  des  parties  qui  se  présenteront 
devant  lui,  du  moins  sa  formule  «  il  jugera  j>  semble-t-elle  suf- 
fisamment impérative,  comparée  à  celle  de  l'art.  Il,  L.  26  ocl. 
1790,  qui  portait  seulement  :  «  il  pourra  juger  ».  Au  surplus, 
ce  magistrat,  même  saisi  comme  juge,  ne  doit-il  pouvoir  se  sous- 
traire à  rien  de  ce  qui  tend  à  donner  à  son  rùle  un  caractère 
paternel  et  conciliateur.  —  (juilbon,  n.   142;   Bioche,  Dict.  des 

juges  de  paix,  vi»  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  2),  et  t'roro- 
gation,  n.  22;  Demiau,  p.  17;  Favard  de  Langlade,  v'>  Justice 
lie  paie,  §  1,  n.  2;  Boncenne,  t.  3,  p.  254;  Koucher,  n.  59; 
Bourbeau,  n.  28;  Rodière,  t.  1,  n.89;  Carré  et  .\llain,  t.  2,  n. 
1899;  Carou,  t.  I,  n.  48;  Carré  et  Chauveau,  quest.  33;.Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  l.  1,  n.  615;  Csirré,  Compét.  jwlic,  n. 
1032;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v°  Compct.  des  trib.  de  paie, 
n.  765;  Garsonnet,  t.  1,  §  150.  —  Contré,  .\ugier,  V  Déni  de 
justice,  n.  6;  Thoinine-Desmazures,  t.  1,  n.28;  Pigeau,  t.  1,  p. 
17;  Curassoij,  Poux  Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  39. 

1355.  — •  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  dans  le  cas  où 
les  parties  qui  veulent  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix 
seraient  étrangères.  La  justice  n'étant  due  qu'aux  régnicoles 
parles  juges  français,  ceux-ci  peuvent  se  déclarer  incompétents 
d'office  et  refuser  de  statuer  malgré  la  prorogation  consentie.  — 
V.  suprà,  V  Etranger. 

1350.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction,  le  juge 
de  paix  peut  conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  alors  même 
qu'avant  le  jugement  l'une  des  parties,  quia  donné  son  consen- 
tement, oppose  l'exception  d'incompétence.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  28. 

1357.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  qui,  renvoyées 
devant  un  juge  de  paix  par  jugement  d'un  tribunal,  plaident  au 
fond  et  opèrent  une  expertise  devant  lui,  ne  peuvent  plus,  en- 
suite, décliner  sa  compétence  ni  attaquer  par  voie  de  règlement 
de  juges  la  décision  par  laquelle  il  rejette  leur  déclinatoire.  — 
Cass.,  3  frim.  an  I.K,  Delimmingh,  ^S.  et  P.  chr.j 

1355.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix  qui  a  formellement 
accepté  la  mission  de  statuer  en  dernier  ressort,  sur  une  diffi- 
culté à  lui  soumise,  ne  peut  plus  qualifier  son  jugement  "  en 
premier  ressort».  — Trib.  Blois,  8  mai  1879,  Poulinet  Pally,  [Rec. 
périûd.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  1,  art.  93| 

1359.  —  Il  semble  bien  que  c'est  au  juge  de  paix  (pie  les 
parties  sont  tenues  de  s'adresser,  c'est  devant  lui  qu'elles  doivent 
se  présenter;  un  suppléant  n'aurait  de  caractère  pour  les  juger 
qu'en  cas  d'empêchement  ou  de  récusation  du  juge  de  paix.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest,  29;  Lepage,  Quest.,  p.  71. 

1360.  —  Jugé,  toutefois  que,  si  les  parues  s'en  sont  remises 
au  juge  de  paix  titulai.-e,  du  soin  de  trancher  un  litige  de  sa 
compétence,  et  si  un  suppléant  statue  à  sa  place,  la  sentence 
ainsi  intervenue  acquiert  force  de  chose  jugée  si  on  laisse 
écouler  les  délais  de  recours.  —  Cass.,  0  juill.  1S29,  Thuriot, 
[D.  Rép.,  V»  Chose  jugée,  n.  99-7"]  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  i9. 
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■I361.  —  Jugé  qu'une  rour  d'appel  ne  peut  refuser  la  force 
et  les  effets  d'une  ve'ritable  décision  judiciaire  au  jugement 
passé  en  foiee  de  chose  jugée,  rendu  par  un  juge  de  paix  par 
suite  de  la  prorogation  de  juridiction  consentie  par  les  parties, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'absence  de  tout  litige  sérieux  entre  les 
parties  ôtait  à  ce  prétendu  jugement  le  caractère  d'un  acte  de 
juridiction  contentieuse  et  le  réduisait,  malgré  les  apparences 
contraires,  à  un  simple  procès-verbal  en  dehors  des  fonctions 
du  juge  de  paix  et  empiétait  sur  celles  des  notaires.  —  Cass., 
6  janv.  184.Ï,  Leharbey,  [S.  4o, 1.188,  P.  45.1.147,  D.  4.Ï.I.36"! 

—  V.  aussi  Toulouse,  30  avr.  1842,  Prat-Dumeral,  [S.  43. 2. "343, 
P.  44.2.2271— Poitiers,  31    janv.   1843,  Opterre,  [P.  43  2.2411 

—  Contrd,  Paris,  10  août  1841,  Phdiberl,  ,S.  42.2.-2ol,  P.  41.2.' 
524T 

1362.  —  En  tous  cas,  il  va  litige  suffisant,  bien  que  la  dette 
soit  reconnue,  si  le  débiteur  demande  un  délai  que  le  deman- 
deur ne  consent  pas  à  lui  accorder.  —  Cass.,  13  nov.  1843, 
Friaud,  [S.  43.1.806,  P.  43.2.704]  — Colmar,  6  févr.  1828,  Wollï, 
[S.  et  P.  chr.] 

1363.  —  Quant  à  la  façon  de  procéder,  il  faut  admettre  que 
le  juge  de  paix  saisi  en  vertu  d'une  prorogation  de  juridiction 
est  absolument  libre  quant  aux  moyens  d'instruction  à  employer. 

—  Trib.  Valence,  19  juin  1867,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  6i. 
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1364.  —  Il  a  été  jugé,  qu'il  suffit  que  l'acte  émané  du  juge 
de  paix  réunisse  toutes  les  formes  constitutives  des  décisions 
judiciaires,  pour  que,  en  l'absence  d'un  recours  formé  dans  les 
formes  prescrites  contre  les  jugements,  le  caractère  et  l'authen- 
ticité d'une  pareille  décision  ne  puissent  (par  exemple,  sur  le 
motif  que  le  juge  de  paix  aurait  été  chargé  non  de  vider  un  dif- 
férend, mais  de  constater  une  convention  arrêtée  à  l'avance  en- 
tre les  parties)  être  mis  en  doute  incidemment  à  une  instance 
de  pure  exécution.  —  Cass.,  13  nov.  1843,  précité. 

1365.  —  Signalons  la  décision  en  vertu  de  laquelle  le  juge 
de  paix  dont  la  compétence  serait  prorogée  sur  une  demande  de 
2.000  fr.,  devrait  éventuellement  prononcer  l'amende  de  10  fr. 
édictée  par  l'art.  36,  C.  proc.  civ.,  contre  le  demandeur  qui  n'a 
pas  comparu  sur  une  citation  antérieure  en  conciliation.  —  Just. 
de  paix  Villenauxe,  28  juin  1860,  [Bull.  sp(Jc.  des  décii.  des 
juges  de  paix,  t.  3,  p.  133J 

1366.  —  En  tous  cas,  la  sentence  ■n'ijulil're  rendue  par  un 
juge  de  paix  dont  la  juridiction  a  été  prorogée  a  par  elle-même 
toute  la  force  et  tous  les  effets  d'un  jugement  ordinaire.  Et  de 
là  résultent  les  conséquences  suivantes.  Elle  constitue  un  acte 
authentique  el  exécutoire  par  lui-même.  —  Cass.,  13  nov.  1843, 
précité. 

1367.  —  Elle  n'est  point  assujettie,  comme  les  décisions  d'arbi- 
tres (V.suprn,  v"  A)'hitr(i(ie,T\.  1033  et  s.  ^,  à  la  formalité  d'une  ordon- 
nance d'exerjuntur.  —  Rouen,  18  janv.  1806,  Mascarel,  ^S.  et  P. 
chr.]  —  Bioche,  Diction,  des  juges  de  paix,  v"  Prorogution,  n. 
23;  Curasson,  F'oux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  36. 

1368.  —  Elle  peut  servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière.  —  Cass.,  13  nov.  1843,  précité. 

1369.  —  Elle  emporte  hypothèque  judiciaire  au  profit  du 
créancier.  —  Cass.,  6  janv.  1843,  précité.  —  Toulouse,  30  avr.  1842, 
précité.  —  Troplong,  Hypothèque,  t.  2,  n.443;  Curasson,  Poux- 
Lagier  el  Pialat,  loc.  cit.  —  Y.  suprd,  v°  Hypothèque. 

1370.  —  Elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  les  voies  de  re- 
cours ordinaires  contre  les  jugements.  —  Cass.,  6  juill.  1829,  pré- 
cité; —  13  nov.  1843,  précité;  —  6  janv.  1845,  précité. 

1371.  —  En  prorogeant  la  juridiction  du  juge  de  paix,  extra 
quantiUdem,  on  proroge  nécessairement  aussi  celle  du  tribunal 
civil  dont  relève  la  justice  de  paix,  pour  le  cas  où  la  sentence 
serait  frappée  d'appel  ;  el  ce  tribunal  prononcera  souverainement 
sur  l'appel,  alors  même  que,  si  la  demande  lui  avait  été  direc- 
tement soumise,  il  n'aurait  pu,  à  raison  de  son  importance,  en 
connaître  qu'en  premier  ressort. —  Cass.,  12  mars  1829,  Harriet, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  62;  Carré 
et  Chauveau,  l.  1,  quest.  32;  Bourbeau,  n.  21;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  37,  lexle  et  note  a,  p.  36;  Rousseau 
el  Laisney,  t.  3,  v°  Cnmpct.  des  Irili.  de  paix,  n.  762;  Carré  el 
AUain,  t.  2,  n.  1804.  —  Remarquons  que  le  tribunal  d'arron- 
dissement est  juge  d'appel  au  delà  de  t,300  fr.  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  3  el  o,  L.  23  mai  1838,  où  les  juges  de  paix 
sont  compétents  en  premier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  —  V.  Curasson,  ibid. 

1372.  —  On  doit  également  reconnaître  que  les  parties  qui, 


prorogeant  la  compétence  du  juge  de  paix,  lui  onl  déféré  la 
connaissance  en  premier  ressort  d'une  demande  mobilière  supé- 
rieure à  1,300  fr.,  ne  peuvent  pas  convenir  que  l'appel  en  sera 
porté  devant  la  cour  :  ce  serait  bouleverser  la  hiérarchie,  et  l'or- 
dre de  juridictions.  —  Curasson,  ibid. 

1373.  —  Jugé  que  les  tribunaux  d'arrondissement,  institués 
juges  d'appel  des  sentences  des  juges  de  paix,  onl,  en  consé- 
quence, pour  devoir  de  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les 
décisions  tout  entières  qui  leur  sont  déférées  en  cette  qualité, 
sans  qu'ils  puissent  renvoyer  la  cause  devant  une  autre  juridic- 
tion, excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  473,  C.  proc.  civ., 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  infirment  un  jugement  interlocutoire,  ou 
un  jugement  statuant  définitivement  sur  des  nullités  ou  des  inci- 
dents. Ainsi,  un  tribunal  d'arrondissement,  statuant  sur  un  ju- 
gement du  juge  de  paix  qui  avait  prononcé  au  fond  sur  une  de- 
mande principale  el  une  demande  reconventionnelle,  ne  peut 
renvoyer  le  demandeur  reconvenlionnel  à  se  pourvoir  par  action 
nouvelle  pour  faire  valoir  ses  prétentions.  —  Cass.,  8  mai  1880, 
Cédoz,  rS.  91.1.309,  P.  91.1.733,  D.  91.1.296] 

1374.  —  IV.  Arbilraijes.  —  Nous  avons  indiqué  {suprà,  v" 
Arbitrage,  n.  278  et  s.),  i|ue  le  juge  de  paix  saisi  comme  conci- 
liateur peut  constater  valablement,  dans  son  procès-verbal  de 
conciliation,  le  compromis  par  lequel  les  parties  conviennent  de 
remettre  à  des  arbitres  la  solution  du  litige  pendant  entre  elles. 
Nous  avons  ajouté  qu'il  a  cette  même  faculté  lorsqu'il  siège, 
non  plus  comme  conciliateur,  mais  comme  juge  dans  une  af- 
faire de  sa  compétence,  et  nous  avons,  malgré  la  controverse 
qui  existe  sur  ce  point,  reconnu  à  tous  tribunaux,  quels  qu'ils 
soient,  le  pouvoir  de  constater  dans  leur  jugement  un  compro- 
mis intervenu  entre  les  parties  dans  le  cours  de  l'instance  [end. 
verb.,  n.  284  et  s.K  II  est  presque  superflu  de  remarquer  que 
ce  compromis  vaudra  dès  lors  comme  tel,  indépendamment  de 
la  signature  des  parties  en  cause  {eod.  verb.,  n.  279). 

1375.  —  La  question,  qui  ne  semble  pas  faire  de  doute  au 
moins  pour  les  juges  de  paix,  a  cependant  été  discutée,  même 
à  leur  égard.  Et  il  a  été  jugé  :  que  le  juge  de  paix  n'a  caractère 
pour  constater  les  conventions  des  parties,  conformément  à  l'art. 
34,  G.  proc.  civ.,  qu'autant  qu'il  procède  en  bureau  de  concilia- 
tion, mais  non  lorsque  les  parties  comparaissent  devant  lui  en 
justice  réglée;  et  qu'en  conséquence,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte 
dressé  par  le  juge  dn  paix  n'a  pas  de  caractère  légal,  et  ne  peut, 
dès  lors,  produire  aucun  effet  même  dans  les  matières  de  sa 
compétence,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties.  —  Limoges,  1"  juin  1847,  Dulac,  [S.  47.2.596,  P.  48. 
1.224] 

1376.  —  ...  Que,  lorsque  les  parties  comparaissent  devant 
le  juge  de  paix,  non  en  vertu  d'une  citation  en  conciliation, 
mais  après  l'avoir  régulièrement  saisi  d'une  contestation  de  sa 
compétence,  ce  magistral  ne  peut,  au  lieu  de  statuer,  constater 
par  écrit  les  conventions  amiables,  et,  spécialement,  la  vente, 
par  le  prétendant  droit  à  une  servitude  de  passage,  de  l'immeu- 
ble pour  lequel  le  passage  était  réclamé;  qu'un  pareil  acte,  non 
revêtu  de  la  signature  des  parties  qui  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner, né  vaut  ni  comme  jugement,  ni  comme  procès-verbal  de 
conciliation,  ni  comme  acte  sous  seing  privé.  —  Bourges,  21 
lévr.   1842,  Gonnin,  [S.  44.2.611,  P.  44.1.180] 

1377.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire  n'a  pas  qualité  pour  constater  l'arrangement  intervenu 
entre  les  parties,  et  que  le  procès-verbal  dressé  parce  magistrat 
en  dehors  de  sa  compétence  est  sans  valeur  légale,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  été  signé  par  les  parties,  et  ne  saurait  même  être 
utilisé  à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale  de  l'arrangement  :  l'existence 
d'une  transaction  ne  pouvant  être,  en  aucun  cas,  établie  au 
moven  de  la  preuve  testimoniale.  —  Limoges,  28  juill.  1877, 
Rambaud,  [S    78.2.102,  P.  78.459,  D.  79.2.140] 

1378.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  juges  de  paix 
conservent,  même  dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  comme 
juges,  le  rôle  de  conciliateur  qui  est  pour  ainsi  dire  leur  raison 
d'être.  C'est  pour  eux  un  devoir,  que  de  chercher  à  concilier  les 
parties  qui  se  présentent  devant  eux.  On  comprenilrail  mal  que 
la  possibilité  d'une  tentative  de  transaction,  à  laquelle  ils  doivent 
donner  tous  leurs  efforts  dans  les  affaires  qui  ne  leur  sont  sou- 
mises qu'en  conciliation,  et  qui  sont  par  conséquent  en  dehors  de 
leur  compétence  judiciaire,  leur  fût  précisément  refusée  pour 
les  litiges  dont  ils  sont  appelés  à  connaître  personnellement,  et 
que  leur  mission  de  pacification  el  d'extinction  des  procès  expi- 
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ràt  prt^cisément  là  où  elle  peut  s'exercer  plus  facilement  et  en 
plus  parfaite  connaissance  de  cause.  —  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
2865;  Guilbon,  n.  22;  .Jaj%  Coinprt.  ih'sjii'ies  de  paix,  n.  12.52; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  )7,  p.  14,  note  a;  Ar- 
chambault  et  Senly,  v°  Arbitrage,  n.  4;  Garsonnet,  t.  1,  i^  18; 
Bourbeau,  n.  5-7;  Bioche,  Dict.  def:  jiist.  de  pair,  v"  Arbitrage 
volontaire,  n.  24  el  s.  —  V.  aussi  Ponl,  Petits  contrats,  t.  2,  n. 
09fi:  Laurent,  t.  28,  n.  372. 

1379.  —  ...  Jugé,  en  conséquence,  que  le  juge  de  paix, 
saisi  comme  juge  d'une  affaire  de  sa  compétence,  peut  dresser 
procès-verbal  d'un  compromis  entre  les  parties;  et  que  ce  com- 
promis est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  les  parties, 
alors  surtout  qu'elles  l'ont  exécuté  en  comparaissant  devant  l'ar- 
bitre. —  Agen,28  Uvr.  i867,  Baldy,  [S.  67.2.195,  P.  67.798, 
D- 67.2.160]  —  V.  aussi  Bordeaux,  5  févr.  1830,  Guérin,  [S.  et 
P.  chr.] 

1380.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  par  exemple  d'une  ac- 
tion en  bornage,  a  qualité  pour  recevoir  et  constater  entre  les 
parties  une  transaction  ayant  pour  objet  l'établissement  et  l'as- 
siette d'une  servitude  réciproque  de  passage  sur  leurs  propriétés, 
bien  que  ce  point  du  litige,  relatif  au  pétitoire,  excède  sa  com- 
pétence. —  Bordeaux,  6  juill.  1858,  Maurey,  [S.  59.2  254,  P. 
59.82  IJ  —  V.  suprà,  v°  Bornage,  n.  343  et  s. 

1381.  —  ...  Que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  à  laquelle 
le  défendeur  oppose  une  exception  qui  sortirait  de  sa  compé- 
tence, a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de  la  transaction  in- 
tervenue devant  lui  et  sur  ses  conseils;  qu'en  conséquence,  une 
pareille  transaction  est  valable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  signée 
par  les  parties  surtout  si  le  procès-verbal  constate  que  celles-ci 
ont  déclaré  ne  savoir  signer.  —  Poitiers,  7  août  1861,  Jozeleau, 
[S.  62.2.557,  D.  62.2.56]  —  Nous  ajouterons  qu'en  se  déclarant 
simplement  incompétent,  sans  pousser  les  parties  à  conclure 
une  transaction,  le  juge  de  paix  les  eût  peut-être  forcées  à  re- 
venir devant  lui  en  conciliation  sur  la  demande  autrement  in- 
troduite, et  qu'il  aurait  dû  dès  lors,  en  conciliation,  leur  pro- 
poser de  transiger  sur  cette  même  demande. 

1382.  —  Pourrait-on,  allant  plus  loin,  saisir  le  juge  de  paix 
comme  arbitre  d'un  différend  qui  excéderait  sa  compétence  ou 
lui  serait  complètement  étranger"?  Gela  est  certain  lorsque  les 
parties  se  trouvent  devant  un  juge  de  paix  siégeant  comme 
conciliateur  (Y.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  282  et  373).  Ce  magis- 
trat, qui  peut  constater  dans  son  procès-verbal  de  conciliation 
les  conditions  du  compromis  convenu  entre  les  parties  (G.  proc. 
civ.,  art.  o4),  peut  accepter  d'être  désigné  comme  arbitre  dans 
ce  compromis.  —  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson  ,  t.  1,  n. 
616. 

1383. —  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  qu'il  soit  défendu  aux 
parties  de  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix  pour  des 
causes  où  la  loi  déclare  ce  magistrat  incompétent  d'une  manière 
absolue,  rien  ne  s'oppose  néanmoins  à  ce  qu'il  soit  nommé 
arbitre  dans  ces  mêmes  causes.  —  Chambérv,  30  juin  1885, 
Pivel-Démorest,  [D.  86.2.271] 

1384.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  d'ailleurs  être  cons- 
titué arbitre  que  de  son  consentement,  et  son  arbitrage  sera 
soumis  à  toutes  les  conditions  intrinsèques  et  de  procédure 
auxquelles  doivent  se  conformer  tous  les  arbitrages  en  général 
(G.  proc.  civ.,  art.  1003  et  s.).  Notamment,  sa  décision  ne  sera 
pas  exécutoire  par  elle-même,  el  ne  le  deviendra  qu'après  avoir 
été  revêtue  de  Vexequatur  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil.  —  Colmar,  21  déc.  1813-,  Galliath,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Archambault  et  SpuUjVO  Arbitrage,  n.o;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cil. 

1385.  —  Toute  stipulation  d'honoraires  insérée  à  son  profit 
dans  le  compromis  qui  soumet  à  l'arbitrage  du  juge  de  paix  la 
solution  d'une  affaire,  est  nulle;  car  il  s'agit  là  d'une  vraie  pro- 
rogation de  ses  fonctions,  à  raison  desquelles  le  juge  de  paix 
ne  peut  recevoir  d'autre  salaire  que  celui  qui  consiste  dans  le 
traitement  à  lui  alloué  par  l'Etat.  —  Cass.,  26  mai  1852,  Desa- 
phi\,  ^S.  52.1.494,  P.  52.2.59,  D.  52.1.152] 

138(5,  —  Mais  la  nullité  de  la  stipulation  d'honoraires  en  ce 
cas  n'entraine  pas  la  nullité  du  compromis  et  de  l'arbitrage  qui 
en  a  été  la  suite.  Elle  n'a  d'autre  résultat  que  de  faire  considé- 
rer cette  clause  comme  non  écrite;  et  il  y  a  lieu  seulement  de 
ne  pas  comprendre  dans  les  frais  d'arbitrage  le  salaire  que  le 
juge  s'est  attribué,  contrairement  à  l'art.  2,  til.  2,  L.  16-24 
août  1790.  —  Cass.,  30  juill.  18.56,  Tilliard,  [S.  57  1.133,  F.  37. 
833,  D.  36.l.i0o] 


1387.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  sentence  rendue  par  un  juge 
de  paix  dans  ces  conditions  (comme  arbitre  en  faveur  de  qui  a 
été  stipulé  un  salaire)  est  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  l'or- 
donnance d'e.vequalur  peut  en  conséquence  lui  être  refusée.  — 
Paris,  14  mai  1829,  Parsot,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE   IV. 

PBOCÉDU  liE. 

Section  I. 
Avertissement. 

1388.  —  Il  existe  devant  la  justice  de  paix  quelque  chose 
d'analogue  à  la  conciliation  qui  précède  les  instances  civiles.  Le 
défendeur  ne  doit  pas  être  appelé  dès  l'abord,  devant  le  juge, 
par  l'exploit  sur  lequel  interviendra  la  condamnation.  La  loi 
exige  une  comparution  préalable,  où  le  juge  tentera  d'éviter, 
par  un  arrangement  amiable,  que  l'alfaire  ne  soit  portée  à  l'au- 
dience. 

1389.  —  Déjà  la  loi  du  26  oct.  1790.  tit.  1,  art.  2,  avait 
décidé  qu'aucune  citation  ne  serait  signifiée  qu'en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  l'expo- 
sition de  la  demande.  Mais  le  Code  de  procédure  de  1806  abolit 
la  nécessité  de  cette  mesure,  en  ne  reproduisant  pas  les  disposi- 
tions antérieures  à  cet  égard.  La  citation  pouvait  toujours  être 
délivrée  d'emblée  et  sans  autre  formalité. 

1390.  —  Il  avait  même  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
que  le  juge  de  paix  commettait  un  excès  de  pouvoir  en  défen- 
dant à  ses  huissiers,  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, de  donner  aucunes  citations  sans  qu'elles  lui  eussent 
au  préalable  été  communiquées.  —  Cass.,  7  juill.  1817,  Clôt, 
[S.  et  P.  chr.] 

1301.  —  Pourtant  c'était  un  usage  qui  s'était  assez  généra- 
lement introduit;  et  à  Paris,  notamment,  les  parties  étaient  ap- 
pelées par  lettre  pour  tenter  une  conciliation  entre  elles,  avant 
toute  citation  par  huissier  :  la  citation  n'était  même  délivrée  que 
sur  permis  spécial  du  juge,  lorsque  la  convocation  avaitété  sans 
résultat. 

1392.  —  L'art.  17,  L.  23  mai  1838,  consacra  cette  pratique, 
sans  aller  jusqu'à  rendre  l'avertissement  obligatoire  en  tous  cas. 
On  s'en  remettait  à  l'appréciation  du  juge.  «  Dans  toutes  les 
causes,  disait  cet  article,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  le  juge  de  paix 
pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé,  sans  frais, 
les  parties  devant  lui.  » 

1393.  —  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi  devant 
la  Cour  des  pairs'  justifiait  cette  disposition  :  «  Votre  commission 
a  cru  qu'en  rendant  les  invitations  obligatoires,  on  courait  le 
risque  de  les  dénaturer,  qu'on  compromettrait  leur  efficacité  du 
moment  où  elles  cesseraient  d'être  un  acte  spontané  et  paternel 
du  juge,  et  d'être  la  preuve  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  ses  conci- 
toyens, et  qu'elles  deviendraient  l'obligation  légale  du  greffier. 
Dès  lors,  elles  ne  seraient  plus  qu'une  première  citation  sans 
frais  que  l'on  négligerait  en  attendant  la  citation  sérieuse,  et 
peut-être  verrait-on  bientôt  chez  les  juges  animés  d'un  vérita- 
ble esprit  de  conciliation  de  nouvelles  lettres  facultatives  précé- 
der le  premier  avertissement  obligatoire,  et  l'on  n'aurait  ainsi 
obtenu  qu'un  accroissement  de  délais  ■..  Ces  observations  pré- 
valurent, et  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  exprima  le 
même  langage.  «  Nous  avons  l'honneur,  disait-il,  de  proposera 
la  Chambre  une  disposition  qui,  impérative  à  l'égard  des  huis- 
siers, laisse  au  juge  de  paix  toute  liberté  pour,  dans  les  cas  où 
il  jugera  convenable  de  le  faire,  avertir  dans  la  forme  et  selon  le 
mode  qu'il  croira  devoir  employer.  Ces  magistrats  n'oublieront 
pas  que  la  conciliation  est  le  plus  grand  bienfait  de  leur  insti- 
tution. i> 

1394.  —  Le  juge  de  paix  avait  donc  liberté  absolue  pour 
ordonner  que  la  citation  fût  ou  non  précédée  d'un  avertissement; 
et  les  huissiers  devaient  prendre  ses  ordres  et  se  conformer  à  ses 
décisions  à  cet  égard.  Mais  comment  devait-il  faire  connaître  sa 
volonté?  Les  uns  pensaient  que  ce  devait  être  par  une  décision 
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spéciale  pour  chaque  affaire,  l'huissier  devant  se  transporter 
chez  le  juge  de  paix  chaque  fois  qu'il  serait  chargé  d'une  cause 
(Benech,  p.  423).  D'autres,  estimant  ce  procédé  peu  pratique, 
voulaient  que  le  juge  .statuât  par  voie  réglementaire. 

1395.  —  Une  loi  du  2  mai  ISïo  vint  mettre  un  terme  à  cette 
controverse,  en  rendant  obligatoire  l'avertissement  préalable. 
ce  Les  inconvénients  du  système  de  la  loi  de  18.38.  disait  le  rap- 
port de  la  commission  de  l83o,  sont  évidents,  et  l'expérience  les 
a  promptement  révélés.  Pendant  que  certains  juges  de  paix  dé- 
livrent des  avertissements  dans  toutes  les  affaires,  les  magistrats 
voisins  n'en  envoient  aucun  ;  quelques-uns  s'en  servent  pour  les 
affaires  les  plus  importantes;  d'autres,  au  contraire,  les  réser- 
vent pour  les  plus  petites.  Et  cependant,  malgré  ces  usages 
contradictoires,  les  résultats  obtenus  sont  excell'nlsl  Etendre 
uniformément  l'application  de  celte  mesure  à  toute  la  P'rance, 
c'est  donc  rendre  au  pays  un  véritable  service.  » 

1396.  —  En  conséquence,  l'art.  17  fut  modifié  de  la  manière 
suivante  :  u  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui  requiè- 
rent célérité,  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domi- 
cilié hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  in- 
terdit aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en  jusiice,  sans 
qu'au  préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  les  parties  devant  lui, 
au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et 
délivré  par  le  greflier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge 
de  paix,  et  expédié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du 
sceau  de  la  justice  de  paix,  avec  affranchissem-^nt.  A  cet  effet, 
il  sera  tenu  par  le  greffier  un  registre  sur  papier  non  timbré, 
constatant  l'envoi  et  le  résultat  des  avertissements;  ce  rt-gistre 
sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  recevra, 
pour  tout  droit  et  par  chaque  avertissement,  une  rétribution  de 
23  cent,  y  compris  l'affranchissement  qui  sera,  dans  tous  les 
cas,  de  10  cent.  » 

1397. —  L'avertissement  est  obligatoire ,  d'après  l'art.  17, 
c<  dans  toutes  les  causes  ».  Il  est  évident,  tout  d'abord,  qu'il  eu 
faut  excepter  le  cas  où  les  parties  comparaîtraient  volontaire- 
ment. —  V.  suprà,  n.  1389.  —  Bioche,  Dict.  de  piocéd.  cii\,  v° 
Avertissement,  n.  33  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  244. 

1398.  —  De  plus,  il  ne  peut  s'agir  que  des  causes  litigieuses, 
c'est-à-dire  de  celles  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  appelé  à 
statuer;  et  la  formalité  de  l'avertissement  préalable  ne  s'applique 
pas  au  préliminaire  de  conciliation  des  art.  48  et  s.,  C.  proc. 
civ.;  on  établirait  autrement,  pour  les  instances  appartenant  aux 
tribunaux  ordinaires,  deux  tentatives  de  conciliation,  l'une  sur 
Ifttre  l'autre  sur  citation,  ce  qui  occasionnerait  des  retards  et  des 
déplacements  dispendieux,  et  ferait  dégénérer  une  prescription 
utile  en  une  formalité  vexatoire.  —  Foucher,  n.  477  et  484;  Ca- 
rou,  t.  1,  n.  29;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  893; 
C.irré  etChauveau,  quest.  220  bis;  Rapport  de  la  commission 
de  la  loi  de  1833.  —  Contre,  Benech,  448  et  434;  iMoreau  de 
Vaucluse,  p.  133. 

1399.  —  Quant  à  l'obligation  d'y  procéder  en  matière  de 
simple  police,  V.  suprà,  v"  Avertissement,  n.  7,  et  infrà,  v" 
Trifiunal  de  police. 

1400.  —  L'art.  17  prévoit  lui-même  deux  cas  oii  l'avertisse- 
ment est  inutile.  Nous  citerons  d'abord  le  cas  où  le  défendeur 
demeure  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville  :  il  eût 
été  trop  rigoureux  d'exiger  un  déplacement  qui  eut  pu  n'amener 
aucun  résultat.  Cette  exception  ne  comporte  aucune  difficulté, 
et  s'explique  par  ce  fait,  qu'ici  le  défendeur  est  appelé  devant 
le  juge  même  qui  doit  statuer  (et  qui  n'est  pas  forcément  celui 
de  son  domicile)  :  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  matière 
de  conciliation  dans  les  affaires  du  ressort  des  tribunaux  civils, 
où  la  citation  doit  toujours  être  donnée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  30). 

1401.  —  Il  semble  qu'on  aurait  pu  étendre  l'exception,  sans 
inconvénient,  au  cas  où  le  demandeur  est  domicilié  hors  du 
canton  de  la  Justice  de  paix;  et  certains  juges  le  décidaient 
ainsi  avant  1833.  Rarement,  en  effet,  ce  demandeur  comparaîtra 
en  personne  :  il  enverra  son  pouvoir,  et  le  préliminaire  n'aura 
dès  lors  que  peu  d'intérêt.  Toutefois,  dans  le  silence  de  la  loi, 
l'exception  est  inapplicable  à  ce  cas,  où  c'est  le  demandeur  qui 
habite  hors  du  canton.  —  A.  Harel,  n.  8;  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  2,  n.  891. 

1402.  —  Si,  de  deux  débiteurs  solidaires,  l'un  habite  le  can- 
ton, l'autre  hors  du  canton,  l'exception  ne  peut  s'apphquer  qu'au 
défendeur  qui  demeure  hors  du  canton,  car  la  partie  obligée  so- 
lidftireoient  est  tenue  pour  le  tout,  et  peut  fort  bien  se  concilier 


sans  le  concours  de  son  codébiteur.  —  A.  Harel,  n.  6;  Curas- 
son, ibid. 

1403.  —  L'art.  17  dispense  encore  de  l'avertissement  préa- 
lable les  causes  u  qui  requièrent  célérité  ».  Cette  rédaction  a  été 
substituée  en  1833  à  celle  de  la  loi  de  1838.  qui  affranchissait 
de  cette  formalité  les  causes  >i  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  ><. 
On  peut  citer,  comme  causes  requérant  célérité,  celles  où  une 
prescription  est  sur  le  point  d'être  encourue,  ou  bien  où  un  dé- 
biteur de  mauvaise  foi  se  dispose  à  prendre  la  fuite. 

1404.  —  .\lors  que  le  défendeur  domicilié  hors  du  canton 
ou  des  cantons  de  la  même  ville  peut  être  cité  directement  sans 
permission  du  juge,  lorsqu'il  s'agit  de  causes  requérant  célérité, 
la  citation,  bien  qu'elle  ne  doive  pas  être  précédée  de  l'avertis- 
sement préalable,  ne  peut  cependant  être  délivrée  que  sur  le 
permis  de  citer  donné  par  le  juge  de  paix.  C'est  ce  qu'indique 
l'art  17  dans  les  termes  suivants  :  «  Dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  et  où  dès  lors  l'avertissement  préalable  n'est  pas  exigé, 
il  ne  sera  remis  de  citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en 
vertu  d'une  permission  donnée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix, 
sur  l'original  de  l'exploit.  >> 

1405.  —  La  dispense  n'est  donc  pas  de  droit.  Le  juge  est 
seul  appréciateur  de  la  question  de  célérité,  et  par  conséquent 
de  la  dispense  d'avertissement.  L'huissier  n'a,  à  cet  égard,  au- 
cune initiative.  C'est  toujours  au  juge  de  paix  qu'il  doit  en  ré- 
férer (Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  /oc.  cit.  —  V.  toutefois 
Harel,  n.  35).  Ce  qui  confirme  cette  interprétation,  c'est  que, 
ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  la  commission,  le  juge  de  paix  a  le 
droit,  quand  la  situation  des  parties  l'exige,  de  les  appeler  de- 
vant lui,  sans  consignation  de  la  rétribution  dont  il  sera  ci-après 
parlé;  ce  qui  suppose  qu'on  l'aura  mis  à  même,  en  lui  en  réfé- 
rant, de  connaître  cette  situation.  Le  greffier  n'a,  bien  entendu, 
pas  plus  de  pouvoirs  que  l'huissier  lui-même.  —  V.  cependant 
Bost,  Corresp.  desjust.  de  paix,  ann.  1833,  p.  239;  Chauveau, 
loc.  cil;  Jav,  Annales  des  just.  de  paix,  1833,  p.  164,  163;  A. 
Harel,  n.  )3. 

1406.  —  Le  juge  de  paix  statue  sur  la  dispense  d'avertisse- 
ment sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  présenter  requête.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

1407.  —  Existe-t-il  d'autres  causes  de  défense"?  Faut-il  no- 
tamment se  reporter  aux  dispositions  de  l'art.  49,  C.  proc.  civ., 
et  à  l'énumération  que  fait  cet  article  des  cas  où  les  demandes 
soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation"?  .Non,  en  principe;  et  nous  exi- 
gerons notamment  l'avertissement  préalable  dans  les  demandes 
en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  (art.  49-3°),  et 
dans  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties  (art. 
49-6»). 

J408.  —  Mais  l'avertissement,  dont  le  but  est  de  prévenir 
le  procès,  ne  serait  plus  qu'une  formalité  illusoire  et  un  retard 
inutile  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un  procès  déjà  engagé. 
Ainsi,  lorsqu'une  saisie-gagerie  ou  un  protêt  a  précédé  la  de- 
mande en  paiement,  l'une  des  loyers,  l'autre  d'un  billet  qui  rentre 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  (art.  49-3"  et  7"),  ou  bien 
lorsqu'une  demande  en  garantie  est  formée  au  cours  d'un  procès 
encore  pendant  (art.  49-3°),  on  ne  peut  exiger  l'avertissement, 
puisqu'il  serait  sans  but  et  sans  résultat.  Pour  préciser  sa 
pensée  en  ce  sens,  la  commissicm  de  la  loi  de  1833  avait  même 
proposé,  après  ces  mots  :  11  est  interdit  aux  huissiers  de 
donner  aucune  citation,  d'ajouter  ceux-ci  :  introductire  d'in- 
stance. Le  Conseil  d'Etat.a  considéré  que  la  loi  était  suffisam- 
ment claire  sans  cette  addition,  et  a  repoussé  l'amendement 
comme  inutile. 

1409.  —  La  sanction  du  défaut  d'avertissement,  aux  cas  où 
la  loi  ne  dispense  pas  le  demandeur  d'en  faire  délivrer  un  à  son 
adversaire,  consiste  exclusivement  dans  les  dispositions  édictées 
contre  les  liuissiers  qui  donnent  citation  sans  avertissement 
préalable. 

1410.  —  En  pareil  cas  ,  l'huissier  supporte  sans  répétition 
les  frais  de  l'exploit  de  citation  (LL.  de  1838-1833,  art.  17);  et 
de  plus  le  juge  de  paix  pourra  lui  interdire  de  citer  devant  lui 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  de  l'action  disciplinaire 
devant  les  tribunaux  (Loi  de  1838,  art.  19).  —  Trib.  de  paix  Or- 
nans,  15  févr.  1860,  [Jnurn.  des  huiss.,  t.  36,  p.  29i]—  Tnh. 
de  paix  Volmunster,  2  févr.  1865,  [Journ.  des  huiss.,  t.  46, 
p.  2ilJ  —  Chauveau,  be  cit.,  p.  336;  Harel,  n.  37  et  s.;  Bour- 
beau,  p.  748;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t,  2,  n,  890,  — 
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Celte  flernière  pénalité  n'a  rien  d'obligatoire.  La  loi  se  sert  tlu 
mot  :  pourra.  Et  d'ailleurs,  le  bon  sens  indique  que  l'huissier  a 
pu  ag;ir  de  bonne  loi,  dans  la  croyance  qu'il  aurait  été  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Ici,  l'intention  est  dominante. 

1411.  —  Mais  l'inobservation  de  la  loi  sur  le  point  qui  nous 
occupe  ne  peut  jamais  entraîner  nnllilé  de  la  citalioii  :  ce  serait 
faire  retomber  sur  le  demandeur  les  conséquences  d'une  faute 
qu'il  n'a  pas  commise.  D'ailleurs  la  loi  n'attaclie  e.xpressément  à 
l'obligation  d'un  avertissement  aucune  sanction  contre  les  par- 
lies,  à  la  ditTérence  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  56,  C.  proc. 
civ.,  en  matière  de  conciliation.  —  ïrib.  de  pai.\  Saint-Laurent, 
20  mai  IS62,  [Jauni  des  Intiss.,  t.  4.t,  p.  200]  —  Sic,  Bourbeau, 
n.  44a;  Bioche ,  Dict.  des  just.  de  paix,  et  Dict.  de  proc,  v° 
Avertissement,  n.  16;  Harel,  n.  39;  Deffau.x  et  Harel,  Encycl. 
des  huiss.,  v"  Just.  de  paix,  n.  313;  Foucher.  n.  486;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  îi  quater;  Henecli,  p.  438  ;  Curasson.  Poux-La- 
gier  et  l'ialat,  t.  2,  n.  8110  ;  Arcliambault  et  Seuly,  V  Procédure, 
n.  23;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  603;  Rousseau 
et  Lnisney,  t.  2,  v°  Ar ertisscmod ,  n.  41. 

1412.  —  Toutefois,  et  contrairement  an  principe  (c  Pas  de 
nullité  sans  texte  »,  il  a  été  jugé  que  la  demande  portée  devant 
le  juge  de  paix  sans  avertissement  préalable  doii  être  écartée 
par  une  fin  de  non-reoevoir.  —  Trib.  Dieppe,  20  mars  1872, 
Poldevin,  [S.  72.2.i:i2,  P.  72.647] 

1413.  —L'art.  17  (V.  suprà,  n.  1396)  indique  à  quels  frais 
donne  lieu  la  délivrance  de  l'avertissement  qui  devait  être  donné 
sons  frais  sous  la  loi  de  1838  (V.  aussi  suprà,  v°  Avertissement, 
n.  31  el  s.).  Ajoutons  que,  l'averlissemenl  n'ayant  de  force  obli- 
gatoire que  comme  contrainte  morale,  la  partie  qui  a  dû  être 
citée  faute  de  n'avoir  pas  comparu  sur  l'avertissement  ne  peut 
pas  être,  malgré  le  gain  de  son  procès,  condamnée  à  supporter 
le  coùl  de  la  citation.  iMais  le  juge  de  paix  décide  soit  en  conci- 
liant, soil  s'il  n'y  réussit  pas,  en  jugeant  1rs  parties,  par  qui 
et  dans  qu'elle  proportion  devront  être  supportés  les  90  cent, 
formant  aujourd'hui  le  coût  total  de  l'averlissemenl  et  consignés 
au  grille  par  le  demandeur. 

1414.  —  En  matiéi  e  de  réquisition  militaire  seulement,  l'art. 
26,  L.  3  juin.  1877,  dispense  de  tous  frais  les  avertissements  dé- 
livrés aux  réclamants  et  à  l'autorité  militaire.  —  V.  infrà,  w" lic- 
quis il  ions  m ilita i res. 

1415.  —  L'envoi  de  l'avertissement  est  provoqué  par  le  de- 
mandeur. Le  greffier,  chargé  de  l'envoyer,  le  signe;  el  il  est 
convenable  que  sa  signature  soit  manuscrite  ;  cela  peut  d'ailleurs 
éviter  des  surprises.  —  Jay,  Ann.  des  just.  depaix,  année  185.Ï, 
p.  164;  Chauveau,  J'ju/'n.  des  av.,  année  18;)li,  p.  333;  A.  Harel, 
n.  12. 

1416.  —  La  loi  n'indique  aucune  mention  comme  nécessaire 
dans  la  teneur  de  ravertissement.  Si  une  dilticulté  s'élevait,  le 
juge  de  paix  serait  naturellement  juge  de  la  suffisance  ou  de 
l'insuffisance  de  la  rédaction.  Il  doit  notamment  tenir  la  main 
à  ce  que  l'avertissement  contienne  l'exposé  des  conclusions  de 
la  partie.  Pourquoi  le  défendeur  se  présenterait-il  s'il  ignare  ce 
qu'on  lui  réclame?  Comment  pourrait-il  y  défendre.  Il  ne  serait 
pas  permis,  par  exemple,  d'insérer  simplement  (comme  cela  s'est 
l'ait  jadis,  parait-il)  dans  la  lettre  adressée  au  défendeur  «  qu'il 
était  appelé  pour  alfaire  le  concernant  11  sans  faire  connaître  l'ob- 
jet de  la  demande  ni  le  nom  de  l'adversaire. —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  895,  p.  847,  note  a. 

1417.  —  La  loi  ne  fixe  pas  non  plus  le  délai  à  observer 
entre  le  jour  où  l'avertissemeiil  est  envoyé  et  celui  de  la  com- 
parution. On  ne  peut  qu'argumenter  à  cet  égard  de  l'art.  6,  C. 
proc.  civ.,  qui  donne  toute  latitude  aujuge  de  paix  pour  abréger 
les  délais  de  citation  dans  les  cas  urgents.  Ici  également,  la  loi 
s'en  rapporte  au  juge;  et  l'on  ne  doit  même  pas  fixer  arbitraire- 
ment, comme  fait  Chauveau  IJourn.  des  av.,  lac.  cit.\  le  délai 
d'un  jour  de  l'art,  .'i,  C.  proc.  civ.  —  V.  infrà,  n.  1448. 

1418.  —  L'audience  des  conciliations  sur  billet  d'avertisse- 
ment doit-elle  ou  non  être  publique'/  Tout  dépendra  des  circon- 
stances, qui  doivent  être  laissées  à  l'appréciation  du  juge  de 
paix  (Boilard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  603).  Certains 
auteurs  exigent  en  tous  cas  le  huis-clos,  qui  est  d'après  eux  un 
des  éléments  et  des  moyens  essentiels  de  conciliation  (.lay,  /oc. 
cit.,  p.  163;  Chauveau,  lac.  cit.,  p.  334;  Harel,  n.  24).  D'autres 
voient  dans  la  pulilicité  un  stimulant  pour  le  juge,  une  sauve- 
garde pour  les  justiciables,  un  frein  salutaire  pour  les  plaideurs 
(Salin,  p.  260  et  s.).  11  est  certain,  toutefois,  que  telles  circon- 
stances pourront  se  présenter  où  la  nature  même  des  débals,  le 


caraclère  confidentiel  des  explications  échangées,  exigeront  le 
huis-clos  (Salin,  p.  263).  —  V.  également  Chauveau  el  Carré, 
quesl.  226.  —  En  tous  cas,  il  serait  inexact  d'invoquer  en  faveur 
de  la  non-publicité,  l'appellation  assez  impropre  de  conciliation 
hors  de  l'audience,  que  l'on  donne  parfois  au  préliminaire  qui 
nous  occupe,  au  lieu  qu'on  appelle  conciliation  à  l'audience  celle 
qui  est  prévue  el  réglée  parles  art.  48  et  s.,  G.  proc.  civ.,  celle- 
ci,  aussi  bien  que  l'autre,  peut  avoir  lieu,  au  gré  du  ]uge  de 
paix,  soit  à  l'audience,  soit  à  huis-clos.  —  V.  suprà,  v"  Concilia- 
tion, n.  454. 

1419.  —  Les  parties  peuvent  se  dispenser  de  se  présenter 
en  personne,  el  comparaître  par  fondés  de  pouvoirs;  mais  le 
juge  de  paix  a  le  droit  d'exiger  la  comparution  personnelle,  et 
il  usera  de  ce  droit  toutes  les  fois  qu'il  soupçonnera  que  la  pré- 
sence du  mandataire  peut  nuire  Èi  la  conciliation,  but  de  tous 
ses  efforts.  —  V.  A.  ijarel,  n.  29. 

1420.  —  La  présence  du  greffier  n'est  pas  non  plus  indis- 
pensable :  sans  utilité  pour  le  succès  de  la  conciliation,  elle 
pourrait  être  parfois  de  nature  à  la  rendre  plus  difficile,  en  pla- 

!  çanl  un  tiers  entre  les  parties.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que 
cette  présence  est  nécessaire  quand  il  y  a  lieu  de  rédiger  un 
procès-verbal.  —  V.  sur  ces  points,  el  eu  sens  divers,  Jay,  loc. 
cit.,  p.  166;  Chauveau,  loc.  cit.,  p.  335;  A.  Harel,  p.  2.3;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  896. 

1421.  —  Les  efforts  du  juge,  en  conciliation,  doivent  tendre 
à  un  arrangement.  Il  peul  accorder  un  délai  au  débiteur.  Mais 
si,  à  l'expiration  du  terme,  le  paiement  n'était  pas  effectué,  il  y 
aurait  un  grave  inconvénient  à  ce  que  le  juge  en  accordât  un 
second,  ou  fit  envoyer  un  nouvel  avertissement,  et  s°  réservât 
peut-être  le  droit  de  concéder  encore  un  délai.  Ce  serait  mécon- 
naître le  but  du  législateur  :  on  doit  pouvoir  citer  immédiatement 
après  un  avertisscmeiil,  elle  terme  expiré. 

1422.  —  Toutefois,  le  défaut  de  paiement  â  l'expiration  du 
délai  ainsi  accordé  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  le  demamleur 
à  citer  sans  permis.  —  Rousseau  et  Laisney,  t.  2,  v"  Avertisse- 
ment, n    62. 

1423.  —  A  plus  forte  raison,  le  demandeur  ne  peul  pas  citer 
le  défendeur  sans  permis  avant  l'expiration  du  délai  que  le  juge 
de  paix  aurait,  à  l'audience  sur  avertissement,  accordé  à  ce  der- 
nier pour  se  libérer.  Les  frais  de  citation  resteraient  alors  â  la 
charge,  soit  de  la  partie  demanderesse,  soit  de  l'huissier,  selon 
que  l'un  ou  l'autre  en  aurait  assumé  la  responsabilité.  —  Trib. 
de  paix  Saint-Symphorien,  21  juill.  1862,  [Journ.  des  liuiss.,  t. 
43,  p.  176] 

1424.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  sur  avertissement  or- 
donner une  enquête,  car  il  ne  l'ait  pas  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse.  Mais  rien  ne  l'empêcherait  de  prendre, avec  l'assentiment 
des  parties,  les  renseignements  qui  lui  paraîtraient  utiles.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest.  H-12;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  l.  2,  n.  H'Mbis. 

'1425.  —  L'arrangement  conclu  peut  être  constaté  par  un 
procès-verbal,  mais  seulement  si  l'une  des  parties  le  requiert 
(LL.  de  1838-1833,  art.  17,  §3).  Il  n'en  est  pas  ici  comme  en  ma- 
tière de  conciliation  ordinaire,  où  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
est  exigée  en  tous  cas  (C.  proc.  civ.,  art.  54i.  —  Nous  doutons 
même  qu'il  puisse,  comme  l'enseigne  Curasson  (édit.  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  2,  n.  896),  être  dressé  d'office. 

1420. —  Le  procès-verbal,  s'il  en  est  dressé  un,  a  force  d'o- 
bligation privée  (art.  17,  §  3);  et  il  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  dressé  en  vertu  de  l'art.  o4,  C.  proc.  civ.  Il  fait  donc 
foi  jusqu'il  inscription  de  faux.  Il  doit  être  signé  par  le  juge  de 
paix,  par  le  greffier  el  par  les  parties.  Si  l'une  des  parties  ne 
sait  pas  signer  ou  ne  peut  le  faire,  la  mention  qui  en  est  faite  par 
le  juge  au  bas  du  procès-verbal  tient  lieu  de  signature  el  suffit 
pour  rendre  cet  acte  obligatoire.  Ce  procès-verbal  enfin,  ayant 
le  caractère  d'acte  judiciaire,  doit  être  rédigé  sur  timbre  el  en- 
registré (Décis.  minist.  fin.,  30  oct.  1853).  —  Jay,  loc.  cit.,  p. 
107;  l'iioche,  loc.  cit.,  n.  338;  Curasson,  loc.  cit.;  A.  ilarel, 
n.  50;  Marc-DelTaux  et  A.  Harel,  pMci/clop.  des  huissiers,  t. 
3,  v"  Conciliation,  n.  117;  Boilard,  Colmet-Daage  el  Glasson, 
t.  1,  n.  603. 

1427.  —  En  cas  de  non-conciliation,  le  juge  délivre  à  la 
partie  un  permis  de  citer.  Ce  permis  doit  être  joint  à  la  citation, 
ors  du  placement  de  la  cause  â  l'audience. 

1428.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  dresser  uu  procès-verbal 
ayant  force  d'(diligalion  privée  que  s'il  y  a  conciliation  entre  les 
parties.  Les  notes  que  le  greffier  a  pu  prendre  au  cours  de  la 
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comparution  n'ont  aucun  caractère  authentique  et  ne  peuvent 
être  opposées  par  l'une  des  parties  à  l'autre.  Et  comme  d'autre 
part,  les  déclarations  recueillies  par  un  tiers  ne  peuvent  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  si  elles  sont 
constatées  par  un  officier  public  ayant  qualité  et  pouvoir  de 
leur  donner  le  priviléf,'e  de  l'authenticité,  le  caractère  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  doit  être  refusé  au.\  déclara- 
tions faites  par  le  défendeur  au  cours  de  la  comparution,  et 
recueillies  par  le  greffier  sans  qu'une  conciliation  s'en  soit 
suivie.  —  Trib.  Muret,  22  juin  189o,  [Gaz.  des  Trib.,  2  nov. 
1895] 

1429.  —  Pour  que  le  préliminaire  de  conciliation  dans  les 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  aient  un  ca- 
ractère réellement  sérieux  et  efficace,  il  est  nécessaire  que  le  de- 
mandeur se  présente,  soit  pour  recevoir,  sans  frais,  la  satisfaction 
que,  sur  l'invitation  du  juge  ou  spontanément,  sa  partie  adverse 
sera  peut  être  disposée  à  lui  donner,  soit  pour  consentir  de  plein 
gré  ou  sur  les  conseils  du  magistrat  à  la  transaction  qui  pour- 
rait être  proposée,  soit  enfin  pour  déclarer  qu'il  ne  veut  pas 
transiger.  Mais,  s'il  ne  comparait  pas,  le  juge  ne  doit  pas  lui 
délivrer  après  coup  de  permis  de  citer,  et  l'avertissement  doit 
être  renouvelé.  ■ —  Contra,  Bost,  Corresp.  des  just.  de  paix, 
ann.  18ob,  p.  256;  Adr.  Harel,  n.  27.  —  Le  juge  peut  même,  à 
moins  d'urgence,  déterminer  le  délai  qui  doit  séparer  les  deux 
avertissements,  pour  empêcher  l'abus  que  l'on  pourrait  faii'e 
d'une  faculté  d'appel  qui  entraînerait  souvent  pour  le  défendeur 
la  peiie  d'un  temps  précieux. 

1430.  —  L'avertissement  n'est  pas  un  acte  introductif  d'ins- 
tance. —  Nimes,  19  nov.  et  19  déc.  1868,  [Corresp.  des  just. 
de  paix,  70.33,  211]  —  11  ne  produit  donc  aucun  des  effets  des 
actes  introduclifs  d'instance,  et  notamment  il  n'interrompt  pas  la 
prescription  et  ne  l'ail  pas  courir  les  intérêts.  — Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  131,  p.  196,  note  a,  et  t.  2,  n.  891,  p. 
843,  note  h;  Bourbeau.n.  446  et  448.  —  La  demande  n'est  in- 
troduite en  justice  que  par  exploit  de  citation. 

14:J1.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  billet  d'a- 
vertissement constitue  un  acte  de  procédure  qui  saisit  valable- 
ment le  juge  de  paix  du  litige;  et  qu'une  assignation  délivrée, 
postérieurement  à  cet  avertissement,  devant  un  autre  tribunal, 
ne  pourrait  obliger  le  juge  de  paix  à  renvoyer  l'attaire  ,  pour 
cause  de  litispendance,  devant  le  tribunal  dernier  saisi.  —  trib. 
de  paix  Paris  (H«  arrond.),  20  févr.  1889,  Abondance,  [Gaz. 
Pal.,  89.2.6] 

1432.  —  Notons  qu'en  certains  cas,  régis  par  des  lois  spé- 
ciales, un  simple  avertissement  a  été  substitué  à  la  citation  or- 
dinaire dont  il  sera  question  (infra,  n.  1433  et  s.),  pour  appeler 
le  défendeur  en  justice.  Dès  lors  cet  avertissement,  qui  n'a  de 
commun  que  la  forme  et  le  nom  avec  celui  dont  nous  venons  de 
nous  occuper,  mais  qui  ne  tend  pas  au  même  but,  aura  tous  les 
effets  d'un  acte  introductif  d'instance.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, en  matière  de  contestations  relatives  à  la  délivrance  des 
congés  et  à  la  rétention  des  livrets  d'ouvriers  (L.  14-21  mai  1851 , 
art.  8),  en  matière  de  réquisitions  militaires  (L.  3  juill.  1877, 
art.  26),  en  matière  de  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts 
formées  sur  les  salaires  et  petits  traitements  (L.  12  janv.  18'J5, 
art.  9),  etc. 

Section  IL 

Citation. 

1433.  —  Dans  les  matières  relies  par  la  loi  du  23  mai  1838, 
et  dans  toutes  celles  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  dispositions 
de  procédure  spéciales  quant  à  l'introduction  de  la  demande, 
c'est  par  un  exploit  dénommé  citation  (expression  empruntée 
au  style  des  anciennes  officialités),  que  le  défendeur  est  appelé 
en  justice.  On  peut  rapprocher  la  citation  de  l'ajournement  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  suprà,  V  Ajournement, 
u.  300. 

1434.  —  La  citation  sera  délivrée,  soit  immédiatement,  si 
les  défendeurs  habitent  tous  hors  du  canton  ou  des  cantons  de 
la  même  ville,  soit  sur  autorisation  spéciale  du  juge  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  soit  sur  le  permis  de  niter  qui  suit 
les  convocations  amiables  sur  avertissement  restées  sans  effet, 
le  défendeur  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  comparaître  ou  les 
parties  n'ayant  pas  consenti  à  transiger. 

1435.  —  .\ous  avons  déjà  indiqué  {.suprà.  v"  Vilatim,  n.  4 


et  s.),  quelles  mentions  doit  contenir  toute  citation,  et  en  quoi 
les  formalités  auxquelles  elle  est  soumise  diffèrent  de  celles  qui 
régissent  les  ajournements.  Rappelons  que  la  citation  doit  indi- 
quer :  1°  la  date  du  jour  où  elle  est  signifiée;  2°  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  dudemandeur;  3"les  noms,  etc..  de  l'huissier; 
4»  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  o°  sommairement  l'objet 
et  les  moyens  de  la  demande  ;  6°  le  juge  de  paix;  7°  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution  (C.  proc.  civ.,  art.  1).  Ajoutons 
qu'elle  doit  contenir  la  mention  du  coût  de  l'acte,  et  être  enre- 
gistrée dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

1436.  —  Rappelons  encore  qu'à  l'inverse  des  ajournements, 
les  citations  en  justice  de  paix  ne  contiennent  ni  constitution 
d'avoué,  ni  élection  de  domicile,  ni  (en  cas  d'action  posses- 
soire  ou  en  bornage)  désignation  de  l'héritage  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  64,  C.  proc.  civ.,  ni  mention  de  la  non- 
conciliation,  ou  de  la  non-comparution,  ou  de  l'autorisation  de 
citer  à  bref  délai.  —  V.  suprà,  v"  Citation,  n.  5  et  s.  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  4,  n.  76. 

1437.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  les  citations  à  bref 
délai  devant  le  juge  de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser 
copie  au  défendeur  de  l'ordonnance  qui  permet  de  citer  à  bref 
délai  ;  et  qu'il  lui  est  suffisamment  donné  connaissance  de  l'exis- 
tence de  cette  ordonnance,  lorsque  la  citation  est  pour  compa- 
raître sur  les  lieux  contentieux,  et  qu'il  est  dit  que  le  juge  de 
paix  se  trouvera  sur  ces  lieux  à  l'heure  indiquée.  —  Cass.,  4 
févr.  1829,  Barlet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t-  2,  n.  896. 

1438.  —  D'autre  part,  la  citation  doit  indiquer  le  jour  et 
même  l'heure  de  la  comparution.  —  V.  suprà,  v"  Citation,  n.  9. 
—  V.  cependant  Delaporte.  t.  1,  p.  3. 

1439. — -Quant  au  juge  de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  nommé  :  il  suffit  de  le  désigner  par  sa  qualité,  avec  indica- 
tion du  canton  où  il  exerce  sa  juridiction.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2  bis. 

1440.  —  La  comparaison  des  art.  4  et  68,  C.  proc.  civ.,  fait 
encore  ressortir  cette  différence  entre  les  formalités  des  ajour- 
nements et  celles  des  citations  :  que  le  premier  de  ces  articles 
n'exige  pas  que  l'huissier  présente  la  copie  à  un  voisin  avant  de 
la  remettre  au  maire.  Cela  provient  de  ce  que  cet  article  a  été 
inspiré  de  la  loi  des  14-26  oct.  1700,  au  lieu  que  le  second  se 
rattache  à  l'ordonnance  de  1667.  Mais  il  n'y  aurait  aucune  irré- 
gularité irritante  a  suivre,  en  matière  Je  justice  de  paix,  la  règle 
plus  complète  et  plus  formaliste  de  l'art.  68.  —  llodiëre,  t.  2, 
p.  294;  Bourbeau,  n.  460;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  867,  p.  803,  note  6. 

1441.  —  Nous  renvoyons  encore,  en  ce  qui  concerne  la 
nullité  de  la  citation  pour  omission  de  l'une  des  formalités  re- 
quises, aux  indications  données  (.SH/irà,  \°Citation,  n.  11  et  s.); 
en  insistant  sur  cette  remarque  :  que  la  formalité  doit  être  subs- 
taniielle,  pour  que  son  omission  entraine  la  nullité  de  l'exploit. 
Ainsi,  seront  incontestablement  considérées  comme  substantiel- 
les :  l'indication  de  la  personne  qui  cite,  ou  celle  delà  personne 
qui  est  citée,  ou  de  l'objet  de  la  citation,  ou  du  juge  devant 
lequel  on  cite.  Mais  il  est  d'autres  formalités  qui,  bien  que  pres- 
crites par  l'art.  1,  et  fort  utiles  pour  éviter  dos  incertitudes,  ne 
tiennent  pas  absolument  à  l'essence  de  la  citation,  et  dont  l'ab- 
sence ne  vicie  pas  forcément  l'exploit  jusqu'à  en  entraîner  la 
nullité.  —  C.urasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  14;  Bour- 
beau, n.  449;  Bniinrd,  t.  I,  n.  603;  Bioche,  Ùicl.  des  juijcs 
de  paix,  v"  E.vploit,  n.  130.  — ■  V.  aussi  suprà,  v"  Citation, 
n.  13. 

1442.  —  C'est  ainsi  que  l'omission  du  domicile  ou  de  la  pro- 
fn.^sion  du  demandeur  pourra  ne  pas  être  une  cause  suffisante 
de  nullité  de  la  citation.  —  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
t.  I,  n.  603.  —  V.  suprà,  v"  .4journcmcnt,  n.  18  et  s. 

1443.  —  Jugé  que  l'on  peut  considérer  comme  suffisante  la 
citation  où  le  demandeur  est  simplement  indiqué  comme  domi- 
cilié en  telle  ville,  sans  spécification  du  numéro  ni  de  la  rue, 
alors  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  son  identité.  —  Cass.,  20 
nov.  1894,  Lapierre,  [S.  et  P.  93.1.142] 

1444.  —  Que  si  la  partie  assignée  fait  défaut  sur  une  cita- 
tion irrégulière,  le  juge  de  paix  devra,  examinant  la  procédure, 
relever  d'office  les  nullités  de  la  citation  qui  intéressent  la  dé- 
fense. —  V.  inf'rà,  v"  Jugement  ;)<»•  défaut. 

1445.  —  La  demande  peut  être  formulée  d'une  manière 
sommaire,  mais  précise.  —  Archambault  et  Senly,  v"  Procédure, 
n.  26. 
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1440.  —  Elle  se  trouve  déterminée  par  la  citation,  en  ce  sens 
que  le  demandeur  ne  peut  pas  former  à  l'audience  une  demande 
entièrement  nouvelle,  dont  la  citation  ne  contiendrait  pas  le 
principe,  il  faudrait  un  nouvel  exploit  (Bioche,  Dicl.  de  proc. 
civ-,  v°  Jiuje  de  paix,  n.  179;  Bourheau,  n.  480;  (larsonnet,  t. 
3,  §404,  texte  et  note  26.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  38).  Mais 
nous  avons  déjà  indiqué,  à  propos  de  la  compétence  [iuprd,  n. 
oi;i),  que  la  demande,  dont  le  montant  résulte  des  conclusions 
mêmes  de  la  citation,  peut  être  augmentée  à  l'audience.  La  cita- 
tion ne  demandant,  par  exemple,  que  le  remboursement  d'un 
capital,  le  demandeur  peut  conclure,  à  l'audience,  au  paiement 
des  intérêts.  —  Bioche,  loc.  cit.  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest. 
5  ter;  (jarsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  23. 

1447.  —  Le  juge  de  paix  statuant  en  matière  civile,  quoique 
la  citation  qui  l'a  saisi  n'articule  qu'un  seul  fait  d'usurpation, 
est  compétent  pour  connaître  d'un  autre  fait  de  la  même  nature 
qui  lui  est  déféré  par  des  conclusions  subsidiaires;  il  peut  vala- 
blement statuer  sur  ce  fait  nouveau.  —  Cass.,  21  avr.  1834, 
Blasque,  [S.  3o. 1.324,  P.  clir.] 

1448.  ■ — •  Sur  les  délais  à  observer  en  matière  de  citation 
devant  la  justice  de  paix,  V.  suprà,  v"  Citation,  n.  n  et  s.  —  Sur 
l'impossibilité  pour  le  juge  d'abréger  les  délais  de  distance,  V. 
/6i(/.,  n.  22.  —  Cass.,  17  juin  1845,  [/.  des  just.  de  paix,  art. 
3243]  —  Bioche,  Dict.  des  just.  de  paix,  v"  Délai,  n.  43;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  176;  Chauveau  et  Carré,  quest.  378 
ter. 

1449.  —  Notons  encore  que  c'est  le  juge  de  paix  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation,  et  non  celui  dans  le  ressort 
duquel  la  citation  est  donnée,  qui  doit,  dans  le  cas  d'urgence, 
délivrer  la  cédule  pour  abréger  les  délais  (Lepage,  p.  70;  Bi- 
blioth.  du  barreau,  ISIO,  i'"  part.,  p.  216;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  22);  et  que,  la  loi  ne  disant  pas  que  la  cédule  sera 
écrite  de  la  main  du  juge,  il  suffit  qu'elle  soit  revêtue  de  sa 
signature.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  23;  Guichard,  p.  136, 
n.  8;  Garsonnet,  t.  3,  n.  404. 

1450.  —  Il  a  été  jugé,  et  à  bon  droit,  qu'en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix  contre  un  individu  présumé 
vivant,  on  a  pu  régulièrement  citer  les  héritiers  de  celui-ci, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'obtenir  contre  eux  une  nouvelle  cédule. 
—  Paris,  27  août  1807,  Moreton,  [S.  et  P.  chr.];  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  24. 

1451.  —  Le  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  cédule  abrégeant 
les  délais  peut  être  prononcé  avant  l'enregistrement  de  la  cita- 
tion (Décis.  minist.  fin.,  13  juin  1809). 

1452.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1 790,  les  citations  et  autres 
exploits  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de  paix  devaient  être 
signifiés  par  les  seuls  huissiers  audienciers  de  ces  tribunaux  (LL. 
27  mars  1792;  29  llor.  an  IV,  art.  27;  Dec.  13  juin  1813,  art.  28; 
L.  28  tlor.  an  X,  art.  3,  C.  proc.  civ.,  art.  4i. 

1453.  —  L'arl.  16,  L.  23  mai  1838,  a  donné  à  tous  les  huis- 
siers du  même  canton  le  droit  de  délivrer  toutes  les  citations  et 
de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix;  ajoutant  que, 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  circonscriptions  de  justices  de 
paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de 
la  juriiliction  assignée  à  leur  résidence. 

1454.  —  La  citation  donnée  par  un  huissier  résidant  hors 
du  canton  n'est  pas  nulle.  —  Tiib.  Chartres,  23  août  1878, 
L...,  [Corresp.  des  just.  de  paix,  80.I62J  —  V.  aussi  Cass.,  23 
mai  1817,  Bazinerie,  [S.  et  P.  chr.j  —  L'huissier  qui  l'a  signi- 
fiée est  seulement  passible  des  défenses  portées  en  l'art.  19,  L. 
23  mai  1838,  et  aussi  de  peines  disciplinaires  et  de  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances.  — •  Pigeau,  t.  1,  p.  Il; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  34  et  s.;  Benech,  p.  439;  Fou- 
cher,  n.  466  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  9  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  883.  —  Contra,  Carré,  quest.  9;  Mer- 
lin, Queat.,  V  Huissier  des  just.  de  paix,  §  2,  et  Rcp.,  y"  Huis- 
sier, i  8;  Delaporte,  t.  1,  p.  16. 

1455.  -  En  cas  d'empêchement  des  huissiers  du  canton, 
ceux  du  canton  voisin  les  remplacent  valablement  pour  la  déli- 
vrance des  citations  (Décr.  14  juin  1813,  art.  28:. 

1450.  —  Jugé  d'ailleurs,  avant  la  loi  de  1838,  que  si  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix  du  domicile  de  la  partie  qui  devait 
être  assignée  était  empêché,  c'était  au  juge  de  paix  du  domicile 
de  cette  partie  et  non  au  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de 
l'action  qu'il  appartenait  de  commettre  un  autre  huissier.  — 
Bruxelles,  9  juill.  1831,  Erasme,  [P.  chr.J 


Section   III. 
Audiences. 

§  1.  Tenue  des  audiences. 

1457.  —  Le  juge  de  paix  est  juge  unique.  Il  compose  à 
lui  seul  tout  le  tribunal.  Nous  avons  déjà  signalé  {suprà,  n.  52) 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  juge  de 
paix  était  assisté,  à  l'audience,  de  deux  assesseurs.  —  V.  sur 
ce  point,  Cass.,  14  pluv.  an  X,  Mazade,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il 
mess,  an  X,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  vent,  an  XIII,  Varin, 
[S.  et  P.  chr.] 

1458.  —  La  loi  n'a  point  institué  de  ministère  public  en  jus- 
tice de  paix,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. 

1459.  —  Même  dans  les  affaires  qui  par  leur  nature  doivent 
être  communiquées  au  ministère  public,  lorsqu'un  tribunal  donne 
à  un  juge  de  paix  commission  rogatoire  pour  procéder  à  une 
enquête,  il  ne  peut  pa's  ordonner  que  cette  enquête  aura  lieu  en 
présence  du  ministère  public.  Autrement  la  décision  du  tribunal 
aurait  pour  effet  de  modifier  l'organisation  judiciaire  et  la  com- 
position des  juridictions.  —  V.  suprà,  v"  Communication  au  mi- 
nistère public,  n.  420. 

1460.  —  En  vertu  de  ce  principe,  que  la  présence  d'un  ma- 
gistrat du  ministère  public  là  où  le  législateur  l'a  exclu  rendrait 
illégale  la  composition  du  tribunal  (V.  suprà,  v°  Communication 
au  ministère  public,  n.  27),  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix,  en  matière  civile,  est  nul  comme 
émanant  d'un  tribunal  illégalement  composé,  s'il  est  rendu  en 
présence  du  maire  faisant  fonctions  du  ministère  public,  alors 
même  que  celui-ci  se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à  la  justice. 
—  Cass.,  1"  juin  1836,  Bonelle,  [S.  36.1.470,  P.  chr.]—  On 
peut  craindre  que  la  présence  du  ministère  public,  imprimant 
au  tribunal  un  caractère  que  la  loi  s'est  refusée  à  lui  donner, 
exerce  sur  le  juge  de  paix  une  influence  dont  le  législateur  a 
voulu  l'affranchir. 

1461.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  du  juge- 
ment par  cela  seul  que  le  maire  aurait  été  présenta  l'audience,  s'il 
n'y  avait  ni  conclu,  ni  parlé,  sa  présence  purement  passive,  ne 
pouvant  être  considérée  comme  équivalant  au  concours  du  mi- 
nistère pubhc.  —  Cass.,  12  avr.  1836,  Bouelle,  [P.  chr.] 

1402.  —  Jugé  même,  mais  à  tort,  que  la  décision  rendue 
par  le  juge  de  paix  devrait  être  considérée  comme  valable,  bien 
qu'on  y  eût  transcrit  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
(jass.,  H  mess,  an  X,  précité. 

1463.  —  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  d'un  greffier.  — 
V.  siiprà,  n.  134  et  s.,  et  v"  Greffier. 

Î464.  —  Un  huissier  du  canton  fait  également  le  service  de 
l'audience.  Tous  les  huissiers  du  canton  y  sont  tenus  au  même 
titre,  et  doivent  d'une  façon  générale  assister  le  juge  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Mais  ce  dernier  a  le  droit 
de  choisir  parmi  eux  un  ou  deux  audienciers,  pour  le  temps  qu'il 
lui  convient  (LL.  28  flor.  an  X,  art.  3  et  6;  23  mai  1838,  art. 
16;  Décr.  14  juin  1813).  Le  droit  de  révocation  lui  appartient, 
d'ailleurs  à  l'égard  de  l'audiencier  sans  qu'aucune  loi  l'oblige  à 
rendre  compte  de  ses  motifs  (Cire.  min.  just.,  14  prair.  an  V). 

1465.  —  L'huissier  n'est  pas  tenu  à  une  prestation  de  ser- 
ment spéciale  en  entrant  en  fonctions  d'audiencier. 

1466.  ■ — Le  juge  de  paix  n'a  sur  ses  audienciers  aucun  pou- 
voir disciplinaire;  il  n'a  sur  les  huissiers  de  son  canton  que  les 
droits  déterminés  par  l'art.  19,  L.  23  mai  1838,  d'après  lequel 
«  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  16  (obligation  de 
faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix  à  toute 
réquisition),  17  (interdiction  de  citer  sans  avertissement  préala- 
ble :  V.  suprà,  a.  1410),  et  18  (interdiction  de  se  présenter  en 
justice  de  paix  comme  conseil  ou  mandataire  des  parties  :  V.  .su- 
prà, n.  1393  et  s.),  le  juge  de  paix  pourra  défendre  aux  huis- 
siers du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai  île  quinze 
jours  à  trois  mois,  sans  appel...  «  Il  ne  pourra  du  reste  leur  faire 
celte  défense  que  dans  les  trois  cas  limitativement  l'uiimérés  que 
nous  venons  de  rappeler;  et  notamment  il  ne  pourrait  pronon- 
cer aucune  peine  contre  un  huissier  pour  contravention  aux  dis- 
positions du  tarif.  —  Cass.,  18  janv.  1841,  G...,  [S.  41.1.318,  P. 
41.1.334] 

1467.  —  Ajoutons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'art.  8, 
L.  12  janv.  1893,  relative  à  la  saisie-arrct  sur   les  salaires  et 
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petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés,  déclare  passible  d'une 
amende  de  10  l'r.,  prononcée  par  le  juf^e  de  paix  en  audience 
publique,  l'huissier  qui  a  saisi-arrèlé  des  salaires  en  vertu  d'un 
titre  ou  de  l'autorisation  du  juge  de  pai.x,  et  qui  a  omis  de  l'aire 
parvenir  à  ce  dernier  l'original  de  l'exploit  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  dater  de  la  saisie. 

1468.  —  En  cas  d'empêchement  des  huissiers  du  canton,  ils 
sont  valablement  remplacés,  pour  le  service  des  audiences  comme 
pour  la  délivrance  des  citations  (V.  stiprii,  n.  14.5.5^,  par  les 
huissiers  du  canton  voisin  (Décr.  14  juin  iSI3,  art.  28).  Dans  le 
cas  exceptionnel  où  il  n'y  aurait  pas  d'huissier  résidant  dans  le 
canton  d'une  justice  de  paix,  l'art.  7,  L.  28  flor.  an  X,  donne- 
rait au  juge  de  paix  le  droit  d'en  nommer  un  ou  plusieurs  pro- 
visoires, lesquels  néanmoins  n'entreraient  en  fonctions  qu'après 
que  le  tribunal  de  première  instance,  s'élant  fait  rendre  compte 
de  leurs  mœurs  et  de  leur  capacité,  aurait  confirmé  leur  nomi- 
nation. Ces  huissiers  seraient  d'ailleurs,  comme  tous  les  autres, 
soumis  au  serment  professionnel.  —  Carou,  t.  i,  n.  24-26. 

1469.  —  11  doit  y  avoir,  chaque  semaine,  au  moins  deux  au- 
diences; et  les  audiences  seront  tenues  ti'importe  quels  jours, 
même  les  dimanches  et  jours  de  fêles,  le  malin  ou  l'après-midi 
(G.  proc.  civ.  art.  8,  ij  1).  Le  Code  ne  reproduit  pas  l'inlerdic- 
lion  que  portait  la  loi  du  26  oct.  1790  (art.  1),  de  tenir  audience 
aux  heures  du  service  divin. —  Bourbeau,  n.  463;  Carré  et  Chau- 
veau,  n.  35;  Thomine-Desmazures,  I.  i,  n.  63;  Deizers,  t.  i,  n. 
9o  ;  Augier,  v°  Audience,  n.  3;  Bioche,  Dirt.  des  juges  de  paix, 
v"  Aiidiencr,  n.  8. 

1470.  —  Il  faut  toutefois  un  motif  d'urgence  pour  que  le 
juge  puisse  tenir  audience  un  dimanche  ou  un  jour  férié;  et  il 
ne  pourrait  indiquer  un  tel  jour  pour  une  de  ses  audiences  ordi- 
naires. —  Carré  et  Chauveau.  t.  I,  quest.  31;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paix,  V  Audience,  n.  7;  Carré,  Compi't.  judic,  n. 
879. 

\lkl\.  —  Les  deux  audiences  par  semaine  doivent  être  te- 
nues alors  même  qu'une  seule  sulfirait  ]]Our  l'écoulement  des 
affaires  inscrites  au  rôle  (Leltr.  minist.,  30janv.  1841).  —  Carré, 
loc.  cit. 

1472.  —  L'indication  des  jours  d'audience  est  affichée  aux 
mairies  des  diverses  communes  du  canton. 

1473.  —  Les  audiences  doivent,  en  principe,  être  tenues 
dans  le  local  qui  leur  est  spécialement  affecté,  au  chel'-lieu  d''  la 
circonscrqjlion  cantonale;  et  une  loi  du  29  vent,  an  IX,  art.  9, 
décidait  formellement  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  rendre  va- 
lablement aucun  jugement  hors  du  chef-lieu. 

1474.  —  La  question  s'est  pourtant  présentée  de  savoir  si 
les  juges  de  paix  pourraient  tenir  dans  d'autres  communes  de 
leur  canton  des  audiences  extraordinaires,  et  se  transporter,  à 
des  jours  déterminés,  dans  certains  centres  importants,  pour  y 
rendre  la  justice.  L'affirmative  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  janv.  1892,  Hoyer-Oallot,  fS.  et  P.  92.1.2261, 
—  était  vivement  combattue  par  la  doctrine,  f^uoi  qu'il  en  soit  la 
question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  21  mars  18915  re- 
lative à  la  tenue  par  les  juges  de  paix  d'audiences  foraines.  D'a- 
près cette  loi  «  le  juge  de  paix  doit  tenir  ses  audiences  au  chef- 
lieu  du  canton.  Toutefois,  le  Président  de  la  République  peut, 
par  décret  rendu  ,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  l'autoriser  à  tenir 
des  audiences  supplémenlaires  en  des  communes  autres  que  le 
chef-lieu  du  canton.  Le  juge  de  paix  et  son  greffier  recevront 
dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  déplacement  de  leur  part, 
une  indemnité  qui  sera  supportée  par  les  communes  intéres- 
sées. !) 

1475.  —  Signalons  encore  la  disposition  de  l'art.  42,  C. 
proc.  civ.,  d'après  laquelle  nous  verrons  (infni,  n.  1628),  que  le 
juge  de  paix  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux  peut 
juger  sur  place,  en  quelque  endroit  du  canton  que  ces  lieux  se 
trouvent. 

1470.  —  Jugé  encore  que  le  juge  de  paix  procède  valable- 
mentchez  lui  à  une  enquête,  lors  même  qu'il  tieiilordiriairemenl 
ses  séances  dans  un  autre  lieu.  —  Paris,  16  pluv.  an  XI,  Goiit- 
tard,LS.  et  P.  chr.] 

1477.  — Selon  l'art.  8,  C.  proc.  civ.,  les  juges  de  paix  peu- 
vent donner  audience  chez  eux  en  tenant  les  portes  ouver- 
tes. 

1478.  —  En  quelque  lieu  qu'elle  soit  tenue,  l'audience  |iro- 
premenl  dite  est,  en  effet,  essentiellement  pulilir|ue.  (Cependant, 
par  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  87,  V,.  proc.  civ.,  le 
huis-clos  pourrait  être  ordonné,  si  la  discussion  pulilii|ue  devait 


entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients  graves  et  alors  même 
que  l'audience  serait  tenue  dans  la  demeure  du  juge,  mais  à 
charge  par  le  juge  de  paix  d'en  donner  avis  et  d'en  rendre 
compte  au  procureur  de  la  République.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  41  bis;  Carré  ,  Coinpél.  judic.,  n.  880.  —  Hors  ce  cas,  le 
jugement  rendu  à  huis-clos  devrait  être  déclaré  nul.  —  Carré  et 
(jhauveau,  quest.  41  ter. 

1479.  —  Le  juge  de  paix  a  la  police  de  son  audience  et  sur 
ce  point  nous  renvoyons  d'une  façon  générale  en  ce  que  nous 
avons  dit  suprà,  v°  Audience  (police  de  I').  Il  peut  prendre  toutes 
les  mesures  d'ordre  qu'il  juge  convenables,  il  peut,  comme  tout 
président,  réprimer  les  actes  de  désordre  non  délictueux  qui 
s'y  produisent  (V.  suprâ,  v"  Audience  [police  de  1'],  n.  22  et  s.). 
Il  peut  de  plus  réprimer  immédiatement  les  actes  délictueux, 
tumulte  accompagné  d'injures,  outrages,  voies  de  fait,  etc.,  et 
prononcer  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ces  actes  (V.  su- 
prà, ecid.  verfi.,  n.  34  et  s  ,  66,  120  et  s  ,  etc.).  —  Sur  le  carac- 
tère délictueux  ou  non  de  l'outrage,  selon  qu'il  a  été  accompa- 
gné ou  non  de  tumulte,  V.  sxiprà,  eod.  verb.,  n.  59  et  s. 

1480.  —  En  dehors  des  jours  et  des  heures  où  le  juge  de 
paix  tient  ses  audiences,  la  maison  où  il  les  tient  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  lieu  public  exigé  par  la  loi  pour  rendre  par  exemple 
punissable  l'outrage  à  la  pudeur  qui  v  serait  commis.  —  Riom, 
24  déc.  1829,  Berthon,  [S.  et  P.  chr."]  —  V.  suprà,  V  Attentat 
aux  mvurs,  n.  33  et  s.,  47. 

1481.  —  Le  prétoire  d'une  justice  de  paix,  même  quand  il 
se  trouve  dans  un  local  dépendant  d'une  mairie,  doit  être  exclu- 
sivement réservé  au  service  judiciaire  et  ne  peut  être  détourné 
de  sa  destination  pour  être  momentanément  affecté  <i  des  réu- 
nions charitables,  des  réunions  électorales,  des  conlérences,  des 
ventes  mobilières,  des  concerts  ou  des  loteries  (Dècis.  minist. 
just.,  22  juin  1883).  Notons  toutefois  que  cette  décision  est  en 
formelle  contradiction,  à  l'égard  des  ventes  mobilières,  avec  une 
circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  28  oct.  1882,  qui  déter- 
mine à  quelles  conditions  les  prétoires  de  justices  'le  paix  pour- 
ront, ainsi  que  les  salles  d'école  et  autres  bâtiments  communaux, 
être  mis  à  la  disposition  des  notaires  pour  procéder  à  leurs  ad- 
judications. 

1482.  —  Parmi  les  dépenses  obligatoires,  mises  à  la  charge 
des  communes  chefs-lieux  de  canton  par  l'art.  136,  L.  5  avr. 
1884,  sur  l'organisation  municipale,  figurent,  sous  le  n.  8,  les 
frais  de  loyer  et  de  réparation  (grosses  réparations  et  répara- 
tions d'entretien)  du  local  de  la  justice  de  paix,  et  aussi  les 
frais  de  fourniture  et  d'entretien  du  mobilier  nécessaire  à  la  te- 
nue des  diverses  audiences  et  au  fonctionnement  du  greffe. 
L'inventaire  et  le  récolement  annuel  de  ce  mobilier  doivent 
avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  des  20-30 
juin.  1853,  gui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
conservation  du  mobilier  affecté  au  service  des  cours  et  tribu- 
naux. 

148:î.  —  L'art.  60-3°,  L.  10-29  août  1871,  relative  aux  con- 
seils ijcnéraux  met  à  la  charge  des  départements  les  "  menues 
dépenses  »  des  justices  de  paix,  ce  qui  comprend  :  les  frais  de 
chaull'age  et  d'éclairage,  le  salaire  de  l'homme  de  service  chargé 
de  l'entretien  du  prétoire,  les  dépenses  d'impressions,  les  four- 
nitures de  papier,  plumes,  encre,  etc..  La  nomenclature  s'en 
trouve  dans  l'art.  2,  Décr.  28  janv.  1883,  dont  l'art.  I  soumet 
aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité,  —  spécialement  en  ce 
qui  louche  le  compte  à  rendre  de  leur  emploi,  —  les  crédits 
accordés  pour  ces  menues  dépenses.  L'ordonnance  du  27  janv. 
181'),  art.  4  abrogé  par  décret  de  1883.  décidait  que  les  sommes 
affectées  à  ces  dépenses  seraient  accordées  à  titre  d'abonne- 
ment. —  V.  Circul.  minist.  just.,  Il  avril  et  8  aoiU  1883  el 
Circul.  minist.  intér.,  l''''juin  1883. 

§  2.  Comparution  des  parties. 

1484.  —  A  l'audience,  les  parties  comparaissent,  soit  sur  la 
citation  donnée  à  la  requête  du  demandeur,  soit  volontairement 
sans  ajournement  préalable;  et  nous  assimilerons  à  la  compa- 
rution volontaire  celle  qui  intervient,  à  l'audience  publique  or- 
dinaire, sur  un  avertissement  donné  pour  l'audience  de  conci- 
liation. —  Archambault  et  Senly,  v°  Procédure,  n.  24. 

1485.  —  L'art.  7.  C  proc.  civ.,  qui  [irévoit  la  comparution 
volontaire  et  autorise  la  prorogaiion  de  juridiction,  veut  que  les 
parties  comparaissent  volontairement,  désignent  d'une  manière 
précise  l'objet  du  litige  dans   une  déclaration  signée  d'elles  ou 


JUGE  DE  PAIX.  —  Chap.  IV. 


24t 


portant  qu'elles  ne   savent   ou  ne  peuvent  signer.  Le   greffier 
dresse  alors  un  procès-verbal  de  leurs  dires  et  comparution. 

1486.  —  Dans  les  deu.x  cas,  —  soit  qu'il  y  ait  comparution 
volontaire  ou  qu'il  y  ait  eu  citation,  —  l'art.  9,  G.  proc.  civ. , 
donne  sans  réserve  aux  parties  le  droit  de  choisir  enire  la  com- 
parution personnelle  et  l'envoi  d'un  l'onde  de  pouvoirs.  Ainsi, 
bien  que  les  parties,  à  prendre  à  la  lettre  des  termes  de  l'art.  7, 
semblent  pouvoir  seules  signer  la  déclaration  exigée  par  cet 
article,  il  faut  admettre  qu'un  mandataire  dûment  autorisé 
pourrait  aussi  bien  remplir  cette  formalité;  et  il  serait  même 
mutile  que  la  procuration  en  ce  cas  fût  authentique.  —  Garré 
et  Cbauveau,  quest.  31  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  404,  texte  et  note  8. 

1487.  —  La  comparution  par  mandataire  n'est  point  subor- 
donnée à  la  justification  d'un  empêchement  personnel  (Bioche, 
Dkt.  de  proc.  civ.,  v»  Juge  de  paix,  n.  )o4;  Bourbeau,  n.  463; 
Garsonnet,  I.  3,  n.  404,  note  lo).  La  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  6  juin  1838,  relative  à  l'exéculion  de  la  loi  du  23  mai 
de  la  même  année,  réserve  à  tort  au  juge  de  paix  le  droit  de 
rechercher  si  la  partie  qui  se  fait  représenter  est  réellement  em- 
pêchée, et  d'ordonner  sa  comparution  personnelle  si  elle  no 
lournlt  pas  de  son  absence  une  excuse  valable  (V.  Rec.  off.  des 
ini>tr.  et  ciixul.  du  ininiM.  de  la  Just.,  t.  1 ,  p.  444).  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  le  juge  de  paix  peut  toujours  ordonner  celte  com- 
parution personnelle,  mais  seulement  s'il  reconnaît  qu'elle  doive 
être  ulde  à  la  découverte  de  la  vérité  iV.  infrà.  n.  1381  et  s.). 
C'est  alors  une  mesure  d'instruction  absolument  justifiée. 

1488.  —  Les  parties  sont,  en  général,  libres  de  choisir  qui 
bon  leur  semble  pour  les  représenter,  même  un  agent  d'af- 
faires, ou  le  greffier  même  du  juge  de  paix,  pourvu  qu'il  s'abs- 
tienne de  remplir  personnellement  ses  fonctions  dans  l'alîaire. 
—  Bioche,  Dict.  de  proc,  v^  Juge  de  paie,  n.  t(J3:  Garsonnet, 
t.  3.  ï  40i,  texte  et  note  d9. 

1480.  —  Le  décret  des  18-26  oct.  1790  excluait  .<  les  per- 
sonnes qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  attachées  à  des 
fonctions  relatives  à  l'ordre  judiciaire  »  (tit.  3,  art.  I);  mais 
cette  prohibition,  confirmée  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1791,  a  été 
abrogée  par  l'art.  9,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  la  reproduit  pas,  et 
par  la  loi  du  2.ï  mai  1838  qui  ne  vise,  comme  nous  le  verrons, 
que  les  huissiers.  —  Bourges,  2  févr.  1823,  Nettement,  [S.  et 
i'.  chr.l  —  Trib.  Ghàteau-Chinon,  23  mai  1832,  Commune  de 
Savigny,  [S.  32.2.286,  P.  chr.]  —  D'autre  part,  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1838  avait  bien  déclaré  que  les  juges  de  paix  avaient 
«  le  droit  de  se  refuser  à  entendre  des  hommes  qui  seraient  un 
lléau  pour  la  société  tout  entière  o  {Moniteur,  26  avr.  1838,  p. 
1030)  ;  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6  juin  1838  (citée 
suprà,  n,  1487)  invitait  les  juges  de  paix  "  à  écarter  l'entremise 
des  mandataires  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  digues  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée  ».  Mais  quelles  sont  les  personnes 
ainsi  visées"?  Il  serait  difficile  de  le  déterminer  avec  précision. 
.Nous  n'hésiterions  pas  à  considérer  comme  arbitraire  la  décision 
d'un  juge  de  paix  qui  réfuterait  d'entendre,  sous  un  prétexte 
tiré  de  sa  mauvaise  réputation,  un  mandataire  muni  lie  pouvoirs 
réguliers.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  40'i-,  note  19. 

14î)0.  —  La  siule  exception,  consacrée  par  l'art.  18,  L.  23 
mai  1838,  concerne  les  huissiers.  "  Dans  les  causes  portées 
devant  la  justice  de  paix,  dit  cet  article,  aucun  huissier  ne 
pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  23  à  30  fr., 
qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix  ».  C'est  là 
tout  ce  qui  reste  de  la  prohibition  générale  du  décret  des  18-26 
oct.  1790.  Formulée  par  l'art.  I,  Décr.  18  tlierm.  an  II,  et  basée 
sur  les  craintes  qu'inspire  l'esprit  processif  que'  l'on  suppose 
aux  huissiers,  cette  [irohibilion  était,  avant  1838,  tombée  en 
désuéliiilM. 

1401.  —  L'art.  18,  dans  sa  généralité,  ne  comprend  pas  seu- 
lement l'huissier  ayant  cité  la  partie  défenderesse  ou  ayant  ins- 
trumenté pour  elle,  ni  mémo  les  huissiers  du  canton,  mais  il 
s'applique  à  tous  huissiers  quelconques,  quel  que  soil  le  canton 
oii  ils  exercent  leur  profession.  —  Foucher,  n.  497;  Bioche, 
Dkl.  de  proci'd.,  v"  Juge  de  paix,  n.  100;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  t.  o,  v"  Juge  de  paix,  n.  63;  Gurasson,  i'oux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  8'99;  Garsonnet,  t.  3,  ^  404,  texte  et  note  2(1.  — 
Conirà,  Masson,  p.  294;  Carou,  n.  31.  —  V.  aussi  Benech,  p. 
468. 

1492.  —  Il  n'en  subsiste  pas  moins  une  certaine  différence 
à  ce  point  de  vue  entre  les  huissiers  du  canton  el  les  autres.  Les 
premiers  peuvent  encourir,  en  cas  d'infraction  aux  dispositions 
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do  l'art.  18,  la  défense  temporaire  de  citer  portée  en  l'art.  19 
(V.  suprà,  n.  1410).  Au  lieu  que  l'art.  18  est  le  seul  qui  s'ap- 
plique aux  huissiers  ne  résidant  pas  dans  la  circonscription  de 
la  justice  de  paix.  Ces  huissiers  n'encourent,  pour  infraction  audit 
article,  que  l'amende  qu'il  prononce,  et  l'art.  19  leur  est  étran- 
ger. —  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

1493.  —  La  prohibition  cesse  pour  les  affaires  de  simple 
police,  et  aussi  dans  les  matières  de  juridiction  purement  gra- 
cieuse, telles  que  les  assemblées  de  famille,  les  levées  de  scellés, 
les  inventaires.  —  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  900; 
Carou,  n.  801.  —  Contré,  Benech,  p.  470. 

1494.  —  Ajoutons  que  l'art.  18  lui-même  autorise  les  huis- 
siers à  se  présenter  en  justice  de  paix  comme  mandataires  ou 
conseils,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art. 
86,  G.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  se  présentent  pour  leurs 
femmes,  leurs -parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  pt  leurs  pu- 
pilles. 

1495.  —  Le  mandat  donné  à  un  huissier  en  dépit  de  la  dis- 
position de  l'art.  18  ne  serait  pas  nul;  il  lui  ferait  seulement  en- 
courir l'application  des  art.  18  et  19  éventuellement.  —  Bonnier, 
n.  868;  Garsonnet,  t.  3,  §  404. 

1496. —  L'interdiction  adressée  aux  huissiers  d'accepter  pa- 
reil mandat  s'applique-t-elle  à  leurs  clercs?  La  question  est 
controversée.  D'après  une  première  opinion,  les  clercs  d'huissier 
peuvent  représenter  les  parties  en  justice  de  paix,  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  à  l'étude  d'un  huissier  du  canton  ou  de  l'un  des 
cantons  de  la  même  ville.  -Mais  dans  le  cas  contraire  ils  doivent 
être  considérés  comme  personnes  interposées,  el  tombent  sous 
la  prohibition  de  l'art.  18.  —  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2473; 
N.  A.  Garré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  633; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  3,  v»  Juge  de  paix, 
n.  67. 

1497.  —  Nous  préférons  décider  qu'en  principe,  les  incapa- 
cités étant  de  droit  étroit,  la  défense  faite  aux  liuissiers,  par 
l'art.  18,  L.  23  mai  1838,  d'assister  les  parties  comme  conseils, 
ou  de  les  représenter  comme  procureurs  fondés  dans  les  causes 
portées  devant  la  justice  de  paix,  ne  s'applique  pas  aux  clercs 
d'huissiers.  —  Trib.  de  paix  Paris  (il'-'  arr.  ,  1 1  juin  1890,  L..., 
[S.  90.2.176,  P.  90.1.912]  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  t.  7, 
SuppL,  quest.  42  guater;  Dutruc,  Sappl.  aux  Lois  de  la  proc. 
de  Garré  et  Cbauveau,  t.  2,  v"  Justice  de  paiv,  n.  43,  el  Formai, 
anii.  des  huissiers,  t.  I,  p.  82,  note  3;  D'tTiux  et  Harel,  Encg- 
clop.  des  huissiers,  t.  4,  v"  Huissiers,  n.  218;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paie,  t.  1,  v»  .-indienco,  n.  49,  et  Dict.  de  procc'd.,  t.  4, 
V"  Juge  de  paix,  n.  103;  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  90li.  texte  et  note  d. 

1498.  —  Nous  admettons  toutefois  que,  s'il  est  prouvé  que 
l'assistance  du  clerc  avait  pour  objet  d'éluder  la  prohibition  de 
l'art.  18,  l'huissier  à  l'étude  duquel  il  est  attaché  pourrait  être 
frappé  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cbauveau,  sur  l^.arré,  loc. 
cit.;  Dutruc,  loc.  cit.;  DelTaux  et  llarel,  loc.  cit.  —  D'après  M. 
Dutruc  [Formul.  ann.  à  l'usage  des  huissiers,  loc.  cit.),  le  juge 
de  paix  pourrait  même,  en  ce  cas,  ne  pas  admettre  le  clerc  à 
représenter  les  parties  devant  lui.  .Mais  cette  opinion  ne  s'appuie 
sur  rien  de  bien  solide. 

1499.  —  Tous  li's  mandataires  sont  astreints  à  représenter 
un  pouvoir.  Il  en  est  ainsi  di^  l'avoué  lui-ménn',  qui  n'a  d'autre 
caractère  devant  le  tribunal  de  paix  que  celui  de  simple  manda- 
taire. 

1500.  — ■  IJuelles  conditions  doit  réunir  la  procuration  du 
fondé  de  pouvoirs  ?  Quelle  forme  doil-elle  revêtir?  Un  premier 
point  est  certain  :  la  procuration  pour  comparaître  doit  être  spé- 
ciale,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  donnée  expressément  à  lin 
de  plaider.  Une  procuration  générale,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1988,  G.  civ.,  renferme  le  mandataire  dans  les  bornes  d'une 
simple  administration,  ne  serait  pas  suffisante.  Il  est  des  cas  où 
une  condamnation  devant  le  juge  d.;  paix  peut  gravement  com- 
promettre les  intérêts  d'une  partie,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d'action  possessoire.  Il  faut  donc  que  la  volonté  de  cette  partie 
soit  clairement  manifestée.  —  V.  Garré  et  Cbauveau,  t.  I,  quest. 
43;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Cbauveau  el  Garré, 
t.  2,  v»  Justice  de  paix,  n.  43;  Dutruc,  Fonnul.  annolt'  des  huis- 
siers, t.  1,  p.  82,  note  3,  n.  I  ;  Allain  et  Gané,  t.  2,  n.  2467; 
Carré,  Compil.  des  juges  de  paix,  l.  1.  n.896;  Delfaux  et  llarel, 
Enci/rl.  des  huiss.,  t.  3,  v"  Justice  de  paix ,  n.  330;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  l.  1,  v"  Audience,  n.  40,  et  Dict.  de 
proc,  t.  4,  vo  Juge  de  pai»:,  n.  153;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3, 
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v°  Juge  depaix,  n.  60;  Delaporte,  t.  1,  p.  32;  Biret,  t.  I,  p.  91  ; 
Rodière,  t.  ),  p.  2.S;  Bonnier,  n.  868;  t'iarsonnet,  t.  3,  §  404, 
texte  et  note  18.  — Du  reste,  la  procuration  spéciale  peut  être 
contenue  dans  une  procuration  ^'énérale,  à  la  condition  que  la 
volonté  de  la  partie  de  donner  mandat  pour  plaider  soit  claire- 
ment manifestée.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  Allain  et  Carré, 
Bioclie,  Garsonnet,  ubisuprà. 

1501.  —  En  second  lieu,  on  admet  assez  généralement  que, 
si  la  procuration  peut  être  en  forme  authentique ,  cela  n'est  poiut 
nécessaire,  et  qu'une  procuration  sous  seing  privé  suffît.  La 
raison  en  est  que  la  loi  n'a  fi.xé  aucune  forme  particulière  pour 
cette  procuration;  et,  dès  lors,  exiger  la  forme  authentique  se- 
rait dépasser  les  prescriptions  de  la  loi.  —  V.  Colmar,  2'6  avr. 
1817,  Carbriston,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t. 
1,  qliesl.  44;  Bourbeau,  n.  46o  ;  Carou,  t.  2,  n.  1289;  Allain  et 
Carré,  t.  2,  n.  2467;  Carré,  Compet.  des  jur/es  de  paix,  t.  2,  n. 
897;  Ségéral,  C.  pral.  de  la  ju:itice  de  paix,  n.  is&;  Jay,  Dict. 
des  juges  de  paix,  t.  3,  v°  Mandai,  n.  24  et  23  ;  Deffaux  et  Ha- 
rel,  t.  5,  V  Justice  de  paix,  n.  29;  Dutruc,  Formai,  annoli  des 
huissiers,  t.  i,  p.  83,  note;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  l.  1, 
v"  Audience,  n.  41,  et  Dict.  de  proc.,  t.  4,  v>i  Juge  depaix,  n.  136  ; 
Rousseau  et  Laisney,  ubi  suprà;  Rodière,  t.  1,  p.  23;  Bonnier, 
n.  868  ;  Garsonnet,  t.  3,  S  404,  texte  et  note  17.  —  Cependant, 
Pigeau  [Comment.  C.  proc.  civ.,  t.  1,  p.  21),  décide  que  l'adver- 
saire peut  requérir  que  la  procuration  soit  authentique  {Adde, 
.lay,  op.  et  toc.  cit.,  n.  2.ï).  Mais  c'est  là,  semble-t-il,  aller  trop 
loin.  On  ne  peut  exiger  un  pouvoir  authentique.-  Un  pouvoir 
sous  seing  privé  sulfit,  sauf  la  nécessité  pour  le  mandataire  de 
faire  vérilier  ou  légaliser  la  signature  du  mandant,  en  cas  de 
conleslation  de  l'adversaire.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  loc.cit. 

1502.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  ce  pouvoir  peut  être  prouvé  à 
l'aide  d'écrits  émanés  de  la  partie  elle-même,  signés  par  elle, 
lus  à  l'audience,  déposés  sur  le  bureau  du  juge, .visés,  et  repro- 
duits dans  la  sentence,  alors  que  ces  écrits  no  constituent  pas 
seulement  un  commencement  de  preuve,  mais  ilémontrent  et  éta- 
blissent directement  à  eux  seuls  l'existence  du  mandat.  —  Cass., 
22  avr.  1890,  Rouiller,  [S.  et  P.  92.l..'i2,  D.  90.I.46S] 

1503.  —  ...  Et  que,  spécialement ,  le  pouvoir  du  mandataire 
résulte  suffisamment  de  la  production  par  ce  mandataire  d'une 
lettre  contenant  des  instructions  de  la  partie,  et  de  l'apport  par 
celui-ci  sur  le  bureau  du  juge  de  conclusions  signées  par  la 
partie  elle-même,  lues  à  l'audience  et  littéralement  transcrites 
dans  la  sentence.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Dutruc,  Formul. 
des  huissiers,  t.  1,  p.  83,  note;  Carré,  Cnmpét.  jud.  des  juges  de 
paix,  l.  1,  n.  897. 

1504.  —  La  procuration  ne  pourrait  pas  être  donnée  au  bas 
de  l'original  ou  de  la  copie  de  la  citation,  comme  en  matière  com- 
merciale (C.  comm.,  art.  627)  ;  il  faut  qu'elle  soit  donnée  par  acte 
séparé;  autrement,  il  y  aurait  lieu  à  une  amende,  par  application 
de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  défend,  en  principe,  de 
faire  deux  actes  séparés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré 
(Sol.  7  juill.  1837).  —  Roland  et  Trouillet,  Dict.  de  l'enreg.,  \"> 
Timbre,  §  3,  n.  48;  DefTaiix  et  Harel,  Encf/clopi'die  des  huissiers, 
t.  5,  v"  Justice  de  paix,  n.  329;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v" 
Juge  de  paix,  n.  60.  —  Contra,  Dutruc  et  Carré,  ubi  suprà. 

1505.  —  En  tous  cas,  elle  doit  être  timbrée  et  enregistrée. 
—  Allain  et  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2467  ;  Carré,  Compet.  judic. 
des  juges  depaix,  t.  1,  n.  897;  Ségéral,  op.  cit.,  n.  479;  Jay, 
Dict.  desjust.  de  paix,  t.  3,  V  Mandat,  n.  23;  Deffaux  et  Ha- 
rel, t.  3,  V  Justice  de  piiix,  n.  329;  Dutruc,  Formul.  ann.  des 
huissiers,  t.  i,  p.  83,  notes;  Bioche,  Dict.  des  justices  de  paix, 
t.  I,  v"  .\udience,  n.  42,  et  Dict.  de  proc.,i.  4,  v°  Juge  de  paix, 
n.  130;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Juge  de  paix,  n.  00. 

1506.  — La  procuration  non  enregistrée  ne  serait  pas  nulle; 
mais  le  juge  de  paix  et  le  greffier  s'exposeraient  à  l'amende 
édictée  par  l'art.  44,  L.  22  frim.  an  VII,  en  mentionnant  le  pou- 
voir non  enregistré.  ■ —  V.  Jay,  ubi  suprà,  n.  20;  Garsonnet,  t. 
3,  S  404,  note  17;  Archambault  et  Senly,  v"  Procédure,  n.  28. 

1507.  —  On  décide  du  reste,  le  plus  communément,  que  la 
procuration  doit  être  écrite,  et  qu'un  mandai  verbal  ne  suffirait 
pas.  Sans  doute,  la  loi  n'exige  pas  expressément  que  le  pouvoir 
soité(:rit;  mais  cela  est  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement; 
car  le  condamné  pourrait  soutenir  qu'il  n'a  pas  donné  pouvoir. 
.\  un  autre  point  de  vue,  il  faut  une  procuration  par  écrit,  qui 
jiuisse  être  déposée  et  annexée  à  la  minute  du  jugement.  —  V. 
Pigeau,  ulji  suprà;  Thomine-Desmazuros,Cowwt'»!(.  du  C.proc., 
t.  t,  p.  6.3;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  bi  proc,  t.    I,  quest. 


44;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.,  t.  2,  V  Justice  de  paix, 
n.  46;  Dutruc,  Formai,  ann.  des  liuissiers,  p.  83,  note;  Allain  et 
Carré,  n.  2467;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix.  t.  1,  v°  .Audience, 
n.  43,  et  Dict.  deproc,  V  Juge  depaix,  t.  4,  n.  137;  Rousseau 
et  Laisney,  idti  suprà,  n.  61;  Garsonnet,  t.  3,  n.  404,  texte  et 
note  16;  Girardut,  Annales  des  just.  île  pair,  ann.  1872,  p.  118. 
1.508.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  les  parties  peuvent  se  faire 
représenter  devant  le  juge  de  paix  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
l'existence  du  mandat  conféré  à  cet  effet  doit  résulter  d'une 
preuve  directe,  et  ne  saurait  s'induire  par  voie  de  présomption 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause;  dans  ce  cas  spécial,  le 
mandat  doit  être  donné  par  écrit.  —  Cass.,  21  juill.  1886,  Azi- 
mont,  [S.  86.1.409,  P.  86.1.1006,  D.  87.1.2201;—  22  avr.  1890, 
précité;  —  9  juin  1896,  Parrat,  [Gaz.  Pal.,  19  juin  1896") 

1509.  —  M.  Carré  [Compi't.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  898),  est  d'un  avis  contraire.  Tout  d'abord,  dit-il,  il  faut  dis- 
tinguer. Si  la  partie  assiste  à  l'audience  et  autorise  verbalement 
uu  tiers  à  la  représenter,  celaest  valable.  «  On  ne  saurait  exiger 
un  pouvoir  écrit,  lorsque  le  mandant  vient  déclarer  qu'il  donne 
sa  confiance  à  telle  personne.  Et  cette  procuration  est  tellement 
valable  qu'une  ordonnance  du  10  mars  1823  exige  qu'il  soit  fait 
mention  dans  le  jugement  de  l'autorisation  de  la  partie  présente, 
et  qu'une  décision  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  13juin 
1809,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  un  tel  pouvoir 
aux  droits  d'enregistrement  ».  M.  Carré  va  plus  loin,  et  pense 
que  le  mandat  verbal  peut  être  donné  dans  tous  les  cas.  ><  L'art. 
1983,  C.  civ.,  dit-il,  autorise  expressément  à  donner  un  mandat 
verbal;  aucun  texte  de  la  loi  de  procédure,  ou  des  lois  spéciales 
à  la  justice  depaix,  ne  déroge  à  celte  autorisation.  Donc^  le  man- 
dat verbal  est  valable.  La  décision  ministérielle  du  13  j  uin  1809 
a  prévu  le  cas  de  procuration  verbale  acceptée  par  le  juge  de 
paix,  la  partie  non  présente,  car  elle  reconnaît  que  renonciation 
faite  dans  le  jugement  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  écrit,  n'est  pas 
de  nature  à  donner  lieu  au  droit  d'enregistrement  exigé  pour  les 
procurations.  Enfin,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  pro- 
clame, en  matière  de  simple  police,  que  le  mandat  verlial  est  ré- 
gulier, alors  que  le  ministère  public  et  la  partie  intéressée  n'ont 
soulevé  aucune  objection.  —  V.  Cass.,  10  mai  1872,  Bouillon,  [S. 
72.1.311,  P.  72.749];  —  29  nov.  1«78,  Vidalé,  [S.79.1.440,  P.  79. 
1120]  —  Or,  si  en  matière  pénale  la  procuration  verbale  est  ad- 
mise, elle  ne  saurait  être,  à  plus  forte  raison,  repoussée  en  ma- 
tière civile  ».  L'opinion  de  M.  Carré  est  à  peu  près  isolée.  —  V. 
cependant  Jay,  Dict.  des  jaijcs  de  paix,  t.  3,  v°  Mandat,  n.  20 
et  s.;  Deizers,  CoH/'s  d(;  ;)coc.,  t.  1,  p.  97;  Archambault  et  Senly, 
v°  Procédure,  n.  28.  —  Jay,  après  avoir  dit  que  le  juge  de  paix 
est  juge  de  la  validité  ou  de  l'insuffisance  du  mandat  verbal, 
ajoute  que  le  mandat  écrit  doit  être  exigé  par  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  où  la  partie  adverse  le  réclame.  De  même,  Deizers  en- 
seigne que,  si  la  partie  adverse  veut  reconnaître  le  mandat  ver- 
bal comme  valable,  le  juge  de  paix  devra  l'admettre,  le  cas  de 
dol  ou  de  fraude  excepté;  mais,  si  le  mandat  verbal  est  méconnu 
par  la  partie  adverse,  le  juge  de  paix  ne  pourra  l'admettre.  En 
somme,  d'après  ces  auteurs,  le  mandat  verbal  est  valable  ;  mais 
l'adversaire  est  maitre  d'e.xiger  un  mandat  écrit. 

1510.  —  Enfin,  la  plupart  des  auteurs,  qui  décident  qu'un 
mandat  verbal  est  insuffisant,  décident  également  et  par  les 
mêmes  raisons  qu'un  mandat  tacite,  résultant  notamment  de  la 
remise  de  la  copie,  ne  saurait  suffire.  —  Cass.,  21  juill.  1880, 
et  22  avr.  1890,  précités.  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  Chauveau 
et  Carré,  Dutruc,  uit  suprà;  Allain  et  Carré,  n.  2468;  DelTaux  et 
Harel,  ubi  suprà,  n.  329;  Bioche,  Dict.  desjust.  de  paix,  t.  1, 
v°  .Audience,  n.  43,  et  Dict.  de  proc,  t.  4,  v°  Juge  de  paix,  n. 
137;  Rousseau  et  Laisney,  ubi  suprà,  n.  61.  —  Contra,  Carré, 
Compet.  jwtic.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  898,  in  medio. 

1511.  —  La  partie  ou  son  mandataire  est  toujours  en  droit 
de  se  faire  assister,  devant  le  juge,  d'un  défenseur  ou  conseil, 
homme  de  loi  ou  autre.  —  Trib.  Chàteau-Chinon,  23  mai  1832, 
Commune  de  Savigny,  [S.  32.2.287,  P.  chr.] 

1512.  —  Les  plaideurs  jouissent  encore  ici  dans  leur  choix 
de  la  plus  grande  liberté  ;Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  42 
bis,  42  ter  et  42  quater;  Bioche,  Dict.  procéd.  civ.,  v"  Juge 
de  pai.t,  n.  138).  Toutefois  ils  ne  peuvent  pas  plus  choisir  un 
huissier  comme  conseil  à  l'audience  que  comme  mandataire  (L. 
23  mai  1838,  art.  18).  —  Benech,  p.  469;Foucher,  n.  408;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  900;  Garsonnet,  loc. 
cit.,  texte  et  note  29. 

1513.  —  Le  juge  de   paix   peut  à  défaut  du  mari  autoriser 
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une  femme  marie'e  à  défendre  à  une  action  portée  devant  lui.  Il 
en  est  ainsi,  du  moins  lorsque  le  juge  de  pai.\'  agit  comme  juge; 
et  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  lui  refuser  en  ce  cas  ce  que 
l'on  accorde  au  tribunal  de  commerce.  .Mais  il  en  serait  autre- 
ment du  juge  de  pai.x  agissant  comme  conciliateur.  --  Montpel- 
lier, 17  juin.  1827,  Borrel,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Bioche,  Dic- 
tion, des  juges  de  paix,  v»  Femme  mariée,  n.  4  et  s. 

1514.  — •  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  d'adleurs  pas  autoriser 
une  femme  mariée  à  ester  enjustice  comme  demanderesse;  et  il 
devrait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  celle-ci  eût  obtenu 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  qui  lui  est  indispensable 
pour  suivre  sur  sa  citation.  —  Just.  de  pai.x  Sceaux,  23  avr. 
1881,  Gonnin,  [ 2.323]? 

Skctiox  IV. 

iDci dents    divers. 

§  I.  Récusation. 

1515.  —  Les  juges  de  paix  peuvent,  comme  tous  les  juges, 
être  récusés  par  les  parties  quand  des  circonstances  graves  peu- 
vent faire  suspecter  leur  impartialité.  Mais  le  peu  d'importance 
des  affaires  qui  leur  sont  en  général  soumises  a  fait  restreindre 
à  leur  égard  les  causes  de  récusation. 

1516.  —  L'art.  44,  C.  proc.  civ.,  énumère  limilalivemenl  les 
cinq  cas  suivants,  dans  lesquels  lesjuges  de  paix  pourront  être 
récusés  :  1°  quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 
—  2"  quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclusivement.  —  Le  décret  des  18-20 
ocl.  1700,  tit.  2,  art.  1,  n'admettait  que  ces  deux  premières 
causes  de  récusation  des  juges  de  paix,  en  étendant  le  degré 
de  parenté  ou  d'alliance,  dans  le  second  cas,  jusqu'aux  cousins 
issus  de  germains  (V.  Ûrdonn.  avril  16ij7,  tit.  24,  art.  1,  et  C. 
proc.  civ.,  art.  378-1°).  —  L'art.  44  ajoute  que  lesjuges  de  paix 
pourront  être  récusés,  ...  «  3°  si  dans  l'année  qui  a  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  par- 
ties ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  — 
4')  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint;  5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'atfaire.  » 

151'7.  —  Décidé  que  si  un  notaire,  frère  d'un  juge  de  paix, 
lui  demande  un  exécutoire  pour  remboursement  d'avances  de 
droits  d'enreg'istrement,  ce  dernier  doit  se  récuser,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécutoire.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  23  mars  1837, 
(v"  l{i'cii:<iition,  n.  02). 

1518.  —  Le  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou 
alliance  (C.  proc.  civ.,  art.  368  et  s.),  se  confond  forcément  ici 
avec  la  récusation  (C.  proc.  civ.,  art.  44-2",  et  378-1°).  —  Boi- 
lard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  640. 

1.519.  —  11  n'est  permis  de  récuser  un  juge  de  paix,  pour 
une  des  cinq  causes  énuraérées  en  Part.  44,  que  s'il  est  saisi 
comme  juge,  et  non  pas  s'il  siège  en  audience  de  conciliation  ou 
s'il  remplit  telles  autres  fonctions,  notamment  celle  de  président 
d'un  conseil  de  famille.  —  Biocbe,  Dicl.  des  juges  de  pair, 
v°  Récusation,  n.  lo;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  eod. 
Inc. 

1520.  —  Ces  cinq  cas  de  récusation  sont,  nous  l'avons  dit, 
limitativement  énumérés.  —  Trib.  Chùteaudun,  26  juill.  1894, 
Z...,  ,  J.  La  Loi,  21  mars  189j]  —  Si  les  cas  sont  plus  nombreux 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  cela  tient  à  ce  que 
les  susceptibilités  ou  les  ombrages  du  plaideur  augmentent  avec 
l'importance  du  procès.  —  Bourbeau,  n.  321  ;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v°  Récusation,  n.  1.  —  On  ne  pourrait  pas 
étendre  aux  juges  de  paix  les  autres  cas,  prévus  par  l'art.  378, 
C.  proc.  civ.,  ni  â  fortiori  en  reconnaître  d'autres  encore.  — 
Bourbeau,  n.  .ï22;  Carré,  Compét.  judic,  n.  804  et  871.  — V. 
cependant  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Abstention  du 
juge,  n.  2. 

1521.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  peut  pas  être  récusé  pour 
le  motif,  que,  lors  de  la  tentative  de  conciliation,  il  a  exigé  la 
présence  personnelle  des  parties,  —  ou  que,  lors  de  la  visite 
des  lieux,  il  est  allé  chez  le  fermier  d'une  des  parties  se  rafraî- 
chir avec  elle,  —  ou  que  l'une  des  parties  a  été  convoquée  par 
le  greflier,  qui  l'a  engagée  à  verser  une  provision  de  100  fr.  — 
Trib.  Chùteaudun,  28  juill.  1804,  précité. 

1522.  —  Il  n'est  pas  non  plus  récusable  pour  être  créancier 
ou  débiteur  de  l'une  des  parties,  —  ni  pour  exercer  gratuitement 


les  fonctions  d'administrateur  d'un  établissement  public  repré- 
senté dans  l'instance,  —  Cass.,  21  avr.  1812,  Bureau  de  bien- 
faisance de  la  llulpe,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Bourbeau,  n.  523; 
Carré,  Compét.  judic,  n.  866;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v"  Récusation,  n.  13. 

1523.  -^  ...  Ni  pour  être  le  maître  de  l'une  des  parties.  — 
Locré.  t.  21,  p.  389,  n.  22;  Carré,  Compét.  judic,  n.  867. 

1524.  —  ..  Xi  pour  être  allié  avec  la  iémme  de  l'une  des 
parties,  ou  pour  être  marié  avec  une  alliée  de  l'une  des  parties. 
—  Bourbeau,  n.  a24'. 

1525.  —  ...  Xi  pour  être  en  procès  civil  avec  un  parent  ou 
allié  de  l'une  des  parties.  —  Bourbeau,  n.  326. 

1526.  —  Le  juge  qui  connaît  une  cause  de  récusation  en  sa 
personne  peut  toujours  s'abstenir  (C.  proc.  civ.,  art.  380).  — 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  n.  76.5;  Rodière,  t.  2,  p.  31;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  309;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  vf  Récusa- 
tion, n.  24,  et  Dict.  de  proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  268-270; 
Bourbeau,  n.  329;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  192;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  §  403,  note  4.  —  V.  cep.  Carré,  Compét.  judic, 
n.  863. 

152".  —  Mais  aucun  texte  ne  l'y  oblige;  et  il  jugerait  valable- 
ment si,  malgré  l'existence  de  cette  cause  de  récusation,  il  n'a- 
vait pas  été  récusé.  —  Rodière,  loc  cit.;  Bioche,  Dict.  de  proc. 
civ.,  v"  Juge  de  paix,  n.  269;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cil.  —V.  cep.  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v°  Abstention  du  juge,  n.  2. 

1528.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  juge  de  paix  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  la  déclarer  et  de  s'abs- 
tenir, s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort.  —  Cass.,  14  oct.  1824,  Joullreau,  [S.  et  P. 
chr.l 

1529.  —  .\ucun  délai  n'est  fixé  par  la  loi,  pour  l'exercice  du 
droit  de  récusation.  Si  la  cause  de  récusation  se  produit  seule- 
ment après  que  le  débat  s'est  engagé,  il  est  encore  temps  de  l'in- 
voquerjusqu'au  jugement;  autrement  il  faudrait  la  formuler  avant 
de  conclure  au  fond.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  n.  116;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Récusation,  n.  21,  et  Dict.  de  proc 
civ.,  vo  Juge  de  paix,  n.  264  et  s.,  et  271  ;  Bourbeau,  n.  330  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  197  et  205;  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  3. 

1530.  —  ...  Et  il  a  été  jugé  que  telle  cause  de  récusation, 
le  fait,  par  exemple,  que  le  juge  de  paix  était  le  beau-frère  d'une 
des  parties,  devait  être  invoquée  en  cours  d'instance,  et  que 
l'autre  partie  ne  pouvait  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  l^ass.,  8  juin  1880,  Ciccoli,  ^S.  82. 
1.379,  P.  82.1.946,  D.  80.1.2801 

1531.  —  La  récusation  d'un  magistrat  doit  seulement  être 
proposée  avant  que  les  moyens  de  la  cause  n'aient  été  dévelop- 
pés devant  lui  :  ce  principe,  général  en  matière  d'exceptions, 
spécialement  consacré  par  l'art.  382,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
moins  applicable  à  la  récusation  des  juges  de  paix.  —  Trib. 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  Gœrner,  [D.  71.3.33] 

1532.  —  Les  art.  45  à  47,  C.  proc.  civ.,  indiquent  les  for- 
malités à  suivre  en  cas  de  récusation.  La  partie  qui  voudra  ré- 
cuser un  juge  de  paix  est  tenue  d'exprimer  cette  volonté  et  d'en 
exposer  les  motifs  par  un  acte,  qu'elle  fera  signifier  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  (art.  43). 

1533.  —  Cette  formalité  de  l'acte  à  signifier  est  substan- 
tielle; et  il  est  notamment  interdit  de  formuler  la  récusation  ver- 
balement à  l'audience  :  cette  marque  de  défiance  envers  le  ma- 
gistrat serait  en  même  temps  un  manque  de  respect  (Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v»  Réctisation,  n.  20,  et  Dict.  de  proc. 
civ.,  v°  Juge  de  paix,  n.  263  ;  Rodière,  t.  2,  p.  31  ;  Bourbeau,  n. 
330;  Carré  et  Chauveau,  quest.  196;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  V"  Récusation,  n.  20;  Garsonnet,  t.  3,  §  403).  —  Toutefois, 
si  une  partie  se  trouvait  à  l'improviste  en  présence  d'un  juge 
récusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle  crovait  pouvoir  comp- 
ter, elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et  ferait  si- 
gnifier, dans  l'intervalle,  sa  récusation.  —  Bourbeau,  loc.  cit.; 
Rodière,  loc  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

1534. — ^  La  signification  de  l'acte  de  récusation  est  faite  par 
un  huissier,  le  premier  requis.  L'exploit  doit  être  signé,  sur  l'o- 
riginal et  sur  la  copie,  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoir 
spécial  (art.  45). 

1535.  —La  signature  de  l'exploit  est  requise  à  peine  de  nul- 
lité; et  le  requérant  qui  ne  sait  pas  signer  est  tenu  de  constituer 
par  devant  notaire  un  mandataire  qui  sache  signer.  —  Carré  et 
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Chaaveau,  quest.  19o;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  V  R&m- 
Mlion,  n.  19,  et  Dict.  de  proc.  dv.,  V  Juge  de  paix,  n.  202  ; 
Boilard,  Colmel-Daage  el  Glasson,  t.  i,  n.  640;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  noie  6. 

1536.  —  Si  le  mandant  sait  sif^ner,  il  est  inutile  que  la  pro- 
curation soit  donnée  en  l'orme  authentique.  —  Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Glasson,  toc.  cit. 

1537.  —  La  copie  est  déposée  au  greiïe.  Le  greffier  vise 
l'original  et  communique  immédiatement  la  copie  au  juge  (art. 
43). 

1538.  —  Si  le  greffier  refuse  de  viser  l'original  ou  de  rece- 
voir l'exploit,  l'huissier  fait  viser  l'original  et  dépose  la  copie  au 
parquet  du  procureur  de  la  République.  —  Thomine-Desmazu- 
res,  t.  1,  n.  124;  Carré  et  Chauveau,  quest.  194;  Bioche.  Dic- 
tion, des  just.  de  paix,  w"  llccusation,  n.  171,  et  Dict.  de  proc. 
civ.,  V  Juge  de  paix,  n.  2G0;  Garsonnet,  toc.   cit.,  note  7. 

1539.  —  Le  juge  est  tenu  de  donner  dans  un  délai  de  deux 
jours,  au  bas  de  la  copie  à  lui  communiquée,  sa  déclaration  par 
écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son  re- 
fus de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation 
(art.  46). 

1540.  —  En  cas  d'acquiescement  à  la  récusation,  le  juge 
ne  peut  plus  se  rétracter,  et  l'adversaire  de  la  partie  récusante 
ne  peut  pas  la  sommer  de  juger.  —  Carré  et  Chauveau  ,  quest. 
198  et  201  ;  Bioche,  Dict.  des  just.  de  paix,  v"  Récusation,  n.  27, 
el  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Juge  de  paix,  n.  273  et  s.,  et  277;  Gar- 
sonnet   loc.  cit.,  note  10. 

1541.  —  L'acquiescement  n'a  pas  à  être  constaté  par  juge- 
ment. —  Carré,  Compct.  judic,  n.  b>74  ;  Bioche,  Dict.  des  just. 
de  paix ,  v"  Récusation  ,  n.  30,  el  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Juge  de 


pjaix,  n. 


276;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  n.  118;  Garsonnet,  loc.  cit.; 


Carré  et  Chauveau,  quest.  192. 

1542.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  re- 
fuse de  s'abstenir  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de 
l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  est 
envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est 
située  (art.  47). 

1543.  —  C'est  le  tribunal  civil  qui  se  trouve  ainsi  saisi  de 
la  question.  Nous  verrons  (infrà,  v°  Récusation)  que  les  deman- 
des de  récusation  formées  contre  un  juge  d'un  tribunal  de  pre 
mière  instance  sont  portées  devant  ce  tribunal  lui-même,  auquel 
appartient  le  juge  récusé,  et  non  devant  la  juridiction  supérieure. 
Mais  on  comprend  qu'un  juge  de  paix,  magistrat  unique,  ne 
pourrait  statuer  décemment  sur  la  récusation  dirigée  cuntre  lui. 
D'antre  part,  il  v  aurait  eu  des  inconvénients  multiples  à  admet- 
tre qur-  l'incident  IVit  porté  devant  un  de  ses  suppléants. 

1544.  —  L'ùpposilion  de  l'une  des  parties  à  la  décision  par 
laquelle  le  juge  récusé  ou  non  s'est  abstenu,  doit  être  portée  éga- 
lement devant  le  tribunal  civil,  qui  apprécie  les  molifs  du  dé- 
port. —  Bioche,  Litc(.  des  just.  de  paix,  V  Abstention  du  juge, 
n.  4. 

1545.  —  Si  le  juge  conteste  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation,  ou 
bien  s'il  ne  répond  pas,  il  doit  en  tous  cas  s'abstenir  de  conuai- 
tre  de  l'aiïaire  ,  depuis  la  communication  de  la  déclaration  du 
récusant,  jusqu'au  jugement  du  tribunal  civil  à  intervenir  sur 
cet  incident.  —  Thomine-Desniazures,  t.  1,  n.  124;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  193  et  193  bis;  Hodière,  t.  2,  p.  31;  Bioche, 
Die.l.  de-i  just.  de  paix,  v"  Abstcnlion  du  juge ,  n.  5,  et  v"  Récu- 
sation, n.  22,  el  Dict.  de  proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  266  et  s.; 
Garsonnet,  t.  3,  §  405. 

1546.  —  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures 
urgentes,  on  recourrait  à  cet  effet  au  président  du  tribunal  ci- 
vil, devant  lequel  un  référé  pourrait  être  introduit.  —  Rodière, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  bic.  cit. 

1547.  —  Le  greffier  envoie  l'expédilion  au  |irùcuieur  de  la 
République  ii  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  :  il  ne  doit 
jamais  faire  cet  envoi  d'office.  —  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  cit., 
n.  279;  Carré  el  Chauveau,  quest.  200;  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  1 1. 

1548.  —  Le  tribunal  d'arrondissement  juge  la  récusation 
dans  la  huitaine,  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les 
parties  (art.  47). 

1549.  —  Si  le  tribunal  laisse  passer  le  délai  de  huitaine  sans 
piuiiunccr,  on  pourra  procéder  coiilormémeiil  aux  art.  b07  et  s., 


C.  proc.  civ.,  relatifs  au  déni  de  justice.  — Carré  et  Chauveau, 
quest.  203  ter;  Garsonnet,  toc.  cit.,  note  13. 

1550.  —  Le  tribunal  appréciera  s'il  vaut  mieux  entendre  les 
parties  ou  juger  en  leur  absence.  — •  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ., 
v"  Juges  de  paix,  n.  280;  Carré  et  Chauveau,  quest.  202;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  note  15. 

1551.  —  Sur  la  procédure  suivie  en  pareille  matière,  nous 
nous  expliquerons  d'ailleurs  plus  complètement,  infrà,  v"  Récu- 
sation. 

1552.  —  Remarquons  que  le  jugement  du  tribunal  sera 
rendu  en  dernier  ressort,  au  lieu  que  la  récusation  des  membres 
d'un  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  même  dans  les  matières  oii  ce  tribunal  juge  en  dernier 
ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  391. 

1553.  —  Si  le  juge  de  paix  s'abstient  ou  si  la  récusation  est 
admise  par  le  tribunal,  la  demande  principale  est  portée  devant 
l'un  des  suppléants  du  juge  de  paix,  en  suivant  l'ordre  (Bioche, 
Dict.  des  just.  de  paix,  v"  Abstention  du  juge,  n.  2,  et  v°  Ré- 
cusation, n.  40,  et  Dict.  de  proc.  civ..  v"  Juge  de  paix,  n.  274- 
287;  Carré  et  Chauveau,  quest.  198  bis  et  s.;  Rodière,  t.  2, 
p.  32;  Bourbeau,  n.  531).  Si  les  suppléants  sont  tous  égale- 
ment empêchés  ou  également  récusables,  la  cause  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  civil  désigne 
parmi  ceux  de  l'arrondissement  ;L.  16-26  vent,  an  .KII ,  art.  1). 
La  désignation  par  le  tribunal  doit  du  reste  être  faite  spéciale- 
ment pour  chaque  contestation.  —  V.  suprâ,  n.  1302. 

1554.  —  Quand  la  récusation  est  rejetée  par  le  tribunal,  le 
juge  de  paix  se  trouve  définitivement  saisi  et  peut  passer  outre 
au  jugement.  Mais  y  a-t-il  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'applicatiou  de 
l'art.  390,  C.  proc.  civ  ,  aux  termes  duquel  celui  dont  la  récusa- 
tion n'a  pas  été  admise  est  passible  d'une  amende  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  éventuels  envers  le  juge  téméraire- 
menl  récusé"? 

15.55.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que  la  disposition  de 
l'art.  390  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  à  la  récusation  du 
juge  de  paix,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  disposition  pénale. 
—  Trib.  Strasbourg,  27  janv.  1870,  Gœrner,  |D.  71.3.33] 

1.556.  —  Certains  auteurs  admettent  les  dommages-intérêts, 
mais  non  l'amende.  —  Ïhomine-Desmazures,  t.  1,  p.  118;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  205  bis;  Carré  et  Allain,  n.  2317;  Pigeau,  t. 
1,  p.  120;  Carré,  Compét.  judic,  n.  876  ;  .Bourbeau,  n.  531; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Récusation,  n.  37  et  s.,  et  Dict. 
de  proc.  civ.,  v"  Juge  depaix,  n.  284;  Rodière,  t.  2,  p.  32;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  note  18;  Bard,  p.  171.  —Contra,  Décis.  régie 
enreg.,  6  juin  1831,  \J.  des  av.,  t.  43,  p.  7001 

1.557.' —  l!ne  autre  opinion  applique  même  à  notre  cas  la 
disposition  de  l'art.  390  relative  à  l'amende.  —  Trib.  Chàteau- 
dun,  28  juill.  1894,  Z...,[J.  La  Loi,  21  mars  1893!  —  Les  art. 
378  et  s.,  compris  au  lit.  21,  liv.  2,  part.l,  C.  proc.  civ.,  et  trai- 
tant de  la  récusation  des  ju2;e;;  des  tribunaux  d'arrondissement, 
forment,  dit-on  dans  ce  système,  le  droit  commun  en  matière  de 
récusation  ;  le  législateur  y  a  apporté  quelques  restrictions  pour 
plus  de  célérité,  quand  il  s'agit  de  juges  de  paix;  mais  il  faut  s'y 
reporter  pour  tous  les  points  que  les  art.  44  et  s.  ont  omis  de 
régler.  Au  surplus,  étendre  à  notre  matière  l'application  de  l'a- 
mende de  l'art.  390,  n'est  point  étendre,  par  analogie,  une  peine 
d'un  casa  un  autre.  Cette  amende,  en  effet,  n'a  point  un  carac- 
tère pénal,  elle  n'est  pas  prononcée  à  raison  d'une  infraction  : 
c'est  une  amende  civile,  ayant  pour  but  la  réparation  d'un  trou- 
ble apporté  au  fonctionnement  du  service  judiciaire.  —  Trib. 
Chàteaudun,  28  juill.  1894,  précité. 

g  2.  Exceptions. 

1558.  —  En  dehors  de  la  procédure  exceptionnelle  relative 
à  la  récusation,  le  juge  de  paix  a  qualité  pour  statuer  sur  la 
plupart  des  incidents  qui  se  produisent  devant  lui.  Le  Code  ne 
s'est  préoccupé  que  de  la  procédure  applicable  à  l'exception  de 
garantie  devant  cette  juridiction.  On  en  conclut  que  toutes 
autres  exceptions  y  sont  soumises  au  droit  commun.  —  Bour- 
Ijeau,  n.  470;  Boilard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  640; 
Garsonnet,  loc.  cit.,  note  20. 

1"  Caution  judicatuin  solvi. 

1559.  —  Tout  d'abord  il  est  admis  généralement  que  le  juge 
lie  paix  connaît  de  l'exception  de  caution  judicatum  solvi,  l'obli- 
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galion  de  fournir  caution  existant  pour  les  étrangers  devant  la 
justice  de  paix  comme  devant  toutes  autres  juridictions,  —  et 
que  la  caution  est  reçue  au  greffe.  —  Boncenne.  3,  189  ;  Bioche, 
Dict.  des  ju'jes  de  paix,  v°  Ci!»fion  judicatum  soivi,  n.  1-4;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  28;  Coin-Delisle,  sur  fart.  )6-6°;  'Bourbeau,  n. 
460. 

2°  Déclinatoire  pour  incompétence. 

1560.  —  Il  semble  seulement  résulter  de  l'art.  14,  L.  25  mai 
IS38,  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  exception  déclinatoire 
peut,  tout  en  rejetant  l'exception,  statuer  par  le  même  jugement 
sur  le  fond  de  l'affaire;  de  sorte  que  ce  jugement  peut  être 
rendu  à  la  fois  en  dernier  ressort  quant  au  fond,  et  à  charge 
d'appel  quant  à  la  compétence.  Il  en  est  autrement  devant  les 
tribunaux  d'arrondissement,  oij  la  question  de  compétence  ne 
peut  pas  être  jointe  au  principal  (C.  proc.  civ.,  art.  172).  — 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

3°  UHspendance  el  connexité. 

1561.  —  Ici  encore,  le  juge  de  paix  pourra  statuer  confor- 
mément au  droit  commun,  à  moins  que  la  demande  ne  se  pré- 
sente sous  la  forme  d'un  règlement  de  juges.  —  Garsonnet, 
loc.  cit. 

1562.  —  La  demande  en  règlement  de  juges  devrait  être 
portée  devant  la  juridiction  supérieure  au  juge  de  paix  et  au 
tribunal  avec  lequel  il  serait  en  conflit  :  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, s'il  y  avait  conflit  entre  deux  juges  de  paix  du 
même  arrondissement  ;  —  devant  la  cour  d'appel,  au  cas  de 
contlit  entre  deux  juges  de  paix  d'arrondissements  différents 
mais  du  même  ressort  de  cour  d'appel,  ou  entre  un  juge  de  paix 
et  le  tribunal  de  son  arrondissement,  ou  (sauf  controverse)  d'un 
autre  arrondissement  du  même  ressort;  —  devant  la  cour  de 
cassation  enfin,  si  le  conflit  s'élevait  entre  deux  juges  de  paix 
de  deux  ressorts  différents  de  cours  d'appel,  ou  entre  un  juge 
de  paix  et  un  tribunal  de  ressorts  différents  (C.  proc.  civ.,  art. 
363  .  —  V.  infvà,  v°  Règlement  de  jugef. 

4°  Xultiiés. 

1563.  —  Rarement  les  juges  de  paix  ont  à  statuer  sur  une 
exception  de  cette  nature,  aucun  des  articles  relatifs  à  la  pro- 
cédure devant  leur  juridiction  ne  prononçant  la  nullité.  Cette 
sanction  n'est  encourue  que  pour  omission  de  formalités  subs- 
tantielles :  ces  formalités  sont  toujours  ordonnées  à  peine  de 
nullité,  au  lieu  que  l'omission  de  formalités  accessoires  n'en- 
traîne la  nullité  que  si  celle-ci  est  écrite  dans  la  loi.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  el  Glasson,  loc.  cit. 

5°  Exceptions  dilatoires. 

1.564.  —  1°  E.vceptiijn  tirée  du  ddai  accordé  à  l'héritier  pour 
faire  inr^nlaire  et  délibérer.  —  Le  juge  de  paix  connaîtra  de 
cette  exception  quand  les  qualités  des  parties  ne  seront  pas 
contestées. 

1565.  —  2°  E.rception  de  garantie.  —  Aux  indications  don- 
nées, suprà,  n.  1238  el  s.,  ajoutons  que  la  distinction  entre 
la  garantie  simple  et  la  garantie  formelle  s'applique  en  justice 
de  paix  comme  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  (V.  suprà, 
v"  Garantie).  La  garantie  formelle  y  sera  assez  rare,  les  matières 
réelles  échappant  presque  toujours  à  la  compétence  du  juge  de 
paix.  .Mais  quand  elle  se  présentera,  quand  un  fermier,  par 
exemple,  voulant  se  mettre  en  possession  et  actionné  en  com- 
plainte, appellera  en  garantie  le  propriétaire,  celui-ci  pourra 
sans  aucun  doute  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  —  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  640;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  42. 

1566.  —  Il  était  difficile,  devant  le  tribunal  de  paix,  de  sou- 
mettre l'appel  en  garantie  aux  conditions  de  délais  du  droit  com- 
mun, d'après  lequel  le  défendeur  doit  appeler  garant  dans  le 
délai  de  sa  propre  citation  :  délai  beaucoup  trop  court  en  notre 
matière.  Aussi  l'art.  32  décide-t-il  que,  «  si  au  jour  de  la  pre- 
mière comparution  le  défendeur  (ou  le  demandeur  :  en  somme. 
ta  partie  qui  veut  appeler  garant)  demande  à  mettre  garant  en 
cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  du  garant.  —  Carré  et  Ghauveau,  quest.  143  bis  el 
145  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v»  Jwje  de  paix,  n.  192  el 


200;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, t.  1,  n.  41,  p.  59,  notai; 
Bourbeau,  n  474;  Garsonnet,  n.  410,  texte  et  note  1  ;  Rodière, 
l.  2,_p._29. 

1567.  —  Les  délais  accordés  seront,  en  fait,  ceux  qu'indiqué 
l'art.  5,  C.  proc.  civ.,  pour  les  citations  [V. suprà,  n.  1448),  avee 
possibilité  de  prorogation.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  143-4" 
et  a";  Bioche,  loc.  cit.,  n.  189;  Bonnier,  n.  888;  Garsonnet,  lor. 
cit.,  note  5. 

1568.  — •  La  citation  donnée  au  garant  doit  être  motivée, 
mais  rédigée  le  plus  simplement  possible,  sans  signification  de 

'  pièces  à  l'appui,  ni  notification  du  jugement  qui  ordonne  sa  mise 
en  cause  (art,  3i].  —  Bioche,  loc.  cit.,  n.  195;  Garsonnet,  t.  3, 
§  410,  texte  et  note  6. 

1569.  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  pre- 
mière audience,  ou  bien  si  la  citation  n'a  pas  été  délivrée  dans 
le  délai  imparti,  on  procède  sans  délai  au  jugement  de  l'action 
principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  l'action  récursoire  (C. 
proc.  civ.,  art.  33).  Il  en  est  de  même  si  le  garant  ne  comparaît 
pas  au  jour  fixé. 

1570.  —  Les  mots  «  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  de- 
mande en  garantie  »  indiquent  que  cette  demande,  quoique  dis- 
jointe d'avec  la  demande  principale,  ne  cesse  pas  d'appartenir 
au  même  juge.  —  Carou,  n.6l3;  Chauveau  et  Carré,  quest.  145; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  41,  p.  39,  note  c: 
Bourbeau,  n.  474. 

1571.  —  Si,  sur  une  mise  en  cause  irrégulière,  le  garant  se 
présente  néanmoins,  le  juge  de  paix  pourra  statuer  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement.  —  Bonnier,  n.  889;  Bioche,  loc.  cit.,  n. 
197;  Bourbeau,  loc.  cit.:  Garsonnet,  t.  3,  §410,  texte  et  note  9. 

1572.  —  Le  défendeur  peut  appeler  garant  sans  jugement 
de  mise  en  cause,  tant  que  l'affaire  n'est  pas  jugée,  et  à  condi- 
tion de  le  citer  dans  le  délai  des  art.  3-6,  C.  proc.  civ.  Si  la  mise 
en  cause  n'entraîne  aucun  retard,  les  deux  affaires  seront  jugées 
en  même  temps.  Le  garant  ne  sera  pas  tenu  de  supporter  les 
frais  antérieurs  à  l'appel  en  garantie.  —  V.  Chauveau  et  Carré, 
Carou,  Bourbeau,  ubi  suprà;  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat, 
t.  1,  n.  41,  texte  et  p.  60,  note  n. 

1573.  —  La  sous-garantie  est  soumise  aux  mêmes  règles  et 
formalités  que  la  garantie  elle-même  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  176). 
Carré  et  Chauveau,  quest.  144;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  193;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  29;  Curasson,  Poux-Lagier,  et  Pialat,  loc.  cit., 
p.  39,  note  b;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et 
note  10.  , 

1.574.  —  Il  y  a  lieu,  du  reste,  sauf  les  quelques  simplifications 
que  nous  venons  d'indiquer,  d'appliquer  en  notre  matière  les 
principes  et  les  règles  indiqués.  —  V.  suprà,  vo  Garantie. 

6"  Communication  des  pièces. 

1575.  —Nous  avons  déjà  signalé  (V.  suprà,  v"  Communica- 
tion de  pièces,  n.  51)  que  la  communication  des  pièces  de  l'ad- 
versaire peut  être  requise  par  chacune  des  parties  plaidant  en 
justice  de  paix.  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  principale 
est  naturellement  compétent  pour  connaître  de  celte  exception. 
—  Rodière,  t.  2,  p.  29;  Garsonnet,  t.  3,  §  405,  note  30. 

1576.  —  La  communication  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune 
règle.  Elle  peut  se  faire  à  l'audience  en  présence  du  juge  de  paix. 
Pas  plus  qu'aucun  autre  incident,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'au- 
cune écriture.  —  V.  infrâ,  n.  1378  et  s. 

1577.  —  Si  l'une  des  parties  refuse  la  communication,  l'af- 
faire est  jugée  sur  les  seules  pièces  de  l'autre.  — Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  oihis;  Garsonnet,  t.  3,  S  404,  note  39. 

Section  V. 
Des  (liflércntes  mesures  (rin.«lriii'lii>n. 

§  I .  Généralités. 

1578.  —  L'instruction  en  justice  de  paix  est  simple  el  rapide. 
Aucune  écriture  ne  doit  être  signifiée  (C.  proc.  civ.,  art.  9)  ;  du 
moins  elle  ne  passerait  pas  en  taxe.  —  Carré  el  (chauveau, 
quest.  45  el  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  65;  Rodière,  t. 
2,  p.  25;  Bourbeau,  n.  466;  C,arsonnet,  t.  3,  §40i-. 

1579.  —  La  proliihilion  de  signifier  aucune  défense  n'empê- 
che pas  une  partie  de  remettre  au  juge  de  paix  des  conclusions 
écrites,  qui  fixent  plus  spécialement  son  altenlion  que  des  pa- 
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rôles  prononcées  à  l'audience  (Carré  et  Chauveau,  eod.  loc; 
Garsonnet,  eod.  loc  ).  De  plus,  sous  la  réserve  de  ne  les  pas 
voir  passer  en  laxe,  les  parties  peuvent  se  signifier  respective- 
ment par  huissier,  tous  les  actes  qu'il  leur  plait  :  sommations, 
protestations,  actes  conservatoires;  ainsi  que  toutes  notes  ou 
mémoires  qu'elles  jugent  utiles  à.  leur  défense,  ou  de  nature  à 
éclairer  la  religion  du  juge.  —  Bourbeau,  n.  466;  Garsonnet, 
eod.  loc. 

1580.  —  De  son  côté,  le  juge  de  paix  tient  de  la  loi  les 
pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  prescrire,  avant  faire  droit, 
toutes  mesures  d'instruction  régulières  qu'il  estime  utiles  à 
l'instruction  préalable  de  la  cause  et  de  nature  à  amener  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  —  Cass.,  26  juill.  18S7,  Johnston,  [S.  90. 
d. 375,  P.  90.1.823,  D.  88.1. IKI] 

1581.  —  Ainsi,  il  peut  toujours  ordonner  la  comparulion 
personnelle  des  parties,  soit  sur  leur  demande,  soit  même  d'of- 
flce.  —  "V.  suprà,  n.  Ii87,  et  v"  Comparution  personnelle,  n.  9; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  04;  Bioche,  DM.  de  proc.  civ., 
\o  Jmjc  de  paix,  n.  44;  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  quesl.  iibis  et 
oOibis;  Rodière,  t.  2,  p.  38;  Bourbeau,  n.  463  et  ol9;  Rous- 
seau et  Laisney,  t.  S,  v°  Juye  de  paix,  n.  62;  Curasson,  Poux- 
Lagier  etPialat,  t.  1,  n.  96;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson, 
t.  1,  n.  640;  Archambault  et  Senly,  V  Procédure,  n.  28;  Gar- 
sonnet, t,  3,  n.  404,  note  13. 

1582.  —  En  cas  de  non  comparution  d'une  partie,  le  refus 
par  elle  d'obtempérerà  l'ordre  du  juge  élève  contre  elle  une  forte 
présomption,  et  les  faits  articulés  par  son  adversaire  pourraient 
être  tenus  pour  avérés  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  330).  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  236;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  169;  Carré  et 
Chauveau,  quest  44  ter;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc. 
cit.,  texte  et  p.  158,  note  b;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.; 
Kourbeau,  loc.  cil.;  Boncenne,  t.  2,  p.  477;  Garsonnet,  t.  3,  n. 
405.  te.xte  et  note  32. 

1583.  —  Le  juge  de  paix  pourra  également  déférer  le  ser- 
ment à  l'une  des  parties,  comme  chacune  d'elles  pourra  le  défé- 
rer à  l'autre.  La  prestation  pourra  en  avoir  lieu  sur-le-champ, 
la  levée  ni  la  signification  du  jugement  n'étant  nécessaires.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  109  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

1584.  —  Il  peut  aussi  donner  commission  rogatoire  à  l'un 
de  ses  collègues  d'une  autre  circonscription,  pour  procéder  aune 
mesure  d'instruction  nécessitée  par  un  litige  porté  devant  lui; 
mais  il  ne  peut  jamais  donner  commission  rogatiîire  à  un  magis- 
tral plus  élevé  que  lui  dans  la  hiérarchie  judiciaire.  —  Carré  et 
Chauveauj  quest.  171  6is;  Rodière,  t.  2,  p.  38;  Bourbeau,  n. 
520;  Garsonnet,  t.  3,  §  405,  note  52. 

§  2.  EiUjUcle. 

1585.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  et  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1790,  tit.  4,  art.  1,  lorsque  le  juge  de 
paix  considérait  qu'une  enquête  était  utile  et  admissible,  il  devait 
avertir  les  parties  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  par  cette  voie, 
et  les  interpeller  de  déclarer  si  elles  voulaient  faire  preuve  de 
leurs  faits  par  témoins.  Celles-ci  ou  l'une  d'elles  devaient  requérir 
d'être  admises  à  faire  cette  preuve,  pour  que  le  juge  de  paix  put 
l'ordonner,  en  en  fixant  précisément  l'objet  (art.  2).  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui  :  l'art.  34,  G.  proc.  civ.,  ne  reproduit 
pas  ces  restrictions  de  la  loi  de  1790;  et  l'art.  254,  qui  permet 
au  tribunal  de  première  instance  d'ordonner  d'office,  lorsque  la 
loi  ne  le  défend  pas,  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtraient  con- 
cluants, s'applique  au  juge  de  paix  par  identité  de  motifs.  — 
Faure,  Rapport  au  Corps  IHjiilalif,  dans  Locré,  t.  21,  p.  560; 
Bioche,  bict.  proc,  V  EnqutHe,  n.  593;  Chauveau  et  Carré, 
quesl.  150;  Bourbeau,  n.  506;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  84;  Rodière,  t.  2,  p.  33;  Bonnier,  n.  891;  Garsonnet,  l. 
3,  g  406,  note  3;  Archambault  et  Senly,  v"  EnqwHe,  n.  7. 

1586.  —  "  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à 
être  constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vé- 
rification utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera 
précisément  l'objet  »  (C.  proc.  civ.,  art.  34). 

1587.  —  Jugé  que,  en  supposant  même  que  les  nullités  et 
les  déchéances  édictées  en  matière  d'enquête  devant  les  tribunaux 
civils  doivent  être  appliquées  aux  enquêtes  ordonnées  par  le  juge 
de  paix,  aucune  loi  n'interdit  à  ce  juge  d'ordonner  d'office  la 
preuve  de  faits  à  raison  desquels  une  partie  serait  déchue  du  droit 
de  faire  cette  preuve  pour  n'avoir  pas  produit  ses  témoins  au  jour 


indiqué. —  Cass.,  1"  aoiH  1878,  Michau,  [S.  80.1.60,  P.  80.132, 
D.  79.5.183] 

1588.  —  En  sens  inverse,  l'art.  34  limitant  le  droit  d'ordon- 
ner une  enquête  aux  cas  où  le  juge  de  paix  la  trouve  utile,  il 
pourra  évidernment  refuser  l'enquête  sollicitée  par  une  partie, 
quand  les  faits  lui  paraîtront  d'ores  et  déjà  établis,  ou  indifférents 
au  procès,  ou  invraisemblables,  ou  de  telle  nature  que  la  preuve 
en  semble  impossible.  —  Bioche,  loc.  cit.,  n.  594;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  l.  1,  n.  84;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et 
note  5. 

1589.  —  Toutefois,  lorsqu'une  ordonnance  de  référé  rendue  1 
par  le  président  du  tribunal  civil  a  prescrit  une  enquête  et  une 
expertise,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  de  sa  compétence  ne 
peut,  bien  qu'il  ne  lui  appartienne  point  de  rechercher  si  cette 
ordonnance  a  été  ou  non  compétemment  rendue,  et  alors  que 
celle  ordonnance  émane  d'une  autre  juridiction,  considérer  l'en- 
quête et  l'expertise  qui  s'en  sont  suivies  comme  un  élément  suf- 
fisant de  preuve  directement  et  exclusivement  applicable  au  litige, 
ni  appuyer  uniquement  sa  décision  sur  celte  enquête  et  cette 
expertise.  —  Cass.,  26  juill.  1887,  précité. 

1590.  —  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête,  alors 
même  que  les  parties  ne  sont  pas  contraires  en  fait  (Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Biret,  t.  1,  p.  204;  Pigcau,  t.  1,  p.  03).  Il 
suffit,  conformément  aux  principes  du  droit  commun  en  celte 
matière,  que  l'enquête  ne  tende  pas  à  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas,  en  l'absence  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit,  d'un  intérêt  supérieur  à 
150  fr.  —  V.  suprà,  v"  Encjuéte. 

1591.  —  Les  règles  de  la  procédure  applicable  aux  enquêtes 
en  justice  de  paix  sont  contenues  dans  les  art.  29,  §  2,  et  36  à 
40,  C.  proc.  civ.  Ces  articles  se  suffisent-ils  à  eux-mêmes,  ou  bien 
faut-il  les  complétera  l'aide  des  règles  prescrites  parle  titre  12, 
liv.  2  du  même  Code  pour  l'audition  des  témoins  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires?  La  question  a  été  posée,  mais  non  résolue, 
par  l'arrêt  de  Cass.,  1"  août  1878,  précité. 

1592.  —  Un  premier  système  complète  sur  chaque  point, 
au  moyen  des  règles  applicables  devant  les  tribunaux  civils,  ce 
qu'il  considère  comme  des  lacunes  dans  la  procédure  d'enquête 
devant  les  juges  de  paix.  —  Pigeau  et  Poncelel,  Comment,  sur 
le  Code  proc,  t.  1,  p.  94  et  s.;  Augier,  t.  3,  p.  70. 

1593.  —  En  sens  contraire,  et  d'une  façon  non  moins  radi- 
cale, on  a  soutenu  que  les  sept  articles  du  tit.  7,  liv.  1,  C.  proc. 
civ.,  contiennent  tout  ce  qui  doit  être  observé  pour  les  enquêtes 
devant  les  juges  de  paix;  el  qu'il  n'y  a  heu  de  les  compléter  en 
aucune  façon.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  152  ter;  Rodière,  t. 
2,  p.  33;  Bard,  Notes  sur  lesjust.  de  paix,  p.  108;  Rousseau  et 
Laisney,  t.  4,  v"  Em/ucte,  n.  506;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  84. 

1594.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  enquêtes  devant  les  juges 
de  paix  ne  sont  point,  dans  le  silence  des  art.  34  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  soumises  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  252  et  s., 
pour  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  2  juill.  1835,  Commune 
de  Cérences,  [S.  35.1.61 1,  P.  chr.] 

1595.  —  Nous  pensons  que  la  vérité  est  dans  une  opinion 
intermédiaire  d'après  laquelle  on  doit  en  général  (les  dispositions 
que  le  Code  consacre  aux  enquêtes  des  juges  de  paix  étant  assez 
nombreuses),  écarter  les  règles  posées  pour  les  enquêtes  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne  s'impo- 
sent par  la  force  même  des  choses.  Nous  appliquerons  donc  aux 
enquêtes  en  justice  de  paix  celles  des  règles  prescrites  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  qui,  bien  que  non  reproduites 
par  les  art.  34  et  s.,  sont  de  l'essence  même  des  enquêtes,  et 
qu'il  eùl  été  superllu  de  reproduire  en  notre  matière.  —  Bonnier, 
n.  890  et  895;  Archambault  ei  Senly,  v°  Enquêtes,  n.  17  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc  cit.;  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  pui.c,  V"  Enqui'le  civile,  n.  17;  Dict.  de  proc.  civ.,  s"  Enquête, 
n.  591  ;  Garsonnet,  t.  3,  g  406. 

1596. —  Par  exemple,  chaque  partie  a,  de  plein  droit,  la  fa- 
culté de  faire  procéder  à  une  contre-enquête  pour  établir  la 
preuve  contraire  des  faits  qui  font  l'o'ojet  de  l'enquête  ordonnée 
:C.  proc.  civ.,  V.  art.  250).  —  Bonnier,  n.  892;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  151;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Enquête,  u.  596;  Rodière, 
1.2,  p.  33;  Bourbeau,  n.  500;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson, 
I.  1,  n.  640;  Archambault  et  Senly,  v^JEnçuiJit',  n.  U);  Garsonnet, 
t.  3,  §  406,  texte  et  note  6. 

1597.  —  Parmi  les  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes 
devant  le  juge  de  paix  et  complétées  ou  non  au  moyeu  des  dis- 
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positions  édictées  pour  les  enquêtes  devant  les  tribunau.x  de 
première  instance,  il  en  est  dont  l'inoliservation  entraîne  nullité. 
Seront  considérées  comme  telles  les  formalités  substantielles, 
quitte  à  discuter  à  propos  de  chaque  formalité  si  elle  est  subs- 
tantielle ou  non.  L'omission  en  entraînera  nullité,  malgré  que 
l'art.  1030,  décide  d'une  façon  générale  qu'  «  aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ».  Or,  nous  remarque- 
rons qu'aucun  des  articles  relatifs  au.K  enquêtes  en  justice  de 
paix  ne  prononce  la  peine  de  la  nullité  pour  inobservation  des 
formalités  qu'ils  édictent.  Il  faut  néanmoins  y  suppléer  et  consi- 
dérer que.  à  la  différence  des  formalités  utiles,  mais  surabon- 
dantes, l'omission  des  formalités  essentielles  annule  l'enquête  et 
le  jugement  subséquent. 

1598.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  formalités  des  en- 
quêtes devant  les  juges  de  pai,\  nesont  jamais  prescrites  à  peine 
de  nullité.  —  Just.  de  pai.x  Carpentras,  12  l'évr.  1864,  [Bull, 
npcc.  des  dccis.  des  juges  de  paix,  t.  6,  p.  89]  —  Trib.  Orange, 
16  août  1890,  [Gaz.  Pal.,  27  nov.  1890  et  Rec.  pdr.  de  proc. 
de  Rousseau  et  Laisney,  t.  12,  art.  1891"] 

1599.  —  En  tous  cas,  l'omission  de  formalités  non  subtan- 
lielles  n'eniraine  pas  nullité  de  la  procédure  d'enquête.  —  Cass., 
19  juin  IS32,  Gomiéoourt,  iS.  32.1.788,  P.  chr.j 

1600.  —  Le  jugement  ordonnant  l'enquête  fixe  l'objet  précis 
sur  lequel  elle  portera  (art.  34).  Mais  c'est  là  une  formalité  non 
substantielle,  cet  objet  étant  connu  des  parties.  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  406. 

1601.  —  Jugé  notamment  que,  bien  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  doive  en  préciser  l'objet,  on  ne  peut  arguer 
de  nullité  celui  qui  n'aurait  pas  rempli  cette  formalité,  s'il  ne 
s'agit  en  fait  que  d'une  seule  question  soumise  à  la  décision  du 
juge,  et  si  la  preuve  ne  peut  porter  que  sur  un  seul  fait.  —  Cass., 
4janv.  1811,  llemet,  [D.  /{(■/).,  v°  Ewiui'te,  n.  646] 

1602.  —  Le  jugement  indique  également  le  lieu,  le  jour,  et 
l'heure  oij  il  sera  procédé  à.  l'enquête  (art.  3a  :  «  Au  jour  indi- 
qué... »).  On  a  prétendu  que  cette  indication,  au  contraire  delà 
précédente,  devait  être  donnée  à  peine  de  nullité.  —  En  ce  sens, 
Garsonnet, /oc.  ei(.  —  Nous  considérons  que  cette  formalité  n'est 
pas  non  plus  substantielle,  et  que  le  défaut  d'indication  du  lieu, 
du  jour  ou  de  l'heure,  peut  être  suppléé  par  les  énoncialions  de 
la  cédule  dont  il  va  être  parlé  {infrà,  n.  1610  et  s.). 

1603.  —  D'autre  part,  la  disposition  du  jugement  portant 
indication  du  jour  de  l'ouverture  d'une  enquête  ordonnée  n'ayant 
qu'un  caractère  purement  interlocutoire,  peut  être  révoquée  et 
changée  par  le  juge  de  paix,  sans  qu'en  cela  il  y  ail  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  19  juin  1832,  précité. 

IGOi.  —  Un  jugement  est  même  inutile  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'enquête,  et  cette  fixation  n'est  soumise  à  aucune  pro- 
cédure particulière.  Ainsi  il  est  inutile  de  citer  le  défendeur  à 
comparaître  pour  entendre  prononcer  cette  fixation;  et  la  décision 
du  juge  sur  ce  point  ne  serait  pas  nulle  pour  avoir  été  rendue 
sur  une  citation  irrégulière  (les  délais,  par  exemple,  n'ayant 
point  été  observés).  Il  suffit  que  la  date  imliquée  soit  portée  en 
temps  utile  à  la  connaissance  des  intéressés.  —  Cass.,  6  avr. 
1894,  [Gaz.  Pal.,  19  avr.  1894  et  Recueil  ptiriod.  de  proced.  de 
Housseau  et  Laisney,  t.  la,  art.  o64o] 

1605.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  Juge  de  pai.K  qui  rend  con- 
tradictoirement  et  en  présence  des  parties  une  sentence  pres- 
crivant une  enquête  peut  ordonner  que  cette  opération  sera 
immédiatement  commencée.  —  Cass.,  2  juill.  1872,  Lejay,  [S. 
72.1.2(14,  P.  72.rS03,  D.  74.1.398] 

1606.  — •  ...  Et  ce,  sans  aucun  interlocutoire  préalable  pré- 
cisant les  faits  à  prouver.  —  Trib.  Orange,  16  août  1890,  [Gaz. 
Pal.,  27  nov.  1890  et  Rdc.  périod.  de  proced.  de  Rousseau  et 
Laisney,  t.  12,  art.  1891]         ' 

1607.  —  ...  Mais  que,  si  le  juge  de  paix  n'avait  indiqué  le 
jour  que  pour  l'audition  des  témoins  du  demandeur,  et  s'il  avait 
prononcé  de  suite  son  jugement,  sans  que  le  défendeur  eut  re- 
noncé à  faire  entendre  les  siens,  le  détendeur  qui  n'aurait  pas  fait 
de  contre-enquête  pourrait  être  admis  à  y  procéder  ou  appel; 
qu'en  tous  cas,  il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  fait  que  le  défendeur 
n'a  pas  été  mis  à  même  de  faire  procéder  à  une  contre-enquête.  — 
Cass.,  13  janv.  1836,  Cailleteux,  [S.  36.1.96,  P.  chr.]  —  Trib. 
Orange,  16  août  1890,  précité. 

1608.  —  Quant  au  lieu  où  peuvent  avoir  lieu  les  enquêtes, 
il  est  laissé  à  la  discrétion  du  juge  ;  et  rien  ne  l'empêche  de  pro- 
céder chez  lui  (à  la  réception  d'une  enquête,  encore  que  ce  ne 


soit  pas  là  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  —  Paris,  16  pluv, 
an  XI,  Gouttard,  [P.  chr.j 

1609.  —  L'art.  38,  C.  proc.  civ.,  décide  notamment  que, 
«  dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'in- 
telligence des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour 
déplacement  de  bornes,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau, 
le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le 
lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus.  » 

1610.  —  -Après  que  la  décision  a  été  rendue,  qui  ordonne 
une  enquête,  le  juge  délivre,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  une  cédule  de  citation  pour  y  faire  procéder  (C.  proc. 
civ.,  art.  29). 

1611.  —  La  demande  de  délivrance  de  cette  cédule  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière.  —  Bourbeau,  n.  507. 

1612.  —  ...  Ni  à  aucune  condition  de  délai.  —  Bioche,  Dicl. 
de  proc.  civ.,  v"  Enquête,  n.  600;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1S2 
bis;  Rodière,  t.  2,  p.  33;  Garsonnet,  t.  3,  §  406,  texte  et  note 
17. 

1613.  —  Il  y  a  lieu  à  délivrance  d'une  cédule  pour  chaque 
partie,  au  cas  où  il  doit  être  procédé  à  une  contre-enquête.  — 
Bioche,  ioc.  cit.,  n.  a99. 

1614.  — •  Il  n'est  point  de  rigueur  que  l'audition  des  témoins 
ait  lieu  précisément  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  ;  et  d'autre 
part  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  faire  procéder  à  l'enquête 
dans  un  délai  déterminé,  comme  en  première  instance  (C.  proc. 
civ.,  art.  237  et  s.)  :  chacune  peut  la  faire  tant  que  son  adver- 
saire n'a  pas  demandé  la  péremption.  —  Trib.  Orange,  16  août 
1890,  précité.  —  Bioche,  lue.  cit.,  n.  597  ;  Bonnier,  n.  890;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  3a;  Lioltard,  Colmet-Daageet  Glasson,  t.  1,  n.  640; 
Archambauit  et  ^enly,  v"  Enquête,  n.  13;  Garsonnet,  t.  3,  §406, 
texte  et  note  21. 

1615.  —  S:  l'une  des  parties  ne  termine  pas  son  enquête 
dans  le  jour  fixé,  le  juge  de  paix  peut,  sur  sa  demande,  lui  ac- 
corder prorogation  (Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  169;  Biret, 
t.  1,  p.  209).  L'art.  278,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  que  l'enquête 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  achevée  dans  les  huit  jours  de  l'au- 
dition du  premier  témoin,  est  d'ailleurs  inapplicable  aux  justices 
de  paix.  —  Cass.,  10  levr.  1868,   Lubet-Barbon.  [D.  68.1.261] 

—  Trib.  Orange,  16  août  1890,  précité.  —  Sic,  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  84,  p.  145,  note  b;  Bourbeau,  n. 
514. 

1616.  —  Lorsque  l'enquête  est  faite  au  jour  indiqué  par  le 
juge  en  présence  des  parties,  il  est  inutile,  pour  la  partie  qui  y 
procède,  de  citer  son  adversaire.  Mais  si  l'enquête  est  faite  à 
une  date  autre  que  celle  qui  a  été  indiquée  par  le  juge  en  pré- 
sence des  parties,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  citer  la  partie  ad- 
verse, qui  a  le  droit  d'y  assister  (C.  proc.  civ.,  V.  art.  261).  — 
Bonnier,  n.  890;  Bourbeau,  n.  507;  Garsonnet,  lac.  cit.,  texte 
et  note  22. 

1617.  —  Il  est  également  inutile  que  la  liste  des  témoins  à 
produire  contre  elle  soit  notifiée  à  la  partie  adverse  avant  le  jour 
de  l'enquête  ^C.  proc.  civ.,  art.  261).  —  Cass.,  2  juill.  183a, 
Commune  de  Cérences,  [S.  33.1.611,  P.  chr.]  —  Just.  de  paix 
Beaucaire,   13  août  1830,  [Corresp.  des  just.  de  paiv,  57.236] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  152  ter;  Rodière,  t.  2,  p.  33; 
Bourbeau,  n.  307;  Boitard,  Colinet-Daage  et  (îlasson,  toc.  cit.; 
Archambauit  et  Scnly,  v"  Enqw'les,  n.  Il  ;  Garsonnet,  Inc.  cit., 
texte  et  note  26. 

1618.  —  La  copie  de  la  citation  aux  témoins  doit  porter  en 
tête  copie  de  la  cédule  en  vertu  de  laquelle  elle  est  délivrée.  — 
Bioche,  /oc.  cit.,  n.  6i)l  ;  Garsonnet,  /oc.  cit.,  texte  et  note 
19. 

1619.  —  Il  doit  y  avoir,  outre  les  délais  de  distance,  au 
moins  un  jour  franc  entre  celui  de  la  citation  et  la  date  à  laquelle 
l'audition  des  témoins  doit  avoir  lieu  (C.  proc.  civ.,  arg.  art.  5). 

1620.  —  L'ne  citation  aux  témoins  n'est  même  pas  indispen- 
sable, et  ils  peuvent  être  invités  à  comparaître  par  simple  lettre 
du  juge  de  paix,  sauf  à  ne  leur  appliquer  les  peines  prescrites 
contre  les  témoins  défaillants,  que  s'ils  ont  reçu  une  citation  ré- 
gulière.—Bonnier,  n.  892;  Bioche, /oc.  cit.,  n.  602;  Garsonnet, 
toc.  cit.,  texte  el  notes  23  et  2a. 

1G21.  —  En  cas  d'impossibilité  pour  un  témoin  de  se  pré- 
senter, le  juge  peut  lui  accorder  délai  suffisant.  Il  peut  aussi 
donner  commission  rogatoire  à  un  autre  juge  de  paix  (V.  art. 
266).  —  Archambauit  et  Senly,  eod.  ioc. 

1622.  —  On  a  même  soutenu  que  le  juge  de   paix    n'avait 
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jamais  le  pouvoir  de  condamner  à  l'amende  les  témoins  défail- 
lants. Ce  droit,  accordé  par  la  loi  au  juge-commissaire  dans  les 
enquêtes  ordinaires  (art.  263  et  s.),  n'a  pas  été  expressément 
attribué  au  juge  de  paix;  et  il  s'agit  là  de  dispositions  édictant 
une  peine,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  étendues. 
Le  juge  pourra  seulement  ordonner  la  réassignation  du  témoin 
défaillant,  sans  préjudice  des  dommages-inlérèts  à  réclamer 
par  la  partie.  —  V.  Carré  el  Cliauveau,  quest.  165;  Bonnier,  n. 
892;  Archambault  et  Senly,  lue.  cit.,  n.  12;  Bioohe,  Did.  des 
juges  depaLt,  v  Enquête  civile,  n.  4i,  et  Dict.  de  proc.  civ.,  v" 
Enquête,  n.  629;  Rodière,  p.  35;  Garsonnet,  t.  3,  §  406,  texte 
et  note  8. 

1023.  —  Les  incapacités  reconnues  pourles  témoins  appelés 
à  déposer  devant  les  tribunaux  civils  doivent  être  reconnues  de 
même  en  notre  matière.  —  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v"  Enquête, 
n.  60.Ï;  Rodière,  t.  2,  p.  34;  Bourbeau,  n.  .^ilO;  Garsonnet,  /oc. 
cit.,  texte  et  note  7. 

1624.  —  Est  applicable  en  justice  de  paix  la  disposition  de 
l'art.  2So,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  les  dépositions  des  in- 
dividus âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus  pourront  être  re- 
cueillies, sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Garsonnet, 
toc.  cit.,  note  7.  —  Contra,  Cass.,  19  août  1816,  Rival,  [D.  Rep., 
v"  Enquête,  n.  6651 

1625.  —  Signalons  ici  l'opinion  de  Bonnier  (n.  893)  qui, 
s'appuyant  sur  ce  que  l'art.  36  ne  parle  pas  de  témoins  incapa- 
bles, mais  seulement  de  témoins  reprochables,  estime  que  les 
incapacités  des  témoins  cités  en  justice  de  paix  se  confondent 
avec  leurs  reproclies,  et  en  conclut  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
refuser  d'entendre  les  témoins  incapables  que  s'ils  sont  repro- 
chés par  les  deux  parties  ou  du  moins  par  l'une  d'elles. 

1626.  —  Les  causes  pour  lesquelles  un  témoin  peut  être 
reproché  en  justice  de  paix  sont  en  tous  cas  les  mêmes  que  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  (art.  283).  Ainsi  pour- 
ront être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
• —  les  parents  et  alliés  des  conjoints  jusqu'au  même  degré,  si 
le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  en- 
fants vivants,  —  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères, 
beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs  du  conjoint  décédé  sans 
laisser  de  descendants.  —  l'héritier  présomptif  et  le  donataire, 
—  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement,  —  celui  qui  aura  ordonné 
l'enquête,  —  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès,  —  les  serviteurs  et  domestiques,  — l'individu 
en  état  d'accusation,  —  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine 
afilictive  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause 
de  vol.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  lo3  et  160;  Lepage, 
Inirod.,  p.  49;  Pigeau,  Cowm.,  t.  1,  p.  97;  Rodière,  p.  34; 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  i'"  cit.,  n.  610;  Archambault  et  Senly, 
t.  d,  v»  Enquêtes,  n.  14. 

1627.  —  Un  charretier  devra  notamment  être  reproché, 
comme  serviteur  à  gages.  —  Cass.,  8  févr.  1830,  Bousquet,  [S. 
et  P.  chr.] 

1628.  —  D'après  une  opinion  qui  nous  semble  devoir  être 
admise,  le  juge  de  paix  serait  lié  par  l'énumération  de  l'art.  283, 
en  ce  sens  qu'il  doit  reprocher  le  témoin  contre  lequel  est  invo- 
quée l'une  de  ces  causes  de  reproche;  mais,  d'autre  pgrt,  cette 
énumération  ne  serait  pas  limitative  des  pouvoirs  du  juge  de 
paix,  et  la  détermination  des  reproches  qui  sont  admissibles  et 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  serait  abandonnée  à  l'appréciation 
discrétionnaire  de  ce  magistrat.  —  Bourbeau,  n.  ."iH;  Archam- 
bault et  Senly,  loc.  cit. 

1629.  —  Aux  termes  de  l'art.  36,  C.  proc.  civ.,  les  reproches 
doivent  être  fournis  par  les  parties  avant  la  déposition;  et  ils 
ne  peuvent  être  reçus  après  la  déposition  commencée  qu'autant 
qu'ils  sont  justifiés  par  écrit  (V.  art.  270  et  282).  Ajoutons  que 
la  décision  du  juge  à  leur  égard  doit  également  intervenir  avant 
la  déposition,  si  celle-ci  n'est  pas  commencée.  —  Archambault 
et  Senly,  v°  Enquêtes,  n.  io.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent  en  tous 
cas  être  formés  que  pour  des  causes  antérieures  à.  la  déposi- 
tion. 

1630.  — Jugé,  cependant,  que  l'art.  270,  C.  proc.  civ,,  pas 
plus  que  l'art.  283,  n'est  applicable  aux  enquêtes  qui  ont  lieu 
devant  les  juges  de  paix.  —  Cass.,  19  août  1816,  précité. 

1631.  —  Les  reproches  doivent  être  signés  de  la  partie  qui 
les  fournit;  ou  bien  mention  doit  être  faite  qu'elle  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  (art.  36).  Toutefois,  cela  ne  doit  s'entendre  que  dans 


les  causes  susceptibles  d'appel,  et  où  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  (art.  39).  Si  la  cause  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort,  il  suffit  que  les  reproches  soient  mentionnés  au  juge- 
ment (art.  40).  —  V.  sur  ce  point  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
lo8;  Lepage,  quest.,  p.  86;  Dumoulin,  Bibl.  du  Imrr.,  1810,  p. 
233;  Bioche,  Dict.  de  procéd.  civ.,  v"  Enquête,  x).  613;  Rodière, 
t.  2,  p.  34;  Bourbeau,  n.  .''OQ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note 
46.  —  V.  cependant  :  Uelaporte,  t.  1,  p.  33;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  97. 

1632.  —  La  partie  qui  ne  vient  pas  à  l'enquête  est  censée 
avoir  renoncé  à  reprocher  aucun  témoin.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  161  ;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  618;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte 
et  note  45. 

1633.  —  Le  témoin  dont  le  reproche  a  été  écarté  doit  être  en- 
tendu comme  s'il  n'avait  pas  été  reproché  (C.  proc.  civ.,  V.  art. 
284  et  411).  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  47. 

1634.  —  D'ailleurs,  le  jugement  qui  rejette  les  causes  de  re- 
proche formulées  contre  un  témoin  dans  une  enquête  devant  le 
juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  répondre  distinctement  à  chacun 
des  arguments  invoqués,  et  notamment  à  l'argument  tiré  d'une 
circonstance  sans  valeur  juridique,  comme  l'audition  du  témoin 
avant  tout  interlocutoire.  —  Cass.,  25  juin  1877,  Albert,  [S.  78. 
1.118,  P.  78.277,  D.  78.1.27] 

1635.  — ■  Quant  au  témoin  justement  reproché,  il  ne  doit  pas 
être  entendu  si  la  cause  est  en  dernier  ressort  ;  car  il  serait  inu- 
tile d'entendre  une  déposition  à  laquelle  on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

1636.  —  Mais  si  l'affaire  est  sujette  à  l'appel,  cette  solution 
peut  paraître  plus  délicate.  Il  faudra,  en  effet,  convoquer  de  nou- 
veau pour  l'entendre,  le  témoin  écarté  par  le  juge  de  paix,  et 
dont  la  déposition  n'aura  pas  été  reçue  par  lui,  si  les  juges  d'ap- 
pel infirment  le  jugement  qui  l'a  déclaré  reprochable.  Mais  cet 
inconvénient  est  peu  de  chose  auprès  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
laisser  le  juge  de  paix  sous  rinfiuence  d'une  déposition  reçue, 
qui  a  pu  le  frapper,  et  qui  cependant  ne  doit  pas  compter.  Aussi 
admet-on  généralement  que,  même  dans  les  causes  susceptibles 
d'appel,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'un  témoin  reproché 
ne  sera  pas  entendu,  s'il  juge  le  reproche  bien  fondé.  —  Levas- 
seur,  t.  1,  p.  57;  Carré  et  Chauveau,  quest.  159;  Garsonnet, 
t.  3,  §  406,  texte  et  note  49  ;  Archambault  et  Senly,  v°  Enquête, 
n.  16;  Bourbeau,  n.  512;  Bost,  v"  Enquête,  n.  13;  .lay,  Diclionn. 
des  just.  de  pai.v,  n.  2o,  et  Dictionn.  de  procéd.,  eod.  verh.,  n. 
616,  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de  pai.v,  eod.  verh.,  n.  59;  Jay, 
Tr.  de  lu  compêt.  gên.  des  juges  de  pai.v,  n.  1465  et  s.  —  Contra, 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  n.  372  ;  Commaille,  t.  1,  p.  91  ;  Augier, 
t.  3,  p.  70;  Carré,  Code  ann.,  sous  l'art.  284,  C.  proc.  civ.;  Ro- 
dière. t.  2,  p.  34.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  1,  p.  77;  Carré  et  Al- 
lain,  t.  2,  n.  2531;  et  Cass.  Belg.,  21  janv.  1859,  [Journ.  des 
just.  de  paix,  art.  6940] 

1637.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas 
d'admission  de  reproches  contre  un  témoin,  d'entendre  dans  sa 
déposition  le  témoin  reproché,  quoique  la  cause  soit  sujette  à 
l'appel.—  Cass.,  2  juill,  1835,  Commune  de  Cerences,  [S.  35.1. 
611,  P.  chr.];  —  30  déc.  1874,  Besançon,  [S.  75.1.225,  P.  75. 
534];  —  31  juill.  1876,  d'Onsembray,  [S.  77.1.176,  P.  77.422,  D. 
77.1,24] 

1638.  —  ...  Et  qu'il  appartient  au  juge  d'appel,  en  infirmant 
la  décision  qui  a  admis  le  reproche,  de  restituer  à  l'appelant  la 
faculté  de  faire  recueillir  la  déposition  dont  il  a  été  indûment 
privé.  —  Cass.,  2  juill.  1835  et  30  déc.  1874,  précités. 

1639.  —  En  tous  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  déposi- 
tions des  témoins  reprochés  n'auraient  pas  di"!  être  reçues,  n'in- 
téresse pas  l'ordre  public  et  ne  serait  pas  recevable  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  nov.  1880, 
Vassel,  [S.  81.1.52,  P.  81.1.119,  D.  81.1,28]  —  Sic,  Archam- 
bault et  Senly,  t.  1,  v°  Enquêtes,  n.  16. 

1640.  —  Et  il  est  sans  importance,  au  point  de  vue  de  la 
censure  à  exercer  par  la  Cour  de  cassation,  que  le  juge  d'appel 
ait,  dans  les  motifs  de  sa  décision,  blùmé  à  tort  l'application 
faite  par  le  juge  de  paix  de  la  règle  ainsi  tracée  par  l'art.  291, 
C.  proc.  civ.,  si,  en  fait,  il  a,  en  rejetant  le  reproche  admis  par 
le  juge  du  premier  degré  (ce  qui  restituait  à  l'appelant  le  droit 
de  faire  entendre  le  témoin),  rendu,  par  cette  infirmation,  son 
erreur  juridique  sans  infiuence  dans  la  cause.  —  Cass.,  30  déc. 
1874,  précité. 

1641.  —  Il  peut  être  valablement  procédé  à  l'enquête  en 
l'alisence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Cela  est  certain  si  l'af- 
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faire  est  en  premier  ressort,  car  il  subsiste  en  ce  cas  un  procès- 
verbal  des  dépositions  (art.  30).  C^ia  doit  même  être  admis  pour 
les  causes  à  juger  en  dernier  ressort.  En  effet,  l'art.  36  ne  pres- 
crit d'entendre  les  témoins  en  présence  des  parties  que  n  si 
elles  comparaissent  ■>,  cette  présence  semblant  ainsi  être  une 
faculté,  et  non  point  une  condition  aine  qiid  non  de  la  validité 
de  l'enquête.  Le  juge  est  suffisamment  saisi  par  la  première 
comparution  des  parties  qui  ont  demandé  l'enciuète  et  cité  des 
témoins  ;  et  d'autre  part  les  témoins  cités,  et  régulièrement  cités, 
pour  un  jour  déterminé,  ne  sont  pas  tenus  de  se  déranger  à 
nouveau,  et  il  ne  dépend  pas  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise 
volonté  des  parties  d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  Leur  compa- 
rution au  début  de  l'instance  suffit  pour  que  le  jugement  soit 
contradictoire.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  135;  Rodière,  t. 

2,  p.  3't;  Garsonnet,  t.  3,  S  406,  texte  et  notes  40,  42,  43.  —  V. 
cependant  :  Bioche,  Dict.  de  pioc.  civ.,  v'>  EnquHe,  n.  609. 

I(}i2.  —  Les  régies  applicables  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires relativement  à  la  taxe  des  témoins  (art.  271 ,  274,  277  et  s.) 
doivent  également  être  observées  en  justice  de  paix  (tarif  du  16 
t'évr.  1807,  art.  24).  —  Bioche,  loc.  cit.,  n.  620;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  i,  quest.  162;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  9. 

IfliS.  —  Notamment  il  est  interdit  d'y  faire  entendre  plus 
de  cinq  témoins  sur  un  même  fait,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe 
de  leurs  frais  d'audition  (art.  281).—  Garsonnet,  eod.  Inc.,  texte 
et  note  10. 

1644.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément  (C.  proo. 
civ.,  art.  3;i).  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  entendus  les  uns  en  présence  des  autres.  —  Tliomine-Des- 
mazures,  t.  4,  p.  109;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  157; 
Bioche,  loc.  cit.,  n.  604;  Bourbeau,  n  a08;  Garsonnet,  loc.  cit., 
texte  et  note  33. 

1645.  —  Ils  disent  leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
puis  font  le  serment  de  dire  vérité  (art.  33).  Celte  prestation 
de  serment  est  une  garantie  de  la  sincérité  de  leur  déposition; 
et  certains  auteurs  ont  voulu  y  voir  une  formalité  essentielle.  — 
Archambault  et  Senly,  loc.  cit.,  n.  18. 

1646.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prestation  de  serment  par 
les  témoins  est  une  formalité  requise  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
28juinJ882,  Fauque,  [S.  83.1.214,  P.  83.1.317,  0.83.1.78] 

1647.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'enquête  si  les  témoins  ont,  au  lieu  du  serment,  fait  seulement 
une  promesse  de  dire  la  vérité.  —  Cass.,  19  avr.  1810,  Leguya- 
der,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  16  pluv.  an  XI,  Gouttard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  372;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  290  note  59  et  p.  373,  note  11  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  153  et  1028;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  x"  EnquHe, 
n.  603;  Rodière,  t.  2,  p.  34;  Bourbeau,  n.  508;  Garsonnet,  t. 

3,  §  406,  texte  et  note  35. 

1648.  —  Le  juge  de  paix  leur  fait  aussi  déclarer  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques  (art.  35).  Mais  il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité pouvant  entraîner  réformation  d'un  jugementsujel  à  l'appel, 
si  le  juge  avait  omis  de  leur  faire  faire  cette  déclaration.  — 
Chauveau  sur  Carré,  t.  I,  quest.  145;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  604; 
Bourlieau,  n.  308;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  33.  — 
Contra,  Carré,  quest.  145;  Demiau,  p.  40. 

1649.  —  Il  n'est  point,  comme  devant  les  tribunaux  civils, 
interrlit  aux  témoins  à  peine  de  nullité  d'apporter  et  de  lire  une 
déposition  écrite  (V.  art.  271).  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  27. 
—  V.  aussi  Bourbeau,  n.  508. 

1650.  —  ((  Les  parties,  dit  l'art.  37,  n'interrompront  point 
les  témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  la  réqui- 
sition dos  parties  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations convenables.  » 

1651.  —  «  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier 
dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  con- 
tiendra leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de 
dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été 
fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera  sa  dé- 
position, ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Le  procès-verbal  sera  en  nuire  signé  par  le  juge  et  le  greffier. 
Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement  ou  au  plus  lard  à  la 
première  audience  »  (art.  39). 

1652.  —  Jugé  que  l'omission  du  procès-verbal  qui  doit  être 
ainsi  dressé  dans  les   causes   sujettes  à  l'appel  constitue  une 
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nullité  substantielle  tant  de  l'enquête  que  du  jugement  rendu  à 
sa  suite,  et  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent  se'dispenser  de  la 
déclarer.  —  Cass.,  3  juiU.  1845,  Moreau,  [S.  45.1.411,  P.  45.2. 
51,  D.  45.1.243]  —  trib.  Carpentras,  1"  mars  1882,  [cité  par 
Rousseau  et  Laisney,  Rec.   pcr.  de  proc.  civ.,  t.  13,  art.  2170] 

1653.  —Jugé, également,  que  des  notes  tenues  par  legreffier 
et  qui  seraient  en  corrélation  exacte  avec  le  jugement,  ne  pour- 
raient pas  néanmoins  suppléer  au  procès-verbal  d'enquête  exigé 
par  la  loi  dans  les  causes  sujettes  à  appel;  que  la  rédaction  de 
ce  procès-verbal  par  le  greffier,  agissant  ici  comme  officier  pu- 
blic, est  une  formalité  essentielle  de  l'enquête;  et  qu'il  en  est 
d'ailleurs  également  ainsi  devant  les  triliunaux  civils,  bien  que 
l'art.  411,  C.  proc.  civ.,  ne  prononce,  pas  plus  que  l'art.  39,1a 
nullité  de  l'enquête  pour  omission  de  cette  formalité.  —  Trib. 
Seine,  3  juill.  1887,  Magne,  ^cité  par  Rousseau  et  Laisney,  Hec. 
pér.  de  proc.  civ.,  t.  8,  art.  1394] 

1654.  —  Il  semble  plus  conforme  au  caractère  de  la  juridic- 
tion qui  nous  occupe  et  au  défaut  de  rigueur  qui  s'attache  ici  à 
toutes  les  dispositions  relatives  à  laprocédure,  de  décider  que  l'i- 
nobservation de  la  disposition  de  l'art.  39  précitée  peut  entraîner 
la  nullité  du  jugement  rendu  sur  l'enquête,  si  le  tribunal  d'appel 
ne  trouve  pas  suffisantes,  pour  éclairer  sa  religion  ,  de  simples 
notes  tenues  par  le  greffier.  —  Cass.,  24  janv.  1827,  Lemaitre, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Archambault  et  Senly,  loc.  cit.,  n.  18; 
Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  34. 

1655.  —  Jugé  même  que  l'inobservation  de  la  disposition  de 
l'art.  39,  C.  proc  civ.,  portant  qu'il  sera  dressé  procès-verbal 
de  l'audition  des  témoins  dans  les  causes  de  justice  de  paix  su- 
jettes à  l'appel,  n'emporte  pas  nullité  du  jugement  rendu  sur 
l'enquête  :  cette  inobservation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
nouvelle  audition  de  témoins,  aux  frais  du  greffier,  nouvelle  au- 
audition  que  les  juges  d'appel  peuvent  se  dispenser  d'ordonner, 
s'ils  trouvent  dans  Us  documents  de  la  cause  des  éléments  suffi- 
sants de  décision.  —  Cass.,  27  avr.  1840,  Falque  ,  [S.  40.1.309, 
P.  40.2.53]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.  169  <t'r  et  171. 

I(i56.  —  En  tous  cas  la  nullité,  si  on  l'admet,  ne  peut  être 
considérée  comme  édictée  que  dans  l'intérêt  des  parties,  qui 
peuvent  y  renoncer,  et  ne  pourraient  l'invoquer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Archambault  et  Seuly,  loc. 
cit. 

1657.  —  Il  est  presque  superflu  de  noter  que  l'indication  de 
la  date  de  l'enquête  au  procès-verbal  n'est  pas  une  formalité  ir- 
ritante, et  que  le  défaut  de  cetteindication  n'entraîne  pas  nullité. 
—  Carsonnet,  t.  3,  g  406.  texte  et  note  33. 

1658.  —  Jugé  que  l'art.  269,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applica- 
ble aux  enquêtes  en  justice  de  paix,  qui  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité que  les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des 
jours  et  heures,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  té- 
moins, la  représentation  des  assignations  et  les  remises  à  autres 
jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées.  —  Cass.,  19  aoflt  1816, 
'Rival,  [D.  Rcp  ,  v»  Enqw-te,  n.665] 

1659.  —  Mais  jugé  que  la  constatation  au  procès-verbal,  de 
la  prestation  de  serment  des  témoins  ,  est  une  formalité  requise 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  28  juin  1882,  Fauque,  [S.  83.1.214, 
P.  83.1.317,  D.  83.1.78] 

1660.  —  Dans  les  causes  de  nature  à  êtro  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  doit  point  être  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  ju- 
gement énonce  «  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  té- 
moins, leur  serment,  leur  déclaration  ,  s'ils  sont  parents ,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches,  et  le  ré- 
sultat des  dépositions  "  (art.  40  . 

1661.  —  On  ne  doit  pas  étendre  aux  causes  jugées  en  dernier 
ressort  la  disposition  de  l'art.  39,  C.  proc.  civ.,  qui  porte  qu'il 
sera  procédé  au  jugement  immédiatement  après  l'enquête,  ou  au 
plus  tard  à  la  première  audience.  —  Levasseur,  p.  39,  n.  107; 
Carré,  t.  1,  n.  168. 

1662.  —  L'expression  «  résultat  des  dépositions  »,  qu'em- 
ploie l'art.  40  in  fine,  doit  s'entendre  seulement  du  sens  çjcnd- 
ral  des  dépositions;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
contienne  le  résultat  de  chacune  des  dépositions  des  témoins  : 
il  suffit  qu'il  contienne  le  résultat  général  de  toutes  les  déposi- 
tions.—Carré  et  Chauveau,  t.  ),n.17l  ;  Dumù[]\\n,Iii!d.duharr., 
1810,  [<■'■  part.,  p.  234;  Thomine-li(!smazures,  t.  1,  p.  112;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  104;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  629;  Bonnier,  n. 
89.3;  Rodière,  t.  2,  p.  35;  Bourbeau,  n.  313;  Garsonnet,  t.  3, 
§  400,  texte  et  note  32.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  35;  Le- 
pnge,  Quest.,  p.  87. 
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1663.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision  d'un  juge  de  paix  se 
fondant  sur  une  enquête  et  une  contre-enquête  faite  sans  pro- 
cès-verbal doit,  à  peine  de  nullité,  constater  la  prestation  de 
serment  des  témoins.  —  Cass.,  8  juin  187b,  [Gaz.  des  Trib.,  10 
juin  I87.Ï]  —  V.  suprd,  n.  1645  et  s. 

1664.  —  Est  inapplicable  au  juge  de  paix  la  disposition  de 
l'art.  292,  d'après  laquelle  l'enquête  ou  la  déposition,  s'il  advient 
qu'elle  soit  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire,  sera 
recommencée  à  ses  frais.  Le  juge  de  paix,  en  effet,  n'opère  pas, 
en  pareil  cas,  comme  juge-commissaire  :  il  agit  comme  tribunal, 
et  non  comme  juge  délégué.  Il  ne  doit  donc  supporter  de  res- 
ponsabilité qu'à  raison  de  son  dol,  et  n'encourt,  selon  les  cas, 
que  la  prise  à  partie,  des  mesures  disciplinaires,  ou  les  peines 
de  là  forfaiture.  —  Rodière,  t.  2,  p.  Sri;  Bourbeau,  n.  514;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  84,  p.  145,  note  6;  Gar- 
sonuet,  loc.  cit.,  texte  et  note  37.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau, 
(juest.  169  quater. 

1665.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  toutefois  être 
restreint  aux  cas  où  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  dans 
une  affaire  sur  le  fond  de  laquelle  il  est  appelé  à  statuer  comme 
juge.  Mais  en  cas  de  commission  rogatoire,  lorsqu'un  tribunal, 
par  un  avant  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  pour  y  être  entendues  ainsi  que  les  témoins  qu'elles  vou- 
dront produire,  c'est  là  une  enquêlie  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  \  défaut  d'observation  de 
ces  formes,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  définitif  qui  pro- 
nonce sur  la  contestation,  en  prenant  en  considération  un  simple 
procès-verbal  d'audition  des  témoins  dressé  par  le  juge  de  paix 
(G.  proc.  civ.,  art.  252  et  s.j.  —  Cass.,  22  juill.  1828,  Mont- 
cyremard,  [S.  et  P.  chr.] 

1666.  —  Jugé  encore  que  le  juge  de  paix  commis  pour  pro- 
céder à  une  enquête  ordonnée  par  une  cour  d'appel  ou  par  un 
tribunal  est  soumis  aux  mêmes  obligations  et  doit  remplir  les 
mêmes  formalités  que  le  magistrat  de  la  cour  ou  du  tribunal  qu'il 
remplace.  —  Orléans,  17  août  1839,  Joly,  [S.  40.2.11,  P.  39.2. 
395J 

3°  Exptrtise. 

1667.  —  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  expertise  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  et  qu'il  croit  que  l'examen  au- 
quel il  pourrait  se  livrer  en  personne  ne  suffirait  pas  à  la  déci- 
sion du  litige. 

1668.  — •  11  peut  l'ordonner  d'office,  bien  que  l'art.  8  du  tarif 
(Décr.  16  févr.  1807)  porte  que  le  procès-verbal  du  juge  doit 
faire  mention  de  la  réquisition  de  la  partie,  et  qu'il  n'est  rien 
alloué  à  défaut  de  cette  mention.  .Mais  il  ne  saurait  en  résulter 
autre  chose  qu'un  refus  d'allocation  au  juge  de  paix  de  toute 
indemnité  de  déplacement  quand  il  ordonne  d'office  une  exper- 
tise à  laquelle  il  doit  assister.  L'art.  42  s'en  rapporte  d'une  ma- 
nière assez  générale  à  la  prudence  du  juge,  pour  qu'on  puisse 
en  conclure  qu'il  a  le  droit  d'ordonner  d'office  une  expertise  quand 
il  le  juge  utile  ;  «  si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige 
des  connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  fe- 
ront la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis  ».  —  Bourbeau, 
n.  517;  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  91. 

1669.  —  D'autre  part,  de  ce  que  l'art.  42,  C.  proc.  civ.,  porte 
que  le  juge  de  paix  nommera,  par  le  même  jugement  qui  ordon- 
nera la  visite,  des  gens  de  l'art  qui  la  feront  avec  lui,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  cette  nomination  doive  être  nécessairement 
faite  d'office.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  174.  —  V.  encore  : 
Lepage,  (Jacsl.,  p.  88;  Delaporte,  t.  1,  p.  37. 

1670.  —  Si  le  juge  est  requis  de  faire  procéder  à  une  exper- 
tise, et  que  cette  opération  lui  paraisse  inutile,  rien  ne  l'oblige 
à  obtempérer  à  cette  réquisition.  —  Gurasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  lue.  cit.;  Bioche,  Dict.  des  Juges  de  paix,  V  Expertise, 
n.  7. 

1671.  —  .Jugé  que  l'on  ne  peut  opposer  en  cassation,  quand 
on  ne  s'en  est  pas  prévalu  en  appel,  que  le  juge  de  paix  a  or- 
donné une  expertise  pour  évaluer  les  dommages-intérêts  dus  à 
un  possesseur  troublé,  au  lieu  de  se  rendre  lui-même  sur  les 
lieux  contentieux  pour  en  faire  l'appréciation.  —  Cass.  Belge, 
13  maj_  1835,  Goffiot,  [P.  chr.j 

1672.  —  Nous  ferons,  quant  à  la  manière  de  procéder,  la 
même  remarque  pour  l'expertise  que  pour  l'enquête  en  justice 
de  paix  :  à  défaut  de  prescriptions  spéciales  contenues  dans  le 
liv.  1  (C.  proc.  civ.,  !■■'■  part.),  les  dispositions  du  liv.  2,  relatif 


à  la  procédure  devant  les  tribunaux  civils,  ne  devront  être  appli- 
quées que  quand  elles  s'imposeront  par  la  force  même  des  choses. 
La  nullité  n'est  d'ailleurs  attachée  à  l'omission  des  formalités 
prescrites,  que  s'il  s'agit  de  formes  substantielles.  —  Cass.,  2 
déc.  1808,  Badly,  [S. '"69.1.216,  P.  69.520,  D.  71.5.176^  —  Ro- 
dière, p.  37  ;  Bourbeau,  n.  518;  Garsonnet,  t.  3,  §  407,  texte  et 
note  17. 

1673.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  de  nommer  trois 
experts  quand  les  parties  n'ont  pas  fait  connaître  leur  intention 
à  cet  égard  :  il  peut  n'en  nommer  qu'un,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  du  consentement  des  parties.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  61  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  175;  Bioche,  Dict. 
de  proc.  civ.,  v"  Juge  de  paix,  n.  205  à  207,  et  Dict.  des  juqes 
de  paix,  v"  Descente  de  lieux,  n.  5;  Bourbeau,  n.  517;  Rodière, 
p.  37;  Bonnier,  n.  897  ;  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  92;  Garsonnet,  t.  3,  §  407. 

1674.  —  La  loi  prévoit  elle-même  en  certains  cas  la  possibi- 
lité de  désignation  d'un  seul  expert  :  notamment  en  matière  de 
travaux  de  drainage  et  d'établissement  de  servitudes  au  profit 
d'associations  syndicales  (LL.  10-15  juin  1854,  art.  5;  21-26  juin 
1865,  art.  19). 

1675.  —  On  peut,  sans  en  faire  une  règle  absolue,  considérer 
qu'en  certains  cas  le  juge  de  paix  pourra  remplir  lui-même  le 
rôle  d'un  expert,  expert  désigné  par  la  loi,  et  s'en  adjoindre  sim- 
plement deux  autres.  Une  instruction  du  18  nov.  1700,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  octobre  précédent,  était  conçue  en  ce  sens. 

—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  61  ;  Gurasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  92,  p.  154,  note  a. 

16'76.  —  Il  est  ici  comme  ailleurs  prudent,  pour  éviter  une 
tierce  expertise,  de  désigner  des  experts  en  nombre  impair,  sauf 
dans  le  cas  où  la  loi  en  décide  autrement.  Pour  les  contestations 
relatives  à  l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  par  exemple,  le 
tiers  expert  n'est  nommé  qu'en  cas  de  désaccord.  —  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  \°  Expertise,  n.  1 1  ;  Gurasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  92. 

1677.  —  En  tous  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  plus  que 
les  tribunaux  d'arrondissement,  désigner  un  nombre  d'experts 
supérieur  à  trois.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

1678.  —  11  semble  bien  que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas 
autoriser  deux  experts  nommés  par  lui  à  désigner  eux-mêmes, 
s'il  y  avait  lieu,  un  tiers  expert  pour  les  départager.  Mais  il  n'y 
aurait  là  aucune  cause  de  nullité  du  rapport  et  du  jugement 
rendu  sur  ce  rapport,  si  en  fait  les  deux  experts  ayant  été  d'un 
avis  unanime,  n'avaient  pas  usé  de  cette  faculté. — ■  Cass.,  17  juin 
1868,  Gallouin,  [D.  68.1.330] 

1679.  —  Le  Code  de  procédure  ne  réserve  pas  ici  aux  parties, 
comme  il  le  fait  dans  son  art.  304,  pour  les  causes  (|ui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  d'arrondissement,  le  droit  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts.  Le  juge  de  paix  peut  seulement, 
mais  il  n'est  nullement  obligé  de  le  faire,  agréer  ceux  qu'elles 
lui  proposent,  ou  leur  réserver  le  droit  de  remplacer  par  d'autres 
ceux  sur  lesquels  son  propre  choix  s'est  porté.  —  V.  sur  ce 
point  :  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  115;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  pjaix,  v"  Expertise,  n.  10;  Millet,  p.  207;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  174;  Rodière,  t.  2,  p.  37;  Bourbeau,  n.  517;  Gu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  92;  Garsonnet,  t.  3,  §  407. 

—  V.  cependant  Pigeau,  t.  1,  n.  106.  —  V.  d'ailleurs  Cass., 
27  déc.  1809,  |D.  lh!p.,  v"  Action  possessoire,  n.  63] 

1680.  —  C'est  notamment  au  juge  de  paix  qu'il  appartient 
de  désigner  les  experts  chargés  de  l'assister  dans  une  visite  de 
lieux.  —  Cass.,  20janv.  1873,  Renard,  [D.  74.1.16] 

1681. —  Les  parties  ne  tout  point  obligées  de  suivre  sur 
l'expertise  une  fois  ordonnée.  Les  experts,  en  effet,  sont  ap- 
pelés par  une  cédule  de  citation  que  le  juge  délivre  à  la  partie 
requérante  (G.  proc.  civ.,  art.  29).  Ils  ne  seront  point  appelés 
si  la  cédule  n'est  pas  délivrée,  et  la  cédule  ne  sera  pas  délivrée 
si  personne  ne  la  requiert.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  140  bis; 
Ijarsonnet,  t.  1,  S  147,  texte  et  note  9. 

1682.  —  La  cédule  de  citation  fait  mention  du  lieu  ,  du  jour 
et  de  l'heure  où  les  experts  devront  procéder;  et  elle  contient 
le  fait,  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  sentence  relative  à  l'opé- 
ration ordonnée  (art.  29j. 

1683.  —  Jugé  d'ailleurs  que ,  même  si  les  experts  n'ont  pas 
été  cités,  l'absence  de  l'un  d'eux  muni  de  la  procuration  de 
l'une  des  parties  suffit  pour  permettre  au  juge  de  paix  d'en 
nommer  un  autre  d'office  pour  le  remplacer.  —  Cass.,  27  déc. 
IHO'.t,  précilé. 
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1684.  —  Les  parties  peuvent  récuser  les  experts  nomme's 
d'office  par  le  juge  de  paix  (Carré  et  Cliauveau,  t.  I,  quest. 
tTO  :  Lepage,  Quest.,  p.  89;  Delaporte,  t.  1,  p.  38).  Elles  peu- 
vent même  récuser  les  experts  choisis  par  elles,  quand  les  causes 
de  récusation  sont  postérieures  à  leur  désignation  ou  étaient  in- 
connues lors  de  cette  désignation  (V.  art.  308). 

1685.  —  Les  causes  de  récusation  ou  d'incapacité  des  ex- 
perts sont  celles  qu'admet  le  droit  commun  (art.  310).  —  Carré, 
t.  I,  quest.  176;  Rodière,  t.  2,  p.  36;  Bioche,  Dict.  de  proc. 
civ.,  V"  Juge  de  paix,  n.  220,  et  Did.  des  juges  de  paix,  v  Ex- 
pertise,  n.  b4;  Garsonnet,  §  407,  note  7. 

1686.  —  Certains  auteurs  s'en  remettent  toutefois  ici,  cooiine 
pour  les  témoins,  à  l'appréciation  souveraine  du  juge  de  paix. 

—  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  176;  Bourbeau,  n.  517. 

1687.  —  La  récusation  ne  donne  lieu  à  aucune  procédure. 
Elle  se  fait  séance  tenante  ,  au  moment  où  les  experts  vont  pro- 
céder; et  elle  est  simplement,  suivant  les  cas,  relatée  au  procès- 
verbal  ou  mentionnée  au  jugement  (V.  art.  309  et  s.).  —  Carré 
et  Cliauveau,  toc.  cit.;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  loc.  cit.,  n. 
221  ei  s.;  Garsonnet,  §  407,  texte  et  note  7. 

1688.  — Jugé,  toutefois,  que  la  récusation  des  experts  doit 
avoir  lieu  en  justice  de  paix  comme  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  308  et  s.,  C.  proc. 
civ.;  et  que  des  protestations  par  lettres  envoyées  au  juge  de 
paix,  ou  même  par  actes  extrajudiciaires,  ne  sauraient  en  tenir 
lieu.  —  Trib.  Seine,  21  juin  1890,  Degosse,  [cité  dans  le  Rec. 
pèriod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  12,  art.  1840] 

1689.  —  Les  experts  doivent  prêter  serment  (art.  42-43;  V. 
art.  307-313  ,  à  moins  que  les  parties,  capables  de  les  en  dis- 
penser, n'aient  effectivement  consenti  à  ce  qu'ils  ne  le  prélassent 
point.  —  .\rchambault  et  Senly,  V  Expertise,  n.  4;  Garsonnet, 
t.  3,  §  407,  texte  et  note  10;  'Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v"  Expertise,  n.  18. 

1690.  —  Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  le  serment  des 
experts  est  une  formalité  substantielle,  qui  doit  être  accomplie 
à  peine  de  nullité;  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix  de  dis- 
penser du  serment  les  experts  par  lui  désignés,  sans  consull^r 
préalablement  les  parties  à  cet  égard.  —  Cass.,  Il  juin  18.S6, 
d'Ereville,  [P.  .57.6:i7,  D.  36.1.306];—  ojuill.  1882,  de  Broglie, 
[S.  83.1.83,  P.  83.1.173] 

1691.  —  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  toujours  dispenser 
valablement  les  experts  du  serment;  et  la  dispense,  qui  peut  être 
tacite,  résulte  suffàsamment  du  concours  des  parties  à  l'expertise 
sans  protestations  ni  réserves:  du  moins  le  jugement  qui  décide 
ainsi  échappe-t-il  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass., 
9  nov.  1838,  Hervieux,  [S.  39.1.116,  P.  39.841,  0.58.1.467] 

1692.  —  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  à,  peine  de  nullité  de 
prêter  un  nouveau  serment,  lorsque  le  juge  de  paix  leur  de- 
mande de  procéder  à  des  constatations  supplémentaires  qui  ne 
constituent  point  une  expertise  nouvelle,  mais  le  complément  de 
leurs  opérations  antérieures  ^  Cass.,  2  déc.  1868,  Bailly,  [S. 
69.1.216,  P.  69.320,  D.  71.3.176] 

1693.  —  La  présence  du  juge  de  paix  aux  opérations  d'ex 
pertise  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  L'art.  42  dit,  il  est 

vrai,  que  le  juge  ordonnera  que  les  gens  de  l'art feront  la 

visite  uiec  lui  ■■  :  il  semble  ainsi  exiger  impérieusement  la  pré- 
sence du  juge  de  paix  aux  opérations  d'expertise.  Mais,  par 
cela  même  que  l'expertise  n'est,  sauf  des  cas  exceptionnels,  que 
facultative  pour  le  juge  de  paix,  il  est  admis  généralement  et 
passé  dans  la  pratique  que  'es  opérations  îles  experts  nommés 
par  ce  magistrat  sont  régulièrement  accomplies  hors  sa  présence. 

—  V.  en  ce  sens,  Rodière,  t.  I,  p.  35;  Bonnier,  n.  897  ;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  93;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  172  ter;  Garsonnet,  t.  3,  §  409,  texte  et  note  3;  Guilbon, 
n.  657;  Bourbeau,  n.  513;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v» 
Expert,  n.  19.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  certaines  actions 
possessoires  pourront  donner  lieu  à  des  expertises  difficiles,  et 
que  les  actions  pour  dommages  aux  champs,  etc..  exigeront  le 
plus  souvent  des  connaissances  spéciales,  rendant  ainsi  inutile 
la  présence  du  juge  à  l'expertise  (Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, loc.  cit.),  et  que,  d'autre  part,  l'application  de  l'art.  8  du  tarif 
(Décr.  16  févr.  1807)  mettrait  souvent  le  juge,  quand  les  parties 
ne  requièrent  pas  l'expertise,  dans  l'alternative  ou  payer  les 
frais  de  son  déplacement  pour  se  joindre  aux  experts,  ou  de  ne 
pas  nommer  d'experts,  et  de  juger  alors  sans  connaissance  de 
cause ,  pour  n'avoir  pas  à  supporter  ses  frais  personnels  de  dé- 
placement. —  Garsonnet,  loc.  cit. 


1694.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'expertise  ordonnée  par  un 
juge  de  paix  dans  une  instance  dont  il  est  saisi  est  régulière, 
bien  que  ce  magistrat  n'y  ait  pas  assisté  :  cette  assistance  étant 
purement  facultative  de  sa  part.  —  Cass.,  2  déc.  18i"i8,  précité; 

—  13Janv.  1886,  Duroyon,    S.  86.1.150,  P.  86.1.362,   D.  86.1. 
339] 

1695.  —  ...  Que  l'absence  du  juge  de  paix  à  l'une  des  séan- 
ces de  l'expertise  par  lui  ordonnée  avec  son  transport  personnel 
sur  lieux,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement  qui  statue 
au  fond,  alors  qu'il  ressort  de  ce  jugement  que  le  juge  de  paix 
s'est  trouvé  suffisamment  éclairé  par  celles  des  visites  auxquel- 
les il  a  assisté.  —  Cass.,  13  mai  1868,  Thuret,  [S.  68.1.340, 
P.  68.896,  D.  69.1.300] 

1696.  —  ...  Et  qu'un  juge  de  paix  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, baser  sa  sentence  sur  une  expertise  faite  hors  sa  présence 
et  celle  des  parties,  si  cette  expertise  avait  été  précédée  d'une 
visite  de  lieux  contradictoire.  —  Cass.,  20  juill.  1837,  Guérin, 
[P.  37.2.383] 

1697.  — •  La  présence  des  parties  n'est  pas  non  plus  indis- 
pensable, et  leur  convocation  est  seule  substantielle.  — Garson- 
net, loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

1698.  — Jugé  que  l'expertise  ordonnée  par  un  juge  de  paix 
est  nulle  si  les  défendeurs  n'ont  pas  été  avertis  du  jour  et  de 
l'heure  indiqués  par  les  experts  pour  procéder  à  leurs  opérations. 

—  Cass.,  lï--  juill.  1874,  Phélippon,  [S.  74.1.484,  P.  74.1230, 
D.  74.1.334] 

1699.  —  i<  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal 
de  la  visite  sera  dressé  parle  greffier,  qui  constatera  le  serment 
prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge, 
par  le  greffier  et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  .>  (art.  42).  Dans  les 
causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal,  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts,  la 
prestation  de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis  "  (art. 
43).  Ce  sont  là  des  formalités  substantielles. 

1700.  —  Par  dérogation  aux  principes  ordinaires  spéciale- 
ment posés  dans  les  arl.  7,  L.  20  avr.  1810,  116  et  1040,  C. 
proc.  civ.,  qui  prescrivent  aux  juges  de  tous  ordres  de  rendre 
leurs  décisions  au  lieu  même  de  leurs  audiences,  l'art.  42  donne 
au  juge  de  paix  la  faculté  de  statuer  sur  le  lieu  même  de  la  vi- 
site, et  sans  désemparer. 

1701. — -Remarquons  que,  lors  même  qu'il  n'use  pas  de  cette 
faculté  de  statuer  sur  les  lieux  sans  désemparer,  il  doit  s'abste- 
nir de  dresser  procès-verbal,  si  l'affaire  est  de  nature  à  être 
jugée  en  dernier  ressort.  —  Carré,  t.  1,  n.  180;  Biret,  t.  2,  p. 
299. 

1702.  —  Si  le  juge  de  paix  n'assiste  pas  à  l'expertise,  le  pro- 
cès-verbal exigé  par  l'art.  42  est  rédigé,  non  plus  par  le  greffier, 
mais  par  les  experts  eux-mêmes,  qui  procèdent  alors  (au  moins 
dans  les  affaires  susceptibles  d'appel)  suivant  les  règles  pres- 
crites sur  ce  point  pour  les  expertises  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Bonnier,  n.  897;  Bioche,  Dict.  de  proc.  cic,  V 
Juge  de  paix,  n.  216  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  36;  Bourbeau,  n. 
518;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  93;  .^rcham- 
bault  et  Senly,  v°  Expertise,  n.  6;  Garsonnet,  t.  3,  §  407,  texte 
et  note  11. 

1703.  —  Même  dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  et 
malgré  renonciation  contraire  de  l'art.  43  (V.  suprà,  n.  1699),  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  est  nécessaire,  en  l'absence  du  juge 
de  paix,  à  moins  que  les  parties  n'aient  déclaré  se  contenter  d'un 
rapport  fait  verbalement  par  les  experts  à  l'audience.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  n.  34  bis;  Archambault  et  Senly,  loc.  cit.,  n.  7; 
Garsonnet,  §  407. 

1704.  —  Les  rapports  d'experts  doivent  être  dans  tous  les 
cas  déposés  au  greiie  de  la  justice  de  paix.  lien  est  ainsi  notam- 
ment du  rapport  dressé  par  un  expert  commis  par  le  juge  de  paix 
en  vertu  de  l'art.  17,  L.  6  août  1791  sur  le  domaine  congéable, 
pour  estimer,  par  suite  d'un  congément,  la  valeur  des  édifices  et 
superfices.  Ce  rapport  ne  saurait  sous  aucun  prétexte,  et  alors 
même  que  la  nomination  de  l'expert  aurait  été  consentie  d'un 
commun  accord  par  les  parties,  être  déposé  en  l'étude  d'un  no- 
taire. —  Cass.,  8  avr.  1845,  LagiUardais,  i^S.  43.1.497,  P.  43.1. 
433,  D.  43.1.238] 

1705.  —  Si  le  juge  de  paix  ne  trouve  pas  dans  le  rapport 
des  experts  les  éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner, 
d'office  une  nouvelle  expertise  (C.  proc.  civ.,  V.  art.  322;.  — 
Carré  el  Chauveau,  t.  1,  quest.   173;  Hodière,  p.  37;  Curasson, 
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Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  94;  Rioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v" 
Cil.,  n.  219,  et  Dict.  des  juges  de  paie,  v°  Expertise,  n.  33;  Bour- 
beau,  n.  517;  Garsonnel,  t.  3,  §  407,  texte  et  note  19. 

1706.  — ■  Il  n'est  d'ailleurs,  sauf  en  certains  cas  précisément 
déterminés  par  les  lois  spéciales,  jamais  lié  par  les  conclusions 
de  l'expertise  (art.  323).  —  Tliomine-Desmazures,  t.  I,  p.  116; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  173  et  177  ;  Bioclie,  Dict.  de  proc.  civ., 
v"  Juge  de  paix,  n.  219;  Rodière,  p.  37;  Bourbeau,  n.  518;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte 
et  note  18. 

1707.  —  D'autre  part,  il  peut  retenir  une  expertise,  même 
irrégulière,  à  titre  de  renseignements  seulement,  lorsqu'il  ne  base 
pas  sa  décision  uniquement  sur  cette  expertise.  —  Cass.,  22 
juin.  1885,  Arnould-Drappier,  [S.  86.1.12a,  P.  86.1.272,  D.  86. 
1.318]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit..  n.  219;  Rodière,  loc.  cit.;  Bour- 
beau, n.  517;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  19. 

1 708.  —  L'expertise  ordonnée  notamment  en  matière  d'octroi 
n'est  qu'un  document  propre  à  éclairer  le  juge,  qui  conserve 
pleine  et  entière  liberté  de  décider  conrormément  ou  contraire- 
ment aux  conclusions  du  rapport.  —  Angers,  o  juill.  1869,  Maire 
d'Angers,  [D.  69.2.180] 

§  4.  Visite  des  lieux. 

1709.  —  Le  juge  de  paix  peut,  s'il  l'estime  nécessaire,  se 
transporter  sur  le  lieu  contentieux  pour  en  constater  lui-même 
l'état,  ou  apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements 
demandés  (art.  41  ).  Cette  procédure  remplace  souvent  avec  avan- 
tage et  économie  l'expertise. 

1710.  —  La  visite  des  lieux  peut  être  ordonnée  à  la  demande 
des  parties.  Elle  peut  aussi  être  ordonnée  d'olfioe.  De  même  que 
l'art.  42  (V.  suprà,  n.  1668),  l'art.  41  s'en  rapporte  à  la  prudence 
du  juge  à  cet  égard.  —  Bonnier,  n.  896;  Bioclie,  Dict.  des  juges 
de  paix,  v°  Descente  de  lieux,  n.  8;  Carré  et  Cbauveau,  quest. 
40  bis;  Bourbeau,  n.  517;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  91  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  408. 

1711.  —  Aux  termes  de  l'art.  41,  n  le  juge  de  paix  ordon- 
nera que  le  lieuj  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présence 
des  parties  n.  Ma  s  cela  ne  suppose  pas  que  les  parties  ne  puis- 
sent pas  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs.  —  De- 
laporte,  t.  1,  p.  36;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  172;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  9. 

1712.  —  Jugé,  notamment,  que  le  juge  de  paix  devant  le- 
quel un  déclinatoire  est  proposé,  relativement  à  une  action  en 
complainte  possessoire,  peut,  avant  de  statuer  sur  l'exception, 
et  sans  violer  l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  ordonner  préalablement 
une  vérification  des  lieux,  qui  le  mettra  à  même  de  s'éclairer 
sur  la  compétence.  —  Cass.,  7  janv.  1829,  Vignon,  [S.  et  P. 
cbr.] 

l'713.  —  Si  les  parties  sont  présentes  au  prononcé  du  juge- 
ment ordonnant  la  visite,  ce  jugement  vaudra  sommation  d'y 
assister.  Sinon  la  signification  en  sera  nécessaire.  Les  consta- 
tations du  juge  de  paix  faites  en  l'absence  de  parties  non  con- 
voquées ne  pourraient  pas  servir  de  base  à  son  jugement  défi- 
nitif. —  Bonnier,  n.  896;  Rodière,  p.  36;  Bourbeau,  n.  516; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Cass.,  2  mai  1856,  Giacobbi,  [D.  56, 
5.143|;  —  13  mai  1856,  Chevalier,  [Ibid.] 

1714.  —  Le  juge  de  paix  peut  se  faire  accompagner  sur  le 
lieu  par  un  homme  de  l'art  (art.  42).  —  V.  supra,  n.  1693.  — 
Mais  ce  n'est  là  pour  lui  qu'une  faculté,  dont  il  peut  user  ou 
non  à  son  gré;  et  on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  ce  qu'il  n'a 
point  appelé  un  expert  pour  l'assister  :  les  dispositions  de  l'arl. 
42  sur  ce  point  ne  sont  nullement  impératives,  et  ne  statuent 
que  pour  le  cas  oii  le  juge  ne  posséderait  pas  par  lui-même 
les  connaissances  suffisantes  pour  apprécier  le  litige  et  faire 
sur  place  les  constatations  matérielles.  —  Trih.  Dijon,  27  févr. 
1895,  [J.  Le  Droit,  27  mars  1895] 

1715.  —  La  visite  des  lieux  par  le  juge  de  paix  et  l'avis 
des  experts  doivent  être  constatés  par  un  seul  et  même  procès- 
verbal  (art.  42).  —  Carré  et  Cbauveau,  t.  1,  quest.  179;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  36;  Garsonnet,  t.  3,  §409,  texte  et  note  2. 

1716.  —  Mais  si  la  visite  a  lieu  sans  l'assistance  d'experls, 
procès-verbal  de  l'opération  ne  doit  point  être  dressé  à  peine 
de  nullité,  même  dans  les  causes  susceptibles  d'appel.  —  Cass., 
22  juill.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  23  juill.  1895;  J.  Le  Droit,  26 
oct.  1895] 

1717.  —  Le  juge   de  paix  peut   encore  combiner  une  en- 


quête avec  la  visite  des  lieux  :  il  l'ordonnera  par  son  jugement, 
et  les  témoins  devront  se  transporter  sur  place.  —  Cass.,  7  juin 
1810,  Gosselin,  [D.  Rcp.,  v°  .Action  possessoire,  n.  255]  —  Bon- 
nier, n.  894;  Garsonnet,  t.  3,  §  409. 

1718.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transporte 
sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour 
entendre  les  témoins,  il  doit  se  faire  accompagner  du  greffier, 
qui  apporte  la  minute  du  jugement  préparatoire  (art.  30). 

1719.  —  Le  jugement  définitif  sera,  suivant  les  circon- 
stances, renvoyé  à  l'audience  du  tribunal  de  paix,  ou  rendu 
séance  tenante.  —  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Juges  de  paix, 
n.  21 1-213,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Descente  de  lieux,  n.  21  ; 
Garsonnel,  t.  3,  S  408, 

1720.  —  Bien  que  la  faculté  de  statuer  sans  désemparer  ne 
soit  indiquée  que  dans  l'art.  42,  qui  prévoit  le  cas  où  des  experts 
accompagnent  le  juge,  nous  considérons  ici  encore  que  cet  ar- 
ticle ne  fait  que  compléter  l'art.  41,  en  autorisant  le  juge  de 
paix  à  se  faire  assister  d'experts  pour  la  visite  des  lieux.  La 
disposition  de  l'art.  42,  portant  que  le  juge  de  paix  pourra  juger 
sur  le  lieu  même  sans  désemparer,  s'applique  également  au  cas 
de  l'art.  41. 

1721.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  qui  fait  une 
visite  sur  les  lieux  peut  toujours  statuer  sans  désemparer;  qu'il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  il  procède  seul  à  la  visite, 
et  celui  où  il  se  fait  assister  par  des  experts.  —  Cass.,  3  nov. 
1885,  Matrand,  [S.  86.1.150,  P.  86.1.362,  D.  80.1.376] 

g  5.  Inscription  de  faux  et  vérification  d'écritures. 

1722.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  inscription  de  faux  ou  en  vérification  d'écri- 
ture. Si  l'une  des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
dénier  l'écriture,  ou  de  ne  pas  la  reconnaître,  il  doit  lui  en  don- 
ner acte,  parapher  la  pièce  et  renvoyer  la  cause  devant  les  juges 
ordinaires  (G,  proc.  civ.,  art.  14'. 

1723.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  ne  sont  pas  d'égale  force  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse  :  on  conçoit  qu'un  incident  qui  fait  planer  sur 
un  acte  un  soupçon  de  faux  et  peut  mettre  la  justice  sur  la  trace 
d'un  crime,  doive  être  jugé  avec  les  garanties  particulières  que 
présentent  la  juridiction  civile  et  la  présence  du  ministère  public  ; 
mais  il  est  rigoureux  d'interdire  aux  juges  de  paix  la  vérifica- 
tion d'écriture,  qui  n'engage  aucun  intérêt  de  cet  ordre,  et  à 
laquelle  ils  procéderaient  avec  une  parfaite  compétence,  .-\ussi 
doit-on  ne  pas  exagérer  la  portée  de  l'art.  14  :  il  suppose  qu'un 
acte  authentique  est  argué  de  faux  ou  qu'un  écrit  sous  seing 
privé  est  méconnu,  et  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  prescrit 
au  juge  de  s'abstenir;  il  l'autorise  donc  implicitement  à  passer 
outre,  si  une  partie  conteste  les  énonciations  d'un  acte  authen- 
tique sans  alléguer  le  faux,  ou  que,  assignée  à  comparaître  pour 
reconnaître  ou  dénier  sa  signature  apposée  à  un  acte  sous  seing 
privé,  elle  fasse  défaut  :  dans  ce  cas  l'écrit  est  tenu  pour  re- 
connu (C.  proc.  civ.,  art.  194).  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  618;  Garsonnet,  t.  1,  §  183.  —  V.  aussi  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Compét.  des  trih.  de  comm.,  n.  235;  Bour- 
beau, n.  58. 

1724.  —  La  déclaration  d'inscription  de  faux  peut  se  faire 
de  vive  voix  à  l'audience,  si  les  parties  sont  présentes;  elle  est 
portée  sur  la  feuille  d'audience,  signée  par  la  partie  et  le  tout 
est  relaté  dans  le  jugement  de  renvoi.  Elle  doit  être  précédée  , 
d'une  sommation  soit  à  l'audience  soit  par  acte  extrajudiciaire, 
de  déclarer  si  l'on  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(art.  215).  —  Pigeau  ,  t.  1,  p.  26;  Carré  et  Cbauveau,  quest, 
56  bis;  Rousseau  et  Laisney,  t.  5,  v°  Juge  de  paix,  n.  73. 

1725.  —  Si  le  porteur  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ou  dont 
la  vérification  est  demandée,  se  refusait  à  la  livrer,  il  suffirait 
de  le  sommer  de  la  remettre  à  un  jour  indiqué  et,  à  défaut  de 
remise,  de  l'assigner  pour  voir  dire  que  son  refus  équivaudrait  à 
une  déclaration  formelle  de  ne  pas  se  servir  de  la  pièce.  Alors, 
le  juge  de  paix  prononcerait  au  fond  comme  si  la  pièce  n'e:;istait 
pas.  —Carré  et  Cbauveau,  quest.  56  ter;  Pigeau,  Cominen- 
taires.  t.  1,  p.  27;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  74. 

1726.  —  L'art.  14  dit  seulement,  et  d'une  façon  un  peu 
elliptique,  que  le  juge  de  paix  "  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ».  A  la  différence  du  tribunal  de 
commerce,  qui,  en  pareil  cas,  reste  saisi  de  l'action  principale 
(C.  proc.  civ.,  art.  427),  il  semble  que  le  juge  de  paix  doit  se 
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déclarer  incoaipétent  sur  le  fond  même,  et  se  dessaisir  du  procès 
tout  entier.  C'est  là  une  simplification  de  procédure,  le  tribunal 
de  première  instance,  compétent  sur  l'incidenl,  étant  en  même 
temps  juge  d'appel  sur  le  Tond.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  184-a;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson ,  t.  1,  n.  618;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  73,  te.xte  et  p.  123,  note  a;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  70;  Lepage,  {Juest.,  p.  74;  Dumoulin, 
RM.  du  barreau,  1810,  p.  221  ;  Rodière,  t.  2,  p.  37.  —  Contra, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  ao  et  1327;  Carou,  t.  2,  n.  344;  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  29;  Bourbeau,  n.  37;  Augier,  v°  Acte  sous  seing 
privé,  sect.  2,  §  1,  n.  3.  —  V.  aussi  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v"  Inscription  de  faux,  n.  9. 

1727. —  Au  surplus,  le  renvoi  n'a  lieu  qu'autant  que  la 
pièce  arguée  de  fau.x  aurait  une  inlluence  directe  sur  la  décision 
du  fond.  Il  en  serait  de  même  d'une  vérification  d'écriture;  frus- 
tra probatur,  quod  probatum  non  relevai.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  36:  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  69;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  73. 

1728.  —  Reconnaissance  d'écriture.  —  De  ce  que  l'art.  14, 
C.  proc.  civ.,  ordonne  le  renvoi  pour  dénégation  ou  méconnais- 
sance d'écriture,  s'ensuit-il  que  le  juge  de  paix  ne  soit  pas  com- 
pétent pour  donner  acte  d'une  reconnaissance  d'écrits  dont  la 
demande  serait  faite  à  part,  soit  avant,  soit  même  après  l'exi- 
gibilité de  l'obligation  ainsi  constatée?  Cette  demande  étant  une 
action  personnelle  qui  résulte  de  l'obligation  même,  on  ne  voit 
pas  à  priori,  pourquoi  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent 
si  la  dette  n'est  pas  supérieure  à  200  fr.  Bien  plus,  la  recon- 
naissance pourrait  avoir  lieu  devant  lui,  quelle  que  soit  la  somme 
portée  à  l'acte,  pourvu  qu'il  y  eut  consentement  des  parties;  et 
il  serait  étrange  qu'il  ne  put  donner  acte  de  la  reconnaissance 
de  signature,  dans  les  mêmes  cas  où  il  pourrait  être  rendu  juge 
de  la  demande  afin  de  paiement  de  la  somme.  —  Troplong,  Tr. 
des  hyputh.,  t.  2,  n.  446;  Pigeau,  t.  1,  p.  28;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  74;  Carré  et  Chauveau,  quest.  56  qua- 
ter;  Carou,  n.  343;  Bourbeau,  n.  38;  Rousseau  et  Laisney,  t.  5, 
v°  Juge  de  paix,  n.  73.  —  V.  cep.  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v» 
Compét.  destrib.  de  paix,  n.  121. 

1729.  —  Pourquoi  encore  la  demande  en  reconnaissance  ne 
serait-elle  recevable  devant  le  juge  de  paix,  comme  certains  au- 
teurs l'ont  prétendu,  qu'autant  qu'elle  serait  introduite  accessoi- 
rement à  la  demande  en  exécution  du  litre,  après  l'échéance  de 
l'obligation?  Si  les  parties  sont  d'accord,  a-t-on  dit,  elles  n'ont 
qu'à  se  présenter  devant  un  notaire  pour  donner  l'authenticité 
au  titre.  Si  elles  ne  sont  pas  d'accord,  il  y  a  lieu  à  vérification 
d'écritures  et  le  juge  de  paix  devient  incompétent.  Mais  il  peut 
y  avoir  grand  intérêt  à  obtenir  une  reconnaissance  judiciaire  de 
l'écriture  avant  l'échéance  :  on  prévient  ainsi  les  inconvénients 
d'une  dénégation,  on  empêche  les  preuves  de  disparaître,  on  ob- 
tient enfin  promptement  et  à  peu  de  frais  un  jugement  empor- 
tant hypothèque  générale.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  74.  —  V.  cep.  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Juge  de 
paix,  n.  76. 

1730. —  Le  doute  sur  ces  points  est  né  principalement  de  la 
confusion  qui  a  régné  dans  la  discussion,  lors  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1838.  Les  discours  prononcés  à  ce  sujet, 
et  oîi  l'on  trouve  quelque  incohérence,  les  amendements  propo- 
sés et  repoussés  sans  qu'on  en  puisse  nettement  dégager  les 
motifs,  ont  permis  à  toutes  les  suppositions  et  à  tous  les  sys- 
tèmes de  se  faire  jour  et  de  compliquer  la  question.  A  côté  de  la 
pensée,  obscure  et  mal  dégagée,  des  auteurs  de  la  loi  de  1838, 
reste  le  texte  non  modifié  de  l'art.  14,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  parle 
pas  de  la  reconnaissance  d'écriture  et  la  laisse  sous  l'empire  des 
principes  généraux. 

1731.  —  Notons  que  le  délai  pour  comparaître  en  justice  de 
paix  sur  la  citation  en  reconnaissance  d'écriture  n'est  pas  de 
trois  jours,  mais  de  vingt-quatre  lieuros,  c'est-à-dire  qu'on  ap 
plique  non  plus  l'art.  11)3,  C.  proc.  civ.,  mais  bien  l'art.  3. 

;;  6.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

1732.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  prescrire  un  interrogatoire 
surfaits  et  articles?  Cette  mesure  sera  le  plus  souvent  remplacée 
avantageusement  par  la  comparution  des  parties  en  personne. 
Cependant  si  un  éloignement,  une  maladie,  un  empêchement  lé- 
gitime quelconque  mettait  une  des  parties  dans  l'impossibililé  de 
comparaître,  il  semble  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  juge 
ordonnât  sou  iiilcrrogaloire.  —  Thomine-Desmazures,  n.  373; 


Carré  et  Chauveau,  quest.  44  guatt'c;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  96;  Rodière,  t.  2,  p.  38;  Garsonnet,  t.  3,  §  403, 
texte  et  note  33;  Bioche,  Dict.  des  lug.  de  paix,  v°  Interrog.  sur 
faits  et  art.,  n.  1,  13,  et  Dict.  de  proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  166; 
Jay,  Dict.  des  just.  de  paix,  eod.  verb.,  n.  1;  Allain,  Man.  des 
jug.  de  paix,  t.  2,  n.  3070;  DelTaux  et  Harel,  Encyclop.  des 
liuiss.,  V  Interrog.,  etc.,  n.  3.  —  Contra,  Biret,  Proc.  des  just. 
de  paix,  v°  Interrog.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  640.  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  319. 

1733.  —  Rappelons  seulement  que  le  juge  de  paix  agissant 
en  sa  qualité  de  magistrat  conciliateur  ne  peut  ordonner  ni  d'of- 
fice, ni  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  que  l'autre  com- 
paraisse en  personne  pour  être  interrogée  et  répondre  sur  cer- 
tains faits.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  97. 

1734.  —  En  tous  cas,  le  juge  de  paix,  en  ordonnant,  à  la 
demande  de  l'une  des  parties,  que  son  adversaire  sera  interrogé 
sur  certains  laits,  ne  lait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donnent 
les  art.  9  et  10,  C.  proc.  civ.,  d'interpeller  les  parties  :  à  une 
telle  mesure  d'instruction  ne  sont  pas  applicables  les  disposi- 
tions relatives  aux  formes  à  observer  pour  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles.  En  conséquence,  le  jugement  qui  ordonne  cet 
interrogatoire  est  simplement  préparatoire,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  attaqué  par  appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  1" 
juill.  1868,  Arribeau,  fS.  68.1.327,  P.  68.873,  D.  68.1.432] 

1735.  —  Si  la  personne  qui  doit  subir  un  interrogatoire  est 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  l'auilience,  le  juge  peut  se 
transporter  chez  elle,  ou  bien,  ea  cas  d'éloignement,  commettre 
soit  un  de  ses  suppléants,  soit  le  juge  de  paix  du  lieu  qu'elle  ha- 
bite, pour  recueillir  ses  déclarations  et  en  dresser  procès-verbal. 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  1.  1,  n.  96. 

§  7.  Compulsoire. 

1736.  —  Le  juge  de  paix  peut-il,  au  cours  d'une  instance, 
ordonner  un  compulsoire  en  vertu  de  l'art.  846.  C.  proc.  civ.? 

—  Sur  cette  question  sans  grand  intérêt,  V.  pour  l'affirmative  : 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compulsoire,  n.  1.  —  Dans 
le  sens  de  la  négative  :  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  830,  p.  781,  note  6. 

Section   VI. 
Interlocutoires.  —  Péremption. 

1737.  —  Les  mêmes  causes  peuvent,  en  justice  de  paix 
comme  devant  les  tribunaux  civils  affecter  le  cours  d'une  ins- 
tance engagée  :  péremption,  désistemenl,  interruption,  etc.  Ainsi 
le  décès  d'une  des  parties,  dès  qu'il  sera  connu  i.le  l'aulre,  in- 
terrompra l'instance.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t. 
1,  n.  640. 

1738.  —  La  loi  des  18-26  oct.  1790,  lit.  7,  art.  7,  établissait 
en  ces  termes  une  péremption  spéciale  pour  les  instances  pen- 
dantes en  justice  de  paix  :  «  Les  parties,  disait  cet  article,  se- 
ront tenues  de  mettre  leur  cause  en  état  d'être  jugée  définitive- 
ment au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  notification  de  la  citation,  après  lequel  l'instance  sera  pé- 
rimée de  droit  et  l'action  éteinte.  Le  jugement  que  le  juge  de 
paix  rendrait  ensuite  sur  le  fond  serait  sujet  à  l'appel,  même 
dans  les  matières  où  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort, 
et  annulé  par  le  tribunal  de  district  ».  Cette  péremption  différait 
de  celle  admise  devant  les  tribunaux  ordinaires,  quant  au  délai 
qui  était  de  quatre  mois  au  lieu  d'être  de  trois  ans;  quant  à  la 
façon  dont  elle  était  acquise;  de  plein  droit  et  sans  avoir  à  être 
invoquée  ni  pouvoir  être  couverte;  enfin  quanta  ses  effets,  l'ac- 
tion elle-même  se  trouvant  éteinte  par  la  péremption  de  l'ins- 
tance et  ne  pouvant  plus  être  renouvelée. 

1739.  —  On  comprend  que  sous  cette  législation,  la  question 
de  savoir  si  l'action  incompétemment  portée  devant  un  juge  de 
paix  était  périmée  faute  de  jugement  dans  les  quatre  mois,  avait 
un  intérêt  qu'elle  n'a  plus  aujourd'hui.  Au  surplus,  la  négative 
était  adoptée.  —  Cass.,  24  frim.  an  l.\,  Landry,  [S.  et  P.  chr.] 

1740.  — Aujourd'hui,  d'autres  principes  ont  prévalu;  et, 
malgré  que  certains  auteurs  aient  à  tort  soutenu  le  contraire, 
l'art.  7,  du  titre  7,  L.  18  oct.  1790,  a  été  abrogé  par  l'art.  1041, 
C.  proc.  civ.,  abrogeant  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règle- 
ments antérieurs  relatifs  à  la  procédure  civile.  La  péremption 
n'e?t  donc  plus  encourue,  même  en  justice  de  paix,  qu'au  bout 
de  trois  ans  (C.  proc.  civ.,  art.  397j,  après  lesquels  l'action  sub- 
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siste  encore  (art.  iOl)  et  peut  devenir  l'objet  d'une  nouvelle 
instance  si  la  prescription  n'est  pas  encourue. —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  58  et  07;  Pigeau,  Comment.,  t.  i,  p.  32;  Thomine, 
t.  t,  p.  93;  Levasseur,  p.  54  et  53,  n.  97;  Demiau,  p.  22;  Biret, 
t.  2,  p.  '.ifi;  Bourbeau,  n.  479;  Rodière,  t.  2,  n.  318;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  619;  Poux-Lagicr  et  Pialat, 
sur  Curasson,  t.  1,  n.  162,  p.  230,  note  1.  —  V.  toutefois  : 
Bioche,  Dict.  des.  juges  de  paix,  y"  Péremption  d'instance,  n.  16  ; 
Carré,  Compct.  judic.,  n.  1024. 

1741.  —  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  {art.  399j  ;  elle 
doit  être  demandée,  non  pas  par  acte  d'avoué  (art.  400),  puis- 
qu'il n'en  existe  pas  en  justice  de  paix,  mais  par  exploit  d'huis- 
sier. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  1,  n.  640. 

1742.  —  Ces  principes  de  droit  commun  sont  toutefois  sans 
application  en  ce  qui  concerne  les  jugements  interlocutoires,  à 
l'égard  desquels  l'art.  15,  C.  proc.  civ.,  reproduit  en  partie  les 
dispositions  du  décret  de  1790.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire 
a  été  ordonné,  la  cause  doit  être  jugée  définitivement,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire. Après  ce  délai,  Vinslance  est  périmée  de  droit.  Le  ju- 
gement qui  serait  rendu  sur  le  fond  serait  sujet  à  appel,  même 
dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  res- 
sort, et  annulé  sur  la  demande  delà  partie  intéressée  (art.  15). 

1743.  —  Remarquons  qu'ici  encore  l'instance  seule  est  péri- 
mée, et  non  pas,  comme  en  1790,  l'action.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  619;  Archamliault  et  Senly,  v"  Juge- 
tnerits,  n.  10. 

1744.  —  Peu  importe  que  l'interlocutoire  rendu  sur  le  fond 
soit  contradictoire  ou  par  défaut.  —  Cass.,  24  mai  1892,  Ribaute, 
[S.  et  P.  92.1.55-2,  D.  92.1.328]  —  Trib.  Seine,  12  juill.  1890, 
[Go;.  Pal.,  23  nov.  1890;  Rec.  pi>riod.  de  Rousseau  et  Laisney, 
t.  12,  art.  t88oj  —  Il  semblerait  juste,  dit  Carré  (quest.  61  bis), 
de  ne  faire  courir  le  délai,  lorsque  le  jugement  est  par  défaut, 
que  du  jour  de  la  signification  qui  en  serait  faite;  mais  le  teste 
ne  distingue  pas.  C'est  donc  toujours  du  prononcé  du  jugement 
que  le  délai  doit  courir;  et  celte  rigueur  s'explique  par  cette 
considération  que  le  demandeur  doit  s'imputer  à  tort  de  s'être 
laissé  juger  par  défaut  sur  sa  propre  citation.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  31;  Tliomine-Desmazures,  n.  l,p.  72;  Carré  et  Cliauveau,  t. 
1,  quest.  01  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Just.  de  paix,  n.  290, 
et  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Péremption  d'instance,  n.  2  ;  Ro- 
dière, Cours  de  compét.  etproccd.,  i"  éd.,  t.  2,  p.  40;  Mancelle, 
Dict.  des  délais,  prescript.,  péremptions,  n.  19)1  ;  Garsonnet, 
t.  5,  S  1206,  texte  et  note  7. 

1745.  —  L'art.  13  vise  exclusivement  le  cas  oii  un  interlo- 
cutoire a  été  ordonné.  —  Sur  la  distinction  entre  les  jugements 
interlocutoires  et  les  autres,  V.  suprà,  v°  Appel,  n.  826  et  s., 
880  et  s. 

1746.  —  Que  décider  dans  le  cas  d'un  jugement  prépara- 
toire? Certains  auteurs  donnent  au  mot  «  interlocutoire  »,  em- 
ployé par  notre  article,  un  sens  plus  large  que  son  acception 
ordinaire,  et  y  comprennent  tous  les  jugements  d'avant  dire 
droit  qui  ordonnent  une  mesure  d'instruction.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  1,  n.  619. 

1747.  —  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  donnerait  au 
mot  <c  interlocutoire  »  un  autre  sens  en  notre  matière  qu'en 
toute  autre  circonstance.  Aussi  pensons-nous  que  l'art.  15  ne 
vise  en  aucune  façon  les  jugements  préparatoires,  tels  que  nous 
les  avons  définis,  snprù.  v"  .ippel  imat.  civ.^,  n.  841  et  s.  — 
Cass.,  31  août  1813,  de  la  Brill'e,'[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Merlin, 
liép.,  t.  17,  p.  330;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  12;  Pigeau, 
1,  30;  Bourbeau,  n.  479;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  102;  Lepage,  p.  76;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  pai.t,  v"  Pé- 
remption d'instance,  n.  19;  Reynaud,  Tr.  de  la  pérempt.,  n.  231  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  61;  Arcliambault  et  Senly,  t.  1,  v 
Jugements,  n.  12.  —  V.  également  Garsonnet,  1.  5,  §  1207. 

1748.  —  Il  en  est  ainsi  du  jugement  qui  ordonne  une  re- 
mise de  pièces.  —  Cass.,  12  févr.  1822,  Teillard,  [S.  et  P.  chr.] 

1749.  —  ...  Du  jugement  qui  nomme  un  expert.  —  Cass., 
24  juin  1864,  [J.  des  just.  de  pair,  art.  2382]  —  Trib.  Versailles, 
20  janv.  1S75,  [Gaz  des  Trib.,  10  mars  1875]  —  V.  cep.  Cass., 
30  avr.  1873,  [Ann.  des  just.  de  paix,  73.367] 

1750.  —  ...  Ou  du  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  sans 
opposition  la  visite  des  lieux  <■  pour  apporter  la  lumière  dans  la 
contestation  ».  —  Trib.  Marche  (Belgique),  27  juill.  1867, 
[Corresp.  des  just.  de  paix,  69.476] 

1751.  —  Il  faul.tenir  compte,  en  tous  cas,  de  ce  qu'il  n'ap- 


partient pas  au  juge  d'attribuer  à  ses  décisions  une  qualification 
autre  que  celle  qui  leur  est  légalement  attribuée  à  raison  de  leur 
nature,  ni,  en  conséquence,  de  leur  faire  produire  des  elTets  qu'ils 
ne  comportent  pas,  ou  de  leur  dénier  des  effets  légaux  qui  leur 
appartiennent.  .Ainsi,  lorsqu'une  décision  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  jugement  interlocutoire  préjugeant  le  fond  même 
du  procès,  il  ne  suffirait  pas,  pour  le  soustraira  à  la  péremption, 
que  son  dispositif  le  déclarât  simplement  préparatoire.  — Cass., 
30  avr.  1873,  O'Byrne,  ,8.  73.1.384,  P.  73.949,  D.  73.1.384] 

1752.  —  La  péremption  de  l'art.  13  ne  court  à  partir  du  ju- 
gement interlocutoire  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  sur  le  fond,  et 
non  sur  un  incident  soulevant  une  question  préjudicielle,  telle 
que  celle  de  savoir  si  l'immeuble  litigieux  est  situé  dans  le  res- 
sort de  la  justice  de  paix.  —  Cass.,  31  août  1813,  précité.  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  39;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  163.  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  478. 

1753.  —  L'art.  13  est  d'ailleurs  inapplicable  aux  jugements 
interlocutoires  de  toute  autre  juridiction  que  la  justice  de  paix, 
et  notamment  à  ceux  des  tribunaux  civils  statuant  comme  juges 
du  second  degré.  —  Cass.,  11  août  1874,  d'Eischtal,  [cité  par 
Archambault  et  Senly,  t.  1,  p.  410,  note  1] 

1754.  —  Ainsi  encore,  en  cas  de  jugement  renvovant  à  un 
autre  tribunal  ou  à  l'autorité  administrative  la  solution  d'une 
question  préjudicielle,  non  seulement  la  péremption  de  l'art.  13 
ne  court  pas,  mais,  si  un  interlocutoire  a  été  rendu  sur  le  fond 
antérieurement  au  jugement  de  renvoi,  la  péremption  qui  menace 
cet  interlocutoire  serait  suspendue,  et  ne  reprendrait  cours  qu'à 
dater  de  la  signification  de  la  décision  du  tribunal  auquel  aurait 
été  renvoyée  l'exception  préjudicielle.  Dans  le  cas,  par  exemple, 
où  il  s'agit  d'une  inscription  en  faux  ou  d'une  vérification  d'é- 
criture renvoyée  devant  le  tribunal  civil,  la  péremption  ne  peut 
plus  être  invoquée,  faute  de  jugement  définitif,  dans  les  quatre 
mois,  car  le  juge  de  paix  n'est  pas  maître  de  hâter  la  décision 
avant  laquelle  il  ne  peut  lui-même  statuer.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  02;  Bour- 
beau, n.  478;  Garsonnet,  t.  3,  ^  1200,  texte  et  notes  9  et  s. 

1755.  —  La  disposition  de  l'art.  13,  C.  proc.  civ.,  déclarant 
une  instance  périmée  lorsque  le  juge  de  paix  n'apas  statué  défi- 
nitivement dans  les  quatre  mois  qui  suivent  un  jugementinterlo- 
cutoire,  étant  exceptionnelle  et  limitative,  ne  peut  être  étendue 
à  d'autres  cas,  et  notamment  à  celui  où  la  sentence  au  fond 
prononcée  en  temps  utile  ,  serait  annulée  ultérieurement  pour 
irréirularté  de  forme.  —  Cass.,  15  janv.  1896,  Lavillelle,  [S.  et 
P.  96  1.168] 

1756.  —  ...  Ou  pour  incompétence.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  60;  Bioche,  Dict  de  proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  291  ;  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  2481. 

1757.  —  11  est,  d'autre  part,  des  cas  où  par  la  force  même 
des  choses  et  la  nécessité  d'accorder  aux  plaideurs  délai  suffi- 
sant pour  l'instruction  de  l'affaire,  la  péremption  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  acquise  quatre  mois  après  le  jugement  inter- 
venu. —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  73;  Bonfils,  Tr.  élém. 
deproc,  n.  1293;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  161, 
p.  229  note  a;  Rodière,  t.  2,  p.  39;  Garsonnet,  loc.  cil. 

1758.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  13, 
C.proc.  civ.,  portant  que,  dans  le  cas  où  un  interlocutoire  a  été 
ordonné  par  le  juge  de  paix  ,  la  cause  doit  être  jugée  définitive- 
ment dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire, à  peine  de  péremption  ne  peut  s'appliquer  qu'autant 
que  les  vérifications  prescrites  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  définitivement  statué  dans  ce  délai;  et  qu'elle  est  inapplica- 
ble notamment  au  cas  où  le  jugement  interlocutoire  n'ordonne 
pas  seulement  une  constatation  immédiate  de  l'état  des  lieux, 
mais  prescrit  en  même  temps  une  expertise,  qui  doit  avoir  lieu 
seulement  lors  de  la  maturité  des  récoltes;  en  pareil  cas,  le  dé- 
fendeur ne  peut  faire  des  diligences,  pour  obtenir  un  jugement 
définitif,  qu'à  partir  du  dépôt  du  rapport  des  experts.  —  Cass., 
16  févr.  1887,  Mazure ,  [S.  87.1.104,  P.  87.1.234,  D.  87.1.320] 
—  Trib.  Troves  ,  26  mars  1884,  sous  Cass.,  21  avr.  1883,  Pil- 
lost,  [S.  8o.r.268,  P.  85.1.633,0.  83.1.440] 

1759.  — Jugéque  l'art.  13,  C.  proc. civ.,  est  applicable  dans 
le  cas  où  la  solution  du  procès,  après  le  délai  de  rigueur  est  due 
à  la  négligence  ou  à  la  faute  du  demandeur,  mais  non  lorsque  le 
retard  résulte  des  nécessités  de  l'instruction  et  de  la  mise  en 
état  de  l'affaire.  —  Trib.  Versailles,  26  janv.  1873,  [Gaz.  des 
Trib.,  10  mars  1875] 

1760.  —  Jugé  de  même  que    le    délai  de  la  péremption  ne 
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commence  à  courir  que  du  Ijour  de  la  clôture  du  procès-verbal 
d'expertise,  lorsque  l'interlocutoire  a  prescrit  plusieurs  experti- 
ses échelonnées  ,  de  manière  que  la  dernière  ne  pourra  être  ter- 
minée que  postérieurement  au  délai  de  quatre  mois.  —  f!ass.,27 
août  1806,  de  Lvonne,  [S.  60.1.364,  P.  OO.O'.i:),  D.  00.1.3771;  — 
16  mars  1868,  de  Bernelz,  [S.  6S. 1.199,  r.  68.191,  D.  08.1.295]; 

—  20  mars  1878,  Courlin,  fD.  78.1.3281 

1761.  —  ...  Et  que  le  délai  de  quatre  mois  court  ,  non  du 
jour  du  jugement,  mais  du  jour  du  dépôt  du  rapport  des  experts 
lorsque  le  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  autant  de 
visite  des  lieux  qu'il  serait  nécessaire,  sans  fixer  aucun  délai.  — 
Cass.,  30  août  1880,  Clériot,  [S.  82.1.70,  P.  82.1.ir;9i 

17(»2.  —  Spécialement,  si  un  juge  de  paix,  après  avoir  or- 
donné une  première  expertise  et  statuant  sur  le  rapport  des  ex- 
perts, leur  donne  mandat,  par  un  nouvel  interlocutoire  rendu 
dans  les  délais  de  l'art,  l'a,  de  compléter  leur  travail  et  «  de 
procéder  aux  époques  qu'ils  jugeraient  convenables  à  deux  nou- 
velles visites  aux  récoltes  jusqu'au  moment  de  la  moisson  »,  le 
jugement  définitif  peut  valablement  intervenir  après  le  dépôt  du 
second  rapport  et  bien  que  les  délais  susdits  soient  depuis  long- 
temps expirés. —  Cass.,  20  mars  ISOS,  précité. 

1763.  —  Mais  le  ju,i:ement  définitif  rendu  par  un  juge  de 
paix  plus  de  quatre  mois  après  le  jugement  interlocutoire  rendu 
dans  la  même  cause,  doit  être  annulé,  lorsqu'il  ne  résulte  pas 
du  jugement  interlocutoire  que  les  mesures  qu'il  a  ordonnées 
étaient  de  nature  à  exiger  pour  leur  accomplissement  un  délai 
de  plus  de  quaire  mois.  —  Cass.,  2  févr.  1882,  Commune  de 
Nasbinals,  [S.  84.1.oo,  P.  84.1.124,  D.  83.1  149] 

1764.  —  Sous  la  loi  de  1790,  la  péremption  d'instance  devant 
les  tribunaux  de  paix  n'avait  lieu  qu'autant  que  les  parties 
avaient  négligé  de  mettre  la  cause  en  état  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  —  Cass.,  20  août  1806,  Coste,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  brum. 
an  .\,  Paillard,  [S.  et  P.  chr.],  —  d'où  la  conséquence  que  les 
délais  de  la  pérem[ilion  pouvaient  être  étendus  par  le  juge  de  paix, 
.•piand  l'instruction  avait  été  retardée  par  le  dol  ou  la  fraude  de 
la  partie  demanderesse  en  péremption.  —  Cass.,  4  févr.  1807, 
Pioccaserra,  [P.  chr.] 

1765.  —  .'ugé  cependant  en  sens  contraire  que  les  retards 
apportés  par  la  partie  qui  invoque  la  péremption  ne  permettaient 
pas  au  juge  de  paix  de  prolonger  le  délai  de  quatre  mois.  — 
Cass.,  16  germ.  an  XI,  .louanne,  [S.  et  P.  chr.] 

1766.  —  Aujourd'hui,  il  serait  peut-être  trop  rigoureux  de 
décider  que  les  délais  de  la  péremption  ne  peuvent  jamais  être 
prolongés  parle  fait  d'une  partie;  mais  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
extrême  réserve  que  les  juges  devront  les  étendre.  Il  faudra  que 
les  faits  aient  une  telle  énergie  qu'il  y  aurait  iniquité  à  pronon- 
cer la  péremption.  —  Carré  et  Chauveau,  p.  85;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  73;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  32. 

1767.  —  D'autre  part,  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que,  lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement 
plusieurs  interlocutoires,  le  délai  de  quatre  mois  dans  lequel  la 
cause  doit  être  définitivement  jugée,  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  du  dernier  interlocutoire.  —  Cass.,  9  avr.  1884,  Legen- 
dre,  [S.  84.1.384,  P.  84.1.968,  D.  85.1.232];  —  21  avr.  1885, 
Pillosl,  précité;  —  3  déc.  1890,  Bertrand,  [S.  91.1.63,  P.  91.1. 
137,  D.  91.I.105J;  -  24  mai  1892,  Ribaute,  [S.  et  P.  92.1.552, 
D.  92.1.328]  —  Sic,  Levasseur,  n.95;  Toussamt,  ?ur  Levasseur, 
p.  147  ;  Delporte,  t.  1 ,  p.  15  ;  .^ugier,  v"  Péremption,  n.  1 1  ;  Boi- 
lard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  619;  Deizers,  t.  1,  n. 
105.  —  Contra,  Cass.  Belg.,  17  avr.  1833,  Maubourg,  [P.  chr.] 

—  Trih.  Angouléme,  12  juin  1871,  Billaud,  ^D.  72.1.259]  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  72;  Bizet,  Jurispr.  ries  just.  de 
pair,  n.  581  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  63;  Bost,  t.  2,  v'' 
Péremption,  n.  3;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2480;  Bioche,  Dict. 
desjuijes  de  paix,  t.  2,  v"  Péremption,  n.  0;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Ùict.  de  proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  84;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Jui/c  de  paix, 
n  244;  Leconte,  n.  801  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  164. 

1768.  —  La  péremption  est  encore  suspendue  par  le  décès 
d'une  partie  au  cours  du  délai,  qui  reprend  son  cours,  en  ce 
cas,  à  partir  de  la  reprise  d'instance,  ou  bien,  s'il  n'y  a  pas  re- 
prise d'instance,  de  l'expiration  des  six  mois  qui  sui\'ent  le  décès, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  péremption  ordinaire  (C.  proc.  civ., 
art.  397).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  64;  Thomine-Desma- 
zures, t.  I,  p.  73;  Bioche,  [lict.  des  juges  de  paix,  v"  Péremp- 
tion d'instance,  n.  10;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2482;  Bourbeau, 


n.  478;  Rousseau  et  Laisney,  t.  5,  v»  .Juge  de  paix,  n.  86;  Bon- 
nier,  n.  883;  Garsonnet,  t.  5,  §  1206,  texte  et  note  13. 

1769.  —  Enfin  l'appel  du  jugemiMil  interlocutoire  interrompt 
la  péremption.  —  Cass.,  Il  juin  1834,  Fleuriel ,  [S.  34.1.309, 
P.  chr.];  —  25  noy.  1884,  Labet,  [S.  80.1.270,  P.  80.1.043,  D. 
86.1 .318]  —  Le  point  de  départ  du  délai  est  alors  reporté  au  jour 
où  le  jugement  à  intervenir  sur  l'appel  sera  signifié  à  avoué, 
c'est-à-dire  au  jour  où  ce  jugement  sera  susceptible  d'exécution 
(C.  proc.  civ.,  art.  147).  —  Cass.,  17  déc.  1800,  iVIutel,  [S.  61. 
1 .30,  P.  61.216,  D.  61 .1.32]  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  a  interjeté 
appel,  et  celui  où  c'est  le  demandeur  lui-même.  —  Sir,  Thomme- 
Desmazures,  toc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  65  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Juge  de  paix,  n.  90;  Bourbeau,  n.  478; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  l-  1.  n.  163;  Bioche,  Diction, 
des  juges  de  paix,  v"  Péremption  d'instance,  n.  14.  —  Contra, 
Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  32. 

1770.  —  La  péremption  qui  nous  occupe  ne  touche  pas  tel- 
lement à  l'ordre  public  que  les  parties  ne  puissent  pas  v  renon- 
cer. —  Cass.,  19  juin  1877,  Anglade,  [S.  77  1 .313,  P.  77.794,  D. 
79.1.123]  —  L'art.  15  dit  que  le  jugement  rendu  sur  le  fond 
après  le  délai  de  quatre  mois  «  sera  annulé,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  intéressée  »;  ce  qui  indique  suffisamment  que  le 
juge  ne  doit  pas  suppléer  d'office  ce  moyen,  quand  la  partie  con- 
tinue à  se  défendre  et  à  accepter  le  débat.  La  renonciation  n'a 
même  pas  besoin,  dans  ces  termes,  d'être  expresse,  et  con- 
statée par  un  acte  signé  de  la  partie;  et  il  suffirait,  par  exem- 
ple, que  les  parties  eussent  postérieurement  aux  quatre  mois, 
conclu  au  fond.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  68;  Pigeau,  t.  1, 
p.  31;  Dumoulin,  Dict.  du  barreau,  1810,  1"  part.,  p.  224; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  619;  Arohambault  et 
Senly,  v°  Jugements ,  n.  10-11  ;  Garsonnet,  t.  5,  S  1206,  texte 
et  notes  23-24.  —  V.  aussi  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  i,  n.  165;  Bourbeau,  n.  478;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v°  Péremption  d'instance,  n.  8;  Rousseau  et  Laisney,  t.  5, 
v°  Juge  de  paix,  n.  89. 

1771.  —  La  question  de  savoir  si  un  acte  emporte  renoncia- 
tion à  la  péremption  acquise  est  soumise  à  l'appréciation  du 
juge.  —  Cass.,  17  déc.  1800,  précité. 

1772.  —  Jugé  que,  lorsque  après  les  quatre  mois  écouléa 
depuis  le  jugement  interlocutoire  rendu  parle  juge  de  paix,  une 
partie  prend  des  conclusions  sans  exciper  de  la  péremption  ac- 
quise, elle  est  censée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cette  péremp- 
tion, et  qu'elle  ne  peut  plus  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  7  janv.  1835, 
Commune  de  Lainsecq  ,  [S.  35.1.264,  P.  chr.];  —  22  mars  1837, 
Dhavrincourt,  [P.  37.1.371] 

1773.  —  ...  Que  la  péremption  à  un  jugement  de  juge  de 
paix  ordonnant  une  mesure  préparatoire  ne  peut  être  invoquée 
par  la  partie  qui  a  continué  de  procéder  devant  ce  magistrat. 
Cass.  Belge,  17  avr.  1833,  Maubourg,  [P.  chr.] 

1774.  —  ...  Mais  que  la  péremption  de  l'art.  15,  n'est  ni 
suspendue  ni  couverte  par  un  simple  acte  de  procédure,  par 
exemple,  par  la  signification  d'une  contre-enquête  à  laquelle  la 
partie  aurait  fait  procéder,  si  celle  signification  n'est  point  ac- 
compagnée d'une  citation  pour  suivre  l'instance,  ou  de  conclu- 
sions afin  de  prorogation,  ou  d'un  consentement  à  être  jugé  no- 
nobstant la  péremption.  —  Cass.,  17  déc.  1860,  précité. 

1775.  —  ...  Que,  si  une  partie,  sans  opposer  la  péremption, 
ne  prend  cependant  aucune  conclusion  au  fond  et  se  borne  à 
arguerde  nullité  la  procédure  suivie  contre  elle,  elle  ne  peut  être 
présumée  avoir  ainsi  renoncé  implicitement  au  bénéfice  de  la 
péremption.  —  Trib.  Seine,  12  juill.  1890,  [Gaz.  Pal.,  23  nov. 
1890,  et  Rec.  de  procéd.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  12,  art. 
1885] 

1776.  —  ...  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  15,  C.  proc.  civ., 
l'instance  est  périmée  de  droit  (|uand  la  cause  n'a  pas  été  jugée 
dans  les  quatre  mois  du  jugement  interlocutoire,  la  nullité  de 
l'instance  ne  peut  toutefois  être  prononcée,  conformément  à  l'art. 
173  du  même  Code,  que  lorsqu'elle  a  été  proposée  et  qu'elle  n'a 
d'ailleurs  pas  été  couverte  par  le  fait  même  des  parties,  qui  sans 
en  exciper  ont  procédé  au  ]ugement  du  fond.  —  Cass.,  23  févr. 
1848,  Almaric,  [S.  48.1.186,  P.  48.1.331,  D.  48.1.37] 

1777.  —  ...  Mais  que  les  parties  ne  pourraient  pas  renoncer 
d'avance  à  la  péremption  en  s'accordant  mutuellement  un  délai 
supérieur  à  quatre  mois.  —  Cass.,  10  germ.  an  .XI,  Jouanne, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Cimlrh,  Archambaidt  et  Senly,  V  Jugements, 
n.  11. 
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1778. —  ...  Et  qu'à  l'inverse  elles  ne  pourraient  pas  non  plus 
abréger  le  délai,  considéré  par  la  loi  comme  nécessaire  pour  que 
la  cause  soit  convenablement  instruite  :  une  telle  convention 
serait  illicite,  et,  comme  telle  nulle.  —  Cass.,  25  nov.  1884,  pré- 
cité. 

1779.  —  La  renonciation  à  la  péremption  ne  constitue  pas 
un  acte  d'aliénation  :  un  maire  peut,  sans  autorisation  préalable, 
consentir  à  ne  pas  opposer  ce  moyen.  — Cass.,  7  janv.  1833, 
précité. 

1780.  —  11  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  pourrait  encore,  le 
délai  de  quatre  mois  une  l'ois  écoulé,  se  déclarer  incompétent. 
—  Cass.,  24  IVim.  an  L\,  Landry,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Mar- 
tainville,  TraM  de  la  compdt.,  p.  76;  Carré  etChauveau,  quest. 
66  ;  Bioche,  LHct.  des  juges  de  paie,  v°  Pi'rempliun  d'instance, 
n.  6.  —  La  question  est  assez  délicate.  L'art,  t.'i,  dit-on,  en 
prononçant  la  péremption,  suppose  nécessairement  une  action 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix; 
dès  lors,  s'il  doit  être  jugé  que  la  cause  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence, le  délai  de  quatre  mois  n'a  pas  pu  courir.  Il  nous  semble 
cependant  préférable  d'admettre  que  le  texte  de  l'art,  lo  doit  s'ap- 
pliquer dans  sa  rigueur  :  l'instance  est  de  droit  éteinte,  il  n'y  a 
plus  matière  à  jugement.  Supposer  le  droit  de  déclarer  l'incom- 
pétence, c'est  supposer  aussi  le  droit  de  reconnaître  éventuelle- 
ment la  compétence  :  or,  si  la  cause  était  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  l'art,  to  s'est  appliqué  sans  contestation  possible, 
et  la  péremption  est  acquise.  En  fait  d'ailleurs,  l'instance  seule 
est  éteinte,  et  non  pas  l'action,  qui  pourra  être  reprise  devant 
le  même  juge.  —  Rousseau  et  Laisnev,  t.  5,  v°  Juge  de  paix, 
n.  91. 

1781.  —  l.e  Code  décide  que  le  juge  sera  passible  de  dom- 
mages-intérêts si  l'instance  est  périmée  par  sa  faute  (art.  15). 
De  là  résulte  implicitement  que  la  péremption  de  quatre  mois 
s'applique  flans  le  cas  même  où  les  parties  auraient  mis  la  cause 
en  étal  d'être  jugée,  où  l'instruction  serait  faite  et  la  déffuse 
présentée,  et  où  le  retard  ne  viendrait  que  du  juge.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  619. 

1782.  —  Les  parties  auraient  alors  contre  le  juge  la  voie  de 
la  prise  à  partie  (C.  proo.  civ.,  art.  503,  §  3)  pour  obtenir  les 
dommages-intérêts  que  leur  accorde  l'art.  13.  —  V.  inf'rà,  v" 
Prise  à  partie. 

1783.  —  Si  le  juge  de  paix  avait  prononcé  en  dernier  res- 
sort dans  le  délai  de  quatre  mois  en  précipitaiit  outre  mesure  sa 

décision, afin  d'éviterla  péremption,  quelle  serait  la  voie  à  prendre? 
Ce  serait  l'appel,  répond  M.  Cbauveau  (quest.  69),  et  cet  auteur 
se  fonde  sur  l'art.  14  de  la  loi  de  1838.  Mais  l'art.  14  ne  permet 
l'appel  des  jugements  qualilîés  en  dernier  ressort  que  s'ds  ont 
été  mal  qualifiés  ou  s'ils  ont  statué  sur  une  question  de  compé- 
tence. Il  y  aurait  là  plutôt  un  excès  de  pouvoir  qu'il  appartien- 
drait à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier. 


Section  VII. 

Des   j  (I  (f  eiiien  t  s. 

!;  I.  (idncratiles. 

1784.  —  Les  jugeniciils  doivent  être  rendus  sur-le-cliamp  ou 
à  la  première  audience  (C.  proc.  civ.,  art.  13,  art.  3'J  in  fine,  et 
suprà,  n.  1361  et  1628).  Le  décret  des  18-26  oct.  1790,  qui  con- 
tenait une  disiiosition  semblable  (art.  6,  lit.  3),  ajoutait  (art.  3, 
tit.  ')  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pouvaient  ordonner 
que  les  pièces  et  actes  dont  les  parties  se  seraient  respective- 
ment servies  pour  leur  défense  leur  fussent  remis,  soit  pour 
les  examiner  en  présence  des  parties,  soit  pour  en  délibérer 
hors  leur  présence,  "  a  ciiarge  de  procéder  incontinent  à  cette 
délibéralion  et  au  jugement  ".  Le  Code  de  procédure  n'a  pas 
maintenu  cette  prescription  qui  était  contraire  dans  un  certain 
cas  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

1785.  —  H  faut  éviter  même  toute  exagération,  ne  point  at- 
tacher la  peine  de  la  nullité  à  l'inobservation  de  l'art.  13,  et  ne 
point  le  prendre  à  la  lettre,  ce  qui  exposerait  le  juge  à  statuer 
sans  être  suffisamment  éclairé.  Il  doit  seulement  expédier  l'af- 
faire aussi  promptement  qu'il  pourra;  mais  il  peut  accorder  des 
remises  pour  que  les  parties  produisent  leurs  moyens,  ou  or- 
donner un  délibéré.  —  Bonnier,  n.  870;  Bioche,  IJict.  de  proc. 
civ.,  v°  Jurje  de  pai.v,  n.  180  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  52  et  54;  Hodière,  t.  2,  p.  23;  Curasson,  Poux-Lagier  et 


Pialat,  t.  i,  n.  161;  Bourbeau,  n.  466;  Garsonnet,  t.  3,  §404, 
texte  et  notes  36-37. 

1786.  —  Quand  le  juge  ordonne  un  délibéré,  ou  bien  en 
d'autres  termes,  quand  il  demande  le  dépôt  des  pièces,  il  est 
tenu  d'indiquer  le  jour  où  sera  rendu  le  jugement.  (Cependant, 
aucune  nullité  ne  résulterait  de  l'omission  de  cette  formalité.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  34;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ., 
0"  cit.,  n.  182.  —  Le  jugement  de  délibéré  n'est,  du  reste,  ni  si- 
gnifié, ni  même  levé.  —  Bioche,  ibid.,  n.  183;  Garsonnet,  loc. 
cit.,  texte  et  note  38.  Et  les  parties,  qui  ont  comparu  volontaire- 
ment une  première  fois  doivent,  si  l'affaire  a  été  renvoyée  à  un 
autre  jour,  se  présenter  à  nouveau  sans  citation.  —  Carré  et 
(^.hauveau,  quest.  33  ;  Rodière,  loc.  cit.  ;  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  8. 

1787.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  juge  de  paix  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  statuer  sur  le  fond  sans  citation  nouvelle  don- 
née au  défendeur,  après  l'expiration  d'un  sursis  prononcé  con- 
tradictoirement  entre  les  parties.  —  Cass.,  20juill.  1837,  Gué- 
rin,  [S.  37.1.799,  P.  37.2.383] 

1788.  — ^  Il  a  été  à  bon  droit  décidé  qu'une  simple  allégation 
ne  suffit  pas  pour  empêcher  le  juge  de  paix  de  se  conformer  à 
l'art.  13,  et  qu'il  n'est  tenu  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  à 
raison  de  l'appel  formé  contre  une  décision  interlocutoire  par  lui 
précédemment  rendue,  qu'autant  que  l'acte  d'appel  est  produit 
devant  lui.  —  Cass.,  7  mars  1866,  Dupuy,  [S.  60.1.239,  P. 
60.619,  D.  66.1.381] 

1789.  —  Lorsque  toutes  les  causes  indiquées  pour  une 
même  audience  ne  peuvent  être  jugées  ce  jour-là,  le  juge  or- 
donne successivement  le  renvoi  à  la  première  audience  de  toutes 
celles  qui  ne  peuvent  être  discutées.  11  doit  constater  la  présence 
des  parties,  et  l'avis  qu'il  leur  donne  de  se  présenter  à  jour  fixe. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  69;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  31. 

§  2.  Formes  et  mentions. 

1790.  —  Les  forme.5  nécessaires  à  la  validité  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  ne  sont  indiquées  dans  aucun  texte, 
spécial.  Il  faut  donc  se  reporter  aux  dispositions  de  l'art.  141, 
C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  v  la  rédaction  des  jugements 
contiendra  les  noms  des  juges  (du  procureur  de  la  République, 
s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués);  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif 
des  jugements.  » 

l'791.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  de  l'Ile  de  Corse  doivent  être  écrits  en 
langue  trancaise,  à  peine  de  nullité  (.\rr.  24  prair.  an  XI  et  19 
venu  an  Xlll).  —  Cass.,  15  févr.  1833,  Stroboni,  fS.  33.1.318, 
P.  chr.] 

1792.  —  Un  admettait,  sous  l'empire  de  la  loi  des  10-24 
août  1790,  que  la  rédaction  des  déc  sions  des  juges  de  paix  ne 
devait  pas  nécessairement  et  à  peine  de  nullité  contenir,  comme 
celle  des  jugements  émanés  des  autres  tribunaux,  quatre  parties 
distinctes.  —  Cass.,  9  vent,  an  V,  Goulhier,  [S.  et  P.  chr.J  — 
V.  aussi  Cass.,  1"^^"'  fruct.  an  V,  Josse,  [S.  et  P.  chr.] 

1798.  —  Jugé  cependant  que  le  jugement  rendu  par  un  juge 
de  paix  était  nul  s'il  ne  contenait  pas  de  motifs.  —  Cass.,  li^'' 
messid.  an  Vil,  .losse,  [S.  el  P.  chr.] 

1794.  —  Aujourd'iiui,  l'on  admet  généralement  que  les  dis- 
positions de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  à 
peine  de  nullité  en  notre  matière.  Cependant  la  sanction  de  la 
nullité  doit  être  considérée  comme  attachée  à  l'omission  des  for- 
malités substantielles.  Ainsi  il  serait  impossible  de  ne  pas  pro- 
noncer la  nullité  d'un  jugement  qui  ne  serait  pas  motivé,  car 
tout  jugement  doit  porter  en  lui-même  sa  justification.  En 
somme,  la  loi  laisse  lilire  la  forme  et  la  rédaction  des  jugements 
des  ju.ges  de  paix,  pourvu  que  cela  n'enlève  pas  à  la  sentence 
du  juge  l'aspect  d'un  jugement.  Il  doit  donc  contenir  tout  ce 
qui  est  essentiel  pour  lui  donner  ce  caractère.  —  V.  sur  ce 
point.  Carré  et  Chauveau,  quest.  596  ;  Lepage,  Quest.,  \i.  143, 
et  infrà,  v"  Jugement. 

1795.  —  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  7,  L.  20  avr. 
1810,  sont  applicables  aux  jugements  des  juges  de  paix;  et  que 
ces  jugements  doivent  par  conséquent  être  rendus  publiquement 
el  contenir  les  motifs.  —  Trib.  Lan.gres,  12  déc.  1894,  Thomas, 
[cité  dans  le  lice.  piJriod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  el  Laisney, 
t.  16,  art.  2869] 
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1796.  —  ...  Mais  que  les  dispositions  d'un  jujcemenl  qui  ne 
sonl  que  les  corollaires  d'autres  dispositions  ne  doivent  pas, 
comme  celles-ci,  être  motivées  à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  19 
nov.  1818,  Val^ntin,  fS.  el  P.  chr.] 

1797.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  jugement  qui  porte  : 
«  Siégeant  M....  juge  de  fais,  par  intérim  en  la  cause  »,  est  nul 
comme  ne  contenant  pas  énonciation  suffisante  du  titre  ni  de  la 
qualité  en  verlu  desquels  ce  juge  a  exercé  ses  fonctions.  —  Gass., 
19  juin  1828,  Lave,  ,?.  chr.|  1 

1798.  —  La  mention  de  la  publicité  de  l'audience  constitue 
une  des  formalités  essentielles  du  jugement.  Elle  seule  constate 
qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  sur  ce  point.  —  Rousseau 
et  Liisney,  t.  .'i,  v°  Jiiije  de  puij-,  n.  94;  Garsonnel,  t.  3,  Ji  488 
B,  note  15. 

1799. —  Gette  mention  peut  d'ailleurs  être  faite  en  n'importe 
quelle  l'orme;  et  le  but  de  la  loi  est  rempli  si  le  juge  de  pai.K 
énonce  que  son  jugement  a  été  «  prononcé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  audiences  publiques  ».  —  Gass.,  12  nov.  1834,  Roi,  [P. 
chr.|  I 

1800.  —  Il  suffirait  encore  que  la  décision  énonçât  qu'elle  a 
été  rendue  «  au  prétoire  (ou  en  «  l'auditoire  » ,  de  la  justice  de 
pai.v  »,  celte  mention  emportant  présomption  de  la  publicité  de 
l'audience.  —  Gass.,  7  mai  1849,  Delcer,  ^S.  49.1.o8G,  P.  49.1. 
ï)io,  D.  49.1.101]  —  Cuntrà,  Gass.,  29  mai  1835.  Marechoux, 
[S.  33.1.784,  P.  chr.] 

1801.  —  Il  a  même  été'  jugé  que  le  juge  de  paix  qui  tient  j 
audience  en  sa  demeure  n'est  pas  obligé  d'énoncer  dans  son  ju-  ' 
gement  qu'il  a  tenu  les  portes  ouvertes.  —  Paris,  16  pluv.  an 
XI,  Gouttard,  [S.  et  P.  chr. i  — Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  29.  —  Mais  l'exactitude  de  cette  solution  est  contestable.  Les 
jugements  doivent  porter  en  eux  la  preuve  de  leur  régularité, 
et  il  ne  suffirait  pas  en  l'espèce  que  le  jugement  se  bornât  à 
énoncer  qu'il  avait  été  prononcé  dans  la  demeure  du  juge,  sans 
exprimer  que  c'était  toutes  portes  ouvertes,  c'est-à-dire  publi- 
quement, à  l'audience,  et  quand  surtout  il  était  justifié  que  le 
juge  avait,  hors  de  sa  maison,  un  prétoire  dans  lequel  il  rendait 
habituellement  la  justice. 

1802.  —  Xouà  n'irons  donc  pas  jusqu'à  admettre  comme 
présomption  légale,  avec  la  cour  de  Poitiers  (31  janv.  1843,  Op- 
terre,  [P.  43.2.241]),  que  le  juge  a  dû  se  conformer  à  la  loi,  ce 
qui  est  beaucoup  trop  absolu.  —  Rousseau  et  Laisnev,  loc.  cit., 
n.  90. 

1803.  —  Les  jugements  avant  faire  droit  qui  sonl  pronon- 
cés en  présence  des  parties,  et  qui  dès  lors,  comme  nous  le 
verrons  [infrà,  n.  1817),  ne  doivent  pas  être  expédiés  (G.  proc. 
civ.,  art.  28),  doivent  mentionner  cette  présence.  —  Carré  el 
Ghauveau,  quest.  137  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  V  Jutje 
de  pcii.v,  n.  241-243;  Rodiére,  t.  2,  p.  26;  Bourbeau,  n.  501; 
Garré  et  Allain,  t.  2,  n.  2305;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Juye  de 
paix,  n.   117  ;  Garsonnel,  t.  3,  ^  405,  note  41. 

1804.  —  Si  l'une  des  parties  a  comparu  par  un  fondé  de 
procuration,  le  jugement  doit  énoncer  les  noms,  qualités  et  de- 
meure du  mandataire,  ainsi  que  le  pouvoir  qui  l'a  constitué. 
Autrement,  l'exécution  de  ce  jugement  pourrait  donner  lieu  à 
de  nouveaux  débats.  —  Rousseau  et  Laisnev,  t.  5,  v"  Juge  de 
jjaiv,  n.  107. 

1805.  — ■  Aucune  des  dispositions  des  art.  142  à  145,  G. 
proc.  civ.,  relatives  aux  qualités  des  jugements,  n'est  applicable 
à  notre  matière.  —  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
622. 

1806.  —  Les  qualités  sont  rédigées  par  le  greffier  ou  par  le 
juge,  sauf  aux  parties  à  y  faire  opposition  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement.  —  Bourbeau,  n.  481  ;  Garsonnel,  t.  3,  ï;  488. 

1807.  —  La  minute  du  jugemenl  est  portée  sur  la  feuille 
d  audience  par  le  greffier,  et  signée  par  le  juge  qui  a  tenu  l'au- 
dience el  le  greffier  (G.  proc.  civ.,  art.  18.  —  V.  Décr.  18  oct. 
1890,  art.  7y.  Aucune  expédition  ne  peut  être  délivrée  si  la 
minute  n'a  pas  été  signée,  et  ce  à  peine  de  faux. 

1808.  —  L'art.  138,  G.  proc.  civ.,  qui  exige  la  signature 
immédiate  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils,  n'est  pas 
applicable  en  justice  de  paix.  Aucun  article  ne  détermine  le 
délai  dans  lequel  les  jugements  des  juges  de  paix  doivent  être 
signés  ;  et  le  juge  peut  toujours  apposer  sa  signature  sur  la  mi- 
nute, tant  qu'elle  reste  déposée  au  greffe.  —  Merlin,  Wp., 
v°  Signature  ;  Ca.né  et  Ghauveau,  quesl.  85  ter;  Rousseau  el 
Laisnev,  loc.  cit.,  n.  103. 

1809.  —  La  minute  doit  être  signée  par  le  juge  qui  a  tenu 

Rkpertoire.  —  Tome  XXV. 


l'audience.  Ainsi  le  suppléant  a  seul  droit  de  signer  le  jugement 
qu'il  a  rendu  et  le  même  droit  n'appartiendrait  pas  au  |uge  de 
paix.  —  Garré  el  Ghauveau,  quest.  83;  Delaporle,  t.  1,  p.  17; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  100. 

1810.  —  Tous  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
devant  être  signés  par  le  magistral  qui  a  tenu  l'audience,  doit 
être  cassé  le  jugemenl  rendu  par  le  suppléant  du  juge  de  paix 
el  signé  par  le  juge  titulaire.  —  Gass.,  22  mai  1895,  Pieri,  'S. 
et  P.  96.1.2441 

1811.  —  L'art.  37,  Décr.  30  mars  1808,  prévoit  le  cas  où, 
par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  d'un  tribu- 
nal civil  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience  :  c'est  alors  le  plus  ancien  des  juges  ayant  as.sisté  a 
l'audience,  qui  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  signer  aux 
lieu  et  place  du  président  empêché.  Mais  en  justice  de  paix  il 
est  impossible  de  recourir  au  plus  ancien  suppléant,  puisqu'il 
faut  avoir  rendu  le  jugemenl  pour  le  signer.  11  ne  suffirait  point 
toutefois,  comme  on  l'a  prétendu  (V.  de  Fontan,  Journal  spi^cial, 
t_.  1,  p.  243),  que  le  greffier  signât  la  minute  en  mentionnant 
l'impossibilité  où  se  sérail  trouvé  le  juge  d'y  joindre  sa  signa- 
ture. Nous  croyons  qu'en  pareil  cas  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle le  jugement  a  été  rendu  devrait  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance  qui,  après  avoir  entendu  la  partie  adverse,  le 
juge  de  paix  si  cela  était  possible  el  son  greffier,  elavoir  vérifié 
la  feuille  d'audience,  ordonnerait,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  juge- 
menl fût  expédié  sur  la  signature  qu'apposerait  soit  le  suppléant 
du  juge  de  paix,  soit  lejuge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin  (Mer- 
hn,  loc.  cit.;  Carré  et  Ghauveau,  loc.  cil.:  Rousseau  el  Laisney, 
loc.  cit.,  n.  101).  Nous  pensons  aussi,  avec  Garré  {eod.),  que  le 
jugement  qui  autoriserait  le  suppléant  ou  lejuge  de  paix  voisin 
à  signer,  devrait  être  relaté  dans  l'expédition,  et  ne  pourrait 
devenir  exécutoire  qu'après  cette  formalité,  car  c'est  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  qui  donne  force  légale  au  jugement  irré- 
gulier.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  102. 

1812.  —  Jugé  qu'en  cas  de  décès  d'un  juge  de  paix  qui, 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  n'a  pas  pu  signer  les  juge- 
ments rendus  par  lui  ou  des  procès-verbaux  d'enquête,  le  tribu- 
nal de  première  instance  peut  ordonner  que  les  minutes  en  se- 
ront signées  par  un  des  suppléants  de  la  justice  de  paix  ou  par 
le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.  —  Trib.  ,-\rlon,  1 1  avr. 
1866,  ^Corr.  dcsjust.  de  paix,  67.1.25]  —  V.  cependant  :  Corr. 
des  jtist.  de  paix,  année  1870,  p.  144. 

1813.  —  Pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  liquidation 
des  frais  et  à  la  répartition  des  dépens  dans  les  sentences  des 
juges  de  paix,  V.  suprà,  v"  Frais  et  dépens. 

1814.  —  Nous  avons  indiqué  stiprd  (v°  Affiche,  n.  302  à  305) 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  que  nous  avons  approuvée 
les  juges  de  paix  peuvent,  dans  toutes  les  circonstances  où  cela 
leur  parait  utile,  ordonner,  même  d'office,  l'impression  el  l'affi- 
chage de  leurs  jugements  (G.  proc.  civ.,  art.  1036).  A  fortiori 
peuvent-ils  l'ordonner  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  aux 
frais  du  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Bioche, 
Dict.  du  juge  de  paix,  v°  Affiche,  n.  4. 

§  3.  Signification. 

1815.  —  Tout  jugement  doit,  en  règle  générale,  el  sauf  les 
exceptions  formellement  inscrites  dans  la  loi,  être  signifié  par 
acte  d'huissier  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution.  —  V.  in- 
frà, V"  Jugemenl. 

1816.  —  Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  est  nécessaire  que 
la  signification  soit  faite  par  un  huissier  commis  par  le  juge  de 
paix  qui  l'a  rendu.  L'art.  20,  G.  proc.  civ.,  attribuait  dans  ce  cas, 
d'une  manière  générale,  la  signification  à  l'huissier  de  la  justice 
de  paix  el  n'exigeait  une  commission  spéciale  que  pour  les  autres 
huissiers.  Mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  un  huissier  spécial 
à  chaque  justice  de  paix,  la  désignation  particulière  devient 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  comme  pour  les  jugements  de 
première  instance.  —  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  V  Juge  de 
paie,  n.  320. 

1817.  —  Quant  aux  jugements  d'avant  faire  droit,  une  dis- 
tinction est  à  faire.  Sont-ils  contradictoires,  et  prononcés  e»  der- 
7ner  ressort ,  en  présence  des  parties,  l'art.  28,  G.  proc.  civ., 
décide  qu'ils  ne  seront  pas  expédiés ,  ni  par  consé(|uenl  signifiés. 
La  sanction  de  celle  prescriplion  n'est  pas  la  nullité  du  juge- 
ment qui  aurait  été  expédié,  mais  le  rejet  de  la  taxe  de  tous 
frais  alférents  à  l'expédition  el  à  la  signification.  —  Bonnier, 


ass 
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II.  88.-);  BiocliP,  DM.  di'  prnc.  niv.,  v"  Juge  de  paix,  n.  24:2; 
Rodière,  t.  2,  p.  26;  Buurbeau,  n.  ."iOl  ;  Boitard,  Colmet-Daase 
et  Glasson,  l.  1,  n.  640;  Garsonnel.  t.  3,  §  ill.ï,  tpxie  pI  nole2n. 

1818.  —  .liigé  PII  ce  spns  que,  s"il  résiillp  de  l'arl.  28,  G. 
proe.  r.iv..  que  la  sentence  du  .juge  de  pai.N,  qui  ordonne  une  opr- 
lalion  à  laquelle  les  parties  doivent  assister,  leur  sera  signinéi', 
quand  elle  n'a  pas  été  prononcée  en  leur  présence,  la  loi  n'a  pas 
subordonné  à  l'accomplissement  de  celte  tormalité  la  validité  de 
la  décision  elle-même.  —  r.ass.,  0  nov.  1892,  Ferté,  fS.  et  1'. 
g:!. 1.197,  1).  93.1.212] 

1819.  —  ...  Et  que  par  conséquent  si,  sur  une  action  en 
réparation  de  dommage  causé  au.x  récolles  intentées  contre  le 
fermier  d'une  chasse,  et  sur  l'appel  en  garantie  du  cessionnaire 
dudit  fermier,  le  juge  de  paix  a  ordonné  une  enquête,  une  ex- 
pertise et  un  transport  sur  les  lieux,  c'est  à  tort  que,  sur  l'ap- 
pel du  garant ,  le  jugement  d'appel  annule  la  sentence  du  juge 
de  paix,  dont  la  régularité  n'était  pas  d'ailleurs  contestée,  par 
le  moyen  relevé  d'office  qu'elle  n'a  été  signifiée  qu'au  garanti  et 
non  au  garant.  —  Même  arrêt. 

1820.  —  Au  contraire,  les  jugements  d'avant  faire  droit  doi- 
vent être  signiliés  s'ils  sont  par  défaut,  ou  simplement  pronon- 
cés en  l'absence  des  parties;  et  ils  le  peuvent  également,  dans 
tous  les  cas,  s'ils  sont  en  premier  ressort  :  il  est  nécessaire  eu 
elTet  que  celui  qui  veut  interjeter  appel  en  ait  un  lexte  authen- 
tique. D'ailleurs,  l'art.  31,  G.  proc.  civ.,  stipule  expressémeul 
qu'il  doit  être  donné  expédition  spéciale  du  jugtîment  interlocu- 
toire dont  on  voudra  interjeter  appel  avant  ipie  le  jugement  dé- 
finitif ait  été  rendu.  — Biociie,  Inceit.,  n.  244;  Garsonnel, /i"'. 
r.U.,  note  40. 

i;  4.  E.Tdaiti'i)}. 

1821.  —  De  même  q'ie  les  jugements  des  liibunaux  île  pre- 
mière instance  ne  peuvent  être  exécutés  pendant  la  huitaine 
ilans  laquelle  on  ne  peut  en  interjeter  appel  (G.  proc.  civ.,  art. 
4i9-4.S0),  de  même  et  par  analogie,  malgré  le  silence  de  la  h'i 
sur  ce  point  en  notre  matière,  il  faut  décider  que  les  jugements 
des  juges  de  paix  ,  lorsqu'ils  sont  susceptibles  d'appel  et  non 
exécutoires  par  provision,  ne  peuvent  pas  être  exécutés  avant 
un  délai  de  trois  jours  k  compter  de  leur  prononciation,  déhn 
durant  lequel  l'appel  n'en  est  pas  recevable  (L.  2r>  mai  183s', 
art.  13).  —  Benech,  p.  388;  Foucher,  n.  432;  Garou  ,  n.  679; 
Carré  et  Ghauveau,  quesl.  77  bia;  Gurasson ,  Poux-Lagier  et 
Pialal,  t.  2,  n.  SS/. 

1"  E.ri'cu(inn  jtromsoire. 

1822.  — Aux  termes  de  l'art.  17,  G.  proc.  civ.,  les  jugemenis 
des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.,  étaient  tou- 
jours exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il 
fût  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pouvaient, 
dans  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements,  mais  à  la  charge  de  donner  caution. 

1823.  —  On  jugeait,  sous  l'empire  de  ce  texte,  que  les  dé- 
cisions des  juges  de  paix  élaienl  exécutoires  par  provision 
nonobstant  appel,  jusqu'à  300  fr.,  alors  mi'mc  que  le  ju(/e  ne 
l'iirait  pas  ordonne'.  —  Bruxelles,  28  juill.  1S19,  Bacten,  [P.  chr.| 

1824.  —  Gelte  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  H,  L.  2.') 
mai  1838,  ainsi  conçu  :  «  L'exécution  provisoire  des  jugements 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  litre  authentique,  pro- 
messe reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point 
eu  appel.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner 
rexocution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'excédera 
pas  300  fr.,  et  avec  caution  au-dessus  de  celle  somme.  —  La  cau- 
tion sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

1825.  —  Le  §  1  de  cet  article  reproduit  à  peu  près  les  ter- 
mes de  l'art.  133,  §  I,  G.  proc.  civ.,  qui  prévoit  les  trois  mêmes 
cas  d'exécution  provisoire  impérative,  mais  qui  ajoute  qu'en  ces 
trois  cas  l'exécution  provisoire  sera  ordonnée  sans  caution.  Quoi 
que  l'art.  11,  §  1,  L.  2.')  mai  1838.  ne  contienne  pas  les  mots 
"  sans  caution  »,  il  est  évident  que  la  dispense  de  caution  s'im- 
pose lorsqu'il  y  a  titre  :  remarquons,  en-  etïet,  que  le  ij  2  admet 
la  dispense  de  caution,  en  l'absence  même  de  titre ,  jusqu'à  3t)0 
fr.  ;  il  doit  donc  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  quand  il 
existe  un  litre,  qui  offre  une  garantie  plus  grande.  —  Benecli , 
p.  303  ;  Foucher,  n.  412;  Garou,  n.  024;  Bourbeau,  n.  482;  Gu- 
rasson, Ponx-I.ngier  et  Pialat,  t.  2,  n.  834. 


1820.  —  i<  Dans  tous  les  autres  cas  ",  dit  l'art.  11,  §  2;  el 
cela  comprend  même  les  cas  qui  seraient  en  dehors  de  l'énumé- 
ration  des  sept  derniers  §§  de  l'art.  1  3.'>,  G.  proc.  civ. 

1827.  —  En  fixanl  un  maximum  de  300  fr.  l'art.  H,  §  2,  L. 
2li  mai  1838,  comme  l'art.  17,  G.  proc.  civ.,  n'a  pas  entendu 
viser  seulement  les  actions  mobilières,  dont  le  maximum  est  ilr 
200  fr.,  mais  encore  et  surtout  les  autres.  —  Gurasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  836. 

1828. —  i<  S'il  y  a  péril  en  la  demeure  ■>,  ajoute  l'art.  12, 
L.  2.'5  mai  1838,  l'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur 
la  minute  du  jugement,  avec  ou  sans  caution,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent  ».  —  V.  art.  811,  (>. 
proc.  civ.  —  La  question  d'urgence  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge;  elle  se  présentera  notamment  en  matière  de  locations. 
—  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  I,  n.  2.53,  et  t.  2,  n.  837. 

1820.  —  Pour  lui  permettre  de  procéder  à  l'exécution,  le 
greffier  confie  la  minute  à  l'officier  ministériel  qui  en  est  chargé. 
Gelui-ci  rétablit  la  minute  au  greffe  après  l'opération.  —  Carré 
et  .Mlain,  t.  2,  n.  2331  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  .'i,  v"  Juge 
de  paix,  n.  122.  —  L'exécution  peut  même  avoir  lieu,  dans  le  cas 
de  l'art.  12,  avant  l'enregistrement  de  la  minute,  qui  sera  enre- 
gistrée en  même  temps  que  le  procès-verbal  d'exécution.  — 
Décis.  minist.,  13  juin  1809. 

1880.  —  La  réception  de  la  caution  pour  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  devant  le  juge  de  paix  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  3t7  et  s.,  C.  proc.  civ.  Elli' 
doit  se  taire  à  l'audience  sans  autres  formalités.  —  Foucher,  n. 
414;  Garou,  n.  626;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  82;  Bourbeau, 
n.  483;  Gurasson,  I^oux-Lagier  et  Pialal.  t.  2,  n.  844;  ijarson- 
net,  l.  3.  S  324.  —  Cnntrà  :  Moniteur  des  24  arril  et  2l)  juin 
1838,  p.  1008  et  1.376  —  Notons  seulement  que  le  jugement  de 
réception  de  caution  est  lui-même  exécutoire  nonobstant  appel  : 
cette  règle  de  droit  commun,  prescrite  à  l'art.  321,  G.  proc.  civ., 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  el  à  l'art.  44!  pour  les  tribunaux 
de  commerce,  doit  être  également  suivie  pour  les  justices  de 
paix.  —  Benech,  p.  376;  Gurasson,  Poux-Lagier  el  Pialal,  loc. 
cit.;  Garou,  n.  629;  Bourbeau,  loc.  cit. 

18ÎÎ1.  —  L'art.  133,  G.  proc.  civ.,  permet  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  opposition  dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  133 
pour  l'exécution  nonobstant  appel.  Nous  croyons  que  celte  dis- 
position ne  peut  pas  être  étendue  à  notre  matière  en  l'absenoe 
d'un  texte  spécial  et  formel.  L'opposition,  en  ell'et,  ne  suspend 
pas  seulement  l'effet  de  la  décision ,  mais  la  fait  considérer 
comme  non  avenue.  Il  faut  donc  maintenir  le  juge  de  paix  dnns 
les  termes  de  l'art.  H,  §  2,  L.  23  mai  1838,  qui  ne  parle  que  de 
l'exécution  |irovisoire  nonobstant  appel.  —  Carré,  Droit  fran- 
çais, t.  4,  p.  36;  Carré  el  Ghauveau,  quest.  78;  Bourbeau,  n. 
484;  ('urasson,  Poux-Lagier  el  Pialal,  t.  2,  n.  840;  Bioche, 
Uicl.  des  juges  de  paix,  v"  Exécution  provisoire,  n.  12;  Rous- 
seau el  Laisney,  loc.  cit.,  n.  126.  —  Contra,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  771  ;  Garou,  n.  635;  Garsonnel,  t.  3,  §  1013,  texte 
et  note  10. 

1832.  —  Sur  l'exéculion  pendant  les  délais  d'opposition,  V. 
Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  l.  2,  p.  768,  note  a;  el  infni, 
v"  .Juçiements. 

1833.  —  L'arl.  137,  C.  proc.  civ.,  énonce  une  règle  de  droit 
commun,  et  qui,  par  conséquent,  s'applique  aux  justices  de 
paix  :  l'exécution  provisoire  ne  pourra  pas  être  ordonnée  pour 
tes  dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Garou,  n.  632;  Gurasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  841  ;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2353;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit.,  n.  124. 

1834.  —  Le  juge  de  paix  enfin  qui  a  omis  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  dans  un  cas  on  il  lui  était  loisible  de  la 
prononcer  ne  peut  pas  l'ordonner  par  un  second  jugement  rendu 
à  cet  effet  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  136).  —  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  paix,  v°  Exécution  jjror'isoire,  n.  14. 

2"  IHIficulKs  d'exi'culion. 

1835.  —  C'est  encore  un  incontestable  principe  que  les  tri- 
bunaux de  paix  ne  connaissent  pas  des  exécutions  de  leurs 
jugements.  L'article  du  projet  qui  exprimait  celle  idée,  a 
été  rejeté  comme  surabondant,  el  d'autre  part  les  propositions 
faites  en  sens  contraire  à  diverses  époques  ont  été  repoussées 
par  le  législateur.  —  Favarl,  liép.  nouv.  législ.,  v"  Just.  de 
paix,<^  I,  n.  Il  ;  llenrionde  Pansey,  chap.  3,  p.  40;  Locré,  1.21, 
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p.  38o;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  t.  i,  n.  40  et  t.  2, 
II.  84.Ï  et  s.;  Pionoenne,  t.  I,  p.  9";  Carou,  n.  637;  Bourbeau, 
n.  30;  Tliomiiie-Desmazures,  t.  2,  p.  .S4;  Leligois,  v°  Procé- 
dure, n.  122;  Levasseur,  p.  2,  18,  172  et  17o;  Bioclie,  Dh-t.  <le 
proc,  V"  Execution,  n.  3;  .\rcliambault  et  Senly,  v"  Procé'Iure, 
11.  32;  Boitard,  Colmet-Daage  et  tilasson,  t.  f,'n.  612;  (iarsoii 
net,  t.  I,  S  106.  V.  cep.  rontrà,  Locré,  Exprit  C.  jiroc,  t.  1, 
p.  78. 

1836.  —  Il  est  vrai  que,  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
la  même  règle  a  été  expressément  posée  par  l'art.  442,  C.  proc. 
civ.,  et  qu'ici  nous  n'avons  pas  de  disposition  analogue  en  ce 
sens.  Mais  il  s'agit  encore  ici  de  Juges  d'exception,  auxquels 
sont  applicables  des  règles  spéciales  de  compétence  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'étendre.  Aussi  bien  le  motif  pour  lequel 
on  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de  statuer  sur  l'exécution  de 
leurs  décisions,  est-il  dans  les  difficultés  de  la  matière,  et  dans 
le  désir  d'éviter  que  le  juge  de  paix  ne  se  trouve  parfois,  pour 
un  mince  intérêt  pécuniaire,  aux  prises  avec  les  questions  les 
plus  ardues  du  droit  civil.  —  Loyseau,  Des  offices,  liv.  1,  cliap. 
5,  n.  48  et  s.;  cbap.  G.  n.  ")3;  Garsoniiet,  loc.  cit. 

1837.  —  .-Vinsi  les  questions  de  saisie,  par  exemple,  qui  peu- 
vent s'élever  dans  l'exécution  de  ces  décisions,  n'appartiennent 
ni  au  juge  de  paix  qui  a  rendu  la  sentence,  ni  à  celui  dans  le 
canton  duquel  l'exécution  se  poursuit,  mais  bien  aux  tribunaux 
civils  d'arrondissement  appelés  à  connaître  de  toutes  les  ma- 
tières personnelles,  réelles  ou  mixtes,  excepté  de  celles  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  d'autres  juridictions  (C.  proc.  civ., 
art.  0.53).  —  Bùitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  loi-,  cit. 

1838.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  tribunal  civil  qu'ap- 
partient la  connaissance  des  contestations  sur  le  mode  d'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  de  paix,  notammeAt  en  ma- 
tière de  douanes.  —  Bruxelles,  12  août  181 J,  Vanliove,  [S.  et 
P.  chr.j 

1839.  —  ...  Que  le  tribunal  de  paix,  qui  doit  être  envisagé 
comme  tribunal  d'exception,  ne  peut  être  investi  du  droit  déju- 
ger de  la  validité  des  saisies  opérées  en  exécution  de  ses  juge- 
ments, matière  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires. 
—  Turin,  6  mai  1813,  Barrel,  [S.  et  P.  chr.j 

1840.  —  ...  Que,  lors  des  saisies-exécutions,  si  des  opposi- 
tions surviennent  du  côté  des  tiers,  soit  à  titre  de  revendication, 
soit  à  titre  de  créance,  ces  oppositions  sont  indépendantes  de  ce 
qui  a  formé  l'objet  de  la  chose  jugée  par  le  juge  de  paix  ;  et  que 
la  connaissance  n'en  ayant  jjoint  été  donnée  par  la  loi  à  ce  ma- 
gistrat, rentre  nécessairement  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
ordinaire.  — Turin,  30  juill.  1813,  Carrel,  [S.  et  P.  chr.] 

1841. —  De  ce  que  le  juge  de  paix  ne  connaît  pas  de  l'exé- 
cution de  ses  jugements,  il  résulte  a  fortiori  qu'il  ne  peut  con- 
naître de  l'exécution  d'actes  qui  n'émanent  pas  de  lui  :  jugements 
d'autres  tribunaux,  actes  notariés,  etc.  — Bourbeau,  n.  38  et  s.  : 
Ijarsonnet,  t.  1,  ^  lb6,  texte  et  note  9. 

1842.  —  Jugé  même  qu'il  ne  pourrait  connaitre  d'une  de- 
mande de  frais  de  garde  qu'aurait  occasionnés  une  saisie  pra- 
tiquée en  vertu  de  la  décision  d'un  autre  tribunal,  bien  que  cette 
demande  soit  d'une  somme  inférieure  à  100  fr.  —  Cass.,  28  mai 
1816,  Surrugues,  [S.  et  P.  chr.] 

1843.  — ■  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  même  pas  statuer  pro- 
visoirement sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ses  juge- 
ments ou  actes,  requérants  célérité  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  o54)  : 
ces  difficultés  doivent  être  portées  dès  l'abord  aux  tribunaux  ci- 
vils. —  Favard  de  Langlade,  l.  2,  n.  48)  ;  Bioche,  Dicl.  des  juges 
de  pnix,  v°  Compct.  des  trib.  de  paix,  n.  14;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialal,  t.  i,  n.  8j0,  p.  781,  noie  h.  —  V.  toutefois  : 
(^arré  et  Chauveau,  l.  4,  quesl.  191u;  Thomine-Desmazures,  l. 
2,  p.  r,4. 

1844.  —  La  demande  formée  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement pour  obtenir  l'exécution  d'un  jugement  quelconque  cons- 
titue une  demande  nouvelle,  qui  se  résout  suivant  les  règles  or- 
dinaires sans  qu'il  y  ait  à  la  rapprocher  de  l'action  qui  a  donné 
lieu  au  jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie.  —  Archam- 
baull  et  Senly,  v"  Procédure,  n.  32. 

1845.  —  Toutefois,  les  principes  que  nous  venons  de  déve- 
lopper ne  sont  applicables  que  s'il  s'agit  d'exécution  proprement 
dite.  —  Trib.  de  paix  Bellème,  9  juin  1871,  [Hull.  spi'e.  des  d'kis., 
t.  13,  p.  224"]  —  Or,  on  ne  saurait  considérer  comme  acte 
d'exécution  tout  ce  qui,  rentrant  dans  l'instruction  de  l'alTaire, 
apparaît  comme  un  complément  nécessaire  du  jugement.  Si, 
par  exemple,  le  juge  de  paix  prononce  des  dommages-intérêts 


t,  qu'il 
s  déjà 


ou  une  restitution  de  fruits  à  liquider,  c'est  devant  lui  qu'il 
doit  être  procédé.  Qu'il  ordonne  la  résolution  d'un  bail  sur  le 
défaut  de  paiement  des  loyers  et  fermages,  et  qu'au  lieu  d'exé- 
cuter son  jugement  le  preneur  refuse  de  déguerpir,  c'est  au  Juge 
de  paix  qu'il  appartient  d'ordonner  l'expulsion  des  lieux.  Qu'il 
prescrive  le  bornage  sur  telle  ou  telle  base,  c'est  à  lui  à  vérifier 
s'il  a  été  exécuté  conformément  à  sa  décision.  Il  en  sera  de  même 
en  fait  d'élagage,  de  plantation,  de  distance  à  observer,  etc.. 
Dans  ce  cas  et  autres  semblables,  la  décision,  quoique  définitive, 
n'est  complète  qu'autant  que,  les  mesures  prescrites  étant  accom- 
plies, le  juge  a  totalement  exercé  la  juridiction  que  lui  conférait 
la  loi  sur  la  matière.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal,  t.  2, 
n.  848;  Carré,  Code  ann.,  p.  2,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisnev,  t. 
3,  v"  Compét.  des  trih.  de  pai.c,  n.  13. 

1846.  —  C'est  au  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement, 
sera  également  réservé  de  procéder,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  à  la  réception  des  cautions  et  à  l'appréciation  de  la 
solvabilité  de  la  partie  qui  doit  les  fournir  (C.  comm.,  arg.,  art. 
440  et  s.);  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'exécution,  mais  seulement 
une  des  conditions  sans  lesquelles  l'exécution  ne  pourrait  avoir 
lieu.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  842;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  621;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit. 

1847.  —  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  liquider  les  dépens 
de  l'instance  par  jugement  postérieur,  s'il  ne  l'a  pas  l'ait  dans 
le  jugement  même  de  cette  affaire.  —  Bioche,  Dict.  des  jug.  de 
paix.  V  Frais  et  rl.épens,  n.  3;>. 

1848.  —  C'est  lui  encore  qui  connaîtra  de  l'interprétation  de 
ses  jugements  :  les  juges  de  paix  sont,  comme  tous  autres  juges, 
les  mieux  placés  pour  fixer  le  sens  des  parties  obscures  ou  am- 
biguës de  leurs  propres  décisions.  —  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ., 
v'"  Compétence,  n.  37,  et  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  12;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  123  et  149;  Garsonnet,  t.  1,  §  166;  Archambault 
et  Senly,  v"  Procédure,  n.  32;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  8.Ï0,  p.  781,  note.  —  V.  encore  :  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  82,  et  Suppl.  quest.  62  bis;  Carou,  n.  639  et  s.; 
Bourbeau,  n.  31. 

1849.  —  Il  nous  semble  même  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
avec  Curasson  [édit.  Poux-Lagier  et  Pialai,  t.  2,  n.  8.ï0),  selon 
que  la  question  d'interprétation  s'élève  ou  non  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  jugement:  et  nous  ne  renverrions  pas  au  tribunal  saisi 
de  l'exécution  les  difficultés  d'interprétation  s'élevant  sur  une 
opposition  à  saisie. 

1850.  —  Jugé  que  l'opposition  à  un  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  ne  constitue  pas  un  incident  de  la  saisie, 
mais  bien  une  instance  distincte  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  la  compétence.  Par  suite,  le  Juge  de  paix  peut  en  connaitre 
jusqu'à  200  fr.  — Trib.  Gray,  22  nov.  1881,  Rondot,  [Corresp. 
des  jusl.  de  paix,  82.303] 

1851.  —  Jugé  encore,  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  de  frais  relatifs  à  l'exécution 
d'un  de  ses  jugements.  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1866,  [Corresp. 
des  jusl.  de  paix,  66.486] 

1852.  —  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'ordonner  la  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  par  lui  rendu;  et 
les  poursuites  faites  en  vertu  d'une  seconde  grosse  rendue  sur 
son  ordonnance  sont-elles  valables?  Sur  cette  question,  V. 
suprà,  v°  Grosses.  —  Dans  le  sens  de  l'alfirmative  :  Chauveau, 
.T.  des  av.,  t.  72,  art.  31 .  —  Pour  la  négative  :  Trib.  Bourges,  13 
mars  1847,  Mathieu,  [0.47.3.111] 

1853.  —  Nous  avons  enfin  signalé  déjà  [suprà,  v"  Appel 
[mat.  civ.],  n.  3780),  que  le  principe,  d'après  lequel  le  juge  de 
paix  ne  connaît  pas  de  l'exécution  des  jugements,  ne  reçoit  pas 
d'application  au  cas  d'interlocutoire  confirmé  sur  appel  :  la  suite 
de  l'interlocutoire  appartient  nécessairement  au  juge  de  paix 
qui  a  rendu  le  premier  Jugement;  de  même  qu'il  doit  connaitre 
de  tout  ce  qui  constitue  un  complément  de  sa  sentence  devenue 
définitive  après  appel,  par  exemple  d'une  réception  de  caution 
(V.  suprà,  n.  1846)  ou  d'une  liquidation  de  dommages-intérêts. 
—  Hodiére,  t.  2,  p    107;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Appel,  n.  489. 

§  5.  Jugements  par  défaut. 

1854.  —  En  justice  de  paix,  comme  devant  les  autres  juri- 
dictions, la  loi  reconnaît  des  jugements  contradictoires  et  des 
jugements  par  défaut.  La  cause  est  jugée  par  défaut  si,  au  jour 
indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  (C. 
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proc.  civ.,  arl.  19).  Toulefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
citation  régulière,  et,  si  le.-;  délais  de  citation  n'avaient  pas  été 
observés,  le  juge  ne  devrait  pas  donner  défaut  contre  le  défen- 
deur non  comparant  :  il  devrait  ordonner  sa  réassignation  dans 
les  termes  de  l'art,  'i,  al.  I<,  C.  proc.  civ. 

1855.  —  Quand  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas, 
défaut-congé  peut  être  donné  contre  lui,  dès  la  première  au- 
dience, si  le  demandeur  porteur  de  la  copie  de  la  citation  le  re- 
quiert. —  .Justice  de  paix  Saint- Georges -sur- Loire  ,  23  juill. 
IS'74,  [Hull.  ^péc.  des  dcch.  des  jur/e^  'ie  paix,  t.  16,  p.  222j  — 
Sk,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  89;  Carré  et  Allain,  t.  2, 
n.  2498;  Carou,  n.  (i.'î2;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Juge  de  pair, 
n.  108. 

1850.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  justice  de  paix,  le  dé- 
faut faute  de  comparaître  et  le  défaut  faute  de  conclure,  puis- 
que le  ministère  des  avoués  ne  s'y  exerce  pas  :  le  défaut  e;t 
toujours  faute  de  comparaître  (Boitard.  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  62.3;  Garsonnet,  t.  3,  !;  993-/j;  Bonrbeau,  n.  491'. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  appliquer  en  justice  de  paix 
les  règles  prescrites  pour  1»  défaut  faute  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  d'arrondissement.  Nous  rencontrerons  ici  des  rè- 
gles spéciales. 

1857.  —  En  debors  de  ces  règles  spéciales,  que  nous  allons 
indiquer,  les  principes  sont  en  général  les  mêmes  que  devant  les 
autres  juridictions  ;  et  nous  renvoyons  infrà,  v»  Juqemcnt,  pour 
tout  ce  qui  ne  fera  pas  l'objet  des  dispositions  spéciales  analy- 
sées ci-après. 

1858.  —  C'est  il  l'audience  même  fî.xée  pour  la  comparution 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  que  le  juge  de  paix  dot 
donner  défaut  contre  le  défendeur  qui  ne  com|iaraît  pas  à  celle 
audience.  Il  ne  peut  pas  rendre  un  jugement  par  défaut  à  une 
audience  ultérieure,  si  une  nouvelle  citation  n'a  point  été  don- 
née au  défendeur  pour  cette  audience,  on  si  une  décision  con- 
tradictoire n'est  point  intervenue  pour  continuer  l'affaire  au  jour 
où  le  jugement  est  rendu.  —  Cass.,  12  mars  1879,  Gloaguen, 
[S.  •79.1.20;;,  P.  79.6.331 

185Î).  —  Il  est  évident  que,  si  les  deux  parties  ont  comparu 
au  jour  lixé  par  la  citation,  le  défaut  de  l'une  d'elles  lors  de  la 
prononciation  du  jugement  après  la  remise,  n'empêcberait  pris 
ce  jugement  d'être  contradictoire.  —  Biret,  t.  1,  p.  91  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  o4  Us:  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cil.. 


n.  80  et  111  ;  Carré  et  Allain,  t. 
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1800.  —  Mais  si  les  parties  ont  toutes  comparu  à  la  pre- 
mière audience,  et  qu'un  jugement  de  remise  ait  indiqué  um' 
date  ultérieure  pour  être  plaidé  au  fond  et  statué  définitivement, 
le  juge  de  paix  doit  prononcer  défaut  contre  la  partie  qui  ne 
comparait  pas  au  jour  indiqué  par  le  jugement  de  remise.  — 
Cass.,  14  vent,  an  l.\,  Coppens,  [S.  et  V.  cbr.]  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  o  mars  1895,  t'asquelin,  [Gnz.  Pai.,2[  mars  189.'i,  et  ftec. 
pdr.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  16,  art.  279.t] 

1801.  —  Jugé  de  même  qu'un  jugement  de  justice  de  paix 
est  par  défaut  quand  le  défendeur  n'a  pas  comparu  pour  pro- 
duire ses  moyens  devant  le  magistrat  qui  l'a  rendu,  l'eu  import'\ 
d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  qu'au  début  de  l'instance  il  soit 
intervenu,  en  présence  et  sur  les  conclusions  des  deux  parties, 
un  premier  jugement  du  juge  de  paix  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  (dans  l'espèce,  un  transport  sur  les  lieux).  —  (Jue 
si,  dans  cette  seconde  phase  de  l'affaire  et  spécialement  pour  la 
sentence  finale,  le  juge  de  paix  a  été  remplacé  par  son  suppléant 
et  que,  devant  ce  dernier  magistrat,  le  défendeur  s'est  abstenu 
de  comparaître,  le  jugement  dénnitif  doit  être  considéré  comme 
rendu  par  défaut  et,  partant,  susceptib'e  d'opposition.  —  Cass., 
20  janv.  1894,  [rjo;.  des  Trih.,  27  janv.  1894;  Gaz.  P((/.,8févr. 
1894;  lier.,  pér.  (le  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  \'.i,  art.  2626; 

1802.  —  D'autre  part,  un  jugement  déjuge  de  paix  doit  être 
réputé  par  défaut,  et  non  contradictoire,  bien  que  la  partie  con- 
tre laquelle  il  a  été  rendu  fût  présente  à  l'audience,  si  elle  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  se  défendre  :  le  seul  fait  de  sa  présence  ne 
suffit  pas  pour  attribuer  au  jugement  le  caractère  de  jugem>^nt 
contradictoire.  —  Trib.  Chinon,  23  mai  1832,  Commune  de  Sa- 
vigny,  [S.  32.2.287,  P.  cbr.]  —  Contra,  Garsonnet,  t.  o,  §  993-6, 
p.  347,  texte  et  note  16. 

1803.— Dt'/"""'  profil-joint.  — L'a.r[.  133,C.  proc.  civ.,  qui  fait 
partie  du  livre  2,  consacré  aux  tribunaux  inférieurs,  c'est-à-dire 
aux  tribunaux  d'arrondissement,  dispose  que  si,  de  deux  ou  plu- 
sieurs parties  assignées  l'une  fait  défaut,  et  l'autre  comparaît, 
le  profit  du  défaut  sera  joint,  c'est-à-dire  que  le  tribunal,   tout 


en  constatant  le  fait  du  défaut  de  l'un  des  défendeurs,  n'adjugera 
pas  contre  le  défendeur  défaillant  le  profit  de  son  défaut  dans 
les  termes  de  l'art.  149;  au  lieu  de  l'adjuger,  il  le  réservera,  il 
le  joindra,  c'est-à-dire  il  sursoiera  à  statuer  contre  le  défail- 
lant. L'art.  133  ajoute  que  ce  jugement  de  jonction,  ce  jugement 
qui  réserve,  pour  y  statuer  plus  tard,  le  profit  du  défaut,  sera 
signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis,  avec  nou- 
velle assignation  à  un  jour  indiqué,  et  que  si,  sur  cette  seconde 
assignation,  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  statué  à  l'égard 
de  tous  les  défendeurs  par  un  seul  et  même  jugement,  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition,  étant  réputé  contradictoire. 
Cette  disposition,  qui  concerne  les  jugements  de  défaut  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  est-elle  obligatoire  devant 
le  juge  de  paix?  La  question  est  controversée. 

1804.  —  Pour  l'affirmative,  on  dit  :  Les  règles  édictées  par 
le  Code  de  procédure  à  propos  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  des  règles  générales,  qui  s'appliquent  dès  lors  aux 
justices  de  paix,  à  moins  de  dispositions  contraires  contenues 
dans  la  loi  spéciale  aux  justices  de  paix,  .\ussi  bien,  les  motifs 
de  l'art.  133  existent  pour  les  justices  de  paix  comme  pour  les 
tribunaux  civils.  En  premier  lieu,  la  loi  a  voulu  assurer  un  exa- 
men aussi  complet  que  possible  de  la  cause  des  défaillants  en 
leur  permettant  de  comparaître  sur  la  réassignation,  et,  s'ils  ne 
comparaissent  pas,  en  les  faisant  profiter  de  la  défense  de  leurs 
codéfendeurs.  En  second  lieu,  la  loi  a  voulu  éviter  la  contra- 
riété des  décisions  judiciaires,  qui  aurait  pu  se  produire  si  l'on 
avait  prononcé  une  condamnation  contre  les  défaillants,  et  si, 
ensuite,  après  la  défense  des  autres  parties,  on  avait  donné  gain 
de  cause  à  ceux  qui  avaient  été  assignés  comme  eux  et  pour  If 
même  objet.  Ces  motifs,  conformes  à  la  nature  des  choses  et 
qui  ont  fait  admettre  la  procédure  ilu  défaut  profit-joint  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  sont  d'ordre  absolument  général.  — 
Pigeau-Poncelet,  ComîîK'nf.  suc  le  C.  de  proc.  cii\,  t.  I,sur  l'art. 
19,  p.  38;  Lepage,  Oiwst.,p.  81  ;  Dumoulin, Bii/.  (7m  harr..  1810. 
p.  92  et  228,  1"  part.;  Carré  et  Chauveau,  t.  1.  p.  80,  quest. 
86;  Dutruc  Suppl.  aux  Lois  de  /<;  proc.  cir.  de  Carré  et  Chau- 
veau, t.  2,  v"  Justice  de  pai.x,  n.  172;  Carou,  t.  I,  p.  367  et 
s.,  n.  638;  N.  A.  Carré,  Compct.  jiidic,  t.  1,  p.  609  et  s.,  n. 
910;  Allain  et  Carré,  t.  2,  p.  647,  n.  2496;  Rousseau  et  Laisney, 
t.  3,  v"  Juge  de  piiix,  n.  110;  Arcbamhfiult  et  Senly,  t.  I,  v" 
Jugements  pdr  défaul,  n.  6;  Garsonnet,  t.  3,  §  1007.  —  V.  aussi 
(ilasson,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  624,  p.  676,  note  \.  —  Nous  ne 
trouvons  guère,  comme  document  de  jurisprudence  à  citer  dans 
le  sens  de  cette  première  opinion,  que  deux  jugements  de  tribu- 
naux de  paix.  —  Just.  de  paix  La  Poutroie,  7  mai  1861,  [Cor- 
resp.  des  just.  de  pai.v.  1862,  p.  472]  —  .lust.  de  paix  Dourdan, 
12  avr.  1880,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  pai.v,  t.  23,  p.  o] 

1805.  —  Sans  aller  jusqu'à  considérer  comme  obligatoire 
l'application  de  l'art.  133,  un  auteur  a  soutenu  que  le  juge  de 
paix  avait  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Jay,  Dict. 
des  just.  de  pair,  t.  2,  v"  Jugcnuuit,  n.  98. 

1800.  —  Ce  serait  encore  aller  trop  loin;  et  il  faut  écarter 
absolument,  en  justice  de  paix,  l'art.  133.  Il  est  pour  cela  de 
bonnes  raisons.  Tout  d'abord,  l'analogie  ne  suffit  pas  pour  justi- 
fier l'application  d'un  article  placé  sons  le  livre  2  •<  des  tribunaux 
inférieurs  ■>,  à  un  cas  régi  par  le  livre  1  «  de  la  justice  de  paix  »  : 
le  Code  de  procédure  sépare  très-distinctement  la  façon  de  pro- 
céder devant  ces  diverses  juridictions;  et  les  dispositions  écrites 
dans  le  second  livre  ne  sont  applicables  en  principe  qu'aux  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  d'arrondissement.  De  plus, 
l'arl.  133,  C.  proc.  civ.,  qui  est  de  droit  nouveau,  est  une  dispo- 
sition exceptionnelle.  En  principe,  le  défaut  de  l'un  est  indilTé- 
rent  à  l'autre;  et  quand  de  deux  parties  assigné.^s  l'une  compa- 
raît et  l'autre  fait  défaut,  la  marche  ordinaire  est  de  donner  dé- 
faut contre  l'une,  etde  juger  l'autre  contraiiictoirement.  C'est  la 
règle  qui  doit  être  suivie  devantle  jugede  paix.  Aussi  bien,  l'a- 
nalogie alléguée  pour  l'extension  de  l'art.  133  aux  juges  depai-x 
n'existe  pas.  Les  deux  motifs  qui  ont  fait  édicler  cet  article,  et 
que  nous  avons  rappelés,  sont  loin  d'avoir  la  même  force  devant 
la  justice  de  paix  que  devant  les  liihunaux  de  première  ins- 
tance. Devant  la  justice  de  paix,  les  intérêts  sont  moins  impor- 
tants, les  affaires  moins  compliquées;  en  outre,  les  parties  com- 
paraissant elles-mêmes  donnent  leur  défense  sur-le-champ, 
de  telle  sorte  que  les  défaillants  se  trouvent  dés  lors  défendus 
autant  qu'ils  peuvent  l'être.  Et,  par  cela  même,  il  y  a  moins  à 
craindre  de  prononcer  des  jugements  contraires.  Quant  aux  tex- 
tes spéciaux  à  la  justice  de  paix,  non  seulement  ils  n'édictenl 
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pas  l'applicatiùri  de  l'art.  1B3  aux  jugements  par  défaut  des  juges 
de  paix,  mais  ils  sont  plutôt  conçus  en  sens  contraire.  L'art.  10, 
C.  proc.  civ.,  désigne,  par  référence  à  l'art,  o,  §  3,  le  seul  cas 
où  il  y  ait  lieu  à  réassignation;  celui  où  les  délais  de  la  citation 
n'auraient  pas  été  observés.  Et  après  avoir  dit,  dans  l'art.  13, 
que,  si  la  partie  comparait,  la  cause  sera  jugée  sur-le-cliamp,  le 
Code  déclare  dans  ce  même  art.  19  que,  si  la  partie  ne  compa- 
rait pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  c'est-à-dire  que  la  cause 
doit  être  définitivement  jugée  dès  le  premier  défaut.  On  peut 
enfin  ajouter  que  devanlles  tribunaux  de  première  instance,  les 
parties  comparaissant  par  avoué,  l'ajournement  de  l'alTaire  n'offre 
pas  d'inconvénient  sérieux,  et  qu'en  tous  cas  l'inconvénient  qui 
peut  résulter  de  l'ajournement  se  compense  par  l'avantage  d'as- 
surer la  défense  des  défaillants.  Devant  les  justices  de  paix  les 
parties  comparaissent  en  personne;  si  l'une  des  parties  fait  dé- 
faut il  ne  faut  pas  obliger  les  parties  comparantes  aux  frais  et 
aux  embarras  d'un  second  déplacement,  qui  est  d'ailleurs  sans 
grande  utilité.  —  Tbomine-Desmazures,  Comment,  proc.  civ.,  t. 
1,  p.  80,  in  fine  et  s.;  Bourbeau,  n.  493;  Bioche,  Dict.  de  proc. 
civ.,  t.  4,  v  Juge  de  paix,  n.  320  et  s.;  Dict.  des  juijes 
lie  paix,  t.  '2,  v°  Jugement  par  di'faut,  n.  16  et  s.;  Bost,  t.  2,  v° 
Jugement  par  défaut,  n.  2;  Vaudoré,  Jugement  par  défaut,  n.6; 
Renard,  Slun  de  proc.  Cir.,p.  114,  note;  Hoitard,  Colmel-Daage 
et  Glasson,  t.  1 ,  n.  624. 

1867.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion, qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  aux  tribunaux  de 
paix  l'obligation  de  se  conformer  aux  règles  édictées  par  l'art. 
153,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  un  des  défendeurs  fait  défaut 
les  autres  s'étant  présentés  et  ayant  conclu  à  l'audience;  que 
dans  ce  cas  le  défendeur  défaillant  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
ce  que  la  sentence  du  juge  de  paix  n'a  pas  été  précédée  d'un 
jugement  de  défaut  profit-joint.  —  Cass.,  22  avr.  1890,  Rouiller, 
[S.  90.1.217,  P.  90.l.b21,  D.  90.1.45o] 

1868.  —  ^'ous  croyons  même  impossible  d'admettre,  comme 
le  fait  M.  Bourbeau  [toc.  cit.],  que  le  juge  de  paix  pourrait,  pre- 
nant conseil  des  faits  et  des  circonstances,  renvoyer  à  une  au- 
dience ultérieure,  à  laquelle  il  suppose  que  le  défaillant  se  pré- 
sentera. M.  Bourbeau  signale,  du  reste,  que  cette  faculté  qu'il 
reconnail  au  juge  de  paix  est  exclusive  de  l'application  des  for- 
malités légales  relatives  au  défaut  profit-joint  :  notamment  que, 
le  jugement  qui  serait  rendu  ultérieurement  à  l'égard  de  la  partie 
défaillante  serait  susceptible  d'opposition.  Mais  comment,  si  le 
défendeur  continue  à  faire  défaut,  un  jugement  pourra-l-il  être 
rendu  contre  lui  à  cette  nouvelle  audience  où  il  n'aura  pas  été 
appelé'.'  Xous  avons  vu  (suprà,  n.  18.Ï8)  qu'il  y  a  là  une  impos- 
sibilité véritable;  et  nous  en  concluons  que,  à  moins  d'une  réas- 
signalion,  le  renvoi  à  une  audience  ultérieure  risquerait  de 
compliquer  la  situation  au  lieu  de  l'améliorer.  —  Archambauil 
et  Senly,  t.  1,  vo  Jugement  par  défaut,  n.  6. 

1869.  —  La  signification  des  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  juges  de  paix  doit  être  faite  par  un  tiuissier  :  il  en  est 
pour  celle  juridiction,  à  cet  égard,  comme  pour  toutes  les  au- 
tres. Aux  termes  de  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  la  signification  de 
ces  jugements  devait  être  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix  ou 
par  un  autre  qu'il  aurait  commis.  L'art.  16  de  la  loi  de  1838,  en 
supprimant  les  huissiers  des  juges  de  paix,  a  laissé  subsister 
l'obligation  de  la  signification  par  un  huissier  commis.  —  Cass., 
I"  févr.  1882,  Heilz,  fS.  83.1.201,  P.  83.1.491,  D.  82.1. 113];  — 
19  août  18S4,  Perret,  [S.  8j.l.24,P.  8.Ï.1.37,  D.  80.1.63]  —  Be- 
sançon, 2  août  1881,  (jeorget  el  autres,  [Rec.  périod.  de  proc. 
civ.  de  Rousseau  el  Laisney,  t.  2,  art.  351]  —  Sic,  DelTaux,  p. 
135;  Foucher,  n.  431  ;  Vaudoré,  t.  3,  v°  Jugement  par  défaut,  n. 
7  ;  Bourbeau,  n.  495  ;  Dieuzaide,  p.  85  ;  Ségeral,  Code  prat.  de  tu 
jusl.  de  paix,  n.  316;  Leconte  et  Damotte.  n.  771;  Allain  et 
Carré,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2492;  DelTaux  cl  Ila- 
rel,  Encijclopédie  des  huissiers,  v"  Huissier  commis,  n.  0,  8,  9, 
10;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  t.  2,  \°  Jugement  par  dé- 
faut, n.  21,  et  Dict.  de  proc,  t.  4,  v°  Juge  de  paix,  n.  334;  Ro- 
dière,  Couipét.  et  proc,  t.  2,  p.  27;  Dutruc,  Formai  ann.  des 
huissiers,  t.  128,  note  1,  n.  1,  et  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v°  Justice  de  paiv,  n.  182  el  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Juges  de  paix,  n.  112  el  s.;  Arcliambault  el 
Senly,  loc.  cit.,  n.  7.  —  Contra,  Delzers,  Cours  de  proc.  civ.  et 
crim.,  t.  1,  p.  111  ;  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix,  n. 
914. 

1870.  —  Le  juge  de  paix  peut  d'ailleurs  commettre  encore 
par  ordonnance  postérieure  au  jugement  de  défaut  par  lui  rendu. 


l'huissierqui  devra  signifier  ce  jugement.  —  Trib.  Seine,  l'"'  déc. 
1864,  [Corrcsp.  des  just.  de  paix,  65.123] 

1871.  —  La  commission  est  une  formalité  substantielle,  et 
il  n'y  a  point  à  distinguer,  puisque  la  loi  ne  le  fait  pas,  entre  le 
cas  où  il  existe  plusieurs  huissiers  dans  le  canton,  et  le  cas 
où  il  n'en  existe  qu'un  seul  :  d'ailleurs  la  commission  donnée  à 
l'huissier  unique  n'est  pas  inutile,  puisqu'elle  est  une  garantie 
de  plus  que  la  signification  du  jugement  sera  réellement  posée. 
—  Trib.  Nevers,  1"  juin  1886,  Brière,  [cité  par  Archambauil  et 
Senly,  l.  l,p.  418,  note  3] 

1872.  —  La  commission  est  nécessaire,  alors  même  que  la 
signification  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  département.  —  Trib. 
Seine,  l^"'  déc.  1864,  précité. 

1873.  —  La  signification  faite  par  un  huissier  autre  que 
l'huissier  commis  est  nulle,  et  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'op- 
position. —  Cass.,  19  août  1884,  précité. —  Agen  ,  6  févr.  1810, 
Sommabère,  [S.  el  P.  chr.l  —  Just.  de  paix  Boulogne,  9  févr. 
1872,  [Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix,  l.  13,  p.  13'  —  Il 
est  vrai  que  celte  nullité  n'est  pas  prononcée  formellement  par 
la  loi,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  les  nullités  de 
procédure  ne  peuvent  se  suppléer.  Mais  l'art.  1030,  C.  proc.  civ., 
ne  s'applique  qu'aux  nullités  des  actes  pris  en  eux-mêmes,  et  non 
à  la  capacité  des  officiers  ministériels  chargés  de  les  signifier. 
Si  une  signification  est  faite  par  un  autre  que  par  un  huissier, 
elle  est  nulle,  sans  qu'on  puisse  objecter  l'art.  1030,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  signification  a  été  faite  par  une  personne  sans 
qualité.  De  même,  dans  le  cas  actuel,  c'est  la  capacité  de  l'huis- 
sier qui  est  en  question.  La  loi  dispose  que  la  signification  des 
jugements  par  défaut  doit  être  faite  par  un  huissier  commis;  el 
tout  autre  huissier  est  sans  droit  el  sans  qualité  pour  faire  la 
signification.  Donc  la  signification  est  nulle.  • —  Dutruc,  Formul. 
des  huiss.,  loc.  cit.;  Archambauil  et  Senly,  loc  cit.,  n.  9;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  644;  Rodière,  t.  1,  p.  304  el  s.;  Boncenne, 
t.  3,  p.  32. 

1874.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  que  celle  signification  n'é- 
tait pas  nulle.  —  Bourges,  4  juill.  1812,  Guilloleau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ...  Et  que  l'huissier  qui  l'avait  ainsi  faite  était  seule- 
ment passible  d'une  amende.  —  Jusl.  de  paix  Poitiers  (Nord),  21 
juill.  1860,  [Corresp.  des  just.  d?p(n'.r,  63.216] 

1875.  —  En  tous  cas,  l'huissier  qui  signifie  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  alors  qu'un  autre  huissier 
a  été  commis  dans  le  jugement  pour  faire  celte  signification,  se 
rend  coupable  d'une  faute  qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice 
ainsi  causé  à  l'huissier  commis.  —  Cass.,  1"  févr.  1882,  et  Be- 
sançon, 2  août  1881,  précités.  —  Sic,  Dutruc,  eod.  loc 

1876.  —  11  est  un  cas  où  la  loi  a  institué  un  mode  spécial  de 
signification  des  jugements  par  défaut,  sans  intervention  d'un 
huissier  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  validant  les  saisies- 
arrêts  faites  sur  les  salaires  et  petits  traitements.  La  loi  du  12 
janv.  1893  disposée  cet  égard  dans  son  art.  10  que  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses  dispositions  sera  trans- 
mis par  le  greffier  à  la  partie  défaillante,  par  lettre  recomman- 
dée dans  les  cinq  jours  du  prononcé. 

1877.  —  L'art.  136,  C.  proc.  civ.,  décide  que  les  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  rendus  par  les  tribunaux  civils 
seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront 
réputés  non  avenus.  ÎS'ous  dirons  pour  la  péremption  de  six  mois 
ce  que  nous  avons  dit  du  défaut  profit-joint  :  c'est  là  une  dispo- 
sition nouvelle,  exorbitante.  —  dont  l'utilité  se  justifie  d'ailleurs 
assez  mal,  —  el  qui  ne  doit  pas  être  étendue  à  noire  matière. 
Le  législateur  lui-même  a  senti  la  nécessité  d'un  texte  exprès 
pour  appliquer  la  disposition  de  l'art.  136  aux  juridictions  autres 
que  les  tribunaux  civils;  el  l'art.  643,  C.  comm.,  en  déclarant 
formellement  cet  article  applicable  aux  tribunaux  de  commerce, 
est  une  preuve  évidente  que  l'on  n'a  point  considéré  qu'il  fiU 
l'expression  du  droit  commun  el  put  s'étendre,  dans  le  silence 
de  la  loi,  aux  juridictions  extraordinaires.  —  Thomine-Desma- 
zures.t.  I,  p.  81;  Bourbeau,  n.  499;  Boncenne,  t.  3,  p.  73; 
Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  t.  1,  n.  167;  Rousseau  el  Lais- 
ney, v»  Juge  de  paix,  n.  115;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson, 
l.  1 ,  n.  624;  Bioche ,  Dict.  de  proc.  civ.,  V  Juge  de  paix,  n.  326  ; 
Carré  el  Chauveau,  t.  1,  quest.  93,  et  t.  2,  quest.  642;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  2496.  —  Conlrù,  Glasson,  sur  Boitard,  t.  I,  n. 
624.  p.  670.  note  1  ;  Garsonnel,  t.  5,  S  1023. 

1878.  —  Jugé  que  l'art.  136,  C.  proc.  civ.,  qui  répute  non 
avenus  les  jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention,  n'est  pas  applicable  aux  jugements  par  défaut 
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rendus  par  les  juges  de  paix.  —  Cass.,   13  sept.   1809,  Berno- 
ville,  [S.  et  P.  chr.j  —  Orléans,  14  avr.  1809,  H...,  [P.  chr.i 


Sectiû.n  VIII. 
Voies  de  recoui-s. 

1879.  —  Les  voies  de  recours  contre  les  jugements  des  jus- 
lices  de  paix  sont  en  principe  les  mêmes  que  contre  les  décisions 
des  autres  tribunaux  judiciaires.  Nous  n'insisterons,  à  propos 
de  chacune,  que  sur  les  règles  spéciales  et  les  dispositions  par- 
ticulières à  la  juridiction  qui  nous  occupe  ,  renvoyant  pour  le 
surplus  aux  différents  mots  sous  lesquels  seront  étudiées  ces 
diverses  voies  de  recours. 

§  1.  Opposition. 

1880.  —  (Juand  un  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
une  partie,  celle-ci  a  le  droit  de  faire  opposition  au  jugement 
ainsi  rendu.  —  V.  infi'à,  v"  Opposition. 

1881.  —  Mais  l'opposition  n'est  pas  recevable,  en  justice  de 
paix,  jusqu'à  l'exécution,  comme  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res (V.  art.  158,  G.  proc.  civ.).  —  Pigeau  ,  quesl.  40;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  93  bis;  Carré  et  Allain,  n.  2494;  Thomine- 
Desmazures,  p.  81  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  a,  v°  .luge  de  paix, 
n.  113. 

1882.  —  Le  délai  de  l'opposition  est  de  trois  jours,  à  partir 
de  la  signification  du  jugement  faite  par  huissier  commis  (G. 
proc  civ.,  art.  20).  —  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v°  Juge  de 
paix,  n.  113).  Ce  délai  n'est  pas  franc,  en  sorte,  par  exemple, 
qu'une  opposition  formée  le  o  à  un  jugement  signifié  le  1"'  n'est 
pas  valable,  comme  n'ayant  pas  été  laite  en  temps  utile.  —  Cass., 
2,T  nov.  1824,  Bernard,  fS.  et  1'.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  90;  Levasseur,  p.  77;  Dumoulin,  Bibl.  du  barreau. 
1801,  1"  part.,  p.  229.—  Contra,  Commaille  ,  t.  I,  p.  49;  Pi- 
geau,  Coinm.,i.  1,  p.  40;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  83. 

1883.  —  Il  était  jugé  avec  raison,  avant  1803,  que,  les  jours 
fériés  étant  compris  dans  ce  délai  de  trois  jours,  on  ne  pouvait 
pas  le  proroger  au  quatrième  jour  par  cela  seul  que  le  troisième 
était  férié.  —  Cass.,  213  nov.  1824,  précité.  —  Just.  de  paix 
Roquevaire,  18  sept.  18<il,  [Corrcsp.  des  just.  de  paix,  62.32]  — 
.lust.  de  paix  Paris  (9"  arrond.),  31  août  1887,  Limouzin,  [Bec. 
pt'riod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  8,  art.  1400]  —  Mais 
aujourd'hui  ce  délai  est,  comme  tous  les  autres,  soumis  à  la 
disposition  nouvelle  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1033,  G.  proc.  civ. 
iL.  13  avr.  1893),  qui,  lorsque  le  dernier  jour  est  férié,  proroge 
tous  les  délais  de  procédure,  francs  ou  non,  au  lendemain. 

1884.  —  Il  doit  être  d'ailleurs  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de 
l'autre  partie  (G.  proc.  civ.,  art.  1033).  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  91;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  40;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  83;  Garsonnet,  t.  3,  §  1038,  texte  et  note  3;  Bioche, 
Uict.  de  proc.  civ  ,  y"  .Juge  de  pai.c,  n.  331;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  91  ;  Bourbeau,  n.  495. 

1885.  —  Cela  n'empêche  pas  que  la  partie  contre  laquelle  on 
a  obtenu  défaut  devant  le  juge  de  |iaix  puisse  se  pourvoir  par 
opposition  avant  la  notification  du  jugement.  —  Cass.,  17  germ. 
an  V,  Demoulins,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  /'rc.  civ.,  n.  94; 
Rousseau  et  Laisney,  /oc.  cit.,  n.  112. 

1886.  —  La  rigueur  du  délai  de  trois  jours  {\\é  par  l'art.  20, 
pourrait  paraître  excessive,  le  défaut  étant  toujours  faute  de 
comparaître,  et  le  défendeur  ayant  pu  ne  pas  recevoir  la  citation 
et  n'avoir  pas  été  plus  averti  du  jugement  de  défaut  que  de  l'a- 
journement. L'art.  21,  C.  proc.  civ.,  vient  faire  disparaître  cette 
rigueur  apparente.  Il  porte,  en  effet,  que  si  le  juge  de  paix  sait 
par  lui-même  ou  par  les  représentations  qui  lui  sont  faites  à 
l'audience,  par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  peut,  en  adju- 
geant le  profit  du  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition,  le 
temps  qui  lui  parait  convenable.  L'article  ajoute  même  que,  ■<  dans 
le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  de- 
mandée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  ma- 
ladie grave  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure.  •> 

1887.  —  Jugé  qu'une  sentence  de  juge  rie  paix  qui  a  relevé 
le  détendeur  défaillant  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition, 
sous  la  condition  qu'il  prouvera  qu'à  raison  de  maladie  grave  il 


n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  ne  peut  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  sous  prétexte  que  le  juge  de  paix,  en  adjugeant 
le  défaut,  n'avait  pas  prorogé  le  délai  de  l'opposition,  bien  qu'il 
eut  connaissance  de  la  maladie  du  défaillant,  ou  par  le  motif 
qu'un  procureur  fondé  du  défaillant,  en  vertu  d'une  procuration 
générale  antérieure  au  jugement  par  défaut,  aurait  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement.  —  Cass.,  2  janv.  1828,  Lemoine,  [S.  et  P. 
chr.] 

1888.  —  L'art.  21  ne  parlant  que  des  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  est  d'ailleurs  démonstratif  et  non  limitatif.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  99;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Juge  de 
pai.c,  n.  334;  Garsonnet,  t.  3,  §  1038,  texte  et  note  10.  —  V. 
Bourbeau,  n.  497. 

1889.  —  Le  juge  n'a  même  point  à  motiver  sa  décision,  son 
droit  de  proroger  le  délai  de  comparution  étant  absolu.  —  Bio- 
che, Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Juge  de  paie,  n.  333;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  96;  Garsonnet,  t.  3,  §  1038,  texte  et  note 
9. 

1890.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  ses  jugements,  dans  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  étaient  toujours  susceptibles  d'appel.  — 
Trib.  Bernay,  23  août  182i,  sous  Cass.,  2  janv.  1828,  [S.  et  P. 
chr.] 

1891.  —  Si  le  défaillant  n'obtient  pas  prorogation  de  délai 
ou  relief  de  déchéance,  son  opposition  faite  après  expiration  du 
délai  sera  déclarée  non-recevable,  quels  que  soient  les  moyens 
allégués  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de  moyens  de  nullité.  — 
.^rchambault  et  Senly,  \''  Jugement  par  défaut,  n.  12. 

1892.  —  Par  exception  spéciale,  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  rendus  en  matière  de  validité  de  saisies-arrêts  sursa- 
laires et  petits  traitements,  est  recevable  pendant  huit  jours  à 
compter  de  la  lettre  du  greffier  qui  leur  sert  de  signification  (L. 
12  janv.  1895,  art.  10). 

1893.  —  L'opposition  se  fait  dans  la  forme  ordinaire  des  ci- 
tations. Elle  doit  être  notifiée,  aux  termes  de  l'art.  20,  comme  il 
est  dit  pour  la  signification  du  jugement  de  défaut,  c'est-à-dire 
par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis.  Rap- 
pelons à  ce  sujet  qu'aujourd'hui  il  n'existe  plus  d'huissiers  spé- 
cialement attachés  aux  justices  de  paix  :  d'après  l'art.  16,  L.  23 
mai  1838,  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  cette 
juridiction.  Mais  l'opposition  ne  peut,  si  elle  contient  citation, 
être  faite  sans  commission  spéciale. 

1894.  —  Il  avait  été  décidé,  toutefois,  avant  1838,  que  la 
peine  de  la  nullité  n'était  pas  attachée  à  la  notification  de  l'op- 
position par  un  huissier  autre  que  l'huissier  du  juge  de  paix  qui 
avait  rendu  le  jugement.  Elle  pouvait  être  faite  par  l'huissier 
d'une  autre  justice  de  paix.  —  Cass.,  6  juill.  1814,  Raulin,  [S. 
et  P.  chr.] 

1895.  —  De  même,  aujourd'hui,  l'opposition  à  un  jugement 
de  défaut  d'un  juge  de  paix,  qui,  contrairement  à  la  prescription 
de  l'art.  20,  G.  proc.  civ.,  n'a  pas  été  notifiée  par  l'huissier  du 
juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis,  mais  l'a  été  par  un 
huissier  résidant  dans  le  canton  du  défendeur,  n'est  pas  frappé 
de  nullité  par  cet  article;  et  cette  nullité  ne  saurait  être  sup- 
pléée. —  G;iss.,  20  nov.  1894,  Lapierre,  [S.  et  P.  93.1.142] 

1896.  —  La  nullité  de  l'opposition  ainsi  si.gnifiée  par  un  huis- 
sier du  domicile  du  défendeur  ne  résulte  d'ailleurs  pas  davan- 
tage de  l'art.  16,  L.  23  mai  1838,  qui,  en  modifiant  l'art.  4,  C. 
proc.  civ.,  attributif  de  compétence  à  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  défendeur,  a  eu  seulement  pour  objet  de  conférer  à  tous 
les  huissiers  d'un  même  canton  le  droit  de  donner  toutes  les  ci- 
tations devant  le  juge  de  paix.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep. 
Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest.  93;  Garsonnet,  t.  3,  §  1043^ 
texte  et  notes  7  et  9. 

1897.  —  L'opposition  doit,  aux  termes  de  l'art.  20,  G.  proc. 
civ,,  contenir  sommairement  les  moyens  de  la  partie.  De  même, 
l'art.  161,  G.  proc.  civ.,  relatif  aux  jugements  par  défaut  contre 
avoué  devant  les  tribunaux  civils,  exige,  à  l'égard  de  ces  juge- 
ments, que  l'opposition  contienne  les  moyens  de  défense  de  l'op- 
posant ;  mais  il  porte  de  plus  que  l'opposition  qui  ne  sera  pas 
faite  dans  les  formes  requises  n'arrêtera  pas  l'exécution,  et  sera 
rojeloc  sur  un  simple  acte,  sans  aucune  autre  instruction  :  ainsi 
l'op|)osition  au  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  civil,  laquelle  ne 
contiendrait  pas  l'énoncé  ties  moyens  d'opposition,  devrait  être 
tenue  pour  non  avenue.  Kaut-il  donner  la  même  solution  à  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix  ?  La  plupart  des 
auteurs  décident  l'affirmative,  et  soutiennent  que  l'opposition  aux 
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jugements  par  rléraiit  du  juge  de  paix  est  irrégulière  et  nulle,  si 
elle  ne  contient  pas  les  moyens  de  l'opposition.  Pourquoi,  dit- 
on  dans  cette  doctrine,  la  loi  veut-elle  que  l'opposilion  fasse  con- 
naître les  moyens  sur  lesquels  elle  est  l'ondée?  l'arce  que  l'inté- 
rêt de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  et  la  dignité  de  la  jus- 
tice dont  il  esl  l'œuvre  ne  permettent  pas  que  le  déraillant  puisse 
arrêter  l'exécution  de  ce  jugement  par  un  simple  veto  non  motivé, 
et  demandent  qu'il  justifie  au  moins  sa  prétention  par  l'indication 
des  raisons  qui  lui  servent  de  base.  Cette  considération  a  pour 
l'opposition  aux  jui;ements  par  défaut  des  justices  de  paix  la 
même  force  que  pour  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  première  instance.  Il  faut  en  conclure  que  l'omis- 
sion des  moyens  dans  la  première  a  le  même  effet  que  dans  la 
seconde.  Le  silence  de  l'art.  20  sur  ce  point  ne  saurait  suffire 
pour  autoriser  à  décider  le  contraire.  Dans  plus  d'une  de  ses  dis- 
positions, souvent  trop  laconiques,  le  tit  1,  C.  proc.  civ.,  a 
besoin  d'être  complété  par  les  règles  plus  explicites  et  plus  gé- 
nérales du  tit.  2;  et,  pour  que  ce  mode  d'interprétation  fût 
repoussé,  il  faudrait  un  motif  particulier  qui  ne  se  rencontre 
pas-ici.  —  Pigeau,  Comin.  C.  proc,  t.  1,  p.  40;  Deizers,  Cours 
de  proc.  civ.,  t.  1,  p.  112;  Carré  et  Cbauveau.  t.  1,  quest.  93 
ter:  Dulruc,  Suppl.  aux  LrAs  île  la  proc,  y"  Just.de  paix,  n.202; 
Bioche,  Dkt.  de  proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  'Si>9;  Rousseau  et 
Laisney,  \"  Juije  i/epaix,n.  114;  Bioche,  Dict.  desjui/cs  de  paix, 
\"  Jugement  par  défaut,  n.  35;  Allain  et  Carré,  n.  240b.  —  V. 
encore,  Carré,  ComjxH.  jud.  des  Juges  de  paix,  n.  916,  in  fuie,  et 
Bourbeau,  n.  4'.i6. 

1898.  —  Mais  ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  dé- 
cisives. Ni  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  ni  aucune  autre  disposition 
spéciale  de  la  loi  sur  la  justice  de  paix  n'attache  la  peine  de  la 
nullité  de  la  requête  d'opposition  à  l'inobservation  de  la  prescrip- 
tion d'y  énoncer  les  moyens;  or,  aux  termes  de  l'art.  1030,  C. 
proc.  civ.,  aucun  acte  de  procédure  ne  sera  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  D'autre 
part,  appliquer  en  notre  matière  les  dispositions  de  l'art.  t61 
serait  étendre  au  tit.  1,  relatif  aux  justices  de  paix,  une  nullité 
édictée  au  tit.  2,  relatif  aux  tribunaux  civils,  ce  qui,  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  est  impossible  en  principe  et  dans  le  silence  des 
le.ttes.  D'ailleurs  «  la  différence  la  plus  consiilérable  entre  la 
procédure  devant  la  justice  de  paix  et  la  procédure  ordinaire,  dit 
Berriat Saint-Prix (Pcôi;.  civ.,  t.  I,  p.  418,  n.  24,  texte  et  note  23), 
est  celle-ci  ;  La  procédure  de  paix  n'est  sujette  à  aucune  nullité, 
sauf  quand  l'acte  manque  des  formes  essentielles  à  son  exis- 
tence ».  ajoutons  que  renonciation  des  moyens  dans  l'opposition 
n'est  pas  une  formalité  substantielle.  Un  acte  de  procédure  peut 
être  déclaré  nul,  encore  que  la  nullité  n'en  soit  pas  prononcée 
par  la  loi,  s'il  manque  d'une  formalité  substantielle.  Et  une  for- 
malité esl  substantielle  quand  elle  est  constitutive  de  l'acte  lui- 
même  et  indispensable  à  son  existence.  Or,  renonciation  des 
moyens  dans  l'opposition  n'est  pas  constitutive  de  l'opposition. 
C'est  là  une  formalité  utile  sans  doute,  mais  non  indispensable. 
L'opposition  se  comprend,  elle  peut  exister  sans  énnuciation  de 
motifs. 

1899.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  juge  de  paix  ne  peut  être  réputée 
nulle  et  non  avenue  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  les  moyens 
de  l'opposant  :  que  ni  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  renon- 
ciation des  moyens,  ni  aucune  autre  disposition,  ne  prononcent 
la  nullité;  et  que  les  nullités  édictées  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  sauraient  être  étendues  aux  justices  de  paix.  —  Cass., 
27  juin.  1887,  Datin,  fS.  87.1.297,  P.  87.1.734,  D.  89.1.37]  — 
Trib.de  paix  Paris  (l^'arrond,),  1  l-19janv.  1872,  [Bull,  dca  jusl. 
de  paix,  t.  14,  p.  68]  —.St'c,  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2493;  Tho- 
mine-Desmazures,  Comin.C.  proc,  t.  1,  p.8o;  Deffaux  et  Harel, 
Enci/clûp.  des  liuiss.,  v"  Jusl.  de  paix,  n.  387  ;  Garsonnet,  t.  o, 
§1043,  texte  et  note  10. 

1900.  — ■  L'opposition  contient  enfin  assignation  au  prochain 
jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour 
les  citations  (V.  suprà,  n.  1448  et  s.)  :  elle  indique  les  jour  et 
heure  de  la  comparution  (C.  proc,  civ.,  art.  20). 

1901.  —  Jugé  dès  lors,  et  conformément  aux  dispositions 
des  art.  .ï  et  1033,  C.  proc.  civ.,  que,  dans  le  cas  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  de  juge  de  paix,  l'assignation  de  l'op- 
posant, notifiée  le  28  mai  pour  comparaître  le  30  du  même  mois, 
est  valable,  le  délai,  d'après  la  loi,  devant  être  d'un  jour  entre 
celui  de  la  citation  et  celui  de  la  comparution.  —Cass.,  20  nov. 
1894,  précité. 


1902.—  L'art.  10,  L.  12  janv.  189.3,  décide  que  l'opposition 
aux  jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de  validité  de  sai- 
sies-arrêts sur  salaires  et  petits  traitements  consistera  dans  une 
déclaration  à  faire  au  grelVe  de  la  justice  de  paix,  sur  un  re- 
gistre spécial.  D'autre  part,  toutes  parties  intéressées  seront  pré- 
venues, par  lettre  recommandée  du  greffier,  pour  la  plus  pro- 
chaine audience  utile. 

1903.  —  La  partie  opposante  qui  laisserait  prononcer  une 
seconde  fois  défaut  contre  elle  ne  serait  plus  admise  à  former 
une  nouvelle  opposition  (C.  proc.  civ.,  art.  22)  (V.  C.  proc.  civ., 
art.  165,  et  L.  12  janv.  1893,  art.  10).  Il  ne  lui  resterait  que  la 
ressource  de  l'appel,  si  le  jugement  était  en  premier  ressort. 

1904.  —  En  cas  de  nouveau  défaut  ainsi  prononcé  après 
opposition,  la  commission  d'un  huissier  pour  la  signification 
n'est  plus  nécessaire.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  faire  courir 
des  délais  d'opposition  dont  la  brièveté  exige  la  certitude  de  leur 
point  de  départ;  et  la  crainte  de  l'ignorance  du  procès  par  le 
défaillant,  faute  d'avoir  reçu  la  signification,  n'existe  plus,  puis- 
qu'en  formant  opposition  le  défaillant  a  prouvé  qu'il  connaissait 
l'instance.  —  Arclianibault  et  Senly,  v"  Jug.  par  défaut,  n.  10. 

S  2.  Apjyel. 

1905.  —  L'art.  12,  L.  16-24  août  1790,  disposait  ainsi  : 
u  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  lorsqu'ils  seront  sujets 
à  l'appel,  sera  porté  devant  les  juges  du  district,  et  jugé  par  eux 
en  dernier  ressort  à  l'audience,  et  sommairement,  sur  simple  ex- 
ploi  d'appel  ».  Il  en  est  encore  ainsi  sous  l'empire  du  Code  depro- 
cédure  et  de  la  loi  de  1838  ;  l'appel  doit  être  porté  devant  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement. 

1906. —  Jugé,  notamment,  que  l'appel  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  devant  lequel  on  s'est  pourvu  pour  obtenir  une  répara- 
tion civile  du  préjudice  causé  par  une  contravention  de  police 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  porté  devant  le  tribunal  civil,  encore 
bien  que  le  juge  de  paix  ait  fondé  sa  décision  sur  une  disposi- 
tion du  Code  pénal.  —  Cass.,  24  févr.  1837,  Fargeon,  [P.  37.2. 
loi] 

1907.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  juge  du  second  et  dernier 
degré,  à  l'exception  de  toute  autre  juridiction.  Et,  il  a  été  jugé 
que  la  cour  d'appel  ne  peut  pas  évoquer  le  fond  d'un  débat  dans 
les  affaires  où  la  justice  de  paix  est  juridiction  du  premier  de- 
gré. —  Toulouse,  4  nov.  1883,  Fulerand,  [Rec.  périod.  de  proc. 
civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  7,  art.  1163] 

1908.  —  En  principe,  et  à  moins  de  dérogation  formelle, 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'appel  des  jugements  ordi- 
naires sont  applicables  à  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix, 
—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  862;  Benech,  p. 
373;  Fouoher,  n.  430;  Carou,  n.  076.  —  V.  suprâ,  v°  Appel 
(mat.  civ.). 

1909.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  14-18  oct.  1790  (tit.  3, 
art.  4',  les  jugements  par  défaut  des  juges  de  paix  n'étaient  pas 
susceptibles  d'appel.  ï\Iais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les 
décisions  des  triliunaux  de  paix  sont,  comme  tous  autres  juge- 
ments, susceptibles  d'appel  après  les  délais  d'opposition.  —  V. 
suprâ,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  768  et  s. 

1910. — -Jugé  que  lorsqu'un  jugement  rendu  sur  le  fond  est 
par  défaut,  l'appel  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  a  re- 
poussé une  demande  de  renvoi  n'est  recevable  qu'après  l'expira- 
tion (lu  délai  d'opposition  dont  est  susceptible  le  jugement  rendu 
sur  le  fond.  —  Cass.,  22  juill.  1873,  Croulte,  [S.  73.1.465,  P. 
75.1177,  D.  78.1.71]  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2330. 

1911.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut  est 
irrecevable  tant  que  l'opposition  est  encore  possible,  et  tant 
qu'ainsi  le  moyen  sur  lequel  serait  basé  l'appel  (par  exemple,  un 
moyen  tiré  de  l'incompétence  du  juge),  peut  encore  être  soumis 
au  "juge  du  premier  degré.  —  Trib.  Chambéry,  3  juill.  1884, 
[liée,  périod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  art. 
869]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  3  mars  1895,  Pasquelin,  [eod. 
toc,  t.  16,  art.  2703]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n. 
1928-1929. 

1912.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  443, 
C.  proc.  civ.  ,  aux  termes  duquel  le  délai  pour  former  appel  ne 
court  pour  les  jugements  par  défaut  que  du  jour  où  l'oiiposition 
n'est  plus  recevable,  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix,  qui  sont  régis  par  la  loi  spéciale  du  25  mai 
1838.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1804,  [Gaz.  des  Trib.,  3  juill. 
1894] 
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1913.' — En  délpr minant  les  limites  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  relativement  aux  diverses  matières  qui  peuvent 
leur  être  soumises,  nous  avons  indiqué  en  quels  cas  leurs  dé- 
cisions pouvaient  être  déférées  à  un  second  def;ré  de  juridic- 
tion. 

1914.  —  Reproduisant  la  disposition  de  l'art.  453,  C.  proc. 
civ.,  l'art.  14,  L.  2o  mai  1838,  déclare  non-recevable  l'appel  des 
jugements  de  justice  dp  paix  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort,—  Gass.,  i"'  juin.  1812,  Chauvin,  [S.  et  P.  clir.J,  —  ou  qui. 
étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  pas  été  qualifiés;  —  et  suscep- 
tibles d'appel,  au  contraire,  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
ressort,  s'ils  ont  statué  sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort.  —  V.  supvà,  v»  Appel 
(mal.  civ.),  n.  1.52. 

1915. —  L'art.  14,  L.  23  mai  1838,  ajoute  que  les  jugements 
qui  statuent  sur  des  questions  de  compétence  sont  toujours,  et 
quelle  que  soit  leur  qualification,  susceptibles  d'appel  (V.  art. 
454,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  V  Appel  [mal.  c'w.],  n.  165  et  s.). 
En  pareil  cas,  si  la  contestation  au  fond  est  susceptible  d'être 
jugée  en  dernier  ressort,  le  tribunal  supérieur  ne  statue  que 
sur  la  compétence.  —  Curasson ,  Poux-Lagier  et  Pialat,  n. 
854. 

1916. —  Avant  le  Gode  de  procédure  civile,  les  jugements 
de  la  justice  de  paix  rendus  en  dernier  ressort  ne  pouvaient  être 
attaques  par  la  voie  de  l'appel,  même  pour  incompétence;  ils 
ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion (L.  27  vent,  an  Vlll,  art.  77).  Mais  il  était  déjà  jugé  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1838,  et  depuis  le  Code  de  procédure,  que 
les  jugements  rendus  sur  la  compétence  seraient  soumis  à  l'appel, 
encore  que  la  matière  du  procès  soit  dans  les  termes  du  dernier 
ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  454).  —  Gass.,  16  juin  1810,  Paradis, 
lS.  et  P.  chr.];  —  22  avr.  1811,  Defarcy,  [S.  et  P.  chr.j  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  quest.  73;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  640. 

1917.  —  ...  Et  que,  bien  que  rendus  en  dernier  ressort,  les 
jugemenis  des  juges  de  paix  étaient  susceptibles  d'appel  pour 
incompétence  rutionc  malerix.  —  Gass.,  10  févr.  1812,  Yelten, 
[S.  et  P.  chr.j;  —  22  juin  1812,  Guillebert,  [S.  et  P.  chr.] 

1918.  —  En  dehors  même  des  décisions  rendues  sur  des 
questions  de  compétence,  certains  jugements,  quoique  en  der- 
nier ressort,  peuvent  encore  être  susceptibles  d'appel.  .Ainsi 
lorsque  la  cause  dans  laquelle  un  interlocutoire  a  été  ordonné 
n'est  pas  jugée  déllnilivement  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire,  l'instance  est  périmée  de  droit 
et  le  jugement  rendu  sur  le  fond  est  sujet  à  l'appel,  même  dans 
les  matières  en  dernier  ressort,  et  bien  que  ce  jugement  soit 
rendu  dans  les  termes  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (G. 
proc.  civ.,  art.  I.'i).  —  Pigeau,  froc,  civ.,  t.  I,  p.  582. 

1919.  —  Mais  en  sens  inverse,  lorsqu'une  aifaire  a  été  jugée 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  les  parties  ne  peuvent  se  pourvoir  par  appel,  encore  que 
le  juge  de  paix  ait  précipité  sa  décision  outre  mesure  et  sans 
une  instruction  suffisante  du  procès,  pour  juger  dans  les  quatre 
mois  :  dans  ce  cas,  la  voie  de  cassation  est  la  seule  ouverte.  — 
Gass.,  6  avr.  1807,  Rouvroy,  [S.  et  P.  chr.] 

1920.  —  L'appel  n'est  pas  recevable  avant  qu'un  délai  de 
trois  jours  se  soit  écoulé  drpuia  la  prononcialion  du  jugement. 
Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  le  jugement 
n'est  pas  exécutoire  par  provision.  S'il  y  avait  lieu  à  exécution 
provisoire,  l'appel  serait  immédiatement  possible  (L.  25  maH838, 
art.  13).  —  V.  f,uprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  1900. 

1921.  ^  Huant  aux  jugements  pai-  défaut  déclarés  exécu- 
tdires  par  provision,  la  disposition  de  l'art.  13,  L.  25  mai  1S3S, 
ne  leur  est  pas  applicable  :  cet  article,  en  permettant  l'appel 
avant  les  trois  jours  qui  suivront  la  prononciation,  vise  les  juge- 
ments contradictoires  seulement.  11  faut,  pour  les  jugements  par 
défaut,  se  référer  à  l'art.  455,  C.  proc.  civ.,  qui,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  jugements  exécutoires  par  provision  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  décide  que  l'appel  n'est  pas  recevable  pen- 
dant la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  —  Trib.  Ba/.as,  4  déc. 
18!)4,  Brettes.  [.I.  La  Loi,  26  mars  1895] 

1922.  — L'art.  13  doit  être  entendu  en  ce  sens,  (ju'il  est 
possible  d'interjeter  appel,  dès  avant  la  signification  du  juge- 
ment, pourvu  que  le  délai  de  trois  jours  ait  été  observé. — Gass., 
17  mars  1806,  Douanes,  |P.  chr.'i;  —  8  août  1876,  Vital-Maire, 
fS.  7:.l.l!8,  P.  77.277,  D.  76.1.432]  —  Sic,  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  04;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 2,  n.  862,  p.  702, 


note  C;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Juge  de  paix ,  n.  134;  Bioche, 
Dict.  des  juqes  de  paix,  v"  Appel,  n.  12. 

1923.  —  Pour  les  jugpmenls  interlocutoires  comme  pour  les 
jugements  définitifs,  appel  peut  être  interjeté  dès  l'expiration  du 
délai  de  trois  jours;  et  il  est  délivré  dans  ce  but  une  expédition 
du  jugement  interlocutoire  à  la  partie  qui  veut  interjeter  appel 
dès  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu  (art.  31,  G. 
proc.  civ.;  V.  art.  451).  —  V.  f^urasson  ,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2.  p.  780,  et  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  006. 

1924.  —  La  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  interlocutoire 
est  possible  après  le  jugement  définitif,  se  tranche  ici  comme 
pour  les  tribunaux  d'arrondissement.  —  V.  suprà,  v"  Appel 
fm.it.  civ.),  n,9l6  et  s,,  et  iafrà,  v°  Jugements. 

1925.  —  .Au  contraire  des  jugemenis  interlocutoires,  appel 
des  jugements  préparatoires  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement 
(G.  proc,  civ.,  art.  31).  L'exécution  des  jugements  préparatoires 
ne  porte  d'ailleurs  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve.  —  V.  supra,  v»  Appel  fmat.  civ.),  n. 
840. 

1926.  —  Les  décisions  par  lesquelles  un  juge  de  paix  se  dé- 
clare compétent  ne  peuvent  être  soumises  à  un  second  degré  de 
juridiction  avant  le  prononcé  du  jugement  définitif  (art.  14,  al. 
3,  L.  25  mai  1838;  V.  suprà,  v"  Appel  [mat.  civ.],  n.  179);  et  e-i 
conséquence,  le  juge  de  paix  peut  joindre  le  déclinatoire  au 
fond  et  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  — 
Rodière,  t.  2,  p  28;  Bourbeau ,  n.  471;  Garsonnet,  t.  3,  ^ 
405. 

1927.  —  Un  jugement  susceptible  d'opposition  n'est  pas  un 
jugement  définitif  dans  le  sens  de  la  loi.  Si  donc  le  jugement 
rendu  sur  le  fond  est  par  défaut,  l'appel  du  jugement  rendu 
même  contradictoirement  sur  la  compétence  ne  sera  recevable 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  dont  est  suscepti- 
ble le  jugement  rendu  sur  le  fond.  —  V.  suprà  ,  v"  Appel  'mal. 
civ.),  il.  2330. 

1928.  —  Jugé  que  la  sentence  par  laquelle  un  juge  de  paix 
rejette  une  exception  d'incompétence  ne  peut  pas  être  l'objet 
d'un  appel  avant  le  jugement  définitif  sur  le  litige,  alors  même 
qu'elle  contient  condamnation  des  défendeurs  aux  frais  du  juge- 
ment ;  l'appel  ne  peut  pas  plus  porter  sur  ce  chef  que  sur  le  chef 
relatif  à  la  compétence.  —  Gass.,   28  janv,  18ifl,  Chàtel,  [S.  91. 

I  .101,  P.  01.1.248,  D,  91,1.150]  —'En  elTet,  la  condamnation 
aux  dépens,  qu'il  est  d'un  usage  régulier  de  prononcer  contre  la 
partie  qui  succombe  sur  l'exception,  n'est  ((u'un  accessoire  de  la 
décision  prise  quant  à  la  compétence,  et  elle  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  appel  séparé  avant  le  jugement  définitif  :  l'accessoire  suit 
le  sort  du  principal.  .Aussi  bien,  le  défaut  d'appel  de  ce  chef, 
dans  les  trente  jours  de  la  signification  dujugement  ne  rend  pas 
la  condamnation  définitive  et  ne  peut  ainsi  causer  aucun  préju- 
dice à  la  partie  condamnée. 

1929.  —  Qu'arrivera-t-il,  si  le  juge  de  paix,  en  se  déclarant 
compétent,  ne  fait  qu'ordonner  un  interlocutoire?  Faudra-t-il, 
pour  appelé  rdu  chef  relatif  à  la  compétence  ,  attendre  jusqu'après 
l'exécution  de  l'interlocutoire  et  du  jugement  définitif?  Ou  bien 
pourra-t-on  ,  l'appel  du  jugement  interlocutoire  étant  possible 
dès  avant  le  jugement  définitif,  appeler  en  même  temps  de  l'in- 
terlocutoire et  de  la  compétence?  Cette  dernière  solution  s'im- 
pose :  elle  résulte  des  débats  de  la  loi  de  1838;  et  elle  évite  une 
anomalie  k  laquelle  aboutirait  l'opinion  contraire,  au  cas  où  un 
interlocutoire  serait  d'aliord  seul  confirmé  sur  appel,  et  où  plus 
tard,  sur  l'appel  du  chef  relatif  à  la  compétence  et  du  jugement 
définitif,  le  tribunal  jugerait  que  le  \n^e  de  paix  était  incompé- 
tent. —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n,  861  ;  Bioche, 
Dict.  des  ju^t.  depai.v,\<'  Appel,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest,  77  ter;  Benech,  t.  1,  p.  402;  Carou,  t.  1,  n,  685  ;  Foucher, 
n.  443;  .\llain  et  Carré,  t,  2,  n.  2546;  Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  n. 
229;  Rousseau  et  Laisnev,  Dict.  de  proc,  t.  5,  v"  Jîi'/a  de  paix, 
n,  133. 

1930.  —  .luge  en  ce  sens  que,  si  l'art.  14,  L.  25  mai  1838, 
déclare  non-recevable  avant  le  jugement  définitif  l'appel  d'une 
décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  se  déclare  compétent,  cette 
dispositiim  n'est  relative  qu'au  cas  où  le  juge  de  paix  a  statué 
sur  sa  propre  compétence,  et  ne  peut  pas  avoir  en  tous  cas  pour 
résultat  d'interdire  l'appel  d'un  jugement  ordonnant  des  mesu- 
res qui  préjugent  le  fond,  c'est-à-dire  d'un  interlocutoire.  — 
Gass.,  18  août  1880,  .Icssuu,  [S.  82.1.462,  P.  82.1.1156] 
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1931.  —  Le  délai  de  l'appel,  qui  d'abord  était  de  trois  mois 
(G.  proc.  civ.,  art.  Ifi),  a  été  réduit  à  trente  jours  par  l'art.  13, 
L.  25  mai  1838,  pour  les  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
Les  autres  jouissent,  en  outre,  de  l'augmentation  a  raison  des 
distances  calculées  conformément  au.x  art.  73  et  1033,  G.  proc.  civ. 

V.  suprà,  v's  Appel   mat.  civ.l,  n.  2044  et  s.,  Dt'/oi,  n.  oo  et  s. 

1932.  —  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  France  ou 
d'Algérie  pour  cause  de  service  public  ont,  en  outre  du  délai  de 
un  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  un  délai  supplé- 
mentaire de  huit  mois  pour  interjeter  appel.  Il  en  est  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation  (G. 
proc.  civ.,  art.  44i>).  —  V.  Moniteur,  2o  avr.  1838. 

1933.  —  C'est  la  signification  du  jugement  qui  fait  courir  le 
délai  de  trente  jours,  Avant  la  loi  de  1838,  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  parle  juge  de  paix  ne  courait  pas  du  jour 
de  la  signification,  si  cette  signification  avait  été  faite  par  tout 
autre  huissier  que  celui  de  la  justice  de  pai.i;,  ou  par  un  huissier 
qui  n'avait  pas  été  commis  par  le  juge  de  paix.  Aujourd'hui, 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la- signification  du  jugement  ait  été  faite  par  un  huissier  com- 
mis :  la  disposition  de  l'art.  16,  C.  proc.  civ.,  sur  ce  point,  est 
abrogée.  —  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  862  ;  Fou- 
cher,  n.  431. 

1934.  —  Mais  encore  faut-il  que  la  signification  soit  régu- 
lière, et  ne  soit  pas  faite  par  un  exploit  sans  valeur  légale.  Ainsi 
le  délai  imparti  pour  interjeter  appel  ne  saurait  courir,  lorsque 
la  signification  du  jugement  a  été  faite  par  un  exploit  non  signé 
de  l'huissier.  —  Gass.,  i'6  mars  1891,  Commune  de  la  Poète,  fS. 
91.1.243,  P.  01.1.600]  —  V.  Bioche,  Dict.  des  just.  de  paix.v" 
Appel,  n.  30. 

1935.  —  Les  mots  "  trente  jours  »  employés  par  l'art.  26, 
L.  2o  mai  1838,  ont  été  substitués  à  l'expression  u  un  mois  », 
que  portait  le  projet  de  cette  loi.  Il  faut  entendre  par  là  qu'il  ne 
peut  plus  s'agir  du  délai  d'un  mois,  qui  varierait  de  vingt-huit 
à  trente  et  un  jours,  mais  d'un  délai  préfix  de  trente  jours  exac- 
tement. —  Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  862;  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  2o43  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Juge  de 
paix,  n.  131;  Garsonnet,  t.  5,  S  934,  texte  et  note  ";  Bioche, 
DM.  dt'sjusJ.  de  paix,  v"  Apjtél,  n.  18. 

1936.  —  Conformément  à  la  doctrine  générale,  qui  veut  qu'en 
matière  de  délai,  lorsque  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans  tel 
délai  déterminé,  le  jour  de  l'échéance  soit  compté  dans  le  calcul 
de  ce  délai,  il  a  été  décidé  que  l'appel  des  jugements  du  juge  de 
paix  doit  être  interjeté  au  plus  tard  le  trentième  jour  depuis  la 
signification.  Est  tardif  et  par  suite  non-recevahle  l'appel  inter- 
jeté le  trente  et  unième  jour.  —  Gass.,  2  août  1887,  Commune 
de  Saint-Germain  du  Puch.  S.  87.1.304,  P.  87.1.747,  D.  88.1. 
180]  —  Trib.  Langres,  16  juin  1839,  J.  des  just.  de  paix,  art. 
1323,  et  Corresp.  des  just.  de  paix,  60.71  et  227J  —  Contra. 
Trib.  Figeac,  9  mars  1883,  Devèse,  [S.  83.2.236,  P.  83.1.1258] 
—  Trib.  Orthez,  21  févr.  1883,  X...,  \Corresp.  des  just.de  paix, 
83.492'  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2044. 

1937.  —  En  matière  de  validité  de  saisies-arrèls  formées 
sur  les  salaires  ou  petits  traitements,  nous  trouvons  encore  ici 
des  règles  spéciales  :  l'art.  10,  L.  12  janv.  1893,  décide  que 
l'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans 
les  dix  jours  du  prononcé  du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  signifier. 

1938.  —  Conformément  au  droit  commun,  les  délais  d'appel 
sont  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  et  ne  re- 
prennent leur  cours  qu'après  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
447,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2231  et  s. 

1939.  —  L'obligation  d'un  exploit  d'appel  est  absolue.  L'acte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  doit  d'ailleurs, 
pour  être  valable,  contenir  les  mêmes  formalités  que  l'acte  d'ap- 
pel d'un  jugement  de  tribunal  d'arrondissement;  et  notamment 
il  doit  contenir  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  su- 
périeur. —  V.  suprà,  v'>  .Appel  (mat.  civ.],  n.  2376,  2377,  et, 
d'une  façon  générale,  sur  les  formes  de  l'acte  d'appel,  suprà,  V 
Afipel  ''mat.  civ.),  n.  2360  et  s. 

1940.—  L'appel  en  notre  matière  est,  suivant  les  principes 
ordinaires,  suspensif  de  l'exécution  du  jugement,  sauf  au  cas  où 
cette  exécution  a  été  ordonnée  par  provision.  —  Boitard,  Col - 
mel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  620.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat. 
civ.l,  n    2876  et  s. 

1941.  —  -Nous  n'avons  point  à  insister  ici  sur  les  pouvoirs 
et  la  manière  de  procéder  des  tribunaux  civils  saisis  d'un  appel 
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de  justice  de  paix.  Nous  renvoyons  surce  pointaux  explications 
données,  suprà.  v"  Appel  (mat.  civ.l,  n.  3485  et  s.,  et  spéciale- 
ment n.  3491,  3498,  3499,  3329,  3366.  Relevons  seulement  quel- 
ques décisions  intervenues  à  cet  égard. 

1942.  —  Le  tribunal  saisi,  sur  l'appel  de  la  sentence  d'un 
juge  de  paix,  d'une  dénégation  d'écritures  ne  peut  refuser  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  cause  principale,  conformément  à  l'art. 
14,  C.  proc.  civ.,  sous  prétexte  que  cette  dénégation  ne  serait 
pas  sérieuse.  —  Gass.,  24  août  1881,  Berthier,  [S.  82.1.160,  P. 
82.1.379,  D.  83.1.26] 

1943.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
statue  au  fond  sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  est  en 
dernier  ressort,  encore  bien  que  le  juge  de  paix  fût  incompétent 
pour  statuer  sur  la  contestation.  —  Rennes,  3  déc.  1812,  Jour- 
dre'j,  'S.  et  P.  chr.] 

1944.  —  Et  même,  le  jugement  qui  prononce  sur  l'appel 
d'une  sentence,  rendue  au  possessoire,  et  en  dernier  ressort,  est 
non  susceptible  d'appel  devant  la  cour  d'appel,  encore  bien  que, 
contrairement  aux  principes,  ce  jugement  ail  statué  au  pétitoire. 
Les  parties  n'ont,  pour  faire  annuler  un  tel  jugement,  d'autre 
voies  de  recours  que  celle  du  pourvoi  en  cassation.  —  Gass.,  7 
août  1833,  Seigot,  [S.  33.1.837,  P.  chr.l 

1945.  —  Jugé  également  que,  lorsque  devant  une  justice  de 
paix  il  s'agit  d'une  action  possessoire,  et  qu'indûment  une  partie 
déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  un  bail,  si  le  juge  de 
paix  ne  se  déclare  point  incompétent  ainsi  qu'il  devrait  le  l'aire, 
et  si  les  parties  laissent  acquérir  à  son  jugement  force  de  chose 
jugée  en  faisant  statuer  par  voie  d'appel  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  sur  la  vérification  d'écriture  ordonnée  par  le  juge 
de  paix,  la  décision  émanée  de  ce  tribunal  devient  souveraine 
et  en  dernier  ressort.  —  Orléans,  16  août  1820,  Lenoir,  'P. 
chr.] 

§  3.  Cassation. 

1946.  —  Sous  le  droit  intermédiaire,  et  d'après  la  loi  des 
27  nov.-l'^''  déc.  1790  pour  lu  formation  d'un  tribunal  de  cassa - 
lion,  le  pourvoi  était  interdit  contre  les  jugements  des  juges  de 
paix  (art.  4  de  cette  loi).  —  V.  suprà  v'*  Cassation  (Cour  de', 
n.  80,  et  Cassation  ;mat.  civ.),  n.  427-428.  —  Nous  avons  dit 
{suprà,  ibid.)  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  du  27  vent,  an  VIII, 
sur  l' organisation  des  tribunaux,  avait  admis,  dans  son  art.  77, 
le  recours  en  cassation  contre  ces  jugements,  mais  seulement 
pour  deux  causes  :  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

1947.  —  La  loi  de  1838  enfin,  venant  après  l'art.  434,  C. 
proc.  civ.,  ne  reconnaît  plus  l'incompétence  comme  une  cause 
de  recours  en  cassation  contre  les  sentences  des  juges  de  paix, 
et  n'admet  comme  tel  que  l'excès  de  pouvoir  (art.  13).  —  V.  .su- 
prà, vi'  Cassation  (Cour  de),  n.  80,  et  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
430  et  s. 

1948.  —  Aujourd'hui,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion pour  incompétence;  et  le  pourvoi  fondé  sur  l'inco.npétence 
du  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement,  n'est  pas  recevable  si  le 
jugement  n'a  pas  été  préalablement  attaqué  par  la  voie  d'appel, 
au  point  de  vue  de  la  compétence.  Ainsi,  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation  la  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix,  pour 
allouer  à  un  courtier  qui  a  négocié  un  bail  un  droit  de  courtage, 
a  tranché  la  question  même  de  l'existence  du  bail,  question  qui 
ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence.  —  Gass.,  26  avr.  1892,  Bel- 
Ion,  [S.  et  P.  92.1.364,  D.  93.1.162]  —  V.  suprà,  V  Cassation 
(mal.  civ.),  n.  3523. 

1949. —  D'ailleurs,  les  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1838  ne 
nuisent  aucunement  aux  dispositions  des  art.  80  et  88,  L.  27  vent, 
an  VIII,  relatifs  aux  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi,  puisque  ce 
recours  n'appartient  qu'à  la  partie  publique,  et  que  le  principe 
seul  de  la  chose  jugée  étant  dénoncé  à  la  censure  de  la  cour,  ce 
principe  peut  succomber  sans  qu'il  en  résulte  aucun  changement 
vis-à-vis  des  parties.  — •  Fouclier,  p.  440,  n.  433.  —  V.  suprà, 
v«  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1312  et  s.,  1337. 

1950.  —  Sur  la  possibilité  d'un  recours  en  cassation  pour 
contrariété  de  jugements  (C.  proc.  civ.,  art.  304i,  V.  suprà,  vu 
Cassation  (mat.  civ.l,  n.  3466  et  s. 

1951.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  u  excès  de  pouvoir  », 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  433  et  s.,  3499,  3312  et 
s.,  et  Excès  de  pouvoir. 

1952.  —  Rappelons  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante,  l'excès  de  pouvoir,  qui  seul  peut  donner  ou- 
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verture  au  pourvoi  en  cassation  contre  une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  paix,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  transgression,  de 
la  part  de  ce  magistral,  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  cir- 
conscrit son  autorité,  et,  par  exemple,  lorsqu'il  a,  dépassant  le 
cercle  de  ses  attributions  judiciaires,  empiété  sur  cplles  des  pou- 
voirs législatif,  exéculit  ou  administratif.  —  .-^ux  arrêts  cités,  ubi 
suprà,  adde  :  Cass.,  25  juill.  1888,  Société  \'Union  des  travail- 
leurs du  tour  de  France,  [S.  88.1.368,  P.  88.1.907]  ;  —  27  janv. 
1892,  Herbaut,  [S.  et  P.  92.1.72,  D.  93.1.3741;—  26  avr.  1892, 
précité;  —  9  juill.  1894,  Corot,  [S.  et  P.  94.1.440,  D.  94.1.5121 

1953.  —  ...  El  qu'une  simple  violation  ou  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  que  le  juge  de  paix  était  cbargé  d'appliquer,  ne 
conslilne  pas  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  23  juill.  1888,  pré- 
cité: —  27  janv.  1892,  précité. 

1954.  —  Notons  de  suite  la  conséquence  très-remarquable 
qui  résulte  de  cette  interprétation  de  l'art.  15  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix  :  c'est  que  le  juge  de  paix  est  le  seul  magistrat 
de  France  qui  ait  le  pouvoir  et  le  droit  de  juger  en  équité,  et 
sans  s'attacber  au  texte  de  la  loi,  les  procès  qui  sont  de  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort.  Il  en  est  d'ailleurs  autrement  pour 
les  matières  qui  ne  sont  de  sa  compétence  qu'à  charge  d'appel; 
et  le  tribunal  d'arrondissement  où  l'appel  est  porté  est  tenu  de 
se  conformera  la  loi,  conformément  au  droit  commun,  sous  peine 
de  cassation  (L.  20  avr.  1810,  art.  7,  §  1).  —  Garsonnet,  t.  1, 
5  18,  texte  et  note  3. 

195.5.  —  En  vertu  de  ces  principes,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  :  ni  le  défaut  de  motifs  du  jugement,  qui  con- 
stitue une  violation  de  l'art.  7,  §  2,  L.  20  avr.  1810,  sur  iorgani- 
snlion  'le  l'ordre  judiciaire  et  iadmiyiistnttion  de  Injustice.  — 
Cass.,  9  juill.  I89'l-,  précité;  —  4  nov.  1895,  [Gaz.  Pal.,  15  nov. 
1895;  Gaz.  des  Trib.,  6  nov.  1895^  —  ...  Ni  une  simple  violation 
ou  fausse  application  des  principes  du  contrat  de  société,  notam- 
ment de  l'art.  1844,  C.  civ.,  ou  des  règles  relatives  aux  conven- 
tions et  au  mandat,  ou  des  principes  de  la  force  majeure.  — 
Mêmes  arrêts. 

195(5.  —  Ainsi  encore,  il  a  été  jugé  que  la  Cour  de  cassa- 
lion  doit  déclarer  irrecevable  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le 
jugement  du  juge  de  paix  s'est  appuyé  sur  une  expertise  pré- 
cédemment ordonnée  par  lui,  bien  que  la  partie  adverse  n'ait 
pas  été  régulièrement  appelée  à  l'expertise,  que  cette  expertise 
ail  été  confiée  à  un  seul  expert  sans  le  consentement  des  par- 
ties, et  que  ledit  expert  ait  procédé  sans  prestation  de  serment. 
—  Cass.,  25  juill.  1888,  précité.  —  ...  Et  que  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation  la  décision  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une 
action  en  réparation  d'un  dommage  aux  champs  causé  par  des 
lapins,  a  fait  état,  pour  l'évaluation  de  ce  dommage,  d'une 
expertise  irrégulière,  alors  d'ailleurs  que  toutes  les  parties  étaient 
d'accord  sur  l'exactitude  du  montant  des  indemnités  établies  dans 
le  rapport  de  l'expert.  —  Cass..  27  janv.  1892,  précité. 

1957.  —  Les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  le  juge  de 
paix  est  autorisé,  soit  par  les  art.  11  et  12,  C.  proc.  civ.,  soit 
par  l'art.  304,  C.  instr.  crim.,  à  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tran(|uillité  à  son  audience  et  pour  assurer  le  respect  dû  à  la 
justice,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  un  recours  en 
cassation  dans  l'intérêt  civil  des  parties,  alors  qu'il  est  constaté 
que  les  formalités  essentielles  prescrites  par  la  loi  pour  le  juge- 
ment des  procès  civils  ont  été  exactement  observées  et  que  l'au- 
dience a  été  publique.  —  Cass.,  20  juin  1835,  de  Truchies,  [S. 
37.1.62.  P.  ofi.2.147,  D.  36.l.317| 

1958.  —  Spécialement,  le  fait  par  un  juge  d'avoir,  après  le 
prononcé  du  jugement  (lequel  a  d'ailleurs  été  rendu  publique- 
ment), mais  après  débat  contradictoire,  ordonné  l'expulsion  de 
l'une  des  parties  pour  cause  de  trouble,  ne  saurait  constituer  un 
excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation,  alors  même 
qu'aucun  procès-verbal  n'a  été  notifié  pour  constater  les  faits 
motivant  cette  mesure.  —  Même  arrêt.  —  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  mesure  d'ordre  autorisée,  soit  par  l'art.  Il,  C. 
l)roc.  civ.,  soit  par  l'art.  504,  C.  instr.  crim.  Le  juge  de  paix 
était  évidemment  compétent  pour  prendre  cette  mesure,  qui  de- 
vait assurer  la  dignité  de  son  audience  et  le  respect  dû  à  son 
caractère.  Donc,  il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part  excès  de  pouvoir, 
et  le  défaut  de  rédaction  d'un  procès-vernal,  en  supposant  que 
r.ette  formalité  fût  nécessaire,  ne  pouvait  avoir  ce  caractère.  Il 
en  eût  été  autrement  si  le  juge  de  paix  eût  prononcé  une  peine 
que  la  loi  ne  lui  eût  pas  donné  le  droit  d'infliger,  puisque  c'eût 
été,  dans  ce  cas,  empiéter  sur  le  pouvoir  d'une  autre  autorité. 

1959.  —  .Mais  le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir, 


qui,  accompagné  du  maire,  de  l'adjoint,  des  anciens  du  pays 
et  des  parties  intéressées,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  re- 
connaître les  dégâts  occasionnés  par  l'invasion  des  eaux  d'un 
torrent,  et  prescrit  les  mesures  nécessaires  afin  de  régler  le 
cours  d'eau,  le  tout  sous  la  direction  du  maire  et  de  l'adjoint 
spécialement  chargés  de  l'exécution  de  cette  onlonnance  de 
police.  —  Cass.,  14  l'évr.  1807,  [cité  par  Merlin,  Hép.,  v"  Cours 
d'eau,  n.  5] 

1960.  — Constitue  de  même  un  excès  de  pouvoir  la  défense 
indéfinie  faite  à  une  partie  par  le  juge  de  paix,  statuant  sur  un 
dégât  rural  causé  par  des  pigeons,  de  ne  plus  à  l'avenir  se  per- 
mettrp  de  laisser  sortir  ces  pigeons  dans  le  temps  où  les  récoltes 
pendent  par  racines  et  sont  dans  leur  maturité,  sans  énoncer 
que  celte  défense  soit  faite  par  application  d'un  acte  adminis- 
tratif qui  aurait  fixé  ces  époques.  —  Cass.,  28  janv.  1824,  Chouzv, 
[S.  et  P.  chr.] 

1961. —  Jugé  encore  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
juge  de  paix,  lorsque,  saisi  d'une  question  non  pas  simplement  de 
bornage  mais  tendant  à  déterminer  l'étendue  et  les  limites  d'un 
cliemin  vicinal,  au  lieu  de  juger  sa  compétence,  il  renvoie  devant 
l'administration  pour  qu'elle  déclare  si  elle  entend  revendiquer 
la  connaissance  de  l'affaire,  en  se  réservant  d'en  connaître  si 
l'administration  se  déclarait  incompétente.  —  Cens.  d'Et.,  31 
août  1828,  Decrusy,  [P.  adm.  chr.] 

1962.  —  ...  Ou  lorsqu'il  condamne  le  concessionnaire  de  ter- 
rains considérés  comme  faisant  partiedu  domaine  public,  à  payer 
le  prix  de  location  convenu  entre  lui  et  un  particulier  qui, 
s'en  prétendant  propriétaire,  les  lui  avait  loués  antérieurement. 

—  Cass.,  29  déc.   1837,  [Journ.  des  just.  de  pai.u,  art.  tl39j 

1963.  —  Sous  les  lois  des  16-24  août  1790,  3  niv.  an  VI  et 
14  brum.  an  Vil,  un  juge  de  paix  excédait  ses  pouvoirs  :  en 
condamnant  un  percepteur  de  la  taxe  d'entretien  des  roules  à 
faire  des  restitutions  à  un  individu  qui  ne  réclamait  rien.  — 
Cass.,  4  pluv.  an  .\ ,  Mazade,  [S.  et  P.  chr.] 

1964.  —  ...  En  déclarant  exempt  de  la  taxe,  moyennant  un 
certificat  du  maire,  les  citoyens  de  diverses  communes.  —  Même 
arrêt. 

1965. —  .  .  En  se  permettant  de  décider  si  le  droit  de  passe 
pour  l'entretien  des  routes  était  dû,  et  jusqu'à,  quelle  quotité, 
tandis  (]ue  l'autorité  administrative  était  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  contestations  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

1906.  —  ...  En  ordonnant  l'alfiche  de  son  jugement  à  un  bu- 
reau de  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes.  —  .Même 
arrêt. 

1967.  —  11  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  qui,  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire  proposé  devant  lui,  réduit  la  condamnation  pro- 
noncée par  un  jugement  en  dernier  ressort  d'un  tribunal  civil, 
et  réforme  ainsi  ce  jugement,  commet  un  excès  de  pouvoir  et 
viole  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  23  brum.  an  VII, 
Juge  de  paix  d'.\llonne,  [S.  et  P.  chr.] 

1968.  —  ...  Et  que  le  juge  de  paix  commet  un  excès  de 
pouvoir,  lorsqii'après  avoir  statué  sur  une  demande,  il  y  statue 
une  seconde  fois  sur  une  citation  nouvelle  donnée  par  le  de- 
mandeur après  avoir  déclaré  se  désister  du  premier  jugeme  t 
rendu  à  son  profit.  Peu  importe  qu'un  nouveau  chef  de  conclu- 
sions ait  été  ajouté  à  la  seconde  demande.  Le  second  jugement 
du  juge  de  paix  est,  dans  ce  cas,  susceptible  de  recours  en  cas- 
sation et  doit  être  cassé  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  22  avr. 
1830,  Delaunay,  [S.  30.1.614,  P.  30.1.430,  D.  30.1.126] 

1969. — Mais  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir  violé  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  accueillant  une  opposition  à  un  jugement 
contradictoire ,  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir.  Sta- 
tuer au  mépris  de  la  chose  jugée,  c'est,  en  effet,  enfreindre  l'art. 
1331,  C.  civ.,  c'est  violer  la  loi;  mais  une  infraction  à  la  loi  ne 
sulfit  pas  pour  ouvrir  un  recours  en  cassation  contre  une  décision 
de  justice  de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
87(i.  —  V.  suprà  ,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  439. 

1970.  —  L'art.  13,  L.  23  mai  1838,  a  été  écrit  principalement 
en  vue  des  jugements  en  dernier  ressort ,  qui  n'otîreni  d'autre 
voie  d'annulation  que  le  pourvoi  en  cassation,  en  cas  d'excès  de 
pouvoir.  Que  si  le  jugement  entaché  d'excès  de  pouvoir  est  en  , 
premier  ressort,  il  devra  d'abord  être  attaqué  parla  voie  de  l'ap- 
pel; et  ce  n'est  qu'après  que  l'appel  aura  été  épuisé  ou  le  délai 
d'appel  écoulé,  qu'il  sera  susceptible  d'un  recours  en  cassation. 

—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  872;  Leconte, 
n.  2. 

I  97 1.  —  En  matière  électorale,  le  recours  contre  les  décisions 
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du  juge  de  paix  est  réglementé  par  diverses  dispositions  ana- 
lysées, suprà,  V'*  CaSiSiition  (mat.  civ.),  n.  316  et  s.,  et  Election. 
-  V.  aussi  supra,  v  Cassation  (mat.  civ.),  n.  !)8,  161  et  s., 
194,  1022  et  s.,  1203  et  s. 

§  4.  Tiene-opposilion. 

1972.  —  Les  objections  qui  ont  fait  soustraire  les  jugements 
des  tribunau.x  de  pai.x  au  recours  en  cassation,  ou  qui  les  font 
soustraire  jiar  certains  auteurs  à  la  voie  de  la  requête  civile  (V. 
infrû,  n.  1974  et  s.  ,  ne  se  reproduisent  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  la  tierce-opposition;  et  l'on  applique  généralement  en  notre 
matière  l'art.  474,  C.  proo.  civ.  (V.  infrà,  v"  Tierce-opposition). 
Le  principe  sur  lequel  repose  cet  article  s'applique  aux  justices 
de  paix  comme  aux  autres  juridictions;  et  les  parties  qui  n'y 
ont  été  ni  appelées,  ni  entendues  ont  le  droit,  si  elles  y  ont  in- 
térêt, de  former  tierce-opposition  aux  jugements  qui  les  ont 
condamnées.  —  Cass.,  23  juin  1806,  Allard,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic,  Merlin,  R/'p.,  v"  Opposition  (Tierce-),  §  1,  n.  3;  Favarcl  de 
Langla'le,  §  1,  n,  1  ;  Carou,  t.  2,  n.  662;  Longchampt,  v»  Tierce- 
opposition,  n.  1;  Bioche,  Dict.  des  jug.  de  paix,  v°  Tierce-oppo- 
sition, n.  2;  Tissier,  Tlu'orie  et  priit.  de  la  tierce-opposition,  n. 
38;  Garsonnet,  t.  b,  §  llo6,  texte  et  note  10;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  877;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  I,  n.  620;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  77;  Benecli,  p. 
405. 

1973.  —  Il  résulte  en  tous  cas  des  art.  475  et  476,  C.  proc. 
civ.,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  la  tierce-opposi- 
tion incidente  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  sentence  de  justice 
de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  t.  2,  n.  877,  p. 
823,  note  1. 

S  3.  Requête  civile. 

1974.  —  Pour  refuser  aux  parties  la  voie  de  la  requête  civile 
en  notre  matière,  on  raisonne  ainsi  :  l'art.  480,  C.  proc.  civ., 
n'ouvre  celte  voie  de  recours  que  contre  u  les  jugements  con- 
tradictoires rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  les  cours  d'appel  ><;  or  il  est  impossible  de 
renfermer  dans  ces  expressions  les  décisions  des  justices  de 
paix,  auxquelles  le  nom  de  tribunaux  do  première  instance  n'est 
jamais  appliqué  :  il  est  déjà  douteux  qu'on  puisse  y  faire  ren- 
trer les  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  Donc  le  l^exte 
manque  absolument  pour  les  justices  de  paix.  De  plus,  la  re- 
quête civile  n'étant  jamais  autorisée  que  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas  ouvert  contre 
les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  dans  les  limites  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort,  cette  voie  exceptionnelle  el 
covHeuse,  qui  ne  se  justilierait  pas  dans  des  affaires  d'aussi  mi- 
nime importance;  elle  exige,  en  effet,  l'intervention  de  trois 
jurisconsultes  auxquels  une  consultation  doit  être  demandée 
(C.  proc.  civ.,  arl.  49.'))  et  la  consignation  préalable  d'une  somme 
de  ■73  fr.  (art.  494).  Si  la  matière  est  importante,  et  que  le  juge 
de  paix  ait  statué  a  charge  d'appel,  il  sera  toujours  possible  de 
se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  contre  le  jugement  rendu, 
sur  l'appel,  par  le  tribunal  d'arrondissement.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  451  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  1736;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  730;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  878;  Poncet,  Tr.  des  juç/ements,  t.  2,  n.  4U  ; 
Carou,  t.  I,  n.  688;  Pigeau,  t.  2,  p.  707;  Rousseau  et  Laisney, 
t.  5,  v°  Juije  de  paix,  n.  143. 

1975.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  requête  civile  n'est  point 
ouverte  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  justices  de 
paix.  —  .lusl.  paix  Epinac,  14  avr.  1853,  Guillemard,  [D.  o8.3.64j 

1976.  —  .Nous  n'admettons  pas  même  l'opinion  qui  ne  re- 
pousse la  requête  civile  que  dans  les  cas  des  n.  3  à  6  de  l'art. 
480,  G.  proc.  civ.  —  Kn  ce  sens  :  Henrion  de  Pansev,  chap.  58, 
§  3,  p.  500;  Benech,  p.  406. 

1977.  —  A  plus  forte  raison  repoussons-nous  la  solution  d'a- 
près laquelle  la  requête  civile  serait  toujours  possible  à  l'égard 
des  décisions  des  juges  de  paix.  Cette  opinion,  d'après  laquelle 
les  tribunaux  de  paix  devraient  être  compris  sous  la  qualifica- 
tion de  ■'  tribunaux  de  première  instance  >.  qu'emploie  l'art.  4S0, 
a  été  soutenue  par  Pavard  de  Langlade,  v°  Requête  civile,  S  1, 
n.  2;  Thomine-Desniazures,  t.  I,  n.  534;  Carré,  Lois  de  la  proc, 
quest.  1736;  Rodière,  I.  2,  p.  114;  Garsonnet,  t.  3,  §  1089.  — 
"v.  aussi  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  \°  RequHe  civile,  n.  1. 

1978.  —  -luge,  en  ce  dernier  sens,  que  la  décision  rendue  par 


un  juge  de  paix  prononçant  ullrà  pelita  donne  ouverture  à  la 
requête  civile.  —  Gass.,  10  fêvr.  1S68,  Lerov,  [S.  68.1.223,  P. 
68.532,  D.  68.1.4221 

1979.  —  ...  Et  que  la  requête  civile  est  admissible  à  l'égard 
des  décisions  de  toutes  juridictions,  même  exceptionnelles,  et 
notamment  en  justice  de  paix,  pour  les  causes  déterminées  par 
la  loi ,  par  exemple,  à  raison  du  dol  de  la  partie.  —  Just.  paix 
'Vitry-en-Arlois,  8aoùl  1888,  DebaiUeul,  ^S.  90.2.71,  P.  90.1.350, 
D.  89.2.201 1 


CHAPITRE  V. 

Ex-VREGlSTIlEMliNï    ET   TIMBRE. 

1980.  —  Nous  ne  pouvons  donner,  sur  l'enregislrement  et 
sur  le  timbre,  pour  les  matières  qui  ressortissent  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  paix,  que  des  indications  sommaires  et  très- 
incomplètes,  renvoyant  dès  à  présent  à  tous  les  différents  mots 
sous  lesquels  seront  traitées,  à  propos  de  chaque  matière  spé- 
ciale, les  questions  relatives  à  l'enregiçtrement.  —  V.  aussi,  en 
ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  jugements,  infrà,  v°  Juge- 
tnent  et  arrêt. 

1981.  —  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  actes  el  ju- 
gements de  la  justice  de  paix,  ceux  oes  juges  de  paix  el  de  leurs 
greffiers,  comme  ceux  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés,  doi- 
vent être  écrits  sur  du  papier  timbré  de  dimension  (L.  13  bruni, 
an  VI!,  art.  12-1°,  S§  4  et  3). 

1982.  —  Les  actes  émanant  des  tribunaux  de  paix  doivent 
toujours  être  enregistrés  au  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  de  canton,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
lieu  de  la  résidence  du  juge  ou  de  son  greffier.  iVIais,  par  ap- 
plication de  l'art.  26,  j  2,  L.  22  frim.  an  VII,  les  rapports  ou 
procès-verbaux  dressés  par  les  juges  de  paix  assistés  de  leurs 
greffiers  pour  faits  de  police  judiciaire  ou  administrative,  peu- 
vent être  enregistrés  soit  au  bureau  de  la  résidence  du  grelfier, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  l'enquête  a  été  faite.  —  Dec.  min. 
Fin.,  3  pluv.  an  VIII,  [Cire,  rég.,  n.  1807;  J.  Enreg.,  n.  1.1246- 
7"]  —  V.  cependant,  Garnier,  Rep.  gdn.  de  l'enreg.,  n.  768-1". 

1983.  —  En  vertu  de  ce  principe  de  notre  droit  fiscal,  d'après 
lequel  la  nullité  d'un  acte  n'est  pas  un  obstacle  à  la  percHpiion 
des  droits,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  payer  les 
droits  dus  sur  jugement  de  la  justice  de  paix,  sous  prétexte  que 
ce  jugement  est  nul  de  plein  droit  comme  statuant  sur  un  l'ai! 
hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  30  nov.  1807, 
Galadon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Teste-Lebeau,  Dict.  anal,  des 
arrêts  de  cass.,  v°  Jugement,  n.  62. 

1984.  —  Sur  la  quotité  des  droits,  V.  suprà,  v''  Acte  judi- 
ciaire, n.  211,  213,  217  et  s.,  221,  227,  233,  266,  298;  .icerlis- 
sèment,  n.  28  à  36;  Avoué,  n.  1173  et  s.,  et  infrà,  v"  Jwjenicnt 
cl  arrrt.  —  V.  aussi,  Ségéral,  C.  prat.,  p.  312  et  s. 

1985.  —  Sont  exempts  du  timbre  et  de  tous  droits  d'enre- 
gistrement :  les  actes  el  procès-verbaux  des  juges  de  paix  con- 
statant les  causes  de  disparition  des  militaires  et  le  défaut  de 
moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants  (Instr. 
rég.,  6  mars  1824). 

1986.  —  11  en  est  de  même  des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment des  médecins  qui  constatent  les  infirmités  des  l'onctionnaires 
en  instance  pour  obtenir  une  pension  de  retraite  (Dec.  min.  Fin., 
14  janv.  1854). 

1987.  —  L'acte  qui  constate  la  comparution  volontaire  des 
parties  (C.  proc.  civ.,  art.  7)  ne  donne  ouverture  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement  que  s'il  est  sur  feuille  séparée  cl  non 
pas  en  tête  du  jugement,  ou  si,  placé  en  tête  du  jugemei.l,  il 
porte  une  date'  différente.  Le  droit  est  alors  de  I  fr.  30  si  les 
parties  et  la  cause  sont  justiciables  du  juge  de  paix;  sinon,  les 
parties  prorogeant  la  compétence  ou  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  le  droit  est  de  4  fr.  50  sur  l'acte,  comme  compromis.  -  V. 
suprà,  v"  .\rbitrage,  n.  1419  et  s. 

1988.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  juges  de  paix,  éta- 
blissant les  droits  des  demandeurs  en  indemnités  pour  destruc- 
tions opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  défense 
nationale  sont  aussi  exempts  de  timbre  et  enregistrement  (L.  28 
juin,  IS7i,  art.  61.  —  V.  infrà,  \"  l'iace  furie,  Servitude  militaire. 

1989.  —  Dans  toutes  les  contestations  prévues  par  les  SS  •! 
et  4,  art.  5,  L.  25  mai  1838,  c'est-ii-dire  dans  celles  qui  sonl 
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relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient;  des 
maitres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis;  et  au  paiement  des 
nourrices  (V.  siiprà,  n.  742,  828  et  s.),  les  actes  de  procédure, 
ainsi  que  les  jugements  et  les  acles  nécessaires  à  leur  exécution, 
sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
Le  Trésor  recouvre  les  dépens  contre  la  partie  qui  succombe, 
suivant  les  règles  ordinaires  (LL.  7  aoùl  1830,  art.  t  et  4,  et  30 
janv.  1851,  art.  27;.  —  V.  infià,  V*  Louage  d'ouvrage,  Nourrice, 
Ouvriers. 

1990.  —  La  loi  du  12  janv.  1895,  relative  aux  saisies-arrêts 
sur  les  salaires  et  petits  traitements,  dispose  dans  son  art.  15  : 
..'Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  décisions,  procès- 
verbaux  et  états  de  réparlition  qui  pourront  intervenir  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  seront  rédigés  sur  papier  non  timbré  et 
enregistrés  gratis.  Les  avertissements  et  lettres  recommandées 
et  les  copies  d'étal  de  répartition  sont  exempts  de  tout  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

1991.  —  D'après  l'art.  8,  L.  31  mars  1896,  relative  à  la  vente 
des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux 
aubergistes  ou  bôtebers,  «  Tous  les  acles,  spécialement  les  ex- 
ploits, ordonnances,  jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exé- 
cution de  la  présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregis- 
Irés  gratis.  Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, il  sera  perçu  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera 
présenté  à  la  formalité,  7  p.  0/0  du  produit  de  la  vente,  sans 
addition  de  décimes.  » 

1992.  —Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être  ac- 
cordé avec  toutes  ses  conséquences  pour  les  causes  qui  relèvent 
rie  la  juridiction  des  juges  de  paix  (L.  22  janv.  1851,  art.  2  et  s., 
et  art.  27).  —  V.  suprà,  v"  Assistance  Judiciaire,  n.  47  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

ALGÉRIE    ET    COLONIES. 


Section  1. 
Algérie. 

1993.  —  11  existe  en  Algérie  deux  catégories  de  juges  de 
paix.  Les  uns,  établis  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
ont  en  principe  la  même  compétence  que  les  juges  de  paix  mé- 
tropolitains. Les  autres  ont  une  compétence  étendue.  Certains 
tiennent  des  audiences  foraines. 

1994.  —  Sur  leur  organisation  et  leur  fonctionnement ,  V. 
suprà,  \-o  Algérie,  n.   1304,   1886,  1888  et  s.,  1931,  3320  et  s. 

1995.  —  Sur  leur  compétence  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, V.  suprà,  eod.  i'°,  n.  1411  i  1517,  1.589,  1760  à  1816,  1938, 
1957  à  1962,  2693  et  s.,  2702  et  s.,  3358  et  s.,  4107. 

1996.  —  Quant  à  leurs  fonctions  exlrajudiciaires,  V.  suprà, 
eod.  v»,  n.  1354,  1423,  1745,  1927,  2384. 

Sectio.n  il 
Colonies  frant^aises. 

1997.  —  Nous  retrouvons  dans  les  diverses  colonies  des 
juges  de  paix  à  compétence  ordinaire  et  des  juges  de  paix  à 
compétence  étendue.  .Xous  avons  déjà  fait  connaître  les  règles 
spéciales  aux  premiers,  suprà,  v°  Colonie,  n.  376  et  s.  —  V. 
aus-i  pour  les  détails  d'organisation,  suprà,  V*  Guadeloupe, 
r.uyane,  Inde,  n.  398,  399,  Indu-Chine,  n.  482  et  s.,  et  infrù, 
V'»  Martinique,  JSouvetle-Caledonie,  Ucéanie,  Reunion,  etc. 

1998.  —  Les  juges  de  paix  sont  compétents  en  dernier  res- 
sort, notamment,  en  matière  d'obligations  respectives  d'enga- 
gistes  et  d'immigrants  engagés,  et  pour  connaître  des  actions 
en  résiliation,  annulation  de  contrats,  dommages  et  intérêts, 
indemnités  qui  ])euvent  en  résulter,  des  diflicultés  enBn  aux- 
quelles donnent  lieu  les  concessions  de  terrains  faites  aux  im- 
migrants, la  réparlition  des  produits,  et  les  contrats  de  cheptel 
•jassés  avec  eux  (Décr.  13  févr.  1852,  art.  9;  2  oct.  1883,  art. 
89;  13  juin  1887,  art.  103;  27  août  1887,  art.  101;  30  juin  1890, 
art.  54). 


1999.  —  Sur  le  nombre,  l'organisation  et  la  compétence  des 
justices  de  paix  à  compétence  étendue,  V.  suprà,  v'*  Colonie,  n. 
447;  Congo,  n.  166,  170  et  s.;  Guadeloupe,  Gui/ane,  Guinée, 
Inde,  n.  400,  400tis;  Indo-Chine,  n.  484,  et  infrà,\'^  Madagas- 
<ur.  youvcllcCaledonie.  Oboeh,  Soudan,  Sainle-Marie,  etc. 

2000.  —  Il  n'y  a  pas  de  justices  de  paix  au  Sénégal,  à 
■Mayotte,  à  Nossi-Ëé  :  le  tribunal  de  première  instance  en  fait 
fonctions  (Décr.  30  janv.  1852,  art.  7;  Décr.  9  août  1854,  art.  23 
et  24;  Décr.  1"  juin  1878,  art.  5;  Décr.  27  mars  1879,  art.  4j. 
Un  décret  du  29  avr.  1895,  remplaçant  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Chan- 
dernagor,  a  confié  les  fonctions  de  juge  de  paix  au  juge  prési- 
dent de  ce  tribunal.  Par  exception,  les  maires  de  Sainl-Louiset 
de  Corée,  au  Sénégal,  sont  investis  des  pouvoirs  des  juges  de 
paix  en  matière  de  conciliation;  et,  à  Saint-Louis,  toutes  les 
fondions  judiciaires  des  juges  de  paix  sont  remplies  par  le  con- 
seiller auditeur  à  la  cour  d'appel  (Décr.  9  aoùl  1854,  an.  23  et  24i. 

2001.  —  Sur  les  pourvois  en  cassation  conlre  les  décisions 
des  justices  de  paix  algériennes  ou  coloniales,  V.  suprà,  \|_" 
Cassation  (mal.  civ.),  n.  552  et  s.,  et  391  et  s..  Colonie,  n.  38.. 
492. 


JUGE  SUPPLÉANT.  —  V.  Juge  u'instrlxtio.n.  —  Jl'geme.nt 

et  ARHÈT.  —  MlNlSTÈllE  PUBLIC.  —  OrGANISATIO.N    JUDICIAIRE. 


JUGEMENT. 


V.  JUGESIE.NT  ET  ARRÊT. 


JUGEMENT  ADMINISTRATIF.  —  V.  Compétence  au- 

MIMSTHATHE.   —    Co.NrLiT.    —     CiXN.-ElL    Li'EtAT.    —    CuNSEIL    DE 
l'IlÉi-ECTI  RE. 


JUGEMENT  ARBITRAL. 


V.   .-XuBirRAGE. 


JUGEMENT  AVANT  DIRE  DROIT.  —  V.  Appel  (mal. 
civ.).  —  CuusE  JUGÉE.  —  Jugement  et  arrêt. 

JUGEMENT  COMMERCIAL.  —  V.   Compétence  civile 

UT  i;iiM>lKKi:iALE.    —  TRIBUNAL  DE  COMMEKCE. 


JUGEMENT  COMMINATOIRE. 

Jugement  et  arrêt. 


V.  Chose  jugée.  — 
Jugement 


JUGEMENT  COMMUN.  —  V.  Interve.vhun 
et  arrêt. 

JUGEMENT    CONTRADICTOIRE.  —  V.  Appel  (mat. 

i-iv.).   —  Cuu^E  JIGÉE.  —  JUGEMENT    ET  ARRÊT. 

JUGEMENT  CRIMINEL.  —  V.  Accusation.  —  Appel 
(mat.  répr.).  —  Chambre  des- mises  en  accusation.  —  Compé- 
tence CRIMINELLE.    —    CoUR   d'aSSISES.  —  JUGEMENT    ET    ARRET 

jmat.  criui.).  —  Tribunal  ue  police  correctionnelle.  —  Tri- 
bunal DE  simple  police. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  —  V.  Saisie  immobi- 
lière. —  \'eme  jriiir.lAlRE. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  —  V.  Appel.  —  Cass.wion.  — 
Jugement  et  arrêt. 


JUGEMENT  DE  DÉLIBÉRÉ. 

MENT  ET  ARRÊT. 


V.  Délibéré.  —  Ji 


JUGEMENT    D'EXPÉDIENT.   —  V.    Chose   jugée.  — 

CiiNTRAI    JUDICIAIRE.   —  JuiiEMENT  ET  ARRÊT. 

JUGEMENT    DE   FORCLUSION.   —   V.    Distribution 

PAR  contribution.   —  JUGEMENT  ET  ARRÊT.   —    OrdRE. 

JUGEMENT  D'HOMOLOGATION.  —  V.  Adoption.  — 
Conseil  de  iamille.  —  Emancipatiun.  —  Minorité.  —  Tutelle. 

JUGEMENT  DE  REMISE.  —  V.  Dépens.  —  Jugement  et 

ARRÊT. 

JUGEMENT  DISCIPLINAIRE.   —  V.  Audie.nce  (police 
de  1''.  —  .\vocAT.  —  AviPUÊ.  —  Cassation  (Cour  de).  —  Com- 

MISSAIRE-PRISEUR.   —   DlMlPLlNE.   —    llui>^lER.    —  .NoTAlRE. 


JUGEMENT  ET  ARRET  (Mat.  civ.  et  comm.). 
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JUGEMENT  ET  ARRÊT  ^Matu'îre  civile  et  commeik.ialk). 

LÉr.isr.ATinN. 

C.  proc.  civ.,  art.  I.i,  18,  19  et,  s.,  31,  116  cl  s.,  149  el  ?., 
433  et  s.,  443,  4.=i2,  473,  480;  —  Tarif  civil,  art.  80  et  s.,  87  et 
s.;  —  C.  comm.,  art.  t'>-2ù  et  s. 

D.  30  mars  1808  [contenant  règlement  pour  la  police  cl  la  ili\- 
ciplinc  des  cours  cl  Irihunau-v],  art. '28  et,  s.;  —  L.  20  avr.  ISIO 
[mr  l'orrjanisalion  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
jmtiee),  art.  7;  — •  Décr.  6  juill.  1810  [contenant  règlement  siii' 
l'orijanisalion  et  le  itervice  des  cours  impi'riales  et  des  cours  d'as- 
sises], art.  16,  18,  38;  —  nrcl.  ii  iiov.  1823  [qui  détermine  un 
mode  pour  la  tenue  et  la  in^rificaHon  des  registres  et  actes  juli- 
ciaires  dans  les  !jreffcs  des  cours  et  tribunaux];  —  Orrl.  10  mars 
1823  [prescrivant  de  nouvelles  formalités  pour  constater  l'eee- 
ciUion  de  l'art.  'i2l,  C.  proc.  cir.  et  de  l'art.  627,  C.  comm.);  — 
Décr.  2  sept.  1871  [relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts  et 
jugements);  —  L.  30  août  1883  [sur  la  reforme  de  l'organisation 
judiciaire),  art.  1,  4;  —  L.  26  janv.  1892  [portant  fixation  du. 
budget  des  dispenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892),  art.  i  et 
s.;  — L.  28  avr.  1893  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'e.rercicc  1893),  art,  22  et  s. 
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rieurement à  la  formalité  de  l'enregistrement?  [B'ioc'l^e)  :  J.  de 
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(Bioche)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1847,  t.  13,  p.  532. 
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publ.,  année  1878,  t.  21,  p.  108.  —  Du  mode  de  compter  les 
suffrages  pour  les  décisions  judiciaires  :  .\.  du  min.  publ.,  année 
1878,  p.  108.  —  La  public'tté  judiciaire  :  J.  Le  Droit,  13  déc. 
1840.  —  Le  secret  des  délibérations  (A.  L.)  :  J.  Le  Droit,  10  nov. 
1880.  —  Si  l'un  des  débiteurs  a  comparu  et  que  l'autre  ait  fait 
défaut,  le  jugement  est  nul  à  l'égard  du  défaillant  par  sLx  mois 
de  non  exécution  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  733.  —  Observations  sur 
la  rédaction  des  points  de  fait  et  de  droit  dans  les  jugements  : 
Rev.  crit.,  t.  8,  p.  44.  —  Du  droit  pour  les  tribunaux  d'inter- 
préter leurs  jugements;  de  ce  droit  pour  la  Cour  de  cassation 
en  particulier  [H'icidiS  Gaillard)  ;  Rev.  crit.,  t.  10,  p.  2.  —  Qua- 
lités des  jugements  et  manière  de  les  régler  (Sevin)  :  Rev.  crit., 
t.  13,  p.  97.  —  Examen  critique  île  l'art.  142.  C.  proc.  civ.  (E. 
Bimbenel)  :  Rev.  crit.,  t  29,  p.  224.  —  Les  présidents  sont-ils 
obligés  de  rédiger  leurs  jugements?  (Démangeât)  :  Rev.  prat.  de 
dr.  franc.,  année  1884,  t.  55,  p.  118.  —  L'interprétai  ion  des 
jugements  appartient-elle  toujours  au  tribunal  qui  les  a  rendus? 
peut-elle  faire  revivre  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en 
ciissation?  Rev.  Wolowski,  t.  2,  p.  317.  —  La  requête  d'oppo- 
sition (i  un  jugement  par  défaut  faute  de  piailler  peut-elle  être 
signifiée  sans  ordonnance  préalable  du  juge?  Rev.  Wulowski, 
t.  3,  p.  71.  —  Les  juges  peuvent-ils  statuer  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  et  sur  le  fond  par  jugements  séparés?  Rev.  Wolowski, 
t.  3,  p.  73. 

Jugement  commercial.  —  Bédarride,  De  la  juridiction  commer- 
ciale, 1880,  2"  édit.,  in-8°,  n.  106  et  s.,  478  et  s.  —  Bioche,  Die- 
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lionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  1884,  G'-édit.,  6  vol. 
in-8°,  v"  Trihunal  de  commerce,  n.  Klfi  et  s  —  Boistel,  Cours  Je 
droit  commerciul,  i890,   4'  édit.,  1  vol.  gr.  in-8",  n.  1472  et  s. 

—  l^ravaid-N'inTières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial, 
188S-)89-2,  2^  "édit.,  6  vol.  in-'S",  t.  6,  p.  .ï09  et  s.  —  Cadrés, 
Code  d'-  prrcèdure  commerciiile.  1844,  in-8",  p.  94  et  s.,  etpassim. 

—  Gamberlin,  SUmitet  pratique  des  trihiinauxde  commerce,  1889, 
2''  édit.,  in-S",  p.  2.37  et  s.  — Caire  et  Chauveau,  Lois  de  la  pro- 
cédure civile  et  commerciale,  h"  édit.,  7  vol.  10-8°,  t.  3,  p.  560  et 
?.  —  Deffaux  et  Harel,  Enci/clopédie  des  huissiers.  1888-1896, 
12  vol.  in-S°,  v"  Jugement  commercial.  —  Devilleneuve,  .Massé  et 
Dutruc,  Dictionnaire  du  contenlicar  commercial  et  industriel, 
187a,  6e  édit..  2  vol.  gr.  in-8'',  v°  Tribunal  de  commerce,  j>aiss\m. 

—  Durand-Morimbaii,  La  juridiction  commerciale,  1894,  in-8", 
pi  l.'iS  et  s.  —  Dutruc,  Supplément  alphabétii/ue  et  analytique 
aux  lois  de  laprocédure  de  Carré  et  Chauveau,  is88,2'^édit.,4  vol. 
in-8",  \"  Tribunal  de  commerce,  n.  370  et  s.  —  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure.  1884-1896,  7  vol.  in-8",  t.  1, 
p.  131  et  s.;  t.  3,  p.  109.  —  Isaure Toulouse,  Traité  formulaire  de 
procédure  pratique,  1891,  3=édit.,  1  vol.in-S",  p.  271,  form.n.  242 
et  s.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial.  1889- 
189."),  6  vol.  in-8"  parus,  t.  1,  n.  474  et  s.  —  Maréchal  (C.!,  Traité 
pratique  de  procédure  en  matii-re  commerciale,  1886,  in-8",  p.  8, 
9,  39  et  s.  —  Mourlon  et  Naquel,  Répétitions  écrites  sur  le  Code 
de  procédure,  1883,  .ï«  édit.,  1  vol.  gr.  in-8n,  p.  393  et  s.  —  Nou- 
guier,  Des  tribunaux  de  commerce,  des  commerçants  et  des  actes 
de  commerce,  1844,  3  vol.  in-8".  t.  3,  p.  80  et  s.  —  Orillard,  De 
la  compétence  etde  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce.  l8oo, 
in-8",  passim.  —  Pardessus  et  de  Rozière,  Cours  de  droit  com- 
mercial, 18:i6-18o7,  6»  édit.,  4  vol.  in-S",  t.  4,  p.  67  et  s.  —  Pi- 
geau  et  Poneelet,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile. 
1827,  2  vol.  in-4",  t.  1,  p.  725  et  s.  —  Rodière,  Cours  de  com- 
pétence et  de  procédure  en  matière  civile,  1878,  .i"  édit  ,  t.  2,  p. 
7  et  s.  — Rogron,  Code  de  commerce,  1891,  14'"  édit.,  surlesarl. 
642  et  s.,  C.  comm.  —  Rosse  !  R.),  Manuel  pratique  et  juridique 
du  commerçant ,  1  vol.  in-8°,  1891,  p.  42o  et  s.  —  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procédure.  1886, 
9''  édit.,  9  vol.  in-8",  v°  Tribunal  de  commerce,  n.  74  et  s.  — 
Ruben  de  Couder,  sur  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  1877-1881,  3''  édit.,  6  vol.  in-8'',  v'*  .lugement,  Ju- 
fiemenl  par  défaut.  —  Tlioinine-Desmazures,  Commentaire  sur 
le  Code  de  procédure  civile,  1832,  2  vol.  in-4",  t.  1,  p.  6.ï4  et  s. 

—  Vincens,  E.vposition  raisonnée  de  la  législation  commerciale, 
1834,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  101  et  s. 

Le  défaut  profit-joint  admis  pour  les  affaires  ressortissant  du 
tribunal  civil  peut-il  l'être  également  pour  les  affaires  de  com- 
merce? (Dollé)  :  Corresp.  des  |ust.  de  pai.x,  année  ISlil,  2'^  sér., 
t.  8,  p.  178.  —  //  n'est  pas  défndu  de  prendie  jugement  de  dé- 
faut profil-joint  devant  les  tribunaux  de  commerce  :  Rev.  crit., 
t.  3,  p.  754. 

Enbegistreme.nt  et  timbre.  • —  Besson,  Traité  pratique  de  l'en- 
registrement des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  1894,  4" 
édil.,  1  vol.  in-18,  passim.  —  Demante,  l'rincipes  de  l'enregis- 
tremenl,  4e  édit.,  2  vol.  in-8",  années  1888-1889,  t  1,  n.  53  et 
s.;  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
greffe,  1874-1893,  8  vol.  in-4",  v°  Jugement.  — Garnier,  Réper- 
toire général  et  raisonne  de  l'enregistrement,  1890-1892,  7"^  édit., 
6  vol.  in-4°,  V"  Jugement.  —  Godin,  Commentaire  théorique  et 
pratique  de  la  loi  des  frais  de  justice,  1896,  3'=  édit.,  in-8°,  pas- 
sim. —  Maguero,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistré 
ment  et  de  timbre,  1893,  2  vol.in-4o,  v»  Jugement.  —  Malepeyre 
et  .Mesnard,  La  réforme  des  frais  de  justice,  1892,  in-8",  passim. 

—  .Martinet.  Ta.ve  des  frais  de  justice,  1893,  3"  édit.,  1  vol.  in  8°, 
passim.  —  .N'aquet,  Traite  théorique  et  pratique  des  droits  d'en- 
registrement, 1881,  3  vol.  in-8o,  t.  2,  n.  712  et  s.;  —  Nouveau 
dictionnaire  d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in -4°, 
vo  .Jugement. 

Il  n'ij  a  pas  contravention  à  l'art,  il  de  la  loi  du  2i  frim. 
an  VII.  lorsque  le  greffer  présente  ensemble  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  laminnte  et  l'expédition  d'un  jugement  :  Corresp. 
des  jusl.  de  paix,  année  1874,  2'  sér.,  t.  21,  p.  400.  —  Les  ju- 
gements accordant  un  délai  pour  le  paiement  sonl-iU  soumis  au 
droit  gradué?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1875,  2'-'  sér., 
l.  22,  p.  231.  —  Les  droits  d'enregistrement  exigibles  sur  un 


jugement  peuvent-ils  être  réclamés  par  la  Régie  à  toutes  les 
]iartics  qui  y  figurent  ou  seulement  à  celles  qui  profitent  de  ses 
dispositions?  iDemnsure)  :  .J.  Le  Droii,  13  avr.  1881.  —  Enre- 
gistrement;  dommages-intérêts;  indemnités;  quotité  du  droit; 
Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1875,  t.  16,  n.  5005,  p.  837. 
—  Enregistrement.  Mainlevée.  Droit  gradué  ;  Rev  du  nol.  et 
de  l'enreg.,  année  1882,  t.  23,  n.  6385,  p.  177. 
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Abmsalion.  23GÔ. 

Absence,  411,  499.  510,  605,  625, 

2215. 
Abstention,  602  et  s.,  625,  631  et 

632. 
Abus  de  blanc-seing,  2036. 
Abus  de  jouissaDce,  196. 
Accession,  2150. 
Accident,   1818. 
Acquiescement,  106,  139,  463,  469, 

874,  1202, 1696,  1697,  2237,  2483, 

2545,  2611.2712  et  s.,  2987,  3017, 

3098,3106,  3179,  3679  et  s.,  3696 

els.,  3968.3969,4091,4161,  4190, 

4299. 
•Acte  adminisiratif,  1507. 
Acte  autbenlique,  457,  458,  2732 

et  s.,  2967. 
Acte  conservatoire,   3390    et    s., 

.3774. 
Acie  dappcl,  3248.  3249,  4128. 
Acte  il'avouc  à  avoué,  58,  59,  .3023 

et  s.,  .3224,  3268. 
.Aciérie  commerce.  1581,  1931. 
-Acte  de  l'étal  civil,  499. 
Acte  extrajudiciaire,  3975,  3976, 

4011,  4020  et  s. 
Acte  judiciaire.  lS3t,  2962,  3018. 
AcIe  notarié,  28,  2706,  2718,  2723. 
.Actes  sépares.  2021. 
Actes  sous  seini»  privé,  1895. 1900. 

2142.  2149.  2719,  3692  et  3693. 
Action  civile,  168. 
-Actions  distinctes,  .3808. 
Action  incidente.  —  V.  Incident. 
.Action  de;octa»cc,  2159. 
Action  judicali,  2954  et  s. 
Action  enjusiicc.  1922.  2028,2353. 
.\ction  en  nullité.  3194  et  s. 
Action  possessoire.  156,  317. 1492. 

1493,  2612.  21S1.  2322. 
Action  principale,  3025  et  ;ï026. 
.Action  rédhibitoire,  1614. 
.Actionnaire.  1920. 
.Addition  au  jugement,  3049  et  s., 

3101. 
Adjudicataire.    167,   1667,   1904, 

2977. 
Adindicalion,  36,  510.  1529,  1734. 

n.35,  1854,  2203,  3310  et  s.,  .3399, 

3429,  3436  et  s.,  3515, 3588. 36:». 

3632,  3640. 
.Adjudication   remise  de  1'  ,  315. 
.Adjudication  préparatoire,  19. 
Administrateur,  1526,  1920. 
Ailministrateur  provisoire, 88. .309, 

359,  360,  3432,  34.33,  3557. 
Administration,  1606. 
.Administration  intérieure.  22. 
.Administration  publique,  3542  et  s. 
Adoption,  510,  1363,  1853,  2953, 

3?02. 
Adultère,  2015. 
.Ali'aires  sommaires,  369,  527,  999, 

1377. 2882, 2931, .3733,8738,  8754, 

3820  et  s..  3909. 
Affichage,  1791.  .34.33. 
.Al'ficlu'ge  de  cau.se.  651. 
.AHichagc  des  jugements,  2379. 
Al'liche,  65. 

A-e,  783,  817  et  s..  17S6. 
Agent  de  change,  1993,  2006,3042, 

3175. 
Agréé,  4239,  4319,  43.32  et  s. 
Ajournement,  368.  500,  1287, 1288. 

1302. 1625. 1626, 19.-<3. 21 27, 25i:j, 


2514 ,  2854,  2892, 2922.  3216  et  s., 

.3326, 3484,3655. 3656, 3720. 3789, 

3995,  3998  et  s. ,  4025,  4066,  4337, 

4366  et  s. 
Ajournement    (délai   de   1'),  3230, 

■.32»3  et  s. 
Algéiie.  1806,  2027. 
Aliénation  volontaire,  3928. 
Alignement,  3167. 
Aliments,3.34,379, 1901, 2200, 2978, 

.3426. 
Alliance,  830  et  s..  1085  et  s.,  1205, 

2425. 
Aménagement  de  bois,  1822. 
Amende.    114.   1478,    2706,3100. 

3212.  3213,  3924. 
Amende  de  fol  apjiel ,  1864. 
Amiable  compositeur,  4229. 
Anatocisme,  1439,  1907  et  1908. 
Ancienneté  (présomption  d"),  738 

et  s. 
Animaux,  19115. 
Annam,  1829. 
Aniichrèse   1734. 
.Anticipation,  239. 
Antidate.  17.89. 
Appel,  524  et  s.,  1535  et  s.,  1659  et 

s.,  1694  cl  s..  1867  et  s..  2108  et 

s.,  2121,  2146  et  s.,  2694  et  s., 

2,s62ets.,  3071  et  s,  3151  et  s.. 

3247  et  s.,  .3255  et  s.,  3827  et  s., 

.38:13  et  s.,  :«90  et  s.,  .3903  et  s  , 

4082  et  s.,  4:«9ct  s.,4a58. 
Appel  (acte  d'I,  3248.  32.49.  4128. 
Appel   délai  d'),  .3264,  3358  et  s., 

.3624.  4184  et  s. 
Appel  incident,  .3227. 
Apport,  222:3. 

Apport  de  livres  au  grefl'e,  1837. 
Appréciation    souveraine,     1133, 

2017,  2291,  3457,  3513,  35(57  et 

35CkS. 
Arbitrage,   36,    1407.   1523,   1778, 

1942,21.32. 2396, 2884, 3428, 3529, 

3917  et  s. 
Arbitres,  278  cl  s.,  287,  375,  421, 

20:^8,  2994,  3184.  3185.  4276, 

4314,  4315.  4.326. 
Arbitre-rapporteur,  279. 
Arbres,  1477.  1615,  1904. 
Architecte.  240. 
Arguments,  1714. 
Arpentage,  3670. 
Arrérages,  1454,  1910,  2979. 
Arrêt  interlocutoire,  1237. 
Arrêt  ]ircparntoire,  1259. 
Arrêtés,  6,  1698. 
-Ascendants,  3905. 
Assemblée     générale,    544,     545, 

611,  776. 
Assignation.  —  V.  Ajournement.  \ 
Assignation  à  personne,  483. 
Assistance  (mention  de l'i,  liK.)9ets. 
Assistance  ;présomption  d'  ,  101 1, 

2786.  ■  j 

Assistance  à  l'audience,  837,  862,  | 

8tî3,  2991 . 
Assistance  de  cause.  3814. 
Assistance  du  greffier,  lOiO,  2822  1 

et  s. 
Assistance    du  ministère    pidilic, 

2816  et  s. 
Assistance  des  juges,   921   et   s., 

1332,  2734,  2746,  2785. 
Assistance  aux   plaidoiries,  4225 

et  4220. 
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Assistaiiro  i)iil.>lii[uo,   1541). 

Association,  2207. 

Associé,    «Si,    IGIU,    3079,    3149 

31S5. 
Assurance,  402.  2063,  2838. 
Assuré.  22:30. 

Allestation    du  profiler,  274ri. 
Altroup.-iuent,  1709. 
Audience,  3293. 
Audiences    anloricures ,     2785   et 

2786. 
Audience  foraine,  636. 
Audience     pulilique,     639,    1446, 

2259  et  s. 
Auiiience  solennelle,  533.  610,  682, 

736  et  s.,  805,  843,   1102,  3070, 

1460. 
AutlienlicittS  197,  2482. 
Autoiisatiou,  156ij,  3547. 
Autorisation   de    femme    mariée, 

1367,  3519,  3589,3801. 
Autorisation  de  plaider,  351,  410, 

2516,  2549,  3548. 
Autorisation  du  frilumal,  2706  et 

2707. 
Autorité  administrative,  316  et  s. 
Avances,  1935. 
Avaries,    198,    1490,    1502.   1795, 

1896,  1943,  1973. 
Avenir,    .3228,    3229,    .3730,  3731, 

3733,  3735    et    s.,    3857,   3858, 

3869,  3995,  4066. 
Avenir  eu  règlement,  2659  et  2660. 
Aveu,  20.   121,    1981,  2115,  2283, 

2448,    2553,    2928,    2971,  3128, 

3353,  3406,  3854. 
Aveu  extrajudiciaire,  1004. 
Aveu  judiciaire,  1658. 
Avis  diil'érents,  1101   et   s..  1127. 
Avocat,  24,  254,  255,  802,   902  et 

s.,  920,  969,  lOfS,   1193.  1200  et 

s.,  2480,  2887,  2989,  4.S27. 
Avocat  (avis  d'),  457. 
Avocat  stagiaire,  812. 
Avoué,  24,  54,  56,  72,  90,  93,  96, 

98,  112,  114,  118,  802  et  s.,  902 

et  s.,  920, 1098. 1193,  1200  et  s., 

1286, 1377, 1.393, 1555, 1559, 1627, 

1860, 1871,2276,  2332,  2483, 2495 

et  s.,  2689,  2828et  s.,  2870,  3027, 

.3289  et  s.,. 3345,  3.366,  3739,  40.30 

et  s.,  4050  et  s..  4139,  4173  et  s., 

4196,  4218,  4220,  4293,  4335.  — 

V.   Noms  dex  nroués. 
Ayant  cause,  2221. 
Bail.  246,  1491,  1905.  2363,  3640. 
Balance  de  compte,  1385. 
Barrage.  1830. 
Beau-frère,  1088  et  s. 
Beau-pcre,  1088  et  s. 
Bénéfices,  1567. 

Bénéfice  d'inventaire,  499,  1981. 
Biens  dotaux.  —  V.  Dol. 
Biens  naliouaux,  345. 
Billels,  1526, 1642,1728,1944,2036. 
Billets   (distribution    de),    652  et 

653. 
Bois,  30.3,  1517,  1822. 
Bon  à  expédier,  2667  et  s. 
Bonne  foi,  1531,  2215. 
Bordereau,  3566. 

Bordereau  d'agent  de  change,  3175. 
Bornage,  478  et  s.,  1976,  20ti8. 
Bref  délai,  3820,  4011. 
Brevet  d'invention, 231, 1917,1989, 

2131,  2284.  3040,  3097. 
Brosserie,  1916. 
Budget  communal,  3550. 
Bulletin  de  cause,  3857.  3877. 
Bulletin  du  greflier,  2740  et  s. 
Cachet,  1829. 
Cailler  des  charges,  3930. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

3505. 
Canal.  1966. 
Capacité,  1182. 
Capitalisation      d'inléréts,     1499, 

1907  et  1908. 


Captalion,  981,  1553,  1747,   17S9, 

2019,  2361,  2.366. 
Cassation.  105,  139.  230,  240,  278, 

398.  463,  519,  598,  599,  615.  634, 

644,  647.  716.  724.  SOI.  876.  894, 
972.  1034.  1051, 1062,  1066  1132, 
1 134, 1 159, 1 179, 1253, 1279. 13.il , 
1345,  i:!96et  s.,  1409,  1418,  1421, 
1475, 1513, 1654, 1695,1710, 1S72, 
2007.2105,  2153.2.308  ets.,  2:i23, 
2330. 233 I , 2367, 2383, 2385. 2395, 
2436, 2463, 2516, 2526, 2542, 2549, 
2589,2.590,2697,2698  2798  2841 
287 1 ,  2905,  2909 ,  :i02Î ,  3059  31 17  4 
et  s.,  3080.  3103  et  s.,  31K9. 3195, 
3204,  .321  )6, 3250, 3582,  .3618, 3736, 
3842,-3848, 3890,3956,  3965.4044, 
4046.  4(i91.  4124,4257. 

Cassation  f pourvoi  en),  4171. 
Cause  en  élat,  3759. 
Cause  licite,  1953  et  1954. 
Caulion,  358, 2336, 2381 ,  2952, 3504, 

4113  et  4114. 
Caulion  yi((/('co^i«m  solvi,  482. 
Caution  solidaire,  467. 
Cautionnement,    232,   381,    2114, 

2145,  41.32. 
Cerlilicat,  847  et  848. 
Cerlilicat  de  l'avoué,  4175,  4177. 
Certificat   du    greffier,    621,    623, 

104 1 , 1042. 2550, 2551, 2735, 2743, 

2794,  2795,  2970,  4174  et  s. 
Certificats  des  juges,  723,  1041  et 

1042. 
Certificat  de  non-opposition,  4379. 
Cession,  1813. 

Cession  de  biens,  159,  3792. 
Cession   de    créance.  1459,    2190, 
^  3568,  3872. 

Cession  de  droits  successifs,  219. 
Cefsionnaire,  3050. 
Chambre  civile,  3070. 
Chambre   des   appels   correclion- 

nels.  .527,  555.  2932. 
Chambre  des  mises  enaccusalion, 

555,  1130. 
Chambre  des  vacations,  2644  et  s. 
Chambre  du  conseil,  33,  454,  637, 

645,  655,  695,  698  et  s.,  714,715. 
717,  776.  1054  et  s.,  1130,1131. 
1295, 1325,  1359,  1364  et  s.,  2:!89, 
2086,  3923. 

Chambre  du  tribunal.  2791  ot  2792. 

Chambres  réunies,  738. 

Chambre  temporaire.  565  et  s. 

Chambre  unique,  565. 

Chasse,  226. 

Chefs  de  demande.  1068,  1072. 

Chemin,  314. 

Chemin  communal,  196. 

Chemin  de  fer,  1486,  1490,  1613. 
1919, 1928. 

Chose  fongible,  3105. 

Chose  jugée,  107,  147,  233  et  s., 
265,  383,  385  ets,,  4.56,  460.  474, 
506,  1129,  1165ets.,  1554,  1561, 
1592  ets., 1622,  1677.  1684,1751, 
1776, 1906, 1944. 204 1 .  21n5, 2345, 
2444,  2680,  2939,  2945  ets.,  2965, 
2966,2972.2999  et  s..  3010,  .3011 , 
.30.30  et  s.,  3081  et  s.  3107,  3193. 
3207,  .3256, 3490, 3596, 371 2, 3892, 
4164,4184. 

Citation,  1281. 

Classement  de  la  cause,  68,  70. 

Clause  pénale,  176. 

Clerc  d'avoué,  2573  et  s.,  2598. 

Codébiteurs,  2956. 

Cohéritiers,  1546,2052,4001. 

Colis,  1613. 

Colonies,853,S67, 1278,1349, 1.350, 
14o4  et  1405. 

Commandement,  1898,  1984,  3264, 
.3363,3392,  3496,  .3532  et  s..  3550, 
.3597 ,  3604 ,  36 1 9 ,  :!620. 3624 ,  3625, 
36,39, 3649, 3664. . ".723. 3777, 3946, 
3977,4021,4095,4149,4150,4158, 
4286,4287,4305,4362  ets. 


Commanditaire,  1554, 1724. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  11,56, 19.50, 1951,2250, 2491. 

CommerçanI,  1425. 

Commissaire-priseur,  2381. 

Commission  d'office.  1861  et  1862. 

Commission  rogatoire.  3786,3800. 

Commissionnaire,  1973. 

Commissionnaire  de  tran.sport , 
1502. 

Communauté,  1590,  .3561. 

Communauté  conjugale,  1940,1978, 
24'»5, 3037, 3453. 

Commune,  448,  1769,  -21  ■25,  2026, 
2130, 2839,  3542, 3545  et  s.,  3667, 
3669,  3670,-3812, 3815. 

Commune  renommée.  3151. 

Communication  au  ministère  pu- 
blic, 454,  455,  905,  2801  et  s. 

Communication  de  pièces,  160  et 
s.,  319,  432,  1982,  2224,  3763, 
4092. 

Comparution  personnelle,  18, 183, 
340,  414,  645,  650.  982,  994  et  s., 
1842, 2925,  .3754, 3911 ,  3923. 

Compensation,  1604,  1897,  2867. 

Compétence,  229,  372,  373,  1424, 
1709,  1782,2383,  2.385,2618  et  s., 
3747,. 3749, 3750,3788,3817,-3892, 
3950,  .3953,  .3956,  4093  et  s.,  4122, 
4147.4194,4.301. 

Compétence  commerciale,  1546. 

Compétence  ratione  i)ia(<;ria.',3.327. 

Compélence)-œ(?on<;pc)-son.T,3327. 

Complainte.  —  'V.  Ar.doii  2)os.sv;«- 
soife. 

Composition  du  liiliuiial,  73  et  s., 
3069, 

Compromis,  1523.  —  V.  Arbi- 
trage. 

Comptable,  814. 

Compte,  86,  87.  94,  223.  224,  -3.30, 
1476, 1510, 1610, 1737, 1889. 1908, 
1909,2024, 2157, 2209, 2223, 2248, 
3149,3681,3755,4368. 

Compte  (reddition  de).  178,  184, 
932.  987,  1974,  2997,  3009.  3024, 
3025,  4315. 

Compte  (solde  du),  3184. 

Compte  courant,  1728,  1942. 

Compte  de  tutelle,  193,  341,  453. 

Concession,  90. 

Concession  de  terrain.  2027. 

Conciliai  ion,  221,  2-23,  481,  492, 
643,  2342. 

Conclusions,  52,  53,  56,  58  et  s., 
458,  927,  1014,  1159,  1178,  1179, 
1274, 1286, 1319, 1328,  14.39,  1621 
et  s-,  1669,  1752,  2246,  2247, 
2328,  2-'132  et  s.,  2517  et  s.,  2524, 
2699,  2750,2848  et  s.,  2889  et  s., 
3087,  3088,  .3226,  3234,  3244  et 
s.,  3281,  3301  et  s.,  .3842,3854, 
3877.  3997,  412:3,  4124,  4136, 
4232  et  s.,  4275. 

Conclusions  additionnelles,  1577, 
1798. 

Conclusions  d'audience,  3385,3757 
et  s. 

Conclusions  au  fond,  3849. 

Conclusions  implicites,  1440. 

Conclusions  incidentes,  -3941. 

Conclusions  du  ministère  public, 
929,  942,  1014,  2741,  2801  et  s. 

Conclusions  justes,  .3-306  et  s- 

Conclusions  nouvelles,  92,  950, 
951,  4i:s. 

Conclusions  omises,  .3053. 

Conclusions  précises,  1686  et  s. 

Conclusions  repi'ises,  946  et  *, 
983.  991  et  s.,  1031  et  s.,  10-39. 

Conclusions  signifiées,  473. 

Conclusions  subsidiaires,  1495  et 
s..  2001.  2063,  2146  et  s.,  2185 
et  s.,  2:i34  et  s 

Conclusions  vérifiées,  .3314  et  s. 

Concordat,  1459,  1600,  1814,  -3605. 

Condamnation  provisoire,  3-58. 
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(Condition,  2022  et  202.'i. 
Conditions  alternatives,  2184. 
(Condition  résolutoire,  1547. 
Confiimation,    3042,   3056    et   s., 

:-!071  et  s. 
Confiscation,  3212  et  .3213. 
Confusion  desvoi.x,  1089, 1095  et  s., 

1100. 
Connaissement,  20:35. 
Connexité,  264,   lOOO,  1154  et  s., 

2058. 
Conseil  de  discipline,  2887,  2989. 
Conseil  de  famille.  3:!,    132,   194 

306. 
Conseil   judiciaire,     .'3658,    3659, 

3964. 
Conseil  de  préfecture.  6. 
Conseil  des  prud'hommes,  922. 
Conseil  de  surveillance,  20:34. 
Conseiller,   757   et  s.,   897  et  s., 

938. 
Conseiller  auditeur,  526,  560,  bSI, 

588,  600,   601,   782  et  s.,  901, 

2818. 
Conseiller  doyen,   727,    729,  730. 

740. 
Conseiller  rapporteur,  558,  560. 
Consentement,  1785. 
Consentement  des  avoués,  2986  et 

2987. 
Conservateur     des    hypothèques, 

1588,  3706,  4183,  4190. 
Consignation.  2125. 
Constitulion  d'avoué,  20,  118,  195 

487,  2710,  ;3219  et  s.,  3267  et  s., 

3346, 3480, 3501 ,  .■3563,  :3586, 3587, 

3656,   37-26  et    s.,    3798,   3823, 

:!8l')5,  3868  et  s.,  .3990,  4009. 
Consiruction,    1522,    1-880,    2147, 
^  2148,  3034,  3180,  3574. 
Contenance,  2:30. 
Contrainte,  1985. 
Contrainte    administrative,    109, 

1 543. 
Contrainte  par  corps,  -3052,  3470, 

3533,  3534,  .3592,  :3641. 
Contrariété  de  jutjements.  455  et 

456.  ^   " 

Contrat,  185,    1932,    1953,    1954, 

3368.  —  V.  Obligation. 
Contrat  aléatoire,  2002. 
Contrat  de  niaria;;e,  1895.  2-301. 
Contrat  pignoratif,  1501. 
Contrat  svnallagmatique,2102. 
Contrebande,  214,  3162. 
Contredit,  3985. 
Contrefaçon,  231,  2131,  3097. 
Contre-note  du  grelfier,  2739. 
Contre-signification,  2720. 
Conlribulions  indirectes,  93,  1380 

et  s.   3753. 
Copie,' 2748,  3992,  4001,  4002,  4060 

et  4061. 
Co]:iie  dn  jugement,  616  et  s.,  719 

et  s.,  1029,  3029. 
Copie  de  pièces,  182,  431. 
Copie  signifiée,  2796  et  s. 
Coupe  de  bois,  303,  1517. 
Cour  d'appel,  525  et  s.,  565  et  s., 

598,  599,  610,  611,  727  et  s.,  736 

et  s.,   754  et  s.,  803  et  s.,  895, 

897  et  s.,  922,  1118,  1194,  1198, 

:i065,   3067,    :3068,   .3071    et  s., 

4209. 
Cour  d'assises,  1406,  ;3916. 
Cours  d'eau,  1-456,  1990. 
Cousin-goi'niain,  1091,  1097- 
Cousin  ISSU  de  germain,  1091. 
Créance,  1.561,  31(i5  et  3166. 
(Créance  fréiluctiim  de\  429. 
Créanciers,     :3693,    3701    et     s., 

3880. 
Créanciers    hypoihécaires,     1599, 

25i3.  .■Î694  et  .3695. 
Créancier  inscrit,  3351. 
Curateur,  411. 
Curateur  à  succession  vacante,  158, 

362. 
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JI'GRMENT  KT  ARRÊT  (Mat. 


CIV,  KT  CiiWV. 


1399, 


Date,  1553,  155(3,  1936,  2420  et  s..  Demandes  multiples,  1766. 

2601,  2606  et  s., 2(^65,  2671,3003,  Demande    nouvelle,    1173, 

3176  et  s.,  3994,  4003,  4029,  4059  1030,  2033,  2258. 

et  s.  Demande  principale,  .366  et  s. 

Date  certaine,  2232, 3691  et  s.,  3703,  Demande  provisoire,  366  et  s.,  437. 

4299.  Demande  reronven!innuelle,H74, 

Dalion  en  paiement,  1501,  2190.  1485,2327,2956,30.36,3242,3243, 

Drliileur  solidaire,  4295.  3256,  3884. 

Déboute    d'opposition,    110,    116,  D.'mence,  2054.  2216,  2353. 

2077,3348,  3585,  3933  et  s..  4151  Démission,  2530, 


et  s.,  4156. 


Démolilion,  3034. 


Décès,  81,  119,  1289.  1343,  1344,    Déni  de  justice,  2652,  2653,3293. 

■" 4096. 

Deniers  publics,  2853. 
Départiteur,  1145, 1151, 1152, 1182, 
1185  et  s. 


2540,2452,2453,2465,25.30,3344, 

3365,  4030,  4u,36  et  4037. 
Déchéance,  2169,  2174. 
Décision  disciplinaire,  1941 
Décision   implicite,  390,  391,  402  Dépens.  —  X.Frain  et  dépens. 

et  s.  Dépôt,  3572  et  3573. 

Décisions  obscures,  3030  et  s.  Dépôt  (notification  de),  3572. 

Décision  préjudicielle,  1182.  Dépôt  au  grcli'e,  3144. 

Déclaration,  3974,  3976  et  .3977.       Dépôt  de  malériaux,  1472. 
Déclaration  au  greffe,  1129,  1132  Dépôt   de    pièces,    160,   444,  961, 

et  1133.  968,  2369. 

Déclaration  du  juge,  1043,   2743,   Dépôt  public,  4172. 

2779,  2805,  2991,  2998.  Dernier  ressort,  3898,4129. 

Dcclaralion  d'une  partie,  1657.        Désaveu,  3486,  4045. 
Déclaration  de  succession,  4.36.        Descente  sur  lieux,  150,  196  ol  s.. 


Déclinatoire,  207,  376,  412, 
Déclinatoire  (rejet  du),  331. 
Défaut,  15,  472,  473,   2069,   2670 

Défaut-congé.  3211,  .3215,  3220, 
3-224  et  s.,  32.37.  3:347,  3581  et  s., 
3845,  3846,  3'.i37.  4261  et  s. 

Défaut  d'acliou,  64. 

Défaut  faute   de   comparaître,  45 


2370  et  s, 
Désislement,  469,  2992,  3253,  .3292, 

3441,  3948,3967,4329. 
Dessaisissement  du  juge,  383,2934 

et  s.,  3108. 
Détournement,  1539. 
Détournement  d'eaux,  198. 
Dies  ad  quem ,   3610,   3011,  4038 
et  s. 
3221,  3267  et  s.,  3281  et  s.,  4269  Dies  a  grio,  3064,  4004,  4038  et  s. 
el  s.  Diffamation,  1486,  2000,  2380. 

Défaut  faute  de  conclure,  45,  2829,   Dimanche.  —  V.  Jour  férié. 
3221, 3224, 3259 et  s.,  3268,3417,  Directeur,  1783. 
3580  et  s., 3726  et  s,,  3816  et  s..   Discipline,  22,  24  et  s  ,  544,  545, 
3882  et  s.,  3936,  4189.  '572,  859.  1.369.  l.'HO.  1544,  1941, 

Défaut  faute  de  plaider,  4302  et  s.,      2390,  2.391,  2707,  2885  et  s. 

4329.  Disjonction  d'instances,  270,  487. 

Défaut  profit-joint,  15,  1906.  3222,   Dispenses,  1093  et  s. 

3258,3401,3416,3583,3584,3781   Dispositif,    385  et  s„    456,    1385, 
et  s.,  3843,  3928,  3932.  1416, 1424, 1431.  14:î4,  1669,2319 

Défaut  de  qualilé,  155.  et  s..  2432  et  s.,  2699.2808.2930, 

Défaut  rabattu,  3299  et  3300.  2972.  3012,  .3015,  3082.  4229. 

Défendeurs  (pluralité  des),    3231,  Disposition  abstraite,  3150. 

3235.  Dispositions  ambiguës.  30-30  el  s. 

Défense,  2329,   2741,  2742,  3732,   Disposilinns  claires.  3046  et  s. 

3868  et  s.  Dispositions     explicatives,     2995 

Défense  au  fond,  2856,  3891,  4024,      et  s. 

4044,4086,  4091.  Disposilions  implicites,  390,  391, 

Dégradations,  1518.  402  et  s. 

Délai,  139,36,8,384.  436,489.  1162,   Disposition  réglementaire,  2.'iS3et 
1582,1689,1959,2086,21-27,2442,       2384. 
2443,2576  et  s.,  2594  et  s.,  2724,   Distance,  2127. 
2993.2997,3034,3203,3217,3218,   Distribulion      par     contrihulinn . 
3-286,3292,3380,3.3.S2,3682.3841,       3838,.3839, 3931. 
4004  et  s.,  4-230,  4270,  4273,  4274,  Distraction,  2908. 
4291 .  43(J8,  4336  et  s  ,  4355.  Dislraction    (demande    en),   3520, 

Délai   d'ajournement,   3230,   3283       3833  et  3834, 

et  s.  Dividende,  1600, 

Délai  d'appel,  3264,   3358  et  s..  Divorce;  .30,203,  1809,  .3080,  3232 

3624,  4184   et  s.  et  s..  3298.  3426,  3538,  3714, 

Délai(ledislance,3290,  3612,  3773,   Dol,  982,    1487,   1527,1551,   1552, 

3861,  4006,  4043,  1933,  2008,  2121,  2222,  2437. 

Délai  de  grâce,  1419,  2382,  3324,  Domaine,  1844,  2384,  2557  et  s.. 


4276. 
Délai    d'opposilion,    .3262,    .'3357, 

3360,  3498,  4026  et  s.,  4184  et  s. 
Délai  de  péremption,  3606  et  s. 
Délai  de  réassignalion,  3859  et  s. 
Délai  franc,  3381. 
Délaissement,    1518,    1773,    1795, 

2043. 
Délégation,  2952,  .3650. 


2852. 
Domaines     (administration     des), 

3542, 
Domestique,  3979. 
Domicile,  .30,  .3(57  et  s.,  3437,  3473 

el  s.,  3593  et  s  ,  3637, 3639, 3651, 

3703. 
Domicile  (changement  de),  .3343, 

3370  et  s. 


Délibéré,   163.  497.  648,  926,  928,  Domicile    élu,  2956,   3278,   3382, 

934,  940,  943.  9,52  et  s..    1052,      3975,  4001,  4002,4282  ets.,  4.337. 

Itl54  et  s.,  1181  et  s.,  1291  et  s.,       4369  et  4370. 

1326, 2389, 2710,.3766,3795,.3920,  Domicile  réel,  3644.3975,  4282. 

3997,  4227.  Dommage.  397,  518,  1612,   1768, 
Délit,  2295,  2296,  3133.  1991,  2066,  2183. 

Demande  implicite,  374  et  375.  Dommages    aux     champs,     227, 
Demande  incidente,  268,  478  et  s.,      2'29. 

485, 3747.  Dommages-intérêts,  232, 239,  243, 


.396,  1430,  1436,  1464,  UliS,  1472, 
1475,  1489  et  s.,  1494,  1530,1613, 
1740,  1745, 1769, 1791  et  s..  1915, 
1920  et  s.,  1961,  1962,  I98Î.  1991 
ets.,  2072,  2182, 2189,  2201 , 2258, 
2.327,  2374  et  s.,  2706,  3092  et  s.. 
3098, 331 5, 3562,  .3580, 3622, 4105, 
4106,4149,4150,4165,4-230. 
Donaleur,  1524. 
Donalion,   207.    241,    1562,   1787, 

1788, 1893,  -2037, 2150, 2360, 2976, 
3085,3620,3724. 
Donation  déguisée,  441,  1788. 
Donation  partage,  240. 
Donné  acte,  1.345,  1846  .d.  s.,  2018, 

2019.  3948. 
Dol.  1473,  2179,  2301,  2.'!.36,  3309, 

3361,  4190. 
Douanes,  430,  3102,  3280,  3902  et 

3903, 
Douane  (droit  del,  185, 
Droits  de  mutation,  1557. 
Droits  personnels,  2715. 
Droits  réels,  2714. 
Droits  successifs,  403. 
Eaux,    198,    218,    219,    241,    248, 

1522,  1799,  1810,  3098,  3127, 
Echange,  2031, 
Echelelte,  1908  et  1909. 
Education.  2178. 
ElVel  altribulif,  2974,2980. 
Effets  de  commerce, 322, 349, 2003, 

3438.  —  V.  Lettre  de  chanije. 
Effet  déclaratif,  2974  et  s. 
Elfets  publics.  3175. 
Eifet  rétroactif,  2975,  2981,  2982, 

3106. 
Effet  suspensif,  4101  et  s. 
Elections,  2565,  2870. 
Empêchement,  607,  2790. 
Empêchement  (mention  de  1'),  833 

el  s.,  909  et  s.,  1-244. 
Empêchement  (motifs  de  1'),  745, 

770  et  s.,  795  et  s.,  833  et  s., 

909  et  s. 
Empêchement     (présomption   d'), 

737  et  s.,  760  et  s.,  793  et  s.,  906 

et  s. 
Emphytéose,  1454. 
Emprisonnement,  3100,  3491. 
Enchères,  1987, 
Enclave,  156,  223. 
Endossement,  400. 
Endosseur,  274. 
Enfant,  283. 
Enfant  adultérin,  311.85. 
Enfant  naturel,   181,  1156,   1977. 
Enonciations  (du  jugement),  622, 

624, 1038  et  s, 
Enoneialion  fausse,  3004, 
Enonciation  secondaire,  2774 
l^^nouciation  substantielle,  2774. 
Enquête.  150,   '201,  202,  290  et  s,, 

407,   431,   981    et  s.,   998,   999, 

1004,  1013, 1680, 1798, 1804, 19,36 

et  s„  2168,  2170,2171 ,2175,  2228, 

2491,  -2788,  3109,3115  ets  .3176, 

3249,  3321, 3345,  .3395,  3415ets., 

3424,3720,3751,375-2,3754,4131, 

4276,  4323,  43-25, 
Enquête  sommaire,  650. 
Enregistrement,   109,  4.36,   580  et 

s.,  1.323.  1382,  1739,  1983,  1986, 

2142,2:!97,  2491,2537et  s. ,-2851, 

2866,  2998,  .•i014.3-275ets  ,3591, 

3592,    ;i668,    3695,    .3826,    3904, 

4173,  4385  et  s. 
Entrepôt,  3573. 
Entrepreneur  de  travaux, 236,  237, 

3050. 
Envoi  en  possession,  450,  499. 
Epingles,  442. 
Erreur,  2272  et  s.,  2613  et  s.,  2631, 

2747  et  s..  2831,  2835,3103, 
Erreur  commune.  1111.  1939. 
Erreur  de  fait,  1710,  .3008. 
Erreur  matérielle,  2999  et  s.,  3044 

et  3045. 


Estimation  de  biens,  208,  219,  240, 
442. 

Etat,  3278.  3067,  .3744  et  3745. 

Etat  des  lieux,  246. 

Etranger,  482,  821,  2358,  3468, 
3469,  3552  ets.,  .3593  et  s.,  .3707, 
3860,3971. 

Evaluation,  3154. 

Eviction,  1890.  2375,  "2952. 

Evocation,  503,  316,  3172, 

Exception.  63.  390.  406et  s.,1000, 
11)1.9.  1 137, 1541, 1369  et  s.,  1630. 
1il';.'<,  1704. 1882,  3747,3758,3788 
et  s..  3996,  4122,  4141  et  4142. 

Exception  dilatoire,  4140. 

Exception  dilatoiie  de  l'héritier, 
1603. 

Exception  d'incompétence.  —  V. 
Dérlinatoire. 

Exception  préjudicielle,  117.1415, 
1616. 

Excès  de  pouvoir,  23G3,  2369, 2383, 
■2384,  29S9,  3204. 

Excuse,  1832. 

Exéculion,  106,  139.  1003,  1004, 
1051,1584,1606,1787,1815,2868, 
2958.3059,3063,3151  et  s.,  3192. 
.3263,  3264,  .3715,  3772  et  s.,  4089 
et  s.,  4101  et  s.,  4-2-26.  4230,4255, 
4286  et  s,,  4310,  4340,  4354  et  s., 
'4.371  et  s.,  4379  et  s. 

Execution  commencée,  3617. 

Exécution  forcée,  2964. 

Exécution  partielle,  3141, 

Exécution  provisoire,  378  et  s.. 
2725, 3043, 3.323,  3384,  3386, 3507 
et  s.,  3775,  4107  et  s.,  4183, 4191, 
4235.  4325,  4377. 

Exécution  sur  minute,  8336. 

Exécutoire  de  dépens,  .3538. 

E.vequatur,  2396.  3353. 

Expédition,  21,  164.  379,  618,623, 
626,  628,  633,  10-27,  1028,  1394, 
1417,  2108,  2537  et  s,,  2654  et 
s.,  2661,  2662,  2699 el  s.,  2743  et 
s..  •^78.'i,  2793,  2795,  "2798  et  s., 
2807,2830,  32(i5,  33'tO,  3336,. 3768 
et  s.,  .'1833  et  s.,  4254. 

Expert,  1918. 

Expertise,  94,  110,  130,  150,  199, 
201,  202, -204  et  s„  235,  '247,  .'329, 
:!96,  .397,  404,  416,  439,  448, 
9.S3, 1297. 1376.  1474,  1321, 1525, 
1328,  1538,  1539,  1725,  1739, 
1774,  1798,  181)0,  1801,  1804, 
1840,  1911,  1945,  1946,  1967, 
1986,  1995,  20O7,  '2039,  2043, 
•2066,  2191,  2210  et  s,,  2249 
el  s,,  2333,  2439,  2996,    3068, 

3130,  3132,  3136,   3141,   3144, 

3131 ,  3154,  3156  et  s.,  3157.  3138, 
3161,  3163,  3179,  3180,  3321, 
,3395,  3427,  3547,  3755,  3937, 
4330,  —  V.  Rapport  d'experts. 

Expertise  (seconde),  234, 
Expertise  convenue,  234  et  255, 
Exploit,   16-25,   1626,   1704,   1705, 

4357. 
Expropriation.  310. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  1 

publique,  10li2,  1852,  2-2,37,  3102.  ] 
Extinction  de  l'action,  112. 
Exiincticin  de  dette.  2140. 
Extrait  du  grelïe,  ll>39. 
Extrait  de  grosses,  2730. 
Extrait     de     feuille     d'audience, 

1417. 
Extrait  signifié,  1030. 
Fabrique.  '2516. 
Fabrique  d'église,  363. 
Faiblesse  d'esprit.  1746. 
Failli,  261.  1813,  2190. 
Faillite,  1379, 1546. 1561,1562,1617,1 

1,859,20.35,2124.2128,  2129,2-2.32,1 

3079,  3358. 3359, 3364, 3534 , 3335, 

3604  et  s..  .3722,  4291,  4296.  4353. 
Faute,  1710,1921  et  s.,  1962,  1993| 

cl  s. 
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Faute  lourde,  2U32. 
Faule  pixil'essionuelle,  S59. 
Faus.  25<>,  2478.   —  V.   Inscrip- 
tion ilr  faii.c. 
Faux  incident,  257,  713. 
Femme  mariée,   1592,  1774,  17S4, 
.3037.  3 140, 3453, 346:i,  3474, 3962, 
3979,  4190. 
Fermier,  3136. 

Feuille  d'audience,  615,  621,  630 
et  s.,  662,  722,  1009  et  s.,  1028. 
1044  et  s.,  2400  et  s  ,  2412  et  s., 
2440,  2443, 2522,  2733et  s.,  2830, 
2991,  3029,  4250.  —  V  Minute. 
Fils,  1087  et  s. 
Filiation.  :..3U7. 

Fin  de  non-recevoir,  64,  124,  2;jî0, 
403.  406  et  s.,  1569,  1956,  22:^6, 
2287,  2290, 2350  et  s.,  2923, 2924, 
3118,3957,4025,4328. 

Folle  enchère,  38.35,  3927. 
Fonderie,  1989. 

Force  majeure,  1689,  1890,  1919, 
1943,  2465. 

Force  obligatoire,   168  et  s. 

Force  probante.  1038,  2728,  2732 
et  s.,  2967  et  s. 

Forclusion,  498. 

Forets,  35,  303. 

Formalités,  1964. 

Formalités  substantielles,  2752. 

Formes,  2360. 

Formule  exécutoire.  28,  2408,2726. 

Fossé,  200. 

Fourniture,  1508. 

Frais  et  dépens,  l.sl.  .378.  443, 
1183,1368,  1478.1496.1708,1856 
et  s.,  1949, 2229, 2377,  2599,  2611, 
2678  et  s.. 2956,  3036,  3239,  3.389 
et  s.,  3335, 3,377, 341 4,  3502  et  s., 
3524,  3561  et  s.,  .3589,  3598,  3603, 
3622 , 3642 , 3663, 3679, 3725, 3870, 
3909, 3972,  4144  et  s.,  4153, 4240. 
—  V.   Taxe. 

Frais  fruslratoires,,367, 2712,2723. 

Francs-bords,  1966. 

Fraude,  982, 1487, 1527, 1551, 1552, 
1675, 1770, 1932, 1933, 2008, 2121 , 
2142,2159,2222,2362,2437,3412. 

Frères,  1087  et  s. 

Fruits,  1471 ,  1477,  2215, 2378,8643, 
4230. 

Gage,  1550,  2285. 

Garant,  4166. 

Garantie,  349. 413, 1473, 1519, 1526, 
1534,1615, 1667,1890,2065,-3033, 
:i8Û9  et  s..  3812,  3944,  4057,  4163 
et  s.,  4.344. 

Gardien  de  saisie,  8448,  3517. 

Gendre,  1088  et  s. 

Gérant,  1783. 

Gérant  d'atî'aires,  1734. 

Greffe,  .3214,  3217,  .3218,  3293,  4173 
et  s.,  4:«7. 

Gi-eflier,  126,  127,  517,  522,  1009 
et  s.,  1049, 1061, 1062. 2406, 2423, 
2427,  2441  et  s.,  2467  et  s.,  2478, 
2501,  2681, 2082,  2702,  27U,  2822 
et  s.,3015, 3022, 4176, 4238, 4239. 
4379  et  s.  — ■  \'.  Assistance  du 
greffier,  t^erti/icat  du.  greffier, 
Nom  du  greffier.  Signature  du 
i/reffier. 

Grosse,  020.  621.  i>31.  2408,  2462, 
2701 , 2702, 2726. 2744, 2745, 3361 . 

Grosso  (seconde;,  2720,  2726. 

Habous.  1806  et  s. 

Halle,  448. 

Héritier,  173,  440, 1539, 1605,2215, 
2216,  2234,  2.548,  .3698. 

Héritier  bénéficiaire.  499.  1981. 

Homologation.  89,  90,  199,  405, 
505,  1,525,  1617, 1725, 1739,  1986, 
2(  138.  2039, 2132, 2223, 2253, 2254. 
2:356,  3122. 

Honoiain-.^,  1968,2018. 

Hospice,  1556. 

Huis-clos,  642,  656,  657,  1352  et  s. 


Huissier,    23,     1060,    1860.    2488. 
2523,  2570,  2571,2578,2996,3785 
et  s.,  4102. 
Huissier   audiencier,   2529,   3331, 

39'.Ki.  3992. 
Huissier-commis,  3261,  3264,3330 
et  s.,  3.342,  33t;i  et  s, 34.33,  3.352 
et  s  ,3779,  3787. 3853  et  s. ,4286, 
4278  et  s.,  4306,  4.307.  4318. 
Hypothèque,    15.30,    1599,    2119 
*2543,  :«S6,  3694  et  3695.  —  V. 
Radiation  Jigpothccaire. 
Hypothèque  judiciaire,  2960  et  s., 

4160. 
Hypothèque  légale,  1774,  .3.309. 
Hypothèque  légale    réduction  d'  , 

1375. 
Identité,  1944.  3007. 
Immeuble  propre,  2130. 
Immixtion.  .303. 
Immobilisation,  18l>;. 
Impi.l,  1910. 
Incapacité,  1784.  235.S. 
Incident,  123,  136,  390,  406  et  s., 
1182,  1274,  1355  ets.,  2950,  3023 
et  s., 3070,  3831  et  s.,. 3883, 3920, 
3926  et  s..  4088. 
Incompétence,  64, 1000,  1580,1581, 
1612, 1661, 1662, 1699, 1700,2117, 
2120,2126,2159,2295.2341,2351, 
4311,  4312,  4316.  4.320ets.,  4329, 
135C). 
Indemnité,  222,  1880,  3130. 
Indivisibilité,   47.  48,  2104,   2105, 

2283,  3678,  3699,  4028. 
Indivision,  2207. 
Indu  ^répélilion  de  1'),  2948. 
Infirmation,  3077,  3413  et  s.,  4143. 
Injonction,  2.381. 
Injures,  1486. 
Injures  graves.  2014. 
Inscriplion  de  faux,  430,  621,625. 
716,  717,  HXix  et  s..  1802,  2199, 
2266  et  s., 2422,  2437,2443,2462, 
2546, 2703, 2734  et  s.,  2826, 2938, 
2967  et  s.,  3203,  3431.4088. 
Inscription    hypothécaire,     1549, 
1824,3369,  3390,  3409,3549,3564 
et  s.,  .3723. 
Insciiption  en  marge,  2976. 
Inscription  au  tableau,  811  et  s. 
Instance  nouvelle,  3172. 
Instruction,  83  et  s. 
Instruction  (  mesures  d'),. 3855, 3865 

et  3866. 
Instruction  par   écrit,  9t>3.   1164. 

1264.1311,3908. 
Interdiction.  33,  88.  132,  l.')7,  3i}6. 
348,  .359,  3613.  510.  2980,  3432, 
3433,.35d6,3557,.3915. 
Interdiction  de  travaux,  309. 
Interdit,  1529. 

Intérêts,  186,  IKiO,  1470, 1561 .  1601 , 
1768,1781,2125,2378,3012,3020, 
3041 ,  3045,  3055,  3720.  —  V.  Ca- 
pitalisation  d'intérêts. 
Intérêts  distmcts,  3807. 
Intérêts  moratoires,  2959. 
Interprétation,  79,  343,  345,  1003, 

2942,  3030  et  s. ,3127, 4256. 
Interrogatoire,  ;i3,  88,  132,306. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
96,  258,327,  417.  418,  893,1175, 
2926,   3430,   3431,    .3756,   .3925. 
3936. 
Inlervention,  123,  259   et  s.,  478   i 
et  s.,  485,  1843.  1844,1957,2219, 
2220,  3814,  3880,  4267. 
Intervenlion  forcée, 478  el  s. 
Intervention  volontaire.  485. 
Inyentaire,  173. 
Irrecevabilité,  1691  et  s.,  2289. 
Irrigation.  248. 
Jeu  et  pari.  2003  et  s.,  3306. 
Jonction,  2058. 
Jonction    d'iusiances ,  262  et  s., 

437  et  s. 
Jouissance  (abus  de),  212. 


Jour  férié,  2576,  3609  et  s.,  2597 

4008,  4041,  4042.  4060. 
Juges,  517.  —  V.  Nom  des  juges. 

Nombre  des  juges. 
Juge  auditeur,  584  et  s.,  782  et  s., 

901. 
Juge-commissaire,  87,    187,    597, 

2996,  2997,  3666. 
Jnge  complémentaire,  4208. 
Juge  do^-en,  731,  743  et  s. 
Juge  d'instruclion,  1131. 
Juge  étranger,  549. 
Jugedepai.x,  4,  17,  18.32,  34,201, 
202.  227,  229,  344,  636,  696,  922, 
1581 ,  1612, 1825. 2066, 2429,  2476. 
2725,  2764. 
Juge  rapporteur,   76.    580  et    s., 

048,  1064.  3766. 
Juge  suppléant,  569  et  s.,   788  et 
s.,  832,  877  et  s.,  887  et  s.,  896, 
907,  908,  970.  971,  1007,   1036, 
1193,1266,  4200.4205. 
Jugement    d'adjudication,     2762, 

3201. 
Jugement  d'adoption,  .3202. 
Jugement  antérieur.  2897  et  s. 
Jugement  avant  diredroit,  41,8:!, 
134  et  s.,  977  et  s.,  1412.  2949, 
:il07  et  s.,  4197. 
Jugement  commercial,  4193  et  s. 
Jugement  comminatoire,  507  et  s. 
Jugement  commun,  434.  474  et  s., 

3803,  4346. 
Jugement  conditionnel,   148,  33lî, 

442,  2943  et  s. 
Jugement  contradictoire,  41,  50  et 
s.,  972,  973,  1005,   KXIO,   :3481, 
4195. 
Jugement   de  défaut   profil-joint, 

4341  et  s. 
Jugement  définitif,   41,   1*2,   192, 
I       193,  23:^,  266,  336,  847  et  s. .  337, 
364,  3S2  et  s.,  .520,  712,  977  et 
s.,  2788,  2973  et  s.,  3048,  3135, 
3159  et  s. 
Jugement  de  délibéré,  497, 
Jugement  étranger,  3080. 
Jugementdexpédient,27, 457,2983. 

4199. 
Jugement  de  forclusion.  498. 
Jugement     d'homologation ,     505 

et  s. 
Jugement  de  partage,  1147. 
Jugement   de   première  instance, 
2862  et  s.,  2869,2896,2899,2901, 
2905,  2931, 
Jugement  de  remise,  494  et  s. 
Jugement    incident,    1001,    1002, 

1083,  2904. 
Jugement   interlocutoire,   41,    91 
et  s.,  137  et  s.,  448,  431,  978  et 
s.,  1839,  2055,  2073,  2898,  2949, 
3108  ets.,  3751  et  s.,:3793,  3866. 
.3885,  3940,  4197. 
Jugement  interprétatif,  3099  et  >. 
Jugement  mixte, '447  et  s. 
Jugement  par  défaut.  41,  50  et  s., 
972,  973, 1005,  1006,  1288,  1399, 
1411,    1420,    1358,     1605,    1638, 
1815,  1870,  2074  et  s..  2126,  2202, 
2217,  2218,  2560  et  s.,  2900,  2992, 
2993,  2996,  3208  et  s  ,  4196,  4258 
et  s. 
.lugement  préparatoire,  41.  ,84  et 
s..  137  et  s..  450.  453,  520,  712, 
984  et  s.,  1383.  1838,  2073,  3173 
et  s.,  .3590,  .3920  et  s.,  4197. 
.Iugeir>ent  provisoire,  41, 158,  335, 
:?52  et  s.,  2951,  2952.  3186,  4197. 
.lugement  sur  assignation.  4198. 
Jugement  sur  requête,  131,  499  et 

s.,  3913,  .■i914,419S. 
Jugement  unique,  377. 
Juif,  :«39. 
Juridiction    gracieuse,    506,   1359 

et  s. 
Jurisconsulte,  1239. 
Justice  de  pais,  1409. 
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Langue  étrangère,  165, 2:J93  et  s., 

3181, 
Lapins,  397. 
Légataire,  4.32,  :«16. 
Létrataire  universel.  158. 
Leg.s,  1540,2366,2435. 
Lésion,     208,   218,  219,  241,   442, 
1467,  1473.1551,  1800,1967,2172, 
3310.  —  V.  Re.scision. 
Lettre  de  change,  274  et  s.,  287, 
100,  1603,  1883,  2121,. 3673,  4282. 
Lettre   missive,   1949,  2016,  3445, 

3695. 
Levée  du  jugement,  2709  et  s. 
Levée  des    plans,    197,    220,   246, 

3129. 
Licencié  en  droit,  807,  828. 
Licitalion,  242,  1978,  39:W. 
Lieu  de  l'audience,  633  et  s. 
Limites  d'héritage.  216. 
Linge,  1482. 
Liquidation,  224,  4.38,  1579,  1610. 

2034,  2223,  2236. 
Liquidation  de  fruits,  188. 
1  it  de  fleuve,  234  et  2:33. 
Litispend.ince,   li¥)0.   190(),   :3719, 

3954  et  3955. 
Livres   de    commerce,   175   et  s., 

1002,  3165. 
Loi  (publication  de),  296. 
Loi  appliquée,  276.3,  2873  et  s. 
Loi  étrangère,  2874. 
Louage  de  services,  4149  et  4150. 
Magistrat,  26,  810,  .3763  et  s. 
Magistrat   d'une    autre  chambre, 

749. 
Mainlevée  d'opposition,  2619,  2620, 

2657, 2662, 2671 ,  2673, 2693. 
Maire,  410,  810,  3463,  35,31,  :1550, 

3360,  .3650,  3912. 
Maiiro  de  poste,   1805. 
Majorité  des  voix,  935,   9;-!t;,  107i; 

et  s.,  1115  et  s.,  4216. 
Maladie,  607,  718,  836. 
Maladie  vénérienne,  3161. 
Mandat.   1579,   1770,  1785,  1796, 

1934,  2018,3111. 
.Mandataire,  502,  1734,4293,  4294, 

4317,  4319,  4334  et  s.,  4:373. 
.Marchandises,  1550.   1919,    2035, 

2143,  1033  ets.,  .'5112. 
Marché  à  terme,  303. 
Mari,  :3034,  3140. 
Mariage,    219,   1797,    1970,   2352, 
2386\  3080, 3531 ,  3360, 3561 ,  3905, 
:«»12. 
Marine,  1500. 

.Manques  de   fabrique,   1916,  2U30. 
Maitinique,  1405. 
Maternité  (recherche  de  la),  130(i. 
Malière  civile,  2932. 
Matière  commerciale,  2819. 
Matières  correctionnelles,  343. 
Matières  disciplinaires,  544,  545, 

572. 
Matières  sommaires.  369,  527,999, 
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Rentes  sur  l'Etat,  2979. 
Renvoi  approuvé,  3022. 
Renvoi  de  la  cause,  886. 
Renvoi  d'un  tribunal  a  un  aulre, 

894. 
Réouverture  des  débats,  1315ets. 
Réparations,  217. 
Réparations  locatives,  246, 
Répartition  des  affaires,  2791. 
Répétition  de  l'indu,  2948. 
Réplique,  955. 
Représentant  légal,  2839. 
Reprises,  1557. 
Reprises  de  la  femme,  415. 
Reprise  d'instance,  90,   331,  446, 

3297, 33 '.6,  3434,  3599, 3804, 3822 

et  s.  3952, 
Reproches,  1979  el  1980, 
Requête,  58,  159,  484,  499,  16.37, 

1643,2599,  3592,3980  et  s.,  4049 

Gt    S. 

Requête  civile,  428,  465,  724, 1,396 
et  s.,  1470, 1479,1582,  2113,2152, 
2153,  23-23ets.,  2459,  3189,  3195, 
3206,3899,4124,4257. 

Requête  en  opposition,  326.3. 

Rescision,  218,219.  241,  405,  442, 
1484,1473,  1967,2021,  2172, 

Réserve,  1747,  1851,  2348  et  s., 
2514,  2945  et  s. ,  2966, 3508, 3509, 
4123,4136,4140. 

Résidence,  .3.372,  34,37,  3593  et  s. 

Résidence  (fixation  de  ,  271. 

Résiliation,  2160,2.363. 

Résiliation  de  bail.  2226. 

Résolution,  1487, 1491 ,2086,^2977. 

Résolution  de  vente,  244,  1471. 

Responsabilité,  397,  1480,  1554, 
1579, 1589. 1609, 1615, 1.820, 190i, 
2032,20.34,4180. 

Restitution,  1468,  1471,1851,1965, 
2006. 

Restriction  au  jugement,  .3055, 
3101. 

Rétractation,  1314. 

Retrait  litigieux,  1888,  3747. 

Rétroactivilé.  —  V.  Effet  rétroac- 
tif. 

Revendication.  209,  215,  220,  452, 
1517,1615,1879,1988,2035,2043, 
2150,  2346.  3448,  3518  et  3519. 

Revenu,  1828, 

Révocation.  1524,  2.360 

Révocation  pour  ingratitude,  2976. 

Rivages  de  la  mer.  1823. 

Rùle,  65,  ti6,  69,  71,. 3281,  .37.3:'.. 

Rôle  (sortie  du),  1285. 

Roulement  annuel,  558,  942  et  s. 

Ruisseau,  198. 

Saisie,  19.  1.576,  1734,  1866,  1879, 
1905,  3596,  3625,  4375. 

Saisie-arrel,  420,  1.382,  1480,  1891, 
1982,  2947,  .3041, 3.396  ets.,  3475. 
3480  et  s.,  365'i  el  s.,  3718,  3829 
et  s.,  4094,  4126. 

Saisie-brandon,  .3436,  3777. 

Saisie  conservatoire,  3454. 

Saisie-exécution,  3.363,  3-i36  et  s., 
.3515, 3623, .3629  et  s..  3777,4159. 

Saisie  foraine,  3436,  .'5454. 

Saisie-gagerie,  3436,  3454. 

Saisie  immobilière,  1854,  1987, 
2559,  2ri6:'., 291 W,  2977, 331 1 ,  .3351 , 
:-i.'i63',  3399,'  3522, 35;i4 ,  3588 ,  3709, 
3777,3831  ets.,  3929,  4287, 


Saisie  immobilière  (.notification  de 

la),  3492  et  s. 
Saisie  mobilière,  1430,3517,  4287. 
Saisie  de  rente,  3777, 
Saisie  revendication,  3035,  3454, 
Saisine,  158, 
Salaire,  1500. 
Scellés,  3455. 
Seconde  expertise,  251. 
Secret  des  délibéralions,    1126  et 

s..  2444,  2450. 
Section  de  tribunal,  4201  et  4202. 
Sentence  arbitrale,  36, 1407,  2884. 

—  V.  .Irhitrage. 
Séparali<in   de   biens.   1584,  2982, 

3316,  3400,  3555,  3559. 
Séparation  de  corps,  30,  414,  4.37, 

1174,  2013ct  s., 2178.  2950,2981, 

2982, 31 40, 3161 ,  .3251 ,  3317, 3559. 
.Séparation  provisoire,  339. 
Séquestralion.  3212  et  3213. 
Séquestre,    333,    361,    502,   503, 

3794,  4183. 
Serment,  16,  148,  3.36  et  s.,  1847 

et  s.,    1888,  3038,  .3039,   3314, 

3393, 3394, 3427, 3800,  3910, 3921 , 

39-22,3984, 4212. 
Serment  décisoire,  336,  433,  1 157, 

1458,2151,2238,3182. 
Serment  professionnel,  822  et  s. 
Serment  supplétoire,    337  et   s., 

1845, 
Service  intérieur,  1060. 
Servitude,  156, 322, 454, 1482, 1483, 

1810,1830,1990,2288,2312,2.322, 

3117,3160. 
Signature,  2361,  2423,  2441  et  s., 

2571, 2572. 2671 , 2682, 3406,  3445, 

3465,    3625,   3990  et    s.,    4251 

et  s. 
.Signature  (refus  de),  1129. 
Signature  du  greffier,  1048,  2739, 

2823  et  s. 
Signature  du  président,  1048, 2739, 

2781,-3013. 
Signilicalion,  21,  63,  1177,  1183, 

US4,  2090, 2093,  2338,25-23,  '2528 

et  s.  ,3261,  3262,  .33.30  et  s.,  3406, 

3433,  3528  et  s.,  3550,  3600  et  s., 

3619  et  s.,  3723,  3853  et  s.,  3875, 

3876,  3964,  4158,  4246  el  s,,  4278 

ets.,  4305,4336. 
Signification  à  avoué,  ,3770  et  s., 

4032,  4035  et  s.,  4049  et  s. 
Signification  à  domicile,  3264,  .3367 

et  s.,  3497  et  3498. 
Signification    au    parquet,    3372, 

3374,  3468,  3469,  3497  et  3498. 
Signification  à  partie,  3776,  4032. 
.Signification    à    personne,   3264, 

3367  et  s.,  3497. 
Signification  de  jugement,  491 ,271 2 

et  s.,  2727,  2956. 
Simulation,  2362. 
Société,  421,  4,38,  1466, 152(),  1783, 

1819, 1828, 1935,  '20.32, 2034,  '2037, 

2141,  2223,  3078.  3704. 
Société  anonyme,  1598,  1920,  2838. 
Société  commerciale,  190. 
Solde  de  compte,  31S4. 
Solidarité,  1863,  1912,  2956,3037, 

3054,  3100,3504,  3575  ets. ,3671 

et  s.,  3713,  4167.4295. 
Sommation,  2500, 3212,  3427,3450, 

3452,  3530,  3570,  3571,  4182. 
Sous  traitant,  .3050, 
Statuts,  1598, 
Subrogation,  1812, .'«09,  3452,-3500 

et  s. 
Substitution,  2104. 
Subvention,  1526. 
Succession,  175, 224,  334, 343,  375, 

415,  499,  1178,  1552,  1977,  2139, 

2493.  3834. 
Succession  future,  3308. 
Suppression,  2676  et  2677. 
Suppression  d'écrits,  '2380. 
Surabondance,  2297  et  s.,  -2310. 


Surenchère,  1771, 1843, 21 14, 38.37, 

3928  et  .3929. 
Sûretés,  2174, 
Sursis,  .341,  487,1507    1606,1816, 

1817,21-22,2123,2155,-2202,2226, 

3072  et  s.,  3792. 
Sursis  à  slatuer,  487,  21'22,  2123, 

2155,  .3072  et  s. 
Suspension,  2700. 
Suspension  d'audience,  2389. 
Syndic,  1,378,2129. 
Syndic    nomination  du),  701. 
Syndicde  faillite,  3364,  3554,.3604, 

3880. 
Syndic  des  huissiers.   3337,  3786. 
Tableau,   1200,  1201,   1208  et    s., 

4207. 
Tableau  des  avocats,  854  et  s. 
Taxe,   99,  495,  2438,  2678  et  s., 

4087,  4121. 
Témoins,  201,  '202,  290  et  s.,,  1355, 

1356,1979,  1980,  2372,  2422,2491, 

—  V.  Preuve  testimoniale. 
Terme,  2174,  2201 . 
Terrain  d'autrui,  30>'34. 
Terrasse,  1482. 
Testament,  981,  1178,   l'273,  1553, 

1T36, 1747, 1789, 1790, 19:!6, 2019, 

2104, 3233,2301, 2.361,-2366, 3016. 
Tierce-opposition ,    466,  467,  476, 

3189,   3815,   3947,    3959,    4199, 

4257. 
Tiers,  2705  el  s.,  3444,  3524,  3640, 

.3942,3959,4172  et  s. 
Tiers  dclenteur,  .3705,4182. 
Tiers  saisi,  3657,  4130. 
Timbre,  '2397,2592. 
Tireur,  '275,349. 

ïiircs,  1564, 1565,1819,1913,2004. 
Titres  (production  de),  -346.   —  V. 

Communication  de  pièces. 
Titres  au  porteur,  1988. 
Tolérance,  1799. 
Traduction,  165,  3181. 
Transaction,  112,  1617,  2025,  20-34. 
Transcription,    1562,    1900,  2067, 

2821,2976,  3500  et  s. 
Transport,  204O. 

Transpoit  de  marchandises,  1896. 
Travail  (suspension  de),  363. 
Travail  nuisible,  1793. 
Tribunal,  3014,  3339  et  s. 
3^'ibunal  (conslitutiondu),513et  s. 
Tribunal  de  commerce,  892,  922, 

1401,1709, 1782, -2819, 2994, 3043, 

3073,  3078,  3079,  4095.  4-200  et  s. 
Tribunal  de  police,  1294. 
Tribunal    de    première    instance, 

523  et  s.,  611,  731  et  s,,  753  et 

s,,  778  et  s.,  880  et  s.,  896,  900, 

922, 1118,  1193,  1196, 1400,3068, 

3071  et  s. 
Tribunaux  administratifs.  1402. 
Tribunaux  répressifs,  1403. 
Trouble,  1990, 
Tutelle,  -2353,3660. 
Tuteur,  341,  453, 1496,  1781,  2366, 

3963. 
r'itrà  petila,  374,  2339  el  s.,  2524, 

,3322  et  3.323. 
Urgence,  65,  .356, 1700,  1.S27,  .3-38'i, 

4011  et  4012. 
Usage,  232,  2136. 
Usage  (droit  d'),  -3077. 
Usage  des  eaux,  198. 
Usages  locaux,  308O. 
Usufruit,  1822,  2435. 
Usure,  321,  1425,  2-281,  :i306. 
Vacances  judiri.Tires,  2644   et  s. 
Vacances  de  l'Aques,  2651. 
Vacations,  324,  940. 
Valeurs  mobilières,  3057. 
Vannes,  31198. 
Vente,  218,  230,  249,  405,  441,  412, 

982,  1425. 1473,  1615,  1773,  1800, 

1 890 ,  !  ,890 , 1 900,  )  933, 1 972 , 1 987, 

2086, 2142,  2358,  2384,  3309  et  s,, 

3573.  4-2-29. 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  iMat.  civ.  et  .-.omm.). 


Vente  (résolution  de;,  244,  1471. 

Vente  au  détail,  31.158. 

Vente  en  gros,  3058. 

Vente  d'immeubles.  2977. 

^"ente  de  marchandises,  .3033  et  s.. 

3132. 
Vente  de  meubles.  245. 
Ventilation.  415. 

Vériflcation  des  conclusions.  .3305. 
Vérification   d'écriture.   15().  350, 

351.  435.  1947  et  s.,  2199.  3565, 

3566,  3805  et  38IJ6. 
Vice-président.  731  et  s. 
Vices  rédhibitoires,  2086. 


Vilité  de  pris.  207. 

Visa.  .'ii65,  3543.  3550. 

^'isile  de  Meus.  3121. 

Voies  de  recours.  461.   462,   2690 

et  s..  3197  et  s. 
Voitures  publiques.  308. 
Voiturier.  1609. 

Voix  consultative,  526,  970  et  971. 
Voix  délibcrative,  594  et  s.,  970  et 

971. 
Vol,   1988,  3442. 
Vote  des  juges,  1063  et  s. 
Vue  droite,  2148. 
Zone  douanière,  3162. 


DIVISION. 
TITRE      I.  —    NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES 

(n.  1  il  HV 

TITRE    II.  —    DES     .lUGEMENTS     ET    ARRÊTS    EN    MA- 
TIÈRE   CIVILE. 

CHAP.    1.  —  Caractères  des  jugeme.nts  (n.  12  à  37). 
CHAP.  II.  —  Diverses  espèces  de  jugements  in.  38  à  49). 

Sect.  I.  —  Jugements  contradictoires  et  par  défaut  (n.  50 

à  133). 
Sect  II.  —  Jugements  avant  dire  droit. 

§  1.  —  Jugements  jyrcparatoires  et  interlocutoires  (n.  134  à 

351). 
§  2.  —  Jugements  provisoires  (n.  352  à  381). 
Sect.  111.  —  Jugements  définitifs  (n.  382  à  456;. 
Sert.  IV.  —  Jugements  d'expédient  (n.  457  à  473). 
Secl.    V.  —  Jugements  communs  (n.  474  à  493). 
Sott.  VI.  —  Jugements  de  remise,  de  délibéré,  de  forclu- 
sion,   sur  requête,  d'homologation,  comminatoires, 
etc.  (n.  494  à  510). 

CHAP.  III.  —  Des  conditio.ns  et  pes  formes  des  jugeme.nts  (n. 
511  et  ol2). 
Sect.  I.  —  Constitution  du  tribunal    n.  513  à  516). 

S;  I.  —  .1  gui  appartient  le  droit  de  juger  (n.  517  à  522). 
§  2.  —  Noinhre  exigé  de  juges  (n.  523  à  034  . 
§  3.  —  Lieux  et  publicité  de  l'audience  in.  633  à  724). 
§  4.  —  Mode  de  compléter  le  tribunal  {n.  725  et  726). 
1»  Kemplacemenl  du  président  (n.  727  à  752). 
2"  Remplacement  des  juges  (n.  753  à  893). 

3»  Remplacement  des  officiers  du  ministère  public  (n. 
896  à  920). 

Sect.  II.  —  Assistance  des  juges  aux   plaidoiries  [n.  Vil   a 
1053K 

Sect.  111.  —  Formation  delà  décision. 

§  1.  —  Mode  de  délihération.  —  Calcul  des  vole  (n.  1034  à 

(133). 
g  2.  —  Partage.  —  Mode  de  le  rider. 

\"  Cas  où  il  y  a  parlage  (n.  1 136  a  II  jl'>). 
2°  Du  jugement  déclaratif  de  partage.        i>  qu'il  doit 
contenir  (n.  1147  à  1164  . 

3°  Effets  riii  partag*>   n.  1165  à  Il84i. 

4»  ijui  doit  être  appelé  à  vider  leparlage.  —  .Nombre  des 
départiteurs.  —  (  trdre  dans  lequel  ils  sont  appelés 
(n.  1183  à  1202;. 

.■i"  Comment  on  doit  procéder  après  l'appel  des  juges 
départiteurs  (n.  1203  ii  1279). 

bcct.  IV.  —  Prononciation  du  jugement  (u.  1280  a  1282;. 
§  1.  —  .4  quel  moment  le  jugement  doit  être  rendu. —  Diffé- 
rentes manières  de  le  rendre  (n.  1283  à  1312). 


§  2.  —  Effets  de  ta  prononciation  du  jugement  (n.  1313  à 

1347). 
§  3.  —  Publicité  de  la  prononciation  du  jugement  (n.  1348 

à  1387). 

Sect.  V.  —  Des  motifs. 

§  1.  —  Règles  générales  (n.  1388  à  1447). 
%2.  —  De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions  (a.  1448  et  1449). 

i"  Application  générale  de  la  règle  (n.  1450  à  1467). 
2°  Demandes  principales  distinctes. (n.  1468  à  1484). 
3°  Demandes  reconventionnelles  (n.  1483  à  1494). 

4°  Demandes  additionnelles  ou  accessoires.  —  Conclu- 
sions subsidiaires  (n.  1493  à  1340). 

3°  Moyens  distincts  (n.  154)  à  1568!. 

6"  Fins  de  non-recevoir  et  exceptions  (n.  1369  à  1622). 

§  3.  —  Des  conditions  auxquelles  sont  assujetties  les  de- 
mandes des  parties  pour  nécessiter  i'énonciation  de  motifs 
dans  les  jugements  ou  arrêts.  —  Exceptions  à  la  régie  de 
l'obligation  de  donner  des  motifs  (n.  1623  à  1735). 

§  4.  —  Des  motifs  implicites  (n.  1736  à  1830). 

§  5.  —  Des  jugements  dispensés  de  motifs  (n.  1831  à  1872). 

§  6.  —  Nécessité  de  donner  des  motifs  précis  et  spéciaux 

(n.  1873  à  1876). 

10  Motifs  insuffisants  (n.  1877  à  1928). 
2°  Motifs  suffisants  (n.  1929  à  2043). 
g  7.  —  Adoption  des  motifs  antérieurement  donnés  dans  la 

même  cause  (n.  2044  à  2239). 
g  8.  —  Motifs  se  référant  à  un  acte  de  la  cause  (n.  2240  à 

2238J. 
§  9.  —  Nécessité  de  prononcer  les  motifs  à  l'audience  (n. 

2259  à  2271). 
§  10.  —  Des  motifs  erronés  in.  2272  à  2318). 

Secl.  VI.  —  Dispositif.  —  Sur  quoi  il  doit  statuer  (n.  2319 

à  2386). 
Sect.  VII.  —  Rédaction  des  jugements, 
g  1.  _  Règles  générales  (n.  2387  à  2409). 
§  2.  —  De  la  minute. 

["  Généralités  (n.  2410  à  2429). 
2°  Ce  que  la  minute  doit  contenir  (n.  2430  à  2486). 
3°  Comment  on  procède  en  cas  de  perte  de  la  minute 
(n.  2487  à  2494). 

§  3.  —  Des  qualités  (n.  2493  à  2499). 

1"  A  quel  avoué  appartient  le  droit  de  dresser  les  qua- 
lités (n.  2300  à  23041. 
2"  Contenu  des  qualités  (n.  2503  à  2327). 
3"  Signification  des  qualités  (n.  2328  à  2336). 

4°  Cas  dans  lesquels  les  qualités  ne  sont  pas  signifiées 
(n.  2357  à  2363). 

3"  Upposition  aux  i|ualités  |u.  2366  à  2S79). 

6°  Règlement  des  qualités  après  opposition  in.  2580  à 
2390  . 

I.    -  Kèglemeul  amiable    n.  Jôyl  c-l  2592). 
II.  —  Règlement  par  le  magistrat  compétent  (n.  2593;. 
.\.  —   .'Vvenir  en  règlement  in.  2594  à  2617). 
B.  —  Magistrat  compétent  pour  régler  les  qualités  (n. 
2618  à  2653). 

"0  Formes  de  l'ordonnance  de  règlement   (n.  2634  à 
2698). 
§4.-06  VexpédUion  (n.  2699  à  2730). 
J  3.  ■ —  Sanction  des  dispositions  édictées  par  la  loi  relative- 
ment à  kl  rédaction  des  jugements  (n.  2731). 

lu  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
;n.  2732  à  2731). 


i\ 


JUnEMKNT  ET  ARRÊT  (Mat.  civ.  et  comm.). 


2o  Effets  de  l'omission  des  formalités  prescrites  pour  la 

rédaction  des  jugements. 
1.  —  liénévalilés  (n.  2752  à  2775). 
1[.  —  Noms  des  juges  (n.  2776  à  2800). 

III.  —  Nom  du  rrocuveur  de  la  République.  —  Mention  de  sa  présence 

et  de  son  audition    a.  2S01  à  2S211. 

IV.  —  Nom  du  grellier;  constatation  de  sa  présence  (n.  2822  à  2827). 
V.  —  Noms  des  avoués  (n.  2828  à  28.311. 

VI.  —  Noms,  professions  et  demeures  des  parties  (n.  2832  à  2847). 
VU.  —  Conclusions  (n.  2848  à  2871). 
VIII.  —  Points  de  fait  et  de  droit  (n.  2872  à  2928). 
IX.  —  Motifs  et  dispositil  (n.  2929  et  2930). 
\.  —  liéfaut  de  certaines  énonciations  (n.  2931  et  2932). 


lntei'rof,'atoir(!  sui'iailset  articles. - 
faux    n.  3430  ot  .3431. 
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CIIAP.  IV. 


Ekkets  des  .iugeuents. 


Sect.      1.  —  Des  divers  effets  produits  par  les  jugements 
en  général  (n.  2933  i<  29831. 

Sect.    II.  —  Rectification  des  jugements  (n.  2984  à  3029). 

Sect.  III.  —  Interprétation  des  jugements  (n.  3030  à  3106). 

Sect.  IV.  —  Effets   des  jugements  d'avant  dire  droit  (n. 
3107). 

I.  —  Jugements  interlocutoires  (n.  3108  à  3172). 
II.  —  .lugemenis  préparatoires  (n.  3173  à  3185). 
III.  —  .lugements  provisoires  ^n.  3186). 

CHAP.      V.  —  VoiE^   DE    RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  (n.    3187 

à  3207). 

CHAP.  VI.  —  Des  .iugeme.nts  et  ,\rrèts  par  nÉMUT. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  .3208  à  .322.3). 

Sert.  II.  —  Jugement   par  défaut  contre  le  demandeur, 
ou  jugement  de  défaut-congé. 

§  1.  —  Conditions  pour  obtenir  jugement  de  d(?faut-cnn<ié 
(n.  3224  a.  3254). 

.5  2.  —  Opposition  ou  appel  contre  les  jiu/ements  de  défaut- 
congé  (n.  32.10  à  3266  . 

Sect.  III.  —  Jugements  par  défaut  contre  le  défendeur. 

S  I.  —  Généralités  (n.  3267  à  3280). 

S  2.  —  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  de 
constituer  avoué. 

1°  Dans  quels  délais  et  quelles  conditions  peut  être 
requis  et  octrové  le  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  (n."328I  à  3300). 

2°  Obligation  pour  les  juges  d'examiner  si  les  conclu- 
sions du  demandeur  qui  requiert  défaut  sont  justes 
et  vérifiées  (n.  3301  à  3303). 
I.  —  Conclusions  justes  (n.  3306  à  3313). 
II.  —  Conclusions  vérifiées  ui.  3314  à  3.329). 

3°  Signification  des  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître. —  Huissier  commis  (n.  3330). 

1.  —  r,omment  est  commis  l'huissier  qui  doit  signifier  le  jugement 

(n.  :i.331  à  3344). 
II.  —  tjuels  jugements  sont  signifiés  par  huissier  commis  (n.  ,334."p 
à  .3351). 

III.  —  KlleLs  de  la  signification  laite  par  un  autre  Imi^sier  qii  un 
liuissier  commis  (n.  3:352  à  3360). 

IV.  —  Condiiions  de  validité  delà  signification  faite  par  l'Iiiiissier 
commis  In.  3.361  A  13:377). 

4°  Exécution  du  jugement  par  défaut  faute  de  compa 
railre.  —  .\ctes  conservatoires. 

I.  —  Uiiand  l'exécution  peut  et  doit  avoir  lieu  (n.  :^378  à  3401). 
II.  —  Quels  actes  constituent  l'exécution  après  laquelle  l'opriosition 
aux  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  n'est  plus  reccvable 
(a.  :!402  à  3413i. 
.1.  —  Actes  d'exécution  exigés  pour  les  jugements  or- 
donnant une  mesure  d'instruction  (n.  .3414). 

a]  —  Jugement  ordonnant  une  enquête  (n..3415à3426). 

b)  —  Jugement  ordonnant  une  expertise  (n.  .3427). 

v)  —  Jugementquirenvoiedevantflesarbitres(n.:i428). 
d)  —  Jugement  onlonnant  une  vente  devant  notaire 
(n.  342'.»). 


fj  —  Jugement  qui  nomme  un   administrateur  provi- 
soire (n.  34:32  et  .34.33). 
g)  —  Jugement  do  reprise  d'instance  (n.  34:34). 

B.  —  Actes  d'exécution  exiges  pour  les  jugements  sta- 
tuant au  fond  (n.  3435). 

a)  —  Saisie  et  vente  des  meubles  (n.  3436  à  3490). 
h] —  Emprisonnement;  recommandation  (n.  3491). 
(■)  —  Saisie  des  immeubles  notifiée  au  défaillant  con- 
damné {n.  3492  à  3501). 

d]  —  Paiement  des  frais  (n.  3502  à  3510). 

e)  —  Acte  quelconque  établissant  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  nécessairement  connue  du  défaillant 
in.  3511  à  3574). 

.  —  Exécution  contre  un  débiteur  solidaire  (n.  .3575  à  3.577). 
Exécution  exigée  pour  éviter  la  péremption  des  jugements  par 


défaut  faute  de  comparaître  (n.  357s  et  3579) 

■  t-  —  Quels  jugements  peuvent  être  atteints  par  la  pé- 
remption (n.  :3580>. 

a]  —  Jugements  de  défaut-congé  (n.  3581  et  35S2). 

*'  —  Jugements  de  défaut  protlt-jolnt.  —  Jugements 
rendus  sur  défaut  prolit-joint.  —  Jugements  de  dé- 
bouté d'opposition  (n.  3.583  à  3587). 

c)  —Jugements  par  défaut  non  susceptibles  d'opposi- 
tion (n.  3588). 

d) —  Jugements  d'autorisation  (n.  :fô89). 

e)  —  Jugements  avant  dire  droit  :n.  35'.X)). 

f)  —  Jugements  par  défaut  rendus  contre  l'enregistre- 
ment (n.  3591  et  3592). 

g)  —  Jugements  par  défaut  rendus  contreles  étrangers 
(n.  3593  à  3597). 

h)  —  Jugements  de  reconnaissance  d'écriture  (n.3598). 
i)  —  Jugements  de  reprise  d'instance  (n.  .3599). 

j)  —  Jugementspardéfaut  pour  lesquels  une  exécution 
proprement  dite  n'est  pas  possible  (n.  3600  à  :3603). 

k)  —  Jugement  suivi  de  la  faillite  du  détaillant  (n. 
3604  et  .3605). 

B.  —  Comment  se  calcule  le  délai  de  six  mois  après  lequel 
la  péremption  est  acquise  (n.  3606  à  3612). 

C.  —  Quels  actes  d'exécution  mettent  le  demandeur  à 
l'abri  de  la  péremption. 

a)  —  Généralités  (n.  .3613  à  3618). 

b)  —  Signilication  du  jugement  {n.  :36I9  à  :3623). 

cl  —  Opposition  formée  sur  la  signification  avec  com- 
mandement (n.  3624  ;■!  :!628). 

dj  —  Saisie-exécution  (n.  :i629  à  :î6:}2). 

e)  —  Procès-verbal   de  récoleiiient  (n.  3633  et  :3634). 

/')  —  Procès-verbal  de  carence  [n.  .3635  à  :3652). 

g)  —  Saisie-arrét  ,n.  3653  à  3657). 

h)  —  Exécution  du  jugement  nommant  un  conseil  ju- 
diciaire {n.  :W58  et  .3659). 

i)  —  Exécution  du  jugement  prononçant  une  destitu- 
tion de  tutelle  (n.  :3660). 
J]  —  Exécution  du  jugement  par  une  inscription  ou 
une  radiation  hypothécaire  (n.  3661  à  :3665). 

k)  —  Exécution  du  jugement  ordonnant  un  partage 
n.  .3666). 

l)  —  Exécution  du  jugement  rendu  contre  l'PItat    n. 
3667  .1  3670). 
m)  —  Exécution  contre  l'un  des  comlamnés  soliilaires 
(n.  3671  à  3678). 

n)  —  Acquiescement  (n.  3679  à  3(>99). 

D.  —  l'ar  qui  peut  être  opposée  la  iiéremption  (n.  :t7iin 
à  3715). 

E.  —  Effets  de  la  péremption  (n.  3716  à  3725). 

i;  3.  —  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure. 

io  Généralités  (n.  3720  et  3727). 

2"  Ouand  et  après  quelles  formalités  peut  être  pris  le  ju- 
gement par  défaut  faute  de  conclure  (n.  3728  a  3740). 

3°  Conditions  requises  pour  qu'un  jugement   soit  par 
défaut  faute  de  conclure. 
I.  —  llefiis  expri'S  ou  tacite  de  conclure  (n.  :S7''.I  k  :n46). 
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II.  —  Refus  de  conclure  au  fond  (n.  .3747  à  3756). 

III.  —  Conclusions  prises  à  l'audience  (n.  3757  à  3762). 

IV.  —  Magistrats  qui  doivent  statuer  (n.  3763  à  3767). 

4°  Expédition,  signification,  exécution  des  jugernsnts 
par  défaut  faute  de  conclure  (n.  3768  à  3780). 

.Sect.  IV.  —  Jugement  de  défaut  profit-j  -int. 

g  1.  —  Géndralités  (n.  3781  à  3783). 

§  2.  —  Que  peut  et  doit  contenir  le  Jugement  de  défaut  pro- 
fit-joint ou  de  jonction  (n.  3784  à  379.')). 

§  3.  —  Conditions  requises  pour  le  défaut  profit-joint. 

i"  Généralités. 
I.  -  inuialité  des  défendeurs  (n.  3796  à  3798). 

II.  —  Intérêt  des  parties  assignées  (n.  3799  h  3804). 

III.  —  Ideniité  d'objet  (n.  :»15  à  3808). 

IV.  —  Action  originaire  et  principale  in.  3809  à  ,3815). 

2°  Quel  défaut  peut  donner  lieu  au  jugement  de  jonc- 
tion {n.  3816  à  3819). 

3°  Affaires  qui  comportent  le  jugement  de  défaut  profit- 
joint. 

1.  —  Affaires  sommaires  et  atlaires  urgentes  [a.  3820). 
II.  —  Affaires  en  appel  (n.  3821). 

III.  —  Reprise  d'instance  m.  .3822  à  .3825). 

IV.  —  Affaires  intéressant  l'enregistrement  In.  3826). 

V.  -  Reléré  (n.  3827  et  3828). 

VI.  —  Saisie-arrêt  (n.  3829  et  3830.. 

VII.  —  Incidents  sur  saisie  immobiliiire  (n.  3831  à  3836). 

VIII.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (n.  3837). 

IX.  —  Ordre  et  distribution  par  contribution  (n.  3838  et  .3839). 

§  4.  —  Nullité  résultant  de  l'inobservation  de  lu  formalité 
du  défaut  profit-joint  (n.  3840  à  3852). 

^5.  —  Expédition,  si(/nification  et  effets  du  jugement  de 
défaut  profit-joint  avec  réassignaiion  par  l'imissier  com- 
mis. 

i"  Généralités  (n.  3853  à  3867). 

2"  Cas  où  le  défaillant  réassigné  constitue  avoué  (n. 
3868  et  3869). 

3°  Gas  où  le  défaillant  réassigné  continue  à  faire  défaut 
(n.  3870  à  3880). 

4"  Cas  où  le  demandeur  ne  se  présente  pas  après  le 
défaut  profit-joint  in.  3881). 

î)°  Cas  où  le  défendeur  réassigné  constitue  avoué  et 
fait  ensuite  défaut  faute  de  conclure  (n.  3882  à  3888). 

6"  Qui  peut  se  prévaloir  du  principe  que  le  jugement 
rendu  après  défaut  profit-joint  est  réputé  contradic- 
toire. —  Conséquences  du  principe  au  point  de  vue 
de  l'opposition,  de  la  péremption  et  de  la  signification 
{n.  3889  à  3896). 

Scct.  V.  —  Voies  de  recours. 
§  1 .  —  De  l'opposition. 

1°  De  l'opposition  en  général  (n.  3897). 
I.  —  Jugements  susceptibles  d'opposition  (n.  :').S98  à  .3919). 
II.  —  Jugements  qui  ne  sont  pas  su-ceplibles  d'opposition. 

A.  — Jugements  ordonnant  une  simple  instruction  (n. 

.3920  à  3925). 
7i'.  —  Jugements  pour  lesquels   le   Gode    de    proci^dure 
civile  proiiihe  l'ùppositinn. 
a)  —  Jugements  sur  incidents  de    saisie  immobiliéi-c 

(n.  3920). 
I>l  —  Jugements  sur  folle  enchère  (n.  3927). 
(•)  —  Jugements  en  matière  de  surenchère  (n.  .392JS  et 
3929). 

d)  —  Jugements  en  malière  de  licitation  (n.  8930). 

e)  —  Jugements  en  matière  d'ordre  et  de  distribution 

par  contribution  (n.  3931). 
Sect.  n.        f\  —  Jugement  après  un  défaut  profit-joint  (n.  3932). 
§  1.  —  A''-^  —  Jugement  qui  dèlioute  d'une   première  opposi- 
rcntes  mau     tion  (n,  .3933  à  3958). 


III.  —  Qui  peut  former  opposition.  —  Fins  de  non-recevoir  ^n.  .3959 
h  39711. 

!"  Opposition  au  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître ou  de  constituer  avoué. 

I.  —  Généralités  (n.  3972  à  3974). 

II.  —  OpposUioa  par  acte  exlrajudiciaire  (n.  3975  et  3970). 

III.  —  OpposUioa  par  déclaration  sur  commandement  ou  sur  proès- 

verbal  d'eséculion  (n.  3977  a  3979). 

IV.  —  Réitération  de  l'opposittion  dans  la  huitaine  par  requête  (n. 

3980  à  4003  . 
V.  —  Comment  se  calcule  le  délai  de  huitaine  accordé  ponr  réiiénr 

l'opposition  [n.  4004  à  4012). 
VI,  —  De  l'ellit  de  l'opposition  tardive  sur  l'exécution  (n.  40l3  .i 
4023). 

Vil.  —  Quand  doit  être  invoquée  la  nullité  de  l'opposition  tardivement 
réitérée  in.  4024  et  4025). 

3»  Opposition   au  jugement  par  défaut    faute  de  con- 
clure. 

I.  —  Délai  de  l'opposition. 

A.  —  (lénéralités.  —  Point  de  départ  du  délai  (n.  4026 

à  4040). 

B.  —  Jour  férié  (n.  4041  et  4042). 

C.  —  Délai  de  distance  (n.  4043). 

Z).  —  Par  qui  et  quand  peut  être  opposée  l'exccplion 

tirée  de  ce  que  l'opposition  a  été  tardivement 

notifiée  (n.  4044  à  4048). 

II.  —  Formes  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut  faute  de  concluie. 

A.  —  Rédaction  et  signification  d'une  requête  d'avoué 

à  avoué  (n.  4049  à  40581. 

H .  —  Mentions  et  énonciations  de  la  requête  d'opposi- 
tion [a.  4059  à  4088). 

C.  —  Effets  de  Topposilion  irrégulièrement  lorniêe  (n. 
4089  k  4092). 

4°  Tribunal    compétent   pour   statuer   sur   l'opposition 
(n.  4093  à  4100). 

.'i"  Effets  de  l'opposition. 

I.  —  Ellets  de  l'opposition  au  point  de  vue  de  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut. 

A.  —  Généralités  (n.  4101  h  4100). 

B.  —  Execution  provisoire  (n.  4107  à  4117). 

If.  —  Effets  de  l'opposition  quant  au  délai  d'appel  (n.  4118). 

III.  —  Effets  de  l'opposition  quant  à  la  péremption  (n.  4119). 

IV.  —  Elfets  de  l'opposition  quant  aux  points  fitlgieux  et  à  l'anéanlis- 

seiiieiit  du  jugement  par  défaut  in.  4120  à  4137). 

6"  Procédure  suivie  sur  l'opposition  (n.  4138  à  4142). 

7°  Jugement  qui  statue  sur  l'opposition. 
I.  —  Infirmalion  du  jugement  par  défaut  (n.  4143  à  4150). 

II.  —  Confirmation  du  jugement  par  délaut. 

A.  —  Rejet    de   l'opposition   on    la   forme   (n.    4151    et 

4152). 
li.  —  Rejet  (le  l'opposition  au  fond  (n.  4153  à  4162). 

8°  A  qui  profitent  l'opposition  et  le  jugement  ipii  y  fait 
droit  (n.  4163  à  4169). 

§  2.  —  Appel  (n.  4170). 

§  3.  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  4171). 

Sect.  VI.  —  Règles  particulières  h   l'exécution    vis-k-vis 
des  tiers  (n.  4172  :•!  '1)91). 

Sect.  VII.  —  Des  jugements   par  défaut   des  tribunaux 
de  paix  (n.  4192). 

TITRE    III.    —    DES    .lUGEMEINTS    ET    AIIRÈT.S     EN    M.\- 
TIÊRE  COMMERCIALE. 

CHAP.    I.  —  Diverses  espiîhes  de  .iugements  commerciauv    (n. 
4193  à  4199). 

CHAP.  II.  —  Des  f.o.NniTio.Ns  et  bes  formes  he^  .ut.emevts  c^im  - 

MEHCI.M'X. 
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Sect.  [.  —  Constitution  du  tribunal  (n.  «tO  à  42-24  . 

Sect.  II.  —  Assistance  aux  plaidoiries;  délibération,  pro- 
nonciation des  jugements  commerciaux.  —  Motifs 
et  dispositif    a.  422."S  à  i'23(r . 

Sect.  III.  —De  la  rédaction  des  jugements  commerciaux 
n.  4-2.31  à  4254  . 

Sect.  IV.  —  De  l'exécution,  de  l'interprétation  et  de  la 
rectification  des  jugements  commerciaux.  —  Voies 
de  recours   n.  4255  à  4257). 

CHAP.  IIL  —  Des  jlcements  p.*r  DÉPAiyr  de.-;  triblnalx  de  com- 
merce (n.  42o8à  4260). 

Sect.  I.  —  Jugement  par  défaut  contre  le  demandeur, 
ou  jugement  de  défaut-congé  ^n.  4261  h  4268  . 

Sect.  II.  —  Jugement  par  défaut  contre  le  défendeur. 

!;  1.  —  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître. 

1°  Conditions  requises  pour  obtenir  le  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  (n.  4269  à  4277). 

2°  Signification  du  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître f'n.  1-278  à  -42871. 

3°  E.ve'cution  du  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître. 
I.  —  (Jiiand  peut  avoir  lieu  l'exécution   n.  42S8,. 
11.  —  Des  acte,';  qui  coastilueiil  l'eséculiou  apris  laquelle  l'opposition 
au  jugement  par  delaut  faute  de  comparaître  n'est  plus  recevable 
n.  4289  à  4291,. 
lïï.  —  Des  actes  d'esécution  qui  empêchent  le  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître  de  tomber  en  péremption    n.  '4292  a  4.3(11). 

^  2.  —  Jugement  par  Jt'faut  faute  d^  plaider  (n.    4302   à 
4340,. 

Sect.  111.  —  Jugements  de  défaut  profit-joint  n.  4341  à 
4351). 

Sect.  IV.  —  De  l'opposition  (n.  4352  et  4.353). 

SI.  —  tJpposition  par  déclaration    sur  le  procès-verbal 
d'ext'cution  (n.  43.54  à436o). 

?  2.  —  Opposition  par  voie  de  citation  directe  'n.  4360  à 
4370). 

S  3.  —  Effets  de  l'opposition  [n.  4371  à  4384). 

TITRE  lY.  —  ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE  (n    438o) 
TITRE     V.    —    I.ÉGiSLATIOX   COMP.\RÊE   ET  DROIT  IN- 

ip:r.\.\tio.\al  ^Renvoi). 


TITHI-:    I. 

NOTIONS    (;KNÉR.\LES    et    HISTORIQUES. 


1.  —  Le  mot  jufiement,  dans  son  sens  le  plus  général,  dé- 
signe toute  décision  d'une  autorité  judiciaire  sur  un  différend 
qui  lui  est  soumis.  Sous  ce  rapport,  c'est  un  terme  générique 
comprenant  toutes  les  espèces  de  décisions  qui  se  donnent 
dans  les  procès.  (Juelquefois  encore  on  désigne  par  ce  terme  la 
justice  en  général.  C'est  ainsi  que  l'on  dit  :  ester  en  jugement, 
poursuivre  quelqu'un  en  jugement. 

2.  —  Le  mol  jugement  est  bien  la  traduction  littérale  du  mol 
\al\n  judicium  :  mais  ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  parjH- 
geinent  se  nommait  à  Rome  scntenlia.  En  droit  romain,  on  don- 
nait l'appellation  de  judicium  :  i"  à  une  instance  (Inst.  Justin., 
liv.  4,  tit.  6,  pr. ;  Dig.  LL.  2  et  s.,  De  judic,  V,  i);  2»  plus 
particulièrement,  sous  la  procédure  formulaire,  à  la  partie  de 
l'instance  qui  avait  lieu  devant  le  juge  (Dig.,  LL.  1,  ^  1,  De 
interr.  injure,  XI,  1  ;  ol.  De  ohlig.  et  uct.,  XL]\,  vu;  Gaïus, 
Comment.,  IV,  §^  103  et  s.  i  ;  3°  plus  spécialement  encore,  sous 
ce  système,  à  la  formule  elle-même  délivrée  par  le  magistrat  : 
judicium  accepluin  signilie  l'obtention  de  la  formule  et  est  syno- 
nvme  de  litis  contestatio  (Dig.,  L.  23,  g  8,  De  od.  éd.,  XXI,  1). 
-^  Garsonnet,  t.  3,  §  433. 


3.  —  Sous  l'ancienne  législation  française,  on  appelait  parti- 
culièrement sentences  les  décisions  des  juges  inférieurs  qui 
étaient  sujettes  à  l'appel;  les  décisions  en  dernier  ressort  pre- 
naient le  nom  de  jugements;  celles  des  cours  souveraines  étaient 
nommées  arrêts.  —  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  1 ,  p.  .ï63.  —  Le  con- 
seil du  roi  statuait  par  des  arrêts  sur  les  nombreuses  matières 
auxquelles  s'étendait  sa  juridiction.  On  distinguait  les  arrêts  de 
règlement  et  les  arrêts  entre  parties. 

4.  —  Dans  le  cours  de  cette  élude,  nous  prendrons  souvent 
le  mot  jugement  dans  son  acceptation  la  plus  large  et  la  plus 
étendue.  Xous  devons  faire  observer  néanmoins  que,  dans  l'u- 
sage actuel,  on  entend  spécialement  par  jugements  les  décisions 
émanées  des  tribunaux  inférieurs,  c'est-à-dire  des  tribunaux 
d'arrondissement  ou  de  commerce  et  des  juges  de  paix,  soit 
que  ces  décisions  aient  été  rendues  à  charge  d'appel,  soit  qu'elles 
l'aient  été  en  dernier  ressort.  La  même  dénomination  est  donnée 
aux  décisions  de  l'autorité  militaire,  des  conseils  de  guerre  et 
de  révision.  11  arrive  que  l'ancienne  appellation  de  sentences  est 
appliquée  quelquefois  aux  décisions  émanées  des  juges  de  paix. 

5.  —  Le  nom  d'arri'<s  a  été  conservé  aux  décisions  émanées 
des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'à  celles 
prononcées  par  la  Cour  des  comptes  et  le  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu'il statue  en  matière  contentieuse.  —  Celte  qualification  est 
tirée,  suivant  quelques  auteurs,  de  ce  que  l'autorité  de  la  cour 
arrête,  c'est-à-dire  finit  et  termine  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  les  parties. 

6.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'arre'tés  les  décisions  rendues, 
en  matière  administrative,  par  les  conseils  de  préfecture.  —  V. 
suprà,  v°  Conseil  de  préfecture. 

7.  —  Enfin,  on  appelle  ordonnance  une  décision  rendue  non 
pas  sur  le  fond  d'une  affaire  et  par  un  tribunal  entier,  mais  par 
le  président  d'un  tribunal  ou  par  un  juge-commissaire,  dans  le 
but,  en  général,  d'autoriser  certaines  mesures  provisoires  et 
d'urgence. 

8.  —  Quand  une  demande  est  introduite  en  justice,  elle  doit 
l'être  dans  les  formes  édictées  par  la  loi  et  devant  le  tribunal 
régulièrement  investi  du  pouvoir  de  l'apprécier  (V.  suprà,  v" 
Ajournement,  Compétence).  Une  fois  l'action  légalement  formée, 
il  faut  que  le  juge  soit  mis  en  étal  de  statuer  en  connaissance 
de  cause:  à  cet  etTel,  la  demande  est  soumise  à  une  instruction, 
dont  le  législateur  a  pris  soin  de  tracer  les  règles  (V.  suprà,  v'* 
Descente  sur  les  lieux.  Enquête,  E.rpertise,  Instruction  par  écrit. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc.i.  Dès  que  la  cause  est 
suffisamment  instruite,  et  qu'elle  est  arrivée  au  point  de  matu- 
rité nécessaire,  les  juges  ont  à  délibérer  (V.  infrà,  n.  lUo4  et  s.). 
Après  avoir  arrêté  leur  opinion,  ils  ont  à  rendre  le  jugement, 
c'est-à-dire  la  justice.  Le  jugement,  aussitôt  qu'il  est  prononcé, 
est  réputé  être  l'expression  de  la  vérité.  Resjudicataproveritate 
hahetur  Dig.,  LL.  7,  De  reg.jur.,  I ,  De  re  jud.].  Mais  cette  pré- 
somption ne  s'attache  à  la  chose  jugée  qu'autant  qu'elle  l'a  été 
suivant  les  formes  et  avec  les  solennités  requises.  Car  la  justice, 
tout  en  existant  par  elle-même  comme  lumière  et  comme  vérité, 
pour  être  appliquée  aux  besoins  de  la  société,  doit  nécessaire- 
ment revêtir  une  forme  sensible. 

9.  —  Il  est  sans  intérêt  pratique  de  retracer  ici  les  divers 
systèmes  de  procédure  que  l'on  suivit  successivement,  à  Borne, 
pour  juger  les  procès.  On  sait  qu'en  France  l'usage  régna  quelque 
temps,  et  à  l'époque  barbare,  de  terminer  les  contestations  par 
les  épreuves  du  jugement  de  Dieu,  qui  se  faisaient  par  le  feu.  l'eau 
bouillante,  le  duel.  etc.  Ces  singulières  pratiques  furent  abolies 
par  Charlemagne  et  Henri  II.  Il  est  difficile  de  retrouver  quels 
furent,  pendant  la  période  du  moyen  âge,  les  caractères  et  les 
formes  des  jugements.  L'ordonnance  de  1667  est  le  premier  mo- 
nument législatif  qui  traite  de  cette  matière.  Son  tit.  26  édicté 
les  règles  relatives  à  la  forme  de  procéder,  aux  jugements  et  à 
leur  prononciation.  Le  tit.  27  s'occupe  de  l'exécution  des  juge- 
ments. 

10. —  Cette  législation,  trop  laconique,  fut  améliorée  et  com- 
plétée par  les  lois  que  fit  naître  le  mouvement  révolutionnaire 
de  1789.  La  loi  des  16-24  août  1790  posa,  sur  les  formes  cons- 
titutives des  jugements  et  leurs  conditions  de  validité,  des  règles 
générales,  que  les  constitutions  et  décrets  ultérieurs  vinrent  re- 
produire, en  y  ajoutant  des  précisions  nécessaires.  Ce  sont  no- 
tamment le  Code  de  procédure  civile,  promulgué  en  1806,  liv.  2, 
tit.  6  et  7,  le  décret  du  30  mars  1808,  le  décret  du  6  juill.  1810  et 
la  loi  du  20  avr.  1810.  Enfin  une  loi  récente,  celle  du  3i)  août 
1883,  a  apporté  sur  cette  matière  certaines  modifications  rela- 
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tives  à  la  composition  des  cours  et  tribunaux  et  au  nombre  des 
magistrats  appelés  à  juger.  Il  nous  suffira  pour  le  moment  de. 
mentionner  ces  divers  textes;  nous  aurons  à  les  examiner  au 
courant  de  notre  étude. 

11.  —  On  trouve  expliqué  suprà,  v'*  Appel,  Execution  des 
jugements  et  actes  et  Execution  provisoire,  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  signification  et  à  l'exécution  des  jugements;  nous  nous  bor- 
nerons donc  à  l'aire  connaître  ici  les  diverses  espèces  de  juge- 
ments, leurs  caractères,  les  conditions  et  les  formes  nécessaires 
à  leur  validité,  et  à  rappeler  sommairement  leurs  effets  et  les 
voies  par  lesquelles  ils  peuvent  être  attaqués.  Notre  tit.  2  sera 
consacré  aux  jugements  en  matière  civile,  c'est-à-ilire  aux  déci- 
sions rendues  soit  par  les  juges  de  paix,  soit  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  soit  par  les  cours  d'appel.  La  plupart  des 
formalités  relatives  à  la  validité  des  jugements  s'appliquant  éga- 
lement aux  arrêts,  nous  nous  contenterons  d'indiquer,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  se  présenteront,  les  différences  qui  les  signa- 
lent. Enfin  nous  traiterons  au  tit.  3  des  jugements  en  matière 
commerciale.  11  sera  encore  quelquefois  nécessaire  de  se  référer 
suprà,  V"  Appel,  Cassation,  Chose  jugi!e.  Cour  d'appel,  elinf'rà, 
v"  Prud'hommes,  Tribunal  civil,  etc. 
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12.  —  ,'\insi  que  nous  l'avons  dit,  on  donne  communément 
le  nom  cle  jugement  à  toute  décision  émanée  de  l'autorité  judi- 
ciaire; mais,  ;ï  proprement  parler,  il  n'y  a  de  véritables  juge- 
ments que  les  décisions  qui  interviennent  sur  des  contestations 
et  après  une  instruction  juridique. 

13.  —  Pour  qu'il  y  ait  jugement,  il  faut  donc  deux  condi- 
tions :  1"  une  contestation  qui  divise  des  parties  litigantes  ; 
2°  une  instance  engagée  selon  les  règles  de  la  procédure  spé- 
cialement établie  pour  cette  espèce  d'instance.  Tels  sont  les  ca- 
ractères constitutifs  des  jugements.  A  défaut  de  l'une  de  ces 
conditions,  il  n'existe  pas  de  jugement  proprement  dit.  Nous 
avons  déjà  suprà,  \">  Appel{ma.l.  civ.),  n.  78  et  s.,  passé  en  revue 
certaines  décisions  auxquelles  on  reconnaît  ou  on  refuse  le  carac- 
tère de  jugement.  .Nous  devons  ici  compléter  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  point. 

14.  —  lia  été  jugé  que  la  décision  rendue  sur  une  opposition 
aux  qualités,  en  conformité  de  l'art.  )4a,  G.  proc.  civ.,  ne  con- 
stitue pas  un  jugement,  et  ne  peut  être  par  conséquent  assu- 
jettie aux  prescriptions  de  l'art.  141  du  même  Code. —  Cass., 
20  avr.  1841,  Girardot,  [S.  4l.l.b02,  P.  41.1.6441  —  On  avait 
soutenu  que  la  décision  du  magistrat  réglant  les  qualités  devail 
contenir  les  points  de  fait  et  de  droit,  ainsi  que  le-!  motifs  sur 
lesquels  elle  était  basée.  C'est  celle  prétention  qui  a  été  re- 
jetée. 

15.  —  Jugé  aussi  que  le  défaut  accordé  pour  le  profit  en  être 
prononcé  à  une  autre  audience  n'est  pas  un  jugement  propre- 
ment dit,  mais  un  acte  judiciaire  nui  ne  fait  que  constater  le  fait 
de  la  non-comparution  de  la  partie  fléfaillante  comme  étant  la  base 
du  jugement  à  rendre;  en  telle  sorte  qu'il  n'y  a  (|ue  le  prononcé 
du  juge  sur  le  profit  de  ce  défaut  préexistant  qui  constitue  un  vé- 
ritalile  jugement  au(|uel  on  puisse  former  opposition. —  Bruxelles, 
f'-juill.  1820,  Tarte,  [S.  et  P.  cbr.] 

16.  —  ...  (Jue  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fixe  un  nouveau 
jour  pour  la  prestation  d'un  serment  précédemment  ordonné  et 
le  jugement  ou  l'arrêt  (|ui  donne  purement  et  simplement  acte 
de  la  prestation  de  serment  ne  sont  que  de  simples  voies  d'exé- 
cution et  non  des  décisions  judiciaires  proprement  dites.  —  Cass., 
-  févr.  1831,  Devèze-Biron,  [S.  31.1.160,  P.  clir.l  —  V.  suprà, 
v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  81. 

17.  —  ...  fjue  la  prorogation  de  juridiction  consentie  par  les 
parties  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  juge  de  paix  à  accorder,  en 
forme  de  jugement,  un  titre  h  la  partie  qui  le  réclame;  il  faut 
encore  qu'il  y  ait  litige  réel  et  sérieux  sur  ce  qui  fait  rolijel  de  la 


prorogation,  et  que,  de  plus,  le  jugement  énonce  les  points  liti- 
gieux, les  conclusions  et  moyens  présentés  de  part  et  d'autre. 
En  l'absence  de  ces  éléments,  le  prétendu  jugement,  même 
rendu  en  dernier  ressort,  est  nul  comme  dépourvu  du  caractère 
essentiel  de  tout  jugement,  celui  d'une  décision  sur  un  litige 
réel.  —  Paris,  19  août  1841,  Veuve  Philibert,  [S.  42.2.231,  P. 
41.2.524] 

18.  —  Ne  doit  pas  non  plus  être  regardée  comme  jugement 
la  reconnaissance  d'une  dette  consignée  dans  un  procès-verbal 
de  comparution  volontaire  du  débiteur  devant  le  juge  de  paix. 
—  Cass.,  22  déc.  1806,  Vevelin-Cholaens,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sir, 
Merlin,  llép.,  v"  Hypothèque,  sect.  2. 

19.  —  L'adjudication  préparatoire  prononcée  sans  contesta- 
tion de  la  part  du  saisi  n'est  qu'un  simple  procès-verbal  contre 
lequel  on  ne  peut  former  ni  opposition  ni  appel.  —  Agen,  22 
avr.  1826,  sous  Cass.,  22  déc.  1828,  Nadau,  [S.  et  P.  cbr.] 

20.  —  En  conformité  des  principes  ci-dessus  exposés,  la  doc- 
trine la  plus  répandue  enseigne  que  l'on  ne  doit  pas  réputer  ju- 
gements proprement  dits  ceux  qui  remettent  la  cause  à  une  autre 
audience,  ceux  qui  donnent  acte  à  une  partie  delà  constitution 
de  son  avoué,  de  l'aveu  de  son  adversaire,  ou  de  ce  qu'il  recon- 
naît comme  émanées  de  lui  ou  de  ses  auteurs  les  signatures  ap- 
posées à  un  acte  sous  seing  privé.  Cette  opinion  peut  s'appuyer, 
d'ailleurs,  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  21 17,  C.  civ.,  qui  qua- 
lifie actes  judiciaires  n  les  reconnaissances  ou  vérifications  faites 
en  jugement  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  ou 
sous  seing  privé.  » 

21.  —  Ce  système  est  néanmoins  repoussé  par  M.  Garsonnel 
(t.  3,  §  433).  Selon  cet  auteur,  les  décisions  dont  nous  venons 
de  parler  ne  diffèrent  pas  des  jugements  proprement  dits,  du 
moment  qu'elles  doivent  émaner  du  même  nombre  de  juges, 
qu'elles  dessaisissent  le  tribunal  qui  les  a  rendues,  qu'elles  sont 
susceptibles  du  recours  en  cassation  lorsqu'elles  émanent  d'un 
tribunal  irrégulièrement  constitué,  et  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  non-avenues  quand  elles  ne  figurent  pas  sur  la 
feuille  d'audience.  On  peut  répondre  que  ces  décisions  présen- 
tent, malgré  tout,  une  différence  bien  caractéristique  avec  les 
jugements,  tels  que  nous  les  entendons  :  à  savoir  qu'elles  sont 
prononcées  sans  avoir  été  précédées  d'une  contestation.  Cette 
circonstance  suffit  pour  entraîner  nécessairement  certaines  con- 
séquences. C'est  ainsi  que  les  décisions  dont  il  s'agit,  contraire- 
ment aux  règles  qui  régissent  les  jugements,  n'ont  jamais  besoin 
d'être  motivées,  ne  sont  jamais  soumises  aux  formalités  relatives 
à  l'expédition  ainsi  qu'à  la  signification,  et  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, sujettes  à  appel. 

22.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certaines  décisions  que  Tonne 
saurait,  en  aucune  façon,  considérer  comme  des  jugements.  Telles 
sont  les  délibérations  ayant  trait  à  l'administration  intérieure  ou 
à  des  questions  de  discipline. 

23.  —  Par  exemple,  on  ne  peut  considérer  comme  un  juge- 
ment la  décision  par  laquelle  un  tribunal,  usant  d'un  droit  qui 
lui  appartient,  ordonne  le  changement  de  résidence  d'un  huis- 
sier. Ce  n'est  là  qu'un  acte  d'administration  qui  échappe  à  tout 
contrôle.  Il  er.  est  de  même  de  la  délibération  par  laquelle  un 
tribunal  désigne  chaque  année  les  huissiers  audienciers.  —  \'. 
suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  83. 

24.  —  En  général,  les  décisions  des  tribunaux  prononçant 
des  peines  disciplinaires  contre  les  officiers  ministériels  ou  avo- 
cats sont  de  simples  délibérations  de  discipline  intérieure,  dont 
il  ne  peut  être  relevé  appel.  —  V.  suprà,  \">  Appel  (mal.  civ.),  n. 
1073,  1076  et  s.,  1097. 

25.  —  Mais  il  en  est  différemment  si  les  faits  poursui\is  se 
sont  produits  à  l'audience.  Il  a  été  jugé  que  conslitue  un  véri- 
table jugement,  sujet  à  appel,  la  décision  par  laquelle  un  tri- 
bunal prononce  la  suspension  d'un  avocat  pour  faits  commis  pen- 
dant le  cours  des  débats.  —  .Nîmes,  26  mai  1836,  Baragnon, 
[P.  chr.]  —  V.  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc,  v°  Avocat,  n. 
I.')8.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
appel  lorsque  le  tribunal  ne  prononce  qu'une  peine  moins  grave, 
comme  la  réprimande  ou  l'avertissement,  v°  Appel  (mat,  civ.), 
n.  1089,  1090.  —  \'.  aussi  suprà,  v"  Audience  (police  de  1'),  n. 
310  et  s. 

26.  —  Les  peines  disciplinaires  prononcées  contre  les  ma- 
gistrats ne  sont  pas  des  jugements.  —  V.  suprà.  v"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1073. 

27. —  Il  arrive  que  les  parties,  d'un  commun  accord,  soumettent 
au  tribunal,  pour  les  faire  revêtir  des  formes  d'un  jugement,  les 
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termes  mêmes  des  conventions  qu'elles  ont  arrêtées  entre  elles. 
Que  penser  des  décisions  sanctionnant  de  tels  accords?  A  vrai 
dire,  ce  sont  plutôt  des  transactions  que  des  jugements,  car  le 
juge  ne  prononce  que  ce  qui  a  êlê  convenu  entre  parties.  Il  n'a 
plus  à  trancher  un  litige  éteint  de  leur  consentement  même.  Sont 
néanmoins  qualifiées  j»3P)»c/!/s  d'e.Tp('<licnt  les  décisions  de  ce 
genre.  On  a  vu,  suprâ,  v"  Appel  imat.  civ.l,  n.  969  et  s.,  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  juristes  étaient  divisés  sur  la  nature  de 
ces  jugements  et  que  le  dissentiment  n'a  pas  encore  disparu  de 
nos  jours.  —  V.  aussi  infrà,  n.  457  et  s.,  et  sitprà,  v°  Contrat 
jwiiciftire.  n.  lOo. 

28.  —  Anciennement,  dans  les  pays  où  les  actes  notariés  n'em- 
portaient pas  exécution  parée,  l'acte  par  lequel  le  tribunal,  sur 
la  réquisition  des  parties,  ordonnait  l'e.xécution  d'un  titre  selon 
sa  forme  et  teneur,  n'était  qu'une  simple  formule,  et  dès  lors, 
cet  acte  n'était  pas  soumis  à  l'appel  ni  aux  autres  formalités  de 
procédure  relatives  au.x  jugements.  —  Cass.,  21  frim.  an  IX, 
Bosquillon,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  Au  surplus,  comme  le  caractère  des  actes  se  détermine 
par  leur  nature  et  non  par  la  qualification  qui  leur  a  été  donnée, 
on  doit  considérer  comme  jugements  toutes  les  décisions  rendues 
sur  des  différends  qui  divisent  les  parties,  soit  par  un  tribunal 
compétent,  soit  par  le  président  seul,  dans  les  matières  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  et  sous  quelque  titre  d'ailleurs  que  ces 
décisions  aient  été  rendues.  —  Pau,  18  janv.  1830,  N...,  [S.  et 
P.  chr.] 

30.  —  Dès  lors,  en  matière  de  séparation  de  corps,  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  président  relatives  à  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  de  procéder,  sur  sa  demande,  à  la  fixation 
de  son  domicile  etàla  remise  des  effets  journaliers  servant  à  son 
usage,  statuant  sur  des  contestations  judiciaires,  rentrent  dans 
la  classe  des  jugements.  —  Même  arrêt.  — ■  V.  sxpco,  v"  Divorre, 
et  infrà,  \"  Séparation  de  corps. 

31.  —  De  même,  la  décision  rendue  par  un  juge  qui  a  pro- 
cédé à  l'instruction  d'une  affaire,  encore  bien  qu'elle  ne  prononce 
aucune  condamnation,  est  un  véritable  jugement  au  moyen  du- 
quel le  premier  degré  de  juridiction  se  trouve  épuisé  et  contre 
lequel  on  peut  recourir  au  juge  supérieur  par  la  voie  de  l'appel. 

—  Cass.,  27  août  1800,  Clément,  ^S.  et  P.  chr.l 

32.  —  On  doit  donc  réputer  jugement  la  décision  par  laquelle, 
après  avoir  fait  une  enquête  et  avoir  reçu  les  conclusions  des 
parties  sur  le  fond,  un  juge  de  paix  renvoie,  pour  faire  statuer 
sur  le  litige,  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

—  Même  arrêt. 

33.  —  Le  jugement  de  la  chambre  du  conseil  qui  ordonne  la 
réunion  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  la  personne 
à  interdire,  n'est  ni  un  acte  d'administration  judiciaire,  ni  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  ,  mais  un  véritable  jugement  pro- 
nonçant en  matière  essentiellement  contenlieuse.  —  Paris,  19 
juin  187.Ï,  de  V...,  [S.  75.2.244,  P.  75.972,  D.76.2.42]  — V.  suprà, 
v»  Interdiction,  n.  174. 

34.  —  Les  décisions  rendues  par  les  juges  de  pai.x  sur  pro- 
rogation de  juridiction  ne  peuvent  être  considérées  comme  sen- 
tences arbitrales,  et  comme  telles,  attaquées  par  l'action  directe 
en  nullité;  ce  sont  de  véritables  jugements  qui,  rendus  en  der- 
nier ressort,  ne  peuvent  plus  être  réformé^.  —  Colmar,  il  févr. 
1828,  Wolf,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprâ,  n.  17. 

35.  —  Jugé  aussi  qu'une  ordonnance  du  grand-maitre  des 
eaux  et  forêts,  rendue  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1(169, 
qui  prescrit  pour  une  forêt  particulière  l'exécution  d'un  règle- 
ment, peut  être  considérée  comme  une  décision  judiciaire  pro- 
prement dite,  lorsqu'elle  a  été  rendue  sur  la  réquisition  d'une 
partie  intéressée.  —  Cass.,  26  nov.  1834,  Comm.  de  Belesta,  Fou- 
gax  et  LaguUlon,  [S.  35.1.77,  P.  chr." 

36.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v"  Chose  juç/ée,  n.  204,  qu'une 
sentence  arbitrale  est  un  véritable  jugement.  Au  contraire,  le 
jugement  d'adjudication  est  plutôt  un  procès-verbal  appartenant 
à  la  juridiction  gracieuse  qu'un  jugement  proprement  dit.  — 
V.  eod.  verb.,  n.  144. 

37.  —  Quel  est  le  caractère  des  ordonnances  rendues  par  le 
président  du  tribunal  ou  le  magistrat  par  lui  commis?  Elles  n'ont 
pas  toutes  le  même  caractère.  Ces  ordonnances  doivent  être  ou 
non  considérées  comme  jugements  selon  qu'elles  tiennent  à  la 
juridiction  contenlieuse  ou  à  la  juridiction  gracieuse.  Nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  à  cet  égard  aux  développements  que 
nous  donnons,  suprà,  v'*  Appel,  n.  1172  et  s.,  Chose  juijée.  n. 
170  et  s.,  et  infrà,  v"  Ordonnance  du  jur/e. 

Rkpkbtoirk.  —  Tome  XXV. 


CHAPITRE  IL 

DIVERSES    ESPÈCES    DE    JUGEMENTS. 

38. —  11  existe  plusieurs  espèces  de  jugements,  qu'il  importe 
de  distinguer,  soit  à  cause  des  règles  particulières  et  propres  à 
chacune  d'elles,  soit  à  cause  des  effets  différents  que  ces  juge- 
ments produisent. 

39.  —  Les  jugements  se  divisent,  ou  d'après  la  qualité  du 
juge,  ou  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
dus. —  Poncet,  Tr.  des  jufieni.,  t.  1,  n.  34. 

40.  —  D'après  la  qualité  du  juge,  les  jugements  sont  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.j, 
n.  147  et  s. 

41.  —  D'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  ren- 
dus, ils  se  divisent  en  jugements  contradictoires  ou  par  défaut, 
avant  faire  droit  ou  définitifs.  Les  avant  faire  droit  se  subdivisent 
eux-mêmes  en  préparatoires,  interlocutoires  et  provisoires. 

42.  —  C'est  en  se  plaçant  également  au  point  de  vue  des  cir- 
constances que  l'on  distingue  encore  les  jugements  de  délibéré, 
de  forclusion,  sur  requête,  de  remise,  d'homologation,  d'adjudi- 
cation, d'expédient,  les  jugements  communs.  Nous  allons  les  pas- 
ser successivement  en  revue. 

43.  —  Les  diverses  dispositions  d'un  jugement  forment  au- 
tant de  jugements  distincts  lorsqu'elles  sont  de  nature  diffé- 
rente. —  Rennes,  30  mai  1817  i  motifs),  N...,  [P.  chr.] 

44.  —  .Ainsi  un  même  jugement  peut  être  à  la  fois  avant  dire 
droit  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  et  définitif  sur  les 
autres.  —  Rennes,  30  mai  1817,  précité.  —  Sic,  Laurent,  Prin- 
cipes de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  26;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  .lugem... 
n.  58;  Boncenne,  t.  2,  n.  361;  Glasson,  sur  Boitard  et  (^olmet- 
Daage,  t.  1,  p.  234,  note  3  ;  Garsonnet,  Cours  de  procédure,  t.  3, 
§  434-B. 

4.5.  —  Ln  même  jugement  peut  être  réputé  par  défaut  faute  de 
comparaître  sur  un  de  ses  chefs,  et,  à  ce  litre,  être  susceptible, 
quant  à  ce  chef,  d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  tandis  que  sur 
un  autre  de  ses  chefs,  il  a  le  caractère  de  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure,  et  est  susceptible  dès  lors  d'opposition  seule- 
ment pendant  la  huitaine  de  la  signification.  —  Cas<.,  11  août 
1808,  Brunfaut,  [S.  69.1.19,  P.  69.29,  D.  68.1.448]  —  V.  infrà, 
n.  3267  et  s. 

46.  —  De  même,  un  jugement  rendu  sur  plusieurs  chefs  de 
demande  peut  être  conservé  en  partie,  alors  même  qu'il  est  an- 
nulé pour  le  surplus.  —  Poitiers,  23  juin  1846,  Epagnoux  et  Be- 
noit, [P.  46.2.211] 

47.  —  Toutefois,  si  les  différents  chefs  des  jugements  sont 
considérés  comme  constituant  autant  de  sentences  distinctes  et 
séparées,  il  faut  apporter  à  cette  règle  une  juste  limitation  et 
reconnaître  que  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  par  leurs  mo- 
tifs comme  par  leur  dispositif,  les  chefs  d'un  jugement  peuvent 
être  enchainéspar  les  liens  d'une  sorte  d'indivisibilité;  c'est  en  ce 
sens  qu'on  peut  dire  que  les  jugements  diùvent  être  considérés 
comme  des  contrats  et  qu'ils  sont  censés  exprimer  la  commune 
intention  des  parties;  qu'ils  sont  indivisibles  comme  les  contrats, 
et  que  nul  ne  peut  les  invoquer  dans  les  dispositions  i]ui  lui  sont 
favorables  sans  exécuter  religieusement  les  charges  qui  lui  sont 
imposées  en  retour.  —  \'.  suprà,  v"  Execution  des  actes  et  juge- 
ments. 

48.  —  Les  divers  chefs  d'un  jugement  sont  indivisibles  quand 
ils  sont  reliés  entre  eux  par  des  points  de  connexité  déterminant, 
des  uns  aux  autres,  des  rapports  de  corrélation  ou  d'iniluence. 
—  Cass.,  II  août  1868,  précité.  —  C'est  pourquoi,  on  a  pu  aller 
jusqu'à  dire  qu'au  cas  où  le  même  jugement  renferme,  mêlés  l'un 
avec  l'autre,  deux  chefs  de  décision,  l'un  contradictoire  sur  la 
compétence,  l'autre  par  défaut  sur  le  fond,  l'appel  du  chef  de 
décision  contradictoire  autorise  l'appel  simultané  du  chef  de  dé- 
cision par  défaut,  bien  que  le  délai  de  l'opposition  ne  soit  pas 
expiré.  —  Nancv,  4  juin  1859,  Eparlv,  [S.  59.2.691,  P.  61.377, 
D.  61.3.26] 

49.  —  La  nature  des  jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et 
ne  peut  être  changée  ni  par  les  parties,  ni  par  les  juges.  —  Cass., 
18  janv.  1830,  Aymès,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  22  mars 
1825,  Babeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  .S'i'f,  Garsonnet,  t.  3,  §  433,  in 
fine.  —  \'.  infrà,  n.  104. 
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SeCTIOiN    I. 
Jugements  contradictoires  et  pnr  défaut. 

50.  —  Les  jugements  contradictoires  sont  ceux  dans  lesquels 
chaque  partie  a  eu  son  avoué  et  a  fait  poser  à  l'audience  ses 
conclusions  par  cet  avoué   ■ —  Boitard.t.  I,  p.  261. 

51.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  contradictoire,  il  n'est  donc 
pas  nf'cessaire  que  les  parties  aient  plaidé  contradictoirement, 
c'est-à-dire  exposé  de  part  et  d'autre  les  motifs  qui  peuvent  lé- 
gitimer leurs  prétentions  contraires.  Une  seule  chose,  en  effet, 
sulTit  au  tribunal  pour  pouvoir  juger,  c'est  de  connaître  positi- 
vement le  point  de  fait  ou  de  droit  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation; or,  ce  point  a  dû  être,  sinon  développé,  du  moins 
nettement  exposé  dans  les  conclusions  des  parties.  —  Poncet, 
n.  49;  Garsonnel,  t.  2,  §265. 

52.  —  C'est  pourquoi  l'art.  .343,  G.  pro3.  civ.,  porte  que  l'af- 
faire sera  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée,  et  que 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  quand  les  conclusions 
auront  été  prises  contradictoirement  à  l'audience. 

53.  —  Dès  que  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoire- 
ment à  l'audience,  le  jugement  qui  intervient  sur  ces  conclusions 
doit  donc  être  réputé  contradictoire,  encore  bien  que  l'une  des 
parties  ne  se  présente  pas  pour  développer  et  soutenir  les  con- 
clusions précédemment  prises  par  elle.  —  Cass.,  M  vend,  an 
XIII,  Héleine  et  Marguerile,  [S.  et  P.  chr.l;  ^-  23  mars  1S19, 
Wuillev,  [S.  et  P.  chr.];  —24  avr.  1834,  Lemenu,  r.-^.  34.1. 
288,  P;  chr.];  —  23  déc.  1835,  Moser,  [P.  chr.];  —  23  mai 
1843,  Lattier,  |;S.  43.1.663,  P.  43.2.489];—  30  nov.  18b3,  Van- 
delin  d'Augerans,  j  S.  34.1.330,  P.  S4.2.171,  D.  .54.1.19];  —  24 
févr.  1857,  Nathan,  [S.  57.1.304.,  P.  57.225,  D.  37.1.52];  —  2 
juin.  1866,  Lafarge,  [S.  66.1.439,  P.  66.1191.  D.  66.1.323]  — 
Grenoble,  24  août  1833,  Lecharives,  [P.  chr.]  -  Nimes,  3  déc. 
1838,  de  Lathier,  [P.  39.2.349;  —  Sic,  Carré,  quest.  613;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  121  ;  Boitard,  t.  1,  p.  374;  Poncet,  t.  1,  p.  62; 
Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  165;  Pigeau  et  Crivelli,  t.  1,  p. 
561;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  282;  Berriat  Sainl-Prix,  p. 
396,  n.  5  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  265,  et  t.  5,  §  992,  p.  343  ;  Chauveau, 
Lûii;  de  la  proc.  suppL,  quest.  617.  —  \'.  cependant  Toulouse, 
12  déc.  1810,  Bouet,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  ...  Ou  que  son  avoué  refuse  de  plaider.  —  Nimes,  3 
vent,  an  XIII,  Bastier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  31  mai  1808,  Hugo, 
[S.  et  P.  chr.] 

55.  —  Peu  importe  que  ce  refus  soit  fondé  sur  ce  que  la 
partie  aurait  retiré  les  pièces  d'entre  ses  mains.  —  Aix,  31  mai 
1808,  prénité.  —  Sic,  Carré,  quest.  615. 

50.  —  Il  en  est  de  même  encore  bien  que  l'avoué  de  l'appe- 
lant ne  soit  pas  venu  conclure  de  nouveau,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
plaidé  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. —  Cass.,  30  nov.  1853,  pré- 
cité. —  .Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  992,  p.  343. 

57.  —  S'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort  et 
intervenant  après  que  les  qualités  des  parties  ont  été  passées, 
il  est  également  contradictoire;  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
frappé  que  d'appel,  et  non  d'opposition.  — Paris,  19  janv.  1810, 
Lemaîlre,  fP.  chr.] 

58.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  requête  ou  un  simple  acte 
(suivant  que  la  cause  est  sommaire  ou  ordinaire),  contenant  les 
moyens  du  défendeur,  ail  été  signifié,  si  les  conclusions  n'ont 
pas  été  renouvelées  à  la  barre.  ^  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  282;  Boncenne,  t.  3,  p.  122;  Bioclie,  v°  Jugement  coiitru- 
dictoire,  n.  13,  et  v°  .lugemenl  par  défaut,  n.  83. 

50.  —  .luge  notamment  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  du  fond 
d'un  procès  si  nulles  conclusions  n'ont  été  posées  k  l'audience, 
encore  bien  que  ces  conclusions  aient  été  prises  dans  l'exploit 
iiitroductif  d'instance  et  reproduites  dans  un  acte  d'avoué.  — 
Bordeaux,  22  mai  1S40,  Lotte,  [S.  -40.2.365,  P.  43.1.493] 

60.  —  Même  solution  dans  le  cas  où  l'avoué  aurait  conclu,  à 
une  première  audience,  à  ce  qu'on  lui  adjugent  les  conclusions 
qui  seraient  ultérieurement  signifiées,  et  plus  tard,  n'aurait  posé 
aucunes  conclusions.  —  Bordeaux,  20  juin  1832,  Baron,  [P. 
chr.] 

61.  — Sur  le  refus  de  l'avoué  de  conclure,  l'avoué  du  de- 
mandeur ne  pourrait  pas  non  plus,  pour  rendre  la  cause  contra- 
dictoire, déposer  lui-même  les  conclusions  à  lui  signifiées.  Le 
débat  ne  peut  être  lié  contradictoirement  que  par  la  volonté 
respective  des  parties,  et  cette  volonté  n'est  manifestée  que  par 
la  prise  des  conclusions  h  la  barre. 


62.  —  C'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'Orléans,  en  déci- 
dant que  les  juges  ne  sont  légalement  saisis  du  litige,  et  que 
la  cause  n'est  liée  contradictoirement  entre  les  parties,  que  lors- 
que celles-ci  ont  respectivement  pris  leurs  conclusions  sur  la 
barre,  à  l'audience;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'avoué  de  l'une 
des  parties  s'est  liorné  à  les  remettre  au  président  en  dehors  de 
l'audience,  sans  les  avoir  préalablement  prises  sur  la  barre  k 
l'audience,  le  jugement  rendu  contre  lui  est  par  défaut  et  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Orléans,  2  mars  1847,  Hulot,  fP.  47.2. 
383] 

63.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  cause  soit 
réputée  en  état  sur  le  fond,  quant  au  demandeur,  que  les  con- 
clusions contenues  dans  l'exploit  d'appel  aient  été  de  nouveau 
signifiées;  il  suffit  qu'elles  aient  été  prises  à  l'audience.  L'arrêt 
rendu  au  fond  contre  l'appelant  sur  des  conclusions  ainsi  prises 
est  donc  contradictoire,  alors  même  qu'en  concluant  au  fond, 
ledit  appelant  aurait  déclaré  vouloir  faire  défaut  au  cas  où  cer- 
taines exceptions  par  lui  proposées  ne  seraient  pas  admises.  — 
Cass.,  20  juin.  1858,  Liégeard,  [S.  39.1.497,  P.  59.643,  D.  58. 
1.403] 

64.  —  Des  conclusions,  bien  que  tendant  au  rejet  d'une  de- 
mande pour  incompétence,  fin  de  non-recevoir,  défaut  d'action 
ou  autrement,  peuvent  être  considérées  comme  ne  portant  point 
sur  le  fond  du  litige  et  n'ayant  pour  objet  que  la  compétence, 
lorsqu'elles  ont  été  ainsi  interprétées  par  les  parties  et  expli- 
quées par  les  décisions  intervenues  dans  l'instance.  En  consé- 
quence, le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  après  une  première  dé- 
cision rejelant  l'exception  d'incompétence,  a  statué  au  fond  à 
une  audience  ultérieure,  sans  que  le  défendeur  se  soit  présenté, 
peut  être  réputé  rendu  par  défaut  et  susceptible  d'opposition.  — 
Cass.,  30  nov.  18.59,  Maurelte,  [S.  60.1.372,  P.  60.993,  D.  59. 
1.486] 

65.  —  Suivant  Chauveau,  sur  Carré  (t.  2,  quest.  613  fii.«'|,  les 
conclusions  prises  respectivement  au  fond  n'ont  pour  effet  de 
lier  contradictoirement  le  débat  que  lorsque  la  cause  a  préala- 
blement subi  le  rôle,  l'affiche,  et  qu'elle  a  été  indiquée  à  une 
semaine  pour  être  plaidée,  à  moins  que  pour  motif  d'urgence 
elle  n'ait  été  indiquée  pour  être  plaidée  à  une  plus  prochaine 
audience. 

66.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  bien  que  des  conclusions 
aient  été  prises  pour  fixer  l'appel  des  causes  inscrites  au  r(Me, 
il  n'en  résullo  pas  que  si  l'une  des  parties  fait  défaut,  l'arrèl  qui 
intervient  contre  elle  doive  être  considéré  comme  contradictoire, 
alors  que  ces  conclusions  ont  été  prises  sans  indication  précise 
du  jour  de  la  plaidoirie.  —  Bastia,  9  mars  1833,  RalTali,  [P. 
chr.] 

6'7.  —  ...  (Ju'un  jugement  ne  peut  être  réputé  contradictoire 
par  cela  seul  qu'à  une  précédente  audience  la  cause  a  été  con- 
tinuée purement  et  simplement  qualités  posées.  —  Metz,  18juin 
1818,  X...,  [P.  chr.] 

68.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  conclu- 
sion- de  forme  prises  pour  le  classement  de  la  cause  peuvent 
ne  pas  être  considérées  par  une  cour  d'appel  comme  liant  le 
débat,  lorsque  l'arrêt  qui  en  donne  acte  remet  la  cause  à  une 
audience  ultérieure  pour  engager  la  cause  et  prendre  des  con- 
clusions définitives. -r- Cass.,  14  août  1832,  Bohin,  ^S.  33.1.311, 
P.  chr.] 

69.  —  Mais  si  cette  dernière  décision  se  justifie  par  les  cir- 
constances particulières  de  fait  relevées  avec  soin  par  la  cour, 
il  est  impossible,  selon  nous,  de  faire,  en  principe,  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  les  qualités  ont  été  posées  avant  ou  iprès 
la  mise  de  la  cause  au  rôle.  Sans  doute,  il  semble  résulter  du 
règlement  du  30  mars  1808  que  les  parties  ne  peuvent  être  for- 
cées de  prenilri^  des  conclusions  contradictoires  avant  que  l'af- 
faire n'ait  été  mise  au  n'ile  et  à  une  audience  autre  que  celle  où 
un  jour  est  indiqué  pour  plaider.  Ce  règlement  est  en  effet  ainsi 
conçu  :  (•  Le  premier  jour  de  chaque  semaine,  le  président  fera 
appeler  un  certain  nombre  de  causes  dans  lesquelles  il  fera  po- 
ser les  qualilés  et  prendre  les  conclusions  en  indiquant  un  jour 
pour  plaider  ».  Mais  ces  dispositions  sont  en  coniradiclior  avec 
l'art.  79,  C.  proc.  civ.,  et  dans  .tous  les  cas,  si  des  conclusions 
contradictoires  avaient  été  prises  à  une  audience  antérieure,  si, 
par  exemple,  comme  c'est  l'usage  constamment  suivi  à  Paris, 
les  conclusions  onl  été  prises  contradictoirement  lors  de  l'appel 
de  la  cause  pour  la  mise  au  rôle,  l'on  n'en  doit  pas  moins 
considérer  la  cause  comme  étant  dès  lors  en  état,  et  par  suite 
liée  conliadictoirement.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose. 
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en  effet,  à  ce  que  les  conclusions  soient  prises  avant  la  mise 
au  riMe;  et  quant  à  l'art.  28  du  règlement  de  1S08,  il  nous  pa- 
rait impossible  d'induire  de  ses  termes  que  ,si  les  conclusions 
ont  e't^  prises  contradictoiremenl  à  une  audience  autre  que  celle 
qu'il  indique,  elles  devront  être  renouvelées  à  cette  dernière 
audience.  Décider  autrement  et  permettre  aux  parties  de  venir 
dire  que  les  conclusions  par  elles  prises  avant  la  mise  au  rôle 
n'étaient  que  des  conclusions  de  pure  forme,  qu'elles  les  consi- 
déraient comme  insignifiantes  au  fond,  ce  serait  leur  permet- 
tre de  se  jouer  de  la  justice,  et  ajouter  à  la  loi  qui  ne  recon- 
naît que  deux  sortes  de  conclusions,  des  conclusions  soulevant 
des  exceptions  et  des  conclusions  au  fond.  Telle  est  l'opinion  de 
Merlin  (Bfp.,  vo  Loi,  S  o,  n.  9i.  C'est  aussi  celle  de  M.  Garsonnet 
(t.  2,  S  266;  t.  a,  §992;.  Suivant  l'éminent  professeur,  la  doc- 
trine de  Chauveau  est  contraire  tant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 
l'art.  343,  C.  proc.  civ.,  et  des  art.  60  et  s.,  LJécr.  30  mars  1808  : 
«  à  leur  esprit  en  ce  qu'elle  multiplie  les  chances  de  défaut  que 
la  loi  s'est  proposée  de  restreindre:  à  leur  texte,  car  ils  dispo- 
sent que  les  conclusions  au  fond  mettent  l'affaire  en  état,  et  ne 
distinguent  pas  suivant  qu'elles  sont  prises  à  un  jour  rap- 
proché ou  encore  éloigné  des  plaidoiries  ».  —  Rodière,  t.  1,  p. 
295. 

70.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  jugements  et  arrêts  sont 
réputés  contradictoires  du  moment  où  les  qualités  ont  été  posées 
et  où  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoirement  à  l'au- 
dience à  laquelle  la  cause  a  été  classée.  —  Besançon,  17  janv. 
)8I1,  Pescheur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  3  vent,  an  Xlil  (mo- 
tifs), Bastier,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  ...  Que  les  conclusions  peuvent  être  prises  avant  la 
mise  de  la  cause  au  rôle,  et  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  rendu 
au  jour  indiqué  pour  plaider  est  réputé  contradictoire,  bien  que 
ces  conclusions  n'aient  pas  été  prises  de  nouveau  à  cette  au- 
dience. —  Cass.,  24  avr.   1834,  Lemenu,  [S.  34.1.288,  P.  chr.j 

72.  —  ...  Que  lorsque  l'avoué  qui  a  posé  des  qualités  ne  se 
trouve  pas  à  l'audience  au  jour  indiqué  pour  plaider,  ou  lorsqu'il 
refuse  de  reprendre  ses  conclusions,  les  juges  peuvent  en  pren- 
dre lecture  par  eux-mêmes  ou  s'en  faire  donner  lecture  par  le 
greffier.  —  .Même  arrêt. 

73.  —  Toutefois,  les  conclusions  prises  lors  de  la  position 
des  qualités  devraient  nécessairement  être  reprises  pour  con- 
server le  caractère  contradictoire  au  débat,  si,  au  moment  où 
l'affaire  vient  en  ordre  utile  pour  être  jugée,  le  tribunal  ne  se 
trouvait  plus  composé  des  mêmes  membres.  D'une  part,  en  effet, 
les  plaidoiries  sont  réputées  commencées  du  jour  où  les  conclu- 
sions ont  été  respectivement  prises  à  l'audience  ^C.  proc.  civ.,  art. 
343).  Et  d'un  autre  côté,  les  juges  qui  concourent  au  jugement 
d'iivent,  à  peine  de  nullité,  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  de 

I  cause  (L.  20  avr.  1810,  art.  7).  Il  ne  pourrait  donc,  en  l'état, 
intervenir  qu'un  jugement  contradictoire  nul,  et  comme  il  est 
impossible  d'admettre  qu'un  tribunal  soit  dans  la  nécessité  de 
rendre  une  décision  irrégulière,  il  faut  reconnaître  que  le  juge- 
ment prononcé  en  pareille  circonstance  contre  l'avoué  qui  ne 
reprend  pas  ses  conclusions  doit  être  réputé  par  défaut  faute 
de  conclure.  N'ainement  dirait-on  que  lorsque  les  parties  se 
sont  bornées  à  prendre  leurs  conclusions  sans  les  développer, 
les  magistrats  qui  assistaient  à  l'audience  n'ont  pas  eu  d'autres 
éléments  pour  former  leur  conviction,  que  les  juges  qui  les 
remplacent  peuvent  lire  les  conclusions  écrites  restées  sur  le 
bureau.  On  a  déjà  vu  [suprà,  n.  38)  que  la  loi  exige  impérieu- 
sement, pour  réputer  le  débat  contradictoire,  que  les  conclusions 
soient  prises  à  la  barre.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  2G6,  p  289;  Bio- 
che,  v"  Reprise  d'instance,  n.  9;  Rodière,  t.  1,  p.  480. 

74.  —  Par  conséquent,  si  devant  les  nouveaux  juges  une 
seule  des  parties  comparait  et  consent  à  reprendre  ses  conclu- 
sions, il  ne  peut  intervenir  qu'un  jugement  par  défaut.  —  Cass., 
10  flor.  an  XIII,  Reynaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1833, 
Sillac-Lapierre,  [P.  chr.];  —  20  mars  1837,  Daubignv,  [P.  37. 
I.oô:-)"';  —  14  févr.  1838,  Garrigues,  fS.  38.1.31o,  P.  38.1.3671; 
—  13  juill.  1839,  Rossary  et  Bertrand,  JS.  39.1.887,  P.  39.2. 
320];  —  8  août  1839,  de  Léry,  [S.  39.1.828,  P.  60.117,  D.  39. 
1.343]  ^  Bastia,  9  mars  1833,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  270;  Garsonnet,  t.  2,  §  266,  p.  289. 

75.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  les  juges  se  trouvant 
divisés  au  point  de  ne  pouvoir  former  la  majorité  requise,  il  y  a 
lieu  d'appeler  d'autres  magistrats  pour  les  dé[jnrlager  (V.  infrà, 
n.  1136  et  s.).  Par  exemple,  la  cause  ne  sera  plus  en  étal  et  la 
décision  qui  interviendra  sera  par  défaut  si,  après  un  arrêt  de  par- 


tage, et  devant  les  conseillers  appelés  pour  le  vider,  l'une  des 
parties  refuse  de  plaider.  —  Amiens,  19  juill.  1821,  de  Bran- 
cas,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  S  266,  note  12;  t.  3, 
§  1000. 

76.  —  C'est  ce  qui  arrivera  pnreillement  lorsque  le  tribunal, 
après  avoir  nommé  un  rapporteur,  en  désignera  un  nouveau  et 
que  les  parties  ne  reprendront  pas  leurs  conclusions  respectives. 

—  Garsonnet,  t.  2,  S  266,  note  12;  t.  3,  S;  1000. 

77.  —  Dans  le  même  cas,  est  par  défaut  le  jugement  rendu 
après  que  l'affaire  portée  devant  une  chambre  a  été  renvoyée 
devant  une  autre.  —  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  313,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  lOUO. 

78.  — Par  la  même  raison,  l'arrêt  rendu  par  une  chambre  de 
cour  d'appel,  bien  que  qualifié  de  contradictoire,  doit  être  consi- 
déré comme  rendu  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pas  conclu, 
alors  même  qu'elle  l'aurait  fait  antérieurement  devant  une  autre 
chambre  de  la  même  cour,  saisie  d'abord  de  l'affaire,  et  qui  se 
trouvait  composée  d'autres  magistrats.  —  Cass.,  11  déc.  1878, 
Bonnery,  [S.  79.1.68,  P.  79.146,  D.  79.1.262] 

79.  —  Il  est  certain  aussi  que  la  cause  n'est  plus  en  état  et 
que,  pour  obtenir  une  décision  contradictoire,  il  faut  conclure 
de  nouveau  de  part  et  d'autre  quand  le  tribunal  revient  sur  son 
jugement  pour  l'interpréter  ou  le  compléter.  —  Garsonnet,  toc. 
cit. 

80.  —  Est  également  par  défaut,  et  par  conséquent  susceptible 
d'opposition,  l'arrêt  rendu  par  des  magistrats  parmi  lesquels  il 
s'en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions 
ont  été  respectivement  prises,  et  devant  lesquels  une  des  par- 
ties seulement  à  repris  ses  conclusions.  —  Cass.,  13  iuin  1860, 
Jallois,  [S.  61.1.24,  P.  61.756,  D.  60.1.479] 

81. —  On  ne  peut  considérer  comme  des  conclusions  ten- 
dantes à  jugement  et  de  nature  à  lier  la  cause,  devant  les  ma- 
gistrats qui  n'avaient  pas  assisté  à  une  précédente  audience  où 
les  avoués  des  parties  avaient  respectivement  conclu,  les  con- 
.clusions  par  lesquelles  l'avoué  de  l'une  des  parties  décédée  de- 
puis que  la  cause  était  en  état  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  la  dénonciation  par  lui  faite  de  ce  décès  à  la  partie  ad- 
verse. —  Cass.j  8  août  1839,  précité. 

82.  —  Contrairement  à  la  jurisprudence  générale,  qui  décide 
que  les  conclusions  doivent  être  reprises  quand  l'affaire  est 
portée  devant  des  magistrats  nouveaux,  il  avait  été  jugé  cepen- 
dant que  lorsqu'à  une  première  audience  les  parties  ont  contra- 
dictoirement conclu  au  fond,  le  jugement  rendu  dans  une  se- 
conde est  contradictoire,  quoique  deux  des  juges  qui  y  ont 
concouru  n'aient  point  assisté  à  la  première  audience.  —  Trêves, 
30  oct.  1812,  Brissac,  [S.  et  P.  chr.J  —  Mais  cette  décision  ne 
saurait  être  approuvée. 

83.  —  Lorsque  des  conclusions  contradictoires  ont  été  prises 
au  fond,  si  le  juge,  ne  trouvant  pas  la  cause  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive,  ordonne  une  mesure  d'instruction,  et 
rend  contradictoirement  un  jugement  soit  préparatoire,  soit  in- 
terlocutoire, les  parties  sont-elles  obligées  de  prendre  de  nou- 
velles conclusions  au  fond,  après  qu'il  a  été  satisfait  à  l'avant 
faire  droit,  pour  que  le  jugement  définitif  soit  réputé  contradic- 
toire'? Une  distinction  a  été  proposée  : 

84.  —  S'il  s'agit,  a-t-on  enseigné,  d'une  simple  mesure 
d'instruction,  d'un  jugement  purement  préparatoire  ou  provi- 
soire, on  peut  dire  que  le  juge  qui  a  ordonné  le  supplément 
d'instruction  n'en  demeure  pas  moins  saisi  des  conclusions  qui 
lui  ont  été  soumises,  el ,  dès  lors,  il  statue  contradictoirement, 
encore  bien  que  le  défendeur  ne  se  représente  plus  à  l'audience 
pour  discuter  le  résultat  de  la  mesure  ordonnée.  —  Teulel, 
d'AuviUiers  el  Sulpicy,  Cod.  annot.  sur  les  art.  149  et  153,  n.  56 
et  37. 

85.  —  Tel  serait  par  exemple  le  cas  où,  s'agissant  d'un  compte, 
chacune  des  parties  a  débattu  ce  compte;  de  telle  sorte  que  les 
conclusions  prises  dans  l'origine  suffiraient  pour  mettre  le  juge 
à  même  de  prononcer  sur  les  prétentions  respectives  des  parties. 

—  \'.  dans  ce  sens,  Cass.,  1"  févr.  1841,  Degravier,  [S.  41.1. 
329,  P.  41.1.203]  —  .Sic,  Bioohe,  y»  .tufiement,   n.  0  et  s. 

86.  —  De  même  au-^si ,  l'arrêt  rendu  dans  une  instance  en 
reddition  de  compte,  après  renvoi  des  parties  à  l'audience  par 
le  juge-commissaire,  est  contradictoire ,  encore  bien  que  l'une 
d'elles  nes'v  présente  pas.  —Montpellier,  24  mai  1821,  Duchan, 
iS.  el  P.  chr.]  —  Orléans,  20  juin  1821,  N...,  fS.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  94. 

87.  —  On  a  pu  également  considérer  comme   contradictoire 
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le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à  l'indi- 
vidu dont  l'interdiction  est  provoquée,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
rendu  après  l'interrogatoire  du  défendeur.  —  Cass.,  10  août 
1825,  \igouroux,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  suprà,  v"  Inlerdictioii, 
n.  295. 

88.  —  Le  jugement  homologatif  d'une  liquidation  de  succes- 
sion est  réputé  contradictoire,  même  vis-à-vis  des  parties  qui 
ont  refusé  de  paraître  et  de  conclure  devant  le  tribunal,  si  l'in- 
slance  en  partage  avait  été  liée  contradictoirement  avec  elles. 
Ce  jugement  n'est  donc  pas  susceptible  d'opposition.  —  Cass., 
24  juin  1874,  d'Abzac,  [S.  7o.l.lO:j,  P.  75.254,  D.  73.1.85] 

89.  —  Peu  importe  que,  dans  l'intervalle  du  jugement  qui  a 
ordonné  le  partage  et  du  jugement  homologatif,  l'avoué  de  la 
partie  défaillante  lors  de  ce  dernier  jugement  ait  résigné  ses 
fonctions,  et  que  cette  partie  n'en  ait  pas  constitué  d'autre;  il 
suffit,  pour  que  le  jugement  homologatif  ainsi  rendu  soit  réputé 
contradictoire,  que  la  partie  ait  été  assignée  en  reprise  d'in- 
stance et  en  constitution  de  nouvel  avoué,  qu'à  défaut  par  elle 
de  comparaître,  l'instance  ait  été  déclarée  reprise,  et  qu'en 
outre  le  procès-verbal  de  liquidation  lui  ait  été  notifié  avec  une 
assignation  à  fin  d'homologation.  —  Même  iirrêl. 

90.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  le  fond  en  l'absence  de  l'une  des  parties  ou  sur  son 
refus  de  plaider  est  par  défaut,  alors  même  que  le  jugement  pré- 
paratoire sur  lequel  il  s'agissait  de  plaider  aurait  été  contradic- 
toire. —  Cass.,  2  déc.  1812,  Hoffmann,  \P.  thr.T  ;  —  12  mars 
1816,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

91. —  En  tout  cas,  si  l'avantfaire  droit  est  un  interlocutoire  qui 
emporte  un  préjugé  direct  sur  le  fond,  il  faut,  sans  aucun  doute, 
déclarer  que  le  juge  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  des  con- 
clusions qui  lui  étaient  soumises  pour  subordonner  la  décision 
de  la  cause  à  la  vérification  d'une  question  nouvelle  sur  laquelle 
les  parties  doivent  être  admises  à  prendre  des  conclusions,  en 
sorte  que  si  l'une  d'elles  ne  se  représente  plus,  il  ne  saurait  être 
statué  contre  elle  que  par  défaut.  —  Carré,  quest.  615;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  119;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  7;  Garsonnet,  t.  5, 
S  1000. 

92.  —  Ainsi  un  jugement  n'est  pas  contradictoire  par  cela 
seul  que  les  parties  ont  pris  des  conclusions  au  fond,  si,  depuis 
ces  conclusions  prises,  il  y  a  eu  jugement  interlocutoire;  il  faut, 
en  pareil  cas,  pour  rendre  le  jugement  définilil  contradictoire, 
renouveler  les  conclusions  au  fond.  —  Cass.,  Il  févr.  1824,  Mar- 
teau, [S.  et  P.  chr.j;  —  22  mars  1825,  Babeau  (motifs), [S.  etP. 
chr.]  —  Bruxelles, 19  nov.  1828,  Vandamne,  fP.  chr.] 

93.  —  De  même,  un  jugement  rendu  contre  l'administration 
des  contributions  indirectes  est  justement  qualifié  par  défaut, 
lorsqu'il  prononce  après  un  interlocutoire  qui  a  réservé  le  droit 
d'assister  à  une  enquête  et  de  faire  une  contre-enquête,  et  que 
l'avoué  de  la  régie,  interpellé  de  déclarer  s'il  userait  de  cette 
faculté,  a  répondu  n'avoir  plus  de  pouvoirs;  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  régie  aurait  défendu  lors  de  l'interlocutoire,  et  au- 
rait depuis  fait  signifier  un  mémoire  à  l'audience  parle  ministère 
public.  —  Cass.,  13  mars  1826,  Joiseau,  |S.  et  P.  chr.] 

94.  —  Pareillement,  le  jugement  qui,  après  décision  contra- 
dictoire ordonnant  l'établissement  d'un  compte  par  experts,  sta- 
tue sur  le  résultat  du  compte,  doit  être  considéré  comme  rendu 
par  défaut  contre  la  partie  qui  a  refusé  de  conclure,  bien  que 
cette  partie  ait,  lors  du  premier  jugement  contradictoire,  accepté 
la  nomination  d'experts  et  désigné  le  sien.  —  Cass.,  tOavr,  1801, 
Cély,  [S.  62.1.1075,  P.  62.831,  D.  61.1.472]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  6)5;  Bioche,  v^  .Jiifiemcnl  par  défaut,  n.  2; 
Boncenne,  t.  3,  p.  119;  Garsonnet,  I.  3,  §  1000. 

95.  —  Mais  si,  après  l'interlocutoire  prononcé,  l'incident  reste 
sans  suite,  la  mesure  ordonnée  ayant  été  rendue  inutile  par  les 
documents  versés  aux  débats,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  de  nou- 
velles conclusions;  l'étal  de  la  cause  demeure  fixé  tel  qu'il  l'a 
été  par  les  conclusions  qui  ont  hé  le  débat  et  sur  lesquelles  le 
jugement  a  été  rendu.  —  Cass.,  6  déc.  1892,  Patureau-Miron, 
[S.  et  P.  93.1.239,  D.  93.1.478] 

96.  —  Spécialement,  le  jugement  n'en  devait  pas  moins  être 
qualifié  de  contradictoire,  lorsque,  l'interrogatoire  d'une  des 
parties  sur  faits  et  articles  ayant  été  ordonné  à  une  audience 
postérieure  aux  conclusions  premières,  cette  mesure  d'instruc- 
tion, plus  tard  jugée  inutile,  n'était  pas  exécutée,  et  que  l'un 
des  avoués  refusait  de  conclure  à  nouveau.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Quant  au  simple  renvoi  de  l'afl'aire  à  une  autre  au- 
dience, il  est  bien  évident  que   celle  mesure  ne  nécessite  pas 


ultérieurement  la  reprise  des  conclusions  déjà  soumises  au  tri- 
bunal et  qui  ont  eu  pour  effet  de  lier  la  cause.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  2,  quest.  616  Inx;  Garsonnet,  t.  5,  §  1000,  note  2.  — 
V.  infrà,  n.  104. 

98.  —  Est  donc  contradictoire,  et  non  par  défaut,  l'arrêt 
rendu  après  qu'à  une  précédente  audience  les  conclusions  ont 
été  respectivement  prises  par  les  avoués  des  parties.  —  Cass., 
2  juin.  1866,  Lafarge,  [S.  60.1.439,  P.  66.1191,  D.  66.1.323] 

99.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  de  contradictoire,  dans  ce  jugement, 
que  ce  quia  fait  l'objet  des  conclusions  respectives  des  parties. 
De  telle  sorte  que  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  déclare, 
sans  qu'il  ait  été  conclu  ni  plaidé  sur  ce  point,  qu'il  juge  en 
matière  sommaire,  ou  ordinaire  ,  est  réputée  par  défaut,  si  elle 
inilue  sur  la  taxe  des  frais,  encore  bien  que  le  jugement  soit  en 
lui-même  contradictoire.  —  Lyon,  S  mars  1830,  Bruger,  [S.  et 
P.  chr.] 

100.  —  .Au  surplus,  dans  une  même  cause,  il  peut  y  avoir  tout 
à  la  fois  jugement  contradictoire  et  jugement  par  défaut  :  par 
exemple,  si  la  cause  est  liée  entre  plusieurs  parties  demanderesses 
ou  défenderesses,  dont  les  unes  comparaissent  et  concluent,  tandis 
que  d'autres  s'en  dispensent.  La  même  chose  serait  encore  pos- 
sible au  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  demandeur  et  un  seul 
défendeur  :  si,  par  exemple,  la  même  cause  renfermait  plusieurs 
actions  différentes,  et  que  les  parties  eussent  conclu  respective- 
ment sur  quelques-unes  et  non  sur  d'autres.  Toutefois,  cette  se- 
conde solution  devrait  être  subordonnée  à  la  règle  que  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal.  —  Poucet,  t.  1,  p.  63.  —  V. 
suprà,  n.  43,  74. 

101.  —  Pour  reconnaître  la  qualification  qui  convient  à  un 
jugement,  l'on  doit  s'attacher  au  fond  et  à  la  réalité  des  choses 
plutôt  qu'aux  apparences,  et  il  a  été  décidé  avec  raison  que  bien 
que  des  conclusions  n'aient  pas  été  prises  à  l'audience  nomina- 
tivement contre  l'une  des  parties,  le  jugement  est  contradictoire 
et  non  par  défaut  à  l'égard  de  cette  partie,  si  la  demande  com- 
prenait nécessairement  tous  les  défendeurs,  et  si  la  partie  à 
rencontre  de  laquelle  il  n'a  pas  été  nominativement  conclu  a  été 
touchée  par  les  conclusions  et  y  a  répondu.  —  Cass.,  l'^'' juill. 
1891,  Riom,  [S.  et  P.  92.1.512,  D.  92.1.392]  —  11  est  à  remar- 
quer, en  effet,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  qu'en  laissant 
ae  côté  la  forme  et  les  apparences,  pour  ne  voir  que  le  fond  et 
la  réalité  des  choses,  les  conclusions  s'appliquaient  même  à  la 
partie  qui  n'y  avait  pas  été  nommée,  et  avaient  du  reste  touché 
cette  partie,  qui  y  avait  répondu,  d'où  la  conséquence  que  le  ju- 
gement était  contradictoire,  même  à  l'égard  de  la  partie  dont 
s'agit. 

102. —  Conformément  à  une  jurisprudence  constante,  pour 
apprécier  si  un  jugement  est  contradictoire  ou  par  défaut,  il 
convient  de  s'attacher  aux  constatations  des  qualités  plutùt  qu'à 
la  qualification  même  du  jugement.  —  Cass.,  11  déc.  1878,  Bon- 
nerv,  |  S.  79.1.68,  P.  79.146,  D.  79.1.262];  —  25  avr.  1881,  De- 
leaû,  [S.  81.1.406,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.155];  -  4  juill.  18S«, 
Lampoin,  [S.  89.1.326,  P.  89.1.785,  D.  89.1.477] 

103.  —  En  tous  cas  la  qualification  de  jugement  contradic- 
toire, qui  a  été  donnée  à  un  jugement,  et  qui  résulte  de  con- 
statations insérées  aux  qualités,  alors  qu'aucun  recours  n'a  été 
formé  contre  ce  jugement  lui-même,  ne  peut  être  contestée  à 
l'occasion  de  l'opposition  ou  de  l'appel  dirigés  uniquement  con- 
tre un  jugement  ultérieur.  —  Cass.,  15  juin  1895,  Laurent,  [S. 
et  P.  93.1.343,  0.93.1.483] 

104.  —  Du  reste,  la  nature  des  jugements  étant  déterminée 
par  la  loi,  il  n'est  pas  permis  aux  parties,  ni  même  aux  juges 
de  la  changer  (\'.  suprà,  n.  49).  .\insi,  un  jugement  rendu  sur 
les  conclusions  et  défenses  respectives  des  parties  ne  cesse  pas 
d'être  contradictoire,  quoique  le  juge  l'ait  qualifié  par  défaut, 
que  l'une  des  parties  y  ait  formé  opposition,  et  que  l'autre  ail 
défendu  à  celte  opposition.  La  circonstance  qu'il  a  été  rendu 
en  l'absence  de  l'une  des  parties,  dans  une  audience  à  laquelle 
on  avait  renvoyé  pour  la  prononciation  seulement,  ne  change 
rien  à  sa  nature.  —  Cass.,  22  mars  182;i,  Badeau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ^'.  aussi  Cass.,  23  avr.  1881,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  97. 

105.  —  Décidé  aussi  que  lorsque,  dans  une  cause  contra- 
dictoire, le  jugement  rendu  est  qualifié  pur  défaut,  la  partie  con- 
damnée n'est  pas  recevable  à  proposer  cette  irrégularité  comme 
un  moyen  de  cassation.  L'irrégularité  ne  produisant  d'autre  effet 
que  d'ouvrir  au  condamné  la  voie  de  l'opposition  qu'il  n'aurait 
pas  sans  cela,  il  ne  peut  avoir  intérêt  à  s'en  plaindre.  —  Cass., 
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6  févf.  1826,  \'ian,  [S.  et  P.  chr.]  —  \'.  aussi  Cass.,    13  mars 
1826,  .loiseau,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Mais  si  un  jugement  par  défaut  est  qualifié  par  les 
juges,  jugement  par  rlélaut  contre  avoué,  tandis  qu'en  réalité  il 
n'est  que  jugement  par  défaut  contre  partie,  les  conséquences 
de  cette  erreur  peuvent  être  rectifiées,  nsnobstant  toute  exécu- 
tion ou  tout  acquiescement.  —  Cass.,  18  janv.  1830,  Aymes,  [S. 
et  P.  chr.] 

107.  —  lia  été  jugé  que  la  qualiBcalion  de  contradictoire, 
contenue  dans  un  jugement  ou  arrêt,  «  n'étant  qu'une  simple 
énonciation  et  ne  constituant  pas  un  jugement,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ».  — •  Cass.,  13 
juin  1860,  Jallois,  [S.  61.1.24,  P.  61.736,  "U.  60.1. 479J  —  V. 
aussi  sur  la  qualification  des  jugements,  Cass.,  Il  janv.  1892, 
Crawfort,  S.  et  P.  94.1.321.  D.  93.1.63,  et  la  note  de  M.  Bal- 
leydier]  —  V.  cep.  Nîmes,  3  germ.  an  XII,  Guillaumon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  \".  au  surplus,  Fuzier-Herman  et  Alcide  Darras,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1331,  n.  931  et  932. 

108.  —  Du  principe  que  la  cause  est  engagée  contradicloi- 
rement  dès  que  les  conclusions  ont  été  prises  par  les  parties  (\'. 
suprà,  n.  33),  il  résulte  que  l'on  doit  réputer  contradictoire  :  le 
jugement  rendu  contre  le  demandeur  originaire  qui  ne  se  pré- 
sente pas  sur  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  qu'il 
avait  obtenu.  —  Gènes,  12  déc.  1811,  Vaccari,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  ...  Le  jugement  intervenu  sur  une  opposition  motivée 
à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  en- 
core bien  que  l'opposant  n'ait  pas  signifié  de  mémoire,  et  que 
le  tribunal  ait  qualifié  sa  décision  de  jugement  par  défaut.  — 
Cass.,24avr.  1822,  de  Serdobin,  [S.  et  P.  chr.]; —24  août  1833, 
Charlet,  [S.  35.1.682,  P.  chr.];  —  V.  instr.  de  la  régie,  art. 
1304,  §  13,  et  art.  1337,  n.  129.  —  Roland  et  Trouillet,  Dict.de 
l'enreg.,  v  Instance  relative  à  l'enregiMremcnt,  §3,  n.  6;  Bioche, 
Dict.  de  procM..  v°  Enreyistrcment,  n.  170. 

110.  —  ...  Le  jugement  qui  déboule  d'une  opposition  prati- 
quée contre  un  jugement  par  défaut  statuant  sur  des  récusations 
a'e.xperts  et  prononce  sur  le  fond,  si  l'opposant  a  fait  valoir  les 
moyens  de  son  opposition.  —  Cass.,  P"  germ.  an  X,  Dufayel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  614. 

111. —  ...  Le  jugement  qui  intervient  à  une  audience  où  la 
partie  n'a  pas  comparu,  mais  qui  n'est  que  la  continuation  d'une 
précédente  audience  où  elle  a  été  entendue.  —  Cass.,  17  venil. 
an  XIII,  Héleine,  [S.  et  P.  chr.';  —  23  mai  1843,  Lattier,  [S.  43. 
1.063,  P.  43.2.489]  —  Bourges,'  4  juill.  1812,  Guilloteau,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  120;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  616  Us. 

112.  —  ...  Le  jugement  rendu  en  présence  des  avoués  res- 
pectifs des  parties,  encore  que  l'un  des  avoués  n'ait  parlé  que 
pour  s'opposer  à  ce  que  la  cause  soit  jugée,  soutenant  que  l'ac- 
tion est  éteinte  par  transaction.  —  Xi'mes,  3  vent,  an  XIII,  Bas- 
lier,  [S.  et  P.  chr.j 

113.  —  ...  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui,  après 
avoir  conclu  sur  la  forme  et  au  fond,  n'a  justifié  ses  conclusions 
qu'au  fond.  —  Besançon,  2  mars  1813,  N...,  "P.  chr.j 

114. —  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  contre  une  partie  faute 
par  son  avoué  de  plaider,  s'il  a  été  précédé  des  conclusions  des 
parties.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  a  restitution  de  la  moitié  de 
l'amende  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  tel  juge- 
ment ou  arrêt.  —  Cass.,  3  avr.  1837,  Mathevet,  [S.  37.1.992, 
P.  37.2.337] 

115.  —  ...  Le  jugement  rendu  après  que  les  avoués  des  par- 
ties en  cause  ont  posé  qualités,  que  les  conclusions  par  eux  prises 
ont  été  déposées  sur  le  bureau,  que  le  tribunal  en  a  donné  acte 
et  fixé  un  jour  pour  les  plaidoiries,  bien  que  l'un  des  avoués  ait 
refusé  de  conclure  à  nouveau  après  la  plaidoirie  de  l'adversaire. 
—  Cass.,  6  déc.  1892,  Patureau-Miron,  [S.  et  P.  93.1.239,  D. 
93.1.478]  —  V.  aussi  Cass.,  23  avr.  1881,  Deleau.  S.  81.1.406, 
P.  81.1.1047,  D.  82.1.133] 

116.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où,  ce  jugement 
ayant  été  frappé  d'opposition  par  le  défendeur,  un  nouveau  ju- 
gement l'aurait  débouté  de  cette  opposition  :  l'opposition  ne  pou- 
vant suspendre,  ni  le  jugement  de  débouté  modifier  les  ell'ets  du 
jugement  contradictoire  précédemment  rendu.  —  Cass.,  23  avr. 
1881,  précité. 

1J7.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  qui,  après  avoir  pro- 
noncé contradictoirement  sur  des  exceptions  préjudicielles, statue 
sur  le  fond  par  défaut,  faute  de  plaider,  est  réputé  contradic- 
toire  sur  tous  les  points,  et   par  conséquent   non   susceptible 


d'opposition.    —  Nancy,   10  janv.  1812,  Petit,  [S.    et  P.   chr.] 

118.  —  Du  même  principe,  il  résulte  encore  que  la  révocation 
d'un  avoué  par  la  partie  avec  défense  d'occuper  pour  elle,  et 
sans  constitution  de  nouvel  avoué,  ne  fait  pas  obstacle  à.  ce  que 
la  cause  soit  jugée  contradictoirement,  lorsque  les  conclusions 
ont  été  respectivement  prises  à  l'audience  avant  la  révocation  de 
cet  avoué.  —  Grenoble,  23  août  1832,  Reynier,  ^S.  33.2.233, 
P.  chr.j 

119.  —  ...  Gue  lorsque  les  qualités  sont  posées  et  les  con- 
clusions prises  à  l'audience,  la  condamnation  intervenue  contre 
la  partie  décédée   depuis,  est  régulièrement  rendue.  —  Riom, 

30  mai  1821,  Falgères.    S.  et  P.  chr.] 

120.  —  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  les  parties  aient 
formé  toutes  les  deux  leur  demande  d'une  manière  explicite, 
ou  que  l'une  d'elles  n'ait  formulé  ses  prétentions  qu'implicite- 
ment. —  Poncet,  t.  1,  p.  63. 

121.  —  .\insi  le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui  dé- 
clare n'avouer  ni  ne  contester  l'objet  de  la  demande  formée  contre 
elle,  doit  être  réputé  contradictoire  à  son  égard.  —  Cass.,  4 
févr.  1806,  Jousselin,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  défendeur,  au  lieu  de 
former  une  demande  expresse  pour  repousser  celle  de  son  ad- 
versaire, déclarait  qu'il  s'en  remettait  à  la  prudence  des  juges.  En 
effet,  une  pareille  déclaration  équivaut  à  une  demande  expresse, 
car  c'est  comme  si  le  défendeur  avait  conclu  à  ce  que  le  tribu- 
nal lui  accordât  ce  qu'il  croirait  lui  être  dû,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  à  ce  qu'il  lui  rendit  justice.  — Poncet, /oc.  ci^;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  614;  Garsonnet,  t.  5.  Jj  992,  p.  343,  note 
31;  Boncenne,  |t.  3,  p.  122;  Glasson,  sur  Boilard  et  Golmet- 
Daage,  t.  1,  n.  312,  note  1. 

123. —  Lorsque,  dans  ses  conclusions  sur  un  incident,  autre 
que  l'intervention,  le  défendeur  déclare  se  réserver  de  s'expli- 
quer ultérieurement  sur  l'intervention  et  de  la  contester,  le  ju- 
gement qui  admet  immédiatement  l'intervention  peut  être  réputé 
contradictoire,  surtout  si  le  tribunal  déclare  qu'elle  a  été  suffi- 
samment discutée  à  l'audience.  —  Bruxelles,  25  avr.  1822,  N..., 
[P.  chr.j 

124.  —  Si  l'avoué,  sans  avoir  conclu  au  fond,  s'était  borné 
à  présenter  une  fin  de  non-recevoir  ou  à  demander  une  remise, 
et  que,  sur  le  refus  du  tribunal  de  faire  droit  à  sa  demande,  il 
eût  déclaré  ne  pas  vouloir  plaider  au  fond  ou  n'avoir  point  pou- 
voir à  cet  effet,  le  jugement  qui  interviendrait  au  fond  serait 
par  défaut  faute  de  conclure.  —  Cass.,  l'=''niv.an  VIII,  Jouhan- 
nem,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mai  1830,  Faure  Lalande,  [P.  chr.] 
—  Bruxelles,  9  déc.  1830,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poncet,  t.  1, 
p.  163;  Carré,  quest.  613;  Favard  de  Langlade.  t.  3,  p.  163; 
Merlin,  Quest.,  v»  Opposition  â  jugement  par  défaut;  Garsonnet, 
t.  3,  §  692,  p.  342. 

125.  —  Jugé,  néanmoins,  mais  à  tort,  que  le  jugement  qui, 
rejetant  la  demande  en  renvoi  à  une  autre  audience  formée  par 
l'avoué  d"  l'une  des  parties,  slatue  au  fond,  sans  que  cet  avoué 
ait  pris  des  conclusions  sur  ce  point,  doit  être  réputé  contradic- 
toire. —  Bordeaux,  I"  juill.  1828.  Buchon,  [S.  et  P.  chr.] 

126.  —  Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire  que  les  avoués  aient 
remis  au  greffier  une  copie  de  leurs  conclusions.  L'art.  31,Règl. 

31  mars  1808,  qui  prescrit  cette  remise  en  cas  de  nouvelles  con- 
clusions prises  à  l'audience,  n'en  fait  pas  dépendre  le  sort  du 
jugement  à  intervenir  sur  ces  mêmes  conclusions. 

127.  —  .\insi  est  contradictoire  le  jugement  intervenu  sur 
des  conclusions  respectivement  prises  à  l'audience,  quoique  les 
avoués  n'en  aient  pas  remis  une  copie  au  greffier.  —  Grenoble, 
24  août  1833,  Lecharives,  [P.  chr.] —  V.  cep.  Metz,  18  juin 
1818.  [P.  chr.] 

128. —  ...  Et  celui  dont  le  dispositif  est  rédigé  dans  la  forme 
des  jugements  contradictoires,  dont  le  contexte  énonce  le  nom 
des  parties  sans  dire  qu'aucune  d'elles  soi!  défaillante  et  relate 
les  conclusions  prises  en  leur  nom.  —  Cass.,  11  août  1827,  .\n- 
cillon.  ;S.  et  P.  chr.] 

129.  —  On  doit  encore  réputer  contradictoire  le  jugement 
dont  les  qualités  énoncent  que  les  avoués  des  parties  ont  conclu 
et  que  les  parties  ont  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  con- 
clusions, encore  bien  qu'il  ne  contienne  pas  copie  textuelle  des 
conclusions.  —  Cass.,  23  déc.  1833,  Moser.  |^P.  chr. 

130.  —  Il  est  incontestable  qu'un  jugement  rendu  contre  une 
personne  que  l'on  n'a  pas  mise  en  demeure  de  se  défendre  ,  en 
lui  donnant  régulièrement  connaissance  de  la  demande  formée 
contre  elle,  no  peut  être  qu'un  jugement  par  défaut.  C'est  ainsi 
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qu'est  sujet  à  opposition  l'arrêt  qui  conrlamne  un  expert,  dans 
les  termes  de  l'art.  316,  C.  proc.  civ.,  pour  refus  d'accomplir  sa 
mission  après  prestation  de  serment,  s'il  a  été  rendu  sans  que 
cet  expert  ait  été  entendu  ni  même  appelé.  —  Cass.,  7  août 
1872,  Dauoiale,  [S.  72.1.368,  1'.  72.986,  D.  72.1.202] 

131.  —  Les  jugements  sur  requête  sont  par  défaut  à  l'égard 
des  parties  intéressées  qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  di'i  l'être.  Par  suite,  ces  parties  sont  receva- 
hles  à  V  former  opposition.  —  Douai,  Il  mars  1864,  Decrequy, 
IS.  64.i>.147,  P.  6i.l24T  —  Sic,  Merlin,  liéperl.,  v"  Opposition  à 
jnijeinent,  §  1,  n.  1  ;  Carré,  sur  l'art.  1.S7,  quest.  660.  —  Conlrà, 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  378,  p.  46o.  — V.  aussi  Poncet,  Des 
jugements,  t.  1,  n.  161,  p.  288;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t. 
1,  n.  411;  Pigeau,  Proc.  Cic,  t.  i,  p.  642;  B'xoche,  i)ict.  de  proc. 
v°  Jur/cmcnt  par  di'f'uut,  n.  277. 

132.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement  qui,  en 
matière  d'interdiction,  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille et  l'interrogatoire  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Interdiction, 
n.  173. 

133.  —  Le  législateur  a  tracé  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut  des  règles  particulières,  qui  font  l'objet  du  litre  huitième 
du  (Jode  de  procédure  civile.  Cette  matière  comporte  des  déve- 
loppements trop  considérables  pour  ne  pas  mériter  un  examen 
particulier.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  3208  et  s. 


Section  II. 
Jugements  avaul  iairc  droit. 

134.  —  On  appelle  avant  faire  droit  ou  avant  dire  droit  tout 
jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  le  fond  même  du  procès,  or- 
donne une  mesure  préalable. 

135.  —  Les  jugements  avant  dire  droit  sont,  en  général,  mis 
en  opposition  avec  les  jugements  délinilifs,  el  cela  parce  que 
l'on  a  l'habitude  de  qualifier  dijinilif  tout  jugement  du  fond. 
M.  Garsonnet  critique  comme  impropre  cette  appellation,  dont 
le  législateur  s'est  pourtant  servi  dans  la  rédaction  de  l'art.  452, 
C.  proc.  civ.  Il  en  donne  pour  raison  qu'd  existe  des  jugements 
qui  sont  définitifs  en  même  temps  qu'avant  dire  droit.  Tels  sont 
ceux  que  vise  l'art.  473,  G.  proc.  civ.,  en  autorisant  les  tribu- 
naux d'appel,  lorsqu'ils  infirment  des  jugements  di'liniii/'s ,  à 
évoquer  le  fond  du  procès.  On  sait  qu'il  n'y  a  plus  matière  à 
évocation  quand  le  tribunal  de  première  instance  a  statué  au 
fond  (V.  suprà,  v"  Appel  fmat.  civ.],  n.  3370  et  s.).  11  s'agit 
donc  là  de  jugements  dérinitifs  en  même  temps  qu'avant  dire 
droit.  —  Gansonnet,  t.  3,  §  433;  t.  5,  §  983,  note  21. 

13G.  —  Les  jugements  d'avant  dire  droit,  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot,  sont  ceux  qui  statuent  sur  des  incidents.  Ils 
se  divisent  en  préparatoires,  interlocutoires  el  provisoires.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  434. 

ïi  I.  -lugcments  préparatoires  el  interlocutoires. 

137.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,^2,  C.  proc.  civ.,  c  sont  ré- 
putés préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de 
la  cause,  et  qui  tendent  à  metire  le  procès  en  état  de  rece- 
voir jugement  définitif  ».  "  Sont  réputés  interlocutoires,  les 
jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit, 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond.  » 

138.  —  Les  jugements  préparatoires  et  les  jugements  inter- 
locutoires ont  cela  de  commun  que  :  l°ils  ne  sont  pas  définitifs, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  terminent  pas  le  procès,  ils  n'épuisent  pas 
la  juridiction  du  tribunal;  2"  ils  ordonnent  des  actes,  des  me- 
sures d'instruction  qui,  sans  renfermer  la  solution  définitive, 
tendent  néanmoins  à  la  faciliter,  à  la  préparer.  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  434. 

139.  —  Il  est  souvent  difficile,  surtout  dans  la  pratique,  de 
déterminer  les  caractères  distinctifs  qui  sé|)arent  les  jugements 
préparatoires  des  jugements  interlocutoires.  Cette  distinction  est 
pourtant  de  la  plus  haute  importance.  Tandis  que  l'on  peut  im- 
médiatement relever  appel  d'un  jugement  interloculoire,  il  faut, 
aux  ternies  de  l'art.  451,  C  proc.  civ.,  pour  appeler  d'un  juge- 
ment préparatoire,  allcndre  le  prononcé  d'un  jugement  sur  le 
fond.   Pour  faciliter   l'application  de    cet  article,   la  loi,  dans 


l'article  suivant,  a  pris  soin  de  définir  ces  deux  espèces  de 
jugements.  De  même,  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  et  les 
effets  de  l'exécution  relativement  à  l'acquiescement  sont  diffé- 
rents selon  que  le  jugement  se  trouve  interlocutoire  ou  simple- 
ment préparatoire.  —  V.  suprà,  v''  Acquiescement,  n.  481  et  s.; 
Appel  (mal.  civ.),  n,  826  et  s.;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  924 
et  s. 

140.  —  Nous  avons  donné  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n. 
826  et  s.,  sur  les  jugements  que  nous  étudions  ici,  des  notions 
d'histoire  et  des  règles  d'interprétation  des  textes.  Les  diffé- 
rences qui  les  séparent  et  les  distinguent  y  ont  été  exposées. 
Sans  revenir  sur  ce  point,  nous  compléterons  cependant  les  ex- 
plications déjà  fournies  en  résumant  les  caractères  respectifs  des 
jugements  préparatoires  el  des  jugements  interlocutoires.  —  V. 
aussi,  sur  l'historique  de  ces  jugements,  Garsonnet,  t.  3,  §  434, 
note  7. 

141.  —  Les  jugements  interlocutoires  sont  ceux  qui,  sans 
résoudre  aucun  point  de  fait  ou  de  droit,  ordonnent  ou  refusent 
une  mesure  d'instruction  qui  préjuge  le  fond.  Les  jugements 
préparatoires  sont  ceux  qui  ordonnent  ou  refusent  une  mesure 
d'instruction,  sans  trancher  aucune  question  de  droit  ou  de  fait, 
et  sans  j)réjuger  le  fond.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  434. 

142.  —  Il  y  a  préjugé  au  fond  toutes  les  fois  que  le  juge, 
soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les  motifs  du  jugement,  laisse 
pressentir  l'opinion  qu'il  a  conçue  de  la  question,  et  d'après  la- 
quelle il  la  décidera  plus  lard,  non  pas  certainement,  mais  pro- 
bablement. — ^  Chau veau,  sur  Carré,  (|uest.  1616;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

143.  —  .Mais  à  quels  signes  pourra-t-on  reconnaître  cette  in- 
tention du  juge?  En  d'autres  termes,  à.  quels  caractères  pourra- 
t-on  distinguer  les  jugements  interlocutoires  des  jugements  pré- 
paratoires ?  Il  est  impossible  de  tracer  des  régies  à  l'aide  des- 
quelles on  puisse  siJremenl  el  à  priori  ranger  tel  ou  tel  jugement 
dans  l'une  de  ces  deux  catégories.  Tout  dépendra  des  circon- 
stances :  les  mêmes  jugements  seront  ou  préparatoires  ou  inter- 
locutoires, suivant  les  cas.  Le  plus  souvent  l'état  de  la  cause,  les 
contestations  des  parties,  leur  résistance  à  demander  ou  à  com- 
battre la  mesure,  objet  du  jugement,  pourront  seuls  servir  à 
caractériser  ce  jugement.  —  Bioche,  v»  Jugement,  n.  13;  Cliau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1616;  Favard  de  Langlade,  v"  Appel,  p. 
16.5;  Pigeau  et  CIrivelli,  t.  1,  p.  577;  Hautel'eudle,  p.  254;  Berriat 
Saint-Prix,  6"  édit.,  p.  4."i9,  note  3;  Demiau-Crou/.ilhac,  p.  325; 
Lepage,  p.  297;  Thomine-Desmazures,  n.  503;  Garsonnet,  t.  3, 
§  434,  p.  93. 

144.  —  La  qualification  de  préparatoire  ou  d'interlocutoire 
donnée  au  jugement  ne  lui  attrdjue  pas  au  surplus  définitive- 
ment l'un  ou  l'autre  caractère;  pour  connaître  la  nature  d'un  ju- 
gement, il  faut  plutôt  consulter  les  véritables  motifs  qui  l'ont  dicté 
et  le  but  vers  lequel  il  est  dirigé  que  les  termes  employés  dans 
sa  rédaction.  —  Grenoble,  22  juill.  1809,  Balman,  [P.  chr.j  — 
Sic,  (jarsonnet,  loc.  cit. 

145.  —  De  même,  cette  clause  insérée  dans  un  jugement 
d'avant  faire  droit  :  »  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des 
parties  en  l'état  de  l'instance  ",  n'empêcherait  pas  le  préjugé,  si 
l'on  pouvait  inférer  des  autres  dispositions  ou  même  des  motifs 
du  jugement  l'intention  des  juges  de  préjuger  le  fond  en  toutou 
en  partie.  —  Rennes,  14  nov.  1815  (motifs),  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  \'.  aussi  Cass.,  23  août  1812,  Antoine  Abel,   [S.  et  P.  chr.]; 

—  8  janv.  1817,  Devalois,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Addi- 
tion awr  quest.  île  droit,  t.  6,  v"  Opposition,  §  6,  p.  610;  Carré 
et  Chauveau,  quesl.  1617;  Berriat  Saint-Prix.  t.  2,  p.  459,  note 
2;  Garsonnet,  I.  3,  §  434,  lettre  A.  —  N'.  suprà,  v"  Appel  (mal. 
civ.),  n.  878,  011  et  s. 

146.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  premier  juge 
admet  à  faire  enquête,  sans  entendre  préjudicier  aux  droits  des 
parties,  ni  rien  préjugera  leur  égard,  son  jugement  ne  peut  èlre 
considéré  comme  interlocutoire.  —  Nimes,  14  févr.  1812,  \'eyrel, 
|P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  ne  doit  pas  l'aire  jurisprudence.  —  V. 
aussi.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1617. 

147.  —  Il  est  (]uelquefoi3  fort  délicat  de  distinguer  les  juge- 
ments interlocutoires  et  les  jugements  définitifs.  Les  premiers 
offrent  avec  les  autres  celte  différence  essentielle  qu'ils  ne  lient 
[las  le  juge.  Cette  propo.<;ilion  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'au 
cas  d'interlocutoire,  le  magistrat  n'est  pas  tenu  de  donner  en 
procès  la  solution  que  ce  jugement  faisait  prévoir,  tandis  que 
le  jugement  définitif  une  fois  rendu,  le  juge  est  désormais  des- 
saisi, el  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  revenir  sur  la  décision 
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prononcée.  —  \'.  infrà,  n.  382  et  s.  ^  \'.  aussi  sitprà,  v  Chose 
jufjé'',  n.  24  et  s. 

148.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  jugements  inter- 
locutoires avec  les  jugements  conditionnels.  Ceux-ci  prononcent 
une  décision  qu'ils  subordonnent  seulement  à  une  éventualité  : 
tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause  à 
une  partie  à  charge  par  elle  de  prêter  serment.  —  Bordeaux,  19 
juin.  1830,  Lascoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  siiprà,  v"  Chose  jugée, 
n.  86  et  s.  —  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  plus  qu'un 
préjugé  sur  les  droits  de  cette  partie,  il  y  a  un  jugement  formel 
et  délinitif  qui  empêche  que  la  cause  puisse  dépendre  à  l'avenir 
d'autres  éléments  que  du  serment  ordonné.  Au  contraire,  la 
même  chose  n'arrive  pas  dans  les  jugements  qui,  avant  dire 
droit,  ordonnent  une  simple  instruction.  Ces  derniers  jugements, 
en  effet,  ne  prononcent  rien  sur  le  fond  du  droit,  réservent 
tous  les  droits  des  parties  quant  au  fond.  —  Turin,  9  avr. 
18H,  Gervasio,  [S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  434, 
notes  9  et  10. 

149.  —  Ces  principes  posés,  nous  allons  examiner  les  diver- 
ses solutions  que  nous  otTre  la  jurisprudence  dans  les  différents 
cas  où  s'est  élevée  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  préjugé  au 
fond. 

150.  —  Les  jugements  préjugeant  le  fond  seront  le  plus  sou- 
vent ceux  qui  interviendront  relativement  à  un  moyen  de  preuve, 
ceux,  par  exemple,  qui  ordonneront  ou  refuseront  une  enquête, 
une  expertise,  une  vérification  d'écritures,  une  descente  sur 
lieux.  Généralement  ces  jugements  contiendront  un  préjugé  au 
fond,  parce  que,  si  le  tribunal  a  ordonné  l'une  de  ces  mesures, 
toujours  plus  ou  moins  longues  et  dispendieuses,  c'est  que 
probablement  dans  sa  pensée  la  solution  définitive  de  la 
cause  se  trouve  subordonnée  à  l'issue  de  l'incident  dans  lequel 
il  aura  cru  devoir  engager  le  procès.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  434, 
lettre  A. 

151.  —  Suffit-il  à  un  jugement  d'avant  dire  droit,  pour  qu'il 
ait  le  caractère  d'interlocutoire,  de  contenir  un  préjugé  sur  le  fond 
du  procès?  Est-il  nécessaire,  en  outre,  qu'il  ait  trait  à  la  preuve 
et  qu'il  l'ordonne  ou  la  refuse?  A  s'en  rapporter  littéralement  à 
la  définition  de  l'art.  4o2,  C.  proc.  civ.,  on  déciderait  que  tout 
jugement  étranger  à  la  preuve  ou  à  la  vérification  des  faits  du 
procès  échapperait  à  la  classification  des  jugements  interlocu- 
toires. Un  tel  système  néanmoins  n'est  pas  admis,  et  tout 
le  monde  convient  qu'un  jugement  d'avant  dire  droit,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  in- 
terlocutoires, s'il  pn'jwje  le  jond  du  litiije.  —  Garsonnet,  t.  3, 
S  434-C. 

152.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aura 
pas  préjugé  au  fond,  et  que,  par  conséquent,  le  jugement  sera 
simplement  préparatoire,  i]uand  il  interviendra  d'office  ou  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties  et  sans  que  l'autre  y  ait  contredit. 
Le  tribunal  qui  ordonne  spontanément  une  mesure  d'instruction 
montre  seulement  qu'il  entend  s'éclairer  par  tous  les  moyens  dont 
il  peut  disposer.  De  même,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  combattu 
les  conclusions  iirises  contre  elle  et  tendant  à  obtenir  un  moyen 
de  preuve,  cette  attitude  fait  croire  qu'elle  ne  redoute  pas  les 
résultats  de  l'information.  En  acquiesçant  par  son  silence  à  la 
mesure  demandée,  elle  donne  à  entendre  qu'elle  ne  considère  pas 
la  décision  sollicitée  comme  étant  de  nature  à  constituer  à  son 
encontre  un  préjugé  défavorable.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  434-.\. 

153.  —  M.  fjarsonnet  {loc.  cit.)  enseigne  que  dans  des  cas 
semblables  le  jugement  ne  sera  jamais  interlocutoire.  Cette  pro- 
position est  peut-être  trop  absolue,  et  l'on  trouve,  en  jurispru- 
dence, des  décisions  contraires,  notamment  au  cas  où  le  tribu- 
nal ordonne  d'office  une  preuve  testimoniale.  —  V.  Orléans,  13 
mars  1835,  Pinaudier,  [S.  36.2.531,  P.  chr.] 

154.  —  En  elîet,  les  circonstances  seules  pourront,  d'une 
manière  décisive,  imprimer  son  véritable  caractère  au  jugement 
qui  aura  prescrit  un  mode  d'inl'ormation.  Ce  caractère  dépendra 
des  faits  de  la  cause  et  de  l'importance  que  les  juges  auront  paru 
attacher  aux  vérifications  ordonnées  pour  trancher  définitive- 
ment et  au  fond  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  (''est  dire, 
encore  une  fois,  qu'à  cet  égard  l'on  ne  saurait  tracer  une  règle 
absolue.  Pour  l'intelligence  des  principes  de  la  procédure  en  cette 
matière,  le  mieux  pst  de  parcourir  les  hypothèses  diverses  sur 
lesquelles  les  tribunaux  ont  eu  à  se  prononcer.  Plusieurs  de  ces 
cas  ont  déjà  été  cités  suprà,  v''  Appei  (mat.  civ.),  n.  843  et 
s.j  881  et  s.,  Citssalion  (mat.  civ.',  n.  709  et  s.  Nous  n'aurons 
ici  qu'à  passer  en  revue  ceux  qui  n'y  ont  pas  trouvé  pl.ice. 


Afin  de  faire  ressortir  avec  plus  de  relief  les  dilTérences  qui 
séparent  les  interlocutoires  des  simples  préparatoires  nous  trai- 
terons en  même  temps  de  ces  deux  espèces  d'avant  dire  droit, 
en  les  opposant  les  uns  aux  autres.  Nous  les  grouperons  seu- 
lement suivant  la  nature  des  matières  sur  lesquelles  ils  sont 
intervenus. 

155.  —  1.  Action  en  justice.  —  La  jurisprudence  a  considéré 
comme  interlocutoire  le  jugement  qui  préjuge  un  défaut  de  qua- 
lité, spécialement  qui  renvoie  une  partie  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  pour  ester  en  justice.  —  Rennes,  16  août  1847, 
Pensa,  [P.  49.1.59,  D.  49.2.1171 

156.  —  II.  Action  possessoire.  — De  même,  est  interlocutoire, 
celui  qui,  sur  une  demande  en  complainte,  relative  k  une  servi- 
tude de  passage,  ordonne  que  le  demandeur  sera  tenu  de  recon- 
naître quel  est  le  trajet  le  plus  court  du  fonds  enclavé  h  la  voie 
publique.  —  Cass.,  9  déc.  I82S,   Gally,  [P.  chr.] 

157.  —  III.  Aihninistratcur  provisoire.  —  Le  jugement  qui 
commet  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  ou  des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction  a  été  con- 
sidéré comme  préparatoire.  —  Paris,  2  niv.  an  X,  Mortier,  ÎS. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  5  fruct.  an  XIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Mais  a  été  considéré  comme  interlocutoire  le  ju- 
gement qui  nomme  un  curateur  à  succession  vacante,  alors 
qu'un  légataire  universel  institué  sous  condition  demande  la  sai- 
sine. —  Turin,  13  avr.  1807,  Cantone,  [S.  et  P.  chr.]  —  Selon 
nous,  le  véritable  caractère  de  ces  décisions  est  d'être  des  ju- 
gements provisoires. 

159.  —  IV.  Cessian  de  liicns.  —  Est  interlocutoire  l'ordon- 
nance qui,  sur  une  requête  par  laquelle  un  débiteur  requiert 
acte  de  l'abandon  qu'il  veut  faire  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, et  demande  (avant  la  loi  du  22  juill.  1867)  à  être  affran- 
chi de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  fait  droit  sur  son  offre  de  cession,  se  borne  à  adjuger  la 
première  partie  de  la  requête,  sans  statuer  sur  la  seconde.  — 
CSss.,  24  mars  1806,  Villegarde,  [P.  chr.] 

160.  —  V.  Communication,  remises,  dep'H  de  pièces.  —  Il 
a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  préparatoires  les  juge- 
ments qui  ordonnent  une  remise,  une  communication  ou  un 
apport  des  pièces.  —  Rouen,  27  mai  1817,  Champroux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré,  quest.  1623;  Berriat  Saint-Prix,  6"  édit., 
p.  460,  n.  4.  —  V.  suprà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  837  et  898. 

161.  —  Doit  en  conséquence  être  réputé  préparatoire  :  le  ju- 
gement qui  ne  fait  qu'ordonner  la  remise  des  pièces  justificatives 
d'un  compte  précédemment  ordonné.  —  Cass.,  21  nov.  1837, 
Ponsat,  [S.  38.1.76,  P.  .37.2.550]  —  V.  aussi  Cass.,  1»'  niv. 
an  VIII,  Jouhannem,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  mars  1841, 
Lucas,  [P.  43.1.660] 

162.  —  ...  Celui  qui  ordonne  que  l'une  des  parties  justifiera 
des  pièces  sur  lesquelles  elle  fonde  une  réclamation.  —  Amiens, 
4  janv.  1822,  Gendron-Dumottay,  [P.  chr.] 

163.  —  ...  Ou  qui  ordonne\in  délibéré  de  registres  avec 
remises  de  pièces.  —  Cass.,  12  févr.  1822,  Chosson,  [S.  et  P. 
chr.] 

164.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de 
l'expédition  d'un  acte  public,  ordonne  l'apport  au  greffe  de  la 
minute  de  cet  acte.  —  Cass.,  3  pluv.  an  .XIIl,  Cassai,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  20  févr.  1840,  Chemin  de  fer  de  Roanne,  [P.  40. 
2.633] 

165.  —  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  contestation  relative  à  une 
question  d'état,  ordonne  l'apport  au  greffe  et  la  traduction  de 
pièces  écrites  en  langue  étrangère,  bien  que  ce  soit  sur  ces  actes 
qu'une  des  parties  s'appuie  pour  justifier  de  sa  qualité.  —  Cass., 
6  juill.  1842,  Augu,  [S.  42.1.931,  P.  42.2.640] 

166.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  qu'une  partie  représen- 
tera une  pièce  qu'elle  a  reconnu  avoir  en  sa  possession,  s'il  ne 
contient  aucun  motif  préjugeant  le  fond.  —  Rennes,  12  déc. 
1810,  Carcani,  ^S.  et  P.  ciir.j  —Contra,  Carré,  quest.  1623. 

167.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  l'apport  d'une  pièce,  et 
que  des  faits  articulés  seront  avoués  ou  déniés,  pour  être  ensuite 
requis  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  —  Paris,  19  déc.  1810, 
Delagrange,  [S.  et  F'.  clir.| 

168.  —  Décidé  même  que  l'on  doit  qualifier  de  préparatoire 
le  jugement  ordonnant  que  les  parties  remettront  leurs  pièces 
a  des  avocats  pour  leur  avis  être  rapporté  au  tribunal  etêlre  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.  —  Rennes,  27  nov.  1810,  Chiron,  [P. 
chr.] 

169.  —  Cet  arrêt  est  critiqué  avec  raison  par  Chauveau  et 
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Carré  (quest.  1624).  En  effet,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  me- 
sure autorisée  parla  loi,  maisd'une  décision  qui  présentait  pour 
ainsi  dire  une  sorte  de  déni  de  justice  momentané  et  qui  causait 
d'ailleurs  à  l'une  des  parties  un  griefactuel  et  réel,  en  ce  qu'elle 
l'exposait  au  préjugé  qui  évidemment  résulterait  contre  elle  de 
l'avis  ù  donner  par  les  avocats. 

170.  —  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  communication  de 
pièces  deviendrait  interlocutoire,  si  cette  communication  était  de 
nature  à  préjuger  le  fond.  —  Arg.  Hennés,  12  déc.  1810,  précité. 
—  V.  aussi  f^uprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  899  et  900. 

171.  —  Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur  une  contestation 
relative  à  une  demande  en  communication  de  pièces,  prononçant 
sur  un  incident  qui  a  Irait  au  fond  et  peut  y  préjudicier,  doit 
être  considéré  non  comme  préparatoire  et  de  pure  instruction, 
mais  comme  interlocutoire;  et  dès  lors  l'appel  en  est  recevable 
avant  le  jugement  délinitif.  —  Bordeaux,  19  juin  1850,  Durand. 
[S.  .ïl.2.96,  P.  52.2.680,  D.  55.5.270] 

172.  —  Par  la  même  raison  on  doit  réputer  interlocutoire  un 
jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance  sera  rapportée.  —  Orléans, 
2  juin  1808,  N...,  [P.  clir.]  —  Un  tel  jugement  sous-enlend,  en 
eltet,  que,  faute  par  la  partie  de  jusl:ifier  de  sa  libération,  elle 
sera  condamnée  à  payer.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1625; 
Hautefeuille,  p.  255;  Journ.  des  (noués,  t.  15,  p.  204. 

173.  —  ...  Et  celui  décidant  que,  pour  justifier  de  sa  qualité, 
un  héritier  communiquera  l'inventaire.  —  Paris,  18  août  1825, 
Coudray,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'une  des  parties  soutenait 
que  la  pièce  dont  elle  demande  la  communication  est  de  nature 
à  fournir  une  preuve  en  sa  faveur  et  que  l'autre  s'opposât  à 
cette  communication.  Dans  ce  cas  le  jugement  qui  ordonnerait 
celte  communication  serait  interlocutoire,  car  il  donnerait  à  en- 
tendre que  le  juge,  en  statuant  sur  le  fond,  se  déterminera  d'a- 
près la  preuve  que  présentera  la  pièce  à  communiquer.  —  Carré, 
quest.  1623;  Cliauveau,  ibid. 

175.  —  Par  exemple,  un  jugement  qui  ordonne  une  commu- 
nication des  registres  et  papiers  d'un  failli  n'est  pas  purement 
préparatoire  lorsqu'il  v  a  contestation  sur  la  communication.  — 
l-lennes,  4  ocl.  1811,  T...,  [P.  chr.] 

17G. —  Le  jugement  qui  ordonne  la  représentation  contestée 
de  livres  de  commerce,  sous  une  clause  pénale,  a  aussi  tous  les 
caractères  d'un  jugement  interlocutoire.  —  Paris,  2  août  1843, 
Lajoie  et  IMeyrenis,  [P.  43.2.382] 

177.  —  Cependant,  par  arrêt  du  12  déc.  1810,  Carconi,  [S. 
et  P.  chr.],  la  cour  de  Rennes  a  décidé  en  pareille  circonstance 
que  lejugement  n'était  que  préparatoire.  Cet  arrêt  est  critiqué 
avec  raison  par  Carré,  quest.  1623. 

178.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  aussi  que  le  jugement 
qui,  sur  une  action  en  reddition  de  compte,  ordonne,  malgré  la 
résistance  du  défendeur,  qui  soutient  que  le  compte  demandé  a 
déjà  été  rendu  et  approuvé,  l'apport  des  registres  et  pièces 
comptables,  est  purement  préparatoire,  si  d'ailleurs  il  a  réservé 
tous  les  moyens,  droits  et  exceptions  des  parties.  —  Bordeaux, 
lojanv.  1841,  Déromas,  [P.  41.1.516] 

179.  —  Est  interlocutoire  l'arrêt  qui,  en  présence  du  dissen- 
timent des  héritiers  sur  la  nécessité  de  conserver,  ou  de  dctruii'e 
comme  inutiles  ou  confidentielles,  certaines  pièces  trouvées  dans 
les  papiers  de  la  succession,  ordonne  la  levée  sans  description 
des  scellés  apposés  sur  ces  pièces,  et  leur  apport  en  la  Chambre 
du  conseil  pour  y  être  examinées  :  une  telle  mesure  impliquant 
la  destruction  de  celles  de  ces  pièces  qui  seraient  jugées  confi- 
dentielles ou  inutiles  à  conserver.  —  Cass.,  13  mars  1860,  de 
Sagan,  |^S.  60.1.798,  P.  61.712,  D.  60.1.160] 

180.  —  Est  encore  interlocutoire  et  peut,  à  ce  litre,  être  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel  avant  le  jugement  définitif,  lejuge- 
ment qui,  malgré  les  conclusions  contraires  des  défendeurs, 
autorise  le  demandeur  à  invoquer  une  procédure  criminelle  ter- 
minée par  une  ordonnance  de  non-lieu,  pour  y  puiser  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  à  l'appui  de  la  de- 
mande. —  Cass.,  5  août  1880,  Turbot,  [S.  81.1.52,  P.  81.1.U8, 
D.  81.1.211] 

181.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  pouvait  considérer 
romme  simplement  préparatoire  le  jugement  rendu  sur  une  con- 
testation incidente  relative  à  un  dépôt  de  pièces  et  qui  ordonne 
que  le  dépôt  aura  lieu  aux  frais  de  l'une  des  parties.  —  Aix,  17 
juin  1826,  Maury,  [P.  chr.]  —  Caen,  6  janv.  1845,  CelTray, '^S.  45. 
2.393,  P.  45.1.608,  D.  45.2.115] 

182.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui  statue  sur  le  point  de  sa- 


voir s'il  doit  être  donné  ou  non  copie  de  telles  ou  telles  pièces 
produites  au  procès,  doit  être  considéré  non  comme  un  simple 
jugement  préparatoire,  mais  comme  un  véritable  jugement  dé- 
finitif sur  ce  point.  —  Bruxelles,  14avr.  1827,  N...,  [P.  chr.] 

183.  —  \l.  Comparution  desparties.  —  La  question  de  savoir 
si  le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  est  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire  a  donné  naissance  à  plusieurs  opinions 
que  nous  avons  exposées  supra,  v"  Comparution  personnelle, 
n.  37  et  s.  —  \'.  aussi  suprà,  v°  Appel  (mal.  civ.),  n.  849.  — 
\".  Bordeaux,  Ifl  janv.  1836,  Bonnet,  [P.  chr.]  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  434,  p.  97,  texte  et  notes  11  et  12. 

184.  —  v'II.  Compte  [reddition  de).  —  Quand  un  jugement, 
sans  rien  préjuger  et  seulement  pour  éclairer  la  conscience  des 
juges,  ordonne  un  compte  ou  une  préparation  de  compte,  on 
doit  le  réputer  simplement  préparatoire,  —  Cass.,  1'^''  niv.  an 
\lli,  .louhannem,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  5  mai  1819,  N..., 
\P.  chr.l  —  \.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  846  et  847,  et 
v°  Compte  (reddition  de),  n.  158  et  s. 

185.  —  Jugé,  dès  lors,  que  l'on  doit  réputer  préparatoire  :  le 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  ordonnant  que  les  parties 
présenteront  leurs  comptes,  si  ces  comptes  ont  pour  résultat  de 
prouver  par  laquelle  des  parties  des  droits  de  douane  sur  des 
sels  ont  été  acquittés.  —  Orléans,  18  mai  1812,  N...,[P.  chr.] 

186.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  un  calcul  d'intérêts 
pour  éclairer  la  religion  des  magistrats  et  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  —  Poitiers,  13  févr.  1833,  Laurence,  [P. 
chr.l 

187.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  instance  en  compte  entre  un 
officier  ministériel  et  son  client,  et  dans  laquelle  les  parties, 
sans  dénier  les  versements  des  fonds,  sont  cependant  contraires 
en  fait,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  un  juge-commis- 
saire. —  Cass.,  24  juin  1845,  Parrel,  [S.  45.1.828,  P.  45.2.747, 
D.  45.1.361] 

188.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  liquidation  de  fruits. 
—  Cass.,  !"'■  niv.  an  VIII,  précité. 

189.  —  Mais  il  en  serait  autrement  et  le  jugement  devien- 
drait interlocutoire  si,  en  ordonnant  une  reddition  de  compte,  il 
préjugeait  la  question  du  fond. 

190.  —  En  conséquence,  on  doit  réputer  interlocutoire  le 
jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendu  compte  d'une  société  de 
commerce  dont  l'existence  est  contestée  et  qui,  à  cet  elTet,  ren- 
voie les  parties  devant  des  arbitres.  —  Cass.,  28  août  1809, 
Ollery,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1626. 

191.  —  Jugé  aussi  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  question 
de  savoir  si  un  compte  est  dû  ou  non,  est  interlocutoire.  —  Or- 
léans, o  mai  1819,  précité. 

192.  —  Nous  pensons,  avec  Chauveau  (sur  Carré,  quest. 
1626),  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  tort  que  la  cour  d'Or- 
léans n'a  qualifié  un  tel  jugement  que  d'interlocutoire.  En  effet, 
lorsqu'une  contestation  se  résout  en  une  procédure  à  taire,  le 
jugement  qui  l'ordonne  fait  plus  que  préjuger,  il  juge.  —  \'. 
en  ce  sens,  Merlin,  Questions  de  droit,  t.  3,  p.  691  ;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  165,  et  suprà,  v"  Compte  (reddition  de),  n.  161. 

193.  —  Jugé,  également,  qu'est  définitif  le  jugement  qui  a 
ordonné  qu'une  partie  serait  tenue  de  recevoir  le  compte  de  tu- 
telle présenté  par  son  tuteur  ou  par  l'ayant  cause  de  ce  dernier, 
et  qu'en  conséquence,  sans  violer  la  chose  jugée,  d  ne  peut 
plus  être  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  reddition,  ni  à  apurement 
du  compte  débattu  entre  les  parties,  sous  prétexte  d'un  pré- 
tendu règlement  antérieur  qui  aurait  servi  de  base  à  la  colloca- 
tion  du  pupille  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  bien  du  tuteur.  — 
Oss.,  26  avr.  1837,  Lebarrois  de  Lemmery,  [S.  37.1.5(4,  P. 
37.2.101]  —  \'. aussi  .suprà,  v"  Appel  [mai.  civ.),  n.88l,  943. 

194.  —  \TII.  Conseil  de  famille.  —  Est  préparatoire  le  juge- 
ment qui  ordonne  qu'un  conseil  de  famille  sera  consulté.  —  Or- 
léans, 23  avr.  1807,  .\...,  [P.  chr. 

195.  —  IX.  Constitution  d'avoué.  —  Un  a  de  même  considéré 
comme  préparatoire  lejugement  qui  ordonne  à  des  parties  re- 
présentées par  un  seul  avoué  d'en  constituer  un  pour  chacune 
d'elles.  —  Rennes,  23  août  1814,  (Juemar,  IP.  chr.] 

196.  —  X.  Descente  sur  les  lieu.v  eontenlieu.t.  —  Cette  me- 
sure a  été  déclarée  lantiM  jugement  préparatoire,  tantôt  jugement 
interlocutoire,  suivant  les  circonstances  et  suivant  que  la  déci- 
sion rendue  paraissait  ou  non  contenir  un  préjugé  au  fond. 
D'une  part,  on  a  décidé  qu'est  purement  préparatoire  le  chef 
du  jugement  qui  ordonne  le  transport  du  juge  sur  les  lieux 
contentieux  pour  examiner  la  nature  et  l'importance  des  antici- 
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palions  faites  sur  un  cl]emin  prélendu  appartenir  à  une  com- 
mune. —  Bordeaux,  8  avr.  1839,  Descliamps,  [P.  39.2.178] 

197.  ...  —  Le  jugement  qui  ordonne  que  les  lieu.\  contentieux 
seront  vérifiés  et  visités  par  un  juge-commissaire,  assisté  d'un 
architecte,  lequel  en  dressera  un  plan  topographique.  —  Nancy, 
2  déc.  1842,  Durand,  [D.  Rép.,  v°  Jugement  d'avant  dire  droit, 
n.  33-2°! 

198.  —  D'autre  part,  il  a  été  reconnu  qu'est  interlocutoire 
le  chef  d'un  jugement  qui,  sur  une  contestation  élevée  entre 
deu.x  propriétaires,  dont  l'un  dispute  à  l'autre  le  droit  de  dé- 
tourner les  eaux  d'un  ruisseau,  commet  un  juge  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux  contentieux,  et  y  rechercher  les  moyens  de 
conserver  simultanément  aux  deux  parties  l'usage  des  eaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  —  Bordeaux,  8  avr.  1820,  Marsac,  [P. 
chr.l 

199.  —  ...  Le  jugement  prescrivant  une  descente  sur  les 
lieux,  alors  que  cette  mesure  est  ordonnée  après  une  expertise, 
et  qu'elle  a  pour  but  déterminé  de  contrôler  celte  opération  et 
de  décider  si  le  rapport  doit  être  ou  non  homologué.  —  Bastia, 
2  août  1858,  Comm.  de  Frasseto,  ^S.  58.2.663,  P.  o9..o2Tj 

200.  —  Décidé  aussi  que  lorsque,  dans  une  question  de 
mitoyenneté  de  fossé,  le  tribunal  repousse  les  titres  et  la  pos- 
session invoqués  par  une  partie  pour  établir  la  mitoyenneté,  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  de  documents  suffisants  dans  la  cause, 
et  ensuite  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  et  une  expertise, 
pour  vérifier  l'existence  des  signes  de  mitoyenneté,  alléguée  par 
une  partie  et  déniée  par  l'autre,  et  pour  constater  la  conlenance 
des  propriétés  respectives,  le  jugement  doit  être  réputé  inter- 
locutoire, en  ce  que  le  fond  est  subordonné  aux  vérifications 
ordonnées  sur  la  demande  d'une  partie,  et  sans  le  consente- 
ment de  l'autre.  —  Gass.,  2o  juin  1823,  Boullenois,  [S.  et  P. 
chr.  I 

201.  —  ...  (Ju'est  interlocutoire,  comme  ayant  préjugé  le 
fond,  la  sentence  par  laquelle,  statuant  par  défaut  sur  une  de- 
mande en  indemnité,  un  juge  de  paix  ordonne,  la  demande  lui 
paraissant  juste  sans  être  suffisamment  justifiée,  un  transport 
sur  les  lieux  litigieux,  tant  pour  les  visiter  avec  le  concours  de 
trois  experis  désignés  que  pour  entendre  les  témoins  produits 
par  les  parties,  —  Gass.,  3  déc.  1890,  Bertrand,  [S.  91.1.63,  P. 
91.1.137,  D.  91.1.103] 

202.  —  Et  le  nouveau  jugement  qui,  à  défaut  de  comparu- 
tion des  témoins  au  jour  indiqué,  et  à  raison  du  déport  d'un 
des  experts,  ajourne  à  une  date  ultérieure  les  opérations  d'en- 
quête et  d'expertise  ordonnées,  présente  le  même  caractère  in- 
terlocutoire. Dès  lors,  l'instance  est  soumise  a  la  péremption  éta- 
blie par  l'art,  la,  G.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

203.  —  -XI.  [livorve.  —  Est  préparatoire  le  jugement  qui, 
avant  de  prononcer  le  divorce  pour  sévices,  excès  et  injures 
graves,  autorise  la  femme  à  quitter  provisoirement  son  mari.  — 
Trêves,  1 1  juin  1806,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  arg.  Gass., 
26  mai  1807,  Lapourielle,  [S.  et  P.  chr,]  —  Paris,  20  mars  1810, 
Chardanne,  [P.  chr.J 

204.  —  XII.  Expertise.  —  Il  a  été  dit  (V.  suprà,  v°  Appel 
mat.  civ.],  n.  9011,  que  les  jugements  ordonnant  une  expertise 

doivent,  en  général,  être  tenus  pour  interlocutoires.  La  jurispru- 
dence, néanmoins,  a  bien  des  fois  décidé  que  des  jugements  de 
cette  nature  présentaient  le  caractère  de  simples  [)réparaloires. 
Olte  divergence  lient  aux  faits  particuliers  de  la  cause.  Elle  a 
son  explication  dans  les  circonstances  où  les  tribunaux  ont  été 
appelés  a  se  prononcer,  circonstances  qui  seules  permettent  de 
reconnaître  si  le  mandai  confié  à  des  experts  contient  ou  non  un 
préjugé  au  fond.  —  V.  sitpni,  \-  Appel  (mat.  civ.),  n.  901 
et  s. 

205.  —  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  est  inter- 
locutoire lorsque  l'expertise  ordonnée  préjuge  le  fond.  —  Cass., 
•ï  févr.  182,'i,  Rihouleau  et  .lourdain,  fS.  et  P.  chr.];  —  4  déc. 
1833,  Bloneville,  [P.  chr.  |  —  Bruxelles,  23  mai  1807,  Vanbii- 
chen,    S.  et  P.  chr.] 

20G.  —  ...  C'est-à-dire  lorsque  le  jugement  expricne  l'inten- 
tion du  tribunal  de  faire  dépendre  la  décision  du  résultat  de  cet 
acte  d'instruction.  —  Cass.,  26  avr.  1830,  Felieu,  [S.  et  P. 
chr.] 

207.  —  ...  Par  exemple,  lorsque,  après  avoir  rejeté  les  moyens 
tendant  à  constater  la  simulation  d'une  donation  faite  sous  la 
forme  d'une  vente,  le  tribunal  ordonne  une  expertise  pour  prouver 
la  vilité  du  prix  de  cette  vente.  —  Agen,  31  janv.  1807,  Tissèdre, 
IS.  et  P.  chr.j 
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208.  —  ...  Ou  bien  encore  lorsque,  sur  une  demande  en  res- 
cision de  contrat  pour  cause  de  lésion,  le  jugement  a  nommé, 
avant  faire  droit,  des  experts  pour  estimer  les  biens.  —  Cass., 
3  déc.  1833,  de  Durât,  iS.  34.1.31,  P.  chr.] 

209.  —  ...  Ou  lorsque,  en  matière  de  revendication,  les  juges 
ordonnent  une  expertise  après  examen  des  titres  présentés  par 
les  parties.  —  Orléans,  14  août  1822,  N...,  [P.  chr.] 

210.  —  Est  également  interlocutoire  et  comme  tel  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  la  décision  qui  ordonne  une  expertise 
sur  des  bases  contestées  entre  les  parties.  —  Cass.,  14  févr. 
1888,  Camus,  [S.  90.1.477,  P.  90.1.1131,  D.  88.1.225] 

211.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  interlocutoire,  et,  par  suite, 
susceptible  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  qu'il  touche 
au  fond  du  droit;  il  suffit  qu'il  préjuge  le  fond  en  laissant  pres- 
sentir l'influence  qu'exercera  sur  le  sort  du  procès  la  mesure 
d'instruction  qu'il  a  prescrite. — Gass.,  8  août  1893,  Guesné,  [S. 
et  P.  94.1.164,  D.  94.1.172] 

212.  —  Par  suite,  est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne 
une  expertise  contestée  et  sur  laquelle  il  va  litige  entre  les  par- 
ties, à  l'effet  de  vérifier  l'existence,  la  cause  et  l'importance  d'a- 
bus de  jouissance  et  de  déprédations  qu'une  partie  aurait  com- 
mis, alors  que  celle-ci  prétend  que  le  demandeur  est  sans  droit 
à  élever  cette  réclamation.  Peu  importe  que  les  juges  déclarent 
ne  rien  préjuger  sur  le  bien-fondé  de  ce  chef  de  demande,  cette 
réserve,  qui  est  de  droit,  et  qui  se  rapporte,  soit  aux  moyens  de 
défense,  soit  à  la  faculté  qu'ont  les  juges  de  s'écarter  de  l'in- 
terlocutoire, ne  pouvant  modifier  la  nature  essentiellement  in- 
terlocutoire du  jugement,  telle  qu'elle  résulte  des  mesures  or- 
données. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n. 
906. 

212  bis.  —  Pour  être  interlocutoire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  décision  juge;  il  sulfit  qu'elle  préjuge;  par  suite,  est 
interlocutoire  le  jugement  qui,  avant  faire  droit  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts,  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  les 
causes  et  l'étendue  du  préjudice,  sans  prononcer  de  condamna- 
tion, même  conditionnelle,  et  qui  au  contraire  réserve  expressé- 
ment à  fin  de  cause  tous  droits,  moyens  et  dépens.  —  Gass.,  21 
nov.  1894,  Plaideau,  [S.  et  P.  96.1.230] 

213.  —  Doit  être  également  considéré  comme  interlocu- 
toire, et,  par  suite,  comme  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui, 
sans  toucher  au  fond  du  droit,  le  préjuge  cependant  en  laissant 
pressentir  l'influence  qu'exercera  sur  le  sort  du  procès  la  mesure 
d'instruction  qu'il  a  prescrite.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du 
jugement  qui  a  ordonné  une  expertise  sur  la  légalité  de  laquelle 
il  y  avait  litige  entre  les  parties,  l'une  d'elles  prétendant  qu'au- 
cune preuve  ne  pouvait  être  admise  contre  des  titres  qui  fai- 
saient pleine  foi  à  raison  de  leur  authenticité.  —  Gass.,  31 
oct.  1888,  G''  Aljdrienne,  [S.  89.1.301,  P.  89.1.742,  D.  89. 
l.o6J 

214.  —  Jugé  de  même,  que  l'on  doit  considérer  comme  inter- 
locutoire :  le  jugement  qui,  en  cas  d'allégation  de  relâche  forcée 
par  un  prévenu  de  contrebande,  ordonne  une  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  y  avait  au  navire  des  avaries  qui  eussent  nécessité 
sa  relâche.  —  Gass.,  26  avr.  1830,  précité. 

215.  —  ...  La  décision  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  que  des 
experts  appliqueront  les  titres  produits  par  les  parties  à  un 
immeuble  dont  elles  se  contestent  la  propriété.  —  Agen,  23  févr. 
1806,  Frélu,  [S.  et  P.  chr.]  — Bordeaux,  8  avr.  1839,  Deschamps, 
[S.  39.2.178] 

216.  —  ...  Le  jugement  (lui,  sur  des  contestations  élevées  au 
sujet  des  limites  d'un  héritage  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
nomme  un  expert  pour  appliquer  les  titres.  — Limoges,  17  juill. 
1840,  Chaumeil,  [P.  40.1.7i)4]— V.  aussi  Bordeaux,  8  avr.  1839, 
précité. 

217.  —  ...  La  disposition  d'un  jugement  qui  ordonne  que  des 
réparations  seront  vérifiées  par  experts,  pour  en  constater  la 
valeur.  —  Rennes,  30  mai  1817,  .\'...,  [P.  chr.] 

218.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  nullité  d'une 
vente  de  biens  de  mineurs,  ordonne  une  expertise  pour  juger 
s'il  n'y  aurait  pas  eu  lésion;  ce  qui  implique  iju'il  n'y  aurait  lieu 
a  rescision  qu'en  cas  de  lésion.  —  Rennes,  2  mars  1823,  Lai- 
sant,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  d'une  cession  ou  vente  de  droits  suc- 
cessifs, a  ordonné,  contrairement  aux  conclusions  d'une  partie, 
une  vérification  et  estimation  des  biens  pour  se  fixer  sur  leur 
valeur  à  l'époque  du  contrat  et  voir  si  la  lésion  existe  réelle- 
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ment.  —  Limoges,  20  avr.   1841,  Vallet,  [S.  41.2.357,  P.  47.1. 
127] 

220.  —  .••  Le  jugemenl  qui,  sur  une  demande  en  revendica- 
tion, ordonne  une  expertise  et  une  levée  des  plans.  —  Douai, 
13  avr.  1836,  Buniau,  [P.  chr.  ] 

221.  —  ...  Celui  qui,  nonobstant  une  quittance,  renvoie  de- 
vant un  tiers  pour  faire  des  vérifications  et  concilier  les  parties 
si  faire  se  peut.  —  Amiens,  l.ï  avr.  1823,  Fontaine,  [S.  et  P. 
chr.] 

222.  —  ...  Ou  qui  nomme  des  e.xperts  pour  fixer  la  quotité 
d'une  indemnité  due  entre  les  parties.  —  Metz,  3  juill.  1818, 
Drouin,  [P.  chr.l 

223.  —  ...  Le  jugement  qui,  au  lieu  de  se  terminer  par  des 
arrtMés  de  compti»,  et  notamment  par  une  quittance  définitive 
dont  excipe  la  partie  assignée  en  paiement  de  diverses  fourni- 
tures, nomme  un  tiers  pour  faire  toutes  vérifications,  entendre 
les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut.  —  Amiens,  lo  avr. 
1823,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  ...  Ou  qui,  en  accueillant  une  demande  à  fin  de 
compte,  partage  et  liquidation  d'une  succession,  ordonne,  pour 
parvenir  à  ces  opérations,  une  visite  par  experts  des  biens  qui 
en  dépendent.  —  Amiens,  18  mai  1822,  Duflos,  [P.  chr.] 

225.  —  ...  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit  sur  la  demamle 
d'un  passage  pour  aller  d'un  fonds  enclavé  à  la  voie  publique, 
ordonne  que,  par  experts,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux, 
à  l'elfet  de  déterminer  sur  quel  point  le  passage  peut  être  ac- 
cordé de  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  commode  pour  le  de- 
mandeur, et  en  même  temps  la  moins  dommageable  pour  le  dé- 
fendeur. —  Amiens,  11  mai  1822,  Clin  Grouzelle,  [S.  et  P.  chr..l 

22G.  —  ...  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit  sur  un  délit 
de  chasse,  admet  le  prévi^nu  à  prouver  que  le  terrain  sur  lequel 
il  a  été  trouvé  chassant,  était  clos  et  lié  à  une  habitation.  — 
Cass.,  28  mai  1836,  Bouchereau,  [S.  .36.1.778,  P.  chr.] 

227.  —  ...  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  sur  une  de- 
mande en  réparation  d'un  dommage  aux  champs  dont  le  défeii  • 
deur  prétend  n'être  pas  responsable,  ordonne,  avant  faire  droit, 
et  tous  moyens  réservés,  une  visite  de  lieux,  une  expertise  et 
une  enquête  pour  constater  l'état  de  la  parcelle,  le  dégàl  com- 
mis, ses  causes  et  son  importance;  une  telle  décision,  qui  su- 
bordonne le  jugement  définitif  aux  vérifications  prescrites, 
préjugeant  le  fond.  —Cass.,  18  août  1880,  Jesson,  [S.  82.1.462, 
P.  82.1.1156] 

228.  —  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  14,  L.  25 
mai  1838,  qui  interdit  l'appel,  avant  le  jugement  définitif,  du  ju- 
gement du  juge  de  paix  qui  se  déclare  compétent.  —  Même  arrêt. 

229.  —  P]n  tous  cas,  la  disposition  de  l'art.  14  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  d'interdire  l'appel,  avant  le  jugement  défini- 
tif, du  jugement  interlocutoire  rendu  par  le  juge  de  paix  à  la 
suite  du  jugement  de  compétence.  —  Même  arrêt  (motifs).  — 
Cette  dernière  opinion  est,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe, 
généralement  enseignée  par  la  doctrine.  — V.  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  11  ter  ;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  2.  n.  861.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  également 
formulée,  et  Brossard,  notamment  (Juridkt.  des  juges  de  paie, 
p.  567),  décide  que  l'appel  de  l'interlocutoire  ne  peut,  dans  l'hy- 
pothèse, être  interjeté  avant  le  jugement  définitif. 

230.  —  Le  jugement  qui,  sur  l'action  en  diminution  du  prix 
d'une  vente  d'immeuble  pour  déficit  de  contenance,  action  à  la- 
quelle est  opposée  une  fin  de  non-recevoir  tirée'de  ce  qu'elle  se- 
rait tardivement  formée,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  véri- 
fier si  la  contenance  indiquée  au  contrat  a  été  réellement  livrée, 
préjuge  par  cela  même  le  rejet  de  ladite  fin  de  non-recevoir,  et 
constitue,  dès  lors,  un  jugement  non  pas  simplement  prépara- 
toire, mais  essentiellement  interlocutoire,  qui  peut  être  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  avant  le  jugemenl  définitif.  —  Cass., 
28  déc.  1857,Noirot,  i;P.  58.500,  D.  58.1.74] 

231.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  une 
expertise  sur  un  fait  allégué  de  contrefaçon,  reconnaît,  par  une 
disposition  expresse,  le  caractère  brevetable  de  l'invention  et  la 
validité  des  brevets  du  plaignant. — Cass.,  10  août  1860,  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  [P.  61.11'J2,  D.  00.1. 513]  —  Cette  décision 
est  aussi  en  partie  définitive. 

232.  —  .luge  même  qu'un  jugement  qui,  se  fondant  sur  le 
droit  de  certains  nsag'ers  à  demander  le  cantonnement  et  des 
dommages-intérêts  pour  privation  de  droit  d'usage,  ordonne  que 
le  cantonnement  et  les  dommages-intérêts  seront  réglés  par 
experts,  est  définitif  et  non  interlocutoire.  —  Cnss.,  16  avr.  1833, 


Préfet  de  Saône-et-Loire,  [S.  33.1.387,  P.  chr.]  —  Un  tel  juge- 
ment, en  effet,  reconnaît  l'existence  du  droit  et  ne  laisse  en 
suspens  que  le  mode  de  l'exercer;  or  c'est  statuer  définitivement, 
que  de  trancher  le  point  même  faisant  l'objet  du  litige. 

233.  —  Par  conséquent,  un  jugemenl  ou  arrêt  interlocutoire, 
statuant  en  principe  sur  le  point  même  qui  fait  l'objet  du  litige, 
a  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif,  susceptible,  faute 
d'un  recours  légal  dans  les  délais  de  droit,  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  5  nov.  I8!)0,  Préfet  do  la  Loire- 
Inférieure,  [S.  et  P.  92.1.3o6,  D.  91.1.149] 

234.  —  Ainsi  en  est-il  de  l'arrêt  qui,  après  débats  sur  la  dé- 
termination du  lit  d'un  lleuve  à  un  endroit  déterminé,  décide 
que  les  experts  prendront  pour  base  de  la  fixation  des  limites 
du  fleuve  la  plus  grande  hauteur  des  eaux  à  l'époque  des  ma- 
rées ordinaires,  abstraction  faite  des  marées  d'équinoxe,  ainsi 
que  des  débordements  et  inoiulalioiis.  —  Même  arrêt. 

235.  —  En  conséquence,  lorsque  les  experts  ont,  pour  l'ac- 
complissement de  leur  mission,  pris  une  base  autre  que  celle 
qui  avait  été  fixée,  et  qu'ils  ont  déterminé  les  limites  du  fleuve 
d'après  la  moyenne  hauteur  des  eaux,  telle  qu'elle  se  déduisait 
d'un  calcul  portant  sur  un  ensemble  de  marées  de  syzygie  ordi- 
naires, observées  pendant  une  certaine  période  de  temps,  le 
juge,  qui,  au  lieu  de  rechercher  si  les  diverses  hauteurs  des 
eaux  du  lleuve  étaient  normales  ou  accidentelles,  et  de  s'arrêter 
à  la  plus  haute  élévation  normale,  adopte  la  fixation  des  experts, 
viole  raiitorilé  de  la  chose  jugée,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt 
interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

236.  —  Mais  est  interlocutoire,  el  ne  saurait  être  considéré 
comme  liant  le  tribunal  pour  la  décision  du  fond,  le  jugement 
qui,  sur  la  demande  d'un  propriétaire  tendant  à  contraindre  un 
entrepreneur  à  exécuter  à  ses  frais  certains  travaux  ciimplémen- 
taires  d'un  ouvrage,  coinmel  un  expert  pour  faire  exécuter  les 
travaux  réclamés  et  pour  procéder  à  certaines  vérifications,  et 
<■  réserve  la  question  de  savoir  à  qui  incomberont  les  frais  des- 
dits travaux  ...  —  Cass  ,  6  nov.  1888,  Martin,  [S.  89.1.302,  P. 
89.1.744] 

237.  —  L'expert  ayant  procédé  aux  vérifications  prescrites 
sans  faire  exécuter  les  travaux,  le  tribunal  peut,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chose  jugée,  décider  définitivement,  d'après  le 
résultat  des  vérifications,  qu'aucuns  travaux  ne  sont  dus  par 
l'entrepreneur  au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

238.  —  D'un  autre  coté,  le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise n'est  interlocutoire  que  si  la  mesure  ordonnée  préjuge  le 
fond,  en  faisant  pressentir  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  le 
sort  de  l'instance.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  Fabre  ,  [S.  89.1.203, 
P.  S9. 1.499,  D.  89.1.449] 

239.  —  Spécialement,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  le  principe  d'une  indemnité  due  par  le  défendeur  au 
demandeur,  et  pour  demander  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  d'apprécier  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés, le  jugement  qui  commet  ces  experts  n'est  pas  interlo- 
cutoire, ce  jugement  ne  préjugeant  pas  le  fond,  et  ayant  pour 
but  unique  d'établir  la  situation  récifiroque  des  parties  el  de 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Même 
arrêt. 

240.  —  Est  purement  préparatoire,  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation  avant  l'arrêt  définitif,  l'arrêt  qui, 
après  avoir,  sur  une  demande  en  rescision  d'une  donation-par- 
tage, ordonné  l'estimation  des  biens  litigieux  par  des  experts, 
charge  ces  derniers  de  s'expliquer  sur  la  plus-value  procurée  aux 
biens  litigieux  par  les  améliorations  et  bénéfices  provenant  de 
l'un  des  copartageanls.  —  Cass.,  27  nov.  1888,  Pageyral,  [^S. 
89.1.302,  P.  89.1.743] 

241.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque,  loin  de  décider, 
même  implicitement,  que  ces  améliorations  et  bénéfices  entreront 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  et  l'ap- 
préciation d'une  prétendue  lésion  de  plus  du  quart,  l'arrêt  dé- 
clare expressément  qu'il  n'entend  ni  juger  ni  même  préjuger  les 
questions  de  fait  et  de  droit  soulevées  à  cet  égard  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties,  questions  dont  il  réserve,  non 
seulement  la  solution,  mais  l'examen  jusqu'après  l'expertise.  — 
Même  arrêt. 

242.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'appel  contre  le  juge- 
ment qui  onlonne  le  partag.'  d'une  succession  et  nomme  des  ex- 
perts pour  vérifier  si  l'immeuble  à  partager  est  partageable  en 
nature  peut  être  interjeté  sur  ce  dernier  chef,  qui  ne  contient 
qu'une  disposition  préparatoire,  après  les  trois  mois  de  la  signi- 
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ficalion  et  en  même  temps  que  celui  du  jugement  qui  prescrit 
la  licitation  de  l'immeuble  sur  le  rapport  des  experts.  —  Bor- 
deaux, 30  août  1831,  Boulerme,  [P.  chr.] 

243.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  Ton  doit  répuler  prépa- 
ratoire :  le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  dommages-intérêt 
et  en  résolution  d'une  vente,  a  ordonné,  avant  de  prononcer  la 
résolution,  laquelle  était  convenue  et  offerte,  une  expertise  né- 
cessaire pour  la  fixation  des  dommages-intérêts.  —  Poitiers,  30 
mars  1824,  Vessières,  [P.  chr.^ 

244.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  les  juges,  ayant  à  statuer 
sur  le  prix  d'une  tourniture,  ordonnent  d'oflice  que  des  experts 
feront  connaître  le  prix  courant  des  objets  vendus.  —  Metz,  9 
mai  1820,  Quentin,  [P.  chr.l 

245.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  relative 
à  la  propriété  d'un  terrain,  en  ordonne  d'olfice  la  vérification 
par  experts,  et  la  levée  d'un  plan.  —  Amiens,  4  mai  1822.  Jac- 
quart,  [P.  chr.l  —  V.  cependant  Douai,  13  avr.  1836,  Buniau, 
[P.  chr.] 

246.  —  ...  Celui  qui  ordonne  une  seconde  reconnaissance 
par  experts  de  l'état  des  objets  loués,  pour  constatera  la  fin  du 
bail  le  défaut  de  réparations  à  la  chartre  du  locataire.  —  Besan- 
çon, 23  juin.  1816,  N...,  [P.  chr.l 

247.  —  ...  Celui  qui  trace  à  des  experts  la  marche  à  suivre 
dans  leurs  opérations  et  fixe  l'étendue  de  leur  mandat.  —  Aix, 
24  janv.  1832,  Coulet,  ^P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  est  critiqué 
par  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1616. 

248.  —  ...  L'arrêt  qui  nommedes  experts  pourvérifîer  si  plu- 
sieurs portions  de  terre  voisines  d'un  cours  d'eau  et  appartenant 
au  même  individu  ont  fait  originairement  partie  de  la  même  pro- 
priété, afin  de  décider  si  ces  portions  de  terre  ont  droit  au  bé- 
néfice d'irrigation  étaMi  par  l'art.  644,  C.  civ.  —  Cass.,  9  janv. 
1S43.  Lebrun,    S.  43.1.319,  P.  43.1.492' 

249.  —  ...  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  réduction  du  prix  d'une  vente  faite  durant  le  cours 
d'un  papier-monnaie,  ordonne  une  expertise  avant  faire  droit, 
toutes  fins  et  exceptions  tenantes.  —  Cass.,  4  brum.  an  XI,  Le- 
boullanger,  [S.  et  P.  chr.l 

250.  —  ...  Le  jugement  par  lequel,  sur  une  contestation  re- 
lative à  l'étendue  d'une  propriété,  contestation  au  cours  de  la- 
quelle l'une  et  l'autre  partie  invoquant  des  litres  où  elles  préten- 
dent faire  résulter  la  preuve  de  l'étendue  qu'elles  assignent  aux 
lieux  contentieux,  les  juges,  en  déclarant  ne  rien  préjuger  sur 
le  fond,  ordonnent  une  expertise  pour  le  mesurage  des  lieux. 

—  Rennes,  2o  juin  1832,  Cochet,  [P.  chr.] 

251.  —  ...  Le  jugement  qui,  d'après  une  première  expertise, 
mais  sans  l'annuler,  en  firescrit  une  seconde,  tous  moyens  et 
droits  des  parties  réservés.  —  Cass.,  4  pluv.  an  XI,  Dubois,  fP. 
chr.)  —  V.  aussi  Cass.,  22  juin  1836,  Rov,  [S.  36.1.957,  P.  37. 
1.43' 

252.  —  ...  Ou  qui  ordonne  une  visite  d'experts,  sans  nuire  ni 
préjudicier  aux  droits  des  parties  en  l'état  de  l'instance.  — 
Rennes,  14  nov.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9  août 
1827,  Saint-Léonard,  [P.  chr.] 

253.  —  ...  Si  toutefois,  dans  la  réalité,  le  jugement  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  des  parties,  car  cette  clause  n'ôte- 
rait  pas  au  jugement  le  caractère  d'interlocutoire.  —  Rennes,  3 
juin  1812,  iN...,  [P.  chr.;  —  V.  .«upcrt,  n.  145. 

254.  —  ...  Et  surtout  si  le  jugement  qui  ordonne  l'e.^pertise 
a  été  rendu  sur  la  demande  de  toutes  les  parties.  —  Rennes,  30 
janv.  1834,  Rolland,    P.  chr.l 

255.  —  ...  El  si  le  tribunal  a  ordonné  que  celte  expertise 
aurait   lieu   suivant  le  mode  proposé  par  chacune   des  parties. 

—  Cass.,  27  févr.  1838,  de  Chauvelin,  jS.  38.1.216,  P.  38.1. 
504^  —  \  .  en  outre,  sur  les  jugements  ordonnant  une  exper- 
tise, iujirà,  V  X-ppel  (mat.  civ.),  n.  84o,  832.  8o3,  856,  901 
et  s. 

256.  —  .XIII.  Vaux  incident.  —  On  a  jugé  que  l'on  devait 
répuler  interlocutoire  le  jugement  qui,  avant  dire  droit,  ordonne 
que  l'une  des  parties  expliquera,  dans  un  délai  fixé,  si  elle  en- 
tend faire  usage  d'une  pièce  arguée  de  faux.  —  Grenoble,  8 
mai  1832.  iifiru,  [S.  33.2.131,  P.  chr.l 

257.  —  ...  Ou  qui  prononce  l'admission  d'une  inscription 
de  faux   incident.  —  Colmar,  27  janv.  1832,  Meyer.  [P.  chr.] 

—  V.  cependant  Cass.,  3  nov.  1833,  Campi,  [S.  36.1.103,  P. 
chr.^ 

258.  —  XIV.  Interrogatoire  fur  faits  et  articles.  —  Le  juge- 
ment ordonnant  ce  mode   d'information    est-il    préparatoire  ou 


interlocutoire?  La  question  est  très  controversée.  — ■  V.  suprà, 
V  Appel  (mB.1.  civ.^,  n.  109  et  s.,  886  et  s.,  el  v°  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  u.  162. 

259.  —  -W.  Intervention.  —  Le  jugement  qui  reçoit  ou  re- 
jette une  intervention  a  été  considéré  comme  préparatoire,  parce 
que  l'intervention  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  prin- 
cipale quand  elle  est  en  état.  —  Montpellier,  12  avr.  1809,  Deu- 
raser,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,,  Bioche,  V  Intervention,  n.  86;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1273.  —  V.  aussi  sttprà,  v°  Cassation  [mat. 
civ.),  n.  730. 

260.  —  Cependant  nous  pensons  qu'un  pareil  jugement  pour- 
rait être  réputé  interlocutoire,  s'il  était  démontré  que  l'admission 
ou  le  rejet  de  l'intervention  dut  inlluer  sur  le  jugement  à  rendre 
au  fond.  —  Carré,  Tr.  des  bis  de  la procéd.,  i.  l,p.80l;  Bioche, 
loe.  cit.:  Chauveau,  loc.  cit. 

261.  —  La  cour  de  Montpellier,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  déclare  que  s'il  était  permis  d'appeler  d'un  ju- 
jenient  qui  admet  l'intervention,  «  cet  appel  ne  pouvant  pas, 
aux  termes  de  l'art.  340,  C.  proc.  civ.,  suspendre  le  jugement 
de  la  cause  principale,  l'intervention  serait  presque  toujours 
vaine  et  illusoire  quand  même  elle  se  trouverait  ultérieurement 
fondée  >i.  Celte  raison  ne  nous  parait  pas  décisive,  nous  pensons 
que,  pour  apprécier  si  l'admission  ou  le  rejet  de  l'intervention 
constitue  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  il  faut 
uniquement  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'avant  dire 
droil  est  ou  non  susceptible  de  préjudicier  à  la  demande  prin- 
cipale. 

262.  —  XVI.  .lonclion  ou  disjonction  d'instances.  —  Le  ju- 
gement qui  ordonne  la  jonction  de  deux  instances  est-il  prépa- 
ratoire? —  Une  première  opinion  enseigne  l'affirmative  :  Orléans, 
7  juill.  1808,  N...,  [P.  chr.]  —  Rennes,  14  août  1811,  Arnous, 
[P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  861, 
et  V  Jonction  d'instances,  n.  75  et  s. 

263.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  celte  opinion, 
que  le  jugement  porte  :  sauf  à  disjoindre,  la  disjonction  étant 
de  droit  et  n'ayant  pas  besoin  d'être  ordonnée.  —  Orléans, 
7  juill.  1808,  précité.  —  S(c,  Carré,  quest.  1621;  Hauleléuille, 
p.  234. 

264.  —  Décidé  également  que  le  jugement  qui,  en  ordonnant 
une  jonction  de  causes  pour  connexité,  n'a  statué  que  sur  une 
mesure  d'instruction  dans  le  but  de  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive,  est  purement  préparatoire.  — 
Paris,  26  déc.  1848,  de  Bernis  et  Rohan-Rochefort,  i  P.  49.1. 
220] 

265.  —  ...  Que  la  jonction  de  diverses  demandes  formées 
par  une  partie  civile,  ordonnée  d'office  et  sans  qu'aucune  des 
parties  eût  intérêt  à  la  contester,  est  une  mesure  purement  pré- 
paratoire, qui  peut  être  abandonnée  ultérieurement,  selon  les 
exigences  de  la  justice,  et  qui.  dès  lors,  ne  peut  acquérir,  par  le 
défaut  d'appel  dans  les  délais  du  jugement  qui  la  prononce,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  janv.  1848,  Caron  el  Riz- 
1er,  [P.  49.1.43'  —  \  .  dans  ce  sens,  suprà,  V  Appel  (ma.1.  civ..), 
n.  861,  864  et  863. 

266.  —  .Mais  ces  solutions  ne  peuvent  être  approuvées  qu'au- 
tant qu'elles  ne  préjudicient  pas  au  fond,  et  nous  pensons  avec 
Chauveau  (sur  Carré,  quest.  1621)  que  s'il  résultait  de  lajonction 
un  préjudice  irréparable,  l'appel  serait  permis  avant  le  jugement 
définitif.  En  effet,  le  jugement  qui  ordonnerait  la  jonction  pour- 
rait alors  être  regardé  lui-même  comme  définitif.  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  862. 

267.  —  11  devrait  même  l'être  nécessairement  dans  le  cas  où 
lajonction  entraînerait  le  rejet  virtuel  d'une  exception  d'incom- 
pétence. —  Bordeaux,  30  mai  1829,  Renateau  (motifs),  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau.  sur  Carré,  loc.  cit. 

268.  —  Jugé  aussi  qu'on  doit  réputer  définitif  le  jugement 
qui  joint  au  fond  la  demande  incidente  d'une  provision  ali- 
mentaire. —  Montpellier,  5  Iherm.  an  .XIl,  Duston,  '^S.  et  P. 
chr.l 

269.  —  ...  Et,  pour  la  même  raison,  comme  définitive  et  sus- 
ceptible d'un  appel  immédiat  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge 
des  référés,  saisi  d'une  demande  tendante  à  la  remise  d'une 
grosse  demeurée  entre  les  mains  d'un  notaire,  au  lieu  de  statuer, 
se  borne  à  joindre  celte  demande  avec  une  autre  affaire  enga- 
gée entre  ce  notaire  et  un  tiers.  —  Angers,  15  juin  1848,  Bou- 
lard,    S.  49.2.13,  P.  41). 1.341,  D.  49.2.118] 

270.  —  Les  mêmes  difficultés  se  présentent  en  cas  de  dis- 
jonction. Les  jugements  ordonnant  ou  refusant  cette  mesure  ont 
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été  regardés  lantôl  comme  préparatoires  (\'.  dans  ce  sens,  suprà, 
\°  Appel  ^mat.  civ.],  n.  864),  tantôt  comme  interlocutoires.  Il  a  été 
décidé  notamment  que  si  les  parties  ont  intérêt  à  obtenir  la  dis- 
jonction des  causes  et  l'ont  demandée  au  tribunal,  le  jugement 
qui  refuse  de  la  prononcer,  leur  causant  un  véritable  préjudice, 
ne  saurait  plus  être  considéré  comme  purement  préparatoire,  et 
peut  être  soumis  au  juge  supérieur  par  la  voie  d'un  appel  dis- 
tinct et  actuel.  —  Cass.,  28  janv.  1848,  précité.  —  V.  dans  ce 
sens,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.  ,  n.  863. 

271. —  X.\'[\.  Mariage. —  Est  interlocutoire  l'arrêt  qui,  avant 
faire  droit  sur  l'opposition  formée  par  un  père  au  mariage  de 
sa  fille,  ordonne  que  celle-ci  se  retirera  pendant  un  certain  temps 
dans  une  maison  désignée,  pour,  si  elle  persévère  dans  ses  pro- 
jets, être  statué  comme  il  appartiendra.  —  Cass.,  21  mars  1809, 
Follignier,  fS.  et  P.  chr.l 

272.  —  X\TII.  Mesures  préparatoires.  ■ —  Le  jugement  qui, 
en  dehors  des  conclusions  contradictoires  des  parties,  ordonne 
des  mesures  ayant  seulement  pour  objet  de  mettre  la  cause  en 
état,  sans  préjuger  le  fond,  est  un  jugement  préparatoire;  en 
conséquence,  i'appel  ne  peut  être  formé  contre  ce  jugement  avant 
le  jugement  définitif.  —  Cass.,  .ï  mars  1883,  Comp.  d'assur.  terr. 
le  .\orrf,  IS.  8.T. 1.203.  P.  8o. 1.499,  D.  84.1.19]  — V.  à  ce  sujet. 
suprà,  V  Appel  (mat.  civ.\  n.  857. 

273.  —  XIX.  Mise  en  cause  d'an  tiers.  —  La  mise  en  cause 
d'un  tiers  est  une  décision  interlocutoire  ou  simplement  prépa- 
ratoire, selon  que  la  mesure  ainsi  ordonnée  petit  ou  non  exercer 
de  l'influence  sur  la  solution  à  intervenir  au  fond.  Ainsi,  est  pré- 
paratoire :  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  d'appel,  en  rete- 
nant le  fond,  conformément  à  l'art.  473,  C.  proc.  civ.,  ne  fait 
qu'ordonner  une  mise  en  cause,  sans  rien  préjuger.  —  Cass., 
"août  1833,  C.enay,  ^P.  33.1.747,  P.  chr.l  —  ^^elz,  3  juill.  1818 
(motifs),  Drouin,  [P.  chr.]  — ■  .\gen,  5  juill.  1831,  Largardére, 
[S.  32.2.672,  P.  chr.; 

274.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  éclairer  la  religion  du  tri- 
bunal sur  les  droits  du  porteur  d'une  lettre  de  change,  ordonne 
la  mise  en  cause  du  précédent  endosseur,  pour  comparaître  en 
personne  avec  les  autres  signataires.  —  Colmar,  6  déc.  1809, 
Bourghoffer,  [S.  et  P.  chr.J 

275.  —  ...  Ou  celle  du  tireur.  —  Bruxelles,  12  sept.  1812, 
Messel,  [S.  et  P.  chr.; 

276.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  condamnant  quelques-uns 
d'entre  plusieurs  débiteurs  d'une  lettre  de  change,  et  en  leur 
accordant  le  recours,  ordonne  avant  faire  droit  à  l'égard  des 
autres  que  des  tiers  seront  mis  en  cause.  —  Montpellier,  19  déc. 
1810,  Guittard,  fP.  chr.! 

277.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  déclare  n'y 
avoir  lieu  d'ordonner  une  mise  en  cause.  —  Cass  ,  l'-'^^juin  1830, 
Marty,  [P.  chr. 

278.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  infirmant  une  sentence,  or- 
donne la  mise  en  cause  d'un  tiers;  par  suite,  ce  jugement  est 
susceptible  de  recours  en  cassation,  en  même  temps  que  le  ju- 
gement définitif.  —  Cass.,  7  août  1833,  Genoy,  [S.  33.1.747, 
P.  chr.]  —  \.  dans  le  même  sens.  Rennes,  2;i  mars  1820,  Du 
plessis  de  Grénédan,  |P.  chr.  ]  —  \'.  aussi  suprà,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  848,  8o7. 

279.  —  Mais  lorsque  les  circonstances  révèlent  que  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  est  de  nature  à  iniluer  sur  le  fond  du  procès, 
le  jugement  doit  être  réputé  interlocutoire.  —  Cass.,  1"^'' juin  1809, 
Devroede,  S.  et  P.  chr.'  . —  Grenoble,  22  juill.  1809,  Balmain, 
IP.  chr.J  —  Orléans,  18  févr.  1810,  N...,[P.  chr.];  —  28  févr. 
1810,  N...,  I  P.  chr.j  —  Sir,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1618; 
Berriat  Saint-Prix  (6''  édit.),  p.  460;  Boncenne,  t.  2,  p.  300; 
Rauter,  l'rur.  civ.,  p.  147;  Bioche,  n.  19;  Favard  de  Langlade, 
v"  .Appel,  p.  16.T  ;  Merlin,  (Jaest.,  \"  Interlocutoire  :  Itéji.,  V  .Ap- 
pel, n.  886,  9(18  et  s. 

280.  —  On  doit,  par  exemple,  réputer  interlocutoire  :  un  juge- 
ment ordonnant  que  des  tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur 
l'objet  de  la  contestation,  en  ce  que  l'audition  des  tiers  est  né- 
cessairement ordonnée  par  les  juges  pour  puiser  dans  leurs  dé- 
clarations des  motifs  de  détermination,  l'eu  importe  que  le  ju- 
gement soit  rendu  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  et  sauf 
à  n'avoir,  à  la  déclaration  des  tiers,  que  tel  égard  que  de  raison. 
—  Amiens,  26  janv.  1822,  Brégaux,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  Paris,  1(1 
déc.  1823,  Garnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  18  janv.  1831, 
Guilbault,  [8.31.2.89,  P.  chr.l 

281.  —  ...  Un  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  qu'on 
entendra  un  tiers  à  la  déclaration  duquel  une  partie  se  réfère  sur 


la  question  de  savoir  si  elle  a  payé  telle  somme  à  l'autre.  — 
Bourges,  30  avr.  1814,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.^ 

282.  —  ...  Un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'une 
partie  dont  la  présence  estinutile,  et  qui,  par  suite  de  cette  mise 
en  cause,  peut  porter  atteinte  à  un  arrêt  précédemment  rendu 
entre  les  parties.  —  Cass.,  19 avr.  1826,  Cboffin.  [S.  et  P.  chr.] 

283.  —  ...  Un  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  sur  le  fondement  d'un  droit  présumé 
lui  appartenir.  —  Paris,  10  déc.  1S23,  précité. 

284.  —  ...  Un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  pour  l'éclaircissement  des  faits.  — Cass.,  Ifijuin  1809,  pré- 
cité. 

285.  —  ...  Par  exemple,  d'un  enfant  dans  l'instance  qui  a 
pour  objet  la  légitimité  du  mariaee  de  sa  mère.  —  Cass.,  8  déc. 
1813,  Xilol,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Carré,  quest.  1618. 

286.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  par- 
ties avant  figuré  dans  un  acte  dont  l'existence  légale  est  déniée. 

—  Cass.,  19  déc.  1842,  l'empier,  [S.  43.1.406,  P.  43.1.627] 

287.  —  ...  Ou  qui,  dans  une  contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  lettre  de  change  est  à  l'ordre  de  celui  qui  en  réclame 
le  paiement,  ou  à  l'ordre  d'une  autre  personne  du  même  nom, 
ordonne  la  mise  en  cause  de  l'homonyme.  —  Aix,  24  mai  1843, 
Darbourse,  |P.  44.1.391]  —  V.  aussi  suprà,  v"  .Appel  {nmt.  civ.), 
n.  909. 

288.  —  XX.  Partage.  —  Est  un  jugement  préparatoire  celui 
qui,  sans  contestation,  ordonne  les  formalités  préliminaires  d'un 
partage,  sans  préjuger  les  droits  respectifs  des  copartageants. 

—  Cass.,  13  janv'.  1836,  Egret,  [S.  36.l.33o,  P.  chr.] 

289.  —  Il  en  serait  autrement,  et  le  jugement  serait  inter- 
locutoire, s'il  y  avait  eu  contestation  sur  la  demande  en  par- 
tage. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1627.  —  \  .  infrà,  v°  Par- 
tai/e. 

290. —  .\XI.  Preuve.  En(iuéte.—  Il  sera  très-rare  qu'un  juge- 
ment ordonnant  une  audition  de  témoins  n'ait  pas  le  caractère 
interlocutoire.  Il  est  difficile  de  supposer  que  les  juges  engagent 
les  parties  dans  la  voie  des  enquête  et  contre-enquête,  s'ils  n'en- 
tendent pas  faire  dépendre  la  solution  du  litige  des  résultats  des 
témoignages  recueillis.  On  ne  conçoit  guère  qu'il  en  soit  autre- 
ment si  ce  n'est  dans  le  cas  où  deux  parties  sont  d'accord  dans 
leurs  conclusions  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  preuve. 
En  effet,  puisqu'elles  sont  d'accord  pour  solliciter  cette  mesure, 
son  adoption  ne  peut  paraître  un  préjugé  contre  aucune  d'elles. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1616;  Pigeau,  Proct'dure  civile, 
t.  1,  p.  577;  Commentaire,  t.  2,  p.  25.  —  V.  cependant  Favard 
de  Langlade.  v"  .Appel. 

291.  —  Mais  le  jugement  rendu  d'accord  entre  les  parties 
doit  être  entièrement  conforme  à  leurs  conclusions.  Si  le  tribunal 
l'accompagne  de  motifs  qui  préjugent  le  fond  contre  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  ce  n'est  plus  un  simple  préparatoire,  c'est  un 
interlocutoire.  —  Arg.  Montpellier,  9  prair.  an  XIII,  Pratx,  [S. 
et  P.  chr.] 

292.  —  Lorsque  les  conclusions  d'une  des  parties  tendant  à 
l'admission  de  la  preuve  ne  sont  pas  combattues  par  l'autre,  c'est 
comme  s'il  y  avait  entre  elles  un  accord  exprès  (V.  suprà,  n.  152). 
Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'on  doit  réputer  préparatoire  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  quelconque  si  l'une  des  parties  n'a 
pas  contesté  l'admission  de  cette  preuve.  —  Bruxelles,  9  mars 
1811,  Depaene,  jS.  et  P.  chr.] 

293.  —  Du  moment  qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties 
sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  la  preuve,  le  jugement  qui  ordonne 
cette  preuve  est  interlocutoire.  —  Arg.  Bruxelles,  9  mars  18U, 
précité.  —  (.'.arré  et  Chauveau,  quest.  1616. 

294.  —  :\u  contraire,  avant  le  Code  de  procédure  tout  Ju- 
gement qui  ordonnait  une  preuve  était  simplement  préparatoire. 

—  Besançon,  2  juin  ISOS,  Patel,  fP.  chr.] 

295.  --  ...  Encore  que  cette  preuve  eùl  été  admise  malgré 
l'opposition  de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  24  llor.  an  .\I1I,  de 
Becq,  (S.  et  P.  chr.] 

296.  —  Ainsi  l'on  considérait  comme  préparatoire  l'arrêt  qui, 
avant  l'aire  droit,  ordonnait  la  preuve  de  la  publication  d'une  loi. 

—  Cass.,  28  vent,  an  NUI,  de  ijavres  et  de  Rodoan,  )S.  et  P. 
chr.) 

297.  —  Aujourd'hui  l'on  doit  considérer  comme  interlocutoire 
tout  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  un  fait  dont  l'appro- 
fondissement peut  entraîner  la  décision  de  la  cause.  —  Rennes, 
29  juin  1816,  Guillaume,  ;_S.  et  P.  chr.l;  _  22  janv.  1821,  Du- 
i:ray.  ]P.  chr.]  —  \'.  aussi  Cas.-^.,  1  mars  1828,  Ugnun,  [S.  et  P. 
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clir.];  —  4  mars  1845,  Comm.  de  Vauxboii,  [S.  4o.l.'i-49,  1'. 
45.1.579,  D.  45.1. 142]  — V.  .siipjà,  V  Appel  (m&L  civ.),  n.902  ets. 

298.  —  ...  Ou  même  qui,  sans  ordonner  la  preuve  de  cer- 
tains l'ails  articulés,  enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de 
les  dénier.  —  l'oitier,-;.  i  mars  1826,  Bachelier,  |^P.  chr.j  —  \'. 
cependant,  Paris,  19  déc.  1810,  Delaglange,  [S.  et  P.  clir.]  — 
Mais  ce  dernier  arrêt  est  critiqué  avec  raison  par  .M.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1016. 

290.  —  (Jue  décider  au  cas  oii  la  preuve  testimoniale  est  or- 
donnée d'oftice  par  le  tribunal?  Carré  avait  d'abord  pensé  que 
dans  le  c.is  où  le  tribunal  ordonne  d'office  une  preuve,  une  vérifi- 
cation, le  jugement  pouvait  n'être  pas  considéré  comme  vérita- 
blement interlocutoire,  attendu  (|u'il  ne  préjuge  rien,  puisque 
le  tribunal  ne  prononce  que  pour  sa  propre  instruction;  mais 
il  a  cru  devoir  rétracter  cette  opinion.  —  \'.  Chauveau,  quest. 
1616.  —  En  elTet,  lorsque  le  tribunal  prononce  ainsi  d'office  un 
avant  faire  droit,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  deu.x  parties 
soient  d'accord  sur  l'admissibilité  ou  l'utilité  de  la  mesure  d'in- 
struction qu'il  ordonne,  chose  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
eut  peut-être  contestée  si  la  mesure  avait  été  provoquée  par  sa 
partie  adverse.  M.  Garsonnet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  estime 
que,  dans  une  circonstance  pareille,  le  jugement  n'est  jamais 
interlocutoire.  11  est  difficile  d'admettre  cette  théorie  sans  restric- 
tion. Supposons  que  le  tribunal,  en  prescrivant  l'ênquéte,  ail 
clairement  manifesté  son  intention  de  subordonner  la  solution 
du  procès  à  la  preuve  des  faits  ramenés  dans  son  avant  dire  droit. 
L'une  des  parties  pourra  avoir  un  juste  sujet  de  craindre  que 
cette  preuve  ne  soit  rapportée,  et  l'on  voit  ainsi  que  ce  juge- 
ment contiendra  un  préjugé  au  fond,  que  par  suite  il  devra  être 
réputé  interlocutoire.  —  V.  suprd,  n.  152  et  s.  —  V.  suprà,  v° 
EnifUi'le. 

300.  —  .Mnsi  nous  parait  devoir  être  approuvé  l'arrêt  déci- 
dant qu'un  jugement  qui,  d'office,  ordonne  une  preuve  testimo- 
niale pour  en  faire  dépendre  la  décision  du  fond  est  interlocu- 
toire, et  qu'en  conséquence  on  peut  en  interjeter  appel  avant  le 
jugement  définitif.  ^  Orléans,  13  mars  1835,  Pinaudier,  [S.  36. 
2.531,  P.  chr.] 

301.  —  Jugé  aussi  qu'on  doit  réputer  interlocutoire  :  le  juge- 
ment qui.  à  la  suite  des  conclusions  adversatives  des  parties, 
déboute  l'une  d'elles  de  sa  demande  en  constatation  de  certains 
points  de  localité,  la  prive  d'un  de  ses  moyens  de  preuve  et  pré- 
juge dès  lors  le  fond.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Comm.  de  Breteuil, 
'[[>.  42.2.436] 

COÎÎ.  —  ...  Celui  qui  admet,  pour  constater  le  paiement  des 
droits  |iar  un  redevable,  une  preuve  par  témoins,  lorsque  cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  des  quittances  et  des  registres  du 
receveur.  —  Cass.,  29  janv.  1812,  Largilière,  [S.  et  P.  chr.] 

303.  —  ...  L'arrêt  qui  admet  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  dans  la  forêt  d'un  particulier  à  la  preuve  des  faits  d'immi.x- 
lion  de  la  part  de  ce  dernier,  à  l'aide  desquels,  à  défaut  de  réco- 
lement,  l'adjudicataire  prétend  établir  sa  décharge  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  est  imposée.  —  Cass.,  28  août  1824,  d'Aremberg, 
[S.  et  P.  chr.] 

304.  —  ...  Ou  qui  sur  une  action  civile  admet  à  prouver  des 
faits  contraires  à  ceux  établis  par  un  arrêt  criminel.  —  Bruxelles, 
26  oct.  1816,  Vosch,  [S.  et  P.  chr.] 

305.  —  ...  Ou  qui  ordonne  la  preuve  d'une  possession  im- 
mémoriale. —  Cass.,  4  mars  1828,  précité.  —  ...  Ou  trentenaire. 
—  Bordeaux,  18  avr.  1839,  iJeschamps,  [P.  39.2.178] 

30(i.  —  ...  Le  jugement  qui  reconnaît  la  pertinence  et  l'ad- 
missibilité des  faits  articulés  et  ordonne  la  convocation  d'un  con- 
seil de  famille  et  l'interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction.  — 
Besançon.  19  juill.  1876,  de  Kochet:iillée,[S.  76.2.199,  P.  76.815] 

307.  —  ...  La  décision  qui,  au  possessoire,  admet  la  preuve, 
offerte  par  une  partie,  qu'elle  a  fait  la  récolte  du  terrain  litigieux 
comme  propriétaire  ou  seulement  comme  échangiste.  —  Cass., 
7  août  1849,  Baudry,  |S.  49.1.713.  P.  ,W.1.150,  D.  49.1.218] 

308.  —  ...  Le  jugement  qui  admet  un  entrepreneur  de  voi- 
lures publiques  à  prouver  que  les  personnes  qui  occupaient  des 
places  dans  une  de  ses  voitures,  en  sus  du  nombre  déclaré,  étaient 
lui-même,  son  domestique  et  un  enfant  admis  gratuitement.  — 
Cass.,  15  oct.  1819,  Lacoche,  [S.  et  P.  chr.] 

309.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  preuve  par 
témoins,  interdit  à  l'une  des  parties  de  continuer  certains  tra- 
vaux. —  Liège,  3  frim.  an  X,  Charlier,  .S.  et  P.  chr.] 

310.  —  ...  Le  jugement  qui,  malgré  la  résistance  de  l'une 
des  parties,  examine  la  pertinence  des  faits  articulés  par  l'autre 


partie  et  ordonne  la  preuve  de  ceux  de  ces  faits  qu'il  déclare  ad- 
missibles. —  Cass.,  3  mai  1882,  Cons.  Henrion,  [S.  83.1.314, 
P.  83.1.763] 

311.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'en  ordonnant  une  enquête, 
un  arrêt  décide  la  question  de  droit  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  cet  arrêt  est  interlocutoire.  —  Cass.,  21 
juill.  1830,  Cassier,  [S.  et  P.  chr.] 

312.  —  Selon  Chauveau  (quest.  1616),  c'est  même  à  torique 
cet  arrêt  a  été  qualifié  interlocutoire,  car  lorsqu'il  y  a  difficulté 
sur  le  point  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ou 
non,  le  jugement  qui  tranche  la  difficulté  et  ordonne  la  preuve 
fait  plus  que  préjuger,  il  juge. 

313.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  qui,  après  dis- 
cussion en  droit  sur  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale, 
ordonne  cette  preuve  est  définitif.  —  Cass.,  28  déc.  1818,  Bruère, 
[S.  el  P.  chr.];  —  29  mai  1827,  Boulet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  24  oct.  1808,  Mautor,  [S.  et  P.  chr.] 

314.  —  ...  Qu'il  en  esl  de  même  du  jugement  qui  refuse  d'ac- 
cueillir une  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  9  déc.  1840,  Fournier, 
[P.  41.1.305] 

315.  —  ...  El  du  jugement  qui  déclare  inadmissible  la  preuve 
de  faits  articulés  par  l'une  des  parties  el  ordonne  de  plaider  au 
fond.  —  Bruxelles,  30  juin  1818,  Mineur,  [P.  chr.] 

31b.  —  D'après  M.  Garsonnet  (t.  3,  §  434,  note  25,  in  fine), 
et  c'est  aussi  notre  avis,  la  question  de  savoir  si  le  jugement, 
qui  rejette  une  preuve  offerte  esl  interlocutoire  ou  définitif  doit 
se  résoudre  par  une  distinction  :  si  ce  rejet  est  prononcé  pour 
des  raiso.TS  de  droit,  le  jugemenl  est  définitif,  par  exemple  si 
une  enquête  a  été  refusée  par  le  motif  que  l'objet  du  procès  dé- 
passait 130  fr.  et  qu'il  n'existait  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  s'agit-il,  au  contraire,  d'un  rejet  de  preuve  testimo- 
niale prononcé  parce  que  les  faits  articulés  sont  inadmissibles, 
invraisemblables  ou  manquent  de  pertinence,  le  jugement  est 
interlocutoire  mais  non  définitif,  n'ayant  trait  qu'à  une  mesure 
d'instruction. 

317.  —  Jugé  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  qui 
n'aiJmettait  que  des  jugements  préparatoires  et  des  jugements 
définitifs,  que  le  jugement  qui,  dans  une  contestation  relative  à 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  déclare  admissible  la  preuve 
offerte,  est  définitif.  —  Cass.,  4  vent,  an  XI,  Neuville,  [S.  el  P. 
chr.] 

318.  —  Le  jugemenl  qui  proroge  une  enquête  est,  comme 
celui  qui  l'a  ordonnée,  un  jugement  interlocutoire.  —  Orléans, 
15  juill.  1843,  Coustard,  [P.  43.2.377]  — V.  aussi  Metz,  21  févr. 
1821,  sous  Cass.,  17  juin  1822,  Sclieppers,  [S.  et  P.  chr.] 

319.  —  On  cite  quelques  rares  décisions  ordonnant  une  en- 
quête et  que  la  jurisprudence,  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale, a  considérées  comme  simplement  préparatoires;  mais  si 
quelques-unes  d'entre  elles  peuvent  être  approuvées,  ce  n'est 
que  par  suite  des  circonstances  particulières  de  l'espèce. 

320.  —  Ainsi  décidé  que  lorsque  le  premier  juge  admet  à  faire 
enquête  sans  entendre  préjudicier  aux  droits  des  parties,  ni  rien 
préjuger  à  leur  égard,  son  jugement  ne  peut  être  réputé  inter- 
locutoire. —  Nîmes,  14févr.  1812,  Veyret,  [P.  chr.| 

321.  —  ...  Que  le  jugement  qui  admet  à  prouver  les  faits 
articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  d'obligations  comme 
entachées  d'usure  n'est  qu'un  jugement  préparatoire.  —  Cass., 
26  brum.  an  XII,  Cuisenier,  [P.  chr.] 

322.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugemenl  qui  renvoie  les 
parties  devant  un  juge  de  paix  à  l'effeld'entendre  des  témoins  sur 
des  faits  tendant  à  établir  une  servitude  et  de  donner  son  avis 
sur  le  résultat  de  cette  mission.  —  Orléans,  17  mai  1820,  Trot- 
tier,  [P.  chr.] 

323.  — •  Observons  qu'un  jugemenl  interlocutoire  qui  admet 
à  preuve  par  tous  moyens  de  droit,  ne  comprend  pas  nécessai- 
rement la  preuve  par  témoins,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation 
sur  le  mode  défaire  la  preuve.  —  Bruxelles,  11  févr.  1819,  Van- 
derlinden,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  xuprii,  v"  EnqaHe. 

324.  —  X.XII.  Heniise  de  cause.  —  Quant  à  la  remise  de  cause, 
il  esl  difficile  de  concevoir  qu'une  telle  décision  puisse  jamais 
constituer  un  préjugé.  L'on  a  constamment  regardé  comme  sim- 
plement préparatoire  le  jugement  rendu  en  vacations  qui  renvoie 
la  cause  après  la  rentrée.  —  Grenoble,  10  mai  1809,  N...,  fS. 
el  P.  chr.] 

325.  —  ...  Celui  qui  prononce  seulement  la  remise  d'une 
cause.  —  Metz,  28  févr.  1831,  Bernard,  [P.  chr.j  —  V.  aussi 
suprà,  V  Appel  (mal.  civ.),  n.  807. 
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326.  —  ...  Ou  qui,  après  avoir  rejeté  un  déclinatoire,  ren- 
voie la  cause  à  un  délai  déterminé  pour  être  plaidée  au  fond.  — 
Colmar,  12  août  1840,  G'»  c(Îî(  So/fiV,  [P.  40.2.472] 

327.  —  ...  De  même,  le  jugement  qui  renvoie  à  l'audience 
pour  statuer  sur  une  requête  à  Tin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Toulouse,  !>  mai  1829,  Bastié,  [S.  et  P.  clir.]  — 
\'.  aussi  suprà,  v  Acquiescement,  n.  473. 

328.  —  XXIII.  Renvoi  devant  arbitres.  —  Le  jugement  qui  ren- 
voie les  parties  devant  un  arbitre  sera  le  plus  souvent  purement 
préparatoire.  — ^'.  dans  ce  sens,  suprà.  v"  Appel  (mat.  civ.),  n. 
8S0  et  8bi.  —  Cass.,  lOjuill.  1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  77.1.309,  P.  77.787]  —  V.  au  surplus  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sablé. 


329. 


M.  Ruben  de  Couder  (Dict.  de  rfr.  comm.,  V  Arbitre- 


rapporteur,  n.  12  et  s.)  estime  qu'en  principe  le  jugement  qui 
renvoie  devant  l'arbitre-rapporteur  est  purement  préparatoire 
en  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  contestation.  Mais  cet  auteur 
ajoute  avec  raison  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  interlocu- 
toire le  jugement  nommant  un  arbitre  rapporteur,  lorsque  ce 
jugement  préjuge  le  fond  en  donnant  à  l'arbitre  la  mission  d'e.x- 
pertiser  des  marchandises  et  d'examiner  les  comptes. 

330.  —  Ainsi  est  interlocutoire,  et,  comme  tel,  susceptible 
d'appel,  le  jugement  qui,  renvoyant  les  parties  àcompter  devant 
arbitre,  a,  dans  ses  molil's,  préjugé  les  bases  de  ce  compte,  en 
ce  qui  concerne  la  rémunération  due  à  l'une  desdiles  parties.  — 
Cass.,  20  févr.  1889,  Oautreau  frères,  [S.  90. 1.69,  P.  90.1.147] 

—  Il  est  certain  qu'en  renvoyant  les  parties  à  compter  devant 
arbitres  sur  certaines  bases,  les  premiers  juges  nécessairement 
préjugent  le  fond  quant  au  principe  de  la  rémunération  due  k 
celle  des  parties  qui  prétendait  y  avoir  droit.  —  V.  encore  dans 
ce  dernier  sens,  Paris,  2.t  févr.  1876,  [./.  trib.  comm.,  76.433] 

331.  —  XXIV.  Reprise  d'instance.  — A  été  considéré  égale- 
ment comme  jugement  préparatoire  celui  qui  ordonne  une  re- 
prise d'instance.  —  Cass.,  8  nov.  1831,  Commune  de  Branges, 
[S.  31.1.420,  P.  chr.]  —  V.  cependant  suprà,  vo  Appel  {mat. 
civ.),  n.  866. 

332.  —  XXV.  Restitution.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  restitution  de  marchandises,  ordonne  au  défendeur 
de  s'expliquer  sur  le  prix  des  objets  réclamés,  et  au  demandeur 
d'établir  éventuellement  ce  prix,  est  interlocutoire.  Ce  jugement, 
en  elTet,  préjuge  que  le  défendeur  est  tenu  à  la  restitution  de 
ces  marchandises.  —  Bruxelles,  2  mars  1822,  Mans,  [P.  chr.] 

—  y.  aussi  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  88.'i. 

333.  —  XXVI.  St'questre.  —  On  a  réputé  préparatoire  le  ju- 
gement qui  avait  ordonné  un  séquestre  en  réservant  tous  les 
droits  des  parties  et  sans  y  rien  préjudicier.  —  Cass.,  18  mars 
1828,  Lemerle,  [P.  chr.J 

334.  —  De  même  de  celui  qui,  avant  de  faire  droit,  ordonnait 
aux   parties  de  fournir  leurs   moyens  et  droits  respectifs  à  un 

artage  de  famille  et  qui  nommait  un  séquestre  pour  administrer 
a  succession.  —  Orléans,  20  a^r.  1814,  X...,  [P.  chr.] 

335.  —  Cependant  si  la  nomination  du  séquestre  avait  lieu 
malgré  la  résistance  d'une  des  parties,  elle  aurait  le  caractère 
d'une  décision  provisoire  et  ne  constituerait  plus  un  simple  pré- 
paratoire. —  V.  infrâ,  n.  361. 

336.  —  XXVII.  Serment.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la 
prestation  d'un  serment  décisoire  a  tous  les  caractères  d'un  ju- 
gement définitif,  bien  que  conditionnel.  Le  juge,  en  effet,  n'a  plus 
à  statuer  sur  la  contestation  que  pour  donner  acte  de  la  presta- 
tion ou  du  refus  du  serment  (V.  infrà,  v"  Serment).  Un  jugement 
semblable  a  été  néanmoins  qualifié  d'interlocutoire.  —  V.  Cass., 
8  déc.  1829,  PiefforI,  |  P.  chr.]  —  Sic,  Qarsonnet,  t.  3,  p.  96, 
§  434,  note  9. 

337.  —  Quant  au  jugement  qui  ordonne  un  serment  supplé- 
toire,  M.  Garsonnet  enseigne  qu'élant  toujours  prononcé  d'office 
il  ne  peut  èire  que  préparatoire.  Par  suite,  la  partie  qui  le  re- 
doute n'aurait  aucun  moyen  d'empêcher  le  tribunal  de  déférer 
un  tel  serment;  elle  ne  pourrait  qu'attaquer  ultérieurement  par 
les  voies  ordinaires  le  jugement  définitif  prononçant  la  condam- 
nation ou  le  relaxe  sur  la  foi  d'un  serment  supplétoire  indûment 
déféré.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

338.  —  Il  a  été  ainsi  décidé  que  le  jugement  qui,  après  des 
enquêtes  et  plaidoiries  contradictoires,  prononçant  avant  faire 
droit,  défère  un  serment  supplétoire,  est  un  jugement  prépara- 
toire. —  Bruxelles,  20  déc.  1823,  ,N...,  [P.  clir.] 

339.  —  C'est  à  tort  que  M.  ilarsonnet  {lac.  cit.)  mentionne 
comme  rendu  en  sens  contraire  un  arnM  delà  cour  de  Limoges, 
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qui,  se  servant,  il  est  vrai,  d'une  appellation  impropre,  qualifie 
d'inlerloculoire  le  jugement  ayant  ordonné  un  serment  supplétif; 
à  la  lecture  de  cet  arrêt,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  ceux  qui 
l'ont  rendu  n'ont  ainsi  dénommé  le  jugement  que  pour  lui  refu- 
ser le  caractère  définitif  que  l'une  des  parties  voulait  lui  faire 
attribuer.  —  V.  Limoges,  23  mars  t82b,  Lausade,  [P.  chr.] 

340.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'est  interlocutoire  le  jugement 
qui  ordonne  la  comparulion  en   personne  de  toutes   les  parties 
et  une  prestation  de  serment,  et  que,  dès  lors,  l'appel  en  est 
recevable  s'il  n'a  pas  été  exécuté.  —  Poitiers,  23  janv.  1849,      , 
Deglos,  [P.  .10.1.327] 

341. —  .XXVIII.  .S'i(?'SKt.  —  Est  préparatoire  :  le  jugement  qui 
accorde  un  sursis  à  un  tuteur  en  retard  de  présenter  ses  comptes 
afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  fournir  ses  soutènements  à 
l'appui,  encore  bien  que  par  le  même  jugement  le  tuteur  soil 
condamné  au  paiement  des  frais  occasionnés  par  sa  négligence. 
—  Orléans,  12  févr.  1823,  X...,  [P.  chr.l 

342.  —  ...  Le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  k  fin 
de  remise  d'une  adjudication.  —  Cass.,  17  juin  1834,  Favolle, 
[S.  34.1.629,  P.  chr.] 

343.  —  ...  L'arrêt  qui  ordonne  un  sursis  jusqu'après  la  dé- 
cision de  l'autorité  administrative  sur  l'interprétation  d'une  dé- 
cision ministérielle.  —  Cass.,  22  janv.  1834,  Ville  de  Bayonne 
(motifs  impl.),  [P.  chr.] 

344.  —  ...  La  sentence  par  laquelle,  sur  une  action  en  réin- 
tégrande  relative  à  un  terrain  occupé  par  un  chemin,  le  juge  de 
paix,  sans  ordonner  ni  preuve,  ni  vérification,  ni  instruction  pré- 
jugeant le  fond,  a  seulement  prononcé  un  sursis  à  l'etVet  de 
connaître  la  décision  administrative  à  intervenir  sur  la  nature 
de  ce  chemin.  —  Cass.,  3  jiiill.  1830,  Dumareau,  [P.  S0.2.7S, 
D.  50.1.198] 

345.  —  En  sens  opposé,  l'on  a  considéré  que  l'arrêt  qui, 
avant  de  statuer  sur  une  question  de  propriété,  renvoie  les  par- 
tirs  devant  l'autorité  administrative,  ri  l'effet  par  celle-ci  d'in- 
terpréter un  acte  de  vente  de  biens  nationaux,  est  interlocu- 
toire, et  doit  dès  lors  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  — 
Orléans,  1"  juin  1850,  Ville  de  Tours,  [P.  50.1.500,  D.  50.5.301] 

346.  —  Au  contraire,  est  simplement  préparatoire  le  jugement 
qui  se  borne  à  prononcer  un  sursis  et  à  ordonner  aux  défen- 
deurs éventuels  de  produire  les  titres  qu'ils  pourraient  avoir  et 
de  préciser  les  faits  sur  lesquels  ils  appuient  leur  possession.  — 
Cass.,  H  avr.  1837,  Blain  (motifs),  [P.  37.1.271]—  V.  aussi  su- 
prà, v'*  Appel  (mal.  civ.),  n.  858  et  s.,  ei  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  740  et  741. 

347.  —  Mais  un  tel  jugement  cesserait  d'êlre  préparatoire 
et  deviendrait  définitif  si,  en  ordonnant  le  sursis,  il  occasionnait 
un  préjudice  irréparable  ou  jugeait  définitivement  un  point  du 
litige.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1622. 

348.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  la  décision  qui  ordonne 
un  sursis  au  jugement  d'une  demande  en  mainlevée  d'une  op- 
position à  mariage  fondée  sur  l'état  de  démence,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction,  ne  peut  être  considérée 
comme  simplement  préparatoire.  — Cass.,  6  janv.  1829,  Sainl- 
Léger,  [S.  et  P.  chr.] 

349.  —  ...  Que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  formé 
sa  demande  en  paiement  tout  à  la  fois  contre  le  tireur  et  l'un 
des  endosseurs  peut,  sans  attendre  l'issue  du  recours  en  ga- 
rantie exercé  contre  qui  de  droit  par  ce  dernier,  requérir  qu'il 
soit  pass('  outre  à  la  condamnation  du  tireur,  et  que  le  juge- 
ment qui,  au  lieu  de  déférer  à  cette  réquisition,  prononce  un 
sursis,  est  plutôt  un  jugement  définitif  qu'un  jugement  prépa- 
ratoire. —  Cass.,  27  juin  1810,  Barthelon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré,  loc.  cit. 

350.  —  XXIX.  Vi'rification  d'écritures.  —  Le  jugement  qui 
ordonne  ou  rejette  une  vérification  d'écritures  est  généralement 
interloculoire.  Lorsque  les  juges  prescrivent  cette  mesure,  c'est 
le  plus  souvent  parce  (|u'ils  entendent  subordonner  au  résultat 
de  la  vérification  la  solution  du  procès.  De  même,  leur  refus  d'ac- 
cueillir la  demande  qui  en  est  faite  ne  peut  manquer  de  contenir 
un  préjugé  sur  la  décision  définitive.  —  V.  en  ce  sens,  ('ass., 
10  mai  1809,  Daurian,  [P.  chr.]  —  Lyon,  6  févr.  1832,  Micard, 
[P.  chr.]  -  Paris,  30  juill.  1838,  de  Verton,  [P.  38.2.136]  —  V. 
suprà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  892  et  S93 . 

351.  —  N'est  pas  rendu  en  sens  contraire  l'arrêt  décidant 
que  le  jugement  qui,  sur  la  production  d'une  contre-lettre  à  une 
(lonation,  ordonne  de  reconnaître  ou  méconnaître  que  la  pièce 
esl  écrite  ou  signée  du  donataire,  est  simplement  préparatoire. 
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—  Bruxelles,  I"  janv.  1817,  Prince  de  Ligne,  P.  clir.i  —  Car  il 
est  à  remarquer  que  le  mode  d'information  ainsi  ordonné  n'était 
pas  une  vérification  d'écriture  proprement  dite.  —  \ .  infrà.  v° 
Y('ri/ictition  iVi'crilure. 

§  2.  Jugements  provisoires. 

352.  ■ —  Les  jugements  provisoires  sont  ceux  qui,  en  atten- 
dant la  décision  d'une  contestation  au  fond,  et  sans  préjudicier 
au.x  droits  des  parties,  accordent  à  l'une  d'elles  une  somme  de 
deniers,  soit  pour  sa  subsistance,  soit  pour  les  frais  du  procès, 
ou  qui  prescrivent  une  mesure  préalable  pour  la  conservation  de 
la  chose  litigieuse.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  .ï77;  Pigeau  etCrivelli, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  'j'i;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  134,  C. 
proc.  civ.,  prélimin.;  Berriat  Saint-Pnx  (6"  édit.\  p.  277 ;  Mer- 
lin, Rêp-,  v  Provision;  Boilard  et  (lolmet-Daage .  t.  I,  n.  28."i; 
Garsonnet,  t.  2,  §  382;  Bioche,  \"  Jugement,  n.  '-il. 

353.  —  Nulle  part  la  loi  ne  définit  les  jugements  de  cette 
sorte.  Le  Code  de  procédure  civile  s'en  occupe  seulement  aux 
art.  134,  404,  4.'il  et  878.  L'art.  134  édicté  qu'au  cas  de  demande 
provisoire,  si  la  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le 
fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement.  L'art.  404  classe  ces  demandes  au  nombre 
des  matières  sommaires.  L'art.  431  applique  aux  jugements  pro- 
visoires la  même  règle  qu'aux  interlocutoires,  d'après  laquelle 
on  peut  en  faire  appel  avant  le  jugement  définitif.  Enfin  l'art. 
878  vise  les  demandes  en  provision  introduites  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

354.  —  Les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667  ont 
presque  toujours  confondu  les  demandes  provisoires  avec  les 
matières  requérant  célérité.  Ainsi  Jousse,  sur  le  titre  17  de  cette 
ordonnance,  disait  que  ces  demandes  étaient  toutes  celles  qui 
requéraient  célérité  et  oii  il  y  avait  péril  en  la  demeure. 

355.  —  Cette  règle  n'est  pas  applicable  aujourd'hui,  et  l'on 
doit  distinguer  les  demandes  provisoires  d' avec  celles  qui  requiè- 
rent célérité.  L'art.  404,  C.  proc.  civ.,  en  les  mettant  au  même 
rang  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  a  soin  de  ne  pas 
les  confondre.  Toute  demande  qui  requiert  célérité  n'est  pas  né- 
cessairement sujette  à  un  jugement  provisoire. 

356. —  Réciproquement  une  demande  provisoire  de  sa  nature 
peut  ne  pas  requérir  célérité.  Au  cours  d'un  partage,  par  exem- 
ple, un  cohéritier  dont  les  moyens  de  vivre  ne  font  pas  défaut 
sollicite  une  provision  alimentaire.  \'oilà  une  demande  provisoire 
de  sa  nature  et  cependant  dénuée  d'urgence  en  ce  sens  que  le 
cohéritier  peut,  sans  inconvénient ,  attendre  l'issue  de  la  procé- 
dure en  partage,  .\ussi  Rodière  (t.  1,  p.  28!-)'  conteste  aux  de- 
mandes provisoires  le  caractère  d'urgence.  Cependant,  ainsi  que 
le  l'ait  justement  observer  M.  Garsonnet  (t.  2,  g  382,  note  2), 
même  dans  le  cas  que  nous  supposons  il  y  a  urgence  à  un  cer- 
tain point  de  vue.  Car  le  tribunal  devant  lequel  l'action  sera 
portée  devra  la  retenir  comme  recevable  et  la  juger  sans  sur- 
seoir, sauf  à  la  rejeter  comme  mal  fondée.  Il  commettrait  un  déni 
de  justice  si  pour  statuer  il  attendait  la  fin  de  l'instance  princi- 
pale, puisque  alors  la  demande  se  trouverait  sans  objet. 

357.  —  Les  jugements  provisoires  ne  sont  ni  d'instruction 
ni  de  préjugé,  ils  prononcent  définitivement,  quoique  pour  un 
temps,  sur  la  contestation  dont  ils  s'occupent.  Ce  sont,  parcon- 
séi)uent ,  de  véritables  jugements  définitifs,  comme  ceux  qui 
statuent  sur  un  incident.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  1617  Ins. 

—  En  d'autres  termes,  ces  jugements  n'ont  aucune  influence  ni 
sur  le  fond,  ni  sur  l'instruction.  Ils  sont  définitifs  sans  doute, 
mais  n'étant  prononcés  que  pour  un  temps  ils  peuvent  être  ré- 
tractés par  le  juge  qui  les  a  rendus,  s'il  lui  parait  que  les  me- 
sures ordonnées  ne  sont  plus  justifiées.  —  Bioche,  v»  .lugein., 
n.  .'iS;  Garsonnet,  t.  3,  §  471. 

3.58.  —Tels  sont:  le  jugement  qui  prononce  une  condam- 
nation provisoire  à  la  charge  de  donner  caution.  —  Turin,  fl  llor. 
an  X,  Falletti,  ^S.  et  P.  chr.^  —  V.  aussi  suprd ,  v''  Cussation 
(mat.  civ.),  n.  727  bis. 

359.  —  ...  Le  jugement  qui  commet  un  administrateur  pro- 
visoire pour  prendre  soin  de  la  personne  ou  des  biens  du  défen- 
deur à  1  interdiction.  —  Cass.,  10  août  182.Ï,  N'igouroux,  S.  et 
P.  chr.l  —  Bruxelles,  28  déc.  1826,  B...,  [P.  chr.| 

360.  —  Des  jugements  de  cette  nature  ont  pu  cependant  être 
considérés  comme  simplement  préparatoires  par  d'autres  cours 
[\'.  suprà,  n.  lo7).  Mais  nous  croyons  que  c'est  à  tort.  Il  est 
incontestable,  en  effet,  que   la  nomination  d'un  administrateur 


provisoire  n'a  par  elle-même  aucun  Irait  à  l'instruction  de  l'af- 
faire et  n'est  pas  ordonnée  pour  mettre  la  cause  en  état  de  re- 
cevoir jugement  définitif. 

361.  —  Par  la  même  raison  doivent  encore  être  réputés  pro- 
visoires les  jugements  qui,  sur  les  demandes  respectives  de  plu- 
sieurs parties  en  revendication  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
ordonnent  le  séquestre  des  objets  litigieux  jusqu'à  l'issue  du 
procès.  • —  V.  suprà,  n.  311  et  s.,  et  v»  Cassntion  (mat.  civ.),  u. 
729. 

362.  —  ...  De  même  qui  nomme  un  curateur  à  la  succession 
vacante,  malgré  la  réclamation  d'un  légataire.  —  V.  suprà.  n. 
Vis. 

363.  —  iVe  peut  pas  être  non  plus  réputée  préparatoire  et 
doit  être  assimilée  à  un  jugement  qui  aurait  accordé  une  provi- 
sion ia  décision  rendue  contre  une  fabrique  au  profit  d'une  ville, 
par  laquelle  il  est  ordonné  <à  titre  conservatoire  et  sans  rien  pré- 
juger, avec  exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel, 
aue  des  travaux  entrepris  seront  suspendus.  ■ —  Nimes,  7  mai 
l'841.  Fabrique  de  Saint-Silïrein,  [P.  41.2.463] 

364.  —  La  distinction  entre  les  jugements  provisoires  et  les 
jugements  préparatoires  est  importante  en  ce  que  les  premiers 
étant  de  véritables  jugements  définitifs  il  en  résulte  que  l'appel 
peut  en  être  relevé  avant  le  jugement  du  fond.  —  V.  suprd,  n. 
3.S3.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1617  bis. 

365.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  à  quelles  règles  est 
soumis  l'appel  d'un  jugement  provisoire.  C'est  une  question 
que  nous  avons  traitée  supriï ,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  718 
et  s. 

366.  —  Notons  seulement  que  le  jugement  qui  statue  sur 
une  provision  n'est  pas  susceptible  d'appel  lorsque  la  somme 
réclamée  à  titre  de  provision  n'excède  pas  le  taux  du  dernier 
ressort.  —  Nancv,  22  août  184;i,  Claude,  fP.  46.2.228,  D.  46.2. 
127] 

367.  —  Sans  nous  arrêter  à  l'examen  des  demandes  provi- 
soires elles-mêmes,  indépendamment  et  distinctement  du  juge- 
ment, nous  rappellerons  néanmoins  que  les  demandes  provisoi- 
res ont  nécessairement  un  caractère  sommaire  qui  influe  sur 
la  décision  à  rendre. 

368.  —  Indépendamment  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  le  président  peut  également,  par  ordonnance  de  ré- 
féré, statuer  sur  ces  questions. 

369.  —  En  tous  cas, .le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent 
pour  le  fond  ne  peut  statuer  sur  le  provisoire,  car  il  est  égale- 
ment incompétent  sur  le  provisoire.  —  Cass.,  10  févr.  1808,  Le- 
fèvre,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Pigeau,  Commentaire,  t.  1,  p.  329; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  120;  Carré  et  Chauveau,  quest.  374. 

370.  —  Les  juges  peuvent-ils  accorder  d'office  une  provision 
qui  ne  leur  a  pas  été  demandée?  (Jette  question  a  été  controversée. 

371.  —  Il  nous  parait  juridique  de  laisser  au  juge  la  faculté 
de  statuer  d'office  sur  une  provision  qui  ne  lui  a  pas  été  expres- 
sément demandée,  lorsqu'il  reconnaît  la  nécessité  et  l'urgence 
de  certaines  mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  des  parties  et 
que  l'on  peut  considérer  la  demande  du  provisoire  comme  taci- 
tement comprise  dans  celle  du  principal.  —  Bioche,  v°  Juacm., 
n.  o.ï.  —  \'.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  162,  n.  19;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  p.  681,  quest.  .ï73  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  478  et  480; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  247. 

372.  —  Le  juge  accordant  provision  en  dehors  de  cette  hy- 
pothèse commettrait  certainement  un  ultra  pelita. 

373.  —  'lugé  que  les  arbitres  chargés  d'opérer  le  partage 
définitif  d'une  succession  peuvent,  sans  encourir  le  reproche  de 
statuer  ullrà  petitn,  accorder  d'office  une  provision  cà  ceux  des 
cohéritiers  qui  n'en  demandent  pas,  alors  que  par  la  même 
sentence  ils  en  accordent  à  ceux  qui  en  demandent  sans  contes- 
tation aucune,  et  que  cette  provision  est  inférieure  au  montant 
de  l'appréciation  qu'ils  déclarent  avoir  fait  des  droits  des  cohé- 
ritiers auxiiuels  ils  l'accorden  .  —  Cass.,  30  juin  1841,  d'Aurelle, 
rp.  41.2.632] 

374.  —  Dans  un  tel  cas,  la  demande  en  provision  doit  être 
réputée  comprise  implicitement  dans  celle  tendante  à  l'attribu- 
tion aux  cohéritiers  de  la  totalité  de  leurs  droits.  —  .Même  arrêt. 

37.5.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  juges  pourraient, 
avant  de  statuer  sur  un  déclinatoire,  ordonner  une  mesure  pro- 
visoire, \'.  suprà,  V  Exception. 

376.  —  Le  but  d'une  demande  provisoire  est  d'olitenir  juge- 
ment avant  qu'il  soit  statué  sur  le  fond  de  l'affaire,  qui  peut  être 
soumis  k  des  lenteurs   inévitables.  La  loi  cependant  prévoit  le 
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cas  où  les  deux  demandes  seront  susceptibles  d'être  jugées  en 
même  temps  et  elle  dispose  :  «  S'il  a  ëlé  formé  une  demande 
provisoire,  et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur 
le  fond,  les  juges  sent  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement  »  (C.  proc.  civ.,  art.  134). 

377.  —  .Xntérieurement  au  Code  de  procédure  civile  la  juris- 
prudence décidait  dans  ce  sens.  —  V.  Montpellier,  I  o  therm.  an 
.\l,  Eglée,  fS.  et  P.  chr.| 

378.  —  Sans  doute  il  est  trop  tard  à  ce  moment  pour  pres- 
crire des  mesures  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'une 
ou  l'autre  partie.  Il  n'est  pas  néanmoins  sans  utilité  que  le  juge 
se  prononce  sur  la  demande  provisoire  pour  décider  laquelle  des 
parties  doit  supporter  les  dépens  de  l'incident  et  aussi  pour  que, 
s'il  est  fait  appel,  la  cour  puisse  ordonner,  pendant  la  durée 
de  l'instance,  l'e-xécution  provisoire  de  celte  partie  du  jugement 
du  tribunal.  —  Boitard,  t.  I,  p.  .548  et  s.;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  p.  681,  quest.  K72  bis;  Berriat  Saint-Prix,  p.  277;  Bioche, 
v"  .luçiemenl,  n.  a6;  Garsonnet,  t.  2,  §  382,  in  fine. 

379.  —  Les  jugements  provisoires  sont-ils  de  leur  nature  sus- 
ceptibles d'exécution  provisoire,  sans  qu'elle  soit  ordonnée?  -;- 
L'art.  i4  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667  contenait  une  disposi- 
tion formelle  à  cet  égard.  L'exécution  provisoire  était  la  consé- 
quence du  jugement.  Ainsi,  sous  l'empire  de  cette  loi,  un  juge- 
ment qui  statuait  sur  une  demande  en  provision  alimentaire 
était  exécutoire  de  plein  droit,  nonobstant  appel.  —  Bruxelles, 
12  tlor.  an  XII,  Vanaelbntck,  [S.  el  P.  chr.]      ■ 

380.  —  Aujourd'hui  la  question  divise  les  auteurs.  Les  uns 
estiment  que  les  jugements  provisoires,  pour  être  susceptibles 
d'exécution  nonobstant  opposition  ou  appel,  n'ont  pas  besoin  de 
contenir  une  disposition  expresse,  parce  que,  disent-ils,  ces  ju- 
gements ne  sont  rendus  que  pour  obvier  à  l'inconvénient  d'at- 
tendre le  jugement  délinitiL  —  V.  en  ce  sens  :  Pigeau,  Coin- 
mentaii-tt,l.2,  p.  33;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  586;  Praticien 
franeuis,  p.  433.  —  Les  autres  font  observer  que  le  Code  de 
procédure  civile  n'ayant  pas  reproduit  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  1667  et  étant  demeuré  muet  sur  ce  point,  il  s'ensuit 
que  l'exécution  provisoire  des  jugements  dont  nous  nous  occu- 
pons n'a  lieu,  conformément  au  droit  commun,  que  si  elle  est 
formellement  ordonnée  par  le  juge.  —  V.  en  ce  sens,  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  378;  Mourlon,  Hépdlitions  écrites  sur  le  C.  de  pr. 
fie,  n.  260  et  261.  —  V.  en  outre,  suprà,  va  Exécution  prot'i- 
fioire.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  ppur  reconnaître  que  les 
ordonnances  de  référé  sont  exécutoires  de  plein  droit.  —  \'. 
infrét,  v"  Référé. 

381.  —  i>bservons  seulement  que  les  juges  ont  aujourd'hui 
la  faculté  d'ordonner  cette  exécution  avec  ou  sans  caution, 
tandis  qu'autrefois  on  prescrivait  toujours  le  cautionnement 
pour  sûreté  de  la  restitution  de  la  somme  ou  de  la  chose.  — 
Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  27,  ordonnance  de  1667.  —  Sur  l'exé- 
cution des  jugements  provisoires  et  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  a  lieu  de  plein  droit,  \.  Uarsonnet,  t.  5,  p.  213,  §  937,  notes 
8  et  9. 

Section  III. 

Jugements  délinillls. 

382.  —  On  entend  par  jugement  déQnitif  celui  qui  statue  sur 
toute  la  cause  et  qui  la  termine  (Hioche,  v"  cil.,  n.  37  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  360  et  s.;  Bonnier,  n.  1071;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
l.  1,  n.  240;  Rousseau  et  Laisney,  v°  .huiement.  n.  2).  (Test 
avec  celle  acception  que  le  législateur,  dans  l'art.  432,  C.  proc. 
civ.,  emploie  le  moldéfinilifs,  pour  qualiber  les  jugements  rendus 
au  fond  et  les  opposer  aux  jugements  préparatoires  el  interlo- 
cutoires. Dans  un  sens  plus  étendu,  on  appelle  jugement  défi- 
nitif tout  jugement  qui,  d'une  manière  définitive  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  revenir,  tranche  un  point  du  litige,  alors  même 
qu'il  ne  termine  pas  le  procès  (Chauveau  el  Carré,  t.  1,  p.  363, 
noie  1;  Rodière,  l  1,  n.  246).  Selon  M.  Glasson,  «  on  ne  peut 
définir  les  jugements  délinitifs  que  d'une  manière  indirecte,  en 
disant  :  les  jugements  définitifs  sont  tous  ceux  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'une  des  trois  sortes  de  jugements  d'avant  faire  droit  >■ 
(Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-lDaage,  t.  1,  p.  234,  note  3).  11 
résulterait  de  cette  théorie  que  la  qualification  de  jugements 
définitifs  ne  saurait  être  donnée  aux  jugements  provisoires,  et 
cependant  nous  avons  vu  su^rà  (n.  337)  que  les  jugements  de 
cette  sorte  constituent,  jusqu'à  un  certain  point,  des  jugements 
définitifs.  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  S  434,  note  13. 


383.  — •  Cet  aperçu  démontre  combien  est  confuse  dans  les 
auteurs  la  notion  des  jugements  définitifs.  Il  est  vrai  que  si  le 
désaccord  existe  sur  la  définition,  toutes  les  dissidences  dispa- 
raissent quand  il  s'agil  de  déterminer  les  elTets  de  ces  juge- 
ments, de  ceux  rendus  au  fond  comme  de  ceux  intervenus  pour 
trancher  préalablement  un  point  particulier  du  litige.  Il  n'est  pas 
contesté  que  les  uns  et  les  autres  acquièrent  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  à  moins  d'avoir  été  attaqués  dans  les  délais  impar- 
tis par  la  loi  {V.suprù.  v"  Appel  [mat.  civ.^,  n.  929).  Dans  l'exa- 
men auquel  nous  allons  nous  livrer,  nous  comprendrons  sous  la 
dénomination  de  jugements  définitifs  tous  ceux  qui  statuent  dé- 
finitivement soil  sur  le  fond,  soit  sur  un  point  du  procès,  tous 
ceux  après  lesquels  le  juge  se  trouve  désormais  dessaisi,  ayant 
épuisé  ses  pouvoirs. 

384.  —  C'est  dans  la  pratique  qu'apparaît  la  difficulté  de 
discerner  un  jugement  définitif  d'avec  un  jugement  interlocu- 
toire, c'esl-à-dire  lorsqu'on  a  à  distinguer  le  jugement  qui  juge 
de  celui  qui  ne  fait  que  préjuger.  L'intérêt  de  la  distinction 
résulte  de  ce  que,  selon  l'opinion  générale,  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  est  recevable,  à  moins  d'acquiescement  exprès  ou 
tacite,  tant  que  n'est  pas  expiré  le  délai  de  l'appel  du  jugement 
rendu  au  fond.  —  \'.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.). 

385.  —  Et  d'ab  rd  qu'est-ce  qui  constitue  la  chose  jugée"? 
Ce  qui  constitue  la  chose  jugée  dans  une  décision  émanée  des 
tribunaux,  c'est  uniquement  le  dispositif  du  jugement;  mais 
il  faut  observer  aussi  que  ce  que  contient  ce  dispositif  ne  doit 
jamais  être  considéré  comme  l'expression  sans  valeur  d'une  opi- 
nion que  l'on  puisse  abandonner  plus  tard.  Il  n'y  a  donc  pas,  à 
vrai  dire,  de  jugement  qui  soit  purement  interlocutoire,  puisque 
tout  jugement  a  un  dispositif  et  que  le  dispositif  n'est  pas  un 
simple  préjugé.  Ce  qu'il  y  a  de  délicat  se  résume  à  bien  fixer  le 
point  où  s'arrête  la  portée  du  dispositif.  —  V.  suprà,  v"  Chnse 
jugée,  n.  214  et  s. 

386.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire,  à  cet  égard,  la 
théorie  de  Chauveau.  On  soumet  aux  tribunaux,  dit  cel  auteur 
(/oc.  cit.),  ou  des  questions  de  procédure,  ou  des  questions  de 
droit,  ou  des  questions  de  fait.  Les  questions  de  procédure  se  ré- 
solvent par  une  mesure  à  permettre  ou  à  défendre;  les  questions 
de  droit  concernant  le  fond  de  la  cause,  par  une  solution  de  doc- 
trine ;  les  questions  de  fait,  par  une  déclaration  affirmative  ou 
négative.  Or,  dans  ces  trois  hypothèses,  quels  que  soient  les 
motifs  donnés  par  le  juge,  isolés  ils  ne  contiennent  jamais  une 
solution  ;  mais  rapprochés  du  dispositif  ils  peuvent,  au  contraire, 
pour  les  questions  de  procédure  ou  de  droit,  compléter  la  pensée 
du  juge  el  déterminer  le  cnractére  de  sa  décision.  Ainsi  (nous 
empruntons  cet  exemple  à  Chauveau),  Primus  demande  à  prou- 
ver une  obligation  par  témoins;  Secundus  s'y  oppose  par  le 
motif  que  la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  dans  l'espèce  sou- 
mise au  juge.  Le  tribunal,  considérant  que  si,  en  règle  générale, 
la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  quand  il  s'agit  d'une  somme 
excédant  130  fr.,  elle  la  permet  lorsqu'il  existe  un  commenje- 
ment  de  preuve  par  écrit,  et  que,  dans  la  cause,  ce  commen- 
cement de  preuve  résulte  de  tels  el  tels  actes,  admet  Primus  à 
prouver  par  témoins  les  faits  allégués.  Dans  celte  espèce,  le 
dispositif  n'ordonne  qu'une  enquête;  mais  rapproché  des  motifs, 
ce  dispositif  tranche  l'exception  tirée  de  l'inadmissibilité  de  la 
preuve  testimoniale;  et  sur  ce  point  il  y  a  jugement  définitif.  — 
V.  Garsonnet,  t.  3,  5;  163. 

387.  — De  même,  Primus  et  Secundus  sont  en  désaccord  sur 
l'étendue  du  temps  pendant  lequel  la  possession  dont  Secundus 
veut  faire  la  preuve  aura  duré.  Primus  soutient  que  son  adver- 
saire doit  prouver  Irenle  ans  de  possession.  Secundus  rt'pond 
que  la  loi  ne  l'oblige  à  faire  qu'une  preuve  de  dix  ans.  Le  tri- 
bunal considérant  que,  dans  l'espèce,  la  loi  n'exige  qu'une  preuve 
de  dix  ans,  ordonne  que  Secundus  prouvera  par  témoins  que  de- 
puis dix  ans  il  a  constamment  possédé  l'objet  en  litige.  Il  y  a  là 
jugement  définitif  sur  la  durée  de  la  possession.  —  \'.  Garsonnet, 
lue.  cil. 

388.  —  On  voit  par  ces  exemples  que  jamais  la  chose  jugée 
ne  peut  résulter  implicitement  du  dispositif  seul  el  qu'il  faut  au 
moins  que  ce  dispositif  renferme  un  mot  qui  seul  ne  suffirait 
peut-être  pas,  mais  qui,  rapproché  des  molifs,  présente  une  dis- 
position complète  et  définitive.  Nous  disons  un  mot,  car  si  le 
dispositif  contenait  le  rejet  formel  de  l'exception  ou  une  solution 
de  la  question  de  droit  proposée,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
difficulté.  —  \'.  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  13. 

389.  —  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  jamais  la  contro- 
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verse  ne  pourra  s'élever  à  l'occasion  des  questions  de  fait.  En 
effet,  d'une  part,  la  mesure  que  le  juge  ordonne  pour  s'éclairer 
sur  le  fait  contesté,  précédée  des  motifs  les  plus  explicites,  ne 
pourra  jamais  que  préjuger  le  l'ait,  car  si  le  juge  déclarait  le  fait 
constantou  impossible,  tout  en  ordonnant  une  voie  d'instruction, 
sa  décision  serait  absurde.  D'autre  part,  si  le  juge,  dans  son 
dispositif,  tient  le  lait  pour  constant  et  ne  veut  s'éclairer  que 
sur  les  conséquences  de  ce  fait,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  : 
il  y  a  chose  jugée  sur  le  l'ail,  tandis  qu'il  n'y  a  encore  que  pré- 
jugé sur  l'étendue  des  conséquences.  Enfin,  si  le  dispositif  du 
jugement,  malgré  tous  les  développements  des  motifs,  ne  dit  pas 
un  seul  mot  du  fait  àjuger,  il  n'y  a  pas  encore  de  doute;  la  me- 
sure ordonnée  indique  l'opinion  des  juges,  elle  préjuge  le  sens 
de  la  sentence  définitive,  mais  rien  n'est  encore  jugé;  le  juge- 
ment est  interlocutoire. 

390.  —  Cela  posé,  quelle  sera  donc  la  nature  des  jugements 
qui,  sans  tenir  aucun  compte,  dans  leurs  dispositifs,  des  excep- 
tions ou  incidents  proposés,  et  après  les  avoir  expressément 
discutés  dans  leurs  motifs,  ordonnent  une  mesure  d'instruction? 
Chauveau  pense  que  le  rejet  implicite  de  l'exception  ou  de 
l'incident,  ou  leur  admission  '.mplicite,  ne  suffisent  pas  pour 
imprimer  à  ces  jugements  le  caractère  définitif  sur  l'exception  ou 
sur  l'incident  Autrement,  d'après  cet  auteur,  on  reviendrait  à 
cette  fausse  doctrine  d'un  jugé  par  les  motifs,  quelle  que  soit  la 
teneur  du  dispositif. 

391.  —  Cette  théorie  formulée  dans  ces  termes  nous  semble 
trop  absolue.  En  elTet,  si  la  décision  contenue  dans  le  dispositif 
a  besoin  d'être  appuyée  sur  une  autre  décision,  qui  a  été  pré- 
cédée d'un  débat,  l'on  conçoit  que  celle-ci,  sans  figurer  expres- 
sément dans  cette  partie  du  jugement  appelée  dispositif,  y  soit 
virtuellement  comprise.  —  V.  à  ce  sujet,  supra,  v"  Chose  jugée, 
n.  237  et  s. 

392.  —  La  règle  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'atta- 
che qu'au  dispositif  du  jugement  ne  s'oppose  pas  toujours  à  ce 
que  les  molifs  fassent  partie  de  la  décision  définitive;  les  motifs 
participent  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'ils  font  corps 
avec  le  dispositif,  ou  qu'ils  en  sont  la  base  essentielle.  —  V.  su- 
pra, V"  Chose  jugée,  n.  226  et  s. 

393.  —  Quant  au  simple  préjugé  que  suppose  un  jugement 
interlocutoire,  il  ne  peut  résulter  que  des  suites  probables  et  non 
nécessaires  du  dispositif,  ou  bien  des  considérations  contenues 
dans  les  motifs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1616.  —  V.  su- 
pra, V"  Appel  (mat.  civ.),  n.  929  et   s. 

394.  —  La  plupart  des  arrêts  viennent  à  l'appui  de  cette 
doctrine.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  d'après  le  dispositif,  et 
non  d'après  les  motifs  d'un  jugement,  qu'on  peut  apprécier  s'il 
est  définitif.  —  Cass.,  6  juin  1811,  Comm.  de  Bellefontaine, 
[S.  et  P.  chr.];  —19  mai  1873,  Giraud,  S.  73.1.370,  P.  73.926, 
D.  74.1.23]  —  Amiens,  6  févr.  1833,  sous  Cass.,  18  févr.  1839, 
Walsh-Serrant  et  de  Latour  du  Pin-Montauban,  [P.  39.1.2)8] 

395.  —  ...  Que,  dès  lors,  un  arrêt  qui  n'a  pour  objet  que 
d'ordonner  une  preuve  est  interlocutoire,  bien  que  dans  ses  mo- 
tifs il  ait  discuté  et  défini  le  caractère  des  actes  intervenus  entre 
les  parties.  —  Cass.,  29  mai  1828,  Crinon,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Bordeaux,  28  mars  1831,  Comm.  de  Chartres,  [P.  chr.] 

396.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  dans  ses 
molifs,  reconnaît  qu'une  partie  doit  des  dommages-intérêts  à 
l'autre,  mais  qui,  dans  son  dispositif,  se  borne  à  ordonner  une 
expertise  pour  constater  le  préjudice  qu'elle  a  causé.  —  Cass.,  5 
juin  1833,  Laurent,  fP.  chr.j 

397.  —  ...  Ou  de  celui  qui.  statuant  sur  une  demande  en 
indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  propriétés 
voisines  par  les  lapins  d'un  bois,  ordonne,  avant  faire  droit , 
une  vérification  des  lieux  et  l'expertise  du  dommage,  quoique 
dans  ses  molifs,  il  ait  examiné  la  question  de  responsabilité  du 
propriétaire.  —  Cass.,  29  mars  1836,  d'Havrincourl,  i  S.  36.1. 
•'iO.'i,  P.  chr.  ■ 

398.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'on  est  non- 
recevable  à  former  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation  contre 
les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  —  V.  suprâ.  y"  Appel 
(mat.  civ.i,  n.  132  et  s.,  et  Cassation  (mat.  civ.;,  n.  3062  et  s. 

399.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  aussi  qu'un  jugement  dont 
le  dispositif  tend  à  un  préparatoire  peut  néanmoins  être  réputé 
définitif,  d'après  ses  motifs,  quand  l'opinion  qu'il  énonce  parait 
évidemment  destinée  à  être  la  base  de  la  décision  sur  le  fond. 
—  Trêves,  20  frim.  an  XIV,  Cassel,  ^S.  et  P.  chr.] 

400.  —  Ainsi  lorsqu'un  jugement  écarte  délinitivemenl  dans 
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ses  motifs  l'exception  de  nullité  proposée  contre  l'endossement 
d'une  lettre  de  change,  bien  que,  dans  son  dispositif,  il  se  borne 
à  ordonner  la  preuve  que  cet  endossement  avait  été  souscrit 
avant  la  faillite  de  l'endosseur,  ce  jugement  doit  être  considéré 
comme  définitif,  et,  dès  lors,  l'endossement  ne  peut  ultérieure- 
ment être  déclaré  nul  par  une  nouvelle  décision,  les  magistrats 
étant  liés  par  leurs  décisions  définitives.  —  Même  arrêt. 

401.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  bien  que  les 
molifs  ne  constituent  pas  le  jugement,  cependant  la  loi  n'ayant 
point  prescrit  de  formule  sacramenlelle  pour  les  jugeniPiits,  il 
suffit  que  le  rejet  d'un  moyen  qui  a  été  proposé  soit  la  suite 
nécessaire  et  indispensable  du  dispositif,  pour  que  l'on  doive 
décider  que  ce  dispositif  a  jugé  la  difficulté  que  les  motifs  avaient 
d'ailleurs  appréciée.  —  Cass.,  27  mars  1838,  Noihia,  Passemarl 
et  Paris,  [P.  38.1.406] 

402.  —  ...  El  que  dès  lors,  le  jugement  qui,  en  ordonnant 
la  production  d'une  pièce  par  les  assureurs,  rejette  implicite- 
ment les  conclusions  en  paiement  provisoire  prises  par  l'assuré, 
doit  êlre  réputé  définitif  sur  ce  dernier  chef.  —  Aix,  8  déc.  1833, 
Escalon,  [P.  chr.J 

403.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt,  sans  se  prononcer  explicitement 
dans  son  dispositif  sur  une  fin  de  non-rccevoir  proposée  par  le 
défendeur  qu'un  motif  formel  de  cet  arrêt  repousse,  accueille  au 
fond  les  conclusions  du  demandeur,  l'exception  doit  être  consi- 
dérée comme  implicitement  rejetée.  —  Cass.,  4  mars  1826, 
Bourbon-Bussel,  [P.  chr.] 

404.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  aux 
fins  de  constater  la  bonne  ou  mauvaise  administration  d'un  ré- 
gisseur est  définitif,  lorsqu'il  résulte  de  ses  molifs  que  le  tribu- 
nal a  implicitement  décidé  la  question  du  fond.  —  Cass.,  12germ. 
an  L\  (motifs),  Dyochet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  anal.,  Rennes, 
3  juin  1812,  N...,  [P.  chr.j 

405. —  ...  Que  le  jugement  qui,  sur  une  action  en  rescision 
d'un  traité  passé  entre  cohéritiers,  à  laquelle  le  défendeur  op- 
pose que  l'acte  attaqué  est  une  vente  de  droits  successifs,  non 
susceptible  d'être  rescindée  (art.  889),  ordonne,  sans  égard  à 
cette  exception,  l'estimation  des  biens  de  la  succession,  est  dé- 
finitif de  sa  nature,  en  ce  qu'il  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
—  Riom,  3  févr.  182o,  de  Pradt,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  V"  Chose  jugée,  n.  68. 

406.  —  La  notion  des  jugements  définitifs  étant  bien  com- 
prise, ainsi  que  les  caractères  qui  les  séparent  des  jugements 
interlocutoires,  il  est  facile  d'admettre  que  les  jugements  qui 
terminent  la  contestation  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  défi- 
nitifs, et  qu'il  faut  aussi  considérer  comme  tels  tous  les  juge- 
ments qui  prononcent  sur  un  incident,  une  exception,  une  nul- 
lité, une  fin  de  iion-recevoir.  —  \.  suprà,  v>  Appel  (mat.  civ.), 
n.  937  et  s. 

407. — .-Vinsi,  on  doit  considérer  comme  définitif  :  le  jugement 
qui  rejette  des  moyens  de  nullité  contre  une  enquête.  — Cass., 
1"  mars  1811,  Porte,  [P.  chr.] 

408.  —  ,..  Le  jugement  qui  déboute  d'une  opposition.  — 
Montpellier,  6  févr.  1832,  Gaizin,  [P.  chr.] 

409. —  ...  Lejugemenl  qui  déclare  une  opposition  recevable 
et  renvoie  la  cause  aune  prochaine  audience  pour  être  fait  droit 
au  fond.  — Cass.,  l.ï  frim.  an  Xll,  Bazin,  [S.etP.  chr. | 

410.  —  ...  Celui  qui  déclare  que  le  maire  d'une  commune 
n'est  pas  légalement  autorisé  ci  plaider. — -Orléans,  lOavr.  1835, 
Maire  de  la  commune  de  Cinais,  [S.  33.2.378,  P.  chr.] 

411.  —  ...  Ou  qui  prononce  sur  la  qualité  des  parties,  et  qui 
rejette  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  individu  n'aurait  pas  qualité 
pour  agir  comme  curateur  d'un  absent.  —  Bourges,  30  nov. 
1823,  Renault,  [P.  chr.] 

412.  —  ...  Celui  qui  rejette  un  déclinatoire.  —  Cass.,  13  (lor. 
an  IX,  Pluvis,  [S.  et  P.  chr.j;  —  5  févr.  1823,  Ribouleau,  [S. 
et  P.  chr.];  —  9  août  1842,  Carbonnet,  [S.  42.1.843,  P.  42.2. 
320]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.,i.  n.  933. 

413.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  mal  fondée  une  de- 
mande en  garantie,  quoiqu'il  ne  statue  que  préparatoirement 
sur  la  demande  principale.  —  Bruxelles,  8  janv.  1823,  [Journ.  de 
cette  cour,  t    2,  1823,  p.  99' 

414.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  repousse  une  demande  en  comparution  personnelle  des 
parties  à  laquelle  il  a  été  conclu  et  qui  a  été  contestée.  —  Bruxel- 
les, 14  mars  1827,  C...,  [P.  chr.] 

415.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  ventilation  dans  le 
but  de  déterminer  la  valeur  de  la  succession  d'un  mari  pour  la 
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fixation  du  droit  de  mutation,  distraction  faite  des  reprises  de 
la  remme.  —  Gass.,  2  oct.  1810,  Ctiambré,  :S.  et  P.  chr.] 

416.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  un  rapport  d'experts,  ren- 
voie les  parties  devant  un  notaire  commis,  pour  se  concilier  sur 
le  mode  de  partage,  et  rejette  purement  et  simplement  une  de- 
mande en  nouvelle  expertise.  —  t^lass.,  6  déc.  18;!6,  Ervoy,  I  P. 
.3";. 2. 6" 

417.  —  ...  Celui  qui  rejette  une  demande  à  fin  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  Nîmes,  4  mai  1829,  de  Lilleroi,  [S. 
et  P.  chr.] 

418.  —  ...  Ou  qui  annule  une  procédure  tendante  à  interro- 
gatoire surfaits  et  articles.  —  Metz,  12  mai  1821,  Devez,  fP. 
chr.] 

419.  —  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  l'exception  de  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois. 

—  Bruxelles,  24  févr.  1835,  [.I.  de  cette  cour,  t.  2,  18.9.5,  p.  313^ 

420.  —  ...  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrét  et  ordonne 
que  les  tiers  saisis  seront  tenus  de  payer  au  créancier,  et  dé- 
clare ces  dispositions  communes  avec  le  débiteur  saisi.  —  Gass., 
27  avr.  1807,  Rohan-tiuéménée,  (S.  et  P.  chr.] 

421.  —  ...  Le  jugement  qui,  déclarant  un  individu  associé, 
l'a  comme  tel  renvoyé  devant  arbitres.  —  Paris,  16  févr.  18S0, 
Skiers,  [P.  50.1.722,  D.  .S2.r>.337] 

422.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  discussion  sur  la  receva- 
bilité de  la  preuve  testimoniale,  ordonne  cette  preuve.  —  Gass., 
24  oct.  1808,  Mautor,  ^S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1818,  Bruère, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  939  et  s., 
et  vo  Cassation  (mat.  civ.),  n.  7tF)  et  716,  727. 

423.  —  ...  Ou  refuse  de  l'accueillir  —  Gass.,  9  déc.  1840, 
Fournier,  [P.  41.1.30!)]  —  V.  cependant  Gass.,  21  juill.  1830, 
Gassier,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  293  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet, 
t.  3,  §  434,  note  2.i,  in  fine.  —  Cet  auteur  fait  observer  d'ailleurs 
avec  raison  que  la  question  est  dépourvue  d'intérêt  pratique; 
car  »  le  jugement  qui  rejette  un  moyen  de  preuve  lie  le  juge, 
tout  interlocutoire  qu'il  est,  en  ce  sens  que  la  preuve  qu'il  a 
refusée  ne  peut  plus  être  ordonnée,  à  moins  que  des  faits  posté- 
rieurs ne  se  soient  produits  qui  la  justifient.  » 

424.  —  De  même  encore,  on  doit  considérer  comme  définitif 
le  jugement  qui  ne  se  borne  point  à  ordonner  une  preuve,  mais 
qui,  sur  le  différend  élevé  entre  les  parties,  détermine  quelle 
est  celle  d'entre  elles  qui  est  tenue  de  faire  cette  preuve.  — 
Bruxelles,  l.ï  juin  1827,  [J.  de  cette  cour,  t.  2,  1^27] 

425.  —  ...  Le  jugement  qui,  entre  deux  durées  de  preuve  de 
trente  ou  de  quarante  ans,  décide  que  le  demandeur  ne  sera  obligé 
qu'à  une  preuve  de  trente  ans.  —  Arg.  Gass.,  8  janv.  1829, 
Boiyron,  ^S.  et  P.  chr.J 

426.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  inadmissible  la  preuve  de 
faits  articulés  par  l'une  des  parties  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

—  Bruxelles,  .30  janv.  1818,  .Mineur,  [P.  chr.] 

427.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  recevahie  une  action  dont 
la  recevabilité  est  contestée.  — Gass.,  26  vend,  an  XII,  Hébert, 
[P.  chr.] 

428.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  l'admissibilité  de  la 
requête  civile.  —  Gass.,  18  févr.  1839,  Walsh-Serrant  et  de  la 
Tour  du  Pin-.Montauban,  [P.  39.1.238] 

429.  —  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  créance  est  ou  non  réductible.  —  Gass.,  2o  nov.  1817, 
Cathala,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  qualifie  le  jugement  d'in- 
terlocutoire, mais  le  traite  évidemment  comme  définitif.  —  l'.arré 
et  Chauveau,  quest.  1610. 

430.  —  ...  Le  jugement  par  lequel,  en  matière  de  douanes, 
le  juge  de  paix  admet  une  inscription  de  faux  formée  contre  un 
procès-verbal  et  retient  la  connaissance  du  faux.  —  Gass.,  .S 
nov.  1833,  Gampi,  [S.  33.1.788,  P.  chr.]  —  V.  cependant  Gol- 
mar,  27  janv.  1832,  Meyer,  [P.  chr.] 

431.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  le  point  de  savoir  s'il 
doit  être  donné  ou  non  copie  de  telles  ou  telles  pièces  produites 
au  procès.  —  Bruxelles,  14  avr.  1827,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

432.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  le  point  de  savoir  si 
les  légataires  à  titre  universel  ont  qualité  pour  obtenir  la  com- 
munication de  toutes  les  pièces  de  la  succession  non  liquidée  sur 
laquelle  ils  prétendent  avoir  des  droits  à  exercer.  —  Rouen,  16 
févr.  1843,  Levacher,  [P.  43.1.600] 

433.  —  ...  L'arrêt  qui  défère  un  serment  décisoire.  —  Gass., 
18  janv.  1813,  Buscaglione,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  siiim'i,  n.  336. 

434.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  à  une  partie  appelée  en 
cause  de  s'expliquer  sur  certains  faits,  sous  peine  de  voir  le  ju- 


gement à  intervenir  déclaré  commun  avec  elle.  —  Bruxelles,  8 
mai  1822,  Spinoy,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  474  et  s. 

435.  —  ...  Celui  qui,  par  suite  d'une  vérification  d'écriture, 
déclare  que  la  pièce  contestée  est  écrite  par  celui  à  qui  on  l'at- 
tribue. —  (]a8s.,  21  mess,  an  L\,  Moustellon,  [S.  et  P.  chr.] 

436.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  matière  d'enregistrement, 
ordonne  que  des  héritiers  qui,  dans  leur  déclaration  de  succes- 
sion, ont  omis  des  biens  dont  la  consistance  et  la  valeur  ne  peu- 
vent être  encore  appréciées  feront,  dans  un  délai  déterminé,  une 
déclaration  supplétive  des  biens  omis,  faute  de  quoi  il  sera  fait 
droit.  —  Gass.,  29  déc.  1841,  Rousset  et  Belvey,  [S.  42.1.232, 
P.  42.1.498] 

437.  —  ...  Le  jugement  de  jonction,  s'il  résulte  de  la  jonc- 
tion un  préjudice  irréparable.  Tel  est  le  jugement  qui  joint  au 
fond  la  demande  provisoire  de  l'époux  demandeur  en  séparation 
de  corps,  tendante  à  obtenir  la  remise  des  enfants.  —  Limoges, 
13  janv.  1817,  Martin,  [P.  chr.]  —  ^'.  dans  ce  sens,  Nimes, 
8  janv.  1819,  Soulier,  ]S.  et  P.  chr.l  —  ^".  aussi  suprà,  n.  266 
et  s. 

438.  —  ...  Celui  qui,  sur  la  demande,  faite  par  un  membre 
d'une  société  contre  un  de  ses  coassociés,  en  paiement  de  sa 
part  contributive  dans  une  somme  par  lui  avancée,  en  qualité  de 
caissier,  sur  les  fonds  sociaux,  la  distraction  de  cette  somme 
avant  été  autorisée  avec  garantie  par  les  autres  sociétaires,  or- 
donnerait préalablement  la  mise  en  cause  de  tous  les  coassociés, 
pour  procéder  contradictoirement  avec  eux  à  la  liquidation  de 
l'entreprise  qui  a  nécessité  la  distraction.  —  Rennes,  10  avr. 
1821,  Delahaye-Barruel,  [P.  chr.] 

439.  —  ...  Le  jugement  qui  accorde  un  nouveau  délai  à  des 
parties  pour  faire  une  expertise  à  laquelle  il  avait  été  ordonné 
de  procéder  dans  un  délai  déterminé  sous  peine  de  déchéance. 
—  Gass.,  2  frim.  an  IX,  Collonge,  [P.  chr.] 

440.  —  Enfin,  ont  encore  été  considérés  comme  définitifs  le 
jugement  qui,  en  renvoyant  de  la  cause  des  parties  en  leur  qua- 
lité d'héritiers,  leur  ordonne  d'y  rester  pour  être  statué  contra- 
dictoirement sur  une  demande  en  nullité  d'acte  intentée  contre 
l'une  d'elles.  —  Gass.,  1"  vend,  an  XII,  Oheguerty,  [S.  et  P. 
chr.] 

441.  —  ...  Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme  renfer- 
mant une  donation  déguisée  et  qui  renvoie  à  une  autre  audience 
pour  statuer  si  on  doit  tenir  compte  à  l'acquéreur  du  prix  que 
l'acte  déclare  payé  par  lui.  —  Gass.,  23  frim.  an  X,  Dumont, 
':S.  et  P.  chr.] 

442.  —  ...  La  disposition  d'un  jugement  qui,  dans  une  de- 
mande en  rescision  pour  cause  de  lésion,  défend  aux  experts 
nommés  pour  procéder  à  l'estimation,  de  comprendre  dans  l'es- 
timation de  la  vente,  les  sommes  payées  par  l'acquéreur  à  titre 
d'épingles.  —  Gass.,   19  vend,  an  XII,  Troncq,  [S.  et  P.  chr.i 

443.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  renvoyant  à  instruire  sur 
l'objet  principal  du  litige,  condamne  une  partie  aux  dépens.  — 
Caen,  6  janv.  1813,  CetTrav,  i;S.  43.2.393,  P.  43.1.608,  D.  43.2. 
1151  _  Rennes,  30  mai  1817,  N...,  [P.  chr.] 

444.  —  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  contestation  incidente 
relative  à  un  dépôt  de  pièces  et  qui  ordonne  que  le  dépôt  aura 
lieu  aux  frais  de  l'une  des  parties.  —  Aix,  17  juin  1820,  Maury, 
[P.  chr.] 

445.  —  Il  importe  peu  que  le  jugement  qui  décharge  une 
partie  lui  impose  une  condition  à  remplir,  il  n'en  est  pas  moins 
définitif.  —  Turin,  9  avr.  1811,  Gervasio,  [S.  et  P.  chr.] 

446.  —  Est  aussi  définitif  le  jugement  qui  ordonne  une  re- 
prise d'instance.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  866.  — 
y.  cepend.  suprà,  n.  331. 

447.  —  Il  n'est  pas  rare  qu'un  même  jugement  contienne  tout 
à  la  fois  une  disposition  définitive  et  une  disposition  préparatoire 
ou  interlocutoire.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  pour  chacune 
des  dispositions  qu'il  contient,  il  est  soumis  aux  règles  propres 
à  chaque  espèce  de  jugements.  —  Gass.,  2  frim.  an  I.\,  Collonge, 
[S.  et  P.  chr.];  —  ll'brum.  an  IX,  Soulier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà.  V"  Appel  (mat.  civ.),  n.  932  et  s. 

448.  —  Lorsqu'après  avoir  déclaré  une  commune  p-oprié- 
laire  du  sol  d'une  halle  et  l'ancien  seigneur  propriétaire  des 
constructions,  un  jugement  a  ordonné  une  expertise  pour  fixer 
la  valeur  principale  et  locative  de  ces  constructions,  ce  jugement 
est  définitif  relativement  à  sa  première  disposition  et  interlocu- 
toire seulement  quant  h  l'expertise.  —  Cass.,  4  déc.  1»33,  Blos- 
seville,  [P.  chr.] 

449.  —    La   disposition    d'un   jugement   qui    ordonne   que 
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flps  rëparalions  seront  vérifiées  par  experts,  pour  en  constater 
la  valeur,  est  interlocutoire,  mais  celle  qui  condamne  au  paiement 
rie  ces  réparations  est  définitive.  —  Rennes,  20  mai  1817,  N..., 
P.  ohr.] 

450.  —  Est  définitif  le  jugement  qui  homologue  le  rapport 
d'e.vperts  et  envoie  chaque  coliéritier  en  possession  de  son  lot, 
bien  qu'il  contienne  ensuite  d'autres  dispositions  préparatoires. 

—  Riom,  0  févr.  I.SI9,  Dupic,  [P.  chr.] 

451.  —  L'arrêt  interlocutoire  qui  trouve  dans  une  enquête 
la  preuve  de  l'existence  d'une  créance,  est  définitir  en  ce  point, 
bien  qu'il  laisse  incertain  le  chilTre  de  cette  créance  et  qu'il 
ordonne,  afin  d'en  déterminer  l'importance,  une  mesure  d'in- 
struction, telle  qu'une  communication  de  livres  de  commerce.  — 
Cass.,  1.3  mai  1878,  Belnet,  |S.  78.1.421,  P.  78.1088] 

452.  —  De  même  encore  lorsqu'un  jugement,  tout  en  recon- 
naissant que  l'action  en  revendication  du  demandeur  est  pres- 
criptible par  dix  ans,  ordonne,  avant  l'aire  droit,  que  le  défen- 
deur prouvera  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  juge- 
ment est  définitif  quant  au  chef  qui  déclare  la  prescription 
décennale  admissible.  —  Bruxelles,  14  déc.  1821,  Van-Overveldl, 
[P.  chr.] 

453.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  reddition  d'un  compte 
de  tutelle,  quoique  préparatoire,  doit  également  être  considéré 
comme  contenant  un  chef  définitif,  à  savoir  la  conrlamnation  du 
tuteur  à  rendre  compte.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  tuteur  n'ait 
pas  contesté  cette  obligation,  alors  surtout  qu'elle  a  été  imposée 
par  le  jugement  sous  une  sanction  pénale.  —  Limoges.  24  mars 
I8ii2,  Brunie  et  Escaravage,  [P.  .'i4.1.2K6] 

454.  —  Lorsque  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  de  l'ac- 
quisition d'une  servitude  par  la  prescription  trentenaire,  un  arrêt 
a  examiné  contradictoirement  le  caractère  et  la  légalité  de  cette 
servitude  et  déclaré  qu'elle  constituait  une  servitude  continue  et 
apparente  susceptible  d'être  prescrite,  cet  arrêt  est  définitif,  sur 
ce  point.— Cass., Il  janv.  1841,  Rœss,  ^S.  41.1.235,  P. 43.2. 146] 

455.  —  Un  tribunal  ne  peut  rendre  clés  décisions  qui  contra- 
rient un  jugement  définitif  précédemment  rendu  entre  les  mêmes 
parties  et  non  encore  réformé.  —  Nimes,  7  janv.  1812,  Guillard, 
[S.  et  P.  chr.] 

456.  —  Toutefois,  comme  la  chose  jugée  ne  résulte  que  du  dis- 
positif, il  suit  qu'il  n'y  aurait  pas  violation  de  la  loi,  si  le  dispositif 
d'un  jugement  n'était  contraire  au'au  motif  d'un  autre  juyemeiit. 

—  Cass",  21  févr.  1831,  Piltié,  [P.  chr.];  —  9  janv.  18.39,  Pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  rs.  39.1.22,  P.  39.1.1411  —  V.  aussi  Cass.. 
21  déc.  1830,  Drouet-Chalus,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  janv.  18o2, 
Chauvin,  [S.  ri2. 1.208,  P.  52.1.382,  D.  52.1.29]  —  Bordeaux,  31 
mars  1828,  Martineau,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  392  et  s.,  et 
v°  Chose  ju(jre,  n.  214  et  s. 

Section   iV. 
Jugeraeuls  d'expédient. 

457.  —  .Sous  l'ancienne  législation,  il  existait  deux  espèces 
de  jugements  d'expédient.  On  appelait  ainsi  le  jugement  qui  in- 
tervenait conformément  à  l'avis  d'un  ancien  avocat  auquel  on 
renvoyait  la  décision  des  affaires  de  peu  d'importance.  Cet 
avocat  avait  le  droit  de  condamner  aux  dépens.  11  formait  une 
sorte  de  tribunal  (Ord.  de  1667,  tit.  6,  art.  4  et  5.,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1631).  Il  est  certain  que  cette  manière  de  terminer 
une  contestation  a  cessé  avec  les  anciens  tribunaux  dont  la  sup- 
pression a  été  prononcée  par  la  loi  du  8  sept.  1790,  et  aucune 
disposition  postérieure  ne  l'a  rétablie.  —  Merlin,  ISq>.,  v"  Expé- 
dient. 

458.  —  On  appelait  aussi  jugement  d'expédient  celui  ([ui  était 
prononcé  du  consentement  de?  parties  qui,  se  rendant  volon- 
tairement justice  sur  l'objet  de  leur  différend,  arrêtaient  de  con- 
cert le  dispositif  du  jugement  qui  devait  le  terminer.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1631;  Denisart,  v"  Expi'dient ;  .^ubry  et 
Rau,  t.  4,  §  419,  p.  658,  note  1. 

459.  —  La  jurisprudence,  à  l'égard  des  jugements  de  cette 
sorte  avait  consacré  certaines  règles,  que  nous  allons  retracer 
d'après  Carré  et  Chauveau  :  ...  1"  les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  spécial  devaient  signer  l'accord  passé  entre  elles,  autre- 
ment le  juge  ne  pouvait  lui  donner  le  sceau  de  son  autorité; 
...  2°  jusqu'à  cette  homologation  du  juge,  les  parties  pouvaient 
se  désister,  parce  qu'il  en  est  d'une  convention  particulière 
comme  de  toutes  celles  qui  se  passent  devant  un  officier  pulilic; 


elles  n'obligent  que  du  moment  où  l'acte  a  reçu  sa  perfection; 
...  3"  pour  parvenir  à  la  réception  de  l'expédient,  les  procureurs 
lisaient  verbalement  à  l'audience  l'accord  signé  des  parties,  et 
qu'ils  devaient  avoir  communiqué  au  ministère  public,  s'il  y  était 
intéressé  (Ord.  15  mars  1673);  ...  4"  le  défaut  de  présence  de 
l'une  des  parties  au  jour  fixé  pour  l'audience  n'était  pas  un  motif 
pour  rejeter  l'expédient,  lorsqu'il  avait  été  signé  d'elle,  et  qu'il 
n'existait  aucune  preuve  de  désistement;  ...  5°  le  juge  ne  pou- 
vait se  refuser  à  le  recevoir  qu'autant  qu'il  s'apercevait  qu'une 
des  parties  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  souscrire  cette 
espèce  d'engagement,  c'est-à-dire  celle  de  transiger,  ou  qu'il 
reconnaissait  dans  les  conditions  quelque  chose  de  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  mœurs  ou  aux  intérêts  d'un  tiers.  —  Carré 
et  Chauveau,  loe.  cit. 

400.  —  La  plupart  de  ces  idées  ont  reparu  dans  la  pratique 
moderne.  De  celte  doctrine  découlent  les  solutions  suivantes  : 
1°  lo  jugement  d'expédient  a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Garsonnet,  /oc.  cit.;  Déniante,  /oc.  cil.;  Glasson,  loc.  cit.  — 
Contra.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugements,  n.  45  et  s.;  N'ou- 
guier,  Des  trih.  do  comm.,  t.  3,  p.  115  et  116.  —  V.  suprà,  v» 
Chose  jugée,  n.  163  et  s. 

461.  —  2"  Il  peut  être  attaqué  par  les  voies  ouvertes  contre 
les  jugements  proprement  dits,  voies  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, et  il  ne  peut  l'être  que  par  ce  moyen.  Les  parties  qui 
prétendent  que  le  tribunal  a  mal  reproduit  les  termes  de  leurs 
conventions,  ou  que  leur  consentement  n'a  pas  été  valablement 
donné,  so.t  pour  défaut  de  capacité,  soit  parce  que  ce  consente- 
ment aurait  été  violenté  ou  surpris  par  dol,  ne  sont  pas  admises 
à  se  pourvoir  par  l'action  principale  en  nullité,  comme  s'il  s'a- 
gissait de  faire  annuler  un  contrat.  <■  Noies  de  nullité  n'ont  lieu 
contre  les  jugements  ».  —  (jarsonnet,  loc.  cit.;  Demanie,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit.:  Bioche,  v°  Jugement,  n.  71.  —  Contra, 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Bonnier,  Elém. 
de  proc.  cil).,  t.  1,  n.  693,  p.  540.  — V.  aussi  dans  ce  dernier  sens, 
Cass.,  2  niv.  an  l.X,  Renard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  29  juill. 
1809,  Pocchetini,  fS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  janv.  1885, 
Rey,  [D.  86.2.73] 

462.  —  Nous  repoussons  donc  l'opinion  de  Merlin  (Rép.,  v" 
Conventions  matrimoniales,  4''  édit.,  t.  3,  p.  208),  suivant  la- 
quelle on  pourrait  attaquer  les  jugements  dont  il  s'agit  par  les 
mêmes  voies  que  l'on  attaquerait  la  convention  sur  laquelle  ils 
ont  été  rendus,  c'est-à-dire  par  une  simple  demande  en  nullité. 
La  raison  en  est,  suivant  ce  magistrat,  que  les  jugements  d'ex- 
pédient ne  sauraient  couvrir  la  nullité  des  conventions  auxquelles 
ils  se  réfèrent,  parce  que  n'étant  eux-mêmes  que  des  jugements 
conventionnels,  ils  contractent  tous  les  vices  de  ces  conventions. 
.\  ce  système  nous  avons  déjà  répondu  que  le  Code  de  procé- 
dure n'admet  aucune  différence  entre  les  jugements  d'expédient 
et  les  autres.  Ces  jugements  prononcent,  statuent  sur  les  con- 
testations d'après  le  consentement  des  parties  et  condamnent 
celle  qui  a  acquiescé  aux  conclusions  de  l'autre.  Ils  ne  forment 
donc  pas,  sous  le  rapport  des  moyens  de  les  attaquer,  une  classe 
à  part,  et  puisqu'un  tribunal  ne  peut,  hors  le  cas  de  requête 
civile,  réformer  soit  la  décision  qu'il  a  prononcée,  soit  celle  qui 
a  été  rendue  par  un  autre  tribunal  égal  en  degré  de  juridiction, 
on  ne  peut  admettre  que  les  parties  puissent  introduire  l'action 
principale  en  nullité;  elles  ne  peuvent  que  se  pourvoir  par  les 
voies  que  les  lois  ont  ouvertes  contre  les  jugements.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1631. 

463.  —  Notre  théorie  n'est  nullement  contredite  par  certains 
arrêts  qui  ont  jugé  irrecevables,  soit  l'appel  d'un  jugement  d'ex- 
pédient, soit  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une  décision 
de  cette  nature,  car,  ainsi  que  l'exprime  la  Cour  suprême,  les 
juges  des  espèces  visées  ont  pu  voir  dans  la  teneur  ou  les  qua- 
lités du  jugement  attaqué  les  éléments  d'un  acquiescement  anti- 
cipé. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  419,  p.  659.  —  \'.  suprà,  v"  .\ppel 
(mat.  civ.),  n.  971  et  s. 

464.  —  Au  reste,  la  preuve  des  accords  des  parties  ne  sau- 
rait résulter  que  du  texte  même  du  jugement  et  non  dos  faits 
extrinsèques.  —  Cass.,  5  janv.  1852,  Boutarel,  [P.  52.1.325,  D. 
54.5.458]  —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  3  juill.  1876,  Pallandre,  [D. 
78.2.215]  —  Garsonnet,  t.  5,  §  1222,  note  2. 

465.  —  Conformément  au  droit  commun  ('',.  proc.  civ..  art. 
480  et  481),  le  jugement  d'expédient  est  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  de  la  requête  civile,  dans  les  cas  oii  la  loi  auto- 
rise cette  procédure  et  si  la  matière  n'est  sujette  qu'au  dernier 
ressort.  —  <larré  et  Chauveau,  quest.   1631. 
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466.  —  Si  le  jugement  d'expédient  lèse  les  droits  des  tiers, 
ceux-ci  sont  toujours  recevables  à  soutenir  qu'il  a  été  surpris  à 
la  religion  des  magistrats;  ils  peuvent  se  pourvoir  par  la  tierce- 
opposition  contre  la  décision  qui  leur  porte  ainsi  préjudice.  — 
Lyon.  8  août  1833,  Rousseile,  ^P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnel,  t.  5, 
§  122-2;  Demante,  Principes  de  l'enreg  ,  4°  édit.,  t.  1,  n.  37; 
Bioche,  v"  Jugem.,  n.  71  ;  .Nouguier,  Trib.  de  comm..  t.  3,  p.  115 
et  116. 

467.  —  Spécialement  cette  voie  est  ouverte  à  une  caution 
solidaire  contre  un  arrêt  d'expédient  intervenu  entre  le  débiteur 
principal  et  l'adversaire  commun,  lorsqu'elle  établit  que  la  con- 
vention qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  prend  un  caractère  fraudu- 
leux quand  on  s'en  prévaut  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

468.  —  Une  discussion  s'est  engagée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  parties  qui  ont  arrêté  les  bases  et  le  dispositif  d'un 
jugement  d'expédient  sont  liées  dès  ce  moment  et  avant  que  le 
tribunal  intervienne.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  4.'i9,  qu'ancien- 
nement la  jurisprudence  décidait  que  les  parties  avaient  le  droit 
de  se  désister  jusqu'à  la  consécration  officielle  de  leurs  accords. 
En  est-il  de  même  aujourd'hui?  Pour  la  négative,  l'on  a  dit  :  Ce 
n'est  pas  le  prononcé  du  jugement  qui  oblige  les  parties,  mais 
bien  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  jugement  est  rendu. 
On  a  invoqué  à  l'appui  ces  paroles  de  l'orateur  du  gouverne- 
ment dans  l'Exposé  des  motifs  du  contrat  de  vente  :  <i  il  est  de 
principe  que  la  rédaction  d'une  convention  privée,  en  contrat 
public,  ne  peut  être  réputée  essentielle  qu'autant  qu'il  aurait 
été  déclaré  par  les  parties  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  pre- 
mier acle  demeurerait  aux  termes  d'un  simple  projet  ».  —  Mer- 
lin, Ouest,  et  Hi'p  ,  v°  Contrat  judiciaire;  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.,  note  2. 

469.  —  Dans  cette  opinion, l'acte,  étant  parfait  par  la  signa- 
ture ries  parties,  pourrait  être  opposé,  soit  comme  acquiescement, 
soit  comme  désistement,  à  celle  des  parties  qui  se  refuserait  à 
passer  l'expédient.  Le  tribunal  aurait  donc  à  prononcer  sinon 
en  recevant  l'expédient,  du  moins  en  statuant  sur  la  contestation 
par  suite  du  débat  judiciaire.  — Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

470.  —  Nous  pensons  plutôt  que  la  liberté  des  parties  reste 
entière  et  qu'elles  peuvent  rétracter  leur  consentement  tant 
qu'il  n'a  pas  été  homologué  par  les  juges.  .\  notre  avis,  c'est 
mieux  interpréter  l'acte  des  parties  que  de  présumpr  qu'elles 
n'ont  pas  entendu  se  lier  d'une  manière  délinitive  par  la  rédac- 
tion d'un  projet  dejugement.  Ignorant  si  leurs  accords  recevront 
l'approbation  du  tribunal,  il  est  nalurel  de  supposer  qu'elles  ont 
subordonné  la  perfection  du  contrat  à  celte  homologation.  — 
y .  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note  20. 

471.  —  Cette  présomption  toutefois  devrait  céder  devant  la 
preuve  contraire,  de  laquelle  il  résulterait  nettement  que  les 
parties  ont  entendu  passer  un  contrat  irrévocable. 

472.  —  Du  moment  où,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu 
sous  la  législation  ancienne,  pour  obtenir  un  jugement  d'expé- 
dient, il  suffit  de  simples  conclusions  d'avoués,  sans  acte  préa- 
lable signé  des  parties,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être,  du  moins 
en  général,  passé  d'expédient  sur  le  défaut  de  l'une  d'elles.  — 
V.  supi-à,  n.  4;)9.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

473.  — Cependant  si  l'on  avait  signifié  en  son  nom  des  con- 
clusions contenant  l'expédient,  le  tribunal  statuant  sur  la  con- 
testation pourrait,  suivant  Carré  (loc.  cit.),  avoir  égard  à  l'ac- 
quiescement qu'elles  contiendraient  et  prononcer  un  jugement 
par  défaut.  —  Suivant  Chauveau,  au  contraire,  des  conclusions 
à  l'audience  sont  indispensables.  Tel  est  aussi  notre  avis.  —  V., 
au  surplus,  suprà,  v"  Contrat  judiciaire. 


Section  V. 

Jugement  commun. 

474.  —  On  entend  par  demande  en  déclaration  dejugement 
commun  une  action  dirigée  contre  un  tiers,  afin  de  faire  pronon- 
cer contre  lui  les  mêmes  condamnations  que  l'on  poursuit  ou 
que  l'on  a  obtenues  contre  une  autre  personne.  En  d'autres  ter- 
mes, l'objet  de  cette  demande  est  de  mettre  en  cause  un  tiers 
pour  voir  dire  qu'il  y  a  chose  jugée  à  la  fois  contre  lui  et  contre 
le  défendeur  principal. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1271,  note; 
Bioche,  V  .lagemenl  commun;  Garsonnet,  t.  2,  ^  386,  texte  et 
notf  4. 

47.5.  —  Cette  mani^Tp  d'agir  était   déjà  usitée  sous  l'empire 


de  l'ordonnance  d'avril  1667.  Le  Code  ne  contient  aucune  dispo- 
sition sur  la  procédure  en  déclaration  de  jugement  commun; 
mais  tous  les  auteurs  reconnaissent  la  légalité  de  celte  procé- 
dure. Elle  est  fondée  siir  la  nature  même  des  choses  et  admise 
par  la  jurisprudence. —  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  119,  n.  2; 
Berrial  Saint-Prix,  t.  1,  p.  323;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
343;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
t.  2,  S  394. 

476.  —  La  légitimité  d'une  telle  demande  est  subordonnée  à 
l'intérêt  qu'elle  peut  présenter.  C'est  sans  but  et  frustratoire- 
ment  que  l'on  assignerait  en  déclaration  de  jugement  commun 
une  personne  à  qui  la  chose  jugée  ne  serait  pas  opposable  en 
fait,  et  que  la  décision  intervenue  ou  à  intervenir  ne  toucherait 
ni  de  près  ni  de  loin,  ou  qui  déjà  serait  représentée  au  procès. 
On  a  donc  la  faculté  d'exercer  cette  action  toutes  les  fois  qu'un 
tiers  aurait  droit  de  former  tierce-opposition  contre  un  jugement 
rendu  ou  à  rendre  ,  mais  dans  ce  cas  seulement.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  2;   Garsonnet,  loc.  cit. 

477.  —  La  demande  en  déclaration  de  jugement  commun 
peut  avoir  lieu  par  rapport  à  un  jugement  à  intervenir,  ou  bien 
par  rapport  à  un  jugement  rendu.  —  Bioche,  v°  .lugcmcnt  com- 
mun, n.  3;  Garsonnet,  loc.  cit. 

478.  —  Dans  le  premier  cas,  elle  a  pour  objet  de  forcer  un 
tiers  à  se  rendre  partie  dans  une  contestation  pendante  entre 
deux  personnes,  de  sorte  que  le  jugement  à  rendre  étant  pro- 
noncé avec  ce  tiers,  celui-ci  ne  puisse  pas  ensuite  l'attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition.  Tout  en  ayant  alors  vis-à-vis  du 
défendeur  le  caractère  d'une  demande  principale,  elle  ne  forme 
qu'un  incident  de  l'instance,  en  ce  qu'elle  produit  une  interven- 
tion passive  ou  forcée  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  intro- 
duite. —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  4;  Gar- 
sonnet, t.  2,  Si  39i.  —  V.  à  ce  sujet,  suprâ,  v"  Intervention,  n. 
129  et  s.,  et  spécialement  pour  l'action  en  bornage,  suprà, 
v"  Bomaye,  n.  d  49  et  s. 

479.  —  Par  exemple,  celui  auquel  des  offres  réelles  ont  été 
faites,  à  la  charge  de  rapporter  le  désistement  des  prétentions 
d'un  tiers  à  la  somme  ollerte,  a  le  droit  d'appeler  ce  tiers  dans 
l'instance  en  validité  de  ces  offres,  à  l'effet  de  faire  statuer  de 
suite  sur  ses  prétentions.  —  Orléans,  18  juin  1853,  Saint-.Mar- 
tin,  [P.  53.2.64,  D.  54. .ï. 448] 

480.  —  Jugé  aussi  que  le  tiers  qui  peut  avoir  des  droits  sur 
un  objet  litigieux  entre  deux  parties  peut  être  sommé  de  décla- 
rer s'il  entend  faire  ou  non  valoir  lesdits  droits,  et  être  forcé 
d'intervenir,  de  manière  à  ce  que  la  décision  qui  sera  rendue 
soit  commune  avec  lui.  —  Caen,  Il  déc.  1845,  Sabire-Lavas- 
serie,  [P.  46.1.467] 

481.  — Etant  ainsi  introduite  par  voie  incidente,  la  demande 
en  déclaration  de  jugement  commun  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  \'.  suprâ,  v"  Conciliation,  n.  133  et  s., 
et  v°  Intervention,  n.  133. 

482.  —  Cependant  comme  elle  constitue  vis-à-vis  du  défen- 
deur une  demande  principale,  elle  emporte  à  ce  titre  l'obligation 
de  fournir,  le  cas  échéant,  la  caution  judicatum  solvi.  —  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  386.  —  V.  suprà.  v°  Intervention,  n.  134. 

483.  —  C'est  pour  cela  encore  que  le  Code  n'ayant  rien  pres- 
crit sur  les  formes  à  suivre  pour  intenter  celte  demande,  il  faut 
en  conclure  qu'elle  doit  être  introduite  par  une  assignation  à 
personne  ou  à  domicile,  avec  copie  des  titres.  —  Bioche,  loc. 
cit.,  n.  7;  Garsonnet,  t.  2,  §  386  et  394. 

484.  —  Ainsi,  la  demande  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun ne  peut  pas  être  formée  par  requête.  —  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit. 

485.  —  Du  reste,  lorsque  cette  demande  est  formée  incidem- 
ment, elle  doit  être  soutenue,  instruite  et  jugée  conformément  aux 
règles  de  l'intervenlion  volontaire.  —  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  2,  §  394.  —  V.  suprà,  v"  Intencntion,  n.  143 
et  s. 

486.  —  Faisons  encore  observer  que  quand  il  s'agit  de  forcer 
le  tiers  à  intervenir,  il  est  nécessaire  que  le  libellé  de  l'exploit  lui 
fasse  connaître  l'état  de  l'instance  dans  laquelle  on  entend  le  ren- 
dre partie.  —  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit. 

487.  —  L'intervenant  forcé  une  fois  mis  en  cause,  tout  se 
passe  avec  lui  comme  avec  les  parties  originaires.  Mais  comme 
il  peut  ne  pas  être  prêt  à  présenter  immédiatement  sa  défense, 
le  tribunal,  qui  ne  doit  pas  apporter  à  la  solution  du  procès  un 
retard  préjudiciable  aux  intérêts  des  parties  déjà  en  cause,  verra 
sll  convient  de  surseoir   pour  le  tout  ou   de  disjoindre  de  l'in- 
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stance  engagée  la  demande  incidente,  pour  ne  la  juger  qu'après 
la  demande  originaire.  Si  le  tiers  ainsi  assigné  est  retenu  dans 
l'instance,  il  devra  constituer  avoué,  et  conclure  sous  peine  de 
voir  prononcer  par  défaut,  en  ce  qui  le  concerne,  le  jugement 
qui  lui  sera  commun  avec  les  autres  parties.  — Garsonnet,  t.  2, 
§  394;  Bonnier,  n.  723. 

488.  —  Il  peut  même  arriver  qu'il  soit  substitué  à  l'une  de 
ces  parties,  qui  de  la  sorte  obtiendra  sa  mise  bors  d'instance. 
—  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  dansée  sens,  Cass.,  li"'  août  1807, 
Garbé  et  Dervieu,  [S.  67.1.428.  P.  67.1156,  D.  68.1.69 

489.  —  Les  parties  ont-elles  seules  le  droit  d'appeler  un 
tiers  dans  l'instance  ou  les  juges  peuvent-ils  prononcer  la  mise 
en  cause  d'office  "?  —  \'.  à  ce  sujet,  suprà.  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1630  et  s.,  et  v°  Intervenlion,  n.  140  et  s. 

490.  —  La  demande  à  fin  de  déclaration  de  jugement  com- 
mun peut  se  produire  après  la  solution  du  procès.  Dans  ce  cas. 
elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer  qu'un  jugement  rendu  entre 
deux  personnes  aura  effet  contre  un  tiers,  de  même  que  si  ce 
tiers  y  avait  été  partie.  C'est  un  moyen  pour  le  demandeur  de  se 
mettre  à  l'abri  dune  tierce-opposition  que  le  tiers  croirait  plus 
tard  devoir  former  à  rencontre  de  la  décision  intervenue.  De  la 
son  intérêt  à  agir  sans  attendre,  afin  de  se  prémunir  contre 
cette  éventualité.  Telle  est  la  raison  qui  rend  son  action  encore 
recevable  à  cette  époque.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Bio- 
che,  verb.  cit.,  n.  o;  Garsonnet,  t.  2,  §  394. 

491.  —  Pour  engager  l'action,  il  faut  alors,  en  assignant  le 
tiers,  lui  faire  signifier  le  jugement  que  l'on  prétend  faire  ren- 
dre commun.  —  Carré  et  Chauvpau,  loc.  cit. 

492.  —  Cette  demande,  formée  après  le  jugement, est  moins 
favorable  que  si  elle  avait  été  faite  avant;  car,  au  lieu  d'empê- 
cher un  nouveau  procès,  elle  le  fait  nailre.  Elle  n'est  pas  seule- 
ment principale  à  l'égard  du  défendeur,  comme  la  demande  en 
intervention  forcée;  elle  l'est  à  tous  les  points  de  vue;  elle  est 
même  introductive  d'instance,  et  conséquemment  elle  doit  être 
sujette  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Bonnier,  n.  723;  Bio- 
cbe,  verh.  cit.,  n.  8;  Garsonnet,  loc.  cil. 

493.  —  La  demande  à  fin  de  déclaration  de  jugement  commun 
peut-elle  être  portée  de  piano  devant  la  cour  d'appel  ?  —  V.  à 
ce  sujet,  suprii,  v°  Appel  mal.  civ.),  n.  1791  et  s.,  et  v°  Inter- 
vention, n.  13o  et  s. 

Sectio.n   VI. 

.lugements  tie  remise,  tie  délibéré,  de  forclusion,  sur  requête, 
d'homologation,  comminaloire.  etc. 

494.  —  I.  Jugement  île  remise.  —  Le  jugement  de  remise 
est  celui  qui  prononce  le  renvoi  d'une  cause  d'une  audience  à 
une  autre,  à  laquelle  les  avoués  sont  tenus  de  se  présenter  sans 
sommation  ni  avenir  i  Tarif,  art.  70). 

495.  —  Il  ne  doit  être  passé  en  taxe  que  trois  vacations  pour 
remise  de  cause.  — •  Boucher  d'Argis,  v"  Assistance,  p.  .'58,  note 
2;  Carré,  p.  69;  Fons,  p.  137,  n.  8;  Sudraud-Desisie,  n.  849 
et  s.;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  73.  —  Contra,  Rivoire,  p.  387, 
n.  a;  Chauveau,  t.  1,  p.  1o2;  C.abissol,  p.  137;  Vervoort,  p. 
183. 

496.  —  Les  jugements  de  remise  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  —  V.  suprà,  n.  324  et  s.,  et  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  78. 

497.  —  II.  Jugement  de  liélibcré.  —  Le  jugement  de  délibéré 
est  celui  par  lequel  le  tribunal  ordonne  que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau  pour  être  délibéré  de  l'alfaire  au  rapport 
d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel 
le  rapport  sera  fait.  —  Bioche,  y"  Jugement,  n.  67  ;  Garsonnet, 
t.  2,  ^"  267,  p.  293.  —  V.  supra,  v"  Délibéré. 

498.  —  III.  Jugement  de  forclusion.  —  Le  jui/ement  de  for- 
clusion est  celui  rendu  contre  une  partie  qui  a  négligé  de  pro- 
duire en  temps  utile,  dans  une  instruction  par  écrit,  un  ordre 
ou  une  distribution  par  contribution.  — •  V.  supra,  \"*  Déchéance, 
Distribution  par  contribution,  Instruction  par  écrit,  et  infrà,  v" 
Ordre. 

499.  — 1\'.  Jugement  sur  requête.  —  Le  jugement  sur  requête 
est  la  décision  que  rend  un  Iribunal  sur  la  demande  d'une  partie 
sans  contradicteur.  Tels  sont  les  jugements  d'envoi  en  posses- 
sion; ceux  qui  autorisent  l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  120  et  770; 
C.  proc.  civ.,  art  986  .  Te!s  sont  eucore  ceux  concernant  la 
rectiflcatioc  des  actes  de  l'état  civil  (C.  proc.  civ.,  art.  83o,  838). 


—  V.  suprà,  V'*  .\bsence,  n.  117  et  s.,  Actes  de  l'état  civil,  n. 
720  et  s.,  et  infrà,  v"  Succession. 

500.  —  Lorsqu'un  texte  autorise  cette  espèce  de  procédure, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté;  mais,  dès  qu'on  se  trouve  en  dehors 
d'un  texte  spécial,  il  est  très-difficile  de  savoir  dans  quels  cas  le 
tribunal  peut  être  saisi  par  la  voie  de  la  requête,  dans  quels  cas, 
au  contraire,  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  que  dans  la  forme 
ordinaire  et  par  voie  d'assignation.  Si  la  demande  présentée 
au  Iribunal  est  de  nature  à  préjudicier  à  des  tiers,  si  ceux-ci 
peuvent  avoir  intérêt  à  la  combattre,  et  que  la  prétention  du 
demandeur  semble  devoir  donner  lieu  à  des  contradictions  sé- 
rieuses, au  point  de  constituer  un  véritable  litige,  il  ne  saurait 
être  autorisé  à  la  produire  par  voie  de  simple  requête.  Le  prin- 
cipe inviolable  de  la  défense  exige  que  les  intéressés  soient  ap- 
pelés. C'est  par  l'action  judiciaire  ordinaire  que,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  devra  être  saisi. 

501.  —  En  conséquence,  il  faut  décider  qu'un  tribunal  ne 
peut  être  saisi  par  voie  de  requête,  que  lorsque  la  mesure  récla- 
mée ne  constitue  pas  une  demande  et  n'appelle  pas  de  contra- 
diction. —  Lyon,  26  nov.  1881,  Co?ur,  [S.  83.2.109,  P.  83.1.676, 
D.  82.2.88]  —  sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  5, 
V"  Jugement,  n.  33. 

502.  —  Spécialement,  le  remplacement,  par  un  séquestre, 
du  mandataire  choisi  par  plusieurs  cohéritiers,  ne  peut  se  faire 
en  vertu  d'unjugement  sur  requête;  tous  les  cohéritiers  doivent 
être  mis  en  cause.  —  Même  arrêt. 

503.  —  .Mais  la  cour,  saisie  sur  appel,  peut,  en  annulant  le 
jugement  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  et  nommer  elle- 
même  le  séquestre.  —  Même  arrêt.  —  Au  sujet  du  jugement  sur 
requête,  V.  encore  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  94  et  s., 
103  et  s.,  1067,  Chose  jugée,  n.  169,  Chambre  du  conseil,  n.  77 
et  s. 

504.  —  Le  jugement  sur  requête  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
de  consultation,  mise  au  rcjle,  appel  de  cause  (Carré,  p.  329j.  Ces 
droits  ne  sont  dus  que  dans  les  instances  proprement  dites,  et 
les  demandes  introduites  par  requête  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  telles.  —  Boucher  d'Argis,  p.  209;  Bioche,  v"  Ju- 
gement, n.  70. 

50.Ï.  —  V.  Jugement  d'homologation.  —  Le  jugement  d'ho- 
mologation est  celui  qui,  sur  une  requête  présentée  au  tribunal, 
ordonne  l'exécution  de  quelque  acte,  à  l'égard  duquel  la  loi  exige 
son  approbation. 

506.  —  Un  pareil  jugement  est  un  acte  de  juridiction  volon- 
taire qui  peut  être  révoqué  par  le  tribunal  dont  il  émane,  lors- 
qu'on procède  devant  lui  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cass.,  3 
juin  1834,  Loisel,  |S.  34.1.434,  P.  chr.j  —  V.  suprà,  V  Chose 
jugée,  n.  131  et  s.  —  \.  aussi  Appel  (mat.  civ.),  n.  94,  97  et 
s.  — V.  encore  sur  le  caractère  des  jugements  d'homologation  : 
Merlin,  Rép.,  v"  Homologation;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
.3007  et  3010;  Berlin,  Ch.  du  conseU  (2^'  édit.i,  t.  1,  n.  372  et  s. 

—  V.  aussi  suprà,  v'=  .Aduption,  Conseil  de  famille,  n.  323  et  327, 
Ecpertise,  Faillite,  et  infrà,  v"  Partage,  Tutelle. 

507. —  \l.  Jugement  comminatoire.  —  En  Bretagne,  on  con- 
sidérait comme  simplement  comminaloire,  et  ne  pouvant  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'après  trente  ans,  tout  jugement 
qui  prononçait  dans  l'état,  quant  à  présent,  faute  d'avoir  fourni 
telle  preuve  ou  telle  pièce;  expressions  qui  supposaient  que  si 
la  preuve  avait  été  faite  ou  la  pièce  fournie,  en  un  mot,  que  si 
l'affaire  avait  été  jugée  dans  d'autres  circonstances,  la  décision 
eût  été  différente. 

508.  —  On  admettait  en  conséquence  une  action  en  liefde 
comminatoire,  dont  l'effet  était  d'obtenir  jugement  nouveau, 
en  faisant  la  preuve  ou  produisant  les  pièces  qui  avaient  man- 
qué lors  de  la  première  décision.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1763. 

509.  —  La  doctrine  des  comminatoires,  déjà  frappée  de  ré- 
probation sous  l'ancienne  législation  et  consirlérêe  comme  étant 
en  opposition  formelle  avec  les  principes  du  droit  commun,  est 
aujourd'hui  proscrite  par  \e  Cmôb  de  procédure,  dont  l'art.  1041 
abroge  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à  lu  procédure. 

—  Carré  et  Chauveau,  loc.  cil.  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p. 
894.  —  y.  suprà,  v"  Chose  jugi'e,  n.  93  et  s. 

510.  —  En  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  des  circon- 
stances dans  lesquelles  les  juges  ont  à  se  prononcer,  on  peut 
distinguer  encore  les  jugements  de  jonction  de  cause,  d'e.e- 
propriotion,  d'interdiction,  d'adoption,  de  déclaration  d'ab- 
sence, etc.,  etc.  —  y.  ces  mots. 
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CHAPITRE    m. 

DES    CONDITIONS    ET    DES    FOIlMES    DES    JUGEMENTS. 

511.  —  La  loi  a  attachi'  aux  décisions  des  tribunaux  la  pré- 
somption de  vérité  et  de  justice;  mais  il  est  évident  que  ces  dé- 
cisions ne  peuvent  être  présumées  justes  et  vraies  qu'autant 
qu'elles  existent  légalement,  c'esl-;\-dire  qu'elles  réunissent 
toutes  les  conditions  et  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les 
constituer  actes  de  justice  publique  et  pour  les  faire  valoir  comme 
tels.  —  Poncet,  t.  1,  p.  t77. 

512.  —  Les  conditions  et  formes  auxquelles  le  législateur  a 
■issujetli  les  jugements  et  arrêts  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité; elles  sont  relatives  à  la  constitution  du  tribunal,  à  la  ma- 
nière dont  la  décision  doit  être  formée  et  prononcée,  à  la  néces- 
sité imposée  aux  juges  de  donner  des  motifs  à  l'appui  de  leur 
décision  (L.  20  avr.  1810,  art.  7). 

Section  I. 

Constitution  du  tribunal. 

513.  —  Tout  jugement  doit  émaner  d'une  autorité  judiciaire 
légitime,  c'est-à-dire  d'un  tribunal  légalement  constitué  et  cir- 
conscrit dans  ses  limites  essentielles.  Or,  un  tribunal  n'est  lé- 
galement constitué  qu'autant  :  l"qu'il  se  trouve  composé  des  juges 
et  officiers  publics  que  la  loi  fait  entrer  dans  son  organisation 
et  au  nombre  qu'elle  a  prescrit;  2"que  les  divers  membres  qui  en 
font  partie  intégrante  ont  tous  le  caractère  public  qu'ils  doivent 
avoir;  3'J  enfm  que  le  tribunal  est  réuni  dans  les  lieux  affectés 
à  l'administration  de  la  justice.  —  Poncet,  t.  1,  p.  183. 

514.  —  (Juant  aux  limites  essentielles  dans  lesquelles  le  tri- 
bunal doit  se  renfermer,  sous  peine  de  perdre  son  autorité,  ce 
snnl  celles  qui  circonscrivent  son  ressort,  soit  territorial,  soit 
matériel,  soit  juridictionnel.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v''  Com- 
pétence administrative,  Compétence  civile  et  commerciale,  et  in- 
t'rà,  v°  Oiganisation  Judiciaire. 

515. —  Nous  allons  d'abord  examiner  chacune  des  conditions 
requises  pour  la  constitution  légale  des  tribunaux;  nous  verrons 
ensuite  de  quelle  manière  on  doit  procéder  au  remplacement 
des  magistrats  absents  ou  empêchés. 

516.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  cour  d'appel 
qui  réforme  ou  annule  un  jugement,  notamment  pour  composi- 
tion irrégulière  du  tribunal,  peut  retenir  le  fond  et  le  juger  par 
un  seul  et  même  arrêt,  V.  sujn'à,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3567 
et  s. 

%  l.  A  qui  appartient  le  droit  de  juger. 

517.  —  Les  membres  dont  se  compose  un  tribunal  sont  les 
juges,  l'officier  du  ministère  public  et  le  greffier. 

518.  —  Les  juges  seuls  ont  le  droit  de  délibérer  et  de  con- 
courir à  la  formation  des  juiiements.  Les  officiers  du  ministère 
public  ne  pourraient  plus,  comme  autrefois,  suppléer  les  juges, 
même  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  communica- 
tion. —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  t,  p.  liSti. 

519.  —  Il  est  certain  que  serait  nul  un  jugement  auquel 
aurait  concouru  comme  juge  un  officier  du  iiiinistère  public. 
—  V.  infrà,  v°  Ministt're  public. 

520.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'idonéité  exigées 
des  juges,  V.  infrà,  \°  Orijanisalion  judiciaire. 

521.  —  Remarquons  ici  seulement  que  les  parties  ne  peuvent 
proposer,  comme  moyen  de  nullité,  le  défaut  de  capacité  légale 
d'un  ou  de  plusieurs  des  magistrats  qui  concourent  au  jugement. 
Il  n'appartient  à  aucun  citoyen,  ni  à  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  saisie  du  pourvoi,  de  contrôler  la  nomination  par  le  chef 
de  l'Elat  d'un  magistrat  reçu  dans  le  corps  où  il  a  été  appelé, 
ou  qui,  en  cette  qualité,  y  a  prêté  serment  et  exercé  ses  fonc- 
tions, (le  magistrat  a  eu  sa  faveur  la  présomption  légale  qui  le 
ilispense  de  toute  preuve.  —  Cass.,  26  août  1831,  Valentin-La- 
pelouze,  [S.  31. J. 372,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  n. 
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522.  —   Spécialement,    un  jugement   ne  peut  être   déclaré 


nul  par  le  motif  qu'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  aurait  été 
nommé  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  63,  L.  20  avr. 
1810,  par  exemple  parce  qu'il  serait  le  fils  du  greffier  du  tri- 
bunal. —  Bordeaux,  a  juill.  1832,  Pothié,  [S.  33.2.60,  P. 
chr.] 

§  2.  Nombre  exige  de  juges. 

523.  —  1.  Nombre  exigé.  —  Les  juges  doivent  être  au  nom- 
bre prescrit  par  la  loi.  Le  nombre  des  jugea  nécessaire  pour 
statuer  légalement  a  varié  à  diverses  époques.  Sous  l'empire  de 
la  loi  des  16-24  aoiit  1790,  les  tribunaux  de  district  se  compo- 
saient de  cinq  juges.  Aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  4  de  cette  loi, 
il  est  dit  que  lorsque  les  juges  statuent  en  premier  ressort  ils 
peuvent  prononcer  au  nombre  de  trois,  qu'au  cas  où  ils  statuent 
en  dernier  ressort,  ils  doivent  prononcer  au  nombre  de  quatre. 
Or.  jugeait  que  cette  disposition  était  prescrite  à  peine  de  nullité. 
—  Cass.,  4  frim.  an  W,  Valogne,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  germ. 
an  IV,  Ijullay,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  prair.  an  V,  Dranaux,  [P. 
chr.l;  —  12  vent,  an  .\,  Talon,  [P.  chr.] 

524.  —  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  III  (art.  220), 
un  tribunal  civil  ne  pouvait  juger  en  appel  qu'au  nombre  de  cinq 
juges    —  Cass.,  22  brum.  an  VII,  Bastarp,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  Sous  la  loi  du  12  oct.  1790,  lorsqu'un  procès  crimi- 
nel transformé  en  procès  civil  avait  été  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal d'appel,  il  devait  être  jugé  par  une  section  du  tribunal, 
composée  du  nombre  de  juges  ordinaire,  et  non  avec  augmen- 
tation du  nombre  des  juges,  comme  s'il  s'agissait  d'appel  en 
matière  criminelle.  Dès  lors,  il  y  avait  nullité  du  jugement,  s'il 
avait  été  rendu  avec  adjonction  de  juges  en  sus  du  nombre  né- 
cessaire pour  juger.  —  Cass.,  18  germ.  an  XI,  Houhin,  [S.  et 
P.  chr.] 

526.  —  Les  lois  du  27  vent,  an  VIII  (art.  27),  et  20  avr.  1810 
(art.  40),  exigèrent  un  nombre  de  trois  juges  au  moins  pour  les 
jugements  rendus  en  première  instance,  et  de  sept  au  moins 
pour  les  arrêts  des  cours  d'appel  rendus  en  matière  civile.  On 
décidait  que  le  nombre  exigé  de  juges  devait  s'entendre  des 
juges  ayant  voix  délibérative.  Etait  nul  l'arrêt  rendu  par  une 
chambre  civile  de  cour  d'appel  composée  de  cinq  conseillers  et 
deux  auditeurs,  dont  l'un  n'avait  que  voix  consultative.  —  Cass., 
21  mars  1826,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

527.  —  Le  décret  du  li  Juill.  1810  (art.  2),  édicta  que  les  cham- 
bres des  appels  de  police  correctionnelle  pourraient  statuer  au 
nombre  de  cinq  conseillers  seulement.  La  jurisprudence  admit 
que  ce  nombre  suffisait  aussi  pour  juger  les  causes  sommaires 
civiles  renvoyées  à  ces  chambres  par  ordre  du  premier  prési- 
dent. —  Cass.,  23  juill.  1812,  Laffont,  [S.  et  P.  chr.];  -  29 
août  1813,  Sarrabaig,  [S.  et  P.  chr.l;    ._  18  janv.  1H2I,  Verny, 

S.  et  P.  chr.];  —  26  août  1823,  Duchemin,  [S.  et  P.  chr.!;  — 
2.Ï  août  1827,  Bouloev,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juill.  1830,  Gail- 
lard, [S.  et  P.  chr.]  -^  V.  aussi  Av.  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1813. 

528.  —  L'ordonnance  du  24  sept.  1828  fit  cesser  la  contra- 
diction qui  existait  entre  ce  décret  et  les  lois  antérieures.  Cette 
ordonnance,  après  avoir  porté  à  sept  le  nombre  des  conseillers 
composant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle, 
ajoute  que  ces  chambres  ne  pourront  juger  en  matière  civile 
qu'au  nombre  de  sept  juges. 

529.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  réunissait  en  audience 
solennelle,  le  nombre  des  conseillers  devait  être  de  quatorze.  — 
V.  srtj>rii,  v"  Audience  solennelle,  n.  10  et  s. 

53U.  —  Telle  est  la  législation  qui  est  restée  en  vigueur 
jusqu'à  la  loi  du  30  août  1883.  L'art.  4  de  celte  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  Ils  sont 
rendus  par  trois  juges  au  moins.  Lorsque  les  membres  d'un  tri- 
bunal siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre  pair,  le  der- 
nier des  juges  dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir.  Le  tout 
à  peine  de  nullité  ».  Cette  disposition  est  la  reproduction  de 
l'art.  16,  L.  27  vent,  an  Vlll,  sur  le  nombre  déjuges  nécessaire 
pour  statuer;  mais  dans  le  but  de  prévenir  les  partages,  elle  y 
ajoute  la  prescription  de  ne  délibérer  qu'en  nombre  impair, 
ainsi  que  la  sanction  de  la  nullité. 

531.  —  (Juant  aux  cours  d'appel,  la  même  loi  dispose,  art. 
I''"'  :  Il  En  toute  matière,  les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  ren- 
dus par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  Ils  sont 
rendus  par  cinq  juges  au  moins,  président  compris  ».  .Ainsi  a 
disparu  la  différence,  assez  difficile  à  comprendre,  créée  par  le 
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décret  du  6  juill.  18)0,  art.  2,  entre  les  arrêts  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  et  les  arrêts  rendus  en  matière  civile.  Dé- 
sormais le  nombre  de  cinq  conseillers  est  suffisant  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 

532.  —  "n  a  même  trouvé  excessif  ce  nombre  de  cinq  con- 
seillers exigé  pour  juger  les  affaires  d'appel.  La  commission  du 
budget  pour  l'année  I8'J6  a  proposé  de  le  réduire  à  trois.  A  ce 
sujet,  le  rapporteur  du  budget  de  la  justice,  M.  Perrier,  s'expri- 
mait ainsi  dans  son  rapport  :  ^  C'est  la  valeur  intellectuelle  et  le 
travail  des  magistrats  qui  font  les  bons  jugements.  Il  importe 
peu  que  le  nombre  des  juges  d'appel  soit  le  même  que  celui  des 
magistrats  du  premier  degré.  Et  c'est  même  ce  qui  se  produit 
avec  l'organisation  actuelle,  où  la  plupart  des  jugements  sont 
faits  par  les  magistrats  intelligents  et  travailleurs  et  adoptés  par 
la  majorité  ■>  (.1.  iiff.  du  18  nov.  l89o.  Documents  pwlementaireu, 
p.  80(1).  Cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée.  Nous  pensons 
que  c'est  avec  raison.  Il  importe  à  l'autorité  d'un  arrêt  qu'il  soit 
rendu  par  un  nombre  de  juges  supérieur  à  celui  qui  a  statué  en 
|ireniiére  instance  iV.  dans  ce  sens,  Uarsonnet,  t.  1,  p.  115, 
§  24).  Du  reste,  il  est  du  devoir  de  tout  magistrat  de  se  livrer  à 
un  examen  attentif  de  l'affaire  à  juger,  el  il  faut  croire  que  celte 
obligation  de  conscience  est  rarement  méconnue. 

533.  —  Enfin,  une  autre  innovation  de  la  loi  du  30  août  1883 
est  relative  au  nombre  des  conseillers  requis  pour  former  une 
audience  solennelle.  D'après  le  décret  de  1808.  ce  nombre  de- 
vait être  de  quatorze.  Le  §  4,  L.  30  août  1883,  dispose  que  «  pour 
le  jugement  des  causes  qui  doivent  être  portées  aux  audiences 
solennelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf  juges  au  moins  ". 
—  V.  fnijirà,  v°  Audience  solennelle,  n.  32  et  s. 

534.  —  La  loi  du  30  août  1883  dit  que  les  jugements  de 
première  instance  doivent  être  rendus  par  trois  juges  au  moins. 
Cette  rédaction  laisserait  entendre  qu'ils  pourraient  toujours 
être  rendus  par  un  nombre  supérieur  pourvu  qu'il  fût  impair. 
Une  telle  opinion  serait  néanmoins  inexacte,  el  à  cet  égard  le 
texte  de  l'art.  4  de  cette  loi  laisse  à  désirer  comme  précision. 
En  effet,  d'un  côté,  il  est  de  règle  absolue  que,  toutes  les  fois 
que  trois  juges  sont  présents,  on  ne  doit  faire  délibérer  aucune 
per.5onne  étrangère  à  la  composition  ordinaire  du  tribunal  ou  de 
chacune  de  ses  chambres,  et  cette  règle  s'applique,  non  seule- 
ment aux  avocats  el  avoués,  mais  encore  aux  juges  titulaires  et 
aux  suppléants  (Garsonnet,  t.  I,  p.  116  et  117,  §  24).  D'un  autre 
côté,  d'après  la  loi  de  1883,  un  tribunal  de  première  instance, 
s'il  n'a  qu'une  chambre  ne  comprend  jamais  que  trois  ou  quatre 
juges,  et,  s'il  a  plusieurs  chambres,  aucune  de  ces  chambres, 
sauf  à  Paris,  n'a  un  nombre  de  juges  supérieur  à  quatre,  en  y 
comprenant  le  président  ou  vice-président  el  même  le  juge 
d'instruction  (V.  tableau  B  joint  à  la  loi  de  1883).  Il  résulte  de 
là  qu'il  existe  une  impossibilité  légale  à  ce  que  les  juges  de 
première  instance,  en  règle  générale,  délibèrent  à  plus  de  trois 
puisqu'ils  doivent  être  en  nombre  impair.  Ce  n'esl  qu'au  cas  de 
partage  d'opinions   que  leur  nombre  devra  s'élever  à  cinq  par 

^  l'adjonction  déjuges  d'une  autre  chambre  ou  de  suppléants.  Il 
eût  donc  été  plus  exact  de  dire  que  les  magistrats  de  première 
instance  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  trois,  sauf  le 
cas  de  partage. 

535.  —  Le  même  reproche  ne  peut  pas  être  fait  au  texte  de 
la  loi  concernant  les  cours  d'appel.  Le  nombre  des  conseillers 
d'une  chambre  y  est  toujours  supérieur  à  cinq.  Les  cours  où 
l'on  compte  le  moins  de  magistrats,  comme  celles  de  Bastia  et 
de  Chambéry,  comprennent,  la  première,  huit  conseillers,  et  la 
seconde  neuf,  indépendamment  du  premier  président  et  du  pré- 
sident de  chambre  (V.  tableau  A,  annexé  à  la  loi  de  1883).  Par 
conséquent,  les  juges  d'appel,  qui  doivent  délibérer  au  nombre 
de  cinq  au  moins,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  peuvent  toujours,  sauf 
bien  entendu  les  besoins  des  autres  services,  délibérer  en  nombre 
supérieur  au  chiffre  rigoureusement  exigé. 

53B.  —  Une  réforme  très-importante  apportée  par  la  loi  de 
1883  a  trait  au  nombre  des  magistrats  appelés  à  délibérer,  qui 
doit  toujours  être  impair  fart.  1  et  4).  Cette  disposition,  com- 
mune aux  juges  de  première  instance  et  aux  juges  d'appel,  a  eu 
pour  but  d'éviter  les  partages  d'opinions.  On  a  eu  même  la  pré- 
tention de  les  rendre  impossibles  'V.  S.  Lois  annotées,  de  1884, 
p.  521,  P.  Lois  dccr.,  etc.,  de  1884,  p.  8.ï9).  Si  ce  résultat  peut 
quelquefois  ne  pas  être  atleint,  ainsi  que  nous  le  verrons  linfrà, 
n.  1136  et  s.),  quand  il  se  produit  plus  de  deux  opinions,  il 
faut  convenir  du  moins  que  désormais  l'inconvénient  du  partage 
se  présentera  nécessairement  d'une  fagon  bien  plus  rare  qu'avec 


un  nombre  pair  de  magistrats.  —  Simonet,  La  réforme  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  p.  593. 

537.  —  Le  législateur  a  envisagé  le  cas  où  les  juges  d'appel 
se  trouveront  siéger  en  nombre  pair,  mesure  qui  a  pu  paraître 
nécessaire  en  prévision  de  débats  Irès-prolongés.  H  a  édicté 
que,  dans  ce  cas,  «  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau devra  s'abstenir  »,  c'est-à-dire  que^  les  débals  terminés, 
ce  magistrat  devra  éviter  de  prendre  pari  au  délibéré  de  l'af- 
faire. 

538.  —  L'infraction  à  la  disposition  légale  qui  astreint  in- 
variablement les  magistrats  à  délibérer  en  nombre  impair  a  pour 
sanction  la  nullité  de  l'arrél  qui  y  a  contrevenu. 

539.  —  L'art.  1,  L.  30  août  1883,  disposant,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  arrêts  des  cours  d'appel  seront  rendus  par  des  ma- 
gistrats délibérant  en  nombre  impair,  et  qu'au  cas  où  les 
membres  d'une  cour  siégeant  dans  une  affaire  seraient  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  devra 
s'abstenir,  n'est  applicable  qu'autant  qu'au  moment  de  la  clô- 
ture des  débats  et  de  la  mise  en  délibéré,  les  magistrats  qui  ont 
assisté  à  l'entière  discussion  de  l'alîaire  se  trouvent  en  nombre 
pair.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'au  cours  des  débats  un  magis- 
trat, qu'on  doit  supposer  empêche,  a  abandonné  l'audience,  et 
que,  par  suite,  les  magistrats  siégeant,  i|ui  étaient,  au  début,  en 
nombre  pair,  se  sont,  au  moment  de  la  mise  en  délibéré,  trouvés 
être  en  nombre  impair.  —  Cass.,  19  févr.  1890,  Pérignon,  [S. 
90.1.319,  P.  90.1.772,  D.  90.1. 241J 

540.  —  En  conséquence,  un  arrêt  est  régulier,  alors  qu'il 
résulte  de  ses  qualités  qu'à  l'audience  à  laquelle  la  cause  a  été 
mise  en  délibéré,  après  que  des  conclusions  additionnelles  avaient 
été  prises  par  une  partie  des  intimés  et  que  le  ministère  public 
avait  donné  ses  conclusions,  le  nombre  des  magistrats  siégeant 
était  de  sept.  —  Même  arrêt. 

541.  —  Ce  qu'il  faut  compter,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
magistrats  qui  ont  siégé  dans  une  alTaire,  c'est  uniquement  le 
nombre  des  magistrats  qui  ont  délibéré.  La  loi  du  30  août  1883, 
dans  son  art.  3,  ne  peut  laisser  de  doute  à  cet  égard  :  (c  Les 
arrêts,  dit-il,  sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en 
nombre  impair.  » 

542.  —  Mais,  l'arrêt  sera  nul,  alors  même  que  le  nombre  des 
consedlers  qui  ont  signé  la  minute  est  en  nombre  impair,  s'il  a 
été  rendu  par  des  conseillers  en  nombre  pair.  Si  donc  la  minute 
d'un  arrêt  constate  que  six  magistrats  siégeaient  lorsqu'il  a  été 
rendu,  il  est  entaché  de  nullité,  alors  même  que  la  signature  de 
l'un  d'eux  ne  figurerait  pas  à  côté  de  celles  apposées  au  bas  de 
ladite  minute  par  ses  cinq  collègues  ;  cette  circonstance,  qui  peul, 
d'ailleurs,  avoir  été  purement  accidentelle,  ne  saurait  infirmer  la 
foi  due  à  la  constatation  authentique  de  l'arrêt  que  la  cour  était 
composée  de  six  magistrats,  contrairement  à  l'art.  I,  L.  30  août 
1883.  —  Cass.,  23  juill.  1886,  Hicault,  [S.  86.1.398,  P.  86.1. 
933] 

543.  —  La  disposition  de  l'art.  1,  L.  30  août  1883,  est  géné- 
rale et  absolue  :  «  En  toute  matière  »,  dit  le  texte;  elle  s'applique 
donc  aux  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle,  comme  aux 
arrêts  rendus  en  matière  civile.  —  Même  arrêt.  —  On  conçoit 
que  la  question  se  soit  posée  ;  il  n'y  a  jamais  eu,  en  effel,  de 
jugements  et  arrêts  de  partage  en  matière  correctionnelle;  mais 
le  texte  est  impératif,  et  la  jurisprudence  en  a  conclu  que  les 
arrêts  en  matière  correctionnelle  doivent,  aussi  bien  que  les 
arrêts  en  matière  civile,  être  rendus  par  des  magistrats  siégeant 
en  nombre  impair. 

544.  —  Par  suite,  elle  doit  être  également  appliquée,  lorsque 
la  cour  siégeant  en  assemblée  générale  fait  acte  do  juridiction, 
spécialement,  en  matière  disciplinaire. 

545.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  règle  portée  par  l'art.  I,  L.  30 
août  1883,  et,  d'après  laquelle,  en  toule  matière,  les  arrêts  des 
cours  d'appel  doivent  être  rendus  par  des  magistrats  siégeant 
en  nombre  impair,  n'est  pas  violée,  lorsque,  dans  une  assemblée 
générale  de  la  cour  statuant,  en  chambre  du  conseil,  sur  l'appel 
d'une  décision  d'un  conseil  de  discipline  d'avocats,  cinquante- 
six  magistrats  ayant  concouru  au  jugement  de  ta  cause,  deux 
de  ces  magistrats,  parents  au  degré  prohibé,  ont  opiné  dans  le 
même  sens,  el  que  leurs  deux  voix  n'ont  été  comptées  que  pour 
une.  —  Cass.,  9  juin  1890,  Laguerre  et  Habert,  [S.  91.1.433, 
P.  91.1.1073,  D. '91.1.4531 

546.  —  Bien  qu'elle  soit  de  nature  à  présenter  certains  incon- 
vénients signalés  par  M.  Labbé,  note  sons  l'arrêt  précité,  cette 
solution  nous  paraît  conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi 
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de  1883.  Ce  qui  doit  nécessairement  être  impair  c'est  le  nombre 
des  voix  exprimées.  Mais,  dès  que  cette  imparité  est  atteinte,  il 
suffit,  et  peu  importe  le  moyen  par  lequel  elle  est  produite,  pourvu 
qu'il  soit  légal.  Dans  l'espèce,  cinquante-six  magistrats  avaient 
rendu  l'arrêt,  mais  deux  conseillers,  parents  au  degré  prohibé 
ayant  opiné  dans  le  même  sens,  leurs  deux  voix  n'avaient  été 
comptées  que  pour  une,  par  application  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  20  avr.  1807.  Le  nombre  des  voix  exprimées  n'était 
donc,  en  réalité  que  de  oo,  et  par  suite  impair,  et  l'arrêt  était 
rendu  conrormément  aux  prescriptions  légales. 

547.  —  Autrefois,  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  la  réunion  de  deux 
chambres,  l'une  civile,  et  l'autre  correctionnelle,  douze  membres 
suffisaient  pour  rendre  un  arrêt,  savoir  :  sept  de  la  première  et 
cin.q  de  la  seconde.  Si  donc  treize  membres  se  trouvaient  pré- 
sents peu  importait  que,  dans  le  nombre,  deux  frères  fussent 
appelés  à  voter,  puisque,  même  en  réduisant  à  un  leurs  deux 
voix,  il  V  avait  encore  le  nombre  de  votants  voulu  par  la  loi  (L. 
20  avr.  1810,  art.  40  et  63;  Déor.  6  juill.  1810,  art.  7).  — Cass., 
20  janv.  1826,  Michel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  dix  ma- 
gistrats sulfisent,  en  pareil  cas,  pour  rendre  l'arrêt;  par  suite, 
la  même  solution  devrait  être  appliquée,  si  onze  magistrats 
étaient  présents,  et  que,  dans  le  nombre,  se  trouvassent  deux 
frères. 

548.  —  Dans  l'examen  des  décisions  de  la  jurisprudence 
relatives  au  nombre  des  juges  et  intervenues  avant  la  loi  du  30 
août  1883,  nous  ne  signalerons  que  celles  qui  sont  compatibles 
avec  la  nouvelle  législation  et  sur  lesquelles  on  peut  encore  se 
guider.  Les  autres  nous  (laraissent  devoir  être  négligées. 

540.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  534,  que  toutes  les  fois 
que  se  trouve  atteint  le  nombre  de  juges  suffisant  pour  statuer 
régulièrement,  on  ne  peut  leur  adjoindre  aucune  personne  étran- 
gère à  la  composition  du  tribunal  ou  de  chacune  de  ses  cham- 
bres, lors  du  délibéré.  Cette  prescription  est  fort  sage.  Il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse  supposer  qu'une  personne  dont  la 
présence  n'est  pas  indispensable  a  été  appelée  à  raison  de  son 
opinion  connue  sur  une  affaire  déterminée.  La  règle  s'applique 
aux  juges  titulaires  eux-mêmes.  En  elîel,  s'il  en  était  autrement, 
les  sections,  qui  doivent  être  stables  et  invariables,  devien- 
draient de  simples  commissions,  et  les  parties  pourraient  se  trou- 
ver privées  des  juges  que  la  loi  leur  donne  et  du  résultat  que  le 
jugement  aurait  eu,  si  le  juge  étranger  à  la  section  n'eût  pas  été 
arbitrairement  appelé.  —  Cass.,  3  août  1812  (motifs),  Pestel,  I  S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  374;  Bonnier,  n.  127; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  20,  obs.  14;  Garsonnet,  t.  1,  p. 
117,  S  24. 

550. —  Dès  lors,  une  chambre  composée  du  nombre  déjuges 
suffisant  ne  peut  s'adjoindre  d'autres  juges,  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  à  intervenir.  —  Cass.,  8  mars  1824,  Trompât,  [S.  et 
P.  chr.];  — 20  avr.  1839,  Vée,  [P.  40.1.174]  —  "V.  infrà,  n.  b73 
et  s. 

551.  —  Ainsi  jugé  qu'il  ne  peut  être  appelé  dans  l'une  des 
chambres  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  des  membres  d'une  autre 
chambre,  pour  y  participer  au  jugement  d'une  affaire,  qu'autant 
qu'il  y  a  absence  du  nombrede  magistrats  suffisant  pour  la  va- 
lidité du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  juin  1847,  Commune 
de  Castelneuf,  |^S.  47.1.603,  P.  47.2. 3.S8]  —  Sic,  Merlin,  Hi'p., 
V  .JtKjemenl,  ^  i,n.  5-3";  Quest.,  V  Sections  de  liibiinaii.c,  i;  2. 

552.  —  ...  Gue  le  jugement  rendu  par  la  section  d'un  tribu- 
nal est  nul,  si  un  membre  de  l'autre  section  y  a  concouru  sans 
nécessité.  —  Cass.,  13  pluv.  an  VIII,  Boisteau  ,  [S.  et  P.  chr.J; 
—  7  vent,  an  VIII,  Pourcher,  [S.  et  P.  chr.];  — 4  frim.  an  l.\, 
Chansentat,  [S.  et  P.  clir.l;  —  13  mess,  an  L\,  Vanschakerluo, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Commentaire ,  t.  1,  p.  270. 

553.  —  ...  IJue  l'arrêt  rendu  par  une  chambre  de  cour  d'ap- 
pel dont  les  membres  étaient  en  nombre  suffisant  pour  juger, 
l'est  également  si  on  a  appelé  pour  y  concourir  un  membre  d'une 
autre  chambre.  —  Cass.,  3  août  1S12,  précité. 

554.  —  ...  Gu'pstnul  encore  l'arrêt  rendu  sur  le  rapport  d'un 
conseiller  étranger  à  la  chambre  saisie  de  l'allaire  en  litige  lors- 
que, cette  chambre  étant  composée  d'un  nonilire  de  magistrats 
suffisant  pour  juger,  il  n'y  avait,  soit  au  moment  de  la  dési- 
gnation du  rapporteur,  soit  au  moment  de  l'arrêt,  aucune 
nécessité  d'appeler  ce  conseiller,  qui  dès  lors  n'avait  ni  compé- 
tence ni  pouvoir  pour  faire  le  rapport  et  participer  audit  arrêt. 
On  ne  peut  opposer  à  la  partie  qui  excipe  de  cette  nullité  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  pas  réclamé  contre  la 
nomination  dudil  rapporteur,  et  de  ce  qu'elle  a  comparu  par  le 


ministère  de  son  avoué,  sans  protestation  ni  réserve,  à  l'audience 
oii  se  trouvait  ce  magistrat  lorsqu'à  été  rendu  l'arrêt.  —  Cass., 
8  juin  1847,  précité. 

555.  —  ...  Que  les  magistrats  d'une  cour  sont  sans  qualité 
pour  siéger  dans  les  chambres  auxquelles  ils  ne  sont  pas  atta- 
chés, lorsque  leur  présence  n'y  est  pas  nécessaire  pour  les  com- 
pléter; que,  par  suite,  un  conseiller  appartenant  à  la  chambre 
d'accusation  ne  peut  être  appelé  pour  compléter  la  chambre  cor- 
rectionnelle que  si  cette  dernière  chambre  se  trouve  réduite  à  un 
nombre  de  juges  inférieur  à  cinq.  —  Cass.,  16  déc.  1881,  Arus 
et  autres,  [S.  83.1.28a,  P.  83.1.668,  D.  ■82.1.143]  —  V.  en  ce 
sens,  Cass.,  20  avr.  1868,  Crochard,  [D.  68.1.249] 

556.  —  Jugé  aussi,  avant  l'ordonnance  du  24  sept.  1828, 
qu'une  chambre  d'appel  de  police  correctionnelle  ,  composée  de 
cinq  juges  et  jugeant  en  matière  civile,  ne  pouvait  s'adjoindre  de 
nouveaux  juges  d'une  autre  chambre.  —  Cass.,  8  mars  1824, 
Trompas,  [S.  et  P.  chr.] 

557.  —  Postérieurement  à  la  loi  du  30  août  1883,  qui  n'a 
rien  innové  sur  ce  point,  il  a  été  encore  décidé  qu'un  conseiller 
étranger  à  une  cliambre  de  la  cour  d'appel  ne  peut  être  appelé 
pour  compléter  cette  chambre  qu'autant  que,  par  suite  de  l'ab- 
sence ou  de  l'empêchement  des  autres  membres  de  ladite  cham- 
bre, elle  est  dans  l'impossibilité  de  juger.  —  Cass.,  23  juill. 
1886,  Ruault,  [S.  86.1.398,  P.  86.1.9o3,  D.  86.1.477] 

558.  —  Toutefois  les  décrets  sur  le  roulement  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  cours  prévoient  un  cas  où  la  chambre  modi- 
fiée par  le  roulement  annuel  peut  être  extraordinairemenl  re- 
constituée. C'est  celui  où  soit  un  juge  iDécr.  30  mars  1808,  art. 
6),  soit  un  conseiller  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  16),  aurait  été 
désigné  comme  rapporteur.  Il  est  alors  permis  de  faire  revenir  à 
la  chambre  dont  il  ne  fait  plus  partie  le  magistrat  que  le  roule- 
ment a  envoyé  à  une  autre  chambre. 

559.  —  La  jurisprudence,  de  son  côlé.  a  établi  une  aulre 
dérogation  au  principe  selon  lequel  une  chambre  ne  peut  léga- 
lement siéger  qu'avec  la  composition  que  lui  donne  le  roulement. 
Elle  a  décidé  que,  lorsque,  après  les  plaidoiries  devant  une 
chambre,  et  après  la  clôture  des  débats,  cette  chambre  se  trouve 
réduite  par  l'effet  du  roulement  annuel,  on  peut  appeler,  pour 
concourir  à  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  tous  les 
juges  ou  conseillers  qui,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie,  ont 
passé  dans  une  autre  chambre.  —  Cass.,  1"' juill.  1818,  Dange- 
ville,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1818,  Haimont,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  20  févr.  1824,  Houx  de  Saint-Eolix,  [P.  chr.];  —  21  févr. 
1824,  Furgole,  [S.  et  P.  chr.] 

560. — Ainsi,  un  conseiller  auditeur  qui,  après  avoirété  nommé 
rapporteur  dans  une  chambre  civile,  a  été  attaché  à  une  cliam- 
bre correctionnelle,  pouvait  néanmoins  revenir  dans  la  chambre 
civile  faire  son  rapport.  —  Cass.,  20  janv.  1829,  Commune  de 
Cormatin,  [P.  chr.] 

561.  —  Et  lorsque  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  avec  un  nombre 
de  magistrat?  excédant  celui  rigoureusement  nécessaire  pour 
rendre  un  arrêt,  et  que  par  suite  du  roulement,  plusieurs  d'entre 
eux  ont  passé  dans  une  autre  chambre,  ceux-ci  peuvent  tous 
être  appelés  pour  participer  à  la  confection  de  l'arrêt,  quoique 
.-ilors  le  nombre  des  juges  excède  celui  exigé  par  la  loi.  —  Cass., 
18  août  1818,  Haimont,  [S.  et  1'.  chr.] 

562.  —  Jugé  encore  que  lorsque,  après  les  plaidoiries,  une 
cause  est  renvoyée  sur  délibéré  après  vacations,  et  que  la  cham- 
bre à  laquelle  elle  avait  été  originairement  distribuée  n'est  plus, 
après  vacations,  composée  des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui 
avaient  entendu  la  plaidoirie,  les  magistrats  qui  ont  connu  de 
l'affaire  doivent  se  réunir  extraordinairemenl  pour  prononcer 
l'arrêt.  —  Amiens,  13  déc.  1824,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.j 

563.  —  Celle  dérogation  se  justifie  par  ce  motif  que  les  dé- 
bats étant  terminés,  et  la  formalité  matérielle  de  la  prononciation 
du  jugement  en  audience  publique  restant  seule  à  remplir,  la 
chambre  ancienne  peut  être  convoquée,  sans  porter  atteinle  au 
principe  qui  lui  délend  de  connaître  désormais  d'aucune  affaire 
qui  lui  soit  étrangère. 

564.  —  Mais  une  chambre  atteinte  par  le  roulement  ne  peut 
extraordinairemenl  se  reconstituer  que  pour  une  affaire  nise  en 
délibéré,  dont  les  débats  sont  absolument  terminés,  et  dans 
laquelle  le  jugement  seul  reste  à  rendre.  Par  exemple,  lorsque, 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries  des  avocats  des  parties  et 
avoir  renvoyé  à  une  audience  ultérieure  pour  entendre  les  con- 
clusions du  ministère  public,  une  chambre  se  trouve  réduite,  par 
l'etVel  du  roulement  annuel,  avant  que  le  ministère  public  ait  été 
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entendu,  cette  chambre  ne  peut  plus  être  valablement  reconsti- 
tuée pour  entendre  le  minist'^re  public.  —  Baslia,  24  janv.  1882, 
Verrez,  ,S.  82.2.133,  P.  82.1.702,  D.  82.2.86' 

565.  —  En  l'absence  d"un  règlement  d'administration  publi-   1 
que  aulorisant  la  création  d'une  chambre  temporaire  dans  une 
cour  d'.ippel  composée  d'une  seule  chambre,  celte  cour  ne  peut 
se  diviser  en  deu.x  chambres  les  mèmfs  jours,  et  procéder  si- 
multanément en  deux  sections  distinctes  au  jugement  des  affai- 
res civiles  et  correctionnelles.  Lne  simple  décision  ministérielle   , 
serait  insuffisante  pour  autoriser  une  semblable  façon  de  procé-  I 
der.  —  Cass.,  4  mars  1889,  Touraille,  [S.  89.1.103,   P.  89.1.   ' 
383,  D.  S9. 1.631;  —  13  mars  1889,  Locquin,[S.  89.1.182,  P.  89. 
1.417,  D.  89.1.26.0; 

5ti6.  —  En  pareil  cas,  est  nul,  comme  rendu  par  une  cham- 
bre irrégulièrement  constituée,  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  ju-   | 
géant  correctionnellement  le  même  jour  où  l'autre  chambre  juge 
civilement.  —  l^ass.,  13  mars  1889,  précité.  —  V.  sous  cet  arrêt 
un  très-savant  rapport  de  M.  le  conseiller  Vételay. 

567.  —  Est  néanmoins  régulier  l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
composée  d'une  seule  chambre,  rendu,  non  par  une  section  de 
la  cour  qui  aurait  été  formée  en  vertu  d'une  simple  décision  mi- 
nistérielle, mais  parla  cour  composée,  président  compris,  de  cinq 
magistrats,  l'empêchement  des  autres  membres  de  la  cour  étant 
légalement  présumé,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  juridique- 
ment établi  que  ces  magistrats  se  soient  abstenus  comme  com- 
posant une  section  formée  en  vertu  d'une  simple  décision  mi- 
nistérielle. —  Cass.,  4  mars  1889,  précité.  —  V.  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rivière,  reproduit  avec  l'arrêt. 

568.  —  Les  deux  arrè's  ci-dessus  rapportés  émanent,  celui 
du  4  mars,  de  la  chambre  des  requêtes,  l'autre,  de  la  chambre 
criminelle.  L'un  et  l'autre  s'inspirent  du  même  principe,  et,  si  : 
la  chambre  des  requêtes  maintient  l'arrêt  attaqué,  tandis  que  la 
chambre  criminelle  l'annule,  cette  dillërence  de  décision  tient  à 
la  dill'érence  des  espèces.  Dans  la  dernière  affaire,  en  effet,  il 
n'était  pas  juridiquement  établi  que  la  cour  se  fût  divisée  en  } 
deux  sections;  il  était  seulement  établi  que  cinq  magistrats  sié- 
geaient tel  jour,  pour  rendre  l'arrêt  attaqué,  ft  cinq  autres  ma- 
gistrats tel  autre  jour,  en  telle  sorte  que  la  réduction  à  cinq  du 
nombre  des  conseillers  qui  avaient  rendu  l'arrêt  attaqué  pouvait 
s'expliquer  par  la  présomption  que  les  autres  membres  de  la 
cour  étaient  légalement  empêchés.  Il  en  était  autrement  dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  la  chambre  criminelle  par  l'arrêt 
précité  du  13  mars  1889.  Car  l'existence  de  deux  chambres  ou 
sections  de  la  cour  résultait  de  ce  qu'elles  siégeaient  simultané- 
ment, en  telle  sorte  que  la  réduction  à  cinq  du  nombre  des  con- 
seillers qui  avaient  rendu  l'arrêt  attaqué,  avait  pour  cause  la 
présence  des  autres  membres  de  la  cour  à  l'autre  chambre,  sié- 
geant le  même  jour. 

569.  —  Très-souvent  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  trancher 
la  question  d»  savoir  si  un  juge  suppléant  qui  avait  assisté  aux 
plaidoiries  pouvait  prendre  part  à  la  délibération  et  au  jugement. 
La  solution  admise  a  toujours  été  que  le  juge  suppiéan^n'avait 
pas  ce  droit,  si,  d'ailleurs,  le  tribunal  se  trouvait  composé  d'un 
nombre  suflisant  de  juges  titulaires.  La  loi  n'accorde,  en  elTel. 
aux  juges  suppléants  voix  délibérative  qu'autant  que  leur  con- 
cours est  nécessaire  pour  compléter  le  tribunal,  et  devient  dès 
lors  une  condition  de  la  validité  du  jugement.  —  Garsonnet, 
t.  l,_p.  117,  S  24. 

570.  —  Ainsi,  un  jugement  est  nul  par  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant y  a  concouru  sans  que  sa  présence  lût  indispensable  pour 
compléter  le  nombre  de  juges  nécessaire. —  Cass.,  l"^'  brum.  an 
I\',  Ferrés,  !S.  et  P.  chr.];  —  14  niv.  an  1\',  Massot,  'S.  et  P. 
chr.l;  —  29  niv.  an  l\',  Bondinol,  [S.  et  P.  chr.j;  ^6  pluv. 
an  IV,  X...,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  vent,  an  IV,  Marly,  [S.  et  P. 
chr.];  —  19  germ.  a.i  l\,  Millet,  [S.  et  P.  chr.^;  —  3  prair.  an 
IV,  Grimparil,  [S.  et  P.  chr  ];  —26  therm.  an'iV.  Culture,  [S. 
et  P.  chr.];  — •  7  mess,  an  IV,  Hernie,  [S.  et  P.  chr.j;  —  7  Iruct. 
an  IV,  Martv,  [S.  et  P.  chr.j;  —  10  frucl.  an  IV,  Cochet,  [S.  et 
P.  chr.];  — '2r(ruct.  an  IV,  .Mathieu,  [S.  et  P.  chr.j;  —22  Iruct. 
an  IV,  Joly,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  vend,  an  V,  Lemonnier,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  brum.  an  \'.  Hennedouche,  [S.  et  P.  clir.j  ;  — 
16  brum.  an  V,  Tabourier,  ;S.  et  P.  chr.];  —  22  brum.  an  \, 
Defailly,  fP.  chr.];  —  27  brum  an  V,  Cher,  [S.  et  P.  chr.];  — 
15  vent,  an  V,  Grandjean,  [S.  et  P.  chr.];  — 4  prair.  an  V,  Fran- 
quelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  frucl.  an  V,  Berthelon,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  vend,  an  VI,  Pujo,  S.  et  P.  chr.l;  _  3  mess,  an 
VI,  Soubeyran,  ;  P.  chr.]  ;  —  24  pluv.  an  VU,  .Andenelle,  [S.  et 
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P.  chr.];  —  21  niv.  an  X,  Barrau,  ^S.  et  P.  chr.];  —  10  août 
1807,  Peteau,  [P.  chr.];  —  23  déc.  1812,  Davranches,  [S.  et  P. 
chr.';  —  23  juin.  1823,  Baron,  |S.et  P.  chr.];  —  13  mars  1823, 
Bidault,  ]S.  et  P.  chr.];  —  9  août  1826,  Gaussaud  Poulon,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  13  déc.  1826,  Deschamp,  [S.  et  P.  chr.];  —  23 
avr.  1827,  Languillet,  [P.chr.];  —  11  lèvr.  1828,  Williamshope, 
[S.  et  P.  chr.l;  _  94  nov.  1834,  Dupart,  [S.  34.1.801,  P.  chr.]; 
—  4  janv.  1836,  Mouette,  [P.  chr.];  —  8  nov.  1830,  Trannoy, 
[S.  37.1.233,  P.  37.1.223];  —  1"  déc.  1840,  Beville,  [S.  41.Ï. 
160,  P.  40.2.7871 

571.  —  ...  Alors  même  que  les  parties  n'ont  pas  récusé  le 
juge  suppléant  dont  la  présence  n'était  pas  nécessaire. — Cass., 
'I8  nov.  1811,  Sabadie,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  Les  juges  suppléants  ne  peuvent  non  plus  prendre 
part  avec  voix  délibérative  aux  jugements  rendus  en  matière  de 
discipline  que  dans  le  cas  oii  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  com- 
posé du  nombre  de  juges  titulaires.  —  Cass.,  12  févr.  1838, 
Tiffhoine,  i_S.  38.1.229,  P.  38.1.2221 

573.  — Toutefois  la  mention  de  la  simple  assistance,  non  du 
concours,  d'un  juge  suppléant  inutile  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité  du  jugement.  Lorsqu'un  jugement  énonce  qu'il  a  été 
rendu  par  trois  juges,  peu  importe  donc  qu'il  ajoute  qu'il  a  été 
rendu  en  présence  d'un  juge  suppléant.  Ce  dernier  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  concouru  au  jugement.  —  Cass.,  10  août 
1824,  Jardin,  [S.  et  P.  chr.] 

574.  —  De  même,  un  jugement  constatant  qu'il  a  été  rendu 
par  un  juge  et  deux  suppléants  seulement,  en  présence  d'un 
troisième,  est  conforme  à  la  loi,  et  ne  peut  être  annulé,  pour 
mention  de  la  présence  d'un  troisième  suppléant.  —  Cass.,  31 
janv.  1828,  Fournier,  ]S.  et  P.chr.] 

575.  —  Jugé  aussi  que  la  seule  présence  de  juges  suppléants 
à  l'audience  dans  laquelle  un  jugement  a  été  rendu  par  un  nom- 
bre suffisant  de  juges  titulaires,  ne  suffit  pas  à  démontrer  que 
les  juges  suppléants  aient  illégalement  prêté  leur  concours  à  ce 
jugement,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  que  cette  présence 
ait  été  suivie  de  l'émission  de  leurs  opinions  et  s'il  est  émincé, 
au  contraire,  que  les  voix  ont  été  recueillies  conformément  à  la 
loi.  —  Cass.,  31  mai  1827,  Marescal,  [S.  et  P.  chr.] 

576. —  ...  Et  que  lorsque  deux  juges  suppléants  ayant  siégé 
avec  deux  juges  titulaires,  il  est  dit  dans  le  jugement  qu'il  a  été 
rendu  par  tel  juge  aupplcant,  juge,  et  par  tel  juge  n'dpplèant.W 
ne  s'ensuit  pas  ijue  ce  dernier  ait  concouru  au  jugement  en  qua- 
lité de  juge,  et  dès  lors,  le  jugement  doit  être  maintenu.  —  Cass., 
2  avr.  i828,  de  Heauffremont,  ]P.  chr.] 

577.  —  ...  fju'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  par  cela  seul 
qu'il  est  constaté  qu'il  a  été  rendu  par  trois  ju,ges,  en  présence 
de  deux  suppléants,  qui  ont  émis  leur  avis  ,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  les  suppléants  ont  concouru  à  ce  jugement  avec  voix 
délibérative.  —  Cass.,  23  janv.  1830,  Bauchamp ,  [S.  30.1.176, 
P.  30.1.360,  D.  .30,1.122] 

578.  —  En  effet,  le  juge  suppléant  qui  a  assisté  à  un  juge- 
ment lors  duquel  siégeait  le  nombre  voulu  de  juges  titulaires, 
est  présumé  n'y  avoir  assisté  qu'en  sa  qualité,  et  non  avec  voix 
délibérative.  —  Cass.,  10  janv.  180(l,  Commune  de  Vérone,  fP. 
60.137,  D.  00. 1.11];  —  6  mai  1802,  Ville  de  Périgueux,  [S.  62. 
1.730,  P.  63.134,  D.  62.1.482";  —  18  déc.  1871,  X'icolas,  [S.  72. 
1.67,  P.  72.143,  D.  72. 3. 281] 

579.  —  Par  conséquent ,  lorsqu'il  est  constaté  sur  le  regis- 
tre d'audience,  ou  par  l'expédition  d'un  jugement,  que  trois  juges 
titulaires  et  un  juge  suppléant  ont  été  présents  à  l'audience,  la 
présomption  est,  à  défaut  de  preuve  contraire  ,  que  ciiacun  des 
magistrats  d'>nommés  a  pris  au  jugement  la  part  qui  lui  rst  at- 
tribuée par  la  loi,  et,  partant,  qu.i  le  juge  suppléant,  le  nombre 
des  juges  titulaires  prescrit  par  la  loi  étant  complet,  n'y  a  assisté 
qu'avec  voix  consultative.  —  Cass.,  9  déc.  1833,  Leclerc,  (S. 
34.1.282,  P.  chr.';  —  18  nov.  1834,  Rémond,  [S.  33.1.767,  P. 
chr.j;—  3  nov.  1833,  Buiïel,|^S.  36.1.103,  P.chr.'';  -  18  nov. 
1831,  de  Colbert  et  de  Galard,  [S.  31.1.769,  P.  32. 2. ,304,  D.ol. 
1.308J;  —  9  janv.  1830,  Douce  et  Méliodon,  [P.  .36.1.284,  D.  oO. 
1.433] 

580.  —  Jugé  toutefois  qu'en  matière  d'enregistrement,  le 
rapport  des  affaires  devant  être  présenté  par  un  juge,  aux  termes 
de  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII,  il  suffit  que  ce  rapport  ail  été  fait 
par  un  juge  suppléant  dont  la  présence  n'était  pas  nécessaire 
pour  compléter  le  tribunal,  pour  que  la  partici|)ation  de  ce  juge 
siippléatit  à  la  délibération  soit  présumée,  lorsque  le  jugement 
ne  constate  pas  le  contraire.  —  Cass.,  23  avr.   1827,  Enregis- 
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trement,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  févr.  1828,  précité;  —  8  févr. 
1836.  Java),  [P.  chr.] 

581.  —  ...  Et  qu'en  celle  matière,  il  suffît  que  le  rap- 
port ail  été  fait  par  une  juge  suppléant  dont  la  présence  n'était 
pas  nécessaire  pour  que  le  jugement  soit  nul.  —  Cass.,  23  avr. 
1827,  Languillet,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1834,  Dupart,  [S. 
34.1.801,  P.  chr.];  —  4  janv.  1836,  Enregistrement,  [P.  chr.]  ; 

—  14juin  1836,  Enregistrement,  (S.  36.1.865,  P.  chr.];  —  20 
juill.   1836,  Enregistrement,  [S.    37.1.143,  P.  chr.];  —  8  nov. 

1836,  Enregistrement  (deu.x  arrêts),  [S.  37.1.331,  P.  chr.];  — 
21  nov.  1836,  Enregistrement,  [S.  36.1.933,  P.  chr.l;  —  11  avr. 

1837.  Enregistrement,  |P.  40.1. ol9];  —  1"  déc.  1840,  Bévillp, 
[S.  41.1.160,  P.  40.2.787]  —  Sir,  Merlin,  Ri'p^V  Jwjemcnt,  §1, 
n.  6;  Rolland  et  Trouillet,  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Jiuje.ment,  §  2, 
n.  48;  Masson-Delongpré,  Code  de  l'enreg.,  n.  looO.  —  V.  fu- 
prà.  v"  Enrcoiatrement. 

582.  —  Celle  rigueur  a  même  été  appliquée  aux  juges  sup- 
pléanls  près  le  tribunal  de  la  Seine,  sous  l'empire  Hu  décret  du 
27  mai  1811  qui  autorisait  le  président  de  ce  tribunal  à  charger 
les  juges  suppléants  du  rapport  des  ordres  et  des  contribu- 
tions et  de  quelques  autres  matières  spéciales.  —  V.  infrà, 
n.  :i97  et  s. 

583.  —  Il  a  été  jugé  que  ce  décret  n'était  pas  applicable  en 
matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  23  juill.  1823,  Baron,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  lo  mars  1825,  Bidault,  ^S.  et  P.  chr.];  —  18  avr. 
1826,  Mellerio-Meller,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1826.  Des- 
champs, fS.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1827,  Cotterel,[S.  etP.chr.]; 

—  23  avr.  1827,  Languillet,  [P.  chr.] 

584.  —  Au  contraire,  il  ne  pouvait  résulter  aucune  nullité  de 
ce  qu'en  celte  matière  le  rapport  de  l'alTaire  e(xl  été  fait  par  un 
juge  auditeur.  C'est  qu'en  etfet,  à  la  ditfèrence  des  juges  sup- 
pléants qui  ne  peuvent  siéger  qu'au  défaut  des  juges  eu  titre,  les 
juges  auf'ileurs  avaienl  le  caiaclère  déjuges  permanents  en  ac- 
tivité devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  12  août  1829,  Xoirot,  [S. 
et  P.  chr.] 

585.  —  .\ussi  les  juges  auditeurs  qui  avaient  l'âge  requis 
pour  délibérer,  c'est-à-dire  vingt-cinq  ans,  avaient-ils  le  droit 
de  concourir  à,  la  délibération  du  tribunal,  même  lorsque  le  nom- 
bre des  juges  était  suffisant  pour  rendre  le  jugement.  —  Cass., 
25  mars  1829,  Roucairol,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  avr.  1829,  Labo- 
rie,  [S.  et  P.  chr."'; —  28  juin  1830,  Escoffier,  [P.  chr.]  —  Caen, 
27  levr.  1826,  Resloul,  [S.  et  P.  chr.l  —  Orléans,  12juill.  1827, 
iS'...,  [S.  et  P.  chr.] 

58(>.  —  lia  même  été  jugé  que,  bien  que  les  juges  au'Jiteurs 
n'eussent  que  voix  consultative  tant  qu'ils  n'avaient  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ds  pouvaient,  avant  cet  âge,  être  rap- 
porteurs des  causes  sur  délibéré  ou  qui  s'instruisaient  par  écrit 
et  au  jugement  desquelles  ils  avaienl  alors  voix  déhbérative.  — 
Cas?.,  12  août  1«29,  précité. 

587.  —  Il  en  était  de  même  des  conseillers  auditeurs  attachés 
aux  cours  royales:  comme  les  autres  juges  nommés  par  le  roi, 
ils  étaient  aptes,  dès  qu'ils  avaient  alteinl  l'âge  requis,  à  con- 
cnuiir  à  tous  les  actes  et  à  Ions  les  jugements  qui  interveiiaienl 
dans  les  cours  dont  ils  faisaient  partie.  —  Cass.,  18  déc.  1827, 
Roux,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1829,  Berthonnet,  [S.  et  P. 
chr.^ 

588.  —  ...  Et  lorsqu'ils  avaient  assisté  à  toutes  les  plaidoi- 
ries d'une  affaire,  ils  avaient  le  droit  de  délibérer,  quoique  le 
nombre  des  conseillers  titulaires  fût  suffisant  pour  la  validité  du 
jugement.  —  Cass.,  14  avr.  1830,  Hugues,  [S.  et  P.  chr.]  — 
L'institution  des  juges  auditeurs  et  des  conseillers  auditeurs, 
créée  par  la  loi  du  20  avr.  1810  el  le  décret  du  6  juill.  1810,  a 
été  supprimée  par  la  loi  rlu  10  déc.  1830,  art.  2.  Ces  magistrats 
étaient  choisis  parmi  les  candidats  à  qui  le  gouvernement  vou- 
lait épargner  les  ennuis  du  noviciat  judiciaire.  —  V.  infrà,  v° 
Organisalion  judiciaire. 

589.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  30  août  1883, 
le  droit  a  élé  contesté  aux  juges  suppléants  d'assister  avec  voix 
consultative  au  délibéré  d'une  affaire  en  leur  qualité,  et  sans 
que  leur  présence  fût  indispensable.  Un  a  soutenu  qu'en  vertu 
de  la  nouvelle  loi  cette  faculté  leur  était  interdite.  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  repoussé  une  semblable  interpréta- 
tion. 

590.  —  Selon  la  Cour  suprême,  la  loi  du  30  août  1883,  en 
exigeant  que  désormais,  aux  deux  degrés  de  juridiction,  les 
jugements  el  arrêts  soient  rendus  par  des  magistrats  en  nombre 
impair,  n'a  ni  explicitement  ni  implicitement  abrogré  l'art.  41, 


L.  20  avr.  1810,  qui  donne  aux  juges  suppléants,  lorsqu'ils  ont 
siégé  en  celte  qualité  dans  une  affaire  où  ils  ne  sont  pas  néces- 
saires, le  droit  d'assister  au  délibéré  avec  voix  consultative  (in- 
lérèt  de  la  loi).  —  Cass.,  11  juill.  1884,  Courvoisier,  Serveau  et 
Dupuy,  [S.  86.1.388,  P.  86.1.935,  D.  84.1.377];  —  3  févr.  1892, 
de  Ségogne,  [S.  et  P.  92.1.84,  D.  92.1.201] 

591.  —  Les  art.  1  et  4,  L.  30  août  1883,  ayant  eu  pour  objet 
unique  d'éviter  l'inconvénient  des  partages,  et  la  participation 
des  juges  suppléants  aux  délibérés  avec  voix  consultative  ne 
pouvant  faire  nailre  l'inconvénient  d'un  partage,  celte  partici- 
pation ne  saurait  entraîner  la  nuUi'é  édiclée  par  les  articles  pré- 
cités. —  Cass.,  3  févr.  1892,  précité. 

592.  —  A  l'appui  de  cette  solution,  on  fait  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  :  la  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  abrogé  ex- 
pressément l'art.  41,  L.  20  avr.  1810.  Celte  disposition  ne  saurait 
être  considérée  comme  tacitement  abrogée  qu'autant  qu'elle 
serait  inconciliable  avec  la  loi  nouvelle,  or  une  pareille  inconci- 
liabiiité  n'existe  pas.  Quel  est,  en  effet,  le  but  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  1883?  Uniquement  d'empèclier  les  partages.  Voilà  pourquoi 
l'art.  4  veut  que  les  magistrats  qui  statuent  sur  une  affaire 
soient  toujours  en  nombre  impair.  Ce  nombre  ne  sera  pas  mo- 
difié par  l'assistance  d'un  juge  suppléant  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative. Le  juge  supplénnt  ne  vote  pas;  il  ne  participe  réelle- 
ment pas  au  jugement;  sa  présence  ne  peut  donc  produire  un 
partage  :  dès  lors,  elle  ne  viole  pas  l'art.  4,  L.  30  août  1883. 
Elle  n'est  qu'une  garantie  de  plus  pour  les  justiciables.  Entendue 
autrement,  la  loi  nouvelle  aurait  cet  effet,  qui  n'a  été  ni  de- 
mandé ni  prévu,  de  changer  complètement  l'inslitulion  de  la 
suppléance.  Les  juges  suppléants  ne  siégeraient  ilésormais  que 
dans  les  cas  très-rares  où  ils  seraient  nécessaires,  ce  qui  n'est 
à  désirer  ni  pour  eux,  ni  pour  les  justiciables,  ni  pour  le  bien 
du  service. 

593.  —  On  fait  une  objection  tirée  du  texte  même  de  la  loi 
du  30  août  1883,  qui  porte  (art.  4)  que  les  jugements  seront 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  et  que, 
lorsque  les  juges  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre 
pair,  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir;  d'où 
il  résulte  ipie  le  magistrat  occupant  le  dernier  siège  doit  s'abs- 
tenir de  délibérer,  et  non  pas  seulement  de  voter.  La  réponse  à 
l'objeclion  est  que  la  loi,  en  parlant  de  délibération  et  d'absten- 
tion de  délibération,  a  eu  en  vue  la  délibération  entre  les  mem- 
bres du  tribunal  chargés  de  décider  le  procès. 

594.  —  Du  reste,  nous  verrons  bientôt  que  quand  la  pré- 
sence du  juge  suppléant  est  nécessaire  pour  compléter  le  tri- 
bunal, ce  magistrat  se  trouve  investi  de  tous  les  pouvoirs  d'un 
juge  titulaire.  Dans  ce  cas,  il  participe  au  jugement  au  même 
tilre  que  ses  collègues.  Ayant  voix  délibérative.  il  est  présumé 
avoir  été  aj^pelé  en  cette  qualité.  Dès  lors  la  mention  dans  un 
jugement  qu'un  juge  suppléant  qui  y  a  concouru  n'avait  que 
voix  eonaultalivr,  doit  être  considérée  comme  une  erreur  sans 
importapce  lorsque  le  juge  a  élé  appelé  pour  compléter  le  tribu- 
nal, et  qu'il  est  d'ailleurs  cerlain  qu'il  a  pris  part  à  la  délibéra- 
tion. —  Cass.,  24  août  1837,  Toulain,  [P.  39.2.563]  —  Sic, 
Bioche,  v"  Jiujetninl,  n.  96. 

595.  —  En  conséquence,  le  jugement  qui  constate  qu'il  a  été 
rendu  par  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant,  appelé  à 
défaut  de  juge,  ayant  v.ix  consultative,  mentionne  d'une  ma- 
nière sut'fisanie  que  le  juge  suppléant  a  pris  [lart  au  jugement 
avec  vnix  délibérative.  —  Cass.,  10  déc.  Is62,  Thiébaut.  [S.  63. 
1.260,  P.  63.830,  D.  63.1.29] 

596.  —  Le  juge  suppléant,  appelé  par  délibération  spéciale 
du  tribunal  à  remplacer  avec  attribution  de  traitement  un  juge 
suspendu  par  mesure  disciplinaire,  succède  à  toutes  les  fonc- 
tions de  ce  juge,  et  peut  dès  lors  siéger  avec  voix  délibéra- 
tive. —  Cass.,  9  juill.  1855,  Pénot,  [S.  56.1.73,  P.  56.2.374,  D. 
aS. 1.306] 

597.  —  La  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  dérogé  au  décret  du 
19  mars  1852,  aux  termes  duquel  les  juges  suppléants  non  offi- 
ciers ministériels  peuvent  être  chargés  des  ordres  et  contribu- 
tions. Le  juge  suppléant  appelé,  comme  juge-commissaire,  i  faire 
son  rapport  dans  une  instance  d'ordre  ou  de  contribution,  con- 
tinue donc  d'y  siéger  au  même  titre  que  les  juges  titulaires,  avec 
voix  délibérative  ;  et,  par  suite,  dans  ce  cas  particulier,  la  règle 
édiclée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1883  reçoit  son  application  par 
l'abstention  du  dernier  des  juges  titulaires.  —  Cass.,  H  juill. 
1884,  précité. 

598.  —  Les  juges  et  conseillers  honoraires   ont-ils  le  droit 
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d'assister  au.x  audiences  avec  voix  délibéralive?  Ces  magistrats, 
tout  en  jouissant  de  certaines  prérogatives  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  magistrats  en  fonctions,  n'ont  pas  le  droit  de 
participer  aux  jugements.  Cela  est  certain.  Mais  il  existe  pour 
les  membres  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  un 
lionorariat  spécial  permettant  au  magistrat  honoraire  d'assister 
avec  voix  délibéralive  aux  audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales  (\'.  infiâ,  n.  610  et  611);  il  est  conféré  par  une 
disposition  spéciale  du  décret  de  mise  à  la  retraite  aux  magis- 
trats qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  trente  ans  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  77).  A  défaut  de  cette  disposition  spéciale, 
le  magistrat  honoraire  est  sans  qualité  pour  prendre  part  à  la 
délibération,  et  l'arrêt  auquel  il  aurait  concouru  serait  nul.  — 
Cass.,  10  janv.  18Î1,  .légu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  Lois 
de  la  compt't.,  t.  2,  n.  UO  (édit.  de  Fournier);  Dupin,  Ott:  ma- 
gistrats d'autrefois,  etc.,  p.  127,  n.  71  ;  Morin,  t.  2,  p.  96;  Gar- 
sonnet,  t.  1,  §  53,  p.  219,  texte  et  notes  24  et  23. 

599.  —  La  distinction  que  le  décret  du  6  juill.  1810  permet 
de  conférer  est  d'ailleurs  peu  usitée.  Nous  verrons  en  traitant 
de  l'organisation  judiciaire  les  conditions  auxquelles  elle  est 
soumise  et  les  personnes  à  qui  elle  est  réservée.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  .=i3,  p.  219  et  220. 

600.  —  Le  vole  de  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux  plai- 
doiries constitue-t-il  un  droit  acquis  aux  parties,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  nullité  de  jugement,  si  l'un  d'eux  n'a  pas  parti- 
cipé au  jugement,  encore  bien  que  le  tribunal  ail  été  en  nombre 
suffisant  pour  rendre  un  jugement.  Dans  le  sens  de  l'atrirmalivc, 
on  ne  cite  qu'une  seule  décision  de  la  Cour  suprême,  décision 
d'après  laquelle  l'arrèl  rendu  sans  la  participation  de  deux  con- 
seillers auditeurs  qui  avaient  assisté  aux  plaidoiries  était  nul, 
bien  que  la  cour  fût  encore  en  nombre  sul'tisanl  pour  délibérer. 

—  Cass.,  14  avr.  1830,  Hugues,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Jwieinent,  n.  112. 

601.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
des  circonstances  toutes  spéciales  et  qui  le  justifient  jusqu'à  un 
certain  point.  Les  deux  conseillers  auditeurs  avaient  été  écartés 
de  la  délibération  par  ordre  de  la  cour  et  malgré  l'opposition  des 
parties,  sous  prétexte  que  l'un  d'eux  n'avait  que  voix  consulta- 
tive et  que  le  concours  de  l'autre  rendrait  le  nombre  des  juges 
pair  et  pourrait  ainsi  donner  lieu  à  un  partage.  Aussi  n'est-ce 
qu'accessoirement  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  valoir  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  le  droit  des  parties  au  vole  de  tous  les  juges 
qui  ont  assisté  aux  plaidoiries;  ce  qui  a  surtout  déterminé  sa 
décision,  c'est  l'excès  de  pouvoir  qui  résultait  de  l'ordre  d'abs- 
tention donné  aux  deux  magistrats.  —  \'.  Bioche,  loc.  cit. 

602.  —  Contrairement  à  l'arrêt  précité,  il  a  été  jugé  que 
l'abstention  d'un  juge  qui  a  assisté  aux  plaidoiries  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  s'il  reste  encore  un  nombre  de  juges  suffisant 
pour  rendre  un  jugement.  —  Cass.,  2.ï  janv.  182.Ï,  Bizet,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  nov.  1832,  Duhamel,  [S.  33.1.233,  P.  chr.]  — 
Toulouse,  31  mars  1821,  Claris,  [S.  el  P.  chr.]  —  Grenoble,  23 
aofll  1827,  Desisnards,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bruxelles,  24  janv. 
1821,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1827,  V.,.,  [S.  el  P.  chr.] 

—  \.  aussi  Merlin,  fiap.,  v»  Jugement.  §  1. 

603.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  magistrats 
qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  concourent  au  jugement 
ou  à  l'arrêt;  que,  dès  lors,  l'empèchemenl  et  l'absence  de  l'un 
d'entre  eux,  au  moment  de  la  prononciation,  n'entraîne  pas  nul- 
lité, pourvu  que  le  jugement  ou  arrêt  ail  d'ailleurs  été  rendu  par 
le  nombre  des  juges  voulu  par  la  loi.  —  Cass.,  19  avr.  1864,  No- 
taires d'Arras,  |S.  64.1.286,  P.  64.341,  D.  64.1.178];  —17  févr. 
1868,  Vdle  de  Bennes,  [S.  68.1 .148,  P.  68.3.Ï7,  D.  68.1.273]  ;  — 
4  août  188.5,  Roquefort,  lS.  86.1.120,  P.  86.1.264] 

604.  —  ...  Que,  lorsque  le  nombre  des  magistrats  nécessaire 
pour  la  régularité  des  jugements  est  excédé,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  de  la 
cause  concourent  au  délibéré  el  au  jugement;  que  dès  lors,  si  l'un 
d'eux  se  retire,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  fait  mention  de  son 
empêchement,  si  les  autres  juges  restent  en   nombre  suffisant. 

—  Cass.,  31  janv.  1844,  Hamard,[S.  44.1.368,  P.  44.2.629] ;  — 
20  avr.  1847,  Larrev,  [S.  47.1.437,  P.  47.1.S43,  D.  47.1.269];  — 
6  janv.  1832,  .leannot,  [S.  52.1.44,  P.  52.1..S29,  D.  .'i2.l.7;i] 

G05.  —  ...  Que  l'absence,  d'ailleurs  dûment  constatée,  au 
moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  de  deux  ou  plusieurs 
magistrats  qui  auraient  assisté  aux  plaidoiries,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  n'entraine  pas  nullité  de  l'arrêt,  pourvu  que  les 
magistrats  qui  ont  statué  aient  été  en  nombre  impair  et  suffi- 


sant, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  20 
mai  l8So,  Wadinglon,  [S.  88.1.262,  P.  88.1.G29,  D.  86.1.82]  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  dedr.  coinm.,  t.  1,  n.  1312  et 
1315. 

606.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  quand  même  ce  serait  volontai- 
rement que  l'un  des  juges  qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  se  se- 
rait abstenu  de  participer  au  jugement.  —  Toulouse,  31  mars 
1821    motifs),  précité. 

607.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  juge  se  trouve  par  ma- 
ladie dans  l'impossibilité  d'assister  au  délibéré  d'une  cause  ilans 
laquelle  il  a  entendu  les  plaidoiries,  le  tribunal  peut-il  ordonner 
qu'elle  sera  jugée  en  son  absence.  —  Bruxelles,  24  janv.  1821, 
précité. 

608.  —  Un  jugement  ne  peut  non  plus  être  annulé  par  cela 
seul  qu'il  énonce  le  nom  d'un  juge  que  l'on  prétend  s'être  abs- 
tenu par  suite  de  récusation,  hrsque  d'ailleurs  il  restait  un 
nombre  de  juges  suffisant  pour  rendre  le  jugement.  —  Cass., 
23  janv.  1823,  précité. 

609.  —  Et  même,  l'insuffisance  du  nombre  des  magistrats 
tenant  l'audience  lors  d'un  arrêt  qui  s'est  borné  à  renvoyer  à  un 
jour  ultérieur  pour  l'audition  du  ministère  public,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  alors  d'ailleurs  qu'à  celle  audience  les  avocats 
ni  les  avoués  n'ont  été  entendus  sur  aucun  point  du  procès.  — 
Cass.,  5  févr.  1861,  Contel-Muiron,  fS.  62.1.196,  P.  62.891,  D. 
61. 1.364] 

610.  —  Si  une  chambre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  ne  peut 
sans  nécessité  s'adjoindre  un  membre  d'une  autre  chambre  (V. 
suprà,  n.  549  et  s.),  à  plus  forte  raison  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  sections  ne  peut-il,  à  moins  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi,  juger  en  sections  réunies.  Aujourd'hui  les  cours 
souveraines  sont  seules  autorisées  à  réunir  leurs  sections,  et 
seulement  dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements  des  30 
mars  1808  et  6  juill.  1810.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3676  et  s.,  .Audience  solcnneile,  n.  4  et  s. 

611.  — ■  Indépendamment  des  réunions  en  audience  solen- 
nelle, les  cours  d'appel  sont  quelquefois  appelées  à  se  réunir  en 
assemblée  générale.  Des  réunions  semblables  doivent  aussi,  dans 
certains  cas,  être  tenues  par  les  tribunaux  civils  de  première 
instance.  Edes  ont  toujours  lieu  dans  la  chambre  du  conseil, 
et  elles  n'ont  jamais  pour  objet  l'exercice  de  la  juridiction  con- 
tentieuse.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Faisons  seu- 
lement remarquer  que  l'assemblée  générale  d'un  tribunal  ne  peut 
être  valablement  tenue  sans  la  présence  de  la  majorité  des  juges, 
et  que  pour  la  régularité  de  l'assemblée  générale  d'une  cour 
d'appel,  il  est  nécessaire  et  suffisant  que  chaque  chambre  y  soit 
représentée  par  le  nombre  des  conseillers  indispensable  pour 
qu'elle  puisse  juger  séparément.  —  \'.  Garsonnet,  t.  1,  §  25,  p. 
119  et  s.,  elS  30,  p.  134  et  s. 

612.  —  II.  Mention,  dans  le  jur/cinent ,  de  la  présence  du 
nombre  e.viçjé  do  juges.  —  Le  concours  au  jugement  du  nombre 
de  juges  déterminé  par  la  loi  doit  être  constaté  par  le  jugement 
lui-même.  Vainement  on  objecterait,  en  dehors  de  la  minute  de 
ce  jugement,  que  les  prescriptions  légales  ont  été  suivies,  si  le 
jugement  même  n'en  fournil  pas  la  preuve.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  480,  p.  314. 

613.  —  Ainsi,  la  présomption  qu'une  cour  d'appel  s'est  con- 
formée à  la  loi  lors  de  son  délibéré  el  qu'elle  n'aurait  pas  jugé 
si  elle  ne  se  fût  pas  trouvée  composée  d'un  nombre  suffisant  de 
juges,  quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  suppléer  à  une  men- 
tion expresse,  sans  laquelle  un  jugement  ne  porte  pas  avec  lui 
la  preuve  de  sa  régularité.  —  Cass.,  23  juin  1840,  N...,  [P.  40. 
2.240] 

614.  —  Avant  la  loi  du  30  août  1883,  l'arrêt  qui  n'énonçait 
la  présence  que  de  six  magistrats  devait  être  annulé.  —  Cass., 
17  mai  1832,  Barbier,  [S.  32.1.730,  P.  33.1.608,  D.  32.1.177] 

615.  —  Mais,  à  cet  égard,  et  quant  à  la  composition  des  tri- 
bunaux el  cours,  les  erreurs  matérielles  ou  les  omissions  dans 
la  copie  des  jugements  ou  arrêts  peuvent  être  rectifiées  devant 
la  Cour  de   cassation  par  les  mentions  de  la  feuille  d'audience. 

—  Cass.,  26  août  1872,  Quillery,  [S.  72.1.366,  P.  72.983] 

616.  —  Un  arrêt  dont  la  copie  porte  qu'il  a  été  rendu  par  un 
nombre  de  juges  inférieur  à  celui  qui  est  légalement  exigé,  ne 
peut  être  cassé  si  la  minute  déclare  qu'il  l'a  été  par  le  nombre 
voulu.  —  Cass..  6  avr.  1831,  de  Nauca/.e,  [S.  31.1.274,  P.  chr.]; 

—  .5.juin  1832,  Dufriche,  [S.  32. 1.760,  P.  chr.];  —  2  déc.  1834, 
Lacroix,  [P.  chr.] 

G17.  —  Il  en   est  ainsi   alors  même  qu'il  s'agit  d'une  copie 
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signirii^e.  —  Cass.,  2  juill.  1838,  Bernard,  IS.  38.1.(w9,  P.  38. 
2.332];  —  10  avr.  1848,  Féliol,  [S.  48.1.3."i7,  P.  48.2.303,  D. 
48.1.1001 

618.  —  .Jugé  également,  antérieurement  à  la  loi  rlu  30  août 
1883,  qu'un  extrait  authentique  des  registres  du  greffe  de  la 
cour  d'appel  suffit  pour  constater  qu'un  arrêt  a  été  rendu  par  le 
nombre  de  magistrats  exigé  par  la  loi,  lors  même  que  la  copie 
signifiée  indiquerait  le  contraire.  —  Cass.,  7  juin  1832,  Dugier, 
[P.  chr.] 

619.  —  ...  Que  bien  que  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  ne 
mentionne  la  présence  que  de  six  magistrats  au  lieu  de  sept 
(nombre  rigoureusement  nécessaire  avant  la  loi  du  30  août 
1883),  il  n'en  résulte  pas  de  nullité  s'il  est  prouvé  et  reconnu 
qu'eii  fait,  sept  magistrats  v  ont  concouru.  —  Cass.,  2  juill. 
1838,  précité. 

620.  — ...  Qu'il  suffit  que  la  grosse  d'un  jugement  fasse  mention 
qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  déjuges  prescrit  par  la  loi  pour 
qu'il  doive  être  maintenu,  quoique  dans  la  copie  signifiée  l'huis- 
sier ait  omis  d'énoncer  tous  les  juges  qui  ont  concouru  aux  ju- 
gements. —  Cass.,  6  avr.  1818,  Delalonde,  [S.  et  P.  chr.] 

621.  —  ...  Que  la  grosse  d'un  arrêt  conforme  à  la  feuille 
d'audience  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  du  nombre  de 
magistrats  qui  y  est  indiqué;  ei  que  la  foi  due  à  cet  arrêt  ne 
peut  élre  ébranlée  ni  par  un  certificat  du  greffier,  constatant  la 
présence  d'un  autre  magistrat,  ni  même  par  la  déclaration  de  ce 
magistral  lui-même.  —  Cass.,  10  août  18o2,  Bourdon,  |  S.  o3.1. 
217,  P.  53.1.608,  D.  S2. 1.227] 

622.  —  ...  (Jue,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  énoncialions 
d'un  arrêt  et  celles  du  plumilif  d'audience,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  composition  de  la  chambre  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  ce  sont  les  énoncialions  de  l'arrêt  qui  rloivent  prévaloir. 

—  Cass.,  10  mai  18o9,  Hospices  de  Bordeaux,  [S.  60.1.996,  P. 
60.206,  D.  .09.1.4221 

623.  —  ...  Que  lorsque  l'expédition  d'un  arrêt  énonce  qu'il  a 
été  rendu  par  six  juges,  la  preuve  contraire  ne  peut  être  faite 
par  un  certificat  du  greffier,  portant  que  c'est  pai-  erreur  que  la 
présence  du  septième  juge  n  a  pas  été  mentionnée.  —  Cass.,  6 
mai  1819,  Montalon,  [S.  chr.] 

624. —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  n'énonce  la  présence  que  de  six 
conseillers  seulement,  l'inscription  de  faux  formée  contre  cette 
énonciation  à  l'efTet  de  prouver  la  présence  et  le  concours  d'un 
septième  conseiller  est  non-recevable,  et  cet  arrêt  doit  être  an- 
nulé nonobstant  l'inscription  de  faux  :  la  preuve  du  concours  des 
magistrats  ne  peut  être  faite  que  de  la  manière  indiquée  par 
les  art.  138  el  141,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  17  mai  1832,  pré- 
cité. 

625.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  voie  de  l'inscription  dp  faux 
est  la  seule  ouverte  pour  prouver  que  c'est  par  erreur  ou  par  tout 
autre  motif  que  les  juges  ont  attesté  dans  un  jugement  l'absence 
de  l'un  d'eux,  ou  son  abstention  par  suite  de  récusation.  — 
Cass.,  2a  janv.  182,3,  Bizet,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bourges,  24 
juill.  1824,  Condre,  [P.  chr.] 

626.  —  11  a  été  décidé,  postérieurement  à  la  loi  du  30  août 
1883,  qu'un  arrêt  est  régulier,  nonobstant  la  mention  de  l'ex- 
pédition, portant  qu'il  a  été  rendu  par  (juatre  conseillers,  s'il 
résulte  de  la  minute  que  la  décision  dont  il  s'agit  a  été  l'cruvre 
d'un  président  et  de  quatre  conseillers.  —  Cass.,  20  mai  18s5 
(2"  arrêt),  Waddington,  IS.  88.1.262,  P.  88.1.629,  D.  80. 1.821; 

—  2  août  1887,  Bertrand,  [S.  90.1.4.ïo,  P.  90.1.1094,  D.  88.1. 
lo6]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  !"■  déc.  1880,  Delaporte, 
[S.  8l_.1.2:;o,  P.  81.1.616,  D.  81.1.53] 

627.  —  ...  Qlue  lorsqu'il  est  établi  après  vérification  faite  sur 
la  minute,  (|u'un  arrêt  a  élé  rendu  par  sept  magistrats,  il  doit 
être  déclaré  régulier,  bien  que  la  copie  signifiée  menlionne  tpie 
les  magistrats  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  étaient  au 
nonihrede  six.  —  Cass..  8  mai  189,-i.  jJ.  b:  Ihoii,  30  m,ii  1893] 

628.—  ...  Qu'un  arrêt  est  régulier,  alors  même  que  six  con- 
seillers auraient  siégé  dans  l'afl'aire  s'il  résulte  d'une  vérification 
l'aile  sur  la  minute  (pie  l'un  des  magistrats  indiqués  par  l'ex- 
pédition comme  ayant  siégé  n'a  pas  pris  pari  à  la  délibération. 

—  Cass.,  5  mai  1890,  Léo,  ;S.  el  P.  93.1.189] 

629.  —  ...  (Ju'un  arrêt  ne  saurait  être  annulé  comme  ayant 
été  rendu  par  îles  magistrats  siégeant  en  nondjre  pair,  lorsqu'il 
résulte  de  la  minute  de  l'arrêl,  dont  un  extrait  certifié  a  été  dé- 
livré par  le  greffier  de  la  cour,  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  sept 
magistrats.  -  Cass.,  28  nov.  I8S8.  Rardou  ,  ;S.  89.1.80.  P:  89. 
1.1651 


630.  —  ...  Ni  par  cela  seul  qu'il  résulte  de  la  copie  signifiée 
qu'il  aurait  été  rendu  par  quatre  magistrats  seulement,  délibé- 
rant par  suite  en  nombre  pair,  alors  que  la  léudie  d'audience 
constate  la  présence  au  prononcé  de  l'arrêt  d'un  président  et  de 
quatre  conseillers.  —  Cass.,  28  janv.  1891,  Bachellerie,  [S.  et 
P.  93.1.294,  D.  92.1.53] 

631.  —  ...  Ni  comme  rendu  par  six  conseillers,  lorsque,  d'a- 
près les  mentions  relevées  sur  la  feuille  d'audience,  il  y  avait 
le  jour  de  l'arrêt  sept  magistrats  présents,  dont  deux  se  sont 
abstenus  de  connaître  de  la  cause,  laquelle  a  élé  jugée  par  cinq 
conseillers^  et  que  c'est  par  une  erreur  du  copiste  que,  dans  la 
grosse  de  l'arrêt,  le  nom  de  l'un  des  deux  conseillers  qui  se  sont 
abstenus  a  été  ajouté  à  ceux  des  cinq  conseillers  avant  participé 
à  la  délibération.  —  Cass.,  12  déc.  1887,  Cordier,"[S.  88.1.319, 
P.  88.1.772,  D.  88.1.429] 

632.  —  ...  Ni  parce  qu'il  porte  que  huit  conseillers  siégeaient 
dans  l'affaire,  sans  mentionner  que  le  dernier  des  conseillers 
dans  l'ordre  du  tableau  s'est  abslenu  de  prendre  part  à  la  déci- 
sion, s'il  résulte  de  la  vérification  de  la  feuille  d'audience  que 
sept  magistrats  seulement  ont  connu  de  l'affaire.  —  Cass.,  28 
févr.  1888,  Boulau,  [S.  88.1  319,  P.  88.1.772] 

633.  —  ...  Ni  sur  le  motif  que  l'expédition  porterait  qu'il  a 
été  rendu  par  des  conseillers  siégeant  au  nombre  de  huit,  c'est- 
à-dire  en  nombre  pair,  lorsque,  vérification  faite  de  la  minute, 
il  a  été  constalé  que  l'arrêt  avait  été  rendu  par  neuf  conseillers. 
—  Cass.,  12  janv.  1887,  L...,  [S.  88.1.375,  P.  88.1.918] 

634.  —  Une  partie  d'ailleurs  est  recevable  à  proposer,  comme 
moyen  de  cassation,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  jugement 
qu'elle  attaque  a  été  rendu  par  un  tribunal  illégalemenl  composé, 
encore  bien  qu'elle  ait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  la 
composition  même  du  tribunal,  et  qu'elle  ail  ensuite  plaidé  au 
fond  sans  prolestations  ni  réserves.  —  Cass.,  18  germ.  an  XI, 
Ilouchin,  [S.  el  P.  chr.] 

§  3.  Lieitœ  et  public.iu  de  l'audience. 

635.  —  I.  Lieux  lie  Vaudirnr.e.  —  Les  juges  ne  peuvent 
rendre  la  justice  où  bon  leur  semble;  ils  doivent  siéger  dans  les 
lieux  consacrés  à  cet  usage.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  du  juge  doivent  être  laits  au  lieu  où  siège  !e  tribunal 
(C.  proc.  civ.,  art.  1040).  —  V.  aussi  t'rd.  d'Ys-sur-Thille,  ch.  12, 
arl.  12,  el  ch.  1,  art.  94. 

636.  —  Cependant  cette  règle  reçoit  exception  d'abord  pour 
les  juges  de  paix  qui  peuvent  tenir  audience  dans  leur  maison 
particulière  (C.  proc.  civ  ,  arl.  8)  et,  depuis  la  loi  du  2  mars  1896, 
tenir  des  audiences  foraines  (V.  stiprù,  V  Juije  de  puir),  pour 
les  référés  urgents,  pour  les  réponses  aux  requêtes  qui  requiè- 
rent célérité,  et  pour  les  actes  d'instruction  qui  exigent  un  dé- 
placement (C.  proc.  civ.,  art.  295,  328,  808,  1040,  etc.).  —  V. 
infrà.  v'*  Ordnimanre  du  jinjc.  lirfcrtf. 

637.  —  Faisons  aussi  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullilé,  que  le  jugement  soit  rendu  dans  le  local  même 
où  le  Iriliunal  lient  ordinairement  ses  audiences.  Décidé  nolam- 
nienl,  en  matière  d'enregistrement,  que  le  jugement  peut  être 
valablement  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  à  la  condilion  que 
les  lieux  aient  été  ouverts  au  public.  —  flass.,  4  août  1835,  Fon- 
tenilliat,  [S.  35.1.836,  P.  chr.];  —  15  juill.  184(1,  Claude,  S.  40. 
1.982,  P.  40.2.477] 

638.  —  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Bioche  (v»  Ju- 
(jernent,  n.  157),  les  magistrats  doivent  s'abstenir,  à  moins  d'une 
nécessité  absolue,  de  tenir  leur  audience  hors  du  lieu  ordinaire. 
Ce  serait  un  moyen  de  diminuer  la  publicité  voulue  par  la  loi. 

639.  —  II.  Puhliritc  de  l'duiliencc.  —  .V.  Principes.  —  La 
publicité  des  audiences  est  de  nature  à  donner  aux  jugements 
une  aulorilé  morale  plus  grande  que  s'ils  étaient  rendus  et  pré- 
parés dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil.  Cette  publicité 
offre,  en  eti'et,  les  deux  avantages  suivants  :  d'une  part,  elle 
retient  le  juge  dans  les  bornes  de  l'équité  el  le  sollicite  forle- 
ment  à  mettre  à  l'accomplissement  de  son  devoir  toute  l'atten- 
tion qu'exige  l'importance  de  ses  fonctions;  d'autre  part,  elle 
sert  à  démontrera  tous  les  citoyens  que  les  jugements  prorioncés 
sur  leurs  demandes  sont  si  essentiellement  justes  qu'ils  peuvent 
être  entendus  de  la  multitude,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  sa 
censure.  —  Ayrault,  liv.  3,  n.  55  el  s.;  Bentham,  Des  preuves 
jiidirinires,  liv.  2,  ch.  10  (éd.  Dumont,  Paris,  1839),  p.  146  el  s.; 
Belinie,  l'/itlosnp/de  du  droit,  t.  I .  p.  442  ;  (jarsonnel,  t.  2,  p.  93, 
S  213;  Mourlon,  Proc.  eir.,  n.  I8S 
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640.  —  C'est  pourquoi,  toute  auHience  et  toute  plaidoirie 
doivent  être  publiques,  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  8", 
1  II  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  7  ;  L.  24  août  1790,  lit.  2,  arl.  li). 
—  Lûcré,  Uiiisl.  civ.,  t.  21.  p.  524;  Charte  de  1814,  art.  64; 
Charte  de  18:)0,  arl.  o5  ;  Const.  1848,  art.  81,  etc.  —  V.  sur  l'ap- 
plication du  principe  en  matière  civile,  Ca.vvé,CompéL  civ.,  t.  1, 
n.  44. 

641.  —  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  des  S-9  oct.  1789,  il  y 
avait  nullité  du  jugement  lorsque  l'accusateur  public  n'avait  pas 
donné  tes  conclusions  en  audience  publique,  et  que  les  juges 
ne  s'étaient  pas  retirés  en  la  chambre  du  conseil  pour  opiner  sur 
le  délibéré.  —  Cass.,  13  sept.  1792,  Flusin,  [P.  chr.] 

642.  —  La  publicité  de  l'audience  a  été  également  proclamée 
comme  un  principe  constitutionnel  par  la  constitution  du  4  nov. 
1848,  portant  :  «  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publi- 
cité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mn'urs,  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement  »  (art.  81). 

643.  —  Tentes  les  juridictions  sont  soumises  à  la  règle  de 
la  publicité  des  débats  judiciaires.  Celle  règle  s'applique  à  toutes 
les  formes  de  la  procédure  et  à  toutes  les  phases  de  l'instance 
qui  ne  se  passent  pas  devant  un  juge-commissaire.  On  discute 
cependant  la  question  de  savoir  si  le  préliminaire  de  conciliation 
doit  avoir  lieu  en  audience  publique  i\'.  Garsonnet,  t.  2,  §  2411. 
.Mais  cette  procédure,  qui  précède  l'instance,  n'en  t'ait  pas  réel- 
lement partie.  —  V.  suprà,  v°  Conciliation,  n.  454.  —  \'.  aussi 
sitprà,  V"  Dcf'enfe-d^fr'nseur,  n.  108  et  s. 

644.  —  La  publicité  des  plaidoiries  (à  l'exception  des  cas 
dans  lesquels  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes,!  est  d'ordre 
public,  et  le  défaut  de  publicité  peut  être  invoqué  devant  la 
(]our  de  cassation,  même  par  la  partie  qui  devant  les  juges  du 
fond  aurait  consenti  sans  réclamation  à  plaider  à  huis-clos  dans 
la  chambre  du  conseil.  —  (.^ass.,  21  janv.  1846,  Princesse  de 
la  Mosliova,  S.  46.1.263,  P.  46.1.273,  D.  46.1.10^  —  Sic,  Gar- 
sonnet, t.  2,  ;•  213,  note  20 

645.  —  .\lais  un  jugement  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  pu- 
blicité des  plaidoiries  en  ce  que  les  parties,  assistées  de  leurs 
avoués,  ont  comparu  en  la  chambre  du  conseil  et  ont  répondu  à 
des  observations  nécessitées  par  les  détails  d'un  compte,  objet 
du  litige,  alors  que  ces  observations  ne  constituaient  pas  des 
plai'lùiries  dans  le  sens  des  art.  7,  L.  20  avr.  1810,  et  87,  C. 
pioo.  civ.,  et  n'étaient  qu'une  voie  d'instruction  à  laquelle  les 
juges  peuvent  recourir  sans  violer  aucune  loi. —  Cass.,  12  déc. 
1853,  Loche,  ,P.  56   1.314,  D.  54.1.117] 

646.  —  Le  lait  par  un  magistral  délégué  par  le  tribunal  d'avoir, 
après  la  mise  en  délibéré  d'une  affaire,  entendu  les  parties  en 
présence  d'un  tiers  spécialement  convoqué  à  cet  effet,  ne  consti- 
tue pas  non  plus  une  violation  des  art.  1 19,  252,  324,  C.  proc.  civ., 
ni  de  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité du  jugement;  ce  n'est  là  qu'une  mesure  officieuse  rentrant 
dans  les  limites  des  pouvoirs  laissés  au.\  tribunau.x  par  l'art.  1 16, 
l^  proc.  civ.  —  Cass.,  17  nov.  1875,  Porra,    S.  76.1.33,  P.  76.521 

647.  —  En  tous  cas,  la  partie  qui  s'est  rendue  sans  protes- 
tation à  l'invitation  qu'elle  a  reçue  ne  saurait  s'en  faire  un  grief 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

648.  —  Le  décret  des  1(5-24  août  1790  prescrit  que  «  l^s 
plaidoyers,  rapports  et  jugements  seront  publics  »  (tit.  2,  art. 
14).  Par  conséquent,  lorsrju'il  s'agit  d'une  all'aire  soumise  au 
rapport  d'un  juge,  ce  rapport  doit  être  fait  en  audience  publique, 
à  peine  de  nullité  du  jugement.  —  V.  siiprâ,  v"  béliherc. 

649.  —  Les  conclusions  du  ministère  public,  dans  les  affai- 
res sujettes  à  communication,  doivent  aussi  être  données  en  au- 
dience publique  (C.  proc.  civ.,  art.  112i.  —  (7iarsonnet,  t.  2,  § 
213,  p.  95.  —  Dans  un  cas  semblable,  le  jugement  est  nul  si 
le  ministère  public  n'a  donné  ses  conclusions  que  par  écrit  fL. 
16-24  août  1700,  tit.  2,  arl.  14,  et  tit.  8,  art.  3).  —  Cass.,  13 
therm  an  H,  Fuuvel,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  suprà.  v"  Coniinuni- 
culion  au  ministure  public,  n.  404  et  s. 

650.  —  Il  est  même  certains  actes  d'instruction  qui  se  font 
à  l'audience  :  la  comparution  personnelle  des  fiarties  (C.  proc. 
civ.,  art.  119),  la  prestation  du  serment  qui  leur  est  déféré  (art. 
121),  et  l'audition  des  témoins  dans  l'enquête  sommaire.  En  cas 
d'inobservation  de  ces  règles,  les  jugements  ultérieurement  in- 
tervenus sont  nuls.  Il  ne  suffit  pas,  pour  leur  régularité,  que  la 
prononciation  en  ail  lieu  publiquement.  Ils  sont  viciés  par  le 
seul  fait  d'avoir  été  rendus  après  une  procédure  où  le  principe  de 
la  publicité  n'a  pas  été  observé.  —  Garsonnet,  t.  2,  .^  213,  p. 
95  et  96. 


651.  —  Le  législateur,  en  vue  d'assurer  la  publicité  des  au- 
diences, a  édicté,  au.x  termes  du  décret  du  30  mars  1808  (art- 
67),  que  les  causes  en  cours  d'être  jugées  seront  affichées  dans 
l'audience  et  au  gretfe  huit  jours  au  moins  avant  d'être  appelées 
à  l'audience.  Le  but  de  cette  mesure  est  de  prévenir  le  public  et 
d'attirer  son  attention.  —  Garsonnet,  t.  2,  g  213,  p.  95,  texte  et 
note  13. 

652.  —  La  distribution  des  billets  pour  entrer  de  préférence 
à  une  audience,  serait-elle  contraire  à  la  publicité  requise  par 
l'art.  87,  C.  proc.  civ.?  La  même  question  se  pose  relativement 
à  la  publicité  des  débals  de  la  cour  d'assises  et  doit  être  résolue 
par  les  mêmes  distinctions  —  \'.  •wprà,  v"  Cour  d'assises,  n. 
1679  et  s. 

653.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Chauveau,  sur  Carré 
(quest.  422  bis),  si  la  salle  entière  était  occupée  par  des  porteurs 
de  billets,  ei  que  le  public  non  privilégié  n'eût  aucun  espace  ré- 
serve  pour  lui,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  voir  dans  cette  pré- 
caution un  véritable  huis-clos,  et  le  jugement  qui  interviendrait 
devrait  être  annulé.  Aussi  Favjrd  de  Langlade  (t.  1,  p.  247  et 
248)  recommande-t-il  de  n'user  de  ce  moyen  de  police  qu'avec 
réserve.  Ce  dernier  auteur  (v"  .Audience,  §  1,  n.  1  s  écrit  très-jus- 
tement à  ce  sujet  :  «  Un  auditoire  composé  en  entier  ou  dans  une 
trop  forte  proportion  de  personnes  de  choi.x,  n'aurait  point  le  ca- 
ractère de  publicité  requis  :  la  loi  serait  violée,  et  la  nullité  des 
débats  en  serait  la  conséquence  ><.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  213, 
note  12. 

654.  —  B.  Exceptions  au  principe  de  publicité.  —  H  y  a  trois 
exceptions  au  principe  d'après  lequel  la  justice  se  rend  publique- 
ment :  1<J  la  publicité  n'existe  pas  dans  la  juridiction  gracieuse. 
Les  décisions  rendues  à  l'effet  d'autoriser  ou  de  sanctionner 
certains  actes,  sur  la  demande  d'une  partie  et  sans  la  contra- 
diction d'aucune  autre,  sont  plutôt  des  actes  d'administretion  ou 
de  tutelle  judiciaire  que  des  jugements  proprement  dits.  Les 
principes  du  droit  ne  commandent  pas  que  de  telles  décisions 
soient  soumises  aux  règles  concernant  les  jugements  en  géné- 
ral. Il  y  aurait  d'ailleurs  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
les  divulguer,  alors  surtout  que  les  droits  des  tiers  n'en  peuvent 
recevoir  aucune  atteinte.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  214.  —  V.  sur  les 
inconvénients  de  la  publicité  en  matière  gracieuse,  Bertin,  Cham- 
bre du  conseil,  t.  1,  n.  32,  et  l'introduction  de  M.  Debelleyme, 
p.  10  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Chambre  du  conseil,  et  inj'rà,  x"  ijr- 
donnancc  du  juge. 

655.  —  2°  Certaines  affaires,  tout  en  étant  conlentieuses, 
ressortissent  par  leur  nature  à  la  chambre  du  conseil.  La  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  débats  que  comporte  ce  genre  de  causes  fus- 
sent publics,  parce  qu'il  s'agit  alors  généralement  de  contesta- 
tions entre  parents  et  que  l'all'aire  entraine  des  détails  domesti- 
ques, dont  la  révélation  ne  serait  pour  le  public  qu'un  objet  de 
scandale  et  pour  les  parties  intéressées  qu'un  sujet  d'aigreur  et 
de  haine;  la  décence,  les  bonnes  moiurs,  le  repos  des  familles 
demandent  que  de  telles  affaires  soient  plaidées  devant  les  juges 
seuls  (Exp.  des  motifs  et  rapp.  au  Corps  législ.).  La  non-publi- 
cité s'étend  même  au  rapport  et  aux  conclusions  du  ministère 
public.  Le  jugement  seul  est  rendu  à  l'audience,  car  c'est  le  droit 
commun  en  matière  conlentieuse.  L'art.  498,  C.  civ.,  applique 
ce  principe  à  la  demande  d'interdiction  judiciaire,  qui  s'instruit 
en  chambre  du  conseil  et  se  juge  .<  à  l'audience  publique  ».  — 
Garsonnet.  t.  2,  §  215.  —  V.  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  31 
et  s.,  supra,  v"  Autorisation  de  femme  mariée.  Chambre  du  con- 
seil, biscipline.  Interdiction  judiciaire. 

656.  —  3»  Enfin  il  est  des  affaires  qui,  sans  appartenir  à  la 
juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  peuvent  échapper  quand 
même  à  la  publicité.  Ce  sont  celles  où  la  publicité,  loin  de  pro- 
duire quelque  bien,  serait  une  véritable  calamité,  à  raison  du 
scandale  dont  les  débals  pourraient  être  l'occasion.  Dans  ces 
cas,  l'art.  87,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  le 
huis-clos;  mais  il  prend  des  précautions  contre  l'abus  de  celte 
exception  salutaire,  en  lui  prescrivant  de  délibérer  avant  loul 
sur  cet  objet.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  210.  —  V.  suprà,  V  Cours 
d'assises,  n.  5266  et  s. 

657.  —  .\u  resle,  la  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner 
que  les  plaidoiries  se  feront  à  huis-clos  ne  les  dispense  pas  de 
prononcer  le  jugement  en  présence  du  public,  .\insi  que  nous  le 
verrons  à  propos  de  la  prononciation  des  jugements  en  général, 
si  le  ijrincipe  de  la  publicité  admet  des  exceptions  en  ce  qui 
concerne  certaines  alVaires  ressortissant  à  la  jumliction  gracieuse 
de  la  chambre  du  conseil,  il  n'en  existe  aucune  pour  les  causes 
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plaidées  à  liiiis-clos  après  qu'il  en  a  été  ainsi  ordonné  en  vertn 
de  l'art.  87,  C.  proc.  civ.  —  Carré,  t.  1,  n.  424;  Cliauveau,  sur 
Carré,  t.  \,  quest.  424;  Bioche,  V  Aiidirucc,  n.  6;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  il07;  Rodière,  t.  1,  p.  245;  Mourlon, 
Pron.  civ.,  n.  188;  Garsonnet,  t.  2,  s;  216,  p.  103.  —  V.  in/Và, 
n.  1348  et  s. 

G58.  —  III.  Mention,  ilmw  le.  jugement,  île  lu  publieitc  des 
débats.  —  De  même  que  le  jugement  doit  énoncer  le  concours 
du  nombre  des  juges  prescrit  par  la  loi,  de  même  aussi  il  doit 
faire  mention  de  la  publicité  des  débals.  Il  serait  nul,  s'il  ne 
contenait  pas  la  preuve  écrite  de  cette  publicité.  —  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  i,  p.  555,  note  de  l'annotateur;  Bioche,  v"  Juge- 
ment, n.  161  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  487  bis;  Boncenne, 
t.    2-,   p.  421  ;   Garsonnet,  t.  2,  S  213,  p.  96,  texte  et  note  23. 

659.  —  C'est,  en  effet,  une  règle  constante  que  tout  juge- 
ment doit  contenir  la  preuve  de  sa  légalité.  Est  réputée  non 
observée  toute  formalité  essentielle  non  mentionnée,  comme  la 
publicité  de  l'une  ries  audiences  qui  ont  été  employées  à  l'in- 
struction d'une  affaire.  —  Cass.,  S  déc.  189.'),  [Gcii.  des  Trib.,i[ 
déc.  1895J 

660.  —  Ce  que  nous  disons  de  l'audience  et  des  débats  s'ap- 
plique incontestablement  à  la  prononciation  du  jugement  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra  {infrà,  n.  1348  et  s.),  doit  avoir  lieu  en  au- 
dience publique.  Aussi,  dans  l'élude  qui  va  suivre,  nous  occu- 
perons-nous en  même  temps  de  la  preuve  de  la  publicité  des  dé- 
bats et  de  celle  de  la  prononciation  du  jugement. 

661.  —  Suivant  Pigeau  [Commenldiee ,  t.  I,  p.  270),  le  dé- 
faut de  la  mention  de  la  publicité  n'sntrainerait  pas  la  nullité 
du  jugement,  s'il  n'était  prouvé  d'ailleurs  qu'il  a  été  rendu  en 
secret,  la  présomption  étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  en  fa- 
veur de  l'observation  de  la  loi.  —  V.  aussi  Poucet,  t.  1,  p. 
216. 

662.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  est  vala- 
ble, nonobstant  le  défaut  de  mention  relative  à  la  publicité  de  la 
prononciation,  s'il  ne  résulte  d'ailleurs  de  ses  énonclations  au- 
cune preuve  qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  audience 
publique.  —  Aix,  21  juin  1808,  N...,  [P.  chr.]  —  Rennes,  13 
août  1831,  Fontmoiny,  [P.  chr.] 

663.  — Une  telle  doctrine  ne  saurait  évidemment  être  admise. 
Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la  preuve  de  la  publicité  ressorte 
du  jugement  lui-même,  ou  du  moins  de  la  représentation  de  la 
feuille  d'audience.  On  ne  saurait  se  contenter  de  simples  pré- 
somptions. 

664.  —  Mais  la  jurisprudence,  tout  en  faisant  l'application 
de  crtte  règle,  y  apporte  des  tempéraments  raisonnables.  Ainsi  : 
1»  il  est  indifférent  que  la  mention  de  publicité  se  trouve  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  rédaction  du  jugement.  La  loi  ne  dit 
pas  quelle  place  cette  mention  devra  occuper  dans  le  jugement 
ou  l'arrêt.  On  ne  saurait  reprocher  à  un  jugement  le  défaut  de 
publicité,  parce  que  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en  audience 
joiibiifjue  ne  se  trouve  qu'à  la  fin  et  après  le  mandement  de  jus- 
tice. —  Cass.,  8  nov.  1820,  Doublier,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  487  bis;  Favard  de 
Langlade,  t.  3,  p.  151  ;  Pigeau,  Commentaire,  t.  1,  p.  270. 

665.  —  De  même,  la  mention  suivante,  insérée  après  l'inti- 
tulé d'un  arrêt  :  »  La  cour  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 
Audience  publique  du...  »,  énonce  suffisammeni  que  cet  arrêl  a 
été  rendu  publiquement.  — Cass.,  28  nov.  1838,  Perrin,  [S.  38. 
1.963,  P.  38.2.55.3] 

666.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  constatation  dans  les  qua- 
lités d'un  arrêt  que  les  avoués  et  avocats  des  parties,  ainsi  que 
le  ministère  public,  ont  été  entendus  dans  les  audiences  anté- 
rieures à  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu,  justilie  implicitement  l'exé- 
cution des  règles  relatives  à  la  puldicité  des  audiences.  —  Cass., 
10  mai  1882,  Giudicelli,  [S.  82.1.340,  P.  82.1.839,  D.  82.1.303] 

667.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'arrêt  se 
termine  par  la  mention  générale  »  prononcé  en  audience  publi- 
que »,  cette  mention  se  référant  à  toutes  les  audiences  consa- 
crées au  jugement  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

668.  —  2''  La  loi  n'impose  aucune  formule  sacramentelle  pour 
la  mention  de  publicité.  Il  est  permis  de  remplacer  par  des 
équivalents  les  mots  rendu  publiqU'incnl ,  dont  se  sert  l'art.  7, 
L.  20  avr.  1810.  L'arrêt  qui  contient  la  mention  finale,  «  ainsi 
prononcé  en  st'anee  pLiblique  »,  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  — 
Cass.,  22  août  1832,  Hoblin,iP.  chr.] 

669.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  contenant  cette  énon- 
ciation  :  o  fait  en  jugement  public  n.  —  Cass.,   15  juill.  1834, 


Amanieu,  |  P.  chr.;  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  487  bis. 

670.  —  Les  mots  insérés  dans  un  arrêt  u  fait  et  jugé  en  au- 
dience publique  »  énoncent  clairement  que  cet  arrêt  a  été  pro- 
noncé publiquement.  — Cass.,  9  déc.  1873,  Dabout,  [S.  74.1. 
381,  P.  74.938,  D.  74.1.439] 

671.  —  L'énoncidtion  qu'un  jugement  ou  arrêt  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique  constate  suffisamment  qu'il  a  été 
rendu  publiquement,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  qualités 
de  la  décision  que  les  avoués  et  avocats  des  parties,  ainsi  que 
le  ministère  public,  ont  été  entendus.  —  Cass.,  12  juin  1877, 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  [S.  77.1.298,  P.  77.769,  D.  79.0. 
315] 

672.  —  3°  Le  mot  audience  implique  l'idée  de  publicité, 
l'audience  étant  présumée  publique  jusqu'à  preuve  contraire. 

673.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  renonciation  que  le 
jugement  a  été  rendu  en  l'audience,  suflit  pour  établir  qu'il  l'a 
été  publiquement.  —  Cass.,  23  août  1826,  Charve,  fS.  et  P. 
chr.l;  —  ISaoùt  1829,  Chazelles,  [S.  et  P.  chr.];  —9  nov.  1831, 
Delpeux,  [S.  33.1.352,  P.  chr.]  ;  —  2  janv  1839,  d'ilavrincourt, 
[S.  39.1.26,  P.  39.1.3511;  —  7  mai  1839,  Lestibois,  [S.  39.1. 
730];  —  21  juin  1852,  de  Saint-Sauveur,  [S.  52.1.728,  P.  52. 
2.462,  D.  53.1.109];  —  30  juill.  1850,  Tilhard,  [S.  57.1.133,  P. 
57.833,  D.  56.1.405];  -  23  oct.  1894,  Consorts  Baroli,  [S.  et 
P.  95.1.86]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

674.  —  ...  Que  l'idée  de  publicité  étant  attachée  au  mot  au- 
dience, des  conclusions  données  par  le  ministère  public  à  l'au- 
dience sont  réputées  avoir  été  données  publiquement.  —  Cass., 
13  févr.  1833,  Bonjean,  [P.  chr.] 

675. —  ...  Que  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  est 
suflisamment  établie  par  la  mention  suivante  :  ce  Fait,  jugé  et 
prononcé  à  l'audience  de  la  cour  d'appel  séant  à...  le...,  par  la 
chambre  civile  ».  —  Cass.,  24  nov.  1836,  Révial,  [S.  37.1.656, 
P.  chr.] 

676.  —  ...  Ou  ;  «  Jugé  et  prononcé  en  l'audience  ».  —  Cass., 
23  déc.  1828,  Lanos,  [S.  et  P.  chr.] 

677.  —  ...  Qu'il  est  sulTisammenl  justifié  que  le  jugement  a 
été  rendu  publi(|uement  lorsqu'il  mentionne  qu'il  a  été  rendu  à 
l'audience,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  conclusions  et  les  avocats 
dans  leurs  plaidoiries.  —  Cass.,  20  déc.  1825,  de  Verdonnet,  [S. 
et  P.  chr.] 

678.  —  ...  Ou  lorsqu'il  constate  que  les  parties  ont  comparu 
par  leurs  avoués,  que  les  conclusions  ont  été  prises  à  l'appel  de 
la  cause,  que  les  parties  ont  été  entendues  à  deux  précédentes 
audiences,  et  que  l'arrêt  a  été  prononcé  à  l'audience  après  en 
avoir  délibéré  l'ans  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  24  juill. 
1828,  Daudibon,  [P.  chr.] 

679.  —  ...  Ou  quand  il  exprime  au  commencement  qu'il  a 
été  rendu  à  l'appel  de  la  cause,  et  à  la  fin  qu'il  a  été  prononcé 
à  l'audience  de  la  chambre  civile,  tenue  et  présidée  par...,  etc. 
—  Cass.,  20  janv.  1835,  Beuriot,  [S.  35.1.9,  P.  chr.] 

680.  —  ...  Que  renonciation  qu'un  jugement  ou  arrêt  a  été 
prononcé  à  l'audience  constate  suffisamment  qu'il  a  été  rendu 
publiquement,  surtout  lorsqu'il  est  dit  qu'à  cette  même  audience 
les  parties  ont  pris  leurs  conclusions,  les  avocats  ont  plaidé,  et 
le  ministère  |)ublic  a  été  entendu.  —  Cass.,  14  févr.  1870,  Torgue, 
[S.  70.1.330,  P.  70.802,  D.  71.1.119] 

681.  —  ...  Que  l'arrêt  portant  qu'à  l'audience  du...,  après  le 
rapport  et  les  plaidoiries,  le  ministère  public  a  été  entendu  ilans 
ses  conclusions,  constate  suflisamment  la  publicilci  des  débats 
dont  il  a  été  précédé,  l'expression  audience  emportant  par  elle- 
même  l'idée  de  puldicité.  —  Cass.,  17  déc.  1860,  Petitjean,  [S. 
61.1.273,  P.  61.420] 

682.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  de  ce 
qu'une  affaire  est  jugée  en  audience  solennelle,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  qu'elle  le  soit  en  audience  publique.  Mais 
un  arrêt  constate  suffisamment  la  publicité  de  l'audience  où  il  a 
été  rendu  lorsqu'à  la  suite  des  qualités  il  mentionne  que  les 
parties  oni  été  ouïes  par  leurs  avocats  et  avoués  à  l'iiudience 
solennelle:  que,  de  plus,  la  cour  a  ordonné  «  un  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  pour  l'arrêt  être  rendu  à  l'audience  »;  et 
qu'enfin  on  lit  à  la  suite  du  dispositif:  "  Fait  et  jugé  à  l'audience 
solennelle  ».  —  Cass  ,  21  juin  1852,  précité.  —  Ces  différentes 
énonclations  de  l'arrêt  démontrent  implicitement,  et  par  oppo- 
sition à  ce  qui  est  dit  de  la  délibération  en  là  chambre  du  con- 
seil, que  l'audience  dont  on  parle  ne  peut  être  que  l'audience 
publique. 
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683.  —  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  constatent  qu'il  a  été 
prononcé  publiquement  à  l'audience  de  tel  jour;  que,  le  même 
jour,  l'atTaire  a  été  appelée  à  son  tour  d'audience;  que  les 
avoués  des  parties,  leurs  avocats,  el  le  ministère  public  ont  été 
entendus,  il  ressort  sulTisammenl  de  ces  mentions  que  les  débats 
ont  eu  lieu  à  l'audience,  c'est-à-dire  publiquement.  —  Cass.,  23 
oct.  1894,  Consorts  Bartoli,  ^S.  et  P.  05.1.86] 

684.  —  4°  Le  mot  audiftice  peut  lui-même  être  remplacé  par 
des  équivalents  iGarsonnet,  /oc.  cit.).  Par  e.xemple,  un  jugement 
rendu  en  audience  publique  ne  peut  être  annulé,  sous  préte.xte 
que  le  rapport  de  l'affaire  aurait  été  fait  dans  la  chambre  du 
conseil,  lorsque  ce  jugement  énonce  en  même  temps  que  ce  rap- 
port a  été  fait  «  à  bureau  ouvert  au  public  ».  —  Cass.,  ?3  juill. 
1828,  Daufresne,  [S.  el  P.  chr.];  —  6  janv.  1830,  Gaullieue- 
Chardy,  [S.  36.1.5,  P.  chr.] 

685.  —  Cette  éncnciation  :  «  Donné  au  palais  de  justice, 
audience  séante  >.,  suffit  pour  établir  que  le  jugement  a  été 
rendu  publiquement.  —  Cass.,  l*^'  févr.  1820,  Cartes,  [S.  el  P. 
chr.l 

686.  —  Et  même  de  ce  qu'il  est  énoncé  dans  un  arrêt  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge  qu'il  a  été  prononcé  à  la  chambre  des 
rapports,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  v  ait  eu  absence  de  publicité. 

—  Cass.,   3  juill.    1841.  de  Tourville,   [S.   41.1.630,   P.    41.2. 
425] 

687.  —  .lugé  que  la  mention  au  bas  d'un  jugement  «  fait  au 
greffe  de  la  cour,  à  l'audience  publique  de  la  première  chambre  i< 
constate  suffisamment  que  l'arrêt  a  été  prononcé  publiquement. 

—  Cass.,  30  mars  1881,  .Arnould-Drappier,  j^S.  82.1..=)6,  P.  82.1. 
123,  D.  81  1.359] 

688.  —  Il  est  certain  que  les  mois  insérés  dans  un  arrêt 
<>  fait  el  jugé  en  audience  publique  »  énoncent  clairement  que 
cet  arrêt  a  été  prononcé  publiquement.  Ce  qui  faisait  difficulté 
dans  l'espèce,  c'est  la  mention  contradictoire  fait  au  grejfe  de 
la  cour  d'appel.  Cette  contradiction  enlrainait-elle  un  doute  sur 
le  lieu  où  l'arrêt  avait  été  prononcé?  Non.  Il  y  avait  là  une  sim- 
ple erreur  de  la  part  du  greffier  ou  du  commis-greffier,  chargé 
d'ajouter  les  mentions  de  forme  à  la  minute  fournie  par  les  ma- 
gistrats. 

689.  —  Jugé  également  que  la  mention  placée  en  tête  d'un 
jugement  ou  arrêt,  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  n'est 
pas  détruite  par  cette  autre  mention  placée  à  la  fin  :  "  ainsi  jugé 
en  secret  par  la  cour  el  prononcé  publiquement  ».  — Cass.,  15  mars 
1842,  Bach,  [S.  42.1  604: 

690.  —  ...  Qu'il  y  a  mention  de  publicité  suffisante  lorsqu'il 
est  dit  que  le  jugement  a  été  rendu  après  un  rapport  fait  publi- 
quement. —  Cass.,  12  août  1824,  Laplanche,  "S.  et  P.  chr.] 

691.  —  ...  Ou  si,  après  la  mention  du  rapport  fait  publique- 
ment, il  est  ajouté  :  c  Donné  en  séance  de  la  cour  d'appel  ».  — 
Cass.,  24  juill.  1822,  Rancé,  (S.  et  P.  chr.] 

692.  —  ...  Ou  bien  :  «  Fait  el  jugé  à...,  en  la  salle  d'audience, 
audience  civile  tenante  o.  —  Cass.,  27  mai  1818,  Français,  j^S. 
et  P.  chr.] 

693.  —  ...  Ou  encore  :  «  Donné  à...,  en  cour  d'appel,  au- 
dience du...  ». —  Cass.,  14  janv.  1824,  Trolliet,  ;S.  el  P.  chr.J 

694.  —  ...  l_)u  qu'il  a  été  l'ail  et  prononcé  les  portes  ouvertes. 

—  Ciiss.,  11  févr.  1833,  Enreg.,  [S.  35.1.193,  P.  chr.] 

695.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  rendu  publiquement  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  —  Cass.,  6  janv.  1836,  Gaullieur-l'Hardv,  |S. 
36.1.12,  P.  chr.] 

696.  —  ...  Que  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  contient  la 
mention  suivante  :  ><  prononcé  au.x  parties  au  lieu  ordinaire  de 
nos  audiences  publiques  »,  énonce  suffisamment  qu'il  a  été  rendu 
publiquement.  —  Cass.,  12  nov.  1834,  Roy,  P.  chr.  —  Celte 
décision  rentre  dans  la  jurisprudence  généralement  adoptée.  Tou- 
tefois, on  trouve  quelques  décisions  contraires  en  matière  de 
jugements  de  tribunaux  de  police.  —  V.  Cass.,  13  juin  1840, 
Milletol,  [P.  41.1.727]  —  V.  nuprà.y"  Juge  de  paix,  n.  [IQBeis. 

697.  —  Jugé  même  que  la  publicité  des  plaidoiries  résulte 
suffisamment  de  ce  qu'il  est  mentionné  dans  l'arrêt  que  la  cause 
a  été  plaidée  contradictoiremenl.  —  Cass.,  7  juin  1832,  Dugier, 
[P.  chr."  —  Dans  l'espèce.  Il  pouvait  paraître  résulter  de  l'in- 
struction qu'en  effet  la  discussion  avait  été  publique;  maison  ne 
saurait  dire  qu'en  thèse  générale  une  cause  soit  réputée  plaidée 
publiquement  parce  que  l'arrêt  porte  que  les  plaidoiries  ont  eu 
lieu  contradictoiremenl.  Dans  le  sens  légal,  le  mol  contradictoire 
est  employé  par  opposition  au  mot  par  défaut.  Aussi  les  plaidoi- 
ries à  huis-cloâ  peuvent-elles  avoir  lieu  contradictoiremenl;  qui 


dit  plaidoiries  contradictoires  ne  dit  donc  pas  nécessairement 
plaidoiries  publiques. 

698.  —  Mais  un  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
hors  les  cas  d'exception,  est  nul  s'il  ne  constate  pas  que  les  portes 
de  la  chambre  étaient  ouvertes.  —  Cass.,  10  mai  1813,  Lebou- 
cher,  |S.  el  P.  chr.] 

699.  —  De  même,  le  jugement  énonçant  qu'il  a  été  arrêté  en 
la  chambre  du  conseil  est  nul,  lorsqu'il  ne  constate  pas  qu'il  a 
été  ensuite  prononcé  publiquement.  —  Cass.,  2  fior.  an  IX, 
Comm.  de  Pernes,  fS.  el  P.  chr.] 

700.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  jugement  que  les  juges 
se  sont  retirés  en  la  chambre  du  conseil,  et  que,  sans  énoncer 
qu'ils  soient  ensuite  rentrés  à  l'audience,  le  dispositif  porte  ces 
mots  :  1'  fait  el  jugé  »,  il  y  a  présomption  que  la  prononciation  du 
jugement  a  eu  lieu  également  dans  la  chambre  du  conseil.  En 
conséquence,  un  tel  jugement  est  nul,  comme  n'ayant  pas  été 
rendu  publiquement.  —  Cass.,  12  niv.  an  VII,  Sossy,  [S.  et  P. 
chr.] 

7Ô'l.  —  Un  jugement  portant  nomination  du  syndic  d'une 
faillite  est  nul  comme  tout  autre  jugement,  s'il  ne  contient  pas 
la  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement  ;  notamment  s'il  est 
dit  seulement  :  i'  fait  à...  dans  la  chambre  du  conseil  ».  —  Bor- 
deaux, 4  août  1824,  Rives,  [S.  et  P.  chr.] 

702.  —  De  même  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  suffisamment 
rempli  par  la  mention  que  la  prononciation  du  jugement  a  eu 
lieu  au  palais  de  justice.  —  Chauveau,  sur  (.'.arré,  quest.  487  his. 
—  Contra.  Bruxelles,  30  oct.  1823,  N...,  [P.  chr.l 

703.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  porte  qu'il  a  été  rendu 
à  l'audience  publique  après  avoir  entendu  les  conclusions,  les 
plaidoiries  el  le  ministère  public,  constate  suffisamment  la  publi- 
cité des  débats  qui  l'ont  précédé.  —  V.  suprà,  v  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  3285  et  s. 

704.  —  On  admet  sans  difficulté  que  la  mention  dans  un 
arrêt  de  la  publicité  de  l'audience  oii  il  a  été  rendu  et  de  la  pré- 
sence du  nombre  de  magistrats  voulu  par  la  loi  peut  s'appliquer 
également  à  une  audience  précédente  où  les  parties  avaient  pris 
leurs  conclusions  et  où  le  ministère  public  avait  été  entendu.  — 
Cass.,  26  mai  1831,  Berlhier,  [P.  51.2.128,  D.  51.1.164] 

705.  —  Dans  les  alTaires  où  le  jugement  doit  être  précédé 
d'un  rapport  fait  en  audience  publique,  l'accomplissement  de 
cette  formalité  (en  ce  qui  touche  la  publicité)  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  mise  au  bas  de  l'arrêt.  Ainsi  jugé  et  pro- 
noncé publiquement 'à  l'audience.  —  Cass.,  2  mai  1827,  Liquo- 
ristes  de  Lyon,  [P.  chr.];  —  l 't  août  1832,  Noclet,  [S.  32.1.737, 
P.  chr.l;  —  21  juin  1837.  Duquesne,  [S.  37.1.634,  P.  37.1. 
608] 

706.  —  .V  plus  forte  raison,  la  publicité  de  toutes  les  audien- 
ces, et  notamment  de  celle  on  a  été  fait  le  rapport,  est-elle  suf- 
fisamment constatée  par  l'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de 
cette  mention  :  «  C'uï  aux  précédentes  audiences  M...  en  son 
rapport,  les  avocats  et  les  avoués  des  parties,  et  M...,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  >',  et  se  termine  par  cette  formule  : 
i>  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  du...  ».  —  Cass., 
13  févr.  1863,  Brouillet,  [S.  65.1.225,  P.  65.337,  D.  03.1.430] 

707.  —  Jugé  encore  que  la  mention  que  le  tribunal  i.  a  rendu 
en  audience  publique  le  jugement  dont  la  teneur  suit  »  s'appli- 
que à  toutes  les  audiences  consacrées  au  jugement  de  la  cause, 
et  atteste  par  conséquent  la  publicité  de  celle  où  le  juge-com- 
missaire a  fait  son  rapport  et  où  le  ministère  public  a  donné  ses 
conclusions.  —  Cass.,  2  mai  1893,  Société  des  chemins  de  fer 
Suédois  et  .Norvégiens,  [S.  et  P.  04.1.100,  D.  93.1.546] 

708.  —  ...  Que  l'observation  des  régies  relatives  à  la  publi- 
cité des  audiences,  dans  une  affaire  civile,  est  suffisamment 
justifiée  par  la  constatation,  résultant  des  qualités  du  jugement, 
que  les  témoins  ont  été  entendus  dans  leurs  dépositions  à  l'au- 
dience de  tel  jour,  el  que  les  avoués  des  parties  el  leurs  avo- 
cats, ainsi  que  le  ministère  public,  ont  été  également  entendus 
à  la  même  audience,  le  mol  audience  impliquant,  quant  à  la  ju- 
ridiction civile,  l'idée  de  publicité.  —  Cass.,  24  oct.  1888,  Che- 
vrier,  [S.  89.1.107,  P.  89.1.238,  D.  89.1.521 

709.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  jugement 
se  termine  par  la  mention  générale  qu'il  a  été  prononcé  en  au- 
dience publique,  celle  mention  se  référant  implicitement  à  toutes 
les  audiences  consacrées  au  jugement  de  la  cause.  —  Même 
arrêt. 

710.  —  Toutefois,  si  les  expressions  "  ainsi  jugé...  en  au- 
dience publique  »  peuvent  s'appliquer  à  la  fois  à  la  décision  qui 
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a  ordonné  le  délibéré  el  au  jugement  sur  le  fond,  le  sens  de  celle 
formule  esl  limilé  par  les  mots  qui  la  terminent  :  •■  les  jour  au 
singulier),  mois  el  an  que  dessus  ».  Il  faut  décider  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  autre  mention,  la  mention  de  publicité  se  réfère 
exclusivement  à  l'audience  au  cours  de  laquelle  a  été  prononcé 
le  jugement.  —  Gass.,  5  déc.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  H  déc. 
1893] 

711.  —  11  n"v  a  point  mention  suffisante  de  la  publicité  du 
rapport  du  juge,  et  des  conclusions  du  ministère  public,  dans 
uij  arrêt  portant  seulement  :  Oui  le  rapport  et  tes  conclusions  du 
procureur  du  roi.  —  Gass.,  27  mars  18-22,  Hégis,  [S.  et  P.  chr.  ; 

712.  —  Lorsqu'un  arrêt  préparatoire  et  un  arrêt  définitif  ont 
été  rendus  dans  une  même  audience  par  les  mêmes  magistrats 
et  que  les  deux  arrêts  se  trouvent  réunis  dans  un  seul  contexte 
se  terminant  par  la  mention  de  publicité  et  l'indication  des  noms 
des  magistrats,  celte  mention  s'applique  à  l'ensemble  du  con- 
texte el  établit  la  régularité  de  l'arrêt  préparatoire  aussi  bien 
que  celle  de  l'arrêt  définitif.  —  Gass.,  14  déc.  \SiH,  GaiUot,  !^S. 
84.1.28,  P.  84.1.43,  D.  82.1.1841 

713.  —  Dans  ce  même  sens,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  sur 
l'appel,  l'appelant  s'êtant  inscrit  en  faux  incident,  les  juges  ont 
statué  d'abord  sur  l'incident  et  ultérieurement  sur  le  fond,  il 
suffit  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'incident  soit  relaté  dans  le  second 
à  l'égard  duquel  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  d'ailleurs  observées,  pour  que  la  nullité  de  ces  décisions  ne 
puisse  être  prononcée,  sous  prétexte  que  le  premier  arrêt  ne 
contiendrait  pas  mention  des  formes  de  publicité  exigées  parla 
loi.  —  Gass.,  Ib  févr.  1830,  Pinchon,  [S.  et  P.  chr.j 

714.  —  In  arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  publicité 
du  rapport  qui  l'a  précédé,  lorsqu'il  résulte  clairement  de  ses 
énonciations  que  ce  rapport  a  eu  lieu  en  audience  publique,  en- 
core bien  que,  dans  les  qualités,  ledit  rapport  soit  indiqué  par 
erreur  comme  ayant  été  fait  en  la  chambre  du  conseil.  —  Gass., 
4  nov.  1837,  Miailhe,.[S.  3S.1.720,  P.  38.672,  D.  58.1.751 

715.  —  La  preuve  qu'un  rapport  fait  dans  la  chambre  du 
conseil  a  eu  lieu  publiquement  peut,  à  défaut  d'une  mention  de 
publicité  insérée  dans  le  jugement  uu  ilans  l'arrêt  lui-même,  ré- 
sulter de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président,  statuant  par  voie 
de  règlement  de  qualités,  a  prescrit  l'insertion  auxdites  qualités 
de  la  mention  que  u  le  rapport  a  été  fait  à  la  chambre  des  déli- 
béralions,  mais  publiquement,  après  déclaration  faite  par  le  pré- 
sident aux  avocats,  aux  avoués  et  aux  partios  elles-mêmes,  qu'ils 
pouvaient  tous  y  assister  comme  le  public  ».  —  Gass.,  3  janv. 
1869,  Triaire-Brun,  [S.  611.1.81,  P.  69.167,  D.  69.1.127] 

716.  —  La  demande  en  inscription  de  faux  formée  contre 
celle  mention  des  qualités  peut  être  rejetée  de  piano  p<ir  laGour 
de  cassation,  lorsque  le  demandeur  ne  produit  aucun  document 
qui  rende  vraisemblable  le  faux  allégué.  —  Même  arrêt. 

717.  —  U  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'inscriplion  de  faux  con- 
tre un  jugement  ou  arrêt  qui  constate  qu'il  a  été  rendu  publi- 
quement, et  que  l'on  prétend  avoir  été  rendu  dans  la  chambre 
du  conseil,  alors  qu'on  n'articule  pas  que  le  public  ait  été  empê- 
ché d'entrer  dans  le  lieu  où  l'arrêt  a  été  rendu.  —  Gass.,  13 
juill.  1840,  Glaude,  [S.  40.1.982,  P.  40.2.477] 

718.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  jugement  est  nul  lorsque  la  co- 
pie qui  en  a  été  signifiée  n'établit  pas  que  le  rapport  sur  lequel 
il  a  été  rendu  a  été  fait  en  audience  publique  au  jour  indiqué. 
—  Gass.,  20  nov.  1821,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.l 

719.  —  Mais  il  a  été  décidé,  plus  justement,  que  la  preuve 
qu'un  jugement  a  été  rendu  publiquement  résulte  suffisamment 
de  la  mention  insérée  dans  la  grosse  du  jugement;  peu  importe 
que  la  mention  ait  été  omise  dans  la  copie  signifiée.  —  Gass., 
28  mars  1823,  Gosiers,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  613  el  s. 

720. —  ...Qu'un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'extrait  signifié  de  ce  jugement  ne  mentionne  pas  la  publi- 
cité de  l'audience  et  les  noms  des  magistrats,  s'il  résulte  de  la  mi- 
nute la  preuve  certaine  que  l'affaire  a  été  jugée  en  audience 
publique  et  par  les  magistrats  qui  devaient  en  connaître.  — 
Gass.,  14  juin  1836,  Lataurie,  fS.  36.1.840,  P.  chr.l;  —  21  mai 
1831,  Tymbau,[S.  31.1.411,  P.  31.1.633,  D.  31.1.274];  —  l"déc. 
1880,  Delaporte,  [S.  81.1.233,  P.  81,1.616,  D. 81. 1.33] 

721.  — ...  Que  le  défaut,  dans  la  copie  signifiée  au  demandeur, 
des  mentions  exigées  par  la  loi,  notamment  de  la  publicité,  ne 
saurait  entraîner  la  nullilé  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  s'il  esl 
établi  que  ces  mentions  existent  dans  la  minute.  —  Gass.,  23 
mars  1886,  Georgeon,  [S.  90.1.439,  P.  90.1.1067,  D.  87.1. 
21G] 


722.  —  ...  Que  la  preuve  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  a  été 
rendu  publiquement  peut  résulter  de  la  représentation  de  la 
feuille  d'audience,  quelles  que  soient  du  reste  les  énonciations 
de  l'expédition.  —  Liège,  13  mai  1826,  N...,  [P.  chr.l 

723.  —  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  que  le 
jugement  a  été  rendu  publiquement  ne  peut  être  couverte  par 
des  cerlificals  émanés  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 
—  i;ass.,  19  mai  1813,  Bouchet-Desfontaiiies,  [S.  et  P.  chr.] 

724.  —  Les  arrêts  non  prononcés  publiquement  peuvent  être 
également  rétractés  par  voie  de  requête  civile  ou  annulés  par 
voie  de  cassation.  —  Gass.,  o  déc.  1836,  Lacrouts,  |^S.  37.1.71, 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v'^  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2308  et  s., 
3280  et  s.,  et  inf'rà,  v°  Hequi-te  cirile. 

§  4.  Mode  de  compléter  le  trihunal. 

725.  —  Tout  jugement,  à  peine  de  nullité,  doit  être  rendu 
par  le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi.  Si  donc  ce  nombre 
vient  à  manquer,  si  l'un  ou  plusieurs  des  membres  d'un  tribu- 
nal se  trouvent  empêchés,  soit  par  absence,  soit  par  maladie, 
soit  autrement,  il  faut  pourvoir  à  leur  remplacement. 

726.  —  On  a  jugé  autrefois  que  quand  ce  remplacement  a 
lieu  au  moyen  d'autres  juges,  ou  de  juges  suppléants,  ceux-ci 
peuvent  être  appelés  en  nombre  supérieur  à  celui  de  la  cham- 
bre qu'il  s'agit  de  compléter.  —  Gass.,  18  mai  1814,  Muguet, 
[S.  el  P.  chr.];  —  2  nov.  1821,  Angeli,  fS.  et  P.  chr.]  —  Mais 
celle  jurisprudence  est  inadmissible.  Il  ne  saurait  être  permis 
d'appeler  à  siéger  un  membre  du  tribunal  étranger  à  la  compo- 
sition habituelle  de  la  chambre,  pas  même  un  juge-suppléant, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  présence  de  ce  magistrat  est  indis- 
pensable pour  compléter  le  nombre  déjuges  strictement  néces- 
saire. —  Boitard,  t.  I,  p.  271  ;  Garsonnet,  t.  1,  S  24.  —  A  plus 
forte  raison,  est-il  interdit  d'appeler  sur  le  siège,  sans  nécessité, 
un  avocat  ou  un  avoué  (V.  suprà,  n.  534).  Mais  nous  avons  dil 
que  les  juges  suppléants  ont  le  droit  de  siéger  alors  même  que 
le  tribunal  serait  en  nombre  pour  délibérer  sans  leur  participa- 
tion, pour  peu  qu'ils  ne  siègent  pas  dans  une  chambre  autre 
que  celle  à  laquelle  le  roulement  les  a  affectés.  —  \.  supià.  n. 
389  et  s. 

l"  llemplacemeiU  du  président. 

727.  —  Lorsque  le  premier  président  est  empêché,  il  est 
remplacé,  pour  l'audience  qu'il  préside  ordinairement,  par  le 
président  de  celte  chambre,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
des  conseillers  iDécr.  6  juill.  1810,  art.  40). 

728.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  premier  président  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  présidents  (Ibid.). 

729.  —  Les  présidents  de  chambre  sont  remplacés,  en  cas 
d'atisence  ou  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  des  conseillers 
présents  de  leur  chambre  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  41). 

730.  —  On  remarquera  que  la  présidence  de  l'audience  à  la 
chambre  présidée  par  le  premier  président,  appartient  au  prési- 
dent de  chambre  affecté  à  cette  chambre,  quel  que  soit  son  rang 
d'ancienneté,  alors  que  pour  tous  les  autres  cas,  qui  n'ont  pas 
trait  au  service  de  l'audience,  le  remplacement  du  premier  prési- 
dent doit  se  faire  par  le  plus  ancien  président  de  la  cour  [Uiid., 
art.  40).  —  V.  aussi  suprà,  v»  Cour  d'appel,  n.  43  el  46.'' 

731. —  De  même  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
le  président  et  les  vice-présidents  sont,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés  pour  le  service  d'audience,  par  le  juge  présent  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  48;  18  août  1810,  art.  34). 

732.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  président  d'un  tribunal,  em-- 
péché,  est  remplacé  par  le  vice-président  pour  les  funelions  qui 
lui  sont  E;pécialemént  attribuées,  il  est,  pour  le  service  de  la 
chambre  à  laquelle  il  esl  attaché,  substitué  par  le  juge  de  celle 
chambre,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations.  —  Amiens, 
3  avr.  1873,  .M...,  [S.  77.2.21,  P.  77.193] 

733.  —  Par  exemple,  au  cas  où  le  président  d'un  tribunal 
est  l'objet  d'une  récusation,  c'est  au  juge  le  plus  ancien  de  la 
chambre  à  laquelle  il  esl  attaché,  comme  le  substituant,  :l  non 
au  vice-président,  qu'il  ap|iarlicnt  de  faire  à  l'audience  Je  celte 
chambre  le  rapport  prescrit  par  l'art.  383,  G.  proc.  civ.  —  Même 
arrêt.  ^  ; 

734.  —  Un  jugement  qui,  en  l'absence  du  président,  n'a  pas 
été  rendu  sous  la  présidence  du  plus  ancien  des  juges  présents 
à  l'audienoe  el  n'a  pas  été   signé   par   ce   magistrat,  est  même 
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atteint  d'un?  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  qui  peut  être 
prononcée  d'olTice  par  la  cour  d'appel  devant  laquelle  l'appel  est 
Hilerjelé.  —  (^olonar,  15  févr.  1833,  sous  Cass.,  15  l'évr.  1836, 
Comm.  de  Rolir,  'S.  36.1.219,  P.  chr.i;  —  Ifi  mars  1832,  sous 
i;ass..  lo  juin.  1834,  Balazuc,  [S.  3o.i:i23,  P.  chr.] 

735.  —  Cette  nullité  devrait  être  prononcée  lors  même  que 
!ejuge  le  plus  ancien  aurait  consenti  à  ce  que  l'audience  lût 
présidée  par  un  autre.  —  Colmar,  lo  févr.  1833,  précité. 

736.  —  Les  audiences  solennellt^s  de  la  cour  d'appel,  en 
l'absence  ou  en  cas  d'empècliement  du  premier  président,  doivent 
être   présidées   par  le   plus  ancien  des  présidents  de  chambre 

Décr.  6  juin.   1810,  art.  40'.  —  \'.  suprà,  v»  Audience  solen- 
nelle, n.  oO  et  31. 

737.  —  Lorsque  le  premier  président  d'une  cour,  après  avoir 
présidé  une  audience  de  deux  chambres  réunies,  s'est  abstenu 
le  présider  celle  dans  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu,  il  y  a  présomp- 
ioii  que  ce  magistrat  était  légalement  empêché.  —  Cass.,  3  mars 

1873,  Revelière,  [S.  74.1.341,  P.  74.872] 

738.  —  De  même,  en  pareil  cas,  et  en  l'absence  de  toute  in 
dication  contraire,  il  y   a  présomption  qu'à  défaut  du  premier 
;. résident,  l'audience  solennelle  a  été  présidée  par  le  plus  ancien 
des  deux  présidents  des  chambres  réunies.  —  .Même  arrêt. 

739.  —  Au  surplus,  la  mention,  dans   un   arrêt,  qu'il  a  été 
prononcé  par  un  président  autre  que  le  plus  ancien  président 
empêché,  quoique  présent,  implique  seulement  que  ce  dernier 
magistrat  a  été   empêché   par  quelque  accident   de  prononcer  ^ 
l'arrêt,  mais  n'exclut  pas  sa  participation  à  cette  décision,  alors  i 
surtout  qu'il  en  a  signé  la  minute.  —  Même  arrêt. 

740.  —  .\n  cas  où  un  conseiller  a  présidé  l'audience  en  rem- 
placement du  président  empêché,  il  y  a  présomption  que  ce 
conseiller  était  le  plus  ancien  des  conseillers  présents  :  la  loi 
n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
ancienneté  dans  l'arrêt.  — Cass.,  12  janv.  1847,  Pascal,  [S.  47. 
I.-:;41,  P  47.1.245,  D.  47.1.2251;  —  30  nov.  1852,  Comm.  de 
Beuvrv,  ^S.  54.1.21,  P.  54.1. S^l',  D.  53.1  270]  ;  — lojuill.  1867, 
de  .Mauheuge,  [S.  67.1.313,  P.  67.853,  D.  67.1.321;  —  12  févr. 
1877,  Printignac,  ^S.  80.1.24,  P.  80.37]—  Sic,  Garsonnet,  t.  1, 
,;  24.  p.  Ils  et  ij  34,  p.  145. 

741.  —  Pareillement,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'un  arrêt 
aurait  été  rendu  sous  la  présidence  d'un  conseiller  sans  que  la 
cause  de  l'empêchement  du  président  titulaire  ,  empêchement 
d'ailleurs  constant  et  résultant  de  l'arrêt  lui-même,  fût  déclarée 
par  cet  arrêt.  —  Cass.,  6  nov.  I»2S,  Vallès,  [P.  chr.':  —  30 
.oùt  1831,  Combe,  :^P.  chr.i;  —  13  déc.  1847, "Picard,  lS.  49.1. 
i93,  P.  48.1.1401  —  V.  anal.  Toulouse,  29  janv.  1845,  de  Salo- 
inon.  [S.  45.2.471,  P.*4.'i.l.620,  D.  45.2.129] 

742. —  Du  reste,  la  qualification  de  conseiller  dévolution- 
naire  donnée  au  magistrat  qui  a  présidé  constate  suffisamment 
l'empêchement  du  président  de  la  chambre.  —  Cass.,  18  nov. 
IS40,  de  Bonnemain  ,  [S.  41.1.90,  P.  40.2.648]  —  V.  aussi  su- 
prà, v  Cour  d'appel,  n.  46. 

743.  —  Décidé  également  que  quand  un  jugement  énonce 
que  le  juge  le  plus  ancien  a  présidé  l'audience,  il  y  a  présomp- 
tion que  le  président  du  tribunal  était  légalement  empêché;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  mention  expresse  soit  faite  de  cet  em- 
pêchement. —  Cass.,  19  nov.  1861,  Page,  [S.  62.1.302,  P.  62. 
100,  D.  62.1.126] 

744.  —  .Mnsi  la  constatation  dans  un  jugement  que  le  tri- 
bunal a  été  présidé  par  un  juge  sulQl,  en  l'absence  de  preuve 
contraire,  pour  établir  présomption  légale  que  les  président, 
vice-président,  et  juges  plus  anciens  étaient  empêchés  pour 
cause  de  service, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  rang  d'ancien- 
neté soit  indiqué  ,  ou  que  le  jugement  mentionne  l'existence  de 
I  empêchement  et  de  sa  cause.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Louchet, 

S.  et  P.  94.1.143] 

745.  —  Une  cour  avait  jugé,  au  contraire,  que  le  président 
d'un  Iribunal  civil  de  première  instance  a  seul  capacité  légale 
pour  le  présider,  et  se  trouve  acquis  aux  parties  en  sa  double 

,  qualité  de  juge  et  de  président;  que,  dès  lors,  son  absence  ou 
I  son  abstention,  de  même  que  son  remplacement,  soit  comme 
président,  soit  comme  juge  ,  doivent  être  légalement  motivés  et 
constatés,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  opère  la  nullité  du 
jugement,  nullité  qui,  étant  d'ordre  public,  peut  et  doit  être,  sur 
l'appel,  prononcée  d'office  par  la  cour  d'appel.  —  Colmar,  12 
mars  1846,  Huret  de  Garelles,  [P.  46.2.4401 

746.  —  A  l'appui  de  cette  décision  l'on  a  dit  :  ■■  La  délégation 
des  lonclioiis  de  la  présidence  étant  faite,  par  l'art.  48,  Décr.  30 
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mars  1808,  au  président  et  aux  vice-présidents,  le  remplacement 
du  président  par  le  vice-président  doit  faire  présumer  l'empêche- 
tiienl  du  premier  de  ces  magistrats.  Mais  comme  cette  déléga- 
tion est  l'altribulion  nominale  des  présidents,  que,  dès  lors,  eux 
seuls  ont  capacité  légale  pour  présider,  et  que,  par  suite,  l'ap- 
titude du  juge  le  plus  ancien  n'existe  que  sous  la  condition  de 
l'empêchement  du  titulaire,  il  faut  que  cet  empêchement  soit  ex- 
pressément constaté.  » 

747.  —  Cette  doctrine  est,  comme  nous  l'avons  vu,  nettement 
repoussée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  c'est 
avec  raison  qu'aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  l'indicalion, 
dans  les  arrêts  et  jugements,  des  magistrats  absents  ou  empê- 
chés, et  des  causes  de  leur  absence  ou  de  leur  empêchement;  Il 
suffit  que  des  membres  d'une  chambre  aient  été  appelés  a  com- 
pléler  dans  une  autre  le  nombre  indispensable  des  juges  pour  en 
conclure  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  appeler  et  pour  déclarer 
cet  appel  légal  et  régulier.  Aucun  texte  de  loi  ne  fait  de  distinc- 
tion entre  les  présidents  et  vice-présidents  elles  simples  juges 
au  sujet  de  leur  capacité  légale  de  présider. 

748.  —  La  preuve  de  l'empêchement  d'un  magistrat  pour 
siéger  résulte  suffisamment  du  registre  de  pointe  constatant  sou 
état  de  maladie.  —  Cass.,  23  déc.  1850,  Laporte,  [S.  ol.l.iSI, 
P.  31.2.389,  D.  31.1.289] 

749.  —  Le  conseiller  appelé  à  compléter  une  chambre  dont  II 
n'est  pas  membre,  et  qui  se  trouve  être  le  plus  ancien  des  ma- 
gistrats présents,  peut,  en  cette  qualité,  à  défaut  de  président, 
en  remplir  les  fonctions.  La  présidence  n'appartient  pas  de  droit 
au  plus  ancien  des  titulaires  de  la  chambre  incomplète.  —  Cass., 
17  juin  1873,  Caspari ,  'S.  74.1.379,  P.  74.933,  D.  73.1.47.=)]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  I,  ^  34,  p.  147. 

750.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  lorsque,  pour  compléter  le 
nombre  des  juges  requis  dans  la  chambre  civile  d'un  tribunal 
on  appelle  un  des  membres  d'une  autre  chambre,  le  tribunal, 
ainsi  composé,  peut  être  présidé  par  le  juge  appelé,  s'il  se  trouve 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations,  au  lieu  de  l'être 
par  le  plus  ancien  des  juges  appartenant  à  la  chambre  civile. 
—  Poitiers,  26  févr.  1841,  Comm.  de  Saint-Symphorien ,  i  P. 
41.2.177]—  V.  aussi  Cass.,  18  mai  1814,  Muguet,  [S.  et  P.  chr.] 

751.  —  ...  Alors  surtout  que  ce  magistrat  étant  désigné, 
les  parties  ont  pu  vérifier  s'il  était  le  plus  ancien  et  ne  le  con- 
testent pas.  —  Cass.,  12  janv.  1847,  Pascal,  i_S.  47.1.241,  P. 
47.1.245,  D.  47.1.225] 

752. —  Le  décret  du  30  mars  1808,  qui  attribue  la  présidence 
au  plus  ancien  juge,  en  l'absence  du  président  ou  du  vice-pré- 
sident (art.  48i,  ne  distingue  pas  suivant  que  ce  juge  fait  partie 
du  personnel  ordinaire  de  la  chambre  <ju  qu'il  y  siège  acciden- 
tellement. Quand  il  y  est  dit  :  «  le  juge  présent,  le  plus  ancien  », 
il  faut  entendre,  «  le  juge  présent  au  jugement  ».  —  Favard  de 
Langlade,  liépertoire  île  législ-ilion,  v"  Cuur  roi/ale,  S  4:  Berriat 
Saint-Prix,  De  la  procédure  des  tribunaux  criminels,  2'  pari., 
t.  1,  p.  4;  Garsonnet,  t.  1,  §  24,  p.  116,  texte  et  note  12. 

2"  liempiaceinent  des  juijes. 

733.  —  l.  Remplacement  par  des  magistrats.  —  Si  c'est  un 
juge  qu'il  est  indispensable  de  remplacer  pour  compléter  un  tri- 
bunal, on  appelle  d'abord  un  autre  juge  disponible,  en  suivant 
autant  que  faire  se  peut  l'ordre  des  nominations  (Décr.  30  murs 
1808.  art.  49). 

754.  —  De  ces  mots  :  '«autant  que  faire  se  peut  »,  il  résulte  ijue 
la  disposition  du  décret  de  1808  est  facultative  et  subordonnée 
à  la  possibililé  de  s'y  conlormer,  sans  préjudicier  aux  occupa- 
tions des  autres  juges  dans  la  distribution  du  service  auquel 
chacun  d'eux  est  destiné.  —  Cass.,  29  août  1827,  Alleaume,  ,  P. 
chr.l 

755.  —  Il  est  bien  évideni,  d'ailleurs,  que  l'on  ne  pourrait 
point,  par  analogie,  étendre  l'application  de  l'art.  4,  Décr.  30 
mars  1808,  au  cas  d'un  tribunal  composé  de  plus  de  trois  juges, 
et  prétendre,  par  exemple,  que  les  ju,L;es  qui  concourent  aux 
jugements  rendus  par  trois  d'entre  eux  doivent  être  les  plus  an- 
ciens. —  Grenoble,  4  févr.  1823,  Durand,  iP.  chr.J 

756.  —  En  etfet,  dans  ce  cas,  tous  les  juges  pouvant  égale- 
ment siéger  dans  toutes  les  causes,  soit  simultanément,  soit 
séparément,  ne  sont  jamais  des  remplaçants  les  uns  il  l'égard  des 
autres.  —  Même  arrêt  (motifs). 

757.  —  La  disposition  précitée  du  décret  du  30  mars  I8i>8 
n'est  relative  qu'aux  tribunaux  de  première  instance.   La  même 
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règle  n'est  pas  applicable  aux  cours  d'appel.  En  effet,  l'art.  4  tlu 
décret  de  1808,  relatif  au  remplacement  des  magistrats  des  cours 
d'appel,  dit  seulement  qu'en  cas  d'empi'chement  d'un  juge,  il 
sera,  pour  compléter  le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un 
juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  séance,  ou  qui  se 
trouverait  avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  nécessaire.  Cet 
article  ne  contient  aucune  disposition  obligeant  à  suivre  l'ordre 
du  tableau  des  nominations.  —  Garsonnet,  t.  1,  §34,  p.  14b, 
texte  et  note  3. 

:  758.  —  En  conséquence,  les  cours  d'appel  peuvent  indénni- 
ment  et  sans  restriction  appeler  un  conseiller  à  en  remplacer  un 
d'une  autre  chambre.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'appel,  n.  40  et  s. 

759.  —  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que,  pour  rem- 
placer deux  membres  de  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel, 
il  a  été  appelé  deux  membres  de  la  chambre  d'accusation,  ni  de 
ce  que  l'un  d'eux  ne  serait  pas  le  plus  ancien  des  membres  pré- 
sents, dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cass  ,  15  oct.  1823,  Catineau, 
[S.etP.  chr.] 

760.  —  De  même,  sous  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  il  avait 
été  jugé  que,  lorsqu'une  section  d'une  cour  d'appel  se  trouvait 
incomplète,  des  juges  tirés  d'une  autre  section  pouvaient  être 
appelés  pour  la  com.pléter,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'employer 
le  tirage  au  sort  ou  oe  suivre  l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  2  niv. 
an  XIV,  Mathon,  [S.  et  P.  chr.] 

761.  —  L'art.  4,  Ord.  24  sept.  1828,  qui  a  remplacé,  sur  ce 
point,  l'art.  4  du  décret  de  1808,  statuait,  if  est  vrai,  que  le 
remplacement  du  conseiller  devait  s'opérer  à  tour  de  rôle  et  en 
commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  Mais,  depuis  l'or- 
donnance du  5  août  1844,  portant  que  les  membres  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  feront  en  même  temps  le  service 
des  autres  chambres,  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1828  est  abrogé, 
et  on  retombe  sous  l'empire  du  décrit  de  1808.  —  Garsonnet, t.  1, 
§  34,  p.  143,  texte  et  noie  4.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'appel,  n.  42 
et  s. 

762.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  mode  de  remplacement 
des  conseillers  empêchés  de  siéger,  prescrit  par  l'ordonnance  du 
24  sept.  1828,  constitue  un  règlement  d'administration  intérieure 
dont  l'exécution  intéresse  exclusivement  les  magistrats,  el  ne 
peut  être  invoqué  par  les  parties.  -^  Cass.,  15  mai  1839,  Ber- 
son,  [S.  39.1.515,  P.  39.1 .665];  —  2  juin  1840,  Riou,  [S.  40.1. 
717,  P.  40.2.420]  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  §  34,  p.  146,  texte  et 
note  3. 

763.  —  Dès  lors,  un  arrêt  rendu  par  une  chambre  civile  d'une 
cour  d'appel  n'est  pas  nul  parce  qu'au  lieu  d'appeler,  pour  com- 
pléter cette  chambre  (en  raison  de  l'absence  de  plusieurs  de  ses 
membres,  appelés  au  service  des  assises),  des  conseillers  de  la 
ciiambre  d'accusation,  on  a  appelé  des  conseillers  d'une  autre 
chambre  civile,  sans  exprimer  en  aucune  manière  que  les  mem- 
bres de  la  chambre  d'accusation  fussent  empêchés.  —  Cass.,  7 
août  1837,  Petit  des  Rochettes,  [P.  37.2.149] 

764. —  Il  est  également  certain  que  le  conseiller  appeléàcom- 
pléter  une  chambre  n'a  pas  besoin  d'être  appelé  suivant  l'ordre 
des  nominations.  —  Cass.,  17  févr.  1864,  de  Bourbon-Chalus, 
I^S.  64.1.109,  P.  64.712,  D.  64.1.212];  —  29  mars  1876.  Chatin, 
[S.  79.1.448,  P.  79.1180,  D.  76.1.493];  —  2  févr.  1892,  Bisca- 
rat,  [S.  et  P.  92.1.311] 

"765.  —  Au  surplus,  la  présomplion  de  droit  est  toujours  que 
le  magistrat  appelé  à  en  remplacer  un  autre  a  été  appelé  en  ob- 
servant tout  à  la  fois  le  tour  de  rùle  et  la  liste  de  rang  et  suivant 
les  exigences  du  service.  —  Cass.,  9  avr.  1838,  Hucaliard,  '^S. 
38.1.492.  P.  38.2.73];  —  15  mai  18.'i9,  précité;  —  13  mai  1839, 
de  Villechaise,  [S.  39.1.314,  P.  39.1.667];  —  20  avr.  1842, 
Jourdon,  ;S.  42.1.688,  P.  42.2.184];  —  22  avr.  1861,  Lemerle, 
[S.  62.1.479,  P.  62.941,  D.  61.1.438';  —  17  févr.  1864,  précité; 
—  13  juin.  1867,  de  Maubeuge,  [S.' 67. 1.313,  P.  67.833,  D.  67. 
1.321] 

766.  —  Le  remplacement  d'un  conseiller  forme  une  présomp- 
tion suffisante  de  la  nécessité  de  compléter  le  nombre  des  ma- 
gistrats. —  Cass.,  2  nov.  1821,  Angeli.  [S.  el  P.  chr.];  —  29 
août  1827,  AUeaume,  [P.  chr.];  —  22  déc.  1836,  Raby,  [P. 
chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  18  mai  1814,  .Muguet,  IS.  el  P.  chr.];  — 
24  avr.  1872,  Voxeur,  [S.  72.1  243,  P.  72.572,  U.  72.1.410] 

767.  —  En  d'autres  termes,  aucune  loi  n'exige,  à  peine  de 
nullité,  l'indication  des  magistrats  absents  ou  empêchés  et  des 
causes  de  leur  absence  ou  de  leur  empêchement;  il  suffit  que 
d'autres  magistrats,  aptes  à  siéger,  aient  été  appelés  à  complé- 
ter le  nombre  indispensable,  pour  qu'on  doive  en  conclure  qu'il 


v  avait  nécessité  de  les  appeler  et  déclarer  cet  appel  régulier. 

—  Cass.,  29  mars  1876.  Chatin,  ^S.  79.1.448,  P.  79.1180,  D.76. 
1.4931;  —  28  janv.  1891,  l'ierret  el  Wacongno,  [S.  et  P.  94. 
1.396;  D.  91.1.469] 

768.  —  ...  Surtout  en  l'absence  de  réclamation  ou  d'opposi- 
tion des  parties.  L'empêchement  du  conseiller  titulaire  est  pré- 
sumé avoir  une  cause  légitime.  —  Cass.,  23  févr.  1830,  Auvray 
et  Garcelles,  [S.  et  P.  chr.] 

769.  —  Et  la  nécessité  d'appeler  des  magistrats  d'une  cham- 
bre pour  compléter  une  autre  chambre,  par  suite  d'absence  ou 
d'empêchement,  résulte  suffisamment  de  ce  que  l'arrêt  constate 
la  présence  seulement  d'un  nombre  de  membres  de  cette  cham- 
bre inférieur  à  celui  qui  est  exigé  pour  rendre  jugement.  —  Cass., 
22  mai  1834,  Paulo,  [S.  34.1.426,  P.  chr.^ 

770.  —  Dès  lors,  quand  les  cours  d'appel  appellent  un  ma- 
gistral en  remplacement,  elles  ne  sont  pas  tenues  de  constater 
l'empêchement  du  magistrat  remplacé.  —  Cass.,  29  juin  1825, 
Castelot,  iS.  et  P.  chr.';  —  19  mai  1828,  Goinchon,  [S.  el  P. 
chr.];  -  21  août  1832,  Hany,  [S.  32.1.773,  P.  chr.];  —  22  mai 
1834,  précité;  —  8  juin  1836,  Levallois,  [S.  36.1.769,  P.  chr.]; 

-  22  déc.  1836,  précité;  —  27  juin  1837,  P..  ,  [S.  38.1.728, 
P.  38.2.225] 

771.  —  La  désignation  des  conseillers  empêchés  résulte 
d'ailleurs  suffisamment  de  la  mention  nominative  des  membres 
présents.  —  Cass.,  13  août  1833,  Luzet,  ^S.  33.1.614,  P.  chr.] 

772.  —  L'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers  étrangers 
à  la  chambre  qui  a  statué,  énonce  suffisamment  que  les  conseillers 
remplacés  éta-ient  dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime,  par 
cela  seul  qu'il  porte  que  les  conseillers  étrangers  à  la  chambre 
ont  été  appelés  pour  la  compléler.  —  Cass.,  19  févr.  1819,  Jouv, 
[S.  et  P.  chr.] 

773.  —  La  mention,  dans  un  arrêt  (antérieur  à  la  loi  du  30 
août  1883},  qu'il  a  été  rendu  par  six  magistrats  d'une  chambre  et 
par  un  conseiller  délégué  pour  compléter,  suffit  pour  établir,  en 
l'absence  de  toute  preuve  contraire,  que  le  remplacement  était 
nécessaire,  et  qu'il  a  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi.  — Cass.,  7  déc.  1846,  Lavalette,  [S.  47.1.69,  P.  46.2.733, 
D.  47.1.40] 

774.  —  L'énonciation  dans  un  arrêt  qu'un  conseiller  a  été 
appelé  à  compléter  une  chambre  dont  il  ne  fait  pas  partie,  <>  en 
remplacement  des  autres  membres  de  cette  chambre,  absenls  ou 
empêchés  »,  emporte  avec  elle  la  présomption  que  ce  magistral 
a  été  régulièrement  appelé.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  Biscarat,  [S. 
et  P.  92.1.511] 

775.  ^  La  mention,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile  d'une 
cour  d'appel  qu'un  conseiller  de  la  cliambTe  correctionnelle  a  été 
appelé  pour  remplacer  ceux  de  messieurs  légalement  empêchés, 
constate  suffisamment  qu'il  y  avait  empêchement,  non  seulement 
des  membres  de  la  chambre  civile,  mais  encore  de  ceux  de  la 
chambre  d'accusation.  —  Cass.,  4  janv.  1834,  Rœttiers-Duples- 
sis,  [P.  chr.] 

776.  —  L'obligation  de  mentionner  les  causes  d'absence  des 
conseillers  appelés  à  juger  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  déci- 
sions rendues  dans  la  chambre  du  conseil  par  les  cours  d'appel 
prononçant  eu  assemblée  générale  après  la  convocation  indi- 
viduelle de  tous  leurs  membres.  —  Cass.,  12  juill.  1843,  Boetard, 
'P.  43.2.624] 

777.  —  La  circonstance  que  le  juge  remplaçant  était  le  cin- 
quième sur  la  liste  de  rang  ne  suffirait  point  pour  prouver  que 
la  cour  d'appel  se  soit  écartée  des  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  13  mai  1839,  Berson,  [S.  39.1.315,  P.  39.1.663] 

778.  —  Quoique  ces  arrêts  soient  pour  la  plupart  relatifs  au 
cas  de  remplacement  des  membres  des  cours  d'appel,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  présomption  qu'ils  établissent  soit  également  ap- 
plicable au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  suppléer  un  juge  de  première 
instance,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  appelé  pour  oomplé^ 
ter  le  tribunal  doive  aussi,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé 
avoir  été  appelé  suivai.t  l'ordre  des  nominations.  —  Cass.,  9 
févr.  1836,  Lecointe,  [S.  36.1.88,  P.  chr.';  —  14  aoiit  1837, 
Maire  de  Pressagnv,  [S.  37.1.884,  P.  37.2.413];  —22  févr.  1843, 
Chaix,  [S.  43.1.418,  P.  43.1.620];  —  17  févr.  1864,  de  Bourbon- 
Clialus,  [S.  64.1.109,  P.  64.712,  D.  64.1.212]  —  Sir,  Garson- 
net, t.  1,  §24,  p.  118;  Dutruc,  V  Juçiemcnl,  qûest.  488 (ec.  n.  9. 

779.  —  Ainsi,  quand  un  juge  de  première  instance  se  trou- 
vant empêché  est  remplacé  par  un  autre  magistrat,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  constater  que  le  magistrat  appelé  à  siéger  l'a  été 
suivant  l'ordre  du  tableau  ou  des  nominations,  cet  ordre  ne  de- 
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vant  alors  être  suivi  qu'autant  que  faire  se  pourra  [\.  suprày 
n.  753).  —  Cass.,  17  févr.  1864,  précili?. 

780.  —  D'une  oianière  fçénérale,  on  peut  dire  que  lorsqu'un 
maf,Mstrat  est  appelé  à  en  remplacer  un  autre  ilans  une  autre 
chambre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  autrement  que  par 
son  appel  même  l'empêchement  du  juge  qu'il  vient  suppléer.  — 
Cass.,  o  juin.  18b2,  de  C...,  [P.  .53.1.190,  D.  32. 1.1711 

781.  —  Dans  les  colonies,  pour  le  remplacement  des  magis- 
trats des  tribunaux  ou  des  cours.  Ifs  règles  sont  dill'érentes  : 
c'est  tanti'il  à  l'autorité  judiciaire,  tantôt  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  pourvoir  au  remplacement  du  magistrat 
empêché.  —  V.  sHpro,  v"  Colonicn,  n.  347  et  s. 

■782.  —  A  défaut  de  juge  titulaire  disponible,  on  appelait 
autrefois,  pour  compléter  le  nombre  prescrit  par  la  loi,  soit  un 
juge  auditeur  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  soil 
un  conseiller  auditeur  devant  les  cours  d'appel  (L.  lOavr.  1810, 
art.  13  ;  Décr.  18  août  1810,  art,   14). 

783.  —  Les  juges  auditeurs  ne  pouvaient  suppléer  les  juges 
titulaires  que  lorsqu'ils  avaient  l'âge  requis  pour  délibérer,  c'est- 
à-dire  vingt-cinq  ans  (L.  20avr.  1810,  art.  13).  Ils  devaient  être 
appelés  suivant  l'ordre  de  leur  réception  (Arg.  Décr.  30  mars 
1808,  art.  49). 

784.  —  Quant  aux  conseillers  auditeurs,  l'art.  4,  Décr.  16 
mars  1808,  ne  leur  accordait  voix  délibérative  qu'à  trente  ans,  et 
dès  lors  ils  ne  pouvaient  pas  avant  cet  âge  suppléer  un  conseil- 
ler titulaire.  Mais  depuis  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  abrogea  sur 
ce  point  l'art.  4  du  décret  de  1808.  et  leur  accorda  voix  délibé- 
rative à  vingt-sept  ans,  les  conseillers  auditeurs  ont  pu  à  cet  âge 
être  appelés  à  compléter  une  chambre,  en  cas  d'empêchement 
des  conseillers  titulaires.  —  Cass.,  22  févr.  1820,  Fremeaux,  fS. 
et  P.  chr.] 

785.  —  Ni  le  décret  du  16  mars  1808,  ni  la  loi  du  10  avr. 
1810  n'ont  déterminé  l'ordre  dans  lequel  les  conseillers  auditeurs 
devaient  être  appelés  à  suppléer  les  conseillers  titulaires.  Mais 
comme  les  conseillers  auditeurs  étaient,  à  titre  permanent,  mem- 
bres de  la  cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés,  nous  pensons  qu'il 
fallait  décider,  comme  pour  les  conseillers  titulaires,  qu'il  n'y 
avait  point  nécessité  de  suivre  entre  eux  le  rang  d'ancien- 
neté. 

786.  —  Ils  pouvaient  être  appelés  pour  compléter  une  des 
chambres  de  la  cour,  alors  même  qu'ils  étaient  momentanément 
chargés  d'un  service  au  parquet.  —  Cass.,  23  févr.  ^830,  Au- 
vray,  [S.  et  P.  chr.' 

78'7.  —  De  même  un  conseiller  auditeur  pouvait,  quoique 
attaché  par  délégation  au  service  du  parquet,  concourir  légale- 
ment au  jugement  d'une  affaire  civile  en  audience  solennelle.  — 
Cass.,  27  nov.  1833,  de  la  Marine,  [P.  chr.] 

788.  —  Aujourd'hui  l'institution  des  juges  auditeurs  et  celle 
des  conseillers  auditeurs  n'existent  plus,  et,  à  défaut  de  juges 
titulaires  disponibles,  on  appelle  un  juge  suppléant,  du  moins 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  car  les  cours  d'appel 
n'ont  pas  de  suppléants. 

789.  —  Le  juge  suppléant,  appelé  pour  compléter  un  tribu- 
nal de  première  instance,  doit  aussi,  autant  que  faire  se  peut, 
être  appelé  suivant  l'ordre  des  nominations  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  49  . 

790.  —  Mais,  dans  ce  cas  encore,  l'appel  des  juges  sup- 
pléants suivant  l'ordre  du  tableau  est  subordonné  aux  circon- 
stances. —  Cass.,  7  nov.  1826,  Fontanié,  [S.  et  P.  chr.] 

791.  —  C'esl-à-dire  que  lorsqu'il  s'agit  de  compléter  un  tri- 
bunal pour  le  jugement  d'une  affaire,  la  loi,  se  bornant  à  décla- 
rer que  les  suppléants  seront  appelés  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations Il  autant  que  faire  se  pourra  »,  s'en  rapporte,  dès  lors, 
pour  l'exécution,  à  la  prudence  des  tribunaux,  de  manière  à 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  entraver  le  cours  de  la  justice.  — 
Cass.,  2o  juin.  1804,  V'  .lusserand,  [S.  et  P.  9;i.1.9.ï] 

792.  —  Par  suite,  un  jugement  est  régulièrement  rendu, 
alors  qu'il  est  constaté  que  le  suppléant  qui  a  complété  le  tribu- 
nal a  été  appelé  en  remplacement  d'un  juge  titulaire  en  congé, 
et  du  juge  suppléant  plus  ancien,  qui  ne  pouvait  connaître  de 
l'affaire.  —  Même  arrêt. 

793.  —  ...  Et  jusqu'à  preuve  contraire,  on  présume  aussi 
que  le  juge  suppléant  appelé  pour  compléter  un  tribunal,  à  dé- 
faut de  juges,  a  été  régulièrement  appelé.  —  Cass,,  9  févr.  1836, 
Lecointe,  [S.  36.1.88.  P.  chr.!;  —  14  août  1837,  Moire  de  Pres- 
sagnv,  [S.  37.1.884,  P.  37.2.413];  —  22  févr.  1843,  Chaix,  |S. 
43.1.418,  P.  43.1.620)  —  Sic,  Bioche,  vo  Jugement,  n.  94. 


794.  —  Jugé  encore  qu'un  juge  suppléant,  ayant  le  carac- 
tère de  juge,  peut  concourir  à  un  jugement  pour  compléter  le 
nombre  déjuges  nécessaire,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  juge- 
ment constate  que  le  juge  suppléant  n'a  été  app.'lé  qu'à  défaut 
déjuges  titulaires.  —  Cass.,  26  déc.  1826,  Garmoy,  [S.  et  P. 
chr.| 

795.  —  ...  Et  que  l'assistance  d'un  suppléant  à  un  jugement 
fait  présumer  l'absence  ou  l'empêchement  d'un  des  juges  lilu- 
luires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  mention  expresse  en  soit 
faite.  —  Cass.,  9  août  1826,  Gaussaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  27 
juin  1827,  Périer,  [S.  et  P.  chr];  —  31  janv.  1828,  Fournier, 
[S.  et  P.  chr,]  —  Grenoble,  6  juin  1829,  Brun,  [P.  chr.' 

796.  —  Au  surplus,  dans  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
composé  de  trois  juges,  la  mention  que  le  président  est  empê- 
ché motive  suffisamment  le  concours  d'un  juge  suppléant.  — 
Cass.,  4  août  1842,  Bourgeois,  [P.  43.2.20] 

797.  —  Jugé  même  que,  lorsqu'un  juge  suppléant  est  ap- 
pelé pour  compléter  un  tribunal,  il  y  a  présomption  que  tous  les 
juges  titulaires  sont  légalement  empêchés,  sans  que  la  mention 
insérée  au  procès-verbal  de  l'absence  d'un  juge  nominativement 
délégué  puisse  exclure  celte  présomption.  —  Cass.,  Il  nov. 
1841]  Brizard,  [S.  42.1.96,  P.  42.1.195] 

798.  —  ...  Que  l'on  peut  appeler  un  juge  suppléant  quand 
même  un  juge  titulaire  serait  disponible.  —  (îass.,  21  févr.  18.S1, 
Joasem,  [D.  51 .5.332]  —  Le  décret  du  30  mars  1808  donne  cette 
faculté  (art.  49).  —  Garsonnet,  t.  1,  §  24,  p.  115,  texte  et  note 
9.  —  V.  Bioche,  v»  Jugement,  n.  88. 

799.  —  De  même,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  l'empêchement  d'un  juge  fût  constaté  dans  le  ju- 
gement auquel  un  suppléant  avait  concouru.  —  Cass.,  28  juin 
1830,  Despagnac,  [P.  chr.] 

800.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'un  jugement  rendu  par 
deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant  est  nul,  s'il  ne  men- 
tionne pas  l'absence  ou  l'empêchement  du  juge  remplacé.  — 
Montpellier,  17  août  1824,  sous  Cass.,  23  avr.  1826,  Fourgassié, 
|P.  chr.]  —  Agen,  2  mai  1809,  Redon,  [P.  chr.]  —  Mais  ces 
deux  décisions  ne  sauraient  contrebalancer  l'autorité  toute-puis- 
sante des  nombreux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation. 

801.  —  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nullité  résultant  de 
ce  qu'un  juge  titulaire  a  été  remplacé  sans  qu'il  ait  été  fait  men- 
tion de  son  empêchement  ou  de  son  absence,  n'est  pas  oppo- 
sable pour  la  première  l'ois  en  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9 
août  1826,  Gaussaud-Poulon,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1834, 
Lecomie,  [S.  33.1.202,  P.  chr.] 

802.  —  II.  Remplacement  par  des  avocats  ou  avoués.  —  Enfin, 
à  défaut  de  juges  suppléants  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  conseillers  disponibles  devant  les  cours  d'appel, 
on  appelle  pour  compléter  le  tribunal  ou  la  cour  un  avocat  ou 
un  avoué,  en  suivant  toujours  l'ordre  du  tableau  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  49).  —  V.  supra,  v"  AvociU,  n.  508  et  s.,  et  v"  Avoué, 
n.  196  et  197. 

803.  —  L'art.  49,  Décr.  30  mars  1808,  n'est  relatif,  il  est 
vrai,  qu'aux  tribunaux  de  première  instance;  mais  la  jurispru- 
dence a  toujours  décidé  que  les  hommes  de  loi  pouvaient  aussi 
être  appelés  en  remplacement  des  membres  des  cours  d'appel 
absents  ou  empêchés.  —  Cass.,  22  therm.  an  l.\,  Bouliech,  [S, 
et  P.  clir.l;  —  4  pluv.  an  X,  Collin,  [S.  et  P.  chr.j;  —  9  mai  1842, 
r:  de  V..'.,  IS.  42.1.513];  —  20  août  1843,  Ducher,  [D.  43.4. 
3281  —  Toulouse,  28  août  1841,  Ferradon,  [S.  41.2.580,  P.  43. 
1.3.59] 

804.  —  La  loi  du  22  vent,  an  XII  contenait  à  cet  égard  une 
disposition  expresse  et  décidait  que  les  avocats  et  avoués  pou- 
vaient être  appelés  à  suppléer  les  juges  d'appel  aussi  bien  que 
les  juges  de  première  instance.  Le  mol  juges  dont  se  servait  la 
loi  du  22  vent,  an  XII,  désignait  les  membres  des  tribunaux 
d'appel  de  même  que  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance.  Quoique  cette  prescription  ne  soit  pas  reproduite  dans 
le  décret  du  30  mars  1808,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  soil 
encore  en  vigueur.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  34,  p.  146,  texte  et  note 
6.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cour  d'appel,  n.  35  et  36. 

805.  —  On  a  même  décidé  que  les  hommes  de  loi  pouvaient 
être  appelés  pour  compléter  une  cour  jugeant  en  audience  so- 
lennelle. —  Cass.,  4  mai  1846,  Demaré  et  Cayron,  [S.  46.1.397, 
P.  40.1.714]  —  V.  aussi  suprà,  V  Audience  solennelle,  n.  39, 
et  v°  .irncat.  n.  320. 

806.  —  11  est  bon  de  noter  ici  que  par  celle  expression 
homme  de  loi  dont  se  servent  les  arrêts  anciens  il  faut  seulement 
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entendre  les  avocats  inscrits  au  tableau  et  les  avoués  comme 
avant  capacité  de  suppléer  les  juges.  L'art.  49,  Liécr.  30  mars 
1808,  après  avoir  réglé  le  remplacement  du  juge  empêché  par  un 
juge  d'une  autre  chambre  ou  par  un  juge  suppléant,  ajoute  :  ■■  A 
défaut  de  suppléant,  on  appellera  un  avocat  attaché  au  barreau, 
et,  à  son  défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  tableau.  » 

807.  —  De  là  il  faut  conclure  qu'il  est  interdit  à  un  tribunal 
d'appeler,  pour  se  compléter,  un  licencié  en  droit  non  inscrit  au 
tableau  des  avocats.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  délégué 
que  dans  les  cas  et  conditions  réglés  par  le  législateur,  et  le  dé- 
cret de  1808,  en  n'appelant  à  siéger  que  les  avocats  attachés  au 
barreau  et  les  avoués,  en  suivant" l'ordre  du  tableau,  interdit  par 
là  même  de  faire  participer  au  fonctionnement  de  la  justice  tou- 
tes autres  personnes  que  celles  qu'il  énumère,  et  par  conséquent 
un  licencié  en  droit  non  attaché  au  barreau.  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé qu'est  nul  le  jugement  rendu  avec  le  concours  d'un  licencié 
en  droit  non  attaché  au  barreau,  appelé  à  siéger  en  remplace- 
ment des  juges  et  juges  suppléants  empêchés.  —  Poitiers,  28 
déc.  1886,  X...,  [S.  87.2.1,^1,  P.  87.1.849] 

808.  —  Il  a  bien  été  jugé  qu'à  défaut  d'avocats  ou  avoués, 
les  tribunaux  pourraient  appeler  un  notaire  gradué.  —  Cass., 
3  janv.  1822,  Lecuyer,  fS.  et  P.  chr.]  —  .Mais  cette  décision  ne 
saurait  être  approuvée.  Un  notaire  n'a  pas  qualité  à  ce  titre  de 
suppléer  un  juge.  Pour  être  apte  à  compléter  le  tribunal  il  faut 
qu'en  même  temps  il  soit  juge  suppléant,  il  aura  alors  le  rang 
attribué  aux  juges  suppléants. 

809.  —  Evidemment  on  ne  pourrait  demander  la  nullité  d'un 
jugement  auquel  a  concouru  un  juge  suppléant  ((ui  était  notaire. 
—  Douai,  S  janv.  I81G,  Violette,  [S.  et  P.  chr.] 

810.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  mentionner  que  pour  aucun 
motif  il  ne  serait  permis,  à  défaut  de  juges,  d'appeler  à  siéger,  en 
sa  seule  qualité,  le  maire  d'une  commune.  —  Cass.,  15  fruct. 
an  TV,  Theudenot,  [S.  et  P.  chr.] 

811.  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau,  et  selon  l'ordre  de 
leur  inscription,  ont  seuls  capacité  pour  suppléer  les  juges  en 
cas  d'empêchement.  —  Rouen,  16  févr.  1841,  .Alépée,  [S.  41 .2. 
264,  P.  41.1.599]—  Bruxelles,  2  juin  1829,  Clappaert,  [P.  chr.] 

812.  —  En  conséquence,  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
avocat  stagiaire  est  nul  comme  rendu  par  un  tribunal  irréguliè- 
rement composé. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Ijarsonnet,  t.  1,  §  24, 
p.  116,  texte  et  note  13.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  527  et  s. 

813.  —  De  même,  l'avocat  qui  a  rempli  les  fonctions  de  per- 
cepteur, ayant  ainsi  perdu  son  litre  d'avocat,  ne  saurait,  s'il  ne 
l'a  recouvré,  être  appelé  pour  compléter  un  tribunal,  encore  bien 
qu'il  eût  cessé  les  fonctions  de  percepteur  depuis  plusieurs  an- 
nées. —  Bourges,  26  févr.  1820,  Bernon,  [S.  et  P.  chr.] 

814.  —  Celle  solution  est  applicable  au  licencié  en  droit  qui 
a  cessé  d'être  avocat  en  devenant  agent  comptable.  —  Même 
arrêt. 

815.  —  Et  même  celui -qui,  après  avoir  été  avocat,  a  rem- 
pli les  fonctions  d'avoué,  ne  peut  être  appelé,  s'il  s'est  démis 
de  ces  fonctions,  à  compléter  le  nombre  des  juges  d'un  tribunal 
pour  coopérer  à  un  jugement,  avant  que  ce  tribunal  l'ait  admis 
à  exercer  la  profession  d'avocat,  et  cela  à  peine  de  nullité  du 
jugement.  —  Paris,  27  mars  1828,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.] 

816.  --  De  même  encore,  l'avocat  qui,  après  avoir  rempli 
des  fonctions  de  magistrature,  a  conservé  son  titre  d'avocat,  ne 
peut  remplacer  un  juge  s'il  n'a  prêté  serment  et  s'il  n'est  pas 
porté  sur  le  tableau.  —  Orléans,  l 't  juill.  1820,  Baslard,  [P_ 
chr.] 

817.  —  Faut-il  exiger  des  avocats  et  des  avoués  appelés  à 
compléter  un  tribunal  les  conditions  d'âge  exigées  des  magis- 
trats? Nous  ne  le  pensons  pas  pour  la  limite  de  soixanie-dix  ans. 
Le  droit  pour  les  avocats  ou  avoués  de  siéger  comme  juges, 
en  remplacement  des  magistrats  empêchés,  est  en  effet,  une  des 
prérogatives  attachées  à  l'exercice  de  leurs  professions.  t)r,  au- 
cune limite  d'âge  n'étant  imposée  pour  l'exercice  de  ces  profes- 
sions, il  ne  saurait  en  exister  aucune  pour  l'exercice  de  la  pré- 
rogative dont  il  s'agit. 

818.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  décret  du  i"'  mars 
1832,  qui  a  fixé  à  soixante-dix  ans  la  limite  d'âge  des  magis- 
trats pouvant  être  appelés  à  composer  les  cours  et  tribunaux, 
n'a  pas  étendu  cette  limite  aux  avocats  ou  avoués  appelés  à 
remplacer  les  magistrats  empêchés,  et  n'a  en  rien  modifié  les 
dispositions  de  l'art.  49,  Régi.  30  mars  1808.  —  Cass.,  28  oct. 
1886,  Cancalon,  [S.  88.1.93.  P.  88.1.188] 

819.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  limite  d'âge  de  vingt- 


cinq  ans,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  texte  précis  sur  ce  point, 
l'on  est  unanimement  d'avis  qu'un  avocat,  bien  qu'inscrit  au 
tableau,  ne  peut  être  appelé  à  compléter  un  tribunal  avant  qu'il 
ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  fixé  par  la  loi  pour  être  juge. 
—  Toulouse,  31  mai  1836,  Balby-Montfaucon,  |S.  36.2.501,  P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  I ,  §  24,  p.  116,  texte  et  note  13  ;  Es- 
mein,  note  sous  Cass.,  26  déc';  1883,  [S.  86.1.257,  P.  86.1.620] 

820.  —  Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  ces  deux 
décisions.  Car  si,  à  l'appui  de  la  solution  qui  reconnaît  aux  avo- 
cats et  avoués  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  le  droit 
de  siéger  à  un  tribunal,  l'on  invoque  les  prérogatives  de  leurs 
fonctions,  elles  peuvent  également  être  invoquées  pour  soutenir 
que  le  même  droit  apparlient  aux  avocats  âgés  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans.  La  contradiction  pourtant  n'est  pas  absolue.  La  loi 
s'oppose  formellement  à  la  nomination  d'un  juge  qui  n'aurait  pas 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  D'un  autre  coté,  le  décret  du  li^''  mars 
1852  dispose  que  sont  mis  de  plein  droit  à  la  retraite  les  magis- 
trats des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  à 
l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis.  Mais  celte  mise  à  la  retraite 
n'en  est  pas  moins  soumise  à  un  décret  et  la  chancellerie  a  la 
faculté  di>  ne  pas  user  de  son  droit  à  cet  égard  (Garsonnet,  t.  1, 
§  52,  p.  212).  Elle  n'abuse  jamais  de  cette  latitude;  il  arrive 
cependant  quelquefois  que  le  magistrat  atteint  par  la  limite  d'âge 
n'est  pas  immédiatement  mis  à  la  retraite. 

821.  —  Quant  à  l'avocat  qui  aurait  été  inscrit  sur  le  tableau 
malgré  sa  qualité  d'étranger,  il  ne  saurait  jamais  être  appelé  à 
concourirà  la  composition  d'un  tribunal. —  Toulouse,  31  mai  1836 
(motifs),  précité.  —  D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  on  ne 
reconnaît  pas  aux  étrangers  le  droit  d'exercer  en  France  la 
profession  d'avocat.  -  Garsonnet,  t.  1,  S  -■^i  P-  ''6,  texte  et 
note  13  et  g  102.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  90  et  s. 

822.  —  Le  serment  professionnel  rend  l'avocat  et  l'avoué 
aptes  à  remplir  tous  les  devoirs  auxquels  ils  peuvent  être  appe- 
lés, notamment  à  remplacer  les  juges  dans  les  cas  prévus.  — 
Paris,  8  janv.  1850,  Rouyer,  [S.  50.2.44,  P.  50.1.219,  D.  50.2. 
31]  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  o3C  el  s. 

823.  —  Ils  ne  sont  donc  point  tenus  de  renouveler  préa- 
lablement leur  sermenl  lorsqu'ils  sont  appelés  à  siéger  comme 
juges.  —  Cass.,  8  déc.  1813,  Nitot,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars 
1831,Boussairolles,  [b.  3 1.1. 113, P.  chr.];  —  21  août  1835,  Bonne, 
fS.  36.1.320,  P.  chr.i  —  Colmar,  25  févr.  1834,  Schwartz,  [P. 
chr.]  — Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  94,  note  96;  Merlin, 
Ouest.,  t.  3,  p.  377. 

824.  —  Et  il  y  a  présomption  légale  qu'un  avocat  qui  a  pris 
part  à  un  jugement  avait  prêté  le  sermenl  prescrit  par  la  loi  du 
31  août  1830,  encore  bien  que  cela  ne  soit  pas  dit  dans  le  juge- 
ment. —  Cass.,  30  juin.  1833,  Roblot,  [S.  33.1.803,  P.  chr.] 

825.  —  Dès  lors  un  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat 
appelé  à  compléter  un  tribunal  n'est  pas  nul  comme  ne  menlion- 

I  nanl  pas  la  prestation  de  serment  de  l'avocat,  lorsque  le  défaut 
de  serment  n'est  pas  justifié,  et  que  les  parties  ont  plaidé  sans 
aucune  réclamation  à  cet  égard.  —  Cass.,  9  févr.  1836,  Gallet, 
[S.  36.1.676,  P.  chr.] 

826.  — •  L'opinion  suivant  laquelle  le  serment  professionnel 
suffit  aux  avocats  et  avoués  pour  être  légilimement  appelés  à 

'  suppléer  les  juges  a  rencontré  des  adversaires,  el  l'on  a  jugé 
que,  dans  ce  cas,  les  avocats  et  avoués  devaient  prêter  un  ser- 

I  ment  ad  hoc,  el  que  le  jugement  qui  ne  mentionnait  pas  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  était  nul.  —  Colmar,  11  vent. 

j   an  XIII,  Schawenbourh,  [S.  et  P.  chr.];  —  21   avr.   1813,  N..., 

I  [S.  et  P.  chr.l 

827.  —  -Mais  celte  jurisprudence  ne  devait  pas  pre.'aloir; 
sous  l'ancienne  législation,  le  serment  spécial  aux  magistrats 
n'était  pas  exigé  des  hommes  de  loi  momentanément  appelés  à 
siéger  au  rang  des  juges.  Il  en  fut  de  même  durant  la  période 
révolutionnaire,  et  dans  les  lois  actuellement  en  vigueur  on  ne 
trouve  aucun  texte  qui  consacre  une  telle  obligation.  L'art.  41, 
L.  22  vent,  an  .\11,  qui  détermine  le  serment  professionnel  des 
avocats,  suit  immédiatement  la  disposition  qui  les  appelle  à  sup- 
pléer les  juges  el  qui  est  contenue  dans  l'arl.  30;  si  le  législa- 
teur avait  voulu  dans  ce  cas  leur  imposer  un  autre  serment,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  dire;  tout  l'y  invitait  :  l'ordre  des 
idées  et  la  suite  des  articles.  Ajoutons  que  les  règles  de  cette 
suppléance  ont  été  formulées  à  nouveau  dans  l'art.  49,  Décr.  30 
mars  1808,  et  incidemment  dans  l'arl.  118,  C.  proc.  civ.  Si  une 
omission  sur  le  serment  à  prêter  avait  été  possible  dans  la  loi  de 
l'an  XII,  elle  eût  été  certainement  réparée  dans  les  lextes  pos- 
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lérieurs  qui  ont  repris  la  matière.  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a  tranché  la  question.  —  \'.  mprà,  V  Avocat,  n. 
533. —  V.  aussi,  .Montpellier,  2  juin  1876,  J.  desav..  1S77,  p.  23] 

—  Dutruc,  Stippl.  aux  lois  de  la  proc,  x"  Jugement,  n.  11  bis. 

—  C'inlrà,  les  conclusions  de  .M.  l'avocat  général  Desjardins, 
dans  l'affaire  Lacombe  (conclusions  reproduites  dans  la  ùaz.  des 
Tiib.,  le  Droit  et  la  Loi  dans  leurs  n"'  du  o  janv.  1884).  —  \'. 
dans  ce  dernier  sens,  Garsonnet,  t.  I,  S  48.  P-  190. 

828.  —  L'avoué,  pour  être  apte  à  suppléer  un  juge  n'a  pas 
besoin  d'être  pourvu  de  diplôme  de  licencié  en  droit.  Ce  point 
n'a  jamais  souffert  de  dilficulté.  —  Esmein,  note  précitée. 

829.  —  Cequi  est  encore  au-dessus  de  toute  controverse,  c'est 
que  la  place  des  avocats  etavoués  appelés  à  siéger  estsurlemème 
rang  que  celle  des  juges.  Sous  l'ancien  régime,  on  vit  des  juges 
émelire  cette  prétention  qu'un  avocat,  dont  la  présence  était  né- 
cessaire pourles  compléter,  devait  entendre  les  plaidoiries  derrière 
la  barre  qui  sépare  les  avocats  de  la  partie  du  prétoire  réservée 
nux  magistrats,  et  ne  monter  sur  le  siège  que  pour  la  délibéra- 
lion.  C'était  se  l'aire  une  singulière  idée  de  la  dignité  des  fonc- 
tions judiciaires.  D'Aguessau,  avec  un  sentiment  plus  juste,  ré- 
prouve de  telles  prétentions,  aussi  contrairesà  la  véritable  dignité 
de  la  justice  qu'au.x  égards  dus  aux  membres  du  barreau  (Lettre 
du  12  mai  1739,  t.  12,  p.  121).  11  ne  parait  pas  qu'elles  se  soient 
produites  de  nouveau.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  24,  note  14,  p.  117. 

830.  —  Un  avocat  ou  un  avoué  appelé  à  compléter  un  tribu- 
nal p(  ut-il  concourir  à  un  jugement  avec  un  juge  qui  est  son 
parent  au  degré  prohibé  ?  —  L'alfirmative  a  été  décidée  par  la 
Cour  de  cass.,  18  janv.  1808,  Debeul,  [S.  et  P.  chr.j 

831.  —  Celte  décision,  fondée  sur  ce  que  l'art.  9,  L.  2.t 
aoùl-2  sept.  1700,  qui  défend  d'élire  deux  juges  pour  le  même 
tribunal,  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins-germains 
inclusivement,  ne  peut  s'apphquer  à  un  homme  de  loi  acci- 
dentellement appelé  pour  remplacer  momentanément  un  des 
juges  ordinaires  d'un  tribunal,  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de 
toute  critique.  En  effet,  dès  que  l'appel  qui  lui  a  été  fait  par  le 
tribunal  de  venir  siéger  parmi  les  magistrats  dont  il  se  compose, 
lui  a  conféré  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  ceux-ci,  dès  que  son  opi- 
nion a  eu  dans  la  délibération  la  même  valeur,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'art.  9  de  la  loi  précitée  ne  lui  serait  pas  applicable 
comme  au  juge  dont  il  tient  la  place.  Que  la  durée  de  ses  fonc- 
tions soit  bornée  ou  illimitée,  qu'importe,  puisque,  en  définitive, 
c'est  uniquement  au  concours  des  deux  parents  au  même  juge- 
ment que  s'attache  la  prohibition;  si  le  danger  doit  avoir  ici  des 
effets  plus  accidentels,  il  n'en  est  pas  moins  à  redouter  pour  le 
cas  particulier  où  il  existe  et  ne  doit  pas  moins  éveiller  la  sollici- 
tude de  la  loi  qui  protège  chaque  citoyen  individuellement  avec 
le  même  intérêt  que  la  société  dans  son  ensemble.  Celui  qui 
remplace  un  des  membres  du  tribunal  est  nécessairement  revêtu 
pour  l'instant  du  même  caractère  :  on  ne  doit  donc  admettre  en- 
tre lui  et  le  juge  titulaire  aucune  distinction.  —  Bioche.  v"  Juge- 
ment, u.  114;  Pigeau,  Commentaire,  t.  1,  p.  280;  Rodière,  t.  1, 
p.  2b4  ;  Garsonnet,  t.  3,  S;  440,  p.  121,  et  t.   1,  .^  oO. 

832.  —  La  prohibition  dont  il  s'agit  s'applique  incontesta- 
blement et  à  plus  forte  raison  aux  juges  suppléants  appelés  en 
remplacement  des  juges  titulaires. 

833.  —  Lorsi|u'un  avocat  ou  un  avoué  a  élé  appelé  à  sup- 
pléer un  juge,  y  a-t-il  aussi  présomption  df  droit  qu'il  a  été 
appelé  régulièrement,  c'est-à-dire  à  raison  de  l'empêchemfnl  des 
juges  titulaires  et  des  juges  suppléants,  et  en  suivant  l'ordre  du 
tableau'?  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  gens  de 
la  négative.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  24  et  34. 

834.  —  Tandis  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mentionner  dans 
les  jugements  l'empêchement  des  magistrats  remplacés  quand 
Is  le  sont  par  des  magistrats  titulaires  ou  même  des  juges  sup- 
pléants, cette  mention  doit,  au  contraire,  y  être  expressément 
relatée  toutes  les  fois  que  des  avocats  ou  avoués  sont  appelés  à 
suppléer  îles  juges.  Le  jugement  ne  doit  pas  manquer  de  porter 
que  c'est  à  raison  de  l'empêchement  des  juges  t  tulaires  et  des 
suppléants  qu'on  a  fait  appeler  un  avocat,  qu'à  défaut  d'avocat 
l'on  a  appelé  un  avoué,  et  enfin  que  l'avocat  ou  l'avoué  désigné 
était  le  plus  ancien  de  ceux  qui  se  trouvaient  présents  à  l'au- 
dience. —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  372;  .Merlin, 
Quest.,  y"  .\vocat,  %  3. 

835.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  du  décret  du 
30  mars  1808,  ainsi  que  des  nombreux  arrêts  rendus  en  la  ma- 
tière et  que  nous  allons  parcourir.  L'art.  40  de  ce  décret,  visant 
les  avocats  et  avoués,  ne  dit  pas,  comme  pour  les  juges  titu- 


laires et  suppléants,  qu'ils  seront  appelés  "  en  observant  autant 
que  faire  se  pourra  l'ordre  des  nominations  »,  mais  :  «  en  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ».  Le  texte  est  impératif.  —  Garsonnet, 
loe.  cit. 

836.  —  Du  reste,  la  mention,  portée  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt,  que  les  juges  titulaires  et  suppléants,  ainsi  que  les  avo- 
cats et  avoués  plus  anciens,  se  trouvaient  empêchés,  ne  peut 
être  combattue  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Par 
e.xemple,  si  le  jugement  énonçait  que  c'est  à  cause  de  la  mala- 
die de  l'un  des  juges  el  de  l'absence  du  juge  suppléant  que  le 
tribunal  a  appelé  un  avocat  ou  un  avoué  pour  le  compléter,  l'on 
ne  pourrait  point  prouver  par  témoins  qu'aucun  des  membres 
du  tribunal  n'était,  soit  absent,  soit  malade;  il  serait  alors  né- 
cessaire d'attaquer  cette  énonciation  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  —  Bourges,  24  juill.  1824,  Cendre,  [P.  chr.] 

837. —  On  doit  aussi  remarquer  que,  lorsque  la  loi  veut  que 
les  avocats  ou  avoués  soient  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau,  il 
suffit,  du  moins  quand  il  s'agit  de  compléter  un  tribunal  ou  une 
cour,  d'appeler  le  plus  ancien  des  membres  du  barreau  présents  à 
l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  avertir  le  plus  ancien 
d'après  l'ordre  du  tableau.  S'il  fallait  aller  chercher  le  plus  an- 
cien du  tableau,  la  justice  serait  suspendue  et  la  loi  serait  d'une 
exécution  difficile.  Mais  nous  déciderions  autrement  s'il  v  avait 
lieu  d'appeler  un  avocat  pour  vider  un  partage.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  494  et  494  bis;  .Merlin,  v"  Partage  d'opinions, 
S;  1,  n.  4;  Garsonnet,  t.  1,  §24,  p.  110  el  117,  note  14.  —  V. 
infrà,  n.  1 185  et  s. 

838.  —  La  Cour  de  cassation,  a  constamment  décidé  que  le 
jugement  auquel  a  participé  un  avocat  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  l'empêchement  des  juges,  des  suppléants  el  des  avocats 
plus  anciens. —  Cass.,  U  avr.  1826,  Frère  de  .Maisons,  [S.  el 
P.  chr.];  —  4  juin  1828,  .Maisonnave,  [S.  et  P.  chr.]; —  17  mai 
1831,  Revtout,  fP.  chr.];  —  19  févr.  1845,  Bourg,  [D.  4.T.4. 327]  ; 
—  24  nov.  1846,  Thoureau-Lav!s;nère,  [P.  46.2.671,  D.  46.4. 
349^;  —  27  déc.  1853,  Saurel,  [P':  55.2. 261.  D.  54.1.211;  — 28 
déc.  1857,  Noirot,  P.  58.500,  D.  38.1.74];  —  8  févr.  1860, 
Rannou,  [P.  60.761,'D.  60.1.85';  —  13  janv.  1S59,  George,  [D. 
59.0. 232];  —  9  avr.  1878,  Duboussel,  [S.  78.1.256,  P.  ^8.6.511, 
n.  79.1.38];  — 15  déc.  1880,  Barthos,  [S.  81.1.204,  P.  81.1.632, 
D.  81.1  128];  —  15  juill.  1885,  Couchard,  [S.  85. 1.448,  P.  85. 
1.1075]  —Poitiers,  24  mai  1869,  Touffreau,  fS.  69.2.316,  P.  69. 
1200,  D.  70.2.35]  —  V.  aussi  supra,  v°  Avocat,  n.  524 

839.  —  Peu  importe  que  les  juges  suppléants  aient  donné 
leur  démission,  si,  lors  du  jugement,  celte  démission  n'avait  pas 
encore  été  acceptée.  —  Cass.,  9  avr.  1878,  précité;  —  15  juill. 
1885.  précité. 

840.  — Jugé,  spécialement,  que  les  avocats  ne  pouvant  être 
appelés  pour  compléter  un  tribunal  qu'au  cas  d'empêchement 
des  juges  et  des  juges  suppléants,  est  nul  le  jugement  portant 
qu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  avocat  «  en  l'empêche- 
ment des  autres  juges  »;  il  ne  résulte  pas  de  celle  mention  que 
les  juges  suppléants  se  soient  trouvés  empêchés.  —  Cass.,  31 
mars  1885.  Comm.  de  Bastia,  'S.  83.1.216,  P.  83.1.321,  D.  83. 
5.282] 

841.  —  ...  Qu'un  arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un  avocat 
remplaçant  un  conseiller  légalement  empêché,  est  nul,  lorsqu'il 
ne  constate  point  que  tous  les  magistrats  de  la  cour,  autres»  que 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  fussent  également  empêchés.  — 
Cass.,  2  mai  1892,  Caisse  agricole  et  commerciale  de  Mascara, 
[S.  et  P.  92.1.248,  D.  92.5. 376j 

842.  —  ...  El  que  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d'indication 
n'est  pas  couverte  par  la  présence  à  l'audience  el  le  silence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués.  —  Cass.,  28  nov.  1854,  précité.  —  V. 
cependant  infrà.  n.  871,  874. 

843.  —  ...  Que  l'arrêt  d'audience  solennelle  auquel  a  con- 
couru un  avocat  est  nul  s'il  n'énonce  pas  en  même  temps  que 
tous  les  magistrats  autres  que  ceux  qui  ont  concouru  à  l'ar- 
rêt (et  spéciaiemenlceux  composant  les  chambres  correctionnelle 
el  d'accusation)  fussent  empêchés  — Gass.,4mai  1846,  Demare 
el  Cayron,  [S.  46.1.397,  P.  46.1.714] 

844.  —  La  Cour  de  cassation  décide  constamment,  d'autre 
part,  que  le  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat  a  défaut  de 
juges  titulaires  ou  suppléants  doit,  a  peine  de  nullité,  constater 
que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  au  tableau  des  avocats  pré- 
sents à  l'audience.  —  Cass.,  7  nov.  1843,  Ballal,  |S.  44.1.54,  P. 
44.1.2241;  _  8  nov.  1843,  Comm.  de  laBellière,  [S.  44.1.53,  P. 
41.1.223];  —  19  févr.  1845,  précité;  —  26  nov.  1849,  Charve- 
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riot,  IS.  .ïO.1.226,  P.  50.1.417,  D.  40.3.260];  —  26  mai  1831, 
précité  ;  —  27  déc.  1853,  précité;  —  28  tléc.  1837,  précité;  —  13 
janv.  1830,  précité;  —  8  Tévr.  1860,  précité;  —  27  avr.  1864, 
Communauté  de  Soûle,  [S.  64.1.332,  P.  64.1121,  D.  64.1.184]; 

—  28  juin  1863,  Houles,  [S.  66.1.164,  P.  66.413,  D.  66.1.87]; 

—  14  mai  1872,  Mossaoud-Karouby,  ;^S.  72.1.179,  P.  72.414,  D. 
72.1.347];  —  31  mars  1873,  Roliu,  [S.  73.1.200,  P.  73.493,  D. 
73.1.1981;  — 4iuin  1878,  Comm.  de  Sainte-Gemme,  fS.  80.1.368, 
P.  80.885,  D.  79.1.391;  —  3  avr.  1881,  Martv,  ^S.  81.1.320,  P. 
81.1.774T;  —20  juin  1882,  Robe,  [S.  82.1.348,  P.  82.1.832,  D. 
84.3.307T;  —  6  juin  1888,  Spreber,  [S.  88.1.416,  P.  88.1.1034, 
D.  88.1.314]  —  Poiliers,  24  mai  1869,  précité.  —  V.  aussi  su- 
pià.  \°  Avocat,  n.  323. 

'845.  —  La  qualification  d'ancien,  donnée  à  cet  avocat,  ne 
sulfirait  pas  pour  établir  qu'il  était  le  plus  ancien  de  ceux  pré- 
sents à  la  barre.  —  Cass.,  31  mars  1873,  précité. 

84G.  —  Il  ne  peut  être  suppléé  à  ce  défaut  de  constatation 
ni  par  le  registre  de  pointe,  ni  par  les  déclarations  des  avocats 
plus  anciens  relatives  à  leur  impossibilité  de  siéger.  —  Cass., 
4  juin  1828,  Maisonnave,  [S.  et  P.  chr.] 

847.  —  ...  Ni  par  aucun  certificat.  —  Cass.,  8  nov.  1843, 
Comm.  delà  Bellière,  [S.  44.1.33,  P.  44.1.223] 

848.  —  Vainement  exciperait-on  d'un  certificat  émané  de 
l'ordre  des  avocats  et  constatant  que  l'avocat  appelé  pour  com- 
pléter le  tribunal  était  le  plus  ancien  de  ceux  qui  exerçaient 
réellement  leur  profession.  —  Même  arrêt. 

849.  —  Les  attestations  des  présidents  ou  juges  du  tribunal 
seraient  également  insuffisantes.  —  Cass.,  16  juin  1834,  Le- 
vraud,  [P.  chr.] 

850.  —  Ainsi  donc  est  nul  le  jugement  rendu  par  le  prési- 
dent el  un  juge  avec  le  concours  d'un  avocat  appelé  pour  com- 
pléter le  tribunal,  lorsque  ledit  jugement  ne  constate  ni  que  les 
autres  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  du  siège  fussent 
empècliés,  ni  que  l'avocat  appelé  fût  le  plus  ancien  au  tableau 
des  avocats  présents  à  l'audience.  —  Cass.,  20  oct.  1890,  Go- 
mel,  [S.  00.1.512,  P.  90.1.1243,  D.  90.3.314] 

851.  —  Et  une  pareille  constatation  ne  résulte  pas  de  cette 
seule  énonciation  que  l'avocat  a  été  appelé,  <(  conformément  à 
la  loi  »,  pour  compléter  le  tribunal.  —  Cass.,  6  juin  1888,  pré- 
cité. 

852.  —  La  mention  dans  un  jugement  qu'un  avocat  a  été 
appelé  pour  compléter  le  tribunal,  si  elle  implique  l'idée  que  le 
nombre  des  juges  titulaires  n'était  pas  complet,  ne  constate  ni 
l'absence  de  tous  les  juges  suppléants,  ni  d'ailleurs  que  l'avocat 
appelé  fût  le  plus  ancien  de  ceux  présents.  —  Cass.,  3  mai  1831, 
Fonfleries  el  forges  de  la  Loire  et  de  l'Ardèche,  [P.  32.2.669, 
D.  31.3.332] 

853.  —  Le  principe  consacré  par  la  jurisprudence  est  donc 
bien  établi  et  il  y  a  lieu  également,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
de  l'appliquer  aux  colonies  (V.  sii///-«,  v"  Colonies,  n.  348  et  349). 
Le  jugement  doit  indiquer  la  cause  qui  a  fait  appeler  l'avocat 
et  mentionner  en  même  temps  que  cet  avocat  était  le  plus  an- 
cien. On  ne  peut  citer  en  sens  contraire,  que  deux  très-auciens 
arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  qui  ont  décidé  que  lorsqu'au 
nombre  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  un  jugement  se  trouve 
un  Ijomme  de  loi,  et  que  le  jugement  constate  que  ce  dernier 
n'a  été  appelé  qu'en  remplacement  d'un  juge  absent,  il  y  a  pré- 
somption légale  de  la  nécessité  de  ce  remplacement,  alors  même 
que  l'absence  ou  l'empêchement  des  autres  juges  ou  suppléants 
ne  serait  pas  mentionné  par  le  jugement  même.  —  Cass.,  12  pluv. 
an  IX,  Astier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin  1S26,  Lavie,  [S.  et  P. 
chr.] 

854.  —  La  Cour  suprême  admet  toutefois  des  tempéraments 
à  la  règle  :  par  exemple,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'en  réa- 
lité il  appartenait  bien  à  l'avocal  qui  a  siégé  de  monter  sur  le 
siège,  notamment  s'il  résulte  de  la  production  du  tableau  que 
l'avocat  appelé  était  le  seul  qui  pi'il  siéger  pour  compléter  le 
tribunal.  —  Cass.,  22  juill.  1868,  Dulioux,  [S.  68.1.322,  P.  68. 
867.  D.  68.1.446] 

855.  —  Elle  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  auquel 
a  concouru  un  avocat,  à  défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléants, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  constat)'  pas  que  cet  avocat 
était  le  plus  ancien  au  tableau  des  avocats  présents  à  l'audience, 
alors  qu'il  est  constant,  d'une  part,  qu'il  n'y  avait  pas  de  juge 
suppléant  à  ce  siège,  et  qu'il  est  justifié,  d'autre  part,  parla 
production  du  tableau  des  avocats  dressé  pour  l'exercice  courant, 
qu'il  n'y  avait  au  siège  que  deux  avocats  dont  l'un  plaidait  dans 


l'affaire.  —  Cass.,  7  janv.  1883,  Beglot,  ^S.  85.1.132,  P.  83.1. 
370,  U.  85.1.424] 

856.  —  ...  Ou  s'il  est  justifié  par  la  production  du  tableau 
qu'il  n'existait  auprès  du  tribunal  que  deux  avocats,  dont  l'un 
juge  suppléant  remplissait  à  l'audience  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  seul  avocat 
à  cette  même  audience.  — Cass.,  17  déc.  1860,  Mutel,  [S.  61.1. 
30,  P.  61.216,  D.  61.1.32] 

857.  —  Décidé  également  que  le  jugement  constate  suffi- 
samment que  l'avocat  appelé  à  compléter  le  tribunal  était  le  plus 
ancien  par  cela  même  qu'il  énonce  qu'il  a  été  appelé  suivant  l'or- 
dre du  tableau.  —  Cass.,  26  nov.  1866,  Collongues,  [S.  67.1.38, 
P.  07.37,  D.  67.1.64] 

858.  —  ...  Que  le  jugement  qui  énonce  que,  sur  l'abstention 
d'un  juge  suppléant,  l'avocat  le  plus  ancien,  présent  à  l'audience, 
a  été  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  constate  suffisamment 
l'absence  des  juges  en  titre  et  des  suppléants,  et  par  suite  la 
nécessité  d'appeler  un  avocat.  —  Cass.,  30  juill.  1828,  Lavie, 
i^S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Agen,  8  juin  1809,  Lasbouyguer,  [S. 
et  P.  chr.] 

859.  —  La  constatation  du  jugement  relative  à  l'abstention 
des  avocats  doit  faire  présumer  que  ces  avocats  avaient  des  mo- 
tifs sérieux  de  s'abstenir  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  leur  part 
simple  refus.  En  effet,  l'avocat  qui,  présent  à  l'audience,  refuse 
de  compléter  le  tribunal,  malgré  l'invitation  qui  lui  est  adressée, 
commet  une  faute  professionnelle  et  encourt  l'application  d'une 
peine  disciplinaire.  Le  refus  de  siéger  constituant  ainsi  à  la 
charge  de  l'avocat  un  manquement  professionnel,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  présumer;  bien  plus,  la  présomption  contraire  doit  être 
admise.  —  V.  siiprii,  \">  Avocat,  n.  o176i.«. 

860.  —  Au  reste,  le  jugement  qui  constate  qu'un  avocat  ap- 
pelé à  siéger  comme  juge,  ne  l'a  été  qu'à  défaut  de  juges,  de 
juges  suppli-ants  et  d'avocats  plus  anciens  que  lui,  justifie  suffi- 
samment l'empêchement  des  personnes  qui  devaient  être  appe- 
lées avant  lui;  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  cause  de 
cet  empêchement.  — -Cass.,  22  mai  1833,  Desporles,  fP.  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  86S. 

861.  —  Et  ces  mots  :  à  défaut  de  équivalent  à  ceux-ci  :  en 
cas  d'finpi'chement,  dont  se  sert  le  décret  de  1808.  —  Cass.,  7 
avr.  1847,  Grange,  [P.  49.2.374] 

862.  —  .luge  aussi  que  la  composition  régulière  d'une  cham- 
bre d'accusation  est  légalement  constatée  par  la  mention  de 
l'arrêt  que  M"...,  le  plus  ancien  des  avocats  i<  présents  à  la 
barre  »,  a  été  appelé  pour  compléter  la  chambre,  en  l'absence 
des  magistrats  titulaires  et  des  autres  magistrats  empêchés; 
l'expression  (■  présents  à  la  barre  »  devant  s'entendre  en  ce  sens 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  (où  il  n'existe  pas  de 
barre  des  avocats),  a  appelé  le  plus  ancien  des  avocats  «  pré- 
sents à  la  barre  de  la  cour  d'appel  ;>,  et  a  suivi  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Cass.,  9  mai  1893,  Bréhin  et  Goor,  [S.  el  P.  93.1. 
368] 

863.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  la  rigueur  des  principes 
aurait  voulu  que  l'arrêt  portât  la  mention  qu'il  avait  été  rendu 
avec  le  concours  de  l'avocat  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau parmi  ceux  présents  au  palais  de  justice,  l'audience  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ayant  lieu  dans  la  chambre  du 
conseil  (C.  instr.  crim.,  art.  222  et  s.),  la  Cour  de  cassation  a 
interprété  de  la  façon  la  plus  large  l'expression  un  peu  vicieuse 
«  présents  à  la  barre  »,  eraplovée  par  l'arrêt  attaqué,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  de  barre  fi  la  chamtre  d'accusation,  et  elle  a  admis 
que  l'arrêt  avait  voulu  dire  «  présents  à  la  barre  de  la  cour  d'ap- 
pel ».  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  utile  à  noter,  que  la 
Cour  suprême  n'admet  pas  généralement  d'équivalences  en  cette 
matière,  et  qu'elle  repûussi%  par  exemple,  la  légalité  de  la  men- 
tion, inscrite  dans  l'arrêt,  que  l'avocat  a  été  appelé  «  conformé- 
ment à  la  loi  ».  —  V.  supra,  n.  851. 

864.  —  Les  principes  ci-dessus  exposés  s'appliquent  aux 
avoués  lorsqu'ils  sont  appelés  à  compléter  un  tribunal.  Le  juge- 
ment doit  donc,  à  peine  de  nullité,  constater  expressément  que 
l'avoué  appelé  n'a  siégé  qu'à  défaut  de  juges,  avocats  e'  avoués 
plus  anciens.  —  Cass.,  27  janv.  1841,  Desbrosses,  [S.  41.1.642, 
P.  41.1.408];  —27  janv.  1841,  Prioux,  [S.  41. 1.160,  P.  41.2. 
423];  —  12  janv.  1842,  d'Isson  de  Saint-Agnan,  [S.  42.1.326, 
P.  42.1.677]  —  Montpellier,  22  mars  1824,  Bastide,  [S.  el  P. 
clir.]  —  Colmar,  3  mars  1825,  Sutter,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
22  mars  1823,  Broussard,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1823,  Schul- 
meister,  [S.  et  P.   chr.];  —  28  avr.  1823,  Brucker,  fS.  et  P. 
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chr.]  —  Poitiers,  25  mai  1825,  N...,  [P.  chr.]  —  Riom,  20  aofit 
1825,  Bathias,  [S.  et  P.  chr.^  —  Bordeaux,  18  août  1841,  Gau- 
thier, [P.  42.1.164]  —  Douai,  o  nov.  1872,  Boo,  [S.  73.2.i;i0, 
P.  73.604]  —  Nimes,  20  jaiiv.  1880,  Bardou  .  [S.  80.2.109,  P. 
80.452) 

865.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  qu'est 
nul  le  jugement  rendu  avec  le  concours  «  de  l'avoué  le  plus 
ancien  à  la  barre,  appelé  pour  compléter  le  tribunal  en  l'absence 
de  juges  légalement  empècliés  »  ,  s'il  n'est  pas  constaté  que 
l'avoué  a  été  appelé  à  défaut  d'avocats  non  présents  et  empê- 
chés, alors  d'ailleurs  qu'il  e.xistait  plusieurs  avocats  attachés  au 
barreau  du  siège.  —  Cass.,  18  juin  1888,  Trémau.K,  [S.  88.1. 
416,  P.  88.1.1034,0.  88.1.434];  —  15  juiU.  1896,  Octroi  de  La- 
vaur,  [S.  et  P.  96.1.39-J] 

866.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  portant  seulement  qu"il 
a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  avoué  appelé  pour  compléter 
le  tribunal,  sans  constater,  ni  que  les  juges  suppléants  ou  les 
avocats  fussent  empêchés,  ni  que  l'avoué  que  le  tribunal  s'était 
adjoint  fût  le  plus  ancien  au  tableau  des  avoués  présents  à  l'au- 
dience'. —  Cass.,  4  mars  1896,  Costeroste,  [S.  et  P.  96.1.239J 

867.  —  ...  Que  le  jugement  rendu,  aux  colonies,  avec  le 
concours  d'un  avoué  est  nul,  bien  que  cet  avoué  soit  licencié  en 
droit,  s'il  ne  constate  pas  qu'aucun  avocat  ne  se  trouvait  à  l'au- 
dience pour  compléter  le  tribunal.  —  Guadeloupe,  3  mars  1858, 
de  Kerdoret,  [S.  59.2.430,  P.  39.986,  D.  .59. 2. 30] 

868.  —  .Mais  e^t  régulier  le  jugement  constatant  que  l'avoué 
complétant  le  tribunal  aété  appelé  à  raison  de  l'absence  du  pré- 
sident en  congé,  du  juge  suppléant,  avocat  occupant  dans  l'af- 
faire, et  des  avocats  el  avoués  inscrits  au  tableau  et  plus  anciens 
s'abstenant  ou  absents,  alors  que  rien  n'établit  que  les  causes  de 
ces  abstentions  ne  fussent  pas  légitimes.  —  Cass.,  9  juin  1883, 
Vanduren,  [S.  87.1.109,  P.  87.1.261,  D.  83.1.445] 

869.  —  Et  le  jugemi'nt  qui  énonce  le  concours  d'un  avoué 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  par  suite  de  l'abstention  d'un 
juge  suppléant  et  d'avocats  qui  auraient  eu  qualité  pour  siéger 
en  remplacement  de  ce  juge  suppléant,  établit  sulfisamment 
rempèchement  du  juge  titulaire,  en  même  temps  que  l'empêche- 
ment du  juge  suppléant,  et  des  avocats,  et  constate,  par  cela 
même,  que  l'avoué  qui  a  été  appelé  à  leur  défaut,  l'a  été  régu- 
lieremenl.  —  Cass.,  16  févr.  1864,  Iriart,  [S.  64.1.289,  P.  64. 
1229,  I).  64.1.90] 

870.  —  D'autre  part,  un  tribunal  peut  régulièrement  se 
composer  en  appelant  un  avoué,  malgré  la  présence  d'un  juge 
titulaire,  lorsque  l'avoue  a  siégé  à  une  première  audience  et 
qu'il  s'agit  à  la  deuxième  audience  d'apprécier  les  conséquences 
d'une  vérification  que  les  juges  avaient  ordonnée  d'office  à  la 
première;  dans  ce  cas,  l'identité  de  la  composition  du  tribunal 
s'impose,  la  cause  n'étant  pas  entrée  dans  une  nouvelle  phase. 
—  Cass.,  28  janv.  1887,  Galopin,  [S  90.1.309,  P.  90.1.1237,  D. 
89.1.73] 

871.  —  La  régularité  du  concours  de  l'avoué  à  la  première 
audience,  régularité  qui  n'a  été  contestée  par  aucune  produc- 
tion du  demandeur,  doit  être  présumée  faute  de  protestation.  — 
Même  arrêt. 

872.  —  ...  Et  elle  ne  saurait  d'ailleurs  être  critiquée  par  le 
demandeur  qui,  par  des  conclusions  signifiées,  a  demandé  acte 
de  ce  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  l'apport  des  minutes,  objet  de  la 
décision  préparatoire,  qu'il  s'interdisait  dès  lors  d'attaquer.  — 
Même  arrêt. 

873.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus  on  se  trouvait  en  présence 
de  deux  priniipes  également  certains  :  d'une  pari,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  aux  termes  de  l'art.  49,  Décr.  30  mars 
^808,  les  avocats,  ou,  à  leur  défaut,  les  avoués,  ne  peuvent  être 
appelés  pour  compléter  un  tribunal  qu'en  cas  d'empêchement 
constaté  des  magistrats  titulaires;  d'autre  part,  d'après  la  loi  du 
20  avr.  1810,  art.  7,  est  nulle  une  décision  judiciaire  rendue  par 
des  magistrats  qui  n'auraient  pas  siégé  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  L'application  simultanée  des  deux  principes  était 
difficile  dans  l'espèce.  L'empêchement  des  titulaires,  qui  avait 
justifié  la  présence  d'un  avoué  au  rang  des  juges  au  commence- 
ment de  la  cause,  ne  subsistait  plus;  dès  lors  pour  donner  satis- 
faction aux  deux  principes,  il  aurait  fallu  tout  recommencer.  La 
Cour  suprême  a  jugé,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  et  de  la  bonne 
administration  de  Ta  justice,  qu'il  était  préférable  de  faire  llécliir 
le  premier  principe,  et  d'autoriser  l'avoué,  qui  avait  siégé  réguliè- 
rement au  commencement  de  l'affaire,  à  siéger  pendant  toute  la 
phase  de  l'instance  à  laquelle  il  avait  régulièrement  pris  part. 
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Mais  il  n'aurait  pas  pu  être  autorisé  k  siéger  dans  une  phase 
différente.  On  admet,  eh  effet,  qu'une  décision  définitive  peut 
être  rendue  par  des  juges  autres  que  ceux  qui  ont  ordonné  une 
mesure  d'instruction.  L'identité  de  composition  du  tribunal  ne 
s'impose  plus  dans  ce  cas. 

8'74.  —  Quant  à  la  régularité  de  la  présence  de  l'avoué,  au 
rang  des  juges,  à  la  première  audience  de  l'affaire,  l'arrêt  ci-des- 
sus constate  d'abord  qu'elle  n'était  pas  formellement  contestée. 
Il  tire  ensuite  de  ce  silence  la  conséquence  qu'elle  devait  être  pré- 
sumée, faute  de  protestation,  et  il  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  de- 
mandeur en  cassation  se  serait  rendu  non-reoevable  à  l'attaquer, 
par  ce  fait  qu'il  ne  se  serait  pas  opposé  à  l'exécution  des  mesu- 
res ordonnées  à  cette  première  audience,  ce  qui  constituerait 
une  sorte  d'acquiescement  à  la  décision.  Admettre  que  le  dé- 
faut de  protestation  puisse  entraîner  une  présomption  de  régu- 
larité de  la  présence  de  l'avoué,  à  défaut  d'indice  contraire,  ad- 
mettre surtout  une  fin  de  non-recevoir  tirée  uniquement  de  ce 
que  la  partie  aurait  accepté  la  décision  rendue,  c'est  peut-être 
aller  trop  loin.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  l'acquiescement 
n'est  pas  admis  dans  les  matières  concernant  l'ordre  public.  — 
V.  suprà,  v°  Acquiescemeitt ,  n.  61  et  s.  —  Or,  la  composition 
d'un  tribunal  est  une  matière  d'ordre  public,  comme  tout  ce  qui 
touche  la  constitution  des  juridictions.  —  V.  suprà,  n.  842. 

875.  —  Jugé  aussi  qu-^  lorsqu'un  avocat  a  assisté  comme  juge 
à  un  premier  jugement  qui  l'a  nommé  rapporteur,  et  que  les 
parties  ont  remis  leurs  pièces  et  titres  entre  ses  mains,  cette  re- 
mise opérint  exécution  de  ce  jugement,  il  y  a  présomption  que 
les  mentions  voulues  s'y  trouvent  consignées;  par  conséquent,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  reproduites  dans  le  jugement 
rendu  sur  le  rapport.   —  Cass.,  10  juin  1824,  Tostain,  [P.  chr.] 

876.  —  D'ailleurs  la  nullité  provenant  de  ce  qu'un  jugement 
n'énonce  pas  l'empêchement  des  juges,  el  si  l'avocat  a  été  appelé 
suivant  l'ordre  du  tableau,  n'est  point  recevable  comme  moyen 
de  cassation,  si  déjà  il  n'a  été  proposé  devant  la  cour  d'appel.  — 
Cass.,  9  mai  1827,'  Barde,  [P.  chr.] 

877.  —  Les  personnes  étrangères  au  tribunal  n'y  doivent 
jamais  être  en  majorité.  Car  c'est  pour  compléter  et  non  pour 
constituer  un  tribunal,  que  les  avocats  ou  avoués  peuvent  être 
appelés.  —  Bonceniie,  t.  2,  p.  375;  Merlin,  Rép.,  v°  Jugement, 
§  1,  et  Quest.,  V  Homme  de  loi;  Garsonnet,  t.  1,  §  24,  p.  117,  et 
§  34,  p.  146. 

878.  —  Aussi  la  loi  du  30  germ.  an  V  avait-elle  limité  à  deux 
le  nombre  des  défenseurs  officieux  qu'elle  permettait  aux  tribu- 
naux civils  de  département,  alors  composés  de  cinq  juges,  de 
s'agréger,  en  remplacement  de  leurs  membres  absents  ou  em- 
pêchés. 

879. —  .\u  temps  où  les  tribunaux  d'appel  ne  pouvaient  juger 
qu'au  nombre  de  sept  juges,  il  a  été  décidé  qu'ils  pouvaient  ap- 
peler jusqu'à  trois  hommes  de  loi  pour  remplacer  leurs  membres 
absents  ou  empêchés.  —  Cass.,  4  pluv.  an  X,  Coltin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Et,  en  effet,  il  est  évident  qu'il  v  a  de  trois  à  sept  la 
même  différence  que  de  deux  à  cinq.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v» 
Homme  de  loi,  §  4. 

880.  —  De  même,  les  tribunaux  de  première  instance,  n'ayant 
que  trois  juges,  ne  pourraient  appeler  qu'un  seul  homme  de  loi, 
un  avocat  ou  un  avoué.  — Garsonnet,  t.  1,  §  24,  p.  117. 

881. —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  les  avocats 
ne  peuvent  être  appelés  en  nombre  supérieur  à  celui  des  juges  en 
titre  pour  former  un  tribunal.  —  Cass.,  4  nov.  1875,  Procureur 
général,  |S.  73.1.488,  P.  73.1217,  D.  76.5.456];  -  25  juill.  1879, 
Caulet,  [S.  80.1.236,  P.  80.338]  —  V.  aussi  suprà,  v>  Avocat. 
n.  523. 

882.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu  par 
un  juge  eldeux  avocats.  —  Cass.,  11  prair.  an  XIII,  Jamaigne,  [P. 
chr.];  —  4  mai  1807,  Lacroix,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin  1814, 
Lnhmuller,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  27  prair.  an  XII,  Boyer, 
[P.  chr.] 

883.  —  ...  Ou  par  un  juge  et  deux  avoués.  —  Cass.,  7  janv. 
1806,  Chopin,  [S.  et  P.  chr^];  —  17  févr.  1806,  Morizot,  ^S.  et 
P.  chr.];  —  4  févr.  1807,  Collion,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bourges,  9 
janv.  1810,  Blondot,  [P.  chr.J  ;  —  30oct.  1811,  Prix,  [S.  et  P.  chr.] 

884.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  rendu  par  un  juge,  un 
homme  de  loi  et  un  avoué.  —  Cass.,  14  oct.  1806,  Marie  Ven- 
taerl,  |P.  chr.] 

885.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  le  jugement  ait  été 
rendu  du  consentement  des  parties.  —  Bourges,  4  févr.  1807, 
précité. 
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886.  —  Lorsqu'un  seul  }uge  d'un  tribunal  civil  de  trois 
membres,  sans  suppléants,  peut  connaître  d'une  affaire,  il  y  a 
donc  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment le  plus  voisin.  —  Cass.,  22  janv.  1806,  Béer,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Limoges,  26  janv.  1824,  NIin{,'onnat,  [S.  et  P.  chr.^ 

887.  —  .Mais  la  règle  précédente  ne  s'applique  poi.it  aux 
juges  suppléants.  Tels  qu'ils  sont,  institués  par  la  loi  et  les  rè- 
glements relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  les  suppléants  font  partie 
de  la  composition  des  tribunau.x  de  piemière  instance.  De  même 
que  les  juges  en  litre,  ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etal  et 
ils  reçoivent  comme  eu.x  un  caractère  qui  les  allaclie  à  l'admi- 
nistration delà  justice;  ils  doivent  avoir  les  mêmes  qualités,  ils 
prêtent  le  même  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  S'ils  ne 
sont  pas  des  juges  habituels,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ne 
sont  pas  exceptionnellement  appelés  comme  les  avocats  ou 
avoués  pour  compléter  un  tribunal.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  373; 
Garsonnet,  t.  1,  §  -i,  P-  117,  texte  et  notes  18  et  19;  Bonnier, 
n.  128. 

888.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  jugement  est  régulier 
lorsqu'il  a  été  rendu  par  un  juge  titulaire,  un  juge  suppléant  et 
un  avocat.  —  Cass.,  21  déc.  1820,  Perez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 24  mai  1836,  Plexe,  [S.  36.2.363,  P.  37.1.385] 

889.  —  ...  Qu'un  tribunal  est  légalement  constitué  lorsqu'en 
cas  d'empêchement  des  juges  titulaires  il  est  composé  de  deux 
juges  suppléants  et,  à  défaut  d'avocat,  d'un  avoué,  en  suivant 
l'oVdre  du  tableau.  —  Cass.,  21  juin  1809,  >'...,  '^S.  et  P.  chr.l 

—  Paris,  8  janv.  1830,  Rouyer,  [S.  50.2.44,   P.   50.1.210,    D. 
50.2.31] 

890.  —  Spécialement,  un  tribunal  dont  les  membres  ont  été 
récusés  peut  encore  se  composer  légalement  lorsqu'il  existe 
deux  juges  suppléants,  auxquels  se  joint  un  avocat  ou  un  avoué  ; 
peu  importe  l'absence  momentanée  de  l'un  de  ces  deux  juges 
suppléants  en  congé.  —  Bourges,  29  janv.  1851,  Dechamps, 
[S.  52.2.8,  P.  51.1.393,  D.  31.2.192]  -  .Sic,  Bioche,  V  Juge- 
vient,  n.  101. 

891.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  au- 
quel ont  concouru  des  juges  suppléants  en  nombre  supérieur  à 
celui  des  juges  est  nul.  —  Grenoble,  3  juin  1807,  Maire  de  Mon- 
téiiuiart,  [P.  chr.]  —  .Mais  cette  décision  est  certainement  erro- 
née. Elle  est  condamnée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

892.  —  La  loi  du  8  déc.  1883  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce (art.  13)  tranche  la  question ,  jusqu'alors  controversée, 
de  savoir  si  les  juges  suppléants  peuvent,  en  l'absence  des  titu- 
laires, composer  à  eux  seuls  le  tribunal.  Elle  dispose  :  "  Un  juge 
titulaire  fera  nécessairement  partie  du  tribunal,  à  peine  de  nul- 
lité -..  —  Garsonnet,  t.  3,  !;  437.  p.  109.  et  t.  1,  §  64.  —  V. 
infrii.  n.  4200  et  s. 

893.  —  Les  avocats  et  avoués  régulièrement  appelés  à  siéger 
sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  des  juges.  Le  tribunal  peut 
leur  confier  toutes  les  missions  qu'il  confierait  à  ces  derniers. 
Par  exemple,  l'avocat  appelé  pour  compléter  un  tribunal  peut 
être  chargé  de  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
d'une  des  parties,  ordonné  par  le  jugement  auquel  il  a  con- 
couru. —  Bourges,  23  août  1819,  Mallet,  [P.  chr.] 

894.  —  m.  liemni  ifun  tribunal  à  un  autre.  —  Quand  un 
tribunal  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  compléter,  il  devient 
nécessaire  de  renvoyer  lalTaire  devant  un  autre  Iribunal.  .\  qui 
appartient  le  droit  de  prononcer  ce  renvoi  et  de  désigner  le  tri- 
bunal? Il  y  a  controverse.  La  Cour  de  cassation  décide  que  le 
renvoi  pour  insuffisance  de  juges  ne  peut  être  prononcé  que 
par  elle.  —  Cass.,  22  janv.  1806,  précité;  —  23  juin  1814,  Loh- 
muller,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  4  nov.  1873,  Procu- 
reur général  de  Toulouse,  |S.  75.1.488,  P.  75.1.217,  D.  76. 
5.382] 

895.  —  ^L  Garsonnel  professe  un»''  opinion  contraire  et  en- 
seigne que  c'est  à  la  cnur  d'appel  du  ressort  qu'il  appartient  de 
désigner  le  tribunal  devant  lequel  devra  être  portée  l'affaire 
u  par  la  raison  qui  fait  qu'on  porte  devant  elle  le  règlement  de 
juges  en  cas  de  conilit  entre  deux  tribunaux  de  son  ressort  ». 
—  Garsonnet,  t.  I ,  |;  24,  texte  et  note  27.  et  §  33,  note  3.  —  V. 
en  ce  sens,  Bourheau,  t.  .'i,  p.  444;  Bonnier,  t.  I,  p.  112.  —  V. 
infrn,  v"  Renioi  d'un  ti-ibumtl  à  un  autre. 

3»  flemplacement  des  officiers  du  ministère  jiublic. 

896.  —  Nous  avons  maintenant  à  envisager  le  cas  où  ce  sont 
les  ollioiers  du  ministère  public  qui  pour  des  raisons  de  service 


ou  autres  S'inl  empêchés  d'assister  à  l'audience.  Le  législateur 
l'a  prévu.  Le  décret  du  18  août  1810  (art.  20)  dispose  :  "  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  procureur  de  la  République 
et  de  ses  substituts  eux-mêmes,  ils  seront  suppléés  par  un  juge 
ou  un  suppléant  désigné  par  le  tribunal.  » 

897.  —  Ce  texte  est  écrit,  il  est  vrai,  pour  les  tribunaux  de 
première  instance,  mais  il  est  certain  qu'application  doit  en  être 
laite  aux  cours  d'appel.  Quand  les  membres  du  parquet  général 
sont  empêchés,  la  cour  désigne  un  conseiller  pour  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public.  —  Garsonnet,  t.  I,  §  83,  p.  290 
et  291,  texte  et  note  3. 

898.  —  Jugé  que  les  fonctions  du  ministère  public  peuvent, 
dans  les  cours  d'appel,  être  remplies,  en  l'absence  des  membres 
du  parquet,  par  un  conseiller,  comme  elles  peuvent  l'être,  en 
première  instance,  par  l'un  des  jug^s  ou  suppléants.  —  Cass., 
30  déc.  1830,  dame  Faucher,  [S.  51.1.29,  P.  51.1.502,  D.  30.1. 
85];  —  25  nov.  1861,  Sinivassa  Campadamodelv,  [S.  62.1.192, 
P.  62,402,  D.  62.1.1311 

899.  —  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  art.  0,  voulait  que  ce  fut  le 
dernier  nommé  parmi  les  conseillers  qui  occupât  le  siège  du  minis- 
tère public.  L'art.  84,  G.  proc.  civ.,  en  visant  cette  hypothèse, 
ne  reproduit  pas  la  prescription  de  la  loi  du  27  ventôse;  par 
suite  ,  il  est  permis  de  désigner  tout  autre  conseiller  que  le  der- 
nier nommé.  Il  n'y  aurait  évidemment  aucune  nullité  à  appeler 
tout  autre  conseiller  disponible.  —  Cass.,  13  mai  1878,  Syndic 
Sasols,  S.  79.1.203,  P.  79.498,  D.  79.1.68];  —  17  mars  1880, 
Leblanc,  ^S.  82.1.405,  P.  82.1.1013]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  I,  § 
83,  note  4. 

900.  —  Malgré  les  termes  du  décret  du  18  août  1810,  il  est 
admis  que  les  juges  suppléants  sont  aptes  àremplir  les  fonctions 
du  ministère  public  sans  désignation  du  tribunal.  —  \'.  infrâ, 
v»  Ministère  public.  —  Lorsque,  en  l'empêchement  des  membres 
du  parquet  de  première  instance,  un  juge  suppléant  est  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  min'stère  public,  il  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  que  ce  soit  le  plus  ancien  des  juges  suppléants.  — 
Cass.,  18  nov.  1829,  Bebian,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnel, 
lor.  cit.,  note  6. 

901.  —  Sous  l'empire  des  décrets  des  6  juill.  1810  (art.  51 
et  52)  et  18  août  1811  (art.  21  et  23),  le  remplacement  des  mem- 
bres titulaires  du  parquet  se  faisait  aussi,  en  cas  de  besoin  ,  au 
moven  des  juges  auditeurs  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  des  conseillers  auditeurs  attachés  aux  cours  d'appel. 
On  sait  que  l'inslittilion  de  ces  auditeurs  a  été  supprimée  parla 
loi  du  10  déc.  1830. 

902.  ~  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  rem- 
placés, à  défaut  de  juges  suppléants  ou  de  juges,  par  un  avocat 
ou  par  un  avoué  appelé  dans  l'ordre  du  tableau?  La  négative 
tire  une  grande  force  de  l'art.  26,  C.  instr.  crim.,  portant  que  le 
procureur  de  la  République,  s'il  n'a  pas  de  substitut,  sera  rem- 
placé par  un  juge  commis  à  cet  elTet  par  le  président  (aujourd'hui 
par  le  tribunal),  —  Décr.  18  août  1810,  art.  20.  —  Jugé,  en  ce 
sens  sous  l'empire  tant  de  la  loi  du  27  vent,  an  \"ni,  que  du 
Code  de  procédure,  —  Nîmes,  24  prair.  an  XIII,  Martin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Met/.,  10  avr.  1811,  Vanderbruck,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  9  janv.  1810,  Valette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix, 
16  nov.  1824,  Andrieii,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demiau-Crou- 
zilhac,  p,  82, 

903.  —  .Mais  celte  opinion  esl  combattue  par  la  iiKijorlé  des 
auteurs  et  les  récentes  décisions  de  jurisprudence.  On  fait  remar- 
quer que  si  le  tribunal  avait  été  complété  par  un  avocat  ou  un 
avoué,  et  que  le  ministère  public  fût  absent  ou  empêché,  il  pour- 
rait devenir  impossible  de  le  remplacer  par  un  juge  ou  un  sup- 
pléant, et  qu'il  l'audrail  bien  alors  recourir  à  un  avocat  ou  à  un 
avoué.  On  ajoute  que  les  avocats  ont  toujours  eu  ce  droit  dans 
l'ancienne  jurisprudence  (Jousse,  Justice  cir.,  t.  2,  p.  472);  que 
la  loi  du  27  vent,  an  \"III  le  leur  a  reconnu  à  défaut  de  juges  ou  de 
suppléants,  ot  qu'elle  a  été  confirmée  expressément  en  ce  point 
par  l'art.  35,  Décr.  14  déc.  1810,  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  décret  postérieur  à  l'art.  84,  C.  proc.  civ.,  et  aux  arl. 
20  à  23,  Décr.  18  août  1810.  —  Bioche,  v"  Minist.  publ.,  n.  32; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  196;  Boitard  et  Colmel-Dia.Ere,  l. 
I,  n.  220;  Rodière,  t.  1,  p.  233:  Garsonnet.  t.  I,  §  83,  note  7; 
Carré,  Lois  tic  la  prncéd.  sur  l'art,  84;  Merlin,  Rép.,  v°  Avocat, 
S  6,  n.  2;  Crivelh,  sur  Pi.Ereau,  t.  I,  p.  299,  note  1. 

904. — •.Actuellement,  à  défaut  de  conseillers  disponibles  dans 
h'S,  cours  d'appel  et  de  juges  titulaires  ou  suppléants  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  on  appelle  un  avocat  cl.  faute 
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fl'ilvocats,  un  avoué,  en  suivant  toujours,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  l'ordre  rhi  tableau.  —  Cass.,  \'t  janv.  1845,  Carron,  [S.  45. 
1.89,  P.  45.1.310,  D.  4o.4..'i29j;  —  6  juill.  1871  (sol.  implic), 
Hibon,  [S.  71.1.54,  P.  71.t68j;  —  24  déc.  1872,  Comm.  de 
Gemens,  [S.  72.1.417,  P.  72.1116,  D.  74.5.339]  —  Toulouse,  6 
fruct.  an  XI,  Dallac,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  4  août  1807,  Au- 
ger,  [S.  et  P.  chr.J  —  Besançon,  1"  juin  1809,  Mornay,  [S.  et 
P.  chr.l  _  Ximes,  16  juin  1830,  Ange'rera,  [S.  31.2.102,  P.  chr.] 
—  Montpellier,  14  janv.  1833,  Durand-Villaret,  [S.  33.2.441, 
P.  chr.]—  Toulouse,  24  mai  1836,  Prisée,  [S.  36.2.363,  P.  37. 
1.383]  —  Baslia,  16  janv.  18'i6,  Giustiniani,  [S.  56.2.81,  P.  56. 
1.373,  D.  56.2.38]  —  Aix,  13  l'évr.  1872,  Comm.  de  Géménos, 
[D.  73.5.322]  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  517. 

903.  —  Ce  remplacement  peut  avoir  lieu  même  dans  les 
causes  conimunicables.  —  Cass.,  24  déc.  1872,  précité. 

906.  —  Nous  devons  répéter  ici  ce  qun  nous  avons  dit  au  su- 
jet du  remplacement  des  juges.  Si  le  mii  islère  public  est  rempli 
devant  la  cour  d'appel  par  un  consedier  et  devant  les  tribunau.x 
de  première  instance  par  un  juge  titulaire  ou  suppléant,  l'empê- 
chement des  membres  du  parquet  est  toujours  présumé  légitime, 
il  n'est  pas  besoin  de  le  menlionuer;  car  ces  personnes  font  par- 
lie  intégrante  de  la  cour  ou  du  tribunal  et  la  mission  qui  leur 
est  momentanément  confiée  suffit  à  elle  seule  pour  établir  qu'elle 
l'est  régulièrement.  —  Garsonnet,  t.  1 ,  §  83,  p.  292  ;  Bioclje,  vcrti. 
cit.,  n.  33,  Boilard  et  Colmel-Daage,  /oc.  cit. 

907.  —  Décidé  noiammeni  qu'au  cas  où  un  juge  suppléant 
est  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  dans  le  jugempnt  l'empêchement 
du  magistrat  remplacé.  —  Cass.,  28  nov.  1876,  Arnould-Drap- 
pier,  fS.  77.1.101,  P.  77.247,  D.  77.1.62] 

908.  —  ...tjue  lorsqu'un  jugement  mentionne  qu'à  l'audience 
à  laquelle  il  a  été  rendu,  le  siège  du  ministère  public  a  été 
occupé  par  un  juge  suppléant,  il  y  a  présomption  que  le  titu- 
laire était  absent  ou  empêché;  il  n'est  point  nécessaire,  par 
suite,  que  mention  spéciale  soit  faite  audit  jugement  de  cette  ab- 
sence ou  de  cet  einpéchement.  —  Cass.,  31  juill.  1894,  Veuve 
Garnier,  [S.  et  P.  94.1.493,  D.  95.1.142] 

909.  —  Mais  dès  qu'il  s'agit  de  personnes  étrangères  à  la  cour 
ou  au  tribunal,  il  est  indispensable,  au  contraire,  que  mention 
soit  faite  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de  l'empêchement  des 
membres  du  parquet,  des  juges  titulaires  ou  suppléant»,  ainsi 
que  de  Tordre  suivi  parmi  les  avocats  et  les  avoués.  —  Garson- 
net, /oc.  cit.  —  V.  supiâ,  n.  833  et  s. 

910.  —  Ainsi  jugé  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  d'un  avocat  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  est  nul  s'il  ne  constate  :  1°  l'empêchement  des  magistrats 
institués  pour  remplir  ces  fonctions  et  devant  se  suppléer  en  cas 
d'empêchement  de  l'un  d'eux;  2"  que  l'avocat  appelé  était  le 
plus  ancien  de  ceux  de  son  ordre  présents  à  l'audience.  — Cass., 
14  janv.  1845,  précité.  —  Du  même  jour.  Dru,  [S.  45.1.89,  P. 
45.1.94]  —  Baslia,  16  janv.  1856,  précité.  —  V.  aussi  .\gen, 
28  janv.  1806,  Saubour,  'S.  et  P.  chr.] 

911.  —  ...  Que,  tout  jugement  devant  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  régularité,  est  nul  le  jugement  qui  mentionne  que 
les  fonctions  de  ministère  public  ont  été  exercées  par  un  avocat, 
sans  énoncer  ni  que  les  magistrats  désignés  par  la  loi  étaient 
empêchés,  ni  que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  des  avocats  pré- 
sents à  l'audience.  —  Cass.,  17  oct.  1893,  Ville  de  Toulouse, 
[S.  et  P.  93.1.520,  D.  94.1.472] 

912.  —  .  Que  l'arrêt  qui  appelle  un  avocat  à  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  ne  doit  pas  se  borner  à  constater 
l'absence  ou  l'empêchement  du  procureur  général  et  des  autres 
membres  de  la  cour;  qu'il  doit  aussi,  et  à  prine  de  nullité,  con- 
stater que  l'avocat  appelé  était  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, des  avocats  présents  à  l'audience.  —  Cass.,  6  juill.  1871, 
précité. 

913.  —  ...  (Ju'est  nul  le  jugement  qui  énonce  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  ont  été  remplies  à  l'audience  <>  par  M'' 
\...  avocat,  appelé  dans  l'ordre  du  tableau  à  défaut  du  titulaire 
empêché  »,  cette  mention  n'emportant  pas  constatation  de  I  em- 
pêchement de  tous  les  magistrats  désignés  par  la  loi,  qui  devaient 
être  appelés  au  siège  du  ministère  public  avant  que  le  tribunal 
put  y  faire  monter  un  membre  du  barreau. — Cass.,  27  déc.  1893, 
Porte,  [S.  et  P.  94.1.128] 

914.  —  ...  Qu'est  rendu  par  un  tribunal  illégalement  con- 
stitué le  jugement  prononcé  en  présence  d'un  avoué  occupant  le 
siège  du   ministère  public,  s'il  n'est  pas  constaté  que  cet  avoué 
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n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  l'empêchement  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  barreau  du  tribunal.  —  Cass.,  24  oct.  1888,  Poude- 
roux,  [S.  91.1.10,  P.  91.1.13,  D.  88.5.289] 

915.  — Remarquons  toutefois  que,  dans  les  affaires  où  le  mi- 
nistère public  n'est  que  partie  jointe,  il  n'est  pas  exigé  à  peine 
de  nullité  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  constate  la  présence  d'un 
avocat  sur  le  siège  du  ministère  public,  mentionne  en  même 
temps  qu'il  a  été  appelé  selon  son  rang  d'ancienneté  et  par  suite 
de  1  empêchement  des  juges  ou  des  conseillers.  Car,  relativement 
à  des  affaires  de  cette  nature,  aucune  loi  ne  prescrit  la  présence 
du  minislère  public  à  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 
—  Cass.,  23  juill.  1873,  Morel,  [S.  74.1.482,  P.  74.1228,  D.  74. 
1.71] 

916.  —  En  même  temps  que  l'on  remplace  l'officier  du  mi- 
nistère public,  on  peut  avoir  à  suppléer  un  juge  et  il  peut  même 
arriver  que,  pour  ce  double  remplacement,  l'on  soit  obligé  de 
faire  appel  aux  avocats  et  avoués.  Dans  quel  ordre  devra-l-on 
procéder?  Faudra-t-il  tout  d'abord  pourvoir  au  remplacement  du 
juge  empêché'?  Cette  opinion  a  été  soutenue.  Un  l'a  appuyée  sur 
l'art.  30,  L.  22  vent,  an  .XII,  qui  porte:  ce  A  compter  du  1"'' vend. 
an  XVII,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  et,  après  eux,  les 
avoués,  selon  la  date  de  leur  réception,  seront  appelés,  en  l'ab- 
sence des  suppléants,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du 
gouvernement  et  leurs  substituts  •>.  On  s'est  fondé  aussi  sur  l'art. 
49,  Décr.  30  mars  1808,  aux  termes  duquel  les  avoués  ne  peuvent 
être  appelés  à  suppléer  un  juge  qu'à  défaut  d'avocats.  De  ces 
textes  on  concluait  qu'ils  établissaient  une  hiérarchie  entre  les 
avocats  et  les  avoués;  que  le  tribunal,  pour  se  compléter,  devait 
recourir  aux  premiers  avant  d'appeler  les  seconds;  et  que,  par 
suite,  la  composition  du  tribunal  était  irrégulière  s'il  était  établi 
qu'un  avocat  était  présent,  alors  même  qu'il  remplacerait  le  mi- 
nistère public,  la  composition  de  la  partie  du  tribunal  qui  juge 
devant  être  assurée  avant  la  composition  de  la  partie  du  tribunal 
qui  conclut. 

917.  —  Les  textes  invoqués  ne  disent  pourtant  nulle  part  qu'il 
faille  tout  d'abord  assurer  la  composition  de  lapariie  du  tribunal 
qui  juge,  et  c'est  ce  qu'il  aurait  fallu  y  trouver  pour  qu'existai 
la  nullité  prétendue.  Que  s'il  n'y  a  à  remplacer  qu'un  juge  ou 
qu'un  magistrat  du  ministère  public,  pour  qu'il  soit  procédé  ré- 
gulièrement, d'après  la  loi  de  l'an  XII  et  le  décret  de  1808,  il  faut 
incontestablement,  s'il  y  a  un  avocat  présent,  l'appeler  avant  de 
réclamer  le  concours  d'un  avoué  ^V.  iuprà,  n.  834,  864  et  s.). 
Mais  s'il  faut  remplacer  en  même  temps  un  juge  et  le  ministère 
public,  par  où  commencera-t-on,  et  les  termes  de  la  loi  sont-ils 
assez  impératifs,  pour  qu'il  y  ait  une  nullité  et  une  nullité  d'ordre 
public,  si  l'on  a  remplacé  le  magistrat  du  parquet  par  l'avocat 
disponible,  en  attribuant  l'avoué  au  tribunal  assis,  et  si,  dans  ces 
conditions,  pour  la  composition  de  cette  partie  du  tribunal,  en 
l'absence  d'un  juge,  on  a  déclaré  empêchés  les  avocats  inscrits 
au  tableau?  Il  est  permis  d'en  douter.  On  ne  doit  pas  oublier,  en 
définitive,  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  qu'elles  ne  doivent 
être  admises  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  ou 
d'un  principe  d'ordre  public.  Or,  la  disposition  formelle  par  suite 
de  laquelle,  quand  il  y  a  à  remplacer  un  juge  et  un  ni.igislrat 
représentant  le  ministère  public,  ou  doit  commencer  par  remplacer 
le  juge,  fait  défaut;  et  il  eu  est  de  même  du  principe  d'ordre  pu- 
blic qui  imposerait  une  pareille  manière  de  procéder. 

918.  — C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
tranché  la  question  Elle  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
prescrit,  en  cas  d'absence  simultanée  d'un  juge  et  du  procureur 
de  la  République,  de  procéder  au  remplacement  du  premier  avant 
de  procéder  au  remplacement  du  second,  et  qu'on  ne  saurait 
suppléer  au  silence  de  la  loi  en  créant  une  cause  de  nullité  qui  n'y 
est  pas  écrite.  —  Cass.,  28  févr.  1893,  Svnd.  Chaponal,  [S.  et 
P.  93.1.132] 

919. —  Par  suite,  lorsqu'il  résulte  des  énonciations  d'un  ju- 
gement, d'une  part,  qu'un  avoué  n'a  été  appelé  à  compléter  le 
tribunal  qu'à  raison  de  l'empêchement  des  avocats  inscrits  au 
tableau,  et,  d'autre  part,  que,  si  l'un  des  avocats  était  présent  à 
l'audience  il  était  empêché  comme  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public,  on  doit  admettre  que  le  tribunal  a  été  réguliè- 
rement composé  par  l'appel  de  l'avoué  le  plus  ancien.  —  Même 
arrêt. 

920.  — Il  yalieuderemarquerquela  décision  ainsi  rendue  par 
la  Cour  de  cassation  a  un  intérêt  [iratique  assez  considérable,  par 
la  raison  qu'on  procède  généralement  comme  a  procédé  le  tribunal 
dont  on  attaquait  le  jugement,  et  que,  si  la  Cour  de  cassation 
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avait  consacré  une  solution  contraire,  et  cassé  le  jugement  qui 
lui  était  déféré,  il  en  serait  résulté,  dans  les  usages  le  plus  or- 
dinairement suivis  par  les  tribunaux,  un  trouble  qui  aurait  pu 
se  traduire  par  d'assez  nombreux  pourvois  formés  contre  des 
jugements  considérés  comme  inattaf|uables.  —  N'.  infrà,  v"  Mi- 
nistère public. 

Sectio.n   II. 
Assistance  des  Juges  aux  plaidoiries. 

921.  —  I.  Nécesùtè  de  l'amUnnce  des  juges  aux  plaidoi- 
ries. —  Le  premier  devoir  d'un  juge  est  écrit  dans  ces  mois  : 
Si  judicas,  cogiiOfire,  ce  qui  s'eiilend  non  d'une  simple  notion 
qu'-il  peut  avoir  de  latlaire,  par  des  circonstances  qui  lui  sont 
personnelles,  mais  d'une  connaissance  judiciaire  acquise  dans 
les  formes  que  prescrit  la  loi.  I.e  juge  est  obligé  de  décider 
secunduin  alleijuta  et  protinta;  il  ne  doit  rien  savoir  des  fails 
de  la  cause  que  par  ce  qu'il  apprend  à  l'audience,  et  ne  saurait 
statuer  avec  impartialité,  s'il  n'a  pas  entendu  la  défense  de 
toiil''S  les  parlies.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  380;  Garsonnet,  t.  3, 
S  437,  p.  109  et  s.,  textt'  et  note  1. 

922.  -  Cette  règle,  formulée  dans  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810, 
exige  la  (irésence  des  juges  à  toutes  les  aud:enees  de  la  cause. 
Elle  est  speci.iJpinfnt  édi.  tée  pour  les  cours  d'appel,  m.:iis  elle 
s'appbqu'',  san-  conteste,  aux  tribunaux  de  première  inslance 
et  de  commerce,  aux  conseils  i1e  prud'hommes  et  même  aux  juges 
de  paix.  —  GaiS'Hiuct,  t.  3,  §  437,  p.  HO,  texte  et  notes  3,  4 
et  M. 

5)23.  —  Ainsi  en  principe,  et  ce  point  de  jurisprudence  ne 
pi'iil  |diis  laiie  dilticulté  aujourd'hui,  sont  nuls  les  jugements 
ou  arrêts  auxquels  ont  concouru  des  jug-'s  (]ui  n'ont  pa-*  assisté 
à  t"Utes  les  aud  ences  d  ■  la  cause,  iiotamm'nt  aux  plaidoiri'^s. 

—  l'.as-.,  9  brum.  an  Vil.  Perrier,  [S.  et  P.  chr.]:  —  18  frim. 
an  \'II,  Laval'-tie,  [S.  et  P.  chr.l:  —  12  niv.  an  VII,  Sossy,  [S. 
et  P.  chr.;;  —  13  vend,  au  IX,  Kuhue,  [S.  et  P  chr.];  —  4- 
gcrm.  an  .KIII,  C.lievalier,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  éc.  1806,  Bau- 
doin  iS.  et  P.  chr.l;  —  2ii  oct.  1812,  Grosse,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  10  mai  1813,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.l;  -  26  déc.  182(1.  Da- 
miens,  ^S.  et  P.  chr,J;  —  13  |uiii  1838,  Constant,  [S.  38.1.409, 
P.  38.2.1181;  —  13  mai  1840,  Aiisi  urne,  [S.  40.1.400,  P.  40  2. 
2(17  ;  —  30  déc.  l«,ïl,  Merlin,  [P.  .=12. 1.31];  —  12  mai  lH:i2, 
Bunau,  [S.  52.1.046,  P.  .32.1.493,  D.  .Ï2. 1.1461;  —  30  août  I8;i4, 
Collardon,  [S.  ,=).=). 1.1 -9,  P.  53.I.SI2,  D.  ,=)4.1.282J;  —  23  janv. 
1893,  Pelcot,  [S.  et  P.  93.1.136]  —  Pans,  6  hriim.  an  XI,  Le- 
merncr,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  infià,  n.  932,  957. 

1)24.  —  Ainsi  jugé  qu'est  nul  le  jugement  rendu  avec  la  par- 
ticipation d'un  juge  qui,  ayant  assisté  à  l'audience  où  un  avocat  a 
cummeucé  sa  plaidoirie,  et  à  ci'lle  où  il  l'a  terminée,  n'était  point 
présent  à  l'audience  intermédiaire  où  il  l'a  continuée.  —  Cass., 
17  jiiill.  1879,  Durand,  [S.  80.1.80,  P.  80.166,  D.  70.1.4321 

î)25.  —  ...  Qu'est  pareillement  nul  le  jugement  après  délibéré 
dont  le  rapport  a  été  fait  par  un  juge  suppléant  qui  n'avait  pas 
assi-té  aux  plaidoiries  et  auxquelles  ont  concouru  deux  juges 
qui  n'y  avaient  pas  non  plus  assisté.  —  Cass.,  13  prair.  au  II, 
Perron,  [S.  et  P.  chr.] 

926. — ...  0"è,dans  une  affaire  mise  eu  rajiport  sur  délibéré,  le 
jugement  définilil  est  nul,  lorsqu'il  a  été  rendu  avec  le  concours 
d'un  juge  qui  a  assisté  au  rapport,  mais  qui  n'avait  pas  assisté 
aux  plai'loiries...,  alors  surtout  que  le  rafiporl  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  la  reprise  des  conclusions  par  les  avoués  ;  qu'en  un  tel  cas, 
le  rapport,  le  vu  ou  la  lecture  des  pièces  déposées  sur  le  bureau 
et  le  délibéré,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  nouvelle 
instruction  remplissant  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  23  juin  1834, 
Honorât,  [S.  34.1.550,  P.  chr.] 

927.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  tous  les  juges  n'ont  pas 
assisté  aux  audiences  où  les  conclusions  ont  été  respectivement 
prises.  —  Cass.,  2  août  1842,  Wattier,  [S.  42.1.824,  P.  42.2. 
515];  —  5  déc.  1848,  Nicolas,  fS  49.1.270,  11.  52.5.333];  —  5 
août  1852,  Voignier,  [D.  32.5.333];  —  6  juin  1855,  Ramelot,  [D. 
33.1.2561;  —  25  l'évr.  1863,  Koncajolo,  [S.  63.1.175,  P.  63.707, 
D.  63.1.72];  —  17  août  1864,  Delavaud,  [D.  65.1.88]  ;  —  23  janv. 
1866,  Pétrissant,  [U.  66.1.214];  —  23  janv.  1895,  Pelcot,  [S.  et 
P.  03.1.136] 

928.  —  ...  Ou  à  celle  où  la  cause  a  été  mise  en  délibéré.  — 
Cass.,  21  avr.  1830,  Picapère  de  Cantobre,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
infrà.  n.  953  et  954. 

939.  —  ...  Ou  à  celle  à  laquelle  ont  été  prononcées  les  ré- 


quisitions ou  conclusions  du  ministère  public.  —  Cass.,  5  mars 
1834,  Delongchamp,  [P.  chr.l;  —  6  jiiill.  1875,  Bouvier,  ID.  77. 
3.2701;  -  9  août  1881,  Roncin,  [S.  83.1 .215,  P.  83.1.518,  D.  82. 
1.1001;  —  26  août  1884,  Bellamv  et  C'=,  [S.  83.1.64,  P.  85.1. 
139,  D.  85.5.283] 

930.  —  ...  Ou  à  celle  où  a  été  fait  le  rapport.  —  Cass.,  5  mars 
1834,  Delongchamp,  [P.  chr.l;  _  10  août  1848,  Kével,  [P.  49.2. 
414.  D.  52.5.334] 

931.  —  .Mnsi,  bien  qu'un  conseiller  ait  assisté  à  l'audience 
où  un  rapport  a  été  ordonné,  et  même  au  commencement  de  celle 
où  le  rapport  a  été  lait  par  le  conseiller  délégué  ,  il  sufnt  qu'il 
se  soit  retiré  avant  ce  ra[iport  et  avant  les  conclusions  délinitives 
du  ministère  public,  pour  qu'il  n'ait  pu,  sous  [leine  de  nullité, 
prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  aux  audiences  suivantes. 
—  Cass.,  5  mars  1834,  précité. 

932.  —  Et  de  même  est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  de 
reddition  de  compte,  par  des  piges  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  a  été  fait  le  rapport  du  juge-comniissaire.  —  Cass.,  8 
juin.  1840,  Corail,  fS.  40.1.976,  P.  41.1.00] 

933. —  A  plus  forte  raison,  est  nul  le  jugement  sur  rapport 
auquel  ont  concouru  des  juges  qui  n'avaient  enl  'n'iu  ni  le  rap- 
port, ni  les  plaidoiries.  —  Cass.,  2  niv.  an  VII,  Toobart,  [S.  et 
P.  chr.l 

934.  —  ...  El  l'arrêt  rendu  par  une  cour  comprenant  un 
conseiller  qui  n'a  assisté  à  aucune  des  au  lienc>s  d'une  cause 
mise  en  deliliéré  et  a  pris  ce|ieiidaut  part  à  la  délibération  sur 
laquelle  l'arrêt  est  rendu.  —  Cass.,  2  janv.  1816,  .Archimbaud, 
[S.  et  P.  chr.] 

935.  —  Celte  nullité  devrait  être  prononcée,  encore  bien  que 
la  voix  fin  juge  absent  eût  été  inutile  piuir  former  la  majorité, 
on  que  la  plaidoirie  non  entendue  [lar  ce  juge  fût  celle  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  I, 
p.  270. 

930.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  arrêt  est  nul, 
si  l'un  des  piges  qui  y  ont  concouru  n'a  pas  assisté  à  toutes  les 
plaidoiries,  encore  que  l'arrèl  ait  été  rendu  sur  délibéré  et  d'après 
un  rapport,  encore  que  la  plaidoirie  non  entendue  soit  celle  de  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès,  et  même  encore  que  la  voix  de 
ce  juge  ad  été  inutile  pour  former  la  majorité.  L-  principe  était 
vrai  avant  comme  depuis  la  loi  du  20  avr.  1810.  —  Cass.,  30 
mars  1812,  Ouvrard.    S.  et  P.  chr.l 

937.  —  Le  président  d'un  tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, prononcer  un  jugement  auquel  il  n'a  pas  concouru.  —  Cass., 
7  therm.  an  XI,  Got,  [S.  et  P.  chr.] 

938.  -  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullilé  de  ce  qu'un  arrêt 
a  été  prononcé,  non  par  le  magistrat  présidant  l'audience,  mais 
par  un  des  conseillers,  alors  que  ce  conseiller  a  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  l'alfaire.  —  Cass.,  12  août  1891,  Vieuxbled, 
[S.  et  P.  92.1.245,  D.  92.1.623] 

939.  —  Pour  la  validité  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  il  faut 
que  ce  soit  en  qualité  de  juge  que  le  magistrat  ait  assisté  à 
toutes  les  audiences;  un  jugement  est  nul  si  l'un  des  magistrats 
qui  y  ont  participé  n'a  assisté  aux  audiences  antérieures  que 
comme  officier  du  ministère  public.  —  Cass.,  4  déc.  1848.  C'" 
d'ass  mut.  de  Dijon,  !S.  49.1.644,  P.  49.1.39,  D.  49.1.138]  — 
Sic.  Garsonnet,  t.  3,  ;;  437,  note  6. 

940-942.  —  Lorsqu'aprés  les  plaidoiries,  une  affaire  est  ren- 
vovée  sur  délibéré  après  vacations,  et  que  la  ch.ambre  à  laquelle 
elle  avait  été  originairement  distribuée  n'est  plus,  après  vacations, 
composée  des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui  avaient  entendu 
la  plaidoirie,  les  magistrats  qui  ont  connu  de  l'alfaire  doivent  se 
réunir  extraordinairement  pour  prononcer  l'arrêt.  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  43''.  p.  1 1 1  ■  —  V.  siiprà,  n.  559  et  s. 

943.  —  A  l'inverse,  le  magistrat  qui,  par  l'effet  flu  roulement, 
a  passé  d'une  chambre  .à  une  autre,  ne  peut  concourir  au  juge- 
ment des  affaires  commencées  dans  cette  dernière  avant  qu'il  en 
fit  partie.  — Cass.,  17  mars  1818,  Steimann,  ^D.  Rép.,  v"  .lutje- 
ment,  n.  60]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

944.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  juges  doivent  assister  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  n'est  pas  applicable  aux  officiers 
du  ministère  public.  Ces  magistrats  sont  indivisibles  et  Is  peu- 
vent se  remplacer  les  uns  les  autres  aux  dilTéreules  audiences 
auxquelles  la  même  cause  a  été  plaidée  et  jugée,  fût-elle  sujette 
à  communication  (Ciarsonnet,  t.  3,  tj  437,  note  6).  Du  reste,  dès 
lors  qu'ils  ne  participent  pas  au  jugement,  la  prescription  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  concernant  les  juges,  leur  est  étrangère.  — 
V.  infra,  v»  Ministère  public. 
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945.  —  On  a  apporté  certains  tempéraments  au  principe  de 
l'assistance  des  jug'es  à  toutes  les  audiences.  La  première  res- 
triction admise  est  relative  au  cas  où  les  parties  reprennent  leurs 
conclusions  respectives  devant  les  juges  qui  n'avaient  pas  assisté 
aux  audiences  antérieures.  Il  n'y  aurait  plus  nullité  si,  depuis 
l'absence  des  magistrats,  les  conclusions  avaient  été  reprises  de- 
vant eux  et.  à  plus  forte  raison,  si  les  plaidoiries  avaient  été 
recommencées.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  270;  Buncenne,  t.  2,  p.  380; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  486  bis;  Bioche,  v°  Jugement,  n. 
121  et  122;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  24o;  Garsonnel, 
t.  3,  S  437,  p.  112  et  s.;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Jugement,  n. 
92  et  93. 

946.  —  On  comprend  que,  dans  cette  hypothèse,  la  nullité 
disparaisse;  mais  il  faut  pour  la  validité  du  jufcement  que  le 
magistrat  nouveau  soit  mis  en  état  de  statuer  avec  une  pleine 
connaissance  de  la  cause,  que  les  conclusions  soient  lues  ou  dé- 
posées par  les  avoués  et  enlîn  qu'elles  soient  reprises  par  toutes 
les  parties  au  procès.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  437,  p.  113  et  114. 

947.  —  Ainsi  décidé  que  les  juges  en  présence  desquels  ont 
été  reprises  les  conclusions  et  les  plaidoirips  contradictoires  des 
parties  sont  réputés  avoir  assisté  au.x  précédentes  audiences  de 
la  cause,  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  —  Cass.,  2.ï 
janv.  iSl.ï,  Descoutures,  [S.  el  P.  chr.];  —  3  juill.  1820,  Carrez, 
[S.  et  P.  chr.] 

948.  —  ...  Qu'un  jugement  ne  doit  pas  être  annulé  par  le 
motif  qu'un  ou  plusieurs  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences,  lorsque  les  juges  ont  assisté  aux 
audiences  dans  lesquelles  les  avocats  des  parties  ont  pris  leurs 
conclusions  et  plaidé  tous  les  movens  de  la  cause.  —  Cass.,  5 
févr.  1825,  Prestas,  (S.  et  P.  chr.f;  —  2.t  févr.  1827,  Ceccaldi, 
[S.  et  P.  chr.j 

949.  —  ...  Qu'est  valable  l'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un 
magistral  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause, 
si,  à  l'une  des  audiences  auxquelles  il  a  assisié,  les  conclusif'Us 
ont  été  reprisps  :  peu  imporlp  que,  dans  les  qualités  de  l'arrêt, 
ces  conclusions  soient  qualifiées  de  conclusions  nouvelles,  s'il 
est  expliqué  en  même  temps  qu'elles  sont  les  mêmes  que  les 
conclusions  antérieures,  —  Cass.,  l"  juill.  18K1,  Turpin,  [S. 
61.i.7.ï3,  P.  62.55] 

950.  —  ...  Qu'est  aussi  régulièrement  rendu  le  jugement  au- 
quel ont  concouru  des  magistrats  qui  ont  assisté  à  l'audience  à 
laquelle  une  des  parties  a  repris  ses  conclusions  déjà  posées  et 
où  l'autre  partie  a  pris  des  conclusions  nouvelles  remplaçant 
celles  qu'elle  avait  aussi  posées,  encore  bien  que  ces  magistrats 
n'aient  pas  assisté  à  l'audience  précédente  à  laquelle  les  conclu- 
sions avaient  été  respectivement  prises.  —  Cass.,  3  févr.  1863, 
Joly,  ^S.  64.1.264,  P.  64.839,  D.  64.1.183] 

951.  —  ...  Qu'un  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  deux 
des  magistrats  qui  y  ont  concouru  n'avaient  pas  assisté  aux 
plaidoiries  des  avocats,  si,  à  la  suite  de  ces  plaidoiries,  la  cause 
ayant  été  mise  en  délibéré  pour  être  jugée  sur  rapport,  ce  rap- 
port a  été  fait  et  les  conclusions  des  avoués  ont  été  reprises  en 
présence  de  tous  les  magistrats  concourant  à  l'arrêt  :  dans  ce 
cas,  la  reprise  des  conclusions  et  le  rapport  sont  réputés,  à  eux 
seuls,  des  éléments  suffisants  d'instruction  pour  les  magistrats. 
—  Cass.,  11  nov.  1828,  Clavaud,  [S.  et  P.  chr.]  —\.  cep.  su- 
pra, n.  923  et  s. 

952.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  non  plus  par  cela 
seul  qu'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'a  pas  assisté  à  l'au- 
dience dans  laquelle  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré,  si,  à  cette 
audience,  les  avoués  des  parties  n'ont  fait  que  prendre  leurs  con- 
clusions, et  si  ces  conclusions  ont  été  réitérées  à  une  autre  au- 
dience, on  tous  les  juges  étaient  présents.  —  Cass.,  1 'i"  févr.  1820, 
Carité,  jS.  et  P.  chr.J  ;  —  27  févr.  1821,  Picquot,  [S.  el  P. 
chr. 

953.  —  ...  El  à  plus  forte  raison  si  le  délibéré  a  été  ordonné 
sans  que  les  parties  aient  plaidé  et  pris  des  conclusions,  el  si 
d'adleurs  un  nouveau  délibéré  a  été  postérieurement  prescrit.  — - 
Cass.,  7  janv.  1817,  Roucayrol,  [P.  chr."! 

954.  —  ...  Que  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magistrat  qui 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  est  néanmoins 
régulier,  si  les  conclusions  ont  été  reprises  devant  lui,  el  les 
avocats  des  parties  rpspectivement  entendus;  que  vainement  on 
dirait  que  les  observations  présentées  par  les  avocats  n'étaient 
que  de  simples  répliques,  et  non  une  plaidoirie  complète.  — 
Cass.,  9  mai  1838,  Rignoux,    S.  38.1.8.34,  P.  3S.2.3601 

955.  —  ...  Que,  dans  un  arrêt  rendu  sur  rapport,  un  juge  a  en- 


tendu toute  la  défense  des  parties,  bien  qu'il  n'ait  pas  assisté 
aux  audiences  qui  ont  précédé  le  rapport,  si  les  plaidoiries  ont 
été  recommencées.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  disposition  de  l'art  7,  L.  20  avr.  1810,  qui  déclare  nuls  les 
arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences.  —  Cass.,  14  mars  1816,  Reboul,  rs.  et  P.  chr. 

956.  —  C'est  pourquoi  une  cour  d'appel  qui  appelle  un  juge 
pour  en  remplacer  un  autre,  légitimement  empêché,  doit  ordon- 
ner une  nouvelle  discussion  en  présence  du  nouveau  juge.  Mais 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  l'arrêt  constate  qu'en  pré- 
sence de  ce  juge  les  avoués  ont  été  ouïs  et  ont  repris  leurs  con- 
clusions, el  que  lors  du  rapport  au  jour  indiqué,  toutes  pièces 
ont  été  lues.  —  Cass.,  25  avr.  1815,  Darrieux,  [S.  el  P.  chr.]; 
—  28  mai  1816,  Surugues,  [S.  et  P.  chr.] 

957.  —  Jugé  également  qu'est  valable  le  jugement  rendu 
par  des  magistrats  appelés  en  remplacement  d'autres  magistrats 
empêchés,  devant  lesquels  on  s'est  borné  à  reprendre  les  conclu- 
sions, sans  recommencer  les  plaidoiries,  alors  surtout  que  ce 
mode  de  procéder  n'a  soulevé  aucune  opposition.  —  Cass.,  25 
juin  1840,  Yvose,  [S.  40.1.886,  P.  40.2.738]  —  V.  cep.  suprà, 
n.  923  et  s. 

958.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
l'un  d-s  juges  qui  y  ont  pris  part  a  été  installé  après  le  commen- 
cement des  plaidoiries,  si  elles  ont  été  reprises  sans  réclamation 
et  sans  récusation  après  l'installation.  —  Cass.,  2-3  pluv.  an 
XII,  Berulle,  [S.  chr.] 

959.  —  ...  Que,  pour  qu'un  jugement  soit  valable,  il  suffit 
que  les  conclusions  aient  été' reprises  devant  les  juges  qui  l'ont 
rendu.  Peu  importe  que  l'affaire  ait  été  plaidée  devant  d'autres 
juges  à  une  audience  antérieure.  —  Cass.,  24  nov.  1880,  Mouli- 
nard.  [S.  83.1.29,  P.  83.1.43] 

960.  —  On  ne  peut,  d'ailleurs,  considérer  comme  des  con- 
clusions tendanles  à  jugement  et  de  nature  à  lier  la  cause  de- 
vant ces  magistrats,  les  conclusions  par  lesquelles  l'avoué  de 
l'une  des  parties,  décédée  depuis  que  la  cause  était  en  état,  a 
demandé  qu'il  lui  l'ùt  donné  acte  de  la  dénonciation  par  lui  faite 
de  ce  décès  à  la  partie  adverse.  —  Cass.,  8  août  1859,  de  Léry, 
[S.  59.1.828,  P.  60.117,  D.  39.1.345]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  § 
437,  p.  113  et  114.  —  Il  est  évident  que  des  conclusions  sem- 
blables sont  indifférentes  pour  mettre  les  nouveaux  juges  en 
étal  de  statuer. 

961.  —  Il  psl  non  moins  certain  que,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi.  il  ne  suiflrait  pas  que  les  pièces  et  mémoires  mis  sur  le 
bureau  eussent  été  vus  et  lus  parles  juges.  —  Cass.,  23  juin 
1834.  Honorât,  [S.  34.1.oo0,  P.  chr.l  —  V.  suprà,  n.  926. 

962.  —  D'autre  part,  est  nul  le  jugement  rendu  avec  le  con- 
cours d'un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  bien  qu'à  celle  où  le  jugement  a  été  rendu,  l'une  des 
parties  ail  repris  ses  conclusions  et  qu  en  l'absence  de  l'autre 
partie,  il  ait  été  donné  lecture  par  le  greffier  des  conclusions 
qu'elle  avait  prises  à  une  précédente  audience;  celte  lecture, 
donnée  en  l'absence  de  la  partie,  ne  saurait  équivaloir  à  la  re- 
prise des  débals  rendue  nécessaire  par  le  changement  survenu 
dans  la  composition  du  tribunal.  -  Cass.,  23  l'evr.  1863,  Ronca- 
jolo,  [S.  63.1.175,  P.  63.707,  D.  63.1.72]  —  V.  infrà.  n.  972. 

963.  —  Toutel'uis,  un  arrêt  rendu  sur  instruction  par  écrit 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'un  ou  plusieurs  des  magistrats 
qui  y  ont  concouru  n'avaient  pas  assisié  à  l'audience  où,  après 
conclusions  des  parties,  l'instruction  par  écrit  avait  été  ordon- 
née... L'arrêt  est  régulier,  encore  bien  que  ces  conclusions 
n'aient  pas  été  reprises  devant  les  juges,  si  d'ailleurs  elles_  se 
trouvent  transcrites  dans  les  mémoires  produits  pendant  l'in- 
struction, mémoires  dont  le  rapporteur  a  dû  faire  le  résumé  à 
l'audience.  — Cass.,  24  avr.  183;i,  Comm.  de  Cornay,  [S.  33. 
1.693,  P.  chr.]  —  Celle  décision  est  fondée  sur  ce  qu'en  ma- 
tière d'instruction  par  écrit,  la  loi  n'exige  pas  (ju'il  soit  pris  de 
conclusions  avant  le  rapport  de  l'atTaire,  el  qu  il  suffit  que  les 
mémoires  produits  contiennent  les  conclusions  des  parties.  —V. 
Garsonnet,  t.  1,  g  437,  p.  114,  texte  et  note  30. 

964.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  règle  générale  que,  pour 
la  validité  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  les  conclusions  doivent 
être  reprises.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  à  un  jugement  définitif  n'a  point  assisté  à  la  première 
audience  de  la  cause,  le  jugement  est  nul,  si  rien  ne  constate 
qu'à  une  des  audiences  postérieures  les  plaidoiries  ont  été  re- 
commencées ou  les  conclusions  reprises.  —  Cass.,  16  mai  1821, 
Vigoureux,  IS.  cl  P.  chr.];  —  23  juin  I8.)j,  précité;  —  23  mai 
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t83D,  Letang,  [P.  chr.];  —  2  août  1842,  Wattier,  [S.  42.1.824, 
P.  42.2.016' 

9(t5.  —  Décidé  aussi  que  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  suppléant  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  où  \fs  con- 
clusions ont  été  prises  est  nul,  à  moins  que  les  conclusions 
n'aipnt  été  reprises  devant  lui.  —  Cass.,  4  déc.  1848,  C'^d'assur. 
de  Dijon,  [S.  49.1.644,  P.  49.1.39,  D.  40.1.138] 

966.  —  ...  Qu'est  nul  l'arrêt  auquel  ont  concouru  des  ma- 
gistrats qui  n'avaient  pas  assisté  à  une  précédente  audience  où 
les  conclusions  avaient  été  prises  par  les  avoués  des  parties,  à 
moins  que  ces  conclusions  n'aient  été  reprises  devant  eux.  — 
Cass.,  8  août  1859,  précité. 

967. —  ...  Qu'est  nul  également  l'arrêt  (même  rendu  sur  rap- 
port) auquel  ont  concouru  plusieurs  juges  qui  n'avaient  pas  as- 
sisté aux  conclusions  et  plaidoiries  des  avoués  et  avocats  enten- 
dus à  une  audience  précédente,  lorsque,  d'ailleurs,  rien  ne 
constate  que  les  conclusions  aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries 
recommencées  devant  les  nouveauxjuges.  —  Cass.,  6  juin  1826, 
Berwick,  ^S.  et  P.  chr.] 

968.  —  ...  Que  le  jugement  ou  arrêt  rendu  par  des  magis- 
trats qui  n'ont  pas  assisté  à  une  précêd>Mite  audience  à  laquelle 
ont  été  prises  les  conclusions  est  nul,  si  ces  conclusions  n'ont 
pas  été  reprises  devant  eux,  encore  bien  qu'elles  eussent  été  dé- 
posées sur  le  bureau.  —  Cass.,  14  févr.  1838,  Garrigues,  ^S.  38. 
l..Ti;i,  P.  38.1.567] 

969.  —  ...  Que  doit  être  annulé  le  jugemept  rendu  avec  le 
concours  d'un  avocat  qui  n'a  pas  assisté  aux  audiences  anté- 
rieures de  la  cause,  si  d'ailleurs  11  n'est  pas  constaté  que  les 
conclusions  aient  été  reprises  devant  le  tribunal,  tel  qu'il  était 
composé  le  jour  du  jugement.  —  Cass.,  14  nov.  1892,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  [S   et  P.  93.1.241 

970.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  juge  suppléant  ait  droit 
de  prendre  part  au  jugement,  qu'il  ait,  dès  le  commencement 
des  débals,  tenu  la  place  d'un  juge  titulaire?  L'art.  41,  L.  20 
avr.  1810  (S.  l"'  vol.  des  Lois  annotdes,  p.  817),  lève  à  cet  égard 
tous  les  doutes  :  on  sait  qu  il  donne  aux  juges  suppléants  voix 
délibérative  en  cas  de  partage;  si  le  juge  suppléant  peut  avoir 
voix  délibérative,  lors  même  qu'à  aucune  audience  de  la  cause 
il  n'a  fait  fonctions  de  juge  titulaire,  n'en  doit-il  pas  être  ainsi 
à  plus  l'orte  raison,  quant,  au  cours  des  débats,  il  a  été  appelé 
à  remplacer  un  juge  titulaire?  En  un  mot,  qu'il  siège  comme 
juge  supplémentaire  ou  comme  juge  titulaire,  le  juge  suppléant 
doit  toujours  être  considéré  comme  un  véritable  juge,  apte  à 
statuer  sur  la  cause,  si  les  circonstances  l'exigent.  On  ne  peut 
invoquer  en  sens  contraire  l'arrêt  du  4  déc.  1848,  précité,  qui 
relève  avec  soin  cette  circonstance  que  le  juge  suppléant  avait 
assisté  aux  audiences  de  la  cause,  non  comme  juge,  mais  comme 
ministère  public.  —  V.  suprà,  n.  939. 

971.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  juge  suppléant  qui 
a  assisté  à  toutes  les  audiences  d'une  cause  peut,  en  cas  d'em- 
pêchement des  juges  titulaires,  concourir,  avec  voix  délibérative, 
au  jug>=ment  de  cette  cause,  quoiqu'il  eût  assisté,  avec  voix 
consultative  seulement,  à  la  première  audience.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  conclusions  aient  été  reprises  et  les  plaidoiries 
recommencées.  — Cass.,  18  juin  1877,  Berthauld,  S.  78.1.o3, 
P.  78  119,  D.  77.1.368] 

972.  —  .N'eus  avons  dit  suprà,  n.  947,  qu'au  cas  où  un  juge 
qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences  antérieures  concourt  au 
jugenienl,  il  est  indispensable  que  les  conclusions  soient  repri- 
ses par  toutes  les  parties.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'après  les 
plaidoiries  il  y  a  nécessité  d'appeler  un  juge  pour  compléter  un 
tribunal  ou  la  cour,  de  telle  sorte  que  les  conclusions  doivent 
être  reprises  et  les  plaidoiries  recommencées  devant  ce  magis- 
trat, l'arrêt  qui  intervient  après  que  l'appelant  seul  a  conclu  et 
plaidé,  l'intimé  ayant  refusé  de  le  faire,  ne  peut  être  qu'un  arrêt 
par  défaut,  qu'il  est  nul  et  doit  être  cassé,  s'il  est  qualifié  d'arrêt 
contradictoire.  —  Cass.,  13  juill.  1839,  Rossary,  ^S.  39.1.887, 
P.  30.2.320]  —  V.  dans  ce  sens,  Bioche,  V  Jugem.,  n.  124.  — 
V.  suprà,  n.  962. 

973.  —  D'après  M.  Garsonnet  (t.  3,  §  437,  p.  114),  un  juge- 
ment intervenant  dans  des  conditions  semblables  n'est  pas  plus 
régulier  si  on  le  qualifie  de  jugement  par  défaut  que  si  on  le 
qu&\d\e  di  jugement  CMitrailicloire.  ■■  Tout  autre,  fait  observer 
cet  auteur,  est  une  instance  engagée  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  n'y  a  pas  conclu,  tout  autre  une  instance  où  les  deux 
parties  ont  pris  des  conclusions;  rien  ne  peut  l'aire  que  celle-ci 
ne  soit  pas  contradictoire  et  qu'un  juge  en  décide  en  connais- 


sance de  cause,   alors   qu'il  ignore  les   conclusions  d'une   des 
parties.  » 

974.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'est  nul  l'arrêt  rendu  avec  le 
concours  d'un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  les 
parties  ont  respectivement  conclu  au  fond,  si  les  conclusions 
n'ont  été  reprises  devant  lui  que  par  l'une  des  parties.  —  Cass., 
22  août  1833,  Silhic-Lapiprre,  P.  chr.];  —  14  févr.  1838,  Gar- 
rigues, [S.  38.1.515,  P.  38.1.567];  —  24  nov.  1879,  Girard,  [S. 
80.1.267,  P.  80.621,  D.  80.1.105] 

975.  —  ...  Que  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  au  fond 
par  les  deux  parties  à  une  première  audience,  la  cause  est  en- 
gagée contradlctoiremenl,  tellement  qu'aux  audiences  suivantes, 
les  parties  ne  peuvent  se  refuser  au  jugement  sous  prétexte  que 
la  cour  n'est  plus  composée  des  mêmes  juges.  —  Trêves,  30 
ocl.  1812,  Brissac,  [S.  et  P.  chr.] 

976.  —  Nous  devons  encore  signaler  une  autre  limitation  au 
principe  posé  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1810.  Il  faut,  sans  doute, 
que  tous  les  juges  aient  assisté  à  toutes  les  plaidoiries,  ou  du 
moins  à  toutes  les  conclusions  relatives  au  point  du  litige  sur 
lequel  ils  doivent  se  prononcer;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
aient  dû  prendre  part  à  tous  les  jugements  intervenus  sur  la 
même  atfaire  pendant  le  cours  de  l'instance.  Ce  serait  ouirer 
l'application  d'un  principe  et  souvent  exiger  l'impossible.  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  380;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  486  bis; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  245;  Bonnier,  n.  234;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  437,  p.  112. 

977.  —  Les  jugements  d'avant  dire  droit  partagent  l'affaire 
en  diverses  phases,  à  chacune  desquelles  les  parties  se  trouvent 
placées  dans  une  situation  nouvelle;  au  point  que  chaque  fois 
les  juges  ont  à  résoudre  des  questions  distinctes,  et  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  l'un  de  ces  lugements,  ou  même  le 
jugement  définitif,  soit  rendu  par  des  magistrats  autres  que 
ceux  qui  ont  statué  sur  le  premier.  — Mêmes  auteurs. 

978.  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  inter- 
locutoires, il  est  évident  que  les  conclusions  que  reprennent  les 
avoués,  les  plaidoiries  qui  rappellent  tous  les  événements  anté- 
rieurs, forment  une  instruction  distincte  de  ce  qui  avait  été  dit 
ou  écrit  d'abord  pour  fixer  les  questions  du  procès,  et  que  des 
juges  nouveaux  peuvent,  en  définitive,  statuer  sur  ces  ques- 
tions, sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  ne  pas  les  connaître 
légalement.  —  Mêmes  auteurs. 

979.  —  Jugé  qu'en  principe,  il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'un 
jugement  interlocutoire  a  été  préalablement  rendu,  que  ce  soient 
les  mêmes  piges  qui  rendent  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  17 
vend,  an  XII,  .N...,  i  P.  chr.];  —  18  avr.  1810,  Quenin-Ravnaud, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  juill.  1820,  Carrez,  [S.  et  P.  chr.];  —  5 
mars   1829,  Villa,  ;S.  et  P.  chr.] 

980.  —  ...  Qu'il  suffit  que  l'arrêt  définitif  auquel  a  concouru 
un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  un  iiderlocutoire  constate  qu'à 
l'audience  où  il  a  été  rendu,  les  avocats  des  parties  y  ont  été 
entendus  dans  leurs  moyens  et  exceptions.  —  Cass.,  3  mars 
1829,  précité. 

981.  —  Par  suite,  lorsqu'un  testament  a  été  attaqué  a  la 
fois  comme  irrégulier  et  comme  étant  le  produit  de  la  captation 
et  de  la  suggestion,  que  les  juges  ont  recueilli  à  l'audience  des 
renseignements  concernant  la  régularité  de  l'acte,  que  l'arrêt 
qui  a  déclaré  le  testament  régulier  a  ordonné  une  enquête  sur 
les  faits  de  captation  et  de  suggestion,  et  que  cette  enquête  a 
été  mise  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt  dé- 
finitif, ce  dernier  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'on  n'y  a 
pas  appelé  tous  les  juges  qui  avaient  été  présents  aux  audiences 
lors  desquelles  ont  été  entendus  les  renseignements  relatifs  à  la 
régularité  du  testament.  —  Cass.,  4  mars  1824,  Fave,  [S.  et  P. 
chr.] 

982.  —  De  même,  lorsqu'une  vente  a  été  attaquée  comme» 
entachée  de  dol  et  de  fraude,  que  les  juges  ont  entendu  à  l'au-  P 
dience  les  parties  dans  leurs  explications,  et  qu'après  les  avoir 
entendues,  ils  ont  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  allégués  de 
dol  et  de  fraude,  l'arrêt  définitif  qui  déclare,  en  s'appiiyanl  ex- 
clusivement sur  les  résultats  de  l'enquête,  que  la  preuve  de  la 
fraude  n'était  pas  faite,  est  régulièrement  rendu  avec  le  con- 
cours des  magistrats  dont  plusieurs  n'ont  pas  assisté  à  la  com- 
parution personnelle  des  parties  :  il  sulfit  qu'il  soit  constaté  que 
les  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt  définitif  avaient  l'enquête 
sous  les  yeux.  —  Cass,,  12  févr.  !8S4,  Darré,  [S.  84.1.272,  P. 
84.1.666] 

983.  —  .-Vinsi  quand,  après  une   enquête  ou    une   expertise 
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ordonnée,  ce  sont  de  nouveaux  juges  qui  ont  à  en  apprécier  les 
résultats,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  reprendre  devant  eux  celles 
des  conclusions  prëcédenles  qui  n'avaient  trait  qu'à  l'obtention  de 
la  mesure  interlocutoire,  et  qui,  cette  mesure  une  fois  ordonnée, 
avaient  reçu  toute  l'exécution  qu'elles  comportaient.  —  Cass.,  17 
l'évr.  1864,  de  Bourbon  Chalus,  [S.  64.1.109,  P.  64.712,  D.  64. 
1.2121 

984.  —  Mais  en  serait-il  de  même  de  simples  préparatoires? 
Il  a  été  enseigné  qu'en  général  la  question  devait  être  résolue 
négativement  par  la  raison  que  les  jugements  préparatoires  ne 
préjugent  rien,  ne  terminent  rien,  ne  coupent  pasen  deux  par- 
ties les  débats  et  l'instruction  de  la  cause;  ce  sont,  a-t-on  dit, 
des  jugements  qui  tendent  à  régulariser,  à  diriger,  à  accélérerla 
marche  de  l'affaire,  et,  par  conséquent,  de  nouveaux  juges  appe- 
lés après  le  préparatoire  seraient  en  général  sans  qualité  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  cause,  puisque  le  fond  de  la  cause  vien- 
drait presque  toujours  leur  soumettre  des  questions  à  l'examen 
et  aux  débats  desquelles  ils  n'auraient  pas  assisté.  —  Boitard, 
t.  I,  p.  274.  —  y.  aussi  Cass.,  26  prair.  an  X,  \\'ilmont,  [S. 
et  P,  chr.] 

985.  — •  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  ce  système.  Il 
n'y  a  pas,  selon  nous,  à  distinguer  entre  les  décisions  Interlocu- 
toires et  les  décisions  préparatoires,  car,  ainsi  ([ue  le  fait  ob- 
server M.  Garsonnet,  .•  moins  un  jugement  d'avant  l'aire  droit 
influe  sur  le  fond,  moins  il  est  nécessaire  que  les  juges  qui  sta- 
tuent au  fond  v  aient  pris  part  ».  —  Ciarsonnet,  t.  3,  §  437,  p. 
111 

986.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges 
qui  concourent  à  un  jugement  définitif  aient  assisté  à  toutes  les 
audiences  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  des  jugements  prépa- 
ratoires. —  Cass.,  0  déc.  1819,  Gallois,  [S.  et  P.  chr.] 

987.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'on  suite  d'un  rapport 
sur  un  compte  dont  la  reddition  a  été  ordonnée,  il  intervient  un 
arrêt  qui  prononce,  non  sur  le  point  de  savoir  si  le  compte 
rendu  est  ou  n'est  pas  exaot,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
compte  est  celui  dont  la  reddition  a  été  ordonnée,  ce  dernier 
arrêt  peut  être  rendu  par  des  magistrats  autres  que  ceux  qui 
avaient  assisté  à  l'audience  h  laquelle  a  eu  lieu  le  rapport.  — 
Cass.,  17  avr.   1839,  Billon,  lS.  39.I.oOC),  P.  39.2.264] 

988.  —  ...  Qu'est  régulier  l'arrêt  rendu  avec  le  concours  de 
magistrats  n'ayant  pas  pris  part  à  un  précédentarrêt  qui  s'était 
borné  à  prononcer  une  simple  remise  de  l'affaire.  —  Cass.,  6 
août  1872,  Vernet,  [S.  72.1.377,  P.  72.1002,  D.  73.1.159];  — 
8  août  1878,  Synd.  Arman,  [S.  79.1.50,  P.  79.116,  D.  79.1. 
272] 

989.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  jugement  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire, ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que,  s'il  n'est  intervenu 
qu'après  les  plaidoiries,  un  juge  qui  n'y  a  pas  assisté  ne  peut 
participer  au  jugement  de  l'affaire,  n'étant  pas  d'une  façon  suf- 
fisante édifié  sur  le  procès.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

990.  —  Ainsi  le  juge  qui  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries  qui 
ont  précédé  un  jugement  préparatoire  ne  peut,  sans  de  nouvelles 
plaidoiries,  prendre  part  au  jugement  définitif.  —  Cass.,  20 
prair.  an  X,  précité. 

991.  —  Il  y  a  quelquefois  entre  la  question  résolue  par  un 
jugement  d'avant  dire  droit  et  celles  qui  sont  restées  en  sus- 
pend une  corrélati.in  telle  que  l'on  ne  saurait  les  considérer 
comme  distinctes  les  unes  des  autres.  Le  juge  qui  n'a  pas 
assisté  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  avant  le  prononcé  du  jugement 
d'avant  dire  droit,  n'est  pas  en  état  de  statuer  définitivement, 
et  pour  qu'il  puisse  légalement  prendre  part  à  la  délibération,  il 
est  nécessaire  que  les  conclusions  soient  reprises.  —  Garsonnet, 
t.  3,  §437,  p.  113. 

992.  —  Par  exemple,  si  le  jugement  définitif  était  rendu  après 
un  simple  préparatoire  qui  aurait  ordonné  le  renvoi  devant  un 
des  juges  chargés  d'entendre  les  parties,  un  juge  ne  pourrait  pas 
assister  au  second  sans  avoir  assisté  au  premier.  —  Cass.,  21 
avr.  1»30,  Picapère  et  Cantobre,  [S.  et  P.  chr.j 

993.  —  A  plus  forte  raison,  le  juge  qui  n'aurait  pas  assisté 
à  une  comparution  des  parties  ne  pourrait-il  pas  concourir  au 
jugement  définitif.  —  llass.,  23  janv.  1815,  Descoutures,  fS.  et 
P.chr.i 

994.  —  ...  A  moins  cependant  que  les  dires  de  ces  parties 
n'eussent  été  consignés  au  procès-verbal  de  l'audience,  et  les 
plaidoiries  comme  les  conclusions  recommencées  devant  le  nou- 
veau juge.  —  Même  arrêt. 

99î>.  —  F!l  il  ne  suffit  pas  que  les  conclusions  soient  reprises 


devant  ce  magistrat  à  une  audience  suivante,  il  faut  que  l'arrêt 
constate  que  les  déclarations  recueillies  dans  la  comparution  des 
parties  ont  été  mises  et  débattues  sous  les  veux  de  tous  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  —  Bioche,  "v  Jugement,  n. 
123. 

996.  —  Ainsi,  lorsqu'à  une  première  audience  tenue  sous  la 
présidence  d'un  juge  remplaçant  le  président,  une  comparution 
lie  parties  a  été  ordonnée,  et  que,  lors  de  cette  comparution,  le 
tribunal  a  été  présidé  par  le  président  lui-même,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  nullité  du  jugement  intervenu,  si  ce  jugement  constate 
que  les  conclusions  ont  été  reprises  par  les  avocats.  —  Cass 
20  déc^.  1842,  Aroux,  [S.  43.8.223,  P.  43.1.316] 

997.  —  Par  suite  du  même  principe,  est  nul  le  jugement  qui, 
après  une  première  décision  ordonnant  une  comparution  des 
parties,  est  rendu  avec  le  concours  de  nouveaux  juges,  sans 
que  les  parties  aient  repris  leurs  conclusions.  —  Cass.,  26  juin 
1867,  Maigre,  iS.  67.1.432,  P.  07.1163,  D.  67.1.230]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  3,  §  437,  p.  113. 

998.  —  Et  la  nullité  de  ce  jugement,  s'il  avait  pour  objet  une 
mesure  interlocutoire,  par  exemple  une  enquête,  entraine,  par 
voie  de  conséquence,  la  nullité  du  jugement  rendu  au  fond  d'a- 
près les  résultats  de  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

999.  ^-  De  ce  qu'il  n'est  pas  dressé  procès-verbal  des  en- 
quêtes faites  en  matière  sommaire,  quand  il  doit  être  prononcé 
en  dernier  ressort,  il  s'ensuit  qu'une  enquête  de  cette  espèce 
forme  une  partie  des  audiences  de  la  cause,  et  que  dès  lors  le 
juge  non  présent  à  la  déposition  des  témoins  ne  doit  pas  concourir 
au  jugement.  Son  assistance  dans  ce  cas  serait  une  cause  de 
nullité  du  jugement.  —  Cass.,  30  janv.  1828.  Gueyffier,  [S.  et 
P.  chr.j 

1000.  —  Il  est  des  jugements  d'avant  dire  droit  qui  ne  sont 
ni  préparatoires,  ni  interlocutoires,  mais  définitifs.  Tels  sont  ceux 
intervenus  sur  des  exceptions  d'incompétence,  de  litispendance 
et  de  connexité  (V.  suprà,  n.  133).  Comme  des  décisions  de 
cette  nature  ne  touchent  en  rien  au  fond  du  procès,  nous  esti- 
mons à  plus  forte  raison  que  les  juges  aptes  à  se  prononcer  sur 
h'  fond  du  procès  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  auront  jugé 
l'exception.  —  Garsonnet,  t.  3,  §437,  p.  112,  note  18. 

1001.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  incident  soit 
rendu  par  les  mêmes  juges  qui  ont  siégé  lors  de  l'arrêt  princi- 
pal; il  suffit  que  les  conclusions  sur  lesquelles  il  a  statué  aient 
été  prises  et  développées  devant  tous  les  magistrats  qui  l'ont 
rendu.  —  Cass.,  21  juill.  1885,  Mouliade  père  et  fils,  [S.  87.1. 
175,  P.  87.1.404,  D.  86.1.326;" 

1002.  —  Décidé  de  même  que  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
aux  audiences  précédentes  de  la  cause  sur  le  fond  peuvent  con- 
courir au  jugement  d'un  incident,  ayant,  par  exemple,  pour  ob- 
jet la  représentation  des  livres  d'un  commerçant.  —  Cass.,  22 
l'évr.  1848,  Mourgues,  [S.  48.1.262,  P.  48.1.354,  D.  48.I.U3] 

1003.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  prononcés  sur 
des  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation de  jugements  antérieurs,  il  est  certain  qu'ils  peuvent 
être  rendus  par  des  magistrats  différents.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  437,  p.  113. 

1004.  —  .\insi,  un  arrêt  qui  apprécie  un  aveu  extrajudi- 
ciaire et  une  enquête  ordonnée  pnur  l'exécution  d'un  précédent 
arrêt  définitif  sur  le  fond  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  rendu 
par  les  juges  qui  ont  concouru  au  premier.  —  Cass.,  20  juill. 
1829,  Pottier,  [P.  chr.] 

1005. —  On  ne  peut,  d'autre  part,  considérer  comme  une  seule 

et  même  cause,  nécessitant  la  présence   des  mêmes  juges,  un 

1   débat  vidé  par  deux  arrêts  dont  l'un  est  contradictoire  et  l'autre 

par  défaut.  —  Cass.,  12  févr.  1877,  Erintignac,  [S.  80.1.24,  P. 

80.37] 

1006.  —  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'il  n'est  point  nécessaire 
que  la  chambre  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  soit  composée  de  la  même  manière  que  lorsqu'elle  a  rendu 
ce  jugement,  puisque  devant  elle  le  procès  recommence  dans 
toute  la  réalité  du  mol.  —  Cass.,  20  mars  1821,  Guy,  [S.  et  P. 
chr.];  —  13  nov.  1823,  de  Vilaine,  [S.  et  P.  chr.] 

1007.  —  L'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  qui  exige  la  présence 
des  juges  à  chacune  des  audiences  de  la  cause,  s'applique 
seulement  aux  juges  par  lesquels  le  jugement  est  rendu.  En 
conséquence,  la  présence,  à  l'une  des  audiences  auxquelles 
une  affaire  a  été  continuée,  d'un  juge  suppléant  siégeant,  non 
pour  compléter  le  tribunal,  mais  uniquement  en  vertu  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  41   de  la  loi  précitée,  ne  nécessite  pas  la 
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reprise  des  conclusions  prises  précédemment  en  son  absence. 
—  Cass.,  4  juin.  1889,  Lampoin,  [S.  89.1.326,  P.  89.1.785,  D. 
89.1.477] 

1008.  —  On  a  vu  d'ailleurs  Kuprà,  n.  600  et  s.,  qu'il  n'est 
pas  besoin  que  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  parti- 
cipent au  jugement,  et  qu'il  sulfit  que  le  jugement  soit  rendu 
par  le  nombre  de  magistrats  voulu  par  la  loi. 

1009.  —  11.  Constatation  de  l'cixshtnnce  des  juges  aux 
audiences.  —  Afin  de  constater  la  présence  des  juges,  l'art.  56, 
Décr.  30  mars  1808,  ordonne  au  greffier  de  faire  mention,  sur 
la  feuille  d'audience  du  jour,  des  noms  des  juges  et  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut  qui  auront  participé  à  chaque  juge- 
ment. 

lOiO.  —  Est  donc  nul  l'arrêt  auquel  a  participé  un  magis- 
trat qui,  d'après  les  mentions  mêmes  dudit  arrêt  confirmées  par 
celles  de  la  feuille  d'audience,  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause.  —  Cass.,  23  janv.  1895,  Pelcot,  [S.  et  P. 
9:;. 1.136,  D.  93.1.76] 

1011.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  mention  finale  mise 
au  bas  d'un  arrêt  :  fait  et  prononcé  le  ...,  présents  MM...,  se  ré- 
fère non  seulement  à  l'audience  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  mais 
encore  aux  audiences  précédentes  où  la  cause  a  été  portée,  et 
constate  sufrisamment  la  présence  de  tous  les  magistrats  à  toute 
la  durée  de  la  discussion.  —  Cass.,  7  mai  1838,  Bertrand,  [S. 
38.1.789,  P.  38.2.323] 

1012.  —  ...  Que  l'indication  du  nom  de  chacun  des  magis- 
trats qui  ont  assisté  à  l'audience  où  un  arrêt  a  été  prononcé  suffit 
à  la  validité  de  cet  arrêt;  qu'alors  il  v  a  présomption  que  tous 
ces  magistrats  ont  été  présents  aux  diverses  audiences  précé- 
dentes, remplies  parles  plaidoiries, sans  que  la  mention  expresse 
de  cette  assistance  soit  essentielle.  —  Cass.,  7  mai  1838,  Migeon, 
[S.  38.1.401,  P.  38.2.267] 

1013.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  des  juges  qui  ont  assisté  à  l'audience  où 
une  enquête  a  eu  lieu,  alors  qu'on  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris  part  au  ju- 
gement définitif,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait  contraire  peut  être 
induit  de  ce  dernier  jugement.  —  Cass.,  4  mai  1829,  Salaun,  [S. 
et  P.  chr.] 

1014.' —  ...  Que  lorsqu'une  affaire  a  duré  plusieurs  audien- 
ces, il  suffit  que  l'arrêt  ou  le  jugement  énonce  que  les  magistrats 
qui  y  ont  pris  part  ont  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions 
ont  été  prises  et  le  ministère  public  entendu.  —  Cass.,  24  déc. 
1835,  Comm.  de  Vaulx-en-Vésin,  fS.  37.1 .96,  P.  37.1073,  D.  56. 
1.56] 

1015.  —  ...  Qu'il  suffit  d'ailleurs  que  la  mention  de  l'assis- 
tance des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  soit  faite  sur 
la  feuille  de  l'audience  dans  laquelle  la  décision  a  été  rendue  : 
qu'il  n'est  pas  indispensable  que  cette  assistance  soit  constatée 
sur  chacune  des  feuilles  des  audiences  antérieures.  —  Cass.,  28 
févr.  1859,  Merle,  [S.  60.1.46,  P.  60.392,  D.  39.1.386] 

1016.  —  ...  Et  qu'énoncer  que  des  magistrats  ont  concouru 
au  jugement  ou  arrêt,  c'est  suffisamment  constater  leur  pré- 
sence à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

1017.  —  De  même  encore  renonciation  en  tête  d'un  arrêt 
du  nom  des  magistrats  qui  y  ont  concouru  fait  preuve  suffisante 
de  la  présence  de  ces  magistrats,  non  seulement  à  l'audience  à 
laquelle  l'arrêt  a  élé  rendu,  mais  encore  aux  diverses  audiences 
auxquelles  l'affaire  a  été  plaidée.  —  Cass.,  9  avr.  1830,  Pichon- 
Vendeuil,  [^S.  30.1.399,  P.  30.1.343,  D.  30.1.131] 

1018.  —  En  résumé,  la  mention  d'un  jugement  relatant  les 
noms  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  sa  prononciation  emporte 
avec  elle  la  présomption  que  ces  magistrats  ont  concouru  à  tou- 
tes les  audiences  de  l'affaire.  —  Cass.,  21  avr.  1880,  Commieu, 
[S.  81.1.73,  P.  81.1.156,  D.  80.1.430];  --  3  mai  1882,  Consorts 
Henrion,  [S.  83.1.314,  P.  83.1.763];—  10  mai  18s2.  Giudicelli, 

S.  82.1.340,  P.  82.1.839,  U.  82.1.305];  -  19  avr.  1887,  Fleurv, 
S.  87.1.320,  P.  87.1.774];—  16  janv.  1894,  Société  minière  du 

Sud-Ouest,  [S.  et  P.   95.1.97,  D.  94.1.247]  —  Sic,  Bonnier,  n. 

333:  Carsonnel,  t.  3,  §479,  p.  309,  note  15. 

1019.  — ■  11  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  cette  mention 
n'est  contredite  par  aucune  énonciation  contraire...  —  Cass.,  3 
mai  1882,  précité. 

1020.  —  ...  Et  que  rien,  dans  la  cause,  ne  tend  à  faire  sup- 
poser que  ces  magistrats  n'ont  pas  assisté  chacun  aux  différen- 
tes audiences.  —  .Même  arrêt. 

1021.  —    Donc,  lorsque  plusieurs  audiences  ont  été  consa-" 


crées  à  une  même  affaire,  les  juges  qui  ont  concouru  au  juge- 
ment sont  réputés,  à  défaut  de  constatation  ou  de  preuve  con- 
traire, avoir  assisté  à  ces  diverses  audiences.  —  Cass.,  30  nov. 
1852,  Comm.  de  Beuvrv,  [S.  54.1.21,  P.  54.1.321,  D.  53.1.270]; 

—  9  avr.  1866,  Moundy,  [S.  66.1.223,  P.  66.561,  D.  66.1.245]; 

-  24  oct.  1888,  Chevrier,  [S.  89.1.107,  P.  89.1  238,  D.  89.1. 
oi];  —2  déc.  1895,  Divianadapoullé,  [S.  et  P.  96.1.239]  —Sic, 
Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  (oc.  cit. 

1022.  —  Mais  la  présomption  légale  que  les  magistrats  pré- 
sents à  la  dernière  audience  ont  siégé  à  toutes  celles  qui  ont 
été  consacrées  à  l'instruclion  de  la  cause,  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire.  —  Cass.,  29  janv.  1886,  Banque  de  Lyon 
et  de  la  Loire,  [S.  86.1.191,  P.  86.1.432,  D.  86.1.429,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Poux-Franklin]  -  -lugé,  de  même, 
que  la  présomption  d'assistance  des  magistrats  à  toutes  les 
audiences  antérieures  ne  saurait  être  combattue  par  les  énon- 
ciations  contraires  du  plumitif;  celui-ci,  étant  l'œuvre  exclu- 
sive du  greffier,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  présomption  de 
régularité  qui  s'attache  à  l'œuvre  même  du  juge.  —  Cass.,  2 
déc.  1895,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1040. 

1023.  — -  Et  cette  preuve  résulte  notamment  de  ce  que  le 
nom  d'un  magistrat,  qui  a  concouru  à  l'arrêt  définitif,  n'est  men- 
tionné sur  la  minute  d'un  arrêt  incident  rendu  au  cours  des 
débats,  ni  comme  y  avant  concouru,  ni  comme  s'étant  abstenu 
de  prendre  part  au  délibéré,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1,  g  3,  L.  31  août  1883.  —  Même  arrêt. 

1024.  —  Il  n'importe  que  le  plumitif  dressé  par  le  greffier 
mentionne  à  la  fois  la  présence  du  magistrat  à  l'audience,  et 
son  abstention  au  moment  du  délibéré.  —  Même  arrêt  (sol. 
implic). 

1025.  —  L'extrait  du  plumitif,  c'est-à-dire  des  notes  d'au- 
dience tenues  par  le  greffier,  n'a  aucun  caractère  authentique, 
et  ne  saurait  suppléer  à  la  constatation  qui  aurait  dû  figurer 
dans  le  jugement  ou  les  qualités.  — Cass.,  10  mai  1887,  Corbe- 
ron,  |S.  88. 1.469,  P.  88.1.1135,  D.  87.1.492] 

1026.  —  Cependant,  on  peut  établir  la  présence  ou  l'absence 
des  juges  par  d'autres  documents  que  le  jugement  lui-même. 
Ainsi  jugé  que,  quand  il  s'agit  d'établir  qu'un  juge  n'a  pas  assisté 
aux  plaidoiries,  la  preuve  du  fait  peut  résulter  de  documents  au- 
tres que  les  jugements  eux-mêmes.  —  Cass.,  16  mai  1821  (sol. 
impl.).  Vigoureux,  [S.  et  P.  chr.] 

1027.  —  Bien  que  l'expédition  d'un  arrêt  omette  le  nom 
d'un  des  cinq  magistrats  qui  y  ont  concouru,  cette  erreur  est 
sans  portée,  du  moment  où  elle  est  rectifiée  par  les  mentions  de 
la  minute  dudit  arrêt.  —  Cass.,  2  août  1887,  Bertrand,  [S.  90. 
1.455,  P.  90.1.1094,  D.  88.1.156] 

1028.  —  Le  jugement  ne  serait  même  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'expédition  énoncerait  la  présence  d'un  juge  qui  n'a  pas 
assisté  aux  défenses  des  parties,  s'il  était,  d'ailleurs,  authenli- 
quement  prouvé  par  la  feuille  d'audience  que  ce  juge  n'a  pas 
concouru  au  jugement.  —  Paris,  3  avr.  1808,  Bellanger,  fP. 
chr.] 

1029.  —  La  présence  d'un  magistrat  qui  a  participé  au  ju- 
gement d'une  affaire  est  suffisamm3nt  établie  par  le  plumitif, 
alors  même  qu'une  copie  du  jugement  ne  mentionnerait  pas  son 
assistance  k  l'une  des  audiences.  —  Cass.,  17  oct.  1888,  Jung  et 
Himély,  [S.  91.1.346,  P.  91.1.818,0.  89.1.133] 

1030.  —  Un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'extrait  signifié  de  ce  jugement  ne  mentionne  pas  les  noms 
des  magistrats,  s'il  résulte  de  la  minute  la  preuve  certaine  que 
l'affaire  a  été  jugée  par  les  magistrats  qui  devaient  en  connaître. 

-  Cass.,  l"'déc.    1880,   Delaporte,  [S.  81.1.235,  P.  81.1.616, 
D.  81.1.53] 

1031.  —  S'il  est  reconnu  que  l'un  des  juges  qui  ont  concouru 
au  jugement  n'assistait  pas  aux  audiences  qui  l'ont  précédé, 
nous  avons  vu  suprà,  n.  964  et  s.,  que  le  jugement  doit  à  peine 
de  nullité  énoncer  que  les  conclusions  ont  été  reprises  devant 
lui.  Comment  doit  en  être  fuite  renonciation?  On  est  généralement 
d'avis  que  la  rigueur  d'une  pareille  obligation  ne  doit  pas  être 
exagérée,  qu'il  n'est  exigé  pour  cette  constatation  aucune  ex- 
pression sacramentelle;  tous  les  équipollents  sont  admis.  — 
Garsonnet,  t.  3,  g  479,  p.  309,  note  15. 

1032.  —  Par'exemple,  quand  une  affaire  a  élé  plaidée  à 
deux  audiences,  et  qu'à  la  dernière  où  le  jugement  est  prononcé, 
se  trouve  un  juge  qui  n'avait  point  assisté  à  la  première,  on  peut 
voir  dans  ces  mots  écrits  dans  le  jugement,  "  oui  les  avocats  des 
parties  à  une  précédente  nudicnre  et  à  celle  de  ce  jour  >,  la  preuve 
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que  les  conclusions  ont  été  reprises  à  la  dernière  audience,  et 
qu'ainsi  le  jugement  n'est,  sous  ce  rapport,  entaché  d'aucune 
irrégularité.  —  Cass.,  4  juin  1833,  de  Miomandre,  iS.  33.1.686, 
P.  chr.l 

1033.  —  De  même,  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  conseiller 
qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  n'est 
pas  nul,  lorsqu'il  est  constaté  qu'à  la  dernière  audience,  les  par- 
ties ont  l'td  ouii's  et  qu'eltfs  ont  mnnc  clioisi  leurs  eonclmions. 
—  Cass.,  lo  nov.  1830,  Pichery,  |  P.  chr.l 

1034.  —  Lorsqu'un  jugement  porte  la  mention  qu'il  a  été 
rendu  après  audition  des  avoués  et  des  avocats  des  parties,  il  y 
a  présomption  que  cette  audition  a  eu  lieu  conformément  à  la 
loi  et  par  tous  les  juges  qui  ont  concouru  au  jugement.  S'il 
arrive  donc  que  la  cause  ait  été  plaidée  à  plusieurs  audiences, 
et  notamment  à"  une  première  audience  où  n'étaient  pas  présents 
tous  les  juges  qui  ont  assisté  au  jugement,  et  que  ce  jugement 
porte  la  mention  que  les  avoués  et  avocats  ont  été  entendus,  il 
faut  décider,  d'après  celte  mention,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte 
de  la  plaidoirie  où  n'assistaient  pas  tous  les  juges  et  que  la 
causea  été  plaidée  de  nouveau  et  en  entier  aux  dernières  au- 
diences. Du  moins,  une  telle  interprétation  des  énonciations 
d'un  jugement,  par  les  juges  d'appel,  ne  peut  pas  servir  de  base 
à  la  cassation  de  l'arrêt  qui  la  contient.  —  Cass.,  2  janv.  1828, 
Secondé,  [S.  et  P.  chr.] 

1035.  —  La  mention  insérée  dans  les  qualités  d'un  jugement, 
que  les  parties  ont  renouvelé  |purs  conclusions  à  l'audience 
où  a  siégé  un  juge  qui  n'assistait  pas  aux  précédentes,  fait 
connaître  clairement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  indication 
expresse,  que  ces  conclusions  ont  été  reprises  par  les  avoués 
qui  les  avaient  posées.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  Duplessis,  ^S.  72. 
1.103,  P.  72.2ol] 

1036.  —  Est  encore  régulier  le  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix  titulaire  sur  un  litige  précédemment  soumis  à  son 
suppléant  qui  avait  prescrit  certaines  mesures  d'instruction 
auxquelles  il  avait  présidé,  s'il  résulte  des  motifs  de  ce  jugement 
que  les  prétentions  des  parties  sur  le  fond  du  procès  et  sur  le 
résultat  des  mesures  d'instruction  ont  été  exposées  au  juge  titu- 
laire par  les  parties  ou  les  conseils.  —  Cass.,  16  mars  1873, 
-N'arboni,  [S.  73.1.303,  P.  73.761] 

1037.  —  Un  jugement  aux  qualités  duquel  il  est  constaté 
qu'au  jour  où  il  a  été  rendu  les  conclusions  des  parties  ont  été 
lues  et  les  plaidoiries  prononcées  devant  les  trois  magistrats  qui 
y  ont  concouru,  est  régulier  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
chercher les  faits  qui  ont  pu  se  produire  aux  audiences  anté- 
rieures. —  Cass.,  23  déc.  1885,  Monmailler,  S.  86.1.160,  P. 
86.1.379' 

1038.  —  On  sait  que  tout  jugement  ou  arrêt  fait  loi  de  ses 
énonciations;  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve,  ni  contre,  ni 
outre,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  l'inscri[ition  de  faux.  —  V.  in- 
frà,  n.  2732. 

1039.  —  De  ce  principe,  il  résulte  que  les  mentions  d'un 
arrêt  relatives  à  la  présence  des  magistrats  qui  y  ont  concouru, 
ainsi  qu'à  la  conftatation  de  la  lecture  d'un  rapport  et  à  la  re- 
prise des  conclusions,  ne  peuvent,  sans  inscription  de  faux,  être 
combattues  par  la  production  d'un  extrait  des  minutes  du  greffe 
tendant  à  contredire  les  faits  qu'elles  énoncent.  —  Cass.,  24  juill. 
1807,  Larligue,  [S.  67.1.441,  P.  67.1177] 

1040.  —  ...  Que  les  mentions  des  jugements,  concernant  la 
présence  des  magistrats,  ne  sauraient  être  combattues  sans  in- 
scription de  faux  par  les  énonciations  contraires  du  plumitif 
dressé  par  le  greffier.  —  Cass.,  18  déc.  1878,  Bergon,  rs.  79.1, 
219,  P.  79.525,  D.  79.1.200] 

1041.  —  ...  Que  le  concours  d'un  magistrat  à  un  jugement 
doit  être  réputé  certain,  lorsqu'il  est  établi  par  le  jugement  lui- 
même,  et  cela  malgré  tous  certificats  contraires  délivrés  soit  par 
le  greffier,  soit  parles  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement.  — 
Cass.,  14  mai  1828,  Lenl'ant,  [S.  et  P.  chr  ]  —  \.  aussi  Cass., 
13  janv.   1832,  de  Clugny,  [S.  32.1.261,  P.  chr.] 

1042.  —  Dès  lors,  si  un  arrêt  constate  qu'il  a  été  rendu  par 
un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  où  les  plaidoi- 
ries ont  eu  lieu,  cet  arrêt  est  nul,  nonobstant  tous  certificats 
contraires.  —  Cass.,  14  mai  1H28,  précité. 

1043.  —  Réciproquement,  renonciation,  dans  un  jugement, 
que  tel  juge  est  absent,  s'est  abstenu  ou  déporté,  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  :  et  une  partie  est  non-recevable  à  l'at- 
taquer autrement,  alors  même  qu'elle  produirait  une  déclaration 
contraire,   émanée    du    magistrat    signalé    comme    absent,   ou 


comme  s'étant  abstenu.  —   Cass.,  13  nov.  1827,  Tillol,  [S.  et 
P.  chr.j 

1044.  —  La  nullité  résulterait  de  la  constatation  faite  par  la 
feuille  d'audience  que  l'arrêt  a  été  rendu  avec  le  concours  de 
deux  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté  à  une  précédente  au- 
dience où  les  conclusions  avaient  été  prises  et  les  plaidoiries 
entendues;  et  la  constatation  de  la  feuille  d'audience  à  cet  égard 
ne  pourrait  être  contredite  par  les  notes  du  greffier.  —  Cass., 
30  août  1854,  Colladon  et  autres,  [S.  55.1.129,  P.  55.1.512,  D. 
54.1.282] 

1045.  —  On  a  même  jugé  qu'il  suffirait,  pour  qu'il  y  eût 
nullité,  que  la  feuille  d'audience  constatât  la  présence  d'un  ma- 
gistrat qui  n'avait  pas  assisté  aux  autres  audiences  de  la  cause, 
sans  ajouter  aucune  mention  tendant  à  détruire  la  preuve  légale, 
résultant  de  sa  seule  présence,  de  la  participation  de  ce  magis- 
trat à  l'arrêt.  -  Cass.,  12  mai  1852,  Buneau,  [S.  52.1.546,  P. 
52.1.493,  D.  52.1.1461 

1046.  —  ...  iju'il  suffirait  également  que  le  jugement  indi- 
quât que  les  magistrats  qui  n'avaient  pas  été  présents  aux  dé- 
bats, et  devant  lesquels  n'avaient  pas  été  reprises  les  conclu- 
sions des  parties,  n'eussent  fait  qu'assister  à  la  prononciation 
du  jugement,  lequel  avait  été  délibéré  et  arrêté  par  les  juges 
qui  avaient  connu  de  l'affaire.  —  Cass.,  27  mai  1830,  Cirapin, 
[S.  50.1.606,  P.  50.2.160,  D.  50.1.162] 

1047.  —  ...  Que  la  feuille  d'audience  qui  constate  l'absence 
d'un  juge  à  l'une  des  plaidoiries  fait  à  cet  égard  foi  de  son  con- 
tenu et  constitue  une  preuve  légale  qui  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  voie  d'inscription  de  faux.  —  Rennes,  4  mars  1820, 
Lagrée,  [S.  et  P.  chr.] 

1048.  —  La  mention  mise  par  le  greffier,  en  marge  de  la 
minute,  que  le  juge  qui  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries,  n'a  pris 
aucune  part  au  jugement,  ne  fournirait  une  preuve  légale  du 
l'ait  allégué  qu'autant  qu'elle  serait  revêtue  de  la  signature  du 
président  et  du  grelfier.  —  Cass.,  24  août  1825,  Giraudet-Coste, 
fS.  et  P.  chr.l 

1049.  —  Quant  à  l'assistance  du  greffier  dans  tous  les  cas 
où  sa  présence  est  nécessaire,  V.  infrà,  n.  2822  et  s. 

1050.  —  ni.  La  nullité  édictée  par  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810, 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'il  soit  interdit  aux  parties  de  re- 
noncer à  s'en  prévaloir.  C'est  uniquement  dans  leur  intérêt  que 
cet  article  déclare  nuls  les  jugements  prononcés  par  des  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  quand 
les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  devant  eux,  et  par  suite  on 
admet  qu'elles  puissent  renoncer  à  invoquer  cette  nullité.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  437,  p.  114  et  113. 

1051.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  présence  des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  est  couverte  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  d'une 
des  parties;  que  l'annulation  ne  peut  plus  être  prononcée  que 
sur  la  dénonciation  du  ministère  public  à  la  Cour  de  cassation. 
—  Bruxelles,  14  janv.  1818,  N...,  [P.  chr.] 

1052.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  sur  délibéré  par  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  ordonné  le  délibéré,  ne  peut  être  argué 
de  nullité  par  la  partie  qui  en  a  appelé  sans  relever  cette  nullité 
dans  son  acte  d'appel  et  sans  faire  des  réserves  à  cet  égard.  — 
Orléans,  22  déc.  1813,  N...,  [P.  chr.] 

1053.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  l'art.  7, 
Décr.  20  avr.  1810,  valider  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
dont  l'un  des  juges  n'avait  pas  assisté  au  rapport  du  juge-com- 
missaire, lorsque  les  parties  ont  renoncé  dans  leur  mémoire  à  se 
prévaloir  d'aucun  vice  de  forme,  et  alors  surtout  que  le  fait  dont 
on  voudrait  faire  ressortir  la  nullité  n'est  pas  mentionné  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'en  est  nullement  ques- 
tion dans  le  point  de  droit.  —  Cass.,  21  août  1833,  Planquette, 
[D.  Rép.,v"  Jugement,  n.  45-3°] 

Section  III. 

Formai  Ion  <le  la  déolslon. 

§  1.  Mode  de  délibération.  —  Calcul  des.  voix. 

1054.  —  I.  Moiie  de  délihrralinn.  —  Lorsque  la  discussion 
est  terminée,  le  président  recueille  les  voix.  La  délibération  peut 
avoir  lieu  soit  à  l'audience,  soit  en  la  chambre  du  conseil  (C. 
proc.  civ.,  art.  1 16).  Quand  le  jugement  ne  présente  aucune  diffi- 
culté, s'il  s'agit,   par  exemple,  d'un  jugement   de   pure  forme, 
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d'une  remise  ou  d'un  donné  acte,  le  prés'nlent  le  prononce  immé- 
diatement en  présence  de  ses  collègues,  dont  le  silence  peut  être 
considéré  comme  une  adhésion  suffisante;  au  besoin  il  les  in- 
terroge du  regard  ou  échange  avec  eux  quelques  mots;  quel- 
quefois les  magistrats  se  lèvent  et  délibèrent  derrière  leurs  sièges, 
.1  au  rondeau  »  (V.  suprà,  v°  Cassation  [Cour  de],  n.  369).  Si  les 
questions  à  résoudre  donnent  lieu  à  des  hésitations,  ou  si  elles  ne 
rencontrent  pas  l'unanimité  de  solution,  si  elles  sont  complexes, 
ou  si  les  termes  du  jugement  demandent  réllexion,  ils  se  retirent 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  en  délibérer.  Mais  dans  tous 
les  cas  la  délibération  doit  être  secrète.  La  constitution  de  l'an 
III,  art.  208,  a  abrogé  à  cet  égard  la  loi  du  3  brumaire,  qui  obli- 
geait les  juges  à  opiner  en  public  et  à  haute  voix.  —  Garsonnel, 
t.  3;  S  438,  p.  117,  texte  et  note  2. 

1055.  —  La  délibération  doit  avoir  lieu  aussi  hors  la  pré- 
sence du  ministère  public  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88).  Mais  un 
jugement  est-il  nul  par  cela  seul  que  le  magistrat  exerçant  le 
ministère  public  a  été  présent  à  la  délibération  des  juges  dans 
la  chambre  du  conseil,  ou  bien  doit-on  considérer  l'art.  88,  Décr. 
30  mars  1808,  comme  un  simple  règlement  de  police  intérieure 
entre  les  juges  et  le  ministère  public?  Cette  question  parait  avoir 
été  préjugée  dans  ce  dernier  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  févr.  1821,  Picquot-Delamarre,  [S.  et  P.  chr.] 

1050.  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  présence  parmi  les  juges 
retirés  dans  la  chambre  du  conseil,  et  pendant  la  discussion  de 
l'airaire  en  délibération,  de  celui  des  membres  du  ministëri' 
public  qui  a  tenu  l'audience,  ne  pourrait  l'aire  annuler  cette  dé- 
libération qu'autant  qu'elle  n'uurait  pas  été  seulement  l'elîet  de 
l'inaltention,  surtout  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition 
ni  réclamation.  —  Cass.,  10  janv.  1842,  Dalbouze,  [S.  42.1.250, 
P.  42.1.629] 

1057.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  auxquels  on  demande- 
rait de  s'expliquer  sur  le  l'ait  de  cette  présence,  aussitôt  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ne  seraient  pas  tenus  d'obtempérer  à 
cette  demande.  —  Même  arrè4. 

1058.  —  Il  résulte  donc  de  ces  arrêts  que  la  Cour  suprême 
considère  l'art.  88  enjoignant  aux  procureurs  généraux  et  à  ses 
substituts  de  ne  point  assister  «  aux  délibérations  des  juges, 
lorsqu'ils  se  retireront  à  la  chambre  du  conseil  pour  les  juge- 
ments »  comme  une  simple  mesure  de  discipline,  une  règle  de 
conduite  intérieure  dont  l'infraction  ne  peut  faire  annuler  le  ju- 
gement. Les  membres  du  ministère  public  doivent  s'abstenir  d'as- 
sister au  délibéré,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  l'invitation  de  se 
retirer  que  serait  en  droit  de  leur  faire  le  président  au  nom  du 
tribunal.  Mais  leur  assistance  à  la  délibération  ne  serait  suscep- 
tible de  vicier  le  jugement  qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'elle 
n'a  pas  été  seulement  l'effet  de  l'inattention.  Cette  preuve  sera 
d'autant  plus  difficile  à  administrer  qu'il  n'est  pas  permis  d'établir 
le  fait  incriminé  autrement  que  par  les  constatât  ions  contenues  dans 
le  jugement  lui-même.  Or,  comme  pareille  constatation  ne  se  ren- 
contrera jamais,  jamais  également  la  nullité  du  jugement  ne 
pourra  être  requise.  Dès  lors,  cette  question  est  dépourvue  d'in- 
térêt pratique. 

1059.  —  Les  auteurs  enseignent  cependant  que  la  présence 
du  ministère  public  à  la  délibération,  si  elle  est  prouvée,  rend  le 
jugement  nul.  —  Locré,  t.  1,  p.  419;  Bioche,  v"  Jiujement,  n. 
134;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  330;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  488  bis;  Rodière,  t.  1,  p.  251;  Garsonnet,  t.  3,  §  438, 
p.  117  ;  M-orin,  t.  1,  p.  .ï9 ;  Carré,  Cvinpétence,  n.  59. 

1060.  —  H  est  certain  aussi  que  l'art.  88,  Décr.  30  mars  1838, 
qui  ne  permet  pas  au  ministère  public  d'assister  aux  délibéra- 
tions des  cours  et  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délibé- 
rer sur  des  jugements,  autorise  le  procureur  général  à  assister 
à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  in- 
térieurs. En  conséquence,  doit  être  annulée,  comme  contenant 
un  excès  de  pouvoir,  la  délibération  par  laquelle  une  cour  d'ap- 
pel, convoquée  par  le  premier  président  pour  donner  un  avis  sur 
le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des  arrondissements  de  son  res- 
sort, a  refusé  au  procureur  général  le  droit  d'assister  à  cette  dé- 
libération. —  Cass.,  14  juin  1837,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cas- 
sation, [S.  .37.1.621,  P.  37.2.259] 

1061.  —  La  prohibition  édictée  à  l'égard  du  ministère  public 
s'adresse  également  au  grelfier  du  tribunal.  Une  doit  pas  assis- 
ter à  la  délibération.  —  Bioche,  v"  Jiuji'incnt,  n.  133;  Rodière, 
lue.  cit.;  (larsonnet,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.; 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

1062.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  tout  ju- 


gement doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  l'existence  des 
conditions  requises  pour  sa  validité,  il  a  été  jugé,  en  matière 
d'expropriation  publique,  que  si  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  ne  constate  pas  que  le  greffier  ou  toute  autre  personne 
étrangère  soit  entrée  dans  la  salle  où  le  jury  était  en  délibération, 
on  n'est  pas  recevable,  à  moins  que  de  s'inscrire  en  faux  contre 
le  procès-verbal,  à  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que, 
dans  le  fait,  le  greffier  a  assisté  à  la  délibération  dont  le  secret 
a  été  ainsi  violé,  alors  même  qu'à  l'appui  de  cette  assertion,  on 
produirait  des  certificats  du  magistrat  directeur,  des  jurés  et  du 
greffier  lui-même.  —  Cass.,  23  juin  1840,  Mareau,  [S.  40.1.714, 
P.  40.2.480] 

1063.  —  Les  juges  opinent  à  leur  tour  en  commençant  par 
le  dernier  reçu  (Décr.  30  mars  1808,  art.  35).  Cette  manière 
d'aller  aux  voix  empêche  que  l'avis  des  plus  jeunes  ne  soit  in- 
fluencé et  même  déterminé  par  celui  des  plus  anciens.  Le  pré- 
sident se  prononce  le  derni^T.  Cette  disposition  est  la  reproduc- 
tion de  l'ordonnance  du  28  oct.  1446,  art.  14.  — Garsonnel,  t. 
3,  Sj  438,  p.  117,  texte  et  note  6.  —  V.  sur  ce  poirtt,  Lavielle,  p. 
260  et  s. 

1064.  —  Toutefois,  dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le 
rapporteur,  quel  que  soit  son  rang  de  réception,  opine  le  pre- 
mier (Décr.  30  mars  1808,  art.  73).  En  effet,  ayant  pris  une 
connaissance  plus  particulière  de  l'alîaire,  le  développement  de 
son  avis  peut  éclairer  les  autres  juges.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Bioche,  v"  Jugement,  n.   136. 

1065.  —  Le  vole  des  .|uges  n'a  pas  lieu  au  scrutin  secret 
comme  le  jury  criminel  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3955  et  s.); 
chaque  juge  opine  à  haute  voix  et  chaque  opinion  doit  être  mo- 
tivée. —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v»  Jugimcnt,  n.  138.  — 
\'.  .suprà,  v"  Di'lihéré,  n.  61  et  s. 

1066.  —  Quand  l'objet  du  litige  est  complexe  et  que  plu- 
sieurs questions  s»'  trouvent  à  résoudre,  y  a-t-il  un  ordre  à 
suivre  pour  la  position  de  ces  questions,  et  quel  ordre?  Ce  point 
a  fourni  matière  à  discussion  entre  les  auteurs.  Il  n'y  a  pourtant 
pas  d'intérêt  pratique  en  jeu;  on  sait,  en  effet,  que  la  délibéra- 
lion  des  juges  doit  demeurer  secrète;  et  alors  même  qu'il  serait 
certain  que  l'on  a  procédé  d'une  façon  illogique,  c'est-à-dire  en 
examinant  séparément  des  questions  que  l'on  aurait  dû  confon- 
dre, ou  en  bloc  des  questions  qui  auraient  dû  être  divisées,  cette 
irrégularité  ne  contiendrait  la  violation  d'aucun  texte  de  loi  ni 
d'aucun  principe  essentiel  ;  elle  ne  donnerait  donc  pas  prise  à  la 
censure  de  la  Gourde  cassation.  —  Rodière,  t.  1,  p.  2.^0;  Gar- 
sonnet, t.  1,  §438,  p.  117  et  118. 

1067.  —  On  peut  seulement  tracer  à  cet  égard  certaines 
règles  dont  lesjuges  devront,  en  généial,  s'inspirer  pour  diriger 
leur  délibération  d'une  façon  méthodique  et  rationnelle,  et  qui 
sont   les  suivantes  : 

1068.  —  1°  II  faut  poser  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
chefs  di'  demande.  —  Garsonnet,  t.  3,  Jj  438,  p.  118;  Boncenne, 
t.  2,  p.  398;  Rodière,  t.  1,  p.  230. 

1069.  —  2°  Les  questions  concernant  les  exceptions,  telles 
que  la  nullité  de  l'ajournement  ou  l'incompétence  du  tribunal, 
doivent  nécessairement  être  posées  à  l'entrée  de  la  délibération, 
car  les  juges  ne  peuvent  aborder  le  fond  du  procès  qu'après 
avoir  reconnu  qu'ils  en  sont  légalement  saisis  ou  qu'ils  ont  le 
droit  d'en  connaître.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  401;  Rodière,  loc. 
cit.;  Garsonnel,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  .Jugement,  n.  137. 

1070.  —  3"  Quant  aux  questions  sur  le  fond  du  procès,  on 
doit  les  grouper  de  manière  à  obtenir  du  tribunal  une  réponse 
qui  rende  exactement  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres, 
"  et  se  garder  d'une  division  factice  qui  semblerait,  à  première 
vue,  donner  des  résultats  plus  sûrs,  mais  qui  n'aboutirait,  en 
définitive,  qu'à  faire  parler  le  tribunal  autrement  qu'il  ne  pense,  et 
à  le  faire  juger  autrement  qu'il  ne  veut  ».  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

1071.  —  A  ce  sujet,  un  système  a  été  préconisé  qui  consiste 
à  poser  autant  de  questions  qu'il  y  a  de  points  principaux  de 
fait  et  de  droit.  Dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  procédure 
du  canton  de  Genève  {p.  100  et  s.),  M.  Bellot  signale  ainsi  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  confusion  du  fait  et  du  droit 
dans  la  collecte  des  opinions  :  «  On  demande  la  nullité  d'un 
testament.  Trois  moyens  sont  employés  à  l'appui  :  le  défaut  de 
signature  du  testateur,  la  qualité  d'étranger  de  l'un  des  témoins, 
l'incapacité  du  testateur  tirée  de  ce  qu'il  a  été  mis  sous  un  con- 
seil judiciaire.  Quelles  sont  les  questions  élémentaires  dans  les- 
quelles se  résout  ce  procès?  Les  deux  questions  de  fait;  le  tes- 
tateur a-t-il  pu  signer?  un  tel  témoin  est-il  étranger?  Les  ques- 
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lions  de  droit  :  l'individu  à  qui  l'on  a  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire esl-il  incapable  de  tester?  Supposons  la  cause  devant  un 
tribunal  de  trois  juges;  supposons  encore  que  le  premier  jug-e 
admette  l'affirmative  sur  la  première  question,  le  second  sur  la 
seconde  et  le  troisième  sur  la  dernière,  en  soutenant  chacun 
d'eux  la  négative  sur  les  deux  autres.  Posez  la  question  com- 
plexe :  le  testament  est-il  nul?  Soumettez-la  aux  votes;  comptez 
les  suffrages.  Le  tribunal,  à  l'unanimité,  a  prononcé  la  nullité. 
Mais  ce  résultat  est  trompeur.  Chaque  juge  a  résolu  une  ques- 
tion différente;  chaque  moyen  n'a  qu'un  suffrage.  Loin  d'être 
d'accord,  ce  tribunal  est  partagé  parles  opinions  les  plus  diver- 
gentes; loin  d'être  unanime,  la  minorité  seule  a  triomphé.  En 
voulez-vous  la  preuve?  Posez  les  questions  auxquelles  nous 
avons  réduit  ci-dessus  le  procès;  faites  voter  séparément  sur 
chacune  d'elles;  qu'obtenez-vous?  Chaque  question  est  décidée 
négativement  par  deux  voix  contre  une.  Les  moyens  de  nullité 
sont  écartés,  le  testament  est  déclaré  valide  ».  —  V.  aussi  Toui- 
ller, t.  tO.  p.  192;  Garsonnet,  toc.  cit. 

1072.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Boncenne  (t.  2,  p. 
406),  ce  système  confond  les  moyens  de  l'action  avec  les  chefs 
de  conclusions  :  «  Si  les  trois  juges  appelés  à  statuer  sur  les 
moyens  de  nullité  sont,  chacun  à  part  soi,  convaincus  que  le 
testament  doit  être  annulé,  ce  serait  une  étrange  justice  que 
celle  qui  ferait  sortir  de  cette  unanimité  une  sentence  portant 
que  le  testament  est  bon.  Chaque  moyen  de  nullité,  dit-on,  a 
été  rejeté  à  la  majorité  de  deux  voix  contre  une?  Il  n'y  a  eu 
rien  de  rejeté  que  le  testament.  Opiner  par  moyens,  ce  n'est  pas 
juger,  c'est  discuter  des  motifs.  Divisées  sur  les  moyens  ou  sur 
les  motifs,  toutes  les  voix  se  sont  réunies,  en  jugeant,  dans  la 
même  opinion  finale  ».  Il  faut  donc  distingueriez  moyens  d'avec 
les  conclusions.  On  demande  la  nullité  du  testament.  Voilà  les 
conclusions.  Si  lors  de  la  rédaction  du  jugement  les  juges  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  motifs,  il  n'y  aura  ni  majorité 
ni  jugement,  ce  sera  le  cas  de  déclarer  le  partage  dont  il  sera 
parlé  infrà,  n.  1 136  et  s.  —  Garsonnet,  toc.  cit. 

1073.  —  Le  système  divisoire  pour  la  collecte  des  voix  pour- 
rait avoir  pour  résultat  de  faire  condamner  celui  que  les  juges  à 
une  forte  majorité  s'accordaient  à  acquitter.  Un  exemple  em- 
prunté à  Boncenne  {toc.  cit.),  va  le  faire  comprendre  :  «  Il  y  a 
douze  jurés  :  n.  1,  cinq  sont  d'avis  que  le  fait  est  prouvé,  mais 
qu'il  n'est  pas  criminel  ;  n.  2,  cinq  sont  d'avis  que  le  fait  est  cri- 
minel, mais  qu'd  n'est  pas  prouvé;  n.  3,  deux  sont  d'avis  que 
le  fait  est  prouvé  et  qu'il  est  criminel.  Posez  d'abord  la  question 
sur  la  preuve  du  fait  :  vous  trouverez  contre  l'accusé  les  cinq 
juges  du  n.  I,  les  deux  juges  du  n.  3;  total  7.  Posez  ensuite  la 
question  de  criminalité,  vous  trouverez  encore  contre  l'accusé 
les  cinq  juges  du  n.  2  et  les  deux  du  n.  3  ;  total  7.  Il  est  con- 
damné. Maintenant  ne  posez  que  cette  question  :  est-il  coupa- 
ble ?  Vous  aurez  pour  l'accusé  les  cinq  juges  du  n.  1  et  les  cinq 
du  n.  2.  Il  est  acquitté  ».  —  V.  sur  l'ordre  de  la  délibération  en 
matière  criminelle,  suprci,  v"  Cour  d'assises,  n.  3961  et  s.,  Di^li- 
béré,  n    34. 

1074.  —  L'art.  141,  G.  proc.  civ.,  recommande,  il  est  vrai, 
d'énoncer  à  part  dans  la  rédaction  des  jugements  les  points  de 
fait  et  les  points  de  droit;  mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  con- 
sidéré que  cette  disposition  fût  impérative.  On  en  conclut  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  séparer  le  fait  du  droit  pour  en  faire 
l'objet  de  questions  distinctes.  Du  reste,  cette  séparation  aurait- 
elle  été  faite,  rien  dans  le  jugement  n'indiquera  que  l'on  ait  opiné 
séparément  sur  le  fait  et  le  droit,  car  cette  partie  de  la  rédac- 
tion des  jugements  énonçant  les  points  de  fait  et  de  droit  n'est 
pas  l'œuvre  du  tribunal,  mais  seulement  de  l'un  des  avoués.  — 
Boncenne,  toc.  cit.;  Rodière,  toc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  §  438, 
p.  120.  —  V.  cep.  Bon  nier,  n.  2,ï6. 

1075.  —  La  troisième  règle  que  nous  venons  de  formuler  et 
qui  veut  que  l'on  groupe  les  questions  sur  le  fond  n'a  rien  d'ab- 
solu, car,  en  définitive,  que  la  délibération  soit  simultanée  ou 
successive,  simple  ou  double,  le  meilleur  mode  d'opiner  sera 
toujours  celui  qui  donnera  pour  résultat  l'avis  de  la  majorité  sur 
l'objet  du  procès.  Un  président  expérimenté  et  attentif  aux 
observations  de  ses  collègues  saura  trouver  facdemenl  le  plus 
sur  moyen  de  rendre  un  bon  jugement. —  Boncenne,  t.  2,  p. 
413;  Garsonnet,  toc.  cit. 

1076.  —Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix 
(C.  proc.  civ.,  art.  1)6)  :  quod  judicium  major  pars  judicave- 
rit,  id  jus,  ratuinque  esto.  Celle  pluralité  est  toujours  une  plu- 
ralité absolue.  Elle  se  compose  de  la  moitié  des  voix  et  d'une  voix 
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en  sus  pour  le  moins.  Elle  est  nécessaire  tant  au  sujet  des  motifs 
que  du  d/s/JOSiÉi/"  du  jugement.  —  Bioche,  v"  Juyument,  n.  138. 

1077.  —  Autrefois,  dans  les  parlements  et  les  cours  souve- 
raines, il  ne  suffisait  pas  qu'un  avis  l'emportât  d'une  voix  :  il 
fallait  que  l'arrêt  passât  de  deux  voix  au  moins  ;  autrement  il  y 
avait  partage  (Ord.  de  1498,  art.  76;  de  133.3,  art.  83;  de  1349, 
art.  1). 

1078.  —  Du  reste,  un  jugement  est  valable,  bien  qu'il  n'ex- 
prime pas  qu'il  a  été  rendu  à  la  majorité  des  opinions.  —  Cass., 
16  févr.  1830,  Gaffori,  [S.  et  P.  chr.] 

1079.  —  Et  il  suffit  qu'un  jugement  énonce  qu'il  a  été 
rendu  en  présence  des  juges  qui  y  sont  dénom.Tiés  pour  qu'il 
soit  réputé  être  l'œuvre  de  la  majorité.  —  Cass.,  l'"'  mars  1830, 
Polidori,  [S.  et  P.  chr.] 

1080.  —  Bien  plus,  il  ne  doit  pas  y  être  relaté  quel  nombre 
de  voix  s'est  porté  sur  telle  ou  telle  opinion.  L'autorité  du  juge- 
ment serait  compromise  si  l'on  savait  qu'il  n'a  été  rendu  qu'à  la 
simple  majorité.  —  Bioche,  v°  Jugement,  n.  294  et  293;  Garson- 
net, t.  3,  §  479,  p.  308,  note  13. 

1081.  —  Comment  sera  faite  la  preuve  qu'il  a  été  satisfait 
aux  prescriptions  du  législateur  pour  ce  qui  concerne  le  mode 
de  délibération?  Par  le  l'ait  même  que  les  délibérations  sont  se- 
crètes, que  l'accès  de  la  chambre  du  conseil  doit  être  interdit 
non  seulement  aux  parties,  mais  encore  au  magistrat  du  minis- 
tère public  et  au  greffier,  les  phases  diverses  du  délibéré  sont 
soustraites  à  tout  contrôle.  Dès  lors,  il  semble  pour  ainsi  dire 
impossible  de  rapporter  la  preuve  de  l'inobservation  de  la  loi 
et  d'indiquer  dans  quelles  circonstances  la  Cour  suprême  sera 
en  état  d'exercer  son  contrôle,  de  vérifier  si  les  art.  1 16,  C.  proc. 
civ.,  33,  L.  30  mars  1808,  onlreçu  une  exacte  application.  Tou- 
tefois, la  preuve  de  l'inobservation  des  règles  du  délibéré  pour- 
rait résulter  des  énoncialions  contenues  dans  le  jugement,  si  la 
mention  de  raccomplissem''nt  des  formalités  prescrites  devait 
trouver  place  dans  son  contexte.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  ce  point,  la  Cour  de  cassation  décide  que  par  cela  même 
que  des  jugements  existent,  il  faut  conclure  qu'ils  ont  été  déli- 
bérés. Il  y  a  donc  présomption  légale  que  la  loi  a  été  observée. 
Par  suite,  la  mention  que  les  juges  ont  délibéré  avant  la  pro- 
nonciation de  leur  sentence  ne  doit  pas  nécessairement  être 
énoncée  dans  le  jugement.  —  Cass.,  t'-r  mars  Is30,  précité;  — 
1"  mai  1832,  Ville  d'.Vjaccio,  [S.  32.1.447,  P.  chr.];  —  23  juin 
1833,  .Joubert,  ;S.  33.1.667,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  toc.  cit. 

1082.  —  Ainsi,  le  défaut  de  constatation  qu'un  jugement  a 
été  délibéré  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'en  entraine  pas  la 
nullité.  La  présomption  légale  est  que  la  délibération  a  eu  lieu. 
—  Cass.,  23  nov.  1837,  Gaucher,  j^S.  38.1.913,  P.  38.1.432] 

1083.  —  La  preuve  que  les  arrêts  incidents  ont  été  légale- 
ment délibérés  résulte  su  flsamment  de  la  mention  au  procès- 
verbal  qu'avant  de  prononcer  ces  arrêts,  le  président  a  pris  à 
voix  basse  l'avis  des  juges.  —  Cass.,  6  déc.  1838,  Roubaud. 
[P.  39.2.643] 

1084.  —  La  mention  suivante,  contenue  dans  un  jugement 
ou  arrêt  :«  fait,  jugé  et  prononcé...  »,  doit  être  considéréecomme 
faisant  preuve  qu'il  n'a  été  prononcé  qu'après  délibération.  — 
Cass.,  7  août  1847,  .Michaud,  ^P-  49.1.326,  D.  47.4.310] 

1084  bis.  —  V.  encore  sur  la  délibération  des  tribunaux,  et 
notamment  sur  le  délibéré  sur  rapport,  suprà,  V  Détibi'rc. 

1085.  —  IL  Catcal  des  voix  en  ca,<  de  parenté  ou  d'al- 
liance. —  11  est  possible  que  la  majorité  requise  pour  la  for- 
mation du  jugement  ne  puisse  être  atteinte.  C'est  ce  qui  arri- 
vera :  1"  SI  certains  membres  du  tribunal  sont  parents  ou 
alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement;  2°  si 
parmi  les  juges,  il  se  produit  plusieurs  opinions  dont  aucune 
n'a  la  majorité  sur  les  autres.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  439,  p.  120. 

1086.  —  Malgré  l'objection,  assurément  fondée,  que  c'est 
faire  Injure  à  deux  magistrats  que  de  mettre  gratuitement  en 
doute  leur  indépendance  réciproque  (Garsonnet,  t.  3,  S  i\0, 
p.  1211,  de  tout  temps,  pour  ainsi  dire,  on  a  craint  que  la  majo- 
rité obtenue  en  faveur  d'une  décision  ne  fût  qu'une  illusion  si 
dans  le  sein  du  même  tribunal  se  rencontraient  plusieurs  mem- 
bres unis  par  une  parenté  assez  étroite  pour  qu'on  pût  supposer 
que  l'opinion  de  l'un  a  été  dictée  ou  seulement  iniluencèe  par 
1  opinion  de  l'autre. 

1087.  —  C'était  en  vue  de  ce  danger  que  l'art.  32  de  l'or- 
donnance d'Orléans  an  t370j  avait  décidé  que  :  «  ne  seraient 
reçus  en  un  même  parlement,  chambre  des  comptes  ou  autres 
cours  souveraines,  ni  en  un  même  siège,  le  père  et  le  fils,  deux 
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frères,  l'oncle  et  le  neveu...  »,  et  avait  déclaré  «  nulles  toutes 
lettres  He  dispense  qui  seraient  obtenues  au  contraire  pour  quel- 
que cause  et  occasion  que  ce  soit.  " 

1088.  —  Louis  XIV  étendit  ces  dispositions  au  beau-père 
et  au  gendre  et  aux  deux  beaux-frères,  à  peine  de  nullité  des 
provisions  et  des  réceptions  qui  seraient  faites  et  de  la  perte 
des  olfices.  Il  fit  plus;  il  (iéfendil  aux  titulaires  reçus  et  servant 
dans  les  cours  et  sièges  de  contracter  alliance  au  premier  degré, 
et  en  cas  de  contravention,  l'office  du  dernier  reçu  devait  être 
déclaré  vacant  au  profil  de  l'Rtat  (Edil  d'aoïlt  l(i69). 

1089.  —  Mais  bientôt  la  puissance  des  familles  parlemen- 
taires prévalut  sur  la  sagesse  de  ces  décisions.  Il  fallut  céder  et 
accorder  des  dispenses.  Pour  tout  remède,  on  publia  un  édit  por- 
tant que  les  avis  des  juges  parents  ou  alliés,  aux  degrés  de  père 
et  de  fils,  d'oncle  et  de  neveu,  de  l'rère  et  de  beau-frère,  de  beau- 
père  et  de  gendre  ne  seraient  comptés  que  pour  un  lorsqu'ils 
seraient  uniforines  {Edit  de  janv.  ifjSl).  —  Isamberl,  t.  19,  p. 
259;  Jousse,  Du  l'adminialration  dr  la  justice  civile,  t.  i,  p.  •'543. 

1090.  —  D'après  une  déclaration  du  30  sept.  1728,  le  terme 
de  beaux-frères  comprenait  les  maris  des  deux  sreurs,  et  celui 
de  beau-père  devait  s'entendre  également  et  du  juge  dont  un 
autre  du  même  siège  avait  épousé  la  fille  et  de  celui  qui  avait 
épousé  la  mère  d'un  de  ses  collègues. 

1091.  — Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  éclala  la  Révolu- 
tion. Une  loi  du  11  nov.  1790  fit  revivre  les  anciennes  prohibi- 
tions, et  étendit  même  l'incompatibilité  des  parents  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement.  Cette 
incompatibilité  fui  restreinte  aux  cousins-germains  par  la  con- 
stitution de  l'an  111;  mais  sous  cette  constitution,  comme  sous 
la  loi  de  1790,  aucune  dispense  ne  devait  être  accordée,  et  par 
conséquent  il  n'y  avait  plus  de  confusion  de  voix. 

1092.  —  Sous  l'empire  de  ces  deux  lois,  les  juges  étaient 
électifs,  et  si  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prijhibé  se  trou- 
vaient élus,  l'élection  du  dernier  était  comme  non-avenue.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  d'une  alliance  contractée  par  un  juge  avec  un 
autre  juge  du  même  tribunal  après  leur  élection,  on  faisait  por- 
ter l'exclusion  sur  celui  qui  avait  contracté  l'alliance  (Décr.  29 
sept.  1793). 

1093.  —  Arriva  le  consulat,  et  la  loi  du  27  vent,  an  VIII, 
qui  df'inembra  complètement  l'ancien  édifice  judiciaire,  restant 
muette  sur  la  question  des  incompatibilités,  on  eut  à  décider  si 
les  anciens  principes  subsistaient  ou  s'ils  étaient  abrogés  par  le 
silence  des  lois  nouvelles.  Le  Conseil  d'Etat,  ayant  été  consulté 
à  cet  égard,  estima,  dans  un  avis  du  23  avr.  1807,  que,  malgré 
le  silence  de  la  loi  de  l'an  VIII,  les  anciennes  incompatibilités 
entre  juges  devaient  être  considérées  comme  maintenues;  que 
ces  anciennes  prohibitions  pourraient  cependant  être  modifiées 
par  des  dispenses  accordées  à  la  volonté  du  gouvernement,  et 
qu'à  c"lé  de  ces  dispenses  viendrait  se  placer  comme  remède 
1  ancienne  règle  de  la  confusion  des  voix.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  440,  p.  121. 

1094.  —  La  loi  du  20  avr.  1810,  actuellement  en  vigueur, 
vint  enfin  statuer  sur  cette  question.  Aux  termes  de  l'art.  03 
de  cette  loi,  «  les  parents  et  alliés  jusipi'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement  ne  pourront  simultanément  être  membres 
d'un  même  tribunal  ou  d'une  mémecour,  soit  comme  juges,  soit 
comme  olficiers  du  ministèrepublicoucommegrerfiers,  sans  avoir 
obtenu  une  dispense  <>.  Le  même  article  ajoute  qu'il  ne  sera  ac- 
cordé aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de 
huit  juges. 

1095.  —  Mais  cet  article  laisse  encore  He  côté  une  ques- 
tion grave,  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  dispenses  accordées 
par  le  gouvernement,  le  principe  de  la  confusion  des  voix  doit 
être  appliqué.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  est  ailmis  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  que,  sur  ce  point,  le  léj^islateur  s'est  référé 
aux  anciens  usages.  —  Garsonnet,  /oc.  cit.;  Bioche,  v°  Jikjc- 
menl.  n.  113;  Bonccnne,  t.  2,  p.  385;  Boitard  et  Colmel-Daage, 
t.  I,  n.  246;  Rodière,  t.  I ,  p.  253;  Bonnier.  n.  259. 

109G.  —  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
loi  du  20  avril  n'a  point  abrogé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
23  avr.  1807,  en  tant  qu'il  rappelle  l'ancienne  règle  suivant  la- 
quelle les  voix  des  parents  au  degré  prohibé  qui  opinent  dans 
un  procès  ne  comptent  que  pour  une  lorsqu'elles  sont  sembla- 
bles. —  Cass.,  26  déc.  1820,  Ducayla,  [S.  et  P.    chr.] 

1097.  —  Mais  les  incompatibilités  que  suppose  cet  avis 
doivent  être  restreintes  aux  cas  prévus  par  la  loi  de  1810;  dès 
lors  que  deux  juges  parents  au  degré  de  cousins-germains  n'ont 


pas  besoin  de  dispenses  pour  siéger  simultanément,  leurs  voix 
doivent  être  comptées  quoique  semblables.  —  Cass.,2oct.  1824, 
Dupin,  [S.  et  P.  chr.J 

1098.  —  Nous  avons  vu  aussi  [suprà,  n.  830  et  s.)  que,  d'a- 
près certains  arrêts,  l'empêchement  de  parenté  n'existe  qu'entre 
les  membres  permanents  des  tribunaux,  et  que  si  un  homme  de 
loi  concourt  à  un  jugement  avec  un  juge  qui  est  son  parent  au 
degré  prohibé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confusion  des  voix  en  cas 
de  similitude.  Cette  jurisprudence,  toutefois,  ne  nous  a  pas  paru 
devoir  être  approuvée.  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'observer 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avr.  1807,  non  seulement  pour 
les  juges  titulaires  et  suppléants,  mais  encore  pour  les  avocats 
et  avoués  appelés  à  siéger  avec  eux. 

1099.  —  Lorsque  plusieurs  magistrats  parents  au  degré 
prohibé  ont  concouru  à  un  jugement,  est-il  iiîdispensable  que  le 
jugement  énonce  que  leurs  voix  ont  été  divisées  ou  qu'elles  n'ont 
été  comptées  que  pour  une  seule?  D'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  une  distinction  est  nécessaire. 

1100.  —  Si  le  tribunal  était  composé  d'un  nombre  de  juges 
supérieur  à  celui  exigé  pour  la  validité  du  jugement,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  les  voix  des  magistrats  unis  par  la  parenté 
n'ont  été  comptées  que  pour  une  si  elles  étaient  conformes,  et 
on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  cette  cir- 
constance n'est  pas  constatée  par  une  mention  spéciale.  —  Cass., 
2(îdéc.  1820,  précité;  — 29 avr.  1822,  Crew,  [P.  chr.];  —29  déc. 
1827,  Bissette,  [S  et  P.  chr.J  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  254;  flarson- 
net,  t.  3,  g  440,  p.  123.  —  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec 
juste  raison  que,  pour  combattre  une  telle  présomption,  il  fau- 
drait nécessairement  fournir  la  preuve  que  les  juges  parents  ou 
alliés  étaient  du  même  avis,  preuve  inadmissible,  puisque  pour 
la  rapporter  l'on  devrait  forcer  le  secret  des  délibérations,  que 
les  juges  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  de  révéler. 

1101.  —  Si,  au  contraire  au  nombre  des  magistrats  néces- 
saires pour  rendre  un  arrêt,  il  s'en  trouve  deux  qui  soient  pa- 
lents  au  degré  prohibé,  l'arrêt  doit  être  annulé  comme  rendu  par 
un  nombre  insuffisant  de  magistrats,  à  moins  que  cet  arrêt  ne 
mentionne  d'une  manière  formelle  qu'ils  ont  été  d'un  avis  dilTé- 
rcnt.  -  Cass.,  23  juin  1840,  Comm.  de  Linthal,  [P.  40.2.524] 

1 102.  —  Par  exemple,  il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi 
du  30  août  1883,  que  lorsqu'un  arrêt  rendu  en  audience  so- 
lennelle ne  mentionne  que  la  présence  de  quatorze  juges,  dont 
deux  sont  alliés  au  degré  prohibé,  sans  faire  connaître  que  les 
opinions  de  ces  deux  juges  ont  été  dilTérentes,  il  n'y  a  pas  cer- 
titude que  les  quatorze  voix  aient  pu  être  utilement  comptées, 
et  l'arrêt  ainsi  rendu  doit  être  cassé.  —  Cass.,  23  juin  1840,  N..., 
[S.  40.1.505,  P.  40.2.249]  —  Mais  nous  rappelons  que  depuis  la 
loi  du  30  août  1883,  art.  1,  il  suffit  pour  la  régularité  des  arrêts 
en  audience  solennelle  qu'ils  soient  rendus  par  neuf  juges. 

1103.  —  Vainement  on  objecterait  que  le  secret  des  délibé- 
rations est  violé  par  celte  énonciation,  portée  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt,  que  les  magistrats  parents  ou  alliés  ont  été  d'avis  dif- 
férents. Ce  secret,  en  effet,  ne  serait  violé  que  si  le  jugement 
faisait  connaître  l'opinion  individuelle  des  magistrats  p.irents; 
il  sera,  au  contraire,  suffisamment  respecté  si  le  jugement  se 
borne  à  relater  que  MM.  .X  et  Y,  parents  ou  alliés  à  tel  degré, 
ayant  été  d'avis  dillérents,  leurs  deux  voix  ont  été  comptées. 
La  nécessité  d'une  telle  mention  pour  le  cas  où  les  juges  déli- 
bèrent en  nombre  tout  juste  suffisant  découle  du  principe  que 
tout  jugement  doit  porter  la  preuve  de  l'existence  des  conditions 
requises  pour  sa  validité.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  440,  p.  123. 

1104.  —  .'ugé  même  que,  lorsqu'un  tribunal  est  composé  du 
nombre  déjuges  rigoureusementexigépoursa  formation  et  qu'au 
nombre  de  ces  juges  il  en  est  deux  qui  se  trouvent  parents  au 
degré  prohibé,  ce  tribunal  est  illégalement  constitué  et  que  les 
jugements  qu'il  rend  sont  nuls,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
les  chances  de  la  délibération.  —  Cass.,  Il  oct.  1822,  Rambaud, 
I^S.  et  P.  chr.];  —  31  oct.  1828,  Teyssonnier,  [P.  chr.]^ 

1105.  —  ...  Que  lorsqu'il  existe  enlredeux  juges  qui  doivent 
prendre  part  à  un  jugement  un  lien  de  parenté  ou  alliance  qui, 
en  cas  il'opinions  conformes,  a  pour  effet,  aux  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etal  du  23  avr.  1807,  de  ne  faire  compter  les  voix 
que  pour  une  seule,  le  nombre  de  magistrats  strictement  néces- 
saire pour  la  composition  du  tribunal  doit  être  augmenté  d'un 
juge,  afin  que  h  similitude  possible  d'opinions  entre  les  deux 
parents  ne  l'éduise  pa.s  le  nombre  légal  au-dessous  de  celui  né- 
cessaire h  la  validité  du  jugement.  —  Cass.,  7  nov.  1840,  (.irillon, 
IS.  41.1.88,  P.  40.2.6771 
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1106.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  jugempnt  rendu  par  un 
tribunal  composé  nécessairement  de  cinq  juges,  parmi  lesquels 
on  en  compterait  deux  qui  seraient  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibf',  ne  portant  pas  avec  lui  la  preuve  de  sa  légalité,  doit 
être  déclaré  nul.  —  Même  arrêt. 

1107.  —  ...  Que  lorsque  les  magistrats  d'une  cour  siègent 
au  nombre  de  sept  seulement  (nombre  rigoureusement  nécessaire 
avant  la  loi  de  1883  pour  la  légalité  de  leur  décision),  et  que 
parmi  eux  il  se  trouve  deux  parents  au  degré  prohibé,  l'indication 
des  opinions  opposées  de  chacun  d'eux,  quand  cette  opposition 
se  manifeste,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  :  une  telle 
indication  étant  la  conséquence  forcée  de  la  règle  suivant  laquelle, 
en  cas  de  conformités  d'opinions  de  deux  magistrats  parents, 
leur  voix  ne  compte  que  pour  une  seule,  et  étant  nécessaire  pour 
faire  connaître  que  le  nombre  des  voix  comptées  a  été  celui  dé- 
terminé par  la  loi.  —  Cass.,  21  nov.  1866,  Decori,  [S.  67.1.71, 
P.  67.1.Ï0,  D.  67.1.1201  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  16  déc.  1881 , 
.\rus,  [S.  83.1.285,  P.  83.1.668,  D.  82.1.143] 

1108.  —  Il  en  est  ainsi  pourvu  toutefois  que  la  révélation 
des  votes  opposés  ne  fasse  pas  connaître  quelle  a  été  l'opinion 
embrassée  particulièrement  par  chacun  des  deux  magistrats, 
et  ne  viole  pas  ainsi  le  secret  des  déhbérations.  —  Même  ar- 
rêt. 

Il(>9.  —  bans  le  cas  ci-dessus,  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
sur  chaque  chef  de  décision,  l'arrêt  constate  la  contrariété  d'o- 
pinions entre  les  deux  magistrats  :  il  suffit  que  leur  dissentiment 
y  soit  énoncé  d'une  manière  générale.  —  .\Iême  arrêt. 

1110.  —  La  rai-on  de  cette  différence  est  que  le  nombre  des 
magistrats  exigé  par  la  loi  est  un  des  éléments  constitutifs  de  la 
légalité  de  leurs  décisions;  que  ce  nombre  doit  être  certain  et  ne 
peut  demeurer  enveloppé  dans  les  chances  du  secret  des  délibé- 
rations. On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  une  grande  impru- 
dence à  commencer  le  débat  devant  un  tribunal  constitué  de  telle 
manière  que  la  conformité  des  opinions  de  d''ux  de  ses  membres 
le  mettrait   dans  l'impossibilité  de  rendre  une  décision  valable. 

—  Bioche.  v»  Jugement,  n.  115;  Boitard  et  Golmet-Daage, 
t.  1,  n.  246;  Bonnier,  n.  230;  Garsonnet,  l.  3,  §  440,  p.  122  et 
123. 

1111.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'erreur  commune  sur  la  parenté 
de  deux  juges  faisant  partie  du  même  tribunal  depuis  plusieurs 
années  suffirait  pour  valider  les  jugements  auxquds  ils  ont  con- 
couru. —  Bourges,  26  flor.  an  XI,  Laminière,  [P.  chr.] 

1112.  —  Les  dangers  qui  peuvent  résulter  du  principe  de  la 
confusion  des  voix  conformes  dans  le  cas  oii  deux  juges  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  participé  à  un  même  jugement 
sont  faciles  à  signaler.  Ainsi,  je  plaide  devant  une  cour  compo- 
sée de  neuf  conseillers,  j'ai  cinq  voix  pour  moi;  je  devrais  avoir 
gagné  mon  procès.  Mais  il  se  trouve  que  deux  des  conseillers  qui 
ont  voté  pour  moi  étaient  parents  au  degré  prohibé  :  il  a  y  partage. 
Autre  exemple.  Je  plaide  devant  un  tribunal  composé  du  nombre 
de  juges  rigoureusement  exigé  pour  la  validité  des  jugements, 
et  j'obtiens  gain  de  cause.  Deux  des  juges  étaient  parents  au 
degré  prohibé,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  leurs 
voix  ont  été  conlormes  ou  non ,  le  jugement  est  cassé  :  la  com- 
position du  tribunal  était  incertaine. 

1113.  —  Voici  encore  une  nouvelle  espèce  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  arrêta  plusieurs  parlements.  Primus,  Se- 
cundus  et  Tertius  sont  tous  trois  membres  d'une  même  cour. 
Primus  est  beau-frère  Je  Secundus,  et  Secundus  est  fils  de  Ter- 
tius. Dans  ce  cas,  les  trois  voix  de  Primus,  Secundus  et  Tertius 
devaient-elles  être  comptées  simplement  pour  deux,  ou  même 
ne  devaient-elles  être  comptées  que  pour  une?  Le  point  de  la 
difficulté  est  sensible.  Sans  doute,  il  n'y  avait  entre  Primus  et 
Tertius  aucune  parenté  ou  alliance,  d'où  il  semblait  résulter 
fju'en  isolant  Secundus,  allié  de  l'un  et  de  l'autre,  on  devait  trouver 
deux  voix  dans  ces  trois  personnes;  mais  on  ajoutait  que  la  voix 
de  Primus  se  confondait  avec  celle  de  Secundus,  son  allié  au 
degré  prohibé  ;  que,  d'autre  part,  la  voix  de  Secundus  se  confondait 
■  ivec  celle  de  Tertius,  son  parent  au  degré  prohibé;  qu'en  un  mot, 
Secundus  était  le  terme  commun,  le  point  de  rencontre  sur  le- 
quel allaient  s'unir  et  se  confondre  les  deux  voix  de  Primus  et  de 
Tertius,  de  manière  <à  se  réduire  à  une.  Nonobstant  ces  raisons, 
on  avait  décidé  autrefois  que,  dans  une  telle  hypothèse,  les 
trois  voix  devaient  compter  non  pas  pour  une,  mais  pour  deux. 

—  Jousse,  Administrai iijn  de  la  justice  civile,  t.  1,  p.  543;  Bon- 
cenne,  p.  393.  —  V.  aussi  Garsonnet,  t.  3,  S  440,  p.  121  et 
122. 


1 114.  —  En  présence  de  ces  dangers  et  de  ces  inconvénients, 
il  est  permis  de  regretter  ces  prohibitions  franches  et  absolues 
de  nos  vieilles  ordonnances,  que  la  loi  du  H  sept.  1790  avait 
fait  revivre,  et  qui  ne  voulaient  pas  que  des  parents  ou  des  al- 
liés fussent  membres  d'un  même  tribunal. 

1115.  —  III.  Formation  de  la  majorité.  —  La  majorité  des 
voix  requises  pour  la  formation  du  jugement  n'est  pas  une  sim- 
ple majorité  relative  mais  une  majorité  absolue.  Ainsi  U  y  a 
sept  juges  :  trois  sont  pour  un  avis,  deux  pour  un  autre  ,  et 
deux  pour  un  autre  encore.  L'avis  des  trois  a  bien  la  plura- 
lité; mais  ce  n'est  qu'une  pluralité  relative,  car  si  l'on  rendait 
un  jugement  avec  cette  pluralité,  il  serait  formé  par  trois  voix 
contre  quatre,  c'est-ii-dire  par  la  minorité. 

11  lu.  —  Depuis  la  loi  du  30  août  1883  (art.  1  et  4),  qui  exige 
que  les  jugements  et  arrêts  soient  toujours  rendus  par  des  ma- 
gistrats délibérant  en  nombre  impair,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
complication  si  deux  opinions  seulement  se  sont  produites  tou- 
chant la  solution  du  litige.  L'une  des  deux  aura  nécessairement 
la  majorité  absolue  sur  l'autre. 

1117.  —  Voici  comment  on  procède  quand  le  vote  n'a  donné 
pour  résultat  qu'une  majorité  relative.  Cette  constatation  faite, 
le  président  est  tenu  de  recueillir  une  seconde  fois  les  voix  (C. 
proc.  civ.,  art.  117).  La  loi  a  voulu  cette  seconde  épreuve  pour 
permettre  à  l'un  des  juges,  que  le  résultat  du  vote  aura  peut-être 
infiuencé,  d'abandonner  son  opinion  pour  se  rallier  à  celles  de 
quelques-uns  de  ses  collègues  et  éviter  ainsi  des  complications. 
—  Garsonnet,  t.  3,  §  441,  p.  124. 

1118.  —  |Le  .second  tour  de  scrutin  est  nécessaire  dans 
les  cours  d'appel  comme  dans  les  tribuna  ix  de  première  instance 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  35).  —  Merlin,  Rè/j.,  v"  Opinion,  t.  8. 
p.  710;  Chauveau  et  Carré,  quest.  492. 

1119.  —  11  n'y  aurait  cpendant  pas  nullité  du  jugement 
qui  ne  mentionnerait  pas  qu'il  s'est  élevé  plus  de  deux  opinions 
et  que  les  voix  ont  été  recueillies  de  nouveau.  — •  Chauveau  et 
Carré,  quest.  491. 

1120.  —  Si  le  second  vote  donne  les  mêmes  résultats  que  le 
premier  «  les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir 
à  Tune  des  deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre  >>  (G.  proc.  civ.,  art.  117). Telle  était  aussi  ladisposition 
de  l'art.  86  de  l'ordonnance  de  1535.  Cette  prescription  adressée 
aux  juges  plus  faibles  en  nombre  a  soulevé  de  vives  critiques. 
Les  jurisconsultes  ont  trouvé  étrange  cette  nécessité  pour  un 
juge  d'adopter  une  opinion  qu'il  croit  peut-être  absolument 
fausse,  alors  surtout  que  cette  opinion  n'a  [las  sur  la  sienne  la 
majorité  relative,  ainsi  que  cela  peut  arriver.  —  V.  dans  ce  sens, 
Garsonnet,  t.  3,  §  441,  p.  124  et  s.;  Greffier,  p.  22. 

1121.  —  Pour  mieux  faire  saisir  la  portée  d'une  telle  loi  et 
apprécier  le  fondement  des  critiques  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  il  nous  parait  utile  de  donner  des  exemples.  Primus  de- 
mande à  Secundus,  en  ve"tu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  10.000  fr. 
de  dommages-intérêts.  Le  tribunal  est  composé  de  cinq  juges  : 
deux  sont  d'avis  d'accorderà  Primus  les  10.000  fr.  qu'il  demande; 
deux  de  lui  allouer  seulement  5.0i>0  fr.;  le  cinquième,  de  ne  rien 
lui  donner.  Ce  dernier,  seul  de  son  avis,  doit  l'abandonner  pour 
se  rallier  à  l'une  des  deux  autres  opmions.  Il  en  sera  de  même 
si  le  tribunal  n'est  composé  que  des  trois  juges  :  le  premier 
accordant  les  10.000  fr.  demandés,  le  second  n'en  voulant  don- 
ner que  5.000,  et  le  troisième  n'en  accordant  pas  du  tout,  celui- 
ci  devra  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres  opinions,  car,  divi- 
sées sur  le  chiffre,  elles  forment  encore  une  majorité  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  demande.   -  Garsonnet,  toc.  cit. 

1122.  —  On  enseigne  généralement  que,  dans  ces  deux  cas, 
le  juge  tenu  d'abandonner  son  avis  a  le  choix  entre  les  deux 
autres,  et  peut  se  rallier  à  celui  des  deux  qui  s'éloigne  le  plus 
du  sien.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  on  le  faisait  en 
droit  romain  "f  Dig.,  De  ri'ceptis,  L.  38),  si  l'avis  du  plus  petit  nom- 
bre de  juges  se  trouve  implicitement  compris  dans  l'une  des  deux 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre.  Selon  la  doctrine 
dL'lpien  (/oc.  cit.),  lejuge  qui  accordait  10.000  sesterces,  en  pré- 
sence d'un  juge  qui  n'en  accordait  que  la  moitié  et  d'un  troi- 
sième qui  n'accordait  rien,  devait  se  ranger  à  l'avis  du  second, 
parce  que  son  opinion  se  trouvait  implicilem"nt  comprise  dans 
celle  de  ce  dernier,  qui  réunissait  ainsi  la  majorité,  l/nrt.  117 
ne  se  place  pas  à  ce  point  de  vue.  Il  laisse  au  juge  qui  refusait 
tout  dommage  au  demandeur  le  choix  entre  les  d<'ux  autres  opi- 
nions. Cela  parait  même  plus  équitable  que  la  solution  romaine. 
Dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons,    une  fois  qu"  le  prin- 
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cipe  d'une  indemnité  sera  admis,  le  chiffre  intermédiaire  de 
b.OOO  peut  paraître  insuffisant  et  il  vaut  mieu.x  que  l'on  puisse 
allouer  jusqu'à  10.000  fr.,  si  ce  chiffre  semble  justifié.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  490,  note;  Boncenne,  t.  2,  p.  377;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  247;  Bonnier,  n.  2:17;  Garsonnel, 
t.  3,  §  441,  te.xte  et  note  7,  p.  126;  Mourlon,  Proc.  civ.,  rt.  217; 
Delzers,  t.  I,  p.  334  et  33.'j.  —  V.  cep.  Praticien  français,  t.  1, 
p.  383. 

1123.  —  Autre  exemple  :  Primus  et  Secuiidus  sont  en  pro- 
cès au  sujet  de  la  propriété  d'un  immeuble;  Tertius  intervient 
pour  soutenir  également  qu'il  en  est  propriétaire.  Il  y  a  cinq 
juges  :  Primus  obtient  deux  voi.x,  Secundus  deux,  Tertius  une; 
le  cinquième  juge  doit  se  rallier  à  l'une  des  deux  opinions  con- 
traires à  la  sienne.  Ainsi  ce  juge,  tout  convaincu  qu'il  soit  que 
la  propriété  ap|iartienl  à  Tertius,  se  voit  forcé  de  se  prononcer 
entre  Primus  et  Secundus.  Il  faut  convenir  que  c'est  là  une  né- 
cessité difficile  à  comprendre,  surtout  si  l'on  songe  que  Primus 
et  Secundus  n'ayant  chacun  obtenu,  au  premier  vote,  que  deux 
voix  contre  trois,  n'ont  pas  même  implicitement  la  majorité  sur 
Tertius.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  441,  p.  126. 

1124.  —  Lorsque  le  procès  que  nous  supposons  se  déroule 
devant  trois  juges  et  que  les  trois  plaideurs  obtiennent  chacun 
une  voix,  aucun  des  juges  n'est  tenu  d'abandonner  son  opinion, 
parce  qu'aucun  d'eux  n'est  plus  faible  en  nombre.  L'art.  117 
n'est  plus  applicable  à  ce  cas.  Il  v  aura  nécessairement  un  par- 
tage à  vider.  —  Cass.,22  juill.  18"l8,  Gilbrin,  [D.  Ri^p.,  v°  Jugc^, 
n.  99]  —  Garsonnet,  Inc.  cit.;  Boncenne,  lue.  cit.;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Pigeau,  l.  1,  p.  277  ;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  101.  —  V.  cepend.  infrà,  n.  1141  et  s. 

1125.  —  "  Il  en  est  de  même,  dit  M.  Garsonnet  [loc.  cit  ),  si 
quatre  personnes  se  disputent  la  propriété  d'un  immeuble  de- 
vant un  tribunal  de  cinq  juges,  dont  deux  votent  pour  Primus, 
un  pour  Secundus,  un  pour  Tertius,  et  le  dernier  pour  Quartus  : 
les  deux  premiers  sont  en  minorité  contre  les  trois  autres  réu- 
nis, et  aucun  de  ces  derniers  n'est  tenu  de  sacrifier  sa  propre 
opinion  à  une  autre  qui  n'a  pas  la  majorité  sur  elle.  Procéder 
autrement,  ce  serait  juger  à  la  mineure  ».  —  V.  sur  ce  point, 
Boncenne,  t.  2,  p.  376;  Boitard,  loc.  cit. 

il2G.  —  IV.  Effets  que  produit  la  formation  de  la  majorité. 
—  Tous  les  juges,  quelle  qu'ait  été  leur  opinion,  sont  liés  par 
l'avis  de  la  majorité.  Rappelons,  en  outre,  que  la  délibération 
est  essentiellement  secrète  (V.  suprà,  n.  lO.ï.'i  et  s.).  Il  s'ensuit 
que  le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  jugement  ou  arrêt  ne  peut 
déclarer  par  un  acte  quelconque  qu'il  a  été  d'avis  contraire  à  la 
décision  rendue.  —  Cass.,  28  mai  1847,  Réquisit.  du  proc.  gén., 
[S.  47.1.547,  P.  47.1.636,  D.  47.1.165]  -  Sic,  Morin,  DiscipL. 
n.  15,  et  aux  notes,  p.  18. 

1127.  —  Ainsi  le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  arrêt  ou  à 
un  jugement  ne  peut,  en  apposant  sa  signature,  faire  mention, 
en  marge  de  la  minute,  qu'il  a  été  d'une  opinion  contraire  à 
celle  qui  a  prévalu.  —  Cass.,  27  juin  1822,  André,  ^S.  et  P. 
chr.j 

1128.  —  ...  Spécialement  ajouter  le  mot  "  dissident  ».  — 
Cass.,  18  août  1831,  Proc.  gén.,  [S.  31.1.329,  P.  chr.j 

1129.  —  Jugé  aussi  que  la  déclaration  faite  au  greffe  par 
un  magistral  pour  protester  contre  un  arrêt  auquel  il  a  concouru, 
et  qu'il  a  refusé  de  signer,  constitue  une  violation  du  secret  di's 
délibérations,  ainsi  que  de  l'autorité  de  la  r^hose  jugée.  —  Cass., 
21  avr.  1827,  Russeau,  [S.  et  P.  chr.] 

1130.  —  ...  Que  le  secret  des  délibérations  des  tribunaux 
est  un  principe  du  droit  public  français,  qui  doit  recevoir  son 
application  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'y  a  pas  apporté  d'ex- 
ception expresse.  Ainsi,  les  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 
seil portant  renvoi  d'une  affaire  devant  la  chambre  d'accusation 
ne  doivent  pas  énoncer  le  nombre  des  suffrages  pour  et  contre, 
alors  même  qu'elles  ont  été  rendues  par  l'avis  d'un  seul  juge  : 
une  telle  énonciation  emporte  nullité  de  l'ordonnance.  —  Cass.. 
24  févr.  1837,  Réquisit.  du  proc.  gén.,  [S.  37.1.548,  P.  37.2. 
154] 

1131.  —  Il  n'est  donc  pas  permis  de  faire  connaître  dans 
une  ordonnance  de  mise  en  prévention  qu'elle  a  été  déterminée 
par  le  seul  vole  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  9  juin  1843, 
Guillot,  [S.  43.1.718,  P.  43.2.491] 

1132.  —  La  déclaration  consignée  par  un  magistrat  sur  un 
registre  particulier  tenu  au  greffe,  pour  l'aire  connaître  qu'il  a 
été  d'avis  contraire  à  la  décision  rendue,  a  le  caractère  d'acte 
judiciaire,  susceptible  dès  lors,  comme  contraire  à  la  loi,  d'être 


déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  le  procureur  général  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  Justice.  —  Cass.,  28  mai  1847,  pré- 
cité. 

1133.  —  Dans  ce  cas,  la  déclaration  ou  protestation  doit 
être  biffée  du  registre  où  elle  est  consignée.  Et  l'arrêt  d'annu- 
lation doit  être  transcrit  sur  les  registres  du  grelTe  du  tribunal. 

—  .Même  arrêt. 

1134.  —  H  n'appartient,  d'ailleurs,  qu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion, saisie  par  un  réquisitoire  d'office,  en  vertu  de  l'art.  441, 
C.  instr.  crim.,  d'annuler  la  protestation  faite  par  un  juge  contre 
un  jugement  auquel  il  a  concouru  ;  la  cour  d'appel  est  incom- 
pétente pour  apprécier  la  légalité  de  cet  acte  judiciaire.  —  Cass., 

21  avr.  1827,  précité. 

113.5.  —  Au  surplus,  lorsqu'après  le  prononcé  du  jugement 
et  au  moment  de  signer,  il  s'élève  des  dissidences  sur  la  ma- 
nière dont  il  aurait  été  prononcé,  il  faut  suivre  l'avis  de  la 
majorité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  589  bis;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  269. 

§  2.  Partage.  —  Mode  de  le  vider. 
1»  Cas  où  il  y  a  partage. 

1136.  —  On  a  appelé  partage  d'opinions  ou,  plus  briève- 
ment, partage,  la  division  des  avis  des  juges  appelés  à  pronon- 
cer sur  une  contestation,  en  deux  ou  plusieurs  sentiments  dont 
nucun  ne  réunifia  majorité  des  voix.  Cette  définition,  depuis  la 
loi  du  30  août  1883,  doit  être  modifiée.  Xous  avons  vu,  suprà, 
n.  530  et  s.,  qu'aux  termes  des  art.  1  et  4  de  cette  loi,  les  juge- 
ments et  arrêts  des  cours  d'a;)pel  et  tribunaux  civils  devant  dé- 
sormais être  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre 
impair,  il  s'ensuit  que  le  partage  est  impossible  au  cas  où  deux 
opinions  seulement  se  sont  formées.  L'une  des  deux  aura  né- 
cessairement la  majorité  absolue  sur  l'autre.  Il  faut  dire  aujour- 
d'hui qu'il  y  a  partage,  lorsqu'il  n'y  a  ni  majorité  absolue  de 
prime  abord,  ni  moyen  légal  d'en  obtenir  une.  —  Garsonnet, 
t.  3,  §  441,  p.  127,  texte  et  note  13. 

1137.  —  C'est  en  vue  de  prévenir  les  complications  de  par- 
tage que  le  législateur  de  1883  a  édicté  les  dispositions  ci-dessus 
relatées.  Cependant,  le  but  de  cette  réforme  n'a  été  atteint  qu'en 
partie,  car  si  la  cause  la  plus  fréquente  des  partages  était  dans 
le  nombre  pair  des  juges,  il  y  avait  et  il  reste  encore  des  cas 
où,  même  avec  des  magistrats  jugeant  en  nombre  impair,  au- 
cune opinion  n'aura  sur  les  autres  réunies  une  majorité  for- 
melle ou  implicite,  et  où,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  se 
trouvera  pas  en  état  de  statuer.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  441,  p. 
127. 

1138.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  incontestablement  partage  : 
1°  lorsqu  il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dominante,  comme  si, 
par  exemple,  sur  cinq  juges,  deux  sont  d'un  avis  semblable  et 
les  trois  autres  adoptent  chacun  un  avis  différent.  En  effet,  ce 
n'est  pas  à  une  seule  opinion  dominante  que  chaque  juge  dissi- 
dent est  obligé  de  sacrifier  son  opinion  particulière  :  un  choix 
lui  est  imposé,  et  pour  qu'il  choisisse,  il  faut  que  deux  opinions 
dominent,  autrement  deux  voix  sur  cinq  formeraient  le  jugement. 

—  Boncenne,  t.  2,  p.  376;  Boitard,  t.  1,  p.  284;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  490  et  493;  Demiau-Crouzilhac,  p.  101;  Pigeau  et 
Grivelli,  Proc.,  t.  1,  p.  558;  Praticien  français,  t.  1,  p.  383; 
Bioche,  v°  Partage  de  voi.v,  n.  5;  Garsonnet,  loc.  cit. 

1139.  —  ...  2°  Lorsque  deux  opinions  sont  égales  entre  elles, 
mais  inférieures  k  une  troisième  opinion,  ce  qui  arrive  quand, 
sur  sept  juges,  on  a  deux  opinions  composées  chacune  de  deux 
voix,  et  une  troisième  opinion  à  trois  voix.  L'art.  117,  C.  proc. 
civ.,  est  inapplicable  à  cette  hypothèse,  car  les  opinions  les  plus 
faibles  étant  également  fortes,  il  n'existe  aucune  raison  pour  que 
l'une  le  cède  à  l'autre.  Aucune  option  n'est  possible.  —  Mouf- 
lon, Proc.  civ.,  n.  2lo. 

1140.  —  ...  3"  Lorsque  chacun  des  juges  a  son  opinion  dis- 
tincte. —  Mêmes  auteurs.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  aucun  des 
juges  n'est  obligé  de  céder.  —  V.  suprà,  n.  1124. 

1141.  —  Cependant  la  cour  d'Aix  a  jugé  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  partage  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges  qui 
ont  chacun  une  opinion  différente  sur  la  même  question.  —  -Aix, 

22  nov.  1825,  Syndics  de  l'assoc.  des  vidanges  de  Tarascon, 
[S.  et  P.  chr.j  — "V.  aussi  Commaille,  t.  I,  p.  197;  Poncet,  t.  I, 
p.  191. 
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1142.  —  Le  mol  partage  d'opinions,  dit  celte  cour,  est  dé- 
fini généralement  W'yutile  des  voix,  ce  qui  donne  une  idée  juste 
et  raisonnable  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  partage; 
et,  d'autre  part,  si  on  se  pénétre  de  l'intention  du  législateur, 
on  se  convaincra  que  toutes  les  questions  d'un  procès,  bien  po- 
sées, peuvent  et  doivent  se  réduire  à  deux  opinions.  Mais,  comme 
le  fait  observer  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  493),  ce  motif 
est  réfuté  par  la  loi  elle-même  qui,  dans  l'art.  117,  suppose  la 
possibilité  de  plus  de  deux  opinions. 

1143.  —  La  cour  de  Toulouse  a  aussi  jugé  qu'il  ne  peut  y 
avoir  partage  dans  le  sens  légal,  quand  le  tribunal  est  formé 
d'un  nombre  impair,  notamment  de  trois  juges.  —  Toulouse,  20 
nov.  1833,  Peyras,  [S.  3(3.2.151,  P.  chr.l 

1 144.  —  ...  El  que,  dans  ce  cas,  les  juges  doivent  user  de 
tempéraments  pour  obtenir  une  majorité,  par  exemple,  faire 
céder  l'avis  des  plus  jeunes  à  la  pensée  des  anciens.  —  Même 
arrêt.  —  Autrement,  si  un  partage  pouvait  exister  entre  trois 
juges,  celui  qui  serait  appelé  à  le  vider,  en  donnant  sa  voix  à 
l'opiiiion  de  l'un  d'eux,  ne  formerait  pas  encore  une  ma|orité,  et 
la  ilivi^ion  pourrait  ainsi,  en  se  prolongeant  à  l'iulini,  rendre  tout 
jugemi'nt  impossible. 

1145.  —  Mais,  comme  le  fait  encore  observer  Chauveau  {loc. 
cit.),  l'expédient  proposé  par  la  cour  de  Toulouse,  quoique 
admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V.  Rodier,  Quest.  sur  ior- 
Jonn.  de  1667,  p.  220),  est  en  dehors  de  la  loi  et  ne  peut  avoir 
qu'une  autorité  de  raison  et  de  conseil.  —  V.  aussi  BioCh'^,  v° 
Partage  ite  voix,  n.  o.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  un  seul  départi- 
teur  qui  devra  être  appelé,  puisque  la  loi  interdit  de  juger  en 
nombre  pair,  mais  deux  au  moins. 

J146.  —  Il  faui  donc  tenir  pour  certain  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  partage  d'opinions  toutes  les  fois  que  le  résultat  de 
la  délibération  ne  donne  pas  aux  voix  les  plus  iaibles  en  nombre 
un  choix  à  faire  entre  les  plus  forles.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  378; 
Bioclie,  ibid.,  n.  5;  Garsonnet,  t.  >1,  §  441,  note  i3.  —  V.  suprà, 
n.  1117  et  s. 


2°  Du  jvfjement  déclaratif  de  partage.  —  Ce  qu'il  doit  contenir. 

1147.  —  Le  partage  doit  être  déclaré  publiquement  (Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  493  1er  .  En  effet,  il  faut  bien  que  les 
parties  soient  prévenues  de  l'obstacle  qui  empêche  le  jugement 
de  leur  cause  et  de  la  nécessité  où  elles  seront  de  recommencer 
les  plaidoiries.  —  V.  aussi  Bioche,  n.  10.  —  Contra,  Pigeau, 
Comment.,  l.  1,  p    279. 

1148.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  et  de  motiver 
les  diverses  opinions  qui  ont  été  émises.  Pigeau  et  Crivelli  [Pro- 
eed.,  1. 1,  p.  338  sont  d'un  avis  contraire,  parce  que,  disent-ils,  le 
départiteur  qui  doit  se  réunir  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  opi- 
nions a  besoin  de  les  connaître  et  d'en  apprécier  les  motifs.  Mais, 
ainsi  que  le  l'ait  observer  Chauveau  (loc.  cit.).  les  plaidoiries  et 
la  discussion  qui  les  suivra  feront  sufrisammenl  connaître  au 
départiteur  et  les  diverses  opinions  entre  lesquelles  il  doit  choisir 
et  les  motifs  qu'on  fait  valoir  eu  leur  faveur  (V.  aussi  Bioche,  n. 
11).  M.  Garsonnet  lait  remarquer  aussi  qu'entrer  dans  le  détail 
sur  la  manière  dont  les  voix  se  sont  réparties  ce  serait  violer  le 
secret  de  la  délibération.  —  (jarsonnet,  t.  3,  §  441,  p.  127,  texte 
et  note  I  2. 

1149.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  faite 
par  une  cour  que  ses  membres  sont  partagés  dans  leurs  opinions 
suffit  pour  moliver  le  renvoi  à  une  autre  audience  des  divers 
chel's  de  demandes  connexes  soumis  à  son  appréciation.  —  Cass., 
12  févr.  1N78,  Comm.  de  Caluire,  [S.  80.1.466,  P.  80.1163,  D. 
78.1.371] 

1150.  —  ...  yu'un  jugement  ou  arrêt  ne  peut,  a  peine  de 
nullité,  en  cas  de  partage  d'opinions,  énoncer  les  ileux  opinions 
opposées  qui  se  sont  produites  parmi  les  juges,  surtout  en  ma- 
tière répressive,  où  le  partage,  emportant  le  relaxe,  ne  doit  ja- 
mais être  déclaré.  —  Cass.,  9  juin  1839,  L'rtin,  [S.  39.1.712,  P. 
60.887,  D.  61.1.430] 

1151.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ou  le  jugement 
déclaratif  d'un  partage  d'opinions  détermine  d'avance  le  nombre 
des  magistrats  départiteurs.  —  Cass.,  8  févr.  1839,  du  Boys, 
[S.  39.1.861,  P.  00.349,  D.  59.1.260];  —  10  mai  1859,  Hospice 
de  Bordeaux,  [S.  60.1.996,  I".  60.206,  D.  o9.1.422j 

1152.  —  Jugé  aussi  que  les  juges,  en  déclarant  partage 
d'opinions,  ne  peuvent  désigner  le  magistrat  qui  doit  être  appelé 


comme  départiteur...,  alors  surtout  que  le  partage  n'est  pas 
vidé  immédiatement  à  la  même  audience  (V.  infrà,  n.  1161  et 
1102),  mais  que  ce  jugement  prononce  le  renvoi  de  l'affaire 
à  une  audience  ultérieure  pour  l'évacuation  du  partage.  — 
Nimes,  6  août  1862,  Comm.  de  Bellegarde,  [S.  62.2.392,  P.  63. 
370] 

1153. —  Un  tel  jugement  est  susceptible  d'appel  de  la  part 
de  toute  partie  à  laquelle  il  fait  grief.  —  Même  arrêt. 

1154.  —  Lorsque  la  cause  présente  divers  chefs  de  demande 
ou  qu'elle  repose  sur  différents  moyens,  le  tribunal  peut-il 
statuer  définitivement  sur  les  uns  et  se  déclarer  partagé  sur 
les  autres?  Non,  si  les  questions  sont  connexes.  Car  le  procès 
doit  être  soumis  au  départiteur  dans  le  même  étal  où  il  avait 
d'abord  été  plaidé.  —  Dès  lors,  les  juges  ne  peuvent,  en  décla- 
rant partage  d'opinions  sur  l'un  des  chefs  de  la  contestation 
qui  leur  est  soumise,  statuer  néanmoins  dès  à  présent  sur  les 
chefs  dont  la  solution  dépend,  en  fait  ou  en  droit,  du  point 
sur  lequel  le  partage  est  déclaré.  La  cause  doit,  dans  ce  cas, 
être  renvoyée  en  son  entier  pour  être  statué  sur  le  tout  après 
l'appel  des  |uges  départiteurs.  —  Cass.,  13  févr.  1837,  Perret, 
[S.  37.1.260,  P.  37.1.317]  —  Sic,  Garsonnet,  l.  3,  §  441, 
note  13. 

1155.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs moyens  étant  présentés  à  l'appui  d'un  chef  de  demande, 
les  juges  sont  d'accord  pour  le  rejel  de  l'un,  et  partagés  sur 
l'admission  de  l'autre,  ils  ne  peuvent,  en  déclarant  ce  partage, 
rendre  un  arrêt  qui  prononce  le  rejet  du  premier  moyen.  Ils  doi- 
vent renvoyer  la  cause  entière  à  une  autre  audience  pour  être 
statué  sur  tous  les  moyens,  après  appel  de  nouveaux  juges  et 
nouvelles  plaidoiries.  —  Cass.,  12  mars  1834,  Canard,  [S.  34. 
1.231,  P.  chr.]  — Sic,  Garsonnet.  loc.  cit. 

1156.  —  Ainsi,  lorsqu'un  enfant  naturel  invoque  deux  com- 
mencements de  preuve  par  écra,  résultant,  l'un  de  son  acte  de 
naissance,  l'autre  de  la  procédure  de  son  adversaire,  il  y  a  vio- 
lation de  la  loi,  si  les  juges  rejettent  le  moyen  tiré  de  l'acte  de 
naissance,  et  déclarent  partage  sur  le  moyen  résultant  de  la 
procédure.  —  Même  arrêt. 

1 157.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  chef  sur  lequel  le 
partage  était  déclaré  ne  devait  en  rien  intluer  sur  la  solution 
des  autres.  Par  exemple,  les  juges  peuvent,  en  déclarant  partage 
sur  le  fond,  statue.'  néanmoins,  dès  a  présent  et  définitivement, 
sur  les  exceptions  et  moyens  préjudiciels.  —  Cass.,  23  nov. 
1833,  de  Magnoncour,  ^S.  36.1.314,  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  493  bis;  Bioche,  n.  7;  Garsonnet,  toc. 
cit. 

115S.  —  De  même,  lorsqu'une  affaire  présente  plusieurs 
chefs  distincts  indépendant  les  uns  des  autres  et  qui  ne  sont 
point  liés  au  même  principe  de  solution,  les  juges  peuvent,  en 
déclarant  le  partage  sur  certains  cliels,  statuer  immédialemenl 
sur  les  autres  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  renvoyer  tons  devant 
les  juges  départiteurs.  —  Cass.,  21  déc.  1859,  de  Provence,  [S. 
60.1.943,  P.  61.569,  D    61.1.26oJ 

1159.  —  De  même  encore,  s'il  n'y  a  eu  partage  que  sur  un 
seul  point,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cassation  du  deuxième  arrêt, 
alors  surtout  que  les  conclusions  prises  devant  les  juges  dépar- 
titeurs n'ont  porté  que  sur  ce  point.  —  Cass.,  8  mars  1843, 
Ivnœffer,  [S.  43.1.303,  P.  43.2.113] 

1160.  —  .\u  surplus,  la  déclaration  de  partage  sans  indica- 
tion de  la  partie  de  la  cause  sur  laquelle  il  porte  fait  présumer 
un  partage  sur  toutes  les  parties.  —  Bioche,  n.  9. 

1161.  —  Les  tribunaux  doivent  renvoyer,  pour  viiler  un  par- 
tage à  une  autre  audience  que  celle  où  il  s'est  produit.  —  Col- 
mar,  7  févr.  1843,  Lang,  [P.  43.2.256,  D.  45.1.330]  —  V.  aussi 
Cass.,  12  mars  1834,  précité;  —  13  févr.  1837,  Perret,  [S.  37.1. 
260,  P.  37.1.317] 

1162.  —  .\ucun  texte  de  loi,  il  est  vrai,  ne  i\x.c.  le  délai 
dans  lequel  doit  être  rendu  le  jugement  qui  vide  le  partage, 
mais  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  rendre  ce  jugement 
à  l'audience  même  où  le  partage  a  été  déclaré.  L'affaire  sur  la- 
quelle les  juges  se  sont  trouvés  divisés  a  offert  des  difficultés; 
elle  nécessitera  de  nouvelles  plaidoiries.  Il  y  a  convenance  à  ce 
que  les  nouveaux  débats  soient  renvoyés  à  un  autre  jour  pour 
que  les  départiteurs  soient  mis  en  état  de  statuer  en  connais- 
sance de  cause.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  441,  p.  130. 

1163.  —  Le  jugement  qui  déclare  le  partage,  ordonne  en 
même  temps  que  l'atfaire  sera  de  nouveau  plaidée  (C.  proc.  civ., 
art.  118,. 
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1164.  —  •■-  Ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  in- 
struction par  écrit.  —  Carré  et  Chameau,  quest.  499. 

3"  Effet»  du  partage. 

1165.  —  Dès  que  le  partage  a  été  prononcé  par  un  juge- 
ment, il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point.  Le  jugement  doit  recevoir 
son  entière  exécution.  On  ne  saurait,  pour  aucun  motif  et  dans 
aucun  cas,  le  considérer  comme  non-avenu.  Les  juges  qui  l'ont 
rendu  sont  liés  par  leur  décision  ;  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de 
se  dispenser  de  l'exécuter,  soit  en  renvoyant  à  une  autre  sec- 
tion, soit  parce  que  la  chambre  qui  a  déclaré  le  partage  aurait 
suhi  depuis  des  modifications  qui  permettraient  à  une  majo- 
rité de  se  former.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur 
le  Cmlf  de  proc.  cit.,  t.  1,  p.  531  et  233. 

1166.  —  .^insi,  l'arrêt  qui  déclare  un  partage  d'opinions 
fixe  un  état  de  cause  sur  lequel  il  ne  peut  plus  être  statué  que 
conformément  audit  arrêt  et  <iu.n  prescriptions  de  l'art.  468,  G. 
proc.  eiv.  —  Cafs.,  9  tévr.  18o2,  de  Rolhiacoh,  [S.  52.1.192,  P. 
S2.1.22-,  D.  52.1.641;  _  7  janv.  1885,  Cardoux,  fS.  86.1.454, 
P.  86.1.1129,  D.  85.1.236] 

1167.  —  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  irréguliè- 
rement rendu  un  arrêt  qui,  laissant  de  côté,  comme  non-avenu, 
un  arrêt  de  partage  antérieur,  a  statué  avec  un  nombre  de  juges 
moindre  que  le  nombre  indiqué  par  la  loi,  et  sans  avoir  pris 
soin,  d'ailleurs,  soit  de  faire  figurer  au  second  arrêt  Ions  les 
magistrats  ayant  concouru  au  premier,  soit  de  les  remplacer, 
conformément  aux  règles  de  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  après  con- 
statation formelle  du  motif  de  leur  empêchement.  —  Cass.,  7 
janv.  18S5,  précité. 

1168.  —  Jugé,  encore,  que  la  contestation  qui  a  déjà  été 
l'objet  d'un  arrêt  de  partage  ne  peut  plus  être  régulièrement 
jugée  que  selon  le  mode  prescrit  par  la  loi  au  cas  de  partage 
d'opinions,  c'est-à-dire  par  un  nouvel  arrêt  vidant  le  partage 
qu'elle  ne  pourrait  pas  êtrejugée  sans  égard  à  l'arrêt  de  partage, 
alors  même  que  la  chambre  dont  émanerait  cet  arrêt  aurait  subi 
des  modifications  dans  sa  composition,  soit  par  le  roulement 
annuel,  soit  par  le  décès  de  l'un  de  ses  membres.  —  Cass.,  15 
juill.  1829,  Limousin,  I^S.  et  P.  chr.l 

1169.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  de  vider  le  partage,  si  quel- 
ques-uns des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  déclaratif  se 
trouvent  empêchés,  on  doit  appeler,  indépendamment  des  juges 
déparliteurs,  d'autres  juges  en  nombre  égal  à  ceux  empêchés, 
alors  même  que  la  chambre  se  trouver.iil  encore  en  nombre  suf- 
fisant pour  statuer.  —  Cass.,  9  l'évr.  1852,  précité. 

1 170.  —  ...  Que  le  tribunal  qui,  composé  de  quatre  juges,  a 
déclaré  un  partage  d'opinions,  et  afipelé  un  cinquième  membre 
pour  le  vider,  est  astreint  à  exécuter  ce  jugement;  qu'il  ne  peut 
se  soustraire  à  celte  obligation,  parce  que  l'un  des  premiers 
opinants  s'étant  absenté  et  ne  se  trouvant  pas  à  l'audience  fixée 
pour  vider  le  partage,  les  trois  autres  peuvent  former  à  eux  si'uls 
la  majorité  voulue  par  la  loi.  —  Pans,  30  juill.  1811,  Ballav, 
[S.  et  P   chr.i 

1171.  —  Le  fait  que  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire,  est  intervenue  dans  l'intervalle  des 
deux  arrêts,  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  déroger  aux  règles 
précitées  du  Code  de  procédure,  alors  que  la  cour  saisie  de 
l'affaire  était  encore  composée,  même  après  les  modifications 
opérées  dans  son  personnel,  d'un  nombre  de  magistrats  sulfi- 
sant  pour  permettre  de  compléter  la  chambre  et  d'appeler  des 
magistrats  déparliteurs.  —  Cass.,  7  janv.  1885,  précité. 

1172. —  La  cause  doit  se  présenter  devant  le  départileur 
dans  le  même  étal  où  elle  avait  d'abord  été  plaidée.  De  ce  prin- 
cipe il  résulte  que  les  parties  ne  peuvent  former  de  nouvelles 
demandes,  ni  faire  de  nouveaux  actes  d'instruction  entre  le  ju- 
gement de  partage  et  celui  qui  doit  le  vider.  —  Nîmes,  22  févr. 
1812,  Rey,  [P.  chr.i  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  281; 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  493  qmticr;  Oarsonnet,  t.  3,  §  441. 
p.  130. 

1173.  —  ...  Que  spécialement,  lorsque  dans  une  instance  en 
séparation  de  corps,  les  juges  ont  rendu  un  jugement  de  par- 
tage, l'époux  demandeur  ne  peut,  pour  la  première  fois,  former 
reconventionnellement  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Angers,  24  août  1839,  K...,  ^S.  40.2.4131 

1174.  —  ...  Que  lorsque  le  jugement  ou  arrêt  déclaratif  de 
partage  a  été  prononcé,  les  parties  ne  peuvent  plus  se  taire  in- 


terroger sur  faits  et  articles.  —  Rouen,  11  avr.  1809,  Mar- 
guerit,  fS.  et  P.  chr.J  —  V.  Carré,  t.  1,  p.  273,  n.  1233;  P.erriat 
Saint-Prix,  p.  312;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  281;  Garsounel, 
t.  3,  S  441,  note  21. 

1175.  —  Favard  de  Langlade  (t.  3,  p.  114),  pense  que 
cet  arrêt,  quoique  peut-être  juste  d'après  les  circonstances, 
ne  repose  pas  sur  une  règle  générale.  D'après  cet  auteur, 
l'interrogatoire  peut  être  autorisé  toutes  les  fois  qu'il  doit  faci- 
liter le  jugement  sans  le  retarder. 

1176.  —  Mais  des  moyens  nouveaux  de  défense  peuvent 
être  présentés  entre  l'arrêt  déclarant  un  partage  d'opinions  et 
celui  qui  doit  vider  ce  partage.  —  Paris,  25  juill.  1848,  de  Costa 
et  de  Sainle-.Marie,  ^S.  49.2.119,  P.  49.2.183,  D.  50.5.133]  — 
Sir.  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bourbeau,  Th.  de  la  proc  , 
t.  5,  p.  36. 

1177.  —  Les  partîtes  peuvent  aussi,  après  les  déclarations 
de  partage,  signifier  telles  pièces  que  bon  leur  semble.  —  Agen, 
21  juin  1810,  Campmas,  [S.  et  P.  chr.] 

1178.  —  Une  partie  peut,  après  la  déclaration  de  partage, 
restreindre  ses  conclusions,  et  demander,  par  exemple,  en  cas 
d'annulation  d'un  testament,  la  restitution  d'une  partie  seule- 
ment de  la  succession,  au  lieu  de  la  totalité  à  laquelle  il  était 
conclu  dans  la  demande  originaire,  si,  d'ailleurs,  la  question 
d'annulation  qui  a  donné  lieu  au  partage  reste  toujours  la  même. 
—  Cass..  10  mai  1S59,  Hospice  de  Bordeaux,  [S.  60.1.996,  P. 
60.206,  D.  59.1.i22] 

117J).  —  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'après  un  arrêt 
de  partage  les  conclusions  primitives  auraient  été  modifiées  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

1180.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  la  cause  doit  se  pré- 
senter dans  le  même  état  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal, 
avec  sa  nouvelle  composition,  soit  apte  à  statuer  sur  les  inci- 
dentu  qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties,  ni  le  résultat  de  l'initia- 
tive du  juge.  Par  exemple,  si,  depuis  le  partage,  la  mort  d'une 
des  parties  ou  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué  nécessi- 
taient une  reprise  d'instance,  il  est  évident  que  les  magistrats 
déparliteurs  seraient  légitimement  appelés  à  vider  cette  compli- 
cation. Il  en  serait  de  même  de  toutes  les  questions  conne.tes 
venant  à  surgir  de  la  cause  pendant  le  cours  du  procès.  —  Cass., 
15  mess,  an  .\l,  \'anbroechen,  ^S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  S  441,  note  21. 

1181.  —  Ainsi,  les  juges  appelés  pour  vider  un  partage  d'o- 
pinions sur  le  fond  d'une  contestation  peuvent  juger  la  récusa- 
tion profiosée  incidemment  contre  l'un  des  Juges  dont  les  opinions 
étaient  partagées.  —  Même  arrêt.  —  Sie,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  498;  .Vlerlin,  Qi'c*'-.  v»  Tribunal  d'aupel,  §5;  Pigeau, 
C'imm.,  t.  1,  p.  281;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  153,  u.  7; 
Boncenne,  t.  2,  p.  417. 

1182.  —  Contrairement  à  cette  solution,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'après  déclaration  de  partage,  la  capacité  du  juge  appelé 
comme  départitfur  est  contestée,  le  tribunal  doit  staluer  sur 
l'incident  sans  changer  sa  composition,  et  que  le  juge  départi- 
leur ne  peut  concourir  à  cette  décision  préjudicielle.  —  Hiom, 
8  mars  1844,  Bruguet,  [S.  44.2.544] 

1183.  —  Les  jugements  et  arrêts  de  partage  ne  peuvent  être 
ni  levés  ni  signifiés.  Les  frais  de  signification  sont  Iriistratoires 
et  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe.  —  Pau,  30  mai  1877,  Ferran, 
[S.  77.2.324,  P.  77.1285.  D.  78.2.40] 

1184.  —  En  admettant  que  l'arrêt  qui  déclare  un  partage 
d'opinions  dût  être  levé  et  signifié,  l'une  et  l'autre  des  parties 
ayant  le  droit  de  le  lever  et  de  le  signifier,  aucune  d'elles  n'est 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  été.  —  Cass.,  9 
mai  1855,  Muiron,  [S.  56.1.743,  P.  35.2.554,  D.  55.1.228] 

4°  Qui  doit  ilre  appelé  à  vider  le  partage.  —  Sombre  dei  déparliteurs. 
—  Ordre  dans  lequel  ils  sont  appelés. 

1185.  —  I.  Qui  doit  iHre  appelé  à  rider  le  partai/e.  Nombre 
des  déparliteurs.  —  Autrefois,  aucune  règle  positive  ne  traçait  le 
mode  à  suivre  pour  vider  le  partage.  On  s'en  rapporta  t  à  des 
usages.  Dans  les  justices  subalternes,  on  appelait  un  gradué 
présent  à  l'audience.  Dans  les  présidiaux,  on  renvoyait  la  cause 
au  jugement  du  présidial  le  plus  voisin.  Dans  les  bailliages  des 
sénéchaussées  qui    avaient   assez   de  juges    pour  former   deux 

;  chambres,  le  partage  déclaré  par  l'une  était  vidé  par  l'autre,  ou 
j  bien  on  appelait  un  avocat.  Dans  les  parlements,  chaque  opinion 
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du  parta,se  était  représentée  par  ries  Héputés  qui  allaient  expo- 
ser l'affaire  soit  à  la  grande  chamtire,  soil  à  l'assemblée  des 
chambres;  et,  s'il  intervenait  encore  un  partage,  le  procès  était 
renvoyé  au  parlement  voisin  où  les  dépulés  se  rendaient,  aux 
Irais  des  parties,  afin  d'y  soutenir  les  différents  avis.  Quelque- 
fois, on  obligeait  le  dernier  reçu  des  juges  à  se  retirer,  et  il  n'y 
avait  plus  de  partage.  Quelquefois  aussi,  on  convenait  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  ancien  magistrat  qui  venait  à  la  dé- 
libération et  auquel  on  rendait  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à 
l'audience.  —  Boncenne,  t.  i,  p.  413;  Garsonnet,  t.  3,  §  441, 
note  14. 

1186.  —  La  loi  du  24  août  1790  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition touchant  les  partages  d'opinion.  .Mais  une  loi  du  14  prair. 
an  VI  posa  des  principes  qui  ont  été  suivis  en  partie  par  le  Code 
de  procédure. 

1187.  —  Celle  loi  exigeait  qu'en  cas  de  partage  dans  un  tri- 
bunal di>  départpmenl  (telle  était  l'organisa  ion  cïe  l'an  Ilb,  on 
appelât,  pour  vider  le  partage,  trois  jugns  fin  même  tribunal,  les 
premiers  dans  l'ordre  du  tableau,  et  que,  la  section  ainsi  aug- 
m.'ntée,  l'all'aire  fût  de  nouveau  plaidée,  tant  en  présence  des 
juges  partagés  d'opinions  que  de  ceux  qu'ils  se  seraient  adjoints 
(art.  1  et  2). 

1188.  —  Mais  cette  loi  n'était  compatible  qu'avec  l'ordre  de 
choses  existant  à  cette  époque  (les  tribunaux  de  déparlements 
étaient  composés  de  vingt  juges);  lorsque  la  loi  du  27  vent, 
an  \"111  vint  rétablir  l'organisation  judiciaire  constituée  en  1790, 
et  par  suite  les  tribunaux  de  district,  sous  le  nom  de  tribunaux 
d'arrondissement,  avec  trois  ou  quatre  juges  seulement,  son  exé- 
cution devint  absolument  impossible. 

1189.  —  .\ussi,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  17  germ. 
an  I.X  déclara-t-il  qu'il  lallait  réduire  à  un  seul  départiteur  le 
nombre  lixé  par  la  loi  du  14  prair.  an  VI. 

1 190.  —  Cependant,  on  continua  de  suivre  le  mode  de  vider 
le  parl;ige  par  l'apfiel  de  trois  juges,  établi  par  la  loi  du  14  prair. 
an  VI.  même  depuis  la  réorganisation  judiciaire  de  l'an  VIII,  à 
l'égard  des  tribunaux  qui,  par  le  nombre  de  leurs  juges,  pou- 
vaient s'y  conformer.  —  Cass.,  I.ï  mfss.  au  XI,  précité. 

1191.  —  L'avis  du  Consnil  d'Etal  n'indiquait  pas  d'ailleurs 
l'orrlre  dans  lequel  le  départiteur  devait  être  appi^lé  et  ne  repro- 
duisait pas  non  plus  l'obligation  de  recommencer  les  plaidoiries, 
imposée  par  la  loi  du  li  prair.  an  VI;  au  contraire,  le  conseil 
regardait  comme  plus  expéditif  de  prendre  le  départiteur  parmi 
les  juges  ou  hommes  de  loi  qui  auraient  assisté  aux  débals, 
pa'ce  que  ce  parti  dispenserait  de  recommencer  les  plaidoiries 
et  préviendrait  des  retards  et  des  frais. 

1102.  —  Sous  ces  divers  rapports,  le  Code  de  procédure  a 
singulièrement  amélioré  les  dispositions  de  l'avis  du  Onseil 
d'Etal,  par  les  art.  118  et  468,  qu'il  faut  an|ourd'hui  combiner 
ave^'  les  dispositions  de  la  loi  du  :.U)  août  1883  (art.  1  et  4). 

1193.  —  Aux  termes  de  l'art.  118,  "  en  cas  de  partage  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  on  appelle,  pour  le  vider, 
un  juge;  <à  défaut  de  juge,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué,  tous  appelés 
selon  l'ordre  du  tableau  ».  —  V.  su/irâ,  V  Avocat,  n.  b21  et  s. 

1194.  —  Aux  termes  de  l'art.  468,  «  en  cas  de  partage  dans 
un  tribunal  d'appel,  on  fippellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou 
plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'allaire,  et  tou- 
jours en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  » 

1195.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  départiteurs, 
il  est  certain  que  ces  articles  ont  été  virtuellement  modifiés  par 
la  loi  du  30  août  1883,  qui  à  cet  égard  les  a  rendus  inapplicables. 
Celte  loi  Vf-ut  que  les  magistrats  des  tribunaux  et  des  cours 
d'appel  délibèrent  en  nombre  impair.  Or,  une  telle  disposition 
serait  violée  si  l'on  se  conformait  strictement  aux  art.  118  et 
468,  C.  proc.  civ.  En  effet,  si  à  un  nombre  impair  de  magistrats 
on  continuait,  pour  vider  le  partage,  à  ajouter  un  nombre  im- 
pair, un  ou  trois,  le  total  serait  pair,  contrairement  à  la  nou- 
velle loi,  qui  prescrit  un  nombre  impair  de  juges  à  peinu  de  nul- 
lité. Il  suit  donc  de  là  que,  dans  une  cour,  l'on  devra  appeler 
deux  ou  quatre  conseillers,  et  dans  un  tribunal  deux  juges  et 
non  un  seul,  ce  qui  donnerait  un  total  de  quatre.  —  Garson- 
net, t.  3,  §  441,  p.  129;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I, 
n.  247. 

1196.  —  Avant  la  loi  du  30  août  1883,  on  avait  discuté  sur 
le  pMinide  savoir  si,  malgré  l'art.  118,  qui,  au  cas  de  partage 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  ne  parie  que  d'un  seul 
juge,  il  n'était  pas  permis  d'appeler  un  plus  grand   nombre  de 


magistrats.  L^a  doctrine  et  la  jurisprudence  décidaient  générale- 
ment que,  dans  ce  cas,  la  prescription  d'un  juge  unique  n'était 
pas  absolue.  On  admettait,  par  exemple,  que  quand  le  tribunal 
étant  composé  de  trois  juges,  chacun  d'eux  avait  un  avis  dilfé- 
rent,  il  convenait  d'appeler  deux  départiteurs.  "  Dans  celte 
circonstance,  disait-on,  il  serait  a  craindre  que  l'adjonction  d'un 
seul  juge  ne  p(5t  faire  cesser  le  partage;  car  si  les  trois 
premiers  persistaient  dans  leur  opinion,  il  n'y  aurait  pas  encore 
de  majorité.  L'art.  118  ne  statue  que  pour  les  cas  généraux, 
pour  ceux  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  pour  ceux  oij 
la  division  n'existe  qu'entre  deux  opinions  seulement".  — Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  493;  Poncet,  t.  1,  p.  192;  Pigeau,  Com- 
mi'nl.,  t.  1,  p.  282;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  132,  n.  7; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  233;  Boncenne,  t.  2,  p.  419;  Bio- 
che,  n.  18.  —  V.  aussi  Cass.,  12  avr.  1810,  André,  [S.  et  P. 
chr.j  —  V.  encore  Mourlon,  C.  jimc.  cir.,  n.  216. 

1197.  —  Cette  faculté  devait  pourtant  êlre  restreinte  au  cas 
où  l'adjonction  de  plusieurs  juges  semblait  être  le  seul  moyen 
de  parvenir  à  une  conclusion.  Hors  de  là,  un  s^ul  juge  devait 
être  appelé.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  709;  Ghauveau, 
sur  Carré,  lor.  cit.;  Bioche,  toc.  cit. 

1198.  —  De  même  on  décidait  que,  devant  une  cour  d'appel, 
si  l'adjonction  d'un  nombre  pair  paraissait  l-^  moyen  le  plus  |iro- 
bable  de  vider  le  partage,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  ainsi 
procédé;  par  exemple,  Inrsijue  l'un  des  juges  ayant  connu  de 
l'alTaire  venait  à  décéder  avant  l'arrêt  qui  devait  vider  le  par- 
luge.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  quesl.  493;  Ponct,  t.  1,  p.  192; 
Pigeau.  Coinmpnl.,  t.  1,  p.  282;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  152, 
n.  7;  Thomine-hesmazures,  t.  1,  p.  233  ;  Boncenne,  l  2,  p.  419; 
Bioche,  V  Appel,  n.  622. 

1199.  —  L'art.  4,  Décr.  30  mars  1808,  qui  détermine  le 
mode  de  remplacement  à  l'audience  d'un  |uge  empêché  de  sié- 
ger, n'est  pas  applicable  au  mode  d'adjonction  de  nouveaux 
juges  pour  le  cas  de  partage  d'opinions  dans  une  cour  d'appel. 

—  Cass.,  6  avr.  1831,  Hemon,  [S.  31.1.173,  P.  chr.]  —  ...  .Ni 
dans  un  Iribunal  df  première  instance. 

1200.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  un  avocat  ou  un  avoué 
pour  vider  le  partage,  il  ne  sudit  pas,  comme  au  cas  où  il  y 
a  lieu  de  compléter  momentanéLiienl  un  tribunal,  d'appeler  l'a- 
vocat ou  l'avoué  le  plus  ancien  à  l'audience  (V.  «uprà,  n.  837); 
il  faut  suivre  rigoiireusHment  l'ordre  du  tableau.  En  effet,  lors- 
qu'il y  a  partage  d'opinions,  c'est  une  preuve  que  la  question  est 
grave,  et,  dès  lors,  l'intérêt  des  parties  exige  une  garantie  de 
plus.  Dans  cette  position  on  ne  doit  rien  laisser  au  hasard;  s'il 
ne  se  trouve  à  l'audience  que  de  jeunes  avocats,  de  jeunes 
avoués  n'avant  encore  que  peu  d'expérience,  il  ne  faut  pas  que 
les  parties,"  que  les  magistrats  eux-mêmes  soient  tenus  de  se  sou- 
mettre à  l'avis  de  ce  nouveau  juge.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  quesl. 
494  bis;  Garsonnet,  t.  3,  g  441,  note  16.  —  Contra,  Bioche, 
n.  21. 

1201.  —  Il  a  cependant  été  jugé  d'une  manière  implicite, 
qu'en  cas  de  partage  d'opinions  dans  un  tribunal,  s'il  est  né- 
cessaire d'appeler  un  avocat,  à  défaut  d'autres  juges  et  sup- 
pléants, c'est  l'avocat  le  plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'au- 
dience qui  doit  être  appelé,  et  non  pas  d'une  manière  absolue 
l'avocat  le  plus  ancien  du  tableau.  —  Cass.,  22  mai  1832,  Livron, 
[S.  32.1.609,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  .4roc(i(,  n.  32.^. 

1202. —  ...  Et  que  lorsqu'un  avocat  appelé  parle  tribunal  pour 
vider  un  partage  a  commencé  à  siéger,  et  qu'on  ne  s'aperçoit 
qu'il  y  avait  à  l'audience  un  avocat  plus  ancien  qu'après  la  re- 
traite de  celui-ci,  le  tribunal  peut  continuer  de  [ifocéder,  tel 
qu'il  est  composé,  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité  de  son  juge- 
ment, alors  surtout  que  les  parties  y  consentent.  —  Même  arrêt. 

—  Peut-être  la  Cour  de  cassation  èùt-elle  décidé  autrement  s'il 
n'y  avait  pas  eu  acquiescement  formel  des  parties.  M.  Garson- 
net, commentant  l'arrêt  que  nous  rapportons,  dit  qu'appeler 
l'avocat  le  plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'audience  c'est  pro- 
céder irrégulièrement  et  que  le  jugement  intervenant  dans  ces 
conditions  est  entaché  de  nullité,  mais  que  cette  nullité,  n'étant 
pas  d'ordre  public,  peut  être  couverte  par  la  volonté  des  parties. 

—  Garsonnet,  t.  3,  g  441,  notes  16  et  23. 

1203.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  il  résulte  de  ces  mots  de  l'art. 
118  «  un  avocat  attaché  au  barreau  .  que  les  individus  qui  n'au- 
raient que  le  grade  d'avocat  sans  en  remplir  le  ministère  ne 
pourraient  être  appelés  à  vider  un  partage  (Observ.  du  Tribu- 
nal;. 

1204.  —  De  même,  on  ne  saurait  appeler  en  aucun  cas  les 
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avocats  ni  les  avoués  des  parties,  lors  même  qu'ils  seraient  juges 
suppléants.  —  Bioche,  n.  22. 

1205.  —  ...  Ni,  suivant  nous,  les  avocats  et  les  avoués  pa- 
rents ou  alliés  d'un  des  juges  au  degré  prohibé.  —  Cigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  280;  Bioche,  n.  23.  —  Contra,  Cass.,  18 
janv.   1808,  Debent,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  suprà,  n.  830  et  831. 

1206.  —  Faisons  encore  remarquer  que,  lorsqu'uu  premier 
jugement  a  déclaré  qu'il  y  avait  partage,  le  second  jugement 
auquel  a  été  appelé  à  concourir  un  avocat  ou  un  avoué,  doit,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  que  l'adjonction  a  eu  lieu  pour  vider 
le  partage.  —  Cass.,  2  avr.  1838,  Menassier,  [S.  38.1.4.32,  P. 
40.1.330'!  —  Colmar,  7  févr.  184.S,  Lang,  [P.  43.2. 2.ïb] 

1207.  —  Quoique  l'art.  118,  C.  proc.  civ.,  n'appelle  les  avo- 
cats que  dans  le  cas  où  le  partage  ne  peut  être  vidé  par  les 
juges,  il  a  cependant  été  décidé  que  lorsqu'un  arrêt  a  ordonné 
qu'un  partage  serait  vidé  par  trois  juges,  et  qu'il  ne  se  trouve 
dans  la  cour  d'appel  qu'un  seul  juge  disponible,  cette  cour  a  pu 
valablement  s'adjoindre  deux  avocats,  bien  qu'aux  termes  de  la 
loi  le  conseiller  disponible  eut  sufti  pour  vider  le  partage.  — 
Cass.,  19  août  1828,  Vivié,  [P.  chr.] 

1208. —  II.  Urdru  dans  kiiiœl  les  dépaiiiteurs  sont  appelés. 
—  Quand  il  est  dit  au  Code  de  procédure  civile,  art.  118  et 
468,  que  les  magistrats  déparliteurs  doivent  être  appelés  sui\'ant 
l'ordre  du  tableau,  quel  tableau  faut-il  entendre?  La  jurispru- 
dence a  été  longtemps  hésilante.  Des  auteurs  et  des  arrêts 
avaient  décidé  qu'on  devait  entendre  par  là  le  tableau  présent 
par  le  décret  du  0  juill.  1810,  où  pour  les  cours'  d'appel  se  trou- 
vent renfermés,  dans  l'ordre  suivant  :  1°  le  premier  président; 
2"  les  autres  présidents;  3»  les  conseillers  dans  l'ordre  de 
nomination.  Suivant  celte  doctrine,  les  présidents  non  seulement 
pouvaient,  mais  encore  devaient  élre  appelés  comme  départileurs 
avant  les  conseillers  même  plus  anciens.  D'après  un  autre  sys- 
tème le  tableau  à  suivre,  pour  se  conformer  au  Code  de  procé- 
dure civile,  n'élait  autre  que  celui  de  l'ordre  des  nominations. 

1209.  —  Ainsi,  d'un  côté,  il  avait  été  jugé  qu'en  cas  de  par- 
tage dans  une  cour  d'appel,  on  devait  appeler  pou  rie  vider,  d'abord 
les  présidents  de  chambre  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  res- 
pective comme  présidents,  et  ensuite  seulement  les  conseillers, 
également  dans  l'ordre  d'ancienneté  en  cette  qualité;  qu'en  d'au- 
tres termes,  le  tableau  auquel  se  réfère,  dans  ce  cas,  l'art.  468, 
C.  proc.  civ.,  était  le  tablnau  général  prescrit  par  le  décret  du  6 
juill.  1810,  qui  comprend  les  présidents  et  les  conseillers  et  non 
le  lableau  spécial  qui  ne  comprend  que  les  conseillers.  — 
Cass.,  21  mars  18o3,  Comm.  de  Laruns,  [S.  o.ï. 1.781,  P.  b5.2. 
223,  D.  34.1  43.Ï] 

1210.  —  ...  Que  les  premiers  présidents  et  les  présidents, 
étant  inscrits  avant  les  conseillers,  devaient  être  appelés  avant 
eux  comme  départileurs,  quelle  que  fût  la  date  de  leur  nomina- 
tion. —  Cass.,  2"  mai  1836,  Qualrefages  du  Fesq ,  [D.  36.1. 
249j  —  V.  aussi  Cass.,  21    mars  1833,  précité. 

1211.  —  En  sens  opposé,  on  avait  décidé  que  le  magistrat 
appelé  comme  dêpartiteur  au  cas  de  partage  d'opinions  devait  être 
pris  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté  el  non  pas  l'ordre  de  liste; 
qu'en  conséquence,  un  simple  conseiller  était  valablement  appelé 
avant  un  présid'-nl,  si  d'ailleurs  il  était  plus  anciiMi  que  lui  comme 
membre  de  la  cour.  —  Cass.,  27  janv.  18il,  iManon,  [S.  41.1. 
403,  P.  43.2.331] 

1212.  —  ...  Qu'un  président  ne  pouvait  élre  appelé  avant  un 
conseiller  plus  ancien  que  lui  comme  membre  de  la  cour,  qu'au- 
tant que  ce  conseiller  était  empêché.  —  Cass.,  26  avr.  1842, 
SulTel,  [S.  42.1.730,  P.  42.2.279] 

1213.  —  ...  Que  des  conseillers  des  autres  chambres  pouvaient 
être  appelés  pour  vider  le  partage  préférablement  aux  présidents 
de  chambre  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  :  ces  présidents 
élantprésumés  légitimement  empêchés  parle  servicedes  chambres 
qu'ils  président.  —  Cass.,  23  déc.  1830,  Laporle,  fS.  31.1.281, 
P.  31.2.589,  U.  31.1.289] 

1214.  —  ...  Que  quanl  au  présidenl  de  la  chambre  dans  la- 
quelle s'était  déclaré  le  partage,  il  devait  élre  appelé,  alors  sur- 
tout qu'il  était  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  à  moins  qu'il 
ne  fût  légitimement  empêché.  —  Même  arrêt. 

1215.  —  Jugé  aussi  qu'une  chambre  d'un  tribunal  pouvait,  en 
cas  de  partage,  appeler  non  le  vice-président  d'une  aiilrechambre. 
quoique  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  mais  bien  le  juge 
le  plus  ancien  après  lui.  —  Limoges,  23  avr.  182il,  Niveau,  [S. 
et  P.  chr.] 

1216.  —  .  .  Que  le  président  d'une  cour  de  justice  criminelle 


ne  cessait  pas  de  faire  partie  de  la  cour;  qu'il  pouvait  donc,  à 
son  rang,  être  appelé  comme  dêpartiteur.  —  Pau,  8  août  1807, 
Bastiat,  [S.  et  P.  chr.] 

1217.  —  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  dénnitivement  fixée. 
Il  est  admis,  tant  par  les  auteurs  que  parla  Cour  de  cassation, 
que  le  tableau  auquel  se  réfère  l'art.  468  est  celui  des  conseillers 
dans  l'ordre  de  leur  nomination.  Tout  le  monde  reconnaît  que 
le  tableau  dont  il  s'agit  au  Code  de  procédure  civile  ne  peut  pas 
être  celui  qui  a  été  organisé  quatre  ans  après  la  promulgation 
de  ce  Code,  promulgation  datant,  en  elfet,  du  27  avr.  1806.  Un 
ne  trouve,  d'ailleurs,  ni  dans  le  décret  du  30  mars  1808,  ni  dans 
la  loi  du  20  avr.  1810,  ni  dans  le  décret  du  6  juillet  de  cette  année, 
aucune  dis|iosition  qui  permette  de  supposer  qu'une  chambre  de 
la  cour  puisse,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  réunir  plusieurs 
présidents  de  chambre,  lînlin  ce  serait  exposer  les  présidents  à 
être  trop  souvent  distraits  de  leurs  occupations  ordinaires  que 
de  les  appeler  chaque  fois  qu'un  partage  viendrait  à  sp  produire. 
—  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  712;  Bioche,  v" 
Parlatje  de  voix,  n.  28;  Blanche,  dans  le  journal  Le  Droit,  l" 
janv.  1869. 

1218.  —  On  doit  donc  appeler,  pour  vid^-r  le  partage,  les  con- 
seillers les  plus  anciens  .dans  l'ordre  du  tableau,  à  l'exclusion  des 
présidents  de  chambre.  En  d'autres  termes,  le  tableau,  auquel 
se  réfère  l'art.  46S,  C.  proc.  civ.,  est  le  tableau  des  conseillers 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  el  non  le  lableau  prescrit  par 
l'art.  36,  Décr.  6  juill.  1810,  qui  comprend  les  présidents  et  les 
conseillers.  —  Cass.,  24  janv.  1883,  Augeard,  [S.  83.1.347,  P. 
83.1.830.  D.  84  1.17]  — V.  aussi  Cass.,  30  nov.  1868,  d-  Marbo- 
lin,  [S.  69.1.34,  P.  69.120,  et  la  note  de  M.  Blanche,  D.  69. 
1.22] 

1219.  —  De  ce  que  l'on  doit  se  conformer  exclusivement  au 
tableau  d'anciennelé,  il  suit  que  les  conseillers  attachés  à  la 
chambre  qui  a  rendu  l'arrél  de  partage  ne  doivent  pas  être 
appelés  de  préférence  aux  conseilie's  des  autres  chambres  qui 
l''S  précèdent  sur  le  tableau.  Il  faut  toujours  prendre  les  plus  an- 
ciens conseillers,  quelle  que  soit  la  chambre  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. — •  Glasson,  /oc.  cit. 

1220.  —  Celte  règle  avait  été  autrefois  méconnue  et  l'on 
jugeait  que  pour  vider  le  partage  déclaré  dans  une  chambre  de 
la  cour  d'appel,  on  pouvait  appeler  d'abord  les  magistrats  de 
cette  chambre,  qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  où  le  par- 
tage avait  eu  lieu,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  les  plus  anciens 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  26  avr.  1837,  de  Murlarieu, 
[S.  37.1.916,  P.  37.1.304];  —  2  avr.  1838,  Menassier,  [S.  38.1. 
432,  P.  40.1.330] 

1221.  —  ...  Même  dans  le  cas  où  les  juges  appelés  pour 
vider  le  partage,  et  qui  étaient  membres  de  la  chambre  devant 
laquelle  le  procès  était  pendant,  n'en  faisaient  point  partie  à  l'é- 
poque où  l'arrêt  de  partage  avait  été  prononcé. —  Cass.,  31  mai 
1843,  Dequeux-Drucut,  [S.  43.1.477,  P.  43.2.103] 

1222.  —  ...  Que  les  magistrats  appartenant  à  la  chambre  de 
la  cour  d'appel  qui  avait  déclaré  le  partage  étaient  les  juges 
naturels  des  parties,  et  devaient  dès  lors  être  appelés,  avant 
tous  autres  conseillers,  pour  vider  ce  partage,  sans  avoir  égard  à 
leur  rang  d'ancienneté  dans  l'ordre  du  lableau.  —  Cass.,  21 
août  1848,  Delmas  el  Ribes,  [S.  49.1  63,  P.  49.1.14,  D.  48.1. •.'23] 

1223.  —  ...  Qu'eu  conséquence,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de 
vider  un  partage  dans  une  chambre  de  cour  d'appel,  le  vœu  de 
l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  était  rempli  si  les  magistrats  déparli- 
teurs étaient  pris  non  parmi  les  conseillers  les  plus  anciens  de 
la  cour  tout  entière,  mais  parmi  les  plus  anciens  de  la  chambre 
partagée  qui  n'avaient  pas  encore  connu  de  l'affaire.  —  (lass., 
9  avr.  1830,  Pichon-Yendeuil,  [S.  30.1.399,  P.  .30.1.343,  D.  30. 
1.131] 

1224.  —  ...  Que  les  magistrats  appartenant  à  la  chambre  qui 
avait  rendu  un  jugement  ou  arrêt  de  partage  pouvaient  être 
appelés  comme  départileurs,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  les  plus 
anciens  de  la  cour  ou  du  tribunal  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
Cass.,  8  févr.  1839,  du  Bovs,  [S.  39.1.861,  P.  60.349,  D.  39.1. 
260] 

1225.  —  Un  jugeait  toutefois  qu'un  conseiller  auditeur,  bien 
que  laisant  partie  de  la  chambre  partagée,  ne  pouvait  pas  être 
appelé,  comme  dêpartiteur,  en  concours  avec  des  conseillers  ti- 
tulaires. —  Cass.,  2  avr.  1838,  Morizol,  [S.  38.1.432,  P.  38.2. 
6];  —  2  avr.  1838,  précité. 

1226.  —  La  Cour  de  cassation  a  aujourd'hui  rompu  avec 
l'ancienne  doctrine.   Partant  toujours  de  ce  principe  que  le  ta- 
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hleau  auquel  se  réfère  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  est  le  tableau  ! 
des  conseillers  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  non  le  ta-  1 
bleau  prescrit  par  l'art.  36,  Décr.  6jnill.  1810,  elle  décide,  avec  ', 
juste  raison  qu'en  cas  de  ^jartape  d'opinions  dans  une  cour  I 
d'appel,  on  doit  appeler  pour  le.  vider  les  conseillers  les  plus 
anciens  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  à  l'exclusion  soit  des  ' 
présidents  de  chambre,  soit  des  conseillers  moins  anciens,  même  i 
alors  qu'ils  appartiennent  à  la  chambre  où  s'est  manifesté  le  | 
partage    —  Cass.,  30  nov.  1868,  précité.  j 

1227.  —   Il  est  de  règle  absolue  que,  dans  ce  cas,  on  doit, 
pour  l'adjonction  des  départiteurs,  suivre  le  rang  d'ancienneté 
au  sein  de  la  cour.  —  Cass.,  3  août   1870.   Violatout,    S.  71.1.   ' 
35,  P.  71.56,  D.  71.1.39];  —  24  janv.  1872,  Hontz    soi.  impl.),  | 
^S.  72.1.25,  P.  72.38,  D.  72.1.142;;  —  13  août  1872,  Moultet, 
[S.  72.1.378,  P.  72.1004,  D.  72.1.445] 

1228.  —  La  règle  qui  veut  qu'en  cas  de  partage  dans  une 
cour  d'appel  les  magistrats  appelés  à  le  vider  soient  désignés  ' 
suivant  l'ordre  du  tableau  n'est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne 
les  juges  départiteurs.  Cette  règle  est  inapplicable  au  cas  où, 
parmi  les  conseillers  qui  ont  concouru  au  premier  arrêt,  il  s'en 
trouve  qui  ne  peuvent  siéger  lors  du  second;  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  ces  magistrats  soient  remplacés  par  d'autres,  appartenant 

à  la  même  chambre,  sans  avoir  égard  à  l'ordre  du  tableau.  — 
Cass.,  23  nov.  1869,  VuNlemin,  [S.  70.1.53,  P.  70.120,  D.  70. 
1.108] 

1229.  —  Et  en  cas  d'empêchement  de  l'un  des  conseillers 
ayant  concouru  à  un  arrêt  de  partage,  un  président  de  chambre  i 
peut  être  régulièrement  appelé  à  le  remplacer,  à  l'effet  de  recon- 
stituer d'abord  la  chambre,  avant  de  lui  adjoindre  des  départi- 
teurs. —  Cass.,  8  judl.  1872,  Delpeyroux,  fS.  72.1.292,  P.  72. 
715,  D.  72.1.394] 

123U.  —  Le  premier  président  ne  conserve-t-il  pas  la  faculté 
de  présider  la  chambre  où  le  partage  s'est  produit,  en  vertu  du 
droit  qui  lui  appartient  de  présider  toutes  les  chambres  de  la 
cour?  Tout  d'abord  on  distinguait  :  si  la  chambre  appelée  à  vi- 
der le  partage  comprenait  tous  les  conseillers  qui  l'avaient  dé- 
claré, on  refusait  au  premier  président  le  droit  de  venir  y  siéger; 
que  si,  au  contraire,  l'un  de  ces  conseillers  était  absent  ou  em- 
pêché, celte  faculté  lui  était  accordée,  parce  qu'alors  le  premier 
président  intervenait  non  pas  comme  départiteur  mais  pour  rem- 
placer le  conseiller  empêché.  Cette  distinction  n'a  pas  été  main- 
tenue, et  l'on  s'est  arrêté  à  une  doctrine  plus  simple  et  plus 
exacte  {Glasson,  loc.  cit.K  Suivant  la  dernière  jurisprudence, 
il  est  admis  que  le  premier  président,  en  sa  qualité,  peut  tou- 
jours faire  partie  du  nombre  des  départiteurs.  —  Cass.,  3  août 
1870,  précité. 

1231.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  président  d'une  cour  peut, 
en  elfel,  à  la  dillérence  des  simples  présidents  de  chambre,  être 
appelé  comme  départiteur,  conjointement  avec  les  conseillers  les 
plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau,  pour  vider  un  partage,  et, 
n'étant  e.xclusivemenl  attaché  au  service  d'aucune  chambre,  il 
lient  de  sa  qualité  même  le  droit  de  présider  celle  dans  laquelle 
le  partage  a  été  déclaré  (dans  l'espèce,  deux  chambres  réunies 
en  audience  solennelle).  —  Cass.,  23  juin  1873,  Giustiniani,  [S. 
73.1.395,  I  P.  73.968,  D.  74.1.152] 

1232.  —  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  partage  dans  la  première 
chambre  d'une  cour  d'appel,  le  premier  président  peut  n'être 
pas  appelé  comme  magistral  départiteur,  bien  qu'il  soit  inscrit 
en  tète  du  tableau  :  soit  parce  que  cette  inscription  n'est  pas 
marquée  par  son  rang  d'ancienneté,  mais  bien  par  le  titre  même 
dont  il  est  revêtu  ;  soit  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  attaché  nécessairement  à  la  première  chambre,  quoiqu'il 
y  siège  habituellement. —  Cass.,  2  mars  1862,  Houles,  fS.  62.1. 
.512.  P.  62.1133,  D.  62.1.296] 

1233.  —  Le  président  d'une  chambre  de  cour  d'appel  con- 
serve le  droit  de  présider  cette  chambre,  malgré  l'adjonction, 
comme  juge  départiteur,  du  président  d'une  aulre  chambre  plus 
ancien  que  lui  d'après  l'ordre  du  tableau:  son  droit  ne  cesserait 
que  si  le  premier  président,  usant  d'une  faculté  qui  lui  est  pro- 
pre, venait  siéger  pour  vider  le  partage  déclaré.  —  Cass  ,  21 
nov.  1865,  de  Hédouville,  [S.  66.1.5,  P.  66.5,  D.  66.1.113]  — 
V.  aussi  Cass.,  17  juill.  1828,  Darenne,  [S.  et  P.  chr.] 

1234.  —  Selon  les  prescriptions  de  l'art.  468,  C.  proc. 
civ.,  pour  avoir  l'aptitude  à  être  appelé  comme  déparliteur,  le 
juge  ne  doit  pas  avoir  connu  de  l'allaire,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
doit  pas  avoir  pris  part  à  la  décision  d'après  laquelle  il  a  été 
Constaté  qu'une  majorité  ne  pouvait  se  former  et  qui,  par  suite, 
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a  déclaré  nécessaire  l'adjonction  des  magistrats  départiteurs. 
Cette  règle  se  justifie  d'elle-même.  Il  est  bien  évident  que  le  tri- 
bunal ou  la  cour,  en  prenant  pour  départiteur  un  juge  qui  a 
déjà  fait  connaître  son  opinion  lors  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  partage,  n'augmenterait  pas  les  chances  d'avoir  une  majorité. 

1235.  —  Le  mag-istrat  qui  a  assisté  au.\"  premières  audiences 
de  la  cause,  mais  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  a  été  rendu 
un  arrêt  de  partage,  ni  à  la  délibération  quia  précédé  cet  arrêt, 
peut  être  ensuite  appelé  comme  juge  départiteur;  il  n'a  pas 
connu  de  l'affaire,  dans  le  sens  de  l'art.  468,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  26  mars  1855,  L...,  [S.  55.1.481,  P.  55.2.449,  D.  55.1.326] 

1236.  —  Pareillement,  la  circonstance  que  les  magistrats 
appelés  pour  vider  le  partage  ont  concouru  à  deux  arrêts  de 
forme  rendus  dans  la  cause  n'entraîne  point  la  présomption 
qu'ils  ont  connu  de  l'afTaire  dans  le  sens  de  l'art.  468.  —  Cass., 
21  août  1848,  Delmas  et  Ribes,  fS.  40.1.63,  P.  49.1.14,  D.  48.1. 
223] 

1237.  —  .\u  contraire,  est  nul  l'arrêt  définitif  rendu  après 
partage  avec  l'adjonction  de  trois  magistrats  parmi  lesquels  deux 
ont  déjà  concouru  comme  départiteurs  à  l'arrêt  interlocutoire, 
et  dont  le  troisième  a  connu  de  l'affaire  en  participant  à  un  pre- 
mier arrêt  déclarant  partage  et  à  l'arrêt  interlocutoire  qui  l'a 
suivi.  —  Cass.,  16  ]anv.  1877,  Comm.  de  Bavav,  [S.  78.1. 
423,  P.  78.1091.  D.  77.1  .482]  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1882, 
Vitra,  ^S.  84.1.229,  P.  84.1.547,0.84.1.17] 

1238.  —  Mais  le  conseiller  qui,  ayant  connu  de  l'affaire, 
n'aurait  pu  siéger  comme  départiteur,  peut  valablement  être  ap- 
pelé selon  l'ordre  du  tableau  à  remplacer,  lors  de  l'arrêt  défini- 
tif, un  conseiller  décédé  ou  récusé  après  avoir  rendu  l'arrêt  de 
partage.  —  Cass.,  12  févr.  1878,  Comm.  de  Caluire  et  Challemel- 
Lacour,  [S.  80.1.466,  P.  80.1163,  D.  78.1.371] 

1239.  —  L'art.  468,  C.  proc.  civ.,  dispose  :  »  Lorsque  tous 
les  conseillers  composant  la  cour  ont  connu  de  l'affaire,  ou  (|ue 
ceux  qui  n'y  ont  pas  assisté  se  trouvent  empêchés,  on  appelle 
trois  anciens  jurisconsultes  ».  Ni  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  ni  le 
décret  impérial  du  14  déc.  1810,  portant  organisation  de  l'ordre 
des  avocats,  ne  s'expliquent  sur  les  avocats  auxquels  appartient 
le  titre  iVanciens  jurisconsultes.  Dans  le  silence  de  la  loi,  nous 
pensons  qu'on  peut  se  déterminer  d'après  la  disposition  de  l'art. 
495,  qui  porte  que  la  consultation  exigée  pour  la  requête  civile 
sera  signée  par  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1537;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  710;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.   186;  Boitard,  t.  3,  p.  142. 

1240.  —  Les  art.  118  et  468  doivent  être  observés  à  peine 
de  nullité,  en  ce  qu'ils  tracent  l'ordre  à  suivre  parmi  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  appelées  comme  départiteurs,  et  le 
jugement  doit  constater  que  cet  ordre  a  été  suivi. 

1241.  —  L'arrêt,  rendu  par  une  cour  d'appel  après  partage, 
est  nul,  si  le  conseiller,  appelé  pour  vider  le  partage,  était  in- 
scrit sur  le  tableau  après  d'autres  conseillers  plus  anciens  que 
lui.  —  Cass.,  4  juin  1822  (deux  arrêts),  Leblin  et  Dote/.ac,  :S.  et 
P.  chr.];  —  2  àvr.  1838,  Morizot,  rs.  38.1.432,  P.  38.2.61;  -  7 
nov.  1843,  Desommeau,  [S.  44.1.373,  P.  44.1.532];  —  26  juin 
1882,  précité. 

1242.  —  Il  importerait  peu  que  le  conseiller  départiteur  fit 
partie,  en  vertu  du  roulement  annuel,  de  la  chambre  qui  l'a  ap- 
pelé, et  qu'il  n'ait  point  connu  de  l'affaire  qu'il  s'agissait  de  ju- 
ger. —  Cass.,  26  juin  1882,  précité.  —  V.  siipia.  n.  1226. 

1243. —  Est  nul  l'arrêt  rendu  après  partage,  qui  ne- con- 
state pas  que  les  juges  départiteurs  ont  été  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau,  alors  qu'il  est  établi  que  des  magistrats  plus  an- 
ciens, dont  rien  ne  constate  l'empêchement,  auraient  pu  être 
appelés.  —  Cass.,  4  juin  1856,  Legrand,  [S.  .56.1.824,  P.  37.538, 
D.  56.1.223] 

1244.  —  On  évite  la  nullité  si  l'on  indique,  dans  le  jugement 
ou  l'arrêt,  que  c'est  en  raison  de  l'empêchement  des  juges  plus 
anciens  que  le  concours  des  plus  jeunes  est  devenu  nécessaire. 

—  Cass.,  4  juin  1822,  précité;  —  2  avr.  1838.  précité;  —  7  nov. 
1843,  précité;  —  26  juin  1882,  précité. 

1245. —  Mais  il  n'y  a  pas  présomption  d'empêchement  légi- 
time. —  Cass.,  2  avr.  "1838,  précité;  —  2  avr.  1838,  .Menassier, 
[S.  38.1.432,  P.  40.1.330] 

1246.  —  Par  conséquent,  lorsque  des  magistrats  appelés 
pour  vider  un  partage  ne  l'ont  pas  été  selon  l'ordre  du  lableau, 
l'arrêl  rendu  est  nul  s'il  ne  constate  pas  l'empècliemenl  des  ma- 
gistrats les  plus  anciens.  —  Cass.,  Il  févr.  1835,  Eymard,  jS. 
33.1.672,  P.  chr.] 
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1247.  —  Jugf',  toutefois,  que  les  présidents  de  chambre  qui 
n'ont  pas  été  appelés  comme  liépartileurs  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau étant  présumés  empécliés  par  le  service  de  leur  chambre, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  leur  empêchement.  — 
Cass.,  21  déc.  l8o9,  de  Provence,  [S.  (iO.1.943,  P.  61.569,  D. 
61.1.26;i]  —V.  aussi  Cass.,  23  déc.  1850,  Laporte,  [S.  51.1.281, 
P.  51.2.589,  0.51.1.2891 

1248.  —  ...  (Jue  les  magistrats  de  la  chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  partage  pouvant  être  appelés  comme 
départiteurs,  bien  qu'ils  ne  stpient  pas  les  plus  anciens  dans  l'or- 
dre du  tableau,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  mention- 
ner l'empêchement  des  magisirats  plus  anciens  des  autres  cham- 
bres.— Cass.,  8  févr.  1859,  Duboys,  [S.  ,59.1.861,  P.  60.3i9, 
D.  59.1.260] 

1248  tiis.  —  Mais  ces  deux  derniers  arrêts  sont  contraires  à 
la  jurisprudence  aujourd'hui  établie,  quant  au  choix  des  magis- 
trats départiteurs. —  V.  suprà,  n.  1217,  1226. 

1249.  —  Du  reste,  la  loi  ne  prescrit  p.'is  d'énoncer  la  cause 
qui  peut  empêcher  les  magistrats  les  plus  anciens  de  siéger.  Dès 
lors,  son  vœu  est  suffisamment  rempli  quand  l'arrêt  sur  partage 
indiqup  que  les  juges  [ilacés  sur  le  tableau  avant  ceux  qui  ont 
été  appelés  pour  vider  le  partaf^e  ont  été  légalement  empêchés. 
—  Cass.,  4juill.  1S36,  Papin-Huilier,  [S.  36.1.642,  P.  chr.] 

1250.  —  ...  Et  la  mention,  contenue  dans  un  arrêt  après 
partage,  que  le  premier  président  et  deux  présidents  de  cham- 
bre ont  été  appelés  conformément  à  la  loi,  établit  suffisamment 
que  ces  magistrats  étaient  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  du 
tableau.  -  Cass.,  26avr.  1842,  Suffet,  [S   42.1.739,  P.  42.2.279] 

1251.  —  ...  Encore  bien  qu'elle  ofl're  une  sorte  de  contra- 
diction avec  le  registre  di^  pointe  tenu  au  grelfe,  lequel,  en  éta- 
blissant l'absence  de  plusieurs  conseillers,  semble  indiquer  qu'à 
leur  ê^'ard  l'ordre  du  tableau  n'a  pas  pu  être  observé.  —  Cass., 
19  aoùl  1828,  Vivié,  [F*,  chr.] 

1252.  —  Jugé  encore  que  la  mention,  dans  un  arrêt  rendu 
après  partage,  que  les  conseillers  départiteurs  ont  été  appelés 
pour  vider  le  parlagn,  confonm^Hent  a  lu  ht.  suffit  pour  con- 
stater l'empêchement  des  magistrats  plus  anciens.  —  Cass.,  16 
déc.  1861,  Comm.  de  Gorges,  [S.  62.1.194,  P.  62.255,  D.  62.1. 
120) 

1253.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  arrêt  rendu  après  partage  n'é- 
nonce pas  la  cause  qui  a  empêché  l'un  des  plus  anciens  conseillers 
d'y  prendre  part,  il  suifit  qu'il  soit  juslilii'  de  cet  empêchement 
d'une  manière  légale  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9 
mai  1825,  Dnlelé.'  Deslof;es,  |S.  et  P.  chr.] 

1254. —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  ne  fiiit  pas  mention  de 
la  cause  qui  a  empêcdie  de  siéger  un  conseiller  qui  devait  être 
apfielé  comme  dépaitileur  dans  l'ordre  du  tahlnau,  n'est  pas 
pour  cela  vicié  de  nullilé,  si  la  preuve  de  rempèchemHnl  de  ce 
conseiller  résulte  d'actes  iiulhentiqiies  émanés  du  grelTe,  lels 
que  des  extraits  du  registre  authentique  tenu  pour  l'iiisiTiption 
des  congés,  extraits  coiistHlant  qu'un  congé  lui  a  été  accovdé  et 
qu'il  était  absent  pour  maladie,  abs''iiie  qui  élait  de  iiotoriélé 
au  [lalais.  —  Cass.,  il  avr.  182,5,  Morin-Desmezeretz,  [S.  et  P. 
clir.];  ■—  2  avr.  183»,  précité. 

1255.  —  De  même,  est  valable  l'arrêt  rendu  après  partage, 
bien  qu'il  ne  constale  pas  l'accomplissement  des  formalités  près- 
criles  [lour  vider  le  partage,  si  l'accomplissenient  de  ces  forma- 
lités est  itabli  par  la  feuille  d'audience.  —  i;ass.,  12  janv.  1863, 
Picqne,  |S.  63.1.249,  P.  63.580,  D.  63  1  302J 

125G.  — Mais  pour  établir  un  empêchement  légitime,  on  ne 
pourrait  pas  avoir  égard  à  des  certificats  émanant  soit  du  prési- 
dent, soit  du  greffier,  soit  des  magistrats  qui  devaient  être  ap- 
pelés. —  Cass.,  2  avr.  1838,  Morizot,  [S.  38.1.432,  P.  38.2.6] 

1257.  —  Il  n'existe  aucune  contradiction  entre  la  mention, 
dans  un  arrêt  rendu  après  partage,  que  de  trois  magistrats  qui 
n'avaient  pas  figuré  à  l'arrêt  de  partage  l'un  a  été  appelé  comme 
dépailiteur  et  les  deux  autres  pour  remplacer  deux  magistrats 
empêchés,  et  la  mention,  insérée  au  plumilif,  que  ces  magistrats 
ont  été  appelés  tous  trois  pour  vider  le  partage  :  la  mention  de 
l'arrêt  n'est  ici  que  le  complément  et  l'explication  de  celle  du 
plumitif.  —  Cass.,  10  mai  1859,  Hospice  de  Bordeaux,  [S.  60.1. 
996,  P.  60.206,  D.  59.1.422] 

1258.  —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  ries  formalités 
prescrites  par  les  art.  118  et  468,  C.  proc.  civ.,  est-elle  d'ordre 
public'?  La  question  est  controversée.  Dans  le  sens  de  l'affirmative, 
il  a  été  décidé  que  cette  nullité  peut  être  proposée,  en  appel, 
contre    un   jugement    de    première    instance,    et,   en    cassation. 


contre  un  arrêt  de  cour  d'appel,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été,  soit 
devant  les  premiers  juges  eux-mêmes,  soit  devant  la  cour.  — 
Cass.,  4  juin  1822  (deux  arrêts),  Lehlin  et  Dotezac,  [S.  et  P. 
chr.];  —  15  juill.  1829,  Limousin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Carré 
et  Chauveau,  quesl.  494;  Delaporte,  p.  126;  Bioche,  n.  33. 

1259.  — '...  Que,  néanmoins,  l'irrégularité  d'arrêts  prépara- 
toires rendus  après  partage,  provenant  de  la  manière  dont  les 
juges  départiteurs  ont  été  appelés,  ne  vicie  pas  l'arrêt  définitif,  si, 
par  suite  d'empêchement  des  premiers  départiteurs,  il  a  été  rendu 
par  d'autres  régulièrement  appelés,  qu'autant  qu'on  attaque  en 
même  temps  ces  arrêts  préparatoires.  —  Cass.,  19  juin  1838, 
Comm.  de  Barr,  [S.  38.1.795,  P.  38  2.37] 

1260.  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  a  été  décidé  que  les 
parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu 
après  partage,  après  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans 
que  le  partage  ait  été  régulièrement  déclaré,  ou  que  les  dépar- 
titeurs aient  été  appelés  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  22  mai 
1832,  de  Livron,  [S.  32.1.609,  P.  chr.] 

1261.  — • ...  Que  ces  irrégularités  ne  peuvent  être  invoquées 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9 
aoiU  1826,  Gaussaud-Poulon.  [S.  et  P.  chr.1;  —  12  aofit  1834, 
Lecomte,  [S.  35.1.202,  P.  chr.] 

1261  bis.  —  ...  Que,  notamment,  lorsque  l'arrêt  qui  déclare  un 
partage  d'o|iinion  désigne  comme  juge  départiteur  un  président 
de  ch.imhre  i]ui  n'est  pas  le  plus  ancien  des  magistrats  dans 
l'ordre  de  leur  nomination,  la  décision  rendue  en  conséquence 
avec  l'adjonction  du  président  désigné  ne  peut  être  critiquée 
devant  la  Cour  de  cassation,  si  l'arrêt  déclaratif  de  pariage  n'a 
pas  été   attaqué  et  a   acquis  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  I"juin  1870,  Waillez,  [S.  7*1.1.331,  P.  70.853,  D.  70. 
1.251]  —  V.  aussi  Paris,  3  avr.  1811,  Dommangeville,  [P.  chr.J 

—  Sk,  Garsonnet,  l.  3,  §   441,  note  23. 

1262.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  en  dernier 
lieu,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  en  décidant  que  les 
dispositions  de  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  étant  d'ordre  public, 
comme  réglant  une  question  de  compétence  rnthme  inalcri^'.  il 
n'est  au  pouvoir,  ni  des  parties  d'accepter,  ni  de  la  cour  d'a- 
dopter un  mode  de  jugement  autre  que  celui  prescrit  par  l'arrêt 
de  partage  et  le  Code  de  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1883, 
Cardouxi  [S.  86.1.4,')4,  P.  86.1.1129,  D.  83.1.236] 

5°  Comment  nn  doit  prnci'dei'  npi'ùs  l' appel  des  jutjcs  di'pnrlileurs. 

1263.  —  D'après  la  disposition  finale  des  art.  118  et  468, 
C.  proc.  civ.,  l'allaire  doit  être  de  nouveau  plaidée  devant  le  tri- 
biiiiiil,  tel  qu'il  se  trouve  conslitiié  avec  les  piges  départiteurs, 
ou  de  nouveau  rappoitée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit. 
Déjà,  sous  la  loi  des  16-24  aoi'il  1790,  il  avait  été  décidé  que  le 
juge  départiteur  ne  peut  statuer  sur  la  simple  communication 
des  pièces  de  la  procédure,  qu'il  faut  que  les  fiarties  e1  le  minis- 
tère public  soient  entendus  de  nouveau.  —  Cass.,  14  vent,  an  \ , 
Simon,  I  P.  chr.] 

1264.  —  Miiis  l'arrêt  qui,  après  pariage,  ordonne  une  in- 
slruction  par  écrit,  ne  lie  pas  les  juges;  si  donc  plus  tard,  et 
attendu  l'empêchement  de  quelques-uns  des  magistrats  qui  ont 
pris  part  à  cet  arrêt,  il  y  a  nécessité  d'en  appeler  de  nouveaux, 
l'alTaire  peut  alors  être  jugée  sur  simples  plaidoiries,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  à  l'instruction  par  écrit.  —  Cass.,  19 
juin  1838,  précité. 

1265.  —  L'alTaire  devrait  être  plaidée  ou  rapportée  de  nou- 
veau, en  présence  des  juges  partagés  et  du  départiteur,  lors 
même  que  celui-ci  aurait  assisté  aux  précédentes  audiences, 
parce  que,  n'ayant  pas  siégé  comme  juge,  il  rie  serait  pas  pré- 
sumé avoir  donné  à  la  discussion   toute  l'attention   nécessaire. 

—  Paris,  19  mars  1816,  Andelle,  [S.  et  P.  chr.] —  Observât,  du 
Tribunat.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  416. 

1266.  —  Jugé,  néanmoins,  que  s'il  s'agissait  d'un  juge  sup- 
pléant siégeant  avec  le  tribunal,  il  pourrait,  le  cas  de  pariage 
survenant,  intervenir,  s'il  y  était  appelé  par  l'ordre  du  tableau, 
à  la  délibération,  sans  nouvelles  plaidoiries.  —  Toulouse,  4juill. 
1843,  Justin  Demarc,  [P.  43.2.693]  —  Cette  solution  nous  pa- 
rait être  à  l'abri  de  toute  critique,  car  un  juge  suppléant  siégeant 
même  avec  sim]jle  voix  consultative  doit  être  réputé  avoir  porté 
aux  précédents  débats  une  attention  suffisante  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  les  recommencer.  Il  en  serait  de  même  à 
notre  avis  si,  à  l'audience  où  les  plaidoiries  ont  déjà  eu  lieu,  ce 
magistrat  occupait  le  siège  du  ministère  public.  —  Bioche,  ti.  39; 
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1267.  —  Lorsque  l'affaire  est  sujette  à  la  communication  au 
ininislère  public,  il  est  nécessaire  que  le  jugement  qui  vide  le 
partage  mentionne  que  celui-ci  a  été  entendu  dans  ses  conclu- 
sions. Il  ne  sulTirait  pas  d'y  constater  seulement  la  présence  de 
ce  magistrat.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  en  matière 
d'enregistrement.  —  Cass.,  13  nov.  1849,  Lesaire,  [D.  49.o.262j 
—  Sic.  Garsonnet,  t.  3,  §  441,  note  20. 

1268.  —  Les  juges  départiteurs  ne  sont  appelés  que  pour 
empêcher  un  nouveau  partage  et  déterminer  le  jugement  ;  ils  ne 
jugent  pas  seuls.  Le  jugement  qui  vide  le  partage  doit  donc  tou- 
jours être  rendu  avec  tous  les  juges  entre  lesquels  le  partage 
s'est  formé,  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  30  juill.  1811,  Ballav, 
[S.  et  P.  chr.] 

1269.  —  Par  suite,  la  chambre  qui  a  déclaré  un  partage 
doit,  pour  le  juger,  être  recomposée  comme  au  jour  où  ce  par- 
tage a  été  déclaré,  sauf  l'addition  des  magistrats  départiteurs. 
Il  faut  donc,  pour  juger  le  partage,  rappeler  dans  cette  chambre 
les  magistrats  que  le  roulement  annuel  en  a  fait  sortir,  et  en 
exclure  ceux  que  le  roulement  y  a  fnil  entrer.  —  Cass.,  31  mars 
18.ÏI,  Denet,  S.  51. 1.30b,  P.  ol.'i.b,  D.  ol.l.6oj  —  Caen,  16 
janv.  1843,  Leveneur,  ^P.  43.2.812]  —  V.  suprà.  n.  .oo9. 

1270.  —  L'arrêt  rendu  après  partage  est  nul  si  l'un  des  n 
gistrats  qui  avaient  concouru  à  l'arrêt  de  partage  a  été  rem- 
placé, lors  de  l'arrêt  définitif,  par  un  autre  magistrat,  sans  qu'il 
soit  constaté  que  le  premier  était  empêché  :  il  n'y  a  point  dans 
ce  cas  présomptiiin  d'empêchement  légitime.  —  Cass.,  1 1  févr. 
183b    Eymard,  [S.  3b. 1.672,  P.  chr.] 

1271.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  partage,  que  des  juges  départi- 
teurs ont  été  appelés  et  des  arrêts  préparatoires  rendus  avec 
leur  concours,  si,  lors  de  l'arrêt  définitif,  plusieurs  magistrats 
se  trouvent  empêchés,  on  doit  appeler  pour  rendre  l'arrêt  un 
nombre  de  magistrats  égal  à  celui  des  magistrats  empêchés, 
encorp  bien  que,  malgré  ces  empêchements,  la  chambre  se 
trouvât  en  nombre  sulfisanl  pour  juger.  —  Cass.,  19  juin  1838, 
Comm.de  Harr,  ;^S.  38.1.79b,  P.  38.2.371 

1272.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  des  juges  qui  ont 
concouru  au  partage  ne  peut  coopérer  au  jugement  en  définitive, 
on  doit ,  pour  vider  le  partage,  appeler  des  juges  en  nombre 
pair,  afin  qu'il  ne  puisse  v  avoir  lieu  à  nouveau  partage.  — 
Cass.,  12  avr.  ISID,  .^ndré,"[S.  et  P.  chr.] 

1273.  —  La  cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  rejetant  à 
la  fois  une  demande  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  d'in- 
sanité d'esprit,  de  captation  et  de  suggestion,  et  l'offre  de  preuve 
des  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  demande,  déclare  partage 
d'opinion?,  doit  être  réputée  avoir  vidé  ce  partage,  par  cela  seul 
qu'elle  admet  ultérieurement  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits 
qui  lui  avait  élé  refusée  en  première  instance,  et  qu'elle  ré- 
forme en  ce  point  le  jugement  dont  est  appel.  Par  suite,  le  con- 
cours des  magistrats  qui,  aux  termes  de  l'art.  468,  C.proc.  civ., 
avaient  dû  être  appelés  à  prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  vidé  le  par- 
tage en  ordonnant  l'enquête,  n'est  plus  nécessaire  à  la  validité 
de  l'arrêt  qui,  après  l'enquête,  a  statué  définitivement  sur  la 
contestation.  —  Cass.,  7  mars  1864,  Laville,  [S.  64.1.163,  P. 
6i.6b7,  D.  64.1.168] 

1274.  —  -Nous  avons  vu  suprà,  n.  1172  et  s.,  que  l'affaire 
doit  être  soumise  aux  juges  départiteurs  dans  le  même  état  que 
devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  cunnu,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  rien  ajouter  à  leurs  conclusions.  Nous  y  avons  vu  aussi 
quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  du  tribunal  appelé  à  vider  le 
partage  et  jusqu'à  quel  point  il  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  incidents  qui  viennent  à  se  produire  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  partage.  —  V.  suprà,  n.  1180  et  s. 

1275.  —  Il  n'est  pas  permis  de  revenir  sur  les  questions 
définitivement  tranchées  par  les  premiers  juges.  Quand,  par 
exemple,  après  jugement  rendu  sur  les  exceptions  ou  fins  de 
non-recevoir,  on  a  déclaré  partage  sur  le  fond,  les  juges  dépar- 
titeurs appelés  à  vider  le  partage  n'ont  point  à  connaître  des 
exceptions  qui  restent  irrévocablement  jugées;  les  plaidoiries 
ne  doivent  donc  être  recommencées  devant  eux,  et  ils  n'ont  par 
suite  à  se  prononcer  que  sur  les  questions  du  fond.  —  Cass., 
23  nov.  1835,  de  .Magnoncour,  [S.  36.1.314,  P.  chr.] 

1276.  —  Les  juges  partagés  doivent  voter  avec  le  juge  dé- 
partiteur,  en  sorte  qu'ils  peuvent  respectivement  abandonner 
les  opinions  qu'ils  auraient  émises  lors  du  partagi*,  et  rendre 
avec  co  juge  une  décision  fondée,  soit  sur  l'une  de  ces  opinion?, 


soit  sur  une  nouvelle.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  467;  Lepage,  Quest., 
p.  132;  .Merlin,  Qwst.,  t.  4,  p.  536;  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  152,  n.  7;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  234;  f^oncenne, 
t.  2,  p.  417;  Carré  et  Chauveau,  quest.  496. 

1277. — Ainsi  ils  peuvent,  après  avoir  déclaré  un  partage  d'o- 
pinions, prendre  une  décision  diiférente  des  avis  divers  qui  avaient 
déterminé  le  partage,  alors  surtout  que  le  partage  n'a  eu  lieu  que 
par  suite  de  l'absence  au  procès  d'une  pièce  qui  devait  infiuer 
sur  la  décision.  —  Agen,  21  juin  1810,  Campas,    S.  et  P.  chr.] 

1278.  —  Dans  les  colonies,  et  notamment  dans  les  iles  de  la 
.Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  l'organisation  judiciaire  étant 
réglée  par  des  lois  spéciales,  les  arrêts  qui  y  sont  rendus  après 
partage  sont  valables,  quoique  les  dispositions  des  art.  118  et 
468  n'aient  pas  été  observées.  —  Cass.,  22  août  1843,  Valeau, 
[S.  44.1.186,  P.  44.1.16] 

1279.  — ■  Lorsqu'un  partage  a  lieu  dans  une  des  chambres  de 
la  Cour  de  cassation,  on  procède  ainsi  qu'il  est  dit,  i^uprà,  v  Cas- 
sation (Cour  de),  n.  123,  283  et  372. 

Section  IV. 
PrononciatioD  du   lugement. 

1280.  —  Une  fois  que  le  jugemeut  est  formé,  il  reste  à  en 
arrêter  les  termes.  La  tâche  en  incombe  au  président,  à  moins 
qu'il  ne  la  confie  au  juge  rapporteur,  à  raison  de  l'étude  particu- 
lièrement approfondie  que  celui-ci  adii  faire  du  dossier.  Un  pcojet 
de  jugement  peut  avoir  été  préparé  pour  servir  de  cadre  en  quel- 
que sorte  au  délibéré,  et  pour  ne  pas  faire  attendre  plus  longtemps 
aux  parties  la  solution  du  procès.  Dans  le  but  de  gagner  du  temps, 
il  est  permis  aussi  d'arrêter  une  rédaction  sommaire  et  provisoire, 
sauf  à  donner  plus  tard  au  jugement  sa  forme  définitive.  —  Gar- 
sonnet, l.  3,  §  442,  p.  132  et  133. 

1281.  —  Rien  n'interdit  non  plus  au  président  de  se  borner 
momentanément  à  une  prononciation  orale  du  jugement.  C'est 
même  ce  qui  a  lieu  fort  souvent  dans  la  pratique  pour  les  affaires 
qui  n'ont  pas  paru  offrir  de  sérieuses  difficultés  et  à  l'égard  des- 
quelles les  termes  mêmes  du  jugement  ne  réclament  pas  un  soin 
spécial.  La  rédaction  en  est  faite  ultérieurement.  Il  est  enfin  cer- 
taines décisions  qui  n'ont  aucunement  besoin  d'être  rédigées. 
—  Sur  la  rédaction  du  jugement,  Y.  infrà,  n.  2387  et  s. 

1282.  • —  Un  jugement  n'est  pas  acquis  aux  parties,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  arrêté  entre  les  juges;  il  faut  de  plus  qu'il  ail  été 
prononcé  ,à  l'audience  par  le  président  ou  par  celui  des  juges  qui 
le  remplace.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  443,  p.  135;  Bioche,  v  .Juge- 
ment, n.  143.  —  V.  infrà,  n.  1313  et  s. 

g  1.  A  quel  moment  le  jugement  doit  être  rendu. 
Différentes  manières  de  le  rendre. 

1283.  —  Il  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive  être 
rendu.  Seulement  le  vœu  de  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  116)  est 
que  les  jugements  soient  prononcés  sur-le-champ,  après  que  la 
cause  a  été  plaidée  ou  rapportée,  et  que  le  ministère  public  a 
été  entendu,  si  la  cause  est  sujette  à  communication. 

1284.  —  Il  est  évident  que  le  tribunal  ne  |ieut  juger  avant 
que  les  parties  aient  pu  se  faire  entendre.  Il  n'y  a  de  jugement 
que  là  où  les  parties  ont  été  mises  à  même  de  se  défendre.  —  V. 
suprà,  y"  Ih'fense,  n.  4  et  s. 

1285.  —  D'ailleurs,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
faire  sortir  une  causi^  du  n'ile  avant  son  tour,  Inrsqu'ils  pensent 
qu'un  délai  suffisant  a  été  donné  aux  parties  pour  préparer  leurs 
movens  d'attaque  et  de  défense  ;  et  rela,  sans  que  celte  sortie  du 
rôle  ait  été  autorisée  préalablement  par  ordonnance  du  président 
rendue  sur  requête  et  fondée  sur  des  motifs  d'urgence.  —  Cass., 
10  févr.  1840,  Lefebvre,  [S.  40.1.984,  P.  42.1.47] 

1286.  —  Lorsqu'après  les  conclusions  prises  et  au  jour  indi- 
qué pour  plaider,  aucun  avoué  ne  se  présente  pour  prendre  ju- 
gement, les  juges  peuvent  aussi,  au  lieu  de  rayer  la  cause  du 
r(Me,  mettre  l'affaire  en  délibéré,  ordonner  le  dépôt  des  pièces 
sur  le  bureau  et,  dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été  effectué  par  l'une 
des  parties,  rendre  jugement.  L'art.  29,  Décr.  .30  mars  1808,  qui 
dispose  que  si,  après  conclusions  prises  et  au  jour  indiqué  pour 
plaider,  aucun  avoué  ne  se  présente  pour  prendre  jugement,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  est  purement  facultatif  et  non  obliga- 
toire. —  Cass.,  ':>  août  1844,  Lingois,  iS.  45.1.2.16,  P.  45.1.2.Ï9, 
D.  45.1.20] 
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1287.  —  Un  tribunal  ne  peut  prononcer  son  jugement  avant 
réclie'ance  du  jour  fixé  par  l'assifjnation.  —  Cass.,  2  vend,  an 
VII,  Tiercelin,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  niv.  an  VIII,  Pouyreu,  \S. 
et  P.  chr.J 

1288. —  Ainsi,  est  nul  le  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
juge  de  paix  à  une  audience  autre  que  celle  désignée  par  Tassi- 
gnation,  sans  qu'une  nouvelle  citation  ait  été  donnée  au  défendeur 
ou  sans  qu'une  décision  contradictoire  ait  continué  l'alfaire;  la 
preuve  d'une  remise  ou  renvoi  de  cause  ne  peut  résulter  des 
énonciations  du  plumitif  dressé  par  le  greflier  à  la  première  au- 
dience, alors  que  ses  énonciations  sont  contraires  aux  constala- 
tions  du  jugement.  —  Cass.,  12  mars  IS19,  Gloaguen,  jS.  79. 
1.255,  P.  79.033,  D.  79.1.260] 

1289.  — '  Un  arrêt  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  rendu  après 
le  décès  de  l'une  des  parties,  lorsque  ce  décès  n'avait  pas  été 
notiné.  —  Pau,  10  févr.  1873,  Dumont,  [S.   73.2.85,  P.  73.440J 

1290.  —  A  partir  du  moment  où  l'instruction  de  l'affaire  est 
régulièrement  terminée,  et  que  le  ministère  public,  dans  les 
causes  où  son  audition  est  exigée,  a  donné  ses  conclusions, 
rien  n'empêche  le  jugement  d'être  rendu.  Doit-il  l'être  immédia- 
tement? L'art.  1 1 1,  G.  proc.  civ.,  dispose  :  «  Les  jugements  seront 
rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  )i.  Il 
est  cependant  des  cas  où  cette  prononciation  du  jugement  séance 
tenante  serait  difficile  ou  même  impossible.  Aussi  le  même  article 
ajoute-t-il  fort  sagement  :  «  Les  juges  pourront  continuer  la 
cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le  juge- 
ment. >' 

1291.  —  Il  y  a,  pour  rendre  un  jugement,  différentes  manières 
qui  tiennent  à  la  difficulté  de  l'affaire  et  au  degré  d'attention 
qu'elle  exige.  Nous  les  avons  déjà  passées  en  revue  (\".  suprii, 
v"  D'Hlbcré,  n.  33  et  s.).  Toutefois,  nous  croyons  devoir  rappeler 
brièvement  ici  et  compléter  en  certains  points  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  à  ce  sujet. 

1292.  —  Parfois  les  juges  délibèrent  à  voix  basse  dans  la 
salle  d'audience  et  rendent  le  jugement  sans  quitter  leurs  sièges; 
le  président  quelquefois  aussi  se  borne  à  consulter  ses  collègues 
du  regard  et,  leur  assentiment  constaté,  prononce  le  jugement 
immédiatement;  il  y  a  même  des  jugements  de  pure  form.e  aux- 
quels cet  assentiment  est  acquis  d'avance,  et  que  le  président 
prononce  sans  désemparer.  —  Garsonnet,  l.  2,  §267,  p.  293.  — 
V.  fiiiprà,  V  Délibrré,  n.  116. 

1293.  —  Sous  la  loi  du  3  brum.  an  II,  les  juges  devaient 
opiner  en  public  et  à  l'audience,  et  il  ne  sultisait  pas  qu'ils  don- 
nassent leur  assentiment  au  jugement  pro-noncé  par  le  président 
du  tribunal.  —  Cass.,  16  brum.  an  IV,  Degeorges,  [S.  et  P. 
chr.J 

1294.  —  .\u  contraire,  sous  l'empire  de  la  constitution  de 
l'an  III,  un  jugement  étaitnul  lorsque  les  juges  avaient  délibéré 
publiquement  et  à  haute  voix.  —  Cass.,  16  prair.  an  VII,  Mi- 
nist.  pubi  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  matière  de  police,  Cass.,  6 
niv.  an  VII,  Doublet,  (S.  et  P.  chr.]  —  V.  svprà,  v°  Ddiberr, 
n.  CI  et  s. 

1295.  —  Il  peut  arriver  que  la  cause  paraisse  demander  une 
iliscussion  un  peu  longue  et  que  le  tribunal  sente  la  nécessité 
de  s'isoler  de  la  présence  et  du  tumulte  de  l'audience  pour  déli- 
bérer plus  à  l'aise.  Dans  ce  cas,  aux  termes  même  de  l'art.  1 16, 
('..  [iroc.  civ.,  il  peut  se  retirer  dans  la  salle  du  conseil,  sauf  à 
rentrer  quelque  temps  après  à  l'audience  pour  prononcer  son  |u- 
gemeiil.  Il  suffit  alors  que  le  président  déclare  que  le  tribunal  se 
retire  pour  délibérer.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  185;  Gar- 
sonnet, loe.  cit. 

1296.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  fasse  men- 
lion  que  les  juges  se  sont  retirés  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer.  —  Cass.,  25  juin  1833,  .loubert,  |S.  33.1.667,  P. 
chr.J 

1297.  —  La  loi  du  3  brum.  an  II  permettait  aussi  aux  juges 
de  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces  ; 
mais  elle  ajoutait  qu'immédiatement  après  cet  examen,  ils  ren- 
treraient à  l'audience  pour  y  délibérer  en  public,  y  opiner  à 
haute  voix  et  prononcer  le  jugement  (art.  10).  D'où  était  née  la 
question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  celte  loi,  un  jugement 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  [irononcé  immédiatement  après  la 
délibération  dans  laquelle  il  avait  été  arrêté.  —  \'.  pour  l'affir- 
mative, Cass.,  4  frim.  an  \T1I,  \'erchain,  [P.  chr.J  ;  —  et  pour  la 
négative.  Cass.,  24  vent,  an  XI.  Aerden,  [S.  et  P.  chr.J 

1298.  —  Sous  celte  même  loi,  on  avait  décidé  aussi  que  les  ju- 
ges qui  avaient  ordonné  un  délibéré  devaient  prononcer  le  juge- 


ment aussitùt  que  la  délibération  était  terminée  :  mais  qu'ils  n'é- 
taient pas  tenus  de  vider  le  délibéré  aussitôt  qu'il  avait  été  ordonné. 

—  Cass.,  i"  niv.  an  IX,  Hadamar,  [S.  et  P.  chr.J  —  ...  Oii'ainsi, 
les  juges  pouvaient  rendre  un  jugement  qui  mettait  la  cause  en 
délibéré,  pour  le  jugement  être  prononcé  le  surlendemain.  — 
Cass.,   23  vent,  an  X,  Comm.  de  Mesnil-Latour,  |_S    et  P.  chr.J 

—  Cette  difficulté  ne  peut  plus  s'élever  depuis  le  Code  de  procé- 
dure civile  qui  permet  formellement  de  renvoyer  à  une  audience 
ultéi'ieure  le  prononcé  du  jugement.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Ddlibcrt', 
p.  413;  Carré  et  Chauveau,  quest.  48"^. 

1299.  —  Il  peut  arriver,  en  troisième  lieu,  que  le  tribunal 
juge  que  la  cause  demande  non  seulement  une  délibération  de 
quelques  instants  dans  la  chambre  du  conseil,  mais  un  examen 
long  et  détaillé  qui  consommerait  en  pure  perte  le  temps  con- 
sacré au  service  de  l'audience.  Dans  ce  cas,  il  continue  i'alTaire 
à  l'une  des  prochaines  audiences,  puis  les  juges  conviennent 
entre  eux  d'une  réunion  particulière  pour  discuter  les  avis.  — 
Garsonnet,  t.  2,  §  267,  p.  293. 

1300.  —  ^Iais  alors  le  tribunal  doit  rendre  un  jugement 
préparatoire  qui  déclare  ce  renvoi.  —  Boitard,  l.  1,  p.  263; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  485  ;  Favard  de  Langlade,  l.  3,  p.  149, 
n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  230. 

1301.  —  Lorsque  le  défendeur  appelé  devant  un  tribunal  ne 
se  présente  pas  au  jour  fixé  par  l'assignation,  le  tribunal  peut, 
après  avoir  entendu  les  conclusions  du  demandeur,  renvoyer  à 
une  autre  audience  pour  le  prononcé  du  jugement.  —  Cass.,  4 
mars  1873,  Soufllant,  [S.  73.1.353,  P.  73.1.897,  el  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  73.1.105] 

1302.  —  Celle  faculté  de  remise  existe  pour  les  juges,  soit 
que  le  défendeur  ait  été  assigné  à  huitaine,  soit  que  l'assignation 
ait  indiqué  expressément  le  jour  de  l'audience.  —  Même  arrêt. 

1303.  —  Ce  renvoi  une  lois  ordonné,  les  débats  sont  clos, 
et  l'instruction  de  l'afîaire  est  considérée  comme  définitivemenl 
terminée.  Les  avocats  n'ont  plus  la  parole  et  les  avoués  ne 
peuvent  pas  prendre  de  nouvelles  conclusions.  —  Garsonnet,  t.  2, 
§267,  p,  294. 

1304.  —  Les  juges,  en  ordonnant  la  remise  des  pièces  sur  le 
bureau  pour  être  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  ne  sont  pas 
tenus,  à  peine  de  nullité,  de  fixer  le  jour  où  ils  rendront  leur  ju- 
gement. —  Cass.,  5  juin.  1881,  Moreau ,  [S.  82.J.20,  P.  82.1. 
31,  D.  82.1.269]  —  Sic,  Dutruc,  v°  .Iwjem.,  n.  24,  p.  314.  —  \'. 
supra,  v  Délibère',  n.  119  et  s. 

1305.  —  L'art.  93,  G.  proc.  civ.,  qui  veut  que  le  tribunal, 
lorsqu'il  prononce  un  délibéré  au  rapport  d'un  juge  qu'il  nomme, 
indique  le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  ne  prononce  qu'un  simple  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  24  juin  1818,  Lallemanl,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  2,  §  267,  p.  294,  el  l.  3,  §  443,  p.  134,  texte 
et  note  8. 

130G.  —  Réciproquement,  s'il  est  permis  aux  juges  de  ne 
pas  indiquer  le  jour  où  ils  videront  le  délibéré,  sans  rapport,  l'on 
peut  dire  que  le  jugement  qui  intervient  à  la  suite  ne  doit  pas 
nécessairement  faire  mention  de  celui  qui  avait  ordonné  le  déli- 
béré. —  Cass.,  14  nov.  1832,  Duhamel,  IP.  chr.J  —  Sic,  ('.arr(' 
et  (Chauveau,  loc.  cil.;  Garsonnet,  hic.  cil. 

1307.  —  Ainsi,  un  arrêt  définitif  n'est  pas  nul  en  ce  que, 
rendu  un  autre  jour  que  celui  où  la  discussion  a  été  close,  il  ne 
menlionne  pas  expressément  qu'il  a  été  précédé  d'un  arrèl  or- 
donnant le  renvoi  au  jour  ou  il  a  été  effectivement  prononcé.  — 
Cass.,  7  juin  1832,  Dugier,  [P.  chr.  | 

1308.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  qui  a  fixé 
un  jour  pour  vider  son  délibéré  peut  avancer  la  prononciation 
du  jugement  ou  proroger  le  délibéré,  V.  supra,  v"  Di'tibcn', 
n.  12 1  et  s. 

1309.  —  Si  le  tribunal  juge  non  seulement  qu'il  lui  est  iui- 
po'ssible  de  prendre  une  décision  immédiate,  mais  qu'il  ne  suffit 
même  pas,  pour  l'édifier  sur  les  différents  points  de  la  cause, 
de  prendre  un  délai  plus  ou  moins  long,  s'il  juge  nécessaire  de 
faire  résumer  devant  lui,  par  un  membre  choisi  dans  son  sein, 
les  divers  moyens  plaides  à  l'audience  par  l'une  et  par  l'autre 
partie,  alors  il  peut  ordonner,  non  seulement  comme  dans  le  cas 
précédent,  un  simple  délibéré,  un  simple  renvoi  de  la  cause, 
mais  un  délibéré  sur  rapport;  c'est-à-dire  qu'il  peut  charger  l'un 
des  juges,  sur  le  vu  des  dossiers  des  parties,  respectivement 
déposés  par  elles,  de  résumer  l'allaire  devant  le  tribunal  et  en 
audience  publique,  a  l'etlet  de  mieux  préparer  la  décision  défi- 
nitive qu'il  s'agit  de  rendre  (G.  proc.  civ.,  art.  93).  —  Garson- 
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net,  I.  2,  §  267,  p.  294.  —  V.  suprâ,  v°  Délibi>ié,  n.  128  et  s. 

1310.  —  Une  autre  manière  de  rendre  le  jugement  consiste 
à  mellre  la  cause  en  délibéré  et  de  confier  à  un  juge  le  soin  d'en 
faire  le  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  .Xous  avons  vu  siiprà, 
\°  D^liliéré,  n.  39  et  s.,  que  la  régularité  de  cette  façon  de  pro- 
céder est  contestée. 

131 1.  — ■  Enfin,  il  peut  arriver  que  le  tribunal  sente  l'impos- 
sibilité, non  seulement  de  décider  l'affaire  de  suite,  ou  avec  re- 
mise, mais  même  de  la  décider  sur  un  rapport  ordonné  au.\-  termes 
des  art.  93  et  94;  il  peut  arriver  que  l'affaire  se  présente  telle- 
ment hérissée  de  difficultés  que  les  juges  sentent  le  besoin 
d'avoir  recours  à  un  moyen  d'instruction  tout  différent;  ils 
ordonnent  alors,  non  point  un  délibéré  avec  ou  sans  rapport, 
mais  une  instruction  par  écrit.  —  V.  suprà,  v»  Instruclbm  par 
écrit. 

1312.  —  Le  tribunal,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  a  le  droit 
de  prendre  son  temps.  C'est  l'intérêt  même  des  parties  qui  l'exige. 
Elles  ne  sont  pas  tenues  néanmoins  d'attendre  indéfiniment;  la 
loi  leur  permet  de  mettre  le  tribunal  dans  l'obligation  de  se  pro- 
noncer et,  à  cet  effet,  d'adresser  des  réquisitions  aux  juges  (C. 
proc.  civ.,  art.  .'iO/).  Ceux-ci,  après  trois  sommations  restées 
infructueuses,  commettraient  un  déni  de  justice  en  ne  statuant 
pas;  ils  pourraient  être  poursuivis  par  la  voie  de  la  prise  à  par- 
tie (C.  proc.  civ.,  art.  .ïOo).  Bien  plus,  le  demandeur  qui  ne 
sommerait  pas  le  tribunal  de  juger  et  laisserait  écouler  trois  ans 
à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  serait  exposé  à  se  voir 
opposer  la  péremption  de  l'instance  par  lui  engagée.  —  Garson- 
nel,  t.  3,  §  443,  p.  13.').  —  V.  suprà,  v»  Déni  de  justice,  et  infrà, 
v'^  Péremption  d'in^ttince,  Prise  à  partie. 

§  2.  Effets  de  la  prononciation  du  jugement. 

1313.  —  Un  jugement,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n. 
1282,  n'a  d'existence  qu'à  partir  du  moment  précis  où  il  a  êlé 
prononcé  à  l'audience.  De  sorte  que  si,  avant  cette  prononcia- 
lioQ,  on  avait  rempli  les  formalités  qui  ne  s'accomplissent  ordi- 
nairement qu'après,  iL  n'y  aurait  là  qu'un  simple  projet  dépourvu 
de  toute  autorité  légale.  Tel  serait  le  cas  oij  l'on  aurait  transcrit 
le  jugement  sur  la  feuille  d'audience.  Il  serait  même  sans  im- 
portance que  la  signature  y  fut  apposée.  —  Garsonnet,  l.  3,  § 
443,  p.  133  ;  Merlin,  Répert.,  v°  Jugement,  S  3,  n.  3  ter;  Bioche, 
v°  Jugement,  n.  43;  Bonnier,  n.  203;  Boitard,  Colmel-Daage  et 
Giasson,  t.  I,  n.  250. 

1314.  —  De  ce  principe  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes :  1°  les  juges  ne  sont  aucunement  liés  par  l'opinion 
émise  au  moment  du  délibéré.  Chacun  d'eux  a  le  droit  de  se 
rétracter  et  de  demander  un  nouvel  examen  de  la  cause  pour 
que  les  choses  se  retrouvent  aussi  entières  que  précédemmenl. 
—  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  /oc. 
cit.;  Bonnier,  loc.  rit. 

1315.  —  2°  Les  juges  peuvent,  après  les  plaidoiries  des 
avocats  et  les  conclusions  du  ministère  public,  et  avant  leur 
délibération,  rouvrir  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties, la  discussion  terminée  et  entendre  de  nouveau  les  conclu- 
sions et  observations  des  parties.  —  Cass.,  31  janv.  1865,  Dar- 
denne  et  Platlard,  S.  63.1.123,  P.  63.272,  D.  6.">. 1.3.30]  ;  —  8 
déc.  1891,  GruUel-Toutée,  ^S-et  P.  92.1.293]  —  Sic,  Bioche,  v" 
Jugement,  n.  129  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Supplément,  quest. 
485;  Garsonnet,  t.  2,  ^  266,  texte  et  note  35.  —  \'.  suprà,  v" 
Délibéré,  n.  109. 

1316.  —  On  admet  que  les  dispositions  des  art.  87,  Décr.  30 
mars  1808,  et  1 11,  C.  proc.  civ.,  qui  veulent  que  les  procès  soient 
jugés  dans  l'état  où  Us  se  trouvent,  après  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité, 
et  que,  dans  certaines  circonstances,  la  faculté  est  laissée  aux 
juges  d'ordonner  la  réouvei  ture  des  débals.  —  Lvon,  1"'  juill. 
I8i0.  Guerrier,  |S.  41.2.34,  P.  41.2.708] 

1317.  —  ...  Par  exemple,  lorsqu'une  des  parties  demande  à 
produire  des  pièces  récemment  découvertes  qui  sont  relatives  à 
des  points  essentiels  du  procès,  et  qui  peuvent  mettre  les  juges 
en  état  de  décider  en  plus  grande  connaissance  de  cause.  — 
Bruxelles,  28  juin  1831,  Médeur,    P.  chr.l 

1318.  —  ...  Ou  lorsque  la  production  d'une  pièce  nouvelle 
change  la  natuie  de  l'affaire.  —  Lyon,  l"  juill.  184(i,  pré- 
cité. 

1319.  —  Il  en  est  ainsi  également  dans  le  cas  cù  des  con- 


clusions ont  été  signifiées  après  les  plaidoiries  et  la  mise  de  la 
cause  en  délibéré,  pourvu  que  les  conclusions  nouvelles  aient 
trait  au  litige  engagé.  —  Cass.,  10  avr.  1865,  Messageries  im- 
périales, [.S.  63.1.283,  P.  63.666,  D.  65.1.2291 

1320.  —  ...  Ou  lorsqu'après  la  mise  en  délibéré  d'une  affaire 
et  pendant  ce  délibéré,  il  a  été  versé  de  nouvelles  pièces  pour 
éclairer  la  religion  des  juges.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  pré- 
cité. 

1321.  —  Mais  ces  pièces  nouvelles  doivent  être  communi- 
quées à  toutes  les  parties.  —  .Même  arrêt. 

1322. —  Car  s'il  est  vrai  que,  même  après  le  débat  clos  et 
l'audition  du  ministère  public,  les  juges  peuvent  rouvrir  la  dis- 
cussion sur  un  point  douteux,  il  est  nécessaire,  du  moins,  que 
cette  réouverture  ail  lieu  à  l'audience  et  que  les  parties  soient 
mises  à  même  de  conclure  contradictoirement,  comme  le  minis- 
tère public  d'être  entendu  lorsque  la  cause  lui  est  communi- 
cable.  —  Cass.,  6  ;;oùt  1866,  de  Valenlinois,  [S.  66.1.359,  P. 
66.984,  D.  66.1.330]  —  V.  suprà,  v"  Délibéré,  n.  tiO. 

1323.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  du  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement,  lorsqu'après  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  la  clôture  du  débat,  le  tribunal,  sans  avertir  ni  les 
parties,  ni  le  ministère  public,  appelle  dans  la  chambre  du  con- 
seil le  tiers  expert  qui  avait  été  chargé  de  faire  l'estimation  de 
biens  et  lui  enjoint,  après  explications,  de  faire  un  complément 
de  rapport  destiné  à  servir  de  base  à  la  décision  du  tribunal.  — 
Même  arrêt. 

1324-1325.  —  Une  semblable  illégalité,  qui  méconnaît  le 
respect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  prérogatives  du  mi- 
nistère public,  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des  parties,  non 
plus  que  par  l'avertissement  à  elles  donné  du  dépôt  du  nouveau 
rapport,  avec  invitation  de  fournir,  si  elles  le  jugent  convenable, 
leurs  observations.  —  .Même  arrêt. 

1326.  —  Une  cour  d'appel  ne  saurait  prendre  pour  base  de 
sa  décision  la  déclaration  d'un  tiers  (dans  l'espèce,  le  directeur 
de  l'enregistrement  et  du  timbre),  provoquée,  non  seulement  en 
dehors  des  formes  édictées  par  les  art.  232  et  s.,  C.  proc.  civ., 
mais  encore  après  la  clôture  des  débals  et  alors  que  la  cause 
était  en  délibéré,  sans  que  les  parties  intéressées  aient,  d'ail- 
leurs, été  mises  en  demeure  de  la  discuter  et  d'v  contredire.  — 
Cass.,  25  mai  1886,  Ricôme,  [S.  89.1.424,  P.  89.1.1048,  D.  87. 
1.488' 

1327.  —  Peu  importe  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  soit 
intervenue  sur  une  demande  formulée,  d'après  le  désir  qu'en 
avait  exprimé  la  cour,  par  les  avoués  des  parties  en  cause,  et 
qu'elle  ait  été  communiquée  à  celles-ci  :  celte  demande  et  cette 
communication  ne  pouvant  équivaloir  à  un  contrat  judiciaire 
qui  entraînerait  renonciation  des  parties  à  la  procédure  d'en- 
quête. —  Même  arrêt. 

1328.  —  Lorsque  les  débals,  clos  après  l'audition  du  minis- 
tère public,  sont  rouverts,  qu'un  jugement  interlocutoire  est 
rendu  et  un  acte  d'instruction  ordonné,  il  suffit,  pour  que  la 
procédure  soit  régulière,  que  les  parties  se  trouvent  à  même  de 
prendre  des  conclusions  nouvelles,  ou  de  reprendre  leurs  conclu- 
sions anciennes,  sans  que  les  juges  soient  tenus  de  les  provo- 
quer à  cet  égard.  En  pareil  cas,  leur  silence  fait  présumer  qu'elles 
s'en  sont  tacitement  rapportées  à  leurs  conclusions  antérieures. 
—  Cass.,  9  août  1870,  Parisol,  [S.  72.1.136,  P.  72.306,  D.  71 .1. 
320] 

1329.  —  Le  jugement  rouvrant  les  débats  n'est,  d'ailleurs, 
qu'une  simple  mesure  d'ordre  intérieur,  et,  rendu  en  présence 
de  toutes  les  parties  en  cause,  il  n'a  pas  besoin  d'être  levé  et 
signifié  avant  son  exécution.  Telle  est  la  décision  par  laquelle 
une  cour  d'appel,  lorsque  l'une  des  parties  a  produit  devant 
elle,  après  les  conclusions  du  ministère  public,  un  mémoire 
imprimé,  et  qu'une  personne  dénommée  en  ce  mémoire  de- 
mande alors  à  intervenir,  a,  en  présence  de  toutes  les  parties 
en  cause,  rouvert  les  débats  sur  cet  incident,  et  remis  les  plai- 
doiries sur  ce  point  à  une  audience  ultérieure.  —  Cass.,  17 
déc.  1888,  Cons.  Fontenav,  [S.  89.1.164,  P.  89.1.386,  D.  89.1. 
465] 

1330.  —  La  faculté,  reconnue  aux  parties  par  l'art.  87, 
Décr.  30  mars  1H08,  de  remettre  aux  juges,  après  la  clôture  des 
débats,  de  simples  notes  sur  ce  qui  a  fait  l'ol)jet  du  débat,  con- 
stilue  pour  les  parties  un  droit  que  ne  peut  supprimer  l'arbitraire 
du  juge.  Ce  droit,  qui  met  à  même  le  juge  de  rouvrir,  s'il  y  a 
lieu,  les  débats,  n'est  limité  que  par  l'interdiction  d'introduire 
des  chefs  nouveaux  de  contestation.  —  Cass.,  29  mai  1850,  (>ot- 
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lereau,  [S.  ol.l.)31,  P.  51.1.24,  D.  nO.1.315];  —  10  avr.  186."), 
Messageries  impériales,   fS.  6o. 1.583,  P.  Go. 666,  D.  63. 1.5-29!; 

—  15  janv.  iS'îS,  Casamàyou,  [S.  78.1.293,  P.  78.743,  D.  78.1. 
lo2J  —  V.  suprà,  v°  Défense-Défenseur,  n.  112  el  s. 

1331.  —  Encore  faut-il,  pour  qu"un  pourvoi  puisse  être  uti- 
lement forme',  qu'il  soit  régulièrement  établi  que  le  rlroit  a  été 
méconnu,  c'est-à-dire  que  le  juge,  après  délibération,  a  rendu 
une  véritable  décision  par  laquelle  il  refuse  de  prendre  connais- 
sance d'une  note  à  lui  remise  dans  les  conditions  prévues  par 
le  décret  du  30  mars  1808  et  l'art.  111,  C.  proc.  civ.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  refus  par  le  juge  de  prendre  connaissance  d'une 
note  remise,  par  le  motif  que  les  débats  étaient  clos,  ne  peut 
être  un  moyen  de  cassation  que  si,  d'après  les  qualités,  ce  refus 
résulte  d'une  décision  régulièrement  prise  et  manifestée.  — 
Cass.,  18  déc.  1893,  Doerr,  [S.  et  P.  94.1.69,  D.  94.l.oo21  - 
\'.  suprà,\''  Délibéré,  n.  102..—  Au  cas  où  cette  décision  existe, 
c'est  contre  elle  que  le  pourvoi  doit  être  formé,  et  la  cassation  du 
jugement  ou  arrêt  sur  le  fond  n'a  lieu  que  par  voie  de  consé- 
quence. 

1332.  —  3°  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  délibéré  par  le 
nombre  des  magistrats  strictement  nécessaire  pour  statuer,  il 
doit  être  prononcé  en  présence  des  mêmes  juges  qui  l'ont  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil,  car  c'est  à  la  présence  de  ceu.x-ci 
qu'est  attachée  la  garantie  que  le  jugement  est  prononcé  tel  qu'il 
a  été  arrêté.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  487;  Boncenne,  t.  2, 
p.  380;  Thomine-Desmazures,  t.  1.  p.  329;  'Garsonnet,  t.  3, 
§  443,  p.  13o  et  136.  —  V.  suprà,  V  Délibéré,  n.  52. 

1333.  —  11  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'un  jugement 
rendu  sur  délibéré  est  nul,  si  les  juges  qui  ont  assisté  à  l'au- 
dience où  il  a  été  prononcé  n'ont  pas  tous  concouru  au  délibéré. 

—  Cass.,  26  vendém.  an  \]\\,  Bernard  Pieters,  [S.  et  P.  chr.] 

1334.  —  ...  Et  que  le  président  d'un  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer un  jugement  à  la  délibération  duquel  il  n'a  point  pris 
part.  —  Cass.,  7  Iherm.  an  XI,  Got,  [S.  et  P.  chr."'  —  Le  ma- 
gistrat qui  préside  une  audience  n'y  peut  prononcer  que  les  ju- 
gements auxquels  il  a  concouru.  11  ne  peut  déléguer  cette  fonc- 
tion. —  Garsonnet,  t.  3,  §  443,  mi  fine. 

1335.  —  Mais  quand  le  nombre  des  magistrats  qui  ont  as- 
sisté aux  débats  et  pris  part  au  délibéré  dépasse  celui  que  la  loi 
exige,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  assistent  au  prononcé 
du  jugement.  L'absence  de  l'un  d'eux  à  ce  moment  n'entraîne 
pas  nullité,  pourvu,  d'ailleurs,  que  la  décision  ait  été  rendue  par 
le  nombre  de  juges  rigoureusement  prescrit.  —  Cass.,  6  janv. 
1832,  Jeannot,  [S.  32.1.44,  P.  35.1.528,  D.  32.1.73];  —  19avr. 
1864,  Notaires  d'Arras,  fS.  64.1.286,  P.  64.341,  D.  64.1.1781;  — 
17  févr.  1868,  Ville  de  Bennes,  [S.  68.1.148,  P.  68.337,  D.  6«. 
1.273j  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

1336.  —  Ainsi,  par  cela  que  tous  les  conseillers  qui  ont  as- 
sisté aux  débats  et  au  délibéré  d'une  affaire  remise  ensuite  à 
un  autre  jour  pour  prononcer  arrêt  ne  siègent  pas  au  jour  de 
cette  prononciation,  l'arrêt  n'est  pas  nul  si  la  cour  est  composée 
du  nombre  de  conseillers  suffisant  pour  rendre  arrêt.  —  Cass., 
31  janv.  1844,  Hamard,  [S.  44.1.368,  P.  44.2.629i 

1337.  —  Au  contraire,  la  décision  d'un  tribunal  de  première 
instance  délibérée  par  les  trois  juges  qui  ont  assisté  aux  débats 
est  nulle  si  tous  ne  sont  pas  présents  à  l'audience  au  moment  où 
elle  est  prononcée,  puisque  c'est  à  ce  moment  précis  que  le  juge- 
ment est  censé  rendu  et  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  émis 
par  moins  de  trois  juges.  —  Cass.,  27  mai  1830,  Grapin,  [S.  50. 
l.eOli,  P.  30.2.160,  D.  50.1.1621  —  .Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  443, 
p.  136  et  137;  Bioche,  v°  .lugem  ,  n.  146;  Carré,  t.  1,  quest.  487  ; 
Chauv?au,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  593  bis  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  230. 

1338.  —  Au  reste,  lorsque,  immédiatement  après  la  lecture 
à  l'audience  d'un  jugement  arrêté  dans  une  délibération  antérieure, 
le  président  s'aperçoit  de  l'absence  de  l'un  des  juges  qui  avaient 
concouru  à  la  délibération,  il  peut,  au  nom  du  tribunal,  et  sans 
qu'en  cela  il  y  ait  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  pré- 
venir les  parties  ou  leurs  avoués  que  la  lecture  qui  vient  d'être 
donnée  sera  considérée  comme  non-avenue  et  que  le  lendemain 
il  sera  procédé,  en  présence  du  juge  absent,  à  une  nouvelle  lec- 
ture. En  un  tel  cas,  le  jugement  prononcé  par  suite  à  la  seconde 
audience,  surtout  quand  il  n'y  a  eu  ni  protestations  ni  réserves 
de  la  part  des  parties,  est  régulier  et  seul  a  une  existence  légale. 

—  Cass.,  19  nov.  1861,  Page,' [S.  62.1.302,  P.  02.100,  D.  62.1. 
126]  —  Sic,  Garsonnet,  /o'".  cit.,  note  25.  — Contra,  Bellaigue, 
lier,  pval.,  I.  15,  p.  360  et  s. 


1339.  —  La  présence  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité.  Ainsi  lorsqu'il 
résulte  de  la  feuille  d'audience,  de  la  minute  et  de  l'expédition 
d'un  arrêt,  que  cet  arrêt  a  été  délibéré  un  certain  jour,  et  que 
la  prononciation  seulement  en  a  été  renvoyée  au  lendemain,  la 
mention,  dans  la  feuille  d'audience  du  lendemain,  jour  où  ont  été 
successivement  rendus  plusieurs  autres  arrêts,  de  la  présence 
du  mauis'.rat  nouveau,  n'implique  pas  sa  participation  à  l'arrêt 
délibéré  la  veille,  el  n'entraine  pas,  dès  lors,  la  nullité  de  cet 
arrêt.  —  Cass.,  10  janv.  1833,  de  Jouye  des  Roches,  [S.  33.1.13, 
P.  33.1.293,  D.  .S3. 1.168]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

1340.  —  Il  n'est  jamais  nécessaire,  ti  peine  de  nullité,  que 
l'officier  du  ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  dans 
une  affaire  soit  présent  à  l'audience  où  le  jugement  est  prononcé, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  dans  laquelle  la  communication 
au  ministère  public  était  indispensable.  —  Cass.,  29  déc.  1834, 
Pescheur,  [S.  33.1.814,  P.  chr.J  —  V.  aussi  Cass.,  12  juin  1^28, 
Cauvin,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin  1833.  Joubert,  [S.'33. 1.667, 
P.  chr.l;  —  3  janv.  1838,  Bérit,  [S.  38.1.185,  P.  38.1.38];  —  6 
mars  1844,  Hubert,  fS.  44.1.289,  P.  44.2.230];  —  16  juill.  1844, 
Marquis  de  Villette,' [P.  44.2.231];  —  23  juill.  1873,  Morel,  [S. 
74.1.482,  P.  74.1228,  D.  74.1.71]—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

1341.  —  11  sulfit,  pour  la  validité  du  jugement,  qu'il  soit  con- 
staté que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions 
à  l'audience  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  et  ont  été  closes.  — 
Cass.,  3  janv.  1838,  précité;  —  27  nov.  1840,  Gault,  [S.  41.1.132, 
P.  41 .1.379]  ;  —  9  mai  1843,  Ansiaume,  [S.  43.1.769,  1'.  43.2.566] 

1342.  —  Dès  lors,  n'est  pas  nul  l'arrêt  qui,  constatant  la  pré- 
sence d'un  avocat  au  banc  du  ministère  public  lors  de  sa  pro- 
nonciation, ne  contient  aucune  mention  qui  établisse  que  cet  avocat 
a  été  appelé  selon  son  rang  d'ancienneté,  et  par  suite  de  l'empê- 
chement des  membres  de  la  cour.  —  Cass.,  23  juill.  1873,  précité. 

1343.  —  4°  Du  principe  que  le  jugement  n'est  acquis  que 
dès  le  moment  où  il  est  prononcé  il  résulte  encore  que,  lorsqu'il 
a  été  délibéré  et  arrêté  par  le  nombre  de  juges  strictement  né- 
cessaire, si  l'un  d'eux  vient  à  mourir  avant  que  la  prononciation 
ne  soit  faite,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  de  nouveaux  débats,  si 
les  magistrats  ayant  siégé  étaient  au  nombre  strictement  néces- 
saire, à  une  nouvelle  délibération  el  à  un  nouveau  scrutin.  Le 
jugement  projeté  tombe  de  plein  droit.  —  Garsonnet,  t.  3,  §443, 
p.  135  et  136;  Bioche,  \">  Jugem.,  n.  142. 

1344.  —  Il  en  est  de  même  si,  le  nombre  de  magistrats  étant 
supérieur  à  celui  qui  est  exigé,  la  mort  de  l'un  d'eux  l'ait  dispa- 
raître la  majorité  qui  s'était  formée  lors  du  délibéré.  Que  si  cette 
majorité  ne  peut  se  reformer,  on  doit  déclarer  le  partage  el  pro- 
céder comme  il  a  été  dit,  suprà,  n.  1 183  et  s.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Bonnier,  n.  263;  Bioche,  loc.  cit. 

1345.  • —  5°  Dès  qu'a  eu  lieu  la  prononciation  du  jugement, 
les  pouvoirs  du  juge  sont  consommés.  H  ne  lui  est  plus  permis, 
par  exemple,  d'interpeller  une  partie  présente  à  l'audience  et  de 
donner  acte  à  l'autre  de  la  réponse  ainsi  obtenue.  Mais  la  partie 
qui  a  répondu,  et  l'autre  qui  a  demandé  acte  de  la  réponse,  sont 
non-recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  partie  du 
jugement  relative  à  ces  interpellation  et  réponse.  —  Cass.,  H 
juin  1810,  Debarzanes,  |S  et  P.  chr.|  —  .Sic,  Bioche,  v»  .liige- 
ment,  n.  151. 

1346.  —  On  admet  cependant  qu'un  jugement  ou  arrêt  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour, 
sur  les  observations  des  parties,  ajoute  immédiatement  un  motif 
à  la  décision  qu'il  vient  de  prononcer.  —  Cass.,  19  janv.  1842, 
Varennes,  [S.  42.1.239,  P.  42.1.111]  —  Sic,  Joitrn.  de  proc, 
art.  2148;  Bioche,  v  cit.,  n.  153.  —  Sur  les  motifs,  V.  infrà, 
n.  1388  el  s. 

1347.  —  Il  est  admis  également  que,  lorsque,  immédiatement 
après  le  prononcé  du  jugement,  une  explication  est  demandée 
aux  juges  sur  une  disposition  qui  paraît  équivoque,  il  leur  est 
loisible  soit  de  la  fournir,  soit  de  la  refuser.  —  Cass.,  19  janv. 
1845,  Dalbouze,  [S.  42.1.236,  P.  45.1.629] 

S  3.  Publicité  de  la  prononciation  du  jugement. 

1348.  —  Nous  avons  traité  suprà,  n.  639  el  s.,  de  la  publi- 
cité des  débats  et  de  l'audience,  en  général  ;  il  nous  reste  à  nous 
occuper  spécialement  de  la  publicité  du  jugement.  Tout  juge- 
ment doit  être  prononcé  en  audience  publique,  à  peine  de  nul- 
lité (LL.  20  avr.  1810,  art.  7;  16-54  août  1790,  tit.  2,  art.  12). 
—  V.  cependant  infrà.  n.  1332  et  s. 
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1349.  —  Cette  règle  s'applique  également  aux  colonies.  — 
Cass.,  20  déc.  l8->j,  Aza,  lP.  chr.];  —  12  août  18.34,  Dain,  [P. 
chr.  j 

1350.  —  Décidé  qu'un  arrêt  renriu  à  la  Guaiicloupe,  en  1812, 
qui  ne  contient  pas  la  mention  que  le  rapport  a  été  fait,  les  con- 
clusions prises  et  l'arrêt  prononcé  publiquement,  est  nul,  par 
application  Hes  art.  111,  112,  IKi,  T..  proc.  civ. —  Cass.,  27 
févr.  1822,  Barb.-s,  [S.  et  P.  ciir.] 

1351.  —  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  publicité  est  ra- 
dicale :  il  ne  serait  pas  permis  aux  ,|uges  supérieurs  d'avoir 
égard  aux  onotifs  qui  ont  pu  déterminer  les  juges  inférieurs  à 
jugera  huis-clos.  —  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  150,  n.  4; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  230;  Boncenne,  t.  2,  p.  466;  Carré 
et  Chauveau,  ([uesl.  487  bis;  Garsonnel,  t  2,  b;  213  et  s.;  t.  3, 
§  443,  p.  136;  Bioche,  v»  Jugement,  n.  154;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  226  et  250;  Rodière,  t.  1,  n.  260.  —  Conlrà, 
Poncet,  t.  1,  p.  216  et  276. 

1352.  —  Du  reste,  le  principe  de  la  publicité  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  faculté  qu'ont  les  tribunaux  d'ordonner  que  les 
plaidriries  auront  lieu  à  huis-clos,  si  la  discussion  publique  doit 
entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves  (C.  proc.  civ., 
art.  87). 

1353.  —  Mais,  même  dans  ce  cas,  le  jugement  doit  être  pro- 
noncé en  audience  publique.  En  effet,  l'art.  87,  C.  proc.  civ., 
ne  parle  que  des  plaidoiries,  et  la  raison  qui  a  fait  déroger  au 
principe  de  la  publicité  en  ce  qui  regarde  les  plaidoiries  n'existe 
pas  pour  la  prononciation  du  jugement,  dont  l'énoncé  ne  com- 
porte pas  les  détails  d'une  plaidoirie,  et  dont  la  rédaction  peut 
être  faite  en  des  termes  plus  décents  que  ceux  qui  peuvent 
échapper  dans  le  cours  d'un  débat.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
424;  Dufour,  Conférences,  p.  53.  —  V.  suprà,  n.  656  et  6.")7. 

1354.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  fréquemment,  en  matière 
criminelle,  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'as- 
sises, n.  5295  et  s.  —  Et  on  doit  le  décider  ainsi  en  matière 
civile,  car  il  v  a  parité  de  motifs.  —  Cass.,  5  mai  1884,  Solomiac, 
[D.  84.5.4191 

1355.  —  Il  a  aussi  été  jugé  que  les  jugements  ou  arrêts  pour 
lesquels  il  est  slatué  sur  des  incidents  élevés  pendant  les  débats 
qui  ont  lieu  à  huis-clos  (et  par  exemple,  l'arrêt  qui  rejette  la 
demande  tendant  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins)  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  prononcés  en  audience  publique.  —  Cass., 
28  janv.  1836,  Létard,  [P.  chr.];  —  31  mars  1837,  Pellegrin,  [S. 
37.'l.361,  P.  37.1.532] 

1356-1358.  —  Comme  l'observe  Nouguier  {Cour  d'ass.,  n. 
3510),  <■  l'exception  à  la  règle  de  la  publicité  autorisée  pour  les 
débals  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'ordre  et  aux  mœurs,  ne 
peut  être  étendue  a  ces  arrêts  incidents  qui,  extrinsèques  aux 
débats,  n'en  font  point  partie,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  dangereux  pour  l'ordre  et  les 
mœurs  ».  —  \'.  suprà,  w"  Cour  d'assises,  n.  5300. 

1359.  —  Le  principe  de  la  prononciation  publique  des  juge- 
ments reçoit  des  exceptions  :  1°  Nous  avons  vu  suprà,  n.  654 
et  s.,  que  la  juiidiction  gracieuse  ne  comporte  pas  de  publicité. 
Cette  règle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  explications  données 
par  les  parties  en  vue  d'obtenir  la  décision  sollicitée;  elle  s'étend 
encore  à  la  prononciation  même  de  cette  décision,  qui  doit  avoir 
lieu  en  la  chambre  du  conseil.  —  Garsonnet,  t.  2,  ,s214. 

13(>0.  —  (tn  n'a  jamais  mis  en  doute  que  les  ordonnances 
sur  requête  ne  fussent  valablement  rendues  en  dehors  de  toute 
publicité.  Le  président,  lorsqu'il  répond  en  son  domicile  aux 
requêtes  qui  lui  sont  adressées,  n'est  donc  pas  tenu  d'ouvrir  les 
portes.  —  Debelleyme,  Ordonnances  sur  rcqui'te  et  sur  référés, 
t.  1,  p.  86;  Berlin,  Ues  ordonnances  sur  requête,  n.  H  et  s.; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

1361.  —  Les  décisions  de  la  juridiction  conlentieuse  con- 
stituent seules  des  jugements  nécessairement  rendus  à  l'audionce 
publique  :  au  contraire,  celles  de  la  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse  doivent,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  n'en  ait 
autrement  ordonné,  être  rendues  en  la  chambre  du  conseil.  — 
Amiens,  7  juin  1855,  Sainlard,  [S.  o.'i.2.500,  P.  55.2.427]  —  V. 
le  développement  de  cette  doctrine  dans  une  dissertation  du  jour- 
nal Le  Droit  des  17,  18  et  24  juin  1852. 

1362.  —  Ainsi  jugé  que  la  décision  du  tribunal  qui  commet 
un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  d'un  individu  dont  l'interdiction  est  poursuivie  ap- 
partient à  la  juridicli(m  volontaire  ou  gracieuse,  et  doit,  dès  lors, 
être  rendue  en  la  chambre  du  conseil.  —  .Même  arrêt. 


1363.  —  Il  en  est  de  même  des  jugements  d'adoption  rendus 
par  le  premier  degré  de  juridiction   (C.  civ.,  art.  355  et  356). 

—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  201  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
426.  —  V.  suprii,  v"  Adoption,  n.  149  et  s. 

1364.  —  A  part  le  cas  d'adoption,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  que  la  chambre  du  conseil  exerce  le  premier  ou  le  se- 
cond degré  de  juridiction.  —  Berlin,  De  la  chambre  du  conseil, 
t.  1,  n.  53. 

1365.  —  Il  existe  seulement  trois  cas  oij  les  décisions  de  la 
juridiction  gracieuse  sont  soumises  à  la  nécessité  d'une  pronon- 
ciation publique.  L'art.  358,  C.  civ.,  ordonne  de  prononcer  à 
l'audience  et  même  d'afficher  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  admet 
une  adoption.  Aux  termes  de  l'art.  858,  C.  proc.  civ.,  les  arrêts 
de  cour  d'appel  en  matière  de  rectilication  des  actes  de  l'élat 
civil  doivent  être  rendus  à  l'audience.  Enfin  l'art.  997  du  même 
Code  applique  la  même  règle  à  l'autorisation  de  vendre  les 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par   l'art.  1558,  C.  civ. 

—  Garsonnet,  t.  2,  §  214,  p.  97  et  98.  —  \'.  suprà,  v"  Chambre 
du  conseil,  n.  134  et  s. 

1366.  —  Si,  en  dehors  de  ces  trois  cas,  la  chambre  du  con- 
seil avait  statué  publiquement,  serait-ce  6.  peine  de  nullité? 
Nous  adoptons  sur  ce  point  la  distinction  proposée  par  M.  Gar- 
sonmH.  —  \'.  suprà,  v"  Chambre  du  coiiseil,  n.  131  et  s. 

1367.  ~  Quid  du  cas  où,  au  refus  du  mari,  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  sur  une  demande  d'autorisation  formée  par  la 
femme'?  Lorsque  la  demande  d'autorisation  est  formée  par  la 
femme  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'incapacité  de  son  mari,  la 
requête  présentée  par  la  femme  relève  uniquement  de  la  juridic- 
tion gracieuse.  Mais  elle  appartient  incontestablement  à  la  juri- 
diction conlentieuse  quand  elle  est  formée  au  refus  du  mari.  La 
décision  du  tribunal  autorisant  ou  rejetant  cette  demande  de- 
vra-l-elle  être  rendue  publiquement  '^  La  question  est  contro- 
versée. —  V.  suprà,  v°  .hitorisation  de  femme  mariée,  n.  481 
et  s. 

1368.  —  2°  Ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessité  de  la  pro- 
nonciation en  audience  publique  les  jugements  qui  statuent  sur 
les  oppositions  aux  exécutoires  de  dépens  (Dêcr.  16  févr.  1807). 

—  Cass.,  2  févr.  1826,  Martin,  [S.  et  P.  chr.J  —  Y.  suprà,  v" 
Dépens . 

1369.  — ...  3"  Ni  les  jugements  rendus  en  matière  de  discipline 
des  officiers  ministériels.  —  Cass.,  3  nov.  1806,  Fusibay,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Aux  termes  des  art.  102  et  103,  Décr.  30  mai  1808, 
les  mesures  de  discipline  doivent  être  arrêtées  en  chambre  du 
conseil.  —  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  1103. 

1370.  —  Mais  les  mesures  de  discipline  à  prendre  contre  les 
notaires  en  vertu  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  IX,  doivent  être 
prononcées  en  audience  publique  et  non  à  la  chambre  du  con- 
seil. —  Agen,  28  févr.  1825,  0...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  2o 
sept.  1833,  Desbourges,  [S.  35.2.251,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Discipline,  n.  206.  —  V.  infrà,  v"  Notaire. 

1371.  • —  Du  reste,  lorsque  le  jugement  doit  être  rendu  en 
la  chambre  du  conseil,  il  faut  néanmoins  toujours  entendre  la 
défense  des  parties,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  brum.  an 
VII,  Auberry,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  niv.  an  \'1I,  Sossy,  [S.  et 
P.  chr.] 

1372.  —  En  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi, 
un  jugement  rendu  sans  publicité  en  la  chambre  du  conseil  est 
radicalement  nul.  —  Cass.,  22  brum.  an  Vil.  précité.  —  V. 
aussi  Cass.,  2  sept.  1808,  Levi,  [P.  chr.] 

1373.  —  ...A  moins  toutefois  qu'il  n'énonce  que  les  portes 
en  étaient  ouvertes  au  public.  —  Cass.,  19  mai  1813,  Bouchet- 
Deslontaines,  iS.  et  P.  chr.];  —  H  févr.  1835,  Préfort,  [S.  35. 
1.193,  P.  chr.] 

1374.  —  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  autorise  une  prise  à 
partie,  s'il  a  été  rendu  en  séance  particulière.  —  Cass.,  28  vent, 
an  X,  d'Harcourl,  [P.  chr.) 

1375.  —  De  même,  c'est  en  audience  publique  que  doivent 
être  plaidées  et  jugées  les  demandes  en  réduction  d'hypothèque 
légale.  —  Montpellier,  5  mai  1828,  Laporte,  (P.  chr.1 

1376.  —  ...  Les  contestations  relatives  (i  la  quotité  des  frais 
d'expertise  réclamés  par  les  experts.  — Nancy,  l"'  déc.  1829, 
Maire,  [S.  et  P.  chr.] 

13'77.  —  ...  Celles  relatives  au  droit  que  peuvent  avoir  les 
avoués  de  plaider  les  causes  sommaires.  —  Amiens,  24  avr. 
1825,  sous  Cass.,  11  déc.  1826,  Avocats  de  Laon,  [S.  et  P. 
chrl. 

1.378.  —  C'est  aussi  en  audiencf  publique  f|ue  doilêtre  rendu 
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un  jugement  portant  nomination  d'un  syndic.  —   Bordeau.'i,  4 
août  1824,  liives,  [S.  et  P.  chr.] 

1379.  —  ...  Ou  un  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Nancy, 
26  avr.  1827,  Germain  Thomas,  [P.  chr.] 

1380.  —  De  même  encore  la  loi  du  o  vent,  an  VllI  (art.  88), 
en  matière  de  contributions  indirectes,  se  bornant  à  prescrire  la 
tenue  de  l'audience  en  la  chambre  du  conseil,  n'est  pas  exclusive 
de  la  publicité  de  cette  audience,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  un 
jugement  qui,  en  cette  matière,  n'aurait  pas  été  prononcé 
publiquement.  —  V.   suprà,  V  Contributions  indirectes,  n.  472. 

1381.  —  L'audience,  dans  ce  cas,  doit  toujours  avoir  lieu  à 
bureau  ouvert.  — ■  Cass.,  0  févr.  1826,  \"ian,  [S.  et  P.  chr.] 

1382.  —  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement,  pour  avoir 
pai<^menl  des  droits  à  elle  dus  en  vertu  de  titres  non  contestés, 
l'ait  faire  une  saisie-arrèlau  préjudice  de  son  débiteur,  s'il  arrive 
qu'il  s'élève  entre  elle  el  le  tiers  saisi  des  contestations  relatives 
soit  à  la  quotité,  soil  à  l'existence  même  de  la  dette  de  celui-ci 
envers  le  saisi,  ces  contestations  ne  peuvent  être  réputées  por- 
ter sur  le  fond  des  droits  dus  à  la  régie  dans  le  sens  de  l'art. 
88,  L.  b  vent,  an  XII;  par  suite,  il  ne  peut  y  être  statué  en  la 
chambre  du  conseil;  le  jugement  qui  statue  sur  ces  difficultés 
doit  être  nécessairement  prononcé  en  audience  publique.  — 
Cass.,  18  janv.  1830,  Marchais,  [S.  el  P.  chr.] 

1383.  —  En  un  tel  cas,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le 
jugement  aurait  été  prononcé  en  chambre  du  conseil  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  opposée  par  la  partie  même  qui  aurait  pro- 
vo()ué  le  jugement  dans  cette  forme.  —  Même  arrêt. 

1384. —  L'obligation  de  prononcer  le  jugement  en  audience 
publique  s'étend  au  jugement  en  son  entier,  aux  motifs  comme 
au  dispositif.  —  Cass.,  12  août  1829,  Massa,  [S.  el  P.  chr.];  — 
5  déc.  1836,  Lacrouts,  [S.  37.1.71,  P.  chr.] —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  S  443,  p.  136. 

1385.  — ■  L'arrêt  dont  une  partie  du  dispositif  (établissant  la 
balance  d'un  compte)  n'a  pas  été  prononcée  publiquement  est 
nul.  —  Cass.,  j  déc.  1836,  précité. 

1386.  —  C'est  également  à  peine  de  nullité  que  les  juges 
sont  tenus  de  prononcer  les  motifs  en  audience  publique.  A  cet 
égard,  la  formule  usitée  dans  certains  ressorts  de  cours  d'appel 
au  cas  de  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  rapport,  et  par  la- 
quelle le  président  se  borne  à  déclarer  en  audience  publique  qu'il 
y  a  arrêt,  sans  prononciation  des  motifs  el  du  dispositif,  ne  sa- 
tisfait pas  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1831,  Brauhau- 
ban,  [S.  32,1.29,  P.  chr.l  —  V.  Bioche,  v"  Jugement,  n.  158  el 
160;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  ^>9o  iis;  Garsonnet,  loc. 
cit. —  Contra,  Thomine-Desmazures,  Proc.  civ.,  t.  1,  n.  IbO, 
quant  aux  motifs  seulement.  —  V.  sur  la  nécessité  de  prononcer 
les  motifs  à  l'audience,  infrà,  n.  2259  et  s. 

1387.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  ait  été  rendu  pu- 
Ijliquement,  il  faut  encore  que  la  preuve  de  celte  publicité  résulte 
du  jugement  lui-même,  à  peine  de  nullité.  Nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  d'étudier  la  portée  el  l'étendue  de  celte  règle  en  trai- 
tant suprà,  n.  658  et  s.,  de  la  preuve  de  la  publicité  de  l'audience. 
On  y  a  vu  que  le  principe  concerne  tant  le  jugement  que  les 
débals  dont  il  a  été  précédé,  et  quelle  application  en  fait  la  ju- 
risprudence. Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 


Section    V. 
Oes  motifs. 


Si  1 .  Renies  générales. 

1388.  —  Selon  une  règle  universelle,  applicable  aux  tribu- 
naux de  tout  ordre  et  de  toute  nature,  l'obligation  est  imposée 
aux  juges  démotiver  les  décisions  qu'ils  rendent,  c'esl-à-dire, 
de  donner  les  raisons  d'après  lesquelles  ils  se  déterminent  iW 
suprà,  v"  Cassation  [mat.  civ.],  n.  3236  et  s.).  Les  motifs  sont 
une  partie  intégrante  du  jugement.  La  rédaction  des  jugements, 
est-il  dit,  dans  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  doit  contenir  les  motifs 
et  le  dispositif. 

1389.  —  La  nécessité  de  motiver  les  décisions  judiciaires  ne 
paraît  pas  avoir  existé  dans  le  droit  romain.  Sous  l'ancienne 
législation  française,  les  juges  avaient  toute  latitude  à  cet  égard, 
sauf  en  ce  qui  concernait  les  jugements  interlocutoires.  Ceux-ci 
seulement  devaient  être  motivés,  afin  de  faire  connaître  aux 
parties  l'étendue  du  préjugé  qui  en  résultait,  et  de   les  édifier 


sur  l'intérêt  qu'elles  pouvaient  avoir  à  en  appeler  immédiatement. 
D'après  un  ancien  juriste  (.lousse,  Adininist.  de  la  justice ,  t.  2, 
p.  34),  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  juges  exprimassent  les  mo- 
tifs de  leurs  jugements.  <•  S'ils  veulent  le  faire,  dit-il,  cela  dépend 
d'eux  ;  néanmoins  il  vaut  mieux  ne  pas  déclarer  ces  motifs,  afin 
de  ne  pas  donner  lieu  à  des  chicanes  de  la  part  de  celui  qui 
aura  perdu  sa  cause  ».  On  ne  peut  pas  croire  que  ce  fût  pour 
cette  étrange  raison;  toujours  est-il  que  l'usage  général  élait  de 
ne  pas  motiver  les  jugements,  quand  l'obligation  en  fut  décrétée 
par  le  droit  intermédiaire.  —  V.  sur  cette  question,  Garsonnet, 
t.  3,  §  459,  texte  et  notes  3,  4  el  5;  Henrion  de  Pansey,  De  l'au- 
torité judicuire,  p.  245;  Delzers,  t.  1,  p.  604;  Boncenne,  t.  1, 
p.  128,  et  t.  2,  p.  435  et  s.;  Lavielle,  p.  261  et  s. 

1390.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790,  lit.  5,  art.  15,  et  la 
constitution  du  5  fruct.  an  III  (art.  2081,  exigèrent  qu'en  outre 
du  dispositif  les  jugements  continssent  des  motifs.  El  l'on  jugea 
que  cette  disposition  devait  être  exécutée  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  4  flor.  an  I.K,  Baur,  [S.  el  P.  chr.] 

1391.  —  Le  Code  a  reproduit  la  même  prescription  (C.  proc. 
civ.,  art.  141),  ainsi  que  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810.  «  C'esl  à  cette 
nécessité  de  motiver  les  décisions,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  5951,  qu'il  faut  attribuer  la  grande  utilité  de  la  jurispru- 
dence actuelle;  elle  fait  des  jugements  et  arrêts  une  solution 
spéciale  de  chaque  question  disculée  devant  les  tribunaux;  en 
sorte  qu'après  quelques  années,  les  recueils  de  jurisprudence  of- 
friront des  traités  savants  el  complets  sur  toutes  les  parties  du 
droit;  les  dilficultés  les  plus  graves  se  trouveront  éclaircies,  et 
l'interprétation  des  lois  marchera  dans  une  route  sûre,  parce  que 
des  guides  nombreux  el  fidèles  l'auront  fermement  tracée.  On 
trouve  plus  d'une  fois,  dans  les  recueils,  la  preuve  de  cette  asser- 
tion ;  on  y  voit  des  controverses  élevées  sur  nos  lois  naissantes, 
éteintes  sans  retour  par  quelques  arrêts  fortement  motivés.  » 

1392.  —  Ajoutons  avec  M.  Garsonnet  (l.  3,  g  459,  p.  205), 
que  trois  considérations  également  puissantes  justifient  encore  la 
rigueur  de  la  loi  :  «  les  parties  seront  mieux  jugées,  si  le  tribunal 
est  tenu  de  motiver  ses  jugements  que  s'il  a  le  droit  de  taire  les 
raisons  qui  l'ont  déterminé;  le  public  aura  plus  de  confiance 
dans  les  magistrats,  s'il  peut  discuter  les  motifs  de  leurs  juge- 
ments; les  juges  eux-mêmes  seraient  moins  respectés,  si  leurs 
décisions  pouvaient  paraître,  même  à  tort,  inspirées  par  l'arbi- 
traire ou  la  partialité  >■.  .Aussi  tous  les  auteurs  s'accordent-ils  à 
reconnaître  la  nécessité  des  motifs  et  des  avantages  de  cette 
salutaire  prescription.  —  Berrial  Saint-Prix,  p.  251,  note  34; 
Merlin,  Hep.,  l.  17,  p.  172;  Favard  de  Langiade,  t.  3,  p.  175; 
Pigeau,  t.  1,  p.  540;  Boncenne,  t.  2,  p.  446;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  268. 

1393.  —  Les  motifs,  au  même  litre  que  le  dispositif,  sont  et 
doivent  être  l'œuvre  personnelle  du  juge.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'en  confier  la  rédaction  aux  soins  de  l'avoué  qui  i  gagné  son 
procès.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Garsonnet,  si  un  tel  usage 
existait  encore  quelque  part,  on  ne  saurait  le  blâmer  trop  sévè- 
rement. —  Garsonnet,  t.  3,  §  459,  note  1  ;  Massafiiau,  t.  1 ,  n.  516  ; 
Lavielle,  p.  263,  note  1. 

1394.  —  La  loi  du  20  avr.  1810,  art.  7,  a  attaché  expressé- 
ment la  peine  de  nullité  du  jugement  à  l'omission  des  motifs 
dans  la  minute  et  dans  l'expédition. 

1395.  —  La  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce  qu'il  ne 
contient  pas  de  motifs  est  d'ordre  public;  elle  peut  être  proposée 
en  tout  étal  de  cause  et  même  être  suppléée  d'office.  —  Orléans, 
9  mai  1819,  Courtandeau,  [P.  chr.]  —  Bourges,  10  janv.  1826, 
Jacob,  [S.  et  P.  chr.] 

1396.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  se  garder  de  confondre  le  défaut 
de  motifs  avec  le  défaut  de  prononcer.  Pour  défaut  de  motifs,  le 
pourvoi  est  toujours  reçu  devant  la  Cour  de  cassation;  au  con- 
traire, pour  défaut  de  prononcer,  c'esl  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile seule  qui  peut  être  suivie.  —  Cass.,  5  nov.  1873,  Mailfredy, 
[S.  74.1.00,  P.  74.132,  D.  73.1.454]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest    595;  Garsonnet.  t.  3,  §  459,  note  7. 

1397.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  par- 
lie  n'a  conclu  sur  un  chef  particulier  de  demande  que  nour  le 
cas  seulement  de  l'admission  de  ses  conclusions  subsidiaires,  la 
cour  chargée  de  statuer  ne  viole  pas  la  loi  quand,  après  avoir 
rejeté  par  des  motifs  suffisamment  développés  les  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires,  elle  s'abstient  de  prononcer 
sur  le  chef  particulier  de  demande;  el  qu'en  admettant  même 
qu'on  doive  statuer  spécialement  sur  un  pareil  chef  de  demande, 
l'omission   de  prononcer  donnerait  lieu  seulement  à  requête  ci- 
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vile,  mais  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16 
janv.   IS34,  Desnoyers,  ^S.  .34.1.118,  P.  clir.] 

1398.  —  ...  Qu'un  arrêt  contradictoire  ,  adoptant  les  motifs 
d'un  premier  arrêt  par  défaut,  sans  rien  statuer  sur  une  de- 
mande nouvelle,  présente,  non  pas  un  défaut  de  motifs,  mais 
une  omission  de  prononcer  qui  donne  ouverture  à  requête  civile. 

—  Cass.,  22  mars  1836,  Messent,  [P.  chr.j 

1399.  —  V.,  au  surplus,  sur  les  conséquences  de  ce  principe, 
supià,  V  Cussation  (mat.  civ.),  n.  3360  et  s.,  et  infrà,  v»  Rc- 
quHe  civile. 

1400.  —  L'obligation  de  motiver  les  jugements  s'impose,  à 
peine  de  nullité,  à  toutes  les  juridictions,  soit  civiles...  —  Be- 
sançon, 6  janv.  1813,  Ragot,  [P.  chr.]  —  Orléans,  l'.i  mai  1819, 
précité.  —  Garsonnet,  t.  3,  g  459,  p.  20o  ,  texte  et  notes  6 
et  8. 

1401.  —  ...  Soit  commerciales.  —  Rennes,  22  déc.  1841, 
Blaize,  [S.  42.2.207]  —  Xancy,  16  août  18'i.ï,  .\rmand,  D. /tép.. 

V  Juy>'m.,  n.  963]  —  V.  infrà.  n.  4228. 

1402.  —  ...  Soit  administratives  lOrd.  12  déc.  1818;  Décr. 
I2jui1l.  1863,  art.  13,  et  21  août  1872,  art.  2o}.  —  V.  siiprà,  v'» 
Conseil  d'Etat,  n.  1184  et  s..  Conseil  de  préfecture,  n.  1191 
et  s. 

1403. —  ...  Soit  répressives.  —  V.  infrà.Y"  .luçicinent  et  ar- 
rêt (mat.  rép.),  n.  322  et  s. 

1404.  —  Elle  s'étend  aux  tribunaux  des  colonies  comme  à 
ceux  de  la  métropole.  —  Cass.,  23  mars  1820,  [louanes,  [S.  et 
P.  chr.];  —  22  lévr.  1825,  Quertier  du  Colombier,  [S.  et  P. 
chr.l 

1405.  —  Décidé  notamment  que  sont  nuls  les  jugements  ou 
arrêts  rendus  à  la  .Martinique  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs, 
conformément  à  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  encore  bien  que  la  loi 
du  20  avr.  1810,  dont  l'art.  7  prononce  expressément  la  peine 
de  la  nullité  contre  les  jugements  non  motivés,  n'ait  pas  été  dé- 
clarée exécutoire  à  la  Martinique.  —  Cass.,  25  août  1863,  Isnard, 

S.  64.1.32,  P.  64.209,  D.  63.1.355] 

1406.  —  Les  arrêts  de  cours  d'assises  prononçant  civilement 
sur  des  intérêts  civils,  en  exécution  de  l'art.  358,  C.  instr.  crim., 
doivent  être  aussi  motivés  conformément  à  l'art.  7,  L.  20  avr. 
1810.  —  Cass.,  il  oct.  1817,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.] 

1407.  —  Il  en  est  de  même  des  senteiicps  arbitrales.  —  Cass., 
l"déc.  1857,  Perrin,  [S.  58.1.598,  P.  58.79,  D.  58.1.29] —  Sic, 
Garsonnet,  t.  3,  §  459,  note  8,  in  fine.  —  V.  suprà,  v»  Arbi- 
traç/e,  n.  717  et  s. 

1408.  —  ...  Et  des  ordonnances  de  référé.  — Paris,  lOfrim. 
an  XI,  iN...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement,  n.  167; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

1409.  — Xous  devons  toutefois  faire  observer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  rendus  en  justice  de  paix,  que  la  juris- 
prudence ne  considère  pas  le  défaut  de  motifs  comme  constituant 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  au  recours  en  cassation. 

—  Cass.,  31  janv.  1870,  Beauvineau,  [S.  70.1.205,  P.  70.514,  D. 
73.5.46]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  441,  et  v"  Juge 
depaix,  n.  1794  et  s. 

1410.  —  Kn  principe  ,  la  nécessité  des  motifs  s'applique  à 
tous  les  jugements,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  quelle  qu'en  soit  la 
nature.  —  Bioche,  v°  Jugement,  n.  167;  (^larsonnet,  t.  3,  §  459, 
note  14.  —V.  infrà,  n.  1831  et  s. 

1411.  —  Elle  s'applique,  sauf  exceptions,  aux  jugements 
par  défaut  comme  aux  jugements  contradictoires.  —  Turin,  20 
mars  1812,  Delfino,  [P.  chr.]  —  Colmar,  6  flor.  an  XI,  Comm. 
de  Sainte-Croix  et  de  Dessenheim,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  269;  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  595. 

1412-  —  ...  Aux  jugements  d'avant  dire  droit  comme  aux 
jugements  définitits.  —  Cass.,  23  nov.  1824,  Barrière,  [S.  et  1'. 
chr.]  —  Orléans,  5  févr.  1817,  .louberl,  ^P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 

V  Jugement,  n.  167;  Garsonnet,  t.  3,  §  450,  noie  14. 

1413.  —  Le  jugement  qui  admet  une  des  parties  à  faire  une 
preuve  doit  donc  être  motivé  lorsque  l'autre  a  soutenu  que  la 
preuve  offerte  n'était  pas  recevable.  —  Cass.,  23  nov.  1824, 
précité. 

1414.  —  De  même,  le  jugement  qui  rejette  implicitement 
une  offre  de  preuve  doit  être  molivé,  lorsque  le  fait  dont  on  offre 
la  preuve  a  été  dénié.  —  Arg.  (.'.ass.,  21  juill.  1832,  Ricard,  [P. 
chr.^ 

1415.  —  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  exceptions  pré- 
judicielles sont  soumis  au  même  principe  :  par  exemple,  l'arrêt 
qui  retient  une  cause  dont  le  renvoi  était  demandé  en  audience 
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solennelle,  comme  présentant  une  question  d'état.  —  Cass.,  16 
juill.  1832,  Despine,  [S.  32.1.533,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  12 
juill.  1819,  Ducayla,  ^S.  et  P.  chr.];  —  13  mars  1820,  Aubert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Berriat  Saint-Prix,  n.  252;  Merlin,  Ri'p.. 
v"  .Jugement,  n.  17,  171,  182,  186;  Bioche,  v"  Jugement,  n. 
167. 

1416.  —  Si  tout  jugement  ou  arrêt  doit  être  motivé,  les  mo- 
tifs peuvent  du  moins  être  valablement  exprimés  dans  le  dispo- 
sitif même  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  Il  nov.  1831,  de 
Roquelaure,  TS.  52.1.17,  P.  52.1.246,  D.  51.1.317];  —  4  mai 
1839,  Comm.  de  Picpus,  [S.  39.1.377,  P.  59.815,  D.  59.1.314:; 

—  22  nov.  1869,  Malarte,  [S.  70.1.164,  P.  70.383,  D.  70.1. 
206]  —  Sic,  Ghauveau  et  Carré,  quest.  593. 

1417.  —  D'autre  part,  un  simple  extrait  de  feuille  d'audience 
délivré  par  le  greffier,  dans  lei|uel  les  motifs  d'un  jugement  ne 
seraient  pas  exprimés,  ne  peut  détruire  la  foi  due  à  une  expé- 
dition de  ce  juccement',  contenant  ces  mêmes  motifs.  —  Cass., 
17  févr.  1833,  Pelleport.  [S.  35.1.81,  P.  chr.] 

1418.  —  0(1  n'est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  pour 
défaut  de  motifs  d'un  jugement  confirmé  sur  l'appel  qu'en  pro- 
duisant ce  jugement,  lors  surtout  que,  dans  les  qualités  de  lu 
décision  confirmalive,  les  motifs  concernant  la  disposition  que 
le  demandeur  soutient  lui  être  préjudiciable  n'ont  pas  été  insérés. 

—  Cass.,  27  avr.  1840,  Falque,  l'S.  40.1.509,  P.  40.2.33] 

1419.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  le  défaut  de  motifs  esl 
sanctionné  par  la  nullité.  Est  nul  le  jugement  qui,  sans  en 
énoncer  le  motif,  accorde  à  un  débiteur  un  délai  pour  se  libérer, 
et  cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office  à  la  réquisition  du 
ministère  public.  —  Bourges,  14  avr.  1812,  .loinville,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  31  déc.  1814,  Mêmes  parties,  [Ibid.] 

1420.  —  De  mêm',  le  jugement  qui  sans  donner  de  motifs 
déclare  valable  l'opposition  formée  à  un  autre  jugement  rendu 
par  défaut  est  nul,  et  par  suite  tout  ce  qui  a  été  l'ait  en  vertu 
de  cette  sentence  non  motivée  est  frappé  de  nullité.  —  Orléans, 
9  déc.  1818,  X...,  [P.  chr.] 

1421.  —  Le  défaut  de  motifs  d'un  arrêt,  sur  l'un  des  chefs 
des  conclusions  des  parties,  entraine  la  cassation  de  l'arrêt, 
mais  seulement  parte  in  quà.  —  Cass.,  21  nov.  1893,  Argaud, 
[S.  et  P.  96.1.13] 

1422.  —  Les  motifs  contradictoires  se  détruisant  les  uns  les 
autres,  la  contrariété  dans  les  motifs  équivaut  au  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  7  janv.  1891,  Landrv,  [S.  91.1.148,  P.  91.1. 
338,  I).  91.1.51];  —  15  janv.  189t,  Desootes,  ,S.  el  P.  94.1.117, 
D.  94.1.109] —  V.  au  surplus,  Crépon,  [)a  pourvoi  en  cassa- 
tion, t.  3,  n.  268.  —  \'.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
3242. 

1423.  —  Cette  contradiction  existe  dans  l'arrêt  qui  reconnaît 
le  paiement  volontaire  et  elTeclif  par  un  client  de  sommes  due.-- 
à  un  banquier  pour  opérations  de  Bourse  faites  par  celui-ci,  et 
condamne  néanmoins  le  client  à  payer  au  banquier  les  mêmes 
sommes.  — Cass..  15  janv.  1894,  précité.  —  11  est  incontestable 
que,  dans  un  cas  de  ce  genre,  les  motifs  sont  réellement  en  con- 
tradiction avec  le  dispositif.  Comment  comprendre  que  l'on  con- 
damne une  partie  à  opérer  un  paiement  que  l'on  a  précédem- 
ment déclaré  avoir  été  valablement  effectué  par  elle'? 

1424.  —  De  même,  lorsqu'il  existe  entre  les  motifs  et  le  dis- 
positif d'un  arrêt  une  contradiction  qui  ne  permet  pas  de  savoir 
s'il  a  entendu  statuer  tout  ensemble  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond  ou  seulement  sur  la  compétence,  cette  contradiction 
équivaut  à  un  défaut  de  motifs  et  entraine  la  cassation  de  l'arrêt. 
Il  en  est  ainsi  notamment  si  les  considérants  dudit  arrêt  sont 
précédés  de  ces  mots  :  «  sur  l'appel  de  la  décision  rendue  sur 
l'exception  d'incompétence  »,  et  si  néanmoins  le  dispositif  dé- 
clare d'une  manière  générale  confirmer  «  la  décision  dont  est 
appel  »  (décision  qui  a  statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond).  —  Cass.,  5  janv.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  12  janv. 
1895] 

142.5.  —  En  cas  de  contradiction  entre  les  motifs  et  les  qua- 
lités d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  ce  sont  les  motifs  qui  doivent 
prévaloir,  même  quand  aucune  oppposition  aux  qualités  n'aurait 
été  formée,  surtout  si  la  différence  porto,  non  pas  sur  des  points 
accessoires  qui  peuvent  échapper  à  l'attention,  mais  sur  le  fait 
principal,  cause  même  du  litige,  .\insi,  lorsque  les  motifs  d'un 
arrêt  déclarent  qu'une  vente  masquait  une  opération  usuraire 
el  que  l'acheteur  n'était  pas  commerçant,  on  ne  peut,  en  faisant 
prévaloir  les  qualités  sur  l'arrêt  même,  soutenir,  d'une  pari, 
qu'il  y  a  eu   vente,  et   non  point  usure;  d'autre  part,  que  la 


346 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  ^Mat.  civ.  et  comsi.)-  —  Tithe  II.    -  Chap.  III. 


vente  a  eu  lieu  entre  négociants,  et  doit  entraîner  l'application 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Gass.,  14  mars  1853,  Bouyer, 
[P.  54.1.424,  D.  53.1.57J 

1426.  — La  généralité'  ou  l'insuffisance  ries  motifs,  à  la  dif- 
férence du  défaut  de  motifs,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
jugements  ou  arrêts.  Cependant,  comme  cette  généralité  de 
motifs  pourrait  dissimuler  une  violation  de  la  loi,  la  Cour  de  cas- 
sation peut  et  doit  même  examiner,  d'après  les  faits  constatés 
par  les  qualités,  si  une  telle  violation  e.\isle.  —  Cass.,  S  déc. 
1819,  Louvignv,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mai  1820,  Masson,  [S.  et 
P.  chr.];  —26  août  1823,  Ductiemin,  [S.  et  P.  chr.];—  9  mai 
1S38,  Préf.  des  Vosges,  [S.  38.1.861,  P.  38.2.218];  —  28  mai 
1838,  Ferlut,  lS.  38.1.861,  ad  notam,  P.  38.2.353];  —  ISnov. 
18;)4,  .lulien,  [S.  54.1.814,  P.  56.2.35,  D.  56.1.348] 

1427.  —  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  ou  de  l'incertitude  des 
motifs.  —  Cass.,  7  mars  1834,  Huet,  [S.  56.1.221,  P.  54.1.400, 
D.  54.1.345]  —  V.  infrà,  n.  2272  et  s. 

1428.  —  On  peut  bien  juger  quoique  par  de  mauvais  motifs; 
ce  que  la  loi  atteint  ce  n'est  pas  le  vice  ou  l'irrégularité,  c'est 
l'absence  complète  des  motil's.  —  Boitard ,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  296. 

1429.  —  Mais  doit-on  assimiler  à  de  mauvais  motifs,  les 
motifs  qui  sont  complètement  étrangers  à  l'objet  en  litige,  et 
qui  proviennent  de  ce  que  le  tribunal  s'est  mépris  sur  la  portée 
de  la  demande  formulée  dans  les  conclusions?  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  si  le  tribunal  répond  à  une  autre  de- 
mande que  celle  dont  il  est  saisi,  il  s'abstient  réellement  de  ré- 
pondre à  cette  dernière.  .N'ous  pensons  donc  que  c'est  avec  rai- 
son que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  jugement  n'est 
pas  motivé  lorsqu'il  répond  au.\  conclusions  des  parties  par  des 
considérations  complètement  étrangères  à  l'objet  du  litige.  — 
Cass.,  19  mars  1879,  de  Laléne-Laprade,  [S.  79.1.229,  P.  79. 
542,  D.  79.1.395] 

1430.  —  Un  arrêt  est  nul  pour  absence  de  motifs,  lorsque 
les  motifs  qu'il  énonce  ne  se  rapportent  pas  directement  aux 
questions  du  procès  posées  dans  l'arrêt  lui-même.  —  Ainsi,  la 
question  de  savoir  si  un  huissier  doit  être  condamné  comme  ga- 
rant du  fait  ou  de  la  négligence  d'un  autre  huissier,  qu'il  s'est 
sulistitué  dans  une  poursuite  de  saisie  mobilière,  ne  peut  être 
résolue  négativement,  par  ce  seul  motif  que  l'huissier  substituant 
n'aurait  pas  participé  aux  frais  de  charge  qui  donnent  lieu  à 
l'action  en  dommages-intérêts  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  17 
avr.  1821,  Jubé,  [S',  et  P.  chr.] 

1431.  —  La  loi  n'ordonne  pas  que  les  motifs  d'une  décision 
soient  eux-mêmes  motivés.  Car  les  jugements  et  arrêts  résidant 
entièrement  dans  leur  dispositif,  on  ne  peut  exiger  qu'il  soit 
donné  des  motifs.  —  Cass.,  16  mai  1838,  Comm.  de  Celles,  ^P. 
38.2.288]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement,  n.  195;  Garsonnet,  t.  3, 
i;  439,  p.  208. 

1432.  —  Ainsi,  l'arrêt  qui  admet  une  preuve  motive  suffi- 
samment sa  décision,  en  déclarant  que  les  faits  sont  pertinents; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pertinence  soit  elle-même  mo- 
tivée. —  Cass.,  22  juin  1837,  Robert,  [P.  40.1.507]  —  Sic,  Bio- 
che, loc.  cit. 

1433.  —  De  même,  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale  offerte 
est  suffisamment  justifié,  lorsque,  les  juges  du  fond,  ne  s'étant 
pas  bornés  à  la  déclarer  inadmissible,  ont  décidé,  en  outre,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  les  faits  offerts  n'étaient  ni  ))er- 
tinents  ni  concluants.  —  Cass.,  4  janv.  1887,  Davenat,  IS.  87. 
1.57,  P.  87.1.126,  D.  87.1.447] 

1434.  —  C'est  encore  parce  que  le  dispositif  seul  constitue, 
à  vrai  dire,  le  jugement  ou  l'arrêt  que  les  motifs  ne  peuvent 
servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation.  On  ne  saurait  être 
admis  à  se  plaindre  d'une  énonciation  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment, si  elle  n'a  reçu  aucune  application  dans  le  dispositif.  — 
Rennes,  26  aoiit  1812,  Lecomte  de  la  Varangère,  [P.  chr.]  — 
\'.  Cass.,  21  mars  1833,  Svndics  du  canal  de  .Vlillas,  jS.  Sli.l. 
304,  P.  56.2.338,  D.  53.1.409]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  3060  et  s. 

1435.  —  Le  juge  ne  peut  introduire  dans  le  dispositif  que 
les  chefs  qui  lui  sont  soumis  dans  les  conclusions  prises  par  les 
parties;  s'il  statuait  d'office  sur  les  questions  autres,  il  dépas- 
serait sa  mission,  il  statuerait  ullrâ  pelila  et  violerait  la  loi  (G. 
proc.  civ.,  art.  480-3»  et  4°).  —  V.  Gass.,  8  juin  1891,  Sundbve, 
[S.  et  P.  92.1.24),  D.  92.1.276]  —  'V.  suprà',  v"  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  3409  et  s.  —  Au  contraire,  il  est  absolument  libre  d'in- 
sérer dans  les  motifs  tout  ce  qui  lui  plaît,   sans  pour  cela  don- 


ner ouverture  à  un  pourvoi  quelconque.  Ce  contraste  provient 
précisément  de  ce  que  le  contenu  du  dispositif  a  seul  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  tandis  que  les  motifs  n'y  participent 
point.  Les  motifs  ne  représentent  que  l'opinion  du'juge,  et,  par 
suite,  peuvent  être  remis  en  question  dans  une  instance  nou- 
velle. —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369,  370,  §  769,  texte  et  note 
16;  Laurent,  t.  20,  n.  29  et  31;  Demolombe,  t.  30,  n.  290-291; 
Garsonnet.  t.  3,  p.  239,  240,  §  463,  texte  et  notes  13  et  14; 
Cardol,  Du  principe  que  Vauioriti  de  la  cliose  jugée  ne  résulte 
pas  des  motifs,  mais  seulement  du  dispositif  des  jugements  et 
arrêts  {Rev.  crit.,  1863,  p.  452  et  s.,  spécialement,  p.  464).  — 
V.  supra,  v°  Chose  jugée,  n.  213  et  s. 

1436.  —  Il  faut  cependant  se  garder  de  toute  exagération. 
Il  y  a  des  cas  où  les  motifs  ne  sont  pas  seulement  l'oplnioii  du 
juge,  simplement  les  mobiles  de  sa  détermination,  mais  sont 
vraiment  les  éléments  de  la  sentence,  la  base  du  dispositif,  avec 
lequel  ils  se  confondent.  On  les  a  appelés  les  «  motifs  objectifs  » 
du  jugement,  par  opposition  aux  simples  «  motifs  subjectils  ». 
Ils  font  véritablement  corps  avec  le  dispositif,  quoiqu'ils  soient 
relégués  à  une  place  habituellement  abandonnée  aux  motifs.  La 
place  occupée  ne  peut  changer  le  caractère  intime  de  ces  dispo- 
sitions; il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  l'apparence,  mais  il  faut 
scruter  la  réalité.  On  doit  décider  en  ce  sens,  surtout  quand  le 
dispositif  est  obscur  par  lui-même  et  qu'on  ne  peut  l'éclairer 
que  par  les  motifs.  Ces  motfs-là  sont  alors  inséparables  du  dis- 
positif, et  doivent  être  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  370,  §  769,  texte  et  note  17;  Demolombe, 


240,5  465,  note  13. 


V. 


supra, 


loc.  cit.;  Garsonnet,  t.   3,  p. 
v"  Chose  jugée,  n.  226  et  s. 

1437.  —  La  loi,  on  vient  de  le  voir,  se  borne  à  exiger,  en 
principe,  que  les  jugements  soient  motivés.  Mais  quels  doi- 
vent être  les  caractères  des  motifs;  dans  quelles  circonstances 
doit-on  décider  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  valider  la 
décision? —  Rlle  garde  et  devait  garder  le  silence  sur  ces  points. 
C'est  eu  elTet  aux  .juges  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après 
l'état  de  chaque  alTaire,  si  le  vœu  du  législateur  a  été  rempli. 

1438.  —  Les  arrêts  rendus  en  pareille  matière  sont  donc,  en 
général,  des  arrêts  d'espèces  plutôt  que  des  arrêts  de  doctrine, 
et  il  n'est  guère  permis  de  les  invoquer  que  par  analogie.  Il  y  a 
intérêt  à  consulter  les  espèces  diverses  sur  lesquelles  les  tribu- 
naux ont  eu  ù,  se  prononcer,  avec  leur  variété,  et  leur  trait  dis- 
tinctif.  Chaque  année  apporte  aux  recueils  de  jurisprudence  un 
contingent  considérable  de  jugements  annulés  pour  défaut  de 
motifs  ou  motifs  insuffisants.  Quelques  règles  positives  se  dé- 
gagent de  cet  ensemble  de  décisions.  Elles  peuvent  être  ainsi 
formulées. 

1439.  —  1°  Les  tribunaux  sont  tenus  de  motiver  l'adoption 
ou  le  rejet  de  tous  les  chefs  de  conclusions  qui  ont  été  formelle- 
ment et  régulièrement  posés,  que  ces  conclusions  soient  prin- 
cipales ou  subsidiaires,  qu'elles  formulent  une  demande  princi- 
pnle  ou  reconventionnelle,  une  défense  ou  une  exception.  — 
(jarsonnet,  t.  3,  §  459,  p.  206;  Bioche,  v  .lugement,  n.  170; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  393  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  268  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  446.  —  V.  infrà,  n.  1448  et  s. 

1440.  —  2"  Il  en  est  autrement  des  conclusions  que  les 
parties  n'auraient  formulées  qu'implicitement  ou  qui  n'auraient 
été  posées  que  dans  un  mémoire  écrit  ou  par  l'avoué  dans  sa 
plaidoirie,  non  plus  qu'à  tous  les  arguments  contenus  dans 
les  conclusions,  à  tous  les  faits  qu'elles  visent,  à  tous  les  faits 
qui  y  sont  cités.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  207  et  208;  Bio- 
che, V  Jugement,  n.  171,  172  et  173.  —  V.  infrà,  n.  1623 
et  s. 

1441.  —  3"  L'adoption  ou  le  rejet  de  certaines  conclusions 
peut  se  trouver  motivé  d'une  manière  implicite.  • —  Garsonnet, 
iiid..  p.  2(19.  — ■  V.  infr.i,  n.  1756  et  s. 

1442.  —  4°  Certains  jugements  se  justifient  d'eux-mêmes, 
et  n'ont  pas  besoin  d'être  soutenus  par  des  motifs.  — Oarsonnel, 
p.  209  et  210.  —  \'.  infrà,  n.  1831  et  s. 

1443.  —  5°  Chaque  fois  que  le  tribunal  est  tenu  de  motiver 
sa  décision,  ses  motifs  doivent  être  précis  et  spéciaux.  —  Gar- 
sonnet, p.  211  et  212;  Bioche,  v°  .lugement,  n.  207  et  s.; 
Boncenne,  t.  2,  p.  440;  Bonnier,  n.  333.  —  V.  infrà,  n.  1873 
et  s. 

1444.  —  6°  Sur  opposition  et  en  appel,  le  tribunal  peut  se 
contenter  de  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 
—  V.  infrà,  n.  2044  et  s. 

1445.  —  70  Toutefois,  les  motifs  adoptés,  pour  être  suffi- 
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sants,  doivent  nécessairement  se  référer  à  un  acte  de  la  cause. 

—  V.  infià,  n.  2240  el  s. 

1446.  —  8"  H  est  indispensable  que  les  molifs  soient  pro- 
noncés en  audience  publique,  en  même  temps  que  le  dispositif 
du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  V.  infrà.  n.  2239  et  s. 

1447.  —  9»  Un  jugement  qui  contient  des  motifs  erronés 
n'est  pas  nul,  si,  d'ailleurs,  le  dispositif  est  régulier  et  conforme 
à  la  loi.  —  Carré  el  Chauveau,  quest.  oSa  ;  Boncenne,  t.  2,  p. 
446;  Favard  de  Langladc,  v°  .Jiujeinent;  Thomine-Desmazures, 
t.  l,p.  269;  Boitard.  t.  l,p.  292;  Boitard  el  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  296;  Garsonnet,  t.  3,  §  439,  p.  214.  —  V.  infrà.  n.  2272  et  s. 

—  Nous  allons  développer  successivement  chacune  de  ces  pro- 
positions. 

§  2.  De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions. 

1448.  —  "  Les  motifs,  dit  Boncenne  l't.  2,  p.  444),  doivent 
se  rapporter  à  chacun  des  points  de  fait  et  de  droit  qui  consti- 
tuent le  litige.  Ce  n'est  pas  l'omission  des  motifs  quelconques 
que  la  loi  frappe  de  nullité,  c'est  l'omission  des  motifs  des  juge- 
ments, c'est-à-dire  de  ce  qui  détermine  chacune  des  dispositions 
dont  ils  se  composent;  car  un  jugement  se  divise  en  autant  de 
jugements  qu'il  contient  de  dispositions  :  Tôt  cnpita  lot  senten- 
tix  ".  11  faut  donc  des  motifs  pour  chaque  chef  distinct  de  ju- 
gement statuant  sur  un  chef  de  demande.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  593;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  269;  Garson- 
net, t^  3. §459,  p.  206;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  170. 

1449.  —  Les  juges  doivent  répondre  sur  tous  les  chefs  qui 
sont  expressément  formulés  dans  les  conclusions  des  parties. 
Ils  sont  tenus  de  motiver  toutes  les  solutions  qu'ils  donnent  aux 
diverses  questions  régulièrement  posées  devant  eux,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  demande  principale  ou  d'une  demande  reconven- 
tionnelle ou  subsidiaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  défense  au  fond, 
d'une  fîn  de  non-recevoir  ou  d'une  exception.  Xous  commence- 
rons par  envisager  l'application  générale  de  la  règle. 

l»  Application  générale  de  la  règle. 

1450.  —  Il  est  de  principe  général  que  bien  que  les  motifs 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  doivent  pas  nécessairement  por- 
ter sur  tous  les  moyens  présentés  par  les  parties,  dans  une  dis- 
cussion soit  orale,  soit  écrite,  cependant  ils  doivent  porter  sur 
chacun  des  chefs  de  demande.  —  Cass.,  21  nov.  1826,  Brian- 
siaux,  fS.  el  P.  chr.l 

1451.  —  L'infraction  à  cette  règle  entraine  la  nullité.  En 
conséquence,  ont  été  cassés  ou  déclarés  nuls  pour  défaut  de 
molifs  :  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  statuant  sur  une  question 
de  propriété,  se  fonde  uniquement  sur  les  titres  produits,  sans 
tenir  compte  de  l'offre  de  preuve  d'une  possession  plus  que 
trentenaire.  —  Cass.,  28  mars  1848,  Comm.  de  Saint-Julien 
d'.\sse,  [S.  48.1.336,  P.  48  2.1  I3i 

1452.  —  ...L'arrêt  qui  ne  contient  pas  (au  moins  implicitement) 
de  motifs  sur  l'un  des  chefs  de  conclusions.  —  Cass..  4  août 
1880,  Comm.  d'Emmerin,  [S.  81.1.212,  P.  81.1.513,  D.  81.1.13^ 

1453.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  implicitement  un  chef  de  de- 
mande sans  qu'il  y  ail  dans  l'arrêt  aucun  motif  se  rapportant 
même  indirectement  au  chef  de  demande  rejeté.  —  Cass.,  23 
août  1880,  Pareillet,  [S.  82.1.444,  P.  82.1.1126,  D.  81.1.435] 

1454.  — ...  L'arrêt  qui,  en  présence  d'une  demande  en  rem- 
boursement des  arréragesd'une  rente  constituée  etd'unedemande 
en  paiement  d'une  somme,  à  raison  de  l'augmentation  de  la  va- 
leur d'un  terrain  affermé  par  bail  emphytéotique,  rejette  impli- 
cilement  celle  dernière  demande  sans  donner  aucun  motif.  — 
Cass.,  4  août  1880,  précité. 

1455.  —  ...  La  décision  qui  repousse  un  chef  de  demande  sans 
s'expliquer  sur  la  force  et  les  conséquences  juridiques  d'une  re- 
connaissance relevée  par  l'intéressé  quant  à  ce  chef.  —  Cass., 
18  juin.  1888,  C'"^  des  mines  de  Roche  la-Molière  el  de  Firminv, 
(S.  90.1.37,  P.  90.1.126,  D.  89.1.97J  —  Dans  l'espèce,  une  re- 
connaissance ayant  été  spécialement  invoquée,  les  juges  ne  pou- 
vaient en  repousser  l'elfet  qu'en  s'expliquanl  sur  son  sens  et  sa  , 
portée.  I 

1456.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  cessation  d'en-  j 
(reprises  préjudiciables  faites  sur  un  cours  d'eau,  el  en  allocation 
immédiate  de  dommages-intérêts,  se  borne  à  réserver  tous  les 
droits  du  demandeur  relativement  aux  dommages  qui  lui  ont  été 
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causés,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  son  refus  de  pro- 
noncer immédiatement  sur  le  litige.  —  Cass..  23  avr.  1845,  de 
Tersac,  [S.  43.1.735,  P.  43.1.732] 

1457.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande,  nonobstant  le 
serment  dêcisoire  déféré  par  le  demandeur,  et  refuse,  par  là 
même,  d'ordonner  la  prestation  de  serment,  sans  donner  les  motifs 
de  ce  refus.  Son  silence  sur  ce  point  ne  peut  être  considéré  comme 
une  omission  de  prononcer,  puisqu'il  y  a  décision  ;  mais  il  doit 
être  considéré  comme  une  absence  de  motifs  sur  l'un  des  chefs 
de  demande,  donnant  par  conséquent  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  20  juin  1827,  Boubée,  -S.  et  P.  chr.] 

1458.  —  ...  Le  jugement  qui  repousse  le  serment  déféré  à 
une  partie  sur  l'existence  d'un  acte  dont  se  prévaut  celui  qui  le 
défère,  lorsque  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré  oppose  que  ce 
serment  est  non  pertinent  et  admissible,  si  les  juges  ne  donnent 
pas  de  motifs  sur  l'inadmissibilité  du  serment.  —  Cass.,  23  avr. 
1842,  de  .Xeveu,  [S.  42.1.613] 

1459.  —  ...  L'arrêt  qui,  alors  que  la  nullité  d'un  concordat 
est  demandée,  attendu  que  certains  des  créanciers  qui  y  ont 
figuré  avaient  déjà  cédé  leurs  créances,  valide  le  concordai  sans 
statuer  sur  le  fait  des  cessions  alléguées  el  la  preuve  qui  en  avait 
élé  offerte.  —  Cass.,  24  mars  1840,  Apiau,  [S.  40.1.312,  P.  40. 
1.441] 

1460.  —  ...  L'arrêt  qui,  malgré  la  demande  formée  par  l'une 
des  parties  à  fin  de  renvoi  de  la  cause  en  audience  solennelle, 
statue  sur  le  fond  de  la  contestation,  sans  exprimer  pourquoi 
elle  a  été  retenue  à  l'audience  ordinaire  de  la  cour  :  ce  n'est  pas 
là  une  simple  omission  de  prononcer,  donnant  lieu  seulement  à 
requête  civile.  —  Cuss.,  16  juill.  1832,  Despine,  |^S.  32.1.533, 
P.  chr.] 

1461.  —  ...  Le  jugement  qui,  malgré  des  offres  réelles  faites 
à  la  barre,  ordonne  la  continuation  des  poursuites,  sans  s'expli- 
quer sur  la  validité  des  offres  réelles  —  Cass.,  6  févr.  1853,  Ger- 
vais  Durand,  [S.  53.1.827,  P.  56.1.23,  D.  55.1.256] 

1462.  —  ...  L'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  des  conclusions 
précises  tendant  à  établir  le  caractère  fictif  de  traites,  et  la  preuve 
de  leur  paiement,  résultant  de  leur  remise  avec  acquit  par  le 
créancier  au  débiteur,  condamne  celui-ci  à  remettre  les  traites 
au  créancier  ou  à  son  cessionnaire.  ou  à  en  paver  la  valeur.  — 
Cass.,  9  janv.  1893,  Servella,  [S.  el  P.  03.1.184,~  D.  93.1.64];  — 
20  déc.  1803,  Japy,  I^S.  el  P.  91.1.183,  D.  94.1.287];  —  28  déc. 
1893,  Doerr,  [S.  et  P.  94.1.69,  D.  94.1.552] 

1463.  —  ...  L'arrêt  qui  maintient  une  sentence  arbitrale,  sans 
s'expliquer  sur  deux  chefs  de  conclusions  tendant  à  l'annulation 
de  celte  sentence.  —  Cass.,  9  nov.  1874,  Montjoye,[S.  73.1.248, 
P.  75.606,  D.  73.1.168] 

1464.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  élève  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts, sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  ag- 
gravation de  la  condamnation.  —  Cass.,  18  janv.  1874,  Duclos- 
Pinet,  [S.  75.1.364,  P.  73.879] 

1465.  —  ...  L'arrêt  qui  condamne  un  débiteur  au  paiement 
d'une  somme,  sans  s'expliquer  autrement  sur  des  conclusions 
formées  par  celui-ci  en  remise  de  registres  et  de  pièces  de  comp- 
tabilité indispensables  à  sa  défense.  —  Cass.,  13  mai  1874,  Pog- 
gia,  [S.  74.1.472,  P.  74.1211,  D.  75.3.297] 

1466.  —  ...  L'arrêt  qui  fixe  la  date  de  la  dissolution  d'une 
société,  date  qui  faisait  l'objet  d'un  désaccord  entre  les  parties, 
sans  donner  aucun  motif  à  cet  égard.  —  Cass.,  19  déc.  1877, 
Lhuis,  [S.  78.1.468,  P.  78.1214,  D.  78.1.293] 

1467.  —  ...  L'arrêt  qui  tient  compte,  pour  le  calcul  de  la  lé- 
sion, de  la  valeur  d'objets  omis  dans  le  partage,  sans  répondre 
à  des  conclusions  tendant  à  ce  que  celle  valeur  n'entre  pas  dans 
le  calcul  de  la  lésion.  —  Cass.,  21  juill.  1880,  Gaudefroy,  [S.  81. 
1.131,  P.  81.1  363,  D.  80.1.441] 

2"  Demandes  principales  distinctes. 

14G8.  —Deux  chefs  distincts  de  demande  appellent  dans  le 
jugement  des  motifs  distincts  pour  chacun  d'eux,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  .'\insi  le  jugement  qui,  sur  deux  chefs  dis- 
tincts des  conclusions  du  demandeur,  tendant,  l'un  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts,  l'autre  à  la  restitution  d'une  somme 
pour  lui  perçue  par  le  défendeur,  rejette  implicitement  le  second 
sans  donner  de  molifs,  est  nul  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass., 
30  ocl.  1893,  Constantin,  [S.  et  P.  94.1.326,  D.  94.1.02] 

1469.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  ne  donne  aucun 
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moLif  pour  rpjeler  le  chef  distinct  de  sa  demande  par  lequel  le 
demandeur  conclut  à  l'allocation  des  intérêts  des  sommes  par 
lui  réclamées.  —  Cass.,  31  juill.  1889,  Iielamare  de  Chenevarin, 
[S.  et  P.  92.1.413,  D.  90.1.108] 

1470.  —  ...  De  l'arrêt  qui,  sur  une  action  en  paiement  d'une 
somme  déterminée  avec  les  intérêts  de  droit,  c'esl-à-dire  à 
compter  de  la  demande,  n'alloue  ces  intérèls  qu'à  partir  du  ju- 
gement de  première  instance,  sans  donner  aucun  motif  de  ce 
rejet  partiel. de  la  demande.  —  Cass.,  19  déc.  1877,  précité. 

1471.  —  Est  également  nul  l'arrêt  qui,  sans  donner  aucun 
motif  de  sa  décision,  rejette  deux  chefs  distincts  de  conclusions 
par  lesquels  les  défendeurs,  actionnés  en  résolution  d'une  vente 
par  un  tiers  prêteur  subrogé  au.x  droits  du  vendeur,  deman- 
daient :  1°  à  être  remboursés  de  la  somme  par  eux  payée  au 
vendeur  en  dehors  de  ce  qu'avait  fourni  le  prêteur;  S»  à  n'être 
pas  tenu  de  restituer  dès  la  date  de  l'éviction  les  fruils  de  l'im- 
meuble vendu,  à  raison  de  leur  qualité  de  possesseurs  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  11  janv.  1893,  Leynaud,  |S.  et  P.  94.1.12] 

1472.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui,  tout  en 
lui  reconnaissant  la  propriété,  sinon  de  la  totalité,  du  moins  de 
partie  d'un  terrain  litigieux,  a  cependant  refusé  de  lui  adjuger 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  d'un  dé- 
pôt de  matériaux  effectué  sur  cette  partie  de  terrain,  l'appelant 
a  conclu  à  l'infirmation  tant  sur  le  chef  qui  lui  déniait  la  pro- 
priété de  la  totalité  du  terrain,  que  sur  celui  qui  repoussait  sa 
demande  en  dommages-intérêt-,  l'arrêt  qui  se  borne,  après  mo- 
tifs exprimés  sur  le  premier  chef,  à  confirmer  le  jugement  sur 
le  tout,  sans  motiver  ni  expressément,  ni  implicitement,  le  rejet 
qu'il  fait  de  l'appel  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, doit  être  cassé  pour  violation  de  l'art.  7,  L.  20 
avr.  1810.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Sarraillé,  \S.  74.1.340,  P.  74. 
870,  D.  75.1.127] 

1473.  —  Ont  été  encore  déclarés  nuls  pour  défaut  ou  pour 
insuffisance  de  motifs  :  l'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  à  la  fois  sur 
une  demande  en  nullité  d'une  vente  de  biens  dotaux,  et  sur  une 
demande  en  rescision  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens  comme 
équivalant  à  partage,  se  fonde  uniquement  sur  un  motif  pris  de  la 
garantie  promise  par  le  mari  vendeur,  cette garantien'ayantrap- 
port  qu'à  la  nullité  de  la  vente  à  raison  de  la  nattire  des  biens, 
et  non  à  sa  rescision  pour  cause  de  lésion.  ~  Cass.,  22  mai  18oo, 
Samuel,  [S.  55.1.410,  P.  55  2.234,  D.  55.1.197] 

1474.  —  ...  Le  jugement  qui,  ayant  à  apprécier  une  exper- 
tise, tant  en  la  forme  qu'au  fond,  la  déclare  régulière  et  con- 
forme aux  droits  des  parties,  par  des  motifs  généraux,  sans 
donner  de  motifs  particuliers  sur  quelques-uns  des  griefs  pro- 
posés contre  cette  expertise.  —  Cass.,  20  nov.  1854,  Pernettv, 
[S.  56.1.154,  P.  56.2.398,  D.  55.1.259] 

1473.  —  ...  L'arrêt  rendu  sur  renvoi  après  cassation,  qui, 
après  avoir  jugé  comme  l'arrêt  cassé,  a  rejeté  par  voie  de  con- 
séquence des  conclusions  à  (in  de  dommages-intérêts  motivées 
sur  le  préjudice  causé  par-  l'exécution  de  l'arrêt  cassé,  s'il  ne  con- 
tient pas  des  motifs  exprès  sur  le  rejet  de  ces  conclusions.  — 
Cass.,  16  nov.  1833,  Benault,  [S.  56.1.59,  P.  54.1.542,  D.  53.1. 
342] 

1476.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  règlement  d'un 
compte  comprenant  plusieurs  objets,  rejette  cette  demande  sans 
fournir  des  motifs  sur  chacun  des  objets  compris  dans  le  compte. 
\'ainement  on  dirait,  pour  éviter  la  cassation,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
défaut  de  motifs,  mais  bien  omission  de  statuer  sur  l'un  des 
chefs  de  la  demande,  et  que  cette  omission  ne  constitue  qu'un 
moven  de  requête  civile.  —  Cass.,  20  juin  1827,  Boubée  ,  fS.  et 
P.  chr.] 

1477.  —  ...  L'arrèl  qui,  sur  des  conclusions  tendant  à  la  fois 
au  paiement  :  1°  de  la  valeur  d'arbres  abattus  par  un  possesseur 
de  bonne  foi  pendant  sa  possession;  2°  des  Iruits  perçus  depuis 
le  jour  de  la  demande,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  ses 
prétentions  et  l'en  déboute,  sans  s'expliquer  sur  le  dernier  chef 
de  conclusions.  —  Cass.,  10  févr.  1S57,  d'Espinay-Saint-Luc, 
IS.  58.1  192,  P.  57.1129,  D.  ;i7.1.259| 

1478.  —  ...  L'arrêt  qui  annule  un  jugement  de  condamna- 
tion au  paiement  d'une  amende  réclamée  par  la  régie,  et  des 
frais  de  l'instance,  en  se  bornant  à  déclarer  que  l'amendeest  pres- 
crite, mais  sans  s'expliquer  sur  les  frais.  —  Cass.,  17  juin  1833, 
Enreg.,  [S.  35.1.875,  P.  chr.] 

1479.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  rejetant  une  demande  en 
requête  civile,  condamne  le  demandeur  à  des  dommages-inté- 
rêts distincts  de  ceux  fixés  par  l'art.  404,  C.  proc.  civ.,  sans  en 


donner  aucun   motif.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  Hizet  de  Lamber- 
ville,  |S.  et  P.  92.1.259] 

1480.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  tendant  à 
faire  déclarer  un  receveur  particulier  responsable,  tant  des  paie- 
ments opérés  par  lui  au  mépris  d'une  saisie  faite  entre  ses  mains 
que  des  paiements  efTectués,  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
par  son  successeur  auquel  il  avait  omis  de  faire  connaître  la 
saisie,  rejette  cette  seconde  partie  de  la  demande,  et  sans  s'ex- 
pliquer autrement  sur  l'existence  de  l'omission  et  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  constitue  ou  non  une  faute  aux  termes  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,  déclare  le  receveur  non  responsable  des  paiements 
faits  par  son  successeur,  par  ce  seul  motif  que  sa  responsabilité 
ne  peut  s'étendre  au  delà  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass., 
24  déc.  1872,  I^amus,  [S.  73.1.319.  P.  73.787,  D.  73.1.135] 

1481.  —  ...  L'arrêt  qui  déboute  une  partie  de  toutes  ses  fins 
et  conclusions ,  sans  s'expliquer  sur  un  chef  de  conclusions, 
pris  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  13  mai  1879,  Goe- 
dorp,  [S.  80.1  .26,  P.  80.39,  D.  79.1.417] 

1482.  —  ...  L'arrêt  infirmatif  qui  déboute  l'intimé  de  ses  de- 
mandes lant  principales  que  subsidiaires,  sur  ce  seul  motif  que 
la  construction  d'une  terrasse  élevée  par  l'appelant  n'est  pas 
de  nature  à  constituer  une  aggravation  de  servitude  dont  l'in- 
timé ait  droit  de  se  plaindre,  sans  répondre  aux  conclusions 
prises  au  nom  de  l'intimé  devant  le  tribunal  et  accueillies  par 
les  premiers  juges,  tendant  en  outre  à  l'aire  interdire  à  l'appe- 
lant d'étendre  du  linge  sur  la  terrasse.  —  Cass.,  16  avr.  1890, 
Nègre,  ]S.  91.1.373,   P.  91.1.940,  D.  90.1.394] 

148t{.  —  -Mais  un  jugement  ou  arrêt  est  suffisamment  mo- 
tivé, bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'explications  spéciales  sur  le 
rejet  du  chef  de  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  qu'un  litre 
invoqué  était  trop  vagui'  pour  servir  de  base  à  une  servitude,  si 
le  jugement  ou  arrêt  précise  l'objet  de  cet  acte  et  détermine  les 
droits  et  arrêts  qu'il  confère.  —  Cass.,  29  mai  1877,  Garbou- 
leau,  [S.  78.1.30,  P.  78.48,  D.  77.1.425] 

1484.  —  De  même,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  avant  de  pro- 
noncer sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  for- 
mée contre  deux  ventes,  statue  sur  les  deux  ventes,  mais  par 
des  motifs  dans  lesquels  il  ne  parle  que  de  la  vente,  au  singu- 
lier, ne  doit  pas  être  considéré  comme  dépourvu  de  motifs  sur 
l'une  ou  sur  l'autre  vente  :  il  doit  être  présumé  avoir  voulu  ap- 
pliquer les  mêmes  motifs  aux  deux  ventes.  —  Cass.,  26  juill. 
1841,  Villemain,  [S.  41.1.739,  P.  41.2.2.32] 

3"  Demandes  recoiwcntionnelles. 

1485.  —  La  déclaration  par  les  juges  que  les  parties  sont 
remises  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  d'un  arrêt  antérieur  ne 
suffît  pas  à  motiver  le  rejet  d'une  demande  reconventionnelle 
tendant  à  la  restitution  de  certaines  sommes  payées  pour  opé- 
rations de  jeu,  si  l'arrêt  n'a  point  fait  une  liquidation  des  opé- 
rations intervenues  entre  les  parties,  établissant  que  le  deman- 
deur reconventionnel  était  débiteur  du  demandeur  principal.  — 
Cass.,  16  mars  1891,  Mer,  [S.  et  P.  92.1.10] 

148'î.  —  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui 
rejette  la  demande  reconventionnelle  formée  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  en  réponse  à  l'action  d'un  expéditeur,  sans 
s'expliquer  sur  des  conclusions  qui  formaient  une  partie  de  la 
demande  reconventionnelle,  et  par  lesquelles  la  compagnie  ré- 
clamait la  suppression  de  certains  passages  injurieux  et  diffa- 
matoires de  l'assignation.  —  Cass.,  3  nov.  1883,  Chemin  de 
fer  de  Bône  à  Guelma,  [S.  84.1.131,  P.  84.1.283,  D.  84.1.461] 

1487.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  principale  en  réso- 
lution de  contrat,  à  laquelle  on  oppose  reconventionnellement  une 
demande  en  nullité  du  même  acte  pour  dol  et  fraude,  statue 
uniquement  sur  la  demande  en  résolution,  et  quant  à  la  demande 
reconventiounelle  en  nullité,  met  les  parties  hors  de  cour.  — 
Cass.,  4  janv.  1823,  Wiart,  [S.  et  P.  chr.] 

1488.  —  Mais  un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il 
ne  contienne  point  de  motif  spécial  sur  un  chef  de  conclusions, 
si  ce  motif  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  donnés  sur  un  autre 
chef.  —  Cass.,  13  juin   1864,  Daniel,  [S.  64.1.497,  P.  64.1270] 

1489.  —  Spécialement,  le  rejet  d'une  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  est  suffisamment  motivé  par  les  mo- 
tifs relatifs  à  l'admission  de  la  demande  principale.  —  Même 
arrêt. 

1490.  —  Pareillement  l'arrêt  qui  statue  à  la  fois  sur  une 
demande  en  responsabilité  contre  une  compagnie  de  chemin  de 


JUGEME.NT  ET  ARKÈT  ;.\1\t.  .  n. 

fer  pour  avaries  éprouvées  par  des  marchandises  qu'elle  a  trans- 
portées, et  sur  une  demande  reconventioniielle  de  celle  compa- 
gnie en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  demande  formée  con- 
tre elle,  motive  suffisamment  le  rejet  de  cette  demande  recon- 
ventionnelle par  l'admission  de  la  demande  principale.  —  Cass., 
24  avr.  1865,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  fS.  60. 1 .213,  P.  6.t.5211 

1491.  —  De  même,  lorsqu'à  une  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  uri  locataire  en  réparation  du  dommage  que 
lui  a  causé  son  séjour  forcé  dans  la  maison  louée  postérieure- 
ment à  la  résolution  du  bail,  le  bailleur  oppose  une  demande  en 
paiement  des  loyers  pour  tout  le  temps  de  son  séjour,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  des  motifs  distincts  sur  le  rejet  de  celte 
seconde  demande,  si  les  motifs  donnés  pour  le  rejet  de  la  pre- 
mière s'appliquent  à  l'une  comme  à  l'autre.  —  Cass.,  19  janv. 
lS6:j,  Cohen,  ,S.  63.1.183,  P.  63.700] 

1492.  —  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  deux  actions 
en  complainte  opposées,  l'une  formée  par  voie  de  demande  prin- 
cipale, et  l'autre  par  voie  de  demande  reconventionnelle,  motive 
suffisamment  le  rejet  de  la  demande   principale  par  l'admission 

.  de  la  demande  reconvenlionnelle  fondée  sur  la  possession  de  la 
partie  défenderesse.  —  Cass. ,12  déc.  1833,  Pierron,  [S.  boA. 
742.  P.  00.2.91,  U.  34.1.346] 

1493.  —  Les  motifs  d'un  jugement  donnés  pour  l'admission 
d'une  demande  en  complainte  s'appliquent  nécessairement  au  rejet 
de  la  même  demande  laite  reconventionnellement  par  le  défefi- 
deur,  dès  lors  que  les  deux  prétentions  sont  exclusives  l'une  de 
l'autre,  en  ce  que  les  deux  parties  allèguent  avoir  la  possession 
intégrale  de  l'objet  litigieux.  —  Cass.,  18  avr.  1893,  Bonnin,  S. 
et  P.  93.1.30,  D.  93.1.330] 

1494.  —  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  demande  reconvention- 
iielle en  dommages-intérêts  est  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale,  motive  suffisamment  par  là  le  refus  qu'il  fait 
de  tenir  compte  du  chiffre  de  cette  demande  pour  la  détermina- 
tion du  taux  du  ressort,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  les  circon- 
stances sur  lesquelles  repose  son  appréciation.  —  Cass.,  21  mai 
1860,  Chauveau,  [S.  61.1.133,  P.  61.634,  D.  60.1.348] 

i"  Demandes  additionnelles  ou  accessoires.  —  Conclusions  subsidiaires. 

1495.  —  En  règle  générale,  les  juges  sont  tenus  de  motiver 
spécialement  l'adoption  ou  le  rejet  des  demandes  accessoires  et 
des  conclusions  subsidiaires,  qu'elles  se  produisent  en  première 
instance  ou  en  appel.  Ainsi  le  jugement  qui  rejette  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  demandeur,  sans  donner  aucun  motif  de 
ce  rejet,  est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  25  juill.  1877,  C'"  linmo- 
l.ilirre,  lS.  77.1.432,  P.  77.1123,  D.  77.5.299] 

1496.  —  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  personnel- 
lement contre  un  tuteur  doit,  à  peine  de  nullité,  être  spéciale- 
ment motivée.  —  Cass.,  7déc.  1837,  Boucault,  [S.  60.1.134,  P. 
:.9.I200,  D.  58.1.13r 

1497.  —  L'arrêt  inlirmatif  qui  renvoie  l'appelant  d'une  de- 
mande comprenant  plusieurs  chefs,  les  uns  principaux,  les  au- 
tres subsidiaires,  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  n'en  contient 
que  sur  le  chef  principal,  et  non  sur  les  autres  chefs  de  sa  de- 
mande. —  Cass.,  9  mai  1853,  Andneu,  [S.  34.1.30,  P.  54.1.441, 
L».  33.1.293] 

1498.  —  L'arrêt  qui,  en  confirmant  les  dispositions  princi- 
fialus  d'un  jugement,  infirme  et  modifie  quelques-unes  de  ses 
■lispositions  accessoires,  (Joit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les 
motifs  de  ces  nouvelles  décisions.  —  Cass.,  22  mai  1811,  Dau- 
liasson.    S.  et  P.  chr.j 

1499.  —  Il  en  esi  de  même  de  l'arrêt  qui  accorde  une  capi- 
liilisation  d'intérêts,  sans  en  donner  de  motifs.  —  i^iass.,  17 
mars  1824,  Belin,  [S.  et  P.  chr.] 

1500.  —  Lorsqu'incidemmenl  à  un  litige  relatif  à  la  récla- 
mation faite  par  l'administration  de  la  marine  des  salaires  de 
1  équipage  d'un  navire  qui  a  péri  par  naufrage,  il  a  été  conclu 
subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  fait,  quant  à  l'allocation  de  ces 
salaires,  une  distinction  entre  les  divers  voyages  du  navire,  et 

i  ce  que  le  voyage  d'aller  fût  considéré  comme  ayant  fini  au 
jour  où  le  navire  a  effectué  son  déchargement  dans"  le  port   de 

lestination,  l'arrêt  qui,  sans  donner  de  motifs  au  sujet  de  ces 

conclusions,  admet  intégralement  la  réclamation  de  l'adminis- 
tration, doit  être  cassé  comme  violant  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
iuT.  1810.  —  Cass.,  l"juin  1869,  Cauvière,  [S.  70.1.21,  P.  70. 
32,  Li.  09.1.393] 

I.5U1.  —  Lorsqu'un  débiteur  qui  a  consenti  à  son  créancier 
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une  vente  à  réméré  avec  la  clause  que,  en  cas  de  rembourse- 
ments partiels,  la  dation  en  paiement  demeurerait  bornée  à  une 
portion  déterminée  de  l'immeuble,  demande  l'annulation  de  cette 
vente  comme  constituant  un  contrat  pignoratif,  et  subsidiaire- 
ment, si  elle  est  maintenue,  le  cantonnement  du  nantissement, 
c'est-à-dire  la  réduction  de  la  dation  en  paiement  proportion- 
nellement aux  remboursements  effectués,  l'arrêt  qui  se  borne  à 
rejeter  l'action  en  nullité  du  débiteur,  sans  s'expliquer  autre- 
ment sur  les  conclusions  subsidiaires,  est  nul  pour  défaut  de 
motifs.  — Cass.,  10  déc.  1873,  Mouton,  [S.  74.1.433,  P.  74.1102, 
D.  74.1.149] 

1502.  —  Ont  encore  été  annulés  pour  défaut  de  motifs  : 
le  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande  en  garantie  formée 
contre  un  commissionnaire  île  transports  à  raison  de  l'avarie 
survenue  à  la  marchandise  transportée,  et  alors  que  celui-ci 
soutient  principalement  que  cette  demande  est  non-recevable, 
faute  d'observation  des  art.  433  et  436,  C.  comm.,  et  subsidiai- 
rement qu'elle  est  mal  fondée  à  défaut  de  constatation  régulière 
de  l'avarie  et  de  faute  imputable  au  voiturier,  rejette  la  fin  de 
non-recevoir  et  condamne  le  commissionnaire  de  transport,  sans 
donner  aucun  n7otif  de  sa  décision  en  ce  qui  concerne  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  14  août  1872,  Maury, 
[S.  72.1.365,  P.  72.981,  D.  72.1.228] 

1503. —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  basée  sur  un 
moyen  principal  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  et  sur  un 
moyen  subsidiaire  à  l'égard  de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'eux, 
par  des  motifs  se  référant  uniquemeni  au  moyen  principal  et  ne 
répondant  ni  directement  ni  indirectement  au  moven  subsidiaire. 

—  Cass,,  14  avr.  1860,  Duparch\,fS.  70.1.73,  P^  70.156,  D.  69. 
1.4061  "    ' 

1504.  —  ...  L'arrêt  qui,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui 
de  sa  décision,  rejette  des  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Cass.,  23  mars  1880,  Lemaire,  jS.  81. 
1.439,  P.  81.1.11841 

1505.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  confirmer  le  jugement 
par  adoption  de  motifs,  sans  s'expliquer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  que  les 
motifs  adoptés  ne  peuvent  s'appliquer  à  ces  conclusions  subsi- 
diaires. —  Cass.,  19  août  1879,  Lugagne,  [S.  80.1.102,  P.  80. 
234,  D.  82.1.470];  —  25  nov.  1879,  Bucquet,  [S.  80.1. 103,  P. 
80.235] 

1506.  —  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  affair.'  où  la  partie  a  conclu 
principalement  à  une  reconnaissance  de  maternité  dans  le  sens 
de  l'art.  336,  (_'..  civ.,  et  subsidiairement  à  une  recherche  de 
maternité  dans  les  termes  de  l'art.  341  du  même  Code,  déboute 
cette  |iartie  de  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires, 
sans  donner  aucun  motif  de  sa  décision  en  ce  qui  concerne  le 
rejet  des  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  21  août  1871,  .Jé- 
rôme, [S.  71.1.208,  P.  71.629,  D.  71.1.143] 

1507.  —  ...  L'arrêt  qui,  malgré  des  conclusions  subsidiaires 
de  l'appelant  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  fond  jusqu'à  l'in- 
terprétation par  l'autorité  compétente  d'actes  administratifs,  a 
statué  au  fond  sans  donner  de  motifs  sur  l'exception  de  sursis. 

—  Cass.,  19  févr.  1878,  Préfet  des  Pvrénées-Orientales,  [S.  78. 
1.221,  P.  78.543,  D.  80.3.234];  -  8"mars  1882,  Chemin  de  fer 
de  Lyon,  iS.  83.1.256,  P.  83.1.620,  D.  84.3.343] 

1508.  —  ...  Le  jugement  qui  condamne  le  défendeur  en  paie- 
ment d'une  somme  pour  fournitures,  sans  motiver  le  rejet  du 
moven  subsidiaire  tiré  de  la  prescription.  —  Cass.,  9  janv.  Is03, 
Sen-ella,  ^S.  et  P.  93.1.184.  D.  93.1.64] 

1509.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  rejetant  les  conclusions  principales 
d'une  partie  relativement  à  la  propriété  d'un  terrain,  iimet  de 
statuer  particulièrement  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  cette 
[lartie,  tendant  à  être  admise  à  la  preuve  d'une  possession  plus 
que  trentenaire  du  terrain  litigieux,  et  sur  ce  point,  se  borne  à 
mettre  les  parties  hors  de  cour. —  (;ass.,  3ll  juill.  1833,  Gaim- 
bault,  'S.  33.1.803,  P.  chr.  1  ;- 29  janv.  1838,  llarcourt,  'S.  38. 
1.042,  P.  ,38.1.302 

1510.  —  ...  L'arrêt  qui,  par  voie  de  eonfirinalion  du  juge- 
ment des  premiers  juges,  arrête  à  un  certain  chiffre  le  reliquat 
d'un  compte  débattu  entre  les  parties,  sans  répondre  aux  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles,  après  avoir  contesté  ce  chiffre, 
l'appelant  avait  conclu  à  l'annulation  du  compte  lui-même  comme 
n'avant  pas  été  rendu  en  justice  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  —  Cass.,  23  déc.  1893,  N...,  [Gaz.  des  ï'n'6.,  30-31 
déc.  1895^ 

1511.  —  ...  L'arrêt  qui,  de  deux  chefs  d'une  demande,  l'un 
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principal,  l'autre  accessoire,  accueille  le  premier  et  rejette  le 
second,  en  se  fondant  pour  justifier  ce  rejet  sur  des  motifs  qui 
contredisent  absolument  et  annihilent  en  réalité  ceux  adoptés  pour 
l'admission  du  chef  principal.  —  Cass.,  7  janv.  1891,  Landry, 
[S.  91.1.148,  P.  91.1.358,  D.  Ql.l.ol] 

1512.  —  La  contradiction  llaj^rante  entre  les  motifs  adoptés 
du  jugement  sur  le  chef  principal  de  la  demande  et  les  motifs 
propres  de  l'arrêt  sur  le  chef  accessoire,  justifie  pleinement  la 
solution  de  la  Cour  suprême.  Ces  motifs  divers  ^  s'annihilant  en 
réalité  »,  la  décision  n'était  pas  motivée  en  définitive. 

1513.  —  En  pareil  cas,  étant  donné  le  lien  nécessaire  de 
connexilé  entre  les  deux  chefs,  l'arrêt  doit  être  cassé  en  son  en- 
tier. —  Cass.,  2  juin.  1884,  Bourêe,  [S.  85.1.246,  P.  85.1.618]; 

—  7  janv.  1891,  précité. 

l'514.  —  Le  principe  qui  oblige  les  juges  à  appuyer  sur  des 
motifs  spéciaux  l'adoption  ou  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires 
et  des  demandes  accessoires  n'est  pas  sans  comporter  des  ex- 
ceptions. Il  est  des  cas  où  cette  obligation  disparait.  Ainsi  le  rejet 
motivé  des  conclusions  principales  entraîne  nécessairement  celui 
des  conclusions  prises  accessoirement  et  en  conséquence  des 
premières,  en  vue  du  cas  où  celles-ci  auraient  été  admises.  Il 
est,  au  surplus,  de  jurisprudence  constante  qu'une  décision  judi- 
ciaire est  implicitement  et  suffisamment  motivée,  quand  elle  ré- 
pond indirectement,  mais  nécessairement  à  un  chef  de  conclu- 
sions. —  V.,  sur  les  motifs  implicites,  infrii.  n.  1756  et  s. 

1515.  —  Les  motifs  d'un  arrêt  donnés  sur  le  rejet  de  la  de- 
mande principale  s'appliquent  nécessairement  à  une  demande 
accessoire  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  demande  principale. 

—  Cass.,  14  nov.  1823,  Comm.  d'Aurel,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
janv.  1837,  Pons,  [S.  37.1.550,  P.  40.1.256];  —  4  déc.  1837, 
Petitand,   S.  38.1.348,  P.  38.1.267] 

1516.  —  En  d'autres  termes,  le  rejet  de  conclusions  acces- 
soires, prises  en  vue  et  en  conséquence  de  l'admission  des  con- 
clusions principales,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé,  quand  les  con- 
clusions principales  sont  rejetées.  —  Cass.,  9  mars  1891,  Favier, 
[S.  et  P.  93.1. 457,  D.  91.1.459]— V.  Cass.,  13  mai  1835,  Pelle- 
grino,  [S.  35.1  707,  P.  chr.] 

1517.  —  Par  exemple,  lorsque,  sur  une  demande  en  reven- 
dication d'un  bois  et  en  indemnité  pour  les  coupes  qui  ont  été 
faites,  les  deux  demandes  sont  écartées,  l'arrêt  est  suffisam- 
ment motivé,  quoiqu'il  ne  contienne  de  motifs  qu'à  l'égard  du 
rejet  de  la  demande  en  revendication.  —  Cass.,  14  nov.  1825, 
précilé. 

1518.  —  i-)i'  même,  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  en  condamnant 
une  |iartie  au  délaissement  de  certains  biens,  la  condamne  aussi 
au  paiement  des  dégradations  qu'elle  peut  avoir  faites  sur  ces 
biens,  est,  comme  disposition  accessoire,  sulfisamnienl  motivée 
par  les  motifs  relatifs  au  délaissement.  —  Cass.,  20  déc.  1836, 
Nicaud,  [S.  37.1.159,  P.  37.1.5231 

1519.  —  De  même  encore,  un  arrêt  est  suffisamment  motivé  sur 
le  rejet  d'une  demande  en  garantie,  lorsque  les  motifs  de  rejet 
de  la  demande  principale  s'appliquent  en  l'ait  et  en  droit  à  la  de 
mande  en  garantie.  —  Cass.,  13  août  1827,  Armaignac,  [S.  et 
P.  chr.] 

1520.  —  Un  arrêt  qui  rejette  des  conclusions  subsidiaires 
est  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  de  motd's  ex- 
près relativement  a  ces  conclusions,  si  les  motifs  donnés  sur 
les  conclusions  principales  peuvent  être  appliqués  implicitement 
aux  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  Duliigat, 
[S.  42.1.134,  P.  42.1.1301;  —  3  janv.  1853,  Cliem.  de  fer  de 
Saint-Etienne,  [S.  53.1.347,  P.  54.1.9,  D.  53.1.133|;  —  6  juin 
1855,  lie  la  Chataigneraye,  |S.  57.1.44,  P.  56.2.145];  —  7  mars 
1859,  .Imicourt,  [S.  59.r.206,  P.  59.605] 

1521.  —  Ainsi,  le  rejet  d'une  demande  subsidiaire  d'exper- 
tise est  implicitement,  mais  suffisamment  justifié,  par  les  motifs 
donnés  sur  les  conclusions  principales,  lorsque  ces  motifs  affir- 
ment l'existence  des  faits  que  l'expertise  aurait  eu  pour  objet  de 
vérifier.  —  Cass.,  15  juin  1880,  Lesieux,  ^S.  82.1.403,  P. '82.1. 
1011,  D.  81.1.224] 

1522.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'une  partie,  tout  en  concluant 
au  maintien  pur  et  simple  de  certaines  constructions  nouvelles 
faites  par  elle  pour  l'écoulement  des  eaux  d'un  étang,  nll're  sub- 
sidiairement  d'ajouter  à  ces  constructions  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  empêcher  tous  dommages  aux  propriétés  voisines,  les  juges, 
en  décidant,  par  des  motifs  exprés,  que  les  constructions  nou- 
velles ne  peuvent  subsister,  motivent  |iar  là  suffisamment  le  rejet 
implicite  des  offres  subsidiaires  faites  par  le  propriétaire  de  l'é- 


tang pour  la   conservation  de  ses   constructions   nouvelles.  — 
Cass.,  16  févr.  1832,  Rœder,  )S.  33.1.54,  P.  chr.] 

1523.  —  L'arrêt  qui  déclare  nulle  une  sentence  arbitrale, 
comme  ayant  été  rendue  après  l'expiration  des  délais  fixés  parle 
compromis,  et  qui  rejette  en  même  temps  les  conclusions  sub- 
sidiaires du  défendeur  tendantes  a  ce  que  le  compromis  reçoive 
son  exécution,  n'a  pas  besoin  de  motifs  spéciaux  sur  ce  dernier 
chef,  le  motif  tiré  de  l'expiration  du  délai  s'^ppliquant  au.x  con- 
clusions subsidiaires  comme  aux  conclusions  principales.  — 
Cass.,  26  déc.  1855,  Molles,  |S.  57.1.208,  P.  57.865,  D.  56.1.354] 

1524.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  révocation  d'une 
donation,  en  déclarant  que  l'acte  est  irrévocable  comme  renfer- 
mant une  véritable  donation  entre-vifs,  est  suffisamment  motivé 
quant  à  une  demande  en  réduction  formée  subsidiairement.  — 
Cass.,  29  janv.  1835,  Moisson,  [S.  35.1.267,  P.  chr.] 

1525. —  L'arrêt  qui  homologue  un  rapport  d'expert,  en  con- 
statant expressément  l'exactitude  des  conclusions  de  ce  rapport, 
motive  sulfisamment  par  cela  même  le  rejet  des  conclusions  sub- 
sidiaires tendant  à  l'annulation  de  l'expertise  et  à  la  nomination 
d'un  nouvel  expert. —  Cass.,  10  avr.  1878,  Bourget,  [S.  78.1.  • 
466,  P.  78.1211,  D.  79.1.36] 

1526.  —  Lorsque  deux  sociétés  distinctes,  mais  étroitement 
liées  l'une  à  l'autre,  prennent  l'engagement  de  garantir  leurs 
administrateurs  communs  de  foules  condamnations  encourues 
par  suite  de  billets  qu'ils  ont  souscrits  au  profit  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  sociétés,  à  charge  par  ceux-ci  de  fournir  une  sub- 
vention unique  payable  en  bloc  aux  deux  sociétés,  qui  se  parta- 
gent la  somme  par  fraction,  l'arrêt  qui  considère  la  garantie 
comme  participant  du  caractère  indivisible  de  la  subvention  mo- 
tive suffisamment  par  là  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  por- 
tant que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  l'une  des  so- 
ciétés n'avait  pas  qualité  pour  garantir  des  faits  étrangers  à 
l'objet  social  et  procédant  d'une  autre  société.  —  Cass.,  15  déc. 
1873,  Société  du  Crédit  mobilier,  [S.  74.1.59,  P.  74.130,  D.  76. 
1.176] 

1527.  —  Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  tendant  à  être 
admis  à  la  preuve  qu'une  quittance  n'est  pas  sincère  et  que  les 
fonds  proviennent,  non  d'un  tiers  ayant  remboursé  le  créancier, 
mais  du  débiteur  lui-même,  est  suffisamment  justifié  par  les 
motifs  de  l'arrêt  portant  que  les  allégations  de  dol  et  fraude 
sont  repoussées  par  les  documents  du  procès.  —  Cass.,  25  juill. 
1865,  Lagarde,  [S.  65.1.417,  P.  65.1082] 

1528.  —  Les  juges  d'appel  qui  décident  que,  des  documents 
produits,  résulte  la  preuve  du  défaut  de  fondement  du  reproche 
adressé  aux  administrateurs  d'une  société  d'avoir  dénaturé  leurs 
comptes-rendus  et  bilans,  ne  sont  point  tenus  de  donner  de 
motifs  spéciaux  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  à  fin 
d'expertise  des  pièces  de  comptabilité  de  ces  administrateurs. 
—  Cass.,  24  déc.  1872,  Huard,  [S.  72.1.415,  P.  72.1114,  D.  73. 
1.236] 

1529.  —  Lorsque  le  demandeur  en  nullité  de  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  l'interdit  articule  subsidiairement,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  nullité,  divers  faits  tendant  à  établir  que 
le  tuteur  a,  par  ses  mano'Uvres.  entravé  la  liberté  des  enchères, 
la  déclaration  des  juges  que  n  l'incapable  n'est  responsable  ni 
des  délits  et  des  quasi-délits,  ni  du  dol  et  de  la  fraude  du  tuteur 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  tutelle  »,  mo- 
tive suffisamment  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  du  de- 
mandeur en  nullité.  —  Cass..  21  mars  1893,  V'  INiel,  (S.  et  P. 
95.1.241,  et  la  note  de  .M.  Wahl,  D.  93.1.433] 

1530. —  L'arrêt  qui  déclare  un  créancier  hypothécaire  non- 
rocevable  à  former  tierce-opposition  au  jugement  qui,  rendu  avec 
son  débiteur,  a  pour  elTel  d'annuler  son  hypothèque,  est  suffi- 
samment motivé  i|uant  au  rejet  des  conclusions  subsidiaires  par 
lesquelles  le  tiers  opposant  demandait  contre  celui  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement  attaqué  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
perle  de  son  hypothèque.  —  Cass.,  26  mai  1841,  Heurtaux,  [S. 
41.1.740,  P.  41.2.375] 

1531.  —  Est  aussi  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  rejette, 
sans  V  répondre  d'une  manière  explicite,  les  conclusions  subsi- 
diaires d'une  partie  qui,  pour  la  première  fois,  a  excipé  en  appel 
de  sa  bonne  foi,  lorsque,  d'ailleurs,  il   résulte  implicitement  du 


adoptés  par  les  juges  d'appel,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  bonne  foi. 


jugement  de  première  instance  et  des  motifs  de  ce  jugement, 

lu  bo 
Cass.,  10  nov.  1824,  Carrin,  [S.  et  P.  chr. 
1532.  —  Des  motifs  particuliers   ne   sont  pas   nécessaires 
pour  justilier  l'allocation  d'intérêts  faite  par  un  arrêt,  lorsque 
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ces  inlérèls  ne  sont  que  l'accessoire  obligé  et  la  conséquence 
naUiivlle  de  la  condamnation  principale;  il  suffit,  en  ce  cas,  que 


l'arrêt  soit  motivé  sur  ce  dernier  point.  —  Cass.. 


1  janv.  1833, 


C.haponay,  [S.  33.1.138,  P.  chr. 

1533.  —  Il  en  est  de  même  de  la  condamnation  au.x  dépens: 
il  sul'lil  de  motiver  la  condamnation  au  fond,  et  cela  quand 
même  les  dépens  se  rapporteraient  tout  à  la  fois  et  à  la  demande 
au  fond,  et  à  une  demande  incidente,  soutenue  irrégulière,  sur 
laquelle  il  ne  serait  statué  qu'implicitement.  —  Cass.,  7  nov. 
1827.  Coum,  fS.  et  P.  chr.' 

1534.  —  La  condamnation  du  demandeur  qui  succombe  aux 
dépens  faits  sur  une  demande  en  garantie  incidemment  formée 
par  le  défendeur  n'a  pas  besoin  non  plus  d'être  particulièrement 
motivée.  —  Cass.,  13  août  183'J,  Vogué,  [S.  39.1.742,  P.  43.2. 
6:i9j 

1535.  —  Les  jug(s  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  de 
motifs  sur  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises  en  première 
instance  par  l'appelant,  lorsque  ces  conclusions  n'ont  pas  été 
reproduites  en  cour  d'appel.  —  Cass.,  9  janv.  1839,  Penissat, 

S.  .39.1.433,  P.  39.I..TU] 

1536.  —  Des  conclusions  subsidiaires,  prises  en  appel,  peu- 
vent être  considérées  comme  régulièrement  rejelées  par  des  mo- 
tifs donnés  à  l'occasion  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  il 
mars  1890,  Galiipr,  [S.  90.1.208,  P.  90.1..o0fi' 

1537.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  d'appel  répon- 
dent par  des  motifs  spéciaux  aux  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  devant  eux,  lorsque  les  motifs  donnés  par 
les  premiers  juges  et  qu'ils  adoptent  justifient  le  rejet  de  ces 
conclusions.  —  Cass.,  30  mars  1870,  Brossard,  [S.  70.1.287,  P. 
70.742.  D.  70.1.2171 

1538.  —  Par  suite,  lorsque  des  conclusions  subsidiaires  sont 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  pour  obtenir  le  maintien 
d'une  partie  au  moins  des  prétentions  originairement  soutenues, 
et  pour  demander  à  cet  etTel  une  nouvelle  expertise,  l'arrêt  qui 
repousse  ces  conclusions  subsidiaires  en  même  temps  que  les 
conclusions  principales,  en  appli(iuant  expressément  aux  unes 
et  aux  autres  les  motifs  des  premiers  juges  et  l'avis  des  experts 
nommés  par  ceux-ci,  est  nettement  et,  par  suite,  sulfisammenl 
molivé.  —  Cass..  Il  juin  1877,  Decroix,  [S.  78,1.209,  P.  78. 
:.23.  D.  78.1  4091 

1539.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui,  par  adoption  des  motifs 
des  premiers  juges,  déclare  que  des  héritiers  ont  commis  des 
détournements,  répond  suffisamment  aux  conclusions  subsi- 
diaires par  ler^qiielles  ceux-ci,  pour  établir  qu'ils  n'ont  rien  dé- 
tourné, demandaient  à  la  cour  :  1°  de  les  admettre  à  prouver 
qu'ils  avaient  payé  les  dépenses  par  eux  faites  depuis  le  décès 
du  de  fujus;  2°  de  nommer  un  expert  chargé  de  vériQer  l'im- 
portance des  réparations  par  eux  faites.  —  Cass.,  3  avr.  1876, 
Durnnd,  [S.  76.1.416,  P.  76.1064] 

1540.  —  L'arrêt  qui  décide  que  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  a  exécuté  le  legs  qui  lui  a  été  fait  conformément 
aux  volontés  exprimées  par  le  testateur  et  à  l'autorisation  donnée 
par  le  Conseil  d'Etat,  répond  d'une  manière  directe  aux  conclu- 
sions additionnelles  prises  en  appel,  par  lesquelles  on  demandait 
subsidiairement  la  restitution  de  la  moitié  du  legs,  en  se  basant 
sur  ce  que  l'administration  n'avait  pu  recevoir  le  legs  qu'en 
vertu  et  dans  les  termes  du  décret  d'autorisation,  et  ne  pouvait 
le  conserver  que  dans  l^s  mêmes  termes,  et  sur  ce  qu'elle  ne 
l'emplovait  pas  conformément  à  la  destination  assignée.  —  Cass., 
.'i  déc.  "1893,  Pérignon,  ,  S.  et  P.  94.1.270,  D.  94.1.47j 

0°  J/oi/cns  dii'tiiicts. 

1541.  —  La  nécessité  pour  les  tribunaux  de  motiver  leurs 
décisions  s'applique  non  seulement  k  chaque  chef  de  demande, 
mais  encore  à  chaque  exception  ou  moyen  distinct  proposé  par 
les  parties.  —  Cass.,  âri  nov.  1828,  ZeizolIT,  '^S.  et  P.  chr.] 

1542.  —  Si  le  demandeur  a  discuté  séparément  devant  le 
tribunal  l'exigibilité  du  droit  d'obligation  sur  deux  parties  d'un 
iirrèté  de  compte,  le  jugement  qui  répond  seulement  aux  moyens 
relatifs  à  l'une  des  deux  parties  doit  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  29  juill.  1879,  de  Jean,  [S.  80.1.180,  P.  80. 
39.Ï,  D    79.1.453' 

1543.  —  Lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée  contre  un 
héritier,  en  paiement  de  droits  dus  pour  une  omission  commise 
dans  une  déclaration  de  succession,  et  que  cet  héritier  demande 
l'annulation   de   cette    contrainte,   par  le  motif  que    l'omission 


n'existe  pas,  et  que,  avant  la  contrainte,  une  déclaration  com- 
plémentaire a  été  offerte  i  la  Régie  qui  l'a  refusée,  le  tribunal, 
en  prononi^ant  la  validité  de  la  contrainte,  est  tenu,  à  peine  de 
nullité,  de  motiver  sa  décision  sur  chacun  des  deux  chefs  des 
conclusions  du  demandeur.  —  Cass.,  7  mars  1882,  Amabert,  [S. 
83.1.32,  P.  83.1.51,  D.  82.1.291] 

1544.  —  Dans  le  cas  où  un  notaire,  acquitté  sur  une  accu- 
sation de  faux,  a  été  depuis  poursuivi  disciplinairement  <l  raison 
des  mêmes  faits,  et  en  outre  pour  indélicatesse  et  légèreté,  la 
décision  qui  repousse  cette  action  nouvelle  par  l'unique  motif 
qu'elle  est  fondée  sur  des  faits  ayant  molivé  des  poursuites  cri- 
minelles suivies  d'acquittement,  mais  sans  s'expliquer  sur  le  chef 
relatif  au  reproche  d'indélicatesse  et  de  légèreté,  est  nul  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass.,  16  mai  1859,  .Marque,  [P.  60.1214, 
D.  59.1.230] 

1545.  —  Le  juge  d'appel,  saisi  de  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  sentence  d'un  juge  de  paix  soit  déclarée  nulle  pour  avoir 
autorisé  une  enquête  à  l'occasion  d'une  demande  excédant  130 
fr.,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision,  écarter  ce  moyen, 
fiU-il  d'ailleurs  mal  fondé,  sans  donner  de  motifs  à  l'appui.  — 
Cass.,  17  juill.  1877,  Blimont-Depoilly,  [S.  77.1.377,  P.  77.949, 
D.  78.1.483] 

1546.  —  Sont  de  même  nuls,  pour  défaut  de  motifs  :  l'arrêt 
qui,  pour  déclarer  l'incompétence  de  la  juridiction  commerciale, 
à  l'elTet  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  d'un  rembourse- 
ment fait  par  un  failli  au  profit  de  ses  cohéritiers,  demande 
fondée  sur  deux  moyens,  l'un  tiré  de  l'art.  446,  C.  comm.,  l'autre 
tiré  de  l'art.  447  du  même  Code,  s'appuie  uniquement  sur  ce 
que  l'art.  446  ne  serait  pas  applicable  à  la  cause,  sans  s'expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  s'il  n'v  avait  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation de  l'art.  447.  —  Cass.,  19  nov.  1878,  Pelletier,  [S.  80.1. 
343,  P.  8(t.843,  D.  78.1.436] 

1547.  —  ...  L'arrêt  qui  maintient  un  traité,  par  le  motif 
unique  qu'il  a  pu  être  fait  valablement,  lorsque  la  partie  qui 
attaque  le  traité  soutient  qu'il  a  été  annulé  par  l'événement  d'une 
condition  résolutoire.  —  Cass.,  17  avr.  1822,  Welter,  [S.  et  P. 
chr.] 

1548.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  sans  motif  la  prescription  décen- 
nale et  la  prescription  trentenaire  opposées  par  l'une  des  parties, 
lorsque  le  jugement  de  première  instance  a  rejeté  la  prescription 
décennale,  et  admis  la  preuve  de  la  prescription  trentenaire.  — 
Cass.,  2  août  1825,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.] 

1549.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  donner  des  motifs  sur  un 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscription  hypothécaire  serait  nulle 
pour  irrégularité,  lorsque,  indépendamment  de  ce  moyen,  il  avait 
été  conclu  à  ce  que  l'inscription  fût  déclarée  sans  elM,  comme 
reposant  sur  un  titre  nul  ou  sans  caractère  pour  conférer  hypo- 
thèque. —  Cass.,  23  nov.  1828,  précité. 

1550.  —  ...  L'arrêt  qui  accorde  à  un  négociant  un  privilège 
sur  des  marchandises  îi  lui  remises,  par  le  motif  unique  qu'elles 
formaient  un  gage  sur  lequel  le  nanti  avait  privilège,  lorsqu'on 
a  soutenu  que  le  détenteur  des  marcliandises  n'avait  de  privi- 
lège ni  comme  commissionnaire,  aux  termes  de  l'art.  93,  C. 
comm.,  en  ce  que  les  marchandises  n'avaient  pas  été  envoyées 
d'une  autre  place,  ni  comme  saisi  ïnn  nantissement,  attendu 
que  les  formalités  prescrites  pour  le  contrat  de  nantissement 
n'avaient  pas  été  observées.  —  Cass.,  17  avr.  1822.  précité. 

1551.  —  ...  L'arrêt  qui  statue  sur  un  acte  attaqué  à  la  fois 
comme  contenant  une  lésion  et  comme  entaché  de  dol  et  de 
fraude,  si,  en  le  déclarant  valable,  il  n'exprime  de  motifs  que 
sur  la  lésion  alléguée,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  articulé  aucuns 
faits  constitutifs  et  caractéristiques  du  dol.  —  Lvon,  4  mars 
1839,  Houstain,  (3.  39.1.439,  P.  39.1  318] 

1552.  —  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  la  demande  en  nullité 
d'une  renonciation  A  succession  attaqué  par  deux  moyens  dis- 
tincts, d'abord  comme  inefficace,  ensuite  pour  dol  et  fraude, 
maintient  la  renonciation  par  le  motif  qu'elle  est  valable,  sans 
s'expliquer  sur  le  moyen  tiré  de  la  fraude.  —  Cass.,  1.1  mars 
1853,  (jiitzeil,  [S.  33.1.476,  P.  33.2.480,  D.  53.1.100] 

15.53.  —  ...  L'arrêt  qui,  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'un 
testament  pour  défaut  de  date  et  pour  captation,  déclare  cette 
demande  mal  fondée,  en  statuant  seulement  sur  le  chef  relatif 
à  la  captation.  —  Cass.,  14  juill.  1832,  Daage,  [S.  32.1.664,  P. 
.34.2.432,  D.  .32.1.203] 

1554.  —  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  demande  tendant 
à  faire  déclarer  un  commanditaire  responsable  pour  cause  d'im- 
mixtion, rejelte,  sans  eu  donner  de  motifs,  le  moyen  pris  de  la 
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chose  jugée  par  un  jugement  antérieur,  lequel,  sur  la  demande 
d'autres  créanciers,  a  déjà  condamné  le  même  commanditaire 
comme  indéfiniment  responsable. —  Cass.,  24  mai  I8o9,  Hébert, 
[S.  o9.).9IS,  P.  60.169,  D.  o9.1.242j 

1555.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  présence  des  conclusions  d'une 
partie  tendant  à  faire  déclarer  qu'un  avoué  n'a  jamais  reçu  d'elle 
le  mandat  de  se  constituer  pour  elle  dans  une  instance,  et  encore 
moins  le  mandat  de  la  reconnaître  débitrice,  rejette  l'ensemble 
des  conclusions  en  donnant  seulement  des  motifs  sur  la  pre- 
mière partie  de  ces  conclusions,  sans  en  donner  aucun  sur  la 
deuxième  partie  relative  au  mandat  spécial  pour  reconnaître  la 
dctie.  —  Cass.,  24  juill.  18-78,  Combes,  [S.  80.1.467,  P.  80.1166"; 

1556.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  présence  de  conclusions  tendant 
à  repousser  l'exception  de  tardiveté  de  l'appel  par  deux  moyens 
de  nullité  dirigés  contre  l'exploit  de  signification  du  jugement, 
et  tirés,  l'un  de  la  double  date  de  l'exploit,  l'autre  du  défaut  de 
mention  de  sa  remise  aux  bureaux  d'un  hospice,  rejette  l'appel 
comme  tardif,  et  par  cela  même  écarte  implicitement  le  second 
moven  sans  donner  aucun  motif  qui  lui  soit  applicable.  —  Cass., 
17  mars  1879,  Hospice  de  Pamiers,  S.  80.1.54,  P.  80.122,  D. 
79.1.467] 

1557.  —  ...  Le  jugement  qui  admet  une  réclamation  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistiemeul  relative  aux  droits  de  muialion 
par  décès  dus  sur  le  montant  des  reprises  du  défunt,  sans  ré- 
pondre aux  conclusions  des  parties  tendant  à  faire  déclarer  que 
ces  reprises  étaient  absorbées  par  les  récompenses  dues  à  la 
communauté.  —  Cass.,  19juill.  1892,  V"  Bourdelle,  [S.el  P.  92. 
1.533,  D.  92.1.627] 

1558.  —  ...  Le  jugement  qui,  statuant  sur  l'opposition  for- 
mée par  une  partie  contre  un  précédent  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  la  déclare  mal  fondée  sans  répondre  à  l'un  des 
chefs  de  conclusions  pris  à  l'appui  de  l'opposition.  —  t'.ass.,  24 
janv.  1893,  Carteiier,  ^S.  et  P.  93.1.374,  D.  93.1.200] 

1550.  -■-  ..  Sans  s'expliquer  notamment  sur  le  moyen  pris 
de  ce  qu'un  défendeur  ayant  conslitué  avoué,  il  y  avait  lieu,  non 
à  défaut  simple,  mais  à  défaut  profit-joinl.  —  Même  arrêt. 

1560.  —  ...  L'arrêt  qui,  dans  ses  motils,  se  réfère  exclusive- 
ment à  l'élat  du  litige  en  première  instance  el  ne  répond  pas  à 
un  chef  précis  de  conclusions,  pris  pour  la  première  fois  en  appel, 
et  qui  constituait  un  moyen  distinct  de  ceux  soumis  à  l'appré- 
ciation des  premiers  juges  el  donnait  à  la  demande  une  base 
juridique  nouvelle.  —  Cass.,  6  avr.  1887,  Pécout,  ^S.  88.1.24, 
P.  88.1.37,  D.  87.5.289] 

1561. —  ...  L'arrêt  qui  ne  répond  point  au  moyen  tire  de  ce 
qu'un  jugement  d'admission  d'une  créance  à  la  faillite,  qui  n'a 
fait  droit  aux  conclusions,  dès  lors  prises,  qu'en  ce  qui  concerne 
le  capital  de  la  créance,  aurait  autorité  de  chose  jugée  pouvant 
être  opposée  à  la  demande  ultérieure  tendant  au  paiement  des 
intérêts  de  celte  créance  sur  les  fonds  restés  disponibles  après 
clôture  de  la  faillite,  si  ce  moyen,  formulé  devant  les  premiers 
juges,  a  été  tacitement  repris  en  appel.  —  Cass..  17 janv.  1893, 
C''  l'tiiinyï  nntionale,  ,  S.  et  P.  94.1 .113,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  93.1.537] 

1562.  —  Le  créancier  qui  veut  faire  écarter  une  donation 
consenlie  par  son  débiteur  failli,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur 
ce  que  la  transcription  de  cette  donation  est  nulle  comme  n'ayant 
eu  lieu  qu'après  la  cessation  des  paiements  du  donateur,  et,  d'au- 
tre pari,  sur  ce  que  celle  transcription,  opérée  postérieurement 
à  la  souscription  de  son  titre  de  créance,  ne  saurait  lui  être 
opposée,  soulève  deux  questions  distinctes,  sur  chacune  des- 
(|uelles  le  juge  est  tenu  de  s'expliquer.  H  ne  pourrait  donc  rejeti'r 
la  prétention  du  créancier  en  se  bornant  à  donner  des  motils 
sur  un  seul  des  moyens  proposés.  —  Cass.,  6  avr.  1858,  Conipt. 
d'escompte  d'Evreux,  [P.  60.775] 

1563.  —  Du  reste  ,  des  motifs  distincts  et  séparés  ne  sont 
exigés  que  pour  chaque  chef  de  demande,  et  non  point  pour 
chaque  moyen  ou  argumentation  invoqué  à  l'apimi  d'un  mêm'' 
chef  de  demande.  —  Cass.,  28  nov.  1854,  .leannin,  ^S.  55.1.744, 
P.  :i5.2  158  —  \  .  aussi  Cass.,  25  juill.  1833,  .Maraval,  [S.  33. 
1.616,  P.  chr.]  —  V.  infià,  n.  1714  et  s. 

1564.  —  Ainsi,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  statuant  sur  un 
chef  de  demande  :'i  l'appui  duquel  le  demandeur  invoquait  ù  la 
fois  un  titre  et  une  disposition  de  loi,  a  re|elé  ce  chef  de  de- 
mande par  des  motifs  applicables  au  litre  exclusivement,  et  sans 
en  donner  aucun  concernant  la  disposition  de  la  loi  invoquée, 
n'en  doit  pas  moins  être  réputé  suftisamment  motivé.  —  Cass., 
28  nov.  1854,  précité. 


1565.  —  De  même,  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  un  ju- 
gement pour  rejeter  une  demande  à  l'appui  de  laquelle  divers 
litres  sont  produits  peuvent  être  réputés  suffisants,  bien  qu'ils 
ne  contiennent  pas  une  réfutation  spéciale  pour  chacun  de  ces 
titres.  —  Cass.,  2  avr.  1855,  Carrière,  [S.  56.1.68,  P.  56.2.124, 
D.  55.1,280] 

1566.  —  Il  suffit,  alors  que  la  demande  a  plusieurs  objets, 
que  les  motifs  du  jugement  s'appl  quent  à  tous  ces  objets  par 
la  généralité  de  leurs  termes;  il  n'est  pas  besoin  de  niolil's  spé- 
ciaux sur  chacun.  En  conséquence,  l'arrêt  qui.  pour  rejeter  une 
demande  d'autorisation,  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  dans 
le  légitime  intérêt  de  la  demanderesse  est  suffisamment  motivé, 
bien  que  la  demande  d'autorisation  eût  plusieurs  objets  dis- 
tincts. —  Cass.,  1"  mars  1858,  Dufay,  [S.  58.1.452,  I'.  59.81] 

1567.  —  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  en  présence 
d'un  moyen  fondé  sur  ce  que  les  sommes  versées  par  une  so- 
ciété à  ses  membres  ne  constituent  pas  une  distribution  de  bé- 
néfices passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  le  remboursement 
des  avances  par  elle  faites  à  l'Etat  et  dont  ils  avaient  fourni  les 
londs,  se  contente  de  dire  que  <•  les  termes  clairs  et  précis  des 
art.  1  et  4,  L.  29  juin  1873,  ne  permettaient  aucun  doute  sur  son 
applicabilité  à  la  société  demanderesse  »  ne  répond  pas  à  ce 
moyen,  et  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  19 
févr.  1894,  Société  «  The  .Alffiers  Land  and  Warehouse  Comp. 
limited,  »  [S.  et  P.  96.1.97,  î).  94.1.207] 

1568.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  critiqué  par  M.  Albert  Wahl 
dans  une  note  sous  l'arrêt  précité  S.  et  P.  Ibid.^  —  «  Dans  l'es- 
pèce, dit  M.  W'alh,  les  conclusions  de  la  société  demanderesse 
en  première  instance  tendaient  à  faire  décider  qu'elle  n'était  pas 
passible  de  l'impôt  sur  le  revenu;  el!e  invoquait  les  motifs  sui- 
vants: l'impôt  sur  le  revenu  ne  peut  èlre  exigé  des  contractants 
de  l'Etat;  il  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  étran.i:ères  dont 
les  titres  ne  circulent  pas  en  France;  il  n'est  pas  apphcalile  aux 
sociétés  formées  pour  le  recouvrement  d'une  créance.  Il  y  avait 
là  des  conclusions  uniques  fondées  sur  trois  motifs  ;  si  le  tribunal 
n'a  répondu  qu'aux  deux  premiers  et  a  négligé  le  troisième,  son 
jugement  est  régulier;  la  Cour  de  cassation,  en  décidant  que  le 
tribunal  n'avait  pas  répondu  à  tous  les  chefs  des  conclusions,  a 
confondu  les  motifs  avec  les  conclusions.  .\u  surplus,  des  motifs 
implicites  suffisent  pour  qu'un  jugement  soit  régulier.  » 

6"  Fins  lie  non-recevoir  el  exceptions. 

1569.  —  En  principe,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  mo- 
tivé, par  cela  seul  qu'il  contient  des  motifs  quelconques  :  il  faut 
qu'on  trouve  dans  les  motifs  la  raison  déterminante  du  rejet  de 
chaque  cxcepli(m  proposée.  —  Cass.,  4  prair.  an  l.\,  Serignac, 

S.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1822,  Rohan,  lS.  et  P.  chr.];  —  2 
août  1825,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  nov.  1826,  Brian- 
siaux,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré,  n.  595  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  I,  p.  269;  Boncenne,  t.  2,p.  444;  Bioche,  v"  Juijemcnt, 
n.  170  ;  Garsonnel,  t.  3,  S  459,  p.  206. 

1570.  —  ...  Ou  la  réponse  aux  arguments  qui  militaient 
contre  le  rejet.  —  Cass.,  17  avr.  1822,  Welter,  fS.  et  P.  chr.] 

1571.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'exception  est  de 
nature  à  influer  sur  la  décision  du  fond  :  l'absence  de  motifs  sur 
ce  point  suffit  pour  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  y 
ait  d'ailleurs  des  motifs  sur  le  fond.  —  Cass.,  12  juill.  1819, 
Baschi,  [S.  et  P.  chr.] 

1572.  —  En  conséquence,  ont  été  déclarés  nuls  pour  défaut 
de  motifs  :  l'arrêt  qui,  en  statuant  au  fond,  laisse  sans  réponse 
une  ou  plusieurs  des  fins  de  non-recevoir  que  l'une  des  parties 
avaient  opposées  aux  prétentions  de  l'autre.  —  Cass.,  4  nov. 
1895.  Deflassieux  frères,  [Gaz.  dcsTiib.,!  nov.  1895] 

1573.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  les  motifs  donnés  sur  le 
fond  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  cette  fin  de  non-recevoir.  — 
Cass.,  28  (rvv.  1883,  Lavigiie-iiardv,  ,S.  83.1.304,  P.  83.1. 
746] 

1574.  —  ...  Le  jugement  qui  rejelle  implicitement  les  excep- 
tions proposées  par  le  défendeur,  sans  donner  aucun  motif  à 
l'appui  de  sa  décision.  — Cass.,  9  mars  1880,  Chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranêe,  'S.  80.1.303,  P,  80.729] 

1575. —  ...  Le  jugement  qui  rejette  implicitement  différentes 
exceptions  par  des  motifs  tirés  du  fond,  alors  que  ces  motifs  ne 
répondent  pas  aux  exceptions  proposées.  —  Cass  ,  8  févr.  1860, 
Ros,    P.  61,002,  D.  60.1.403j 

1576.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  le  motif  unique  que  l'obli- 
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fcation  dont  l'exécution  élait  poursuivie  par  voie  de  saisie  avail 
elé  reconnue  par  le  défendeur,  rejette  les  exceptions  proposées 
par  celui-ci  et  tirées  :  1°  de  la  péremplion  du  jugement  par  dé- 
taul  en  vertu  duquel  la  saisie  avait  été  pratiquée;  2"  de  la  nullité 
de  l'assignation  sur  laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu  ;  3°  enfin 
de  la  dotalité  des  sommes  frappées  de  saisie.  —  Même  arrêt. 

1577.  —  ...  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  en  accueillant  des  con- 
clusions additionnelles,  a  rejeté  implicitement  et  sans  donner  de 
motifs  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ces  conclusions 
soulèveraient  un  chef  de  contestation  distinct  de  la  demande  pri- 
mitive. —  Cass.,  24  juin.  IS'S,  Kussel,  [3.80.1.467,  P.  80.1104] 

1578.  —  ...  L'arrêt  qui,  au  lieu  de  s'expliquer  sur  chacune 
lies  trois  tins  de  non-recevoir  opposées  il  la  demande,  se  borne 
à  déduire  les  raisons  qui  déterminent  le  juge  à  repousser  la  troi- 
sième, mais  rejette  les  deux  preuiières  touchant  à  la  recevabilité 
de  l'appel  et  par  là  même  préliminaires,  sans  donner  aucun  mo- 
tif explicite  ou  implicite  à  l'appui  de  ce  rejet.  —  Cass.,  2  déc.  1878, 
Gérard,  [S.  8i).l.4t)7,  P.  8O.II60] 

1579.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  mandataire  responsable 
d'une  créance  sur  l'Etat,  en  se  fondant  sur  ce  motif  unique  que 
le  mandataire  n'a  pas  poursuivi  la  liquidation  en  temps  utile, 
lorsque  le  mandataire  a  prétendu  qu'il  avait  été  impossible  de 
poursuivre  la  liquidation.  —  Cass.,  21  mai  1822,  Rohan,  [S.  et 
P.  chr.] 

1580.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  au  fond  sans  donner  de 
motiis  sur  le  rejet  d'une  exception  d'incompétence.  —  Cass.,  -i 
avr.  1842,  C^  de  Fouciguv,  [S.  42.1.441,  P.  42.2.9];  —  lijuin 
1847,  Labal,  [S.  48.1.48,  P.  48.1.144,  D.  47.4.;i3o] 

1581.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  ra|)pel  d'une  sentence  du 
juge  de  paix,  attaquée  pour  incompétence  tant  à  raison  du  carac- 
tère commiTcial  de  l'acte  litigieux  qu'à  raison  de  la  valeur  indé- 
terminée de  l'objet  en  litige,  évoque  le  fond,  sur  l'unique  pré- 
texte qu'il  s'agissait  d'une  demande  personnelle  d'une  valeur  in- 
férieure à  1,500  fr.,  sans  répondre  au  grief  pris  de  la  nature  com- 
merciale de  cette  demande.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  Pesci,  [S.  74. 
1.39,  P.  74.130,  D.  73.1.2141 

1581  bis.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  un  apprl  ré- 
gulier est  valable  et  statue  au  fond,  lorsque,  par  des  conclusions 
lormelles,  l'intimé  a  demandé  que  l'appel  lût  déclaré  non-rece- 
vable  comme  tardivement  formé.  —  Cass.,  lOaoîil  1833,  Dessus, 
lS.  35.1.738,  P.  cbr.J 

1582.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  admettant  une  requête  ci- 
vile, rejette  implicitement  et  sans  en  donner  de  motifs  une  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que  la  requête  civile  aurait  été  formée 
hors  des  délais.  —  Cass.,  12  févr.  1850,  Thomas,  [S.  50.1.312, 
P.  30.2.101,  D.  50.3.32IJ 

1583.  — ...  L'arrêt  qui,  en  recevant  l'appel  et  en  statuant  au 
fond,  rejette  implicitement  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  le  jugement  était  purement  préparatoire,  sans  s'expliquer  au- 
cunement sur  cette  exception  péremptoire.  —  Cass.,  13juill.  1874, 
Sarlandie,  [S.  74.1.363,  P.  74.912,  D.  73.1.173] 

1584.  —  ...  L'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  sur  le  mérite  d'une 
séparation  de  biens,  contre  laquelle  on  oppose,  en  la  l'urine,  une 
exception  prise  du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  statue  au  fond  sans  se  prononcer  sur  l'exception.  —  Cass., 
30  avr.  1849,  iMacaire,  [S.  40.1.033,  P.  49.1.4S8,  U.  49. 1.100] 

1585.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  sans  motifs  une  exception  fon- 
dée sur  l'existence  d'une  qualité.  —  Cass.,  4  prair.  an  l.\,  Seri- 
gnac,  [S.  et  P.  chr.] 

158G.  —  ...  Ou  sur  un  défaut  de  qualité.  —  Cass.,  13  mars 
I82II,  Aubert,  [S.  et  P.  chr.] 

1587.  —  ...  L'arrêt  qui  confirme  le  jugement  accueillant  la 
demande  et  rejette  ainsi  virtuellement,  et  sans  donner  aucun  mo- 
tif, la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  appel  par  le  défendeur 
excipant  de  son  défaut  de  quîlité  pour  détendre  à  la  demande. 
—  Cass.,  8  nov.  1876,  Albrecht,  ^S.  78.1.73,  P.  78.133,  D.  77. 
1.80] 

1588.  —  ...  Le  jugement  qui  accueille  au  fond  une  demande 
formée  contre  un  conservateur  des  hypothèques  en  son  nom 
propre,  sans  s'expliquer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  le 
conservateur  de  ce  qu'il  ne  peut  être  actionné  que  comme  pré- 
posé de  l'administration.  —Cass.,  31  juill.  1850,  Bover,  [S.3I. 
1.30,  P.  ,51.1.201] 

1589.  —  ..  L'arrêt  qui  accueille  une  action  en  responsabi- 
lité dirigée  contre  le  préposé  d'une  administration,  a  raison  du 
l'ait  d'un  autre  préposé  inférieur  de  la  même  administration, 
lorsque  le  défendeur  oppose  que  les  fonctions  de  ce  dernier  étaient 
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indépendantes  des  siennes,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  répondre  île  ses 
fautes,  s'il  ne  s'explique  pas  sur  les  causes  de  la  responsabilité 
contestée.  —  Cass.,  5  nov.  183't,  Gaillard,  [S.  33.1.233,  P.  chr.] 

1590.  —  ...  L'arrêt  rendu  sur  une  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  fixer  à  telle  époque  la  dissolution  d'une  communauté, 
s'il  no  motive  pas  le  rejet  d'une  exception  opposée  à  cette  de- 
mande, et  tendant  à  faire  fixer  la  dissolution  à  une  époque  dilîé- 
rente.  —  Cass.,  21  nov.  1826,  Briansiaux,  fS.  et  P.  chr.] 

1591.  —  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  action  en  paiement 
de  prix  de  travaux  dirigée  contre  deux  époux,  rejette  implicite- 
ment, et  sans  indication  de  motifs,  les  conclusions  de  la  femme, 
tendant  à  obtenir  son  renvoi  des  fins  de  la  demande  à  raison 
de  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens,  et  renonçante,  et  par 
application  des  art.  1463  et  1494,  C.  civ.  —  Cass.,  7  janv.  1880, 
Andanson,  [S.  80.1.116,  P.  80.237] 

1592.  —  ...  Le  jugement  qui,  au  cas  où,  à  une  demande  en 
paiement  formée  contre  une  femme  mariée,  cette  dernière  op- 
pose des  exceptions  tirées  soit  du  défaut  d'autorisation,  soit  de 
la  chose  jugée,  la  condamne  au  paiement  de  la  somme  deman- 
dée en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la  dette  est  reconnue. 
—  Cass.,  4  mars  1861,  Robillard,  fS.  61.1.416,  P.  61.630,  D. 
61.1.128] 

1593.  —  ...  L'arrêt  qui  se  dispense  de  répondre  à  une  ex- 
ception de  chose  jugée  admise  par  le  tribunal,  et  accueille  la 
demande  sans  s'expliquer  sur  ladite  exception,  qu'elle  rejette 
ainsi  implicitement.  —  Cass.,  3  mai  1803,  Lechoix,  [S.  et  P.  03. 
1.363,  D.  03.1.340] 

159-4.  —  ...  L'arrêt  qui  annule  la  procédure  d'une  instance 
déclarée  valablement  reprise  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  sans  motiver  le  rejet  de  l'exception  de  chose 
jugée  formellement  proposée  par  la  partie.  —  Cass.,  2  avr.  1872, 
Blaisini,  [S.  73.1.79,  P.  73.163,  D.  72.1.260] 

1595.  —  ...  L'arrêt  qui  réforme  un  jugement  de  première 
instance  basé  tout  à  la  fois  sur  l'interprétation  du  contrat  et  sur 
la  chose  jugée,  lorsqu'il  ne  motive  sa  décision  que  relativement 
à  l'interprétation  du  contrat,  et  ne  s'explique  pas  sur  la  chose 
jugée.  —  Cass..  13  juill.  1833,  Lainné,  [S.  33.1.923,  P.  chr.] 

'1596.  —  ...  Le  jugement  qui,  eu  admettant  une  demande  eu 
garantie,  rejette  sans  en  donner  de  motifs  l'exception  proposée 
par  le  garant,  et  tirée  de  ce  qu'il  serait  déjà  intervenu  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  principaux  un  jugement  passé  à  leur 
égard  en  force  de  chose  jugée,  et  lors  duquel  il  n'aurait  pas  été 
mis  en  cause.  —  Cass.,  13  nov.  183t,  Pech,  [S.  35.1.334,  P. 
35.2.523.  D.  55.1.92] 

1597.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  confirmant  un  jugement,  rejette 
virtuellement  une  exception  de  chose  jugée  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel,  sans  que  le  jugement  ou  l'arrêt  contienne 
aucun  motif,  même  implicite,  pour  justifier  le  rejet  de  l'excep- 
tion. —  Cass.,  6  nov.  1878,  Nizerolles,  [S.  80.1.467,  P.  80. 
1163] 

1598.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  statuant  au  fond  sur  la  demande 
formée  par  une  société  anonyme  en  exécution  d'un  traité,  se 
borne  a  repousser  implicitement  une  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  le  défendeur  et  tirée  de  ce  que  le  traité  dont  l'exécution 
est  réclamée  ne  figure  pas  parmi  les  statuts  approuvés  par  le 
gouvernement,  sans  donner  d'ailleurs  aucuns  motifs  sur  le  rejet 
de  cette  tin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  20  août  1860,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S.  61.1.874,  P.  61.037,  D.  60.1.337] 

1599.  —  ...  L'arrêt  qui  repousse,  sans  donner  à  cet  égard 
aucun  motif  soit  explicite,  soit  même  implicite,  la  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  ce  que  les  questions  d'immobilisation  et  de  rang 
hypothécaire  soulevées  par  une  partie,  no  peuvent  être  discutées 
et  résolues  qu'en  présence  de  tous  les  créanciers  hypothécaires 
à  l'ordre  à  ouvrir  pour  la  distribution  du  pri.K  d'un  immeuble.  — 
Cass.,  22  févr.  1876,  Synd.  Legrand,  [S.  76.1.216,  P.  70.520,  D. 
70.1.311] 

1600.  —  ...  L'.irrèl  qui  rejette  sans  motifs  explicites  ou 
implicites  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  non-receva- 
ble  l'action  d'un  créancier  qui  a  adhéré  au  concordat  accordé  à 
son  débiteur,  et  touché  son  dividende.  — Cass.,  18  déc.  1893, 
Doerr,  [S.  et  P.  94.1.09] 

1601.  —  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  condamnant  au 
paiement  d'intérêts  dus  depuis  plus  de  cinq  ans,  ne  motive  pas 
le  rejet  de  l'exception  tirée  de  la  prescription  de  cinq  ans  oppo- 
sées la  demande  de  ces  intérêts.  —  Cass.,  Il  juill.  18.i3,  Nésa, 
[S.  54.1.49,  P.  34.2. 2'»8,  D.  53.1.281] 

1602.  —  ...  Le  jugement  qui,  par  une  décision  non  motivée, 
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rejette  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  édictée  par 
l'art.  )0.S,  C.  cnmm.  —  Cass.,  25  janv.  1876,  Cliemin  de  fer  de 
l'Ouest,  |S.76.1.:j99,  P.  76.l03;i,  D.  7G.l.:!0.il 

KiOS.  —  ...  L'arrêt  qui  accueille  une  demande  en  paiement 
de  lettre  de  change,  sans  donner  aucun  motif  pour  justifier  le 
rejet  de  l'exceplion  de  prescription  qui  lui  est  opposée.  —  Cass., 
4  déc.  1878,  Larrieu,  [S.  79.1.72,  P.  79.152] 

in04.  —  ...  L'arrêt  qui  accueille  une  demande  en  paiement, 
sans  donner  aucun  motif  pour  justifier  le  rejet  de  l'exception  de 
compensation  légale  qui  est  opposée.  —  Cass.,  27  nov.  1878, 
Blanchard,  [S.  80.1.343,  P.  80.S44,  D.  79,5.280] 

1605.  —  ...  Li>  jugement  qui  rejette  l'opposition  d'un  héri- 
tier a  des  jugements  par  défaut  obtenus  contre  lui  pendant  les 
délais  pour  taire  inventaire  et  délibérer,  sans  s'expliquer  sur 
cette  exception  dilatoire  que  l'héritier  avait  invoquée.  —  Cass.. 
31  drc.  1873,  Billion,  |S.  74.1.150,  P.  74.387,  D.  74.1.85] 

lOOn.  —  ...  L'arrêt  qui  rejelte,  sans  motiver  sa  décision  à 
cet  égard,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'adversaire 
n'aurait  pas  exécuté  un  jugement  ordonnant  un  sursis  pour  faire 
juger  une  question  préjudicielle  par  l'autorilé  adminisirntive.  — 
'Cass..  12  févr.  1878,  Challemel-Lacour,  [S.  80.1.466,  P.  80.1 163, 
D.  78.1.371] 

1607.  —  ...L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  agent  de  change, 
ayant  pour  objet  de  le  couvrir  de  la  perte  d'un  jeu  de  bourse, 
ou  marché  à  terme,  et  fondée  sur  un  règlement  l'ait  avec  le 
client,  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ot'donne  l'exécution 
du  règlement,  sans  se  prononcer  sur  l'exception  de  nullité  tirée 
par  le  défendeur  de  ce  que  le  marché  a  une  cause  illicite.  — 
Cass.,  Il  août  1824,  Bouvière,  [S.  et  P.  chr.J 

1608.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  une  demande  à  la  fois  non- 
recevable  et  mal  fondée,  s'il  se  borne  h  motiver  la  fin  de  non-re- 
cevoir, sans  donner  aucun  motif  sur  le  rejet  du  fond,  lor.'que, 
d'ailleurs,  l'arrêt  n'est  pas  légalement  justifié  par  la  disposition 
relative  à  la  fin  de  non-recevoir. —Cass.,  7  mars  1826,  Sombrel, 
[S.  et  P.  chr.] 

1609.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  accueillant  une  demande 
en  responsabilité  formée  contre  un  voiturier  nar  le  destinataire, 
rejette  implicitement  et  sans  donner  de  motifs  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  destinataire  a,  sans  protestation  ni 
réserves,  pris  livraison  de  la  marchandise  et  payé  le  prix  de 
transport.  —  Cass.,  5  août  1878,  Cassol,  [S.  80.1.467,  P.  80. 
H64,  D.  79.1.711 

1610.  —  ...  L'arrêt  qui  fait  droit  à  une  demande,  formée  en 
app  I,  tendant  à  une  double  condamnation  pécuniaire  pour  le  cas 
où  l'associé,  auquel  la  mission  de  liquidation  conférée  par  les 
statuts  est  retirée,  ne  livrerait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  liquidateur  désigné,  les  objets  divers  appartenant  à  la  so- 
ciété, et  ne  fournirait  pas  dans  les  huit  jours  son  compte  de  ges- 
tion, et  cela  sans  s'expliquer  sur  l'exception  d'irrecevabilité  de 
cette  demande,  prétendue  nouvelle.  —  Cass.,  27  mars  1893, 
Rousselet,  [S.  et  P.  94.1.174,  D.  93.1.440] 

1611.  —  Les  conclusions  qui,  comme  celles  de  l'espèce,  peu- 
vent élre  considérées  comme  le  développement  et  la  suite  de  la 
demande  originaire,  ne  constituent  pas  une  demande   nouvelle. 

—  V.  Cass.,  4  juill.  1888,  Eslivalet,  [S.  91.1,11.5,  P.  91.1,2681 

—  Mais  l'arrêt  est  entaché  de  défaut  de  motifs,  qui  ne  répond 
pas  à  l'exception  d'irrecevabilité  de  celte  demande,  considérée 
à  tort  comme  nouvelle.  —  V.  en  ce  sens,  (%'iss.,  15  avr.  1891, 
Van  der  llekt,  [S.  91.1.216,  P.  91.1.520,  D.  91.5.350]  —  Sur  la 
question  de  savoir  ce  qu'on  doit  considérer  comme  demande 
nouvi'lle,  \'.  suprà,  \°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3212  et  s. 

1612.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de 
paix  le  condainnani  a  des  dommages-intérêts  envers  les  deman- 
deurs pour  trouble  apporté  à  leur  jouissance,  le  défendeur  ex- 
cipe,  d'une  pari,  de  ce  qu'il  s'agissait,  non  d'une  complainte, 
mais  d'une  action  eu  réparation  de  dumuiages  aux  idiamps, 
d'autre  part,  de  ce  qu'il  avait  eu  le  droit  de  faire  l'acle  prétendu 
dommageable,  d'où  il  conclut  que  le  juge  de  paix  et  par  suite 
le  tribunal,  sur  l'appel,  était  doublement  incompétent  pour  con- 
naître du  litige,  le  jugement  qui  se  borne  il  confirmer  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  statue  au  fond  comme  s'il  s'agissait  d'une 
action  possessoire,  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  ne  s'ex- 
plique pas  spécialement  sur  le  rejet  de  la  prétention  de  l'appe- 
lant cl  de  l'exception  d'incompi'lence  par  lui  proposée.  —  Cass., 
12  mai  1862,  Comm.de  Bures,  IS.  62.1.582,  P.  62.1033,  D.  62. 
1.2121 

1618.  —  Lorsqu'un  tribunal  a,  sur  la  demande  d'une  partie, 


condamné  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  une  indemnité 
pour  la  perle  de  98  colis  et  à  des  dommages-intérêts,  est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  déclarant  la  demande  irrece- 
vable jusqu'à  concurrence  de  80  colis,  alloue  une  indemnité  pour 
18  colis,  sans  s'expliquer  sur  les  dommages-intérêts.  —  Cass., 
14  févr.  1876,  Escribe,  ;S.  76.1.472,  P.  76.1190] 

1614.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  rédhibitoire  pour  vice 
caché,  ne  saurait,  en  présence  de  conclusions  tendant  h  faire  dé- 
clarer l'action  non-recevable  comme  tardive,  par  application  de 
l'art.  1648,  C.  civ.,  accueillir  l'action  sans  répondre  expressé- 
ment ou  implicitement  à  ce  chef  de  conclusions.  —  Cass.,  18 
nov.  1885,  Prudhomme,  [S.  87.1.308,  P.  87.1.754] 

1615.  —  Au  cas  où  un  notaire,  actionné  en  responsabilité 
pour  n'avoir  pas  mentionné,  dans  le  procès-verbal  d'une  vente 
d'immeubles  dont  il  était  chargé,  la  réserve  des  arbres  y  exis- 
tants et  revendiqués  plus  tard  par  l'adjudicataire,  excipe  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  en  garantie  lors  du  jugement  qui  a 
admis  cette  revendication,  en  soutenant  qu'il  aurait  pu  la  re- 
pousser par  divers  moyens,  l'arrêt  qui  rejelte  l'excption,  en  se 
bornant  à  déclarer  que  le  défendeur  «  ne  présente  pas  de  moyens 
sérieux,  et  que  sa  présence  au  jugement  obtenu  par  l'adjudica- 
taire n'aurait  pu  changer  le  résultat  de  cette  décision  »,  est  nul 
comme  n'étant  pas  suffifammeni  motivé,  en  ce  qu'il  n'énonce 
pas  en  quoi  les  moyens  ne  sont  pas  sérieux  et  pourquoi  ils  au- 
raienl  été  inulilemeiit  présentés  lors  dudit  jugement.  —  Cass., 

13  nov.  1801,  Aucoc,  iS.  62.1.235,  P.  62,99,  D.  61.1.488] 

1616.  —  Toutefois,  lorsqu'une  exception  n'est  qu'un  argu- 
ment de  la  défense,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  en  mo- 
tivent spécialement  le  rejet.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay, 
fS.  38.1.82,  P.  38.1.371  —  V.  infnK  n.  1714  et  s. 

1617.  —  -Mnsi,  lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  failli 
et  un  de  ses  créanciers  à  l'homologation  d'une  transaction  passée 
entre  le  syndic  et  un  autre  créancier,  le  failli  et  le  créancier 
opposant  proposent  d'augmenter  d'un  tiers  la  somme  moyennant 
hir|uelle  le  syndic  a  transigé,  cette  offre  constitue,  non  un  chef 
de  demande,  mais  seulement  un  moyen  à  l'appui  de  l'opposition, 
etj  par  suite,  le  jugement  qui  rejette  l'opposition  et  homologue 
la  transaction  n'a  pas  besoin  de  donner  un  motif  spécial  sur  le 
rejet  de  celle  olTre.  —  Cass.,  13  juill.  1813,  Quillou,  fS.  41.1. 
32,  P.  43.2.385] 

1618.  —  .luge  encore  que,  pour  qu'un  arrêt  soit  suffisam- 
ment motivé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  répcmse 
aux  objections  dont  le  système  embrassé  par  la  cour  était  sus- 
ceptible. —  Cass.,  23  mars  1837,  Merle,  [S.  38.1.171,  P.  38. 
1.89] 

1619.  —  Lorsqu'un  jugement  accueille  une  fin  de  non-re- 
cevoir, et  qu'il  motive  cette  décision,  il  peut  rejeter,  par  suile, 
la  demande  au  fond,  sans  donnerde  nouveaux  motifs,  la  seconde 
décision  étant  une  conséquence  légale  de  la  première.  —  Cass., 
24  févr.  1825,  Roberjot,  |S.  et  P.  chr.] 

1620.  —  Un  tribunal  peut  rejeter,  sans  en  donner  des  motifs, 
une  fin  de  non-recevoir  a  laquelle  une  partie  a  conclu  sans  la 
spécifier,  ou  la  motiver  en  aucune  manière.  —  V.inf'rà,  n.  1691. 

1621.  —  .\  plus  forte  raison,  les  juges  ne  sont-ils  pas  tenus 
de  répondre  spécialement  à  une  fin  de  non-recevoir  signalée 
seulement  dans  la  plaidoirie,  mais  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucunes 
conclusions.  —Cass.,  18  août  1880,  Dupré,  JS,  81. 1.60,  P.  81. 
1.131,  n.  80.1.444]  —  V.  infrà,  n.  1714  et  s. 

162*2.  —  Spécialement,  ils  n'ont  pas  à  donner  de  motifs  sur 
un  moyen  de  chose  jugée,  non  formulé  dans  le  dispositif  des 
conclusions,  bien  (|u'il  en  soit  question  dans  les  motifs. — Cass., 

14  juill.    1874,   Bonniu,   fS.   75.1.11,   P.    75.15]   —   V.  infrà, 
n.  1669  et  s. 

§  3.  ()(',<  conclusion!:  aiuquellcs  sont  assujetties  tes  demandes 
des  parties  pour  néressiter  l'énonciution  de  molijs  dans  les  ju- 
gements nu  arrêts.  —  Exceptions  à  la  règle  de  l'obligation  de 

donner  des  motifs. 

1"  Conclusions.  —  Exploit  iiitroiluclif  d'instance.  —  Notes  ou  mémoires, 
—  Enoncialions  des  ipialilis. 

1623.  —  Ouand  le  législateur  prescrit  aux  juges  de  motiver 
les  décisions  qu'ils  rendent,  et  qu'il  leur  impose,  à  peine  de 
nullité,  de  faire  connaître  les  raisons  qui  les  déterminent  à 
adopter  ou  a  rejeter  les  prétentions  soulevées  par  les  parties  et 


JUGEMENT  ET  ARRI-T  iMat.  r.i\.  et  cumm.).  —  Titre  II.  -  Chap.  III. 


3o5 


les  moyens  sur  lesquels  elles  appuient  leurs  demandes,  il  ne 
trace  cette  règle  qu'à  l'égard  des  prétentions  visées  d'une  façon 
nette  et  précise  dans  les  conclusions  d'audience.  Car  ce  sont  les 
conclusions  prises  et  présentées  à.  l'audienci'  qui,  seules,  fixent 
délinilivement  les  points  sur  lesquels  porte  le  litige  à  résoudre. 
C'est  uniquement  sur  ces  points  que  le  tribunal  est  appelé  ù 
statuer,  et  au  sujet  desquels  il  est  tenu  de  motiver  sa  décision. 
Il  n'a  pas  à  s'exjiliquer  sur  les  autres  pièces  ou  actes  de  la  pro- 
cédure, soit  antérieurs,  tels  que  l'exploit  introductif  d'instance, 
soit  postérieurs,  tels  que  notes  ou  mémoires  fournis  après  les 
plaidoiries.  —  Bioclie,  v"  Jugement,  n.  171  et  s.  ;  Boitard, 
Colmet-Daag-e  et  Glasson,  t.  1,  n.  290;  Garsonnet,  t.  3,  §  4a9, 
p.  207  et  208.  texte  et  noie  10. 

1624.  —  En  conséquence,  une  décision  judiciaire  n'a  pas  û 
s'expliquer  sur  un  grief  qui  n'est  pas  formulé  dans  les  conclu- 
sions déposées  au  cours  de  la  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1883, 
.M'Ahmed  ben  Maïoub  bon  Sidi  Messelem  El  Bouzidi,  [S.  86.1. 
1(54,  P.  86.1.38a] 

1625.  —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  un 
chef  de  demande  qui,  contenu  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, n'a  pas  été  inséré  dans  les  conclusions  prises  à  l'audience. 
—  Rioni,  21  mai  188(5,  Bâtisse,  [S.  S7.2.l(.r:,  T.  87.1.377] 

1626.  —  Ce  sont  les  conclusions  prises  à  l'audience,  et  non 
l'exploit  introductif  d'instance,  qui  fixent  les  points  dont  It-s 
juges  se  trouvent  saisis.  Ils  commettraient  un  e.Kcès  de  pouvoir, 
s'ils  statuaient  sur  des  conclusions  renfermées  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  et  reproduites  dans  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  mais  non  réitérées  à  l'audience  (V.  suprà,  v"  Conclu- 
sions, n.  il  et  s.).  11  suit  de  là  que  les  juges  n'ont  nullement  à 
motiver  le  silence  qu'ils  doivent  garder  sur  un  chef  de  de- 
mande formulé  seulement  dans  l'exploit  introductif  d'uistance. 

1627.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  ou  de 
prononcer  explicitement  sur  des  conclusions  qui  ne  sont  pas 
justifiées  avoir  été  mises  sous  leurs  yeux,  encore  bien  qu'elles 
aient  été  notifiées  à  l'avoué  adverse.  —  Cass.,  29  avr.  18'iO, 
Freydier,  [S.  40.1.738,  P.  40.2.414]:  —  14  déc.  1880,  Frances- 
china,  jS.  90.1.479,  P.  90.1.U3.O,  D.  90.1.479];  —  23  févr.  1891, 
Banque  générale  des  Alpes-Maritimes,  [S.  et  P.  92.1.73,  D.  91. 
I.337J 

1628.  —  ...  De  donner  des  motifs  spéciaux  sur  un  moyen 
ou  chef  de  prétention  qui  n'a  été  l'objet  d'aucunes  conclusions 
formelles,  bien  qu'il  en  ait  été  question  dans  des  notes  ou  mé- 
moires n'avant  aucun  caractère  juridique.  —  Cass.,  23  déc.  1834, 
Featherstonhaug,  [S.  34.1.811,  P.  36.2.586,  D.  39.1.183] 

1829.  —  ...  De  répondre  aux  moyens  non  formulés  dans  les 
conclusions  des  parties,  bien  qu'ils  soient  compris  dans  un  mé- 
moire imprimé  auquel  les  conclusions  se  réfèrent  pour  leur  jus- 
tification. —  Cass.,  o  nov.  1873,  Maiffredv,  [S.  74.1.60,  P.  74. 
132,  D.  73.1.434] 

1630.  —  ...  De  donner,  en  accueillant  une  demande  nou- 
velle, des  motifs  sur  le  rejet  d'une  exception  opposée  à  celle 
demande,  lorsque  cette  exception  n'a  été  proposée  que  depuis 
les  plaidoiries  et  dans  une  simple  note  sii;née  de  l'avoué  et  de 
l'avocat.  — Cass.,  12  févr.  1853,  Thérlc,  [S.  56.1.37,  P.  36.2. 
312,  D.  53.1.80] 

1631.  —  ...  De  motiver  le  rejet  d'uu  chef  de  conclusions  qui, 
formulé  au  début  de  l'instance,  ne  se  trouve  plus  mentionné 
dans  les  conclusions  signifiées  ultérieurement,  ni  dans  le  point 
de  droit  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  15  juill.  1867,  Le- 
lorl,  [S.  67.1.286,  P.  67.7431 

1632.  —  ...  De  donner  des  motifs  spéciaux  sur  chaque  fait 
articulé  ni  sur  chaque  pièce  produite  a  l'audience.  —  Cass.,  8 
juin  1869,  Baseré,  [S.  69.1.428,  P.  69.1100,  D.  72.1.135] 

1633.  —  ...  Alors  surtout  que  la  pièce  versée  aux  débals, 
et  dont  le  rejet  est  prononcé  ,  n'a  été  visée  par  la  partie  qui  l'a 
produite  dans  aucun  des  chefs  de  ses  conclusions.  —  Cass.,  29 
juill.  1884,  de  Pompéry,  [S.  86.1.311,  P.  86.843] 

1634.  —  ...  De  motiver  le  rejet  de  conclusions  qui,  signi- 
fiées entre  les  parties,  n'ont  pas  été  posées  à  l'audience.  — 
Cass..  8  févr.  1839,  Dubovs,  [S.  59.1.861,  P.  60.349,  D.  39.1. 
2601;  —  21  août  1860,  Fro\tier,  [S.  61.1.523,  P.  62.438,  D.  61 
1.107];  —  16janv.  186.3,  Bazire,  [S.  63.1.132,  P.  65.286];  —  18 
mai  1868,  Combes,  [S.  68.1.283,  P.  68.740,  D.  69.1.316] 

1635.  —  ...  Ou  de  conclusions  qui  ne  sont  pas  relatées  dans 
les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  juin  1809, 
précité. 

1636.  —  ...  De  motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui,  bien  qu'in- 


voqué dans  l'acte  d'appel,  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  con- 
clusions d'audience.  —  Cass.,  23  juill.  1872,  Bouted,  [S.  72.1. 
293,  P.  72.717,  D.  73.1.691;  —  8  juill.  1884,  Lacassin,  S.  86. 
1.232,  P.  86.1.611,  D.  85.1.86] 

1637.  —  ...  Ou  d'un  moyen  qui,  bien  que  développé  dans 
une  requête,  n'a  cependant  été  l'objet  d'aucunes  conclusions  de 
la  part  des  parties,  et  à  l'égard  duquel  aucune  question  n'a  été 
posée  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  20 
févr.  1839,  Cluny,  [S.  30.1.303,  P.  39.2.26'.)];  —  lijanv.  1840, 
Callard,  [S.  41.1.88,  P.  41.1.516];  -  6  juill.  1810,  Desfournaux, 
[S.  40.1.882,  P.  40.2.312];  —  20  avr.  1841,  Girardot,  [S.  41.1. 
302,  P.  41.2.649];  —  12  avr.  1842,  Germain,  [S.  42.1.417,  P. 
42.1.545];—  20  févr.  1883,  Moisson,  [S.  83.1.148,  P.  83.1.364]; 
—  24  nov.  1896,  Ben  Harraz,  [Gaz.  des  Tvib.,  27  nov.  1896] 

1638.  —  ...  Ou  d'un  moyen  qui,  bien  qu'ayant  été  formulé 
dans  les  conclusions  prises  avant  un  arrêt  par  défaut,  mais 
sans  faire  un  chef  précis  de  demande,  n'a  pas  été  reproduit 
dans  celles  prises  sur  l'opposition,  et  qui  ne  figure  pas  davantage 
dans  le  point  de  droit  des  qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  24  avr. 
1863,  Vandebeulque,  [S.  63.1.233,  P.  63.354]  —  V.  aussi  Cass., 
21  janv.  1837,  Dampierre,  [S.  58.1.153,  P.  57.634,  D.  57.1. 
339] 

1639.  —  Ne  peut  donc  être  qualifié  défaut  de  motifs  le  si  • 
lence  d'un  arrêt  sur  des  conclusions  qui,  quoique  signifiées  au 
cours  de  l'instance,  n'ont  pas  été  soumises  à  la  cour.  —  Cass., 
18  mai  1885,  Fulchiron-Bret,  [S.  86.1.406,  P.  86.1.1002,0.  86. 
1.52  i 

1640.  —  Décidé,  encore,  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  un  motif  spécial  sur  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires 
que  h'S  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ne  constatent  pas 
avoir  été  présentées.  —  Cass.,  23  août  1843,  Collin,  [S.  44.1. 
182,  P.  44.1.428] 

1641.  —  ...  Que  bien  que  certains  griefs  contre  un  jugement 
soient  relevés  dans  l'acte  d'appel,  cependant,  s'ils  ne  figurent 
pas  dans  les  conclusions  insérées  aux  qualités  de  l'arrêt,  on  ne 
peut  les  considérer  comme  présentés  à  la  cour  d'appel,  et  que, 
par  suite,  ou  ne  peut  arguer  de  nullité,  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  ne  s'explique  pas  sur  le  rejet  de  ces  griefs.  —  Cass., 
5  mars  1838,  Varennes,  fS.  38.1.321,  P.  38.1.334' 

1642.  — ■  ...  Que,  lorsque  des  billots  dont  on  prétend  faire  ré- 
sulter la  preuve  d'un  paiement  se  trouvent  simplement  énoncés 
dans  les  conclusions  relatées  aux  qualités  d'un  arrêt,  sans  qu'au- 
cun chef  de  ces  conclusions  ail  spécialement  trait  à  celte  preuve, 
il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui,  en  rejetant  les  pré- 
tentions du  demandeur,  ne  s'exfilique  pas  sur  la  preuve  qu'il  en- 
tendait faire  résulter  en  sa  faveur  des  billets  par  lui  énoncés.  — 
Cass.,  12  lévr.  1831,  Vérot,  [S.  31.1.197,  P.  31.2.683,  D.  31.5. 
360] 

1643.  —  ...  Qu'un  arrêt  ne  peut  être  querellé  pour  défaut 
de  mulifs  sur  le  rejet  d'une  exception  proposée  par  une  requête 
dûment  signifiée,  lorsque,  ni  dans  le  point  de  fait,  ni  dans  le 
point  de  droit  de  l'arrêt,  il  n'est  lait  mention  de  cette  exception, 
et  qu'ainsi  rien  n'établit  qu'elle  ait  été  plaidée  ou  réellement 
présentée  à  la  cour  d'appel.  Peu  importe  que  l'arrêt  vise  la  re- 
quête relative  à  l'exception.  —  Cass.,  20  janv.  1832,  Cossé,  [S. 
32.1.234,  P.  chr.] 

1644.  —  ...  Ni  sur  le  rejet  de  certaines  exceptions  proposées 
par  l'une  des  parties,  lorsque  les  qualités  de  l'arrêt  acquiescées 
par  elle,  et  les  conclusions  y  relatées,  ne  mentiuiinenl  pas  que 
ces  exceptions  aient  été  proposées.  —  Cass.,  26  juill.  1823,  Ca- 
rel,  [S.  et  P.  chr.] 

1645.  —  ...  Que  les  conclusions,  rapportées  aux  qualités, 
ou  rappelées  aux  motifs  des  jugements  et  arrêts,  sont  les  seules 
qui  soient  réputées  avoir  frappé  l'oreille  du  juge,  et  auxquelles 
il  soit  tenu  de  répondre.  —  Cass.,  28  juin  1892,  Singaravelou- 
nodely,  [S.  et  P.  93.1.468,  D.  92.1. 330] 

1646.  —  Tel  est  notamment  le  cas  où  après  avoir  vu  re- 
poussées par  les  premiers  juges  des  conclusions  tendant  sim- 
plement à  faire  peser  sur  ses  cohéritiers  certains  Irais  de  liqui- 
dation et  partage,  le  demandeur  avait,  en  appel,  conclu  à  ce 
que  ces  mêmes-noliéritiers  eussent  à  supporter,  non  [dus  seule- 
ment une  portion  des  frais  de  partage,  mais  une  part  propor- 
tionnelle dans  toutes  les  dettes  et  ciiarges  de  la  succession,  alors 
que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  reproduites  aux  qualités  de 
l'arrêt.  —  (^ass.,  24  nov.   1896,  précité. 

1647.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  qui  rejette,  sans  en  don- 
ner de  motifs,  une  exception  formulée  dans  les  conclusions  prises 
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devant  la  cour,  est  nul,  encore  bien  que  cette  exception  n'ait 
pas  été  rappelée  au  point  de  droit  des  qualités  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  17  juin  i863.  Mercier,  [S.  63.1.444,  P.  63.1122,  D.  63. 
1.320] 

1648.  —  Il  est  constant  que,  si  les  tribunau.x  doivent  don- 
ner les  motifs  de  leurs  décisions  sur  tous  les  points  qui  ont 
été  l'objet  de  conclusions  expresses,  rapportées  aux  qualités, 
rien  ne  les  astreint,  à  l'inverse,  à  s'expliquer  sur  des  questions 
posées  au  point  de  droit  des  qualités  d'une  décision,  si  ces 
questions  ne  sont  pas  comprises  dans  les  conclusions  des  parties. 

—  Cass.,  27  nov.  1883,  Paris,  S.  83.1.  66,  P.  85.1.142,  D.  84. 
1.77]  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  rédaction  des  qualités  est 
l'œuvre  de  l'avoué  qui  a  gagné  le  procès  et  qu'il  est  procédé  à 
ce  travail  postérieurement  au  prononcé  du  jugement. 

ItS'iO.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  décision  judiciaire  n'est  pas  tenue  de  réjiondre  ù  une 
question  posée  au  point  de  droit  des  qualités,  mais  ne  figurant 
as  comme  ayant  été  soulevée  dans  les  conclusions  des  parties, 
ien  que,  opposition  ayant  été  faite  aux  qualités,  le  règlement 
ait  porté  sur  le  point  de  droit  lui-même.  Le  point  de  droit,  ré- 
digé postérieurement  au  moment  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  ne 
saurait  tenir  lieu  de  conclusions  qui,  n'ayant  pas  été  prises, 
n'ont  pu  révéler  aux  juges  du  fait  la  nécessité  de  les  apprécier. 

—  Cass.,  18  juill.  1888,  C'"^  des  mines  de  la  Roche-la-Molière 
et  Firminy,  [S.  90.1.b7,  P.  00.1.126,  D.  89.1.97] 

1650.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi  que  lorsque  les 
qualités  d'un  arrêt  se  bornent  à  reproduire  le  dispositif  de  con- 
clusions signifiées,  il  ne  résulte  pas  de  ces  qualités  que  les  motifs 
qui,  seuls,  invoquaient  en  appel  les  clauses  d'un  traité  ignoré 
des  premiers  juges,  aient  frappé  l'oreille  du  juge.  Par  suite,  l'ar- 
rêt qui  ne  s'explique  pas  sur  les  clauses  du  traité  ne  saurait 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  19  déc.  1888,  C'" 
bouillère  de  Bessèges,  [S.  90.1.297,  P.  90.1.734] 

1651.  —  La  queslion  de  savoir  si  le  grief  invoqué  devant  la 
Cour  de  cassation  a  été  ou  non  soumis  aux  juges  du  fond  doit 
être  tranchée,  principalement,  à  l'aide  des  conclusions  prises 
devant  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée,  ces  conclusions 
indiquant  si  le  grief  relevé  par  le  pourvoi  n'est  pas  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Nous  disons  "  prin- 
cipalement )',  parce  qu'il  se  peut  faire  que,  dans  le  silence  des 
qualités,  le  moyen  soit  cependant  examiné,  discuté  par  le  juge- 
ment ou  par  l'arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation;  dans  ce  cas, 
on  ne  saurait  considérer  le  moven  comme  nouveau.  —  Cass.,  27 
avr.  1840,  Falque,  [S.  40.1. 600,  P.  40.2.85]  —  Mais,  quand  le 
jugement  ou  l'arrêt  sont  muets,  force  est  bien  de  se  reporter 
aux  conclusions  et  aux  conclusions  reproduites  par  les  qualités, 
celles-là  seulement  devant  être  tenues  comme  ayant  frappé  l'o- 
reille du  juge;  la  signification  ne  suffit  pas  à  l'établir,  des  con- 
clusions, bien  que  signifiées,  ayant  pu  être  abandonnées. 

1652.  —  Quand  le  dispositif  des  conclusions  est  textuelle- 
ment reproduit  dans  les  qualités  d'un  arrêt,  ne  doit-on  pas  ad- 
mettre que  ces  conclusions  tout  entières,  c'est  à-dire  avec  leurs 
motifs,  ont  frappé  l'oreille  du  juge?  Dans  l'espèce  tranchée  par 
l'arrêt  du  19  déc.  1888,  précité,  les  motifs,  qu'il  paraissait  im- 
possible d'isoler  du  dispositif,  invoquaient  des  documents  nou- 
veaux et  d'une  importance  capitale  dans  la  cause,  de  telle  sorte 
que  les  conclusions  prises  en  appel  donnaient  au  litige  une 
physionomie  diflerente  de  celle  qu'il  avait  eu  en  première 
instance.  Il  semblait  que  l'arrêt  attaqué  fût  dans  l'obligation, 
sous  p'^ine  de  défaut  de  motifs,  de  répondre  à  ces  conclusions. 
M.  l'avocat  général  Desjardins  le  pensait  ainsi.  La  Cour  de  cas- 
sation a  été  d'un  autre  avis,  par  cette  raison  que,  le  défaut  de 
motifs  ne  pouvant  exister  qu'autant  qu'il  serait  démontré  que 
les  conclusions  nouvelles,  dans  leur  ensemble,  motifs  et  dispo- 
sitif, auraient  frappé  l'oreillo  du  juge,  et  les  qualités  ne  repro- 
duisant que  le  dispositif,  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  ne  se 
trouvait  pas  suffisamment  établi.  C'est  aller  bien  loin  dans  cette 
voie,  puisqu'il  faut  isoler  complètement  le  dispositif  des  motifs, 
alors  que  l'on  considère  généralement  ces  deux  parties  comme 
formant  un  tout  indissoluble,  et  admettre  qu'alors  que  le  dispo- 
sitifesl  arrivé  sous  les  yeux  du  juge,  l'autre  partie,  les  motifs, 
est  restée  en  chemin. 

1653.  —  Au  point  de  vue  de  la  corrélation  à  établir  entre  les 
motifs  et  le  dispositif  des  conclusions,  dans  un  autre  ordre  d'i- 
dées, il  a  été  jugé  que  ne  saurait  être  considéré  comme  nouveau, 
et  dès  lors,  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen 
qui  a  été  sulfisamment  relevé  dans  le  dispositif  des  conclusions 
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prises  par  la  partie  devant  le  jugf  d'appel,  bien  que  les  motifs, 
destinés  à  expliquer  ce  dispositif,  n'aient  pas  été  reproduits  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  [liiiU.  civ.. 
n.  35] 

1654.  —  ...  Qu'un  moypn  n'est  pas  nouveau  et  peut  être 
examiné  par  la  Cour  de  cassation  ,  alors  même  que  les  conclu- 
sions insérées  aux  qualités  n'en  font  pas  mention  lorsqu'il  ré- 
sulte des  considérants  de  l'arrêt  lui-même  que  les  juges  du  fond 
ont  été  saisis  de  ce  moven.  —  Cass.,  21  janv.  1893,  de  Panisse, 
I^S.  et  P.  95.1.77,  D.  95.1.112^ 

1655.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  la  demande  principale  n'est 
pas  contestée,  peut  se  dispenser  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
demande,  bien  qu'elle  ait  l'ait  l'objet  d'un  appel  et  même  de  con- 
clusions; la  déclaration  par  lui  ainsi  faite  d'une  manière  absolue 
établit,  en  efîet,  qu'aucune  contpstation  à  cet  égard  n'a  véritable- 
ment eu  lieu  à  l'audiencedont  il  appartient  aux  magistrats  seuls 
de  constater  les  divers  incidents.  —  Cass.,  24  nov.  1836,Poiret, 
[S.  .57.1.603,  P.  57.141,  D.  56.1.449] 

1656.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'arrêt  déclare  en 
outre  que  le  chef  de  demande  en  question  n'a  pas  non  plus  été 
contesté  devant  les  premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

1657.  —  Mais  la  déclaration  consignée  dans  les  motifs  d'un 
jugement  comme  ayant  été  faite  par  l'une  des  parties,  peut  n'ê- 
tre pas  tenue  pour  constante  par  le  juge  d'appel,  lorsqu'on  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  la  procédure,  qu'il  n'en  a  pas  été 
donné  acte,  et  qu'elle  est  déniée  par  celui  auquel  le  jugement 
l'attribue.  —  Cass.,  12  avr.  1869,  Lachkar,  [S.  69.1.338,  P.  69. 
866^ 

1658.  —  Du  moins  en  est-il  ainsi,  quand  la  déclaration 
relevée  par  les  premiers  juges  constitue,  non  un  aveu  judiciaire, 
mais  une  offre  non  acceptée  dont  il  appartient  au  juge  d'appel 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée.  —  Même  arrêt. 

2°  Coiuiusions  prises  itevanl  la  cour  d'appel. 

1659.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  dispensant  les 
juges  de  répondre  à  toutes  autres  conclusions  que  celles  qui 
sont  expressément  prises  devant  eux  ne  s'applique  à  une  cour 
d'appel  de  même  qu'à  un  tribunal  de  première  instance.  Vaine- 
ment on  invoquerait  le  principe  que  l'appel  est  dévolutif,  pour 
en  déduire  que  les  conclusions  prises  en  première  instance  sont 
de  plein  droit  transportées  et  comme  reproduites  devant  la  cour. 
Les  parties  sont  maîtresses  du  procès  qu'elles  suscitent  ou 
qu'elles  poursuivent;  elles  lui  donnent  la  physionomie  qu'elles 
veulent;  elles  changent,  en  appel,  leurs  conclusions,  pourvu 
qu'elles  ne  forment  pas  une  demande  nouvelle  (V.  fuprà,  V 
Appel  [mat.  civ.],  n.  3197  et  s.).  Elles  laissent  tomber  dans 
l'oubli  par  le  silence  les  conclusions  qu'elles  ne  reproduisent 
pas.  La  maxime  invoquée  est  plutôt  favorable  que  contraire  à 
notre  manière  de  voir.  Par  l'appel,  un  dossier  n'est  pas  simple- 
ment soumis  à  une  revision  devant  un  juge  supérieur.  Non,  un 
débat  est  rouvert  sur  un  litige  déterminé.  Chaque  partie  jouit 
d'une  liberté  entière  pour  le  choix  des  moyens  qu'elle  entend 
faire  valoir  à  l'appui  de  la  cause.  La  cour  statue  sur  les  con- 
clusions portées  à  sa  barre,  et  non  sur  les  conclusions  prises 
en  première  instance.  La  chose  demandée  doit  être  la  même, 
sauf  les  exceptions  admises  par  l'art.  46 i,  C  proc.  civ.,  mais  les 
raisons  de  l'obtenir  peuvent  être  présentées  sous  un  aspect  dif- 
férent, lien  résulte  que  si,  d'une  part,  la  cour  peut  voir  surgir 
devant  elle  des  moyens  de  preuve  inouïs  en  première  instance 
et  des  chefs  de  conclusions  à  cette  fin,  elle  n'a  pas,  d'autre  part, 
à  s'expliquer  sur  des  moyens  de  preuve  ou  chefs  de  conciusions 
qui,  présentés  ou  sollicités  en  première  instance,  avaient  été  omis 
dans  les  conclusions  prises  en  appel. 

1660.  —  Par  suite,  une  cour  d'appel  n'a  pas  à  donner  des 
motifs  pour  justifier  le  rejet  d'un  chef  de  conclusions  qui  ne  lui 
a  pas  été  soumis  bien  qu'il  ail  été  formulé  en  première  instance. 
—  Cass.,  3  janv.  1888,  Boin,  [S.  89.1.3,  P.  89.1.5,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  88.1.37];  —  19  déc.  1894,  C''  thermale  de  Vi- 
cluj,  [S.  et  P.  96.1.39] 

1661.  —  .  ■  Ni  à  statuer  sur  une  exception  d'incompétence 
personnelle  proposée  en  première  instance,  mais  non  reproduite 
devant  elle.  —  Cass.,  30  janv.  1884,  Société  la  Foncière  des  vi- 
gnobles de  Fiance  et  d'Algérie,  ;S.  84.1.311,  P.  84.1.780,  D. 
84.5.341]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  incompétence  re- 
lative. Les  juges  n'ont  pas  à  suppléer  d'office  une  ))arei!le  in- 
compétence,  et,   d'autre  part,   les   parties  peuvent  renoncer  à 
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l'invoquer;  elles  sont  présumées  y  avoir  renomé  lorsque,  ayant 
invoqué  le  moyen  d'incompétence  en  première  instance,  elles  ne 
l'ont  pas  reproduit  en  appel  ;  et,  dans  ce  cas,  elles  sont  non  re- 
cevables  à  invoquer  ce  moven  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  la  note  sous  Cass  ,  14  août  1882,  Galot,  [S.  83.1.143,  P.  83. 
1.333,  D.  83.1. 25.ÏJ 

1662.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  in- 
compétence rationi'  UKitfris'.  Les  juges  doivent  la  prononcer 
d'oltice,  et,  d'un  autre  côté,  les  parties  n'y  peuvent  renoncer,  en 
telle  sorte  que  les  parties  sont  toujours  recevables  à  l'invoquer 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Cass.,  tO  déc.  1882,  Pilion, 
[S.  83.1.(64,  P.  83.1.386] 

16(>3.  —  Décidé,  conformément  au  même  principe,  que  les 

juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  motifs  sur  des 

moyens   présentés  en  première   instance,  lorsque    ces   moyens 

n'ont  pas  été  reproduits  en  appel.  — •  Cass.,  fi  nov.  1832,  Mabru, 

S.  32.1.822,  P.  chr.i 

1664.  —  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  de  donner  des  motifs  sur 
le  rejet  d'un  moyen  de  prescription  qui,  après  avoir  été  proposé 
dans  les  conclusions  prises  dés  le  début  du  procès,  n'a  été  en- 
suite reproduit  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass., 
17  janv.  1843,  Machard,  [S.  43.1.331,  P.  43.1.458] 

1665.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  le  rejet  du  moyen 
pris  par  l'appelant,  de  ce  que  l'exception  tirée  de  la  tardiveté  de 
l'appel  aurait  été  couverte  par  des  défenses  au  fond,  lorsque  ce 
moyen,  après  avoir  été  proposé  dans  les  premières  conclusions, 
n'a  pas  été  reproduit  dans  les  conclusions  subséquentes.  — 
Cass.,  11  mai  1832,  Tbayer,  [S.  32.1.309,  P.  32.2.460,  D.  32. 
1.174] 

1666.  —  ...  Ni,  lorsqu'ils  infirment  le  jugement  de  première 
instance,  de  donner  des' motifs  sur  le  rejet  implicite  d'un  moyen 
t:nn  proposé  en  première  instance  ni  en  appel  par  l'intimé,  et 
auquel  le  jugement  de  première  instance  s'était  borné  à  faire 
allusion.  —  Cass.,  8  juill.  1837.  de  Chénerilles,  ^S.  38.1.193, 
P.  38.935,  D.  37.1.420] 

1667.  —  Spécialement,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
rejette  une  demande  en  garantie  d'un  adjudicataire  d'immeubles 
par  le  seul  motif  que  l'adjudication  a  eu  lieu  avec  clause  de  non 
garantie,  et  sans  e.xaminersi  le  vendeur  n'était  pas  tenu,  malgré 
cette  clause,  de  la  garantie  de  son  fait  personnel,  dans  les  termes 
de  l'art.  1628,  C.  civ.,  alors  que  le  moyen  tiré  de  l'art.  1628  n'a 
pas  été  présenté  en  appel.  —  Cass.,  11  juill.  1882,  de  Colnel,  |"S. 
83.1.14,  P.  85.1.21,  D.  83.1.224] 

1668.  —  Il  en  est  encore  ainsi  de  l'arrêt  qui  n'a  répondu 
qu'à  de  premières  conclusions  prises  devant  les  juges  du  fond, 
.•dors  même  qu'il  serait  constaté  dans  les  qualités  de  l'arrêt  que 
les  avoués  des  parties  ont  abandonné  leurs  premières  conclusions 
et  en  ont  pris  de  nouvelles,  s'il  résulte  de  ces  mêmes  qualités, 
et  notamment  du  point  de  droit  de  l'arrêt,  ainsi  que  de  l'absence 
de  production  des  nouvelles  conclusions,  que  ces  conclusions 
n'étaient  que  les  anciennes  renouvelées.  —  Cass.,  13  janv.  1885, 
Héroult,  I^S.  83.1.302,  P.  83.1.743] 


H"  Diijtosilif  (les  conclusions  des  parties. 

1669.  -  Il  est  de  règle  constante  que,  pour  que  le  juge  ait 
à  donner  des  motifs  spéciaux  sur  l'adoption  ou  le  rejet  des  pré- 
tentions et  des  moyens  des  parties,  il  faut  que  ces  prétentions 
n  ces  moyens  soient  explicitement  formulés  dans  le  dispositif 
de  leurs  conclusions.  Sans  cela,  rien  ne  l'oblige  à  y  répondre. 
—  Bioche,  V  .hKjumcnt,  n.  171  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Olasson,  t.  1,  n.  296;  Garsonnet,  t.  3,  §  459,  p.  207,  texte  et 
note  10. 

1670.  —  .Jugé  qu'il  est  permis  à  un  tribunal  de  prononcer, 
sans  donner  des  motifs  spéciaux,  le  rejet  d'une  prétention  qui 
n'est  pas  formulée  dans  un  clief  particulier  de  conclusions.  — 
Cas?.,  18  mai  1881,  Sauger  et  Vevrières,  [S.  82.1.37,  P.  82.1. 
126,  D.  82.1.1151 

1671.  —  ...  Qu'ainsi,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
des  motils  spéciaux  du  rejet  d'une  prétention,  qu'une  partie  a 
formulée  seulement  dans  les  motifs  de  ses  conclusions,  sans  la 
reproduire  dans  le  dispositif.  —  Cass.,  20  févr.  1883,  Moisson, 
[S.  83.1.148,  P.  83.1.364];  —  3  juill.  1882,  de  Broglie,  [S.  83. 
1.85,  P.  83.1.173|;  —  19  nov.  1883,  Adm.  de  la  marine,  [S.  84. 
1.310,  P.  84.1.7781;  —  23  avr.  1884,  Beauderl,  [S.  86.1.311, 
P.  86.1.742];  —  3  mars  1883,  FranU  S.  Bond,  [S.  83.1.204,  P. 


83.1.301];  —22  juin  1883,  Fauveau,  '  S.  86.1.124,  P.  86.1.271, 
D.  86.1.39];  -  2)  févr.  1887,  Fumery,  (S.  87.1.296,  P.  87.1. 
733];  —  9  avr.  1888,  Boisot,  [S.  88.1.213,  P.  88.1.514];  —  21 
nov.  1893,  Argand,  [S.  et  P.  96.1.13,  D.  94.1.2691;  —  24  févr. 
1896,  Cordes,  [S.  et  P.  96.1.461] 

1672.  —  ...  Que  les  juges  ne  sont  tenus  de  motiver  le  rejet 
que  des  moyens  qui  leur  sont  proposés  d'une  manière  nette  et 
précise  dans  les  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  26  juill.  1842. 
Hédin,  [S.  42.1.988,  P.  42.2.2701 

1673.  —  ...  Qu'ils  ne  sont  tenus  de  répondre  qu'aux  cbefs 
de  demande  énoncés  dans  les  conclusions  des  parties  d'une 
manière  nette  et  précise. —  Cass.,  8  janv.  1893,  Comm.  de  la 
Seyne,  [S.  et  P.  93.1.278,  D.  93.1.111] 

1674.  —  D'où  il  suit  que  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
motils,  l'arrêt  qui  ne  s'explique  pas  sur  des  moyens  dont  l'emploi 
n'est  pas  constaté  par  les  conclusions  des  parties,  encore  bien 
que  ces  moyens  aient  été  développés  dans  les  plaidoiries.  — Cass., 
4  déc.  1837,  Pecoud,  [S.  38.1.3X4,  P.  40.2.431] 

1675.  —  ...  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  do 
motifs  pour  le  rejet  des  reprocbes  de  fraude  adressés  à  un  acte, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  articulation  de  faits  précis.  — • 
Cass.,  14  juin  1843,  Fùstiès,  [S.  43.1.606,  P.  44.1.2.3] 

1676.  —  ...  Que  le  jugement  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  les 
conclusions  d'une  partie,  qui  se  bornent  à  viser  le  texte  d'ar- 
ticles de  loi  à  l'occasion  desquels  de  nombreuses  questions  peu- 
vent être  soulevées.  —  Cass.,  8  janv.  1893,  précité. 

1677.  —  ...  Qu'il  n'a  pas  à  répondre  par  un  motif  spécial  à  un 
passage  des  conclusions  du  demandeur  invoquant  la  chose  jugée, 
si  le  demandeur  n'a  pas  fait  de  la  chose  jugée  l'objet  d'un  chef 
du  dispositif  de  ses  conclusions  et  n'y  a  puisé  qu'un  simple  ar- 
gument, alors  surtout  qu'il  n'v  avait  pas  en  réalité  chose  jugée. 

—  Cass  ,  12    févr.    1890,  Costa,   [S.  90.1.396,  P.  90.1.939,    D. 
91.1.23] 

1678.  —  ...  Que  le  juge  n'est  même  pas  tenu  de  motiver  le  rejet 
d'une  exception  énoncée  dans  les  motifs  de  conclusions,  mais  qui 
n'a  été  l'objet  d'aucun  chef  dans  leur  dispositif.  —  Cass.,  8  janv. 
1878,  Blénart,  [S.  78.1.199,  P.  78.508,  D.  79.1.344] 

1670.  —  ...  Ni  celui  d'un  moyen  auquel  il  a  été  seulement  fait 
allusion  dans  les  motifs  des  conclusions  d'une  partie,  mais  qui 
n'a  pas  fait,  de  la  part  de  celle-ci,  l'objet  d'un  chef  spécial  de 
litige.  — Cass.,  20juin  1888,  Lagrange, [S.  91.1.438,  P. 91. 1.1083, 
D.  89.1.382] 

1680.  —  La  cour  d'appel,  qui  refuse  d'ordonner  une  enquête 
sur  des  faits  déjà  constatés  par  le  tribunal  et  avérés  pour  elle- 
même,  n'a  pas  besoin  de  réfuter  spécialement  chacune  des  allé- 
gations dont  elle  affirme  d'ailleurs  de  nouveau  le  mal  fondé.  — 
.Même  arrêt. 

1681.  —  Une  offre  de  preuve  formulée,  non  point  dans  les 
conclusions  de  la  partie  qui  fait  celte  offre,  mais  simplement  dans 
les  considérants  de  ces  conclusions,  se  trouve  légalement  enve- 
loppée dans  le  rejet  de  ces  mêmes  conclusions,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  motifs  spéciaux  à  cet  égard  :  en  un  tel  cas,  l'offre  de 
preuve  ne  constitue  pas  un  chef  distinct  de  demande  subsidiaire. 

—  Cass.,  19  juin  1855,  Grevin,  [^S.  .36.1.168,  P.  53.2.485,  D.  33. 
1.285] 

1682. —  Lorsque,  en  appel,  l'intimé  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement  avec  adoption  des  motifs,  prenant  pour  conclusions 
le  jugement  lui-même,  la  cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  s'ex- 
pliquer sur  une  question  soulevée  dans  les  motifs  du  jugement, 
mais  dont  le  dispositif  n'a  pas  eu  à  s'occuper.  —  Cass.,  21  févr. 
1887,  Fumery,  [S.  87.1.296,  P.  87.1.733] 

1683.  —  Mais  on  a  jugé  que  l'intimé  qui  conclut  à  la  con- 
firmation du  jugement  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  est  censé  présenter  en  appel  tous  les  moyens  du  jugement 
qui  lui  étaient  favorables. —  Cass.,  19  mars  1834,  de  Beauvois, 
[P.  chr.] 

1684.  —  Dès  lors,  si  le  jugement  est  basé  sur  la  chose  jugée, 
et  que  l'intimé  ait  conclu  à  sa  confirmation  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  la  cour  ne  peut  infirmer  sur  ce  moyen,  et  que 
l'intimé  est  recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation 
de  ce  défaut  de  motifs,  sans  qu'on  puisse  répondre  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  présenté  devant  la  cour  d'appel.  —  Même  arrêt. 

168.5.  —  •luge,  de  même,  que  l'intimé  qui  conclut  à  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  s'appropriant  les  moyens 
ipii  ont  motivé  la  décision  des  premiers  juges,  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  l'arrêt  qui  infirme  le  jugement  sans  répondre  à 
un  moyen  admis  par  ledit  jugement,  qui  en  avait  fait  la  base  de 
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sa  décision.  —  Cass.,  14  févr.  )894,  Ichoua  Smadja,  [S.  et  P. 
94.1.163,  D.  94.1.264]  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16  avr.  1800, 
Nègre,  [S.  91.1.375,  P.  91.1.940,  D.  90.1.394';  —  3  mai  1893, 
Lechoix,  [S.  et  P.  93.1.365,  D.  93.1.349] 

4°  Conclusions  non  molivées,  ni  précisées. 

1686.  —  Le  devoir  pour  un  magistrat  de  motiver  sa  sentence 
est  corrélatif  au  devoir  pour  la  partie  de  motiver  sa  demande. 
Tout  plaideur  emporte  en  quelque  sorte  la  solution  qu'il  sollicite 
par  la  vigueur  des  arguments  qu'il  produit,  si  le  juge  ne  les 
réfute.  Les  motifs  donnés  par  le  juge  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé 
d'une  demande  s'appliquent  en  général  et  a  fortiori  à  la  receva- 
bilité ou  non  recevabilité  de  ladite  demande.  Les  fins  de  non- 
recevoir  proprement  dites  sont  exceptionnelles  et  doivent  être 
précisées  par  le  plaideur  qui  les  invoque.  —  V.  Cass.,  20  mars 
1889,  Chauvin  et  Tempier,  [S.  et  F.  92.1.565,  D.  89.1.382];  — 
8janv.  1890,  Pillon,  [S.  90.1.436.  P.  90.1.1063,  D.  91.1.245]; 
—  3  févr.  1891,  Papon,  [S.  91.1.247,  P.  91.1.603] 

1687.  —  Le  juge  du  fait  n'est  pas  tenu  de  s'e.xpliquer  sur 
un  clief  de  conclusion  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même  d'apprécier 
ni  en  fait  ni  en  droit.  —  Cass.,  27  mars  1889,  Société  anonyme 
des  chargeurs  réunis,  [S.  et  P.  92.1.563,  D.  89.1.231] 

1688.  —  C'est  pourquoi  le  rejet  de  conclusions,  sans  motifs 
il  l'appui,  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivé,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  est  pleinement  justifié.  —  Cass.,  28  févr.  1893, 
Morry,  [S.  et  P.  94.1.209,  D.  93.1.279] 

1689.  —  Les  juges  du  fond  ne  sont  point  dans  l'obligation 
de  donner  des  motifs  pour  repousser  un  moyen  que  le  deman- 
deur invoque,  s'il  n'est  point  présenté  avec  une  précision  suffi- 
sante, notamment  des  conclusions  subsidiaires  invoquant,  en 
tous  cas,  la  force  majeure  pour  être  relevé  de  la  déchéance  du 
droit  d'appel  résultant  de  l'expiration  des  délais.  —  Cass.,  13 
mars  1894,  Guérin  de  la  Houssave,  [S.  et  P.  94.1.280,  D.  94.1. 
35 IJ 

1690.  —  C'est  qu'en  effet  il  n'est  pas  nécessaire  de  répondre 
spécialement  à  des  chefs  de  conclusions  vagues  qui  ne  formulent 
qu'un  principe  abstrait,  sans  préciser  quelle  application  le  con- 
cluant prétend  en  faire  à  la  cause.  —  Cass.,  8  juill.  1887  (2 
arrêts),  Dreyfus  frères  el  Dreyfus  et  C'\  [S.  89.1.252,  P.  89.1. 
628]  —  Mênie  quand  le  principe  a  son  application  à  la  cause,  les 
juges  ne  sont  tenus  de  motiver  le  rejet  des  conclusions  que  dans 
la  mesure  où  le  principe  a  trait  au  litige. 

1691.  —  Quelques  praticiens  ont  l'habitude,  en  rédigeant 
les  conclusions  pour  le  défendeur,  d'insérer  au  dispositif  cette 
mention  :  «  Plaise  au  tribunal,  déclarer  la  demande  irrecevable, 
subsidiairement  mal  fondée  »,  sans  soulever  à  l'appui  de  cette 
exception  d'irrecevabilité  aucun  moyen  particulier.  On  admet, 
dans  ce  cas,  que  celte  formule  banale  n'empêche  pas  le  tribunal 
de  se  prononcer  très-régulièrement  en  statuant  par  des  raisons 
tirées  exclusivement  du  fond.  —  Ainsi  lejugement  ou  l'arrêt  qui, 
sur  des  conclusions  tendant  à  ce  que  l'action  soit  déclarée  non- 
recevable  et  mal  fondée,  a  accueilli  cette  action  uniquement  par 
appréciation  du  fond,  ne  peut  être  annulé  comme  dépourvu  de 
motifs  quant  au  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir,  si,  à  l'appui  de 
ce  chef  des  conclusions,  aucune  exception  ou  moyen  de  forme 
particulier  n'a  été  énoncé.  —  Cass.,  8  déc.  1869,  Theulé  et 
AUeaume,  [D.  70.1.191]; —12  août  1884,  Belz,  [S.  87.1.201,  P. 
87  1.494,  D.  85.1.204];  —  20  févr.  1888,  Russes,  [S.  88.1.477, 
P.  88.1.1168,  D.  88.1.262];  -  31  oct.  1894,  Duverne,  [S.  et  P. 
96.1.406] 

1692.  —  Décidé  encore  que  les  conclusions  tendant  à  ce 
qu'une  action  soit  déclarée  irrecevable  et  subsidiairement  mal 
l'ondée,  sans  spécification  d'aucune  cause  particulière  de  fin  de 
non-recevoir,  doivent  être  considérées  comme  se  rapportant 
nécessairement  et  restrictivement  au  fond  même  de  la  demande; 
que  dès  lors,  et  quand  même  la  fin  de  non-recevoir  aurait  été  spé- 
cifiée dans  les  développements  oraux  donnés  à  la  barre,  lesjuges 


fond. 


Cass., 


ne  sont  tenus  de   statuer  que  sur 
1858,  Bayle,[^P.  60.1108,  D.  59.1.127] 

1693.  —  ...  Que,  pour  que  les  juges  aient  à  répondre,  par  un 
motif  spécial,  à  une  lin  de  non-recevoir,  il  faut  que  cette  fin  de 
non-recevoir  soit  elle-même  motivée  el  que  les  éléments  néces- 
saires pour  l'apprécier  soient  fournis.  —  Cass.,  19  nov.  18S4, 
Thuillier,  [S.  80.1.205,  P.  86.1.633,  D.  85.1.437] 

169&.   —   Par  exemple,  lorsqu'ime  partie,   à  l'appui   de  ses 


conclusions  tendant  à  faire  déclarer  nul  ou  non-recevable  l'appel 
incident  formé  contre  elle  d'un  prétendu  jugement  préparatoire, 
n'a  invoqué  ni  l'exception  tirée  des  art.  451  et  452,  C.  proc.  civ., 
ni  aucun  moyen  quelconque,  l'arrêt  qui  constate  qu'aucun 
moyen  de  nullité  ni  fin  de  non-recevoir  n'a  été  précisé  contre 
ledi't  appel,  motive  suffisamment  la  décision  par  laquelle,  tenant 
cel  appel  pour  valable  et  régulier,  il  y  statue  au  fond.  — Cass., 
20  févr.   1889,  Gautreau  frères,  [S.  90. 1.69,  P.  90.1.147] 

1695.  —  Quand  ni  les  qualités  ni  les  motifs  d'un  arrêt  ne 
mentionnent  les  conclusions  opposant  une  fin  de  non-recevoir  k 
une  demande,  et  quand,  au  contraire,  il  résulte  des  qualités  que 
le  défendeur  s'est  borné  à  conclure  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande  sans  préciser  la  fin  de  non-recevoir  invoquée,  l'arrêt 
n'a  pas  à  répondre  à  une  exception  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  connaître  et  d'apprécier,  et  le  moyen,  n'ayant  pas  été  soumis 
à  la  cour  d'appel,  el  étant  mélangé  de  fait  eï  de  droit,  est  irre- 
cevable, comme  nouveau,  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass., 
28  juin  1892,  Singaravelounodely,  [S.  et  P.  93.1.468,  D.  92  I. 
5311 

1696.  —  De  même  encore,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  te- 
nus de  donner  des  motifs  distincts  pour  justifier  le  rejet  d'une 
fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  prétendu  acquiescement  de  l'ap- 
pelant, quand  les  conclusions  prises  à  cet  effet  manquaient  de 
précision  et  ne  spécifiaient  aucun  fait  dont  serait  résulté  cet 
acquiescement.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  Pillion,  [S.  90.1.436,  P. 
90.1.1063,  D.  91.1.245] 

1697.  —  ...  De  répondre  à  une  observation  des  conclusions 
qui  n'est  point  un  chef  de  demande,  et  qui  n'implique  point 
qu'on  entendait  se  prévaloir  d'un  acquiescement,  mais  se  bor- 
nait à  expliquer  la  demande.  —  Cass.,  17  juin  1889,  Bugeaud, 
[S.  90.1.174,  P.  90.1.402] 

1698.  —  ...  De  s'expliquer  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  arrêté  du  gouvernement,  alors  qu'il  n'est  pas  indiqué  en 
quoi  elle  consiste  el  de  quelle  disposition  de  l'arrêté  elle  résulte. 
—  Cass.,  22  févr.  1881,  Benoist,  [S.  82.1.111,  P.  82.1.248,  D. 
81.1.407) 

1699.  —  ...  De  s'expliquer  sur  un  moyen  d'incompétence 
proposé  devant  lui,  lorsque  ledit  moyen  a  été  formulé  en  termes 
vagues,  sans  preuves  aucunes,  ni  indication  de  ce  en  quoi  con- 
sistait l'incompétence  proposée,  et  qu'ainsi  aucun  élémentd'ap- 
précialion  ne  leur  a  été  fourni.  —  Cass.,  3  févr.  1891,  Papon, 
rS.  91.1.247,  P.  91.1.603,  D.  92.1.28] 

1700.  —  ...  De  motiver  le  rejet  de  conclusions,  tendant  à 
l'incompétence  du  juge  des  référés  à  raison  du  défaut  d'urgence, 
si  ces  conclusions  ne  disent  en  aucune  façon  quelles  circon- 
stances et  quels  faits  s'opposent  à  l'urgence.  —  Cass.,  30  oct. 
1889,  Comp.  d'assur.  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P.  92.1.445,  D.  90.1. 
16:i] 

1701.-—  ...Ile  répondre  par  des  motifs  spéciaux  à  un  chef  de 
conclusions  subsidiaires  qui,  par  son  défaut  de  précision,  ne  les 
saisissait  pas  d'une  question  déterminée.  —  Cass.,  25  févr. 
1885,  Auroux  el  Vallée,  [S.  85.1.493,  P.  85.1.1171] 

1702.  —  ...  De  motiver  explicitement  le  rejet  d'une  fin  de 
non-recevoir  à  l'égard  de  laquelle  ils  ont  posé  une  question,  si, 
ni  les  qualités  de  l'arrêt,  ni  les  conclusions  des  parties,  n'éta- 
blissent qu'il  ait  été  présenté  un  chef  de  demande  relativement 
à  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  14  mai  1834,  Despine,  fS. 
34.1.847,  P.  cbr.] 

1703.  —  Et  est  suffisamment  motivé  :  l'arrêt  qui  rejette  une 
fin  de  non-recevoir  par  le  motif  qu'elle  ne  résulte  ni  de  la  doc- 
trine, ni  de  la  jurisprudence,  ni  surtout  de  la  loi,  alors  d'ailleurs 
que  cette  fin  de  non-recevoir  est  formulée  dans  des  conclusions 
dépourvues  de  précision.  —  Cass.,  20  mars  1889.  Chauvin  el 
Tempier,  [S.  et  P.  92.1.565,  D.  89.1. 382] 

l'704.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  implicitement  el  en  statuant 
au  fond  une  exception  de  nullité  d'exploit,  lorsque  la  cause  de 
cette  nullité  n'a  pas  été  déterminée  par  les  conclusions  de  celui 
qui  la  propose.  —  Cass.,  6  août  1849,  Perleron,  [S.  49.1.088, 
P.  50.1  3'irS,  D.  49.1.199]  — Sic,  Thomine-Dcsmazures  ,  t.  1,  p. 
268,   et  t.  2,  p.  625. 

1705.  —  Conformément  au  même  principe,  on  a  jugé  aussi 
que  lorsque  la  partie  qui  appelle  d'un  jugement  statuant  sur  des 
exceptions  et  sur  le  fond,  ne  présente  de  griefs  que  relativement 
aux  exceptions,  les  juges  d'appel  peuvent,  après  avoir  rejeté  ces 
griefs,  confirmer  le  jugement  au  fond,  sans  èlre  tenus  de  don- 
ner de  motifs  sur  ce  dernier  point.  —  (]ass.,  17  déc.  1839,  Mas- 
lier,  [S.  40.1.454,  P.  40.t.40'f] 
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1706.  —  ...  Qu'au  cas  où  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la 
demande  soit  déclarée  non-recevable,  sans  autrement  e.\pli(|uer 
ses  conclusions,  il  n'y  a  pas  contravention  à  la  règle  sur  la  né- 
cessité de  moliver  les  jugements,  dans  la  décision  qui.  après 
avoir  posé  la  question  de  recevabilité,  déclare  la  demande  rece- 
vable  sans  en  donner  de  motil's.  —  Cass.,  10  mars  1829,  Verrier, 
[S.  et  P.  chr.l 

1707.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  proposé  des  moyens  de  nul- 
lité sans  leur  donner  aucun  développement,  ne  peut  attaquer 
comme  dénué  de  motifs,  le  jugement  qui  rejette  ces  moyens  sans 
en  fonder  le  rejet  sur  aucun  motif  particulier.  —  Cass.,  31  janv. 
1821,  Toureilles,  [S.  et  P.  chr.l 

1708.  —  ...  Que  lorsque  celui  à  qui  une  prescription  est  op- 
posée, et  qui  soutient  que  cette  prescription  a  élé  interrompue 
par  la  minorité  de  quelques-uns  des  intéressés,  n'articule  à  cet 
égard  rien  de  précis,  l'arrêt  qui,  pour  admettre  l'exception,  se 
borne  à  dire  que  le  temps  utile  pour  prescrire  est  accompli,  est 
suffisamment  motivé.  —  Cass.,  19  déc.  18.'i3,  Pourou,  [S.  Hd.i. 
107,  P.  ,Ï7.483] 

1709.  —  ...  Que  si  aucune  des  parties  n'a  contesté  la  rég-u- 
larilé  de  l'instance  dont  un  tribunal  de  commerce  est  saisi,  cette 
juridiction  n'est  point  tenue  de  donner  des  motifs  spéciaux  pour 
justifier  sa  compétence.  —  Cass.,  3  févr.  1894,  Breuil,  fS.  et  P. 
'9i.  1.277,  D.  94.1.134] 

1710.  —  ...  Que  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  l'erreur 
de  fait  sur  l'un  des  chefs  du  procès,  contenue  dans  un  arrêt  qui 
a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  par  adoption  de  motifs, 
si  l'appelant  s'est  contenté  de  conclure  à  l'inlirmation  de  cette 
décision,  sans  signaler  l'erreur  qui  y  existait  déjà,  à  l'attention 
des  juges  d'appel,  et  sans  en  demander  tout  au  moins  l'infirma- 
tion  sur  ce  chef  spécial  par  des  conclusions  subsidiaires.  —  Cass., 
2  déc.  1873,  Boulet,  [S.  74.1.200,  P.  74.509J 

1711.  —  ...  Que  l'intimé  qui  a  c  nclu  simplement  à  ce  que 
l'appel  fût  déclaré  non-recevable,  ne  peut  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'appel  a  reçu  l'appel  sans 
motiver  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  sans  dévelop- 
pements. —  Cass.,  28  janv.  1840,  Riitl'arl,  ^S.  40.1..ïo7] 

1T12.  —  ...  Que  lorsqu'un  intimé  conclut  à  la  nullité  de  l'ap- 
pel sans  autrement  développer  S''s  conclusions  et  expliquer  la 
cause  de  nullité,  les  juges  peuvent  statuer  sur  l'appel  et  le  rece- 
voir comme  valable  sans  être  tenus  de  donner  des  motifs  sur  ce 
point.  — Cass. ,24  mai  1842,  Comm.de  (jlialesmes,  j^S.  42.1. 488, 
P.  42.1.729V—  21  nov.  1866,  Vuillemenot,  ,'S.  68.1.216,  P.  68. 
519,  D.  67.1.263] 

1713.  —  Mais  est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  dé- 
clare l'appel  recevable,  sans  s'expliquer  sur  un  moyen  de  nullité 
contre  l'acte  d'appel,  que  les  qualités  de  l'arrêt  constatent  avoir 
été  proposé  à  l'audience,  alors  même  que  l'arrêt  énoncerait  dans 
ses  motifs  qu'aucun  moyen  de  nullité  ni  lin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  n'a  été  plaidé.  —  Cass.,  28  mars  18.o9,  Bardey, 
^S.  ,ïO.  1.428,  P.  59.1010,  D.  39.1.224] 
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1714.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1440  et  s.,  que  les  tribu- 
naux ont  l'obligation  de  donner  des  motifs  sur  tous  les  moyens 
produits  devant  eux,  à  titre  de  conclusions  principales  ou  sub- 
sidiaires, sur  tous  les  points  de  fait  et  de  droit  formant  l'objet 
du  litige.  Là  se  bornent  les  exigences  de  la  loi.  Elle  ne  va  pas 
jusqu'à  prescrire,  à  peine  de  nullité,  de  répondre  d'une  façon 
distincte  à  chacun  des  arguments  présentés  a  l'appui  de  ces 
moyens.  C'est  ce  que  décide  lajurisprudence  et  ce  qu'enseignent 
lesauteurs.  —  \'.  .1.  Krug-Basse ,  n.  429;  Bioche,  vu  Jugcinenl, 
n.  169,  216;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.o9o;  Boitard  ,  Colmet- 
Daage  et  Glasson  ,  \a'  édit.,  p.  331,  n.  296;  Garsonnet,  t.  3, 
.^  4.")9,  p.  207  et  208  et  note  H. 

1715.  —  On  a  toujours  décidé  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre  à  tous  les  arguments  présentés  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  en  général,  et  de  donner  des 
motils  spéciaux  ou  distincts  sur  chacun  des  moyens  ou  argu- 
ments employés  pour  justifier  les  conclusions  soumises  au  tri- 
bunal. —  Ca"ss.,  3  janv.  1838,  Berit,  |S.  ,38.1.182,  P.  38.1.:i8|; 
—  2o  juin.  1864,  .\rdoin,  [S.  6't.l.4o2,  P.  64.108H];  —  24  avr. 
186;;,  Vandebeulque,  lS.  6.5.1.235,  P.  fi5.55'i';  —26  nov.  IS66, 
Collongues,  [S.  67.1.38,  P.  67.571;  _  n  mars  1867,  Lemaire- 
Daimé,  IS.  68.1.77,  P.  68.160,  D.  67.1.429];  —  iodée    1867, 
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Barbançon,  [S.  68.1.83,  P.  68.170];  —  14  févr.  1872,  Comm. 
de  Saint-.\mand-en-Puisaye,  fS.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1. 
2(1.5];  —  24  déc.  1872,  Comm.  de  Gemenos.  lS.  72.1.417,  P. 
72.1116,  D.  74.5.341];  —  17  févr.  1874,  Jacob,  [S.  75.1.399,  P. 
73.1019,  D.  74.1.281];  —  28  juill.  1874,  Castelin,  [S.  75.1.299, 
P.  75.722,  D.  73.1.107];  —  11  août  1874,  Echabé,  [S.  74.1.473, 
1'.  74.1212,  D.  77.5.299];  —  27  mars  1876,  Epranet,  [S.  79.1. 
453,  P.  79.1189];  —  3  mai  1876,  Farge,  [S.  76.1.307,  P.  76.751, 
D.  77.1.133];  —  10  janv.  1877,  Courtois,  [S.  77.1.303,  P.  77. 
777,  D.  77.1.I59I;  —  16  avr.  1878,  Torchon,  [S.  79.1.251,  P 
79.626,  D.  79.1.169];  —  22  mai  1878,  Lériche,  [S.  79.1.100,  P. 
79.261,  D.  78.1.484];  —  7  mars  1879,  Hinze,  [S.  79.1.141,  P. 
79.315];  —  25  avr.  1881,  Altairac,  [S.  82.1.420,  P.  82.1.1040]; 
—  20  févr.  1883,  Moisson,  [S.  83.1.148,  P.  85.1.3641;  —  3  mai 
1887,  Douvet,  [S.  87.1.472,  P.  87.1.1160];  —  16  avr.  1889,  Du- 
bois, [S.  et  P.  02.1.339,  D.  90.1.181];  —  8  juill.  1891,  Tissan- 
dier,  [S.  et  P.  93.1.3I3J;  —  24  janv.  1893,  Comm.  de  Goufre- 
ville-l'Orcher,  [S.  et  P.  93.1.131;  -  21  nov.  1893,  Cons.  Argand, 
IS.  et  P.  96.1.13,  D.  94.1.269];  —  17  avr.  1894,  Frogier,  [S.  et 
P.  96.1.459!;  —  20  mai  1895,  Rouzoul,  [S.  et  P.  95.1.280];  — 
12  juill.  1895,  Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476] 

1716.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  juges  de 
réfuter  par  des  motifs  spéciaux  chacun  des  arguments  invoqués, 
mais  non  relevés  sous  la  forme  de  griefs  ou  chefs  distincts  dans 
le  dispositif  des  conclusions  signifiées  entre  parties.  —  Cass., 
31  mars  1890,  Gasline,  et  Société  l'Avenir  viticolc,  IS.  91.1.392, 
P.  91.1.969,  D.  91.1.382] 

1717.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  sont  obligés  de  donner  des 
motifs  spéciaux  que  sur  les  points  du  litige  qui  ont  été  l'objet 
de  conclusions  expresses;  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  réfuter 
les  argumentations  diverses  employées  par  les  parties  au  soutien 
de  leurs  movens.  —  Cass.,  23  août  1836,  de  Puvségur,  [S.  37. 
1.514,  P.  37.1.398] 

1718.  —  ...  Qu'ils  n'ont  à  apprécier,  dans  les  motil's  de  leurs 
décisions,  que  les  prétentions  qui  leur  sont  déférées  par  le  dis- 
positif des  conclusions  des  parties;  qu'il  leur  est  permis  de  ne 
pas  s'expliquer  sur  de  simples  arguments  qui  ne  forment  pas 
l'objet  d'un  chef  distinct  des  conclusions.  —  Cass.,  28  nov.  1894, 
N...,  [.I.  La  Loi,  21  déc.  1894] 

1719.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  répondre,  en  particulier, 
sur  chacun  des  arguments  invoqués  à  l'appui  d'un  chef  de  con- 
clusions déterminé.  —  Cass.,  5  janv.  1883,  .^rnould  Drappier, 
[S.  85.1.403,  P.  85.1.965,  D.  83.'l.366] 

1720.  —  II  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  s'agit  d'un  argu- 
ment n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  chef  principal  de  demande.  — 
Cass.,  11  mars  1867,  précité;  —  14  déc.  1886,  Franceschina,  [S. 
90.1.479,  P.  90.1.1135]  —  V.  suprà.  n.  (623  et  s. 

1721-1729.  —  Par  exemple,  lorsque  l'ayant  cause  de  l'in- 
venteur d'un  produit  pharmaceutique,  à  l'appui  de  la  demande 
tendant  à  faire  défense  à  un  pharmacien  de  se  servir  du  nom 
de  l'inventeur,  allègue  à  titre  de  simple  considération  que  le 
produit  mis  en  vente  par  le  pharmacien  n'est  pas  fabriqué  con- 
formément à  la  formule  de  l'inventeur,  sans  prendre  de  conclu- 
sions spéciales  tendant  à  faire  décider  si  ce  produit  est  ou  non 
fabriqué  suivant  la  formule,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
s'expliquer  sur  ce  point.  —  (^ass.,  16  avr.  1878,  précité. 

l'730.  —  Bien  que,  dans  le  cours  d'une  instance  ou  de  la 
discussion,  il  ait  été  prétendu  qu'une  partie  avait  perdu  sa  qualité 
d'associé  commanditaire,  à  raison  de  prétendus  faits  de  gestion, 
si  cependant  des  conclusions  n'ont  été  prises  qu'à  l'égard  de 
certains  de  ces  faits,  les  juges  ne  sont  tenus  de  moliver  leur 
décision  que  relativement  à  ces  mêmes  faits  :  les  argumentations, 
quant  aux  autres,  n'exigent  point  de  motifs  particuliers.  —  Cass., 
6  mai  1833,  .loutTroy,  [S.  36.1.40,  P.  chr.] 

1731.  —  Est  encore  suffisamment  motivé  le  jugement  qui 
homologue  un  rapport  d'experts  sur  l'estimation  de  la  valeur 
vénale  d'immeubles  requise  par  la  régie,  en  répondant  aux  ob- 
jections principales  faites  contre  ce  rapport,  bien  qu'il  ne  donne 
point  de  motifs  particuli«rs  sur  tous  les  arguments  invoqués  par 
la  partie  défenderesse.  —  Cass.,  26  nov.  1866,  précité. 

1732.  —  De  même,  les  juges,  saisis  par  un  successible  de 
conclusions  tendant  à  être  dispensé  du  rapport  en  vertu  soit  de 
l'art.  852,  soit  de  la  volonté  expresse  île  son  père  manifestée  dans 
une  contre-lettre,  motivent  suffisamment  leur  décision  en  rejetant 
ces  conclusions  par  le  motif  que  les  sommes  à  rapporter  n'avaient 
point  été  consacrées  k  son  éducation.  —  Cass.,  28  juill.  1874, 
précité. 
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1733.  —  Ainsi  encore,  le  jugement  ou  arrêt  qui  reconnaît 
l'atTectalion  spéciale  d'un  billet  porté  en  compte-courant  motive 
suffisamment  le  rejet  d'un  système  tendant  à  confondre  ce  billet 
dans  le  compte.  —  Cass.,  12  avr.  1876,  Frespuech,  [S.  77.1. 
16,T,  P.  77.742,  D.  78.1.86];  —  16  avr.  1878,  Torchon,  [S.  79. 
1.251,  P.  79.626,  D.  79.1.169] 

1734.  —  A  fortiori,  une  cour  d'appel  ii'est-elle  pas  tenue 
de  répondre  par  des  motifs  particuliers  à  des  moyens  proposés 
par  le  tribunal  de  première  instance,  qui  n'ont  figuré  devant  elle 
qu'à  titre  de  considérations  ou  d'arguments  présentés  à  l'appui 
d'un  moyen  principal.  —  Cass.,  24  nov.  1874,  Bourlhomme, 
[S.  73.1.7,  P.  75.9,  D.  73.1.232];  -  23  juill.  1864,  Adrien,  iS. 
64.1.4,52,  P.  64.1088] 

1735.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompé- 
tence ne  peut  être  critiqué  pour  défaut  de  motifs,  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  répondu  à  tous  les  arguments  et  moyens  de 
droit  présentés  à  l'appui  de  cette  exception.  —  Cass.,  Il  aoiit 
1873,  Corbineau,  [S.  75.1.169,  P.  75.393] 

1736.  —  En  déclarant  que  le  défendeur  n'a  été  ni  le  man- 
dataire général,  ni  le  negotiorum  (jestor  du  demandeur,  les 
juges  ont  suifisamment  répondu  aux  conclusions  du  demandeur, 
qui  prétendait  que  des  immeubles  saisis  sur  lui  et  adjugés  au 
défendeur  qui  avait  ces  immeubles  en  antichrèse  étaient  restés 
sa  propriété,  le  défendeur  ne  les  ayant  achetés,  suivant  lui,  que 
pour  le  demandeur.  —  Cass.,  3  mai  1887,  Douvet,  [S.  87.1.472, 
P.  87.1. 1160] 

1737.  —  L'anticlirèse  étant  éteinte  par  confusion  lorsque  le 
créancier  anlichrésiste  s'est  rendu  adjudicataire  des  immeubles 
qu'il  avait  reçus  en  antichrèse,  les  juges  qui  motivent  le  rejet 
de  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profil 
de  cet  anticlirésiste,  motivent  par  cela  même  le  rejet  des  con- 
clusions de  l'ancien  propriétaire  tendant  au  maintien  de  l'anti- 
chrèse.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1736  et  s.,  sur  les  motifs 
implicites. 

1738.  —  De  même,  lorsqu'une  partie  relève  un  ensemble  de 
circonstances  en  vue  de  prouver  que  des  mots  placés  en  inter- 
ligne dans  un  testament  olographe  ont  été  ajoutés  après  coup  et 
constituent  une  disposition  nulle  à  raison  de  l'absence  de  date 
et  de  signature,  le  jugement  motive  suffisamment  le  rejet  de  ce 
chef  de  conclusions  en  déclarant  que  le  demandeur  sn  nullité  ne 
produit  que  des  allégations  vagues  et  non  des  preuves;  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de.  répondre  en  détail  à  chacun  des  faits  allé- 
gués. —  Cass.,  1 1  nov.  1874,  Chàtellier,[S.  73.1.433,  P.  73.1157] 

1730.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
l'allocation  d'une  somme  pour  réparation  d'erreurs  commises 
dans  un  compte,  et  en  appel  a  renouvelé  cette  demande  en  con- 
cluant à  ce  qne  cette  somme  lui  fût  allouée,  soit  à  titre  de  par- 
tage, soit  à  litre  de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un  partage, 
ne  forme  pas  une  demande  nouvelle,  mais  présente  seulement 
des  arguments  ou  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  sa  demande 
originaire;  dès  lors,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  s'ap- 
propriant  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  que  cette  action 
n'est  qu'une  demande  en  révision  de  compte  prohibée  par  l'art. 
541,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  nov.  1876,  Carence,  [S.  77.1.316, 
P.  77.798] 

1740.  —  Il  suffit  que  le  tribunal,  spécialement  dans  une  in- 
stance en  homologation  d'un  rapport  d'experts  en  matière  d'en- 
registrement, réponde  aux  objections  principales  de  la  partie 
dont  les  prétentions  sont  rejetées,  et  montre  dans  les  motifs  de 
son  jugement  que  les  plaintes  de  celle-ci  ne  sont  pas  fondées; 
les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'aller  au  delà,  et  de  répondre  à 
tous  les  arguments  [ircsentés  au  nom  de  cette  partie.  —  Cass., 
17  juin.  1893,  Combe,  [S.  et  P.  94.1.102] 

1741.  —  Si,  dans  les  motifs  de  ses  conclusions  d'appel,  une 
partie  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  faute  commise 
soutient  que  ceux  au  profit  desquels  cette  condamnation  a  été 
prononcée  étaient  eux-mêmes  en  faute,  les  juges  du  fond  ne 
sont  pas  tenus  d'examiner  cette  allégation  et  d'y  répondre,  lors- 
ijue  ladite  allégation,  restée  à  l'état  d'argument,  ne  s'est  pas 
traduite  dans  le  dispositif  des  conclusions  en  un  chef  précis  et 
distinct.  —  Cass.,  22  nov.  1892,  Crédit  lyonnais,  [S.  et  P.  93. 
1.23] 

1742.  —  En  résumé,  l'obligation  de  motiver  les  jugements 
et  arrêts  ne  s'applique  qu'aux  moyens  proposés  par  les  parties, 
et  non  à  tous  les  arguments  invoqués  à  l'appui  desdits  moyens. 
—  Cass.,  17  déc.  1888,  Consorts  Fontenay,  [S.  89.1.164,  P.  89. 
1.386] 


6"  Autres  cas  où  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  distincts. 

1743.  —  Il  existe  bien  d'autres  cas  on  les  prétentions  des 
parties  ne  pourront  point  nécessiter  de  la  part  des  magistrats 
di's  explications  particulières,  ni  renonciation,  dans  leurs  juge- 
ments, de  motifs  spéciaux  et  distincts.  A  titre  d'exemples,  nous 
mentionnerons  les  espèces  suivantes,  sur  lesquelles  la  Cour  de 
cassation  a  été  appelée  à  se  prononcer. 

1744. —  L'absence  de  motifs  sur  quelques  chefs  d'un  juge- 
ment n'entraîne  point  la  nullité  de  ce  jugement,  lorsque  ces 
chefs  ne  sont  que  des  corollaires  des  autres  chefs  motivés.  — 
Cass.,  19  nov.  1818,  Valentin,  [S.  et  P.  chr.] 

1745.  —  Et  se  trouve  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en 
rejetant  une  demande  en  résolution  de  contrat  et  en  dommages- 
intérêts,  ne  contient  de  motifs  que  sur  ce  dernier  chef,  si  ces 
motifs  s'appliquent  implicitement  à  la  demande  en  résolution,  à 
raison  de  la  corrélation  existant  entre  les  deux  chefs  de  de- 
mande. —  Cass.,  11  août  1862,  Hubert,  [S.  63.1.246,  P.  63.788, 
D.  62.1.540]  —  V.  infrà,  n.  1756  et  s. 

1746.  —  L'arrêt  qui  annule  un  acte  à  raison  de  l'âge  avancé 
et  de  la  faiblesse  d'esprit  d'une  des  parties,  motive  suffisamment 
par  là  le  rejet  de  l'exception  tirée  d'une  ratification  postérieure. 
—  Cass.,  4  mai  1868,  Vanel,  [S.  69.1.213,  P.  69.515,  D.  71.1. 
246] 

1747.  —  L'héritier  à  réserve  qui,  en  attaquant  un  testa- 
ment pour  vice  de  forme,  demande  par  voie  de  conséquence  la 
nullité  d'une  clause  de  ce  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cplte  clause  serait  le  fruit  de  la  captation  et  de  la  suggestion, 
n'est  pas  fondé  à  attaquer  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  dé- 
clare le  testament  valable  et  ordonne  l'exécution  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  sous  prétexte  que  celte  clause  portant  atteinte  à  la 
réserve,  aurait  dû  être  spécialement  motivée  sur  ce  point.  — 
Cass.,  4  nov.  1857,  S...  C...,  [S.  38.1.33,  P.  38.377] 

1748.  —  La  condamnation  aux  dépens  n'étant  qu'un  acces- 
soire de  la  condamnation  au  fond,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  particulièrement  motivée. 

174Î).  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  les  parties 
ayant  respectivement  succombé  sur  divers  points  du  litige,  les 
juges  décident  que  les  dépens  seront  partagés  entre  elles.  — 
Cass.,  19  déc.  1877,  Lhuis,  [S.  78.1.468,  P.  78.1214,  D.  78.1. 
293]  —  V.  suprà.  n.  1496  et  s. 

1750.  — •  Décidé  aussi  que  l'absence  de  motifs  sur  un  chef 
d'un  arrêt  n'entraîne  point  la  nullité,  lorsque  l'arrêt  est  suffisam- 
ment jusiifié  par  les  motifs  donnés  sur  les  autres  dispositions  de 
l'arrêi.  — Cass.,  22  mai  1822,  Lafarge,  [S.  et  P.  chr.] 

1751.  —  Lorsque  devant  une  cour  d'appel  l'une  des  parties 
reproduit  à  l'appui  de  sa  demande  un  moyen  qui  a  déjà  été 
rejeté  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'arrêt 
qui  intervient  peut  se  dispenser  de  répondre  à  ce  moyen,  sans 
que  sa  déci-ion  puisse  être  attaquée  pour  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  27  févr.  1837,  Hab.  de  .lupille,  [S.  37.1.848,  P.  37.2. 
607] 

1752.  —  Les  juges  devant  lesquels  il  a  été  pris  des  conclu- 
sions additionnelles  de  nature  à  exclure  les  conclusions  primi- 
tives, ne  sont  pas  tenus  de  moliver  le  rejet  de  ces  dernières 
conclusions  :  il  leur  suffit  de  statuer  sur  celles  qui  ont  été  prises 
définitivement  devant  eux.  —  Cass.,  28  févr.  1812,  Hébert,  [S. 
42.1.210,  P.  42.1.469] 

1753.  —  Les  juges  d'appel  peuvent,  sans  donner  de  motifs 
exprès  à  cet  égard,  changer  la  qualification  que  les  objets  en 
litige  avaient  reçue  des  premiers  juges  (par  exemple,  qualifier 
haute  futaie  des  arbres  que  le  jugement  de  première  instance 

vail  qualifiés  de  baliveaux),  bien  que  ce  jugement  de  qualifica- 
tion ail  pu  influer  sur  le  droit,  si  d'ailleurs  la  qualification  à 
donnera  ces  objets  n'a  été  le  sujet  d'aucune  contestation,  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass.,  l'i-  mars  1838,  Mont- 
leziin,  lS.  38. 1.741,  P.  38.2.339] 

1754.  —  Les  juges,  n'étant  pas  obligés  de  statuer  sur  des 
questions  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  ne  sont  pas  tenus  de 
répondre  à  des  conclusions  visant  une  partie  qui  ne  figurait  pas 
dans  l'instance  d'appel,  et  ne  renfermant  aucune  demande  nou- 
velle qui  pût  être  débattue  par  la  partie  adverse,  et  qui  exigeât 
une  décision.  —  Cass.,  8  nov.  1882,  Cheilus,  [S.  84.1.333,  P. 
84.1.817,  D.  83.1.303] 

1755.  —  N'est  point  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui, 
après  avoir  statué  sur  les  chefs  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
soit    par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  soit  par  de 
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nouveaux  motifs,  contient  une  disposition  par  laquelle,  sans 
e.vpression  d'aucun  motif  particulier,  il  «  confirme  sur  tous  les 
autres  points  le  jugement  dont  est  appel  »  :  cette  disposition 
générale  se  référant  au.\  chefs  du  jugement  non  attaqués  et  dont 
la  confirmation  n'exigeait,  dès  lors,  "aucuns  motifs.  —  Cass.  21 
janv.  1862,  Redaud,  [S.  63.1. lo6,  P.  63.62.T,  U.  62.1.461]    ' 

§  4.  Des  motifs  implicites. 

1756.  —  La  loi,  en  édictant  l'obligation  de  raoliver  les  juge- 
ments, n'a  prescrit  aux  juges  aucune  forme  de  rédaction.  Elle 
leur  laisse  à  ce  sujet  toute  latitude;  elle  exige  seulement  que  leur 
décision  énonce  les  raisons  qui  l'ont  fait  adopter.  Pourvu  que 
ces  raisons  ressortent  clairement  des  termes  du  jugement  ou  de 
rarrèl,-et  que  d'une  façon  quelconque,  directe  où  indirecte,  il 
soit  répondu  aux  divers  chefs  des  conclusions  des  parties,  le  ju- 
gement se  trouve  régulièrement  motivé.  Ceci  exposé,  l'on  con- 
çoit que  des  motifs  implicites  puissent  satisfaire  au  vœu  de  la 
loi.  S'il  y  a,  par  exemple,  des  conclusions  principales  et  des 
conclusions  subsifliaires  fondées  sur  la  même  cause,  les  motifs 
explicites  donnés  pour  l'adoption  ou  le  rejet  des  premières  jus- 
tifient implicitement  la  même  solution  donnée  sur  les  secondes. 
—  Garsonnet,  t.  3,  ^  459,  p.  209,  texte  et  note  13;  Bioche,  V 
Jugement,  n.  187  el  s.;  Boncenne,  t.  2,  p.  438. 

1757.  —  La  jurisprudence  a  toujours  admis  que  des  motifs 
implicites  pouvaient  èlre  jugés  suffisants.  Nous  en  avons  déjà 
vu  des  exemples.  —  V.  notamment  suprà,  n.  1520  et  s.,  1611), 
1744  et  s.  —  La  portée  du  principe  achèvera  de  se  dégager  des 
nombreuses  applications  qui  en  ont  été  faites  à  des  espèces  de 
diverse  nature,  qu'il  nous  reste  à  parcourir. 

1758.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  des 
motifs  implicites  suffisent  pour  la  régularité  d'une  décision 
judiciaire.  —  Cass.,  31  janv.  1870,  Richoux,  [S.  76.1.148,  P. 
'76.358,  D.  76.I.1I2J;  —  25  avr.  1877,  Prince  de  Béarn,  [S. 
78.1.56,  P.  78.1211;  —18  déc.  1894,  Boudin,  [S.  el  P.  93.1.120] 

1759.  —  ...  (Jue  des  motifs  implicites,  même  erronés,  suffi- 
sent pour  satisfaire  à  la  prescription  de  la  loi  qui  oblige  les  juges 
À  motiver  leur  décision.  —  Cass.,  15  janv.  1894,  Dessolier,  IS. 
et  P.  04.1.132]  —  V.  infrà,  n.  2272  ets. 

1760.  —  ...  Qu'est  suffisamment,  quoiqu'implicitement,  mo- 
tivé l'arrêt  dont  la  décision  n'est  que  la  conséquence  juridique 
des  faits  par  lui  constatés.  —  Cass.,  3  avr.  1892,  Leymarie,  ["S. 
et  P.  92.1.363] 

1760  bis.  —  ...  Qu'une  partie  déboutée  de  ses  conclusions  ne 
saurait  utilement  reprocher  au  juge  de  ne  s'être  pas  spécialement 
expliqué  sur  tel  ou  tel  chef  desdites  conclusions,  alors  que  le 
rejet  de  ces  chefs  se  trouve  implicitement  mais  nécessairement 
justilié  par  les  motifs  donnés  sous  d'autres  chefs  auxquels  ils  se 
rattachent.  —  Cass.,  23  nov.  1S96,  {Gaz.  des  Trib.,  27  nov. 
1896] 

1761.  —  ...  Que  le  juge  peut,  sans  la  motiver,  prescrire  une 
mesure  qui  n'est  que  la  conséquence  virtuelle  de  sa  décision 
de  principe.  —  Cass.,  12  déc.  1894,  Bonneau,  S.  et  P.  96.1. 
1831 

1762.  —  ...  Qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il 
ne  donne  point  de  motif  spécial  sur  un  chef  de  conclusions,  s'il 
résulte  d'un  motif  général  de  l'arrêt  une  réponse  à  ce  chef.  — 
Cass.,  8  nov.  1826,  Douhlier,  [S.  et  P.  chr.] 

1763.  —  ...  Ùu  si  ce  molil  spécial  el  direct  résulte  de  l'en- 
semble des  constatations  et  motifs  consignés  dans  la  décision.  — 
(_;ass.,  23  juin.  1882,  C'"  anonvme  des  eaux  de  Maisons-sur-Seine, 
iS.  83.1.70,  P.  83.1.139,  D.  83.1.106] 

1764.  —  ...  Ou  lorsque  ses  motifs  sur  un  chef  de  demande 
qui  a  été  accueilli  peuvent  justifier  le  rejet  d'un  autre  chef,  sur 
lequel  il  ne  contient  pas  de  motifs  explicites,  et  qui  se  trouve 
cependant  écarté  par  un  hors  de  cour.  —  Cass.,  26  déc.  1833, 
Préf_^des  Vosges,  [S.  34.1.720,  P.  chr.] 

1765.  —  ...  Ou  lorsque  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé 
le  juge  pour  rejeter  une  ou  plusieurs  des  exceptions  qui  lui 
étaient  proposées  excluent  virtuellement  l'admission  de  tous  les 
autres.  —  Cass.,  23  juill.  1830,  Lecoulteux,  [S.  37.1.243,  P. 
chr.j 

1766.  —  Lorsque,  sur  deux  demandes  formées  par  une  par- 
tie, il  intervient  arrêt  qui  rejette  l'une,  par  des  motifs  tels  qu'il 
est  inutile  d'examiner  l'autre,  et  qui  ajoute  :  n  Sur  le  surplus  des 
demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour...  » 

RÉPERToiBE.  —  Tome  XXV. 


le  hors  de  cour  signifie  seulement  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  quant 
à  présent  sur  la  seconde  demande;  on  ne  peut  y  voir  un  rejet 
non  motivé  de  la  demande.  —  Cass.,  27  avr.  1824,  Tézenas, 
[S.  et  P.  chr.^ 

1767.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé 
spécialement  que  sont  suffisamment  motivés,  bien  que  d'une 
façon  implicite  :  l'arrêt  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  propo- 
sés par  une  partie  contre  une  procédure,  lorsqu'il  déclare  que 
cette  partie  n'eût  pas  dû  être  appelée  dans  la  procédure  atta- 
quée par  elle.  —Cass.,  3  mars  1838,  Thomas,  [S.  38.1.321,.  P. 
38.1.334] 

1768.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  individu  responsable  du 
préjudice  causé  à  autrui,  en  ce  qui  touche  les  condamnations 
ayant  pour  objet  la  réparation  de  ce  préjudice,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  restitution  de  la  somme  principale,  soit  qu'il  s'agisse  des 
intérêts  de  cette  somme,  même  alors  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
ferait  remonter  ces  intérêts  à  une  époque  antérieure  au  jour  de 
la  demande.  —  Cass.,  2!  août  1837,  Campana,  [S.  37.1.902,  P. 
37.2.391] 

1769.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  que  les  at- 
tentats commis  sur  le  territoire  d'une  commune  ont  été  l'œuvre 
d'attroupements  composés  d'habitants  de  cette  commune  el  d'é- 
trangers, rejette  l'exception  soulevée  par  la  commune  poursuivie 
en  dommages-intérêts,  prise  de  ce  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  le  pillage.  —  Cass.,  3  mars  1839,  Ville  de  Lyon, 
[S.  39^1.343,  P.  39.1.249] 

1770.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  rejeter  une  exception  de 
fraude  opposée  par  une  partie,  déclare  que  l'autre  partie  n'a  agi 
que  d'après  le  mandat  de  la  première,  et  que  celle-ci  a  connu 
el  ratifié  l'exécution  du  mandat.  —  Cass.,  27  juin  1833,  Courtot, 
[S.  33.1.348,  P.  chr.] 

1771.  —  ...  Le  jugement  qui  annule  une  surenchère,  après 
avoir  annulé  comme  prescrit  le  titre  de  créance  en  vertu  duquel 
cette  surenchère  a  été  formée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'expli- 
quer que  le  titre  se  trouvant  supprimé,  le  droit  de  former  la  su- 
renchère n'existe  plus.  —  Cass.,  26  mars  1838,  Trémoulel,  [S. 
38.1.737,  P.  38.1.642] 

1772.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  une  rente  abolie  comme  féo- 
dale, lorsqu'il  y  est  exprimé  d'une  manière  générale  que  toutes 
les  clauses  de  l'acte  constitutif  sont  féodales  d'après  les  lois  sup- 
pressives  de  la  féodalité.  —  Cass.,  0  avr.  1842,  Galiffet,  [S.  42. 
1.424,  P.  42.2.39] 

1773.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  annuler  le  délaissement  d'un 
immeuble  consenti  au  nom  du  mineur  et.  par  suite,  la  revente 
de  cet  immeuble,  déclare  que  l'immeuble  appartenait  exclusive- 
ment au  mineur  :  celle  déclaration  emporte  implicitement  l'idé 
que  le  délaissement  el  la  vente  n'ont  pu  être  valablement  con- 
sentis à  cause  de  la  minorité.  —  Cass.,  15  déc.  1823,  Blanc,  |S. 
et  P.  chr.] 

1774.  —  ...  L'?.rrêl  qui  rejette  la  demande  du  mari  en  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  par  le  motif  que  le  mari 
ne  rapporte  ni  le  consentement  de  sa  femme,  ni  un  avis  lavorable 
des  parents,  el  ne  justifie  pas  d'ailleurs  que  la  valeur  de  ces 
immeubles  excède  la  valeur  des  reprises  :  il  y  a  là  motifs  suffisants 
quant  au  rejet  implicite  de  la  demande  du  mari  à  fin  d'exper- 
tise de  ses  biens.  —  Cass.,  9  déc.  1824,  Lemaire,  [S.  et  P. 
chr.] 

1775.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  d'une  partie,  sans 
s'expliquer  sur  les  faits  dont  cette  partie  offrait  de  faire  preuve, 
si  les  faits  reconnus  par  la  cour  comme  constants  excluaient 
nécessairement  ceux  dont  la  preuve  était  demandée.  —  Cass.,  10 
juin  1824,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

1776.  ^  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  rejet 
d'une  exception  de  chose  jugée,  lorsque  les  motifs  de  la  décision 
démontrent  péremptoirement  que  l'objet  de  la  demande,  sur  la- 
quelle il  est  prononcé,  dillère  essentiellement  de  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  la  décision  précédente  rendue  entre  les  parties.  — 
Cass.,  27  juin  1881,  Audouv,  [S.  83.1.319,  P.  83.1.772,  D.  82.1. 
163] 

1777.  —  ...  L'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  joint  de  deux  ju- 
gements, dont  l'un  n'a  pour  objet  que  l'exécution  de  l'autre,  bien 
que  les  motifs  qu'il  énonce  ne  se  rapportent  explicitement  qu'à 
celui  des  deux  jugements  qui  a  prononcé  sur  le  fond  du  droit. 
—  Cass.,  10  mai  1820,  .loviac,  (S.  et  P.  chr.j 

1778.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  un  moyen  de  nullité  d'un 
jugement  arbitral,  pris  de  ce  (jue  les  arbitres  auraient  refusé 
d'entendre  des  témoins  produits  devant  eux,  en  déclarant  que 
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les  arbitres  étaient  dispensés  de  toute  l'orme  de  procédure. 
—  Cass.,  6  juin.  1840,  Desfourneau.x,  [S.  40.1.882,  P.  40.2. 
5121 

1779.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  l'offre  faite  de  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  en  énonçant  la  teneur  de  ces 
actes.  —  Cass.,  14  févr.  1837,  Barthe,  [S.  37.1.890,  P.  37.1. 
«021 

1780.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  la  rati- 
fication d'un  acte  résulte  d'un  autre  acte  postérieur,  déclare  en 
faitd'existence  de  cette  ratification,  bien  qu'il  ne  donne  aucun 
motif  sur  le  rejet  des  e.\ceptions  de  forme  au  moyen  desquelles 
la  validité  de  l'acte  contenant  la  ratification  était  attaquée.  — 
Cass..  24juill.  183;;,  Mas,  [S.  36.1.238,  P.  cbr.] 

1781.  —  ...  L'arrêt  dont  le  dispositif  accorde  à  un  tuteur 
des  intérêts  par  lui  réclamés,  mais  seulement  jusqu'à  la  promul- 
galioii  du  (^ode  civil  :  cette  limite  assif,'née  aux  intérêts  indique 
suffisamment  que  cette  décision  est  motivée  sur  ce  que,  dans  l'an- 
cien droit,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  Code  civil,  les 
avances  du  tuteur  étaient  productives  d'intérêts.  ■ —  Cass.,  11 
nov.  1851,  de  Roquelaure,  [S.  32.1.17,  P.  52.1.246,  D.  .51.1. 
3171 

1782.  —  ...  L'arrêt  qui,  ayant  établi  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale,  déclare  compétent  le  tribunal  du  lieu 
de  la  promesse  et  de  la  livraison  ainsi  que  du  paiement,  sans 
répondre  expressément  à  une  exception  fondée  sur  le  défaut  de 
domicile  du  défendeur  en  ce  lieu.  —  Cass.,  21  mars  1892,  Webb, 
[S.  et  P.  93.1.229)  —  Dès  le  moment  où,  dans  l'espèce,  la  com- 
pétence commerciale  était  établie,  le  tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison,  qui  était  aussi  celui  du  paiement,  était 
nécessairement  compétent,  bien  que  le  défendeur  n'y  eût  pas 
son  domicile.  La  jurisprudence  s'accorde,  en  elTet,  aujourd'hui 
à  appliquer  les  règles  spéciales  de  compétence  édictées  par  l'art. 
420,  C.  proc.  civ.,  à  tous  les  contrats  relatifs  au  commerce  et  à 
la  spéculation,  sans- distinguer  entre  les  diverses  natures  de 
contestations  que  l'exécution  de  ces  contrats  l'ait  nailre  entre 
les  parties  contractantes.  —  Cass.,  1'=''  déc.  1884,  C'"  d'assu- 
rance sur  la  vie,  L'asiiunince  française,  [S.  85.1.484,  P.  83.1. 
11561-,  —  21  févr.  1887,  C'«  Algérienne,  [S.  87.1.119,  P.  87.1. 
2781 

1783.  —  On  ne  saurait  annuler  non  plus  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  ou  l'arrêt  déclarant  qu'une  société  anonyme  a 
été  régulièrement  assignée  en  la  personne  el  au  domicile  de  son 
gérant  ou  directeur,  quoiqu'elle  eût  son  siège  en  un  autre  lieu, 
par  le  seul  motif,  qu'en  fait,  ce  gérant  avait  mandai  pour  repré- 
senter la  société,  ce  motif  répondant  implicitement  au  grief  tiré 
de  ce  que  la  société  n'avait  pas  été  assignée  au  lieu  où  est  établi 
son  sièce.  —  Cass.,  2  déc.  1837,  C''  la  (îrand'Combe,  (S.  38.1. 
291,  P.  38.80,  D.  38.1.300] 

1784.  —  La  règle  d'après  laquelle  des  motifs  seulement  im- 
plicites sont  suffisants  se  trouve  encore  consacrée  par  les  déci- 
sions suivantes  :  l'arrêt  qui  annule  un  acte  consenti  au  nom  d'une 
femme  mariée,  en  se  londant  sur  l'incapacité  de  la  femme  el  sur 
la  fraude  dont  elle  aurait  été  victime,  motive  par  cela  même  le 
rejet  de  l'exception  tirée  de  ce  que  la  femme  aurait  ratifié,  en 
l'exécutant,  l'acte  dont  la  nullité  est  demandée.  —  Cass.,  26  mars 
1833,  L...,  [S.  35.1.481,  P.  53.2. 449J 

1785.  —  De  même,  le  jugement  ou  l'arrêl  qui  déclare  qu'un 
mandat,  en  vertu  duquel  une  partie  a  été  représentée  dans  un 
acte,  n'est  point  contesté,  répond  implicitement  à  des  conclusions 
tendant  a  faire  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  pour  défaut  de 
consentement  de  la  partie  représentée  en  l'acte  par  le  manda- 
taire. —  Cass.,  23  |uill.  1876,  DamoUe,  [S.  78.1.291,  P.  78.740, 
û.  78.1.123] 

1786.  — Au  cas  où  un  créancier,  pour  attaquer  un  acte  con- 
senti par  son  débiteur,  agit  tant  en  son  nom  personnel,  aux  termes 
de  l'art.  1167,  que  comme  exerçant  les  droits  du  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  est  fondé  à  agir  en 
vertu  de  l'art.  1167,  n'a  pas  besoin  de  motiver  le  rejet  des  moyens 
invoqués  pour  établir  qu'il  n'était  pas  recevable  à  agir  en  vertu 
de  l'art.  1166.  —  Cass.,  23juill.  1864,  Ardoin,  fS.  64.1.452,  P. 
64.10881 

1787.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  une  donation  nulle, 
en  rejetant  une  exception  fondée  sur  une  prétendue  exécution 
volontaire  de  la  donation,  est  suffisamment  motivé  quant  à  ce 
dernier  point,  lorsqu'il  déclare  que  ce  n'est  que  par  contrainte 
que  le  demandeur  a  approuvé  la  donation.  —  Cass.,  6  mars  1855, 
iJelatour,  IS.  33.1.643,  P.  33.1.431] 


1788.  —  l..e  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  qu'un  acte  ne  con- 
tient pas  une  donation  motive  implicitement  le  rejet  de  conclu- 
sions tendant  à  l'annulation  de  cet  acte  comme  renfermant  une 
libéralité  déguisée.  —  Cass.,  23  juill.  1876,  Damotte,  [S.  78.1. 
291,  P.  78.740,  D.  78.1.123] 

1789.  — Au  cas  où  un  testament  olographe  est  attaqué  pour 
antidate,  et  pour  captalion  résultant  de  laits  postérieurs  à  la  date 
contestée  du  testament,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  antidate, 
motive  par  cela  même,  d'une  manière  suffisante,  le  rejet  du  moyen 
de  nullité  pris   de  la  captation.  —  Cass.,  4  avr.   1833,  Lucas, 

S.  53.1.331,  P.  33.2.606.  D.  53.1.221] 

1790.  —  Au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  testament  olo- 
graphe, il  y  a  identité  entre  cette  décision  :  «  11  est  constant  que 
le  testament  n'a  pas  été  écrit  et  signé  par  le  testateur  ",  el  cette 
autre  décision  :  »  Il  n'est  pas  constant  que  le  testament  ait  élé 
écrit  et  signé  par  le  testateur  ».  Le  motif  qui  apprécie  l'une  des 
deux  questions,  est  réputé  avoir  apprécié  l'autre.  —  Cass.,  12 
juin  1828,  Cauvin,  [S.  et  P.  chr.j 

1791.  —  L'arrêt  qui  modifie  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts prononcée  par  les  premiers  juges  contre  un 
prévenu  au  profit  de  la  partie  civile,  sans  s'expliquer  sur 
les  conclusions  de  celle-ci  tendant  à  la  publication  et  à  l'af- 
fiche de  l'arrêt  à  intervenir,  rejette  implicitement  ces  conclu- 
sions, et  ce  rejet  est  suffisamment  motivé  par  les  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  la  modification  des  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  21  juill.  1839,  Caviole,  ^S.  39.1.869,  P.  60.923,  D.  59. 
1.331] 

1792.  —  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts, 
à  raison  des  poursuites  vexatoires  qui  auraient  été  dirigées  contre 
le  demandeur,  motive  implicitement  et  sunisammenl  le  rejet  de 
cettedemande,  en  déclarant  que  les  poursuites  avaient  une  cause 
légitime.  —  Cass.,  17  avr.  1877,  Berlin,  [S.  78.1.317,  P.  78.784, 
D.  78.1.1331 

1793.  —  L'arrêt  qui.  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme  lejugement  qui  condamne  une  partie  à  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  fait  exécuter  un  travail  nuisible  à  son  voisin, 
motive  implicitement  le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  p;ir  cette  partie  en  appel ,  et  tendant  à  faire  déclarer 
qu'elle  n'avait  pas  ,  en  agissant  ainsi,  excédé  les  limites  de  son 
droit.  —Cass.,  31  juill.  1872,  Guilhon,  [S.  73.1.20,  P.  73.31, 
D.  73.1.489]  —  V.  infrà,  n.  2044  et  s. 

1794.  —  L'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  demande  en  réparation 
d'un  fait  signalé  co,Tim«i  illégal  et  dommageable,  constate  l'exis- 
tence el  le  caractère  de  ce  fait ,  justifie  par  là  même  l'accueil 
qu'il  accorde  à  la  demande  en  dommages-intérêts,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  donner  des  motifs  spéciaux  quant  aux  excuses  pré- 
sentées par  le  défendeur.  — Cass.,  19  août  1872,  de  Casaux,  [S. 
72.1.316,  P.  72.838,  D.  72.1.397] 

1795.  —  Les  motifs  d'un  arrêt  qui  admettent  l'action  en  dé- 
laissement motivent  par  là  même,  d'une  manière  implicite  mais 
suffisante,  le  rejet  de  l'action  en  avaries.  —  Cass.,  20  févr. 
1872,  Lloyd  havrais,  [S.  83.1.67,  P.  73.1441 

1796.  —  Le  rejet  de  la  demande  formée  contre  le  mandataire 
chargé  de  recouvrer  une  somme  consistant  en  5  fr.  de  principal 
et  en  33  fr.  de  frais  accessoires,  pour  avoir  omis  de  faire  con- 
naître au  mandant  qu'il  avait  effectué  ce  recouvrement,  el  avoir 
ainsi  entraîné  ce  dernier  dans  des  frais  inutiles  de  poursuite 
contre  le  débiteur,  est  suffisamment  motivé  parle  jugement  qui, 
sans  distinguer  entre  le  principal  el  les  frais  accessoires,  déclare 
i|ue  le  mandant  a  élé  imprudent  et  a  élé  averti  du  paiement  ef- 
lectué;  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  dans  les  conclusions, 
la  réclamation  des  40  fr.  est  faite  en  bloc.  —  Cass..  30oct,  1893, 
Constantin,  IS. et  P.  94.1.326] 

1797.  —  La  constatation  d'un  fait  contraire  à  celui  dont  la 
preuve  a  été  offerte  motive  implicitement  le  rejet  des  conclusions 
où  l'offre  de  preuve  esl  contenue.  Spécialement,  le  rejet  de  con- 
clusions tendant  à  prouver  que  le  concluant,  avant  de  contrac- 
ter mariage,  avait  élé  relevé  de  ses  vœux  de  prêtrise,  esl  impli- 
citement "motivé  par  la  déclaration  de  l'arrêt  que  ledit  concluant 
était  prêtre  catholique  au  moment  du  mariage,  et  que  cette  qua- 
lité a  été  par  lui  dissimulée  à  l'officier  de  l'état  civil.  —  Cass., 
26  févr.  1878,  Aupy,  iS.  78.1.241,  P.  78.1.623,  note  de  Labbé, 
D.  78.1.113] 

1798.  —  Le  rejet  motivé  de  conclusions  tendant  à  une  en- 
quête ou  à  une  experlise  motive  par  lui-même,  et  comme  consé- 
quence nécessaire,  celui  de  conclusions  additionnelles  contenant 
une  oti're  de  preuve  subordonnée  à  l'admission  de  l'enquête  ou 
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de  l'expertise.  —  Cass.,  3  déc.  1872,  Laé  et  autres,  iS.  73.1.15, 
P.  73.23; 

1799.  —  L'arrot  déclarant  que  le  demandeur  n'a  usé  que  par 
tolérance  des  eaux  réclamées  par  lui,  rejette  virtuellement  les 
conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  oiTrait  de 
prouver  que  lui  ou  ses  auteurs  étaient  en  possession  immémoriale 
de  ces  eaux.  —  Cass.,  16  mai  (876,  Mendras,  S.  77.1.63,  P. 
77.136; 

1800.  —  L'arrêt  qui  ,  en  réponse  à  une  demande  en  nullité 
d'une  vente  pour  vileté  de  prix,  décide  que  cette  vente  a  été 
réelle  et  sérieuse,  mot've  par  cela  même  le  rejet  de  conclusions 
tendant  à  ce  qu'une  expertise  soit  ordonnée  pour  prouver  la  vi- 
leté du  prix.  —  Cass.,  21  déc.  1869,  Chevassu  Périgny,  "S.  70. 
1.101,  P.  70.380] 

1801.  —  Le  rejet  d'une  demande  subsidiaire  d'expertise  est 
implicitement,  mais  suffisamment  justifié  par  les  motifs  donnés 
sur  les  conclusions  principales,  lorsque  ces  motifs  affirment 
l'existence  de  faits  que  l'expertise  aurait  eu  pour  ohjetde  vérifier. 
—  Cass.,  15  juin  1880,  Lesieux  ,  S.  82.1.403,  P.  82.1.1011,  D. 
81.1.62' 

1802.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  sous  une  demande  en 
inscription  de  faux,  autorise  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'ap- 
pui de  cette  demande,  et  énonce  expressément  le  moyen  de  faux 
par  lui  retenu,  reconnaît  par  cela  même,  implicitement,  mais  né- 
cessairement, la  pertinence  et  l'admissibilité  de  ces  movens.  — 
Cass.,  H  janv.  1888,  Viaud,  [S.  89.1.70,  P.  89.1.149; 

1803.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui,  sans  déclarer  une  partie  non-recevable  dans  des  moyens  de 
dol  ou  de  fraude  par  elle  allégués  contre  un  acte,  sans  déclarer 
ces  moyens  eux-mêmes  non  pertinents  ni  admissibles,  ordonne 
néanmoins  une  collocation  dans  un  état  d'ordre  en  vertu  de  l'acte 
argué  de  fraude,  et  qui  par  là  rejette  implicitement  les  moyens 
proposés,  est  nul  pour  absence  de  motifs.  — Cass.,  3  janv.  1824, 
Lemarrois,  [S.  et  P.  chr.] 

1804. —  Les  tribunaux  qui,  en  ordonnant  une  enquête,  une 
expertise  ou  toute  autre  mesure  interlocutoire,  déclarent  expres- 
sément prononcer  avant  dire  droit,  expriment  assez  par  là  que 
la  question  du  fond  ne  saurait  encore  être  jugée  en  suffisante 
connaissance  de  cause,  et  n'ont  pas  besoin  de  motiver  autre- 
ment leur  jugement.  —  Orléans,  3  mai  1856,  Guimard,  [P.  57. 
11.32^ 

1805.  —  L'arrêt  qui  repousse  la  demande  d'un  maître  de 
poste  en  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due.  sur  le  motif  que  deux 
services  de  voiture  signalés  comme  opérant  entre  eux  échange 
de  voyageurs  sont  distincts  et  ne  se  rattachent  pas  l'un  à  l'au- 
tre, rejette  nécessairement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
motifs,  le  chef  de  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  les 
deux  services  ne  forment  qu'une  seule  et  même  entreprise.  — 
Cass.,  10  mars  1860,  Esquirou,  [P.  62.633,  D.  61.1.47] 

180(5.  —  Xe  peut  être  annulée  pour  défaut  de  motifs,  la  dé- 
cision qui  repousse  la  nullité  d'un  hahous,  prise  de  ce  qu'il  im- 
mobilise des  objets  mobiliers  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  a  eu 
lieu  sous  le  rite  hanéfîte,  lorsqu'une  autre  partie  de  la  décision 
constate  que  ce  rite  permet  une  telle  immobilisation.  —  Cass., 
25  mars  1873,  Hassen-ben-Kelhil,  [S.  73.1.333,  P.  73.1.811,  D. 
73.l.2;ii; 

1807.  —  De  même,  un  arrêt  motive  suffisamment  le  maintien 
d'un  habous  attaqué  comme  ne  renfermant  pas  d'institution 
pieuse,  en  déclarant  qu'il  se  rattache  à  d'autres  habous  dont  la 
destination  pieuse  est  constatée.  —  .Même  arrêt. 

1808.  —  Mais  l'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  partage 
en  se  fondant  uniquement  sur  la  validité  de  divers  habous  doit 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  existe,  d'une  part, 
dans  la  succession,  des  biens  non  habousés,  et  que,  d'autre 
part,  des  conclusions  subsidiaires  ont  été  prises  pour  que,  au 
cas  où  l'un  des  habous  serait  reconnu  v.alable,  la  moitié  de  ce 
habous  fût  considérée  comme  restée  aux  mains  du  constituant 
et  comme  faisant  partie  de  sa  succession.  —  Même  arrêt. 

1809.  — .^u  cas  oii  un  demandeur  en  divorce  a  articulé  des 
faits  nouveaux  pour  faire  revivre  des  griefs  antérieurs  à  une 
réconciliation  intervenue,  les  juges  du  fond  qui  déclarent  que 
les  griefs  nouveaux  ne  sont  ni  suffisamment  établis,  ni  suffisam- 
ment caractérisés  pour  faire  prononcer  le  divorce,  décident  ainsi, 
implicitement,  mais  nécessairement  que  ces  griefs  ne  pouvaient 
faire  revivre  les  causes  antérieures  de  divorce.  —  Cass.,  19  févr. 
1895,  Boucard,  [S.  et  P.  95.1.176] 

1810.  —  Lorsque  le  défendeur  a,  pour  la  première  fois  en 


appel,  pris  des  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  de- 
mandeur a  aggravé  la  servitude  d'écoulement  d'eaux  par  l'ac- 
croissement des  bâtiments  existant  lors  de  la  consiitution  de  la 
servitude  par  un  acte  de  partage,  l'arrêt  qui  repousse  ses  pré- 
tentions y  répond  implicitement  en  déclarint  que  le  demandeur 
a  le  droit  d'invoquer  l'acte  de  partage,  d'où  il  s'induit  que  l'é- 
coulement des  eaux  réclamé  par  lui  ne  provient  que  des  bâti- 
ments à  lui  attribués  par  le  partage,  et  explicitement,  en  rej^-tant 
l'allégation  du  défendeur  par  le  motif  que,  pour  l'appuyer,  il 
n'apporte  aucune  justification.  —  Cass.,  17  oct.  1894,  Gôt,  [S. 
et  P.  95.1.20] 

1811.  —  L'arrêt  qui  condamne  un  débiteur  à  payer  une  somme 
supérieure  à  celle  par  lui  otferte,  décide  implicitement  que  les 
offres  sont  insuffisantes,  et  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  la 
condamnation  ]uslifient  le  rejet  des  offres,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  motifs  particuliers  sur  ce  dernier  point.  —  (^ass.,  4  nov. 
1863,  Larbaud,  TS.  63.1.539,  P.  64.222,  D.  64.1.38] 

1812.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  l'art.  722,  C.  proc.  civ., 
autorise  tous  les  créanciers  inscrits  sans  distinction  à  requérir 
la  subrogation  dans  les  cas  prévus  audit  article,  contient  une 
réponse  implicite  et  suffisante  à  des  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  qu'un  créancier  n'a  pu  valablement  réclamer  la  su- 
brogation à  raison  de  la  non -exigibilité  de  sa  créance.  — 
Cass.,  14  janv.  1874,  Lannelue,  [S.  74.1.151,  P.  74.379,  D.  74. 
1.57] 

1813.  —  Les  molif-i  donnés  par  un  arrêt  sur  la  nullité  d'une 
cession  faite  par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paiements 
s'appliquent  nécessairement  aux  allégations  de  fait  et  d'équité 
invoquées  par  le  cessionnaire  pour  s'y  soustraire.  —  Cass.,  3 
avr.  1875,  Noél,  [S.  76.1.155,  P.  76.369,  D.  76.1.37] 

1814.  —  L'arrêt  qui,  dans  ses  motifs,  déclare  qu'un  créan- 
cier n'a  pris  part  au  vote  sur  le  concordat  que  dans  la  mesure 
de  sa  créance  chirographaire,  fait  une  réponse  suffisante  à  un 
chef  de  conclusions  par  lequel  la  nullité  du  concordat  était  de- 
mandée, sous  prétexte  que  la  participation  au  vole  du  créancier 
gagiste,  qui  avait  volé  sans  renoncer  à  son  gage,  avait  vicié  le 
vote  et  avait  eu  pour  effet  de  réduire  la  majorité  au-dessous  des 
deux  tiers  en  somme  exigée  pour  la  validité  du  concordat. 
—  Cass.,  28  nov.  1894,  Uribe,  [S.  et  P.  95.1.405,  D.  95.1. 
243] 

1815.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  d'aucun  fait  ni  d'aucun  do- 
cument de  la  cause  ne  résulte  l'exécution,  dans  le  délai  légal, 
d'un  jugement  par  défaut,  écarte  virtuellement  comme  inexis- 
tantes ou  comme  inefficaces  certaines  pièces  d'où  l'on  prétendait 
induire  cette  exécution.  —  Cass.,  20  avr.  1874,  Bourlhomme, 
lS.  74.1.485,  P.  74.1232] 

1816.  —  L'arrêt  qui  déclare  la  non-recevabilité  de  l'appel 
formé  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  motive  virtuelle- 
ment par  cette  décision  le  rejet  des  conclusions  en  sursis  pré- 
sentées par  l'appelant.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  Loiseau,  [S.  77. 
1.116,  P.  77.273,  D.  78.1.126] 

1817.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  la  demande  en  nullité  d'une 
société  est  indépendante  de  l'action  publique  exercée  contre  un 
associé,  inculpé  de  détournement  et  de  faux  au  préjudice  de  son 
coassocié,  et  ne  pouvait  être  suspendue  par  celle-ci,  indique 
suffisamment,  quoique  implicitement,  que  le  jugement,  qui  avait 
à  tort  prononcé  le  sursis,  était  susceptible  d'appel  comme  tou- 
chant au  fond.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  Pillion,  ,S.  90.1.436,  P. 
90.1.1063,0.91.1.245] 

1818.  —  Les  juges  peuvent  déclarer  une  compagnie  respon- 
sable de  l'accident  qui  a  causé  la  mort  d'un  de  ses  ouvriers,  en 
se  fondant  sur  la  rupture  d'une  des  courroies  d'un  appareil  mis 
par  ladite  compagnie  à  la  disposition  de  son  ouvrier  et  dont  il 
avait  été  fait  usage  pour  prévenir  cet  accident,  et  en  constatant 
l'insuffisance  de  cet  appareil.  Et  une  pareille  constatation  laite 
par  les  juges  d'appel  implique  nécessairement  contradiction  de 
tous  et  de  chacun  des  motifs  par  lesquels  le  juge  de  première 
instance  avait  établi  le  bon  état  et  la  suffisance  de  cet  appareil, 
et  répond  sur  tous  les  points  et  complètement  aux  conclusions 
de  l'ouvrier  tendant  uniqui-ment  à  la  confirmation  du  jugement 
par  adoption  des  motifs.  —  Cass.,  16  mai  1887,  Lesage  et  C, 
[S.  88.1.73,  P.  88.1.133] 

1819.  —  L'arrêt  condamnant  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété à  rembourser  à  un  actionnaire  le  montant  de  la  perte  que 
leur  faute  lui  a  .ait  subir  dans  son  acquisition  d'actions,  n'a  pas 
besoin  de  condamner  expressément  cet  actionnaire  à  remettre 
les  titres  des  actions  dont  il  sera  finsi  désintéressé,  une  telle 
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obligation  étant  innplicitempnt  contenue  dans  la  condamnation 
au  remboursement  des  litres.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que 
les  administrateurs  n'avaient  pris  de  ce  chef  aucunes  conclusions 
éventuelles.  —  Cass.,  19juill.  1893,  C"^trénérale  des  phosphates, 
fS.  et  P.  94.1.261] 

1820.  —  Une  demande  en  responsabilité  contre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs,  exclusivement  fondée  sur  la  constitu- 
tion irrégulière  d'une  société,  qu'elle  invoque  soit  la  loi  des 
sociétés,  soit  le  droit  commun,  est  implicitement  rejetée  par  la 
décision  refusant  de  prononcer  cette  nullité,  la  constitution  étant 
déclarée  régulière.  —  Cass.,  16  févr.  1894,  de  Fontaine,  [S.  et 
F.  94.1.121,  D.  94.1.165] 

1821.  —  Doit  être  considéré  comme  ayant  répondu  implici- 
tement et  virtuellement  au  moyen  tiré  de  ce  que  la  société  exis- 
tant entre  les  parties  constituait  une  simple  association  en  par- 
ticipation sans  personnalité  civile,  le  jugement  ou  arrêt  déclarant 
qu'il  résulte  des  actes  et  des  faits  de  la  cause  qu'il  existe  entre 
ces  parties  une  véritable  société  civile  formant  une  personne 
distincte  des  associés,  sur  les  immeubles  de  laquelle  ceux-ci 
n'avaient  qu'un  droit  purement  mobilier:  ce  qui  excluait  toute 
idée  d'une  association  en  participation  —  Cass.,  23  févr.  1891, 
Banque  générale  des  Alpes-Maritimes,  |S.  et  P.  92  1.73]  — 
Tandis  que  les  sociétés  civiles  en  général  constituent  des  per- 
sonnes morales,  au  contraire,  il  est  généralement  admis  que  les 
associations  en  participation  ne  constituent  pas  des  personnes 
morales.  Cela  étant,  reconnaître  la  personnalité- civile  à  une  so- 
ciété, c'est  refuser  de  la  considérer  comme  une  association  en 
participation;  il  y  a  là  un  motif  implicite,  qui  répond  indirecte- 
ment, mais  nécessairement,  aux  conclusions  tendant  à  faire 
juger  que  la  société  est  une  société  en  participation.  —  V. 
Cass.,  28janv.  1891,  Loiseau,  [S.  91.1.100,  P.  91.1.247,  D.  91. 
5.3aOJ 

1822.  —  Lorsque  des  conclusions  portant,  d'une  manière 
générale,  sur  le  point  de  savoir  si  l'aménagement  de  bois  doit 
se  faire  à  vingt  ou  à  vingt-cinq  ans,  comprennent  un  chef  parti- 
culier tendant  à  faire  exclure  des  droits  de  l'usufruitier  les  arbres 
d'un  parc,  l'arrêt  qui  statue  en  parlant  de  tous  les  bois  du  do- 
maine en  général  s'applique  aux  bois  du  parc  en  particulier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs  spéciaux  à  cet  égard.  —  Cass., 
19  août  1872,  de  Casaux ,  [S.  72.1.316,  P.  72.838,  D.  72.1. 
397] 

1823.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  les  terrains  litigieux  étaient 
baignés  périodiquement  parles  flots  de  la  mer,  et  constituaient, 
dès  lors,  des  rivages  de  la  mer  imprescriptibles  et  inaliénables, 
répond  d'une  manière  suffisante,  bien  qu'implicite,  à  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  lesdils  terrains  soient  déclarés  rive- 
rains, non  de  la  mer  ou  de  la  Seine,  mais  d'une  rivière.  —  Cass., 
24  janv.  1893,  Comm.  de  Gonfreville  l'Orcher,  de  Mortemart  de 
Bernis,  [S.  et  P.  93.1.13] 

1824.  —  En  décidant  que  le  titre  en  vertu  duquel  l'inscrip- 
tion hypotliécaire  a  été  prise  et  renouvelée  n'a  fait  que  maintenir 
l'hypothèque  résultant  d'actes  antérieurs,  les  juges  du  fond  ré- 
pondent implicitement  à  un  chef  de  conclusions  fondé  sur  ce 
que  l'acte  dont  il  s'agit  avait  créé  une  dette  nouvelle  non  ga- 
rantie par  une  hypothèque,  et  sur  ce  que  l'hypothèque  consti- 
tuée par  des  titres  antérieurs  était  éteinte  faute  de  renouvelle- 
ment. —  Cass.,  21  mars  1894,  Laperche,  IS.  et  P.  95.1.181,  D. 
94.1.4,50] 

1825.  —  Le  jugement  qui  confirme  en  son  entier  contenu 
une  sentence  du  juge  de  paix  accueillant  une  action  possessoire 
motive  suffisamment  par  cpla  même  le  rejet  de  l'exception  d'in- 
compétence fondée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  matière  à  action 
possessoire.  —  Cass.,  5  févr.  1878,  de  Vancroze,  [S.  78.1.322, 
P.  78.7931 

1826.  —  L'arrêt  déclarant  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ne  peut,  à  aucun  titre,  être  obligé,  soit  ii  le  délaisser,  soit  à  en 
payer  la  valeur,  contient  implicitement  le  rejet  de  la  demande 
d'estimation  de  la  valeur  de  cet  immeuble  et  la  justification  de 
ce  rejet.  —  Cass.,  18  déc.  1889,  Consorts  Ripéry,  [S.  et  P.  92. 
1.549,   D.  90.1.373] 

1827.  —  En  déclarant  une  expertise  urgente  en  présence  du 
désaccord  des  parties,  c'est-à-dire  de  l'état  du  débat  soumis  à  la 
justice,  le  juge  du  référé  s^e  réfère  d'une  manière  implicite,  mais 
sullisammenl  nette,  aux  faits  affirmés  d'une  part  et  non  déniés 
de  l'autre;  il  explique  ainsi  suffisamment  l'urgence  exigée  par 
l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  comme  condition  de  sa  compétence. 


C:iss.,   7 


1894,  Fouque,  ^S.  et   P.  96.1.181,  D.  95.1.8]  — 


Sic,  Bazot,  Des  ordonn.  sur  requête  et  des  ordonn.  de  référé,  p. 
314  et  s.;  Gérard,  Des  référés  sur  placets,  p.  53  et  56;  Moreau, 
De  la  juridic.  des  référés,  n.  25,  26,  45,  433. 

1828.  —  Il  a  été  jugé  qu'est  suffisamment  motivé  le  juge- 
ment qui,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  re- 
poussant l'application  de  la  taxe  sur  le  revenu  à  un  produit 
considéré  par  lui  comme  étant  le  morcellement  du  capital,  porte 
que  "  la  loi  frappe  d'une  taxe  les  gains  de  toutes  les  sociétés,  J 
les  revenus  ou  produits  qu'elles  distribuent,  sans  se  préoccuper 
de  l'origine  des  valeurs  ni  du  fait  qu'elles  auraient  subi  déjà 
d'autres  impôts  à  raison  du  mode  d'exploitation  ou  de  jouis- 
sance ».  —  Cass.,  26  oct.  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.1.321] 
—  Cet  arrêt  n'est  pas  au-dessus  de  toute  critique.  La  théorie 
des  motifs  implicites  ne  dispense  pas  de  répondre  à  tous  les 
chefs  des  conclusions  des  parties,  et  aux  divers  moyens  invo- 
qués. Les  motifs  adoptés  doivent,  dans  tous  les  cas,  contenir 
une  réponse  tout  au  moins  indirecte  à  ces  moyens.  On  peut  dou- 
ter que  ce  principe  ait  été  exactement  appliqué  dans  l'espèce, 
rians  le  considérant  relevé  par  la  chambre  civile  ,  le  jugement 
avait,  d'après  ses  propres  termes,  répondu  à  l'argumentation 
par  laquelle  les  parties  se  fondaient,  pour  échapper  à  l'impôt, 
sur  ce  que  les  dividendes  distribués  n  avaient  déjà  été  frappés  de 
la  taxe  sur  le  revenu  »  ;  c'est  pour  répondre  à  cette  proposition 
que  le  jugement  dit  que  la  loi  frappe  les  produits  "  sans  se 
préoccuper  de  l'origine  des  valeurs,  ni  du  fait  que  ces  valeurs 
auraient  déjà  subi  d'autres  impôts  ».  Les  parties  prétendaient 
aussi  échapper  à  l'impôt  parce  que  les  valeurs  distribuées  ne 
constituaient  pas  des  dividendes;  or,  loin  de  répondre  à  ce 
moyen,  le  jugement  s'est  abstenu  de  le  relever. 

1829.  —  L'arrêt  qui  constate  qu'une  décision  rendue  par  le 
gouverneur  d'une  province  annamite  portait  le  cachet  du  gou- 
verneur, répond  par  un  motif  explicite  aux  conclusions  contes- 
tant l'authenticité  de  ce  cachet.  —  Cass.,  14  nov.  1888,  Nguven- 
Van-Tu,  [S.  89,1.356,  P.  89.1.886] 

1830.  —  De  même,  un  arrêt  rejette  par  des  motifs  explicites 
un  chef  de  conclusions  relatif  à  la  propriété  exclusive  d'un  bar- 
rage, lorsqu'il  indique  que  le  droit  de  propriété  réclamé  par  le 
demandeur  constituerait  une  entreprise  sur  les  droits  des  riverains 
supérieurs,  et  aurait  pour  conséquence  nécessaire  une  servitude 
qui  grèverait  les  fonds  des  défendeurs  éventuels.  —  Cass.,  3 
mars  1890,  Grauss,  [S.  90.1.245,  P.  90.1.6161  —  Déclarer  qu'un 
droit  de  propriété  réclamé  aurait  telles  ou  telles  conséquences 
dont  le  demandeur  ne  se  prévaut  pas,  c'est  bien  motiver  le 
rejet  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  l'existence  de  ce 
droit.  Ces  motifs,  à  supposer  qu'on  ne  les  reconnaisse  pas 
comme  absolument  explicites,  rentreraient  en  tout  cas  dans  la 
théorie  des  motifs  implicites. 


§  5.  Des  jugements  dispensés  de  motifs. 

1831.  —  Certaines  décisions  sont  affranchies  de  la  nécessité 
d'indiquer  les  raisons  qui  les  ont  déterminées.  Ce  sont  celles 
qui  se  justifient  d'elles-mêmes,  sans  avoir  besoin  d'être  soute- 
nues par  des  motifs.  On  les  désigne  quelquefois  sous  le  nom 
d'actes  judiciaires.  —  Garsonnet,  l.  3,  §  459,  p.  209,  210  et 
211. 

1832.  —  Telles  sont  :  l^les  décisions  qui  se  bornent  à  pres- 
crire une  simple  mesure  d'ordre  ou  d'instruction. 

1833.  —  .'Mnsi  il  n'est  pas  besoin  de  motiver  un  jugement 
qui  se  borne  à  ordonner  que  la  cause  sera  plaidée  tel  jour.  — 
Cass.,  3  déc.  1827,  Bondier-Lange  et  Mermet,  [S.  et  P.  cnr.] 
—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  167;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  296. 

1834.  —  ...  Ou  qu'elle  sera  mise  en  délibéré  sur  rapport.  — 
Cass.,  30  avr.  1837,  Ségur,  [S.  .37.1.972,  P.  38.1.69]  —  Sic, 
Bioche,  v"  .luçjement,  n.  168. 

1835.  —  ...  Mi  le  jugement  ou  arrêt  Iqui  rejette  une  de- 
mande en  remise  de  cause,  —  Cass.,  15  juin  1841,  Gosselin,  [S. 
41.1.868,  P.  43.1.412]  —  ...  ou  accueille  une  demande  sem- 
blable. 

1836.  —  ...  Ni  le  jugement  statuant  sur  la  demande  d'une 
partie  d'être  admise  àpilaider  sa  cause  en  personne,  et  qui  lui 
refuse  ce  droit.  —  Cass.,  20juill.  1858,  Liégard,  [S.  59.1.497, 
P.  59.643,  D.  58.1.403]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quesL 
418. 

1837.  —  ...  Ni  le  jugement  qui  sans  rien  préjuger  ordonne 
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l'apport  au  grefTe  des  livres  de  l'une  des  parties  pour  vérifier  la 
réalité  d'un  l'ait  par  elle  articulé.  —  Cass..  25  janv.  1843,  Man- 
gin,    S.  43.1  219,  P.   43.l.ol3] 

1S38.  —  Il  en  est  en  général  de  même  de  tous  les  jugements 
préparatoires  qui  ne  préjugent  rien,  et  dont  l'e.vistence  seule 
atteste  le  motif  qui  les  a  dictés.  —  Cass.,  3  déc.  1827,  précité; 
—  15  juin  1841,  précité.  —  Sic,  Carré,  n.  595;  Ttiomine-Des- 
mazures,  Proc.  civ..  t.  1,  n.  159;  Garsonnet,  loc.  cit. 

1839.  —  On  cite  même  des  décisions  d'après  lesquelles  les 
jugements  interlocutoires  seraient  alTranchis  de  la  règle  com- 
mune sur  la  nécessité  des  motifs.  — Cass.,  4  janv.  1820,  Bene- 
zech,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement,  n.  168.  —  V. 
Paris,  2  déc.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  suffit,  selon  cet  auteur,  que  le  jugement  interlocutoire 
mentionne  que  la  mesure  d'instruction  ordonnée  l'est  avant 
faire  droit  et  sauf  les  moyens  et  exceptions  des  parties  au 
fond. 

1840.  —  On  a  encore  décidé,  dans  ce  sens,  que  peut  être 
dispensé  de  motifs  le  jugement  qui  rejette  un  moyen  d'instruc- 
tion, tel  qu'un  rapport  d'experts,  quoique  formellement  réclamé 
par  les  parties  litigantes.  —  Cass.,  3  mai  1830,  Coltin,  [S.  et  P. 
chr.] 

1841.  —  Nous  ne  saurions  approuver  cette  jurisprudence. 
Le  jugement  interlocutoire  suppose  un  débat  contradictoire.  Il 
préjuge  le  fond  du  procès.  Il  est  légitime  d'exiger  des  juges 
qu'ils  fassent  connaître  les  raisons  qui  les  ont  amenés  à  ordon- 
ner une  mesure  d'instruction  à  laquelle  l'une  des  parties  s'est 
opposée.  Nous  pensons,  par  exemple,  que  le  jugement  qui  admet 
une  partie  à  faire  une  preuve  que  la  partie  adverse  a  soutenu 
n'être  pas  recevable,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  motivé.  — 
Cass.,  23  riûv.  la24.  Barrière,  [S.  et  P.  chr.] 

1842.  —  Mais,  à  raison  de  son  caraclère  généralement  pré- 
paratoire, nous  estimons  qu'il  peut  être  permis  de  ne  pas  mo- 
tiver le  jugement  qui  ordonne  une  comparution  personnelle 
de  parties.  —  Bourges,  25  ilor.  an  IX,  Laferté,  [S.  et  P. 
chr.] 

1843.  —  Pour  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  motiver 
l'admission  de  l'intervention  d'un  créancier  dans  une  instance 
en  validité  de  surenchère,  s'il  ne  s'est  élevé  aucun  débat  sur 
cette  intervention,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme.  — 
Cass.,  3  avr.  1854,  Boivin,  rs.  54.1.328,  P.  54.2.535,  D.  o4.1. 
1971 

1844.  —  Lorsque,  dans  une  affaire  tlomaiiiale,  le  préfet  in- 
tervient en  appel  et  que  son  intervention  n'est  pas  contestée, 
la  disposition  de  l'arrêt  qui  leçoit  cette  intervention  n'a  pas  be- 
soin d'être  motivée,  le  préfet  étant  non-recevabie  à  prendre  le 
fait  et  cause  de  la  régie  des  domaines.  —  Cass.,  21  août  1827, 
.Mever,    P.  chr.] 

1845.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  appliqué  cette  ex- 
ception à  la  disposition  d'un  jugement  qui  imposait  le  serment 
supplétoire.  —  Cass.,  3  août  1836,  Dangler,  [P.  37.1.139] 

1846.  —  ...  2"  Les  décisions  qui  donnent  acte  d'un  fait.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  io9,  P-  209  et  s. 

1847.  —  Par  e.xemple,  le  jugement  qui  donne  acte  d'un  ser- 
ment prêté  à  l'audience  par  suite  d'une  décision  antérieure.  — ■ 
Cass.,  14  juin  1836,  Lafaurie,  [S.  36.1.840,  P.  chr.] 

1848.  —  Toutefois  si,  en  général,  un  pareil  jugement  est 
affranchi  de  la  nécessité  de  contenir  des  motifs,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  acte  du  serment 
prêté,  ce  jugement  contient  des  dispositions  aggravantes  qui 
peuvent  faire  grief  à  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

184Î).  —  Spécialement  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  se  bornera  dé- 
cerner acte  du  serment  prêté  par  la  partie  comparante  en  don- 
nant défaut  contre  celles  qui  ne  comparaissent  pas,  prononce  en 
outre  que  l'une  d'elles  sera  déchue  de  faire  le  serment  ordonné 
par  la  cour,  la  déboute  du  bénéfice  de  l'arrêt  précédent  et  la  con- 
damne aux  dépens,  doit,  à  peine  de  nullité,  exprimer  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  juges.  —  Même  arrêt. 

1850.  —  Il  est  incontestable  que  les  jugements  i|ui  se  bor- 
nent à  donner  acte  ;'i  une  partie  de  ses  ollres.  de  ses  déclara- 
tions ou  de  ses  réserves  n'ont  pas  besoin  d'être  motivés.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

1851.  —  On  comprend  que,  par  exemple,  les  juges  ne  soient 
pas  tenus  de  donner,  dans  leur  décision,  des  motifs  sur  les  ré- 
serves que  l'une  des  parties  aurait  faites  de  former  ultérieure- 
ment une  demande  en  restitution  de  sommes  payées  par  sa 
femme.  Ces  réserves  ne  constituent  pas  une  demande  actuelle. 


—  Cass.,  18  déc.  1832,  .Mesner.  ;P.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v°  Ju- 
gement, n.  171. 

1852.  — Le  magistrat  directeur  d'un  jury  d'expropriation 
n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  relativement  aux  empê- 
chements ou  aux  excuses,  qu'il  apprécie  souverainement.  — 
Cass.,  I"  août  1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.40,  D. 
93.1.504]  —  V.  suprà,  v»  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

hlique. 

1853.  —  ...  3°  Les  jugements  rendus  en  matière  d'adoption. 

—  Bioche,  v"  Jugement,  n.    168.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  n. 
161. 

1854.  —  ...  4°  Les  jugements  d'adjudication.  —  Ces  décisions 
doivent  être  mises  sur  le  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  art.  699  et  714,  C.  proc.  civ.;  de  sorte  que  le  cahier 
des  charges  constitue  à  lui  seul  le  jugement.  Il  est  évident  par 
là  que  le  législateur,  en  matière  de  saisie  immobilière,  a  dérogé 
à  la  règle  générale  prescrite  par  l'art.  141,  sur  la  forme  des 
jugements  ordinaires.  —  Toulouse.  31  janv.  1826,  Doussac,  [3. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  n.  168. 

1855.  —  ...  5°  La  décision  qui  intervient  sur  une  opposition 
aux  qualités,  en  conformité  de  l'art.  145,  C.  proc.  civ.  Ce  n'est 
pas  là  un  jugement.  Il  n'y  a  donc  pas  heu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.—  Cass.,  20  avr.  1841,  Gi- 
rardot,  [S.  41.1.502,  P.  41.1.644]  —  La  .lécision  du  magistrat 
qui  fait  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  molivée.  —  Cass.,  17  déc.  1«79,  Comtat,  [S.  81.1.34,  P. 
81.1.54,  D.  80.1.375];  —  16  janv.  1895,  Arribard,  ,3.  et  P. 
95.1.224,  D.  95.1.25.3] 

1856.  — ...  6"  La  condamnation  aux  dépens  de  la  partie  qui 
succombe.  —  Cass.,  24  avr.  1861, de  Velleiray,  TS.  61.1.589,  P. 
61.992,  D.  61.1.277];  —  15  mai  1877,  Scheidel,  [S.  78.1.206, 
P.  78.519,  D.  78.1.36]  —  La  condamnation  principale  entraine 
cette  conséquence.  Il  n'est  pas  besoin,  dès  lors,  de  la  justifier 
par  des  motifs  spéciaux.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que 
si  la  question  des  dépens  avait  été  l'objet  d'une  contestation  par- 
ticulière. 

1857.  —  L'arrêt  qui  compense  les  dépens  d'appel,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'appelant  et  l'intimé  succombent  respective- 
ment sur  certains  points,  est  suffisamment  motivé.  —  Cass..  29 
janv.  1872,  Busquet,  [S.  73.1.113,  P.  73.252,  D.  72.2.449]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  et  note  19. 

1858.  —  Les  juges,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  appartient  pour  opérer  la  répartition  des  dépens  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement,  peuvent  mettre  tous  les 
dépens  à  la  charge  de  l'une  d'elles,  bien  qu'elle  ait  obtenu  gain 
de  cause  sur  certains  points  —  Cass.,  21  déc.  1875,  Paye,  [3. 
76.1.109,  P.  76.262,  D.  76.1.271];  —  10  août  1875,  Duché,  lS. 
76.1.125,  P.  76.288];  —  14  mars  1876,  .lacquemain,  (S.  76.1. 
266,  P.  76.6351 

1859.  —  On  admet  notamment  qu'en  matière  de  faillite  la 
répartition  des  dépens  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fond  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  spéciale- 
ment leur  décision  relativement  à  ces  dépens.  —  Cass.,  12  mai 
1841,  Syndics  Déport,  [S.  41.1.663,  P.  41.2.342] 

1860.  —  Mais  des  motifs  spéciaux  doivent  être  donnés  à 
l'appui  des  décisions  qui  imposent  la  charge  des  dépens  à  la 
partie  qui  a  gain  de  cause,  qui  prononcent  la  solidarité  en  celte 
matière,  qui  condamnent  personnellement  aux  dépens  les  avoués, 
huissiers  et  administrateurs  convaincus  d'avoir  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère  ou  compromis  les  intérêts  de  leur  administra- 
tion :  «  la  condamnation  aux  dépens  n'est  plus,  dans  ces  cir- 
constances, un  acte  de  pouvoir  discrétionnaire  et  ne  peut  se 
passer  de  motifs  qui  l'expliquent  et  la  justifient  «.  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  459,  p.  211,  et  notes  20,  21  ei  22.  —  V.  suprii,  V  D(>- 
/lens. 

1861.  —  Il  aété  jugé  que  les  tribunaux  agissant  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  lorsqu'ils  com- 
mettent d'office  un  notaire  pour  procéder  à  une  lii]uidation  et  à 
un  partage,  et  se  trouvant  dispensés,  par  conséquent,  d'exprimer 
les  motifs  de  leur  choix,  le  juge  d'appel  n'est  pas  obligé  non 
plus  de  motiver  la  décision  par  laquelle  il  maintient  ce  choix, 
bien  que  l'appelant  eut  conclu  au  remplacement  du  notaire  com- 
mis. —  Cass.,  29  janv.  1872,  précité. 

1862.  —  Le  principe  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  a  ap- 
puvé  sa  décision  est  incontestable,  mais  l'application  qu'elle  en 
a  fait  à  la  décision  par  laquelle  le  juge  d'appel  maintient  la  dé- 
signation laite  par  les  premiers  juges,  malgré  les  conclusions 
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contraires  de  l'appelant,  nous  semble  devoir  être  restreinte  au 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  remplacement  du  notaire  com- 
mis est  demandé  parce  que  le  choix  des  premiers  juges  n'aurait 
pas  été  suffisamment  éclairé.  11  en  devrait  être  autrement,  sui- 
vant nous,  si  ce  remplacement  étuil  demandé  pour  cause  d'in- 
capacité légale  du  notaire  nommé,  par  exemple,  (larce  qu'd  serait 
lui-même  intéressé  dans  le  partage  ou  parent  de  l'un  des  inté- 
ressés. 

1863.  —  Jugé  encore,  que  lorsque  la  solidarité,  telle  que 
celle  d'associés  commerciaux,  résulte  de  l'application  pure  et 
simple  de  la  loi,  elle  peut  être  prononcée  sans  qu'il  en  soit  donné 
de  motif  spécial...  surtout  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestation 
à  cet  égard.  —  Cass.,  28  fèvr.  1859.  Lebouvier,  [S.  59.1.509, 
P.  59.225,  D.  59.1.232] 

I8(i4.  —  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  pro- 
noncée contre  l'appelant  dont  l'action  est  rejetée  n'a  pas  be- 
soin d'être  motivée.  C'est  une  conséquence  légale  du  rejet  de 
l'appel. 

1865.  —  Le  jugement  qui  déboute  un  demandeur  de  sa  de- 
mande, sur  ce  seul  motif  qu'il  ne  se  présente  pas  pour  en  sou- 
tenir le  mérite,  est  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  29  nov.  1825, 
Gemond,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1850,  Meurs-Mazy,  [S.  57. 
1.504,  P.  .57.225,  D.  57.1.37];  —  6  août  1872,  Vernet,  [S.  72.1. 
377,  P.  72.1002,  D.  73.1.159] 

1866.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  jugement  qui,  statuant 
par  défaut  contre  le  saisi,  rejette  ses  moyens  de  nullités  t<  ut- 
tendu  qu'ils  sont  mal  fondi's  et  que  le  saisi,  en  ne  comparaissant 
)ius,  le  reconnaît  tui-même  implicitt'nient  »,  ne  peut  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs,  parce  que  les  juges,  n'ayant  rien  à  véri- 
fier, n'étaient  pas  obligés  d'indiquer  de  motifs  sur  le  fond.  — 
Basiia,  16  nov.  1822,  Cantini,  [S.  et  P.  chr.] 

1867.  —  De  même  encore,  doit  être  considéré  comme  suffi- 
samment motivé  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  l'appelant,  et 
qui  rejette  son  appel,  en  déclarant  «  que  le  jugement  attaqué 
paraît  régulier  dans  la  forme  et  juste  au  fond  n.  —  Cass  ,  20 
juin.  IS3o,  Laguedois,  [S.  35.1.610,  P.  chr.i 

1868.  —  Pour  donner  le  défaut  demandé  par  l'intimé  ((ui  a 
constitué  avoué  contre  l'appelant  qui  ne  comparait  pas,  la  cour 
d'appel  n'est  pas  tenue  de  s'expliquer  sur  des  griefs  dont  elle 
n'a  pas  été  saisie,  et  que  le  silence  de  l'appelant  fait  présumer 
abandonnés. —  Cass.,  11  déc.  1894,  Desbois,  (S.  et  P.  93.1.128, 
D.  95.1.262] 

1869.  —  .Mnsi,  lorsque  l'avoué  de  l'appelant,  sur  son  oppo- 
sition au  premier  arrêt  de  défaut,  a  refusé  de  conclure  à  l'au- 
dience, et  que  l'avoué  de  l'intimé  a  requis  le  défaut-congé,  la 
cuur  d'appel  peut  prononcer  le  défaut-congé  sans  donner  de  mo- 
tifs. —  Même  arrêt. 

1870.  —  Quant  aux  jugements  par  défaut  contre  le  défendeur, 
on  sait  qu'ils  doivent  être  motivés,  de  même  que  les  jugements 
contradictoires.  —  \'.  supra,  n.  1411. 

1871.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  que  le  jugement  rendu  après 
que  les  parties  ont  respectivement  conclu  au  fond  à  une  pré- 
cédente audience,  est  contradictoire  et  non  par  défaut.  Dès 
lors,  ce  jugement  doit  êlre  annulé  pour  défaut  de  motifs  sulfi- 
sanls,  s'il  rejette  la  demande  sous  runi(]ue  prétexte  que  l'avoué 
du  demandeur  ne  comparait  pas  pour  la  justifier.  —  Cass., 
30  nov.  1853,  Vaudelin  d'Augerans,  [S.  54.1.330,  P.  54.2. 
1711 

1872.  —  On  a  vu  suprà,  v  (\igs(Uion  (mal.  civ.),  n.  4746,  que 
les  arrêts  d'admission  rendus  par  la  chambre  des  requêtes  ne 
sont  pas  motivés;  ils  se  composent  de  ces  simples  mots  :  «  La 
cour  admet  la  requête  ".  Les  arrêts  de  rejet  sont,  au  contraire, 
soigneusement  motivés  (eod.  verb.,  n.  4747).  —  Sur  les  arrêts 
rendus  par  la  chambre  civile,  V.  eod.  verb.,  n.  4831  et  s. 

§  6.  Nècessilil  de  donui-r  des  motifs  précis  et  spdciuu.e. 

1873.  —  Toutes  les  fois  que  les  juges  ont  à  motiver  leur 
décision,  ils  doivent  donner  des  motifs  précis  et  spéciaux.  — 
Bioche,  v"  Jugem.,  n.  181  et  s.;  Boncenne,  t.  2,  p.  440;  Bon- 
nier,  n.  335;  Garsonnet,  t.  3,  tj  459,  p.  211  et  212.  —  C'est 
l'application  du  principe  d'après  lequel  un  jugement  doit  être 
considéré  comme  insuffisamment  motivé,  lorstpie  ses  motifs  ne 
permettent  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  le  moyen 
proposé  devant  les  j'iges  du  fond  a  été  adopté  ou  écarté  par 
des  raisons  de  t'ait  ou  de  droit.  Du  reste,  il  n'existe  pas  d'obli- 


gation  de  tirer  les  motifs   d'un  texte  spécial.   —  Carré,   t.  1, 
quest.  595  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  23. 

1874.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  dont  les  motifs  répon- 
dent à  toutes  les  objections  et  h  tous  les  arguments  présentés  par 
les  parties  est  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne  s'appuie  sur 
aucune  convention  ni  sur  aucun  texte  de  loi.  —  Cass.,  20  juill. 
1842,  Concessionnaires  des  mines  de  la  Grand'Croix,  [S.  42.1. 
063,  P.  42.2.247] 

1875.  —  La  nécessité  de  donner  des  motifs  précis  et  spé- 
ciaux s'imposera  d'autant  mieux  que  les  moyens  invoqués  dans 
les  conclusions  des  parties  auront  présenté  eux-mêmes  un  carac- 
tère plus  nel  et  plus  précis.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
suprà,  n.  1686,  il  existe  un  lien  de  corrélation  entre  le  devoir  pour 
le  magistrat  de  motiver  sa  sentence  et  le  devoir  pour  le  plaideur 
de  motiver  les  prétentions  qu'il  veut  faire  triompher.  A  des  con- 
clusions vagues  et  sans  précision  il  n'e.^t  pas  besoin  de  répondre 
par  des  motifs  précis.  Des  motifs  généraux  pourront  être  sufli- 
sants.  C'est  ce  qui  peut  expliquer  les  contradictions  qu'oll'rcnl 
parfois  les  décisions  de  la  jurisprudence  et  qui,  en  raison  des 
circonstances  particulières  des  espèces,  sont  plutôt  apparentes 
que  réelles. 

1876.  —  Après  avoir  passé  en  revue  les  décisions  que  la  Cour 
de  cassation  a  annulées  comme  ayant  violé  les  prescriptions  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  art.  7,  pour  ne  pas  avoir  donné  des  mo- 
tifs assez  précis,  nous  examinerons  celles  qu'elle  a,  au  contraire, 
considérées  comme  suffisamment  motivées. 


1°  Motifs  insuffisants. 

1877.  —  Ont  été  annulés  pour  insuffisance  de  motifs  :  le 
jugement  qui  rejette  des  moyens  proposés  par  une  partie,  en  se 
bornant  à  dire  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés;  du  moins  en  est-il 
ainsi  quant  aux  movens  reposant  sur  des  points  de  droit.  — 
Cass.,  14  juin  1836,  Plagnol,  [S.  36.1.865,  P.  chr.] 

1878.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  en  décla- 
rant qu'ils  n'ont  pas  le  sens  commun.  —  Cass.,  14  juill.  1832, 
Dumoiit,  [S.  33.1.414,  P.  chr.]  —  Sic,  (jarsonnet,  t.  3,  §  439, 
p.  212. 

1879. —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  revendica- 
tion d'objets  saisis,  en  se  fondant  seulement  sur  ce  que  la  de- 
mande n'a  été  formée  ni  dans  la  forme  légale,  ni  co:ilre  toutes 
les  parties  intéressées  :  l'arrêt  doit  indiquer  en  quoi  la  forme 
légale  n'a  pas  été  observée,  et  contre  quelles  personnes  on  de- 
vait diriger  la  demande.  —  Cass.,  28  juin  1819,  Canet,  [S.  et  P. 
chr.] 

1880.  —  ..Le  jugement  ou  arrêt  qui,  après  avoir  déclaré 
une  partie  propriétaire  exclusive  d  un  terrain  litigieux,  ainsi 
que  des  constructions  et  plantations  qu'elle  y  a  élevées,  res- 
treint, sans  en  donner  de  motifs  spéciaux,  le  droit  de  pro- 
priété en  condamnant  cette  même  partie  à  indemniser  la  partie 
adverse  de  la  valeur  des  terrains  sur  lesquels  ont  été  faites  les 
constructions  et  plantations.  —  Cass.,  16  déc.  1840,  Sauviti, 
[S.  41.1.60] 

1881.  —  ...  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  [laver 
une  somme  déterminée,  nonobstant  un  acte  produit  par  elle, 
comme  établissant  sa  libération,  sans  que  cette  décision  s'exidi- 
que  positivement  sur  les  vices  et  l'inefficacité  du  titre  produit 
comme  libératoire.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire,  d'une  manière 
générale,  que  le  débiteur  ne  justifie  pas  de  sa  libération  :  il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  défaut  ou  absence  de  motifs,  donnant  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  18  avr.  1826,  Delavigne,  J^S.  et  P. 
chr.] 

1882.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  nue  exception  en  se 
bornant  à  énoncer  qu'elle  n'est  pas  fondée,  sans  dire  par  quelles 
raisons  de  fait  ou  de  droit.  —  Cass.,  9  juill.  1862,  Bou([uel,  ]S. 
62.L1021.  P.  63.302,  D.  62.1.353] 

1883.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  paiement  de 
9,000  fr.,  montant  de  lettres  de  change,  ne  condamne  le  débi- 
teur qu'à  payer  2,000  fr.,  sur  le  motif  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  que,  dans  la  négociation,  il  n'a  reçu  que  cette 
somme  :  l'arrêt  aurait  dû  expliquer  quelle  est  cette  négociation, 
quels  sont  ces  faits  et  circonstances,  quel  est,  en  droit,  le  prin- 
cipe de  sa  décision.  —  Cass.,  11  avr.  1831,  Moreau  ,  [S.  31.1. 
272,  P.  chr.] 

1884.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  une 
créance  est   suffisamment   justifiée  et  n'est  pas    prescrite,    se 
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borne  u  dire  que  le  rlemandeur  a  justifié  avoir  droit  à  la  créance 
et  que  cette  créance  n'est  pas  prescrite,  sans  expliquer  en  quoi 
consiste  cette  juslificatioM  et  pourquoi  la  prescription  n'est  pas 
acquise.  —  Ga'ss.,  21  août  1839,  Chastenet,  S.  39.1.(566,  P.  39. 
2  3981 

1885.  —  ...  Le  jusrement  qui  déclare  une  prescription  iiUer- 
rompue,  sans  constater  la  date  à  laquelle  la  prescription  aurait 
pris  cours,  ni  celle  à  laquelle  l'interruption  aurait  eu  lieu.  — 
Cass..  H  juin.  1880,  Chem.  de  fer  de  Paris-Lvon-.\léditerranée, 
|S.  80.1.420,  P.  b0.1.10o.=),  D.  81.1.16] 

188(>.  —  ...  L'arrêt  qui  admet  une  exception  de  prescrip- 
tion contre  laquelle  étaient  allégués  des  moyens  d'interruption, 
s'il  se  borne  à  déclarer  que  la  prescription  n'a  pas  été  valable- 
ment interrompue,  sans  apprécier  autrement  les  moyens  d'in- 
terruption opposés;  c'est  là  décider  la  question  par  la  question. 
—  Cas?..  30  avr.  1830,  Comm.  de  Bust,  S.  39.1.611,  P.  30. 
2.398] 

1887.  —  ...  L'arrêt  qui  admet  la  prescription  opposée  par  le 
défendeur,  sans  s'expliquer  aucunement  sur  des  conclusions 
prises  par  le  demandeur  originaire  fendant  au  rejet  de  l'e.xception 
proposée  et  où  il  déduit  expressément  les  causes  suspensives 
de  la  presi'ription.  —  IJass.,  22  janv.  1821,  Villemeneust,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrù,  n.  2000  et  s. 

1888.  —  L'arrêt  qui  rejette  les  conclusions  d'une  partie  ten- 
dant, en  matière  de  retrait  de  droits  litigieu.x,  à  ce  que  son  ad- 
versaire soit  tenu  d'allirmer  sous  serment  que  le  prix  par  lui 
payé  pour  la  cession  n'est  pas  inférieur  à  celui  qui  est  porté  au 
contrat,  lorsque  cet  arrêt  se  borne  à  dire  que  la  vérité  du  pri.x 
énoncé  au  contrat  est  certaine.  — Cass.,  24  août  1840,  Bernède, 
[S.  40.1.853,  P.  40.2.271] 

1889.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  admettre  des  articles  de 
compte  contestés,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  ces  articles 
sont  peu  nombreux  et  de  minime  importance,  sans  expliquer  en 
quoi  consiste  la  contestation  et  les  raisons  qui  doivent  empêcher 
de  s'v  arrêter.  —  Cass.,  6  dêc.  IStl,  Senet,  S.  42.l.3o,  P.  41. 
2.69t;i 

1890.  —  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  cause  où  il  s'agit  de  dé- 
cider si  l'éviction  d'un  acquéreur  résultant  d'une  ordonnance 
rendue  par  un  prince  étranger  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
garantie  contre  le  vendeur,  se  borne  à  dire  que  l'éviction  est  un 
lait  de  force  majeure,  postérieur  au  contrat  de  vente,  et  auquel 
ne  peut  s'appliquer  la  garantie  ordinaire  de  droit,  sans  s'expli- 
quer autrement  sur  ce  qui  constituerait  la  force  majeure.  — 
Cass.,   18  août  1828,  Boucheporn ,  [S.  et  P.  cbr.] 

1891.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  un  tiers  saisi  li- 
béré, sans  indiquer  par  quels  titres,  à  quelle  époque  et  pour 
quelle  quotité.  —  Cass.,  21  août  1816,  Yvonnel,  [S.  et  P. 
cbr."' 

1892.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  demande  de  collo- 
calion  par  privilège  basée  sur  les  stipulations  d'un  contrat,  se 
fonde  sur  ce  que  le  contrat  est  entacbé  d'irrégularités,  sans  pré- 
ciser en  quoi  consistent  ces  irrégularités.  —  Cass.,  3  avr. 
1878,  Vincenti  de  "Vecchio,  [S.  78.1.419,  P.  78.1086,   D.  78.1. 

2;;3) 

1803.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  réponse  à  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'une  donation  demeure  sans  efTet  en  raison  de  l'é- 
puisement antérieur  de  la  quotité  disponible,  se  burne  à  décla- 
rer que,  d'après  b;  travail  et  les  calculs  du  notaire  liquidateur, 
celte  donation  ne  dépasse  pas  ladite  quotité,  sans  faire  connaî- 
tre ni  les  bases,  ni  les  éléments  de  ces  calculs.  —  Cass.,  9  déc. 

1      1874,  Rivet,  [S.  7.T. 1.1 13,  P.  73.267,  D.   73.1.1 18]  —  V.  Aubry 

'      et  Rau,  t.  5,  §  309,  p.  333. 

1894.  —  ...  Le  jugement  qui  maintient  la  taxe  réclamée  par 
le  notaire,  en  se  bornant  k  atlirmer  qu'elle  a  été  obtenue  à  bon 
droit.  —  Cass.,  14  févr.  1887,  Lafontaine,  [S.  90.1.370,  P.  90.1. 
Ol.'i,  D.  87.1.411  , 

1895.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  conclusions  tendant 
à  ce  que  le  tribunal  déclare  nulle  une  obligation  sous  signature 
privée  comme  contenant  une  modincation  apportée  à  un  contrat 
de  mariage  en  dehors  des  prescriptions  des  art.  139.'i  et  1306,  C. 
civ.,  lorsque  le  jugement,  pour  prononcer  le  rejet  des  conclu- 
sions, se  borne  à  déclarer  que  w  l'obligation  ne  saurait  être 
annulée  par  application  desdits  articles  ■>  sans  aucune  indica- 
tion des  faits  et  circonstances.  —  Cass.,  27  avr.  1881,  Camps, 
lS.  N:t.l.32,  P.  83.1.00] 

1896.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette,  par  le  seul  motif"  qu'elle  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce»,  l'exception  tirée  par  le  transporteurde 
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ce  que  le  destinataire  des  marchandises  avariées  n'a  pas  intenté 
son  action  dans  le  mois  qui  a  suivi  sa  protestation,  conformé- 
ment au.x  art.  433  et  436,  C.  comm.;  le  motif  donné  par  l'arrêt 
ne  faisant  pas  connaître  pour  quelles  raisons  de  fait  ou  de  droit 
l'exception  invoquée  était  inapplicable  à  l'espèce.  —Cass.,  26 avr. 
1887,  C'«  de  navigation  mixte,  [S.  90.1..Ï27,  P.  90.1.1269,  D. 
S8.1.3.ÏJ  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  10  mai  1880,  Ornelle,  |  S.  90. 
I.I9I,  P.  90.1.432,  D.  89. .ï. 319] 

1897.  —  ...  L'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  une  compensation  demandée  comme  étant 
sans  intérêt,  statue  néanmoins  dans  son  dispositif,  sans  en 
donner  de  motifs,  en  augmentant,  conformément  aux  conclu- 
sions prises  par  le  créancier  pour  la  première  fois  en  appel,  le 
chiffre  de  la  condamnation  qu'il  avait  réclamée  en  première  in- 
stance. —  Cass.,  2  févr.  1891,  Dumec,  |S.  et  P.  93.1.73,  D.  91. 
1.198] 

1898. —  ...  L'arrêt  qui,  pour  repousser  la  demande  en  nul- 
lité d'un  commandement  et  d'une  saisie  fondée  sur  l'inobserva- 
tion des  art.  oS3  et  602,  C.  proc.  civ.,  se  borne  à  dire  que  le 
commandement  a  éié  légalement  signifié,  et  que  la  vente  a  été 
faite  avec  toutes  les  formalités  prescrites;  un  tel  motif  ne  per- 
mettant pas  de  savoir  si  l'arrêt  a  statué  en  fait  ou  en  droit,  en 
sorte  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  mise  en  mesure  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  Drouet.  [S.  91. 
1.336,  P.  91.1. SOI,  D.  89.3.318] 

1899.  —  ...  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  à 
fin  d'autorisation  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  rejette  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la 
vente  ait  lieu  devant  un  notaire  commis,  et  ordonne  au  contraire 
qu'elle  se  fera  à  l'audience  des  criées  du  tribunal,  en  se  bornant 
à  viser  les  art.  987  et  088,  C.  proc.  civ.  —  Douai,  20  juill.  1833, 
Carton,  [S.  56.2.420,  P.  57.710] 

1900.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  présence  des  conclusions  dans 
lesquelles  le  défendeur  excipe  de  ce  que  son  adversaire,  au  lieu 
de  présenter  l'acte  de  vente  sous  seing  privé,  duquel  il  fait  ré- 
sulter sa  propriété  d'un  immeuble,  produit  seulement  un  extrait 
de  la  transcription  de  cet  acte;  se  bornant  à  déclarer  que  le  de- 
mandeur a  justifié  qu'il  était  propriétaire,  en  vertu  dudit  acte 
de  vente,  de  l'immeuble  par  lui  revendiqué,  et  ce,  sans  faire 
connaître  si  cette  justification  est  fondée  sur  l'original  de  l'acte 
de  vente,  ou  si,  au  contraire,  la  preuve  n'était  autre  que  celle 
résultant  de  l'extrait  de  transcription.  — Cass.,  26  nov.  1884, 
Bosredon,  [S.  86.1.25r,,  P.  86.1.617,  D.  86.1.79] 

1901.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  la  preuve  offerte  de  la 
consistance  de  la  fortune  de  celui  contre  qui  une  pension  alimen- 
taire est  demandée,  en  se  bornant  à  dire  que  cette  preuve  est 
frustratoire.  -  Cass.,  9  nov.  1830,  Montai,  fS.  31.1.133,  P. 
chr.j 

1902.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  l'offre  d'une  preuve  testi- 
moniale, en  se  bornant  à  dire  que  la  preuve  du  l'ait  allégué  n'est 
pas  admissible.  Ou  encore  l'arrêt  qui  rejette  l'offre  de  prouver 
un  l'ait,  tant  par  titres  que  par  témoins,  en  déclarant  que  la 
preuve  testimoniale  de  ce  fait  n'est  pas  admissible  :  il  y  a  obli- 
gation pour  les  juges  de  s'expliquer  sur  l'oll're  de  preuve  écrite. 

—  Cass.,  21  ao'ùt'  1840,  Surville,  [S.  40.1.867,  P.  40.2.271]  — 
V.  cep.  Cass.,  28  août  1841,  Lhéritier,i;S.  44.1.744,  P.  44.2.636] 

—  La  décision  est  suffisamment  motivée,  lorsque,  pour  rejeter 
l'offre  de  preuve  testimoniale,  elle  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  ne 
sont  ni  pertinente,  ni  admisxiljles.  —  Mêmes  arrêts. 

1903.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  repousser  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  fixer  le  point  de  départ  de  la  jouissance  divise  des 
copartageants  à  une  époque  autre  que  celle  indiquée  par  le  no- 
taire liquidateur,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  les  concluants 
ne  produisent  aucun  moyen  sérieux  ù  l'appui  de  leur  prétention, 
sans  énoncer  en  quoi  les  moyens  proposés  n'étaient  pas  sérieux 
et  pourquoi  ils  devaient  être  rejetés.  —  Cass.,  8  déc.  1884, 
Blondel.iS.  83.1.143,  P.  83.1.333',  D.  86.1.74] 

1904.  —  Toujours  pour  insuffisance  de  motifs  il  a  été  jugé 
qu'au  cas  où  un  notaire,  actionné  comme  responsable  de  la  di- 
minution de  prix,  prononcée  par  un  jugement  auquel  il  est  resté 
étranger,  d'une  adjudication  d'immeubles  passée  devant  lui,  à 
dêfaiii  de  mention  dans  le  cahier  des  charges  de  ventes  anté- 
rieures d'arbres  existant  sur  les  mêmes  immeubles,  a  excipé  de 
ce  que  les  demandeurs  étaient  déchus  de  leur  adion,  faute  par 
eux  de  l'avoir  mis  en  cause  lors  du  jugement  relatif  à  la  demande 
en  diminution  de  prix,  demande  qu'il  aurait  repoiissée  par  divers 
moyens  qu'il  indique,  l'arrêt  qui  rejette  celte  exception  en  se 
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bornant  à  déclarer  que  rinlimé  ne  pn'sentc  pas  de  moyens  sé- 
rieux, et  que  sa  présence  au  jugement  qui  a  prononcé  la  diminu- 
tion de  prie  n'aurait  pu  chanyer  le  résultat  de  cette  décision, 
est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  n'énonce  pas  en  quoi 
les  moyens  ne  sont  pas  sérieux  et  pourquoi  ils  auraient  été  inu- 
tilement présentés  lors  dudit  jugement.  —  Cass.,  13  nov.  1861, 
Aucoc,  [S.  62.I.2.Ï5,  P.  62.99,  Û.  61.1.488] 

1905.  — ...  Que  lorsque  le  tribunal  de  première  instance  a 
déclaré  qu'il  était  d'ores  et  déjà  prouvé  que  les  objets  saisis  par 
le  bailleur  sur  l'immeuble  loué  ne  s'y  trouvaient  qu'accidentelle- 
ment, et  que  l'intinié  a  conclu  à  la  conlirmalion  de  ce  jugement, 
l'arrêt  qui  infirme  la  décision  des  premiers  juges,  par  ce  seul 
motif  que  les  animaux  saisis  étaient  une  augmentation  de  la  for- 
tuite du  fermier,  et,  par  suite,  du  gage  du  propriétaire,  ne  met 
pas,  faute  d'indiquer  s'il  juge  en  fait  ou  en  droit,  la  Cour  de 
cassation  à  même  d'exercer  le  contrùle  qui  lui  appartient,  et, 
d'autre  part,  ne  s'expliquant  pas  sur  les  laits  pertinents  allégués 
par  l'intimé  en  première  instance  et  reconnus  constants  par  les 
premiers  juges,  il  ne  justifie  pas  régulièrement  sa  décision.  — 
Cass.,  22  mars  1893,  Moncbv,  [S.  et  P.  9:i.1.3o3,  D.  94.1.129] 
—  V.  aussi  Cass.,  16  avr.  1890,  Nègre,  [S. 91. 1.375,  P.  91.1.940, 
D.  90.1.394] 

1906.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  jugement  a  été  attaqué 
en  appel  par  divers  moyens  fondés  sur  la  litispendance  et  sur  la 
chose  jugée,  et  aussi  sur  ce  qu'il  a  été  rendu  à  la  suite  d'un  ju- 
gement par  défaut  profit-joint  sans  observatipn  de  l'art.  133, 
C.  proc.  civ.,  l'arrêt  confirmalif  qui,  après  examen  des  exceptions 
tirées  de  la  litispendance  et  de  la  cliose  jugée,  se  borne  à  dire 
dans  son  dispositif  :  k  sans  s'arrêter  aux  diverses  exceptions  pré- 
sentées par  l'appelant  ■>,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  quant  au 
rejet  du  moven  de  nullité  fondé  sur  l'inobservation  de  l'art.  lo3, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  14  mai  1862,  Follet,  [P.  63.301,  D.  62. 
1.208] 

1907.  —  ...  Que.  lorsqu'une  cour  d'appel  rejette  une  de- 
mande lormelle  de  capitalisation  d'intérêts,  en  se  bornant  à 
alfirmer  que  c'est  à  tort  que  la  capitalisation  dont  il  s'agit  a 
été  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance,  sa  décision 
à  cet  égard  doit  être  annulée  comme  dénuée  de  motifs  suffi- 
sants. —  Cass.,  18  avr.  1877,  llérit.  Duparchy,  [S.  77.1.234, 
P.  -7.047] 

1908.  —  ...  Que  de  même  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  sur 
les  conclusions  tendant  au  redressement  d'un  compte,  dans 
lequel  le  débiteur  se  plaint  de  ce  que  sa  dette  aurait  été  calculée 
eu  faisant  entrer  les  versements  eiléctués  dans  un  compte  d'in- 
térêts par  échelettes  (ce  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  capitaliser 
illégalement  les  intérêts),  se  borne  à  déclarer  que  le  compte  était 
légalement  établi  par  imputation  du  montant  de  chaque  verse- 
ment sur  les  sommes  dues,  conformément  à  la  loi  et  aux 
stipulations  du  contrat,  mais  sans  indiquer  les  considérations 
de  fait  qui  ont  pu  déterminer  la  cour  à  admettre  le  compte 
comme  légalement  établi,  et  sans  constater  même  si,  dans  ce 
compte,  il  y  a  eu,  ou  non,  des  capitalisations  d'intérêts.  — 
Cass.,  0  août  1885,  Lagorce,  [S.  86.1.268,  P.  86.1.639,  D.  86. 
1.617] 

1909.  —  ...  Que  doit  être  annulée  pour  défaut  de  motifs  la 
décision  des  juges  d'appel  qui,  sollicités  par  des  conclusions 
formelles  d'établir  par  échelctle  un  compte  de  fruits  dressé  en 
colonne  par  les  premiers  juges,  ne  répondent  par  aucun  motif 
exprès  ou  implicite  aux  conclusions  dont  il  s'agit  et  les  rejet- 
tent virtuellement  en  dressant  de  nouveau  le  compte  comme  en 
première  instance,  bien  que  la  manière  d'opérer  l'ùt  de  nature 
à  en  modifier  les  résultats.  —  Cass.,  16  nov.  1874,  Laurent,  [S. 
77.1.60,  P.  77.131,  D.  76.1.393] 

1910.  —  ...  Qu'au  cas  de  demande  formelle  en  réduction  des 
arrérages  de  rente  ^renle  italienne)  dus  à  sa  femme  par  un  mari 
séparé  de  corps,  demande  fondée  sur  ce  qu'une  partie  de  ces 
arrérages  était  acquise  à  celui-ci  avant  l'instance  en  sépara- 
tion, et  qu'en  outre  il  y  a  lieu  de  déduire  ce  qu'il  a  versé  en 
acquit  de  l'impôt,  l'arrêt  qui  repousse  ces  conclusions,  en  se 
bornant  à  affirmer  que  la  contestation  n'est  pas  fondée,  doit 
être  annulé  à  cet  égard  comme  dénué  de  motifs  suffisants.  — 
t'.ass.,  18  juin  1877,  du  Port,  [S.  77.1.406,  P.  77.1079,  D.  77. 
1.443] 

1911.  —  ...  Que  lorsque  les  conclusions  d'une  partie  tendent 
a  faire  écarter  du  débat  une  expertise  comme  étant  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  d'une  précédente  expertise  annulée  par  jus- 
tice, le  rejet  de  ces  conclusions  n'est  point  légalement  motivé 


par  le  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  que  l'objection  dirigée 
contre  l'expertise  n'est  justifiée  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  rapport  d'expert  cri- 
tiqué est  juste  au  fond  et  régulier  dans  la  forme;  de  pareils 
motifs  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
le  moyen  a  été  écarté  par  des  raisons  de  fait  ou  de  droit.  — 
Cass.,  22  avr.  1890,  Roullier,  [S.  90.1.217,  P.  90.1.521,  D.  90. 
1.465] 

1912.  —  ...  Qu'un  jugement  ne  saurait,  sans  statuer  sur  la 
validité  et  la  suffisance  des  olfres  faites  par  des  codébiteurs  so- 
lidaires d'une  somme  représentant  le  reliquat  de  leur  dette,  se 
borner  à  déclarer  ces  oITres  inutiles,  par  le  motif  que  les  débi- 
teurs étaient  entièrement  libérés  de  la  somme  par  eux  due  soli- 
dairement, et  cela  au  moyen  d'une  imputation  qu'il  convenait 
de  faire,  pour  éteindre  la  dette  solidaire,  d'une  somme  suffisante 
formant  partie  d'une  autre  plus  considérable  due  par  l'un  d'eux 
au  créancier,  et  dont  celui-ci  avait  reçu  le  paiement  intégral; 
que  du  moins  une  pareille  décision  manque  de  base  légale  et 
viole  l'art.  1256,  C.  civ.,  lorsque,  aucune  des  parties  n'ayant 
requis  l'imputation,  le  tribunal  ne  donne  aucun  motif  qui  per- 
mette de  reconnaître  si  ladite  imputation  a  été  légalement  or- 
donnée. —  Cass.,  8  août  1888,  Lecomte,  IS.  89.1.303,  P.  80.1. 
744,  D.  89.1.283] 

1913.  —  ...  Que  les  juges  ne  sauraient,  pour  écarter  les 
actes  invoqués  à  l'efiét  d'établir  une  interversion  dans  le  titre 
de  la  possession ,  se  borner  à  déclarer  que  les  titres  produits 
dans  la  cause  sont  insuffisants  à  détruire  la  présomption  légale 
de  précarité  résultant  d'un  bail  antérieur  à  ces  actes;  que  la 
décision  ainsi  motivée  ne  faisant  connaître  ni  quelle  était  la  na- 
ture des  titres  produits  ni  pour  quelle  cause  ils  ne  pouvaient 
établir  l'interversion,  est  sans  base  légale,  et  qu'elle  met  ainsi  la 
Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrùle,  en 
vérifiant  s'il  a  été  statué  en  fait  ou  en  droit  sur  l'application 
des  art.  2231,2:i38,  C.  civ.  —  Cass.,  19  févr.  1889,  Audoly, 
[S.  89.1.208,  P.  89.1.306,  D.  89.1.347] 

1914.  —  ...  Que  quanil  une  question  de  privilège  n'a  pas 
été  jugée  en  première  instance,  qu'elle  a  été  soulevée  et  con- 
testée en  appel,  qu'elle  a  même  été  posée  par  l'arrêt,  et  qu'en 
résultat  le  privilège  a  été  accordé,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  dans  les  motifs  de  l'arrêt  il  s'en  trouve  un  qui  indique  la 
cause  de  préférence  qui  a  fait  accorder  le  privilège;  qu'il  ne 
suffirait  pas  que  l'arrêt  contint  l'énumération  des  causes  consti- 
tutives de  la  créance.  —  Cass.,  4  mai  1824,  Le  Carpentier,  [S. 
et  P.  chr.] 

1915.  —  ...  Que  lorsqu'un  oatron  a  soutenu  devant  les  juges 
du  fait  que  son  ouvrier  était  engagé  et  payé  à  la  journée,  et  que 
le  patron  était  libre,  par  suite,  la  journée  terminée  et  payée,  de 
ne  pas  le  reprendre  le  lendemain,  les  juges  ne  peuvent  sans  ré- 
pondre à  l'allégation  du  patron  relative  à  la  nature  du  contrat, 
condamner  le  patron  à  des  dommages-intérêts,  par  cet  unique 
motif  :  «  qu'il  est  d'usage  dans  l'industrie,  quel  que  soit  le  mode 
de  paiement,  de  se  prévenir  mutuellement,  une  huitaine  à  l'a- 
vance en  cas  de  cessation  du  contrat  »;  une  telle  décision  man- 
que de  base  légale,  faute  par  les  juges  d'avoir  déterminé  la  na- 
ture du  contrat  intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  20  mars 
1893,  Durouchoux,  [S.  et  P.  95.1.318,  D.  93.1.252] 

191(>.  —  ...  Iju'pu  présence  des  conclusions  formelles  prises 
en  appel,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que,  d'après  une  men- 
tion expresse  de  l'acte  de  dépôt,  la  marque  déposée  comprend 
tous  les  produits  de  la  brosserie  courante,  aussi  bien  que  de  la 
brosserie  fine  et  de  la  tabletterie,  un  arrêt  ne  peut  se  borner, 
sous  peine  de  ne  pas  répondre  aux  exigences  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  à  écarter  la  demande  par  le  motif  que  les  produits  fa- 
briqués par  le  défendeur  à  l'action  en  revendication  de  la  marque 
ne  sont  pas  similaires,  sans  expliquer  comment  et  pourquoi  ces 
produits  ne  rentrent  pas  dans  les  énoncialions  de  la  marque  dé- 
posée. —  Cass.,  29  mars  1893,  Dupont,  [S.  et  P.  93.1.231,  D. 
94.1.408] 

1917.  —  ...  Que  le  juge  ne  peut  prononcer  la  nullité  d'un 
brevet  par  le  seul  motif  que  l'idée  revendiquée  par  le  breveté 
n'est  pas  expressément  indiquée  dans  la  description  du  brevet; 
il  est  tenu  également  de  rechercher  si,  comme  le  soutiennent  les 
conclusions,  l'idée  dont  il  s'agit  n'est  pas  forcément  comprise 
dans  cette  description.  —  Cass.,  29  juill.  1891,  Mayaud,  [S.  et 
P.  93.1.407,  D.  92.1.191] 

1918.  —  ...  Que  la  récusation  proposée  contre  un  expert  qui 
aurait  <i  plaidé  et  perdu  un  procès  contre  la  partie  et  se  vanterait 
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même  de  prendre  une  revanche  »,  ne  peut  être  rejelée  par  l'u- 
nique motif  (•  que  les  protestations  faites  contre  cet  expert  ne 
sont  pas  recevables  en  droit  ".alors  que  le  jugement  ne  s'explique 
pas  sur  les  raisons  juridiques  qui  lui  font  prononcer  l'irrecevabi- 
lité, ce  motif  vague  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  8  janv.  1896,  de  Sainte 
Aldegonde,  [S.  et  P.  96.1.136] 

1919.  —  Quand  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  poursuivie 
en  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le  destinataire  de  mar- 
chandises, à  raison  du  relard  apporté  à  la  livraison  de  ces  mar- 
chandises, invoque  la  force  majeure  pour  dégager  sa  responsabi- 
lité, les  juges  ne  sauraient  accueillir  la  demande  en  indemnité  du 
destinataire  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  cas  de  force  majeure,  les  motifs  invoqués  par  la  com- 
pagnie ne  sauraient  la  justifier,  et  qu'il  s'agit  d'un  retard  causé 
par  l'insuffisance  du  matériel  et  du  personnel;  un  tel  motif  ne 
suffit  pas  à  justifier  le  rejet  de  l'exception  invoqué  par  la  com- 
pagnie, dès  lorsqu'il  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir 
si  les  faits  d'encombrement  des  gares  avaient  eu  ou  non,  eu  égard 
aux  circonstances,  le  caractère  constitutif  de  la  force  majeure. 
cas  auquel  l'insuffisance  du  personnel  et  du  matériel  de  la  com- 
pagnie ne  lui  était  pas  imputable  à  faute.  —  Cass.,  16  nov.  1892, 
Chemins  de  fer  de  l'Est-algérien,  ^S.  et  P.  94.1.309,  D.  93. 
1.32oi 

1920.  —  Est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  rejeter 
une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  les  adminis- 
trateurs et  fondateurs  d'une  société  anonyme  depuis  annulée, 
et  fondée  sur  ce  qu'ils  auraient  déterminé  les  défendeurs  à  en 
Irer,  en  qualité  d'actionnaires,  dans  cette  société,  dont  ils  n'au- 
raient pas  consenti  à  subir  les  risques  s'ils  avaient  connu  les 
vices  de  sa  constitution,  et  dont  ils  auraient  moins  encore  con- 
senti à  payer  les  actions  à  un  prix  dépassant  sensiblement  leur 
valeur  nominale,  se  borne  à  affirmer  que  la  nullité  de  la  société 
n'a  point  été  la  cause  de  la  ruine  de  ces  actionnaires,  ni  par 
conséquent  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  eux.  —  Cass., 
23  déc.  1889,  Labat  et  Rodies ,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D. 
90.1.169; 

1921.  —  L'allocation  de  dommages-intérêts,  en  dehors  d'uni 
faute  nettement  constatée  à  la  charge  de  la  partie  condamnée, 
manque  de  base  légale.  E[  il  importe  peu  que  cette  allocation 
soit  justifiée  par  certains  motifs  de  la  décision,  si  ces  motifs  sont 
contredits  absolument  et  annihilés  par  d'autres  motifs.  —  Cass., 
S  août  1893,  Ville  d  Alger,  ^S.  et  P.  96.1.180,  D.  94.1. 2lil 

1922.  —  On  sait  que  l'action,  comme  la  défense  en  justice, 
est  un  droit  dont  l'exercice  ne  dégénère  en  faute  pouvant  don- 
ner ouverture  à  des  dommages-intérêts  que  si  elle  constitue  u:i 
acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi  ou  au  moins  une  erreur  gros- 
sière équipollenle  au  dol.  Le  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  condamne 
à  des  dommages-intérêts,  doit  formellement  constater  la  faute 
commise.  11  est  indispensable  que,  dans  ses  motifs,  il  fasse  men- 
tion de  cette  faute,  en  la  caractérisant,  sans  quoi  la  décision  n'est 
pas  suffisamment  motivée  et  encourt  la  cassation.  —  V.  suprà, 
V  Dommages-intérêts.  —  V.  infra,  n.  1998  et  s. 

1923.  —  La  condamnation  d'une  partie  à  des  dommages-in- 
térêts, en  outre  des  dépens,  n'est  pas  justi'iée,  lorsqu'il  n'est 
constaté  à  sa  charge,  dans  l'exercice  de  son  action  judiciaire,  au- 
cune faute.  —  Cass.,  3  juill.  189b,  l'ourguy,  |S.  et  P.  93.1.344, 
D.  93.1.311] 

1924.  —  Du  reste,  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts, prononcée  en  sus  des  dépens,  contre  le  demandeur  qui 
succombe  dans  sa  prétention,  manque  de  base  légale,  lorsque 
le  juge  l'a  uniquement  fondé  sur  ce  que  le  fait  de  la  contestation 
a  causé  un  préjudice  au  défendeur,  et  que  le  juge  ne  relève  au- 
cune faute  à  la  charge  du  demandeur.  —  Cass.,  12  mars  1891, 
Ali-ben-Amar,    S.  et  P.  94.1.461,  D.  93.1.233] 

1925.  —  Une  allocation  de  dommages-intérêts,  indépendam- 
ment des  dépens,  est  également  dénuée  de  base  légale,  quand 
le  juge  se  borne  à  arguer  «  des  agissements  pratiqués  sans  droit 
par  le  demandeur  ». —  Cass.,  14  avr.  1891,  Cons.  Dumont.'S. 
et  P.  94.1.331,  D.  91.l.33o] 

1926.  —  Est  de  mèmeinsulfisammenl  motivé  l'arrêt  qui  con- 
damne l'appelant  a  des  dommages-intérêts,  par  cet  unique  motif 
que  l'appel  a  été  «  mal  à  propos  interjeté  t/,  et  sans  relever  un 
fait  avant  le  caractère  d'un  délit  ou  quasi-délit.  —  Cass.,  22  avr. 
l.s91,Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  93.1.31,  D.92.1  277];  — 
28  mars  1888,  d'Heudières,  [S.  88.1.132,  P.  88.1.366,  D.  88.1. 
348' 


RkPEKTOIRB. 


Tome  .\XV. 


1927.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  condamne  une  par- 
tie à  des  dommages-intérêts  par  ce  seul  motif  que,  par  sa  résis- 
tance, elle  a  obligé  l'autre  partie  à  exposer  des  frais  non  répé- 
tables.  —  Cass.,  4  févr.  1894,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  et 
P.  94.1.243] 

1928.  —  Doit  être  cassé  aussi  le  jugement  qui,  sans  relever 
aucune  faute  commise  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  défense,  ni  aucune  autre  cause  de 
dommages,  et  sans  donner  aucun  motif,  la  condamne  envers  son 
adversaire  au  paiement  d'une  certaine  somme  pour  dommages 
et  frais  frustrés.  —  Cass.,  20  mars  1893,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  et  P.  95.1.90,  D.  93.1.327] 

2»  Motifs  sv/fisanls. 

1929.  —  Une  formule  très-généralement  usitée  consiste  à 
motiver  une  décision  judiciaire  en  ces  termes  :  •■  Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause...,  des  éléments...,  des  cir- 
constances de  la  cause  ».  La  Cour  de  cassation,  malgré  la  géné- 
ralité de  tels  motifs,  n'y  voit  pas  une  violation  de  la  loi.  Elle 
décide  qu'un  jugement  est  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne 
spécifie  pas  les  documents  sur  lesquels  il  s'appuie.  —  Cass.,  8 
janv.  1879,  Reynaud,  ^S.  80.1.16,  P.  SO.1.23,  D.  70.1.360] 

1930.  —  Elle  considère,  notamment,  comme  régulièrement 
motivés  :  l'arrêt  portant  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  procé- 
dure qu'un  jugement  contradictoire  a  été  rendu,  bien  que  la 
question  à  juger  dépende  de  celle  de  savoir  s'il  a  existé  en  effet 
un  jugement  contradictoire.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
que  l'arrêt  énonce  les  éléments  dont  il  fait  résulter  la  preuve  de 
l'existence  du  jugement.  —  Cass.,  23  nov.  1829,  IJufour,  fS.  et 
P.  chr.] 

1931.  —  ...  L'arrêt  qui  décide  que,  d'après  les  éléments  de 
la  cause,  un  individu  s'est  livré  habituellement  à  des  opérations 
de  commerce  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  spécifie  les 
faits  desquels  il  tire  celte  décision.  —  Cass.,  28  mai  1828,  G..., 
^S.  et  P.  chr.] 

1932.  —  ...  L'arrêt  qui  annule  un  contrat  comme  fraudu- 
leux, lorsqu'il  déclare  que  la  fraude  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  si,  d'ailleurs,  ces  faits  et  circonstances  se 
trouvent  détaillés  dans  les  qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  mars 
1823,  Vignaud,  ^S.  et  P.  chr.] 

1933.  —  ...  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une  vente 
comme  étant  infectée  de  dol  et  de  fraude,  lorsqu'il  dit  que  la 
preuve  du  dol  et  de  la  fraude  résulte  des  faits  qui  ont  précédé 
l'acte  et  de  toute  la  conduite  de  l'acquéreur,  alors  que  ces  faits 
et  cette  conduite  sont  énumérés  dans  un  jugement  ou  arrêt  pro- 
duit à  l'appui  de  la  demande.  —  Cass.,  13  mars  1836,  Durât,  [S. 
36.1.943,  P.  chr.] 

1934.  —  ...  L'arrêt  qui  décide  que  la  preuve  d'un  mandat 
ressort  des  documents  de  la  cause,  bien  qu'il  ne  spécifie  pas  les 
documents  sur  lesquels  il  s'appuie.  —  Cass.,  1 1  févr.  1880,  Bar- 
bas. [S.  80.1.164,  P.  80.369] 

1935.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  paiement  d'a- 
vances qui  auraient  été  faites  par  un  associé  pour  le  compte  de 
la  société  en  une  matière  où  la  preuve  par  présomptions  est  ad- 
mise, en  déclarant  que  les  circonstances  de  la  cause  et  les  do- 
cuments produits  n'établissent  pas  la  preuve  complète  du  fait 
allégué.  —  Cass.,  17  juill.  1889,  (iaudry,  ^S.  91.1.394,  P.  91.1. 
972,  D.  90.3.360]  —  Dans  le  cas  où  la  loi  permet  d'admettre  les 
présomptions,  la  question  de  savoir  si  les  présomptions  sont 
suffisamment  graves,  précises  et  concordantes  pour  faire  ou  non 
une  preuve,  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  de 
fait.  11  en  est  ainsi  notamment  en  matière  commerciale.  Et  la 
jurisprudence  en  tire  la  conséquence  qu'en  pareille  matière,  la 
décision  qui  se  fonde  sur  les  faits  de  la  cause,  sans  les  spécifier, 
est  suffisamment  motivée.  —  Cass.,  8  janv.  1879,  précité;  —  Il 
févr.  1880,  Barbas,  (S.  So. 1.164,  P.  80.1. IWO] 

1936.  —  ...  La  décision  qui,  pour  rejeter  une  demande  d'en- 
quête tendant  à  prouver  la  fausse  date  d'un  testament  ologra- 
phe, en  dehors  des  énonciations  de  ce  testament,  se  borne  à 
déclarer  que,  "  en  présence  des  documents  de  la  cause,  la 
preuve  offerte  était  inutile  ».  —  Cass.,  tO  déc.  1883,  Buzelin  el 
Fénéon,  [S.  84.1.264,  P.  84.1.633,  D.  84.1.133^ 

193'7.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  écarter  des  conclusions  subsi- 
diaires à  fin  d'enquête,  déc'are  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  l'enquête  serait  frustratoire  el  sans  objet.  —  Cass.,  12 
aoùl  1874,  de  Bonne,  [S.  73.1.248,  P.  73.603,  D.  73.1.134] 
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1038.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  d'enquête,  en 
déclarant,  par  une  appréciation  de  fait  qui  lui  appartient  sou- 
verainement, que  cette  enquête  est  inutile.  —  Cass.,  9  janv. 
1894,  V»  Paris,  [S.  et  P.  94.1.120,  D.  94.1.80]  —  Dès  que  les 
documents  ou  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  la  non- 
pertinence  ou  l'inadmissibilité  des  faits  alléfîués,  les  juges  moti- 
vent sulfisamment  le  rejet  d'une  demande  d'enquête  par  la  sim- 
ple cnnslalalion  de  l'inalilité  en  droit  de  la  preuve  demandée. 

1939.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  la  preuve  de  faits  arti- 
culés en  vue  d'écarter  l'hypothèse  d'une  erreur  commune,  dé- 
clare que  ces  laits  sont  contredits  par  les  documents  de  la 
cause  et  par  des  attestations  olficielles  dont  il  indique  les  objets. 
—  Cass.,  6  mai  1874,  Fouquet,  [S.  74.1.471,  P.  74.1208,  D.  74. 
1.412] 

1940.  —  ...  L'arrêt  qui  ordonne  que  certaines  sommes  seront 
portées  les  unes  à  l'actit,  les  autres  au  passif  d'un  compte  de 
communauté,  en  se  fondatit  sur  les  nombreu.x  documents  pro- 
duits pour  la  première  lois  devant  la  cour,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  spécifier  autrement.  —  Cass.,  29  janv.  1872,  Bus- 
quel.  fS.  7;f.l.ll3,  P.  73.->f)3,  D.  72.1.449J 

1941.  —  ...  L'arrêt  qui  confirme  une  décision  disciplinaire, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  explications  données  par  le  pré- 
venu ne  détruisent  pas  les  faits  incriminés,  et  sur  ce  que  la 
preuve  de  ces  faits  résulte  des  pièces  produites  par  le  prévenu 
lui-même. —  Cass.,  13  juill.  1843,  Boèlard,  lS.  43.1.901,  P.  43. 
2.G24] 

1942.  —  Jugé  aussi  que  l'arrêt  qui  décide,  sur  le  rapport  d'un 
arbitre  et  au  vu  des  documents  de  la  cause,  que  des  intérêts  et 
commissions  sont  indûment  réclamés,  motive  suffisamment,  par 
cela  même,  la  rectification  d'un  compte  courant.  —  Cass.,  14 
janv,  1878,  Birié,  [S.  78.1.39S,  P.  78.1044] 

1943.  —  ...  (Jue  l'o.rrét  qui,  par  suite  d'une  appréciation 
souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  déclare  le  transporteur 
resfionsable  des  avaries  survenues  à  la  marchandise,  motive  par 
là  suffisamment  le  rejet  d'une  e.xception  de  force  majeure.  — 
Cass.,  1"  déc.  1873,  C"'  Fraissinet,  [S.  l^A.di,  P.  75.139,  D. 
74.1.424] 

1944.  —  ...  Que  le  jugement  qui  décide,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  un 
billet  réclamé  par  l'une  des  parties  et  un  autre  billet  dont  la  res- 
titution à  son  profil  a  été  ordonnée  par  un  précédent  jugement, 
motive  suffisamment  le  rejet  de  l'e.xceplion  de  chose  jugée  tirée 
de  cette  dernière  décision.  —  Cass.,  18  déc.  1876,  Hogé,  fS.  78. 
1.20S,  P.  78.322] 

1945.  —  ...  Qu'il  suffit,  pour  motiver  le  rejet  d'une  demande 
à  fin  d'expertise,  de  la  déclaration  que  l'expertise  serait,  dans 
l'élat  de  la  cause,  inutile  et  frustratoire.  —  Cass.,  15  juin  1880, 
Lesieiix,  [S.  82.1.403,  P.  82.1.1011,  D.  81.1.62] 

lî)46.  —  ...  El  qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  rejette 
une  demande  d'expertise  en  déclarant  que  la  partie  qui  propose 
cette  mesure  d'instruction  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ses  prétentions,  et  que  la  cour  a  des  éléments  suffisants  de  dé- 
cision. -  V.  Cas?.,  30  avr.  1894,  Tellier,  ^S.  et  P.  94.1.224,  D. 
94.1.280] 

1947.  —  ..  Que  les  juges  procédant  à  une  vérification  d'é- 
criture peuvent  puiser  les  motifs  de  leur  conviction  dans  les  divers 
éléments  du  procès,  tels  que  les  explications  données  à  l'audience 
par  les  parties.  —  Cass.,  26  juin  1894,  Canal,  [S.  et  P.  Ob.l. 
43.S,  D.  94.1.439] 

1948.  —  ...  Qu'ainsi,  il  leur  appartient,  lorsque  ces  explica- 
tions, à  elles  seules,  ont  porté  la  conviction  dans  leur  esprit,  de 
s'a[>puyer  exclusivement  sur  elles  pour  déclarer  que  la  signature 
contestée  émane  bien  du  défendeur.  —  Même  arrêt.  —  Car,  si, 
en  présence  d'une  dénégation  d'écriture,  la  vérification  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  le  mode  à  employer  pour  cette  véri- 
fication est  toujours  lacullalif,  et  les  juges  peuvent  notamment 
V  procéder  eux-mêmes,  à  l'aide  des  pièces  et  documents  du  pro- 
cès. —  Cass.,  29  janv.  1804,  Geoffroy,  [S.  et  P.  94.1.240,  D.  94. 
1.100] 

1949.  —  De'cidé  également  qu'est  suffisamment  motivé,  en 
présence  de  la  dénégation  par  une  partie  de  son  écriture  sur 
une  lettre  qu'on  lui  oppose,  l'arrêt  déclarant  qu'il  résulte  de 
l'exaninn  auquel  la  cour  s'est  livrée  que  celle  lettre  émane  bien 
de  ladite  partie.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  Biscaral,  [S.  et  P.  92. 
1.,-iMl 

1950.  —  ...  Qu'est  suffisamment  moti\é  aussi  l'arrêt  qui  re- 
jette des  pièces  produites  comme  lormant  un  commencement  de 


preuve  par  écrit,  «  attendu  que  les  pièces  produites  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit  »; 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  que  les  juges  disent  s'ils 
rejettent  les  pièces  comme  n'étant  pas  probantes,  ou  s'ils  les  re- 
jettent comme  n'étant  pas  de  la  nature  de  celles  que  la  loi  dé- 
signe comme  pouvant  former  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass.,  7  avr.  1830,  Sens,  [S.  et  P.  chr.  ] 

1951.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  connaî- 
tre les  pièces  où  il  trouve  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
énonce  que  ces  pièces  rendent  vraisemblable  le  lait  allégué,  con- 
tient des  motifs  suffisants  de  la  décision  par  laquelle  il  admet  la 
partie  à  compléter  la  preuve.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  Hérit.  Du- 
val,  |S.  69.1..^,  P.  69. .1,  D.  69.1.26] 

1952.  —  Certaines  décisions  ont  été  reconnues  contenir  suf- 
fisance de  motifs,  alors  cependant  que  les  raisons  données  pour 
les  justifier,  sont  conçues  dans  les  termes  les  plus  généraux,  à 
tel  point  que  de  semblables  décisions  semblent  résoudre  la  ques- 
tion par  la  question.  Si  elles  peuvent  se  légitimer,  ce  n'est  évi- 
demment que  par  suite  des  conditions  particulières  où  elles  sont 
intervenues. 

1953.  —  .\insi,  ont  été  déclarés  suffisamment  motivés  : 
l'arrêt  qui,  ayant  à  prononcer  sur  la  validité  d'une  obligation 
attaquée  comme  itiicile,  la  déclare  valable,  attendu  qu'elle  est  li- 
cite. —  Cass.,  21  août  1839,  Feuchères,  [S.  39.1.663,  P.  39.2. 
201] 

1954.  —  ...  L'arrêt  qui  annule  une  obligation  comme  repo- 
sant sur  une  cause  illicite,  par  la  déclaration  pure  et  simple  que 
la  cause  est  illicite.  —  Cass.,  20  mai  1828,  Lapierre,  [S.  et  P. 
chr.] 

1955.  —  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette  une  exception 
tirée  du  défaut  de  qualité  de  l'une  des  parties,  en  disant  que 
cette  qualité  est  suffisamment  justifiée.  —  Cass.,  22  août  1837, 
Esterno,  [S.  38.1.139,  P.  37.2.460] 

195G.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  fins  de  non-recevoir 
par  le  seul  motif  qu'elles  sont  sans  fondement.  Du  moins,  l'irré- 
gularité n'emporte  pas  nécessairement  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  1.T  mars  1819,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.l 

1957.  —  ...  Le  jugement  qui  motive  ainsi  l'admission  d'une 
intervention,  >•  attendu  que  les  intervenants  ont  intérêt  et  capacité 
pour  intervenir  ».  —  Cass  ,  10  juill.  1827,  Delamarre,  [S.  et  P. 
chr.] 

1958.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  rejetant  un  moyen  de  nullité,  se 
borne  à  le  déclarer  mal  fondé.  —  Cass.,  6  avr.  1824,  Scaillelte, 
[S.  et  P   chr.] 

1959.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  appel  non-recevable,  en 
se  bornant  à  dire  que  cet  appel  a  été  interjeté  après  le  délai  de 
la  loi,  encore  bien  qu'il  n'indique  aucunement  ni  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé,  ni  la  durée  légale  du  délai.  —  Cass.,  26 
févr.  1818,  Lépreux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  n.  39o. 

1960.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  sans  donner 
d'autres  motifs  que  celui-ci  :  «  sous  le  bénéfice  des  offres  du 
défendeur  ».  —  Cass.,  20  janv.  1830,  Nailies,  |S.  et  P.  chr.] 

1961.  —  ..  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  dommages- 
intérêts  en  ces  termes  :  «  sans  que  dans  l'état  on  puisse  y  avoir 
égard  ".  —  Cass.,  23  août  1843,  Rougeard,  [S.  43.1.892,  P. 
43.2. :i77; 

1962.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  dommages-in- 
térêts, considère  que  le  défendeur  est  tenu  d'indemniser  le  de- 
mandeur des  dommages  constatés,  bien  qu'il  ne  déclare  point 
d'une  manière  expresse  que  ces  dommages  aient  été  causés  par 
la  faute  du  défendeur.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Guillemin,  [S. 
42.1.963,  P.  42.2.247] 

1963.  —  ...  L'arrêt  portant  condamnation  à  une  somme  dé- 
terminée pour  indemnité,  si  cette  condamnation  est  motivée 
quant  ci  la  cause,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  quant  à  la  quotité. 

—  Cass.,  23  févr.  182.'!,  Préfecture  de  l'Yonne,  [S.  et  P. 
chr.l 

1964.  —  Il  est  plus  aisé  d'apercevoir  des  motifs  suffisants, 
bien  que  de  peu  d'étendue,  dans  les  arrêts  suivants  :  l'arrêt 
qui  rejette  des  moyens  de  nullité  présentés  contre  un  jugement 
de  première  instance  par  cette  simple  déclaration  :  «  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées  »."  —  Cass.,  4  juin  1834,  de  Miomandre,  [S. 
34.1.686,  P.  chr.] 

1965.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  restitution  d'un 
droit  de  pesage,  que  l'autre  partie  soutient  avoir  été  aboli  sans 
indemnité  par  la  loi  des  15-28   mars  1790,   prononce  le  relaxe 
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de  la  demande,  attendu  que  le  droit  est  au  nombre  de  ceux  sup- 
rimés  sans  indemnité.  Vainement  on  dirait  que  c'est  là  décider 
[a  question  par  la  question.  —  Cass.,  12  janv.  1823,  Tauriac, 
[S.  et  P.  chr.] 

1966.  —  ...  L'arrêt  qui  détermine  la  largeur  des  francs-bords 
d'un  canal,  après  avoir  établi  dans  ses  motifs  que  cette  largeur 
est  celle  fixée  par  l'usage.  —  Cass.,  4  déc.  1838,  Baud,  [S.  .39. 
1.253,  P.  39.1.301 

■1967.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  bien  qu'il  se  borne  à  dire  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts  qu'il  n'v  a  pas  lé; ion.  —  Cass.,  26  juill.  1841 , 
Villemain.  [S.  41.1.759,  "P.  41  2..ï6o] 

1968.  —  ...  L'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  qui  accorde 
des  honoraires  sur  ce  motif:  «  qu'il  est  juste  de  fixer  les  hono- 
raires à  une  somme  de...  ».  —  Cass.,  a  déc.  1823,  Coudol,  [^S. 
el  P.  chr.] 

1969.  —  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  contestation  portant  sur  le 
point  de  savoir,  non  pas  si  le  chillVe  de  la  demande  est  trop 
élevé,  mais  si  la  demande  elle-même  est  fondée,  alloue  la  somme 
demandée  et  motive  sa  décision  en  ces  termes  :  "  attendu  que  le 
chiffre  demandé  n'est  pas  e.xagéré  ».  —  Cass.,  16  avr.  1833, 
Godron-Lasson,  [S.  33.1.130,  P.  36.2.38,  D.  33. 1.323] 

1970.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage fondée  sur  la  qualité  d'esclave  et  de  personne  de  couh'ur 
de  l'un  des  époux,  rejette  cette  demande  en  déclarant  que  l'époux 
était  libre  ou  affranchi.  —  Cass.,  27  juin  1838,  Rodrigues,  [S. 
38.1.497.  P.  38.2.122] 

1971.  —  Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  certaine  <\'\e  le 
laconisme  des  motifs  dans  un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas,  comme 
l'absence  de  motifs,  une  cause  de  nullité,  et  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  8  déc.  1819,  Louvignv,  [S.  et  P. 
chr.l  ;  —  12  mai  1820,  Masson,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  26  août  1823, 
Ducheinin,  [S.  et  P.  chr.] 

1972.  —  On  a  encore  considéré  comme  légalement  motivé  : 
l'arrêt  qui  pour  déterminer  le  prix  réel  d'un  acte  de  vente  qu'il 
déclare  simulé,  ajoute  que  tout  démontre  que  ce  prix  est  de 
telle  somme.  —  Cass.,  1"  juill.  1835,  Rignon,  [S.  33.1.843,  P. 
cbr.] 

1973.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  condamner  le  commis- 
sionnaire intermédiaire,  se  fonde  sur  ce  que  rien  n'établit  que 
l'avarie  se  soit  produite  avant  que  la  marchandise  lui  ait  été 
livrée.  —  Cass.,  12  août  1836,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  37. 
1.48.  P.  37.393,  D.  ofi. 1.338] 

1974.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  reddition  de 
compte 'résultant  de  la  gestion  d'un  mandai,  lorsque  les  juges 
ont  déclaré  que  le  mandant  ne  justifie  d'aucun  recouvrement 
fait  pour  lui  par  le  mandataire.  —  Cass.,  10  déc.  1828,  Abeille, 
[S.  et  P.  chr.] 

1975.  — •  ...  Le  jugement  motivé  sur  ce  que  la  partie  con- 
damnée aurait  eu  connaissance  d'un  tel  fait,  bien  qu'il  n'ajoute 
pas  de  quelle  manière  elle  a  eu  cette  connaissance,  ou  quelles 
sont,  à  cet  égard,  les  preuves  qui  ont  convaincu  les  juges.  — 
Cass.,  2;;  mars  1828,  Couture,  [S.  et  P.  cbr.l 

1976.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  bornage, 
dans  laquelle  on  n'a  spécifié  ni  les  héritages  à  borner,  ni  leurs 
leoauts  et  aboutissants,  lorsqu'il  déclare  que  celle  demande  a 
été  irrégulièrement  formée.  —  Cass.,  24  juin  1839,  Desaphix, 
[S.  39.1.613,  P.  39.2.29] 

1977.  —  ...  L'arrêt  qui  ordonne  un  partage,  lorsqu'il  recon- 
naît, d'ailleurs,  au  demandeur  la  qualité  d'enfant  naturel  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  provoque  le  partage.  —  Cass.,  21  avr. 
1840,  Conférand,  [S.  40.1.873,  P.  40.2.461] 

1978.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  demande  à  fin  de 
prélèvement  en  nature  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
formée  par  l'un  des  époux,  et  pour  ordonner  la  licitation  de  crs 
immeubles,  se  fonde  sur  ce  qu'ils  sont  impartageables  en  nature. 
—  Ctss.,  21  avr.  1840,  Caillaud,  ]S.  40.1.987.  P.  40.2.460] 

1979.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  rejeter  des  reproches 
proposés  contre  des  témoins,  considère  que  ces  reproches  ne 
sont  nullement  fondés,  ni  d'après  la  loi,  ni  d'après  la  jurispru- 
dence. —  Cass.,  14  nov.  1832,  Milscent,  ]S.  32.1.816   P.  chr.] 

1980.  —  ...  Le  jugement  ou  arrêt  qui  admet  certains  repro- 
ches articulés  contre  les  témoins  d'une  .enquête  et  rejette  les 
autres  en  se  bornant  à  dire  que  les  premiers  sont  fondés,  et  que 
les  seconds  ne  le  sont  pas,  si  les  débals  ne  paraissent  pas  avoir 
exigé  de  plus  amples  explications.  —  Cass.,  28  mars  l»37,  C''^ 
des  salin,  du  plan  d'Azen,  [S.  37.1.704,  P.  37.2.23] 


1981.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  décider  qu'une  partie  a  été 

poursuivie  en  son  nom  personnel,  et  non  en  sa  qualité  d'héritière 
bénéficiaire,  se  fonde  sur  ce  que  cette  partie  elle-même  n'a 
apporté  dans  les  débats  aucune  contradiction  à  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée  personnellement,  et  qu'il  n'y  a  aucun  aveu  qui 
ait  lié  autrement  l'instance.  —  Cass.,  19  févr'.  187'.»,  Sèment,  [S. 
81.1.23.  P.  81.1.33,  D.SO. 1.373] 

1982.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  comme  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  se  fonde  sur  les  termes  de  la  saisie, 
les  conditions  de  la  procédure  et  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  par  le  saisissant,  et  en  conclut  que  celui-ci  a  agi 
de  son  propre  chef,  et  non  pas  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur.  —  Cass.,  3  août  1876,  de  Guilloutel,  [S.  77.1.74,  P. 
77.133] 

1983.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  tirée  de 
la  nullité  de  l'assignation,  en  déclarant  seulement  «  qu'elle  est 
couverte  par  la  communication  de  pièces  que  les  demandeurs  à 
l'exception  avaient  demandée  el  reçue,  et  que,  dans  cette  situa- 
tion, ces  derniers  ne  sauraient  prétendre  avoir  été  lésés  par  l'o- 
mission d'une  formalité  protectrice  ».  —  Cass.,  11  janv.  1892, 
Crawfort,  [S.  et  P.  94.1.321,  D.  93.1.63] 

1984.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  bien  fondée  une  opposition 
formée  à  un  commandement,  par  le  motif  que  ce  commandement 
a  pour  objet  des  sommes  qui  ne  sont  pas  dues,  sans  indiquer 
plus  explicitement  comment  ces -sommes  ne  sont  pas  dues.  — 
Cass.,  7  mars  1882,  Frérot,  [S.  83.1.234,  P.  83.1.616.  D.  82.1. 
134] 

1985.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  à  une  con- 
trainte en  matière  d'enregistrement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
perception  dont  il  s'agit  est  prescrite  par  la  loi,  et  que  les  oppo- 
sants ne  produisent  aucun  moyen  sérieux  pour  la  combattre, 
alors  qu'aucune  contestation  relative  au  chef  auquel  s'applique 
ce  motif  du  jugement  n'apparaît  dans  les  pièces  de  l'insiruclion. 
-  Cass.,  28  déc.  1833,  Worms  de  Romiliv_,  [S.  54.1.206,  P.  34. 
2.412,  D.  34.1.12] 

1986.  —  ...  Le  jugement  homologatif  d'un  rapport  d'experts 
en  matière  d'enregistrement,  qui,  pour  répondre  aux  conclu- 
sions tîrées  de  ce  que  l'expertise  est  entacliée  d'erreur  sur  la  na- 
ture des  objets  à  expertiser,  dit,  dans  ses  motifs,  que  l'adminis- 
tration s'est  conformée  aux  règles  tracées  par  les  art.  17  à  19, 
L.  22  frim.  an  VII,  el  que  les  experts  ont  formellement  déclaré 
avoir  pris  comme  base  de  leur  estimation  la  valeur  locative  des 
immeubles  faisant  l'objet  de  l'expertise.  —  Cass.,  8  mai  1893, 
.Nicot,    S.  et  P.  93.1.318] 

1987.  —  ...  L'arrêt  qui  constate  en  l'ail  que,  dans  une  vente 
sur  saisie  immobilière,  l'adjudicataire  apparent  est  l'adjudicataire 
réel,  et  que  d'ailleurs  aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  la  liberté 
des  enchères,  et  qui,  par  ces  motifs,  déboute  le  débiteur  saisi 
de  son  action  en  nullité  de  la  vente  et  même  de  son  action  en 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  mai  1878,  Desbois,  (S.  79.1. 
124,  P.  79.286T 

1988.  —  ...  L'arrél  qui,  pour  autoriser  le  propriétaire  de 
titres  au  porteur  à  les  revendiquer,  conformément  aux  art.  2279 
et  2280,  (j.  civ.,  déclare  que  ces  titres  lui  oui  été  volés,  le  mut 
vol  impliquant  une  soustraction  fr.iuduleusc  au  préjudice  d'au- 
Irui.  —  Cass.,  21  nov.  1877,  Milleville,  [S.  78.1.407,  P.  78. 
1063T 

1989.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  prononcer  la  nullité  d'un  bre- 
vet pris  pour  l'application  nouvelle  de  divers  instruments  à  une 
industrie  spi^ciale  telle  que  l'émaillage  de  la  fonte,  se  borne  à 
déclarer  que  ces  instruments  étaient  usuels  dans  la  fonderie  et 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  public  :  le  mol  «  fonderie  ■• 
s'appliquant  nécessairement  à  l'émaillage  de  la  fonte,  seul  objet 
du  débat.  —  Cass.,5janv.  1876,  Godiii,,S.  76.1.343.  I'.  76.843, 
D.  76.1.10] 

1990.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  décider  l'existence  d'un 
trouble  apporté  à  la  possession  d'un  cours  d'eau,  se  fonde  uni- 
quement sur  ce  qu'il  résulte  du  procès-verbal  el  des  enquêtes 
que  ce  cours  d'eau  a  été  complètement  arrêté  par  le  défendeur, 
ce  qui  exclut  suffisamment  l'idée  que  celui-ci  n'ait  fait  qu'exer- 
cer un  droit  île  servitude.  —  Cass.,  26  nov.  1877,  Gérard,  [S. 
78.1.119,  P.  78.279,  D.  80.1.76] 

1991.  —  ...  L'arrêt  qui  condamne  le  concessionnaire  d'une 
mine  à  des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  d'habita- 
lions  voisines,  à  raison  d'une  ouverture  de  puits  pratiquée  en 
contravention  de  l'art.  11,  L.  21  avr.  1810,  en  se  bornant  à  dé- 
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clarer  «  qu'une  telle  ouverture  a  causé  un  préjudice  évident  à 
ce  propriétaire  «  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  indiquent 
en  quoi  consiste  ce  préjudice.  —  Cass.,  31  mai  1839,  Chamussy, 
[S.  .Ï9.t.721,  P.  o9.ii7o,  n.  .Ï9. 1.413] 

1992.  —  ...  L'arrêt  qui,  prononçant  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  n'en  donne  pas  de  motifs  exprès,  si  les 
causes  de  condamnation  résultent  clairement  de  l'ensemble  des 
motifs  de  l'arrêt,  rapprochés  de  son  dispositiL  —  Cass.,  8  aoijt 
1S72,  Bouillard,  [S.  72.1  423,  P.  72.1120,  D.  73.1.240' 

1993.  —  ...  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  un  agent  de  cliange,  dès  lors  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  établit  dans  ses  motifs  que  les  dommages  sont  le  ré- 
sultat de  la  faute  et  de  l'imprudence  de  l'agent  de  change.  — 
Cass.,  3  févr.  1878,  Bernard,  ^S.  78.1.140,  P.  78.373] 

1994.  —  ...  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  le  pharmacien  poursuivi  au  profit  des  autres 
pharmaciens,  lorsqu'il  résulte  des  motifs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation  que  le  pharmacien  <■  substituait  dans  la 
préparation  des  médicaments  des  substances  moins  chères  au.\ 
substances  d'un  prix  supérieur;  que  ces  produits  livrés  par  lui 
à  pri.x  réduits,  ollraienl  ainsi  des  éléments  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  substance  vendue  ou  de  lalsification  par  suite  d'un 
mélange  frauduleux  ;  que  pur  des  réclames  incessantes  il  appe- 
lait l'attention  du  public  sur  le  bon  marché  de  ses  produits  phar- 
maceutiques ».  De  pareils  faits  ont  nécessairement  causé  un 
dommage  aux  autres  pharmaciens  et  les  motifs  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation  qui  les  constatent  sont,  malgré  leur 
laconisme,  rigoureusement  suffisants  pour  justifier  la  condamna- 
tion. —  Cass.,  3  janv.   1894,  Brachat,  [S.  et  P.  93.1.382] 

1995.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  la  responsabilité  du 
médecin  en  cas  de  faute  dans  la  pratique  de  son  art  et  pour  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts,  se  fonde  tant  sur  l'opinion 
émise  par  des  experts  que  sur  les  faits  connus  des  maeistrals. 
—  Cass.,  21  juin.  1862,  \...,  [S.  02.1 .817,  P.  63. 106,  D.  62.1.419] 

1996.  —  Décidé  que  lorsque  certains  faits  précisés  et  rele- 
vés par  les  juges  du'tond  constituent  une  faute,  les  juges,  en 
se  fondant  sur  ces  faits  pour  prononcer  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  donnent  une  base  légale  à  leur  décision.  — 
Cass.,  13  janv.  1889,  Degand-Sauterne,  [S.  01.1.196,  P.  91.1. 
487,  D.  90.1.471] 

1997.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  est  suf- 
fisamment motivée,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  précisés 
et  relevés  spécialement,  constituant  par  eux-mêmes  une  faute 
de  la  part  de  leur  auteur.  La  constatation  de  l'existence  des 
faits,  suivie  de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  en- 
traîne implicitement,  de  la  part  des  juges  du  fond,  l'apprécia- 
tion que  les  faits  constituent  une  faute.  C'est  une  application 
de  la  théorie  des  motifs  implicites.  —  Cass.,  19  aoi'it  1872,  de 
Casaux,  [S.  72.1.316,  P.  72.838,  D.  72.1.39/1;  —  17  avr.  1877, 
Berlin,  fS.  78.1.317,  P.  78.784,  D.  78.1.133] 

1998.  —  L'n  arrêt  qui  déclare  que  le  défendeur  a  répondu  à 
la  demande  par  des  offres  dérisoires,  et  qu'il  a  nié  déloyalement 
l'existence  des  accords  intervenus  entre  les  parties,  constate 
ainsi  à  la  charge  dudit  défendeur  une  faute  de  nature  à  justifier 
contre  lui  une  condamnation  pour  frais  frustrés.  —  Cass.,  3  mars 
1894,  Fabre,  [S.  et  P.  94.1.413,  D.  94.1. 16S 

1999.  —  Le  juge  qui  condamne  un  plaideur  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  procédure  vexatoire  qu'il  a  suivie,  mo- 
tive suffisamment  sa  décision  à  cet  égard,  en  fondant  l'alloca- 
tion des  dommages-intérêts  .sur  les  mauvaises  difficultés  aux- 
quelles ce  plaideur  a  eu  recours.  —  Cass.,  27  avr.  1892,  Jacob, 
[S.  ol  P.  93.1.391]  —  V.  suprà,  n.  1922  et  s. 

2000.  —  Mais  lorsqu'un  prévenu  de  diffamation,  acquitté 
sur  la  déclaration  de  non-culpabilité  du  jury,  est  condamné  par 
la  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile, 
une  telle  condamnation  serait  insuffisamment  motivée,  si  l'arrêt 
se  fondait  uniquement  sur  ce  que  le  prévenu  a  articulé  des  faits 
de  nature  à  causer  du  dommage  à.  la  partie  civile.  —  Cass.,  1'"'' 
août  1872,  Brugerre,  [S.  73.1.283,  P.  73.683]  —  V.  supra,  v> 
D'iiiiiiiiKies-inlérrls. 

21101.  —  tint  été  encore  déclarés  suffisamment  motivés  :  l'ar- 
rêt qui  repousse  la  demande  de  la  partie  tendant  à  faire  consi- 
dérer comme  nouvelles  les  conclusions  subsidiaires  de  son  ad- 
versaire, en  déclarant  «  rejeter  toutes  autres  conclusions  des 
parties,  lesquelles  sont  explicitement  ou  implicitement  repous- 
sées par  les  motifs  du  présent  arrêt  ■>.  —  Cass.,  3  juill.  1878. 
Anckaért,  'S.  80. 1.366,  P.  80.881,  D.  80.1.77] 


2002.  —  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fonde  une  condam- 
nation sur  l'existence  de  conventions  aléntoires  ,  sans  expliquer 
en  quoi  consistent  ces  conventions,  lorsque  d'ailleurs  leur  exis- 
tence et  leur  teneur  sont  constantes  au  procès,  et  qu'il  n'y  a  con- 
testation que  sur  leurs  effets.  —  Cass.,  24  août  1841  ,  Dénoue, 
[S.  42.1.68,  P.  42.1.209] 

2003.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  nuls  des  effets  de  commerce, 
comme  étant  le  résultat  d'un  jeu  de  bourse,  bien  qu'il  n'énonce 
pas  les  caractères  de  ce  jeu.  —  Cass.,  30  nov.  1826,  Deslon- 
champs,  [S.  et  P.  chr." 

2004.  —  ...  L'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  livraison 
de  titres  ou  valeurs  industrielles,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'a- 
chat desdites  valeurs  provenait  d'une  opération  de  jeu  pour  la- 
quelle la  loi  n'accorde  aucune  action.  —  Cass.,  3  juill.  1876,  Pi- 
card, ["S.  77.1.H7,  P.  77.274,  D.  77.1.264] 

2005.  —  La  mention,  dans  un  arrêt,  que  des  opérations  de 
bourse  étaient  sérieuses,  suffit  pour  motiver  le  rejet  de  l'excep- 
tion tirée  de  ce  qu'en  réalité  ces  opérations  auraient  constitué 
un  jeu.  —  Cass.,  18  juin  1872,  Syndic  Rostan  ,  ^S.  73.1.19,  P. 
73.28.  D.  72.1.268] 

2006.  —  Estsulfisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  rejeter  une 
demande  en  restitution  des  sommes  payées  pour  dettes  de  jeu 
par  un  client  à  son  agent  de  change,  déclare  que  le  client  a 
alTecté  au  paiement  de  la  somme  formant  le  solde  de  sa  dette 
volontairement  acquittée  le  prix  de  ses  parts  dans  la  charge  de 
l'agent,  et  a  touché  la  dilférence  entre  ce  prix  et  la  dette  éteinte. 
—  Cass.,  16  mars  1891,  Mer,  [S.  et  P.  92.1.10] 

2007.  —  La  Cour  de  cassation  est  suffisamment  mise  à 
même  d'apprécier  si  les  formes  piescrites  pour  les  opérations 
d'une  expertise  ont  été  observées  et  si  les  rapports  d'experts  ont 
été  valables,  et  le  jugement  d'homologation  ne  peut  être  cassé 
pour  défaut  de  motits,  si  ce  jugement  —  sur  la  plainte  faite  par 
une  partie  de  ce  que  deux  rapports  séparés  ont  été  déposés  par 
les  experts,  et  de  ce  que  cette  partie  n'a  été  ni  convoquée  par 
les  experts  et  le  tiers  expert  avant  la  cl('iture  des  rapports,  ni 
informée  de  cette  clôture  —  constate  que  cette  partie  a  été  a 
même  de  fournir  aux  experts  ses  observations  ;  qu'elle  a  assisté 
aux  opérations  de  l'expert  de  la  partie  adverse  (administration 
de  l'enregistrement);  qu'elle  a  été  régulièrement  convoquée  pour 
assister  aux  opérations  de  la  tierce  expertise;  que  le  tiers  expert 
a  pris  toutes  les  mesures  pour  qu'elle  put  faire  ses  observations; 
qu'elle  était  présente  au  moment  où  le  tiers  expert  a  commencé 
ses  opérations,  et  qu'elle  a  été  sommée  d'assister  à  la  continua- 
tion de  l'expertise.  —Cass.,  17 juill.  1893,  Combe,  [S.  et  P.  94. 
1.102,  D.  94.1.931 

2008.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  sont  suffisamment 
motivés  :  l'arrêt  qui  décide  qu'une  exception  de  prescription  n'est 
pas  établie  conformément  au  vœu  de  la  loi,  ou  que  des  imputa- 
tions de  dol  et  de  fraude  sont  dénuées  de  fondement.  —  Cass., 
21  nov.  1826,  Bâillon,  ]S.  et  P.  chr.] 

2009.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  que  la  prescription  invoquée 
a  été  interrompue  à  plusieurs  époques,  sans  dire  en  quoi  consiste 
l'interruption...  Mais,  en  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  examine 
si  les  actes  d'interruption  dont  l'arrêt  entend  parler  ont  le  ca- 
ractère légal  d'actes  interru|itifs  de  la  prescription.  — Cass  ,  13 
avr.  1826,  Comm.  de  Vandeuvre,  j."^.  et  P.  chr.];  — 9  mai  1838, 
Préf.  des  Vosges,  [S.  38.1.861,  P.  38.2.218]  —  V.  sî^prà,  n.  1884 
et  s. 

2010.  —  Et  au  cas  où  celui  à  qui  une  prescription  est  op- 
posée, soutient  que  cette  prescription  a  été  interrompue  par 
la  minorité  de  quelques-uns  des  intéressés,  sans  d'ailleurs  rien 
articuler  de  précis  à  cet  égard,  l'arrêt  qui  admet  l'exception  de 
prescription  est  suffisamment  motivé  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  temps  utile  pour  prescrire  est  accompli.  —  Cass.,  19  i\éc.  18.')5, 
Poiirron,    S.  36.1.107,  P.  37.4.4831 

2011.  —  Du  reste,  l'arrêt  déclarant  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  une  partie  a  eu  de  l'immeuble  revendiqué  une  possession 
exclusive  et  réunissant  tous  les  autres  caractères  de  la  posses- 
sion requise  pour  la  prescription  acquisitive,  se  réfère  virtuelle- 
ment à  chacune  des  conditions  énumêrécs  par  l'art.  2229  C.  civ., 
et  en  même  temps  répond  suffisamment  aux  conclusions  par  les- 
quelles la  partie  adverse  soutenait  en  termes  généraux  que  les 
faits  de  possession  n'étaient  ni  assez  positifs  ni  assez  précis 
pour  détruire  la  preuve  de  la  propriété.  —  Cass.,  24  janv.  1888, 
Rebeyrolle,  [S.  90.1.432,  P.  90.1.1090,  D.  88.1.246] 

2012.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  d^c.  1883,  Portes,  [S.  87.1.293,  P.  87.1.7:<1, 
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D.  86.1.247],  que  l'on  n'est  pas  fondé  à  alléguer  l'absence  ou 
l'insuffisance  de  constatation  des  éléments  constitutifs  de  la  pres- 
cription acquisilive,  dans  une  espèce  où,  d'après  l'arrêt,  il  résul- 
tait des  faits  et  documents  de  la  cause,  ainsi  que  des  enquêtes, 
que,  depuis' un  temps  et  dans  des  conditions  suffisantes  pour 
prescrire,  le  propriétaire  d'une  usine  a  disposé  des  eau.x.  Mais, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'avait  été  pris  aucunes  conclusions 
rendant  nécessaire  une  réponse. 

2013.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps,  la  déclaration  générale,  faite  par  un  arrêt  que  les  faits 
articulés  ne  peuvent  servir  de  base  légale  à  la  demande  ,  doit 
être  considérée  comme  motivant  suffisamment  le  rejet  d'un  de  ces 
faits  pris  en  particulier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  donné  de  motifs 
spéciaux  à  cet  égard.  — Cass.,  17  déc.  1872,  de  B...,  [S.  72.1. 
412,  P.  72.1107,  D.  7:t.l.loH] 

2011. —  ...  Qu'en  pareille  matière,  le  refus  des  juges  de 
reconiiaitre  une  injure  grave  dans  une  scène  déterminée,  repro- 
chée à  un  conjoint,  se  justifie  par  le  considérant  général  que  les 
propos  de  ce  conjoint  ne  sont  que  des  paroles  vives,  échappées 
à  une  violence  passagère,  et  non  des  injures  capables  de  rendre 
nécessaire  la  séparation  de  corps.  —  Même  arrêt. 

2015.  —  Sont  suffisamment  motivés  :  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter l'oll're  de  prouver  des  faits  d'adultère  articulés  à  l'appui 
d'une  demande  en  séparation  de  corps,  se  fonde  sur  ce  que  les 
imputations  du  mari  à  cet  égard  sont  calomnieuses  et  le  résultat 
d'une  malheureuse  préoccupation.  —  Cass.,  23  nov.  1841 ,  Digne, 

S.  42.1.73,  P.  42.1.17] 

2016.  —  ...  L'arrêt  prononçant  la  séparation  de  corps  pour 
injures  adressées  par  une  femme  à  son  mari  dans  des  lettres 
missives,  lorsque,  sans  reproduire  textuellement  les  expressions 
prétendues  injurieuses,  il  se  borne  à  déclarer  que  la  femme, 
ilans  les  lettres  adressées  à  son  mari,  lui  a  supposé  les  desseins 
'es  plus  pervers,  lui  a  reproché  d'avoir  encouru  le  mépris  et  la 
Ijaine  des  gens  de  bien.  Un  tel  arrêt  ne  peut  être  cassé  sous  pré- 
texte de  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  0  nov.  1830,  Montai,  S.  31. 
I.l.5ri,  P.  chr.i 

2017.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
se  borne,  pour  prononcer  cette  séparation,  à  énoncer  que  l'époux 
défendeur  a  commis  envers  l'autre  des  excès,  sévices  et  injures 
graves  sans  spécifier  en  quoi  ils  consistent  :  aucune  indication 
de  faits  n'est  nécessaire,  les  appréciations  des  juges  étant  sou- 
veraines en  celte  matière,  et  échappant,  dès  lors,  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  janv.  1861,  Fontaine,  [S.  61. 
1.719,  P.  61.1131] 

2018.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  refuse  de  donner  acte 
au  notaire  de  la  réserve  qu'd  fait  de  réclamer  d'un  client  des 
honoraires  pour  certains  actes  déterminés,  et  cela  non  plus  à 
titre  de  notaire,  mais  à  titre  de  mandataire,  est  suffisamment 
motivé  sur  ce  point,  par  cela  seul  qu'il  constate  que  les  actes 
à  raison  desquels  les  honoraires  sont  réclamés,  sont  des  actes 
judiciaires  prévus  au  Code  de  procédure.  — Cass.,  10  mai  18o8, 
Xeus,  [S.  .Ï9.1.38,  P.  58.790] 

2019.  —  ...  Et  qu'il  y  a  aussi  suffisance  de  motifs  dans  l'arrêt 
qui,  pour  refuser  de  donner  acte  à  une  partie  des  réserves  par 
elle  faites  d'attaquer  un  testament  pour  cause  de  captation,  et 
même  de  s'inscrire  en  faux,  se  fonde  sur  ce  que  ce  testament 
parait  être  l'expression  de  la  volonté  spontanée  et  éclairée  du 
testateur,  et  sur  ce  qu'il  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main.  —  Cass.,  8  mai  )8oa.  Guerrier,  [S.  5o. 1.327,  P.  o5.2. 
:i06| 

20'20.  —  Décidé  encore  que  les  juges  du  fond,  en  déclarant 
que  le  défunt  a  disposé  d'immeubles  par  donation  entre-vifs,  à 
litre  de  partage  anticipé,  et  que  ces  immeubles  doivent  être  comp- 
tés pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  motivent  suffisamment 
le  rejet  des  conclusions  tendant  à  faire  dire  que  la  disposition 
ilont  les  immeubles  ont  été  l'objet  constituait  un  acte  à  litre  oné- 
reux et,  par  suite,  i|u'ils  n'étaient  pas  soumis  au  rapport  fictif. 
—  Cass.,  30  mars  1874,  Bellot,  [S.  76.1.250,  P.  76.609,  D.  75. 
1.2981 

2021.  —  ...  ijiie  l'arrêt  qui  déclare,  par  interprétation  du 
texte  et  de  l'espiil  des  conventions,  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  deux  actes  séparés  (une  donation  et  une  cession) 
sont  indépendantes,  et  qu'aucune  condition  expresse  ou  tacite 
n'a  subordonné  la  validité  de  l'une  à  celle  de  l'autre,  donne 
par  cela  même  des  motifs  concluants  et  une  base  juridique  à 
la  décision  par  laquelle  il  maintient  l'un  des  contrats,  tout  en 
rescindant  l'autre  pour  une  cause  prévue  par  la  loi.  —  Cass., 


2!»  janv.  1872,   Busquet,  [S.  73.1.113,  P.   73.252,  D.  72.1.449] 

2022.  —  ...  Qu'un  arrêt  motive  suffisamment  la  défaillance 
de  la  condition  sous  laquelle  une  obligation  a  été  contractée, 
lorsqu'il  constate,  en  fait,  que  c'est  par  le  mauvais  vouloir  du 
débiteur  et  malgré  les  démarches  actives  du  créancier  que  celte 
condition  ne  s'est  pas  encore  accomplie.  —  Cass.,  2  avr.  1873, 
l'abre,  !"S.  74.1.480,  P.  74.1224,  D.  73.1.375] 

2023.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  pour  refuser  d'ordonner  un  paie- 
ment, se  fonde  sur  ce  que  la  condition  sous  laquelle  ce  paiement 
devait  avoir  lieu  n'est  pas  accomplie,  motive  suffisamment  le 
rejet  qu'il  fait  de  la  demande  à  la  fois  pour  le  principal  et  pour 
les  intérêts.  —  Cass.,  22  janv.  1872,  Dard,  [S.  "2.1.424,  P.  72. 
1127,  D.  72.1.321] 

2024.  —  ...  Que  le  rejet  d'une  demande  en  redressement  de 
compte,  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi,  est  suffi- 
samment motivé  par  l'arrêt  qui  énonce  formellement  que  les  de- 
mandeurs n'ont  fait  aucune  preuve  à  cet  égard.  —  Cass.,  13 
nov.  1860,  Duédal,  [P.  61.941,  D.  61.1.108] 

2025.  —  ...  Que  la  décision  du  juge  du  fait  qui,  interprétant 
un  traité  passé  entre  un  particulier  et  une  commune,  déclare 
qu'il  n'a  aucun  caractère  transactionnel,  suffit  à  motiver  le  rejet 
d'un  moyen  de  nullité  pris  contre  le  traité  de  l'inaccouiplisse- 
inent  des  formalités  exigées  pour  les  transactions  des  communes. 
—  Cass.,  24  déc.  1872,  Comm.  de  Gemenos,  [S.  72.1  417,  P.  72. 
1116,  D.  74.3.57] 

2026.  —  ...  Qu'un  jugement,  bien  que  ne  donnant  pas  de 
motif  exprès,  est  sulfisamment  motivé  quant  au  rejet  d'une  ex- 
ception tirée  de  ce  que  des  habitants  d'une  commune  agissant 
pour  la  commune  auraient  dû  se  conformer  à  l'art.  49,  L.  18 
juill.  1837,  si  les  habitants  sont  pris  dans  le  jugement  en  leur 
nom  personnel  comme  exerçant  un  droit  individuel,  et  nullement 
comme  contribuables  exerçant  une  action  communale.  —  Cass., 
2  févr.  1875,  Bardon-Brisset,  [S.  75.1.79,  P.  75.164] 

2027.  —  ...  Qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
répondre  au  moyen  fondé  sur  ce  que,  dans  un  décret  concédant 
à  un  particulier  en  Algérie  des  terrains  en  vue  de  la  création 
d'un  centre  de  population,  la  réserve  des  emplacements  affectés 
aux  boulevards,  rues  et  places,  au  profit  de  l'Etat,  aurait  un  ca- 
ractère purement  éventuel,  porte  que  ■•  le  demandeur  prétend 
que  c'était  à  lui  qu'incombait  la  création  des  places,  rues,  quais 
et  digues  de  la  problématique  cité,  et  que  cette  prétention  est 
aussi  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  du  décret.  —  Cass.,  16 
nov.  1892,  Trémeaux,  [S.  et  P.  93.1.1 16] 

2028.  —  ...  Que  la  décision  qui  admet  la  recevabilité  de 
l'action  introduite  par  un  établissement  étranger  est  suffisam- 
ment motivée  lorsqu'elle  déclare  que,  d'après  la  législation  du 
pays,  cet  établissement,  bien  que  n'étant  pas  une  société  ano- 
nvme,  constitue  cependant  une  personne  morale  ayant  qualité 
pour  agir  en  justice.  —  Cass.,  12  juill.  1893,  Comp.  gén.  Trans- 
atlanti'/ne,  [S.  et  P.  95.1.443,  D.  93.1.145] 

2029.  —  ...  Que  lorsque  les  souscripteurs  d'un  effet  de  com- 
merce, actionnés  en  paiement,  concluent  à  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  par  ce  seul  motif  que  la  traite  litigieuse, 
ayant  été  souscrite  en  blanc  et  ayant  été  remplie  abusivement 
après  coup  en  leur  absence,  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change 
régulière,  les  juges  motivent  suffisamment  le  rejet  de  cette  ex- 
ception en  constatant  que,  si  l'effet,  régulier  d'ailleurs  dans  la 
l'orme,  a  été  souscrit  en  blanc,  c'est  conformément  à  l'autorisa- 
tion desdits  souscripteurs,  qui  en  acceptaient  d'avance  toutes 
les  conséquences;  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'examiner  le 
point,  non  visé  au  dispositif  des  conclusions,  de  savoir  si  cet 
effet  contient  ou  non  supposition  du  lieu  où  il  aurait  été  tiré.  — 
Cass.,  14  mars  1892,  Vidal  et  Cestrières,  [S.  et  P.  92.1.547,  D. 
92.1.267] 

2030.—  ...  Qu'est  suffisamment  motivé,  en  matière  d'imitation 
de  marques  de  fabrique,  l'arrêt  qui,  sur  des  conclusions  tendant 
à  faire  déclarer  que  les  médailles  dessinées  sur  la  marque  in- 
criminée n'ont  pas  été  obtenues  à  litre  de  récompense,  constate 
que  ces  médailles  contiennent  des  figures  imaginaires,  alors  que 
celles  représentées  sur  la  marque  déposée  indi(|uent  des  distinc- 
tions honorifiques  obtenues  par  le  demandeur;  la  cour  d'appel 
n'est  pas  tenue  de  donner  de  plus  am[)les  motifs  sur  ce  point, 
dès  lors  que  le  litige  ne  porte  que  sur  une  imitation  prétendue 
de  marque.  —  Cass.,  9  nov.   1891,  Ménier,  [S.  et  P.  92  1.118] 

2031.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  r(u'une  convention  in- 
tervenue entre  deux  parties  ne  constitue  pas  un  échange,  mo- 
tive suffisamment  par  là  h  rejet  du  double  moyen  de  nullité  pris 
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contre  l'acte  conslalanl  ce  prétendu  échange,  de  l'insuffisance 
dans  la  désignation  de  la  chose  et  de  l'omission  de  la  formalité 
des  doubles.  —  Cass.,  4  juin  1872,  de  la  Chiiieigneraie,  [S.  72. 
1.205,  P.  72.721,  D.  72.1.441] 

2032.  —  ...  Que  la  déclaration  générale  faite  dans  une  dé- 
cision que  les  griefs  allégués  comme  constituant  des  fautes 
lourdes,  de  la  part  des  administrateurs  d'une  société,  ne  sau- 
raient entraîner  la  responsabilité  de  ces  derniers,  doit  être  con- 
sidérée comme  motivant  suffisamment  le  rejet  d'un  de  ces  griefs 
pris  en  particulier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  donné  de  motifs  spé- 
ciaux à  cet  égard.  —  Cass.,  24  déc.  1872,  Huard,  [S.  72.1.413, 
P.  72. H14,  D.  73.1.236] 

2033.  —  ...  Que  lorsque  des  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  juges  d'appel  ont  été  rejetées  par  le  motif 
qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  défense  à  la 
demande  principale,  mais  constituent  une  demande  nouvelle, 
ce  motif,  si  général  qu'il  soit,  est  suffisant,  s'il  se  réfère  aux 
conclusions  qui  font  partin  de  l'arrêt  et  dont  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  le  caractère.  —  Cass.,  14  nov. 
1876,  Cézard,  [S.  78.1.201,  P.  78.;il0] 

2034.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  demande  en  responsabilité  di- 
rigée contre  eux  par  les  obligataires  et  les  actionnaires  d'une 
société  en  commandite,  par  le  liquidateur  au  nom  des  créanciers, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  opposent  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  une  exception  tirée  de  l'existence  d'un  acte 
transactionnel  passé  entre  les  gérants  de  la  société  et  ce  liqui- 
dateur, le  rejet  de  cette  exception  est  suffisamment  motivé  par 
la  déclaration,  insérée  dans  l'arrêt,  que  cet  acte  transactionnel 
"  rentrait  dans  les  pouvoirs  du  liquidateur  et  avait  été  conc-u 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liquidation,  mais  ne  pouvait 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  ni  constituer  une  fin  de  non-recevoir  opposable  à 
l'action  intentée  contre  eux  par  ce  liquidateur,  comme  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers  ».  —  Cass.,  31  déc.  1872, 
Hovius,  [8.74.1.112,  P.  74.260,  0.73.1.352] 

2035.  —  ...  Qu'un  arrêt  justifie  suffisamment  la  non-recevabi- 
lité de  la  revendication  des  marchandises  expédiées  au  failli,  en 
constatant  qu'avant  leur  arrivée,  ces  marchandises  ont  été  re- 
vendues sans  fraude  sur  connaissement,  s'il  résulte,  en  outre, 
des  motifs  du  jugement  confirmé  auquel  il  se  réfère,  que  cette 
revente  a  eu  lieu,  non  sur  connaissement  seul,  mais  à  la  fois 
sur  facture  et  connaissement.  —  Cass.,  3  avr.  1878,  Lenersan, 
[S.  78.1.303,  P.  78.1760] 

2036.  —  ...  Que  le  rejet  de  la  prétention  du  créancier  est 
sullisainment  motivé  par  la  déclaration  que  le  signataire  de  bil- 
lets ne  parait  pas  avoir  été  déterminé  par  des  sentiments  d'af- 
fection, et  que  les  billets  paraissent  être  le  résultat  d'abus  de 
blancs-seings.  —  Cass.,  31  juill.  1877,  Juillerot,  [S.  80.1.24, 
P.  80.36] 

2037.  —  ...  Que  lorsque  le  tribunal  condamne  au  paiement 
d'un  droit  de  donation  dont  l'exigibilité  est  inconciliable  avec  un 
autre  droit  de  soulte  relatif  à  la  même  disposition,  les  motifs 
donnés  pour  justifier  l'exigibilité  du  droit  de  donation  dispen- 
sent le  tribunal  de  motiver  le  rejet  du  droit  de  soulte.  —  Cass., 
9  févr.  1878,  Casimir  Perier,  [S.  80.1.325,  P.  80.7i;6] 

2038.  —  ...  Que  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui, 
après  avoir  déclaré  régulier  en  la  forme  le  rapport  de  l'arbitre 
auquel  le  tribunal  avait  donné  mis-ion  de  vérifier  le  mémoire  du 
demandeur  et  de  fixer  le  prix  des  articles  contestés,  ajoute  que 
la  somme  réclamée  par  le  demandeur  est  celle  portée  audit  rap- 
port qu'il  homologue,  motive  suffisamment  la  condamnation  du 
défendeur  au  paiement  de  cette  somme.  —  Cass.,  30  mai  1877, 
Péquarl,  iS.  79.1.117,  P.  79.274,  D.  78.1.474] 

2030.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  qu'en  faisant 
subir  à  un  mémoire  de  travaux  certaines  réductions  motivées 
par  dos  vices  de  construction  ou  malfaçons,  un  rapport  d'experts 
a  justement  apprécié  les  droits  respectifs  des  parties,  entérine 
ledit  rapport  auquel  il  Se  réfère,  molive  par  cela  même  suffisam- 
ment les  réductions  qu'il  impose  au  demandeur.  —  Cass.,  6  déc. 
1875,  Brenot,  [S.  76.1.355.  P.  76.864] 

2040. —  ...Que  le  jugement  qui  déclare  que  la  demande 
n'est  pas,  quant  à  présent,  justifiée,  motive  sufiisamment  le  re- 
jet de  la  demande  d'une  certaine  somme  pour  frais  de  transport, 
sans  autre  précision,  —  Cass.,  21  févr.  1893,  Cassaigne,  [b.  et 
P.  93.1.477]  —  Le  demandeur  n'ayant  pas  précisé  la  cause  de 
sa  demande,  n'ayant  point  indiqué  à  raison  de  quel  transport 
particulier  son  action  était  formée,  n'ayant  point  fait  connaître 


le  lieu  du  dépari,  celui  de  l'arrivée,  la  distance  parcourue,  la 
formule  générale  employée  par  les  juges  du  fond  suffisait  pour 
motiver  le  rejet  de  sa  demande.  —  Cass.,  7  mars  1882,  Frérot, 
fS.  83.1,254,  P,  83,1.616]  —  V.  auprâ,  n,  1875, 

2041.  —  ...  Que  le  rejet  de  l'exception  tirée  de  ce  que  la 
chose  en  litige  aurait  déjà  été  jugée  par  un  jugement  correction- 
nel, est  suffisamment  motivé  par  les  constatations  de  l'arrêt, 
desquelles  il  résulte  que  cet  arrêt  a  statué  sur  des  faits  autres 
que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  jugement  correctionnel.  — 
Cass.,  18  juin  1872,  S^'nd.  Rostan,  [S.  73.1.19,  P.  73.28,  D.  72. 
1  268J 

2042.  —  Du  reste,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
à  chaque  chef  de  conclusions  des  parties  une  série  de  motifB 
distincts.  —  Cass.,  17  mai  1887,  Nouquier,  i^S.  88,1,318,  P,  88. 
1,7711 

2043.  —  .\insi  est  suffisamment  motivé  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt qui  rejette  une  demande  en  revendication  et  en  délaissement 
d'un  terrain,  fondée  sur  des  titres  et  la  prescription  décennale  ou 
trentenaire,  en  déclarant  qu'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  par 
les  premiers  juges  que  le  demandeur  n'avait  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  un  terrain  litigieux,  et  que  les  documents  de  la  cause, 
comme  cette  expertise,  étaient  entièrement  contraires  à  ses  pré- 
tentions, -—  Même  arrêt, 

§  7,  Adoption  des  motifs  antérieurement  donnés 
ilans  In  mfme  cause. 

2044.  —  D'après  une  jurisprudence  constante,  il  est  permis 
aux  juges  de  se  dispenser  de  donner  des  motifs  spéciaux  à  leur 
décision  en  se  référant  à  ceux  donnés  dans  un  jugement  précé- 
dent. Pour  qu'ils  puissent  user  de  celte  faculté  il  est  nécessaire 
toutefois  que  la  décision  porte  sur  les  mêmes  questions,  qu'elle 
soit  prononcée  entre  les  mêmes  personnes  et  que  le  jugement 
auquel  on  se  réfère  soit  lui-même  motivé.  C'est  ce  qui  peut  se 
produire  lorsqu'après  un  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  il  in- 
tervient un  jugement  ou  arrêt  définitif,  lorsqu'un  jugement  ou 
arrêt  de  défaut  est  maintenu  par  la  décision  contradictoire  rendue 
sur  opposition,  et  surtout  quand  les  juges  d'appel  confirment  le 
jugement  de  première  instance.  Cette  pratique  est  généralement 
approuvée  par  les  auteurs,  —  V,  notamment,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v»  Jmjem..  sect.  1,  §  4,  p,  179;  Merlin,  lUp.,  V  Mo- 
tifs  dps  jugem.,  n.  7;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ., 
p,  252,  note  34,  n,  3;  Bioche ,  V  Jugein.,  n.  211  ;  de  Frémin- 
ville,  Tr.  de  l'orqanis.  et  de  la  compét.  des  cours  d'appel ,  t,  1 , 
n.  231, 

2045.  —  Cependant  Boncenne  (t,  2,  p.  447)  ne  donne  pas, 
sur  ce  point,  à  la  jurisprudence  une  adhésion  sans  réserves.  Il 
qualifie  cette  doctrine  de  tolérance.  —  V.  dans  ce  sens,  Thomine- 
Desmazures,  Comment,  sur  la  C.  proc.,  t.  1,  p.  269.  —  Chau- 
veau  (sur  Carré,  quest.  495)  va  plus  loin,  il  la  trouve  dangereuse, 
parce  qu'elle  a  souvent  facilité  une  expédition  trop  hâtive  des 
atfaires;  et  il  rappelle  à  ce  sujet  qu'il  a  obtenu  la  cassation  d'un 
arrêt  par  lequel  la  cour  de  Metz,  en  audience  solennelle,  avait 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges  tandis  que  lespremiers  juges 
avaient  précisément  oublié  d'en  donner. 

2046.  —  Les  critiques  de  ces  auteurs  ne  sont  pas  dénuées  de 
tout  fondement.  Il  est  certain  que  l'adoption  pure  et  simple  des 
motifs  des  premiers  juges  peut  donner  lieu  à  des  abus,  et  que  le 
reproche  d'inconséquence  adressé  à  cet  égard  à  la  jurisprudence 
ne  semble  pas  absolument  iniusle.  En  ell'et ,  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  cassé  maints  arrêts  parce  que  les  motifs  n'en  avaient  pas 
été  prononcés  à  l'audience  ^V.  infrà,  n.  2259  et  s.);  que  fait 
pourtant  la  cour  qui  se  contente  de  confirmer  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges?  Evidemment,  elle  ne  donne  aucun 
motif,  et  c'est  seulement  dans  les  qualités  que  seront  insérés  les 
motifs  de  son  arrêt. 

2047.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
la  ju' imprudence  est  unanime  et,  comme  le  fait  remarquer  Chau- 
vcau  (loc.  cit.),  il  y  aurait  folie  à  un  plaideur  de  fonder  un  re- 
cours en  cassation  sur  ce  qu'une  cour  d'appel  aurait  purement 
et  simplement  adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

2048.  —  On  a  décidé  qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé, 
par  cela  seul   qu'eu  confirmant  un  jugement  de  première  in-  ' 
slance,  il  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass., 
18  oct,  1814,  .\lazet,  [S.  et  P,  chr.j 

2049.  —  ,..  Que  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  est  suffisamment  motivé,  pourvu  toutefois  que  le  jugement 
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ail  éié  régulièrement  motivé.  —  Cass.,  1'"'  févr.    1S33,  Comm. 
de  Brugeron,  [P.  ri:j.2.4!),  D.  ,53.1.80] 

2050.  —  ...  Qu'ainsi,  l'arrêt  qui  refuse  d'ordonner  une  me- 
sure d'iuslruclion  demandée  par  l'une  des  parties  est,  quant  à 
ce,  suffisamment  motivé,  lorsque  cet  arrêt  a  adopté  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance,  dans  lequel  les  motifs  du 
même  refus  se  trouvaient  formellement  énoncés.  —  Cass.,  29 
nov.  1832,  Bonnuit,  [P.  34.1.110] 

2050  liis.  —  ..  Qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé  par 
l'adoption  de  motifs  se  référant  à  de  précédentes  décisions  in- 
tervenues entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  questions. 
—  Cass.,  13  avr.  1802,  Guermeur,  [S.  et  P.  96.1.436] 

2051.  —  ..  QuVst  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  .juges,  lesquels  se  référaient  eu,\-mémes  au.x 
motifs  d'un  jugement  antérieur  rendu  entre  les  mêmes  parties  et 
statuant  sur  les  mêmes  questions.  —  Cass.,  23  juill.  1804,  Ar- 
doin,  [S.  64.1.452,  P,  64.1088] 

2052.  —  ...  L'arrêt  qui,  déclarant  commun  aux  parties  un 
arrêt  précédent  rendu  entre  l'une  d'elles  et  les  cohéritiers  de 
l'autre,  ayant  absolument  le  même  intérêt,  et  s-.r  lies  mêmes  ques- 
tions, déclare  se  référer  au.\  motifs  e.xprimés  dans  ce  premier 
arrêt.  —  Cass.,  16  mai  1836,  Chabert,  [S.  37.1.133,  P.  37.1. 
147] 

2053.  —  ...  L'arrêt  qui  adopte  »  aucims  »  des  motifs  des 
premiers  juges,  bien  que  cette  formule  n'explique  pas  quels 
motifs  sont  adoptés  et  quels  motifs  rejetés.  ■ —  Cass.,  2  févr.  1833, 
ilu  Bois  de  la  Motte,  [S.  33.1.363,  P.  34.2.311,  D.  33.1.220] 

2054.  —  ...  Que  le  rejet  d'un  moyen  de  ratification  opposé 
à  l'individu  en  démence  qui  demande  la  nullité  d'un  acte  par 
lui  consenti  est  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des  motifs 
du  jugement  de  première  instance,  qui  établissent  sa  démence 
et  se  fondent  sur  son  existence  comme  moven  d'annulation.  — 
Cass.,  6  août  1840,  Deeroix,  [P.  40.2.96] 

2055.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  motive  suffisamment  un 
arrêt  définitif,  en  déclarant  s'approprier  les  appréciations  de 
l'ait  et  de  droit  contenues  dans  un  arrêt  interlocutoire,  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  29  oct. 
1888,  Sylvestre,  [S.  89.1.138,  P.  89.1.373] 

2056.  —  ...  Que  renonciation  ■■  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  11,  contenue  dans  un  arrêt,  s'applique  non  seulement 
aux  motifs  du  jugement  de  première  instance  qui  a  statué  sur  le 
fond,  mais  encore  à  ceux  des  jugements  antérieurs  qui  avaient 
repoussé  des  fins  de  non-recevoir  reproduites  en  appel.  —  Cass., 
23  nov.  1840,  de  Maraise,  [S.  41.1.127,  P.  41.1.213] 

2057.  —  ...  (Ju'en  conséquence,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  de 
deux  jugements  ,  dont  le  deuxième,  contradictoirenieiil  rendu, 
maintient  les  dispositions  du  premier,  rendu  par  défaut,  con- 
firme ces  deux  jugements  en  adoptant  leurs  motifs,  ne  se  justifie 
pas  moins  par  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  par  défaut 
que  par  ceux  qui  le  sont  dans  le  jugement  contradictoire.  — 
Cass.,  10  oct.  1814,  N...,  [P.  chr.];  —  27  avr.  1824,  Tézénas, 

S.  et  P.  chr.] 

2058.  —  ...  Que  si,  après  un  premier  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  jonction  de  deux  affaires  pour  cause  de  connexité,  un 
second  jugement  refuse  d'ordonner  la  disjonction,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  pn-mier,  n,'ayant  pas  été  frappé  d'appel,  est  de- 
venu définitif,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  des  juges  de  se  réfor- 
mer eux-mêmes,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  de  ces  deux  jugements, 
les  confirme  en  en  adoptant  les  motifs,  ne  viole  aucune  loi, 
puisque  cette  adoption  de  motifs  portant  sur  l'un  comme  sur 
l'autre  jugement,  l'airêt  reconnaît  en  réalité  l'existence  de  la 
connexité  et  l'utilité  de  la  jonction,  ce  qui  suffit  pour  justifier 
sa  décision.  —  Cass.,  17  juill.  Is49,  Dorée,  [P.  49.2.049] 

2059.  —  Jugé  qu'un   arrêt  par  lequel  la  cour  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  dt's  premiers  juges,  est  suffisamment  motivii, 
lors  même  qu'il  statue  sur  l'appel  de  deux  jugements,  l'un  [iro- 
visoire  et  l'autre  définitif,  et  que  les  motifs  du  premier  de  ces  ju-  j 
gements  se  trouvent   n'être  plus  fondés  quand  le  second  a  été  I 
rendu;  qu'en  ce  cas,  on  peut  dire  que  le  premier  des  deux  ju-  I 
gements  est  confirmé  par  les  motifs  du  second.  —  Cass.,  '■)  mai   j 
1834,  Lainné,  |P.  chr.]  i 

2000.  —  Qîuand  une  cour  adopte  les  motifs  des  premiers  I 
juges,  est-il  nécessaire  que  celte  adoption  soit  textuellement 
menlionnée  dans  son  arrêt?  Nous  pensons  que  l'affirmative  doit 
êtri'  décidée.  C'est  aussi  ce  qui  est  généralement  enseigné.  — 
V.  dans  ce  sens  notamment,  .Merlin,  Rcp.,  t.  17,  p.  84;  Favard 
de  Langlade,  v"  Juneinent,  sect.  1,  §  4,  p.  179;  Chauveau,  sur 


Carré,   quest.    393;   Bioche  et  Ciouget,    v" .  Jugement ,  n.    14a. 

2001.  —  L'on  a  jugé,  on  conséquence,  qu'un  arrêt  n'est  pas 
motivé  et  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  se  borne 
à  confirmer  le  jugement  de  première  instance,  sans  donner  ses 
motifs  propres,  et  sans  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers pjges.  —  Cass.,  23  mai  1821,  Vezi,  [S.  et  P.  chr.];  — 24 
août  1831,  Dermont,  [P.  chr.l;  —  29  août  1842,  Lahille,  [S. 
42.1.841,  P.  42  2.4791;  —  8  juill.  1881,  Proc.  gén.  de  la  Gua- 
deloupe, |S.  82.1.93,  P.  82.1.191];  —  13  juill.  ISS6,  Henry.  S. 
89. 1.343, "P.  89.1.8131;  -  27  févr.  1894,  Sagné,  [S.  et  P.  94.1. 
347,  D.  94.1.293] 

2001  Ijts.  —  ...  Qu'en  principe,  une  décision  devant  se  suffire 
à  elle-même,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé  par  une 
simple  référence  à  ce  qui  se  trouve  dans  d'anlres  décisions.  — 
Cass.,  20  nov.  1803,  [S.  et  P.  96.1.8] 

2062.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  oii  deux 
dispositions  distinctes  sont  confirmées  par  un  arrêt,  qui  est  mo- 
tivé à  l'égard  de  l'une  et  non  motivé  a  l'égard  de  l'autre.  —  Cass., 
23  mai  1821 ,  précité. 

2063.  —  ...  Qu'est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui, 
après  avoir  motivé  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  (tendant 
à  la  nullité  d'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie  pour  réticence 
dans  les  déclarations  de  l'assuré),  s'est  borné,  quant  aux  conclu- 
sions piincipales  (à  fin  de  nullité  du  même  contrat,  pour  défaut 
de  paiement,  de  la  prime),  à  confirmer  purement  et  simplement 
le  jugement  de  première  instance,  sans  énoncer  qu'il  en  adop- 
tait les  motifs  ou  sans  en  donner  lui-même  aucun.  —  Cass.,  9 
juin  1838,  G'''  impériale  d'assurance  sur  la  vie,  fP.  39.1200,  IJ. 
39.1.31] 

2064.  —  ...  Qu'est  également  nul  pour  défaut  de  motifs  l'ar- 
rêt qui  repousse  des  conclusions  déjà  rejetées  par  les  juges  de 
première  instance  et  reprises  en  appel,  si  l'arrêt  confirme  à  cet 
égard  la  décision  des  premiers  juges,  sans  adopter  leurs  motifs 
et  sans  exprimer  ceux  qui  l'ont  déterminé  à  statuer  ainsi.  — 
Cass.,  23  mai  1882,  Duran,  [S.  84.1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1. 
409] 

2065.  —  ...  Que,  lorsqu'appel  a  été  formé,  à  la  fois,  contre 
la  disposition  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  princi- 
pale, et  contre  la  disposition  du  même  jugement  statuant  sur 
une  demande  en  garantie,  doit  être  annulé,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement,  sans  en  adopter  les  motifs, 
et  en  motivant  sa  décision  seulement  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande en  garantie.  —  Cass  ,  Il  juill.  1882,  de  Colnet,  [S.  85. 
1.14,    P.  83.1.21,   D.  83.1.224] 

2066.  —  ...  Qu'est  nul,  comme  manquant  de  base  légale,  le 
jugement  d'un  tribunal  civil,  statuant  comme  juge  d'appel  d'une 
sentence  de  juge  de  paix,  dans  une  instance  tendant  à  la  répa- 
ration de  dégâts  causés  par  des  lapins,  lorsque  le  jugement  du 
tribunal  d'appel,  en  l'absence  d'expertise  valable  et  de  visite  des 
lieux  régulièrement  faite,  confirme  la  sentence,  sans  faire  siennes 
les  constatations  du  juge  de  paix  et  sans  en  adopter  les  motifs, 
et  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  s'agissait,  de  la  part  du  juge 
de  paix,  d'une  appréciation  personnelle  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait contrôler,  faute  d'éléments  suffisants  et  dans  l'impossibilité 
où  il  se  trouvait  d'ordonner  utilement  une  nouvelle  expertise. 

—  Cass.,  21  juill.  1884,  Delmas,  [S.  80.1.373,  P.  86.1.013,  D. 
83.1.34] 

200'7.  —  ...  Que  la  transcription  du  jugement  de  première 
instance  avec  ses  motifs  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  qui  confirme,  ne  peut  tenir  lieu  de  motifs  quand  l'arrêt 
n'exprime  pas  que  les  motifs  des  premiers  juges  ont  été  adoptés. 

—  Cass.,  27  déc.  1819,  d'.\umont,  (S.  et  P.  chr.J 

2068.  —  Il  a  été  décidé  néanmoins,  qu'un  arrêt  motivé  sur 
ce  que  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  adopté  les  bases  de  bornage  proposées  par  une  partie 
en  écartant  celles  proposées  par  l'autre,  est  censé  avoir  adopt(i 
les  motifs  des  premiers  juges,  et,  en  conséquence,  ne  peut  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  23  mai  1830,  Suérus,  [S. 
et  P.  chr.] 

206Î).  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment  mo- 
tivé l'arrêt  qui,  lorsciue  l'appelant  fait  défaut,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  attendu  que  les  jugements  portent 
en  eux  la  présomption  de  ré(|uilé  de  leurs  dispositions  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé;  (|u'en  un  tel  cas,  l'arrêt  doit 
être  réputé  adopter  les  motifs  donnés  parles  premiers  juges.  — 
Cass.,  13  janv.  1820,  Dirand,  (S.  et  P.  chr.] 

2070.  —  ...  Qu'est  suflisammenl  motivée,  comme  conlenanl 
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une  adoption,  au  moins  implicite,  des  motifs  du  premier  juge, 
la  décision  du  juge  d'appel  qui,  apnès  avoir  rappelé  la  décision 
du  premier  juge,  reconnaissant  le  droit  de  la  partie  adverse, 
ajoute  que  l'appelant  n'allègue  aucune  raison  de  nature  à  infir- 
mer le  droit  ainsi  reconnu  à  l'intimé.  —  Cass.,  5  juill.  1887, 
Dumas.  [S.  87.1.469,  P.  87.I.1IS6,  D.  87.1.325] 

2071.  —  En  réalité,  et  si  l'on  va  au  Tond  des  choses,  ces 
trois  dernières  décisions  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
étant  en  opposition  avec  la  doctrine  générale  qui  exige  une  adop- 
tion expresse  des  motifs  du  jugement  confirmé.  Selon  cette  doc- 
trine, en  effet,  les  juges  d'appel,  en  confirmant  un  jugement  de 
première  instance,  ne  sont  tenus  d'exprimer  formellement  l'a- 
doption des  motifs  des  premiersjuges  qu'autant  qu'ils  ne  donnent 
eux-mêmes  aucun  motif  propre.  Or,  on  aura  remarqué  que  les 
arrêts  dont  il  s'agit,  et  que  la  Cour  suprême  a  reconnus  vaUbles, 
contenaient  certaines  considérations  propres  tendant  à  justifier 
les  jugements  frappés  d'appel  des  griefs  élevés  à  leur  encontre. 
Ajoutons,  du  reste,  que  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
pour  être  suffisants  n'exige  l'emploi  d'aucune  formule  sacra- 
mentelle. —  Cass.,  23  avr.  1803,  Société  de  Dessau,  [S.  et  P. 
96.1.93];  —  23  juin  1896.  Lalanne,  [S.  et  P.  96.1.440] 

2072. —  ...  Qu'ainsi,  les  juges  d'appel  se  fondent,  en  réalité, 
sur  les  motifs  du  jugement,  lorsqu'ils  se  bornent  à  aggraver  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  parles  premiersjuges,  en 
déclarant  que  ceux-ci  n'ont  pas  tenu  un  compte  sulTisant  de  l'é- 
tendue du  préjudice,  et  en  ajoutant  que  le  dommage  s'est  accru 
depuis  le  jugement.  —  Cass.,  2ri  avr.  1893,  précité. 

2072  bis.  —  ...  Que  le  tribunal  civil,  qui,  juge  d'appel  d'une 
sentence  rendue  au  possessoire,  et  pour  confirmer  la  décision 
attaquée  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  déclare  que 
le  juge  de  paix,  compétent  au  possessoire,  a  bien  apprécié  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  adopte  virtuellement  les  mo- 
tifs des  premiersjuges.  — Cass.,  23  juin  1896,  p^écité. 

2073.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  en  appel  peut  être  consi- 
déré comme  suffisamment  motivé  sur  le  rejet  d'une  demande 
principale  déjà  rejetée  par  les  premiers  juges,  encore  bien  qu'il 
ne  déclare  pas  adopter  leurs  motifs,  et  qu'il  ne  contienne  de 
motifs  explicites  que  sur  une  demande  subsidiaire,  si,  par  un 
précédent  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  les  juges 
d'appel,  en  admettant  le  demandeur  à  justifier  cette  demande 
subsidiaire,  ont  déjà  par  là  implicitement  reconnu  le  défaut  de 
fondement  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  15  févr.  18;!2, 
Danton,  [S.  32. 1.376,  P.  chr.J 

2074.  —  Il  est  incontestable  qu'est  suffisamment  motivé 
li^  jugement  ou  l'arrêt  contradictoire  qui  se  borne  à  adopter  les 
motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  le 
demandeur  ou  l'appelant,  lorsque  les  motifs  de  ce  jugement  ou 
arrêt  s'appliquent  aux  conclusions  prises  par  le  défaillant  sur  son 
opposition.  —  Cass.,  13  juin  1841,  Uosselin,  |S.  41.1.868,  P. 
43.2.412];  —  8  mars  1886,  d'Ecquevillev,  [S.  87.1.366,  P.  87.1. 
903,  D.  86.1.4151 

207-'>.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  ne  soit  régulièrement  mo- 
tivé l'arrêt  qui,  rendu  sur  l'opposition  à  un  arrêt  de  défaut,  dé- 
clare expressément  adopter  les  motifs  de  l'arrêt  de  défaut,  lequel 
déclarait  lui-même  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
Cass..  9juin  1888,  Latour,  [S.  88.1.448,  P.  88.1.(089] 

2076.  —  Il  est  vrai  de  dire  que,  lorsque  les  juges  s'appro- 
prient expressément  les  motifs  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  dé- 
faut, les  deux  décisions  se  complètent  l'une  par  l'autre.  —  Cass., 
8  mars  1SS6,  précité.  —  Mais  en  est-il  ainsi  lorsque  les  juges, 
sans  déclarer  qu'ils  adoptent  les  motifs  précédemment  déduits, 
se  bornent  à  confirmer  le  jugement  ou  l'arrêt  entrepris?  Dans 
ce  cas,  la  décision  contradictoire  sera-t-elle  régulièrement 
rendue'.'  A  cet  égard  la  jurisprudence  a  montré  des  hésita- 
tions. 

2077.  —  D'un  C"té  il  a  été  jugé  qu'est  nul,  pour  défaut  de 
niotifs,  l'arrêt  qui  déboule  une  partie  de  son  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,  en  se  bornant  à  déclarer  l'opposition  mal  fon- 
dée, sans  énoncer  aucun  motif  à  l'appui.  —  Cass.,  10  juin  1863, 
Simon,  fP.  64.257.  D.  63.1.472] 

2078.  —  ...  Ou  sans  exprimer  qu'il  adopte  les  motifs  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  et  sans  en  énoncer  d'autres. 
—  Cass.,  17  juin  1863,  Bunel,  fS.  63.1.340,  P.  63.1000,  D.  63. 
I.,3091 

2079.  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  soutient  qu'elle  pa- 
rait plus  conforme  à  la  lettre,  et  surtout  à  l'esprit  de  l'art.  7,  L. 
20  avr.  1810,  en  ce  (|u'elle  tend  à  maintenir  plus  intact  le   prin- 


cipe salutaire  posé  dans  cet  article.  On  ajoute  qu'elle  est  en 
même  temps  en  parfaite  harmonie  avec  la  jurisprudence  qui  dé- 
clare nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à  confirmer 
le  jugement  de  première  instance,  sans  donner  de  motifs  pro- 
pres, et  sans  déclarer  qu'il  adopte  ceux  des  premiers  juges. 

2080.  —  Dans  un  sens  opposé,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui 
déboule  une  partie  de  son  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  et 
déclare  maintenir  ou  confirmer  cet  arrêt,  se  confond  avec  lui  et 
s'en  aoproprie  les  motifs  aussi  bien  que  le  dispositif,  en  sorte 
qu'il  tiijit  être  réputé  motivé  lui-même,  liien  qu'il  ne  déclare  paS' 
adopter  ces  motifs  et  n'en  donne  pas  d'autres.  —  Cass.,  24 
janv.  i865,Piétri,  ]S.  63.1.134,  P.  63.289,  D.  65.1.232] 

2081.  —  ..  Qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  repousse 
l'opposition  à  un  arrêt  de  défaut,  en  déclarant  qu'elle  ne  repose 
sur  aucun  motif  sérieux,  et  ordonne  l'exécution  du  premier  arrêt 
selon  sa  forme  et  teneur  :  il  doit  être  considéré  comme  ayant, 
par  là,  maintenu  les  motifs  de  ce  premier  arrêt.  —  Cass.,  20 
août  1867,  Hurres,  [S.  68.1.25,  P.  68.38,  D.  68.1.265j 

2082.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'arrêt  qui  repousse  une 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  :  cette  formule,  si  laconique  qu'elle  soit,  se 
référant  suffisamment  aux  motifs  de  l'arrêt  par  défaut.  — Cass., 
27  mai  1868,  Delacour,  [S.  68.1.331,  P.  68.883,  D.  71.5.270] 

2083.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui,  en  admettant,  pour  la  forme,  une  opposition 
contre  un  précédent  arrêt  par  défaut,  ordonne  l'exécution  de  cet 
arrêt  selon  sa  forme  et  teneur,  si  cet  arrêt  par  défaut  contient 
lui-même  les  motifs  de  sa  décision;  que  l'arrêt  par  défaut  et  l'ar- 
rêt contradictoire  rendu  sur  l'opposition  doivent  être  considérés 
comme  une  seule  et  même  décision,  de  telle  sorte  que  le  second 
arrêt  se  soutient  par  les  motifs  donnés  au  premier.  —  Cass..  28 
août  1844,  Lhéritier,  [S.  44.1.744,  P.  44.2.636]  ;  — 19  févr.  1872, 
de  la  Besse,|S.  73.1.59,  P.  72.131,  D.  73.1.168] 

2084.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  recevant  en  la  forme  l'opposi- 
tion formée  contre  un  précédent  arrêt  par  défaut,  déclare  cette 
opposition  mal  fondée  et  ordonne  que  l'arrêt  par  défaut  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  n'a  pas  besoin  de  donner  de  motifs 
spéciaux  à  cet  égard.  —  Cass.,  19  févr.  1872,  précité. 

2085.  —  Mais  plus  récemment,  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  :  qu'est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment qui,  en  recevant  en  la  forme  l'opposition  formée  contre  un 
précédent  jugement  par  défaut,  déclare  cette  opposition  mal 
fondée,  sans  donner  aucun  motif  en  réponse  au  moyen  invoqué 
à  l'appui  de  l'opposition.  — Cass.,  12  févr.  1873,  Loir,  [6.  73.1. 
196,  P.  73.487];  —  26  oct.  1892,  Boyer,  fS.  et  P.  93.1.40] 

2086.  —  ...  Que  spécialement,  quand,  actionnés  en  résolu- 
tion de  la  vente  d'un  cheval  pour  vice  rédhibitoire,  les  vendeurs 
ont  agi  récursoiremeiit,  sous  prétexte  de  garantie,  contre  leur 
propre  vendeur,  et  que  ce  dernier,  condamné  par  défaut,  a  ob- 
jecté tant  dans  son  exploit  d'opposition  que  dans  ses  conclusions 
d'audience  l'inobservation  des  délais  pour  l'action  en  garantie 
et  la  réquisition  d'enquête,  est  insuffisamment  motivé  le  juge- 
ment qui,  pour  rejeter  l'opposition,  déclare  seulement  que  le  de- 
mandeur originaire  a  formé  son  action  dans  le  délai  légal.  — 
Cass.,  26  oct.  1892,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  18  déc.  1888,  Al- 
biol,  [S.  90.1.534,  P.  90  1.1281,  D.  89.1.396] 

2087.  —  11  est  bien  évident,  dans  tous  les  cas,  que  si  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  de  défaut  est  dépourvu  de  motifs  sérieux,  la 
décision  contradictoire  qui  s'y  réfère  purement  et  simplement  se 
trouve  tout  aussi  insuffisamment  motivée. Tet  est  l'arrêt  contra- 
dictoire rendu  sur  opposition  à  un  arrêt  par  défaut.  lors(|ue  cet 
arrêt  contradictoire,  sans  a'iopter  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  se  borne  à  se  référer  à  ceux  do  l'arrêt  par  ilé- 
faut,  fondé  uniij>uement  sur  ce  que  l'appelant  ne  comparaissait 
pas  pour  soutenir  son  appel.  —  Cass.,  28  nov.  1849,  Doin,  jS. 
:iO. 1.14(1,  P.  50.1.441,  D.  50.5.318] 

2088.  —  On  se  demande  si  la  décision  définitive  où  les  mo- 
tifs du  jugement  ou  arrêt  précédent  sont  adoptés  doit  retracer  ces 
motifs.  Nous  pensons  que  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire, 
car  ces  motifs  qui  forment  une  partie  intégrante  du  jugement 
précédent  ne  peuvent  pas  manquer  de  figurer  dans  les  pièces  du 
dossier.  Il  ne  sera  jamais  difficile  de  les  consulter. 

208!J.  —  Aussi  a-t-il  été  constamment  jugé  qu'un  arrêt  est 
suffisamment  motivé,  dans  le  sens  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  ISlli, 
lorsqu'il  déclare  adopter  les  mol  ifs  d'un  jugement  de  première 
instance  (pourvu  que  ce  jugement  soit  lui-même  motivé),  bien 
que  ces  motifs  ne  soient  pas  transcrits  dans  le  texte  de  l'arrêt. 
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—  Cass.,  18  oct.  1814,  Mazet,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1834, 
Lacroix,  i;S.  34.1.774,  P.  chr.l;  —  27  nov.  1837,  Temporel,  [S. 
38.1.61,  P.  37.2.013];  —  20  mai  1840,  Peneau,  IS.  40.1.383, 
P.  40.1.718Î;  —  22  juill.  1840,  Conjet,  [S.  40.1.718'] 

2090.  —  ...  El  cela,  encore  bien  qu'un  moyen  nouveau  ail 
élé  présenté  en  appel,  si  les  molil's  adoptés  s'appliquent  à  ce 
nouveau  moyen.  —  Cass.,  19  janv.  1841,  Boissonnet,  iS.  41.1. 
333,  P.  41.1.707] 

2091.  —  ...  Qu'i-I  en  est  de  même  du  jugement  qui  dTelâre 
persister  dans  les  motifs  d'un  pn-cédenl  jugement  par  défaut 
qu'il  maintient,  encore  bien  que  ces  motifs  ne  soient  pas  trans- 
iiils  dans  le  nouveau  jugement.  —  Cass.,  27  juin  1834,  Re- 
naud, [S.  34.1.627.  P.  chr.;; 

2092.  —  ...  Que  lorsque  les  juges  d'appel  s'approprient,  par 
leur  adoption  expresse,  les  motits  du  jugement  de  première  in- 
stance, ces  motifs  doivent  être  considérés  comme  littéralement 
relatés  dans  leur  arrêt.  —  Cass.,  6  févr.  1827,  Seigle,  [S.  et  P. 
chr.] 

2093.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  confirme  un  jugement  en  décla- 
rant en  adopter  les  motifs,  n'est  pas  tenu  de  reproduire  ces  mo- 
tifs dans  ses  qualités,  alors  que  le  jugement  qui  les  renferme  a 
été  signifié  à  la  partie.  —  Cass.,  21  févr.  1859,  Lecronier,  (S. 
60.1.623.  P.  60. 7,^,  D.  59.1.416];  —  15  janv.  1872,  C"  la 
France,  [S.  72.1.14,  P.  72.20,  D.  72.1.124] 

2094.  —  Bien  que  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  ne  relate  au- 
cun motif  de  la  décision  rendue,  il  n'y  a  cependant  point  nullité, 
.si  la  minute  de  cet  arrêt  porte  que  la  cour  a  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges. —  Cas-.,  19  juin  1872,  RouchevroUes,  [S. 
72.1.296,  P.  72.722,  D.  72.1.472] 

2095.  -  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  que  l'adoption 
des  motifs  d'an  jugement  précédent  soit  suffisante,  il  faut  que 
ce  jugement  soit  lui  même  motivé.  11  suit  de  là  qu'est  nul,  pour 
défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  confirme,  par  simple  adoption  de 
motifs,  un  chef  de  jugement  non  motivé.  —  Cass.,  11  août  1880, 
Triboul,  [S.  81.1.102,  P.  81.1.234,  D.  80.1.363] 

2096.  —  Spécialement,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui  adopte  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  alors  que  les  demandeurs,  ayant  présenté  en  première  in- 
stance trois  chefs  distincts  de  conclusions,  le  jugement  ne  s'est 
expliqué  que  sur  deux  de  ces  chefs,  et  que  ces  trois  chefs  de 
conclusions  ont  été  reproduits  en  appel.—  Cass.,  2  août  1882, 
Alliol,  ^S.  83.1.85,  P.  83.1.174]  —  Cette  nullité  résulte  encore  du 
principe,  plus  haut  exposé,  en  vertu  duquel  un  tribunal  est  tenu 
de  donner  des  motifs  distincts  sur  chaque  moyen  formulé  dans 
un  chef  précis  de  conclusions.  Du  moment  où  il  est  constaté 
que  le  jugement  de  première  instance  ne  s'explique  pas  sur  un 
des  moyens  invoqués,  la  cour  a  le  devoir,  à  peine  de  nullité, 
d'examiner  ce  moyen,  s'il  est  reproduit  en  appel.  Elle  ne  peut 
donc  se  borner  à  une  simple  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges. 

2097.  —  Nous  faisons  d'ailleurs  observer  que  lorsqu'une  cour 
d'appel  infirme  un  jugement,  ou  qu'elle  n'en  adopte  pas  les  mo- 
tifs, elle  n'est  pas  tenue  de  les  réfuter.  —  Cass.,  26  avr.  1830, 
Pasquier,  [P.  chr.] 

2098.  —  -N'est  pas  nul  non  plus  un  arrêt  qui,  en  évoquant 
une  affaire,  ne  dit  pas  expressis  verbis,  qu'il  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  lorsque  d'ailleurs  il  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  que  les  questions  posées  et  les 
motifs  confirment  la  décision  prononcée. — Cass.,  10  janv.  1831, 
Laroche,  [P.  chr.] 

2099.  —  El  lorsqu'une  cour  d'appel,  après  avoir  donné  elle- 
même  des  motifs  sur  divers  chefs  de  demande,  déclare,  au  sur- 
plus, adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  cette  déclaration, 
si  parmi  les  motifs  du  jugement  il  s'en  trouve  de  contradictoires 
uvrr  ceux  donnés  par  la  cour  d'appel,  doit  être  entendue  en  ce 
.■iiMi~;  qu'elle  n'a  adopté  que  les  motifs  qui  n'étaient  pas  en  con- 
liadiclion  avec  ceux  qu'elle  a  donnés.  —  Cass.,  8  mars  1832, 
l'Ialel,  (S.  32.1.256,  P.  chr.] 

2100.  —  L'adoption  des  motifs  du  premier  juge  implique  seu- 
lement le  maintien  de  ceux  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceux 
donnés  par  la  décision  rendue  en  appel.  —  Cass.,  14  avr.  1886, 
Tudury,  ^S.  87.1.77,  P.  87.1.161] 

2101.  —  Les  jugements  ou  arrêts  qui,  après  avoir  donné 
quelques  motifs  à  l'appui  de  leur  décision,  adoptent  les  motifs 
des  premiers  juges,  ajoutent  d'ordinaire  :  «  en  ce  qu'ils  n'ont 
point  de  contraire  au  présent  jugement  (ou  arrêt)  -.  Il  importe 
peu  néanmoins  que  celle  formule,  qui  est  de  style,  ait  été  omise 
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et  que  les  motifs  du  premier  et  du  deuxième  jugement  ne  cadrent 
pas  ensemble.  Il  suffit  de  ne  point  tenir  compte  des  motifs  de 
la  première  décision  qui  sont  en  contradiction  ou  en  désaccord 
avec  ceux  de  la  deuxième.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  motifs  erro- 
nés ou  inexacts  qui  ne  peuvent  vicier  la  décision  rendue.  —  V. 
nuprà.  v"  Appel  mat.  civ.),  n.  376. 

2102.  —  C'est  encore  en  ce  sens  que  l'on  a  décidé  que  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  donné  des  motifs  spéciaux  pour  déclarer  ré- 
solu de  plein  droit,  h  raison  de  l'inobservation  d'un  terme  apposé 
par  l'une  des  parties,  l'accord  des  parties,  par  lui  qualifié  de  con- 
vention synallagmatique,  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges  (lesquels  avaient  considéré  que  l'accord  des  parties  ne 
constituait  qu'un  engagement  unilatéral)  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  adopté  ceux  des  motifs  des  premiers  juges 
qui  s'appliquent  à  un  engagement  unilatéral  visé  parlejugement, 
lesquels  sont  exclus  par  ceux  donnés  par  l'arrêt  et  visant  une 
convention  synallagmatique.  —  Cass.,  25  mai  1892,  Bonfils,  [S. 
et  P.  94.1.259] 

2103.  —  Mais  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  lors- 
qu'il pose  deux  questions  distinctes,  l'une  en  fait,  l'autre  en 
droit,  et  que  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt,  se  rapportant  uni- 
quement à  la  question  de  fait,  ne  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion à  la  question  de  droit...,  si  d'ailleurs  il  est  impossible  de 
supposer  que,  sur  la  question  de  droit,  l'arrêt  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  —  Cass.,  7  juill.  1824,  Lahens,  [S.  et 
P.  chr.] 

2104.  —  Lorsqu'un  arrêt,  statuant  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'un  testament,  énonce  successivement  chacun  des  griefs  de 
nullité  sur  lesquels  il  va  statuer,  et  que,  pour  certains  d'entre 
eux,  en  outre  des  motifs  qui  lui  sont  propres,  il  déclare  adopter 
ceux  des  premiers  juges,  cette  mention  s'applique  expressément 
et  distinctement  au  chef  de  conclusions  qui  la  précède  immédia- 
tement. Si  donc,  dans  l'énuméralion  faite  par  l'arrêt,  ne  figure 
pas  un  chef  de  conclusions  tendant  à  la  nullité  du  testament  à 
raison  d'une  clause  de  substitution  prohibée  ayant  inspiré  tout 
le  testament  et  ne  pouvant  ainsi  être  réputée  non  écrite,  et  que 
le  dispositif  de  cet  arrêt ,  après  s'être  prononcé  sur  les  différents 
chefs  ayant  été  de  sa  part  l'objet  de  motifs  spéciaux,  ajoute  : 
.<  déboule  les  parties  de  tous  leurs  autres  chefs  de  conclusions 
et  demandes  »,  le  déboulé  comprend  nécessairement  le  chef  rela- 
tif à  la  substitution  prohibée,  lequel  se  trouve  ainsi  rejeté  sans 
aucun  motif  explicite  ou  implicite;  de  sorte  qu'il  y  a  violation 
de  la  loi  pour  défaut  de  motifs.  Et  le  lien  de  dépendance  et  de 
subordination  existant  entre  ce  chef  cassé  de  l'arrêt  et  celui  re- 
latif à  la  validité  du  testament  au  fond  entraîne  la  cassation  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  12  juill.  1892,  Préverand,  [S.  et  P.  92.1.573, 
D.  92.1.451] 

2105.  —  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  les  dispositions 
de  l'arrêt  attaqué  qui  ont  été  maintenues  en  suite  du  rejet  des 
moyens  proposés  ne  subsistent  et  n'acquièrent  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'autant  qu'elles  ne  se  rattachent  pas  aux  chefs 
cassés  par  le  lien  de  l'indivisibilité  ou  d'une  dépendance  néces- 
saire. —  V.  Dijon,  18  janv.  1882,  Noirot,  [S.  83.2.242,  P.  83.1. 
1227'  —  V.  la  note  sous  Cass.,  14  avr.  1885,  de  Castellane,  [S. 
87.1.301,  P.  87.1.741] 

2106.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  la  cassation  du  chef  de 
l'arrêt  qui  avait  rejeté  sans  en  donner  de  motifs  des  conclusions 
tendant  à  la  nullité  du  testament  à  raison  d'une  clause  de  sub- 
stitution prohibée  l'ayant  inspirée  dans  son  entier,  entraînait  la 
cassation  du  chef  du  même  arrêt  qui  déclarait  le  testament  va- 
lable au  fond.  Il  existait  entre  les  deux  chefs,  un  lien  de  dé- 
pendance et  de  subordination.  La  cassation  du  premier  chef 
devait  entraîner  celle  du  second. 

2107.  —  Comme  conséquence  du  principe  qui  exige  que  des 
motifs  distincts  soient  donnés  pour  chaque  chef  de  conclusions, 
l'on  comprend  que  l'adoption  pure  et  simple,  dans  un  arrêt,  des 
motifs  des  premiers  juges  ne  serait  pas  suffisante  si,  en  instance 
d'appel,  le  procès  présentait  une  situation  nouvelle,  si  d'autres 
demandes  ou  exceptions  avaient  élé  formées,  d'autres  moyens 
invoqués.  Alors,  en  effet,  des  motifs  particuliers  devraient  être 
insérés  pour  légitimer  le  rejet  de  ces  conclusions  nouvelles.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  V  Juge- 
ment, p.  176. 

2108.  —  C'est  là  un  point  constant  en  jurisprudence.  Jugé 
que  les  décisions  des  juges  d'appel  qui  se  bornent  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  ne  sont  pas  suffisamment  moti- 
vées, lorsque   les  juges  a'appel  rejettent  des  conclusions  prises 
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en  appel  pour  la  première  fois.  —  Cass.,  Hi  de'c.  184;i,  Boules-   ] 
treau,[S.  46.1.766];  —  1-3  déc.  18.Ï9,  Hacliette,  [P.  60.126,  D. 
50.1.5041;  —  2  déc.  1872,  Ternes,  [S.  72.1.368,  P.  72.987,  D. 
72.1.462];  —  2  déc.   1872,  Barbière,  [S.  72.1.416,  P.  72.1115, 
D.  72.1.462] 

2109.  —  ...  Lorsque  l'appelant  forme  une  demande  qu'il  n'a 
point  présentée  en  première  instance,  si  la  cour  conTirme  la 
décision  des  premiers  juges  et  met  les  parties  hors  de  cour  pour 
le  surplus  des  demandes.  —  Cass.,  12  août  1823,  Demautort, 
[S.  et  P.  chr.];  —  24  mai  1826,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.] 

2110.  —  ...  Lorsqu'un  clier  nouveau  de  conclusions  a  été 
pris  en  appel,  et  que  le  jugement  confirmé  par  adoption  des 
mêmes  motifs,  ne  contient  aucune  réponse  implicite  ou  explicite 
à  ce  chef  de  conclusions.  —  Cass.,  15  avr.  1891,  Van  Der  Hect, 
[S.  91.1.216,  P.  91.1.520,  D.  91.5.350];  —  25  nov.  1896,  Ber-  ; 
liai,  \G(iz.  des  Trib.,  27  nov.  1896]  ,  1 

2111.  —  ...  Ou  lorsqu'une  nouvelle  exception  est  régulière- 
ment proposée  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  24  mai  1826,  précité; 
—  9  juin  1818,  Savarre,  [S.  et  P.  chr.] 

2112.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  un 
tel  cas,  rejette  l'appel,  en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  à  déclarer  mal  fondées  les  nouvelles  conclu- 
sions, sans  autre  explication.  —  Cass.,  30  avr.  1827,  Fournier, 
[S.  et  P.  chr.j 

2113.  —  Ce  n'est  pas  le  cas  de  se  pourvoir  par  requête 
civile  :  il  n'y  a  point  là  omission  de  prononcer,  sur  un  chef  de 
demande.  —  Cass.,  23  nov.  1818,  de  Beauveau,  [S.  et  P.  chr.] 

2114.  —  Dès  lors,  sont  insuffisamment  motivés  et,  par  suite, 
doivent  être  cassés  :  l'arrêt  qui,  en  se  bornant  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  dont  il  confirme  la  décision,  laisse 
ainsi  sans  réponse  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en 
appel  par  l'appelant  qui  succombe,  et  qu'il  déboute  de  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions.  —  Cass.,  17  avr.  1889,  A. 
Théanaï,  [S.  89.1.468,  P.  89.1.1170,  D.  89.5.313] 

2115.  —  ...  L'arrêt  qui,  sans  répondre  à  des  conclusions  par 
lesquelles  une  partie  présentait  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de 
sa  demande,  rejette  implicitement  ce  moyen,  en  se  bornant  à 
confirmer  le  jugement  par  adoption  de  motifs.  —  Cass.,  17  août 
1880,  Richarme,  [S.  82.1.31,  P.  82.1.48,  D.  81.1.403];  -21 
mars  1882,  Roy,  [S.  83.1.301,  P.  83.1.741,  D.  83.1.61J 

2116.  —  ...  La  partie  de  l'arrêt  qui  confirme  un  jugemeni, 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  si  des 
conclusions  nouvelles  se  rattachant  à  un  moyen  nouveau  ont 
été  prises  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  18  juin  1877, 
du  Port,  [S.  77.1.406,  P.  77.1079,  D.  77.1.445] 

2117.  —  ...  L'arrêt  qui  confirme  purement  et  simplement 
une  ordonnance  de  référé,  en  en  adoptant  les  motifs,  et  ne  ré- 
pond pas  à  une  exception  d'incompétence  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Cas§.,  26  juiU.  1887,  Lemasquerier,  [S. 
89.1.21,  P.  89.1.32] 

2118. —  ...  L'arrêt  qui  confirme  la  sentence  des  premiers 
juges  psr  adoption  de  motifs,  sans  s'expliquer  sur  la  valeur  d'une 
convention  écrite  écartée  par  le  tribunal  comme  irrégulièrement 
produite,  bien  que,  en  appel,  la  production  de  l'acte  ail  été  ré- 
gularisée, et  que  des  conclusions  tendant  a  son  application 
aient  été  expressément  formulées. — Cass. ,8  juin  1875,  Berger, 
fS.  75.1.296,  P.  75.717,  D.  70.1.87] 

2119.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  répondant  à  un  moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscription 
hypothécaire  serait  nulle  pour  irrégularité,  lorsque,  indépen- 
damment de  ce  moyen,  il  a  été  conclu  à  ce  que  l'inscription  lut 
déclarée  sans  effet,  comme  reposant  sur  un  litre  nul  ou  sans  ca- 
ractère pour  conférer  hypothèque.  —  Cass.,  25  nov.  1828,  Zeisoltf, 
S.  et  P.  chr.] 

2120.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  adoplant  les  motifs  de  la 
sentence  du  premier  juge,  rejette  implicitement  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  le  jugi'  du  possessoire  se  déclare  incompétent 
pour  slaluer  sur  une  demande  en  garantie,  sans  s'expliquer  au- 
cunement sur  l'exception  proposée.  —  Cass.,  29  janv.  1873, 
Bonnard,  [S.  73.1.173,  P.  73.400,  D.  73.1.140] 

2121.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  confirmant  un  jugement  portant 
condamnation  au  paiement  de  lettres  de  change,  rejette,  sans 
en  donner  de  motifs  explicites,  des  conduirions  nouvelles  prises 
en  appel  pour  la  première  fois  en  nullité  île  ces  lettres  de  change 
pour  supposition  de  lieu  et  pour  dol  et  fraude.  —  Cass.,  7  mai 
1855,  Thoniel,  [S.  55.1  799,  P.  50.2.313,  D.  55.1.167] 

2122.  —  ...   La  décision  des  juges  d'appel   qui  contirme 


par  adoption  de  motifs  le  jugement  attaqué,  sans  s'expliquer 
sur  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
et  par  lesquelles  l'appelant  demande  qu'il  soit  sursis  à  statuer 
jusqu'à  la  solution  d'une  instance  connexe  à  celle  qui  fait  l'ob- 
jet du  débat  et  de  nature  à  exercer  une  infiuence  sur  l'issue 
de  celle-ci.  —  Cass.,  17  août  1875,  Revol,  [S.  75.1.422,  P.  75. 
1058] 

2123.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  des  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  par  l'appelant,  «  afin  de  surseoir 
pendant  un  délai  suffisant  pour  saisir  le  Conseil  d'Etat  de  l'em- 
pire ottoman  de  la  question  de  savoir  si  la  législation  de  ce  pays 
confère  la  nationalité  ottomane  à  la  femme  française  qui  a  épousé 
un  sujet  ottoman,  et  obtenir  un  avis  de  ce  conseil  qui  donne 
une  solution  certaine  pour  les  tribunaux  français  »,  se  contente 
de  confirmer,  par  adoption  de  motifs,  le  jugement  de  première 
instance,  lequel  s'est  uniquement  fondé  sur  l'absence  de  toute 
disposition  de  la  législation  ottomane  concernant  la  condition 
de  la  femme  étrangère  mariée  à  un  sujet  ottoman.  —  Cass.,  2 
août    1893,   Freige,   [S.  et  P.  95.1.449,  D.  94.1.11] 

2124.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  préseiice  d'un  moyen  de  défense, 
présenté  en  appel  par  le  défendeur  poursuivi  en  déclaration  de 
faillite,  et  tiré  du  caractère  civil  des  dettes  réclamées,  du  défaut 
de  tout  protêt,  de  l'existence  d'un  seul  créancier,  et  du  fait 
qu'aucun  autre  créancier  ne  s'est  présenté  au  syndic,  se  borne 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels,  pour  déclarer 
la  faillite,  se  sont  uniquement  appuyés  sur  ce  que  le  défendeur, 
condamné  par  uji  précédent  jugement,  exécutoire  par  provision, 
à  payer  à  ce  seul  créancier  une  somme  déterminée,  n'avait  pas 
payé,  malgré  un  commandement  à  lui  fait,  alors  d'ailleurs  que 
ledit  jugement  ne  porte  que  sur  l'existence  et  nullement  sur  le 
caractère  civil  ou  commercial  de  la  dette.—  Cass..  23  juill.  1895, 
Salendre,  [S.  et  P.  95.1.447] 

2125.  —  ...  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges 
déclarant  valables  des  offres  portant  sur  un  capital  et  les  inté- 
rêts de  ce  capital  du  jour  des  offres,  sans  s'expliquer  sur  un 
chef  précis  de  conclusions,  prises  en  appel,  par  lesipielles  les 
intérêts  étaient  demandés  jusqu'au  jour  de  la  consignation.  — 
Cass.,  9  mai  1893,  Courrégelongue,  [S.  et  P.  93.1.357] 

2126.  —  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  l'opposition  formée  à 
un  arrêt  par  défaut  rendu  au  fond,  et  basée  sur  une  exception 
d'incompétence  non  proposée  devant  les  juges  du  premier  degré, 
démet  l'opposant,  sans  s'expliquer  sur  l'exception  par  lui  sou- 
levée, et  sans  donner  de  motifs  à  cet  égard;  s'en  référant  seu- 
lement à  ceux  des  premiers  juges  et  de  l'arrêt  par  défaut.  — 
Cass.,  18  déc.  1888,  Albiot,  ^S.  90.1.534,  P.  0O.1.1281,  D.  89.1. 
396, 

2126  hit:.  —  Est  également  nul  pour  défaut  de  motifs,  au 
cas  d'un  arrêt  par  défaut  faute  de  conclure  fondé  sur  ce  que  ce 
refus  de  conclure  fait  suffisamment  présumer  que  l'appelant 
n'a  aucun  moyen  valable  à  proposer  à  l'appui  de  son  appel, 
l'arrêt  qui,  sur  l'opposition  formée  et  concluant  formellement  à 
l'incompétence  du  tribunal  de  première  instance,  déboule  l'ap- 
pelant de  cette  opposition,  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle  n'est 
pas  fondée  et  qu'd  y  a  lieu  de  la  rejeter;  un  tel  arrêt  n'ayant 
pu  emprunter  les  motifs  du  précédent  et  n'en  renfermant  pus  ' 
lui-même.  —  Cass.,  25  juill.  1893,  Taillard-Bendy,  [S.  et  P.  96. 
I.4O0] 

2127.  —  Est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  saisi  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  statuant  sur  une  contestation  relative  à  la 
nullité  d'un  ajournement  pour  inobservation  îles  délais  de  dis- 
tance, se  borne  à  adopter  les  motifs  du  premier  juge,  sans  s'ex- 
pliquer sur  un  moyeu  nouveau  pris  devant  la  cour,  et  tiré  de 
ce  que  les  délais  de  l'ajournement  auraient  dû  être  augmentés, 
par  le  motif  que  la  distance  était  supérieure  à  celle  que  l'appe- 
lant avait  admise  comme  constante  en  première  instance.  — 
Cass.,  23  déc.  1889,  Fernier,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D.  90. 
1.169] 

2128.  —  Un  arrêt  qui,  sur  une  contestation  entre  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  déclaré  en  faillite  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  confirme  ce  jugement  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  n'est  pas  suffisamment  irolivé, 
en  ce  qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  situation  nouvelle  ipie  la 
déclaraiion  de  faillite  a  créée  entre  les  cré.mcierj.  —  Cass.,  8 
avr.  1846,  Keverchou,  [S.  46.1.629,  P.  46.2.374] 

2129.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  première  in- 
stance a  ordonné  l'exécution  d'un  traité  intervenu  entre  un  dé- 
biteur et  ses   créanciers,   et  condamné    les    commissaires    des 
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créanciers  à  exécuter  ce  traité  vis-à-vis  de  quelques-uns  d'entre 
eux  qu'il  favorise,  que  depuis  ce  jugement  et  pendant  l'instance 
d'appel  le  débiteur  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  que  le  syndic 
de  la  faillite  est  intervenu  sur  cet  appel,  et  argumente  de  l'état 
de  faillite  survenu  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  traité,  l'ar- 
rêt qui  rejette  l'intervention  du  syndic  et  confirme  le  jugement 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs,  —  Même  arrêt. 

2130.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  ordonnant  la 
maintenue  d'une  commune  dans  la  possession  exclusive  et  ab- 
solue des  terrains,  l'a  ipelant  a,  pour  la  première  fois,  articulé 
et  offert  de  prouver  des  faits  de  jouissance  personnelle  qui  exclu- 
raient la  possession  absolue  de  la  commune,  le  juge  d'appel  ne 
peut  en  confirmant  le  jugement  attaqué,  dont  il  adopte  purement 
et  simplement  les  motifs,  rejeter  implicitement  les  conclusions 
nouvelles,  sur  lesquelles  il  ne  s'explique  point,  non  plus  que  sur 
la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  articulés.  —  Cass.,  13 
déc.  18:i9,  Hachette,  [P.  60.126,  D.  ,Ï9. 1.504] 

2131.  —  Lorsqu'une  partie  poursuivie  en  contrefaçon  par 
4in  breveté  a  été  condamnée  en  première  instance,  par  le  motif 
qu'elle  n'appuyait  sa  défense  d'aucune  pièce  ni  document  capa- 
ble de  mettre  en  doute  la  légitimité  et  la  validité  du  brevet,  et 
qu'en  appel,  elle  articule  pour  la  première  fois  et  offre  de  prou- 
ver des  faits  de  natureà  mettre  en  doute  cette  légitimité  et  cette 
validité,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  rejeter  l'olTre  de  preuve 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  et  sans 
donner  des  motifs  spéciaux  sur  ce  rejel.  —  Cass.,  26  août  1840, 
Maillard,  |S.  40.1.881,  P.  40.2.739] 

2132.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  par  défaut  et  sans  con- 
testation, a  homologué  une  sentence  arbitrale,  en  donnant  pour 
motif  do  l'homologation  que  la  sentence  est  régulière  et  que  les 
arbitres  ont  prononcé  sur  tous  les  points  qui  leur  avaient  été 
soumis,  si,  sur  l'appel,  il  est  prétendu  que  ins  arbitres  n'avaient 
pas  mission  pour  juger  une  partie  du  débat,  et  que  le  pouvoir 
qui  a  pu  leur  être  co:ileré  à  cet  égard,  ne  l'a  pas  été  valablement, 
l'arrêt  qui,  en  de  telles  circonstances,  confirme,  en  se  bornant  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  est  nul  pour  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  22  févr.  1825,  Quertier,  [S.  et  P.  chr.] 

2133.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'appelant  propose  un 
moyen  qui  n'avait  pas  été  présenté  en  première  instance,  par 
exemple,  un  moyen  de  prescription  basé  sur  des  faits  de  pos- 
session dont  il  oITre  la  preuve  :  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  con- 
firme le  jugerafnt  de  première  instance,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  de  ce  jugement,  n'est  pas  suffisamment  motivé;  les 
juges  d'appel  doivent  donner  des  motifs  exprès  sur  le  rejet  du 
moven  proposé  et  de  la  preuve  offerte.  —  Cass.,  14  nov.  1832, 
Toùrende,  ^S.  33.l.2î)3,  P.  chr.];  —  29  déc.  1835,  Comm.  de 
iMailleroncourt,  ^S.  36.1.105,  P.  chr.];  —18  mai  1859,  Dubour- 
nial,  [S.  59.1.429,  P.  59.957,  D.  59.1.230];  —  18  juill.  1S59, 
Vedel,  [S.  60.1.271,  P.  60.923,  D.  59.1.400];  —  7  mars  1876, 
Benoit-Berry,  [S.  76.1.164,  P.  76-.386,  D.  76.1.103] 

2134. — ■...  Lorsqu'en  première  instance,  la  partie  à  laquelle 
on  oppose  la  prescription  repousse  ce  moyen  par  un  acte  qui, 
suivant  elle,  a  interrompu  la  prescription,  et  qu'il  intervient  un 
jugement  qui  rejette  le  moyen  d'interruption,  si  il'autres  moyens 
d'interruption,  distincts  de  celui  qui  a  été  rejeté  en  première  in- 
stance, sont  proposés  devant  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  10  déc. 
1839,  Préf.  du  Pas-de-Calais,  ^S.  40.1.61,  P.  40.1.652] 

2135.  —  ...  Lorsque,  l'exception  de  prescription  ayant  été 
uniquement  opposée  à  une  demande  accueillie  en  première  in- 
stance, la  cour  d'appel  s'est  contentée  d'adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  bien  que,  devant  elle,  on  ait,  pour  la  première 
io:s,  invoqué  un  titre  à  l'effet  de  combattre  les  prétentions  du 
demandeur.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  Ternes,  [S.  72.1.3C8,  P.  72. 
987,  D.  72.1.462] 

2136.  — ...  Lorsque  celui  qui  prétend  avoir  acquis  par  pres- 
cription un  droit  d'usage,  propose  pour  la  première  Ibis  une 
exception  de  contradiction  qui  doit  servir  à  caractériser  sa  pos- 
session, et  que  les  juges  d'appel  rejetlent  cette  exception.  — 
Cass.,  6  juill.  1842,  de  Fussy,  ,S.  42.1.496,  P.  42.2.459] 

2137.  —  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement,  qui  a  admis 
un  moyen  de  prescription,  on  excipe  de  la  suspension  de  cette 
prescription  pendant  la  minorité  des  intimés.  —  Cass.,  26  mai 
1845,  Hevillet,  [S.  45.1.735,  P.  45.1.733] 

2138.  —  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  dé- 
claré valable  le  titre  en  vertu  duquel  un  individu  jouit  d'une 
chose,  l'appelant  a  opposé  la  prescription  f'u   droit  prétendu  par 


l'intimé.  —  Cass.,  27  mars  1838,  Chalais,  fS.  38.1.382,  P.  38  I. 
442] 

2139.  —  ...  Lorsqu'une  demande  en  partage  de  succession 
a  été  repoussée  en  première  instance  par  le  motif  «  qu'il  était 
articulé  et  non  dénié  que  cette  succession  ne  présentait  aucun 
actif  »,  si,  devant  la  cour,  une  des  parties  demande  k  prouver 
qu'il  existe,  comme  élément  de  partage,  des  valeurs  actives 
qu'elle  désigne,  et  que  l'arrêt,  pour  repousser  ce  chef  de  con- 
clusions, se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  — ■ 
Cass.,  13  févr.  1860,  Picard,  [S.  60.1.785,  P.  60.394,  D.  60.1. 
131] 

2140.  —  ...  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  le  débiteur 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  ne  contestait  pas  la  dette, 
et  que  l'arrêt  confirmatif,  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  rejette  implicitement  un  moyen  nouveau  pré- 
senté pour  la  première  fois  en  appel  et  tiré  de  ce  que  la  dette 
était  éteinte.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  Cirier,  [S.  56.1.784,  P. 
57.388,  D.  36.1.119] 

2141.  —  ...  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  nullité  d'une  société,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  nullité  avait  été  couverte  par  la  renonciation  de  celui  qui 
prétendait  s'en  prévaloir,  l'intimé  a  conclu  à  la  confirmation  par 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  et  que  l'arrêt  admet,  par 
infirmation,  la  nullité  proposée,  sans  s'expliquer  sur  le  chef  re- 
latif à  l'exception  de  renonciation.  —  Cass.,  18  nov.  1872,  Au- 
gier,  [S.  73.171,  P.  73.151,  D.  73.1.48] 

2142.  —  ...  Lorsqu'en  première  instance,  la  nullité  d'un  acte 
sous  seing  privé,  qualifié  vente,  étant  demandée  pour  fraude 
ou  pour  n'avoir  pas  élé  fait  double,  il  est  intervenu  un  jugement 
qui  maintient  cet  acte  comme  constituant  un  nantissement,  et 
que,  sur  l'appel,  la  nullité  de  ce  même  acte,  considéré  comme 
nantissement,  a  été  demandée  pour  défaut  d'enregistrement.  — 
Cass.,  28  mars  1838,  Fresquet,  [S.  38.1.430,  1'.  38.2.213] 

2143.  —  ...  Lorsqu'une  ville  jugée  responsable  d'un  déficit 
de  marchandises,  comme  dépositaire,  offre  de  prouver  pour  la 
première  fois  en  appel  qu'elle  n'a  point  cette  qualité,  et  que  l'ar- 
rêt, en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  rejette 
implicitement  cette  offre  de  preuve.  Il  y  a  nullité  alors  même 
que  le  jugement  aurait  déclaré  que  les  magasins  étaient  placés 
sous  la  surveillance  de  la  ville,  cette  déclaration,  plutôt  de  droit 
que  de  fait,  étant  insuffisante  pour  écarter  la  preuve  offerte, 
sans  s'expliquer  sur  son  inadmissibilité  non  plus  que  sur  son 
défaut  de  pertinence.  —  Cass.,  23  août  1852,  Ville  de  Rouen, 
[P.  53.1.690,  D.  32.1.229] 

2144.  —  ...  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  annulé 
une  surenchère  pour  insuffisance  de  la  consignation  faite  à  titre 
de  cautionnement,  le  surenchérisseur  a  offert  une  consignation 
plus  forte,  et  que  l'arrêt  confirme  la  décision  des  premiers  juges, 
en  adoptant  simplement  leurs  motifs,  sans  s'expliquer  sur  le  mé- 
rite des  nouvelles  offres.  —  Cass.,  IC  juill.  1838,  Gondoin,  fS. 
39.1.135,  P.  39.1.270] 

2145.  —  ...  Lorsqu'en  première  instance,  et  sur  l'unique 
question  de  savoir  si  un  individu,  appelé  en  garantie,  a  réelle- 
ment cautionné  le  débiteur  principal,  un  jugement  a  décidé  qu'il 
y  avait  eu  cautionnement,  et  qu'en  appel,  la  caution  préteml 
pour  la  première  fois  que  ce  Cdutionnement  n'était  tout  au  plus 
qu'un  aval  dont  les  effets  seraient  éteints  par  la  prescription 
quinquennale.  —  Cass.,  14  mars  1838,  Flourens,  [S.  3K. 1.655, 
P.  38.2.213] 

214G.  —  Des  conclusions  même  subsidiaires  prises  en  appel 
po4ir  la  première  fois,  rendent  insuffisante  la  simple  adoption  îles 
motifs  donnés  en  première  instance,  «t  nécessitent  généralement, 
de  la  part  des  juges  d'appel,  des  motifs  spéciaux.  —  Cass..  27 
mars  1839,  de  Gaze,  [S.  39.1.502,  P.  39.2.259] 

2147.  —  Par  exemple,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  en 
première  instance  la  démolition  et  la  reconstruction  d'un  mur 
mitoyen,  à  raison  d'anticipations  qui,  lors  de  la  construction, 
auraient  élé  commises  par  le  propriétaire,  et  que,  sur  l'appel  de 
ce  jugement,  il  est  subsidiairement  prétendu  par  l'appelant  que, 
dans  l'exécution  de  la  reconstruction  ordonnée,  la  ligne  du  mi- 
lieu du  mur  reconstruit  ne  correspond  pas  à  la  ligne  du  milieu 
de  l'ancien  mur  et  présente  de  son  ci^ité  un  excédent  d'épaisseur, 
les  juges  nepeuveni,  pour  rejeter  ces  conclusions  subsidiaires, 
se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  26 
août  1840,  Basile,  [S.  40.1.854,  P.  40.2. .30;i] 

2148.  —  C'est  ce  qui  arrive  encore  lorsqu'un  jugement  de 
première  instance  a  ordonné   le  reculement  de  constructions  à 
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six  pieds  de  l'hérilage  voisin,  comme  constituant  une  vue  droite, 
et  qu'en  appel,  l'appelant,  tout  en  demandan  l  la  conTirmation  du 
jugement,  demande  subsidiairement  que  le  reculemenl  ne  soit 
ordonné  qu'à  deux  pieds,  comme  pour  une  vue  oblique.  —  Cass., 
lejanv.  1839,  Vadon,  [S.  39.1.399] 

2149.  —  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui,  pour 
déclarer  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé,  s'était  fondé  uni- 
quement sur  ce  que  cet  acte  n'avait  pas  été  t'ait  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  des  con- 
clusions subsidiaires  ont  été  prises  tendant  à  ce  que,  en  dehors 
même  de  l'acte  déclaré  nul,  les  conventions  fussent  reconnues 
résulter  des  autres  éléments  de  la  cause,  notamment  d'une  cor- 
respondance produite,  et  que  l'arrêt,  sans  s'expliquer  sur  ces 
conclusions  subsidiaires,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  —  Cass.,  27  avr.  1833,  Fonclar,  [P.  33.2.461,  D. 
33. 1. 166] 

2150.  —  ...  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  re- 
jeté la  prétention  d'une  femme  à  la  propriété,  par  voie  d'acces- 
sion ou  d'incorporation,  des  additions  faites  par  son  mari  à  son 
immeuble  propre,  et  qu'en  appel  elle  revendique  la  même  pro- 
priété au  même  titre,  et  subsidiairement,  comme  donataire  de 
son  mari  décédé.  —  Cass.,  14  févr.  1843,  Berne,  [S.  43.1.193, 
P.  43.1.607J 

2151.  — ...  Lorsque  le  serment  décisoire  a  été  déféré  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  parades  conclusions  subsidiaires. 
Dans  ce  cas,  est  nul  l'arrêt  qui,  pour  écarter  les  conclusions 
subsidiaires,  se  borne  à  dire  :  "  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, etc.  )>.  —  Cass.,  2  janv.  1828,   Secondé,  [S.  et  P.   chr.] 

2152.  —  N'ainement  prétendrait-on  qu'en  un  tel  cas,  il  y 
a,  dans  l'arrêt,  simplement  omission  de  prononcer  sur  le  chef 
des  conclusions  subsidiaires,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  par 
suite  qu'à  requête  civile.  —  Cass.,  10  août  1831,  Franceschelti, 
[S.  31.1.311),  P.  chr.] 

2153.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  sur  appel,  un 
moyen  qui  n'avait  pas  été  employé  en  première  instance  est  pré- 
senté par  l'appelant,  et  que  l'arrêt  confirme  purement  et  sim- 
plement la  décision  des  premiers  juges,  cet  arrêt  ne  peut  être 
attaqué  que  par  voie  de  requête  civile,  comme  ayant  omis  de 
prononcer  sur  un  chef  de  demande,  et  non  par  voie  de  cassation, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé.  — Cass.,  23  juin  1817, 
Testu,  [S.  et  P.  chr.] 

2154.  —  Les  décisions  des  juges  d'appel  se  bornant  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges,  ont  encore  été  déclarées  insuf- 
fisamment motivées  :  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  rejeté  les  prétentions  d'une  partie  à  la  propriété  d'un  terrain, 
l'appelant  conclut  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver  qu'il  a 
prescrit  cette  propriété  par  une  possession  trentenaire. —  Cass., 
21  mars  1836,  Antoine,  [S.  36.1.428,  P.  chr.] 

2155.  —  ...  Lorsqu'une  des  parties  a  formé  pour  la  première 
fois  en  appel  une  demande  en  sursis  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  l'interpréta- 
lion  d'un  titre  produit  dansla  cause.  —  Cass.,  5  déc.  1848,  Pa- 
ges, [S.  49.1.636,  P.  48.2.663] 

2156.  —  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  après 
enquête,  les  parties  articulent  de  nouveaux  faits  dont  elles  de- 
mandent à  faire  preuve  en  appel.  —  Cass.,  27  mars  1838,  Malé- 
col,  [S,  38.1.382,  P.  38.2.177^ 

2157.  —  ...  Lorsque,  sur  la  demande  formée  à  fin  d'éta- 
blissement d'un  compte  de  participation,  il  n'a  été  statué  en  I 
première  instance  que  sur  certains  des  éléments  à  comprendre 
dans  ce  compte,  et  que  l'arrêt,  sans  s'expliquer  spécialement  sur 
des  conclusions  précises  prises  en  appel  et  tendant  à  l'admission 
d'autres  éléments,  se  borne,  pour  les  rejeter,  à  adopter  les  mo-  [ 
tifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  19  nov.  1873,  Allard,  [S.  74. 
1.380,  P.  74.937,  D.  74.1.132] 

2158.  —  ...  Lorsque  des  conclusions  tendant  à  une  décla- 
ration  d'incompétence  rutione   maleria'  ont  été  prises   pour  la 
première  fois  en  appel  et  que  l'arrêt,  rejetant  virtuellement  cette  I 
exception,  se  borne  à  adopter  les   motifs  des   premiers  juges,   | 
lesquels  ne  pouvaient  se  référer  implicitement  à  ce  moyen  nou-   ' 
veau.  —  Cass.,  23  juill.  1873,  Petit,  i^S.  74.1.133,  P.  74.386,  D. 
74.1.141 

2159.  —  ...  Lorsqu'une  demande  tendait  originairement  à 
faire  déclarer  que  le  demandeur  n'avait  jamais  été  en  posses- 
sion d'objets  dont  la  disparition  frauduleuse  était  alléguée,  et 
((UC)  sur  l'a(ipe!  du  jugement  rejetant  cette  demande,   l'appelant 


prétend  avoir,  en  réalité,  intenté  une  action  dite  de  jactance, 
tendant  à  obliger  les  intimés  à  formuler  leurs  imputations  et  à 
en  fournir  la  preuve,  et  qu'il  a  pris  des  conclusions  en  ce  sens. 

—  Cass.,  14  mars  1888,  de  Cosnac,  [S.  89.1.111,  P.  89.1.263, 
D.  88.1.417] 

2160.  —  ...Lorsqu'une  partie  ayant  par  des  conclusions  for- 
melles, prises  pour  la  première  fois  en  appel,  opposé  à  l'action 
en  résiliation  d'une  convention  dirigée  contre  elle  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  des  termes  mêmes  de  cette  convention,  la 
cour  a  confirmé,  par  adoption  de  motifs,  le  jugement  qui  avait 
prononcé  la  résilialion,  en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que 
'<  dans  la  situation  des  parties,  toutes  relations  entre  elles  élai^nt 
désormais  impossibles  ».  —  Cass.,  17  mai  1886,  Estrade,  [S.  86. 
1.376,  P.  86.1.913,  D.  87.3.292] 

2161.  —  11  en  est  ainsi,  du  moins,  de  l'arrêt  qui,  sans  ré- 
pondre à  des  conclusions  par  lesquelles  l'appelant  présentait  un 
moyen  nouveau  à  l'appui  de  sa  demande,  se  borne  à  le  démettre 
de  son  appel,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement,  lorsque,  parmi 
ces  motifs,  il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  s'applique,  même  impli- 
citement, aux  conclusions  nouvelles  prises  devant  la  cour.  — • 
Cass.,  28  mai  1879,  Riche,  [S.  80.1.157,  P.  80.336];  —25  nov. 
1879,  Bucquet,  ^S.  80.1.103,  P.  80.2331  ;  — 13  juill.  1880,  Com- 
barel,  [S.  80.1.400,  P.  80.!.t021J  ;  —  11  août  1880,  Tribout,  [S. 
81.1.102,  P.  81.1.234,  D.  80.1.363];  —  17  août  1880,  Richarme, 

S.  82.1.31,  P.  82.1.48,  D.  8I.1.403\  —  31  déc.  1884,  Svndics 
Parrau  et  Guitard,  [S.  83.1.214,  P.  83.1.518,  D.  83.1.364]  — 
\'.  aussi  Cass.,  24  mars  1873,  VoiUemin,  [S.  74.1.36,  P.  74. 
123,  D.  73.1.280]; —7  avr.  1875,  Massiac,  [S.  77.1.469,  P.  77. 
1232];— 1"  juill.  1878,  Ferveur,  [S.  79.1.12,  P.  79.16,  D.  78. 
1.344] 

2162-2167.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  motifs 
adoptés  répondaient  par  avance  au  moyen  nouveau.  Les  juges 
d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  le 
rejet  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  eux, 
lorsque  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  qu'ils  adop- 
tent, s'appliquent  explicitement  ou  implicitement  à  ces  conclu- 
sions. —  Cass.,  22  nov.  1842.  Moras,  [S.  43.1.235,  P.  43.1.255]; 

—  6  févr.  1843,  Lenud,  [S.  43.1.414,  P.  chr.];  —9  août  1843, 
Amat,  rS.  44.1.3,  P.  44.1.293];  —  28  nov.  1843,  Casse,  [S.  44. 
1.33,  P.  44.1.238];  —  13  avr.   1830,  Percheron,  [S.  50.1.431]; 

—  27  juill.  1833,  Daisse,  [S.  53.1.726,  P.  33.2.433,  D.  53.1. 
235];  —  10  juill.  1838,  Mathieu,  fS.  38.1.783,  P.  39.390];— 27 
avr.  1864,  Bertrand,  ^S.  64.1.399,  P.  64.1.1197,  D.  64.1.433]; 

—  10  déc.  1867,  Barbançon,  [S.  68.1.83,  P.  68.170];  —  5  juin 
1877,  Maroleau,  (S.  77.1.344,  P.  77.894];  —  18  juill.  1877, 
Uimbert,  [S.  79.1.14,  P.  79.24,  D.  78.1.363];  —  26  mars  1878, 
Pereireet  autres,  fS.  79.1.17,  P.  79.1.24];  —  30  avr.  1878,  Lévy 
et  C'\  [S.  79.1.200,  P.  79.493,  D.  78.1.349];  —  14  mai  1879, 
Boue,  fS.  80.1.251,  P.  80.594,  D.  80.1.71];—  23  déc.  1879, 
Hardv  de  Saint-Omer,  [S.  si. 1.149,  P.  81.1.359,  D.  80.1.453]; 

—  3  mars  1884,  Panel,  S.  83.1.21,  P.  83.1.32];  -6  nov.  1888, 
Bournat,  [S.  89.1.309,  P.  89.1.756];  —  16  juin  1891,  Legris, 
;S.  et  P.  95.1.306.  D.  92.1.321];  —  19  juin  'l894.  Ci'  gén.  des 
tramwavs-sud  de  Paris,  [S.  et  P.  93.1.219];  —  6  nov.  1894, 
Adrian,'[S.  et  P.  93.1.40];  —  28  mai  1893,  Cambacérès,  [.S.  et 
P.  96.1.21] 

2168.  —  Spécialement,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
repousse  une  demande  d'enquête,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  bien  que  la  preuve  de  faits  nouveaux,  non  arti- 
culés en  première  instance,  ait  été  demandée  devant  la  cour, 
si  les  motifs  adoptés  répondent  aux  articulations  nouvelles  comme 
aux  articulations  primitives.  —  Cass.,  6  juin  1877,  Barrevre, 
[S.  77.1.468,  P.  77.1230,  D.  78.1.40]  —  V.  aussi  Cass.,  19  nov. 
1834,  Lesueur,  S.  33.1.7,38,  P.  chr.];  —  11  mars  1868,  Catrix, 
[S.  69.1.15,  P.  69.21,  D.  68.1.433) 

2169.  —  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  des  conclusions  tendant 
il  établir  une  nouvelle  déchéance  encourue  par  l'assuré,  en  outre 
de  celles  rejetées  par  le  tribunal,  déclare,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  que,  après  les  constatations  faites  par  eux, 
la  preuve  offerte  serait  inutile  et  frustratoire.  — •  Cass.,  15  mars 
IH80,C''''  d'sLssuv.  l'Univers,  [S.  82.1.75,  P.  82.1.138,  D.  80.1. 
405] 

2170.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette,  par  prétention,  des  conclu- 
sions prises  pour  la  première  fois  en  appel  et  qui  tendaient  à  ce 
qu'une  enquête  fut  déclarée  inopposable  à  l'une  des  parties,  en- 
core bien  que  cet  arrêt  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,   s'il   explique   ainsi   suffisamment   pourquoi   et  comment 
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l'enquèle  donne  de  sérieuses  indications  sur  les  faits  à  prouver. 

—  Cass..  10  mars  IS69,  d'Andigné  de  Marcé,  [S.  e9.1.372,  P. 
G9.924,  D.  72.1.7a' 

2171.  —  ...  L'arrêt  qui,  confirmant  par  adoption  de  motifs 
la  décision  des  premiers  juges,  rejette  des  conclusions  nouvelles, 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  pour  demander  une  en- 
quête, lorsqu'il  résulte  de  l'arrêt  que  les  faits  dont  on  demandait 
à  prouver  l'existence,  eussent-ils  été  établis,  seraient  restés  sans 
iniluence  sur  le  litige.  —  Cass.,  3  janv.  188:),  Pouettre,  [S.  83. 
1.69,  P.  83.1.146,  D.  83.1.415] 

2172.  —  ...  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  d'un  jugement  le- 
quel, en  rejetant  une  action  en  rescision  d'un  partage  pour 
cause  de  lésion,  a  déterminé  la  valeur  contestée  d'un  immeuble, 
encore  bien  qu'en  appel  le  demandeur  ail  pris  des  conclusions 
tendantes  à  être  admis  à  prouver  que  cet  immeuble  a  une  valeur 
supérieure.  —  Cass.,  16  août  1833,  de  la  Coussaye,  [S.  o4.1. 
122,  P.  3.1.2.259,  D.  53  1.339] 

2173.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  les  conclusions  prises 
en  appel  par  un  copartageant,  tendant  à  établir  que  des  détério- 

. rations  ont  été  commises  sur  un  des  immeubles  à  partager, 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges  dans  lesquels  il  est  établi 
que  ce  copartageant  a  reçu  tout  au  moins  la  part  qui  lui  reve- 
nait. —  Même  arrêt. 

2174.  —  ...  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges, 
desquels  il  résulte  qu'un  débiteur  a  agi  de  mauvaise  foi  en  dimi- 
nuant les  sûretés  promises,  et  que  par  conséquent  il  a  encouru 
la  décbéance  du  terme,  bien  que  le  débiteur  ait  pris  en  appel 
(les  conclusions  tendantes  à  être  admis  à  prouver  que  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  à  Tin  de  faire  prononcer  cette  déchéance, 
sont  purement  ve.xatoires.  —  Cass.,  8  août  1854,  Gohier,  [S.  54. 
1.567,  P.  54.2.231] 

2175.  —  ...  La  décision  qui  rejette  des  conclusions,  pri- 
ses pour  la  première  fois  en  appel,  à  fin  d'annulation  d'une 
enquête,  alors  que,  d'après  les  motifs  même  adoptés  par  le 
juge  d'appel,  l'unique  question  soumise  au  juge  de  première 
instance  était  celle  de  savoir  au  fond,  et  d'après  la  valeur  des 
témoignages  recueillis,  à  laquelle  des  parties  devait  être  at- 
tribuée la  maintenue  possessoire.  —  Cass.,  9  dec.  1889,  Comm. 
de   Sainte-Ruphémie,   [S.  90.1.414,  P.   90.1.989,  D.  90.1.111] 

—  L'appréciation  par  un  tribunal  de  la  valeur  des  témoi- 
gnages recueillis  dans  une  enquête  implique,  dans  la  pensée 
du  tribunal,  la  régularité  même  de  cette  enquête.  —  V.  sur 
l'application  de  la  théorie  des  motifs  implicites,  fuprà,  n.  1756 
et  s. 

2176.  —  ...  L'arrêt  qui  confirme,  par  adoption  de  motifs,  la 
décision  des  premiers  juges,  alors  même  que  l'un  de  ces  motifs 
serait  tiré  des  e.xplications  fournies  par  les  parties  à  l'audience 
du  tribunal,  et  dont  la  cour  n'a  pu  apprécier  la  portée,  si  celte 
décision  est  d'ailleurs  justifiée  par  d'autres  motifs  que  l'arrêt 
s'est  également  appropriés.  —  Cass.,  7  nov.  1876,  Duclos,  [S. 
7«. 1.448,  P.  78.1181] 

2177.  —  Il  n'importe  que  l'appelant  se  soit  fondé,  pour 
demander  l'annulation  du  jugement,  sur  l'impossibilité  où  se 
trouvait  la  cour  d'apprécier  les  explications  dont  il  s'agit. 
On  ne  saurait  voir  là  un  chef  distinct  de  conclusions  auijuel 
la  cour  fût  tenue  de  faire  une  réponse  spéciale.  —  Môme 
arrêt. 

2178.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  des  conclusions  nou- 
velles tendant,  en  matière  de  séparation  de  corps,  à  ce  que  les 
enfants  issus  du  mariage  soient  placés  dans  un  pensionnai  ca- 
tholique, se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  qui, 
pour  rejeter  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  les  enfants  fus- 
sent placés  dans  un  pensionnat  convenu  entre  les  époux,  s'étaient 
fondés  sur  ce  qu'il  était  plus  convenable  d'en  remettre  la  garde 
à  l'un  des  époux.  —  Cass.,  9  juin  1857,  Berthon,  |S.  57.1.59(1, 
P.  57.1200,  D.  o7.1.i01] 

2179.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  en  appel  des 
créanciers  de  la  femme  dotale  tendant  à  faire  déclarer  que 
celle-ci,  ayant  fait  décider  dans  un  ordre  que  son  mari  était 
à  son  égard  débiteur  de  sa  flot,  ne  pourrait,  dans  un  second 
ordre,  faire  admettre  que  ce  fut  elle-même  qui  en  fût  débi- 
trice au  regard  de  son  mari  et  sur  la  demande  de  la  femme 
tendant  à  faire  déclarer  que  les  constituants  n'avaient  jamais 
payé  la  dot  ni  à  elle-même,  ni  à  son  mari,  se  borne  en  ré- 
ponse à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  alors  que  ceux- 
ci  ont  décidé,  par  appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  demande  de  la  femme  dans  le  premier  ordre, 


qu'il  y  avait  preuve  du  non-paiement  au  mari  du  montant  de 
la  dot.  —  Cass.,  26  nov.  1895,  Gallan  et  Aureille,  [S.  et  P. 
96.1.731 

2180.  —  Lorsqu'une  articulation  de  faits  a  été  régulièrement 
écartée  en  première  instance  et  qu'en  appel  cette  articulation  a 
été  non  seulement  développée,  mais  encore  augmentée  de  faits 
nouveaux,  l'arrêt  qui,  en  adoptant  d'une  manière  générale  les 
motifs  des  premiers  juges,  déclare,  en  présence  de  l'articulation 
produite,  ne  s'arrêter  à  aucune  des  conclusions  de  l'appelant  et 
l'en  débouter,  motive  suffisamment  sa  décision  sur  le  rejet  de 
l'articulation  nouvelle.  —  Cass.,  28  mars  1876,  Trabaud,  [S. 
76.1.215,  P.  76.518,  D.  77.1.492] 

2181.  —  C'est  ainsi  que  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  rejette  la  prétention 
d'un  individu  à  la  propriété  et  à  la  possession  d'un  fonds,  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges,  quoique  l'appelant  ait  pris  :  1°  des 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  être  aimis  à  prouver  la  pos- 
session, et  2°  des  conclusions  incidentes  tendant  à  la  démoli- 
tion d'un  nouvel  œuvre,  surtout  si,  sur  ce  dernier  chef,  la  cour 
a  déclaré  n'v  avoir  lieu  à  statuer  sur  ces  conclusions.  —  Cass., 
16  mars  1826,  Talon,  [P.  chr.] 

2182.  —  Encore  que  les  motifs  des  premiers  juges,  adoptés 
par  l'arrêt  confirmatif  de  la  décision  de  ceu,x-ci,  ne  visent  pas 
une  disposition  légale  dont  l'application  n'a  été  réclamée  qu'en 
appel  (dans  l'espèce,  l'art.  1648,  C.  civ.,  relatif  à  l'action  rédhi- 
bitoire),  ils  justifient  toutefois  suffisamment  le  rejet  du  moyen 
nouveau,  dès  qu'il  ressort  de  ces  motifs  que  l'action  intentée 
(dans  l'espèce,  une  demande  en  dommages-intérêts)  était  autre 
que  celle  qui  comporte  l'application  de  la  disposition  invoquée 
en  dernier  lieu.  —  Cass.,  27  mars  1878,  Salvador,  [S.  79.1.24, 
P.  79.37,  D.  78.1.132] 

2183.  —  Lorsque,  pour  déclarer  un  propriétaire  de  bois  res- 
ponsable des  dégâts  faits  par  des  lapins  dans  les  propriétés  voi- 
sines, le  premier  juge  s'est  fondé  sur  ce  que  «  ces  lapins  s'é- 
taient conservés  et  multipliés  à  la  faveur  de  la  protection  que 
leur  accordait  nécessairement  une  chasse  g.irdée  et  réservée  ", 
l'adoption  de  ce  motif,  par  le  juge  d'appel,  répond  suffisamment 
aux  conclusions  prises  nouvellement  devant  lui  et  tendant  à 
établir  l'absence  de  préjudice  et  l'emploi  des  moyens  néces- 
saires pour  l'empêcher.  — Cass.,  16  mars  1868,  de  Bernetz,  [S 
68.1.199,  P.  68.491,  D.  68.1.295] 

2184.  —  Jugé, d'ailleurs, qu'il  suffit,  lorsqu'un  moyen  est  pro- 
posé sous  une  condition  alternative,  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce donne  les  motifs  sur  l'une  de  ces  alternatives  pour  qu'il 
soit  réputé  motivé;  et  que,  par  suite,  lorsqu'-  des  offres  condi- 
tionnelles rejetées  en  première  instance,  ont  été  reproduites  en 
appel  sous  une  condition  alternative,  il  suffit  que  les  motifs  des 
premiers  juges  soient  applicables  à  l'une  de  ces  alternatives  pour 
qu'en  adoptant  ces  motifs  l'arrêt  ne  soit  pas  obligé  d'en  donner 
d'autres  quant  à  l'alternative  nouvelle.  —  Cass.,  2  févr.  1836, 
Priffort,  [P.  chr.] 

2185-2188.  —  Ce  que  la  jurisprudence  décide  à  l'égard 
des  conclusions  en  général,  lorsqu'elles  sont  prises  en  appel 
pour  la  première  fois,  s'applique  évidemment  aux  conclusions 
subsidiaires.  Leur  rejet  peut  se  trouver  motivé  d'une  façon, 
soit  directe,  soit  implicite,  par  les  motifs  des  premiers  juges. 
Il  est  possible  que  ces  motifs  aient  répondu  d'avance  aux 
nouvelles  conclusions  subsidiairement  formulées.  —  Cass.,  3 
juin.  1834,  Lesage,[S.  35.1.155,  P.  chr.];  —  31  janv.  1838, 
Courcenet,  [S.  38.1.794,  P.  45.2.257];  —  5  févr.  1838,  Gois- 
lard,  fS.  38.1.239,  P.  38.1.233];  —  13  juin  1838,  Kibcrolles, 
[S.  38.1.792,  P.  38.2.317);  —  27  mars  1839,  de  Gaze,  [S.  39. 
1.502,  P.  39.2.259];  —  22  févr.  1841,  Lombard.  |S.  41.1. 
495];  _  13  fevr.  1882,  Dreyfus  frères  et  C'^  fS.  82.1.341,  P. 
82.1.839,  D.  82.1.129];  —  l'S  juill.  1888,  C'"  des  mines  de  hi 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  |S.  90.1.57,  P.  90.1.125,  D.  89. 
1.97);  —  28  janv.  1891,  Loiseau,  [S.  91.1.100,  P.  91.1.247, 
D.  91.3.349] 

2189.  —  II  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  sont  suffisam- 
ment motivés  :  l'arrêt  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  le  jugement  (pii  a  attribué  un  terrain  litigieux 
à  l'une  des  parties,  en  se  fondant  à  la  fois  sur  ses  litres  et  sur  sa 
possession,  encore  bien  qu'en  appel  l'appelant  ait  conclu  subsi- 
diairement à  être  admis  à  faire  la  preuve  d'une  possession  con- 
traire. —  Cass.,  8  août  1834,  Comm.  de  Hodoine,  fS.  53.1.298, 
P.  53.1.51  t,D.  54.1.282]  —  La  cour,  saisie  de  l'appel ,  en  s'ap- 
propriant  les   motifs  des  premiers  juges,  qui  avaient  reconnu  la 
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possession  plus  que  trentenaire  d'une  des  parties,  niait  par  cela 
même  nécessairement  la  possession  de  l'autre. 

2190.  —  ...  La  décision  qui,  centenanl  simple  adoption  de  mo- 
tifs, rejelts  des  conclusions  subsidiaires,  prises  en  appel  pour  la 
première  fois,  et  tendant  à  la  réduction  de  moitié  des  domma- 
ges-intérêts alloués,  lorsque  les  motifs  adoptés  justifient  le  re- 
jet des  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  24  avr.  1883,  Comte 
de  Valon,[S.  83.1.472,  P.  83.1.11741 

2191.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  jugement  de  première 
instance  annule,  sur  la  demande  des  syndics,  un  transport  con- 
senti par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiements,  soit  parce 
qu'il  constitue  une  dation  en  paiement,  soit  parce  que  le  ces- 
sionnaire  n'en  aurait  pas  fourni  la  valeur,  et  qu'en  appel  le  ces- 
sionnaire  soutient  subsidiairement  qu'il  n'y  a  eu  dation  en  paie- 
ment que  pour  une  partie  des  créances  cédées,  la  cour  d'appel 
motive  suffisamment  le  rejet  de  ces  conclusions  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  dans  lesquels  se  trouve  constaté  que 
le  cessionnaire  n'a  fourni  aucune  valeur  au  cédant.  —  Cass., 
4  janv.  1847,  Tallendeau,  [S.  47.1.170,  P.  47.1.233,  D.  47. 
1.13;!l 

2192.  —  ...  Qu'un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs  par  cela  seul  qu'il  rejette,  en  adoptant  purement  et  sim- 
plement les  motifs  des  premiers  juges,  les  conclusions  subsidiai- 
res tendant  à  une  nouvelle  expertise,  posées  pour  la  première 
fois  devant  la  cour,  alors  qu'en  décidant  qu'il  était  impossible 
d'arriver  maintenant  à  l'établissement  d'un  compte  demandé,  le 
jugement  avait  par  cela  même  émis  une  disposition  exclusive  de 
l'idée  qu'une  expertise  nouvelle  put  changer  l'état  de  choses  at- 
testé par  les  premiers  experts.  —  Cass.,  l'^mars  1843,  Chapeau- 
rouge,  l^P.  43.2.37] 

2193.  —  ...  (Jue  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  est 
encore  syffisante,  lorsque  les  conclusions  subsidiaires  prises  pour 
la  première  fois  en  appel,  ne  sont  que  la  reproduction,  sauf  une 
simple  dilTérence  de  chilfres,  de  celles,  prises  en  première  in- 
stance, et  dont  le  rejet  a  été  régulièrement  motivé  par  le  juge- 
ment. —  Cass.,  21  janv.  1879,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l'Ur- 
baine, [S.  81.1.34),  P.  81.1.830,  D.  80.1.298] 

2194.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'on  doit  réputer  suffisam- 
ment motivées  les  décisions  des  juges  d'appel  qui  déclarent  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges,  quand  des  conclusions  nou- 
velles, prises  en  appel,  ne  sont  que  la  reproduction,  sous  une 
autre  forme,  des  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué  en  pre- 
mière instance. —  Cass.,  12  tévr.  183o,  Parquet,  [S.  33.1.86, 
P.  chr.l 

2195.  — ...  Ou  lorsque  ces  conclusions  ne  font  que  reproduire, 
sous  une  forme  différente,  une  délense  déjà  présentée  aux  juges 
de  première  instance,  et  longuement  réfutée  par  eux.  —  Cass., 
19  janv.  1887,  Bonal,  [S.  90.1.333,  P.  90.l.79o,  D.  87.1.484] 

219G.  —  Spécialement,  le  juge  d'appel  n'est  point  tenu  de 
donner,  dans  son  arrêt,  des  motifs  nouveaux  pour  justifier  le 
rejet  de  conclusions  nouvelles  prises  devant  lui,  mais  qui  ne 
font  que  reproduire,  sous  une  autre  forme,  une  fin  de  non-rece- 
voir  delà  proposée  et  écartée  en  première  instance.  —  Cass., 
9  avr.  1_888,  Boisol,  [S.  88.1.213,  P.  88.1.514] 

2197.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  d'une  expertise 
formée  pour  la  première  fois  en  appel,  est  aussi  suffisamment 
motivé,  bien  qu'il  se  borne  à  adopter  les  motifs  d'un  jugement 
qui  avait  réjeté  l'offre  d'une  preuve  par  témoins,  si  les  deux 
modes  de  preuve  ayant  le  même  but,  les  mêmes  motifs  s'appli- 
quent à  l'un  et  à  l'autre.  —  Cass.,  10  mai  1842,  Schmitt,  iS. 
42.1.797,  P.  43.1.9S] 

2198.  —  On  ne  saurait  non  plus  attaquer  pour  défaut  de  motifs 
l'arrél  qui,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  rejette 
les  conclusions  nouvelles,  prises  en  a|)pel,  si  elles  sont  fondées 
sur  li'S  mêmes  motifs  que  celles  posées  en  première  instance. 
—  Cass.,  G  juin  1837,  Demolan  et  Chamberlin ,  ,S.  37.1.1019, 
P.  37.1.614] 

2199.  —  Et  l'adoption  pure  et  simple  des  motifs  du  juge- 
ment répond  suffisamment  aux  griefs  d'appel,  alors  même  que 
la  partie  qui,  en  première  instance,  s'était  bornée  à  concluie  à 
une  vérification  d'écritures,  a  demandé  en  appel  à  être  admise 
à  une  inscription  de  faux.—  Cass.,  9  juill.  1830,  Tuleux,  fS. 
39.1.880,  P   39.2.408] 

2200.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  fixé  le  chiffre 
d'une  pension  alimentaire,  et  que,  sur  l'appel  porté  devant  la 
cour,  il  a  été  pris  des  conclusions  à  fin  d'élévation  de  ce  chilt're, 
l'arrêt  qui  rejette  ces   conclusions,  en  adoptant  les  motifs  des 


premiers  juges,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation  pour  dé- 
faut de  motifs.  —  Cass.,  12  juin  1838,  Gellas,  [P.  38.2.11] 

2201.  —  De  même  est  sulfisamment  motivé  le  rejet  de  con- 
clusions subsidiaires  posées  en  appel  et  tendant  à  une  réduc- 
tion dans  le  chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  en  première 
instance,  lorsque  l'arrêt,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  s'est  borné  à  restreindre  le  terme  de  ces  dommages-inté- 
rêts sans  en  modifier  le  montant.  —  Cass.,  30  mai  1843,  Rome 
et  Horliac,  [P.  43.2.356] 

2202.  —  Et  la  disposition  d'un  arrêt  par  défaut  qui  refuse 
un  sursis,  par  le  motif  que  plusieurs  délais  ont  été  accordés  et 
que  le  demandeur  a  eu  plus  de  temps  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour 
préparer  ses  moyens,  s'étendanl  à  l'arrêt  contradictoiie  rendu 
sur  opposition,  on  ne  peut  prétendre  que  cet  arrêt  a  omis  de 
statuer  sur  la  demande  en  sursis,  lorsqu'il  a  adopté  tous  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  par  défant.  —  Cass.,  13  mars  1834,  Legrand,  [P. 
chr.l 

2203.  —  La  cour  saisie  de  l'appel,  tant  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  principale  en  nullité  d'une  adjudication  défi- 
nitive, que  du  jugement  d'adjudication  lui-même,  peut,  alors  que 
les  moyens  d'appel  du  jugement  d'adjudication  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  avaient  été  présentés  en  première  instance  sur  la 
demande  principale  en  nullité,  confirmer  les  deux  jugements  en 
se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  :  on  ne  se- 
rait pas  fondé  à  dire  dans  ce  cas  que,  le  jugement  d'adjudication 
ne  contenant  pas  de  motifs,  la  cour  d'appel  n'a  pu  se  fonder  sur 
une  adoption  de  motifs  pour  prononcer  le  rejet  de  l'appel  dirigé 
contre  ce  jugement.  —  Cass.,  30  mars  1840,  Duteil,  [S.  40.1. 
462,  P.  40.1.467] 

2204.  —  Jugé  même  qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
n'a  répondu  qu'à  de  premières  conclusions  prises  devant  les 
juges  du  fond,  encore  bien  qu'il  soit  constaté,  dans  les  qualités 
de  l'arrêt,  que  les  avoués  des  parties  0  it  abandonné  leurs  pre- 
mières conclusions  et  en  ont  pris  de  nouvelles,  s'il  résulte  de 
ces  mêmes  qualités,  et  notamment  du  point  de  droit  de  l'arrêt, 
ainsi  que  de  l'absenre  de  production  des  nouvelles  conclu- 
sions, que  ces  conclusions  n'étaient  que  les  anciennes  renou- 
velées. —  Cass.,  13  janv.  1885,  Hérault,  [S.  8.ï. 1.302,  P.  8:5. 
1.743] 

2205.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore  lorsqu'un  nouveau 
moyen  ou  une  nouvelle  exception  a  été  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  alors  que  les  motifs  adoptés  s'appliquent 
au  nouveau  moven  comme  aux  autres.  —  Cass.,  9  juill.  1839, 
précité;  —  20  janv.  1840,  Salmon,  [S.  40.1.369,  P.  40.1.214]; 
—  17  mars  1840,  Barbereux,  [S.  40.1.213,  P.  40.1.346] 

220G.  —  ...  Lorsqu'un  moyen  nouveau,  décisif  de  sa  nature, 
est  présenté  en  appel,  si  les  juges  d'appel  ne  statuent  pas  sur 
son  mérite,  ou  si  leur  décision  ne  contient  pas  de  motif  formel 
pour  l'écarter,  mais  alors  que  les  motifs  des  premiers  juges, 
adoptés  par  les  juges  d'appel,  offrent  sulfisamment  une  raison 
de  décider  à  l'égard  du  moyen  nouveau.  —  Cass.,  12  juin  1820, 
Mottet,  [S.  et  P.  chr.] 

2207.  —  ...  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un  acte  portant 
obligation  de  rester  dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  ans, 
a  été  écartée  par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une 
association,  et  que,  sur  l'appel,  il  est  soutenu,  pour  la  première 
fois,  qu'y  eùt-il  association,  elle  serait  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blicité. —  Cass.,  3  juill.  1825,  Duréal,  [S.  et  P.  chr.j 

2208.  —  ...  Lorsque  plusieurs  chefs  de  conclusions  ont  été 
pris  pour  la  première  fois  en  appel  ,  si  les  motifs  des  premiers 
juges  avaient  déjà  répondu  à  ces  chefs  de  conclusions  d'une 
manière  formelle,  bien  qu'implicite.  —  Cass.,  23  juin  1836, 
Hanaire,  fS.  36.1.649,  P.  chr.] 

2209.  —  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  fixé  le 
reliquat  d'un  compte,  le  reliquataire  offre,  pour  éteindre  sa  dette, 
une  créance  qui  lui  appartient,  et  demande  un  délai  pour  faire 
rentrer  cette  créance,  alors  que  l'arrêt  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  et  en  considérant  qu'on  n'a  apporté 
aucune  critique  légitime  contre  le  jugement.  —  Cass.,  13  févr. 
1827,  Loisel,  [S.  et  P.  chr.i 

2210.  —  ...  Lorsque  des  litres  nouveaux  sont  produits  à 
l'appui  d'une  demande  d'expertise  déjà  rejetée  en  première  in- 
stance et  renouvelée  en  appel.  —  Cass.,  S  déc.  1830,  Colasson, 
[S.  37.1.76,  P.  37.1.126];  —  26  juill.  1838,  Dangell,  fS.  38.1. 
823,  P.  38.2.387] 

2211.  —  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  du  jugement  frappé 
d'appel,  dans  lesquels  il  est  exprimé  que  le  rapport  d'un  expert 
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Dnimë  en  première  instance  paraît  juste,  déclare  implicitement 
ir  là  l'inutilité  li'une  nouvelle  e.xnertise  demandée  par  l'appe- 


noni 

par  kl  I  mutinie  n  une  nouvelle  e.xpertise  aemanUée  par  lappi 
lant,  et  est,  dès  lors,  sulOsamment  motivé  relativement  au  rejet 
de  cette  demande.  —  Cass.,  17  janv.  1805,  Jouven,  [S.  65.1. 
109,  P.  63.39(5,  D.  63.1. o6) 

2212.  —  Le  rejet  du  résultai  d'une  expertise  ordonnée  en 
cause  d'appel  peut  être  réputé  suffisamment  motivé  par  l'adop- 
tion pure  et  simple  des  molifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  23 
juill.  1833,  Maraval,  [S.  33.1.616,  P.  chr.] 

2213.  —  Juf^é  encore  que,  lorsque  les  premiers  juges  ont 
repoussé  des  conclusions  à  fin  d'expertise,  en  déclarant  qu'il 
existait  au  procès  des  documents  suffisants  pour  statuer  sans 
avoir  recours  à  cette  voie  d'instruction,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs du  jugement  attaqué  motive  suffisamment  le  rejet  des  con- 
clusions supplémentaires  prises  en  appel  à  fin  d'expertise  plus 
étendue.  —  Cass.,  21  août  1837,  l'oujol,  [S.  37.1.866,  F.  37.2. 
218] 

2214.. —  ...  Que  lorsque  l'état  des  lieux  litigieux  se  trouve 
fixé,  soit  par  l'aveu  des  parties  constaté  dans  le  jugement  qui  a 
rejeté  une  réclamation  de  propriété,  soit  dans  les  motifs  de  ce 
jugement,  s'il  est  formé,  pour  la  première  fois  en  appel,  une  de- 
mande d'expertise  à  l'elfet  de  faire  fixer  l'étal  des  mêmes  lieux, 
l'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  molifs  des  premiers  juges  con- 
tienl  des  motifs  suffisants  sur  le  rejel  de  cette  demande  d'exper- 
tise. —  Cass.,  17  févr.  1833,  Marl'in,  [P.  chr.] 

2215.  —  ...  Que  lorsqu'un  cohéritier,  condamné  à  restituer 
les  fruits  des  biens  d'un  absent,  dont  il  a  eu  la  jouissance,  a 
pris  en  appel  des  conclusions  tendant  à  être  dispensé  de  rendre 
les  fruits  antérieurs  à  la  demande,  attendu  sa  bonne  foi,  l'arrêt 
qui,  sans  répondre  explicitement  à  ces  conclusions,  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé  lorsque  d'ail- 
leurs il  résulte  des  motifs  adoptés  qu'il  n'y  avait  pas  bonne  foi. 
—  Cass.,  10  nov.  1824,  Carrin,  [S.  et  P.  chr.] 

2216.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  de  première  instance 
décide  en  termes  généraux  que  les  héritiers  qui  attaquent  un 
acte  public  passé  par  leur  auteur,  pour  cause  de  démence,  ne  sont 
pas  recevables  dans  leur  articulation  du  fait  tendant  à  établir 
celte  démence,  parce  que,  depuis  la  date  de  ces  faits,  ils  ont 
procédé  en  justice  contradictoirement  avec  leur  auteur,  ce  qui 
emportait  reconnaissance  de  sa  capacité,  l'arrêt  confirmatif,  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  répond  suffisamment  aux 
nouveaux  faits  articulés  en  appel,  lorsqu'ils  sont  aussi  antérieurs 
à  la  circonstance  relevée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  9  juin  1841, 
Desnpandré,  [P.  41.2.346] 

2217.  —  ...  Que  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  défaut  contre 
l'appelant  faute  de  conclure  ont  pu  être  adoptés  purement  et  sim- 
plement par  l'arrêt  contradictoirement  rendu  sur  l'opposition, 
alors  que  ces  molifs  répondaient  suffisamment  aux  conclusions 
de  l'opposant.  —  Cass.,  13  juin  1841,  Gosselin-Vasseur,  [S.  41. 
1.868,  P.  43.2.412] 

2218.  —  Mais  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut qui  a  rejeté  la  demande  par  le  molif  unii|ue  que  le  demandeur 
faisant  défaut  ne  prouvait  pas  le  fondement  de  son  action,  se 
borne  à  adopler  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  motive  pas 
suflisiinimenl  le  rejet  de  la  même  demande,  alors  qu'en  appel  le 
demandeur  n'a  pas  fait  défaut.  —  Cass.,  2  dêc.  1840,  [S.  40.1. 
939,  P.  41.1. 121]  —  On  remarquera  que,  dans  l'espèce  jugée,  le 
jugement  de  défaut  n'était  pas  sérieusement  motivé. 

2219.  —  Encore  bien  qu'en  appel,  il  y  ait  eu  intervention 
d'une  [lersonne  qui  n'était  pas  partie  au  jugement  de  première 
instance,  et  que  l'intervenant  ait  fait  valoir  des  moyens  qui  lui 
étaienl  personnels,  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  attaqué,  en 
se  bornant  à  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  des  premiers  juges, 
peut  être  réputé  suffisamment  motivé,  si  ces  moyens  se  trouvent 
repiiussés  par  les  motifs  adoptés.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Comm. 
de  Fontaine-Fourche,  [S.  33.1.131,  P.  chr.] 

2220.  —  Le  Tejet  d'une  intervention  formée  en  appel  et  fondée 
sur  les  mêmes  moyens  que  la  demande  principale,  est  suffisam- 
ment motivé  par  les  motifs  qui  s'appliquent  au  rejet  de  cette  de- 
mande :  les  juges  d'appel  qui  rejettent  la  demande  principale  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  sont  donc  pas  tenus 
de  donner  des  molifs  spéciaux  sur  le  rejet  de  l'intervention.  — 
Cass,,  6  juin  I8GU,  Perchet,  [S.  60.1  776,  P    61.431 

2221.'  —  De  même  encore,  lorsqu'un  jugement,  en  rejetant  un 
chef  de  demande  relatif  à  une  partie,  a,  comme  conséquence  de 
ce  rejet,  étendu  par  les  mêmes  motifs  la  décision  à  ses  avants 
cause,  l'arrètqui  confirme  quanta  ces  ayants  cause  est  suffisam- 


ment motivé  par  l'adoption  pure  et  simple  des  motifs  des  pre- 
miers juges,  alors  même  qu'il  y  aurait  infirmation,  et,  con- 
séquemment,  rejet  de  ces  mêmes  motifs  à  l'égard  de  la  partie 
principale.  —Cass.,   23  juill.    1837,  de  Joannis,  [P.  37.2.130] 

2222.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui,  pour  annuler 
une  société  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  se  fonde  sur  les  ma- 
nœuvres qui  auraient  accompagné  sa  formation,  explique  en  quoi 
elles  consistent,  si  d'ailleurs  il  adopte  les  molifs  du  jugement  de 
première  instance  qui  se  réléraient  aux  faits  de  dol  et  de  fraude 
indiqués  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Cass,,  29  déc. 
1831,  AiUoud.  [S.  32.1.333,  P.  32.1.402,  D.  32.1.27] 

2223.  —  L'arrêt  qui  confirme  par  adoption  de  motifs  un 
jugement  homologuant  un  compte  de  liquidation  d'une  société 
est  suffisamment  motivé  sur  un  chef  de  conclusions  présenté 
pour  la  première  fois  en  appel  et  tendant  à  faire  modifier  l'éva- 
luation de  l'apport  d'un  associé,  alors  qu'il  déclare,  en  outre, 
que  des  documents  du  procès  permettaient  à  la  cour  d'apprécier 
toutes  les  difficultés  qui  divisaient  les  parties;  la  généralité 
d'un  tel  molif  impliquant  que  l'examen  des  documents  du  procès 
a  conduit  la  cour  à  maintenir  l'évaluation  donnée  par  le  liqui- 
dateur à  l'apport  de  l'appelant.  —  Cass.,  18  juin  1872,  Braizat, 
[S.  72,1.408,  P.  72.1100,  D.  72.1.239] 

2224.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  les  nou- 
velles conclusions  tendant  à  une  communication  de  pièces,  l'arrêt 
ne  se  borne  pas  à  une  adoption  pure  et  simple  de  motifs,  et 
porte  en  outre  la  mention  particulière  v  vu  len  pièces  ».  — ■  Cass., 
0  juin  1877,  Maroleau,  [S.  77.1.344,  P.  77,894] 

2225.  —  Lorsqu'un  jugement  déclare  dans  ses  motifs  que 
les  derniers  actes  interruplifs  de  la  prescription  ont  eu  lieu  à 
une  époque,  qu'il  précise,  et  qu'en  appel,  il  est  prétendu  que 
des  actes  interruplifs  ont  eu  lieu  à  une  époque  plus  rapprochée, 
l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  suffit  pour  répondre 
à  cette  exception  el  pour  en  motiver  le  rejet.  —  Cass.,  8  févr. 
1843,  Prugneaux,  [S.  43.1.264,  P.  43.1.297] 

2226.  —  Lorsque  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  rési- 
liation d'un  bail  pour  infraction  formelle  aux  conventions, 
l'arrêt  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  du  jugement,  peut 
être  considéré  comme  suffisamment  motivé  à  l'égard  d'une  de- 
mande en  sursis  formée  seulement  en  appel  par  le  fermier.  En 
un  tel  cas,  les  motifs  qui  justifient  la  d-'inande  en  résiliation, 
justifient  aussi  le  refus  de  sursis.  —  Cass.,  6  févr.  1827,  Seigle, 
[S.  et  P.  chr.j 

2227.  —  La  loi  n'exigeant  pas  que  chaque  fait  articulé  à 
l'appui  d'une  demande  ou  exception  soit  l'objet  d'un  motif  par- 
ticulier, il  s'ensuit  qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé  par  la 
simple  adoption  des  molifs  des  premiers  juges,  quoique  de  nou- 
veaux faits  aient  été  articulés  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Cass.,  24  mai  1837,  Roche,  [S.  37.1.319,  P.  38.2.177] 

2228.  —  Un  arrêt  définitif  rendu  après  une  enquête  auto- 
risée par  un  précédent  arrêt  interlocutoire,  mais  qui  avait  été 
répoussée  par  le  jugement  de  première  instance,  doit  être  con- 
sidéré comme  suffisamment  motivé  quant  à  la  valeur  des  témoi- 
gnages fournis  dans  l'enquête,  par  cela  seul  qu'il  confirme  le 
jugement  de  première  instance  en  on  adoptant  les  motifs,  cette 
adoption  de  motifs  démontrant  que  la  preuve  autorisée  par 
l'arrêt  interlocutoire  n'a  point  été  faite.  —  Cass.,  30  janv.  1856, 
Bernard,  [S.  58,1,479,  P.  38,1119,  D,  36.1,438] 

2229.  —  L'arrêt  qui  exonère  une  partie  condamnée  de  cer- 
tains frais  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, en  les  considérant  comme  frustratoires,  n'a  pas  besoin 
de  donner  des  motifs  particuliers  relatifs  aux  autres  frais  qu'il 
maintient  à  la  charge  de  la  même  partie,  alors  que  la  condam- 
nation au  paiement  de  ces  frais  a  été  basée  par  les  premiers 
juges  sur  des  molifs  que  l'arrêt  adopte.  —  Cass.,  31  mai  1838, 
Ueluy,  [S.  38.1.821.  P.  38,803,  D.  38.1.4117] 

2230.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  statuant  sur 
des  conclusions  tendant  à  établir  une  nouvelle  déchéance  en- 
courue par  l'assuré,  en  outre  de  celles  rejetées  par  le  tribunal 
déclare,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  qu'après  les 
constatations  faites  par  eux,  la  preuve  olferle  serait  inutile  et 
frustratoire.  —  Cass.,  13  mars  1S80,  Comp.  d'assur.  terr.  L'Uni- 
vers, [s.  82.1.7;.,  P.  82.1.138,  D.  80.1.403] 

2231.  —  On  sait  que,  d'après  un  principe  coiistaiiL  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  répondre  par  des  motifs  partii;uliers  k  tous 
les  arguments  produits  par  les  parties,  mais  seulement  aux  de- 
mandes el  moyens  de  défense  qui  font  l'objet  d'un  chef  précis  et 
spécial  de  leurs  conclusions.  —  V.  suprà,  n.  1448.  —  Ln  vertu 
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de  ce  principe,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  confirme  un 
jugement  par  adoplion  de  motifs,  encore  bien  que  ces  motifs 
aient  été  critiqués  en  appel,  et  que  des  arguments,  non  pro- 
duits devant  les  premiers  juges,  aient  été  produits  par  l'appe- 
lant, si  aucun  moyen  nouveau  n'a  d'ailleurs  été  présenté.  — 
Cass..  31  aoiJt  1881,  Roux  et  Barbe.  [S.  82.1.2H,  P.  82.1. .'511, 
D.  84.1.338];  —  21  nov.   IS93,  Argaud,  [S.  et  P.  96.1.13] 

2232.  —  II  est  non  moins  certain  que  si  les  conclusions  nou- 
vellement prises  en  appel  ne  sont  que  le  développement  d'un 
moyen  articulé  en  première  instance,  et  rejeté  par  le  jugement, 
l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  par  adoption  de  motifs  n'est 
pas  tenu  de  donner  un  molif  spécial  pour  le  rejet  de  ces  con- 
clusions. Par  e.xemple,  le  débat  engagé  devant  les  premiers 
juges  sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  d'une  faillite 
peuvent,  en  qualité  de  tiers,  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  1328,  G.  civ.,  contre  un  créancier  porteur  d'un  titre  sans 
date  certaine,  implique  virtuellement,  de  la  part  de  ces  créan- 
ciers, l'asserlion  que,  n'étant  pas  les  ayants  cause  du  failli, 
l'art.  1322,  G.  civ.,  ne  leur  est  pas  applicable,  et  de  la  part  de 
l'adversaire,  l'assertion  contraire.  Dès  lors,  les  développements 
donnés  dans  les  conclusions  prises  par  ce  dernier  en  appel  sur 
l'application  au  litige  de  l'art.  1322  ne  constituent  pas  un  moyen 
nouveau  auquel  la  cour,  confirmant  le  jugement  par  adoption 
de  motifs,  soit  tenue  de  répondre  par  un  motif  additionnel  à 
ceux  des  premiers  juges.  —  Cass.,  28  juin  1813,  Gourtois,  [S. 
75.1.309,  P,  75.738] 

2233.  —  Les  juges  d'appel,  en  confirmant'  la  sentence  des 
premiers  juges,  sur  l'interprétation  à  donner  aux  clauses  d'un 
acte  litigieux,  tel  qu'un  testament,  ne  sont  pas  non  plus  tenus 
d'ajouter  des  motifs  nouveaux  k  ceux  du  jugement  de  première 
instance,  à  raison  de  pièces  nouvelles  qui  ont  été  produites  en 
appel,  alors  surtout  qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  à 
cet  égard.  —  Cass.,  26  mars  1838,  Richard,  [S.  38.1.742,  P. 
38.1.409];  —  26  juill.  1838,  Briot,  [S.  38.1.823,  P.  38.2.387]; 

—  15  mai  1839,  Berson,  ^S.  39.1.515,  P.  39.1.665] 

2234.  —  Enfin  il  ne  saurait  y  avoir  ouverture  à  cassation 
contre  un  arrêt  qui  s'est  borné  à  adopter  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif d'un  jugement,  lequel,  après  avoir  posé  les  bases  d'un  par- 
tage entre  cohéritiers,  a  renvoyé  les  parties  pour  continuer  les 
opérations  devant  un  notaire,  en  ce  que  ledit  arrêt  n'aurait  point 
statué  sur  des  conclusions  subsidiaires  prises  seulement  en  ap- 
pel et  ayant  pour  objet  la  dispense  de  rapport  de  certains  im- 
meubles, le  mérite  de  conclusions  étant  nécessairement  réservé. 

-  Cass.,  19  déc.  1832,  Faberès,  [P.  chr.j 

2235.  —  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  motive  sa 
décision  sur  tous  les  points  déférés  aux  premiers  juges  n'est  pas 
tenu  en  outre  de  statuer  avec  motifs  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé 
d'une  demande  nouvelle  soumise  pour  la  première  fois  à  la  cour, 
et  qui  n'est  pas  une  défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  29 
mai  1843,  Schneider,  ;P.  43.2.498] 

2236.  —  ...  Et  que,  lorsque  le  défendeur  à  une  action  se 
borne,  sur  l'appel  du  jugement  par  défaut  qui  l'a  condamné,  à 
opposer  des  fins  de  non-recevoir  sans  contester  la  demande  au 
fond,  le  juge  d'appel  peut,  après  avoir  rejeté  ces  fins  de  non- 
recevoir,  confirmer  purement  el  simplement  le  jugement  atta- 
qué, sans  être  tenu  de  donner  des  motifs  particuliers  sur  le 
fond.  —  Cass.,  17  déc.  18139,  Marlier,  [S.  40.1.454,  P.  40. 
1.404] 

2237.  —  On  doit  considérer  comme  constituant  une  de- 
demande  nouvelle  proscrite  par  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  les  con- 
clusions par  lesquelles,  tout  en  acquiesçant  au  jugement  qui 
détermine  la  largeur  d'un  passage  litigieux,  l'appelant  met  à 
cet  acquiescement  des  conditions  dont  il  n'a  pas  été  question 
devant  les  premiers  juges,  et  qui  ont  pour  but  de  faire  déter- 
miner l'état  dans  lequel  le  passage,  réduit  à  celte  largeur,  sera 
entretenu.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  ayant  égard  à  l'ac- 
(|uiescement  de  l'appelant  en  ce  qui  concerne  la  largeur  du 
passage,  confirme  le  jugement  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  n'est  pas  tenu  de  statuer  en  outre  avec  des  motifs 
sur  les  conditions  de  l'acquiescement.  —  Cass.,  29  mai  1843, 
précité, 

2238.  —  De  même,  lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées  el 
que  la  cause  est  remise  à  une  autre  audience  pour  prononcer 
l'arrêt,  une  partie  est  non-recevable  à  déférer  le  serment  déci- 
soire  à  son  adversaire,  encore  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  1360, 
C.  civ.,  ce  serment  puisse  être  déféré  en  tout  état  de  cause; 
dans  ce  cas,   l'arrêt  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  exprimer  formel- 


lement les  motifs  du  refus  que  la  cour  a  fait  d'entendre  les  con- 
clusions tardives.  —Cass,,  22  déc.  1829,  Baratte,  [S,  et  P,  chr.] 

2239.  —  On  a  toutefois  décidé  que  les  juges  sont  tenus  de 
statuer  sur  les  conclusions  nouvelles  prises  par  les  parties,  après 
les  plaidoiries  et  le  renvoi  à  une  prochaine  audience  pour  la  pro- 
nonciation du  jugement  ou  de  l'arrêt,  bien  que  ces  conclusions 
n'aient  pas  été  prises  à  l'audience,  si  d'ailleurs  il  est  établi  par 
les  qualités  qu'ils  en  ont  eu  connaissance;  en  conséquence,  est 
nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  d'appel  qui,  après  que  ces 
conclusions  ont  été  prises  par  l'intimé,  confirme  le  jugement,  en 
se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  27 
déc.  1841,  Poteau,  [S.  42,1.128] 

g  8.  Motifs  se  référant  à  un  acte  de  la  cause. 

2240.  —  Pour  être  motivé  suivant  le  vœu  de  la  loi,  un  juge- 
ment doit  se  suffire  à  lui-même.  —  Cass.,  20  nov.  1895,  Soc. 
Fiers-Exportation,  [S.  et  P.  96.1.8] 

2241.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  pour  repousser  les  con- 
clusions dont  il  est  saisi,  le  juge  déclare  inutiles  l'examen  et  la 
discussion  des  faits  mêmes  de  la  cause,  en  se  bornant  à  invoquer 
leur  analogie  avec  ceux  déjà  examinés  dans  des  instances  anté- 
rieures et  la  nécessité  de  maintenir  la  jurisprudence  du  tribunal 
en  la  matière,  sans  d'ailleurs  s'expliquer  sur  les  faits  ni  sur  la 
jurisprudence  auxquels  il  se  réfère.  —  Même  arrêt. 

2242.  —  Tout  jugement  devantsesuffireÈilui-mèmeet  réuniren 
lui  toutes  les  conditions  légales  de  régularité  et  de  validité,  la 
réponse  à  un  chef  précis  des  conclusions  soumises  au  juge  ne 
peut  être  suppléée,  par  voie  de  simple  référence,  par  ce  qui  se 
trouve  dans  d'autres  jugements.  —  Cass.,  25  juill.  1895,  Salen- 
dre,  [S.  et  P.  95  1.447] 

2243.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  légalement  motivé 
l'arrêt  qui  se  borne  à  une  simple  référence  cà  des  principes  posés 
dans  un  précédent  arrêt  rendu  entre  d'autres  parties  et  à  des 
alfirmations  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  cette  référence. 
—  Cass.,  6  juin  1804,  Bossoul,  [S.  et  P.  94.1.392] 

2244.  —  Est  donc  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
qui,  à  l'appui  du  rejet  d'une  exception  proposée,  se  borne  à  dire 
que  «  celle  exception  n'est  nullement  fondée,  ainsi  que  le  tribu- 
nal l'a  plusieurs  fois  décidé  dans  des  cas  analogues  •'.  —  Cass., 
4  févr.  1850,  Max-Mayer-David,  [P.  56.1.327,  D.  ,56.1.85] 

2245.  — ■  Un  arrêt  n'est  pas  motivé  dans  le  sens  de  l'art. 
7,  [,,.  20  avr.  1810,  s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  adopte  les 
motifs  développés  dans  les  conclusions  de  l'une  des  parties.  — 
Cass.,  14  juill.  1823,  Pavy,  [S.  et  P.  chr.] 

2246.  —  En  elTet,  si  le  jugement  était  ainsi  motivé,  rien  ne 
ferait  connaître  ses  motifs,  ceux  des  conclusions  n'étant  pas  in- 
sérés dans  les  qualités.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  595; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  269. 

2247.  —  A  plus  forte  raison,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer,  en  les  visant,  les  conclusions 
et  les  pièces  qui  ont  été  placées  sous  les  yeux  des  juges,  sans 
apprécier  les  moyens  respectivemert  invoqués  par  les  parlies,  et 
sans  exprimer  les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  ont  déterminé 
le  tribunal,  —  Cass,,  2  août  1848,  Lahire,  [S,  ,'i0,l,141,  P,  50,1, 
48]  —  Sic,  Bioche,  V  Jwjem.,  n,  207, 

2248.  —  Mais  un  arrêt  peut  être  régulièrement  motivé  par 
référence  aux  motifs  d'un  arrêt  antérieur  rendu  sur  les  mêmes 
questions  entre  les  mêmes  parties.  —  V.  Cass.,  25  juill.  1864, 
Ardoin,  [S.  64.1.452,  P.  64.1088] 

2249.  —  Il  peut  l'être  par  référence  à  un  acte  de  la  cause 
pendante  à  juger.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  déclaration 
d'une  cour  d'appel  portant  qu'elle  adopte,  en  matière  décompte, 
les  motifs  énoncés  avec  détail  dans  le  rapport  d'un  expert-ar- 
bitre par  elle  nommé,  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  19 
juin  181(1,  .Michaux,  [S.  et  P.  chr,J  —  .Sic,  Favard  de  Langlade, 
V  .luijem.,  p.  179. 

2250.  —  ...  Qu'est  suffisamment  motivé,  le  jugement  qui 
s'approprie  les  termes  d'un  rapport  d'experts  et  déclare  qu'en 
droit  comme  en  fait,  il  a  bien  el  dûment  réglé  les  difficultés  pen- 
dantes entre  les  parlies;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ce 
rapport  se  fonde  sur  des  présomptions,  s'il  existe  dans  la  cause 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorise  ce  mode  de 
preuve,  ou  que  des  appréciations  de  droit  y  aient  été  formu- 
lées à  côté  des  appréciations  de  fait,  les  éléments  de  la  cause 
n'ayant  de  force  juridique   que  par  la  sanction  que   les  juges 
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1877,  Gélis,  lS.  77.1.263,   P. 


leur  donnent 
77.6631 

2251.  —  ...  Q  ue  l'arrêt  déllnitif  qui  adopte  l'avis  des  e.\perls 
peut  ne  pas  donner  de  molils  particuliers,  surtout  si,  lors  de 
cet  arrêt,  la  partie  qui  originairement  a  articulé  les  faits  sur 
lesquels  a  porté  re.\perlise  n'a  présenté  que  des  conclusions 
eénèrales  <<  non  receiable  et  miil  fondé  ».  —  Cass.,  23  avr.  1838, 
Pollet,  ;P.  83.1.396 

2252.  —  ...  Qu'un  arrêt  est  sulfisamment  motivé  bien  qu'il 
se  réière  purement  et  simplement  au.x  motifs  d'un  procès-verbal 
d'expert  et  ne  motive  d'une  manière  spéciale  que  les  points 
sur  lesquels  le  dispositif  est  en  dissidence  avec  l'avis  de 
l'expert.  —  Cass..  10  févr.  1S46,  Maroger,  [P.  49.1.338,  D.  47. 
4.33.ï; 

2253.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'est  nul  le  jugement  qui  se 
borne  à  bomologuer  le  rapport  d'un  expert,  sans  énoncer 
même  les  causes  qui  ont  pu  éclairer  l'opinion  de  cet  expert. 
—  Agen,  4  août  1847,  Valdv,  'S.  47.2.487,  P.  48.1.139,  D.  47. 
4.334^ 

2254.  —  ...  Qu'un  jugement  homoiogatifd'un  rapport  d'expert 
n'est  pas  insuffisamment  motivé,  lorsque  les  conclusions  du  rap- 
port qui  est  homologué  sont  motivées  sulfisamment.  Par  suite, 
si  le  rapport  d'expert,  relatif  à  l'établissement  du  revenu  d'une 
propriété  en  vue  de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, lient  compte  des  servitudes  et  charges  de  la  propriété,  il 
suffit  que  le  jugement  énonce  que  le  rapport  a  tenu  compte  de 
ces  servitudes  et  charges.  —  Cass.,  17  juill.  1893,  Combe,  [S. 
et  P.  94.1.102j 

2255.  —  Les  jUges,  en  adoptant  un  rapport  d'experts,  ne 
sont  tenus  de  donner  que  les  motifs  généraux  qui  les  déter- 
minent à  cette  adoption  :  ils  ne  sont  pas  obligés  de  s'expliqutr 
sur  tous  et  chacun  des  points  contesiés  qui  ont  été  soumis  au 
travail  des  experts,  alors  même  qu'ils  auraient  été  l'objet  de  con- 
clusions expresses,  si  le  rapport  parait  lui-même  avoir  apprécié 
ces  élémt-nis.  —  Cass.,  26'juill.  1838,  Domaines,  ^S.  38.1.781, 
P.  38.2.398] 

2256.  —  Est,  de  même,  régulièrement  motivé,  l'arrêt  qui 
homologue  une  liquidalion  contestée,  en  déclarant  que  le  tra- 
vail du  notaire  répond  à  toutes  les  objections  des  parties;  les 
critiques  de  fond  dirigées  contre  les  divers  articles  du  procès- 
verbal  se  trouvant  ainsi  repoussées  par  les  motifs  exprimés  dans 
le  procès-verbal  lui-même.  —  Cass.,  10  juill.  1877,  Teissier,  IS. 
80.1.171,  P.  8(1. 380; 

2257.  —  C'est  ainsi  encore,  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
un  arrêt  était  sulfisamment  motivé,  lorsqu'en  statuant  sur  une 
demande  d'indf-mnité  par  suite  d'expropriation,  il  déclarait  adop- 
ter le  rapport  d  un  expert  ainsi  que  ses  motifs,  bien  que  ce  rap- 
port n'eût  pas  été  signifié  au  procès.  —  Cass.,  18  mars  1829, 
Bullounle,    S.  et  P.  chr.^ 

2258.  —  Toutefois  lorsque,  par  des  conclusions  nouvelles 
prises  au  cours  d'une  expertise  faite  dans  le  but  de  fixer  la  base 
de  dommages-intérêts  réclamés,  une  partie  propose  un  nouveau 
chef  de  demande,  duquel  les  experts  ne  croient  pas  devoir  s'oc- 
cuper, les  juges  ue  peuvent  rejeter  cette  nouvelle  demande,  en 
se  bornant  a  adopter  les  motifs  de  l'expertise,  qui  n'en  a  pas 
donné  sur  ce  point  :  ils  doivent  motiver  ce  rejet  d'une  manière 
spéciale.  —  Cass.,  10  août  1841,  Cousin,  S.  41.1.742,  P.  41.2. 
alo  ' 

S  9.  AVcessifé  de  prononcer  les  motifs  à  l'audience. 

2259.  —  Les  motifs  étant  de  l'essence  des  arrêts  et  juge- 
ments, il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les 
motifs  des  jugements  ou  arrêts  soient  prononcés  k  l'audience  de 
même  que  leur  dispositif.  —  Cass.,  23  avr.  1829,  Marie,  [S.  et 
P.  chr.i;  —  23  mai  1830,  Suérus.  [S.  et  P.  chr.";  —  19  août 
183U,  de  Magnoncourt,  S.  et  P.  chr.J  ;  —  26  juill.  1831,  Calvel, 
:S.  31.1.420;  P.  chr.)—  V.  suprà,  n.  1348  et  s. 

2260.  —  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  conclure  de  là  qu'au 
moment  où  le  jugement  est  prononcé,  la  rédaction  de  tout  le  con- 
tenu en  soit  définitivement  fixée  et  arrêtée.  Il  n'est  pas  défendu 
de  faire  à  cette  rédaction  des  retouches  pour  la  rendre  plus  claire 
et  plus  correcte  ou  même  plus  complète.  C'est  là  une  question 
de  mesure  et  d'appréciation.  On  admet  qu'il  n'y  a  nulle  violation 
de  la  loi,  lorsque  le  président,  après  avoir  prononcé  à  l'audience 
publique,  le  précis,  le  fond  des  motifs  qui  ont  détei  miné  les  ju- 
ges, dépose  ensuite  au  greffe  des  motils  plus  complets  et  plus 
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développés.  —  Cass.,  23  avr.  1829,  précité.  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  §443,  p.  136.  —  V.  Bioche,  vo  Jugem.,  n.  158  et  160; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  59o  6i.s. 

2261.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut  remplacer  par  de  nouveaux 
motifs  ceux  sur  lesquels  il  a  fondé  un  jugement.  —  Rennes, 
6  déc.  1808,  N...,  ]  P.  chr.l 

2262.  —  Ce  qui  importe  c'est  que  le  tribunal  fasse  connaître 
les  raisons  qui  le  déterminent,  et  que  son  président  prononce, 
en  audience  publique,  des  motifs  suffisants  pour  soutenir  la  dé- 
cision rendue.  Est  donc  nul  l'arrêt  dont  la  prononciation  ii  l'au- 
dience publique  n'a  été  précédée  ni  accompagnée  de  l'énoncia- 
lion  d'aucun  motif.  —  Cass.,  19  août  1830,  précité.  — •  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

2263.  —  Spécialement,  est  nul  l'arrêt  dont  le  dispositif  a  été 
seul  prononcé  par  le  président,  qui  s'est  borné  à  déclarer  que 
c'est  par  les  motifs  qui  seraient  remis  au  greffe.  —  Cass.,  26 
juill.  1831,  précité. 

2264.  —  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  nullité  si  le  prési- 
dent, après  le  délibéré,  s'était  borné  à  déclarera  l'audience  qu'il 
y  a  arrêt,  sans  prononcer  ni  les  motifs  ni  le  dispositif  de  l'arrêt 
indiqué.  —  V.  suprà,  n.  1386. 

2265.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  arrêt  a  été  terminé  par  cette 
mention  :  «  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique  »,  cette 
mention  se  réière  nécessairement  à  toutes  les  parties  constituti- 
ves de  l'arrêt,  et  dès  lors  on  ne  peut  prétendre  que  les  motifs 
n'ont  pas  été  prononcés  publiquement.  —  Cass.,  20  avr.  1842, 
Jourdon,  [S.  42.1.688,  P.  42.2.184] 

2266.  —  Mais  une  inscription  de  faux  peut  être  formée  de- 
vant la  Cour  de  cassation  pour  établir  qu'un  jugement  ou  arrêt 
n'a  pas  été  prononcé  en  audience  publique,  avec  les  motifs  qui 
y  ont  été  insérés  depuis,  quoiqu'il  contienne  la  mention  que  cette 
formalité  a  été  remplie.  —  Cass.,  23  mai  1830,  précité. 

2267.  —  Ce  n'est  même  que  par  cette  voie  qu'on  peut  être 
admis  à  prétendre  que  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
ont  été  modifiés  ou  ajoutés  depuis  la  prononciation.  —  Cass., 

22  août  1843,  Valeau,  [S.  44.1.186,  P.  44.1.16] 

2268.  —  Ainsi,  en  présence  du  jugement  du  juge  de  paix 
contenant  les  motifs,  et  portant  "  qu'il  a  été  prononcé  à  l'au- 
dience publique  »,  la  partie  qui  entend  établir  que  ce  jugement 
a  été  rendu  en  audience  publique  sans  être  motivé  ne  peut  être 
admise  que  parla  voie  de  l'inscription  de  faux  à  prouver  contre 
les  énonciations  du  jugement,  et  à  établir  l'absence  de  motifs  au 
moment  de  la  prononciation  du  jugement. —  Cass.,  25  avr.  1892, 
Mohami-d  ben  Brahim,  [S.  et  P.  93.1.421] 

2269.  —  Toutefois,  l'admission  de  l'inscription  de  faux  peut 
être  refusée  si  la  partie  a  longtemps  négligé  de  réclamer,  et  si 
d'ailleurs  les  faits  allégués  sont  trop  invraisemblables.  —  Cass., 

23  mai  1830,  précité. 

2270.  —  De  même,  lorsque  le  (irésident  d'un  tribunal  s'est 
borné  à  prononcer  à  l'audience  le  dispositif  d'un  jugement,  il 
sulfit  que  sur  la  demande  de  l'une  des  parti.^s,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  que  des  motifs  n'ont  pas  été  prononcés, 
le  président  en  ait  exprimé  quelques-uns,  quoique  sans  délibé- 
ration nouvelle,  pour  que  le  jugement  soit  réputé  légalement 
motivé,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  rejeter  l'inscription  de  faux  dirigée 
contre  l'addition  de  nouveaux  motifs  lors  de  la  rédaction  dé- 
finitive. —  Cass.,  29  janv.  1830,  Daubous,  [S.  et  P.  chr.l 
—  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  2260,  pourvu  que  les 
motifs  donnés  a  l'audience  soient  suffisants  pour  soutenir  le 
dispositif  du  jugement  qui  vient  d'être  prononcé,  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli,  et  cela  malgré  l'addition  ultérieure  de  plus  amples 
motifs. 

2271.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  que  les  juges  ont 
prononcé  sans  en  donner  de  motifs  a  l'égard  de  certains  chefs, 
lorsque  sur  l'observation  de  la  partie,  ils  a|outent,  séance  te- 
nante, les  motifs  omis  à  ceux  qu'ils  avaient  donnés.  —  Cass., 
19  janv.  1842,  Varennes,  [S.  42.I.2S9,  P.  42.1.111] 

!}  10.  Des  motifs  erronés. 

2272.  —  Si  le  législateur  impose  aux  juges,  à  peine  de  nul- 
lité, l'obligation  de  motiver  les  décisions  qu'ils  rendent,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'obligation  légale  est  remplie  dès  que  des 
motifs  afférents  a  la  cause  sont  donnés  à  l'appui  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt.  Il  n'est  pas  indispensable  que  ces  motifs  soient 
rigoureusement,  exacts  et  juridiquement  décisifs.  Pour  qu'un 
jugement  soit  inattaquable,  c'est  assez  qu'il  soit  suffisamment 
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motivé  et  que  son  dispositif  soit  d'ailleurs  conforme  à  la  loi.  Il 
est  d'un  principe  constant,  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence, 
que  quelque  erronés  que  soient  les  motifs  d'une  décision,  cette 
décision  n'en  doit  pas  moins  être  réputée  motivée,  selon  la  pres- 
cription de  la  loi.  —  Cass.,  Il  irerm.  an  IX,  Bonnet.  IS.  et  P. 
chr.];  —  17  mars  IS24,  Belle,  I  S.  et  P.  chr.];  —  17  juill.  1837, 
Faure-Larivière,  (S.  38.1.74,  P.  37.2.4i:il;  —  12  mars  1838, 
Douanes,  [P.  44.2.83J;  —  26juill.  1838,  Domaine,  , S.  38.1.781, 
P.  38.2.398);  —  3  lévr.  18lJ4,  Vassoudevamodely,"[S.  1)4.1.10, 
P.  64.;i4:i,  IJ.  6i.l.H8J;  — 9  janv.  1866,  Relhoré,  [S.  66.1.148, 
P.  66.3o7,  D.  66.1.38;;^;  —  8  déc.  1868,  Salmon  [S.  69.1.272, 
P.  69.661,  U.  69.1.76];  —  8  juin  1872,  Denis,  [S.'72.I.2,Ï6,  P. 
72.591),  D.  72.l.i;ilJ;  —4  févr.  1873,  Astier,  [S.  73.1.53,  P.  73. 
119,  D.  74.1.1221;  —  19  ™<''>  ^873,  Girnud,  [S.  73.1.370,  P.  73. 
926,  D.  74.1.251];  —  22  déc.  1873,  Rambaud,  [S.  74  1.343,  P. 
74.875,  D.  74.1.472],  —  H  juin  18',7,  Svnd.  Dieudonné  [S.  77. 
1.308,  P.  77.786];  -  9  nov.  1878,  MoÙly,  [S.  80.1.89,  P.  80. 
179,  D.  79.1.388];  —  l"aoùt  I8s3,  .lulien,  [S.  84.1.239,  P.  81. 
1.565,  D  84.1.406];  —  21  mai  1884,  Bourqueney,  [S.  84.1.278, 
P.  84.1.678,  D.  84.1.446!;  — 7  janv.  1885,  Malo,  [S.  8s.t.5:i, 
P.  88.1.123,  D.  «0.1.311];  —  26  janv.  1885,  Ville  de  Roubai.i, 
IS.  86.1.81,  P.  86.1.168,  D.  85.1.323];  —  18  janv.  1886,  Lecar- 
pentier,  [S.  86.1.216,  P.  8ô.l.,i20,  D.  S6.l.58|;  —  7  déc.  1^86, 
Institut  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  [S.  87.1.70,  P.  87. 
1.148,  D.  87.1.101];  —  26  oct.  1887,  Lecomte,  fS  90.1.307,1'. 
90.1.751,  u.  88.1.110];  —  7  déc.  1887,  Faure;  [S.  90.1.337,  P. 
90.1.803,  D.  89.1.147];—  12  mars  1888,  Pere/.-Ramirez,  [S.  88. 
1.264,  P.  88.1.632,  D.  88.1.404^;  —  5  lévr.  1889,  C.'"  générale 
des  eaux,  [S.  90.1.273,  P.  90.1.665,  D.  89.I.I9S|;  —  19  févr. 
1889,  Audoly,  [S.  89.1.208,  P.  89.1.506,  D.  89.1.3471;  —  10 
avr.  18^9,  Baron,  [S.  90.1.214,  P.  90.1.517];  —  12  mai  1890, 
Salmon  et  Peyron,  [S.  et  P.  92.1.86];  —  16  févr.  1891,  de  Vuil- 
lelroy,  [S.  91.1  38'.,  P.  91.1.954,  D.  91.5.462];  —  13  juin  1893 
Durel,  [S.  et  P.  93.1.396,  D.  95.1.496];  —  28  nov.  l'894,  Mus- 
nier  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.405]  —  Sic,  Chauve:iu,  sur  Carré, 
quest.  395;  Boncenne,  t.  2,  p.  446;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
l.  1,  n.  296;  Bioclie,  v»  Jiff/p/nenf,  n.  20ti;  Garsonnet,  t.  3,  §  459, 
p.  213  ft  214. 

2273.  —  L'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  en  édictant  la  nullité  d-'un 
jugement  (|ui  ne  contient  pas  de  motifs,  reconnaît  implicitement 
la  validité  de  celui  qui  s'appuie  sur  des  motifs  erronés,  lorsque 
son  dispùsilil  est  d'ailleurs  e.\acl.  —  Mêmes  arrêts. 

2274.  —  Notons  toutefois  qu'il  ne  saurait  être  permis  de 
jeter  des  motifs  au  hasard  :  bons  ou  mauvais,  ils  doivent  pré- 
senter une  raison  appropriée  à  la  difficulté  du  procès.  —  Cass., 
17  avr.  1822,  Welter,  fS.  et  P.  chr.] 

2275.  —  El,  comme  le  fait  observer  encore  avec  raison  Chau- 
veau  [lue.  cit.),  quoiqu'il  soit  e.\act  d'admettre  que  les  motifs 
erronés  ne  vicient  pas  un  jugement,  si  le  dispositif  est  conforme 
à  la  loi,  ce  principe  serait  dérisoire  et  destructif  de  la  nécessité 
elle-même  des  motifs,  si  l'on  devait  valider  une  décision  conte- 
nant des  motifs  évidemment  insuffisants. 

2276.  —  H  n'est  jamais  possible  d'échapper  à  la  nécessité  de 
répondre  à  tous  les  chefs  de  conclusions  des  parties,  à  tous  le? 
moyens  formulés  au  dispositif.  Toutes  les  fois  qu'une  décision 
judiciaire  viole  cette  règle,  elle  n'est  pas  suffisamment  motivée 
et  encuurt  la  cassation.  La  Cour  suprême  a  jugé,  en  conséquenci', 
que  doit  être  annulé  comme  manquant  de  base  légale  le  juge- 
ment qui,  sous  préte.Nte  que  les  oppositions  à  taxe  doivent  être 
dirigées  contre  la  partie,  même  lorsque  la  distraction  des  dé- 
pens a  été  prononcée  au  profit  de  l'avoué  de  celle-ci,  déclare  une 
opposition  à  taxe  noii-recevable  comme  n'ayant  fias  été  faite 
contre  la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  sans 
l'aire  étal  d'un  acte  du  palais,  constaté  aux  qualités  du  jugement, 
et  par  lequel  il  a  été  donné  avenir  à  l'avoué  de  cette  partie,  tant 
en  son  nom  personnel,  comme  avoué  distraclionnaire  des  dé- 
pens, qu'en  tant  que  de  besoin  comme  avoué  du  sieur  X  .., 
pour  voir  procéder  à  nouveau  à  la  taxe  des  dépens  formant 
l'objet  de  l'exécutoire,  auquel  il  était,  en  tant  que  de  besoin, 
formé  opposition.  —  Cass.,  23  juill.  1890,  Mollevaux,  [S.  91. 
1.403,  P.  91.1.9!)!,  D.  91.1.127]  —  Dans  l'espèce,  l'arrêt,  outre 
qu'il  ne  répondait  pas  au  moyen  pris  de  ce  que  l'opposition  à 
taxe  avait  été  dirigée  contre  la  partie  au  profit  de  laquelle  le 
jugement  avait  été  rendu,  méconnaissait  la  foi  due  à  l'acte  du 
palais  visé  aux  qualités  du  jugement  et  attestant  que  l'op- 
position avait  été  signifiée  à  la  partie  en  la  personne  de  son 
avoué. 


2277.  —  D'après  ces  principes,  l'erreur  sur  un  des  motifs 
donnés  par  un  arrêt  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  si  la 
décision  de  l'arrêt  est  d'ailleurs  justifiée  par  ses  autres  motifs. 

—  Cass.,  19  déc.  1892,  Mavroidi,  |S.  et  P.  05.1.225,  D.  93.1. 
143';  —  28  mars  1893,  Saint-Denis,  [S.  et  P.  94.1.231] 

2278.  —  H  n'y  a  doue  pas  heu  d'annuler  un  arrêt  par  cela 
seul  que  ses  motifs  sont  erronés,  si  le  dispositif  est  conforme 
à  la  loi.  —  C:iss.,  23  sept.  1824,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.];  — 
23  avr.  1849,  Hélion,  [P.  49.1.327]:  —  5  févr.  1889,  C''  gén. 
des  Raux,  ^S.  90.1.273,  P.  90.1.663,0.  89.1.198] 

227}).  —  ...  Si,  en  d'autres  termes,  le  dispositif  dudit  arrêt 
est  juridique  et  conibrme  aux  conséquences  légales  de  l'état  des 
faits  que  lu  cour  d'appel  a  constatés.  —  Cass.,  19  déc.  1892, 
précité. 

2280.  —  Un  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  dénué 
de  motifs,  et,  par  suite,  être  annulé,  par  cela  seul  que  ceux 
sur  lesquels  il  s'appuie  n'ont  aucune  valeur.  —  Cass.,  H 
janv.  1853,  de  Chanaleilles,  [S.  53.1.65,  P.  53.1.129,  D.  53. 
1.17] 

2281.  —  En  elTet,  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est 
attachée  au  défaut,  et  non  pas  au  peu  de  solidité  des  motifs. 
Par  suite,  des  motifs  erronés  ou  inexacts  peuvent  satisfaire  à 
la  prescription  de  la  loi,  si  les  raisons  données  par  le  juge,  à 
l'appui  de  sa  décision,  répondent  d'ailleurs,  soit  directement, 
soit  indirectement,  aux  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  23 
févr.  18S.'i,  Faucheron,  [S.  86.1.150,  P.  86.1.362,  D.  83.1.284] 

—  V.  aussi  Cass.,  29  avr.  1824,  Villers,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
nov.  1854,  Julien,  [S.  5i.l.S14,  P.  56.2.33,  D.  56.1. 348|;  — 
8  déc  1868,  précité;  —  16  juin  1880,  de  Valon,  [S.  80.1.436, 
P    80.1146) 

2282.  —  Spécialement,  ne  peut  être  cassé  l'arrêt  qui,  tout 
en  repoussant  en  droit  la  preuve  testimoniale  de  faits  d'usure, 
rejette  aussi  cette  preuve  sur  les  motifs  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles. —  Cass.,  22  mars  1824,  Pruès 
Latour,  !  S.  et  P.  chr.] 

2283.  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  mesure  conforme  à 
la  loi  n'est  pas  non  plus  vicié  par  l'incohérence  ou  la  prétendue 
contradiction  des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  —  Cass.,  2  déc. 
1824,  Bellicard,  [S.  et  P.  chr.] 

2284.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  la  disposition  d'un  arrêt  qui  déclare  indivisible  un  aveu 
portant  sur  deux  faits  distincts  et  sans  connexion  nécessaire 
ne  saurait  être  utilement  critiquée,  si  la  décision  de  l'arrêt  se 
justifie  par  d'autres  motifs.  —  (^^ass.,  11  août  1873,  Charpentier, 
[S.  75.1.405,  P.  75.1030,  D.  76.1.82) 

2285.  — ...  Qu'une  décision  judiciaire  qui,  par  certains  motifs, 
parait  rattacher  un  traité  à  l'un  des  mode.s  de  cession  du  béné- 
iice  des  brevets  d'invention,  et  résout  ainsi  peut-être  inexacte- 
ment une  question  de  qualification  et  de  portée  du  contrat,  est 
suffisamment  justifiée,  quand  elle  exonère  l'une  des  parties  de 
ses  obligations  par  d'autres  motifs  empruntés  aux  principes  gé- 
néraux du  droit,  établissant  que  la  convention,  quelle  qu'en  soit 
la  nature  (cession  ou  licence  de  brevet  d'invention),  est  dé- 
pourvue de  cause,  à  savoir  l'existence  du  brevet,  celui-ci  étant 
nul  pour  défaut  de  brevetabilité  de  l'invention.  —  Cass.,  28  mars 
1893,  précité. 

228(i.  —  ...  ijue  les  motifs  par  lesquels  les  juges  du  fond 
repoussent  la  demande  en  nullité  du  contrat  de  gage,  fussent- 
ils  entachés  d'une  erreur  de  droit,  ne  donneraient  pas  ouver- 
ture à  cassation,  dès  lors  que  la  décision  trouve  une  base  juri- 
dique suffisante  dans  la  constatation  du  contrat  judiciaire 
résultant  de  l'admission  définitive  des  créances,  et  en  vertu 
duquel  le  créancier  gagiste  a  un  droit  acquis  au  bénéfice  de 
son  gage  et  peut,  à  titre  dn  créancier  chirographaire,  parti- 
ciper, sans  encourir  de  déchéance,  aux  opérations  du  concor- 
dat. —  Cass.,  28  nov.  1894,  Mnsnier  et  autres,  [S.  et  P.  98. 
1 .405] 

2287.  —  ...  (Jne  n'est  pas  nul  pour  d('faut  de  motifs  l'arrêt 
qui  déclare  une  action  recevable  par  des  motifs  d'une  valeur 
juridique  contestable.  —  Cass.,  16  juin  1880,  précité. 

2288-2294.  —  Il  en  est  de  même -du  jugement  i(ui  déclare 
une  demande  non-recevable  en  se  fondant  sur  un  motif  erroné, 
lorsque  d'ailleurs  les  autres  exceptions  [iroposées  par  le  défen- 
deur le  justifient  suffisamment  au  fond.  —  Bordeaux,  19  août 
1840,  Hérit.  de  Noailles,  [P.  40.2.717] 

2205.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  est  suffisamment 
justifié  au  fond  ne  peut  pas  être  vicié  par  ferreur  commise  par 
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les  juges  dans  le  rejet  des  fins  de  non-recevoir  qui  leur  étaient 
présentées,  si  elles  ne  tendaient  pas,  ainsi  qu'il  l'ont  cru  à  tort, 
à  décliner  leur  compétence.  —  Cass.,  22  déc.  iS27,  Beurel  et 
Cadot,  [S.  et  P.  chr.] 

2296.  —  ...  Que  l'énonciation  d'un  motif  erroné  en  droit 
ne  donne  pas  ouverture  à  la  cassation  d'un  arrêt,  si  cet  arrêt 
peut  se  soutenir  sans  ce  motif.  —  Cass.,  8  févr.  1837,  Petit 
L)usours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2.1041 

2207.  —  ...  Ou  si  les  faits  d'ailleurs  justifient  la  décision 
rendue.  —  Cass.,  16  juill.  1874,  Renault,  ^S.  74.1.500,  P.  74. 
12581 

2208.  —  .Ainsi,  le  dispositif  d'un  arrêt,  décidant  à  bon  droit 
qu'un  tribunal  est  incompétent  pour  connaître  d'une  action  cor- 
rectionnelle, n'est  pas  vicié  par  un  motif  d'où  on  pourrait  induire 
que  les  tribunau.x  français  sont  d'une  manière  absolue  incompé- 
tents pour  connaître  des  délits  commis  par  un  Français  en  p^ys 
I  trangers,  alors,  d'ailleurs  que  la  partie  civile  qui  avait  cité  n'a- 
vait point  qualité  pour  assigner.  —  Cass.,   13  juin  1893,  Durel, 

S.  a  P.  93.1.396,  p.  95.1. '4961 

22.99.  —  De  même,  le  motif  erroné  d'un  arrêt  qui  attribue  à 
une  première  décision  sur  la  conipél'-nrn  une  portée  générale  et 
doctrinale  qu'elle  n'a  pas,  ne  vicie  pas  le  dispositif,  alors  que, 
sans  avoir  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  compétence, 
l'arrêt  s'est  borné  à  déclarer  le  délit  couvert  par  la  prescription. 
—  Même  arrêt. 

2300.  —  Ainsi  encore  un  motif  erroné  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  lorsqu'il  n'est  que  subsidiaire  ou  surabon- 
dant.  —  Cass.,  9   déc.    1840,   Arrighi ,   [S.   41.1.127,   P.  41. 

1.138; 

2301.  —  Un  motif  surérogatoire,  et  indépendamment  de  la 
justesse  duquel  un  arrêt  peut  se  soutenir,  ne  saurait  donc  en- 
traîner la  nullité  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  12  avr.  1843,  Préfet  delà 
Vienne,  [S.  43.1.601,  P.  43.1  587] 

2302.  —  Lorsqu'un  motif  donné  par  le  juge  d'appel  suffit  à 
justifier  sa  décision,  il  importe  peu  qu'il  se  soit  approprié  en 
outre,  par  une  formule  générale  et  surabondante,  les  motifs  des 
premiers  juges,  dont  quelques-uns  paraissent  être  erronés.  — 
Cass.,  7  déc.  1887,  Faure,  ^S.  90.1.337,  P.  90.1.803,  D.  89. 
1.147! 

2303.  —  Les  motifs  subsidiaires  d'un  arrêt,  desquels  il  ré- 
sulterait que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  quittance 
par  le  mari  de  la  dot  constituée  à  sa  femme  a  pu  d'ailleurs  être 
annihilée  par  le  testament  de  celte  dernière  el  les  déclarations 
de  ses  héritiers,  quelque  contestables  qu'ils  soient,  n'en  vicient 
pas  le  di>posif  dès  que  le  motif  principal  qui  le  justifie  n'est  en- 
taché d'aucune  erreur  de  droit.  —  Cass.,  2  mars  1852,  de  .Cau- 
case. [S.  52.1.262,  P.  53.1.361,  D.  52., T. 208] 

2304.  —  Jugé  encore  que  l'admission  hypothétique  dans  un 
arrêt  d'un  motif  isolé  et  sans  lequel  cet  arrêt  peut  se  soutenir, 
ne  peut  coTdstiluer  aucune  violation  de  loi.  —Cass. ,2  août  1842, 
Bouhart,  [P.  42.2.609] 

2305.  —  ...  Ou'un  arrêt  ne  peut  être  annulé,  sous  pré- 
IcTle  qu'il  serait  fondé  sur  la  copie  réformée  d'un  litre  ancien. 
a'ors  qu'il  est  fondé  en  outre  et  principalement  sur  d'autres 
'■léments  de  la  cause.  —  Cass.,  6  avr.  1830,  Martha,  [S.  et 
P.  chr.' 

2306.—  ...  Que  l'énonciation,  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
d'une  loi  étrangère  à  la  matière  ne  peut  non  plus  donner  ouver- 
ture à  cassation,  lorsque  le  dispositif  ne  contient  pas  de  contra- 
vention à  celle  qui  doit  la  régler.  — Cass. ,14  avr.  l807,Harang, 
'P.  chr.'i 

2307.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  vise  par  erreur  daps  ses  mo- 
lils  une  convention  étrangère  à  l'une  des  parties  n'encourt 
point  par  là  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  si,  en  dêfini- 
live,  celte  convention  n'a  exercé  aucune  influence  sur  le  dispo- 
sitif. —  Cass.,  20  juin  1841,  Damainville,  ^S.  42.1.791,  P.  43. 
1 .558  ■ 

2308.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  parce  qu'il  in- 
terprèle d'une  manière  erronée  un  article  de  loi,  si  cette  erreur 
ne  s'est  manifestée  que  dans  ses  motifs,  el  n'a  pas  eu  d'intluence 
sur  son  dispositif  et  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  5  août 
1875,  Salles,  ifi.  76.1.95,  P.  76.190.  D.  76.1.190] 

2309.  —  \..  Que,  d'une  manière  générale,  une  énonciation 
dans  les  motifs  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  saurait  donner  ouver- 
ture cà  cassation  si  cette  énonciation  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  la  décision  du  litige.  —  Cass.,  4  févr.  1873,  Astier,  [8.  73. 
1.S3,  P.  73.119,  D.  74.1.122 


2310.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
s'arrêter  à  la  critique  dirigée  par  le  pourvoi  contre  un  motif  de 
l'arrêt  attaqué,  lorsque  ledit  arrêt  contient  fl'autres  motifs  re- 
connus à  l'abri  de  ciitiiiue  et  suffisants  pour  justifier  sa  déci- 
sion. —  Cass.,  24  avr.  1894,  Anthonv,  [S.  et  P.  94.1.283,  D. 
95.1.92] 

2311.  —  Jugé  également  que,  lorsque  le  rejet  d'une  demande 
se  trouve  complètement  justifié  par  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  la  Cour  de  cassation  de  s'arrêter  à  un  moyen  tiré  de  ce 
que  l'arrêt  aurait,  dans  un  motif  surabondant,  dénaturé  les 
conclusions  d'une  partie  quant  aux  faits  personnels  imputés  à 
l'autre,  el  qu'il  n'aurait  pas  suffisamment  répondu  à  des  moyens 
qui  ne  pouvaient  exercer  aucune  infiiience  sur  la  solution  du 
litige.  -  Cass.,  27  juill.  1892,  .Mottheau,  ^S.  et  P.  94.1.90,  f). 
92.1.464] 

2312.  — ■  La  Cour  suprême  se  réserve  même  le  droit  de 
suppléer  tous  motifs  de  nature  à  justifier  un  jugement  ou  arrêt, 
lorsque  le  dispositif  est  d'ailli'urs  juridiquement  régulier.  Elle 
décide  que,  si  un  jugement  est  fondé  sur  des  mntil's  erronés,  il 
lui  appartient,  en  présence  d'une  décision  conforme  au  vœu  de 
la  loi,  de  lui  donner  des  motifs  qui  la  justifient.  —  V.  suprà,  v° 
Cansatinn  (mat.  civ.),  n.  3072. 

2313.  —  La  Cour  '!e  cassation  étend  même  ce  principe  au 
cas  où  les  motifs  qui  justifient  le  dispositif  se  trouvent,  non  pas 
seulement  différents  de  ceux  donnés  par  le  jugement  ou  l'arrêt, 
mais  contraires  à  ces  derniers  motifs.  Selon  cette  jurisprudence, 
quelque  erronés  que  soient  les  mollis  d'un  arrêt,  cette  erreur  ne 
saurait  entraîner  cassation  de  la  décision,  si  le  dispositif  ^e  jus- 
tifie par  d'autres  motifs,  fussent-ik  contraires  à  ceux  exprimés... 
Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  se  livrer  à  la  recher- 
che de  ces  autres  motifs  justificatifs  de  la  décision.  —  Cass.,  3 
févr.  1864,  Vassoudevamodely,  [S.  64.1.10,  P.  64.545,  D.  64. 
1.118] 

2314.  —  Toutefois  fi  cette  cour  peut,  à  un  motif  erroné, 
substituer  un  motif  de  droit  résultant  des  constatations  de  la 
décision  attaquée,  c'est  à  la  condition  que  ce  motif  ne  comporte 
aucune  appréciation  de  fait  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  juge 
du  fond.  —  Cass.,  14  mars  1894,  Croux  et  Mugueret,  [S.  el  P. 
94.1.393,  D.  94.1.477]  —  11  n'est  permis  à  la  Cour  suprême  de 
suppléer  les  motifs  de  pur  droit  qu'autant  qu'ils  ne  sont  mélan- 
gés d'aucune  circonstance  de  fait  dont  l'examen  soit  nécessaire 
pour  la  solution  à  intervenir. 

2315.  —  D'après  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  l'on  ne  saurait  légitimement  attaquer  un  jugement  ou  arrêt, 
pour  défaut  de  motd's,  par  cela  seul  qu'il  en  a  donné  d'autres 
que  ceux  invoqués  par  les  parties.  —  Cass.,  22  déc.  1852,  la 
Prudence,  [S.  33.1.109.  P.  53.1.49,  D.  53.1.93] 

2316.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  l'emploi  erroné 
d'une  expression  pour  une  autre  dans  les  motifs  d'un  jugenient 
ne  pful  fournir  une  ouverture  à  cassation,  lorsque  cette  rédac- 
tion défectueuse  n'est  pas  reproduite  dans  le  dispositif  qui  pré- 
sente seul  la  véritable  déclaration  des  juges.  —  Cass.,  23  déc. 
1825,  Vicaire,  [P.  chr.] 

2317.  —  Si  les  juges  doivent  exclure  des  motifs  de  leurs 
décisions  toute  expression  équivoipie  ou  dubitative,  de  nature 
à  atl'aiblir  l'autorité  de  leur  sentence,  il  ne  résulte  pas  néan- 
moins nullité  de  ce  qu'un  a-'rêt  renferme  de  semblables  motifs, 
alors  qu'il  en  contient  aussi  d'autres  propres  à  le  justifier.  — 
Cass.,  21  janv.  1862,  Redaud,  [S.  63.1.136,  P.  63.683,  D.  (i2. 
1.461] 

2318.  —  Tel  l'arrêt  qui,  tout  en  se  fondant,  pour  rejeter  la 
preuve  testimoniale  olferte  par  l'une  des  parties,  sur  ce  que 
l'objet  du  litige  est  peut-être  d'une  valeur  supérieure  à  130  fr., 
déclare,  en  outre,  que  la  preuve  articulée  est  impossible,  en  énon- 
çant les  causes  de  celte  impossibilité.  —  Même  arrêt.  —  V.  au 
surplus,  sur  toute  cette  matière,  suprà.  v  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3060  el  s. 

Sectio.n   VI. 

Iiispositii.  —  Sur  quoi  il  iloll  slaUior. 

2319.  —  Le  dispositif  est  la  partie  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt qui  contient  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  juge;  c'est  la  déci- 
sion proprement  dite  du  tribunal  sur  les  points  en  litige.  Sans 
dispositif,  il  n'y  a  pas  de  jugement.  Il  est  à  peine  besoin  de 
rappeler  les  textes.  La  loi  d'août  1790  porte  :  ...  •■  La  quatrième 
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parlie  de  la  lédaction  des  jugements  contiendra  le  dispositil'  ». 
L'art.  141,  G.  proc.  civ.,  dispose  de  même  :  <c  La  rédaction  des 
jugements  contiendra...  ledispositif...  ».  Cette  règle  a  été  rendue 
applicable  au.\  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  433,  et  aux  cours 
d'appel,  par  l'art.  470.  Il  est  évident  qu'en  l'absence  du  dispo- 
sitif une  sentence  judiciaire  quelconque  est  frappée  de  nullité. 
—  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  n5;Pigeau,  t.  1 ,  p.  330;  Biocbe, 
V»  Jugein.,  n.  300  ;  Carré  et  Ghauveau,  quest.;i94;  Boitard  et  Gol- 
mel-Daage,  t.  1,  n.  301. 

2320.  —  L'omission  du  dispositif  ne  peut  être  réparée  par 
les  mentions  contenues  dans  les  motifs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt.  Ceux-ci  n'ont  d'autre  but  que  de  justifier  la  décision 
qui  sera  rendue,  et  l'on  comprend  que,  quelles  que  soient  les 
considérations  que  les  juges  ont  fait  valoir  à  l'appui  de  la  so- 
lution adoptée,  elles  ne  sauraient  jamais  suppléer  à  l'omission 
de  statuer  positivement  sur  un  point  du  procès.  Il  est  permis 
toutelois  d'interpréter,  à  l'aide  des  motif;^,  les  termes  du  dispo- 
sitif, et  même  de  redresser  les  erreurs  qui  auraient  pu  écbapper 
dans  la  rédaction  qui  en  a  été  faite.  Ainsi,  bien  que  le  dispositif 
d'un  jugement  déclare  une  demande  non-recevable,  la  question 
de  recevabilité  ne  saurait  être  disculée  sur  l'appel,  lorsqu'il 
résulte  des  motifs  du  jugement  que  cette  recevabilité  a  été 
reconnue  par  les  premiers  juges,  et  que  c'est  par  inadvertance 
qu'ils  ont  déclaré  la  demande  non-recevable,  au  lieu  de  la  dé- 
clarer mal  l'ondée.  —  Bordeaux,  27  août  1847,  Lasson,  [P.  48. 
1.212  i 

2321.  —  N'est  pas  annulable  le  jugement  dont  le  dispositif, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  présenterait  un  sens  violant 
un  article  du  Code  et  faisant  grief  au  demandeur,  si  ce  dis- 
positif rapproché  de  l'absence  de  toute  contestation,  de  l'en- 
semble des  conclusions  et  motifs,  offre  un  sens  tout  différent 
et  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  du  demandeur.  — 
Cass.,  13  mars  1876,  Normand,  'S.  77.1.13,  P.  77.19,  D.  77. 
1.487] 

2322.  —  D'un  autre  côté,  comme  on  l'a  vu  stuprà,  n.  2272  et 
s.,  le  dispositif  d'un  jugement,  lorsqu'il  est  conforme  à  la  loi,  ne 
saurait  être  vicié  par  des  énonciations  illégales  renfermées  dans 
les  motifs.  Ainsi ,  le  jugement  qui,  sur  une  action  en  réinté- 
grande,  a  ordonné  le  rétablissement  d'un  pont  détruit  par  voie 
de  fait,  n'est  pas  vicié  par  des  motifs  énonçant  que  la  demande 
en  rétablissement  du  pont  a  pour  but  de  faciliter  l'usage  d'une 
servitude  de  passage.  —  Gass.,  17  juill.  1837,  Faure,  [S.  38.1. 
73,  P.  37.2.4131  —  V.  aussi,  sur  ce  point,  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3060  et  s. 

2323.  —  Le  tribunal  doit  statuer  sur  toutes  les  questions 
que  les  parties  lui  ont  soumises;  et  aux  termes  de  l'art.  480,  G. 
proc.  civ.,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  tout 
jugement  contradictoire  rendu  en  dernier  ressort,  encontre  tout 
jugement  par  défaut  qui  n'est  plus  susceptible  d'opposition  s'il  a 
omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande.  —  \'.  .sm- 
prà,  V'*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3369  et  s.,  Déni  de  justice,  et 
inf'rà,  v"  Uequvte  civile. 

2324.  —  Décidé  que  le  jugement  dont  le  dispositif  omet  de 
statuer  sur  un  des  chefs  de  demande  est  nul.  —  Besançon,  25 
août  1826,  Bessoji,  [P.  chr. 

2325.  —  ...  Hu'il  y  a  lieu  d'annuler  un  jugement  qui  statue 
au  fond  sans  rejeter  par  un  clief  exprès  une  lin  de  non-recevoir 
soulevée  dans  les  débals.  —  Cass.,  4  prair.  an  L\,  Serignac, 
[S.  et  P.  chr.] 

2326.  —  ...  Encore  bien  que  les  motifs  de  ce  jugement  fas- 
sent présumer  le  rejet  de  cette  exception.  —  i'iesançon,  2S  aoiit 
1826,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Ghauveau,  quesl.  594. 

2327.  —  il  peut  arriver  cependant  que  le  tribunal,  sans  se 
prononcer  spécialement  et  en  termes  exprès  sur  un  chef  de 
demande,  statue  implicitement  à  cet  égard,  de  même  qu'il  peut 
se  faire  que  telle  ou  telle  décision  ait  été  implicitement  requise 
par  les  conclusions  des  parties.  Dans  ce  sens  il  a  été  jugé  que 
dans  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  reconvention- 
nellemenl,  si  le  jugement  sur  la  demande  originaire  est  fondé 
précisément  sur  les  allégations  présentées  comme  injurieuses 
par  le  défendeur,  la  demande  en  dommages-intérêts  est  impli- 
citement rejetée;  et  qu'il  n'y  a  pas  déni  de  justice,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  été  statué  formellement.  —  Cass.,  Il  mai  1813, 
Hémy,  [S.  et  P.  chr.]  —  \'.  aussi  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3376. 

2328.  —  D'ailleurs,  pour  mettre  les  juges  dans  l'obligation 
de  statuer,  il  est  indispensable,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 


11.  1623,  en  nous  occupant  des  motifs,  que  les  parties  aient 
régulièrement  et  nettement  saisi  le  tribunal  de  la  question  à 
résoudre  par  le  dépôt  de  leurs  conclusions  à  l'audience.  H 
est  certain  qu'un  tribunal  n'est  pas  saisi  du  fond  d'un  procès, 
si  nulles  conclusions  sur  ce  point  n'ont  été  posées  à  l'audience, 
encore  bien  que  ces  conclusions  aient  été  prises  dans  l'exploit 
inlroductif  d'instance  et  reproduites  dans  un  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Bordeaux,  22  mai  1840,  Lotte,  [S.  40.2.363,  P.  43. 
1.4931 

2329.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder 
des  défenses  sur  requête  non  communiquée.  —  Paris,  2  therm. 
un  X,  Foulé,  [S.  et  P.  chr.] 

2330.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  par  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  qu'un  moyen  proposé  dans  une  requête 
signifiée  ait  été  plaidé  devant  la  cour  d'appel,  l'arrêt  ne  peut 
encourir  la  cassation  pour  avoir  omis  de  statuer  sur  ce  moyen. 

—  Cass.,  6  juill.  1840,  Desfourneaux,  [S.  40.1.882,  P.  40.2. 
ol2] 

2331.  —  Et  bien  qu'il  ait  été  conclu  par  l'intimé  à  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel,  si  ce  moyen  de  nullité  n'a  été  ni 
précisé,  ni  développé,  et  qu'il  résulte  des  qualités  que  la  dis- 
cussion n'a  porté  que  sur  le  fond  du  procès,  l'omission  de 
prononcer  sur  ce  moyen  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  24  mai  1842,  Comm.  de  Chalesme,  [S.  42.1.488,  P. 
42.1.729] 

2332.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  lorsque  plusieurs  parties 
ayant  le  même  intérêt  ont  le  même  avoué  qui  déjà  a  signiQé 
des  conclusions,  et  que  l'une  constitue  ensuite  un  nouvel 
avoué  en  déclarant  adhérer  aux  conclusions  notifiées,  celte 
adhésion  suffit  pour  qu'il  y  ait,  à  son  égard,  conclusions  va- 
lables en  son  nom,  et  que  la  cour  puisse  faire  droit.  —  Grenoble, 
9  janv.  1827,  Bouvard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  conclusions,  V.  suprà,  \"  Conclusions,  n.  11 
et  s. 

2333.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  dans  une  instance,  un 
individu  conclut  principalement  au  déboulé  de  la  demande  et 
subsidiairemenl  ii  une  nomination  d'e\perts,  l'arrêt  qui  accueille 
les  conclusions  principales  peut  s'abstenir  de  s'expliquer  sur  la 
demande  subsidiaire.  —  Gass.,  9  juill.  1828,  Lassus,  [S.  et  P. 
chr.l  —  On  aurait  plus  exactement  décidé  qu'il  doit  s'en  abs- 
tenir. 

2334.  —  En  même  temps  que  les  conclusions  principales, 
les  parties  en  prennent  fort  souvent  de  subsidiaires.  Quand  le 
tribunal  rejette  les  premières,  il  est  obligé  d'examiner  les  secon- 
des et  de  se  prononcer  expressément  sur  leur  mérite.  Mais  un 
principe  de  raison  lui  interdit  d'adopter  à  la  fois  les  unes  et  les 
autres.  Il  est  manifeste  que  l'adjudication  de  la  demande  prin- 
cipale rend  inutile  et  sans  objet  de  prononcer  sur  la  demande 
subsidiaire.  —  Carré  et  Ghauveau,  quesl.  o94.  —  X.  suprà,  v" 
Conclusions,  n.  91.  —  V.  suprà,  n.  1314  et  s. 

2335.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  tribunal 
ne  peut,  après  avoir  accueilli  les  conclusions  principales  prises 
contre  une  partie,  accueillir  d'autres  conclusions  prises  subsi- 
diairenient  contre  une  autre  partie.  — •  Cass.,  13  août  18)3,  Hi- 
bes,  [S.  33.1.615,  P.  chr.j 

2336.  —  ...  Spécialement,  que  la  femme  i|ui,  après  avoir  in- 
tenté une  action  principale  contre  les  cautions  de  sa  dot,  a  de- 
mandé subsidiairemenl  à  être  autorisée  à  continuer  des  poursuites 
immobilières  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari 
affectés  à  la  créance,  doit  être  déclarée  non-recevable  dans  cette 
demande  subsidiaire,  si  les  conclusions  principales  sont  accueil- 
lies. —  Mèjne  arrél. 

2337.  —  ...  Et  de  même,  qu'un  tribunal  ne  doit  pas,  en  ajour- 
nant la  décision  de  la  demande  principale,  prononcer  le  rejet  de 
la  demande  subsidiaire.  —  iNimes,  5  déc.  1839,  Nouvel,  [P.  40. 
1.483] 

2338.  —  Lorsque  les  parties  ont  respectivement  conclu  sur 
le  fond  et  que  l'une  d'elles  a  demandé  en  même  temps  la  nullité 
pour  vice  de  forme  d'une  signification  à  elle  faite,  le  tribunal 
peut  statuer  conjointement  sur  l'un  et  l'autre  objet.  —  Cass.,  31 
janv.   1821,  Tourailles,  [S.  et  P.  chr.] 

2339.  —  Les  juges  doivent  statuer  sur  toutes  les  questions 
que  présente  le  procès  et  qui  leur  ont  été  soumises  par  les  par- 
ties ;  mais  ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  ces  questions  :  autre- 
ment ils  jugeraient  ullrà  pctita,  et  leur  jugement  serait  sujet  à 
requête  civile.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3409  et 
s.,  et  infrà,  v"  Requête  civile. 
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2340.  —  De  ces  principes,  il  résulte  que  lorsque  Jj  piusieu  s 
chefs  fie  conclusions  ou  de  plusieurs  moyens  de  nullité  proposés, 
quelques-uns  ont  été  abandonnés,  les  juges  ne  doivent  statuer 
que  sur  les  autres.  —  Cass.,  2  lévr.  I8'30,  Terrasse,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  S94. 

2341.  —  Ainsi  un  tribunal  ne  doit  pas  s'occuper  d'un  moven 
■  l'incompétence  proposé  d'abord  et  qui  a  été  abandonné.  —  Cass., 
i  févr.  I8i2,  Comm.  de  la  Croix  Sainte-Loufrov,  [S.  42.1.116, 
1\  4-M.191] 

2342.  —  A  plus  forte  raison,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  débouter 
une  parlie  d'une  demande  qu'elle  n'a  formée  qu'en  conciliation 
et  qui  n'a  pas  été  reproduite  aux  débats  de  l'audience.  —  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit. 

2343.  —  De  même,  dans  le  cas  où.  les  conclusions  ayant  été 
repris-'s  à  une  seconde  audience  et  l'intimé  avant  conclu  de 
nouveau  à  la  non-recevabilité  de  l'appel  pour  cause  de  tardi- 
veté,  il  ne  parait  pas  que  l'appelant  ait  reproduit  le  moyen  par 
lui  précédemment  présenté,  tiré  de  ce  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  aurait  été  couve'rte  par  des  défenses  au  fond,  l'arrêt  ne 
peut  être  critiqué  en  ce  qu'il  ne  se  serait  pas  expliqué  sur  ce 
point.  ^  Cass.,  11  mai  ISoi,  Thayer,  [S.  52.1.309,  P.  02.2.400, 
D.  52. 1.174; 

2344.  —  Mais,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  qualités  d'un 
arrêt  que  des  conclusions  ont  été  prises  dans  une  instance  et 
reprises  à  la  barre,  sans  que  rien  n'indique  qu'elles  aient  été 
abandonnées  depuis,  ces  conclusions  sont  réputées  faire  parlie 
du  litige,  et  les  juges  ont  dû  y  statuer,  encore  que  dans  le  point 
lie  droit  aucune  question  de  droit  n'ait  été  posée  relativement  à 
l'objet  de  ces  conclusions.  —  Cass.,  IG  juill.  1832,  Despine,  [S. 
:V2.i.nr3.ï,  P.  chr.J 

2345.  —  Lorsque  les  qualités  conslatent  que  le  défendeur  a 
Foulenu  la  demande  non-reeevable,  et  que  le  point  de  droit  de 
ces  mêmes  qualités  énonce  comme  étant  soumise  aux  juges  la 
question  de  savoir  si  la  demande  est  contraire  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  un  précédent  jugement,  il  est  suffisamment  éta- 
bli que  le  défendeur  avait  fondé  son  exception  sur  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Par  suite  les  juges  ont  pu  admettre  celte  excep- 
lion,  sans  que  le  demandeur  soit  fondé  à  leur  reprocher  d'avoir 
excédé  leurs  pouvoirs  en  suppléant  une  exception  qui  ne  leur 
avait  pas  été  proposée.  —  Cass.,  21  janv.  1839,  Lefebvre,  [S. 
39.1.876,  P. 39. 2. 401] 

2346.  —  I  orsque.  après  l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire 
autorisant  l'appelant,  conformément  à  ses  conclusions,  à  prou- 
ver qu'il  avait  la  possession  plus  que  trentenaire  d'un  terrain 
revendiqué,  ledit  appelant  s'est  borné  à  conclure  au  fond  à  ce 
que  les  revendiquants  fussent  déclarés  non-recevables  et  le 
jugement  qui  avait  admis  leur  prétention  mis  au  néant,  on  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  abandonné  ses  conclusions  premières 
relatives  à  la  prescription,  et  que  la  cour  n'a  pas  été  saisie, 
quant  à  cette  question,  lors  de  son  arrêt  définitif,  par  des  con- 
clusions nouvelles,  alors  que  les  qualités  dudit  arrêt  constatent 
au  contraire  que  la  question  a  été  formellement  soumise  à  la 
cour.  —  Cass.,  30  déc.  1851,  Merlin,  [P.  52.1.31,  D.  52.5. 
333J 

2347.  —  Toutefois,  lorsque,  après  avoir  présenté  un  moyen 
lors  d'un  arrêt  interlocutoire,  une  parlie  ne  l'a  pas  présenté 
de  nouveau  lors  de  l'arrêt  nouveau,  la  présomption  est  qu'elle 
l'a  abandonné,  et  dès  lors,  elle  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  définitif  n'a  pas  slatué  sur  ce 
moven.  —  Cass.,  23  nov.  1831,  Marconnay,  [S.  32.1.67,  P. 
chr.î 

2348.  —  Les  juges,  en  règle  générale,  n'ont  pas  à  statuer 
sur  de  simples  réserves  formulées  dans  les  conclusions  des  par- 
ties. Ainsi,  la  partie  qui,  après  avoir  invoqué  une  nullité  d'ex- 
ploit dans  sa  requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  s'est 
bornée,  par  ses  conclusions  d'audience,  à  réserver  ce  moyen 
sans  le  reproduire  et  à  soulever  des  exceptions  dilatoires,  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  contre  le  jugement  qui  re- 
jette ses  exceptions  et  statue  sur  le  fond,  de  ce  que  cejugeraent 
ne  se  serait  pas  expliqué  sur  le  moven  réservé.  —  Cass.,  12  nov. 
IS.'m,  Desservv,  [S.  ;i6. 1.737,  P.  .55.2.566,  D.  56.1.162];  -  19 
nov.  1889,  Roux,  |S.  9t.l..508,  P.  91.1.249,  D.  90.1.293]  —  Sic, 
Carré  et  l_;iiauveau,  Siippl..  ■]uest.  594;  Dutruc,  v  Jugement,  n. 
1 25 . 

2349.  —  Néanmoins,  le  juge  devant  lequel  une  partie  formule 
des  réserves  et  demande  qu'il  lui  en  soit  donné  acte,  est  par 
cela  même  en  droit  d'apprécier  le  mérite  de  celte  demande  et  de 
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la  rejeter,  alors  surtout  que  les  motifs  donnés  sur  1j  queslion 
principale  impliquent  virtuellement  le  mal-fondé  des  réserves. 
—  Cass.,  16  juin  1868,  Malfilàtre,  [S.  69.1.343,  P.  69.876,  D. 
69.1.182] 

2350.  —  Par  application  de  la  règle  qui  interdit  aux  juges 
de  statuer  sur  choses  non  demandées,  on  décide  encore  qu'un 
tribunal  ne  peut  suppléer  d'office  une  fin  de  non-recevoir  que 
les  parties  n'ont  pas  opposée.  —  Cass.,  8  juill.  1837,  Cons.  de 
Chénereilles,  [S.  38.1.193,  P.  58.9.35,  D.  57.1.420] 

2351.  -^  Mais  cette  règle  reçoit  exception  pour  ce  qui  con- 
cerne l'incompétence  rutione  materix.  Les  juges  peuvent  et  doi- 
vent la  déclarer,  alors  même  que  les  parties  n'y  ont  pas  conclu. 
Dans  ce  cas,  ils  statuent  moins  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
parties  qu'à  celui  de  l'ordre  public. 

2352.  —  Dès  qu'il  s'agit  d'une  matière  quelconque  touchant 
à  l'ordre  public,  le  juge  ne  doit-il  pas,  même  en  l'absence  de 
toutes  conclusions,  statuer  d'office  et  suppléer  lui-même  les 
moyens?  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  décidé  que,  dans 
un  procès  en  nullité  de  mariage,  le  défaut  de  qualité  des  de- 
mandeurs, si  les  défendeurs  sont  défaillants,  peut  être  relevé 
d'office  comme  moyen  de  rejet  de  l'action,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  le  tribunal.  —  Agen,  20  déc.  1824,  Desblanc, 
[S.  et  P.  chr.l 

23.53.  —  ...  (Ju'un  tribunal  doit  d'office  rejeter  comme  irre- 
cevable toute  demande  intentée  contre  une  parlie  incapable  d'es- 
ter en  justice,  par  exemple,  contre  une  personne  atteinte  de  dé- 
mence ou  en  état  de  minorité;  qu'en  conséquence,  est  nul  le 
jugement  de  défaut  prononcé  contre  des  enfants  mineurs  assi- 
gnés en  la  personne  d'un  tuteur  autre  que  la  mère  survivante, 
alors  qu'il  est  certain  que  la  tutelle,  revenant  de  plein  droit  à 
cette  dernière,  ne  lui  a  pas  été  enlevée  et  qu'elle  l'exerce  réelle- 
ment. —  Agen,  l""-  févr.  1833,  Lavergne,  [S.  33.2.361,  P. 
chr.] 

2354.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  juges  n'ont  pas, 
en  l'absence  de  toutes  conclusions,  à  examiner  et  à  suppléer  les 
moyens  pouvant  justifier  la  demande,  quand  même  ces  moyens 
intéresseraient  l'ordre  public.  —  Cass.,  6  aov'it  1872,  Vernet,  [S. 
72.1.377,  P.  72.1002,  D.  73.1.159]  —  Sur  le  droit  d'action  du 
ministère  public  lorsque  l'ordre  public  est  intéressé,  V.  infra, 
v°  Ministère  public. 

2355.  —  Selon  Pigeau  [Proc.  cii\,  liv.  2,  part.  3,  tit.  2, 
chap.  3),  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  moyens 
principaux  et  ceux  qu'il  nomme  accessoires,  ou  conséquents  et 
secondaires  :  il  reconnaît  aux  juges  le  pouvoir  de  suppléer  ces 
derniers,  mais  il  leur  refuse  celui  de  suppléer  les  moyens  prin- 
cipaux. 

2356.  —  Bioche  (v°  Jugement,  n.  301)  est  dans  ce  sens.  Il 
enseigne  que  lorsque,  par  exemple,  un  donateur,  au  lieu  d'in- 
voquer tout  à  la  fois  et  l'ingratitude  du  donataire  et  l'inexécu- 
tion des  conditions  pour  faire  révoquer  la  donation,  n'emploie 
que  l'un  de  ces  moyens,  le  juge  ne  doit  pas  se  fonder  sur  l'autre, 
ijue  si  l'une  des  parties  soutient  qu'un  acte  est  nul  pour  défaut 
de  forme,  et  qu'elle  ne  signale  qu'une  des  causes  de  nullité  qui 
se  trouvent  dans  la  forme  de  cet  acte,  le  juge  peut  suppléer  les 
autres. 

2357.  —  Il  a  été  décidé  que  les  juges  ont  pu  valablement 
annuler  un  testament  pour  suggestion  et  captalion,  bien  que, 
dans  leurs  conclusions,  les  parties  n'eussent  invoqué  qu'un  dé- 
faut de  signature  ou  d'écriture  du  testateur.  —  Cass.,  16  janv. 
1843,  Framinet,  [S.  43.1.432,  P.  43.1.664,  D.  43.1.136] 

23.58.  —  ...  Prononcer  pour  cause  de  fraude  la  nullité  d'un 
acte  attaqué  par  les  parties  pour  cause  de  simulation.  —  Cass., 
2  mars  1832,  Naucaze,  [S.  52.1.262,  P.  53.1.361,  D.  32.5. 
208] 

2359.  —  Décidé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans 
le  jugement  qui  accueille  une  demande  en  résiliation  de  bail  fon- 
dée sur  certains  motifs,  en  se  basant  sur  des  motifs  dilîérents 
non  invoqués  avant  la  mise  en  délibéré  et  non  consignés  dans 
les  conclusions  du  demandeur.  —  Paris,  21  juin  1856,  Lyonnet, 
[S.  56.2.560,  P.  36.2.131,  D.  56.2.26; 

2360.  —  Si  les  juges  ne  peuvent,  en  principe,  suppléer  ni 
moyens  ni  exceptions,  quant  au  point  de  fait,  ils  peuvent, 
ils  "doivent  même  suppléer,  quant  au  point  de  droit,  d'après  les 
faits  articulés  et  constants.  Lors  donc,  qu'à  des  faits  allégués  et 
consiants,  les  juges  appliquent  une  loi  non  invoquée,  ils  ne 
font  que  leur  devoir;  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'en  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation.  — Cass.,  6  juill.  1818,  Codin,  [S.  et  P.  clir.j 
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—  V.  aussi  Cass.,  H   mai  1864,  Beauquesne,   [S.   64.1.261,  P. 
04.846.  D.  64.1.187] 

23G1.  —  ...  Alors  surtout  que  le  moyen  de  droit  suppléé 
par  le  juge  n'est  pas  en  coniradiclion  avec  ceux  que  la  partie 
elle-même  a  l'ait  valoir.  —  Paris,  17  nov.  1848,  Robin,  [S.  49. 
2.200,  P.  48.2.6981 

2362.  —  ...  Ou  que  le  moyen  de  droit  suppléé  sert  à 
résoudre  une  question  qui  surgit  des  débats.  —  Cass.,  7 
janv.  1879,  Delhon,  [S.  80.1.271,  P.  80.628,  D.  79.1.111]  - 
V.  Trib.  Privas,  15  déc.  1869,  Béraud-Revnaud,  [D.  72.1. 
298] 

2363.  —  Par  exemple,  ne  Commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir le  tribunal  qui,  saisi  de  la  demande  en  nullité  d'un  con- 
trat de  vente  pour  cause  d'incapacité  du  vendeur,  recherche 
si  ce  dernier  était  français  ou  étranger,  afin  de  savoir  si, 
d'après  son  statut  personnel,  il  était  majeur  ou  mineur  au  mo- 
ment du  contrat.  Ce  tribunal  est  d'autant  mieux  autorisé  à  se 
livrer  à  des  recherches  à  cet  égard  que  la  question  a  été  sou- 
levée dans  les  conclusions  de  parties  intervenantes  qui  avaient 
intérêt  à  faire  repousser  la  demande.  —  Cass.,  7  janv.  1879, 
précité. 

2364.  — '  Jugé,  de  même,  que  les  juges  doivent  faire  l'appli- 
cation des  règles  du  droit  pour  trancher  les  litiges  dans  le  sens 
le  plus  juridique;  qu'il  leur  appartient  donc  de  suppléer  uu 
moyen  de  pur  droit,  et  spécialement  de  décider,  en  se  fondant 
sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  a  eu  novation 
dans  les  titres  des  parties.  —  Cass.,  19  juill.  1888,  Tisson  et 
autres,  [S.  91.1.:i9,  P.  91.1.130,  D.  89.l.345| 

2365.  —  L'erreur  commise  par  une  partie  dans  la  citation 
d'une  loi  qu'elle  prétend  avoir  abrogé  une  loi  précédente,  ne 
dispense  pas  le  juge  de  rechercher  d'office  si  une  autre  disposi- 
tion de  loi  n'a  pas  abrogé  la  loi  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  13  déc. 
1881,  Admin.  des  douanes,  [S.  83.1.239,  P.  83.1.624,  D.  83. 
1.21] 

2366.  —  Les  juges  auxquels  on  demande  la  nullité  d'un  acte 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  doivent,  s'ils  pro- 
noncent cette  nullité,  en  admettre  toutes  les  conséquences  lé- 
gales. 

2367.  — •  Ainsi,  les  juges  saisis  de  la  demande  du  légataire 
institué  par  un  premier  testament,  à  fin  de  nullité  d'un  second 
testament,  comme  fait  par  un  mineur  au  profit  de  son  tuteur, 
et  tendant,  par  suite,  à  l'exécution  du  premier  testament,  doi- 
vent, en  annulant  le  second  testament  conformément  à  l'art. 
907,  C.  civ.,  l'annuler  aussi  dans  son  effet  révocatoire,  comme 
conséquence  de  l'incapacité  du  mineur  pour  donner  à  son  tu- 
teur, et  cela  bien  que  la  captalion,  qui  seule  était  articulée 
pour  lui  enlever  cet  effet  révocatoire,  n'ait  point  été  établie.  — 
t:ass.,  11  mai  1864,  Bauquesne,  ^S.  64.1.261,  P.  64.846,  D.  64. 
1.187] 

2368.  —  Le  moyen  tiré  de  l'inobservation  des  prescriptions 
(le  lart.  452,  C.  civ",  reposant  uniquement  sur  une  violation  de 
loi,  constitue  ainsi  un  moyen  exclusivement  de  droit  que  la  cour 
(l'appel  peut,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  expressément  repro- 
duit devant  elle,  reprendre  et  apprécier.  —  Cass.,  3  févr.  1873, 
Robin,  [S.  73.1.01,  P.  73.133]  —  V.  aussi  Cass.,  5  août  1879, 
de  Béarn,  [S.  79.1.405,  P.  79.1061,  D.  80.1.17] 

2360.  —  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge 
qui  ordonne  le  dép(5l  au  grefl'e  d'une  pièce  qui  lui  parait  con- 
stituer un  élément  utile  du  débat,  et  à  l'égard  de  laquelle  au- 
cunes conclusions  n'ont  été  prises  pour  l'en  l'aire  écarter.  — 
Cass.,  15  juin  1892,  Patureau-Miran,  |S.  et  P.  93.1.281,  D.  92. 
1.500] 

2370.  —  Mais  est  nul  le  jugement  fondé  sur  une  visile 
de  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  tribunal  officieuse- 
ment et  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  p.ir 
les  art.  295  et  s.,  C  proc.  civ.  ■ —  Riom,  14  juin  18o8,  Meillet, 
|P.  59.1193,  D.  58.2.192]  —  V.  nupvà,  v"  Descente  sur  les 
lira.v. 

2371.  —  En  pareil  cas,  l'arrêt  d'annulation  peut  statuer  au 
fond,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive. —  Même  arrêt. 

2372.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  un  droit  de  propriété  en  se 
fondant  sur  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances,  peut,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  irrégularité,  déclarer,  après  enquête  et 
descente  sur  les  lieux,  que  la  preuve  d'un  fait,  qu'il  considère 
d'ailleurs  comme  matériellement  établi,  se  trouve  confirmée  par 
certains  témoins  dont  l'altestatiou  a  été  fermement  maintenue 


par  les  explications  qu'ils  ont  fournies  devant  la  cour,  la  pré- 
somption légale  étant  que  ces  explications  ont  été  données  à 
l'audience,  et  en  présence  des  parties  qui  ont  pu  les  discuter.  — 
Cass.,  5  nov.  1801,  Faulquier,  [S.  62.1.143,  P.  62.113,  D.  61. 
1.468] 

2373.  —  Les  juges  doivent  statuer  définitivement  sur  le  li- 
tige intenté  devant  eux;  ils  ne  pourraient,  en  rejetant  la  de- 
mande d'une  partie,  lui  réserver  ses  droits  pour  former  l.i  de- 
mande avec  de  nouveaux  titres.  —  (^arré  et  Chauveau,  quest. 
594. 

2374.  —  Mais  ils  peuvent  statuer  sur  la  demande  principale 
sans  statuer  en  même  temps,  et  par  le  même  jugement,  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  cause  n'est  pas  en 
état  pour  l'appréciation  de  ces  dommages-intérêts.  —  Cass.,  21 
déc.  1829,  Magnoncourt,  [P.  chr.] 

2375.  ■ —  Spécialement,  en  cas  d'éviction,  le  tribunal  peut 
statuer  sur  la  demande  en  éviction,  sans  statuer  par  le  même 
jugement  sur  les  chefs  du  recours  en  garantie  qui  ne  sont  pas  en 
état,  et,  par  exemple,  sans  faire  droit  à  la  demande,  soit  de  dom- 
mages-intérêts, soit  de  la  mise  en  cause  des  créanciers  du  ga- 
rant qui  ont  touché  le  prix  de  l'immeuble  objet  de  l'éviciion.  — 
i\lêmp  arrêt. 

2376.  —  Au  reste,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  le  jugement  qui  la  prononce  peut,  soit 
en  contenir  la  liquidation,  soit  ordonner  qu'ils  seront  donnés  par 
état  (C.  proc.  civ.,  art.  128).  Liquider  les  dommages-intérêts, 
cela  veut  dire  en  fixer  immédiatement  le  qaanlum  et  y  condamner 
la  partie  qui  les  a  encourus;  ordonner  qu'ils  seront  donnés  par 
état,  cela  veut  dire  en  poser  dès  maintenant  le  principe,  sauf  à 
en  régler  ensuite  la  quotité.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  445,  p.  139. 
—  \'.  suprà,  \°  Dommafies-intcréts. 

2377.  —  Le  dispositif  de  tout  jugement  ou  arrêt,  en  statuant 
sur  le  litige  même,  doit  aussi  porter  l'attribution  des  dépens  (C. 
proc.  civ.,  art.  130).  —  V.  suprà,  v"  Dt'pt'ii.s.  —  Les  tribunaux, 
en  l'absence  d'un  chef  spécial  des  conclusions,  sont-ils  auto- 
risés à  prononcer  d'office  à  cet  égard?  —  \.  à  cet  égard  suprà, 
V"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3415.  —  \'.  aussi  suprà,  v"  D('- 
pens. 

2378.  ■ —  En  outre  des  dépens,  les  tribunaux  ont  assez  sou- 
vent à  prononcer  d'autres  condamnations  accessoires.  C'est  ainsi 
qu'uii  jugement  peut  porter  une  condamnation  à  la  restitution 
des  fruits  ou  au  paiement  des  intérêts.  —  V.  suprà,  v'»  Fruits, 
Intérêts,  n.  343  et  s. 

2379.  —  Il  est  permis  aux  juges,  dans  certains  cas,  d'or- 
donner même  d'olfice  l'affichage  de  leurs  jugements,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  pénale.  —  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  295.  —  'V.  suprà,  V  Affiche,  n.  202  et  s. 

2380.  —  ...  D'ordonner  la  suppression  d'écrits  et  de  les  dé- 
clarer calomnieux.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

2381.  —  ...  De  prononcer  des  injonctions;  de  condamner  une 
partie  à  fournir  caution,  ou  d'admettre  une  réception  de  caution 
(C.  proc.  civ.,  art.  517  et  s.);  d'annuler  des  procédures  frustra- 
toires.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  toc.  cit. 

2382.  —  Les  tribunaux  ont  aussi  quelquefois  la  faculté  de 
surseoir  à  l'exécution  de  la  condamnation  qu'ils  prononcent, 
et  d'accorder  un  déidi  de  grâce.  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  104 
et  s. 

2383.  —  Pour  compléter  l'énumération  des  règles  relatives 
au  dispositif,  il  suffira  de  mentionner  ici  que,  quelles  que  soient 
les  conclusions  des  parties,  il  n'est  jamais  permis  aux  juges  de 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  i'^..  civ., 
art.  3),  de  se  prononcer  sur  des  objets  ou  sur  des  questioiiS  qui 
ne  sont  pas  de  leur  compétence  d'attribution.  En  enfreignant 
ces  règles,  ils  encourent  pour  excès  de  pouvoir,  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v"  Cussatioit  (mat.  civ.),  n. 
3481  et  s. 

2384.  —  Est  nul,  comme  disposant  par  voie  réglementaire, 
le  jugement  d'un  tribunal  qui,  saisi  d'une  contestation  entre  un 
commissaire  priseur  et  les  employés  des  domaines,  sur  une  vente 
d'effets  mobiliers,  déclare  que  le  premier  a  eu  droit  de  les  vendre 
et  autorise  les  commissaires-priseurs  à  procéder  à  l'avenir  à  de 
semblables  ventes.  —  Cass.,  22  mai  1832,  Molinetet  Fromageot, 
[P.  chr.| 

2385.  —  Un  juge  est  réputé  slatuer  sur  sa  compétence  par 
cela  seul  qu'il  prononce  sur  une  affaire  dont  il  aurait  dû  se  des- 
saisir d'olfice  s'il  n'avait  pas  été  compétent.  En  conséquence, 
le  jugement  par  lui  rendu  peut  être  frappé  d'appel  pour  incom- 
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pétence,  alors  même  qu'il  rentrerait  dans  la  limite  du  dernier 
ressort.  —  Par  suite  également,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  un  pareil  jugement  sous  le  rapport  de  la  compétence  est 
non-recevable  lanl  qu'on  n'a  pas  épuisé  à  cet  égani  le  second 
degré  de  juridiction.  —  Cass.,  8  jaiiv.  18'to,  Coquebert,  [S.  43. 
1.Ù5,  l'.  43.1.268,  D.  4.Ï.I.83]  —  Sur  les  droits  et  les  devoirs 
du  juge  en  matière  de  compétence,  V.  suprà,  V  Compétence 
civile  et  commeiciale,  n.  44  et  s. 

2386.  —  Il  a  été  décidé  qu'au  cas  où  une  fille  majeure  s'est 
retirée  chez  les  parents  de  Cflui  qu'elle  veutépouser,  les  principes 
du  droit  civil  français  s'opposent  à  ce  que  les  tribunaux  ordon- 
nent que  la  fille  se  retirera,  pendant  un  certain  temps,  dans  un 
endroit  déterminé,  pour  y  recevoir  librement  les  conseils  de  ses 
parents.  —  El  si  cette  mesure  a  été  sollicitée  dans  les  conclu- 
sions do  l'une  des  parties,  il  y  a  obligation  de  statuer  sur  celte 
demande  et  de  la  rejeter.  —  .Amiens,  8  juin  1860,  Bataille,  S. 
-0.2.100,  P.  70.443,  D.  7I.2.2T; 


Section  VII. 
Rédaction  des  ju{jeiiien(îi. 

§  I .  Règles  générales. 

2387.  —  "  Le  jugement  est  le  but,  mais  il  n'est  pas  la  fin 
de  la  procédure  :  tout  n'est  pas  fini  quand  il  est  prononcé.  Il 
reste  à  la  partie  qui  l'obtient  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion; à  la  partie  qui  succombe  le  droit  de  l'attaquer  par  les 
voies  de  recours  dont  il  est  susceptible;  aux  tiers  qu'il  lèse  le 
droit  d'y  former  opposition.  Lors  même  qu'il  serait  inattaquable, 
ou  que  le  gagnant  renoncerait  à  le  l'aire  exécuter,  ou  que  le 
perdant  l'exécuterait  volontairement,  il  y  aurait  encore  lieu  à 
des  procédures  et  formalités  complémentaires  qui  ont  pour  but  : 
1°  de  fixer  le  texte  du  jugement  ne  varietur  et  d'en  assurer  la 
conservation  ;  2°  d'ajouter  à  son  dispositif  et  à  ses  motifs  d'autres 
indications  non  moins  essentielles,  et  sans  lesquelles  les  parties 
intéressées  ne  pourraient  l'utiliser;  3°  de  conserver  les  droits 
qui  en  résultent;  4°  de  les  porter  officiellement  à  la  connais- 
sance des  personnes  qui  ont  droit  ou  intérêt  à  en  être  informées, 
el  qui  sont  légalement  présumées  en  ignorer  l'existence  ».  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  478. 

2388.  —  La  première  des  formalités  prescrites  à  ces  diverses 
fins  consiste  dans  la  rédaction  du  jugement.  Il  est  de  règle  que 
tout  jugement  doit  être  rédigé,  car  un  jugement  ne  peut  être 
exécuté  qu'autant  qu'il  est  représenté,  et  un  jugement  qui  con- 
sisterait uniquement  dans  le  souvenir  ne  pourrait  être  ni  si- 
gnifié, ni  représenté.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  380;  Poucet, 
t.  I,  p.  221  ;  Garsonnet,  t.  3,  g  442. 

2389.  —  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'instruction  extrê- 
mement simples.  On  est  unanime  à  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  rédiger  les  jugements  prononçant  une  suspension 
d'audience,  une  remise  de  cause,  le  délibéré  en  chambre  du 
conseil,  ou  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau  du  tribunal.  — 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  138,  C.  proc.  ;  Garsonnet,  t.  3, 
H42. 

2390.  —  Il  a  même  été  jugé,  en  matière  disciplinaire,  qu'il 
suffil  qu'il  soit  constant  qu'un  jugement  a  été  rendu,  quoique 
de  la  réponse  du  greffier  sommé  d'en  délivrer  expédition,  il  ré- 
sulte qu'il  n'en  a  pas  été  tenu  minute,  pour  que  l'appel  contre 
ce  jugement  soit  recevable.  —  Grenoble,  7  juill.  1827,  F...,  [S. 
el  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  7  juin  1847,  Masson  et  consorts,  |S. 
47.1.606,  P.  47.1.669,  D.  47.1.233^ 

2391.  —  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  nous  parait  toutefois 
sujet  à  critique.  En  l'absence  de  touts  rédaction,  il  sera  assez 
difficile  au  tribunal  supérieur  de  statuer  sur  la  décision  disci- 
plinaire entreprise,  de  la  confirmer  ou  de  la  réformer. 

2392.  —  Quant  au  jugement  qui  met  une  cause  en  délibéré 
au  rapport  d'un  juge,  il  est  certainement  soumis  à  la  nécessité 
de  la  rédaction. 

2393.  —  Les  jugements  doivent  être  rédigés  en  langue  fran- 
çaise, quel  que  soit  d'ailleurs  l'idiome  en  usage  dans  le  lieu  oij 
ils  ont  été  rendus  ,'.\rr.  gouv.,  13  juin  1803,  art.  1). 

2394.  —  Cette  prescription  est-elle  édictée  à  peine  de  nul- 
lité? Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  {qu'est  nul  le  jugement  rendu 
en  langue  italienne  par  un  juge  de  paix  de  la  Corse.  —  Cass., 


16  févr.  1833,  Stroboni,  [S.  33.1.318,  P.  chr.j  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  8,  n.  98;  Bonnier,^  Des  preuves,  t.  2,  n.  488;  Garson- 
net, t.  3,  §  442,  note  I,  el  t.  2,  §  220,  texte  et  note  20;  Larom- 
bière,  t.  4,  sur  l'art.  1317,  n.  33;  .Merlin,  v°  Langue  française, 
n.  2  et  s.;  .Marcadé,  !.  4,  n.  23;  Grenier,  D'mat.  tt  lest.,  t.  1, 
n.  255. 

2395.  —  ...  Mais  que  la  rédaction  des  jugements  en  une  autre 
langue  que  la  française  ne  peut  être  critiquée  devant  la  Cour  de 
cassation;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  devant  l'autorité  administra- 
tive. —  Cass.,  4  oct.  1810,  Coppa,  [D.  Rép.,  x"  .Jugements, 
n.  2031 

2396.  —  D'un  autre  côté,  l'on  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  le  silence  de  la  loi,  à  cet  égard,  de  prononcer  la  nullité 
d'une  sentence  arbitrale,  en  ce  qu'elle  aurait  été  rédigée  en  lan- 
gue espagnole,...  alors  surtout  que  la  sentence  a  été  déposée  au 
greffe  avec  une  traduction  française  faite  à  la  suite  el  au  bas 
de  laquelle  l'ordonnance  A'excquatur  a  été  apposée.  —  Cass., 
1"  mars  1830,  Rivarès,  ^S.  et  P.  chr  ] 

2397.  —  Les  lois  d'enregistrement  font  une  obligation  de 
rédiger  le  jugement  sur  papier  timbré.  Il  n'en  est  pas  moins 
admis  qu'un  jugement  écrit  sur  papier  libre  ne  devrait  pas,  à 
raison  de  cette  irrégularité,  être  déclaré  nul.  Serait  de  même 
valable  le  jugement  qui  n'aurait  pas  été  enregistré.  —  Poncet, 
t.  1,  p.  227;  Chauveau  et  Carré,  sur  l'art.  138. 

2398.  —  De  quelle  façon  est-il  procédé  à  la  rédaction  du 
jugement?  Suivant  un  usage  invariable,  le  greffier,  ou  commis- 
greffier  assermenté,  qui  assiste  à  l'audience,  prend  note,  séance 
tenante,  sur  un  cahier  qu'on  appelle  plumitif,  de  l'heure  à  la- 
quelle l'audience  a  commencé  et  fini,  des  magistrats  qui  y  ont 
été  présents,  de  tous  les  incidents  qui  s'y  sont  produits,  com- 
parution ou  défaut  des  parties  ou  des  témoins,  conclusions,  plai- 
doirie ei  audition  du  ministère  public:  enfin,  des  jugements  qui 
y  ont  été  rendus.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  479,  p.  307. 

2399.  —  Il  n'existe  pas  de  loi  qui  prescrive  la  tenue  de  ce  pro- 
cès-verbal, dont  le  caractère,  par  conséquent,  n'a  rien  d'officiel. 
Mais  l'usage  en  est  tellement  nécessaire  que  l'on  ne  trouverait 
pas  un  tribunal  où  les  choses  se  passent  autrement.  Il  sérail 
impossible  que,  sans  les  notes  consignées  au  plumitif,  la  mé- 
moire des  juges  ou  du  greffier  fût  assez  fidèle  pour  retenir  les 
incidents  divers  et  nombreux  d'une  audience  quelquefois  lon- 
gue et  mouvementée.  C'est  pourquoi  le  plumitif,  malgré  son 
défaut  d'authenticité  fait  preuve,  au  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire, des  circonstances  qu'il  relate.  —  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  3. 

2400.  —  C'est  au  plumitif,  disons-nous,  que  note  est  prise 
des  jugements  prononcés.  Le  greffier  en  relate  la  teneur  géné- 
rale. On  lui  remet  ceux  dont  le  président  a  donné  lecture  à  l'au- 
dience, après  les  avoir  écrits  d'avance;  il  se  contente  de  les  in- 
diquer brièvement  dans  le  plumitif.  Le  procès-verbal  tenu  de  la 
sorte  sert  au  greffier  à  rédiger  la  feuille  d'audience,  qui  doit 
l'être  dans  le  plus  bref  délai  possible  —  Garsonnet,  t.  3,  §  479, 
p.  307. 

2401.  —  On  appelle  minute  la  feuille  d'audience  sur  laquelle 
le  greffier  écrit  le  prononcé  du  jugement. 

2402.  —  Les  feuilles  d'audience  sont  sur  papier  timbré,  de 
même  format,  et  réunies  par  année  en  forme  de  registre  (Décr. 
30  mars  I80S,  art.  39).  Chaque  page  est  cotée  et  paraphée  par 
le  président  et  le  greffier.  Ce  registre  est  conservé  dans  les  ar- 
chives du  tribunal  par  les  soins  el  sous  la  responsabilité  du 
greffier.  Les  jugements  y  sont  portés  dans  l'ordre  où  ils  ont  été 
rendus  (Garsonnet,  lor.  cit.).  .\ous  ver/ons  infrà,  n.  2430  el  s., 
ce  que  doit  contenir  la  minute  du  jugement. 

2403.  —  Le  jugement  tel  qu'il  est  prononcé  par  le  juge  et 
transcrit  par  le  greffier  sur  la  feuille  a'audience  ne  comprend 
pas  les  divers  éléments  dont  se  compose  la  rédaction. 

2404.  —  Aux  termes  de  l'art.  141,  cette  rédaction  doit  con- 
tenir les  noms  des  juges,  du  procureur  de  la  République,  s'il 
a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  profession  et 
demeure  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  ju- 
gements. 

2405.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  les  termes  de  la  loi 
civile  appliquée  devaient  être  énoncés  dans  les  jugements  ren- 
dus en  matière  civile,  et  la  simple  énonciation  de  la  loi  nouvelle 
était  insuffisante.  —  Turin,  1"  frucl.  an  .\III,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] 

2406.  —  La  rédaction  des  jugements  se  divise  en  deux  paris  : 
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l'une  contient  les  noms  des  juges,  celui  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, les  motifs  et  le  dispositif.  C'est  l'œuvre  du  juge  et  du 
freffier,  c'est  ce  qui  doit  être  porté  de  suite  sur  la  feuille  d'au- 
ience  et  déposé  au  greffe.  C'est  ce  texte  qui  constitue  la  mi- 
nute. 

2407.  —  L'autre  contient  les  noms,  profession  et  demeure 
des  parties,  les  noms  de  leurs  avoués,  les  conclusions  respec- 
tives et  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit.  C'est 
l'œuvre  des  avoués,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  qualités  du  juge- 
ment. 

2408.  —  La  réunion  de  ces  deux  parties  forme  la  rédaction 
complète  du  jugement.  L'expédition  du  jugement  consiste  dans 
la  reproduction^  en  un  acte,  de  toutes  les  énonciations  dont  se 
composent  la  minute  et  les  qualitég.  On  distingue  l'expédition 
simple,  et  la  grosse.  Celle-ci  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 
On  l'appelle  grosse  parce  qu'elle  est  écrite  en  grosses  lettres,  à 
la  différence  de  l'original,  qui  est  minuté,  c'est-à-dire  écrit  en 
petits  caractères. 

2409.  —  L'omission  de  l'une  des  formalités  dont  se  compose 
le  jugement  dans  son  ensemble  entraîne-t-elle  la  nullité  du  ju- 
gement"? Cette  question  est  vivement  controversée.  Nous  l'exa- 
minerons bientôt.  .Mais  auparavant  il  nous  faut  étudier  :  1°  la 
minute:  2°  les  qualités:  i"  l'expédition. 

g  2.  De  la  minute. 

1»  Généralités. 

2410.  —  La  minute  du  jugement  est  l'acte  qui  est  dressé 
par  le  greffier  sous  la  dictée  du  président,  afin  d'avoir  une  preuve 
stable  et  permanente  de  la  décision  du  tribunal.  Signée  du  gref- 
fier qui  l'a  écrite  et  du  président  qui  l'a  dictée  ou  en  a  fourni  la 
rédaction,  elle  forme  l'original  même  du  jugement,  la  pièce  qui 
doit  faire  souche  et  rester" perpétuellement  dans  les  archives  du 
greffe,  pour  que  les  parties  puissent,. en  tout  temps,  y  recourir 
et  y  trouver  la  règle  de  leurs  droits.  —  Mourlon,  Proc.  civ., 
n.  27). 

2411.  —  En  principe,  est  nul  le  jugement  qui  n'a  pas  été 
déposé,  en  minute,  au  greffe  lOrd.  de  1667,  tit.  26,  art.  8).  — 
Cass.,  13  prair.  an  IV,  Dezo,  [S.  et  P.  chr.^ 

2412.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  quelque- 
fois, le  plumitif  el  \a  feuille  d'audience  ou  minute  du  jugement. 
Certains  auteurs  qualifient  plumitif  \e  registre  formé  par  la  réu- 
nion à  la  fin  de  l'année  des  feuilles  d'audience  contenant  tous 
les  jugements  rendus  pendant  l'année  (Carré,  cité  en  note  par 
Chauveau.  sur  l'art.  138;  Mourlon,  Proc.  civ..  n.  273:  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  296).  Cette  confusion  se  retrouve  même 
dans  les  arrêts,  qui  ont  quelquefois  indifféremment  employé 
l'une  pour  l'autre  les  expressions  plumitif  et  feuille  d'au- 
dience. 

2413.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  une  dissidence  existait  entre 
la  copie  signifiée  du  jugement  et  le  plumitif,  c'est  ce  dernier  qui 
devrait  faire  foi.  —  Cass.,  10  avr.  1848,  Filiol,  [S.  48.1.337, 
P.  48.2.303,  D.  48.1.160]  —  Il  est  certain  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  statuant  ainsi,  a  entendu  désigner  par  plumitif  le  re- 
gistre des  feuilles  d'audience;  el  non  le  plumitif  tel  que  nous 
l'avons  défini,  c'est-à-dire  le  cahier,  dépourvu  de  tout  caractère 
authentique,  sur  lequel  le  greffier  consigne  les  notes  d'au- 
dience. 

2414.  —  La  cour  d'Orléans,  dans  un  arrêt  très-intéressant, 
a  précisé  d'une  façon  très-nette  les  différences  qui  existent  entn^ 
la  feuille  d'audience,  le  registre  de  pointe  et  les  notes  d'audience. 
•'  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  faut  distinguer  entre  la  feuille  d'au- 
dience, le  plumitif  ou  les  notes  d'audience,  au  point  de  vue  des 
effets  légaux  de  leurs  constatations;  que  la  feuille  d'audience, 
prescrite  par  les  art.  36  el  39,  Décr.  30  mars  1808,  et  mention- 
née dans  les  art.  18  el  138,  C.  proc.  civ.,  constitue  la  minute 
du  jugement;  que  c'est  sur  les  feuilles  d'audience  que  sont 
portées,  conformément  audit  décret,  les  décisions  judiciaires..., 
que  la  feuille  d'audience  a  un  caractère  authentique;  que  le 
plumitif,  appelé  encore  feuilleton,  n'est  qu'un  simple  cahier  sur 
lequel  le  greffier  tient  note,  uniquement  pour  mémoire,  des 
faits  d'audience,  des  remises  de  caisse,  du  prononcé  des  juge- 
ments et  de  leurs  résultats;  que  le  plumitif  n'est  pas  prescrit 
par  la  loi;  qu'il  ne  constitue  qu'un  aide-mémoire  sans  valeur 
juridique  par  lui-même;  qu'il  n'est  même  pas  signé  par  le  gref- 


fier, etc.  ...  —  Orléans,  29  juiu  1886,  Marof,  [S.  86  2.l7,i,  P. 
86.1.972,  D.  87.2.24]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v»  Jugem., 
t.  3,  p.  174,  sect.  1,  §4;  Bioche,  v"  Jugem.,  n.  281  et  289; 
Rousseau  el  (.aisney,  eod.  verb.,  n.  219;  Chauveau,  sur  Carré, 
sur  l'art.  138. 

2415.  —  Voilà  pourquoi  dans  le  cas  de  discordance  entre 
le  plumitif  et  la  minute  d'un  jugement,  c'est  à  la  minute  qu'il 
faut  r  courir  pour  en  reconnaître  les  véritables  dispositions.  — 
Metz    16  févr.  1817,  Fourcard,  [P.  chr.] 

2416.  —  L'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  précité,  fait  encore 
observer  que  l'on  doit  se  garder  de  confondre  le  plumitif  avec 
le  registre  de  pointe,  auquel  on  en  donne  quelquefois  le  nom 
improprement;  le  registre  de  pointe,  dûment  signé  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  et  prescrit  par  l'art.  11,  Décr.  30  mars 
1808,  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  autheiiliquement  les 
noms  des  magistrats  présents  à  l'audience. 

2417.  —  11  ne  suffirait  pas  que  la  feuille  d'audience  contînt 
une  note  succincte  du  jugement,  sauf  à  y  donner  les  développe- 
ments nécessaires  lors  de  la  rédaction  complète  qui  se  fait  sur 
les  qualités.  La  minute  doit  présenter  le  prononcé  complet  de 
chaque  jugement,  de  manière  à  ne  rien  laissera  désirer  et  à 
rendre  toute  altération  impossible  (Cire.  min.  Just.  26  sept. 
1808).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  589. 

2418.  —  .\u  surplus  les  jugements  doivent  être  écrits  sur 
la  minute  tels  qu'ils  ont  été  prononcés  à  l'audience,  el  il  n'est 
permis  à  aucun  juge  d'en  réformer  la  moindre  clause,  même 
du  consentement  des  parties.  —  La  décision  rendue  est  irrévo- 
cable, à  moins  qu'elle  ne  soit  réformée  par  l'une  des  voies  lé- 
gales. 

2419.  —  Rappelons  toutefois  qu'en  admettant  que  le  gref- 
fier ait  textuellement  reproduit  par  la  sténographie  les  termes 
du  jugement  prononcé,  il  n'est  pas  interdit  au  président  d'en 
faire  une  révision,  de  modifier  la  version  donnée  verbalement, 
de  la  rectifier  ou  de  l'étendre.  Il  est  bien  difficile,  en  effet,  que 
la  prononciation  orale  du  jugement  réunisse  toutes  les  qualités 
de  précision  et  de  clarté  qu'une  rédaction  faite  avec  soin  pourra 
y  apporter.  On  ne  peut  rien  ajouter  au  dispositif,  ni  en  rien  re- 
trancher, mais  nous  avons  vu  suprà.  n.  2260,  que  l'on  a  le  droit 
de  fortifier  les  motifs,  en  leur  donnant  plus  de  développement, 
s'il  en  est  besoin. 

2420.  —  La  feuille  d'audience  porte  en  tête  les  jour,  mois 
et  an  où  le  jugement  a  été  prononcé.  —  Souquet,  v°  Jugem., 
tableau  303,  1"  col.,  n.  116;  Garsonnet,  t.  3,  §  479.  —  L'or- 
donnance de  1667,  tit.  26,  art.8,  portait  :  •<  Les  sentences,  juge- 
ments et  arrêts  seront  datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  d'autre  date,  et  sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit 
de  la  main  du  rapporteur  ensuite  du  dictum  ou  dispositif  avant 
que  Af  le  mettre  au  greffe,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  in- 
térêts des  parties  ...  Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  13  pluv.  an  VIII,  Boisteau,  [S.  et  P. 
chr.^,  a  décidé  qu'un  jugement  daté  d'un  autre  jour  que  celui 
où  il  a  été  rendu  devrait  être  annulé. 

2421.  —  Le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  reproduit,  à 
cet  égard,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667.  Il  n'y  est 
rien  dit  de  la  date  des  jugements.  Aussi  d'après  Poncet  (L  1, 
p.  231  ;  .Merlin,  quest.  4,  J  4;  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  593 
bis;  Bioche  et  Goujet,  n.  292;  Dutruc,  v°  Jugem..  n.  131),  l'er- 
reur, l'absence  et  même  la  fausseté  de  la  date  n'entraîneraient 
pas  la  nullité  du  jugement. 

2422.  —  Suivant  les  auteurs  précités,  en  cas  d'omission  de 
la  date,  l'incertitude  qui  en  naîtra  pourra  être  mise  à  profit  par 
toutes  les  parties  suivant  leur  position  :  le  jour  où  lé  jugement 
a  été  rendu  pourra  d'ailleurs  être  prouvé  par  témoins.  En  cas 
d'erreur,  on  pourra  la  rectifier  par  les  circonstances.  En  cas  de 
fausseté,  on  se  pourvoira  par  l'inscription  de  faux. 

2423.  —  La  minute  peut  être  écrite  de  toute  autre  main  que 
celle  du  greffier  qui  a  tenu  l'audience.  Il  n'y  a  aucune  irrégula- 
rité a  ce  qu'elle  soit  écrite  par  un  commis  greffier  non  assermenté 
ou  par  un  simple  expéditionnaire.  —  Poncet,  t.  1,  p:  223;  Carré 
el  Chauveau,  quest.  090;  Bioche,  v"  Jugem  .  n.  327;  Garson- 
net, t.  3,  p.  479,  note  7.  —  Il  suffit  que  le  greffier  qui  a  tenu  la 
plume  appose  sa  signature  au  bas  de  la  minute.  —  V.  infrà, 
n.  2441  et  s. 

2424.  —  Elle  doit  être  rédigée  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  connaître  l'opinion  personnelle  de  chaque  juge,  «  afin  d'é- 
viter, dit  Bioche,  le  ressentiment  de  la  partie  condamnée  ...  — 
Bioche,  V  Jugement,  n,  294. 
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2425.  —  Cela  n'empêche  pas  qu'au  cas  où  le  tribunal  comp- 
terait parmi  ses  membres  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  et  où  la  majorité  n'aurait  pu  se  former  qu'en 
attribuant  une  vois  à  chacun  d'eux,  il  ne  soit  nécessaire  de  men- 
tionner qu'ils  ont  été  d'avis  ditîérents.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  479, 
p.  308.  —  V.  suprà.  n.  1101  et  s. 

2426.  —  En  dehors  de  ce  cas  particulier,  il  est  inutile  d'ex- 
primer dans  la  minute  le  nombre  des  juges  >uivanl  l'avis  des- 
quels le  jugement  a  été  rendu;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  la  décision  d'un  tribunal  appartient  à  tous 
ses  membres;  elle  est  censée  émaner  de  tous  et  de  chacun  d'eus. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  491.  —  Il  vaut  même  mieux  ne 
pas  mentionner  qu'il  a  été  rendu  à  la  majorité.  Il  y  a  présomp- 
tion légale  qu'il  a  été  rendu  conformément  à  la  loi.  —  Garsonnet, 
t.  3,  ?  479,  note  15. 

2427.  —  Par  qui  doit  être  rédigée  la  minute  du  jugement? 
Carré  et  Chauveau  (quest.  a!S9;,  font  remarquer  qu'il  est  d'usage, 
dans  un  grand  nombre  de"  tribunaux  de  première  intance,  de 
laisser  le  soin  de  la  rédaction  des  jugements  aux  avocats  ou  aux 
avoués.  Ces  auteurs  font  justement  observer  qu'un  tel  usage 
oETre  de  grands  inconvénients,  et  exige,  de  la  part  des  juges,  le 
plus  scrupuleux  examen;  qu'on  sait  combien  il  serait  facile  de 
changer,  par  la  rédaction,  l'intention  du  tribunal  :Poncet.  t.  1, 
p.  230).  M.  Garsonnet  (t.  3,  §  459,  note  1;  va  plus  loin.  Il  dit 
que,  si  de  pareils  errements  existaient  encore  quelque  part,  on 
ne  saurait  «  trop  sévèrement  les  blâmer  ».  C'est  aussi  notre 
avis.  Nous  pensons  avec  cet  auteur  que  la  rédaction  des  motifs. 
comme  du  dispositif,  doit  être  l'œuvre  du  juge.  Nous  n'adoptons 
pas  l'opinion  de  Mourlon  (n.  273),  qui  enseigne  que  «  si  la  ré- 
daction du  jugement  appartenait  au  président,  le  principe  que 
les  juges  ne  peuvent  plus  modifier  leur  décision,  dès  qu'elle  a  été 
prononcée,  pourrait  être  éludé  »;  que,  par  conséquent,  ce  n'est 
point  à  lui  mais  au  greffier  qu'elle  est  confiée.  D'abord,  il  n'est 
pas  permis  de  supposer  un  président  capable  de  dénaturer  et  de 
travestir  le  jugement  rendu.  D'un  autre  cùté,  comment  exiger 
raisonnablement  de  tous  les  greffiers  et  commis-greffiers,  "les 
eoncaissances  juridiques  nécessaires  pour  rédiger,  dans  un  stvle 
approprié,  la  teneur  d'un  jugement,  où  seront  quelquefois  dis- 
culées  les  questions  les  plus  délicates  du  droit?  Cela  n'est  pos- 
sible que  pour  des  jugements  simples  et  faciles,  pour  lesquels  il 
existe  des  formules  consacrées,  tels  que  jugement  de  défaut, 
jugement  d'enquête,  jugement  de  renvoi  devant  experts,  de 
remise,  de  délibéré,  etc.  Du  reste,  tous  les  jugements  rédigés 
par  le  greffier  sont  soumis  à  l'approbation  du  président.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  479,  note  5.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'opi- 
nion de  Mourlon  ne  fait  pas  jurisprudence. 

2428.  —  Le  projet  de  loi  proposé  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  9  déc.  1893,  par  .MM.  Dupuy-Dutemps, 
Brisson  et  Pourquery  de  Boisserin,  porte  expressément  que 
'  l'entière  rédaction  des  jugements  appartient  au  président  » 
Proposition   de    loi   ayant  pour  but  la  révision   du   Code   de 

procédure  civile  et  du  tarif  des  dépens  Titre  des  jugements, 
art.  23j  :  .annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  déc.  1893, 
p.  62  . 

2429.  —  Au  sujet  des  justices  de  paix,  l'art.  18,  C.  proc.  civ., 
dispose  aussi  que  c<  les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées 
par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées  par  le  juge 
qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  » 

2°  Ce  que  la  minute  doit  contenir. 

2430.  —  La  minute  de  tout  jugement  doit  contenir  les  mo- 
tifs, le  dispositif  du  jugement,  le  nom  des  juges  qui  y  ont  assisté, 
et  du  procureur  r'u  roi  , procureur  de  la  Républiaue',  s'il  a  été 
entendu,  et  enfin  la  signature  du  président  et  du  greffier  (C. 
proc.  civ.,  art.  138  et  141). 

2431.  —  I.  ifotifs.  —  -Nous  nous  sommes  suffisamment  expli- 
qués sur  les  motifs  pour  n'avoir  pas  à  v  revenir.  —  Y.  suprà, 
n.  IS'SîS  et  s. 

2432.  —  II.  Dispositif.  —  La  minute  doit  contenir  le  dispo- 
sitif, c'est-à-dire,  la  décision  proprement  dite  du  tribunal  sur  les 
points  en  contestation.  Sans  dispositif,  en  effet,  il  n'v  a  pas  de 
jugement.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  a  cet  égard  que  le  dis- 
positif doit  statuer  sur  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit 
que  présente  le  procès,  mais  seulement  sur  ces  questions.  —  V. 
suprà,  n.  2319  et  s. 

2433.  —  La  rédaction  du  dispositif  doit  être  claire  et  précise, 
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de  façon  à  ne  laisser  aucune  prise  à  la  mauvaise  foi  (Rapport 
au  Corps  législatiP.  — ■  Bioche,  v»  Jugement,  n.  302. 

2434.  —  Cependant  une  rédaction  vicieuse  et  des  termes 
trop  généraux  ne  suffiraient  pas  pour  faire  prononcer  l'annula- 
tion 3u  jugement.  La  chose  jugée  se  restreint  au  point  contesté, 
selon  la  règle  tantum  jwlicatum,  quantum  ligtiatum.  —  Cass., 
8  nov.  1826,  Main,    S.  et  P.  chr.; 

2435.  —  L'arrêt  qui  condamne  une  femme  en  la  double  qua- 
lité, par  elle  prise  dans  l'instance,  de  femme  commune  et  de 
légataire  universelle  de  son  mari  pour  l'usufruit,  ne  peut  être 
critiqué  en  ce  qu'il  prononce  contre  elle  une  condamnation  per- 
sonnelle, la  condamnation  ainsi  formulée  n'existant  que  dans 
les  limites  des  obligations  qui  résultent  de  la  double  qualité  prise. 

—  Cass..  11  mars  1857,  Bessuéjouls  de  Roquelaure,  TP.  57.705, 
D.  57.1.124] 

243S.  — ^  Jugé  aussi  que,  quels  que  soient  les  contradictions 
apparentes  ou  les  vices  de  rédaction  d'un  arrêt,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  cassation,  si  la  substance  de  ses  dispositions  est  con- 
forme à  la  loi.  —  Cass.,  25  août  1831,  Livet,  [S.  32.1. .307,  P. 
chr.] 

2437.  —  Par  exemple,  lorsque,  par  une  disposition,  un 
arrêt  rejette  en  masse  toutes  les  conclusions  du  demandeur, 
tendant  à  être  admis  à  prouver  certains  faits  de  dol  et  de  fraude 
et  à  se  pourvoir  en  inscription  de  faux,  tandis  que  par  une  au- 
tre disposition  l'arrêt  confirme  un  chef  du  jugement  qui  lui  ré- 
serve la  voie  d'inscription,  une  pareille  contradiction  ne  doit  pas 
faire  annuler  l'arrêt,  s'il  apparaît  que  ce  n'est  là  qu'un  vice  de 
rédaction,  et  que  dans  la  réalité  la  cour  d'app-^l  a  entendu  reje- 
ter l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  29  déc.  1830,  Motsch,  [P. 
chr.] 

2438.  —  Est  suffisamment  explicite  le  dispositif  suivant  d'un 
jugement  statuant  sur  opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  : 
«  Dit  que  X...  (le  clienli,  défalcation  faite  des  sommes  ci-des- 
sus, paiera  le  surplus  de  l'état  taxé  »;  une  pareille  formule  ren- 
ferme une  véritable  condamnation  pour  la  somme  dont  le  client 
reste  débiteur.  —  Cass  ,  5  avr.  1873,  Delpeut,  S.  73.1.157,  P. 
75.373,0.73.1.296] 

2439.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'au  lieu 
de  fixer,  dans  son  dispositif,  le  montant  de  la  condamnation  qu'il 
prononce,  il  s'en  réfère  à  un  rapport  d'experts  qu'il  homologue 
(Ord.  de  1667,  lit.  29,  art.  20).  —  Cass.,  20  flor.  an  XI,  Constiat, 
[S.  et  P.  chr.] 

2440.  —  III.  yoms  des  juges  et  du  procureur  de  ta  République. 

—  La  mention  du  nom  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement 
doit  être  portée  en  marge  de  la  feuille  d'audience  et  signée  comme 
le  jugement  par  le  président  et  le  greffier  ]C.  proc.  civ.,  art.  138). 

—  Sans  cela,  elle  ne  ferait  pas  foi.  Bien  que  la  loi  dise  que  les 
noms  des  juges  et  du  procureur  de  la  République  doivent  être 
mis  en  marge  de  la  minute,  i!  ne  serait  pas  irrégulier  de  les 
faire  figurer  dans  le  corps,  même  de  l'acte  Garsonnet,  t.  3, 
§  479,  p.  308).  Cette  mention  est  exigée  pour  s'assurer  si  les 
juges  étaient  en  nombre  suffisant,  s'ils  ont  tous  assisté  à  toutes 
les  audiences,  s'ils  étaient  tous  compétents,  etc. 

2441.  —  IV.  Signature  du  président  et  du  greffier.  —  Il  pour- 
rait arriver  que  le  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience  ne  fût 
pas  celui  qui  a  été  rendu,  qu'il  eût  été  altéré  ou  remplacé  par 
un  autre,  soit  dans  une  intention  frauduleuse,  soit  par  une  er- 
reur involontaire  du  président  qui  aurait  remis  au  greffier  un 
projet  de  jugement  abandonné  (Garsonnet,  t.  3,  §  479,  p.  309). 
Pour  éviter  ces  dangers,  le  législateur  a  tracé  les  règles  sui- 
vantes : 

2442.  —  1°  La  minute  doit  être  signée  par  le  président  ou 
le  magistrat  qui  le  remplace  et  par  le  greffier  aussitôt  q  le  le  jil- 
gement  est  rendu  ou  au  plus  tard  dans  Us  vingt-quatre  heures 

C.  proc.  civ.,  arL  1.38;  Décr.  30  mars  1808,  art.  36).  Peu  ^re- 
porte d'ailleurs  la  place  de  la  signature  sur  la  minute.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  479,  note  20. 

2443.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  simplement 
comminatoire;  une  partie  ne  doit  pas  être  admise  à  s'inscrire  en 
faux  pour  prouver  que  les  signatures  ont  été  apposées  après  son 
expiration. —  Bioche,  V  Jugement,  n.  317,  et  V  Arbitrage,  n. 
306;  Rodière,  t.  1,  p.  353.  —  .M.  Garsonnet  (l.  3,  §  479,  texte 
et  note  6j  enseigne  très  exactement  que  la  feuille  d'audience 
doit  seulement  être  rédigée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dans 
les  tribunaux  où  les  affaires  sont  très-nombreuses,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  serait  matériellement  insuffisant.  —  V.  j'n- 
frà,Ti.  2463. 
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2444.  —  Rappelons  que  le  président  ne  pourrait,  en  signant, 
déclarer  qu'il  n'a  pas  été  d'avis  du  prononcé;  une  telle  protes- 
tation, outre  qu'elle  serait  contraire  au  secret  des  délibérations, 
porterait  atteinte  à  la  dignité  de  la  magistrature  et  au  respect 
dû  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
589  Ihs;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  17o;  Pigeau,  t.  1,  p.  490; 
Merlin,  t.  17,  p.  537;  Garsonnet,  t.  3,  §  479,  note  18.  —  \'. 
i^uprà,  n.  1126  et  s. 

2445.  —  2°  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le 
président  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience, elle  doit  l'être  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes 
par  le  plus  ancien  des  juges,  ayant  assisté  à  l'audience  (art.  37 
du  décret).  A  cet  égard,  le  décret  du  30  mars  1808  abroge  l'art. 
138,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrivait  de  signer  le  jugement  "  aus- 
sitôt qu'il  sera  rendu  ".  Il  faut  que  le  président,  qui  n'adonné 
à  l'audience  que  des  motifs  sommaires  et  provisoires,  ait  le  temps 
de  revoir  et  de  compléter  cette  partie  du  jugement.  —  Garson- 
net, t.  3,  §  479.  —  V.  suprà,  n.  2260. 

2440.  —  Le  plus  ancien  juge,  en  signant  en  remplacement 
du  président,  doit  alors  constatpr  qu'un  accident  extraordinaire 
a  mis  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  ou  qu'il  l'a  été 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  immédiatement  la 
prononciation.  Bioche  (v°  Jugement,  n.  319)  enseigne  que 
l'empêchement  du  président  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal. 

2447. —  Jugé  que  le  jugement  auquel  il' est  constant  que 
trois  juges  ont  concouru,  mais  qui  n'a  été  signé  que  par  un 
juge,  sans  constater  pourquoi  il  ne  l'a  pas  été  par  le  président, 
n'est  pas  nul,  si  les  parties  en  reconnaissent  l'existence.  —  Tou- 
louse, 10  avr.  1820,  .\...,  [S.  et  P.  chr.l 

2448.  —  .Mais  dans  l'espèce,  comme  le  fait  observer  Merlin, 
en  rapportant  cet  ar-'èt  (R^p.,  v°  Signature,  §  2,  art.  6),  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  difriculté,  parce  qu'en  fait  les  deux  par- 
ties convenaient  que  le  jugement  avait  été  réellement  rendu,  et 
qu'il  l'avait  été  par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi;  or,  la 
signature  du  président  n'étant  pas  une  forme  substantielle,  mais 
seulement  une  forme  probante  du  jugement,  elle  se  trouvait  sup- 
pléée suffisamment  par  l'aveu  des  parties.  Si,  au  contraire,  elles 
n'avaient  point  été  d'accord  sur  son  existence  ou  sur  son  con- 
tenu, la  loi  était-elle  exécutée?  Non,  sans  doute  :  on  ne  peut 
séparer  la  faculté  accordée  au  plus  ancien  juge  de  remplacer  par 
sa  signature  celle  du  président  des  conditions  sous  lesquelles 
ce  pouvoir  lui  est  confié;  or,  ces  conditions  sont  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  depuis  la  prononciation  du 
jugement  à  l'audience,  et  qu'un  événement  extraordinaire  mette 
le  président  dans  l'impossibilité  de  signer  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  37,  38  et  74);  hors  ces  deux  cas,  le  plus  ancien  juge  est 
sans  pouvoir  pour  signer,  et  s'il  le  fait  néanmoins,  il  fait  un 
acte  radicalement  nul. 

2449.  --  Selon  M.  Garsonnet  (t.  3,  §  470,  note  22),  il  suffit 
que  le  président  soit  absent  au  moment  delà  signature  pour  que 
le  plus  ancien  juge  signe  valaljlement  la  minute,  et  l'on  ne  peut 
induire  de  cette  seule  circonstance  que  le  jugement  n'a  pas  é!é 
rendu  par  un  nombre  de  juges  suffisant.  Il  est  excessif  d'exi- 
ger que  l'empêchement  du  président  soit  constaté  par  un  procès- 
verbal;  le  juge  qui  déclare  signer  pour  le  président  empêché  doit 
être  cru  sur  son  affirmation. 

24.50.  —  D'après  Merlin  (lit'p.,  t.  17,  p.  o56),  au  cas  où 
le  président  refuserait  sa  signature  parce  que  le  jugement 
serait  contraire  h  son  avis,  il  y  serait  suppléé  par  la  signature 
du  plus  ancien  juge  fjui  ferait  mention  du  refus.  On  remar- 
quera toutefois  que  par  celte  façon  de  procéder,  il  serait  porté 
atteinte  au  principe  du  secret  des  déhbérations.  —  V.  suprà. 
n.  1126  et  s. 

24.'>1.  —  3"  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences 
n'ont  pas  été  signées  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  30  et  37, 
il  en  est  référé  [lar  le  procureur  général  devant  la  chambre  que 
tient  le  premier  président.  Celte  chambre  peut,  suivant  les  cir- 
constances et  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les 
signer  (art.  38  du  décret).  —  V.  aussi  Paris,  4  déc.  1812  N..., 
[S.  et  P.  chr.l 

2452.  —  Jugé  qu'en  cas  de  décès  du  président  du  tribunal 
civil,  la  cour  d'appel  doit,  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, autoriser  la  signature  des  jugements  en  matière  civile  que 
le  président  a  laissés  non  signés,  par  le  plus  ancien  des  juges 
du  même  tribunal  i]ui  y  ont  concouru.   —  Besançon,  11  août 


1869,Perru,  [S.  71.2.33,  P.  71.112,  D.  70.2.205]  —  Sic,  Mer. 
lin,  /)''/).,  v°  Signature,  S-  2,  n.  6,  p.  220. 

2453.  —  ...  El  que,  lorsque  tous  les  juges  qui  ont  concouru 
à  un  jugement  dont  la  minute  n'est  pas  signée,  sont  décédés, 
la  cour  d'appel  peut,  si  l'existence  et  l'authenticité  du  jugement 
sont  élablies,  autoriser  un  juge  qui  n'y  a  pas  concouru  à  en  si- 
gner la  minute.  —  Paris,  10  nov.  1838,  Brongniart,  [P.  38.2. 
629]  —  Ce  juge,  il  est  vrai,  ne  pourra  atlesler,  en  connaissance 
de  cause,  l'existence  et  l'authenticité  du  jugement,  mais  il  vaut 
encore  mieux  le  faire  signer  par  lui  que  de  laisser  devenir  nul, 
pour  défaut  de  signature,  un  jugement  régulièrement  rendu.  — 
Bioche.  v<i  Jugem.,  n.  322;  Bonnier,  n.  330;  Garsonnet,  t.  3, 
^  479,  note  24. 

2454.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que  si,  à  défaut  de  signa- 
ture dans  les  délais  légalement  impartis,  la  cour  ne  croit  pas 
devoir  autoriser  un  juge  à  signer  le  jugement,  ce  jugement  est 
nul,  frappé,  dit  Merlin  (Mp.,  v"  Signature,  t.  17,  p.  5.t3),  d'une 
nullité  de  non-existence  ;  on  doit  le  considérer  comme  non-avenu, 
à  tel  point  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui 
en  cassation.  —  Garsonnet,  t.  3,  S  479,  note  23,  et  §  480,  p.  318, 
texte  et  note  33. 

2455.  —  Du  reste,  il  résulte  évidemment  de  ce  qui  précède, 
que  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  lorsque  la  cour, 
après  l'expiration  des  délais  accordés  par  les  art.  36  et  37  du 
décret  de  1808,  a  déclaré  ne  pouvoir  pas,  à  raison  des  circon- 
stances, autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  à 
le  signer.  —  Merlin,  Ri^p.,  v°  Signatt(re,l.  17,  p.  553,  Carré  et 
(.Ihauveau,  quest.  589. 

2456.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Lyon  a  décidé 
qu'un  jugement  non  signé  par  le  président  n'est  pas  frappé  de 
nullité  radicale.  —  Lvon,  H  juill.  1834,  Chagny,  [S.  35.2.200, 
P.  chr.l 

2457.  —  L'art.  38,  Décr.  30  mars  1808,  n'indique  pas  de  dé- 
lai fixe  dans  lequel  on  doive,  à  peine  di^  déchéance,  solliciter  de 
la  cour  d'appel  l'autorisation  dont  il  s'agit.  De  sorte  qu'il  est 
toujours  temps  de  la  demander;  tant  qu'elle  n'a  pas  été  refusée, 
un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le  bénéfice  du 
jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité.  Mais  plus  on  s'éloigne 
du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  de- 
vient douteuse,  et  plus  la  cour  fera  difficulté  de  donner  l'autori- 
sation qu'on  lui  demande.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  p.  319, 
texte  et  note  35. 

2458.  —  Une  partie  ne  saurait  se  prévaloir  comme  moyen  de 
nullité  contre  un  arrêt  définitif  de  ce  que  des  arrêts  de  remise 
de  cause  qui  l'auraient  précédé  ne  porteraient  pas  la  signature 
du  [irésident  et  du  greffier,  alors  que  ces  arrêts  ne  sont  pas  atta- 
qués. —  Ciss.,  7  mars  1842,  Comm.  de  .Mesnay,  [S.  42.1.372, 
P.  42.1.723] —  Nous  avons  vu  d'ailleurs  suprà,  n.  2389,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  de  tels  arrêts  soient  rédigés. 

2459.  —  lia  même  été  jugé  que  la  validité  d'un  jugement  es! 
indépendante  de  la  sig'nature  du  président,  qui  n'est  exigée  que 
pour  en  constater  l'existence;  que  la  preuve  de   son   existence 
peut  résulter  de  l'exécution  que  les  parties  ont  donnée  au  juge- 
ment ;  que,  dès  lors,  une  partie  est  inadmissible  à  attaquer  par 
requête  civde  l'arrêt  rendu   sur  le  vu  d'un  tel  jugement,  sous 
prétexte  que  cet  arrêta  été  rendu  sur  pièces  fausses  ou  n'exis- 
tant pas.  — Grenoble,  29  mai  1834,  Comm.  d'Abriès,  [S.  34.2.514, 
P.  sous  Cass.,  9  avr,  1835,  èhr.l  —  Une  semblable  jurispru-  | 
dence  peut  s'appuyer,  en  outre,  sur  la  considération  suivante  :  , 
la  loi  qui  prescrit  la  signature  de  la  minute  n'est  pas  d'ordre  I 
public;  les  parties  peuvent  couvrir  le  vice  du  jugement  en  re-  , 
connaissant  qu'il  existe  et  en  renonçant,  par  suite,  à  en  contes-  ; 
ter  l'authenticité.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  p.  318  et  31 9;  Bioche,  \ 
v°  Jugem.,  n.  316.  —  V.  suprà,  n.  2447.  j 

2460.  • —  Le  fait  qu'antérieurement  au  Code  de  procédure  la  i 
minute  d'un  jugement  ne  porte  |>as  la  signaure  du  président  ne  , 
saurait  entraîner  la  nullité  de  ce  jugement.  —  Bordeaux,  6  mai  ^ 
1841,  Duranty,  [S.  41.2.444,  P.  41.2.280^  , 

2461.  —  ...  Surtout  si  rauthenticilé  de  la  minute  se  trouve  i 
élable  par  des  circonstances  particulières.  —  Paris  31  juill.  i 
1828,  de  Confians,  [S.  et  P.  chr.]  _  | 

2462.  —  Jugé  aussi  que  la  grosse  ou  expédition  d'un  sem-  i 
blable  jugement  contenant  la  mention  expresse  qu'il  a  élé  signé! 
par  le   président,  fait  foi  pleine  et  entière  du  fait,  tant  qu'elle  i 
n'est  pas  attaquable  par  la  voie  de  l'inscription   de  faux,  et  que 
la  réalité  de  ce  fait  ne  serait  pas  détruite  par  la  circonstance  que 
la  minute  déposée  au  greffe  ne  porterait  pas  de  signature,  le 
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jugement  ayant  pu  (suivant  l'usage  assez  répandu  à  cette  épo- 
que! avoir  été  signé  sur  une  feuille  volante.  —  Bordeaux,  6  mai 
1841,  précité. 

2463.  —  Le  vice  de  foroie  résultant  du  défaut  de  signature 
de  la  minnle  par  le  président  disparait,  si  la  cour  d'appel  auto- 
rise un  des  juges  à  signer  la  feuille  d'audience,  ou  emporte  nul- 
lité du  jugement,  si  la  cour  ne  croit  pas  devoir  donner  cette  au- 
lorisalion.  En  conséquence,  le  défaut  de  signature  de  la  minute 
par  le  président  ne  peut  constituer  un  movea  de  cassation.  — 
r.ass.,  5  avr.  1875,  Delpeut,  [S.  75.1.1a7,'P.  7.T.373,  D.  75.1. 
:295] 

2464.  —  Aucune  loi  n'attribue  juridiction  à  la  cour  d'appel, 
à  l'effet  de  réparer  l'irrégularité  qui  pourrait  résulter  de  l'absence 
de  signature  sur  la  minute  d'un  jugement  correctionnel,  de  l'un 
des  juges  qui  l'ont  rendu.  —  Besançon.  4 août  1869,  Proc.  gén. 
de  Bes.inçon,  ^S.  71.2.33,  P.  71.112,  D.  70.2.2031 

2465.  —  Mais  l'art.  196,  C.  instr.  crim.,  qui  ordonne  que  lesju- 
gemenls  correctionnels  soientsignés,  au  plus  lard  dansles  vingt- 
quatre  heures,  parles  juges  qui  les  ont  rendus,  ne  prescrit  point 
celte  formalité  à  peine  de  nullité;  l'absence  de  la  signature  du 
président  sur  la  minute  d'un  tel  jugement  n'entraîne  donc  point 
la  nullité,  alors  surtout  que  cette  absence  de  signature  a  pour 
cau?e  un  cas  de  force  majeure  de  décès  du  président;,  et  que, 
du  reste,  le  jugement  est  signé  parles  autres  membres  du  tribu- 
nal qui  V  ont  concouru.  —  Besançon,  Il  août  1869,  Perru,  [S. 
71.2.33,"P.  71.1)2.  D.  70.2.205]  —  Sic,  Merlin,  Rcp..  V  Signa- 
dire,  Si  2,  n.  6,  p.  220;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  9,  n.  2952.  — 
V.  fuprii,  art.  2443. 

2466.  —  La  circonstance  qu'un  jugement  est  signé  sur  la 
minute  par  un  magistrat  qui  ne  siégeait  pas,  n'affecte  pas  de 
nullité  le  jugement,  qui  reste  acquis  au.x  parties  :  il  n'y  a  là 
qu'une  simple  irrégularité  que  la  cour  d'appel,  avant  de  statuer 
sur  l'appel  de  ce  jugement,  doit  faire  réparer  en  ordonnant  la 
radiation  sur  la  minute  du  nom  du  magistrat  qui  n'a  pas  siégé. 
et  en  autorisant  le  magistrat  qui  a  réellement  présidé  à  signer 
la  minute.  —  Besançon,  6  lévr.  1867,  Bonvalot,  l^S.  67.2.132,  P. 
67.563,  D.  67.2.16]  —  Limoges,  ii  mars  1840,  N...,  [S.  et  P.  Itiid., 
ad  nntam\  —  Contré,  Chauveau,  Loix  de  la  procéd.,  Suppl., 
quest.  589.  —  V.  aussi  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Jugement,  n. 
316. 

2467.  —  4°  (Tuant  au  greffier  qui  doit  donner  sa  signature, 
c'est  ou  le  greffier  en  chef,  s'il  a  tenu  l'audience,  ou  le  commis 
assermenté  qui  l'a  remplacé  (Arg.,  art.  91,  Décr.  30  mars  1808). 
—  Pigeau,  t.  1,  p.  523;  Garsonnel,  t.  3,  §  479. 

2468.  —  Suivant  Carré  et  Chauveau  (quest.  590),  il  n'y  au- 
rait pas  de  nullité  dans  le  cas  où  la  minute  serait  signée  par  un 
autre  greffier  que  par  celui  qui  a  tenu  la  plume  à  l'audience. 
Mais  celte  opinion  nous  parait  difficile  à  admettre.  La  Cour  de 
oassation  l'a,  du  reste,  formellement  condamnée  en  matière  cri- 
minelle. —  Cass.,  28  jauv.  1847,  Lagognez,  [P.  47.1.572,  D.  47. 
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2469.  —  Antérieurement  à  cet  arrêt,  elle  avait  pourtant  dé- 
cidé, en  matière  civile,  qu'un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  la  minute  a  été  signée  par  un  greffier  autre 
que  celui  qui  tenait  la  plume  à  l'audience  à  laquelle  il  a  été  pro- 
noncé. —  Cass.,  22  nov.  1841,  Bernard,  ,S.  41.1.614] 

2470.  —  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  avec  la  cour  de  Paris 
(26  avr.  1830,  Schneider,  S.  et  P.  chr.),  qu'il  suffit  pour  la  ré- 
gularité du  jugement  qu'il  ait  été  signé  par  le  président  et  le 
rapporteur,  parce  qu'il  est  de  droit  public  qu'il  n'y  a  de  tribunal 
légalement  composé  qu'autant  que  le  greffier  en  fait  partie,  et 
que  dès  lors  la  preuve  de  sa  présence  doit  résulter  soit  e.xpres- 
sémenl,  soit  implicitement  du  jugement.  —  V.  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  590.  —  V.  suprà,  v"  Greffe-greffier. 

2471.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  greffier  était  empêché. 
Dans  ce  cas,  il  suffirait  que  le  président  signât,  en  rappelant  le 
motif  d'empêchement  du  greffier  (Décr.  30  mars  1808,  art.  37  . 

2472.  —  lia  été  même  jugé  qu'il  est  inutile  de  mentionner 
ta  cause  qui  empêche  le  greffier  de  signer.  On  a  déclaré  régulière 
une  minute  oii  le  président  s'était  contenté  de  mettre  »  sans  si- 
gnature du  commis-greffier  absent  ».  —  Cass.,  7déc.  1814,  Mar- 
lin-Laffitte,  [D.  Rcp.,  v°  Jugement,  n.  222]  —  Sic,  (larsonnet, 
t.  3,  ;;  479,  note  21.  — Cet  auteur  ajoute  même  (^  4H0,  p.  310, 
t.  3),  que  l'omission  de  la  signature  du  greffier  ne  peut  être  ir- 
ritante, puisque,  dit-il,  «  au  cas  où  le  greffier  serait  dans  l'im- 
possibilité de  signer,  il  suffit  pour  la  validité  de  la  procédure, 
que  le  président  en  fasse  mention  en  signant  lui-même.  » 


2473.  — Ainsi  décidé  que  le  défaut  de  signature  d'un  juge- 
ment par  le  greffier  n'entraine  pas  nullité  du  jugement.  —  Lyon, 
i7juill.  1834,  Chagny,  rS.  35.2.200,  P.  chr.] 

2474.  —  o"  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la 
République  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'e.xéculion 
des  dispositions  ci-dessus  rappelées.  Us  doivent,  en  conséquence, 
se  faire  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et, 
en  cas  de  contravention,  en  dresser  procès-verbal  pour  être  pro- 
cédé comme  de  raison  (G.  proc.  civ.,  art.  141  ;  (3rd.  .'1  nov.  1823, 
art.  1). 

2475.  —  .Ainsi  il  appartient  au  procureur  de  la  République 
établi  près  chaque  tribunal  de  première  instance  de  vérifier  tous 
les  mois  les  feuilles  d'audience  pour  savoir  si  elles  sont  signées, 
de  dresser  procès-verbal  des  irrégularités  qu'il  aura  constatées 
et  de  transmettre  ce  procès-verbal  dans  la  liuitaine  au  procureur 
général.  Celui-ci,  à  son  tour,  doit  prendre  telles  réquisitions  qu'il 
jugera  utiles  pour  empêcher  ces  abusdese  reproduire,  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu,  le  greffier  parles  voies,disciplinaires  et  rendre  compte 
au  garde  des  sceaux  du  résultat  de  ses  vérifications,  ainsi  que 
des  mesures  qu'il  aura  cru  devoir  ordonner.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  479.  —  V.  sur  ce  point  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  séance 
du  2  juin.  1808,  dans  Locré,  t.  25,  p.  305.  —  V.  infrà,  v"  .)/('- 
nistère  public. 

2476.  —  De  même,  le  juge  de  pai.x  doit  vérifier,  tous  les  mois, 
les  minutes  et  feuilles  d'audience  rédigées  et  te  nues  par  le  greffier, 
et  en  rendre  compte  au  procureur  de  la  République  (Ord.  5  nov. 
1823,  art.  3). 

2477.  —  On  sait  que  le  procureur  de  la  République  n'a  pas 
le  droit  d'assister  à  la  délibération  des  juges.  En  aucun  Ciis,  il 
ne  participe  ni  au  vote  ni  à  la  décision  (V.  suprà,  n.  lO.'ij).  Il 
n'a  donc  pas  qualité  pour  signer  le  jugement.  Miis  la  signature 
du  ministère  public  au  bas  d'une  sentence,  concurremment  avec 
celle  des  juges,  n'implique  pas  nécessairement,  en  l'absence  de 
toute  autre  énonciation,  qu'il  ait  concouru  au  vote  et  à  la  décision. 
—  Cass.,  21  juin.  1875,  Ponnoutamby-Poullé,  [S.  "5.1.421,  P. 
73.1056,  D.  •To. 1.351] 

2478.  —  6°  Il  est  interdit  au  greffier  de  délivrer  copie  des 
jugements  avant  qu'ils  aient  été  signés.  .Aux  termes  de  l'art.  139, 
G.  proc.  civ.,  u  les  greffiers  qui  délivreraient  expédition  d'un  ju- 
gement avant  qu'il  fut  signé,  seraient  poursuivis  comme  faus- 
saires ». —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  quest.  589;  Pigeau,  t.  1, 
p.  536  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  479,  p.  311.  —  V.  G.  instr.  crim.,  art. 
196.  —  V.,  sur  les  peines  de  faux  en  écriture  publique,  commis 
par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  C.  pén., 
art.  145  et  146. 

2479.  —  La  nécessité  de  la  signature  s'applique  aux  énon- 
ciatiûns  mises  en  marge  de  la  minute.  Elles  ne  font  aucune  foi, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  signées  par  le  président  et  par  le  gref- 
fier. Ainsi,  la  mention  mise  parle  greffier  en  marge  de  la  minute, 
que  le  juge  qui  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries  n'a  pris  aucune 
part  au  jugement,  ne  ferait  point  preuve  de  ce  fait,  si  elle  n'était 
revêtue  de  la  signature  du  président  et  du  greffier.  — •  Cass.,  24 
août  1823,  Giraudet-Coste,  [S.  et  P.  chr.] 

2480.  —  De  même,  n'est  pas  légalement  attestée  la  régularité 
de  la  composition  d'un  tribunal  correctionnel  dans  lequel  le  troi- 
sième juge  a  été  remplacé  par  un  avocat,  lorsque  la  mention  de 
l'empêchement  de  ce  magistrat  et  des  juges  suppléants  et  celle 
de  la  circonstance  que  l'avocat  appelé  était  le  plus  ancien  i  V. 
suprà,  n.  833  et  s.),  ne  sont  portées  au  jugement  qu'en  un 
interligne  non  .approuvé,  alors  surtout  qu'en  outre  la  signature 
du  troisième  juge  mise  au  bas  du  jugement,  a  été  effacée  par 
une  rature  également  non  approuvée.  —  Cass.,  l"'  juin  1867, 
Duhoux,  '^D.  67.5.451] 

2481.  —  Ces  prescriptions, bien  qu'elles  paraissent  minutieuses, 
sont  cependant  nécessaires  pour  imprimer  à  un  jugement  son 
caractère  d'authenticité,  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  signature 
du  président  et  du  greffier.  En  signant  la  minute,  ils  attesti,'nt  : 
le  greffier,  que  le  jugement  transcrit  est  bien  celui  qui  lui  a  (ité 
remis;  le  président,  que  le  jugement  remis  au  greffier  est  bien 
celui  que  le  tribunal  a  rendu  ;  tous  deux,  que  ce  jugement  a  été 
transcrit  dès  qu'il  a  été  rendu,  sans  changement,  addition  ni  sup- 
pression. De  là  la  défense  adressée  au  greffier  de  délivrer  copie 
d'un  jugement  non  signé,  c'est-à-dire  de  présenter  comme  au- 
thentique un  acte  qui  ne  l'était  pas  encore.  —  Garsonnet,  t.  3, 
j  479,  p.  311. 

2482.  —  Le  principe  que  la  minute  d'un  jugement  est  un  acte 
authentique,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  prescrites,  a  pour 
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conséquence  de  faire  foi  des  énonciaticns  qu'elle  contient.  Elle 
ne  peut  être  reclifiée  après  coup,  d'après  le  seul  souvenir  des 
magistrats.  —  V.  infrà,  n.  2984  et  s. 

2483.  —  Le  consentement  même  des  avoués  à  un  changement 
proposé  ne  saurai!  être  opposé  aux  parties  comme  constituant 
un  acquiescement  qui  les  rendrait  non-recevables  à  interjeter 
appel.  —  .Agen,  14  mars  1833,  Floirac,  .S.  33.2.378,  P.  clir.]  — 
Sic,  Bioche,  v"  .luijement,  n.  33o. 

2484.  —  Mais  jugé  qu'une  cour  peut  ordonner  d'insérer  dans 
la  minute  d'un  arrêt  les  motifs  qu'elle  se  rappelle  avoir  donnés, 
en  le  prononçant,  et  qui  par  erreur  n'ont  pas  été  consignés  sur 
la  feuille  d'audience,  tant  que  cet  arrêt  n'est  pas  attaqué  par  les 
voies  de  droit.  —  Lyon,  30  août  1831,  [J.  des  av.,  t.  4i,  p.  714] 
—  Telle  est  l'opinion  de  Tliomine-Uesmazures,  t.  I,  p.  265,  et 
de  Carré  et  Cliauveau,  sur  l'art.  138. 

2485.  —  Il  est  bien  évident  que,  lorsque  la  minute  diffère 
du  prononcé  du  jugement,  elle  peut  être  rectifiée  tant  que  les 
signatures  du  président  et  du  greffier  n'y  ont  pas  été  apposées. 
S'il  y  a  division  sur  les  véritables  termes  du  jugement,  la  ré- 
daction en  est  arrêtée  à  la  majorité  des  voix.  Ce  n'est  pas  un  cas 
où  il  y  ait  lieu  de  s'adresser  au  juge  su|iérieur  :  les  tribunaux 
du  deuxième  degré  ne  sont  institués  que  pour  recevoir  et  juger 
les  appels  qui  sont  interjetés  par  les  parties  intéressées,  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  du  premier  degré.  —  Mer- 
lin, Ri'p.,  v"  Jugement,  §  4;  Bioche,  V  Juc/ement,  n.  333. 

2486.  —  Au  sujet  de  ce  que  la  minute  doit  contenir,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  mentionner  ici  les  dispositions  du  projet  Du- 
puy-Dutemps,  déjà  cité,  siiprà,  n.  2428.  L'art.  23  du  titre  des 
jugemetits  porte  :  «  La  minute  du  jugement  comprendra  :  !■>  les 
noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  parties  ou  toutes 
autres  dispositions  propres  à  les  faire  connaître,  les  qualités  sous 
lesquelles  elles  procèdent,  les  noms  de  leurs  avoués  et  avocats,  s'il 
y  a  lieu  ;  2»  leurs  conclusions  ;  3°  celles  du  ministère  public,  dans 
le  cas  où  elles  sont  obligatoires;  4»  les  questions  de  fait  et  de 
droit  posées  par  les  juges;  '■>"  la  décision  sur  chacune  d'elles  et 
les  motifs;  6"  le  dispositif,  c'est-à-dire  ce  que  les  juges  auront 
ordonné;  7"  cette  rédaction  contiendra,  en  outre,  les  aveux,  dé- 
clarations, offres,  acquiescements  et  désistements  faits  à  l'au- 
dience, à  la  réquisition  des  parties,  à  celle  du  ministère  public, 
ou  d'office.  M 

3"  Comment  on  pronhle  en  cas  de  peiie  (te  la  minute, 

2487.  —  Si  la  minute  du  jugement  se  perd,  après  qu'une 
grosse  ou  expédition  en  a  été  délivrée,  celte  expédition  ou  toute 
autre  copie  authentique  est  considérée  comme  minute,  et  en 
conséquence,  tout  olficier  ou  dépositaire  de  cette  expédition  est 
tenu  de  la  remettre,  sur  l'ordre  du  président, dans  le  dépôt  des- 
tiné à  la  conservation  des  arrêts  i  Arg.,  C.  instr.  crim.,  art.  .'i22). 
Il  y  est  contraint  même  par  corps;  l'ordre  du  président  lui  tient 
lieu  de  décharge,  et  il  peut,  en  ell'ectuanl  cette  remise,  se  faire 
délivrer  une  expédition  sans  frais  — Pigeau,  Comment. ,i.  1,  p. 
333;  Bioche,  v  Jugement,  n.  340;  Garsonnet,  t.  3,  §  479,  p. 
312.  —  Notons  toutefois  avec  ce  dernier  auteur  que,  depuis  la 
loi  du  22  juin.  1867,  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  plus  être 
appliquée.  —  Garsonnet,  loc.  cit..  note  28. 

2488.  —  Sont  considérées  comme  authentiques  les  copies 
signifiées  par  l'huissier  sur  la  grosse.  Il  a  caractère  pour  faire 
cette  signification,  et  attester  que  la  copie  est  conforme  à  l'ori- 
ginal qu'il  a  entre  les  mains  (.-^rg.,  C.  civ.,  art.  133a).—  Pi- 
geau, Comment.,  t.  1,  p.  336. 

2489.  —  On  procède  de  la  même  manière  dans  le  cas  où  le 
jugement  a  été  déclaré  exécutoire  sur  la  minute,  et  où  pa-  con- 
séquent il  n'y  a  pas  eu  de  qualités  signifiées,  si  la  minute  vient 
à  s'égarer. 

2490.  —  Mais  lorsque  les  qualités  n'ont  jamais  été  signi- 
fiées, on  les  refait  sur  la  procédure,  si  elle  existe;  si  elle  n'existe 
plus,  on  peut  appliquer  l'art.  .i24,  C.  instr.  crim.,  portant  que 
s'il  n'existe  aucun  acte  par  écrit  d'une  procédure,  l'instruction 
est  recommencée  ,i  partir  du  point  où  les  pièces  manquent.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  i,  p.  337. 

2491.  —  S'il  ne  restait  ni  minute  ni  copie  authentique  du 
jugement,  mais  seulement  une  mention  d'enregistrement,  on 
pourrait,  par  argument  de  l'art.  1336,  C.  civ.,  considérer  cette 
mention  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  deman- 
der à  faire  entendre  comme  témoins  ceux  qui  ont  rédigé  l'expé- 
dition, signifié  le  jugement  ou  qui  ont  une  connaissance  quel- 


I  conque  de  son  existence.  La  preuve  faite  on  ordonnerait  le  ré- 
tablissement de  la  minute  d'après  le  résultat  de  l'enquête.  — 
Pigeau,  loc.  cit.;  Bioche  et  Goujet,  v»  Jugement,  n.  220;  Bioche, 

I  v°  Jugement,  n.  343;  Garsonnet,  t.  3,  t?  479,  p.  312.  —  H  y  a 
cependant  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  mention 
d'un  acte  public,  et  en  pai  ticulief  d'un  jugement,  sur  les  registres 

1  de  l'enregistrement,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  ce  jugement.  —  V.  à  cet  égard,  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  30,  et  infrà,  v°  Preuve. 

2492.  —  Il  a  été  jugé  que  l'existence  d'un  jugement  peut,  a 
défaut  de  représentation  de  la  minute  ou  de  l'expédition,  être 
déclarée  résulter  des  faits  et  circonstances,  tels  que  certificats 
du  receveur  de  l'enregistrement,  où  ce  jugement  est  énoncé,  et 
autres  actes.  —  Cass.,  24  nov.  1829,  Dulour,  [S.  et  P.  chr.  ! 

2493.  —  Jugé  aussi  que,  pour  exclure  des  enfants  de  la 
succession  de  leur  père,  sur  le  fondement  qu'avant  leur  nais- 
sance il  était  mort  civilement,  par  l'elTet  d'un  jugement  qui  l'a- 
vait condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  la  mort 
civile,  il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  le  jugement  et  le 
procès-verbal  de  son  exécution;  qu'on  peut,  par  des  présomp- 
tions, par  des  actes  énonciatifs.  par  des  arrêts  rendus  entre 
d'autres  parties  et  basés  sur  le  fait  de  la  mort  civile,  suppléer  à 
la  représentation  du  jugement.  —  Cass.,  26  therm.  an  XII,  Des- 
verneys,  [S.  et  P.  chr.] 

2494.  —  ...  Et  qu'il  suffit,  pour  qu'un  pareil  jugement  doive 
obtenir  effet  entre  les  parties,  qu'il  soit  déclaré  que,  des  élé- 
ments de  la  cause,  il  résulte  qu'il  a  été  exécuté  par  toutes  les 
parties;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  critiqué,  sous  le  prétexte 
que  rien  ne  constaterait  sa  régularité.  —  Cass.,  24  nov.  1829, 
précité. 

§  3.  Des  qualités. 

249.5.  —  On  appelle  giwlités,  un  acte  rédigé  par  l'avoué  de 
la  partie  qui  veut  lever  l'expédition  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt, et  qui  est  signifié  aux  avoués  des  autres  parties.  Bien 
qu'elles  soient  l'œuvre  de  l'avoué,  les  qualités,  d'après  le  (-ode 
de  procédure  civile,  constituent  une  partie  intégrante  et  essen- 
tielle de  la  décision  rendue.  Ce  système  de  rédaction  des  qualités 
,  par  les  avoués,  sans  l'intervention  du  juge,  a  été  vivement  cri- 
tiqué; il  a  été  combattu,  dès  son  origine,  par  un  grand  nombre 
de  tribunaux  d'appel,  aux  observations  desquels  fut  soumis  le 
projet  du  Code.  Et  il  est  encore  aujourd'hui  blâmé  par  la  plupart 
des  auteurs.  Il  parait,  en  effet,  contraire  aux  principes  de  la  lo- 
gique, qui  semble  vouloir  que  le  jugement  soit  avant  tout  l'ou- 
vrage des  juges,  et  il  présente  de  graves  inconvénients,  en  ce 
qu'il  peut  causer  à  l'une  des  parties  un  préjudice  irréparable,  et 
ouvrir  après  coup  contre  un  jugement  des  voies  de  recours  et 
de  réformation  dont  il  n'était  point  passible  par  lui-même.  — 
Touiller,  t.  10,  p.  21 1  ;  Boitard,  t.  1,  p.  297;  Boncenne,  t.  2,  p. 
438;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  142;  Garsonnet,  t.  3,  §484, 
texte  et  note  1,  p.  323. 

2496.  —  Sous  l'empire  de  ces  préoccupations,  le  projet  de 
loi  de  MM.  Dupuy-Duteinps,  Brisson  et  Pourquery  de  Boisserin, 
dispose  que  les  jugements  doivent  être  en  entier  l'œuvre  du  tri- 
bunal. La  réforme  proposée,  disent  les  auteurs  du  projet,  «  im- 
plique nécessairement  la  suppression  des  qualités,  actes  rédigés 
aujourd'hui  par  les  avoués  qui  obtiennent  les  jugements,  ce  qui 
peut  nuire  à  leur  sincérité,  malgré  la  procédure  de  l'opposition 
qui  crée,  d'ailleurs,  un  procès  greffé  sur  le  premier  >'  (Annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  déc.  1893  :  Proposition  de 
loi  ayant  pour  but  la  révision  du  Gode  de  procédure  civile  et  du 
tarif  des  dépens;  Première  partie  :  Considérations  générales,  i 
p.  14).  —  \'.  supra,  n.  2428.  i 

2497.  —  On  s'explique  cependant  que  le  législateur  ait  con-  | 
fié  à  l'avoué  la  rédaction  des  qualités.  Plus  que  personne,  en  i 
effet,  il  est  à  même  de  connaître  les  noms  des  parties  qui  ont  i 
figuré  au  procès,  les  faits  qui  s'y  sont  déroulés,  les  prétentions 
qui  y  ont  été  élevées,  les  conclusions  qui  y  ont  été  prises,  toutes  | 
indications  qui,  nous  allons  le  voir,  doivent  figurer  dans  les  i 
qualités.  Si  la  rédaclion  en  eût  été  confiée  au  greffier,  celui-ci  j 
aurait  demandé  les  renseignements  nécessaires  à  l'avoué  ayant 
obtenu  gain  de  cause;  et,  devenues  ainsi  l'u'uvre  du  tribunal, 
elles  auraient  lié  toutes  parties,  sans  que  les  autres  avoués  eus- 
sent été  appelés  à  les  contrôler  comme  dans  le  système  organisé 
par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Garsonnet,  t.  3,  §484,  p. 
326. 

2498.  —  Ouoi  qu'il   en   soit,  sous   l'empire  de  la  législation 
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actuelle,  il  y  a  nullité  du  jugfment,  si  les  qualités  sont  l'a'uvre 
rlu  jutce  et  non  (les  avoués,  alors  surtout  que  l'on  n'y  trouve  pas 
les  diverses  énonciations  exigées  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ. — 
Poitiers,  5  mars  1834,  Belot,  [P.  chr.] 

1"  .4    quel  aiwuii  appartient  le  droit  Je  dresser  les  (lualilés. 

2499.  —  Le  droit  de  dresser  les  qualités  n'appartient  pas 
indistinctement,  comme  parait  le  dire  l'art.  142,  à  l'une  des  deux 
parties  indifféremment,  au  plus  diligent  des  avoués.  L'art.  7, 
Décr.  Iti  l'évr.  1807,  a  modifié,  sur  ce  point,  la  disposition  trop 
;.'énérale  de  l'art.  i42.  En  principe,  le  droit  de  lever  le  jugement, 
f[  par  conséquent  de  signiPier  les  qualités  nécessaires  à  sa  ré- 
daction, appartient  à  l'avoué  dont  la  partie  a  obtenu  gain  de 
cause  :  telle  est  la  disposilion  de  l'art.  7,  Décr.  t(j  lévr.  1807. 

2500.  —  Cependant  la  partie  qui  a  perdu  peut  avoir  intérêt 
a  obleiiir  au  plus  tôt  l'expédition  du  jugement  qui  la  comiamne, 
ne  fiit-ce  que  pour  en  examiner  las  divers  chefs,  cherclier  les 
voies  de  recours  dont  il  peut  être  susceptible.  Le  décret  de  1807 
l'autorise,  en  conséquence,  à  sommer  son  adversaire  de  signifier 
les  qualités,  et  faute  par  celui-ci  d'obtempérer  à  la  sommation 
dans  les  trois  jours,  à  faire  elle-même  les  diligences  nécessaires 
pour  avoir  l'expédition  du  jugement. 

2501.  —  Le  greffier  ne  doit  donc  avoir  égard  aux  qualités 
signifiées  par  la  partie  qui  a  succombé,  qu'autant  qu'elle  justifie 
avoir  mis  l'autre  partie  en  demeure  de  lever  le  jugement  et  que 
cette  dernière  n'a  pas  signifié  de  qualités.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  3,  p.  181,  n.  5. —  V.  aussi  Bioche,  n.  360;  (jarsonnet, 
l.  3,  §  484,  texte  et  note  3,  p.  326. 

2502.  —  Jugé  que  c'est  à  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  et 
non  au  plus  diligent  des  avoués  en  cause,  qu'est  confié  le  soin  de 
rédiger  les  qualités  du  jugeaient;  que  si  l'avoué  de  la  partie  per- 
dante peut,  en  cas  de  négligence  de  l'avoué  de  la  partie  gagnante, 
sommer  ce  dernier  de  lever  le  jugement  dans  les  trois  jours,  et 
si,  faute  par  celui-ci  de  satisfaire  à  cette  sommation,  if  est  au- 
torisé à  le  lever  lui-même,  il  n'y  a  pas  déchéance,  dans  cette 
hypothèse,  contre  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  ni  même  de 
droit  de  priorité  au  profil  de  l'avoué  de  la  partie  perdante  qui, 
après  l'expiration  du  délai  imparti,  a,  le  premier,  dressé  les  qua- 
lités. —  Cass.,  26  avr.  1880,  Mines  de  la  Haute-Dordogne,  [S. 
82.1.373,  P.  82.1.936,  D.  80.1.425]  —  Sic,  Bioohe,  v°  Jugement, 
n.  359;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  598.  —  V.  cep.  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  5,  v°  Jugement,  n.  273 
et  s.  ;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  298. 

2503.  —  Si  une  diflicuité  s'éfève  entre  les  avoués  des  par- 
ties, et  si  chacun  prétend  que  c'est  sa  partie  qui  a  gagné  le  pro- 
cès, la  chambre  des  avoués  sera  appelée  à  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  quel  sera  l'avoué  qui,  dans  l'espèce,  aura  le 
droit  de  rédiger  les  qualités.  —  Bioche,  l.oc.  cit.,  n.  357;  Carré, 
quest.  598;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  foc.  cit.;  Rodière, 
l.  1,  n.  263;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  4,  p.  327. 

2504.  —  Si  les  parties  ont  respectivement  triomphé  et  suc- 
combé sur  certains  chefs,  la  rédaction  des  qualités  appartiendra 
à  l'avoué  de  la  partie  qui  aura  eu  gain  de  cause  sur  les  chefs 
les  plus  importants.  En  cas  d'égalité  absolue,  l'avoué  le  plus  di- 
ligent sera  préféré.  • —  Bioche,  n.  355;  Chauveau,  sur  Carré, 
toc.  cit.;  Rodière, /oc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

2°  Contenu  des  qualités. 

2505.  —  Aux  termes  de  l'art.  142,  C.  proc.  civ.,  les  qualités 
doivent  contenir  u  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit  ».  Toutes  ces  in- 
dications sont  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  savoir  exacte- 
ment, après  que  le  jugement  aura  été  rendu,  entre  quelles  par- 
ties il  est  intervenu,  sur  quel  litige  il  a  statué,  s'il  a  prononcé 
sur  toutes  les  questions  dont  le  tribunal  avait  été  saisi,  s'il  n'a 
pas,  d'autre  part,  accordé  plus  que  ce  qui  était  demandé. 

2506.  —  Enfin,  à  côté  des  noms  des  parties  devront  figurer 
les  noms  des  avoués  avant  occupé  pour  elles  (C.  proc.  civ.,  art. 
141). 

2507.  —  Les  qualités  contiennent,  ainsi  que  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties,  les  noms  de  leurs  avoués.  Elles 
indiquent  quel  est  le  rôle  des  parties,  par  exemple,  si  elles  sont 
demanderesses  ou  défenderesses,  appelantes  ou  intimées.  — 
Cass.,  21  brum.  au  IX,  Folie,  [S.  et  P.  chr.] 

2308.  —  ...  Ou  si  elles  agissent  comme  tuteurs,  administra- 


teurs, héritiers  bénéficiaires,  etc.,  tes  condamnations  n'étant  pas 
personnelles  dans  ces  diftérenles  circonstances.  —  Berriat 
Saint-Prix,  p.  251  ;  Garsonnet,  t.  3,  îj  483,  texte  et  note  10,  p. 
325. 

2509.  —  La  qualification  donnée  à  une  partie  dans  les  qua- 
lités d'un  jugement  est  irréfragable,  lorsque  cette  partie  n'a  pas 
formé  opposition  aux  qualités  :  elle  ne  peut,  sur  l'appel,  préten- 
dre pour  la  première  fois  qu'elle  a  été  faussement  qualifiée. 

2510.  —  Toute  partie  figurant  dans  les  conclusions  prises 
et  signées  par  l'avoué  doit  être  considérée  comme  ayant  figuré 
dans  l'instance.  Jugé ,  à  cet  égard,  que  la  participation  d'une 
partie  à  une  procédure  d'appel  est  suffisamment  établie  par  les 
qualités  d'un  arrêt  déclarant  qu'un  avoué  a  figuré  pour  elle, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  l'original  des  conclusions. 
—  Cass.,  9  mars  1881,  Vinet,  [S.  84.1.21,  P.  84.1.32,  D.  82.1. 
125] 

2511.  —  L'art.  142,  G.  proc.  civ.,  déclare  que  les  qualilés  doi- 
vent contenir  te  pom(  de  fait,  c'est-à-dire,  l'énoncé  de  tous  les 
faits  constituant  le  procès  et  qui  ont  amené  les  partiesà  soumet- 
tre leur  différend  au  tribunal,  et  le  point  île  droit,  c'est-à-dire 
l'énoncé  sommaire  de  toutes  les  questions  sur  lesquelles  le  tribu- 
nal avait  à  statuer.  —  Bioche,  v  Jugem.,  n.  377  et  38't. 

2512.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'omission,  dans  la 
rédaction  des  .jugements,  des  points  de  l'ait  et  de  droit  doit  né- 
cessairement entraîner  la  nullité  du  jugement,  V.  infrà,  n.  2872 
et  s. 

2513.  —  Les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  la  ré- 
daction des  jugements,  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'une  partie,  au 
cours  d'une  instance,  poursuive  la  rectification  de  faits  abusive- 
ment allégués  dans  l'assignation  de  son  adversaire,  et  de  nature 
à  porter  atteinte  à  ses  intérêts.  —  Cass.,  It^^déo.  1880,  Speidel, 
[S.  83.1.27,  P.  83.1.41,  D.  81.l.53| 

2514.  —  Par  suite,  un  jugement  peut  déclarer  erronées  des 
réserves  insérées  dans  l'assignation,  et  refuser  de  les  introduire 
dans  les  qualités,  pourvu,  d'ailleurs,  que  celles-ci  renferment 
tontes  les  énonciations  exigées  par  la  loi.  —   Même  arrêt. 

2515.  —  Des  faits  constatés  comme  reconnus  dans  les  qua- 
lités d'un  jugement  de  première  instance  ne  peuvent  être  con- 
testés en  appel.  —  Rennes,  27  mai  1812,  Lecompte,  [S.  et  P. 
chr.] 

2516.  —  ...  Ni  en  Cour  de  cassation.  Ainsi,  la  partie  qui  a 
plaidé  contre  une  fabrique  ne  peut  lui  reprocher  un  défaut  d'au- 
torisation, si  le  jugement  ou  l'arrêt  mentionne  l'autorisation,  et 
s'il  n'y  a  pas  eu  opposition  aux  qualités.  —  Cass.,  l"'  févr.  1825, 
Senot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  2556. 

2517.  —  Enfin  les  qualités  doivent  comprendre  les  conclu- 
sions prises  par  les  parties  devant  le  tribunal.  Mais  les  motifs 
des  conclusions  ne  peuvent  être  insérés  dans  les  qualités  (Tarif, 
art.  87).  Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  fe  trop  grand  nombre 
de  rôles  d'expéditions  et  par  suite  de  diminuer  les  frais. 

2518.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  87, 
Décr.  16  l'évr.  1807,  qui  interdit  d'insérer  dans  les  qualités  des 
jugements  les  motifs  des  conclusions  prises  par  les  parties, 
n'a  point  été  abrogée  par  les  art  33  et  73,  Décr.  30  mars  1808, 
et  continue  de  subsister.  —  Cass.,  24  juill.  1840,  Proc.  gén.  à 
la  Cour  de  cassation,  [S.  40.1.780,  P.  40.2.595] 

2519.  —  Ainsi,  doit  être  annulée  la  délibération  d'un  tri- 
bunaf  qui  ordonne  qu'une  telle  insertion  aura  lieu  à  l'avenir. 
Cette  délibération  renferme  en  outre  un  excès  de  pouvoir, 
comme  prononçant  par  voie  réglementaire.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  I jarsonnet,  t.  3,  §  483,  note  10,  p.  325. 

2520.  —  Le  défaut  d'énonciation  des  conclusions  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  emporte-t-elle  nullité'?  L'affirmative  e.-t  gé- 
néralement décidée.  —  V.  mfrà,  n.  2848  et  s. 

2521.  —  Mais  il  suffit  que  la  connaissance  des  conclusions 
des  parties  résulte  de  l'ensemble  du  jugement  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  conclusions  se  retrouvent  distinctes  et  séparées 
des  autres  énonciations  constitutives  du  jugement. 

252*2.  —  Il  est  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  des 
art.  141  et  142,  C.  proc.  civ..  relatifs  à  la  rédaction  des  juge- 
ments, lorsque  les  qualités  signifiées  à  l'avoué  portent  la  men- 
tion que  les  conclusions  des  parties,  signées  de  leurs  avoués, 
ont  été  déposées,  et  (|u'elles  se  trouvent  transcrites  sur  la  feuille 
d'audience  et  insérées  dans  l'arrêt;  il  n'est  pas  indispensable, 
sous  peine  de  nullité,  que  les  conclusions  figurent  comme  partie 
intégrante  dans  les  qualités  signifiées.  —  Cass.,  7  mars  1843, 
de  l'Ecluse  et  d'Aubigny,  [P.  43.1. 670] 
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2523.  —  Lorsque  les  qualités  de  l'nrrél  attaqué  conslalent 
que  les  conclusions  d'intervention  d'une  partie  ont  été  signifiées 
dans  le  délai  de  la  loi,  l'omission,  dans  la  copie  des  qualités, 
du  nom  de  l'huissier  qui  a  signifié  ces  conclusions,  ne  peut  vicier 
la  signification  qui  en  a  été  réifulièrement  laite.  —  Cass.,  U'"' 
févr.  1848.  Charpillon,  [P.  49.2.'t;-i3,  D.  48.. 5.251] 

2524.  —  Les  questions  posées  dans  les  qualités  d'un  jugement 
sont  le  résumé  de  la  discussion  et  peuvent  par  suite  suppléer  ce 
qui  ne  serait  pas  e.xprimé  dans  les  conclusions. 

2525.  —  Ainsi,  bien  qu'un  clielde  demande  ne  se  trouve  pas 
énoncé  au.x  conclusions  insérées  dans  les  qualités  du  jugement, 
si  ce  chef  fait  partie  des  questions  posées,  il  doit  être  présumé 
avoir  surgi  des  débats  et  avoir  été  l'objet  de  conclusions  orales 
à  l'audience  ;  et,  dès  lors,  le  jugement  qui  a  accueilli  un  tel  chef 
de  demande  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  prononcé  ultra 
petita.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  les  (|ualités'  ont  donné  lieu,  de 
la  part  de  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  à  une  opposition  à 
laqu'^lle  cette  partie  n'a  pas  donné  suite.  —  Limoges,  10  août 
1850,  G...,  [S.  32.2.38.5,  P.  53.1.202,  D.  55.2.184] 

2.526.  —  Si  les  qualités  d'un  arrêt  mentionnent  les  conclu- 
sions nouvelles  d'une  partie  sans  les  rapporter,  c'est  au  mo- 
ment du  règlement  des  qualités  i|ue  la  partie  adverse  doit  ré- 
clamer une  rectification.  —  Cass.,  12  déc.  I8S2,  Beautemps, 
Dupont  etC'=,  [S.  84.M06,  P.  84.1.240,  D.  83.1.468] 

2527.  —  Dans  tous  les  cas,  du  reste,  l'absence  de  rectifica- 
tion ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 


3»  Signi/icalion  des  qualités  non  suivie  il'oiiposition. 

2528.  —  .Après  avoir  dressé  les  qualités,  l'avoué  qui  veut 
obtenir  l'e.xpédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  doit,  au.x  termes 
de  l'art.  142,  G.  proc.  civ.,  les  faire  signifier  à  l'avoué  ou  aux 
avoués  adverses.  Si  un  avoué  représente  plusieurs  parties,  un^^ 
seule  copie  suffit.  — '  Bioche,  n.  389;  Garsonnet,  t.  3,  §  484, 
noie  6.  —  .Ainsi,  l'avoué  dresse  d'abord  l'original  des  qualités, 
et  ensuite  il  en  fait  faire  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'avoués  ad- 
verses dans  la  cause,  copies  qui  seront  signifiées  à  ces  der- 
niers. 

2529.  —  La  signification  des  qualités  se  fait  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  par  le  ministère  d'un  huissier  audiencier.  Il  est 
admis  que  la  signification  de  ces  acies  n'est  pas  soumise  au.x 
formalilés  prescrites  par  l'art.  61,  G.  proc.  civ.,  pour  la  validité 
des  ajournements;  qu'elle  est  valable  dès  lors  qu'elle  constate  sa 
date,  le  nom  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite,  le 
nom  de  l'officier  ministériel  qui  l'a  remise,  et  celui  de  l'avoué 
à  qui  elle  a  été  donnée.  —  Cass.,  20  juill.  1864,  Bernard-Guvot, 
[S.  64.1.414,  P.  64.681,  D.  64.1.415]— 'V.  Paris,  20  août  1864, 
Alaine,  [P.  64.682]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  484,  note  8, 
p.  327. 

2530.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  significations  d'avoué  à 
avoué  ne  sont  pas  assujetties  à  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  significations  à  domicile  par  l'art.  61,  G  proc.  civ.; 
il  suffit  qu'elles  satisfassent  aux  conditions  substantielles  sans 
lesquelles  tout  acte  de  signification  ne  peut  produire  d'elTcl 
légal.  —  V  not.  Cass.,  15  déc.  1884,  Soc.  des  prêts  hypothé- 
caires, [S.  85.1.351,  P.  85.1.873,  D.  85.1.114] 

2531.  —  ...  Que  doit  èire  déclaré  valable  l'acte  d'avoué  à 
avoué  contenant  signification  à  l'avoué  opposant  des  qualités 
rédigées  et  signées  par  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  ou 
l'arrêt,  encore  que  cet  acte  ne  contienne  pas  mention  expresse 
du  nom  de  l'avoué  au  nom  duquel  la  signification  a  lieu,  si  ledit 
acte  complété  el  expliqué  par  la  copie  de  ces  qualités  données 
en  tête  de  l'e.xpioit  et  faisant  ainsi  corps  avec  lui  ne  laisse  aucun 
doute  possible  sur  le  nom  et  la  qualité  <bi  requérant.  —  Cass., 
20  nov.  1888,  Congar,  Thomé  et  consorts,  |S.  01.1.12,  P.  91. 
1.18,  D.  90.1.1,57] 

2532.  —  Gomment  faudra-t-il  procéder  si  l'avoué  d'une 
partie  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler  depuis  le  jugement,  et 
si  aucun  autre  n'a  été  conslitué  à  sa  place'/  D'après  un  premier 
système  on  décide  que,  dans  le  cas  où  depuis  la  prononciation 
d'un  jugement,  et  avant  la  signification  des  qualités,  l'avoué 
de  la  partie  qui  a  succombé  vient  <l  décéder,  les  qualités  doivent 
être  signifiées  à  personne  ou  domicile,  et  que  rex|iéditioii  du 
jugement  délivrée  sans  que  les  qualités  aient  été  ainsi  notifiées 
est  nulle. —  Hennés,  6  août  1853,  Hrager,  [S.  54.2.376,  P.  56. 
1.223,  D.  54.5.457]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  331  ;  Chauveau,  sur 


Carré,  quest.  597  bis;  Bouquet,  Dirt.  des  temps  Idijaux,  v»  Ju- 
gement, 5°  col.,  n.  124;  Rodière,  t.  1,  p.  3o6. 

2533.  —  D'après  un  autre  système,  il  l'aul  assigner  la  partie 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  tout  en  lui  notifiant  les  qua- 
lités. —  Boncenne,  t.  2,  p.  430  el  s.  —  V.  Besançon,  9  avr. 
1873    Gagneur,  [D.  73.2.85] 

2534.  —  D'après  un  troisième  système,  il  n'y  a  lieu  ni  à 
assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué,  ni  à  signification 
des  qualités  à  la  partie.  Il  suffit  que  les  qualités  soient  déposées 
au  greife.  —  Cass.,  25  janv.   1893,  Fashe  el  consorts,  [S.  et  P. 

'70,  de  Saint-Légier,  iS.  70. 


16  mars  \i 
il. 2. 77]  —  Sic,  Ïhomine-Desmazures, 
Journ.  des  av.,  t.  56,  p.  87;  Bioche, 
Bonnier,   n.    342;  Garsonnet,  loc.  cit., 


93.1.80]  —  Bordeaux, 
2.246,  P.  70.928,  D. 
t.  1,  n.  162;  Perrin, 
v"  Jugement,  n.  413; 
note  7. 

2535.  —  Bien  que  la  loi  dise  que  la  rédaction  des  jugements 
sera  faite  sur  les  qualités  signifiées,  la  mention  de  la  significa- 
tion des  qualités  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'o- 
mission doive  emporter  nullité  du  jugi^meut.  —  Gass.,  12  févr. 
1817,  Magrenon,  fS.  et  P.  chr.i;  —  17  mai  1843,  Delon,  IS.  43. 
1.70,  P.  43.2.497];  —  19  juin  1872,  Rouchevrolles,  [S'.  72.1. 
296.  P.  72.722,  D.  72.1  472];  —  3  août  1876,  de  Guilloulet,  [S. 
77.1.74,  P.  77.133] 

253U.  —  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  mention,  dans 
l'expédition  d'un  arrêt,  du  règlement  des  qualités  auxquelles 
il  a  été  formé  opposition,  n'emporte-t-il  pas  nullité  de  cet  arrêt. 
—  Gass.,  4  août  1873,  Galvès,  [S.  73.1.389,  P.  73.9,58] 

2537.  —  La  signification  des  qualités  constitue-t-elle  une 
iormalité  substantielle,  et  son  omission  enlraine-l-elle  la  nullité 
soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  soit  de  l'expédition  seulement  qui 
en  est  faite?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si,  dans  ce  cas, 
le  jugement  est  nul,  il  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  voie  de 
l'appel,  .luge  que,  bien  qu'il  puisse  être  annulé  de  ce  chef,  sur 
l'appel ,  cependant,  lorsque  cet  appel  n'est  interjeté  que  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement ,  les  juges  ne 
peuvent  ,  pour  déclarer  l'appel  recevable  ,  se  fonder  sur  ce  que 
ce  jugement  serait  nul  de  plein  droit,  de  telle  sorte  que  la  si- 
gnification devant  en  être  considérée  comme  non-avenue,  n'au- 
rait pu  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Gass.,  14  juill.  1845, 
Desvoiives,   [S.  45.1.851,  P.  45.2.662,  D.  45.1320] 

2538.  —  Jugé  aussi  qu'un  jugement  rédigé  sur  qualités  non 
signifiées  n'en  a  pas  moins  une  existence  légale,  el  ne  peut  être 
annulé  que  par  la  voie  de  l'appel.  —  Bordeaux,  17  juin  1847, 
Desvouves,  |  S.  48.2.283,  P.  49.1.549,  D.  49.2.232]-  V.Nancy, 
14  févr.  1839,  [D.  Rép.,  v"  Jugement,  n.  244]  —  Garsonnet, 
loc.  cit.,  texte  et  notes  11  et  12,  p.  327,  328. 

2539.  —  En  ce  qui  concerne  l'expédition,  il  a  été  jugé  que 
la  rédaction  d'un  jugement  ou  arrêt  n'est  complète  et  obliga- 
toire que  lorsque  la  partie  qui  veut  lever  ce  jugement  ou  arrêt 
a  rempli  les  formalités  de  rédaction  el  de  signification  des  qua- 
lités; qu'en  conséquence,  la  partie  qui  produit  des  expéditions 
d'arrêt  qui  lui  ont  été  délivrées  sans  rédaction  ni  signification 
préalable  des  qualités,  el  contenant  seulement  les  noms  des 
parties  et  le  dispositif,  ne  peut  les  invoquer  comme  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  2  juin  1832,  Thévenot,  |S.  32.1.134,  P.  chr  ] 

25iU.  —  ...  Que  les  qualités  doivent  être  signifiées  à  peine 
de  nullilé  de  l'expédition  qui  serait  délivrée.  — ■  Bordeaux,  9 
mai  1829,  Pezat-Desarnaud ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  390; 
Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  272;  Carié  et  Chauveau,  quest. 
756  ter. 

2541.  —  K  plus  forte  raison  y  aurail-il  nullité  de  l'ex- 
pédition délivrée  si  les  qualités  avaient  été  signifiées  pour 
servir  h  un  autre  jugement.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ail  har- 
monie entre  les  qualités  et  le  dispositif.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Hennés,  par  arrêt  du  20  janv.  1812,  Tardiveau,  (S.  el 
P.  chr.j 

2542.  —  Dans  l'Iiypollièse  de  la  mort  de  l'avoué  à  q'ji  les 
qualités  devaient  être  signifiées,  ou  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le  défaut  de  significa- 
tion des  qualités  n'entraine  ni  la  nullité  du  jugement,  ni  même 
celle  'le  l'expédition,  et  que  la  disposition  de  l'art.  142,  0.  proc. 
civ..  qui,  au  cas  de  jugement  contradictoire,  ordonne  la  signi- 
fication des  qualités  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Bordeaux,  16  mars  1870,  pré- 
cité. 

2543.  —  ...  Sauf  le  droit  pour  la  partie  adverse  de  contester 
ces  qualités,  alors  surtout   qu'il  s'agit  d'un  jugement  frappé 
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d'appel,  et  d'une  expédition  produite  devant  la  cour  appelée  à 
statuer  sur  cet  appel.  —  Même  arrêt. 

2544.  —  L'irrégularité  commise  dans  la  signification  des 
qualités  d'un  arrêt  pput-elle  devenir  la  base  d'une  critique  re- 
cevable  devant  la  Ciiur  de  cassation"?  (Arg.  négat.).  — Cass.,  20 
juin.    1S64,   Bernard-Guvot,  [S.    64.1.414,    P.    64.681,   D.   64. 

I.4I.-,1 

2545.  —  La  signification  des  qualités  étant  au  préalable  né- 
cessaire pour  lever  le  jugement  ne  peut,  lors  même  qu'elle  est 
faite  sans  réserves,  être  considérée  comme  un  acquiescement 
au  jugement.  —  V.  supra,  vo  Acquiescement,  n.  .360. 

2546.  —  JS'ous  verrons  yinfrâ,  n.  2566  et  s.l  qu'après  leur 
signification,  les  qualités  peuvent  être  frappées  d'opposition. 
L'opposition  aux  qualilés  permet  à  l'avoué  à  qui  elles  ont  été 
notifiées,  de  faire  rectifier  les  erreurs  ou  inexactitudes  qu'elles 
pourraient  contenir  et  qui  seraient  de  nature  à  porter  préjudice 
à  sa  partie.  S'il  garde  le  silence,  il  accepte  les  qualités  telles 
quelles  ont  été  notifiées,  et  les  affirinations  qu'elles  contiennent 
font  loi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

2547.  —  En  conséquence,  une  rectification  ne  saurait  être 
demandée  par  une  action  principale  postérieure.  —  Cass.,  27 
nov.  1S27,  Pinette,  S.  chr-j;  —  29  nov.  1842,Courrèges-Dagnos, 
[P.  43.(.o27j;  —  f"  févr.  1848,  Charpillon,  [P.  49.2.1oo,  D. 
48.3.2:11];  —  i"  déc.  1880,  Speidel,  [S.  83.1.27,  P.  83.1.41, 
D.  81.1.321];  —  9  mars  1881,  Vinet,  [D.  82.1.125]  —  Rennes, 
13  mars  1810,  N...,  iS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  30  juin  1835, 
Roclie,  iS.  et  P.  chr.J  —  Toulouse,  9  févr.  1828,  Ambiallet,  ^S. 
et  P  chr.J  —  Nancy,  21  mai  1844,  [D.  Rép.,  v"  Jwjeimnt,  n. 
2o!'-lo'']  —  Sic,  Bioclie,  n.  367;  Carré,  quest.  601;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  431;  Garsonnel,  toc. 
cit..  texte  et  note  16,  p.  328;  Rodière,  t.  1,  p.  244. 

2548.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
aux  qualités  et  que  consequemment  l'avoué  a  laissé  lever  le  ju- 
gement, sa  partie  est  non-recevable  à  nier  les  faits  qui  s'y  trou- 
vent consignés.  —  Rennes,  13  mars  1810,  précité. 

2549.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  été  qualifiée  héritière  pure 
el  simple  dans  les  qualités  d'un  jugement  ne  peut,  alors  qu'elle 
n'a  pas  formé  opposition,  prétendre  sur  l'appel  qu'elle  n'est 
qu'héritière  bénéficiaire.  —  Limog'es,  30  juin  1823,  précité. 

2550.  —  ...  Que  l'authenticité  des  faits  et  des  conclusions 
consignés  dans  les  qualités  ne  peut  être  détruite  par  un  certifi- 
cat du  greffier.  —  Toulouse,  9  févr.  1828,  précité. 

2551.  — ...  Spécialement,  que  lorsque  les  qualités  établissent 
que  des  conclusions  sur  le  fond  ont  été  posées,  ce  fait  ne  peut 
pas  être  détruit  par  un  certificat  du  greffier.  —  Même  arrêt. 

2552.  —  ...  Que  la  partie,  qui  prétend  que  les  qualités  d'un 
jugement  contiennent  des  erreurs  ou  omissions,  doit  en  de- 
mander la  rectification  par  une  opposition  formée  conformé- 
ment aux  art.  144  et  145,  C.  proc.  civ.,  et  elle  est  non-recevable 
à  réclamer  cette  rectification  par  une  instance  principale  dis- 
tincte et  postérieure  à  l'instance  primitive.  —  Cass.,  !"■  déc. 
1880,  précité. 

2553.  —  Jugécependanlque  le  défaut  d'opposition  aux  qua- 
lités d'un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  l'aveu  d'un 
fait  qui  y  est  mentionné,  alors  que  ce  fait  est  démenti  par  ces 
qualités,  et  qu'il  était,  d'ailleurs,  l'objet  même  du  procès.  —  .\is, 
13  août  1S66,  Rey,  [S.  67.2.324,  P.  67.1228; 

2554.  —  Les  qualités  ne  font  foi  que  de  ce  qui  y  est  affirmé 
par  l'avoué  qui  les  a  dressées;  elles  ne  sauraient  rendre  authen- 
tiques des  actes  qui  s'y  trouvent  visés  ou  analysés  et  dont  le 
contenu  est  nié.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'analyse  exprimée  dans 
les  qualités  d'un  jugement,  d'un  acte  dont  la  sincérité  est  déniée, 
ne  peut,  à  défaut  d'opposition  sur  ce  chef,  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  de  la  sincérité  du  contenu  de  cet  acte,  alors 
d'ailleurs  que  ce  contenu  a  toujours  été  nié.  —  Cass.,  31  janv. 
1843,  Génissieux,  [S.  43.1.610,  P.  43.2.204]  —  Sic,  Garsonnel, 
loc.  cil. 

2555.  —  En  cas  de  conlradiclion  entre  les  motifs  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  el  les  qualités  de  ce  même  jugement  ou  arrêt, 
c'est  aux  motifs  qui  sont  l'œuvre  du  juge  qu'il  faut  s'en  rap- 

fiorler  et  non  aux  qualités  qui  sont  l'œuvre  des  parties  ou  de 
eurs  avoués.  —  Cass.,  14  mars  1853,  Bouver,  [S.  53.1.428,  P. 
54.1.424,  D.  53.1.58] 

2556.  —  Les  omissions  dont  les  qualités  non  frappées  d'op- 
position ont  été  l'objet,  ne  donnent  pas  ouverture  h  cassation. 
^-  Cass.,  26  juin  1826,  Préfet  de  Vaucluse,  [S.  et  P.  chr.];  — 
Sjuill.  1828,  Bourlier-Dubreuil.^S.etP.  chr.];  —23  nov.  1832, 


Vanderlhuvs,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  20  nov.  1 834  et  7  mai  1843,  [D. 
Ri<p.,  v»  Jùgcm.,  n.  2371;  —  2  févr.  1870,  Burtin,rD.  70.1.420]" 
•-12  déc.  1883,  Beauteinps,  [S.  84.1.106,  P.  84.1.240,  D.  83.l' 
468]  —Limoges,  10  août  1830,  C...,  [S.  52.2.386,  P.  53.1.203 
D.  53.2.184]  —  Sic,  Garsonnel,  /oc.  cit.,  note  17,  p.  329.  —  V. 
suprà,  n.  2516. 

i°  Cas  dans  lesquels  les  qualités  ne  sont  pas  signifiées. 

2557.  —  Contrairement  à  la  règle  générale,  les  qualités  ne 
sont  pas  signifiées  dans  les  instances  qui  concernent  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  el  des  domaines  et  qui  s'instruisent 
sur  simples  mémoires,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  perceptions  ou 
de  revenus  des  domaines  ;  alors  les  qualilés  sont  rédigées  d'a- 
près ces  mémoires. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  597;  Bioche, 
n.  348;  Garsonnel.  t.  3.  ^  484,  note  12,  p.  328. 

2558.  —  Jugé  que  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  ad- 
mis en  matière  d'enregistrement,  les  qualités  de  tout  jugement 
sont  valablement  rédigées  par  la  partie  qui  veut  lever  ce  juge- 
ment, sans  qu'elle  soit  tenue  de  les  signifier  à  son  adversaire.  — • 
Cass.,  18  août  1842,  Giroud,  [S.  42.1.806,  P.  42.2. 716^ 

2559.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  affaires  où  celle 
administration  est  obligée  de  recourir  aii  ministère  des  avoués, 
comme  dans  les  saisies  immobilières,  ouvertures  d'ordres,  et  gé- 
néralement dans  les  questions  de  propriété;  il  faut  alors  se  con- 
former à  l'art.  142,  C.  proc.  civ.  —  Instr.  min.  des  Fin.  et  de  la 
Just.,  [citée  par  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.] 

2560.  —  Il  est  communément  admis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
signification  des  qualilés  des  jugements  rendus  par  défaut,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ou 
contre  avoué.  —  Cass..  24  juin  1878,  Oger.  ;S.  80.1.205,  P.  80. 
485]  —  Sic,  Boncenne,  t.  1,  p.  433  et  434;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc. cit.;  Bioche,  v"  .luijement,  n.  347;  Boitard,  t.  1,  n.  300,  p. 
271  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Jugement,  n.  291. 

2561.  —  Par  suite,  la  partie  dél'adlante  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  des  irrégularités  qui  se  trouveraient  dans  la  signi- 
fication ou  le  règlement  des  qualités. —Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Cass.,  22  mai  1816,  Faulconnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  5 
mars  1832,  V...,  [P.  chr.] 

2562.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  lever  un 
arrêt  par  défaut,  de  signifier  les  qualités  à  l'avoué  que  la  partie 
déraillante  a  constitué  depuis  l'arrêt  rendu.  —  Cass.,  22  mai 
1816,  précité. 

25G3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  les  qualités  des  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  incidents  de  saisie  immobilière.  — 
Cass.,  25  janv.  1869,  de  Villermont,  [S.  69.1.169,  P.  69.409,  D. 
72.1.78]  —  Toulouse,  7  avr.  1829,  Souléral,  [P.  chr.^  —  Mont- 
pellier, 27  nov.  1832,  Matté,  [S.  33  2.93,  P.  33.1.438,  D.  35.3. 
269]  —  Sic,  Garsonnel,  /oc.  cit.,  §  484,  texte  el  note  12,  p.  328. 

2564.  —  Il  n'y  a  pas  heu  de  signifier  les  qualités  en  matière 
commerciale. 

2565.  —  La  signification  des  qualités  n'est  pas  non  plus  exi- 
gée en  matière  électorale.  Jugé  qu'en  matière  électorale,  soil 
pour  les  élections  générales,  soit  spécialement  pour  les  élections 
consulaires,  les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.,  relatifs  aux  indi- 
cations que  doivent  contenir  les  jugements  pour  leur  validité,  ne 
sont  pas  applicables,  et  que,  dès  lors,  il  n'esl  pas  nécessaire  que 
ces  jugements  relatent  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les  conclu- 
sions des  parties;  qu'il  suffit  que  le  juge  ail  été  mis  à  même  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause  par  l'indication  claire  du  li- 
tige. —  Cass.,  16  févr.  18i2,  Beisson,  [S.  42.1.520,  P.  42.2. 
421]  ;  —  18  mars  1651,   Bugugnani,  [P.  51.2.268,  D.  31.1.123] 

D"  Opposition  aux  qualités. 

2566.  —  L'opposition  aux  qualités  est,  nous  l'avons  dit,  le 
plus  souvent  formée  pour  faire  rectifier  les  erreurs  ou  inexacti- 
tudes, ou  réparer  une  omission.  Mais  l'opposition  peut  encore 
être  faite,  parce  que  la  partie  qui  la  forme  prétend  avoir  elle- 
même  le  droit  de  lever  le  jugement.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  627; 
Bioche,  n.  397;  Garsonnel,  t.  3,  S  484,  p.  329. 

2567.  —  L'opposition  aux  qualités  doit  être  formée  sur  l'o- 
riginal de  la  signification  des  qualités  à  avoué.  A  cet  effet,  el 
pour  permettre  à  l'avoué  opposant  de  formuler  son  opposition, 
l'art.  143,  C.  proc.  civ.,  prescrit  que  l'original  de  la  signification 
restera  pendant  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l'huissier 
—  Cass.,  22  avr.  1891,  Fonné,  .S.  91.1.208,  P.  91.1.307,  D.  9i. 
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1.416]  —  Rennes,  22  dec.  1824,  Meillat,  [P.  chr.]  —  Metz,  22 
févr.  1870,  Israël,  [S.  70.2.297,  P.  70.Ho2,  D.  70.2.168]  — Sic, 
Biorlie,  n.  394  ;  Coltnet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1 ,  p.  312,  note  1  ; 
Garsonnel,  t.  3,  §  4b4,  texte  et  note  19,  p.  329. 

2568.  —  L'opposition  au.x  qualités  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  doit,  à  peine  de  nullité,  être  mentionnée  sur  l'original  de 
la  signification  de  ces  qualités;  il  ne  sul'firait  pas  que  la  men- 
tion en  lût  faite  sur  la  copie.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  précité. 

2569.  —  En  conséquence,  peuvent  être  expédiées  sans  qu'il 
y  ait  à  statuer  sur  l'opposition,  les  qualités  auxquelles  a  été  faite 
une  opposition  ainsi  irrégulièrement  mentionnée. —  Rennes,  22 
déc.  1824,  précité.  —  Metz,  22  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Bio- 
che,  n.  394;  Colmet-Daage,  sur  Boilard,  t.  1,  p.  312,  note  1; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

2570.  —  L'opposition  est  faite  par  une  simple  déclaration  à 
l'huissier  qui,  nous  venons  de  le  voir,  en  fait  mention  sur  l'ori- 
ginal de  sa  signification.  Du  reste,  aucune  formule  sacramen- 
telle n'est  imposée  à  l'huissier;  mais  il  doit  donner  un  caractère 
d'authenticité  à  celle  mention  pour  qu'elle  ne  puisse  ultérieu- 
rement être  contestée  ;  l'apposilion  de  sa  signature  peut  seule  au- 
thentiquer la  mention  rie  l'opposition,  puisque  cette  mention  con- 
stitue un  acte  de  son  ministère. 

2571.  —  L'avoué  auqui  1  1rs  qualités  sont  signifiées  peut 
lui-même  écrire  et  signer  son  opposition;  mais  l'huissier,  à  la 
suite  de  cette  déclaration  émanant  de  l'avoué,  doit  lui-même 
mentionner  qu'elle  a  été  écrite  en  sa  présence  pour  servir  et 
valoir  comme  opposition  ;  il  doit  en  outre  apposer  sa  signature 
à  la  suite  des  constatations  ainsi  libellées.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  600;  Bioche,  v»  Jugement,  o.  393;  Laisney  et 
Rousseau,  v"  Jugement,  n.  297;  Garsonnel,  l.  3,  p.  329,  §  484, 
note  18. 

2572.  —  Jugé  que  la  mention,  par  l'huissier,  rie  l'opposition 
d'un  avoué  aux  qualités  d'un  jugement,  sur  l'original  de  la  si- 
gnification des  qualités,  mention  non  suivie  d'aucune  signature, 
ne  présente  aucun  caractère  d'authenticité,  et  ne  constitue  pas 
une  déclaralion  d'opposition  rendant  nécessaire  un  avenir  en 
règlement  Par  suite,  le  jugement  n'est  pas  nul,  à  défaut  d'une 
oidonnance  de  règlement  du  président  el  rie  la  mainlevée  de 
l'opposition  de  l'avoué.  —  Cass.,  10  avr.  1894,  Papillon,  [S.  et 
P.  94.1.332,  D.  94.1/3201 

2573.  —  L'opposition  aux  qualités,  déclarée  à  l'huissier  par 
le  clerc  de  l'avoué  auquel  signification  était  faite,  est-elle  vala- 
ble? .Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  s'agit  là  d'un  acte  du  minis- 
tère de  l'avoué  que  l'avoué  seul  peut  ainsi  valablement  accomplir. 
—  V.  Cass.,  26  juin.  1887,  Comp.  algérienne,  [S.  90.1.434,  P. 
90.1.1093,  D.  87.1.377] 

2574.  —  En  tous  cas,  lorsque,  des  constatations  d'un  arrêt 
il  résulte  qu'une  opposition  a  élé  déclarée  par  le  clerc  de  l'avoué, 
lors  de  la  signification  des  qualités,  opposition  mentionnée  par 
l'huissier,  et  qu'avenir  éventuel  a  été  donné  en  règlement  des 
qualités,  il  doit  être  statué  sur  le  règlement  par  ïe  magistrat 
compétent,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'opposition,  et  il  y  a  nul- 
lité, si  aucune  mention  de  l'arrêt  n'établit  que  l'opposition  ait  été 
soumise  à  ce  magistrat.  —  Mémo  arrêt. 

2575.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'importe  que  l'opposition  aux 
([ualités  ait  été  formée  non  par  l'avoué,  mais  par  son  clerc,  les 
qualités  malgré  l'irrégularité  de  l'opposition  ne  pouvant  être 
réglées  que  par  un  magistrat  ayant  pris  part  à  la  décision.  — 
Cass.,  19  nov.  1877,  Préfet  d'Alger,  (S.  78.1.60,  P.  78.133,  D. 
78.1.478] 

2576.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  pour  for- 
mer opposition  aux  qualités  d  un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  court 
pas  les  dimanches  et  jours  de  fête  légale.  En  conséquence,  l'op- 
position à  des  qualités  signifiées  le  samedi  est  valablement  formée 
le  lundi.  —  Amiens,  21  janv.  1863,  Prudhomme,  [S.  65.2.99, 
P.  03.469]  —  \ . auprù,  v"  Jour  féiiè,  n.  73,  81  el  s." 

2577.  —  Du   reste,  l'opposition  aux  qualités  du  jugement  ' 
n'est  pas  non-recevable  par  cela  seul  que  l'avoué  a  laissé  passer 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  sans  déclarer  à  l'huissier  qu'il 
entend   former  opposition.  —  Carré  el  Chauveau,  n.  399;  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  333;  Thomine-Desmazures,  l   1,  p.  272;  Rodière, 

t.  1,  p.  3o7;  Bioche,  n.  398;  Bonnier,  n.  341  ;  Garsonnet,  t.  3, 
S  484,  texte  et  note  13,  p.  328.  —  V.  Rennes,  19  juill.  1808, 
iD.  Hép.,  v"  Juyement,  n.  246] 

2578.  —  Toutefois,  lorsque  l'opposition  est  formée  hors  du 
délai  de  vingt-quatre  heures,  el  lorsque  l'original  ne  se  trouve 
plus  enlre  les  mains  de  l'huissier,  il  est  de  toute  évidence  que 


l'opposition  ne  peut  plus  être  inscrite  sur  cel  original.  Alors 
l'avoué  doll  la  former  par  acte  séparé  adressé  à  son  confrère, 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  palais.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  600;  Pigean, /oc.  cit.;  "Thomine-Desmazures, /oc. 
cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cil.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  note  13,  p.  328. 

2579.  —  Si  l'avoué  a  vingt-quatre  heures  pour  formulerson 
opposition,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  n'use  pas  du  délai  qui  lui 
est  accordé.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  aux  qualités  d'un 
jugement,  formée  le  jour  même  de  la  signification  de  ces  quali- 
tés, n'est  pas  nulle,  l'avoué  auquel  sont  signifiées  les  qualités 
étant  libre  de  ne  pas  user  de  tout  le  délai  qui  lui  est  imparti 
pour  formuler  son  opposition.  —  Douai,  9  août  1891,  P...,  [S. 
el  P.  93.2.41] 

6°  flèglement  des  qualités  apris  opposition. 

2580.  —  Quand  une  opposition  frappe  les  qualités  sur  les- 
quelles un  jugement  ou  un  arrêt  doll  être  expédié,  il  faut  que 
celle  opposition  soit  levée,  soit  par  l'accord  des  parties  intéres- 
sées, soit  par  l'intervention  du  magistrat  compétent.  La  nullité 
résultant  du  défaut  de  règlement  n'atteint  pas  seulement  les 
qualités,  mais  s'étend  au  jugement  ou  à  l'arrêt  lui-même.  — 
Bioche,  n.  413;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  593  ter:  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  433;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n. 
298;  Garsonnet,  t.  3,  ;;  484,  texte  el  note  27,  p.  330, 

2581. —  Est  nul,  le  jugement  expédié  nonobstant  opposition 
au  règlement  de  qualités,  sans  qu'il  ait  étéjustifié...soil  du  dé- 
sistement de  l'opposition...  soit  d'un  règlement  par  ordonnance 
du  magistrat  compétent.  —  Cass.,  6  nov.  1889,  de  Laville-le- 
Roiilx,  [S.  90.1.60,  P.  90  1.133,  D.  89.3.287  —  Mimes,  26  janv. 
1832,  Clément,  [S.  32.2.36,  P.  34.2.78,  D.  52.5. . 336]  —  Amiens, 
21  janv.  1865,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dicl.  théor. 
et  prat.  de proc.  civ.,  commerc,  etc.,  t.  5,  v"  Jugement,  n.  302. 

2582.  —  .  .  Le  jugement  qui  a  élé  expédié  sur  des  qualités 
auxquelles  il  avait  été  lait  opposition,  alors  que  rien  ne  con- 
state que  les  qualités  aient  été  réglées  ou  que  mainlevée  ail  élé 
donnée  de  l'opposition.  —  Cass.,  13  févr.  Is93,  Sénit,  [S.  et  !'. 
93.1.176,  D.  93.1.242] 

2583.  —  Le  défaut  de  règlement  ries  qualités,  auxquelles  il 
a  été  formé  opposition,  entraine  la  nullité  du  jugement  expédié 
et  notifié,  lui-même,  et  non  pas  seulement  celle  de  l'expédition. 
—  Toulouse,  13  mars  1881,  Pujol,  [S.  83.2.213,  P.  83.1.1098,  D. 
82.2.141] 

2584.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte...  ni  par  l'obten- 
tion, ultérieurement  à  la  signitication,  de  l'un  des  juges,  au  défaut 
de  l'avoué  des  opposants,  d'un  bon  à  expédier  les  qualités...  — 
Même  arrêt. 

2585.  —  ...  Ni  par  l'ordonnance  sur  requête,  autorisant  la 
délivranced'unedeuxième  expédition  exécutoire,  encore  que  cette 
ordonnance  ail  été  signifiée  aux  opposants  avec  sommation  de 
comparaître  au  grellé  pour  assister  à  la  délivrance.  —  Même 
arrêt. 

2586.  —  El  la  nullité  de  l'ordonnance,  qui  autorise  celle  dé- 
livrance, doit,  s'il  n'a  pu  y  être  fait  opposition  qu'après  que  l'ex- 
pédition a  été  délivrée,  être  poursuivie  parla  voierie  l'apiiel,  alors, 
d'une  part,  que  la  cour  était  déjà  saisie  de  l'instance  en  nullité 
dont  la  délivrance  d'une  deuxième  expédition  n'était  qu'un  inci- 
dent el  un  accessoire,  et  que,  d'autre  part,  l'ordonnance  avait 
été  rendue  précisément  pour  remédier  à  la  nullité  du  jugement 
attaqué  :  une  telle  ordonnance  étant  susceptible  d'appel  comme 
excédant  les  pouvoirs  du  président  du  tribunal,  el  comm.î  étant 
de  nature  a  nuire  aux  droits  des  tiers.  —  .Même  arrêt. 

2587.  —  L'irrégularité  d'un  jugement  résullant  de  ce  qu'il 
a  élé  signifié  sur  qualités  non  réglées,  ne  peut  être  proposée  que 
par  la  voie  de  l'appel  ;  el  le  délai  pour  interjeter  cet  appel  oourt 
de  la  signification  qui  en  est  faite  :  vainement  prélendrail-on  que 
cette  signification  est  nulle,  el  n'a  pu  faire  courir  les  délais  de 
l'appel.  —  Cass.,  30  déc.  1862,  Comm.  de  Feuilla,  [S.  63.1.181, 
P.  63.912,  D.  63.1.241]  —  Sic,  Rousseau  el  Laisney,  vo  Juge- 
ment, n.  304. 

2588.  — Jugé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  règlement 
des  qualités  d'un  jugement  malgré  l'opposition  formée  par  l'une 
des  parties,  peut  être  invoquée  même  par  la  partie  opposante, 
quoiqu'elle  ail  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  règlement 
de  son  opposition. —  Riom,  o  juill.  1858,  Vergne,  [P.  59.1.1196, 
D.  58.2.2191 


JUGEMEM'  ET  ARHI-.T  ^Mat.  civ.  et  comm.j.   —  Titre  II.  —  Chap.  III. 


401 


2589.  —  Mais  jugé  que  la  partie  dont  l'avoué,  après  avoir 
formé  opposition  aux  qualités  d'un  arrêt,  n'en  a  pas  poursuivi  le 
règlement,  n'est  pas  fondée  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  cet  arrêt,  de  ce  que  les  qualités  sont  restées  dans  leur 
état  primitif.  —  Cass.,  12  févr.  1840,  Blanchet  et  C'=,  [S.  40. 
1.22S,  P.  40.1.5431 

2590.  —  ...  (Jue  la  partie  dont  l'avoué,  après  avoir  formé 
opposition  aux  qualités  d'un  arrêt  n'a  pas  comparu  sur  la  som- 
mation à  lui  faite  d'assister  au  règlement  n'est  pas  fondée  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt  de  ce  que  les  qualités 
sont  restées  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  23  mai  1859,  Len- 
fanl,  ,S.  59.1.736,  P.  60.291,  D.  59.1.463] 

2591.  —  I.  lU'fjlemrntamialile.  —  L'opposition  aux  qualités 
ne  rend  nécessaire  l'intervention  du  magistrat,  que  lorsque  les 
parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord.  Mais  il  arrive  souvent, 
dans  la  pratique,  que  les  avoués  s'entendent  pour  opérer  eux- 
mêmes  le  règlement.  Alors,  l'avoué  opposant  donne  mainlevée 
de  son  opposition  avec  ou  sans  moditication  des  qualités,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  qualités  fassent  connaître  les  modi- 
fications apportées  à  leur  rédaction  primitive.  —  Cass.,  19  déc. 
1866.  l-'avre-Laurent,  [S.  68.1.83,  P.  68.171,  D.  67.1.440]  — 
^k\  Bioche,  n.  406;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  21. 

2592.  —  Les  mainlevées  d'opposition  aux  qualités  peuvent 
être  écrites  par  les  avoués,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre, 
à  la  suite  des  qualités  et  sur  la  même,  feuille  de  papier  timbré. 

—  V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  363. 

2593.  —  H.  Règlement  par  le  matjistral  compétent.  —  A 
défaut  de  règlement  amiable,  les  qualités  sont  réglées  par  le 
magistrat  compétent  à  la  suite  d'un  avenir  donné  devant  lui 
par  l'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente  (C.  proc.  civ.,  art. 
143). 

2.594.  —  A.  .Kvenir  en  règlement.  —  La  Cour  de  cassation 
admet  que,  quand  un  avoué  s'oppose  aux  qualités,  l'avoué  ad- 
verse peut  lui  donner  avenir  en  règlement,  sans  lui  laisser  le 
délai  de  trois  jours  établi  par  le  décret  du  30  mars  1808  (art. 
TOi,  ni  même  celui  d'un  jour  franc.  Dans  ce  système,  si  la 
sommation  de  comparaître  est  signifiée  aussitùl  après  l'opposi- 
tion, le  règlement  des  qualités  intervient  régulièrement  le  len- 
demain ou  le  jour  même  de  cette  opposition.  Tout  ce  que  la 
loi  veut,  dit  la  Cour  suprême,  c'est  que  l'avoué  sommé  ait  la 
possibilité  de  se  défendre.  Jugé,  en  effet,  que  ni  l'art.  145,  C. 
proc.  civ.,  ni  aucun  autre  texte  n'impose  un  délai  de  trois  jours 
entre  la  signification  de  l'avenir  en  règlement  de  qualités  et  ce 
règlement;  que  l'avenir  peut  être  donné  à  un  délai  moindre, 
et  que  le  règlement  peut  avoir  lieu  par  défaut  à  l'expiration  de 
ce  délai.  —  Cass.,  24  déc.  1879,  Faulcon,  :S.  80.1.353,  P.  80. 
1.839,  D.  80.1.204]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Supp/.,  p.  172; 
Chauveau  et  Glandaz,  Formul.  de  proc,  t.  I,  p.  297,  n.  315; 
liarsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  26,  p.  330.  —  V.  aussi 
Cass.,  3  févr.  1886,  Rougier,  lS.  86.1,464,  P.  86.1.1146,  D. 
86.1.469];  —  4  juin  189U,  Laroche  et  Gavoille,  [S.  91.1.79,  P. 
91.1.164,  D.  90.5.316',;  —  24  mai  1892,  Chaffard,  [S.  et  P.  92. 
1.299,  D.  93.1.4121;  —  13  juill.  1893,  Belaïche,  [S.  et  P.  94. 
1.32,  D.  93.1.480J  —  Douai,  9  août  1892,  P...,  [S.  et  P.  93.2. 
41,  D.  94.2.82] 

2595.  —  En  conséquence,  un  avoué  a  pu  donner  un  avenir 
à  son  confrère  pour  le  lendemain,  devant  le  président,  à  l'elfet 
de  s'y  régler  sur  une  opposition  formée  aux  qualités  d'un  arrêt. 

—  Cass.,  16  juin  1879,  Buliot,  [S.  81.1.60,  P.  81.1.132,  D.  80. 
1.374];  —  5  mai  1885,  Garatier-Terrasson,  [S.  S6. 1.353,  P.  86. 
1.876,  D.  85.1.341]  —  Contra,  Dutruc,  Sup/tlém.  aux  lois  de 
la  proeéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  V  Qualités  de  jugements, 
n.  38. 

2590.  —  Jugé  que  l'avenir  peut  être  valablement  donné,  non 
seulement  pour  le  jour  où  l'opposition  a  été  formée,  mais  encore 
à  heure  déterminée.  —  C.ass.,  3  févr.  1886,  précité. 

2.597.  —  Pour  le  cas  où  un  avenir  a  été  donné  à  l'avoué 
opposant,  à  fin  de  règlement  de  qualités,  pour  un  dimanche  ou 
un  jour  férié,  V.  suprà,  v"  .tour  férié,  n.  73,  81  et  s. 

2598.  —  L'avenir  peut  être  valablement  notifié  à  l'avoué, 
assigné  au  Palais,  en  parlant  à  son  clerc,  qui  en  a  reçu  copie. 

—  Cass.,  16  juin  1879,  précité. 

2599.  —  Bien  que,  d'après  l'art.  145,  C.  proc.  civ.,  le 
règlement  des  qualités  auxquelles  il  a  été  formé  opposition 
doive  avoir  lieu  sur  un  simple  acte  d'avoué  ti  avoué,  il  ne  ré- 
sulte pas  nullité  de  ce  que  l'avoué  a  présenté  requête  pour  être 
autorisé  a   citer   siiii   confrère  en   règlement  des   qualités  :    ce 
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fait  est  seulement  de  nature  à  autoriser  le  juge  taxateur  à  re- 
jeter comme  frustratoires  les  frais  de  la  procédure  ainsi  sui- 
vie. —  Cass.,  7  mai  1866,  Aberjoux,  |S.  66.1.236,  P.  66.615, 
D.  66.1.348] 

2600.  —  Le  règlement  des  qualités  sur  opposition  ne  peut 
être  vidé,  en  l'absence  de  l'avoué  auquel  avenir  a  été  donné,  que 
si  celui-ci  a  été  dûment  averti  par  l'avenir  du  jour  oii  il  serait 
statué.  —  Cass.,  29  avr.  1891,  Florent,  [S.  et  P.  92.1.7,  D.  91. 
1.360] 

2601.  — Ainsi,  le  règlement  des  qualités  d'un  arrêt,  opér 
par  défaut,  sur  un  avenir  dont  la  copie  n'est  pas  datée,  est  nul, 
et  cette  nullité  entraîne  celle  de  l'arrêt;  l'absence  d'une  date  sur 
licitation  mettant  dans  l'impossibilité  de  savoir  si  l'avoué  sommé 
a  reçu  la  sommation  à  temps  pour  comparaître.  —  Cass.,  21  juin 
1886,  Société  d'assurances  mutuelles  .Auïus  et  Saintonge,  fS.  89. 
1.245,  P.  89.1.616,  D.  86.1.436] 

2602.  —  Cependant,  l'erreur  de  l'avenir  sur  la  date  pour 
laquelle  il  est  donné  n'entraîne  pas  nullité,  si  l'avoué  auquel 
il  a  été  signifié  a  trouvé  dans  les  énoncialions  qu'il  contient  le 
moyen  de  rectifier  cette  erreur  et  n'en  a  éprouvé  aucun  pré- 
judice. —  Cass.,  15  mars  1882,  Arnould-Drappier,  [S.  82.1. 
270,  P.  82.1.612,  D.  83.1.374]—  D'une  manière  générale,  il 
faut  dire  de  même  de  toutes  les  erreurs  commises  dans  les  in- 
dications essentielles  d'un  avenir  en  règlement  de  qualités.  — 
Rousseau  et  Laisney,  t.  4,  v°  Exploit,  n.  55. 

2603.  —  Spécialement,  l'avenir  en  règlement  des  qualités 
donné  le  9  août  1880,  pour  comparaître  le  mercredi  prochain, 
11  mai  1880,  ne  saurait  être  annulé,  la  date  manifestement  erro- 
née du  1 1  mai,  antérieure  à  la  sommation  elle-même,  n'ayant  pu 
altérer  la  date  si  précise  du  «  mercredi  prochain  »,  qui  en  est 
le  correctif  évident,  et  qui  n'a  pas  permis  à  l'avoué  adverse 
d'ignorer  le  jour  fixé  pour  la  comparution.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  Cass.,  29  avr.  1891,  Florent,  [S.  et  P.  92.1.7,  D.  91. 
1.3601 

2604.  —  Pareillement,  l'omission  du  mois,  dans  la  significa- 
tion d'un  avenir  en  règlement  de  qualités,  peut  être  suppléée 
par  les  autres  énonciations  de  l'acte,  ne  permettant  d'élever  au- 
cun doute  sur  sa  date  et  sur  son  antériorité  au  jour  de  la  com- 
parution. —  Cass.,  16janv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.437,  P.  88. 
1.1134,  D.  88.1.69]  —  ...  et  la  fausse  indication  du  mois  peut 
également  être  rectifiée.  —  Cass.,  27  déc.  1893,  V''  Cornât,  [S. 
et  P.  94.1.119,  D.  94.1.391] 

2605.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  la  sommation 
pour  le  règlement  des  qualités  soit  donnée  à  un  jour  absolument 
fixe,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  18  nov.  1878,  Duhamel,  [S. 
79.1.408,  P.  79.1066,  D.  79.1.232];  —  Ujuill.  1879,  Poulet,  [S. 
80.1.29,  P.  80.44,  D.  80.1.340];  —  Il  févr.  1880,  Andrieu,  [S. 
80.1.461,  P.  80.1155,  D.  80.5.2261;  —  25  avr.  1881,  Delcan,  fS. 
81.1.4(t6,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.155]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, \°  Jugement,  n.  307;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  24, 
p.  329. 

2606.  —  Et  l'avenir  en  règlement  des  qualités  portant  une 
date  fixe,  comprend  implicitement  les  jours  suivants.  Par  suite, 
est  régulier  le  règlement  des  qualités  intervenu,  en  l'absence 
de  l'avoué  opposant,  l'un  des  jours  qui  ont  suivi  celui  fixé  par 
l'avenir  :  la  partie  ne  pouvant  s'en  prendre  qu'à  la  négligence 
de  son  avoué,  si  celui-ci  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  magis- 
trat au  jour  indiqué,  pour  obtenir  soit  un  règlement  immédiat, 
soit  la  fixation  d'un  autre  jour.  —  Cass.,  3  mai  1880,  Comrn.  de 
Peseux,  [S.  80.1.406,  P.  80.1.1031,  D.  81.1.76];  —  21déc.  1886 
Guffroy.LS.  87.1.117,  P.  87.1.274,  D.  87.1.230] 

2607.  —  Ainsi,  sur  une  sommation  en  règlement  de  qualités, 
signifiée  pour  un  jour  déterminé  et  les  jours  suivants,  le  juge- 
ment a  pu  intervenir,  en  l'absence  de  l'opposant,  le  lendemain 
de  la  date  indiquée.  —  Cass.,  11  févr.  1880,  précité;  —  25  avr. 
1881,  précité. 

2608.  —  ...  Ou  quatre  jours  francs  après  la  date  indiquée. 
—  Cass.,  18  nov.  1878,  précité. 

2609.  —  Jugé  même  que,  sur  une  sommation  en  règlement 
de  qualités  signifiée  pour  un  jour  déterminé  et  les  jours  suivants, 
le  règlement  a  pu  intervenir,  en  l'absence  de  l'avoué  de  l'une 
des  parties,  seize  jours  après  la  date  indiquée.  —  Cass.,  14  juill. 
1879,  précité;  —  2  août  1880,  Comm.  de  Prechacq-Josbaig,  JS. 
82.1.461,  P.  82.1.1154] 

2610.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'ordonnance  réglant  les 
qualités  soit  rendue  à  une  date  telle  qu'il  ait  été  impossible  à 
l'opposant  de  présenter  ses  moyens  à  l'époque  qn'idli;  indique  : 
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elle  serait  donc  raflicalemenl  nulle  si  elle  avait  été  rendue  à  une 
date  antérieure  au  jour  fixé  pour  la  comparution  de  l'avoué  op- 
posant, et,  à  plus  forte  raison,  avant  celui  où  ropposition  a  été 
faite  et  l'avenir  notifié.  —  Cass.,  12  avr.  I8T6,  Aribaud,  [S.  77. 
1.7,'i,  P.  77.1.Ï7,  D.  77.1.16];  —  27  août  1878,  Biargues,  [S.  79. 
1.164,  P.  79.401,  D.  70.1.2321;  —  Il  mai  1887,  Kavart,  [S.  90. 
L.'ÎH,  P.  ri0.1.7o9,  D.  88.1.201;  —  29  avr.  1891,  précité;  — 
lûr  mars  1893,  Braathen  et  C".  fS.  et  P.  93.1.143,  D.  93.1.424;; 
—  20  mars  1893,  X...,  [S.  et  P.  03.1.368,  1).  93.1.416]  —  S?c, 
Uarsonnet,  (oc.  cit.,  texte  et  note  28,  p.  330. 

2611.  —  En  pareil  cas,  les  poursuites  en  recouvrement  des 
frais,  exercées  par  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction,  n'étant 
faites  que  dans  son  intérêt,  ne  peuvent  être  invoquées  comme 
un  acquiescement  par  la  partie  aux  qualités.  —  Cass.,  11  mai 
1887,  précité. 

2012.  —  La  nullité  radicale  encourue  a  pour  résultat  de  vi- 
cier les  qualités  et  la  décision  à  laquelle  elles  se  réfèrent.  — 
Cass.,  12  avr.  1876,  précité;  -  27  août  1878,  précité;  —  1" 
mars  1893,  précité;  —  8  août  1893,  Richard,  ^S.  et  P.  94.1.137, 
D.  9  V.  1.2331 

2013.  —  Les  présomptions  de  l'ait  invoquées  pour  démontrer 
que  la  date  portée  à  l'ordonnance  est  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle,  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  foi  qui  est  due  aux 
actes  authentiques  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  27  août 
1878,  précité. 

2B14.  —  Vainement  on  prétendrait  que  la  date  indiquée 
provient  d'une  surcharge,  et  est  inexacte,  si  aucune  procédure 
n'est  engagée  pour  établir  le  caractère  de  la  modification  allé- 
guée. —  Cass.,  8  août  1893,  précité. 

2015.  —  Cependant,  lorsque  l'ordonnance  porte  une  date 
antérieure  à  celle  de  l'avenir,  on  évite  la  nullité  en  démontrant 
qu'il  y  a  eu  inadvertance  du  juge,  et  qu'en  réalité  le  règlement 
n'a  point  précédé  la  sommation,  mais  à  la  condition  de  faire 
celte  rectification  à  l'aide  d'autres  mentions  de  l'ordonnance  : 
nulle  preuve  extrinsèque  ne  serait  reçue.  Supposons  une  oppo- 
sition formée  le  17  juillet  et  sur  laquelle  a  été  rendue  une  or- 
donnance en  règlement  se  référant  au  17  juin;  l'erreur  de  cette 
seconde  date  est  évidente  et  peut  être  corrigée  par  une  énon- 
ciation  qui  dans  l'ordonnance  précède  le  bon  à  e.vp&lier  et  qui 
indique  nettement  que  le  président  a  statué  au  jour  fixé  dans 
l'avenir. 

2010.  —  .luge  que  le  règlement  des  qualités  d'un  arrêt  est 
valable  malgré  l'eireur  de  date  de  l'ordonnance  qui  statue  sur 
l'opposition  aux  qualités,  lorsqu'il  résulte  des  énonciations  de 
cette  ordonnance  qu'elle  a  été  rendue  le  jour  même  Wxé  par  la 
sommation  de  comparaître  devant  le  juge,  et  qu'ainsi,  l'avoué 
de  la  partie  adverse  a  pu  faire  valoir  utilement  les  motifs  de  son 
opposition.  —  Cass.,  2  févr.  1886,  Leboyer,  [S.  87.1.23,  P.  87. 
I.3«,  D.  86.1. 12Cj 

2017.  —  ...  (Jue  l'erreur  de  date,  dans  l'ordonnance  de  rè- 
glenient  de  qualités  d'un  arrêt,  n'en  entraîne  pas  la  nullité, 
lorsque  la  date  véritable  de  ladite  ordonnance  peut  être  recon- 
stituée d'une  manière  certaine  par  le  rapprochement  des  dates  de 
l'arrêt  et  des  qualités  elles-mêmes  sur  l'original  desquelles  celle 
ordonnance  est  inscrite,  avec  certaines  mentions  de  l'ordon- 
nance. —  Cass.,  24  mars  1890,  Banque  générale  des  Alpes- 
Maritimes,  [S.  90.1.247,  1*.  00.1.620,  U.  91.1.427] 

2018.  —  B.  Mnijistnit  compétent  pour  rèiiler  tes  quatitcs.  — 
fjuel  est  le  magistrat  compétent  pour  régler  les  qualités"?  L'art. 
I4i),  C.  proc.  civ.,  répond  ^  cette  question.  Le  règlement  des 
qualités  doit  être  fait  par  un  magistrat  ayant  concouru  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt,  et,  parmi  eux,  c'est  le  président  qui  a  d'abord 
compétence.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président, 
les  qualités  sont  réglées  par  le  magistrat  le  plus  ancien  ayant 
pris  part  au  jugement  ou  à  l'arrêt.  • 

2(tl!).  —  Tout  magistrat  qui  n'a  pas  concouru  au  jugement 
ou  arrêt  est  incompétent  pour  donner,  contradictoirement  ou 
par  défaut,  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités.  —  Cass., 
14  janv.  1890,  Marguerite,  [S.  90.1.215,  P.  90.1.519,  D.  90. 
:i.3i7] 

2G20.  —  D'autre  part,  tout  magistrat,  qui  n'appartient  plus 
à  la  juridiction  ayant  rendu  le  jugement,  est  également  in- 
compétent pour  donner,  soit  contradictoirement,  soit  par  dé- 
faut, mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités,  alors  même  qu'il 
aurait  concouru  à  la  déci-^ion.  —  Cass.,  9  juill.  1800,  C'=  gé- 
nérale transatlantique,  IS.  90.1.480,  P.  90. 1.  Il  37,  U.  90.1. 
367] 


2621.  —  Le  règlement   des  qualités   fait   par   un  magistrat 

incompétent  est  radicalement  nul,  et  la  nullité  du  règlement  des 
qualités  s'étend  au  jugement  ou  à  l'arrêt  lui-même.  —  Cass.,  22 
août  18oo,  Hubouchei;  [S.  ,o6.l..523,  P.  ;;.ï.2.,S60,  D.  53.1.354]; 

—  22  avr.  1837,  Châtain.  [P.  57.473,  D.  37.1.159];   —  27  juill. 

1858,  Conserv.  des  hvpnth.  'lu  Mans,  [P.  o9.10,>s8];  —  23  janv. 

1859,  Vié-Anduze,  [S.  59.1.234,  P.  .59.506,  D.  39.1.69];  —21 
mars  1859,  Rotillon-Digeon,  'S.  59.1.254,  P.  39.606,  D.  39.1. 
136]:  —  16  août  1859,  Rotillon-Digeon,  [S.  50.1.821,  P.  60.78, 
D.  .59.1.3441;  —  16  janv.  1861,  Solignac,  fS.  61.1.416,  P.  61. 
376,  D.  61.1.127];  —  3  juin  1862,  Bonual,  [S.  62.1.453,  P.  62. 
746,  D.  62.1.293];  —  14déc.  1863,  Eydoux,  [S.  63.1.339,  P.  64. 
215,  D.  64.1.421;  —  3  janv.  1864,  Longuet,  [S.  64.1.49,  P.  64. 
213,  D.  64.1.421;  _  25  juill.  1864,  Luzoïi,  [S.  64.1.424,  P.  64. 
1278,  D.  64.1.280j;  —  6  févr.  1867,  Boudin,  [S.  67.1.296,  P. 
67.761,  D.  67.l.l2i];  —  27  juill.  Is60,  Gravier,  fS.  70.1.16,  P. 
70.23,  D.  69.1.330];  —  27  déc.  1869,  Chevrot,  (S.  70.1.2(10,  ad 
nntam,  P.  70.307,  «d  iiotain,  D.  70.1.16];  —  8  juill.  1873,  Aaron 
Hirsch,  [S.  73.1.380,  P.  73.942,  D.  73.1.411];  —  7  janv.  1874, 
Decroix,  [S.  74.1.304,  P.  74.7781;  —  4  déc.  1876,  Joullain  et 
autres,  [S.  77.1.73,  P.  77.136,  D.  77.1.2191;  —  3  juill.  1877, 
Dupont  et  Drevfus,  [S.  77.1.309,  P.  77.786,  D.  77;i.349;;  — 
19  nov.  1877,  "Préfet  d'Alger,  [S.  78.1.60,  P.  78.133,  D.  78.1. 
4781;  —  6  août  1879.  Saint-Denis,  [S  81.1.400,  P.  81.1038,  D. 
79.3.255];  —  11  août  1880,  Bonnelain,  ^S.  82.1.472,  P.  82.1. 
1173,0.81.5.232];—  16  nov.  1881 ,  Crozat,  [S.  82.1.111,  P. 
82.1.248,  D.  82.1.2191;  —  26  août  1884,  iMorand,  [S.  83.1.164, 
P.  85.1.386,  D.  83.1.641;  —  31  mars  1885,  Ollivier,  [S.  85.1. 
360,  I'.  85.1.887,  D.  83.5.283';  —30  mai  1888,  Syndicat  du 
canal  des  Herbavs,  iS.  88.1.320,  P.  88.1.773,  D.  88.3.293];  — 
14  janv.  1890,  précité;  —  21  janv.  1890,  .Maguin,  [S.  90.1.213, 
P.  90.1.519,  D.  90.3.3171;  —  9  juill.  1890,  précité;  —  2  mai 
1802,  Guinet,  [S.  et  P.  92.1.312,0.92.5.379];  —  l"juin  1892, 
Ydle  d'Arles,  [Ibid.];  —  17  janv.  1803,  Doutund,  [S.  et  P.  93. 
1.136];  — 4  mars  1896,  Cons.  Descouens,  ](ï«;.  des  Trib.  du 
Midi,  il  mai  1896]  —  Bordeaux,  20  mai  I8s7,  Dubreuil,  fS.  90. 
2.90,  P.  00.1.567,  D.  90.2.275] 

2622.  —  Spécialement,  est  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont 
été  réglées  par  le  premier  président  de  la  cour,  qui  n'a  pas  siégé 
à  l'audience  où  cet  arrêt  a  été  prononcé.  —  Cass.,  26  août  1884, 
précité;  —  25  juin  1890,  Ville  d'Ajaccio,  'S.  90.1.480,  P.  90.1. 
1137,  D.  90.5.318];  —  2  mai  1892,  précité;  —  17  janv.  1893, 
précité. 

2023.  —  Bien  plus,  est  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été 
réglées  par  un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause.  —  Cass.,  29  déc.  1857,  Ravmond,  [P.  38. 
197,  D.  38.1.21] 

2024.  —  Est  nul  le  règlement  opéré,  même  en  cas  d'empê- 
chement régulier  de  tous  les  magistrats  qui  ont  siégé,  par  un 
substitut,  les  officiers  du  ministère  public  n'ayant  aucune  juri- 
diction, et  ne  pouvant,  dès  lors,  régler  les  qualités  d'un  juge- 
ment. —  Cass.,  16  nov.  1881,  précité. 

2025.  —  Il  y  a  nullité,  alors  même  que  les  parties  ou  leurs 
avoués  n'ont  pas  opposé  cette  incompétence.  —  Cass.,  14  déc. 
1863,  précité;  —  o  janv.  1864,  précité. 

2020.  —  Le  vice  substantiel  d'un  règlement  fait  par  un  ma- 
gistrat incompétent  ne  saurait  être  réparé  par  aucune  ratifica- 
tion, approbation  ou  mainlevée,  donnée  plus  tard  par  le  magis- 
trat compétent  sans  le  concours  ou  la  volonté  des  parties.  — 
Cass.,  S  |uill.  1873,  précité;  —  4  déc.  1876,  précité. 

2627.  —  ...  Ni  par  une  nouvelle  procédure  engagée  par  l'une 
des  parties  et  à  laquelle  l'autre  partie  refuse  son  concours.  — 
Cass.,  4  déc.  1876,  précité. 

2028.  —  -Mais  la  partie  qui  aurait  volontairement  discuté 
devant  un  magistrat  le  mérite  des  qualités  serait  non-recevable 
à  ex'iper  de  sa  prétendue  incompétence.  —  Cass.,  0  juill.  1867, 
Lestienne,  [S.  67.1.443,  P.  67.1 183,  D.  68.1 .72] 

2020.  —  Lorsque  les  qualités  sont  réglées  par  le  magistrat 
le  plus  ancien  ayant  pris  part  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  il  y  a 
présomption  d'empêchement  légitime  du  président.  —  Cass.,  7 
mai  1866,  Alberjoux,  [S.  66.1.236,  P.  66.613,  D.  66  1..348];  — 
9  juill.  1867,  précité;  —  14  déc.  1868,  Comtat,  [S.  69.1.126, 
P.  69.290,  D.  60.1.2221;  —26  nov.  1872,  Durand,  [S,  73.1. 
1.53,  P.  73.370,  D.  72.1.436];  —  28  déc.  1883,  Syndic  de  la  C" 
des  colons  algériens,  |S.  87.1.289,  P.  87.1.721,  D.  86.1.433]; 

-  1"  mai  1803,  Veuve  Roméas,  [S.  et  P.  93.I.2.î;8,  D.  93. J. 
320] 
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2630.  —  Jugé  spécialement  que  lorsque  les  qualités  d'un  ar- 
rêt rendu  sous  la  présidence  du  premier  président  ont  été  ré- 
j^lées  par  le  président  de  chambre,  il  y  a  présomption  d'empê- 
chement léj;itime  du  premier  président.  —  Cass.,  20  nov.  1872, 
précité. 

2631.  —  I^a  qualification  de  président,  donnée  par  er- 
reur au  magistrat  le  plus  ancien  qui  a  réglé  les  qualités,  ne 
saurait  entraîner  nnllité,  lorsqu'elle  se  trouve  rectifiée  par  les 
constatations  même  de  l'arrêt.  —  Cass.,  14  déc.  1868,  pré- 
cité. 

2632.  —  .•\u  cas  où  le  magistrcit  remplaçant  le  président  eui- 
|)cché  pour  le  règlement  des  qualités  a  remis  l'all'aire  à  un  autre 
jour,  le  règlement  peut  être  fait  par  le  président  lui-même  si 
ion  empêchement  a  cessé  au  jour  indiqué  par  la  remise  :  cette 
remise  n'impliquant  nullement  attribution  de  juridiction  pour  le 
magistral  qui  l'a  accordée.  —  Cass.,  13  juill.  IS08,  llaritchal- 
l,ard.  [S.  68.1.363,  P.  68.9.36,  D.  71.5.228! 

2633.  —  .Au  surplus,  l'incompétence  du  président,  à  suppo- 
ser i|u'elle  puisse  exister,  est  couverte  par  la  comparution  de  la 
partie  qui  a  présenté,  sans  aucune  réserve,  ses  moyens  d'oppo- 
sition devant  ce  magistral.  —  Même  arrèl. 

2634.  —  Il  ne  sul'fit  pas  que  '■■s  qualités  d'un  jugement  ou 
il'un  arrèl  auquel  il  a  été  fait  o|)pusition,  soient  réglées  par  un 
magistrat  compétent,  si  en  fait  1  avoué  des  parties  intéressées  a 
été  appelé,  non  devant  ce  magistrat  ,  mais  devant  un  autre  in- 
compéient  faute  d'avoir  concouru  au  jugement  ou  à  l'arrêt.  Ainsi, 
d'une  manière  générale,  sera  nul  le  règlement  de  qualités  elTec- 
lué  même  par  le  juge  compétent,  si  l'avenir  en  règlement  a  été 

'nnné  à  l'avoué  opposant  et  détaillant  devant  un  autre  magis- 
irat  qui  était  incompétent;  et  cette  nullité  entraine  celle  du  ju- 
iremeiit  ou  de  l'arrêt.  —  Cass..  3  Pévr.  1886,  Hougier,  [S.  86.1. 
tfii,  P.  86.1.1146,  D.  86.1.469);  —  29  juin  1S87,  Chéruv,  [S. 
s!).1.i:j8,  p.  89.1.376,  D.  88.1.841;  —  23  juill.  1889,  Lung,  [S. 
n9.1.3,^6,  p.  89.1.887,  D.  90.1.280];  —  13  nov.  1889,  Léa'ndrv, 

S.  90.1.61,  P.  90.1.134.  D.  89.o.28Sj;  —  20  mars  1893,  Lan- 
glois,  [S.  et  P.  93.1.232,  D.  93.1.448] 

2635.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'avoué  opposant  a 
fail  défaut  sur  l'avenir  ainsi  donné.  —  Cass.,  29  juin  1887,  pré- 
cité; —  23  juill.  1889,  précité. 

2636.  —  Est  radicalement  nulle  l'ordonnance  de  règlement 
'U's  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  bien  qu'émanant  d'un 
magistrat  compétent,  lorsque  l'avoué  opposant  ,  au  lieu  d'avoir 
reçu  avenir  pour  le  règlement  devant  ce  magistrat,  a  reçu  avenir 
à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour,  le  tribunal 
ou  la  cour  n'étanl  point  compéleiils,  en  effet,  envisagés  dans 
leur  ensemble,  pour  régler  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qu'ils  ont  rendu.  —  Cass.,  16  avr.  1890,  Comm.  d'Orlu,  |S. 
el  P.  93  1.178,  IJ.  90.l.44.'5];  —  15  nov.  1893,  Sillard,  [S.  et  P. 
94.1  8,T,  D.  94.1.182] 

2637.  —  Mais  est  valable  la  cilation  en  règlement  des  qua- 
lités d'un  arrêt  faite  à  un  avoué  devant  le  premier  président 
ou  son  dévolulaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  la  for- 
mule "  ayant  connu  de  l'affaire  «,  qui  est  légalement  sous- 
entendue.  Dans  ce  cas,  lorsque  le  premier  [irésident  n'a  pas 
connu  de  l'affaire,  son  dévolulaire,  le  président  de  chambre, 
est  valablement  remplacé  par  le  plus  ancien  conseiller  ayant 
pris  piirt  à  l'arrêt.  —  Cass  ,  16  nov.  1892,  Trémeau.v,  [S.  et  P. 
93.1. 116,  D.  93.1.75: 

2638.  —  L'avenir  en  règlement,  sur  opposition  aux  qua- 
lités d'un  arrêt  rendu  par  la  première  chambre  dune  cour  d'ap- 
pel, sous  la  présidence  du  premier  président,  portant  somma- 
tion à  l'avoué  de  comparaître,  tel  jour,  pour  ce  règlement, 
devant  le  président  de  la  première  chambre  ou  tout  autre  ma- 
gistrat ayant  connu  de  l'atlaire,  désigne  suffisamment  le  f  re- 
mier  président.  En  conséquence  ,  les  qualités  de  cet  arrêt  sont 
valablement  réglées,  sur  un  pareil  avenir,  par  le  premier  pré- 
sident, qui  a  effectivement  présidé  la  première  chambre.  — 
Cass.,  9  juill.  1888,  Thouroude  et  consorts,  [S.  89.1.361,  P.  89. 
J.894i 

2639.  —  Jugé,  de  même,  que  la  mention  relative  au  règle- 
ment des  qualités  d'un  arrêt,  de  laquelle  il  résulte  que  l'ordon- 
nance de  règlenient  a  été  rendue  parle  président  de  la  première 
chambre  civile  ayant  connu  de  la  cause,  et  qu'elle  a  été  signi'c 
par  le  premier  président,  est  valable,  et  désigne  de  la  manière  l,i 
plus  précise  ce  dernier  magistral  comme  ayant  procédé  au  rè- 
glement des  qualités,  alors  que  c'est  lui  qui  a  effectivement  pré- 
sidé l'audience  de  la  première  chambre  on  l'arrêt  a  été  rendu. — 


Cass.,  20  juill.  1885,  Gardice,  en  note  sous  Cass.,  9  juill.  1888, 
précité. 

2640.  —  Un  magistral,  même  compétent,  ne  peut  statuer  sur 
une  opposition  aux  qualités,  en  l'absence  de  l'avoué  qui  l'a  for- 
mée, si  ce  dernier  n'a  été  ilùment  mis  en  demeure  de  la  justilier 
devant  lui.  —  Cass.,  16  avr.  1890,  précité;  —  13  nov.  1893,  pré- 
cité. 

2641. —  Lorsque  tous  les  magistrats,  qui  ont  concouru  à  un 
jugement  ou  arrêt,  ont  cessé  leurs  fonctions,  il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  savoir  par  qui  doit  être  fait  le  règlement  des 
qualités.  Dans  une  première  opinion,  si  tous  les  magistrats  qui 
ont  concouru  à  un  arrêt,  et  les  avoués  qui  avaient  occupé  pour 
les  parties,  ont  cessé  leurs  fonctions,  c'est  à  la  cour  elle-même 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités  de  cet 
arrêt.  —  Poitiers,  9  mai  1887,  Gayet,  [S.  87.2.236,  P.  87.1.1237, 
D.  88.2.110]  —  Paris,  22  juill.  1876,  Audan,  [D.  80.3.226]  — 
.Sic,  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  prôc,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  3,  v"  Qualités  de  jugement  ou  arrêt,  u.  33;  Garsonnel, 
t.  3,  S  484,  p.  331. 

2642.  —  En  ce  cas,  la  cour  est  valablement  saisie  par  voie 
de  re(]uête,  suivie  d'assignation  à  la  personne  du  défendeur.  — 
Poitiers,  9   mai  1887,  précité.  —  Paris,  22  juill.  1876,  précité. 

2643.  —  Dans  une  seconde  opinion,  le  règlement  doit  être 
fait  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour.  —  V.  en  ce 
sens,  Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  lu  proc,  t.  7,  Supplém.. 
p.  173.  —  A  ce  dernier  système  se  rattache  une  solution  d'après 
laquelle,  lorsque,  sur  les  magistrats  qui  ont  concouru  à  un  ju- 
gement, deux  ont  cessé  leurs  fonctions,  et  que  le  troisième  fie 
président  du  tribunal)  est  absent  ou  empêché,  c'est,  à  défaut  du 
président  absent  et  empêché,  au  juge  le  plus  ancien  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  qualités.  —  Grenoble,  16  mars  1887,  Advi- 
nant.  [S.  88.2.134,  P.  88.1.832,  D.  88.2.110] 

2644.  —  Pendant  les  vacances  des  tribunaux,  la  chambre 
des  vacations  et  les  magistrats  qui  la  composent  sont,  pour 
toutes  les  affaires  urgentes,  investis  des  pouvoirs  de  juridiction 
qui,  pendant  l'année  judiciaire,  appartiennent  à  tous  les  mem- 
bres d'un  tribunal  ou  d'une  cour;  par  suite,  les  membres  delà 
chambre  des  vacations  peuvent  régler  les  qualités  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt,  alors  même  qu'ils  n'y  ont  pas  concouru,  le  règle- 
ment des  qualités  étant  de  sa  nature  une  matière  urgente.  — 
Cass.,  24  août  1881,  Saudino,  ]S.  82.1.64,  P.  82.1.138,  D.  82.1. 
219^;  —  28  déc.  1883,  Svnd.  de  la  G''- des  colons  algériens,  [S. 
87.1.289,  P.  87.1.721,  D.  86.1.433^;  —  26  juin  1888,  Si-Ali- 
ben-Kadi,  fS.  90  1.303,  P.  90.1.746,  D.  88.1.480];  —  13  nov. 
1889,  Sanson,  [S.  90.1.304,  P.  90.1.747.  D.  89.5.289];  — 5  nov. 
1800,  Dupierry,  [S.  91.1.120,  P.  9i.l.2»0,  D.  90.9.318];  —  12 
mai  1891,  Société  des  mines  de  l'.Mgérie  et  des  Pyrénées,  [S. 
91.1.332,  P.  91.1.795,  D.  91.5.318] 

2645.  —  Ainsi,  spécialement,  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  a  pouvoir  de  régler  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt,  alors  même  qu'il  n'v  a  pas  concouru.  —  Douai,  19  janv. 
1884,  Despinois,  [S.  84.2."l68,  P.  84.1.891] 

2646.  —  Et,  lorsqu'il  a  été  procédé  audit  règlement  par  le 
plus  ancien  des  conseillers  composant  la  chambre  des  vacations, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  président  de  cette  chambre  était 
légalement  empêché.  —  Cass.,  28  déc.  1885,  précité. 

2647.  —  Toutefois,  si,  pendant  les  vacances,  les  membres  de 
la  chambre  des  vacations  peuvent,  vu  le  caractère  d'urgence 
que  présente  le  règlement  des  qualités,  y  procéder  en  vertu  de 
la  plénitude  de  juridiction  dont  ils  sont  investis,  ils  ne  peuvent 
user  de  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  où  les  magistrats  qui  ont 
concouru  à  la  décision  judiciaire,  à  laquelle  se  rattachent  ces 
qualités,  sont  absents  ou  empêchés,  et  à  la  condition  que  leur 
absence  ou  leur  empéchemeut  soient  dûment  constatés.  —  Cass., 
13  nov.  1889,  précité;  —  5  nov.  1890,  précité;  —  12  mai  1891, 
précité. 

2648.  —  En  conséquence,  un  magistrat,  qui  a  concouru  h 
un  arrêt  rendu  avant  les  vacances,  a  pouvoir  de  régler,  pendant 
les  vacances,  les  qualités  dudit  arrêt,  s'il  est  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau  après  les  magistrats  empêchés  qui  ont  con- 
couru audit  arrêt,  et  alors  même  (|u'il  ne  ferait  pas  partie  de  la 
chambre  des  vacations.  —  Cass.,  31  mars  1884,  Pozzi,  [S.  84.1. 
226,  P.  84.1.542,  D.  83.1.433; 

264!).  —  Le  pouvoir,  cont'én-  aux  membres  de  la  chambre 
des  vacations  de  régler  les  qualités  des  arrêts  auxquels  ils  n'ont 
point  concouru,  appartient,  également,  au  premier  président  de 
la  cour  d'a|ipel,  ce   magistrat  iiyani  le  droit   de  présider  lontps 
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les  chambres,  el,  par  conséquent,  la  chambre  des  vacations.  — 
Cass.,24août  1881,  précité;  —  IQjuill.  1887,  Cunéo  d'Ornauo, 
[S.  90.1.455,  P.  00.1.1094,  D.  88.1.29] 

2650.  —  En  conséijuence,  est  régulière,  et  doit  produire 
ses  effets,  la  sommation  donnée,  pendant  les  vacations,  par  un 
avoué  à  son  confrère,  de  comparaître  pour  un  règlement  de 
qualités  devant  le  premier  président,  encore  que  ce  magistrat 
n'ait  pas  concouru  à  l'arrêt.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  précité. 

2651.  —  Mais,  en  dehors  des  vacations,  le  règlement  des 
qualités  doit  être  fait  par  l'un  des  magistrats  ayant  concouru 
à  la  décision.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  règlement  des 
qualités  a  été  fait  par  le  premier  président  pendant  les  vacances 
de  Pâques.  —  Cass.,  27  juill.  181)9,  Gravier,  [S.  70.1.1(1,  P.  70. 
23,  D.  fig.l.S.IO] 

■  2652.  —  Le  juge  compétent  ne  peut,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité, refuser  de  régler  les  qualités,  car  son  refus  consti- 
tuerait un  déni  de  justice.  —  Cass.,  7  mars  1835,  Mauduit,  [S. 
35.1.940,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  g  484,  p.  332. 

2653.  —  Toutefois,  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une  opposi- 
tion au.x  qualités  d'un  jugement,  fondée  sur  ce  que  des  ollres 
du  montant  des  condamnations  et  des  frais  ont  désintéressé  le 
poursuivant,  peut,  sans  e.\cès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice,  se 
refuser,  quant  à  présent,  à  autoriser  la  levée  du  jugement,  et 
renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  pour  faire  statuer  sur 
la  validité  des  ofl'res.  —  Cass. ,7  mars  d83.'i,  précité.—  Orléans. 
28  déc.  1831,  Mauduit,  sous  Cass.,  7  mars  1835,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Garsonnet,  toc.  cit.,  note  44. 

7»  Formes  de  l'onlonnance  lie  ri'ijlemcni. 

2654.  —  La  loi  ne  trace  aucune  forme  précise  à  suivre  pour 
le  règlement  des  qualités;  et  la  jurisprudence  décide  invaria- 
blement que  l'e.xpédition  des  jugements  ou  arrêts  n'a  pas  be- 
soin de  mentionner  les  actes  de  la  procédure  suivie  pour  arriver 

.  à  ce  règlement  après  opposition.  —  Cass.,  28  lévr.  1865.  Poi'v, 
[S.  e."). 1.108,  P.  05.246,  D.  65.1.420];  —  22  juin  1870,  Rup- 
palley,  [S.  70.1.358,  P.  70.047,  D.  72.1.412];  —  15  juill.  1873, 
Kanoui,  [S.  74.1.170,  P.  71.412,  D.  74.1.262];  -  6  août  1877, 
Bertet,  fS.  78.1.272,  P.  78.677,  D.  78.1.163];  —  6  févr.  1878, 
Philippaz,  [S.  79.1.256,  P.  79.635,  D.  78.1.125];  —  22  févr. 
1886,  Tellier-Villion,  [S.  87.1.59,  P.  87.1.131,  D.  86.1.1561;  — 
18  ocl.  1884,  Beust,  père  et  fils,  [S.  89.1. 311,  P.  89.1  759,  D. 
87.1.433];  —  19  juill.  1887,  précité;  —  25  juin  1888,  Emma- 
nuel, |S.  88.1.469,  P.  88.1.1156,  1).  80.1.59];  —  4  juill.  1888, 
Lampoin,  fS.  89.1.326,  P.  80.1.785];  —  19  juill.  1888,  Tison, 
[S.  91.1.59,  P.  91.1.130,  D.  89.1.345];  —  29  oct.  1888,  Syl- 
vestre, [S.  80.1.158,  P.  80.1.375];  —  20  nov.  1888,  Congir, 
Thomé  et  consorts.  [S.  91.1.12,  P.  91.1.18,  D.  90.1.157];  -  21 
nov.  1888,  Leducq,  (S.  89.1.55,  P.  89.1.124,  D.  89.1.184];  — 
24  déc.  1888,  Blondel,  [S.  89.1.173,  P.  89.1.400,  D.  89.1.165]; 
—  19  juin  1880,  Courtois,  !S.  90.1.292,  P.  00.1.726,  D.  89.1. 
337];  —  30  ocl.  18S0,  Dorbon,  [S.  91.1.391,  P.  91.1.967,  D. 
90.0.3^9];  — 27  oct.  1890,  Hiiyssen,  ^S.  00.1.528,  P.  90.1.1270, 
D.  01.1.172] 

2G55.  —  Spécialement,  il  importe  peu  que  le  règlement  émané 
du  juge  n'indique  pas  qu'il  y  a  été  procédé  en  l'absence  de  l'a- 
voué opposant.  Il  sul'lit  i|u'il  constate  i|ue  celui-ci  a  été  réguliè- 
rement averti.— Cass.,  3  févr.  1886,  Uougier,  [S.  86.1.464,  P. 
86.1. 1146,  U.  86.1.469] 

2656.  —  Jugé,  de  même,  qu'aucune  loi  n'exige  la  mention, 
à  peine  de  nullité,  dans  l'expédition  des  jugements  el  arrêts,  de 
l'acle  d'avoué  à  avoué  prescrit  par  l'art.  145,  C.  proc.  civ.,  en 
cas  d'opposition.  —  Cass.,  12  avr.  1880,  Bardon,  [S.  80.1. 2''3, 
P.  80.03(1,  IJ.  8(1.1.417] 

2657.  —  ...  (.Qu'ainsi,  est  régulier  le  jugement  qui,  après 
avoir  constaté  l'opposition  au.\  qualités,  ajoute  que  par  ordon- 
nance de  telle  date,  mainlevée  de  l'opposition  a  été  donnée,  "per- 
sonne ne  s'étanl  présenté  pour  soutenir  l'opposition  ■> ,  si  d'ail- 
leurs rien  n'établit  que  les  avoués  des  parties  n'aient  pas  suivi 
le  mode  de  procéder  indiqué  par  l'art.  145.  —  Même  arrêt. 

2658.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'expédition  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  ne  mentionne  pas  la  levée  de  l'une  des  opposi- 
tions formées,  si  elle  constate  le  règlement  des  qualités  par  le 
magistrat  compétent.  —  Cass.,  6  févr.  1878,  précité. 

2650.  —  ...  (Jue  lorsque  l'ordonnance  a  été  signée  par  le 
magistrat  compétent,  et  qu'elle  est  régulièrement  datée,  l'ab- 
sence de  mention  de  l'avenir  donné  à  l'avoué    opposant   el    le 


défaut  de  comparution  de  cet  avoué,  sans  d'ailleurs  qu'il  soit 
établi,  ni  même  allégué  que  ledit  avoué  n'ait  pas  été  cité  en 
temps  utile  pour  soutenir  son  opposition,  ne  sauraient  fournir 
un  grief  de  nullité.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  précité;  —  27  oct. 
1890,  précité. 

2660.  —  ...  Que,  pareillement,  est  régulier  le  jugement 
constatant  que  les  qualités  ont  été,  sur  opposition,  maintenues 
par  défaut,  sans  constater  que  l'ordonnance  de  règlement  ait 
été  précédée  d'un  avenir  donné  à  l'avoué  opposant.  —  Cass., 
19  juin    1889,  précité. 

2661.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'expédition  des  jugements  et  arrêts  constate  le  règlement 
des  qualités  auxquelles  opposition  a  été  formée.  —  Cass.,  28 
févr.  1865,  précité;  —  6  mars  1866,  Délias,  [S.  66.1.332,  P.  66. 
896,  U.  66.1.271];  —22  juin  1870,  précité;  —  15  juill.  1873, 
précité;  —  6  août  1877,  précité;  —  11  nov.  1879,  Mandroux, 
[S.  81.1.165,  P.  81.1  387,  D.  80.1.421];  —  12  mars  1888,  V"^ 
Carpentier,  [S.  90.1.411,  P.  90.1.985,  D.  88.1.408] 

2662.  —  Jugé,  du  moins,  qu'il  suffit  que  l'expédition  du  ju- 
gement ou  arrêt  mentionne  le  fait  de  la  mainlevée  de  l'opposi- 
lion  aux  qualités,  sans  qu'il  soit  besoin  de  constater  la  som- 
mation à  avoué  qui  l'a  précédée.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  D,.., 
[S.  89.1.103,  P.  89.1.400,  D.  89.1.165];  --  16  avr.  1889,Gonon, 
[S.  89.1.324,  P.  89.1.780,  D.  89.5.287] 

2663.  —  Une  énonciation  impropre  dans  l'ordonnance  ne  la 
rendrait  pas  nulle.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  règlement  des  qua- 
lités n'est  point  entaché  de  nullité,  quand  même  il  énonce  que 
le  magistrat  qui  y  a  procédé  a  statué  en  référé,  alors  qu'il  n'y 
a  là  qu'une  expression  incorrecte  et  surabondante,  que,  d'ail- 
leurs, ce  magistral  était  compétent  pour  régler  lesdites  qualités, 
et  que  l'avoué  opposant  a  été  l'objet  d'une  citation  régulière.  -~ 
Cass.,  6  févr.  1888,  Ville  de  Langres,  [S.  88.1.158,  P.  88.1. 37S, 
D.  88.1.79] 

2664.  —  Relativement  au.K  formes  de  l'ordonnance  de  règle- 
ment des  qualités  il  y  a  lieu  de  faire  un  certain  nombre  de  re- 
marques que  nous  allons  successivement  présenter. 

2665.' —  A.  Nous  avons  constaté  que  les  qualités  ne  sau- 
raient être  valablement  réglées  avant  le  jour  pour  lequel  l'avoué 
opposant  a  été  sommé  par  l'avenir.  De  là,  la  très-grande  impor- 
tance que  la  Cour  de  cassation  attache  à  la  date  du  règlement. 
Elle  demande,  à  peine  de  nullité  des  qualités  et  du  jugement, 
que  le  magistrat  qui  statue  date  son  ordonnance  :  car  autre- 
ment cette  décision  ne  contiendrait  pas  la  preuve  qu'elle  a  été 
rendue  dans  le  temps  où  elle  devait  l'être  pour  sauvegarder  les 
droits  de  la  défense.  —  Cass.,  26  févr.  1878,  Chassain,  [S.  78. 
1.308,  P.  78.770,  D.  78.1.1521;  —  16  janv.  1883,  Auger,  [S. 
86.1.15,  P.  86.1.23,  D  84.5.309];  — 6janv.  1886,  Sect.  de  Bois- 
sières  Fournies,  |S.  89.1.244,  P.  89.1.615,  D.  86.1.335];  —23 
mars  1886,  Soc.  thermale  des  Pyrénées,  [S.  89.1.244,  P.  89.1. 
615,  D.  86.1.335];  —  24  juill.   1893,  Mazon,  [S.  et  P.  93.1.376) 

2666.  —  Toutefois,  ce  principe,  en  vertu  même  des  motifs 
qui  l'ont  fait  prévaloir,  comporte  des  dérogations.  La  date,  étant 
exigée  pour  permettre  de  reconnaître  si  la  défense  a  pu  se  pro- 
duire utilement,  cesse  d'être  nécessaire,  quand,  à  son  défaut, 
certaines  énonciations  de  l'ordonnance  fournissent  la  justilication 
voulue,  el  établissent  que  l'avoué  intéressé  s'est  fuit  entendre. 

2667.  —  Jugé  que  l'ordonnance,  portant  règlement  des  qua- 
lités d'un  arrêt,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas 
datée  et  qu'elle  se  borne  à  cette  formule  ,  «  bon  à  expédier  », 
alors  que  lesdites  qualités  ayant  été  frappées  d'opposition  ,  des 
modifications  y  ont  été  apportées,  que  les  avoués  ont  apposé  leurs 
signatures  sur  l'acte  rectifié,  et  qu'ainsi  les  droits  de  la  défense 
ont  été  pleinement  exercés  par  la  contradiction.  —  Cass.,  18  mai 
1881,  Saiiger  et  Veyrières,  lS.  82.1.57,  P.  82.1.126,  D.  82.1.113] 

2668.  —  ...  Que  la  mention  «  bon  à  expédier  après  rectifica- 
tion convenue  )>,  mise,  après  celle  de  l'opposition,  sur  l'original 
des  qualités,  par  le  magistral  qui  les  a  réglées,  implique  qu'il  y 
a  eu  accord  entre  les  avoués  de  la  cause,  et  rectification  faite 
conformément  à  cet  accord  :  de  telle  sorte  que,  dans  ces  condi- 
tions, et  alors  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  pleinement 
exercés,  l'omission  de  la  date,  à  la  suite  de  la  mention  apposée 
par  le  magistrat,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  qualités.  — 
Cass.,  16  juill.  1884,  Svndic  de  la  faillite  du  Comptoir  commer- 
cial de  Remiremout,  [S.  86.1.407,  P.  86.1.1003,  D.  85.1.232] 

2669.  —  B.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  opposition  aux  qua- 
lités, il  n'est  pas  nécessaire  de  les  régler.  Mais  il  arrive  souvent, 
dans  la  pratique,  que,  dans  ce  cas,  le  président  met  sur  les  qua- 
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iités  la  mention  :  «  bon  à  expédier  »  avec  sa  signature.  Alors, 
cette  mention  constitue,  non  une  ordonnance  de  règlement, 
mais  un  simple  visa  que  rien  ne  prescrivait,  et,  par  suite,  une 
irrégularité  de  celte  mention,  notamment  le  défaut  de  date,  ne 
peut  avoir  aucune  conséquence  ni  constituer  une  violation  de 
l'art.  143,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  juin  1887,  Roux,  fS.  87.1. 
380,  P.  87. 1.927.  D.  87.5.266] 

2670.  —  C.  Si  l'avoué  opposant  ne  se  présente  pas,  le  juge 
peut  donner  défaut  contre  lui.  —  Cass.,  13  juin  1892,  Coqueret, 

S.  et  P.  93.1.196] 

2671.  —  En  conséquence,  il  suffit  que  l'ordonnance  de  rè- 
glement porte  la  date  de  ce  jour  avec  la  signature  du  président, 
pour  qu'elle  prononce  régulièrement  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion. —  Même  arrêt. 

2672. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  réglant  les 
qualités  sur  opposition  mentionne  qu'il  a  çle  procédé  à  ce  règle- 
ment en  l'absence  de  l'opposant  ;  la  constatation  que  ce  dernier 
a  été  régulièrement  averti  est  suffisante.  —  Cass.,  3  févr.  1886, 
Rougier,;S.  86.1.464,  P.  86. 1.1 146,  D.  86.1.469] 

2673.  —  Lorsque,  sur  l'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  formée  par  plusieurs  avoués,  ceux-ci  ne  se  pré- 
sentent pas  au  jour  fixé  pour  le  règlement,  et  que  l'un  d'eux 
justifie  d'une  cause  d'absence,  le  président  peut-il  donner  main- 
levée de  l'opposition  à  l'égard  des  défaillants  et  renvoyer,  à  l'é- 
_'ird  de  l'autre  avoué,  le  règlement  des  qualité^à  un  autre  jour"? 
La  question  a  été  posée  sans  être  résolue  dans  un  arrêt  de  Cass., 
13  juin.  1868.  Harilchallard,  [S.  68.1.363,  P.  68.936,  D.  71.5. 
228] 

2674.  —  En  tous  cas,  la  partie  représentée  par  l'avoué  qui 
a  obtenu  la  remise  est  sans  qualité  comme  sans  intérêt  à  se 
plaindre  de  la  décision  prise  à  l'égard  des  avoués  défaillants.  — 
.Même  arrêt. 

2675.  —  L'ordonnance  est  suffisante  lorsqu'elle  mentionne 
le  règlement  des  qualités  par  défaut  contre  l'opposant,  alors 
qu'il  va  plusieurs  opposants,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué 
que  les  avoués  en  cause  n'ont  pas  été  sommés  pour  voir  statuer 
sur  leur  opposition.  L'expression  collective  contre  l'oppomnt 
peut  s'entendre  de  tous  les  avoués  opposants.  —  Cass.,  9  juill. 
1891,  Hacquard  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1.300,  D.  94.1.173] 

2676.  —  D.  Le  président  qui  règle  les  qualités  a  le  droit  et  le 
rlevoir  de  maintenir  l'application  de  l'art.  87  du  tarif  et  d'écarter 

lut  ce  qui  est  inutile,  pourvu  qu'en  définitive  les  qualités  ré- 
sument avec  précision  et  clarté  les  points  de  fait  et  de  droit  dont 
le  tribunal  a  été  réellement  saisi. 

2677.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  président  peut,  lors- 
qu'il règle  les  qualités,  ordonner  la  suppression  des  passages 
r.Mifermant  des  développements  inutiles.  —  Cass.,  2  févr.  1881, 
'.our  égelongue,  [S.  82.1.373,  P.82. 1.936,  D.  82.1.179] 

2678.  —  E.  Le  juge  taxateur  peut  également  ne  pas  passer 
en  taxf  tout  ce  qui  dans  les  qualités  lui  parait  inutile  ou  su- 
perflu. 

2679.  — Jugé  que  des  qualités  de  jugement  peuvent  être 
réduites  par  le  juge  taxateur,  s'il  les  trouve  trop  étendues,  bien 
qu'elles  soient  devenues  irrévocables  entre  les  parties  quant  aux 
points  de  fait  et  de  droit;  qu'autre  chose  est  le  droit  acquis  à 
cet  égard  aux  parties,  et  la  taxe  des  frais  de  rédaction  des  qua- 
lités.—Cass.,  26déc.  1837,  Callaud,  [S.  38. 1.356.  P.  38.1.483]  ; 
—  18  juin  1851,  Communes  de  Benel  et  de  Lesson,  [S.  3 1.1. 73 i,  i 
P.  31.2.343,  D.  34.3.456] 

2680.  —  Si,  cependant,  il  y  avait  eu  opposition  aux  qualités 
p_l  règlement  devant  le  président  sur  tel  ou  tel  point,  sa  déci- 
sion ferait  autorité  de  chose  jugée  quant  au  point  réglé,  et  de- 
vrait être  respectée  par  le  juge  taxateur.  —  Orléans,  7  mai 
18,'iO,  Paignon,  [S.  30.2.321,  P.  30.1.277,  II.  30.2.152] 

2681.  —  F.  Le  président  qui  règle  les  qualités  doit-il  être 
assisté  par  le  grelfier?  .Aux  termes  de  l'art.  lo40,  C.  proc.  civ., 
'*  JUo^.  même  procédant  hors  de  l'audience  publique,  doit  être 
assisté  du  greffier.  Faut-il  appliquer  cette  règle  au  président  ou 
au  juge  qui  prononce,  entre  les  avoués,  sur  la  rédaction  des 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt;  ou  bien  l'art.  145,  C.  proc. 
CIV.,  qui  ne  parle  pas  du  greffier  à  propos  du  règlement  des 
qualités,  a-t-il  dérogé  à  la  prescription  de  l'art.  1040?  La  Cour 
de  cassation,  dans  quelques  arrêts,  semblait  considérer  comme 
nécessaire  la  présence  du  grelTier.  —Cass.,  16  févr.  1848.  Bas- 
lia,  [P.  .50. 1.4391;  —  8  mai  I8.'i0,  Désanie,  [S.  ,'iO. 1.597,  P.  50. 
2.652,  D.  50.1.138];  —  23  avr.  1836,  Galinier,  [S.  36.1.575,  P. 
56.2.602,  I).  36.1.2941  —  Mais,  depuis,  elle  décide,  d'une  façon 


très-positive,  que  la  coopération  matérielle  du  greffier  au  règle- 
ment des  qualités  n'est  pas  nécessaire;  que  son  assistance 
n'est  pas  exigée  par  l'art.  143,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  janv. 
1858,  Viala,  [S.  59.1.561,  P.  39.342,  D.  38.1.4571  ;  — 2  mars 
1858,  Combal,  [S.  38.1.604,  P.  39.38,  D.  38.1.213';  —  2  déc. 

1808,  Cointrv,  [S.  69.1.128,  P.  69.293,  D.  09.1.1291;  —  15  juin 

1809,  Poisson,  [S.  69.1.3,36,  P.  69.897,  D.  70.1.128] 

2682.  —  Au  surplus,  la  signature  du  greffier  à  la  fin  d'un 
jugement  ou  arrêt  fait  présumer  que  le  greffier  a  assisté  à  toutes 
les  parties  de  la  décision  auxquelles  sa  présence  était  nécessaire, 
et  particulièrement  au  règlement  des  qualités.  —  Cass.,  8  mai 
?830,  précité;  —  13  juin  1869,  précité. 

2683.  —  G.  La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux  quali- 
tés d'un  jugement  ou  arrêt  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  — 
Cass.,  20  avr.  1841,  Girardot,  [S.  41.1.502,  P.  41.2.649];  —  17 
déc.  1879,  Comtat,  [S.  81.1.34,  P.  80.1.54,0,80.1.373]—  Sic, 
Bioche,  w"  Jugement,  n.  408;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugement, 
n.  317. 

2684.  —  H.  La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux  qualités 
peut  être  écrite  à  la  suite  de  l'original  de  la  signification;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  écrite  sur  une  feuille  séparée  (C. 
proc.  civ.,  art.  145).  —  Carré  et  Chauveau,  n.  602;  Pigeau, 
l'roc.  cic,  l,  1,  p.  530;  Favard  de  Langlade,  \">  Jugement,  sect. 
1,  §  4,  n,  5  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p,  272;  Boncenne,  t.  2, 
p.  433. 

2685.  —  I.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  indiquer  préala- 
blement par  le  juge  le  jour  du  règlement.  Il  n'est  rien  alloué  au 
tarif  pour  un  acte  de  cette  nature;  on  choisit  donc  simplement 
celui  qui  parait  le  plus  convenable.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  334;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

2686.  —  Il  est  statué  sur  l'opposition  aux  qualités  en  la 
chambre  du  conseil,  à  l'heure  des  référés  (Décr,  30  mars  1808, 
art.  57  et  63).  —  Souquet,  v"  Jugement,  tabl.  308,  3''  col.,  n. 
135;  Bioche,  n.  401  ;  Bonnier,  n.  3il;  Garsonnet,  t.  3,  §  484, 
p.  332. 

2687.  —  J.  Si  le  magistrat  qui  fait  le  règlement  approuve 
les  qualités,  il  écrit  :  bon  d  e.vpcdier  sur  les  présentes  guatiti's, 
et  il  date  et  signe.  S'il  y  apporte  des  changements,  il  les  indi- 
que et  les  opère.  Enfin,  s'il  rejette  les  qualités,  il  met  :  ne  pas 
expédier  sur  les  présentes  qualités.  —  Bioche,  n.  407;  Bonnier, 
n.  341  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  §  484,  texte  et  notes  39  et  40,  p.  332. 
—  V.  aussi  Cass.,  3  mars  1868,  des  Guidi,  [D.  68.1.156] 

2688.  —  Le  magistrat  peut  aussi  ordonner  que  les  qualités 
seront  déposées  au  greffe.  —  Toulouse,  2  mars  1841,  [D.  Rép., 
v"  Prise  à  partie,  n.  8]  —  Sic,  Bioche,  n.  411  ;  Garsonnet,  loc. 
cit.,  note  40. 

2689.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  magistrats 
peuvent  laisser  aux  avoués  le  soin  d'apporter  aux  qualités  les 
rectifications  qu'ils  prescrivent.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  prési- 
dents ne  sont  pas  obligés  de  rectifier  eux-mêmes  les  qualités 
auxquelles  il  est  formé  opposition,  et  qu'ils  peuvent  en  charger 
l'avoué  de  la  partie  adverse.  —  Cass.,  23  nov,  1829,  Schirmer, 
[P,  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n,  402;  Garsonnet,  toc.  cit.,  texte  et 
note  42,  p,  332. 

2690.  —  K.  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  la  décision 
du  magistral  qui  règle  les  qualités.  —  Cass.,  27  déc.  1842,  Bor- 
dères,  [S.  43.1.332,  P.  43.1.493.  D.  43.1.69];  —  23  juin  1852, 
Jaumes,  'S.  33.1.138,  P.  55.1.370,  D.  51-.1.363];  —  Uiaoïit  1876, 
Lemaitre,  [S.  77.1.122,  P.  77.283,  D.  77.1.316]  —  Orléans,  22 
déc.  1831,  Mauduit,]S,  35.1.940,  P.  chr.]  — Agen,  13  févr.  1867, 
Candelon,  fS.  67.2.107,  P.  67.463] 

2691.  —  Jugé  que  la  décision  portant  règlement  de  qualités 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  d'une  opposi- 
tion devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  prononcé  le  jugement 
ou  l'arrêt.  —  Cass.,  16  août  1876,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  quest,  603  ;  Bioche,  v"  Jugement,  n,  412, 

2692.  —  ...  Que,  spécialement,  les  griefs  formulés  contre  les 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  n^  peuvent  être  reproduits 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  sur  l'opposition  à  l'exécutoire  des 
dépens,  lorsqu'ils  avaient  fait  l'objet  d'une  opposition  aux  qua- 
lités portée  devant  le  président,  qui  y  a  fait  droit  en  prescrivant 
quelques-unes  des  modifications  demandées.  —  Paris,  7  juin 
1807,  sous  Cass.,  5  avr.  1870,  Waxin,  [S.  72.1.173,  P.  72.402, 
D.  71.1.321] 

2693.  —  ...  Qae  l'ordonnance  qui  donne  mainlevée  de  l'op- 
position aux  qualités  d'un  jugement  faute  par  l'avoué  opposant 
de  se  présenter  est  définitive  et  non  susceptible  d'opposition  de- 
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vant  le  magistrat  qui  l'a  rendue.  —  Cass.,  23  juin   1832,  pré- 
cité 

2694.  —  .•■  Que  l'ordonnance  du  président  portant  règle- 
ment des  qualités  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  27 
déc.  1842,  précité.  —  Orléans,  22  déc.  1831,  précité.  —  Agen, 
13  févr.  1867,  précité.  —Sir,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Jugement,  sect.  1,  ^  4,  n.  o;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p  272; 
Boncenne,  t.  2,  p.  437;  Carré  et  Chauveau,  n.  603.  —  Contra, 
Bordeau.x,  22  mai  1840,  Lott,  [S.  40.2. 36,ï,  P.  43.1.493]  —  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  407,  note  14. 

2695.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  règle  purement  et  simplement  les  qualités  d'un  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  en  est  autrement  lorsque, 
par  son  ordonnance,  le  président  décide  en  outre  laquelle  des 
deux  parties  en  cause  lèvera  le  jugement  et  en  poursuivra  l'exé- 
cution. —  Agen,  13  févr.  1867,  précité. —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  Suppi-,  quest.  603,  qui  cite  à  l'appui  de  la  solution  ci- 
dessus  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  19  nov.  1836,  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  6  mai  18o0;  Favard  de  Langlad.^, 
liép.,  y"  Jugement,  sect.  1,  §  4,  n.o;  Thomine-Desmazures,  t.  4, 
n.  163;  Boucherd'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  273;  Bioche,  v» 
Jugement,  n.  412. 

2696.— Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  la  cour  a  le  droit 
de  s'occuper  du  règlement  des  qualités  fait  par  le  juge  de  pre- 
mière instance  accessoirement  à  l'appel  du  jugement  dont  elle 
est  saisie  par  l'appel,  toutes  les  difficultés  soulevées  par  le  rè- 
glement des  qualités  lui  étant  déférées.  Jugé,  en  effet,  que 
l'appelant  a  la  faculté  de  soumettre  à  la  cour  en  ce  qui  concerne 
les  qualités  réglées,  les  chefs  dont  il  serait  en  droit  de  réclamer 
la  solution.  —  Cass.,  2  févr.  1881,  Courrégelongue,  [S.  82.1. 
373,  P.  82.1.936,  D.  82.1.170" 

2697.  —  Enfin,  le  règlement  des  qualités  fait  par  le  juge, 
échappe  à  la- censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18 
juin  1851,  Comm.  de  Benêt,  ,S.  .SI. 1.731,  P.  51.2.545,  D.  .54. 
3.4561 

2698.  —  La  partie  dont  l'avoué,  après  avoir  formé  opposi- 
tion aux  qualités  d'un  arrêt,  n'a  pas  comparu  sur  la  sommation 
à  lui  faite  d'assister  au  règlement,  n'est  pas  fondée  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt  de  ce  que  les  qualités  sont 
restées  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  25  mai  1859,  L'Enfant, 
[S.  59.1.736,  P.  60.291,  D.  59.1.463] 

§  4.  De  l'expédition. 

2699.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  2408,  on  ap- 
pelle expédition  la  copie  du  jugement  relevée  sur  la  minute  et 
sur  les  qualités.  L'expédition  doit  donc  contenir  tout  ce  que 
contient  la  rédaction  du  jugement,  c'est-à-dire  les  noms  des 
juges,  du  procureur  de  la  République,  s'il  a  été  entendu,  ainsi 
que  des  avoués,  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties; 
leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (C.  proc.  civ., 
art.  142). 

2700.  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  nullité  d'un  arrêt  par  cela 
seul  que  ses  qualités  offrent  des  différences  avec  celles  qui  ont 
été  signifiées,  alors  que  ces  différences  sont  sans  importance  et 
consistent,  par  exemple,  en  ce  que  les  qualités  signiliées  énon- 
ceraient quatre  questions,  tandis  qu'une  seule  serait  mentionnée 
dans  les  qualités  de  l'arrêt,  si  cette  dernière  question  résume, 
dans  sa  plus  simple  expression,  le  seul  point  à  juger.  —  Cass., 
30  août  1831,  Combe,  [P.  chr.j 

2701.  —  Il  y  a  doux  sortes  d'expéditions  :  l'une  simple  et 
qui  peut  être  délivrée  à  tout  requérant,  c'est  l'c.r/)('rfi(ion;  l'autre 
exécutoire,  c'est  la  grosse.  —  V.  suprà,  v"  Grosse  et  expédi- 
tion. 

2702.  —  C'est  le  greffier  qui  délivre  les  expéditions  et  les 
grosses.  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester  secrets. 
Toute  personne  intéressée,  ou  qui  croit  l'être,  a  le  droit  d'exiger 
du  greffier,  contre  paiement  des  droits  de  greffe,  la  communica- 
tion du  texte  d'un  jugement  ou  la  délivrance  d'une  copie.  .Aux 
termes  de  l'art.  853,  C.  proc.  civ.,  il  est  dit  :  «  Les  greffiers  et 
dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront,  sans  ordon- 
nance de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requérants, 
à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  in- 
térêts ».  —  Garsonnet,  t.  3,  S  482,  p.  321,  texte  et  note  1; 
Carré,  quest.  2692;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
1103. 
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2703.  —  Il  y  a  lieu,  toutefois,  d'excepter  le  cas  où  le  juge- 
mfnt  dont  on  voudrait  obtenir  une  copie  serait  l'objet  d'une  ins- 
cription de  faux.  L'art.  245,  C.  proc.  civ.,  interdit  de  délivrer, 
sans  autorisation  spéciale,  copie  de  pièces  prétendues  fausses. 
—  Garsonnet,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Faux  incident. 

2704.  —  Il  est  manifeste  que  chacune  des  parties  au  procès 
a  intérêt  à  obtenir  une  expédition  du  jugement.  Celte  expédi- 
tion est  nécessaire  au  gagnant,  qui  veut  signifier  pour  procéder 
à  l'exécution  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  de  la  re- 
quête civile  ou  du  pourvoi  en  cassation.  Elle  l'est  aussi  au  per- 
dant, qui  veut  étudier  le  jugement  ou  le  faire  étudier  j  ar  ses 
conseils,  pour  savoir  s'il  doit  l'attaquer  ou  l'exécuter.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

2705.  —  Des  personnes  même  étrangères  au  procès  peuvent 
avoir  d'excellentes  raisons  pour  désirer  connaître  les  disposi- 
tions du  jugement  intervenu  :  par  exemple,  pour  savoir  si  elles 
n'auront  pas  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 
C'est  pourquoi  la  loi  permet  même  aux  tiers  de  requérir  l'ex- 
pédition d'un  jugement,  et  cela  sans  qu'ils  aient  à  justifier  d'un 
intérêt  quelconque.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  303. 

2706.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  actes  notariés,  dont 
les  tiers  ne  peuvent  obtenir  communication  sans  l'autorisation 
du  tribunal  de  première  instance,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts et  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant,  et  même  de 
suspension  en  cas  de  récidive  'L.  25  vent,  an  XI,  art.  23).  — 
Garsnnnet,  t.  3,  p.  321,  ^  482,  note  4. 

2707.  —  11  est  pareillement  interdit  de  prendre  copie  des 
procédures  criminelles  non  suivies  de  condamnation.  —  Cass., 
17  juin  1834,  Procureur  général,  JS.  34.1.629,  P.  chr.j  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  11  n'est  pas  non  plus  admis  que  les  tiers 
puissent,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  tribunal,  prendre  co- 
pie des  jugements  disciplinaires.  —  Aix,  Il  janv.  1823,  Michel, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

2708.  —  Ce  n'est  qu'une  copie  ou  expédition  que  le  greffier 
peut  délivrer.  Il  n'a  pas  le  droit  de  se  dessaisir  des  minutes  dé- 
posées au  greffe.  Le  greffe,  en  effet,  est  un  dépôt  dont  les 
minutes  ne  doivent  sortir  que  dans  des  cas  luut  à  fait  excep- 
tionnels, où  il  est  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber. 
.\  moins  de  se  trouver  dans  de  pareilles  circonstances,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  feuilles 
d'audience  (Cire,  min.,  17  therm.  an  VII.  et  23  déc.  1822).  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  482,  p.  321  et  322,  texte  et  note  5. 

2709.  —  On  dit  de  la  partie  qui  requiert  l'expédition  qu'elle 
levé  le  jugement,  et  du  greffier  qu'il  l'expédie.  Ce  mot  vient  du 
latin  expedire,  délivrer.  Lever  un  jugement  signifie  proprement 
en  demander  une  expédition.  —  Bioche,  v°  Lever  un  jugement; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  322,  §482;  Chauveau  et  Carré,  sur  l'art. 
4.39,  note  1. 

2710.  —  Le  jugement  ne  peut,  en  général,  être  mis  à  exé- 
cution que  sur  la  grosse  même.  Cette  règle  comporte  deux  ex- 
ceptions :  1°  Il  est  des  jugements  qui  s'exécutent  séance  te- 
nante et  sans  signification  préalable  :  tels  sont  ceux  qui  donnent 
acte  à  un  avoué  de  ce  qu'il  s'est  constitué  à  l'audience,  les  ju- 
gements de  renvoi,  et  ceux  qui  mettent  la  cause  en  délibéré.  Ce 
sont  des  jugements  purement  préparatoires,  dans  lesquels  on  ne 
peut  distinguer  ni  perdant  ni  gagnant.  Si  l'on  en  faisait  une 
rédaction  proprement  dite,  les  frais  devraient  en  retomber  en 
partie  à  la  charge  de  celui  qui  gagne  son  procès  au  fond.  C'est 
par  une  raison  d'économie  que  des  jugements  pareils  ne  sont 
pas  levés  (i!.  proc.  civ.,  art.  76  et  94}.  Ce  que  la  loi  dit  formelle- 
ment à  l'égard  des  jugements  qui  donnent  acte  d'une  constitu- 
tion d'avoué  et  à  ceux  qui  mettent  une  cause  en  délibéré  s'ap- 
plique, d'un  accord  unanime,  aux  jugements  de  remise.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  g  482,  p.  322  et  323;  Rodière,  t.  1,  p.  262.  —  V. 
suprà,  v»  E.eécution  des  actes  et  jugements. 

2711.  —  Un  greffier  ne  peut  copier  les  jugements  de  renvoi 
en  télé  des  expéditions  de  jugements  qu'il  délivre.  —  Rennes, 
28  mai  1819,  Laporte,  [P.  chr.]  —  S'il  le  faisait,  le  coiM  de  l'ex- 
pédition desdils  jugements  resterait  à  sa  charge. 

27  12.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  même  intérêt  d'écono- 
mie, la  partie  perdante  ne  pouvait  pas  arrêter  l'expédilion  en 
oITrant,  par  acte  signifié,  l'exécution  immédiate  et  intégrale  de 
toutes  les  condamnations  portées  par  le  jugement,  ce  qui  entraîne 
acquiescement  et,  par  conséquent,  renonciation  au  droit  de  faire 
appel  ou  de  se  pourvoir  en  cassation.  La  question  est  contro- 
versée. A  notre  avis,  pour  la  résoudre,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  le  gagnant  a  intérêt  ou  non  à  se  procurer  l'expédi- 
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tion  du  jugement.  Au  premier  cas,  le  perdant  ne  pourra,  par 
son  acquieseemeiit,  se  soustraire  au  paiement  des  frais  de  l'ex- 
pédition i|uand  elle  sera  reclamée  par  son  adversaire.  Que  si 
celui-ci  la  réclame  sans  profit,  c'est  lui  seul  qui  devra  supporter 
les  frais  occasionnés  par  son  cntètemenl.  Il  appartiendra  aux 
tribunaux  d'a|iprécier.  —  Garsonnet,  t.  3,  S;  482,  note  12-,  Ro- 
dière,  t.  I,  p.  202;  Bioche,  Dict.  de  proc,  y"  Offres  rcclkf, 
n    64. 

2713.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  tout  à  fait  fixée  sur 
cette  question.  Elle  a,  d'une  pari,  décidé  d'une  façon  absolue,  et 
sans  admettre  d'exceptions,  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès 
a  toujours  le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la  partie  adverse  le 
jugement  ou  arrêt  qui  l'a  condamnée,  nonobstant  l'acquiesce- 
ment que  celle-ci  aurait  donné  à  sa  condamnation.  —  Paris,  18 
janv.    1847,   Pelletier,   [S.   riO.2.473,  P.  47.1.136,  D.   47.4.279] 

—  iXancy,  2o  mai  1848.  Lebrun,  [S.  50.2.471,  0.  .50.2.481  — 
Orléans,  18  mai  I8o0,  Dubov,  .S.  o0.2'.472,  D.  30.2. lo5J  — 
Paris,  3  févr.  1834,  Jouve  de  Bor,  [S.  54.2.149,  P.  .S4.2.238,  D. 
54.2.63];  —  25  juin  1859,  Bilmare,  [S.  59.2.560,  P.  60.64,  D. 
60.5.311]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  2785  tev. 

2714.  —  ...  Que  cette  décision  est  absolue  pour  les  matières 
où  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  forme,  pour  la  partie 
gagnante,  un  titre  qu'elle  a  intérêt  à  avoir  perpétuellement  en 
sa  possession,  pour  en  assurer  la  pleine  exécution  :  telles  sont, 
notamment ,  les  matières  réelles.  —  .\ancy,  25  mai  1848,  précité. 

2715.  —  ...  Que  dans  les  matières  personnelles,  où  le  droit 
de  la  partie  gagnante  de  lever  et  signifier  le  jugement  de  con- 
damnation cesse  à  partir  de  l'exécution  accomplie  par  la  partie 
perdante,  ce  droit  continue  de  subsister  malgré  un  acquiesce- 
ment donné  par  cette  partie,  à  moins  toutefois  que  l'acquiesce- 
ment ait  été  accompagné  d'olTres  réelles  du  montant  de  la  con- 
damnation en  capital,  intérêts  et  frais.  —  Orléans,  18  mai  1830, 
précité. 

2716. —  ...  Kl  que  mèine,  dans  un  tel  cas,  le  droit  dont  il 
s'agit  subsisterait  encore,  malgré  l'acquiescement  et  les  offres  de 
Il  partie  condamnée,  si  la  partie  gagnante  ne  les  avait  acceptées 
que  sous  la  réserve  formelle  de  ce  droit.  —  Paris,  18  janv.  1847, 
précité. 

2717.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  a  le  droit 
lie  le  faire  lever  et  signifier,  nonobstant  l'acquiescement  de  l'ad- 
versaire et  son  olfre  de  payer  les  frais,  offre  et  acquiescement 
qui  n'ont  été  acceptés  que  sous  toutes  réserves.  —  Paris,  3 
févr.   1854,  précité. 

2718.  —  ...  Et  qu'il  importerait  peu  que  l'acquiescement  fût 
l'ait  sous  forme  d'acte  notarié.  —  Paris,  23  juin  1859,  précité. 

2719.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  ou 
arrêt  a  toujours  le  droit  de  le  signifier  à  la  partie  adverse,  no- 
nobstant un  acquiescement  même  suivi  d'otiVes  réelles,  si  cet 
acquiescement  a  été  donné  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé.  —  Pans,  21  janv.  1870,  Germain,  [S.  70.2.75,  P.  70.420, 
n.  70.2.46] 

2720.  —  ...  Que,  par  suite,  cette  partie  peut,  au  cas  où  le 
jugement  ou  l'arrêt  aurait  été  levé  par  son  adversaire,  à  raison 
des  condamnations  prononcées  au  profil  de  ce  dernier  contre 
d'autres  partirs,  demander  qu'il  lui  soit  signifié,  afin  qu'elle 
puisse  elle-même  en  faire  la  contre-signification  ;  et,  qu'en  cas  de 
refus  de  la  partie  adverse,  elle  doit  être  autorisée  par  les  juges 
à  lever  une  seconde  grosse  aux  frais  de  celle-ci.   -  Même  arrêt. 

—  .Sic,  Cfiauveau,  SuppL,  quest.  608  ter. 

2721.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  celui  qui  a 
obtenu  un  jugement  de  condamnation  au  paiement  d'une  somme, 
n'a  pas  le  droit  de  lever  ei  signifier  ce  jugement  à  la  parlie  con- 
damnée, du  moment  que  celle-ci  fait  offres  réelles  du  montant 
de  la  condamnation  et  des  frais  dont  elle  est  tenue.  —  Trib. 
.Mont-de-Marsan,  0  déc.  1804,  Beguêry,  [S.  63.2.17,  P.  65.107, 
D.  65.3.79J  —  .Sic,  Bioche,  Diç(.  de  proc,  v"  Offres  ri'cllcs ,  n. 
64;  Garsonnet,  lue.  cit. 

2722.  —  ...  Que  le  droit  de  lever  le  jugement  n'appartient 
plus  à  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  dès  que  son  adversaire 
a  donné  son  acquiescement  à  la  décision,  et  que  cet  acquiesce- 
ment a  été  accompagné  ou  suivi  immédiatement  du  paiement  ou 
d'ûIVres  réelles  du  montant  des  condamnations.  —  Riom,  10  a'u'it 
1853,  Perrière,  [S.  54.2.361,  P.  55.1.193,  D.  53.2.46];  —  15 
révr^l834,  Place,    [S.  54.2.149,  P.  55.1.194,  D.  55.2.46] 

2723.  —  ...  Que  l'acquiescement  pur  et  simple,  donné  par 
devant  notaire,  à  un  arrêt  qui,  d'ailleurs,  n'était  susceptible 
d'aucune  exécution,  et  notifié  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  avec 


offre  de  lui  payer  les  frais  dont  il  a  obtenu  distraction  ,  rend 
inutiles  et,  par  suite,  frustratoires,  la  levée  et  la  signification  de 
cet  arrêt.  —  Bourses,  20  janv.  18.'i5,  Semetel,[S.  55.2.541,  P. 
55.1.195,  D  56.2^81]  —  Sur  le  droit  de  lever  et  signifier  le 
jugement,  V.  en  outre,  suprà,  v"  E.vécution  des  actes  et  juge- 
inenls. 

2724.  —  Il  est  bien  évident,  du  reste,  que  s'il  plait  à  la  par- 
tie gagnante  de  ne  pas  faire  courir  les  délais  de  recours  ,  et 
de  ne  pas  exécuter  le  jugement,  elle  pourra  toujours  se  dis- 
penser d'en  demander  l'expédition.  —  Bioche,  v"  Jugement, 
n.  417. 

2725.  —  2"  La  jurisprudence  admet  qu'en  cas  d'urgence,  le 
tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  de  sa  décision  sur  la 
minute.  Cette  pratique  est  critiquée  par  les  auteurs.  Ce  n'est 
pas  sans  raison.  La  minute  d'un  jugement,  de  même  que  celle 
d'un  acte  notarié,  n'est  pas  par  elle-même  un  titre  exécutoire. 
La  règle  est  que  la  formule  exécutoire  ne  peut  se  trouver  que 
sur  l'expédition  des  actes.  Pour  avoir  le  droit  d'y  déroger  il  fau- 
drait un  texte  de  loi  formel  autorisant  l'exécution  des  jugements 
sur  simple  minule.  Or,  il  n'existe  de  texte  que  pour  les  sen- 
tences des  juges  de  paix  (L.  26  mai  1838,  art.  12),  et  pour  les 
ordonnances  de  référé  {C.  proc.  civ.,  art.  811).  ■■  Dire  qu'uu 
tribunal  de  première  instance  ne  saurait  avoir  moins  de  pou- 
voirs que  son  président  statuant  en  état  de  référé  ou  qu'un  juge 
de  paix,  c'est  commettre  une  erreur  certaine,  car  les  juges  de 
paix  et  les  magistrats  qui  tiennent  l'audience  du  référé  ne  doi- 
vent leurs  pouvoirs  extraordinaires  qu'à  l'extrême  urgence  de 
la  plupart  de  leurs  jugements  ".  —  Garson-^et,  t.  3,  S;  482,  p. 
322  et  324;  Chauveau  et  Carré,  quest.  588  ter;  Boitanl,  to\  ■ 
mrt-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  311;  Bioche,  v"  .luijcmi'nt.  n. 
224.  —  V.  ,siip/à,  \'°  E.vécution  prorisoire. 

2726.  —  L'expédition  doit,  pour  être  valal.ile,  renfermer  un 
certain  nombre  d'énonciations;  il  en  est  de  même  de  la  grosse 
qui  doit,  en  outre,  porter  la  formule  exécutoire.  Il  peut  être  dé- 
livré autant  d'expéditions  qu'il  en  est  réclamé  au  greffe,  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  de  la  grosse;  pour  obtenir  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  la  loi  exige  certaines  formalités.  —  \'.  sur 
ces  questions,  suprà,  v"  (Grosse  et  expédition. 

^n^l.  —  11  ne  saurait  être  permis  de  se  faire  délivrer  l'expé- 
dition d'un  jugement  quand  il  y  a  eu  opposition  aux  qualités  et 
avant  qu'il  y  ait  été  statué.  Une  expédition  obtenue  dans  ces 
circonstances  serait  dépourvue  de  toute  force  exécutoire  et  la 
signification  du  jugement  serait  frappée  de  nullité.  —  Dutruc, 
vt>  Jugement,  n.  139.  —  V.  suprà,  n.  2580  et  s. 

2728.  —  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  le  greffier 
dépositaire  de  la  minute  sont  aulhentiques,  et  la  foi  due  à  l'ex- 
pédition d'un  jugement  contenant  les  motifs  de  ce  jugement  ne 
peut  être  détruite  par  un  simple  extrait  de  la  feuille  d'audience, 
dans  laquelle  ces  motifs  ne  seraient  pas  exprimés.  —  Cass.,  17 
févr.  183;;,  Pelleport,  [S.  35.1.81,  P.  chr.]—  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  quest.  606  bis. 

2729.  —  Mais  il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'expé- 
dition d'un  jugement  peut  être  rectifiée  par  les  mentions  de  la 
minute.  —  V.  notamment  Cass.,  2  août  1887,  Bertrand,  [S.  00. 
1.435,  P.  90.1.1094];  —  28  nov.  1888,  Bardou,  [S.  89.1.80,  P. 
89.1.165];  —  17  nov.  1890,  Linarès,  iS.  et  P.  94.1.414];  —  28 
janv.  1891,  Bachellerie,  [S.  et  P.  93.1.294] 

2730.  —  On  ne  peut,  en  général,  délivrer  des  grosses  par 
extrait  :  des  expéditions  ainsi  tronquées  seraient  sans  force  et 
manqueraient  des  conditions  nécessaires  pour  leur  validité.  — 
V.  suprà,  V''  Appel  (mat.  c'v.),  n.  65  et  s..  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  102  et  s.,  Exi'':ution  des  jugements  et  actes,  Grosse  et  expé- 
dition, et  infrà,  v  IleqmHe  civile. 

S  5.  Sanction  des  dispositions  édictées  par  la  loi  relativement 
à  la  rédaction  des  jugements. 

2731.  —  On  a  vu  dans  les  paragraphes  qui  précédent  en 
quoi  consistent  les  diverses  formalités  exigées  pour  la  rédaction 
des  jugements.  Mais  quelle  est  la  sanction  des  dispositions  que 
nous  venons  de  relater?  Quelle  foi  est  due  aux  énonciations 
prescrites  par  la  loi,  à  supposer  qu'elles  aient  été  observées? 
Quelle  conséquence  peut  entraîner  l'omission  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  formalités  ainsi  prescrites?  L'inexécution  d'une  des 
prescriptions  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  suffit-elle  pour  vicier  le 
jugement  et  le  priver  de  sa  force?  Telles  sont  les  questions  que 
nous  avons  maintenant  à  examiner  et  à  résoudre. 


408 


JL'OKMENT  ET  ARRKT  (Mkt.  civ.  et  comm.I.  —  Tiinp.  II.  —  Chnp.  III. 


i»  Effets  de  l'accomplissement  des  formalih's  prescrites. 

2732.  —  Lorsque  la  rédaction  d'un  jugement  a  été  faite  en 
pleine  conformité  des  rè^'les  tracées  par  la  loi,  que  notamment 
la  minute  en  a  été  dressée  par  le  greffier  et  que  celui-ci  l'a 
signée  avec  le  président,  il  est  hors  de  doute  que  cet  acte  fait 
foi  de  toutes  les  mentions  qui  y  sont  contenues;  il  réunit 
entièrement  les  conditions  voulues  pour  le  rendre  authentique. 

—  Ciarsonnet,  t.  3,  ^  480,  p.  3i3;  Bioche,  V  Jwjement,  n. 
331. 

2733.  —  La  feuille  d'audience  établit  donc  la  preuve  légale 
de  tout  ce  que  le  greffier  affirme  avoir  vu  et  entendu  :  I"  con- 
formité du  texte  porté  sur  cette  feuille  avec  celui  que  le  tribunal 
a  arrêté;  2"  incidents  qui  y  sont  relatés,  tels  que  partage,  attri- 
bution d'une  voix  à  chacun  des  juges  parents  ou  alliés  qui  se 
sont  trouvés  d'avis  différent,  appel  d'un  avocat  ou  d'un  avoué 
pour  remplacer  un  magistral  absent  ou  empêché  ;  présence  effec- 
tive des  juges  et  du  greffier  désignés  comme  ayant  assisté  à  Pau 
dience.  —  (jarsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

2734.  —  Pour  combattre  les  affirmations  de  la  feuille  d'au- 
dience, il  est  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux.  —  Garsonnet,  lor. 
cit.  —  Ainsi  décidé,  que  tout  jugement  fait  foi  de  ses  énoncia- 
tions,  et  qu'il  ne  peut  être  rec'u  aucune  preuve  ni  contre,  ni  outre, 
si  ce  n'est  par  la  voiede  l'inscription  de  faux.  — Cass.,  23  mars 
1886,  Debacker,  [S.  H6. 1.203,  P.  86.1.630]  —  V.  aussi  Cass., 
20  janv.   18.'i7,  Lefebvre,  ]S.  57.1.346,  P.  ST. 197,  D.  o7. 1.841; 

—  17  août  1881,  r^auquet,  [S.  82.1.34o,  H.  82.1.846,  D.  82.1. 
179];  —  28  nov.  1894,  [S.  et  P.  9,"). 1.405]  —  V.  siiprà,  v°  Faux 
incillent  civil. 

2735.  —  Des  certificats  délivrés  par  le  greffier  ne  peuvent 
altérer  la  foi  due  aux  énoncialions  d'un  arrêt.  —  Cass.,  13  janv. 
1832,  Minist.  publ.,  [S.  32.1. 201,  P.  chr.] 

273G.  —  Les  feuilles  d'audience,  signées  par  le  président  et 
le  greffier,  peuvent  seules  faire  foi  des  jugements  de  toute  na- 
ture qui  sont  rendus  sur  le  siège,  ainsi  que  des  simples  remises 
de  cause,  qui  constituent  des  jugements.  —  Cass.,  28  nov. 
1894  (2  arrêts),  1"''  nrrêt,  .Musnier  et  autres,  fS.  et  P.  95.1. 
405] 

2737.  — ■  Vainement,  pour  détruire  la  foi  due  à  la  minute 
d'un  jugement,  on  invoquerait  les  notes  du  plumitif  tenu  par  le 
greffier.  —  Cass.,  30  août  18.Ï4,  Colladon,  [S.  55.1.129,  P.  o5. 
1.1112,  D.  .Ï4.1.282];  —  10  mai  1859,  Hospice  de  Bordeaux,  [S. 
60.1.996,  P.  60.206,  D.  59.1.422]  ;  — 18  déc.  1878,  Bergon,  ^S. 
79.1.219,  P.  79.525,  D.  79.1.200];  —  12  mars  1870,  Gloaguen, 
[S.  79.1.255,  P.  79.633,  D.  79.1.260]  —  Sic,  Garsonnet,  Inc. 
cit. 

2738. —  ...  Ou  le  registre  de  pointe,  s'il  s'agit  de  la  consta- 
tation de  la  présence  ou  du  nombre  des  juges.  —  Cass.,  0  nov. 
1827,  N...,  IS.  et  P.  chr.] 

2739.  —  Lorsque  l'état  nominatif  des  juges  qui  ont  con- 
couru à  un  jugement  a  été  inscrit  en  marge  de  l'arrêt,  et  signé 
par  le  président  et  le  greffier,  une  contre-note  écrite  par  le  gref- 
fier seul  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  première.  —  Cass., 
24  août  1825,  Giraudet,  [S.  et  P.  chr.] 

2740.  —  Les  bulletins  émanés  du  greffe  et  transmis  aux 
avoués  sont  des  documents  dénués  de  signatures,  sans  aucun 
caractère  d'authenticité,  et  ne  peuvent,  par  suite,  faire  foi  à 
cet  égard.  —  Cass.,  28  nov.  1894,  précité. 

2'741.  —  Par  suite,  une  partie  ne  peut  prétendre  que  les 
droits  de  la  défense  ont  été  violés  à  son  encontre,  parce  que  les 
conclusions  du  ministère  public  auraient  été  données  à  un  jour 
plus  rapproché  que  celui  fixé,  et  qu'ainsi,  elle  a  été  privée  du 
délai  qui  lui  était  acquis  pour  compléter  ses  productions  par 
écrit,  alors  que  la  preuve  des  décisions  de  remise  ne  résulte 
nullement  des  qualités  de  l'arrêt,  mais  seulement  de  bulletins 
émanés  du  greffe.  —  Même  arrêt. 

2742.  —  De  même,  la  mention  dans  les  qualités  d'un  arrêt 
que  la  cause  a  été  contrariieKiirement  plaidée  à  telle  audience 
déterminée  ne  peut  être  délruite  par  un  bulletin  du  greffe  per- 
lant que  l'affaire  a  été  continuée  à  un  jour  plus  éloigné  ;  dès 
lors,  on  ne  saurait  prétendre,  en  arguant  de  ce  bulletin,  qu'il  y 
a  eu  violation  des  droits  de  la  défense.  —  Cass.,  16  mai  1865, 
Lestienne,  [S.  65.1.270,  P.  05.644,  D.  65.1.421] 

2743.  —  Ce  que  nous  disons  de  la  minute  et  des  qualités 
du  jugement  est  encore  vrai  de  l'expédition,  quand  elle  a  été 
régulièrement  dressée  et  conformément  à  la  feuille  d'audience, 
ainsi  qu'à  la  rédaction  des  qualités. 


2744.  —  Il  en  résulte  que  ni  les  certificats  du  greffier,  ni  les 
souvenirs  personnels  des  magislrals  ne  sauraient  prévaloir  contre 
les  mentions  qui  v  sont  portées.  —  Cass.,  3  déc.  1827,  d'Espa- 
gnac,  [S.  et  P.  ch'r.]  —  V.  ftuprà,  n.  623,  2482  et  s. 

2745.  —  En  ce  qui  concerne  la  présence  des  magistrats  à 
l'audience,  il  faut  noter  toutefois  que,  si  leurs  noms  figurent 
seulement  en  tête  de  la  feuille  d'audience,  on  pourra,  sans  re- 
courir à  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  contester  qu'ils  aient 
assisté  à  l'un  des  jugements  qui  y  sont  transcrits  :  u  cette  uni- 
que mention  ne  fait  que  présumer  la  participation  de  tous  ces 
juges  à  tous  les  jugements  rendus  au  cours  de  celte  audience  ». 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

2746.  —  Ainsi  la  cour  d'appel  a  le  droit  de  rectifier,  dans  le 
jugement  qui  lui  est  déféré,  l'erreur  matérielle  provenant  de  la 
substitution  du  nom  d'un  autre  magistrat  à  celui  d'un  juge  qui 
a  connu  dp  l'affaire.  —  Cass.,  30  avr.  1873,  Coslard,  [D."  73.1. 
469] 

2747.  — ■  Pour  établir  que  les  mentions  de  l'expédition  d'un 
jugement  sont  erronées,  il  n'est  pas  non  plus  toujours  néces- 
saire de  s'inscrire  en  faux,  i  >n  admet  que  les  erreurs  ou  les 
omissions  dans  la  copie  des  jugements  et  arrêts  peuvent  encore 
être  rectifiées,  devant  la  Cour  de  cassation,  par  les  mentions  de 
la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  28  févr.  1888,  Boulau,  [S.  88.1. 
319,  P.  88.1.7721;  —  28  nov.  1888,  Bardou,  (S.  89.1.80,  P.  89. 
1.165] 

2748.  —  Aussi  n'y  a-til  pas  lieu  d'annuler  un  jugement  par 
cela  seul  que  l'extrait  signifié  de  ce  jugement  ne  mentionne  pas 
la  publicité  de  l'audience  et  les  noms  des  magistrats,  s'il  résulte 
de  la  minute  la  preuve  certaine  que  l'affaire  a  été  jugée  en  au- 
dience publique  et  par  les  magistrats  qui  devaient  en  connaître. 

—  Cass.,  l"déc.  1880,  Delaporte,  [S.  81.1.255,  P.  81.1.616,  D. 
81.1 .53]  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  14  juin  1836,  Lalaurie,  [S. 
36.1.840,  P.  chr.J 

2749.  —  Il  a  même  été  jugé,  qu'un  jugement  est  nul  lors- 
qu'il résulte  des  conclusions  prises  par  les  parties  et  de  leurs 
déclarations  respectives  qu'un  des  juges  qui,  dans  l'expédition, 
est  déclaré  y  avoir  concouru,  n'a  pas  l'ait  partie  de  ceux  qui  ont 
rendu  ce  jugement,  et  que  c'est  par  erreur  que  le  nom  de  ce 
juge  aurait  été  substitué  dans  ladite  expédition  à  celui  du  juge 
suppléant  qui  l'a  remplacé.  —  Rennes,  23  juin  1820,  Germon- 
dais,  ]P.  chr.] 

2750.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  signé  par  un  pré- 
sident qui,  d'après  l'expédition,  n'aurait  pas  concouru  au  juge- 
ment, lorsqu'il  résulte  de  la  minute  que  ce  magistrat  a  réelle- 
ment, au  jour  indiqué,  présidé  l'audience.  —  Cass.,  7  juill.  1852, 
Brasil,  [S.  53.1.273,  P.  52.2.675,  D.  52.1.172] 

2751.  —  V.  au  surplus,  sur  la  foi  probante  due  aux  mentions 
relatives  a  la  présence  des  magistrats,  >^uprà,  n.  012  et  s.,  2440, 
et  infrà,  n.  2776  et  s. 

2»  Effets  de  l'omission  des  formalités  jirescriles  pour  la  n'daction 
des  jugements. 

2752.  —  I.  GMcvdlitcs.  —  En  général,  les  règles  prescrites 
par  la  loi  pour  la  formation  et  la  rédaction  des  jugements  ou 
arrêts  sont  réputées  substantielles,  et  l'inobservation  en  emporte 
nullité.  .Jugé,  à  cet  égard,  que  les  irrégularités  dans  la  substance 
des  jugements  sont  réputées  toucher  au  dmit,  ou  à  la  compé- 
tence :  qu'elles  emportent  nultitc,  bien  que  la  nullité  ne  soit  pas 
expressément  prononcée  par  la  loi;  que  l'art.  1030,  C.  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  23  mars  1820, 
Douanes,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1821,  Rondel,  ^S.  tt  P. 
chr.] 

2753.  —  Nous  avons  ici  à  nous  occuper  spécialement  du 
point  de  savoir  si  les  mentions  prescrites  par  l'art,  141,  C.  proc. 
civ.,  pour  la  rédaction  des  jugements  doivent  toutes  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité.  C'est  une  règle  commune  à  tous  les  actes 
solennels  qu'ils  doivent  justifier  par  eux-mêmes  de  leur  validité. 
Les  jugements  n'y  échappent  pas  plus  que  les  actes  de  procédure. 
Il  s'agit  seulement  de  rechercher  quelles  mentions  sont  absolu- 
ment indispensables  pour  établir  celte  justification.  —  Ijafson- 
net,  t.   3,  !;  480,  p.  314. 

2754.  —  Antérieurement  au  Code  de  procédure,  et  sous  la 
législation  inlennéiliaire,  la  question  ne  pouvait  pas  s'agiti'r.  On 
jugeait  coiLslammenl,  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  4  germ.  an  II, 
que  l'art.  15,  L.  14  août  1790  (d'après  lequel  la  rédaction  des 
jugements,  tant  en  première  instance   que    sur  l'appel,  devait 


JUGEMENT  ET  ARRp.T  (Mat.  civ.  et  comu.).  —  Titre  II.  —  Chap.  III. 


4itO 


contenir  quatre  parties  :  ^°  les  noms  et  qualités  des  parties; 
2°  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituaient  le  procès; 
3°  le  résultat  des  faits  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction  et 
les  motifs  des  jugements;  4"  le  dispositif)  était  obligatoire  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1792,  Hennebon,  |"S.  et  P. 
chr.];  —  9  août  1792,  Ricard,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  août  1792, 
Dumont,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1792,  Legrand,  [S.  et  P. 
clir.i;  —4  oct.  1793,  Rey,  [S.  et  P.  chr.J;  —  !'-■'•  brum.  an  II, 
Durand,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  brum.  an  II,  N...,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  IS  brum.  an  H,  Cochet,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  niv.  an  II, 
Cadenet,  |S.  et  P.  chr.];  —  19  niv.  an  H,  Bonestand,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  niv.  an  11,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  niv.  an  H, 
Thibault,  [S.  et  P.  chr.J;  —  2  vent,  an  II,  Corsange,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  vent,  an  II,  Lebel,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  Oor.  an  II, 
Daugé,  [S.  et  P.  chr.];  —23  tlor.  an  II,  Prelot,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  28  llor.  an  II,  Lambert,  [^S.  et  P.  chr.];  —  6  germ.  an  II, 
Charpellier,  [S.  et  F.  chr.J;  —  29  brum:  an  III,  Gravier,  [S.  et 
P  chr.J;  —  13  prair.  an  IV^,  Dezo,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mess, 
an  IV,  Hernie,  [S.  et  P.  chr.J;  —  17  therm.  an  V,  Bidart,  [S. 
et  P.  cJir.^;  —  7  flor.  an  VI,  Acioque,  [S.  et  P.  chr.J;  —  4  niv. 
an  VllI,  Pompan,  [S.  chr.J;  —  13  vent,  an  X,  Savignet,  [S. 
et  P.  chr.J  —  V.  sur  l'origine  et  les  développements  de  ce  prin- 
cipe, noie  sous  Cass.,  9  août  1792,  précité. 

2755.  —  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement  en  présence  du 
décret  du  4  germ.  an  11,  qui  portait  expressément  qu'à  «  l'a- 
venir, toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  en 
matière  civile  par  les  décrets  émanés  des  représentants  du 
peuple  depuis  1789,  quand  même  ils  ne  prononceraient  pas 
e.xp  ressèment  la  nullité,  donnerait  ouverture  à  cassation  «(art.  2). 

—  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  p.   314;   Duvergier,  t.  7,  p.  137. 

2756.  —  On  jugeait,  en  conséquence,  que  les  parties  consti- 
tutives d'un  jugement  ou  arrêt  étaient  exigées  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  22  mai  1816,  Faulconnier,  [S.  et  P.  chr.] 

2757.  —  ...  (Ju'il  en  était  de  même  quant  à  l'indication  dé- 
taillée des  noms  et  des  qualités  de  toutes  les  parties.  —  Liège, 
!'■'■  niv.  an  XII,  Milles,  [S.  chr.J 

2758.  —  ...  Relativement  à  une  erreur  dans  le  prénom  de 
l'une  des  parties.  —  Turin,  -lo  fior.  an  XII,  Curbir,  ^S.  et  P. 
chr.J 

2759. —  .lugé  aussi  que  les  qualités  des  parties  dont  les  juge- 
ments devaient  faire  mention  étaient  les  qualités  des  parties  dans 
l'instance,  c'est-à-dire  celles  de  demandeur  et  de  défendeur, 
d'appelant  et  d'intimé,  et  non  les  litres  indicatifs  de  leurs  fonc- 
tions ou  professions.  —  Cass.,  21  brum.  an  IX,  Folie,  [S.  et  P. 
chr.J 

2760.  —  ...  Qu'un  jugement  était  nul  aussi  s'il  ne  contenait 
pas  les  questions  de  fait  et  de  droit,  et  les  faits  reconnus  et 
constatés  par  l'inslruclion,  —  Cass.,  4  oct.  1793,  Azevedo,  [S. 
et  P.  chr.J;  —  22  brum.  an  \'I1,  Auberry,  [S.  et  P.  chr.J 

2761.  —  Mais  un  jugement  n'était  pas  nul  par  cela  seul  que 
les  faits  de  la  cause,  les  conclusions  des  parties  et  les  motifs  de 
décision  y  étaient  présentés  confondus  et  non  dans  l'ordre  indi- 
qué par  l'art,  i'6,  l'a.  5,  L.  lfi-24aoùt  1790,  pourvu  qu'il  contint, 
en  réalité,  les  quntre  parties  exigées  par  la  loi,  et  que,  dans  son 
ensemble,  il  présentât  une  idée  suffisamment  nette  de  l'alTaire. 

—  Bourges,  G  mess,  an  IX,  Morin,  [S.  et  P.  clir.l 

2762.  —  Jugé  aussi  que,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  \U,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'un  jugement  d'adjudication  présentât 
dans  sa  rédaction  les  quatre  parties  exigées  pour  les  jugements 
ordinaires  par  la  loi  des  16-24  aoljt  1790.  —  Cass.,  27  fruct.  an 
.\,  Primet,  lS.  et  P.  chr.] 

2763.—  Sous  la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  lo,  et  sous  la 
constitution  de  l'an  III,  art.  208,  il  y  avait  nullité  du  jugement 
n'énonçant  point  les  termes  de  la  loi  appliquée.  —  Cass.,  7  prair. 
an  Vil,  Evrard,  IS.  et  P.  chr.J;  —  9  fruct.  an  VII,  Arctander, 
fS.^et  P.  chr.J 

2764.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  était  nécessaire  que  la  ré- 
daction des  jugements  des  juges  de  paix  contint,  comme  celle 
des  jugements  des  autres  tribunaux,  les  quatre  parties  distinctes 
prescrites  par  la  loi,  V.  suprà,  v"  Juge  de  paix,  n.  1700  et  s. 

2765.  —  Aujourd'hui,  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  tout  en  énu- 
mérant  les  différentes  parties  de  la  minute,  qui  sont  à  peu  près 
la  reproduction  des  dispositions  de  la  loi  de  1790,  ne  s'explique 
pas  sur  les  conséquences  des  lacunes  qui  peuvent  s'y  trouver. 
Que  laut-il  en  conclure?  Plusieurs  systèmes  se  sont  produits 
parmi  les  auteurs. 

2766.  —  Les  uns  soutiennent  que,  dans  le  silence  de  l'art. 
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141,  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  sanctionner  par  la  peine  de 
nullité  les  prescriptions  qui  y  sont  écrites.  .A  l'appui  de  cette 
opinion,  ils  invoquent  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel 
aucun  exploit,  ni  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 
Ils  ajoutent  que  l'art.  1041  du  même  Code  abroge  formellement 
toutes  lois,  tous  règlements,  tous  usages  antérieurs  relatifs  à  la 
procédure,  et  que,  par  conséquent,  il  est  impossible  aujourd'hui 
de  se  prévaloir  des  dispositions  du  décret  de  l'an  II,  précité.  Il 
font  observer  encore  que  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  n'ayant  pro- 
noncé la  peine  de  nullité  que  contre  les  jugements  dépourvus  de 
motifs,  il  s'ensuit  que  les  autres  formalités  que  prescrit  l'art.  141 
peuvent  être  omises  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  déclarer  nuls  les  ju- 
gements où  elles  auraient  été  négligées.  —  Cass.,  8  août  1808, 
Kerkado,  [S.  et  P.  chr.J  —  Merlin,  Rèp.,  v°  Jugement:  Touiller, 
I.  10,  n.  135  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  267;  Haute- 
feuille,  p.  109. 

2767.  —  D'autres,  au  contraire,  prenant  pour  règle  le  même 
article,  soutiennent  que  toutes  les  formalités  qu'il  prescrit 
doivent  être  considérées  comme  constitutives  du  jugement,  et 
que  leur  omission  entraine  nécessairement  la  nullité  du  juge- 
ment. —  Cass  ,  Il  juin  1811,  Kuhn,  [S.  et  P.  chr.J  —  Rennes, 
21  juin  1816,  N...,  [P.  chr.J  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  232,  note 
36;  Carré  et  Chauveau,  quest.  .ï94;  Demiau-Crouzilhac,  p.  124; 
Boncenne,  t.  2,  p.  449;  Perrin,  Traité  dc^  nullités,  p.  221. 

2768.  —  D'après  les  partisans  de  ce  second  système,  l'art.  2 
du  décret  de  l'an  II  serait  une  disposition  spéciale  qui,  en  vertu 
de  l'adage  Generalia  non  derogant  speciolibus,  n'aurait  pas  été 
abrogée  par  l'art.  1041  et  serait  encore  en  vigueur.  Mais  on  leur 
a  objecté  avec  raison  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  générales 
n'abrogent  pas  les  textes  spéciaux,  il  n'est  pas  du  tout  exact  que 
l'art.  2  du  décret  précité  soit  une  disposition  spéciale.  C'est  une 
loi  générale  sur  la  forme  des  jugements,  loi  «  qui  rayonne,  en 
quelque  sorte,  sur  toute  la  procédure  ».  —  Garsonnet,  t.  3,  § 
480,  p.  313. 

2769.  —  Cet  article  se  trouve  donc  abrogé,  comme  toutes 
les  dispositions  semblables  décrétées  avant  le  t>ode  de  procédure. 
11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion de  l'an  111,  sur  la  forme  des  jugements,  ont  cessé  de  pro- 
duire effet,  en  vertu  de  l'art.  1041,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  16 
févr.  1830,  Gaffori,  [S.  et  P.  chr.J 

2770.  —  Un  troisième  système  consiste  à  distinguer  entre 
les  formalités  qui  sont  l'œuvre  des  parties,  telles  que  celles 
exigées  pour  la  rédaction  des  qualités,  et  celles  qui  sont  l'œuvre 
du  juge.  Pour  les  premières,  on  ne  pourrait,  du  moins  en  géné- 
ral, demander  la  nullité  du  jugement;  il  en  est  autrement  pour 
les  dernières.  —  Lyon,  22  juill.    IS29,  Pelosse,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Poitiers,  3  mai  1823,  Duhut,  [P.  chr.]  —  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  330;  Favard  de  Langlade ,  t.  3, 'p.  75;  Poncet,  t.  I, 
p.  196. 

2771.  —  Une  telle  opinion  est  inadmissible.  Il  n'existe 
aucune  raison  pour  excepter  systématiquement  de  la  peine  de 
nullité  les  omissions  qui  tomberaient  sur  toute  autre  partie  du 
jugement  que  les  motifs  et  le  dispositif.  On  ne  saurait,  en 
effet,  être  touché  de  la  considération  que  dans  ce  cas  la  nullité 
provient  du  fait  de  la  partie  et  se  résume  en  une  inexactitude 
contraire  à  la  réalité  que  démontrent  les  pièces  mêmes  de  la 
procédure.  Nous  dirons  avec  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  3941, 
que  c'est  précisément  parce  que  la  loi  a  confié  aux  plaideurs  la 
rédaction  d'une  partie  du  jugement  que  l'on  doit  être  plus  sévère 
dans  l'application  de  la  nullité.  Celui  qui  lui-même  a  omis  la 
formalité  exigée,  qui  a  négligé  d'énoncer  ce  qu'il  savait  être 
exact,  a  manqué  à  la  confiance  du  législateur,  il  a  méconnu 
le  mandat  qui  lui  avait  été  délégué;  il  devait  parfaire  le  juge- 
ment, il  ne  l'a  pas  fait;  c'est  donc  par  sa  faute  qu'il  n'y  a  pas 
de  jugement  valable. 

2772.  —  Enfin,  selon  un  quatrième  système,  la  question 
doit  se  résoudre  par  la  distinction  des  formalités  substantielles 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  faits  et  d'appliquer  ou  de  rejeter  la  nullité,  suivant 
la  manière  dont  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  141. 

—  C'est  à  cette  dernière  solution  que  la  jurisprudence,  en  gé- 
néral, s'est  ralliée  depuis  longtemps.  C'est  celle  que  nous  croyons 
devoir  adopter.  —  Aux  partisans  de  l'opinion  qui  interdit  aux 
juges  de  prononcer,  en  dehors  du  défaut  de  motifs,  la  peine  de 
nullité  contre  l'omission  des  autres  formalités  prescrites  il  est 
facile  de  répondre  que  l'art.  !f>30,  C.  proc.  civ.,  ne  vise  que  les 
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exploits  et  autres  actes  de  procédure,  expressions  qui,  dans  leur 
acception  nette  el  précise,  ne  conviennent  pas  au  jugement.  Un 
jugement  n'est  pas  un  exploit,  ni  un  acte  de  procédure.  —  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  l'art.  2,  Décr.  4  germ.  an  II,  pronon- 
çant la  nullité,  se  trouvait  abrogé  par  l'art.  lOll,  G.  proc.  civ. 
Quant  â  l'argument  a  contrario  tiré  de  ce  que  l'art.  7,  L.  20 
avr.  1810,  prononce  seulement  la  nullité  pour  défaut  de  motifs, 
on  ne  saurait  le  prendre  au  sérieux.  De  ce  que,  en  1810,  le  légis- 
lateur, par  une  disposition  générale,  a  édicté,  contre  les  juge- 
ments non  motivés,  la  nullité  portée  par  les  lois  antérieures,  on 
n'en  peut  conclure  logiquement  que  l'art,  t'i),  rédigé  trois  ans 
plus  tôt,  ait  été  écrit  sans  qu'on  entendit  attacher  à  l'omission 
de  ses  règles  la  peine  de  nullité.  —  Bioclie,  v"  Jugement,  n.288; 
Boitard  et  Colmet-Dnage,  t.  1,  n.  301;  Garsonnet,  t.  3,  §480, 
p.  315;  Mourlon,  n.  279;  Bonnier,  n.  332. 

2773,  —  Dès  lors  la  difficulté  consiste  à  déterminer  quelles 
sont  les  énonciations  sulistantielles,  dont  l'omission  ou  l'inexac- 
titude évidente  doivent  nécessairement  entraîner  la  nullité  du 
jugement,  quelles  sont  celles  dont  l'omission  ou  l'erreur  n'a  rien 
d'irritant.  Autant,  par  exemple,  il  serait  absurde  de  valider  un 
jugement  sans  dispositif,  autant  il  serait  excessif  d'annulei-,  au 
détriment  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  celui  qui  ne  présente  qu'une 
lacune  ou  une  erreur  sans  conséquence.  A  défaut  par  la  loi  d'a- 
voir détini  les  énonciations  sulistantielles  et  les  énonciations  se- 
condaires, le  soin  de  les  distinguer  incombe  aux  tribunaux.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.:  Mourlon,  7ûc.  cit. 

2774.  —  On  reconnaît,  en  général,  comme  substantielles  les 
mentions  relatives  :  l»  aux  noms  des  juges  qui  ont  pris  part  au 
jugement:  2°  à  la  présence  du  ministère  public  et  k  ses  conclu- 
sions, lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  a  dû  lui  être  communiquée 
conformément  à  l'art.  83,  G.  proc.  civ.;  3"  aux  noms  des  avoués 
des  parties  demanderesses;  4°  aux  indications  propres  à  indivi- 
dualiser les  parties  qui  ont  figuré  au  procès;  3°  à  leurs  conclu- 
sions; 6»  au  dispositif.  Sont  considérées  comme  secondaires  les 
mentions  concernant  :  1"  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit;  2°  l'indication  de  l'avoué  du  défendeur;  3°  celle  du 
greffier  qui  a  tenu  la  plume;  4°  celle  du  membre  du  ministère 
publie  qui  a  assisté  et  conclu  au  jugement  d'une  cause  qui  n'é- 
tait pas  communieable.  —  Mêmes  auteurs. 

2'775.  —  Au  surplus,  nous  allons  présenter  un  tableau  précis 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  les  différentes  parties 
conslilutives  des  jugements. 

2776.  —  II.  ?loms  des  juges.  —  Cette  mention  étant  exigée 
pour  s'assurer  si  les  juges  étaient  en  nombre  requis  et  si  chacun 
d'eux  avait  qualité  pour  y  figurer,  toutes  circonstances  essen- 
tielles dont  le  jugement  lui-même  doit  fournir  la  preuve,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  jugement  qui  ne  la  renfermerait  pas  serait 
nul.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  quesl.  !i93  ter:  Pigeau,  Comment., 
t.  I,  p.  326;  Thomine-Desmazures,  t.  I ,  p.  267;  Garsonnet,  t.  3, 
§  48t),  p.  316  ;  Bioche,  v°  Jugem.,  n.  293  et  303;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  30)  ;  Rodière,  t.  t,  p.  263;  Bon- 
nier, n.  333.  —  Contra,  Poncet,  t.  ),  p.  230. 

2777.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation 
par  arrêts  du  11  juin  I8H,  Kuhn,  [S.  el  P.  chr.]  et  du  24  nov. 
1834,  Poinsot,  [S.  34.1.783,  P.  chr.l  —  V.  aussi  Agen,  30  mai 
1808,  Miegeville,  [P.  chr.] 

2778.  —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  également  qu'est  nul  le 
jugement  dont  la  minute,  quoique  signée  du  président  et  du  gref- 
fier, ne  porte  eu  marge  aucun  des  noms  des  magistrats  qui  l'ont 
rendu.  —  Orléans,  10  juin  I8;)8.  Breton-Lorion,  [P.  39.1202,  D. 
38.2.187] 

2779.  —  Jugé  aussi  que  les  feuilles  d'audience  font  foi  de 
l'absence  ou  de  la  présence  des  juges,  et  ne  peuvent  être  recti- 
fiées après  coup  d'après  les  seuls  souvenirs  des  magistrats;  qu'on 
conséquence,  la  nullité  résultant  de  l'omission,  sur  la  feuille 
d'audience,  du  nom  d'un  magistral  qui  a  cependant  participé  au 
jugement,  ne  peut  être  réputée  couverte  par  cela  que  les  autres 
juges  auraient,  même  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et 
à  l'aide  de  leurs  souvenirs,  déclaré  que  ce  magistrat  était  présent 
à  l'audience,  et  autorisé  le  grelfier  à  ajouier  son  nom  à  la  liste 
des  juges  présents.  —  Cass.,  G  nov.  1S27,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.] 

2780.  —  Mais  l'omission  dans  un  jugement  de  l'un  des  noms 

firopres  d'un  juge  n'enlraine  pas  la  nullité  du  jugement,  si  d'ail- 
eurs  l'identité  de  ce  juge  est  suffisamment  établie  par  renon- 
ciation de  ses  prénoms  et  de  sa  qualité.  —  Cass.,  30  sept.  1826, 
Bissette,  Fabien  et  Volny,  [P.  chr.] 

2781.  —  Au  surplus,  ni  le  lieu  ni  la  forme  de  cette  désigna- 


tion ne  sont  sacramentels.  Ainsi,  la  signature  du  président  mise 
au  bas  d'un  arrêt  équivaut  à  la  mention  du  nom  de  ce  magistrat 
exigée  dans  la  rédaction  de  l'arrêt  par  l'art.  141,  G.  proc.  civ. 

—  (iass.,  27  févr.  1827,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ghau- 
veau et  Carré,  quest.  593  ter;  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  note  23. 

2782.  —  Dire  dans  un  arrêt  qu'il  a  été  rendu  avec  le  con- 
cours du  premier  président,  sans  d'ailleurs  nommer  ce  magis- 
tral, ce  n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  141,  G.  proc.  civ.,  d'après 
lequel  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir  les  noms  des 
juges  :  le  premier  président  est,  en  un  tel  cas,  sulfisamment  dé- 
signé, puisqu'il  est  le  seul  de  sa  qualité  dans  la  cour  et  que 
d'ailleurs  il  doit  apposer  son  nom  patronymique  au  bas  de  l'arrèl. 

—  Cass.,  3  juin  1829,  Vial,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ghauveau 
et  Carré,  toc.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p. 
263. 

2783.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêt  déclaratif  de  partage  a 
été  suivi  d'un  premier  arrêt  qui  vide  le  partage,  et  d'un  second 
qui  prononce  sur  d'autres  points  du  litige,  ce  dernier  arrêt  indi- 
que suffisamment  les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu,  en 
énonçant  qu'il  a  été  rendu  par  les  mêmes  conseillers  qui  ont 
concouru  à  l'arrêt  déclaratif  du  partage.  — Cass.,  10  août  1828, 
Vivié,  [P.  chr.] 

2784.  —  L'expédition  d'un  jugement  contenant  une  mention 
ainsi  conçue  :  "  Signé,  Ch.  'Verlet,  c'est-à-dire  T.  Cuvelier,  juge 
faisant  fonctions  de  président  »,  indique  suffisamment  qu'il  a  été 
rendu  sous  la  présidence  d'un  juge,  en  l'absence  du  président 
titulaire,  et  signé  par  ce  juge.  —  Cass.,  17  juin  1836,  Cabillaux, 
[S.  .36.1.601,  P.  57.931,  0.36.1.301] 

2785.  —  Lorsque  la  loi  exige  la  mention  du  nom  des  juges 
qui  ont  concouru  au  jugement,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  la 
mention  (]ue  ces  juges  sont  les  mêmes  qui  ont  assisté  à  toutes 
les  plaidoiries  el  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  En  effet, 
c'est  une  maxime  constante,  dit  Pigeau  {Comment.,  t.  1,  p.  326), 
que  toutes  les  fois  que  la  loi  exige  une  formalité  des  juges  sans 
les  astreindre  à  l'attester,  ils  sont  présumés  l'avoir  remplie.  — 
V.  aussi  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  393  ter. 

2786.  ■ —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  ou  jugement  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  la  mention  du  nom  des 
juges  i|ui  y  ont  concouru,  en  faisant  cette  mention  une  seule 
fois  après  le  prononcé  de  l'arrêt,  encore  bien  que  l'alTaire  ait  été 
plaidée  à  plusieurs  audiences  antérieures  :  il  y  a  présomption 
dans  ce  eus  que  les  juges  indiqués  pour  avoir  pris  part  au  ju- 
gement assistaient  également  aux  autres  audiences.  —  Cass.,  12 
août  1847,  Bazin,  ',S.  48.1.108,  P.  47.2.747,  D.  47.1.346]  -  V. 
Garsonnet,  loc.  rit.  —  V.  .ntprà,  n.  1009  el  s. 

2787.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  ou 
arrêt  rendu  sur  qualités  posées,  contienne  l'indication  des  noms 
des  juges  qui  se  trouvaient  à  l'audience  à  laquelle  les  qualités 
ont  été  posées.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  Lemenu,  [P.  chr.] 

2788.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  les  énonciations  erro- 
nées insérées  dans  l'expédition  et  la  copie  signifiée  d'un  arrêt 
desquelles  on  induirait  la  non-présence  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause  d'un  magistrat  qui  a  concouru  audit  arrêt,  ne  pour- 
raient donner  ouverture  à  cassation  si  elles  étaient  détruites  par 
la  constatation  dans  la  minute  du  fait  contraire.  —  Cass.,  3 
juin.  1832,  de  C...,  [P.  33.1.196,  D.  32.1.171] 

2789.  —  Spécialement,  un  arrêt  ne  saurait  être  annulé,  bien 
que  la  copie  signifiée  indique  plusieurs  des  magistrats  qui  y  ont 
pris  part  comme  ayant  été  empêchés  d'assister  à  une  précé- 
dente audience  à  laquelle  les  conclusions  avaient  été  prises,  s'il 
résulte  d'une  expédition  régulière  de  la  feuille  d'audience  que 
cette  indication  est  erronée,  et  que  les  magistrats  dont  s'agit 
ont,  comme  tous  ceux  ayant  concouru  à  l'arrêt,  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause. —  Cass.,  27  mars  1893,  Devillers,  [S. 
et  P.  96.1.313] 

2790.  —  Les  feuilles  d'audience  seraient  suffisantes  pour 
constater  que  les  mêmes  juges  ont  constamment  siégé.  —  Même 
arrêt. 

2791.  —  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  nom  des 
juges  empêchés  et  remplacés  soit  énoncé  dans  les  jugenents  ou 
arrêts...,  alors  surtout  que  celle  énonciation  résulte  implicite- 
ment de  la  désignation  des  autres  juges  qui  ont  concouru  à  la 
décision.  —  Cass.,  13  août   1833,  Luzet,  [S.  33.1.614,  P.  clir.] 

—  V.  suprà,  n.  706  et  s. 

2792.  —  Bien  qu'en  principe,  les  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture ou  la  qualité  des  personnes,  se  recommandent  plus  spéciale- 
ment à  la  vigilance  des  magistrats  (par  exemple,  celles  concer- 
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nant  les  communes),  rloivent,  dans  les  tribunaux  divisés  en 
plusieurs  chambres,  élre  réservées  à  la  chambre  où  siège  le  pré- 
sident (Décr.  30  mars  Isii8,  art.  60),  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  qu'une  telle  affaire  aurait  été  renvoyée  à  une  autre  cham- 
bre présidée  par  le  vice-président;  ce  renvoi  étant  présumé  fait, 
ainsi  que  l'autorise  l'art.  35,  Décr.  tS  août  1810,  dans  Fintérèt 
d'une  équitable  répartition  des  affaires,  et  pour  les  besoins  d'une 
bonne  et  prompte  justice.  —  Nancv,  ISjuin  1870,  Hervé,  [S. 71. 
2.116,  P.  71.416.  b.  72.2.73' 

2793.  —  Au  surplus,  aucune  loi  n'e.xigeant,  dans  la  rédac- 
tion des  jugements  ou  arrêts,  l'indication  de  la  chambre  par  la- 
quelle ils  ont  été  rendus,  il  s'ensuit  que  l'indication  erronée 
d'une  chambre  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  décision  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  les  noms  des  juges  qui  ont  pris 
part  à  cette  décision  v  sont  exactement  énoncés.  —  Cass.,  10 
déc.  1866,  Favre-Laufenl,  [S.  68.1.83,  p.  68.171,  D.  67.1.440J 
—  SiV.  Montpellier,  20  avr.  1842,  de  Beaussel,  [S.  42.2.348.  P. 
43.1.172 

2794.  —  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  juge- 
ment par  cela  seul  que  l'e.xpédition  de  ce  jugem^'nt  ne  mention- 
nerait pas  la  présence  du  nombre  de  juges  requis  pour  le  rendre, 
s'il  résulte  de  la  feuille  d'audience  que  dans  la  réalité  un  nom- 
bre suffisant  de  juges  v  a  participé.  —  Cass.,  6  avr.  1831,  de 
Naucaze,  [S.  31.1.274,  P.  chr.";  —  14  juin  1836,  Lafaurie,  [S. 
36.1.840,  P.  chr.; 

2795.  —  Mais  pour  couvrir  ce  vice,  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
fût  attesté  par  un  certificat  du  greffier  que  la  mention  du  nom 
des  juges  existe  sur  la  minute.  Un  tel  certificat  est  inefficace 
pour  établir  légalement  le  l'ail  qui  l'atteste.  —  Cass.,  3  déc. 
1827,  Despagnac,  [S.  et  P.  chr.J 

2796.  —  Si  l'omission  du  nom  d'un  juge  n'existait  que  sur 
la  copie  signifiée,  il  est  facile  de  comprendre  qu'elle  ne  pour- 
rail  pas  vicier  le  jugement.  —  Cass.,  6  avr.  1818,  Delalonde, 

S.  et  P.  chr.'  —  V.  aussi  suprà,  n.  616. 

2797-2798.  —  De  même,  un  arrêt  ne  saurait  être  annulé, 
par  cela  seul  que  la  copie  signifiée  ne  mentionnerait  pas  le  nom 
de  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu,  lorsqu'en  réalité  cet  arrêt  a 
été  rendu  par  un  nombre  suffisant  de  magistrats.  —  Cass.,  17 
juin.  1849,  Courvol,  [S.  40.1.695,  P.  40.2.400] 

2799.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  nullité  d'un  jugement 
dans  l'expédition  duquel  on  aurait  porté  le  nom  d'un  juge  au 
lieu  d'un  autre.  —  Thomine-Desmazures,  Proc.  civ.,  t.  1,  n. 
138. 

2800.  —  ^'.  au  surplus  sur  les  mentions  relatives  au  nom 
des  juges,  et  à  leur  remplacement,  tant  sur  la  minute  du  juge- 
ment que  sur  l'expédition,  suprà,  n.  612  et  s.,  767  et  s.,  1009 
et  s..  2734  et  s. 

2801.  —  III.  Xom  du  procureur  de  la  République.  Men- 
tion de  sa  présence  et  de  son  audition.  —  La  loi  exige  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  jugement  de  la  présence  et  de  l'audition  du 
procureur  de  la  République  ou  de  son  substitut,  si,  la  cause 
étant  sujette  à  communication,  les  conclusions  du  ministère 
public  étaient  nécessaires  pour  la  validité  du  jugement.  Le  juge- 
ment serait  nul  si  la  minute  ne  contenait  pas  cette  mention.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  1 ,  p.  326  et  320;  Merfin,  K-'p.,  t.  6,  p.  605 
el  (Juest.,  t.  4,  p.  7;  Favard  de  Langlade,  t.  1.  p.  I.'i4;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  267;  Carré  et  C.hauveau,  quesl.  393  ter; 
Bioche,  v  Jugem.,  n.  312;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1.  n.  301  ;  Rodière,  t.  I.  p.  265;  Garsonnel,  ^  480,  p.  316  et 
317. 

2802.  —  Remarquons  qu'il  ne  suffit  pas  de  mentionner  la 
pn'sence  du  procureur  de  la  République,  il  faut  encore  ajouter 
qu'il  a  donné  ses  conclusions.  —  Mêmes  auteurs.  —  \'.  suprà, 
V  Communication  au  ministère  public,  n.  519  et  s.  —  Cette  omis- 
sion dans  le  texte  du  jugement  entraînera  naturellement  la 
tnème  sanction  que  l'absence  même  des  conclusions  du  ministère 
public,  à  savoir  une  ouverture  à  requête  civile.  —  Garsonnet, 
l.  3,  S  480,  note  27. 

2803.  —  Décidé  qu'est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas 
la  mention  de  la  présence  ni  des  conclusions  du  ministère  public 
dans  les  causes  où  il  doit  être  entendu.  —  Riom,  24  août  1846, 
Orandval,    S.  47.2.146,  P.  47.1.478,  D.  47.4.309] 

2804.  —  Aux  termes  des  art.  100  et  210,  C.  instr.  crim.,  le 
ministère  public  doit  résumer  l'affaire  et  donner  ses  conclusions  : 
ces  prescriptions  sont  substantielles,  et  leur  inobservation  en- 
traîne la  nullité.  Doit  donc  être  annulé  l'arrêt  dont  l'expédition 
soumise  à  la  Cour  de  cassation  ne  fait  aucune  mention  soit  des 


conclusions  du  ministère  public,  soit  même  de  sa  présence  à 
l'audience  :  il  y  a  lieu,  en  effet,  de  considérer  comme  omise  une 
formalité  dont  l'arrêt  devait  constater  l'accomplissement.  —  Cass., 
7  nov.  1895,  Gillel,  [Gaz.  des  Trih.,  8  nov.  1895] 

2805.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les  notes 
du  plumitif  tenu  par  le  greffier  ne  peuvent  jamais  détruire  les 
énonciations  de  la  minute,  parce  qu'elle  fait  foi  pleine  el  entière 
de  tout  ce  qu'elle  contient  relativement  aux  noms  des  jug^s  qui 
ont  rendu  le  jugement  (V.  suprà,  n.  2737).  Comme  conséquence, 
il  faut  admettre  aussi  que  toutes  les  omissions  qui  y  auraient 
été  commises  au  sujet  de  la  présence  et  de  l'audition  du  minis- 
tère public,  ne  sauraient  être  réparées  à  l'aide  du  plumitif,  pas 
plus  qu'au  moyen  du  registre  de  pointe  ou  des  atteslalions  des 
magistrats  ou  du  greffier.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  note  25.  — 
\'.  suprà,  v"  Communication  au  ministère  public,  n.  524. 

280G. —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  le  défaut  de  mention 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  n'emporte  pas  nullité  de  l'ar- 
rêt lorsque  cette  mention,  omise  sur  la  minute,  se  trouve  dans  le 
plumitif,  et  que.  dans  un  cas  semblable,  l'omission  de  la  minute 
peut,  avant  la  délivrance  de  l'expédition,  être  réparée  par  le 
président.  —  Grenoble,  [<■'■  mars  1821,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] — ; 
.Mais  M.  Garsonnel  (t.  3,  §  480,  note  26',  reproche  justement  à  cet 
arrêt  de  ne  pas  tenir  compte  du  principe  que  la  minute  de  tout 
jugement  en  ce  qui  concerne  les  mentions  que  la  loi  exige,  doit 
se  suffire  à  elle-même. 

2807.  —  D'un  autre  cùté,  si  la  minute  porte  le- nom  du  pro- 
cureur de  la  République  el  lu  mention  de  son  audition,  l'omis- 
sion que  contiendrait  à  cet  égard  l'expédition  du  lugement  serait 
sans  importance.  Un  jugement  ne  peut  être  annulé  parcela  seul 
que  le  nom  de  l'officier  du  ministère  public  qui  a  porté  la  parole 
a  été  omis  dans  l'expédition  du  jugement,  s'il  se  trouve  d'ailleurs 
mentionné  dans  la  minute.  —  Cass.,  6  déc.  1835,  Matlon ,  [S. 
36.1.332,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  594.  —  V. 
suprà.  n.  2747  et  s. 

2808.  —  Lorsque,  dans  des  qualités  de  jugement  ou  d'arrêt, 
se  trouve  indiqué  ,  comme  ayant  occupé  le  siège  du  ministère 
public,  un  magistrat  autre  que  celui  désigné  dans  le  dispositif 
comme  ayant  été  entendu  en  ses  conclusions,  ce  n'est  point  là 
une  cause  de  nullité,  le  ministère  public  ayant  pu  être  représenté 
aux  premières  audiences  par  un  magistrat  el  aux  dernières  par 
un  autre,  el  les  mentions  de  la  feuille  d'audience,  qui  émanent 
du  tribunal,  devant,  dans  tous  les  cas,  prévaloir  sur  celles  des 
qualités,  leuvre  des  parties  ou  de  leurs  avoués.  —  Cass.,  18  nov. 
1870,  de  Robernier,  [S.  70.1.241,  P.  70.622] 

2809.  —  Faut-il  absolument  mentionner  le  nom  de  l'officier 
du  parquet  qui  a  porté  la  parole,  ou  bien  suffit-il  de  le  désigner 
par  son  titre  ou  enfin  de  dire  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu. Selon  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  o9'3ter),  ce  dernier 
mrde  serait  insuflisant,  puisqu'il  ne  ferait  pas  connaître  le  ma- 
gistrat qui  aurait  rempli  ces  fonctions  ,  ce  qui  peut  néanmoins 
être  utile  pour  savoir  s'il  avait  qualité.  Par  la  même  raison,  si 
l'officier  du  parquet  n'était  désigné  que  par  son  titre,  une  dis- 
tinction deviendrait  nécessaire  :  si  ce  litre  n'appartient  pas  ex- 
clusivement à  un  seul,  comme  celui  d'avocat  général,  par  exem- 
ple, la  désignation  ne  peut  pas  suffire;  si,  au  contraire,  un  seul 
magistrat  en  est  revèlu  ,  si,  par  exemple,  le  jugement  énonce 
que  le  procureur  de  la  République  a  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions, la  désignation  est  suffisante.  —  Bioche,  V  Jugement, 
n.  312;  Rodière,  t.  1,  p.  265.  —  V.  Garsonnel,  loc.  cit. 

2810.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  mention  du  nom 
du  magistrat  qui  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass  ,  l"  août  1810,  Mus- 
nier,  S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Cass.,  12  juin  1828,  Cauvin, 
[S.  el  P.  chr.j 

2811.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  énonce  que  c'est  le  pro- 
cureur du  roi  qui  a  donné  ses  conclusions  dans  une  alîaire.  il 
n'est  pas  nécessaire  que  mention  soit  faite  de  son  nom,  ce  magis- 
trat étant  suffi.sammeiit  désigné  par  son  titre.  —  Cass.,  6  déc. 
1835,  précité.  —  .Montpellier,  20  mai  1820,  Maire  de  Saint-George, 
lP.  chr.1  —  Lyon,  24  j.inv.  1834,  Mathon,    P.  chr.] 

2812.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  jugement  lors  duquel 
le  ministère  public  a  été  entendu  doit,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer le  nom  du  magislral  qui  a  porté  la  parole  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  fût  dit  :  "  le  ministère  public  entendu,  ou  même  le 
procureur  du  roi  entendu  ».  —  .Nîmes,  1"  août  1827,  Giraud.  fS. 
et  P.  chr.] 

2813.  —  Nous  pensons  que  la  solution  de  la  question   est 
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subordonnée  aux  circonstances  de  fait  et  dépend  du  point  de 
savoir  si,  malgré  l'omission  du  nom  propre  de  l'orncier  du  par- 
quet, on  peut  considérer  comme  suffisamment  claire  la  désigna- 
tion de  sa  personne.  A  notre  avis,  la  mention  du  nom  du  pro- 
cureur de  la  République  n'a  rien  de  sacramentel;  les  équipol- 
lents  doivent  être  admis. 

2814.  —  En  tous  cas,  l'omission  de  son  nom  propre  dans  la 
mention  qu'il  a  été  entendu  n'entraîne  pas  nullité,  si  la  feuille 
d'audience,  dans  la  note  marginale  qui  se  trouve  en  tète,  le  dé- 
signe nominativement  comme  ayant  tenu  l'audience.  —  Mont- 
pellier, 20  mai  182(1,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  toc.  cit.  —  V. 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  593  ter. 

2815.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  de  la 
personne  du  ministère  public  doit  d'ailleurs  être  limitée  au  cas 
où  il  s'agit  de  causes  sujettes  à  communication.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cil.;  Bioche,  v"  .Jugement,  n.  312  et  313;  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  301;  Rodière,  t.  1, 
p.  263;  Bonnier,  n.  333;  Garsonnet,  l.  3,  §  480,  p.  317  et 
318. 

2816.  —  Dès  lors,  quand  la  participation  du  ministère  pu  - 
blic  à  l'affaire  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  nullité  du 
jugement  qui  omet  de  mentionner  la  présence  et  les  conclusions 
d'un  officier  du  parquet.  —  Cass.,  28  brum.  an  XIV,  Dutrone, 
[S.  et  P.  chr.];  —  25  juin  1833,  Joubert,  fS.  33.1.667,  P.  chr.l 
—  L'omission  du  ngm  du  procureur  de  la  République,  au  cas 
où  la  cause  ne  rentre  pas  au  nombre  de  celles  que  détaille  l'art. 
83,  C.  proc.  civ.,  est  évidemment  sans  importance,  puisque  ni 
sa  présence  ni  ses  conclusions  ne  sont,  à  raison  de  la  nature 
de  l'affaire,  essentielles  à  la  validité  du  jugement.  —  Garson- 
net, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Inc.  cil.  —V.  sitprà,  V 
Communication  nu  ministère  public,  n.  347. 

2817.  —  Jugé  cependant  d'une  manière  générale  qu'un  ju- 
gement est  nul  s'il  n'énonce  pas  que  le  ministère  public  était 
présent  à  l'audience.  —  Agen,  17  févr.  18l4,  Durand,  [P. 
chr.] 

2818.  —  ...  Mais  que  la  présence  du  ministère  public  à  un 
jugement  ou  arrêt  résulte  suffisamment  de  la  mention  qu'un 
conseiller-auditeur  attaché  au  parquet  y  a  assisté.  —  Cass.,  1='' 
mars  1830,  Polidori,  [S.  et  P.  chr."] 

281».  —  Quid,  au  cas  où  les  tribunaux  civils  jugent  en  ma- 
tière commerciale?  Le  ministère  public  doit-il  être  présent  à 
l'audience  et  est-il  nécessaire  que  le  jugement  lasse  mention  de 
sa  présence?  La  question  est  controversée.  —  V.  à  ce  sujet, 
suprd,  v°  Communication  au  ministère  public,  n.  45  et  s. 

2820.  —  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans  les  causes  où  la 
loi  exige  que  le  ministère  public  soit  entendu,  il  ne  suffirait  pas 
de  la  simple  mention  de  sa  présence.  Il  faut  encore  que  men- 
tion soit  faite  qu'il  a  pris  ses  conclusions.  La  mention  dans  un 
jugement  que  le  ministère  public  était  présent  à  l'audience  ne 
suffît  pas,  en  effet,  pour  prouver  qu'il  a  été  entendu.  —  V.  su- 
pra, \"  Communication  au  ministère  public,  n.  519  et  s. 

2821.  —  Mais  la  transcription  des  conclusions  du  ministère 
public  dans  un  jugement  n'en  peut  entraîner  la  nullité.  —  Cass., 
Il  mess,  an  X,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.) 

2822.  —  IV.  No7n  du  çjref fier.  Constatation  de  sa  présence.  — 
Tout  jugement  (en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile) 
doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  expressément,  soit  im- 
plicitement, la  preuve  de  l'assistance  du  greffier  ou  du  commis- 
greffier.  —  Cass.,  n  août  1838,  Aigoin,  [S.  38.1.834,  P.  38.2. 
425]  —  Les  greffiers,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  font, 
en  effet,  partie  intégrante  des  cours  et  tribunaux  auprès  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions.  —  \.  suprd,  v"  Greffier. 

2823.  —  Mais  l'assistance  du  greffier  n'a  pas  besoin  à  peine 
de  nullité,  d'être  constatée  par  une  mention  expresse  dans  le 
jugement  même.  La  signature  du  greffier  fait  légalement  présu- 
mer sa  présence  à  l'audience.  —  Cass.,  21  nov.  1879,  Suchel, 
[S.  80.1.486,  P.  80.1197] 

2824.  —  Spécialement,  la  mention  de  la  signature  du  gref- 
fier sur  la  copie  ou  l'expédition  d'un  arrêt  suffit  pour  établir 
qu'il  assistait  à  l'audience.  —  Cass.,  10  août  1834,  Macusson, 
(S.  34.1.538,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v»  Jugement,  n.  314; 
Bonnier,  n.  333;  Garsonnet,  t.  3,  §  480,  p.  318. 

2825.  —  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
jugement  soit  valabli',  qu'il  énonce  expressément  la  présence  du 
greffier  au  moment  de  sa  prononciation,  lorsque  d'ailleurs  la 
signature  du  greffier  fait  foi  de  sa  présence.  —  Cass.,  9  mai 
1843,  Ansiaume,  [S.  43.1.769,  P.  43.2.566] 


2826.  — Jugéencore  que  laprésence  dugreffierà  l'audienceoù 
un  arrêt  à  été  rendu  est  suffisamment  établie  par  sa  signature 
sur  la  minute  de  l'arrêt  :  le  contraire  ne  pourrait  être  prouvé 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — Cass.,  19  nov.  183.Ï, 
Larraondo,  |.'^.  36.1.132,  P.  chr.];  -  18  déc.  1837,  Taté,  [S. 
38.1.182,  ad  notam,  P.  38.1.48];  —  3  janv.  1838,  Bérit,  [S.  38. 
1.182,  P.  38.1.58] 

2827.  —  ...  Que  la  signature  du  greffier  à  la  fin  de  l'arrèl 
fait  suffisamment  présumer  qu'il  a  assisté  à  toutes  les  parties 
dont  l'arrêt  se  compose,  et  par  conséquent,  à  toutes  les  audiences 
consacrées  à  l'examen  de  l'affaire.  —  Cass.,  8  mai  1850,  De- 
sanie,  [S.  .50.1.597,  P.  50.2.652,  D.  50.1.158];  —  23  avr.  1856, 
Galinier,  [S.  56.1.575,  P.  56.2.602,  D.  56.1.294];  —  23  avr. 
1883,  Ville  de  Mont-de-Marsan,  [S.  85.1.373,  P.  85.1.910,  D.  84. 
1.251] 

2828.  —  V.  Noms  des  avoués.  —  C'est  par  un  motif  d'ordre 
public  que  la  loi  a  voulu  que  les  parties  fussent  assistées  d'a- 
voués. La  constitution  d'avoués  par  le  demandeur  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  régularité  de  la  procédure.  Les  avoués 
sont  les  intermédiaires  légaux,  les  représentants  nécessaires  sans 
lesquels  aucune  partie  ne  peut  être  admise  à  conclure  et  à  plai- 
der. Par  suite,  est  nul  un  jugement  rendu  sur  simples  conclu- 
sions des  parties  sans  ministère  d'avoué.  — Agen,  22  août  1807, 
Dergny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  jugement  doit  donc  contenir  la 
preuve  que  ce  voui  de  la  loi  a  été  rempli.  —  Favard  de  I.anglade, 
t.  3,  p.  175;  Carré  et  Chauveau,  quest.  394;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  l.  1,  n.  301  ;  Bioche,  n.  368;  Garsonnet,  1.3, 
§  480,  p.  319.  —  V.  suprà,  v"  Constitution  d'avoué. 

2829.  —  Quid,  si  c'est  seulement  le  nom  de  l'avoué  du  défen- 
deur qui  a  été  omis?  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  là  une 
cause  de  nullité.  La  seule  conséquence  que  l'on  tirera  du  silence 
du  jugement  sur  ce  point  c'est  que  ce  jugement  a  été  prononcé 
par  défaut  faute  de  conclure  (Garsonnet,  t.  3,  §  480,  p.  317 
et  318).  Remarquons  tojtefois  qu'en  général  les  auteurs  ne 
font  pas  de  distinction  entre  les  avoués  du  demandeur  et  du 
défendeur  et  se  bornent  à  dire  que  l'omission  des  noms  des 
avoués  entraine  nullité.  —  V.  auteurs  précités. 

2830.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  justifier  de  l'omission  de 
cette  formalité,  l'expédition  ne  suffit  pas,  il  faut  rapporter  la 
feuille  d'audience.  —  Cass.,  4  janv.  1825,  Faulk,  [S.  et  P. 
chr.] 

2831.  —  On  admet  aussi  que,  lorsque  l'omission  du  nom 
d'un  avoué  provient  d'une  erreur  matérielle,  elle  n'entraîne  pas 
nullité,  pourvu  qu'il  soit  constant  q  ue  les  parties  ont  été  dûment 
représentées. —  Cass.,  4  mars  1823,  jD. /iep.,  v»  At'ouc,  n.  61]  ; 
—  4  janv.  1825,  Faulk,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3, 
S  486',  p.  339. 

2832.  —  VI.  Noms,  j^rofessions  et  demeures  des  parties.  — 
Il  y  aurait  évidemment  nullité  si  ces  indications  n'existaient 
pas;  on  ne  verrait,  en  effet,  ni  au  profit  de  qui,  ni  contre  qui 
le  jugement  aurait  été  rendu.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  591  ; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  330;  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  175;  Boncenne,  t.  2,  p.  445;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, n.  301;  Rodière,  t.  1,  p.  266;  Bonnier,  n.  337;  Garsonnet, 
t.  3,  S  480,  p.  315,  texte  et  note  19. 

2833.  —  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  il  a  même  été  jugé  que 
l'omission  du  prénom  seulement  de  l'une  des  parties  entraînait 
la  nullité  du  jugement.  —  Turin,  25  ffor.  an  XII,  Curbis,  [S.  et 
P.  chr.] 

2834.  —  Le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  de  telles  exi- 
gences (V.  infrà,  n.  2840),  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Chauveau  {loc.  cit.),  comme  ces  indications  n'ont  pas  d'autre 
but  que  de  rendre  certaine  la  désignation  de  la  partie,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'accumuler  tous  les  moyens  que  la  loi  indique 
pour  cela,  si  un  ou  deux  sont  suffisants.  On  ne  doit  pas,  en 
cette  matière,  porter  la  rigueur  au  point  où  elle  est  portée  dans 
l'art.  61,  C.  proc.  civ.  Ici,  en  définitive,  «  il  faut  se  garder  à  la 
fois,  et  d'une  extrême  minutie  et  d'une  facilité  qui  empêcherait 
l'exécution  du  jugement,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  l'iden- 
tité des  parties  ».  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  ijlasson,  t.  1, 
n.30i. 

2835.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  que  les  parties 
soient  désignées  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  exister  aucun 
doute  sur  leur  identité.  —  Bruxelles,  14  mars  1826,  Société 
d'Amercitur,  [P.  chr.] 

2836.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  noms  de  quelques-unes  des  parties  no  se  trouvent  pas 
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dans  l'énoncé  qui  est  au  commencement  des  qualités,  si  d'ailleurs 
toutes  les  parties  se  trouvent  dénommées  dans  l'exposé  du 
point  de  fait.  —  Cass.,  15  mai  1839,  Meunier,  ^S.  39.1.523,  P. 
39.2.341; 

2837. —  ...  Qu'en  matière  divisible,  l'arrêt  dans  lequel  les 
noms  de  plusieurs  des  parties  en  cause  ont  été  omis  n'est  pas 
susceptible  de  cassation  à  raison  de  cette  omission,  soit  en  ce 
qui  touche  les  parties  dont  les  noms  ont  été  omis,  soit  en  ce 
qui  louche  les  parties  dénommées  dans  l'arrêt  :  à  l'égard  de  ces 
dernières  elles  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  omission  qui  ne  les 
concerne  pas  ;  à  l'égard  des  parties  non  dénommées,  leurs  droits 
restant  entiers,  elles  sont  sans  intérêt  à  attaquer  l'arrêt.  — 
Cass.,  23  août  1831,  Decker,  (S.  32.1.316,  P.  chr.J 

2838.  —  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  30,  G.  comm.,les  so- 
ciétés anonymes  sont  qualifiées  par  la  simple  désignation  de 
l'objet  de  leur  entreprise,  il  suit  qu'un  arrêt  satisfait  à  la  pres- 
cription de  l'art.  141,  G.  proc.  civ.,  qui  feut  que  la  rédaction 
des  jugements  contienne  les  noms,  profession  et  demeure  des 
parties,  lorsqu'il  mentionne  qu'il  a  été  rendu  entre  un  tiers  et 
une  compagnie  d'assurance  dont  il  donne  le  nom.  et  dont  il  in- 
dique le  siègp,  ainsi  que  celui  de  sa  sous-direction.  —  Cass.,  23 
juin  1874,  Marboni,  [S.  75.1.120,  P.  75.280] 

2839.  —  La  désignation,  dans  un  jugement  ou  arrêt  auquel 
une  commune  a  été  partie,  de  la  personne  par  laquelle  elle  a  été 
représentée,  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  La  question 
ne  parait  pas  prévue  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  qui  ne 
parle  que  des  parties,  et  non  de  leurs  représentants.  Le  silence 
de  la  loi  sur  ce  point,  bien  qu'il  doive  évidemment  être  attri- 
bué à  une  omission,  ne  permettrait  pas,  à  notre  avis,  d'appliquer 
la  peine  de  la  nullité  au  défaut  de  mention  des  noms  de  ces 
derniers.  En  tous  cas,  il  suffit  que  le  jugement  ou  l'arrêt  per- 
mette, soit  par  les  mentions  qu'il  contient,  soit  par  celles  des 
actes  auxquels  il  se  réfère,  par  exemple  de  l'assignation  ou  de 
l'acte  d'appel,  de  connaître  par  qui  la  commune  a  été  représentée. 

—  Cass.,  13  août  1877,  Comm.  de  Chitillion-le-Palud,  fS.  78.1. 
321,  P.  78.790,  p.  78.1.159; 

2840.  —  En  ce  qui  concerne  les  noms  des  particuliers,  ce 
que  la  loi  exige  c'est  le  nom  de  famille.  Jugé,  à  cet  égard, 
qijp  renonciation  des  prénoms  des  parties  n'est  point  exigée 
i  peine  de  nullité  dans  les  qualités  des  jugements  ou  arrêts  :  il 
sullit  de  la  désignation  de  leur  nom  de  famille.  —  Gass., 
21   janv.   1862,  Redaud,  ;S.  63.1.156.  P.  63.625,  D.  62.1.461] 

—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  25  juin  1833,  Destournelles,  S.  Ibi'l., 
ii'l  notam]  — •  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
301;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  364  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  594. 

28il.  —  Quant  à  la  profession  et  au  domicile  des  parties, 
il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jugement  mentionne  la  demeure  des  parties.  —  Bruxelles,  12 
juill.  1810,  N'...,  [P.  chr.T 

2842.  —  ...  Que  renonciation  de  la  demeure  des  parties  dans 
les  jugements  ou  arrêts  n'est  pas  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  puisse  emporter  nullité.  —  Cass.,  28  mai  1834, 
Pontelay,  ^S.  35.1.235,  P.  chr.] 

2843.  —  ...  Que  l'omission  dans  les  qualités  d'un  arrêt  de 
renonciation  des  professions  et  demeures  de  plusieurs  des  par- 
ties n'est  point  une  cause  de  nullité,  alors  surtout  que  l'arrêt 
indique  la  profession  de  quelques-uns  des  litis-consorts,  que 
l'omission  de  cette  mention  ne  peut  occasionner  aucune  diifl- 
culté,  et  que  ceux  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance  de  dénon- 
ciation ne  se  sont  pas  opposés  à  la  rédaction  des  qualités  signi- 
fiées. —  Cass.,  26  août  1823,  Duchemin,  ;S.  et  P.  chr.j 

2844.  —  ...  Que  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  ce  que  l'arrêt  ou  jugement  qu'il  at- 
taque  n'indique   pas   d'une    manière    suffisante  sa  profession. 

—  Cass.,  20  mai  1S40,  Peneau,  de  Littré,  fS.  40.1.385,  P.  40. 
2.372' 

2845.  —  11  n'est  pas  indispensable  que  les  noms  de  toutes 
les  parties  figurant  dans  un  jugement  soient  énoncés  en  tête  des 
qualités;  si  le  nom  de  l'une  d'elles  a  été  omis  au  commencement 
du  jugement,  il  suffit  qu'il  soit  indiqué,  avec  ceux  des  autres 
parties,  dans  l'exposé  des  faits,  et  que,  dans  le  point  de  droit  et 
le  dispositif,  les  noms  des  cointéressés  soient  suivis  des  mots  :  et 
consorts.  —  Cass.,  15  mai  1839,  Meunier,  [S.  39.1.523,  P.  39. 
2.34r 

2846.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  d'un  arrêt  en  ce  que,  au  lieu  d'énoncer  d'une  manière 


distincte  les  noms,  profession  et  domicile  de  chacune  des  par- 
ties,  il  se  réfère,  pour  la  désignation  de  plusieurs  d'entre 
elles,  au  jugement  de  première  instance  et  à  l'exploit  d'appel, 
lesquels  contiennent  les  mêmes  énonciations;  ce  défaut  de  dé- 
signation détaillée  ne  constitue  qu'une  irrégularité,  qui  ne  doit 
pas  être  assimilée  à  l'absence  totale  de  la  désignation  prescrite 
par  l'art.  141,  C.  civ.,  et  le  demandeur  en  cassation  peut 
d'autant  moins  l'invo:[uer,  qu'il  aurait  pu  lui-même  la  faire 
rectifier  en  formant  opposition  aux  qualités.  —  Gass.,  16  déc. 
1840,  Habitants  de  Frasseto  et  Quascara,  [S.  41.1.67,  P.  41. 
1.301 

2847.  —  Mais  la  tolérance  ne  saurait  aller  au  point  d'ad- 
mettre, avec  la  cour  de  Rennes,  que,  l'art.  141  ne  prononçant 
pas  la  nullité  des  jugements  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ses 
dispositions,  un  jugement  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  la  mention  des  noms,  professions  et  demeures  de  quelques- 
unes  des  parties.  —  Rennes,  6  janv.  1818,  Dupont-Degavet,  [P. 
chr.J  —  Il  est  possible  que  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  aient  justifié  cette  décision  en  faisant  connaître  suffisam- 
ment les  parties,  mais  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  sont  assu- 
rément erronés.  —  V.  supra,  n.  2832  et  s. 

2848.  —  Ml.  Conclusions.  —  Il  ne  semble  pas  douteux  que 
les  conclusions  ne  soient  de  l'essence  du  jugement.  H  importe, 
en  elTet,  qu'il  existe  un  rapport  exact  entre  le  dispositif  et  les 
conclusions  des  parties.  Le  défaut  de  ce  rapport  exposerait  le 
jugement  à  être  rétracté  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Il  suit 
de  là  que  l'indication  précise,  exacte,  des  conclusions  de  chaque 
partie  tient  essentiellement  à  la  nature,  à  la  substance  même 
du  jugement.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  301. 

2849.  —  Il  est  nécessaire  que  mention  en  soit  faite  dans  la 
rédaction  du  jugement,  pour  que  la  preuve  soit  établie  que  le 
tribunal  a  statué  sur  toutes  les  questions  que  les  parties  lui  ont 
soumises  et  n'a  pas  jugé  sur  choses  non  contestées.  Ces  conclu- 
sions comprennent  celles  qui  ont  été  prises  par  les  parties,  soit 
dans  leurs  exploits,  soit  pendant  le  cours  de  l'instmce,  pour 
modifier,  corriger  ou  augmenter  leurs  conclusions  originaires. 

—  Bioche,  vû  Jugement,  n.  369. 

2850.  —  La  jurisprudence  décide  qu'il  est  indispensable,  à 
peine  de  nullité,  que  la  rédaction  d'un  jugement  contienne  les 
conclusions  de  toutes  les  parties  de  la  cause.  —  Gass.,  7  mars 
1842,  Bricourt  et  Pion,  ^S.  42.1.341,  P.  42.2.2621;  —  19  mars 

1833,  Charpentier,  [S.  33.1.288,  P.  chr.,;  —  25  janv.  1843. 
Delangle,  ,S.  43.1.417,  P.  43.2.56]  —  Toulouse,  29  nov.  1811, 
Esquirol,  [P.   chr.i;  — 24  janv.    1825,  Terrisse,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Bruxelles,  3  mai  1831.  Lecomte,  [P.  chr.j  —  Rennes,  27  janv. 

1834,  Fèges,  [S.  35.2.16,  P.  chr.] 

2851.  —  C'est  ce  qu'elle  a  décidé  notamment  en  matière 
d'enregistrement.  — Cass.,  30  déc.  1834,  .VIorisset,  'P.  chr. 

2852.  ^  ...  Ou  en  matière  domaniale.  —  Gass.,  28  nov. 
1836    Fanon,  [S.  37.1.230,  P.  37.1.185] 

2853.  —  ...  Ou  sur  affaires  intéressant  la  perception  des 
deniers  publics.  —  Cass.,  8  nov.  1823,  Messag.  royales,  [S.  et 
P.  chr.j 

2854.  — Jugé  aussi  qu'est  nul  le  jugement  dont  les  qualités, 
au  lieu  de  reproduire  l'exploit  introductif  d'instance,  reprodui- 
sent un  exploit  relatif  à  une  instance  différente.  —  Toulouse, 
31  janv.  1893,  Bacalerie,  [S.  et  P.  94.2.97; 

2855.  —  .Mais  ne  saurait  tirer  à  conséquence  l'erreur  qui, 
dans  les  qualités  d'un  arrêt,  a  fait  substituer  aux  conclusions 
d'une  partie  des  conclusions  relatives  à  une  autre  affaire,  alors 
qu'il  n'est  point  allégué  que  les  conclusions  formulées  en  appel 
par  cette  partie  soient  différentes  de  celles  qu'elle  avait  prises 
en  première  instance,  et  que  ces  dernières  re  trouvent  énoncées 
dans  le  jugement  textuellement  reproduit  par  l'arrêt  qui  en 
adopte  purement  et  simplement  les  motifs.  —  Cass.,  lOavr.  1872, 
Simonnel,    S.  72.1.271,  P.  72.681,  D.  73.1.344] 

2856.  —  D'autre  part,  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de 
ce  que  les  conclusions  de  l'une  des  parties  n  ont  pas  été  insérées 
n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au  fond  signifiées  sur  l'ap- 
pel.—  Toulouse,  24  janv.  1825,  précité. 

2857.  —  On  cite  cependant  des  arrêts  contraires,  aux  termes 
desquels  il  ne  serait  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les 
conclusions  des  parties  soient  relatées  dans  les  qualités  d'un  ju- 
gement. —  Cette  irrégularité  dans  les  qualités  'que  l'avoué  ré- 
dige) n'est  pas  essentielle,  comme  serait  l'omission  des  motifs  ou 
du  dispositif,  dans  la  partie  du  jugementdont  la  rédaction  est  le 
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fait   du   tribunal.  —   \'.  les  arrêts  et  auteurs   cités   suprà,  n. 
2270. 

2858.  —  En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conclu- 
sions des  parties  soient  explicitement  énoncées;  il  suffit  qu'on 
les  trouve  implicilemeTt  dans  le  jugement.  — Toulouse,  6  févr. 
1810,  l'azac,  ^P.  chr.l  —  Ce  qui  est  seulement  indispensable 
c'est  qu'il  ne  puisse  planer  aucun  doute  sur  les  dires  des  par- 
ties. —  Garsonnet,  l.  3,  ij  486,  p.  338. 

2859.  —  La  disposition  de  l'art.  141,  C.  proc  civ.,  qui  veut 
que  les  jugements  contiennent  les  conclusions  des  parties,  est 
remplie  dès  que  l'ensemble  du  jugement  fait  connaître  très  clai- 
rement l'objel  du  litige  et  les  moyens  des  parties.  —  Cass.,  23 
mai  18:i8,tavenau,x,  ^S.  38.1.617^,  P.  38.2.180];  —  2  avr.  183'J, 
GQuvelle  de  Kiaval,  [S.  39  1.392,  P.  39.1.462];  —  7  mars  1842, 
Del)eaiinfq,,S.42.1.341,P.42.2.260];  — 8nov.  1842,  Burlin,  [S. 
43.1.46,  P.  43. 2.. '52];  —8  avr.  1850,  Barth,  |S.  o0.1.3.ï6,  P.  oO. 
1  603]  ;  —9  avr.  lbo6,  II...,  [S.  .=i6.1.733,  P.  .Ï6.2.35,  D.  o6.l. 
3031  —  Bruxelles,  18  oct.  1831,  Société  du  Bien-du-Cœur,  ]P. 
chr.' 

2860.  —  Bien  que  les  conclusions  des  parties  et  le  point  de 
fait  ne  soient  pas  présentés  séparément  suivant  l'ordre  ordi- 
naire, le  jugement  ainsi  rédigé  ne  viole  pas  l'art.  141,  G.  proc. 
civ.,  si  dans  l'ensemble  de  ce  jugement  on  retrouve  facilement 
la  substance  de  ces  diverses  parties.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  de 
Boissy,  [S.  43.1.237,  P.  43. t. 2.o9)  -  Sic,  Garsonnel,  t.  3,  §  486, 
p.  337,  texte  et  note  H;  Bioche,  v°  Jugement  if ,,  n.  378,  379  et 
381;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson'.  t.  ),  n.  301;  Rodière, 
t.  1,  p.  267.  —  V.  aussi  Bourges,  6  mess,  an  IX,  Morin,  [P. 
chr.] 

2861.  -  En  elîet,  si  tout  jugement  doit  contenir  les  diverses 
mentions  exigées  par  l'art,  l'il,  C.  proc.  civ.,  aucun  texte  ne 
détermine  la  place  que  chacune  de  ces  mentions  occupera  dans 
la  rédaction,  ni  la  forme  qu'elle  aura  à  revêtir;  il  suffit  que  tou- 
tes résultent  de  l'ensemble  des  diverses  parties  du  jugement.  — 
Cass.,  26  mars  18811,  Zohra,  [S.  et  P.  92.1.397,  D.' 90.1.13.t] 

2862.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  appel,  les 
mentions  de  ce  jugement  peuvent  être  com[)létées  par  la  déci- 
sion frappée  d'appel,  alors  surtout  que  cette  sentence  se  trouve 
reproduite  dans  les  qualités.  —  Même  arrêt. 

2863.  —  .Notamment,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
sur  l'appel  mentionne  les  conclusions  de  l'intimé  à  la  suite  de 
celles  de  l'appelant,  du  moment  qu'il  reproduit  les  conclusions 
de  première  instHnce,  dans  lesquelles  l'intimé  a  persisté,  en  de- 
mandant la  confirmation  de  la  décision  des  premiers  juges.  — 
Même  arrêt. 

2864.  —  ...  Et  lorsque  d'ailleurs  la  décision  des  premiers 
juges  est  analysée  dans  le  jugement,  et  que  les  qualités  posent 
le  point  de  droit,  et  qu'ainsi,  la  question  à  juger,  les  faits  qui  v 
ont  donné  naissance  et  les  prétentions  respectives  des  parties 
sont  exprimés  sultisammenl  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

2865.  —  En  présence  de  la  constatation  du  jugement  que, 
la  cause  ayant  été  appelée  à  l'audience  après  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  les  parties  ont  comparu,  conclu  et  plaidé, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  leurs  conclusions  ont  été  écrites, 
signées  et  déposées,  comme  il  le  fallait  pour  que  le  débat  tût  lié 
contradictoirement.  —  .Même  arrêt. 

2866.  —  Iiécidé  aussi,  en  matière  d'enregistrement,  qu'un 
jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'énonce  pas  d'une 
manière  distincte  les  conclusions,  si  d'ailleurs  ces  conclusions 
se  retrouvent  dans  l'ensemble  du  jugement.  —  Cass.,  24  mai 
1843,  Ho/.et,  |S.  43.1.877,  P.  43.2.732] 

2867.  —  Mais  nous  pensons  que  la  chambre  des  requêtes 
est  allée  trop  loin  lorsqu'elle  a  déclaré  suffisantes  pour  remplir 
le  vœu  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  des  énonciations  ainsi  con- 
çues :  "  Les  parties  avant  été  entendues  dans  leurs  conclusions  ■■. 
—  Cass.,  23  dér.  183.S,  Moser,  |P.  chr.]  —  Gomme  le  fait  obser- 
ver avec  raison  Chauveau  (sur  Carré,  quesl.  o94),  si  les  conclu- 
sions doivent  servir  à  fixer  les  points  du  litige,  il  est  essentiel, 
non  seulement  qu'elles  aient  été  prises,  mais  encore  que  la  te- 
neur en  soit  relatée. 

2868.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'un  jugement  rappelle  les  conclusions  des  parties,  s'il  ne 
t'ait  qu'ordonner  l'exéculion  d'un  précédent  jugement  auquel  il 
se  réfère,  et  qui  contient  toutes  les  énoncialioiis  exigées  par  la 
loi.  —  Cass.,  18  aoin  1829,  de  Ghazelles,  i^S.  et  P.  chr.] 

2869.  —  Par  exemple,  il  y  a  énonciation  suffisante  des  con- 


clusions, alors  que  la  cause  se  présentant  en  cour  d'appel  dans 
les  mêmes  ternies  qu'en  première  instance,  les  qualités  portent 
que  l'appelant  a  conclu  à  l'admission  des  conclusions  de  première 
instance,  et  l'intimé  au  déboute  de  l'appel.  —  Cass.,  3  juin  1839, 
Pélissier,  [S.  39.1.873,  P.  39.2.419] 

2870.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'en  matière  d'élection  muni- 
cipale (où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  forcé),  le  jugement 
qui  constate  que  l'une  des  parties  était  défendeur  aux  fins  de  la 
demande,  et  qu'elle  a  été  admise  à  fournir  ses  observations, 
énonce  suffisamment  les  conclusions,  encore  bien  qu'un  avoué 
ait  figuré  en  cause,  si,  d'ailleurs,  c'est  seulement  comme  manda- 
taire de  la  partie.  —  Cass.,  21   mai  1834,  Villecroze,  [P.  chr.] 

2871.  —  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  celui  qui,  sommé 
d'écrire  ses  conclusions  d'appel,  a  refusé  de  le  faire,  en  se  réfé- 
rant à  sa  plaidoirie  et  aux  conclusions  orales  qu'il  a  prises,  ne 
pourrait  exciper  comme  moyen  de  cassation  de  ce  que  ces  con- 
clusions ne  seraient  pas  relatées  dans  l'arrêt  qui  se  serait  borné 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  20  févr.  1833, 
Mariette,  [P.  chr.] 

2872.  —  Vlll.  Points  de  fait  et  de  droit.  —  Nous  avons  vu 
{siiprà.n.  2310),  en  quoi  consiste  cette  partie  de  la  rédaction  du 
jugement.  L'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit 
a  sans  doute  son  importance;  mais  l'omission  de  cette  expo- 
sition, ou  bien  les  inexactitudes  qui  pourraient  s'y  glisser, 
n'entraîneraient  pas  nécessairement  et  par  elles-mêmes  la  ré- 
formation  du  jugement.  C'est  qu'en  effet,  le  plus  souvent,  les 
motifs  donnés  par  les  juges  à  l'appui  de  leur  décision,  surtout 
s'ils  sont  rédigés  avec  quelque  soin,  contiendront  tout  ce  que 
l'on  a  besoin  de  savoir  sur  la  position  du  débat  et  des  questions 
de  fait  et  de  droit  dont  la  solution  était  demandée  |iar  les  parties. 
C'est  pourquoi  l'exposition  distincte  de  ces  questions  pourra, 
dans  la  plupart  des  cas,  être  suppléée  par  les  motifs;  elle  pour- 
rail  même  l'être  quelquefois  par  le  seul  dispositif,  ou  tout  au 
moins  par  l'ensemble  de  jugement.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  486,  p. 
337  et  338;  Boitard,  Colme't-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  301. 

2873.  —  Les  décisions  de  la  jurisprudence  à  cet  égard  se 
trouvent  néanmoins  parfois  en  contrailiction.  Avant  le  Gode  de 
procédure,  les  jugements  rendus  en  matière  civile  devaient  con- 
tenir les  termes  des  lois  dont  ils  faisaient  l'application  :  renon- 
ciation vague  de  la  loi  appliquée  ne  suffisait  pas  (Cnnstit.  .ï 
fruct.  an  III,  art.  208)  —  Cass.,  28  vent,  an  Vil,  Oirnung,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  prair.  an  Vil.  Evrard,  '^S.  et  P.  chr.];  —  9 
fruct.  an  VU,  Ârclender,  [S.  et  P.  chr.J  —  Turin,  i"  fruct.  an 
XIII,  N...,[S.  et  P.  chr.] 

2874.  —  Décidé  aussi,  avant  le  t^ode  de  procédure,  qu'un 
jugement  était  nul  lorsqu'il  n'était  fondé  sur  aucune  loi  française, 
mais  seulement  sur  un  acte  législatif  émané  d'une  puissance 
étrangère.  —  (>ass.,  28  vent,  an  VII,  précité. 

2875.  —  Mais  un  jugement  ne  pouvait  être  annule  en  appel, 
sous  prétexte  de  non-transcription  de  la  loi  appliquée,  lorsqu'il 
s'était  borné  à  juger  d'après  un  principe  général  de  droit  et 
d'équité.  —  Gass.,  22  vent,  an  X,  (jiraud,  [S.  et  P.  chr.] 

2876.  —  Décidé  même  que  la  transcription,  flans  le  juge- 
ment, du  texte  de  loi  qui  lui  servait  de  base,  n'était  pas  exigée 
en  matière  civile.  —  Cass.,  18  fruct.  an  Xltl,  Quesnay,  [S.  chr.] 

2877.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  il  a  été 
décidé  que  tout  jugement  doit  nécessairement  contenir  l'exposé 
des  points  de  l'ait  et  de  droit,  et  rappeler  les  conclusions  des 
parties.  Ce  sont  là  des  formalités  substantielles  qui  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  11  juin  1811,  Kuch,  [S. 
et  P.  chr.];  — 8  nov.  182.1,  Messageries  royales,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  19  avr.  1831,  Hayem-Hesse,  [S.  33.1.288,  P.  chr.j  ;  -  19 
mars  1833,  Charpentier,  [S.  33.1.288,  P.  chr.]  —  Contra.  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  330;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  173. 

2878.  —  ...  Notamment,  quant  au  point  de  fait  et  au  point 
de  droit,  alors  d'ailleurs  que  les  motifs  ne  suppléent  pas  cà  l'ab- 
sence de  cette  indication.  —  Cass.,  2  févr.  1842,  Schorttel.  [S. 
42.1.228,  P.  42.1.374) 

2879. —  ...  Qu'ainsi  est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas 
dans  sa  substance,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des 
actes  étrangers,  l'indication  des  points  de  l'ait  et  de  riroit.  — 
Cass.,  7  mars  1842,  Bricourt,  [S.  42.1.341,  P.  42.2.262];  —7 
mars  1842,  Pion,  [S.  .'i.2. 1.341,  P.  42.2.260] 

2880.  • —  ...  Hue  tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  por- 
ter avec  lui,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce 
étrangère,  l'indication  des  demandes  des  parties,  la  cousialation 
du  l'ait  en  litige  et  la  mention  des  questions  de  droit  sur  les- 
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quelles  il  doit  être  statué,  et  qu'il  ne  saurait  y  être  suppléé  par 
cette  circonstance  que  les  indications  prescrites  pourraient  ré- 
sulter des  motifs  mêmes  du  jugement.  —  Cass.,  27  mai  1840, 
Hubert,    P.  40.2.50] 

2881.  —  ...  Ijue  la  règle  est  applicable  même  en  matière 
domaniale  ou  d'enregistrement.  —  Cass.,  28  nov.  1836,  Fanon, 

S.  .37.1.230.  P.  37.1.185':  —  24  mai  1843,  Rozet,  [S.  43.1.877, 
P.  43.2.732'  —  Rennes,  29  août  1810,  Domaine,  ^P.  chr.j 

2882.  —  ...  .\insi  qu'au.x  jugements  rendus  en  matière  som- 
maire. —  l'rléans,  31  août  1814,  Cuinier,  [P.  chr.^ 

2883.  —  ...  Du  moins  lorsque  cette  omission  rend  impossible 
l'appréciation  des  motifs  de  la  décision.  —  Cass.,  I'''  mars  1831, 
Gondal,  [S.  31.1.182,  P.  chr.j 

2884.  — • ...  Qu'est  nulle  la  sentence  arbitrale  qui  ne  contient 
ni  conclusions  des  parties,  ni  point  de  fait  et  de  droit.  —  Besan- 
çon, Il   mars  1814,"  Prelot,  ^D.  45.4.331] 

2885.  —  Mais  les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.,  relatifs 
à  la  rédaction  des  qualités,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière disciplinaire.  Il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  procédure, 
que  le.  jugement  ou  l'ar  et  mentionne  que  l'officier  ministériel 
inculpé  a  été  misa  même  de  se  défendre,  et  indique  ses  conclu- 
sions avec  celles  du  ministère  public.  —  Cass.,  l"  déc.  1880, 
Delaporte,  ;S.  81.1.255,  P.  81.1.616,  D.  81.1.53] 

2886.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  suffit  en  matière  disciplinaire 
que  le  jugement  constate  la  publicité  de  l'audience,  les  noms  des 
magistrats  présents,  le  nom  et  l'interrogatoire  de  l'officier  public 
assigné  à  la  requête  du  parquet  et  indique  les  chefs  de  la  pré- 
vention et  les  conclusions  de  la  défense  en  des  termes  qui  per- 
mettent à  la  Cour  de  cassation  d'exercer,  s'il  v  a  lieu,  son  droit 
de  contrôle.  —  Cass.,  18  juin  1890,  Marsal,  [S.  90.1.464,  P.  !J0. 
I.mo,  D.  92.1.761 

2887.  —  ...  Que  la  procédure  en  matière  disciplinaire  con- 
cernant l'ordre  des  avocats  est  réglée  par  l'art.  55,  L.  20  avr. 
1810,  et  n'est  pas  soumise  au.x  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  la  validité  des  jugements  ordinaires.  En  consé- 
quence, la  décision  par  laquelle  une  cour  d'appel  annule  la  no- 
mination d'un  bâtonnier  et  des  autres  membres  du  conseil  de 
discipline  est  valable  ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  entière- 
mnet  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  141,  C.  proc  civ.,  si 
d'ailleurs  elle  constate  que  les  avocats  qui  ont  protesté   contre 

a  nomination  et  ceux  qui  ont  été  cités  pour  défendre  leur  élec- 
lion  ont  été  entendus  dans  leurs  observations  et  explications,  et 

|ue  le  procureur  général  a  déposé  ses  conclusions  écrites.  — 
';ass.,7  juin  1847,  Laurol-Mullet.  TS.  47.1.606,  P.  47.1.669,  D. 
47.1.235' 

2888.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  décisions  qui  précèdent,  l'on 
:ie  doit  pas  hésiter  à  se  ranger  à  la  jurisprudence  qui  décide 
'|u'un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  présente  pas, 
d'une  manière  distincte  et  séparée  ,  les  points  de  fait  et  de 
droit  et  les  conclusions,  si,  en  définitive,  ces  diverses  parties  se 
retrouvent  virtuellement  et  en  substance  dans  l'ensemble  du  ju- 
jement.  —  Cass.,  2  avr.  1839,  Foucauld,  S.  39.1.392,  P.  30.1. 
4tj|l;  —  23  mai  1838,  Tavenaux.'S.  38.1.017,  P.  38.2.1891;  — 
S  avr.  1850,  Barth,  S.  50. 1.356,  P.  50.1.603];  —  7  mars  1842, 
De  Beausset,    S.  42'.1.341,  P.  42.2.260];  —  10  mai  1842,  Cret, 

S.  42.1.635,  P.  42.2.171];  -  16  févr.  1842,  Beisson,  fS.  42.1. 
520,  P.  42.2.42r;  —  7  févr.  1843,  Boissv,  [S.  43.1.237,  P. 
43.1.259];  —  13  déc.  1853,  de  Fougères,  [S.  .54. 1.58,  P.  34. 1.125, 
D.  54.1.109';  —9  avr.  1856,  H...,  [S.  36.1.733,  P.  56.2.35,  D. 
36.1.303 

2889.  —  Ainsi,  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli 
quant  à  la  position  des  faits,  lorsque  le  jugement  rapporte  les 
conclusions  des  parties  dans  lesquelles  ces  faits  se  trouvent  ex- 
plicitement détaillés.  —  Rennes,  23  déc.  1814,  N...,  [S.  et  P. 
chr]. 

2890.  —  ...  Ou  lorsque  le  point  de  fait  est  expliqué  dans  les 
conclusions  rapportées  du  jugement  et  dans  les  motifs  du  juge- 
ment. —  Cass.,  23  avr.  1829,  Couvé,  [S.  et  P.  chr. 

2891.  —  Le  vieu  de  la  loi  est  encore  rempli  lorsque  la  con- 
naissance des  points  de  fait  et  de  droit  résulte  du  rapprochement 
des  conclusions  des  parties,  relatées  dans  les  qualités,  avec  les 
motifs  du  jugement  ou  arrêt.  —  Cass.,  10  mai  1842,  précité. 

2892.  --  ...  Ou  lorsque  les  actes  introductifs  d'instance  et 
les  conclusions  des  parties  sont  transcrits  dans  les  jugements, 
si  ces  actes  et  ces  conclusions  contiennent  eux-mêmes  une  ana- 
lyse des  faits.  —  Cass.,   17  mars   1820,  Rivoire,  [S.  et  P.  chr.] 

2893.  —  Jugé,  de   même,  que  le  défaut   d'énonciation  du 


point  de  droit  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  n'entraine 
pas  nudité,  lorsque  le  point  de  droit  se  trouve  posé,  par  le  juge- 
ment même,  en  tête  de  la  décision,  ou  dans  les  motifs.  —  Cass., 
21  mai   1855,  Thibault,  ]S.  56.1.45,  P.  ,56.2.482,  D.  55.1.279]; 

—  29  juin.   1874,  Bonneau,  TS.  73.1.78,  P.  73.161] 

2894.  —  ...  ijue  l'insuffisancf  des  qualités  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  quant  à  l'exposé  des  faits,  aux  conclusions  des 
parties  et  à  l'objet  du  litige,  ne  constitue  pas  une  nullité  s'il  y 
est  suppléé  par  les  motifs  de  la  décision.  —  Cass.,  9  déc.  1874, 
Cadercandanmarécar,  'S.  75.1.249,  P.  73.607,  D.  75.1.132] 

2895.  —  Un  arrêt  ou  jugement  n'est  pas  nul  non  plus  par 
cela  seul  que  le  point  de  fait  y  est  exposé  avec  brièveté,  si  les 
tt-rmes  dans  lesquels  il  est  énoncé  font  suffisamment  compren- 
dre lademande.  —  Cass.,  19  janv.  1826,  Carbonne,  [S.  et  P. 
chr.] 

2896.  —  Le  point  de  fait  peut,  alors  même  qu'il  présente 
quelque  obscurité,  être  considéré  comme  suffisamment  énoncé. 

—  Cass.,  I"'  mai  1832,  Ville  d'Ajaccio,  [P.  chr.] 

2897.  —  Il  y  a  mention  suffisante  du  point  de  fait  dans  un 
arrêt  qui  s'en  réfère  à  celle  rapportée  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  18  août  1829,  Chazelle,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  déc.  1838,  Duquesne,  iS.  39.1.328,  P.  39.1.495];  —  2 
mars  1842,  Patin,  [S.  42.1.423,  P.  42.1.667] 

2898.  —  ...  Ou  à  des  jugements  antérieurs  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  lesquels  énumèrent  tous  les  faits  de  la  manière 
la  plus  détaillée.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Roussel,  ^P.  39.1.7] 

2899.  —  ...  Par  exemple,  à  un  précédent  jugement  interlo- 
cutoire dont  les  qualités  renferment  l'exposé  des  faits.  —  Cass., 
19  févr.  1861,  Petit-Didier,  jS.  62.l.30i-,  P.  63.152,  D.  61.1. 
443| 

2900.  —  ...  Ou  aux  qualités  du  jugement  dont  il  prononce 
la  confirmation,  alors  surtout  que  les  faits  ressortent  clairement 
de  la  relation  du  dispositif  du  jugement  avec  les  motifs  de  l'arrêt 
et  les  conclusions  prises  devant  la  cour.  —  Cass.,  30  avr.  1828, 
Virol,  rs.  et  P.  chr.';  —  7  mai  1839,  Lestiboudois,  [S.  39.1. 
736];  —  18 janv.  1881,  Revest,  (S.  83.1.398,  P.  83.1.1017,  D. 
81.1.244] 

2901.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  ne  renferme  pas  de  point  de  fait,  s'il  se  réfère 
à  un  précédent  jugement  par  défaut  qui  contient  le  récit  des 
faits.  —  Cass..  27  juin  1834,  Renaud,    S.  34.1.627,  P.  chr.] 

2902.  —  ..  Que  l'arrêt  dont  les  qualités  se  réfèrent,  pour 
l'exposition  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit,  au  jugement  dont 
est  appel  (lequel  contient  celte  exposition),  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  141,  t'..  proc.  civ.  — Cass.,  3  nov.  1845,  Des- 
manet,  'P.  45.2.607] 

2903.—  ...  Qu'une  cour  peut  s'en  référer  sur  la  position  des 
questions  à  un  arrêt  rendu  précédemment  par  elle.  —  Cass., 
8  messid.  an  XIII,  Saint-Martin,  rS.  et  P.  chr.]  —  Il  faut  toute- 
fois supposer  qu'il  s'agissait  des  mêmes  parties. 

2904.  —  L'accomplissement  des  formalités  édictées  par 
l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  d'une  nécessité  tellement  sa- 
cramentelle que  l'omission,  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  de 
l'exposé  sommaire  des  conclusions  des  parties,  des  points  de 
fait  et  de  droit,  doive  en  entraîner  la  nullité,  lorsqu'il  résulte  de 
l'économie  des  dispositions  de  l'arrêt,  qu'il  fait  connaître  suffi- 
samment la  matière  du  litige  qui  divisait  les  parties,  leurs  pré-- 
tpntions  respectives  et  les  motifs  de  la  décision.  —  Cass.,  9  mai 
1834,  Chastel,  [P.  chr.]  —  Sic,  Uarsonnet,  t.  3,  ^  486,  p.  337 
et  338;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  301. 

2905.  —  Il  suffit  qu'il  nepuisse  rester  après  la  lecture  en- 
tière d'un  jugement  aucun  doute  sur  l'objet  de  la  demande  et 
sur  les  points  de  droit  soumis  à  la  décision  du  juge.  —  Cass. 
Belge,  17  avr.  1833,  Manbourg,  [P.  chr.] 

2906.  —  Il  est  évident  que  le  jugement  rendi'i  sur  un  inci- 
dent ne  doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  contenir  les  faits  relatifs 
au  fond  du  procès.  —  Bruxelles,  5  mars  1832,  V...,    P.  chr.] 

2907.  —  .■\u  surplus,  lorsqu'un  arrêt  a  un  exposé  des  faits 
qui  lui  est  propre  et  que  d'aideurs,  par  ses  relations  au  juge- 
ment dont  est  appel  et  par  l'analyse  des  conclusions  respectives 
di'S  parties,  il  présente  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  à 
même  d'apprécier  les  questions  soumises  aux  juges,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  cassation  de  cet  arrêt  pour  rédaction  incomplète  et  abso- 
lue des  faits  de  la  cause,  lors  surtout  qu'il  n'a  été  formé  aucune 
opposition  aux  qualités, — Cass,,  I"  déc.  1821,  Levalois,  [S.  et 
P.  chr.] 

291)8.  —  Mais  il  noas  parait  ilifficile  d'aduieltre  la  junspru- 
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dence  qui,  en  thèse  générale,  décide  que  la  position  des  ques- 
tions, soit  de  fait,  soit  de  droit,  n'est  pas  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  emporte  nullité  des  jugements.  —  Bruxelles, 
^8  juin  1820,  Bustangy,  [P.  chr.] 

2909.  —  ...  Qu'ainsi  l'omisicn  des  questions  dans  la  rédac- 
tion d'un  jugement  dont  les  qualités  ont  élé  signifiées  par  acte 
d'avoué  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Poitiers,  5  mai  1823, 
DuhuI,  [P.  chr.l 

2910.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  distrac- 
lion  élevée  dans  une  instance  de  saisie  immobilière  n'est  pas 
nul,  quoique,  dans  lé  point  de  droit,  il  ne  contienne  pas  de 
question  sur  cet  incident.  —  Cass.,  1"  déc.  1832,  Mazoyer- 
Laboche,  [P.  clir. , 

2911.  —  ...  Et  que  la  partie  qui  a  levé  le  jugement  et  qui 
conspquemment  en  a  dressé  les  qualités,  ne  peut  l'attaquer 
devant  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qu'il  ne  contiendrait  ni  point 
de  fait  ni  point  de  droit.  —  Cass.,  5  nov.  t835,  Campi,  (S.  35. 
1.7S8,  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  17b. 

2912.  • — .11  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  jugement,  dans 
une  de  ses  parties  ou  dans  sa  teneur  générale,  fasse  connaître 
l'objet  même  du  procès  qu'il  a  tranché.  Mais  nous  le  répétons, 
à  moins  que  la  rédaction  en  soit  tout  à  fait  vicieuse,  il  sera  bien 
rare  que  les  questions  de  fait  et  de  droit  n'y  soient  implicitement 
contenues. 

2913.  —  Ce  qui  est  la  vérité  juridique,  c'est  que  l'ordre 
adopté  dans  l'exposition  des  faits  importe  peu,  e,t  qu'il  est  indif- 
férent que  le  point  de  fait  ne  soit  pas  séparé  des  conclusions.  — 
Rennes.  20  déc.  181.5,  N...,  [P.  chr.] 

2914.  —  Quant  à  la  position  des  questions  de  droit  résultant 
de  la  contestation,  elle  est  abandonnée  aux  lumières  des  juges. 
—  Cass.,  20  avr.  182.T,  Durand,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Garson- 
net.t.3,  §486,  p.  337;  Bioche,  v' .Jiigemfnt,n.  382;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  394;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  301. 

2915.  —  L'n  arrêt  contient  un  e.xposé  sulfisant  du  point  de 
droit,  lorsqu'il  pose  la  question  de  savoir  :  «  si  le  jugement  dont 
est  appel  est  juste,  et  s'il  faut  ordonner  qu'il  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  ».  —  (jass.,  7  août  1839,  Thorte,  [S. 
39.1.372,  P.  39.2.301] 

2916. —  ...  Ou  bien  lorsque  la  cause,  se  présentant  en  cour 
d'appel  dans  les  mêmes  termes  qu'en  première  instance,  les 
juges  se  demandent  s'il  faut  accueillir  les  conclusions  de  l'ap- 
pelant ou  celles  de  l'intimé.  —  Cass.,  3  juin  1839,  Pélissier,  [S. 
3!)  1.873,  P.  39. 2. 419] . 

2917.  —  ...  Ou  encore  par  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'ac- 
cueillir tout  ou  partie  des  conclusions  de  l'appelant;  ou  bien 
fuut-il  au  contraire  le  démettre  de  son  appel'.'  »  —  Cass.,  17 
janv.  1842,  Auxion,  [S.  42.1.539] 

2918.  —  ...  Ou  par  ceux-ci  :  <•  A-t-il  été  mal  jugé  par  le 
jugement  appelé?  ne  doit-on  pas  au  contraire  ordonner  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  elTet?  »,  et  cela  encore  que  des  ques- 
tions non  soumises  aux  juges  de  première  instance  aient  été 
soumises  aux  juges  d'appel.  —  Cass.,  2.'j  nov.  1839,  Defrance, 
[S.  40.1.73,  P'.  40.1.20] 

2919.  —  ...  Ou  par  ceux-ci  :  ■■  Il 
jugement  dont  est  appel  est  juridique 
Kalin,  iS.  et  P.  chr.] 

2920.  —  Décidé  encori^  que  les  juges  d'appel  peuvent,  d'a- 
près les  circonstances,  être  réputés  avoir  rempli  le  devoir  qu'ils 
ont  de  poser  les  questions  de  lait  et  de  droit  qui  naissent  de  la 
cause,  bien  qu'ils  n'aient  posé  que  cette  question  unique  :  «  Y 
a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  appel?  »  —  Cass  ,  o 
bruni  an  XI,  Bosset,  [S.  et  P.  chr.] 

2921.  —  ...  Qu'un  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé 
comme  n'énonçant  pas  les  points,  de  fait  et  de  droit,  lorsqu'il 
se  réfère,  pour  les  faits,  aux  qualités  du  jugement  attaqué  ou  à 
celles  d'un  arrêt  interlocutoire  précédemment  rendu  [\.  siiprà, 
n.  2899),  qualités  dans  lesquelles  ces  faits  se  trouvent  re- 
latés, et  qu'il  énonce  le  point  de  droit  en  ces  termes  :  «  Faut- 
il  ou  non  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ».  —  Cass., 
30  janv.  1856,   Bernard,  [S.  58.1.479,  P.  38.1  l'l9,  D.  33.I.458J 

2922.  —  En  d'autres  termes,  il  suffit,  pour  la  validité  des 
jugements,  que  leur  ensemble  permette  d'apprécier  les  points  en 
litige  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision;  et  par  suite,  il 
peut  être  suppléé  à  l'omission  de  l'énoncé  distinct  du  point  de 
droit  par  la  transcription  du  libellé  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, les  conclusions  détaillées  des  parties  et  les  développe- 


y  a  lieu  à  vérifier  si  le 
..  —  Cass.,30  juill.  1816, 


ments  des  motifs.  —  Cass.,   13  mars  1876,  Normand,  [S.  77.1. 
13,  P.  77.19,  D.  77.1.487] 

2923.  —  Au  reste,  nous  admettons  sans  difficulté  que  l'ir- 
régularité d'un  jugement  résultant  de  ce  qu'il  ne  contiendrait 
ni  point  de  fait,  ni  point  de  droit,  ne  peut  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a  signifié  les  qualités  servant  de  base  à  la  rédaction 
du  jugement.  —  Cass.,  o  nov.  1835,  Douanes,  [S.  33.1.788,  P. 
chr.] 

2924.  —  Nous  estimons  encore  que  cette  nullité  est  couverte 
par  l'exécution,  sans  réserve,  du  jugement.  —  Poitiers,  8  juill. 
1830,  Blondeau,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  Bourges,  18 
juill.  1817,  Bouillery,  [P.  chr.] 

2925.  — Aucune  loi  n'oblige  les  juges  à  dresser  procès-ver- 
bal des  renseignements  qu'ils  se  sont  procurés,  en  ordonnant 
d'office  la  comparution  de  certaines  personnes  susceptibles  d'é- 
claircir  les  points  douteux  de  la  cause,  surtout  lorsque  ces  per- 
sonnes ont  été  entendues  en  présence  des  parties  et  de  leurs 
défenseurs.  —  Cass.,  4  mars  1824,  Fave,  [S.  et  P.  chr.] 

2926.  —  L'omission  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  de  la  men- 
tion d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  cet  arrêt,  une  telle  omission  n'avant  rien  de  substan- 
tiel. —  Cass.,  10  nov.  1858,  Aubrv,  [S.  6Ô.1.652,  P.  60.412,  D. 
39.1.40] 

2927.  —  Le  défaut  de  mention,  dans  les  qualités  d'un  arrêt, 
de  vérifications  faites  et  d'un  arrêt  par  défaut  précédemment 
rendu,  ne  constitue  pas  une  irrégularité,  si  l'arrêt  s'est  expli- 
qué sur  ces  deux  points  dans  ses  motifs.  —  Cass.,  30  mars  1874, 
Brigg,  fS.  73.1.8,  P.  73.10,  D.  74.1.212] 

2928.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  qui  fonde  sa  décision 
sur  l'aveu  ou  le  consentement  d'une  partie  doit  être  annulé  si 
l'on  ne  trouve,  ni  dans  les  conclusions  des  parties,  ni  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  aucune  preuve  ni  même  aucune  trace  de  cet 
aveu  ou  consentement,  soit  de  la  part  de  la  partie-,  soit  de  la 
part  de  son  avoué  ou  représentant.  — Cass.,  4  févr.  1832,  Bou- 
tarel,  fP.  52.1.325,  D.  54.5.67] 

2929.  —  l.X.  Motifs  et  dispositif.  —  L'énoncé  des  motifs 
dans  les  jugements  est  formellement  prescrit,  à  peine  de  nul- 
lité, par  la  loi  du  28  avr.  ISIO,  art.  7.  11  nous  suffira  de  ren- 
voyer à  cet  égard  aux  nombreuses  décisions  auxquelles  ont 
donné  lieu  le  défaut  ou  l'insuffisance  des  motifs.  —  \'.  suprà, 
n.  1388  et  s. 

2930.  —  (Juant  au  dispositif,  il  ne  saurait  y  avoir  de  ques- 
tion; il  est  clair  que  sans  dispositif  il  n'y  aurait  pas  de  juge- 
ment, et  qu'en  conséquence  il  doit,  à  peine  de  nullité,  y  être 
contenu.  —  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  173;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  330;  Carré  et  Chauvpau,  quest.  394;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  301;  Boncenne,  t.  2,  p.  446;  Pion- 
nier, n.  334;  Garsonnet,  t.  3,  5)  480,  p.  316.  —  \'.  suprà,  n. 
2319  et  s.,  2432  et  s. 

2931.  —  X.  Uéfaul  d'ênonciation  de  la  nature  du  jugement 
et  de  l'arrêt.  —  Le  défaut  d'ênonciation  dans  unjugeinenl  qu'il 
est  rendu  en  dernier  ou  en  premier  ressort,  en  matière  ordinaire 
ou  en  matière  sommaire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Riom, 
l"juin  1832,  Laroche  et  Lacrotas,  [P.  32.2.371] 

2932.  —  De  même,  le  défaut  de  mention  expresse,  dans  un 
arrêt  rendu,  en  matière  civile,  par  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels, que  la  cour  jugeait  civilement,  est  indilférent,  lors- 
que d'ailleurs  les  qualités  mêtues  de  l'arrêt  en  fournissent  la 
preuve.  —  Cass.,  8  déc.  1884-,  C'°  d'assur.  terr.  l'Indemnité, 
[S.  86.1.233,  P.  86.1.614,  D.  83.3,284] 


CHAPITRE  IV. 

EFFETS     DES     JUGEMENTS. 

Sectio.%'  I. 
Des  divers  effets  produits  par  les  jugements  eu  «j'huerai. 

2933.  —  Quels  sont  les  effets  des  jugements?  Le  Code  de 
procédure  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  cette  ques- 
tion, mais  en  combinant  les  principes  du  droit  commun,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  pu,  à  cet  égard,  formuler  les  pro- 
positions suivantes  : 

2934.—  l^Lejugementa  pour  premier  effet  de  dessaisirlejuge 
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qui  l'a  rendu.  En  d'autres  termes,  le  jugement  une  fois  prononcé 
par  le  président  est  irrévocable  en  ce  sens  que  les  juges  qui 
l'ont  rendu  ne  peuvent  plus  le  modifier,  même  dans  le  jour;  leur 
décision  appartient  au.f  parties,  n  Sententiœ  lalw  effectua  est 
quoil  per  judirem  qui  eam  lulil,  revocari  vel  mutari  non  possil. 
(!(,'  ne  eodein  quidein  die,  quia  judex  e.sse  desiit  ».  —  'Voët,  aU 
tituL,  De  re  judic,  n.  27.  —  La  loi  romaine  disposait  de  même  : 
(I  Judex,  posteaquam  semcl  senlentiam  dixit  poHi'H  judex  (îsse 
desinit,  et  hoc  jure  utiiiuir  ut  judex  quiacmel  pluris  vel  minoris 
condemnavit  amplius  corrigere  sententiam  suam  non  possit  :  se- 
mel  enim  maie  seu  bene  officia  funclus  est  »  (Dig.,  L.  a5,  De  re 
jiid..\Ln,l). 

2935.  —  Ce  principe  est  incontestable,  quoiqu'il  ne  repose 
sur  aucun  texte;  il  est,  dit  Touiller  (t.  iO,  p.  189),  naturalisé 
en  France.  —  V.  aussi  Carré,  ProeJd.  civ.,  quest.  604,  et  Lois 
de  la  compct.,  part.  2,  liv.  1,  ch.  \,  art.  lo;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  2S0,  n.  29;  Praticien  français,  l.  1,p.  386  ;'Demolombe,  t.  30, 
n.  388;  .Aubry  et  Rau,  I.  8,  §  769,  p.  404;  Bioche,  \'"  Juqem  , 
n.  l.ïl,  290,  302  et  s.,  et  489;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  604; 
Boncenue,  t.  2,  p.  361  et  422;  Rodière,  t.  1,  p.  237;  (jarsonnet, 
t.  3,  S  401,  p.  220  et  s. 

2936.  —  C'est  évidemment  à  tort  que  Rodier  sur  l'art,  o, 
Ord.de  1667,  2"quest.,  émet  ce  principe  que  le  juge  peut  totale- 
Dient  changer  le  prononcé  de  sou  jugement,  s'il  reconnaît  qu'il 
s'était  trompé,  pourvu  qu'il  le  fasse  le  même  jour  et  avant  de  si- 
gner le  plumitif,  parce  que  jusqu'à  cette  signature  on  ne  peut  pas 
dire  qu'd  y  ait  de  jugement. 

2937.  —  En  effet,  le  jugement  existe  dès  qu'il  a  été  pro- 
noncé ;  la  rédaction  et  la  signature  qui  ont  lieu  ensuite  ont  seu- 
lement pour  objet  de  prouver  quand  et  comment  jl  a  été  rendu. 
—  Carré  et  Cbauveau,  /oc.  cit.,  note;  Pothier,  Procéd.  civ.,  cbap. 
5,  art.  2;  Garsonnet,  loc.  cit. 

2938.  —  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  se  dessaisit  irrévocable- 
ment, par  le  prononcé  de  son  jugement,  du  procès  et  de  sa 
propre  sentence,  laquelle  appartient  désormais  aux  parties,  et 
ne  peut  tomber  que  devant  une  inscription  de  faux,  ou  devant 
la  décision  d'une  juridiction  supérieure.  —  Orléans,  3  juin  1852, 
Guiraull,  rp.  54.1.187] 

2939.  — ...  Que  la  décision  qui  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  et  qui  est  définitive  et  non  comminatoire,  ne  peut  être 
modifiée  par  les  juges  sous  aucun  prétexte.  —  Cass.,  3  juill. 
1882,  Roumagnac,  ^S.  84.1. 113,  P.  84.1.255] 

2940.  —  Le  consentement  même  des  parties  ou  des  avoués 
qui  les  représentent  n'autoriserait  pas  les  juges  à  revenir  sur  la 
décision  prononcée.  —  Bioche,  v"  Juqement,  n.  335;  Garsonnet, 
t.  3,  §  461,  p.  221,  note  6.  —  V.  saprà.  n.  2483. 

2941.  —  Cela  n'empêche  pas  que  les  juges  conservent  le 
droit,  lors  de  la  rédaction  et  de  la  signature  de  la  minute,  de 
faire  au  jugement  prononcé  à  l'audience  certaines  rectifications, 
si  ces  rectifications  n'ont  pour  but  que  de  compléter  et  non  de 
modifier  leur  décision.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  que  la 
loi  accorde  pour  la  signature  du  jugement  (V.  suprà,  n.  2442 
et  s.),  a  précisément  pour  Ijut  de  permettre  au  président  de  ré- 
diger à  tête  reposée  les  motifs  sommaires  qui  ont  été  donnés  à 
l'audience.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  461,  p.  221,  note  3.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  2995  et  s. 

2942.  —  Les  juges  ont  aussi  le  droit  d'interpréter  le  juge- 
ment par  eux  rendu,  s'il  présente  quelque  disposition  obscure 
ou  ambiguë.  —  V.  infrà,  n.  3030  et  s. 

2943.  —  Suivant  l'opinion  de  M.  Garsonnet,  le  principe  d'a- 
près lequel  le  jugement  rendu  dessaisit  le  juge  aurait  pour  con- 
séquence d'interdire  à  un  tribunal  ;  de  se  réserver  à  l'avance 
le  droit  de  revenir  sur  sa  décision  si  telle  éventualité  se  réa- 
lise; de  condamner  le  débiteur  i>  en  l'état  »,  en  sorte  qu'il 
puisse  faire  i évoquer  sa  condamnation,  s'il  retrouve  les  quit- 
tances qu'il  prétend  avoir  égarées;  de  les  relaxer  de  la  de- 
mande ic  en  l'état  »,  de  manière  que  le  créancier  puisse  l'ac- 
tionner de  nouveau,  s'il  retrouve  les  pièces  momentanément 
perdues  qui  établissent  l'existence  de  sa  créance.  Cet  auteur 
ajoute  que  décider  le  contraire  c'est  méconnaître  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Garsonnet,  t.  3,  S  461,  p.  221 
et  222. 

2944.  —  Ce  système  est  repous.sé  par  la  jurisprudence,  et 
nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  De  tous  temps,  on  a  admis 
la  validité  des  jugements  conditionnels.  La  loi  du  20  mars  1891, 
en  a,  en  matière  répressive,  officiellement  consacré  la  régularité, 
en  permettant  de  prononcer  contre  le  prévenu  une  condamnation 
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conditionnelle.  Est-ce  i(ue  le  jugement  qui  défère  à  une  partie 
!e  serment  dérisoire  n'est  pas  aussi  une  décision  conditionnelle? 
On  ne  viole  en  aucune  façon  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  su- 
bordonnant la  décision  à  telle  éventualité  prévue,  puisque  l'on 
se  réserve  judiciairement  le  droit  d'y  revenir  suivant  que  l'évé- 
nement se  réalisera  ou  ne  se  réalisera  pas  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  les  juges,  en  statuant  de  la  sorte,  s'abstien- 
nent de  juger  définitivement,  mais  on  ne  saurait  leur  contester 
ce  droit.  Mieux  vaut,  sans  doute,  trancher  définitivement  le  li- 
tige que  de  laisser  la  porte  ouverte  à  de  nouveaux  débals,  et 
voilà  pourquoi  les  juges  feront  bien  d'user  avec  mesure  et  dis- 
crétion de  la  faculté  qui  leur  est  laissée,  mais,  nous  le  répétons, 
il  est  impossible  de  voir  dans  une  décision  conditionnelle  la  dé- 
négation du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  d'aucun 
principe  de  droit. 

2945.  —  La  jurisprudence  décide  couramment  que  les  tribu- 
naux peuvent  :  statuer  en  réservant  les  droits  des  parties.  — 
Cass.,  18  l'évr.  1823,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juill.  1838, 
de  Ménissier,  [P.  38.2.302];  —  1cm- juill.  1839,  Lamey,  [S.  39.1. 
649,  P.  39.2.192];  —  10  janv.  1877,  Consorts  Allègre,  [S.  77. 
1.99,  P.  77.244,  D.  77.1.177]  —  Rouen,  10  mai  1821,  Hutrel, 
[P.  chr.; 

2940.  —  ...  Juger  «  tous  droits  tenant,  quant  à  présent,  en 
l'état  »,  de  manière  à  permettre  une  nouvelle  action  quand  les 
circonstances  auront  changé  ou  qu'on  aura  retrouvé  de  nou- 
velles preuves.  —  Cass.,  26  mars  1828,  Chàtellier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  nov.   1837,  Hérit.  Thomas,  [P.  43.2.223] 

2947.  — •  C'est  ainsi  qai  le  jugement  portant  condamnation 
au  paiement  d'une  certaine  somme  <■  en  deniers  ou  quittances 
valables  »,  laisse  aux  juges  saisis  d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement,  le  droit  d'appré- 
cier la  valeur  légale  et  l'elîet  libératoire  des  quittances  produites 
par  le  débiteur.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  Porchère,  [S.  70.1.77, 
P.  70.100,  D.  70.1.19]  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  §  461,  p.  222, 
note  1 1. 

2948.  —  Jugé,  également,  qu'un  débiteur  peut  agir  en  répé- 
tition de  l'indu,  en  prouvant  qu'il  ne  devait  pas  la  somme  qu'il 
a  été  condamné  à  payer  en  vertu  d'offres  par  lui  faites,  accep- 
tées par  le  créancier  et  validées  par  justice,  <>  à  condition  d'être 
remboursé  s'il  trouvait  la  preuve  que  cette  somme  n'était  pas 
due  ».  —  Cass.,  24  frim.  an  .\,  Grisard,  [S.  et  P.  chr.] 

2949.  —  Au  reste,  tous  les  jugements  d'avant  dire  droit, 
tels  que  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'instruction,  sont  dé- 
finitifs à  un  certain  point  de  vue;  il  est  hors  de  doute  que  le  tri- 
bunal ne  peut  plus  les  rétracter  au  détriment  des  parties  qui  se 
disposent  à  les  exécuter.  A  cet  égard,  il  est  inexact  de  dire  que 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  461,  p. 
222,  texte  et  note  12.  —  'V.  suprà,  v»  Chose  jugf'e,  n.  36  et  s., 
et  infrà,  n.  3107  et  s. 

2950.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  jugement 
prononcé  a  pour  effet  non  seulement  de  dessaisir  le  juge  du 
fond  du  procès,  mais  encore  des  incidents  qui  peuvent  s'y  rap- 
porter. Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  décidé  qu'une  cour 
d'appel,  après  avoir  statué  par  défaut  sur  une  demande  de  sépa- 
ration de  corps,  ne  peut  pas,  tant  que  subsiste  l'arrêt  de  défaut, 
connaître  d'une  demande  de  provision  portée  devant  elle  par  voie 
incidente.  —  Rouen,  25  févr.  1812,  Blondin  de  Saint-Gyr,  [D. 
lidp.,  V"  Jwjem.,  n.  319]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  461,  p.  221, 
note  1. 

2951.  —  Faisons,  d'ailleurs,  observer  que  le  principe  d'après 
lequel  le  jugement  une  fois  prononcé  à  l'audience  appartient  dé- 
finitivement aux  parties,  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
provisoires.  Ainsi  ces  jugements  peuvent  être  rétractés  par  le 
tribunal  qui  les  a  rendus,  s'il  se  trouve  encore  saisi  de  la  con- 
testation, lorsque  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  ces  ju- 
gements ont  cessé  d'exister.  —  Bioche,  v"  .luqem..  n.  502; 
Rodière,  t.  1,  p.  247;  Garsonnet,  t.  3,  ^  461,  p.  222  et  223.  — 
V.  suprà,  v"  Chose  jugt!e,  n.  78  et  s. 

2952.  ~  Dès  lors,  si  un  arrêt,  attendu  le  péril  d'éviction  où 
était  l'acquéreur,  a  soumis  le  créancier,  délégataire  des  intérêts 
du  prix,  à  lui  fournir  une  caution  préalable,  un  arrêt  postérieur 
peut  (la  crainte  d'éviction  ayant  cesséj  ordonner  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  délégation,  avec  dispense  de  caution,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  premier  arrêt.  —  Cass.,  26 
juin  1816,  Morlan,  [S.  et  P.  chr.] 

2953.  —  Le  même  principe  n'est  pas  applicable  non  plus 
aux  jugements  rendus  en  matière  d'adoption  ,  attendu  que  ces 
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jugements  ne  jugent  véritablement  rien,  et  ne  font  que  mettre 
le  sceau  légal  à  l'arloplion.  Par  conséquent,  la  nullité  d'une 
arloplion  peut  être  demandée  par  voie  d'action  principale  au 
tribunal  qui  a  prononcé  l'adoption.  —  V.  atiprà.  x°  Adoption,  n. 
■M)-2  et  s. 

2954.  —  2»  Le  jugement  crée  au  profit  du  demandeur  qui 
l'oblient,  une  nouvelle  action  distincte  de  celle  qui  lui  appartenait 
jusqu'alors.  Il  produit  l'action  que  l'on  nommait,  en  droit  romain, 
arliojiidicati,  et  qui  a  pour  objet  l'exécution  des  dispositions 
qu'd  renferme.  —  Cette.action  dure  trente  ans,  encore  bien  que 
l'action  primitive,  autrement  dit  le  droit  sur  lequel  le  jugement 
a  été  rendu,  fût  de  nature  à  se  prescrire  par  un  moindre  laps 
de  temps.  —  Elle  est  personnelle,  lors  même  que  l'action  jugée 
fût- réelle,  parce  que  la  contestation  forme  entre  les  parties  un 
contrat  judiciaire  tacite  qui  produit  novation.  —  Merlin,  liép., 
V  Rcunion;  Carré  et  Chauveau,  l'rél.  sur  l'art.  I  16,  C.  proc. 
civ. 

2955.  —  Mais  est-ce  une  véritable  novation  qui  s'opère 
ainsi?  Ne  ri'Ste-l-il  rien,  après  le  jugement,  des  relations  juri- 
diques qui  ont  existé  jusqu'alors?  On  l'a  soutenu  en  invoquant 
l'aulorité  du  droit  romain,  où  il  élait  dit  :  <>  Si  condi^nmatus  sit, 
incipit  ex  caund  judiaiti  teneri,  et  Iwc  est  quod  apud  vt'teics 
sciiptum  est  anle  litem  contesttitam  dure  dehitorcm  opnrlerc, 
posi  l'ondcmnutioncm  judicatum  focerc  oportcre  ».  —  Gaïus, 
Comm.,  III,  S  180;  aj.  §  181.  —  <3n  a  prétendu  que  la  théorie 
romaine  était  passée  dans  le  droit  français.  —  Boncenne,  t.  2, 
p.  Ijlil. 

295(5.  —  Il  est  aisé  d'apercevoir  les  conséquences  d'une 
telle  doctrine.  Le  jugement,  par  le  seul  fait  qu'il  ne  s'expliquerait 
pas  à  cet  égard,  lerail  disparaître,  par  exemple,  la  solidarité 
coniractée  entre  codébiteurs,  ainsi  que  l'élection  de  domicile 
slipulée  dans  la  convention;  de  sorte  que  le  créancier  ne  pour- 
rait ni  recouvrer  solidairement  les  dépens  contre  les  débileurs 
poursuivis  et  condamnés  en  vertu  d'une  obligation  solidaire,  ni 
signifier  le  jugement  au  domicile  élu  par  le  débiteur  pour  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  S;  462,  p.  i2.ï 
et  226. 

2957.  —  Il  reste  à  prouver  que  le  système  du  droit  romain 
a  été  adopté  par  le  législateur  français.  Or,  aucun  texte  ne  peut 
être  cité  qui  en  établisse  la  preuve.  En  outre,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Garsonnet  [toc.  cit.),  «  cette  transformation  des 
rapports  de  droit  qui  avaient  jusqu'alors  uni  les  parties  est, 
même  au  point  de  vue  du  droit  romain,  une  idée  factice  et 
arbitraire  qui  ne  repose  sur  aucun  principe  essentiel  et  ne 
correspond  à  aucune  réalité  ".  —  Ce  qui  seulement  est  absolu- 
ment certain  c'est  qu'une  fois  le  débiteur  condamné,  l'action 
du  créancier  ne  se  prescrit  plus  que  par  trente  ans,  eùt-elle 
été  soumise  auparavant  à  une  prescription  plus  courie.  On 
retombe  alors  dans  le  droit  commun.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  462, 
p.  226. 

2958.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  action  en  exécution  du 
jugement  est  subordonnée  à  plusieurs  formalités  indispensables 
pour  sa  validité.  —  V.  suprà,   v"  Ej:iculiim  des  jiiyfiiientf  et 

2959.  —  3"  Le  jugement  ell'ace,  au  profil  du  défendeur  qui 
a  gain  de  cause,  lesell'cls  que  la  demande  en  justice  avait  pro- 
duits contre  lui.  11  fait  considérer  comme  non  avenue  l'interrup- 
tion de  la  prescription  opérée  par  la  demande.  —  De  même,  les 
intérêls  moratoires  ne  courent  plus  désormais,  el  ceux  qui  ont 
couru  sont  annulés,  car,  s'il  est  jugé  que  le  détendeur  n'est  pas 
débiteur,  il  ne  doit  pis  plus  les  intérèis  que  le  capital  même  à 
raison  duquel  il  a  été  poursuivi.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  227, 
§463. 

2960.  —  4°  Le  jugement  confère  une  hypothèque  sur  tous 
les  biens  de  la  partie  condamnée  en  vertu  de  l'art.  "2123,  C. 
civ.  (1). 

2961.  —  L'hypothèque  judiciaire  produit  ses  effets  à  partir 
du  jour  où  elle  est  inscrite.  Elle  résulte  de  plein  droit  :  a)  de 
tous  les  jugements  contentieux,  définitifs  ou  d'avant  dire  droit, 
qui  contiennent  une  condamnation  actuelle  ou  le  principe  d'une 
condamnation  éventuelle,  soit  au  principal,  soit  aux  intérêts  el 
aux  frais,  qui  condamnent,  par  exemple,  une  partie  à  rendre 
compte,  à  payer  des  dommages-intérêts  qui  ne  sont  fixés 
que   par  état,  ou  à  supporter  des  frais  qui  ne  sont  pas  encore 


lli  Un  priijel  ili:  réroroïc  du  régime  liypotliécaiie,  actuellemeut  soumis  au  Parlement, 
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taxés.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  227  et  s.,  S  464,  texte  et  notes. 

2962.  —  6)  ...  Des  actes  judiciaires  qui,  sans  être  des  juge- 
ments proprement  dits,  créent  cependant  des  obligations,  comme 
l'ordonnance  du  président  en  vprtu  de  laquelle  la  partie  qui  se 
désiste  doit  paver  les  frais  déjà  faits.  —  (jarsonnet,  toc.  cit.,  p. 
230  et  231,  tex'te  et  notes  13  el  14. 

2963.  —  c)  ...  Des  jugements  qui  déclarent  qu'un  écrit  sous 
seing  privé  attribué  au  débiteur  a  été  réellement  signé  par  lui 
ou  par  ses  auteurs,  ou  qui  donne  acte  au  créancier  de  ce  que 
le  débiteur  a  reconnu  sa  propre  écriture  ou  celle  de  ses  auteurs. 

—  Garsonnet,  toc.  cit.,  p.  231.  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v"  Hypo- 
thèque. 

2964.  —  5"  Le  jugement  emporte  l'exécution  forcée.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  227,  §!i  464,  523  et  s.,  p.  441  et  s.  —  \ .  mprà,  v° 
E.vérutinn  des  actes  et  juQements. 

2965.  —  6"  Le  jugement  est  considéré  comme  la  vérité  tant 
que  cette  présomption  légale  n'est  pas  détruite  par  les  voies  de 
droit.  —  A  ce  point  de  vue,  il  produit  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — V.  suprà,  v"  Chose  Ju- 
gée. 

2966.  —  Les  réserves  exprimées  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment empêchent,  comme  celles  contenues  dans  le  dispositif,  qu  on 
ne  puisse  opposer  la  chose  jugée  comme  résultant  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  interjeté  appel  du  jugement,  quoique  dans  une 
signification  on  eût  fait  des  réserves  à  cet  égard.  —  Rouen,  10 
mai  1821,  Huhel,  [P.  chr.] 

2967.  —  7"  Un  jugement  étant  un  acte  authentique  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  des  énonciations  qu'il  contient.  — 
En  conséquence,  l'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  ouverte 
pour  prouver  que  c'est  par  erreur  ou  par  tout  autre  motif  que  les 
juges  ont  attesté  dans  un  jugement,  l'absence  de  l'un  d'entre 
eux;  la  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  simplement  le 
l'ait  qu'elle  allègue  par  témoins.  —  Bourges,  24juill.  1824,  Cen- 
dre, [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  2733  et  s. 

2968.  —  Cette  énonciation  ne  pourrait  pas  non  plus  être  dé- 
truite par  une  déclaration  contraire  émanée  du  magistrat  signalé 
comme  absent  ou  comme  s'étant  abstenu.  —  Cass.,  13  nov.  1827, 
Tillot,  lS.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  2482. 

2969.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  jugement  constate  qu'une 
renonciation  a  été  faite  à  l'audience,  avocats  et  avoués  enten- 
dus en  leurs  conclusions  respectives  et  plaidoiries,  on  ne  peut, 
sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ou  tout  au  moins 
celle  du  désaveu,  attaquer  cette  énonciation,  sous  prétexte  que 
la  renonciation  n'aurait  été  faite  que  oralement  par  l'avocat  et 
sans  l'assistance  de  l'avoué.  —  Cass.,  8  déc.  1820,  PielTort,  [S. 
et  P.  chr.] 

2970.  —  De  même  encore,  lorsque  les  qualités  établissent 
les  conclusions  sur  le  fond,  ce  fait  ne  peut  pas  être  détruit  par 
un  certificat  du  greffier.  —  Toulouse,  9  févr.  1828,  Ambial- 
1er,  [S.  et  P.  chr.] 

2971.  — Toutefois,  lorsqu'un  jugement,  dans  un  de  ses  con- 
sidérants, énonce  qu'un  lait  a  été  reconnu  par  l'une  des  parties, 
celle  énonciation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  celle  partie 
soit  admise  à  la  [U'euve  du  fait  contraire,  lors  du  moins  que  le 
prétendu  aveu  est  en  opposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle  sou- 
tenu dans  tous  les  actes  de  la  procédure.  —  Poitiers,  26  déc. 
1826,  Forestier,  [P.  chr.] 

2972.  —  La  solution  qui  précède  ne  pouvait  guère  offrir  de 
diiïicultés.  ttn  n'ignore  pas,  en  effet,  que  c'est  au  dispositif  du 
jugement,  rapproché  des  ti'rmes  de  la  ilemande,  el  non  auh 
simples  énonciations  insérées  dans  un  des  motifs  de  ce  juge- 
ment, qu'il  faut  s'attacher  pour  reconnaître  ce  qui  a  été  réelle- 
ment jugé.  —  Cass.,  24  juin.  1867,  Planai,  [S.  67.1.328,  P.  67. 
874]  —  Pau,  15  nov    1888,  Claverie,  IS.   89.2.11;,  P.  80.1.102] 

—  V.  suprà,  v"  Chose  Jugée,  n.  213  et  s. 

2973.  —  Les  ell'ets  que  nous  venons  d'énumérer  sont  indé- 
pendants de  la  nature  du  jugement  et  de  la  phase  du  procès 
dans  laquelle  il  est  intervenu.  Ils  résultent  ou  peuvent  résulter, 
sauf  certaines  distinctions  qui  seront  précisées  inj'rà,  n.  3107 
et  s.,  des  jugements  d'avant  faire  droit  comme  des  jugements 
définitifs  (Garsonnet,  t.  3,  p.  216,  §  460),  Il  importe  de  faire 
remarquer  que,  quand  le  jugement  est  définitif,  il  termine  la 
contestation  qui,  par  conséquent,  ne  peut  êlre  reproduite,  à 
moins  que  la  condamnation  n'ait  pas  été  déterminée,  comme 
si,  par  exemple,  le  jugement  condamnait  une  partie  à  payer 
à  l'autre  tout  ce  qu'elle  doit  avec  les  intérêts.  Un  tel  juge- 
ment ne  passerait  pas  en  force  de  chose  jugée  et  n'empêcherait 
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pas  la  partie  contre  laquelle  il  aurait  été  rendu  de  faire  pro- 
noncer de  nouveau  sur  la  contestation.  —  Carré  et  Chauveau, 
Préliin.,  sur  l'art.  H6,  C.  proo.  civ.;  Merlin,  liép.,  v°  Juge- 
ment, §.  1. 

2974.  —  Un  autre  effet  propre  aux  jugements  définitifs,  c'est 
de  créer  une  situation  nouvelle  ou  de  déclarer  des  droits  préexis- 
tants. Ils  créent  une  situation  nouvelle,  lort^qu'ils  accordent  le 
divorce,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  l'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire;  ils  déclarent  des  droits 
préexistants,  lorsqu'ils  prononcent,  entre  deux  personnes,  que 
l'une  est  propriétaire  ou  que  l'autre  est  débitrice.  —  Garsonnet, 
t.  3,  p.  il6  et  217,  §400. 

2975.  —  Cette  distinction  a  une  importance  considérable.  Le 
jugement  qui  se  trouve  déclaratif  d'un  droit  préexistant  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande.  Le  droit  ainsi  reconnu  est 
réputé  avoir  toujours  existé.  —  Garsonnet,  /oc.  cil. 

2976.  —  Cependant,  comme  cette  rétroactivité  pourrait  de- 
venir préjudiciable  aux  tiers,  la  loi  a  pris  certaines  précautions 
pour  en  atténuer  les  dangers.  C'est  ainsi  que  la  demande  en 
révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être 
inscrite  par  extrait  en  marge  de  la  transcripliriii  de  la  donation, 
et  le  jugement  qui  la  révoque  no  prémdicie  pas  aux  aliénations 
et  constitutions  d  hypothèques  antérieures  à  celte  inscription 
(C,  civ  ,  art.  !io8).  —  Garsonnet,  t.  3,  §  460,  p.  217.  —  V.  su- 
pra, v°  Donation. 

2977.  —  De  même,  les  jugements  qui  prononcent  la  résolu- 
tion d'une  vente  immobilière  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
ne  soQt  opposables  à  l'adjudicataire,  en  cas  de  saisie,  que  si  la 
demande  en  résolution  a  été  notifiée  au  greffe  avant  l'adjudica- 
tion {C.  proc.  civ.,art.  717^.  —  Garsonnet,  toc.  cit.  —  V.  infrà, 
v°  Vente. 

2978.  —  La  jurisprudence  a  admis  aussi  une  exception  à  la 
rétroactivité  des  jugements  déclaratifs  de  droits  en  matière  ali- 
mentaire. —  A',  suprà,  v"  Alimenlf:,  n.  242. 

2979.  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  condamnation  à  fournir  une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat  dans  un  délai  de  huitaine  ne  com- 
prend pas,  par  un  elfet  rétroactif,  et  comme  une  annexe  néces- 
saire de  l'inscriplioii,  le  coupon  représentant  le  semestre  lors 
courant  des  arrérages  de  la  rente.  —  Paris,  13  mai  1823,  de 
Bussy,  IP.  chr.l 

2980.  —  Quant  aux  jugements  constitutifs  d'un  nouvel  état 
de  choses,  ils  ne  rétroagissent  pas,  et  les  situations  par  eux 
créées  ne  datent  que  du  jour  où  ils  ont  été  prononcés.  Cette  so- 
lution est  la  seule  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  la  loi. 
Aux  termes  de  l'art.  .502,  C.  civ.,  il  est  dit  que  l'interdiction  et 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'ont  d'effet  ■>  que  du  jour 
du  jugement  i>.  Elle  est,  en  outre,  commandée  par  l'intérêt 
des  tiers,  à  rencontre  desquels  «  cette  rétroactivité  ne  pour- 
rait se  produire  sans  injustice,  alors  qu'ils  ignorent  la  demande 
et  n'ont  aucum  moven  de  la  connaître  ».  —  Garsonnet,  /oc. 
cit. 

2981.  —  Il  n'existe  d'exception  que  pour  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens.  Si,  aux  termes  de  l'art.  i44o, 
C.  civ.,  le  législateur  a  pris  soin  d'édicter  qu'un  jugement  pareil 
«  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  >■,  il  faut 


Voir  là  une  mesure  particulière  de  déliance 
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pour  soustraire  sans  retard  la  communauté  à  sa  mauvaise  admi- 
nistration. On  remarquera  ensuite  que  par  la  publicité  à  laquelle 
est  assujettie  la  demande  de  séparation  de  biens,  et  telle  qu'elle 
est  organisée  par  les  art.  S66  et  s.,  C.  proc.  civ.,  les  tiers  sont 
sufiisamœent  avertis  pour  pouvoir  préserver  leurs  droits.  —  Gar- 
sonnet. Iijc.  cit. 

2982.  —  M.  Garsonnet  enseigne  même  (Inc.  cit.),  que  l'art. 
144.T,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  la  séparation  de  biens  princi- 
pale, et  que  celle  qui  résulte  accessoirement  d'un  jugement  de 
séparation  de  corps,  même  rendu  au  profit  de  la  femme,  n'ad'ef- 
let  qu'à  partir  du  prononcé  de  ce  jugement.  Selon  cet  auteur,  si 
le  mari,  mauvais  administrateur  autant  que  mauvais  mari,  abu- 
sait de  la  situation  pour  nuire  aux  intérêts  de  sa  femme  et  com- 
promettre l'exercice  de  ses  reprises,  il  resterait  à  celle-ci  le  droit 
de  former  une  demande  en  séparation  de  biens  principale  paral- 
lèle à  sa  demande  en  séparation  de  corps,  et  d'invoquer  l'art 
271,  C.  civ.,  également  applicable  a  la  séparation  de  corps  et  au 
divorce.  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Garsonnet,  la  jurispru- 
dence est  fixée  dans  le  sens  de  la  rétroactivité  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  que  la  demande  soit  principale  ou  non.  — 
V.  infrà,  v  Séparation  de  biens. 


2983.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  les  condam- 
nations dites  volontaires  et  prononcées  en  suite  des  stipulations 
contenues  dans  un  acte  authentique  ont  les  mêmes  effets  que 
les  condamnations  judiciaires.  —  Bruxelles,  9  août  1806,  Krick, 
[S.  et  P.  chr.J 

Sectio.n  II. 
Rectiiication  des  jugements. 

2894.  —  Tout  jugement  légalement  prononcé  appartient, 
comme  on  l'a  vu  iuprd,  n.  2934  et  s.,  aux  parties,  et  les  juges 
qui  l'ont  rendu  ne  peuvent  plus  le  rectifier  ou  reviser;  ils 
n'ont,  en  général,  le  droit  d'y  rien  ajouter  ni  d'en  rien  re- 
irancher.  C'est  la  conséquence  du  principe,  plus  haut  formulé, 
que  le  prononcé  du  jugement  dessaisit  le  juge  de  la  cause 
sur  laquelle  il  a  statué.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  221,  g  461.  — 
V.,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  grâce,  sztprà,  v°  Dt'lai, 
n.  107. 

2985.  —  Les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  suscep- 
tibles de  rectification  ou  de  réformation,  que  par  l'effet  des  seules 
voies  admises  par  la  loi  :  les  juges  qui  les  ont  rendus  n'ont  au- 
cun pouvoir  pour  prononcer  cette  réformation.  —  Cass.,  6  germ. 
an  X,  Thizy,  [S.  et  P.  clir.l 

2986. —  Ils  ne  sauraient,  même  du  consentement  des  avoués 
des  parties,  rectifier,  sous  prétexte  d'erreur,  un  jugement  pro- 
noncé a  l'audience.  —  Cass.,  15  sept.  1792,  Formenlin,  ^S.  et  P. 
chr.^  —  V.  supra,  n.  2483. 

2987.  —  Après  qu'il  a  été  statué  définitivement  par  les  juges 
sur  un  litige  dont  ils  étaient  saisis,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  une 
fois  revêtu  des  signatures  exigées  par  la  loi,  la  juridiction  de  la 
cour  ou  du  tribunal  se  trouvant  épuisée,  il  n'est  plus  en  son 
pouvoir  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  par  un  nouvel  arrêt  ou 
jugement,  même  sous  prétexte  d'omission  dans  ses  motifs,  les 
dispositions  de  celui  précédemment  rendu,  telles  qu'elles  ont  été 
transcrites  sur  la  minute.  —  Cass.,  8  janv.  1844,  .\v.  de  Char- 
leville,  [S.  44. 1.263,  P.  44.1. lo41 

2988.  —  Ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  arrêt  portant  annu- 
lation de  la  délibération  d'un  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  est 
fondé  sur  le  motif  unique  que  cette  délibération  constituait  un 
excès  de  pouvoir,  la  cour  ne  peut  ultérieurement,  et  par  un  se- 
cond arrêt,  iléciarer  que,  par  le  premier,  elle  avait  annulé  la  dé- 
libération aussi  à  raison  de  la  haute  inconvenance  dont  s'étaient 
rendus  coupables  les  signataires  de  cette  délibération,  et  que 
c'est  par  erreur  que  ce  second  motif  a  été  omis  dans  la  rédaction 
du  premier  arrêt.  —  Même  arrêt. 

2989.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
lorsqu'une  partie  s'est  désistée  d'un  jugement  intervenu  sur 
son  opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut,  les  juges 
ne'  peuvent  plus  réformer  la  décision  contenue  en  ce  pre- 
mier jugement.  —  Cass.,  27  avr.  1807,  Cahours,  [S.  et  P. 
chr.J 

2990. —  ...  Qu'un  tribunal  de  commerce  qui  a  renvoyé  des 
parties  devant  des  arbitres  ne  peut,  par  un  jugement  postérieur, 
ajouter  qu'ils  jugeront  en  dernier  ressort. —  Paris,  13  févr.  1807, 
Benjamin,  [S.  et  P.  chr.] 

2991.  —  Si  les  décisions  qui  précèdent  ont  été  rendues  en 
conformité  de  la  grande  maxime  d'après  laquelle  «  le  juge  ne 
peut  se  réformer  lui-même  »,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  le  juge  est  dans  l'impossibilité,  lors  de  la  rédaction  par  lui 
faite  de  la  minute  du  jugement  de  réparer  l'omission  qui  serait 
échappée  en  prononçant  ce  jugement,  si  d'ailleurs  il  ne  s'agit 
que  d'ajouter  une  disposition  explicative,  et  qui  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  qui  a  été  ordonné.  —  Rodier,  sur 
l'art.  ?t,  lit.  26,  ord.  1607;  Carré  et  Chauveau,  quest.  604.  —  V. 
suprà,  n.  2941 , 

2992.  —  Par  exemple,  dit  Carré  [loc.  cit.),  <i  si,  en  ordon- 
nant une  expertise,  le  juge  a  oublié  de  nommer  le  commissaire 
devant  lequel  les  experts  prêteraient  serment;  si,  en  pronon- 
çant un  jugement  par  défaut,  il  a  omis  de  commettre  un  huis- 
sier pour  le  notifier;  dans  ces  cas  et  autres  pareils,  ajouter  au 
jugement  ce  qui  y  manque  n'est  pas  le  changer  ou  l'altérer, 
mais  suppléer  des  dispositions  qui  sont  la  suite  nécessaire  de 
ce  qui  a  été  prononcé  entre  parties.  ••  —  Voet  {A'I  lit.  de  re 
ju'I.)  dit  aussi  :  Post  prouuncidlinnem  ejus  (,svh/i'h7i;c),  Jude.v 
ctidtn  supptcre  potetit reti'/uu   oihnia  qux  ad  consei/ucntiain 

I  qui'lem  juin   statutorutii  pertinent,  sed  priori  sententio!  de- 
'  sunt. 
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2993.  —  El  il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans  le 
jugenieiil  par  lequel  il  ordonne  qu'un  compte  sera  rendu,  un  tri- 
bunal a  omis  de  fi.xer  le  délai  dans  lequel  ce  compte  devra  être 
fourni,  et  de  commettre  un  juge  devant  lequel  il  sera  présenté, 
cette  omission  peut  être  réparée  par  un  jugement  ultérieur.  — 
Hennés,  29  janv.  18)3,  Bernard,  [P.  clir.];  —  16juill.  1814, 
N...,  [P.  chr.]  —  V.  sriprà,  V  Compte  (reddition  de),  n. 
139. 

299'4.  —  ...  Que  le  président  d'un  tribunal  qui,  avant  l'enre- 
gistrement, modifie  la  rédaction  du  jugement  par  lui  rendu,  sur 
la  réclamation  qui  lui  en  est  faite,  et  après  avoir  consulté  ses 
souvenirs  et  ceux  de  ses  collègues  sur  le  prononcé  à  l'audience 
de  ce  jugement,  non  seulement  ne  commet  pas  un  faux,  mais 
agit  ainsi  que  doit  le  faire  un  magistrat  scrupuleux  et  exact  dans 
raccom[ilisseiiient  de  ses  devoirs.  —  Limoges,  20  avr.  1837, 
Laurent,  [P.  37.1.480] 

2995.  —  On  admet  aussi  que  les  tribunaux  peuvent  rectifier 
les  erreurs  purement  matérielles  contenues  dans  leurs  juge- 
meiils  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle  à  cette 
reclification.  —  Cass.,  9  juill.  1884,  Vagniez,  [S.  86.1.103,  P. 
86.1.236,  D.  8.1.1.392]  —  Lyon,  30  août  1831,  Fraisse,  [S.  32. 
2.17o,  P.  chr.|  —  Sic,  Carré,  t.  1,  n.  604;  Bioche,  v°  Jiige- 
mi-nl,  n.  .')(I2;  "Rodière,  t.  1,  p.  247;  Garsonnet,  t.  3,  ^  461, 
p.  223;  Dulruc,  v°  Jugement,  n.  63  et  s.  —  Contra,  Fréminville, 
Cours  d'appel,  t.  1,  n.  271.  —  V.  supi-à,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  35,ï4,  et  v°  Chose  juçn'e,  n.  792. 

2996.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  de  cassa- 
tion a,  le  8  mars  1813,  Delambre,  [S.  et  P.  chr.],  rectifié,  sur  la 
requête  de  l'une  des  parties,  une  erreur  qui  s'était  g'Iissée  dans 
la  rédaction  d'un  arrêt  par  elle  précédemment  rendu,  bien  qu'il 
eût  déjà  été  signifié.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Rature,  n.  2. 

2997.  —  De  même,  lorsque  les  motifs  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment, bien  que  prononcés  publiquement,  ont  été  omis  par 
erreur  dans  la  rédaction  de  la  minute,  et  par  suite  dans  l'expé- 
dition, la  réparation  de  cette  omission  peut  être  ordonnée  par 
les  mêmes  magistrats  qui  ont  participé  au  jugement  ou  arrêt, 
tant  que  la  décision  n'a  pas  élé  allaquée.  — Lyon,  30  août  1831, 
précité. 

2998.  —  A  plus  forte  raison  est-il  permis  au  juge  de  rec- 
lilicr  les  motifs  qu'd  aurait  prononcés  à  l'audience,  d'y  ajouter 
ou  retrancher,  ces  motifs  ne  constituant  pas,  à  proprement  parler, 
le  jugement,  qui  est  dans  le  dispositif.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  604;  Garsonnet,  t.  3,  p.  221,  ^  461,  texte  et  notes  3  et  8. 

—  Ce  qui  ne  saurait  être  permis  c'est  de  substituer  aux  motifs 
donnés  à  l'audience  des  motifs  complètement  dilférenls.  —  \'. 
suprà,  n.  1346. 

2999-3004.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  ce  n'est  pas, 
de  la  part  des  juges,  contrevenir  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
les  arrêts  prononcés  sont  acquis  aux  parties,  et  ne  peuvent  être 
changés,  que  de  rectifier  une  énonciaticai  fausse,  mais  étran- 
gère au  fond  de  l'affaire.  —  Riom,  13  juin  1820,  Dossaut,  [P. 
chr.) 

300.'5.  —  Il  faut  encore  considérer  comme  erreurs  purement 
matérielles  celles  portant  sur  des  noms,  des  qualités,  etc.  Par 
exemple,  les  juges,  bien  qu'ils  ne  puissent  modifier  ou  changer 
leurs  jugements,  peuvent,  après  les  avoir  rendus,  rectifier  les 
erreurs  qui  se  sont  glissées,  soit  dans  les  qualités,  soit  dans  la 
mention  de  la  date  des  actes  de  la  [irocédure.  —  Cass.,  "2.ï  avr. 
1812,  llannoye,  jS.  et  P.  chr.];  —  30  juill.  1828,  Lavie,  [S.  el 
P.  clir.  ■  —  Sir,  Bioche,  v"  Jugement,  n.  337. 

3000.  —  'luge  de  même  qu'une  erreur  matérielle  commise 
d.ms  un  acte  judiciaire  (par  exemple,  dénonciation  dans  un 
jugement  du  nom  d'un  juge  pour  un  autre),  est  réparable  [lar 
les  juges  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  tant  que  les  choses 
sont  encore  entières,  c'est-à-dire  tant  que  les  juges  n'ont  pas 
encore  élé  dépouillés  pnr  un  appel.  ~  Cass.,  30  juill.  1828, 
précité. 

3007.  —  i>a  Cour  de  cassation  décide  aussi  que  les  juges 
peuvent  rectifier  une  erieur  de  prénom  alors  du  moins  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'identité  de  la  partie.  —  Cass., 
11  mars  1SK6,  Perret,  [S.  o7.1.o71,  P.  îi7.H40,  D.   36.1.148]; 

—  9  juill.  1884,  Vagniez,  [S.  86.1.103,  P.  86.1.236,  D.  85.1. 
392]  —  t.^our  d'assises  de  Tarn-et-Garonne ,  4  sept.  1874,  Car- 
lionnel,  [S.  76.2.327,  P.  76.12.Ï1,  D.  7b. 3.2] 

8008.  —  ...  (Jue,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  l'indication  d'un 
fait  dont  la  preuve  est  ordonnée,  les  juges  [leuvent,  même  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'enquête,  rectifier  celte  erreur 


et  proroger  les  délais,  sans  qu'aucune  partie  puisse  s'en  plain- 
dre, surtout  celle  en  laveur  de  qui  la  prorogation  a  été  pronon- 
cée. —  Cass.,  14  févr.  1827,  Vimeux,  [S.  et  P.  chr.] 

3009.  —  Aujoulons  qu'il  est  expressément  permis  aux 
juges  de  redresser  un  compte  réglé  en  justice  (C.  proc.  civ., 
art.  541).  Ils  peuvent  rectifier  leur  propre  jugement  pour  cause 
des  «  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  •>,  qui  y  au- 
raient été  commis.  —  ("larsonnet,  f.  3,  p.  223,  §  461  ;  Bioche,  v° 
Jugement,  n.  336.  —  V.  uiprù.  v"  Compte  (reddition  de),  n.  344 
et  s. 

3010.  —  Mais  il  faut  observer  que  les  parties  ne  peuvent 
demander  aux  magistrats,  qui  ont  statué  sur  leur  contestation, 
la  reclification  des  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans 
les  comptes,  que  si  ce  mode  de  recours  n'est  pas  un  moyen  dé- 
tourné de  modifier  la  décision  intervenue  et  de  porter  atieinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  14  févr.  1876,  Dufau, 
[S.  76.1.447,  P.  76.1147,  D.  76.1.79]  —  V.  suprà,  vo  Compte 
(reddition  de),  n.  394  et  s. 

3011.  —  Ainsi  la  cour  appelée  à  connaître  de  la  reddition 
d'un  compte  ne  peut,  sans  violer  rautorité  de  la  chose  jugée, 
se  refuser  à  faire  figurer  dans  les  éléments  de  ce  compte  des 
condamnations  prononcées  par  un  jugement  passé  en  lorce  de 
chose  jugée,  sous  prétexte  que  ce  jugement  aurait  été  surpris  à 
la  religion  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  au  moyen  de  la  suppres- 
sion de  certaines  pièces.  — Cass.,  14  août  1867,  Saussnet,  [S. 
67.1.401,  P.  67.1079] 

3012.  —  11  est  manifeste  que,  sous  prétexte  de  rectifier  une 
erreur  matérielle,  les  juges  ne  peuvent,  sans  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée  ,  modifier  le  dispositif  d'un  arrêt,  changer  le  point 
de  départ  des  inlérèts,  et,  par  suite,  aggraver  la  condamnation 
prononcée  contre  le  débiteur.  — Cass.,  3  août  1881,  Secour- 
geon,  [S.  82.1.21,  P.  82.1.31,  D.  82.1.124] 

30J3.  —  Par  qui  et  comment  peuvent  être  rectifiées  les  er- 
reurs commises  dans  la  rédaction  du  jugement?  Il  nous  parait 
indiscutable  que,  s'il  s'agit  d'erreurs  ou  d'omissions  découvertes 
avant  la  signature  de  la  minute,  elles  peuvent  être  réparées 
sans  jugement  et  par  la  seule  autorité  du  président  (V.  Garson- 
net, t.  3,  p.  223,  §  461,  note  15).  La  rédaction  du  jugement,  en 
effet,  ne  devient  authentique  que  par  la  signature  du  président, 
et  il  est  manifeste  que  jusiju'au  moment  où  cette  signature  a 
été  apposée,  le  président  a  le  droit  de  redresser  toutes  les  erreurs 
matérielles  qui  auraient  pu  s't  glisser  el  dont  la  rectification, 
sans  porter  aucune  atteinte  au  fond  de  la  décision,  n'ajoutera 
ni  ne  retranchera  rien  aux  droits  que  les  parties  ont  acquis  par 
le  prononcé. 

3014.  —  Mais  une  fois  que  le  jugement  est  signé  et  enregis- 
tré, c'est  au  tribunal,  dûment  saisi  par  les  parties,  qu'il  appar- 
tient d'opérer  les  changements  et  omissions  nécessaires  à  la 
rectification  des  erreurs  commises.  Nous  pensons,  d'ailleurs, 
que  tant  que  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire,  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  frappé  d'appel,  on  ne  saurait  contester  au 
tribunal  le  droit  de  rectifier  sa  décision,  du  moins  dans  la  me- 
sure que  nous  venons  de  préciser.  —  V.  Garsonnet,  lac.  cit.; 
Ciiauveau  el  Carré,  t.  1,  quest.  604. 

3015.  —  On  a  jugé,  en  ce  sens  que,  quoique  la  minute 
ait  été  signée,  le  tribunal  pourrait  encore  ordonner  la  rectifi- 
cation de  son  jugement,  si,  par  erreur,  le  greffier  avait  fait 
lui-même  dans  le  dispositif  de  ce  jugement  une  rectification 
non  signée  par  le  président.  —  Metz,  8  juin  1813,  Vitz,  [P. 
chr.] 

3016.  —  ...  (Jue  lorsque  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
demande  en  nullité  de  testament  formée  contre  un  légataire  a 
omis  de  mentionner  ce  légataire,  comme  partie,  dans  ses  qua- 
lités, le  tribunal  peut,  par  voie  de  reclilicalion,  ordonner  que  le 
nom  dudit  légataire  sera  rétabli  dans  les  qualités;  que  cette  rec- 
tification peut  être  demandée  directement  par  voie  d'action  inci- 
dente; il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  demandée  par  voie 
d'opposition  aux  qualités.  —  Cass.,  .S  juill.  1847,  Renaudeau, 
[S.  48.1.345,  P.  48.2.470,  D.  48.1.148]  ' 

3017. —  ...  Oue  la  fausse  qualification  donnée  à  un  juge- 
ment peut  toujours  être  réparée,  soit  par  les  juges  eux-mêmes 
qui  l'ont  rendu,  soit  par  la  cour  d'appel,  en  cas  de  refus  des 
premiers  juges  de  réparer  leur  erreur;  et  cela  nonobstant  toute 
exécution  du  jugement,  l'acquiescement  qui  résulte  de  cette  exé- 
cution ne  pouvant  porter,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dispositif.  — 
Cass.,  18  janv.  1830,  Aymès,  [S.  et  P.  chr.] 

3018.  —  Contrairement   à   cette    opinion,  il   a   été   décidé 
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quo  lors  |u'un  jugement  a  été  transcrit  sur  les  registres,  signé 
du  président  et  du  greffier,  enregistré  et  expédié,  un  tribu- 
nal de  première  instance  ne  peut  pas  en  corriger  les  disposi- 
tions, sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  transcrit  tel  qu'il 
avait  été  prononcé.  — •  Montpellier,  8  janv.  1824,  Cauquil,  [P. 
chr.J 

3019.  —  ...  Que  la  cour  qui  a  rendu  un  arrêt  ne  saurait 
être  appelée  a  posteriori  à  établir  par  un  simple  donné-acte, 
sans  incidence  à  aucun  procès  pendant,  un  fait  de  nature  à 
influer  sur  le  sort  dudit  arrêt,  par  exemple  la  présence  aux 
débats  d'un  magistrat  dont  le  nom  aurait  été  omis  par  erreur  sur 
la  feuille  d'audience.  C'est  à  la  Cour  de  cassation  seule,  si  elle 
est  saisie,  qu'il  appartient  d'ordonner  à  cet  égard  une  enquête 
ou  telle  mesure  qu'elle  juge  propre  à  l'édifier.  —  Orléans,  3  juin 
l8o2,  Guirault,  [P.  .=)4.1.187,  D.  .^4.o.4o3^ 

3020.  —  Mais  jugé  que  l'erreur  matérielle  commise  par  le 
greffier  sur  la  minute  d'un  jugement,  relativement  au  nom  de 
l'une  des  parties,  peut  être  rectifiée  (même  après  la  signature 
de  la  minute)  par  un  renvoi  dûment  approuvé  et  signé  du  pré- 
sident et  du  greffier,  lorsque  la  rectification  ainsi  opérée  est 
conforme  au  prononcé  du  jugement.  — ■  Cass.,  o  mai  1879, 
Dancliotle,  [S.  80.1.61,  P.  80.134,  D.  79.1.4681 

3021.  —  ...  En  tout  cas,  une  erreur  matérielle  commise  dans 
un  acte  judiciaire  ne  peut  êlre  réparée  par  les  juges  qui  ont  con- 
couru à  cet  acte  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  dépouillés  par  un 
appel  du  droit  de  vérifier  eux-rnêmes  l'erreur  et  de  la  rectifier. 
—  Cass.,  30  juin.  18-28,  Lavie,  [S.  et  P.  clir.]  —  Lyon,  30  août 
1831,  Fraisse,  [S.  32.2.1 7.1,  P.  chr.J 

3022.  —  Ainsi,  dès  qu'il  a  été  relevé  appel  d'un  jugemeni, 
la  cour  saisie  est  seule  compétente  pour  rectifier  une  erreur  com- 
mise dans  ce  jugement;  par  exemple,  en  ce  qu'il  mentionne  la 
présence  d'un  juge  pour  un  autre  :  une  telle  rectification  ne  peut 
être  faite  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  23 
janv.  1838,  Hervier,  [S.  38.1  6)3,  P.  40.2.33] 

3023.  —  Quand  il  appartient  au  tribunal  de  rectifier  l'erreur 
commise,  en  quelle  forme  doit  être  introduite  la  demande  en 
rectification?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  quand  il  s'agit 
de  faire  réparer  par  les  juges  une  erreur  matérielle  commise 
dans  la  rédaction  du  jugement,  celte  rectification  peut  être  de- 
m.indée  directement  aux  juges  mêmes  qui  ont  rendu  le  jugement 
par  voie  d'action  incidente  (et  par  acte  d'avoué  à  avoué).  — 
Cass.,  5  juin.  1847,  précité. 

3024.  —  Une  cour  d'appel  a  pareillement  jugé  que  la  de- 
mande en  rectification  d'une  erreur  matérielle  de  calcul  qui 
s'est  glissée  dans  un  arrêt  rendu  dans  l'année  est  valablement 
portée  devant  les  juges  qui  ont  commis  l'erreur  et  formée  par 
simple  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Bourges,  21  janv.  I84.Ï, 
Courvol,  [P.  32.2.683,  D.  34.o.4o31  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  SuppL,  quest.  604  et  60o  ;  Dutruc,  Suppl.  alphab.  et 
unnli/t.,  v°  Juijement.  p.  321,  n.  64  et  71. 

3025.  —  .Slais,  d'un  autre  coté,  la  même  cour  a  décidé  que 
la  demande  en  réparation  d'erreurs  qu'on  prétend  exister  dans 
le  compte  contenu  en  un  arrêt  rendu  dans  l'année  ne  peut  être 
introduite  dans  la  l'orme  d'un  incident  par  requête  d'avoué  à 
avoué;  qu'elle  doit  êlre  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  les 
ridions  principales.  —  Bourges,  21  août  18;i2,  Parry,  [P.  S2.2. 
683,  D.  ;)4.5.4.ï41  —  V.  en  ce  sens  suprà.  v°  Compte  freddilion 
de),  n.  408  et  s. 

3026. —  Selon  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  suprême,  la 
demande  qui  a  pour  but  de  faire  changer  dans  le  dispositif  d'un 
arrêt  le  point  de  départ  des  intérêts,  constituant  une  demande 
principale  et  non  une  simple  difficulté  d'exécution,  ne  peut  être 
introduicc  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  3  août  1881,  Se- 
courfc'on,  ^S,  82.1.21,  P.  82.1.31,  D.  82.1.124] 

3027.  —  Lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  dans  un 
premier  jugement,  les  mêmes  avoués  doivent  occuper  dans 
l'instance  en  rectification,  sans  nouveaux  |)Ouvoirs,  si  d'ailleurs 
!e  jugement  rectificatif  est  provoqué  dans  l'année.  —  Ren- 
nes, 16  juin.  1814,  N...,  [P.  chr.];  —  26  juill.  1816,  N...,  [P. 
chr. 

3028  —  Dans  le  cas  où  des  rectifications  sont  possibles, 
elles  s'identifient  avec  le  premier  jugement,  et  ne  forment  avec 
lui  qu'un  seul  et  même  jugement. —  Cass.,  12  mars  1810,  cité 
par  Carré,  nuesl.  60ri] 

3029.  —  Les  erreurs  matérielles  qui  se  glissent  dans  la 
copie  des  jugements  et  arrêts,  au  sujet  de  la  composition  des 
tribunaux  et  cours,  peuvent  êlre  rectifiées  devant  la  Cour  de 


cassation  par  un  extrait  authentique  de  la  feuille  d'audience  et 
du  plumitif  délivré  par  le  greffier.  —  Cass.,  26  août  1872,  Quil- 
lery,  [S.  72.1.366,  P.  72.983] 

Section-  III. 

Interprétftlion  des  jugements. 

3030.  —  l.  Etendue  du  droit  d'interprétation.  —  Il  est  de 
principe  constant,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  cours 
et  tribunaux  statuent  sur  l'interprétation  de  leurs  dérisions, 
lorsqu'elles  présentent  quelque  ambiguïté;  pourvu  toutefois 
qu'ils  n'apportent  ni  modification,  ni  restriction,  ni  extension 
aux  droits  consacrés  par  ces  décisions.  —  Bioche,  vo  Juge- 
ment, n.  494  et  497;  Carré,  t.  I,  quest.  60o;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  60a;  Dutruc,  v°  Jugement,  n.  6b  et  s.;  Rodière, 
t.  1,  p.  238;  Garsonnet,  t.  3,  §  46t,  p.  223  et  224,  texte  et  notes 
I8etl9. 

3031.  —  Cette  règle,  qui  n'est  écrite  nulle  part,  ne  peut  être 
cependant  contestée.  —  V.  cep.  Nîmes,  24  août  1829,  Devèze- 
IViron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Elle  offre  d'ailleurs,  dit  Carré  {Lois  de 
la  compétence,  t.  1,  p.  85  et  s.),  deux  avantages  :  «  l'un  d'é- 
viter que  les  parties,  se  méprenant  sur  le  sens  d'un  jugement, 
ne  se  fourvoient  dans  l'exécution;  l'autre,  de  prévenir  des  appels 
qui  ne  prendraient  leur  source  que  dans  l'obscurité  de  la  déci- 
sion. >> 

3032.  —  Jugé  qu'aucune  loi  ne  défend,  et  l'usage  autorise  le 
recours  en  inlerprélalion,  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a 
rendu  un  arrêt  obscur  ou  ambigu  :  cette  cour, ou  le  tribunal  peut 
ainsi,  par  décision  nouvelle,  statuer  sur  l'interprétation  de  sa 
décision  antérieure,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  doive  y  avoir  aucun 
changement  ni  modification  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  13  mars 
1882,  Heulhard,  ,S.  82.1.3ii0,  P. 82.1.7+0,  D.  83.1.39];— 18  avr. 
1882,  Epoux  Dubois,  [D.  83.1.4111;  —  13  nov.  1887,  Galley  et 
consorts,  [S.  90.1.399,  P.  90.1.964;  0.89.1.133];  — 16  mars  1891 , 
Mer,  rS.  et  P.  92. MO]  —Rennes,  29  janv.  1814,  N...,  [P.  chr.] 
—  Besancon,  7  janv.  1818.  .\...,  ^P.  chr.i  —  Rennes,  18  juill. 
1820,  Dunault,  P.  chr.]  —  Amiens,  12  janv.  1821,  N...,  [P. 
chr.];  —  24  août  1823,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  1" 
avr.  1882,  Legrand,  [S.  83.2.244,  V.  83.1.1230,  D.  82.2.229]  — 
Même  date,  Darlu,  [Ibid.]  —  V.  suprà,  v''  Appel  (mat.  civ.),  n. 
i-'o.'il  et  s.,  et  Chose  jugée,  n.  790  et  791. 

3033.  —  Spécialement,  au  cas  où  un  arrêt,  condamnant 
un  individu,  pour  le  compte  duquel  un  achat  a  eu  lieu,  à  ga- 
rantir l'acheteur  des  condamnations  prononcées  au  profit  du 
vendeur,  laisse  quelque  doute  sur  l'étendue  de  cette  garantie, 
un  arrêt  ultérieur,  statuant  par  voie  d'interprétation,  peut  dé- 
cider que  la  garantie  expressément  prononcée  à  raison  de  l'o- 
bligation de  retirer  et  de  payer  la  marchandise  s'étend  aux 
conséquences  de  cette  obligation,  et  notamment,  dans  le  cas 
de  défaut  d'enlèvement,  par  l'acheteur,  de  la  marchandise  ven- 
due, à  l'obligation  de  payer  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  imontant  de  la  revente.  —  Cass.,  13  nov.  1887,  pré- 
cité. 

3034. —  La  disposition  d'un  juge'ment  condamnant  une  partie 
à  démolir  dans  un  certain  délai  une  construction  élevée  par  elle 
sur  le  terrain  d'autrui,  ou  à  acheter  ce  terrain,  moyennant  un 
prix  déterminé,  dans  le  même  délai,  à  défaut  de  quoi  le  proprié- 
taire serait  autorisé  à  faire  opérer  lui-même  la  démolition  et  à 
reprendre  possession  de  son  terrain,  peut  être  interprétée  par 
les  juges  qui  l'ont  rendue,  en  ce  sens  que  la  disposition  dont 
s'agit  a  imposé  au  constructeur  l'obligation  alternative  de  dé- 
molir les  constructions  ou  de  se  rendre  propriétaire  du  terrain; 
et  qu'en  conséquence,  le  constructeur  a  pu,  même  après  le  délai 
expiré,  et  tant  que  les  choses  sont  restées  entières,  user  de  la 
faculté  d'achat  qui  lui  avait  été  réservée;  une  telle  décision  ren- 
tre dans  le  pouvoir  d'interprétation  qui  appartient  aux  tribunaux 
relativement  aux  décisions  qu'ils  ont  rendues.  —  Cass.,  7  nov. 
1881,  de  Saint-Sinner,  [S.  82.1.362,  P.  82.1.876,  D.  82.1. 
214T 

3035.  —  Lorsqu'au  ordonnant  que  le  propriétaire  d'objets 
saisis-revendiqués  serait  tenu  de  les  recevoir  et  d'en  donner  dé- 
charge, un  tribunal  a  omis  d'indiquer  le  lieu  où  la  remise  devait 
s'effectuer,  le  même  tribunal  peut,  par  voie  d'interprétation  et 
sans  violer  la  chose  jugée,  déclarer  valable  le  dépôt  de  ces  objets 
fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  après  refus  par  le  propriétaire 
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d'oblempérer  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'en  prendre  li- 
vraison au  lieu  où  ils  ont  été  déposés.  —  Cass.,  16  févr.  1826, 
Monroy,  [P.  chr.] 

3036.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  tribunal  décide,  par  inter- 
prétation d'un  jugement  portant  condamnation  aux  dépens  de 
l'inslance,  que  celte  condamnation  ne  doit  pas  s'entendre  de  tous 
les  frais  qui  ont  été  faits  dans  l'instance,  il  n'y  a  point  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  juill.  1817,  Lefebvre-Sainte- 
Marie,  [S.  et  P.  chr.] 

3037.  — Jugé  même  qu'un  tribunal  qui  a  condaranéune  femme 
mariée,  qui  était  au.x  qualités  conjointement  avec  son  mari,  à 
payer  solidairement  avec  celui-ci  le  montant  d'une  obligation, 
alors  que  d'une  autre  disposition  du  jugement  il  résulte  que  la 
femme  ne  pouvait  être  tenue  de  la  dette  qu'en  qualité  de  com- 
mune en  biens,  peut  déclarer,  par  un  nouveau  jugement,  que 
c'est  en  cette  dernière  qualité  que  la  femme  a  été  condamnée, 
et  qu'ainsi  elle  peut  se  soustraire  a  la  condamnation  en  renon- 
çant à  la  communauté.  —  Rennes,  23  févr.  1820,  Dubouilly.  ^S. 
et  P.  chr.] 

3038.  —  Décidé,  pareillement,  qu'encore  bien  que  le  serment 
décisoire,  déféré  par  une  partie  à  l'autre,  ait  été  ordonné  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  juges  peuvent  ulté- 
rieurement changer  les  termes  du  serment  déféré,  en  déclarant 
que  les  nouveaux  termes  sont  dans  l'esprit  qui  a  fait  déférer  le 
serment.  Ce  n'est  là  qu'une  interprétation  d'un  contrat  judiciaire, 
qui  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  13  mai  1822, 
Delavergue,  [S.  et  P.  chr.] 

3039.  —  ...  Qu'ainsi  une  cour  d'appel,  après  avoir  ordonné 
par  un  premier  arrêt  qu'un  juif  prêterait  serment  suivant  le 
rite  de  sa  religion,  peut  prescrire  par  un  second  arrêt  la  forme 
dans  laquelle  ce  serment  sera  regu,  si  le  mode  pratiqué  par  les 
Israélites  lui  parait  inexécutable;  que  c'est  là  interpréter  l'ar- 
rêt quant  à  son  exécution.  —  Pau,  11  mai  1830,  Suarez,  [P. 
chr.] 

3040.  —  ...  Qu'en  matière  de  brevet  d'invention,  la  cour 
d'appel  qui,  dans  un  premier  arrêt,  a  annulé  le  brevet  dans  cer- 
taines parties,  et  l'a  maintenu  pour  d'autres,  peut  préciser  dans 
un  second  arrêt  le  sens  de  celte  décision,  du  moment  qu'elle 
ne  contredit  dans  le  second  arrêt  aucune  des  dispositions  du 
prpmier.  —  Cass.,  14  nov.  1882,  Balin,  [S.  84.1. 37t,  P.  84.1. 
951] 

3041.  —  •■•  Que  l'arrêt  qui,  dans  une  instance  en  saisie- 
arrêt,  a  donné  acte  au  tiers  saisi  de  son  consentement  à  re- 
mettre au  saisissant,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  à 
ce  dernier,  des  billets  souscrits  par  lui  au  tiers  saisi,  peut  être 
interprété  en  ce  sens,  par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  qu'il  attri- 
bue au  saisissant  le  droit  de  se  faire  payer,  sur  les  sommes 
dues  à  son  débiteur  par  le  tiers  saisi,  non  seulement  du  ca- 
pital de  sa  créance,  mais  encore  des  intérêts  et  des  frais.  — 
Cass.,  21  août  1860,  Krottier,  (S.  61.1.323,  P.  62.438,  D.  61.1. 
107] 

3042.  —  ...  Que  l'arrêt  conPirmatif  d'un  jugement  qui  a  or- 
donné à  un  agent  de  change,  sous  une  sanction  pénale,  de  faire 
connaître  un  acquéreur  d'actions  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
neation  dudit  jugement,  doit  être  ultérienreinent  interprêté  par 
la  courqui  l'a  rendu,  en  ce  sens  que  le  délai  imparti  ne  doit  courir 
que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt.  —  Pans,  l^'avr.  1882, 
Legrand,[S.  83.2.244,  P.  83.1.1230,  D.  82.2.229],;  —  Même  date, 
r>àr\u,  [IhiiL] 

3043.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  de  tri- 
bunal de  commerce  exécutoire  par  provision;  l'exécution  provi- 
soire ne  pouvant  faire  obstacle  à  l'effet  suspensif  de  l'appel  que 
relativement  à  une  condamnation  pécuniaire,  et  non  à  une  con- 
damnation comminatoire,  éventuelle  et  incertaine.  —  Mêmes 
arrêts. 

3044.  —  Décidé  encore  que  les  cours  et  tribunaux  peuvent, 
par  voie  d'interprétation,  réparer  les  erreurs  matérielles  qui  se 
sont  glissées  dans  leurs  jugements  ou  arrêts,  quand  ces  juge- 
ments ou  arrêts  n'ont  pas  acquis  l'autorité  do  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  21  janv.  lN:i7,  Dampierre,  [S.  38.1.i:i3,  P.  37.634,  D. 
37.1.339] 

3045.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui,  en  prononçant  condam- 
nation au  paiement  des  intérêts  d'une  certaine  somme  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  alloue  une  somme  inférieure  à 
celle  que  produisent  ces  intérêts,  est  susceptible  d'être  rectilié 
par  lesjuges  qui  l'ont  rendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  ou 
acquiescé  par  les  parties.  —  Même  arrêt. 


3046.  —  Mais  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  obstacle  à 
ce  que  les  tribunaux,  sous  prétexte  d'interprétation  enlèvent 
aux  parties  le  bénélice  de  décisions  claires  et  précises.  —  Cass., 
13  nov.  1881,  X...,  [S.  82.1.32,  P.  82.1.118,  D.  82.1.134];  — 
18  mars  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  90.1.127,  P.  90.1.293J;  — 
27  mars  1889,  Lebeault  et  C'%  [S.  et  P.  92.1.390,  D.  89.1.430] 
—  V.  iuprà,  V"  Appel  {mat.  civ.j,  n.  3331  et  s.,  et  Chose  jugée, 
n.  790  et  s. 

3047.  —  En  d'autres  termes,  la  faculté  qu'ont  les  juges  d'in- 
terpréter leur  décisions,  quand  elles  présentent  un  doute  ou  une 
obscurité  sur  leur  portée  ou  sur  leurs  conséquences,  est  limitée 
par  l'interdiction  absolue  de  restreindre,  d'étendre  ou  de  modi- 
fier les  droits  que  ces  décisions  consacrent.  —  Cass.,  27  mars 
1889,  précité. 

3048.  —  En  principe  général,  les  jugements  définitifs  ne 
peuvent  être  réformés  ni  régularisés  sous  forme  d'interprétation, 
par  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Ceux-ci,  en  agissant  de  la 
sorte,  violent  l'auLorilé  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  30  mess, 
an  XI,  Christophe,  [S.  et  P.  chr.';  —  27  avr.  1807,  Cahours, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  déc.  1815,  Hemerv,  [S.  et  P.  chr.];  —4 
déc.  1822,  Grespiu,  [S.  et  P.  chr.l;  —  16  déc.  1879,  Delaunay, 
[S.  81.1.174,  P.  81.1.401]  — Paris,  13  févr.  1807,  Benjamin,  [S. 
et  P.  chr.];  —  2  juill.  1823,  Crespin,  [S.  chr.] 

3049.  —  lin  tribunal  ne  peut,  après  que  son  jugement  a  été 
rendu,  y  rien  ajouter  par  voie  d'interprétation.  —  Paris,  13  févr. 
1807,  précité.  —  V.  suprd,  n.  3032. 

3030.  —  Ainsi,  une  cour  d'appel,  après  avoir  jugé  que  les 
sommes  restant  dues  à  un  entrepreneur  de  travaux  pour  l'en- 
semble de  ces  travaux,  seront  payées  à  ses  sous-traitants  dans 
la  proportion  des  travaux  qu'ils  ont  faits,  et  aux  cessionnaires 
de  l'entrepreneur  dans  la  proportion  des  travaux  etîectués  per- 
sonnellement par  ce  dernier,  ne  peut,  par  voie  d'interprétation, 
adjuger  aux  sous-adjudicataires  la  totalité  des  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  pour  travaux  de  toute  nalure  par  le  motif  que 
L'entrepreneur  principal  serait  débiteur  envers  ces  sous-adjudi- 
calaires  de  sommes  plus  considérables  que  celles  qui,  dans  la 
somme  à  lui  due,  représentent  les  travaux  qu'ils  ont  faits.  Cette 
décision  viole  à  la  fois  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  1"  mars  1842,  Po- 
lereski,  iS.  42.1.332,  P.  42.1.633]  —  V.  suprà,  v  Chose  jw/ée, 
n.  790. 

3051.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  tribunal  ne  peut  modifier 
les  jug-'ments  par  lui  rendus,  en  déclarant  qu'il  a  voulu  décider, 
quant  à  présent,  ce  qui  a  été  décidé  sans  restriction.  —  Cass., 
28  brum.  an  VIII,  Marinpoey,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n. 
2944  et  s. 

3052.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  a  prononcé  une  condam- 
nation sans  y  attacher  par  son  dispositif  la  sanction  de  la 
contrainte  par  corps,  il  ne  peut  suppléer  ultérieurement  à  ce 
silence  par  voie  d'interprétation,  soit  que  l'inlerprélalion  ail 
été  l'objet  d'un  chef  spécial  de  demande,  soit  qu'elle  n'ait  pas 
été  demandée.  —  Cass.,  28  avr.  1832,  de  Couasnon,  [S.  52. 
1.4U,  P  5'i-.2.267,  D.  52  1.130]  —  V.  suprà,  v"  Appel,  n. 
3359.' 

3053.  —  ..  Que,  lorsqu'un  appelant  a  conclu  à  la  rêforma- 
tion  du  jugement  de  première  instance,  il  ne  doit  pas  être  réputé 
avoir  virtuellement  répété  les  conclusions  qu'il  avait  prises  de- 
vant les  premiers  juges,  de  sorte  que  la  cour  qui  réforme,  sans 
prononcer  sur  les  conclusions  omises,  puisse  statuer  à  leur 
égard,  postérieurement  et  par  voie  d'interprétation.  —  Rennes, 
l'i  mai  1819,  Rion  Kalet,  !^P.  chr.] 

3054.  -  ...  Que  la  demande  tendant  à  obtenir  la  solidarité 
dans  une  condamnation  prononcée  par  un  arrêt  ne  peut  élre 
portée  directement  par  voie  d'action  en  interprétation  devant  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  lorsque  cette  solidarité  n'a  été  ni  de- 
mandée ni  accordée  par  le  susdit  arrêt.  —  Paris,  16  juin  I84S, 
Lecourbe,  [P.  46.1.109] 

3055.  —  D'autre  pari,  un  tribunal  ne  peut  par  une  déci- 
sion postérieure  restreindre  les  effets  d'un  jugement  qu'il  a 
précédemment  rendu,  .\insi,  restreindre  par  un  second  arrêt 
des  intérêts  qui  avaient  été  accordés  sans  restriction  par  un 
premier  arrêt,  c'est  plus  qu'interpréter  ou  décider  une  question 
d'exécution,  c'est  modifier  la  décision  antérieure  et  violer  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  18  déc.  1813,  Pouillaude,  [S.  el  P. 
chr.] 

3056.  —  De  même,  le  tribunal  qui  a  confirmé  purement  et 
simplement  la  sentence  ne  peut  ensuite,  sous  prétexte  d'inler- 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  {Mat.  civ.  et  comm.).  -  Tube  II.  —  Cliap.  IV. 


423 


prétation,  faire  courir  les  dommages-intérêts  à  dater  seulement 
du  jour  de  la  confirmalion.  —  Cass.,  lonov.  ISSl.Sigonaev,  fS. 
bi.i.M.  P.  82.1.118,  D.  82.1.134] 

3057.  —  En  etl'et,  la  conlirmation  pure  et  simple  doit  laisser 
entier  l'effet  du  jugement  dont  on  a  oppelé.  Ainsi,  l'arrêt  qui 
confirme  purement  et  simplement  par  adoption  de  motifs  un 
jugement  portant  condamnation  contre  une  compagnie  à  resti- 
tuer des  actions  d'après  leur  cours  au  jour  du  jugement,  a  pour 
effet  de  maintenir  la  fi.xation  du  jour  du  jugement  comme  base 
du  calcul  de  la  valeur  des  actions.  —  Cass.,  3  juill.  1883,  C'° 
générale  des  eau.x,  ;S.  84.1.286,  P.  84  1.691,  D.84.1.l3o]  —  V. 
cependant  suprà,  n.  3042. 

3058.  —  En  résumé,  un  tribunal  ne  peut,  sous  le  prétexte 
fl'interprétation,  substituer  à  sa  décision  une  décision  différente. 
.\insi  lorsque  les  prescriptions  d'un  arrêt,  impérativement  e.\- 
primées  dans  son  dispositif,  avaient  pour  objet  et  pour  consé- 
quence de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  en  gros  et  de 
la  vente  en  détail  d'un  produit,  et  de  fi.ver,  par  suite,  les  droits 
respectifs  des  parties  à  cet  égard,  en  réglant  le  mode  d'e.'cécu- 
tion  d'une  convention  intervenue  entre  elles,  un  arrêt  postérieur 
ne  saurait,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider 
le  contraire  par  une  interprétation  abusive  du  premier  arrêt.  — 
Cass.,  27  mars  1889,  Lebeauli  et  C'^  S.  et  P.  92.1.399,  D.  89. 
1.430; 

3059.  —  En  d'autres  termes,  il  appartient  au.'c  tribunaux, 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  l'art.  472.  C.  proc. 
civ.,  de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts  peut  donner  lieu,  il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  d'enlever  à  une  partie  le  bénéfice  d'une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  3  juill.  1883, 
précité. 

3060.  —  II.  .4  quels  triliunauv  appartknl  le  droit  d'inter- 
pn-talion.  —  Les  tribunaux  qui  ont  rendu  un  jug.^ment  ou  arrêt 
sont  autorisés  à  l'interpréter,  et  ce  droit  n'appartient  qu'à  eux. 
C'est  qu'en  elTet  nul  tribunal  ne  pourrait  aussi  bien  que  celui 
qui  a  rendu  le  jugement  interpréter  ce  que  celui-ci  p^ut  présen- 
ter de  vague  ou  d'équivoque.  —  Garsonnet,  t.  3,  ^  461,  p.  223  et 
224,  texte  et  note  18;  Bioche,  v"  Jwjemfnl,  n.  49ï;  Dutruc,  V 
Jw.iemi'nt,  n.  67. 

3061.  —  C'est  non  seulement  un  droit,  mais  encore  un  de- 
voir pour  les  tribunaux,  que  de  donner,  lorsqu'elle  leur  est  de- 
mandée, l'inlerprêtition  de  leurs  jugements.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  224,  ?!  461,  note  18. 

30(>'2.  —  Et  ce  droit  n'appartient  pas  aux  juridictions  supé- 
rieures :  ces  juridictions  en  effet  ont  pour  mission  de,  confirmer 
ou  d'annuler  les  jugements  rendus  par  les  tribunax  placés  au- 
dessous  d'elles  dans  la  hiérarchie  ju  liciaire,  mais  elles  n'ont 
pas  qualité  pour  interpréter  ces  jugements.  —  Garsonnet,  loc. 
cit. 

3063.  —  Par  conséquent,  si  un  justement  contient  une  dis- 
position obscure  ou  ambigué  pou/ant  donner  lieu  à  diverses 
interprétations,  c'est  aux  lUges  mêmes  qui  l'ont  rendu  qu'il  faut 
s'adresser  pour  qu'ils  expliquent  le  sens  qu'ils  ont  voulu  atta- 
cher à  leur  décision.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  rectifier  ou  modi- 
fier, mais  bien  expliquer  le  jugement.  —  Cass.,  31  déc.  1834, 
Bérenger  etCuvellier,  [P.  chr.  i;  —  9  juill.  1884,  \'agniez,  fS. 
86.1.103,  P.  86. 1.236,  D.  83.1.3921:  —  15  nov.  1887,  Gallev 
et  consorts,  (S.  9,J.t.399,  P.  90.1.964,  D.  89.l.l.ï3i:  —18  mars 
189.Ï,  Dame  Fagnv,  S.  et  P.  9.Ï. 1.3191  —  Rennes,  9  mars  1813, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]"—  Besançon,  7  janv.  1818.  .\...,  [P.  chr.] 
—  Rennes,  29  janv.  1814,  N...,  (P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  603;  Carré,  L.  de  la  compétence,  t.  (,  p.  S.'i 
et  8. 

3061.  —  Spéciilement,  lorsqu'un  individu  a  été  condamné 
à  payer  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  c'est  aux  juges  qui 
ont  prononcé  cette  condamnation  à  fixer,  en  cas  de  contesta- 
tion, le  jour  de  cette  demande,  et  une  pareille  interprétation  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1834, 
précité. 

3065.  —  De  même,  lorsqu'une  cour  a  condamné  un  in- 
dividu sans  lui  attribuer  aucune  qualité,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  décider,  par  voie  d'interprétation  de  son  arrêt,  quelle 
est  la  qualité  qu'elle  a  entendu  lui  donner. —  Paris,  4  août  1825, 
Thomas,  ^S.  et  P.  chr.j 

3066.  —  Et  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  un  juge- 
ment est  seul  compétent  pour  l'interpréter,  à  l'exclusion  de 
celui  devant  lequel  serait  poursuivie  l'exécution  de  ce  jugement. 


I  —  Cass.,  22  juin  1842,  Chabert,  [S.  43.1.230,  P.  43.1.413];  — 
;   17  juin  1851,  de  Christol  et  de  Ribeaux,  [P.  al. 2.497,  D.  54.3. 
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3067.  —  Serait  également  nul  comme  attentatoire  à  l'au- 
torité de  la  cour,  le  jugement  qui  interpréterait  un  arrêt  de 
cour  d'appel.  —  Agen,  9  avr.  1810,  Amblard,  [S.  et  P. 
chr.] 

3068.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt,  après  avoir 
posé  les  bases  d'un  partage,  et  ordonné  une  expertise  d'après 
ces  bases,  renvoie  pour  la  suite  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  c'est  devant  ce  tribunal  de  première  instance 
et  non  devant  la  cour  par  voie  d'interprétation,  que  doivrat 
être  portées  les  difficultés  qui  naissent  du  rapport  des  experts, 
par  suite  des  obscurités  que  les  experts  ont  cru  découvrir 
dans  l'arrêt  et  de  l'incertitude  que  cette  obscurité  a  jetée  dans 
leurs  opérations.  —  Cass.,  2  août  1812,  (..aroque,  [S.  42. 
1.987] 

3069.  —  De  ce  que  l'interprétation  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  appartient  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  tribunal  ou  la  chambre  de  la  cour  doive 
nécessairement  être  composé  des  mêmes  magistrats  que  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  décision  qu'il  s'agit  d'interpréter.  — 
Cass.,  17  févr.  1863,  Panthot,  ^S.  64.1.222,  P.  64.746,  D. 
03.1.449J;  —  2  juill.  1885,  Gurtil,  ^S.  85.1.420,  P.  83.1.1028, 
D.  86.1.287]  —  Sic,  Dutruc,  v"  Jugeincnt,  n.  67;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Ju'jement,  n.  392;  Garsonnet,  t.  3,  p.  224,  S  461, 
note  18. 

3070.  —  Jugé  même  que  la  chambre  civile  d'une  cour  d'ap- 
pel pourrait  connaître  d'un  incident  relatif  à  l'interprétation  d'un 
arrêt  rendu  en  audience  solennelle.  —  Metz,  7  janv.  1820,  Briard, 
T.  chr.] 

3071.  —  Lorsqu'on  appel  la  décision  des  premiers  juges  a 
été  confirmée,  est-ce  au  tribunal  ou  à  la  cour  à  interpréter  les 
disposiiions  obscures  ou  ambigués  de  l'arrêt  confirmatit?  Le 
droit  d'interprétation  appartient  incontestablement  à  la  cour 
parce  que  le  tribunal  qui  a  statué  en  premier  ressort  cesse  d'être 
compétent  lorsque  son  jugement  a  été  frappe  d'appel.  Jugé,  à 
cet  égard,  que  l'interprétation  d'un  arrêt,  même  cmfirmatif, 
nécessitée  par  les  difficultés  élevées  sur  son  exécution,  appar- 
tient à  la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  à  l'exclusion  du  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement  confirmé  et  devant  lequel  se  pour- 
suit l'exéiiution.  —  Cass.,  21  août  1860,  Frottiar,  ,S.  01.1.325, 
P.  62.438,  D.  61.1.107]  —  Pau,  21  janv.  1867,' Dupuy,  (S. 
67.2.70,  P.  67.341]  —  V.  supvà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n. 
3551. 

3072.  —  .Mais,  en  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  se  dessaisir  du 
litige  et  se  déclarer  incompétent;  il  doit  se  borner  à  surseoir  au 
jugement  définitif,  jusqu'à  l'interprétation  de  l'arrêt.  —  Pau,  21 
janv.  1867,  précité.    . 

3073.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  confirmalion  par 
arrêt  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  c'est  en  réalité 
de  la  cour  d'appel  qu'émane  la  décision  à  interpréter,  et  que  le 
tribunal  de  commerce,  dont  la  sentence  est  confirmée,  est  in- 
compétent pour  donner  cette  interprétation.  —  Cass.,  15  nov. 
1887,  précité. 

3074. — ...  Et  que  d'ailleurs  lorsque,  statuant  au  fond  sur  les 
conclusions  des  parties,  la  cour  d'appel  a  interprété  son  précé- 
dant arrêt,  l'irrégularité  de  procédure  résultant  de  ce  que  la  cour 
était  saisie  par  voie  d'appel  au  lieu  de  l'être  directement,  ne  sau- 
rait entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  d'interprétation,  dès  lors  que 
cette  juridiction  était,  en  premier  comme  en  dernier  ressort, 
seule  couipétenle  pour  donner,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'interpréta- 
i   lion  demandée.  —  Même  arrêt. 

3075.  —  Jugé  aussi  qu'une  cour  d'appel  demeure  compétente 
pour  interpréter  un  arrêt  par  elle  rendu,  bien  que  cet  arrêt  ait 
été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui  a  rejeté  le  pourvoi,  si  le 
pourvoi  n'invoquait  aucun  moyen  touchant  au  caractère  et  à  la 
portée  de  la  disposition  dont  l'interprétation  a  été  ultérieurement 
demandée  à  la  cour  d'appel.  ■ — Cass.,  20  mars  1889,  Chauvin  et 
Tempier,  fS.  et  P.  92.1.563,  D.  89.1.382] 

3076.  —  Sans  doute,  en  principe,  la  Cour  de  cassation  est 
seule  compétente  pour  interpréter  les  jugements  ou  arrêts  qui 
lui  sont  déférés.  En  conséquence,  s'il  s'élève  quelques  dil'fioultés 
sur  le  sens  à  donner  à  ces  jugements  ou  arrêts,  il  n'y  pas  lieu 
pour  elle  <à  en  renvoyer  l'interprétation  aux  magistrats  qui  les 
ont  rendus  (V.  suprà,  V  Cassaliun  mat.  civ.],  n.  3204  et  s.; 
Crépon,  Du  pourvoi  en  cassation  en   matière  civile,   t.  3,  n. 
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2301).  Mais,  rlans  l'espèce,  d'une  part,  le  pourvoi  n'avait  saisi 
la  Cour  de  cassation  d'aucune  difficulté  concernant  l'interprétation 
de  l'arrêt  attaqué;  d'autre  part,  par  le  rejet  qu'elle  avait  pro- 
noncé du  pourvoi  formé  devant  elle,  la  Cour  suprême  se  trouvait 
dessaisie.  Di'S  lors,  et  par  voie  de  conséquence,  la  cour  d'apppl 
dont  l'arrêt  avait  été  maintenu  demeurait  seule  compétente  pour 
l'interpréter. 

3077.  —  Si  l'arrêt  est  inflrmatif ,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
cultés, c'est  incontestablement  à  la  cour  qu'appartiendra  l'inter- 
prétation. .Mnsi  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'usager  et  le 
propriétaire  sur  l'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  droits  d'u- 
sage reconnus  par  un  arrêt  étant  relatives  à  l'exécution  de  cet 
arrêt,  il  s'ensuit  que,  si  l'arrêt  est  inflrmatif  d'un  jugement,  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  est  valablement  saisie,  et  qu'elle  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  points  litigieux,  par  appli- 
cation de  l'art.  472,  C.  proc.  civ.  —  Dijon,  19  mai  1882,  sous 
Cass.,  4  août  1885,  Consorts  de  Damas,  [S.  86.1.301,  P.  80. 
1.889] 

3078.  —  Le  droit  d'interpréter  leurs  jugements  appartient 
aux  tribunaux  d'exception  comme  à  ceux  de  droit  commun.  Par 
exemple,  l'interprétation  d'un  jugement,  de  la  part  des  juges 
mêmes  qui  l'ont  rendu...  (en  supposant  que  l'interprétation  soit 
op|>ortune,  et  sans  atteinte  à  la  chose  jugée),  est  dans  l'at- 
triiuilion  des  juges  ordinaires.  La  défense  qui  est  faite  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ne  touche  pas  à  la  faculté  de  pure   interprétation. 

—  Cass.,  29  avr.  1873,  Martin  et  Aldigé,  [S.  00.1.399,  ad  no- 
tnm,  P.  90.1.964,  ad  notam];—  lH  nov.  1887,  précité.  —  Caen, 
17  mai  1S2f),  Dajon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  9  févr.  )8:;5, 
\.lour7i.  de  proc,  18j5,  p.  99,  art.  .ï812]  —  .Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1.531  bis,  et  suppl.,  p.  441  ;  Garsonnet,  t.  3,  p  224, 
g  461,  note  18.  —  V.  toutefois,  Nimes,  24  août  1829,  Devège- 
Byron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orillard,  CompH.  des  trib.  de  com- 
merce, n.  84. 

3079.  —  C'est  ainsi  qu'un  jugement  postérieur  à  celui 
de  déclaration  de  la  faillite  d'une  société  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  décider,  par  explication  de  ce  premier  jugement, 
qu'un  associé  doit  être  considéré  comme  nominalement  com- 
pris dans  la  déclaration  de  faillite  de  cette  société.  —  Cass. 
23  août  I8.Ï3,  Rolland,  [S.  55.1.829,  P.  55.2.135,  D.  55.1. 
59] 

3080.  —  Comment  procéder  au  cas  où  un  jugement  rendu 
à  l'étranger  présenterait  des  obscurités?  Cette' décision  serait- 
elle  susceptible  d'être  interprétée  par  les  tribunaux  français? 
On  a  décidé  que  s'il  s'agissait  d'interpréter  un  jugement  étran- 
ger, si,  par  exemple,  il  s'élevait  la  question  de  savoir  si  une 
décision  rendue  par  les  tribunaux  étrangers  renferme  un  ju- 
gement d'annulation  de  mariage  ou  au  contraire  un  acte  de 
divorce,  il  faudrait  consulter  les  usages  du  pays,  et  qu'alors 
une  cour  royale  pourrait  interpréter  ces  décisions  d'après  ses 
lumières,  sans  que  son  arrêt  put  encourir  la  cassation.  — 
Cass.,    13  août   1816,   Champeaux-Grammont,  [S.  et  P.   chr.] 

—  V.  au  surplus,  à  cet  égard,  infrà,  v"  Jugement  étran- 
ger. 

3081.  —  III.  Hégles  d'interprélation.  —  La  jurisprudence, 
pour  guider  les  magistrats  dans  l'interprétntion  des  juge- 
ments et  arrêts,  a  tracé  les  règles  suivantes  :  Lorsque  les  dis- 
positions d'un  jugement  sont  équivoques,  elles  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  que  comportent  le  litige  et  le  devoir 
déjuger.  —  Cass.,  14  févr.  \x,\'t,  Choiseul-Praslin,  [S.  et  P. 
chr.) 

3082.  —   C'est  au   dispositif  du   jugement,   rapproché   des 
trrmes  de  la  demande,  et  non  aux  simples  énonciations  insérées 
dans  un  des   motifs  de  ce  jugement,  qu'il  faut  s'attacher  pour 
reconnaître  ce  qui  a  élé  réellement  jugé. — Cass.,  24  juill    1867 
Planât,  j S.  67.1.328,  P.  67. 8:4]       ' 

3083.  —  Mais,  ce  [)rincipe  admis,  s'il  y  a  contestation  sur 
le  véritable  sens  d'un  jugement,  le  dispositif  doit  être  interprêté 
par  les  autres  parties  du  jugement.  —  Hennés,  15  févr.  1821, 
Tranchant  des  Tulays,  |P.  chr.]  —  Poitiers,  7  avr.  182i-,  Pelle- 
rin,  [  P.  chr.] 

3084.  —  ...  Et  notamment  par  les  motifs,  surtout  lorsqu'on 
prenant  le  dispositif  à  la  lettre,  il  en  résulterait  une  violation 
manifeste  de  la  loi,  violation  que  repoussent  les  motifs  du  juge- 
ment. —  Colmar,  20  févr.  1824,  Tisserand,  [P.  chr.J  —  V.  s'uprà, 
v°  Chose  jugée,  n.228. 

3085.  —  .'\insi,  lorsqu'un  jugement  annule  la  donation  faite 


à  la  mère  d'un  enfant  adultérin,  mais  sans  exprimer  dans  son 
dispositif  la  cause  de  l'annulation,  on  peut  chercher  dans  les 
motifs  de  ce  jugement  la  preuve  qu'il  a  annulé  la  donation 
comme  faite  à  une  personne  interposée.  —  Poitiers,  7  avr.  1824, 
précité. 

3086.  —  De  même,  bien  qu'en  règle  géne'rale,  ce  soit  du 
dispositif  que  dépende  le  sort  d'un  arrêt,  toutefois,  s'il  y  a  entre 
les  motifs  et  le  dispositif  une  contradiction  plus  spécieuse  que 
réelle,  et  résultant  d'une  locution  vicieuse  employée  dans  le 
dispositif,  on  doit  expliquer  cette  dernière  partie  de  t'arrêt  qui 
contrevient  à  la  loi  par  les  motifs  qui  y  sont  conformes.  — 
Cass.,  13  févr.  1834,  Caquelard,  [P.  chr.];  —  Même  jour,  Le- 
moine,  [P.  chr.] 

3087.  —  Les  juges  ont  le  droit,  lorsque  la  décision  pré- 
sente quelque  ambiguïté,  de  consulter  les  conclusions  et  les 
motifs,  afin  de  constater  dans  quelles  circonstances  la  déci- 
sion a  été  rendue  et  d'apprécier  ainsi  le  sens  exact  du  dispo- 
sitif. —  Cass.,  16  déc.  1879,  Delaunay,  [S.  81.1.174,  P.  81.1. 
401,  D.  80.1.371];  —  8  juill.  1891,  de  tissandier,  [S.  et  P.  93. 
1.313] 

3088.  —  De  même,  ils  ne  violent  pas  le  principe  de  la  chose 
jugée,  lorsque,  appelés  à  interpréter  une  décision,  ils  en  étudient 
les  motifs  et  le  dispositif,  en  la  rapprochant  des  conclusions  des 
parties  qui  l'ont  précédée,  et  concluent  de  cet  examen  qu'un 
appel  dirigé  contre  plusieurs  parties  n'a  élé  déclaré  recevahle 
qu'à  l'égard  de  l'une  d'elles.  —  Cass.,  25  mai  1880,  C'"^»  d'assur. 
la  Gironde,  la  Li/onnaise,  etc.,fS.  82.1.337,  P.  82.1.867,  D.  81. 
1.9] 

3089.  —  En  résumé,  il  est  de  l'office  du  juge  devant  le- 
quel est  invoquée  l'autorité  de  la  chose  jugée  d'appliquer, 
d'après  l'ensemble  de  sa  rédaction,  la  sentence  sur  laquelle  est 
basé  ce  moven.  ^  Cass.,  7  juin  1S93,  Reine,  [S.  et  P.  95.1. 
455] 

3090.  —  .\insi,  il  lui  appartient,  à  charge  de  ne  pas  déna- 
turer un  arrêt,  de  constater  le  sens  et  la  portée  d'un  passage 
de  son  dispositif,  en  s'aidant  des  motifs  très-explicites,  ne  lais- 
sant planer  aucun  doute  sur  la  pensée  de  la  cour  qui  l'a  rendu. 
Et  cette  appréciation,  dont  les  éléments  sont  fournis  par  la  te- 
neur même  de  la  décision,  n'exige  pas  le  renvoi  des  parties  de- 
vant la  juridiction  dont  elle  est  émanée.  —  Même  arrêt. 

3091.  —  .Mais  quelle  que  suit,  dans  certains  cas,  la  néces- 
sité de  consulter  les  motifs  pour  comprendre  le  sens  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  définitive,  c'est  dans 
le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  que  l'on  doit  chercher  la  dé- 
cision du  juge.  —  En  conséquence,  la  constatation,  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement  ou  arrêt,  qu'une  somme  est  due  à  titre  de 
dommages-intérêts,  n'emporte  pas  condamnation  au  paiement 
de  cette  somme.  —Pau,  15  nov.  1888,  Claverie,  [S.  89.2.15,  P. 
89.1.102] 

3092.  —  11  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  dispositif 
se  trouverait  renfermé  dans  les  motifs,  et  que  la  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  s'y  trouverait  expressément  formulée. 
—  Même  arrêt. 

3093.  —  Dès  lors,  si  les  juges  se  sont  bornés,  dans  les  mo- 
tifs de  leur  arrêt,  à  énoncer  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  une 
certaine  somme,  à  litre  de  dommages-intérêts,  au  demandeur, 
mais  sans  statuer  sur  ce  point  dans  le  dispositif,  la  cour,  saisie 
d'une  demande  d'interprétation  de  l'arrêt  ainsi  rendu,  ne  peut 
décider  que  la  mention  contenue  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, 
et  relative  aux  dommages-intérêts,  emportait  condamnation  au 
profit  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

3094.  —  iN'e  peut-on  pas  dire  cependantque  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  la  partie   de  l'arrêt  où    doit    se   trouver  la  décision, 
celle-ci   peut  aussi  bien  se   placer  dans  les  motifs  que  dans  le     ' 
dispositif?  On  invoquerait  à  l'appui   de  cette  thèse  la  jurispru- 
dence d'après  laquelle  les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  vala- 
blement exprimés  dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt.   Récipro- 
quement, dirait-on,  la  décision  peut  résulter  des  motifs  du  ju-     i 
gement  ou  arrêt,  sans  qu'il  soit   besoin  qu'elle  ait   été  repro-     ! 
duite  dans  le  dispositif,  pourvu  que  les  termes  dans  lesquels     | 
elle  est  conçue  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  juge.     ' 
.Mais  ce  système  ne   saurait  être   admis.    S'il    est   certain   que 
les  motifs  peuvent  être  contenus  dans  le  dispositif,  on  ne  peut     i 
dire,  à  l'inver.^e,  que  les  motifs  puissent   à   eux   seuls   entrai-     [ 
ner  une  condamnation  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  dis-     I 
positif.  En  efTet,  l'aulorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux     ! 
motifs  du  jugement  ou  arrêt  (V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  213 
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et  s.),  et  c'est  seulement  au  dispositif  du  jugement,  et  non  aux 
simples  énonciations  contenues  dans  les  motifs  du  jugement,  ou 
arrêt,  qu'il  faut  se  reporter  pour  reconnaître  ce  qui  a  été  réel- 
lement jugé. 

3095.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  contradiction 
entre  le  dispositit  et  les  motifs,  c'est  le  dispositif  seul  qui  fait 
la  loi  des  parties.  —  V.  siiprà,  v"  Chose  jugée,  n.  217. 

3096.  —  Mais  en  cas  de  contradiction  entre  les  motifs  d'un 
jugement  ou  arrêt,  et  les  qualités  de  ce  même  jugement  ou 
arrêt,  sur  la  nature  des  actes  et  les  qualités  des  parties,  c'est 
aux  motifs  qui  sont  l'œuvre  du  juge  qu'il  faut  s'en  rapporter  et 
non  aux  qualités  qui  sont  l'œuvre  des  parties  ou  de  leurs  avoués. 
—  Cass.,  14  mars  1853,  Bouver,  [S.  53.1.427,  P.  34.1.424,  D. 
53.1.57] 

309'7.  —  Il  n'existe  pas  de  contradiction  entre  les  deux  dis- 
positions d'un  arrêt  qui.  sur  la  demande  en  nullité  de  divers 
brevets,  commence,  dans  son  dispositif,  par  déclarer  ces  brevets 
inefficaces  faute  de  description  sufiisante,  et  confirme  ensuite 
pour  le  surplus  un  jugement  qui  avait  reconnu  la  suffisance  de 
la  description  de  l'un  d'eux  et  condamné  le  défendeur  comme 
contrefacteur  d'une  p:irlie  de  l'invenlion  décrite  dans  ledit  bre- 
vet. Le  dispositif  de  cet  arrêt  doit,  en  effet,  être  combiné  avec 
celui  du  jugement,  et  de  cette  combinaison  il  résulte  que  l'arrêt 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  malgré  la  généralité  des  ex- 
pressions par  lui  employées,  il  n'a  entendu  prononcer  la  nullité 
des  brevets  que  sous  la  réserve  de  la  validité  partielle  reconnue 
par  le  jugement.  —  Cass.,  5  janv.  1876,  (jodiii,  !S.  76.1.343, 
P.  70.843,  D.  76.1.10] 

3098.  —  Décidé  que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  sup- 
l'ression  de  vannes  comme  faisant  relluer  les  eaux  en  amont, 
t  a  condamné  le  propriétaire  de  ces  vannes  à  I  fr.  dedomma- 
-es-intérêls,  et  lorsque  celui-ci  a  fait  appel  du  chef  ordonnant 
i  suppression  des  vannes,  et  a  acquiescé  au  chef  prononçant 
1  fr.  de  dommages-intérêts,  l'arrêt  qui  lait  droit  à  cet  appel,  en 
déclarant  que  les  vannes  n'étaient  point  préjudiciables  au  fonds 
supérieur,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elles  n'avaient  point 
pour  effet  de  faire  refluer  les  eaux  en  amont,  mais  que  les  dom- 
mages qui  en  résultaient  provenaient,  non  de  leur  établissement 
mais  de  la  façon  dont  elles  étaient  manœuvrées  — ■  Cass.,  29 
mars  1891.  Seguy,  fS.  et  P.  92.1.3621 

3099. —  IV.  Effets  du  jugement  interprétatif.  —  L'arrêt  in- 
lerprélatif  d'un  arrêt  antérieur,  rendu  par  les  juges  de  qui  émane 
cet  arrêt,  lie  les  juges  qui.  saisis  d'une  difficulté  d'exécution  de 
ce  même  arrêt,  ont  renvoyé  devant  ceux  qui  l'ont  rendu,  pour 
en  avoir  l'interprétation.  —  Cass.,  17  déc.  1851,  Barjolles,  fS. 
:.2.l.205,  P.  52.1.678] 

3100.  —  Spécialement,  lorsque  sur  le  point  de  savoir  si  les 
juges  qui  ont  condamné  plusieurs  prévenus  k  l'emprisonnement 
pour  un  même  délit,  et  qui  n'ont  p.'ononcé  l'amen  le  que  contre 
quelques-uns  d'entre  eux,  ont  cependant  entendu  les  condam- 
ner lous  solidairement  à  cette  amende,  les  juges  civils  saisis  de 
la  poursuite  à  fin  de  paiement  de  l'amende  contre  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  nominativement  condamnés,  ont  renvoyé  devant 
les  juges  correctionnels  pour  avoir  l'interprétation  de  leur  juge- 
ment, ils  sont  liés  par  le  jugement  ou  arrêt  interprétatif  qui  in- 
tervient et  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  solidarité  si 
l'arrêt  interprétatif  décide  qu'elle  doit  l'être.  —  Même  arrêt. 

3101.  —  Les  jugements  interprétatifs  ont  le  même  caractère 
et  sont  soumis,  quant  aux  voies  de  recours,  aux  mêmes  règles 

3ue  les  jugements  interprétés;  ils  ne  sont,  d'ailleurs,  susceptibles 
'appel  qu'autant  qu'ils  altèrent  ou  modifient  les  jugements  in- 
terprétés, soit  par  retranchement  de  quelqu'une  de  leurs  dispo- 
sitions, soit  par  addition  de  dispositijns  nouvelles.  —  .\lger,  16 
févr.  1807,  M.iisons,  [S.  67.2.355,  P.  07.1268,  D.  67.5.2511 

3102.  —  En  conséquence,  est  non-recevable  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  interprète,  sans  en  modifier  les  dispositions,  un  au- 
tre jugement  rendu  en  .\lgérie  sur  une  demande  d'indemnité,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Même 
arrêt. 

3103.  —  Du  reste,  l'erreur  des  juges  dans  l'interprétation  de 
leurs  jugements,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. — -Cass., 
13  févr.  1827,  Crucy,  |S.  et  P.  chr.] 

3104.  —  En  cette  matière,  le  pouvoir  de  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  se  borne  à  constater  si  les  termes  de  l'arrêt  dont  on 
demande  l'interprétation  présentaient  quelque  incertitude,  et  si 
les  dispositions  de  l'arrêt  interprétatif  n'ont  rien  de  contraire  i 
celles  de  l'arrêt  à  interpréter.  En  dehors  de  ces  limites,  le  pou- 
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voir  souverain  d'interprétation  subsiste  au  profit  du  juge  du  fait, 
en  vertu  de  la  maxime  :  Ejus  est  interprcturi,  cujus  est  condere. 
3103.  —  Par  exemple,  est  souveraine  l'interprétation  donnée 
à  Uti  jugement  par  les  juges  du  fait  constatant  qu'une  provision, 
dans  les  conditions  où  elle  a  été  allouée,  était  une  chose  fongi- 
ble,  destinée  aux  besoins  du  ménage  et  devant  être  consommée. 
—  Cass.,  25  févr.  1891,  Cavaillès,  [S.  91.1.1,57,  P.  91.1.373,  D. 
91.1.2011 

3106.  —  Ajoutons,  en  terminant,  que  l'interprétation  donnée 
par  une  cour  à  son  arrêt  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  quant  à 
l'acquiescement  donné  par  l'une  des  parties  à  cet  arrêt;  qu'ainsi 
la  partie  qui  a  provoqué  l'exécution  d'un  arrêt  dont  elle  a  ensuite 
réclamé  l'interprétation  ne  peut  être  réputée  avoir  acquiscé  aux 
dispositions  qu'elle  a  soutenu  n'être  pas  dans  l'arrêt,  si  la  cour 
d'appel  reconnaît  et  déclare  pir  un  arrêt  postérieur  l'existence 
de  ces  dispositions.  — -Cass.,  27  janv.  1829,  Comm.  de  Villard, 
[P.  chr.] 

Section   IV. 

Effets  des  jugements  d'avant  dire  droit. 

3107.  —  Nous  avons  dit  que  les  jugements  d'avant  dire 
droit,  sauf  qu'ils  ne  déclarent  pa;  de  droits  existants,  ni  ne  créent 
une  situation  nouvelle,  produisent,  en  général,  les  mêmes  effets 
que  les  jugements  définitifs.  Cette  proposition  demande  à  être 
précisée  par  quelques  explications.  Parmi  les  divers  effets  de  ces 
jugements,  il  y  a  lieu  de  faire  certaines  distinctions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  dessaisissement  des  juges  qui  ont  statué  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3108.  —  I.  Juiiements  interlocutoires.  —  La  règle  générale, 
en  cette  matière,  est  que  l'interfocutoire  ne  lie  pas  le  juge  : 
L'îs  anciens  auteurs  disaient  :  jwUci  ah  interlocutorio  di'fcedere 
licet.  Il  ne  faut  pourtant  pas  donner  à  cette  règle  une  portée 
exagérée.  Il  y  a  dans  tout  jugement  interlocutoire  deux  parties 
distmctes  :  le  dispositif  qui  juge,  qui  par  conséquent  est  défini- 
tif et  par  lequel  le  juge  se  trouve  irrévocablement  lié,  et  la  par- 
tie qui  préjuge  ce  qui  n'est  pas  encore  l'objet  de  la  sentence,  et 
qui  ne  faisant  que  le  préjuger,  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable 
jugement  et  laisse  au  juge  le  droit  de  revenir  sur  ce  qui  n'est 
que  la  manifestation  anticipée  d'une  opinion.]  .\insi,  les  juges 
sont  réellement  liés  en  c>  sens  que  la  preuve  ou  la  mesure  d'in- 
struction qu'ils  ont  ordonnée,  doit  être  faite  ou  ejcécutée;  mais 
non  en  ce  sens  qu'ils  doivent  se  décider  en  définitive  d'après 
les  résultats  de  cette  preuve  ou  de  cette  mesure. 

3109.  —  Quelques  exemples  écliirciront  ce  principe.  A-t-on 
ordonné  une  enquête  sur  des  faits  co  itestés  :  il  est  définitive- 
ment jugé  que  cette  enquête  aura  lieu,  et  on  ne  peut  empêcher 
par  un  jugement  postérieur  d'y  procéder.  Mais  ce  qui  n'est  que 
préjugé,  c'est  la  condamnation  de  la  partie  qui  ne  fera  pas  la 
preuve  des  faits  qu'elle  allègue  :  car  le  juge  peut  abandonner 
son  préjugé,  dire  que  la  preuve  n'était  pas  nécessaire  et  qu'il  y 
a  dans  le  procès  d'autres  éléments  pour  donner  gain  de  cause  à 
la  partie  dont  la  preuve  n'a  pis  été  concluante.  De  même  a-t-on 
déclaré  la  pertinence  de  certains  faits  ,à  prouver  :  le  juge  est 
irrévocablemînt  lié  pir  cette  déclaration,  mais  il  ne  l'est  point 
par  le  résultat  de  la  preuve. 

3110.  —  Telle  est  la  signification  précise  que  l'on  doit  atta- 
cher a  II  règle  ci-desius  rappelé;,  et  qui  a  déji  été  expliquée,  su- 
pra, vJ  Chotc  jugée,  n.  39  et  s.,  avec  des  développements  théori- 
ques, sur  lesquels  nous  n'avons  pas  :i  revenir.  —  .\ux  auteurs  cités 
dans  cette  opinion,  whle,  .Merlin,  liép.,  v"  Côininunnu.c,  i.  4  bis; 
Quest.,  v'*  lîyp.,  §  19;  Interlocutoire ,  §  5;  Testament,  S  14;  Fa- 
vard  de  Lang.ade,  l,  3,  p.  151  ;  Poniet,  t.  1,  p.  101,  n.  78;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  688;  Touiller,  t.  10,  n.  95;  Duranton, 
t.  13,  n.  452;  Par  Jessus,  D>.s  servitities,  t.  2,  p.  70  et  71  ;  Duparc- 
Poùllain,  Principes  du  droit,  t.  9,  p.  49t;  (ilasson.  Les  sources 
de  la  procédure  civile  française,  p.  86.  — Contra,  Boitard  et  Col- 
met  Daage,  t.  2,  n.  203.  —  Selon  ces  derniers  auteurs,  le  tri- 
bunal qui,  dans  un  interlocutoire,  déclare  que  les  faits  allégués 
par  une  partie  sont  concluants  statue  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière définitive  et  s'engage  à;donner  gain  de  cause  à  la  partie 
qui  rapportera  la  preuve  des  faits  invoqués.  —  V.  suprà,  v"  Chose 
jugée,  n.  40. 

3111.  —  Dans  le  sens  de  la  doctrine  de  Boitard  et  Colmet- 
Daage  il  avait  été  jugé,  avant  le  (.vjde  de  procédure,  qu'au  cas 
d'appel  d'un  jugement  définitif,  rendu  ensuite  d'un  interlocu- 
toire qui  avait  passé  en  force  de  chose  Jugée,  les  juges  d'appel  ne 
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pouvaient  sVcarter  des  dispositions  de  l'interlocutoire;  qu'ainsi, 
lorsqu'un  juge  ment  interlocutoire,  en  ordonnant  une  expertise  pour 
conslaler  la  bonne  ou  mauvaise  administration  d'un  régisseur, 
avait  décidé,  ne  fût-ce  qu'implicitement,  que  le  mandat  donné  à 
ce  régisseur  n'était  révocable  que  dans  le  ras  où  il  aurait  mal 
administré,  si  ce  jugement  acquérait  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
le  tribunal  saisi  de  l'appel  du  jugement  définitif  ne  pouvait  plus 
décider  que  le  mandat  était  de  nature  à  être  révoqué,  même  en 
cas  de  bonne  administration.  —  Cass.,  12  germ.  an  IX,  Dyochet, 
[S.  et  P.  chr.] 

3112.  —  ...Et  qu'un  jugement  interlocutoire  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  pouvait  être  réformé  par  le  jugement  prononçant 
«ur  l'appel  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  4  frim.  an  X,  Paulav, 
[S.  et  P.  chr-l 

3113.  —  l'n  semblabe  système  n'a  pas  prévalu.  D'après  la 
jurisprudence,  comme  d'après  la  doctrine  générale,  sous  le  Code 
de  procéduie,  les  jugements  interlocutoires  ne  lient  pas  les  juges 
qui  les  ont  rendus.  Ils  peuvent  donc  n'y  avoir  aucun  égard  dans 
leurs  jugements  définitifs.  —  Cass.,  0  juin  1811,  Comm.  de  Bel- 
lefontaine,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  janv.  1888,  Merlo  et  WaligorsUi, 
[S.  90.1.471,  P.  0(1.1.1122]  —  Rennes,  11  déc.  1817,  X...,  [S.  et 
P.  chr.] 

3114. —  Après  les  explications  qui  ont  été  données  suprà,  v" 
Chose  jurji'p,  et  l'exposé  qui  y  a  été  fait  des  controverses  que 
l'on  a  vu  s'élever  sur  la  matière,  il  ne  nous  reste  ici  qu'à  par- 
courir les  divers  cas  où  la  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'ap- 
pel ont  eu  à  faire  application  du  principe.  —  \'.  encore  pour  la 
jurisprudence,  suprà,  v'*  Chose  juç/ée,  n.  42  et  s.,  et  Actioi  pos- 
sessoir(,  n.  916  et  s. 

3115.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  les  juges  qui  ont  or- 
donné une  enquête  ne  sont  pas  obligés  de  se  décider  d'après  le 
résultat  de  cette  enquête.  —  Cass.,  30  déc.  1878,  Mailley,  [S. 
79.1.68.  P.  79.143,.  D.  79.1.231];  —  18  déc.  1889,  Vie,  [S.  90. 
1.344,  P.  90.1.814]  —  Bourges,  15  mars  1820,  Cabillaud,  [S.  et 
P.  chr.] 

3116.  —  ...  Que  le  juge  qui  a  ordonné  la  preuve  par  témoins 
d'un  fait  qu'il  considérait  comme  préjugeant  le  différend,  n'en 
demeure  pas  moins  libre,  quand  l'enquête  a  eu  lieu,  de  ne  point 
s'y  arrêter  et  de  n'en  tenir  aucun  compte,  si  la  question  qui  lui 
est  soumise  n'en  exige  pas  l'examen.  —  Cass.,  26  nov.  1877, 
Gérard,  [S.  78.1.119,  P.  78.279,  D.  80.1.76] 

3117.  —  ...  Spécialement,  que  les  juges  n'étant  pas  liés  par 
leurs  interlocutoires,  peuvent,  dans  un  procès  relatif  à  l'extinction 
d'une  servitude  par  non  usage,  après  avoirordonné  la  preuve  de 
l'usage  de  cette  servitude  depuis  moins  de  trente  ans,  décider 
ensuite,  et  indépendamment  de  cette  preuve,  que  la  servitude 
n'est  pas  éteinte,  en  ce  que  la  partie  qui  prétend  s'en  être  affran- 
chie ne  justifie  pas  s'être  opposée  à  son  exercice  par  un  acte  ou 
un  l'ait  quelconque  remontant  à  plus  de  trente  ans.  On  ne  peut 
dire  qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  violent  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  leur  interlocutoire.  —  Cass.,  5  mars  1829,  Villa,  [S. 
et  P.  chr.] 

3118.  —  ...  (Ju'un  tribunal  peut  encore,  après  avoir  ordonné 
la  preuve  des  faits  articulés  sur  le  fond  d'une  contestation,  ac- 
cueillir une  fin  de  non-recevoir  proposée  précédemment  par  l'une 
des  parties;  que  vainementon  diraitque  l'admission  de  la  preuve 
empijrlnii  rejet  implicite  de  la  fin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  21 
niv.  an  XI,  I^'anyau,  [S.  et  P.  chr.] 

3119.  —  ...  Que,  lorsque,  par  un  premier  arrêt,  une  preuve 
a  été  ordonnée  à  l'elfel  d'établir  la  nullité  d'un  acte  de  procédure, 
la  cour  d'appel  peut  ultérieurement,  et  après  l'exécution  de  cet 
arrêt,  ne  tenir  aucun  compte  des  preuves  faites,  et  écarter  le 
moyen  de  nullité  par  le  seul  motif  que,  n'ayant  pas  été  proposé 
en  première  instance,  il  se  trouve  couvert. —  Cass.,  5  déc.  1826, 
Chabanier,  jS.  et  P.  chr.] 

3120.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  a  fait  dépendre  le  succès 
de  ."^a  demande  de  la  vérité  d'un  fait  par  elle  allégué,  et  que  la 
vérification  en  a  été  admise  du  consentement  de  l'autre  partie, 
les  juges  peuvent  aussi  n'avoir  aucun  égard  à  la  preuve,  si 
la  vérité  du  fait  dont  il  s'agit  ne  prouve  pas  que  la  demande 
soit  fondée.  —  Bruxelles,  13  août  1811,  Del'usiaux,  [S.  et  P. 
chr.] 

3121.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  qui,  sans  rejeter  des  en- 
quêtes faites  en  vertu  de  jugements,  ordonne  pour  se  mettre  de 
plus  en  plus  en  étal  de  juger  en  connaissance  de  cause,  la  vi- 
site dos  lieux  contentieux,  n'est  pas  tellement  liée  par  cette  dé- 
cision quelle  ne  puisse  plus,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 


jugée,  fonder  sur  ces  enquêtes  son  arrêt  définitif.  —  Cass.,  23 
août  1827,  Schneider,  [P.  chr.] 

3122.  —  ...  Que  le  jugement  qui,  après  avoir,  dans  ses 
motifs,  déclaré  homologuer  un  rapport  d'expert  contraire  à  la 
prétention  de  l'une  des  parties,  a  cependant  ordonné  une  en- 
quête sur  des  faits  articulés  par  celle-ci,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  second  jugement  adopte  pour  motif  de  sa  décision  la 
preuve  résultant  de  l'enquête  ordonnée.  —  Cass.,  2  juill.  1833, 
Préfet  du  Cher,  ^P.  chr.]  —  11  en  eût  été  autrement  si  l'homo- 
logation du  rapport  d'expert  avait  fait  l'objet  d'un  chef  exprès 
du  dispositif  du  jugement.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  eu  chose 
jugée.  Mais  il  est  évident  qu'alors  le  tribunal  aurait  dû  s'abstenir 
d'ordonner  une  enquête  devenue  inutile. 

3123.  —  ...  Que  lorsqu'au  sujet  d'une  question  de  propriété, 
un  jugement  interloimtoire  a  admis  le  défendeur,  conformément 
à  ses  conclusions,  à  faire  preuve  seulement  d'une  possession 
suffisante  pour  prescrire,  si  de  la  direction  de  l'enquête  il  ré- 
sulte pour  le  défendeur  un  nouveau  moyen  même  étranger  aux 
faits  de  possession,  de  justifier  ses  prétentions,  il  peut  invoquer 
ce  moven  lors  du  jugement  définitif,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  interlocutoire. 
—  Cass.,  29  nov.  1836,  Blanc,  [P.  chr.] 

3124.  —  ...  Que  l'arrêl  qui  admet  une  partiel  prouver  par 
témoins  qu'elle  a  joui  d'un  droit  de  pacage  pendant  plus  de 
trente  ans,  après  contradiction,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'arrêt  définitif  décide,  après  la  confection  de  l'enquête,  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  contradiction  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Section  de 
Lapeyrelle  et  de  Vitrac,  [P.  38.2.461! 

3125.  —  ...  Qu'un  jugement  interlocutoire,  alors  même 
qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  lie  pas  les  juges, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  l'appel  d'un  jugement  défi- 
nitif les  juges  d'une  cour  d'appel  ne  puissent  déclarer  constants 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  auraient  été  préjugés  en  pre- 
mière instance  par  le  jugement  interlocutoire;  —  spécialement,  que 
des  juges  d'appel  peuvent  déclarer  qu'un  terrain  litigieux  ne 
fait  pas  partie  de  la  voie  publique,  et  qu'il  a  pu  être  prescrit  par 
une  possession  quarantenaire,  bien  qu'en  première  instance  il 
eût  été  préjugé,  par  un  jugement  interlocutoire  passé  en  force 
de  chose  jugée,  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  de  la  voie 


publique  et  que  la  prescription  n'en  pouvait  être  acquise  qu'en 
justifiant  d'une  possession  immémoriale.  —  Cass.,  17  févr.  1825, 
Ijaudard,  [S.  et  P.  chr.] 


3126.  —  ...  Que  la  sentence  par  laquelle  un  juge  de  paix  or- 
donne la  preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  d'une  ser- 
vitude de  passage,  sans  énoncer  que  cette  possession  repose  sur 
un  titre,  est  une  décision  purement  interlocutoire,  qui,  ayani 
acquis,  faute  d'appel,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  l'examen  et  à  l'appréciation  du  fond  du  procès; 
qu'ainsi,  cette  sentence  n'empêche  pas  le  tribunal,  saisi  de  l'appel 
du  jugement  sur  le  fond,  d'écarter  l'action  possessoire  par  le  mo- 
tif que  le  titre  produit  ne  peut  servir  de  base  à  la  possession. 
—  Cass.,  15  juill.  1878,  Trichard,  [S.  79.1.272,  P.  79.661.  D. 
79.1.131] 

3127.  —  .  .  Qu'une  cour  d'appel  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
interpréter  dans  un  arrêt  définitif  les  mots  :  hauteur  moyenoe 
des  eaux,  emplovés  dans  un  arrêt  interlocutoire.  —  Cass.,  9 
juill.  1846,  Yauchel,  [P.  46.2.266,  D.  46. 1.270] 

3128.  —  ...  Qu'un  arrêt  qui  ordonne  d'avouer  ou  de  dénier 
certains  faits  n'en  déclare  par  cela  même  ni  la  pertinence,  ni  l'ad- 
missibilité; qu'en  conséquence  un  arrêt  postérieur  peut  écarter 
quelques-uns  de  ces  faits.  —  Poitiers,  11  janv.  1827,  La'arenne, 
^S.  et  P.  chr.] 

3129.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  la  levée  d'un  plan, 
a  dit  que,  lors  de  cette  opération,  une  commune  présenterait  ses 
titres  de  propriété,  si  elle  pouvait  en  avoir,  n'a  pu  mettre  obsta- 
cle à  ce  qu'il  lût  jugé  plus  tard  que  la  représentation  de  ces  titres 
était  superfiue.  -  Cass.,  28  févr.  1837,   Leporcq,  [P.  37.1.449'  i 

3130.  —   ...  Qu'après  un  jugement  interlocutoire  qui  a  or- 
donné une  expertise  sur  la  demande  d'un  entrepreneur  réclamant  i 
une  indemnité  pour  travaux  extraordinaires,  les  juges  peuvent  [ 
décider  qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour  ces  travaux,  alors 
même  que  le  jugement  interlocutoire  aurait  rejeté  une  exception, 
du  défendeur  prétendant  qu'à  raison  des  conventions  intervenue? 
entre  les  parties,  aucune  indemnité  n'était  due  pour  travaux  ex-! 
traordinaires  ou   frais   exceptionnels.   —   Cass.,  23  nov.  1873,: 
Vernaud,  [S.  75.1.398,  P.  75.1019,  D.  74.1.66] 

3131.  —  ...  Que  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  inter-  ' 
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locutoire  d'instruction  peuvent  toujours,  à  moins  d'être  liés  par 
une  disposition  précise  et  d'un  caractère  déflnilif,  s'écarter  de 
l'ordre  d'idées  sous  l'empire  duquel  la  mesure  d'inslruclion  a  été 
ordonnée.  —  .'Xmiens,  30  janv.  1874,  Lemaitre-Allard,  'S.  ■!4.2..o3, 
P.  74.32.Ï' 

3132.  —  ...  Que  dans  un  litige  sur  le  point  de  savoir  si 
'es  marchandises  vendues  au  compte  et  à  la  mesure  avaient  été 

Il  non  reçues  définitivement  par  l'acheteur,  les  juees,  après 
ivoir  ordonné  une  e.tpertise  en  vue  d'un  compte  et  d'un  mesu- 
rage  nouveaux  ce  qui  donnait  lieu  de  supposer  que,  dans  leur 
pensée,  la  réception  n'avait  pas  été  définitive),  peuvent  néan- 
moins, en  dornier  lieu,  et  sans  violer  la  chose  jusrée,  décider  le 
contraire,  et  cela  par  appréciation  de  la  correspondance  des  par- 
lies  et  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  alors  surtout  que 
la  mesure  d'instruction  avait  été  ordonnée  avant  faire  droit,  et 
tous  moyens  réservés.  —  Même  arrêt. 

3133.  —  La  règle  est  aussi  applicable  devant  les  tribunaux 
le  répression.  Ainsi,  lorsqu'un  jugemen  t  interlocutoire  qui,  en 
matière  correctionnelle,  a  ordonné  une  preuve  comme  préjugeant 
'.(•  fond,  c'est-à-dire  comme  faisant  disparaître  le  délit,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  preuve  ordonnée  doit  être  faite;  mais 
.\le  ne  lie  pas  les  juges,  à  ce  point  qu'ils  ne  puissent  décider  en- 
suite que  le  fait  prouvé  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  le 
iélil.  —  Cass.,  28  mai  1836,  Bouchereau,  [S.  30. 1.778,  P.  chr.' 

3134.  —  D'un  autre  coté,  comme  nous  l'avons  fait  observer 
supiii.  v°  Chose  jugt^e,  n.  38,  il  faut  reconnaître  qu'à  un  certain 
pomt  de  vue  l'interlocutoire  lie  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  Quand 
il  a  été  discuté,  par  e.xemple,  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
"ITerte,  sur  la  légitimité  ou  l'opportunité  d'une  e.xpertise  ou  de 
'oute  autre  mesure  d'instruction  proposée  par  une  partie,  et  que 
•»  tribunal,  malgré  la  résistance  de  l'autre  partie,  a  ordonné  ce 
mode  d'information,  il  y  a  évidemment  chose  jugée  sur  ce  point; 
Ht  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  revenir  sur  ce  jugement,  qui  se 
trouve  véritablement  irrévocable.  Il  est  dessaisi  à  cet  égard.  Or, 
en  règle  générale,  tout  jugement  interlocutoire  suppose  une  dis- 
cussion préalable,  sans  quoi  ce  ne  serait  le  plus  souvent  qu'un 
simple  préparatoire.  C'est  à  celte  doctrine  que  se  rallient  la  plu- 
part des  auteurs.  —  \.  supià,  v°  Chose  jugée,  n.  37  et  38.  — 
V.  en  outre.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  loi;  Poncel,  t.  1, 
p.  101,  n.  78;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  688;  Merlin,  Rép.. 
vo  Communaux,  §  4  bis,  et  QueM.,  v''  Hijpothi-ques,  §  19,  Intfr- 
locutoire,  §  a,  et  Testament,  §  14. 

3135.  —  Ce  système  est  consacré  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  .\in si,  d'après  la  Cour  suprême,  tout  interlo- 
cutoire qui,  après  contestation  entre  les  parties  sur  l'utilité  ou 
l'admissibilité  d'une  preuve,  ordonne  cette  preuve,  lie  irrévoca- 
blement le  juge,  si  la  partie  n'interjette  pas  appel  de  cet  interlo- 
cutoire avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond.  —  Cass.,  18  avr. 
1832,  Hourcat,  [S.  32.1.46o,  P.  chr.^ 

3136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  a  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  les  dégrada- 
tions qu'un  propriétaire  prétend  avoir  été  faites  par  son  fermier 
ne  peut  plus,  avant  que  les  parties  aient  été  mises  à  même  d'e.té  ■ 
culer  cet  interlocutoire,  renvoyer  purement  et  simplement  le 
fermier  de  la  demande  dirigée  contre  lui.  —  Bordeau.i,  23  juin 
1828,  Passier  de  la  Gaucherie,  T.  chr.^  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1220  bis. 

3137.  —  ...  Que  si  les  juges  qui  ont  ordonné  une  expertise 
ne  sont  pas  liés  par  cet  interlocutoire,  en  ce  sens  que,  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  mesure  prescrite,  ils  restent  libres  sur  la 
décision  du  fond,  ils  ne  peuvent  néanmoins  ni  modifier  l'inter- 
locutoire, ni  statuer  au  fond  lant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté.  Il  en 
est  ainsi  alors  surtout  que  l'e.xpertise  ordonnée  n'a  pas  cessé 
d'être  possible.  —Cass.,  26  juin  1803,  Liquidation  de  la  société 
des  eaux  du  Midi,  "S.  et  P.  94. 1.17.Ï'  —  V.  aussi  Cass.,  a  août 
i868,  Sauzéas,  ^S    69.1.68,  P.  69.t4.ï,  D.  68.1.4o4';—  14  luill. 
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e,  [S.  70.1.10,  P.  70.13,  D.  69.1.34.Ï];  —  ijuin  1872, 
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P....  iS.  -2.r.272,   P.   72.682,   D.  73.1.486';  —  29  jaill.  1873, 

Lofari,  [S.  74.1. .360,  P.  74.903,  D.  74.1.363] 

3138.  —  .Mais  un  tribunal  peut,  sans  contrevenir  à  la  chose 
jugée,  rétracter  un  ju^'ement  interlocutoire,  tel  que  celui  qui 
ordonne  une  preuve,  alors  que  cette  preuve  a  été  ordonnée  sans 
contestation  préalable  à  cet  égard  de  la  part  des  parties.  — 


nov.  1819,  Debusscher,  'S.  et  P.  chr. 


Briixel 

3139.  ■ —  Des  décisions  qui  précèdent,  il  résulte  que  le  plai- 
deur a  la  demande  duquel  un  jugement  interlocutoire  a  été 
rendu  a  un  droit  acquis  à  ce  que  la  mesure  d'instruction  or- 


donnée soit  exécu'ée.  Comme  conséquence,  on  doit  admettre 
que  ce  plaideur  a  la  faculté  d'y  renoncer,  et  que  le  tribunal  peut 
cependant  statuer  sur  le  fond  de  l'affaire.  —  Garsonnet,  t.  3, 
g  470,  p.  264. 

3140.  —  Par  exemple,  lorsqu'une  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  renonce  volontairement  à  procéder  à  l'en- 
quête à  laquelle  elle  a  été  autorisée  par  une  décision  interlocutoire, 
les  juges  peuvent  néanmoins  prononcer  de  jitano  la  séparation 
de  corps,  à  la  requête  du  mari,  en  se  fondant  sur  des  faits  établis 
dès  à  présent,  et  résultant  notamment  d'une  lettre  retenue  aux 
débats  par  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'enquête,  pour  en  être 
tiré  ultérieurement  telles  conséquences  que  de  droit.  — ■  Cass.,  4 
déc.  1876,  Arnaud-Bey,  rS.  77.1.110,  P.  77.263,  D.  77.1.313] 

3141. —  Pareillement,  lorsqu'une  expertise  ordonnée  par  ju- 
gement n'a  été  exécutée  que  partiellement,  si,  de  retour  à  l'au- 
dience, les  parties,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité,  se  bornent 
à  conclure  à  ce  qu'il  en  soit  prescrit  une  nouvelle,  et  par  un 
nombre  supérieur  d'experts,  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  leur  première  décision,  refuser  cette 
nouvelle  expertise;  ils  ne  font,  dans  ce  cas,  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  appartient  en  pareille  matière.  —  Cass., 
i»'  mars  1876,  Mersch,  [S.  76.1.318,  P.  76.769.  D.  77.1.1o3] 

3142.  —  Lorsque  la  preuve  par  témoins  de  faits  relatés  dans 
un  procès-verbal  a  été  ordonnée,  sur  le  motif  que  le  procès-ver- 
bal ne  les  constate  pas  suffisamment,  le  tribunal  peut  (bien  que 
la  partie  n'ait  pas  entrepris  de  faire  la  preuve)  tenir  pour  vrais 
les  faits  énoncés  au  procès-verbal  :  il  n'y  a  pas  là  violation  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  mai  1826,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.] 

3143.  —  Décidé,  encore,  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par 
les  interlocutoires  qu'ils  ont  rendus,  en  ce  sens  du  moins  que 
lorsqu'une  enquête  qu'ils  ont  ordonné?  se  trouve  nulle,  ils  ne 
puissent  juger  sans  une  enquête  nouvelle.  —  Cass.,  12  brum. 
an  XII,  Duchalard,  [S.  chr.] 

3144.  —  ...  Que  lorsque,  après  l'exécution  d'un  jugement  in- 
terlocutoire ordonnant  une  expertise,  les  parties  refusent  ou  né- 
gligent de  faire  déposer  le  rapport  des  experts,  les  juges  peuvent 
passer  outre  à  la  décision  définitive  en  se  fondant  sur  d'autres 
éléments  d'appréciation,  et,  notamment,  tirer  de  l'inaction  des 
parties  la  présomption  qu'elles  reconnaissent  l'impossibilité  de 
justifier  leur  prétention.  —  Cass.,  3  mars  1873.  Ben-Olliel,  [S. 
73.1.407,  P.  73.987,  D.  73.1.28.0] 

3145.  —  D'une  manière  générale,  lorsqu'après  un  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  ou  tout  autre  mode  d'information,  les 
parties  abandonnent  la  mesure  interlocutoire,  le  tribunal  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  statuer  d'après  les  autres 
errements  du  procès.  —  Cass.,  2  juin  1829,  Favre,  [P.  chr.] 

3146. —  .Mais  le  tribunal  pourrait  aussi  exiger  que  son  in- 
terlocutoire fût  rempli  —  Rennes,  5  mai  1817,  [./.  des  ai'.,  t.  Ui, 
p.  259] 

3147.  —  Contrairement  à  l'opinion  selon  laquelle  tout  juge- 
ment interlocutoire  doit  être  exécuté  à  moins  de  renonciation  de 
la  part  de  celui  qui  l'a  obtenu,  la  cour  d'Orléans  a  décidé  toute- 
fois que  le  juge,  après  avoir  ordonné  une  mesure  interlocutoire, 
peut  renoncer  à  son  exécution,  si,  par  suite  des  pièces  nouvel 
lement  produites,  il  se  trouve  suffisamment  éclairé  et  en  étal  de 
ju>.'er  de  suite  le  fond.  —  Orléans,  3  mai  1848,  Deschamps  et 
Clément,  , P.  49.1.532] 

3148.  —  Et  on  peut  signaler  dans  le  même  sens  quelques  dé- 
cisions rendues,  il  est  vrai,  avant  le  Code  de  procédure  civile. 
.Mnsi  jugé,  notamment,  qu'un  tribunal  pouvait,  sans  se  réformer 
lui-même,  rétracter  un  jugement  de  pure  forme,  tel  que  celui 
qui  aurait  orrdonné  une  instruction  par  t'cril.  — Cass.,  2.ï  vent. 
an  .XI,  Dasson,  'S.  et  P.  chr.i;  —  3  brum.  an  XI,  Bosset,  :S. 
et  P.  chr.];  —  22  niv.  an  XI,  Faujac,  [S.  et  P.  chr.] 

3149.  —  ...  Qu'un  jugeraf^nt  interlocutoire  qui  onlonne  un 
compte  ou  vérification  préalable  dans  une  instance  entre  asso- 
ciés, ne  lie  pas  les  juges,  en  ce  sens  qu'ils  ne  puissent  condani- 
ner  l'un  des  associés,  sans  qu'au  préalable  le  compte  ou  la  vé- 
rification ordonnée  ait  eu  lieu.—  Cass.,  Il  niv.  an  X,  Baroud, 

S.  et  P.  chr.l 

3150.  —  Ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  juridiques. 
Selon  nous,  un  tribunal  n'a  pas  lo  droit  de  faire  perdre  à  une 
partie  le  bénéfice  d'un  jugement  qu'elle  n'a  obtenu  (pi'après  des 
débats  contradictoires,  et  s'il  lui  plaît  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion. Nous  admettons  toutefois  qu'une  cour  d  appel  n'est  pas  liée 
par  la  décision  d'un  point  de  droit  dans  un  arrêt  interlocutoire, 
si  elle  ne  s'est  expliquée  à  cet  égard  que  d'une  manière  abstraite 
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et  sans  faire  de  ce  point  de  droit  la  base  de  l'adjudication  des 
conclusions  des  parties.—  Orléans,  17  août  184«,  CaïUet,  [S. 
40.2.361,  P.  49.2.o4,  D.  49.2.1]—  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §470, 
p.  263,  noie  10,  in  fine. 

3151.—  En  seplarant  à  un  autre  point  de  vue,  la  Gourde  cas- 
sation trouve  une  nouvelle  dérogation  à  la  ma.time  d'après  laquelle 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Selon  la  Cour  suprême,  cette 
règle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  exécuté  sans 
réserves  un  jugement  interlocutoire.  Dans  ce  cas,  ce  jugement 
peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  l'appel  du  juge- 
ment définitif.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  interlocutoire 
autorise  des  experts  à  procéder  par  voie  de  commune  renommée 
■ou  de  preuve  testimoniale,  dans  un  cas  oi'i  la  loi  ne  permet  pas 
l'usage  de  cette  preuve,  la  partie  qui  a  exécuté  un  tel  jugement 
n'est  plus  recevable  à  soutenir,  lors  de  l'appel  du  jugement 
définitif  que  la  preuve  testimoniale  n'aurait  pas  dû  être  autori- 
sée. —  Cass.,  12  (20)  janv.  1>S36,  Laulanié,  [S.  36.1.29,  P.  chr.] 

3152.  —  Décidé,  même,  qu'un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  enquête,  exécuté  de  part  et  d'autre  et  non  frappé 
d'appel,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fixe  l'état  de  la  cause 
sur  l'appel  du  jugement  définitif  qui  a  statué  sur  les  résultats 
de  l'enquête,  en  ce  sens  que  les  juges  d'appel,  qui  restent 
maîtres  d'apprécier  différemment  ces  résultats,  sont  tenus  de 
les  apprécier  et  ne  peuvent  passer  l'enquête  sous  silence  pour 
juger  la  cause  d'après  d'autres  éléments  de  décision.  —  Cass., 
25  avr.  1842,  Dourif,  [8.42.1.683,  P.  42.1.594] 

3153.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce  cas,  les 
juges  d'appel,  en  réformant  le  jugement  de  première  inslancr, 
donnent  des  motifs  spéciaux  sur  les  faits  de  l'enquête;  il  suffit 
qu'ils  donnent  des  motifs  généraux  qui  puissent  s'y  appliquer. 
—  Même  arrêt. 

3154.  —  Au  surplus,  de  ce  que  le  tribunal  est  tenu  d'ap- 
précier les  résultats  d'un  interlocutoire  exécuté  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'il  lui  soit  interdit  de  recourir  ultérieurement  à  un 
autre  mode  d'information.  Par  exemple,  un  jugement  interlocu- 
toire ordonnant  une  restitution  de  fruits  suivant  l'état  à  fournir 
par  le  grevé  de  restitution,  n'empêche  pas  le  tribunal  d'adopter 
un  autre  mode  de  procéder  plus  favorable  et  de  décider,  notam- 
ment, que  l'évaluation,  au  lieu  d'être  faite  par  étal,  se  fera  par 
experts.  — Cass.,  4  janv.  lMi2,  Merie,  [S.  42.1.349,  P.  42.1.383] 

3155.  —  De  même,  la  sentence  par  laquelle  les  juges,  dans 
l'incertitude  que  présentent  les  allégations  des  parties,  ordon- 
nent une  simple  mesure  d'instruction,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  parties  produisent  d'autres  preuves.  Une  telle  sentence 
n'a  pas  force  de  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  soit  interdit  aux 
juges  d'apprécier  les  preuves  nouvelles  et  de  mettre  fin  au  litige, 
si  la  mesure  ordonnée,  qui  peut  être  devenue  inutile,  n'a  reçu 
une  pleine  et  exacte  exécution.  —  Cass.,  25  nov.  1884,  Ochs, 
[S.  86.1.64,  P.  86.1.139,  D.  83.1.399] 

3156.  —  Spécialement,  lorsque  les  juges  ont  ordonné  une 
expertise,  l'imperfection  de  cette  expertise,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  ne  saurait  les  obliger  à  en  ordonner  une  nouvelle,  et,  si 
les  parties  ont  produit  au  cours  des  débals  des  documents  qui 
rendent  la  cause  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  ils 
ont  le  droit  de  vérifier  et  d'apprécier  ces  documents.  —  Même 
arrêt.  —  \'.  en  ce  sens  suprà,  v"  Chose  jwjce,  n.  32  et  s. 

3157.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait  s'attacher 
aux  dispositions  d'un  jugement  qui,  en  ordonnant  une  expertise, 
tracent  aux  experts  la  marche  ou  le  procédé  à  suivre  pour  l'ac- 
complissement de  leur  mission.  Lors  donc  que  les  experts  ne  se 
sont  pas  complètement  et  exactement  conformés  aux  prescrip- 
tions de  celle  nature,  les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  si  I'bk- 
perlise  répond  néanmoins  au  but  et  à  l'esprit  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée,  et  ils  peuvent  décider,  sur  les  données  ainsi  four- 
nies par  les  experts,  les  questions  qni  avaient  été  soumises 
avant  faire  droit  à  leurs  recherches.  —  Cass.,  18  juin  1884, 
Pellieux,  [S.  86.1.463,  P.  86.1.1143,  D.  83.1.212] 

3158.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  un  jugement  in- 
terlocutoire peut  acquérir  dans  certains  cas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  jugement  qui,  la  situation 
juridique  des  parties  n'étant  pas  suffisamment  connue,  a  recours 
à  une  expertise  pour  l'éclaircir,  et  charge  les  experts  de  consta- 
tations qui  devront  être  prises  en  considération,  suivant  les  so- 
lutions données  aux  questions  principales.  —  Cass.,  20  janv. 
18S0,  Brunier,  [S.  80.1.412,  P.  80.1040,  U.  80.1.252] 

3150.  —  ,\près  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  est  aisé  de 
comprendre    que  si    un  jugement   contient    deux   dispositions, 


l'une  interlocutoire,  l'autre  définitive,  celle-ci  lie.  le  juge  quoi 
qu'il  arrive  de  la  première.  D'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, le  juge  se  trouve  lié  par  son  interlocutoire,  lorsque  sa 
décision  d'avant  faire  droit  a  tranché  définitivement  des  ques- 
tions touchant  au  fond  du  litige  et  soulevées  par  les  conclusions 
des  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  acquise  au  jugement 
interlocutoire,  devant  être,  bien  entendu,  limitée  aux  points  sur 
lesquels  il  a  statué  par  voie  de  décision.  —  Garsonnet,  t.  3,  § 
470,  p.  264.  —  V.  en  ce  sens ,  suprà  ,  v»  Chose  jugée,  n.  66 
et  s. 

3160.  —  Cette  règle  conduit  à  décider,  par  exemple,  qu'un 
interlocutoire  qui  juge  qu'une  servitude  est  continue  et  appa- 
rente, susceptible  conséquemmenl  d'être  acquise  par  la  pres- 
cription, a,  sur  la  qualification  du  droit,  l'irrévocabilitê  de  la 
chose  jugée.  —  Colmar,  29  nov.  1839,  Martin  Roess,  [P.  40.1. 
448] 

3161.  —  ...  Qu'au  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
fondée  notamment  sur  la  communication  à  la  femme  d'une  ma- 
ladie vénérienne,  lorsque  le  jugement  interlocutoire  ordonnant 
l'enquête  a  formellement  rejeté  les  conclusions  du  mari  tendant 
à  une  expertise  par  des  hommes  de  l'arl,  pour  n'admettre  que 
le  témoignage  des  médecins  ayant  soigné  la  malade,  la  décision 
qui  intervient  sur  le  fond  ne  saurait  se  baser  sur  un  avis  émis 
par  une  société  de  médecins,  un  tel  document  se  trouvant  exclu 
du  débat  par  le  jugement  interlocutoire.  —  Cass.,  4  juin  1872, 
P...,  [S.  72.1.272,  P.  72.682,  D.  73.1.486] 

3162.  —  ...  Que  le  jugement  avant  faire  droit,  devenu  défi- 
nitif, à  défaut  d'appel  dans  les  délais,  qui,  sur  une  poursuite 
correctionnelle  pour  délit  de  contrebande,  détermine  les  limites 
de  la  zone  douanière,  s'impose  au  juge  d'appel,  qui  ne  saurait 
modifier  cette  détermination.  —  Cass.,  19  oct.  1893,  Perissins- 
Fabert,  [S.  et  P.  94.1.139,  D.  93.1.489] 

3163.  —  Un  jugement  ou  arrêt,  en  ordonnant  une  expertise, 
a  précisé,  après  débats  contradictoires,  les  points  sur  lesquels 
devait  porter  la  mesure  ordonnée,  et  indiqué  les  titres  et  docu- 
ments sur  lesquels  l'expert  commis  pourra  exclusivement  appuyer 
ses  recherches  et  ses  opérations.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  chose 
définitivement  jugée  quant  à  l'inadmissibilité  des  titres  exclus, 
et  le  juge  ne  saurait  en  faire  état  en  statuant  sur  les  résultats 
de  l'expertise  ordonnée.  —Cass.,  19  nov.  1888,  Ciinilv,  [S.  89.1. 
63,  P.  89.1.137,  D.  89.1.22] 

3164.  —  Le  jugement  qui,  statuant  sur  la  question  de  sa- 
voir laquelle  de  deux  parties  a  la  propriété  d'un  terrain,  décide 
que  le  titre  produit  par  le  demandeur  établit  suffisamment  celte 
propriété  à  son  profit,  puis  admet  l'autre  partie  à  prouver  aue 
ledit  demandeur  l'a  perdue  par  l'effet  de  la  prescription  et  qu'elle- 
même  l'a  acquise  par  ce  moyen,  est  définitif  sur  le  chef  concer- 
nant la  preuve  que  le  demandeur  a  fait  de  sa  propriété  par  titre, 
et  n'est  interlocutoire  que  sur  l'admission  de  la  preuve  de  la 
prescription.  Par  suite,  si  ce  jugement  n'est  pas  frappé  d'appel 
quant  à  la  preuve  par  titre,  le  droit  du  demandeur  ne  peut  plus 
être  remis  en  question,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  résultats 
de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  moyen  de  prescription.  —  Cass., 
3  déc.  1860,  Fessier,  [S.  61.1.444,  P.  61.1013,  D.  61.1_.88]  - 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  août  1839,  Soc.  de  Frocourt,  [S.  60. 1. 
262,  P.  61.291,  et  la  note  de  Rodière,  D.  60.1.390] 

3165.  —  L'arrêt  interlocutoire  qui  trouve  dans  une  enquête 
la  preuve  de  l'existence  d'une  créance  est  définitif  en  ce  point, 
bien  qu'il  laisse  incertain  le  chiffre  de  cette  créance  et  qu  il  or- 
donne, afin  d'en  déterminer  l'importance,  une  mesure  d'mstruc- 

1  tion,  telle  qu'une  communication  de  livres  de  commerce.  — 
j  Cass.,  13  mai  1878,  Belnet,  [S.  78.1.421,  P.  78.1088] 
!  3166.  —  Par  suite,  il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  ultérieurement  rendu,  à  l'effet  de  déterminer  l'importance 
de  la  créance,  lorsque  cet  arrêt  déclare  que  la  créance  dont  il  s  a- 
git  n'est  justifiée  par  aucun  titre  et  que  l'enquête  ne  révèle  au- 
cun fait  probant  à  l'appui  de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

3167.  —  La  décision  d'un  jugement  interlocutoire  qui  a 
écarté  du  litige  un  plan  général  d'alignement,  et  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point,  ne  peut  plui  être  re- 
mise en  question.  —  Dés  lors,  est  irrecevable  le  moyen  di'  cas- 
sation tiré  de  la  validité  du  plan  d'alignement,  alors  même  que 
le  jugement  sur  le  fond,  malgré  l'exception  de  chose  jugée  sou- 
levée devant  le  tribunal,  a  statué  une  seconde  fois  dans  le  même 
sens  sur  le  même  point  du  litige.  —  Cass.,  27  janv.  l89l,  Comm. 
d'Hennebonl,  [S.  91,1.464,  P.  91.1.1120,  D.  92.1.22] 

3168.  —  Dans  le  même  sens,  la  Cour  de  cassation  a  encore 
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décidé  que.  si,  en  principe,  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'intprlocu- 
loire,  c'est  à  la  condition  que  la  décision  d'avant  faire  droit  n'ait 
pas,  au  préalable,  tranché  définitivement  des  questions  touchant 
au  fond  du  litige,  soulevées  par  les  conclusions  des  parties  el 
■  léterminant  e.xpressément  les  points  soumis  à  l'enquête  ou  à 
expertise  qu'il  a  ordonnées.  —  Cass.,  13  août  IS89,  Latapie  de 
■.erva',    S    89.1.481,  P.  89.1.1191,  D.  90.1.309] 

3169.  —  Spécialement,  présente  ce  dernier  caractère  le  ju- 

_-pment  ou  arrêt  qui,  avant  d'ordonner  la  preuve  testimoniale  de 

1  possession  trentenaire  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  fonds 

nclavé,  et  au  moyen  de  laquelle  celui-ci  prétendait  avoir  pu 

nodilîer  l'assiette  d'un  passage  déterminé  par  une  convention 

intérieure  et  avoir  acquis  le  droit  de  l'exercer  sur  un  autre  point 

'••   la  propriété  voisine,  a  repoussé  les  conclusions  de  l'autre 

lartie  qui  s'opposait  à  l'admission  de  cette  preuve,  el  a  décidé, 

1  rencontre  de  ces  conclusions  que  le  propriétaire  enclavé  avait 

il,  nonolistant  une  convention  antérieure,  acquérir  par  la  pres- 

•  ription  une  assiette   nouvelle  pour  l'exercice   de  son  droit.  — 

Même  arrêt. 

3170-  —  Dès  lors,  c'est  à  hun  droit  qu'il  est  décidé,  après 
.  •  nquéie,  qu'il  y  a  désormais  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir 
-;  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  pouvait  se  prévaloir  de  la 
lescriplion  trentenaire  pour  faire  fixer  l'assiette  de  son  droit  de 
:  assage  sur  un  point  autre  que  celui  déterminé  par  la  conven- 
;on  primitive.  —  Même  arrêt. 

3171.  —  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  perdre  de  vue  que  la  chose 
ju_-êe  ne  peut  s'attacher  qu'au  dispositif  et   non  aux  motifs  du 

ut;einenl  ou  arrêt.  C'est  pourquoi  nous  n'admettons  pas  la  ju- 
risprudence de  l'arrêt  d'après  lequel  lorsqu'un  interlocutoire  dé- 
cide, quoii/ui'  dans  ses  motifs,  un  point  de  droit  sur  lequel  por- 
tait la  contestation,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  déclaré  que  le 
litre  produit  au  nom  de  l'une  des  parties  était  un  titre  légitime 
d'acquisition  et  que  l'on  a  admis  l'autre  partie  à  la  preuve  d'une 
possession  tendant  à  le  paralyser,  à  l'anéantir  au  moyen  de  la 
prescription,  on  ne  peut  plus,  sans  méconnaître  la  chose  jugée, 
revenir  sur  le  premier  jugement,  d'ailleurs  non  attaqué,  et  dé- 
cider par  le  jugement  définitif  que  le  litre  dont  il  s'agit  est  in- 
sulfisanl.  —  .\imes,  10  déc.  1839,  Comm.  de  Pérignargues,  [S. 
40.2.179.  P.  40.1.003] 

3172.  —  Lorsqu'un  arrêt  qui  infirme  un  jugement  interlocu- 
toire, en  mettant  à  la  charge  de  l'une  des  parties  une  preuve 
que  le  jugement  avait  mise  à  la  charge  de  l'autre,  n'évoque  pas 
le  fond  ou  ne  prononce  pas  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 
ce  qui  oblige  les  parties  de  procéder  devant  le  tribunal  premier 
saisi,  il  y  a  lieu  à  instance  nouvelle,  donnant  lieu,  par  suite,  à 
réassignation  el  constitution  de  nouvel  avoué.  —  Cass.,  8  févr. 
1825,  Seyssel  de  Cressieux,  [S.  el  P.  chr.] 

3173. —  II.  Jugements  préparatoires.  —  Ces  jugemenls,  à  la 
condition  d'être  exclusivement  préparatoires,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  préjuger  le  fond,  ne  lient  le  juge  à  aucun  égard.  «  Ils  n'ont 
aucunement  l'autorité  de  la  chose  jugée  »,  comme  on  l'a  vu  suprâ, 
yo  Chose juijée,  a.  27  et  s.  .Ainsi,  non  seulement  les  tribunaux 
ne  sont  pas  tenus  d'avoir  égard  aux  résultats  de  la  mesure  pré- 
paratoire prescrite,  restant  toujours  maîtres  de  la  décision  quant 
au  fond  ,  mais  encore  ils  peuvent  modifier  ou  rétracter,  si  bon 
leur  semble,  le  jugement  qui  ordonne  ce  mode  d'information.  .\ 
ce  point  de  vue,  les  effets  des  jugements  simplement  prépara- 
loires  difl'èrent  des  interlocutoires,  qui,  comme  on  vient  de  le 
voir,  doivent  recevoir  leur  exécution,  à  moins  de  renonciation  de 
la  part  des  parties  qui  les  ont  obtenus.  —  \'.  Toullier,  l.  10, 
n.  90;  Duranton.  t.  13,  n.  432;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  368.  — 
V.  suprà,  V"  Chose  jugée,  n.  27  el  s. 

3174.  —  .M.  Garsonnet,  après  avoir,  au  §  461,  t.  3,  p.  222, 
traité  de  la  mê-iie  manière  ces  deux  espèces  de  jugements  el  en 
seigné  que  "  les  mesures  d'instruction  ordonnées  par  un  juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire  ont  un  caractère  définitif,  en 
ce  sens  que  le  tribunal  ne  peut  plus  les  rétracter  au  détriment 
des  parties  qui  se  disposent  à  les  exécuter  »,  reconnaît  au  §  471 , 
l.  3,  p.  268,  que  le  tribunal  peut  k  revenir  sur  son  jugement 
préparatoire  et  ordonner  que  l'enquête  ou  l'expertise  n'aura  pas 
heu,  ou,  mieux  encore,  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  jugement 
el  statuer  au  fond  avant  que  les  témoins  aient  été  entendus  ou 
que  les  experts  aient  déposé  leur  rapport.  » 
_3175.  —  C'est  en  conformité  de  ce  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé fjiie  l'arrêt  d'après  lequel  des  bordereaux,  soit  de  vente, 
soit  d  achat  d'effets  pulilics,  doivent,  pour  être  réputés  pièces 
jusliCicalives ,  contenir  à  la  fois  le   nom  de  l'agent  de  change 


acheteur  ou  vendeur  et  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on  a 
vendu,  ne  peut  être  attaqué  pour  violation  de  la  chose  jugée, 
par  le  motif  qu'un  jugement  arbitral,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  avait  déjà  ordonné  la  preuve  d'une  négociation  «  par  bor- 
dereaux et  comptes  de  l'agent  de  change  ».  —  Cass.,  17  mars 
1807,  D...,  [S.  et  P.  chr.' 

3176.  —  L'ordonnance  d'un  juge  de  paix  portant  indication 
du  jour  pour  l'ouverture  d'une  enquête  peut  être  rétractée  par 
une  seconde  ordonnance  indiquant  un  autre  jour  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  19  juin  1832, 
Gomiecourt,  ,S.  32.1.788,  P.  chr.J 

3177.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  une  réassignation 
pour  un  jour  qu'il  a  déterminé,  il  peut  néanmoins,  sans  violer 
la  chose  jugée,  statuer  sur  la  cause  avant  le  jour,  si  les  parties 
y  consentent  en  concluant  devant  lui  au  fond,  et  cela,  quand 
bien  même  l'une  des  parties  aurait  depuis  demandé  le  renvoi 
au  jour  indiqué.  —  Cass.,  5  déc.  1832,  Savoye,  [P.  chr.] 

3178.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  vu,  suprà,  v»  Délibéré,  n. 
I  21  et  s.,  que  la  prononciation  d'un  jugement  ou  arrêt  à  un  jour 
plus  rapproché  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  sa  mise  en 
délibéré  après  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, n'est  pas  une  cause  de  nullité.  La  fixation  du  jour  que  le  tri- 
bunal indique  pourla  prononciation  de  son  jugement  est  une  me- 
sure simplement  préparatoire  qui  ne  saurait  le  lieren  aucune  façon. 

3179.  —  Il  a  été  jugé  que,  nonobstant  une  expertise  ordon- 
née par  les  premiers  juges,  et  dont  l'utilité  est  contestée  par 
l'appelant,  une  cour  d'appel  peut  juger  la  question  du  fond  sans 
recourir  à  cette  expertise,  et  cela  quand  bien  même  l'inliraê  au- 
rait acquiescé  à  l'expertise  ordonnée.  —  Cass.,  2  juill.  1830, 
Levavasseur,  [S.  39.1.84b,  P.  39.2.474]  —  Mais  on  sait  qu'on  est 
loin  d'être  d'accord  sur  le  caractère  d'une  décision  ordonnant 
l'expertise,  et  que,  dans  un  certain  système,  ce  jugement  consti- 
tue une  décision  interlocutoire.  —  \.  suprà,  n.  204  et  s.,  3134  et  s. 

3180.  —  Lorsqu'un  arrêt  préparatoire  ordonnant  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  fixer  la  valeur  de  constructions  n'a  point  été 
exécuté,  si  les  juges  ont  trouvé  dans  les  autres  documents  du 
procès,  les  éléments  suffisants  pour  former  leur  conviction, 
l'arrêt  qu'ils  rendent  postérieurement  sur  le  fond  ne  peut  être 
attaqué  pour  violation  delà  chose  jugée.  —  Cass.,  3  déc.  1838, 
Sergent,  [P.  39.1.282] 

3181.  —  Après  avoir  tracé  un  certain  mode  pour  la  traduc- 
tion qu'il  ordonnait  de  pièces  étrangères,  un  tribunal  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  indiquant  postérieurement, 
pour  l'exécution  de  ce  premier  jugement,  une  autre  marche  <à 
suivre  pour  la  traduction  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  6  juill.  1842, 
V"  Augu,  ^<.  42.1.931,  P.  42.2.640] 

3182.  —  Un  jugement  qui  ordonne  un  serment  supplétif 
peut  être  rapporté,  tant  que  le  serment  n'a  pas  été  prêté,  s'il 
survient  des  renseignements  qui  puissent  suppléer  au  serment 
ordonné.  —  Limoges,  23  mars   1823,  Lausade,  [S.  el  P.  chr.] 

—  En  effet,  un  jugement  de  cette  nature  étant  toujours  pro- 
noncé d'office  doit  être  considéré  comme  simplement  prépara- 
toire (Garsonnet,  t.  3,  S  434,  p.  96,  texte  et  note  9).  Il  en  est 
bien  différemment  du  jugement  qui  ordonne  un  serment  déci- 
soire.  Un  jugement  pareil  lie  le  juge  à  tous  les  points  de  vue. 
.\on  seulement  le  tribunal  n'est  pas  libre  de  rétracter  sa  décision, 
mais  en  outre  il  est  lié  par  le  serment  prêté;  il  ne  peut  pas  juger 
dans  un  sens  autre  que  celui  que  préjugeait  l'avant  dire  droit. 
.Aussi,  dans  un  tel  cas,  l'avant  dire  droit  nous  parait  être  non 
un  jugement  interlocutoire,  mais  un  jugement  définitif  bien  que 
conditionnel.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Chose  jugée,  n-  32  et  s. 

3183.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si  un 
jugement  préparatoire  contient  quelque  disposition  définitive, 
comme  cela  peut  arriver,  le  tribunal  se  trouvera  désormais  des- 
saisi à  l'égard  de  ce  dernier  chef,  tout  en  conservant  son  en- 
tière liberté  quant  aux  autres  chefs.  Si,  par  exemple,  en  ordon- 
nant une  vérification,  il  a  déclaré  la  nullité  des  titres  qui  lui 
avaient  été  soumis,  il  ne  pourra  plus  faire  état  de  ces  pièces, 
définitivement  rejetées  du  débat:  — ■  Garsonnet,  t.  3,  p.  269, 
5:471. — V. en  ce  sens,  Cass.,  23  févr.  1830,  .-Vuvray,  [S.  et  P.  chr.] 

—  \'.  suprà.  n.  3159. 

3184.  ^  On  sait  que  les  jugements  qui  renvoient  devant  ar- 
bitres sont  généralement  de  simples  préparatoires  (V.  suprà,  n. 
328  et  s.).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  juge  est  définitive- 
ment lié  par  la  disposition  de  son  jugement  qui  pose  la  base 
des  condamnations  à  prononcer,  spécialement  qui  cuinlamne  une 
partie  à  payer  le  solde  d'un  compte  à  établir  devant  arbitres.  — 
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Cass.,  12  avr.  1847,  Derinoncourl,  [S.  49.1.124,  P.  49.1.128,  D. 
47.4.131 

3185.  —  ...  Ou  qui,  déclarant  un  individu  associé,  l'a  conjnne 
tel  renvoyé  devant  arbitres.  —  Paris,  16  févr.  1830,  Slders, 
[P.  50.1.722,  D.  32.0.337] 

3186.—  III.  Juijrments  provisoires.  —  En  nous  occupant 
des  effets  des  jugements  en  général,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  faire  observer  que  les  jugements  provisoires  n'opèrent  pas  le 
dessaisissement  du  juge  (V.  suprà,  n.  2931).  Les  mesures  or- 
données par  les  jugements  de  cette  sorte  sont  subordonnées 
aux  circonstances,  et  si  ces  circonstances  viennent  à  changer, 
le  tribunal  peut,  de  nouveau  saisi  de  i'alîaire,  modifier  son  juge- 
ment précédent,  et  même  en  prononcer  la  rétractation  complète. 
C'est  pourquoi  il  est  vrai  de  dire  des  jugements  provisoires 
qu'ils  sont  essentiellement  révocables.  Les  notions  données  sur 
ce  sujet  .subira,  v»  Chose  jugife.  n.  77  et  s.,  sont  suffisantes  pour 
qu'ici  nous  n'ayons  pas  à  y  revenir.  —  V.  dans  le  sens  que  nous 
indiquons,  Touiller,  1.  10,  n.  93;  Duranton,  t.  13,  n.  43;  Bioche, 
v»  Juqein.,  n.  302;  Rodière,  t.  1,  p.  247  ;  Oarsonnet,  t.  3,  i^  461, 
p.  222  et  223,  et  §  471,  p.  269  et  270,  texte  et  notes  6  et  7. 


CHAPITRE  V. 

VOIES    DE    RECOURS    C')^'TaE     LES    JIIGE.MENTS. 

3187.  —  Les  voies  de  recours  contre  les  jugements  ou  arrêts 
varient  selon  la  nature  ou  la  qualité  de  ces  jugements.  Elles  se 
divisent  en  voies  de  rétractation  ou  de  réformalion.  Les  voies 
de  rétractation  ont  pour  objet  de  mettre  le  tribunal  dans  la  po- 
sition de  revenir  lui-même  sur  ce  qu'il  a  jugé,  de  revoir,  de 
refaire  son  propre  jugement.  Les  voies  de  réformation  ont  pour 
but  d'obtenir  la  correction,  c'est-à-dire  l'annulation  ou  la  rél'or- 
mation  du  jugement  et  la  rectification  ou  réparation  des  torts 
qu'il  a  causés.  —  Poncet,  t.  1,  p.  239  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  3  et 
4,  S  890. 

3188.  —  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  es 
pèces  de  voies:  c'est  que  la  rétractation  ne  peut  appartenir  qu'au 
tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement,  tandis  qu'au  contraire 
la  réformation  ne  peut  appartenir  qu'à  un  tribunal  supérieur. 

3189.  —  Les  voies  soit  de  rétractation,  soit  de  réi'ormation, 
se  divisent  encore  en  voies  ordinaires  et  voies  extraordinaires. 
11  y  a  deux  voies  ordinaires  seulement,  l'une  de  rétractation, 
l'autre  de  réformalion;  la  première  est  l'opposition  et  la  deuxième 
l'appel  ,V.  suprà,  v"  App'-I,  et  infrà,  n.  3897  et  s.),  il  y  a  quatre 
voies  extraordinaires,  savoir  deux  de  rétractation,  qui  sont  la 
tierce-opposition  et  la  requête  civile  (^'.  infrà,  v'*  Tierce-oppo- 
sition, Requi^te  civile),  el  deux  de  réformation,  qui  sont  la  cassa- 
tion et  la  prise  à  partie.  —  V.  suprà,  v  Cassation,  et  infrà,  v» 
Prise  à  partie. 

3190.  —  Les  voies  de  recours  ordinaires  sont  celles  que  l'on 
peut  suivre  en  toute  circonstance.  Les  voies  de  recours  extraor- 
dinaires sont  celles  qui  ne  s'ouvrent  que  dans  des  cas  limitati- 
vemenl  déterminés.  Il  existe  entre  les  unes  et  les  autres  quatre 
points  de  dilTérence  bien  marqués  :  lo  Pour  être  admis  à  agir 
par  la  voie  extraordinaire,  il  est  indispensable  de  justifier  que 
l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  en  vue  desquels  ce  mode  de  re- 
cours a  été  institué.  Au  contraire,  il  est  permis  d'attaquer  un 
jugement  par  l'une  des  voies  ordinaires  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune justification.  Il  suffit  qu'il  porte  grief  à  la  partie  qui  ne 
l'accepte  pas.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  890,  p.  4. 

3191.  —  2"  On  ne  saurait  employer  simultanément  les  deux 
modes  des  recours,  et  pour  avoir  le  droit  d'agir  par  la  voie  ex- 
traordinaire, il  est  nécessaire  d'avoir  épuisé  toutes  les  voies  or- 
dinaires. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

3192. —  3"  L'emploi  des  voies  ordinaires  suspend  l'exécution 
des  jugements,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires 
par  provision.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres.  La  partie  qui 
y  a  recours  ne  peut  empêcher  son  adversaire  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  à  ses  risques  et  périls.  —  Garsonnet, /of.  rit. 

3193.  —  4"  On  dit  d'un  jugement  qui  n'est  plus  sujet  à  être 
attaqué  par  les  voies  ordinaires  qu'il  est  <<  passé  en  force  de  chose 
jugée  »,  alors  même  que  les  recours  extraordinaires  restent  pos- 
sibles (G.  civ.,  art.  800  et  2137).  Aussi  ne  peut-on  considérer 
comme  irrévocables  les  jugements  qui,  bien  que  passés  en  force 
de  chose  jugée,  sont  encore  exposés  a  être  frappés  par  les  voies 


extraordinaires.  C'est  pourquoi  la  qualification  de  définitifs,  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  ne  conviendrait  qu'aux  jugements 
inattaquables  à  tous  les  points  de  vue.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  4 
el  3,  §  890. 

3194.  — Suivant  un  ancien  adage  de  droit,  «  voies  de  nullité 
n'ont  lieu  en  France  contre  les  jugements  >>  (Loisel,  Institutes 
coutumicres,  liv.  o,  lit.  2,  n.  3  ;  liv.  6,  tit.  4,  n.  2  ;  t.  2.  p.  113  et 
234).  Quel  est  le  sens  de  cette  maxime  et  est-elle  encore  appli- 
cable ?  Il  faut  entendre  par  là  que  les  jugements  ne  peuvent  être 
attaqués  par  les  mêmes  moyens  que  les  conventions  des  parties. 
L'ai't.  1304,  C.  civ.,  permet  de  faire  tomber  ces  conventions  par 
l'action  en  nullité.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements.  On 
ne  peut  en  faire  prononcer  la  nullité  que  par  l'une  des  voies  or- 
dinaires ou  extraordinaires  dont  nous  venons  de  faire  l'énumé- 
ration. —  Garsonnet,  t.  3,  §  891,  p.  3  et  6  ;  Merlin,  Rép.,  'i'^  Ap- 
pel, sect.  1 ,  Si  5,  iYu//i.'(,',  *5  7,  n.  2;  Bioche,  v»  Appel,  n.  3.">,  el  v» 
Jugement,  n.  318  el  s.;  Carré,  quest.  1362  el  1588;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  43. 

319.J.  —  Cette  règle  est  toujours  en  vigueur.  F.lle  a  été  im- 
plicitement consacrée  par  les  art.  480-2°,  C.  proc.  civ.,  et  ?, 
L.  20  avr.  ISIO,  qui  rangent  parmi  les  ouvertures  à  requête  ci- 
vile ou  à  cassation  les  cas  où  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  omises  dans  les  jugements  ou  dans  les  instances 
qui  les  ont  précédés.  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

3196. —  Jugé  notamment  que  les  voies  de  nullité  par  action 
principale  ou  par  exception  ne  sont  point  ouvertes  contre  les  ju- 
gements :  les  jugements  ne  sont  susceptibles  d'êlre  annulés  ou 
réformés  que  par  les  voies  de  recours  spécialement  établies  par 
la  loi.  —  Bordeaux,  23  janv.  1838,  Lahens,  [3.  38.2.545,  P.  38. 
609) 

3197.  —  ...  IJu'en  conséquence,  les  juges  devant  lesquels  esl 
produit  un  jugement  revêtu  des  formes  extrinsèques  qui  lui  don- 
nent l'existence  et  rauthenticité,  ne  peuvent  l'écarter  comme  nul, 
sur  le  motif  qu'il  manquerait  d'une  forme  intrinsèque,  notamment 
de  l'exposé  des  conclusions  des  parties.  —  Même  arrêt. 

3198. — ...  (Jue  bien  qu'un  jugement  soit  nul  dans  la  forme, 
il  faut,  pour  en  arrêter  l'exécution,  l'attaquer  par  voie  d'appel 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  — •  Bruxelles,  7  janv.  1808, 
Vanwamel,  [S.  et  P.  chr.] 

3199.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  jugements  ne  peuvent 
pas  être  attaqués  par  l'action  en  nullité  comporte  trois  exceptions: 
l"  Il  est  évident  quela  décision  que  rendrait  un  simple  particulier 
dépourvu  de  toute  qualité  pour  juger  serait  un  acte  sans  aucune 
valeur  et  que  pours'opposer  à  ce  qu'il  fût  exécuté  il  ne  serait  nul- 
lement besoin  d'employer  les  voies  de  recours  établies  contre  les 
jugements.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  6,  §  891.  —  V.  suprà,  n.  317  et  s. 

3200.  —  2'i  D'après  ce  même  auteur,  une  solution  semblable 
devrait  être  adoptée  au  cas  d'un  jugement  rendu  en  violation 
des  principes  ess'^ntiels  du  droit,  telle  que  le  serait  la  décision 
d'un  juge  de  paix  prononçant  le  divorce,  la  séparation  de  corps 
ou  la  nullité  d'un  mariage.  Aucun  effet  légal  ne  saurait  être  at- 
taché à  une  décision  de  cette  nature,  aucun  laps  de  temps,  si 
long  qu'on  le  suppose,  ne  pourrait  "  confirmer  le  vice  radical  ■■ 
dont  elle  serait  atteinte.  —  Garsonnet, /oc.  cit.;  Rodière,  t.  2, 
p.  43. 

3201.  —  3"  Enfin  l'action  eu  nullité  est  la  seule  voie  ouverte 
contre  les  décisions  judiciaires  qui,  tout  en  étant  revêtues  de  la 
forme  des  jugements,  ne  prononcent  cependant  sur  aucune  con- 
testation. Tel,  par  exemple,  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  qui  est  moins  un  jugement  qu'un  procès-verbal. 
C'est  donc  par  action  principale,  et  non  par  requête  civile  ,  que 
la  réformation  fondée  sur  l'incapacité  de  l'adjudicataire  doit  être 
poursuivie.  —  Garsonnet,  loc.  cil.  —  V.  suprà  ,  v"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1004  et  s.,  et  infrà.  V  Saisie  imnwtiilièrc. 

3202.  —  Ce  que  nous  disons  des  jugements  d'adjudication 
s'applique  également  aux  jugements  d'adoption.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  V.  suprà.  v"  .idoption,  n.  334  et  s. 

3203.  —  Celui  qui  s'est  trompé  dans  la  voie  qu'il  avait  à 
suivre  pour  faire  réformer  un  jugement,  ne  peut  revenir  à  la 
véritable  lorsque  les  délais  pour  prendre  cette  dernière  sont 
écoulés.  Spécialement,  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  "appel 
doit  être  interjeté,  n'est  ni  suspendu,  ni  prorogé  par  une  de- 
mande en  rectification  du  jugement,  lequel,  une  fois  exjiédié  el 
signifié,  ne  peut  être  régulièrement  attaiiué  que  par  la  voie  de 
l'appel,  s'il  prononce  une  condamnation  injuste,  ou  par  celle  de 
l'inscription  de  faux,  si  sa  rédaction  est  contraire  à  ce  qui  aété 
prononce.  — ■  Cass.,  1 1  fruct.  an  XI,  fjuérin,  [S.  el  P.  ciir.J 
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3204.  —  Les  nullités  qui  proviennent  du  fait  des  juf<es  et 
qui  constituent  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir,  viciant  essen- 
tiellement leurs  décisions,  el  étant  conséquemmenl  d'ordre  public, 
peuvent  toujours  être  proposées  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  8  juin  1847,  Comoi.  de  Gastelneuf,  [S.  47.1.603,  P.  47.2. 
338] 

3205.  —  Selon  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il 
ne  dépend  pas  des  juges  de  changer  les  effets  légaux  de  leurs 
décisions,  en  les  qualifiant,  au  point  de  vue  des  recours  dont 
elles  sont  susceptibles,  autrement  qu'elles  ne  doivent  létre  à 
raison  de  l'état  de  procédure  qui  y  a  donné  lieu.  —  Cass.,  11 
janv.  1892,  Crawfort,  [S.  et  P.  94.1.321] 

3206.  —  C'est  là  une  conséquence  nouvelle  d'une  théorie 
sanclionnée  par  la  loi  pour  un  cas  particulier,  et  justement  géné- 
ralisée par  la  jurisprudence.  L'arl.  433,  G.  proG.  civ.,  dispose  que 
les  jugemenls  seront  ou  ne  seront  pas  susceptibles  d'appel, 
selon  la  nature  de  la  contestation  sur  laquelle  ils  slaluenl,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  qualification  qui  leur 
a  été  donnée  par  le  tribunal  de  qui  ils  émanent  (V.  suprâ. 
V"  Appel  [mat.  civ.],  n.  147  et  s.;.  Par  suite,  pour  savoir  de 
(|uelles  voies  de  recours  un  jugement  est  susceptible,  il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  de  la  dénomination  que  lui  ont  appliquée  les  juges, 
mais  on  doit  le  considérer  en  lui-même  et  dans  ses  éléments 
constitutifs.  —  V.  en  outre  pour  la  requête  civile,  infrà,  v"  He- 
quéle  civile,  et  pour  le  pourvoi  en  cassation,  suprà,  v»  Cassii- 
tion  (mat.  civ.),  n.  683  et  s. 

3207.  —  Celle  théorie  n'est-elle  point  en  contradiction  avec 
les  principes  sur  l'effet  de  la  chose  jugée'?  Non,  a-t-on  quelquefois 
répondu,  car  la  qualification  constitue  une  simple  énonciation  qui 
ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  {\.  suprà,  v» 
Chose  jugi'e,  n.  230  et  s.).  Si  elle  est  erronée,  a-t-on  dit  encore, 
on  ne  peut  y  voir  qu'une  erreur  matérielle,  et  l'on  sait  que  les 
erreurs  matérielles  commises  dans  les  jugements  ne  lient  pas  le 
juge  {\'.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  792  et  s.).  Ces  raisonnements 
ne  nous  satisfont  pas.  Il  peut  se  faire  sans  doute  que  la  fausse 
qualification  soit  le  résullatd'une  erreur  matérielle.  Mais  on  n'en 
sait  rien  :  peut-être  est-elle,  au  contraire,  l'effet  d'une  conviction 
réfléchie  du  tribunal;  il  y  a  même  des  cas  où  l'on  pourra  affirmer 
qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  tribunal  l'aura  appuyée 
de  motifs  spéciaux.  Impossible  ainsi,  dans  cette  même  hypothèse, 
de  la  réduire  à  la  valeur  d'une  simple  énonciation.  l'^t  cependant, 
même  alors,  l'art.  433  oblige,  directement  pour  l'appel,  par  un 
décisif  argument  d'analogie  pour  les  autres  voies  de  recours,  à 
décider  qu'elles  seront  recevables  ou  ne  le  seront  pas,  selon  la 
nature  propre  du  jugement,  et  abstraction  faitedesa  qualification, 
et  à  admettre  ainsi  une  véritable  exception  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  On  l'explique  d'ordinaire  {\.  Garsonnel,  t.  3,  §  922,  p.  90 
et  s.,  et  note  13.  —  V.  aussi  Bigot  de  Préamen  eu,  Législ.  av.,  etc.; 
Locré,  t.  22,  p.  118,  n.  14],  en  disant  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
permettre  aux  tribunaux  de  soumettre  leur  décision  à  des  voies 
de  recours  qu'elle  n'a  pas  admises,  ou  de  la  soustraire  k  celles 
qu'elle  a  instituées.  Mais  cette  explication  encore  n'est  pas  suffi- 
sante; car,  si  \f  législateur  avait  reconnu  à  la  qualification  du 
jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  voies  de  recours  n'au- 
raient pas  été  pour  cela  à  la  merci  des  tribunaux;  l'erreur  com- 
mise aurait  toujours  pu  être  réparée  par  les  autres  voies  de  recours 
qu'elle  aurait  laissées  ouvertes. 


CHAPITRE   VI. 

DES    JUGEMENTS    ET    AHItÈTS    PAR    DÉFAUT. 

Sectio.n  I. 
NolioDS  générales  et  historiques. 

3208.  —  Un  grand  principe  domine  toute  la  matière  des  ju- 
gements, c'est  que  nul  ne  doit  être  condamné,  sans  avoir  été  en- 
tendu. Et  cependant  la  loi  fait  une  exception  pour  le  jugement 
par  défaut,  qui  tantôt  intervient  contre  le  demandeur  lui-même, 
bien  qu'il  n'ait  pas  soutenu  sa  demande,  tantôl,  et  le  plus  sou- 
vent, contre  le  défendeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  présenté  sa  défense. 
Cette  exception  était. ibsolument  nécessaire.  Faire  défaut,  enelfe!, 
c'est  déserter  le  débat.  Or,  si  h^  magistrat  n'était  pas  autorisé  à 
juger  en  dehors  de  la  présence  de  celui  qui  néglige  de  se  pré- 


senter devant  lui  ou  qui  se  dérobe,  un  litige  pourrait  être  indé- 
finiment retardé,  ne  recevoir  même  aucune  solution. 

3209.  — A  Rome,  quand  le  demandeur  se  présentait  seul  de- 
vant le  juge,  celui-ci  décernait  contre  l'autre  partie  une  première 
injonction  de  comparaître  dans  un  délai  de  dix  jours  au  moins  : 
Priinumedictuin{L.  68,  ff.,  Deju'liciis  etubi  quisque).  Cetteinjonc- 
tion,  notifiée  au  défaillant,  était  suivie  de  deux  autres,  à  des  in- 
tervalles qui  ne  pouvaient  être  moindres  que  celui  du  premier  édit 
(L.  69  et  70,  eodein).  Si  toutes  restaient  sans  effet,  on  en  venait 
à  l'édit  péremptoire  :  edictum  peremptoriuin,  lequel  annonçait 
qu'après  une  citation  nouvelle,  la  cause  serait  définitivement  ju- 
gée, qu'il  y  eût  ou  non  comparution  :  Etiaiii  absente  ailvcrsa 
parle  (L.  71  et  72,  e.od.).  .\u  jour  fixé,  la  sentence  était  pro- 
noncée, et  le  condamné  par  défaut  n'en  pouvait  appeler  (L.  73, 
eod.).  —  Boncenne,  t.  3,  p.  3.  —  La  loi  permettait  cependant 
au  juge,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  du  procès,  de  ré- 
duire le  nombre  des  édils  et  même  de  se  borner  à  I  édit  péremp- 
toire, ce  qui  s'appelait  :  Unuin  ptro  omnibus  (L.  72,  eod.).  — ■ 
Boncenne,  loc.  cit. 

3210.  —  Ceux  qui  étaient  absents  pour  les  affaires  de  la  Ré- 
publique ou  pour  se  défendre  ailleurs  dans  une  cause  plus  im- 
portante, les  malades,  les  mineurs,  les  pupilles  qui  n'avaient 
pas  de  défenseurs,  ne  pouvaient  être  taxés  de  contumace  et  sou- 
mis à  la  rigueur  de  l'édit  péremptoire  l'L.  33  et  34,  De  re  judi- 
caliù.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  6. 

3211.  —  Le  juge,  au  surplus,  donnait  gain  de  cause  au  dé- 
fendeur ([ui  ne  comparaissait  pas,  lorsque  la  demande  n'était  pas 
fondée  :  Interdum  vel  absens,  si  bonain  causum  habet,  vincet  (L. 
73,  ff.,  Dejudic.  et  ubi).  Et,  lorsque  c'était  le  demandeur  qui  faisait 
défaut,  le  juge  se  bornait  à  rayer  l'édit  péremptoire  :  Qund  si  is 
qui  edictum  peremptoriuin  impetravit,  absit  die  cngnitinnis,  is 
rero  adcersus  quem  iinpetratuin  est  adsit,  tune  circuinducenduin 
erit  edictum  peremptoiium,  ncque  causu  cognoscetur,  née  seeun- 
dum  prxsentem  pronunciabitur  ^L.  73,  Dejudic,  §  1). 

3212.  —  Sous  l'empire  des  lois  franques  le  défendeur  rece- 
vait quatre  sommations  de  se  présenter,  et  il  encourait  une 
amende  de  13  sols,  au  profit  du  demandeur,  pour  chaque  défaut 
sur  les  trois  premières  sommations,  sans  être  pour  cela  dégagé 
de  sa  dette.  Le  quatrième  défaut  était  puni  par  la  séquestration 
de  ses  biens;  enfin,  l'an  expiré,  par  la  confiscation  au  profit  du 
prince.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  78;  t.  3,  p.  7. 

3213.  —  Sous  Philippe  le  Bel,  le  parlement  de  Paris  fil  un 
règlement  sur  les  défauts  et  contumaces.  L'amende,  le  séquestre 
des  biens  et  la  confiscation  furent  abolis.  «  Si  vous  veux  mons- 
trer,  écrivait  Bouteiller,  par  quants  défauts  on  peut  attaindre  sa 
querelle,  sachez  que  suivant  le  stille  de  parlement,  en  action  ci- 
vile, si  le  défendeur  fault  au  premier  jour  qui  lui  est  assigné, 
la  partie  demanderesse  obtient  défaut,  et  commission  à  l'autre 
parlement  après  s'en  suivant,  pour  voir  juger  le  profil  d'iceluy 
défaut  et  procéder  en  sa  querelle  comme  de  raison  sera.  Et  si  à 
celui  second  jour,  qui  sera  au  second  parlement,  encore  le  dé- 
fendeur défault,  le  demandeur  aura  tant  attaiiit  sur  lui  qu'il  sera 
descheu  de  toutes  delîences.  Est  de  rechef,  dedans  iceluy  second 
jour,  sera  le  défaillant  réadjuurné  à  voir  juger  le  Iprufil  des  deux 
défauts.  Et  au  tiers  adjournemeut,  le  demandeur  attaindra  sa  de- 
mande, sur  la  vérification  qui  faite  en  sera  par  la  cour,  et  sup- 
posé que  le  défaillant  n'y  vint,  la  cour  ne  laisserait  pour  ce  à 
faire  droict  sur  les  défauts  des  susdicls  »  [Somme  rurule,  t.  5).  La 
vérification  des  conclusions  de  la  demande  était  donc  nécessaire  : 
JVa/H  qui  lacet  non  ulique  faletur  (L.  l  i2,  lî.,  D:  reg.  juris.).  Qui 
tacel  hubetur  pro  invilo  et  cmtradicente.  —  Wissembach,  .4 ci 
régulas  juris,  p.  137. 

3214.  —  Les  défauts  se  prenaient  au  grellé,  c'est-à-dire  qu'on 
allait  y  requérir  acte  de  la  non  comparution  du  défendeur.  Ces 
actes  du  greffe  étaient  expédiés,  grossoyés  et  signifiés  à  mesure 
qu'ils  se  succédaient.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  8. 

3215.  —  Quant  au  défaut  contre  le  demandeur,  Bouteiller 
s'exprime  ainsi  :  «  Si  le  demandeur  fault,  le  défendeur  aura 
congé  de  cour,  el  c'est  le  profit  du  défaut  en  tel  cas,  puisque 
liliscontestée  ne  seroit  la  demande,  et  pourroit  le  demandeur 
réinlenter  une  autre  fois  sa  demande  par  nouvel  ajournement; 
mais  après  litiscontestation,  non,  car  il  serait  déchu  de  sa  de- 
mande, el  n'y  pourroit  plus  retourner.  » 

3216.  —  L'arl.  24  de  l'ordonnance  de  Villers-Colterets, 
donnée  en  1339  par  François  I",  réduisit  à  deux  les  défauts  et 
les  nouvelles  assignations  contre  le  défendeur.  En  voici  la  teneur  : 
«  En  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  où  l'on  avait  ac- 
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coutume  user  de  quatr-»  défauts,  suffira  d'y  en  avoir  deux,  bien 
et  deuement  obtenus  par  ajournement  fait  à  personne  ou  à  do- 
micile, sauf  que  les  juges  et  officiers  pourront  en  donner  un  troi- 
sième si  les  dits  ajournements  n'ont  pas  été  faits  à  personne,  e( 
s'ils  voyent  que  la  matière  y  fut  disposée  ».  «  Auparavant  que 
donner  sentences  contr»  les  défaillants,  conlumax  et  non  com- 
parants, portait  l'art.  27,  le  demandeur  sera  tenu  de  faire  appa- 
roir du  contenu  en  sa  demande  ».  C'était  donc  toujours  et  à  peu 
de  chose  près  le  système  du  droit  romain. 

3217.  —  L'ordonnance  de  1667  réforma  cette  procédure. 
Elle  se  borna  à  ajouter  au  délai  de  l'ajournement  un  autre  délai 
pendant  lequel  le  procureur  du  défendeur  devait  se  présenter  au 
a-relTe  et  se  constituer.  Ce  délai  expiré  sans  présentation,  acte 
rlu  défaut  était  pris  par  le  demandeur,  qui  se  présentait  ensuite 
à  l'audience;  les  conclusions  lui  étaient  alors  adjugées  après  vé- 
rification. Ce  défaut  s'appelait  défaut  faute  de  comparoir  (art.  li, 
lit.  '^,  et  art.  3,  lit.  Il  de  l'Ordon.).  —  Boncenne,  t.  3,  p.  10. 

3218.  —  Lorsqu'au  contraire  le  procureur  de  la  partie  ajour- 
née s'était  présenté  au  greffe,  un  autre  délai  égal  à  celui  (ju'il 
avait  eu  pour  se  présenter  lui  était  accordé  pour  la  signification 
de  ses  défenses.  Ce  délai  passé  sans  qu'elles  eussent  été  signi- 
fiées, le  demandeur  obtenait  jugement.  Ce  défaut  s'appelait  dé- 
faut faute  de  défendre  (art.  3,  lit.  3,  et  art.  2.  4,  .ï,  tit.  il,  Ord. 
de  1667). 

3219.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  établi  les  règles  sui- 
vantes ;  le  demandeur,  dans  son  exploit  d'ajournement  introduc- 
tit  d'instance,  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  dé  constituer  son 
avoué  (art.  61),  el  le  défendeur  doit,  à  son  tour,  constituer  le 
sien  dans  les  délais  de  l'ajournement  (art.  la),  car,  en  principe, 
nul  ne  peut,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  se 
présenter  et  parler  devant  un  tribunal  civil  que  par  ministère 
d'avoué.  —  V.  suprà,  v°  Constitution  d'avouc,  n.  3  et  s.,  n.  44 
el  s. 

3220.  —  Si  le  demandeur  ne  se  présente  p:is  à  l'audience 
pour  soutenir  sa  demande  et  conclure,  le  défendeur  qui  a  con- 
stitué avoué  peut  demander  défaut  contre  lui;  c'est  là  le  dé- 
faut-congé (arl.  io4,. 

3221.  —  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  dans  les 
délais,  ou  s'il  ne  se  défend  pas  après  avoir  constitué  avoué,  le 
demandeur  a  le  droit  de  prendre  contre  lui  défaut  faute  de  con- 
stituer avoué  ou  de  comparaître  dans  le  premier  cas,  défaut  faute 
de  conclure  dans  le  second  (arl.  149). 

3222.—  Enfin,  si,  plusieurs  parties  ayant  été  assignées,  une 
ou  quelques-unes  ne  constituent  pas  avoué,  alors  que  les  autres 
ont  rempli  celle  formalité,  défaut  est  donnécontre  la  partie  ouïes 
parties  défaillantes,  et  le  jugement  qui  le  prononce  ordonne  que 
celles-ci  seront  réassignées  par  huissier  commis,  en  réservant  le 
profit  du  défaut  el  le  joignant  au  fond.  Nous  trouvons  ici  le  ju- 
gement de  défaut  profit-joint  (art.  133). 

3223.  —  Ainsi  le  Code  de  procédure  civile  a  prévu  quatre 
espèces  de  jugements  par  défaut  :  1"  le  jugement  de  défaut- 
congé;  2°  le  jugement  de  défaut  faute  de  constituer  avoué  ou  de 
comparaître;  3>i  le  jugement  de  défaut  faute  de  conclure;  4°  le 
jugement  de  défaut  profit-joint. 

Sectio.v  II. 
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.^  1.  Conditions  reiiaises  pour  obtenir  jugement  de  défaut-cowjé. 

3224.  —  \i\%  termes  de  l'art.  lo4,  i<  le  défendeur  qui  aura 
conslilué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre 
l'audience  par  un  seul  acte  el  prendre  défaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparaîtrait  pas  ».  Cet  article  s'exprime  d'une  façon 
inexacte  en  parlant  du  demandeur  qui  ne  '■  comparaîtrait  pas  ■■. 
Le  demandeur  ayant  constitué  avoué  dans  son  exploit  d'ajour- 
nement ne  peut  pas  être  considéré  comme  ne  comparaissant 
pas  en  justice,  au  sens  légal  du  mot,  comme,  par  exemple, 
le  défendeur  qui  ne  constitue  pas  avoué;  il  a,  lui,  nous  venons 
de  le  dire,  constitué  avoué  ;  s'il  fait  défaut  c'est  donc  unique- 
ment parce  qu'il  ne  se  présente  pas,  par  son  avoué,  à  l'audience, 
pour  soutenir  sa  demande,  pour  conclure,  et,  dès  lors,  le  jugement 
de  défaut  que  prendra  dans  ce  cas  contre  lui  le  défendeur,  el 
que  prévoit  el  autorise  l'article  précité,  ne  peut  être  qu'un  juge- 
ment de  défaut  faute  de  conclure.  Celte  distinction  a  une  grande 


importance  ainsi  que  nous  aurons  à  le  constater.  —  Garsonnet, 
t.  3,  S  1009,  p.  382  el  383,  note  13. 

3225.  —  Toutefois,  pour  être  admis  à  prendre  défaut  contre 
le  demandeur  dont  l'avoué  ne  vient  pas  à  l'audience  pour  con- 
clure, le  défendeur  doit  lui-même  avoir  constitué  avoué.  Jusque- 
là,  il  ne  saurait  se  présenter  en  justice,  car  il  ne  peut  y  compa- 
raître que  par  ministère  d'avoué  :  aussi  l'art.  134  parle-t-il  du 
liéfendeur  «  qui  aura  constitué  avoué.  » 

3226.  —  .Mais,  après  avoir  constitué  avoué,  le  défendeur 
peut  prendre  défaut-congé  contre  le  demandeur,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  et  sur  de  simples  conclusions  non  signifiées  el 
prises  à  la  barre  du  tribunal.  Il  est  d'autant  plus  juste  d'accor- 
der au  défendeur  celle  faculté  de  suivre  l'audience  sans  dé- 
fenses, qu'il  ne  doit  jamais  dépendre  de  celui  qui  a  fait  donner 
l'assignation  d'éloigner,  suivant  son  intérêt  ou  son  caprice,  le 
jug-ement  de  l'affaire.  —  Cass.,  5  mars  1873,  Ben-(_iUied,  [S.  73. 
■l.'407,  P.  73.987,  0.73.1.2831 

3227.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  de  l'appelant 
contre  lequel  aucun  appel  incideut  n'a  été  dirigé;  c'est  là,  en 
effet,  un  véritable  demandeur.  —  .Même  arrêt  —  Sic,  Garson- 
net, Iijc.  cit. 

3228.  —  Mais,  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  le  défendeur 
peut  prendre  défaut-congé  contre  le  demandeur,  sans  avoir  fait 
notifier  un  avenir  et  l'avoir  ainsi  sommé,  en  la  personne  de  son 
avoué,  de  venir  à  l'audience?  L'art.  134,  en  déclarant  que  le  dé- 
fendeur pourra  suivre  l'audience  par  un  simple  acte,  a-l-il  voulu 
simplement  parler  du  placet?  Une  opinion  se  prononce  pour  l'af- 
firmative. —  Garsonnet,  loc.  cit..  note  16;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  316;  Bioche,  v"  Jugement  par  dé- 
faut, n.  104. 

3229.  —  .Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  défendeur  ne 
saurait  prendre  un  jugement  de  défaut-congé  contre  le  deman- 
deur, sans  avoir  préalablement  fait  notifier  une  sommation  d'au- 
dience à  son  avoué;  c'est  celle  sommation  que  vise  l'art.  134, 
quand  il  parle  d'un  simple  acte;  elle  est  d'ailleurs  prévue  par 
l'art.  70  du  tarif.  S'il  pouvait  en  être  autrement,  une  surprise 
serait  trop  facile.  Pui.'jque  les  deux  parties  sont  représentées, 
ayant  chacune  conslilué  avoué,  l'une  n'a  pas  le  droit,  sans  pré- 
venir l'autre,  de  suivre  l'audience,  pour  y  prendre  un  défaut  ou 
un  avantage.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  632,  el  Formu- 
laire, t.  1,  n.  289. 

3230.  —  Dans  tous  les  cas.  le  défaut  ne  peut  être  pris  qu'a- 
prés  l'expiration  des  délais  de  raiournemenl,  alors  même  que 
le  défendeur  aurait  été  assigné  à  des  délais  plus  longs  que  ceux 
indiqués  par  la  loi,  —  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  98  et 
105;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  20. 

3231.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  l'un  d'eux 
peut  obtenir  défaut  contre  le  demandeur,  sans  appeler  à  l'au- 
dience les  autres  défendeurs,  s'il  ignore  que  ceux-ci  ont  con- 
stitué avoué. —  Carré  el  Chauveau,  quest.  633;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Jugement,  p,  168. 

3232.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  quelques-uns  des 
intimés  ne  comparaissent  pas,  et  que  l'appelant  lui-même  ne  se 
présente  pas  devant  la  cour,  les  intimés  présents  ont  droit  d'ob- 
tenir un  arrêt  de  défaut-congé  contre  celui-ci,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  joindre  préalablement,  à  l'égard  des  intimés  défaillants, 
le  profit  du  défaut  au  fond  et  de  réassigner  ces  derniers.  — 
Caen,  22  août  1861,  Dumontier,  [S.  62.2.218,  P.  62.1043,  0. 
62.3.191]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jttgcm.  par  dt'f.,  n.  101  ;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Riip.,  v"  Jugement, 
p.  168. 

3233.  —  ...  'Jue,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  demandeur  et  plu- 
sieurs défendeurs,  chacun  de  ceux-ci  peul,  après  l'expiration  des 
délais  de  l'assignation,  prendre  défaut-congé  contre  le  deman- 
deur. —  Bordeaux,  6  mai  1836,  Sarlat.  [P.  chr.]  —  Douai,  12 
janv.  1841,  Bourgeois,  ,P.  42.1.38] 

3234.  —  Mais,  bien  que  des  conclusions  n'aienl  pas  été 
prises  à  l'audience  nominalivement  contre  l'une  des  parties,  le 
jugement  est  contradictoire  ot  non  par  défaut  à  l'égard  de  cette 
partie,  si  la  demande  comprenait  nécessairement  tous  les  défen- 
deurs, et  si  la  partie  à  l'encontre  de  laquelle  il  n'a  pas  élt  nomi- 
nativement conclu,  a  été  touchée  par  les  conclusions  el  v  a  ré- 
pondu. —  Cass.,  1"  juill.  1891,  Riom,  (S.  etP.  92.1.312,'D.  92. 
1.3921 

3235.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  le  défaut-congé  ne 
peul  être  obtenu  que  contre  eux  tous  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jonction  préalable.  —  Carré,  quest.  634. 
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3236.  —  L'art,  i,  tit.  14,  de  l'ordonnance  de  1667,  disposait 
que  le  jugement  à  obtenir  contre  le  demandeur  diMaillaot  renver- 
rait le  défendeur  absous,  et  que,  s'il  deviiil  être  prononcé  contre 
le  défendeur,  les  conclusions  du  demandeur  ne  lui  seraient  ad- 
jugées qu'autant  qu'elles  seraient  trouvées  justes  et  bien  véri- 
fiées. D'autre  pari,  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son  art. 
134,  n'impose  pas  au  tribunal  l'obligation  de  vérifier  les  conclu- 
sions ,  comme  le  fait  l'art.  loO,  quand  il  s'agit  d'un  défaut  con- 
tre le  défendeur  ou  son  avoué.  S'ensuit-ii  que  l'art.  130  ne  soit 
pas  applicable  en  faveur  du  demandeur?  C'est  là  une  question 
fort  délicate.  Le  jugement  de  défaut-congé  n'est,  d'après  Boitard 
(t.  I,  n.  317),  qu'une  relaxe,  une  décision  qui  lient  pour  non- 
avenu  l'exploit  d'ajournement.  Boncenne  (t.  3,  p.  14)  interprète 
l'an.  134  dans  le  même  sens,  et,  après  avoir  cité  les  commenta- 
teurs de  l'ordonnance  de  1667,  et  s'être  plaint  ajuste  titre  de  ce 
que  l'on  n'ait  pas  mis  dans  l'élude  de  la  procédure  assez  de 
recliei'clie  et  d'e.xamen ,  el  qu'on  ait  dédaigné  d'en  faire  une 
science,  il  dit  que  le  délaut-congé  ne  procure  au  défendeur  que 
la  liberté  de  s'en  aller. 

323".  —  M.  Cliauveau,  sur  Carré  (quest.  617),  établit  une 
distinction  :  «  Ou  le  défendeur,  dit-il,  veut  qu'on  lui  donne  sim- 
plement la  liberté  de  s'en  aller,  et  il  la  demande  :  le  silence  du 
demandeur  est  évidemment  un  désistement  proposé;  le  défen- 
deur l'accepte,  et  rien  n'esl  jugé;  —  ou  le  défendeur,  inquiété 
dans  sa  propriété,  dans  son  honneur  peut  êlre,  veut  que  ce  litige 
soit  vidé,  el  alors,  il  demande  justice,  et  non  la  liberté  de  s'en 
aller.  La  loi  lui  permet  de  prendre  défaut.  Dans  ce  cas,  il  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  150,  qui  dit  :  la  partie  qui  requiert  dé- 
faut... Il  doit  à  la  justice  des  raisons  de  décider.  On  se  récrie, 
on  s'étonne,  et  on  se  demande  comment  il  sera  permis  de  faire 
gagner  son  procès  au  demandeur  qui  ne  se  présente  pas;  mais 
cela  se  voit  fréquemment  dans  le  cas  de  désistement  non  accepté. 
Dans  certaines  causes,  les  juges  pourront,  il  est  vrai,  en  l'ab- 
sence du  demandeur,  éprouver  de  l'embarras  qui  nécessairement 
devra  retomber  sur  lui,  mais  dans  d'autres  aussi,  la  demande 
peut  être  fort  claire.  Enfin,  poursuit  cet  auteur,  l'assignation 
une  fois  lancée,  le  procès  se  terminera;  c'est  au.\-  parties  à  se 
tenir  en  garde.  Le  demandeur  saura  que  s'il  ne  vient  pas  soute- 
nir sa  demande,  elle  sera  néanmoins  jugée,  appréciée  el  reje- 
tée >).  —  V.  au  surplus,  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v»  Dc/aut,  g  1 
bis;  Berriat  Saint-Prix,  p.  237;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
283;  Bioche,  v°  Juyement  par  défaut,  n.  106,  114.  — Tel  était 
l'avis  de  Rodier,  commentateur  de  l'ordonnance  de  1667  (art  4, 
til.  14). 

3238.  —  Aujourd'hui  on  enseigne  généralement  et  on  décide 
que  si  le  demandeur  fait  défaut,  il  y  a  désistement  de  sa  part 
ou  défaut  de  justification  de  ses  prétentions,  et  que,  dès  lors, 
le  jugement,  en  prononçant  le  défaut-congé  n'a  d'autre  motif  a 
donner  que  la  constatation  du  défaut.  —  Cass.,  17  juin  1830, 
Meurs  Mazv,  [S.  57.1.304,  P.  37.223,  D.  37.1.37];  —  24  févr. 
1837,  .N'athàn,  [S.  37.1.304,  P.  37.225,  D.  37.1.32];  —  21  mai 
1879,  Bureau,  fS.  81.1.347,  P.  81.1.831,  D.  80.1.37];  —  24  déc. 
1890,  Massv,  [S.  et  P.  92.1.301,  D.  92.1.182];  —  1"  août  1892, 
Dubois,  [S.'  et  P.  92.1. ,320,  D.  92.1.338]  —  Sic,  Bioche,  v"  Ja 
g':inent  par  défaut,  n.  106;  Boncenne,  t.  3,  p.  44  et  s.;  Boitard, 
lov.  cit.;  Colmet-Daage  et  Glasson ,  t.  1,  n.  317;  Bonnier,  n. 
363;  Garsonnet,  loc.  cit..  note  32;  Polhier,  Proc,  chap.  3,  art. 
3  ;  Merlin,  Ré]}.,  v"  Motifs  des  juijements,  n.  14;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  237,  note  13;  fJarré,  quesl.  617;  de  Fréminville,  E-cnm. 
etcnmp.  des  cours  d'appel,  n.  178.  —  V.  aussi  suprà,  \">  Con- 
clusions, a.  H. 

3239.  —  Et  il  en  est  de  même  de  la  partie  d'un  tel  ju- 
gement qui  déclare  la  demande  non-recevable,  en  déboute  le  de- 
mandeur' et  le  condamne  aux  dépens,  celle  disposition  n'étant 
qu'une  conséquence  déjà  renfermée  dans  le  défaut-congé,  el  qui 
n'y  ajoute  rien.  —  Cass.,  17  juin  1836,  précité;  —  1'''  août 
1892,  précité. 

3240.  —  Un  admet  aussi,  le  plus  généralement,  qu'en  prin- 
cipe, lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le  jugement  peut,  et  même 
doit  être  confirmé  sans  vérification  préalable,  l'appelant  qui  fait 
défaut  étant  censé  acquiescer  au  jugement.  —  Cass.,  7  févr. 
18ll,Lecœur,  IS.  et  P.  clir.l;  —  4  févr.  1819,  V...,  [S.  et  P. 
chr.];  —  I8avr.  1820,  Ellier',  [S.  cl  P.  chr.J;  —  14  févr.  1828, 
Mothé,  [S.  el  P.  chr.];  —  26  févr.  1828,  Sauvaire,  [S.  el  P. 
chr.];  —  26  avr.  1831,  Saint-Marc,  [P.  chr.];  —  14  août  1832, 
Bobin,  [S.  33.1. 311,  P.  chr.];  —  17  avr.  1837,  de  Moidière,  [S. 
37.1.284,  P.  37.1.373];  —  3  déc.  1849,  Esseau,  [S.  30.1.32,    P. 
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30.1.288.  D.  30.1.29];  —  24  déc.  1890,  précité.  —  Sic,  Bioche, 
V"  Jugement  par  défaut,  n.  110;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
017. 

3241.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  appelant 
ne  s'est  pas  présenté  pour  soutenir  son  appel,  qu'un  premier  ar- 
rêt a  donné  défaut  contre  lui  el  ordonné  que  le  jugement  sorti- 
rait effet,  et  que,  l'appelant  ayant  formé  opposition  à  ce  premier 
arrêt,  un  second  arrêt  a  constaté  son  itératif  défaut  et  l'a  débouté 
de  son  opposition,  cet  arrêt  n'a  pas  à  êlre  plus  amplement  mo- 
tivé. —  Cass.,  l''"'  août  1892,  précité;  —  11  déc.  1894,  Desbois, 
[S.  et  P.  93.1.128,  U.  93.1.262]—  V.  aussi  Cass.,  18juill.  1831, 
Goupil,  [S.  31.1.399,  P.  chr.];—  17  avr.  1837,  de  Moidière,  [S. 
37.1.284,  P.  37.1.373];  — 31  mars  1843,  Lemielle,  [S.  45.1.417, 
P.  46.2.224,  D.  43.1 .  170]  ;  —  31  juill.  1849,  Malboz,  FP.  50.2. 
602,  D-  49.3.263] 

3242.  —  Si  le  défendeur  a  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle, alors,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  150,  le 
Il  ibunal  doit  examiner  les  conclusions  reconvenlionnelles,  et  n'en 
adjuger  le  profit  que  "  si  elles  se  trouvent  justes  et  vérifiées  ». 
—  Garsonnet.  loc.  cit.,  notes  23,  26,  27. 

3243.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  juges  ne  peuvent  sta- 
tuer, en  matière  de  défaut-congé,  sur  les  conclusions  reconven- 
lionnelles du  défendeur;  qu'il  doit  êlre  renvoyé  à  se  pourvoir 
par  instance  principale.  —  Rennes,  22  sept.  1810,  Portier,  [S. 
et  P.  chr.]  — •  Sic,  Kodier,  loc.  cit.;  Demiau-Crouzilhac,  p.  117; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  600;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  597; 
Lepage,  p.  221;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  n.  166.  —  Contra, 
Garsonnet,  loc.  cit.;  B\oc\\e,  v"  Jugement  par  défaut,  n-  113  et 
116. 

3244.  —  Lorsque  le  demandeur  n'a  fait  défaut  qu'après 
avoir  posé  des  conclusions  au  fond,  le  défaut  prononcé  contre 
lui  n'est  qu'un  défaul  faute  de  plaider,  qui  doit  être  motivé;  ce 
jugement  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  s'il  rejette  la 
demande  sous  le  seul  prétexte  que  le  demandeur  ne  comparait 
pas  pour  la  justifier.  —  Cass.,  30  nov.  1833,  Vaudelin-d'Âuge- 
rans,  [S.  34.1.330,  P.  31.2.171,  D.  54.1.19];  —  24  févr.  1837, 
précité. 

3245.  —  Jugé  également  que  lorsque,  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  défendeur  à  un  premier  jugement  par  défaul  rendu 
contre  lui,  le  tribunal  rend,  après  que  les  conclusions  ont  été 
respectivement  prises,  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
contre  le  demandeur,  le  juge  dojt ,  dans  ce  dernier  cas,  vérifier 
les  conclusions  des  parties  et  donner  les  motifs  de  sa  décision, 
alors  surtout  qu'il  prononce  des  dommages-intérêls  contre  le 
demandeur.  — Cass.,  24  févr.  1837,  précité. 

3246.  —  Mais  les  conclusions  de  forme  prises  à  l'audience 
par  les  parties,  à  l'effet  d'obtenir  le  classement  de  la  cause, 
peuvent  êlre  considérées  comme  n'étant  pas  des  conclusions 
définitives  et  contradictoires  prises  pour  engager  la  cause,  alors 
qu'une  audience  ultérieure  a  été  Wxée  pour  plaider  el  prendre 
ces  conclusions.  Pin  conséquence,  si  le  demandeur  ou  l'appelant 
ne  Se  présente  pas  à  cette  audience,  défaut  peut  être  donné  pu- 
rement et  simplement  contre  lui,  sans  vérification  préalable  des 
moyens  des  parties.  —  Cass  ,  14  août  1832,  Bohin,  [S.  33. 1.3 H, 
P.  chr.]  —  V.  suprà.  v"  Conduirions ,  n.  1  et  s. 

324'7.  — •  En  tous  cas,  avant  d'adjuger  le  profit  des  con- 
clusions de  l'intimé,  les  juges  ont  incontestablement  le  droit 
de  les  examiner  dans  le  cas  où  le  ministère  public  requiert 
cette  vérification.  —  Metz,  27  déc.  1811,  Séguin,  [S.  el  P. 
chr.] 

3248.  -  ...Ou  quand  l'intimé  fait  juger  une  question  spé- 
ciale, telle  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Cass.,  20  févr. 
1833,  Villemandy,  [S.  33.1.3!l2,  P.  chr.] 

3249.  —  Et,  au  cas  on  l'appelant  fait  défaut,  la  cour  n'est 
pas  dispensée  de  vérifier  ses  griefs  lorsqu'ils  sont  formellement 
exposés  dans  l'acte  d'appel;  mais  elle  n'est  point  tenue  de  s'ex- 
pliquer sur  une  allégation  qu'elle  n'est  pas  à  même  d'apprécier, 
telle  que  renonciation  vague  d'une  nullité  du  jugement  par  suite 
de  l'irrégularité  d'une  enquête,  sans  que  les  vices  de  rcn(|uète 
soient  précisés  ni  même  indiqués.  —  Cass.,  10  mai  1864,  M..., 
[P.  64.363] 

3250.  —  Décidé  encore  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
prononcé  sur  un  partage  intéressant  des  mineurs,  la  cour  d'ap- 
pel ne  peut,  en  donnant  défaut  contre  le  représentant  du  mi- 
neur, se  dispenser  d'examiner  le  bien  jugé  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ;  que,  dès  lors,  les  moyens  qui  auraient  pu  être  pré- 
sentés comme  griefs  d'appel  peuvent  être  proposés  contre  l'ar- 
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jmme  moyens   de   cassation.  —   Cass., 
[S.  50.1."369,  P.  o0.2.o3o,  D.  50. (  123J 


27    mars   185", 


rèl ,    Cl. 
Raoul 

3251.  —  ...  Que  les  juges  ont  le  droit  de  vérifier  les  con- 
clusions avant  d'en  adjuger  le  profit  contre  le  demandeur  défail- 
lar)l,  lorsqu'il  s'agit  d'un  moyen  intéressant  l'ordre  public,  ou 
d'une  matière  dans  laquelle  le  consentement  des  parties  ne  se- 
rait pas  suffisant,  par  exemple  quand  il  s'agit  dune  .piestion 
d'élal  ou  d'une  séparation  de  corps.  —  Caen ,  lo  déc.  1820, 
Bernard,  'S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  5  févr.  18.13,  Rouget,  ;^P. 
chr.]  —  Sic ,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  617  ;  Delaporle,  l.  2,  p. 
413. 

3252. —  ...  Que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  di- 
vorce n'élant  pas  susceptible  d'acquiescement,  il  est  du  devoir 
des  juges  d'appel,  lorsqu'une  des  parties  les  a  régulièrement 
investis,  à  la  suite  d'un  jugement  de  divorce,  d'examiner  si  le 
divorce,  qui  a  été  prononcé  par  les  premiers  juges,  a  été  léga- 
kment  déclaré,  bien  que  l'appelant  ne  soutienne  pas  son  appel 
et  fasse  délant.  La  cour  pourrait  donc  infirmer  le  jugement.  — 
Cass.,  23  oct.  1889,  Moisan,  iS.  90.1.61,  P.  90.1.134,  D.  90. 
1.397] 

3253.  —  .Mais,  si  un  époux  demandeur  en  divorce  interjette 
appel  du  jugement  qui  repousse  sa  demande  et  fait  ensuite  dé- 
faut, la  cour  devra-t-elle  procéder  à  l'examen  de  la  demande, 
voir  si  elle  est  justifiée,  et  vérifier  le  mérite  du  jugement  attaqué"? 
Le  tribunal  devra-l-il  également  procéder  a  cet  examen  si  ce  dé- 
faut se  produit  en  première  instance"?  Il  semble-  qu'on  doive 
répondre  négativement,  car  le  législateur  voit  d'un  bon  ueil  la 
renonciation  à  l'action  en  divorce.  S'il  a  interdit,  dans  l'art. 
249,  C.  civ.,  l'acquiescement  à  la  décision  qui  prononce  le 
divorce,  il  n'a  nulbmenl  défendu  d'acquiescer  à  celle  qui  l'a 
repoussé.  — V.  Xancv,  17  janv.  1891,  Jacquet,  [S.  91.2.112,  P. 
91.I.6S4,  D.  92.2.56]' 

3254.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  dans  les  instances  en 
divorce,  les  tribunaux  «aisis,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  statuer, 
doivent  examiner  s'il  a  été  procédé  à  une  instruction  régulière 
et  si  la  demande  est  légalement  justifiée,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  des  distinctions  suivant  que  l'afTaiie  est  jugée  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut  à  l'égard  du  défendeur  ou  par  défaut- 
congé  à  l'égard  du  demandeur.  —  Cass.,  29  janv.  1890,  Lemoine, 
[S.  et  P.  93.1.181,  D.  90.1.480]  —  V.  suprâ,  v°  bivorce. 


§  2.  Opposition  ou  appel  contre  les  juijemcnts  de  défatit-conuc. 

3255.  —  Le  jugement  de  défaut-congé  une  fois  prononcé, 
quelle  sera  la  situation  du  demandeur'?  Ponrra-t-il,  une  seconde 
lois,  porter  son  action  devant  le  tribunal,  ou  bien  est-il  tenu 
d'entreprendre  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  la  déci- 
sion rendue,  sous  peine  d'être  déclaré  ensuite  non-recevable  en 
vertu  de  la  chose  jugée"?  La  question  esl  controversée;  mais 
elle  esl  résolue  dans  le  second  sens  par  la  Cour  de  cassation,  et 
nous  nous  rallions  ii  cette  doctrine.  —  V.  suprà,  v'=  Appel  (mal. 
civ.),  n.  844  et  s.,  et  Chose  jugée,  n.  23.  —  V.  Cass  ,  30  nov. 
1852,  Comm.  de  Beuvrv,  [S.  54.1.21,  P.  54.1.321,  D.  53.1. 
270]  —  Dou.ii,  20  janv.  1835,  Dujardin,  ',S.  ?6.2.212,  P.  56.2. 
235,  D.  56.2.281]  —  Metz,  10  août  1835."  Brack,  "S.  55.2.681, 
P.  56.Î.235,  0.56.2.2811  — Cbambérv,  12  janv.  1863,  Péronne, 
[S.  63.2.19:',  P.  63.1086] 

3256.  —  En  tous  cas,  il  est  certain  que  le  jugement  de  dé- 
faut-congé peut  et  doit  être  entrepris  par  la  voie  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  s'il  y  est  sujet,  lorsqu'il  a  statué  sur  une  demande 
reconventionnelle  (V.  suprà,  n.  3242  et  s.).  Un  tel  jugement,  si 
le  demandeur  lui  laisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
mettra  obstacle  à  une  demande  nouvelle.  —  Carré  et  Chauveau, 
qnest.  617  et  618;  liarsonnet,  lor.  cit.,  t.  5.  p.  386,  notes  35,  36. 

3257.  —  Remarquons,  d'autre  pari,  que  le  demandeur  aura 
spécialement  intérêt  à  faire  opposition  ou  appel,  si,  par  le  juge- 
ment de  défaut-congé,  une  demande  qu'il  avait  formée  dans  le 
but  d'interrompre  une  prescription  qui  courait  contre  lui,  se 
trouve  écartée.  —  Bonnier,  n.  383;  Garsonnet,  t.  3,  p.  387, 
note  40. 

3258.  —  Nous  verrons  que  dans  le  cas  de  défaut  profit-joint, 
le  défendeur  défaillant  quoique  réassigné  ne  peut  plus,"  aux 
lernies  de  l'an.  133,  faire  opposition  au  jugement.  Mais  la  règle 
de  l'art.  153  s'applique  exclusivement  au  cas  où  c'est  l'une  des 
parties  assignées  qui  fait  défaut  lors  du  second  jugement;  si 
c  est  le  demandeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  lors  de  ce  juge- 


ment, il  est  recevable  ù  v  Former  opposition.  —  Cass.,  23  cet. 
1887,  Camalatanny,  fS.  87.1.414,  P.  87.1.1031,  D.  88.1,76] 

3259.  —  Le  jugement  de  défaut-congé  est  toujours,  nous 
l'avons  dit ,  un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  puisque 
le  demandeur  a  constitué  avoué  dans  son  ajournement  (C. 
proc.  CIV.,  art.  61),  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  prétexter  qu'il  a  ignoré  une  demande  qu'il  a  introduite 
lui-même  Et  selon  nous,  le  jugement  aura  ce  caractère, 
alors  même  que  l'avoué  constitué  aurait  refusé  de  conclure,  ei 
déclaré  à  l'audience  qu'il  n'a  reçu  de  l'appelant  ni  pièces  ni 
pouvoir.  —  Cass.,  4  mai  1811,  Engel,  ^S.  et  P.  chr.];  —  18  mai 
1887,  Lapore, 'S.  90.1.331,  P.  90.1.793,  D.  87.1.486]  —  Bourges, 
19  déc.  1809.  Sautereau,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  26  lèvr. 
1812,  Mosnier,  IS.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Nancv,  29  |uill,  1837, 
Cholley,[S.  3',)  2.140,  P.  39.1.433]  —  .Sic,  Merlin,  Ik'p.,  v  Op- 
position. S  3,  art.  1,  n.  6;  Favardde  Langlade,  v=  Jugem.,  secl. 
I,  §3,  p.  16i;  Pigoau,  Comment.,  t.  1,  p.  149;  Bioche,  v°  Juge- 
ment par  défaut,  n.  99;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  175;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  110  ;  lihauveau,  sur  Carré,  quest.  616;  Garson- 
net, t.  3,  p.  383,  notes  8  et  9;  Dutruc,  Supp.  aux  loisde  la  proc, 
V  Jugement  par  défaut,  n.  11.  —  Contra  :  Limoges,  9  nov. 
1808,  Bernadet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes ,  18  nov.  1808,  N..., 
[S.   et  P.  chr.j;  —  12  janv.  1808,  Trinquelague,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Poncet,  Des  jugements,  t.  1,  n.  194;  Carré,  loc.  cit.;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  p,  448,  note  14. 

3259  liis.  —  ...  iJu  encore  que  l'avoué  n'ait  pas  agréé  sa 
constitution  en  déclarant  à  l'audience ,  qu'il  ignore  s'il  pourra 
occuper  pour  l'appelant.  —  Rome,  3  août  1811,  Franeisi ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic.  Ijarsonnet,  loc.  cit. 

3260.  —  En  tous  cas,  il  est  certain  que  le  jugement  est 
rendu  contre  avoué,  et  faute  de  conclure  ou  plaider,  si  l'avoué  a 
accepté  le  mandat,  soit  expressément,  soit  tacitement  en  faisant 
acte  de  son  ministère,  par  exemple  en  faisant  placer  la  cause  au 
rôle.  — •  fiarré,  loc.  cit. 

3261.  —  De  ce  que  les  jugements  de  défaut-congé  le  sont 
faute  de  conclure,  il  suit  qu'ils  devront  être  signifiés  à  l'avoué 
du  demandeur  par  l'avoué  du  défendeur,  signification  qui  n'est 
pas  exigée  et  qui  d'ailleurs  serait  impossible  pour  les  jugements 
de  défaut  faute  de  comparaître,  puisque  la  partie  contre  laquelle 
ils  sont  rendus  n'a  point  constitué  avoué.  Et  c'est  cette  signifi- 
cation à  avoué  qui  fera  courir  le  délai  de  la  huitaine  avant 
lequel  le  jugement  de  défaut-congé  ne  pourra  pas  être  exécuté, 
après  lequel  il  ne  pourra  plus  être  frappé  d'opposition  (art.  133, 
137).  —  Rennes,  9  mai  1812,  l\...,  (S.  et  P.  chr.j  —Turin,  9  janv. 
1811,  Nigra,  [S.  et  P.  chp.j  — V.  aussi  Cass.,  18  mai  1887,  précité. 

3262.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
de  l'opposition,  que  la  signification  du  jugement  ait  été  faite 
par  un  huissier  commis  ou  par  un  huissier  du  choix  de  la  partie. 

—  Trêves,  2  déc.  1812,  HotTmann,  [S.  et  P.  chr.j 

3263.  —  Dans  tous  les  cas,  l'opposition  devra  élre  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué  (art.  160). 

3264.  —  Du  reste,  conformément  à  la  règle  commune,  l'exé- 
cution du  jugement  de  défaut-congé,  à  raison  de  toute  condam- 
nation qu'il  pourrait  contenir  contre  le  demandeur  défaillant, 
exigera,  en  outre,  une  signification  avec  commandement  faite  à 
celui-ci  à  personne  ou  domicile.  Cette  signification  fera  seule 
courir  les  délais  de  l'appel.  Mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'elle 
ait  lieu  par  huissier  commis,  formalité  que  l'art.  156  exige  seu- 
lement pour  la  signification  des  jugements  de  défaut  faute  de 
comparaître.  Enfin,  à  la  différence  de  ces  derniers  jugements,  le 
jugement  de  défaut-congé  ne  sera  pas  considéré  comme  non- 
avenu  pour  n'avoir  point  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  cette  sanction  de  l'art.  136,  précité,  ne  concernanlpas 
les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure  :  il  durera  donc  trente 
ans.  La  solution  d'après  laquelle  la  sanction  de  l'art.  1 36  ne  con- 
cerne pas  le  jugement  de  défaut-congé  non  exécuté  dans  les  six 
mois,  est  dictée  par  le  texte  même  de  cet  article  qui,  parlant 
exclusivement  des  jugements  pardéfaut  contre  une  partie  n'ayant 
pas  constitué  d'avoué,  laisse  par  là  même  de  côté  le  défaut  du 
demandeur.  L'esprit  de  l'article  confirme  d'ailleurs  la  déduction 
tirée  du  texte.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  136  est  une  dis- 
position exceptionnelle  et  exorliitante  du  droit  commun,  qui  n'a 
en  vue  que  le  défendeur  n'ayant  pas  constitué  avoué.  C'est  le 
défendeur  seul  que  le  législateur  a  voulu  et  devait  protéger 
contre  un  abus  auquel  le  demandeur  ne  saurait  être  exposé.  — 
Cass.,  2  août  1887,  Davilson,  [S.  90.1.329,  P.  90.1.789,  D.  88. 
1.17]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  J  1020-6  et  1022. 
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3265.  —  L'expédition  du  jugement  de  défaut-congé  sera  dé- 
livrée sur  les  qualités  rédigérs  par  l'avoué  qui  l'a  obtenu.  Mais 
ces  qualités  ne  seront  ni  signifiées  ni  par  conséquent  réglées,  car 
ces  l'orcnalités  ne  sont  exigées  par  les  art.  142  et  s.,  que  pour 
les  qualités  des  jugements  contradictoires,  et  elles  sont  même 
indirectement  prohibées  pour  les  jugements  de  défaut,  puisque 
l'art.  1*8  du  tarif  ne  passe  pas  en  taxe,  pour  ces  derniers  juge 
ments,  les  frais  auxquels  elles  donneraient  lieu  si  elles  étaient 
remplies.  —  Carré,  quest.  597;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
6lo;  Chauveau,  Turif;n,  p.  220,  n.  88;  Boncenne,  t.  2,  p.  433; 
Thomine-Desmazures,  t.  -1,  p.  271;  Favard  de  Langlade,  v" 
Jur/emcnt  par  défaut,  p.  181,  n.  6;  Uodière,  t.  1,  p.  264;  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1.  n.  300;  Bonnier,  n.3iO; 
Garsonnet,  §  l014-«,  notes  5  et  6,  p,  38!)-3f)0.  —  V.  Cass.,  22 
mai  ISia,  Faulconnier,  [S.  et  P.  ohr.];  — 24  juin  1878,  Oger,  [S. 
80.f.20o,  P.  80.485] 

3266.  —  Au  surplus,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  significa- 
tion, l'exécution  et  l'opposition,  nous  nous  bornons  â  poser  ici 
les  principes,  et  nous  renvoyons  aux  explications  qui  seront 
fournies  à  l'occasion  des  jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
contre  le  défendeur. 

Secti  on  IH. 
•lugement  par  défaut  contre  le  défendeur. 

§  1.  Généralités. 

3267.  —  Le  défendeur  est  assigné  en  première  instance  par 
un  exploit  d'ajournement,  qui  indique  devant  quel  tribunal  et 
dans  quel  délai  il  doit  comparaître;  cet  exploit  contient  en  ou- 
tre, entre  autres  énonciations,  constitution  d'avoué  pour  le  de- 
mandeur (art.  61,  72).  —  V.  suprà,  v"  Constitution  d'avoué,  n.  1 
et  s.  —  Les  délais  de  rnjournemenl  expirés  sans  que  la  constitu- 
tion d'avoué  ait  été  notifiée,  l'avoué  du  demandeur  peut  pren- 
dre défaut  contre  le  défendeur  défaillant;  ce  sera  le  défaut  faute 
de  comparaître  ou  de  constituer  avoué  (art.  149).  —  \'.  >.uprà, 
v"  Ajournement,  n.  278  et  s. 

3268.  —  Si  la  constitution  d'avoué  est  notifiée,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  défaut  faute  de  comparaître,  puisque  le  défendeur  a  com- 
paru en  constituant  avoué.  Mais,  ensuite,  quand  la  cause  sera 
liée,  si  l'avoué  du  défendeur  ne  se  présente  pas  pour  défendre, 
l'avoué  du  demandeur  pourra  prendre  défaut;  ce  sera  alors  le 
défaut  faute  de  défendri'  ou  de  conclure  (art.  149).  Nous  allons 
successivement  nous  occuper  des  jugements  qui  interviennent 
dans  les  deux  hypothèses. 

3269.  —  Sur  la  constitution  d'avoué  au  cas  d'assignation  à 
bref  délai,  V.  suprà,  V  Constitution  d'avoué,  n.  b3  et  s. 

3270.  —  Dans  le  cas  d'assignation  au  délai  ordinaire,  V. 
sur  la  constitution  de  l'avoué  à  l'audience  même,  v°  Constitution 
d'avoui',  n.  .'17  et  38. 

3271.  ^  Ajoutons  que,  pour  éviter  autant  que  possible  les 
surprises,  il  n'est  permis,  dans  beaucoup  de  tribunaux,  de  pren- 
dre défaut  faute  de  comparaître,  qu'un  jour  de  chaque  semaine, 
toujours  le  même  et  spécialement  indiqué. 

3272.  —  Le  défendeur  ne  pouvant  comparaître  que  par  mi- 
nistère d'avoué,  défaut  devrait  être  prononcé  contre  lui  alors 
même  qu'il  serait  présent  à  l'audience.  Et  le  mémoire  qu'il  re- 
mettrait au  tribunal  ne  saurait  remplacer  la  constitution  d'avoué; 
dans  ce  dernier  cas  encore  il  serait  considéré  comme  défaillant. 
—  Cass.,  10  févr.  1868,  Alazet,  [D.  68.1.391]  —  Sir,  Glasson, 
sur  Boitard  et  Gùlmet-Daage,  t.  1,  n.  312,  note  1  ;  Garsonnet, 
t.  0,  S  992,  notes  6  et  7. 

3273.  —  Et  quand  la  constitution  n'est  constatée  par  aucun 
acte  ou  jugement,  le  jugement  est  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, bien  que  contenant  la  mention  ordinaire  du  nom  des 
avoués  des  parties.  —  Nancy,  4  déc.  1826,  Voiff,  fS.  et  P. 
chr.) 

3274.  —  L'avoué  lui-même  qui  est  assigné  pour  une  affaire 
personnelle  doit  se  constituer  formellement.  —  Piseau,  Com- 
ment., t.  1,  p.  341. 

3275.  —  Si,  en  régie  générale,  le  ministère  de  l'avoué  est 
nécessaire  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  civils,  on  ren- 
contre cependant  des  cas  où  il  n'est  pas  exigé  et  même  où  il  est 
pr.ihibé.  —  V.  suprà,  v°  .Avoué,  n.  282  et  s. 

3276.  —  Spécialement,  le  ministère  de  l'avoué  n'étant  pas 
exigé  dans  les  causes  qui  intéressent  la  régie  des  domaines  et 


de  l'enregistrement,  le  jugement  est  par  défaut  contre  partie, 
tant  que  l'administration  n'a  pas  signifié  ses  mémoires  ou  dé- 
fenses. Peu  importe  que  le  ministère  public  ail  conclu.  —  Cass., 
24  juin.  1833,  Préf.  de  la  Meuse,  [S.  33.1.689,  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v"  Communication  au  ministère  public,  n.  221. 

3277.  —  Mais  les  jugements  contre  la  régie  deviennent  dé- 
finitifs dès  qu'il  y  a  eu  des  mémoires  signifiés,  encore  bien  que 
la  cause  soit  jugée  après  la  production  d  un  mémoire  auquel 
l'adversaire  aurait  intérêt  à  répondre.  —  Cass.,  13  févr.  1815, 
Miaume,  fS.  et  P.  chr.] 

3278.  —  Dans  les  causes  intéressant  l'Etal,  bien  que  la 
constitution  d'avoué  ne  soit  pas  obligatoire,  il  a  été  décidé  que 
le  jugement  qui  intervient  en  l'absence  de  conclusions  pour 
l'Etat  défendeur,  esl  un  jugement  de  délaut  faute  de  compa- 
raître et  non  de  plaider.  —  Grenoble,  29  janv.  1836,  Préf.  de 
l'Isère,  [P.  chr.J  —  El  il  en  est  ainsi,  quand  même  le  préfet 
aurait  élu  domicile  chez  le  procureur  générai.  —  Cass.,  24  juill. 
1833,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  307  et  s.,  el  v°  Com- 
munication au  ministère  public,  n.  212  el  s. 

3279.  —  Quant  au  ministère  public"  toujours  présent  à  l'au- 
dience, il  peut  seulement  faire  défaut  faute  de  conclure  lorsque, 
assigné  comme  partie  principale,  il  ne  conclut  pas  spéci:ilomenl 
dans  l'intérêt  de  la  partie  qu'il  représente.  —  Garsonnet,  t.  5, 
§  998,  p.  360,  texte  et  notes  5  et  6. 

3280.  —  Jugé  que  lorsque  le  ministère  public,  dans  une  ins- 
tance civile  où  il  est  partie  (notamment  en  matière  de  douanes), 
refuse,  à  l'audience,  de  prendre  des  conclusions,  faute  de  ren- 
seignements, l'arrêt  par  défaut  qui  intervient  contre  lui  sur  la 
réquisition  de  la  partie  adverse,  est  un  arrêt  faute  de  défendre, 
contre  lequel  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification.  ~  Bordeaux,  12  août  1831,  Min.  publ.,  [S. 
33.2.27,  P.  chr.] 


§  2.  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
ou  de  constituer  avoué. 

1"  nans  quels  (UHais  et  quelles  cnnililions  peut  cire  requis  el  octroyé 
le  jugement  par  li'fiut  faute  de  cnmpurailre. 

3281.  —  Les  délais  de  l'ajournement  expirés,  l'avoué  du  de- 
mandeur, après  avoir  fait  inscrire  l'affaire  au  rôle,  peul,  sur 
simple  placet,  prendre  défaut  faute  de  comparaître  contre  le  dé- 
fendeur qui  n'a  pas  constitué  avoué.  Le  défaut  est  pris  à  l'au- 
dioncp,  sur  conclusions  écrites  et  motivées,  signées  par  l'avoué 
el  par  lui  déposées  sur  le  bureau  du  tribunal,  après  en  avoir  donné 
lecture.  Quelquefois  ces  conclusions  sont  rédigées  sous  forme  de 
jugement;  qutdquel'ois  aussi,  dans  la  pratique,  elles  sont  purement 
verbales.  L'avoué  prend  ordinairement  le  défaut  lui-même  sans 
plaidoirie  d'avocat,  bien  que  la  loi  ait  alloué,  dans  l'art.  82  du 
tarif  (Décr.  16  févr.  1807),  un  droit  u  pour  l'honoraire  de  l'avocat 
qui  aura  pris  le  jugement  par  défaut  ».  Si  un  avocat  se  présen- 
tait pour  développer  les  conclusions,  l'avoué  se  bornerait  cà  l'as- 
sister. —  V.  suprà,  v"  Conclusions,  n.  3  et  s. 

3282.  —  Les  pièces  doivent  préalablement  être  communi- 
quées au  ministère  public  dans  toutes  les  causes  où  cette  com- 
munication est  exigée  par  la  loi  (art  83;.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munication au  minislcre  public,  n.  232. 

3283.  —  Les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  comparution 
devant  les  diverses  juridictions  doivent  être  observés,  à  peine 
de  nullité  du  jugement  qui  interviendrait  à  l'échéance  d'un  délai 
trop  court.  —  Hennés,  22  sept.  1810,  Fortin,  [S.  et  P.  chr.J 

3284.  —  Par  suite,  le  demandeur  ne  peut  requérir  défaut 
contre  le  défendeur  non  comparant  qu'à  l'expiration  du  délai 
indiqué  dans  l'ajournement.  —  Cass.,  2  vend,  an  VU,  Tiercelin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  14  niv.  an  VIII,  Pompen,  [S.  et  P.  chr.]  — 
S'ic,  Bioche,  v"  ,lw/em.  de  défaut,  n.  230;  Garsonnet,  t.  5,  g  995, 
p.  3.t1,  texte  et  note  5. 

3285.  —  Bien  entendu,  il  lui  est  impossible  d'obtenir  défaut, 
même  après  ces  délais,  si  depuis  leur  expiration,  le  défendeur  a 
régulièrement  constitué  avoué.  —  V.  suprà,  v°  Constitution  d'a- 
voué, n.  43  et  s. 

3286.  —  .i  fortiori,  si  l'assignation  est  à  bref  délai,  le  dé- 
faut ne  peut-il  être  pris  avant  le  jour  indiqué.  —  Cass.,  6  mess, 
an  XI,  Beliirr,  [S.  et  P.  chr.] 

3287.  —  En  ce  cas,  c'est  à  l'audience  déterminée  par  l'or- 
donnance abréviative  des  délais  que  le  défaut  doit  être  pris,  et 
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non  pas  le  lendemain,  ou  tout  autre  jour  qui  suit,  comme  cela 
est  possible  quand  Tajournement  est  donné  à  huitaine  franche. 
En  etTet,  la  partie  défenderesse  n'est  plus  tenue  de  constiluir 
avoué  avant  l'audience.  —  Lvon,  22  juin  tS3l,  Raffin,  '"S.  32. 
2.343,  P.  chr.j  —  Contra.  Rennes,  14  avr.  1813,  N...,  [S.  et  P. 
chr. ,  —  V.  iuprà,  v»  Conslilulion  d'avouc,  n.  53. 

3288.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  citées  pour  le 
même  objet,  à  différents  délais,  il  n'est  pris  défaut  contre  aucune 
d'elles  qu'après  le  plus  long  délai  (C.  proc.  civ.,  art.  151). 

3289.  —  D'autre  part,  toutes  tes  parties  appelées  et  défail- 
lantes sont  comprises  dans  le  même  défaut,  et  s'il  en  est  pris 
contre  chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts 
n'entrent  pas  en  taxe  et  restent  à  la  charge  de  l'avoué  sans  qu'il 
puisse  les  répéter  (C.  proc.  civ.,  art.  152). 

3290.  —  Il  peut  arriver  en  effet  que  le  demandeur,  ayant  à 
intenter  son  action  contre  plusieurs  parties,  assigne  les  unes 
d'abord  et  les  autres  ensuite,  par  exploits  séparés.  H  peut  arri- 
ver aussi  que  quelques-unes  de  ces  parties,  à  raison  de  leur 
domicile  éloigné,  aient  droit  aux  délais  des  distances,  alors  que 
pour  les  autres  le  délai  ordinaire  des  ajournements  suffit.  Dans 
cette  situation,  la  loi  veut  éviter  aux  défendeurs  des  frais  inu- 
tiles. Elle  prescrit  donc  au  demandeur,  dans  l'art,  loi,  d'atten- 
dre, pour  prendre  défaut,  que  tous  les  délais  soient  expirés;  et 
alors,  aucun  défendeur  n'ayant  ronstitué  avoué  et  le  défaut  étant 
devenu  possible  contre  tous,  elle  exige,  dans  l'art.  i;i2,  que  tous 
soient  compris  dans  le  même  défaut;  si  sa  prescription  est  vio- 
lée, un  seul  défaut  sera  passé  en  taxe,  et  le  dommage  qu'aura 
occasionné  le  demandeur  sera  supporté  par  lui. 

3291.  —  Si  le  demandeur  n'observe  pas  la  loi  sur  ce  point, 
et  prend  plusieurs  défauts  contre  les  défendeurs,  à  mesure  de 
l'expiiation  des  délais,  les  jugements  seront  valables  pourvu 
qu'aucun  des  assignés  ne  comparaisse.  Dans  ce  cas,  la  sanction 
établie  sera  suffisante,  et  le  demandeur  n'aura  qu'à  supporter 
les  Irais  qu'il  aura  inutilement  exposés.  Mais,  si,  après  un  ou 
plusieurs  défauts  successivement  obtenus,  une  dernière  partie 
constitue  avoué,  alors  les  jugements  rendus  seront  nuls,  car  le 
demandeur  aura  violé,  non  seulement  les  art.  131  et  132,  mais 
encore  l'art.  153;  or,  en  admettant  qu'une  simple  sanction  pécu- 
niaire soit  attachée  à  l'inobservation  des  deux  premiers  textes, 
il  est  incontestable  que  le  troisième  impose  une  formalité  qui 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  En  effet,  l'art.  153,  qui 
s'occupe  du  défaut  profit-joinl,  dont  nous  aurons  à  parler,  veut 
que.  lorsque  sur  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut 
tandis  que  les  autres  comparaissent,  le  défaut  soit  réservé  et  la 
partie  défaillante  réassignée;  et,  comme  conséquence,  il  déclare 
que  le  jugement  sera  réputé  contradictoire  contre  tous  les  dé- 
fendeurs, même  contre  celui  qui  a  été  réassigné  et  qui  persiste 
à  faire  défaut.  On  le  sait,  le  législateur  a  voulu  ainsi  éviter  h^s 
jugements  contraires  dans  la  même  cause.  Or,  le  demandeur  qui 
se  trouve  en  présence  rie  plusieurs  parties  et  qui  prend  défaut 
contre  l'une,  alors  que  l'autre  a  constitué  avoué,  viole  évidem- 
ment l'art.  153,  en  obtenant  un  défaut  ijui  devait  être  réservé. 

—  Bioche.  v"  Jugement  par  d''faul,  n.  21  ;  Boncenne,  t.  3,  p. 
36;  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  621-3°;  Rodière,  l.  1,  p.  314: 
Oarsonnel,  t.  5,  S  10I12-.\,1  p.  365,  note  8.  —  Conirà,  Pigeau, 
l.  1.  p.  345;  Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  285. 

3292.  —  Dans  le  cas  même  où  la  demande  pourrait  se  divi- 
ser entre  les  parties  assignées  et  ofi  l'une  d'elles  menacerait  de 
devenir  insolvable,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  le  délai  de  la  comparu- 
lion  étant  seulement  échu  à  son  égard,  de  prononcer  un  défaut 
contre  elle. —  Boncenne,  tue.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, foc.  ci/.,- 
Bioche,  loc.  cit.  —  Conirà,  Pigeau,  Coiirmenl.,  t.  1,  p.  344; 
Carré,  loc.  cit.  —  Mais  si  l'échéance  était  trop  longue,  le  deman- 
deur aurait  le  droit  de  se  désister,  en  la  forme  de  son  assigna- 
tion, et  d'agir  à  bref  délai. 

3293.  —  Le  juge  ne  peut  se  refuser  à  donner  défaut  dès  (jue 
les  délais  d'ajournement  sont  expirés,  à  peine  dedéni  dejustice. 

—  Poucet,  t.  I,  p.  188;  Pigeau,  t.  I,  p.  561  ;  Oarsonnel,  I.  5,  ,^ 
995,  p.  352,  note  9.  —  A  cet  égard,  en  elTet,  l'art.  150  est  impé- 
ratif, et  il  indique  deux  opérations  bien  distinctes  ;  1°  le  li'i- 
bunal  doit  constater  le  défaut  ;  2"  vérifier  le  mérite  des  conclu- 
sions du  demandeur,  et,  si  elles  sont  fondées,  les  lui  adjuger. 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  adjuger  le  profit  du  défaut.  Ces  deux 
opérations  ont  lieu  à  l'audience  .  tandis  que  sous  l'empire  des 
anciennes  ordonnances  elles  se  faisaient  séparément,  la  première 
au  gretle  et  la  seconde  à  l'audience. 

3294.  —  .\n  reste,  le  tribunal  est  libre  de  statuer  sur  le  tout 


en  même  temps;  et  c'est  ce  qu'il  fait  ordinairement  quand  la  de- 
mande lui  parait  certaine.  Il  peut  aussi  après  avoir  prononcé 
défaut,  renvoyer  à  la  fin  de  l'audience  pour  l'adjudication  des 
conclusions  au  fond.  Il  peut  enfin  renvoyer  pour  le  tout  à  une 
autre  audience,  soit  parce  que  l'affaire  lui  semble  mal  introduite, 
soit  parce  qu'il  veut  entendre  les  conclus'ons  du  ministère  pu- 
blic. —  Paris,  4  janv.  1S7G,  de  B...,  (S.  76.2.193,  P.  76. 
803,  D.  78.2.68]  —  Pau,  17  juin  18»3,  Quantin,  ^D.  86.2.253] 
—  Sic,  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  96;  ijarsonnel,  t.  3, 
p.  353,  notes  14  et  13.  —  V.  suprà,  v°  Constitution  d'avoué, 
n.  46. 

3295.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  le  défendeur 
appelé  devant  un  tribunal  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  par 
l'assignation  ,  le  tribunal  peut,  après  avoir  entendu  les  conclu- 
sions du  demandeur  et  déclaré  le  défaut,  renvoyer  a  une  autre 
audience  pour  le  prononcé  du  jugement  sur  le  fond.  La  décrsion  i 
sera  valablement  rendue,  bien  que,  dans  l'intervalle  ,  le  défail- 
lant n'ait  pas  été  réassigné.  —  Cass,,  4  mars  1873,  Soufflant, 
rS.  73,1,353,  P.  73.897,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  73.1.105]- 
Trib.  Bourg,  9  juill.  1833,  sous  Cass.,  27  nov.  1837,  Temporel, 
[S.  38,1,61,  P,  37  2.513] 

3296.  —  Cette  faculté  de  remise  existe  pour  les  juges,  soit  1 
que  le  défendeur  ait  été  assigné  à  huitaine,  soit  que  l'assignation 
ait  indiqué  expressément  le  jour  de  l'audience.  —  Cass.,  4  mars 
1873,  précité.  — V.  aussi  Tnb.  Bourg,  9  juill.  1883,  précité. 

3297.  —  En  matière  de  reprise  d'instance,  l'art.  349  déclare  [ 
que  11  si,  à  l'expiration  du  délai  (de  l'assignation  en  reprise),  la  | 
partie  assignée  en  reprise  ou  en  constitution  ne  comparait  pas, 
il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  or- 
donnera qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  errements  et  sans  j 
qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  cou- 
rir». On  se  demande  si  le  tribunal,  en  déclarant  par  défaut  l'in- 
stance bien  reprise,  peut  en  même  tem[)S  statuer  sur  le  fond.  Lai 
question  est  controversée.  —  V.,  à  cet  égard,  infrâ,  v"  Rcpise 
d'instance. 

3298.  —  En  matière  de  divorce,  l'arl.  247,  C.  civ.,  mo- | 
difié  par  la  loi  du  18  avr.  1886,  autorise  les  juges,  avant  de 
statuer  par  défaul,  à  ordonner  que  la  demande  sera,  par  la  voie 
de  la  presse,  portée  à  la  connaissance  du  défendeur  défaillant, 
lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  notifiée  à  la  personne  même  de 
celui-ci.  —  \'.  suprà,  v°  Divorce. 

3299.  —  D'ailleurs,  soit  que  le  profit  du  défaut  ait  été  al- 
loué au  demandeur  en  même  temps  que  le  défaut,  soit  qu'il  ail  | 
été  réservé  jusqu'à  la  fin  de  l'audience,  les  juges  peuvent  rap- 
porter, audit'nce  tenante,  leur  décision  par  défaut,  L'art.  3,  til. 
4,  Ord.de  1667,  permettait  de  rabattre  le<téfautàlam''me  audience 
à  laquelle  il  venait  d'être  prononcé.  Rabattre  le  défaut,  c'était 
le  lever,  le  supprimer.  Cet  usage  s'est  perpétué  dans  presque 
tous  les  tribunaux.  Il  est  conforme  a  une  bonne  administration 
de  la  justice,  en  ce  qu'il  hâte  la  décision  contradictoire,  et  épar- 
gne des  frais,  .^ussi  Chauveau,  qui  d'abord  l'avait  critiqué, 
l'approuve-l-il  maintenant.  —  Metz,  13  oct.  1813,  B.,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Praticien  français,  t.  I,  p.  446;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  621;  Demiau-Crouzilhac,  p.  132;  Bioche,  v"  Juge- 
ment par  défaut,  n.  97;  Rodière,  t.  1 ,  p.  399;  Garsonnet,  t.  5, 
p.  353,  note  13.  —  Contra,  Boncenne,  t.  3,  p.  115;  Favard  de 
Langlade,  t.  3,  p.  160. 

3300.  —  Mais  les  juges  doivent  rapporter  leur  décision  à  la 
même  audience;  le  lendemain,  ils  n'en  auraient  plus  le  droit.  — 
Rodière,  loc.  cit. 

2"  Obtignlioii  iiour  les  juijes  (i'ciaminer  si  les  conclusions  du  ilemamleur 
(/ui  requiert  défaut,  sont  justes  et  vérifiées. 

3301.  —  Le  défaut  de  comparution  du  défendeur  ne  saurait 
à  lui  seul  entraîner  sa  condamnation  ;  il  faut,  en  outre,  que  les 
conclusions  du  demandeur  se  trouvent  •■  justes  ,  et  bien  véri- 
fiées »,  selon  la  volonté  formelle  de  l'art  .150,0.  proc.  civ.  Il  en 
était,  du  reste,  ainsi,  sous  l'ancienne  législation  (Ord.  de  1667, 
tit.  5,  art.  3).  —  Cass.,  22  brum.  au  V,  Defailly,  P.  chr.];  — 
n  thermid.  an  V,  Bidart ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  liv.  an 
X,  Cotin,  [S.  et  P.  chr.] 

3302.  —  En  effet,  l'absence  du  défendeur  ne  peut  jamais 
être,  dit  Boncenne  (t.  3,  p.  13;,  un  motif  suffisant  pour  le  con- 
damner, parce  que  seule  elle  ne  peut  donner  à  son  adversaire  un 
droit  qu'il  n'avait  point.  Si  ce  principe  ne  se  trouvait  pas  déjà 
sur  les  tables  de  nos  lois,  il  faudrait  l'y  graver  :  Ldigatoris  ab- 
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sentia  Dei  pra-senlid  replcatur  (L.  13,  §  3,  G.  Lie  judiciis).  — 
Sans  doute,  on  peut  croire  que  le  défendeur  qui  ne  comparait 
pas  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense,  et  il  en  est  ainsi  le  plus 
souvent;  mais  il  peut  arriver  aussi  que  celui  qui  est  assigné  ne 
reçoive  pas  l'assignation,  ou  soit  empèclié  de  comparaître.  Seu- 
lement, ie  juge  pourra  se  montrer  plus  facile  pour  la  preuve,  et 
se  contenter,  par  exemple,  de  simples  présomptions,  ou,  s'il  s'a- 
git d'un  compte,  des  seules  pièces  produites  par  le  demandeur. 

—  Cass.,  10  juin  1856,  Legrand,  [D.  56.1.424];  —  24  janv. 
1877,  Rambaud,  [D.  78.1.1251  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  297; 
Garsonnct,  t.  o,  §996,  p.  335. 

3303.  —  Les  juges  devant  examiner  d'office  les  conclusions 
qui  leur  sont  soumises,  il  s'ensuit  qu'un  jugement  qui  serait 
rendu  contre  le  défendeur  pour  n'avoir  pas  comparu  ou  n'avoir 
pas  constitué  avoué,  et  qui  ne  porterait  aucun  motif  autre  que 
le  défaut  de  comparution  serait  nul.  —  Cass.,  4  oct.  1793, 
Azevedo,  [P.  chr.j  ;  —  7  therm.anN',  Molinier,  [P.  chr.];  —  17 
therm.  an  V,  précité;  —  22  brum.  an  \',  précité;  —  23  mess. 
an  iX,  Pâtissier,  [S.  et  P.  cbr.] —  Paris,  13  niv.  an  X,  précité. 

—  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  996,  p.  337,  note  19;  Thomine-Des- 
mazures.  I.  1.  n.  177;  Bioche,   v"  Jitrjement  par  défaut ,  n.  36. 

—  V.  aussi  Cass.,  4  déc.  1816,  Oudoul,  [S.  et  P.  chr.] 

3304.  —  La  preuve  que  la  vérification  a  eu  lieu  peut  ré- 
sulter du  point  de  fait  ou  des  motifs  du  jugement.  —  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  616-4°;  Bioche,  V  jugement  par  défaut,  n.  36. 

—  V.  Carré,  loc.  cit. 

3305.  —  L'obligation  de  vérifier  les  conclusions  est  en  gé- 
néral imposée  à  tous  les  tribunaux.  En  cour  d'appel,  lorsque 
l'intimé  lait  défaut,  le  jugement  qui  lui  donne  gain  de  cause  ne 
peut  èlre  annulé  qu'après  un  e.xamen  approfondi,  et  souvent 
même  le  ministère  public  prend  la  parole.  —  Cass. ,4  déc.  1816, 
précité.  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  313; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  284;  Bioche,  v"  Jugement  par  dé- 
faut, n.  33. 

3306.  —  I.  Conclusions  justes.  —  Les  conclusions  sont  jus- 
tes quand  elles  sont  conformes  au  droit.  Si  elles  tendaient,  par 
exemple,  au  paiement  d'intérêts  usuraires,  d'une  dette  de  jeu  ou 
de  pari,  la  demande  ne  pourrait  être  adjugée.  —  Garsonnet,  t. 
5,  §  996-1°,  p.  356,  texte  et  note  7.  — V.  suprà,  V  Jeu  et  pari, 
et  infrà,  V  Usure. 

3307.  —  Ne  serait  pas  non  plus  juste,  et  devrait  être  rejetée 
comme  contraire  au  droit,  la  demande  qui,  en  dehors  des  cas 
exceptionnellement  prévus  par  l'art.  340,  C.  civ.,  tendrait  à  la 
recherche  de  la  paternité  interdite  par  cet  article.  —  Garsonnet, 
t.  5,  p.  350,  note  8.  —  V.  infrà,  v"  Paternité  et  Filiation. 

3308.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  qui  aurait  pour 
base  une  convention  sur  succession  future  (art.  791 ,  1 1 30  et  1600, 
C.  civ.).  —  Garsonnet,  t.  3,  §  996,  p.  356,  note  9.  —  V.  infrà, 
v  Succession  future. 

3300.  —  ..  De  la  demande  qui  aurait  pour  objet  de  faire 
déclarer  valable  la  vente  de  l'immeuble  dotal  inaliénable  (art. 
I.'i54),  ou  la  subrogation  consentie  par  la  femme  à  sou  hypo- 
thèque légale  protégeant  ses  reprises  dotales  également  inalié- 
nables. —  Cass.,  6  déc.  1882,  Perrier,  [S.  84.1.27,  P.  84.1.43, 
1).  83.1.219]  —  V.  suprà,  v'»  bot.  Hypothèque. 

3310.  —  ...  De  celle  qui  aurait  pour  but  de  faire  prononcer, 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  la  rescision  d'une  vente 
faite  en  justice  (art.  1684).  —  Garsonnet,  t.  5,  p.  3:;6,  §  996,  note 
12.  —  V.  infrà,  v"  Lésion. 

3311.  —  ...  De  celle  qui  prétendrait  faire  valider,  contrai- 
rement à  l'art.  742,  C.  proc.  civ.,  une  convention  portant  que  le 
créancier  aura  le  droit,  à  défaut  de  paiement,  défaire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie  immoliilière. 

3312.  —  ...  De  celle  aussi  qui  aboutirait  à  faire  sanctionner 
par  la  lustice  la  vente  des  immeubles  du  mineur  consentie  en 
violation  des  art.  953  et  s.,  C.  proc.  civ. 

3313.  —  En  résumé,  ne  seront  point  justes,  dans  le  sens  de 
l'art.  1.50,  les  conclusions  contraires  à  l'ordre  public  ou  à  la 
loi. 

3314.  —  II.  Conclusions  ri'rifiées.  —  L'art.  150  exige  que 
les  conclusions  soient,  non  seulement  justes,  mais  encore  «  bien 
vérifiées  ".  Elles  sont  vérifiées,  d'après  Bioche  Cv°  Jugement  par 
défaut,  n.  28),  lorsqu'elles  reposent  sur  une  preuve  légale. 
Ainsi,  la  demande  d'un  prêt  non  reconnu  qui  excéderait  150  fr., 
et  ne  serait  pas  appuyée  sur  un  titre,  ne  serait  pas  suffisam- 
ment justifiée.  Faudrait-il  en  tirer  la   conséquence  qu'en  pareil 


cas,  les  conclusions  de  la  demande  dussent  être  rejetées?  Bioche 
est  muet  sur  la  question,  mais  il  est  évident  qu'il  serait  défendu 
de  voir  dans  le  silence  du  défendeur,  et  dans  quelques  autres 
circonstances  particulières,  une  présomption  en  faveur  de  la 
demande;  ce  serait  mettre  le  créancier  à  la  merci  du  débiteur. 
D'ailleurs  le  demandeur  a  toujours  la  faculté,  lorsque  l'instance 
est  liée  contradictoirement ,  de  déférer  le  serment  au  défendeur 
ou  de  solliciter  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation  a  validé  une  condamnation  à  une  somme  dé- 
passant 150  fr.  basée  sur  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
10  juin   1856,   Legrand,  [D.  56. 1.424] 

3315.  —  Mais  il  est  certain  que  les  juges  devraient  rejeter 
les  conclusions  prises  contre  le  défendeur  défaillant,  si  le  de- 
mandeur ne  les  justifiait  par  aucune  preuve.  Ainsi,  ils  ne  sau- 
raient admettre  une  demande  en  partage  de  la  part  de  celui 
qui  n'établirait  pas  ses  droits  à  la  succession,  ni  une  demande 
en  dommages-intérêts,  si  aucun  préjudice  n'était  établi.  — ■  Ro- 
dière, t.  2,  p.  296;  Bonnier,  n.  366;  Garsonnet,  loc.  cit.,  notes 
13  et  14.  —  V.  suprà,  v"  Dommages-intérêts,  et  infrà,  V  Par- 
tage. 

3316.  —  D'autre  part,  les  juges  devront  se  montrer  plus 
difficiles,  en  ce  qui  concerne  la  justification  de  la  demande,  dans 
les  causes  que  l'art.  83  déclare  devoir  être  communiquées  au 
ministère  public  (V.  suprà,  V  Communication  au  ininistère  pu- 
blic, n.  113  et  s.).  Ainsi,  la  femme  qui  poursuit,  par  défaut,  sa 
séparation  de  biens,  devra  prouver  qu'elle  se  trouve,  pour  sa 
dot  ou  ses  reprises,  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  1443.  — 
V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens. 

3317.  —  Et  l'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce  sera  tenu  d'invoquer  et  d'établir,  à  l'enconlre  de 
l'autre  époux,  l'un  des  griefs  indiqués  par  les  art.  229,  230, 
231,  232,  306,  C.  civ.,  sous  peine  de  voir  rejeter  son  action. 
Décider  le  contraire,  ce  serait  aboutir  à  la  séparation  ou  au  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  c'est-à-dire  faire  ce  que  la  loi 
a  défendu.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  313; 
Garsonnet,  loc.  cit.,  note  18.  —  V.  suprà,  v°  Divorce  et  infrà, 
v°  Séparation  de  corps. 

3318.  —  S'il  y  a  lieu  à  communication,  le  ministère  public 
doit  donner  des  conclusions  malgré  le  défaut  de  la  partie. —  V. 
suprà,  \'"  Communication  au  ministère  public ,  n.  216,  221,  232. 

3319.  —  Dans  tous  les  cas  les  juges  peuvent,  lorsque  les 
conclusions  ne  sont  pas  bien  vérifiées,  ordonner  que  les  pièces 
soient  déposées  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à 
l'audience  suivante  (art.  150).  —  Garsonnet,  t.  5,  §  996-2°,  p. 
358,  texte  et  note  24. 

3320.  —  Et  même  le  délibéré  avec  rapport  peut  être  ordonné. 
^  Demiau-Crouzilhac,  p.  89;  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut, 
n.  34.  —  V.  aussi  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage.  t.  1, 
n.  313.  —  V.  suprà,  v°  Délibéré,  n.  128  et  s. 

3321.  —  D'une  manière  générale,  les  juges  peuvent  or- 
donner une  mesure  d'instruction  qui  serait  permise  dans  une 
affaire  contradictoire,  car  leur  premier  devoir  est  de  s'éclairer; 
ils  ont  notamment  le  droit  de  recourir  à  une  expertise  ou  à  une 
enquête.  —  Rennes,  20  juill.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 9  mai  1892,  Sicard,  [S.  et  P.  94. 2. 241,  D.  93.2.323]  — 
Caen,  13  févr.  1894,  Eriquet,  [S.  et  P.  94.2.242,  D.  95.2.23)  — 
Sic,  Chauveau,  quest.  619,  note;  Bioche,  loc.  cit.;  GJasson,  sur 
Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Bonnier,  n.  367;  tjarsonnet, 
t.  5,- p.  357,  §  996,  notes  20  et  21.  —  Contra,  Boncenne,  t.  3, 
p.  29;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  313;  Rodière,  t.  2,  p. 
297. 

3322.  —  Si  le  tribunal  doit  faire  droit  à  la  demande  quand 
elle  est  juste  et  fondée,  il  ne  saurait  rien  accorder  au  delà.  El  il 
ne  peut  être  statué  que  sur  les  conclusions  prisi'S  dans  l'exploit 
introductif  d'instance.  Si  le  demandeur  veut  ajouter  à  sa  de- 
mande, il  y  a  nécessité  de  signifier  un  nouvel  ajournement  com- 
prenant les  conclusions  nouvelles.  —  Rennes,  22  sept.  1810, 
Fortin,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Si.',  Carré  et  Chauveau,  quest.  620; 
Pigeau,  t.  l,p.  597;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  166;Lepage, 
p.  221;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  216  ;  Garson- 
net, loc.  cit.,  notes  16  et  17.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3409  et  s. 

3323.  —  Spécialement,  un  jugement  est  nul  s'il  ordonne 
l'exécution  provisoire  quand  le  demandeur  n'y  a  pas  conclu.  — 
Lyon,  22  juin  1831,  Raffin,  [S.  32.2.343,  P.  chr.] 

3.324.  —  Toutefois,  b'  tribunal  ayant  incontestablement  le 
droit  de  réduire  la  demande,  peut  accorder  un  délai  de  grâce  au 
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défendeur  défaillant,  car,  accordpr  un  délai  de  grâce,  c'est  évi- 
demment réduire  la  demande.  — Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  D('lai,  n.  114, 
133. 

3325.  —  Le  tribunal,  dans  l'intérêt  du  défendeur  absent, 
est  libre  de  rejeter  la  demande  pour  toute  nullité  grave  dont 
celui-ci  aurait  pu  se  prévaloir.  Mais  ce  qu'il  devrait  l'aire,  même 
le  défendeur  étant  présent,  il  doit  «  fortiori  le  l'aire  quand  il 
fait  défaut.  Il  doit  donc  d'office  soulever  toute  nullité  absolue, 
d'ordre  public,  toute  exception  présentant  le  même  caractère. 

3326.  —  Faisons  remarquer,  toutefois,  que  si  les  juges  doi- 
vent soulever  d'office  les  nullités  absolues,  il  en  est  autrement 
des  nullités  relatives;  le  défendeur  peut,  en  elTel,  former  oppo- 
sition au  jugement  et  faire  valoir  ces  nullités.  —  Rennes,  11 
juin.  1812,  Fouillé,  [S.  et  F.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
l.  •!,  p.  402. 

3327.  —  Cette  règle  souffre  cependant  e.xception  à  l'égard 
de  nullités  relatives  à  la  notification  des  exploits  d'ajournement  : 
ces  nullités  doivent  être  prononcées  d'office.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  616-3»;  Boncenne,  t.  3,  p.  302;  Bioche,  vo  Juge- 
ment  par  défaut,  n.  27;  Garsonnet,  t.  .ï,  S;  996  3°,  p.  S.ïS,  texte 
et  note  26. 

3328.  —  Enfin,  les  juges  saisis  peuvent  se  trouver  incompé- 
tents, soit  ratione  personx,  soit  ralione  materix.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  sont  libres  de  renvoyer  l'alTaire  ;  dans  le  second,  ils 
y  sont  obligés.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  loc 
cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  o,  p.  359,  §  996-4°,  te.xle 
et  notes  29  et  30.  —  'V.  aussi  iuprà,  v"  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  "3  et  s. 

3329.  —  En  résumé,  pour  tout  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  principes  qui 
suivent  :  le  demandeur  ne  doit  ni  profiter  ni  souffrir  de  ce 
que  le  défendeur  ne  se  présente  pas.  En  conséquence,  si  ses 
conclusions  sont  justes  et  en  même  temps  vérifiées  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  le  tribunal  doit  les  adjuger  en  totalité  ou  en 
partie  seulement,  sans  jamais  accorder  au  delà  de  ce  qui  a  été 
demandé  dans  l'exploit  d'ajournement;  si  elles  se  trouvent  in- 
justes, il  doit  les  repousser;  mais  si  elles  sont  justes  sans  être 
dès  à  présent  justifiées,  il  a  le  droit  elle  devoir  d'ordonner  toute 
mesure  d'instruction  qu'il  croira  utile  ou  nécessaire,  comme 
dans  un  débat  contradictoire. 

3'  Significiiiion  des  jugements  far  défaut  faute  de  comparaître. 
—  Iluixxier  commis. 

3330.  —  Une  fois  obtenu,  le  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  est  expédié  sur  les  qualités  dressées  par  l'avoué  du 
demandeur,  qualités  qui,  selon  la  règle  commune  aux  jugements 
de  défaut,  ne  sont  ni  signifiées,  ni  réglées  (C.  proc.  civ.,  art. 
142;  art.  88  du  tarif).  L'expédition  est  délivrée  par  le  greffier 
en  forme  de  grosse,  c'est-à-dire  avec  la  formule  exécutoire,  car 
elle  doit  servir  de  base  à  la  poursuite  dont  nous  parlerons.  La 
loi  partant  de  ce  point  de  vue  que  le  défaillant  a  fait  défaut  parce 
qu'il  n'a  point  reçu  la  copie  de  l'ajournement,  a  pris  ses  pré- 
cautions afin  que  la  signification  du  jugement  qui  le  condamne 
lui  fût  cerlainemenl  adressée.  En  conséquence,  dans  l'art.  156, 
elle  déclare  que  «  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  point  constitué  d'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  dé- 
faillant que  le  tribunal  aura  désigné  ».  Ainsi,  le  jugement  du 
défaut  faute  de  comparaître  doit  d'abord  être  signifié  par  un 
liuissier  à  ce  commis,  qui  apportera  à  l'exécution  de  cet  acte 
un  soin  tout  spécial.  En  ell'et,  cette  signification  a  pour  le  défen- 
deur une  grande  importance,  puisque  par  elle  il  doit  connaître 
le  jugement  et  les  poursuites  dont  il  est  menacé.  Prévenu,  il 
pourra  empêcher  ces  poursuites  en  faisant  opposition. 

3331.  —  I.  Comment  est  commia  l'Iinisf^ier  qui  doit  signifier 
le  jugement.  —  En  général,  le  tribunal  désigne,  dans  le  juge- 
ment par  défaut  lui-même,  l'huissier  qui  en  fera  la  signification; 
et,  en  général  aussi,  il  commet  l'huissier  audiencier  présent  à 
l'audience  au  moment  où  la  décision  est  rendue.  11  est  libre  ce- 
pendant de  choisir  tout  autre  huissier;  mais,  en  principe  ,  il  ne 
confie  pas  la  signification  à  celui  qui  a  notifié  l'ajournement. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  654;  Bioche,  v"  Jugement  par 
défaut,  n.  129;  Garsonnet,  t.  5,  !?  1019-1%  p.  397,  texte  et 
note  7. 

3332.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  évident  que,  si  le  jugement 


contient  en  général  la  désignation  de  l'huissier,  celte  dési- 
gnation n'est  pas  nécessaire  à  sa  validité.  —  Rennes,  14  janv. 
J822,  Gourdon,  fP.  chr.j  —  Bourges,  19  avr.  1829,  [S.  et  P. 
chr.] 

3333.  — Si  le  jugement  par  défaut  ne  commet  pas  l'huissier, 
il  pourra  être  ultérieurement  commis  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  rendue  sur  requête  (Tarif,  art.  76).  —  Cass., 
31  mai  18:1S,  Deluy,  |S.  58.1.821,  P.  08.8O0,  D.  33.1.4071  - 
Bourges,  19  avr.  1829,  précité.  — Sic,  Marc-Deffaux  et  Harel, 
Encycl.  des  /lUi's-.s.,  v°  Huissier-commifs,  n.  17  ;  Chauveau,  Suppl., 
n.  643  bis;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  8. 

3334.  —  .A  fortiori  pourrait-elle  être  faite  par  un  second  ju- 
gement, rendu  celui-ci  sur  requête.  — ■  Rennes,  16  nov.  1813, 
Labbi,  [P.  chr.] 

3335.  —  Mais  les  frais  de  ce  nouveau  jugement  pourraient  être 
laissés  à  la  charge  du  demandeur  qui  n'a  pas  conclu  à  la  dési- 
gnation de  l'huissier  en  obtenant  le  jugement  par  défaut.  — 
Rennes,  16  nov.  1813,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v»  Jugement  par 
défaut.  11.  127;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3336.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance 
du  président,  qui  commet  l'huissier  pour  la  signification  du  ju- 
gement soit  expédiée  et  par  conséquent  revêtue  de  la  forme 
exécutoire;  elle  peut  être  déclarée  exécutoire  sur  minute.  —  Be- 
sançon, 13  mars  1813,  Bar,  [P.  chr.] 

3337.  —  D'autre  part,  le  tribunal  qui  rend  le  jugement  par 
défaut,  peut  commettre  un  huissier  pour  la  signification  de  ce 
jugement,  alors  même  que  le  défendeur  n'est  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement.  Cette  voie  est  plus  économique  el,  d'ailleurs, 
l'art.  156  offre  une  alternative,  'ordinairement,  la  désignation 
portera  sur  le  syndic  des  huissiers  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  signification  du  jugement  devra  se  faire,  ou  sur  un 
autre  huissier  spécialement  connu,  —  Cass.,  18  juill.  1833,  Hois- 
nard,  [S.  33.1.628,  P-.  chr.]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.,  quest.  643;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  322; 
Rodière,  t.  1,  p.  304;  Garsonnet,  t.  3,  p.  398,  note  14. 

3338.  —  En  tous  cas,  la  partie  est  non-recevable  à  proposer 
la  nullité  de  la  signification  ,  si  elle  reconnaît  l'avoir  reçue.  — 
Angers,  19  juill.  1832,  Hoisnard,  [S.  33.2.97,  P.  chr.] 

3339.  — ^  Le  tribunal  peut  aussi  déléguer  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur  pour  le  choix  de  l'huissier,  c'est-à-dire,  suivant 
une  opinion,  déléguer  le  président  du  tribunal,  et  non  le  tribu- 
nal. Cette  interprétation  résulte  clairement  de  l'art.  76  du  tarif. 
—  Poitiers,  11  août  1819,  Mareschal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
19  avr.  IS29,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Pra- 
lic.  franc.,  t.  1,  p.  446;  Lepage,  p.  144;  Delaporte,  p.  131  ;  Bio- 
che, v°  Huissier^  n.  206. 

3340.  —  Il  a  été  jugé  qu'alors  même  que  le  renroi  est  fait 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  il  doit  s'entendre 
en  ce  sens  qu'il  est  fait  devant  le  président,  représentant  son 
tribunal  pour  cette  sorte  d'acte  de  juridiction.  En  conséquence, 
est  valable  la  signification  faite  par  l'huissier  que  le  président  a 
commis.  —  Poitiers,  Il  août  1819,  précité. 

3341.  —  Toutefois,  suivant  Lepage  {Nouv.  Myle,  p.  121),  el 
Pigeau  (P)-oc.  civ.,  t.  1,  p.  563),  il  y  a  nécessité  pour  le  tribunal 
qiii  rend  le  jugement  de  commettre  l'un  des  juges  du  tribunal 
du  domicile  ou  un  juge  de  paix.  D'après  Hauteleuille,  la  nomi- 
nation de  l'huissier  ne  peut  être  faite  que  par  le  tribunal  entier. 
Enfin,  d'après  Carré  et  Chauveau  (quost.  6+3  ,  elle  peut  être  at- 
tribuée indifféremment  au  tribunal,  au  président  ou  au  juge  de 
paix.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Rodière,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  12. 

3342.  ^  Remarquons  que  lorsque  plusieurs  parties  ont  in- 
térêt à  faire  signifier  un  jugement  par  défaut,  l'huissier  commis 
à  la  requête  de  l'une  d'elles  pour  en  faire  la  signification,  est 
censé  l'être  pour  toutes.  —  Cass.,  14  juin  1813,  Gauthier,  [S. 
et  P.  chr.] 

3343.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  commettre  un  autre 
huissier,  si  le  premier  déclare  que  la  partie  à  laquelle  la  signi- 
fication doit  être  faite  a  changé  de  domicile  et  ne  se  trouve  pas 
dans  son  arrondissement.  —  Rennes,  5  oct.  1810,  N...,  [F',  cnr.] 

3344.  —  De  même,  si  l'huissier  commis  était  décédé  ou  avait 
cessé  ses  fonctions,  il  y  aurait  lieu  de  faire  désigner  un  autre 
huissier.  —  Rodière,  loc.  cil. 

3345.  —  II.  Ijucls  jugements  sont  signifiés  par  huissier  com- 
mis. —  Par  application  de  la  règle  établie  dans  l'art.  136,  il  a 
été  décidé  que  le  jugement  qui  a  été  qualifié  par  défaut  contre 
avoué,  alors  même  qu'il  n'y  avait  pas  réellement  avoué  en  cause, 
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reste  soumis,  quant  à  la  signification  et  à  ses  conse'queiices,  aux 
formalités  prescrites  pour  les  jugements  par  défaut  contre  partie; 
ainsi,  par  exemple,  les  délais  de  l'ouverture  rie  l'enquéle  ordon- 
née par  un  tel  jugement  ne  courent  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion par  liuissier  commis.  —  Cass.,  18  janv.  1830,  Aymès,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  </"  Jugement  juir  défaut,  n.  126. 

3340.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
une  partie,  sur  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  consti- 
tution de  nouvel  avoué,  il  sera  signifié  par  un  huissier  commis 
(G.  proe.  civ.,  art.  350).  —  V.  infrà,  v°  Reprise  d'inMance. 

3347.  —  Mais,  pour  que  la  disposition  de  l'art.  IM6  soit.ipplica- 
ble,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  vérilab'e  jugement  par  défaut,  et 
d'un  défaut  faute  de  constituer  avoué.  Ainsi,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  notifier  par  huissier  commis  le  jugement  de  défaut  rendu 
contre  le  demandeur,  c'est-à-dire  le  jugement  de  défaut-congé, 
attendu  que  le  demandeur  ne  peut  faire  défaut  que  faute  de  con- 
clure. —  Bordeaux,  30  aoilt  1831,  Boulerme,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  5,  §  t0l9-l'J,    texte  et  note  22,  p.  309. 

3348.  —  La  solution  doit  être  la  même  en  ce  qui  concerne 
la  signification  d'un  jugement  par  défaut  qui  déboute  d'une  op- 
position à  un  premier  jugement,  car  cp  jugement  est  réputé  con- 
tradictoire. —  Bourges,  21  févr.  1829,  Poilerneau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  13  févr.  1843,  de  la  Tournade  ,  rP.  43.2.143]  -. 
Su',  Carré  et  Cliauveau.  quest.  641-3°;  Thomine-Desmazures,  I. 
1,  p.  296;  Boncenne,  t.  3,  p.  72;  Bioche,  v°  Juijement  par  dé- 
faut, 11.  127;  Revnaud,  v°  Jw/cment  contradidnire ,  p.  218  et 
219.  —  Contra,  'Pigeau,  t.  1,'p.  3.Ï3. 

3349.  —  Il  en  est  de  même  de  la  signification  du  jugement 
rendu  contre  la  partie  qui  a  fait  défaut  après  avoir  été  réassi- 
gnée en  vertu  d'un  jugement  de  défaut  profil-joint.  Le  jugement 
qui  intervient  après  une  réassignation  est  également  réputé  con- 
tradictoire par  l'art.  133.  —  Bourges,  21  fé\r.  1829,  précité.  — 
Paris,  13  juin  1843,  Bonnade,  [P.  43.2.142j 

3350.  —  Cette  signification  à  cet  elTet  peut  être  faite  par 
un  huissier  ordinaire,  alors  même  que  le  jugement  commettrait 
spécialement  un  huissier,  celte  disposition  ,  d'ailleurs  surabon- 
dante ne  faisant  pas  partie  de  la  chose  jugée.  —  Bordeaux,  6 
juin.  1833,   Laumond,  !S.  34.2.728,  P.  .Ï3. 2.613,  D.  36.2. 83] 

3351.  —  De  même  encore,  la  signification  aux  créanciers 
inscrits  des  jugements  rendus  avec  le  poursuivant  sur  saisie  im- 
mobilière, n  est  pas  soumise  à  la  règle  aujc  termes  do  laquelle 
la  signification  doit  être  faite  par  huissier  commis  :  de  tels  ju- 
gements, s'ils  sont  contradictoires  avec  le  poursuivant,  ne  sont 
point  par  défaut  avec  les  créanciers  inscrits  que  le  poursuivant 
représente  (C.  proc.  civ.,  art.  695).  —  Cass.,  22  févr.  1819,  Fran- 
çois, [S.  et  P.  chr.] 

3352.  —  m.  Effets  de  la  signification  faite  par  un  autre 
huissier  iju'un  huissier  commis.  —  La  signification  du  jugement 
par  défaut  par  huissier  commis  est-elle  une  formalité  essentielle 
dont  l'omission  entraine  nullité,  ou,  au  contraire,  peut-elle  être 
remplacée  par  des  équipol lents,  notamment  par  la  connaissance 
que  le  détendeur  aurait  eue  du  jugement  par  défaut?  Les  au- 
teurs et  les  arrêts  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution  de  cette 
question.  Deux  systèmes  sont  en  présence.  Dans  un  premier  sys- 
tème, on  admet  la  validité  de  la  signification  faite  par  un  huissier 
non  commis,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  en  fait  que  le  défail- 
lant a  eu  connaissance  du  jugement.  —  Cass.,  7  déc.  1813,  Des- 
tours, [S.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  4  juill.  1812,  (îuilloteau,  '^S. 
et  P.  chr.]  —  Hiom,'  4  juin  1819,  R...,!S.  et  P.  chr.J  —  Angers, 
19 juill.  1832,  Hoisnard,[S.  33.2.97,  P.  chr.l  —Sic,  Boncenne, 
p.  32;  Rodière,  t.  1,  p.  303;  Carré,  quest.  644;  Oarsonnel,  t.  3, 
p.  398;  Lppage,  Quest.,  p.  48. 

3353.  —  Conformément  à  ce  système,  il  a  été  jugé  que  la 
partie  condamnée  par  un  jugement  par  défaut  qui  ne  contenait 
pas  nomination  d'un  huissier  commis  pour  le  signifier,  est  non- 
recevahle  à  se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de  nullité,  lors- 
qu'il est  établi  par  son  aveu  qu'elle  en  a  reçu  copie.  —  Cass.,  7 
déc.  1813,  précité.  —  ...  El,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  re- 
connu, dans  l'acte  d'opposition  par  elle  formée  au  jugement  par 
défaut,  (pie  ce  jugement  lui  a  été  signifié.  —  Toulouse,  23  janv. 
1822,  Forgues,  [S.  et  P.  chr.] 

3354.  —  Dans  un  second  système,  prédominant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  on  décide,  au  contraire,  que  la  signification 
du  jugement  par  défaut  par  huissier  commis  est  prescrite  par 
la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  qu'elle  constitue,  dès 
lors,  une  formalité  essentielle  dont  rinaccoin[ilissement  entraîne 
nullité.  -  Cass.,  2  déc.  1843,  Boinni,  [S.  46.1.36,  P.  46.1.296, 


D.  46.1.24";  —  19  août  1884-,  Perret,  (S.  83.1.24,  P.  83.1.37]; 

—  8  févr.  1888,  Bégard,  [S.  89.1.203,  P.  89.1.301,  D.  88.1.138] 

—  Agen,  16  tévr.  1810,  Sommebère,  [S.  cl  P.  chr.]—  Toulouse, 
2  août  1810,  Fontan,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  644  et  749  bis,  ^  7;  Poucet,  Tr.  île  proc.,  I.  1,  p.  372; 
■Phomine-Desmazures,  t.  1,  n.  180,  p.  289,  et  n.  9i,  p.  174; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v  .Jugement  par  défaut, 
n.  100  et  s.;  Dulruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré 
et  Chauveau,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  140. 

3355.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  celle  formalité  ne  peut 
être  remplacée  par  des  équipollents  (et  notamment  par  la  con- 
naissance que  le  défaillant  aurait  eue  du  jugement  par  défaut). 

—  Cass.,  19  août  1884,  précité. 

335B.  —  On  opposerait  vainement  à  cette  solution  le  te.xte 
de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  de  suppléer  dans  les  actes 
de  procédure  les  nullités  non  formellement  prononcées  par  la 
loi.  Sans  doute,  la  formule  de  l'art.  136  n'est  pas  irritante,  et  la 
nullité  delà  signification  n'y  est  pas  expressément  édictée;  mais 
elle  s'impose.  La  règle  de  l'art.  1030  s'applique  seulement  aux 
vices  de  forme  et  de  rédaction  des  actes  de  procédure,  jamais 
au  défaut  de  qualité  ou  de  compétence  des  officiers  ministériels 
qui  ont  rédigé  ou  signifié  un  tel  acte.  Quand  une  signification  est 
faite  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  136,  elle  doit  être 
tenue  pour  nulle  et  non-avenue,carpersonne,si  ce  n'est  un  huissier 
commis,  n'a  qualité  et  compétence  pour  la  l'aire.  Si  elle  est  nulle 
radicalement,  elle  ne  saurait  produire  aucun  ell'et;  et,  dès  lors, 
tous  les  actes  d'exécution  dont  elle  est  le  préliminaire  indispen- 
sable doivent  être  considéiés  comme  inexistants  et  comme  im- 
puissants à  empêcher  l'opposition.  D'autre  part,  si  le  silence 
gardé  par  une  partie,  en  présence  de  l'exécution  d'un  jugement, 
peut,  dans  certains  cas,  impliquer  de  sa  part  la  volonté  d'ac- 
quiescer à  celte  décision,  il  faut  cependant  que  l'acquiescement, 
tout  tacite  qu'il  est,  soit  certain,  et  que  de  l'inaction  relevée  ré- 
sulte nécessairement  l'intention  arrêtée  de  renoncer  aux  voies 
de  recours  ouvertes  contre  le  jugement.  —  V.  Cass.,  29  déc. 
1880,  Bessy,  [S.  87.1.312,  P.  87.1.760,  D.  87.1.230];  —8  févr. 
1888,  préciié.  —  \'.  aussi  suprà,  v"  .Arguiescement,  n.  230  et  s. 

3357.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  signification  préalable  à 
l'exécution  d'un  jugement  de  défaut  faute  de  comparaître  n'est 
régulière  et  ne  fait  courir  le  délai  accordé  pour  l'opposition  que 
si  elle  est  faite  par  un  huissier  commis.  —  Cass.,  8  févr.  1888, 
précité. 

3358.  — ■  ...  (}ue  la  signification  par  un  huissier  autre  que 
l'huissier  commis,  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  failli 
et  ses  syndics,  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Cass., 
2  déc.  1843,  précité. 

3359.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  con- 
staté, en  fait,  que  la  copie  du  jugement  est  parvenue  au  failli, 
aucune  présomption  ne  pouvant  suppléer  aux  prescriptions  de 
l'art.  136,  C.  proc.  civ.,  et  la  connaissance  du  jugement  acquise 
au  failli  ne  pouvant  équivaloir  à  la  signification  qui  devait  en  être 
faite  aux  syndics.  —  Même  arrêt. 

3360.  —  Ainsi,  le  demandeur  qui  aura  fait  notifier  le  juge- 
ment de  défaut  par  un  autre  huissier  que  l'huissier  commis,  sera 
dans  la  nécessité  de  faire  opérer  par  celui-ci  une  signification 
nouvelle,  s'il  veut  faire  utilement  courir  les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel.  —  Cass.,  9  nov.  1813,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Boncenne,  toc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  398,  note  17. 

33G1.  —  IV.  Conditions  de  validité  de  la  signification  faite 
par  l'huissier  commis.  —  La  signification  du  jugement  de  défaut 
faute  de  comparaître  doit  être  faite  au  nom  du  demandeur  qui  l'a 
obtenu,  à  la  partie  défaillante  condamnée.  Elle  doit  contenir  copie 
entière  de  la  grosse  du  jugement,  et  réunir  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  de  tous  les  exploits.  —  N'.  suprà,  v"  E.vpl'jil. 

33G2.  —  Dans  la  pratique,  lorsque  l'huissier  n'est  pas  commis 
par  le  jugement,  on  donne  copie  de  l'ordonnance  qui  l'a  commis. 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'huissier  commis  n'est  pas  tenu  de  signi- 
fier copie  de  l'ordonnance  qui  le  nomme  et  que  la  signification 
est  également  valable,  encore  que  la  copie  de  l'ordonnance  ne 
contienne  pas  le  nom  de  l'huissier,  s'il  est  constant  qu'elle  a  été 
réellement  faite  par  l'huissier  commis.  —  Rennes,  2  mai  1820, 
Leguyadier-liesprés,  [P.  chr.J 

33G3.  —  Lanotification  ainsi  faite  sera  insuffisante  pour  servir 
de  base  à  une  exécution.  .Mnsi,  pour  [louvoir  exécuter  après  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  133,  notamment  pour  avoir  le 
droit  de  faire  procéder  à  une  saisie-exécution,  le  demandeur  aura 
dû,  dans  la  notification,  faire  coinmandement  en  vertu  du  juge- 
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ment,  et  aussi  élire  domicile  dans  la  commune  où  aura  lieu  la 
saisie,  si  lui-même  n'y  est  pas  domicilié,  le  tout  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  583  et  384,  C.  proc.  civ.  Si  l'exécution 
se  poursuit  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  il  faudra,  pour 
le  commandement,  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  673 
du  même  Code.  —  V.  suprà,  V  Coiiimandeinent,  n.  8,  9,  et  infrà, 
V'*  Saisie-exi'cution,  Siiifiie  immobilière. 

3364.  —  D'autre  part,  la  signification  faite  au  failli  ne  dis- 
pense pas  d'en  faire  une  aux  syndics.  —  Gass.,  2  déc.  i84o, 
précité. 

3365.  —  Enfin,  la  signification  faite  à  la  requèle  d'une  partie 
décédée  est  nulle.  —  V.  suprà,  v"  Ajournemcnl,  n.  68  et  s. 

3366.  —  ...  De  même  que  celle  faite  à  la  requête  de  l'avoué 
de  la  partie.  —  ^'.  ^uprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2130. 

3367.  —  Aux  termes  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  la  signifi- 
cation du  jugement  est  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  condamnée;  elle  ne  saurait  donc  être  valablement  adressée 
au  domicile  élu.  —  Angers,  30  mars  1834,  Lbermenault,  [S. 
53.2.418,  P.  53.2.497] 

3368.  —  ...  Spécialement,  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
d'une  obligation,  quoique  cette  obligation  autorise  la  significa- 
tion à  ce  domicile  de  tous  les  actes  judiciaires,  et  que,  jusqu'au 
jugement,  tous  les  actes  de  la  procédure  y  aient  été  signifiés. 
—  Colmar,  17  mai  1828,  Remacle,  [S.  et  P.  chr.] 

3369.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  de  la  signification  d'un  ju- 
gement ordonnant  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  : 
cette  signification  n'est  pas  valablement  faite  au  domicile  élu  par 
le  créancier  dans  son  inscription;  elle  doit  avoir  lieu  au  domicile 
réel.  —  Cass.,  29  août  1813,  Varry,  [S.  et  P.  chr.l  —  Angers, 
30  mars  1834,  précité. —  V.  aussi,  Dec.  min.  Fin  ,  21  juin  et  3 
juin.  1808.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1007;  Favard  de  Lan- 
glade,  v'i  E.rdcution  des  jurieinents,  §  11;  Bi-rriat  Saint-Prix, 
p.  302;  Merlin,  Rdp.,  v"  Do)nicile,  p.  201  ;  Grenier,  lhjpr)th.,\.  2, 
p.  449;  Persil,  art.  2137,  n.  9;  Bioche,  v"  Inscript.  Iii/potti.,  n. 
110.  —  Contra,  Troplong,  n.  739. 

3370.  —  Des  significations  sont  valablement  faites  au  der- 
nier domicile  connu,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucun  changement  appa- 
rent de  domicile.  —  Douai,  8  juin  1841,  Gruson  Dav'd,  [P.  42. 
1.78J  —  Amiens,  21  févr.  1828,  Leindet,  [S.  et  P.  chr.] 

3371.  —  Et  l'individu  qui,  bien  qn'en  fuite  à  l'époque  de  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  n'a  ce- 
pendant point  pris  un  autre  domicile,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu.  Dès  lors,  la  signification 
qui  lui  est  faite  dans  les  formes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  est 
régulière  et  fait  courir  les  délais  de  l'opposition.  —  Cass.,  1" 
déc.  1S42,  Gaudry,  [S.  43.1.333,  P.  43.1.497] 

3372.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  domicile  n'est  pas 
connu  que  la  signification  est  faite  au  parquet,  conformément 
à  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  Mais  la  signification  d'un  jugement  est 
régulièrement  faite  au  parquet,  lorsque  celui  auquel  on  le  signifie 
a,  depuis  plusieurs  années,  abandonné  son  dernier  domicile,  et 
qu'il  est  sans  domicile,  ni  résidence  connus.  —  Paris,  13  juin 
i843,  de  la  Ronnade,  fP.  43.2.142] 

3373.  —  Jugé,  encore,  que  le  domicile  n'est  pas  censé  acquis 
avant  la  déclaration  ordonnée  par  l'art.  !04,  C.  civ.,  lorsqu'on 
n'a  fait  que  manifester  l'intention  d'en  changer,  et  que,  dans  ce 
cas,  les  significations  faites  à  l'ancien  domicile  sont  valables.  — 
Paris,  28nov.  1811,  Dautent,  [S.  et  P.  chr.] 

3374.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  la  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut  faite  au  défendeur  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ait. 
09,  5  S,  C.  proc.  civ.,  pour  les  significations  ,i  faire  aux  per- 
sonnes sans  domicile  connu,  est  irrégulière  et  nulle,  alors  qu'il 
était  facile  au  demandeur  de  connaître  le  domicile  du  défendeur. 

—  Cass.,  7  févr.  1803,  Rabel,  [S.  et  P.  94  1.237,  D.  94. 1.221^ 

—  V.  aussi  suprà,  V"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1608  et  s.,  3632 
et  s.,  et  Exploit. 

3375.  —  Remarquons  que  les  nullités  de  la  signification  faite 
par  l'huissier  commis  sont  opposables  au  demandeur  par  le  dé- 
faillant, bien  que  l'huissier  ne  soit  pas  du  choix  du  demandeur. 

—  V.  Paris,  19  août  1807,  Jullien,[S.  etP.  chr.]  —  Pigeau,  l.  I, 
p.  346;  (^arré  et  Chauveau,  quest.  627;  Bioche,  yo  Jugement 
par  di'faut,  n.  133;  Rodière,  t.  I,  p.  303. 

3376.  —  Mais,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  doit  être  invoquée 
in  limine  litis.  Elle  serait  couverte  par  une  opposition  pure  et 
simple  et  basée  sur  les  moyens  du  fond.  —  Rennes,  1 4  août  1813, 
Depincé,  [S.  et  P.  chr.] 


3377.  —  Du  reste,  si  l'huissier  commis  a  fait  une  significa- 
tion irrégulière,  il  peut  la  réitérer  sans  nouvelle  ordonnance,  mais 
à  ses  frais.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Signification,  n.  12;  Bioche,  v° 
■lugement  pardcfaut,  n.  132;  Garsonnet,  /oc.  cit.,  note  20. 

4°  Exécution  des  jugements  par  défaut  faute  de  comparailre. 

3378.  —  I.  Quand  l'éxecution  peut  et  doit  avoir  lieu.  Actes 
conservatoires.  —  Puisque  le  jugement  de  défaut  faute  de  com- 
paraître n'est  pas  connu  du  défendpur  défaillant,  il  n'eût  pas  été 
juste  d'en  autoriser  l'exécution  immédiate  contre  lui,  c'est-à-dire, 
suivant  la  règle  commune,  un  jour  après  sa  signification  avec 
commandement  (C.  proc.  civ.,  art.  147  et  383).  Il  fallait  laisser 
à  celui  qu'une  condamnation  vient  ainsi  surprendre,  le  temps 
de  faire  opposition  à  la  décision  rendue  ou  de  réunir  les  fonds 
nécessaires  pour  payer.  Aussi  l'art.  133  dêclare-t-il  qu'à  moins 
que  l'exécution  provisoire  n'en  ait  été  permise,  le  jugement  de 
défaut  ne  sera  pas  exécuté  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile.  En  accordant  celte  fa- 
veur au  défendeur  condamné  par  défaut  faute  de  comparaître,  le 
législateur  n'a  fait  que  consacrer  le  principe  qu'il  avait  déjà  ad- 
mis vis-à-vis  de  l'héritier  contre  lequel  on  veut  mettre  à  exécu- 
tion un  titre  qui  était  exécutoire  contre  son  auteur.  Aux  termes 
de  l'art.  877,  C.  civ.,  en  elTet  <>  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnel- 
lement; et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 

3379.  —  Mais,  si  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  immédiate- 
ment, elle  ne  saurait  par  contre  être  indéfiniment  retardée.  Ce- 
lui qui  a  obtenu  le  jugement  de  défaut,  n'a  pas  le  droit  de  le 
garder  pendant  des  années  sans  l'exécuter,  de  choisir  le  moment 
favorable,  d'attendre  peut-être  que  les  moyens  sur  lesquels  le 
défeideur  pouvait  baser  une  opposition,  aient  disparu.  Il  pourrait 
y  avoir  là  un  calcul  que  le  législaieiir  a  voulu  déjouer.  Et  voila 
pourquoi  il  déclare,  dans  l'art.  136,  que  les  jugements  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  «  seront  exécu- 
tés dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non- 
avenus  ».  Ainsi  le  jugement  de  défaut  faute  de  comparaître  ne 
peut  pas  être  exécuté  dans  la  huitaine  de  sa  signification  par 
huissier  commis;  mais  il  doit  l'être  au  plus  tard  dans  les  six  mois 
de  son  obtention;  s'il  n'est  pas  exécuté  dans  ce  délai,  il  ne 
constitue  plus  qu'une  arme  inutile,  il  est  non-avenu. 

3380.  —  Le  délai  de  huitaine  est  franc,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  procéder  à  cette  exécution  que  le  dixième  jour,  à  partir  de 
la  signification  inclusivement.  —  Carré,  quest.  636;  Delaporte, 
t.  1,  p.  83;  Ann.  du  not.,  t.  1,  p.  303;  Bioche,  verb.  cit.,  n.  235 
et  396;  Boncenne,  t.  3.  p.  47;  ijarsonnet,  lac.  ci^.,  note  21. 

3381.  —  Mais  ce  délai,  pendant  lequel  on  ne  peut  exécuter 
les  jugements  par  défaut,  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  être 
augmenté  à  raison  des  distances.  —  Carré,  quest.  637;  Pigeau. 
t.  1,  p.  472;  Bioche,  v»  Jugement  de  di>faut,  n.  336  et  337;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  1013,  p.  303,  texte  et  notes  22  et  23. 

3382.  —  En  effet,  il  est  de  principe  qu'un  délai  n'est  accordé 
à  raison  des  distances  qu'à  celui  qui  par  une  signification  est 
mis  en  demeure  d'agir  (V.  suprà,  v"  Di'lai.  n.  61  ets.,  68);  or  ici 
il  s'agit,  au  contraire,  de  ne  pas  agir.  D'ailleurs,  le  commande- 
ment qui  précède  l'exécution  devant  nécessairement  contenir 
élection  de  domicile  sur  les  lieux,  le  défendeur  a  la  faculté  d'y 
signifier  ses  ollres  et  son  opposition.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
637;  Pigeau,  t.  1.  p.  471  ;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  293; 
Bioche,  n.  336;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  23. 

3383.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  le  jugement  n'est 
pas  directement  exécutoire  contre  le  défaillant,  quand,  par  exem- 
ple, il  ordonne  simplement  une  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire. En  effet,  dans  ce  cas,  le  condamné  n'a  que  la  voie  d'une 
opposition  extrajudiciaire,  et  pour  la  renouveler,  il  faut  qu'il  ait 
le  temps  d'en  faire  l'envoi  au  domicile  de  l'avoué  adverse.  — 
Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

3384.  —  Exceptionnellement,  le  juge  peut,  s'il  y  a  urgence, 
ordonner  l'exécution  du  jugement  du  défaut  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  133  (art.  153). 

3385.  —  Mais  il  faut  d'abord  que  l'exécution  prescrite  ait  été 
demandée  ;  et  il  est  admis  qu'elle  peut  l'être  dans  les  conclusions 
prises  à  l'audience,  si  l'ajournement  garde  le  silence  à  cet  égard. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  une  demande  formelle,  car  autrement 
les  juges  accorderaient  !<W((i  peti^a.  —  Limoges,  13  août  1824, 
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Sirey,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic.  Boncenne,  t.  2,  p.  120;  Garsoniiet, 
loc.  cit.,  note  24. 

3386.  —  En  outre,  c'est  dans  le  jugement  même  que  lesjuges 
doivent  autoriser  son  exécution  avant  l'écliéance  de  la  huitaine 
accordée  par  l'art.  Io.t;  dès  que  leur  décision  est  rendue,  ils  se 
trouvent  dessaisis.  Et  on  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  ordonner  l'exécution  provisoire,  alors  même  que  le  péril 
n'aurait  pu  être  connu  que  depuis  le  jugement.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  640;  Pigeau,  Comm.,l.  l,p.  332;  Garsonnet, 
Inc.  cit.,  notes  2.t  et  26. 

3387.  —  EnTin,  le  tribunal  est  obligé  de  constater  l'urgence, 
puisqu'elle  est  exigée  par  l'art,  la.ï;  cependant,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  constater  en  termes  sacramentels,  dont  l'emploi  n'est 
pas  prescrit  dans  notre  législation  :  il  suffit  qu'elle  résulte  des 
circonslances  relevées  par  le  jugement.  —  Cass.,  3  avr.  1872, 
Raguideau,  [S.  73.1.101,  P.  73.233,  D.  73.1.25] —Sic,  Garson- 
net. t.  5,  p.  393,  texte  et  note  27,  et  p.  482,  texte  et  note  2b; 
Bonnier,  n.  397;  Rodière,  t.  1,  p.  298. 

3388.  —  Le  jugement  qui  ordonne  ainsi  l'exécution  provi- 
soire peut  être  exécuté  immédiatement  après  sa  signification 
avec  commandement.  Et  même  sur  minute,  s'il  en  a  ainsi  été 
ordonné,  à  raison  du  péril  en  la  demeure. 

3389.  —  Du  reste,  si  le  jugement  se  bornait  à  autoriser  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  opposition,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  lo.">,  l'exécution  pendant  la  huitaine  de 
la  signification  ne  se  trouverait  pas  autorisée  par  cette  disposi- 
tion :  il  faut  toujours  une  autorisation  spéciale  et  motivée  expres- 
sément sur  l'urgence.  —  Orléans,  31  août  1858,  Migaux,  [S.  59. 
2.52,  P.  58.1089]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  567;  Merville,  Revue 
prat.,  t.  6,  p.  191  ;  Bioche,  v°  Jugement  île  défaut,  n.  341  ;  Gar- 
sonnel,  toc.  cit.,  texte  et  note  23.  —  V.  au  surplus,  suprà,  \"> 
Exécution  provisoire. 

3390.  -  Mais  les  actes  d'exécution  seuls  sont  prohibés 
pendant  la  huitaine  lorsque  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par 
provision  ;  les  actes  conservatoires  sont  toujours  autorisés,  no- 
tamment l'inscription  d'hypothèque  judiciaire.  — Cass.,  19  déc. 
1820.  Dugelav,  [S.  et  P. "chr.]  —  Paris,  23  juill.  1840,  Mondor 
de  l'Aigle,  [S."  40.2.420,  P.  40.2.220] 

3391.  —  De  même,  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
d'une  succession  échue  au  débiteur  est  permise  comme  acte 
conservatoire. 

3392.  —  Il  en  est  bien  de  même  d'un  simple  commandement 
fait  dans  la  signification  du  jugement.  —  Cass.,  10  nov.  1S17, 
Carras,  [S.  et'P.  chr.]:  —  24  juin  1834,  Thérault,  [S.  34.1.505, 
P.  chr.];  —  2  mai  1854,  Michallet.  [S.  54.1.547,  P.  35.1.307. 
D.  54.1.227]  —  Ximes,  21  août  1819,  Guin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  9  juin  1820,  Garde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  9  j:inv. 
1832,  Girard,  ^P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  333;  Bon'nier,  n.  394; 
Rodière,  t.  1,  p.  298;  Garsonnet,  t.  5,  p.  391,  note  9. 

3393.  —  Au  contraire,  si  le  jugement  de  défaut  impose  au 
défaillant  un  acte  quelconque,  le  demandeur  ne  peut  demander 
l'accomplissement  de  cet  acte  dans  la  huitaine  de  la  signification  ; 
ce  serait  poursuivre  l'exécution  du  jugement.  .Mnsi  jugé  que 
lorsque  les  conclusions  du  demandeur  n'ont  été  adjugées  qu'à  la 
condition  par  lui  de  prêter  serment,  la  prestation  de  serment  en 
présence  du  défaillant  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  huitaine. — 
Colmar,  19  déc.  1833,  Onimus,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit.,  note  11. 

3394.  —  .Maison  peut,  dans  la  huitaine,  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  qu'une  partie  prêtera  serment,  avec  sommation  de 
s'y  conformer,  pourv.i  que  le  jour  indiqué  pour  la  prestation  soit 
en  dehors  du  délai.  —  Grenoble,  11  févr.  1813.  Barbier,  [S.  et 
P.  chr.] 

3395.  —  De  même,  dans  le  cas  où  un  jugement  ordonne  une 
expertise,  une  enquête,  on  ne  doit  faire  procéder  à  la  mesure 
d'instruction  autorisée,  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification. 

3390.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt,  il  a  été  jugé  que 
celte  mesure  ne  peut  être  valablement  pratiquée  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  car  elle  n'a  point  un  caractère  pu- 
rement conservatoire  et  constitue  un  acte  d'exécution.  —  Paris, 
23jui|l.  1840,  Mondor  de  l'Aigle,  [P.  40.2.220] 

3397.  —  Mais,  jugé,  d'autre  part,  que  la  prohibition,  faite 
par  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  à  la  significa- 
lion  au  tiers  saisi  du  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt,  qui  est 
moins  un  acte  d'exécution  qu'un  acte  conservatoire  des  droits  du 
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saisissant.  —  Paris,  3  mars  1853,  sous  Cass.,  3  août  1856,  Le- 
maitre,  [S.  37.1.170,  P.  57.63,  D.  36.1.336]  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 24  mai  1869,  Grassin,  [S.  70.2.23,  P.  70.200] 

3398.  —  En  somme,  le  créancier  qui,  pour  sauvegarder  ses 
intérêts  croira  devoir  pratiquer  une  saisie-arrêt  dans  la  huitaine 
de  la  signification,  agira  sagement  en  la  basant,  non  sur  le  ju- 
gement par  défaut,  mais  sur  l'ordonnance  qu'il  demandera  au 
président  du  tribunal. 

3399.  —  Il  existe  quelques  exceptions  au  principe  d'après  le- 
quel l'exécution  des  jugements  par  défaut  non  exécutoires  par 
provision  est  suspendue  pendant  la  huitaine  de  la  signification. 
Ainsi,  on  n'est  pas  obligé  d'attendre  cette  huitaine  pour  exécuter 
un  jugement  d'adjudication  rendu  par  défaut  en  matière  de  saisie 
immobilière.  —  Bordeaux,  6  avr.  1827,  Moureau,  [S.  et  P.  chr.l 

3400.  —  ...  Ni  pour  exécuter  un  jugement  qui  prononce  une 
séparation  de  biens.  —  Amiens.  19  févr.  1824,  Delatte,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  23  août  1827,  Montant,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cette  exception  est  motivée  par  la  disposition  de  l'art.  1444,  C. 
civ.,  qui  déclare  nulle  la  séparation  de  biens,  lorsqu'elle  n'est 
point  suivie  d'exécution  ou  d  un  commencement  d'exécution  dans 
la  quinzaine  du  jugement.  La  femme  n'aurait  pas  en  effet  le  temps 
matériellement  nécessaire,  si  elle  était  obligée,  pour  exécuter, 
d'attendre  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification,  après 
avoir  déjà  attendu  un  certain  temps  avant  d'obtenir  l'expédition 
du  jugement.  —  Bioche,  loc.  cit.,  n.  343;  Garsonnet,  loc.  cit., 
texte  et  note  17.  —  Contré,  Caen,  6  mai  1823,  Bertaud,  [S.  et 
P.  chr.] 

3401.  —  ...  Ou  enfin,  un  jugement  qui  statue  par  défaut, 
après  la  jonction  du  profit,  puisque  le  jugement  est  alors  réputé 
contradictoire.  —  Toulouse,  30janv.  1828,  Lafont-Caseins,  [S. 
et  P.  chr.] 

3402.  —  II.  Queh  actes  constituent  l'crécution  après  laquelle 
l'opposilion  aux  jugements  par  défaut  faute  de  cmparaitrc  n'est 
plus  recevahle.  —  Dès  que  la  huitiiine  de  la  signification  au  dé- 
fendeur est  expirée,  le  demandeur  a  le  droit  de  faire  procéder  à 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître.  Son 
intérêt  veut  qu'il  agisse  sans  retard,  car,  en  exécutant,  il  pourra 
obtenir  satisfaction;  et  d'autre  part,  nous  l'avons  dit,  l'exécution 
fermera  la  voie  de  l'opposition  ou  en  fera  courir  les  délais,  en 
même  temps  qu'elle  empêchera  le  jugement  d'être  atteint  par  la 
péremption  édictée  par  l'art.  136.  (occupons-nous  ,  d'abord,  de 
l'exécution  du  jugement,  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  le  droit  qu'a  le  détendeur  de  former  opposition. 

3403.  —  Un  principe  de  toute  justice  veut  que  le  défendeur 
défaillant  puisse  former  opposition  au  jugement  qui  le  condamne 
par  défaut.  II  a  été  condamné  sans  avoir  été  entendu  ;  il  a  le 
droit  d'appeler  le  demandeur  devant  les  mêmes  juges,  qui,  après 
sa  défense,  maintiendront  nu  rétracteront  leur  décision.  Si  la 
décision  est  maintenue,  il  pourra  en  relever  appel  en  supposant 
qu'elle  soit  en  premier  ressort;  et  sa  cause  sera  ainsi  examinée 
devant  les  juridictions  établies  par  la  loi.  Jusqu'à  quel  moment 
pourra-t-il  former  opposition?  Si  le  jugement  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  recevahle  jus- 
qu'à l'exécution  (art.  138). 

3404.  —  -Mais,  alors,  une  autre  question  se  pose,  celle  de 
savoir  quand  le  jugement  sera  réputé  exécuté  de  façon  à  ne  pou- 
voir plus  être  frappé  utilement  d'opposition.  La  loi  répond  :  "  Le 
jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé, 
ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été 
notifiée;  ou  que  les  frais  ont  été  payés;  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  un 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  "  (art.  159).  De  l'exa- 
men de  l'art.  139  il  ressort  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut  soit  entièrement  achevée  pour 
que  le  jugement  soit  réputé  exécuté.  En  elTet,  l'entière  exécution, 
c'est  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers.  Or,  celte  exé- 
cution réelle  n'est  pas  exigée  et  ne  pouvait  pas  l'être  par  la  loi  ; 
car  souvent  elle  eût  été  impossible.  .Mais  il  résulte  aussi  de  cet 
article  qu'un  acte  quelconque  d'exécution  ne  suffit  pas  pour  en- 
traîner la  déchéance  du  droit  d'opposition.  Eu  résumé,  exiger 
l'exécution  entière,  c'eût  été  trop  peu. 

340.5.  —  L'orateur  du  gouvernement  disait  que  le  législateur, 
en  indiquant  les  actes  par  lesquels  un  jugement  serait  réputé 
exécuté,  avait  entendu  couper  court  à  tout'>  difficulté;  mais 
malheureusement  il  est  loin  d'avoir  atteint  le  but  qu'il  se  propo- 
sait. L'art.  139  a,  en  effet,  été  la  source  des  plus  vives  conlro- 
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verses  et  d'une  Toula  de  décisions  incohérentes.  Pour  apprécier 
sainement  ces  décisions,  il  convient,  avant  tout,  de  rechercher 
quel  a  été  l'esprit  du  législateur  et  de  poser  quelques  principes. 
Le  droit  de  former  opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut 
faute  de  comparaître  est  fondé  sur  la  crainte  que  le  défaillant  n'ait 
pas  été  averti  des  poursuites  ;  mais  cette  crainte  cède  à  la  pré- 
somption légale  résultant  des  difl'érents  actes  d'exécution  énu- 
niérés  dans  la  première  partie  de  l'art.  159;  alors  on  ne  s'in- 
quiète plus  de  savoir  si  le  défaillant  a  eu  ou  n'a  pas  eu  connais- 
sance des  actes  d'exécution  ,  parce  que  la  loi  présume  qu'il  n'a 
pu  les  ignorer.  —  Cass.,  23  mars  1825,  de  Brancas,  [S.  et  P. 
chr.l 

3406.  —  Lorsque,  au  contraire,  aucun  des  modes  d'exécu- 
lioii  indiqués  par  l'art.  159  n'a  pu  être  employé,  il  faut,  pour 
enlever  à  la  partie  le  droit  de  former  opposition  au  jugement, 
que  de  l'acte  d'exécution,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  résulte  la 
preuve  qu'elle  en  a  eu  connaissance;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
ail  eu  connaissance  du  jugement.  Il  serait  donc  prouvé  par  la 
signature,  par  l'aveu  du  défaillant ,  que  le  jugement  lui  a  été 
communiqué,  soit  par  la  signification,  soit  autrement,  que  cela 
ne  suffirait  pas  pour  rendre  l'opposition  non-recevable.  — 
Cass.,  24  juin  183i,  Terhaut ,  [S.  34.1.595,  P.  chr.]  —  Colmar, 
16  déc.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  11  août  1821, 
Gaillard,  fS.  et  P.  chr.]  —  Agen,  17  juin  1831,  Laborde,  [P. 
chr.]  —  Toulouse,  8  mars  1842,  Meunier,  [P_.  44.2.610]  — 
Contra,  Boncenne,  t.  3,  p.  77. 

3407.  —  L'exécution  non  connue  de  la  partie  empêche  seu- 
lement la  péremption  du  jugement,  parce  que  la  péremption  est 
une  peine  qu'il  ne  faut  pas  étendre;  mais  elle  ne  rend  pas  l'op- 
position non-recevable. 

3408.  —  L'exécution  du  jugement  est-elle,  au  contraire, 
complète  et  irréparable,  non  seulement  la  péremption  du  juge- 
ment n'est  plus  possible,  mais  encore  l'opposition  n'est  plus  ad- 
missible, et  cela  quand  bien  même  cette  exécution  n'aurait  pas 
été,  en  fait,  portée  à  la  connaissance  de  la  partie  défaillante.  La 
force  même  des  choses  veut  qu'd  en  soit  ainsi.  Il  est  seulement 
indispensable  que  l'exécution  soit  tout  à  la  fois  complète  et  irri- 
parable.  Par  exemple,  la  célébration  du  mariage  est  une  exécu- 
tion complète  et  irréparable  du  jugement  qui  prononce  mainle- 
vée de  l'opposition  à  mariage. 

3409.  —  Mais  l'exécution,  tout  en  étant  complète,  peut  être 
réparable.  Alors  la  voie  de  l'opposition  reste  ouverte  tant  que  la 
partie  n'en  a  pas  connaissance.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
inscription  hypothécaire  ou  d'une  radiation  à  opérer  sur  les  re- 
gistres de  l'élat  civil,  l'exécution  résultera  certainement  du  l'ait 
de  l'inscription  ou  de  la  radiation;  mais  cette  exécution  ne  ren- 
dra pas  la  partie  non-recevable  dans  son  opposition,  si  d'ailleurs 
elle  ne  lui  a  pas  été  dénoncée.  Celte  théorie  nous  paraît  offrir 
une  excellente  interprétation  de  l'art.  159.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  663;  Boitard,  t.  1,  n.  329;  Bioche,  W  Jugement 
par  défaut,  n.  176  et  s.;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  365;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  303;  Garsonnet,  t.  5,  §  1030  et  s.,  p.  432 
et  s. 

3410.  —  Remarquons  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
a  le  droit  de  l'exécuter  par  le  moyen  qui  lui  paraît  le  plus  con- 
venable. Il  suffit  donc  que  le  mode  d'exécution  par  elle  adopté 
ait  été  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites,  pour  que  l'exécution 
soit  réputée  complète.  Elle  n'est  pas  obligée  de  recourir  à  des 
mesures  d'une  autre  nature.  —  Cliauveau,  surCarré.  quest.  663; 
Boncenne,  t.  3,  p.  87;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.:  Garsonnet,  §  1031,  p.  434,  texte  et  note  3. 

3411.  —  Toutefois,  selon  Bioche  (n.  179  et  ISO),  s'il  est  pos- 
sible de  compléter  les  formalités  de  l'un  des  modes  généraux 
d'exécution  indiqués  par  la  loi,  de  la  saisie,  par  exemple,  c'est 
celui-là  qu'il  faut  choisir. 

3412.  —  Mais  encore  faut-il,  en  tous  cas,  que  l'exécution 
ail  été  régulièrement  effectuée  ou  ne  se  trouve  point  entachée 
de  fraude;  des  actes  nuls  ou  frauduleusement  cachés  au  débi- 
teur ne  fermeraient  point  la  voie  de  l'opposition. —  V.  Cass.,  11 
avr.  1855,  Lesenne,  [S.  53.1.819,  P.  56.2.372,  D.  .Ï5.I.181];  — 
29  févr.  1864,  Constant,  [S.  64.1.271,  P.  64.913,  D.  64.1.420] 
—  Amiens,  26  mars  1822,  Beauchel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Greno- 
ble, 10  fêvr.  1858,  sous  Cass.,  11  juin  1860,  Hepellin,  [S.  60.1. 
883, -P.  61.164,  D.  61.1.125]  —  Garsonnet,  §  1030,  p.  433,  texte 
et  notes  2  et  3  ;  Bioche,  n.  175;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
663. 

3413.  —  Ces  explications  générales  une  fois  données,  nous 


allons  examiner  successivement  les  difficultés  spéciales  qui  se 
sont  élevées  sur  les  divers  paragraphes  de  l'art.  159  et  qui  se 
rattachent  plus  particulièrement  à  chacun  des  actes  d'exécution 
énumérés  par  cet  article.  .\ous  nous  occuperons  d'abord  de  l'exé- 
cution des  jugements  prescrivant  simplement  une  mesure  d'in- 
struction, et  nous  passerons  ensuite  cà  l'élude  plus  importante 
de  l'exécution  des  jugements  statuant  au  fond. 

3414.  —  A.  Actes  d'exécution  exigés  pour  les  jugements  or- 
donnant une  mesure  d'instruction.  —  Les  jugements  qui  pres- 
crivent une  mesure  d'instruction  ne  prononcent  pas,  en  géné- 
ral, une  condamnation  au  fond,  pas  même  une  condamnation 
aux  dépens,  qui  permette  de  suivre  les  voies  ordinaires  d'exé- 
cution. L'observation  littérale  de  l'arl.  I.ï9  devient  donc  impos- 
sible. —  Chauveau,  quest.  663. 

3415.  —  a)  Jugement  ordonnant  une  enquête.  —  La  combi- 
naison des  art.  155  et  s.,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  l'exécution  des 
jugements  par  défaut  et  à  l'opposition  dont  ces  jugements  sont 
susceptibles,  avec  les  art.  256  et  s.,  du  même  Code,  qui  s'occu- 
pent spécialement  de  l'exécution  des  jugements  par  défaut  en 
matière  d'enquête,  donnent  lieu  à  plusieurs  questions  difficiles 
qu'on  ne  peut  résoudre  qu'en  heurtant  le  sens  littéral  de  l'art. 
257,  C.  proc.  civ.,  et  en  sacrifiant  hardiment,  pour  appliquer  les 
principes  généraux,  les  expressions  certainement  inexactes 
employées  dans  ce  texte.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  à  quel  mo- 
ment se  place,  quand  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué  a  ordonné  une  enquête, 
le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  cette  enquête  doit  être  com- 
mencée (C.  proc.  civ.,  art.  257).  11  s'agit,  en  second  lieu,  de  déter- 
miner jusqu'à  quel  moment  le  défaillant  contre  qui  l'enquête  a 
été  ordonnée  peut  faire  opposition  au  jugement.  Ces  deux  ques- 
tions se  lieid  étroitement,  en  ce  sens  qu'elles  conduisent  l'une 
et  l'autre  à  l'examen  et  à  l'explication  de  l'art.  237,  G.  proc.  civ. 
Elles  doivent  cependant,  pour  plus  de  clarté,  être  exposées  sé- 
parément. 

3410.  —  D'après  l'art.  155,  C.  proc.  civ.,  les  jugements  par 
défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu 
constitution  d'avoué.  .Mais  l'art.  257,  §  1,  dispose,  au  contraire, 
que,  si  le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point 
d'avoué  ordonne  une  enquête,  le  délai  de  huitaine  pour  com- 
mencer celte  enquête,  à  peine  de  nullité,  courra  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  à  domicile;  et  l'art.  25",  g  2,  ajoute 
que,  si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  de  hui- 
taine courra  du  jour  de  l'expiration  des  délais  d'opposition. 
Comment  concilier  les  art.  155  et  257?  Un  premier  point  sur 
lequel  on  paraît  s'être  mis  d'accord,  c'est  que  l'art.  257  ne  dé- 
roge pas  à  l'art.  153.  L'enquête  ne  peut  être  commencée  dans 
la  huitaine  qui  suit  la  signification  du  jugement;  l'art.  135  s'ap- 
plique aux  jugements  d'enquête  comme  aux  autres.  L'arl.  257, 
§  I,  doit,  en  effet,  être  écarté;  il  ne  s'applique  qu'aux  juge- 
ments par  défaut  non  susceptibles  d'opposit^ion,  tels  qu'un  ju- 
gement de  défaut  profil-joint,  ou  un  jugement  par  défaut  dé- 
Ijoulant  d'une  précédente  opposition.  —  Paris,  25  févr.  1857, 
Carmon,  [S.  57.2.250,  P.  57.464]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  au.v 
lois  de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Enquête,  n.  333  et 
339;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  484;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  320,  S  333,  note  32;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  lu  proc, 
I.  2,  quest.  1002;  Albert  Tissier,  note  sous  Poitiers,  9  mai  1892, 
Sicard,  [S.  et  P.  94.2.241,  D.  93.2.523]  —  V.  cep.  Angers,  19 
juin.  1832,  Hûisnard,  ^S.  33.2.97,  P.  chr.] 

3417.  —  Mais,  étant  donné  qu'on  ne  peut  commencer  l'en- 
quête pendant  la  huitaine  qui  suit  la  signification  du  jugement, 
il  reste  encore  à  savoir  exactement  à  quel  autre  moment  on 
doit  la  faire;  quel  est,  en  d'autres  termes,  le  point  de  départ 
du  délai  de  huit  jours  de  l'art.  257?  L'arl.  257,  §  2,  qui  place  ce 
point  de  départ  à  l'expiration  des  délais  d'opposition,  parait 
bien,  comme  on  l'a  fait  souvent  observer,  inapplicable  :  en  effet, 
le  délai  pour  faire  opposition  ne  cesse  que  lors  de  l'exécution  du 
jugement  (art.  158);  or,  l'exécution  ne  peut  résulter  précisé- 
ment que  de  l'enquête;  l'art.  257  aboutit  à  dire  que  U.  délai 
pour  commencer  I  enquête  court  quand  l'enquête  est  faite.  Il 
faut  résolument  écarter  ce  texte;  Boitard  a  fait  remarquer  très- 
judicieusement  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  ici 
perdu  de  vue  l'art.  158,  qui  élail  de  droit  nouveau;  ils  ont 
supposé  que,  comme  dans  l'ancienne  procédure,  l'opposition 
n'était  recevable  que  pendant  huit  jours  après  la  signification 
des  jugements;  ils  ont  oublié  que,  s'il  en  est  encore  ainsi  pour 
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les  jugements  p;ir  défaut  contre  avoué,  faute  de  conclure,  il  n'en 
est  plus  ainsi  pour  les  ju^cemenls  par  défaut  contre  partie,  faute 
de  comparaître.  —  Albert  Tissier,  toc.  cit.:  Boitard,  Colmet-Daag'e 
et  Glasson,  t.  1,  n.  48a  ;  Rodière,  t.  2,  p.  301  ;  Dutruc,  op.  cil., 
t.  1,  v°  Enqw'te,  n.  338;  Garsonnel,  t.  .ï,  §  1027,  p.  42S,  §  1034. 
p.  444. 

3418.  —  Le  point  de  savoir  à  quel  moment  s'arrête  le  droit 
d'opposition  au  jugement  qui  a,  par  défaut  faute  d'avoir  constitué 
avoué,  ordonné  une  enquête  n'est  pas  moins  délicat.  Il  résuite 
du  rapprochement  des  art.  lo8  et  159  que  l'exécution  du  juge- 
ment consiste  dans  l'enquête  ou  du  moins  le  commencement  de 
l'enquête;  si  l'on  s'en  tient  aux  règles  ordinaires,  il  faut  donc 
dire  que  l'opposition  peut  être  formée  tant  que  l'enquête  n'est  pas 
faite  ou  du  moins  n'est  pas  commencée.  Mais,  ici  encore,  l'art. 
257,  §  2,  est  inconciliable  avec  les  règles  ordinaires,  puisqu'il 
place  le  commencement  de  l'enquête  après  l'expiration  des  délais 
d'opposition  :  il  est  inapplicable,  puisqu'il  aboutit  à  dire  que 
l'opposition  ne  peut  plus  être  formée  quand  l'enquête  va  com- 
mencer, alors  que  l'enquête  est  précisément  la  seule  exécution 
qui  puisse  fermer  la  voie  de  l'opposition.  Il  faut,  comme  tout  à 
l'heure,  mettre  de  côté  l'arl.  237,  §  2,  qui  est  le  résultat  d'une 
erreur,  et  appliquer  le  droit  commun.  Mais  la  dilflculté  n'est  pas 
encore  complètement  résolue;  les  divergences  se  produisent 
entre  les  auteurs  pour  cette  application  du  droit  commun.  — 
Albert  Tissier,  toc.  cil. 

3419.  —  L'art.  237,  §  2,  étant  écarté,  il  parait  raisonnable 
de  penser  que  les  huit  jours  pour  commencer  l'enquête  se 
placent,  comme  au  cas  de  défaut  contre  avoué,  à  l'expiration  du 
premier  délai  de  huitaine  après  la  signification  du  jugement;  il 
faut  lire  l'art.  2.'j7,  !J  2,  comme  s'il  disait  :  le  délai  commence  à 
courir  après  la  huitaine  depuis  la  bignification  du  jugement; 
dans  tous  les  cas,  l'expiration  de  la  huitaine  après  la  significa- 
tion sert  de  point  de  départ  au  nouveau  délai  pour  commencer 
l'enquête.  On  pourrait  sans  doute,  en  écartant,  comme  nous 
l'avons  fait,  l'art.  237,  §  2,  soutenir  qu'il  n'y  a  plus  de  délai  fixé 
par  la  loi,  et  que,  notre  hypothèse  n'étant  pas  prévue,  il  est 
loisible  de  commencerl'enquête  à  une  époque  quelconque,  pourvu 
que  le  jugement  ne  soit  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les 
SIX  mois  G.  proc.  civ.,  art.  156).  Mais  cette  solution  nous  pa- 
rait devoir  être  écartée.  On  sait  que  la  loi  a  voulu  que  l'enquête 
commence  dans  un  délai  très-court  après  la  signification  du 
jugement;  il  est  donc  préférable  de  penser  qu'elle  a  voulu  que, 
dans  le  cas  de  jugement  par  défaut,  reni]uête  soit  ouverte  pen- 
dant la  seconde  huitaine  après  la  signification  du  jugement.  — 
Albert  Tissier,  /oc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc. 
cit.:  Dutruc,  loc.  cit.;  Rodière,  toc.  cit. 

3420.  —  Selon  quelques  auteurs,  le  droit  de  faire  opposition 
s'arrête  au  jour  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  est  le 
commencement  d'exécution  du  jugement,  d'après  l'art.  253.  — 
Carré,  quest.  1004;  Garsonnet,  t.  3,  p.  443,  §  1034,  texte  et 
note  7. 

3421.  —  Mais  celle  solution  nous  paraît  peu  exacte;  l'art. 
253  ne  dit  pas  que  l'ordonnance  du  juge  constitue  l'exécution 
du  jugement  au  point  de  vue  de  l'opposition;  il  dit  seulement 
que,  la  loi  prescrivant  que  l'enquête  commence  dans  un  délai 
de  huitaine,  il  suffira  que,  dans  ce  délai,  on  obtienne  Tordûii- 
nance  du  juge  :  l'enquête  sera  alors  ainsi  commencée,  au  point 
de  vue  des  art.  236  et  237.  Nous  admettons  volontiers  que  l'or- 
donnance du  juge  soit  un  commencement  d'exécution  qu'on  ne 
puisse  faire  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
aux  termes  de  l'art.  lo3;  mais  ce  n'est  pas  un  acte  d'exécution, 
dans  le  sens  des  art.  138  et  139,  qui  visent  spécialement  notre 
question.  II  parait  d'ailleurs  peu  rationnel  qu'un  acte  ignoré  de 
la  partie  défaillante  soit  le  terme  du  délai  de  l'opposition.  — 
Caen,  13  fevr.  1894,  Friquet,  [S.  et  P.  94.2.242,  D.  93.2.23J  — 
Sic,  Albert  Tissier,  loc.  cit. 

3422.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  importe  peu  à  cet  égard  que 
l'ordonnance  ait  été  signifiée  à  la  partie  délaillante,  si  la  signi- 
fication qui  lui  en  a  été  faite  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

3423.  —  Suivant  une  autre  opinion,  l'opposition  n'est  pas 
recevable  si  elle  n'a  été  formée  au  plus  tard  au  moment  oi!i  a  été 
notifiée  l'ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  la  date  de  l'au- 
dition des  témoins.  En  conséquence,  l'opposition  doit  être  rejetée 
comme  tardive,  si  elle  a  été  formée  trois  jours  seulement  après 
la  notification  de  cette  ordonnance.  —  Poitiers,  9  mai  1892, 
précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1004;  Bioche,  V  En- 
'jUtUt',  n.  IGO. 


3424.  —  Mais  c'est  une  solution,  suivant  nous,  trop  géné- 
rale. Qu'il  en  soit  ainsi  quand  le  défaillant  a  certainement 
connu  cette  notification,  on  peut  l'admettre  ^art.  139).  —  V.  en 
ce  sens,  Caen,  13  févr.  1894,  précité.  —  Mais,  s'il  n'est  pas  certain 
que  la  notification  ait  été  connue  du  défaillant,  il  faut,  h  notre 
avis,  que  l'enquête  soit  complètement  terminée,  que  l'exécution 
soit  complète,  pour  que  l'opposition  soit  déclarée  non-recevable. 
■ —  Albert  Tissier,  Inc.  cil.  —  V.  en  ce  sens,  Rodière,  t.  1,  p. 
393;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  483;  Dutruc,  v" 
Enqut'lc,  n.  338  et  339. 

3423.  —  Si  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  statue  aussi 
sur  d'autres  chefs,  et  si  son  exécution  n'a  été  poursuivie  qu'au 
point  de  vue  de  l'enquête,  les  autres  dispositions  non  exécutées 
pourront  être  frappées  d'opposition  en  vertu  de  l'art.  138.  L'ac- 
complissement des  formalités  requises  pour  l'enquête  a  pu  être, 
sans  doute,  considéré  comme  une  exécution  du  jugement  qui 
l'ordonnait,  au  sens  des  art.  138  et  159;  mais  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  partie  île  ce  jugement  ordonnant  l'enquête, 
et  non  au  regard  des  autres  dispositions  qui  n'ont  reçu  aucune 
exécution.  —  Poitiers,  9  mai  1892,  précité. 

3426.  —  Spécialement,  si  le  jugement  ordonnant  une  en- 
quêle  en  matière  de  divorce  alloue  à  la  femme  demanderesse  une 
pension  ou  une  provision  alimentaire,  l'opposition  est  de  ce  chef 
recevable.  —  Même  arrêt. 

3427.  —  b)  Jugement  ordonnant  une  e.epertise.  —  Il  a  été 
jugé  que  le  jugement  qui  prescrit  une  visite  de  lieux  et  une 
estimation  est  exécuté  par  la  sommation  faite  à  domicile  d'assister 
au  serment  des  experts.  —  Bourges,  12  août  1812,  Râteau,  [P. 
chr.l  —  Rennes,  14  janv.  1822,  Gourdon,  [P.  chr.]  —  V.  ce- 
pendant, infrà,  n.  3330.  —  V.  suprà,  v»  Expertise. 

3428.  —  c)  Jugement  qui  renvoie  devant  ilof  arbitres.  —  lia  été 
décidé  que  le  jugement  qui  renvoie  des  parties  devant  arbitres, 
sans  dépens,  est  réputé  exécuté  par  l'assignation  ilonnée  au 
défaillant  à  comparaître  devant  le  tribunal  iirbitral.  — .Nîmes,  10 
juin  1809,  Leffèvre,  [P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau,  quest.  663,  p. 

103-3r>.  —  V.  cependant,  suprâ,  v"  Arhitraiic,  n.  400. 
342Î).  —  d)  Jugement  ordonnant  une  vente  devant  notaire. 

—  Le  jugement  qui  ordonne  une  vente  par  devant  notaire  est 
exécuté  par  la  signification  des  divers  actes  de  la  procédure  et 
par  la  vente,  celte  vente  fut-elle  annulée  pour  vices  de  i'ormes. 

—  Colmar,  2  févr.  1830,  Gaudin,  [P.  chr.] 

3430.  —  e)  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Inscription 
de  faux.  —  En  matière  d'interrogation  sur  faits  et  articles  on 
admet  la  solution  contraire  à  celle  qui  précède  et  on  décide 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  a  été  subi  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  comme  aussi  le  dépôt  fait  au  grelTe 
d'une  pièce  arguée  de  faux,  ensuite  d'un  jugement  qui  l'ordon- 
nait aussi  par  défaut,  sont  des  actes  d'exécution.  —  Bourges,  30 
août  1831,  sous  Cass.,  3  août  1836,  Delagrange,  [P.  chr.] 

3431.  —  C'est  d'ailleurs  une  question  très-controversée  que 
celle  de  savoir  si  un  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  est  susceptible  d'opposition.  La  négative  tend 
à  prévaloir.  —  V.  suprà,  v"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n.  153  et  s. 

3432.  —  f)  Jugement  qui  nomme  un  administrateur  provi- 
soire. —  En  étudiant  l'interdiction,  nous  avons  vu  isuprà,  v° 
Interdiction,  n.  292  et  s.),  que,  d'après  la  Cour  de  cassation  et 
la  plupart  des  auteurs,  le  jugement  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  a  toujours  un  caractère  contradictoire.  En  tous  cas, 
si  ce  jugement  a  été  suivi  de  la  prise  de  possession  par  l'admi- 
nistrateur provisoire  et  que  le  procès-verbnl  contienne  des  pro- 
testations de  la  part  du  défendeur,  il  y  a  exécution  connue  du 
défendeur,  dans  le  sens  des  art.  138  et  139,  C.  proc.  civ.  Ainsi, 
en  supposant  que  le  jugement  put  être  qualifié  par  défaut,  l'op- 
position ne  serait  plus  recevable,  et  par  conséquent,  la  voie  de 
l'appel  serait  ouverte.  —  Cass.,  10  août  1825,  Vigoureux,  [S. 
et  P.  chr.l 

3433.  '—  Mais  un  jugement  par  défaut  qui  prononce  une  in- 
terdiction ne  serait  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C. 
proc.  civ.,  ni  par  sa  signification  à  partie  par  huissier  commis, 
ni  par  l'affiche  dans  les  études  des  notaires.  —  Nancv,  26  janv. 
1844,  llussenol,  [S.  44.2.632,  P.  44.2.1 41  ^ 

3434.  —  g)  Jugement  de  reprise  d'instance.  —  Un  jugement 
de  reprise  d'instance  est  exécuté  par  la  signification  qui  en  a 
été  faite  par  huissier  commis,  et  par  la  suite  qui  est  donnée  à 
l'instance.  —  Nîmes,  30  apùl  1829,  Bonentant,    S.  et  P.  chr.] 

—  .Sic,  Chauveau,  quesl.  663.    -  V.  infrà,  V  Reprise  d'imlance. 
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3435.  —  B.  Actes  d'exécution  exigés  pour  /fs  jugements  sta- 
tuant au  fond.  —  Nous  allons  successivement  étudier  chacun 
des  cas  spécifiés  par  l'art.  1o9,  dans  lesquels  la  loi  considère 
le  jugement  comme  suffisamment  exécuté  pour  ne  pouvoir  plus 
être  trappe  d'opposition.  .Nous  verrons  que,  dans  tous,  il  y  a 
présomption  légale  que  le  défendeur,  par  les  actes  prévus,  a  eu 
connaissance  de  l'exécution.  Et,  comme  le  législateur  ne  pou- 
vait pas  prévoir  tous  les  actes  d'exécution,  après  l'énumération 
qu'il  donne  dans  cet  article,  il  le  termine  en  disant  qu'enfin  le 
jugement  est  réputé  exécuté  «  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante.  >■ 

3436.  —  a)  Saisie  et  vente  des  meubles.  —  Le  premier  acte 
d'exécution  qui  se  présente  à  l'esprit  du  créancier,  et  le  premier 
par  conséquent  que  devait  prévoir  le  législateur,  c'est  la  saisie 
des  meubles  du  débiteur.  La  vente  des  meubles  est,  en  effet, 
facilement  réalisable  et  conduit  dès  lors  rapidement  au  paiement. 
Pour  les  meubles  corporels,  le  Code  de  procédure  civile  a.  établi 
plusieurs  sortes  de  saisies,  notamment  la  saisie-exécution,  la 
saisie-brandon,  la  saisie-foraine,  la  saisie-gagerie. 

3437.  —  Saide-e.récution.  —  Remarquons  que,  pour  qu'il  y 
ait  présomption  légale  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  de 
l'exécution  du  jugement,  il  ne  suffit  pas  que  ses  meubles  aient 
été  saisis;  il  est  indispensable  qu'ils  aient  été  vendus.  Mais 
lorsque  cette  double  condition  existe,  la  présomption  établie  par 
l'art.  139  ne  peut  être  détruite  par  des  présomptions  arbitraires 
tirées  des  faits  de  la  cause,  et,  par  exemple,  de  ce  que  la  vente 
ne  comprendrait  que  quelques  effets  de  peu  de  valeur  et  aurait 
été  faite  dans  un  lieu  où  la  partie  condamnée  ne  se  trouvait  pas 
et  n'aurait  jamais  eu,  à  proprement  parler,  de  domicile  ni  de 
résidence.  —  Cass.,  30  juill.  1843,  Terré,  [S.  43.1.823,  P.  43. 
2.376,  D.43.1.339]  — StL,-,  Garsonnet,  t.  5,  S  1031-6,  p.  433,  texte 
et  note  10. 

3438.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  d'ef- 
fets de  commerce  hors  la  maison  du  débiteur  saisi  n'a  pas  les 
mêmes  effets  que  la  vente  des  meubles.  —  Orléans.  5  janv.  1821, 
Tribert,  [S.  et  P.  chr.  |  —  V.  cependant  l'observation  critique  de 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  663,  p.  114. 

3430.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  vente,  après  avoir 
été  commencée,  ait  été,  pour  la  continuation,  renvoyée  à  un 
autre  jour.  —  Rodière,  t.  2,  p.  311. 

3440.  —  L'arl.  139  exigeant,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
saisie  et  la  vente,  la  saisie  seule,  pratiquée  par  l'huissier  au  do- 
micile du  débiteur,  ne  suffit  pas  pour  lui  fermer  la  voie  de  l'op- 
position. —  Cass.,  18  avr.  1811,  Charlier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  4  déc.  1810,  Julien,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  13  févr. 
18H,  Ziph,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  juill.  1839,  Peyrot, 
[S.  40.2.16,  P.  39.2.397]  —  Rennes,  6  juin  1861,  Loncle,  [D. 
62.2.12]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  173;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  663;  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  183;  Gar- 
sonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  8. 

3441.  —  Jugé,  d'autre  pari,  qu'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  réputé  exécuté  par  la  saisie  des  meubles  de  la  partie  con- 
damnée, même  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  cette  partie  a  connu 
la  saisie,  si  le  poursuivant,  au  lieu  de  compléter  l'exécution  en 
faisant  vendre  les  meubles,  se  désiste  volontairement  de  la  sai- 
sie et  de  toutes  les  poursuites  y  relatives.  —  Rennes,  26  mars 
1817,  Christien,  [S.   et  P.  chr.] 

3442.  —  Toutefois,  la  vente  ne  sera  pas  nécessaire,  lors-   ; 
qu'elle  aura  été  empêchée  par  le  fait  du  débiteur. 

3443.  —  Ainsi,  le  jugement  peut  être  réputé  exécuté,  lors- 
que les  meubles  ayant   été  soustraits  après  la  saisie,   il  a  été   I 
dressé  procès-verbal  de  non  reproduction. — Besançon,  16  janv. 
1811,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.] 

3444.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
empêchée  parla  résistance  du  débiteur,  —  Montpellier,  20  août 
1810,  Bouvrel,  [S.  et  P.  chr."'  —  ...  ou  par  le  fait  d'un  tiers,  à 
la  condition  toutefois  que  le  débiteur  ait  eu  connaissance  de  la 
tentative  de  vente.  —  Riom,  20  juin  1817,  Blanc,  [P.  chr.] 

3445.  —  Il  y  a  également  exécution  lorsque  c'est  le  débiteur 
qui  a  sollicité  la  remise  de  la  vente,  sollicitation  constatée  par 
la  correspondance.  —  Paris,  23  juin  ISIO,  Faclet,  [P.  chr.]  — 
La  preuve  que  le  sursis  n'a  été  accordé  qu'à  la  demande  du  dé- 
biteur, peut  aussi  résulter  delà  déclaration  de  l'huissier,  pourvu 
qu'elle  soit  signée  du  débiteur.  —  Thomine-Desmafzures,  t.  1, 
p.  303. 

3î4fi.  —  Il  en  est  de  même  encore  dans  les  cas  où  la  saisie 


a  été  faite  contradictoirement  avecle  débiteur.  —  Poncet,  t.  1, 
p.  378;  Bioche,  verb.  cit.,  n.  184;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
663,  p.  113,  §  3. 

3447.  —  ...  Par  exemple,  si  le  débiteur  a  fourni  un  gardien 
volontaire  et,  notamment,  s'est  proposé  lui-même  pour  cette 
tâche.  —  Cass.,  8  mars  1836,  de  Terrebasse,  |^S.  37.1.133,  P. 
chr.]  —  Limoges,  27  mars  1816,  Dumas,  [P.  chr.]  —  Riom,  2 
juin  1817,  Blanc,  ^P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  31  janv.  1828, 
Fournier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  9  mars  1827,  Bion,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  337  et  s. 

3448.  —  La  solution  est  aussi  la  même  lorsque  la  saisie  a 
été  interrompue  et  la  vente  empêchée  par  la  revendication  des 
meubles  exercée  à  la  requête  d'un  tiers.  —  Cass.,  3  déc.  1838, 
Boode,  [S.  39.1.128,  P.  39.1.133]  —  Riom,  20  juin  1817,  Blanc, 
(P.  chr.]  —  Dans  ce  cas,  le  saisissant  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  procéder  à  la  vente  ;  et  le  saisi  est  mis  au  courant 
de  la  situation,  puisque  l'art.  60S  exige  que  la  demande  en  re- 
vendication soit  dirigée  et  contre  lui  et  contre  le  saisissant,  avec 
défense  au  gardien  de  Inisser  procéder  à  la  vente. 

3449.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  qu'il  doit  en  être  de  même, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  déclare  à  l'huissier  qui  se  présente  j 
pour  saisir,  qu'il  s'oppose  à  la  saisie,  et  où  l'huissier  se  borne  à 
constater  l'opposition  sans  procédera  la  saisie,  alors  surtout  quel 
le  débiteur  appose  sa  signature  sur  le  procès-verbal  de  sursis. 
—  Nancy,   14  févr.  1828,  Lazare,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  231 
janv.  1834,  Daguzan,  [S.  34.2.344,  P.  chr.]  — Lvon,  9  mai  1849,| 
Révol,  [P.  49.2.76] 

3450.  ■ —  D'après  l'art.  611,  l'huissier  qui,  se  présentant  pour  1 
saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne! 
pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au  réco-i 
lement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès-verbal  que  le  gardien 
sera  tenu  de  lui  représenter;  il  saisira   les  objets  omis  et  fera 
sommation  au  premier  saisissant  de  vendre   le  tout  dans  la  hui-J 
taine.  [tes  lors,  le  récolement  suivi  de  vente  de  meubles,  a  effet 
comme  la  saisie  suivie  de  vente,  en  ce  qui  touche  l'exécution  du, 
jugement  par  défaut.  —  Cass.,  23  mars  1823,   de   Brancas,  [S. 
et  P.  chr.] 

3451.  —  Jugé,  également,  qu'un  procès-verbal  de  récolement,  1 
dressé  conformément  à  l'art.  611,  C.  proc.  civ.,  est  une  exécu- 
tion complète,   lorsqu'il  en  a   été  laissé  copie  au  débiteur  lui- 1 
même.  —  Agen,  17  juin  1831,  Laborde,  [P.  chr.]  , 

3452.  —  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'huissier  quiJ 
opère  le  récolement  des  objets  saisis,  doit  faire  sommation  au 
premier  saisissant  de  procéder  à  la  vente;  et  faute  par  celui-ci  j 
d'y  procéder  dans  le  délai  voulu,  le  second  créancier  est  subrogé 
à  "ses  droits.  Si  donc  il  arrive  que  la  sommation  demeure  sans  1 
effet,  le  second  créancier  est  tenu  de  procéder  à  la   vente,  s'il] 
veut  exécuter  son  jugement,  conformément  à  l'art.  139.  La  vente 
étant  possible  en  ce  cas,  la  vente  seule  enlèvera  à  la  partie  dé- 
faillante le  droit  de  s'opposer  au  jugement. 

3453.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  récole- 
ment de  meubles  déjà  saisis  est  une  exécution  suffisante  dans 
le  sens  de  l'art.  139,  C.  proc.  civ.,  du  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  femme  mariée,  alors  qu'il  est  fait  parlant  à  sa  per- 
sonne et  qu'elle  est  inaiutenue  dans  la  garde  des  meubles  saisis, 
encore  bien  que  ces  meuliles  appartiennent  à  la  communauté, 
la  femme  ayant  sur  lesdits  meubles  un  droit  éventuel.  —  Cass., 
29  févr.  1864,  Constant,  [S.  6i.  1.271,  P.  64.913,  D.  64.1.420J  — 
V.  au  surplus,  infrà,  v"  Saisie-exécution. 

3454.  —  Sai^ie-gageric ,  saisie-foraine,  saisie -revendica- 
tion, saisie-conservatoire.  —  La  saisie-gagerie,  la  saisie-foraine, 
la  saisie-revendication  et  la  saisie-conservatoire  peuvent  être 
pratiquées  sans  jugement  ou  autre  titre  exécutoire  et  en  vertu 
de  la  seule  ordonnance  du  magistrat  compétent  (C.  proc.  civ., 
art.  417,  819,  822,  826  et  C.  comm.,  art.  172  .  Aussi  la  vente 
des  olijels  saisis  dans  ces  conditions  ne  peut-elle  avoir  lieu  que 
lorsqu'un  jugement  est  venu  valider  ces  saisie»  (art.  824,  831), 
car  aucune  vente  forcée  ne  saurait  intervenir  que  si  elle  est  faite 
en  vertu  d'un  titre  ayant  force  exécutoire.  Dès  lors,  le  juge- 
ment de  validité,  s'il  est  rendu  par  défaut  faute  de  compiirailre, 
sera  exécuté,  non  par  la  saisie  qui  l'aura  précédé,  mais  par  la 
vente  que  ce  jugement  autorisera. 

3455.  —  Meubles  sous  scellés.  —  Lorsque  l'huissier  se  pré- 
sente pour  saisir  des  meubles  qui  sont  sous  les  scellés,  com- 
ment le  jugement  par  défaut  sera-t-il  exécuté?  A  cette  question 
posée  par  Carré,  voici  la  solution  donnée  par  Chauveau.  «  Si  le 
jugement  condamne  le  défunt,  ce  n'est  pas  une  saisie-exécution 
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qu'il  faut  faire  sur  les  meubles  placés  sous  le  scellé.  Les  art. 
926  el  927  délerminenl  la  forme  des  oppositions.  L'arl.  031  pres- 
crit (l'appeler  les  opposants .  Les  articles  suivants  règlent  le  mode 
de  présence  à  la  levée  des  scellés.  L'art.  826,  C.  civ.,  ordonne 
la  vente  des  meubles  de  la  succession  pour  payer  les  dettes,  en 
cas  d'opposition  de  créanciers,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  943  et  s.,  C.  proc.  civ.  Enfin,  en  vertu  des  art.  6,i6  et  s., 
C.  proc.  civ.,  les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  distribués 
aux  créanciers.  Comme  l'art.  139  n'exige  que  la  vente  des  meu- 
bles, il  est  certain  que  le  jugement  est  réputé  exécuté,  même 
avant  la  distribution  par  contribution  »  (quesl.  663  bis}.  —  V. 
infrà,  v»  Scelles. 

3456.  —  Procès-verbal  de  enrence.  —  Il  peut  arriver  que 
l'huissier  chargé  d'exécuter  le  jugement  par  défaut  ne  trouve 
au  domicile  du  débiteur  aucun  meuble  à  saisir.  Il  dresse  alors 
un  procès-verbal  dans  lequel  il  constate  qu'il  n'a  rien  trouvé  a 
saisir,  et,  dans  la  pratique,  ce  procès-verbal  est  désigné  sous  le 
nom  de  procès-verbal  de  carence,  nom  qui  dépeint  en  effet  la 
situation  décrite  par  l'huissier.  Or,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  fixées  en  ce  sens  que  le  procès-verbal  de  carence  dressé  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  constitue  ou  non  un  acte  d'exé- 
cution, dans  le  sens  de  l'art.  139,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  de 
nature  à  influer  sur  la  recevabilité  de  l'opposition  au  jugement 
par  défaut,  selon  qu'il  a  été  ou  non  connu  de  la  partie  défail- 
lante. —  Cass.,  23avr.  1816,  Augier,  [P.  chr.];  —  1"  mai  1823, 
Boisselet,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1834,  Sautiron,  [S.  34.1. 
579,  P.  chr.l;  —  9  févr.  1836,  Lecoinle,  ^S.  36.1. 827,  P.  chr.]; 

—  7déc.  1836,  Melle,  [S.  37.1.422,  P.  37.1.182];  —  3  déc,  1838, 
Boode,  fS.  39.1.128,  P.  39.1.1331;—  27  mai  1840,  Beriault,  [S. 
40.1.620,  P.  40.2.383];  —  12  mars  1861,  Pille,  [S.  61.1.329,  P. 
61.832,  D.  6l.l.l36j;  —  19  févr.  1873,  Broussais,  [S.  74.1.313, 
P.  74.793,  D.  73.1.368';  —  7  déc.  1873,  Poussier,  [.S.  76.1.101, 
P.  76.247,  D.  76.I.272J;  —22  luill.  1883,  Chemin  de  fer  hollan- 
dais, [S.  87.1.261,  P.  87.1.626,  D.  86.1.326];  —  23  oct.  1888, 
Costes,  [S.  90.1.312,  P.  90.1.1242,  D.  89.1.188]  —  Nancy,  26 
avr.  1873,  Comm.  de  Senon,  [S.  74.2.133,  P.  74.714,  D.  73.2. 
168]—  Sic,  Berrial  Saint-Prix,  t,  2,  p.  4i8;  Rodière,  t.  I,  p.  309; 
Boitard,  t.  1,  n.  332,  in  fine  ;  Carré  el  Chauveau,  quesl.  663,  §  2, 
in  fine;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chau- 
veau, t  2,  v"  Juijement  pur  défaut,  n.  216;  Bioche,  v"  Juge- 
vient  par  défaut,  n.  iOa;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugement  par 
défaut,  n.  237;  Marc-Dellaux  et  Harel,  Encjjrl.  des  huiss.,  v" 
Jugement  par  défaut,  n.  148;  Dutruc,  Formai,  des  huiss.,  t.  1, 
n.  30.  —  Conl'ra,  Orléans,  26  août  et  4  nov.  1812,  N...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Limoges,  3  mai  1814,  Poistrenaud ,  [S.  et  P. 
chr.! 

3457.  —  C'est  donc  là  une  question  de  fait  soumise  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  tribunaux.  —  Cass.,  22  juill.  1883, 
précité;  —  23  oct.  1888,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  16  juill. 
1888,  Weiller,  [S.  89.1.319,  P.  89.1.773,  D.  89  1.233] 

3458.  —  Ainsi  jugé  qu'un  procès-verbal  de  carence,  dressé 
au  domicile  de  la  partie  condamnée  par  défaut,  ne  constitue  pas. 
par  lui-même  et  indépendamment  de  toute  circonstance  de  na-   [ 
ture  à  établir  qu'il  ait  été  connu  de  cette  partie,  un  acte  d'exé-   [ 
cation  du  jugement;  un  tel  procès-verbal  ne  prive  donc  pas  la   l 
partie  du  droit  d'opposition.  —  Cass.,  19  févr.  1873,  précité;  -- 

7  déc.  1873,  précité. 

3459.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  s'il  résulte  des  termes  de 
ce  procès-verbal  que  le  condamné  était  absent  de  son  domicile.   [ 
sans  y  avoir  laissé  personne   pour  le  représenter.  — •  Cass.,  19 
févr.  1873,  précité.  —  V.  aussi   Lyon,  13  août  1828,  Chapeau, 
^P.  chr.T  —  Bordeaux,  9  juill.  1830,  .Mirambeau,  rs.  et  P.  chr.' 

—  Lyon,  23  août  1850,  Roselli-Mollel,  [P.  32.2.637,  D.  53.2.871 

3460.  —  .'\u  contraire,  aucune  difficulté  ne  pourra  se  pré- 
senter, lorsque  le  procès-verbal  aura  été  dressé  en  présence  du 
débiteur,  en  parlant  à  sa  personne.  Alors,  celui-ci  aura  néces- 
sairement connaissance  de  l'exécution.  —  Toulouse,  16  févr. 
1830.  Fortassin,  |S.  32.2.231,  P.  31.2.647,  D.  31.2.39] 

3461.  —  Si  le  procès-verbal  de  carence  a  élé  dressé  en  l'ab- 
sence du  débiteur,  la  signification  qui  lui  en  sera  faite  ensuite, 
constituera  une  preuve  légale  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'exé- 
cution. Le  créancier  agira  donc  prudemment  en  faisant  opérer 
par  les  voies  légales  cette  signification.  —  Lyon,  13  août  1828, 
précité.  —  Bordeaux,  20  mars  1833,  Lebègue,  [S.  36.2.36,  P. 
chr.] 

3462.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé,  conformément  à  la 
règle  établie  [suprà,  n.  3436),  qu'il  appartient  aux  juges  de  dé-  i 


cider,  en  l'absence  d'une  signification,  que  la  partie  n'en  a  pas 
moins  eu  connaissance  de  cet  acte  d'exécution.  — Cass.,  3  déc. 
1838,  précité.  —  Orléans,  16  févr.  1830,  Fabre  de  Parel,  [S.  et 
P.  chr.] 

3463.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  suffit  que  la  copie  de  la  si- 
gnification ait  été  remise  à  l'épouse  du  débiteur.  —  Cass.,  23 
avr.  1816,  Augier,  [P.  chr.]  —  Limoges,  20  juill.  1821,  Peyri- 
choux,  [S.  et  P.  chr.)  —  Bruxelles,  26  janv.  1822,  Hertogs,  [P. 
chr.)  —  Toulouse.  3  août  1843,  Saint-Laurens,  [S.  44.2.369,  P. 
44.1.334] 

3464.  —  ...  Surtout  lorsque  la  femme  a  déclaré  que  les 
meubles  de  son  mari  avaient  été  vendus  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  et  que  ceux  qui  garnissent  les  lieux  n'y  sont  qu'à  titre 
de  location.  —  Orléans,  4  juill.  1828,  Lendormi,7P.  chr.] 

3464  bis.  —  ...  Ou  bien  à  sa  mère  demeurant  avec  lui.  — 
Douai,  13  juin  1844,  Gauhier,  [S.  44.2.369,  P.  44.2.260] 

3465.  — ...  Ou  même  au  maire,  avant  qu'un  voisin  ait  été  in- 
terpellé de  recevoir  la  copie;  et  qu'il  n'y  a  pas  nullité  non  plus 
si  ce  fonctionnaire  a  signé  l'exploit  sans  le  viser.  —  Besançon, 
27  janv.  1819,  N,..,  [P.  chr.] 

3466.  —  Jugé  même  que  la  copie  du  procès-verbal  doit  être, 
en  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  remise,  à  peine  de  nullité, 
au  maire  ou  à  l'adjoint;  qu'elle  ne  peut  êtie  remise  à  un  par;'nt, 
serviteur  ou  voisin.  —  Cass.,  20  juin  1837,  Ramondencq,  fS. 
37.1.833,  P.  37.2.270]—  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2060; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  332,  n.  29. 

3467.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  copie  du  procès-ver- 
bal doit  être  remise  à  la  partie  elle-même,  pour  que  l'exécu- 
tion soit  connue.  —  Rouen,  14  avr.  1823,  d'Heran,  [P.  chr.]  — 
...  A  moins  que  le  procès-verbal  n'ait  été  dressé  en  sa  présence. 

—  Paris,  2  et  30  janv.  1840,  Saint-Aldegonde  et  de  Gricourt, 
[P.  40.1.101] 

3468.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  défaillante  est  un  étranger, 
l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut  n'est  plus  recevable 
lorsque,  l'étranger  défaillant  n'ayant  en  France  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  meubles,  ni  immeubles,  le  procès-verbal  de  carence 
a  été  signifié  au  parquet  du  procureur  de  la  République.  Dans 
cette  hypothèse  spéciale,  dit  un  auteur,  les  règles  d'exécution 
tracées  par  l'art.  139,  C.  proc.  civ.,  ne  pouvant  être  suivies,  il  faut 
bien  reconnaître  que  le  jugement  par  défaut  a,  d'après  la  situa- 
tion, reçu  toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible,  et  que  le 
demandeur  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner 
au  défendeur  connaissance  du  jugement  et  de  son  exécution. 

—  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  ta  proc.  de  Carré  el  Chauveau, 
t.  2,  v"  Juij.par  défaut,  n.  218  bis,  qui  cile  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  1 1  févr.  1847.  —  V.  aussi  Cass., 
12  mai  1886,  Helstein  ,  [S.  87.1.34,  P.  87.1.33,  D.  86.1.323]  — 
V.  cep.  dans  les  motifs.  Trêves,  L?  févr.  1813,  HeddersdorfF,  [S. 
et  P.  olir.] 

346Î).  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  que  l'élranger  défaillant  a  eu  connaissance, 
notamment  par  cette  notification  au  parquet,  du  jugement  par 
défaut  et  du  procès-verbal  de  carence  dressé  en  exécution  de 
ce  jugement.  —  Cass  ,  22  'uill.  1883,  Chemin  de  fer  hollandais, 
[S.  87.1  261,  P.  87.1.626,  D.  86.1.326] 

3470.  —  Jugé  qu'un  procès-verbal  de  carence  suffit,  le 
créancier  eùt-il  pu  choisir  une  autre  voie,  celle  de  la  contrainte 
par  corps,  notamment  (avant  la  loi  du  22  juill.  1H67).  —  Cass., 
21  mai  1834,  Sautiron,  [S.  34.1.579,  P.  chr.]  —  Orléans,  4  juill. 
1828,  précité.  —  Douai,  17  avr.  1844,  Potelle,  [S.  et  P.  chr.] 

34'71.  —  Juiié,  au  contraire,  qu'un  procès-verbal  de  carence, 
encore  qu'il  ait  été  signifié  à  la  partie  condamnée,  parlant  à  sa 
personne,  ne  peut  être  réputé  acte  d'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  dans  le  sens  des  art.  138  et  139,  C.  proc.  civ.  :  alors 
du  moins  que  le  porteur  du  jugement  avait  un  autre  moyen  d'exé- 
cution possible.  — Nimes,  6  mars  1830,  Senliron  ,'i  S.  31.2.68, 
P.  chr.] 

3472.  —  Jugé,  d'autre  pari,  qu'un  procès-verbal  de  carence 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  suffisant  pour 
rendre  non-recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  été  dressé  dans  le  but, 
non  d'exécuter  réellement  ce  jugement,  mais  uniquement  d'en 
empêcher  la  péremption,  de  sorte  que  si  l'huissier  n'a  pas  saisi, 
c'est  qu'il  n'a  rien  voulu  saisir.  —  Nimes,  10  mai  1833,  iMathieu, 
rP.  33.2.191,  D.  33.3.281] 

3473.  —  ...  Qu'un  proces-verbal  de  carence  ne  peut  sup- 
pléer aux  voies  d'exécution  des  jugements  par  défaut  prescrites 
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par  les  art.  156,  C.  proc.  civ.,  et  643,  C.  comni.,  qu'autant  qu'il 
est  légalement  constaté  qu'il  n'y  avait  rien  au  domicile  réel  du 
débiteur  qui  pu  èltre  saisi;  que"par suite,  si,  au  lieu  de  constater 
qu'il  n'existe  aucun  mobilier  au  domicile  réel  de  la  partie  pour- 
suivie, l'huissier  constate  seulement  que  celle-ci  n'est  plus  do- 
miciliée dans  l'endroit  où  il  s'est  transporté,  son  procès-verbal 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution.  —  C;iss.,23 
avr.  tSbO,  Liceron,  IS.  50.1.o9l,  P.  50.2.33,  D.  o0.1.la2j  — 
Agen  22  juin  1840,  Decamps-Larouget,  [P.  oû.2.24,  D.  49.2. 
24-;;  —  V.  aussi  Orléans,  6  juill.  1841,  Salis,  ^P.  41.2.219]  — 
Sic," Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  363  et  380;  Garsonnel, 
t.  5.  p.  407,  texte  et  note  32. 

3474.  —  Décidé  qu'un  jugement  par  défaut  qui  prononce 
des  condamnations  solidaires  contre  deux  époux  peut  être  réputé 
exécuté,  même  vis-à-vis  du  mari,  par  un  procès-verbal  de  per- 
quisition et  de  carence  dressé  dans  l'ignorance  du  domicile  de 
ce  dernier  à  un  domicile  où  la  femme  a  résidé.  —  Cass.,  9  févr. 
1836,  Lecomte,    S.  36.1.827,  P.  ehr." 

3475.  —  Saisie  des  meubles  incorporels.  Saisie-arrét.  — 
Le  créancier  peut  exécuter  le  jugement  par  défaut,  non  seule- 
ment par  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  corporels,  mais  en- 
core par  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  incorporels.  L'art.  636 
autorise  la  saisie  d'une  renie  «  en  perpétuel  ou  en  viager  »,  et 
l'art.  537  avait  déjà  permis  la  saisie-arrét. 

3476.  — Une  rente  étant  un  meuble,  il  semble  rationnel  d'ad- 
mettre que  la  vente  en  doit  être  consommée,  pour  qu'il  y  ait 
exécution  dans  les  termes  de  l'art.  159  (Chsuvéau,  quest.  663, 
p.  109,  n.  1).  Les  juges  sont  seulement  appelés,  en  pareil  cas,  à 
décider,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a 
eu  exécution  connue  du  débiteur. 

3477.  -^  Cependant,  d'après  plusieurs  auteurs,  les  rentes, 
quoique  mobilières,  étant  saisies  dans  la  forme  prpscrite  pour  la 
saisie  des  immeub!es,  on  doit  suivre  en  ce  qui  les  concerne  les 
règles  d'exécution  tracées  pour  les  immeubles;  ornons  verrons 
que,  lorsqu'un  immeiible  est  saisi,  le  jugement  est  exécuté  dès 
que  la  saisie  a  été  notifiée  au  défaillant.  — Garsonnel,  l.  .t.  ^  1031, 
p.  436,  texte  et  note  16;  Pigeau,  Comment.,  t.  I ,  p.  364;  Carré, 
quest.  663,  p.  94,  note  2. 

3478.  —  Le  créancier  pourra  également  exécuter  le  jugement 
par  défaut,  en  saisissant  et  faisant  vendre,  au  préjudice  du  dé- 
biteur défaillant,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  et  la 
vente  des  renies,  le  droit  de  redevance  attribué  au  propriétaire 
du  sol  où  existe  une  mine,  droit  qui,  par  suite  d'aliénation,  se 
trouve  séparé  de  la  propriété. 

3479.  —  .Jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  redevance  attri- 
bué au  propriétaire  du  sol  dans  lequel  existe  une  mine  concédée 
à  des  tiers,  est  un  droit  mobilier  qui,  lorsqu'il  se  trouve  séparé 
de  la  propriété  par  suite  d'aliénation,  ne  peut  être  saisi  que  dans 
la  forme  de  la  saisie  des  rentes  et  non  dans  la  forme  de  la  saisie 
immobilière.  —  Cass.,  24  juill.  1850,  Rhins-Curnieux,  [S.  51.1. 
63,  P.  51.1.436,  D.  50.1. 262T 

3480.  —  Une  saisie-arrét,  pratiquée  par  le  créancier  au  pré- 
judice du  débiteur,  peut-elle  être  considérée  comme  un  acte  d'exé- 
cution suffisant  pour  rendre  irrecevable  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître  en  verlu  duquel  la  saisie-arrèl 
a  été  pratiquée? On  admel  l'aflirmalive  lorsque,  sur  la  demande 
en  validité,  le  défendeur  constitue  avoué. —  Cass.,  30  juin  1812, 
Simon,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  22  mai  1827,  Leblanc  de  Serigny,  S. 
et  P.  chr.]  — Douai,  2  mai  1868,  Labarthe,  D.  68.2.124"  —  Sic, 
Bonceone,  t.  3,  p.  82  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  663,  p.  114; 
Roger,  n.  478  ;  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  201  ;  Reynaud, 
p.  224;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  364;  Kodière,  t.  1,  p.  311  ; 
Garsonnel,  l.  o,  §  1032,  p.  440,  texte  et  note  18. 

3481.  —  ...  Ou  bien,  a  fortiori,  lorsque  la  saisie  est  validée 
par  un  jugement  contradictoire.  —  Lyon,  28  févr.  1823,  Boissonet, 
,S.  et  P.  chr.j 

3482.  —  Un  arrèl  a  attribué  les  mêmes  effets  à  une  saisie- 
arrèl  validée  par  jugement  par  défaut.  —  Paris,  lo  févr.  l82o, 
Hugot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Boncenne,  t.  3,  p.  83.  —  Mais 
c'est  à  tort,  selon  nous  :  le  jugement  par  défaut  qui  prononçait 
sur  la  validité  de  la  poursuite,  n'ayant  pas  été  exécuté,  la  partie 
défaillante  ne  pouvait  être  réputée  avoir  connu  l'exécution. 

3483.  —  Il  a  même  été  jugé  que  lorsque  des  saisies-arrêts 
pratiquées  en  verlu  d'un  jugement  par  défaut  ont  été  notifiées  ii 
la  partie  condamnée,  elle  est  censée,  aux  termes  de  l'art.  139, 
C.  proc.  civ.,  avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement; 
que,  par  suite,  la  voie  de  l'opposition  lui  est  interdite,  mais  qu'elle 


peut  en  inlerjeterappel,— Nimes,  16  août  1809,  Vernet,  [S.  et  P. 
chr.j 

3484.  —  Tout  ce  qu'on  peul  admettre,  selon  nous,  c'est  qu'en 
dehors  même  d'un  jugement  de  validité,  la  saisie-arrèl  vaudra 
exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  lorsque  l'assignation  en 
validité  aura  été  notifiée  à  la  personne  même  du  défaillant,  car 
alors  celui-ci  aura  nécessairement  connu  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut,  —  Bicche,  lerb.  cit.,  n.  202;  Garfonnpt.Zoc. ci(. 

3485.  —  Bien  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  saisie- 
arrêt  vaille  exécution,  lorsque  le  déraillant  condamné  a  constitué 
avoué  sur  la  demande  en  validité,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que 
le  jugement  ne  serait  pas  exécuté  dans  le  sens  de  1  art.  159, 
s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  l'avoué  de  la  partie 
défaillante  se  serait  constitué  d'office  sur  la  demande  en  validité 
de  la  saisie,  et  sans  que  son  client  eût  eu  le  temps  d'autoriser 
celte  constilulion.   —   Bourges,  31   déc.  1823,  Loison,  [P.  chr.] 

3480.  —  Toutefois,  sur  pourvoi,  il  a  été  décidé  que  la  saisie- 
arrèl  vaudrait  exécution  jusqu'à  désaveu  de  l'avoué.  —  Cass., 
22  mai  1827,  Ceblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

3487.  —  11  est  d'ailleurs  évident  que  l'exécution  du  juge- 
ment basée  sur  une  saisie-arrét  disparaîtrait  totalement,  si  celle- 
ci  se  trouvait  nulle,  soit  parce  qu'elle  n'aurait  point  été  dénoncée 
au  débiteur  saisi  dans  la  huitaine  avec  ajournement  en  validité, 
soit  parce  qu'elle  aurait  été  dénoncée  par  un  exploit  entaché  de 
nullité.  —  Cass.,  16  févr.  1858,  de  .Montchal,  [S.  38.1. 662,  P. 
38.2;î0,  D.  58.1.128]  — Aix,  27  févr.  1838,  Carlo  di  Lorenzo, 
lS.  58.2.701,  P.  38.668,  D.  38.2.205]  —  Sic,  Garsonnel,  loc.  cit. 

3488.  —  Remarquons  qu'il  peut  arriver  que  la  saisie-arrêt 
ail  été  pratiquée,  non  sur  des  créances,  mais  sur  des  objets 
corporels  appartenant  au  débiteur  condamné  et  se  trouvant  entre 
les  mains  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  eu  constilulion 
d'avoué  de  la  pari  du  débiteur  saisi,  sur  l'ajournement  en  vali- 
dité, le  jugement  par  défaut  n'est  valablement  exécuté  que  lors- 
qu'il V  a  eu  vente  des  objets  corporels  saisis.  —  Rouen,  1"'  juill. 
1826,'Cheron,  [P,  chr.]  —  Nancy,  18  oct.  1826,  Gollomber,  [P. 
chr.^  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  364. 

3489.  —  En  aucun  cas,  l'exécution  d'un  jugeaient  de  vali- 
dité de  saisie-arrèl  rendu  par  défaut  contre  le  saisi,  ne  résulte 
de  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi.  —  Roger,  Saisie-arrét, 
n.  339;  Carré,  quest.  663;  Garsonnel,  loc,  cit.  —  V,  aussi 
Turin,  17  janv.  1810,  Bagard,  [S.  et  P.  ehr.] 

3490.  —  -Nous  ferons  enfin  remarquer  que  le  créancier  a 
tout  intérêt  à  exécuter  d'une  manière  rapide  et  complète  le  ju- 
gement de  validité  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  obtenu  par  défaut 
faute  de  comparaître,  afin  de  faire  courir  les  délais  soit  de  l'op- 
position, soit  de  l'appel  s'il  est  en  premier  ressort.  I.a  jurispru- 
dence décide,  en  elTet,  que  le  jugement  de  validité  n'emporte, 
au  profit  du  saisissant,  attribution  exclusive  des  sommes  saisies, 
que  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
3  août  1836,  Synd.  Lemaitre,  [S.  57,1,170,  P,  37.65,  D.  36.1. 
335];  —  20  nov.  Is60,  Langlois,  [S.  61.1,370,  P.  61.323,  D.  60. 
1.478] 

3491.  —  b)  Emprisonnement  ;  recommandation.  —  L'art.  lo'J 
déclare,  en  second  lieu,  que  le  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  est  répuLé  exécuté,  lorsque  «  le  condamné  a  été 
emprisonné  ou  recommandé  ».  Cet  acte  d'exécution  est  néces- 
sairement connu  du  condamné  défaillant,  puisqu'il  s'exerce  sur 
sa  personne.  Dès  lors,  en  laissant  procéder  à  son  emprisonne- 
ment, alors  que,  pour  l'empêcher,  il  n'a  qu'à  déclarer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  qu'il  s'oppose  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui,  comme  lui  en  donne  lo  droit  l'art,  162,  il  indi- 
que bien  qu'il  veut  que  ce  jugement  s'exécute.  Ce  moyen  d'exé- 
cuter un  jugement,  souvent  employé  autrefois,  a,  depuis  la  loi 
du22judi.  1867  sur  la  contrainte  par  corps,  perdu  presque  toute 
son  utdité.  — ■  Sur  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  encore 
être  exercée  de  nos  jours  par  les  particuliers,  V.  suprà,  v»  Con- 
trainte par  corps,  n.  40  cl  s. 

3492.  —  c)  Saisie  des  immeubles  notifiée  au  défaillant  con- 
damné. —  En  troisième  lieu,  d'après  l'art.  159,  le  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître  est  réputé  exécuté  contre  le  défail- 
lant condamné,  lorsque  i'  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
immeubles  lui  a  été  notifiée  ».  On  sait  que  le  créancier  qui  veut 
saisir  les  immeubles  de  son  débiteur,  doit  d'abord  notifier  à  ce- 
lui-ci un  commandement  dressé  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  673.  La  saisie  ne  peut  être  faite  que  trente  jours  après 
ce  commandement,  qui,  pour  ce  motif,  est,  dans  la  pratique, 
appelé  commandement  Irenlenaire  (art.  674).  Une  fois  opérée, 
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saisie  doit  être,  dans  la  quinzaine  de  la  clôture  du  procès-verbal 
qui  la  contient,  dénoncée  au  débiteur  saisi  lart.  677).  C'est  lors- 
que celte  notification  a  été  faite,  que  le  défaillant  ne  peut  plus 
faire  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  l'a  condamné,  parce 
que  ce  jugement  est  alors  réputé  exécuté. 

3403.  —  On  le  voit,  lorsque  le  jugement  par  défaut  est  exé- 
cuté au  moyen  de  la  saisie  des  immeubles,  le  droit  de  former 
oppositinn  ne  demeure  plus  ouvert  jusqu'à  la  vente,  comme  cela 
se  produit  quand  le  créancier  a  saisi  les  meubles.  C'est  que  la 
vente  forcée  des  meubles  s'opère  par  des  procédés  sommaires  et 
rapides,  tandis  que  celle  des  immeubles  ne  se  réalise  qu'après 
des  formalités  nombreuses  et  des  délais  réitérés;  et  le  condamné 
défaillant,  au  moment  oii  l'adjudication  de  ses  immeubles  sera 
prononcée,  aura  déjà  depuis  longtemps  connaissance  de  la  pour- 
suite dont  il  était  l'objet,  par  les  sommations  qu'il  aura  reeues 
et  par  la  puldicité  qui  aura  été  donnée.  Le  législateur  a  donc 
pris  un  terme  moyen  et  a  déclaré  que  le  jugement  serait  consi- 
déré comme  suffisamment  exécuté,  et  que,  par  suite,  l'opposi- 
tion ne  serait  plus  recevable,  lorsque  le  défaillant  aurait  attendu, 
pour  la  former,  que  la  saisie  immobilière  lui  eût  été  dénoncée.  — 
Cass.,  10  mai  1854,  Penot,  [S.  b4. 1.6.32,  P.  35.1.327,  D.  o4.1. 
180!  _  Pans,  8  mars  1860,  Hénin,  [P.  61.1HJ  —  Sic,  Bioche, 
v°  JiKjemenl  par  défaut,  n.  188;  Garsonnet,  t.  5,  g  1031,  p.  436, 
texte  et  notes  18  et  19. 

3494.  —  Jugé,  eu  conséquence,  que  l'opposition  de  la  partie 
condamnée  est  irrecevable  comme  tardive,  lorsqu'elle  est  for- 
mée plusieurs  jours  après  la  dénonciation  de  la  saisie  (fût-ce 
dans  la  liuitaine  qui  suit).  —  Cass.,  l''  févr.  1886,  de  Lestran- 
ges,  [S.  89.1.223,  P.  89.1.533,  D.  87.1.130] 

3495.  —  Il  ne  faut  pas,  en  elfet,  confondre,  en  cette  ma- 
tière, le  jugemei.t  par  défaut  laute  de  conclure,  et  le  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître.  Lorsque  le  jugement  de  défaut 
est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  qui  n'a  pas  conclu, 
cette  partie,  ainsi  que  nous  le  verrons,  a  huitaine,  à  compter  de 
la  signification  à  son  avoué,  pour  faire  opposition  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  157  et  160).  Lorsque,  au  con- 
traire, le  jugement  de  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable,  nous  le  savons,  jus- 
qu'à l'e-Nécution  elle-même  du  jugement  (art.  158).  Mais  il  faut, 
aux  termes  mêmes  de  l'art.  162,  pour  que  l'opposition  soit  va- 
lable :  1°  qu'avant  que  l'exécution  soit  consommée,  l'oppositiim 
soit  faite,  ou  par  acte  extrajudiciaire,  ou  au  besoin  sur  les  pro- 
cès-verbaux mêmes  de  l'huissier  qui  exécute;  2"  qu'elle  soit  réi- 
térée, avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la  huitaine. 
Tel  est  le  système  de  l'art.  162,  lequel  ne  laisse  aucune  place  à 
un  délai  de  huit  jours  qui  serait  accordé  au  défaillant,  à  partir 
de  l'exécution,  afin  de  formuler  pour  la  première  fois  son  oppo- 
sition; le  défaillant  n'a  ce  délai  que  pour  réitérer  son  opposition. 

3496.  —  Mais  il  est  bien  évident  que,  puisque  la  voie  de 
l'opiiosition  n'est  fermée  que  par  la  notilication  de  la  saisie,  elle 
demeure  encore  ouverte  soit  après  le  commandement,  soit  après 
le  procès-verbal  de  saisie  tant  qu'il  n'a  pas  été  dénoncé.  —  V. 
Lyon,  10  nov.  1888,  Givaadan,  [D.  89.2.211]  -  Bioche, /oc.  d(.: 
Garsonnet,  /oc.  cit. 

3497.  —  Au  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  noti- 
fication a  été  adressée  au  défaillant,  à  personne  ou  à  domicile, 
ou  si  elle  a  été  remise  au  maire  ou  au  parquet  comme  le  prévoit 
l'art.  69;  il  suffit  qu'elle  ail  été  légalement  faite.  —  Garsonnet, 
loc.  cil.,  note  20. 

3498.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que,  si  la  saisie  immobi- 
lière est  pratiquée  sur  un  étranger,  et  que  la  dénonciation  lui 
en  soil  faite  au  parquet  conformément  à  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
il  est  juste  qu'il  ne  soit  déchu  du  droit  de  former  opposition  au 
jugement  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  73,  G. 
I  roc.  civ.  En  elfet,  dans  ce  cas,  la  présomption  légale  de  l'art. 
159  est  démentie  par  la  réalité.  —  Trêves,  17  févr.  1813,  Ro- 
macli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  art.  158,  t.  2, 
p.  92,  note  4;  Bioche,  v"  Juijement  pur  déjaul,  n.  188;  Pigeau, 
t.  I,  p.  357. 

3499.  —  A  plus  forte  raison,  l'opposition  ne  serait-elle  pas 
recevable,  si  elle  n'était  formée  i|u'après  l'apposition  des  pla- 
cards. Ainsi  jugé  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  continuation  de 
poursuites  en  expropriation  forcée,  est  réputé  exécuté  par  I  ap- 
position des  placards  et  les  notifications  qui  en  ont  été  faites  au 
saisi  en  vertu  de  cet  arrêt.  —  Grenoble,  17  déc.  1827,  Ginot, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Garsonnet,  /oc.  cit. 

3500.  —  Supposons  que  le  créancier  qui  a  obtenu  le  juge- 
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ment  de  défaut,  présente  à  la  transcription  sa  saisie  dénoncée 
et  se  heurte  au  refus  du  conservateur  qui  a  déjà  transcrit  une 
précédente  saisie,  à  la(|uelle  il  n'a  pas  été  donné  suite.  Il  agira 
alors  par  voie  de  subrogation  (C.  proc.  civ.,  art.  680  et  722), 
mais,  dans  tous  les  cas,  son  jugement  ne  pourra  plus  être  frappé 
d'opposition,  puisipi'il  l'aura  exécuté  déjà  par  une  saisie  immo- 
bilière notifiée  au  défaillant,  (^e  cas  n'olfre  aucune  difficulté. 

3501.  —  Une  autre  situation  est  à  prévoir.  Le  créancier  qui 
a  obtenu  le  jugement  par  défaut  a  requis  inscription,  et,  con- 
formément à  l'art.  692,  il  a  été  sommé  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges;  il  est  désormais  lié  à  la  poursuite. 
Mais  l'adjudication  n'est  point  requise  au  jour  fixé,  il  n'y  l'ail 
pas  procéder  lui-même,  bien  qu'il  en  ail  le  droit  d'après  l'art. 
702;  et,  sans  pratiquer  une  nouvelle  saisie,  il  forme  une  de- 
mande en  subrogation  contre  le  saisissant  qui  a  abandonné  la 
poursuite,  et  contre  le  saisi,  en  vertu  du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu par  défaut  contre  ce  dernier.  Ce  jugement  sera-t-il  exécuté 
par  crtte  demande?  Si  le  défaillant  condamné  constitue  avoué 
sur  l'assignation  en  subrogation  à  lui  notifiée,  la  demande  sera 
nécessairement  arrivée  à  sa  connaissance,  et  le  jugement  sera 
réputé  exécuté  dés  qu'il  aura  laissé  prononcer  la  subrogation 
sans  protester.  S'il  ne  constitue  pas  avoué,  la  subrogation  pro- 
noncée par  défaut  ne  suffira  pas,  et  notilication  devra  lui  être 
faite  d'un  acte  qui  lui  fera  nécessairement  connaître  que  les 
poursuites  ont  été  reprises. 

3502.  —  d)  Paiement  des  frais.  —  En  quatrième  lieu,  l'art. 
159  considère  le  jugement  pardéfaut  faute  de  comparaître  comme 
exécuté,  et  comme  ne  pouvant  plus,  dès  lors,  être  frappé  d'op- 
position, lorsque  le  défaillant  condamné  a  payé  les  frais;  c'est 
là,  en  elfet,  un  acquiescement.  —  Paris,  26  août  1812,  Moroy, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  664.  —  V.  su- 
pra, v"  Acquiescement,  n.  282  et  s. 

3503.  —  11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  les  autres 
condamnations  portées  au  jugement  par  défaut  aient  été  exécu- 
tées; le  paiement  des  fiais  suffit,  puisque  la  loi  n'exige  que 
cette  condition.  —  Garsonnet,  t.  5,  p.  437,  note  25. 

3504.  —  Mais,  pour  que  le  paiement  des  frais  puisse  être 
considéré  comme  un  acijuiescement  au  jugement  par  défaut,  il 
est  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  par  le  défaillant  condamné  ou 
avec  son  consentement.  S'il  était  opéré  à  son  insu,  par  exemple 
dans  les  conditions  prévues  par  l'arl.  1236,  C.  civ.,  il  ne  con- 
stituerait pas  l'exécution  du  jugement  prévue  par  l'art.  159,  C. 
proc.  civ.  Ainsi,  le  paiement  des  frais  faits  par  l'un  des  condamnés 
solidaires  ne  vaudra  pas  exécution  du  jugement  vis-à-vis  des 
autres;  il  en  sera  de  même,  à  l'égard  du  débiteur  principal,  du 
paiement  elTeclué  par  la  caution.  — Garsonnet,  loc.cd,,  note  26. 

3505.  —  Jugé  de  même  que  le  paiement  des  dépens  auxquels 
une  partie  a  été  condamnée  par  défaut,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  exécution  volontaire  du  jugement,  qui  rende  cette 
partie  non-recevable  à  y  former  opposition,  lorsque  ce  paiement 
a  été  l'ail  sans  le  concours  do  la  partie  condamnée,  au  moyeu 
d'un  prélèvement  ordonné  par  le  jugement  même  sur  des  sommes 
à  elle  dues  et  déposées  à  la  Caisse  des  consignations.  —  Cass., 
7  déc.  1836,  Meller,  ,^S.  37.1.422,  1'.  37.1.182]  —  Rouen,  25 
avr.  1846,  Bazan,  [D.  47.2.40] 

350G,  —  Mais  aussi  il  a  été  jugé  que  le  créancier  porteur 
d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  forcé  à  recevoir  les  frais 
de  la  main  d'un  tiers.  Ce  paiement  pourrait  en  effet  lui  ùter  le 
seul  moyen  qu'il  ait  d'exécuter  ce  jugement.  —  Paris,  13  mai 
1814,  Bouilly  de  Dore,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic, Chauveau,  surCarré, 
quest.  604;  Bioche,  v"  Juijement  par  tk'faul,  n.  370.  —  V.  ce- 
pendant Poncet,  t.  I,  p.  381. 

3507.  —  On  a  déjà  vu  suprà,  V  Aciiuiescement,  n.  422  et  s., 
que  le  paiement  des  frais  d'une  décision  exécutoire  par  provi- 
sion n'entraîne  pas  acquiescement. 

3508.  —  De  même,  dans  le  cas  où  le  paiement  des  frais  a 
été  fait  avec  réserve.  — •  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  313. 

3509.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  partie  qui  a 
payé  entre  les  mains  de  l'avoué  de  son  adversaire  les  dépens 
auxquels  elle  a  été  condamnée  envers  celle-ci  par  un  arrêt  par 
défaut,  mais  non  exécutoire  par  provision,  n'est  plus  recevable 
à  y  former  opposition,  quand  même  elle  aurait  fait  ce  paiement 
pour  arrêter  les  suites  d'un  commandement,  et  que  la  quittance 
énoncerait  qu'elle  n'a  ainsi  agi  que  comme  contrainte  et  forcée, 
et  sous  sa  réserve  de  former  ultérieurement  opposition.  —  Or- 
léans, 11  août  1853,  Gossart,  [S.  54.1.648,  P.  55.1.323,  D.  54. 
1.197]  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  292  et  s. 
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3510.  —  S'il  s'agissait  d'une  matièrp  à  propos  de  laquelle 
un  acquiescement  ne  pouvait  valablement  intervenir  parce  qu'elle 
touche  à  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mreurs;  le  paiement  des 
frais  ne  saurait  fermer  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  contre  la 
décision  rendue.  —  \.suprà,v''  Acquiescement,  n.  61  et  s.,  et  291. 

3511.  —  e)  Acte  quelconque  i<tabli!ii^ant  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  nécessiiirement  connue  du  défaillant  —  e')  Gé- 
néralités. —  En  dernier  lieu,  l'art.  159  déclare  que  le  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître  est  réputé  e.xécuté,  ■<  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ».  Le 
législateur  ne  pouvait  énumérer  tous  les  actes  d'e.xécution  ;  il  a 
indiqué  les  plus  fréquents,  ceu.x  qui  sont  ordinairement  à  la 
portée  du  créancier.  Mais  on  remarquera  qu'ils  supposent  tous 
une  condamnation  pécuniaire  leur  servant  de  base;  or,  il  peut 
se  faire  qu>'  le  jugement  ne  renferme  aucune  condamnation  de 
ce  genre,  pas  même  une  condamnation  au.\  dépens;  dans  cette 
hypothèse  l'exécution  pourra  devenir  difficile,  et  des  difficultés 
se  présenteront  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  d'exécution  in- 
voqué est  suffisant  pour  constituer  l'exécution  exigée  par  la  loi. 

3512.  —  Un  premier  point  certain,  c'est  que,  par  les  actes 
énumérés  dans  l'art.  I.ï9,  le  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître se  trouve  légalement  exécuté;  nourvu  qu'il  soit  justifié 
de  l'accomplissement  complet  de  l'un  de  ces  actes,  aucune  autre 
preuve  n'est  à  faire,  le  créancier  a  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure.  Au  contraire,  en  dehors  de  l'exécution 
légalement  prévue,  tout  acte  invoqué  par  le  créancier  pourra 
être  discuté  par  le  déf.iillant  condamné.  Celui-ci  aura  le  droit, 
si  on  veut  repousser  son  opposition,  de  soutenir  que  cet  acte 
ne  constitue  pas  une  exécution  suffisante  du  jugement,  que 
dans  tous  les  cas  il  n'a  pas  été  nécessairement  connu  de  lui, 
condition  exigée  pour  que  l'opposition  ne  soit  plus  recevable. 

3513.  —  Les  juges  auront  donc  à  trancher  cette  double 
ditliculté.  A  cet  égard, .il  est  admis  f|ue,  si  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  des  actes  autres  que  ceux  spécifiés  par  l'art. 
159  constituent  l'exécution  du  jugement,  est  une  question  de 
droil,  dont  l'appréciation  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  celle  de  savoir  si  l'exécution  résultant  de  tels  actes  a 
été  connue  du  défaillant,  ce  qui  est  indispensable  pour  que  le 
jugement  soit  réputé  exécuté  dans  le  sens  dudit  article,  est  une 
question  de  fait  rentrant  exclusivement  dans  les  attributions  des 
iuges  du  fond.  — Cass.,24  juin  lbi:i4,  Terhault,  ^S.  34.1.595,  P. 
chr.];  —  11  juin  1860,  Re|)ellin,  [S.  60.1.883,  P.  61.164,  D.  61. 
1.1251;  —  22  juin.  188.5,  Chemin  de  fer  hollandais,  [S.  87.L26I, 
P.  87.1.620,  b.  86.1.326];  —  16  juill.  1888,  Weiller,  [S.  89.1. 
319,  P.  89.1.773,  D.  89.1.255|  ;  —  15  déc.  1896,  Nicolas, [G»;. 
des  Trili.,  16  déc.  18961  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4438  et  s.  " 

3514.  —  Ce  principe  posé,  il  faut  se  demander  comment  doit 
être  entendue  la  disposition  de  l'art.  159  que  nous  venons  de 
reproduire.  On  a  prétendu  qu'elle  ne  peu!  recevoir  d'application 
que  s'il  s'agit  d'une  exécution  se  manifestant  par  d'autres  actes 
que  ceux  énumérés  dans  la  première  partie  de  l'art.  159  lui- 
même,  et  qu'au  contraire,  lorsque  le  créancier  a  eu  recours  à 
l'un  de  ces  actes,  le  droil  à  l'opposition  ne  s'évanouit  qu'autant 
que  cet  acte  a  été  poussé  jusqu'au  point  indiqué  par  le  législa- 
teur comme  marquant  le  moment  précis  où  le  jugement  est  ré- 
puté exécuté.  Ainsi,  on  a  soutenu  que  lorsque,  par  exemple,  le 
créancier  a  recours  à  la  saisie-exécution,  le  jugement  n'est  ré- 
puté exécuté  que  par  la  vente  des  meubles  saisis,  sans  que  les 
juges  puissent,  regardant  la  saisie  seule  comme  une  exécution, 
se  fonder,  en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'art.  159,  sur  ce 
que  le  défaillant  en  a  eu  nécessairement  connaissance,  pour  dé- 
clarer son  opposition  irrecevable.  —  Cass.,  18  avr.  1811,  Carré, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  26  mars  1817,  Chrislien,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Metz,  8  mai  1824,  Peroche,  [^S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
22  juill.  1839,  Pevrot,  [S.  40.2.16,  P.  39.2.597]  —  Sir,  Carré, 
qiiest.  663. 

3515.  —  Mais  cette  interprétation  doit  être  repoussée.  En 
réalité,  le  §  1,  art.  159,  n'a  pas  le  sens  limitatif  qu'on  lui  sup- 
pose. Lorsque  ce  paragraphe  dit  que  le  jugement  est  i>  réputé 
exécuté  quand  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ■',  il  n'entend 
pas  que  le  jugement  ne  doive,  lorsqu'il  a  été  suivi  de  saisie  mo- 
bilière, être  réputé  exécuté  que  par  la  vente;  son  seul  but  est 
d'attacher  au  fait  de  la  vente  le  caractère  léqul  d'une  exécution. 
Aussi,  lorsque  la  veiie  a  eu  lieu,  le  débiteur  ne  saurait-il  pré- 
tendre qu'il  a  encoret  le- droit  de    former  opposition,  parce  qu'il 


n'aurait  connu  ni  la  saisie  ni  les  actes  qui  l'ont  suivie  :  le  fait 
de  la  vente  constitue,  en  elîet,  par  suite  de  la  fiction  créée  par 
l'art.  159,  une  exécution  ne  laissant  place  à  aucun  examen,  et 
son  existence  frappe  nécessairement  de  déchéance  toute  oppo- 
sition. Mais,  de  ce  que  la  vente  constitue  nécessairement  l'exé- 
cution du  jugement,  il  n'en  résulte  pas  que  les  actes  antérieurs 
ne  puissent  être  considérés,  eux  aussi,  comme  une  exécution; 
cette  exécution  sera,  il  est  vrai,  dépourvue  du  caractère  légal  at- 
taché à  la  vente,  mais  elle  n'aura  pas  moins  efficacité  suffisante 
si,  conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  159,  «  il  ré- 
sulte de  quelque  acte  qu'elle  a  été  nécessairement  connue  du  dé- 
biteur ".  Entendre  autrement  la  loi,  ce  serait  restreindre  singu- 
lièrement la  portée  de  cette  dernière  disposition,  qui,  en  réalité, 
ainsi  que  le  prouve  le  texte,  résume  et  domine  l'art.  159  tout 
entier.  Et  ce  que  nous  disons  de  la  saisie  mobilière,  nous  l'ap- 
pliquons aux  autres  modes  d'exécution  prévus  par  l'art.  159. 

3516.  —  C'est  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  qu'un  procès-verbal  de  récolement  de  meu- 
bles saisis  fait  en  parlant  à  la  personne  du  débiteur  peut  être 
considéré  comme  une  exécution  suffisante,  dans  le  sens  de  l'art. 
159.  —  Cass.,  29févr.  1864,  Constant,  [S.  64,1.271,  P.  64.913, 
D.  64.1.420]  —  V.  suprà,  n.  3450  et  s. 

3517.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  défaillant  est  réputé  avoir  1 
eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  et  ne  peut  plus  y] 
former  opposition,  lorsqu'il  a  assisté  à  la  saisie  de  ses  meubles  ( 
et  qu'il  a  indiqué  un  gardien,  bien  que  la  vente  des  objets  saisis 
n'ait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  8  mars  1836,  Terrebasse,  [S.  37.1. 
155,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnel,  t.  5,  §  1032,  p.  440,  texte  et  j 
note  13.  —  V.  aussi  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  184.  —  | 
V.   suprà,  n.  3i46  et  s. 

3518.  —  Il  en  est  encore  de  même  si  le  défaillant  avait,  par  \ 
ses  agissements    ou   ceux  d'un  tiers,   empêché  le  créancier  de 
faire  vendre  les  objets  par  lui  saisis,  notamment  en  inspirant  une 
demande  en  revendication  de  ces  objets.  —  Cass.,  12  août  1868, 
Combarelde  Leyval,  [S.  68.1.425,  P.  6S.lla3,   D.  71.5.232]  — | 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  14.  —  V.  suprà,  n.  3418. 

3519.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation   que  le  mari  ] 
donne  à  sa  femme  de  revendiquer  les  meubles  saisis  sur  lui  en  | 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  qui  se  trouvaient  au  domicile 
commun,  atteste  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'exécution  dudit  i 
jugement,  et  se  rend,  dès  lors,  non-recevable  à  y  former  oppo- 
sition. —  Cass.,  12  août  1808,  précité.  —  V.  aussi  Montpellier, 
20  août  1810,  Bourrel,  [S.  et  P    chr.] 

3520.  —  ...  Qu'on  doit  réputer  exécuté  et  comme  tel  sous- 
trait à  l'opposition,  le  jugement  par  défaut  qui  accueille  une 
demande  en  distraction  sur  saisie  mobilière,  et  qui  ordonne  au 
gardien  de  délivrer  les  objets  saisis,  lorsqu'il  a  été  signifié 
au  défendeur  et  au  gardien,  que  le  gardien  a  restitué  la  chose 
revendiquée,  et  que  le  saisissant  a  cessé  ses  poursuites  contre 
ce  gardien.  —  Riom,  8  mai  1821,  Fournier,  [P.  chr.] 

3521.  —  Nous  avons  également  constaté  que  le  procès-ver- 
bal de  carence  dressé  au  domicile  du  débiteur,  el  porté  à  sa  con- 
naissance, constitue  une  exécution  sulfisante  pour  empêcher 
l'opposition.  —  V.  suprà,  n.  3456  et  s. 

3522. —  Le  même  elfel  doit  être  attribué  au  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dénoncé  au  débiteur  dé- 
faillant, s'il  a  été  dressé  en  présence  de  ce  dernier.  —  Bonnier,  n. 
387  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  el  note  15.  — \'.  suprà,  n.  3492  els. 

3523.  —  ...  El  au  procès-verbal  d'arrestation  non  suivie  de  l'em- 
prisonnement, lorsque  le  débiteur  a  réussi  à  fuir,  sans  pouvoir 
être  repris.  —  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note 
16.  —  V.  suprà,  n.  3491. 

3524.  —  La  solution  est  encore  la  même  dans  le  cas  où  le 
créancier  ayant  demandé  au  débiteur  condamné  le  paiement  des 
frais,  celui-ci  a  répondu  en  intimant  l'ordre  à  un  tiers  qui  dé- 
tenait une  somme  à  lui  appartenant,  de  se  dessaisir  de  cette 
somme.  —  Rodière,  t.  1,  p.  3(0;  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  17.  —  V.  suprà.  n.  3502  et  s. 

3525.  —  .-\u  reste.  Userait  évidemment  impossible  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  quels  sont  les  actes  auxquels  il  con- 
viendra de  reconnaître  le  caractère  d'exécution.  On  comprend 
que  toutes  les  fois  que  l'on  ne  se  trouvera  pas  en  présence  d'un 
de  ces  actes  qui,  spécialement  prévus  et  caractérisés  par  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  159,  ont,  de  plein  droit,  pour  effet  de 
fermer  la  voie  de  l'opposition,  les  circonstances  auront  nécessai- 
rement une  grande  iniluence. 

3526.  —  Abordons  maintenant  la  double  question  de  savoir 
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quels  actes,  en  dehors  de  ceux  prévus  par  l'art.  159,  constitue- 
ront une  exe'cution  suffisante  pour  fermer  la  voie  de  l'opposition, 
et  quand  ces  actes  seront  nécessairement  connus  du  défaillant.  — 
Tout  d'abord,  il  faut  que  le  créancier  justifie  d'un  acte  d'exécu- 
tion :  c'est  la  volonté  formelle  de  l'art.  lo9.  S'il  se  bornait  donc 
à  porter  le  jugement  à  la  connaissance  du  défaillant,  il  n'obéi- 
rait pas  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  la  voie  de  l'opposition  de- 
meurerait ouverte.  —  Bioclie,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  174, 
186  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  663;  Rodière,  t.  2, 
p.  ;!10;  Garsonnel,  t.  o,  n.  1032,  p.  i39,  texle  et  note  4;  Boi- 
tard,  t.  1,  n.  328.  —  V.  suprà,  n.  3406. 

3527.  —  Mais  que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  158,  en  l'absence  d'actes  auxquels  la  loi  a  formel- 
lement attaché  le  caractère  d'exécution  légale?  Il  faudra  évidem- 
ment un  concours  d'actes  tellement  énergiques,  et  significatifs, 
que,  d'un  coté,  la  volonté,  de  la  part  du  créancier,  d'exécuter 
le  jugement  qu'il  a  obtenu  apparaisse  d'une  manière  éclatante; 
et  que,  de  l'autre,  la  connaissance  de  ces  actes  se  soit  révélée 
au  débiteur  à  ce  point,  non  pas  seulement  qu'il  ail  pu  les  con- 
naître, mais  bien  qu'il  les  ait  nécessairement  connus,  et  qu'il 
n'ait  pu  se  méprendre  sur  leur  caractère. 

3528.  —  e^)  Signification  du  jugement  jxir  défaut.  —  Con- 
formément à  ces  principes,  on  doit  décider  que  la  simple  notifi- 
cation du  jugement  au  défaillant,  avec  sommation  de  s'y  confor- 
mer, ne  constitue  pas  une  exécution  dans  le  sens  de  la  disposition 
finnli'  de  l'art.  139.  Le  créancier  fait  ainsi  connaître  au  débiteur 
qu'un  jugement  a  été  rendu  par  défaut  conire  lui,  il  lui  en  donne 
la  teneur,  il  l'invite  à  l'exéculer,  mais  il  ne  l'exécule  pas;  il 
laisse  donc  ouverte  la  voie  de  !'oppositîoii.  —  Cass.,  24  juin 
1834,  Terhault,  [S.  34.1.593,  P.  chr  ];  —  2  déc.  ISol,  Maire  de 
Paimbœuf,  [S.  52. Loi,  P.  .32.2.11,  D.  .32.l.8lj;  —  11  juin  1860, 
Repellin,  [S.  60.1.883,  P.  61.164,  D.  61.1.124J—  Paris,  7  juin 
1814,  Hamoir,  [P.  chr.i  —  Limoges.  2  avr.  1833,  Monllouis, 
[P.  chr.  —  Nancv,  26  janv.  Is44,  Husfenot,  [S.  44.2.632,  P. 
45.2.149]  —  Trib." Seine,  29  août  1884,  Morand,  jS.  85.2.22,  P. 
83.1.223,  D.  84.3.164]  —  Sic,  Boitard,  t.  1,  n.  407;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  6.  —  V.  aussi  suprà,  n.  3406. 

3529.  —  Sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  d'arbi- 
trage, \'.  suprà,  n.  3428. 

3530.  — Jug-é,  d'autre  part,  que  la  signification  du  jugement 
par  défaut  ordonnant  une  oxpeitise,  faite  à  personne,  avec  som- 
mation d'assister  à  l'expertise  ordonnée,  peut  ne  pas  constiluer 
un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  139,  et  laisse  par  suite 
ouverte  la  voie  de   l'opposition.  —  Cass.,  11  juin  1860.  précité. 

—  \".  supi-à,  u.  3427. 

3531.  —  ...  Hue  le  jugement  ou  l'arrêt  par  défaut  faute  de 
comparaître  qui  ordonne  à  un  maire  de  célébrer  un  mariage  n'est 
pas  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  la  loi  par  la  signification 
que  les  parties  en  ont  faite  au  maire,  avec  sommation  de  pro- 
céder à  la  célébralion.  Par  suite,  cejugement  ou  cet  arrêt  étani, 
même  après  ladite  signification,  susceptible  d'opposition,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass., 
2  déc.  1851,  précité. 

3532.  —  e^j  Co}nmandemenl.  —  Pas  plus  que  la  simple  si- 
gnification du  jugement  par  défaut,  le  commandement  fait  en 
vertu  de  ce  jugement,  et  adressé  même  à  la  personne  du  défail- 
lant, ne  saurait  constituer  une  exécution  dans  le  sens  de  l'art. 
lo9.  Un  commandement  n'est  pas,  en  effet,  un  acte  d'exécution; 
c'est  le  préliminaire,  l'avertissement,  la  menace  de  l'exécution  ; 
il  ne  ferme  donc  point  la  voie  de  l'npposition.  — Cass.,  lOnov. 
1817,  barras,  [S.  et  P.  chr.J  -  Orléans,  28  mars  1814,  N...,[P. 
chr.^  —  Paris,  14  janv.  1813,  Mariette,  lS.  et  P.  chr.~  —  Riom, 
9  juin  1820,  Garde,  [S.  et  P.  chr.]—  Limoges,  22  juill.  1839, 
Legrnl,  rs.  40  2.16,  P.  39.2.;i97j  —  Riom,  15  févr.  1848,  N..., 
[D.  48.2.158] —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  663;  Poncet, 
t.  I,  p.  378;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  7.  —  V.  Dijon, 
29  n_ov.  1864,  Gros,  [D.  65.2.7]  —  V.  aussi  suprà,  n.  3496.  _ 

3533.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  commandement  même 
tendant  à  contraint."-  par  corps  ne  constiUie  pas  un  acte  duquel 
il  résulte  que  le  jugement  par  défaut  ait  été  exéculé,  encore 
bien  qu'il  ait  élé  signifié  au  débiteur,  en  parlant  à  sa  personne. 

—  Paris,  7  août  1817,  Emery,  I P.  48.1.104] 

3534.  —  ...  (Ju'il  en  est  de  même  du  commandement  qui 
tend  à  la  fois  à  contrainte  par  corps  et  à  saisie  immobilière,  si 
ce  commandement  est  resté  lui-même  sans  exécution.  —  Paris, 
24  ;.vr.  1847,  Andrié,  [P.  47.1.639,  D.  47.4.487] 

3535.  —  ...  Alors  même  qu'au  bas  de  cette  signification,  le 
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défaillant   aurait  manifesté  f  intention  de  former  opposition,  ou 
d'appeler.  —  Limoges,  11  août  1821,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr"] 

3536.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'un  comman- 
dement de  payer  peut  être  réputé  exécution  du  jugement  par 
défaut,  dans  le  sens  de  l'art.  139,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  la  partie  condamnée  a  eu  connaissance  de  ce  comman- 
dement. —  Riom.  12  févr.  1823,  Bonafos,  i^S.  et  P.  chr.] 

3537.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été 
signifié  avec  commandement  d'y  obéir,  si  la  partie  condamnée 
fait  des  protestations,  il  y  a  exécution  connue  dans  le  spns  de 
l'art.  159,  et  que,  dès  lors,  court  le  délai  de  huitaine  pour  l'oppo- 
sition. —  Paris,  31  déc.  1811,  Amelin,  [S.  et  P.  chr.] 

3538.  —  ...  (Jue  lorsque,  sur  la  signification  d'un  arrêt  par 
défaut  et  d'un  exécutoire  de  dépens  avec  commandement,  le 
défaillant  proteste  contre  toute  exécution,  et  déclare  qu'il  se 
rend  opposant,  il  y  a  exécution  et  connaissance  de  l'exécution, 
dans  le  sens  des  art.  loS  et  139,  C.  proc.  civ.;  qu'ainsi,  le  dé- 
faillant doit,  à  peine  de  déchéance,  réitérer  son  opposition  dans 
la  huitaine,  suivant  le  vœu  de  l'art.  162.  —  Cass.,  3  déc.  1822, 
Biaggini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  3  févr.  1831 ,  Leygue,  [P. 
chr.]  —  Poitier-,  30  déc.  1831,  Maurin,  [P.  chr.i 

3539.  —  Dans  ces  arrêts,  on  le  voit,  il  s'agit  d'un  défaillant 
qui,  sur  la  signification  du  jugement  qui  lui  est  faite,  formule 
des  protestations  ou  une  opposition.  Et  ils  décident  que  le  juge- 
ment par  défaut  doit,  dès  lors,  être  réputé  exécuté,  à  tel  point 
que  si  l'opposition  n'est  pas  réitérée  conformément  à  la  loi,  il 
n'est  plus  possible  d'en  former  une  nouvelle.  Ces  arrêts  ont  le 
tort  d'assimiler  le  commandement  à  l'exécution;  cet  acte,  nous 
l'avons  dit,  est  une  menace  d'exécution  et  non  une  exécution; 
or  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  exécution  tant  qu'il  n'y  a  que 
simple  menace. 

35-40.  —  Nul  doute,  au  contraire,  qu'il  n'y  ait  exécution  dans 
le  sens  de  l'art.  139,  lorsque  l'opposition  intervient  sur  un  pro- 
cès-verbal de  saisie,  ne  dùt-elle  pas  être  renouvelée  dans  la 
huitaine.  —  Paris,  31  déc.  1811,  précité.  — •  Riom,  2  août  1818, 
Bastide,  [S.  et  P.  chr.J  —  Agen,  23  janv.  1834,  Daguran  ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  En  ce  cas,  il  y  a,  en  effet,  acte  d'exécution  et  acte 
connu  de  la  partie  défiiillanle. 

3541.  —  e*)  Publicité  donnée  à  un  jugement.  —  La  loi 
veut  que  certains  jugements  soient  rendus  publics  au  moyen  de 
certaines  formalités  qu'elle  prescrit,  notamment  par  des  extraits 
insérés  dans  les  journaux  et  aux  tableaux  exposés  dans  l'audi- 
toire des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  dans  les  chambres 
des  avoués  et  des  notaires.  La  publicité  est  notamment  pres- 
crite pour  les  jugements  prononçant  le  divorce  (art.  250).  —  V. 
suprà,  V»  Divorce.  —  ...  Pour  les  jugements  prononçant  la  sépa- 
ration de  corps  ou  la  séparation  de  biens  (art.  872,  880,  C.  proc. 
civ.). —  V.  infrà,  v'*  Séparation  de  corps,  Séparation  de  biens. 
—  ...  Pour  ceux  prononçant  une  interdiction  ou  nommant  un 
conseil  judiciaire  (art.  501,  C.  civ.;  art.  896,  C.  proc.  civ.).  — 
V.  supra,  v'*  Conseil  judiciaire,  n.  86,  120  et  s.,  et  Interdiction, 
n.  391  et  s.  —  Il  est  bien  évident  que  cette  publicité  donnée  à 
ces  jugements  ne  constitue  point  une  exécution,  et  ne  ferme 
point  la  voie  de  l'opposition.  —  Bioche,  vo  Jugement  par  défaut, 
n.  222;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  9. 

3542.  —  e*)  Actes  d'exécution  contre  une  administration  pu- 
blique, le  Trésor,  la  régie,  une  commune.  —  Lorsque  le  jugement 
à  exécuter  est  rendu  contre  une  administration  publique,  le  Tré- 
sor, la  régie,  une  commune,  les  voies  ordinaires  d'exécution 
sont  prohibées,  en  principe,  de  sorte  que  la  signification  du 
jugement  avec  commandement,  est  la  seule  voie  d'exécution  pos- 
sible. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  663,  p.  1 10,  !^  3  ;  Billeqiiin, 
Journ.  des  av.,  t.  47,  p.  307.  —  V.  suprà,  v-J  Commune,  n.  811 
et  s.,  et  infrà,  \"  Saisic-c.céculion. 

3543.  ■ —  Jugé,  en  conséquence,  que  cette  signification  est 
suffisante,  notamment  contre  l'Etat,  si  les  originaux  des  actes 
sont  revêtus  du  visa  du  préfet.  —  Colmar,  27  juin  1838,  Préfet 
du  Bas-Rhin,  [S.  39.2.108,  P.  38.2.312]  —  D'après  une  opinion, 
le  commandement  devrait  être  suivi  d'un  mémoire  au  préfet.  — 
Garsonnet,  t.  3,  p.  441,  texte  et  note  3. 

3544.  —  En  pareil  cas,  l'opposition  est-elle  encore  recevable 
de  la  part  des  administrations'.'  Bill^quin  {loc.  cit.)  enseigne  la 
négative,  mais  Chauveau  (loc.  cit.)  combat  avec  raison,  selon 
nous,  cette  opinion,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  actes  n'équi- 
valent à  exécution  que  parce  que  l'exécution  est  impossible. 

3545.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  doit,  selon  la  règle 
commune,  être  exécuté,  si  l'on  veut  faire  courir  le  délai  de  l'op- 


450 


JUGEMENT  ET  ARRKT  (Mat.  civ.  et  comm.).  —  Tjtre  JI.  —  CImp.  VI. 


position.  11  a  ëté,  en  e(Tel,  juge  que  l'art.  138,  C.  proc.  civ.,  est 
applicable  aux  jugements  rendus  contre  une  commune,  bien 
qu'ils  ne  puissent  être  exécutés  par  aucun  des  moyens  indiqués 
dans  l'art.  liiO  du  même  Code,  car  si  rexéculioii  est  impossible, 
cette  circonstance  exceptionnelle  doit  profiter  aussi  bien  à.  la 
commune  qu'au  créancier.  —  Bastia,  10  jiinv.  1800,  Comm.  de 
Corle,  [S.  07.1.142,  P.  67.580,  D.  eT.ti.254]  —  Sic,  Chauveau, 
surt^arré,  Lois  de  la  proc,  et  suppL,  quesl.  663,  el  Code  d'instr. 
admin..  t.  1,  n.  312.  —  V.  toutelbis  Billequin,  Joiirn.  des  (W., 
t.  i7,  p.  307. 

3546. —  Parfois,  d'ailleurs,  la  solution  ne  saurait  offrir  de 
dilfîcuUé  sérieuse  :  c'est  ce  qui  s'est  présenté  notamment  dans 
une  espèce  où  une  commune  avait  été  condamnée  par  défaut  à 
soiinVir  l'exécution  de  cerlains  travaux.  —  Montpellier,  H  mai 
1853,  \.lourn.  dea  av.,  79.205] 

3547.  —  Remarquons  que  lorsqu'une  expertise  a  été  ordon- 
née et  dans  tous  autres  cas  analogues,  l'exécution  du  jugement 
ne  rendra  l'opposition  non-recevable  de  la  part  de  la  commune, 
qu'autant  que  celle-ci  aura  été  autorisée  à,  plaider.  L'exécution 
a  été  envisagée  dans  l'art.  158  comme  une  mise  en  demeure  de 
prolester  par  la  voie  rie  l'opposition,  sous  peine  de  déchéance; 
or,  une  telle  mise  en  demeure  et  la  déchéance  qui  en  est  la  sanc- 
tion sont  sans  effet  vis-à-vis  d'une  parlie  qui  ne  peut  pas  agir. 
—  Cass.,  11  avr.  18S5,  Lesenne,  (S.  55.1.819,  P.  50.2.372,"D. 
55.1.81] —■  Grenoble,  10  févr.  1858,  sous  Cass.,  11  juin  1860, 
Repellin,  [S.  60.1.883,  P.  61.164,  D.  01.1.125]  — 'V.  suprà, 
V''  Autorisation  de  plaider,  n.  4,  0,  10  et  s.,  46  et  s.,  et  Com- 
mune, n.  874  et  s. 

3548.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  jugement  pr.r 
défaut  a  été  obtenu  contre  une  commune,  sans  qu'il  ail  été  ré- 
pondu dans  le  délai  légal  au  mémoire  expositif  du  demandeur, 
et  sans  que,  par  suite,  ladite  commune  ait  été  autorisée  à  plai- 
der, ce  jugement  ne  peut  être  valablement  exécuté  contre  la 
commune,  de  manière  à  lui  faire  encourir  la  déchéance  du  droit 
d'opposition,  qu'autant  que  l'autorisation  de  plaider  est  interve- 
nue avant  celte  exécution.  —  V.  siiprà,  v"  Autorisation  de  plai- 
der, n.  648  et  649. 

3549.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  V  Commune,  n. 
818,  le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  défaut  faute  de 
comparaître  contre  une  commune  pourra  prendre  inscription 
judiciaire  en  vertu  de  ce  jugement  sur  les  biens  composHnt  le 
domaine  privé  de  sa  débitrice,  lit  la  Cour  de  cassation  décide, 
d'autre  part,  que,  lorsque  le  seul  acte  d'exécution  possible  con- 
siste dans  une  inscription  hypothécaire,  cet  acte  rentre  dans  la 
catégorie  de  ceux  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
159,  et  rend  l'opposition  irrecevable  si  le  débiteur  en  a  eu  né- 
cessairement connaissance.  Dès  lors,  le  jugement  de  défaut 
contre  une  commune  sera  exécuté  par  l'inscription  prise  sur  les 
immrubles  privés  rie  celle-ci  et  à  elle  riénoncée  dans  les  formes 
légales.  —  Cass.,  16  juill.  1888,  Weiller,  [S.  89.1.319,  P.  89.1. 
773,  D.  89.1.255] 

3550.  —  De  même,  comme  nous  l'avons  vu  encore,  suprà,  v" 
Aulorisatirin  de  pUrider,  n.  650,  le  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune  est  réputé  exécuté,  après  signification  et 
commandement  visés  par  le  maire,  par  un  procès-verbal  de  ca- 
rence dressé  en  présence  de  cet  officier  municipal.  En  vain  la 
commune  soutiendrait  elle  que,  vis-à-vis  d'elle,  le  jugement  par 
défaut  ne  pouvait  être  exécuté  par  la  voie  de  saisie-exéculion, 
mais  seulement  par  des  diligences  faites  auprès  de  l'aulorilé 
administrative,  à  l'etTel  d'obtenir  l'inscription  au  budget  commu- 
nal, de  la  conilamnalion  prononcée,  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires. —  Nancy,  26  avr.  1873,  Comm.  de  Senon,  [S.  74.2.153, 
P.  74.714,  D.  73.2.108] 

3551.  — Jugé,  d'autre  part,  que  la  dépossession  du  défail- 
lant, fùl-il  une  commune,  et  cette  dépossession  ne  pùt-elle  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  habilanls,  lU  sinijuti,  rend  l'opposition  non- 
recevable,  lorsqu'elle  s'est  accomplie  publiquemenl.  —  Cass., 
18  juill.  1839,  Comm.  de  Montchauvet,  |S.  39.1.747,  P.  39.2, 
376] 

3552.  —  e'')  Actes  d'e.n'eulion  contre  un  étranger.  —  En  ce 
qui  concerne  l'effet  du  procès-verbal  de  carence  dressé  contre 
un  étranger,  V.  suprà,  n.  3408  et  3409. 

3553.  —  lia  été  jugé  qu'un  élranger  contre  lequel  a  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  en  France,  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  former  opposition  à  ce  jugement,  par  cela  seul  que,  sur 
la  demande  d'exeijualur  qui  a  été  ensuite  portée  devatd  les  ma- 
gistrats de  son  pays,  d  a  combattu  la  demande  au  fond,  et  ob- 


tenu d'eux  une  réduction  sur  le  moulant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  en  i'Vance.  —  Lvon,  14  déc.  1856,  Tosca,  IS. 
57.2.512,  P.  58.464,  D.  57.2. 118] 

3554.  —  e")  Exécution  du  jugement  lorsque  le  défaillant  a 
clé  déclaré  en  faillite.  —  La  faillite  dessaisit  le  négociant  de 
l'administration  de  ses  biens.  La  masse  des  créanciers  lui  est 
substituée  en  la  personne  des  syndics  ,  et  toute  poursuite  indi- 
viduelle est,  en  général,  suspendue.  Il  y  a  donc  impossibilité 
d'exécuter  lejugement  par  défaut  aulremenl  qu'en  le  signifiant 
aux  syndics  et  en  produisant  à  la  faillite.  —  Rouen,  21  nov. 
1826,  Chevereau  ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  003,  p. 
104. 

3555.  —  Par  la  même  raison,  la  femme  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement de  séparation  contre  son  mari  tombé  en  faillite  exécute 
le  jugement  en  en  remettant  dans  la  quinzaine  copie  aux  syn- 
dics, et  en  produisant  à  la  faillite.  —  V.  la  dissertation  de  Carré 
rapportée  par  M.  Chauveau,  loc.  cit.  —  \.  au  surplus,  suprà, 
v°  Faillite. 

3550.  —  e")   E.Técution  du  jugement  qui  a  prononcé  une  in-\ 
terdiction.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  3341),  que  la  publicité] 
donnée,  conformément  à  l'art.  501,  C.    civ.,  au  jugement   qui' 
prononce  une  interdiction,  ne  constitue  point  une  exécution  de 
ce  jugement.  Quant  aux  actes  qui  constituent  cette  exécution, 
V.  suprà,  w"  Interdiction,  n.  433  et  s. 

3557.  —  Il  a  été  jugé  que  les  prolestalions  d'un  défendeur 
à  une  demande  en  inlerdiction,  sur  le  procès-verbal  de  prise  de 
possession  de  l'administrateur  provisoire  équivalaient  à  la  con- 
naissance de  l'exécution  du  juf-oment  par  défaut  nommant  cet 
administrateur.  —  Cass.,  10  août  1825,  \'igonroux,  [S.  et  P.  chr.J 

3558.  —  e")  Exécution  en  matière  de  dirorcc.  —  En  matière 
de  divorce,  les  art.  247  et  249,  V..  civ..  modifiés  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  ont  établi  dos  régies  spéciales  en  ce  qui  concerne 
l'opposition.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Uii^orce. 

3559.  —  e'")  Exécution  en  matière  de  séparation  de  corps  au 
de  biens.  ■ —  L'opposition  au  jugement  prononçant  par  défaut  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  sera  reoevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion efiectuée  par  l'un  des  moyens  indiqués  par  la  première  dis- 
position de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  ou  à  défaut,  |)ar  un  acte 
quelconque  duquel  il  résultera  nécessairement  que  l'exécution  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante,  conformément  à  la  dernière 
disposition  riu  même  article.  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n.  3541, 
que  la  publicité  donnée  au  jugement,  selon  le  vœu  des  art.  872 
et  880,  C.  proc.  civ.,  ne  constituerait  pas  une  exécution  du  ju- 
gement. —  Bioehe,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  222;  Garsonnet, 
t.  3,  iî  i032-c,  p.  439,  texte  et  note  9.  —  Ajoutons  que  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  serait  nul,  aux  termes  de  l'art. 
1444,  C.  civ.,  s'il  n'était  pas  exécuté  dans  la  quinzaine  qui  suit, 
ou  tout  au  moins  si  des  poursuites  n'étaient  pas  commencées 
dans  ce  délai.  —  A',  infrà,  v"  Séparation  de  biens,  Séparation 
de  corps. 

35(»0.  — -  e  ")  Exécution  d'un  jugement  ordonnant  à  un  maire 
de  célébrer  un  mariage.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne 
à  un  maire  de  ci'lébri>r  un  mariage,  n'est  pas  réputé  exécuté 
par  la  signification  qui  en  est  faite  au  maire  avec  sommation  de 
célébrer  le  mariage.  —  Cass.,  2  déc.  1831,  Maire  de  Paimhœuf, 
[S.  52.1.54,  P.  52.2.11,  D,  32,1.81] 

35151. —  e'-)  Exécidion  dii  jugement  prononçant  l'annula- 
tion du  mariane.  —  En  cas  d'annulation  d'un  mariage,  si,  les 
dépens  ayant  été  compensés,  une  poursuite  ne  peut  être  exercée 
de  ce  chef,  l'exécution  du  jugement  résultera  des  poursuites 
faites  par  l'un  des  époux  pour  arriver  à  la  liquidation  rie  la  com- 
munauté, ou  bien,  dans  le  cas  de  régime  dotal,  des  poursuites 
faites  par  la  femme  pour  obtenir  la  restitution  de  la  dot,  ou  dos 
oll'res,  faites  par  le  mari,  de  cette  même  dot,  selon  que  l'une  ou 
l'autre  aura  demandé  la  nullité  (Chauveau,  quest.  663,  p.  102). 
Si  une  condamnation  à  des  dommages  ou  aux  dépens  a  été  pro- 
noncée, l'exécution  la  plus  rapide  consistera  à  en  poursuivre  le 
paiement. 

3562.  —  e 
porter  un  nom. 

savoir  comment  s'exécutera  le  jugement  qui  fait  défense  à  un 
individu  défaillant  de  porter  le  nom  de  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement,  et  di'cide  que  la  signification  du  jugement  en  empê- 
chera la  péremption,  mais  que  la  voie  de  l'opposition  restera 
ouverte  au  défaillant  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  la  sig'nification  ,  seule  voie  d'exécution  possible. 
Cette  solution  est  juste;   mais   rarement   les   tribunaux   seronl 


■'■')   Exécution  du  jugement  gui  fait  défense  de 
—  Chauveau  {loc.  cit.)  examine  la  question  de 
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appelés  à  l'appliquer,  car  un  pareil  jugement  contiendra  presque 
toujours  ou  une  pénalité,  ou  des  dommages  et  intérêts,  ou  enfin 
une  condamnation  aux  Irais.  —  V.  aussi  suprà ,  \"  Divorce,  et 
infrà,  V"  Sépuraliun  de  corps. 

3563.  — e")  Ext!cution  du  juçjemi-nt  par  une  demande  en 
partage.  —  Il  y  a  exécution  du  jugement  par  défaut  lorsque, 
pour  obtenir  le  paiement  de  condamnalions  prononcées,  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  ce  jugement,  forme  une  demande  en  partage 
de  la  succession  à  laquelle  son  débiteur  a  droit;  et  cette  exé- 
cution est  censée  connue  du  débiteur,  s'il  a  constitué  avoué  sur 
celte  demande.  —  Rennes,  lijanv.  t825,  Bédouin,  [P.  chr.J  — 
V.  infrà,  v"  Partage. 

35U4.  —  e  '')  E.reeutifin  du  juijeinent  au  moyen  d'une  inaerip- 
tiûn  ou  d'une  radiation  liypotluraire.  —  Le  créancier  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  qui  se 
borne  à  prendre  une  inscription  judiciaire,  exécute-t-il  ce  juge- 
ment de  manière  à  ferm^  r  la  voie  de  l'opposition  au  défaillant?  Il 
faut  se  prononcer  pour  l'aflirmative  dans  le  cas  où  l'inscription 
a  été  accordée  par  le  juge  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  con- 
damnation pécuniaire,  pas  même  une  condamnation  aux  dépens. 
—  (jarsonnet,  t.  '6,  p.  439,  texte  et  note  8;  Biofhe,  \"  Juijeinent 
par  défaut,  n.  190. 

35ti5.  —  Ainsi,  en  matière  de  vérification  d'écritures,  si  le 
jugement  ne  pcononce  pas  de  condamnation  aux  dépens,  l'ins- 
cription est  non  seulement  un  acte  conservatoire,  mais  encore 
un  acte  d'exéoulion,  puisqu'il  est  impossible  d'exécuter  autre- 
ment ce  jugement.  —  Gass.,  19  déc.  1820,  Dugelay,  [S.  et  P. 
cbr.J 

3566.  —  Toutefois,  pour  que  l'opposition  à  ce  jugement  soit 
non-recevable,  il  faut  que  la  partie  ait  eu  connaissance  de  cette 
exécution  qui  ne  résulte  pas  de  la  publicité  du  registre  des  hy- 
pothèques. Le  bordereau  doit  donc  être  signifié  à  la  partie.  — 
Hiom,  19  déc.  1829,  Deydier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau, 
quest.  6().3,  p.  Util. 

3567.  —  Jugé,  d'autre  part,  d'une  manière  générale,  que 
lorsque  le  seul  acte  d'exécution  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué,  a  été  une  ins- 
cription hypothécaire  prise  en  vertu  de  ce  jugement  sur  les  biens 
du  délaillant,  cet  acte,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  indi- 
qués par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1.19,  G  proc.  civ.,  ne  rend 
l'opposition  inecevable  que  s'il  a  été  nécessairement  connu  dudit 
délaillant.  El  la  question  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  est  du  domaine 
des  juges  du  fait.  — Gass.,  10  juill.  1888,  Weiller,  ^S.  89.1.319, 
P.  89.1.773,  b.  8y.1.2.ï;i^ 

3568. —  Spëcialument ,  il  appartient  aux  juges  de  décider 
que  l'cpposilioa  est  recevable,  nonobstant  la  signification  faite 
au  défaillant,  en  conformité  de  l'art.  1690,  G.  civ.,  d'un  acte 
de  cession  de  la  créance  litigieuse  relatant  le  jugement  par  dé- 
faut cl  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jug'ement,  une  telle 
signilicatiou  n'engendrant  aucune  présomption  juris  et  de  jure 
de  la  connaissance  qu'aurait  eue  le  défaillant  de  l'exécution. 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  3390,  et  v»  Acqtdescement,  n.  379. 
356U.  —  De  même,  la  radiation  d'une  inscription  à  laquelle 
le  défendeur  n'a  été  ni  présent  ni  appelé,  n'enlève  pas  à  cette 
partie  le  droit  de  s'opposer  au  jugement.  —  Trêves,  10  août 
1810,  Naum,  [S.  et  P.  chr.] 

3570.  —  Il  en  sera  aulremeiil  si  le  déf''ndeur  a  été  sommé 
de  so  trouver  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  — 
Pau,  21  janv.  1834,  Hubert,  ^S.  34.2. .S;i3,  P.  chr.l 

3571.  —  Jugé,  cependant,  que  la  somnialion  laite  au  orëaucier 
inscrit  au  domicile  élu  de  se  trouver  au  jour  indiqué  au  bureau 
des  hypothèques,  pour  donner  mainlevée  de  son  inscription  et 
en  voir  opérer  la  radiation,  n'est  pas  une  exécution  suffisante 
du  jugement  ordonnant  la  radiation;  et  cela  quand  même  l'ins- 
cription aurait  été  en  elTei  radiée.  —  Ansers,  30  mars  I8.ï4. 
Lhermenault,  [S.  35.2.418,  P.  .'i.T.2.497] 

3572.  —  e""!  ExL'euliiin  du  jugement  ordonnant  un  ddpôt.  — 
Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le  dépôt,  dans  un  lieu  dési- 
gné, de  marchandises  ,  pour  y  être  procédé  à  la  vérification  de 
leur  qualité  doit  être  réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  L>9, 
C.  proc.  civ.,  par  l'opération  du  dépôt,  alorsqu'elle  aété  précédée, 
accompagnée  et  suivie  de  notification  à  la  partie  défaillante.  Dès 
lors,  cette  partie  n'est  plus  recevable  à  y  former  opposition.  — 
Gass.,  27  juin  1837,  Lacroix,  [S.  37.1.927,  P.  37.2.3o6i 

3573.  —  De  même,  le  jugement  par  défaut  qui,  après  véri- 
ficalion  de  niarch.mdises  dans  un  entrepôt  où  elles  avaient  été 
déposées,  autorise  l'acquéreur  à  se  les  faire  livrer  et  â  n'en 


payer  le  prix  que  sons  les  déductions  qu'il  indique,  doit  être 
réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  139,  G.  proc.  civ.,  par  la 
livraison  effectuée  à  l'acquéreur,  le  vendeur  dûment  appelé,  et 
par  l'acte  d'offre  du  prix  déduit,  conformément  au  jugement.  — 
Même  arrêt. 

3574.  —  e'"j  Exfeution  du  jugement  ordonnant  une  con- 
struction. —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  ordonné  la  con- 
struction à  frais  communs  d'un  mur  mitoyen,  la  circonstance  que 
la  partie  condamnée  a  laissé  commencer  les  travaux  ne  la  rend 
pas  non-recevable  à  former  opposition  au  jugement.  • —  .\miens, 
13  août  lb38,  Gueule,  [S.  39.2.137,  P.  39.1.376Î 

3575.  —  III.  Exécution  contre  un  débiteur  solidaire.  —  A 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  péremption,  les  débiteurs 
solidaires  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  quant  à 
l'opposition,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  déchéance  contre  eux.  Tous 
les  débiteurs  solidaires  non  exécutés  conservent,  malgré  l'exé- 
cution opérée  contre  leurs  codébiteurs,  le  droit  de  former  oppo- 
sition au  jugement  de  condamnation  et  de  contester  ainsi  ou 
leur  solidarité,  ou  même  l'existence  de  la  dette.  —  Gass.,  7  déc. 
1825  (motifs),  de  la  Rochefoucault,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr. 
1841,  Decaindrv,  [S.  41.1.417,  P.  41.1.617,  D.  41.1.103];  —  3 
déc.  1861,  Magnére,  [S.  62.1.15.'),  P.  62.534.  D.  62.1.411  — 
Paris,  7  août  1847,  Emery,  fP.  48.1.104]—  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  S  298,  texte  et  note' 39,  p.  20;  Rodière,  t.  1,  p.  308;  Gar- 
sonnet,  t.  5,  §  1029-11,  p.  432,  texte  et  note  6.  —  V.  aussi  siqirn, 
n.  3504. 

3576.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  est 
recevable,  lors  même  qu'il  aurait  été  exécuté  contre  l'un  d'entre 
eux,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle  aurait  pour  objet  de 
contester  la  solidarité  elle-même.  —  Orléans,  7  juin  1831,  Bour- 
dellot,,S.  31.2.221,  P.  chr.l 

35'77.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acquiescement  par  défaut  de 
recours  de  la  part  d'un  débiteur  ou  obligé  solidaire,  condamné 
par  un  jugement  contradictoire,  n'empêche  pas  les  autres  codé- 
biteurs, contre  lesquels  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  de 
pouvoir  V  former  opposition.  —  Gass.,  3  févr.  1846,  Guignebart, 
[S.  46.1. '737,  P.  48.5;. 693,  D.  46.1.102] 

3578.  —  IV.  E.cécution  e.vigée  pour  éviter  la  péremption  des 
juijements  par  défaut  faute  de  comparaître.  —  Aux  termes  du 
dernier  parai;raphe  de  l'art.  136,  G.  proc.  civ.,  tous  jugements 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  seront 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  seront 
réputés  non-avenus.  En  général,  l'ajournement,  donné  par  un 
créancier  à  un  débiteur,  par  exemple,  interrompt  la  prescription 
qui  courait  au  profit  de  ce  dernier,  et,  lorsque  le  jugement  est 
obtenu  par  le  créancier  contre  le  débiteur,  le  créancier  qui  veut 
agir  contre  le  débiteur  a  trente  ans  pour  le  faire.  Tel  est  le  droit 
commun.  Par  dérogation  au  droit  commun,  l'art.  156,  G.  proc. 
civ.,  oblige  la  partie'  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
un  adversaire  n'ayant  pas  constitué  avoué,  à  exécuter  ce  juge- 
ment dans  les  six  mois,  à  l'expiration  desquels  le  jugement 
non  exécuté  est  périmé.  Huant  au  motif  de  cette  disposition 
spéciale,  de  cette  péremption  particulière,  c'est  que,  disent  en 
général  les  auteurs,  donner  celte  longue  vie,  cette  durée  de 
trente  ans,  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  c'est-à-dire 
à  un  jugement  rendu  contre  une  personne  qui  peut-être  n'a  pas 
reçu  l'ajournement,  qui  peut-être  a  ignoré  les  poursuites  et  la 
condamnation,  c'est  ouvrir  la  porte  à  des  pièges,  à  des  fraudes, 
dont  le  défaillant  serai!  victime  ;  c'est  que,  si  un  créancier  a 
obtenu  contre  le  débiteur,  un  jugement  par  défaut  contre  partie, 
et  qu'il  soit  permis  au  créancier  de  n'exécuter  que  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  après  la  date  de  son  obtention,  le  créancier 
viendra  peut-être  après  ce  long  délai  exécuter  le  jugement 
contre  un  fléhiteur,  qui  n'aura  plus  aucun  moyen  utile  de  former 
opposition.  Le  créancier  aura  fait  condamner  le  débiteur  à  son 
insu,  en  lui  faisant  soufller  l'exploit  d'ajournement,  et,  pour 
exécuter  contre  lui,  il  attendra  la  perte  des  titres  et  pièces  au 
moven  desquels  le  débiteur  pourrait  réclamer  et  se  défendre. 
—  V.  Boitard  et  Golmet-Daage ,  !.  I,  n.  324;  Bonfils,  n.  933; 
Garsonnet,  Précis  de  proc.  p.  889,  n.  707. 

3.579.—  Nous  rechercherons  successivement  :  1°  Quels  sont 
les  jugements  qui  peuvent  être  atteints  par  la  péremption,  et  à 
quelles  règles  générales  cette  péremption  est  soumise;  2»  Quels 
actes  d'exécution  doit  accomplir  celui  qui  a  obtenu  le  jugenn-iil 
de  défaut,  pour  éviter  la  péremption;  3°  Quels  sont  les  etfets  de 
la  péremption  encourue. 
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3580.  —  A.  Quels  juycinents  peuvent  être  alteints  par  ta  pé- 
remption. —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  130  constitue  une 
disposition  e.xceptionnelle  et  exorbitante  du  droit  commun,  et 
qui,  comme  telle,  résiste  à  toute  interprétation  extensive.  Nous 
venons  de  le  dire  :  l'action  tendant  à  l'exécution  d'un  jugement 
dure  en  général  trente  ans.  L'art.  136  limite  le  délai  à  six  mois 
pour  les  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué.  Donc,  l'art.  136  doit  être  restreint  exclusive- 
ment aux  jugements  de  défaut  faute  de  comparaître.  Aussi  bien, 
les  motifs  qui  ont  inspiré  la  disposition  de  l'art.  136,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  n'ayant  pas  constitué  d'avoué,  n'existent  pas 
pour  la  partie  ayant  constitué  un  avoué  qui  n'a  pas  conclu  ou 
plaidé.  Le  législateur  a  édicté  la  péremption  de  l'art.  136,  parce 
qu'il  a  craint  que  le  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître, 
ignoré  peut-être  de  la  partie  condamnée,  ne  fût  tenu  en  réserve 
pendant  de  longues  années  pour  être  invoqué  contre  elle  à  une 
époque  où  elle  n'aurait  plus  ses  moyens  de  défense.  Or,  la  situa- 
tion est  toute  différente  lorsque  la  partie  a  constitué  un  avoué 
qui  n'a  pas  conclu  ou  plaidé.  Dans  ce  cas,  la  partie  ayant  con- 
stitué avoué  a  reçu  nécessairement  l'exploit  d'assignation,  a 
connu  le  procès  qui  lui  était  intenté.  Elle  a  un  mandataire  ad 
litem,  qui  peut  et  doit  la  diriger,  l'avertir,  la  conseiller  et  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 
Si  l'avoué  est  négligent,  a  le  tort  de  ne  pas  conclure,  la  partie 
aura  un  recours  contre  lui  et  le  fera  condamner  à  des  dommages- 
intérêts.  La  partie  doit  être  traitée  alors  comme  un  plaideur 
ordinaire.  Pourquoi  a-t-elle  mal  choisi  son  avoué?  Le  législateur 
n'avait  pas  besoin  de  lui  donner  une  situation  exceptionnelle  et 
exorbitante  de  droit  commun  au  détriment  de  l'autre  partie. 
Aussi  admet-on  généralement  que  l'art.  1 36  (dernier  §)  ne  s'appli- 
que pas  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure.. —  Turin, 
i"  févr.  1811,  Ponte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  5,  p. 
600  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  p.  60,  quest.  641  ;  Dutruc, 
Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v°  Ju- 
gement par  défaut,  n.  149  et  s.;  Boitard  et  Colmel-Daage,  t.  1, 
p.  297  et  s.,  n.  323  et  s.;  Garsonnel,  Précis  de  proc,  p.  889,  n. 
707,  et  Traité  théorique  et  pratique,  t.  5,  §  1020,  p.  401;  Ron- 
fils,  p.  531  et  s.,  n.  933;  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n. 
386,  399;  Rousseau  et  Laisney,  eud.  verb.,n.   133. 

3581.  —  a)  Jugements  de  defaul-congé.  —  Une  première 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  l'art.  I.iiô  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer au  jugement  rendu  contre  le  demandeur  qui  ne  s'est 
pas  présenté  pour  soutenir  sa  demande,  car  le  jugement  de  dé- 
faut-congé est  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ou  plai- 
der. En  effet,  le  demandeur,  en  donnant  son  assignation,  a,  par 
là  même,  constitué  avoué.  Le  demandeur  se  trouve  ainsi  avoir 
un  représentant  légal;  il  comparait  au  sens  de  la  loi,  en  sorte 
que  si,  ultérieurement  au  jour  de  l'audience,  l'avoué  constitué 
par  lui  ne  conclut  pas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'au  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider  ou  conclure.  —  CasS.,  2  août  1887,  Da- 
vidson, [S.  90.1.329,  P.  90.1.789,  D.  88.1.17'  —  V.  aussi 
Cass.,  18  mai  1887,  Lapoire.  [S.  00.1.331,  P.  90.1.793,  D.  87.1. 
486] 

3582.  —  Et  lorsqu'un  arrêt  déclare  périmé,  ù  défaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  un  jugement  par  défaut  énonçant  qu'il 
est  rendu  faute  de  plaider,  on  peut  présenter  comme  moyen  de 
cassation  que  le  jugement  n'est  pas  sujet  à  la  péremption,  en 
ce  qu'il  a  été  rendu  faute  de  plaider;  peu  importe  que  devant  les 
juges  du  fond  on  se  soit  borné  à  dire  que  le  jugement  n'élait 
pas  périmé.  Cette  défense  embrassait  virtuellement  le  moyen  de 
cassation  ;  il  pouvait  être  suppléé  d'office  par  les  juges.  —  Cass., 
26dêc    1821,  Fumagalli,  ^S.  et  P.  chr.] 

3583.  —  b)  Jugements  de  défaut  profit-joint.  Jugements 
rendus  sur  défaut  profit-juint.  Jugements  dedébouté  d'opposdi'it. 
—  La  péremption  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  jugements 
de  défaut  profit-joint.  -  Agen,  1"  juill.  1830,  Turle,  [S.  32.2. 
188,  P.  chr.j 

3584.  —  ...  Ni,  «  fortiori,  à  un  deuxième  jugement  par  dé- 
faut rendu  sur  profit-joint  :  ce  deuxième  jugement  n'étant  pas 
susceptible  d'opposition,  ne  peut  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  jugements  par  défaut  dont  entend  parler  l'art.  136,  G.  proc. 
civ.  —  Grenoble,  29  mars  1821,  Deister,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
avr.  1826,  Morin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  mars  182(1, 
•Jourdan-Dumarol,  |^P.  chr.] 

3585.  —  ...  Ni  aux  jugements  par  défaut  portant  débouté 
d'opposition,  le  défaillant  n'ayant  pu  ignorer  le  jugement  rendu 
sur  son  opposition.  —  Cass.,  2juill.   1822,   Bérembrock,  [S.   et 


P.  chr.l;  —  23  août  1842,  Loise,  P.  43.1.1421;  —  12  mai  1847, 
Gardin,'[S.  47.1.693,P.  49.1.623,  D.  47.1.233) —  Sic,  Boncenne, 
t.  3,  p.  72:  Reynaud,  p.  218-219;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  296;  Bioche,  v"  Jugement  par  dé faxit,  n.  388;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  641-3°;  Garsonnel,  t.  3,  §  1023-3",  p.  417,  texte 
et  note  17.  —  Contra,  Pigeau,  t.  I,  p.  348. 

3586.  —  Merlin  [Rép.,  V  Opposition,  p.  230)  examine  la 
question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui 
n'a  pas  constitué  avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  l'audience 
sans  y  conclure  ou  pouvoir  y  conclure,  est  sujet  à  la  péremption, 
et  il  se  prononce  pour  la  négative  qu'embrasse  aussi  Boncenne 
(t.  3,  p.  93).  —  V.  Poncel,  t.  1,  p.  389. 

3587.  • —  L'aflirmalive  nous  parait  néanmoins  devoir  être 
adoptée.  Cette  solution  est  absolument  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  législation,  qui  n'autorise,  en  principe,  le 
défendeur  à  paraître  et  parler  en  justice  que  par  ministère  d'a- 
voué. Le  défendeur  qui  se  présente  en  justice  sans  avoir  con- 
stitué avoué,  doit  être  considéré  comme  défaillant,  alors  même 
que  les  juges  l'admettraient  à  donner  des  explications.  Puisqu'il 
n'a  pas  constitué  avoué,  le  jugement  qui  intervient  alors  tombe 
bien  sous  l'application  de  l'art.  136,  qui  vise  "  tous  jugements 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ».  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  641  bis. 

3588.  —  c)  Jugements  par  défaut  non  susceptibles  d'opposi- 
tion. —  La  péremption  de  l'art.  136  n'est  pas  non  plus  applicable 
aux  jugements  qui,  bien  que  par  défaut,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition,  tels  qu'un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière rendu  en  l'absence  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  13 
févr.  1827,  Lamouroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v  Juge- 
ment par  défaut,  n.  390;  Garsonnel,  toc.  cit.,  texte  et  note  14. 

—  V.  aussi,  infrà,  n.  3920  et  s.,  les  autres  jugements  par  défaut 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

3589.  —  d)  Jugements  d'autorisation.  —  Il  a  été  décidé 
qu'en  matière  d'autorisation  de  femme  mariée,  le  jugement  qui 
accorde  l'autorisation  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  —  Bourges,  19  avr.  1829,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau,  quest.  641.  —  11  est  déclaré  dans  cet  arrêt 
qu'on  excipe  en  vain  de  la  non-exécution  du  jugement  dans  les 
six  mois,  puisqu'il  n'y  a  point  d'exécution  à  suivre  contre  le 
mari  qui  n'a  essuyé  aucune  condamnation,  même  pour  les  dépens. 
D'où  il  faut  conclure  que  le  jugement  d'autorisation  qui  condam- 
nerait le  mari  aux  dépens  devrait,  sur  ce  point,  être  exécuté  dans 
les  six  mois  à  peine  de  péremption  de  ce  chef. 

3590.  —  e)  Jugements  avant  faire  droit.  —  En  principe,  et 
sauf  les  exceptions  signalées,  tous  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  ou  de  constituer  avoué  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  136,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  quelles  person- 
nes ils  ont  été  rendus,  ni  s'ils  renferment  des  décisions  au  fond 
ou  avant  faire  droit  :  tous  sont  réputés  non-avenus  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  leur  obtention.  —  Garsonnel,  t.  5, 
p.  41G,  texte  et  note  7.  —  V.  aussi  Bruxelles,  4  févr.  1833,  [D. 
fl('/>.,  \°  Jugement  par  défaut,  n.  362] 

3591.  —  f)  Jugements  par  défaut  rendus  contre  l'enregistre- 
ment. —  Les  jugements  obtenus  par  défaut  par  la  régie  de  l'en- 
registrement doivent,  suivant  le  droit  commun,  être  exécutés 
dans  les  six  mois  à  peine  de  péremption .  Jugé,  en  effet,  qu'en 
aucun  cas,  la  régie  n'est  dispensée  d'exécuter  les  jugements 
qu'elle  olilunt.  —  Rennes,  29  août  1816,  Lecornec,  [P.  chr.j  — 
.Sic,  Garsonnel,  toc.  cit.,  lexle  et  note  8. 

3592.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  la  régie  des  domaines 
et  de  l'enregistrement  ne  peut  obtenir  sur  simple  requête  et  sans 
assignation  préalable,  un  jugement  l'autorisant  à  contraind-e  par 
corps  un  débiteur,  même  lorsi|ue  la  loi  le  déclare  contraignable 
par  corps  iX.  supia,  v"  Contrainlc  par  corps,  n.  47  et  s.),  et 
qu'en  tous  cas,  un  semblable  jugement  étant  par  défaut  faute  de 
comparaître,  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois.  —  Riom,  23 
mars  1814,  Leyridon,  [P.  chr.] 

3593.  —  g)  Jugements  rendus  par  défaut  contre  les  étran- 
gers. —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  il  a  été  jugé  que  la 
péremption  de  l'art.  136  s'applique  à  un  jugement  rendu  contre 
un  étranger  non  domicilié  ni  résidant  en  France,  si  cet  étranger 
possède  en  France  des  propriétés  susceptibles  d'être  saisies.  — 
Trêves,  3  févr.  1813,  Gienanlh.  [S.  et  P.  clir.J  —  Aix,  27  févr. 
1838,  Carlo  di  Lorenzo,  [b.  38.2.701,  P.  58.668,  D.  38.2.203]  — 
Sit  (sans  distinclion),  Carré  et  Chauveau,  quest.  646;  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  357;  Reynaud,  De  ta  péremption,  n.  137;  Gar- 
sonnel, loc.  cit.,  texte  et  note  9;  Bioche,  v"  Jugement  par  de- 
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faut,  n.  3o3  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Jugement  par  défaut,  n. 
144  et  145;  Dutruc,  Siippl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Ghauveau 
et  Carré,  \'°  Jugement  par  défaut,  n.  166  et  167;  Formai,  annoté 
des  huissiers,  t.  1,  p.  207  et  s. 

3594.  —  ...  Que  l'étranger  qui  ne  posséderait  pas  de  pro- 
priétés en  France,  mais  qui  y  résiderait,  pourrait  encore  oppo- 
ser la  péremption  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  faute 
d'e.'iéculion  clans  les  six  mois,  parce  qu'il  suffirait  alors  pour 
exécuter  ce  jugement  de  faire  dresser  un  procès- verbal  de  ca- 
rence au  lieu  de  la  résidence  de  cet  étranger.  —  Douai,  2  mai 
1868,  Lahhardt,  sous  Cass.,  4  mai  1869,  [S.  70.1.162,  P.  70.383, 
D.  68.2.124]  —  Mêmes  auteurs. 

3595.  —  ...  Mais,  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  n'est  pas  opposable  de  la 
part  de  l'étransrer  qui  n'a  en  France,  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  aucun  bien  sur  lequel  le  jugement  puisse  recevoir  son  exécu- 
tion. —  Colmar,  8  avr.  18o7,  Seyn,  [S.  o7.2.:OI,  P.  S7.46oj 

3596.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  sujets 
suisses,  et  malgré  un  traité  {dans  l'espèce,  du  31  déc.  1828), 
rendant  obligatoires  en  France  et  en  Suisse  les  jugements  ren- 
dus en  matière  civile  dans  chacun  de  ces  pays,  mais  seulement 
lorsque  ces  jugements  sont  définitifs  et  ont  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

3597.  —  Jugé,  d'iiutre  part,  qu'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  un  individu  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France  est  suffisamment  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  lf>6,  C. 
proc.  civ.,  par  un  commandement  à  fin  d'exécution  signifié  con- 
formément à  l'art.  6.T,  n.  8,  du  même  Code.  —  Bordeaux,  21 
déc.  1832,  Francès,  [S.  33.2.202,  P.  chr.j 

3598.  —  h)  Jugements  de  reconnaissance  d'écriture.  —  La  pé- 
remption s'applique  à  un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture, 
si  ce  jugement  par  défaut  prononce  en  même  temps  une  con- 
damnation de  dépens  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  en 
la  l'orme  voulue  par  l'art.  139.  —  Cass.,  22  juin  1818,  Besson, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  10  juill.  1839,  [D.  Rép..  v»  .luge- 
ment  par  défaut,  n.  3721  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  417,  texte 
et  note  1 1. 

3599.  —  i)  Jugements  de  reprise  d'instance.  —  Le  jugement 
rendu  en  matière  de  reprise  d'instance  étant  susceptible  d'exé- 
cution, il  est  par  conséquent  sujet  à  péremption.  —  Ximes,  30 
août  1829,  Bonnenfant,  [S.  et  P.  chr.j —  Sic,  Garsonnet,  toc. 
cit.,  texte  et  note  10. 

3600.  — j)  Jugements  par  défaut  pour  lesquels  une  exécu- 
tion prrrprement  dite  n'est  pas  possible.  —  Le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  136  est  applicable  même  aux  jugements  pour  lesquels 
une  exécution  proprement  dite  n'est  pas  possible.  Pour  tous,  en 
effet,  un  acte  est  toujours  réalisable,  c'est  leur  signification.  Or, 
si  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  ne  constitue  pas, 
en  principe,  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement  (V.  suprâ,  n. 
3528  et  s.),  il  existe  des  cas  dans  lesquels  cette  signification 
est  le  seul  mode  d'exécution  que  le  créancier  trouve  à  sa  portée. 
Dès  lors,  dans  ces  cas,  le  jugement  sera  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion lorsqu'il  aura  été  signifié,  puisque  celui  qui  l'a  obtenu  aura 
fait  dans  les  six  mois  tout  ce  qu'il  était  moralement  possible  de 
faire  pour  l'exécuter.  Mais,  si  la  signification  est  alors  suffisante, 
elle  est  nécessaire  pour  empêcher  la  péremption.  —  V.  Rennes, 
12  mai  1831,  de  Rubal,  lS.  32.2.131,  P.  31.2.166,  D.  32.2.262' 
—  Riom,  10  janv.  1837,  Pewerstofs,  [S.  37.2.494,  P.  38.304, 
D.  38.2.6'  -  Paris,  26  juill.  1877,Amail,  [S.  79.2.13,  P.  79.99, 
D.  78.2.2071 

3601.  —  Ainsi,  il  a  été  jufjé  que  tout  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  lors  même  qu'il  ne  contient  aucune  con- 
damnation contre  le  défaillant,  doit  être,  à  peine  de  péremption, 
signifié  dans  le  délai  de  six  mois.  — •  Paris,  26  juill.  187~,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

3602.  —  La  solution  contraire  a  cependant  été  accueillie  par 
un  arrêt  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  renferme  aucune  con- 
damnation, et  n'est  pas  susceptible  d'exécution  matérielle.  — 
Nimes,  13  avr.  1836,  Fermand,  [P.  chr.] 

3603.  —  Mais,  d'autre  part,  la  péremption  a  été  appliquée 
dans  toute  sa  rigueur  dans  une  espèce  où  le  montant  des  con- 
damnations était  si  minime  (il  ne  s'agissait  que  de  quelques 
frais),  et  le  nombre  des  défendeurs  dont  il  fallait  saisir  le  mobi- 
lier si  considérable,  que  le  demandeur  avait  reculé  devant  la 
saisie.  —  Limoges,  23  juill.  1838,  Guinot,  [P.  39.1.236] 

3604.  —  k)  Jugement  suiri  de  la  faillite  du  défaillant.  — La 
règle  d'après  laquelle  le  jugement  par  défaut  doit  être  exécuté 


dans  les  six  mois  à  peine  de  péremption  ne  souffre  pas  exception 
lorsque  le  défendeur  condamné  est  depuis  tombé  en  faillite. 
.Aucun  texte  de  loi,  en  effet,  ne  dispense  le  demandeur  de  se 
conformer  en  ce  cas  à  l'art.  136;  et,  si  la  faillite  du  défaillant 
peut  apporter  des  obstacles  à  l'exécution  complète  du  jugement, 
elle  n'empêche  pas  de  procéder  à  certains  actes  caractérisant, 
soit  l'exécution,  soit  une  tentative  d'exécution,  tels  r|u'un  com- 
mandement adressé  au  syndic  et  une  production  à  la  faillite.  — 
Cass.,  4  déc.  1883,  Decauville,  [S.  86.1.67,  P.  86.1.144,  D.  84. 
1.129]  —  Ni'mes,  9  nov.  1847,  Apaise,  [S.  48.2.36,  P.  48.2.34.^] 

—  Aix,  25  mars  1877,  Syndic  Toutant,  [D.  78.2.1H]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  379;  Boncenne,  t.  3,  p.  81  ; 
Garsonnet,  t.  3,  §  1021-1°,  p.  402,  texte  et  note  2. 

3605.  —  En  tous  cas,  et  la  péremption  fût-elle  suspendue 
pendant  l'état  de  faillite,  elle  reprendrait  cours  dès  l'instant  où 
le  failli  obtient  un  concordat  qui  le  remet  à  la  tête  de  ses  affai- 
res et  lui  rend  l'exercice  de  ses  droits.  —  Nimes,  9  nov.  1847, 
précité.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Faillite. 

3606.  —  B.  Comment  se  calcule  le  délai  de  si.v  mois  après  le- 
(piel  la  péremption  est  acquise.  —  Le  créancier  ayant  tout  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  156  pour  procéder  à  l'exécution,  il  a  été  jup;é 
que  l'arrêt  qui  déclare  un  jugement  périmé  faute  d'exécution, 
bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  délai  de  six  mois  depuis  le 
jour  où  il  a  été  rendu,  doit  être  cassé,  les  juges  eussent-ils  voulu 
simplement  exprimer,  soit  que  ce  jugement  avait  perdu  son  effet 
par  suite  de  la  renonciation  à  son  bénéfice  par  le  demandeur, 
soit  qu'il  était  frappé  d'une  nullité  radicale  pour  incompétence. 

—  Cass.,  8  juin  1836,  Rathery,  [S.  36.1.769,  P.  chr.]  —  Sic. 
Garsonnet,  t.  3,  §  1021,  p.  402,  texte  et  note  I. 

3607.  —  D'autre  part,  l'art.  136  déclarant  que  le  jugement 
doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  il  sem- 
blerait que  le  délai  commence  à  courir  le  jour  même  où  le  ju- 
gement est  rendu.  Toutefois,  il  est  admis  que  ce  jour  ne  compte 
pas.  La  raison  qu'on  peut  donner  pour  le  décider  ainsi,  c'est 
que,  si  le  jour  de  l'obtention  du  jugement  était  compté  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  136,  ce  délai  ne  serait  plus  de  six  mois  en- 
tiers, car  ce  jour  ne  pourrait  y  figurer  que  pou."  la  portion  res- 
tant à  courir  après  la  prononciation  du  jugement.  En  admettant 
donc  qu'on  voulût  l'y  faire  figurer  ce  ne  serait  que  pour  cette 
portion  :  or,  il  serait  impossible  de  la  déterminer,  puisque  les 
jugements  font  mention  du  jour  et  non  de  l'heure  même  où  ils 
sont  rendus.  —  Bourges,  23  nov.  1840,  Leroy,  [P.  41.2.124]  — 
Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  347;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  403,  texte  et  note  10. 

3608.  —  La  cour  de  Besançon  (17  mars  1815,  P.  chr.)  a  dé- 
cidé :  1°  qu'on  a  dû  comprendre  dans  le  délai  de  six  mois  fixé 
pour  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  le  temps  (quatre 
mois)  pendant  lequel  cette  ville  fut  bloquée  en  1814,  quoique  les 
pièces  de  la  cause  fussent  intrà  muras,  s'il  y  a  eu  moyen  d'exé- 
cuter le  jugement  au  dehors  ;  2°  que  l'exécution  ayant  pu  être  faite 
après  ces  quatre  mois,  la  prescription  a  été  acquise  en  faveur 
du  défaillant.  —  V.  sur  cette  question,  Cass.,  14  févr.  1813, 
Bruasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  d'autre  part,  supréi,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1441  et  s. 

3609.  —  Au  reste,  si  le  jour  même  du  jugement  n'est  pas 
compris  dans  les  six  mois,  tous  ceux  qui  suivent  doivent  être 
comptés,  sans  qu'on  puisse  défalquer  les  jours  fériés  pendant 
lesquels  cependant  aucun  acte  d  exécution  n'est  permis.  — 
Bruxelles,  10  juill.  1839,  [D.  Rép.,  V  Jugement  par  défaut,  n. 
3361  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  11.  —  V.  suprà, 
vo  .tour  férié,  n.  108. 

36)0.  —  D'autre  part,  comme  il  faut  (|ue  le  jugement  soit 
exécuté  dans  les  six  mois,  il  est  nécessaire  que  le  jour  où  l'exé- 
cution a  lieu  ne  soit  pas  en  dehors  des  six  mois;  dès  lors  le 
liies  ad  quem  lui-même  doit  être  compté.  —  (jarsonnet,  loc.  cit., 
texte  et  note  12. 

3611.  —  ...  -\  moins  qu'il  ne  tombe  un  jour  férié  (L.  13 
nov.  1893).  —  V.  suprà,  v"  Jour  férié,  n.  133. 

3612.  —  Enfin  le  délai  de  six  mois  ne  doit  pas  être  augmenté 
du  délai  accordé  h   raison  des  distances.  Toutes  ces  solutions 

I  s'expliquent,  car  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'aire  courir  un  délai  au 
i  moven  d'une  signification  à  adresser  au  défaillant;  c'est  l'art, 
i  136  lui-même  qui  fixe  son  point  de  départ;  et  il  commence  in- 
dépendamment de  toute  notification  du  jugement,  qu'à  cet  égard 
!   la  loi  n'exige  pas.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

3613.  —  C.  Quels  actes  d'e.cécutton  mettront  le  demandeur 
j  //  l'ahri  de  la  péremption.  Acquiescement.  —  a)  llénéralilés.  — 
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On  sp  rlpmaiiflp,  tout  d'abord,  si,  l'art.  1S6  ne  déterminant  pas 
en  qui'ls  actes  doit  consister  l'exécution  requise  pour  préserver 
le  jugement  de  la  péremption,  il  n'y  a  pas  lieu  de  trancher  la 
question  par  l'application  de  l'art.  1S9,  qui  énumére  les  actes 
d'exécution  après  lesquels  la  voie  de  l'opposition  se  trouve  fer- 
mée (V.  suprâ,  n.  3402  et  s.).  D'après  une  opinion,  l'absence 
de  toute  définition  des  actes  d'exécution  dans  l'art^  156  ne  peut 
s'expliquer  que  par  un  renvoi  implicite  à  l'art.  139.  Il  serait, 
dit-on,  inadmissible  que  l'art.  156,  s'il  avait  voulu  attribuer  au 
mol  "  exécution  «  un  sens  différent  de  celui  qu'il  a  dans  l'art. 
lo9,  ne  s'en  fût  pas  formellement  expliqué.  —  Limoges,  11  aoiil 
1821,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  ,s'(c,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
663;  Roger,  Traiti'  de  la  saisie.-arri'l,  n.  539. 

3614.  —  Mais  celte  opinion  est  généralement  rejetée  par  la 
doctrine,  et  la  Cour  de  cassation  la  condamne  en  termes  formels, 
i.es  art.  136  et  159,  en  effet,  quoique  ayant  trait  tous  deux  à 
l'hypothèse  où  un  jugement  est  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  se  sont  inspirés  de  motifs 
tout  différents.  L'art.  159,  en  énuméranl  les  actes  qui,  au  point 
de  vue  de  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  pourront  être 
considérés  comme  des  actes  d'exécution,  a  voulu  multiplier  les 
précautions  autour  du  défaillant  condamné,  et  empêcher  qu'une 
condamnation  ne  devint  déHmlive  à  son  égard,  avant  que  son 
exécution  ne  fût  nécessairement  connue  de  lui.  lîlle  a  exigé, 
pour  ce  motif,  non  seulement  que  le  créancier  exécutât  le  juge- 
ment, mais  aussi  que  l'acte  d'exécution  lût  assez  énergique  pour 
contenir  un  averlissemenl  qui  ne  put  rester  ignoré.  Tout  autre  est 
le  but  de  l'art,  l.'ie.  Sa  disposition  est  dirigée  contre  le  créancier 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut.  Le  législateur,  nous  l'avons 
déjà  dit,  a  voulu  empêcher  que  ce  jugement  ne  pût  être  exécuté 
à  une  époque  où  le  débiteur  condamné  ne  serait  plus  en  mesure 
défaire  valoir  ses  moyens  dé  défense.  Dès  lors,  il  doit  suffire 
qu'un  acte  quelconque  indique  do  la  part  du  demandeur  l'in- 
tention d'exécuter  le  jugement.  On  peut,  d'ailleurs,  ajouter  que 
l'art.  159  restreint  le  sens  ordinaire  des  mots  «  actes  d'exécu- 
tion ».  Dans  le  langage  ordinaire,  tout  acte  par  lequel  le  deman- 
deur exécute  le  jugement,  est  un  acte  d'exécution;  or,  les 
restrictions  que  l'art.  139  apporte  à  ce  sens  général  ne  sauraient 
s'étendre  en  dehors  de  l'hypothèse  textuellement  visée  par  cet 
article.—  Cass.,  5  mars  1889,  Denizet,  [S.  89.1.297,  P.  89.1. 
734,  D.  89.1. il  11  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  83  et  s.;  Dutruc, 
Suppl.,n.  200;  Boitard,  t.  1,  n.  332;Bonfils,  n.  956;  Rousseau 
et  Laisney,  V  Jugement  par  d('l'aut,  n.  160;  Garsonnet,  t.  5, 
§1021,  p.  404. 

3615.  —  Enfin,  on  doit  tenir  pour  certain  que  le  jugement 
sera  à  l'abri  de  la  péremption  ,  toutes  les  fois  que  la  partie  qui 
l'a  obtenu,  aura  fait,  dans  les  six  mois,  tout  ce  qu'il  était  mora- 
lement possible  de  faire  pour  l'exécuter.  Et,  si,  en  principe,  la 
signification  seule  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  (V.  supra, 
n.  3328  et  s.),  elle  suffira  cependant,  comme  nous  allons  le  voir, 
dans  certains  cas  où  elle  se  présentera  comme  le  seul  mode 
d'exécution  réalisable.  —  Rennes,  12  mai  1831,  de  Rubat,  [S. 
52.2  131,  P.  31.2.166,  D.  52.2.262]  —  Riom,  10  janv.  1857, 
Pewerstofs,  [S.  57.2.494,  P.  58.1.304,  D.  38.2.61  -  Paris.  26 
juin.  1877,  Amail,  [S.  79.2.13,  P.  79.99,  D.  78.2.207]  -  Trib. 
Charolles,  9  déc.  1892,  sous  Cass.,  22  cet.  1894,  Duperron,  [S. 
et  P.  96.1.453] 

3016.  —  Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  faut  placer  celui-ci  : 
que  le  demandeur  ne  saurait  se  contenter  de  manifester  son 
intention  d'exécuter  le  jugement  qu'il  a  obtenu  par  défaut,  et 
qu'il  doit  recourir  à  des  actes  constituant  une  exécution  carac- 
térisée. —  Lyon,  Il  juill.  1872,  Gomm.  de  Job,  [S.  72.2.204,  P. 
'2.903,  D.  73.2.91]  —  Sie,  Garsonnet,  lor.  cit..  texte  et  note  6, 
p.  403. 

3617.  —  Du  reste,  l'exécution  commencée  suffit  pour  em- 
pêcher la  péremption  ;  on  ne  doit  pas,  en  effet,  obliger  le  de- 
mandeur à  pousser  jusqu'au  bout  l'exécution  à  laquelle  il  se 
livre,  car  on  retournerait  ainsi  contre  le  défaillant  une  mesure 
que  la  loi  a  voulu  établir  dans  son  intérêt.  —  Bioche,  v"  Juge- 
ment par  défaut,  n.  359  et  360;  Boncenne,  t.  3,  p.  76  et  s.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  331  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  306  et  308;  Bonnier,  n.  375;  Garsonnet,  t.  5,  p.  404,  texte  et 
note  20.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quesl.  647.  —  Il  arrivera 
ainsi  que  l'opposition  sera  encore  recevable,  alors  que  la  pé- 
remption se  trouvera  évitée.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  toc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3618.—  Quand  l'exécution  sera-t-elle  répiilée  suffisamment 


entamée?  C'est  là  un  point  que  nous  avons  examiné,  Sî(/)rà, 
n.  3312  et  s.  IVous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  le  principe 
posé.  Nous  aurons  seulement  à  faire  connaître  les  applications 
spéciales  qui  en  ont  été  faites  en  la  matière  qui  nous  occupe. 

3619.  —  b)  Signification  du  jugement.  —  Il  a  été  décidé  qu'un 
jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art. 
136,  G.  proo.  civ.,  et  n'est  plus  susceptible  de  péremption,  lors- 
qu'il a  été  signifié  avec  commandement  d'y  obéir,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  cette  signification  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante.  —  Toulouse,  8  avr.  1813,  Isard,  [S.  et  P. 
chr.] 

3620.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement   par  défaut 
contre  partie,   faite  à  personne  dans  les  six  mois  de  sa  date,! 
avec  commandement  de  payer,  suffit  pour  en  empêcher  la  pi' 
remption,  lorsque  le  demandeur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  1 
d'exécuter  ce  jugement  dans  les  six  mois  de  sa  date,  par  le  fait 
du  défaillant,  qui,  par  une  donation  faite  à   ses  enfants,  s'est 
dépouillé  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  —  Cass.,  22j 
oct.  1894,  Duperron,  [S.  et  P.  96.1.453] 

3621.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement  qui  ne  con- 
tient aucune  disposition  susceptible  d'exécution,  doit  être  con- j 
sidérée  comme  le  seul  mode  d'exécution  possible  de  ce  jugement;  ] 
mais  que,  la  signification  étant  toujours  possible,  la  partie  qui  i 
a  obtenu  le  jugement  ne  doit  jamais  s'en  dispenser.  —  Pans,  j 
26  juill.  1877,  précité. 

3622.  —  ...  Que  la  signification  du  jugement  est  suffisante] 
pour  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faisant  défense  au] 
défaillant  de  passer  ou  de  billir.  —  Paris,  22  juin  1814,  Flachat,  1 
[P.  chr.]  —  Rodière,  t.  I ,  p.  307  ;  Garsonnet,  t.  5,  p.  406,  texte] 
et  note  27.  —  Nous  estimons  cependant  que  si  le  jugement  porte] 
en  même  temps  une  condamnation  aux  dépens  ou  accorde  des] 
dommages,  l'exécution  devra  avoir  lieu  de  ce  chef,  car  alors  lai 
signification  ne  sera  plus  le  seul  acte  possible.  ] 

3623.  —  ...   Qu'un  jugement   par  défaut  est  à  l'abri   de  lai 
péremption,  s'il  n'a  été  sursis  à  son  exécution  que  sur  la  de- 
mande que  le  défaillant  eu  a  faite  par  écrit  lors  de  la  significa- 
tion. —  Caen,  24  avr.  1811,  N...,  fS.  et  P.   chr.] 

3624.  —  C)  Opposition  formi'e  sur  la  signification  avec  Mm-i 
mandement.  —  Le  défaillant  qui  forme  une  opposition  à.  la  signi-j 
ficalion  du  jugement  par  défaut  obtenu  contre  lui  et  notifié  à  sal 
personne  ne  peut  soutenir  que  ce  jugement  est  périmé  pour! 
inexécution  dans  les  six  mois,  et  le  délai  de  l'appel  court  de  lai 
huitaine  qui  suit  son  opposition.  —  Orléans,  22  juin  1820.  N...,| 
[P.  chr.l—  V.  aussi  Lvon,  4  févr.  1825,  Demeaux,  [S.  et  P. 
chr.] 

3625.  —  Jugé,  notamment,  qu'on  doit  réputer  exécuté  le  ju-  _ 
gement  par  défaut,  lorsque,  sur  un  commandement  à  fin  de 
saisie  adressé  au  débiteur,  celui-ci  a  déclaré  former  opposition 
au  jugement,  et  a  ainsi  arrêté  la  saisie...,  surtout  si  le  débiteur 
a  apposé  sa  signature  au  bas  de  l'exploit  constatant  ce  fait.  — 
Agen,  25  janv^  1834,  Daguzan,  |^S.  34.2.344,  P.  chr.] 

3626.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'inexécution  d'un  jugement  par 
défaut,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  en  entraîne  la  pé- 
remption, alors  même  que  la  partie  condamnée  forme  opposition 
à  ce  jugement,  lorsque  cette  opposition  n'est  pas  suivie,  dans  la 
huitaine,  d'une  requête  énonciative  des  moyens  d'opposition  (C. 
proc.  civ.,  art.  160).  —  Limoges,  24  janv.  1816,  Gruand,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  quest.  683. 

362'7.  —  Jugé  aussi,  d'une  manière  générale,  que  la  péremp- 
tion de  six  mois  n'est  ni  empêchée,  ni  interrompue  par  l'oppo- 
sition que  la  partie  condamnée  forme  à  ce  jugement,  si  cette 
opposition  est  irrégulière  et  nulle.  —  Lyon,  4  sept.  1810,  Julien, 
[S.  et  P.  chr.];  —  Il  juill.  1872,  Comm.  de  Job,  [S.  72.2.204, 
P.  72.905,  D.  73.2.91] 

3628.  -■  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposant  ne  peut  exciper 
du  défaut  de  renouvellement  de  son  opposition  pour  en  con- 
clure qu'étant  s'ans  effet  elle  ne  saurait  laire  preuve  de  la  con- 
naissance du  jugement  par  défaut.  —  Lyon,  4  févr.  1825,  pré- 
cité. 

3629.  —  d)  Saisie-e.rcculion.  —  Li  commandement  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  dans  l'acte  même  de  significa- 
tion de  ce  jugement  étant  valable,  il  en  est  de  même  de  la  .sai- 
sie-exécution à  laquelle  il  sert  de  préalable  ;  et  dès  lors  celte 
saisie-exécution  interrompt  la  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut en  vertu  duquel  elle  est  faite.  —  Cass.,  2  mai  1854,  Mi- 
challet,  [S.  54.1.547,  P.  55.1.307,  D.  54.1.227] 

3630.  —  Jugé  que  la  vente  hors   du  domicile  d'ii no  partie 
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condamnée  par  défaut,  d"objets  mobiliers  sur  elle  saisis,  n'est 
pas  une  exécution  du  jugement  suffisante  pour  en  empêcher  la 
péremp'.ion.  Le  mot  meuble,  dans  le  sens  de  l'art.  t.SO,  G.  proc. 
civ.,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  à  l'usasre  ordinaire  et  non  à 
des  objets  de  commerce  qui  ne  sont  point  rang-ésdans  la  classe 
des  meubles.  —  Orléans,  3  janv.  1821,  Tnberl,  [S.  et  P.  clir.] 

—  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  juridique,  en  présence 
des  termes  généraux  de  la  loi. 

3631.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  procès-verbal  par  lequel 
un  huissier  constate  qu'il  a  commencé  une  saisie-exécution, 
mais  que,  s'apercevant  que  la  valeur  des  objets  ne  suffirait 
pas  pour  le  paiement  des  frais,  il  a  converti  la  saisie  en  procès- 
verbal  de  carence,  peut  être  considéré  comme  exécution  d'un 
jugement  par  défaut,  dans  le  sens  de  l'art.  i;i6,  C.  proc.  civ., 
surtout  lorsque  l'acte  a  été  fait  parlant  à  la  personne  du  débi- 
teur. —  Colmar,  27  nov.  t824.  Sée,  [^S.  et  P.  clir." 

3632.  —  Contrairement  à  la  règle  ci-dessus  énoncée,  quel- 
ques arrêts  ont  jugé  qu'une  saisie-exécution  ne  suffit  pas  pour 
empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  et  qu'il  faut 
qu'elle  soit  suivie  de  la  vente  des  meubles  saisis,  comme  cela 
est  evigé  pour  que  l'opposition  ne  soit  plus  recevable  V.  siiprà, 
a.  ^iTi).  —  Lyon,  4  sept.  1810,  précité.  —  Rennes,  26  mars 
1817,  Llhrislien,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Hodière,  t.  t,  p.  308. 

3633.  —  el  Procès-verbal  de  récolement.  —  Un  procès-ver- 
bal de  récolement  fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  et  signifié  à  la  partie  condamnée,  em- 
pêche la  péremption  de  ce  jugement.  —  Agen,  17  juin  18.31,  La- 
Dorde,  'P.  chr.] 

3634.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  décidé  qu'un 
procès-verbal  de  récolement  de  meubles  déjà  saisis  est  une  exé- 
cution du  jugement  par  délaut  suffisante  à  lui  donner  force  de 
chose  jugée,  en  l'absence  d'appel  ultérieur,  lorsque  ce  procès- 
verbal  a  été  dressé  en  parlant  au  débiteur  qui  a  été  maintenu 
dans  la  garde  des  meubles  saisis.  —  Gass.,  29  févr.  1864,  Cons- 
tant, [S.  64.1.271,  P.  64.913,  D.  64.1.420]  —  V.  suprà,  n.  3450 
et  s. 

3635.  —  f)  Procès-verbal  de  carence   —  En  principe,  un  ju- 
>  gemenl   par  défaut  faute  de  comparaître  est  suffisamment  exé- 
cuté et  échappe  à.  la  péremption  édictée  par  l'art.   loC,  lorsque, 
dans  les  six  mois,  il  a  été  suivi  d'un  procès-verbal  de  carence. 

—  Gass.,  30  mars  1868,  Gombarel-Levval,  S.  68.1.220,  P.  68. 
527,  D.  68.1.423]  —  Riom,  4  juin  1819,  H..\,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  17  avr.  1844,  Potelle,  !S.  44.2.371,  P.  44.1.761];  —  13 
juin  1844,  Gauchier,  rS.  44.2.371,  P.  44.2.240'  —  Toulouse, 
3  août  1844,  Saint-Laurent,  [S.  44.2.372]  —  Sic,  Bioche,  v° 
Jur/i'incnl  par  défaut,  n.  333;  Boncenne,  t.  3,  p.  81;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  334;  Rodière,  t.  1,  p.  307; 
Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  I.  b,  p.  407,  texte  et  note  30.  — V. 
suprà,  n.  3436  et  s. 

3636.  —  ...  A  la  condition  qu'il  constitue  la  seule  exécution 
possible  du  jugement.  —  Gass..  30  mars  1868,  précité.  —  Bor- 
deaux, 1"  déc.  1833,  .Mérillon.  P.  chr.]  —  Douai,  8  juin  1841, 
Gruson-David,  [P.  42.1.78'  —  Sic.  Boncenne,  t.  3,  p.  81;  Boi- 
tard, t.  1,  n.  331  ;  lievuaud.  Traité  de  la  prescription,  n.  135; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  408.  texte  et  note  36. 

3637.  —  Jugé  que  cet  effet  s'attache  notamment,  sous  ladite 
condition,  au  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  au  domicile  du  défaillant.  —  Cass.,  30 
mars  1868,  précité.  —  ...  Et  en  sa  présence.  —  Bordeaux,  ["  déc. 
1833,  précité. 

3638.  —  ...  Que  le  créancier  doit  n'avoir  aucun  autre  moyen 
d'exécution,  lors  même  que  le  procès-verbal  de  carence  aurait 
été  régulièrement  signifié  au  débiteur.  —  Nîmes,  6  mars  1830. 
Senliron,    S.  et  P.  chr.] 

3639.  —  ...  <Jue,  par  exemple,  la  péremption  n'est  pas  en- 
courue, si  le  demandeur  a  signifié  le  jugement,  fait  un  comman- 
dement et  fait  dresser  procès-verbal  de  carence  au  dernier  do- 
micile connu  du  défenileur...,  si  d'ailleurs  ce  défendeur  a  été 
en  état  de  variation  continuelle  de  demeure,  sans  meubles  ni 
immeubles  connus,  tellement  que  les  relards  dans  la  plénitude 
d'exécution  n'aient  pas  dépendu  du  demandeur.  —  .«Angers,  11 
mars  1830,  .\llot,  [S.  31.2.86,  P.  chr.] 

3640.  —  11  a  été  néanmoins  jugé  qu'un  jugement  par  défaut 
est  réputé  exécuté  par  un  procès-verbaf  de  carence  constatant, 
en  l'absence  du  débiteur  et  sur  la  déclaration  de  sa  femme,  à 
laquelle  copie  en  est  laissée,  que  les  meubles  ont  été  vendus  à 
la  requête  d'un  autre  créancier,  et  que  ceux  qui  garnissent  les 


I   lieux  n'y  sont  qu'à  titre  de  location.  —  Orléans,  4  juill.  1828, 
I   Lendormi,  [P. .chr.] 

3641.  — • ...  Qu'il  eu  est  de  même  dans  le  cas  où  le  créancier 
pouvait  employer  d'autres  voies  d'exécution,  par  exemple,  si  le 
débiteur  avait  des  immeubles  et  était  soumis  à  la  contrainte  par 
corps.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  3470. 

3642.  —  ...  Ou'il  importe  peu  que  le  débiteur  eût  d'autres 
biens  sur  lesquels  le  jugement  pouvait  être  exécuté.  —  Douai, 
17  avr.  1844,  précité. 

3643.  —  ...  Que  peu  importe  encore  qu'une  restitution  de 
fruits  et  des  dépens  auxquels  le  saisi  avait  été  condamné  ne  fus- 
sent pas  liquidés  par  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

3644.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  il  faut  que  le 
procès-verbal  de  carence  ail  été  dressé  dans  les  formes  exigées 
pour  la  validité  des  exploits.  Ainsi,  un  procès-verbal  de  carence 
ne  peut  être  considéré  comme  suppléant  aux  voies  d'exécution 
des  jugements  par  défaut  prescrites  par  les  art.  136,  C.  proc. 
civ.,  et  643,  C.  comm.,  qu'autant  qu'il  est  légalement  constaté 
au  domicile  réel  du  débiteur  qu'il  n'avait  rien  qui  put  être  saisi, 
et  que  copie  en  est  remise  au  débiteur  lui-même  ou  à  une 
personne  avant  qualité  pour  la  recevoir.  —  Agen,  22  juin  1849, 
Décamps-Larouget.  lP-  30.2.24,  Û.  49.2.247]  —  Toulouse,  7 
mai  1866,  Francisco  Salo,  [D.  66.2.109]  —  Rodière,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  32,  p.  407.  —  Dès  lors,  le 
procès-verbal  de  recherche  fait  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement 
d'un  billet  à  ordre,  sous  le  prétexte  que  le  domicile  du  souscrip- 
teur est  inconnu,  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  et  n'est 
point  admissible  comme  procès-verbal  de  carence.  —  .\gen,  22 
juin  1849,  précité. 

3645.  —  Il  faut  également  que  l'huissier  constate  de  visu  et 
déclare  dans  son  procès-verbal  qu'il  n'existe  au  domicile  du  dé- 
biteur aucun  meuble  pouvant  être  saisi.  Est  donc  nul  le  procès- 
verbal  de  carence  dans  lequel  l'huissier  énonce,  sur  la  déclara- 
lion  d'un  voisin,  qu'il  n'existe  aucun  meuble  au  domicile  de  la 
partie  condamnée;  il  faut  que  l'huissier  se  convainque  de  ce 
fait  par  ses  propres  yeux.  —  Limoges,   18  mai   1822,  Vincent, 

S.  et  P.  chr.]  — ■  .^gen,  22  juin  1849,  précité.  —  Rodière,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  o,  p.  408,  texte  el  note  34. 

3646.  —  \ous  avons  vu  (suprà,  n.  3436)  qu'un  procès-verbal 
de  carence  ne  constitue  un  acte  d'exécution  du  jugement  par 
défaut  suffisant  pour  rendre  l'opposition  non-recevable  qu'autant 
qu'il  a  été  porté  à  la  connaissance  du  condamné  défaillant.  La 
même  condition  est-elle  exigée  lorsque  le  procès-verbal  de  ca- 
rence est  destiné  à  empêcher  la  péremption  du  jugement,  et  ne 
réalisera-t-il  ce  but  que  si  le  défaillant  l'a  connu? 

3647.  —  Nous  répondons  négativement,  et  nous  estimons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
rendre  l'opposition  non-recevable,  qu'il  ait  été  porté  à  la  con- 
naissance du  défaillant.  En  elîet,  nous  l'avons  dit,  les  actes 
d'exécution  qui,  aux  termes  de  l'art.  156,  G.  proc.  civ.,  sont 
nécessaires  pour  mettre  obstacle  à  la  péremption  des  jugements 
par  défaut,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  le  sens  restrei:U 
attribué  par  l'art.  139  aux  actfs  d'exécution  qui  rendent  l'oppo- 
sition non-recevable,  aucune  raison  ne  permettant  d'étendre 
d'un  cas  à  un  autre  des  dispositions  dont  l'objet  est  dilTérent.  — 
V.  suprà,  n.  3614. 

3648.  —  Différentes  cours  d'appel,  il  est  vrai,  ont  jugé  qu'un 
procès-verbal  de  carence  dressé  en  l'absence  de  la  partie  con- 
damnée par  un  jugement  de  défaut,  et  dont  la  copie  a  été  laissée 
au  maire,  sur  le  refus  des  voisins  de  la  recevoir,  ne  suffit  pas 
pour  mettre  le  jugement  à  l'abri  de  la  péremption  :  que  ce  n'est 
pas  là  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  part  du  débiteur.  —  Bordeaux, 
20  mars  1833,  Lebèguc,  IS.  36.2.56,  P.  chr.] 

3649.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  carence  non  fait  au  do- 
micile de  la  partie  saisie  el  non  connu  d'elle  ne  constitue  pas 
l'exécution  exigée  par  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  pour  empêcher  la 
péremption  d'un  jugement  par  défaut.  —  fJrléans,  6  juill.  1841, 
Salis,  [P.  4t.2.2i9J  —  Toulouse,  7  mai  1866,  précité. 

3650.  —  .Mais,  d'autre  part,  la  Cour  suprême,  en  reconnais- 
sant que  les  actes  d'exécution  qui,  aux  termes  de  l'art.  156  sont 
nécessaires  pour  mettre  obstacle  à  la  péremption,  ne  doivent 
pas  être  entendus  dans  le  sens  restreint  attribué  par  l'art.  139 
aux  actes  d'exécution  qui  rendent  l'opposition  non-recevable, 
a  décidé  qu'on  ne  doit  pas  se  montrer  pour  les  premiers  aussi 
exigeant  que  pour  les  derniers,  et  que  notamment,  s'il  est  né- 
cessaire que  le  procès  verbal  de  carence  soit  porté  à  la  connais- 
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sance  rlu  défaillant  pour  qu'il  puisse  fermer  pour  lui  la  voie  de 
l'opposition,  la  même  nécessité  n'existe  plus  lorsc|u'il  est  seule- 
ment destiné  à  empêcher  la  péremption.  C'est  ce  que  décident  en 
général  aussi  les  cours  d'appel.  — ■  Cass.,  23  avr.  1816,  Augier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  27  mai  1840,  Bernault,  [S.  4n. 1.620,  P.  4i>. 
2.,')83];  —  12  mars  1861,  Pilté,  |S.  61.1.:i29,  P.  61.832,  D.  61. 
l.irtoj;  —  5  mars  1889,  Denizet,  [S.  89.1.297,  P.  89.1.734,  D. 
89.1.411]  —  Poitiers,  2a  févr.  1823,  de  Concize,  [P.  chr.];  — 
21  mars  1823,  de  Montalembert, 
1830,  Allot,  iS.  et  P.  chr.]  —  Tril 

lier,  [S.  et  P.  92.2.223]   —  Sic.  Garsonnel,  t.'o,  p.  407,  texte 
et  noie  31 . 

3651 .  —  Jugé  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté 
dan-s  les  six  mois  de  son  obtention,  lorsqu'il  a  été  fait  un  com- 
mandement suivi  d'un  procès-verbal  de  carence.  —  Cass.,  27 
mai  1840,  précité. 

3652.  —  ...  (Ju'un  jugement  par  défaut  n'est  plus  suscep- 
tible de  péremption,  lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été 
signifié  au  débiteur,  parlant  à  sa  femme.  —  Toulouse,  3  aoùl 
1843,  Saint-Laurent,  [S.  44.2.372,  P.  44.1.331]  —  Sic.  Pigeau, 
Comm.,  art.  1S9,  t.  1,  p.  363;  Thomine-Desmazures,  n.  190, 
t.  1,  p.  303;  Boitard,  n.  331  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  663; 
Devilleneuve,  Dissert,  sur  l'arrêt  ci-dessus,  loc.  cit.,  ad  notam. 
—  Conlrà,  Boncenne,  t.  3,  p.  81  et  s. 

3653.  —  g)  Saisie-arrét.  —  La  saisie-arrêt  est  un  acte  d'exé- 
cution qui  empêche  la  péremption  de  six  mois  d'un  jugement 
par  défaut,  faute  de  constituer  avoué.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  82; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  403,  texte  et  note  21. 

3654.  —  A  plus  forte  raison,  la  saisie-arrêt  dénoncée  au  dé- 
faillant avec  ajournement  en  validité,  constitue  une  exécution  du 
jugement  par  défaut  qui  l'empêche  de  tomber  en  péremption.  — 
Metz,  21  juin  1822,  Dhermange,  ^P.  chr.] 

3655.  —  Il  est  du  reste  certain  que  la  saisie-arrêt  ne  sau- 
rait être  invoquée  comme  exécution  d'un  jugement  par  défaut, 
si  elle  n'était  pas  suivie,  dans  la  huitaine,  de  l'ajournement  en 
validité,  car  alors  elle  serait  nulle  (C.  proc.  civ.,  art.  363).  — 
Y.  infrà,  v"  Saisie-aiTét. 

3656.  —  Mais  nous  estimons  qu'on  ne  doit  pas  exiger  que  le 
défaillant  ait  constitué  avoué  sur  cet  ajournement,  comme  on 
l'exige  lorsqu'il  s'agit  de  fermer  la  voie  de  l'opposition.  —  Cass., 
5  déc.  1838,  Boode,  [S.  39.1.128,  P.  39.1.133]  —  Y.  cep.  Cass., 
12  mai  1835,  [D.  Rép.,  v"  .Jugement  par  diffaut,  n.  394]  —  V. 
suprà,  n.  3480. 

3657.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  jugement  lui- 
même  qui  valide  par  défaut  une  saisie-arrêt,  il  a  été  jugé  que 
l'assignation  du  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  de  la  saisie- 
arrêt  validée  par  un  jugement  de  défaut,  est  un  acte  d'exécution 
de  ce  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.;  qu'il  en 
est  ainsi  alors  surtout  que  cette  assignation  a  été  notifiée  au 
saisi.  —  Cass.,  5  mars  1889,  Denizet,  [S.  89.1.297,  P.  89.1.734, 
D.  89.1.411] 

3658.  — h)  Exécution  du  jugement  nommant  un  conseil  ju- 
diciaire.—  Le  mode  d'exécution  employé  doit  évidemment  suffire, 
lorsqu'il  est  le  seul  que  comporte  la  décision  rendue.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  la  publicité  donnée  au  jugement  qui  nomme 
un  conseil  judiciaire.  —  V.  suprà,  v"  Cunseil  judiciaire,  n.  150 
et  loi. 

3659. —  Jugé,  d'autre  pari,  que  le  jugement  par  défaut  por- 
tant dation  d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  susceptible  de  pé- 
remption faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date  suivant 
l'un  des  modes  énoncés  dans  l'art.  139,  C.  proc.  civ.  D'ailleurs, 
l'exception  résultant  de  la  péremption  étant  essentiellement  per- 
sonnelle à  celui  qui  est  pourvu  du  conseil  judiciaire,  ne  pourrait 
être  présentée  par  un  créancier  qui  se  prétendrait  lésé  par  le 
défaut  de  publicité  donnée  au  jugement.  Le  créancier  ne  peut, 
en  pareil  cas,  s'en  prendre  qu'à  ceux  qui  étaient  chargés  d'ac- 
complir les  formalités  légales.  — Rennes,  12  mai  1851 ,  de  Rubat, 
[S.  32.2.131,  P.  31.2.166,  D.  38.2.6] 

3060. — i)  E.i'.écution  du  jugement  prononçant  une  destitution 
de  tutelle.  —  I.,e  jugement  par  défaut  qui  prononce  une  destitu- 
tion de  tutelle  est  suffisamment  exécuté  par  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  ;  dès  lors,cette  nomination  empêche  la  péremption 
du  jugement,  si  elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Caen, 
4  déc.  1807,  Cordhomme,  [S.  68.2.228,  P.  68.962] 

3661.  — j)  Exécution  de  jugement  par  une  inscription  ou  ra- 
diation Iiijpotliécaire.  —  En  vertu  de  la  distinction  que  nous  avons 
établie  [suprà,  n.  3364),  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  par  défaut 


portant  reconnaissance  d'écriture,  sans  prononcer  aucune  con- 
damnation, même  de  dépens,  est  suffisamment  exécuté,  pour  en 
empêcher  la  péremption,  par  l'inscription  hypothécaire  prise  dans 
les  six  mois  sur  les  biens  du  défaillant.  — ■  Nîmes,  21  mai  1855, 
Broit,  [S.  53.2.383,  P.  53.2.286] 

3662.  —  ...  Et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  défaillant 
ail  eu  connaissance  de  l'inscription.  —  Même  arrêt.  —  Nous  sa- 
vons que  cette  connaissance  est,  au  contraire,  requise  pour  fermer 
la  voie  de  l'opposition.  —  V.  suprà,  n.  3366. 

3663.  —  Mais  une  inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  qui  condamne  un  débiteur  à  fournir  hypothèque  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  un  acte  d'exécution  de  ce  juge- 
ment, suffisant  pour  empêcher  la  péremption  prononcée  par  l'art. 
156,  C.  proc.  civ.,  si  ce  jugement  par  défaut  prononce  en  même 
temps  une  condamnation  de  dépens,  dont  l'exécution  puisse  être 
poursuivie  en  la  forme  de  l'art.  139.  En  tous  cas,  l'inscription,  pour 
être  valable,  devrait  être  précédée  de  la  signification  du  jugement. 

—  Cass.,  22  juin  1818,  Besson,  fS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  14 
févr.  1822,  Pauthe,  [S.  et  P.  chr.]  —Toulouse,  10  déc.  1824, 
Valès,  [S.  et  P.  chr.] 

3664.  —  Jugé  même  qu'un  commandement,  fait  parlant  à  la 
personne  du  débiteur,  et  l'inscription  prise  sur  ses  biens,  ne  sont 
pas  des  actes  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  156,  C.  proc. 
civ.  —  Limoges,  14  févr.  1822,  Pauthe,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v"  Acquiescement,  n.  379. 

3665.  • —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  renferme  pour  toute 
disposition  injonction  au  conservateur  d'opérer  la  radiation  d'une 
hypothèque,  le  seul  moyen  d'exécuter  ce  jugement  consiste  à 
en  faire  la  signification  aux  intéressés  avec  sommation  de  se 
trouver  àjour  et  heure  déterminés  au  bureau  des  hypothèques, 
pour  voir  opérer  la  radiation  ordonnée,  et  cette  procédure  suffit 
pour  faire  réputer  le  jugement  exécuté  et  l'empêcher  de  tomber 
en  péremption,  si  d'ailleurs  elle  a  été  effectuée  dans  les  six 
mois.  —  Pau,  21  janv.  1834,  Hubert,  [S.  3i.2.533,  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  3S69  et  s. 

3666.  —  k)  E.xér.ution  du  jugement  ordonnant  un  partage.  — 
Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  un  partage  est  réputé  exé- 
cuté dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  et  ne  peut  plus  dès. 
lors  tomber  en  péremption,  lorsque,  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  le  défaillant  a  été  assigné  en  nomination  d'un  .juge- 
commissaire,  qu'un  jugement  conforme  a  suivi,  et  que  requête  a 
été  présentée  au  juge-commissaire,  aux  fins  de  fixer  le  jour  de 
la  prestation  du  serment  des  experts.  —Toulouse,  10  mars  1831, 
Abadie,  [S.  32.2.633,  P.  chr.] 

3667.  —  I)  Exécution  du  jugement  rendu  contre  l'Etat,  les 
communes  et  les  administrations  publiques.  —  Nous  avons  vu 
suprà.  n.  3342,  qu'une  exécution  proprement  dite  ne  peut  avoir 
lieu  contre  l'Etat,  les  communes,  les  administrations  publiques. 
En  conséquence,  une  signification  du  jugement  avec  comman- 
dement suffira  à  leur  égard  pour  empêcher  la  péremption.  — 
Garsonnet,  t.  3,  p.  407,  texte  et  note  28. 

3668.  —  Lorsque  spécialement  l'administration  des  domaines 
est  condamnée  à  restituer  des  droits  qu'elle  a  illégalement  perçus, 
la  signification  avec  commandement  suffit  pour  empêcher  que 
le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  elle  ne  tombe  en  péremp- 
tion. —  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  361  ;  Garsonnel,  loc. 
cit. 

3669.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  leur  déposses- 
sion, publiquement  accomplie,  empêche  la  péremption.  —  Cass  , 
18  juin.  1839,  Comm.  de  Montchauvet,  [S.  39.1.747,  P.  39.2.376] 

—  V.  suprà,  n.  3531. 

3670.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  commencement  d'arpentage 
opéré  dans  une  forêt  litigieuse,  entre  un  particulier  et  une  com- 
mune, ainsi  que  la  coupe  de  certains  arbres,  peut  ne  pas  être 
considéré  comme  constituant,  de  la  part  de  ce  particulier,  une 
exécution  caractérisée  .lu  jugement  par  défaut  qui  lui  a  attribué, 
à  rencontre  de  la  commune,  la  propriété  de  la  forêt,  et  comme 
de  nature,  dès  lors,  à  empêcher,  au  regard  de  la  commune,  la 
péremption  de  ce  jugement.  —  Cass.,  29  avr.  1874,  Bourlhomme, 
[S.  74.1.485,  P.  74.1232] 

3671.  —  m)  Exécution  contre  l'un  des  condamnés  solidaires. 

—  Lorsque  le  demandeur  a  fait  assigner  plusieurs  défendeurs, 
et  les  a  lait  tous  condamner  solidairement  par  défaut,  on  doit 
se  demander  si  l'exécution  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
empêche  contre  tous  la  péremption  du  jugement.  La  question 
est  controversée;  mais  l'affirmative  est  admise  par  la  grande 
majorité  de  la  jurisprudence  etde  la  doctrine,  qui  reconnaît  que 
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la  disposition  de  l'art.  1206,  C.  civ.,  porlanl  que  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous,  est  générale  et  s'applique  à  tous  droits, 
actions  et  actes,  qu'il  s'agisse  de  prescription  ou  de  péremption. 
—  Cass.,  7  déc.  )82.ï,  Larocheloucaull,  [S.  et  P.  chr.];  —  2 
févr.  1841,  Decaindrv,  [S.  41.1.417,  P.  41.1.617];  —  4  févr. 
1852,  Dumas,  [S.  o2J.320,  P.  52.1.227,  D.  52.1.73];  —  9  août 
1859,  Chaunebot,  [S.  60.1.470,  P.  50.1102,  D.  59.1.4241;  —  3 
déc.  1861,  Magnère,  [S.  62.1.135,  P.  62.534,  D.  62.1.411  — 
Montpellier,  20  août  1810,  Bourrel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  16 
déc.  1817,  Carlier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  10  juin  1821, 
Geoffroy,  ,S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  6  août  1821,  Galant,  [^S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  22  août  1826,  Olivier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  22  mars  1827,  Grangens,  S.  et  P.  chr.];  —  14  août 
1828,  Edouard,  ^S.  et  P.  chr.]'—  Toulouse,  8  déc.  1830, 
Izard,  [S.  31.2.130,  P.  chr.]  —  Pau  ,  16  août  1837,  Laporte,  [S. 
38.2.343,  P.  38.2.404]  —  Bourges,  7juill.  1842,  Mévolhou,  lS. 
44.2.9,  P.  44.1.593)  —  Paris,  7  août  1847,  Emerj-,  [S.  47.2.580, 
P.  48.1.104]  —  Caen,  14  mai  1840,  Lepaulmier,  'S.  49.2.696, 
P.  50.2.444,  D.  53.2.209;  —  Bordeaux,  29  janv.  1858,  Lahens, 
[S.  58.2.543,  P.  38.609'  —  Bourges,  31  janv.  1873,  Lafitte, 
[S.  73.2.85.  P.  73.442,  D.  74.2.67]  —  Paris,  18  avr.  1880, 
sous  Cass.,  12  févr.  1890,  Costa,  fD.  91.1.23]  —  Sic,  Merlin 
(qui  avait  antérieurement  adopté  l'opinion  contraire),  Rcp.,  v" 
Péremption,  sect.  2,  §  1,  n.  12,  31"  édit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  645;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  187;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rt'p.,  v"  Jugement,  sect.  I,  §  3,  n.  13;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  713,  notes,  n.  2;  Reynaud,  De  la  péremption,  n.  138;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  60;  Rodière,  t.  2,  p.  21;  Bioche,  v"  Jugement 
par  défaut,  n.  382;  Demolorabe,  t.  26,  n.  362;  Larombière,  sur 
l'art.  1206,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  28. 

3672.  —  Celle  solution  s'impose  alors  même  que  le  codébi- 
teur à  l'égard  duquel  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu  soutiendrait 
que  c'est  à  tort  que  la  solidarité  a  été  prononcée  contre  lui  par 
le  jugement,  s'il  ne  l'a  pas  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  les  formes  légales.  Dans  ce  cas,  les  juges  qui  rejettent 
l'exception  de  péremption  ne  sont  pas  tenus  de  donner  de 
motif  spécial  à  l'appui  de  leur  relus  d'examiner  une  semblable 
contestation  irrégulièrement  introduite.  —  Cass.,  3  déc.  1861, 
précité. 

3673.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  matière  de  lettre 
de  change;  et  la  décision  s'applique  même  au  cas  où  le  créan- 
cier a  obtenu,  contre  chacun  des  obligés  solidaires,  un  ju- 
gement distinct  et  séparé,  rendu  par  détaut  :  l'exécution,  dans 
ce  cas,  de  l'un  de  ces  jugements,  empêche  la  péremption 
des  autres,  et  conserve  les  droits  du  créancier  contre  tous 
les  coobligés.  —  Toulouse,  29  janv.  1827,  Marié,  [S.  et  P. 
chr.] 

3674.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  délaul  contre 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  et  contradietoirement  avec  l'au- 
tre, la  question  ne  souffre  aucune  difficulté;  dans  le  cas  où  il 
n'a  été  exécuté  contre  aucun  des  deux,  l'art.  150  est  applicable, 
le  jugement  est  périmé  au  profit  du  premier.  —  Toulouse,  26 
juin.  1844,  Alcial,  [P.  43.1.317] 

3675.  —  Jugé,  de  même,  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  un  débiteur  solidaire,  et  contradictoiremenl  contre  un 
autre  débiteur,  n'en  est  pas  moins  susceptible  de  tomber  en  pé- 
remption à  l'égard  du  détaillant,  bien  qu'il  continue  de  subsister 
vis-à-vis. du  débiteur  condamné  contradictoiremenl  :  qu'il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  jugement  par  défaut  est 
rendu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires.  —  Cass.,  2  mars  1853, 
Baisac,  [S.  53.1.326,  P.   33.1.383,  D.   53.1.82] 

3676.  —  Contrairement  à  l'opinion  que  nous  venons  d'ex- 
poser, quelques  auteurs  et  plusieurs  arrêts  enseignent  et  déci- 
dent que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  contre  un  co- 
débiteur solidaire,  n'empêche  pas  la  péremption  à  l'égard  des 
autres.  —  Limoges,  14  févr.  1822,  Pauthe.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  1-'  mars  1826,  Guibert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  28  nov. 
1826,  Aumeras,  ^S.  et  P.  chr.];  —  24  janv.  1829.  Favant,  [S. 
et  P.  chr.  ■  —  Paris,  3  mars  1838,  Cavehn,  [S.  38.2.343,  P.  38. 
1.478~;  —  8  mai  1837,  Moignon,  [S.  38.2.343,  P.  37.1.523]  — 
Toulouse,  7  avr.  1840,  Rivais,  ^S.  40.2.370,  P.  41.1.502]  — 
Agen,  19  janv.  1849,  Dumas,  [S.  49.2.137,  P.  30.1.44,  D.  49.5. 
264  —  Sic,  Troplonsr,  Prescript.,  n.  630;  Vazeille,  Presrript., 
t.  i^,  n.  238. 

3677.  —  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  il  faut  dis- 
tinguer :  l'exécution  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires 
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empêche  la  péremption  à  l'égard  des  autres,  quand  le  principe 
de  la  solidarité  résulle  d'une  convention  ou  d'un  titre  antérieur 
au  jugement;  mais  il  en  est  autrement,  si  la  solidarité  ne  résulte 
que  du  jugement  lui-même.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  123. 

—  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  3,  p.  353,  §  528, 
note  6. 

3678.  —  En  tous  cas,  l'exécution  contre  l'un  des  défaillants 
condamnés  empêchera  la  péremption  vis-à-vis  de  tous,  si  le  ju- 
gement a  eu  pour  cause  une  obligation  indivisible.  —  Gar- 
sonnet,  t.  5,  p.  408,  texte  et  note  38. 

3679.  —  n)  Acquiescement .  —  L'acquiescement  au  juge- 
ment par  défaut,  même  l'acquiescement  tacite,  résultant  de  ce 
que  la  partie  condamnée  a  eu  connaissance  de  son  exécution, 
empêche,  comme  l'exécution  elle-même,  que  le  jugement  ne 
tombe  en  péremption,  et  rend  aussi  la  partie  condamnée 
non-recevable  à  y  former  opposition.  —  Ainsi,  celui  qui  a  payé 
les  frais  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  est  réputé  y 
avoir  acquiescé,  et  ne  peut  plus  soutenir  ensuite  que  ce  juge- 
ment est  tombé  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois.  —  Paris,  26  août  1812,  Moroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
siiprà,  V  Acquiescement ,  n.  230  et  s.,  et  282  et  s. 

3680.  —  .'\Iais  si  l'on  veut  induire  l'acquiescement,  de  paie- 
ments faits  par  le  débiteur  après  le  jugement,  il  faut  prouver  que 
c'est  en  exécution  du  jugement,  et  non  pas  seulement  en  vertu 
du  titre,  et  sans  nulle  considération  de  ce  jugement,  que  le  dé- 
biteur a  payé. 

3681.  -^  .Mnsi,  les  délégations  faites  par  le  débiteur  à  son 
créancier  ne  constituant  pas  des  actes  d'exécution  lorsqu'elles 
n'énoncent  pas  le  jugement.  —  Paris,  2  et  30  janv.  1840,  Sainte- 
Aldegonde,  [P.  40.L161] 

3682.  —  En  tous  cas,  est  insuffisante  pour  empêcher  la  pé- 
remption, la  mention  d'un  acompte  reçu  sur  le  montant  des 
condamnations,  écrite  en  marge  de  la  grosse  du  jugement, 
de  la  main  du  créancier.  —  Bourges,  24  avr.  1830,  Bar,  'P. 
chr.] 

3683.  —  Mais  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un  ju- 
ment par  défaut,  et  qui  ensuite  a  demandé  un  délai  pour  satis- 
faire aux  condamnations  prononcées  contre  elle,  délai  qu'on  lui 
a  accordé  à  la  condition  qu'elle  tiendrait  le  jugement  pour 
exécuté,  n'est  plus  recevable  à  opposer  la  péremption  au\  pour- 
suites ultérieures,  faites  en  vertu  du  même  jugement.  —  Poi- 
tiers, 14  juin.  1819  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Ac- 
quiescement, n.  327. 

3684.  —  Au  reste,  l'acquiescement  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale.  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  197  et  s. 

3685.  —  Il  peut  ainsi  être  donné  même  par  lettre  missive. 
Il  V  a  donc  acquiescement  lorsque,  sur  la  signification  du  juge- 
ment, le  défaillant  écrit  à  l'huissier  qu'il  vient  de  faire  faillite, 
qu'il  désire  prendre  des  arrangements,  et  qu'il  l'engage  à  cesser 
les  poursuites.  —Caen,  24  avr.  1811,  N...,  i^S.  et  P.  chr.J  — 
Rennes,  14  août  1813,  Depincé,  [S.  et  P.  chr.]  —  .S'îc,  Reynaud, 
n.  146. 

3686.—  Bien  qu'il  renferme  des  conventions  hypothécaires, 
il  est  valablement  fait  en  un  seul  original.  —  Riom,  27  janv. 
1821,  Soulier,  :P.  chr.]  —  Sic,  Solon,  Des  nullités,  t.  2,  p.  8. 

—  V.  suprà,  w"  Acquiescement,  n.  109  et  s. 

3687. —  D'après  une  opinion,  la  péremption  du  jugement 
par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  est  d'ordre  public;  de 
telle  sorte  qu'aucun  acquiescement  du  défaillant  ne  pourrait 
donner  effet  au  jugement  périmé.  —  Cass.,  6  avr.  1840,  Lamar- 
que,  [S.  40.1.843,  P.  40.2.61];  —  18  juin  1843,  d'Hauteville, 
[S.  43.1.832,  P.  45.2.91,  D.  45.1.334]  -  Metz,  26  mai  1819, 
Bloch,  rs.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  7  févr.'1822,  Billet,  [S.  et 
P.  chr.]—  Grenoble,  22  janv.  1S34,  Martin,  ^S.  34.2.383,  P. 
chr.]  —  Bourges,  31  janv.  1873,  Laflitte,  fS.  73.2.83,  P.  73.442, 
D.  74.2.67]  —  V.  aussi  Limoges,  2  avr.  1833,  Fonds,  [P.  chr.] 

—  Agen,  15  nov.  1847,  Bou'squet,  [S.  48.2.681,  P.  48.1.450, 
D.  48.2.29] 

3688.  —  Dès  lors,  le  défaillant  qui  sur  opposition  demande 
la  péremption,  ne  peut  être  débouté  par  une  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'opposition  aurait  constitué,  de  sa  part,  un 
acquiescement  au  jugement.  —  Bourges,  31  janv.  1873,  pré- 
cité. 

3689.  —  Mais,  suivant  d'autres  arrêts  et  la  plupart  des  au- 
teurs, la  péremption  du  jugement  par  défaut  ne  touche  point 
à  l'ordre  public;  elle  se  rapporte  uniquement  à  l'intérêt  privé 
du  débiteur  condnmné.  Par  suite,  celui-ci  peut  y  renoncer,  en 
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acquiesçant  au  j«p:eraent  après  l'expiration  des  six  mois.  —  Or- 
léans, 12  déc.  1811,  N...,  ^P.  chr.l  —  Rennes,  2  janv.  1823, 
N...,  [P.  chr.]  —  Paris;  Il  janv.  1825,  de  Vivens,  [P.  chr.] — 
Xîmes,  lejuiïi  1829,  Pagot,  [S.  et  P.  chr.] —  Toulouse,  28  janv. 
1831,  Soulié,  [S.  31.2.326,  P.  chr.]  —  Nancy,  16  l'évr.  1831, 
.Aubrv,  [S.  et  P.  chr.T  —  Toulouse.  27  janv.'l84.ï,  Lamarque, 
'P.  45.r.619]  —  .sic,  Thomine-Desmazures.  t.  l,p.  297;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  66");  ('.hauveau,  sur  Carré,  quesl.  739  bis; 
Boncenne,  l.  3,  p.  38  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  413,  texte  et  note  23. 

—  V.  aussi  infrà,  n.  3711  et  s. 

3690.  —  Nous  sommes  d'avis,  avec  ces  derniers  arrêts,  qu'un 
acquiescement  valable  peut  encore  être  donné  au  jugement  déjà 
iilteint  par  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 
Quand  nous  disons  que  le  défaillant  peut  encore  acquiescer, 
bien  entendu  nous  n'avons  en  vue  que  les  rapports  du  défaillant 
avec  le  demandeur  qui  a  obtenu  le  jugement.  L'art,  l.'iô  déclare, 
sans  doute,  que  le  jugement  non  exécuté  dans  les  six  mois  doil 
être  considéré  comme  non-avenu;  mais  il  n'édicte  pas  une  nul- 
lité d'ordre  public;  il  établit  seulement  une  sanction  dans  l'in- 
térêt du  défaillant  condamné,  sanction  à  laquelle  celui-ci  a  le 
droit  de  renoncer,  comme  il  pourrait  renoncer  à  la  prescription 
acquise  (C.  civ.,  art.  2220'.  Le  défaillant,  le  plus  souvent,  n'aura 
aucun  avantage  à  invoquer  la  péremption  ;  peut-être  est-ce  à  sa 
prière  que  le  demandeur  n'a  point  exécuté;  dans  tous  les  cas, 
ce  dernier  obtiendrait  facilement  un  autre  jugement;  et,  d'ailleurs, 
il  sera  bien  facile  de  faire  remonter  l'acquiesceinent  avant  les 
six  mois  au  moyen  d'une  antidate. 

3601.  —  Du  reste,  il  est  assez  généralement  admis  que  l'ac- 
quiescement donné  après  le  délai  de  six  mois,  ou  même  dans  ce 
délai,  mais  n'avanlpas  date  certaine,  est  inopposable  aux  tiers. 

—  Cass.,  10  nov.  1817,  Uarras,  jS.  et  P.  chr.];  —  2  août  1826, 
Saunier,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  avr.  1840,  précité;  —  18  juin  1843, 
précité;  —  9  aoijt  1880,  Bouisson,  [S.  82.1.203,  P.  82.1.501,  D. 
81.1.214]  —  Caen,  17  mars  1817,  Dubourg,  [S.  et  P.  chr.];  — 
21  mars  182o,  Lerond ,  'S.  et  P.  chr.l  —  Agen  ,  20  juin  1827, 
Balbie,  [?.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  janv.  1834,  précité.  — 
Bastia,  23  janv.  1862,  Alfonsi,  ^S.  62.2.433,  P.  63.161]  —  Pans, 
21  mars  1863,  Lhomme,[S.  64.2.233,  P.  6V.365]  —  .Sic.  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  414,  413,  texte  et  notes  39  et  40;  Cliauveau  ,  sur 
Carré,  SupjL,  quest.  631. 

3692»  —  Au  contraire,  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  la 
partie  condamnée  acquiesce  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle  a  pour  effet  d'empêcher,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la 
péremption  du  jugement  pour  inexécution  dans  les  six  mois, 
lorsque  cet  acte  a  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  des  six 
mois.  —  Paris,  21  mars  1863,  précité. 

3693.  —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  la  partie 
condamnée  acquiesce  ii  un  jugement  par  riéfaul  rendu  contre 
elle  ne  couvre  pas,  à  l'égard  de  ses  créanciers,  la  péremption 
encourue  par  défaut  d'exécution  du  jugement  dans  les  six  mois, 
si  cet  acte  n'a  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  ce  dé- 
lai. —  Cass.,  18  juin  1843,  précité. 

3694.  —  Par  suite,  une  créance  hypothécaire  inscrite  en 
vertu  d'un  jugement  par  dél'aut  non  exécuté  dans  les  six  mois, 
mais  acquiescé  par  le  débiteur,  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires  en  rang  postérieur,  à  l'égard  des- 
quels l'acquiescement  n'aurait  acquis  date  certaine  qu'après 
l'expiration  des  six  mois  à  partir  du  jugement,  même  lorsque 
les  droits  de  ces  créanciers  sont  postérieurs  à  l'époque  où  l'ac- 
quiescement a  acquis  date  certaine.  —  Agen,  13  nov.  1847, 
précité. 

3695.  —  Jugé,  également  que  le  mandat  d'acquiescer  à  un 
jugement  par  défaut  donné  par  lettre  missive  ne  peut  être  op- 
posé à  des  tiers,  comme  ayant  empêché  la  péremption  du  juge- 
ment, encore  que  ce  mandat  ait  iicquis  date  certaine  dans  le 
délai  de  six  mois,  si  l'acte  d'acquiescement  pour  lequel  il  était 
donné  n'a  pas  été  lui-même  enregistré  dans  ce  délai.  —  Gre- 
noljle,  9  juill.  1819,  Xartus,  !  S.  et  P.  chr."'  —  V.  au  surplus, 
aiiprà,  vo  Ayant-cause,  n.  162  et  s. 

3696.  ^  Comme  l'exécution  dont  nous  avons  parlé  suprà, 
n.  3671,  l'acquiescement  donni'par  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  eux,  empêche,  selon 
l'opinion  généralement  admise,  la  pért^motion  à  l'égard  des  autres 
coiiébilpurs.  —  Cass.,  14  avr.  184i>,  Gallier,  i^S.  40.1.491,  P. 
40.2.761  —  Poitiers,  7  janv.  1830,  Bibault,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  8  déc.  1830,  Izard,  S.  3 1.2. 130,  P.  chr.l  —  Bordeaux. 
9  aoiH  1833,  Donis,  'S.  34.2.137.  P.  chr.]  —  Pau,  16  aoOt  1837, 


Laporte,  [S.  38.2.343,  P.  38.2.404]  —  Sic.  Carré,  quest.  6't3; 
Delvincourl,  t.  2,  p.  713;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  187; 
Favard  de  Langlade,  v"  Jugement,  sect.  1,  si  3,  n.  13;  Reynaud, 
n.  138;  Merlin,  Mp.,  V  Péremption,  sect.  2,  §  1,  n.  12,  qui 
avait  d'abord  soutenu  l'opinion  contraire;  Boncenne,  t.  3, 
p  69;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  29;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  413,  texte  et  note  42.  —  Contra,  Paris,  2  mars  1829,  Bro- 
gniard,  [S.  et  P.  chr.l  _  Amiens,  7  juin  1836,  X...,  [S.  36.2. 
4!M),  P.  chr.]  —  Vazeille,  n.  238;  Troplong,  De  la  présomption, 
n.  6.311. 

3697.  —  Il  en  est  ainsi,  quoique  cet  acquiescement,  bien  que 
sous  seing  privé,  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expira- 
tion des  six  mois  :  les  codébiteurs,  en  ce  cas,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  tiers.  —  Poitiers,  7  janv.   1830,  précité. 

—  Contra,  Caen,  14  déc.  1827,  MériUe,  ^S'.  et  P.  chr.]  —  V. 
Bordeaux,  23  déc.  1862,  Peyrol,  [S.  62.2.319,  P.  63.1.64]  — 
V.  suprà,  n.  3691  et  s.,  et  v"  Ayant-cause,  n.  162  et  s. 

3698.  — Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  jugement  par  dé- 
faut a  condamné  plusieurs  héritiers  solidairement  au  paiement 
d'une  dette  de  leur  auteur,  l'acquiescement  à  ce  jugement  par 
l'un  d'eux  n'empêche  pas  que  la  péremption  de  ce  jugement, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  puisse  s'accomplir  à  l'é- 
gard des  autres,  si,  sur  leur  opposition,  il  est  jugé  qu'au  lieu 
d'être  débiteurs  solidaires,  ils  n'étaient  réellement  tenus  de  la 
dette  que  chacun  pour  leur  part  et  portion  (C.  civ.,  art.  873). 

—  Limoges,   28  nov.   1846,  Eourgeaud,  [S.  47.2.581,  P.  48.1. 

m] 

3699.  —  D'après  M.  Garsonnet,  la  règle  concernant  l'ac- 
quiescement en  matière  de  solidarité  doil  s'appliquer  lorsqu'il 
s'agit  d'indivisibilité.  —  V.  Garsonnet,  /oc.  cil. 

3700.  —  D.  Par  qui  peut  rtre  opponéc  la  péremption.  Tri- 
bunal compétent.  —  La  péremption  du  jugement  pour  non-exé- 
cution dans  les  six  mois  peut  être  opposée  d'abord  par  celui 
contre  qui  il  a  été  prononcé.  —  Bonnier,  n.  374;  Garsonnel, 
t.  3.  p.  411,  §  1022-2°,  texte  et  noie  19. 

3701.  —  Elle  peut  l'être  aussi  par  ses  créanciers,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  soit  en  vertu  de  l'art.  2223  du 
même  Code,  qui  déclare  que  :  «  Les  créanciers,  ou  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  re- 
nonce '<.  —  C^iss.,  10  nov.  1817,  Darras.  [S.  et  P.  chr.];  —  29 
mai  1872,  Bacqué.rS.  72.1.283,  P.  72.701,  D. 72. 1.239]  -  Bruxel- 
les, 7  oct.  1816,  Vandame,  [S.  et  P.  chr.]—  Paris,  7  juill.  1812, 
Lhermite,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  tjarsonnet,  loc.  cit.,  texte  et 
note  20.  —  V.  suprà,  V  Créancier,  n.  105. 

3702.  —  Ainsi,  dans  une  distribution  d'ordre,  un  créancier 
inscrit  peut  demander  la  nullité  d'une  inscription  qui  le  prime, 
si  elle  est  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois.  —  Cass.,  10  nov.  1817,  précité.  —  Paris,  7 
juill.  1812,  précité. 

3703.  —  Et  le  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement  ne  peut, 
pour  couvrir  le  défaut  d'exécution  exciper  ni  du  changement  de 
domicile  de  la  partie  défaillante,  ni  de  la  déclaration  faite  par 
celti>  partie  qu'elle  a  eu  connaissance  du  jugement,  lorsque  cette 
déclaration  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  l'expiration  des 
six  mois.  —  Paris,  7  juill.  1812,  précité. 

3704-.  —  Jugé,  également,  que  le  porteur  d'une  obligation 
souscrite  par  un  associé,  et  que  les  autres  associés  prétendent 
repousser  comme  postérieure  au  jugement  qui  a  prononcé  contre 
le  souscripteur  la  dissolution  de  la  société,  a  qualité  pour  exci- 
per de  ce  que  le  jugement  (rendu  par  défaut)  serait  tombé  en 
péremption  faute  d'exécution  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  29 
mai  1872,  précité. 

3705.  —  La  péremption  du  jugement  peut  encore  êtro  invo- 
quée par  les  tiers  qui  auraient  une  responsabilité  h  encourir.  — 
Liège,  16  juin  1824,  Leclercq,  S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Garsonnel, 
loc.  cit..  texte  et  note  21. 

3706.  —  Ainsi  un  conservateur  des  hypothèques  peut  oppo- 
ser la  péremption  du  jugement  qui  ordonne  une  radiation  d'in- 
scriplion.  —  Pau,  2l'janv.  1834,  Hubert,  ^S.  34.2.333,  P.  chr.] 

—  Sir,  Bioche,  V  Juricment  par  défaut,  n.  334;  Garsonnet,  t. 
3,  p.  112,  texte  et  noie  24. 

3707.  — Lapéremplion  profile  même  à.  l'étranger. —Trêves, 
17  févr.  1813,  Remack,    S.  et  P.  chr.^ 

3708.  —  Le  demandeur  peut-il  l'opposer?  Bioche  (v°  Juge- 
ment par  défaut,  n.  3331  cite  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Met?,  (20  mars   1844',  qui  a  décidé  ■l'aOïrmative.   Mais 
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ro!nnie  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  Hemanrleur  que  la  péremp- 
tion a  e'té  introduite,  on  doit  décider  qu'il  ne  saurait  s'en  préva- 
loir. —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  o,  p.  412,  texte  et  note 
•2.'!. 

3709.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  péremption  d'un  ju- 
^lement  par  défaut  ne  peut  être  proposée  par  le  comparant,  dans 
le  cas  notamment  où,  sur  une  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
lui,  il  a  formé  sans  succès  une  demande  en  réduction  de  créance. 

—  Cass.,  12  mars  1860,  Perialdchenamachetlv,  [S.  60.1.793,  P. 
r.l.28o,  D.  60.1.132] 

3710.  —  Quant  au  défaillant,  il  n'a  pas  besoin  de  se  pour- 
voir pour  faire  prononcer  la  péremplion.  Il  lui  sufOt  d'opposer, 
au  moment  où  le  demandeur  veut  mettre  à  exécution  le  jugement, 
(^ette  prescription  acquise,  dit  Boncenne,  dont  l'effet  a  fait  tom- 
lier  le  jugement  en  non  cbaloir,  comme  l'avait  fort  bien  exprimé 
le  vieux  Tangage.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  SS  ;  Bioche,  v"  Jugement 
par  (IfifinU,  n.  348;  Glasson,  sur  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  1, 
11.  323,  note  1  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  26. 

3711.  —  Toutefois,  la  péremption  n'étant  pas,  selon  nous,  d'or- 
dre public  (V.  suprâ,  n.  3689),  les  juges  ne  sauraient  sup- 
pléer ce  moyen  d'office  et  il  doit  être  invoqué  in  limirn;  lilis.  — 
Gass.,  2  mai  1831,  Garçon,  [P.  chr.l  —  Rennes,  2  janv.  1823, 
X...,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  16  juin  1829,  Pagot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Si'ij,  Carré  el  Chauveau,  quest.  66S  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte 
et  note  28.       ^ 

3712.  —  Ainsi,  celui  qui,  pouvant  invoquer  la  péremplion 
l'tablie  par  l'art.  156,  G.  proc.  civ.,  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, interjette  appel  de  ce  jugement,  est  réputé  avoir  renoncé  à 
la  péremption.  Si  donc  l'instance  d'appel  vient  à  se  périmer  par 
la  discontinuation  des  poursuites,  le  jugement  subsiste  et  ac- 
'luiert  la  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  2  mai  1831 ,  précité.  — 
Ximes,  10  juin  1829,  précité. 

3713.  —  Jugé  aussi  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut 
interjeté  par  un  des  condamnés  solidaires  empêche  la  péremption 
du  jugement  à  l'égard  des  autres  conrlamnés  solidaires.  —  Tou- 
louse, 25  janv.  1822,  Forgues,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v° 
Appel  {ma.[.  civ.),  n.  1691  et  s. 

3714.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  qui 
intéresse  l'ordre  public,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'exécution  peut  être  opposée  d'office  par  le  tribunal.  Ainsi  peut 
être  rejetée  d'office  la  demande  de  conversion  en  divorce  d'une 
séparation  de  corps  prononcée  antérieurement  à  la  loi  du  29 
judl.  1884,  lorsque  l'arrêt  par  défaut  prononçant  cette  sépara- 
tion a  été  simplement  signifié  au  défendeur,  sans  recevoir  au- 
cune exécution.  —  Paris,  12  août  1885,  Morand,  [S.  87.2.133, 
P.  87.1.713,  D.  86.2.207]  —  V.  auprà,  v»  Divorce. 

3715.  —  La  question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  péremption  de  leurs  juge- 
ments a  été  controversée;  mais  ralTirmalive  a  prévalu.  —  V. 
suprà,  v°  Compétence  civile  et  cninmerciale,  n.  1022  et  s. 

3716.  —  E.  Effets  de  la  péremption.  —  Plusieurs  différences 
distinguent  la  péremption  des  jugements  par  défaut  d'exécution, 
et  la  péremption  des  instances  faute  de  continuation  des  pour- 
suites. D'abord,  l'une  s'accomplit  par  six  mois,  et  l'autre  par 
trois  ans.  —  La  première  ne  porte  que  sur  le  jugement,  laissant 
subsister  la  procédure,  citation  en  conciliation,  ajournement,  el 
tous  les  effets  de  l'instance,  tandis  que  la  seconde  éteint  l'in- 
stance tout  entière.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  55;  Rauter,  p.  256; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  298;  Locré,  t.  21,  p.  89;  Carré 
el  Chauveau,  quesl.  048  el  1414;  Pigeau ,  Comment.,  t.  1 ,  p. 
356;  Berrial  Saint-Prix,  p.  258;  Favard  de  Langlade,  v"  .luge- 
menl,  p.  73;  Merlin,  Hep.,  v"  Péremption,  sect.  2,  S;  I,  n.  18; 
Reynaud,  p.  260;  Bioche,  v»  Jugement  par  défiait,  n.  3.'i6  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  el  Glasson,  t.  1,  n.  324;  Bonnier,  n.  374; 
Garsonnet,  t.  o,  texte  et  notes  10  à  14,  p.  410,411. —  \'.  infrà, 
y"  Péremption. 

3717.  —  Jugé  conformément  à  cette  distinction  :  que  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  n'entraîne  pas  la  péremption  de  la  procédure  anté- 
rieure et  que,  dès  lors,  la  partie  qui  avait  obtenu  ce  jugement 
peut  en  poursuivre  un  second  sur  la  même  citation.  —  Cass., 
13  juin.  1857,  Bureau  de  bienfaisance  de  Crèvecœur,  [S.  58.1. 
281,  P.  58.50,  D.  58.1.348]—  .N'îmes,  5  juill.  1809,  Boubernat, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  l7nov.  1812,  Langlois,  jS.  el  P.  chr.] 

—  Grenoble,  2  févr.  1813,  Gabriel,  [S.  el  P.  chr.]'—  Limoges, 
10  mai  1819,  Bachelerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  25  févr.  1826, 
d'Apchier,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bourges,  30  juin  1829,  Savoie,  [S. 


elP.chr.J  —Paris,  1"  mars  1832,  Brivot.jS.  32.2.317,  P.chr.l  — 
Toulouse,  20  févr.  1835,  B...,  ;^S.  35.2.263,  P.  chr.]  — Bordeaux, 
20  févr.  1835,  Tesnières,  [P.  chr.)  —  Amiens,  19  févr.  IS40, 
Daru,  [S.  42.2.132,  P.  41.2.738]  —  Contra,  Limoges,  24  janv. 
1816,  Gruand,  i^S.  et  P.  chr.] 

3718.  —  ...  <Jue  la  péremption,  faute  d'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  validant  une  saisie-arrét,  laisse  sul.>sister  cette 
saisie-arrêt.  —  Rennes,  28  févr.  1879,  Oger,  [S.  80.2.110,  p.  80. 
454,  D.  80.2.14] 

3719.  —  ...  tiue,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  actuellement  périmé  intente  une  nouvelle  action  aux 
mêmes  fins  devant  un  autre  tribunal,  la  partie  adverse  peut  de- 
mander le  renvoi  de  l'affaire,  pour  cause  de  litispendance,  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  périmé.  —  Amiens, 
19  févr.  1840,  précité. 

3720.  —  Ajoutons  que  la  première  assignation  conserve  ses 
effets,  en  ce  sens  qu'elle  interrompt  la  prescription,  fait  courir 
les  intérêts,  et  peut  servir  de  hase  à  une  enquête.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1414;  Bioche,  v°  .tuçiement  par  défaut,  n.  3.57  ; 
Boncenne, /oc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  el  tjlasson,  loc.  cit.; 
Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3721.  —  Enfin  la  péremption  de  jugement  a  lieu  de  plein 
droit,  tandis  qu'il  en  est  autrement  de  la  péremption  d'instance. 

—  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  356;  Boncenne,  t.  3,  p.  83;  Carré 
el  Chauveau,  quesl.  649;  Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  136; 
Boitard,  loc.  cil.  —  V.  infrù,  v»  Péremption. 

3722.  —  Le  jugement  par  défaut  demeurant  non-avenu  aux 
termes  de  l'art.  156,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un  commerçant  a  été 
déclaré  en  faillite  par  un  jugement  par  clél'aut  périmé,  ce  com- 
merçant est  censé  avoir  toujours  eu  la  libre  disposition  de  ses  biens 
comme  si  aucun  jugement  de  déolaralion  de  faillite  n'eût  été 
rendu.  —  Cass.,  26  févr.   1834,  Dupral,  [S.  35.1.222,  P.  ohr.J 

—  V.  suprà,  v»  Faillite. 

3723.  —  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que 
le  jugement  par  défaut  périmé  ne  peut  servir  de  base  à  au- 
cune poursuite.  Avec  lui  toralienl,  el  la  signification,  et  le  com- 
mandement, et  l'inscription  qui  l'ont  suivi.  —  Agen,  22  nov. 
1841,  Soulié,  |P.  42.1.229];  —  15  avr.  1817,  Bousquet,  [D.  48. 
2.29]  —  Dijon,  26  janv.  1870,  Boudol,  [D.  71.2.46]  —  Sic, 
Bioche,  n.  336;  Garsonnel,  loc.  cit.,  texte  el  notes  9  et  10, 
p.  410. 

3724.  —  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  où  un  premier 
jugement  par  défaut  a  prononcé  la  nullité  d'une  donation  faute 
d'exécution  des  conditions  qui  y  avaient  été  apposées,  un  se- 
cond jugement  peut  ordonner  ensuite  la  restitution  au  donateur 
des  objets  donnés,  alors  même  que  le  premier  jugement  aurait 
été  atteint  par  la  péremplion  à  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois,  la  décision  du  second  jugement  ayant  une  cause  suffisante 
dans  le  seul  fait  de  l'inexécution  des  conditions  apposées  à  la 
donation,  el  pouvant  se  soutenir  sans  le  secours  du  premier  ju- 
gement. —  Cass.,  13  juill.  1857,  précité. 

3725.  —  Il  va  sans  dire  que  les  frais  du  jugement  périmé 
doivent  restera  la  charge  du  demandeur  qui  ne  l'a  pas  exécuté 
dans  le  délai  voulu.  —  Rodière,  t.  i,  p.  306;  Garsonnel,  t.  .5, 
p.  410,  note  7.  —  V.  aussi  suprà,  V  Avoué,  n.  540. 


S  3.  Jugement  par  iléf'aut  faute  de  conclure. 


1»  GfniraliUs. 

3726.  —  Supposons  que  le  défendeur,  après  avoir  reçu  la 
copie  de  l'ajournement,  constitue  avoué  dans  le  délai  imparti. 
Désormais,  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ne 
peut  plus  être  rendu  contre  lui,  car  il  comparaît  en  constituant 
avoué,  il  est  présent  devant  la  justice  et  peut  se  défendre  par  la 
voie  de  son  mandataire  légal.  El  cependant  le  jugement  pourra 
celte  fois  encore  ne  pas  être  contradictoire.  C'est  ce  qni  arrive 
si,  sur  l'appel  de  la  cause  ft  l'audience,  l'avoué  constitué  pour 
le  défendeur  ne  se  présente  pas  pour  conclure,  ou  bien  si  pré- 
sent à  la  barre  il  garde  le  silence.  En  pareil  cas,  ou  désigne  le 
jugement  obtenu  par  le  demandeur  sous  le  nom  de  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure. 

3727.  —  Il  est  clair  que  dans  cette  hypothèse  on  ne  peut 
plus  dire,  comme  dans  la  précédente,  que  le  défendeur  est  ré- 
puté n'avoir  pas  été  au  co'urant  de  la  poursuite  qui  était  dirigée 
contre  lui.  Il   l'a  nécessairement  connue  puisqu'il  a  eonatilué 
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avoué.  Aussi  le  législateur  est-il  parti  d'un  autre  point  de  vue 
quand  il  a  établi  les  règles  relatives  à  la  signification,  à  l'exécu- 
tion des  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  et  à  l'opposition 
dont  ils  peuvent  être  frappés.  Ce  sont  ces  règles  qu'il  nous  reste 
à  faire  connaître. 

2"  Quanil  et  après  quelles  formalili's  peut  Cire  pris  le  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure. 

3728.  —  Devant  les  tribunaux  civils,  c'est  par  exception  que 
le  défendeur  est  assigné  à  comparaître  à  jour  fixe;  il  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  l'ajournement  est  donné  à  bref  délai  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président. 

3729.  —  En  règle  générale,  le  défendeur  est  assigné  pour 
comparaître  à  huitaine;  tel  est,  d'après  l'art.  72,  le  délai  ordi- 
naire des  ajournements  pour  les  personnes  domiciliées  en  France. 
C'esirdans  ce  délai  que  le  défendeur  assigné  doit,  aux  termes  de 
l'art.  "îo,  constituer  avoué,  et  la  constilution  d'avoué  est  signi- 
fiée à  l'avoué  que  le  demandeur  a  dû  constituer  dans  l'ajourne- 
ment. —  V.  suprà,  v'^  Ajournement,  n.  279  et  s.,  et  Constitution 
d'avoué,  n.  44  et  s. 

3730.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution  d'a- 
voué, le  défendeur  est  tenu  de  faire  signifier  ses  défenses  (arl. 
77),  s'il  y  a  lieu;  et,  dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur 
doit  faire  signifier  sa  réponse  (art.  78). 

3731.  —  Lorsque  le  délai  accordé  pour  la  signification  des 
défenses  et  réponses  est  expiré,  l'avoué  du  demandeur  peut  faire 
notifier  à  l'avoué  du  défendeur  un  avenir  ou  sommation  d'avoir 
à  comparaître  à  l'audience  indiquée,  pour  y  venir  voir  juger  la 
cause  pendante,  el  prendre  dans  l'intérêt  de  sa  partie  telles 
conclusions  qu'il  avisera.  L'avenir  ne  doit  pas  être  signifié  avant 
l'expiration  dudit  délai,  car  le  défendeur  doit  avoir  pour  se 
préparer  tout  le  temps  que  la  loi  lui  accorde;  signifié  plus  tôt  il 
ne  serait  pas  valable  (C.  proc.  civ.,  art.  79,  80,  81,  82).  — 
Bioche,  V  .Jugement  par  lUfaut,  n.  93  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t. 
2,  quesl.  621  quater;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  312,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  ."i,  S  992-2°,  p.  341,  texte  el  note 
d5. 

3732.  —  Jugé  que,  dans  les  affaires  ordinaires,  le  défaut  ne 
peut  être  donné  qu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé 
au  défendeur  par  l'art.  77,  C.  proc.  civ.,  pour  la  signification 
de  ses  défenses,  à  peine  de  nullité.  —  Bordeaux,  9  juill.  1828, 
Villereynier,  [P.  chr.]  —  Paris,  27  août  1829,  Trinquesse,  [S. 
et  P.  chr.] 

3733.  —  Quant  aux  affaires  sommaires  elles  sont  jugées, 
d'après  l'art.  405,  à  l'audience,  après  les  délais  de  citation  échus, 
sur  un  simple  acte,  el  sans  autres  formalités.  Le  délai  de  l'art. 
77  ne  les  concerne  donc  pas;  et  l'avoué  du  demandeur,  à  qui 
l'avoué  du  défendeur  a  notifié  sa  conslitulion,  peut  dès  l'expi- 
ration du  délai  de  l'ajournement  notifier  l'avenir  et  prendre  dé- 
faut au  jour  fixé  par  cet  avenir.  Mais  il  est  tenu,  comme  dans 
les  affaires  ordinaires,  de  faire  préalablement  inscrire  l'affaire 
au  rôle. 

3734.  —  Au  jour  indiqué  dans  l'avenir,  la  cause  ayant  été 
inscrite  au  rôle,  l'avoué  du  demand.'ur  a  le  droit  de  se  présenter 
a  la  barre  et  de  requérir  défaut  si  l'avoué  du  défendeur  ne  se 
présente  pas  à  son  tour  pour  conclure,  ou  si,  présent,  il  refuse 
de  prendre  des  conclusions.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  des  dé- 
fenses, que  des  conclusions  aient  été  notifiées  par  celui-ci;  ce 
qu'il  faut,  ce  qui  est  indispensable,  pour  que  le  jugement  soit 
contradictoire,  c'est  qu'il  vienne  lier  l'instance  en  concluant  à 
l'audience,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  conclu  à  une  précédente  au- 
dience, et  pourvu,  dans  cette  hypothèse,  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  où  la  loi  exige  que  les  conclu- 
sions soient  reprises.  —  Cass.,  25  avr.  1881,  Deleau,  [S.  81.1. 
406,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.1.ÏS1  —  Bioche,  /oc.  cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

3735.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  conclure 
serait  absolument  nul,  s'il  n'avait  point  été  précédé  d'un  avenir. 
En  efi'et,  l'avoué,  par  le  fait  de  sa  constitutio-,  devient  le  doini- 
nus  lilis.  Il  est  en  quelque  sorte  substitué  à  la  partie.  De  là,  la 
nécessité  pour  le  demandeur  de  s'adresser  désormais  à  l'avoué 
de  la  partie  adverse,  et  vire  versd.  Il  est  donc  tenu,  à  peine  de 
nullité,  de  lui  signifier  un  avenir  pour  l'audience  à  laquelle  la 
cause  sera  portée  au  tribunal.  Sans  cet  acte,  les  surprises  se- 
raient faciles;  l'avoué  du  défendeur  n'étant  point  prévenu  pour- 
rait ne  point  se  trouver  à  l'audience,  alors  que  sa  défense  était 


prête  et  que  son  intention  était  de  conclure;  il  est  d'ailleurs,  en 
droit,  tant  qu'il  n'est  pas  rais  en  demeure,  de  croire  que  l'avoué 
du  demandeur,  ou  ne  veut  pas  faire  juger  la  cause,  ou  n'est  pas 
encore  en  état  de  la  faire  juger.  —  Agen,  25  mai  1836,  Grenier, 
[S.  37.2.298,  P.  chr.]  —  Paris,  21  avr.  1849,  Lecomte,  [S.  49.2. 
639,  P.  49.1.432,  D.  49.2.221]  — Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Garson- 
net, loc.  cit.  —  \'.  suprà,  v°  Avenir,  n.  4. 

3736.  —  Toutefois,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider  n'est  pas  recevable  à  se 
faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  ce  juge- 
ment aurait  été  pris  contre  elle  sans  avenir  préalable,  lorsque 
l'omission  alléguée  n'est  pas  constatée  parles  qualités.  — Cass.,  , 
fi  août  1860,  Barafort  et  Petilpied,  [S.  60.1.951,  P.  61.617,  D. 
61.1.76J 

3737.  —  Il  est  certain  que  si,  au  lieu  de  demander  un  ren-1 
voi,  les  avoués  se  mettent   d'accord   pour    faire  juger  l'affaire 
avant  l'audience  fixée  par  le  président,  le   défendeur  ne   serait 
pas  autorisé  à  se  plnindre.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  rendu 
par  défaut  avant  le  jour  auquel  la  cause  avait  été  d'abord  ren- 
voyée par  ordonnance  du  président,  ne  peut  pas  être  attaqué  enj 
cassation  par  le  défaillant,  pour  violation   du  droit  de   légitimel 
défense,  lorsque  c'est  sur  la  demande  de  l'avoué  de  ce  dernier! 
qu'a  été  avancé  le  jour  où  la  cause  devait  être  appelée.  -  -  Cass.,] 
20  mars  1828,  Delivet,  [S.  et  P.  chr.] 

3738.  —  En  principe,  donc,  un  jugement  par  défaut  est  nul,! 
mêniie  en  matière  sommaire,  s'il  a  été  rendu  en  l'absence  de  tout! 
avenir;  la  formalité  de  l'art.  79,  C.  proc.  civ.,  est,  nous  venonsj 
de  le  voir,  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  cependant  ,s!(p)'à,j 
wo  Avenir,  n.  H.  —  Mais  la  formalité  de  l'avenir  n'est  exigée  quel 
pour  prévenir  des  surprises  irréparables,  el  la  nullité  résultant! 
de  son  omission  doii  être  couverte  faute  de  grief,  ou  même  dis- 
parait absolument  quand  les  droits  de  la  défense  n'ont  pu  enl 
aucune  manière  être  violés.  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  la] 
cause  a  été  l'objet  de  remises  successives  demandées  dans  l'in-l 
térêt  des  défendeurs,  et  suivie  de  fixations  nouvelles  convenues] 
entre  les  avoués  des  parties,  et  qu'à  l'audience  même  où  a  été] 
rendu  le  jugement,  l'avoui' du  défendeur  s'est  présenté  à  la  barre] 
pour  solliciter  un  nouveau  délai.  —Cass.,  lOjanv.  1893,  Vermot, 
[S.  et  P.  93.1.191,  D.  93.1.587]  —  V.  Rodiére,  t.  1,  p.  225;j 
Boitard,  Colmet-Daage  et  (jlasson,  t.  1,  n.  597;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  279,  n.  263. 

3739.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'avoué  constitué 
par  les  deux  parties  de  la  cause  ne  peut  prendre  défaut  pour 
l'une  contre  l'autre.  —  Metz,  18  janv.  1807,  N...,  [P.  chr.]  — 
Rennes,  6  janv.  1815,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  vo 
AvowJ,  n.  207. 

3740.  —  D'autre  part,  les  conclusions  du  demandeur  ne  doi- 
vent être  adjugées  par  défaut  faute  de  conclure,  qu'autant  qu'elles 
sont  justes  et  bien  vérifiées  (art.  150).  —  \'.  suprà,  n.  3301  et  s. 

3"  Conditions  requises  pour  qu'tm  jugement  soit  par  défaut 
faute  de  conclure. 

3741.  —  1.  ftefus,  exprès  ou  tacite,  de  conclure.  —  Lorsque 
le  défendeur  a  constitué  avoué,  le  jugement  qui  intervient  est 
toujours,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  par  défaut  faute  de 
conclure,  si  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  ou  refuse  de 
conclure  pour  un  motif  quelconque  (art.  149,  157,  160  .  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'avoué  constitué  aurait  déclarén'avoir 
reçu  de  sa  partie  ni  pièces,  ni  renseignements,  ni  pouvoir  pour 
défendre.  —  Cass.,  4  mai  1811,  Engel,  [S.  el  P.  chr.];  —  17 
mai  1830,  Faure-Lalande,  [P.  chr.];  —  18  mai  1887,  Lapoire, 
[S.  90.1.331,  P.  90.1.793,  D.  87.1.486]  —  Pau,  2  oct.  1810, 
Gavrey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  2  mars  181 1,  Pierron,  |P.  chr.]; 
—  "31  déc.  1811,  Chasselay,  [P.  chr.]  —  Rome,  3  août  1811, 
Francisci,  [S.  el  P.  chr.]  —  Limoges,  26  févr.  1812,  Mosnier, 
iS.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  mai  1812,  N...,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Pigeau,  Commentaire,  t.  1,  p.  349;  Boncenne,  t.  3,  p.  110; 
Favard  de  Langlade,  v°  .Jugement,  %  3,  p.  164;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  016;  llaulefeuille,  p.  114;  Bioche,  v°AroHé,  n.  88; 
Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  312;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  30.  —  Contra,  Nîmes,  12  janv.  1808,  Trinque- 
lague,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  9  nov.  1808,  Bernadil,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Nîmes,  18  nov.  1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.)  —  Colmar, 
31  déc.  1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ponoet,  t.  1,  p.  322; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  :i99,  n.  14. 

3742.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'avoué   déclare  que  les 
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renseignements  qu'il  possède  sur  la  nature  et  l'objet  du  procès, 
ne  sont  pas  assez  précis  pour  lui  permettre  de  conclure.  — 
Bioche,  n,  84;  Ch.iuveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Dulruc, Suppt.  aux 
IMs  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Jugement  par 
ilrfaid,  n.  11  ;  Garsonnet,  t.  5,  p.  342,  texte  et  note  22. 

3743.  —  Est  également  par  défaut,  et  comme  tel  suscep- 
tible d'opposition,  le  jugement  rendu  contre  la  partie  dont  l'a- 
viiué  a  conclu  dans  une  première  audience  à  ce  qu'on  lui  adju- 
geât les  conclusions  qui  seraient  ultérieurement  signifiées,  et 
qui  plus  tard  n'a  posé  aucunes  conclusions.  —  Bordeaux,  2(1 
juin  18.32,  Baron,  [S.  32.2.468,  P.  chr  :  —  Si.;,  Garsonnet,  loc. 
lit.,  note  23. 

3744.  —  Lorsque  le  ministère  public,  partie  dans  une  in- 
stance civile  où  il  représente  les  intérèls  de  l'Etat  ou  d'une  ad- 
ministration, refuse  à  l'audience  de  prendre  des  conclusions, 
faute  de  renseignemenls,  l'arrêt  par  défaut  qui  intervient  contre 
lui  est  réputé  rendu  faute  de  conclure.  —  Bordean.x',  12aoùll83l, 
l^oromé,  [S.  33.2.27,  P.  chr.] 

3745.  — lien  est  de  mémedu  jugement  rendu  contre  l'Etat,  si 
l'avoué  chargé  de  la  défense  de  ses  intérêts  ne  s'est  pas  présenté 
pour  conclure  et  plaider,  encore  bien  que  le  procureur  du  roi 
ait  été  entendu.  —  Poitiers,  o  févr.  1829,  Etat  et  Préfet  de  la 
Vienne,  [S.  et  P.  chr.] 

3746.  —  Souvent  l'avoué,  sans  contester  ni  reconnaître  la 
demande,  se  borne  à  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ou  à 
la  sagesse  du  tribunal.  Il  faut  évidemment  admettre  que,  dans 
ce  cas,  l'avoué  a  conclu  et  que  par  suite  le  jugement  est  contra- 
dictoire. Dire  en  effet  qu'on  s'en  rapporte  à  justice  ou  à  la  sa- 
gesse du  tribunal,  c'est  déclarer  qu'on  accepte  le  jugement  qui 
interviendra.  On  demande  que  le  tribunal  juge  selon  la  justice 
et  le  droit;  on  prend  donc  des  conclusions  en  ce  sens.  —  V. 
Cass.,  4  févr.  1806,  Jousselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic^  Carré  et 
Chauveau,  quest.  6I.t;  Boncenne,  t.  3,  p.  122;  Glasson,  sur  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  312,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  5,  p. 
343,  texte  et  note  31. 

3747.  —  IL  Refus  de  conclure  au  fond.  —  Il  peut  arriver 
qu'à  l'appel  de  la  cause,  l'avoué  du  défendeur  propose  une  excep- 
tion d'incompétence,  ou  tout  autre  moyen  préjudiciel.  Débouté 
de  ce  moyen,  il  doit  conclure  au  fond  pour  que  le  jugement  à 
intervenir  soit  contradictoire.  Ainsi,  au  cas  où  le  défendeur  a 
formé  une  demande  incidente  en  retrait  litigieux,  la  cause  n'est 
pas  liée  contradictoiremeut  à  son  égard  sur  le  fond  par  les  seules 
conclusions  prises  surcette  demande  incidente.  En  conséquence, 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  après  l'avoir  repoussée,  statue  en 
même  temps  au  fond,  est,  de  ce  chef,  une  décision  par  défaut 
faute  de  conclure  et  plaider.  —  Cass.,  29  juill.  1868,  Cély,  [S. 
68.1.438,  P.  68.1175,  D.  68.1.374]  —  Aix,  7  avr.  1870,  Cély, 
[S.  72.2.36,  P.  72.208,  D.  71.2.185] 

3748.  —  Un  même  jugement  peut  donc  être  réputé  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  sur  un  de  ses  chefs,  et,  à  ce  titre,  sus- 
ceptible, quant  à  ce  chef,  d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  tan- 
dis que,  sur  un  autre  de  ses  chefs,  il  a  le  caractère  de  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure,  et  est  susceptible  dès  lors  d'oppo- 
sition seulement  pendant  la  huitaine  de  la  signification.  Du 
resle,  les  divers  chefs  d'un  jugement,  pris  isolément  et  dans  les 
termes  mêmes  de  leurs  éléments  constitutifs,  forment  autant  de 
jugements  distincts,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas  reliés  par 
des  points  de  connexité  déterminant,  des  uns  aux  autres,  des 
rapports  de  corrélation  ou  d'intluence.  —  Cass.,  11  août  1868, 
Brunfaut,  [S.  69.1.19,  P.  69.29,  D.  68.1.448] 

3749.  —  En  principe,  un  tribunal  civil  à  qui  une  exception 
d'incompétence  est  proposée  et  qui  la  rejette,  doit  se  borner  à 
statuer  sur  l'exception  et  renvoyer  pour  juger  le  fond  a  une  au- 
dience ultérieure,  dans  le  cas  oii  son  jugement  sur  le  déclinatoire 
ne  sera  pas  entrepris  ou  sera  maintenu,  car,  aux  termes  de  l'art. 
4,ï4,  C.  proc.  civ.,  tout  jugement,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  est 
susceptible  d'appel.  S'il  statue  sur  le  tout  en  niêmetemps,  l'avoué 
défendeur  doit  faire  défaut,  sous  peine  de  couvrir,  en  concluant 
au  fond,  l'exception  d'incompétence  qu'il  a  proposée,  s'il  s'agit 
d'une  incompétence  ralione  pcrsome.  Dès  qu'il  refuse  de  con- 
clure au  fond,  le  jugement  qui  intervient  do  ce  chef  est  par 
défaut  faute  de  conclure,  et  demeure  dès  lors  susceptible  d'op- 
position, tout  en  étant  contradictoire  au  point  de  vue  du  décli- 
natoire. —  Cass.,  30  nov.  1859,  Maurette.  [S.  60.1.372,  P.  60. 
093,  D.  59.1.486]—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  hc.  cit.;  Bioche. 
vo  Avoué,  n.  2  et  H;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  5,  p.  361,  texte  et  note  7. 


3750.  —  Du  reste,  les  juges  devront  apprécier  si  les  conclu- 
sions prises  ont,  dans  l'intention  commune  des  parties,  eu  ou 
non  uniquement  en  vue  l'incompétence.  Jugé  que  des  conclu- 
sions, bien  que  tendant  au  rejet  d'une  demande  «  soit  pour 
cause  d'incompétence,  soit  pour  fin  de  non-recevoir,  défaut  d'ac- 
tion ou  autrement»,  peuvent  être  considérées  comme  ne  portant 
point  sur  le  fond  du  litige  et  comme  n'ayant  pour  objet  que  la 
compétence,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi  interprétées  par  les  parties 
et  expliquées  par  les  décisions  intervenues  dans  l'instance.  — 
En  conséquence,  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  après  une  pre- 
mière décision  rejetant  l'exception  d'incompétence  a  statué  sur 
le  fond  à  une  audience  ultérieure,  sans  que  le  défendeur  se  soit 
présenté,  peut  être  réputé  par  défaut  et  est,  dès  lors,  susceptible 
d'opposition.  —  Cass.,  30  nov.  1859,  précité. 

3'751.  —  Si  un  jugement  interlocutoire  a  été  rendu,  si  no- 
tamment une  preuve  par  voie  d'enquête  a  été  admise,  l'avoué 
du  défendeur  devra  de  nouveau  conclure  lorsque  l'atl'aire  sera 
ensuite,  après  l'interlocutoire  rempli,  appelée  pour  être  plaidée 
au  fond;  dans  le  cas  contraire,  le  jugement  qui  interviendra  sur 
le  fond  sera  par  défaut  faute  de  conclure,  bien  que  le  premier 
jugement  ait  été  contradictoire.  L'art.  20,  §  2,  du  tarif  exige,  en 
ellet,  qu'un  avenir  soit  signifié  après  le  jugement  interlocutoire, 
ce  qui  indique  bien  que  l'affaire  n'est  pas  liée  sur  le  fond,  puis- 
que le  défendeur  doit  de  nouveau  être  appelé  pour  conclure.  — 
Cass.,  13  mars  1826,  Contributions  indirectes,  [S.  et  P.  chr.];  — 
24  févr.  1868,  Favre,  [S.  68.1.264,  P.  68.649,  D.  68.1.183]  — 
Poitiers,  5  févr.  1829,  Lamy,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mars  1884, 
Chauvront,  [D.  86.2.17]  —  Sic,  Bioche,  v»  Jugement  pat  défaut, 
n.  85;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte 
et  note  6. 

3752.  —  De  même,  un  jugement  n'est  pas  contradictoire 
par  cela  seul  que  les  parties  ont  pris  des  conclusions  au  fond, 
si,  depuis  ces  conclusions,  il  y  a  eu  jugement  interlocutoire;  il 
faut,  pour  rendre  le  jugement  définitif  contradictoire,  renouveler 
les  conclusions  au  fond.  —  Cass.,  3  févr.  1824,  Marteau,  ^S.  et 
P.  chr.] 

3753.  —  Jugé  aussi  qu'un  jugement  rendu  contre  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  est  justement  qualifié  par 
défaut,  lorsqu'il  prononce  après  un  interlocutoire  qui  a  réservé 
le  droit  d'assister  à  une  enquête  et  de  faire  une  contre-enquête, 
et  que  l'avoué  de  la  régie,  interpellé  de  déclarer  s'il  userait  de 
celte  faculté,  a  répondu  n'avoir  plus  de  pouvoirs;  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  la  régie  aurait  défendu  lors  de  l'interlocu- 
toire, et  aurait  depuis  signifié  un  mémoire  lu  à  l'audience  par  le 
ministère  public.  —  Cass.,  13  mars  1826,  précité. 

3754.  —  D'après  un  auteur,  si  l'enquête  a  été  faite  à  l'au- 
dience, comme  cela  a  lieu  pour  les  alTaires  sommaires,  ou  si  une 
comparution  personnelle  des  parties  a  été  ordonnée,  les  premiè- 
res conclusions  prises  servent  pour  le  jugement  du  fond  et  le 
rendent  contradictoire  :  l'opposition  du  défendeur  à  ce  jugement, 
lors  duquel  il  n'a  pas  conclu,  devrait  être  repoussée  comme 
constituant  une  pure  chicane.  —  Rodière,  t.  2,  p.  295. 

3755.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  pre- 
mier jugement  contradictoire  ait  ordonné  l'établissement  d'un 
compte  par  experts  et  que  l'une  des  parties  ait  désigné  le  sien 
il  cet  effet,  le  jugement  ultérieur  qui  statue  sur  le  résultat  du 
compte  ordonné  doit  être  considéré  comme  rendu  par  défaut 
contre  cette  partie,  si,  loin  de  prendre  aucunes  conclusions  à 
cet  égard,  elle  a,  au  contraire,  expressément  déclaré  fain-  dé- 
faut. —  Cass.,  10  avr.  1861,  Cély,  [S.  62.1.1075,  P.  62.831,  D. 
61.1.472]  — Sic,  Garsonnet,  t.  5',  p.  363,  texte  et  note  II. 

3756.  —  Est  également  condamné  par  défaut  et  peut,  dès 
lors,  former  opposition  au  jugement  celui  qui,  après  avoir  subi 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  refuse  ensuite  de  plaider 
et  conclure.  —  Cass.,  25  juill.  1832,  Fould,  [S.  33.1.347,  P. 
chr.l 

3757.  —  Ht.  Conclurions  prises  n  l'audience.  —  S'il  est  in- 
dispensable, pour  que  le  jugement  soit  contradictoire,  que  l'avoué 
du  défendeur  ait  conclu  à  l'audience,  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il 
ait  ou  non  fait  signifier  ses  conclusions  trois  jours  avant  l'au- 
dience, comme  le  prescrit  l'art.  70,  Décr.  30  mars  1808,  qui  n'est 
pas  édicté  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  20  juill.  1858,  Liégard, 
[S.  59.1.497,  P.  59.643,  D.  58.1.403]  —  Sic,  Bioche,  v°  Juge- 
ment par  défaut,  n.  81;  Boncenne,  t.  3,  p.  120;  Rodière,  t.  1, 
p.  295  ;  Garsonnet,  t.  5,  p.  343,  texte  et  note  22.  —  V.  suprà, 
v"  Conclusions,  n.  29  et  s. 

3758.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'arrêt  rendu  au  fond  eon- 
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tre  l'appelant  sur  les  conclusions  ainsi  prises  est  contradic- 
toire, alors  même  qu'en  concluant  au  fond,  ledit  appelant  aurait 
déclaré  vouloir  faire  défaut  au  cas  ou  certaines  exceptions  par 
lui  proposées  ne  seraient  pas  admises.  —  Cass.,  20  juill.  18ii8, 
précité. 

3759. — Ainsi,  dès  que  l'avoué  du  défendeur  a  conclu  à 
l'audience,  le  défaut  faute  de  conclure  n'est  plus  possible,  et  le 
juKement  sera  contradictoire  alors  même  qu'd  serait  ultérieure- 
ment rendu  en  son  absence.  —  Gass.,  4  juin  1877,  Martliey, 
[D.  78.1.483]  —  Sic,  Garsonnet,  lac.  cit.,  texte  et  notes  33 
et  34;  Chauveau,  Supp.,  quest.  617.  —  Voilà  pourquoi,  lors- 
qu'une affaire  a  été  mise  sur  la  feuille  d'audience,  a  été,  retenue 
pour  être  ultérieurement  plaidée,  les  avoués,  avant  le  jour  fixé 
pour  les  plaidoiries,  prennent  à  la  barre  leurs  conclusions  res- 
peélives,  posent  qualités  suivant  la  formule  consacrée.  Cette 
pratique  est  usitée  afin  que  les  parties  ne  puissent  plus  déser- 
ter le  débat;  dès  que  les  qualités  ont  été  posées,  le  jugement 
qui  intervient  est  nécessairement  contradictoire.  Aussi  les  avoués 
ne  doivent-ils  accepter  de  poser  qualités  que  lorsqu'ils  sont  en 
possession  de  tous  leurs  moyens. 

3760.  — Jugé,  en  conséquence,  qu'est  conlradictoire,  et  non 
par  défaut,  l'arrêt  rendu  après  qu'à  une  préci'dente  audience 
les  conclusions  ont  été  respectivement  prises  par  les  avoués  des 
parties.  Dès  lors,  et  bien  que  l'avoué  de  l'appelant  ne  compa- 
raisse pas,  l'arrêt  étant  réputé  oontradictoire  doit  être  motivé, 
en  sorte  qu'il  y  a  nullité  si  cet  arnH  rejetle  les  conclusions  de 
l'appelant  sous  l'unique  prétexte  qu'il  ne  comparait  pas  pour  les 
justifier.  —  Cass.,  i  juill.  1806,  Lafarge,  [S.  66.1.439,  P.  66. 
1191,  D.  66.1.3231  —  V.  aussi  Cass.,  30  nov.  1833,  Vandelini,  [S. 
34.1.330,  P.  34. 2. 171,  D.  34.1.19]  —  V.  suprà,  v'»  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3236  et  s. 

3761.  ^  Il  a  été  jugé  encore,  qu'on  doit  réputer  contradic- 
toire, et  par  suite  non  susceptible  d'opposition,  le  jugement 
qui,  rejetant  la  demande  en  renvoi  à  une  autre  audience  formée 
par  l'avoué  de  l'une  des  parties,  statue  au  fond,  sans  que  cet 
avoué  ait  pris  des  conclusions  sur  ce  point.  —  Bordeaux,  l"^' juill. 
1828,  Buchon,  (S.  et  P.  chr.] 

3762.  —  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'un  jugement 
rendu  en  l'absence  d'une  partie  et  de  son  avoué  est  réputé  par 
défaut,  encore  qu'à  une  audience  précédente  l'avoué  ait  de- 
mandé communication  des  pièces  et  la  remise  de  la  cause,  si 
d'ailleurs  aucunes  qualités  n'ont  été  posées  et  aucunes  conclu- 
sions prises.  l']t,  par  suite,  ce  jugement  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposilion  dans  la  huitaine  de  sa  signification  à 
avoué.  —  Bruxelles,  9  déc.  1830,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  3,  p.  361,  texte  et  note. 

3763.  —  IV.  Magistrats  qui  doivent  statuer.  —  Il  faut  que 
les  magistrats  qui  jugent  ultérieurement  soient  les  mêmes  que 
ceux  devant  lesquels  les  conclusions  avaient  été  prises;  dans  le 
cas  contraire,  le  jugement  sera  par  défaut,  puisque,  pour  les 
nouveaux  magistrats,  l'affaire  ne  se  trouve  point  liée,  les  avoués 
n'ayant  jamais  conclu  devant  eux.  Ainsi  est  par  défaut  et  con- 
sèquemment  susceptible  d'opposition,  l'arrêt  rendu  par  des  ma- 
gistrats parmi  lesquels  il  s  en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à 
l'audience  où  les  conclusions  avaient  été  respectivement  prises, 
et  devant  lesquels  une  des  parties  seulement  a  repris  ses  con- 
clusions. -  Cass.,  13  judl.  1839,  liossary,  |S.  39.1.887,  P.  39. 
2.320];  —  13  juin  1860,  Jalloi.s,  |  S.  (jl.l  .24,  P.  61.730,  D.  (iO.I. 
479]  —  Bastia,  9  mars  1833,  Hafalli,  |i'.  ehr.  |  --  Trêves,  30  ihiv. 
1812,  Brissac,  [S.  et  P.  chr.|  —  Cuntrà,  Bioche,  v°  Juijeiiwnl 
par  défaut,  n.  2;  Garsonnet,  t.  K,  §  1000-3",  p  363,  texte  et 
note  5.  —  V.  suprà,  n.  921  et  s. 

376-4.  —  Jugé  spécialeuvnt  que  l'arrêt  rendu  par  une  cham- 
bre de  cour  d'appel,  hirn  qui'  qualifié  de  conlradictûlre,  doil 
être  considéré  comme  rendu  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a 
pas  conclu,  alors  même  qu'elle  l'aurait  fail  antéiieurement  de- 
vant une  autre  chambre  de  la  même  cour,  saisie  d'abord  de 
l'alfaire,  et  qui  se  trouvait  composée  d'autres  magistrats.  — 
Cass.,  11  déc.  1878,  Bonnery,  [S.  79.1.08,  P.  79.146,  D.  79.1. 
262] 

3765.  —  Et,  lorsque,  après  un  arrêt  de  partage  et  devant 
les  conseillers  appelés  pour  le  vider,  l'une  des  parties  refuse  de 
plaider,  l'arrêt  qui  intervient  n'est  (]ue  par  défaut.  —  Amiens, 
19  juill.  1821,  de  Braiicas,  |S.  et  P.  chr.j 

3766.  —  Ue  même,  si  l'allàire  a  été  mise  en  délibéré  sur 
liippi/rt,  et  si  le  juge  nommé  [Jour  faire  son  rapport  est  en- 
suite changé,  la  cause  doit  être  remise  en  état,  et  de  nouvelles 


conclusions  doivent  être  prises  devant  le  tribunal  ayant  parmi 
ses  membres  le  nouveau  rapporteur.  Dans  le  cas  contraire,  le 
jugement  ne  sera  plus  contradictoire,  mais  par  défaut  faute  de 
conclure.  —  Garsonnet,  t.  2,  §-67;  t.  3,  p.  363,  texte  et  noie  4. 
—  V.  suprà,  v°  Délihcrd,  n.  128  et  s. 

3767.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'après  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties,  l'une  d'elle  refuse  de  plai- 
der il  une  audience  ultérieure,  si  l'autre  partie  requiert  défaut, 
le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  nul,  bien  que  les  magistrats 
siégeant  alors  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  siégeaient 
à  la  première  audience  ;  que,  par  suite,  la  partie  défaillante  qui  y 
a  formé  opposition  ne  peut  demander  la  nullité  du  jugement  qui, 
statuant  sur  cette  opposition,  a  maintenu  la  décision  par  défaut, 
sous  prétexte  que  celte  dernière  décision  se  référerait  à  une  pre- 
mière essentiellement  nulle.  —  Cass.,  30  mai  1837,  Aubigny, 
l'S.  37.1.1003,  P.  37.1.307] 

4"  Exj)i!dition,  siijitificalion,  exécution  des  juijiimenis 
par  ddfaut  faute  de  conclure. 

3768.  —  Le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  est  ex-J 
pédié  sur  les  qualités  dressées  par  l'avoué  du  demandeur,  Cesj 
qualités  ne  sont  ni  signifiées  à  l'avoué  du  défendeur  ni,  par] 
suite,  réglées  par  lui.  Il  semble  que  ces  formalités  devraient  être] 
remplies  ici,  puisque  le  défendeur  a  constitué  avoué;  cependant] 
idles  ne  sonl  point  exigées  par  l'art.  142,  C.  proc.  civ.,  qui  ne] 
vise  que  les  jugements  contradictoires.  Il  déclare,  en  effet,  quel 
la  partie  qui  «  voudra  lever  un  jug.-ment  contradictoire  serai 
tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités...  d. 
La  loi  a  estimé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  prendre  cette  pré- 
caution pour  un  j'igemenl  destiné  à  être  frappé  d'opposition,  etl 
d'ailleurs  on  ne  comprendrait  pas  que  l'avoué  défaillant  s'immisgàtl 
dans  un  jugement  auquel  il  est  demeuré  étranger.  —  Cass,,  24j 
juin  1878,  Oger,  [S.  80.1.205,  P.  80.483]  —  Sic,  Boncenne,  t.  l,j 
p.  433  et  434;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  397,  p.  728;  Bioche,] 
v"  .luijcriicnt,  n.  347;  Boitard,  t.  I,  n.300;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  .luuement.n,  291;  Garsonnet,  t.  3,  §  1014-a,  p.  389,  texte  etj 
note  2. 

3769.  —  Par  suile  si,  en  fait,  la  signification  des  qualités] 
avait  eu  lieu,  la  partie  défaillante  ne  serait  pas  recevable  à  se] 
plaindre  des  irrégularités  dont  seraient  entachés  soit  celle  si-1 
gnlfioation,  soit  le  règlement  des  qualdés.  —  Cass.,  24  juin  1878,j 
précité. 

3770.  —  Une  fois  expédié,  le  jugement  doit  être  signifié  àl 
l'avoué  défaillant;  c'est  cette  signification  qui  fera  courir  le  délai] 
de  l'opposition.  I.'art.  137,  G.  proc.  civ.,  déclare,  en  effel  :  «  Si] 
le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'op- 
position ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine  à  compter  du  1 
jour  do  la  signification  a  avoué  ».  L'avoué  demandeur  a  le  plus] 
grand  intérêt  à  ne  pas  retarder  cette  signilioatinn,  car,  dès  que] 
le  délai  de  l'opposition  sera  expiré  sans  avoir  été  utilisé,  le  ju- 
gement aura  force  de  chose  jugée,  s'il  a  été  rendu  en  dernier] 
ressort,  puisque  dans  ce  cas  l'opposition  était  la  seule  voie  per- 
mise pour  l'entreprendre 

3771.  —  L'avoué  défendeur  a  un  intérêt  plus  grand  encore 
à  surveiller  la  signilicalion  qui  va  lui  être  adressée,  à  ne  pas 
la  perdre  de  vue  dès  qu'elle  a  été  faite.  Le  délai  pour  former, 
oppositiou  étant  très-court,  il  doit  agir  sans  relard,  ou  du  moins 
prévenir  sa  partie,  qui  peut  ne  pas  même  savoir  i|u'un  juge- 
ment de  défaut  a  été  rendu  contre  elle,  et  l'informer  qu'elle  sera 
déchue  si  elle  ne  forme  point  opposition  dans  le  délai  imparti. 
Sa  négligence  engagerait  sa  responsabilité;  et  celte  responsabi- 
lité serait  encore  plus  grande  dans  le  cas  où,  le  jugement  étant 
en  dernier  ressort,  l'opposition  constituail  le  seul  moyen  de  l'at- 
taquer. 

3772.  —  En  même  temps  qu'elle  fait  courir  le  délai  de  l'op- 
position, la  signilicalion  à  avoué  fait  courir  le  délai  pendant  le-  I 
rpiel  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  procéder  à  l'exécution  du  I 
jugement  qu'il  a  obtenu  par  défaut  faute  de  conclure.  Ce  dernier 
délai  est  également  de  huitaine;  el  l'art.  153  dispose  à  cet  égard 
que  "  les  jugements  par  délàut  ne  seront  pas  exécutés  av  mt  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué  >i.  Le  législateur  a  voulu  donner  au  défail- 
lant ce  délai  pour  délibérer,  P'iur  prendre  un  [larli  :  former  op- 
position ou  l'xécuter  le  jugement.  La  signification  est  adressée 

à  son  avoué,  parce  que  c'est  celui-ci  qui  doit  le  guider. 

3773.  —  La  huitaine  pendant  laquelle  l'exéculion  est  prohi- 
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bée  est  franche,  mais  non  sujette  à  l'augmentation  des  Hélais  à 
raison  des  distances.  —  Bioche,  v"  .liKjement  par  défaut,  n. 
234,  336,  33";,  396;  Boncenne,  t.  3,  p.  47;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1015-f-,  texte  et  notes  21,  22,  23,  p.  303.  —V.  suprà,  v°  Diilai. 

3774.  —  Les  actes  d'e.xécution  pratiqués  pendant  cette  hui- 
taine seraient  nuls;  toutefois  les  actes  conservatoires  sont  per- 
mis. —  Bioche,  n.  333;  Bonnier,  n.  394;  Rodière,  t.  I,  p.  297; 
Garsonnet,  t.  o,  p.   391,  te.xte  el  notes  8  el  9. 

3775.  —  Les  actes  d'e.\écution  eux-mêmes  pourraient  avoir 
lieu,  si  l'exécution  provisoire  avait  été  autorisée  avant  ladite 
huilaine,  comme  le  permet  l'art,  io.ï. 

377G.  —  Si  la  signification  du  jugement  à  avoué  fait  courir 
le  délai  de  huitaine  à  l'expiration  duquel  l'exécution  sera  per- 
mise, elle  est,  à  elle  seule,  insuffisante  pour  servir  de  base  à 
cette  exécution.  A  cet  égard,  l'arl.  137  doit  être  complété  par 
l'art.  147,  aux  termes  duquel  <•  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  juge- 
ment ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué 
à  peine  de  nullité;  les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui 
prononceront  des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la 
signification  à  avoué  ".  Indépendamment  de  la  signification  à 
avoué,  une  signification  à  personne  ou  domicile  devra  donc,  en 
outre,  précéder  toute  exécution. 

3777.  —  D'autre  part,  cette  signification  à  personne  devra 
contenir  commandement,  fait  au  moins  un  jour  avant  toute  sai- 
sie-exécution (C.  proc.  civ.,  art.  583),  comme  aussi  avant  toute 
saisie-brandon  (art.  626,  même  Code)  el  la  saisie  d'une  rente 
constituée  (art.  636,  même  Code).  El  une  saisie  immobilière  ne 
sera  valablement  pratiquée  que  trente  jours  après  ce  comman- 
dement, qui  devra,  ici,  être  conforme  aux  prescriptions  de  l'art. 
673  du  même  Code. 

3778.  —  La  signification  à  personne  fera  en  outre  courir  le 
délai  de  l'appel  lart.  443,  même  Code);  en  sorte  qu'après  la 
double  signification  à  avoué  el  à  personne,  le  jugement  par  dé- 
faut ne  sera  susceptilde  ni  d'opposition  ni  d'appel,  lorsque  les 
délais  accordés  spécialement  pour  chacune  de  ces  voies  de  re- 
cours seront  expirés  sans  avoir  été  utilisés.  Il  est  évident  que 
l'opposition  formée,  l'appel  relevé  arrêtera  toute  exécution, 
ei,  d'ailleurs,  l'exécution  provisoire  n'a  pas  élé  ordonnée  no- 
nobstant opposition  ou  appel. 

3779.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  quo  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  soit  faite  par  huissier  commis,  car 
cette  précaution  n'est  exigée  par  l'arl.  136  que  pour  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  constituer  avoué.  Dès  lors,  le  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure  n'aura  pas  besoin  de  com- 
mettre un  huissier  à  ces  fins.  Celle  formalité,  pour  ces  derniers 
jugements,  a  paru  inutile  au  législateur,  attendu  que  le  défail- 
lant ayant  constitué  avoué  a  nécessairement  connu  la  demande 
dirigée  contre  lui  ;  et  que  son  avoué  à  qui  le  jugement  sera  préa- 
lablement signifié  ne  manquera  pas  de  le  prévenir  de  sou  exis- 
tence. —  Cass.,  23  août  1863,  Chassenoix-Morange,  [S.  6.Ï.I. 
401,  P.  63.1034,  D.  63.1.232]  —  Lyon,  28  déc.  1872,  Branle, 
iS.  73.2.302,  P.  73.1243]  -  Sir,  Garsonnet,  t.  5,  S  1019-'(,  p. 
396,  texte  et  note  2. 

3780.  —  Enfin,  toute  latitude  est  donnée  au  demandeur 
pour  exécuter  le  jugement  par  défaut  faute  de  constituer  avoué, 
qui  ne  tombera  que  sous  la  prescription  trentenaire.  La  pérem- 
tioii  pour  non-exéculion  dans  les  six  mois  concerne  uniquement 
les  jugements  par  défaut  faute  de  constituer  avoué,  comme  le 
déclare  l'art.  136,  précité.  .\ous  savons  qu'elle  a  élé  édictée, 
parce  (|ue  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  demandeur  pût  retarder 
indéfiniment  l'exécution  du  jugement  faute  de  comparaître,  que 
le  défaillant  est  présumé  ne  pas  connaître,  el  attendre  le  mo- 
ment où  celui-ci  ne  serait  plus  en  possession  de  se  défendre. 
Le  défendeur  qui  a  constitué  avoué,  est,  nous  l'avons  dit,  au 
courant  rie  la  poursuite  dont  il  est  l'objet  (V.  suijrii.  n.  3727). 
—  Merlin,  s"  Pércmptiun,  sert.  Il,  5 1,  n.  14;  Bioche,  v"  Jii.r/cmcnf 
par  (k'faul,  a.  386,  387  el  399;  Boncenne,  I.  3,  p.  34;  Garson- 
net, t.  5,  §  1020-6,  p.  401,  texte  et  note  2. 

Sectiu.n  IV. 
Jugement  de  défaut  prolil-joint. 

g  l.  GéncraliUs. 

3781.  —  L'>  jugement  de  défaut  profit-joint  n'est  pas  un  ju- 
gement de  condamnation,  il  ue  statue  pas  au  fond  ;  il  ne  cunsli-   | 


tue  qu'une  mesure  d'instruction.  Voici,  en  ce  qui  le  concerne, 
commenl  s'exprime,  en  termes  assez  peu  clairs  d'ailleurs,  l'art. 
133,  C.  proc.  civ.  d  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées 
l'une  fait  défaut  et  l'antre  comparait,  le  profil  du  défaut  sera 
joint,  el  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défail- 
lante par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assi- 
gnation au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué 
par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptdile  d'opposi- 
tion. >i 

3782.  —  Ainsi,  plusieurs  parties  ont  élé  appelées  dans  la 
même  alfaire,  en  vertu  d'une  obligation  identique,  par  un  de- 
mandeur qui  veut  les  faire  condamner  toutes  par  un  même  juge- 
ment. Supposons,  par  exemple,  que  trois  défendeurs  aient  été 
assignés,  que  deux  comparaissent  et  que  le  troisième  fasse  délaul. 
Après  l'expiration  des  délais  légaux,  que  devra  faire  le  deman- 
deur? Obliendra-t-il  un  jugement  contradictoire  contre  les  deux 
défendeurs  qui  ont  constitué  avoué,  et  par  défaut  contre  le  dé- 
faillant? Il  aurait  intérêt  à  le  faire  pouravoir  une  condamnation 
immédiate;  mais  le  législateur  ne  l'a  pas  permis  afin  d'éviter  la 
contrariété  de  jugements;  et  voici  la  marche  qu'il  ordonne  de 
suivre.  Sur  l'appel  de  la  cause  et  sur  les  conclusions  du  deman- 
deur, ou  même  d'office,  s'il  est  averti  par  les  conclusions,  le  tri- 
bunal donne  défaut  contre  le  défendeur  défaillant,  et  ordonne 
qu'il  sera  réassigné  par  un  huissier  qu'il  commet;  mais  il  ne 
prononce  aucune  condamnation  contre  lui;  comme  le  déclare 
l'art.  136,  il  joint  le  profit  du  défaut,  c'est-à-dire  il  le  réserve 
pour  le  moment;  s'il  condamnait  immédiatement  les  uns  conlra- 
dictoirement.  l'autre  par  défaut,  celui-ci  pourrait  ensuite  faire 
opposition,  et,  par  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  invoqués, 
par  des  pièces  qui  n'avaient  pas  élé  produites,  obtenir  une  dé- 
cision contraire.  En  vertu  du  jugement  de  jonction,  le  défaillant 
sera  réassigné,  et,  cette  formalité  remplie,  l'affaire  reviendra  de- 
vant le  tribunal.  Alors,  si  le  défaillant  a  constitué  avoué,  le  dé- 
bal  suivra  sa  marche  normale  et  sera  contradictoire  contre  tous, 
si,  au  contraire,  il  a  persisté  à  faire  défaut,  le  jugement  sur  le 
fond  sera  réputé  contradictoire  même  contre  lui,  et  il  ne  lui  sera 
pas  permis  de  le  frapper  d'opposition. 

3783.  —  On  le  voit,  pour  éviter  la  contrariété  des  jugements, 
la  loi  considère  comme  contradictoire  une  décision  rendue  contre 
une  personne  qui  finalement  a  fait  défaut.  Sans  doute,  le  plus 
souvent,  le  défaillant  aura  reçu  et  l'assignation  el  la  réassigna- 
lion,  et  ne  voudra  pas  se  défendre  parce  qu'il  n'aura  rien  à  oppo- 
ser à  la  demande.  .Mais  il  peut  arriver  aussi  que  toute  la  pour- 
suite ait  été  ignorée  de  lui,  et,  sans  avoir  été  entendu  il  subira 
une  condamnation  irréparable  si  elle  est  en  dernier  ressort.  Nous 
partirons  donc,  en  étudiant  le  jugement  de  défaut  profil-joint,  de 
ce  double  point  de  vue  :  que  la  disposition  de  l'art.  153  est  sub- 
stantielle, que  sa  violation  entraîne  une  nullité  d'ordre  public, 
mais  qu'elle  est  en  même  temps  exorbitante,  et  que  dès  lors  on 
ne  doit  pas  l'étendre  à  des  cas  où  elle  n'est  pas  nécessaire,  à 
des  hypothèses  où  ne  saurait  se  présenter  l'inconvénient  qu'elle 
est  appelée  à  écarter. 

,^  2.  (Jup  peut  et  doit  contenir  le  juijement  de  défaut  pru/it-joint 
ou  de  jonction. 

3784.  —  Sur  l'appel  de  la  cause,  à  l'audience,  el  sur  les 
conclusions  du  demandeur,  ou  averti  par  ces  conclusions  de  la 
non-comparulion  d'un  des  défendeurs,  le  tribunal  donne  acte 
du  défaut.  Ouant  à  la  formule  du  défaut  profit-joint,  elle  n'est 
pas  sacramentelle.  Et  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  la  jonclion 
ait  eu  lieu,  sans  que  le  jugement  contienne  les  mots  :  "  .L'ignanl 
le  profil  du  défaut  au  fond  ■>.  —  Orléans,  20  juin  1822,  N...,  [P. 
clir.l  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  632  his. 

3785.  —  C>=tle  doctrine  est  contredite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lvon  (du  13  févr.  1820,  Pavier,  cité  par  Chauveau), 
mais  cel  auteur  le  critique  à  juste  titre  croyons-nous  el  fait  re- 
marquer r[ue  le  jugement  infirmé  par  cet  arrêt,  en  donnant  acte 
de  la  comparution  et  défaut  contre  la  partie  non  com]iarante,  el 
enfin  on  ordonnant  pour  le  profil  la  réassignalion  par  huissier 
commis,  avait  suffisamment  accompli  les  prescriptions  de  l'art. 
133.  —  Chauveau,  loc.  cit. 

3786.  —  Si  le  défendeur  défaillant  est  domicilié  en  dehors  de 
l'arrondissement,  le  tribunal  peut  donner  commission  rogatoire 
au  tribunal  du  domicile,  à  l'effet  de  commettre  l'huissier  qui  doit 
faire  la  réassigiiation  ;  il  peut  aussi  désigner  lui-même,  soit  le 
syndic  des  huissiers  ou  tout  autre  huissier  de  ce  dernier  tribu- 
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nal,  soit  l'huissier  du  canton  où  doit  avoir  lieu  la  réassignalion. 

—  Gliauveau,  sur  Garré,  quesl.  626;  Garsonnet,  t.  5,  §  1004-a, 
texte  et  note  10,  p.  369.  —  V.  suprà,  n.  333i  et  s. 

3787.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  peine 
de  nullité  que  l'huissier  soit  commis  par  le  jugement  même  de 
défaut  profit-joint;  il  peut  être  désigné  ultérieurement.  —  Gass., 
11  févr.  1884,  Gonslantin,  [D.  8:i. 1.991  —  Sic,  Ghauveau,  sur 
Garré,  quest.  62.Ï ;  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  63;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  texte  et  note  8.  —  \'.  suprà,  n.  3332  et  s. 

3788.  —  Le  jugement  dejonction  est  purement  préparatoire. 
11  ne  juge  ni  ne  préjuge  aucun  des  points  litigieux.  Il  laisse  in- 
tactes les  questions  de  compétence,  toutes  les  exceptions  et  toutes 
les  défenses.  G'est  uniquement  une  mesured'instruction.  —  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  44;  Garré  et  Ghauveau,  quest.  623;  Demiau-Grou- 
zilhac,  p.  130;  Bioche,  n.  ,")8;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

3789.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  demandé  jonction  du  profit 
d'un  défaut  peut  encore  invoquer  la  nullité  de  l'assignation  in- 
troductive  d'instance.  —  Poitiers,  10  mai  18t4,  Lavergne,  [P. 
chr.] 

3'790.  —  ...  Et  opposer  toutes  les  exceptions,  même  celles  qui 
doivent  être  proposées  «i  limine  litis.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Ghau- 
veau, sur  Garré,  quesl.  623;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note 
13. 

3791.  —  Jugé  cependant,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  si  des 
fins  de  non-recevoir  sont  couvertes  par  des  conclusions  au  fond, 
elles  le  sont  à  plus  forte  raison  par  un  arrêt  de  défaut  profit-joint 
rendu  du  consentement  de  toutes  les  parties  comparantes  et  sans 
qu'elles  se  soient  réservé  les  moyens  de  forme  qu'elles  pouvaient 
avoir  à  proposer.  —  Besançon,  15  nov.  1808,  N...,  [P.  chr.]  — 
Rennes,  28  juill.  1811,  Achambily,  [P.  chr.];  —  22  avr.  1813, 
N...,[P.  chr.i 

3792.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  [lart,  que  les  juges  ne  peu- 
vent, lors  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  ordonner  ou 
prescrire  aucune  mesure,  même  provisoire,  portant  utilité  en 
faveur  de  l'une  des  parties.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peuvent, 
par  un  tel  jugement,  ordonner  un  sursis  provisoire  aux  pour- 
suites de  la  part  des  créanciers,  contre  le  débiteur  demandeur 
en  cession  de  biens.  —  Nîmes,  10  janv.  1828,  Thiers,  [S.  et  P. 
chr.] 

3793.  —  ...  Ni  ordonner  un  interlocutoire.  —  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  287;  Garré  et  Ghauveau,  quest.  624;  Lepage, 
p.  147;  Bioche,  v"  .Juuement  par  défaut,  n.  59;  Garsonnet,  loc. 
cit.,  texte  et  note  13. 

3794.  —  Gependant,  il  a  été  jugé  qu'un  jugement  de  dél'aut 
profit-joint  peut  en  même  temps  ordonner  une  mesure  provisoire, 
notamment  le  séquestre  de  l'objet  du  litige.  —  Bastia,  14  déc. 
1839,  Gasabianca,  [S.  40.2.4541 

3795.  —  Il  peut  à  fortiori  ordonner  une  pure  mesure  d'in- 
struction, par  exemple,  le  dépôt  des  pièces,  le  délibéré  avec  rap- 
port ou  sans  rapport.  —  Bioche,  v"  .luijcmcnt  par  défaut,  n.  59; 
Ghauveau,  sur  Garré,  quest.  624;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et 
note  12. 

^  3.  Conditions  requises  pour  le  défaut  prnfl- joint. 
t"  Généralités. 

3790.  —  I.  l'iuralité  des  défcHdeHr.<:. — Aux  termes  de  l'art. 
153,  !■  si  de  deux  ou  de  |ihisieurs  parties  assigni'es  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  dél'aut  sera  joint...  )>.  La 
loi  exige  donc  que  le  demandeur  ait  appelé  au  moins  deux  dé- 
fendeurs, et  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  constitué  avoué. 

3797.  —  Ces  deux  conditions  sont  indispensables;  si  par 
suite  toutes  les  parties  assignées  font  dél'aut,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
défaut  profit-joint.  —  Agen,  26  janv.  1814,  Juilluj!  [P.  chr.]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  1005-i,  p.  373,  texte  et  note  4. 

3798.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  de  deux  parties  contre  les- 
quelles a  été  rendu  un  jugement,  l'une  seulement  en  interjette 
appel,  en  se  bornant  k  dénoncer  son  appel  à  l'autre  partie,  celle- 
ci  ne  peut  être  réputée  intimée;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  si 
elle  ne  comparaît  pas,  à  rendre  un  arrêt  de  défaut  profit-joint. 

—  Gass.,  25  août  1842,  Loisel,  [P.  43.1.142] 

3799.  —  II.  Intérêt  des  parties  assignées.  —  En  parlant  de 
plusieurs  parties,  l'art.  153  entend  des  parties  intéressées  au 
procès,  des  parties  appelées  pour  subir  une  condamnation.  11 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  défaut  proni-joint  ,  si,  sur  deux  par- 
ties assignées  ,  une  seule  se  trouvait  dans  cette   situation.  En 


conséquence,  ce  mode  de  procéder  ne  doit  pas  être  suivi  dans 
le  cas  où,  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage, l'officier  de  l'état  civil,  assigné  au  même  temps  que  l'op- 
posant, fait  défaut  :  ily  a  lieu,  dans  cette  hypothèse,  de  statuer 
immédiatement  au  fond  ,  sans  égard  à  la  non-comparution  de 
l'officier  de  l'étal  civil.  —  Lyon,  3  févr.  (828,  Outrequin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  S,  p.  374,  texte  et  note  8. 

3800.  —  Pour  le  même  motif,  il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à 
défaut  de  profit-joint,  lorsque  la  partie  qui  ne  comparait  pas 
n'a  été  assignée  que  pour  assister  à  une  formalité.  Ainsi  jugé 
que,  lorsqu'un  arrêt  rendu  entre  trois  parties  donne  commission 
rogatoire  à  une  cour  de  procéder  à  la  réception  d'une  affirma- 
tion, et  que  deux  seulement  comparaissent  pour  assister  à  la 
prestation  de  serment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit-joint 
contre  la  partie  qui  ne  comparait  pas;  l'affirmation  doit  être 
reçue  malgré  sa  non-comparution.  —  Poitiers,  10  janv.  1826,' 
Pavie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  pur  défaut, 
n.  57;  Garsonnet,  t.  o,  p.  373,  texte  et  note  5. 

3801.  —  Il  en  est  de  même  du  dél'aut  de  la  personne  qui 
n'a  été  appelée  en  cause  que  pour  autoriser  une  partie  assignée. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  153,  G.  proc.  civ.,  sur  le  défaut  profil- 
joint  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  défaillant  ne  peut  être 
frappé  d'aucune  condamnation,  spécialement  au  cas  où  un  mari 
qui  fait  défaut  n'est  en  cause  que  pour  autoriser  sa  femme.  — 
Gass.,  29  juin  1853,  Gonnol,  [S.  53.1.721,  P.  55.1.135,  D.  53. 
1.282]  —  Bordeaux,  18  févr.  1862,  Renov,  [S.  62.2.308,  P.  62. 
976,  D.  62.3.192]  —  Xancy,  16  avr.  1877,  Burgaux,  |S.  79.2. 
325,  P.  79.1269,  D.  79.2.205]  —  V.  aussi  Limoges,  31  août  1822, 
de  Navailles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  19  avr.  1829,  Rous- 
sel, [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  12  avr.  1832,  N...,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  43;  Garsonnel,  t.  5, 
p.  373,  texte  et  note  2. 

3802. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  le  défaillant, 
n'étant  d'aucune  utilité  dans  l'instance,  a  été  assigné  sans  qu'il 
ail  été  formé  aucune  demande  contre  lui,  et  uniquement  afin  de 
prolonger  la  procédure.  —  Gass.,  24  mars  1863,  Natan  et  He- 
rushein,  [S.  63.1.436,  P.  63.H18,  D.  64.1.122]  —  V.  aussi 
Bordeaux,  21  juin  1833,  Vedrenne,  [P.  chr.l 

3803.  —  Jugé  néanmoins  que  l'art.  153  n'est  pas  seulement 
applicable  au  cas  où  plusieurs  défendeurs  ont  été  appelés  simul- 
tanément pour  répondre  ii  la  demande  principale  :  qu'il  doit 
recevoir  encore  son  application  lorsqu'au  cours  de  l'instance 
d'appel,  de  nouveaux  défendeurs  sont  assignés  par  l'appelant, 
bien  qu'ils  n'aient  point  été  parties  au  jugement  attaqué,  s'ils 
sont  assignés  comme  devant  directement  concourir  à  faire  re- 
pousser la  demande,  et  pour  prévenir,  par  un  arrêt  commun  à 
tous,  les  frais  d'une  instance  nouvelle,  ainsi  que  le  danger  de 
décisions  diverses  dans  une  même  cause.  —  Bordeaux,  2  août 
1844,  Dumarais,  [P.  45.1.778]  —  V.  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  :  Poi- 
tiers, 11)  déc.  1829,  Mazauric,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  Il  janv. 
1833.  Lussac,  [P.  chr.] 

3804.  —  Au  point  de  vue  de  la  reprise  d'instance,  il  a  été 
décidé  que,  lorsqu'un  arrêt  de  défaut  profit-joint  a  été  obtenu 
contre  une  partie  sans  intérêt  dans  le  procès,  bien  qu'y  ayant 
figuré  en  première  instance,  et  que  cette  partie  vient  à  décéder 
avant  d'avoir  constitué  avoué,  il  n'est  pas  nécessaire  de  repren- 
dre l'instance  avant  de  passer  outre  au  jugement  de  la  cause.  — 
Toulouse,  7  juill.  1841,  Rodière,  [P.  4'l.2.473]  —  'V.  infrà,  v» 
Reprise  d'instance. 

3805.  —  m.  lilcntité  d'objet.  —  Nous  savons  que  la  loi,  eo 
portant  la  disposition  de  l'art.  153,  a  voulu  surtout  prévenir  la 
contrariété  de  jugements  dans  la  même  cause.  Or,  si  cet  incon- 
vénient n'est  pas  à  craindre,  si,  par  exemple,  une  partie  peut 
gagner  son  procès  et  l'autre  le  perdre,  sans  que  les  deux  déci- 
sions soient  inconciliables,  sans  que  l'une  vienne  heurter  l'autre, 
le  dél'aut  prolit-joint,  qui  constitue  une  mesure  exorbitante,  n'ap- 
paraît plus  comme  nécessaire.  .Mnsi,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  si  deux  parties  sont  assignées  en  vertu  d'une  même 
obligation,  le  tribunal  pourra  parfaitement  déclarer  que  la  signa- 
ture de  l'une  est  vraie  et  que  celle  de  l'autre  est  fausse,  et,  par 
conséquent,  sans  accorder  défaut  profit-joint,  rejeter  la  demande 

,  au  profit  de  la  partie  qui  comparaît  et  l'admettre  par  rléfaul 
contre  celle  qui  n'a  pas  constitué  avoué.  —  Bioche,  v"  Véri- 
fication d'écriture,  n.  22;  Garsonnet,  t.  5,  p.  374,  texte  et 
note  7. 

3806.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  lieu  à  défaut  profit-joint 
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dans  la  même  matière,  si  plusieurs  héritiers  avaient  été  assignés 
en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  auteur.  Dans  ce  cas,  en 
efîet,  si  on  n'appliquait  pas  l'art,  l'ii,  on  pourrait  arriver  à  une 
contrariété  de  jugements.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  de  pluralité  de 
défendeurs  assignés  en  reconnaissance  d'une  écriture  unique 
attribuée  à  leur  auteur  commun,  les  termes  de  l'art.  194,  §  I, 
portant  que  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu,  ne  peuvent  recevoir 
d'application  que  si  les  défendeurs  s'abstiennent  tous  de  com- 
paraître, et  s'il  est  donné  défaut  contre  eux  dans  les  termes  des 
art.  149  et  toO,  C.  proc.  civ  Mais  l'art.  194,  §  1,  laisse  en  dehors 
de  ses  prévisions  le  cas  où,  quelques-uns  des  défendeurs  simul- 
tanément cités  ayant  comparu  et  dénié  l'écriture,  il  a  été  pro-  ' 
cédé  contre  les  autres,  conformément  à  l'art.  Ih3,  C.  proc.  civ., 
par  voie  de  jonction,  de  profit  de  défaut  et  de  réassignation. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  profit  du  défaut  ne  peut  être  adjugé 
qu'après  vérification  tant  à  l'égard  des  défendeurs  réassignés 
qui  font  défaut,  qu'a  l'égard  de  leurs  codéfendeurs  comparants. 

—  Cass.,  21  juin.  1891  (Sol.  implic),  Labrit,  [S.  91.1.465,  P. 
91.1.1127]  — Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  621 
quinquies ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3807.  —  Conformément  à  la  distinction  ci-dessus  établie,  il 
a  été  jugé  que  l'art.  133  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  se  trouve 
en  cause  des  parties  avant  un  intérêt  entièrement  distinct  et 
séparé.  —  Grenoble,  3juin  1830,  Broisse,  [S.  31.2.104,  P.  chr.] 

3808.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit-joint  au  cas 
où  des  actions  distinctes  ont  été  intentées  contre  deux  défen- 
deurs différents,  dont  l'un  fait  défaut,  encore  bien  que  le  de- 
mandeur ait  ultérieurement  réuni  les  deux  instances  en  une 
seule,  et  conclu  à  une  condamnation  solidaire  contre  les  deux 
défendeurs.  —  Cass.,  4  mars  1889,  de  Gonet,  [S.  et  P.  92.1. 
443,  D.  90.1.134] 

3809.  —  IV.  .\clion  orvjinaire  et  principale.  —  On  admet 
très-généralement,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'art.  133 
ne  s'appiique  qu'au  cas  où  la  partie  défaillante  a  été  assignée 
par  le  demandeur  originaire  et  pria-ipal.  Il  ne  s'applique  donc 
pas  lorsque  le  défaillant  a  été  appelé  en  garantie  dans  la  cause 
par  l'un  des  défendeurs,  ou  v  a  été  mis  par  ordre  de  justice.  — 
Rennes,  16  juill.  1812,  de  Lisle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  30 
juin  1833,  Guillonnet,  [S.  33.2.333,  P.  chr.]  —  Toulouse,  10 
août  1842,  Grammont,  [S.  47.2.643,  P.  43.1.193]  —  Bourges, 
13  déc.  1831,  Touchevier,  [S.  33.2.130,  P.  32.1.16,  D.  52.2.192] 

—  Lvon,  14  mai  1831,  Bonnardel,  [S.  51.2.400,  P.  31.2.320, 
0.32.2.1921—  Colmar,  21  déc.  1836,  Blot,  fS.  37.2.763,  P.  3s. 
427]  — Bastia,  Il  févr.  1839,  Valéry,  [S.  39.2. 232,  P.  39.829]  — 
Nancy,  18  mai  1872,  Husson,  ^S.  72.2.197,  P.  72.818,  D.  72.2. 
103]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  287;  Boncenne,  t.  3, 
p.  38;  Chauveau,  sur  fJarré,  quest.  87  el  quest.  632/e(V  Bioche, 
V  Juyemeutpiir  ili'faut,  n.  47;  Garsonnet,  t.  5,  p.  373,  texte  et 
note  6;  Dutnic,  V  .Jugement  pur  défaut,  n.  78  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Jugement  par  défaut ,  n.  40  et  iitcr. 

3810.  —  ...  Surtout  si  l'action  en  garantie  n'a  été  formée 
qu'après  les  délais  accordés  à  cet  égard  par  la  loi  au  défendeur 
originaire,  el  lorsque  l'instance  principale  était  déjà  en  étal  de 
recevoir  décision.  —  Poitiers,  30  juin  1833,  précité. 

3811.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  133, 
C.  proe.  civ.,  est  applicable  au  cas  de  demande  en  garantie,  en 
ce  sens  que  lorsqu'un  défendeur  originaire  a  formé  une  demande 
en  garantie  contre  plusieurs  parties,  fl  a  dénoncé  cette  demande 
au  demandeur  principal,  s'il  arrive  qu'au  jour  indiqué,  quelques- 
uns  des  assignés  en  garantie  ne  comparaissent  pas.  il  y  a  né- 
cessité, en  donnant  contre  eux  défaut  profit-joint,  d'ordonner 
leur  réassignation  avant  de  statuera  l'égard  des  autres  parties. 

—  Poitiers,  i  mars  1828,  Frogier,  ^S.  chr.] 

3812.  —  En  tout  cas;  lorsque  le  défaillant  est  une  commune 
appelée  par  l'un  de  ses  habitants,  non  pas  simplement  en  ga-  i 
ranlie,  mais  à  prendre  son  fait  et  cause  dans  une  contestation 
relative  à  l'usage  d'un  chemin  que  celui-ci  prétend  être  commu- 
nal, le  tribunal  doit,  si  la  commune  n'a  pas  comparu,  ordonner 
sa  réassignation,  en  joignant  le  profil  du  défaut  au  fond.  — 
Nîmes,  26  janv.  1832,  Clément,  [S.  .32.2.36,  P.  34.2.78,  D.  52. 
2.191  : 

3813.  —  Quelle  solution  doil-on  admettre  quand  ce  n'est 
plus  le  défendeur  qui  appelle  un  tiers  en  garantie"?  Le  défaut 
profit-joint  sera-t-il  inutile  si  le  demandeur  met  lui-même  en 
cause  un  tiers  en  concluant  à  ce  que  ce  tiers  supporte  les  con- 
damnations qui  seront  mises  à  sa  charge,  s'il  y  a  lieu?  L'affir- 
mative a  été  admise  par  les  motifs  suivants  :  quand  un  tiers  est 
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mis  en  cause  à  litre  de  garant,  qu'il  soit  assigné  par  le  défen- 
deur ou  le  demandeur,  il  y  a  réellement  deux  procès,  le  procès 
principal  el  le  procès  en  garantie,  qui  diffèrent  nécessairement 
entre  eux  et  dans  la  décision  desquels  il  n'y  a  pas  à  redouter  le 
danger  d'une  contrariété  de  jugements,  si'  les  parties  ne  com- 
paraissent pas  toutes  en  même  temps.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  le  défaut  profit-joint  dans  le  cas 
où  la  partie  défaillante  est  assignée  pour  la  première  fois  en 
appel  par  le  demandeur  et  à  titre  de  garant.  —  Houen,  13  juin 
1881,  Busch,  [S.  83.2.217,  P.  83.1.1104,  D.  83.2.110]  -  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit. 

3814.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'art. 
lo3  s'applique,  même  dans  le  cas  où  celui  des  défendeurs  qui 
ne  comparait  pas  n'est  assigné  par  le  demandeur  qu'en  assis- 
tance de  cause  ou  en  intervention,  «  pour  y  surveiller  ses  droits 
el  intérêts,  y  produire  toutes  justifications"  et  y  prendre  telles 
conclusions  qu'il  avisera,  et,  suivant  telle  éventualité  du  débat, 
entendre  réserver  contre  lui  tous  droits  et  actions  ».  —  Cass., 
19  avr.  1886,  de  Rochemonteix,  [S.  86.1.302,  P.  86.1.727,  D. 
86.1.334] 

3815.  — ■  On  peut  invoquer  également  en  ce  sens  un  arrêl 
de  la  cour  de  Rouen  qui  a  décidé  que  lorsque  la  partie  qui  forme 
tierce-opposition  à  un  arrêt  rendu  au  profit  d'une  commune,  a 
appelé  en  même  temps  en  garantie  le  préfet  comme  représentant 
dii  département,  il  y  a  lieu,  si  le  préfet  ne  comparait  pas,  de 
joindre  le  profit  du  défaut  au  fond,  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jug-^ment.  —  Rennes,  9  juill.  1831,  Gueu- 
noc  et  Rondaut,  [P.  32.1.236,  D.  52.2.191] 

2"  Quel  défaut  peul  donner  lieu  au  jugement  de  jonction. 

3816.  —  C'est  seulement  dans  le  cas  d'un  défaut  faute  de 
comparaître  donné  contre  la  partie  et  non  dans  le  cas  d'un  défaut 
prononcé  contre  l'avoué  faute  de  conclure,  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
dre un  ju.gement  de  défaut  profit-joint,  .\insi,  quand  toutes  les 
parties  ont  constitué  avoué,  le  défaut  est  pur  et  simple  contre 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  posent  pas  qualités;  il  n'y  a  pas  lieu 
alors  d'appliquer  l'art.  133,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  4  juill.  1826, 
.Mille,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  août  1831,  Becq,  ^S.  31.1.297,  P. 
chr.];  —  13  avr.  1846,  Deslandes,  ^S.  46.1.512,  P.  46.2.106,  D. 
46.1.170]  —  Paris,  Il  avr.  1826,  Williams,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Carré,  quest.  629;  Bioche,  v')  Jugement  par  défaut,  n.  46;  Boi- 
tard,  t.  1,  n.  313. 

3817.  —  De  même,  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'une  des  p;irlies  assignées,  après  avoir  comparu, 
mais  seulement  pour  décliner  la  compétence,  fait  défaut  au  fond, 
faute  de  conclure  ;  dans  ce  cas,  les  juges  doivent  statuer  sur  le 
défaut  sans  ordonner  la  réassignation.  —  Cass.,  27  mai  183;!, 
Péri^r,  [S.  36.1.33,  P.  chr.] 

3818.  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  et  des  auteurs  admettent 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  profit-joint,  alors  même  que  l'une 
des  parties  ne  fait  défaut  que  faute  de  défendre.  —  Bruxelles, 
27  avr.  1831,  Baeskens,  [P.  chr.]  —  Sio,  Lepage,  Que^t.  sur 
l'art.  133;  Fréminviile,  Cour  d'appel,  n.  181  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  620. 

3819.  —  Il  est  certain  que  la  contrariété  de  jugements  pour- 
rait se  produire  à  la  suite  d'un  défaut  faute  de  conclure,  comme 
à  la  suitp  d'un  défaut  faute  de  comparaître.  Cependant,  on  est 
obligé  de  reconnaît] e  que  l'art.  133  indique,  par  ses  termes 
mêmes,  que  le  défaut  dont  il  s'occupe  est  essentiellement  relatif 
aux  défauts  faute  de  comparaître,  el  qu'il  ne  peut  nullement  se 
référer  aux  défauts  faute  de  conclure.  Il  ordonne,  en  effet,  que 
le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  el 
qu'elle  sera  réassi.iruée  ;  or  celte  formalité  ne  saurait  se  com- 
prendre pour  une  partie  qui  a  constitué  avoué,  el  qui  par  suite 
a  comparu.  La  réassignation  n'aurait  d'autre  but  que  de  l'invi- 
ter à  constituer  avoué,  el  elle  l'a  déjà  fait. 

3°  Affaires  qui  comportent  le  jugement  de  défaut  pro fU-joint. 

3820.  —  I.  Affaires  .lommaires  el  affaires  urgentes.  —  L'art. 
133  est  général  :  si,  dit-il,  «  de  deux  ou  de  plusieurs  parties 
assignées,  l'une  fait  défaut  el  l'autre  com|)araît  »;  il  n'établit 
donc  aucune  distinction  el  doit,  dès  lors,  être  appliqué,  on  prin- 
cipe, à  toute  matière.  Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  h  défaut 
prolit-joinl,  dans  les  affaires  sommaires  comm^'  dans  les  affaires 
ordinaires.  —  Cass.,  13  janv.  1821,  Bondel,  [S.  el  P.  chr.]  — 
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..  dans  celles  introduites  à  hreTdëlai,  comme  dans  celles  où  l'a- 
journemenl  est  donné  au  délai  ordinaire.  —  Bioche,  v"  Jiiije- 
mentpar  défaut,  n.  .50;  Carré  et  Chauveau,  quest.  621  quinqiiies; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  179;  Boncenne,  t.  3,  p.  33;  Ho- 
dière,  t.  2,  p.  315;  Garsonnet,  t.  b,  §  1003,  le.xle  et  notes  10  el 
11,  p.  374. 

3«21.  —  II.  .4//aiiTS  cniippcl.  —  Il  y  a  lieu  à  défaut  pront- 
joint  devant  les  cours  d'appel,  cDmme  devant  les  Iribunau.x  de 
première  instance,  et  aussi  hien  au  cas  où  la  partie  défaillante 
a  été  assignée  devant  la  cour  d'appel  à  la  requête  de  l'intimé, 
qu'au  cas  où  elle  l'a  été  par  l'appelant.  —  Limoges,  16  févr. 
1842,  Constant,  ;S.  42.2.461] 

3822.  —  m.  Reprise  d'instance.  —  Il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  s'applique  même  au  cas  de 
demande  en  reprise  d'instance.  —  Besançon,!  I  juill.  1864, Comm. 
d'Orchamps-Venne,  [S.  63. 2. 107,  P.  63.283.  D!  64.2.174]  — Bor- 
deaux, 7  mars  1870,  Ville  de  Libourne,  [S.  70.2.132,  P.  70.680, 
D.  71.2.40]  —  V.  aussi  Bordeaux.  31  juill.  1833,  Dehriva/.ac, 
[P.  chr.]  —  Montpellier,  20  avr.  1842,  de  Beausset,  [S.  42.2. 
348,  P.  43.1.172]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v>  Reprise  rl'in- 
stance,  t.  4,  p.  883,  n.  4;  Bioche,  v"  Reprise  d'instance,  n.  98: 
Rodière,  Compct.  et  proc,  t.  I,  p.  448;  Garsonnet,  t.  3,  p.  374 
et  373,  texie  et  notes  13  et  14. 

3823.  —  ...  Et  en  constitution  de  nouvel  avoué.  —  Besan- 
çon, H  juin.  1864,  précité. 

3824.  —  Mais  il  a  été  aussi  jugé,  en  sens  contraire,  que,  lors- 
que, sur  une  assignation  en  reprise  d'instance,  quelques-unes 
seulement  des  parties  assignées  comparaissent,  la  cause  doit 
être  déclarée  reprise  à  l'égard  de  toutes.  L'art.  133,  C.  proc. 
civ.,  est  inapplicable  à  ce  cas  spécial,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  joindre  le  profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 
des  parties  défaillantes.  —  Bordeaux,  7  juin  1830.  Monlouroy, 
[S.  31.2.110,  P.  32.2.679,  D.  52.2.163]  —  Montpellier,  28  juin 
1844,  Vigarié,  [S.  43.2.377] 

3825.  —  Toutefois,  malgré  le  défaut  profit-joint,  le  jugement 
qui  interviendrait  ensuite  serait  susceptible  d'opposition,  si  le 
demandeur  avait  assigné  le  défaillant  pour  voir  seulement  re- 
prendre l'instance  et  non  pour  la  reprendre  lui-même  pour  son 
propre  compte.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  nntamment,  lorsque  l'hé- 
ritier d'un  défendeur  a  obtenu,  à  cette  lin,  un  jugement  par  dé- 
faut profit-joint  contre  les  défendeurs.  —  Bordeaux,  31  juill. 
lî-33,  précité. 

3826.  —  IV.  Affaires  intéressant  l'cnrcf/istreinent.  —  Puis- 
que l'art.  136  contient  une  disposition  générale,  il  s'applique 
aussi  bien  dans  les  matières  spéciales  que  dans  les  demandes 
de  droit  commun.  Par  suite,  le  défaut  profit-joint  doit  être  pro- 
noncé dans  les  causes  qui  concernent  l'enregistrement.  —  Cass., 
23  févr.  1846,  C"'  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  [S.  46.1.208,  P. 
46.1.257,  D.  46.I.I19J  —  Sic,  Bioche,  V  Jugement  par  défaut, 
n.  oO;  Garsonnet,  t.  3,  texte  et  note  12,  p.  374. 

3827.  —  V.  Référé.  —  Le  profil  du  défaut  ne  doit  être  joint 
au  [iiincipal  qu'autant  que  le  jugement  de  défaut  est  susceptible 
d'opposition.  —  Rouen,  4  juin  1842,  Letellier,  I  S.  42.2.367,  P. 
42.2.366]  —  Or,  il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  809,  C.  proc. 
civ.,  qu'en  matière  de  référé  les  ordonnance?  du  juge  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition,  mais  simplement  d'appel;  par  con- 
séquent, II'  premier  juge  du  référé  ne  doit  pas  prononcer  de  dé- 
faut profit-joint.  —  Bioche,  v"  Référé,  n.  3t6;  Bilhard,  Tr.  des 
référés,  n.  698. 

3828.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  arrêts  de  défaut,  en 
matière  de  référé,  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'opposition 
et  ne  peuvent  dès  lors  prononcer  un  défaut  profit-joint.  —  Bor- 
deaux, 24  juin  1833,  Lavignac,  [S.  33.2.331,  P.  chr.J — Angers, 
l"sept.  1831,  Chariot,  \S.  52.2.63,  P.  32.2.157,  D.  52.2.338] 
—  Baslia,  Il  févr.  1830,  Valéry,  [S.  59.2.232,  P.  59.829]  — 
Sic,  Bioche,  loe.  cil.:  Bilhard.  Inr.  cit.  —  Contra,  Limoges,  16 
févr.  1842,  Constant,  [S.  42.2.461] 

3829.  —  VI.  Saisie-arrét.  —  En  matière  de  saisie-arrêt,  la 
question  de  savoir  si  l'art.  133  doit  recevoir  son  application  est 
controversée.  A  notre  avis,  il  convient  de  se  prononcer  pour  l'af- 
firmative. Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un 
titre  authentique,  le  saisissant,  aux  termes  de  l'art.  368,  C. 
proc.  civ.,  a  le  droit,  en  dénonçant  la  saisie  au  débiteur  saisi  et 
en  l'assignant  en  validité,  d'assigner  en  même  temps  le  tiers 
saisi  en  déclaration.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  prévenir 
la  contrariété  de  jugemenis.  Il  pourrait,  en  effet,  être  décidé, 
entre  le  tiers  saisi  qui  a  comparu  et  le  saisissant,  que  ce  dernier 


est  créancier  du  saisi,  qui  fait  défaut,  et  ensuite,  sur  l'opposi- 
tion de  celui-ci,  que  la  créance  qui  a  motivé  la  saisie-arrêt  se 
trouvait  éteinte. —  Bioche,  v  Saisie-arrct,  n.  131  et  132;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  621-3°;  Roger,  De  la  saisie-arrét ,  n. 
335;  Pigeau,  Proc.  ciiK,  t.  2,  p.  64. 

3830.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que, 
quand,  sur  la  dénonciation  d'une  saisie-arrét  au  saisi,  le  saisis- 
sant a  mis  en  cause  le  tiers  saisi,  et  que  le  saisi  n'a  ni  comparu 
ni  constitué  avoué,  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  réassigné  prolit- 
joint,  conformément  à  l'arl.  153,  C.  proc.  civ.  Le  saisi  ne  peut 
prétendre  qu'en  pareil  cas  il  aurait  dû  être  donné  dél'aut  pure- 
ment et  simplement  contre  lui.  —  Cass. ,29  déc.  1834,  Pescheur, 
[S.  33.1.814,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Metz,  14  janv.  1838,  Dirr,  [S. 
38.2.233,  P.  58.230]  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Besan- 
çon, 3  mai  1809,  Calf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  376, 
texte  et  note  21. 

3831.  —  VII.  Incidents  sur  saisie  immobilière.  —  Les  déci- 
sions qui  interviennent,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
sur  des  incidents  de  saisie  immobilière,  ne  sont  pas,  d'après 
une  jurisprudence  aujourdTiui  constante,  susceplibles  d'oppo- 
siùon.  —  Cass.,  19  oct.  1887,  Guvot,]S.  87.1.413,  P.  87.1.1030, 
D.  88.1.179];  —7  déc.  18.>i7,  Rivoltella,  [S.  88.1.78,  P.  88.1.163, 
D.  88.1.255];  — 23  févr.  1891,  Galland,  [S.  91.1.200,  P.  91.1.494, 
D.  91.1.424]  —  Paris,  16  févr.  1869,  Prempain  ,  [S.  69.2.239, 
P.  69.998,  D.  71.3.3461  —  Aix,  S  févr.  1878,  Compagnie  immo- 
bilière, [S.  79.2.313,  P.  79.1248]  —  V.  aussi  Bourges,  14  mars 
1853,  Guillien,  [S.  53.2.249,  P.  34.1.148,  D.  35.2.7] 

3832.  —  En  conséquence,  en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas' 
lieu  à  réassignation  et  à  jonction  du  profit  du  défaut,  quand 
l'une  des  parties  assignées  ne  comparait  pas.  —  Cass.,  31  mai 
1838,  Deluv,  [S.  58.1.821,  P.  38.803,  D.  58.1.407];  —  5  juill. 
1859,  Damoreux,  [S.  59.1.029,  P.  59.771,  D.  39.1.312];  —  19 
oct.  1887,  précité;  —  7déc.  188:,  précité;  —  I8déc,  1889,  Ri- 
péry,  [S.  et  P.  92.1.349,  D.  90.1.373]  —  Sic,  Bioche,  v"  Saisie 
immobilirre,  n.  717;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  621  quin- 
quies  et  t.  5,  quest.  2423  decies;  Dutruc,  SuppL,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1923  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  316. 

3833.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'un 
arrêt  par  défaut  rendu  sur  une  demande  en  distraction  au  cours 
d'une  saisie  immobilière.  —  Cass.,  7  déc.  I8S7,  précité.  — 
Rouen,  4  juin  1842,  Letellier,  [S.  42.2.367,  P.  42.2.366]  — 
Riom.  22  sept.  1842,  Pradel,fS.  42.2.323,  P.  43.1.700]  —  Gre- 
noble, 3  avr.  1848,  Tortel,  I  S.  48.2.734,  P.  49.1.4,38,  D.  49.2. 
196]  —  Orléans,  18  déc.  1849,  Meunier,  [P.  49.2.405] 

3834. —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  jieu  à  défaut  profit-joint,  au 
cas  où  des  héritiers  demEindenl,  au  cours  d'une  procédure  de 
saisie  immobilière,  la  distraction  d'un  immeuble  saisi  sur  leur 
cohéritier,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier,  qui  fait  défaut 
sur  leur  demande,  serait  tenu  de  rapporter  ledit  ifcmeuble  en 
nature  à  la  succession  de  l'auteur  commun.  —  Cass.,  18  déc. 
1889,  précité. 

3835.  —  Pour  la  folle  enchère,  il  a  été  jugé  qu'en  matière, 
soit  de  saisie  immobilière,  soit  de  vente  sur  conversion  de  saisie, 
soit  de  vente  de  biens  de  mineurs,  l'appel  des  jugements  in- 
tervenus sur  des  nullités  d."  folle  enchère  est  régi  par  l'art.  731, 
C.  proc. civ.,  et  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pasoiivertecontre 
les  arrêts  par  défaut,  lesquels,  même  à  l'égard  des  parties  dé- 
faillantes, ont  l'efTel  de  décisions  contradictoires.  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  à  réassignation  et  à  jonction  de  profil 
du  défaut,  quand  l'un  des  intimés  ne  comparait  pas.  —  Cass., 
19  Dcl.  1887,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  13  déc,  1832,  Gaigne- 
ron,  fS.  et  P.  53.1,105,  D,  53,1,129] 

3836.  —  Un  arrêt  a  cependant  décidé  qu'en  matière  d'inci- 
dent sur  saisie  immobilière,  il  peut  être  rendu  des  jugemenis 
et  arrêts  de  défaut  profil-joint.  D'après  cet  arrêt,  l'art.  183 
énonce  un  principe  de  droil!  commun  auquel  n'^  fait  point  obs- 
tacle la  disposition  spéciale  de  l'art.  731  portant  que  <■  les  arrêts 
rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ».  — 
Toulouse,  15  janv,  1842,  Resseguier,  [S,  42,2,311,  P.  42,2,467] 

3837.  —  VlU,  Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Il  a 
été  décidé  que  l'art,  153,  C,  proc,  civ.,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Bourges,  6 
août  1833,  Paradis,  [S.  53.2.473,  P.  53.2.376,  D.  54.2.98  et  5*. 
5.462] 

3838.  — IX.  Ordre  e(  distribution  par  contribution.  —  En  ma- 
tière d'ordre  et  de  distribution  par  contribution,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  jugement  ou  à  arrêt  de  défaut  prulit-joint ,  attendu  que  clia- 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  (Mat.  civ.  et  comm.).  —  Titre  11.  --  Chap.  VI. 


407 


que  créancier  produisanl  a  un  intérêt  propre  et  distinct.  Du  reste, 
les  art.  762  et  764,  C.  proc.  civ.,  disposent  que  les  juf,'ements  et 
arrêts  sur  le  fond  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

383Î).  —  Cependant,  si  la  décision  d'un  profit-joint  n'est 
point  nécessaire,  elle  ne  saurait  avoir  pour  résultat,  lorsqu'elle 
intervient,  de  rendre  nulle  la  décision  sur  le  fond.  C'est  ce  qui  a 
(Hé  juiîé  spécialement  dans  une  instance  d'appel  en  matière 
d'ordre,  par  le  motif  que  si  le  défaut  profit-joint  a  donné  lieu  à 
une  procédure  inutile,  il  n'a  pas  du  moins  lésé  les  droits  des 
parties.  —  Cass..  7  août  1860,  Lavergneau ,  [S.  61.1.257,  P. 
61.760,  D.60.i..'_i061  —  Sic,  Bioclie,  v"  Ordre,  n.  64;  Garsonnet, 
t.  a,  texte  et  note  19,  p.  375. 

§  4.  Nullité  résultant  de  l'irwhservalion  de  Ut  forinalUé 
du  défaut  profit-joint. 

3840.  —  Le  principe  du  caractère  impératif  de  l'art.  153  est 
consacré  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Sa  dis- 
position ordonnant  la  jonction  du  défaut  et  la  réassignation  du 
défaillant  doit  donc  être  observée  par  les  juges  à  peine  de  nul- 
lité, dès  qu'ils  sont  avertis  par  les  conclusinns  du  demandeur 
de  la  non-comparution  d'un  des  défendeurs,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d'en  être  requis  par  les  parties;  s'ils  ne  s'y  confor- 
ment pas,  leur  décision  est  nulle,  d'une  nullité  absolue.  — 
Cass.,  15  janv.  1821,  Rondel,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1859, 
Buisson,  [S.  59.1.741,  P.  59.459,  D.  59.1.180J;  —  19  juill. 
1876,  de  Lescoét  et  Blin,  [S.  77.1.217,  P.  77.,i37,  D.  77.1.1001; 
—  19  avr.  1886,  de  Kochemonleix ,  [S.  86.1.302,  P.  86.1.727, 
D.  86.1.334];  — 30  oct.  1889,  Dorbon,  [S.  91.1. .391,  P.  91.1.967, 
L».  '.(0.1.81 1  —  Riom.  25  mai  1822,  Baraduc,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Bordeaux,  28  févr.  1826,  Soumagne,  iS.  et  P.  ctir.]  —  Sic,  Bio- 
clie, v"  Jugement  par  défaut,  n.  59;  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  2, 
quest.  622;  Boncenne,  t.  3,  p.  34;  Boitard ,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  315;  Rodière,  t.  2,  p.  315;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1006,  p.  376  et  377,  texte  et  note  5. 

3841.  —  Par  suite,  si  les  défendeurs  sont  assignés  à  des 
délais  différents,  les  juges  ne  peuvent  scinder  l'instance,  et  sans 
attendre  l'expiration  du  plus  long  délai  de  comparution  ,  pro- 
noncer de  suite  relativement  aux  parties  à  l'égard  desquelles  le 
délai  est  expiré,  et  qui  comparaissent  :  ce  n'est  qu'après  l'écliéance 
du  plus  long  délai  qu'ils  peuvent  statuer,  en  ordonnant  la  jonc- 
lion  du  profit  du  défaut.  — •  Cass.,  3  mai  1859,  Buisson,  [S.  59. 
1.741,  P.  59.459,  D.  59.1.180] 

3842.  —  Si  donc  l'appelant  a  conclu  a  ce  qu'il  fût  donné 
défaut  contre  un  des  intimés  non  comparant,  l'intimé  comparant 
qui  n'a  pas  requis  la  jonction  devant  la  cour  est  néanmoins  re- 
cevable  à  proposer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  le  moyen  lire  de  ce  que  le  profit  du  défaut  n'a  pas  été 
joint.  —  Cass.,  19  juill.  1876,  précité;  —  19  avr.  1886,  précité. 

3843.  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  le  demandeur 
n'a  pas  appelé  l'attention  des  juges  sur  le  fait  de  la  non-compa- 
rutiun  de  l'un  des  défendeurs.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  appelant 
ne  peut  pas  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que 
la  courd'appel  n'a  pas  prononcé  un  défaut  profit-joint  contre  une 
partie  défaillante,  quand  il  a  négligé  lui-même  de  requérir  cette 
jonction.— Cass.,  21  avr.  1857,  Giuria,  [S.  57.1.760,  P.  58.474, 
U.  57.1.190];  —  9  déc.  1803,  Svnd.  des  mines  de  Saint-Pierre- 
d'Allevard,  IS.  64.1. 105,  P.  64'lll4,  D.  64.1.460J;  —  19  juill. 
1881,  Morin,  [S.  82.1.72,  P.  82.1,153,  D.  82.1.220J  —  V.  aussi 
Baslia,  26  mai  1885,  sous  Cass.,  29  mars  1887,  Vignoli,  [S.  87. 
1.125,  P.  87.1.289]  — V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2690 
et  2691. 

3844.  —  D'une  façon  plus  générale,  l'absence  de  défaut  pro- 
fit-joint ne  peut  plus  être  invoquée  contre  !a  décision  rendue, 
quand  les  juges  n'ont  pas  été  instruits,  par  les  pièces  et  conclu- 
sions des  parties,  de  la  mise  en  cause  des  défaillants.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  que  le  demandeur  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  ou  de  cassation  de  ce  que  les  juges  n'ont  pas  prononcé  le 
défaut  profit-joint  contre  un  des  défendeurs  non-comparants, 
alors  que  les  juges  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  savoir  que  le 
défaillant  avait  été  appelé  en  cause.  —  Cass.,  13  mai  1872, 
Aulhac,  [S.  72.1.405,  P.  72.1095] —  V.  aussi  Cass.,  29  mai  1843, 
Bourdon;  [S.  43.1.078,  P.  43.2.392,  D.  43.1.308];  —  27  août 
1844,  Videbout,  [S.  44.1.740] 

3845.  —  ...  Que,  lorsque,  ayant  assigné  deux  intimés  dont  un 
seul  comparait,  l'appelant  ne  se  présente  pas  devant  la  cour,  est 
régulier   l'arrêt   de  défaut-congé  prononcé  contre  lui  à  la  re- 


quête de  l'intimé  comparant,  sans  jonction  préalable  du  profit 
du  défaut  ni  réassignation  préalable  de  l'intimé  défaillant,  dont 
la  cour  ignore  l'existence.  —  Cass.,  30  oct.  1889,  Dorbon,  JS. 
91.1.391,  P.  91.1.907,  D.  90.1.81] 

3846.  —  ...  Mais  que  lorsque  l'appelant,  ayant  formé  oppo- 
sition à  l'arrêt  de  défaut-congé,  a  requis  la  lonction  du  profit  du 
défaut  et  la  réassignation  de  l'intimé  défaillant,  la  cour  ne  peut 
rejeter  ces  conclusions  et  statuer  immédiatement  sur  le  fond  du 
procès,  sous  prélexte  qu'un  intimé  comparaissant  seul  et  deman- 
dant défaut-congé  contre  l'appelant  n'est  pas  obligé  de  provoquer 
un  arrêt  de  défaut  profit-joint,  dans  l'ignorance  où  il  est  de  l'exis- 
tence d'un  second  intimé.  —  Même  arrêt. 

3847. —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  seul  comparant  de  plusieurs 
cointimés  n'est  pas  tenu  de  prendre  un  arrêt  de  défaut  profit- 
joint  contre  ses  cointimés  défaillants,  quand  tous  les  appelants 
font  défaut  et  qu'il  peut  obtenir  immédiatement  contre  ceux-ci 
un  arrêt  de  défaut-congé  ;  que  l'arrêt  de  défaut-congé  impliquant 
déboulé  de  la  demande,  les  appelants  contre  lesquels  il  est  inter- 
venu ne  sauraient,  par  une  procédure  quelconque,  faire  juger 
à  nouveau  une  question  déjà  tranchée  par  une  décision  défini- 
tive. —  Cass.,  2,4  déc.  ISO'O,  Veuve  Massy,  [S.  et  P.  92.1.301, 
D.  92.1. 182]  —  Remarquons  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les 
juges  étaient  instruits  de  l'existence  des  intimés  défaillants,  car 
ils  constatent  que  d  ces  intimés,  quoique  régulièrement  cités, 
ne  comparaissent  pas  "  et  ils  «  donnent  défaut  contre  eux  ».  El 
d'autre  part,  la  Cour  de  cassation  déclare  que  «  si  lorsque,  de 
deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'au- 
tre comparait,  le  profit  doit,  aux  termes  de  l'art.  153,  être  joint 
et  le  jugement  de  jonction  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un 
huissier  commis,  et  s'il  doit  être  statué  par  un  seul  jugement 
non  susceptible  d'opposition,  cette  règle  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce  où  tous  les  appelants  ont  l'ait  défaut.  » 

3848.  —  De  ce  que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
l'art.  153  est  d'ordre  public,  il  suil  (ju'elle  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  19  juill.  1876,  de  Lescoët,  fS.  77.1.217,  P.  77. 
537,  D.  77.1.100]  —  Angers,  21  août  1877,  Charles,  |D.  78.2. 
140]  —  Sie,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc.  cil.;  Gar- 
sonnet, t.  5,  p.  377,  texte  et  note  6. 

3849.  —  Pour  le  même  motif,  le  défaut  profit-joint  est  va- 
lablement pris  en  tout  état  de  cause,  .\insi  jugé  qu'un  tribunal 
peut,  à  raison  des  circonstances  et  pourvu  que  la  sentence  défi- 
nitive n'eu  soit  nullement  retardée,  rendre  un  jugement  de  défaut 
profit-joint,  alors  même  que  le  demandeur  ne  l'a  requis  qu'après 
avoir  posé  des  conclusions  au  fond  contradictoirement  avec  la 
partie  comparante.  —  Bordeaux,  8  juin  I8:U,  de  Lajaunie,  [P. 
chr.] 

3850.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  153 
étant  d'ordre  public,  son  inobservation  entraine  la  nullité  du  juge- 
ment, même  dans  le  cas  où  c'est  à  la  seule  vue  de  la  demande 
i|ue  le  tribunal  décide  qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  relaxe  lesdé- 
fendeur.s.  —  Bordeaux,  28  févr.  1826,  Soumagne,  [S.  et  P.  chr.] 

3851.  — ...  Et  que  cette  nullité  peut  être  invoquée  même  par 
le  demandeur.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Carré,  quest.  622;  Gar- 
sonnet, toc.  cit.  —  V.  toutefois  sur  ce  point,  suprà,  n.  3813. 

3852.  —  Jugé  toutefois  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur 
(ou  appelant)  est  sans  qualité  et  non-recevalile  à  se  plaindre  de 
ce  qu'un  jugement  de  défaut  profil-joint  aurait  été  rendu  à  tort 


contre  l'un  des  défendeurs. 
[S.  41.1.646,  P.  41.2. 157J 


Cass.,  20  avr.   ISH,  Desétages, 


§  5.   Expédition,  sùjnification  et  effets  du  jugement  de  défaut 
profit-joint  avec  réassiijnation  par  l'huissier  commis. 

I»  Cénf ralliés. 

3853.  —  Le  jugement  île  défaut  profil-joint  est  expédié  sur 
les  qualités  déposées  au  grell'e  par  l'avoué  demandeur,  qua- 
lités qui  ne  sont  ni  signifiées  aux  avoués  constitués  pour  les 
parties  comparantes,  ni  réglées  par  eux,  car,  nous  le  savons, 
ces  formalités  ne  sont  exigées  que  [tour  les  (|ualilés  des  juge- 
ments contradictoires  (C.  proc.  civ.,  art.  142).  Une  fois  expé- 
dié, le  jugement  est  signifié  avec  réassignation  à  la  partie  défail- 
lante, par  l'huissier  qui  a  été  commis.  La  signification  qui  se- 
rait faite  par  un  huissier  autre  que  celui  quia  étécommis,  serait 
évidemment  nulle,  bien  que  l'art.  153  ne  prononce  pas  cette  nul- 
lité. La  loi  a  voulu  s'assurer,  dans  la  mesure  du  passible,  que 


ies 
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le  fléfaillant,  qui  est  présLimé  n'avoir  point  reeu  l'assignation, 
recevrait  au  moins  la  réassignalion.  D'ailleurs,  l'art.  1031  qui 
défend  de  déclarer  nul  un  exploit  lorsque  la  nullité  n'en  est  pas 
prononcée  par  la  loi,  ne  saurait  s'appliquer  à  un  acte  fait  par  un 
huissier  qui  n'aurait  pas  qualité.  —  Bioche,  v°  Jugement  par  dc- 
faut.  n   64;  Garsonnet,  t.  'A,  p.  370,  texte  et  note  21. 

3S54.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  la  signifi- 
cation faite  par  un  huissier  non  commis,  ne  peut  élre  invoquée 
par  la  partie  qui'reconnail  avoir  reçu  la  copie,  ou  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  parla  partie  qui,  à  une  audience  postérieure 
à  l'adjudicalion  du  défaut,  a  pris  des  conclusions  par  le  minis- 
tère d'un  avoué. —  Rennes,  31  août  1810,  Decombe,  [P.  clir.j 

3855.  —  Au  reste,  on  n'est  pas  obligé  de  signifier  tous  les 
jugements  d'instruction  au  défaillant  contre  lequel  a  été  pro- 
noncé un  défaut  profit-joint,  et  auquel  le  jugement  de  défaut 
profit-joint  a  été  signifié.  —  Cass.,  18  juill.  1833,  Boisnard  et 
Marion,  ;S.  33.1.6-28,  P.  chr.] 

385Ô.  —  Ajoutons  que  le  jugement  de  défaut  profit-joint  ne 
doit  pas  être  signifié  aux  parties  comparantes  ni  à  leurs  avoués. 
—  Cass.,  16  janv.  183S,  Gascoin,  fS.  38.1.11  S,  P.  38.1.3971  — 
Lyon,  30  juin  1887,  Gain  et  Bourdin ,  [S.  89.2.180,  P.  89.1.983, 
D^  88.2.091  —  Sic,  Garsonnet,  /oc.  (.■!«.,  texte  et  note23;  Carré,  La 
taxe  en  matière  civile,  p.  33;  Chauveau  et  Godofîre,  Coininenl.  du 
tarif,  t.  1,  n.  1236;  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL.  t.  7,  p.  191  ; 
Dutruc,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  lOo. 

3857.  —  Mais,  en  même  temps,  dans  l'arrêt  précité  du  16  janv. 
1838,  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  qu'un  avenir  doit  être 
signifié  aux  avoués  des  parties  comparantes.  La  cour  de  Paris 
et  la  cour  de  Lyon  ont,  au  contraire,  déclaré  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  signifier  un  avenir  aux  avoués  des  parties  com- 
parantes, lesquels  sont  suffisamment  avertis  du  jour  de  l'au- 
dience par  les  bulletins  du  greffier.  —  Paris,  21  août  1847, 
Geoirroy,  [S.  47.2. .^22,  D.  47.4.311]  —  Lyon,  30  juin  1887, 
précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v»  Jugement  par  défaut, 
n.  66. 

3858.  —  Quelques  auteurs,  qui  admettent,  en  principe,  cette 
dernière  solution,  la  rejettent  pour  le  cas  où  le  jugement  de  dé- 
faut profil-joint  n'indique  pas  le  jour  auquel,  après  la  réassi- 
gnalion, l'alTaire  sera  de  nouveau  appelée.  —  tlhauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  n.  lO.ï  et  s.  —  D'ailleurs,  suivant  une 
pratique  bien  établie,  c'est  dans  tous  les  cas  par  sommation 
d'audience  que  procèdent  entre  eux  les  avoués  des  parties.  — 
V.  infrù,  n.  3869. 

3859.  —  Le  délai  de  la  réassignation  est  le  délai  ordinaire 
des  ajournements,  c'esl-à-tlire  le  délai  de  huitaine  (C.  proc.  civ., 
art.  72).  —  Paris,  3  juill.  1834,  Cousin,  [S.  34.2.401,  P.  chr.] — 
\'.  snprà,  V"  Ajournement,  n.  279  et  s. 

3860.  —  ...  El  les  délais  fixés  par  l'art.  73  ne  peuvent  pas 
élre  abrégés  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  défaut  profit-joint 
qui  ordonne  la  réassignation  du  défendeur  domicilié  à  l'étran- 
ger. —  Cass.,  17  nov.  1840,  G'"'  du  Charbonnage  de  Wasmer, 
[S.  40.1.933.  P.  41.1.119] 

3861.  —  On  observe  aussi  le  délai  à  raison  des  distances, 
s'il  y  a  lieu.  —  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  67;  Garson- 
net, t.  3,  p.  370  et  371,  texte  et  note  23.  —  X.nuprà,  v"  Ajour- 
netnint,  n.  333  et  s. 

3862.  —  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer,  dans  la  réassignation  dontil  s'agit,  le  délai  ordinaire 
de  huitaine  fixé  par  l'art.  72  pour  les  ajournements;  qu'il  suffit 
que  la  réassignalion  soit  donnée  au  jour  ttxé  par  le  tribunal 
pour  l'appel  de  la  cause.  —  Toulouse,  30  janv.  1828,  Lafon,  [S.  ! 
et  P.  chr.|  ! 

3863.  —  -Mais  nous  estimons  que  la  réassignation  consti- 
tuant un  véritable  ajournement  doit  être  nécessairement  donnée 
au  délai  ordinaire  des  ajournements.  Du  reste,  puisque  l'art.  1.33, 
en  prescrivant  la  rêassignation  au  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée,  garde  le  silence  sur  le  délai  de  cette  réassignation,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  qu'aucun  changement  n'a  été 
ici  apporté  aux  délais  ordinaires  des  ajournements. 

3864.  —  Bien  que  l'instance  ail  été  introduite  à  bref  délai, 
la  réassignation  n'en  doit  pas  mouis  être  donnée  dans  le  délai 
légal,  à  moins  que  le  jugement  n'en  dispense  le  demandeur,  ce 
qui  doit  être  formellement  énoncé.  —  Nîmes,  13  mai  1807,  N..., 
[P.  chr.]— Poitiers,  22  juill.  1831,  Gilnet,  |P.  chr.]  — Sic, Carré 
et  Chauveau,  quesl.  628;  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  347;  Bio- 
che, v°  Jugement  par  défaut,  n.  ti8;  Rodière,  t.  I,  p.  313;  Gar- 
sonnet, t.   3,  p.  371,  texte  et  note  27.  —  En  effet,  la  première 


ordonnance  du  président,  qui  a  permis  d'assigner  à  bref  délai, 
ne  saurait  servir  pour  la  réassignation;  et  ce  magistrat  n'a  plus 
le  droit  d'en  rendre  une  nouvelle  pour  la  réassignation;  seul  le 
tribunal  a  ce  droit.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3865.  —  Sur  la  réassignalion,  le  défaillant,  s'il  yeut  se  dé- 
fendre, ne  peut  faire  qu'une  chos?  :  constituer  avoué.  11  ne  sau- 
rait frapper  d'opposition  le  jugement  ou  l'arrêt  de  défagl  profit- 
joint  qui  lui  sont  signifiés,  car  ces  décisions  ne  constituent 
d'ordinaire  qu'une  mesure  d'instruction.  —  Cass.,  8  nov.  1806, 
Poiré-Dubuisson,  S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  8  févr.  1806,  .Maitre- 
Jean,[S.  et  P.  chr.l;  —  24  avr.'l806,  Perchine,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  1"  juill.  1820,  Taste,  [S.  et  P.  chr.]— Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  630;  Garsonnet,  t.  ,=5,  §  1004,  texte  et 
note  17,  p.  370. 

3866.  —  Le  jugement  de  défaut  profit-Joint  ne  sérail  sus- 
ceptible d'opposition,  que  si,  au  lieu  de  constituer  une  simple 
mesure  d'instruction,  il  renfermait  en  même  temps  une  disposi- 
tion pouvant  préjuger  le  fond,  ayant  un  caractère  interlocutoire. 

—  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Mais  nous  avons  vu,  xuprà,  n.  3788 
et  s.,  qu'il   doit  présenter  un  caractère  purement  préparatoire. 

3867.  —  Et  c'est  aussi  à  raison  de  son  caractère  spécial  que 
le  jugement  de  défaut  profit-joint  ne  saurait  tomber  sous  la  pé- 
remption de  l'art.  136,  pour  non-exécution  dans  les  six  mois.  — 
Cass.,  23  août  1842,  Loisel,  [P.  43.1.142] 

2°  Cas  où  le  (Icfaillant  n'assiijné  constitue  avoué. 

3868.  —  Lorsque,  avant  ou  après  la  signification  du  juge- 
ment de  jonction,  le  défaillant  constitue  avoué,  les  plaidoiries  ne 
doivent  pas  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la  noivelle  assignation; 
mais  le  défendeur  doit  jouir,  à  partir  de  l'époque  de  la  constitu- 
tion d'avoué,  du  délai  de  quinzaine  que  l'art.  77  accorde  à  tout 
défendeur  pour  fournir  ses  défenses.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  631  ;  Bioche,  v»  Jugement  par  défaut,  n.  71  ;  Garson- 
net, t.  3,  p.  371  et  372,  texte  et  note  34.  —  Contra,  Rodière, 
loc.  cit.  —  V..suprà.  V  Défense-défenseur,  n.  33  et  s. 

3869.  —  Le  défendeur  défaillant  ayant  constitué  avoué,  l'alfaire 
devient  contradictoire  entre  toutes  parties,  et  la  procédure  suit 
désormais  son  cours  d'après  les  règles  ordinaires.  Mais  la  cause 
ne  peut  être  appelée  à  l'audience  qu'après  avenir  signifié,  et  cet 
avenir  doit  être  adressé,  non  seulement  à  l'avoué  constitué 
pour  le  défaillant,  mais  encore,  nous  l'avons  dit,  aux  avoués  de 
toutes  les  parties.  Il  faut  que  toutes,  en  elfet,  soient  fixées  sur  le 
jour  où  l'affaire  sera  plaidée,  et  elles  ne  peuvent  l'être  que  par 
la  sommation  d'audience  qui  sera  notifiée  à  leur  représentant 
respectif,  c'esl-à-dire  à  leur  avoué.  L'affaire  ne  peut  être  vala- 
blement jugée  avant  le  jour  fixé  par  l'avenir,  à  moins  que  tous 
les  avoués  n'y  consentent. 

.t"  Cas  où  le  défuillant  réassiijné  continue  à  faire  défaut. 

3870.  —  Si  les  parties  réassignées  continuent  à  faire  dél'aul, 
le  jugement  qui  rejette  la  demande  sur  les  conclusions  des  par- 
ties ayant  avoué  leur  profile;  cependant  les  frais  de  réassigna- 
tion peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  mis  à  leur  charge. 

—  Bioche,  v  Jugement  par  défaut,  n.  72  ;Thomine-Desmazures, 
t.  I,  n.   181;  Garsonnet,  t.  3,  §  1006,  p.  378,  texte  et  note  10. 

3871.  —  Par  suite,  serait  nul  le  jugement  qui  négligerait  de 
statuer  à  l'égard  du  défaillant.  —  Montpellier,  2  juin  1811,  Rech, 
[S.  et  P.  chr.] 

3872.  —  Toutefois,  la  décision  serait  valable,  si  le  défaillant 
était  implicitement  atteint,  et  si  le  profil  du  défaut  était  ainsi 
adjugé  contre  lui.  .\insi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  sur  l'assi- 
gnation donnée  par  le  cessionnaire  d'une  créance  au  cédant  et 
au  cédé  pour  voir  dire  que  le  paiement  de  celte  créance  ne  sera 
fait  qu'il  lui,  le  cédant  fait  défaut,  qu'il  intervient  un  jugement 
par  fléfaut  profil-joint,  et  que  le  cédant  réassigné  fait  encore 
dél'aul,  le  jugement  qui  condamne  le  cédé  vis-à-vis  le  cession- 
naire peut  être  considéré  comme  ayant  adjugé  à  ce  dernier  le 
profil  du  délaut  contre  le  cédant,  alors  même  qu'il  ne  s'expli  ■ 
querait  pas  formellement  sur  ce  point.  —  Cass.,  17  févr.  1874, 
.lacôb,  ,S.  75.1.399,  P.  73.1019,  D.  74.1.281] 

3873.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  et  ensei- 
gnent que  le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  défaut-joint 
ne  saurait  élre  frappé  d'opposition  par  aucun  des  défendeurs, 
même  par  ceux  qui,  ayant  déjà  comparu,  lors   du  jugement  de 
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jonction,  font  défaut  pour  la  première  fois  lors  du  second  jugement 
(G.  proo.  civ.,  art.  133).  —  Gass.,  13  nov.  1823,  de  Villaine,  [S. 
et  P.  chr.)  ;  —  13  mars  1828,  Sicre,  [S.  et  P.  chr.];  -  17  déc. 
1834,  Gauthier,  [S.  33.1.o44,  P.  chr.l;  —  12  mai  1847,  Gardin, 
^S.  47.1.693];  —7  juin  1848,  Arrighi,  [S.  48.1.367,  P.  48.2.321, 
D.  48.1.1121;  —  23  oct.  1887,  Camalatannv,  [S.  87.1.414,  P. 
87.1.1031,  D.  88.1.76]  —  Rennes,  2f)  mai  1812,  Chipille,  [S.  et 
P.  chr.]  -  Riom,  21  juill.  1812,  Espinat,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  8  dec.  1821,  Heudron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  28  juin 
1822,  de  Villaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpe'Uier,  6  juill.  1822, 
Delours,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  30  nov.  1824,  Germain,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  13  juin  1823,  Périsse,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Colmar,  17  mai  1828,  Grisev,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  mai 
et  13  nov.  1841,  Capdevillé,  |P.  41.2.700];  —  21  août  1847, 
Geoffroy,  [S.  47.2.522,  D.  47.4.311]  —  Caen,  8  mai  1848,  Bor- 
del-Bfrnard,  [D.  31.3.338]  —  Aix,  5  mai  1870,  Rev,  [S.  72.2. 
229,  P.  72.928,  D.  72.2.130]  —  V.  en  ce  sens  Carre  et  Chau- 
veau,  quest.  632;  Dutruc,  Siippl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré 
et  Chauveau,  v°  Jugeme.iit  par  dcfaut,  n.  103  et  104;  Bioche,  v° 
Juiicmi'nt  par  di'fnul,  n.  74;  Rousseau  et  Laisaey,  v"  Jugeinenl 
par  di'faut,  n.  6o  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  316; 
liodière,  t.  1,  p.  316;  Mourlon,  HdptH.  écr.  sur  la  proc,  5°  éd.,  par 
Xaquet,  n.  433;  (jarsonnet,  t.  3,  g  1031,  p.  473,  te.xte  et  note  17. 

3874.  —  Le  jugement  nVsl  pas  susceptible  d'opposition, 
iiien  que  les  juges  n'aient  pas  précisé  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  était  rendu.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  été 
précédé  d'un  défaut  profit-joint,  signifié  avec  réassignalion  , 
cette  décision  est  virtuellement  définitive,  en  vertu  de  l'art.  133, 
C.  proc.  civ.,  et  ne  peut  être  frappée  d'opposition,  encore  que  le 
tribunal  ait  déclaré  la  rendre  par  défaut  faute  de  conclure,  et 
sans  exprimer  qu'il  adjugeait  ainsi  le  proht  d'un  précédent  dé- 
faut. —  Cass.,  1!  janv.  1892,  Crawfort,  [S.  et  P.  94.1.321,  D. 
93.1.63] 

3875.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  jugement  de  jonction 
n'ait  pas  indiqué  le  jour  où  la  cause  serait  appelée  ;  que  cette 
indication  se  trouve  seulement  dans  la  signification  faite  aux 
parties  défaillantes,  et  non  dans  celle  faite  aux  parties  compa- 
rantes; qu'enfin  la  cause  n'ayant  pu  être  appelée  au  jour  indi- 
qué, elle  ait  été  mise  au  rôle,  et  appelée  à  son  tour.  On  ne  peut 
induire  de  ces  circonstances  que  les  parties  n'aient  pas  été  suf- 
fisamment instruites  du  jour  oii  la  cause  a  dû  être  jugée.  — 
Cass.,  13  nov.  1823,  précité. 

3876.  —  Il  en  est  de  même,  encore  bien  que  le  jugement  de 
jonction  n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué  de  la  partie  comparante. 

—  Cass.,  16  janv.  1838,  Gascoin,  [S.  38.1.118,  P.  38.1.397] 

3877.  —  Et  il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  les  parties  ont 
comparu,  lors  du  jugement  de  jonction,  sans  conclure  ou  poser 
qualités,  et  cela  alors  même  qu'aucun  avenir  n'a  été  donné  à 
leur  avoué,  si  d'ailleurs  ce  dernier  a  été  averti  de  comparaître, 
au  moyen  de  la  remise  de  bulletins  indiquant  l'appel  de  la  cause. 

—  Pai'is,  21  août  1817,  Geoffroy,  [S.  47.2.322,  D.  47. 4. 311] 

3878.  —  X'est  pas  non  plus  susceptible  d'opposition,  le  ju- 
gement qui  statue  sur  le  profit-joint  d'un  défaut,  encore  que  la 
réassignation  de  la  partie  défaillante  fût  entachée  de  nullité.  — 
Metz,  18  juin  IS2.'>,  f^jergiies,  [S.  et  r\  chr] 

3879.  —  L'opposition  au  jugement  sur  le  profit  du  défaut 
n'est  pas  non  plus  admissible,  lorsqu'après  un  premier  jugement 
de  défaut  profit-joint,  rendu  contre  l'un  des  défendeurs,  il  inter- 
vient un  second  jugement  par  défaut  contre  ce  même  d'éfendeur, 
alors  même  que,  lors  du  second  jugement,  l'autre  défendeur 
aurait  été  mis  hors  de  cau^e  :  cette  circonstance  n'attribue  pas 
au  second  jugement  par  défaut,  intervenu  après  réassignation, 
le  caractère  d'un  jugement  par  défaut  ordinaire.  —  Cass.,  12 
mai  1847,  précité. 

3880.  —  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  statue  sur  le 
profit  d'un  défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  même 
à  l'égard  des  parties  qui  n'étaient  pas  dans  l'instance  lors  du  ju- 
gement de  jonctiiin,  et  qui  sont  intervenues  dans  l'intervalle 
des  deux  jugements,  surtout  si  les  intervenants  sont  des  créan- 
ciers ou  des  syndics  d'une  faillite,  qui  aient  été  originairement 
représentés  dans  l'instance  par  les  agents  de  la  faillite.  —  Mont- 
pellier, 6  juill.  1822,  précité. 

'»"  Cas  où  le  demanileur  ne  se  présente  i>as  npris  le  liéfanl  profil-joinl. 

3881.  —  Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  exclu- 
sivement au  cas  où  c'est  l'une  des  parties  défenderesses  qui  fait 
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défaut  dans  le  second  jugement;  si  c'est  le  demandeur  qui  ne 
se  présente  pas  lors  de  ce  jugement,  il  est  recevable  à  y  former 
opposition,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  —  Cass.,  4 
avr.  1839,  Marc,  [S.  59.1.602,  P.  39.1036,  D.  .39.1.163];  —  25 
oct.  1887,  Camalatannv,  [S.  87.1.414,  P.  87.1.1031,  D. 88.1.76] 
—  Rouen,  30  août  184"2,  Lederer,  |S.  43.2.18,  P.  42.2.688]  — 
Metz,  24  déc.  1844,  .leanront,  [S.  43.2.86,  P.  39.1036,  adnotam, 
D.  43.2.332]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement  par  di'faut,  n.  103; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  69;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  473,  texte  et  note  19.  —  Contra,  Grenoble,  3  juin  1830, 
Broise,  [S.  31.2.104,  P.  chr.];  —  9  juill.  1844,  l'.ouy,  [S.  43.2. 
347,  P.  39.1037,  adnotam] 

S°  C.as  nu  le  difenderir  n'assigné  conslilue  aroiié  et  [ail  ensvilc  (li'fniit 
faute  de  conclure. 

3882.  —  Si  le  défendeur  réassigné,  après  avoir  constitué 
avoué  sur  la  réassignation,  fait  ensuite  défaut  faute  de  conclure, 
le  jugement  qui  intervient  finalement  est  aussi  à  l'abri  de  toute 
opposition. 

3883.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut,  bien 
qu'entre  ce  jugement  et  le  jugement  dejonction,  il  soit  intervenu 
plusieurs  jugements  contradictoires  sur  des  incidents.  —  Cass., 
7  juin  1848,'Arrighi,  [S.  48.1.367,  P.  48.2.321,  D.  48.1.112] 

3884.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  après 
un  défaut  profit-joint,  bien  que  contre  un  défaillant  qui  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  après  le  jugement  de  jonction 
et  depuis  la  signification  de  ce  jugement.  —  Cass.,  12  août 
1847,  Bazin,  [S.  48.1.108,  P.  47.2.747,  D.  47.1.346] 

3885.  —  ...  Que  la  même  règle  est  applicable,  non  seulement 
à  l'arrêt  qui  suit  immédiatement  celui  du  défaut  profit-joint, 
mais  encore  à  un  arrêt  postérieur  qui  aurait  pour  objet  de  vider 
un  interlocutoire  ordonné  par  le  précédent.  — Toulouse.  13  juin 
1823,  Périsse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Riom,  17  févr.  r826, 
Tassv,  I^P.  chr.]  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  472,  texte  et  notes  14  et 
13;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  032  ter. 

3886.  —  U  a  été  néanmoins  jugé,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que  la  disposition  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  relative  à  l'op- 
position, ne  s'applique  qu'au  jugement  qui  statue  sur  le  profil  du 
défaut,  qu'elle  est  inapplicable  aux  décisions  subséquentes  ren- 
dues dans  la  même  instance.  —  Riom,  2  févr.  1867,  Guillot,  [S. 
67.2.310,  P.  67.1119] 

3887.  —  Jugé,  également,  que  celui  qui  a  fait  une  première 
fois  défaut,  et  qui,  réassigné  par  suite  d'un  jugement  de  défaut 
prolit-joint,  a  constitué  avoué  et  ensuite  a  fait  défaut  faute  de 
plaider  (toutefois  après  un  jugement  contradictoire),  est  rece- 
vable à  former  opposition  au  jugement  qui  intervient.  —  Cass., 
26  mai  1814,  Constant,  [S.  et  P.  chr.] 

3888.  —  Jugé  même  que  la  partie  qui  a  comparu  au  juge- 
ment prononçant  une  jonction  de  défaut,  peut  former  opposition 
au  jugement  statuant  sur  le  profit  et  auquel  elle  n'a  pas  com- 
paru. —  Toulouse,  26  avr    1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

6°  Qui  peut  se  prévaloir  du  principe  que  le  jut/ement  rendu  après  défaut 
profil-joint  est  réputé  nmlradictiiire.  —  Conséquences  du  principe  au  point 
de  vue  de  l'opposition,  de  la  péremption  et  de  la  signilicalion. 

3889.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  jugement  par  défaut, 
rendu  après  un  premier  défaut  profit-joint,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  même  de  la  part  de  la  partie  qui  a  d'abord  com- 
paru, n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  profil  du  défaut  n'a  pas 
été  joint  au  fond.  En  un  tel  cas,  il  y  a  deux  instances  distinctes, 
de  sorte  que  la  partie  qui  a  d'abord  comparu  est  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qu'elle  laisse  ultérieu- 
rement rendre  contre  elle.  —  Lyon,  13  déc.  1826,  Favier,  [S.  et 
P.  chr.]  — ■  V.  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  137;  Garson- 
net, t.  5,  p.  473,  texte  et  note  18. 

3890.  —  D'autre  part,  c'est  seulement  dans  l'intérêt  du  de- 
mandeur, o'est-à-dire  dans  un  intérêt  privé,  que  l'art.  L33  dé- 
clare non  susceptible  d'opposition  le  jugement  rendu  après  un 
jugement  de  jonction  et  réassignation.  Le  rejet  de  l'opposition 
k  ce  jugement  ne  saurait  donc  ni  être  prononcé  d'office,  ni  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel  ou  devant 
la  Cour  de  cassation. 

3891.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  rendu  après 
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un  premier  jugement  par  défaut  profit-joint,  est  couverte  par  la 
fiefense  du  demandeur  au  fond...  Et  elle  n'est  pas  proposable 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  i'^  juill.  1834, 
Aufraye,  [S.  34. t. 520,  P.  chr.] 

3892.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  tribunal  a  statué  contra- 
dictoirement  sur  la  compétence  et  par  défaut  au  fond  ,  après  un 
défaut  profit-joint,  et  que,  sur  l'opposition  de  la  partie  condam- 
née, il  a  repoussé  la  compétence  qu'il  avait  d'abord  admise,  si 
le  demandeur,  en  son  appel,  au  lieu  de  se  borner  à  conclure  à 
la  nullité  du  jugement  d'incompétence  (ce  qui  rendrait  pleine 
force  de  chose  jugée  au  jugement  antérieur  de  condamnation), 
a  demandé  contre  l'intimé  une  condamnation  plus  considérable 
que  la  première,  la  cour,  étant  saisie  du  litige  tant  sur  la  com- 
pétence que  sur  le  fond  peut  statuer  sur  le  fond  et  déclarer  la 
demande  mal  fondée.  —  Cass.,  1 1  nov.  1873,  Chevalier,  [S.  74. 
1.97,  P.  74.241,  D.  76  1.425]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  texle 
et  note  20. 

3893.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir 
qui  s'élève  contre  l'opposition  formée  au  jugement  qui  statue 
sur  le  profit  du  défaut-joint  relativement  aux  parties  qui  ont 
comparu  lors  du  premier  jugement,  est  tellement  absolue  qu'elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Colmar,  17  mai  1828,  Grisey,  [S.  et  P.  chr.] 

3894.  —  Le  jugement  qui  intervient  après  un  d  ''aut  profit- 
joint  suivi  de  réassignalion  ,  étant  réputé  définitif,  ne  saurait 
tomber  sous  la  péremption  de  l'art.  I.'i6  pour  non  e.xécution  dans 
les  si.x  mois.  —  Cass.,  28  févr.  j82.ï,  Castier,  [S.  et  P.  chr.];  — 
12  mai  1847,  Gardin,  [S.  47.1.693,  D.  47.1.233] 

3895.  —  Et  la  péremption  ne  peut  être  invoquée  alors  même 
que,  lors  du  second  jugement,  le  défendeur  qui  avait  comparu 
sur  la  première  assignation  aurait  été  mis  hors  de  cause;  cette 
circonstance  n'attribue  pas  au  second  jugement  par  défaut,  inter- 
venu après  réassignation,  le  caractère  d'un  jugement  par  défaut 
ordinaire.  —  Cass.,  12  mai  1847,  précité. 

3896.  —  Une  autre  conséquence  qui  découle  de  ce  principe 
que  le  jugement  rendu  après  défaut  profit-joint  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  si- 
gnifié par  huissier  commis,  même  lorsque  la  partie  défaillante 
n'a  pas  constitué  avoué  après  la  réassignalion.  —  Grenoble,  29 
mars  1821,  Deister,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  août  1831, 
Boulerme,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  23  août  1865,  Chassenoix- 
Morange,  [S.  65.1.401,  P.  6:i.l0.ï4,  D.  65.1.2.",2]  —  Bordeaux, 
6  juill.  1853,  Laumond,  |S.  54.2.728,  P.  55.2.615,  D.  56.2.83]  — 
Lyon,  28  déc.  1872,  Branle,  [S.  73.2.302,  P.  73.12431 


Section  V. 
Voies  de  recours. 


.  §  1.  De  l'oppoiition. 

1"  De  l'cippnallion  en  ijinéral. 

3897.  —  Il  est  juste  qu'une  personne  poursuivie  devant  une 
juridiction  quelconque  ne  puisse  être  condamnée  sans  avoir 
été  entendue.  Dès  lors,  celui  qui  a  été  l'objet  d'un  jugement 
par  défaut  doit,  en  vertu  de  ce  principe  de  justice,  avoir  les 
moyens  d'entreprendre  la  sentence  rendue.  Si  ayant  été  con- 
damné en  dernier  ressort,  il  allait  directement  en  appel,  il  per- 
drait le  premier  degré  de  juridiction,  et  il  se  trouverait  dans 
cette  situation  défavorable  qui  résulte  d'une  première  condam- 
nation. Enfin,  il  est  naturel  i[ue  le  défendeur  défaillant  se  pré- 
sente devant  les  magistrats  qui  l'ont  condamné  sans  l'entendre; 
peut-être  ceux-ci,  mieux  éclairés  par  sa  défense,  rétracteront- 
ds  eux-mêmes  une  décision  que  le  demandeur  peut  avoir  sur- 
prise à  leur  religion.  Ce  moyen  de  faire  juger  une  seconde  fois 
la  même  cause  parles  mêmes  juges,  est  offert  par  l'opposition 
dont  le  défaillant  peut  frapper  le  jugement  par  défaut.  Il  doit 
même  en  user  avant  de  songer  à  l'appel  ;  mais  il  est  obligé  d'y 
recourir  dans  un  délai  déterminé,  car  il  ne  saurait  tenir  indéfi- 
niment le  demandeur  en  suspens. 

3898.  —  I.  Jugements  susccptihles  d'opposilion.  —  L'ordon- 
nance de  1667  n'autorisait  l'opposition  que  contre  les  arrêts  et 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  (art.  3,  tit.  35).  —  Rennes, 
18  août  1812,  Painière,  [P.  chr.]  —  Sic,  Polhier  (part.  3=,  sect. 
30'),  nous  apprend  que  l'usage  contraire  avait  prévalu. 


3899.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1674, 
la  requête  civile  était  seule  admise  contre  les  arrêts  par  défaut 
rendus  à  tour  de  rôle.  —  Cass.,  H  fruct.  an  X,  Bernier,  [P. 
chr.];  —  3  pluv.  an  XII,  Valerard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, Ouest.,  v°  Opposition,  p.  19. 

3900.  —  Mais  depuis  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  arrêts 
par  défaut  étaient  susceptibles  d'opposition  dans  tous  les  tribu- 
naux. —  Cass.,  3  pluv.  an  XII,  précité;  —  0  fruct.  an  XIII, 
Coutellier,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1807,  Kiski,  jS   et  P.  chr.] 

—  On  décidait  que  l'opposition  est  de  droit  commun  et  que  nulle 
dérogation  à  ce  droit  ne  pouvait  résulter  que  d'un  texte  précis. 

—  Cass.,  14  niv.  an  VIII,  Pompen.  [S.  et  P.  chr.] 

3901.  —  Aujourd'hui,  l'opposition  atout  jugement  par  défaut 
est  de  droit  commun  et  peut  être  reçue  dans  toute  matière  où 
elle  n'a  pas  été  expressément  interdite  par  une  loi  {\ .  infrà,  n. 
3926  et  s.).  Cette  règle  ressort  clairement  de  la  généralité  des 
termes  des  art.  157  et  158,  C.  proc.  civ.  — Lyon,  19  janv.  1849, 
Burdel,  .S.  50.2.415,  P.  50.2.351,  D.  50.2.151]  —'Sic.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  659  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1050-1°,  p.  468, 
texte  et  note  1. 

3902.  —  Spécialement,  on  doit  décider  aujourd'hui,  comme 
avant  le  Code  de  procédure  civile,  que  l'opposition  est  recevable 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  douanes.  —  V.  l_^ass., 
14  niv.  an  VIII,  précité;  —  l"  fruct.  an  VIII,  Juillerat,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  4  vend,  an  VIII,  Laurent,  fS.  et  P.  chr.];  —  23 
août  1830,  Caire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v» 
boulines.  §  1,  n.  11,  m  fine;  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cî7.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  texte  et  note  3. 

3903.  —  Cependant  le  jugement  qui  déclare  valable  la  saisie 
de  marchandises  prohibées  sur  un  inconnu,  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  appel.  Telle 
est  la  disposition  de  l'art.  4,  L.  11  prair.  an  Vil.  —  Besançon, 
10  mai  1826,  (iuillemin,  [P.  chr.]  —  \'. aussi  Cass.,  3  mars  1809, 
Geyssenst,  TS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  v"  Douanes,  ^  16. 

—  V.  au  surplus,  suprà,  v»  Douanes. 

3904.  —  L'opposition  est  également  recevable  :  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  domaines  et  d'enregistrement. 

—  Cass.,  4  mars  1807,  Portrampart,  fS.  et  P.  chr.];  —  17  juill. 
1811,  Gros-Lebailly,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  mars  1812,  CaV.als, 
[S.  et  P.  chr.];  — 8 juin  1812,  Sombret,  [S.et  P.  chr.]  — Bourges, 
7  juill.  1807,  Delarue,  [P.  chr.]  —  Sic,  Instruction  de  la  régie, 
5  juin  1837,  n.  1538;  Merlin,  Rép.,  v°  Appel,  nu.v  jwjemcnls; 
Roland  et  Trouillet,  Diction,  de  t'enreijistrement,  v  histuncis 
reUitii^es  à  V  enregistrement,  §  3,  n.  23  et  ^  5,  n.  3;  Rolland  de 
Villargues,  Rep.  du  notariat,  v°  Enregistrement,  n.  204;  Teste- 
Lebeau,  v°  Instance;  Bioche,  v°  .Jugement  par  défaut,  n.  137; 
Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  4.  —  V.  suprà,  v°  Enregis- 
trement. 

3905.  —  ...  Contre  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  des 
ascendants  opposants  au  mariage  de  leurs  enfants.  —  Amiens, 
10  mai  1821,  Coppin,  fP.  chr.]  —  Xancv,  .30  juin  1826,  Aubrv, 
[P.  chr.] 

3906.  —  ...  Contre  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  saisi 
par  suite  du  renvoi  de  l'affaire  par  le  juge  du  référé,  si  toutefois 
ce  renvoi  a  été  ordonné  au  principal,  car,  s'il  a  eu  lieu  en  état 
de  référé,  le  jugement  qui  intervient  est  une  sentence  de  référé, 
susceptible  seulement  d'appel.  —  Paris,  3  mars  1810,  N...,  [P. 
chr.];—  14  mai  1836,  Meslier,  [S.  36.2.258,  P.  chr.]  —  Sic, Carré 
et  Chauveau,  quest.  2773  et  2775;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  115; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  490;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  778; 
ThomineDesiiiazures,  t.  2,  p.  398;  Bioche,  v"  Référé,  n.  313. 

3907.  —  ...  Contre  les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  appel 
d'ordonnances  de  référé.  —  Bruxelles,  7  août  1807,  Bosquet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2272;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  378,  note  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition:  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  399;  Bioche,  v"  Référé,  n.  311;  Bil- 
hard.  Des  référés,  p.  398.  —  ...  Bien  que  l'ordonnance  de  référé 
ne  soit  pas  soumise  à  ce  recours.  —  Bioche,  iliid.,  n.  310. 

3908.  —  ...  Contre  le  jugement  qui  ordonne  par  défaut  une 
instruction  par  écrit;  ici,  ne  s'applique  pas  l'art.  113,  C.  proc. 
civ.,  qui  déclare  non  susceptible  d'opposition  les  jugements  ren- 
dus sur  pièces  de  l'une  des  parties,  faule  par  l'autre  d'en  pro- 
duire. —  Lepage,  Quest.,  t.  1,  p.  129;  Merlin,  Rép.,  v"  Opposi- 
tion, §  3,  art.  1,  n.  9;  Carré  et  Chauveau,  quest.  481.  — Coutrà, 
Delaporte,  t.  1,  p.  123. 

3909.—  D'autre  part,  la  disposition  d'un  jugement  par  la- 
quelle II'  tribunal  déclare,  sans  qu'il   y  ait  eu  contestation  préa- 
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lable  à  cet  égard,  juger  en  matière  sommaire  ou  ordinaire,  est 
réputée,  en  tant  qu'elle  peut  influer  sur  la  taxe  des  frais,  être 
rendue  par  défaut,  encore  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit  con- 
tradictoire au  fiind.  Celle  disposition  est  donc  susceptible  d'op- 
fjosilion  de  la  part  de  celui  qui  prétend  qu'il  y  a  eu  fausse  qua- 
ification  de  la  cause.  —  Lyon,  8  mars  ts3i»,  Bruyer,  |  S.  et  P. 
chr.J 

3910.  —  L'opposition  est  recevable  si  le  jugement  déclare 
une  partie  déchue  de  la  facullé  de  prèlei' serment,  faute  de  s'être 
présentée  au  jour  indiqué  pour  la  prestation.  —  Amiens,  \ii  août 
I82(i,  Torchon  de  Lihu,  IS.  et  P.  chr.) 

3911.  —  ...  Ou  s'd  ordonne  une  comparution  de  parties.  — 
Agen,  2  juin  tSOS,  Darhiade,  [S.  et  P.  chr.i 

3012.  —  L'opposition  est  également  permise  contre  le  juge- 
ment par  défaut  qui  ordonne  à  un  maire  de  célébrer  un  ma- 
riage. —  Cass.,  2  déc.  iS.Sl,  Maire  de  Paimbœuf,  [S.  o2.I.S4, 
P.  S2.2.tl,  D.  S2.1.8II 

3913. —  L'ordonnance  de  1667,  art.  3,  tit.  33,  permettait  de 
se  pourvoir  par  simple  requête  à  fin  d'opposition  contre  les  ar- 
rêts et  jugements,  en  dernier  ressort,  rendus  sur  requête.  En 
est-il  de  même  aujourd'hui?  —  Pour  la  négative,  on  dit  que  le 
Code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  de  l'or- 
donnance. Eu  vain  objecte-t-on  qu'il  est  d'équité  que  la  voie 
de  l'opposition  soit  réservée  h  la  partie  condamnée  par  défaut; 
car,  en  pareil  cas,  fait-on  observer,  il  ne  saurait  y  avoir  défaut 
contre  une  partie  dont  la  loi  a  jugé  la  présence  inutile.  —  11 
n'y  a  pas  eu  de  condamné  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  coniestation. 

—  C'est  là  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  678;  Favard  de  Langlade,  v"  OppoftUion,  p.  40; 
Pigeau,  Comment.,  p.  643;  Poncet,  t.  f,  n.  I6|  ;  Berlin,  Cliamlin- 
du  cnii'teil,  t.  I,  n.  49. 

3914.  —  Mais  il  a  été  plus  généralement  soutenu  et  jugé,  en 
sens  contraire,  que  les  jugements  sur  requête  sont  par  défaut  à 
l'égard  des  parties  intéressées  qui  n'y  ont  pas  été  appelées, 
alors  même  qu'i'lles  n'ont  pas  dû  l'être.  —  Par  suite,  ces  parties 
sont  recevables  à  y  former  opposition.  —  Paris,  19  févr.  1812, 
Boucher,  f  S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  Il  mars  Ls64,  Decrequy,  [S. 
64.2.147,  P.  64.1241  —Sic,  Merlin,  fiép.,  v°0/)/)osi(ion,  t.  l,n.  1  ; 
Carré,  quest.  660;  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  147.  — 
V.  Garsonnet,  t.  5,  p.  470. 

3915.  —  Telle  est  la  solution  généralement  admise  pour  les 
jugements  qui  ordonnent  les  mesures  préalables  à  l'interdiction. 

—  \ .  <iuiirà,   w"  biterdktion,  n.  171  et  s. 

3916.  —  L'opposition  est  permise  contre  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui  condamne  une  partie  civile  en  des  dommages-inté- 
rêts. —  Lorsque  cette  opposition  n'a  pu  être  formée  qu'après  la 
clôture  de  la  session,  elle  est  valablement  portée  devant  la  cour 
d'assises  de  la  session  suivante.  —  Cass.,  20  avr.  1817,  Pans, 
(S.  et  P.  chr.|;  —  24  juin  1823,  Denoes,  [S.  et  P.  chr.]  —  S'ic, 
Pigeau,  Comiiu/ntaire,  t.  1,  p.  338;  Carnot,  Instr.  crimin.,  t.  2, 
p.  707,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  quest.  639,  n.  4;  Frèrejouan 
ou  Saint,  TniM  tliéorique  et  pratique  de  la  cour  d'assises,  n.4844 
et  4845.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4844  et  484.1 . 

3917.  —  Aux  termes  de  l'art.  lOh'i,  le  jugement  arbitral 
n'est,  "  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition  »,  et  il  a  été  jugé 
qu'il  en  est  ainsi  même  en  cas  d'arbitrage  forcé.  —  Angers,  22 
mai  1829,  Lantaigne,  [P.  chr.]  —  \'.  supni,  v"  Ariritraije,  n. 
1 133  et  s. 

3918.  —  Mais  la  défense  de  former  opposition  ne  concerne 
ni  le  jugement  qui  a  ordonné  l'arbitrage.  —  Pigeau,  Commen- 
taire, t.  2,  p.  728  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  639.  —  V.  suprà, 
v°  Arliitraije,  n.  393,  399,  400. 

3919.  — ...  Ni  le  jugement  par  défaut  qui  rejette  l'action  en 
nullité  ouverte  par  l'art.  1028,  C.  proc.  civ.,  contre  la  sentence 
elle-même.  —  Paris,  23  mars  1813,  Fauvel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  supra,  v"  Artiitraije,  n.  1283  et  s. 

3920.  —  IL  .lur/emenls  qui  ne  sont  pus  suse.eptibUis  d'oppo- 
siliiin.  —  A.  Juijemcnls  ordonnant  une  simple  instruetion.  — 
L'opposition  n'est  pas  recevable  contre  les  jugements  qui  or- 
donnent un  délibéré,  car  ces  jugements  sont  simplement  pré- 
paratoires. —  Cass.,  12  févr.  1822,  Chosson,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sie.  Carré  et  Chauveau,  quest.  439;  Demiau-Oouzilhac,  p.  89; 
Lepage,  p.  127;  Bioche,  v^  Deliljéré,  n.  21  ;  Pigeau,  Comaien- 
taire.  t.  I,  p.  231  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  208;  Garsonnet, 
t.  3,  texte  et  note  4.  p.  |471.  —  Demiau-Crouzilhac  tiliid.]  per- 
met cependant  l'appel  contre  un  tel  jugement,  dans  le  cas  où  il 
joint  des  incidents  qui,  par  leur  nature,  ne  devaient  pas  être 


réservés,  et  Chauveau  approuve  cette  solution.  En  pareil  cas, 
nous  croyons  aussi  que  l'opposition  est  permise. 

3921.  —  L'opposition  n'est  pas  recevable  :  contre  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  donne  acte  d'une  prestation  de  serment,  car 
ces  décisions  ne  sont  qu'un  procès-verbal  constatant  un  fait  ma- 
tériel. —  Nimes,  21  août  1829,  Devèze,  [S.  et  P.  chr.] 

3922.  —  ...  Contre  le  jugement  qui  indique  pour  la  presta- 
tion du  serment  un  autre  jour  que  celui  fixé  précédemment.  — ■ 
Cass.,  7  févr.  1831,  Devize,  [S.  31.1.160,  P.  chr.]  —Sic,  Bioche, 
w"  Jugement  par  défaut,  n.  133;  Garsonnet,  toc.  cit.,  texte  et 
note  3. 

3923.  —  ...  Contre  le  procès-verbal  qui  se  borne  à  consta- 
ter le  défaut  de  comparution  d'une  partie  devant  la  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  4  juill.  1838,  de  Barberanel,  [S.  38.1.8.3,  P. 
38.2.65] 

3924.  —  ...  Contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  refuse  l'audience  à  la  partie  qui  n'a  point  payé  l'a- 
mende à  laquelle  elle  se  trouve  soumise  pour  n'avoir  point  com- 
paru en  conciliation.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  défendeur  n'a 
point  comparu  au  bureau  de  conciliation,  le  tribunal  de  première 
instance  peut,  même  après  l'avoir  admis  à  poser  qualités,  lui 
refuser  d'office  toute  audience,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  parce  qu'il  ne  justifie  pas  du  paiement  de  l'amende  en- 
courue par  sa  non-comparution,  et  rendre  sur-le-cliamp  contre 
ce  débiteur,  un  jugement  au  fond  qui  soit  réputé  contradictoire. 
—  Cass.,  23  nov.  1828,  Bénard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Paris, 

10  août  1809,  Lubbert,   [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  pouvoirs  du 
juge,  à  cet  égard,  V.  suprà,  vo  Conciliation,  n.  43  et  s. 

3925.  —  ...  Contre  le  jugement  ordonnant  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  C'est  du  moins  la  solution  qui  tend  à  pré- 
valoir. —  Garsonnet,  Inc.  cit.,  texte  et  note  8.  —  V.  suprà,  V 
Interroijutoire  sur  faits  et  articles,  n.  133  et  s. 

3926.  —  B.  Jugements  pour  lesquels  le  Code  de  procédure 
eieile  prohibe  l'opposition.  — a)  Jugements  sur  incidents  de  saisie 
immobilière.  —  Bien  que  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  ne  parle  que 
des  arrêts  par  défaut,  cependant,  d'après  une  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante,  les  jugements,  comme  les  arrêts,  sur  inci- 
dents de  saisie  immobilière  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
lion.  —Cass.,  31  mai  1838,  Deluy,  [S.  58.1.821,  P.  38.805,  D. 
38.1.40];  —  19  ocl.  1887,  Guvot,  [S.  87.1.413,  P.  87.1.103(1,  D. 
88.1.179J;  —7  déc.  1887,  Rivoltella,  fS.  88.1.78,  P.  88.1.163, 
D.  88.1.233];  —  23  févr.  1891,  Galland,  [S.  91.l.-i00,  P.  91.1. 
494,  D.  91.1.424]  —  Paris,  16  févr.  1869,  Prempain,  [S.  69.2. 
239,  P.  69.998,  D.  71. 3. .346]  —  Aix ,  8  févr.  1878,  C»  immobi- 
lière, [S.  79.2.213,  P.  79.1248]  —  V.  aussi  Bourges,  14  mars 
1833,  Guillien,  [S.  53.2.249,  P.  34.1.148,  D.  33.2.7]  —  Sic,  Per- 
sil, Commentaire  de  la  loi  du  ijuin  1811,  p.  301,  n.  302;  Bioche, 
V  Saisie  immobilière,  n.  716;  Garsonnet,  l.  5,  p.  469,  texte  et 
note  11.  —  Contra,  Paignon  ,  t.  1,  n.  174;  Duvergier,  p.  268, 
n.  3;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3433. 

3927.  —  b]  Jugements  sur  folle  enchère.  —  Dans  la  même 
pensée,  c'est-à-dire  pour  économiser  les  frais  et  éviter  les  len- 
teurs, plusieurs  autres  articles  du  Code  de  procédure  civile  in- 
terdisent l'opposition  dans  les  matières  suivantes.  L'art.  739  dé- 
clare qu'aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle  enchère.  —  Cass.,  13  déc.  1852, 
l'.aigneron,  [S.  et  P.  33.1.10.3,  D.  33.1.129] 

3Î)28. —  c)  Jugements  en  lualiére  de  surenchère.  —  L'art.  838, 
ainsi  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1838,  porte  qu'aucun  c<  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition  ».  —  Bourges, 

11  août  1833,  Laudet,  [S.  33.2.473,  P.  33.2.376,  D., 34.2.98  et  54. 
3.463] 

3929.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  par  application  d'ailleurs  de  la 
règle  établie,  suprà,  n.  3926,  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  en  matière  de  suren- 
chère sur  saisie  immobilière.  —  Toulouse,  16  juin  1842,  Boubié, 
[S.  -42.2.306,  P.  42.2.371] 

3930.  —  d)  Jugements  en  matière  de  licitation.  —  En  ma- 
tière de  licitation,  tout  jugement  >.  sur  les  difficultés  relatives 
aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de  [irendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  n»  pourra  être  attaqué  ni  par 
opposition  ni  par  appel  »  (C.  proc.  civ.,  art.  973). 

3931.  —  e)  Jugements  en  matière  d'onlre  et  de  distribution 
par  contribution.  —  En  matière  d'ordre,  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  est  prohibée  par  l'art.  702.  et  la  même  dispo- 
sition se  trouve  dans  l'art.  764  pour  les  arrêts  par  défaut.  Pour 
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les  mêmes  motifs  et  par  analof^ie,  on  reconnaît  que  la  même 
fléfense  s'applique  à  la  distribution  par  contribution.  — Garson- 
net,  t.  .T,  p.  470,  texte  et  note  17. 

îi932.  —  fj  Jugements  aprèa  un  défaut  profil-joint.  —  L'art. 
153  déclare  qu'après  un  défaut  prolit-joinl  le  jugement  qui  in- 
tervient n'est  pas  susceptible  d'opposition.  .\ous  avons  longue- 
ment étudié  cet  article  et  nous  renvoyons  aux  explications  que 
nous  avons  données.  —  \'.  suprà,  n.  3781  et  s. 

3933.  —  g)  Jugement  qui  d/'lmite  d'une  première  opposi- 
tion. —  Enfin,  le  défendeur  qui,  après  avoir  formé  opposition  à 
un  premier  jugement  par  défaut,  se  laisse  condamner  par  défaut 
une  seconde  fois,  n'a  plus  le  droit  de  faire  opposition.  C'est  ce 
principe  qui  consacre  l'art.  l6o  quand  il  dit  :  «  l'opposition  ne 
pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté 
d'une  première  opposition  •>.  Cette  règle  était  déjà  écrite  dans 
l'art.  22  portant  que  <■  la  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger 
une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition.  » 

3934. —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  démettre 
le  défaillant  de  son  opposition,  le  second  jugement  ait  employé 
l'expression  «  déboulé  »  qui  n'est  pas  sacramentelle.  Dès  qu'il 
succombe  dans  son  opposition,  la  deuxième  opposition  n'est  plus 
admissible.  —  Orléans,  20  juin  1822,  IV...,  [P.  chr.] 

3935.  —  Mais  remarquons  que  la  disposition  de  l'art.  163  ne 
concerne  que  le  défendeur  qui  se  laisse  condamner  deux  fois 
par  défaut.  Par  suite,  lorsque,  sur  l'opposition  de  la  partie  dé- 
faillante, le  demandeur  fait  à  son  tour  défaut,  le  jugement  n'est 
pas  réputé  contradictoire.  —  Cass.,  23juill.  1832,  Fould,  [S.  33. 
1.347,  P.  chr.J;  —  3  août  1840,  Pousson,  [S.  40.1.770,  P.  40. 
2.3101  —  ^'etz,  17  août  1823,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
9  mars  1827,  Bion,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bastia,  9  mars  1835,  Raf- 
fali,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  28  juin  1844,  Luban,  [P.  43.1.734, 
D.  43.1.333]  -  Orléans,  18  déc.  1871,  Défruit,  [D.  72.3.284]  — 
Sic,  Bioclie,  v°  Jugement  par  dél'aut,  n.  139  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  695  bis:  Boncenne,  t.  3,  p.  130;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  339;  Hodière,  t.  1,  p.  316;  Bonnier,  n.  401; 
Garsonnet,  t.  5,  texte  et  note  33,  p.  476.  —  Contra,  Gènes,  12 
déc.  1811,  "Vaccari,  [S.  et  P.  chr.] 

3936.  —  Ainsi  le  droit  d'opposition  appartient,  en  pareil  cas, 
au  demandeur,  bien  qu'après  avoir  subi  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  il  ait  refusé  de  conclure  et  de  plaider!  —  Cass., 
23  juin.  1832,  précité. 

3937.  —  iMais  le  demandeur  qui  a  été  débouté  de  son  action 
et  qui  sur  son  opposition,  après  avoir  obtenu  une  expertise,  s'est 
de  nouveau  laissé  condamner  par  défaut,  ne  peut  former  une 
nouvelle  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui.  —  Lvon,  17 
juin.  1829,  Chol,  [P.  chV.] 

3938.  —  La  maxime  ce  opposition  sur  opposition  ne  vaut  » 
doit  donc  être  entendue  seulement  en  ce  sens  que  deux  opposi- 
tions ne  sont  pas  admissibles  de  la  part  de  la  même  partie,  ou 
de  deux  parties  assignées  conjointement.  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  l'appliquer,  trois  choses  sont  au  surplus  nécessaires,  savoir: 
1"  un  jugement  par  défaut;  2"  une  opposition  à  ce  jugement; 
3°  un  autre  jugenoent  par  défaut  qui  déboute  de  cette  opposition. 
Si  ce  concours  ne  se  rencontre  pas,  l'opposition  est  recevable, 
encore  bien  que  ce  soit  la  seconde  dans  la  même  instance  par 
la  même  partie. 

3939.  —  Dès  lors,  nous  admettrons  que  le  défendeur,  bien 
qu'il  ait  formé  opposition  à  un  premier  jugement  rendu  par  dé- 
faut et  avant  faire  droit,  n'e  sera  pas  déchu  de  la  faculté  de  faire 
opposition  au  jugement  qui  interviendra  ensuite  également  par 
délaul  sur  le  fond.  —  Rennes,  12  juin  1817,  Petel,[S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  160  et  161  ;  Carré, 
quest.  694;  Garsonnet,  t.  3,  p.  474,  texte  et  note  24.  — Contra, 
Lyon,  17  juill.  1829,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

3940.  — De  même  si,  surl'opposition  d'une  partie,  il  intervient 
un  jugement  interlocutoire  rendu  contradicl.oirement,  puis  un 
jugement  par  défaut,  sur  le  fond,  ce  dernier  jugement  est  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Cass.,  3  août  1840,  Crozand,  [S.  40.1. 
773,  P.  40.2.315] 

3941.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,  sur  l'opposition 
et  avant  qu'elle  fût  jugée,  des  conclusions  incidentes  auraient 
été  prises  par  l'adversaire  et  lui  auraient  été  adjugées  par  dé- 
faut contre  l'opposant.  Ce  jugement,  statuant  sur  des  conclusions 
nouvelles  et  dilférentes,  ne  serait  pas  définitil'.  —  Cass.,  3  mai 
1857,  Ortoli,  [S.  57.1.696,  P.  58.412,  D.  .57.1.247]  —  S(c,  Bioche, 
v°  Jugement  par  di'faul,  n.  162;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 


son,  t.  1,  n.  339;  Rodière,  loc.  Cit.;  Garsonnet,  t.  5,  p.  474,  texte 
et  note  23. 

3942.  —  Ainsi  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  qui 
nomme  un  tiers  arbitre,  le  tribunal,  au  lieu  de  maintenir  cette 
nomination,  a  prorogé  les  pouvoirs  des  arbitres,  l'opposant  est 
recevable  à  former  opposition  à  un  second  jugement  par  défaut 
qui  nomme  un  tiers  arbitre,  par  suite  du  partage  toujours  sub- 
sistant des  arbitres.  —  Paris,  f'  févr.  1827,  Donat,  [S.  chr."; 

3943.  —  Rien  n'empêche  non  plus  l'opposant  qui  a  mis  en 
cause  un  tiers,  d'attaquer  par  opposition  le  jugement  rendu  pai 
défaut  contre  lui,  du  moins  en  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie  : 
l'ordonnance  de  1667  le  permettait  formellement. —  \'.  Cass.,  26 
t'rim.  an  \\,  D'arlus,  [P.  chr.j  —  Mais  on  sait,  dit  Carré  (quest. 
690),  que  l'opposition  ne  regarde  que  les  deux  parties,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  même  lieu  à  opposition  contre  le  tiers,  si  la  ma- 
tière jugée  dans  l'intérêt  de  celui-ci  était  indivisible  de  celle  ju- 
gée dans  l'intérêt  de  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  il  y  a  juge- 
ment contradictoire.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  31 1  ;  Bioclie, 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Crarsonnet,  loc.  cit..  texte 
et  note  25. 

3944.  —  A  fortiori,  \e  garant  qui  n'a  pas  été  partie  à  un 
premier  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  garanti,  et  qui,  mis 
en  cause  sur  l'opposition  de  ce  dernier,  est  resté  défaillant,  peut 
former  opposition  au  second  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  3 
août  1840,  Pousson,  [S.  40.L770,  P.  40.2.310] 

3945.  —  Remarquons  que  ce  ne  serait  que  par  un  abus  de 
mots  que  l'on  voudrait  faire  considérer  une  opposition  à  pour- 
suites comme  une  première  opposition,  de  nature  à  rendre  non- 
recevable  une  seconde  opposition  dans  les  termes  de  l'art.  165. 

—  Cass.,  10  août  1825,    Dumoulin  de  la  Brosse,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Aix,  20  nov.  1832,  Malamaire,  i^P.  chr.]  —  Ssc,  Bioche,  ioc.df..- 
Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  22. 

3946.  —  Ainsi,  le  créancier  notifie  un  commandement,  soit 
en  vertu  d'un  acte  notarié,  soit  en  vertu  d'un  jugement  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  le  débiteur  fait  opposition  à 
ce  commandement  et  se  laisse  condamner  par  défaut.  L'art.  165 
ne  sera  certainement  pas  applicable,  car  il  ne  s'agit  plus  d'une 
opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut,  il  n'y  a  pas  ici 
opposition  sur  opposition. 

3947.  —  L'art.  163  ne  reçoit  pas  application,  s'il  s'agit,  non 
d'une  opposition,  mais  d'une  tierce-opposition.  Ainsi  jugé  qu'on 
peut  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  rejette  une 
tierce-opposition.  — Paris,  27  juin  1826,  Neumann,  [P.  chr.];  — 
13  juill.  1826,  Chapuis,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Agen,21  févr.  1810, 
Guénard,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  noie 
22. 

3948.  —  En  cas  de  désistement  de  l'opposition,  le  jugement 
qui  donne  acte  de  ce  désistement  ne  peut  êire  attaqué  que  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Cass.,  14  juin  1842,  Darguesse,  j^S.  42.1.742, 
P.  42.2.319] 

3949.  —  Enfin,  ce  principe  :  «  opposition  sur  opposition  ne 
vaut  »  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  première  opposition  étant 
annulée  pour  vice  de  forme,  l'opposant  profite  des  délais  qui  lui 
restent  pour  la  renouveler.  —  Pondichérv,  6  mars  1833,  sous 
Cass.,  30  mai  1837,  Conseil,  [P.  37.1.320]  —  La  cour  de  Bour- 
ges (4  févr.  1825,  sous  Cass.,  7  mai  1825,  Penny,  P.  chr.)  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  matière  correctionnelle.  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  692  bis.  —  Contra,  Boncenne, 
t.  3,  p.  loa,  à  la  note;  Pigeau,  t.  1,  p.  371. 

3950.  —  La  règle  de  l'art.  105  est  générale  et  s'applique  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  incident,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  qui  prononce  sur  le  fond.  —  Garsonnet, 
t.  5,  p.  475,  texte  et  note  30. 

3951.  —  'lugé,  spécialement,  que  l'opposant  à  un  jugement 
par  défaut  qui,  sur  l'assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué  par  suite  du  décès  du  sien,  fait  encore  dél'aut,  ni-  peut, 
alors  même  que  l'assignation  en  reprise  d'instance  serait  enta- 
chée d'une  nullité,  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  le  juge- 
ment par  défaut  qui  a  tenu  l'instance  pour  reprise  et  débouté  le 
défaillant  de  son  opposition  au  premier  jugement.  —  Grenoble, 
24  aov'il  1824,  .Médallin,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  \-' Jugement 
par  ih'faul,  n.  158;  (^arré  et  Chauveau,  quest.  692;  Garsonnet, 
loc.  cil. 

3952. —  Il  en  serait  autrement,  d'après  Chauveau.  si  la  va- 
lidité de  la  demande  en  reprise  d'instance  était  contestée.  — 
Chauveau,  loc.  cit. 

39.Ô3.  —  .lugé  aussi  que,  lorsqu'après  un  jugement  par  dé- 
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laut  sur  le  fond,  frappé  d'opposition,  il  a  été  rendu  un  jugement 
ou  arrêt  qui,  sur  une  exception  d'incompétence,  a  renvoyé  les 
parties  devant  un  autre  tribunal,  s'il  intervient  devant  ce  tri- 
bunal un  nouveau  jugement  par  défaut,  ce  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  et  devient  définitif.  —  Rouen  ,  5  mars 
1853,  Bard,  [S.  d3.2.o60,  F.  o.ï. 1.216,  D.  o4.2.40l  —  V.  aussi 
Paris,  Ih  avr.  1836,  Mallez,  [P.  chr.] 

3954.  —  Jugé  toutefois  que  ,  lorsque  sur  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  ,  la  cause  a  été  renvoyée  devant  d'autres 
juges,  notamment  pour  litispendance,  si  la  partie  précédemment 
défaillante  fait  encore  défaut  devant  les  nouveaux  juges  ,  le  se- 
cond jugement  par  défaut  est  lui-même  susceptible  d'opposition 
comme  le  premier.  —  Bourges,  31  déc.  18o0,  de  Saint-Ghamans, 
iS.  o2.2.l'0'i-,  P.  51.1.63.  D.  .54.3.460] 

3955.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  partie  comparante 
aurait  conclu  devant  les  nouveaux  juges  au  débouté  de  l'oppo- 
sition formée  contre  le  premier  jugement  par  défaut,  et  que  ces 
juges  auraient  prononcé  ce  débouté,  un  tel  mode  de  procéder 
étant  irrégulier.  —  Même  arrêt.' —  V.  infrà,  v"  Litispenr/ance. 

3956.  —  Ajoutons  que,  d'après  une  opinion,  l'art.  16o  de- 
vrait recevoir  son  application  dans  le  cas  où  le  défendeur,  après 
avoir  fait  casser  le  jugement  par  défaut,  ferait  encore  défaut 
devant  le  tribunal  de  renvoi.  —  Bioche,  v"  Jugement  par  dé- 
faut,  n.  163;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  693  ter. 

3957.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  l'art. 
163,  que  l'opposition  ait  été  rejetée  seulement  en  la  forme 
comme  irrecevable,  ou  au  fond  comme  mal  fondée.  —  fîarsonnet, 
t.  3,  p.  473,  texte  et  note  31. 

3958. —  Peuimporlp  aussi  que  les  motifs  du  second  jugement 
soient  autres  que  ceux  du  premier.  —  Biocbe,  v°  Jugement  par  dé- 
faut, n.  161  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  693; (jarsonnet, /oc.  cit. 

3959.  — 111.  Qui  peut  former  opposition.  Finsdenon-recevoir. 
—  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte,  tantôt  au  défendeur,  tan- 
tôt au  demandeur,  mais  non,  en  principe,  aux  personnes  qui 
n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  ouverte  par  l'assignation.  Les 
tiers  lésés  par  le  jugement  de  défaut  devraient  donc  recourir 
à  la  tierce-opposition.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  102,ï,  texte  et  note 
1,  p.  422.  —  V.  suprà,  n.  3947. 

3960.  —  Que  l'opposition  soit  formée  par  le  défendeur  ou 
par  le  demandeur,  le  rôle  des  parties  n'est  pas  changé  dans  les 
débats  auxquels  elle  va  donner  lieu,  et  chacune  garde  la  qualité 
qu'elle  avait  avant  le  jugement  de  défaut  :  le  défendeur  primitif 
sera  toujours  défendeur,  et  le  demandeur  restera  toujours  de- 
mandeur. Les  conditions  de  capacité  et  d'intérêt  qui  étaient  re- 
quises dès  le  début,  seront  donc  encore  exigées  pour  que  l'op- 
position puisse  être  recevable.  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

3961.  —  Si  le  demandeur  lui-même  peut  faire  opposition 
lorsqu'il  a  fait  défaut,  il  ne  saurait,  après  avoir  conclu,  recourir 
à  cette  voie  pour  préspnter  de  nouveau  sa  demande  qui  aurait 
été  rejetée.  —  Bruxelles,  17  mars  1820,  Beaudoux,  [P.  chr."|  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  633  bis  :  Garsonnet,  t.  5,  texte 
et  note  3,  p.  423. 

3962.  —  Bien  que  l'opposition  ne  puisse  être  faite  qu'à  la 
requête  de  la  partie  défaillante,  il  est  admis  que  la  déclaration 
d'opposition  sur  les  actes  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître  peut  émaner  de  toute  personne  intéressée 
à  arrêter  l'exécution,  notamment  de  la  femme  du  défaillant,  de 
ses  parents.  11  faut,  en  effet,  évitçr  la  déchéance  du  droit  d'op- 
position qui  serait  ici  encourue  après  l'exécution.  Seulement 
l'opposition  ainsi  laite  devra  être  réitérée  par  la  partie  pour  être 
valable  larl.  162).  —  Carré,  quest.  677;  Demiau-Crouzilhac,  p. 
134;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  3. 

3963.  —  L'opposition  ne  pouvant  être  régulièrement  portée 
devant  le  tribunal  qu'au  nom  delà  partie  intéressée  et  capable, 
il  a  été  jugé  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  formée  par 
un  tuteur  au  nom  de  ses  trois  pupilles,  lorsque  deux  étaient  déjà 
majeurs  l't  avaient  reçu  personnellement  et  à  leur  domicile  la 
signification  du  jugement  de  première  instance,  n'est  recevable 
qu'au  profit  de  celui  qui  est  encore  mineur.  —  Colmar,  23  avr. 
1822,  Steinlé,  [P.  chr.] 

3964.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  conseil  judiciaire  peut 
former  opposition  envers  un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
un  prodigue,  encore  que  lui,  conseil,  n'ait  pas  été  partie  au  pro- 
cès. Et  le  délai  de  huitaine  ne  court  contre  lui  qu'après  que  la 
signification  du  jugement  lui  a  été  faite  personnellement.  — 
Bruxelles,  16  juiU.  1810,  Desmet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v"  Conseil  judiciaire,  n.  219  et  220. 
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3965.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  non-re- 
cevable  de  la  part  de  celui  qui  a  épuisé  contre  ce  jugement  la 
voie  de  la  cassation,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  signification 
valable,  et  propre  à  faire  courir  les  délais  de  l'opposition.  — 
Cass.,  lOlëvr.  1823,  Lafayette,  [S.  et  P.  chr.] 

3966. —  De  même,  le  défaillant  qui  s'est  pourvu  par  la  voie 
de  l'appel  contre  le  jugement  par  défaut,  n'est  plus  recevable  à 
former  opposition  à  ce  jugement.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  424. 

3967.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  se  soit  désisté  de  son 
appel.  Ainsi  jugé  que  la  partie  condamnée  par  un  jugement 
par  défaut  auquel  elle  a  formé  opposition  peut  appeler  une 
deuxième  fois  de  ce  jugement  même  plus  de  trois  mois  après  un 
premier  appel  qu'elle  a  interjeté  et  dont  elle  s'est  désistée;  ce 
premier  appel  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution 
qui  lui  ait  fermé  la  voie  de  l'opposition  et  fait  courir  le  délai  de 
l'appel.  -  Bourges,  30  août  1816,  Jubert,  [P.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, loc.  cit.,  p    424,  texte  et  note  10. 

3968.  —  Le  défaillant  ne  peut  pas  non  plus  faire  opposition 
au  jugement  par  défaut  auijuel  il  a  formellement  acquiescé,  si 
d'ailleurs  ce  jugement  a  été  rendu  sur  une  matière  susceptible 
d'acquiescement.  —  Paris,  18  janv.  1810,  Cordey,  fP.  chr.];  — 
10  mars  1840,  Desmarbœuf,  |P.  40.2.122J  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  312  et  313;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  8.  —  V.  suprà, 
v"  .-Xcquiescement,  n.  61  et  s. 

3969.  —  ...  .N"i  au  jugement  qu'il  a  spontanément  exécuté  et 
auquel  il  a  ainsi  tacitement  acquiescé,  toujours  lorsque  la  ma- 
tière est  susceptible  d'acquiescement.  —  Cass.,  22  mai  1827, 
Leblanc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  14  janv.  1825,  Bédouin,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  173,  192,  198; 
Garsonnet,  loc-  cit.,  texte  et  note  9.  —  V.  suprà,  v"  .\cquiesce- 
ment.  n.  238  et  s. 

3970.  —  ...  A  moins  qu'en  exécutant  le  jugement,  il  ne  se 
soit  réservé  le  ilroit  d'y  former  opposition  (V.  suprà,  \°  .Acquies- 
cement, n.  253  et  s.).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui, 
après  s'être  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  par  lequel  elle 
a  été  déclarée  non-recevable  dans  son  opposition  à  un  prpmier 
arrêt  par  défaut,  fait  un  acte  qui  suppose  l'existence  du  druit 
qu'elle  contestait  à  son  adversaire,  mais  en  réservant  les  effets 
de  son  pourvoi,  réserve  par  là  même  son  opposition,  et  ne  se 
rend  pas  non-recevable  à  la  l'aire  valoir  devant  la  cour  de  renvoi 
en  cas  de  cassation.  —  Aix,  7  avr.  1870,  Cély,  [S.  72.2.36,  P. 
72.208,  D.  71.2.1831 

3971.  —  Jugé  aussi  que  l'étranger  contre  lequel  a  été 
remlu  en  France  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  former  opposition  à  ce  jugement,  par  cela  seul  que,  sur 
la  demande  d'e.reguatur  qui  a  été  ensuite  portée  devant  les  ma- 
gistrats de  son  pays,  il  a  combattu  la  demande  au  fond,  et  ob- 
tenu d'eux  une  réduction  sur  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  France.  —  Lyon,  14  déc.  1836,  Tœsca, 
[S.  37.2.342,  P.  38.464,  D.  57.2.118] 

2"  Opposilion  an  jugement  par  défaut  faute  île  cùmparaiire 
ou  de  consiiluer  avoué. 

3972.  —  I.  Généralités.  —  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'art. 
153,  le  jugement  par  défaut  ne  peut  pas  être  exécuté  avant  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  sa  signification  au  défaillant  (V.  .niprà, 
n.  3772  et  s.).  Mais  celui-ci  peut  y  former  opposition  dès  qu'il  a 
été  rendu,  il  n'a  besoin  d'attendre  ni  qu'il  ait  été  signifié,  ni 
même  expédié;  Il  a  intérêt,  en  effet,  à  éviter  des  frais  plus  con- 
sidérables. La  règle  de  l'art.  440,  d'après  laquelle  l'appel  ne  peut 
pas  élre  interjeté  dans  la  huitaine  du  jugement  n'est  donc  pas 
applicable  à  l'opposition  ;  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose  n'exis- 
tent pas  ici.—  Cass.,  1"  août  1808,  Liedel,  [S.  et  P.  chr.;  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  94  ;  Bioche,  v''.lugemcnt  par  défaut,  n. 
176;  Garsonnet,  t. 3,  !;  1026,  p. 423,  'f24,  texte  etnoles  2,3,  4et  3. 

3973.  —  Le  condamné  défaillant  qui  aura  souci  de  ses  inté- 
rêts, formera  donc  opposilion  dès  qu'il  aura  connaissance  du 
jugement  par  la  signilication  qui  lui  en  sera  faite  par  huissier 
commis  (art.  156).  S'il  garde  le  silence  après  que  le  jugement 
lui  a  été  signifié,  ce  silence  ne  sera  pas  cependant  considéré 
comme  un  acquiescement  de  sa  part-  Il  peut,  en  elTet,  ne  pas 
avoir  personnellement  reçu  la  signification;  il  peut  être  absent, 
empêché.  La  voie  de  l'opposition  demeurera  donc  ouverte  pour 
lui  jusqu'à  l'exécution  et  jusqu'à  l'exécution  nécessairement 
connue  de  lui.  Alors  seulement  elle  se  trouvera  fermée,  car  il 
sera  bien  démontré  qu'il  ne  veut  point  y  recourir.  Ces  règles 
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sont  écrites  dans  les  art.  1S8  et  \'69;  nous  les  avons  étudiées 
suffisamment  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir  (V.  siiprà,  n. 
3402  et  s.).  Mais,  après  avoir  indiqué  après  quels  actes  d'exé- 
cution l'opposition  n'est  plus  permise,  nous  devons  aborder  la 
question  de  savoir  dans  quelles  formes  l'opposition  peut  être 
faite,  quand  elle  peut  utilement  intervenir. 

3974.  —  Aux  termes  de  l'art.  162,  G.  proc.  civ.,  «  lorsque 
le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a- 
voué, l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-ver- 
baux de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exé- 
tion,  à  la  cbarge  par  Topposant  de  la  réitérer  avec  constitution 
d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  elle 
ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée  ».  Ainsi, 
après  le  jugement  rendu  et  signifié,  aucune  opposition  n'a  été 
faite,  et  l'huissier,  le  délai  de  huitaine  expiré,  se  présente  pour 
exécuter;  alors,  le  défaillant  peut  arrêter  l'exécution  en  déclarant 
à  l'huissier  qu'il  s'oppose  au  jugement,  et  celui-ci  est  obligé  de 
surseoir.  Le  défaillant  n'a  pas,  en  effet,  le  temps  d'aller  trouver 
un  avoué  pour  faire  notiher  une  opposition  régulière;  il  a  été 
surpris  par  l'exécution;  s'il  laisse  celte  exécution  s'accomplir, 
il  sera  déchu  du  droit  de  former  opposition.  La  loi  vient  donc 
cl  son  aide  et  lui  permet  de  former  une  opposition  immédiate. 
Mais  cette  opposition  ainsi  formulée  est  incomplète  car  elle  ne 
saisit  pas  le  tribunal;  or  le  demandeur  ne  peut  être  tenu  indéfi- 
niment en  suspens:  elle  devra  donc  être  réitérée  dans  un  délai 
de  huitaine  avec  constitution  d'avoué,  sinon  elle  demeure  non- 
avenue,  sans  pouvoir  être  renouvelée. 

3975.  —  II.  Opposition  par  actr  exirajudiciaire.  —  Le  dé- 
faillant qui  n'a  pas  encore  saisi  les  juges  de  son  opposition  a 
le  moyen  de  la  formuler  immédiatement  soit  pour  prévenir  l'exé- 
cution non  commencée,  soit  pour  arrêter  l'exécution  qui  com- 
mence. Il  peut  d'abord  faire  signifier  par  huissier  un  acte  ex- 
irajudiciaire, dans  lequel  il  protestera  contre  le  jugement  de 
défaut  obtenu,  contre  toute  exécution  qui  pourrait  lui  être  don- 
née, en  déclarant  que  son  intention  est  de  former  opposition  par 
les  voies  légales.  Gel  acte  exirajudiciaire  peut  être  notifié  soit  au 
domicile  réel  du  demandeur,  soit  au  domicile  élu.  —  Paris,  4  mars 
1830,  Millot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  dr- 
faul,  n.  270;  Garsonnet,  t.  5,  §  1045,  p.  457,  texte  et  note  2. 
397(5.  —  D'ailleurs,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  peut  être 
formée  directement  par  requête  signifiée  avec  constitution  d'a- 
voué; il  n'est  pas  nécessaire  qu'elfe  soit  précédée  d'une  opposi- 
tion extrajudiciaire  ou  d'une  déclaration  sur  les  actes  d'exécution. 
—  Gass.,  11  juin  1870,  Weiss,  fS.  80.1.33,  P.  80.51,  D.  80. 1. 
211  —  Poitiers,  15  janv.  1822,  Carreau,  [S   et  P.  chr.] 

3977.  —  111.  Opposition  par  déclaration  sur  commandement 
ou  sur  proccs-verhnl  d'exécution.  —  En  second  lieu,  le  défaillant 
peut,  au  moment  où  l'exécution  commence,  déclarer  qu'il  s'oppose 
à  l'exécution  du  jugement  par  défaut;  et,  sur  cette  déclaration, 
l'huissier  est  obligé  de  surseoir  et  de  consigner  l'opposition  sur  son 
procès-verbal  de  saisie.  Mais  cette  déclaration,  cette  opposition, 
le  défaillant  doit  la  l'aire  dès  le  début;  s'd  laisse  exécuter  en  sa 
présence  sans  p-otesler,  il  acquiesce  au  jugement;  dansions 
les  cas,  il  n'est  plus  recevable  à  former  opposition,  puisqu'd 
existe  un  acte  d'exécution  qu'il  a  nécessairement  connu,  que, 
dès  lors,  le  jugement  est  réputé  exécuté  d'après  l'art.  159,  et 
n'est  plus  susceptible  d'opposition  aux  termes  de  l'art.  lo8.  — 
V.  Gass.,  1"  févr.  1886,  de  Leslranges,  [S.  80.1.223,  P.  89.1. 
533,  D.  87.1.130]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  o,  p.  458,  texte  et  note  4. 

3978.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  formée  après  l'expiration  du  uélai  fixé  par  la  loi,  est  non- 
recevable,  alors  même  qu'elle  serait  fondée  sur  ce  que  le  juge- 
ment se  trouve  vicié  de  nullité,  comme  ayant  été,  par  exemple, 
rendu  prématurément  et  avant  l'expiration  du  délai  qie  détermine 
la  loi  pour  la  comparution.  —  Gass.,  13  févr.  1865,  Raynard,  [S, 
65.1.252,  P.  65.550,  D.  65.1.70]  —  Sic,  Garsonnet,  /oc.  cit. 

3979.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  vu  l'extrême  urgence, 
puisque  l'huissier  se  trouve  au  domicile  pour  exécuter,  la  femme, 
les  parents  ou  les  domestiques  du  défaillant  peuvent  former 
opposition  sur  le  procès-verbal  (\'.  suprci,  n.  3962).  L'huissier 
n'a  pas  le  droit  de  passer  outre,  sous  prétexte  que  la  personne 
qui  s'oppose  est  sans  qualités;  dans  tous  les  cas,  il  doit  en  ré- 
férer au  président  du  tribunal.  S'il  persistait  à  vouloir  procéder 
à  l'exécution,  les  déclarants  pourraient  eux-mêmes  en  référer  au 
président,  ou  faire  constater  par  un  notaire  leur  protestation  et 


le  refus  de  l'huissier.  Enfin,  la  déclaration  d'opposition  reçue 
par  l'huissier  et  consignée  sur  son  procès-verbal  de  sursis,  l'ait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bioche,  v"  .Jui/cmcnt  par  dé- 
faut, n.  255,  256,  257,  Chauveau,  sur  Garré,  qupsl.  677;  Bon- 
nier,  n.  390;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  el  notes  6,  7,  8  et  9. 

3980.  —  IV.  Ri'itération  de  l'opposition  dans  la  huitaine  par 
requête.  —  L'opposition  formulée  par  les  moyens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  serait  insuffisante,  si  le  défaillant  bornait  là  ses 
agissements.  Elle  n'est  ainsi  permise,  d'après  l'art.  162,  qu'à 
«  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'a- 
voué, par  requête,  dans  la  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne 
sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée  ■>.  Cette  oppo- 
sition est  insuffisante  parce  qu'elle  ne  saisit  pas  le  tribunal.  Or, 
il  est  indispensable  que  le  défaillant  qui  s'oppose,  appelle  le 
demandeur  en  justice  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son 
opposition.  L'opposition  ainsi  formulée  constitue,  en  effet,  un 
ODslacle  à  l'exécution.  Il  faut  donc  que  les  juges  se  prononcent 
el  lèvent  l'obstacle  en  déclarant  le  jugement  bien  rendu,  ou  ré- 
tractent le  jugement  et  rendent  ainsi  impossible  toute  exécution 
ultérieure.  Si  l'opposition  n'est  pas  réitérée,  elle  n'a  constitué 
chez  le  défaillant  qu'un  obstacle  momentané,  qui  disparait  de 
lui-même  dès  que  le  délai  accordé  est  expiré. 

3981.  —  .luge,  en  conséquence,  que  l'opposition  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  opposition  faite  par  une  déclaration  sur  un  procès-verbal 
de  récolement  dressé  par  ministère  d'huissier  après  saisie  dfs 
meubles,  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  réitérée  avec  constitu- 
tion d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine.  —  Gass.,  27  avr. 
1887,  Blavet,  [S.  90.1.478,  P.  90.1.1134,  D.  88.1.271] 

3982.  —  Et  le  défaillant  ne  peut  former  une  nouvelle  oppo- 
sition, la  déclaration  insérée  et  signée  par  lui  au  pied  dudil 
procès-verbal  attestant  qu'il  a  eu  nécessairement  connaissance, 
non  seulement  du  jugement,  mais  encore  de  sou  exécution.  — 
Même  arrêt. 

3983.  —  Jtigé  aussi  que,  lorsqu'on  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  un  commandement  est  fait  dans  le  délai  de  six  mois  à 
celui  contre  lequel  il  a  été  rendu,  et  que  ce  dernier  déclare  alors 
y  former  opposition,  si  cette  opposition  n'est  pas  réitérée  dans 
la  huitaine,  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  contradictoirement  rendu,  el  ne  peut  tomber  en  pé- 
remption, taule  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention. 
—  Metz,  7  déc.  1830,  Bouchez,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Nancv,  14 
févr.  1828,  Lazare,  [S.  et  P.  chr.] 

3984.  —  Remarquons  que  l'opposition  extrajudiciaire  non 
réitérée  dans  la  huitaine  ayant  pour  conséquence,  aux  termes 
de  l'art.  162,  de  rendre  irrecevable  toute  opposition  ultérieure, 
ne  saurait  exister  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par 
cet  article.  .Mnsi,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  faite  par  l'in- 
timé, au  moment  d'une  prestation  de  serment,  que  son  inten- 
tion était  de  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  qui  l'avait 
ordonnée,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  opposition 
extrajudiciaire  qui  doive  être  réitérée  dans  la  huitaine  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué.  —  Colmar,  19  déc.  1835,  Onimus,  [P.  chr.  I 

3985.  — •  .luge,  également,  que  les  conclusions  par  lesquelles 
le  défaillant  demande  le  maintien  à  son  profit  du  règlement  pro- 
visoire dans  lequel  le  demandeur,  invoquant  comme  titre  le  ju- 
gement par  défaut,  n'a  pas  été  colloque  et  a  formé  un  contredit, 
peuvent  être  considérées  comme  ne  contenant  pas  opposition  au 
jugement  de  défaut  et  ne  faisant  pas  ainsi  courir  te  délai  de 
iiuitaine  dans  lequel  l'opposition  doit  être  réitérée.  —  Gass.,  23 
oct.  1888,  Costes,  [S    00.1.512.  P.  90.1.1242,  D.  89.1.1S8; 

398G.  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes 
de  l'art.  158,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement.  Dès  lors,  la  partie  condamnée  par  défaut  faute  de 
comparaître,  qui  se  trouve  déchue  de  son  opposition  pour  ne 
l'avoir  point  réitérée  dans  la  huitaine,  conserve  le  droit  de  for- 
mer une  nouvelle  opposition  et  de  la  réitérer  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement,  mais  seulement  jusqu'à  cette  exécution  consommée 
ou  commencée.  —  Cass.,  18  avr.  1811,  Garré,  [S.elP.  chr.l;  — 
3  févr.  1864,  Voisson  de  Vamadély,  [S.  64.1.10,  P.  64.54a,  D. 
64.1.118]  —  Riom,  4  juill.  1815,  Serieys,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  3  févr.  1816,  Ubicquereau,  [S.  el  P.  chr.]  —  Metz,  12 
févr.  1818,  Albert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  21  août  ISI9,  Guin, 
fS.  el  P.  chr.]  —  Riom,  9  juin  1820,  Garde,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Bourges,  15  févr.  1823,  Moliar,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1"  févr.  1832, 
Rochard,[S.  32.2.478,  P.  chr.l  —  Douai,  27  août  1842,  Vasseur, 
'  "      '     ~  —  Sic,  Me  ■"       " 
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ment;  Carré  et  Chauveau,  quest.  682;  Nouguier,  Trih.  de  comm., 
t.  3,  p.J07. 

3987.  —  Décidé  notamment  que  yopposition  à  un  jugement 
par  délaut,  faite  sur  un  acte  d'exécution  (au  moment  même  où 
l'huissier  se  prépare  à  sortir),  peut  être  valablement  réitérée 
après  l'expiration  de  la  huitaine,  et  tant  que  l'huissier  ne  s'est 
pas  présenté  de  nouveau  pour  reprendre  la  continuation  de  l'exé- 
cution.—  Rennes,  lOjanv.  1816,  Riou,   I)S.  chr.] 

31t88.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposant  à  un  jugement 
par  défaut,  qui  n'a  pas  réitéré  son  opposition  dans  la  huitaine, 
en  est  par  cela  même  déchu.  —  Riom,  2  août  1817,  Bastide,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sir.  Boncenne,  t.  3,  p.  103. 

3989.  —  ...  Encore  que  le  jugement  n'ait  pas  été  exécuté.  — 
Trêves,  I9avr.  1809,  Witt,  ;S.  etP.chr.i  -Su-,  Pigeau,  Comm., 
t.  i,  p.  369;  Thomine-Desmazures,  t.  ),  p.  194;  Boncenne,  t.  3, 
p.  99. 

3990.  —  L'opposition  doit  êlre  réitérée  par  requête.  A  cet 
effet,  l'avoué  choisi  par  le  défendeur  dresse  une  requête  en 
opposition  qu'il  signe  et  qu'il  fait  signifier  à  l'avoué  constitué 
dans  l'ajournement  pour  le  demandeur,  par  acte  d'avoué  à  avoué 
et  par  le  ministère  d'un  huissier  audiencier.  L'art.  162  dit  que 
cette  requête  doit  contenir  constitution  d'avoué.  Sans  doute, 
l'avoué  qui  la  dresse  y  déclarera  qu'il  se  constitue  pour  le  défail- 
lant qui  forme  opposition.  Mais  elle  ne  serait  pas  nulle,  comme 
le  serait  l'ajournement,  si  elle  ne  contenait  pas  une  constitution 
formelle  d'avoué.  En  effet,  la  requêle  est  l'œuvre  de  l'avoué, 
c'est  lui  qui  la  signe,  qui  la  fait  signifier:  il  y  a  donc  là  des  in- 
dications plus  que  sufMsantes,  qui  démontrent  qu'il  est  chargé 
d'occuper  sur  l'opposition,  qu'il  est  constitué  à  cet  elTet.  —  .Mont- 
pellier, 8  janv.  1824,  Cauquil,  [P.  chr.]  —  Sic,  Oarsonnel,  t.  .'i, 
p.  4.Ï0,  texte  et  note  13. 

3991.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que  la  requête  en  opposition  con- 
tre un  arrêt  par  défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  êlre  signée  par 
un  avoué.  —  Toulouse,  2  nov.  1808,  Février,  [S.  et  P.  chr.] 

3992.  —  L'opposition  est  également  nulle  si  la  copie  signi- 
fiée de  la  requête  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huissier 
qui  a  signé  l'original.  —  Riom,  3  mai  1816,  Fuzon,  [S.  et  P.  chr.] 

3993.  —  La  requête  en  opposition  doit  contenir  les  motifs 
sur  lesquels  l'opposition  est  basée.  11  est  vrai  que  l'art.  162 
n'impose  par  cette  condition  d'une  manière  formelle,  comme  le 
fait  l'art.  161  pour  la  requête  en  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  d'établir 
une  distinction  entre  ces  deux  hypothèses.  D'ailleurs,  d'autres 
moyens  pourront  être  ultérieurement  signifiés  et  développés  dans 
la  plaidoirie  ;  seulement  les  frais  nécessités  par  cette  nouvelle 
signification  n'entreront  point  en  taxe,  ainsi  que  le  déclare  l'art. 
162.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  688  et  690;  Rodière,  t.  1, 
p.  313;  Garsonnet,  t.  o,  texte  et  notes  18,  19,  20,  21,  p.  459, 
400.  —  Contra,  Bioche,  v°  Jwjement  par  défaut,  n.  274.  —  On 
trouvera  d'ailleurs  plus  loin  (n.  4069  et  s.),  à  propos  des  juge- 
ments faute  de  conclure  de  nombreuses  applications  de  la  règle 
relative  à  renonciation  des  motifs  dans  la  requête  d'opposition. 

3994.  —  La  requête  doit  aussi  contenir  la  date  du  jugement 
auquel  opposition  est  formée;  mais  cette  énonciation  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité,  car  elle  n'est  pas  substantielle.  —  Bio- 
che, v  Jugement  par  défaut,  n.  275;  Garsonnet,  t.  3,  p.  459, 
note  14. 

3995.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  requête  contienne  assignation  ou  avenir  pour  plaider 
sur  l'opposition.  Du  reste,  après  sa  signification  et  l'expira- 
tion des  délais  légaux,  l'avoué  du  demandeur  aura  le  droit  d'a- 
dresser une  sommation  d'audience  à  l'avoué  constitué  pour  le 
défendeur  afin  de  venir  voir  vider  l'opposition.  —  Bioche,  \'°  Ju- 
gement par  défaut,  n.  273  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  683;  Gar- 
sonnet, lue.  cit. 

3990.  —  Lorsque  le  défaillant  a  à  opposer,  contre  la  de- 
mande, des  nullités  ou  des  exceptions  qui  soient  de  nature  à  se 
couvrir  par  la  défense  au  fond,  il  ne  peut  les  présenter  en  plai- 
dant, s'il  ne  les  a  pas  déduites  dans  la  requête  par  laquelle  son 
opposition  extrajudiciaire  a  été  réitérée.  —  Carré,  quest.  689.  — 
\  .  aussi  Demiau-Crouzilhac,  p.  13.'). 

3997.  —  On  peut  prévoir  le  cas  oii,  au  cours  d'une  instance, 
l'une  des  parties  se  prévaut  incidemment  d'un  jugement  par  dé- 
faut non  encore  exécuté.  Dans  celte  hypothèse,  il  a  été  jugé 
que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué  est  valable,  bien  qu'elle 
ait  été  formée  à  la  barre  par  de  simples  conclusions  et  qu'elle 


n'ait  pas  été  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine,  si  le  tri- 
bunal, en  mellaiil  sur-le-champ  la  cause  en  délibéré,  a  rendu  ce 
renouvellement  impossible.  — ■  Cass.,  30  mai  1837,  Conseil,  [S. 
37.1.607,  P.  37.1.0201 

3998.  —  V.  Opposilinn  par  voie  d'assignation.  —  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  admettent  très-généralement  que  la  réi- 
tération par  requête  n'est  pas  une  formalité  substanti'^lle ,  dont 
l'inobservation  entraîne  nullité  de  l'opposition,  car  la  requêle  peut 
êlre  remplacée  par  une  assignation  k  personne  ou  domicile,  ré- 
digée dans  la  forme  des  ajournements  avec  constitution  d'avoué 
et  signifiée  dans  la  huitaine.  —  Xîmes,  14  nov.  1807,  \...,  S. 
et  P.  chr.];  —  13  juin  1810,  Martin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse, 
10  févr.  1821,  Senaux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Colmar.  22  avr.  1825, 
Schnell,  rs.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  8  déo.  1825,  Renaud,  S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  4  mars  1830,  Millot,  [S.  et  P.  chr.];  —  '.)  mai 
1831,  Salomez,  [3.  31.2.196,  P.  chr.];  —  21  avr.  1849,  Le- 
comte,  [S.  49.2.639,  P.  49.1.432,  D.  49.2.221]  —  Besancon,  23 
févr.  1854,  Millot,  [S.  54.2.523,  P.  54.1.276,  D.  o5.S.27]  —  Bas- 
tia,  19  mai  1857,  Vincenlelli,  [S.  57.2.357,  P.  57.861]  -  Limoges, 
13  févr.  1869,  Duplacieux,  ^S.  69.2.75,  P.  69.347,  D.  74.5.303] 
—  Paris,  .30déc.  1887,  de Vautheleret,  [S. 90.2.207,  P.  90.1.1188, 
D.  8S.2.I79]  —  Sic,  Carré,  quest.  683;  Bioche,  v"  .lugement  par 
défaut,  n.  272;  Favard  de  Langlade,  v"  Opposition,  i  2,  n.9;  De- 
miau-Crouzilhac, p.  134;  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson,  t.  I, 
n.  335;  Garsonnet,  t.  5,  §  1046,  p.  464,  465,  texte  et  noie  6. 

3999.  — Une  opinion  se  prononce  cependant  pour  la  néces- 
sité absolue  de  la  requête.  Et  elle  se  base  sur  les  termes  mêmes 
de  l'art.  162,  qui  déclare,  dans  son  ij  2,  que  «  si  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé  et  ne  peul  plus  pos- 
tuler, elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  dé- 
faillant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec 
constitution  d'avoué  ».  Puisque,  dit-on,  la  loi  prend  soin,  dans 
ce  cas,  d'exiger  que  le  demandeur  notifie  une  nouvelle  consti- 
tution d'avoué,  afin  que  le  défendeur  puisse  faire  signifier  sa 
requête  en  opposition,  c'est  qu'elle  veut  qu'en  toute  hypothèse 
celui-ci  réitère  son  opposition  par  voie  de  requête.  —  En  ce  sens  : 
Bordeaux,  30  déc.  1829,  Lisseuil,  [S.  et  P.  chr.]  — Pau,  21  août 
1834.  Barbe,  [S.  33.2.108,  P.  chr.]  —  Agen,  14  août  1830,  Pi- 
chon,  [S.  51.2.14,  P.  52.2.635,  D.  31.2.15]  —  Sic,  Rodière,  t.  1, 
p.  313;  Bonnier,  n.  391. 

4000.  —  On  peut  répondre  que  la  loi,  en  obligeant,  dans  le 
cas  prévu,  le  demandeur  à  prendre  un  autre  avoué,  a  voulu  que 
le  défendeur  ne  fût  pas  privé  de  la  possibilité  de  réitérer  son  op- 
position parla  voie  qu'elle  vient  d'indiquer.  El  d'ailleurs,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  pas  rester  sans  avoué,  puisqu'il  lui  en  faut 
un  dans  l'instance  sur  l'opposilion.  Ledé'éndeur  serait  mis  dans 
une  situation  fâcheuse  si,  pressé  par  le  délai  et  se  trouvant  loin 
du  siège  du  tribunal  où  résident  les  avoués,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  signifier  et  réitérer  son  opposition  par  un  huissier 
qu'il  a  sous  la  main.  Dans  tous  les  cas,  un  ajournement  conte- 
nant constitution  d'avoué  et  les  moyens  de  l'opposilion  remplace 
suffisamment  la  requête;  et  aucun  texte  de  loi  n^  prohibe  ou  ne 
frappe  de  nullité  une  opposition  notifiée  en  celle  forme.  La  Cour 
de  cassation  s'est  rangée  à  cette  opinion  en  décidant  que  l'acte 
par  lequel  la  partie  condamnée  par  défaut  réitère  son  opposition 
dans  la  huitaine  par  exploit  signifié  à  domicile  à  l'adversaire, 
avec  sommation  d'avoir  à  constituer  avoué  et  assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal,  satisfait  pleinement  aux  prescriptions 
des  art.  160  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  (^ass.,  15  déc.  1896,  Nicolas, 
[Gaz.  des  Trih.,  16  déc.  1896] 

4001.  —  Si  l'opposition  a  heu  par  voie  d'ajournement,  chaque 
demandeur,  s'ils  sont  plusieurs,  doit  recevoir  copie  séparée,  car 
il  est  de  principe  que  chaque  partie  a  droit  de  recevoir  copie  in- 
dividuelle de  l'assignation  qui  lui  est  donnée.  Jugé  spécialement 
que,  bien  que  des  cohéritiers  se  soient  réunis  pour  l'aire  signi- 
fier un  jugement  par  défaut  rendu  à  leur  profil  et  aient  fait  une 
seule  et  même  élection  de  domicile,  cette  circonstance  ne  dis- 
pense pas  la  partie  condamnée  qui  veut  y  former  opposition  de 
laisser  autant  de  copies  qu'il  v  a  de  cohéritiers.  —  Orléans,  30 
août  1841,  Boiffart-Lefébure,"T.  41.2.415] 

4002.  —  D'un  autre  côté,  fl  a  été  jugé  que  l'opposition  for- 
mée par  assignation  directe  est  valablement  signifiée  au  domi- 
cile élu  dans  la  signification  du  jugement  chez  l'avoué  qui  l'a 
obtenu.  —  Paris,  4  mars  1830,  précité.  —  V.  aussi  Orléans,  3li 
août  1841,  précité.  —  Contra,  iNimes,  Il  déc.  1819,  Alihaud,  ;S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v  Exploit. 
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4003.  —  Nous  ferons  observer,  comme  pour  la  requête  (V. 
i:it])r(i,  n.  3994),  que  l'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  l'e.xploit  d'opposition  ne 
contient  pas  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  auquel  il  s'applique, 
lorsqu'il  ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  aucun  doute  sur  le  jugement 
ou  arrêt  frappé  d'opposition.  —  Orléans,  22  janv.  iSol,  de  Po- 
denas  [S.  52.2.353,  P.  51.1. 136,  D.  51.2.147] 

4004. —  VI.  Comment  se  calcule  te  di'lai  de  huitaine  accordé 
pour  réitérer  l'opposition.  —  Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art. 
162  pour  réitérer  l'opposition,  commence  à  courir  à  dater  du  jour 
où  le  défendeur  a  fait  signifier  son  acte  extrajudiciaire,  ou  dé- 
claré son  opposition  à  l'huissier  qui  s'est  présenté  pour  e.xécuter 
le  jugement  par  défaut.  Le  jour  où  l'opposition  a  été  ainsi  faite 
ne  doit  pas  être  compté  dans  la  huitaine  passé  laquelle  elle  ne 
peut  plus  être  réitérée.  Ainsi  le  (lies  a  quo  ne  doit  pas  être  compté. 

—  Rennes,  17  juin  1812,  Gouel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  19 
juin  1819,  Miliquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsoniiet,  t.  5,  § 
I04:i,  p.  460,  texte  et  note  24. 

4005.  —  Toutefois,  le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc,  car 
il  s'agit,  non  d'obéirà  une  sommation,  mais  de  faire  un  acte  dans 
un  délai  imparti  :  l'opposition  réitérée  après  la  huitaine  expirée, 
ne  l'aurait  pas  été  dans  la  huitaine  comme  l'exige  l'art.  162.  ~ 
Cass.,18avr.  l811,Carré,[S.elP.  chr.]  —  Rennes,  23  nov.  1820, 
Prigent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  13  déc.  1830,  Mouroux,  rS. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Jugement  p(ir  défaut,  n.  260;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.678,  SuppL,  quest.  3410;Boncenne,  t.  3, 
p.  127;  Garsonnet,  t.  5,  texte  et  note  26,  p.  460.  —  Contra, 
Carré,  t.  2,  quest.  678. 

4006.  —  Mais  le  supplément  de  délai  accordé  à  raison  des 
distances,  par  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  s'étend  aux  oppositions 
réitérées  par  requête,  à  la  suite  d'une  opposition  extrajudiciaire. 

—  Cass.,  16  mars  1813,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  16 
mars  1809,  Bree,  [S.  et  P.  chr.l— Trêves,  12  janv.  1810,  Hebel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  23  juin  1810,  N...,'|S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  9  août  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  19  févr. 
1811,  Fonades,  !S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  30  août  1811,  N...,  [.>. 
et  P.  chr.J  —  Montpellier,  8  janv.  1824,  Cauquil,  [P.  chr.]  — 
Bruxelles,  4  mars  1830,  Râpe,  [P.  chr.]—  Douai,  27  août  1842, 
Vasseur,  [S.  43.2.60,  P.  e.hr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
679;  Boncenne,  l.  3,  p.  127  et  128;  Berriat  Saint-Prix,  p.  2.32; 
Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  262;  Oarsonnet,  t.  5,  texte 
et  note  27,p.'460  et  461. 

4007.  —  D'après  un  auteur,  ledéfaillant  domicilié  ou  résidant 
hors  de  France  n'a  pas  droit  au  délai  extraordinaire  de  l'art.  73. 

—  Cas-.,  21  niv.  an  IX,  Seyssel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bio- 
che, n.  263.  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  61  et  s. 

4008.  —  On  discutait  le  point  de  savoir  si  le  délai  de  hui- 
taine, accordé  pour  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
devait  ou  non  être  prorogé  au  neuvième  jour,  lorsque  le  huitième 
jour  était  un  jour  férié.  —  V.  pour  la  négative  :  Bruxelles,  13 
mars  1812,  .\...,  IS.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  18  janv.  1833,  Gérar- 
din,  JS.  34.2.410,  P.  chr.]  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Nancy, 
23  juill.  1812,  Dalmbert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Depuis  la  loi  du  13 
avr.  1895,  qui  a  remplacé  l'art.  1033,  §  3,  C.  proc.  civ.,  cette 
dernière  solulion  ne  peut  plus  être  contestée.  — ■  V.  suprà,  v" 
Jour  férié,  n.  133. 

4009.  —  Il  résulte  de  la  disposition  du  S  2  de  l'art.  162,  que 
nous  avons  reproduite  [suprà,  n.  3999),  que  le  délai  de  huitaine 
ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  le  demandeur  a  fait  notifier  au 
défaillant  une  nouvelle  constitution  d'avoué,  lorsque  l'avoué  qui 
occupait  pour  lui  et  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé  ou  a 
cessé  ses  fonctions.  Il  importe  peu  que  le  défaillant  eût  ou  non 
formulé  son  opposition  lorsque  l'événement  prévu  s'est  produit, 
s'il  a  eu  lieu  alors  ((u'il  ne  l'avait  pas  encore  réitérée.  L'art.  162 
ne  distingue  pas.  — Bioche,  loc.  cit;  Rodière,  l.  1,  p.  313;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  461,  texte  et  note  28. 

4010.  —  Du  reste,  le  défadlant  n'est  pas  obligé  d'attendre 
que  le  demandeur  ait  notifié  une  nouvelle  constitution  d'avoué, 
pour  réitérer  son  opposition.  Il  peut  opérer  cette  réitération  au 
moyen  d'un  ajournement  notifié  au  demandeur  à  personne  ou  do- 
micile. Nous  avons  vu  qu'il  a  le  droit  d'agir  ainsi  même  lorsque 
le  demandeur  a  encore  son  avoué  {^'.  suprà,  n.  4000).  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  687;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit., 
texte  et  note  30. 

4011.  —  Jugé  d'autre  part,  que,  dans  le  cas  d'opposition 
formée  par  acte  exirajudiciaire  à  un  jugement  par  défaut,  le  pré- 
sident du  tribunal  peut  abréger,  pour  cause  d'urgence,  le  délai 


dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  l'opposition,  et  qui,  suivant  la 
règle,  est  de  huitaine  :  à  ce  cas  est  applicable  la  disposition  de 
fart.  72,  C.  proc.  civ.,  concernant  l'abréviation  des  délais  d'a- 
journement. —  Besancon,  13  avr.  1834,  Desservi,  [S.  35.2.397, 
■p.  55.1.264] 

4012.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut, 
peut  faire  ordonner  que  l'opposition  sera  réitérée  par  requête 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine.  —  Paris,  16  janv.  1807, 
Perducet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v" .Ajournement,  n.  318  et  s. 

4013.  —  VII.  De  l'effet  de  l'opposition  tardive  sur  l'exé- 
cution. —  Si  l'opposition  a  été  irrégulièrement  ou  tardivement 
formée,  u  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
l'aire  ordonner  »  (art.  162).  L'application  de  cette  dernière  dis- 
position donne  lieu  à  des  difficultés  sérieuses. 

4014.  —  Il  est  certain,  d'abord  que  le  demandeur  qui  a  sus- 
pendu ses  poursuites  devant  la  défense  qui  lui  a  été  faite  par  un 
acte  extrajudiciaire,  ou  à  raison  de  l'opposition  consignée  sur 
le  procès-verbal  d'exécution,  peut,  dès  quo  la  huitaine  de  l'art. 
162  est  expirée  sans  que  l'opposition  ait  été  légalement  réitérée, 
reprendre  l'exécution,  sans  se  faire  autoriser  par  justice.  L'art. 
162  le  déclare  formellement.  Toutefois,  si  le  défaillant  élève  une 
contestation,  la  justice  doit  alors  être  saisie;  mais  l'opposition 
devant  être  considérée  comme  non-avenue,  ne  peut  avoir  eu 
pour  effet  d'invalider  les  actes  d'exécution  accomplis. 

4015.  —  .Mnsi  jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  faute  de  comparaître,  déclarée  irrégulière  et  nulle  par 
décision  judiciaire  (par  exemple,  comme  faite  par  une  personne 
sans  qualité!,  devant  être  considérée  comme  non-avenue,  ne 
saurait  avoir  eu  pour  effet  d'invalider  les  actes  d'exépution  du 
jugement  ou  arrêt  contre  lequel  cette  opposition  était  dirigée, 
ni  de  proroger  le  délai  accordé  pour  y  former  une  opposition 
régulière.  —  Cass.,  29  août  1871,  Pirel,  [S.  71.1.147,  P.  71.426, 
D.  71.1.285]  —  V.  aussi  Toulouse,  6  avr.  1824,  Maury,  fP. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.259;  Garsonnet, 
I.  5,  p.  462,  texte  et  note  36.  —  \'.  anal.,  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  à  un  jugeiient  faute  de  conclure  ou  de  plaider  : 
Carré  et  Chauveau,  quest.  674;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  333;  Bioche,  v»  Jugement  par  défaut,  n.  302;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  280;  Mourlon,  licp.  ccr.  sur  le  C.  proc,  n.  319. 

4016.  —  De  même,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
déclarée  nulle  comme  irrégulière,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher la  péremption  du  jugement,  ou  de  suspendre  le  cours  du 
délai  de  six  mois.  —  Lvon,  Il  juill.  1872,  Comm.  de  Job,  [S. 
72.2.201,  P.  72.905,  D.  73.2.91] 

4017.  —  L'irrégularité  et  l'irrecevabilité  de  l'opposition  doi- 
vent être  déclarées  par  le  tribunal,  dès  que  le  défaillant  invoque 
son  opposition  contre  les  poursuites,  car  l'art.  162,  en  disant 
que  "  l'exécution  sera  continuée  sans  (|u'il  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner  »,  se  place  évidemment  dans  l'hypothèse  où  le  de- 
mandeur ne  voit  pas  son  exécution  contestée.  —  Cass.,  27  avr. 
1887,  Blavel,  [S.  90.1.478,  P.  90.1.1134,  D.  88.1.271]—  Sic,  Bio- 
che, v»  Jugement  par  défaut,  n.  239;  Garsonnet,  loc.  cit. 

4018.  —  D'autre  paît,  le  demandeur  n'aurait  aucun  intérêt 
à  venir  demander  en  lustice  la  nullité  d'une  opposition  irrégu- 
lière ou  tardive,  s'il  n'avait  pas  lui-même  procédé  à  l'exécution 
de  son  jugement  par  défaut.  Le  défaillant  pourrait,  en  effet,  pra- 
tiquer une  nouvelle  opposition,  puisqu'il  a  le  droit  de  s'opposer 
iililement  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  — ■  V.  en  ce  sens  : 
Cass.,  3  févr.  1864,  Vassoudevamodely,  [S,  64.1.10,  P.  64.545, 
D.  64.1.118]  —  Bourges,  3  févr.  1816,  Micquereau-Duchateau, 
]S.  et  P.  chr.]— Grenoble,  17  avr.  1817,  Noble,  [P.  chr.]  —  S'(c, 
Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  264;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  681;  Chauveau.  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit., 
texte  et  note  37. 

4019.  —  La  difficulté  surgit,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le 
demandeur  a  le  droit  de  commencer  ou  de  continuer  l'exécution, 
quand  il  se  trouve  en  présence  d'une  opposition  tardivement 
réitérée  sans  doute,  mais  enfin  réitérée.  A-t-il  le  droit  de  traiter 
cette  opposition  comme  nulle,  non-avenue,  et  de  passer  outre,  | 
ou  bien  doit-il  s'arrêter  devant  l'obstacle  et  le  faire  lever  par  la 
justice"?  Cette  question  est  vivement  controversée;  et  des  dis- 
tinctions sont  établies  par  la  jurisprudence,  pour  la  résoudre. 
On  est  d'accord  sur  le  point  suivant  :  si  l'opposition  s'est  pro- 
duite par  une  déclaration  lors  de  l'exécution  elle  est  nulle,  non- 
avenue,  dès  qu'elle  n'a  point  été  réitérée  dans  la  huitaine,  et  le 
demandeur  qui  a  commencé  l'exécution  peut  la  reprendre  im- 
médiatement. —  Cass.,  15  juin  1826,  Martinet,  |S.  et  P.  chr.] 
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—  Hiom,  2  août  1818,  Bastide,  [S.  et  P.  chr.j  —  Toulouse,  o 
lèvr.  I8:il,  Levgue,  ^P.  chr.] 

4020.  —  .^iais  la  divergence  existe  pour  le  cas  où  l'opposi- 
tion tardivement  réitérée  s'était  produite  par  voie  d'acte  extra- 
judiciaire. Dansée  cas,  certains  arrêts  décident  que  l'opposition 
a  un  effet  suspensif,  parce  que,  en  n'exécutant  pas  plus  tôt,  le 
demandeur  a  laissé  au  défendeur  la  possibilité  de  réitérer  encore 
son  opposition  antérieure.  L'exécution  ne  saurait  donc  avoir  lieu, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'opposition.  — Bourges,  .1  févr. 
I81H,  précité.  —  Grenoble,  17  avr.  1817,  précité.  —  Metz,  12 
l'évr.  1818,  Levv,  ^S.  et  P.  chr.l —  Nîmes,  21  août  1819,  Guin, 

S.  et  P.  chr.]—  Bourges,  15  févr.  1823,  MoUat,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  6  janv.  1836.  Deffau,  [P.  chr.l  —  Douai,  27  août 
1842,  Vasseur,'  [S.  43.2.60,  P.  chr.]—  Turin,  27  févr.  1809,  Da- 
ziano,  (S.  et  P.  chr.]  —  V.  Carré,  t.  2,  quest.  682. 

4021.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  auquel  un  jugement 
par  délaut  a  été  signifié  avec  commandement,  et  qui  y  a  formé 
une  opposition  qui  est  devenue  caduque  faute  d'avoir  été  réité- 
rée dans  la  huitaine,  peut  la  renouveler  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement.  —  Nîmes,  21  août  1819,  précité. 

4022.  —  D'autres  arrêts,  au  contraire,  déclarent  que  l'oppo- 
sition formée  par  acte  extrajudiciaire  après  signification  avec 
commandement,  doit  être  réitérée  dans  la  huitaine,  a  peine  de 
nullité.  Réitérée  ultérieurement,  elle  ne  saurait  donc  avoir  d'effet 
suspensif.  —  Cass.,  3  déc.  1822,  Biaggini,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trêves,  22  juin  1810,  Kuntz,  [S.  et  P.  chr.l;  _  14  nov.  1810, 
Bastien,  fS,  et  P.  chr.]  —  Limoges,  10  août  1823,  Seigne,  [P. 
chr.!  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne,  t  3,  p. 
103  ;  Garsonnet,  t.  0,  p.  463,  texte  et  note  38. 

4023.  —  On  comprend  facilement  que  le  demandeur  puisse, 
sans  recourir  à  un  ordre  de  justice,  reprendre  une  exécution  qui 
avait  été  arrêtée  par  une  opposition  consignée  sur  le  procès- 
verhal  de  l'huissier,  lorsque  dans  la  huitaine  cette  opposition 
n'a  point  été  renouvelée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
162.  .\lors,  en  effet,  le  jugement  est  réputé  exécuté,  puisque  le 
défaillant  a  eu  nécessairement  connaissance  d'une  exécution 
qu'd  a  l'ait  suspendre;  étant  exécuté,  il  n'est  plus  susceptible 
d'opposition,  et  toute  opposition  ultérieurement  réitérée  ne  peut 
plus  produire  aucun  eltet.  On  comprend  encore  qu'il  en  soit 
ainsi,  lorsque  le  défaillant  s'empresse  de  former  opposition  par 
sa  déclaration  sur  le  commandement  qui  lui  est  adressé  en  vertu 
du  jugement  par  défaut,  et  ne  la  réitère  pas  non  plus  dans  la 
huitaine.  Sans  doute,  nous  l'avons  dit,  un  simple  commande- 
ment ne  constitue  pas,  en  principe,  un  acte  après  lequel  l'oppo- 
sition puisse  être  déclarée  irrecevable;  mais  ici,  l'art.  162  s'ex- 
plique en  termes  formels ,  il  place  le  commandement  sur  la 
tnêaip  ligne  que  le  procès-verbal;  et  après  celui-ci  comme  après 
celui-là,  il  déclare  que  l'opposition  formée  et  non  utilement  réi- 
térée ne  sera  plus  recevable  et  que  l'exécution  sera  continuée 
sans  qu'd  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  Mais  ce  qu'on  ne 
saurait  admettre,  c'est  que  le  demandeur  puisse  exécuter,  sans 
avoir  fait  vider  une  Ojiposition  formée  par  acte  extrajudiciaire 
et  réitérée  seulement  après  huitaine;  dans  cette  hypothèse  évi- 
demment, on  serait  mal  venu  à  soutenir  que  la  réitération  est 
tardive,  puisque  l'opposition  est  recevable  encore,  le  jugement 
n'ayant  été  suivi  d'aucun  acte  d'exécution. 

i02i.—  \'\U.Quan'1  doit  être  invoquée  lanullité  de  l'opposition 
tardivement  réitérée.  —  Le  demandeur,  sur  la  demande  en  va- 
lidité de  l'opposition,  n'est  [las  tenu  d'opposer  in  lin\iiie  litis  l'ex- 
ception d'irrecevabilité.  En  elTet,  les  nullités  dérivant  de  l'inob- 
servation des  délais  dans  lesquels  la  loi  prescrit  d'accomplir  cer- 
tains actes,  constituent  de  véritables  déchéances,  qui,  comme 
toutes  les  exceptions  péremptoires  portant  sur  le  fond  du  droil, 
peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause  et  ne  se  couvrent 
pas  par  des  défenses  au  fond.  —  Cass.,  3  févr.  1864,  précité. 

4025.  —  Mais  le  demandeur  n'aurait  plus  le  droil  d'invoquer 
la  déchéance,  s'il  avait  manifesté  son  intention  de  ne  pas  s'en 
prévaloir,  si  notamment  il  avait  lui-même  assigné  le  défaillant 
pour  le  faire  débouter  de  son  opposition  non  encore  réitérée.  — ■ 
Amiens,  20  mars  1869,  Ilutteau  d'Orignv,  [S.  69.2.292,  P.  69. 
1I.Ï0,  D.  69.2.93]  — Si'c,  Bioche,  v»  Jurjemcnt  par  définit,  n.  283 
et  284  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  40. 

3°  Opposition  au  juyemenl  par  défaut  faute  Je  conclure. 

4026.  —  I.  Ddui  de  l'opposition.  —  A.  Généralités.  Point  de 
départ  du  délai.  —  Le  défendeur  a  constitue'  avoué;  mais  celui-ci 


ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  conclure  lorsque  la  cause  est 
appelée  après  avenir  signifié.  .Mors,  l'avoué  du  demandeur  peut 
obtenir  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure.  Ce  jugement 
sera  susceptible  d'opposition,  comme  l'est  le  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître;  toutefois,  l'opposition  devra  être  pra- 
tiquée dans  un  délai  beaucoup  plus  court.  Le  défendeur,  en 
elTet,  sera  mis  de  suite  au  courant  du  jugement  rendu  contre 
lui;  son  avoué  a  déjà  rec^u  de  lui  les  renseignements  nécessai- 
res; l'opposition  peut  donc  être  formée  sans  retard.  Aussi  l'art. 
1.Ï7  dêclare-l-il  que  «  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant 
huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  » 

4027.  —  .\u  reste,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1.^7,  qu'elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'avoué 
qui  reçoit  la  signification  était  constitué  lors  du  jugement  :  il 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'avoué  a  été  constitué  après  le  ju- 
gement, quoique  avant  la  signification.  —  Caen,  3  mai  1813, 
Guérin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Bioche,  v°  Juqement  par  défaut, 
n.  228. 

4028.  —  D'autre  part,  la  signification  du  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  faite  par  l'une  des  parties  qui  l'ont  obtenu,  ne 
suffit  pas  pour  que  le  délai  de  l'opposition  doive  courir  au  profit 
de  tous  les  autres  demandeurs,  si  la  matière  n'est  pas  indivisible. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  661  ;  Bioche,  n.  231;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  p.  427,  texte  et  note  9. 

4029.  —  Il  va  sans  dire  que  la  signification  doit  être  vala- 
blement faite,  et  justifiée  par  un  exploit  en  forme,  qui,  par  sa 
date,  indiquera  le  jour  où  le  délai  de  huitaine  a  commencé  de 
courir.  —  Cass.,  Il  nov.  1886,  Société  anonyme  des  construc- 
tions du  Loiret,  1  D.  86. 1 .399]  —  .Sic,  Bioche,  V  .luqeini'nt  par  dé- 
faut, n.  240;  Carré  et  Chauveau,  quest.  617;  Garsonnet,  loc. 
cit.,  lexte  et  note  8. 

4030.  —  Ainsi,  c'est  la  signification  du  jugement  adressée 
par  l'avoué  du  demandeur  à  l'avoué  du  défendeur  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  Ui7,  fait  courir  le  délai  de  huitaine  accordé  pour 
l'opposition.  D'autre  part,  l'opposition,  d'après  l'art.  160,  n'est 
recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué.  Le  ministère  de  l'avoué  est  donc  indispensable  pour  les 
deux  opérations;  sans  lui,  le  jugement  ne  pourra  être  signifié, 
sans  lui  l'opposition  ne  pourra  être  forn.ée,  mais  l'opposition 
et  la  signification  supposent  que  l'avoué  a  encore  sa  partie  qui 
l'autorise  à  agir.  Or,  les  situations  suivantes  peuvent  se  pré- 
senter :  1"  l'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  ses  fonctions 
avant  la  signification  du  jugement;  2"  l'avoué  de  l'une  des  par- 
ties a  cessé  ses  fonctions  après  la  signification  du  jugement; 
3°  l'une  des  parties  vient  à  décéder  avant  la  signification  du 
jugement  ou  après  cette  signification.  Examinons  ce  qui  se  pro- 
duira dans  chacune  de  ces  situations  et  ce  qui  devra  être  fait 
pour  en  sortir. 

4031.  — ■  1°  L'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  ses  fonc- 
tions avant  la  signification  du  jugement.  Il  faut  distinguer  :  si 
c'est  le  demandeur  qui  n'a  plus  son  avoué,  il  ne  peut  pas  faire 
signifier  le  jugement  et  par  suite  faire  courir  le  délai  de  l'op- 
position. Dans  ce  cas,  il  doit  constituer  un  nouvel  avoué  et  le 
charger  de  la  signification  qui  n'a  point  encore  été  faite.  Il  est 
de  son  intérêt  d'agir  promplement. 

4032.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  se  trouve  sans  avoué, 
alors  que  le  demandeur  a  conservé  le  sien,  la  signification  du 
jugement  est  encore  impossible,  mais  le  demandeur  ne  saurait 
toujours  demeurer  dans  cette  situation.  En  conséquence,  il 
aura  le  droil  de  sommer  le  défendeur  de  constituer  un  nouvel 
avoué  pour  recevoir  la  signification  du  jugement,  et,  à  défaut 
de  constitution,  il  sera  autorisé  à  lui  signifier  le  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile,  signification  qui  remplacera  celle  qu  i  devait 
être  adressée  à  l'avoué  et  qui  est  rendue  impossible  par  la  faute 
du  défendeur.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  688  bis;  Garson- 
net, l.  .■;,  p.  420,  texte  et  note  20. 

4033.  —  2»  L'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  ses  fonctions, 
alors  que  le  jugement  était  déjà  signifié,  mais  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  pendant  laquelle  l'opposition  était  recevable  à 
dater  de  cette  signification.  Si  c'est  l'avoué  du  demandeur  qui 
a  cessé  ses  fonctions,  le  défendeur  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  faire  signifier  sa  requête  en  opposition;  en  conséquence,  con- 
formément à  l'art.  162,  qui  doit  être  ici  appliqué  par  analogie, 
le  rlemandeur  est  tenu  de  taire  notifier  une  nouvelle  constitution 
d'avoué,  et  le  défendeur  ne  voit  son  délai  do  huitaine  courir  qu'à 
partir  de  cette  constitution.  S'il  en  était  autrement,  et  si  le  délai 


4-8 


JUGEMENT  ET  ARRET  (Mat.  civ.  et  comu.).  —  Titre  II.  —  Chap.  VI. 


de  huitaine  s'était  trouvé  seulement  suspendu,  si,  par  exemple, 
sept  jours  s'élant  déjà  écoulés  au  moment  où  l'avoué  a  cessé  ses 
fonctions,  il  ne  restait  plus  qu'un  jour  a  partir  de  la  constitution 
du  nouvel  avoué,  le  défendeur  pourrait  être  surpris  et  n'avoir 
pas  le  temps  matériel  pour  faire  notifier  sa  requête  en  opposi- 
tion ;  on  doit  donc,  à  cet  égard  encore  et  également  par  analogie 
suivre  la  disposition  de  l'art,  162. 

4034.  —  Si  c'est  l'avoué  du  défendeur  qui  a  cessé  ses  fonc- 
tions, celui-ci  aura  également  huitaine  à  partir  du  jour  où  il 
aura  constitué  un  nouvel  avoué,  ou  du  jour  de  la  nouvelle  signi- 
fication du  jugement,  que  le  demandeur  a  le  droit  de  lui  faire 
adresser  à  personne  ou  domicile,  pour  l'empêcher  de  prolonger 
indéfiniment  le  temps  de  l'opposition  en  ne  constituant  pas  un 
nouvel  avoué.  —  Bioche,  n.  236;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2, 
quést.  esS;  Rodière,  t.  2,  p.  302;  Garsonnet,  t.  .=>,  p.  430,  texte 
et  notes  24,  23  et  26. 

4035.  —  Jugé  que  la  signification  à  avoué  d'un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  alors 
même  que  l'avoué  aurait,  par  un  acte  ignoré  de  la  partie  adverse, 
fait  notifier  à  son  client  qu'iln'entendait  plus  occuper  pour  lui..., 
surlout  si,  postérieurement  à  ce  dernier  acte,  l'avoué  avait 
encore  occupé  pour  son  client  en  formant  opposition  aux  quali-  | 
lés  du  jugement  ou  arrêt.  —  Cass.,  4  août  (808,  (liraudon,  fS. 
68.1.397,  P.  68.1074]  —  Grenoble,  24  juill.  1867,  Vincent,  fS. 
68.2.78,  P.  68,437]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Avoué,  a.  626 
et  s.,  et  Constilulion  d'avout?,  n.  6(1  et  s, 

4036.  —  3"  L'une  des  parties  vient  à  décéder  et  son  décès, 
a  élé  notilié.  Si  c'est  le  demandeur,  son  avoué  n'a  plus  qualité 
pour  recevoir  la  signification  de  la  requête  en  opposition,  car 
son  mandat  a  cessé.  Le  délai  de  l'opposition  ne  commeuceradonc 
de  courir  que  du  jour  où  les  héritiers  auront  notifié  une  nouvelle 
constitution  à  l'avoué  du  défendeur. 

4037.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  est  décédé  le  délai  de  l'op- 
positon  ne  pourra  courir  qu'à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment l'aile  à  ses  héritiers,  même  dans  le  cas  où  cette  significa- 
tion aurait  été  faite  à  lui-même.  —  Bioche,  /oc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  /()C.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  I.  o,  p.  430, 
431,  texte  et  notes  28,  29  et  30.  —  V.  suprà,  v''  Avout',  n.  641, 
642,  et  ConstitiUion  d'avoué,  n.  65. 

4038.  —  Il  est  généralement  admis  que  dans  le  délai  de 
huitame  ou  ne  compte  pas  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, mais  on  y  comprend  le  dies  ad  qui'in,  car  les  délais  qui 
courent  en  vertu  d'une  signification  à  avoué  ne  sont  pas  francs. 
Dès  lors,  l'opposition  faite  le  neuvième  jour  n'aurait  pas  lieu 
dans  la  huitaine  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  I.ï7,  et  serait  par 
conséquent  irrecevable  comme  tardive.  —  (?.ass.,  3  vent,  an  IV, 
Noblot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  23  août  1814,  Marin,  [P.  chr.] 
^  Toulouse,  9  janv.  1816,  Saintes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
24  mars  1817,  Nugier,  [P.  chr.]  —  Rennes,  19  juin  1817,  N..., 
[P.  chr.];  —  23  nov.  1820,  Prigent,  [S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux, 
18  avr.  1828,  Martin,  S.  et  P.  chr.)  —  Angers,  7  juill.  1876, 
Arlhuis,  [S.  77.2.179,'  P.  77.737]  —  Chambéry,  .'i  mai  1877, 
Brugnier,  [S,  78.2.22,  P.  78.194,  D.  "7,2.2301  —  Sic,  Bioche, 
v»  Juijcment  par  défaut,  n.  233;  Ijarsonnet,  t.  .S,  S  1019,  p.  427 
et  428,  texte  et  note  11;  Carré  et  Chauveau,  quest.  6.^2  et  s., 
Happl.,  quest.  3410;  Boncenne,  t.  3,  p.  138;  Boilard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  326;  Rodière.  t.  2,  p.  301  ;  Bonnier 
n.  385.  —  V.  suprà.  n.  400.Ï. 

4039.  -^  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que,  dans  le  délai 
de  huitaine  fixé  pour  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  il  faut  comprendre  le  jour 
de  la  signification  du  jugement  et  le  jour  de  l'échéance.  — 
Cass.,  .T  févr.  l8ll,Lemonou,  [S.  et  P.  chr.] 

4040.  —  Et,  dans  un  sens  absolument  opposé,  il  a  été  jugé 
que  dans  la  huitaine  accordée  par  l'art.  I.S7,  C.  proc.  civ.,  pour 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  ne  sont  compris 
ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  (C.  proc.  civ., 
art.  1033).  —  .Nîmes,  22  iléc.  1807,  Michel,  |S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Uelaporte,  t.  1,  p.  163;  .4nn.  du  not.,  p.  313. 

4041.  —  B.  Jour  fi'rié.  —  Le  délaide  huitaine  accordé  pour 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  prorogé  au  neu- 
vième jour,  si  le  huitii'ine  est  un  jour  férié.  —  Poitiers,  11  août 
1863,  Mandin,  'S.  63.2.203,  P.  63.848,  D.  63.2.96]—  Cham- 
béry, 6  déc.  1863,  Padey,  iS.  66.2.192,  P.  66.729,  D.  66.3.274] 

4042.  —  Il  est  vrai  qu'avant  la  loi  du  3  mai  1862  et  surtout 
avant  celle  du  13  avr.  1895,  l.i  solution  contraire  était  générale- 
ment adoptée.  Mais  elle  ne  saurait  l'être  aujourd'hui  en  présence 


des  termes  formels  de  cette  dernière  loi.  —  V.  suprà,  v°  .lour 
férié,  n.  121  et  s. 

4043.  —  C.  Délai  de  distance.  —  Le  délai  de  huitaine  n'est 
pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances.  —  Cass., 
23  août  1863,  Chassenoix-Morange,  [S.  Ôb. 1.401,  P.  63.1035, 
D.  65.1.232]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.  C.  proc.  civ..  t.  1,  p.  338; 
Favard  de  Langlade,  V  Oppo.Hlion,  §2,  n.  2;  Carré  elChauveau, 
quest.  652  et  3419;  Boncenne,  t.  3,  p.  138  ;  Bioche,  V  Jugement 
pur  défaut,  n.  234;  Garsonnet,  t.  5,  p.  428,  texte  et  note  14. 

4044.  —  D.  Par  qui  et  quand  peut  être  opposée  l'exception 
tirée  de  ce  que  l'opposition  a  été  tardivement  notifiée. —  L'oppo- 
sition qui  a  été  signifiée  après  le  délai  de  l'art.  157  est  irrece- 
vable; mais  la  fin  de  non-recevoir,  édictée  seulement  dans  l'inté- 
rêt du  demandeur,  ne  peut  être  opposée  d'office  par  les  juges, 
et  elle  est  couverte  par  la  défense  au  fond;  elle  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  ou  en  cassa- 
lion.  —  Poitiers,  Il  août  1863,  précité.  — ■  Chambéry,  6  déc. 
1863,  précité.  —  Paris,  18  mars  1873,  Blanc  et  autres,  [D.  78. 
2.49];  —  24  août  1877,  Masson,  [D.  78.2.143]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  326;  Rodière,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, t.  3,  texte  et  notes  I6et  17,  p,  428;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  633  et  729  bis;  Bioche,  v  Jugement  par  défaut,  n.  241; 
Favaril  de  Langlade,  t.  4,  p.  42;Thomiiie-Uesmazures,  t.  l,p.  679. 

4045.  —  Ainsi  jugé  qu'une  opposition  à  jugement  par  dé- 
faut, quoique  formée  après  le  délai  de  la  loi,  peut  être  admise 
lorsque  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  déclare 
que  son  client  renonce  à  faire  usage  de  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  l'expiration  des  délais...;  sauf  à  la  partie  à  former  une 
action  eu  désaveu,  si  son  avoué  afait  cette  déclaration  sansyêtre 
autorisé.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Blondel,  [S.  34.1.760,  P.  chr.] 

4046.  —  ...  Et  que  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation 
l'arrêt  décidant  que  des  circonstances  du  procès  il  résulte  que 
les  parties  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  tardivelé  d'une  oppo- 
sition .    —  Cass.,  11  mai  1830,  Cheuzeville,  [S.  et  P.  chr.] 

4047.  —  Jugé,  encore,  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  tardiveté  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'est 
plus  proposable  en  appel,  lorsqu'en  première  instance,  il  a  été 
conclu  au  débouté  de  l'opposition,  sans  conclure  à  ce  qu'elle  fût 
déclarée  non-recevable  ;  et  tout  au  contraire,  en  consentant 
qu'elle  fût  reçue  en  la  forme.  Du  moins,  la  cour  d'appel  qui  re- 
jette une  telle  fin  de  non-recevoir,  par  cette  raison  que  celui  à  qui 
elle  compétait  est  censé  y  avoir  renoncé  en  ne  la  proposant  pas 
devant  les  premiers  juges  et  en  plaidant  au  fond,  ne  donne  pas 
lieu  pour  ce  motif  à  la  cassation  de  son  arrêt  (C.  proc.  civ.,  art. 
464;  C.  civ.,  art.  1350).  —  Cass.,  9  janv.  1827,  Chaligny,  [S. 
et  P.  chr.] 

4048.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'exception  péremptoire  tirée 
de  la  tardi\'cté  de  l'opposition  formée  à  un  jugement  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Rouen,  26 
nov.  1821,  .Montigiiy,  fS.  et  P.  chr.] 

4049.  —  II.  Formes  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure.  —  A.  Uédaclion  cl  signification  d'une  requête 
d'avoué  à  avoué.  —  iNous  avons  déjà  vu  qu'aux  termes  de  l'art. 
160,  «  lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevablc  qu'autant  qu'elle  aura 
été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ".  Ainsi,  le  défaillant, 
qui  veut  faire  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  par  dé- 
faut faute  de  conclure,  doit  faire  dresser  par  son  avoué  une 
requête  en  opposition,  signée  de  celui-ci,  et  cette  requête  doit, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  être  signifiée  à 
t'avoue  du  demandeur  par  un  huissier  audiencier  comme  tous 
les  actes  d'avoué  à  avoué. 

4050.  —  L'avoué  qui  a  laissé  prendre  le  jugement  par  dé- 
faut a,  tant  qu'il  n'a  pas  élé  révoqué,  qualité  pour  dresser  et  faire 
signifier  la  requête  en  opposition.—  Bioche,  v"  Jugement  par  dé- 
faut, n.  289.  —  Un  arrêt  est  allé  même  jusqu'à  décider  que  cet 
avoué  a  seul  qualité  pour  former  opposition.  —  Gand,  12  juill. 
1842,  N'...,  [D.  Rép.,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  270] 

4051.  —  Pour  nous,  il  est  évident  que  le  défendeur,  s'il  est 
méconlenl  de  sou  avoué,  qui  a  laissé  prendre  le  jugement  par 
défaut,  est  libre  de  s'adresser  à  un  autre  avoué  pour  former  op- 
position; et  le  premier  avoué  se  trouvera  implicitement  révoqué 
par  ce  fait  qu'un  autre  aura  été  chargé  de  dresser  la  requête 
portant  sa  constitution  et  de  la  faire  signifier.  Ce  que  la  loi  exige, 
c'est  que  l'opposition  soit  lormée  par  requête  d'avoué  à  avoué. 
—  Garsonnet,  t.  3,  J  1041,  p.  431,  432,  texte  et  note  5.  —  V. 
suprà,  V  Avoué,  n.  627  et  s. 
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4052.  —  La  requête  d'avoué  à  avoué,  dont  parle  l'art.  160, 
(1.  proc.  civ.,  n'est  qu'un  simple  acte  qui  ne  doit  point,  comme 
sous  l'ordonnance  de  1667,  être  présenté  au  président  avatit 
d'être  signilié.  C'est  donc  seulement  par  un  souvenir  de  l'an- 
cienne législation  qu'aujourd'hui  l'acte  d'avoué  à  avoué  qui 
contient  l'opposition  est  généralement  adressé  au.\  juges,  et  l'on 
ne  saurait,  dès  lors,  considérer  l'omission  de  celte  formalité 
iMimine  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  l'acte,  suilout  en 
[irésence  de  l'art.  1030,  G.  proc.  civ.,  au.x  termes  duquel  aucun 
iicle  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Cass.,  3  févr.  1833, 
.Martin,  [S.  35.1.186,  P.  chr.]  —  Dijon,  18  août  1810,  Jame, 
S.  et  P.  clir.l  —  Besançon,  8  juill.  1852,  Grenot.  [S.  53.2. 
iOi,  P.  52.2.3961  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  668;  Bon- 
i-enne,  t.  3,  p.  134;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  304,  n.  191  ; 
i'.ioche,  v  .liiijemcnt  par  défaut,  n.  294;  Rodière,  t.  1,  p.  303; 
I  larsonnel,  lùc.  cit. 

405y.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'opposition  à  un  juge- 
Liement  rendu  par  défaut  contre  avoué  est  nulle,  si  elle  est  for- 
mée autrement  que  par  requête  revêtue  de  l'ordonnance  du  juge. 

—  Kiom,  20  nov.  1821,  Evraud,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  30  mai  1829, 
Mondavel,[S.  32.2.333,  P.  chr.];   —  18  mai  1830,  Chassaing, 

1'.  ciir.]  — Sic,  Berrial  Saint-Prix,  p.  4U0,  n.  17. 

4U54.  —  En  la  forme,  la  requête  en  opposition  commence 
par  ce?  mots  :  A  Messieurs  les  pn'sident  et  jinjes  composant  le 
Iriljunnl  civil  de...,  car,  en  elTet,  elle  est  nécessairement  pré- 
sentée au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut  auqu^^l 
•■st  formée  opposition.  El  voilà  pourquoi  les  art.  160  el  161  qua- 
lilienl  l'acte  d'opposition  de  requrte.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
'lu'clle  soit  faite  avec  permission  du  juge,  attendu  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  qui  doivent  être  suivies 
il'une  ordonnance.  Les  arrêts  précités  ont  donc  assimilé  à  tort 
la  requête  en  opposition  à  l'une  de  celles-ci.  —  Garsonnel,  t.  o, 
11.  10,  p   451. 

4055.  —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  160  exige  que  l'opposition 
■uil  Ibrmée  par  requête  d'avoué  à  avoué;  elle  serait  donc  nulle 
SI,  au  lieu  d'être  signifiée  en  cette  forme,  elle  l'était  par  exploit 
signifié  à  la  personne  du  demandeur  ou  à  son  domicile.  —  Paris, 
25  mars  1816,  Meunier,  [P.  chr.]  —  Orléans.  14  nov.  1822,  N..., 
[P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  .luye ment  par  di'f'nd,  n.  288;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  669;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  303; 
Rodière,  t.  1,  p.  302;  Bonnier,  n.  388;  Garsonnel,  <oc.  cii.,  p. 
431,  texte  el  note  4. 

4056.  —  Par  conséquent,  la  requête  est  valablement  signi- 
fiée à  l'avoué  de  la  partie  demanderesse,  alléguàt-il  avoir  remis 
les  pièces  à  son  client.  —  Cass.,  l'^'  août  1810,  Lempereur,  |^S. 
el  P.  chr.|  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  366;  Bioche,  v° 
Jwjemcnt  par  défaut,  n.  289;  Carré  et  Chauveau,  quest.  686. 

4057.  —  L'opposition  formée  par  un  garant  doit  être  signi- 
fiée au  demandeur  principal  et  au  demandeur  en  garantie.  — 
Rennes,  21  déc.  1820,  Cillart,  [S.  el  P.  chr.| 

4058.  —  El,  d'une  manière  générale,  l'opposition  à  un  juge- 
gement  rendu  faute  de  plaider  doitêtre  signifiée  à  la  partie  ayanl 
le  même  intérêt,  qui  a  été  condamnée  contradictoiremenl.  — 
Même  arrêt. 

4059.  —  B.  .Mentions  et  inondations  de  la  requête  d'oppn.u- 
tion.  —  La  date  de  la  requête  est  celle  de  sa  signilication.  Jugé 
à  cet  égard  que  l'opposition  est  nulle  si  la  copie  de  la  requête  ne 
contient  pas  de  date,  lors  même  qu'elle  est  indiquée  dans  l'ori- 
ginal. —  Cass.,  21  llijr.  an  X,  Mesnage,  [P.  chr.]  —  Bruxelles, 
30  avr.  1807,  Prau,  JP.  chr.]  —  Sie.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
637;  Bioche,  v"  .lugement  par  défaut,  n.  240  et  292. 

40(îO.  —  ...  Uu  si  la  copie  énonce  qu'elle  a  été  signifiée  le 
dimanche,  alors  même  que  l'original  indique  que  la  signification 
a  eu  lieu  le  samedi.  —  Agen,  27  avr.  1814,  Lapeyre,  [F.  chr.] 

—  Hic,  .Merlin,  liep.,  \"  Copie;  Boncenne,  t.  2,  p.  101. 

4061.  —  El  la  reconnaissance  par  l'avoué  du  demandeur  que 
la  copie  signifiée  énonce  par  erreur  que  la  signilication  a  eu  lieu 
le  dimanche,  ne  peut  nuire  à  son  client  qui  ne  lui  a  pas  donné 
pouvoir  spécial  de  la  faire.  —  Même  arrêt.  —  W.suprà,  v  Jour  férié. 

4062.  —  Comme  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  (V.  suvrâ,  n.  3991),  la  requête  en  opposition  est,  à 

Eeine  de  nullité,  signée  par  un  avoué.  —  Toulouse,  17  mars  1807, 
uppé,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  el  Chauveau,  quest.  669; 
Bioche,  \"  .Iw/emeid  }iar  défaut,  n.  291;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  303  ;  Garsonnel,   t.  5,  §  1041,  texte  et  note  8,  p.  452. 

—  Il  est  évident  que,  puisqu'elle  est  l'œuvre  de  l'avoué,  elle  doit 


être  revêtue  de  sa  signature.  C'est  évidemment  encore  l'avoué 
qui  la  fait  notifier  qui  doit  la  signer.  Cependant,  en  eas  d'empê- 
chement de  ce  dernier,  un  autre  avoué  du  même  tribunal  pour- 
rait la  signer  à  sa  place;  ce  qui  est  indispensable,  c'est  qu'elle 
soit  signée  par  un  avoué. 

4063.  —  La  reqêle  indiquera  naturellement  la  date  du  juge- 
ment contre  lequel  opposition  est  formée.  Cependant  l'omission 
de  cette  date  ou  une  erreur  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'op- 
position si  aucune  confusion  n'était  possible.  Ainsi  jugé  que  l'er- 
reur dans  l'indication  de  la  date  du  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'opposition  qui  y  est  formée,  lorsque 
l'opposition  relate  la  date  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  par  défaut,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible 
sur  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  2  avr.  1823,  Belin,  [S.  el  P. 
chr.] 

4064.  —  ...  Que  l'opposition  n'est  pas  nulle  quoiqu'elle  ne 
contienne  pas  la  date  de  l'arrêt  altaipié,  si  cet  arrêt  est  le  seul 
qui  ait  été  rendu  entre  les  parties.  —  Orléans,  22  janv.  1831 ,  de 
Podenas,  [S.  32.2.353,  P.  51.1.136,  D.  51.2.148J  —  Sic,  Gar- 
sonnel, loe.  cit. 

4065.  —  La  requête  doit  aussi  contenir  les  noms  des  parties. 
Toutefois,  lorsque  le  nom  d'une  des  parties  s'est  trouvé  omis 
seulement  dans  la  copie,  l'opposition  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble. —  Colmar,  22  avr.  1822,  Steinlé,  [P.  chr.] 

4066.  —  Mais,  d'une  manière  générale,  la  requête  en  oppo- 
sition n'est  pas  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  exploits. 
.■\insi,  il  n'est  pas  nécessaire  quelle  contienne  assignation  ou 
avenir  à  comparaître  sur  l'opposition  formée.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'elle  réunisse  les  conditions  exigées  pour  la  validité  des  actes 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'elle  soit  signifiée  comme  le  sont  ces  actes. 

—  Bruxelles,  22  août  1807,  Heymans,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  el 
Chauveau,  t.  2,  (|uest.  670;  E^ioche,  y»  Juijement  par  défaut,  n. 
293;  Favard  de  Langlade,  l.  4,  p.  42  ;  Garsonnel,  Inc.  cit.,  texte 
et  note  9,  p.  452.  —  V.  suprâ,  n.  3995. 

4067.  —  Toutelois,  une  condition  essentielle  est  exigée  :  la 
requête  en  opposition  doit  contenir  les  motifs  sur  lesquels  l'op- 
position est  fondée.  A  cet  égard,  l'art.  161  s'exprime  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition, 
à  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant 
le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  si- 
gnifiée dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution;  elle  sera  re- 
jetée sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
instruction  ».  —  Toulouse,  17  mars  1807,  [irécilé. 

4068.  —  El  cette  régie  concerne  tout  défaillant  qui  l'ait  op- 
position à  un  jugement  par  défaut.  Ainsi  jugé  que  l'opposition 
formée  par  le  ministère  public  à  un  jugement  par  défaut,  faute 
de  défendre,  rendu  contre  lui  en  matière  civile,  doit,  de  même 
que  celle  formée  par  toute  autre  partie,  contenir,  à  peine  de 
nullité,  les  moyens  de  l'opposant,  ou  se  référer  aux  défenses  qui 
auraient  été  signifiées  antérieurement.  —  Bordeaux,  12  août 
1S31,  Boromé,  ]S.  33.2.27,  P.  chr.] 

4069.  —  L'obligation  d'indiquer  les  motifs  de  ropposition 
existe  aussi  bien  dans  les  affaires  sommaires  que  dans  les  affai- 
res ordinaires.  —  Rennes,  13  nov.  1848,  Lecourel,  [P.  49.2.374] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  637;  Chauveau,  Comm.  du 
Tarif,  t.  1,  p.  232,  n.  35;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  42; 
Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  305,  n.  192;  Bioche,  v°  .lui/emeut 
par  défaut,  n.  299;  Rodière,  t.  1,  p.  303;  Garsonnel,  loc.  cit., 
texte  et  notes  6  et  1 1. 

4070.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  les  moyens  d'opposi- 
tion seront  développés  dans  la  plaidoirie.  —  Toulouse,  17  mars 
1807.  précité.  —  Sic,  Garsonnel,  t.  5,  p.  433,  texte  et  note  18. 

40"/l.  —  ...  Ou  bien  que  le  jugement  est  injuste  au  fond,  et 
a  mal  à  propos  homologué  un  rapport  d'experls  inexact  et  vicieux. 

—  Toulouse,  17  déc.  1832,  Ducassé,  |^S.  33.2.263,  P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  673  ;  Garsonnel, 
loc.  cit.,  texte  el  notes  12  el  13. 

4072.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  arrêt  par  défaut  se 
fonde,  pour  rejeter  une  demande,  sur  ce  ipie  l'acte  d'appel  est 
irrégulier,  la  requête  qui  se  borne  à  énoncer  que  l'acte  d'appel 
était  régulier  n'est  pas  suffisamment  motivée.  —  Toulouse,  16 
juin  1842,  Fadeuille,  [P.  42.2.371]  —  Sic,  Garsonnel,  loc.  cit., 
texte  el  note  17. 

4073.  —  ...  Que  l'opposition  n'est  pas  non  plus  valablement 
motivée  sur  un  article  de  loi  énoncé  sans  autre  développement. 

—  Bruxelles,  5  févr.  1811,  Nicaise,  [S.  et  P.  clir.] 
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4074.  —  ...  Ou  sur  une  nullité  d'acte  que  l'on  n'inrlique 
pas.  —  Bourges,  24  août  1808,  Rebecqui,  [P.  chr.]  —  Sii%  Carré 
et  Chauveau,  quest.  672:  Hautefeuille,  p.  118;  Boncenne,  t.  3, 
p.  l3o;  Birjche,  V  JtKjement  pur  défaut,  n.  293.  —  Contra, 
Bru.\elles,  27  janv.  1818,  Camvides,  [S.  et  P.  chr.] 

4075.  —  Toutefois,  on  ne  doit  pas  exiger  un  développement 
complet  des  conclusions,  et  même  si  des  moyens  de  défense  ont 
été  signifiés  avant  le  jufrement,  la  requête  peut  s'y  référer.  Ce 
qu'il  importe  avant  tout,  c'est  que  les  griefs  d'opposition  soient 
connus.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest.  672;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  2,  p.  409;  Hioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  296;  Pigeau, 
Comnifnt.,  t.  1.  p.  367  :  Garsonnet,  toc.  cil.,  texte  et  note  10. 

407t>.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'opposition  peut  être  considérée  comme  contenant  suffisamment 
les  moyens  de  l'opposant,  lorsque,  s'agissant  d'un  jugement  qui 
condamne  simplement  celui-ci  à  payer  une  somme  déterminée, 
sans  discuter  d'ailleurs  les  éléments  de  la  créance,  l'opposant 
déclare  par  l'exploit  d'opposition,  qu'il  ne  doit  rien  au  deman- 
deur, ainsi  qu'il  en  justifiera.  —  Rouen,  H  sept.  1857,  Chan- 
irelle,  ,S.  .">8.2.40e,  P.  .'58.1.247,0.  58.3.223]  —Sic,  Chauveau, 
Suppl.,  quest.  673;  Garsonnet,  t.  3,  p.  433,  note  18. 

4077.  —  ...  Que  la  requête  est  suffisamment  motivée  lors- 
qu'elle conclut  à  l'entérinement  îles  fins  pri<tei<  en  première  in- 
stance, quand  d'ailleurs  des  conclusions  motivées  ont  été  signi- 
fiées devant  les  premiers  juges.  —  .\\x,  o  févr.  1827,  Chave,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Metz,  10  août  1808, 
Berlhier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  13  nov.  1848,  Lecouret,  fP. 
49.2.374] 

4078.  —  ...  Que  notamment  la  requête  d'opposition  à  un  arrêt 
de  défaut-congé  est  suffisamment  libellée  lorsqu'elle  se  réfère 
aux  moyens  de  l'assignation.  —  Rennes,  3  juin  1811,  Olagnier, 
[S.  et  f'.  chr.]  —  Sic,  (jarsonnet,  loc.  cit. 

4079.  —  ...  A  des  moyens  plaides  en  première  instance  et 
insérés  au  jugement.  —  Bourges,  4  mars  1809,   N...,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  367;  Berriat  Saint-Prix,  p.  400; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

4080.  —  ...  Aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Rennes, 
29  juin  1809,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

4081.  —  Jugé  cependant  que  s'en  référer  aux  moyens  de 
première  instance  ne  suint  pas,  lorsque  le  jugement  ne  mentionne 
pas  en  quoi  les  motifs  du  jugement  sont  erronés,  lors  surtout 
que  l'acte  d'appel  ne  précise  aucun  grief.  —  Bruxelles,  27  avr. 
IS30,  Delmotte,  [P.  chr.] 

4082.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  motifs  suffisants  lorsque  la 
requête  s'en  rélére  aux  moyens  de  l'exploit  d'appel.  —  Bruxelles, 
7  janv.  1808,  Vanvammel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  22  janv. 
1831,  de  Podenas,  [S.  32.2.333,  P.  31.1.136,  D.  31.2.147] 

4083.  —  ...  .\lors  que  cet  exploit  est  lui-même  suffisamment 
motivé  :  par  exemple,  s'il  dit  que  les  poursuites  auraient  dû  être 
rejetées  à  cause  de  leur  irrégularité.  —  Toulouse,  30  juill.  1834, 
Lesmulres,  ^S.  35.2.464,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  p. 
433.  te.xte  et  note  20. 

4084.  —  Il  y  a,  au  contraire,  nullité,  si  l'exploit  d'appel  ne 
contient  ni  conclusions  motivées,  ni  grief  spécial.  —  Toulouse, 
21  févr.  1831,  Virazel,  (P.  chr.] 

408.5.  —  L'art.  161  n'exigant  pas,  du  reste,  que  la  requête 
d'opposition  contienne  tous  les  moyens,  il  a  été  .|ugé  que  l'op- 
posant peut  proposer  à  l'audience  un  moyen  qu'il  n'a  pas  spé- 
cifié' dans  sa  requête.  —  Lyon,  23  mai  1816,  Chevelu,  [S.  cl  P. 
chr.j  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  433,  texte  et  noie  24. 

4080.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  moyen  que  la  dé- 
l'ensi'  au  fond  aurait  couvert.  — •  Lyon,  23  mai  1816,  précité. 

4087.  —  Mais  si,  sauf  ce  cas,  une  partie  a  toujours  le  droit 
de  modifier  ses  conclusions,  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer, 
les  significations  postérieures  n'entrent  pas  en   taxe  (art.  162). 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  672  et  690;  Bioshe,  v»  Jugement 
par  défaut,  n.  293,  298;  Garsonnet,  toc.  cit.,  p.  433  et  434,  texte 
et  noies  22,  23,  24  et  23. 

4088.  —  Au  surplus,  l'obligation  de  libeller  l'opposition  n'est 
exigée  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  opposition  principale,  et  non 
d'une  opposition  incidente  formée  contre  un  arrêt  qui  a  admis 
une  inscription  de  faux.  —  Besançon,  16  janv.  1807,  Nicod,  [S. 
et  P.  chr.J  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  300. 

4089.  —   C.  Effets  de  l'opposition  irrégulièrement  formée. 

—  Après  avoir  déclaré  que  la  requête  contiendra  les  moyens 
d'opposition,  l'art.  161  ajoute  :  n  l'opposition  qui  ne  sera  [las 
signifiée  dans  celte  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution;  elle  sera 


rejelée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruclion  ».  Il  faut  évidemment  entendre  celte  disposi- 
tion en  ce  sens  que  l'opposition  qui  ne  contiendra  pas  les  moyens 
sera  impuissante  à  arrêter  l'exécution  du  jugement,  mais  qu'elle 
n'arrêtera  pas  non  plus,  et  fi  fortiori,  l'exécution  lorsqu'elle 
n'aura  point  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  comme  le 
prescrit  l'art.  100.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  26, 
p.  434. 

4090.  —  Ajoutons  que  l'opposition  irrégulière  n'arrête  pas 
l'exécution  du  jugement,  en  ce  sens  que  le  créancier  peut  pour- 
suivre cette  exécution,  sans  avoir  besoin  de  faire  préalablement 
rejeter  l'opposition  par  le  tribunal,  sauf  à  supporter  les  consé- 
quences de  ses  poursuites,  si  plus  tard  l'opposition  est  déclarée 
valable.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  674;  Pigeau,  t.  1,  p.  331; 
Boilard,  l.  1,  n.  334;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  26.  — 
Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  166  et  167. 

4091.  —  L'opposant  a  donc  le  droit  de  faire  statuer  sur  le 
mérite  de  son  opposition  que  l'on  prétend  irrégulière,  puisque, 
s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  doit  la  rejeter  sur  un  simple  acte,  dit 
l'art.  161.  Et  nous  devons  appliquer  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'opposilion  est  irrégulière,  les  principes  que 
nous  avons  indiqués  à  propos  de  l'irrecevabilité  de  l'opposition 
comme  tardive.  Ainsi  la  nullité  de  l'opposition  irrégulière  n'étant 
pas  d'ordre  public,  ne  saurait  être  opposée  d'oflice  par  les  juges; 
elle  est  couverte  par  l'acquiescement  du  demandeur;  elle  doit 
être  invoquée  in  limine  lilis ;  elle  ne  peut  pas  l'être  après  les 
conclusions  tendant  à  faire  rejeter  l'opposition  au  fond,  ni  pour 
la  première  fois  en  appel  ou  en  cassation.  —  Bioche,  v»  Juge- 
ment par  définit,  n.  301  et  303;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et 
notes,  27,  28  et  29. 

4092.  —  Mais  jugé  que  l'avenir  à  l'audience  pour  plaider 
sur  l'opposition,  et  la  communication  des  pièces  faite  ollicieuse- 
ment  entre  avocats,  ne  fournissent  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  l'invocation  de  la  nullité  de  ladite  opposition.  — Rennes, 
13  nov.  1848,  Lecouret,  [P.  49.2.374] 

4"  Tribunal  compilent  pour  statuer  sur  l'opiiosilion. 

4093.  —  L'opposition  est  toujours  portée  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  Cette  exception  à  la  règle  qu'un  juge 
ne  peut  réformer  sa  propre  décision  s'explique  naturellement  par 
la  possibilité  pour  le  juge  qui  n'entend  pas  toutes  les  parties 
d'être  induit  en  erreur.  Mieux  éclairé  après  un  débat  contradic- 
toire, il  maintiendra  sa  décision  si  le  demandeur  l'a  obtenue  à 
bon  droit,  ou  ia  rétractera  si  elle  a  été  surprise  à  sa  religion.  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  juridiction  devant  laquelle  l'oppo- 
sition est  portée  puisse  connaître  ou  non  de  l'exécution  de  la 
décision  qu'elle  a  rendue,  car  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  un 
acte  d'exécution,  mais  sur  les  difficultés  que  soulève  l'opposition 
au  jugement  en  vertu  duquel  l'exécution  a  pu  avoir  lieu.  — 
Lyon.  29  mai  1874,  Périgaud,  ^D.  76.2.126]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  §  1037,  texte  et  notes  1 ,  2  et  3,  p.  487.  —  V.  aussi  Cass., 
21  mars  1821,  Guy,  [S.  et  P.  chr.] 

4094.  —  Peu  importe  que  l'opposition  soit  incidente  à  une 
contestation  pendante  devant  un  autre  tribunal.  Par  exemple, 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  la  Seine,  une 
saisie-arrêt  est  formée,  et  la  demande  en  validité  en  est  portée 
devant  un  autre  tribunal.  Pour  obtenir  la  nullité  de  la  saisie,  il 
faut  faire  tomber  ce  jugement;  c'est  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  que  l'opposition  devra  être  portée.  —  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  648. 

4095.  —  Ainsi  encore,  un  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce;  bien  que  l'opposition  porte  en  même 
temps  sur  le  commandement  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  le 
tribunal  civil  ne  peut  connaître  de  cette  dernière  partie  de  l'op- 
position, si  elle  est  motivée  sur  l'existence  d'un  appel  qui,  dès 
lors,  en  attribue  la  connaissance  à  la  cour.  —  Colmar,  7  déc. 
1816,  Hirtz,  [P.  chr.] 

4096.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  déni  de  justice  de  la 
part  d'un  tribunal  qui  refuse  de  statuer  sur  l'opposition  -i  un  ju- 
gement, sous  prétexte  qu'une  autre  instance  est  en  appel,  lors- 
que cette  instance  est  indépendante  de  celle  qui  lui  est  déférée. 
—  Agen,  9  janv.  1811,  Perier-Cléophas,  [P.  chr.] 

4097.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  membres 
de  la  chambre  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  qui  statuent  sur  une 
opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  rendu  par  celte 
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cliambre,  soient  idenliquemenl  les  mêmes  que  ceu.x  qui  ont  pro- 
noncé le  délaut. —  Cass.,  13  nov.  1823,  de  Villaine  ,  [S.  et  P. 
clir.]  —  Sic,  Pige;iu,  Comm.,  I.  1,  p.  3bS;  Bioche,  v  .lug.  par 
défdul,  a.  244;  Garsonnet,  k»:.  cit.,  texte  et  note  4. 

4098.  ^  Il  a  même  été  jugé  qu'après  l'opposition  formée, 
aucune  disposition  légale  n'empêche  de  disiribuer  l'allaire  à  une 
autre  chamlire  que  celle  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut;  car 
les  chambres  qui  composent  un  tribunal  ne  forment  pas  des  ju- 
ridictions différentes,  et  les  décisions  rendues  par  les  unes  et 
les  autres  émanent  toutes  du  même  tribunal.  — •  Cass.,  27  avr. 
1874,  FerreltP,  [D.  -6.1.393] 

4099.  —  Toutefois,  les  chambres  réunies  en  audience  solen- 
nelle constituent  une  juridiction  spéciale.  Aussi  a-t-il  élé  jugé  que 
les  chambres  d'une  cour  d'appel,  réunies  en  audience  solennelle, 
sont  incompétentes  pour  connaître  de  l'opposition  à  un  arrèl 
par  défaut  qu'a  rendu,  par  erreur,  sur  une  question  d'état,  une 
chambre  seule  de  la  cour;  c'i  si  à  celte  chambre  qu'il  appartient 
exclusivement  de  statuer  sur  l'opposition,  et  les  chambres  réu- 
nies ne  peuvent  connaître  du  fond  du  litige  qu'après  rétractation 
par  les  juges  compétents  de  l'arrêt  par  délaut,  ou  déclaration 
expresse  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  qu'elle  renonce  à  s'en  pré- 
valoir. Ce  moyen  d'incompétence  étant  d'ordre  public,  comme 
louchant  à  l'organisation  judiciaire,  n'est  pas,  du  reste,  couvert 
par  le  silence  des  parties  devant  la  cour  d'app'  I.  —  Cass.,  l.ï 
janv.  1872,  Darbrousse,  [S.  72.1.116,  P.  72.277,  D.  72.1.53] 
•—Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  3j8;  Bioche,  vo  .Jugement  par  d/'faut, 
n.244;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  486  bis. 

4100.  —  En  ce  qui  concerne  les  oppositions  aux  ordonnan- 
ces rendues  par  le  président  du  tribunal  civil,  V.  infrà,  v'* 
Ordonnance,  liefcn-,  Saisie-arrct,  etc. 

5°  Effets  de  l'opiiosition. 

4101.  —  I.  Effets  de  l'opposition  au  point  de  eue  de  l'exécution 
du  jugement  par  défaut  —  A.  Généralités.  —  Dés  que  l'opposi- 
tion a  été  formée,  l'exécution  du  jugement  par  défaut  ne  peut 
avoir  lieu,  si  elle  n'est  pas  encore  commencée,  et,  si  elle  est  déjà 
commencée,  elle  doit  être  immédiatement  suspendue.  Ce  principe 
est  écrit  dans  l'art.  lo9  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  et  dans  l'art.  161 ,  mais  d'une  manière  implicite,  pour 
les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  et  pour  tous,  d'une 
manière  implicite  aussi,  dans  l'art.  135.  Et  l'opposition  suspend 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée,  car  on  ignore  le  sort 
qui  est  réservé  au  jugement  ainsi  entrepris,  et  d'ailleurs,  tant  que 
la  justice  est  saisie,  aucune  poursuite  ne  doit  avoir  lieu.  —  Gar- 
sonnet,  t.  5,  îi  1054,  texte  et  note  8,  p.  479  et  480. 

4102.  —  L'exécution  qui  serait  pratiquée  au  mépris  de  l'op- 
position serait  nulle,  et  la  responsabilité  du  demandeur  aussi 
bien  que  de  l'huissier  se  trouverait  engagée.  Du  reste,  le  défaillant 
aurait  le  droit  de  se  pourvoir  en  rèléré  devant  le  président  du 
tribunal  compétent,  aux  termes  de  l'art.  806,  (J.  proc.  civ.,  pour 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
des  jugements.  —  Garsonnet,  t.  H,  texte  et  noie  9,  p.  48(1.  —  \'. 
infrà,  v"  Référé. 

4103.  —  Mais  l'opposition  ne  produit  cet  effet  suspensif 
qu'autant  qu'elle  n'est  ni  tardive,  ni  irrégulière;  dans  le  cas  con- 
traire, nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  4013  et  s.,  le  demandeur  qui  a 
obtenu  le  jugement  de  défaut,  peut  en  poursuivre  l'exécution. — 
Lyon,  2  mars  1811,  Pierrou,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit., 
texte  etnotell.  —  V.aussi  Orléans, 8aoi"itl8o3,  Berlin, [D.54.2. 29] 

4104.  —  D'ailleurs,  le  défaillant  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
référé  devant  le  président,  pour  lui  demander  de  faire  suspendre 
l'exécution  pratiquée  malgré  son  opposition  qu'il  soutient  être 
valable.  Il  peut  aussi  se  pourvoir  par  un  simple  acte  devant  le 
tribunal,  et  alors  l'exécution  doit  forcément  être  arrêtée  jusqu'à 
ce  que  l'incident  ait  été  vidé.  —  Bioche,  v"  Jugement  par  dé- 
faut, n.  317;  Boncenne,  t.  3,  p.  136  et  s.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  el  Glasson,  t.  1,  n.  334. 

4105.  —  L'exécution  continuée  donnerait  lieu  h  des  domma- 
ges-intérêts, si  l'opposition  produisait  ensuite  son  effet,  le  juge- 
ment par  défaut  ayant  été  rapporté.  —  Cass.,3févr.  1863,  Cha- 
lillon,  [S.  63.1.70,  P.  63.424,  D.  63.1.163] 

4106.  —  A  son  tour,  le  demandeur,  s'il  suspend  son  exécu- 
tion devant  une  opposition  irrégulière  ou  tardive,  aura  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  aura 
subi  à  raison  de  cette  opposition  que  le  tribunal  aura  ensuite 
rejetée.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  674;  Boitard,  Colmet- 
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Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  303;  Bonnier,  n. 
393;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  13. 

4107.  —  B.  Execution  provisoire.  —  L'opposition  même  ré- 
gulière cesse  de  produire  un  effet  suspensif  lorsque  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée.  Nous  avons  déjà  conslaté  qu'aux 
termes  de  l'art.  155  «  les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas 
exécutés  avant  réohéanoe  de  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué,  à 
moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  élé  ordonnée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  135  «. 
Mais,  en  dehors  de  celte  exécution  provisoire,  l'art.  135  en  pré- 
voit une  autre  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  première.  En 
effet,  après  la  huitaine  de  la  signification,  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  est  permise;  seulement,  nous  venons  de  le  dire, 
elle  est  empêchée  ou  suspendue  par  une  opposition  régulièrement 
signifiée,  car  l'opposition  régulière  a,  en  principe,  un  effet  sus- 
pensif; toutefois,  l'art,  loo  ajoute,  dans  son  al.  2  :  «  pourront 
aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou 
sans  caution,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  juge- 
ment. ^' 

4108.  —  Pour  que  l'exécution  provisoire  nonobstant  oppo- 
sition puisse  être  accordée,  il  faut  d'abord  qu'elle  ail  élé  de- 
mandée; on  reconnaît  généralement  que  les  juges  ne  peuvent 
l'accorder  d'office  sous  peine  de  statuer  ultra  pettta.  il  faut  en- 
suite qu'elle  soit  ordonnée  par  le  même  jugement,  comme  le  dé- 
clare l'art.  133.  Les  juges  se  trouvent  en  effet  dessaisis  après 
avoir  rendu  le  jugement  par  défaut.  —  Bioche,  vu  Jugement  par 
défaut,  n.  312;  Garsonnet,  t.  5,  §  1034,  texte  et  notes  22  et  23. 

—  V.  suprà.  n.  3383  el  3386. 

4109.  —  Cependant,  on  admet  que  l'exécution  provisoire 
sur  minute,  qui  n'a  pas  élé  demandée,  el  qui  a  élé  accordée 
dans  le  jugement  par  défaut,  peut,  sur  l'opposition  de  la  partie  con- 
damnée, être  maintenue,  si,  d'ailleurs,  le  demandeur  y  a  conclu. 

—  Cass.,  13  mars  1876,  Manheimer,  iS.  76.1.417,  P.  76.1063, 
D.  77.1.219]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  l.  3,  note  24, 
p.  482. 

4110.  —  H  ne  fait  aucun  doute  que  l'exécution  provisoire 
ne  puisse  être  requise  pour  la  première  fois  et  accordée  par  le 
jugement  qui  statue  sur  l'opposition,  pourvu  que  l'opposition 
soit  régulièrement  formée. 

4111.  —  Pareillement,  la  partie  qui  a  formé  opposition  à  un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel,  peut,  avant  la  décision  sur  le  fond,  demander  au 
tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'opposition,  de  rétracter 
la  disposition  relative  à  l'exécution  provisoire.  —  En  elTet,  l'op- 
position remet  tout  en  question  devant  les  premiers  .juges, 
même  l'exécution  provisoire.  —  Cass.  Belge,  10  juin  1834,  de 
Rosée,  [P.  chr.]  —  Paris,  7  nov.  1840,   Lemarié,  [P.   40.2.636] 

4112.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  des  deux  arrêts  ci-dessus 
que  l'opposition  provisoire  soit  arrêtée  par  le  fait  de  l'opposi- 
tion, mais  simplement  que  le  chef  de  l'exécution  provisoire  peut 
être  discuté  et  rapporté  avant  le  jugement  sur  le  fond.  —  Bioche, 
v"  .Jugement  par  défaut,  n.  309;  Garsonnet,  t.  5,  §  1033,  texte 
et  note  3,  p.  477. 

4113.  —  L'art.  133  dit  que  l'exéculion  provisoire  pourra 
être  ordonnée  avec  ou  sans  caution.  Le  tribunal  est  donc  libre 
à  cet  égard;  el  si  les  juges  n'ont  rien  prescrit  en  ce  qui  con- 
cerne cette  caution,  leur  silence  doit  être  interprété  en  ce  sens 
qu'ils  n'ont  point  voulu  l'imposer.  —  Cass.,  3  avr.  187?,  Ra- 
guideau,  [S.  73.1.101,  P.  73.232,  D.  73.1.23] 

4114.  —  Cependant,  un  arrêt  avait  décidé,  en  sens  con- 
traire, (|ue  les  jugements  par  défaut  déclarés  exécutoires  par 
provision  ne  peuvent  être  exécutés  sans  que  la  partie  qui  les  a 
obtenus  fournisse  préalablement  caution;  que  celle  partie  ne 
peut  se  soustraire  à  celte  obligation  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
été  dispensée  expressément  par  le  jugement.  —  Douai,  14  févr. 
1832,  Teinturier,  [S.  32.2.347,  P.  52.2.721,  D.  52.2.232]  —  Sic, 
Chauveau,  SuppL,  quest.  630. 

4115.  —  11  est,  d'ailleurs,  bien  évident  que  l'exéculion  pro- 
visoire ne  peut  être  accordée  que  contre  le  défaillant  condamné. 
Contre  les  tiers,  l'exécution  est  toujours  suspendue  par  l'oppo- 
sition comme  par  l'appel.  —  Besançon,  20  janv.  1874,  de  Beul- 
monl,  [S.  74.2.168,  P.  74.729,  D.  74.2.112]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  5,  texte  et  note  26,  p.  482. 

4116.  —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  ordonner  l'exé- 
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culion  provisoire  d'un  arrêt  par  dël'aut,  conrirmalif  d'un  juge- 
ment de  mainlevée  d'opposilion  à  mariage.  Cette  décision  est 
fondée  sur  ce  que  la  disposition  de  l'art.  i.'io,  C.  proc.  civ.,  sur 
les  cas  dans  lesquels  les  jugements  peuvent  accorder  l'exécu- 
tion provisoire,  est  limitative.  —  Besançon,  20  janv.  1«74,  pré- 
cité. 

4117.  —  Cependant,  la  cour  de  Nimes  a  jugé  que  l'arrêt 
rendu  par  dél'aut  sur  l'appel  d'un  jugement  de  mainlevée  d'op- 
position u  mariage,  est  exécutoire  nonobstant  opposition.  —  Cette 
décision  s'appuie  sur  l'art.  I"7,  C.  civ.,  qui  veut  que  l'opposition 
à  mariage  soit  vidée  dans  les  dix  jours.  —  Nimes,  30  déc.  IfsOG, 
i.'Enl'ant,  fS.  et  P.  clir.]  —  .Sic,  Bonnier,  n.  400.  —  V.  au  sur- 
plus, >iiiprà,  v"  Exécnlinn  provisnire. 

■  4118. —  II.  Kfl'cts  tie  l'npponilion,  quant  au  délai  d'appui. 
—  Si  le  jugement  par  défaut  est  en  premier  ressort,  le  cours 
du  délai  de  l'appel  se  trouve  suspendu  par  l'opposition,  et  il  ne 
part  que  du  jour  où  le  jugement  qui  rejette  l'opposition  ou  la 
déclare  mal  fondée  est  signifié  à  l'opposant.  — ■  V.  aiiprà,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  770  et  s.,  781  et  s. 

411Î).  —  m.  E/ffls  de  l'opposilion  quant  à  la  pà-emption.  — 
Nous  avons  vu,  suprà,  n.  3578  et  s.,  qu'aux  termes  de  l'art.  (."îG, 
tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
avoué  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
sinon  ils  seront  réputés  non-avenus.  Mais,  puisque  l'opposition 
faite  en  temps  utile  et  d'une  manii're  régulière  empêche  ou  sus- 
pend l'exéoution,  le  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
frappé  d'opposilion  ne  peut  plus  tomber  sous  l'application  de 
cette  disposition.  Le  demandeur  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
d'exécuter,  ne  peut  encourir  aucune  déchéance.  L'opposilion 
rend  même  l'art.  1,^6  dénnitivement  inapplicable,  car  le  juge- 
ment qui  interviendra  sur  l'opposition  sera  réputé  contradic- 
toire. 

4120.  —  IV.  Effets  de  l'opposition  quant  aux  points  litigieux 
et  à  l'anéantissemenl  du  jugement  par  défaut.  —  L'opposant  a 
le  droit  de  plaider  la  cause  entière,  et  d'obtenir  la  rétractation 
de  tout  le  jugement  par  défaut  ;  il  peut  attaquer  ce  jugement  sur 
tous  les  points,  sauf  pourtant  sur  ceux  auxquels  il  aurait  ac- 
quiescé. —  Bioche,  n.  314  et  31  S;  Garsonnet,  t.  5,  p.  416,  §  I0b3, 
texte  et  note  2. 

4121.  —  Au  reste,  la  renonciation  à  ce  droit  ne  pouvant 
s'induire  de  simples  présomptions,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  a  été  légalement  introduite, 
l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  n'emporte  pas  abandon  de  l'op- 
position formée  envers  l'arrêt.  —  Rennes,  l.ï  nov.  1810,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  sur  le  principe,  Cass.,  27  avr.  182o, 
Cames,  [S.  et  P.  chr.] 

4122.  —  L'opposant  peut  soulever  l'exception  d'incompé- 
tence/((/lone  muteriw  et  même  d'incompétence  rntione  jicisonx, 
qui  ne  se  trouve  pas  couverte  par  le  seul  fait  qu'il  a  porté  son  op- 
position devant  un  tribunal  qu'il  déclare  incompétent.  Il  est  au- 
torisé, d'une  manière  générale,  à  invoquer  toutes  exceptions  qui 
ne  se  trouvent  point  couvertes,  pouvant  l'être.  —  Cass.,  6  août 
1888,  Lesieur,  js.  89.1.294,  P.  80.1.729,  D,  89.1.203]  —  Lyon, 
7  avr.  1876,  Lang,  [S.  78.2.3H,  P.  78.206,  D.  79.2.204];  —  1" 
mars  1877,  Pierrard,  [Ibid.]  —  .Sic,  Bioche,  v°  Jugement  pur  dé- 
faut, n.  325;  Carré  et  Chauveau,  quest.  689;  Garsonnet,  t.  li, 
p.  477  et  478,  texte  et  noie  4. 

4123.  —  Mais  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut 
ne  donne  point  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de  reprendre 
un  chef  de  conclusions  auquel  elle  avait  déclaré  expressément 
renoncer  lors  dudit  jugement,  qui  a  été  par  elle  signifié  sans  ré- 
serve. —  Paris,  3  janv.  I8;i2,  Compoint,  [P.  i)2. 1.125] 

4124.  —  De  même,  l'opposition  formée  à  un  arrêt  par  défaut 
ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de  reprendre 
des  conclusions  premières  déjà  appréciées  et  rejetées  contradic- 
loironicnt  avec  elle.  Elle  ne  peut  se  pourvoir,  à  l'égard  de  ces 
conclusions,  que  par  la  voie  de  cassation,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par 
celle  de  la  requête  civile. —  Paris,  16  févr.  1850,  Colin  de  Lantv, 
[S.  52.2.32,  "P.  50.1.182] 

4125.  —  L'opposition  régulière  à  un  jugement  par  défaut 
va-t-elle  jusqu'à  anéantir  ce  jugement,  de  telle  sorte  que,  n'en 
subsistant  rien,  ce  jugement  ne  puisse  servir  de  base  et  de  fonde- 
ment à  aucun  acte,  pas  même  à  un  acte  conservatoire,  ou  bien, 
l'opposition  n"a-t-elle,  comme  l'appel,  qu'un  effet  suspensif? 
C'est  là  une  question  encore  controversée  dans  la  doctrine.  Pour 
ce  qui  est  de  lajurisprudence,  non  seulement  on  peut  dire  qu'elle 
tend  de  plus  en  plus  à   la  consécration  du  système  qui    lient 


qu'une  opposition  régulière  formée  contre  un  jugement  par  dé- 
faut anéantit  complètement  ce  jugement;  mais  on  peut  affirmer 
que,  spécialement,  lajurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est, 
depuis  longtemps,  hxée  en  ce  sens.  Dans  un  arrêt  du  29  août 
1832,  Bertin-Heu,  [P.  chr.],  on  lit  :  «  attendu,  sur  le  second 
moyen  tiré  de  la  contradiction  signalée  enlre  l'arrêt  du  23  nov. 
1830  et  l'arrêt  attaqué,  que  le  premier  de  ces  arrêts  n'avait  été 
prononcé  que  par  défaut;  que  cet  arrêt,  anéanti  par  une  oppo- 
sition régulière,  a  été  d'ailleurs,  etc.  ».  Un  arrêt  anéanti  est  un 
arrêl  qui  disparaît  complètement;  il  est  non-avenu.  Dans  un  ar- 
rêt du  23  nov.  1881,  Maillard,  ,3.  82.1.113,  P.  82.1.251),  la 
chambre  civile  s'est  exprimée  ainsi  :  "  attendu  que  l'opposition 
a  pour  ellet  de  l'aire  tomber  ce  jugement  par  défaut,  et  de  re- 
mettre en  question  le  point  litigieux  ».  Enfin,  dans  son  arrêl  du 
6  mars  1889,  Syndic  Lacroix,  ;S.  89.1.198,  P.  89.1.490,  D.  90.1. 
70],  la  même  chambre  a  dit  :  u  attendu,  en  droit,  que  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  lorsqu'elle  est  régulière  en  la 
forme,  a  pour  elfel  de  remettre  les  parties  au  même  étal  où  elles 
se  trouvaient  avant  ledit  jugement  ».  Enfin,  par  son  arrêt  du  3 
févr.  1892,  Thomassi,  [S.  et  P.  92.1.140,  D.  92.1.115],  la  Cour 
de  cassation  n'a  fait  que  maintenir  une  doctrine  déjà  plusieurs 
fois  affirmée.  —  Nancy,  16  avr.  1877,  Burgaux,  [S.  79.2.325, 
P.  79.1269,  D.  79.2. 20ol  —  Poitiers,  16  nov.  1880  fmotifs),  Mé- 
volhon,  [S.  82.2.220,  P.  82.1.1100,  D.  82. 2. 6J  — Sic,  Boncenne, 
t.  3,  p.  123^  —  Contra,  Mourloii  et  Naquel,  liépét.  écrites  de 
proc.  CIV.,  p.  472  et  473,  n.  443;  Bonfils,  Traité  éléni.  de  proc, 
n.  974;  Garsonnet,  t.  5,  §  1055,  p. 483,  et  Précis  de  proc,  i).  736. 

—  V.  encore  sur  la  question,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Juge- 
ment par  défaut,  n.  301  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  ([uest. 
661  ;  Rauler,  p.  274. 

4126. —  Jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  déclarer  nulle 
comme  faite  sans  titre  une  saisie-arrêt  n'ayant  d'autre  fonde- 
ment qu'un  jugement  par  défaut,  et  pratiquée  postérieurement 
à  l'opposition  régulièrement  formée  contre  ce  jugement.  — Cass., 
3  févr.  1892,  précité. 

4127.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  irrégularités  dont  la  décision  par  défaut  pourrait  être 
entachée.  — Nancy,  16  avr.  1877,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v" 
Juijvment  par  défaut,  n.  310  et  s.  —  ^'.  aussi  Metz,  30  janv. 
1811,  N...,  [P.  chr.] 

4128.  —  Jugé  toutefois  que  l'intimé  peut  faire  valoir  tous 
moyens  de  nullité,  par  exemple  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  ne  les 
eût-il  pas  invoqués,  ni  en  prenant,  ni  en  signifiant  l'arrêt  par  dé- 
faut. —  Metz,  26  mai  1820,  Hameii,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  18 
nov.  1846,  .Xapoléoni,  [P.  47.I.338J 

4129.^  En  tous  cas,  l'intimé  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  dé- 
faut déclarant  l'appelant  mal  fondé,  peut  plaider,  lors  de  l'arrêt 
définitif,  que  le  jugement  dont  est  appel  est  en  dernier  ressort. 

—  Toulouse,  18  déc.  1835,  Cliernel,  [S.  36.2.490,  P.  chr.] 
4130.  —  Jugé   encore  que  l'opposition  formée  par  le  lier» 

saisi,  à  un  jugomenl  par  défaut,  portant  que,  faute  par  lui  de 
faire  sa  déclaration  affirmative  dans  un  certain  délai,  il  sera  ré- 
puté débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  paralyse  et 
rend  sans  effet  ce  jugement  et  la  déchéance  qu'il  prononce,  tel- 
lement que  le  tiers  saisi  est  encore  à  temps  de  faire  sa  déclara- 


lixé. 


Paris, 


lion,  même  après  l'expiration   du  délai 
1831,  Dedreux,  [S.  31.2.179,  P.  chr.] 

4131.  —  Le  jugement  ordonne-t-il  une  preuve  par  témoins, 
l'opposition  permet  à  la  partie  défaillante  de  dénier  les  faits  et 
d'en  plaider  la  non-pertinence. 

4132. —  On  doit  également  admeUre,  en  matière  de  caution- 
nement, que  lorsqu'il  n'est  pas  solidaire,  l'opposition  permet  à 
la  caution  d'opposer  au  créancier  le  bériélice  de  discussion.  — 
V.  suprà.  v°  fautionncinenl,  n.  472. 

4133.  —  .luge  (|ue  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
même  argué  de  nullité,  rend  les  parties  aptes  à  prendre  toutes 
conclusions  devant  le  tribuual  saisi  à  nouveau,  el  notamment  À 
régulariser  la  procédure  pour  la  validité  du  jugement  contradic- 
toire à  intervenir.  — .Amiens.  20*uov.  1884,  Thibaut,  [S.  86.2. 
232,  P.  86.1.1231,  D.  86.2.63] 

4134.  —  Du  moment  où  le  défendeur  est  admis  à  prendre 
des  conclusions,  le  demandeur  doit  être  nécessairement  admis 
à  modifier  les  siennes,  soit  pour  augmenter,  soit  pour  restrein- 
dre sa  demande.  —  Cass.,  6  mars  1889,  précité. 

4135.  —  Jugé  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  uu  jugement  par 
défaut  a  accueilli  plusieurs  chefs  de  conclusions  pris  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  mais  omis  dans  les  qualités  du  ju- 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  ^Mat.  civ.  et  cousi.).  -  Titre  IL  -  Cliap.  VI. 


483 


gement,  ces  chefs  de  conclusions  sont  suffisamment  repris  sur 
1  opposition,  si  l'on  a  conclu  au  maintien  pur  et  simple  du  juge-, 
ment.  —  Bordeaux,  2  juill.  I8:i7,  Malartigue,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  o,  p.  483,  te.xte  et  note  9. 

4186.  — Jugé  aussi  que  l°s  conclusions  réservées  lors  du  ju- 
gement par  défaut  doivent  être  examinées  et  adjugées,  s'il  y  a 
lieu,  sans  que  le  demandeur  soit  obligé  de  former  de  ce  chef  uni- 
demande  principale  et  distincte.  —  Paris,  19  déc.  1878,  [D.  80. 
•2.62]  —  Sic,  l'iarsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  8. 

4137.  ~  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  durant  l'instance 
sur  l'opposition  ,  le  jugement  par  défaut  est  con.^idéré  comme 
s'il  n'existait  pas,  en  ce  sens  que  les  débals  se  poursuivent,  sans 
qu'il  puisse  exercer  aucune  inlluence  au  point  de  vue  de  la  dé- 
cision à  intervenir.  Mais  est-ce  à  dire  qu'on  doive  le  considérer 
comme  n'ayant  jamais  existé,  comme  n'existant  plus,  comme  ab- 
solument anéanti?  Nous  ne  saurions  admettre  cette  conséquence 
extrême  que  les  textes  du  Code  de  procédure  civile  n'autorisent 
pas,  qui  est  inadmissible  lorsque  l'opposition  est  repoussée.  En 
effet,  il  résulte  des  art.  loo,  159,  161,  que  l'opposition  régulière 
n'a  qu'un  effet  suspensif;  elle  ne  détruit  donc  pas  le  jugement.  D'un 
autre  côté,  elle  n'a  même  pas  cet  elfet  suspensif  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  a  été  ordonnép;  cr,  si,  dans  ce  cas,  l'exécution 
peut  se  poursuivre  nonobstant  l'opposition,  il  laut  bien  qu'elle 
s'appuie  sur  une  base,  et  cette  base  ne  peut  être  que  le  jugement 
par  défaut  lui-même,  qui  dès  lors  n'est  pas  anéanti.  Enfin,  si  le 
jugement  qui  intervient  déboute  le  défendeur  de  son  opposition, 
le  jugement  par  défaut  reprend  toute  sa  force;  l'exécution  sus- 
pendue reprend  son  cours  dès  que  l'obslacle  a  été  levé,  ce  qui 
ne  serait  pas  possible  si  le  jugement  par  défaut  avait  été  anéanti. 
.Aussi  le  système  de  l'anéantissement  du  jugement  est-il  repoussé 
h  juste  titre,  par  plusieurs  arrêts.  —  Rennes,  5  janv.  1813,  Nu- 
gent,  [P.  chr.j —  .Metz,  29  nov.  1817,  N...,  [P.  chr.]  —  Limoges, 
26  mai  1823,  Lornac  Chevroux,  ^S.  et  P.  chr.j —  Rouen,  27  mai 
1834,  Thomas,  [S.  34.2.579,  P.  chr.]  —  Caen,  14  déc.  1824, 
Godefroy  Dorberg,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  les  arrêts  cités 
tn^i'à,  n.  4137  et  s. 

6°  Procédure  suivie  sur  l'opposilion. 

4138.  —  La  partie  défaillante  qui  a  formé  opposition,  a  in- 
térêt à  suivre  l'audience  pour  faire  tomber  le  jugement  qui  la 
condamne,  surlout  si  son  opposition  est  fondée;  dans  ce  cas, 
c'est  à  sa  requête  que  l'audience  sera  poursuivie.  Mais  si,  pour 
une  raison  quelconque,  elle  veut  retarder  le  jugement,  le  de- 
mandeur a  le  droit  de  faire  marcher  la  procédure  et  de  demander 
qu'il  soit  statué  sur  l'opposition,  afin  de  faire  disparaître  l'ob- 
stacle qui  tient  en  suspens  la  décision  qu'il  a  obtenue  par  défaut. 
Le  défaillant  doit,  en  efl'et.  être  prêt  à  plaider  sur  l'opposition 
qu'il  a  formée.  —  Bioche,  V  .Itn/emenl  ptir  défaut,  n.  329;  Gar- 
sonnet, t.  5,  p.  4SS,  S  1057,  texte  et  note  9. 

4139.—  Remarquons  que  l'instance  sur  l'opposition  n'étant 
que  la  continuation  de  la  première,  on  doit  admettre  que  l'a- 
voué du  demandeur  est  tenu  d'occuper  pour  lui.  —  Bioche,  v° 
Jwjeinent  pur  ddfaut,  n.  327;  Garsonnet,  t.  o,  p.  478,  texte  et 
note  7. 

4140.  —  Le  juge  peut  statuer  immédiatement  par  le  même 
jugement  tant  sur  les  exceptions  que  sur  le  fond,  et  lorsque  l'op- 
posant se  borne  à  opposer  des  hnsde  non-recevoir,  sans  contesler 
la  demande  au  fond,  le  juge  peut,  après  avoir  rejeté  ses  moyens, 
conlirmer  purement  etsimplementle  jugement  attaqué,  sans  être 
tenu  de  donner  des  motifs  particuliers  sur  le  fond.  —  Cass.,  2 
vent,  an  XI,  Borchgrave,  [S.  et  P.  chr.]:  —  17  déc.  1839,  .Marlier, 
,P.  40.1. 404 1  —  .Sic.  Bioche,  v"  .liujaufnt  par  ilcfaut,  n.  329; 
Garsonnet,  t.  .'i,  p.  488,  ^  1037,  texte  et  note  10;  Rodière,  t.  1,  p. 
316;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  G74  bia.  —  V.  aussi  Bourges, 
1"  l'évr.  MiHi'i,  Vincent,  [D.  87.2.20] 

4141.  —  Jugé,  également,  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  qui  a  statué  sur  des  exceptions  (dans  l'espèce  sur  le  dé- 
sistement par  le  demandeur  d'une  précédente  instance)  et  sur  le 
fond  du  procès  saisit  le  juge  de  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  jugées  :  dès  lors,  ce  juge  peut  prononcer  à  la  fois  siir 
les  exceptions  et  sur  le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dis- 
positions distinctes,  encore  bien  que  l'opposant  n'ait  développé 
que  ses  moyens  relatifs  aux  exceptions.  —  l.ass.,  10  déc.  1839, 
Valentin,  [é.  40.1.376,  P.  40.1.307^ 

4142.  —  Le  demandeur  a  le  droit  d'opposer  au  défaillant 
toutes  exceptions  tirées  soit  de  ce  qu'il  est  sans  qualité,  soit  de 


ce  que  son  opposition  est  tardive  ou  irrégulière,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  n'ait  pas  déjà  plaidé  sur  le  fond,  et  que  ces  exceptions, 
que  le  juge  ne  peut  opposer  d'office,  ne  soient  pas  ainsi  cou- 
vertes. —  Cass.,  Il  mai  1830,  Cheuzeville,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  !i,  p.  488,  texte  et  note  13. 

7°  Jufiemenl  qui  statue  sur  l'opposition. 

4143.  —  1.  Infirmatiomiu  jugement  par  di'faut.  —  Si  l'oppo- 
sition est  à  la  fois  régulière  et  fondée,  le  tribunal  décharge  l'op- 
posant des  condamnations  et  déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande. 

4144. —  D'après  une  opinion,  le  défaillant  doit  toujours 
supporter  les  frais  occasionnés  par  son  défaut,  alors  même  que, 
sur  l'opposition,  il  obtient  gain  de  cause.  —  Rennes,  26  avr. 
1814,  Lepennec,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  2  l'évr.  1818,  De- 
léon,  [P.  chr.]  —  Orléans,  30  juill.  1819,  N...,  [P.  chr.]  —  Li- 
moges, 4  juill.  1821,  Thonnet,  |S.  et  P.  chr.j  —  Sir,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  451,  n.  28;  Thomine-Desmazures,  t.    1,  p.  304. 

4145.  —  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  partie 
condamnée  par  défaut,  qui,  sur  l'opposition,  fait  réformer  le 
jugement,  ne  doit  pas  être  condamnée  aux  frais  du  défaut,  car 
l'ancienne  règle  suivant  laquelle  tout  défaillant,  avant  d'être  reçu 
à  plaider  sur  l'opposition,  était  tenu  de  rembourser  les  frais  de 
conlumace,  est  abrogée  par  le  Code  de  procédure  civile  (C.  proc. 
civ.,  art.  137,  138  et  1041'!.  —  Cass..  7  mars  1849,  Deutsch,  [S. 
49.1.343,  P.  49.1.583,  D.  49.1.123]  —  Rome,  17  janv.  1811,  Pie- 
tro,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  mars  1823,  Garnery,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  In  proc.  civ.,  t.  2, 
quest.  671,  et  Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  233,  n.  37;  de  Fré- 
minville.  Ori/an.  et  compét.  des  cours  d'appel,  t.  I,  n.  261  ;  Mer- 
lin, Rdp..  v"  Opposition  â  jugement,  §  4,  art.  1,  n.  4. 

4146.  —  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  vient  se  placer 
un  troisième  système  qui  nous  parait  préférable.  Il  faut  aban- 
donner la  condamnation  à  la  discrétion  du  juge;  et  celui-ci  doit 
avoir  le  droit  d'apprécier  en  toute  liberté,  d'après  les  circon- 
stances, s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  défaillant,  une  négligence  de 
nature  à  motiver  contre  lui  une  condamnation  aux  dépens  occa- 
sionnés par  son  défaut,  alors  qu'il  obtient  gain  de  cause  sur 
l'opposition.  Les  frais  du  jugement  par  défaut  ne  devraient  né- 
cessairement retomber  sur  le  défaillant,  qu'autant  qu'il  aurait 
eu  en  vue  de  nuire  à  son  adversaire.  —  Cass.,  26  juin  1855, 
Laborie  de  Campagne,  rS.  56.1.434,  P.  36.2.472,  D.  55.1 .418]  ;  — 
22  juill.  IS85,  Arnould-Drappier,  ^S.  86.1.123,  P.  86.1.272]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  V  ijpposition  au.c  juijements,  ij  1, 
n.  5;  Carré,  quest.  671,  note;  Rodière,  t.  I,  p.  299;  fiioche, 
v°  Jugement  par  défaut,  n.  322,  324,  et  v  Dépens,  n.  120;  Victor 
Fons,  Tarifs  annotes,  sur  l'art.  26  du  décret  de  1807,  n.  13,  p. 
52;  (jarsonnet,  t.  3,  §  1058,  texte  et  note  2,  p.  489. 

4147.  • —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que 
la  partie  qui,  après  s'être  laissée  condamner  par  défaut,  revient 
par  opposition  proposer  une  exception  d'incompétence  sur  la- 
quelle elle  obtient  gain  de  cause,  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens du  jugement  par  défaut,  alors  surtout  qu'elle  n'allègue  pas 
que  l'assignation  première  ne  lui  li'it  pas  parvenue.  —  Cass., 
26  juin  1835,  précité. 

4148.  —  ...  Que  les  juges,  en  condamnant  une  partie  à  la 
totalité  des  dépens  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle, 
et  réformé  pour  partie,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  leur  appartient  en  celte  matière.  —  Cass.,  22  juill. 
1885,  précité.  — V.  au  surplus,  suprà,  v"  Dépens. 

4149.  —  H  est  évident  que  le  jugement  rétracté  sur  oppo- 
sition est  anéanti  et  ne  peut  plus  servir  de  base  à  aucun  acte 
d'exécution.  H  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire,  et  dès  lors, 
est  à  bon  droit  annulé  le  commandement  fait  à  l'auteur  d'un  fait 
dommageable  par  son  patron  en  restitution  des  dommages-in- 
térêts payés  par  ledit  patron,  comme  civilement  responsable,  à 
la  partie  civile,  à  la  suite  d'un  jugement  de  condamnation,  dès 
lors  que  ce  jugement  était  par  défaut  contre  le  préposé,  et  a 
été,  sur  son  opposition,  rétracté  par  une  décision  postérieure. 
—  Cass.,  31  oct.  1893,  Millot,  [S.  et  P.  94.1.213,  D.  94.1.. '149] 

4150.  —  n  en  est  ainsi  alors  même  que  le  patron  n'a  pas 
été  mis  en  cause  par  l'auteur  du  fait  délictueux  sur  son  oppo- 
sition. —  Même  arrêt. 

4151.  —  11.  Confiniiation  du  jugement  par  défaut.  —  A. 
liejel  (le  l'opposition  en  la  forme.  —  Lorsque  l'opposition  est 
irrégulière  ou  tardive,  le  tribunal  la  déclare  purement  et  sim- 
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plement  non-recevable  en  la  forme  et  la  repousse  pour  ce  motif. 
Dans  ce  cas,  le  premier  jugement  subsiste  avec  tous  ses  elTels, 
et  le  si'cond  n'a  nullement  à  s'occuper  du  fond  de  la  contestation 
et  n'a  pas  besoin  dès  lors  d'être  motivé  quant  au  fond. 

4152.  —  Jugé,  par  suite,  quf  l'arrêt  qui,  en  oonTirmant  pu- 
rement et  simplement  le  jugement  de  première  instance  s'est 
borné  à  déclarer  une  partie  non-recevable  dans  son  opposition, 
ne  peut  être  critiqué  comme  renfermant  les  violations  de  la  loi 
dont  le  premier  jugement  peut  être  entaché.  —  Cass.,  17  déc. 
18.34,  Gauthier,  [S.  3:j. 1.344,  P.  chr.l 

4153.  —  B.  Rejet  de  l'opposition  au  fond.  —  Si  l'opposition 
est  recevable  en  la  forme  et  mal  fondée  au  fond,  le  tribunal  la 
reçoit,  et,  la  rejetant  au  fond,  ordonne  que  le  premier  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  Naturellement,  il  condamne  l'opposant  aux  dépens. 

4154.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit  être  motivé  quant 
au  fond,  mais  le  tribunal  peut  se  référer  parement  et  simple- 
ment aux  motifs  renfermés  dans  le  jugement  par  défaut  confirmé. 

—  Garsonnet,  t.  5,  §  lObS,  texte  et  note  1 1 ,  p.  48.Ï.  —  V.  suprà, 
v°  Cassation  (mat.  oiv.),  n.  3220  et  s. 

4155.  —  Jugé  que  l'individu  condamné  par  défaut  est  sans 
intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  qui  le  déboule  de 
son  opposition  s'appuierait  par  erreur  sur  ce  qu'elle  aurait  été 
tardivement  formée,  alors  que  ce  jugement  ne  s'est  pas  borné  à 
statuer  sur  la  validité  de  ladite  opposition,  et  qu'en  persistant 
dans  les  motifs  du  jugement  par  défaut  il  a  reçu  l'opposition  et 
a  déclaré  l'opposition  mal  fondée  :  d'où  la  conséquence  qu'en 
définitive  il  a  été  statué  sur  le  fond.  —  Cass.,  2  août  1845,  GalT- 
ney,  [1'.  48.2.487] 

415G.  —  11  est  donc  vrai,  comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  n. 
4137,  que  la  décision  par  défaut  n'est  pas  anéantie  par  l'oppo- 
sition, iiu'elle  est  seulement  arrêtée  par  elle  dans  son  exécution, 
et  que  la  seconde  décision  s'identifiant  pour  ainsi  dire  avec  la 
première,  justifiée  d'ailleurs  par  les  motifs  de  celle-ci  qu'elle 
s'approprie,  vient  lever  l'obstacle  qui  avait  arrêté 'il'exécution. 
De  là  vont  découler  les  conséquences  |suivantes  consacrées  par 
la  jurisprudence. 

4157.  —  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  par  défaut  reprend 
toute  sa  force,  s'il  v  a  débouté  d'opposition.  —  Cass.,  '■)  mai 
1823,  Bonneau-Lestènz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  26  mai 
1823,  Lornac-Cheyroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen  ,  14  déc.  1824, 
Godel'rov-Dorlerv,'  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  27  mai  1834,  En- 
reg.,  [S".  34.2.079,  P.  chr.] 

4158.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  jugement 
par  défaut  a  été  signifié  avec  commandement,  il  peut,  après 
que  la  partie  condamnée  y  a  formé  opposition,  être  mis  à  exécu- 
tion sur  la  seule  significa'tion  du  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition, et  sans  nouveau  commandement.  —  Rouen,  9  janv.  1826, 
Hou/.ard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  9  nov.  1822,  Audilfret,  [S.  et  P. 
chr.]  -  Dijon,  26  janv.  1866,  Richard,  [S.  66.2.3n3,  P.  66. 
1268,  D.  66.2.71]  — Si(?,  Goin-Delisle,  Contrainte  par  corps,  sur 
l'art.  2069,  n.  9.  —V.  toutefois,  Colmet-Daage,  sur  Boitard  , 
t.  2,  n.  104;j. 

4159.  —Jugé  de  même,  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder 
à  une  saisie-exécution  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  peut, 
après  que  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  de  son  opposition 
à  ce  jugement,  reprendre  la  poursuite  d'après  les  errements  di> 
la  procédure.  —  Pau,  28  juill.  1868,  Nivière,  [S.  68.2.303,  P. 
68.1134] 

■4160.  —  Quant  a  l'hypothèque  judiciaire  inscrite  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut',  elle  produit  tous  ses  effets  dès  l'in- 
stant ou  elle  a  été  inscrite,  et  nonobstant  l'opposition  formée, 
quand  cette  opposition  est  ensuite  rejetée.  —  Cass.,  17  mars 
1880,  Leblanc,  [S.  82.1.405,  P.  82.1013] 

4161.  —  Si  l'opposition  est  rétractée  par  le  défaillant,  le  juge- 
ment par  défaut  reprend  aussi  tout  son  effet,  quand  même  la 
matière  de  la  décision  judiciaire  ne  comporterait  ni  convention 
m  acquiescement.  —  Cass. ,29  août  1827,  Couturier,  [S.  et  P.  chr.] 

4162.  —  La  rétractation  de  l'opposition  doit,  en  effet,  être 
considérée  moins  comme  un  acquiescement  à  la  demande  que 
comme  une  renonciation  à  la  faculté  de  contester  le  jugement. 

—  Même  arrêt. 

8"  A  ipii  iirofitenl  /'o/iyiosi/îoii  et  le  jugemcnl  qui  ij  fnil  ihoil. 

4163.  —  En  thèse  générale,  l'opposition  ne  profite  qu'a  la 
partie  qui  l'a  formée.  Cependant,    cette   règle   reçoit   plusieurs 


exceptions.  11  en  est  une  notamment  qui  est  généralement  ad- 
mise par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Elle  se  produit  en  ma- 
tière de  garantie,  dans  le  cas  où  il  a  été  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie.  On  décide,  en  effet,  que  le  jugement  qui  condamne 
le  garanti  contradictoirement  et  le  garant  par  défaut,  peut  être 
l'objet  d'une  opposition  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que  l'oppo- 
sition ainsi  formée  par  le  garant  remet  en  question  tant  l'action 
principale  que  l'action  subsidiaire  en  garantie;  elle  profite,  dès 
lors,  au  garanti  aussi  bien  qu'au  garant  qui  l'a  formée.  —  Cass., 
11  mai  1830,  Cheuzeville,  [S.  et  P.  chr.";—  12  avr.  1843,  Cerf- 
Lewy,  iS.  43.1.685,  P.  43.2.4501;  —  3  mai  1858,  Chemin  de  fer 
de  Lvoh,  [S.  59.1.253,  P.  59.86]  D.  58.1.216]  —  Lyon,  11  juill. 
1845,"  Arnaud  et  C'°,  [P.  46.1.205]  —  Pau,  22  nov.  1869,  Bar- 
nèche,  [S.  71.2.251,  P.  7I.S21,  D.  71.2.204]  —  Sic.  Garsonnet, 
t.  o,  p.  486,  §  1036,  texte  et  note  6.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée, 
n.  22. 

4164.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement  qui 
condamne  le  garanti  serait  passé  en  force  de  chose  jugée  à 
l'égard  de  celui-ci.  —  f^ass.,  il  mai  1830,  précité;  —  12  avr. 
1843,  précité.  —Contra,  Rennes,  3  juill.  1858,  Dauphin,  [P. 
59.87] 

4165.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  de  ce  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'existe  qu'autant  que  le  jugement  qui  sert  de  base  à 
cette  exception  a  été  rendu  entre  les  mêmes  parties,  il  résulte 
que  le  garant  peut,  en  même  temps  qu'il  forme  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  au  profit  du  garanti,  con- 
clure, vis-à-vis  du  demandeur  principal,  et  bien  qu'entre  celui-ci 
et  le  garanti  le  jugement  ail  été  contradictoire  et  souverain,  à 
des  dommages-intérêts  basés  sur  le  préjudice  que  ledit  deman- 
deur lui  a  fait  éprouver  en  exagérant  sa  demande  et  en  augmen- 
tant ainsi  sans  droit  les  conséquences  de  la  garantie.  —  Cass., 
3  mai  1858,  précité. 

4166.  —  Mais,  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'il  existe 
entre  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie  un  lien 
nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination.  —  Cass.,  13  juin 
1876,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  76.1.356,  P.  76.866,  D.79. 
1.31]  —  V.  aussi  Cass.,  9  févr.  1874,  Chemin  de  fer  de  Lyo'i, 
[S.  74.1.251,  P.  74.642,  D.  75.1.440] 

4167.  —  Une  autre  exception  au  principe  que  l'opposition 
ne  profite  qu'à  la  partie  qui  use  de  cette  voie,  se  produit  lorsque 
la  condamnation  prononcée  est  indivisible,  et  aussi  lorsqu'elle 
est  solidaire,  c'est-à-dire  lorsque  l'un  des  condamnés  solidaires 
invoque,  dans  son  opposition,  une  exception  réelle  contre  le  ju- 
gement rendu  par  déiàuL  contre  tous  ses  débiteurs  solidaires.  — 
Cass.,  3  févr.  1846,  Guignebart,  [S.  46.1.737,  P.  48.2.695,  D. 
46.1.102] — Nimes,  12  févr.  1807,  Duparc,  [P.  chr.]  —  Limoges, 
20  févr.  1810,  Têtu,  |S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1563;  Berriat  Saint-Prix,  p.  397;  Pigeau  ,  Comment.,  p.  358; 
Bioche,  vo  Jugement  par  dé/aut,  n.  328;  Garsonnet,  t.  5,  texte 
et  notes  2  et  3,  p.  486. 

4168.  —  Au  contraire,  la  matière  est-elle  divisible,  et  les 
parties  condamnées  non  solidaires,  chacun  doit  suivre  sur  son 
opposition  ou  son  appel.  —  Agen,  6  juill.  1812,  Delcussol,  [P. 
chr.l 

4169.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque,  de  deux  débiteurs 
solidaires,  le  premier  est  condamné  contradicloirement  et  le  se- 
cond par  défaut,  celui-ci  est  recevable  à  se  pourvoir  par  oppo- 
sition. Mais  celte  opposition  ne  profile  point  à  l'autre  codébiteur. 
Il  y  aurait,  en  pareil  cas,  violation  de  la  chose  jugée,  si,  sur 
l'opposition,  le  jugement  était  réforme  à  l'égard  de  la  partie  com- 
parante. —  Cass.,  2  juin  1806,  d'Hérisson,  [S.  et  P.  chr  ];  — 
25  janv.  1831,  Mercier,  [S.  31.1.352,  P.  chr.J 

§  2.  Appel. 

4170.  —  L'appel  est  permis  contre  les  jugements  rendus  par 
défaut  en  premier  ressort;  mais,  en  accordant  cette  faculté,  la 
loi  veut  que  le  défaillant  ait  d'abord  recours  à  l'opposilion,  et 
elle  donne  ainsi  à  cette  dernière  voie,  la  préférence  sur  l'appel. 
L'opposition  est,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  la  voie  tout';  natu- 
relle qui  se  présente  immédiatement  pour  faire  tomber  le  juge- 
ment par  défaut  :  le  défaillant  donne  ainsi  aux  premiers  juges 
le  moyen  de  rétracter  une  décision  qui  peut  avoir  été  surprise  à 
leur  religion;  il  ne  se  prive  pas  lui-même  de  porter  sa  défense 
devant  un  premier  degré  de  juridiction;  et  il  peut  obtenir  |us- 
tice  plus  rapidement  et  en  exposnnl  moins  de  frais.  En  donnant 
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à  l'opposition  le  pas  sur  l'appel,  la  loi  n'a  pas  exprimé  un  simple 
désir;  elle  a  établi  une  Hisposition  formelle,  et  elle  défend  d'in- 
terjeter appel  tant  que  l'opposition  reste  ouverte.  L'art.  4.ï5, 
C.  proc.  civ.,  édicté  cette  défense  en  ces  lermes  :  «  Les  appels 
des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  receva- 
bles  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ».  Or,  nous  avons 
vu  que,  d'après  l'art.  Jo8,  l'opposition  contre  les  jug(?ments 
par  défaut  faute  de  comparaître  ou  de  constituer  avoué  est  rece- 
vable  jusqu'à  leur  exécution  et  que,  d'après  l'art.  157,  elle  doit 
avoir  lieu  pendant  la  huitaine  de  la  sienitication  à  avoué  pour 
les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure.  Ainsi,  dans  le  pre- 
mier cas,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  e.xéculé,  dans  le  se- 
cond tant  que  la  huitaine  de  la  significalion  à  avoué  n'est  pas 
expirée,  l'appel  n'est  pas  recevable  puisque  l'opposition  est  pos- 
sible. —  \'.  mfjrà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  761  et  s. 

§  3.  Pourvoi  en  cassation. 

4171.  —  Il  est  de  principe  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  admis  tant  que  les  voies  ordinaires  restent  ouvertes.  Par 
conséquent,  ce  pourvoi  n'est  recevable  contre  les  décisions  par 
défaut  qu'autant  qu'elles  sont  en  dernier  ressort  et  que  les  délais 
de  l'opposition  sont  expirés.  —  V.  suprà,v''  Cassation  {ma.i. civ.], 
n.  636  et  s.,  074  et  s. 

Section  VI. 
Itègles  parti  entières  à  rexéciiHon,  vis-à-vis  des  tiers. 

4172.  —  .lusqu'ici.  en  trailant  de  l'exécution  des  jugements 
par  défaut,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  l'exécution  qui  s'accom- 
plit contre  la  partie  condamnée,  et  nous  avons  réservé  les  expli- 
cations relatives  à  l'exécution  contre  les  tiers.  Il  y  a,  en  effet, 
des  jugements  dont  les  dispositions  principales  doivent  être  exé- 
cutées par  des  tiers,  c'est-à-dire  par  des  personnes  qui  n'ont  pas 
figuré  dans  la  cause,  mais  qui,  soit  à  raison  de  leurs  fonctions, 
soit  à  raison  de  certaines  circonstances  particulières,  n'en  sont 
pas  moins  tenues  de  concourir  à  l'exécution  des  jugements  par 
défaut.  Tels  sont  les  jugements  qui  donnent  mainlevée  d'une  op- 
position à  mariage,  ou  ordonnent  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire,  ou  bien  un  paiement  à  faire  soit  par  un  dépositaire 
public,  soit  par  un  tiers  saisi,  etc. 

4173.  ■ —  Il  était  à  craindre  qu'une  exécution  précipitée  et 
irréfléchie,  à  laquelle  se  seraient  prêtés  des  tiers,  au  mépris  du 
droit  d'opposition  ou  d'appel,  n'entrainàt  souvent  un  dommage 
irréparable.  Aussi  le  législateur  a-t-il  prescrit  certaines  mesures 
pour  prévenir  ces  inconvénients,  .\utrefois,  un  simple  certificat 
du  procureur  du  demandeur,  constatant  qu'il  n'était  survenu  à 
saconnaissance  aucune  opposition  ni  aucun  appel,  était  la  seule 
garantie  exigée  dans  l'intérêt  du  défaillant.  Aujourd'hui,  aux 
lermes  de  l'art.  163,  C.  proc.  civ.,  il  est  tenu  dans  chaque  greffe 
tin  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  doit  faire  mention 
sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et 
de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition.  Cette 
mention  se  fait  sans  frais,  et  il  n'est  du  de  droit  d'enregistre- 
ment qu'autant  qu'il  en  est  requis  expédition. 

4174.  —  De  plus,  l'art.  16i  dispose  formellement  qu'aucun 
jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que 
sur  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition portée  sur  le  registre. 

4175.  —  Enfin  l'art.  348  complète  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sitions en  disposant  qu'aucun  jugement  ne  sera  exéculoire  par 
les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  que  sur  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
vante, contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  gref- 
fier qu'il  n'existp  ni  opposiiion  ni  appel. 

417G.  —  C'est  le  greffier  de  première  instance  qui  délivre 
ce  cerlificat,  car  c'est  sur  son  registre  que  la  mention  de  l'oppo- 
sition ou  de  l'appel  doit  être  inscrite  par  l'avoué  de  première 
instance  (et  non  l'avoué  d'appel),  à  qui  l'art.  90  du  tarif  accorde 
■  un  droit  pour  celle  mention.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1908; 
Thomine-Desmazures,  1.2,  p.  47;  Boitard,  Colmet-Daage  e't 
Glasson,  t.  2,  n.  803;  Boncenne,  t.  3,  p.  142;  Delaporte,  t.  2, 
p.  139;  Annales  du  notar.,  I.  3,  p.  309. 

4177.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  l'exécution  des  jugements 
de  la  part  des  tiers,  la  production  de  l'original  de  la  signification 
du  jugement  peut  suppléer  le  certificat  de  l'avoué  exigé  par  l'art. 


348.—  Limoges,  4  juill.  1830,  Bruzac,  [S.  5I.2.S03,  P.  32.2.277, 
D.  32.2.293] 

4178.  —  Toute  exécution  faite  par  un  tiers  sans  la  représen- 
tation du  double  certificat  est  nulle.  Autrement  dit,  le  tiers  est 
responsable  vis-à-vis  de  l'opposant  qui  obtient  la  réformation  du 

j  jugement.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  691  et  1906,  note  2,  p. 
319;  Demiau-Crouzilhac,  p.  136;  llaulefeuille,  p.  315;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  47. 

4179.  —  Mais  si,  après  l'exécution  imprudente,  le  jugement 
esl  confirmé,  on  ne  saurait  arguer  l'exécution  de  nullité.  — 
Cass.  Belge,  27  juin  1836,  [Journal  de  cette  cour,  t.  1,  1836,  p. 
171]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1906,  p.  319,  note  2. 

4180.  —  D'autre  part,  le  tiers  serait  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, si  l'avoué  ayant  négligé  de  faire  inscrire  l'opposition  ou 
l'appel,  le  greffier  avait  délivré  un  certificat  négatif;  mais  la  par- 
tie lésée  aurait  un  recours  contre  l'avoué  négligent.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  692. 

4181.  —  D'ailleurs,  les  tiers  peuvent  opposer  au  créancier 
les  nullités  de  la  signification  et  de  l'exécution  du  jugem.ent. 
Ainsi,  un  conservateur  esl  fondé  à  refuser  la  radiation  d'une  in- 
scription, si  la  signification  du  jugement  a  été  faite  au  domicile 
élu.  —  Cass.,  29  août  1813,  \'arry,  (S.  et  P.  chr.]  —V.  suprà, 
v"  Consercateiir  des  hypothèques,  n.  426,  430. 

4182.  —  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  les  jugemenis 
que  la  loi  déclare  ne  pouvoir  être  exécutés  contre  les  tiers  que 
sur  le  certificat  de  l'avoué  et  du  greffier,  ne  sont  autres  que 
ceux  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  les  tiers  ou  à  leur 
charge.  Et  il  a  été  jugé  spécialement  que  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  signifiée  à  un  tiers  détenteur,  ne  doit  pas  être 
accompagnée  du  cerlificat.  —  Bourges,  23  mars  1841,  Guillemet, 

P.  41.2.676]—  Contra,  Colmar,  7  mars  1833,  Pfulmer,  [S.  33. 
2.416,  P.  chr.] 

4183.  —  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni 
aucun  appel  sur  le  registre,  les  séquestres,  conservateurs  et 
tous  autres  sont  lenus  de  satisfaire  au  jugement  (C.  proc.  civ., 
art.  330).  Il  est  incontestable  cependant  que,  malgré  l'accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  prévues  par  l'art.  348,  le 
tiers  esl  fondé  à  ne  pas  exécuter  le  jugement,  l'exécution  pro- 
visoire en  eùt-elle  été  ordonnée,  s'il  existe  entre  ses  mains  des 
oppositions,  car  il  n'est  pas  juge  de  leur  mérite.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1906-3°;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  30. 

4184.  —  Le  jugement  par  défaut  est-il  exécutoire  contre  les 
tiers  sur  la  seule  présentation  du  double  certificat  prescrit  par 
l'art.  348,  même  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  et 
de  l'appel;  ou  bien  faut-il  que  ces  délais  soient  expirés,  et  que 
le  jugement  ait  acquis  force  de  chose  jugée?  .A  cet  égard,  trois 
systèmes  se  sont  produits.  Pigeau,  l'un  des  rédacteurs  du  Code 
(t.  2,  p.  400 1,  et  avec  lui  Carré  (quest.  1906),  Demiau-Crouzilhac 
(p.  377),  Colfinières  (J  des  avout's,i.  12,  p.  327),  Berrial  Saint- 
Prix  (p.  309,  n.  11),  Thomine-Desmazures  (t.  3,  p.  48)  ensei- 
gnent que  le  jugement  par  défaut  est  de  plein  droil  exécutoire 
contre  les  tiers,  sur  la  représentation  cRi  double  cerlificat  de  non 
opposition  ni  appel.  —  V.  aussi  Turin,  15  juill.  1809,  Fassi,  [S. 
et  P.  chr.]— Paris,  13  févr.  1823,  Hayot,  [S.  et  P.  chr.J;  —  14 
avr.  1829,  Gelle,  [P.  chr.] 

4185.  —  Le  second  système  refuse  l'exécution  contre  les 
tiers  avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  mais  la  permet 
durant  ceux  de  l'appel.  Ainsi,  le  défaut  esl-il  faute  de  conclure,  le 
tiers  ne  peut  être  contraint  à  exécuter  avant  la  huitaine,  à  partir 
de  la  signification  du  jugement  à  l'avoué  du  défaillant.  Est-il  par 
défaut  faute  de  comparaître,  c'est  à  partir  de  l'instant  où  le  ju- 
gement a  été  mis  à  exécution  qu'il  dpvient  exécutoire  contre  le 
tiers.  .Alors,  en  effet,  le  défaillant  a  connaissance  du  jugement,  et 
c'est  précisément  par  cette  raison  qu'il  en  a  connaissance,  que 
le  jugement  contradictoire,  mais  susceptible  d'appel,  est  exécu- 
toire durant  les  délais  de  l'appel  contre  les  tiers.  —  Boncenne, 
t.  3,  p.  143;  Touiller,  t.  10,  n.99;  Pothier,  06/(V/a<.,  t.  2,  p.  410, 
n.  3. 

4186.  —  Le  troisième  système  ne  permet,  au  contraire, 
l'exécution  contre  les  tiers  riu'après  que  le  jugement  a  acquis 
force  de  chose  jugée.  Il  est  fondé  priucipalementsur  l'art.  2137, 
C.  civ.,  et  sur  ce  que  l'art.  348,  C.  proc.  civ.,  exige  que  le  cer- 
tificat de  l'avoué  mentionne  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  enfin  sur  les  observations  de  la  section  du  Tribunal 
(Locré,  l.  22,  p.  265).  C'est  l'opinion  qui  parait  l'emporter 
aujourd'hui.  —  Cass.,  29  août  1813,  Varrv,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  14  mai  1808,  Ringard,  [S.  el  1'.  chr.];  —  26  août  1808, 
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Ringard,  [S.  el  P.  clir.l  — Pau,  14  mars  1837,  Alem,  [S.  3'î.2.376, 
P.  37.2.294]  —  Bordeaux,  9  déc.  18o8.  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[S.  59.2.193,  P.  60.1127'  —  Sic,  Favard  de  Lanfîlad,^  v  E.n'- 
ciition,  ^  2,  n.  3;  Chauveau,  .sur  Carré,  quest.  1906;  Delvin- 
courl,  1.  3,  n.  2,  p.  83;  Haulefeuille,  p.  314;  Le  Praticien,  t.  4, 
p.  70;  fiihliùlhcque  du  Barreau,  part,  l''"',  t.  3,  p.  29;  Bioche, 
V"  Juijcment  par  défaut,  n.  408;  Tropiong,  Hypolli-,  l.  3,  n.  7.'j9; 
Garnier,  Hijpolh.,  t.  2,  n.  526;  Persil,  Régime  liypoth.,  art.  2157, 
D.  14;  Boilard,  t.  2,  n.  804;  Poncet,  Tr.  des  jugements,  n.  370; 
Rodière,  t.  2,  p.  47. 

4187.  —  Toutefois,  Tait  ohserrer  Bioche  {loc.  cit.),  en  matière 
d'opposition  à  mariage,  l'obligation  d'attendre  les  délais  de 
l'opposition  parait  peu  compatible  avec  les  art.  177  et  178,  qui 
prescrivent  au.x  tribunaux  de  statuer  dans  les  dix  jours.  —  A  cet 
égard,  il  faut  se  rappeler  qu'il  est  des  jugements  dont  l'exécution 
complète  est  la  seule  voie  d'exécution  possible  pour  empêcher  la 
péremption.  Tels  sont  ceux  qui,  rendus  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, font  mainlevée,  aans  dépens,  d'une  opposition  à  ma- 
riage. En  pareil  cas,  la  règle  ci-dessus  doit  subir  une  exception, 
la  force  des  choses  le  veut  ainsi.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1906. 

4188.  —  Remarquons  que  s'il  s'agit  de  l'exécution  non  d'un 
jugement  de  première  instance,  mais  d'un  arrêt  par  défaut,  les 
mêmes  difficultés  ne  se  présentent  plus,  et  les  principes  géné- 
raux reprennent  tout  leur  empire. 

4189.  —  D'autre  part,  l'exception  que  nous  venons  de  relever 
ne  peut  être  étendue  au  cas  où  le  jugement  est  rendu  par  défaut 
faute  de  conclure,  ce  jugement  étant  à  l'abri  de  la  péremption. 

4190.  —  En  matière  de  radiation  d'inscriptions,  nulle  diffi- 
culté; l'art.  2157,  C.  civ.,  exige  que  le  jugement  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Jugé  même  qu'un  conservateur  peut  refuser 
de  radier  l'hypothèque  constituée  au  profit  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  lorsque  la  radiation  a  été  ordonnée  par  un 
jugement  par  défaut,  auquel  la  femme  a  acquiescé,  si  d'ailleurs 
le  délai  de  l'appel  n'est  pas  expiré.  —  Rouen,  8  févr.  1842,  Varrv, 
[S.  42.2.271,  P.  42.1.608] 

4191.  —  L'art.  548  s'applique  même  aux  décisions  déclarées 
exécutoires  par  provision.  —  Paris,  7  juin  1861,  Chemin  de  fer 
du  .\ord,  [S.  61.2.400,  P.  61.928]  —  Sic,  Poncet,  t.  t,  p.  414; 
Bioche,  V  Juijeiiu'nt  par  défaut,  n.  267.  — Contra,  Bordeaux,  21 
août  1839,  Hirigoyer,  [S.  41.1.497,  ad  notam,  P.  41.1.428]  — 
Thomine-Desmazures,  p.  60o  ;  Chauveau,  quest.  1906  bis.  —  V. 
suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  507  et  s.,  581. 

Section   VII. 

Ocs  jugements  liai*  déîaut  des  tribunau.x  de  paix. 

4192.  —  Comme  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  paix 
sont  appelés  à  rendre  des  jugements  par  défaut.  Mais  si,  devant 
eux,  quelques-unes  des  règles  et  des  formalités  que  nous  avons 
indiquées  trouvent  encore  leur  application,  les  autres  n'y  ont 
plus  leur  raison  d'être  pour  les  motifs  suivants  :  d'abord,  le 
ministère  des  avoués  n'existe  pas  devant  les  tribunaux  de  paix, 
et  les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ou  par  manda- 
taire ;  d'autre  part,  les  all'aires  soumises  aux  juges  de  paix  sont, 
en  général,  d'une  simplicité  telle,  que  les  formes  protectrices 
dont  le  législateur  a  entouré  les  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux civils  n'ont  aucune  utilité  et  ne  serviraient  au  contraire 
qu'à  retarder  la  solution.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  renvoyer 
pour  les  développements  que  le  sujet  comporte,  suprà,  v"  Juge 
de  paix,  n.  1854  à  1904. 


TITllE    II 


DES  .lUGEMENTS  ET  ARRETS  EN  IM.VTIERE  CO.MMERCIAI.E. 


ClI.\PITHli    1. 

DIVERSES    ESPÈCES    DB    JUGEMKiNTS    COMMEUCI AUX. 

4193.  —  Les  jugements  commerciaux  ou  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  divisent,  comme  les  jugements  civils, 
d'après  la  qualité  du  juge,  en  jugements  en  premier  ou  en  der- 


nier ressort,  et  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont 
rendus,  en  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  avant  faire 
dioit,  provisoires  ou  définitifs.  —  V.  supra,  n.  39  et  s. 

4194.  —  On  sait  que  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  commerce  n'existe  pas  au-dessus  de  1,500  fr.  Peu 
importe  d'ailleurs  la  qualification  que  les  juges  ont  donnée  à 
leur  décision  :  un  jugement  improprement  qualifié  en  dernier 
ressort  n'est  pas  moins  sujet  à  appel  et  réciproquement. 

4195.  —  Le  jugement  commercial  contradictoire  est  celui 
lors  de  la  prononciation  duquel  chaque  partie  a  comparu  à  l'au- 
dience, soit  par  elle-même,  soit  par  un  mandataire,  et  après  ses 
conclusions. 

4196.  —  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  civils  jugeaut  com.mercialement  (V.  suprà, 
v"  Avoué,  n.  283).  Les  parties  sont  néanmoins  autorisées  à  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  muni  d'une  procura- 
tion enregistrée.  Ce  n'est  que  lorsque  la  partie  ne  se  présente 
point  et  ne  fait  présenter  personne  pour  elle  qu'il  y  a  défaut 
faute  de  comparaître;  lorsque  le  mandataire  ou  la  partie  man- 
quent de  conclure,  il  y  a  défaut  faute  de  plaider.  Dans  tout  autre 
cas  le  jugement  est  contradictoire.  —  Sur  les  jugements  com- 
merciaux par  défaut,  V.  infrà,  n.  4258  et  s. 

4197.  —  Les  jugements  commerciaux  peuvent  aussi  statuer 
avant  faire  droit,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  être  préparatoires, 
interlocutoires  et  provisoires.  Ils  peuvent  terminer  le  fond  de 
la  contestation,  et  alors  ils  sont  délinitifs.  Quelquefois  d'ailleurs 
le  jugement  est  mixte.  11  contient  sur  certains  chefs  des  dispo- 
sitions définitives,  et  sur  certains  autres  des  dispositions  inter- 
locutoires. —  Boncenne,  t.  2,  p.  361  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  240,  p.  193;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
v°  jugement,  n.  14.  —  Nous  renvoyons,  sur  cette  matière, 
aux  développements  donnés  à  propos  des  jugements  en  matière 
civile,  les  juridictions  commerciales  n'ayant  point  à  appliquer  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  avant  faire  droit,  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  tribunaux  civils.  — 
V.  suprà,  n.  44,  134  et  s. 

4198.  —  Les  jug-ements  commerciaux  se  divisent  également 
en  jugements  sur  assignation  el  jugements  sur  requête.  Ces 
derniers  se  bornent  à  accorder  ou  refuser  une  autorisation,  à 
prescrire  certaines  mesures  d'administration.  IS'ous  en  trouvons 
des  exemples,  notamment  en  matière  de  faillite  :  tel  est  le  juge- 
ment qui  nomme  les  syndics  définitifs  —  celui  qui  accorde  un 
sauf-conduit  au  failli  — ,  le  jugement  qui  homologue  un  concor- 
dat. —  Pardessus,  n.  1245  ;  Boulav-Patv,  n.  266;  Lainné,  p.  240; 
Esnaull,  t.  2.  n    431.  —  V.  supra,  n.  499  et  s. 

4199.  —  On  peut  aussi  devant  les  tribunaux  de  commerce 
passer  des  jugements  d'expédient,  lesquels,  on  le  conçoit,  n'ont 
pas  plus  d'efficacité  que  les  jugements  passés  d'accord  devant 
les  autres  juridictions.  C'est  dire  que  ces  jugements  ne  peuvent 
pas  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  puisqu'ils  sont  conformes 
aux  conclusions  de  toutes  parties;  mais  que  les  tiers  auxquels 
ils  porteraient  préjudice  peuvent  y  former  tierce-opposition.  — 
\'.  suprà,  n.  457  et  s. 


CH.\PITRE    II. 

DES    CONDITIO.NS    ET    DES    FORMES    DES   JUGEMENTS    COMMERCI  AU.\ . 

Sectio.n  1. 
Constitutiou  (lu  Iribiiual. 

4200.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, doivent  l'être  par  trois  juges  au  moins.  Aucun  suppléant 
ne  peut  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre  (C.  comm.,  art. 
626).  Mais  ils  peuvent  l'être  par  un  plus  grand  nombre  de  juges 
titulaires  pourvu  que  tous  aient  assisté  aux  diverses  audiences 
où  l'alTaire  a  été  plaidée  et  qu'ils  appartiennent  à  la  même  ou 
plutôt  aux  mêmes  sections  du  tribunal. —  \.  suprà,  n.  921  et  s. 

4201.  ■ —  Tous  les  juges  titulaires  peuvent  donc  participer  à 
un  jugement  ;  mais  cela  ne  se  pratique  que  dans  des  cas  rares  et 
pour  des  affaires  d'une  importance  majeure.  —  L.  .Nouguier,  Des 
Iribunau.r  de  commerce,  des  commcj'çants  et  des  actes  de  com- 
merce, t.  3,  p.  122,  n.  2.  —  Quant  à  la  réunion  des  deux  sections 
d'un  même  tribunal  de  commerce,  elle  se  produit  assez  fréquem- 
ment dans  les  juridictions  consulaires  des  grandes  villes,  lors- 
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que  l'affaire  présente  soil  une  difficulté  plus  grande,  soit  un 
intérêt  plus  spécial. 

4202.  —  On  enseigne  cependant  quelquefois  que  cette  réu- 
nion intégrale  ne  saurait  avoir  lieu  légalement  lorsque  les  ma- 
gistrats composant  un  tribunal  sont  répartis  en  diverses  sec- 
lions  ou  chambres.  Mais  la  pratique  est  contraire  à  cette  opinion. 

420ÎÎ. —  Le  président  empêché  est  remplacé  par  le  juge  pré- 
sent le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations,  et  les  juges  par 
les  juges  suppléants.  —  \'.  supyà,  n.  731  et  s. 

4204.  —  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  le 
président  absent  ou  empêché  n'aurait  pas  été  remplacé  par  le 
juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  ni  surtout  de  ce  que 
le  jugement  ne  mentionnerait  pas  expressément,  soit  que  le  pré- 
sident était  empêché,  soit  que  le  magistrat  qui  l'a  remplacé  était 
le  plus  ancien.  —  Cass.,  17  juin  ISriO,  Cahillaux,  S.  30.1.601, 
P.  57.951,  D.  56.1.301]  —  V.  suprà,  n.  740  et  s. 

4205.  —  Les  juges  suppléants  ne  peuvent  avoir  voix  délibé- 
rative  qu'autant  que  leur  présence  est  indispensable  pour  com- 
pléter le  tribunal  (('..  comm.,  art.  626i.  Dans  le  cas  contraire, 
leur -participation  à  un  jugement  suffit  pour  en  faire  prononcer 
la  nullité. 

4206.  —  Mais,  à  défaut  de  mention  dans  le  jugemeni,  il 
y  a  présomption  légale  que  les  juges  suppléants  appelés  pour 
siéger  l'ont  été  à  défaut  de  juges  titulaires.  N"est  donc  pas  nul 
le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  rendu  par  le  président 
et  deux  juges  suppléants  qui  ont  assisté  aux  plaidoiries,  encore 
bien  qu'un  juge  titulaire  qui  n'a  point  pris  part  au  jugement  eût 
été  présent  aux  autres  audiences.  Il  y  a  présomption  légale  que 
ce  juge  se  trouvait  empêché.  —  Paris,  16  mars  1846,  Taflinault, 
[P.  46.1.724,  D.  46.4.349]  —  V.  suprâ,  n.  76.3,  793. 

4206  bis.  —  Jugé  également  qu'il  importe  peu  pour  la  ré- 
gularité du  jugement  que  le  jugement  n'énonce  pas  que  le 
suppléant  n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  l'insuffisance  des  titu- 
laires si  d'ailleurs  d'autres  énonciations  du  jugement  font  pré- 
sumer cette  insuffisance.  —  Cass.,  17  juin  1856,  précité;  —  20 
juin  1882,  Bazan,  ,S.  85.1.248,  P.  83.1.621]  —  Sic,  Bédarride, 
Jurispr.  comm.,  n.  113;  Camberlin,  Manuel  prat.  des  trib,  de 
comm.,  p.  Ui3.  —  V.  infvà,  n.  4213. 

4207.  —  Il  n'est  pas  exigé,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  cela  est  prescrit  devant  les  tribunau.x  civils,  que 
les  juges  suppléants  soient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  (V. 
suprà,  n.  789  et  s.).  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  n'est  donc  pas  nul  par  cela  seul  qu'un  juge  suppléant 
appelé  pour  compléter  le  tribunal  n'a  pas  été  appelé  dans  l'ordre 
du  tableau.  L'art.  49,  Décr.  30  mars  1808,  ne  s'applique  pas  aux 
tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  18  août  1825,  Parlongue,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  Des  Irib.  de  comm.,  etc.,  t.  3,  p. 
123,  n.  6. 

4208.  —  Avant  la  loi  du  3  déc.  1876,  lorsque  par  des  récu- 
sations ou  des  empêchements,  il  ne  restait  pas  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants, 
le  tribunal  était  complété  au  moyeu  de  négociants  pris  sur  la 
liste  formée  en  vertu  de  l'art.  619,  C.  comm.,  et  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ils  étaient  portés,  si  d'ailleurs  ils  avaient  les  qualités 
requises  par  i'art.  620,  C.  comm.  (Décr.  6  août  1809,  art.  4).  — 
V.  L.  23  vend,  an  IV,  qui  permettait  d'appeler  en  ce  cas  des  né- 
gociants ou  armateurs.  —  V.  aussi  l'ordonnance  de  Charles  IX, 
du  22  juin.  1566.  —  Vincens,  Ldgisl.  comm.,  t.  1,  p.  73;  Nou- 
guier,  t.  3,  p.  123,  n.  8.  —  La  base  de  ce  recrutement  des  juges 
complémentaires,  recrutement  qu'il  serait  sans  intérêt  de  suivre 
dans  toutes  ses  phases,  n'était  autre  que  la  liste  des  électeurs 
commerciaux.  La  composition  de  cette  liste  avait  été  modifiée 
par  le  décret  du  2  mars    1852,  puis  par  la  loi  du  21  déc.  1871. 

4209.  —  A  la  suite  de  ces  modifications  successives,  des 
controverses  s'étaient  élevées  sur  la  légalité  du  remplacement  des 
juges  titulaires  ou  suppléants  par  des  notables  commerçants. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  2  août  1875,  Lemesle,  [S.  76.2. 
171,  P.  76.7011,  D.  70.2.105]  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  depuis 
la  loi  du  21  déc.  1871,  le  tribunal  de  commerce,  dont  une  partie 
des  membres  titulaires  ou  suppléants  étaient  empêché?,  n'avait 
aucun  moyen  de  se  constituer.  En  pareil  cas,  il  aurait  appar- 
tenu à  la  cour  d'appel  d'indiquer  un  autre  tribunal  chargé  de 
statuer.  —Caen,  9  juin  1873,  Hiibin  et  Deprel,  iS.  73.2.206, 
P.  73.822]  —  Centra,  Cass.,  9  juill.  1872,  Valéry,  [S.  72.1.409, 
P.  72.  1102,  et  la  note  île  M.  Renault,  D.  72.1.289J 

4210.  —  La  loi  duo  déc.  I.s76  est  venue  combler  cette  lacune 
évidente  de  la  loi    de  1871    et  mettre  fin  au   déliât.   Aux  termes 


de  l'art.  2  de  cette  loi,  à  défaut  de  juges  titulaires  et  de  sup- 
pléants en  nombre  suffisant  pour  composer  le  tribunal,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  annuellement  par  chaque 
tribunal  de  commerce  entre  les  éligibles  du  ressort,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  entre  les  électeurs,  ayant  les  uns  et  les  autres 
leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  Cette  liste  est 
composée  de  50  noms  à  Paris,  de  25  noms  pour  les  tribunaux 
de  9  membres,  et  de  15  noms  pour  les  autres  tribunaux.  Les 
juges  complémentinres  sont  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  ti- 
rage au  sort  fait  en  séance  publique,  par  le  président  du  tribu- 
nal entre  tous  les  noms  de  la  liste.  Cette  disposition  de  la  loi 
du  5  déc.  1876  est  devenue  l'art.  16  de  la  loi  du  8  déc.  1883.  — 
\.  infvà,  v"  Tribunal  de.  commerce. 

4211.  —  Jugé  que  le  tribunal  ne  peut  plus  être  complété 
désormais  que  par  les  juges  complémentaires  portés  sur  la  liste 
annuelle  conformément  à  la  loi  du  3  déc.  1876,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  à  l'art.  16,  L.  8  déc.  1883;  que,  par  suite,  est 
nul  le  jugement  dont  la  grosse  constate  qu'il  a  été  rendu  par 
deux  juges  et  an  notable,  ancien  juge.  —  Rouen,  10  avr.  1878, 
Laguerrière  et  Demarcy,  [S.  80.2.148,   P.  80.659,  D.  78.2.232] 

4212.  —  On  décidait  autrefois  que  les  notables  commerçants 
appelés  à  remplacer  des  juges  de  commerce  empêchés  n'étaient 
pas  astreints  à  prêter  serment  avant  d'exercer  les  fonctions  de 
juges.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  même  décision  doit  être 
donnée  sous  l'empire  des  lois  des  21  déc.  1871  et  5  déc.  1876, 
V.  infvà,  v°  Tribunal  de  commevcc. 

4213. —  Les  juges  complémentaires  ne  doivent  être  appelés 
qu'à  défaut  de  juges  titulaires  et  suppléants;  en  outre,  ils  doi- 
vent être  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  le  tirage  au  sort;  mais 
est-il  nécessaire  que  le  jugement  constate  expressément  que 
ces  règles  ont  été  observées?  Cette  constatation  est  exigée  par 
la  jurisprudence  en  matière  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer 
des  magistrats  |iar  des  hommes  de  loi  (V.  supvà,  n.  833  et  s.). 
Cette  solution  doit-elle  être  étendue  aux  tribunaux  de  commerce? 
La  Cour  de  cassation  avait  d'abord,  par  un  arrêt  du  9  juill.  1872, 
précité,  —  elle  présumait  légale,  ilés  cette  époque,  la  mesure 
qui  a  été  depuis  consacrée  par  la  loi  du  5  déc.  1876,  —  admis 
la  négative.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juill.  1850,  Racquet,  [S.  31. 
1.62,  P.  51.2.671,  D.  30.3..3021;—  17  juin  1836,  Cabillaux,  [S. 
30.1.601,  P.  37.951,  D.  36.L3011  —  Poitiers,  2  déc.  1824, 
Gallien  et  Toupet,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  réalité,  disait  alors 
M.  Renault  (note  sous  Cass.,  9  juill.  1872,  précité),  il  n'y  a  pas 
de  raison  bien  décisive  d'admettre  cette  distinction  entre  les  tri- 
bunaux civils  et  les  tribunaux  de  commerce.  Il  n'y  a  aucun  texte 
formel  pas  plus  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  et  les  raisons 
invoquées  s'appliquent  aussi  bien  aux  jugements  commerciaux 
qu'aux  jugements  civils  :  la  jurisprudence  a  une  tendance  natu- 
relle à  être  plus  facile  pour  les  formalités  à  observer  devant  les 
tribunaux  consulaires.  Cela  se  comprend.  —  V.  suprà,  n.  4206  bis. 

4214.  —  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  d'une  part,  que 
lorsqu'un  jugement  commercial  porte  qu'un  juge  faisait  fonction 
de  président  et  qu'on  a  dû  recourir  à  un  juge  complémentaire, 
ces  énonciations  suffisent  pour  constater  que  ce  dernier  n'a  été 
appelé  lui-même  à  compléter  le  tribunal  qu'à  raison  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants.  — 
Cass.,  12  mars  1883,  Pompéani,  [S.  84.1.382,  P.  84.1.965,  D. 
84.1.111] 

4215.  —  •••  D'autre  part,  que  les  commerçants  appelés  à 
compléter  un  tribunal  devant  être  pris  sur  la  liste  annuelle  des 
juges  complémentaires,  et  d'après  l'ordre  fixé  par  le  tirage  au 
sort  fait  en  séance  publique  par  le  président,  le  jugement  qui 
ne  constate  pas  expressément  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités est  nul.  —  Cass.,  12  juin  1883,  Chemin  de  fer  de  l'Etat, 
[S.  80.1. -462,  P.  80.1.1144,  D.  84.1.350] 

4216.  —  Les  commerçants  portés  sur  la  liste  complémentaire 
peuvent-ils  former  la  majorité  dans  le  tribunal  ou  même  le  com- 
poser en  entier?  —  V.  infrà.  v»  'Tribunal  de  commerce. 

4217.  —  Comment  devrait-on  procéder,  si,  par  suite  de  l'em- 
pêchement ou  delà  récusation  de  tous  les  membres  du  tribunal 
de  commerce  ou  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  le  com- 
pléter, il  y  avait  impossibilité  pour  ce  tribunal  de  procéder  au 
jugement  d'une  affaire?  —  V.  infrà,  v°  Tribunal  de  commerce. 

4218.  —  Les  avoués  ne  jouissant  devant  les  tribunaux  de 
commerce  d'aucun  privilège  particulier,  le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  auquel  un  avoué  a  concouru  est  nul.  — 
Bourges,  26  juill.  1810,  Dormicr,  [P.  chr.]  —  .Mais  cela  doit 
s'entendre    du  jugement    rendu   par   une   véritable    juridiction 
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consulaire  et  non  d'un  tribunal  civil  jugeant  commercialement. 

4219.  —  Les  tribunaux  civils  sont  en  effet  appelés  à  juger 
les  affaires  commerciales  clans  les  arrondissements  où  il  n'existe 
pas  de  tribunal  de  commerce;  mais  la  constitution  de  ces  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement  est  soumise  aux  règles  or- 
dinaires auxquelles  ils  sont  assujettis  comme  juridiction  civile 
(V.  suprà,  v°  Compi'tence  civile  et  commerciale,  n.  121  et  s.  .  De 
même,  les  cours  d'appel  jugeant  commercialement  doivent  ub- 
servent  les  règles  qui  président  à  leur  composition  pour  les 
affaires  civiles  sommaires. 

4220.  —  En  conséquence,  le  jugement  rendu  avec  le  con- 
cours d'un  avoué  par  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement 
est  nul,  s'd  n'est  pas  constaté  par  ce  jugement  même  que  les 
juges  suppléants  étaient  empêchés  et  qup  cet  avoué  était  le  plus 
ancien  du  tableau.  —  Cass.,  20  déc.  1847,  Mauprevez,  [P.  48. 
1.1241  —  V.  suprà,  n.  8.33  et  s. 

4221.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public  doit 
être  entendu  quand  le  tribunal  civil  juge  en  matière  commer- 
ciale, V.  suprà,  v"  Communiration  au  ministère  public,  n.4.ï  et  s. 

4222.  —  La  disposition  étudiée  {supra,  n.  .530  et  s.)  de  l'art.  4, 
L.  30  août  1883,  sur  l'organisation  de  la  magistrature  prescrivant 
que  I'  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  seront 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair...  à 
peine  de  nullité  »,  s'applique-t-elle  aux  tribunaux  de  commerce? 
L'affirmative  s'appuie  sur  deux  motifs  :  le  premier,  tiré  de  ce 
qu'il  serait  anormal  que  le  partage  d'opinions,  proliibé  devant 
les  juridictions  civiles,  fût  encore  possible  devant  la  juridiction 
consulaire;  le  second,  de  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
août  1883  démontrent  que  celte  loi  s'applique  aussi  bien  aux 
tribunaux  de  commerce  qu'aux  tribunaux  civils  (V.  notamment, 
art.  9  et  17).  —  V.  en  ce  sens,  Douai,  31  janv.  1883,  d'Orbigny, 
[S.  85.2.161,  P.  85.1.839,  D.  86.2.691  —'Dijon,  19  janv.  1886, 
Potignon,  [S.  86.2.136,  P.  86.1.698,  D.  86.2,70]  —  Bourges,  29 
déc.  1891,  Marchand,  ^S.  et  P.  92.2.208,  D.  92.2.176]  —  Nancy, 
31  janv.  1893,  Brullard,  [S.  et  P.  93.2.95,  D.  93.2.134] 

4223.  —  Ces  raisons  n'ont  pas  paru  entièrement  convain- 
cantes. Il  est  clair  qu'il  y  aurait  une  certaine  anomalie  à  voir 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce  suivre  sur  ce  point  deux  règles 
dilTérentes,  mais  si  regrettable  que  soit  cette  anomalie,  elle  ne 
permet  pas  à  elle  seule,  répond-on,  d'étendre  à  la  juridiction 
consulaire  .la  règle  qui  proscrit  les  partages  d'opinions.  La  loi 
du  30  août  1883  n'a  pas  édicté  la  prohibition  du  partage  d'opi- 
nions dans  une  disposition  générale,  s'appliquant  à  toutes  les 
juridictions.  Dans  un  de  ses  articles,  elle  interdit  aux  magis- 
trats des  cours  d'appel  de  siéger  en  nombre  pair;  dans  un  autre 
article,  elle  reproduit  la  même  interdiction  à  l'égard  des  magis- 
trats des  tribunaux  de  première  instance.  Si  l'on  s'en  tient  aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  c'est  aux  juridictions  spécialement  vi- 
sées par  la  loi  de  1883  que  devrait  se  restreindre  la  prohibition 
des  partages  d'opinions.  Or  la  lui  de  1883  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  prescrivent  aux  magistrats  de  délibérer  en  nombre 
impair,  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  aux  juges  des  tribunaux 
de  commerce.  Peu  importe  après  cela  que  certaines  dispositions 
relatives  à  la  juridiction  consulaire  se  rencontrent  dans  la  loi 
de  1883;  elles  s'expliiiuenl  d'ailleurs  par  des  raisons  toutes  par- 
ticulières. —  V.  la  note  sous  Douai,  31  janv.  1883,  [S.  83.2.161, 
P.  83.1.839] 

4224.  —  .luge,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  précède,  que  n'est 
pas  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  rendu  par  des 
magistrats  délibérant  en  nomlire  pair.  —  Montpellier,  28  mars 
1890,  Lagriffoul,  [S.  et  P,.  92.2.148,  D.  92.2.69] 

Section   IL 

Assistance  aux  plaiiioiries.  —  Délibération.  —  Prononciation 
(les  jugements  conimerciunx.  —  IMotlIs  et  dispositif. 

4225.  —  En  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile, 
les  juges  qui  concourent  au  jugement  doivent  avoir  assisté  aux 
plaidoiries;  on  doit  donc  déclarer  nul  le  jugement  auquel  a 
concouru  un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries.  — 
Cass.,  30  janv.  1828,  Kricberg,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  14 
janv.  1818,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  t.  3,  p.  127,  n.  3. 
—  V.  suprà,  n.  921  et  s. 

4226.  —  Mais  cette  nullité  est  couverte  par  l'exécution 
volontaire  de  la  part  d'une  des  parties,  et  l'annulation  ne  peut 
plus  être  prononcée  que  sur  la  dénonciation  du  ministère  pu- 


blic à  la  Cour  de  cassation.  —  Bruxelles,  14  janv.  1818,  précité. 

4227.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  publicité,  de 
la  délibération,  et  de  la  prononciation  des  jugements  rendus  en 
matière  civile  s'applique  également  aux  jugements  commerciaux 
(V.  suprà,  n.  633  et  s.,  1054  et  s.,  1280  et  s.).  Les  règles  du 
partage  sont  également  les  mêmes  qu'en  matière  civile,  avec 
celte  différence  que  pour  vider  le  partage,  à  défaut  de  juge  et 
de  juge  suppléant,  on  appelle  un  notable  commerçant  porté  sur 
la  liste  complémentaire  des  juges  (L.  3  déc.  1876,  et  art.  160, 
L.  8  déc.  1883).  —  V.  suprà,  n.  1147  et  s.,  4210  et  s. 

4228.  —  Les  jugements  commerciaux  doivent  être  motivés 
comme  les  jugements  civils,  au  même  titre,  pour  les  mêmes  rai- 
sons et  dans  les  mêmes  conditions.  —  V.  suprà,  n.  1388  et  s. 

4229.  —  En  ce  qui  concerne  leur  dispositif  rien  de  parti- 
culier à  signaler,  si  ce  n'est  la  latitude  plus  grande  laissée,  au 
moins  en  certaines  matières,  aux  juridictions  commerciales. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  vente  commerciale,  les  juges 
sont  en  quelque  sorte  amiables  compositeurs,  ayant  la  faculté  de 
s'écarter  des  règles  du  droit  commun  pour  ne  considérer  que  l'a- 
vantage des  parties.  —  Urléans,  29  août  1817,  Trinquart,  [P.  chr.] 

4230.  —  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  conformer 
aux  art.  122  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et,  quand  ils  veulent  accor- 
der un  délai  pour  l'exécution  des  condamnations  qu'ils  pronon- 
cent, ils  doivent  le  faire  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  con- 
teslation  et  énoncer  les  motifs  de  ce  délai  (V.  suprà,  v"  Délai, 
n.  107  et  s.).  De  même,  pour  la  liquidation  des  dépens,  dom- 
mages-intérêts ou  restitutions  de  fruits,  ils  doivent  observer  les 
art.  128,  129,  130  et  131,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Dépens, 
Dommages-intérêts,  Fruits. 

Section  III. 

De  la  rédaclion  des  jugements  commerciaux. 

4231.  —  D'après  l'art.  433,  C.  proc.  civ.,  seront  observées 
dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements  (commerciaux) 
les  formes  prescrites  par  les  art.  141  et  146,  C.  proc.  civ.,  pour 
les  tribunaux  de  première  instance.  — V.  suprà,  n.  2387  et  s. 

4232.  —  La  rédaction  du  jugement  doit  contenir  les  noms 
des  juges  et  du  greffier,  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties,  leurs  conclusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (C.  proc.  civ., 
art.  141  et  433  . 

4233.  —  Lorsqu'une  des  parties  est  représentée  par  un  man- 
dataire, le  jugement  doit  également  contenir  les  noms,  profession 
et  domicile  de  ce  mandataire,  ainsi  que  renonciation  du  pouvoir 
et  de  son  enregistrement. 

4234.  —  Ces  énonciations  sont  substantielles;  l'omission  de 
l'une  d'elles,  par  exemple,  des  conclusions  des  parties,  entraîne- 
rait la  nullité  du  jugement.  —  Rennes,  8  sept.  1813,  Métairie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  27  mai  1818,  Vandenkerckoven, 
[P.  chr.]  —  Rennes,  27  janv.  1834,  Feger,  [S.  33.1.16,  P.  chr.] 
—  Rouen,  24  avr.  1845,  Rham,  [S.  47.2.65,  P.  48.1.226,  D.  47. 
2.201]  —  Montpellier,  26  juin  1849,  Cullieret,  [S.  50.2.80,  D. 
30.2.202]  —  V.  suprà,  n.  2517. 

4235.  —  Les  art.  70  et  72,  Décr.  20  mars  1808,  relatifs  au 
mode  de  conclure  devant  les  tribunaux  civils,  étant  applicables 
aux  tribunaux  de  commerce,  le  jugement  commercial  qui  con- 
tient les  conclusions  du  demandeur  et  du  défendeur  remplit  suf- 
fisamment le  vœu  de  la  loi.  —  Rennes,  2  juill.  1816,  Robert  et 
Fauchel,  [P.  chr.] 

4236.  —  Il  importe  peu  que  les  conclusions  soient  ri'iatées 
dans  telle  ou  telle  partie  du  jugement;  elles  peuvent  s'induire  des 
seuls  motifs  du  jugement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient 
été  insérées  textuellement  dans  les  qualités.  —  Lyon,  20  août 
1858,  Roux,  [S.  38.2.662,  P.  39.432,  D.  59.2.641  —  V.  aussi 
Cass.,  13  mars  1876,  Normand,  [S.  77.1.13,  P.  77.19,  D.  77.1. 
487]  —  V.  suprà,  n.  2321. 

4237.  —  L'exposition  des  points  de  fait  et  de  droit,  exigée 
par  l'ait.  141,  C.  proc.  civ.,  rendu  applicable  par  l'art.  433  du 
même  Code  aux  tribunaux  de  commerce,  est  une  formalité»  sub- 
stantielle des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  qui  doit  être 
observée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  déc.  1889,  \Gaz.  Pal., 
90.1.84]  —  Toutefois,  il  suffit  pour  que  le  vœu  des  articles  sus- 
visés  soit  rempli  que  l'ensemble  des  mentions  d'un  jugement  et 
des  actes  de  la  procédure  qu'il  vise  permette  d'apprécier  les  points 
de  fait  et  de  droit  en  litige. 
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4238.  —  Nous  avons  exposé,  sii/jni,  n.  249o  et  s., ce  qui  con- 
cerne les  qualités  des  jugements  en  général  ;  il  est  presque  supertlu 
de  faire  observer  que  les  dispositions  de  l'art.  142,  C.  proc.  civ., 
sont  inapplicables  devant  les  tribunaux  de  commerce,  puisque  le 
ministère  des  avoués  y  est  interdit.  Les  qualités  des  jugements 
commerciaux  sont  donc  rédigées  par  le  tribunal  de  commerce  sur 
la  représentation  des  pièces  de  la  procédure,  lorsqu'on  veut  lever 
le  jugement  (Décis.  min.  Just.  31  oct.  1809).  Selon  Carré  (Loi's 
de  la  procédure,  édit.  Chauveau,  t.  3,  n.  359)  les  qualités  de  ces 
jugements  sont  rédigées  par  les  juges  sur  l'assignation  remise 
au  greffier,  et  sans  que  les  parties  ou  |purs  mandataires  soient 
tenus  de  déposer  des  qualités.  —  Mais  .M.  Chauveau,  sur  Carré 
(loc.  C!<.),esl  d'avis,  ainsi  que  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  655) 
el  Boitard  (t.  2,  n.  6.o7),  que  c'est  au  greffier  seul  qu'appartient 
cette  rédaction. 

4239.  —  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  :  les  qualités 
sont  rédigées  par  le  greffier  qui  prend  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment les  énonciations  nécessaires.  —  Besançon,  16  mars  1882, 
Vinol,  f S.  83.2. 196,  P.  83. 1 .989;  —  Dans  les  tribunaux  où  il  existe 
des  .agréés,  ou  au  moins  dans  quelques-uns,  il  est  d'usage  que 
l'agréé  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  prépare  les  qualités 
qu'il  remet  au  greffier.  —  Bourbeau,  t.  8,  p.  242;  Bioche,  n.  350; 
Rcdière,  t.  1,  p.  264;  Bonnier,  n.  956;  Garsonnet,  t.  3,  n.  488. 

4240.  —  Il  ne  peut  être  question,  en  matière  commerciale,  de 
la  procédure  du  règlement  des  qualités.  Cette  procédure,  insti- 
tuée par  les  art.  142  et  s.  pour  les  tribunaux  civils,  ne  peut  être 
observée  pour  les  jugements  commerciaux,  puisqu'elle  consiste 
dans  la  rédaction  des  qualités  par  un  avoué  et  dans  l'opposition 
par  l'avoué  adverse;  et  qu'il  n'existe  point  d'avoués  devant  la 
juridiction  consulaire. 

4241.  -    Comme  la  rédaction  des  qualités  est  étrangère  aux 

f)arlies  et  à  leurs  mandataires,  elle  ne  peut  ni  leur  profiter  ni 
eur  nuire.  —  Piseau ,  Comment.,  t.  1,  p.  723;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  sous  l'art.  433,  n.  359  ;  Nouguier,  t.  3,  p.  129,  n.  3. 

4242.  —  [la  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  qualités,  en  ma- 
tière commerciale,  n'étant  soumises  à  aucun  contrôle,  ne  font 
pas  foi  absolue  des  énonciations  qu'elles  contiennent,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  en  matière  civile  oti  les  qualités  pou- 
vant être  discutées  el  devant  dans  ce  cas  être  réglées  par  le  juge, 
sont  contradictoires  et  font  foi  de  leur  contenu.  —  Rennes,  15 
nov.  1869,  Levrot,  [S.  71.2.90,  P.  71.316] 

4243.  —  Par  suite,  la  partie  qui  les  conteste  a  le  droit 
d'exiger  la  représentation  de  l'original  de  l'exploit  d'ajournement 
à  l'elTet  de  vérifier  si  elles  sont  conformes  à  cet  exploit.  —  Cass., 
21  juill.  1890,  Garisson,  [S.  et  P.  92.1.301,0.  91.1.270]  — 
Agen,  7  mars  1888,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  Ibid.] 

4244.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du 
18  juin  1867,  Bédouin,  |S'.  68.2.103,  P.  68.463,  D.  68.5.266), 
«  Si  les  qualités  des  jugements  ne  l'ont  pas  foi  absolue  des  énon- 
ciations qu'elles  contiennent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
doivent  avoir  l'autorité  d'une  preuve  ou  d'une  présomption  équi- 
pollente,  lorstiu'elles  ne  sont  combattues  par  aucune  preuve  ou 
présomption  contraire  ».  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  n.  488. 

4245.  —  En  tous  cas,  les  qualités  du  jugement  qui  relatent 
les  conclusions  annexées  au  plumitif  et  signées  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  font  foi  contre  elles  et  les  lient.  —  Nouguier, 
loc.  cit. 

4246.  —  Il  n'va  pas  lieu  de  signifier  les  qualités  en  matière 
commerciale.  — Cass.,  13  mai  1813,  Vansamoran,  fD.  /î^p.,v» 
Jugement,  n. 226]  —  Rennes,  2  juill.  1816,  Robert,  iftW.,  n.  163J 
—  Bruxelles,  14  mai  1831,  Sinave,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass., 
21  juill.  1890,  précité. 

4247.  —  Et  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  ju- 
gement en  matière  commerciale,  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
rédigé  sur  des  qualités  signifiées  par  son  adversaire.  — 
Bruxelles,  14  mai  1831,  précité. 

4248.  —  C'est  par  la  voie  d'appel  et  non  par  la  voie  de  l'op- 
position que  l'on  doit  attaquer  l'ordonnance  d'un  président  du 
tribunal  de  commerce,  qui  autorise  la  signification  de  qualités 
entre  parties.  — .Même  arrêt.  —  L'opposition,  en  effet,  appartient 
à  la  procédure  civile  concernant  le  règlement  des  qualités  [C. 
proc.  civ.,  art.  144),  et  ne  peut  pas  plus  que  tout  le  reste  de  cette 
procédure  trouver  son  application  en  matière  commerciale. 

4249.  —  Peut-être  serait-il  plus  juridique  de  décider  qu'il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  faire  appel  de  l'ordonnance  évidemment 
entachée  d'excès  de  pouvoir  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  que   signifiées  ou  non    signifiées,   autorisées  ou   non 
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par  une  ordonnance  du  président,  les  qualités  ne  feront  pas  foi 
et  ne  dispenseront,  ni  devant  la  cour  d'appel,  ni  devant  la  Cour 
de  cassation,  de  la  représentation  de  l'exploit  d'ajournement  si 
cette  représentation  est  requise  par  la  partie  qui  a  appelé  ou 
qui  s'est  pourvue.  —  \'.  Cass.,  21  juill.  1890  et  Rennes,  13  nov. 
1809,  précités. 

4250.  —  Tous  les  jugements  commerciaux  doivent  être  portés 
sur  la  feuille  d'audience  (Cire.  min.  Just.  31  oct.  1809.  —  Nou- 
guier, t.  3,  p.  129,  n.  4).  Quelques  auteurs  voudraient  exiger 
la  rédaction  des  qualités  sur  la  feuille  d'audience.  On  a  dit  que 
cette  mesure  est  en  matière  de  commerce  le  seul  moyen  de 
conserver  les  qualités  invariables.  L'art.  433,  C.  proc.  civ.,  en 
renvoyant  aux  art.  141  et  146,  montre  bien,  dit-on,  l'intention  du 
législateur  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Bruxelles,  14  mai  1831, précité. 
—  Carré,  quesl.  597.  —  On  a  répondu  que  la  relation  complète 
des  qualités  sur  la  feuille  d'audience  présenterait  ce  double  in- 
convénient, en  pratique,  de  faire  obstacle  à  des  rectifications 
souvent  nécessaires  et  de  prendre  beaucoup  de  temps.  Celte 
relation  serait  de  plus  contraire  à  la  loi;  car  la  feuille  d'audience 
ne  doit  contenir  que  la  partie  du  jugement  qui  est  l'œuvre  per- 
sonnelle des  juges.  —  Bioche,  n.  351  ;  Garsonnet,  t.  3,  n.  488. 

4251.  —  La  règle  de  l'art.  l38,  sur  la  signature  des  juge- 
ments, s'applique  également  aux  jugements  commerciaux,  car  on 
ne  saurait  considérer  comme  valable  une  décision  judiciaire  qui 
ne  serait  pas  revêtue  de  cette  formalité. 

4252.  —  On  peut  d'ailleurs  tirer  un  argument  en  ce  cas  de 
l'art.  18,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  expressément  au  juge  de 
paix  de  signer  ses  jugements  et  de  les  l'aire  signer  par  le  gref- 
fier; il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison  pour  les  tribu- 
naux de  commerce  [Cire,  du  grand  juge  du  31  oct.  1809,  et 
lettre  min.  fin.  4  déc.  1814).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  592; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

4253.  —  Le  procureur  général  et  même  le  procureur  de  la 
République  ont  sur  les  minutes  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  un  droit  de  surveillance  et  d'examen  qui  leur  est 
accordé  par  l'art.  140,  C.  proc.  civ.,  et,  dans  le  cas  où  la  minute 
d'un  jugement  commercial  n'aurait  pas  été  signée,  le  procureur 
général  pourra  se  pourvoir  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ait.  74, 
Décr.  30  mars  1808.  —  Nouguier,  t.  3,  p.  120,  n.  5. 

4254.  —  Il  faut  appliquer  au  jugement  commercial  ce  qui  a 
été  dit  sur  l'expédition  du  jugement  ordinaire  et  sur  ses  diver- 
ses mentions.   —  \.  suprà,  n.  2699  et  s. 

Section  IV. 

De  l'exécution,  de  l'iolerprétation,  et  de  la  rectilicalion 
fies  juoemeQts  commerciaux.  —  Voies  <Ie  recours. 

4255.  —  Pour  l'exécution  des  jugements  commerciaux,  X. 
suprà,  V"  Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  968  et  s.,  Exi!- 
cution  provisoire,  et  infrà,  V  Tribunal  de  commerce. 

4256.  —  Pour  la  rectification  et  l'interprétation  des  juge- 
ments, V.  suprà,  n.  2084  et  s.,  3030  et  s. 

4257.  —  Sur  les  voies  de  recours,  V.  suprà,  v''  Appel, 
Cassation,  et  infrà,  v"  RequfHe  civile.  Tierce-opposition.  —  \'. 
aussi  infrà,  v''  Prise  à  partie,  Récusation. 


CH.\ PITRE    m. 

DES    JUGEMBiNTS     PAR    DÉFAUT    DES    TRIBUNAUX     DE    CO.MMERRE. 

4258.  —  Comme  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  appelés  à  rendre  des  jugements  par  défaut;  et  pour 
ces  jugements,  nous  aurons  à  établir  les  mêmes  distinctions. 
Seulement,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  ministère  des 
avoués  n'étant  ni  nécessaire  ni  reconnu  et  les  parties  pouvant 
se  présenter  personnellement  ou  par  mandataire,  il  ne  s'agira 
plus  de  jugements  par  défaut  faute  de  constituer  avoué  ou  contre 
avoué,  mais  simplement  de  jugements  par  défaut  contre  parties, 
soit  faute  de  comparaître,  soit  faute  de  défendre,  suivant  que 
celles-ci  ne  comparaîtront  pas,  ou  ne  se  défendront  pas  ensuite 
après  avoir  d'abord  comparu. 

4259.  —  .Mnsi,  nous  rencontrerons,  en  premier  lieu,  le  ju- 
gement de  défaut-congé,  c'est-à-dire  le  jugement  rendu  par  dé- 
laut  contre  le  demandeur  qui,  en  personne  ou  par  mandataire, 
ne  se  présente  pas  à  l'audience  qu'il  a  indiquée,  pour  soutenir 
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la  demande  par  lui  formée  contre  le  défendeur.  Nous  rencontre- 
rons ensuite  le  jugement  par  défaut  contre  le  déTendeur.  Celui- 
ci  sera  condamné  par  défaut  faute  rie  comparaître,  si,  au  jour 
delà  citation,  il  ne  se  présente  pas,  en  personne  ou  par  manda- 
taire, pour  contester  la  demande  dirigée  contre  lui.  Il  sera  con- 
damné par  défaut  faute  de  conclure  dans  le  cas  où,  après  avoir 
comparu,  il  aura  ensuite  refusé  ou  négligé  de  conclure.  Nous 
rencontrerons  enfin  les  jugements  de  défaut  profit-joint.  La  ju- 
risprudence décide,  sans^ioute  en  général,  que  l'art.  153,  C. 
proc.  civ.,  relatif  à  ces  jugements  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
tribunaux  de  commerce;  mais,  s'il  est  facultatif,  il  est  toujours 
prudent  de  l'appliquer,  car  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  édicté 
en  matière  civile,  e.xiste  en  matière  commerciale  :  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  il  faut  éviter  la  contrariété  de 
jugements. 

4260.  —  Chacun  de  ces  jugements  par  défaut  se  trouvera 
soumis  aux  principes,  aux  règles  et  aux  formes  qui  régissent  le 
même  jugement  en  matière  civile,  sous  les  seules  modifications 
qui  ont  été  rendues  nécessaires  par  cette  double  circonstance 
que  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  que  les  matières  commerciales  exigent  une  célérité 
plus  grande  que  les  affaires  civiles.  Nous  aurons  donc  à  expli- 
quer en  détail  tout  ce  qui  est  spécial  aux  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  commerce,  et,  pour  tout  ce  que  ces  jugements 
ont  de  commun  avec  ceux  des  tribunaux  civils,  à  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  de  ces  derniers". 

Section  I. 

.JuçiemenI  par  défaut  conire  le  «lemandeur,  ou  jugement 
lie  délaul-congt-. 

4261.  —Lorsque,  à  l'expiration  des  délais  de  la  citation  par 
lui  donnée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  tribu- 
nal civil  siégeant  en  matière  commerciale,  le  demandeur  ne  se 
présente  pas,  en  personne  ou  par  mandataire,  pour  soutenir  sa 
demande,  le  détendeur  qui  comparait  personnellement  ou  par 
mandataire,  a  le  droit  de  requérir  défaut-congé  contre  lui  et  de 
conclure  à  son  renvoi  (C.  proc.  civ.,  art.  434).  11  est  évident  que 
le  défendeur  ne  peut  requérir  défaut-congé  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  la  citation,  car,  s'il  a  lui-même  tout  ce  délai  pour 
comparaître,  le  demandeur  doit  l'avoir  pour  se  présenter.  —  Bio- 
clie,  n.  98  et  109;  Garsonnet,  t.  o,p.384,  §  1009,  texte  et  note  20. 

4262.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce  comme  devant 
les  tribunaux  civils,  les  caractères  et  les  conséquences  du  juge- 
ment de  défaut-congé  sont  di'terminés  par  les  conclusions  qui 
sont  prises  et  allouées.  —  V.  suprà,  n.  3224  et  s. 

4263.  —  Si  le  défendeur  se  borne  à  conclure  à  son  congé,  à 
son  renvoi,  motifs  pris  de  ce  que  le  demandeur  ne  se  présente 
pas,  et  si  le  tribunal  se  borne  à  son  tour  à  le  renvoyer  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  434,  dans  ce  cas  les  juges  n'ont  pas  à  exami- 
ner si  le  renvoi  demandé  est  justifié,  car  ce  texte  ne  rexia;e  pas; 
et,  d'autre  part,  le  jugement  est  suffisamment  motivé  par  la  con- 
statation du  défaut  du  demandeur.  On  se  trouve  ici  en  présence 
d'un  désistement  pur  et  simple  de  la  demande.  Le  jugement  ne 
statuant  point  au  fond,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'attaquer  par 
la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel;  et  le  demandeur  sera  libre 
d'introduire  une  demande  nouvelle. 

4264.  —  Mais  la  situation  change,  lorsque  le  défendeur,  au 
lieu  de  demander  purement  et  simplement  son  renvoi,  prend 
formellement  des  conclusions  au  fond,  ou  forme  une  demande 
recunventionnelle.  .-Mors,  les  juges,  conformément  à  la  volonté 
de  l'art.  loO,  doivent  examiner  si  les  prétentions  formulées  sont 
justes  et  vérifiées,  et  ne  les  admettre  qu'autant  qu'elles  présen- 
tent ce  double  caractère;  ils  doivent,  d  autre  part,  motiver  leur 
jugement  à  cet  égard.  Dans  ce  cas,  leur  décision  devra  être  atta- 
quée parla  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel;  sinon  elle  aura 
force  de  chose  jugée.  Du  reste,  même  lorsque  le  défendeur  se 
borne  à  demander  son  renvoi  pur  et  simple,  le  demandeur  a  tou- 
jours le  droit  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  s'il  est  de  son  intérêt  d'agir  ainsi.  —  V.  siqmi,n.  32::kï  ets. 

4265.  —  Nous  avons  dit  que,  devant  les  tribunaux  civils, 
les  jugements  de  défaut-congé  constituent  des  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  et  non  des  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  attendu  que  ie  demand^'ur  est  obligé  de  consti- 
tuer avoué,  à  peine  de  nullité,  dans  l'ajournement  qu'il  fait  no- 
tifier au  défendeur.  Il  en  est  de  même  devant  les   tribunaux  de 


commerce,  quoique  la  citation  introductive  d'instance  ne  porte 
point  constitution  d'avoué,  les  avoués  n'existant  point  devant  la 
juridiction  commerciale.  Le  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître laisse  supposer  que  le  défendeur  n'a  pas  connu  la  de- 
mande dirigée  contre  lui;  or  cette  supposition  est  absolument 
inadmissible  pour  le  demandeur. 

4266.  —  Etant  par  défaut,  faute  de  conclure,  le  jugement 
de  défaut-congé  des  tribunaux  de  commerce  ne  sera  susceptible 
d'opposition,  comme  le  jugement  de  défaut-congé  des  tribunaux 
civils,  que  pendant  la  huitaine  de  sa  signification  au  demandeur. 
—  Sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure, 
V.  infnï,  n.  4332  et  s. 

4267.  —  D'ailleurs,  doit  être  réputé  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  tout  jugement  de  défaut-congé  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  non  seulement  contre  le  demandeur  qui 
a  introduit  l'instance,  mais  encore  contre  un  tiers  qui  s'est  porté 
demandeur  en  intervention  dans  cette  instance  :  l'opposition 
contre  un  tel  jugement  doit  donc,  à  peine  de  déchéance,  être 
formée,  par  celui-ci  comme  par  le  premier,  dans  la  huitaine  de 
sa  signification.  —  Bordeaux,  15  mars  1871,  Bonnet,  [S.  71.2. 
fi2,  P.  71.278,  D.  72.0.287] 

4268.  —  11  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  signification  en 
soit  faite  par  huissier  commis,  car  cette  obligation  n'est  imposée, 
même  en  matière  commerciale,  que  pour  les  jugements  par  dé- 
faut faute  de  comparaître.  —  Cass.,  23  août  lS6o,  Chassenoix- 
Morange,  [S.  6;i. 1.401,  P.  6o.lOo4,  D.  63.1.252]  —  Lyon,  28 
déc.  1872,  Branle,  [S.  73.2.302,  P.  73.243] 

Section  II. 
Jugement  par  dëlaut  contre  le  défendeur. 

§  1.  .luijt'ment  par  lUfaut  faute  de  comparaître . 

1"  Conditions  requises  pour  obtenir  le  jugement  par  dvfaut 
faute  de  comparaître. 

4269.  —  Au  jour  fixé  dans  la  citation,  le  demandeur  a  le 
droit  de  se  présenter  à  l'audience,  en  personne  ou  par  manda- 
taire, et  de  requérir  défaut  contre  le  défendeur  qui  ne  comparaît 
pas.  Le  défaut  est  pris  par  des  conclusions  orales  ou  écrites 
(C.  proc.  civ.,  art.  434). 

4270.  —  Le  jugement  par  défaut  pris  avant  l'expiration  du 
délai  de  la  citation  serait  évidemment  nul.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  nullité  d'un  jugement  par  défaut  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  été  rendu  avant  l'échéance  des  délais  de  l'assignation 
doit,  k  peine  de  nullité,  être  proposée,  sur  l'opposition  à  ce  ju- 
gement, avant  toutes  défenses  au  fond;  elle  ne  peut  l'être  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  par  défaut  et 
du  jugement  contradictoire  qui  l'a  maintenu.  —  Cass.,  Il  août 
1862,  Jacquet,  [S.  63.1.1043,  P.  63.I0.Ï,  D.  62.1.348] 

4271.  —  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  tribu- 
naux, sur  l'appel  d'une  cause  dont  ils  sont  régulièrement  saisis, 
d'en  ordonner  la  remise  à  une  autre  audience,  lorsque  le  défen- 
deur ne  se  présente  pas  et  que  le  demandeur  ne  requiert  pas 
défaut,  .\insi,  la  partie  qui,  assignée  pour  un  jour  déterminé, 
n'a  pas  comparu,  et  contre  laquelle  défaut  a  été  ultérieurement 
prononcé,  à  la  suite  de  remises  successives,  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  défaut  n'a  pas  été  donné  le  jour  même 
pour  lequel  elle  était  assignée.  —  Cass.,  10  mai  186.'j,  Pierret, 
^S.  63.1.2oS,  P.  6;;. 625,  D.  65.1.27.ÏJ 

4272.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  défendeur  n'avait  pas 
été  assigné  au  délai  légal;  en  pareil  cas,  le  premier  appel  de  lu 
cause  ayant  été  irrégulièrement  fait  à  une  audience  oii  le  cité 
n'était  pas  obligé  de  comparaître,  les  remises  prononcées  suc- 
cessivement se  trouveraient  entachées  de  la  même  irrégularité, 
et  le  jugement  par  défaut  ne  pourrait  être  valablement  prononcé 
sans  une  nouvelle  citation.  — Lvon ,  22  juin  1831,  Ralfin  ,  j^S. 
32.2.343,  P.  chr.]  —  Sic,  Biochè,  n.  94. 

4273.  —  L'art.  151  n'est  pas  obligatoire  pour  les  Iribinaux 
de  commerce.  Ces  tribunaux  peuvent  donc  donner  défaut  contre 
la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  délaide  comparution  est  expiré, 
sans  attendre  l'expiration  des  délais  à  l'égard  des  autres.  —  Bor- 
deaux, 4  janv.  1858,  Lavaud,  fS.  58.2.433,  P.09.194,  D._50.2.I09] 

4274.  —  Touiefois,  le  défendeur  peut  demander  qu'il  ne  soit 
pas  statué  jusqu'à  ce  que  le  plus  long  délai  soit  expiré,  si  son 
intérêt  exige  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Même  arrêt. 


JUGEMENT  ET  ARRET  (Mat.  civ.  et  coxim.)-  —  Titre  111.  —  Chap.  III. 


491 


4275.  —  L'art.  434  reproduisant  ce  qu'avait  déjà  dit  l'art. 
150,  déclare  que  ii  les  conclusions  du  demandeur  seront  adju- 
gées si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  <>.  Le  tribunal 
de  commerce  doit  donc,  comme  le  tribunal  civil,  avant  d'allouer 
par  riélaut  les  conclusions  du  demandeur,  examiner  ces  con- 
clusions, et  voir  si,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  idles  sont  justes 
et  vérifiées.  Nous  avons  recherché,  en  traitant  des  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux  civils,  quelles  condi- 
tions la  demande  doit  réunir  pour  présenter  ce  double  carac- 
tère, et  nous  renvoyons  aux  explications  données  sur  ce  point. 
y.  suprà,  n.  3301  et  s. 

4276.  —  Lorsque  la  demande  n'est  pas  actuellement  justifiée, 
le  tribunal  peut  ordonner,  pour  s'éclairer,  les  mesures  d'in- 
struction auxquelles  il  aurait  le  droit  de  recourir  si  le  débat  était 
contradictoire.  Il  peut  notamment  renvoyer  la  cause  devant  des 
arbitres  pour  déterminer  le  quantum  de  la  créance  réclamée; 
ordonner  une  preuve  par  témoins  (art.  432),  preuve  qui,  devant 
lui,  est  permise  dans  des  cas  où  elle  est  prohibée,  on  le  sait, 
devant  les  tribunaux  civils  (C.  civ.,  art.  1341).  S'il  n'est  pas 
libre  d'allouer  plus  que  ce  qui  est  demandé,  il  est  autorisé  à 
réduire  la  demande.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  2('i6;  Garsonnel,  t.  3,  ?•  096,  p.  3;i7,  texte  et  note  17.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  un  délai  de  t,'ràce  peut  être  accordé  en  ma- 
tière commerciale,  V.  siipni,  V  Délai,  n.  130  et  s. 

4277.  —  Dans  l'intérêt  du  défaillant,  le  tribunal  peut  aussi 
soulever  d'office  les  nullités  absolues,  el  déclarer  nulle  la  cita- 
tion notifiée  si  elle  renferme  une  nullité  de  ce  genre.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  616  ter;  Garsonnet,  lor.  cit.,  texte 
et  note  26,  p.  358. 

2"  Signification  du  jugement  par  défaut  faute  de  lomparailre. 

4278.  —  La  signification  du  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  doit,  à  peine  de  nullité,  être  l'aile  au  défaillant  par 
un  huissier  commis  par  le  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  136,  433, 
C.  comm.,  art.  643).  —  Cass.,  23  août  186."i,  précité.  —  Lyon, 
28  déc.  1872,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3330  et  s. 

4279.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut  commettre  pour  la 
signification  de  son  jugement  un  huissier  d'un  autre  arrondis- 
sement. —  Cass.,  ISJuHl.  1833,  Hoisnard  et  Marion,  [S.  33.1.628, 
P.  chr.]  —  Douai,  l'J  févr.  1828,  DecroixDupire,  [S.  el  P.  chr.] 

4280.  —  Il  peut  aussi,  comme  les  juges  ordinaires  ,  déléguer 
le  choix  de  l'huissier  à  un  autre  tribunal,  quand  il  faut  signifier 
hors  du  ressort.  —  Carré,  sur  l'art.  433,  à  la  note;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  4,  p.  656;  Garsonnet,  t.  3,  p.  400,  §  101  il,  texte  et  note  31. 

4281.  —  .Jugé  d'ailleurs,  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
commettre  un  huissier  pour  la  signification  du  jugement  qui  se 
borne  à  joindre  le  profit  du  défaut  au  fond.  —  Cass.,  13  nov. 
1822,  Albert,  [D.  Rcp.,  v"  Jugement  par  de  faut.  n.326-i"J  —Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit.,  note  30. 

4282.  —  Sur  la  nullité  de  la  signification  faite  par  un  huis- 
sier autre  que  l'huissier  commis  el  sur  les  conditions  de  validité 
de  la  signification  par  l'huissier  commis,  V.  suprà,  n.  3352  et  s., 
3361  et  s. 

4283.  —  L'art.  433  déclare  que  <■  la  signification  contiendra, 
à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle 
se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié  ».  Cette  élection 
de  domicile  est  exigée,  afin  que  le  défaillant  puisse  plus  rapide- 
ment faire  signifier  son  opposition  pour  éviter  l'exécution  qui  le 
menace.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  433  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art. 
643,  C.  comm.,  et  s'applique  aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles,  15  mai  1811,  Du- 
mortier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  363;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  note  28. 

4284.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  élection  de  domi- 
cile n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  prononçant 
une  condamnation  quelconque  contre  le  défaillant  ;  et  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire  dans  la  signification  d'un  jugement  qui  a  seule- 
ment ordonné  la  jonction  du  défaut  au  fond.  — •  Cass.,  29  juin 
1819,  Valet,  :S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1381; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  6o6. 

4285.  —  Jugé  (|ue  le  jugement  par  défaut  portant  condam- 
nation au  paiement  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  signifié 
au  domicile  élu  dans  cet  cil'et  pour  le  paiement,  et  qu'il  doit 
l'être  au  domicile  réel.  —  Agen,  6  févr.  1810,  Sommabère, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  20  mars  1810,  Lévy,  [S.  et  P.  chr.] 
—   Sic,  Carré,   quest.    1343.  —    Contra,   Bruxelles,   30  mars 


1807,  Clenis   Schmidt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

4286.  —  Une  signification  pure  el  simple  serait  insuffisante 
pour  servir  de  base  à  une  exécution.  Celle  exécution,  qui,  nous 
allons  le  voir,  peut  avoir  heu  vingt-quatre  heures  après  la  si- 
gnification du  jugement,  nécessite  un  commandement  préalable; 
et  ce  commandement,  qui  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution, 
peut  être  contenu  dans  la  signification  elle-même.  —  Cass.,  2 
mai  1834,  Michallet,  [S.  34.1.547,  P.  33.1.307,  D.  54.1.227] 

4287.  —  Si  la  signification  du  jugement  ne  contenait  pas 
commandement,  ce  commandement  devrait  être  notifié  dans  les 
termes  des  art.  583  et  384,  C.  proc.  civ.,  pour  une  saisie  mobilière,  . 
et  dans  les  termes  de  l'art.  673  (même  Code)  pour  une  saisie  im- 
mobilière ;  et  la  saisie  mobilière  ou  immobilière  ne  serait  possible 
qu'après  les  délais  indiqués  par  ces  articles. 

3"  Exéctition  du  jugement  par  défaut  faute  de  cnmparaiire. 

4288.  —  I.  Quand  peut  avoir  lieu  l'exécution.  —  A  cet  égard, 
la  règle  n'est  pas  la  même  pour  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  des  tribunaux  de  commerce  el  des  tribunaux  ci- 
vils ;  aux  termes  de  l'art.  435,  en  elTel,  ces  jugements  par  dé- 
faut de  comparaître  des  tribunaux  de  commerce,  peuvent  être 
exécutés  »  un  jour  après  la  signification  »,  les  alfaires  commer- 
ciales ayant,  en  effet,  un  caractère  d'urgence  que  n'ont  point 
les  affaires  civiles. 

4289.  —  IL  Des  actes  qui  constituent  l'exécution  après  la- 
quelle l'opposition  uu  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
n'est  plus  recevable.  —  Pour  les  tribunaux  civils,  l'arl.  158,  C. 
proc.  civ.,  dispose  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution;  et  l'art.  159 
détermine  quels  sont  les  actes  après  lesquels  le  jugement  est 
réputé  exécuté.  Or,  l'art.  643,  C.  comm.,  déclare  que  les  art.  138 
et  159,  précités,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce;  il  faut  donc  conclure  que 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  de  ces  tribunaux 
sont,  comme  en  matière  civile,  susceptibles  d'opposition  jusqu'à 
l'exécution,  mais  que  l'opposition  n'est  plus  recevable  dès  qu'ils 
sont  réputés  exécutés.  —  Sur  ces  actes  d'exécution,  \'.  suprà. 
n.  3402  et  s. 

4290.  —  La  preuve  elle-même  de  l'exécution  pourra  être  éta- 
blie suivant  les  règles  de  la  loi  commerciale ,  notamment  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  et  des  registres  commerciaux,  et  cela 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  10  juill.  1866,  Delcambre, 
[S.  66.1.380,  P.  66.1046,  D.  60.1.477]  —  Amiens,  3  juill.  1868, 
Delcambre,  [S.  68.2.341,  P.  68.1243,  D.  68.2.203] 

4291.  —  Constatons  ici  une  exception  établie  en  matière  de 
faillite,  soit  pour  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  soit  pour  le 
jugement  qui  fixe  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements.  L'art.  380,  C.  comm.,  sans  distinguer  si  le  juge- 
ment est  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  de  conclure,  établit 
une  règle  uniforme  pour  l'opposition,  et  il  ne  prend  pour  point 
de  départ  ni  l'exécution  ni  la  signification  du  jugement.  Aux 
termes  de  cet  article,  en  effet,  «  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements,  seront  susceptibles  d'opposition,  do  la 
part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  deloule  autre  par- 
tie intéressée  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans 
l'art.  442  auront  été  accomplies  ».  —  Le  délai  de  l'art.  5S0  ne 
comporte  d'ailleurs  aucune  augmentation  à  raison  de  la  distance 
existant  entre  le  domicile  du  failli  et  le  lieu  où  le  jugement  re- 
çoit la  publicité  indiquée.  —  Bravard  et  Démangeai,  t.  6,  p. 
647;  Alauzet;  t.  8,  n.  2853;  Lyon-Caen  et  Renault,!.  2,  n.  2610 
et  2611;  Garsonnet,  t.  5,  p.  448,  §  1036,  texte  et  note  7. 

4292.  —  III.  Des  actes  d'exécution  qui  empêchent  le  juije- 
ment  pur  défaut  faute  de  comparaître,  de  tomlier  en  péremption. 
—  Aux  termes  de  l'art.  156,  G.  proc.  civ.,  les  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux  civils  doivent  être 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  sinon  ils  seront 
réputés  non-avenus;  et,  d'après  l'art.  643,  C.  comm.,  l'arl.  156 
s'applique  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  la  juridiction 
commerciale.  —  Paris,  16  mars  181:',  Lejeune,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  13  févr.  1833,  Iléril.  Picard,  [P.  33.1.280,  D.  33.2.1.S3] 

4293.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  contre 
une  partie  représentée  par  un  avoué  qui  n'est  pas  pourvu  d'une 
procuration  spéciale,  est  un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître ;  en  conséquence,  il  tombe  sous  la  péremption  de  l'art. 
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Io6,   faule  d'exécution  dans  les  si.x  mois.  —  Aimes,  24  mars 
1830,  Sequelin,  [S.  et  P.  chr.] 

4294.  —  Un  jugement  du  triiîunal  de  commerce  rendu  contre 
une  partie  non  comparante  en  personne  doit  même  être  réputé 
par  défaut  faute  de  comparaître,  et  par  suite  soumis  à  la  péremp- 
tion de  si.x  mois,  bien  qu'il  énonce  que  cette  partie  a  comparu 
par  mandataire,  s'il  ne  constate  pas  en  même  temps  que  ce 
mandataire  était  muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass.,  2  avr. 
l8oo,  Arbey  et  Lejeune,  [S.  .S.ï.  1.646,  P.  36.2.35,  D.  .ï5.1.lo4] 

4295.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut,  par  un  tribunal  de 
commerce  contre  un  débiteur  solidaire,  et  contradicloirement 
contre  un  autre  débiteur,  n'en  est  pas  moins  susceptible  de  tom- 
ber en  péremption  à  l'égard  du  détaillant,  bien  qu'il  continue  de 
subsister  vis-à-vis  du  débiteur  condamné  contradicloirement  :  il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  jugement  par  dé- 
faut est  rendu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires.  —  Cass.,  2 
mars  18.Ï3,  Balsac,  [S.  o3. 1.326,  P.  b3. 1.383,  D.  53.1.82] 

4296.  —  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  rendus  par  dé- 
faut, sont,  comme  tous  autres  jugements  par  défaut,  susceptibles 
de  tomber  en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois.  — 
Orléans,  31  août  1850,  Mauberl,  [S.  51 .2.23,  P.  50.2.303,  D.  31. 
2.691  — Sif-')  Renouard,  Lies  faillites,  t.  2,  p.  416;  Esnault,  i'I., 
t.  1,  n.  148;  Laroque-Sayssinel,  !'/.,  t.  l,p.  33.  —  Confrà,  Metz, 
30  mars  1833,  Dureteste,  [S.  31.2.23,  ad  notam,  P.  chr.] 

4297.  —  La  péremption  d'un  jugement  rendu  par  défaut  en 
matière  commerciale  n'entraîne  pas,  d'ailleurs,  la  péTemption  d'in- 
stance. -  Paris,  l"mars  1832,  Brivot.  [S.  32.2.31 7,  P.  chr.] 

4298.  —  Sur  la  portée  de  la  disposition  de  l'art.  156,  ap- 
plicalile  aux  jugements  rendus  par  défaut  faute  de  comparaître 
par  les  tribunaux  de  commerce,  V.  suprâ,  n.  3378  et  s. 

4299.  —  Un  acquiescement  sous  seing  privé  à  un  jugement 
par  défaut,  en  matière  commerciale,  peut-il  être  opposé  aux  tiers 
s'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  dans  le  délai  de  six  mois  im- 
parti par  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  pour  l'exécution  des  jugements 
par  défaut  contre  partie?  Le  tribunal  d'Espalion  a  décidé  que 
['acquiescement,  faute  d'avoir  acquis  date  certaine,  n'était  pas 
opposable  aux  tiers.  Cette  doctrine  ne  souffre  aucune  difficulté 
en  matière  civile.  —  Trib.  Espalion,  24  févr.  1879,  sous  f^ass., 
9  août  1880,  Boursson,  [S.  82.1.205,  P.  82.1.o0:i,  D.  81.1.214] 
— ■  V.  ttuprà,  v"  Ayant-cause,  n.  162  et  s. 

4300.  —  En  matière  commerciale,  la  question  n'est  plus  la 
même;  on  décide,  en  effet,  assez  généralement,  que  l'art.  1328, 
C.  civ.,  relatif  à  la  date  certaine,  n'est  pas  rigoureusement  ap- 
plicable en  matière  commerciale.  —  V.  suprà,  v"  Date  certaine, 
u.  79  et  s. 

4301.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  compétence 
pour  décider  que  leurs  jugements  sont  atteints  par  la  péremption? 

—  V.  suprà,  v"  Compi'tence  civile  et  commcrcialf,  n.  1022  et  s. 

i;  2.  Jugement  par  défaut  faute  de  plaider. 

4302.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent,  d'une 
manière  unanime  aujourd'hui,  que  la  distinction  établie,  en  ma- 
tière civile,  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  doit  être  admise 
en  matière  commerciale.  —  Garsonnet,  t.  3,  n.  993.  —  Lorsque  le 
défendeur  cilédevant  le  tribunal  de  commerce  comparaît  d'abord, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  et  ensuite  refuse  ou  né- 
glige de  conclure,  le  jugement  qui  interviendra  sera  par  défaut 
faute  de  conclure;  et  ce  jugement  sera  régi  parles  principes  qui 
gouvernent  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  des  tri- 
bunaux civils. 

4303.  —  Jugé  que  la  comparution  au  trihunal-de  commerce 
produit  le  même  effet  que  la  constitution  d'avoué  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  a 
comparu  précédemment  par  un  fondé  de  pouvoir  ou  en  personne 
est  réputé  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et  non  faute  de 
comparaître.  —  Cass.,  13  nov.  1822,  .-Mberl,  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  févr.  1841,  Degravier,  [S.  41.1.329,  P.  41.1.203];  -  23  août 
1863,  Chassenoix-Morange,  [S.  63.1.401,  P.  63.1054,  D.  65.1. 
252];  —  8  avr.  1868,  Nozerand,  [S.  68.1.303,  P.  68.778,  D.  68. 
1.297];  —  9  mai  1870,  Farines,  [S.  70.1. 388,  P.  70.1011,  D.  71. 
1.38];  —  11  déc.  1889,  Martignat,  [S.  00.1.212,  P.  90.1  314,  D. 
90.1.263];  —  27  avr.  1895,  G^uérin,  fS.  et  H.  93.1.342,  D.  93.1. 
400];  —  13  juin  1893,  Laurent,  [S.  et  P.  95,1,343,  D,  95.1,483] 

—  Aix,  13  mars  1844,  Trévoux,  [S,  45.2,164]  —  Paris,  16  oct. 


1843,  liondole,  [D.  46.4.331]  —  Montpellier,  19  nov.  1832, 
Vassal,  [S.  33,2,217,  P,  54.1.312,  D.  35.5.2721  -  Nancv,  7 
mars  1868,  Frelier,  [S.  68.1.263,  P,  68.646,  D.'  68.2.114']  — 
Bordeaux,  15  mars  1871,  Bonnet,  [S.  71.2.62,  P.  71.278,  D.  72. 
3.2871  —Amiens,  22  mai  1872,  Ply,  [S.  72.2.40,  P.  72.216,  D. 
72,2,196]  — Sic,  Delaporte ,  t,  2,  p,  430,  431;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Opposition  aux  jugements,  ij  3;  Poncet,  Des 
jug.,  t,  1,  p,  3i(),  adnolam;  Thomine-Desmazures,  l,  1,  n,  479; 
Despréaux,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  75;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1346;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p,  07;  Ro- 
dière,  Proc.,  t.  2,  p,  281  ;  Bourbeau  et  Boncenne,  t.  0,  p,  333, 
347;  Boucher,  Manuel  des  négociants,  p,  698;  Devilleneuve  et 
Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  V  Trib.  de  comm.,  n.  176  ;  Bioche, 
n.  171,  224,  242;  Garsonnet,  t.  3,  p.  346,  §993,  texie  et  note  9. 

4304.  —  ...  Que  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  peuvent  être  des  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, ou  par  défaut  faute  de  conclure;  qu'ils  ont  ce  dernier 
caractère,  lorsque  le  défendeur,  après  avoir  comparu  en  personne 
ou  par  mandataire  sur  la  citation,  a  ensuite  refusé  ou  négligé 
de  conclure.  —  Cass.,  27  avr.  1895,  précité. 

4305.  —  Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification à  partie  ^C.  proc.  civ.,  art.  433).  Cette  signification 
devra  contenir  commandement;  dans  le  cas  contraire,  un  com- 
mandement deviendra  ensuite  nécessaire,  et  dans  tous  les  cas, 
le  délai  voulu  par  la  loi  entre  ce  commandement  et  l'exécution 
devra  être  observé,  selon  la  nature  de  l'exécution  (C.  proc,  civ,, 
art,  583,  626,  673), 

4306. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugements  par  défaut 
faule  de  conclure  des  tribunaux  de  commerce  soient  signifiés  par 
un  huissier  commis,  la  signification  par  huissier  commis  u'élant 
exigée  par  l'art,  156  que  pour  les  jugements  par  défaut  faule  de 
comparaître,  —  Cass,,  23  août  1863,  précité.  —  Lvon,  28  déc, 
1872,  Branle,  [S.  73.2.302,  P.  73.1243] 

4307.  —  Thomine-Desmazures,  cependant,  exprime  une 
opinion  contraire.  D'après  lui,  l'art.  435  prescrit,  d'une  manière 
générale  et  sans  distinction,  la  signification  par  huissier  commis 
des  jugements  par  défaut  en  matière  commerciale,  et  il  fait  re- 
marquer que  la  raison  d'être  de  ce  mode  de  signification  se  trouve 
dans  la  promptitude  avec  laquelle  le  jugement  peut  être  exécuté, 
ce  qui  rend  d'autant  plus  importantes  les  précautions  destinées 
à  s'assurer  d'une  .sigiiilication  réelle.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  656.  —  V.  dans  le  même  sens,  Garsonnet,  t.  5,  p.  399, 
§  1019,  texte  et  note  24. 

4308.  —  D'après  la  dernière  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  rendus  par 
défaut  contre  une  partie  qui  a  comparu  ou  quiaélé  représentée 
par  un  fondé  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  partie,  règle  analogue 
à  celle  édictée  par  l'art.  137,  C.  proc.  civ.,  relativement  aux  ju- 
gements par  défaut  faute  de  conclure  des  tribunaux  civils  (V. 
suprà,  n.  377t1V  —  Cass.,  26  avr.  1859,  Montessuv,  [S.  30.1. 
434,  P.  59.910,' D.  39.1. 181J;  —  19  févr.  1868,  Allâin,  [S.  68. 
1.263,  P.  68.646,  D.  69,1.231];  —  8  avr.  1868,  précité;  —  14 
janv.  1880,  Moreau,  [S.  80.1.160,  P.  80.362,  D.  80.1.160];  — 
6  août  1888,  Lesieur,  [S.  89.1.294,  P.  89.1.729,  D.  89.1,202) 
—  Montpellier,  19  nov.  1832,  précité.  —  Paris,  12  déc.  1837, 
Soalhat,  [P.  58.182]  —  Nancy,  7  mars  1868,  précité.  —  Lyon, 
2S  déc.  1872,  précité.  —  Xîmes,  6  juin  1879,  Syndic  du  Crédit 
collectif,  [S.  79.2.246,  P.  79.1003]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v»  Jugement  par  défaut,  n.  33;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  eod.  verb.,  n.  17;  Horson,  Quest.  sur  le  Cod. 
comm.,  t.  2,  n.  482;  Rivière,  Répét.  écr.,  p.  768;  Bédarride, 
Jurid.  comm.,  n.  481  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  17;  Garsonnet, 
t.  3,  §  1(»27.  —  Contra.  Bonnier,  n.  959  et  960;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t,  1,  n.  663;  Ûrillard,  Compct.  des  trib.  de  comm., 
n.  887;  Démangeât,  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p. 
483  et  s. 

4309.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  436,  C,  proc, 
civ,,  qui  fixe,  à  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
le  délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut,  est  resté  en  vi- 
gueur, en  matière  commerciale,  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut  faute  de  plaider,  l'art.  643,  C.  comm.,  ne  concernant  que 
les  jugements  par  défaut  faule  de  comparaître.  —  Cass.,  23  août 
1805,  précité.  —  Bordeaux,  13  mars  1871,  précité.  —  Amiens, 
22  mai  1872,  précité. 

4310.  —  Plusieurs  arrêts  rejetant,  en  matière  commerciale, 
la  distinction  aujourd'hui  admise,  entre  les  jugements  par  défaut 


JUGEMENT  ET  ARRI-T  iMvr. 


ET  coMM.l.  —  Titre  III.  —  Chap.  IH 


493 


faute,  de  comparaître  et  les  jugements  par  défaut  faute  de  plai- 
der, el  assimilant  les  premiers  aux  seconds,  ont,  au  contrau'e, 
décidé  que  les  jugements  rendus  par  défaut  par  les  tribunaux 
de  commerce,  contre  une  partie  ayant  déjà  comparu,  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  jusqu'à  leur  exécution.  —  Paris,  22  mai 
I82i,  Growen,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  août  1829,  de  la  Barrière, 
[S  el  P.  chr.];  —  U  juill.  1833,  Delerue,  [S.  35.2.369,  P.  35. 
2.o08j ;  —  Il  juin,  et  1" août  1844  (3  arrêts),  Destenay,  Fresneau 
el  Saint-Jore,  [S.  45.2.165,  P.  44.2.143]  —  V.  aussi  Lyon,  30 
avr.  1833,  Mollard,  [S.  33.2.576,  P.  chr.J 

4311.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  toute  oppo- 
sition, même  fondée  sur  l'incompétence  ralione  materiœ,  est  irre- 
cevable. —  Cass.,  6  août  1888,  précité. 

4312.  —  L'assignation  donnée  à  l'opposant,  pour  voir  statuer 
sur  son  opposition,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre  l'instance, 
lorsque  les  conclusions  prises  par  le  demandeur  n'ont  été  prises 
qu'aux  fins  du  débouté  de  cette  opposition,  et  sur  l'unique  mo- 
tif de  la  lardiveté.  Le  tribunal  de  commerce,  qui  reconnaît  et 
déclare  l'opposition  tardive,  doit  donc  se  borner  à  en  prononcer 
la  nullité,  et  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  la  question  de  com- 
pétence que  prétendrait  lui  soumettre  l'opposant.  —  Même  arrêt. 

4313.  —  Des  difficultés  peuvent  se  présenter  sur  le  point  de 
savoir  si  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  doit  être  consi- 
déré comme  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  par  défaut 
faute  de  conclure.  La  question  a  une  grande  importance,  car,  dés 
qu'on  se  trouve,  non  plus  en  présence  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure,  mais  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, les  règles  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  notamment  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  l'exécution. 

4314.  —  Doit  être  réputé  par  défaut  faute  de  plaider  et  non 
fautede  comparaître  ;parsuite,  n'est  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  sa  signification),  le  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  statuant,  en  l'absence  du  défendeur,  sur  le  rapport 
de  l'arbitre  nommé  par  un  précédent  jugement  contradictoire, 
alors  même  qu'à  la  suite  du  rapport  de  l'arbitre,  le  demandeur 
aurait  réduit  sa  demande  primitive.  —  Cass.,  Il  août  1868,  Brun- 
faut,  [S.  69.1.19,  P.  69.29,  D.  68.1.448! 

4315.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'après  renvoi 
des  parties  devant  un  arbitre  rapporteur,  prononcé  contradic- 
toirement  par  le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande  en 
reddition  de  compte,  le  demandeur  assigne  de  nouveau  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  afin  d'obtenir  condamnation  du  reliquat 
fixé  par  l'arbitre,  cette  assignation  ne  constitue  pas  une  instance 
nouvelle,  distincte  de  la  première,  mais  seulement  une  suite  de 
cette  instance.  Si  donc  le  défendeur  se  laisse  condamner  par  dé- 
faut sur  le  fond,  après  sa  comparution  lors  du  jugement  de  ren- 
voi, le  jugement  rendu  doit  être  réputé  faute  de  défendre,  et  non 
faute  de  comparaître.  —  Cass.,  1"  févr.  1841,  Degravier,  [S.  41. 
1.329.  P.  41.1.203J 

4316.  —  Kst  réputé  fautede  plaider  le  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  qui  statue  sur  la  demande  en  l'absence  du  défen- 
deur, alors  que  celui-ci,  après  avoir  succombé,  à  une  précédente 
audience,  sur  un  moyen  d'incompétence  par  lui  opposé,  avait 
lui-même  réclamé  et  obtenu  une  remise  pour  présenter  ses  moyens 
de  défense  au  fond.  — Cass.,  9  mai  1870,  Farines,  [S.  70.1.388, 
P.  70.1(111,  D.  71.1.58] 

4317. —  Il  en  est  de  même  du  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  avait  comparu  par 
mandataire  à  de  précédentes  audiences,  et  qui  avait  été  assignée 
de  nouveau  pour  procéder  sur  les  derniers  errements  et  aux  mê- 
mes fins.— Paris,  12déc.  1857,Soalhat,  [P.o8.)82,  D.  58.2.112] 

4318.  —  Il  n'importe  que  les  juges  aient  qualiTié  ce  juge- 
ment de  défaut  faute  de  comparaître,  et  aient,  en  conséquence, 
commis  un  huissier  pour  le  signifier,  la  loi  seule  et  non  l'appré- 
ciation du  juge  devant  déterminer  la  nature  el  les  effets  des  ju- 
gements. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1893,  Gué- 
rin,  :S.  et  P.  95.1.342,  D.  93.1.400] 

4319.  —  Doit  être  réputé  par  défaut  faute  de  plaider,  le  ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce  rendu  après  qu'un  agréé, 
porteur  d'un  mandat  régulier,  s'est  présenté  pour  le  défendeur 
et  a  demandé  plusieurs  remises  de  la  cause  et  même  conclu  au 
forid.  —  Cass.,  23  aoiil  1865,  Chassenoix-Morange,  [S.  63.1.401, 
P.  63.1054,  D.  65.1.252J 

4320.  — ...  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  statuant 
au  fond  après  que  le  défendeur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  a  pro- 
posé une  exception  d'incompétence  qui  a  été  rejetée,  bien  que  ce 
fondé  de  pouvoirs  se  soit  ensuite  retiré  en  refusant  de  conclure 


au  fond.  —  Cass.,  8  avr.  1868,  Nozerand,  [S.  68.1.305,  P.  68. 
778,  D.  68.1.297] 

4321.  —  Cependant,  la  cour  de  Caen  a  décidé  que  le  juge- 
ment unique  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  qui  rejette  une 
exception  d'incompétence  et  statue  sur  le  fond,  en  vertu  de  l'art. 
423,  C.  proc.  civ.,  est  à  la  fois  contradictoire  sur  l'exception  d'in- 
compétence et  par  défaut  fautede  comparaître  sur  le  fond,  si  le 
défendeur  n'a  conclu  que  sur  l'exception;  qu'en  conséquence, 
ce  jugement  est  susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  dans 
la  partie  qui  statue  sur  le  fond.  —  Caen,  10  mars  1880,  Holz- 
mann,  [S.  80.2.209,  P.  80.816] 

4322.  —  L'arrêt  précité  dit  «  que  la  disposition  du  jugement 
qui  intervient  sur  le  fond  est  rendue  par  défaut,  et  est  dès  lors 
susceptible  d'opposition  conformément  à  la  règle  posée  dans 
l'art.  138,  C.  proc.  civ.,  c'est  à-dire  que  le  défaut  est  faute  de 
comparaître.  Nous  ne  saurions  être  de  cet  avis.  Dès  l'instant  que 
la  comparution  du  mandataire  a  prouvé  que  le  défendeur  avait 
été  touché  par  la  citation,  il  ne  peut  y  avoir  de  sa  part  qu'un 
défaut  faute  de  plaider.  Comment,  en  ettet,  pourrail-il  être  jugé 
par  défaut  faute  de  comparaître,  alors  qu'il  a  déjà  comparu? 

4323.  —  Est  par  défaut  faute  de  conclure  le  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  statuant  au  fond,  bien  que  rendu  en 
l'absence  du  défendeur,  s'il  n'est  intervenu  qu'après  un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  une  enquête,  lors  duquel  ce  dé- 
fendeur avait  comparu  et  conclu  au  fond.  —  Cass.,  24  févr.  1868, 
Favre,  [S.  68.1.264,  P.  68.647,  D.  68.1.183] 

4324.  —  Par  suite,  l'appel  d'un  tel  jugement  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  interjeté  dans  les  deux  mois  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition,  c'est-à-dire  du  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  signification  du  jugement.  — ■  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Cass., 27  avr.  1895,  précité;  —  15  juin  1893,  Laurent,  ;S.  et  P. 
93.1. .343]  —  Nîmes,  6  juin  1879,  Syndic  du  Crédit  culkctif,  [S. 
79.2.246,  P.  79.1003] 

4325.  —  Peu  importe  que,  le  jugement  interlocutoire  ayant 
été  frappé  d'appel,  le  demandeur  qui  en  a  poursuivi  l'exécution 
provisoire  ait  cité  le  défendeur  à  son  domicile  pour  l'enquête  et 
pour  le  jugement  définitif:  ces  citations  n'étant  que  la  continua- 
lion  de  l'instance  déjà  engagée,  el  ne  pouvant  être  considérées 
cemme  introductives  d'une  instance  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

4326.  —  Doit  être  réputé  par  défaut  faute  de  conclure,  et 
par  suite  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de 
la  signification,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  statue 
en  l'absence  du  défendeur  assigné  pour  plaider  sur  le  rapport 
d'un  arbitre  nommé  par  un  précédent  jugement  contradictoire. — • 
Cass.,  14janv.  1880,  Moreau,[S.  8i}.l.'l60,P.  80.362,  D.  80.1.160] 

4327.  —  De  même,  le  jugement  par  défaut,  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui,  après  avoir  fait 
demander  une  remise  par  son  avocat,  déclare  ensuite,  par  l'or- 
gane de  cet  avocat,  n'être  pas  prête  à  plaider,  est  un  jugement 
de  défaut  faute  de  conclure.  —  Nîmes,  6  juin  1879,  précité. 

4328.  —  Constitue  un  jugem.Mil  par  défaut  faute  de  con- 
clure, le  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  défendeur  qui, 
dans  une  audience  précédente,  a  comparu  devant  le  tribunal  et 
a  proposé  contre  le  demandeur  une  fin  de  non-recevoir  rejetée 
après  débat  contradictoire.  —  Cass.,  Il  déc.  1889,  Martignat, 
[S.  90.1.212,  P.  90.1.514,  D.  90.1.263] 

4329.  —  ...  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  rendu 
par  défaut  contre  le  défendeur  qui  s'est  abstenu  de  conclure  au 
fond  après  un  premier  jugement,  lors  duquel  il  avait  comparu 
et  plaidé,  et  qui  avait  contradictoirement  statué  entre  les  parties 
sur  la  validité  d'un  désistement  et  sur  un  incident  de  compé- 
tence. —  Cass.,  27  avr.  1893,  Guérin,  [S.  el  P.  95.1.342,  D.  93. 
1.4001 

4330. —  ...  Le  jugement  rendu  par  un  triliunal  de  commerce 
par  défaut  contre  le  défendeur,  el  qui  statue  sur  les  résultats 
d'une  expertise  précédemment  ordonnée  entre  les  mêmes  parties 
par  un  premier  jugement  contradictoire.  —  Cass.,  15  juin  1895, 
précité. 

4331.  —  Lorsqu'une  partie  comparaît  devant  un  tribunal  de 
commerce  par  un  fondé  de  pouvoir  pour  demander  la  mise  en 
cause  d'un  tiers,  le  jugement  qui,  après  refus  de  cette  mise  en 
cause,  statue  par  défaut  au  fond,  est  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider.  —  Piouen,  26  nov.  1824,  .Montigny,  |  S.  et  P.  chr.J 

4332.  —  De  même,  un  jugement  par  délaul  du  tribunal  de 
commerce  doit  être  réputé  faute  de  plaider,  et  non  pas  faute  de 
comparaître,  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu  après  lu  demande 
d'une  remise  par  l'agréé  du  défendeur;  surtout  si  déjà  l'agrée 
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avail  occupé  lors  de  jugements  préparatoires  rendus  dans  la 
même  cause.  —  Paris,  9  oct.  1828,  Ouvrard,  [S.  et  P.  chr.] 

433î:{.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  jugement  par  défaut  du 
triijunal  de  commerce  doit  ftre  réputé  faute  de  comparaître,  et 
non  pas  faute  de  plaider,  encore  que  le  défaillant  se  soit  fait 
représenter  à  une  audience  antérieure  par  un  agréé,  si,  à  cette 
audience,  l'agréé  s'est  borné  à  demander  la  remise  de  la  cause. 

—  Paris,  26  août  1829,  de  La  Barrière,  [S.  et  P.  chr.] 

4334.  —  Il  en  est  de  même  si  le  défendeur  se  fait  représenter 
par  un  mandataire,  même  par  un  agréé,  qui  ne  justifie  pas  d'un 
pouvoir  spécial,  ou,  à  fortiori,  qui  ne  justifie  d'aucun  pouvoir. 

—  Cass.,  2  avr.  ISo.ï,  Arbev  et  Lejeune,  [S.  5o. 1.646,  P.  56.2. 
35,  D.  55.1.134]  —  Aix,  26  janv.  1836,  Bonnet,  [P.  chr.] 

4335.  —  ...  Ou  lorsque  le  défendeur  se  fait  représenter  par 
un  avoué,  si  cet  avoué  n'est  pas  porteur  d'un  mandat  spécial 
et  régulier.  —  Metz,  23  août   IH22,   Boucher,   [S.   et  i^.  chr.] 

—  Nimes,  24  mars  1830,  Sequelin,  [S.  et  P.  chr.] 

4336.  —  Quand  commence  à  courir  le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  l'opposition?  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel 
doit  être  formée  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  commerce  court,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  une  partie  qui  a  comparu  par  un  mandataire  et  qui  a 
seulement  été  condamnée  faute  de  plaider,  à  partir  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement  à  la  partie  elle-même,  mais  non  à 
partir  de  la  signification  au  mandataire,  celui-ci  n'ayant  pas, 
à  moins  de  pouvoir  spécial,  qualité  pour  recevoir  celte  signi- 
fication. —  Cass.,  26  avr.  l8o'J,  Montessuy,  [S.  39.1.454,  P. 
39.910,  D.  59.1. 181]  —  Condvi,  Metz ,  17  janv.  (824,  Grillet, 
[P.  chr.] 

4337.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile  et  conformément  à 
l'art.  422,  G.  comm.,  le  délai  de  l'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  court  à  compter  de  la  signification 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  l3nov.  1822, 
Albert,  [S.  et  P.  chr.] 

4338.  —  Le  délai'de  huitaine,  fixé  pour  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  rendu  en  matière  com- 
merciale ,  ne  doit  pas  comprendre  le  jour  de  la  signification  du 
jugement;  mais  il  doit  être  tenu  compte  du  jour  de  l'échéance. 

—  Cass.,  I"  juin.  1874,  Société  générale,  [S.  74.1.432,  P.  74. 
1097,  D.  74.1.483]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  I ,  p.  299; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  633,  p.  83;  Boncenne,  t.  6.  p. 
355;  Bonnier,  EUm.  de  la  proc.  civ.,  sur  l'art.  157,  p.  131  ;  Bio- 
che,  v"  Jugement  pur  défaut,  n.  232;  Boitard,  t.  1,  p.  302;  Ro- 
dière,  Compcl.  et  pror.,  t.  1,  p.  278. 

4339.  —  Le  délai  de  liuitaine  n'est  pas  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances.  —  Cass.,  23  août  1863,  Chas- 
senoix-Morange,  'S.  65.1.401,  P.  65.1054,  D.  65.1.2.32|  —  V. 
anal.,  en  matière  civile,  Pigeau,  t.  1,  p.  358;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Opposition,  ji  2,  n.  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  652 
et  3410;  Boncenne,  t.  3,  p.  138;  &\ochp,  y"  Jufjement  par  di' faut, 
n.  234. 

4340.  —  Les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  des 
tribunaux  de  commerce  ne  tombent  pas  en  péremption  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois.  Kn  matière  civile,  l'art.  156,  qui 
édi(Ue  celte  péremption,  s'applique  seulement  aux  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître.  Il  doit  en  être  de  même  en  matière 
commerciale.  —  Cass.,  18  lanv.  1820,  Viollol,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  26  déc.  1821,  Fumagalli ,  [S.  et  P.  chr.|;  —  5  mai  182i, 
Hubert,  |S.  et  P.  chr.];  —  11  déc.  1838,  Finet,  [S.  39.1.304,  P. 
30.1.259;  —  Paris,  25  févr.  1825,  Mercier-Pigale,  [S.  et  P.  chr.j 

—  Sifl,  Merlin,  Rép.,  v°  Péremption,  sect.  2,  §  2,  n.  2;  Rey- 
naud,n.  140;  Chauveau, quest.  642  à  la  note;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  289;  Nouguier,  Trih.  de  eijiniu.,  t.  3,  p.  103;  Garsonnet,  t.  3, 
ïi  1023,  texte  et  note  3,  p.  416. 


Section  111. 

Jugement  de  délniit  iirofil-joiut. 

4341.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'art.  153,  C.  proc. 
civ.,  relatif  au  jugement  de  défaut  profit-joint,  est  facultatif  en 
matière  commerciale  en  première  instance  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Ce  tribunal  peut,  soit  prononcer  un  jugement  de 
défaut  profit-joint ,  soit  statuer  immérliatenient  au  fond.  — 
Cass.,  29  juin  1819,  Valet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  mai  1832,  Cou- 
rot,  |S.  et  P.  chr.];  — 7  aoilt  1872,  Bourgeois,  IS.  72.1.429,  P. 
72.1136,0.  74.3.304];  —  27  déc.  1880,  Ephrussi,  [S.  82.1.468, 


P.  82.1.116G,  D.  81.1.421];  —9  juill.  1883,  Beautemps,  'S.  85. 
1.116,  P.  83.1.237]  —  V.  anal.,  Cass.,  22  avr.  1800,  Rouiller, 
[S.  90.1.217,  P.  90. 1.321,  D.  90.1.463]  —Aix,  H  déc.  1824,  Fon- 
taine, |S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  3  août  1823,  Ledauphin  ,  [S. 
et  P.  chr.l—  Rouen,  24  avr.  1843,  Rham,  [S.  47.2.6:1,  P.  48. 
1.226,  D.  47.2.201];  —  18  janv.  1853,  Dubos,  [S.  33.2.621,  P. 
36.1.49.  D.  36.2.68]-  Besancon,  8  août  1868,  Menaos.fS.  68. 
2.318,  P.  68.1220,  D.  68.2.187]  —  Rouen,  13  juin  1881,  Busch, 
iS.  83.2.217,  P.  83.1104,  D.  83.2.110]  —  Paris,  13  janv.  1883, 
Heuzey,  |"D.  83.2.98];  —  3  juin  1896,  Chariot,  |S.  et  P.  96.2. 
272]  —  Cass.  Belg.,  15  janv'.  1891,  Moulin  ,  [S.  91.4.15,  P.  91. 
2.37] —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  287  et  179;  Bi'dar- 
ride,  .lur.  eomm.,  n.  480;  Démangeât  et  Bravard,  Dr.  comm., 
t.  6,  p.  479. 

4342.  —  Fn  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent facultativement,  soit  statuer  immédiatement  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  comparantes  ou  non  comparantes,  soit  ordon- 
ner la  réassignation  des  défaillants.  —  Aix,  21  juin  1838,  Ger- 
holini,  fS.  39.2.373,  P.  39.1009] 

4343. —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  second  jugement  rendu 
contre  la  partie  défaillante  et  réassignée  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel.  — 
Pans,  20  juin  1861,  Prodhomme,  [S.  62.2.217,  P.  62.856,  D.  61. 
2.1931 

4344.  —  Jugé  que  le  demandeur  qui,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  n'a  conclu  que  contre  le  défendeur  principal,  est  sans 
intérêt,  et  dès  lors  non- recevable  à  se  plaindre  de  l'inobserva- 
tion de  l'art.  153  vis-à-vis  d'un  tiers  que  ce  défendeur  a  appelé 
en  garantie.  —  Cass.,  7  août  1872,  précité. 

4345.  —  ...  Que  l'art.  643,  C.  comm.,  qui  détermine  les  rè- 
gles à  suivre  pour  les  jugements  par  défaut  devant  le  tribunal 
de  commerce,  ne  comprenant  pas  les  art.  131  et  153,  C.  proc. 
civ.,  relatifs  aux  jugements  de  défaut  profit-joint,  dans  l'énu- 
méralion  des  dispositions  de  loi  qu'il  déclare  applicables  en 
matière  commerciide,  il  s'ensuit  que  l'observation  de  ces  articles 
ne  saurait  être  rigoureusement  exigée  en  cette  matière.  —  Cass., 
9  juill.  I8S3,  précité. 

4346.  —  D'ailleurs,  en  supposant  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  en  violation  de  ces  articles 
dût  être  considéré  comme  non-avenu,  le  vice  de  la  procédure  se 
trouverait  légalement  réparé  par  l'assignation  en  déclaration  de 
jugement  commun  donnée  ultérieurement  au  défendeur  omis 
lors  du  premier  jugement.  —  Cass.,  9  juill.  1883,  précité. 

434'7.  —  .\  côté  de  l'opinion  dominante  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  convient  de  mentionner  deux  opinions  contraires. 
La  première  soutient  que  la  procédure  du  défaut  profit-joint  est 
exclusivement  réservée  aux  tribunaux  civils,  et  elle  se  fonde  sur 
l'art.  643,  C.  comm.,  qui  ne  déclare  applicables  en  matière  com- 
merciali-  que  les  art.  136,  158  et  159,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que 
sur  le  caractère  exorbitant  de  la  procédure  visée  en  l'art.  153, 
caractère  qui  ne  permet  pas  de  l'étendre  par  analogie  hors  du 
cas  sur  lequel  la  loi  a  expressément  statué.  —  Cass.,  23  juill. 
1822,  [D.  hép.,  v°  .Jugement  pur  défaut,  n.  423];  —  2  mars  1833, 
Balsac,  fS.  53.2. .326',  P.  33.1.383,  D.  53.1.82|  —  Poitiers,  19 
févr.  1821,  Mêmes  parties,  [D.  liid.]  —  Lyon,  23  févr.  1828, 
Serrr,  |^S  et  P.  chr.l  —  Sic,  Bioche,  v»  Tribunal  de  commerce, 
n.  108;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  662;  Hodière,  t.  2, 
p.  13. 

'l348.  —  l'ne  seconde  opinion  estime,  au  contraire,  que  la 
disposition  de  l'art.  153  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de 
commerce  comme  pour  les  tribunaux  civils,  l'observation  des 
règles  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  s'imposanl  nécessaire- 
ment a  tous  les  Iribunaux,  même  aux  juges  d'exception.  —  V. 
Colmar,  2u  juin  1837,  Fleurot,  [P.  37.2.388];  —  21  juill.  1842, 
(  Ulmann,  [!'.  43.1.104]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  86; 
t.  2,  (piest.  621  i/iiineiuies;  Glasson ,  sur  Boitard  et  C.olmet- 
Daage,  t.  2,  n.  624,  note  1,  et  662,  note  I  ;  Coin-Delisle,  Examen 
doctrinal  de  jurisprudence  civile  :  fier.  crit.  de  It'gisl.  et  dejitrispr., 
t.  3,  p.  733  et  s.;  Bonfils,  Traité  de  laprocédure,  p.  906,  n.  1324; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1007,  texte  et  note  U,  p.  379-380. 

4349.  —  L'art.  133  est-il  également  facultatif  devant  If.  cour, 
lorsqu'on  relève  appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce"? 
L'affirmative  est  soutenue  et  elle  est  basée  sur  les  motifs  sui- 
vants :  les  art.  463  et  s.,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  la  procédure 
d'appel,  déterminent  certaines  formes  de  procéder  en  instance 
d'appel.  Ces  articles,  qui  ne  s'expliquent  pas  sur  le  cas  de  plu- 
sieurs défendeurs  dont  l'un  est  défaillant,  sont  immédiatement 
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suivis  de  l'art.  470,  lequel  renvoie,  pour  les  autres  règles,  par 
conséquent  pour  le  défaut  profit-joinl,  aux  règles  établies  pour 
les  Irihunaux  inférieurs.  En  matière  commerciale,  la  cour  doit 
donc  s'en  référer  à  ce  qui  se  pratique  devant  le  tribunal  de  com- 
merce qui  est  sa  juridiction  inférieure,  h  elle.  L'art.  lo3  sera 
ainsi  facullalif  devant  la  cour  comme  devant  le  tribunal. 

4350.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  celte  doctrine,  que 
l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  jugements  de  défaut  prolit- 
joint,  est  facultatif  et  non  obligatoire  en  matière  commerciale, 
aussi  bien  en  appel  devant  la  cour  que  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  première  inslance.  Ainsi  la  cour  saisie  d'un  appel 
en  matière  commerciale  n'est  pas  tenue  de  rendre  un  arrêt  de 
défaut  profit-joint  contre  une  des  parties  défaillanles;  elle  peut 
statuer  immédiatement  au  fond.- —  Rouen,  13  juin  1881,  précité. 

4851.  —  Dans  l'opinion  contraire  on  dit:  l'art.  470,  G.  proc. 
CIV.,  qui  [envoie,  il  est  vrai,  aux  règles  établies  pour  les  tribu- 
naux inférieurs,  fait  partie  d'un  groupe  d'articles  ayant  pour 
but  de  régler  la  procédure  devant  les  cours  d'appel  en  matière 
civile.  Dès  lors,  quand  il  renvoie,  pour  les  formes  qui  n'ont  pas 
été  réglées  par  les  articles  précédents,  aux  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs,  rien  n'indique  qu'il  a  voulu  comprendre 
dans  ce  mot,  les  tribunaux  d'exception  comme  les  tribunaux  de 
commerce.  Il  est,  au  contraire,  bien  plus  naturel  de  penser  qu'il 
n'a  eu  en  vue  que  les  règles  qui  venaient  d'être  établies  un  peu 
plus  baut  pour  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun I V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proct'durc, 
l.  4,  quest.  1691  bis).  Ne  faut-il  pas,  d'ailleurs,  autant  que  pos- 
sible, chercher  les  formes  de  procéder  en  matière  commerciale 
dans  le  Gode  de  commerce'?  Or,  le  Code  de  commerce  donne 
lui-même  la  solution  que  nous  cherchons.  En  effet,  l'art.  648  de 
ce  Code  dispose  que  la  procédure  des  appels  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce,  jusques  et  y  compris  l'arrêt 
définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour  les  appels 
en  matière  civile.  Peut-on  déclarer  plus  clairement  que  l'art.  133, 
dont  l'application,  en  matière  civile  devant  la  cour,  n'est  pas 
discutable,  est  également  applicable  devant  la  cour  en  matière 
commerciale'.' 

Section  IV. 

De  l'opposition. 

4352.  —  En  principe,  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  commerce  sont,  comme  ceux  des  tribunaux  civils,  suscep- 
tibles d'opposition,  et  l'opposition,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  constitue  la  voie  normale  et  première  de  les  attaquer. 
N'eus  avons  toutefois  signalé  quelques  exceptions  au  principe  ; 
parmi  ces  exceptions,  celles  qui  sont  compatibles  avec  les  ma- 
tières commerciales,  s'appliquent  également  à  ces  matières.  — 
V.  suprà,  n.  3920  et  s. 

4353.  —  Sur  l'opposition  en  cas  de  faillite,  V.  suprà,  V 
Faillite. 

§  1.  Opposition  par  dcclaraliun  sur  le  procès-verbal  d'exécution. 

4354.  —  Nous  avons  vu  que  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  en  matière  commerciale  est,  comme  en  matière  civile, 
recevable,  savoir  :  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître jusqu'à  leur  exécution,  et  pour  les  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure  pendant  la  huitaine  seulement  de  leur  signi- 
fication à  partie.  Mais,  devant  les  tribunaux  civils,  les  jugements 
par  défaut,  aux  termes  de  l'art,  loo,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas 
i-xéculoires  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification 
à  partie  s'ils  sont  faute  de  comparaître,  ou  à  avoué  s'ils  sont 
faute  de  conclure.  Et  ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  l'exécution  ne 
peut  commencer  i|ue  lorsi|ue  l'opposition  n'est  plus  permise.  Au 
contraire,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  jugements  par 
défaut  sont  exécutoires,  d'après  l'art.  433,  G.  proc.  civ.,  un  jour 
après  leur  signification  à  partie,  ce  qui  fait  que  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure  peuvent  être  exécutés  alors  que  la 
voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte.  La  loi  devait  donc  don- 
ner au  défaillant  un  moyen  rapide  de  formuler  son  opposition, 
qui  seule  peut,  comme  le  déclare  l'art.  433  précité,  arrêter  l'exé 
eulion.  Ce  moyen,  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure exécutés  bien  entendu  avant  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, aussi  bien  que  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaitre,  est  indiqué  par  l'art.  438,  C.  proc.  civ. 

4355.  —  D'après  cet  article,  l'opposition  aux  jugements  des 


tribunaux  de  commerce,  rendus  par  défaut  soit  faute  de  com- 
paraître, soit  faute  de  conclure,  pourvu,  pour  ces  derniers,  qu'on 
se  trouve  dans  la  huitaine  de  leur  signification,  peut  être  faite 
à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours  par  exploit  contenant  assignation.  Passé  ce  délai, 
qui  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  elle  est  réputée  non-avenue' 
et  l'exécution  peut  être  reprise.  —  Lyon,  30  nov.  1830,  Baisse, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  24  août  1831,  .lacquelier,  [S.  32.2.300, 
P.  chr.];  —  16  janv.  1844,  Fonsèque,  [P.  44.1.180] 

4356.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce,  faite  à  l'instant  de  l'exécution  sur  le  procès-ver- 
bal de  l'huissier,  est  nulle  et  non-avenue,  si  l'assignation  par 
laquelle  elle  doit  être  réitérée  dans  les  trois  jours,  conformément 
à  l'art.  438,  C.  proc.  civ.,  a  élé  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent, par  exemple,  si  l'assignation  a  élé  donnée  devant  le 
tribunal  civil,  tandis  que  le  jugement  avait  été  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  Bordeaux,  19  avr.  1830,  Rouchonie,  [S. 
51.2.181,  P.  32.2.607,  D.  32.2.162]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  3,  quest.  1343  6î's  et^ec;  Bourbeau,  t.  6,  p.  350  et  s.;  Rodière, 
t.  2,  p.  13. 

4357.  —  De  même,  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  faite  à  l'instant  de  l'exécution  par  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  conformément  à  l'art. 
438,  C.  proc.  civ.,  est  non-avenue  si  l'exploit  conlenanl  assi- 
gnation dont  elle  doit  être  suivie  est  nul  pour  défaut  d'une  for- 
malité essentielle.  El  celle  déchéance  n'est  point  couverte  par 
un  second  exploit  d'ajournement  signifié  hors  du  délai  fixé  par 
l'art.  438,  précité,  l'opposant  qui  a  choisi  ce  mode  d'opposition 
étant  tenu  de  s'y  conformer  en  tous  points  et  ne  pouvant  pas 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  139,  C.  proc.  civ. —  Bordeaux, 
I"  avr.  1843,  Cliardavoine,  [P.  43.1.764] 

4358.  —  iMais  lorsque  la  décision  par  défaut  rendue  en  ma- 
tière commerciale,  contre  laquelle  une  opposition  est  formée, 
émane  d'une  cour  d'appel,  on  s'est  demandé  si  l'art.  438  est 
applicable,  ou  si,  au  contraire,  le  droit  commun  reprenant  son 
empire,  l'opposant  doit  jouir  des  délais  plus  étendus  de  l'art.  162, 
C.  proc.  civ.  Il  est  de  toute  évidence,  suivant  nous,  que  les  mo- 
tifs qui  ont  inspiré  la  rédaction  du  titre  23,  G.  proc.  civ.,  et  no- 
tamment la  nécessité  d'assurer  aux  affaires  commerciales  une 
solution  plus  rapide,  conservent  toute  leur  force  devant  les  deux 
dngrés  de  juridiction.  Il  est  facile,  d'ailleurs,  de  se  convaincre 
par  la  lecture  des  art.  647  et  648,  C.  comm.,  de  celte  vérité  que 
les  cours  d'appel  jugeant  commercialement  ne  sont  autre  chose 
que  des  tribunaux  de  commerce  supérieurs.  D'où  il  suit  qu'en 
appel  comme  en  première  inslance,  les  dispositions  toutes  spé- 
ciales de  l'art.  438  doivent  être  rigoureusement  appliquées. 
Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Lyon.  Cette 
cour  a  jugé,  en  effet,  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu 
en  matière  commerciale  est  réputée  non-avenue,  lorsque,  décla- 
rée à  l'instant  de  l'exécution  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
elle  n'a  pas  élé  réitérée  avec  assignation  dans  les  trois  jours  de 
sa  date.  —  Lyon,  9  mai  1849,  Revol,  [P.  49.2.76] 

4359. —  Les  trois  jours  ne  sont  pas  francs.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  V"  Opposition,  n.  30;  Bioclie,  n.  282.  —  Et  il  y  a  lieu  à 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances.  —  Favard  de 
Langlade,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Bourbeau,  t.  6,  p.  337; 
(Jarsonnet,  l.  3,  §  1047,  texte  et  note  4,  p.  466,  noie  10,  p.  467; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  I.'i46  bis  et  ter. 

4360.  —  L'exploit  de  réitération  doit  contenir  ajournement 
pour  la  prochaine  audience  du  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu 
le  jugement  par  défaut.  Si  l'audience  indiquée  dans  cet  exploit 
est  trop  éloignée,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  a  le  droit 
de  donner  assignation  à  l'opposant  pour  un  jour  plus  rapproché. 
Autrement,  un  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  manquerait  jamais 
de  citer  à  un  très-long  délai.  Et,  quand  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  a  ainsi  anticipé  sur  les  délais  de  rajournemenl  et  ob- 
tenu sur  sa  propre  assignation  un  jugement  de  déboulé  d'oppo- 
sition, l'autre  partie  ne  peut  plus  utilement  se  [réseuter  à  l'au- 
dience sur  son  assignation  et  prendre  défaut.  —  Paris,  14  juin 
1814,  Hénaut,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  3  juin  1817,  .Mouniot,  [S. 
et  P.  chr.] 

4361.  —  Du  reste,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par 
défaut  a  la  faculté,  dès  que  l'opposition  a  été  déclarée  sur  le 
procès-verbal  d'exécution  par  le  défaillaiil,  de  citer  celui-ci  aux 
délais  de  la  loi  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y  venir 
plaider  sur  cette   opposition.   Dans  ce  cas,  l'opposant  n'a  pas 
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besoin  de  réitérer  son  opposition,  puisque  le  tribunal  se  trouve 
déjà  régulièrement  saisi.  —  Amiens,  20  mars  1869,  llutteau  d'O- 
rigny,  ^S.  69.2.292,  P.  69.1150,  D.  69.2.93] 

4362.  —  Si  l'opposition  est  faite,  non  plus  sur  un  procès- 
verbal  d'e.xéculion,  mais  sur  un  simple  commandement,  sera-t- 
elle  encore  nulle  pour  n'avoir  point  été  reitérée  dans  les  trois 
jours,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  l'auto  de 
comparaître,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pourra  plus  ensuite  être  va- 
lablement formée  par  e.xploit  d'assignation?  La  négative  nous 
p  raît  certaine.  En  effet,  en  vertu  de  l'art.  643,  C.  comm.,  qui 
rend  applicable  l'art.  lJi8,  C.  proc.  civ.,  en  matière  commerciale, 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  des  tribunaux  de 
commerce  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution. 
Or,. un  simple  commandement  ne  constitue  point  une  exécution 
du  jugement;  dès  lors  l'opposition  déclarée  sur  ce  commande- 
ment et  non  réitérée  ne  rend  point  le  défaillant  irrecevable  à 
former  une  opposition  ultérieure,  puisqu'il  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser tant  que  le  jugement  n'est  point  exécuté.  .Jusque-là,  l'oppo- 
sition pourra  donc  être  formée  par  assignation  conformément  à 
l'art.  437,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  t.  3,  ^  1047,  texte  et  note 
3,  p.  46.1. 

4363  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'art.  438,  C.  proc. 
civ.,  qui,  en  matière  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  commerce,  impose  l'obligation  de  réitérer  l'oppo- 
sition dans  les  trois  jours  à  peine  de  déchéance  s'applique  non 
seulement  au  cas  où  cette  opposition  est  faite, à  l'instant  de 
l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
mais  encore  au  cas  où  l'opposition  a  été  formée  sur  un  simple 
commandement.  —  Rouen,  9  avr.  1839,  Lefebvre,  [P.  39.1.330] 

4364.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  il  a  été  fait  itératif  commandement  au  défaillant, 
et  que  la  saisie  a  été  arrêtée  par  une  opposition  non  réitérée 
dans  les  trois  jours,  comme  le  prescrit  l'art.  438,  C.  proc.  civ., 
le  défaillant  n'est  pas  pour  cela  déchu  de  son  opposition,  et  il 
peut  toujours  la  réitérer  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  réelle. 
—  Metz,  8  mai  1824,  Parodia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  6  janv. 
1836,  Defau,  [P.  chr.] 

43(>5.  —  Ce  qui  doit  demeurer  constant  c'est  que  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  des  tribu- 
naux de  commerce  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  138,  C.  proc.  civ.  —  Sur  le  point 
de  savoir  quels  actes  sont  réputés  actes  d'exécution,  qu'une 
opposition  a  été  formulée  sur  un  commandement,  V.  suprà,  n. 
3402  et  s. 

55  2.  Opposition  par  voie  de  vilalion  directe. 

4366.  —  Il  est  clair  que  le  défaillant  n'est  obligé  d'attendre 
ni  l'exécution  du  jugement,  ni  même  sa  signihcation,  pour  for- 
mer son  opposition,  il  a  même  intérêt  à  la  pratiquer  immédiate- 
ment, soit  pour  empêcher  des  frais  plus  considérables,  soit  pour 
éviter  les  ennuis  d'un  commencement  d'exécution,  soit  enfin 
pour  ne  pas  s'exposer  à  laisser  expirer  les  délais.  Il  peut  donc 
agir  sans  retard  par  voie  de  cilalion  directe  devant  le  tribunal. 
Le  cas  est  prévu  par  l'art.  437,  C.  proc.  civ.,  qui  indique,  dans 
les  termes  suivants,  la  manière  de  procéder  ;  «  L'opposition  con- 
tiendra les  moyens  de  l'opposant  et  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  » 

4367.  —  En  matière  commerciale,  le  ministère  de  l'avoué 
n'existant  pas,  l'opposition  est  formée  par  voie  d'assignation  de- 
vant le  tribunal  rie  commerce.  (Jette  assignation  doit  être,  pour 
les  formes  et  le  délai,  dressée  conformément  aux  srt.  41o  et  416, 

C.  proc.  civ.   L'art.  437  exige  qu'elle  continue  les  moyens  de 
l'opposition. 

4368.  —  Il  a  été  spécialement  jugé  que  l'opposition  formée 
à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  portant  con- 
damnation au  paiement  de  la  balance  d'un  compte  signifié,  dont 
ce  jugement  admet  le  chiffre  sans  discuter  d'ailleurs  les  éléments, 
satisfait  suffisamment  au  vhhi  de  la  loi,  qui  veut  qu'elle  contienne 
les  moyens  do  l'opposant,  lorsqu'elle  indique  comme  moyen  que 
celui-ci  i<  ne  doit  rien  au  demandeur  ainsi  qu'il  en  justifiera  ». 
—  Rouen,  Hsept.  18.Ï7,   Ghantrefie,  [S.  58.2.496,  P.  .•)8.247, 

D.  58..S.223] 

4369.  —  L'art.  437  déclare  que  l'assignation  contenant  oppo- 
sition sera  t^ignifiée  au  domicile  élu.  Le  domicile  élu  est  tantôt 
celui  de  l'art.  422,  tantOil  celui  de  l'ait.  435,  G.  prou.  civ.  G'est- 
à-dire  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  l'opposition  est  formée  avant 


la  signification  du  jugement,  et  celui  où  elle  n'est  formée  qu'a- 
près. Dans  la  première  liypothèse,  le  domicile  élu  ne  peut  être 
évidemment  que  celui  de  l'art.  422.  L'opposition  sera  donc  si- 
gnifiée, lorsque  le  jugement  n'est  pas  intervenu  à  la  première  au- 
dience, au  domicile  choisi  par  le  demandeur  non-  domicilié  dans 
l'arrondissement,  sinon  au  greffe  du  tribunal  ;  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  à  la  première  audience,  au  domicile  élu  dans 
l'assignation,  sinon  au  domicile  réel.  Dans  la  seconde  hypothèse, 
l'opposition  intervenant  sur  l'exécution,  après  la  signification  du 
jugement,  le  domicile  élu  est  celui  de  l'art.  433,  celui  indiqué 
dans  la  signification  du  jugement. 

4370.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  dis- 
position finale  de  l'art.  437  a  surtout  été  édictée  dans  l'intérêt 
de  la  partie  défaillante,  en  matière  de  commerce  ;  tout  jugement 
étant  exécutoire  un  jour  après  sa  signification,  il  était  juste  de 
rendre  facile  la  voie  de  l'opposition.  Par  conséquent,  la  signi- 
fication de  l'opposition  au  domicile  élu  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Ghauveau,  sur  Garré,  quest.  154b  bis;  Pon- 
cet,  t.  1,  p.  343;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  658;  Pardessus, 
n.  1381;  Ruben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  \''  Jmjement  par 
défaut,  n.  58. 

§  3.  Effets  de  l'opposition. 

4371.  —  L'opposition  régulièrement  formée  a  pour  effet  de 
suspendre  ou  d'empêcher  l'exécution  du  jugement.  Mais  l'effet 
suspensif  ne  serait  pas  produit  par  l'opposition  tardive  ou 
tardivement  réitérée  ou  non  réitérée.  L'art.  438  in  fine,  porte, 
en  effet,  «  passé  lequel  délai  elle  sera  censée  non-avenue  ».  — 
Bioche,  toc.  cit.,  n.  281;  Carré,  t.  3,  quest.  1545;  Chauvëau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  5,  §  1047,  texte  et  note  6, 
p.  466. 

4372.  —  Jugé  que  lorsque  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  émané  d'un  tribunal  de  commerce  a  été  formée  sur  le 
procès-verbal  de  saisie  ou  sur  tout  autre  acte  d'exécution  et  n'a 
point  été  réitérée  par  assignation  dans  les  trois  jours  de  sa  date, 
il  peut  être  passé  outre  à  l'exécution,  sans  qu'au  préalable  il  ait 
été  statué  sur  la  validité  de  l'opposition.  —  Paris,  24  août  1831, 
Jacqueher,  [S.  32.2.300,  P.  chr.] 

4373.  —  L'opposition  irrégulière  ou  tardive  est  nulle,  et  la 
fin  de  non-recevoir  peut  être  opposée  au  défaillant  qui  se  pré- 
sente pour  soutenir  celle  opposition.  Mais  quelle  que  soit  l'in- 
suffisance des  pouvoirs  donnés  au  représentant  d'une  partie  qui 
a  formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle 
par  un  tribunal  civil  statuant  en  matière  de  commerce,  cette  op- 
position, si  elle  est  d'ailleurs  régulière  en  la  forme,  n'en  est  pas 
moins  recevable,  et  oblige  les  juges  à  examiner  au  fond  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  Metz,  26  avr.  1870, 
Franck,  [S.  70.2.330,  P.  70.1194,  D.  70.2.193] 

4374.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'opposition  est  irré- 
guliére  ou  tardive  n'est  pas  d'ordre  public;  elle  est  couverte 
si  elle  n'est  pas  proposée  in  liinine  litis ,  si  des  conclusions  sont 
prises  pour  faire  rejeter  l'opposition  au  fond,  ou  si  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  a  acquiescé  en  ne  persistant  pas  dans  son 
exécution.  —  Bioche,  n.  301  et  s.;  Garsonnet,  t.  b,  §  1041, 
texte  et  notes  27  et  28,  p.  453. 

4375.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui  demande  la  nullité 
de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce, formée  postérieurement  à  l'exécution  de  ce  jugement  par 
la  saisie  des  biens  du  défaillant ,  par  suite  de  (|uoi  l'opposition 
se  trouve  tardive ,  et  qui,  en  même  temps,  déclare  ne  vouloir 
poursuivre  l'exécution  de  la  condamnation  que  jusqu'à  coi.cur- 
rence  d'une  certaine  somme,  n'est  pas  réputé  par  là  renoncer  à 
son  moyen  de  nullité  contre  l'opposition.  — ■  Gass.,  10  mai  1854, 
Penot,  [S.  54.1.632,  P.  55.1.327,  b.  54.1.180] 

4376.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui,  en  se  fondant  sur  celte  prétendue  renonciation, 
déclare  l'opposition  recevable;  et  par  suite  aussi,  le  jugement 
du  tribunal  civil,  qui  a  déclaré  la  saisie  nulle,  comme  faite  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  d'opposition.  —  Même  arrêt. 

4377.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires 
par  provision,  V.  suprà,  v°  Exécution  provisoire. 

4378.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'opposition,  et 
aussi  les  effets  du  jugement  qui  statue  sur  l'opposition,  soit 
qu'il  infirme,  soit  qu'il  maintienne  le  jugement  par  défaut,  V. 
suprà,  n.  4101  et  s.,  4143  et  s. 
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Règles  particulières  :i  l'exéciilioii  vis-à-vis  des  tiers. 

4379.  —  L'art.  348,  C.  proc.  civ.,  est-il  applicable  en  ma- 
tière commerciale?  Celle  question  est  controversée.  Par  un  ju- 
gement en  Hâte  rlu  25  juin  l8o4  (Dramard),  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  s'est  prononcé  pour  ral'firmative  et  a  condamné  le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  à  délivrer  le  certificat  qui  lui 
était  demande  (\'.  aussi,  dans  le  sens  de  cette  décision,  Favard 
de  Langlade,  Rt-p..  v»  Oppo<<ition,  §  3,  n.  4].  Mais  sur  l'appel, 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  fut  réformé  par  la  cour 
de  Paris,  suivant  laquelle  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas,  comme  les  greffiers  des  tribunau.\  civils,  as- 
treints à  la  tenue  d'un  registre  destiné  à  constaler  les  oppositions 
aux  jugements  par  défaut  ou  les  appels  contre  les  jugements 
rendus  en  premier  ressort,  ni,  par  conséquent,  à  la  délivrance 
de  certificats  de  non-opposition  ou  de  non-appel.  —  Paris,  22 
iuill.  1854,  Lantoine,  [S.  34.2.611,  P.  34.2. oOa,  D.  36.2.68]  — 
Dans. ses  observations  insérées  dans  la  note  sur  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  .M.  Rodière  s'est  rangé  à  la  solution  par  elle  admise. 

4380.  —  La  décision  de  la  cour  de  Paris  ayant  été  déférée  à 
la  Cour  de  cassation,  cette  cour,  après  avoir  une  première  fois 
déclaré  l-"  partage,  a  contrairemt^nl  aux  conclusions  de  M.  .\i- 
cias-Gaillard.  jugé  que  l'art.  .t48.  C.  proc.  civ.,  est  applicable 
aux  tribunaux  de  commerce,  et  par  suite,  cassant  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Paris,  elle  a  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de 
Rouen.  —  Cass.,  9  juin  1836,  Lantoine.  [S.  30.1.361.  P.  36.2. 
291,  D.  36.1.2.3.3T 

4381.  —  Enfin,  saisie  de  la  question  par  suite  du  renvoi 
de  l'alTaire  devant  elle,  la  cour  de  Rouen  s'est  prononcée,  comme 
la  cour  de  Paris,  pour  l'inapplicabilité  de  l'art.  348  en  matière 
commerciale,  et,  en  conséquence,  elle  a  décidé  que  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre destiné  à  recevoir  les  mentions  des  oppositions  et  des 
appels  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 
—  Uouen,  26  févr.  1837,  Lantoine,  rs.  37.2.203,  P.  37.120,  D. 
57.2.108] 

4382.  —  La  Cour  suprême,  en  chambres  réunies,  a,  par  son 
arrêt  du  13  janv.  1839,  [S.  59.1.143,  P.  59.238,  D.  39.1.3J  donné 
une  nouvelle  et  plus  haute  consécration  à  la  doctrine  inaugurée 
par  sa  chambre  civile  dans  l'arrêt  précité  du  9  juin  1830.  Elle 
a  décidé  que  l'art.  348,  C.  proc.  civ.,  qui,  pour  l'exécution  des 
jugements  ordonnant  des  mainlevées,  des  paiements,  ou  autres 
choses  à  faire  par  les  tiers  ou  à  leur  charge,  exige,  lorsque  ces 
jugements  sont  par  défaut  ou  susceptibles  d'appel,  la  production 
d'un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement  et  une  attestation  du  gref- 
fier constatant  qu'il  n'existe  contre  les  jugements  ni  opposition 
ni  appel,  s'applique  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
aussi  bien  qu'aux  jugements  des  tribunaux  civils. 

4383.  —  Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  c'est,  à  défaut  d'avoués  devant 
cette  juridiction,  par  la  partie  elle-même  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
que  doivent  être  exécutées  les  mesures  prescrites,  tant  par  l'art. 
548  que  par  l'art.  349,  qui  en  est  le  complément,  mesures  qui 
consisleut  alors  dans  la  simple  remise  au  greffier,  par  la  partie 
poursuivante,  de  l'exploit  de  signification  du  jugement,  et  parla 
partie  condamnée,  de  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel.  —  Même 
arrêt. 

4384.  —  Et  les  grefflersdes  tribunaux  decommercesonllenus, 
comme  ceux  des  tribunaux  civils,  d'avoir  un  registre  destiné  à 
recevoir,  en  conformité  des  art.  163  et  349,  C.  proc.  civ.,  la  men- 
tion des  actes  d'opposition  ou  d'appel  envers  les  jugements  de 
ces  tribunaux,  et  de  délivrer,  par  suite,  à  toute  réquisition,  les 
certificats  de  non-opposition  ou  appel  nécessaires  pour  l'exécution 
de  ces  jugements  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  —  Même  arrêt. 
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s.,  241  et  s.  —  Laborde,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel, 
1890,  1  vol.  in-S",  p.  723  et  s.  —  Legraverend  et  Duvergier, 
Traité  de  la  législation  criminelle  en  France,  1830,  3'  édit.,  2 
vol.  in-4°,  t.  2,  p.  33  et  s.  ^-  Le  Poittevin,  Dictionnaire  formu- 
/((ii-erfespai-çuets,  1894-1893,  2°  édit.,  3  vol.  in-8">,  V  Jugements 
et  arrêts.  —  Lewis,  De  la  procédure  criminelle  en  France  et  en 
Angleterre,  1882,  in-8''.  —  Maugin  et  Sorel,  Traité  de  l'action 
publique  et  de  l'action  cirile  en  matière  criminelle.  1876,  3''é'lit., 
2  vol.  10-8°,  passim.  —  Marie,  Eléments  de  droit  pénal,  1893,  1 
vol.  in-18,  p.  328  et  s.  —  Morin,  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné du  droit  criminel,  1831,  2  vol.  in-S",  v"  Jugements  et  ar- 
rêts. —  Ortolan.  Eléments  de  droit  pénal,  1883,  o"  édit.,  2  vol. 
in-8»,  t.  2,  n.  2309  et  s.  —  Poisson,  Reclierclirs  sur  la  probabi- 
lité des  jugements  en  matière  civile  et  crindnolle,  d837,in-i''.  — 
Rauter,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  crim'inel  français, 
1836,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  p.  398  et  s.,  416  et  s.  —  Rodière,  Elé- 
ments de  procédure  criminelle,  1843,  1  vol.  in-8'',  p.  133  et  s., 
337  et  s.  —  Rolland  de  \'illargues,  Les  Codes  criminels  annotés, 
2  vol.  gr.  in-8°,  1877,  C.  instr.  crim.,  sur  les  art.  149  et  s.,  181 
et  s.  —  Rougier,  Traite  théorique  et  pratique  des  jugements  par 
défaut  devant  les  tribunaux  correctionnels,  1893,  t  vol.  gr.  in- 
80.  —  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  Cours  élémen- 
taire de  droit  criminel,  1878-1883,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  369  et 
s.,  599  et  s. 

Dans  quel  ordre  doivent  être  recueillies  les  opinions  au  dctl- 
béré  lorsqu'il  ;/  a  un  rapporteur,  cl  spécialement  après  rapport 
du  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil  :Morin)  :  .).  du 
dr.  crim.,  année  1832,  p.  383.  —  Lorsque  le  juge  correctionnel, 
après  débat  contradictoire  sur  le  fond,  a  ordonné  avant  faire 
droit  une  mesure  d'instruction  telle  qu'une  e.rpcrtise,  l'une  des 
parties  peut-elle  faire  défaut  et  ensuite  revenir  pur  opposition 
contre  la  décision  définitive?  (Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année 
1860,  p.  237.  —  Lorsqu'un  prévenu  a  cité  en  témoignage  l'un 
des  juges  du  tribunal,  pour  quelles  causes  et  comment  ce  témoin 
peui-ii  être  dispensé  ou  bien  c-vcusé:'  Refusant  de  déférer  à  la 
citation,  quoique  l'application  de  la  loi  soit  demandée  par  la  dé- 
fense, ce  juge  peut-il,  au  mogcn  d'un  refus  d'abstention  déclaré 
en  chambre  du  conseil,  concourir  aux  jugements  de  l'incident 

63 


498 


JUGEMENT  ET  ARHKT  (Mat.  crim.)- 


(iMorin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1860,  p.  3o3.  —  Lorsque  le  juge 
saisi  s'aperçoit  qu'il  a  cominis  une  nullilc  de  forme,  peut-il 
prononcer  lui-même  iannutalion  et  rccommeticer  son  œuvre  à 
partir  de  l'acte  nul?  (Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  4802,  p. 
161.  —  Jugement  par  défaut,  ddai,  cxixution,  casier  judirjaire 
(Dulruc)  :  J.  du  min.  publ.,  année  1867,  t.  10,  p.  79.  —  Juge- 
ment par  défaut,  arrestation,  opposition,  mise  en  iiherté  :  .].  du 
min.  publ.,  année  1869,  p.  130.  —  Jugement  par  défaut,  oppo- 
sition du  prévenu,  arrestation  :  .1.  du  min.  publ.,  année  1869, 
p.  213.  —  Jugement  par  défaut  en  matière  correctionnelle,  op- 
position, condamné  fugitif,  détention  préventive  (H.  Manon)  :  J. 
du  min.  publ.,  année  1875,  p.  197  el  s.  —  Des  jugements  de  dé- 
funt-congé  en  mativre  correctionnelle  (A.-L.)  :  .1.  Le  Droit,  19  avr. 
1884.  —  Des  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle 
(Picot)  :  Rev.  cnt.,  années  1873-1874,  p.  839.  —  De  la  procé- 
dure à  laquelle  donnent  lieu  les  jugements  par  défaut  en  matière 
correctionnelle  (Robinet  de  Cléry)  :  Rev.  crit.,  t.  24,  p.  434.  — 
De  l'opposition  en  matière  criminelle  (Auzouy)  :  Rev.  prat.,  t.  44, 
p.  37. 

Index  ai.i'uahèïkjub. 


Contrainte  par  corps,  725,  782.       Excitation  à  la  débauche,  537. 

Contravention,  17.  Excuse,  403. 

Conlrefaçon.  19,  39,   55,   56,  220,  Excculiondesjugements,847, 1U64 


Abalagc  d'arbres,  679. 

Abio-ation.  426. 

Absence,  lOul. 

Absence   du  miuistère  public,  9"i. 

Abstcnlion,  79  et  s. 

Abus  de  blanc-seiug,  502,710. 

Abus  de  conliauce,  381,  418,  419, 

499  et  s.,  53b,  5.57,  573,  579,642. 

643,  707. 
Abus  des  passions  des  miDeur.'<,7 10. 
.\quiescemeut,  22,   138,   13'.»,  iW», 

lUlÛ,  1071,  1101,  1114,  1118. 
.\cijuit-à-caulion,  65 
.\cquitlenient,    7,    214  et  s.,  279, 

326  el  s.,  359,  367,  368.  378,  383, 

394,  454,  474.  528 el  s.,  624.  668, 

704,  716,  717,  724,  980,  1189. 
Acte  respectueux,  684. 
Action  civile,  90,  722.   1113  et  s. 
Aclionpubli(iue,90,672,722, 1023. 
Adoption  de  motifs,  259,  584  et  s., 

660. 
Adultère,  683. 
Alliches,  437,  576. 
Agiotage,  691,  715. 
Ali^'nenlent,  41,  54,  58,  248,  286. 
.Alliance,  20ii. 

.AUunieltes  chimiques,  704. 
Amende,  17,   254  el  s.,    262,  267, 

268,  278,  397. 
Appel,   3,   22,   46,  259,    260,  .305, 

377,     384,    399,   411,   424,    425, 

535.  536,  587,  695.  703,  704,  792, 

819,  848,  868    9.37  et   s.,    1011, 

1012,    1121,    1128,    1133,    1162, 

1163,  1183. 
A|qicl    a  minima,  569. 
.Vppréciation  souveraine,  701,970. 
Arbres  (mutilation  d'),  487. 
.Vrgunienis,  4.35  et  s. 
Arrestation,  892,  965  et  s. 
Arrête  administratif,  248,  589. 
Arrêté  individuel,  30. 
.\rn'té  municipal,  40i,  489. 
Arrêté  préfectoral,  12,  15. 
Assistance  des  juges,  126  et  s.,  143 

et  s. 
Attentat  aux  mœurs,  537, 683,  685. 
.\uJience  ipolice  de  1').  887. 
Audience  antérieure,  92,  104,  126 

el  s.,  147  et  s.,  187  et  s. 
Audience  indéterminée,  311 . 
Audience  publique,  162  et  s.,  196. 
Audience  ultérieure,   302. 
.\uteur  principal,  718. 
Avertissement,  870  et  871. 
Avocat,  84,  85,  87,  149,  752,  888, 

915  et  s.,  935. 
Avoué,  84,  85,  87,  752,  914,   916, 

9211,  923,  935. 
Ban  (rupture  de),  48G. 
Banqueroute  simple,  495. 
Blessures,  548. 


Brevet  d'invention,  55,  220. 
Cassation,  22,  139,   176,  287  cl  s., 

307,  312,  444  et  s.,  588,  698,  701, 

7ot),  799.  .S20,  845, 846, 848, 1013. 
Caution,  988  et  9â9. 
Cautionnement,  858,  972. 
Censure,  693. 

Certificat  du  grellier,  737  el  7.38. 
Chandu'e    des   appels    correction- 
nels. 136. 
Chambre  du  conseil,  163. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

:i4,  .352  et  s. 
Charbons,  575. 
Chasse,  62.  609,  706. 
Chemin  public,  61. 
Chose  jugée,  823.  1082,  1180. 
Circonstances  accessoires, 690  et  s. 
Circonstances    aggravantes,    692, 

(i99. 
Circonstances     atténuantes,    273, 

274,  569,  866. 
Circulaire  ministérielle,  244. 
Citation,  48,  870  et  s.,  1135,  1139, 

1158  et  s-,  1192. 
Citation  de  la  loi  pénale,  251  et  s. 
Coauteurs,  700. 
Colonies.  506. 
Conimis-grellier,  120. 
Comparution     ]iersonnclle,      910, 

9.34,  936,  964.  1 1.33. 
Comparution  volontaire,  881. 
Compétence,  10,221  et  s.,  280,  665, 

666,  697  et  s.,  932,  1084  et  1085. 

—  V.  Incompétence, 
Complicité,  272,393,  507ets.,572, 

598,  700,718. 
Conclusions, 339,  358  cl  s. ,376,  943 

el  s. 
Conclusions  (abandon  des),  388  et  s. 
Gnnrlusions  ndililionn'dle^,  49. 
Conclusions  du   ministère  public, 

96  et  s.,  241.  672,  744,  804,  808. 
Conclusions  niiuvelles,  157,  608et  s 
Conclusions  des  parties,  133_.  745. 
Conclusions  subsidiaires,  825. 
Conclusions  tardives,  49. 
Condamnation,  7.  275  et  s. 
Coutiscation.  724. 
Confusion    de    peines,    428,   525, 

620. 
Connexité,  700. 
Conseil  de  guerre,  344. 
(jonseil  de  révision,  343. 
Conseiller,  78. 

Conseiller  rapporteur,  80,  137. 
Consentement     des     ascendants, 

684. 
Consentement  du  prévenu,  815  et 

s. 
Constitution  du    Iribunal,  71  et  s. 
Construction,  41,  54. 
Construction  menaçant  ruine,  -13. 


434,  578,612,  676. 
Contrefaçon  de  marque,  708. 
(Contributions  directes,  65. 
Contributions  indirectes,  368,624, 

1110  et  s. 
(Contumace,  849. 
Copie,  750.  1015,  1035. 
(Corruption  électorale,  559. 


Corruiition  de  fonclionnaiie,  498.   Faillite,  495. 


et  s. 

Expédition,  SI,  782,  785  et  s. 
Expertise,  19,  .39  el  s.,  45,55  et  s., 

408,  409,  421,  434,  465,  578,  612. 
Exportation.   404. 
Extorsion,  711. 
Extradition,  651. 
Extrait  de  jugement,  1030. 


Coups  et  blessures,  639,  648. 


Faits  nouveaux.  673  et  s. 


Cour  d'appel,  66,  78,  80,   136,  137,  Faits  révélés  à  l'audience,  681  et  s. 

698.  Falsification.  4ll9,   431,   526,   649. 

Cour  d'assises,  77.  90.   118,    132,   Faux,  645,  786  et  787. 

143.  161.212,  228.  261  et  s,.  347   Faux   témoignau'e,    53,   336,    476, 

et  s..  407,  433.    099,    719,    733,       581,  816  et  817. 

759,771,  806.  832  et  s.  Femme  mariée,   1062. 

Cris  séililienx,  417.  Feuille  d'audience,  144. 

Crime  politique,  416.  Filouterie,   685. 

Cumul  de  peines,  271,  524.  Fin  de   non-rccevoir,  8  et  s.,  33, 

Date,  513,  1029,  1036  el  1037.     _        858. 

Débats  contradictoires,  175  et  176.  Fonctionnaire  public,  693,  712. 
Décès,  779.  ^  Force  majeure,  553,  778,  779,  940 

Déclaration  dn  jury,  783.  et  9. 

Déf.iut-congé,  860.  Force  probante,  736 el  s.,  800 et  s. 

Délaut  faute   de  comparaître,  855  Forets,  284,  1031,  1111. 

cl  s.,  869  et  s.  Formalité  substantielle,  753,  754, 

Défaut  faute  de  défendre,  855  et  s.,       827. 


94;i  et  s. 
Défaut  faute  de  plaider,  862. 
Défense,  943. 
Déiiradaiions,  61. 
Délai.  45,  :«17,  893  et  s.,  997  et  s.. 

1139  et  s.,  1164. 
Délai  nouveau,  320. 
Délai  pour  statuer,  298  et  s. 
Délibération,   197   et  s. 
Délit  d'audience,  887. 
Demande  incidente,  8  et  s. 


Formule  exécutoire,  785. 

Frais.  942, 

Fraude  commerciale,  709. 

darde  nationale,  342. 

Glanage,  395. 

Grâce,  694. 

Grattage,  825. 

Grell'e  du  tribunal,  1092.  1106. 

Gref(ier,74,120ets.,254,262,  267, 

268,  278.  728,  729,  785  et  786. 
Guet-apens,  511. 


Demande  reconventionnelle,  570.   Homicide  par  imprudence,  654  et 


Demeure  du  iuge.  164  et  s. 
Dénonciateur,  875. 
Déuimciation  calomnieuse,  711. 
Dépens,  281,  373,   723   el  s. 
Depot  de  fumici'S,  716. 
Dépôt   au  grell'e,  782. 
Dernier  ressort,  762  et  s. 


655. 

ïlomonvme,  99(>. 
Huis-clôs,  196. 
Huissier,  919,  1089  el  1090. 
Identité,  31,  32,  824,831  et  s. 
Identité  de  nom,  834  et  s. 
Imprudence,  548. 


Descente  sur  leslieux.4il,  168.  96i.   Incidenl,  98,  109,  217  et  s.,  340. 
Dessaisissement  du  juge,  813  et  s.   Incompétence,    9,  402,   429,    431, 
Uillamalion,  63,  66,  219.  370,  490,       571.  631,  827,  858.979,  1188. 

541 ,  555,  570,571,  602,  653,  712.   Injures,  66,  3(32,  364,479  et  s.,  555, 
Discipline,  215.  342,  367.  653. 

Dispositif,  341.  .3li2,  514,  582,  586,  Inscription  de  faux,  28,  574,  736, 

627  et  s.,  646  el  s.,  669  el  s.,       787,  804,  830. 

746.  828  et  s.  Insertion  de  la  loi  pénale.  2.30  et 

Dividendes  fictifs,  496.  s. 

Domicile,  164  et  s.,  998,  1026,  1041   Inspection  des  lieux.  458. 

ets.,t077, 1085,  1103,  1104,1164.   Instruction.  963,  1135. 
Dommage,  452.  Instruction  complémentaire,   314. 

Dommages-intérêts,  19,  283  et  s  ,   Intention  de  nuire,  558. 

517,  518,  649.  (i53,  7-22,  725,  858.   Inleidiclion  de  séjour,  694. 

992  el  s.,  1086,  1113  et  s.,  1117  Intérêt,  493. 

el  s.,  1138.  Interlignes.  75,  825. 

Douanes,  285.  Inlerprétation  des  jugements,  843 

Détournement,  575,  579.  et  s. 

Elections,  559.  Interrogatoire.  130,  134,  933. 

Endiarras  delà  voie iiublique,  512,   Intervention,  .'{21,  977. 

542.  Jeu  et  pari.  533. 
Embauchage,  506.  Jour  férié,  1000. 
Emprisonnement,  928.  Journal,  1051. 

Knquête,   40,   142,  396,  427,   617.  Juge  d'iuslruetion,  76,  118,;412. 
Enregistrement  au  grell'e,  34.  Juge  de  paix.  72. 

Erreur  de   calcul,  823.  Juge  suppléant,  72,  83,  152. 

Erreur  de   citation.  287  et  s.  Jugement  avant  dire  droit,  21  et  s.. 

Erreur  matérielle,  644,    657,   823       154  et  s.,  734.  735,  770  et  s.,  821. 

et  s.  Jugement   iiar  défaut,  4,   11,  157, 

Escroquerie,   294,  494,    508,  518,       242.  258,  604,  849  et  s. 

540,  556,  596,598,  611,  (550,651,  Jugement  définitif,  6  et  s.,  154  et 

676,  680,  686,  691,710,711,  714.       s.,  258,  734.  735,  770et  s. 
Evasion,  475.  Jugement  en   dernier  ressort,  3. 

Kvocation,  156, 1167.  Jugement   interlocutoire,   17,   20, 

E^ception,  8  et  s.,  108,  220,  338,       50ets.,3l7. 

400  el  s.,  527,  5(55  et  s.,ri85,  659,  Jugement  en  premier  ressort,  3, 

735,  929  et  s., 945.  —V.  Fin  de       162  et  s. 

noH-vcoeeoir.  Jugenieul  préparatoire,  9,  22  ets. 

Excès  de  pouvoir,  671  et  s.,  1167.  Jugement  provisoire,  68  et  s. 
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Jury,  li5,  347  et  s.,  415,  656,  832  et 

s. 
Lait  (l'aUilication  de),  709. 
Langue  française,  727. 
Lectuœ  lie  la  loi  pénale,  250  et  s., 

264  et  s. 
Léui'.ime  défense,  415,  551. 
Leilre  missive,  939,  1091,  1107. 
Liberté  provisoire,   18,  B58,    972, 

9.<S,  990. 
Loi  abrogée,  295.^ 
L<'i  ancienne,  296. 
Loi  nouvellf,  296. 
Loi  pénale,  230  et  s.,  720,  721,  725. 

—  V.  Citation,  Insertion,  Lec- 

Maire,'479,  510,  1051, 1053. 

Mairie,  182. 

Maison  de  jfu,  5.33. 

Ma  orité  des  voix,  204  et  205. 

Maladie,  779.  1002. 

Mandataire,  908  et  s. 

Miinclàlaire  verbal,  912. 

Marque  de  fabrique,  676,  708. 

Mémoire.  949  el  950. 

Mendicité,  473,  485. 

Mention    d'assistance,   102   et  s., 

123  et  s. 
Mention  des  conclusions,  105  et  s. 
Mention  de  la    délibération,    202 

et  203. 
Mention  de  l'empéclicnicnt,  87. 
Mention  en  marge,  779. 
Mention  du  partage,  225  et  s. 
Mention  de  la  publicité.   177  et  s. 
Mesure    d'instruction,    38    et    s., 

331  et  s. 
Meurtre,  648. 
Mineur  de  seize  ans,  520. 
Ministère  public.  88  et  s.,  3.39,  860 

et  s.,  3S9et  s.,  434,  438,  610,  693, 

SU.    838.  841.   863,    931.    952, 

1012,    1033,    1051,    1078,   1082, 

1091,  1100  et  s.,  1108  et  s,,  1116 

el  s.,  1160,  1173. 
Ministre  du  culte,  4.57. 
Minute,  81,  82,  145, 146.  730  et  s., 

800. 
Mise  en  cause,  582. 
Mise  en  demeure,  376. 
Mise  en  liberté,  334. 
Motifs,  216,  .322  et  s.,   746,  757, 

759,  828,  846,   1030, 1032,   1170, 

1187. 
Motifs  fadoption  des),  259,  584  et 

s..  6lW. 
Motifs  (défaut  de),  257. 
Motifs  'prononciation  des).  341. 
Motii's  contradictoires,  643  et  s. 
Motil's  équivoques,   636  et  s. 
Motifs  erronés,  658  et  s. 
Molils  implicites,  562  et  s. 
Motifs  laconiques,  444  et  s. 
Moyen  nouveau,  799. 
Négociation  d'actions,  714  et  713. 
Nom  (usurpation  de),  995,  1082. 
Nom  de  l'avoué,  743. 
Nom  des  Juges,  71  et  s.,  748  et 

s. 
Nom  des  parties,  740  et  s. 
Notaire,  367. 

Notes  d'audience.  789  et  s. 
Nullité,  36,  74,  75.  88  et  s.,  126 

el  s.,  156,  262,  299  et  s.,  322  et  s., 

3:i7,  .358  et  s.,  590,    774  et   s., 

867,  893  et  s.,  924,  1029  el  s  , 

1192. 
Octroi,  59,   423, 
Ollicier  de  l'état  civil,  684, 
Omission  de   statuer,  358  et   s., 

670. 
Opi>osition,  11,  157,  242,  258,  382, 

604  et  s.,  848,  973  et  s. 
Ordonnance  du  juge,  733,  834. 
Ordre  public,  867. 
Outrage,  393,  479  el  s..  678.  712. 
Outrage  aux  mœurs,  477  et  478. 
Parenté,  206. 


Paris  (ville  de),  1159. 
Parquet,  1049,  1077. 
Partage  d'opinions,  207  et  s.,  225 

et  s.,  328. 
Partie,  1173. 
Partie  civile,  63,  67, 101,  116,321, 

380,  430,  576,577,  674,725,  858, 

860  et   s  ,  934    et  s,,  977,    978, 

984.991  et  s.,   1008,  1078,  1100 

et  s,.  1113ets.,  1123,  1138,1148, 

1149,  1151   et   s,,  1164. 
Partie  jointe,  116. 
Partie  principale,  116. 
Passage.   546. 
Pèche,  28.  706. 
Pèche  fluviale.    1031. 
Peine,   346,  im.  1023  et   s.,    1129 

et  s.,  1167,  1168,  1189. 
Peine  (exécution  de   la).  282. 
Peine  (réduction  de),  2'77. 
Péremption,  1018  et  s. 
Perte  de  la  minute,  781  et  s. 
Plumitif  —  V.  Notes  d'audience. 
Point  d.'  ilmil.  755. 
Point  de  fait,  755  et  s. 
Préméditation,  511. 
Premier  ressort.  3,  762  et  s. 
Prescription,  401,    439,  513,  600, 

820,  980,  873,  1018  et  s.,  1058, 

1073  et  s. 
Présence  du  prévenu,  173  et  s. 
Président  du   tLibunal,  74. 
Présomption  d'assistance,  147  et  s. 
Présomption  d'empêchement,  86, 

119, 
Présomption  légale,  123,  178,  204. 
Presse,  1052,  1132. 
Prêt  sur  gages,  497. 
Preuve,  30,  41,  47,  61  et  s  ,  422, 

446,  449  el  s.,  580,  586.  830. 
Preuve  de  l'assistance,  143  et  s. 
Preuve  contraire,  150.  800. 
Preuve  testimoniale,  930. 
Prévenu,  400  et  s. 
Prise  à  partie,  848. 
Procédure.  270  et  271. 
Procès-verbal,   28.  143,  427,  457, 

465,  552,  560,  566,  574, 739,  771 , 

791,  806,  867. 
Procureur  général,  34. 
Procureur  delà  République,  739, 
Prénom,  823  et  824. 
Prononcé  du  jugement,  162  et   s., 

196.  298  et  's. 
Propriété,  14. 
Protestation,  201. 
Provocation,  .364. 
Publicité  des  débats,  158  et  s.,  196, 

747. 
Publicité  do  l'instruction,  161. 
Qualilicalion  des  faits,  701  et  s. 
Question  au  jury,  759. 
Question    prèiudiciello,    13   et  s,, 

155.  315,  858,  929  et  s 
Question  subsidiaire,  719,  814. 
Radiation  du  rôle,  583. 
Rapport  d'expert,  45. 
Rature,  75. 

Rébellion,  510,  967  el  s. 
Recel,  718.  1191. 
Récidive.  274,  .372,  321  et  s.,  696. 
Récoltes,  504. 
Rectification,  822  et  s. 
Rédaction  de  jugements,  726et  s. 
Refus  de  comparaître,  965  et  s. 
Refusdu  ministère  public, 94 et95. 
Refus  de  signer,  773. 
Registres  \  production  des),  65. 
Règlement  de  ju";es,  1084. 
Règlement  de  iiolice,  243  et  s. 
Relégation,  694. 
Remise  de  cause,  16,  27  et  s.,  52, 

150,  317  et  s.,  888,  954. 
Remplacement,  119. 
Remplacement  de  lUge,  83  et  s. 
Renonciation,  1151   et  s. 
Renvoi,  339, 
Réparations  civiles,  576  et  577, 


Réponses  cumulatives,  370, 
Représentant,  1171  el  s. 
Représentation,  908,    954. 
Reproches  de  témoins,  406. 
Responsabilité,    283    et    s.,   550, 

1122. 
Roulage  (police  du),  867. 
Serment,  465,  795,  802,   803.  809 

et  810. 
Signature,  385,  751. 
Signature    du    greffier,    123,  768, 

770,  771,  780,  791  et  s. 
Signature  des  juges,  82,  145,  146, 

765  et  s.,  786. 
Signature  du  président,  768,  770. 

771.  791,  796. 
Signilication,  997,  1015  et  s.,  1060 

et  s.,  1088  et  s. 
Société,  294,  496. 
Société  secrète,  692. 
Société   irrégulière,  680,    714    et 

715. 
Substances  médicamenteuses, 440, 

676. 
Suppléant  de  juge  de  paix.  356. 
Surcharge,  825,  1036  et  1037. 
Sursis,  14  et  s.,  27  et  s.,  52  et  s., 

219,  410.  689,  722,  1169. 
Sursis  (demande  de),  336,  .357. 
Sursis  (refus  de),  581. 
Syndic  de  faillite,  922. 
Tapane  nocturne,  417. 
Témoins,  46,    135,  150,  318,  333, 


339,  353,  ;i83,  406,  407,  427,  463 
et  s.,  611,  760.  792,  795,  802, 
803.809,  810,  882,  944, 956  et  s., 
1136  et  1137. 

Tentative.  711. 

Terrain  clos,  62. 

Testament,  509,  579. 

Tiers.  84t  et  842. 

Titres  (jiroduction  de),  40. 

Transciiptiou  de  niolit's,  630. 

Travaux  confortatifs,   17,  58. 

Travaux  forcés,  694. 

Tribunal  de  police  correctionnelle, 
73  et  s-,  118.  133  et  s.,  228,  250 
ets..358,699,  851,909,913,997, 
1055,  1105  et  s.,  1143  el  s. 

Tribunal  de  simple  police,  72,  118, 
140  et  s,,146,  150el  s.,  164  et  s., 
358,  363,366,  391,393,395,  .398, 
■101,  413,427.  438,  45i(,  463,  488, 
489,  523,  851,909,  911,  923  et  s., 
997  et  s..  1040  et  s.,  1088  et  s., 
1134,  1139  et  s.,  1150,  1161. 

Tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, 676,  709. 

Usure,  492,  561. 

Vagabondage,  472,  485,  685. 

Violence,    364,  551.678. 

Visa  du  président.  798  el  799. 

Visite  de  lieux,  168. 

Vol,  494,  505,  520,  539,  572,  639, 
1376,  686,  707. 

Vol  qualifié.  429. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Diverses  espèces  de  jugeme.nts  (n.  2). 

Sect.      1.  —  Jugements  en  premier  el  en  dernier  ressort 

;n.  .3). 

Sect.    Il,  —  Jugements  contradictoires  et  pardéfant  (n.  4). 
Sect.  111.  —  Jugements  définitifs  et  avant  dire  droit  (n.  5). 
§  I.  —  Jugements  dcfinitifs  (n.  6  k  20). 
§  2.  —  Jugciiicntx  avant  dire  droit  (n.  2)  à  24). 
1'^  Jugements  préparatoires  (n.  25  et  26). 
1.  —  Jugements  de  sursis  (n.  2.7  à  34). 

II.  —  Jiigcmeiils  de  jonction  (n.  35  à  .37). 

III.  —  Jugement  ordonnant  une  mesure  d'insiruction  fn.  .38  à  49). 
2"  Jugements  interlocutoires  (n.  50  à  67). 

3°  Jugements  provisoires  (n.  68  el  69). 

CHAP.  II.  —  Des  ciiMiiTiuNs  et  des  formes  des  jugësients  (n.  70). 
Sect.  I.  —  Constitution  du  tribunal  (n.  71). 
§  1.  —  Juges  (n.  72  à  87). 
§  2.  —  Ministère  public  (n.  88  à  119). 
,^  3.  -  Greffier  (n.  120  à  124). 
Sect.    II.  —  Assistancedesjugesaux  audiences(n.  125àl57). 
Sect.  III.  —  Publicité  des  débats  (n.  158  à  196). 
Sect.  IV.  —  Formation  de  la  décision  (n.  197  à  228). 
Sect.    ^■.  -  Prononciatiori  du  jugement  (n.  229). 

§  1.  —  Lecture  el  insertion  de  la  loi  pénale  In.  230  à  297). 
g  2.  —  Prononcé  du  jugement  (n.  208  b.  321). 
Sect.  VI.  —  Motifs. 

§  I .  —  Des  jugements  qui  doivent  être  motivés  (n.  322  à  337). 
i;  2.  —  Oe  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 

de  conclusions  (n.  358  à  441). 
§  3.  —  Des  motifs  en  général. 

1"  Principes  généraux  (n.  442  à  465). 
2"  Motifs  de  condamnation  (n.  466  à  527). 
3°  Motifs  de  relaxe  (n.  o28  à  561). 
§  4.  —  Des  motifs  implicites  (n.  562  à  583). 
§  5.  —  Adoption  de  motifs  (n.  .ï84  à  633). 
§  H.  —  Motifs  l'uuivogues,  contradictoires,  erronés. 
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Chap.  I. 


I.  —  Molifs  équivoques   n.  63(3  à  644). 

II.  —  Mollis  cotitradicloires  (n.  645  à  657). 

III.  —  Molifs  trronés  (n.  658  à  668). 

Sect.    VU.  —  Dispositif  (n.  669  à  725). 
Sect.  VIII.  —  Rédaction  des  jugements  (n.  726  à  729). 
§  1.  —  De  la  minute  (n.  730  à  739). 

i"  Ce  qu'elle  doit  contenir  (n.  740  à  780). 
2°  Comment  on  procède  au  cas  de  perte  de  la  minute 
(n.  781  à  784). 
§  2.  —  Expidition  (n.  7SS  à  788). 

§  3.  —  Des,  notes  d'audience  et  du  procés-verbal  des  débuts 
(n.  789  à  812). 

CHAP.  III.  —  Effets  des  .h'GEments  (n.  8)3  à  821). 

Sect.    I.  —  Rectification  des  jugements  [n.  822  à  842). 
Sect.  II.  —  Interprétation  des  jugements  (n.  843  à  846;. 

CHAP.   IV.   —   ExÉCUTlÛiN  DES  JUGEMEiNTS  (n.  847). 

CHAP.   V.  —  Voies  de  recours  co.ntre  les  .iugeme.nts  .n.  848). 

CHAP.  VI.  —  Des  jugements  par  défaut. 
Sect.    1.  —  Généralités  (n.  849  à  868). 
Sect.  II.  —  Quels  jugements  sont  par  défaut. 

§  1.  —  Ou  défaut  faute  de  comparaître  (n.  869  à  942). 
S  2.  —  Du  défaut  faute  de  défendre  (n.  943  à  972). 
Sect.  III.  —  De  l'opposition  (n.  97.;!  à  975). 

i)  1.  —  Jugemeyds  susceptibles  d'opjjosition  (n.  976  à  982*. 
§  2.  —  Qui  peut  former  opposition  (n.  983  à  996). 
S  3.  —  Délai  de  L'opposition  (n.  997  à  1086). 
§  4.  —  Forme  de  l'opposition  (n.  1087). 

1°  Jugement  de  simple  police  (n.  1088  à  1104). 
2"  Jugement  de  police  correctionnelle  (n.  IIOS  à  1124). 
S  îi.  —  Effets  de  l'opposition  (n.  112.H  el  1126). 

1"  L'opposition  fait  tomber  la  condamnation  (n.  1127  à 

1138). 
2"  L'opposition  saisit  le  tribunal  [n.  1139  à  1164). 
i:;  6.  —  Du  jugement  Sur  l'opposition 

1"  Du  jugement  par  défaut  sur  l'opposition  (n.   H6a  à 

1184). 
2')  Du  jugement  contradictoire  sur  l'opposition  (n.  118.'> 
à  1192). 


1.  —  En  matière  pénale,  on  désigne  sous  le  nom  de  jugement 
les  décisions  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  des  tri- 
bunaux de  simple  police;  celles  rendues  par  les  cours  d'assises 
portent  le  nom  d'arrêts. 


CHAPITRE   I. 


DIVERSES    ESPECES    DE    JUGEMENTS. 


2.  —  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  on  dis 
lingue  plusieurs  espèces  de  jugements  :  ainsi  l'on  reconnaît  des  I 
jugements  en  premier  ressort  et  des  jugements  en  dernier  res- 
sort, des  jugemeiits  contradictoires  et  des  jugements  par  défaut, 
des  jugements  d'avant  dire  droit  el  des  jugements  définitifs.  — 
V.  suprà.  v°  Jugement  el  arrêt  (mat.  civ.),  n.  38  el  s. 

Section   1. 

.lugcmcnls  en  premier  et  en  <lcrnier  ressort. 

3.  —  Les  jugements  et  arrêts  sont  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  selon  qu'ils  sont  ou  non  susceptibles  d'appel.  Parmi  les 
différentes  juridictions  criminelles,  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  d^-  police  sont  tantôt  en  premier  ressort,  tantôt  en 
rii'rnier  ressort  (V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  répress.],  n.  34  et  s.); 


celles  rendues  par  les  tribunaux  correctionnels  sont  toujours  en 
premier  ressort  (V.  suprà,  v  Appel  [mat.  répress.],  n.  233  et  s.); 
quant  à  celles  rendues  par  les  cours  d'assises,  elles  sont  toujours 
en  dernier  ressort.  —  V.  aussi  suprâ.  v°  Cai-^salim  (mat.  crim.), 
n.  30  et  s. 

Sectio.n    II. 
Jugements  contradictoires  et  par  d^laut. 

4.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Jugemrnt  et  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  50  et  s.,  la  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et 
les  jugements  par  défaut.  Nous  étudierons  plus  spécialement  cette 
distinction  quand  nous  exposerons  les  règles  qui  régissent  les 
jugements  par  défaut. 

Section   III. 
Des  jugements  définitifs  et  avant  dire  droit. 

5.  —  La  jurisprudence  reconnaît,  en  matière  répressive, 
l'existence  de  jugements  avant  faire  droit  el  de  jugements  défi- 
nitifs. Les  jugements  avant  faire  droit  se  divisent  en  jugements 
préparatoires,  interlocutoires  el  provisoires.  Cette  division  n'est 
ni  correcte  ni  complète.  Elle  cesse  d'être  exacte  si  l'on  applique 
le  nom  de  jugement  définitif  à  d'autres  décisions  qu'à  elles  qui 
ont  pour  etfel  d'évacuer  le  fond  du  procès;  el  si  on  l'applique 
aux  seuls  jugements  qui  terminent  la  contestation  sur  le  fond, 
elle  cesse  d'être  pratique.  Si  l'on  veut  rester  dans  la  vérité  juri- 
dique, il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'une  manière  générale  de  la 
division  entre  les  jugements  qui  solutionnent  le  fond  du  procès 
el  les  jugements  «  avant  dire  droit  »,  mais  bien  entre  les  juge- 
ments de  pure  instruction,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  juge- 
ments qui  jugent  ou  préjugent  le  fond,  auxquels  il  faut  joindre 
ceux  qui  statuent  définitivement  sur  un  incident  du  procès,  de 
sorte  qu'un  jugement  «  avant  dire  droit  »  peut  être  en  même 
temps  un  jugement  définitif. 

S  1.  Des  jugements  définitifs. 

6.  —  Les  jugements  définitifs  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  :  ceux  qui  statuent  sur  toute  la  cause  et  la  terminent,  — 
au  moins  deviint  la  juridiction  qui  les  a  rendus  ;  —  ceux  qui 
statuent  définitivement  sur  îles  fins  de  non-recevoir,  des  excep- 
tions ou  des  demandes  inciilentes  indépendantes  du  fond;  enfin 
ceux  qui  ordonnent  avant  dire  droit  une  preuve,  une  vérification 
ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond  en  ce  sens  que  l'instruc- 
tion ordonnée  ne  peut  pas  être  rapportée  el  que  la  décision  qui 
l'onlonne  est  assimilée  pour  les  voies  de  recours  aux  jugements 
définitifs.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2989.  —  V.  suprà, 
v"  Cassation  (mal.  crim.),  n.  73. 

7.  —  La  première  classe  de  ces  jugements  comprend  tous  ceu,x 
qui  se  prononcent  sur  le  fond  de  la  prévention,  soit  qu'ils  con- 
damnent ou  acquittent  les  prévenus.  Tous  ces  jugements  sont 
définitifs  et  quand  ils  ont  été  rendus  en  premier  ressort,  peu- 
vent Pire  frappés  d'appel.  —  Çass.,  14  mai  1824,  Lecourt,  [S. 
et  P.  chr.]  —  \'.  supra.  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  76. 

8.  —  La  deuxième  classe  dejugemenls  définitifs,  se  compose 
de  tous  ceux  qui,  soit  qu'ils  dessaisissent  ou  non  la  juridiction, 
interviennent  sur  une  fin  de  non-recevoir,  une  exception,  une 
demande  incidente.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.),  n. 
261  el  s.,  et  W  Cassation  (mat.  crim.),  n.  77  et  s. 

9.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui,  sur  une  exception  d'incompé- 
tence, joint  l'incident  au  fond,  n'est  pas  un  simple  jugement 
préparatoire,  mais  bien  un  jugement  définitif.  —  Cass.,  2o  juin 
1823,  Dècle,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  2, 
p.  88,  n.  1.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.),  n.  269. 

10.  —  Les  jugements  qui  statuent  surlacompétenco  sont  d'ail- 
leurs des  jugements  définitifs.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  {mtil. 
crim.),  n.  913  et  s.,  et  v°  Compétence  criminelle,  n.  33  el  s. 

11.  —  Est  aussi  définitil  l'arrêt  de  débouté  d'opposition  faute 
de  comparaître.  —  Cass.,  8  août  1861,  [Bull,  crim.,  n.  174]  — 
V.  suprà,  y"  Cassation  (mal.  crim.),  n.  620. 

12.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  refuse  de  statuer 
au  fond  en  déniant  toute  force  obligatoire  à  un  arrêté  interpré- 
tatif pris  par  un  préfet.  —  Cass.,  23  janv.  1875,  [Bull,  crim., 
n.  2si 

13.  —  ...  L'arrêt  qui  statue  sur  une  exception  préjudicielle 
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tirée  soil  Hu  défaut  de  plainte,  soit  de  ce  que  les  laits  n'ont  pas 
été  déclarés  faux,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  et 
d"outrage.  —  Cass.,  7  août  1868,  [Bull.  crim..  n.  188] 

14.  —  ...  Le  jugement  qui  prononce  un  sursis  avec  renvoi  a 
fins  civiles  pour  être  statué  sur  une  exception  préjudicielle  de 
propriété.  —  Cass.,  10  févr.  1850,  \Rutl.  crim.,  fi.  cn]  ;  —  23 
jaijv.  1864,  \lbid.,  n.  24];  —  16  juin  1870,  [Ibid.,  n.  126] 

15.  —  ...  Le  jugement  qui  snrseoit  à  statuer  sur  une  contra- 
vention à  un  arrêté  préfectnral  ayant  pour  objet  l'usage  des  eaux 
d'un  canal  jusqu'après  décision'  du  recours  au  Conseil   d'Etat. 

—  Cass.,  6'déc.  1862,  [Bull,  crlin.,  n.  270] 

16.  —  L'arrêt  incident  qui  ordonne  le  renvoi  d'une  affaire  à 
une  autre  session  est  définitif  comme  anéantissant  le  tableau  du 
jury  de  jugement.  —  Cass.,  4  avr.  1874,  Pécourt;  [D.  74.1.400] 

—  \'.  siiprà,  v«  Cour  d'assises,  n.  3674. 

17.  —  Le  jugement  qui,  après  avoir  condamné  le  prévenu  à 
l'amende,  en  punition  d'une  contravention,  surseoit  à  statuer 
sur  la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés,  jusqu'à  ce  que 
l'adminislration  supérieure  ait  décidé  si  ces  travaux  sont  con- 
forlatil's  ou  non,  est  définitif  et  interlocutoire  :  définitif  quant  à 
l'amende,  interlocutoire  quant  au  sursis.  —  Cass.,  6  mars  1843, 
Corlay,  [P.  43.2.373] 

18.  —  Est  également  définitif  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  —  Cass.,  3  août  1838, 
Lemeneur,  [S.  39.1.711,  P.  46.2.113]  —  V.  suprd,  v"  Appel 
(mat.  répress.),  n.  261. 

19.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui, 
en  matière  de  contrefaçon,  nomme  des  experts  pour  évaluer  le 
préjudice  causé,  mais  déclare  en  même  temps  que  le  dommage 
causé  consiste  seulement  dans  la  perception  des  bénéfices  illé- 
gitimes réalisés  par  l'emploi  abusif  du  procèiié  breveté,  et  confie 
à  des  experts  le  soin  de  rechercber  la  quotité  de  ces  bénéfices 
illégitimes,  est  un  jugement  définitif  en  tant  qu'il  limite  ainsi  la 
mission  et  les  pouvoirs  des  experts.  —  Douai,  1 1  avr.  1893,  Da- 
venière,  [S.  et  P.  96.2.148] 

20. —  Les  jugements  inlerlocutoires  ne  participant  du  carac- 
tère des  jugements  définitifs  qu'au  point  de  vue  de  l'appel  ou 
de  la  cassation,  nous  renvoyons  en  ce  qui  les  concerne  aux 
explications  que  nous  donnons  des  jugements  avant  dire  droit, 
infrà,  n.  30  et  s. 

§2.  Jugements  avant,  dire  droit. 

21.  —  Les  dispositions  de  l'art.  432,  C.  proc.  civ.,  qui  déter- 
minent les  caractères  des  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires, sont  applicables  en  matière  pénale.  —  Cass.,  27  janv. 
1882.  Dawson,  [D.  82.1.277]  —  Aussi  y  renvoyons-nous  pour  les 
règles  générales.  —  ^'.  suprà,  v»  Jugement  et  arriH  (mat.  civ.), 
n.  134  et  s. 

22.  —  En  conséquence,  les  jugements  criminels  d'avant  faire 
droit  sont  interlocutoires  ou  purement  préparatoires  suivantqu'ils 
préjugent  ou  non  le  fonds  du  procès.  On  connaît  l'intérêt  pratique 
de  cette  distinction  :  les  jugements  préparatoires  n'étant  pas 
susceptibles,  isolément  du  jugement  du  fond,  d'être  attaqués 
ni  par  appel  ni  en  cassation,  leur  exécution,  même  volontaire, 
ne  peut  pas,  en  définitive,  être  opposée  comme  fin  de  non-reee- 
voir.  —  Cass.,  3  brum.  an  Vill,  Lancel-Carré,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  V"  Appel  (mal.  répress.i,  n.  236.  —  Sic,  F.  Uélie, 
t.  6,  n.  2991,  m  fine. 

23.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le  prépara- 
toire de  l'interlocutoire.  Car  tous  deux  sont  rendus  dans  le  cours 
de  la  procédure  pour  l'instruction  de  la  cause.  C'est  plutôt  dans 
les  molil's  du  jugement  et  dans  le  but  qu'il  se  propose,  qu'il  faut 
reclierclier  son  véritable  caractère  que  dans  la  mesure  même 
qu'il  prescrit.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'arrêter  complètement  à  la 
division  que  nous  avons  adoptée  :  sous  la  rubrique  jugements 
interlocutoires  el  jugements  préparatoires,  nous  avons  groupé  les 
décisions  i|ui  ont  le  plus  sourent  un  caractère  interlocutoire,  ou 
le  plus  souvent  un  caractère  préparatoire,  nous  réservant  de  rap- 
procher di-s  types  qui,  dans  chaque  classe,  passent  pour  repré- 
senter l'application  de  la  règle,  les  exceptions  ou  les  solutions 
contradictoires  qui  mettent  plus  ou  moins  en  échec  les  tenta- 
tives de  classification  générale. 

24.  —  Un  peut  seulement  reconnaître  aux  jugements  inter- 
locutoires certains  caractères  propres;  comme  nous  l'avons  dit 
suprà,  s"  Cassation  Imat.  crim.),  n.  80,  ils  ont  pour  objet  une 
instruction  faite  par  des  actes  qui  préjugent  le  fond;  soit  qu'ils 


admettent,  soit  qu'ils  rejettent  la  preuve  offerte,  ils  prononcent 
définitivement  sur  cet  incident,  et  peuvent  ainsi  causer  aux 
parties  un  grief  irréparable. 

1"  Jurjcmenis  pn' parai oires. 

25.  —  Est  réputé  préparatoire,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit,  le  jugement  rendu  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tend 
\  la  mettre  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif,  sans  pré- 
juger la  décision. 

2G.  —  Nous  avons  déjà  examiné  un  certain  nombre  d'hypo- 
thèses dans  lesquelles  un  jugement  doit  être  déclaré  prépara- 
toire. Il  nous  reste  à  compléter  nos  explications.  —  V.  suprà, 
V'*  Appel  (mat.  répress.),  n.278  et  s.,  288  et  s.;  Cassât  ion  [a\&\,. 
crim.),  n.  638  et  s. 

27.  —  L  Jugements  de  sursis.  —  On  considère  comme  pré- 
paratoires les  jugements  qui  accordent  ou  refusent  une  remise 
de  cause,  un  sursis.  —  Cass.,  14  nov.  1872,  [Bull,  crim.,  n. 
2(17];  —  iO  janv.  1873,  [Ibid.,  n.  9];  —  4  avr.  1873,  [Ibid.,  n. 
92j;  —  4  avr.  1874,  [Ibid.,  n.  103]  —  Rouen,  S  févr.  1846, 
Auger,  [S.  46.1.662]  ■ —  V.  suprà,  s"  Cassation  (mal.  crim.), 
11.  630. 

28.  —  Le  jugement  ne  cesse  pas  d'être  préparatoire,  la 
remise  ne  fût-elle  accordée  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  du 
prévenu  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal 
qui  met  à  sa  charge  un  délit  de  pêche  fiuviale.  On  sait,  d'ail- 
leurs, qu'aux  termes  de  l'art.  36,  L.  13  avr.  1829,  la  déclaration 
de  faux  doit  précéder  l'audience  indiquée  par  la  citation.  Une 
remise  ne  pourrait  donc  être  accordée  sur  un  pareil  motif,  et 
l'on  doit  supposer  que  le  tribunal  s'est  laissé  guider  par  d'au- 
tres considérations  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire  connaître 
puisque  les  jugements  de  pure  instruction  n'ont  pas  besoin 
d'être  motivés. —  Piordeaux,  27  nov.  1843,  Gaudichaux,  [P.  46. 
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29.  —  Ainsi  est  préparatoire,  l'arrêt  qui  rejette  la  demande 
en  sursis  formée  par  un  prévenu  appelant  et  fondée  par  lui  sur 
ce  qu'il  aurait  droit  à  un  nouveau  délai  pour  préparer  sa  dé- 
fense. S'il  est  définitif  en  ce  qui  concerne  le  rejet  du  sursis,  il 
ne  statue  que  sur  un  incident  relatif  à  l'instruction  et  ne  pré- 
juge pas  le  fond.  —  Cass.,  16  avr.  t863,  M...,  [D.  63.3.226] 

30.  —  Est  également  préparatoire  :  le  jugement  qui,  dans 
une  poursuite  pour  contravention  à  un  arrêté  individuel,  accorde 
au  prévenu,  sur  son  allégation  qu'il  a  formé  un  recours  régulier 
contre  ledit  arrêté,  un  délai  pour  en  rapporter  la  preuve.  —  Cass., 
8  janv.  1863,  Dominici,  ]D.  63.1.106] 

31.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal,  sur  une  ques- 
lion  d'identité  soulevée  par  le  prévenu,  surseoit  à  statuer  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  les  pièces  permettant  d'apprécier  cette  ques- 
tion puissent  être  produites.  —  Cass.,  16  août  1883,  [Bull,  crim., 
a.  214] 

32.  —  ...  L'arrêt  qui  surseoit  à  statuer  sur  une  question  de 
relégation  jusqu'après  une  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur 
un  pourvoi  concernant  une  question  d'identité.  —  Cass.,  8  déc. 
1887,  [Bull,  crim.,  n.  418] 

33.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  correctionnel, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action  du  ministère  public, 
tout  en  donnant  des  motifs  pour  la  repousser,  n'en  prononce  pas 
le  rejet  dans  son  dispositif  et  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
passé  outre  aux  débats  sur  le  fond,  dépens  réservés.  —  Nancv, 
18  janv.  1864,  Boivin,  [S.  64.2.80,  P.  64.354,  D.  64.2.29] 

34.  —  ...  L'arrêt  par,  lequel  une  chambre  d'accusation  or- 
donne qu'avant  de  faire  son  rapport,  le  procureur  général  sera 
tenu  de  làire  enregistrer  la  procédure  au  greffe,  et  remet  à  un 
autre  jour  pour  entendre  ses  réquisitions.  —  Cass.,  10  août 
1838,  Proc.  gén.  d'Aix,  [S.  38.1.686,  P.  38.2.3941 

35.  —  II.  Jugonents  ite  jonction.  —  La  Cour  de  cassation  a 
déclaré  préparatoires  :1e  jugement  qui,  dans  une  poursuite  pour 
homicide  par  imprudence  joint  au  fond,  en  la  considérant  comme 
simple  moyen  de  défense,  l'exception  tirée  par  le  prévenu  de  ce 
qu'il  ne  serait  pas  propriétaire  de  l'établissement  dans  lequel 
l'accident  a  eu  lieu.  —  Cass.,  23  nov.  1863,  Mathieu,  [D.  66.3. 
278]  —  V.  suprà,  v''  Appel  (mat.  répress.),  n.  289  et  s.;  Cassa- 
tion (mat.  crim.),  n.  6i0,  641,  649,  660. 

36.  —  ...  La  décision  qui  joint  au  fond  une  demande  en  nullité 
de  divers  actes  de  l'instruction,  alors  même  qu'elle  pr('judicie- 
rail  à  l'accusé  en  retardant  le  jugement  de  moyens  pouvant  lui 
faire  obtenir  un  acquittement  immédiat.  —  Cass.,  14juill.  1839, 
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Crémieu,  [D.  59.5.239]  —  Il  ne  faut  pas  en  effet  confonHre  le 
jugement  qui  préjudicie  à  l'inculpé  avec  celui  qui  pn>juge  la  dé- 
cision du  fond. 

37.  —  ...  Et,  plus  généralement,  le  jugement  qui,  sur  une 
exception  soulevée  par  le  prévenu,  joint  l'incideut  au  fond,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés.  —  Cass.,  14  juill.  18o9, 
précilé;  —  23  nov.  1865,  précité. 

38.  —  III.  .higemenl  ordonnant  une  tnesure  d'instruction.  — 
Nous  entrons  ici  dans  un  ordre  d'idées  plus  délicat,  la  plupart 
du  temps,  les  jugements  (piiadmetteut,  sant^  réserves,  une  preuve 
offerte  par  le  prévenu,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  pré- 
jugeant le  fonds  (V.  infrri,  n.  33  et  s.).  Pour  que  le  jugement 
qui  ordonne  une  mesure  d'instruction  soit  considéré  comme  pré- 
paratoire, il  est,  en  principe,  indispensable  que  les  juges  aient 
expressément  réservé  le  fond. 

39.  —  Ainsi  est  préparatoire  le  jugement  qui,  en  matière  de 
contrefaçon,  ordonne  avant  faire  droit,  une  expertise  pour  con- 
trôler les  allégations  contradictoires  des  parties  sur  l'étal  ma- 
tériel des  produits  argués  de  contrelaçon  et  sur  la  portée  du 
brevet  du  plaignant,  s'il  n'admet  ni  ne  rejette  quitnt  à  présent 
le  moyen  invoqué,  et  alors  surtout  que  la  vérification  ordonnée 
est  en  elle-même  de  nature  à  éclairer  le  juge  tout  à  la  fois  sur 
l'exception  et  sur  le  fond.  —  Cass.,  10  janv.  1862,  Drouelle,  |D. 
65.3.244]  —  Mais  c'est  là  une  exception  justifiée  par  ces  réserves 
du  jugement  :  la  règle  est  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
interlocutoires  l'arrêt  ou  le  jugement,  qui,  en  matière  de  con- 
trefaçon, ordonne  une  expertise.  —  W.suprà,  v° Cassation  (mat. 
crim.),  n.  637. 

40.  —  Est  préparatoire  :  la  décision  par  laquelle  le  tribunal 
de  police  a,  sur  la  demande  du  prévenu,  ordonné  une  visite  con- 
tradictoire des  lieux,  une  enquête  et  une  production  de  titres 
pour  être  ensuite  statue  sur  ce  qu'il  appartiendrait.  —  Cass.,  28 
juin  l80l,Pauzon,  [D.  61.5.286]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  mat. 
crim.),  n.  632. 

41.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  matière  de  poursuite  pour 
construction  et  empiétement  sur  la  voie  publique,  sur  la  demande 
du  prévenu  et  du  consentement  du  ministère  public,  ordonne 
une  expertise  pour  la  constatation  de  l'empiétement,  s'il  réserve 
au  prévenu  le  droit  de  prouver  qu'il  s'est  conformé  à  l'arrêté 
(l'alignement  préalablement  obtenu;  un  tel  jugement  ne  fait,  en 
réalité,  qu'autoriser  la  preuve  contraire  au  procès-verbal.  — 
Cass.,  10  déc.  1864,  Michaud,  [D.  63.5.243] 

42.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  termes  généraux,  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne,  avant  dire  droit,  une  exper- 
tise est  préparatoire.  —  Cass.,  6  févr.  1858,  [litdl.  crim.,  n.  39]; 

—  19  déc.   1873,   [Ibid.,  n.  312]  —  V.  suprà  ,  v"  Appel  (mat. 
répress.),  n.  278  et  s. 

43.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  jugement  d'un 
tribunal  de  police  qui  ordonne  une  expertise  en  cas  de  poursuites 
contre  un  individu  pour  infraction  aux  ordres  du  commissaire 
de  police  relativement  à  des  constructions  menaçant  ruine.  — 
Cass.,  28  févr    1846,  Arnoull,  fP.  49.2.105,  D.  46.4.531] 

44.  —  Mais  ces  décisions  d'un  caractère  plus  général,  et 
dans  lesquelles  il  n'est  fait  mention  d'aucune  réserve,  sont  diffi- 
ciles à  concilier  avec  le  principe  posé,  suprà,  n.  38.  Les  nuances 
très-délicates  des  espèces  peuvent  seules  mettre  la  Cour  suprême 
il  l'abri  du  reproche  de  contradiction. 

45.  —  Est  aussi  préparatoire  :  l'arrêt  qui  proroge  le  délai 
fixé  à  l'expert  pour  le  dépôt  de  son  rapport.  —  Cass.,  10  déc. 
1864,  [Bull,  crim.,  n.  283] 

46.  —  ...  Celui  qui,  en  appel,  refuse  une  audition  nouvelle 
de  témoins.  —Cass.,  14  nov.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  267] 

47.  —  ...  L'arrêt  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  toutes  les 
me^ure6  nécessaires  pour  arrivera  la  connaissanceile  la  nature 
de  l'action  et,  par  suite,  admet  le  prévenu  à  produire  ses  titres 
et  ses  témoins,  sauf  à  procéder  ultérieurement  conformément  à 
l'art.  182.  C.  for.  —  Cass.,  16  avr.  1858,  [null.  crim.,   n.   123] 

—  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.l,  n.  656 

48.  —  L'arrêt  qui  statue  sur  de  prétendues  irrégularités  de 
la  citation  est  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruction.  —  Cass., 
14  mars  1884,  Moinelle  et  Hozelte,  [S.  86.1.389,  P.  86.1.936. 
D.  85.1.90];  — 3  févr.  1888,  Montagnon  et  autres,  [S.  89.1.284, 
P.  89.1.682] 

49.  —  11  en  est  de  même  de  la  décision  par  la(]uelle  le  juge 
correctionnel  écarte  comme  tardives  les  conclusions  arldition- 
nelles  présentées  par  le  prévenu.  —  Cass.,  28  mai  1870,  Ledot 
et  Duboc,  [D.  70.1.373] 


2"  Jugements  inle}loculnires. 

50.  —  Est  réputé  interlocutoire  le  jugement  rendu  pour  l'in- 
struction de  la  cause,  mais  qui  préjuge  le  fond. 

51.  —  On  a  soutenu  qu'il  n'existait  pas  de  jugements  inter- 
locutoires en  matière  criminelle:  et  nous  trouvons  en  ce  sens 
une  décision  du  tribunal  d'Evreux  du  20  déc.  1844,  Vitrou,  [D. 
45.1.247]  —  Mais  cette  décision  est  contraire  à  la  jurisprudence 
des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v° 
Appel  (mat.  répress. 1,  n.  272  et  s.,  et  v°  Cassation  (mal.  crim.), 
n.  616  et  s. 

52.  —  Les  jugements  mêmes  qui  ordonnent  un  renvoi  ou  un 
sursis  ne  constituent  pas  toujours  de  simples  jugements  prépara- 
toires; ils  prennent  le  caractère  d'interlociitnires  si,  par  leurs  mo- 
tifs, ils  préjugent  le  fond.  —  Cass.,  19  févr.  1839,  Drouin,  [D. 
39.3.55];  —  28  juill.  1859,  Pansard,  [D.  60.5.216];  —  23  janv. 
1864,  IBull.  crim..  n.  24];  —  7  août  1868,  [Ibid.,  n.  188];  — 
16  luin  1870,  Besins,  [D.  71.1.187] 

53.  —  Il  en  est  ainsi  de  celui  qui  surseoit  à  statuer  jusqu'à 
la  décision  de  la  cour  d'assises  sur  la  fausseté  prétendue  d'un 
témoignage,  duquel  il  fait  dépendre  la  solution  du  procès.  — 
Cass.,  28  juill.  1859,  précité. 

54.  — •  ...  Du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  simple  police, 
saisi  d'une  poursuite  contre  un  propriétaire  prévenu  d'avoir 
construit  sans  autorisation  et  en  empiétement  sur  la  voie  publi- 
que, ordonne  un  sursis  pendant  lequel  le  prévenu  aura  à  obte- 
nir de  l'autorité  administrative  un  alignement  régulier,  ou  h 
justifier  de  ses  diligences  à  cette  fin.  —  Cass.,  19  févr.  1859, 
précité;  —  16  juin  1870,  précité.  —  V.  suprà,  w"  Cassation 
imat.  crim.),  n.  619. 

55.  —  Lajurisprudence  a  même  considéré  comme  interlocutoire 
le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  dans  des  conditions  et  des 
termes  qui  l'ont  pressentir  rinfluence  que  cette  expertise  doit 
exercer  sur  le  sort  de  l'instance:  notamment,  quand,  en  matière 
de  contrefaçon,  la  mission  confiée  aux  experts  ne  se  borne  pas 
à  une  simple  mesure  préparatoire  propre  à  éclairer  le  juge  du 
fond  sur  une  question  technique,  mais  porte  tant  sur  la  défini- 
tion de  la  loi  du  brevet  que  sur  la  valeur  légale  de  ce  litre  mise 
en  doute  par  l'allégation  de  certaines  antériorités.  —  Cass.,  27 
janv.  1882,  Dawson,  [D.  82.1.277]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat. 
répress.),  n.  276  et  s. 

56.  —  11  en  est  de  même  du  jugement  qui,  en  matière  de 
contrefaçon,  ordonne  une  expertise  sur  la  r'^ssemblance  ou  la 
dissemblance  des  procédés  employés,  tout  en  réservant  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  nouveauté  de  ces  procédés  et  à  la  qualité 
du  produit.  —  Cass  ,  19  déc.  1873,  ^Bull.  crim.,  n.  3121 

57.  —  ...  De  celui  qui  ordonne  une  expertise,  lorsque  l'exper- 
tise porte  sur  un  chef  que  l'une  des  parties  soutient  être  en 
dehors  du  débat,  et  que  la  décision  ordonnant  cette  expertise  pré- 
juge le  fond  sur  ce  chef.  —  Cass.,  13  août  1837,  [Bull,  crim., 
n.  .303] 

58.  —  ...  De  celui  qui  ordonne  une  expertise  dans  le  but  de 
constater  si  des  travaux  indûment  entrepris  sont  confortatifs. 

—  Cass.,  18  sept.    1835,  Gagniard,  [P.  chr.l;  —  6  mars  1845, 
Corlay,  [P.  43.2.573] 

59.  —  ...  Ou  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 
si  certains  objets  tombent  sous  l'application  d'un  tarif  d'octroi. 

—  Cass.,  23  janv.  18S5,  Octroi  de  Paris,  [D.  86.1.230] 

60.  —  ...  De  celui  qui  statue  sur  la  validité  d'une  expertise. 

—  Cass.,  24  juill.  1857,  Deschéneux,  [D.  37.1.369];  —  13  août 
1837,  [liull.  crim.,  n.  303];  —  9  janv.  1838,  [Ibid.,  n.  7] 

61. —  Est  également  interlocutoire  :  la  décision  par  laquelle, 
dans  une  poursuite  pour  dégradation  commise  sur  un  chemin 
public,  le  juge  de  police  met  la  preuve  de  la  publicité  du  chemin 
à  la  charge  de  la  partie  poursuivante.  —  Cass.,  30  juill.  1869, 
Delsart  et  Gamaret,  [D.  70.1.47)  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  624  et  s.,  et  v°  .Appel  (mat.  répress.),  n.  272  et  s. 

62.  —  ...  Le  jugement  qui  admi'l  le  prévenu  d'un  délit  de 
chasse  à  prouver  que  le  terrain  sur  lequel  il  chassait  était  entiè- 
rement clos.  —  Cass.,  28  mai  1836,  Kouchereau,  IS.  36  1.778, 
P.  chr.] 

63.  —  ...  L'arrêt  qui  statue  définitivement  sur  la  question 
d'ailmissibililé  de  la  preuve  des  faits  dilTamatoires  imputés  à  la 
partie  civile.  —  Ca-s.,  24  juill.  1886,  Moulard,  [D.  86.1.476]  — 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  629. 

64.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  admet  le  prévenu 
à  faire  la  preuve  d  un  lait  de  nature,  s'il  est  établi,  à  faire  dis- 
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paraître  la  contravention.  —  Cass.,   10  janv.   1879,  Maveur  el 
Léguilletle,  [D.  70.1.276) 

65.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  instance  correctionnelle 
concernant  une  contravention  aux  lois  des  contributions  indi- 
rectes, ordonne  l'apport  des  registres  porlatifs  et  celui  des  ac- 
quits-à-cautinn.  —  Cass..  o  juill.  1877,  Mas,  [S.  77.1.391,  P. 
77.972,  D.  78.l.9;il—  V.  aussi  supra,  v"  Cassalirin  (mal.  crim.l, 
n.  639. 

66.  —  ...  L'arriH  qui  de'clare  valable  une  poursuite  en  injures 
et  dilfanialion  puliliquos  contre  une  cour  d'appel.  —  Cass.,  Ib 
juill.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  1431 

67.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  non-recevable  l'interven- 
tion  d'une  partie  civile  dans  une  instance  correctionnelle,  el  fait 
en  conséquence  grief  à  la  partie  civile  en  préjugeant  le  fond  à 
son  égard.  —  Cass.,  20  déc.  18S4,  Courrier  el  (lueirel,  [S.  86. 
1.444,  F.  80.1.1066] 

3°  Jugements  provisoires. 

68.  —  Le  jugement  provisoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal 
ordonne  une  mesure  d'urgence  pour  parer  aux  inconvénients 
dont  les  parties  ou  les  objets  litigieux  auraient  à  soultVir  avant 
la  solution  du  procès,  telle  que  la  nomination  d'un  séquestre, 
là  décision  par  laquelle  un  tribunal  correctionnel  accorde  la  liberté 
provisoire  au  détenu. 

69.  —  .\ous  avons  à  signaler,  en  matière  correctionnelle,  une 
espèce  de  jugement  provisoire  d'une  nature  toute  spéciale  :  c'est 
le  jugement  dont  il  est  question  à  l'art.  18->,  C.  instr,  crim.,  en 
ces  termes  :  u  le  tribunal  pourra,  s'il  y  écbet,  accorder  une  pro- 
vision, et  celle  disposition  sera  e.xécutoirc  nonobstant  appel  ». 


CH.\  PITRE  II. 

DES    filJNniTlO.NS    ET    DE*!    FOIIMES    liES    JUGEMENTS. 

70.  —  Les  règles  générales  sur  la  validité  des  jugements  des 
tribunaux  de  répression  sont  relatives  :  1»  à  la  composition  de 
la  juridiction;  2"  à  l'assistance  des  juges;  3°  à  la  publicité  des 
débats;  4"  à  la  formation  de  la  décision;  iii  à  la  prononciation 
des  jugements;  6"  aux  motifs  ;  7"  au  dispositif;  8°  enfin  à  la  ré- 
daction du  jugement. 

Section  I . 
no  la  conslilutlon  du  IribiiiiuJ. 

71.  —  La  première  condition  requise  pour  la  validité  cl'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  répression,  c'est  que  le  tri- 
bunal qui  l'a  prononcé  soil  régulièrement  composé,  c'est-à-dire 
du  nombre  déjuges  exige  par  la  loi,  du  ministère  public  et  du 
greffler. 

§  i.  Juges. 

72.  —  Le  nombre  des  juges  exigé  par  la  loi  pour  constituer 
les  juridictions  répressives  varie  suivant  l'importance  de  ces  ju- 
ridictions. Le  tribunal  de  police  est  constitué  par  un  juge  unique, 
le  juge  de  paix,  qui  prononce,  sans  assesseurs,  sur  l'action  pu- 
blique et  sur  l'action  civile  qui  nai-sent  des  contraventions  (C. 
instr.  crim.,  art.  138,  141  et  s.).  Ce  juge  peut  être  remplacé  par 
des  suppléants.  —  V.  infrii,  v°  Tril/umil  tir  simple  police. 

73.  —  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  délibérer  va- 
lablement, au  correctionnel  comme  au  civil,  qu'au  nombre  mini- 
mum de  trois  juges  (C.  instr.  crim.,  art.  ISO;  L.  30  août  I88:t, 
art.  4).  —  V.  siiprù,  v"  Jugement  et  arrH  ^mat.  oiv,),  n.  S23 
et  s.  —  V.  infrà,  v"  Tribunal  de  police  correct ionnelle. 

74. — ■  Kl  comme  il  est  nécessaireque  la  composition  régulière 
du  tribunal  puisse  être  constatée,  est  nul  comme  n'établissant 
pas  la  régularité  de  la  composition  du  tribunal  correctionnel,  le 
jugement  signé  seulement  du  président  et  du  greffier  et  qui  n'in- 
dique pas  le  nom  des  deux  autres  magistrats  qui  devaient  siéger 
à  l'audience.  —  Cass.,  2b juin  1809,  \ISull.  crim.,  n.  1611 

75.  —  ...  De  même  que  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
dont  la  composilion  n'est  constatée  qu'à  l'aide  d'interlignes  ou 
de  ratures  non  approuvées,  qui  laisse  subsister  des  doutes  soil 
sur  la  présence  matérielle  du  tmisiéme  juge,  soil  sur  la  capacité 


légale  de  l'avocat  qui  aurait  été  appelé  à  le  remplacer.  —  Cass., 
1"  juin  1867,  [Bull,  crim.,  n.  1361 

76.  — Le  juge  d'instruction  que  le  roulement  a  affecté  à  une 
cbambre  correctionnelle,  peut-il  siéger  dans  les  affaires  qu'il  a 
lui-même  instruites?  La  question  a  été  résolue  dans  le  sens  de 
l'affirmative  par  la  Cour  de  cassation,  aucune  loi  n'ayant  édicté 
l'abstention  du  juge  d'instruction.  — V.  suprci,  V  Juge  d'instruc- 
tiou,  n.  44  el  s. 

77.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  \o  Cour  d'assiios,  la  compo- 
sition de  la  cour  d'assises,  le  nombre  des  magistrats  exig-é  par 
la  loi,  le  mode  de  remplacement  du  président  et  des  assesseurs, 
les  causes  d'incompatibilité  et  de  récusation,  ainsi  que  la  manière 
de  constater,  sur  ce  point,  l'accomplissement  de  la  loi.  .\ous  n'v 
reviendrons  pas.  —  V.  suprà,  \''Cour  d'assises,  n.  b9  et  s. ,  4948  et  s. 

78.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  30  août  1883,  les  arrêts 
des  cours  d'appel  jugeant  correclionnellement,  doivent  élre 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  et  par 
cinq  juges  au  moins,  le  président  compris.  Celle  disposition 
s'applique  également  à  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle et  à  la  première  chambre  de  la  cour  jugeant  correc- 
lionnellement en  vertu  de  l'art.  479,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà, 
v"  Cour  d'appel,  n.  210  el  s. 

71).  —  Dans  les  juridictions  criminelles  comme  dans  les  juri- 
ilietions  civiles,  la  décision  doit  avoir  été  rendue  par  des  ma- 
gistrats siégeant  en  nombre  impair,  et,  dans  le  but  d'éviter  un 
partage  d'opinions,  la  loi  de  1883  a,  lorsque  la  cour  de  trouve 
composée  d'un  nombre  pair  de  magistrats,  prescrit  au  dernier 
juge  ou  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  de  s'abstenir.  L'abs- 
tention du  dernier  magistrat  doit  avoir  lieu  à  peine  de  nullité  el 
il  en  doit  être  l'ait  mention  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  sous  la 
même  sanction.  —  Cass.,  9  mai  1883,  [Bull,  crim.,  n.  141];  — 
20  juin  188.T,  Maroule,  [D.  8;i.l.476i;  —  10  nov.  1887,  [Bull, 
crim..  n.  377]  ;  —  2  févr.  1888,  [Ihid.,  n.  47]  ;  —  21  nov.  1891, 
Evariste  Alcide,  [S.  el  P.  93.1.213] —  V.  suprà,  v°  Jugement  et 
arrêt  (mal.  civ.),  n.  530  et  s.  —  Cette  prescription  s'applique  aux 
tribunaux  correctionnels  comme  aux  cours  d'appel. 

80.  —  Si,  dans  une  cour  d'appel,  le  dernier  conseiller  inscrit 
dans  l'ordre  du  tableau  a  été  désigné  comme  rapporteur,  c'est 
le  conseiller  inscrit  immédiatement  avant  lui  qui  doit  s'abstenir, 
et  aucun  grief  n'en  peut  résulter,  la  désignation  du  rapporteur 
étant  un  acte  d'administration  intérieure  qui  ne  peut  être  criti- 
qué par  le  prévenu  et  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  9  mai  1885,  précité. 

81.  —  Par  application  de  la  loi  de  1883,  lorsque  l'expédition  et 
la  minute  d'un  arrêt  portent  que  six  magistrats  y  ont  pris  part, 
l'arrêt  doit  être  annulé,  alors  même  qu'une  mention  marginale 
non  approuvée  ni  signée,  el  par  suite  irrégulière,  indique  sur  la 
minute  que  l'un  des  six  magistrats  s'est  abstenu  de  prendre 
part  à  la  délibération,  ou  même  que  l'arrêt  ne  porte  que  cinq  si- 
gnatures. —  Cass.,  18  déc.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  359];  — 7 
janv.  1886,  [Ibid.,  n.  2^ —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal. 
civ.).  II.  626  el  s. 

82.  —  Au  contraire,  est  régulier  l'arrêt  Gonslatanl  qu'il  a  été 
rendu  par  cinq  magistrats,  alors  même  que  la  signature  d'une 
sixième  figure  au  bas  de  la  minute,  l'apposition  irrégulière  de 
celle  signature  ne  pouvant  infirmer  la  loi  due  à  la  mention  ex- 
presse des  magistrats  qui  y  ont  réellement  participé.  —  Cass., 
9  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  14]  —  V.  aussi  suprà,  x"  Appel 
(mat.  répress.),  n.  129b  et  s. 

88.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  compléter  la  chambre  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal  qui,  par  suite  d'empêchement  d'un  magis- 
tral, se  trouve  réduite  à  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui 
prescrit  par  la  loi,  on  fait  d'abord  appel  aux  magistrats  d'une 
autre  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou,  pour  les  tribunaux 
correctionnels,  à  un  juge  suppléant.  —  V.  à  ce  sujet,  les  règles 
(■tant  communes  à  la  juridiction  civile  el  à  la  juridiction  crimi- 
nelle, suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  oiv.),  n.  548  et  s.,  753 
et  s. 

84.  —  .\  défaut  de  membres  d'une  autre  chambre,  on  a  re- 
cours, pour  compléter  le  tribunal  ou  la  cour,  aux  avocats  et  aux 
avoués,  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  \'.  suprà.  v°  Jugement 
et  arrêt  (mal.  civ.),  n.  802  et  s.  *  ' 

85.  —  Remarquons  cependant  qu'un  triliunal  ne  peut  se 
compléter  en  recourant  à  des  avocats  ou  avoués  qu'à  la  con- 
dition que  les  juges  en  titre  restent  en  majorité.  —  Cass.,  22 
nov.  1877,  [Bull  crim..  n.  239);  —  10  mars  1881,  [Ibid.,  n.  681; 
—  18  août  I88l,[/i'/irf.'.  n.  206j;  — 17nov.  I8H2,  [////(/.,  n.  246]; 
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—  28révr.  1884,  Ubid.,  n.  5,1];  — 26  juin  1884,  Hadillé  et  Chau- 
vet,  |D.8tjJ.48lf  —  26  juin  1885,  [iiult.  crim.,  n.  189];  —  17 
déc.  1886,  [Ibid.,  n.  425]  —  \.  auprà,  v  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.),  n.  881  Pis. 

86.  —  De  plus,  nous  le  rappelons,  il  y  a  une  différence  entre 
le  remplacement  d'un  magistrat  par  un  autre  et  celui  d'un  ma- 
gistral par  un  avocat  ou  un  avoué.  Au  premier  cas,  il  y  a  une 
présomption  légale  d'empècheme[it  du  magistrat  remplacé  et  les 
causes  de  cet  empêchement  n'ont  pas  besoin  d'être  mentionnées 
dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt.  —  Cass.,  23  août  1876,  Du- 
carpe,  [D.  77.1.93J;  —  2,^)  oct.  1888,  [ISiilt.  eriin.,  n.  306]  —  V. 
suprii,  V"  Jut/ement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  765  et  s. 

87.  —  Au  contraire,  lorsque  c'est  un  avocat  ou  un  avoué 
qui  a  été  appelé  à  compléter  le  tribunal,  le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  l'empêchement  des  juges  titulaires  et  des 
juges  suppléants  et  l'absence  d'avocats  plus  anciens  k  la  barre. 

—  Cass.,  9  mars  1883,  [Bull,  crim.,  n.  68];  —  lo  mai  1886, 
[Ibid.,  n.  185];  —  23  nov.  1889,  [Ibid.,  n.  358]  —  V.  suprà, 
V  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.),  n.  833  et  s. 

§  2.  Ministère  public. 

88.  —  La  loi  exige  en  outre  que  la  société  soit  représentée 
par  le  ministère  public.  C'est,  en  effet,  un  principe  général  que, 
la  composition  des  tribunau.x  de  répression  étant  d'ordre  public, 
ils  ne  sauraient  valablement  rendre  leurs  décisions  liors  la  pré- 
sence du  ministère  public.  —  Cass.,  28  frim.  an  \'1I,  Guillet, 
[S.  et  P.  chr.];  —   12  frucl.  an   VII,  Bontoux,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  H  niv.  an  VIII,  Fennat,  [S.  et  P.  chr.];—  13  vent,  an  VIII, 
Vase,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  niv.  an  IX,  Minist.  publ.,  [P.  chr.]; 

—  9  mess,  an  IX,  Peyronnet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mess,  an 
IX,  Daniel,  |S.  el  P.  chr.];  —  8  fruct.  an  X,  fP.  chr.l;  —  15 
oct.  1818,  Bellanger,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juill.  1820,  Du- 
garry,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1825,  Bellanger,  fS.  et  P.  ehr.]; 

—  22  oct.  1829,  Bardv,  [P.  chr.l;  —  H  déc.  1829,  Benoit,  [P. 
chr.];  —  22  avr.  1854,  Chopin,  [D.  54.5.767];  —  3  nov.  IS.'li, 
[Bull,  crim.,  n.  264];  —  7  déc.  1854,  [Ibid..  n.  336|  ;  —  6  mai 
1858,  Richard,  [D.  58.5.364];  —  10  nov.  1860,  Feriel,  [P.  61. 
234,  D.  60.5.213];  —  24  janv.  1861,  Buhot,  |D.  61.3.281];  —  31 
janv.  1861,  [Bull,  crim.,  n.  28];  —  10  déc.  1864,  Campy,  [D. 
65.5.241];  —  24  déc.  1864,  [Bu//,  mm.,  n.  303];  —  4  mai  1866, 
[Ibid.,  n.  131];  —  29  janv.  1869,  [Ibid.,  n.  27];  —  6  ]uin  1874, 
[Ibid.,  n.  161];  —  27  juill.  1878,  Torrent,  (S.  79.1.288,  P.  79. 
689,  D.  78.5.302];  —  27  l'évr.  1880,  [D.  81.5.385];  —  24  lévr. 
1881,  [Bull,  crim.,  n.  51];  —  5  nov.  1881,  r/t,;,/.,  n.  231];  — 
17  août  \8H2,\lbid.,  n.  21 1]  ;  —  22  janv.  1885,  [//-i</.,  n.  33];  — 
6  févr.  1886,  [Ibid.,  n.  46];  —  20  mars  1891,  [Ibid.,  n.  70],  — 
3  déc.  1891,  Morel,  [S.  et  P.  93.1.165,  D.  92.1.532];  —17  nov. 
1892,  [Bull,  crim.,  n.  285];  —  13  levr.  1894,  [Ihid.,  n.  43];  — 
3  nov  1894,  [Ibid.,  n.  265]  —  V.  suprà,  v'»  .ippel  (mat.  ré- 
press.),  n.  1269  et  s.;  Cassation  (mat.  crim.),  n.  881  et  s.;  Cour 
d'assises,  n.  295  el  s. 

89.  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où,  dans  une  précédente 
audience,  le  ministère  public  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal.  —  Cass.,  24  janv.  1861,  précité. 

90.  —  lia  même  été  jugé  que,  en  cour  d'assises,  la  présence 
du  ministère  public  n'est  pas  moins  requise  à  peine  de  nullité 
lorsque  la  cnur  statue  sur  l'action  civile,  que  lorsqu'elle  statue 
sur  l'action  pidilique.  —  Cass.,  7  oct.  18:)3,  [Bull.  «■(')?;..  n.  499] 

91.  —  Un  arrêt  a  cependant  décidé  que  l'absence  du  minis- 
tère public  n'était  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  5  août 
1826,  [D.  Bcp.,  V"  .]linist.  publ.,  n.  65]  ;  —  mais  celle  décision  est 
demeurée  isolée,  et  l'on  peut  tenir  comme  étant  de  jurisprudence 
certaine  que  le  pigemenl  rendu  par  un  tribunal  répressif  hors  la 
présence  du  ministère  public  est  nul,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer enlre  les  jugements  de  simple  police,  de  police  correc- 
tionnelle, les  arrêts  des  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle ou  ceux  des  cours  d'assises. 

92.  —  La  présence  du  ministère  public  est  nécessaire  à  tou- 
tes les  audiencps,  tant  à  celles  où  l'affaire  a  été  instruite  qu'à 
celle  où  le  jugement  a  été  rendu.  Par  suite,  il  y  aurait  nullité  si 
le  ministère  public  h'avail  pas  assisté  à  tous  les  actes  d'inslruc- 
liou,  par  exemple,  à  une  déposition  de  témoins  ou  à  la  défense 
du  prévenu.  —  Cass.,  8  vent,  an  X,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
23  therm.  an  XI,  [S.  et  P.  chr.];  -  22  llor.  an  XI,  Nicolas,  [S. 
et  P.  clir.|  ;  —  22  germ.  an  XII,  Deguerre,  [S.  et  P.  chr.l  ;  - 
12  mai  1809,  .laconnet,  [P.  chr.] 


93.  —  Il  en  résulte  que  lorsqu'une  affaire  a  été  continuée  à 
une  audience  en  présence  du  ministère  public,  le  Iriliunal  de 
police  ne  peut,  à  l'audience  indiquée,  rendre  son  jugemenl  en 
l'absence  du  ministère  public.  —  Cass.,  18  avr.  1828,  Dçjean, 
[P.  chr.] 

94.  —  Mais  le  refus  du  ministère  public  de  résumer  l'affaire 
el  de  donner  ses  conclusions,  après  qu'il  a  été  fait  lecture  des 
procès-verbaux,  que  les  prévenus  ont  proposé  leur  défense  et 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  et  a  soutenu  l'existence  de 
la  contravention,  n'enlève  pas  au  tribunal  le  droit  de  statuer 
sur  le  fond.  —  Cass.,  10  juin  1836,  Clermont,  [P.  chr.] 

95.  —  En  effet,  si  l'absence  du  ministère  public  ou  son  refus 
de  se  rendre  à  l'audience  n'autorise  pas  le  tribunal  à  statuer 
sans  réquisitions  préalables,  il  peut  du  moins  faire  appeler  ou 
suppléer  l'olficier  du  ministère  public.  —  Cass.,  8  oct.  1808, 
Jaglia,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  déc.  1810,  Pasquier  et  Gounel,  [P. 
chr.] 

96.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  assiste  aux  dé- 
bats, il  faut  encore,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  entendu  dans  ses 
conclusions.  —  Cass.,  16  therm.  an  VIII,  Fréby,  [P.  chr.];  —  8 
frim.  an  IX,  May,  [P.  chr.l;  —  19  niv.  an  IX,  N...,  [P.  chr.]; 

—  17  flor.  an  IX,  ,Iennel,  [S,  et  P.  chr.];  —  28  fior.  an  IX,  Cho- 
rel,  [P.  chr.];  —  26  brum.  an  .XII,  Vaudéan,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  pluv.  an  XIII,  Renaut,  [P.  chr.]  ;  —  3  janv.  1806,  Minist.  publ., 
|P.  chr.];  -  23  mai  1806,  Minist.  publ.,  [P.  chr.J;  —  29  févr. 
1828,  Petit,  [S.  el  P.  chr.];  -  Il  mai  1832,  Devolve,  [P.  chr.]; 

—  9  août  1838,  [Bull.  crim..  n.  269];  —  8  mars  1844,  [Ibid.,  n. 


93];  —8  juill.  1832,  [Ibid.,  n.  227];  —  7  avr.  1854,  ylbid.,  n. 
99];  —  9'janv.  1886,  [Ibid.,  n.  8]  —  Coji((Yi,  Cass.,  23  ]uill. 
1813,  Prignon,  [S.  el  P.  chr.];  —  19  juill.  1828,  Fillietle,  [S.  et 
P.  chr.] 

97.  —  De  ce  que  le  tribunal  est  obligé  d'entendre  le  minis- 
tère public  en  ses  conclusions,  il  suit  qu'il  ne  peut,  lorsque 
celui-ci  demande  la  continuation  d'une  affaire  à  une  audipnce 
suivante  pour  faire  entendre  des  témoins,  passer  outre  el  relaxer 
le  prévenu  de  la  plainte.  —  Cass.,  24  janv.  1852,  [Huit,  crim., 
n.  35];  —  30  déc.  1852,  [Ibid..  n.  419] 

98.  —  Le  miiiislère  public  doit  d'ailleurs  être  entendu  ou  mis 
en  demeure  de  présenter  ses  conclusions  sur  tous  les  incidents 
de  l'instruction,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  30  sept.  1843,  Sé- 
nateur, [S.  43.1.92S!,  P.  44.1.86] 

99.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  à 
peine  de  nullité,  statuer  sur  les  incidents  contentieux  sans  que 
le  ministère  public  ail  été  entendu.  Est  donc  nul  l'arrêt  d'une 
cour  d'appel  qui,  après  avoir  donné  acte  à  la  défense  de  ce  que 
les  dépositions  des  témoins  n'ont  pas  été  traduites  par  un  inter- 
prète à  l'accusé,  passe  outre  sans  mettre  le  ministère  public  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  cet  incident  contentieux.  —  Cass  ,  , 
22  avr.  1880,  [Bull,  crim.,  n.  78]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises, 
n.  6021  et  s. 

109.  —  Quant  aux  conclusions  que  doit  présenter  le  minis- 
tère public,  il  a  été  admis  :  qu'il  y  a  suffisante  audition  du  mi- 
nistère public  sur  le  fond,  non  seulement  lorsqu'il  a  donné  des 
conclusions  sur  une  demande  incidente  en  renvoi,  mais  encore 
lorsqu'il  a  requis  un  rapport  d'-s  pièces  préparatoires,  —  Cass., 
U  nov.  1824,  Aymard,  [P.  chr.]  —  ...  lorsqu'il  a  conclu  sur  la 
compétence,  —  Cass.,  12  mai  1820,  Massoii,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  lorsqu'il  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  du  tribunal.  —  Cass., 
6  mai  1808,  [D.  Rèp.,  v»  Inslr.  crim.,  n.  8871  —  V.Merlin,  Bép., 
v"  Minist.  publ.,  ^  7,  n.  14. 

101.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  requérant  l'adjudication  des 
conclusions  de  la  partie  civile,  tenda.nt  à  la  confirmation  d'un 
arrêt  par  défaut,  le  ministère  public  satisfait  aux  prescriptions 
d.'S  art.  190  et  210,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  20  déc.  1894,  [Bull, 
criut.,  n.  325] 

102.  —  Le  ministère  pulilic  faisant  partie  intégrante  et  essen- 
tielle des  cours  et  tribunaux,  le  jugement  doit  faire  mention 
qu'il  était  présent  à  l'audience  et  qu'il  y  a  présenté  des  conclu- 
sions. Aussi  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  que  la  présence 
du  ministère  public  doit  être  expressément  constatée,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  29  janv.  1835,  ,liull.  crim.,  n.  41];  — 4  juin 
1852,  [Ibid.,  n.  183];  -  16  sept.  1853,  [Ibid.,  n.  463];  —26 
févr.  1857,  [Ibid.,  n.791;  —  10  nov.  1860,  Pariel,  [D.  60.5.213] 
—  V.  cep.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4966. 

103.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  composition  du  tribunal 
n'est  pas  constituée  lorsque  ni  le  jugement,  ni  les  notes  d'au- 
dience n'indiquent  par  qui  ont  été  lemplies  les  fonctions  du  mi- 
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nistère  public  et  s'il  a  été  présent  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause.  —  Cass.,  6  avr.  I86.T,  ^Bull.  crim.,  n.  80] 

104.  —  El  cette  présence  doit  être  constatée  non  seulement 
pour  l'audience  à  laquelle  a  été  prononcé  le  jugement,  mais  en- 
core pour  toutes  les  audiences  antérieures  consacrées  à  l'affaire. 

—  Cass.,  3  juin  1881,  Hapet,  fD.  81.o.3S.ï]  ;  —  14  mai  1886, 
[Bult.  crim.,  n.  179];  —  3  nov.~l892,  [IbiJ..  n.  270];  —  9  mars 
1893,  [/6(V/.,  n.  66]  —  V.  infrà,  n.  112. 

105.  —  D'autre  part,  il  y  aurait  également  nullité  si  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  (et  la  plupart  de  ces  décisions  ont  été  rendues 
en  matière  de  simple  police)  ne  constatait  pas  que  le  minis- 
tère public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions,  ou  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  conclure.  —  Cass.,  22  brum.  an  VII,  Ber- 
nard, [S.  et  P.clir.];  —  23  frim.  an  VII,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  niv.  an  VII,  Bailleul,  (S.  et  P.  chr."  ;  —  21  iherm.  an  Vil, 
Rocaull,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  bnim.  an  VIII.  Schénin,  [S.  et  P. 
chr.';  —  Il  niv.  an  \  III,  Feunat,  fS.  et  P.  chr.l;  —21  pluv. 
an  VIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  18' vend,  an  IX,  Int.  de  la  loi, 
[S.  et  P.  chr.];  —  9  messid.  an  IX,  Peyronnet,  fS.  et  P.  clir.]; 

—  9  pluv.  an  X,  Rigodit,  (S.  et  P.  chr.';  —  16  pluv.  an  X, 
Langlois,  fS.  et  P.  chr.l;  —  6  sept.  1806,  Titeu.x,  [P.  chr.];  — 
5  nov.  1807,  Vdiamin,  fP.  chr.";  — 21  avr.  1808,  Dekeulvelâere, 
[S.  et  P.  chr.l:  —  .ï  août  1809,  Biltout,  P.  chr.];  —  9  juill. 
182.Ï,  Bellanger,  [S.  et  P.  chr.];  -  11  août  1826,  Jolibois,  [S. 
et  P.  chr.T;  —  16  déc.  1826,  Salicetti,  (S.  et  P.  chr.];  —  11 
mai  1832,  Devolve,  (P.  chr  1;  —  8  mars  1844,  [Bull,  cnm.,  n. 
93]:—  18  déc.  1846,  Bigot,  [D.  47.4.309>  -  2janv.  1847,  Gi- 
velat,  iD.  47.4.151;  —  4  juin  1852,  WiUaert.  i  D.  o2.5.33o];  — 
26  mai"l8o3,  ilirard,  [D.  33. 3.309,;  —  22  juill".  1833,  Cosseret, 
[lbid.]\  —  16  sept.  1833,  Chauchard,  [D.  .■i3.3.309];  —  23  déc. 
1833,  Mignard.  ^Ibid.';  —  17  févr.  1833,  iBull.  crim.,  n.  47]; 

—  15  mai  ls37,  [Ibid.,  n.  193J;  —  4  nov.  1859,  Oudinet, 
[D.  60.5.2131;  —  16  déc.  1859,  Sirguet,  [D.  59.3.236];  —  21 
janv.  1860,  Charvat,  [D.  60.3. 213";  —  26  avr.  1860,  Ravot,  [D. 
60.5.213];  —  18  août  1860,  [Bull.  crim.,n.  202  ;  -  2  févr.  1861, 
Griollet,  (D.  61.3.2831;  —  6  déc.  1861,  ^^Bull.  crim.,  n.  2691;  - 
4  déc.  1862,  Jbit.,  n.  263];  —  27  févr.  1863,  Franzini,  [D.  63. 
3.1301;—  13"  nov.  1863,  André  et  Savoureux,   [D.  63.3.238]; 

—  8  juill.  1864,  [Bult.  cnm.,  n.  182];  —  24  déc.  1864,  Roisi, 
[D.  65.3. 238^:  —  22  nov.  1867,  [Bull,  crim.,  n.  237];  —10 
juill.  1868,  [Ibid..  n.  139];  —2  déc.  1869,  ^lbi<l.,  n.  249];  — 
28  juill.  1871,  [Ibi'l.,  n.  78"';  —  16  nov.    1871.  [Ibid.,  n.  136]; 

—  19  janv.  1872,  [ibid..  n.  13];  —  26  avr.  1872,  [Ibid.,  n.  99j; 

—  7  déc.  1872,    Ibil.,  n.  312  ;  —  6  févr.  1873,  [Ibid.,  n.  39); 

—  30nov.  \H-;s,[lbid.,n.  23r';  —  19  févr.  18S0,f/ftid.,  n.  43); 

—  14  mai  ls86,    Ibid.,  n.  179";  —  9  déc.  18s6,    Ibid.,  n.  417;; 

—  27  oct.  1887,  [ibid..  n.  337];  —  3  janv.  1891,";/éi./.,  n.  2] 
lOfi.  —  Ksi  donc  nul  le  jugement  qui   se  borne  à  constater 

que  le  ministère  public  n'a  formulé  aucune  réquisition  et  n'a 
point  posé  de  conclusions,  sans  déclarer  explicitement  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  conclure  ou  qu'il  a  refusé  de  le  faire.  — 
Cass.,  16  déc.  1839,  précité. 

107.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  con- 
slate  dans  quel  sens  le  ministère  public  a  cru  devoir  conclure 
sur  la  prévention.  —  Cass.,  23  août  1877,  [Bull,  crim.,  n.  199] 

108.  —  Le  jugement  doit  mentionner  la  présence  et  les  con- 
clusions du  ministère  puMic,  non  seulement  lorsqu'il  statue  sur 
le  fond,  mais  encore  sur  les  exceptions  proposées  devant  lui.  — 
Cass.,  16  mars  1809,  Hiron,  (S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Par  suite,  l'arrêt  qui  se  borne  à  constater  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  sur  un  incident,  sans  énoncer  qu'il 
a  été  également  entendu  sur  le  fond  est  entaché  de  nullité.  — 
Cass.,  22  juill.  1833,  Bull,  crim.,  n.  363J;  —  3  déc.  1863,  [Ibid.. 
n.  283  :  —  26  as-r.  1872,  :ibid.,  n.  991;  _  99  nov  1878,  Ros- 
tand et  .Martel,  ^S.  79.1.392,  P.  79.937,  D.  79.1.1921 

109  6is.  —  De  même,  devant  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, après  qu'une  affaire  a  été  mise  en  délibéré,  s'il  est 
produit  une  pièce  nouvelle  et  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport, 
le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nullilé,  donner  de  nouveau 
ses  conclusions.  —  Cass.,  26  niv.  an  VII,  Grelat,  [S.  chr.l 

110.  —  La  présence  du  ministère  public  et  ses  réquisitions 
doivent  être  constatées  séparément,  mais  il  n'y  a  pas  à  ce  sujet 
de  termes  sacramentels;  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'au- 
dition du  ministère  public  est  suffisamment  constatée  par  la 
mention  qu'il  a  pris  la  parole  et  insisté  pour  la  condamnation. 

—  Cass.,  11  déc.  1863,  Poniier,  (D.  66.1.139]  —  V.  suprà,  v" 
Appel  (mat.  répress.),  n.  1307. 
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111.  —  ...  Et  que  sa  présence  résultait  suffisamment  de  la 
mention  faite  aux  qualités  du  jugement,  que  l'alTaire  était  enga- 
gée entre  la  partie  v  dénommée  et  le  procureur  du  roi.  — Cass., 
10  févr.  1831.  Laget-Duclos,  [S.  31.1.311,  P.  chr.] 

112.  —  De  même,  dans  une  affaire  ayant  occupé  plusieurs 
audiences  et  dont  l'arrêt  est  en  un  seul  contexte,  la  présence  de 
l'officier  du  ministère  public  à  toutes  les  audiences  résulte  suffi- 
samment de  la  mention  de  son  nom  en  tête  de  l'arrêt  et  de  son 
audition  à  l'une  des  audiences,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
y  ait  une  mention  spéciale  de  sa  présence  à  chacune  de  ces 
audiences.  —  Cass.,  30  mai  1837,  Pucheu,  ^D.  37.1.332] 

113.  —  Par  contre,  il  y  a  nullité  si  le  jugement  n'indique 
pas  le  nom,  les  réquisitions  et  la  présence  aux  audiences  de 
l'officier  du  ministère  public,  alors  même  que  les  qualités  con- 
tiendraient ces  mots  «  le  ministère  public  entendu  ».  —  Cass., 
23  aovit  1877,  [Bull,  crim.,  n.  204] 

114.  —  La  mention  de  la  présence  et  des  réquisitions  du 
ministère  public  a  de  même  été  considérée  comme  ne  résultant 
pas  suffisamment  de  renonciation  portant  que  le  jugement  a  été 
prononcé  immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal  de 
contravention.  —  Cass.,  18  août  1860,  Burlot,  (D.  60.1.470] 

115.  —  ...  Ou  de  la  mention  piprtée  sur  les  notes  sommaires 
jointes  aux  pièces  que  le  ministère  public  a  proposé  de  l'aire 
entendre  les  gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal.  —  Cass., 
22  juill.  1871,    Bull.  crim..  n.  74] 

116.  —  Jugé  encore  que  quand  l'affaire  est  engagée  par  la 
citation  de  la  partie  civile,  la  mention  que  le  ministère  public  a 
été  entendu  ne  sullit  pas  pour  établir  si  c'est  comme  partie  jointe 
ou  comme  partie  principale.  —  Cass.,  6  avr.  1863,  [Bull,  crim., 
n.  83] 

117.  —  -Mais  le  jugement  qui  constate  que  le  ministère  public 
a  été  entendu  dans  le  résumé  de  la  cause  et  dans  ses  conclu- 
sions, ne  peut  être  vicié  par  l'allégation  que  la  parole  a  été  re- 
tirée au  ministère  public.  —  Cass.,  24  juin  1864,  [Bull,  crim., 
n.  16  ;] 

118.  —  Pour  la  composition  du  ministère  public  devant  les 
tribunaux  de  police  et  les  tribunaux  correctionnels,  V.  infrà, 
V"  Ministère  public;  —  devant  les  cours  d'assises,  V.  suprà,  v" 
Cour  d'assises,  n.  286  et  s.  —  Pour  le  remplacement  des  ofliciers 
du  ministère  public  devant  les  tribunnux  de  police,  V.  infrà,  v 
Ministère  public:  —  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
\.  suprà.  v'*  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  896  et  s.;  Jug>^ 
d'instruction,  n.  49;  —  devant  les  cours  d'assises,  V.  suprà, 
v'"  Cour  d'assises,  n.  292  et  s.;  .luge  d'in.'itruction,  n.  67. 

119.  —  L'empêchement  pour  l'officier  du  ministère  public  de 
remplir  ses  fonctions,  est  suffisamineul  constaté  par  son  absence 
de  l'audience  et  par  la  présence  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  le 
suppléer.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  cause  de  l'ab- 
sence. — •  Cass.,  13  avr.  1841,  [Bull,  crim.,  n.  95] 

§  3.  Greffier. 

120.  —  Enfin,  la  dernière  condition  exigée  pour  la  régularité 
de  la  composition  du  tribunal  est  la  présence  du  greffier.  La  pré- 
sence du  greffier  ou  d?  son  commis  assermenté  à  l'audience 
est  non  moins  indispensable  à  cet  égard  que  celle  de  l'officier 
du  ministère  public.  —  Cass.,  23  févr.  1819,  Hospice  de  Pouillv. 
[S.  et  P.  chr.];  —  H  août  1838,  Aigoin,  [S.  38.1.834,  P.  38.2. 
423]  — Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  20;  Legraverend,  t.  2, 
p.  326.  — V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.],  n.  886  et  s.;  Cour 
d'assises,  n.  303  et  s.,  et  Greffier. 

121.  —  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  le  greffier  faisant  partie 
intégrante  du  tribunal  près  duquel  il  exerce,  ne  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  alTaire  où  il  figure  déjà  comme  prévenu.  — 
Cass.,  26  mars  1863,  Berthollel,  (D.  63.1.128] 

122.  —  Le  jugement  doit  mentionner  la  présence  du  greffier. 
Par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  ne  renfermerait  expressé- 
ment ni  implicitement  la  preuve  de  l'assistance  du  greffier  ou  de 
son  commis  assermenté.  —  Cass.,  11  août  1838,  précité;  —  26 
mai  1842,  [Bull,  crim.,  n.  127];  —  I"  déc.  1833,  Geistdoerl'er, 
ID.  36.1.143] 

123.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
sous  peine  de  nullité,  que  la  présence  du  grelfier  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel  soit  m>-ntionnée  dans  le  jugement  qu'il 
suffit  que,  de  fait,  le  grelfier  ait  assisté  le  tribunal.  —  Cass.,  8 
févr.  1839,  Messag.  de  l'Aigle,  [S.  39.1.896,  P.  39.2.437] 

124.  —   La  signature  du   grelfier  fait,  du  reste,  légalement 

64 


S06 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  (Mat.  r.nni.).  —  Cliap.  II. 


présumer  sa  prëspnce  à  l'audipncp  oi'i  la  cause  a  été  instruite 
et  jugée.  —  Cass.,  21  nov.  1870,  Suchet,  |S.  80.1.486,  P.  80. 
1197] 

Sectiûm  II. 
Assistance  des  luges  aux  audiences. 

125.  —  Un  jugement  en  matière  répressive  ne  peut  être 
rendu  que  par  des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  Le  principe  formulé  par  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810, 
s'applique  à  toutes  les  juridictions,  aux  juriilictions  de  répression 
comme  aux  juridictions  civiles.  — V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt 
imat.  civ.),  n.  921  et  s. 

126.  —  La  jurisprudence  a  eu,  à  maintes  reprises,  à  statuer 
dans  cet  ordre  d'idé.'S,  et  elle  a  toujours,  quelle  que  fût  la  juri- 
diction dont  il  s'agissait,  maintenu  avec  rigueur  un  principe  im- 
posé d'ailleurs  par  la  justice  et  le  bon  sens. 

127.  —  La  Cour  de  cassation  a,  par  suite,  toujours  annulé 
en  matière  criminelle  les  jugements  ou  arrêts  rendus  avec  le 
concours  d'un  magistrat  n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  —  Cass.,  o  vent,  an  VII,  Ressert,  [^S.  et  P.  chr.]; 

—  6  flor.  an  VII,  Letellier,  fl'.  chr.];  —  19  hrura.  an  IX,  Bour- 
geois, [S.  et  P.  chr.J;  —  19juill.  1811,  Bailleul,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  avr.  1839,  [Bull,  crim.,  n.  133];  —  10  mars  1881,  [Ibid., 
n.  71];  —  3  mars  IS88,  [Ibid.,  n.  96]  ;  —  8  mars  1888,  [Ihid., 
n.  10")! 

128.  —  Lorsque  la  composition  du  tribunal  se  trouve,  à  une 
audience,  différente  de  celle  des  audiences  antérieures  il  faut,  à 
peine  de  nullité,  recommencnr  l'inslruction  entière  de  l'affaire. 

—  Cass.,  27  févr.  1883,  \liull.  crim.,  n.  67j 

129.  —  L'abspnce  à  l'audience  où  un  arrêt  a  été  rendu  d'un 
magistrat  qui  assistait  aux  audiences  dans  lesquelles  la  cause 
a  été  instruite  et  plaidée,  et  son  remplacement  par  un  conseiller 
qui  ne  siégeait  pas  aux  audiences  précédentes,  ne  sauraient 
créer  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que, 
en  raison  de  la  nouvelle  composition  de  la  cour,  les  débats  ont 
été  entièrement  repris  après  un  nouveau  rapport.  —  Cass.,  9 
mars  1888,  Rubat  de  Mérac  et  .lolly,  [D.  88.1.444]  —  V.  aussi 
Cass.,  5  juin  1851,  [BuH.  crim.,  n.  206] 

130.  —  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  lieu  à  cassation  par  cela  seul 
qu'un  membre  du  tribunal  est  sorti  de  la  salle  d'audience  pen- 
dant que  les  débats  étaient  un  instant  suspendus  pour  introduire 
les  témoins  dans  l'auditoire,  s'il  est  rentré  avant  l'appel  olfi- 
ciel  de  ces  témoins.  —  Cass.,  22  janv.  184),  [Bull,  crim.,  n. 
19] 

131.  —  Pour  la  cour  d'assises  il  a  été  jugé  notamment  que 
la  règle  de  l'assistance  des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause  s'applique  rigoureusement  pour  les  juges  et  pour  les  jurés. 

—  Cass.,  8  avr.  1823,  Méchin,  ^S.  et  P.  chr.];  —  7  cet.  1831, 
Lavrard  et  Trognard,  [P.  chr. i  ;  —  26  janv.  1832,  Revnaud,  [S. 
32.1.397,  P.  chr.];  —  2  mars  1844,  Dulfaut,  [D.  R^'p'.,  V  Juge- 
ment, n.  739-.3°l;  —  29  mars  1844,  Fesdonnet,  ^D.  h^p.,  lue. 
cit.];  —  29  mars  1844,  Sardin.  [D.  Rép.,  loc.  cit.''  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Cassalimi  fmat.  crim.),  n.  871  :  Cour  d'assises,  n.  119 
et  s.,  4948  et  s. 

132.  —  Jugé  de  même,  en  matière  correctionnelle,  que  le  ju- 
gement rendu  avec  le  concours  d'un  juge  non  présent  à  l'au- 
dieiice  où  les  conclusions  respectives  des  parties  ont  été  prises, 
est  nul,  s'il  n'est  pas  constaté  que  ces  conclusions  ont  été  posées 
de  nouveau  à  l'audience  à  laquelle  ce  juge  a  assisté.  —  Cass., 
17  août  1832,  Voigner,  [D.  .32.3.3331 

133.  —  Il  en  est  de  même  si  l'un  des  juges  n'a  pas  assisté 
à  l'audience  où  a  eu  lieu  l'interrogatoire  du  prévenu.  —  Cass  , 
30  août  1821,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1848,  Gau- 
thier, ,D.  48.0.249] 

134.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  de  recommencer  les  débats,  dans  leurs  parties  essen- 
tielles. .\insi  la  composition  ditTérente  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels  à  une  audience  qui  a  suivi  celle  où  il  a  été  procédé 
à  l'interrogatoire  du  prévenu,  n'entache  l'arrêt  d'aucun  vice  lors- 
que, à  la  seconde  audience,  la  cause  a  été  reprise  «6  inilio  à 
l'exception  de  l'inteprogatoire  du  prévenu,  qui  n'est  que  facul- 
tatif et  non  obligatoire,  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  de 
nouveau,  que  le  défenseur  du  prévenu,  la  partie  civile  et  le  mi- 
nistère public  ont  été  entendus,  et  l'arrêt  immédiatement  rendu. 

—  Cass.,  3  mai  1892,  Déroule  et  d'Hubert,  ^D.  93.1.270] 

135.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  doivent,  à  peine  de  nul- 


lité, avoir  assisté  à  l'audition  des  témoins. —  Cnss.,  8  nov.  1889, 
[Bull,  crim.,  n.  329] 

136.  —  Devant  la  chambre  des  appels  correctionnels,  on  fait 
une  application  spéciale  de  ce  principe  en  exigeant,  à  peine  de 
nullité,  la  présence  de  tous  les  magistrats  à  toutes  les  audiences. 
Il  a  été  jugé  que  cette  présence  est  indispensable,  notamment,  à, 
l'audience  où  a  lieu  le  rapport  de  l'atTaire.  —  Cass.,  22  oct.  1807, 
Bovisage,  [S.  et  P.  chr.J;  —  23  juin  1808,  Hibon,  [S.  et  P. 
chr.];  —6  févr.  1847,  Leguével,  |S.  48.1.91,  P.  47.2.210,  D.  47. 
4.16] ;  —  14  avr.  1848,  précité;  —  10  août  1848,  Prével,  [D.  32. 
3.334]  —  \.  suprà,  v^^  Appel  (mat.  répress.),  n.  1174,  et  Cassa- 
tion (mat.  crim.),  n.  870. 

137.  —  De  même,  la  présence  du  conseiller  rapporteur  à 
toutes  les  audiences  d'une  alTaire  correctionn 'Ile,  et  notamment 
à  celle  consacrée  à  la  prononciation  de  l'arrêt,  constitue  une  for- 
malité substantielle  exigée  à  peine  de  nullité  de  la  décision.  — 
V.  suprà,  V"  Appel  (mat.  répress. s  n.  1173  et  s. 

138.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  jugement  correc- 
tionnel a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  magistrat  qui  n'a  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  et  devant  lequel  n'a  pas  été  re- 
prise l'instruction  orale  précédemment  faite,  n'est  pas  couverte 
par  le  consentement  que  le  prévenu  aurait  donné  à  ce  que  les 
débats  fussent  continués  dans  ces  conditions  irrégulières.  — 
Cass.,  2  déc.  1869,  Jangot,  [S.  70.1.232,  P.  70.360,  D.  70.1. 
320] 

139.  —  Jugé,  cependant,  qu'en  matière  correctionnelle,  l'in- 
culpé qui  a  procéilé  volontairement,  et  qui  n'a  pas  requis  que 
l'instruction  lût  recommencée,  est  non-recevable  à  se  laire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  magistrat  appelé  pour  rempla- 
cer l'un  des  juges  empêchés,  n'a  pas  assisté  au  commencement 
de  l'instruction,  et  de  ce  qu'elle  a  été  continuée  sur  la  simple 
lecture  des  notes  retenues  par  le  greffier. —  Cass.,  17  août  1811, 
.\...,  fP.  chr.] 

140.  -"  La  disposition  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  qui  frappe 
de  nullité  les  jugements  rendus  par  des  magistrats  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  étani  applicable  à 
toutes  les  juridictions,  l'est  notamment  aux  tribunaux  de  simple 
police.  —  Cass.,  29  août  1861,  Beaufils  (sol.  impl.).  [D.  62.1. 
981  — •  V.  suprà.  v  Cassation  !mat.  crim.),  n.  807  et  868. 

141.  —  Ainsi  il  a  été  souvent  jugé  que  le  jugement  rendu 
par  un  juge  de  police  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  l'alTaire  est  nul,  si  ce  juge  a  omis  de  faire  recommencer  de- 
vant lui  l'instruction.  —  Cas?.,  17  févr.  1833,  [Rull.  crim..  n. 
31];  —  l"déc.  1860,  Mossiani,  [D.  61.3.279];  —  13  avr.  1866, 

Bull,  crim.,  n.  106);  —  19  août  1869,  Carrière,  [D.  70.1.446]; 
—  23  avr.  1872,  \Bull.  crim.,  n.  96];  —  H  mars  1880.  ^Hull. 
crim.,  n.  56] 

142.  —  Spécialement,  le  jugement  de  simple  police  est  nul 
s'il  a  été  rendu  sur  le  fondement  d'une  enquête  qui  s'est  faite  à 
une  audience  tenue  par  un  magistrat  autre  que  celui  duquel 
émane  ledit  jugement.  —  Cass.,  I"  déc.  1860,  précité. 

143.  —  Comment  se  prouve  l'assistance  à  toutes  les  audien- 
ces de  la  cause  des  juges  qui  ont  concouru  à  la  décision?  Il  fout 
distinguer  :  à  la  cour  d'assises,  un  procès-verbal  des  débals  est 
dressé  par  le  greffier  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  372, 
C.  instr.  crim.  Ce  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
taux  des  énonciations  qu'il  contient  et  les  formalités  dont  l'ob- 
servation n'est  pas  constatée  parce  procès-verbal  sont  réputées 
de  droit  avoir  été  omises.  C'est  dans  ce  procès-verbal  qu'il  fau- 
dra chercher  la  preuve  de  l'assistance  des  juges  à  toutes  les 
audiences  du  débat.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4937 
et  s. 

144.  —  S'agil-il  au  contraire  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  correctionnel,  la  preuve  que  les  juges  qui  participent 
au  jugement  définitif  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause  se  l'ait  de  la  même  manière  qu'en  matière  civile.  La  feuille 
d'audience  fait  connaîtra  les  noms  des  magistrats  qui  ont  assisté 
au  prononcé  du  jugement.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arnH 
(mat.  civ.),  n.  1009  et  s. 

145. —  Une  autre  preuve  résulte  de  la  signature  des  juges 
apposée  sur  la  minute  du  jugement,  conformément  à  l'an.  196, 
G.  instr.  crim.,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  de  la  pré- 
sence des  juges,  d'indiquer  leur  nom  dans  le  jugement,  si  leur 
signature  s'y  trouve.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  Parndi,  |D.  Ri'p.,  v° 
Jugement,  n'.  744-3"';  —  3  mai  1823,  Lemoine,  [D.  Rcp..  v°  Ju- 
gement, n.  744-1°] 

146.  —  Cette  indication  du  nom  est  évidemment  superlUie, 
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s'il  s'afcit  d'un  tribunal  composé  d'un  seul  juge  comme  le  tribu- 
nal de  police,  la  signature  du  juge  de  paix  nu  de  son  suppléant 
suffit.  —  Cass.,  12  therni.  an  X,  Lecocq,  (D.  Hep.,  v"  Juge- 
ment, n.  743] 

147.  —  D'ailleurs  on  présume  l'assistance  au.ï  audiences 
antérieures  des  iuges  présents  à  celle  où  a  été  prononcé  le  ju- 
gement. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  affaire  a  duré  plu- 
sieurs audiences,  et  qu'à  la  dernière  seulement  il  est  constaté 
quels  sont  les  magistrats  qui  étaient  présents,  celte  mention  est 
suffisante  pour  la  constatation  de  la  présence  de  ces  magistrats 
à  toutes  les  audiences.  —  Cass.,  ."î  août  1853,  lliiiU.  crim  ,  n. 
3881;  —  3i)  mni  1857,  Pucheu,  [D.  37.1.3.52);  —  9  août  1861, 
Caudin,  [13.  61. ,5. 279];  —  21  mai  1863,  Brunfaut,  (L).  66.1.44] 
—  Sic.  F.  llélie,  t.  6,  n.  2940. 

148.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  qualités  du 
jugement,  après  avoir  énoncé  et  mentionné  en  un  seul  contexte 
toute  la  suite  des  débats  depuis  l'appel  de  la  cause  jusqu'au  pro- 
noncé de  l'arrêt,  se  terminent  par  l'énumération  des  magistrats 
présents.  —  Cass.,  9  juill.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  216] 

149.  —  De  même,  lorsque  l'instruction  et  le  jugement  d'une 
affaire  ont  nécessité  deux  audiences  et  qu'un  avocat  a  été  ap- 
pelé à  compléter  la  cour .  il  suffit,  pour  la  régularité  de  celte  par- 
ticipation, que  l'arrêt  la  constate,  in  Jlnfi,  dnns  les  termes  sui- 
vants :  «  Fait  et  prononcé  Présents  :  MM.  L...,  avocat  le 

plus  ancien  présent  à  la  barre,  appelé  à  compléter  la  chambre, 
les  autres  membres  de  la  cour  étant  légitimement  empêchés  »  : 
cette  constatation  finale  se  réfère  manifestement  à  l'une  comme 
à  l'autre  des  deux  audiences  énoncées  dans  l'arrêt;  elle  est  in- 
sulfisante  en  l'absence  de  toute  allégation  et  articulation  con- 
traires.  —  Cass  ,  30  mars  1893,  [Gaz.  def.  Trib.,  7  avr.  1893] 

1.50.  —  La  préfomplion  légale  que  les  magistrats  présents  à 
la  dernière  audience  ont  siégé  à  toutes  les  audiences  précéden- 
tes, peut  en  ■  ffel  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  — Cass., 
12  mars  1886,  [/)!(//.  crim.,  n.  107]  —  \'.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  crim.\  n.  878  et  879. 

151.  —  Si  sévèrement  appliquée  que  soit  la  règle  de  l'art.  7, 
L.  20  avr.  1810,  elle  comporte  néanmoins  des  exceptions  récla- 
mées par  la  raison  même.  El  l'on  a  décidé  pour  ce  motif  que  le 
défaut  d'assistance  à  la  première  audience  de  l'alTaire  ne  rend 
pas  le  nouveau  juge  incapable  de  statuer  lorsque  cette  première 
audience  n'ayant  donné  lieu  qu'cà  une  remise  pour  assignation  de 
témoins,  ce  juge  a  pu  assister  à  la  totalité  de  l'instruction  orale 
et  statuer  ainsi  en  pleine  connaissance  |udiciaire  de  la  cause. — 
Cass.,  29  août  1861,  Beaufils,  jD.  62.1.98]  — Dans  le  même  sens, 
Cass.,  3  mai  1849,  Macron,  'D.  49.3.263]  — V.  suprà,  v  Cassa- 
tion (mal.  crim.),  n.  875. 

152.  —  De  même,  la  circonstance  que  l'audience  dan-;  la- 
quelle le  juge  de  police  a  statué  sur  la  prévenlio-i,  a  été  précédée, 
pour  la  même  alVaire,  d'autres  audiences  tenues  par  un  sup- 
pléant, est  sans  iniluence  sur  la  validité  du  jugement,  s'il  résulte 
des  mentions  de  ce  jugement  qu'il  a  été  procédé,  à  l'audience 
de  la  prononciation,  à  une  instruction  complète  et  régulière,  et 
si  rien  n'indique  que  le  juge  de  police  se  soit  appuyé  sur  aucun 
des  éléments  résultant  des  audiences  antérieures.  —  Cass.,  13 
avr.  1866,  Peretti,  [D.  66.5.270] 

153.  —  ...  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  les  juges  qui 
ont  pris  part  au  jugement  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  siégeaient  à  la  première  audience  si,  à  cette  première 
audience,  l'instruction  n'a  pas  été  commencée.  —  Cass.,  23  (lor. 
an  X,  Devé,  (D.  IVp.,  v»  Jugement,  n.  741-1"] 

154.  —  Mais  la  règle  comporte  des  dérogations  d'un  carac- 
tère plus  général  :  on  admet,  en  matière  criminell-  comme  en  ma- 
tière civile,  que  les  jugements  avant  faire  droit  scindent  l'alTaire 
en  autant  de  [ihases  correspondant  chacune  à  une  situation 
nouvelle,  de  sorte  que  les  juges  qui  n'ont  commencé  à  siéger 
qu'après  l'un  de  ces  jugements  ont  le  droit  de  participer,  soit-à 
ceux  qui  peuvent  intervenir  ultérieurement,  soit  an  jugement 
définitif.  —  Cass.,  4  juin  1830,  Dupré,  [P.  chr.];  —  4  déc. 
1857,  Collier,  [D.  38.1.94];  —  10  janv.  1S79,  Mayeur  et  Lé- 
guillette,  '  D.  79.1.2761  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  872  et  s. 

155.  —  Ainsi,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce-  que  le  ma- 
gistral qui  a  pris  part  au  jugement  sur  le  fond  n'a  pas  assisté  à 
une  audiencp  où  une  question  préjudicielle  a  été  débaltue.  — 
Cass.,  16  juin  1877,  [lUdl.  crim.,  n.  146] 

15(j.  —  Décidé,  de  même,  qu'un  conseiller,  qui  n'a  pas  as- 
sisté à  un  arrêt  rie  nullité  et  d'évocation  rendu  dans  l'alTaire  peut 


néanmoins  participer  valablement  à  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  13 
févr.  1891,  Gavini,  [S.  et  P.  94.1.323,  D.  91.1.183] 

157.  —  ...  Que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut,  de  nouvelles  conclusions  ou  de  nouveaux  dé- 
bats ont  eu  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  les  mêmes 
juges  qui  ont  assisté  au  jugement  par  défaut  qui  concourent  à 
la  sentence  contradictoire.  —  Cass.,  28  août  1818,  [D.  Wp.,  v" 
■Jugement,  n.  742]  —  Ce  n'est  pas,  en  elTet,  une  supériorité  pour 
le  juge  d'avoir  coopéré  à  un  jugement  antérieur  mis  à  néant  par 
l'opposition,  alors  qu'il  doit,  au  contraire,  s'abstraire  do  toute 
impression  antérieure  au  débat  qui  s'ouvre  devant  lui. 


Section  III. 

Publicité  ries  d(?l)ats. 

158.  —  Une  condition  très- importante  de  validité  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  répression  est  la  publiciié  de 
l'audience,  et  la  prononciation  publique  du  jugement.  La  publi- 
cité des  débats  est  la  plus  précieuse  garantie  que  la  loi  puisse 
otTrir  aux  accusés.  Il  ne  peut  y  être  dérogé  que  dans  les  cas  oij, 
à  raison  du  caractère  du  débat,  il  y  a  li^u  de  prononcer  le  huis- 
clos. 

159.  —  Ce  grand  principe  de  la  publicité  des  débats  a  été 
reconnu  par  nos  constitutions  et  a  pris  place  dans  nos  Codes. 
Proclamé  par  l'Assemblée  constituante  (L.  16-24  août  1700,  art. 
14  ,  il  fut  tour  à  lour  sanctionné  par  le  Code  de  brumaire  an  V 
(art.  162)  et  le  Code  d'instruction  criminelle  dont  les  art.  133  et 
190  exigent  que  l'instruction  des  procès  soit  |)ublique  et  que  le 
jugement  soit  prononcé  publiquement  à  peine  de  nullité. 

160.  —  L'art.  53  de  la  charte  du  14  août  1830  port;iit  :  «  les 
débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement  ».  Ce  principe  a 
été  proclamé  à  nouveau  par  la  constitution  de  1848,  art.  81;  et 
par  l'art.  56  de  la  constitution  de  1832.  La  constitution  actuelle 
seule  a  négligé  de  le  consacrer  soit  explicitement,  soit  implicite- 
ment; mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si,  malgré  cette 
omission,  il  a  conservé  son  caractère  constitutionnel,  puisque 
son  caractère  légal,  —  dont  on  peut  se  contenter,  —  est  constaté 
par  l'application  qui  en  est  faite  dans  les  art.  153,  190,309,  369, 
C.  instr.  crim.,  aux  juridictions  de  jugement.  Il  s'applique  à  toutes 
les  juridictions  de  jugement  :  la  loi  est  la  même  pour  la  cour 
d'assises,  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  juridictions  de  simple 
police.  —  Laborde,  n.  1136.  —  V.  pour  la  publicité  des  débats 
devant  la  cour  d'assises,  suprà,  V  Cour  il'assises,  n.  1660  et  s. 

161.  —  La  jurisprudence  a  toujours  considéré  la  publicité 
comme  de  l'essence  même  des  jugements  et,  par  suite,  comme 
constituant  une  condition  absolument  indispensable  à  leur  vp.li- 
dilé.  Le  premier  élément  de  cette  publicité  consiste  dans  la  pu- 
blicité de  l'instruction  orale,  proclamée  par  les  art.  133  et  190, 
C.  instr.  orim.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t  elle  annulé  un  ju- 
gement dont  l'instruction  n'avait  pas  été  publique.  —  Cass.,  3 
févr.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  43] 

162.  —  Une  autre  conséquence  de  la  publicité  des  débats, 
c'est  que  le  jugement  doit  être  prononcé  ft.  l'audience  publique. 
Ce  prononcé  doit  être  fait  à  haute  voix  comme  l'exigeait  l'art. 
108  de  la  constitution  de  l'an  III.  —  F.  Ilélie,  t.  6,  n.  29.30. 

163.  —  Il  faut  donc  considérer  comme  nul  le  jugement  rendu 
en  la  chambre  du  conseil,  ou  en  séance  particiilière.  —  Cass., 
12janv.  1792,  Durozé,  fS.  et  P.  chr.];  —  17  mess,  an  VII,  Mis- 
mer,  IS.  et  P.  chr.l;  —  24  brum.  an  XIV,  Brison,  [P.  chr.];  — 
13  août  1807,  Soulier,  ^S.  et  P.  chr.];  —2  sept.  1K08,  l.evi, 
[P.  chr.];  —  23  nov.  1810,  Ordioni,  [P.  chr.] 

164.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'instruction  doit  être 
faite  et  le  jugement  prononcé  dans  les  locaux  réservés  à  cet 
usiige  (V.  suprà,  v"  .lugement  et  arn't  [mat.  civ.],  n.  633  et  s.). 
Cette  question  s'est  posée  spécialement  en  matière  de  simple 
police.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  par  une  décision  restée  isolée 
que  le  juge  tenant  l'audience  de  police  peut,  à  condition  que 
l'audience  soit  publique,  procéder  dans  sa  demeure  au  lieu  de 
siéger  au  palais  de  justice.  —  Cass.,  6  cet.  1837,  Casimir,  |S. 
38.1.96,  P.  37.2.442,  D.  40.1.101] 

165.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  admet  maintenant  d'une 
façon  constante  que  les  juges  de  paix  n'ont  la  faculté  de  rendre 
leurs  jugements  ailleurs  qu'en  l'auditoire  ordinaire  que  dans  les 
cas  où  ils  agissent  comme  juges  de  paix   et  non   dans'  ceux  où 
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ils  agissent  comme  juges  de  police.  Par  suite,  le  jugement  rendu 
en  quelque  autre  lieu  est  nul,  la  publicité  ne  pouvant  être 
réalisée  qu'autant  qu'il  a  été  procédé  aux  débats  du  procès  et 
que  la  sentence  a  été  prononcée  dans  l'auditoire  affecté  au.x  au- 
diences. —  Cass.,  tiT  prair.  an  VII,  Doudon,  [S.  et  P.  chr.];  — 
9  therm.  an  IX,  Chassv,  [S.  et  P.  chr.]:  —  4  août  1877,  San- 
soz,  [S.  77.1.386,  P.  77.963,  D.  78.1.3931 

166.  —  Est  donc  nul  le  jugement  de  police  prononcé  au  do- 
micile du  juge.  —  Cass.,  12  mess,  an  XI,  Ramel,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  26  déc-  lo68,  [Bull,  crim.,  n.  26r;  —  4  août  1877,  précib'. 

167.  — •  ...  Alors  même  qu'il  contiendrait  la  mention  :  «  fait 
el  prononcé  en  audience  publique,  tenue  en  notre  cabinet  d'é- 
tudes, la  porte  étant  ouverte  ».  —  Cass.,  4  aoCit  1877,  précité 

1-68.  —  ...  Ou  celui  rendu  sur  les  lieux  contentieux,  dans  le 
cas  même  où  le  juge  avait  ordonné  précédemmeril  son  transport 
pour  procéder  à  une  vérification.  —  Cass.,  27  juill.  1835.  Cochet, 
[S.  3S. 1.848,  P.  36.1.137,  D.  33.3.3711 

169.  —  Si  les  jugements  et  arrêts  doivent  être  prononcés  à 
l'audience,  la  preuve  de  cette  prononciation  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  spéciale  :  elle  peut  s'induire  des  termes  généraux  de 
la  décision,  et  notamment  de  la  publicité  de  l'audience.  —  Cass., 
3  juin  1890,  D...,  [D.  90.1.494] 

170.  —  Ainsi  jugé  que  la  mention  portant  qu'un  arrêt  a  été 
rendu  contradictoirement  à  l'audience,  après  le  rapport  d'un 
conseiller  et  toutes  parties  entendues,  et  la  formule  :  "  ainsi  fait 
el  arrêté  en  audience  publique  au  palais  de  justice  »,  établissent 
suflisamment  la  prononciation  à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

171.  —  ...  Que  lorsque  la  publicité  de  l'audience  est  énoncée 
en  tête  d'un  jugement,  cette  énoncialion  suflit  pour  indiquer  que 
ce  jugement  a  été  prononcé  publiquement.  —  Cass.,  7  janv.  1859, 
[Hull.  crim.,  n.  3] 

*172.  —  ...  Que  lorsque  la  minute  d'un  jugement  constate 
qu'il  est  intervenu  à  l'audience  publiqu'»  du  tribunal  correction- 
nel, il  est  suffisamment  établi  qu'il  a  été  prononcé,  aucun  article 
de  loi  n'imposant,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de  mentionner 
expressément  la  prononciation.  —  Cass.,  13  avr.  1S49,  Decaux, 
[D.  49.3.262] 

173.  —  Une  autre  conséquence  de  la  publicité  des  débats, 
c'est  la  nécessité  de  la  présence  du  prévenu  aux  débals.  Serait 
donc  nul  le  jugement  prononcé  hors  la  présence  des  parties  et 
du  public.  —  Cass.,  13  août  1807,  Soulier,  (S.  et  P.  chr.] 

174.  — •  Expliquons-nous  cependant  sur  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  «  la  présence  des  parties  ».  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  jugement  serait  entaché  de  nullité  si  les  parties  ne  se  trou- 
vaient pas  là  pour  l'entendre  prononcer,  mais  seulement  qu'il  ne 
doit  pas  être  prononcé  dans  des  conditions  où  les  parties  ne 
pourraient  assister  à  sa  prononciation,  et  pour  ainsi  dire  en 
arrière  des  inculpés. 

175.  —  Cependant,  lorsque  le  débat  a  été  contradictoire,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  leur  décision  en  présence 
du  prévenu  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  29  juill.  1873,  Bourgal 
et  Soubayrolles,  [D.  76.1.288];  —  21  mars'  1889,  iBull.  crim., 
n.  129];  —  30  mars  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  7  avr.  1893] 

176.  —  La  seule  conséquence  de  l'absence  du  prévenu  lors- 
iiue  le  jugement  est  prononcé  serait  de  retarder  le  point  de  dé- 
part des  délais  du  pourvoi  jusqu'au  jour  où  il  en  a  eu  connais- 
sance. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  à  ce  sujet  suprà .  v»  Cassation 
(mat.  crim.),  n.  391  et  s. 

177.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  débats  aient  été  publics, 
il  faut  encore  que  le  jugement  le  constate.  Par  suite,  il  y  a  nul- 
lité du  jugement  correctionnel  ou  de  police  qui  ne  constate  pas 
que  l'instruclion  a  été  publique  et  que  le  jugement  a  été  rendu 
et  prononcé  en  audience  publique.  —  Cass.,  12  mess,  an  XI, 
précité;  —  27  août  1823,  .\ul,  ^S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc.  1827, 
Hennequin,  [P.  chr.^;  —  13  déc.  1827,  Michaud,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  mars  1829,  Astre,  [P.  chr.l;  —  6  mai  1830,  Delon,  [S.  et 
P.  chr.];  —  29  janv.  1833,  Champanhet,  [P.  chr.l;  —  3  nov. 
1842,  [Bull,  crim.,  n.  296];  —  3  mars  1834,  Ligneul,  [D.  54.3. 
0211;  _  28  nov.  1856,  [Bull.  crim..  n.  383];  —  24  déc.  1858, 
Maliet,  [D.   38.3.304];   —   4  mai   1866,  [Bull.  crim..  n.   131]; 

—  5  avr.  1867,  [Ibid.,  n.  841;  —  24  juin  1873,  ^arthou,  [S. 
76.1.388,  P.  76.919,  D.  76.1.334];  —  24  juill.  1873,  Barbeyron, 
[Ibid.];  —  13  août  1875,  [Bu//,  crim.,  ii.'2601;—  14  avr.  1881, 
[Ibid.,  n.  105];  —  8  mars  I8.S3,  [Ibid..  n.  67];  —  20  nov.  1884, 
[Ibid.,  n.  310];  —  13  nov.  1883,  [//-id.,  n.  313];  — 4  nov.  1892, 
[Ibid.,  n.  276]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2379;  Berriat  Saint-Prix, 
Trib.  de  police,  n.  385. 


178.  —  A  défaut  de  la  mention  que  l'audience  a  été  publi- 
que, la  présomption  légale  est  qu'flle  ne  l'a  pas  été  et ,  par  suite, 
il  y  a  nullité.  —  Cass.,  6  mai  1830,  précité. 

179.  —  La  Cour  de  cassation  se  montre  très-rigoureuse  dans 
l'application  de  cette  formalité  et  elle  repousse  toute  mention 
faite  en  des  termes  qui  prêteraient  à  l'équivoque.  Ainsi  elle  con- 
sidère comme  des  mentiois  insuffisantes  celles  qui  se  bornent  à 
énoncer  que  le  jugement  a  été  rendu  à  l'audience  ou  au  lieu  or- 
dinaire des  audiences,  sans  constater  qu'il  l'a  été  publiquement. 

—  Cass.,  22  et  30  oct.  1823.  Fouillaux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  févr. 
1824,  Dubnurg,  ^S.  et  P.  chr.];  —  7  déc.  1826,  Cardillac,  [S. 
et  P.  chr.];  —  t"  déc.  1827,  Gourel,  [S.  el  P.  chr.];  —  30  mars 
1832,  Christiani,  [S.  32.1.677,  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  Trib.  de  poL,  n.  383;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2702. 

180.  —  ...  La  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  à  l'au- 
dience ordinnirc  du  tribunal.  —  Cass.,  13  juin  184-0,  Millelot, 
[8.41.1.334,  P.  41.2.727]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  Trib.  de 
pal  ,  n.  385. 

181.  —  ...  Ou  encore,  spécialement  pour  le  tribunal  de  po- 
lice, la  mention  qui  énonce  que  le  jugement  a  été  prononcé  aux 
parties,  en  audience  tenue  en  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  on 
dans  la  snlle  d'audience  du  tribunal  depolice,  ou  bien  qu'il  a  été 
rendu  par  le  juge  de  pai.v  tenant  l'audience  de  simple  police 
ou  par  le  juge  de  paix  présidant  l'audience  de  simple  police  au 
pri'toire  de  la  justice  de  paix.  —  Cass.,   l"'  déc.  1827,  précité; 

—  21  nov.  1828,  Huveliu,[P.  chr.];  —  29  mai  1833,  Maréchaux, 
^S.  33  1.784,  P.  chr.];  —  22  oct.  1883,  [Bu//,  crim..  n.  270] 

182.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  prononcé  dans  l'une  des  salles  de 
l'hôtel  de  la  mairie.  —  Cass.,  8  juin  1837,  [Bull,  crim.,  n.  176 

—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  Trib.  de  pol.,  n.  385. 

183.  —  .luge  encore  que  la  publicité  exigée  par  la  loi  ne  sau- 
rait résulter  de  la  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  <'  en 
présence  du  ministère  public,  du  prévenu  et  de  son  défenseur, 
dans  la  salie  ordinaire  des  audiences,  au  palais  de  justice  de  la 
localité,  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  ».  —  Cass., 
24  juin  1875,  précité;  — 24  juill.  1873,  iirécité. 

184.  —  ...  Ou  de  celle  que  l'instruction  a  eu  lieu  et  que  le 
jugement  a  été  prononcé  à  l'audience.  —  Cass.,  13  août  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  260] 

185.  —  Sérail  encore  insufGsante  la  constatation  de  la  date 
de  l'audience  à  laquelle  a  été  rendu  le  jugement,  sans  qu'il  soit 
établi  ni  par  le  jugement,  ni  par  aucun  autre  document  olficlel 
et  probant,  que  cette  audience  ail  été  publique.  —  Cass.,  19 
avr.  1800,  [Bull,  crim  ,  n.  87] 

186.  —  Toutes  ces  énonciations  sont  incomplètes;  elles  ne 
conslaleiit  pas  d'une  manière  certaine  que  le  lieu  des  séances  a 
été  ouvert  au  public  pendant  l'instruction  el  le  prononcé  du  ju- 
gement. Il  n'y  a  publicité  que  lorsque  les  portes  de  l'auditoire 
étant  ouvertes,  le  public  peut  assisteraux  débals  et  entendre  le 
jugement.  Il  y  a  donc  nullité  toutes  les  fois  que  le  jugement  qui 
doit  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'instruction  et  à 
l'audience  ne  constate  pas  si  celte  instruction  a  été  rendue  pu- 
blique, ni  si  le  jugement  lui-même  a  été  rendu  et  prononcé  pu- 
bliquement. —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2702. 

187.  —  Il  arrive  parfois  (rarement  en  matière  de  simple  po- 
lice, mais  plus  fréquemment  au  tribunal  correctionnel)  qu'une 
affaire  se  prolonge  pendant  plusieurs  audiences,  il  faut  alors  que 
la  publicité  de  chacun^  de  ces  audiences  soit  constatée,  el  même 
spécialement  constatée.  —  Cass.,  21  juin  1837,  [Bull,  crim.,  n. 
200];  —  13  févr.  1854,  [Ibid.,  n.  42]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2941  ;  Berriat  Saint-Prix.  Trib.  de  pol.,  n.  386. 

188.  —  C'pst  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  de  nombreux  a.rêls 
qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  constater  la  publicité 
de  toutes  les  audiences  auxquelles  la  cause  a  élé  plaides;  qu'il  ne 
suffirait  pas  que  la  publicité  de  la  dernière  audience  fùtconslatée. 
-^  Cass.,  26  juin  1829,  Delvincourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars 
1889,  [Bull.  crim..  n.  96]  ;  —21  mars  1889,  [Ibid.,Ti.  122];  — 
26  juill.  1889,[;6;./.,n.  266];  — 7nov.  1889,  [Ibid.,  n.  326];  — 
23  nov.  1889,  [;/)irf.,n.  333];  —  27déc.  1889,  [IfeW.,  n.  413];  - 
30  janv.  1890,  [VAd.,  n.  251;  —  14  févr.  1890,  [Ibid.,  n.  35];  — 
17  avr.  1890,  [Ibid..,  n.  86];  —  27  nov.  1891,  [Ibid.,  n.  232];  — 
17  déc.    1891,  [Ibid.,  n.  248];  —  29  juill.  1892,  [Ibid.,  n.  222'; 

—  23  nov.  1802,  [Ibid.,  n.  302j;  —  13  déc.  1892,  Crus,  [D.  94. 
1.2341;  —  26  oct.  1893,  [Ibid.,  n.  280];  —  2  mars  1894,  [//./(/., 
n.  59];  —  20  avr.  1894,  [Ibid.,  n.  105]  — Sic,  Berriat  Saint-Prix, 
Trib.  corr.,  t.  2,  n.  926;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2379  et  294K 

189.  —  .\insi  est  nul  pour  violation  de  l'art.  133,  C.   instr. 
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crim.,  le  jugemenl  de  police  qui  constate  qu'il  a  été  renHu  à 
l'aurllence  publique  du  14  novembre  et  que  l'instruction  de  l'af- 
faire a  été  commencée  le  7  novembre,  alors  qu'd  n'est  constaté 
nulle  part  que,  le  7  novembre,  l'audience  ail  été  publique.  — 
Cass.    It  mars  1892,  [Bull,  crim.,  n.  72] 

190.  —  En  termes  plus  généraux,  doit  être  annulé,  comme 
ne  constatant  pas  sulfisamment  la  publicité  de  toutes  les  au- 
diences consacrées  à  l'instruction  et  au  jugement  d'une  affaire, 
le  jugement  rendu  «  l'uudiencc  publique  rie  tel  jour,  ou  à  l'iiu- 
dience  publique  des  jours,  moi<;  cl  an  susdits,  sans  qu'il  soil 
fait  mention  de  la  publicité  des  audiences  consacrées  à  l'instruc- 
tion de  l'affaire.  —  Cass.,  23  janv.    \%o2,  [Bull.  crim..  n.  .ï2J  ; 

—  12  févr.  1876,  Tressier,  [D.  76.1.412];  —  2.t  févr.  1876,  Mo- 
hamed-Mirabet,  [D.  76.1.412]-;  —  27  avr.  1883,  Ginot,  [D.  84. 
1.92];  —  20  mai  1883,  Même  partie,  [D.  84.1.92];  —  22  janv. 
1886,  [Bull,  crim.,  n.  28j;  —  19  févr.  1887,  Coussignal,  [S.  87. 
1.280,  P.  87.1.6o9j;  —  19  déc.  18s9,  [Bull,  crim.,  n.  396]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2941. 

191.  —  Serait  donc  insuffisante  la  mention  Jugd  et  pro- 
noncé en  audience  publique,  lorsque  la  portée  de  cette  formule 
est  limitée  par  deux  mentions  figurant  l'une  en  tète,  l'autre  en 
bas  du  jugement,  et  n'établissant  la  publicité  que  pour  une  seule 
audience.  —  Cass.,  14  mai  18S6,  [Bull,  crim.,  n.  1791;  — •  16 
juin  1888,  .Justin  Bayle,  [D.  89.1.318J;  —  19  janv.  1889,  Duplay 
et  Bellantant,  [D.  89.1.318];  —  21  mars  1889,  Soupravalou- 
naïker,  [D.  89.1.318]  ;  —  3  sept.  1889,  Mahéo,  [D.  89.5.392] 

192.  —  Est  encore  nul  l'arrêt  qui,  dans  une  affaire  correc- 
tionnelle ayant  occupé  plusieurs  audiences,  l'ait  mention  de  la 
publicité  de  la  première  et  de  la  troisième,  sans  qu'd  soit  con- 
staté que  l'audience  intermédiaire  ait  été  publique.  —  Cass., 
13  |uill.  18»9,  [Bull,  crim.,  n.  2.'i5] 

193.  —  Mais  il  faudrait  voir  une  constatation  sullisante  de  la 
publicité  des  audiences  antérieures,  lorsque  le  jugement  (rédigé 
en  un  seul  contexte),  après  avoir  mentionné  les  diverses  audien- 
ces qui  ont  eu  lieu  pour  l'instruction  de  l'affaire,  se  termine  par 
cette  formule  :  Fait,  jugé  et  prononcé  en  audience  publiijue.  Une 
telle  énonciation  de  publicité  s'applique  à  toutes  les  audiences  in- 
distinctement. —  Cass.,  23  nov.  18't3,  Méliande,  [S.  44.1.223,  P. 
44.1.588];  —21  déc.  1843,  Sabdi-Ben-Amer,  [S.  44.1.96,  P. 
44.1.518,  D.  43.4.475];  —  28  déc.  1844,  Sée,  (S.  43.1.347,  P. 
45.1.567,  D.  45.4.3]:  —  3  sept.  1846.  [Bull,  crim.,  n.  235];  — 
15  déc.  1849,  Boucheron,  [D.  50.5.394];  —  19  juill.  1855, 
Therrin,  [S.  55.1.861,  P.  56.2.314];  —  21  nov.  1853,  [Bull, 
criii}.,  n.  3')6];  —  4  avr.  1836,  Tur,  [D.  56.5.374];  —  21  août 
1836,  [Bull.crim.,n.2d:i];  —  ll  avr.  1803,  N...,  j  D.  63.5.3I0|; 

—  6  mars  1875,  [Bull,  crim.,  n.  85];  —  5  nov.  1875,  [Ibid., 
n.  30.'i]  ;  —  8  mars  1883,  O"  parisienne  des  Vidanges,  [S.  85.1. 
470,  P.  85.1.1112,  D.  84.1.428];  —  17janv.  l»8o,  Morui,  [D.  83. 
1.428];—  15  mai  1883,  [Bull,  crim.,  n.  146];  —  21  févr.  1889, 
Drelzen,  [S.  89.1.391,  P.  89.1.946,  D.  90.1.189]  —  Sic,  Ber- 
rial  Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n.  926,  F.  Hélie,  loa.  cit. 

194.  —  De  même  il  y  a  mention  sulfisante  de  publicité  lors- 
que dans  une  affaire  ayant  occupé  plusieurs  remises,  cliacun 
des  arrêts  de  remise  constate  qu'il  a  été  rendu  publiiiuement.  — 
Cas?.,  21  févr.  1889,  [Bull,  crim.,  n    71] 

195.  —  Dans  la  pratique,  la  publicité  de  l'audience  n'est  pas 
constaléi'  sur  la  minute  de  chacun  df  s  jugements  rendus  le  même 
jour;  le  greffier  se  contente  d'inscrire  en  tête  de  la  l'euille  des- 
tinée a  l'inscription  de  ces  jugements  cette  mention  :  "  .audience 

publique  du »;  ce  n'est  que  dans  l'expédition  qu'il  porte  la 

mention  en  ces  termes  :  "  Fait  et  jugé  à  l'audience  publique  du 
tribunal  de  police  de n.  —  Berrial  Saint-Prix,  Trib.  de  po- 
lice, n.  387. 

198.  —  Le  principe  de  la  publicité  des  débats  subit  une  res- 
triction importante  dans  le  cas  où  les  tribunaux  prononcent  le 
buis-clos  en  déclarant  que  la  publicité  serait  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  pour  les  mœurs.  .Mais  si  la  déclaration  du  huis-clos  a 
pour  effet  de  soustraire  les  débats  a  une  publicité  jugée  dange- 
reuse, elle  n'a  pas  d'iniluence  sur  la  publicité  du  jugement  :  c'est 
toujours  à  l'audience  publique  que  lesjuges  doivent, aprèslehuis- 
clos,  rendre  leur  sentence.  —  V.  supra,  v"  Cour  d'assises,  n.  .3206 
et  s.,  Huis-clos. 

SectiojN   IV. 
ForinaliOD    de    lu   décision. 

197.  —  Le  premier  acte  du  jugement  est  la  délibération. 
Pour  les  formes  de  cette  délibération,  les  réglés  de  l'ordaniiaiice 


du  13  janv.  1826  concernant  le  service  de  la  Cour  de  cassation 
sont  considérées  comme  ayant  une  portée  générale  :  elles  s'ap- 
pliquent donc  aux  délibérations  des  tribunaux  de  répression.  — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2943. 

198.  —  La  délibération  doit  être  secrète.  Ce  principe  a  été 
consacré  dans  un  grand  nombre  d'ordonnances  royales,  celles 
de  Philippe  V  en  1320,  de  Philippe  VI  en  1344,  de  Charles  VIII 
en  1493,  de  Henri  II  en  1349.  Il  disparut  un  instant  de  la  prati- 
que judiciaire,  les  lois  des  16-28  sept.  1791,  dans  son  titre  VIIl, 
art.  9,  et  le  décret  du  20  juin  1793  ayant  obligé  les  jug'^s  à  donner 
leur  avis  à  haute  voix  et  en  public.  Mais  il  fut  de  nouveau  re- 
connu par  la  constitution  de  l'an  III  (art.  208),  le  Code  de  bru- 
maire an  IV  (art.  433)  et  le  Code  d'instruction  criminelle  :;art. 
369).  .^u  surplus,  aux  termes  de  la  loi  du  8  août  1849,  et  du  dé- 
cret du  22  mars  1832,  l'obligation  de  garder  le  secret  des  déli- 
bérations fait  partie  du  serment  des  magistrats. 

199.  —  Aussi,  bien  que  le  principe  n'ait  été  posé  in  terminis 
que  pour  les  arrêts  de  la  cour  d'assises  dans  l'art.  369,  C.  instr. 
crim.,  la  jurisprudence  lui  attribue  un  caractère  général.  En 
toute  matière  répressive,  le  secret  de  la  délibération  est  prescrit 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  16  prair.  an  Vtl,  N...,  [S.  et  P. 
chr.];  —  6  nov. an  VH,  Doublet,  [S.  et  P.  chr.];—  9  juin  1843, 
Guillot,  [S.  43.1.718,  P.  43.2.491);  —  9  juin  1839,  Urtin,fS.  39. 
1.712,  P.  60.887,  D.  61.1.430]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2943; 
Berriat  Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n.  918  et  s.;  Garraud,  Pré- 
cis, n.  503.  —  V.  suprâ,  v"  Cour  d'assises,  n.  4740  et  s. 

200.  —  Le  jugement  doit  être  toujours  rédigé  de  façon  à  ce 
que  le  secret  de  la  délibération  ne  soit  violé  ni  directement  ni 
indirectement  et  qu'il  soit  impossible  de  reconnaître  l'opinion 
personnelle  de  chaque  membre  du  tribunal.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Y°  .luqement,  p.  173;  Pigeau,  t.  1,  p.  490.  —  \'.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1080,  2424  et  s.,  et  iiifrà, 
n.  226  et  227. 

201.  —  La  Cour  de  cassation  a,  en  conséquence,  toujours 
annulé  la  manifestation,  de  la  part  d'un  magistral,  qu'il  était 
d'une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  prévalu,  que  cette  manifes- 
tation se  produise  dans  le  jugement  même,  en  marge  de  la 
minute,  ou  sous  la  forme  d'une  protestation  au  greffe.  —  V. 
suprà.  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1126  et  s.,  2444. 

202.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  le  jugement 
constate  qu'il  a  été  rendu  après  délibération.  Tout  jugement  est 
présumé  délibéré  bien  qu'il  ne  constate  pas  explicitement  le  fait 
de  la  délibération.  —  Cass.,  25  nov.  1837,  Gaucher,  (S.  38.1. 
915,  P.  38.1.452];  —  16  août  1872,  ÏBull.  crim.,  n.  222]  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2943. 

203.  —  ...  Et  la  mention  fait,  jugé  et  prononcé,  contenue 
dans  un  jugement  ou  arrêt,  doit  être  considérée  comme  faisant 
preuve  qu'il  n'a  été  prononcé  qu'après  délibération.  —  Cass., 
7  août  1847,  Michaud,  [P.  49.1.336,  D.  47.4.310]  -  V.  cepen- 
dant suprà,  vo  Interdiction  de  séjour,  n.  96  et  s. 

204.  —  Lesjuges,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  prononcent,  en  principe,  à  la  majorité  des  voix,  mais  les 
jugements  ne  doivent  pas  nécessairement  faire  mention  qu'ils 
ont  été  rendus  à  la  majorité;  il  y  a  présomption  légale  qu'il  en 
a  été  ainsi.  —  Cass.,  22  mars  1816,  [D.  Hép.,  v"  Juijemenl,  n.  763] 
—  V.  aussi  Cass.,  21  juin  1839,  (D.  Bép.,  //jirf.];  —  3  sept.  1842, 
[D.  Rép.,  Ibid.]  — ■  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.), 
n.  1078  et  s. 

205.  —  De  même,  la  preuve  qu'une  condainnalion  prononcée 
par  une  cour  d'appel  pour  délit  d'audience  a  été  rendue  à  la 
majorité  spéciale  exigée  par  l'art.  508,  C.  instr.  Srim.,  résulte 
d'une  manière  suffisante  de  cette  énonciation  que  la  cour  a  statué 
après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  et  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Cass.,  3  nov.  1854,  Admant,  [S.  53.1.100,  P. 
55.2.65,  D.  54.5.452] 

206.  —  Il  est  apporté  une  double  exception  au  principe  d'a- 
près lequel  les  juges  prononcent  à  la  majorité  des  siill'rages  : 
1"  au  cas  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé  entre  mem- 
bres du  tribunal;  2°  au  cas  de  partage  d'opinions.  —  Pour  les 
règles  à  suivre  au  premier  cas,  ces  règles  étant  communes  à  la 
matière  civile  et  à  la  matière  criminelle,  X.  suprà,  v"  Jugement 
et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1085  et  s. 

207.  —  Il  peut  se  produire,  dans  les  délibérations  des  tribu- 
nau.v  répressifs  comme  dans  celles  des  tribunaux,  civils,  des  |iar- 
tages  d'opinions.  Mais  les  conséquences  du  partage  d'opinions  sont 
soumises,  en  matière  pénale,  h  des  règles  particulières,  qui  sont 
aussi  des  règles  traditionnelles.  —  Sur  ce  qui  constitue  à.  prujjre- 
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ment  parler  un  parlage  d'opinions,  Y.  suprà,  v"  Jugement  et 
arr''t  (mat.  civj,  n.  H36  et  s. 

208.  —  Dans  la  Grèce  et  à  Rome,  l'égalité  des  suffrages  en- 
traînait l'absolution  de  l'accusé  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  «  le  calcul 
de  Minerve  ».  Quintiiien  le  juslifie  par  une  considération  de 
miséricorde  et  d'humanité  :  c'est  un  point  de  vue  inexact;  lors- 
qu'il ne  se  forme  pas  une  majorité  en  faveur  de  la  déclaration  de 
culpabilité,  c'est  la  justice  aième  et  non  l'humanité  qui  impose 
la  déclaration  d'innocence. 

209.  —  La  maxime  iri/uis  srntentiis  mitior  vinnil  a  été  con- 
sacrée successivement  par  l'ordonnance  de  1409,  par  celle  de 
1539,  enfin  par  l'art.  12,  til.  2.'i,  de  l'ordonnance  de  1670,  ainsi 
conçu  :  «'  Les  jugements  soit  définitifs  ou  d'inslruclion,  passe- 
ront à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  d'une 
voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et 
de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  >> 

210.  —  L'.\ssemblée  constituante  avait  également  inséré  dans 
la  loi  des  10-29  sept.  1791  une  disposition  dans  le  même  sens. 
Enfin  le  Code  d'instruction  criminelle  renfermait  dans  son  an. 
383  une  disposition  formelle  sur  ce  point  :  «  En  cas  d'égalité  de 
voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra  ■>.  Mais  cet  article  qui 
faisait  partie  du  chapitre  des  cours  .s/)pcm/t's  a  été  abrogé  avec  lui 
par  l'art.  54  de  la  charte  de  1830.  Que  faut-il  décider  aujour- 
d'hui? Le  principe  consacré  par  une  si  longue  tradition  est-il 
encore  en  vigueur  ou  doit-on  employer  les  moyens  en  usage  de- 
vant les  tribunaux  civils? 

211.  —  La  Gourde  cassation  considère  qu'aujourd'hui  encore 
le  principe  établi  dans  l'art.  12,  tit.  25,  de  l'ordonnance  de  1670, 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  nouvelle  législation  ;  au  contraire,  l'art. 
347,  G.  instr.  crim.  (aujourd'hui  modifié),  l'avait  expressément 
appliqué  aux  jugements  par  jurés,  et  l'art.  583  aux  arrêts  des 
cours  spéciales  (aujourd'hui  abolies)  ;  de  sorte  qu'il  a  dû  continuer 
à  être  applicable  aux  arrêts  ou  jugements  soit  définitifs  soit 
d'instruction,  rendus  en  matière  correctionnelle.  Par  suite,  elle 
décide  avec  l'unanimité  de  la  doctrine  que,  s'il  y  a  partage,  l'a- 
vis le  plus  favorable  à  l'accusé  ou  au  prévenu  doit  élre  préféré. 

—  Cass.,  Qtherm.  an  L\,  N...,  [S.  el  P.chr.];  —27  juin  1811, 
Rover,  [S.  et  P.  chr.];  —  .ï  mars  1813,  Mathis,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  5  juill.  1821,  Roche,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  1826,  Gué- 
rin,  [S.  et  P.  chr.];  —21  mai  1840,  Goupin,  [S.  41.1.176,  P. 
41.1.695];  —  17  juill.  1840,  Dagarde,  [S.  41. 1.176,  P.  41.1. 
695];  —  12  sept.  1845,  Gorse,  [S.  45.1.767,  P.  46.1,604,  D. 
45.1.406];  —  9  juin  1859,  Uriin,  [S.  59.1.712,  P.  60.887,  D. 
61.1.450]  —  Metz,  24  août  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
15  lévr.  1825,  T...  et  B...,  [P.  chr.l  —  Sic,  Merlin,  Rrp.,  y"  Par- 
tage d'opinions,  §  2,  n.  3  ;  Bourguignon,  Juiispr.  du  Co'le  crim., 
t.  1,  p.  411  ;  Carnol,  sur  l'art.  180;  Favard  de  Langlade,  l\cp.. 
v°  Jugement,  sect.  2,  §  1,  n  1  ;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2770  et  2943; 
Gariaud,  n  503;  Legraverend,  Ldgislat.  crim.,  t.  2,  chap.  1, 
p.  34  et  chap.  4,  sect.  2,  p.  361,  Berriat  Sainl-Prix,  Trib.  corr., 
t.  2,  n.  913  et  914. 

212.  —  «  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  soit  dans  un  tribunal  correc- 
tionnel, soit  dans  une  cour  d'appel,  égalité  de  voix  et  partage 
dans  une  afîaire  correctionnelle,  il  n'y  a  lieu  ni  de  déclarer  le 
partage,  ni  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  audience  pour  le 
vider  :  le  partage  équivaut  à  l'adoption  de  l'avis  le  plus  favo- 
rable au  prévenu  et  tait  le  jugement».  —  F.  Hélie,  t.  6,n.  2770. 

213.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  par  application  de  ce  principe 
l'avis  le  plus  doux  devant  prévaloir  en  matière  correctionnelle, 
il  n'v  a  pas  lieu  à  vider  un  partage  d'opinions.  —  Cass.,  6  mai 
1825,  Capperon,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Par  suite,  en  matière  correctionnelle,  le  partage  d'o- 
pinions entraine  l'acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  19  févr. 
1829,  Lambert,  [P.chr.];  —  24  août  1832,  Legell,  [S.  33.1.149, 
P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  Tnfj.  corr.,  t.  2,  n.  914. 

215.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  contentée  d'appliquer 
le  principe  de  l'art.  12,  til.  25,  de  l'ordonnance  de  1070,  à  toutes 
les  décisions  des  tribunaux  de  répression,  elle  l'a  étenflu  par 
analogie  aux  décisions  disciplinaires.  Le  partage  d'opinions  en- 
traîne l'acquittement  de  l'inculpé  en  matière  disciplinaire  comme 
en  toute  matière  répressive.  —  Cass.,  6  avr.  1858,  Barjavel,  [S. 
58.1.385,  P.  58.834,  D.  58.1.157' 

216.  —  .Mais  le  tribunal  saisi,  en  prononçant  l'acquittement 
du  prévenu,  n'en  doit  pas  moins,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
dans  son  jugement  les  motifs  de  sa  décision  :  il  ne  lui  suffit  pas 
de  constater  l'existence  du  partage.  —  Cass.,  12  sept.  1845, 
précité. 


I  217.  —  La  règle  est  applicable  non  seulement  au  jugement 
sur  le  fond,  mais  encore  à  celui  de  toutes  les  exceptions  et  de 
tous  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  l'instruction. 
—  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Berriat  Sainl-Prix,  /oc.  cit. 

218.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  un  arrêt  qui  statuait 
sur  une  mise  en  accusation.  —  Cass.,  5  mars  1813,  précité. 

219.  —  ...  Pour  un  arrêt  qui  statuait  sur  une  demande  de 
sursis  à  fin  de  faire  procéder  à  une  instruction  sur  les  faits  pu- 
nissables qui  avaient  été  la  matière  de  dol  ou  la  plainte  en  ditîa- 

I  raation.  —  Cass.,  27  juin  1811,  précité;  —  5  juill.  1821,  pré- 
cité. 

220.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'au  cas  où,  sur  une  plainte 
en  contrefaçon,  il  s'agit  de  statuer  sur  l'exception  de  nullité  du 

;  brevet  opposé  pnr  le  prévenu,  s'il  'y  a  partage  d'opinions  à  cet 
égard,  1  exception  doit  être  admise  par  le  juce.  —  Cass.,  22 
dec.  1849,  Bokorst,  [S.  50.1.68,  P.  49.2.410,  D".  50.I.31J 

22i.  —  On  s'est  demandé  si  l'on  devait  encore  appliquer  ce 
principe  aux  jugements  statuant  sur  la  compétence.  On  l'a  nié; 
Morin,  notamment  [liép.  du  dr.  crim.,  v°  Partage  d'opinions), 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  notre  principe  ne  saurait  s'appliquer 
aux  questions  qui  concernent  moins  le  prévenu  que  l'ordre  des 
juridictions,  telles  que  les  questions  de  compétence,  et  aux  juri- 
dictions pour  lesquelles  la  loi  a  spécialement  établi  des  règles 
sur  le  partage  à  vider,  par  exemple  à  la  Cour  de  cassation  ». 
L'ordonnance  de  1670  ne  faisant  aucune  distinction  pour  les 
jugements  rendus  en  matière  criminelle,  il  nous  parait  qu'on 
doit  l'appliquer  aux  jugements  rendus  sur  la  compétence  comme 
à  ceux  rendus  sur  l'instruction,  en  définitive  à  tous  les  jugements 
criminels.  —  Berriat  Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n.  915. 

222.  —  La  Cour  de  cassation  décide  d'ailleurs  en  termes  gé- 
néraux qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vider  le  partage  qui  se  produirait 
sur  les  questions  de  droit  comme  sur  les  questions  de  lait.  — 
Cass.,  5  mars  1813,  précité;  —  6  mai  1825,  précité;  —  i"' 
avr.  1826,  précité;  —  21  mai  1840,  précité;  —  17  juill.  1840, 
précité;  —  12  sept.  1845,  précité. 

22'j.  —  Et  l'avis  le  plus  doux  sur  les  questions  de  compé- 
tence est  celui  qui  donne  au  prévenu  les  juges  les  moins  so- 
lennels lui  réservant  ainsi  la  garantie  d'un  second  degré  de 
juridiction,  ou,  au  cas  de  confiit  entre  un  tribunal  d'exception  et 
un  tribunal  de  droit  commun,  celui  qui  déclare  la  compétence 
de  ce  dernier  tribunal.  —  Berriat  Saint-f'rix,  loc.  cit. 

224.  —  Ud  procès,  criminel  quant  à  son  point  de  départ, 
peut  se  trouver  soumis  au  tribunal  civil,  par  suite  du  décès  du 
prévenu,  par  suite  d'une  amnistie.  Le  fait  est,  dans  ce  cas,  dé- 
féré au  tribunal  par  la  partie  civile  à  l'effet  de  faire  statuer  sur 
la  réparation  du  préjudice  causé  :  il  a  été  jugé  que,  dans  les 
procès  criminels  ainsi  civilisés,  le  partage  d'opinions  n'emporte 
pas  renvoi  ou  acquittement  du  prévenu  de  la  plainte  dirigée 
contre  lui.  —  Cass.,  25  brum.  an  XIII,  Roquelaure,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer,  en  ce  qui  concerne  le  par- 
tage, les  principes  qui  ont  été  exposés  en  matière  de  jugements 
civils. 

225.  —  Le  jugement  doit-il  faire  mention  du  partage?  Celte 
mention  parait  devoir  être  exigée  d'après  un  arrêt  aux  termes 
duquel  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  partage  quand  l'arrêt 
n'en  fait  pas  mention.  —  Cass.,  5  mars  1813,  Mathis,  [S.  et  P. 
chr.J 

226.  —  Mais  Faustin  Hélie  est  d'avis  différents;  il  enseigne 
que  le  partage  emportant  l'acquittement  du  prévenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  déclarer;  ce  serait  manifester  la  division  que  la 
délibération  a  produite,  et,  par  conséquent,  violer  dans  une  cer- 
taine mesure  le  secret  des  délibérations.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2943.  —  V.  suprà,  n    200. 

227.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  principe  du  se- 
cret des  délibérations  serait  même  violé  si  on  exprimait  le  nom- 
bre des  sulTrages  pour  telle  ou  telle  opinion.  —  Cass.,  24  févr. 
1837,  Minist.  publ.,  [S.  37.1.548,  P.  37.2.154^  —  ...  El  que  la 
déclaration  du  partage  et  l'énonciation  des  deux  opinions  qui  se 
sont  [iroduites  sont  non  seulement  inutiles  mais  encore  consti- 
tuent une  violation  du  secret  des  délibérations  entraînant  la  nul- 
lité du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  9  juin  1859,  Urtin,  fS. 
59.1.712,  P.  60.887,  D.  61.1.450] 

228.  —  Remarquons  d'ailleurs  queces  règles  sur  la  délibération 
el  le  partage  d'opinions  ne  s'appliquent  qu'aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. Aucune  question  ne  saurait  se  poser  à  cet  égard 
pour  le  tribunul  de  police  composé  d'un  seul  juge.  —  Pour  la 
cour  d'assises,  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4739  el  s. 
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Skctio.n  V. 
Prononcialiou  du  jugenieut. 

229.  —  Lorsque  les  juges  se  sont  prononcés  comme  nous 
venons  de  le  voir,  la  décision  du  tribunal  est  formée,  il  reste  à 
prononcer  le  jugement.  Le  te.xte  de  la  loi  pénale  appliquée  doit 
être  inséré  dans  le  jugement,  mais  comme  pour  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  la  cour  d'assises,  le  président  doit  faire  la  lecture 
publique  de  ce  le.xle  avant  de  prononcer  la  condamnation.  Nous 
étudierons  d'abord  cette  formalité,  puis  le  prononcé  du  juge- 
ment. 

§  { .  Lecture  et  énoiiciation  de  la  lui  pi'nale. 

230.  —  Les  jugements  de  condamnation  doivent  contenir 
renonciation  delà  loi  pénale  appliquée  :  cette  insertion  est  pres- 
crite pour  chacune  des  juridictions  criminelles,  mais  en  des 
termes  différents,  ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir  quelles 
en  sont  les  conséquences. 

231.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  IV,  le  juge  de  police 
devait,  à  peine  de  nullité,  insérer  dans  son  jugement  les  termes 
de  la  loi  appliquée  (art.  I6il.  La  même  solution  s'impose  depuis 
la  promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle,  car  l'art.  163 
de  ce  Code  dispose  que  «  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés,  à  peine  de  nullité  ».  .\u3si  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
décidé,  â  maintes  reprises,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
dans  lequel  ne  se  trouvent  pas  transcrits  les  termes  de  la  loi  pé- 
nale.—Cass.,  18  oct.  1810,  Neumann,  l^P.  chr.];  — 8  juin.  1813, 
Favre,  [S.  el  P.  clir.^;  —  25  févr.  ISIO"",  Hospice  de  Pouillv,  [S. 
et  P.  cbr.]  ;  —  12  sept.  1822,  Gallois,  [S.  et  P.  chr.  i  ;  -  3"l  oct. 
1822,  Corny,  [P.  chr.";  —  23  mars  182ri,  Bourquin,  [S.  et  P. 
chr.);  —  20janv.  1826,  Bèke,  [S.  et  P.  chr.];— 15  déc.  1827, 
Michault,  (S.  et  P.  chr.j;  —  10  févr.  1827,  de  iMontlambert,  [P. 
chr.];  —  28  avr.  1827,  de  Montlambert,  [P.  chr.];  —  10  |uin 
1828,  Catherine  Laye,  ^P.  chr.]; —28déc.  1843,  Gruniau, [/}»«. 
cnin.,  n.  333];  —  4  nov.  1880,  Ihid..  n.  192);  -  16  déc.  1881, 
[Ibid.,  n.  264];  —  16  nov.  1883,  [iôiU,  n.  256];  —  4  déc.  1885, 

Ibid.,  n.  334];  —  9  déc.  1887,  [lhid.,n.  420];  —  18  oct.  Is94, 
Ibid.,  n.  250] 

232.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  d'ailleurs  montrée  très-ri- 
goureuse pour  l'observation  de  cette  formalité.  Ainsi  elle  a  dé- 
cidé qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  énonce  que  les  prévenus 
sont  condamnés  conformément  à  cette  loi.  —  Cass.,  14janv.  1819, 
Gilles,  [S.  el  P.  chr.] 

233.  —  ...  .Ni  de  rappeler  cette  loi  par  ses  premières  et  der- 
nières expressions,  il  faut  que  le  le.'ite  soit  inséré  en  entier.  — 
Cass.,  27  août  1823,  Nol,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Serait  aussi  nul  le  jugement  de  police  dans  lequel 
on  s'est  contenté  d'indiquer  par  leurs  numéros  les  articles  de  la 
loi  qui  lui  ont  servi  de  bas»,  sans  en  insérer  les  termes.  — 
Cass.,  16  prair.  an  \'ll,  Mariol,  [S.  et  P.  chr.J;  —  22  frim.  an 
Vil,  Porchaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  vent,  an  X,  Maillet,  [S.  et 
P.  chr.]; —2  juin.  1813,  Macré,  [S.  et  P.  chr.] 

235.  —  ...  Et  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  cette  insertion  pres- 
crite à  peine  de  nullité  par  une  simple  analyse.  —  Cass.,  20 
févr.  IS57,  'Bull,  criin.,  n.  77] 

236.  —  .Â  plus  forte  raison  ne  serait-il  pas  suffisant,  dans  un 
jugement  de  simple  police,  de  donner  la  date  de  la  loi  sans  en 
insérer  les  termes.  —  Cass.,  8  fruct.  an  V,  [D.  Ri'p.,  v"  Ju<je- 
ment,  n.  785] 

237.  —  Le  jugement  de  police  qui  se  bornerait  à  transcrire 
les  dispositions  des  art.  464  et  484,  C.  pén.,  ne  satisferait  pas 
au  vœu  de  l'art.  163,  C.  instr.  crim.,  parce  que  ces  articles  ne 
font  qu'énumérer  les  peines  de  police.  —  Cass.,  26  niv.  an  \'ll, 
précité;  — 27  gerni.  an  X,  Eiavé,  [S.etP.  chr.j;  —  Svent.anX, 
Maillet,  [P.  chr.i;  —  1"  prair.  an  X,  Picot,  [S.  el  P.  chr.];  — 
H  oct.  1810,  Corblin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juill.  1813,  précité. 
—  Si.:,  Merlin,  Uueat.,  v"  Tnbunid  de  simpii'  polire,  §  11. 

238.  —  Cela  est  évident  :  l'art.  464  ne  contient  que  l'énumé- 
raliun  des  peines  de  simple  police,  l'art.  48'i-  que  l'injonction  aux 
cours  el  tribunaux  d'observer  <■  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
pas  été  régies  par  le  Code  pénal,  les  lois  el  règlements  particu- 
liers ».  Aucun  de  ces  articles  ne  contient  un  te.xte  pénal;  il  faut 
donc  de  toute  nécessité,  pour  se  conformer  à  l'art.  163,  G.  inslr. 
crim.,  insérer  dans  le  jugement  ou  le  texte  pénal  spécial,  ou,  s'il 
n'existe  pas  de  texte  spécial,  le  ^  15  de  l'art.  471,  C.  pén.,  qui 
prévoit  et  punit  toutes  les  contraventions  au.x  règlements  légale- 


ment faits  par  l'autorité  administrative  ou  l'autorité  municipale, 
avec  In  disposition  qui  figure  en  tète  de  l'article  et  prononce  la 
peine. 

239.  —  Mais,  d'autre  part,  lorsque  le  paragraphe  d'un  article 
de  la  loi  pénale  est  seul  applicable,  il  suffit  de  transcrire  ce  pa- 
ragraphe dans  l'arrêt.  —  Cass.,  4  août  1843,  Vev,  [Uull.  crim., 
n.  196] 

240.  —  De  même,  il  importe  peu  que  l'indication  du  numéro 
de  l'article  ne  se  trouve  pas  en  télé  du  texte  transcrit,  si  elle  se 
trouve  plus  loin  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute 
sur  la  relation  entre  la  loi  appliquée  et  la  loi  transcrite.  —  Cass., 
18  juin  1835,  Feuillard,  [P.  chr.] 

241.  —  El  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  contenant  la  transcription  du  texte  de 
la  loi,  sont  insérées  dans  le  jugement,  et  que  le  dispositif  se 
réfère  à  cette  transcription.  —  Cass.,  21  mars  1834,  Gasteloup, 
|P.  chr.] 

242.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  police  contienne  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée, 
lorsqu'il  n'offre  qu'un  simple  débouté  d'opposition  à  un  précédent 
jugement  par  défaut,  dans  lequel  les  termes  de  la  loi  se  trouvent 
transcrits.  —  Cass.,  12  nov.  1833,  Cambon,  [S.  36.1.323,  P. 
chr.] 

243.  — ■  Lorsque  le  jugement  de  police  fait  l'application  d'un 
règlement  administratif  doit-il  conleuir  le  texte  de  ce  règlement? 
La  jurisprudence  a  décidé  à  cet  égard  que  le  jugement  qui  ne 
contiendrait  que  le  texte  du  règlement  et  non  celui  de  la  loi  pé- 
nale appliquée  serait  nul.  —  Cass.,  17  juin  1829,  Fleuriel,  [P. 
chr."! 

244.  —  Jugé,  cependant,  que  la  seule  citation  d'une  circu- 
laire ministérielle,  sans  énonciation  de  la  lui  pénale  à  laquelle 
elle  se  réfère,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  jugement,  si 
d'ailleurs  la  condamnation  est  justifiée  par  les  dispositions  d'une 
loi  pénale.  —  Cass.,  20  févr.  1818,  Combalosier,  [P.  clir.] 

245.  —  D'autre  part,  il  n'est  point  nécessaire  de  transcrire 
les  dispositions  du  règlement  dont  l'infraction  constitue  la  con- 
travention poursuivie;  il  suffit  de  transcrire  l'article  du  Code 
pénal  applicable  à  l'infraction.  —  Cass.,  Il  juill.  1851,  [Bull, 
crim.,  n.  280!;  —  27  août  1852.  Pont,  fD.  53.5.277)  ;— 1"  août 
1S62,  Renard,  [S.  63.1.107,  P.  63.094,  D.  63.1.155];  —  15  avr. 
1804,  Leblond,  [U.  65.5.239] 

246.  —  Jugé  de  même  que  la  Iranscription  dans  le  jugement 
de  condamnation  de  l'arrêté  municipal  auquel  il  a  été  contrevenu 
n'est  prescrite  ni  par  l'art.  163,  C.  instr.  crim.,  ni  par  aucun 
autre  texte  de  la  loi;  qu'il  suffit  que  le  jugement  fasse  suffisam- 
ment connaître,  par  ses  ér.onoiations  et  par  sa  référence  au 
procès-verbal,  la  disposition  de  l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu. 

—  Cass.,  21  juill.  1887,  'Bull,  crim.,  n.  282] 

247.  —  Serait  donc  valable  le  jugement  rendu  qui  contien- 
drait l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  bien  que  le  règlement  fût  sim- 
plement cité  et  non  inséré  en  entier.  —  Cass.,  3  juill.  18  i5,  Vil- 
ialbac,  [P.  chr.] 

248.  —  D'ailleurs  la  transcription  dans  le  jugement  de  con- 
damnation de  l'arrêté  administratif  qui  oblige  les  citoyens  à 
prendre  l'alignement,  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  prévenu 
n'est  pas  condamné  pour  contravention  à  cet  arrêté,  mais  pour 
ne  pas  s'être  conformé  à  l'alignement  qui  lui  avait  été  prescrit. 

—  Cass.,  22  mars  18  i8,  Sorel-Lobhgeois,  [P.  40.1.402] 

249.  —  Cette  jurisprudence  restreint  la  loi  uppliqui^c  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  163  à  la  loi  qui  prononce  la  peine.  Elle  n'y 
comprend  pas  la  loi  qui  porte  l'incrimination.  «  Peut-être,  dit 
Faustin  Hélie,  serail-il  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la 
loi  d'exiger  à  la  fois  la  teneur  du  règlement,  véritable  loi  pénale 
que  le  jugement  applique,  el  la  teneur  de  la  loi  qui  apporte  au 
règlement  une  sanction  (c'est-à-dire  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.). 
11  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  condamnation  soit  légale,  qu'elle 
applique  une  peine  autorisée  par  la  loi,  il  faut  que  l'application 
de  cette  peine  soit  permise  dans  le  cas  même  où  elle  est  faite. 
Or,  l'insertion  de  l'art.  471,  n.  15,  ne  répond  qu'aune  seule  de 
ces  conditions  ».  — F.  Hélie,  t.  6,  n.  2727. 

250.  —  En  matière  correctionnelle,  aux  termes  de  l'art.  193, 
c  le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'aiplication  sera  lu  à  l'audience 
par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le 
pigenient,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  30 
ir.  d'amende  contre  le  greffier.  » 

2.51.  —  Tout  jugement  correctionnel  doit  donc  contenir,  à 
peine  de  nullité,  la  citation  de  la  loi  pénale  en  vertu  de  laquelle 
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il  prononce  une  condamnation.  —  Cass.,  9  mai  1823,  Bonneau, 
[S.  el  P.  chr.J 

252.  —  De  même,  est  nul  le  jugement  correctionnel  qui  ré- 
duit la  peine  prononcée  par  la  loi  sans  citer  un  texte  de  la  loi 
qui  l'y  autorise. —  Cass.,  14  janv.  1830,  Itliurralile,  [P-  clir.] 

253.  —  Mais  de  ce  que  la  loi  doit  être  citée  dans  le  jugement 
faut-il  inférer  que,  même  en  matière  correctionnelle,  malgré  le 
silence  de  l'art.  195,  Vinsertion  du  texte  pénal  dans  un  juge- 
ment correctionnel  est  exigée  à  p>'ine  de  nullité'?  En  d'autres 
termes  ne  peut-on  tenir  pour  valable  le  jugement  qui,  au  lieu 
de  l'aire  suivre  les  déTinitions  du  fait  délictueux  des  mots  :  «  dé- 
lit prévu  par  l'art...  ainsi  conçu  »,  et  du  texte  de  l'article  ou  des 
articles  visés  se  bornerait  à  dire,  délit  prévu  et  puni  par  l'art... 
du  Code  pénal  ou  de  telle  autre  loi  répressive?  L'affirmative  est 
aujourd'hui  admise,  et  l'on  décide,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'une  manière  à  peu  près  constante,  que  le  défaut  de  lecture  à 
l'audience  des  articles  de  la  loi  pénale,  non  plus  que  le  défaut 
d'insertion  de  cette  loi  dans  le  jugement,  ne  sauraient  servir  de 
base  à  l'annulation  de  ce  jugement. 

254.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transcription  de  la  loi  ap- 
pliquée dans  le  jugement  n'est  qu'une  formalité  extérieure  el 
accidentelle,  dont  l'omission  ne  produit  aucune  nullité  et  ne 
donne  lieu  qu'à  une  amende  contre  le  grel'fier.  —  Cass.,  12  sept. 
1812,  Cassaigne,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  mai  1823,  précité;  —  7 
Tiov.  1834,  Roux,  l^P.  cbr.];  — 21  mai  183(3,  Durand- Vaugaron, 
[P.  chr.];—  12  mars  1841,  Roslaing,  [S.  41.1.79,3,  P.  42.1.397]; 
—  16  nov.  1843,  Cornède,  [S.  44.1.376,  1'.  io. 1.128];  —  21  déc. 
1849,  Four,  S.  50.1.561,  P.  31.2.559,  D.  32.5.332];  —  20  nov. 
1851,  Berlhollet,  [S.  32.1.147,  P.  32.1  384,  D.  51.1.333^;  —11 
juin  1875,  S.mond,  [D.  75.1  .494];  —  9juill.  1875,  [6»//.  rrini., 
'n.  216];  -  12  lanv.  1882,  [/(/M.,  n.  15];  — 21  août  1884,  [Ibid., 
n.  271];  —  26  juin  1883,  Perdrigeon,  [D.  8&A.S9]  —  Conlrâ, 
Poitiers.  17  févr.  1855,  Demory,  [S.  55.2.539,  P.  55.1.267,  D. 
55.2.110]  —  Sic,  Merlin,  K»*/;.,  V''  Peine,  n.  9. 

255.  —  ...  Que  de  même  le  défaut  de  lecture,  à  l'audience, 
de  la  loi  appliquée  par  un  tribunal  correctionnel  n'emporte  pas 
nidlité.  —  Cass.,  25  juin  1852,  Bocber,  [S.  52.1.601,  P.  32.2. 
373,  D.  32.1.190] 

256.  —  ...  Que  le  défaut  de  mention,  dans  le  jugement,  de  la 
lecture  du  texte  de  loi  appliqué,  n'est  pas  non  plus  une  cause 
de  nullité.  —  Cass.,  7  nov,  1834,  précité;  —  16  nov.  1843,  pré- 
cité; —  20  nov.  1851,  précité. 

257.  —  Le  défaut  de  citation  de  la  loi  dans  le  jugement  n'est 
une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  en  résulterait  une  absence 
de  motifs.  En  d'autres  termes,  le  jugement  ne  serait  pas  molivé 
en  droit  ;  rien  ne  justifierait  l'applicution  de  la  peine.  Une  pa- 
reille nullité  est  substantielle,  tandis  que  la  transcription  de  la 
loi  pénale  n'est  qu'une  formalité  extérieure  el  accidentelle.  — 
Cass.,  9  mai  1823,  précité;  —  23  sept.  1843,  Vors,  [S.  43.1. 
927,  P    44.1.76] 

258.  —  Le  jugement  définitif  qui  rejette  l'opposition  for 
mée  contre  un  jugement  par  défaut,  se  lie  et  s'identifie  avec 
ce  jugement  qu'il  fait  revivre,  en  sorte  que  les  énonciations  con- 
tenues dans  ce  dernier  jugement  subsistent  dans  le  jugement 
définitif,  et  que  la  transcription  qui  y  est  faite  de  la  loi  pénale 
suffit  pour  la  régularité  de  l'un  et  (le  l'autre.  —  Cass.,  9  mai 
1823,  Bonneau,  [S.  et  P.  clir.| 

259.  —  L'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  el  la  mention  de 
sa  lecture  à  l'audience  sont  elles  nécessaires  dans  l'arrêt  qui 
statue  sur  l'appel  d'un  jugement  correclionnel?  Un  considère 
ces  formalités  comme  inutiles  lorsque  l'arrêt  confirme  par  adop- 
tion de  mollis  le  jugement  correctionnel.  —  V.  suprà,  v  Appel 
(mat.  répress.),  n.  1374  et  s. 

260.  —  La  transcription,  dans  un  arrêt  conlirmatif  d'un  ju- 
gement correctionnel,  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée,  n'est 
pas  nécessaire,  lorsque  le  jugement  lui-même  contient  celle 
transcription  alors  même  que  la  cour  a  modéré  la  peine  et  n'a 

Eas  adoplé  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  lOavr.  1880, 
avid,  [S.  81.1.91,  P.  81.1.184,  D.  80.1.435] 

261.  —  L'art.  369,  G.  inslr.  crim.,  déclare  enfin,  qu'avant 
la  prononciation  d'un  arrêt  de  condamnation,  le  président  de  la 
cour  d'assises  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  cet 
arrêt  est  fondé;  il  ajoute,  lui  aussi,  que  le  greffier  devra  insérer 
dans  l'arrêt  le  texte  de  la  loi  appliquée,  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende, cl  la  jurisprudence  admet  que  ni  la  lecture  de  la  loi 
pénale,  ni  ses  insertions  ne  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'dssises,  n.  4790  el  s. 


262.  ^11  résulte  de  la  comparaison  des  art.  163,  193  et  369, 

C.  inslr.  crim.,  que  l'obligation  de  Vinsertion  du  texte  de  la  loi 
pénale  est  commune  aux  trois  ordres  de  juridiction.  Mais  la 
sanction  de  celte  mesure  n'est  pas  la  mi-me  dans  les  trois  cas  : 
en  matière  de  simple  police,  le  défaut  d'insertion  est  une  cause 
Je  nullité  du  jugement;  en  police  correctionnelle  ou  en  cour  d'as- 
sises, ce  n'est  (Qu'une  amende  contre  le  greffier.  —  Garraud, 
Précis,  n.  503;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2726. 

263.  —  Quelle  est  la  raison  de  celle  différence?  Pourquoi  la 
nullité  dans  le  cas  de  l'art.  163  et  simplement  une  amende  dans 
celui  des  art.  193  et  369?  Boilard  {Leçons  de  dr.  crim.,  édit. 
Villey,  n.  682)  nous  en  donne  cette  raison  :  «  Dans  les  matières 
de  police,  dil-il,  el  précisément  parce  que  la  loi  n'a  pas  de  ga- 
ranties bien  sûres  de  la  parfaite  connaissance  des  lois  dans  les 
juges  de  police,  pour  éviter  les  erreurs  que  leur  ignorance  pour- 
rait causer,  elle  les  astreint  à  insérer  dans  leurs  jugements  le 
texte  précis  de  la  loi  appliquée  par  eux.  C'est  donc  une  sanc- 
tion de  plus  à  l'obligation  générale  de  motiver  imposée  à  tous 
les  juges  soit  criminels,  soit  civils  ».  — •  V.  aussi,  en  ce  sens,  F. 
Hélie,  /oc.  cit. 

264.  —  D'autre  part,  le  président  du  tribunal  correctionnel 
el  celui  de  la  cour  d'assises  sont  obligés  par  la  loi  de  lire  à  l'au- 
dience le  texte  de  la  loi  appliquée,  sans  cependant  que  la  loi  ail 
apporté  aucune  sanction  à  celle  prescription.  Celle  disposition 
n'étant  pas  reproduite  par  l'art.  163,  faut-il  cependant  en  exiger 
l'accomplissement? 

265.  —  On  enseignait  autrefois,  en  ce  qui  concerne  l'art.  163, 
que,  bien  qu'il  ne  dise  pas,  comme  l'art.  195,  que  le  texte  de  la 
loi  sera  lu  à  l'audience,  le  texte  n'en  doit  pas  inoins  être  lu; 
autrement,  il  serait  impossible  de  l'insérer  dans  le  jugement.  On 
chercberait  d'ailleurs  en  vain,  disait-on,  pourquoi  l'insertion 
serait  nécessaire  quand  la  lecture  de  la  loi  ne  le  serait  pas, 
tandis  que  l'on  comprend  parfaitement  que  le  législateur  ail  im- 
posé au  juge  de  paix  l'obligation  délire  le  texte  de  la  loi  pénale, 
afin  d'en  être  bien  convaincu  et  d'en  faire  une  légitime  appli- 
cation. Cette  lecture  n'est  pas  moins  importante,  essentielle 
même,  par  l'elTet  qu'elle  est  destinée  à  produire  sur  l'auditoire, 
car  c'est  là  el  dans  ses  motifs  que  se  trouve  la  justification,  la 
raison  suprême  de  la  condamnation.  El  l'on  concluait  des  prin- 
cipes alors  admis  que  l'inobservation  de  la  double  formalité  de 
la  lecture  el  de  l'insertion  entraînait  la  nullité  du  jugement  de 
simple  police. 

266.  —  Cette  théorie  est  aujourd'hui  abandonnée  :  el  la  ju- 
risprudence considère  qu'il  faut  s'en  tenir  au  texte  même  de 
l'art.  163  :  que  Vinsertion  de  la  loi  pénale  est  seule  prescrite  à 
peine  de  nullité,  el  que  le  défaut  de  lecture  de  cette  loi  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1862,  Fer- 
nel.  [P.  62.1036,  D.  63.5.240) 

267.  —  La  sanction  de  l'inobservation  des  art.  195  el  369, 
C.  inslr.  crim.,  consiste  donc  uniquement  dans  une  amende  de 
50  ou  de  100  fr.  contre  le  greffier;  néanmoins,  il  nous  semble 
que  le  greffier  n'est  passible  de  l'amende  ,  qu'autant  qu'il  a 
été  donné  réellement  lecture  à  l'audience  du  texte  de  la  loi,  ou 
que  le  jugement  le  constate.  .A  fortiori,  ne  l'est-il  pas  si  l'ar- 
ticle de  la  loi  n'a  pas  même  été  indiqué  par  le  jugement.  Le 
n'ile  d'un  greffier  se  borne,  eu  effel,  à  constater  les  faits  el  non 
à  les  rectifier.  C'est  un  rôle  purement  passif.  Il  y  aurait  même 
un  certain  danger  à  décider  autrement  :  car  ce  sérail  admettre 
le  greffier  à  corriger  un  jugement. 

268.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'amende  soit 
prononcée  par  un  jugement.  C'est  la  matérialité  seule  du  fait 
qui  établit  la  contravention  du  greffier,  et  cette  malérialiié,  qui 
peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement el  des  domaines,  peut  donner  lieu  à  des  contraintes 
valables.  —  Carnot,  I.  2,  p.  78,  n.  7. 

26!).  —  Lorsque  la  loi  exige  l'insertion  de  la  loi  pénale  ap- 
pliquée ,  il  ne  s'agit  que  des  articles  de  loi  qui  déterminent  la 
peine  à  appliquer.  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  les 
dispositions  des  lois  qui  peuvent  servir  à  caractériser  les  faits 
constituant  le  délit  ou  la  contravention.  — Cass.,  19  févr.  1831, 
Prève,  [P.  chr.] 

270.  —  Ainsi  jugé  que  l'obligation  d'insérer  le  texte  de  la  loi 
dans  les  jugements  s'applique  aux  textes  qui  ont  trait  à  la  pé- 
nalité et  non  à  ceux  qui  n'ont  trait  qu'à  la  procédure.  ■ —  Cass., 
14  mais  1834,  Larzillière,  [P.  chr.,;  —  Il  juin  1875,  Simond, 
[D.  75.1.494];  —  9jiiill    1875,  [Bail.  crim.,n.  216] 

271.  —  Par  exemple,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
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l'art.  36o,  C.  instr.  crim.,  sur  l'application  de  la  peine  la  plus 
forte  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  n'au- 
rait pas  été  inséré  dans  le  jugement  ou  l'arrêt.  —  Cass.,  9  juill. 
187.T,  précité. 

272.  —  De  même,  l'insertion  des  articles  i^énérau.x  concer- 
nant la  complicité,  n'est  pas  e.xigée  pour  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  faits  de  complicité.  —  Cass.,  22  déc.  1808,  [D. 
R^p.,  v«  Jugement,  n.  803];  —  16  déc.  1838,    D.  Rcp.,  /fcirf.l 

273.  —  Il  en  est  ainsi  des  articles  qui  admettent  les  cir- 
constances atténuantes  lorsque  le  tribunal  les  accorde  au  pré- 
venu.—  Cass.,  H  nov.  1852,  Ballet,  ^Bull.  crim.,  n.  3631;  — 
15  oct.   I8.Ï3,  [D.  33. .S. 277] 

274.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'insérer  le  texte  des 
articles  du  Code  relatifs  à  la  récidive,  lorsque  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  justifie  suffisamment  l'application  de 
la  peine.  —  Cass.,  2i  juill.  (87.ï,  [Bull,  crim.,  n.  237] 

275.  —  Les  art.  163  et  O.'î.  C.  instr.  crim.,  ne  parlent  que 
des  jugements  de  c'indamnution,  et  l'art.  369  implique  la  même 
solution;  quel  besoin,  en  efl'et,  a-t-on  de  connaître  les  articles 
qui  punissent  un  fait  qui  n'a  pas  été  commis"?  —  La  loi  même, 
en  ordonnant  la  lecture  et  l'insertion  du  te.xte  pénal  (ippli<juc,a. 
écarté,  par  cela  même,  la  lecture  et  l'insertion  de  textes  <i  qui 
n'ont  pas  eu  l'occasion  d'être  appliqués.  » 

27G.  —  Il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  appliquer 
aux  jugements  qui  ne  prononcent  aucune  condamnation  contre 
le  prévenu.  —  Cass.,  21  prair.  an  VII,  Chasseguay,  [S.  ei  P. 
chr.];  —  20  brum.  an  XI,  Dewiltich,  'S  et  P.  chr.j  ;" —  18  mars 
1808,  Devoto.  [S.  et  P.  chr.^;  —  21  sept.  1820,  .lames  Crawfurt, 
[S.  et  P.  chr.] 

277.  —  ...  Oui,  par  exemple,  au  lieu  de  prononcer  une  con- 
damnation, se  borne  à  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcé  en  première  instance.  —  Cass.,  24  mars  1827,  Moléon, 
[S.  et  P.  chr.] 

278.  —  On  a  jugé,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  l'inaccom- 
plissemenl  de  la  formalité,  en  ce  cas,  ne  donne  lieu  qu'à  une 
amende  contre  le  greffier.  —  Cass.,  21  sept.  1820,  précité. 

279.  —  Les  art.  163  et  193  ne  sont  donc  pas  applicables  aux 
jugements  d'acquittement  ou  de  relaxe.  —  Cass.,  13  févr.  1862, 
Dessoliès,  [3.  63.1.167,  P.  62.H40,  D.  63.3.222\  —  o  mars 
1870,  Lebret,  fD.  71.3.226';  —  7  avr.  1876,  [Bull,  crim.,  n. 
1001  _  Sic,  Camot,  l.  a,  p.  693,  n.  4. 

280.  --  ...  A  ceux  qui  statuent  exclusivement  sur  une  ques- 
tion de  compétence.  —  Cass.,  14  juin  1884,  Petit,  [D.  83.1  220] 

281.  —  De  ce  principe,  il  faut  conclure  également  que  l'obli- 
gation d'insérer  dans  le  jugement  le  texte  de  la  loi  appliquée  est 
étrangère  aux  condamnations  accessoires  :  notamment  à  la  con- 
damnation aux  frais  et  dépens.  —  Cass.,  13  janv.  1S49,  Limage, 
[D.  49.1.41] 

282.  — ...  Aux  dispositions  concernant  l'exécution  de  la  peine, 
et  notamment  à  celles  qui  l'oncernent  l'exécution  de  la  peine  de 
mort  prononcée.  — Cass.,  20  mars  1862,  Jeannin,  [D.  63.3.222]; 

—  19  juin  1862,  Afaux,  [D.  62.3.189';  —  28  juill.  1864,  Rey, 
[D.  63.1.3241 

283.  —  Il  faut  en  dire  autant  pour  les  condamnations  à  des 
réparations  civiles,  ces  condamnations  n'ayant  pas  le  caractère 
de  peines.  —  Cass.,  24  mars  1860,  Lilanne,  i'D.  60.3.2111;  — 
Il  avr.  1861,  Barle,  i  D.  61.3.2791;  —  23  janv.  1863,  [Bull,  crim., 
n.  281:  —  17  mars"  1863,  Dupont,  TD.  66.3.2711;  —  31  juill. 
)s9I.ÎBm/(.  crim.,  n.  161'  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  n.  42Ï.— 
V.  xuprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4807  et  4808. 

284.  —  Ainsi,  l'obligation  d'insérer  le  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée,  dans  un  jugement  de  condamnation,  n'emporte  pas 
l'obligation  d'v  insérer  également  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  des  dommages-intérêts  sont  prononcés,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  dommages-intérêts  dont  le  minimum,  comme 
en  matière  forestière,  est  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  23  mars  1830, 
Renucci,  [S.  et  P.  chr.] 

285.  —  De  même,  en  matière  de  douanes,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'insérer  dans  le  jugement  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  un  individu  est  condamné,  comme  civilement  respon- 
sable, à  l'amende  encourue  :  le  principe  de  responsabilité  civile 
ne  constituant  pas,  quant  à  cette  amende,  une  disposition  pénale. 

—  Cass.,  30  avr.  1830,  Ragnan,  [S.  et  P.  chr.] 

28(i.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  contravention  aux  arrêtés 
d'alignement,  il  n'est  besoin  de  transcrire  dans  le  jugement  de 
police  que  le  texte  qui  prononce  l'amende  et  non  celui  qui  or- 
donne la  démolition.  —  Cass.,  24  mars  1860,  précité. 

RÉrEBTOiiiE.  —  Tome  XXV. 


287.  —  Nous  ne  nous  sommes  préoccupés  jusqu'ici  que  de 
l'omission  complète  du  texte  de  la  loi  pénale  :  nous  avons  main- 
tenant à  envisager  l'erreur  dans  la  citation  de  la  loi,  et  nous 
rencontrons  immédiatement  deux  textes  positifs  :  Art.  411,  C. 
instr.  crim.  :  «  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que 
celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
demander  l'annulation  de  l'arrêt  sous  prétexte  qu'il  y  a  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  ».  .\rt.  414,  C.  instr.  crim.  : 
'<  La  disposition  de  l'art.  411  est  applicable  aux  jugements  et 
arrêts  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de 
police.  » 

288.  —  Nous  avons  déjà  examiné  la  portée  de  ces  textes  suprà, 
v"  Cassation  {ma.1.  crim.),  n.  1011  et  s.  Nous  ne  donnerons  ici  que 
quelques  indications  complémentaires.  L'erreur  dans  la  citation 
de  la  loi  pénale  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  lorsque  la 
peine  appliquée  est  justifiée  par  la  loi  dont  l'application  aurait 
dii  être  faite.  —  Cass..  3  nov.  1837,  [Bull,  crim.,  n.  367];  —  12 
déc.  1864,  [Ibid.,  n.  290];  —  13  janv.  1863,  Ibid..  n.  13];  — 
19  mars  1869,  Ibid.,  n.  71];  —  .30  sept.  1869,  Anliq,  [D.  70.1. 
188]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1031. 

289.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  vise  à  tort  un 
texte  de  loi  non  applicable  à  l'espèce,  s'il  vise  en  même  temps 
le  texte  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  20  janv.  1877,  [Bull, 
crim.,  n.  19] 

290.  — _  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  I"  La  loi 
qui  a  été  citée  et  celle  qui  aurait  dû  l'être  prononcent  la  même 
peine.  Ici,  il  ne  se  présente  aucune  difficulté,  le  résultat  étant  le 
même.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  ]mat.  crim.',  n.  1026  et  s. 

291.  —  2°  La  loi  citée  prononce  une  peine  inférieure  à  la 
peine  prononcée  par  le  texte  qui  aurait  dû  faire  l'objet  de  la  ci- 
tation. Le  pourvoi  est  à  fortiori  non-recevMc.  —  Cass.,  27  juill. 
1878,  Danzer,  ^D.  79.1.389];  —  11  nov.  1882,  Bonnet,  fD.  83. 
1.363] 

292.  —  3°  La  loi  citée  prononce  une  peine  supérieure  à  la 
peine  de  la  loi  qui  aurait  dû  être  citée.  Il  faut  distinguer  :  si,  en 
fait,  la  pénalité  de  la  loi  citée  à  tort  a  été  réduite  par  les  juges 
aux  proportions  de  la  peine  édictée  par  le  texte  réellement  appli- 
cable au  fait  délictueux,  il  n'y  a  point,  dans  ce  cas,  ouverture 
à  cassation  [X.  suprà.  V  Cas.sâtion  fmat.  crim.],  n.  1033  et  s.).  — 
Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  contraire.  La  jurisprudence 
ne  se  préoccupe  point  et  avec  raison  d'une  inégalité  théorique, 
mais  de  l'inégalité  pratique  qui  peut  exister  entre  les  deux  peines. 

293.  —  Jugé  en  conformité  de  cette  doctrine  que,  lorsque  la 
peine  appliquée  n'excède  pas  le  maximum  de  celle  dont  le  délit 
était  réellement  passible,  aux  termes  de  l'art.  41 1,  C.  instr.  crim., 
l'erreur  commise  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  4  févr.  1823,  Charles  Bouche, 
[S.  et  P.  chr.];  —  8  sept.  1826,  Amon,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
mars  1827,  Jean  Malgat,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juill.  1828,  de 
Magnoncourt,  [P.  chr.];  —  9  juin  1832,  Bandenet,  [S.  33.1.128, 
P.  chr.];  —  12  mars  1832,  [Bm//.  crim.,  n.  89];  —  24  juill.  1832, 
[Ibid.,  n.  250];  —  21  juill.  1833,  [Ibid.,  n.  362] 

294.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui 
prononce  les  peines  de  l'escroquerie  contre  un  individu  qui  a  mis 
en  circulation  des  prospectus  annonçant  la  constitution  légale 
d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  alors  que  le  gouvernement 
aurait  refusé  son  autorisation,  et  qui  a  publié  une  liste  fausse 
de  membres  d'un  comité  de  patronage,  dans  le  but  d'obtenir  des 
souscriptions  et  des  versements  pour  frais  d'administration,  en 
citant  à  tort  les  art.  13  et  43,  L.  24  juill.  1867,  au  lieu  de  l'art. 
403,  C.  pén.  —  Cass.,  28  nov.  1873,  Jarrv,  [S.  73.1.281,  P.  73. 
660,  D.  74.1.441] 

295.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  loi  citée  à  tort 
est  ou  non  abrogée  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il 
existe  une  loi  en  vigueur  qni  soil  réellement  applicable  au  fait 
incriminé,  et  qui  le  frappe  d'une  peine  supérieure  ou  égaleà  celle 
qui  a  été  prononcée.  —  Cass.,  13  déc.  1833.  Roussel,  [D.  36.3. 
261'  —  V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  4794. 

296.  —  Il  ne  saurait  donc  résulter  une  nullité  de  ce  que  le 
président  a  donné  lecture  d'un  article  de  loi  ancienne  au  lieu  de 
celui  de  la  loi  nouvelle,  lorsque  l'arlicle  de  la  loi  nouvelle  n'est 
autre  ijue  celui  de  la  loi  ancienne.  —  Cass.,  27  mars  1840,  Fir- 
min,  rp.  44.1.733] 

297.  —  Mais  la  condamnation  d'un  individu  ne  peut  avoir 
pour  base  légale  un  délit  autre  ijue  celui  dont  il  est  déclare  cou- 
pable. —  Cass.,  Il  nov.  1819,  Lafresnée,  [P.  chr.l  —  En  pareil 
cas,  l'art.  411  n'est  plus  applicable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  simple 
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erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale,  mais  fausse  qualification 
du  fait,  et  par  suite  fausse  applicalion  de  la  loi. 

§  2.  Prononcé  du  jugement. 

298.  —  Le  jugement  est  prononcé  de  suite  ou  an  plus  tard 
à  l'audience  qui  suit  celle  où  l'inslruction  a  été  terminée.  Telle 
est  la  disposition  des  art.  ):i3  et  190,  C.  instr.  crim.,  in  fine,  em- 
prunlps  au  Code  de  brumaire. 

299.  —  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  fut  jugé  que 
cette  disposition  avait  été  prescrite  à  peine  de  nullité,  en  matière 
de  simple  police.  —  Cass.,  17  niv.  an  VU,  Longue-Epée,  [S.  et 
P:  chr.j;  16  germ.  an  Vil,  Montaigu,  [S.  et  P.  clir.];  —  24 
llor.  an  VII,  Ség'ur,  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  tlierra.an  VU,  Lepoupel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  Iherm.  an  VU,  Robert  Eury,  [S.  el  P. 
chr.l;  —  2a  frucl.  an  VU,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  therm. 
an  VIII,  Fournier,  [S.  el  P.  chr.] 

300.  —  ...  Et  en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  19  brum. 
an  VIII,  N...,  rs.  el  P.  chr.];  —  25  brum.  an  VIII,  N...,  [S.  el 
P.  chr.];  —  16  Irim.  an  VIII,  Delahaye,  fS.  el  P.  chr.];  —  15 
vent,  an  X,  Jean,  ^P.  chr.);  —  27  niessid.  an  X,  Philibert,  [S. 
el  P.  chr.] 

301.  —  Mais  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle 
il  ne  faut  voir  dans  les  art.  153  el  I9t>  qu'une  disposition  pure- 
ment réglementaire.  Les  juges  manqueraient  à  leurs  devoirs  en 
ne  l'observant  pas.  mais  le  jugement  n'en  serait  pas  moins  va- 
lable. Il  faudrait  d'ailleurs  présumer  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de 
satislaire  à  cette  prescription.  —  Cass.,  29  avr.  1808,  Françoii 
et  autres,  [P.  chr.];  —  3  avr.  1841,  Petit-Desrocheltes,  ^P.  42. 


2.284];  —  8  nov.  1830,  [Bull.  crim..  n.  370j; 


juin.  1866, 


Slablo,  [D.  66.3.272];  —  6  juin  1874,  [Bull,  crim.,  n.  162];  — 
29  juin.  187b,  'Jhid.,  n.  240];  -  25  août  1877,  [Ihid.,  n.  206;; 
—  '21  a'ùt  1884,  [Ihid.,  n.  271]  —  .Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2950;  Berrial  Saint-Prix,  Trib.  de  police,  n.  390;  Trih.  correct., 
t.  2,  n.  922. 

302.  —  Par  suite,  les  tribunau.\  correctionnels  peuvent  re- 
mettre le  prononcé  de  leur  jugement  à  une  audience  ultérieure, 
même  sans  indication  de  jour.  ^  Cass.,  20  avr.  1835,  Siraudin. 
[S.  35.1  552,  P.  56.1.614]—  V.  infrà,  n.  308. 

303.  —  lie  même,  dans  une  espèce  où  le  jugement  n'avait  été 
rendu  qu'après  quarante  jours  de  délibéré,  la  Gourde  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  en  déclarant  que,  si  le  tribunal  s'était  mis  en 
contravention  avec  les  dispositions  de  l'art.  190,  les  dispositions 
de  ce  texte  n'étaient  point  cependant  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité   —  Cass.,  8  nov.  1850,  précité. 

304.  —  Un  auteur,  qui  est  d'ailleurs  resté  seul  de  son  opi- 
nion, en  présence  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
pour  les  parties  du  retard  apporté  par  le  tribunal  à  prononcer 
son  jugement  décide  que,  bien  que  le  Code  ne  prononce  pas  de 
nullilé  dans  ce  cas,  s'il  y  avait  réquisition  au  tribunal  pour 
juger,  et  si  cette  réquisition  était  justifiée  par  écrit,  il  y  aurail 
lieu  d'annuler  le  jugement  s'il  n'y  avait  pasélé  déféré.  —  Carnol, 
instr.  crim.,  t.  2,  p.  59. 

305.  —  Et  la  jurisprudence  donne  la  même  portée  à  l'art.  209, 
C.  instr.  crim.,  également  emprunté  au  Code  de  brumaire  an  IV, 
et  d'après  lequel  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  doit  être 
jugé  dans  le  mois .  Elle  décide,  en  effet,  d'une  manière  constante, 
que  la  disposition  de  l'art.  209  est  purement  comminatoire,  et 
que  son  inobservation  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'arrêt  rendu 
après  le  délai  d'un  mois  prescrit  par  ledit  article.  —  Cass.,  9 
mai  1812,  iD.  Rép.,  V  Appel  en  mat.  crim.,  n.  310];  —  10  sept. 
1818,  [D.  hep..  Ibid.];  —  7  août  1891,  [Bull,  crim.,  u.  167]  ^ 
V.  !iuprà.  \o  Appel   mat.  répress.),  n.  1140. 

306.  —  ...  Et  que  l'art.  209  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  prolongation  de  délai,  si  cela  est  nécessaire,  ce  qu'il 
appartient  au  tribunal  d'appel  d'apprécier.  —  Cass.,  28  févr. 
1823,  fD.  Ri'p.,  VL'  .ippel  en  mat.  crim.,  n.  310] 

307.  —  Le  relard  apporté  au  prononcé  du  jugement  a  seule- 
ment pour  conséquence  de  proroger  roiiverlure  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  puisque  ce  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la 
prononciation  de  la  décision  en  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  v" 
Caxanlion  (mat.  crim.),  n.  581  et  s. 

308.  —  L'audience  à  laquelle  est  renvoyé  le  prononcé  du 
jugement  doit,  en  principe,  être  indiquée  par  le  tribunal,  afin 
que  les  parties  puissent  s'y  trouver  pour  entendre  la  décision 
qui  les  concerne.  .\  défaut  de  cette  indication,  il  n'y  aurail  pas 


nullilé  sans  doute  (\'.  r^uprà,  n.  302),  mais  les  parties  seraient 
fondées  à  soutenir  que  les  délais  de  recours  n'ont  pas  couru  à 
leur  égard.  —  Cass.,  15  mars  1843,  [Bull,  crim.,  n.  100]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n.  924  6(S. 

309.  —  lia  été  décidé  que  ce  jour  est  suffisamment  connu 
du  prévenu  alors  que  la  cause  a  été  remise  en  sa  présence  à  l'au- 
dience prochaine.  —  Cass.,  9  fruct.  an  X,  [D.  lii'p.,  v»  Jugement, 
n.  781] 

310.  —  L'obligalion  imposée  au  juge  par  les  art.  153  el  190 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  toujours  être  remplie  dans  la  pratique. 
Mais  comme  nous  l'avons  vu.  ce  que  commandent  ces  articles, 
c'est  de  statuer  le  plus  lot  possible,  .^uspi  faut-il  décider  qu'un 
tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prononcé  du  jugement  à  une  au- 
dience indéterminée  ou  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision 
d'un  autre  tribunal  lorsqu'il  se  fonde  sur  des  prétextes  ou  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  concluants.  11  y  aurail  alors  un  véritable 
déni  de  justice.  — Berriat  Saint-Prix,  Trib.  de  simple  police,  n. 
390.  —  \'.  iuprà,  V  Difni  de  justice. 

311.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  décision  de  la  cause 
ne  peut  être  renvoyée  à  un  temps  indéterminé.  —  Cass.,  31 
janv.  1811,  Millol,  fS.  et  P.  chr.] 

312.  — ■  ...  tjue  le  tribunal  ne  peut  surseoir  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  précédemment  rendu  par  lui  sur  une  autre  contraven- 
tion imputée  au  même  individu.  —  Cass.,  14  déc.  1833,  Prevot, 
[P.  clir.] 

313.  —  ...  Ni  jusqu'à  ce  qu'un  autre  tribunal  saisi  d'une 
semblable  question  ail  prononcé.  —  Cass.,  7  juill.  1838,  Mau- 
rasca,  jS.  39.1.449,  P.  39.1.393^ 

314.  —  Cependant  les  tribunaux  de  police  peuvent,  sans 
qu'il  y  ait  nullité  du  jugement  qu'ils  prononcent,  ordonner  à 
l'audience  qui  suit  celle  où  l'instruction  de  l'alîaire  a  été  termi- 
née, et  même  à  l'audience  suivante,  iin  complément  d'instruc- 
tion. —  Cass.,  30  avr.  1852,  iBull.  crim.,  n.  139] 

315.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  à  la  nécessité  où 
se  trouvent  les  tribunaux  de  ne  prononcer  aucun  sursis,  ne  s'ap- 
plique plus  au  cas  où  le  prévenu  soulève  une  question  préjudi- 
cielle, une  question  de  propriété,  par  exemple;  l'art.  182,  C. 
for.,  contient  une  disposition  formelle  à  cet  égard,  el  l'on  sait 
que  la  Cour  de  cassation  donne  une  portée  générale  à  cette  dis- 
position qui  légitimait  une  jurisprudence  antérieurement  éta- 
blie, mais  pendant  longtemps  dépourvue  de  base.  Cela  ne  doit 
toutefois  s'entendre  que  d'une  question  de  propriété  immobilière, 
la  jurisprudence  étant  fixée  en  ce  sens  que  l'exception  de  pro- 
priété mobilière  n'est  pas  préjudicielle,  et  (]up  le  juge  de  l'ac- 
tion, c'est-à-dire  le  juge  du  tribunal  répressif,  est  en  thèse  géné- 
rale juge  de  l'exception. 

316.  —  D'ailleurs,  indépendamment  de  toute  question  préju-  1- 
dicielle,  le  tribunal  n'est  tenu  de  prononcer  à  l'audience  où  les 
témoins  sont  entendus,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante, 
que  dans  le  cas  où,  d'après  la  nature  de  l'affaire,  l'instruction 
peut  être  terminée  à  l'une  de  ces  audiences.  —  Cass.,  3  brum. 
an  IV,  [D.  Rt'p.,  v"  Jugemeni,  n.  7771  ;  —  13  therm.  an  V,  [Ihid.]; 

—  5  vent,  an  VU,  [Ibid.];  —  27  frim.  an  IX,  [Ibid.];  —  9 
flor.  an  XI,  [Ibid.];  —  28  niv.  an  XII,  [lbid.\;  —  3  mai  1811, 
Degrasse,  fS.  et  P.  chr.] 

317.  —  Le  juge  criminel,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé,  est  autorisé,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  à  ordonner  les 
interlocutoires  nécessaires  ainsi  qu'à  prononcer  des  sursis  ou  re- 
mises de  causes  dans  le  but  de  se  procurer  telle  ou  telle  preuve, 
telle  ou  telle  justification.  —  Cass.,  16  vend,  an  X,  [D.  Rép.,  v" 
.Jugement,  a.  778];  —  14  brum.  an  XI,  [Ibid.];  —  i  vent,  an 
XII,  [Ibid.];  —  22  mai  1807,  Jbid.];  —  13  mars  1810,  [Ibid.]; 

—  Il  août  1837,  [Ibid.] 

318.  —  11  peut  également,  à  défaut  de  comparution  d'un  té- 
moin essentiel  dans  la  cause,  renvoyer  à  l'audience  suivante.  — 
Cass.,  16  vend,  an  .\,  précité. 

319.  —  Mais  la  remise  de  cause  est  une  mesure  purement  fa- 
cultative pour  le  juge,  qui  par  suite  a  le  droit  de  l'accorder  ou 
de  la  refuser  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  sur  la  de- 
mande des  parties.  —  Cass.,  22  avr.  1830,  [D.  Rép..  v^  .Ingé- 
nient, n.  779];  —  8  oct.   1836,  [/6i(i.]  ;  —  4  nov.   1841,  [Ibid.]; 

—  Il  nov.  1841,  [ièi/.] 

320.  —  Le  prévenu  à  qui  il  a  été  accordé  un  délai  pour  se 
procurer  des  pièces  utiles  à  sa  défense,  n'est  pas  fondé,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  utilisé  ce  délai,  à  prétendre  qu'il  ne  doit  pas 
être  jugé  au  jour  fixé,  sauf  à  lui  à  demander  un  nouveau  délai 


JUGEMENT  ET  ARRÊT  (Mat.  cniu.).  —  Chap.   IL 


Si5 


(|u'il  esl  facultatif  au  tribunal  d'accorder  ou  de  refuser.  — Cass., 
Il  nov.  1841,  précité. 

321.  —  L'intervention  de  la  partie  civile  ne  peut  pas  retarder 
le  jugement.  —  Cass.,  28  prair.  an  VIII,  Lapanne,  [S.  et  P.  chr.j 
—  Et  nous  devons  faire  remarquer  ici  que,  si  la  partie  civile  ne 
se  constitue  qu'à  l'audience,  alors  que  l'affaire  est  en  état  de  re- 
cevoir une  solution,  elle  ne  peut  même  pas  retarder  cette  solu- 
tion des  vingt -quatre  heures  que  lui  accorde,  pour  se  désister, 
l'art.  66,  G.  instr,  crim.  Cela  résulte  implicitement  du  rappro- 
chement des  art.  66  et  67.  Art.  67  :  "  Les  plaignants  pourront  se 
porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des 
débats:  mais,  en  aucun  cas,  leur  désistement  après  le  jugement 
ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile  ■>. 
L'art.  67,  en  supposant  que  le  jugement  intervient  avant  l'e.xpi- 
ralion  des  vingt-quatre  heures,  admet  par  cela  même  que  la 
partie  civile  ne  peut  e.\iger  un  sursis  jusqu'à  l'expiration  du 
délai.  Mais  si  elle  ne  peut  l'exiger,  elle  peut  le  demander  et  l'ob- 
tenir. Le  tribunal  est  juge  du  point  de  savoir  si  le  débat  peut 
ou  non  tirer  profit  des  éclaircissements  que  fait  espérer  l'inter- 
vention de  la  partie  civile  ;  ce  que  veut  dire  l'rirri't  précité,  c'est 
que  le  tribunal  ne  pourrait,  dans  un  intérêt  purement  civil, 
dillérer  la  solution  d'une  alfa' 
tien  publique. 
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affaire  en  état  au  point  de  vue  de  l'ac- 
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Mollis. 

§  I.  Di-X  jugements  iiui  doivent  être  moliv^n. 

322.  —  L'obligation  de  motiver  les  jugements  criminels  n'exis- 
tait pas  sous  l'ancienne  législation.  —  Brisson,  V  Jin/ement,  n. 
68;  Merlin,  l{ëp.,  \"  JiK/emtnt.  —  Le  juge  cotidamnait  invaria- 
blement le  coupable  pour  le  cas  résultant  du  procès. 

323.  —  Celte  formule  fut  justement  proscrite  l'ar  la  loi  des 
8-9oct.  1789;  enfin  l'art.  I.ï,  lit.  H,  L.  organ.  16-24  août  1790, 
enjoignit  aux  Iriiiunaux  d'exprimer  et  le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  motifs  détermi- 
nant leurs  décisions.  La  Constitution  de  l'an  III  (art.  208),  le 
Code  du  3  brum.  an  IV,  consacrèrent  ce  grand  principe  qu'ont 
adopté  les  art.  163  et  19.'>,  C.  instr.  crim,  et  l'art.  7,  L.  organ. 
20  avr.  1810.  <■  Le  prévenu,  dit  Carnot  (Instr.  crim.,  t.  1,  p. 
692,  notes),  doit  trouver  dans  le  jugement  qui  prononce  sa  con- 
damnation la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  acte  ar- 
bitraire. 

324. —  L'art.  103,  C.  inslr.  crim.,  porte  que  tout  jugement 
détinitif  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal  de  simple  po- 
lice doit  être  motivé.  L'art.  Iflo,  relatif  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, exige  que  dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation soient  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  sont 
jugées  coupables  ou  responsables. 

325.  —  Il  est  donc  de  principe  que  tout  jugement  doit  être 
motivé.  Les  art.  163  et  19.5,  il  est  vrai,  ne  parlent  que  des  juge- 
ments de  condamnation  ;  mais  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  embrasse 
tous  les  autres  jugements  dans  sa  disposition  générale,  sans  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  prononcent  une  condamnation  et  ceux 
qui  renvoient  l'inculpé  des  fins  de  la  poursuite. 

320. —  Spécialement,  doit  être  motivé  le  jugement  d'acquit- 
tement. —  Cass.,  2o  mess,  an  \'II,  Vrai  Bardin,  'S.  et  P.  chr.i; 
—  22  mai  1812,  Raymond  Gelis,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  Et  esl  nul  pour'  défaut  de  motifs,  le  jugement  i|ui 
acquitte  un  prévenu  sans  statuer  explicitement  sur  le  fait  même 
cfe  la  prévention  et  sur  sa  culpabilité.  —  Cass.,  .S  mai  1893 
[Bull,  i-riin.,  n.  1201 

328.  —  Le  jugement  qui  renvoie  un  prévenu  des  tins  de  la 
poursuite  en  déclarant  qu'il  y  a  partage  de  voix  (\'.  xuprà,  n. 
22.')  et  s.)  doit  également  être  motivé.  —  Cass.,  12  sept.  1843, 
Gorse,  [S.  45.1.767,  P.  46.1.604,  D.  45.1.406]  —  On  sait  qu'en 
matière  criminelle  le  partage  des  voix  a  pour  conséquence  l'ac- 
quittement du  prévenu,  c'est-à-dire  que  les  voix  favorables  à 
l'acquittement  prévalent.  Ce  sont  donc  ces  voix  qui,  comme  au 
cas  de  majorité,  doivent  servir  à  motiver  le  jugement.  —  V. 
suprà,  n.  2)  1  et  s. 

329.  —  Bien  que  les  art.  163  et  19.';  ne  parlent  que  des  ju- 
gements, ils  n'en  sont  pas  moins  applicables  aux  arrêts,  le  mot 
jugement    ne   présentant   pas  un   sens  restrictif;  l'art.  211,  C. 


instr.  crim.,  est  d'ailleurs  formel  à  cet  égard.  —  Cass.,  19  août 
1830,  de  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.) 

330.  —  Le  principe  qui  exige  que  tout  jugement  ou  arrêt 
soit  motivé  reçoit  toutefois  une  exception  :  les  jugements  ou 
arrêts   de   simple    instruction  n'ont  pas  besoin   d'être  motivés. 

—  Cass.,  5  févr.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

331.  —  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  en  effet  à  motiver  des  mesures 
purement  préparatoires  qui  n'acquièrent  aucun  droit  aux  parties 
et  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours  avant  le 
jugement  définitif.  —  F.  Hélie,  'fr.  dHnslr.  erim.,  t.  6,  n.  2948. 

—  V.  auprà,  y"  CdSfiation  (mat.  crim.),  n.  939. 

332.  —  Par  jugements  ou  arrêts  de  simple  instruction  nous 
entendons  ceux  qui  ordonnent  une  mesure  d'information.  Le 
juge  ayant  pour  mission  la  recherche  de  la  vérilé,  cette  recher- 
che est  un  motif  implicite  qui  justifie  d'avance  toutes  les  me- 
sures qu'il  peut  prescrire  en  vue  de  la  manifestation  de  la 
vérité. 

333.  —  L'arrêt  qui  ordonne  l'audition  d'un  témoin,  sur  la 
demande  du  prévenu  et  du  consentement  du  ministère  public  et 
des  parties  civiles,  est  une  mesure  d'instruction  non  contentieuse 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Cass.,  20  mars  1874,  [Bull, 
crim..  n.  91] 

334.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  jugements 
de  simple  instruction  toutes  les  décisions  qui  peuvent  être  ren- 
dues au  cours  d'une  information  :  ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'annu- 
ler le  jugement  non  motivé  qui  aurait  statué  sur  une  demande 
formée  par  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  à  l'effet  d'obtenir 
sa  mise  en  liberté  sous  caution.  —  Cass.,  13  mai  18o2,  Bonnes, 
[D.  ,Ï2. 5.371] 

335.  —  N'est  pas  non  plus  de  simple  instruction  le  jugement 
qui  rejette  des  conclusions  du  ministère  public  à  fin  de  supplé- 
ment d'instruction.  —  Cass.,  25  août  1857,  [Bull,  crim.,  n. 
251] 

336.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  de  sursis 
formée  par  le  prévenu  en  cas  d'inculpation  de  faux  témoignage 
conire  les  témoins  entendus  à  l'audience.  —  Cass.,  27  mars 
1856,  Delangle,  j^D.  56.1.229] 

337.  —  L'exception  relative  aux  jugements  de  pure  instruc- 
tion est  d'ailleurs  restreinte  aux  jugements  exclusivement  pré- 
paratoires, tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  les  renvois  de  cause 
à  un  autre  jour,  les  appels  de  témoins,  les  visites  de  lieux.  Mais 
les  jugements  interlocutoires,  provisoires  et  définitifs,  en  pre- 
mier comme  en  dernier  ressort,  qu'ils  soient  rendus  par  défaut 
ou  contradietoirement,  sont  soumis  à  la  règle  commune.  —  Cass., 
15  févr.  1845,  [Bull,  crim.,  n.  56]  — Sic,'F.  Hélie,  f.  6,  n.  2704. 

338.  —  Doit,  en  conséquence,  être  motivé  le  jugement  qui 
adopte  ou  repousse  une  exception.  —  Cass.,  9  juill.  1836,  Dar- 
blay,  [P.  chr.];  —  9  déc.  1841,  Planés,  [P.  42.1.731] 

33î).  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  rejette  les  conclusions 
du  ministère  public  concluant  au  renvoi  de  la  cause  à  huitaine, 
pour  la  production  de  nouveaux  témoins.  —  Cass.,  4  août  et  23 
sept.  1837,  Mathieu  el  Francis,  |P.  40.1.106];  —  15  avr.  18:i2, 
Charpentier,  )D.  52.5.372] 

340.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire  de  motiver  un  jugement 
incident  si  le  tribunal  s'est  borné  à  joindre  l'incident  au  fond, 
pourvu  que  le  jugement  définitif  statue  en  même  temps  sur  l'in- 
cident et  le  fond.  —  Cass.,  10  mai  1839,  \Bull.  rrim.,  n.  -153]  — 
V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  940. 

341.  —  Les  motifs  font  partie  intégrante  du  jugement,  mais 
doivent-ils  être  prononcés  simultanément  avec  le  dis|)Ositif'?  A 
cet  égard  il  a  été  jugé  que  les  motifs  d'un  jugement  correctionnel 
doivent  être  réputés  avoir  été  légalement  prononcés  à  l'audience, 
bien  que  le  dispositif  eût  d'abord  été  prononcé  sans  motifs,  et 
que  ce  n'ait  été  que  sur  la  demande  de  l'avocat  de  l'une  des  par- 
ties, tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  acte  de  cette  circonstance, 
que  le  président  a  donné  les  motifs,  annonçant  qu'ils  seraient 
plus  amplement  détaillés  dans  la  rédaction,  et  qu'il  importe  peu 
d'ailleurs  que  les  motifs  donnés  par  le  président  n'aient  pas  été 
précédés  d'une  flélibération  nouvelle  du  tribunal.  —  Cass.,  29 
janv.  1830,  Daubons,  |S.  et  P.  chr.] 

342.  —  L'obligation  de  donner  des  motifs,  qui  s'étend  en 
principe  à  tous  les  jugements,  s'étend  aussi  à  toutes  les  juridic- 
tions, trest  ainsi  qu'elle  était  applicable  aux  jugements  rendus 
par  les  conseils  de  discipline,  en  matière  de  garde  nationale.  — 
Cass.,  22  avr.  IS31,  Tessier,  |P.  chr.j;  —  11  févr.  1832,  Laro- 
che, [P.  chr.];  —  3  oct.  1833,  Corvisart,  [P.  chr.];  —  2  août 
1839,  Martin  Lecerf,  [P.  41.1.80J 
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343.  —  Elle  est  applicable  à  toutes  les  cours  criminelles; 
en  conséquence  la  Cour  de  cissation  a  pu  Héclarer  nul,  un  arrêt 
du  conseil  de  révision  de  Tile  Bourbon,  qui  rejette  un  appel  in- 
cident sans  en  donner  de  motifs.  —  Cass.,  26  mai  1827,  Chau- 
vel,    S.  et  P.  chr.] 

344.  —  Evidemment  le  même  principe  doit  être  étendu  aux 
décisions  des  conseils  de  guerre.  —  V.  infrà,  v  Justice  maritime 
et  mililuire. 

345.  —  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  doivent 
être  motivés  à  peine  de  nullité  tous  les  arrêts  rendus  par  les 
cours  criminelles  sur  un  point  conlradicloirement  débattu  entre 
le  ministère  public  et  l'accusé  ou  qui  intéresse  le  droit  de  dé- 
fense. —  Cass.,  12  janv.  1873,  Mazé,  [D.  75.1.496] 

346.  —  Toutefois  la  latitude  attribuée  au.x  juges  criminels 
dans  l'application  de  la  disposition  pénale  est  une  faculté  discré- 
tionnaire dont  ils  ne  doivent  aucun  compte,  et  dès  lors,  \'-  tri- 
bunal d'appel  peut  substituer  le  maximum  au  minimum  de  la 
peine,  sans  être  tenu  de  motiver  celte  aggravation.  —  Cass.,  lo 
ocl.  1842,  Hermann,  [P.  43.1.163] 

347.  —  On  a  vu  suprà,  v°  Cour  d'assises,  notamment,  n. 
3721  et  s.,  6034  et  s.,  que  les  arrêts  rendus  par  une  cour  d'as- 
sises dans  le  cours  des  débats,  doivent  être  motivés,  à  peine  de 
nullité.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  la  portée  de  ces  principes.  11 
ne  s'agit  pas  ici  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'ordonnance 
d'acquittement.  Cet  arrêt  ou  celte  ordonnance  ne  visent  que  la 
déclaration  affirmative  ou  négative  du  jury,  et  n'ont  point  à  re- 
prendre et  à  discuter  les  faits  présentés  par  l'acte  d'accusation. 
Les  arrêts  en  question  sont  ceux  auxquels  le  verdict  du  jury 
n'a  aucune  part,  mais  qui  sont  l'œuvre  exclusive  de  la  cour 
d'assises. 

348.  —  Tel  est  l'arrêt  de  cour  d'assises  qui,  en  présence  de 
conclusions  qui  tendent  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  fait  ou  plu- 
sieurs des  faits  constatés  par  la  réponse  affirmative  du  jury  ne 
constituent  pas  le  même  objet  de  l'accusation,  se  borne  à  appli- 
quer la  peine  requise  par  le  ministère  public  sans  s'expliquer 
sur  ces  conclusions  qu'il  rejette,  par  cela  même,  implicitement. 
—  Cass.,  29  sept.  1833,  N'...,  [D.  .33.3.314] 

349.  —  ...  L'arrêt  qui  fait  une  application  pure  et  simple  de 
la  peine  sans  s'expliquer  sur  les  conclusions  de  l'accusé  tendant 
à  l'aire  déclarer  non  punissables  les  faits  admis  par  le  jurv.  — 
Cass.,  1"  déc.  1860,  RigoUot  et  Merger,  [P.  6I.H33,D.  6i.l"t90j 

350.  —  ...  L'arrêt  qui  ordonne,  aux  termes  de  la  loi  du  9 
sept.  1833,  que  l'accusé  sera  reconduit  en  prison  et  qu'il  sera 
procédé  aux  débats  en  son  absence.  —  Cass.,  12  janv.  1873, 
précité. 

351.  —  ...  L'arrêt  qui,  sans  en  donner  de  motifs,  rejette  pu- 
rement et  simplement  des  conclusions  formelles  de  l'accusé,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  ordonné  une  accession  de  lieux.  —  Cass., 
13  janv.  1829,  Ferracci,  [S.  et  P.  chr.]  —  On  comprend  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  une  semblable  bypothèse,  d'invoquer  l'idée 
généralement  acceptée  «  que  les  arrêts  de  pure  instruction  >■ 
n'ont  pas  besoin  d'être  motivés  (V.  suprà,  n.  330  et  s.).  Car 
nous  ne  classons  sous  ce  titre  que  les  arrêts  qui  tendent  à  une 
mesure  d'instruction,  et  non  point  ceux  qui  la  rejettent,  c'est- 
à-dire  qui  prennent  absolument  le  contre-pied  de  l'art.  328,  C. 
instr.  crim. 

352.  —  Les  chambres  des  mises  en  accusation  n'échappent 
point  à  l'obligation  légale  de  motiver  leurs  arrêts  à  peine  de 
nullité.  —  \'.  suprà,  V  Chambre  des  mises  en  accusation,  u.  331 
et  s. 

353.  —  Jugé  que  lorsque  le  ministère  public,  en  formant 
opposition  à  une  ordonnance  de  non-lieu  du  |Uge  d'instruction, 
a  posé  des  conclusions  tendant  à  un  supplément  d'information, 
pour  entendre  un  témiiin  désigné,  la  chambre  d'accusation  doit, 
à  peine  de  nullité,  s'expliquer  sur  l'information  demandée  et  ne 
peut  se  borner  à  confirmer  purement  et  simplement  l'ordon- 
nance. —  Cass.,  20  août  1872,  Boudet,  ^D.  73.1.93] 

354.  —  ...  Qu'est  dépourvu  de  motifs  l'arrêt  décidant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accuser  le  prévenu  sans  déclarer  qu'il  n'existe 
pas  contre  lui  des  preuves  ou  indices  des  faits  imputés,  ni  charges 
suffisantes.  —  Cass.,  18  janv.  1834,  Amaury,  ^P.  chr.]  —  V. 
suprà.  v"  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  334. 

355.  —  ...  Qu'un  arrêt  de  chambre  d'accusation  qui  ne  spé- 
cifie pas  les  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusation  est  nul  pour 
défaut  de  motifs.  — Cass.,  la  janv.  1829,  [Bu//,  crim..  n.  7];  — 
21  janv.  1841,  [Ibid.,  n.  17];  —  3  mai  1843,  Sainte-Rose,  [P. 
chr.  ' 


356.  —  ...  (Ju'est  également  nul,  pour  défaut  de  motifs  sur 
la  compétence,  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  renvoie 
devant  le  tribunal  correctionnel  un  suppléant  du  juge  de  paix 
prévenu  d'un  délit,  sans  énoncer  s'il  était  ou  non  revêtu  de  cette 
qualité  au  moment  du  délit.  —  Cass.,  14  juin   1873,  A'...    [S. 

73.1.427,  P.  73.1021,  D.  74.1.41] 

357.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  qui  rejette  une  demande 
de  sursis  formée  par  l'accusé,  n'est  pas  tenue  de  donner  des 
motifs  à  cet  égard,  les  décisions  rendues  sur  ce  point  étant  de 
pure  instruction.  —  Cass.,  10  janv.  1873,  Sidi-ben-Ali-Chérif,  [S. 

73.1.428,  P.  73.1023]  —  V.  suprà,  n.  330  et  s. 

§  2.  De  la  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions . 

3.58.  —  L'art.  7,  L.  organ.  20  avr.  1810,  dispose  que  «  les 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  doivent  être  déclarés 
nuls  ".  L'art.  408,  C.  instr.  crim.,  décide  qu'il  y  aura  lieu  à 
l'annulation  d'un  arrêt  criminel  lorsqu'il  aura  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  soit  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'ac- 
cusé, soit  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  reconnu  par  la  loi  bien 
que  la  peine  de  la  nullité  ne  fût  textuellement  attachée  à  l'ab- 
sence de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou 
requise.  L'art.  413,  C.  instr.  crim.,  déclare  enfin  que  :  les  voies 
d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont,  en  matière  correction- 
nelle et  (le  police,  respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  l'ac- 
quittement de  la  partie  ou  sa  condamnation.  Il  résulte  du  rap- 
prochement de  ces  articles  qu'une  décision  des  tribunaux  de 
répression  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  contient  des  motifs 
applicables  à  tous  les  chefs  sur  lesquels  elle  statue.  —  V.  suprà, 
v'*  Appel  (mat.  répress.),  n.  1309  et  s.;  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  938  et  s.,  939  (  t  s. 

350.  —  En  toute  matière  répressive,  les  juges  devant  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  prévention,  ne  peuvent  par  exemple  ac- 
quitter implicitement  un  prévenu  sur  l'un  des  chefs,  sans  déduire 
les  motifs  de  l'acquittement  et  sans  déclarer  si  le  fait  constitue 
ou  non  un  délit  ou  une  contravention.  —  Cass.,  26  mars  1813, 
Ricci,  fS.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1826,  Fleurv,  [P.  chr.];—  18 
mars  1837,  Déon,  ^P.  40.2.411;  —  2  août  )839,  Léger  Haas,  fP. 
41.1.138] 

360.  —  Et  ce  n'est  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi,  lorsque  le 
ministère  public  a  pris  des  conclusions  formelles  sur  plusieurs 
chefs,  que  de  dire,  en  statuant  seulement  sur  un  seul  chef,  que 
le  prévenu  est  mis  hors  de  cause  pour  le  surplus.  —  Cass.,  5 
nov.  1829,  Hardy,    P.  chr.J 

361.  —  Un  jugement  correctionnel  doit  être  cassé,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  expressément  prononcé  sur  une  réquisition 
faite  par  le  ministère  public,  encore  bien  qu'il  résulte  des  motifs 
que  les  juges  ont  voulu  rejeter  cette  réquisition.  —  t'ass.,  16 
août  l8ll,"Cùlas,  [S.  et  P.  chr.] 

362.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler, 
comme  ayant  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  jugement  qui,  après  avoir,  dans  ses  motifs,  discuté  la 
question  de  savoir  si  la  contravention  d'injure  simple  imputée 
au  prévenu  était  établie,  et  déclaré  i]ue  les  propos  tenus  par  ce 
prévenu  n'avaient  pas,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
le  caractère  injurieux  nécessaire  pour  donner  lieu  à  l'application 
de  l'art.  471,  §  11,  (J.  pén.,  se  borne,  dans  son  dispositif,  a  ren- 
voyer ledit  prévenu  des  demandes  f.irniées  contre  lui  par  la 
partie  civile;  il  n'y  a  là  qu'une  omission  purement  matérielle, 
ne  laissant  aucun  doute  sur  l'intention  du  juge  de  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu,  el  ne  pouvant,  dès  lors,  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  3  juin  1881,  Auvigne,  [S.  84.1.144,  F.  84. 
1.303,  D.  82.1.43] 

363.  —  Les  décisions  abondent  en  notre  matière.  De  nom- 
breux arrêts  ont,  d'une  façon  générale,  consacré  le  princiueaux 
termes  duquel  il  y  a  lieu  de  casser,  pour  omission  de  statuer,  le 
jugement  qui  ne  s'est  pas  expliqué  sur  un  des  chefs  de  la  pré- 
vention. —  Cass.,  20  janv.  1860,  Hall,  crim.,  n.  16);  —  27  avr. 
1860,  \lbid.,  n.  116];  —  14  août  1884,  [Ibid.,  n.  263'  ;  —  5  mai 
1893,  \tbid.,  n.  120] 

304.  —Ainsi,  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  pour  violences 
légères  el  injures  simples,   le  jugement  qui   le  condamne  doit 
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.'■Ire  cassé  comme  ayant  omis  de  statuer  sur  le  second  chef  d'in- 
culpation, si  le  juge,  en  énumérant  les  faits  de  violence,  ajoute 
seulement  que  les  torts  sont  réciproques,  que  des  injures  ont  été 
proférées  de  part  et  d'autre,  et  que  des  violences  ont  été  exer- 
cées, cette  énonciation  n'établissant  pas  que  le  prévenu  doive 
liénéficier  de  l'excuse  de  provocation  prévue  par  la  loi.  — 
Cass.,  28  oct.  1892,  [Bull,  rrim.,  n.  263] 

385.  —  Décidé  encore,  d'une  manière  ijénérale,  qu'est  nul 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police,  qui 
omet  de  statuer  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  prévention,  ou  les 
rejette  implicitement,  sans  énoncer  les  motifs  de  ce  rejet.  — 
('ass.,  10  nov.  t82fi,  Deveaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. aussi  Cass., 
26  mars  1813,  Fabrini,  [S.  et  P.  chr.] 

366.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  police, 
qui,  en  statuant  sur  un  fait  de  sa  compétence,  garde  le  silence 
sur  d'autres  chefs  de  la  prévention,  alors  même  qu'il  serait  hors 
de  sa  compétence.  —  Cass.,  29  févr.  1828,  Petit  dit  l'Etang, 
[S.  e^t  P.  chr.] 

367.  —  Le  principe  posé  a  été  appliqué  en  matière  discipli- 
naire; ainsi  la  Gourde  cassation  a  déclaré  nul  l'arrêt  qui,  en  ma- 
tière d'action  disciplinaire  formée  contre  un  notaire  à  raison  des 
faits  poursuivis  à  la  l'ois  avec  la  qualitlcation  criminelle  dont  un 
acquittement  les  avaient  purgés,  et  constituant  des  faits  d'indé- 
licatesse ou  de  légèreté,  repousse  cette  action  par  l'unique  mo- 
tif qu'elle  est  fondée  sur  des  laits  qui  avaient  motivé  des  pour- 
suites criminelles  suivies  d'acquittement,  sans  examiner  le  repro- 
che d'indélicatesse  et  de  légèreté  en  même  temps  relevé  par  le 
ministère  public.  —  Cass.,  16  mai  iS'69,  Proc.  gén.  de  Pau, 
[D.  ri9.1.  230] 

368.  —  ...  En  malière  de  contributions  indirectes;  ainsi  il  a 
été  jugé  que  lorsqu'un  procès- verbal,  relève  plusieurs  contra- 
ventions, et  que  cet  acte  a  été  annulé  (à  tort  d'ailleurs),  par  des 
motifs  qui  ne  s'appliquent  qu'à  l'une  de  ces  conlravenlions,  le 
relaxe  du  prévenu  sur  les  autres  chefs  de  contravention  n'est 
pas  justifié,  et  l'arrêt  doit  être  cassé  pour  délaul  de  motifs.  — 
Cass.,  9  avr.  1881,  Contributions  indirectes, l'S.  81 .1.387,  P.8i. 
1.918,  D.  81.1.49ol  —  'V.  aussi  Cass.,  13  nov.  1878,  [Bull. 
crim.,  n.  218] 

368  bis.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  en  première  instance  par  le  ministère  public,  à  fin 
de  confiscation  de  marchandises  saisies,  lors  même  que  l'officier 
du  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  n'y  aurait  pas  conclu, 
ou  même  aurait  pris  des  conclusions  contraires.  —  Cass.,  6 
mess,  an  VII,  Chaigneau,  [S.  chr.,  D.  1.1.332]—  Sic,  Merlin, 
Quesl.,  v"  Concl.  du  iiiinist.  puhl. 

369.  —  Ce  n'est  pas  staluer,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1810,  et  des  art.  408  et  414,  C.  instr.  crim.,  que  de  sta- 
tuer uniquement  sur  les  dépens.  Il  a  été  décidé  qu'il  y  a  nullité 
pour  omission  de  statuer,  du  jugement  qui,  reconnaissant  comme 
constant  une  contravention  poursuivie  se  borne  à  prononcer 
une  condamnation  aux  frais  sans  prononcer  aucune-peine;  qu'il 
importe  peu  que  l'individu  contre  lequel  la  condamnation  aux 
frais  a  été  prononcée  n'eijt  pas  été  cité  comme  prévenu  et  ait  seu- 
lement assumé  sur  lui  la  responsabilité  de  la  contravention  ;  qu'il 
devait  être  condamné  à  l'amende,  et  que  le  tribunal  devait  statuer, 
méuie  par  voie  de  relaxe,  sur  les  autres  prévenus.  —  Cass.,  18 
août  1800,  \Uull.  crim.,  n.  203]  —  V.  aussi  Cass.,  13  niv.  an 
VU,  Forgé,'[S.  et  P.  chr.^;  —  19  niv.  an  VII,  Houlard,  [S.  et 
P.  chr.]^  -  13  brum.  an'Vlll,  Uégnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
oct.  1823,  Fignot,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1830,  D...,  [S.  et 
P.  clir.j  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  246. 

370.  —  La  nécessité  de  répondre  par  un  motif  à  chaque  chef 
de  conclusions  exclut  les  réponses  cumulatives  sur  l'ensemble 
des  faits  criminels.  Ainsi  le  jugement  ou  arrêt  d'acquittement 
dans  lequel  il  est  répondu  cuniulativement  aux  articulations  di- 
verses de  la  cilation  que  la  prévenue  n'a  pas  diffamé  la  partie 
civUe  aux  dates  et  dans  les  lieux  indiqués  par  la  plainte  de  celle- 
ci,  viole  l'art.  7,  L.  20  avr.  ISIO,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
les  jugements  ou  arrêts  soient  motivés  sur  chaque  chef  distinct 
de  la  prévention.  —  Cass.,  24  juill.  1863,  Cancade,  [S.  63.1.oo2, 
P.  64.262,  D.  64.1.245] 

371.  —  Nous  venons  de  voir  le  principe  et  quelques-unes  de 
ses  applications,  il  nous  faut  étudier,  maintenant  sa  mise  en 
œuvre. 

372. —  Son  étendue  d'application  est  très-générale.  C'est  ainsi 
que  les  tribunaux  sont  obligés  de  motiver  leurs  décisions  sur 
toutes  les  questions  qu'ils  doivent  résoudre  d'office  aux  termes 


des  dispositions  de  la  loi.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  saisi 
de  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police  qui  reconnaît  un  in- 
dividu coupable  de  contravention  étant  en  état  de  récidive  doit, 
au  cas  où  il  confirme  le  jugement  sans  s'en  approprier  les  motifs, 
motiver  sa  décision  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'étal  de  réci- 
dive qu'en  ce  qui  concerne  la  contravention  ;  que,  par  suite,  il  ne 
lui  suffit  pas,  après  avoir  relevé  les  faits  qui  établissent  la  contra- 
vention, de  déclarer  que  le  juge  a  lait  une  saine  appréciation  de 
ces  faits  et  une  juste  application  de  la  loi.  — Cass.,  19  nov.  1809, 
Bessières,  [D.  70.1.439] 

373.  —  Toutefois,  quoiqu'il  soit  obligé  de  résoudre  la  question 
de  la  condamnation  aux  dépens,  le  juge  de  répression  n'est  pas 
obligé  de  motiver  sa  décision  sur  ce  chef  du  dispositif;  les  dépens 
étant  l'accessoire  des  condamnations  principales,  il  suffit  que 
celles-ci  soient  motivées  pour  qu'elles  servent  de  motifs  à  la  dis- 
position relative  aux  dépens.  —  Cass.,  26  janv.  1820,  Jacquot, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1827,  Coum,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 3  juill. 
1833,  Villalbac.  [P.  chr.J 

374.  —  C'est  avant  tout  aux  questions  dont  les  juges  sont 
saisis  par  le  ministère  public,  le  prévenu  ou  la  partie  civile  qu'est 
appliqué  en  pratique  le  principe  que  nous  étudions,  principe  que 
nous  avonsdéjà  rencontré  supra,  V  Appel(ma.l.  répress.),  n.  LiOfl 
et  s.,  et  Cassation  (mat.  crim.],  n.  939  et  s.  Relativement  aux 
conclusions  soumises  aux  tribunaux  il  convient  d'ailleurs  de  faire 
certaines  remarques. 

375.  —  Le  tribunal  n'est  obligé  de  motiver  sa  décision  qu'au 
regard  des  chefs  de  conclusions  expressément  formulées,  soit  par 
le  prévenu,  soit  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  et 
dont  l'existence  est  certaine. — Wsuprà,  v''C(issation[ma.l  crim.), 
n.  988  et  s. 

376.  —  En  d'autres  termes,  le  juge  n'est  tenu  de  répondre 
à  des  conclusions  que  s'il  est  juridiquement  constaté  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  le  faire.  —  Cass.,  4  août  1803,  [Bull,  crim., 
n.  229]  —  V.  aussi  Cass.,  12  févr.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  49];  — 

12  nov.  1873,  [Ihid  .  n.  311];  —  26  avr.  iS",  [Ibid.,  n.  107];  — 
19  déc.  1883,  [/6(d.,  n.  363];  —23  avr.  1887,  [Ibid.,  n.  158]  — 
V.  infrà,  n.  436  et  s. 

377.  —  En  conséquence  de  cette  idée  il  a  été  décidé  :  que 
le  condamné  qui  ne  justifie  pas  avoir  élevé  devant  la  cour  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  a  miiiima  du  ministère  public 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  motifs  sur 
la  recevabilité  de  cet  appel,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  iail  men- 
tion dans  l'arrêt  que  de  conclusions  prises  au  fond.  —  Cass., 

13  oct.  1839,  Daumon,  [S.  60.1.86,  P.  .59.309,  D.  59.5.262] 

378.  —  ...  (Ju'une  cour  d'appel,  qui  relaxe  un  prévenu, 
n'est  pas  obligée  de  reprendre,  pour  en  vérifier  la  valeur,  tous 
les  arguments  de  la  décision  des  juges  de  première  instance  qui 
avaient  prononcé  une  condamnation,  alors,  du  moins,  que  la 
partie  poursuivante  n'a  pris  aucunes  conclusions  à  cet  égard, 
—  Cass.,  3  juill.  1889,  Poudon,  [S.  9II.1.28I,  P.  90.1.677]  — 
...  ou  que  ces  arguments  ne  sont  pas  explicitement  formulés  dans 
des  conclusions.  —  Cass.,  10  déc.  1891,  Berton,  [S.  et  P.  92.1. 
171] 

379.  —  ...  Qfie  la  Cour  de  cassation  ne  peut  avoir  égard  à 
un  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  le  tribunal  aurait  omis  de 
statuer  sur  tel  chef  de  prévention  soulevé  dans  les  conclusions 
du  ministère  public  si,  le  jugement  ne  faisant  pas  mention  de 
ce  chef  de  conclusions,  il  n'est  rapporté  aucune  preuve  établis- 
sant que  des  conclusions  aient  été  prises  sur  le  chef  de  préven- 
tion dont  il  s'agit.  —  Cass.,  22  mars  1872,  \'iennot,  [S.  72.1. 
310,  P.  72.1.746,  D.  72.1.133] 

380.  —  ...  Que.  lorsque  la  recevabilité  de  l'action  de  la  partie 
civile  n'est  pas  contestée,  l'arrêt  qui  intervient  n'a  pas  à  la  jus- 
tifier par  des  motifs  particuliers.  —  (^ass.,  11  mai  1883,  Trotté, 
[S.  83.1.432,  P.  83.1.1077,  D.  83.1.327] 

381.  —  ...  'Jue  le  prévenu  d'abus  de  confiance  i|ui  s'est 
borné  à  demander  acte  de  la  production  par  lui  faitede  décharges 
émanées  du  mandant,  sans  indiquer  les  conséquences  qui  pou- 
vaient résulter  de  ces  décharges  en  sa  faveur,  ni  relever  aucune 
fin  de  non-recevoir,  ne  peut  arguer  d'insuffisance  le  dispositif 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  donne  acte  du  dépi'it  desdites 
pièces,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  décision 
que  le  juge  du  fait  a  apprécié  les  pièces  invoquées  qui  lui  ont 
paru  simulées  et  fournir  la  preuve  d'une  remise  de  valeurs  des- 
tinée à  être  ignorée  des  intéressés.  —  Cass.,  4  nov.  1869,  Vau- 
drus,  fS.  71.1.173,  P.  71.473,  D.  70.1.383] 

382. —  ...  Que,  le  défaut  de  motifs  sur  la  recevabilité  d'une 
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opposition  à  jugement  par  rléfaut  qui  est  rejelée  comme  mal 
t'onrlée  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  alors  qu'il  ne  parait 
pas  que  cette  recevabilité  ait  été  contestée.  —  Cass.,  7  avr. 
18o9,  Vincent,  [D.  59. o. 263] 

383.  —  ..■  Que  le  prévenu  qui,  dans  ses  conclusions,  s'est 
borné  à  demander  son  rela.xe,  n'est  pas  fondé  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  jugement  est  muet  sur  les  argu- 
menls  qu'il  a  présentés  pour  faire  écarter  comme  suspects  deux 
témoins  produilspar  la  partie  civile.  —  Cass. ,2  janv.  1863,  Paur, 
[S.  63.1. 223,  P.  63.796,  D.  63.:i.23lj 

384.  — ■  .\u  défaut  de  conclusions  il  faut  assimiler  l'irrégula- 
rité de  celles  ci.  Décidé  que  le  juge  d'un  appel  correctionnel  a  pu 
se  dispenser  de  statuer  sur  une  irrégularité  commise  en  première 
instance,  qui  ne  lui  était  signalée  que  par  une  requête  jointe  à 
la  procédure  et  signée  du  ministère  public,  si  l'appel  n'émane 
pas  de  ce  magistrat  et  si  l'irrégularité  n'a  été  relevée  à  l'audience 
ni  par  le  ministère  public  ni  par  le  prévenu.  —  Cass.,  19  mai 
1860,  Larbaud,  [S.  60.1.827,  P.  61.d17,  D.  60.1.363] 

385.  —  ...  Qu'un  pourvoi  tiré  d'une  omission  de  statuer  ou 
d'un  défaut  de  motifs  ne  peut  être  utilement  fondé  sur  des  con- 
clusions qui  ne  sont  signées  ni  par  le  prévenu  ni  par  son  défen- 
seur, qui  ne  portent  pas  non  plus  le  visa  du  président  de  la  cour 
d'appel,  et  dans  le  dispositif  desquelles  le  fait  invoqué,  non  relaté 
dans  l'arrèl  attaqué,  n'a  été  introduit  que  par  interligne,  d'une 
encre  autre  que  celle  des  conclusions,  à  un  moment  et  dans  des 
conditions  qui  n'ont  pu  être  précisés.  —  Cass.,  13  févr.  1885, 
Fournier,  [U.  86.1.180]  —  'V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  994. 

386.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  des 
conclusions  vagues  n'indiquant  aucun  moyen  précis  et  neltemenl 
présenté;  il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  dans  leurs  con- 
clusions, les  prévenus  se  sont  bornés  à  prétendre  que  la  pour- 
suite du  ministère  public  n'avait  pas  été  conforme  aux  règles 
posées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  — •  Cass.,  2  janv. 
1880.  [fiiill.  çc!»!.,  n.  4] 

38'7.  —  Pour  que  le  refus  ou  l'omission  de  statuer  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  il  faut  que  les  réquisitions  ou  con- 
clusions puissent,  à  raison  de  leur  objet,  être  considérées  comme 
l'exercice  d'une  laculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi.  —  V. 
suprà,  v»  Cassation  ^mat.  crim.),  n.  997  et  s. 

388.  —  Enfin,  il  faut  que  les  conclusions  prises  par  le  prévenu 
n'aient  pas  été  aliandonnées  par  lui.  —  Cass.,  6  mars  187o,  Pa- 
risel,  [D.  7.T.1.49bj 

38î>.  —  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  ministère  public  aban- 
donne formellement  ou  implicitement  ses  conclusions,  le  tribunal 
n'est  pas  tenu  d'y  statuer.  —  Cass.,  ,t  juin  1828,  Peyrard,  [P. 
chr.];  —  24  sept.  1810,  ,0.  Rcp  ,  v  .luge.ment,  n.  739] 

390.  —  On  sait  toutefois  que  le  juge  de  répression  est  saisi, 
par  la  citation,  de  tout  le  procès,  et  que  l'étendue  du  débat  soit 
quant  au  nombre  défaits  incriminés,  soit  quant  à  leur  caractère, 
ne  saurait  être  restreinte  par  l'abandon  que  ferait  le  ministère 
public  dans  ses  conclusions  de  certains  cbefs  de  prévention,  ou 
de  certaines  circonstances  aggravantes  ou  constitutives.  —  V. 
.si(j))'<j,  v»  Action  publiiiue.  n.  30,ï  et  s. 

391.  —  Aussi  a-t  on  décidé  que  le  juge  de  simple  police  saisi 
par  la  citation  de  deux  cliefs  de  prévention,  est  tenu  de  statuer, 
par  une  décision  motivée  sur  cliacun  de  c-s  chefs,  alors  même 
que  le  ministère  public  n'a  conclu  que  sur  un  seul.  —  Cass.,  3 
août  1872,  Labbé,  ^D.  73. b. 329]  —  V.  aussi  Chss.,  .'i  juill.  1832, 
Morvillez,  [U.  32.1.224];  —  19  févr.  1838,  Dufour,  rS.  39.1.863, 
P.  00.667,  n.  39. 1.333'! 

392.  —  Quant  au  refus  ou  à  l'omission  de  statuer  sur  les 
réquisitions  et  conclusions  nous  ne  ferons  que  compléter  par 
quelques  exemples  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  su- 
prà, V"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  962  et  s. 

393.  —  Lorsque  le  tribunal  de  simple  police  a  été  mis  en 
demeure  par  des  conclusions  de  décider  si  le  fait  poursuivi  con- 
stituait un  acte  d'exécution  ou  simplement  un  acte  de  complicité 
non  punissable,  le  jugement  de  condamnation  est  nul  s'il  s'abs- 
tient de  répondre  à  ces  conclusions  et  de  prononcer  sur  le  carac- 
tère juridique  du  fait.— Cass.,  13  juill.  1893,  [Ihitl.  crim.,  n.  186] 

394.  —  Est  nul  le  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  en  omet- 
tant ou  refusant  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  tendant  à  la  preuve  des  faits  énoncés  au  procès-verbal. 
—  Cass.,  11  févr.  1860.  [/)i((/.  crim.,  n.  38];  —  17  févr.  1860, 
\lbid.,  n.  43]  —  V.  aussi  Cass.,  29  nov.  1879.  \liutt.  crim.,  n. 
2l4j;  —  Il  mars  ISSO.    Il.i'l..  n.  .'iO  ; 


39.5.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui,  statuant  sur 
une  double  prévention  de  glanage  illicite  et  de  paroles  outra- 
geantes proférées  par  le  prévenu  contre  le  garde  champêtre 
qui  a  constaté  ce  glanage,  ne  contient  aucun  motif  sur  des  con- 
clusions prises  parle  ministère  public  pour  le  renvoi  de  ce  se- 
cond chef  de  prévention  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
et  apprécie  au  fond  les  deux  chefs  de  prévention  sans  statuer 
sur  le  déclinatoire  du  ministère  public.  —  Cass.,  30  nov.  1861, 
Pradal,  [D.  62.5.212]  —  V.  aussi  Cass. ,8  mai  1874,  [Bull,  crim., 
n.  133J;  —  24  juill.  1875,  [Ibid.,n.2i'i];  —  2  déc.  1881,  [Ibid.,> 
n.  249] 

396.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  partie  des  conclu- 
sions du  ministère  public  tendant  à  une  enquête  ,  en  donnant 
à  l'appui  de  cette  décision  un  motif  qui  ne  s'applique  qu'à  une 
autre  partie  de  ces  conclusions.  —  Cass.,  3  mai  1893,  [Bull, 
crim.,  n.  120] 

397.  —  Lorsque  le  juge  d'appel  a  confondu  en  une  seule 
deux  amendes,  que  le  premier  ]uge  avait  prononcées  par  appli- 
cation de  deux  lois  distinctes,  il  y  a  nullité  de  sa  décision,  si, 
saisi  des  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  maintien  de» 
ladite  distinction,  il  n'a  donné  aucun  motif  de  la  confusion  in- 
troduite dans  l'arrêt  contrairement  à  ces  conclusions.  —  Cass., 
2  mars  1871,  .Maison,    D.  71.1.67] 

398.  —  Lorsque  devant  le  tribunal  de  simple  police  le  mi- 
nistère public  relève  un  chef  de  prévention  omis  dans  la  citation, 
à  défaut  du  consentement  du  prévenu  d'accepter  le  débat,  le 
juge  doit  motiver  son  refus  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la 
partie  publique,  mais  non  les  rejeter  par  voie  de  prétérition.  — 
Cass.,  13  janv.  1874,  Etar,  ,D.  74.1.436"' 

399.  —  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé 
l'acquittement  des  prévenus,  le  ministère  public  a  requis  un 
supplément  d'instruction  si  le  tribunal  d'appel  se  borne  à  con- 
firmer purement  et  simplement  le  jugement  de  première  in- 
stance, sa  décision  est  nulle  comme  ne  contenant  pas  de  motifs 
sur  le  rejet  des  conclusions  tendant  à  un  avant  faire  droit.  — *■ 
Cass..  10  févr.  1820,  Klerson,    P.  chr.i 

400.  —  Quant  aux  conclusions  du  prévenu  il  a  été  jugé  que 
le  juge  de  répression  doit  motiver  non  seulement  sa  décision 
sur  le  fond,  mais  aussi  l'admission  ou  le  rejet  des  exceptions 
présentées  comme  moven  de  défense  par  les  parties.  —  Cass., 
30  sept.  1869,  Antiq,  fD.  70.1.188];  —  17  juin  1880,  Lecorgne,, 
[D.  82.1.44  "  : 

400  bis.  —  ..  Que  manquent  de  base  légale  et  tombent  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  les  condamnations  pronon- 
cées par  un  jugement,  qui  contient  uniquement  une  déclaration 
pure  et  simple  de  culpabilité  et  ne  répond  point  aux  articulations 
'l  prétentions  du  prévenu,  contenues  dans  des  conclusions  for- 
melles et  précises.  —  Cass.,  19  déc.  1896,  Fabre,  [Gaz-,  i/es  Trib., 
26-27  déc.   1896] 

401.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  rejette, 
sans  motifs'à  l'appui  de  sa  décision,  un  moven  de  prescription 
proposé  par  l'inculpé.  — Cass.,  16  déc.  1881,  'Bull,  crim.,  n.  264] 

402.  —  ...  Le  jugement  qui  passe  outre  à  l'examen  de  la  cause 
et  prononce  lacondamnationdes  prévenus,  sans  s'expliquer  surle 
déclinatoire  proposé  par  eux  à  raison  d'une  incompétence  rntioM 
materise.  —  Cass.,  17  juin  1880,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  3ff 
sept.  1869,  précité;  —  14  avr.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  106];  —  ((f 
mai  1887,  [if>i</.,  n.  174j 

403.  —  ...  Le  jugement  qui  condamne  un  prévenu  sans  s'ex 
pliquer  sur  une  excuse  péremptnire  invoquée  par  celui-ci.  — '! 
Cass.,  13  juin.  1839,  Poitedevin,  D.  39.3.260]  —  Y. aussi  Cass.,, 
21  févr.  1884,  ,Bull.  crim.,  n.  46];  —27  juin  1885,  \lbi:l.,  n.  191] 

404.  —  ...  Le  jugement  qui  rejeite  implicitement,  sans  don- 
ner de  motifs  à  l'appui  de  ce  rejet,  un  moyen  de  défense  formel- 
lement invoqué  par  le  prévenu,  et  notamment  le  jugement  de 
condamnation  qui  se  borne  à  décider  qu'un  arrêté  municipal  re- 
latif à  la  vente  des  denrées  dans  les  marchés  a  une  portée  gé- 
nérale et  s'applique  aussi  bien  aux  marchands  domiciliés  qu'aux 
marchands  forains,  sans  apprécier  le  moyen  de  défense  présenté 
par  le  prévenu  et  tiré  de  ce  que  la  prohibition  de  cet  arrêté,  ap- 
plicable exclusivement  aux  denrées  destinées  à  l'approvisionne- 
ment, ne  devrait  pas  être  étendu  à  celles  qui  sont  destinées  à 
l'exportation,  —Cass.,  13  mai  1882,  Dudoret,  [D.  83.1,92] 

405.  —  Le  rejet  des  conclusions  d'une  partie,  ne  résullàl-il 
qu'implicitement  de  la  généralité  des  termes  du  jugement,  em- 
porte la  nullité  de  la  décision  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass., 
28  déc.  1827,  Prislon.    P,  chr.  ;  —  29  févr.  1828,  Jacques  Mou- 
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ton,  [1'.  clir.j;  —  21  janv.   1841,  lloiliac,  [P.  42.I.269T  —  V. 
opppndanl  Cass.,  6  févr.  1830,  Donnet,  [S.  et  P.  clir.' 

iOO.  —  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile, 
li>  iufrement  qui  ordonne  Taudition  des  témoins  reprochés  n"est 
pas  suffisamment  motivé,  s'il  énonce  simplement  que  le  tribunal 
n'a  pas  égard  aux  reproches,  ou  s'il  se  borne  à  donner  acte  de 
l'.'s  reproches,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépo- 
sitions. —  Cass.,  11  juin  1842,  Deville,  [['.  42.2.7311  —  Re- 
procher un  témoin,  c'est  en  effet  conclure  à  ce  ipie  ce  témoin  ne 
snit  [las  entendu.  Le  tribunal,  conformémentaiix  principes,  doit 
lionc  donner  des  motifs  à  l'appui  de  sa  décision. 

407.  —  Lorsqu'un  accusé  prend  des  conclusions  tendant  à 
ro  qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  aux  débats  en  l'absence  d'un  té- 
nuiin,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  intervient  sur  cet  incident 
roiitentieux  doit  être  motivé  ;\  peine  de  nullité.  —  Cass.,  8  mai 
1884,  !/)!(^/.  n-iiii..  Il,  lii"!  —  V.  fiiipni.  V  Cmtrd'n^sises,  n.  6034 
et  s. 

408.  —  Doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  omet 
de  statuer  sur  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à  la  nullité 
d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  d'instruction  et  fondées  sur 
ce  que  l'expert  se  serait  abstenu  de  le  convoquer  à  assister  aux 
opérations  de  l'expertise.  —  Cass.,  0  juill.  1802,  [Bull,  crhn., 
n.  206] 

409.  —  ...  Ij'arrèt  rendu  en  matière  de  falsification  de  den- 
rées alimentaires  qui  ne  répond  pas  aux  conclusions  du  prévenu 
tendant  à  faire  déclarer  que  l'analyse  des  denrées  prétendues  fal- 
sifiées ne  lui  était  pas  opposable.  —  Cass.,  12  nov.  188;i,  [liiill. 
eriin.,  n.  300! 

410.  —  ...  L'arrêt  qui  a  rejeté  les  conclusions  du  prévenu 
tendant  à  un  sursis  dans  l'intérêt  de  sa  défense  sans  expliquer 
pourquoi  ce  sursis  n'a  pas  été  accordé.  —  Cass.,  14  mars  1800, 
\Bull.  rrim.,  n.  .SO] —  V.  aussi  Cass.,  4  juin  1830,  Lainyaux, 
[P.  chr.];  —  29  mai  187,ï,  [Bull,  crim.,  n.  1071 

411.  —  ...  L'arrêt  qui  omet  de  statuer  sur  une  partie  des 
chefs  de  conclusions  proposés  en  appel  par  le  prévenu,  —  Cass., 
S  août  1887,  Uiull.  crim.,  n.  304]  —  ...  ou  qui  confirme  par  sim- 
ple adoption  de  motifs  un  jugement  frappé  d'appel  sans  répon- 
dre à  un  moyen  de  défense  nouvellement  invorpié  par  des  con- 
clusions prises  en  appel.  —  Cass.,  23  aoiM  1883,  [Bull,  rrim., 
n.  2211;  — 7  nov.  (88o,  [Ihil.,  n.  .'102];—  27  nov.  l88o,  [Hwi.. 
n.  330];  —  24  juill.  188(i,  [Ibid.,  n.  274] 

412.  —  ...  L'arrêt  qui  omet  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  preneur  tendant  à  1  annulation  du  jugement  de  première  in- 
stance et  fondées  sur  ce  que  le  juge  d'instruction  chargé  d'infor- 
mer contre  lui  aurait  partici|ié  au  jugement  en  qualité  de  prési- 
dent. —  Cass.,  29  juin  1882,  [liull.  vrim.,  n.  13(1] 

413.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  simple  po- 
lice rejette,  sans  motiver  sa  décision,  les  moyens  de  nullité  in- 
voqués par  le  prévenu.  —  Cass.,  6  avr.  1804,  [liull.  crim.,  n. 
88]  —  V.  aussi  Cass.,  27  févr.  1 880,  [liull.  rrim.,  u.  81] 

414.  —  ...  L'arrêt  non  motivé  par  lequel  un  tribunal  de  jus- 
tice  répressive  ordonne,  minobslaiit  une   demande  de  renvoi. 


Cass. 
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qu'il  sera  passé  outre  à  l'instruction. 
Uècle,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  ...  L'arrêt  non  motivé  qui  refusait  de  poser  au  jury 
des  questions  de  légitime  défense  sur  la  demande  de  l'accusé.  — 
Cass.,  13  janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  de- 
puis la  loi  de  1832,  les  juges  n'ont  pas  la  faculté  de  refuser  de 
poser  de  telles  questions  au  jury.  —  X.suprà,  v"  Cour  d'assiitoi, 
11.  3104  et  s. 

410.  —  ...  L'arièl  qui  a  prononcé  la  peine  de  mort  et  celle 
des  travaux  forcés  contre  les  accusés  sans  statuer  sur  des  con- 
clusions ti'ndant  à  faire  déclarer  que  les  faits  reconnus  con- 
stants constituaient  des  crimes  politiques,  punissables  de  la  dé- 
portation ou  de  la  détention.  —  Cass.,  lo  nov.  1883,  [Bull. 
crim..  n.  254] 

417.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  omet  ilc  répon- 
dre aux  conclusions  par  lesquelles  des  individus  traduits  sous 
rincul|iation  de  tapage  injurieux  et  nocturne  soutiennent  que  la 
contravention  relevée  à  leur  charge  se  confond  avec  le  délit  de 
cris  séditieux  justiciable  do  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  31  déc. 
1880.  [liull.  crim.,  n.  440 1 

418.  —  ...  Le  jugement  qui  ne  répond  pas  ;\  des  conclusions 
tendant  à  faire  écarter  le  caractère  délictueux  du  fait  incriminé. 
—  Cass.,  7  mars  I8«0,  Munier,  [D.  89.1.392]  —  V.  aussi  Cass., 
30  nov.  1878,  [liull.  crim.,  n.  2311 

419.  —  ...  Kt,  par  exemple,   I  arrêt  de  condamnation  pour 


abus  de  confiance  qui  omet  de  s'expliquer  sur  les  conclusions 
du  prévenu  tendant  à  faire  reconnaître,  d'une  part,  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  restituer  en  nature  certains  objets,  parce  qu'ils 
ont  été  compris  dans  une  saisie  pratiquée  à  son  domicile,  et, 
d'autre  part,  que  la  rétention  qu'il  a  opérée  de  quelques  autres 
objets  est  justifiée  par  ce  fuit  qu'un  droit  de  magasinage  à  son 
profit  aurait  été  reconnu  dans  un  règlement  intervenu  entre  lui 
et  son  mandant.  —  Cass.,  17  déc.  18S0,  Mauroux,  [S.  82.1.280, 
P.  82.1.070,  D.  81.1.187] 

420.  —  ...  Le  jugement  oui,  dans  une  poursuite  pour  abus 
de  confiance,  n'apprécie  pas  le  mérite  de  conclusions  formelles 
par  lesquelles  le  prévenu  articule  que,  après  lui  avoir  originai- 
rement remis  à  titre  de  mandat  la  somme  prétendue  détournée, 
le  plaignant  a  exigé  de  lui  un  billet  dont  la  création  a  opéré  nue 
novation  par  suite  de  laquelle  il  est  devenu  propriétaire  des  fonds 
qu'il  détenait  d'abord  comme  mandataire.  —  Cass.,  7  févr.  1889, 
Chauveau,  [D.  00.1.1401  —  V.  aussi  Cass.,  9  mai  1889,  [Bull. 
cri}n.,  n.  172] 

421.  —  ...  L'arrêt  qui.  sans  donner  aucun  motif  de  sa  déci- 
sion, rejette,  comme  étant  sans  objet,  un  chef  distinct  des  con- 
clusions du  demandeur,  tendant  à  faire  déchirer  que  les  prin- 
cipes ordinaires  en  matière  d'octroi  eussent  été  inapplicables,  la 
déclaration  de  sortie  n'existant  qu'à  raison  de  l'entrepêii  de  la 
marchandise.  —  ir.ass.,  7  juill.  IS02,  [Bull.  crim..  n.  202] 

422.  —  ...  Le  jugement  qui  repousse  la  demande  d'une  nou- 
velle expertise.  — Cass.,  23  mai  1874,  Léger,  ]D.  7:"). 1.1371 

423.  —  Toutefois  le  jugement  qui  rejette  implicitement  une 
offre  de  preuve  n'a  besoin  d'être  motivé  (pie  dans  le  cas  où  le 
fait  est  dénié.  —  Cass.,  21  juill.  1832,  Ricard,  [!'.  chr.] 

424.  —  Doit  être  annulé  l'arrêt  infiruiatif  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  accueilli  un  dernier  moyen  présenté  par 
les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  demande,  lesquels  ont  conclu  ;\ 
la  confirmation  dudit  jugement  par  adoption  des  motifs,  inter- 
vient en  rejetant  ces  deux  moyens  accueillis  par  les  premiers 
juges  mais  s'explique  seulement  sur  l'un  d'eux  sans  motiver 
aucunement  le  rejet  de  l'autre.  —  Cass.,  Il  mai  ISiS7,  [Ciuz. 
Pal.,  87.2,  suppl.'rj] 

425.  —  L'omission  de  prononcer  sur  une  demande  du  plai- 
gnant, ayant  pour  objet  de  prouver  les  faits  de  sa  plainte,  con- 
stitue en  sa  faveur  une  nullité  et  un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  4  avr.  1811,  Ancelin,  [S.  et  1'.  chr.]  —  Mais  l'omission 
de  prononcer  sur  une  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  peut  for- 
mer un  moyen  de  cassation,  lorsque  cette  omission  a  été  réparée 
par  la  cour  d'appel.  —  (^ass.,  22  févr.  1811,  Octroi  de  .Nantes, 
[S.  et  P.  chr.] 

426.  —  Toute  réponse  aux  conclusions  ne  satisfait  pas  né- 
cessairement au  vœu  de  la  loi  ;  encore  faut-il  en  elïet  que  la  ré- 
ponse soit  suffisante.  Ainsi  lors(]u'un  prévenu  soutient  que  l'ar- 
rêté invoqué  contre  lui  est  abrogé,  est  nul  pour  insuffisance  de 
motifs  le  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  que  ledit  arrêté  n'a 
point  été  abrogé.  —  Cass.,  21  févr.  188  4,  i /{!(//.  crim.,  n.  40] 

427.  —  De  même,  doit  être  annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  se  borne  à  dire  .i  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  enquête  »  lors- 
que le  prévenu  d'une  contravention  contestée  par  un  procès- 
verbal  faisant  loi  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  demande 
à  débattre  par  la  preuve  testimoniale  la  foi  due  k  ce  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  27  lévr.  1880,  [Bull.  crim..  n.  717] 

428.  —  ...  L'arrêt  qui  rejette  les  conclusions  prises  par  le 
prévenu  à  l'effet  de  faire  ordonner  une  confusion  de  peines 
lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  cette 
confusion  à  raison  des  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  13 
mars  IHS'.i,  [Bull.  crim..  n.  83] 

429.  —  ...  L'arrêt  qui  repousse  un  déclinatoire  d'incompétence 
en  matière  de  vol  prétendu  qualifié,  en  se  bornant  à  dire  que 
Il  si  le  vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  été  accompagné  des  autres  éléments  d'aggravation  visés  par 
le  jugement  ".  —  Cass.,  7  janv.  1880,  [Bull,  crim.,  n.  0]  —  \'. 
aussi  Cass.,  30  avr.  1891,  [Bull,  crim.,  n.  90] 

430.  —  Mais  lorsqu'un  prévenu,  pour  être  déchargé  des 
condamnations  civiles,  invoriue  un  accord  qui  serait  intervenu 
entre  lui  et  la  partie  civile,  il  est  suffisamment  répondu  à  celle 
exception  si  l'arrêt  constate  que  le  prévenu  ne  fait  pas  la  preuve 
de  cet  accord.  —  Cass.,  21  déc.  1877,  \liull.  rrim.,  n.  206] 

431.  —  De  même,  en  matière  de  falsification,  est  suffisam- 
ment motivé,  sur  des  conclusions  d'incompétence,  l'arrêt  qui, 
d'une  part,  détermine  le  lieu  où  la  marchandise  falsifiée  a  été 
vendue  et,  d'antre  part,  qualifie  les  faits  incriminés  en  visant  la 
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loi  pénale  qui  leur  est  applicable.  —  Cass.,  24  déc.  1873,  \Biilt. 
crim.,  n.  363] 

432.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  été  cassé  pour  n'avoir  pas  motivé 
le  rejet  des  conclusions  de  l'accusé,  la  cour  de  renvoi  doit  elle- 
même  statuer  sur  lesdiles  conclusions  et  motiver  sa  décision  à 
cet  égard  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  3  avr.  1884,  [Bull,  crim., 
n.  1301 

433.  —  La  cour  d'assises  saisie,  après  les  réquisitions  du 
ministère  public,  de  conclusions  de  l'accusé  tendant  à  ce  que  le 
fait  constaté  par  le  jury  soit  déclaré  non  punissable  peut  statuer 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  sur  les  conclusions  de 
l'accusé  par  un  seul  et  même  arrêt,  et  se  borner,  après  avoir 
visé  les  conclusions  de  l'accusé,  à  décider  que  le  l'ait  reconnu 
constant  par  le  jury  constitue  le  crime  prévu  par  telle  dlsposi- 
tioti  du  Code  pénal  et  en  appliquer  la  peine.  —  Cass.,  30  sept. 
1833,  Saumarl,  [D.  33.5.314] 

434.  —  Lorsque  nous  disons  que  le  jugement  d'un  tribunal 
répressif  doit,  à  peine  de  nullité,  répondre  à  tous  les  chefs  des 
conclusions  de  toutes  ces  parties,  nous  n'entendons  parler  que 
des  conclusions  des  parties  principales.  Ainsi  l'art.  408,  C.  iustr, 
crim.,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  statué  sur  toute 
réquisition  du  ministère  public,  est  inapplicable  dans  le  cas  où 
le  ministère  public  n'étant  plus  partie  principale,  mais  partie 
jointe  seulement  sur  les  appels  uniquement  émis  par  le  prévenu 
et  la  partie  civile,  en  matière  de  contrefaçon,  il  a  été  omis  de 
statuer  sur  ses  conclusions  à  fin  d'expertise.  —  Cass.,  23  juill. 
1837,  [Bull,  crim.,  n.  285]  —  'V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.'), 
n.  1002. 

43-'>.  —  11  importe  enfin  de  ne  pas  confondre  les  conclusions 
proprement  dites  avec  les  simples  moyens  d'audience,  les  argu- 
ments fournis  par  les  parties  dans  leurs  explications  ou  dani- 
leurs  plaidoiries,  arguments  qui  peuvent  être  très-mullipliés 
et  auxquels  il  n'est  pas  nécessaire,  il  serait  même  parfois  im- 
possible de  répondre  point  par  point.  C'est  aux  parties  à  consi- 
gner dans  leurs  conclusions  les  moyens  sur  lesquels  elles  veulent 
contraindre  le  tribunal  à  s'expliquer.  —  V.  suprà,  V  Cassalion 
(mat.  crim.),  n.  989  et  s. 

436.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  n'a  pas  à  discuter  tous 
les  arguments  produits  à  l'audience,  alors  que  ces  arguments  ne 
sont  pus  explicitement  formulés  dans  les  conclusions.  —  Cass., 
10  déc.  1891.  Berton,  [S.  et  P.  92.1.171]  —  V.  aussi  Cass.,  2G 
juill.  1873,  Dieudonné,  [S.  74.1.41,  P.  74.65,  D.  73.1.4931;  — 
21  mai  1874,  Peter-Lawson,  [D.  73.1.137];  —  29  nov.  1877, 
Cabrit,  [S.  78.1.230,  P.  78.539,  D.  78.1.93];  —  3  janv.  1883, 
Arnould-Drapier,[S.  8o.).40o,  P.  83.963,  D.  83.1.366];—  13  juin 
1884,  de  Champigny,  [D.  86.1.91]  —  \'.  aussi  suprà,  n.  370 
et  s. 

437. —  ...  Et  spécialement,  que  la  prétention,  élevée  par  un 
ministre  du  culte,  devant  le  tribunal  de  répression,  qu'ayant  la 
police  de  1  église,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  il  était  de 
son  droit  et  de  son  devoir  d'enlever  une  afllche  apposée  sur  l'é- 
glise, ne  constitue  qu'un  argument  à  l'appui  de  la  défense  au 
fond,  alors  surtout  que  des  conclusions  spéciales  n'ont  pas  été 
prises  par  l'inculpé;  que,  dès  lors,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  ré- 
pondre à  ce  moyen  par  un  motif  particulier.  —  Cass.,  23  mars 
1880,  AninarJ,  :S.  80.t.433,  P.  80.1073,  D.  80.1.233] 

438.  —  ...  Qu'il  est  suffisant  pour  le  juge  correctionnel  de 
donner  dans  sa  décision  un  motif  qui  explique  le  rejet  des  con- 
clusions du  ministère  public;  qu'il  n'est  [las  nécessaire  qu'il  ré- 
ponde, par  un  motif  spécial,  à  chacun  des  arguments  présentés 
par  le  ministère  public  à  l'appui  de  la  poursuite.  —  Cass.,  7 
nov.  1863,  Brunet,  ^D.  66.3.314] 

439.  —  ...  Que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  répondre  spécia- 
lement à  tous  les  arguments  invoqués  à  l'appui  d'une  exception 
de  prescription  ;  qu'il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque,  des 
motifs  généraux  sur  lesquels  l'arrêt  fonde  le  rejet  de  l'excep- 
tion, ressort  une  réponse  à  ces  arguments.  —  Cass.,  3  janv. 
1883,  précité. 

440.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'une  substance  a  le 
caractère  de  drogue  médicinale,  n'est  pas  tenu  de  répondre  par 
des  motifs  spécia^ix  aux  divers  arguments  invoqués  à  l'appui 
de  la  thèse  contraire.  —  Cass.,  20  juill.  1873,  précité. 

441.  —  D'une  façon  générale,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre  par  des  motifs  spéciaux  aux  conclusions  (|ui 
constitueni,  non  pas  des  moyens  proprement  dits,  mais  de  sim- 
ples arguments  de  défense.  — Cass.,  26  mars  1874,  \liull.  rvim., 
n.  94|;'—  12  nov.  1873,  [Itàd.,  n.  311];  —  10  févr.  1876,  [Ibid., 


n.41j;  —  27  janv.  1877,  [Ibvi.,  n.  29]  ;  —24  nov.  1877,  [Ibid., 
n.  243];  —  7  mars  1879,  [iéid.,  n.  62];  —  23  mars  1880,  [Ibid., 
n.  68] 

§  3.  Des  motifs  en  gi'n^.ral. 
1»  Principes  (jénéraux. 

442.  —  Est-il   absolument  exact   de  dire  que  la  loi  n'a  pu 

régler  les  motifs  des  décisions  judiciaires  et  ne  les  a  pas  réglés? 
Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  F.  Hélie  :  "  La  loi  des  16-24 
août  1790,  dit-il,  veut  que  le  juge  exprime  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  jugement;  cette  règle  simple  explique  clairement 
le  devoir  du  juge;  il  doit  rendre  compte  des  causes  qui  ont 
formé  sa  conviction;  il  doit  énoncer  les  faits,  les  preuves,  les 
circonstances  sur  lesquels  elle  se  fonde.  C'est  là  la  première 
règle  qu'il  doit  suivre.  Ensuite  tout  juf'ement  présente  deux 
questions  à  juger  :  une  question  de  fait,  l'existence  du  fait  et  la 
responsabilité  du  prévenu;  une  question  de  droit,  l'appréciation 
de  ces  deux  éléments  dans  leurs  rapports  avec  la  loi.  Les  motifs 
doivent  donc  répondre  à  ce  double  point  de  vue  ».  —  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2943. 

443.  —  Au  fond  telle  parait  bien  être  en  effet  le  sentiment 
du  législateur;  toutefois,  dans  le  silence  des  textes,  on  est  obligé, 
par  la  force  même  des  choses,  de  laisser  aux  juges  une  certaine 
latitude  quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  des  motifs. 

444.  —  C'est  ainsi  qu'on  décide,  en  principe,  que  le  laco- 
nisme des  motifs  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
12  mai  1820,  Masson,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  oct.  1886,  [Bull. 
crim.,  n.  353];  —  7  janv.  1887,  [Ibid.,  n.  8];  —  8  déc.  1887, 
[IbiiL,  n.  417];  —7  mars  1889,  [Ibid.,n.  91];  —  3  août  1893, 
[lhid.,n.  218] 

445.  —  ...  Pourvu,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  que  le 
motif  exprimé  renferme  la  constatation  des  éléments  servant  de 
base  à  la  décision,  tels  qu'ils  sont  précisés  dans  les  textes  de 
loi  appliqués. 

446.  —  Pour  prononcer  soit  la  condamnation,  soit  l'acquit- 
tement du  prévenu,  le  juge  ne  doit  consulter  que  son  intime 
conviction,  c'est-à-dire  l'impression  qu'ont  pu  faire  sur  sa  raison 
ies  preuves  produites  dans  l'instruction  et  les  débats.  —  Cass., 
22  déc.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  367]  —  En  effet,  les  art.  134  et  189, 
C.  instr.  crim.,  en  établissant,  en  thèse  générale,  que  les  con- 
traventions et  les  délits  seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins,  sans  exclure  d'ailleurs  aucune 
autre  preuve,  admettent  nécessairement  le  droit  du  juge  d'ap- 
précier ces  preuves  et  de  prononcer  d'après  cette  appréciation. 

447.  —  Aussi  admet-on  généralement  qu'il  suffit  que  les  juges 
déclarent  avoir  formé  leur  conviction  d'après  l'instruction;  en 
conséquence,  on  voit  un  grand  nombre  de  jugements  criminels 
motivés  dans  ces  l"rmes  :  Ccmsidérant  qu'il  résulte  des  débats 
de  lu  caïue  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  tel  fuit,  leriuel 
constitue  tel  délit.  —  Cass.,  28  oct.  1814,  Werlé,  [S.  et  P. 
chr.];  —  4  oct.  1816,  Feignet,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mai  1820, 
précité;  —  2  déc.  1824,  Belicard,  [S.  et  P.  chr.];  —  Même  jour, 
Ardin,  [P.  chr.];  —  H  juin  1825,  Rollande,  [S.  et  P.  chr.] 

448.  —  (In  ajoute  que  très-souvent  même,  il  serait  surabon- 
dant de  les  motiver  autrement,  soit  parce  que  le  délit  ou  la  con- 
travention est  avoué  ou  prouvé  de  la  façon  la  plus  évidente, 
soit  parce  qu'aucun  doute  ne  peut  être  élevé  à  propos  de  la  qua- 
lification du  fait. 

449.  —  Eu  un  mot,  dans  cette  opinion,  si  le  juge  correction- 
nel doit  constater  l'existence  de  toutes  les  circonstances  exigées 
pour  caractériser  le  délit  ;Cass.,  28  févr.  1857,  Pouettre,  D.  37. 
3.219),  il  n'est  point  tenu  de  détailler  les  moyens  de  preuve  à 
l'aide  desquels  il  a  acquis  sa  conviction.  — Cass.,  29  nov.  1877, 
Cabrit,  [S.  78.1  230,  P.  78.359,  D.  78.1.93] 

450.  — .luge  que  si  de  l'ensemble  des  motifs  il  résulte  que 
la  condamnation  n'a  été  que  le  résultat  de  laconviciion  des  ju- 
ges, le  prévenu  se  prévaudrait  inutilement  de  ce  que  le  jugement 
énoncerait  dans  un  de  ses  motifs  que  les  juges  se  sont  détermi- 
nés, non  sur  la  preuve,  mais  sur  la  présomption  du  délit.  — 
Cass.,  16  mai  1817,  Lafargue,  [S.  et  P.  chr.] 

451.  —  Ainsi  comprise,  cette  doctrine  pourrait  être  poussée 
jusqu'à  une  exagération  dangereuse  et  voisine  de  l'arbitraire, 
mais  il  convient  d'ajouter  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême lient,  au  moins  quand  le  fait  est  douteux,  à  exiger  des 
juges  les  raisons  de  leur  décision.  C'est  ainsi  que  dans  une  hy- 
pothèse où  il  était  constaté  qu'aucun  témoin  n'avait  été  entendu, 
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où  il  n'était  donné  aucun  aperçu  du  procès-verbal  du  f,'arde 
champêtre  seul  document  visé,  elle  a  déclaré  nul,  pour  défaut 
de  motifs,  un  arrêt  de  condamnation  qui,  en  matière  de  vol,  se 
bornait  à  affirmer  le  fait ,  sans  indiquer  d'où  avait  pu  résulter  la 
preuve  de  la  culpabilité  du  condamné.  —  Cass.,  23  sept.  1880, 
Le  Moal,  [S.  81.1.144,  P.  81.1.303,  D.  80.1.480] 

452.  —  El  elle  a  jugé  que  doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  pour  dom- 
mage à  la  propriété  mobilière  d'autrui  sans  indiquer  la  source  de 
la  constatation  sur  laquelle  il  repose.  — Cass.,  20  mars  1891, 
[Bull,  crim.,  n.  71] 

453.  —  ...  Hue  la  simple  énonciation  du  délit  ne  saurait  con- 
stituer un  motif  valable  de  décision  judiciaire;  que  par  suite 
est  nul  pour  insuffisance  de  motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
((  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débals  la  preuve  que,  en 
1800,  à  Lyon,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  le  pré- 
venu a  soustrait  frauduleusement  quatre  coupons  d'étolTe  ».  — 
Cass.,  8  août  1890,  [Bull,  crim.,  n.  174J 

454.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  qu'est  suffisamment  motivé 
l'arrêt  de  relaxe  constatant,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  que  la  preuve  des  délits  imputés  ne  résulte  ni  de  l'instruc- 
tion ni  des  débats.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  [Bull,  criui.,  n.  203] 

455. —  L'idée  que  les  juges  ont  la  libre  appréciation  des  preu- 
ves produites  par  les  parties  doil  s'entendre  en  ce  sens  qu'étant 
donnée  une  preuve  légalement  admissible,  le  juge  n'a  pasà  rendre 
compte  de  l'impression  que  cette  preuve  a  produite  sur  sa  con- 
science et  sa  raison  ;  qu'il  n'a  pas  à  expliquer,  dans  les  motifs  du 
jugement,  pour  quelle  cause  il  en  a  subi  ou  rejeté  l'influence. 

—  Cass.,  12  avr.  1834,  Corbie,  [P.  chr.];  —  11  déc.  1834,  Caisse 
hypolh.,  [S.  33.1.374,  P.  chr.J  —  Mais  ce  serait  tirer  du  prin- 
cipe posé  une  conséquence  inexacte  que  d'enseigner  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  la  légalité  de  la  preuve 
admise.  C'est  la  valeur  morale  de  cette  preuve,  mais  non  sa  va- 
leur légale  qui  échappe  à  son  contrôle. 

456.  —  Le  magistrat  tomberait  dans  un  excès  de  pouvoir  s'il 
essayait  de  créer  extra-légalement  la  conviction  dont  le  minis- 
tère public  ne  lui  fournit  pas  les  éléments,  .\ussi  a-t-il  été  jugé 
que  le  juge  de  police  n'est  pas  tenu  de  suppléer  d'office  à 
l'insuffisance  des  preuves  produites  par  la  prévention.  —  Cass., 
3  août  1804,  [Bull.  crUii.,  n.  21 1] 

457.  —  ...  Que  doit  être  annulé  ;  le  jugement  de  relaxe 
rendu  au  mépris  des  constatations  d'un  procès-verbal  régulier, 
et  fondé  sur  des  renseignements  pris  par  le  juge  personnelle- 
ment en  dehors  de  l'audience  et  non  soumis  à  un  débat  contra- 
dictoire. —  Cass.,  4  août  1893,  [Bull,  crim.,  n.  223] 

458.  —  ...  Le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui 
relaxe  le  prévenu  en  se  fondant  expressément  sur  les  rensei- 
gnements que  le  juge  s'est  procurés  par  l'inspection  des  lieux. 

—  Cass.,  13  déc.  1894,  [Bull,  crim.,  n.  320] 

459.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui,  contrairement 
aux  art.  133  et  134,  C.  instr.  crim.,  fait  état  de  renseignements 
recueillis  sur  les  faits,  tant  à  l'audience  qu'autrement.  —  Cass., 
2  avr.  1869,  Jiull.  crim.,  n.  81]  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr. 
1890,  [Bull,  crim.,  n.  46] 

460.  —  ...  Le  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  de  con- 
travention en  se  fondant  sur  la  connaissance  personnelle  que  le 
juge  avait  des  lieux,  et  sur  la  notoriété  publique.  —  Cass.,  28 
m^rs  1862,  [Bull,  crim.,  n.  99] 

461.  —  En  efi'et,  le  juge  ne  peut  admettre  que  des  preuves' 
qui,  produites  au  débat,  peuvent  faire  l'objet  d'une  discussion 
contradictoire.  —  Cass.,  18  juill.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  178] 

462.  —  Le  juge  ne  peut  fonder  sa  décision  ni  sur  un  trans- 
port non  régulièrement  ordonné  ni  contradictoireinent  exécuté, 
ni  sur  les  renseignements  qu'il  aurait  personnellement  recueillis 
hors  de  l'audience.  —  Cass.,  23  nov.  1893,  [Bull,  crim.,  n. 
3I8J 

463.  —  Le  juge  de  police  donne  à  sa  décision  une  base  illé- 
gale en  faisant  étal  d'une  disposition  écrite  qu'un  témoin  lui  a 
envoyée  parce  qu'il  était  empêché  de  comparaître  et  sans  qu'il 
eût  été  entendu  oralement  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,  28 
ocl.  1802,  [Bull,  crtrn.,  n.  263] 

464.  —  Mais  les  débats  correctionnels  n'ont  pas,  comme  ceux 
de  la  cour  d'assises,  un  caractère  exclusivement  oral;  en  con- 
séquence, les  magistrats  peuvent  tenir  compte  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  absent,  pourvu  qu'elle  ait  été  soumise  à  la 
discussion  de  l'audience.  —  Cass.,  3  mars  1894,  [Bull,  crim., 
n.  62] 
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465.  —  Est  sujet  à  cassation  l'arrêl  d'une  cour  d'appel  qui, 
en  cas  d'expertise,  fait  état  de  dépositions  de  témoins  recueillies 
dans  un  procès-verbal,  alors  que  ce  procès-verbal  se  borne  à  con- 
stater que  les  témoins  ont,  préalablement  à  leur  audition,  prêté 
serment  sans  énoncer  que  ce  serment  a  été  prêté  dans  les  termes 
sacramentels  prescrits  à  peine  de  nullité  par  les  art.  153  et  189, 
C.  instr.  crim.,  et  sans  relater  que  l'expert  a  prêté  le  serment 
relaté  par  l'art.  44  du  même  Code.  —  Cass.,  8  avr.  1892,  [Bull, 
crim.,  n.  103];  —  17  juin  1892,  [IbiiL,  n.  183] 

2"  Motifs  de  conilumnation. 

466.  —  I.  Les  motifs  de  condamnation  doivent  contenir,  en 
premier  lieu,  la  précision  matérielle  du  fait  incriminé.  Déjà,  sous 
le  Code  du  3  brum.  au  IV,  les  jufçemeiils  et  arrêts,  en  matière 
correctionnelle,  devaient  préciser  les  faits  constitutifs  des  délits 
qu'ils  déclaraient  constants,  lorsque  la  loi  avait  déterminé  les 
caractères  de  ces  délits;  il  ne  suffisait  pas  qu'ils  énonçassent 
que  le  délit  résultait  de  certains  faits  n'ayant  pas  le  caractère 
légal  de  ce  délit;  renonciation  vague  :  «  et  auLres  faits  résul- 
tant des  débats  ».  ne  pouvait  suppléer  à  ce  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  20  jaijv.  1807,  Griffon,  [S.  et  P.  chr.]  —  \".  aussi  Cass., 
18  germ.  an  XI,  Rattelier,  [S.  et  P.  chr.] 

467.  —  Celle  solution  est  encore  celle  de  notre  législation 
criminelle.  Pour  satisfaire  à  l'obligation  que  leur  imposaient  les 
art.  7,  L.  20  avr.  1810,  et  193,  C.  instr.  crim.,  les  tribunaux  ont 
un  double  devoir  à  remplir  :  ils  doivent,  d'une  part,  déclarer  les 
faits  qui  ressortenl  des  débats,  et,  d'autre  part,  (|ualifier  ces 
faits  en  les  rapprochant  du  texte  de  la  loi  pénale.  De  très-nom- 
breux arrêts  ont  consacré  ce  principe. 

468.  —  Ainsi  jugé,  d'une  façon  générale,  qu'est  sujet  à  cas- 
sation tout  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  dont  le  dispositif 
n'énonce  pas  les  laits  dont  les  prévenus  cités  sont  jugés  coupables 
et  responsables.  —  Cass.,  10  sept.  1883,  ^Bull.  crim.,  n.  234]; 

—  lOjanv.  1888,  [IbiiL,  n.  30]  ;  —  l"'' août  1889,  [Ibid.,  n.  273J; 

—  30 cet.  1891,  [iiid.,  n.206];  —  19  nov.  1892,  [/6i'/.,  n.  438]; 

—  4  août  1894,  [Ibid.,  n.  21o] 

469.  —  Dire  qu'un  individu  est  coupable,  ce  n'est  pas  énon- 
cer le  fait,  mais  seulement  la  conséquence  qu'on  en  tire.  C'est, 
en  d'autres  termes,  qualifier  et  non  relater  le  fait.  Or,  en  con- 
fondant le  fait  avec  sa  qualification,  on  enlève  à  la  (^our  suprême 
le  moyen  de  vérifier  si  cette  qualification  est  légale.  —  Cass., 
17  août  1844,  Brée,  ,S.  43.1.32,  P.  44.2.497] 

470.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que,  manque  de  base  lé- 
gale et  doit  être  cassé  l'arrêt  de  condamnation  qui  se  borne  à 
déclarer  que  u  le  lait  reproché  au  prévenu  est  constant  et  avoué  » 
sans  spécifier  en  quoi  ce  fait  consiste  et  sans  qu'il  soit  dès  lors 
possible  de  savoir  s'il  renferme  tous  les  éléments  constitutifs  du 
délit  poursuivi.  —  Cass.,  19  août  1886,  'Bull,  crim.,  n.  307];  — 
30  mars  1893,  [Ibid.,  n.  96];—  20  avr.  1893,  Jbid.,  n.  101]  — 
V.  aussi  Cass.,  21  juin  1884,  [Bull,  crim.,  n.  206];  — 9  avr. 
1887,  [Ibid.,  n.  141] 

471.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  que  le  prévenu  est 
l'auteur  des  faits  qui  lui  sont  reprochés  sans  indiquer  quels  sont 
ces  faits  et  sans  les  qualifier.  —  Cass.,  29  avr.  1802,  [Bull, 
crim.,  n.  1 19] 

472.  —  ...  L'arrêl  qui  déclare  seulement  que  le  prévenu  re- 
connaît les  faits  de  vagabondage  et  de  tentative  de  vol  à  lui  im- 
putés sans  spécifier  quels  étaient  ces  faits.  —  Cass.,  20  févr. 
1890.  [Bull,  crim.,  n.  38'  —  V.  aussi  Cass.,  23  nov.  1880,  [Bull, 
crim.,  n.  208] 

473.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  énoncer  que  le  prévenu 
reconnaît  le  délit  de  mendicité  retenu  et  qui  ne  mentionne  aucun 
des  faits  formant  l'objet  de  la  prévention.  —  Cass.,  20  mars 
1890,  [Bull,  i-rim.,  n.  73] 

474.  —  ...  L'arrêt  qui  déclare  coupable  l'un  des  prévenus 
uniquement  à  litre  de  conséquence  de  l'acquitlement  d'un  autre 
et  prononce  contre  lui  une  condamnation  sans  l'appuyer  sur  au- 
cune circonstance  de  fait  ni  sur  aucun  raisonnement.  —  Cass., 
lOjanv.  1879,  Manadé,  [D.  79.1.383] 

475.  —  ...  Lejugement  qui  énonce  seulement  que  le  prévenu 
a  tenté  de  s'évader  avec  bris  de  prison  et  violence  et  qui  n'in- 
dique pas  les  faits  susceptibles  de  caractériser  la  violence  ou  le 
bris  de  prison.  —  Cass.,  8  juill.    1881,  [Bull,   crim.,   n.  173]; 

—  7   déc.    1882,  [Ibid.,   n.   267];  -  22   nov.    1883,   [Ibid.,   n. 
264' 

476.  —  ...  L'arrêt  qui   se  borne  à  déclarer  le  délit  de  faux 


522 


JUGEMENT  ET  ARRÊT   (Mat.  crim.V  —  Chap. 


II. 


témoignage  établi  par  les  débats  et  les  pièces  versées  au  dos- 
sier sans  préciser  aucune  des  circonstances  qui  lui  sont  appa- 
rues comme  qualification  de  ce  délit.  —  Cass.,  23  nov.  t^>89, 
[Bull.  aim..  n.  359] 

477.  —  ...  Le  jug-ement  qui,  sans  spécifier  aucun  fait,  dé- 
clare le  prévenu  coupable  d'avoir,  dans  un  lieu  ouvert  au  public, 
commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  en  se  livrant  à  un  acte 
obscène.  —  Cass.,  31  janv.  1891,  [Bull,  ciim.,  n.  241;  -  '' 
avr.  \89\,[lhid.,  n.  83];  —  10  nov.  1803,  [Ibid.,  n.  300]  —  V. 
aussi  Cass.,  17  août  I84i,  précité  ;  —  23  nov.  1878,  [Bull,  cvim., 
n.  2241;— 27  sept.  |883,  U'-n^.,  n.  236|;  —  6  nov.  1884,  fliid., 
n.29li;  — 26  févr.  iSSa,[Ibid.,  n.  66] 

478.  —  ...  L'arrêt  qui,  prononganl  une  condamnation  pour 
outrage  au.x  bonnes  mœurs,  n'indique  pas  les  faits  qui  présen- 
teraient le  caractère  d'obscénités. —  Cass.,  23  nov.  1892,  UluU. 
crim.,  n.  295] 

479.  —  ...  Le  jugement  qui  condamne  un  individu  comme 
coupable  d'avoir  publiquement  outragé  un  maire  en  lisant  dans 
un  lieu  public  un  écrit  contenant  des  éminciatioiis  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  de  ce  fonctionnaire,  et  qui  ne  lait  pas 
connaître  les  expressions  reprochées  au  prévenu.  —  Cass.,  27 
aoCit  1818,  Dragon,  Gomiccourt,  [S.  et  P.  chr.J;  — M  déc.  184.S, 
Tusson,  [S.  46.1.332,  P.  46.1.761,  D.  46.4.369 1  —  Sic,  Carnot, 
Imlr.criin.,  t.  1,  p.  587,  n.  17.  —  V.  cep.  Cass.,  ISmars  1811, 
Carie,  [P.  chr.];  —  Il  avr.  1822,  Cenac,  jS.  et  P.  chr.] 

480.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  énoncer  que  le  prévenu  a, 
tel  jour,  en  telle  ville,  oulragé  par  écrit  un  magistral  de  l'ordre 
judiciaire  et  notamment  le  procureur  de  la  République  de  cette 
ville,  sans  spécifier  aucune  des  expressions  outrageantes.  — 
Cass.,  17  oct.  1890,  >Jli(lt.  aim..  n.  201]  —  V.  aussi  Cass.,  22 
avr.  1880,  [Bull,  crim.,  n.  79];  —  20  mars  1884,  [Ibid.,  n.  95]; 
—  7  nov.  1884,  [Ihid.,  n.  294];  —  30  sept.  1886,  [Ibid.,  n. 
338] 

481.  —  Une  telle  énonciation  ne  permettrait  pas  notamment 
de  reconnaître  si  les  propos  tenus  contre  le  plaignant  l'ont  été 
à  raison  des  fonctions  publiques  dont  il  est  revêtu.  —  Cass.,  7 
oct.  1825,  Pierre  Chagnon,  jS.  et  P.  chr.] 

482.  —  En  matière  d'injure  verbale,  le  fait  et  la  nature  de 
l'injure  doivent  être  spécifiés  dans  le  jugement.  Pour  que  la 
condamnation  soit  valable,  il  est  donc  nécessaire  que  la  personne 
injuriée  soit  nommée  dans  le  jugement  ;  aussi  ne  suffirait-il  pas 
de  dire  que  le  prévenu  a  injurié  une  personne  de  tel  endroit.  — 
Cass.,  19  juin  1828,  Catherine  Lave,  [P.  chr.]  —  V.  Cass.,  2 
déc.  1824,  Hornus,  ^S.  et  P.  chr.] 

483.  —  La  jurisprudence  est  donc  certaine.  Cependant,  il  a 
été  jugé  que  le  tribunal  qui  prononce  à  la  fois  sur  le  droit  et  sur 
le  fait  n'est  pas  tenu  d'e.'iprinier  les  circonstances  élémentaires 
et  constitutives  du  fait  principal  sur  lequel  il  base  la  condamna- 
tion. —  Cass.,  9  janv.  1812,  Herbault,  ]S.  et  P.  chr.]  —  .Nous 
répéterons  ce  que  nous  disions  précédemment,  à  savoir  que  cette 
proposition  est  inadmissible;  un  jugement  n'est  régulier  qu'au- 
tant qu'il  exprime  les  caractères  légaux  du  fait  qui  lui  sert  de 
base.  La  circonstance  qu'il  prononce  cumulativement  sur  le  fait 
et  sur  le  droit  est  complètement  indifférente. 

484.  — ■  11.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  le  fait  matériel,  il  faut 
r.'Iever  les  circonstances  qui  en  font  un  délit,  ou  plus  générale- 
ment un  fait  tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

485.  —  .\ussi  est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en  con- 
damnant un  individu  pour  vagabondage  et  mendicité,  omet,  en 
ce  qui  concerne  la  première  imputation,  de  s'expliquer  notam- 
ment sur  le  défaut  de  domicile  du  prévenu.  —  Cass.,  14  nov. 
1878,  [liull.  crim..  n.  2161;  —  25  nov.  1880,  [Ibid..  n.  2081;  - 
19  janv.  1882,  [Ibid..  n.  21]  ;  —  16  juill.  1886,  [Ibid.,  n.260];  — 
a  août  1886,  [Ibid.,  n.  2891;  —  ^'^  sept.  1886,  [Ibid.,  n.  336]  — 
et  ne  constate  pas,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  que  le  pré- 
venu a  mendié,  soit  habituellement  étant  valide,  soit  dans  un 
lieu  où  il  existe  un  établissement  public  destiné  à  obvier  à  la 
mendicité.  —  Cass.,  12  mai  1894.  [Bull,  cvim.,  n.  131]  —  V. 
aussi  Cass.,  14  nov.  1878,  \BuU  crim.,  n.  216];  —  5  janv.  1883, 
[Ibid.,  n.  6];  —  6  aoiit  1885,  [Ibid.,  n.  238];  —  17  sept.  1885, 
[Ibid.,  n.  257] ;  —  4  déc.  1885,  [Ibid.,  n.  332];  —  13  août  1886, 
\lbid.,  n.  304] 

486.  —  ...  L'arrêt  qui  condamne  un  prévenu  pour  rupture 
de  ban  par  le  seul  motif"  qu'il  a  rompu  son  ban  »  sans  indiquer 
en  vertu  de  quelles  décisions  il  était  soumis  à  la  surveillance, 
ni  dans  quel  lieu  cette  peine  devait  être  subie.  —  Cass.,  28  juin 
1878,  [Bull,  rrini..  n.  138];  —  30  déc.  1880,  [Ibid.,  n.  247];  — 


25  sept.  1884,  [/W(l,  n.  2851  —  V.  suprà,  v"  Ban  (rupture  del, 
n.  38  et  s. 

487.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  condamner  le  prévenu,  se  borne 
à  constater  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'avoir  mutilé  différents 
arbres,  ce  fait  ne  tombant  pas  sous  le  coup  des  art.  444  et  s., 
C.  pén.,  s'il  n'est  accompagné  des  circonstances  prévues  par  la 
loi.  —  (^ass.,  6  mars  1886,  ^Bu//.  crim.,  n.  96] 

488.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  se  borne  à  énon- 
cer le  fait  de  la  contravention,  sans  constater  les  circonstances 
exigées  par  la  loi  pour  que  le  fait  soit  punissable.  —  Cass.,  13 
juill.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  186] 

489.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  condamne  un 
prévenu  pour  contravention  il  un  règlement  municipal,  alors  que 
ce  règlement  n'a  été  visé  ni  dans  le  procès-verbal  ni  dans  la 
citation  et  n'a  été  indiqué  d'aucune  manière  dans  le  jugement. 

—  Cass.,  5  févr.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  49] 

490.  —  Lorsque  le  fait  incriminé  est  une  diffamation  à  raison 
d'écrits  produits  en  justice,  il  faut  énoncer  que  les  imputations 
contenues  dans  ces  écrits  étaient  étrangères  à  la  cause.  —  Cass.. 
23  nov.  1835,  de  Magnoncourt,  (8.  36.1.314,  P.  clir.j 

491.  —  Toutefois  il  est  bien  évident  que  dans  le  cas  de  rejet 
d'une  demande  en  suppression  d'un  mémoire  prétendu  injurieux 
envers  un  tribunal,  rejet  motivé  sur  ce  que  l'auteur  n'a  pas  eu 
l'intention  d'olTnnser  le  tiibunal,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  du 
point  de  savoir  si  les  faits  sont  ou  non  étrangers  à  la  cause.  — 
Cass.,  29  avr.  1826,  Castelleyn,  [P.  chr.l 

492.  —  La  décision  qui  trappe  uu  individu  pour  délit  d'u- 
sure habituelle  est  nulle  si  elle  n'énonce  pas  le  montant  des 
sommes  prêtées.  C'est,  en  effet,  le  seul  moyen  de  donner  une 
base  légale  a  la  fixation  de  l'amende  qui  ne  peut  excéder  la 
moitié  des  capitaux.  —  Cass.,  H  nov.  1819,  Lafresnée,  jS.  et 
P.  chr.);  —  7  mai  1824,  Bonnouvrier,  IS.  elP.  chr.]  —  Contra, 
Cass.,  2  déc.  1824,  précité. 

493.  —  Est-il  également  nécessaire  d'énoncer  la  somme  exi- 
gée à  titre  d'intérêts".'  —  V.  pour  la  négative  :  (^ass.,  24  déc. 
1825,  Gosselin,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1827,  Jacques  de 
Saint-Nicolas,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  m/m.  v°  Uf:ure. 

494.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  admis  par  de  nombreux 
arrêls,  en  matière  d'escroquerie  et  de  vol.  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
v°  Etirroqucrie,  et  iiifra,  v"  Vol. 

4!)5.  —  Est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui  condamne  pour 
banqueroute  simple  un  commerçant  failli,  ]iar  le  motif  qu'il  a  em- 
ployé des  moyens  ruineux  pour  se  procurer  des  fonds  et  ne 
constate  pas  que  le  prévenu  a  agi  ainsi  dnns  le  but  de  retarder 
sa  faillite.  —  Cass.,  29  juin  1883',  [Bull,  crim.,  n.  168] 

496.  —  ...  L'arrêt  qui  condamne  l'administration  d'une  so- 
ciété pour  distribution  de  dividendes  fictifs  sans  faire  connaître 
si  le  prévenu  était  administrateur,  à  quelle  époque  il  aurait  été 
nommé  à  cette  fonction  et  s'il  a  participé  en  cette  qualité  à  la 
distribution  des  dividendes  fictifs.  —  Cass.,  24  nov.  1887,  [Hull. 
crim..  n.  395] 

497.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  un  individu  coupable 
d'avoir  tenu  une  maison  de  prêt  sans  autorisation,  s'il  ne  déclare 
pas  que  cette  maison  de  prêt  avait  pour  objet  des  prêts  sur 
gages  ou  nantissements.  —  Cass.,  9  mars  1819,  .\nne-Marie 
Chapsal,[S.  et  P.  chr.] 

498.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  un  individu   coupable 
.  d'avoir    tenté   de    corrompre   les   agents   d'une    administration 

publique,  sans  déclarer  le  fa't  substantiel  et  caractéristique  de 
la  criminalité  :  a  savoir  que  la  tentative  a  ou  lieu  pour  obtenir  un 
acte  de  leur  ministère.  —  .Même  arrêt. 

499.  —  Au  contraire,  ont  été  regardés  comme  suffisamment 
motivés  :  le  jugement  qui  condamne  un  individu  comme  coupable 

j   d'abus  de  confiance  en  détournant  des  objets  saisis  confiés  à  sa 
garde,  l'intention  frauduleuse  étant  ainsi  suffisamment  énoncée. 

—  Cass.,  18  juill.  1845,  Prunier,  [P.  46.1.48]  —  V.  supra,  v° 
Abux  de  confiance,  n.  72  et  s. 

500.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  matière  d'abus  de  confiance,  se 
borne  à  constater  le  détournement  par  le  prévenu  de  warrants 
qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  mandat  et  à  la  charge  d'en 
l'aire  un  usage  déterminé,  sans  énoncer  plus  explicitement  les 
faits;  cette  rédaction,  quoique  d'un  laconisme  regrettable,  no 
pouvant  cependant  entraîner  l'annulation  de  l'arrêt,  alors  que 
le  motif  contenait  strictement  les  éléments  constitutifs  du  délit. 

—  Cass.,  17  avr.  1874,  lllull.  crim.,  n.  116];  —  19  juill.  1878, 
Ougier,  [D.  80.5.258] 

501.  —  Mais  jugé  que  n'est  pas  suffisamment  motivé   l'arrêt 
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qui  prononce  une  condamnation  pour  abus  de  confiance  par  un 
mandataire  sans  s'e.xpliqtier  sur  les  motifs  qui  ont  entraîné  le 
défaut  de  restitution,  ni  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  le  man- 
dataire de  rendre  compte  de  son  mandat,  ni  sur  la  mise  en  de- 
meure qui  a  pu  lui  être  adressée  d'avoir  à  rendre  le  prix  des 
objets  qui  lui  étaient  confiés.  —  Cass.,  11  juin  iS8a,  [Bull,  crim., 
n.  166):  —  19  janv.  1889,  [/6id.,  n.  22] 

502.  —  Décidé  qu'en  matière  d'abus  de  blanc-seing,  la  dé- 
claration que  le  prévenu  est  coupable  d'abus  de  blanc-seing  est 
régulière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  cet  abus  a  été 
commis  à  l'aide  de  l'inscription  faite  frauduleusement  au-dessus 
de  la  signature,  de  cboses  pouvant  compromellre  la  fortune  ou 
la  personne  du  signataire.  — Cass.,  11  mars  182o,  Aaron,  [S. 
et  P.  chr.j 

503.  —  ...  Que  déclarer  qu'une  soustraction  constitue  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  479,  G.  pén.,  c'est  implicitement,  mais  né- 
cessairement déclarer  que  la  soustraction  est  frauduleuse.  — 
Cass.,  20  sept.  1823,  Lamboi,  [S.  et  P.  chr.] 

504.  —  ...  (Ju'un  arrêt  de  condamnalion  pour  vol  est  suffi- 
samment motivé,  quant  à  l'application  de  la  loi  pénale,  par  cela 
seul  qu'il  déclare  constants  et  prouvés  les  faits  imputés  au  pré- 
venu, et  que  les  faits  sont  qualifiés  arimes  ou  délits  par  la  loi. 
—  Cass.,  H  juin  1823,  Hollande,  [S.  et  P.  chr.] 

505.  —  ...  Qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en  con- 
statant que  le  prévenu  a  dévasté  des  récolles  sur  pied,  le  déclare 
convaincu  du  délit  puni  par  l'art.  444,  G.  pén.,  sans  relever  en 
termes  formels  l'intention  frauduleuse,  cet  élément  essentiel  du 
délit  s'induisant  du  l'ait  conslati'  et  de  la  déclaration  de  culpa- 
bilité. —  Cass.,  7  janv.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  8] 

506.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  prononce  une  condamnation  pour 
délit  d'embauchage,  au.\  colonies,  s'e.xplique  suffisamment  sur  la 
qualité  d'homme  de  travail  de  l'individu  à  l'égard  duquel  le  dé- 
lit a  été  commis,  lorsqu'il  constate  dans  ses  motifs  que  cet  indi- 
vidu était  attaché,  en  vertu  d'un  engagement,  à  l'exploitation 
d'une  habitation  ou  d'une  propriété  rurale.  —  Cass.,  12  avr. 
1878,  Valéry,  [S.  79.1.47,  P.  79.7.j,  D.  78.1.284] 

507.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrél  attaqué  que 
le  prévenu  s'est  rendu  complice  d'une  soustraction  frauduleuse 
en  aidant  et  assistant  avec  connaissance  les  auteurs  de  ce  dé- 
lit dans  les  faits  qui  l'ont  consommé,  cette  formule,  quoique 
d'un  laconisme  regrettable,  est  rigoureusement  suffisante  pour 
caractériser  la  complicité  et  motiver  la  condamnation.  —  Cass., 
4  nov.  1882,  [Bull.  crim..  n.  236^;  —  24  avr.  1883,  \lhid.,  n. 
119]  —  V.  Cass.,  29  avr.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  108] 

508.  —  ...  Q>ue  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  est  suf- 
fisamment établie,  lorsque  dans  les  motifs  du  jugement  auquel 
se  réfère  une  décision  d'appel,  il  est  dit  que  le  complice  con- 
naissait parfaitement  la  nature  des  opérations  par  lesquelles  l'au- 
teur principal  faisait  de  nombreuses  dupes,  et  qu'il  a  par  ce 
moven  préparé  et  facilité  les  escroqueries  de  ce  dernier.  —  Cass., 
lOfévr.  1831,  Paget-Duclaux,  [P.  chr.] 

500.  —  ...  Que  déclarer  deux  individus  coupables  d'avoir 
détruit  un  testament,  de  complicité,  c'est-à-dire  par  le  concert 
de  leurs  volontés,  c'est  exprimer  suffisamment  que  la  destruc- 
tion a  été  volontaire.   —  Cass.,  23  déc.  I82u,  Vicaire,  [P.  chr.] 

510.  —  ...  Que  le  jugement  déclarant  qu'il  y  a  eu  opposi- 
tion avec  force  et  violence  à  l'exécution  des  ordres  d'un  maire, 
et  que  le  gendarme  qui  accompagnait  ce  fonctionnaire  a  été  re- 
poussé, caractérise  suffisamment  le  délit  de  rébellion.  —  Cass., 
l.ï  oct.  1824,  Voisin,  ,S.  et  P.  chr.] 

511.  —  ...  Qu'un  arrêt  peut  se  borner  à  déclarer  que  le  délit 
relevé  à  la  charge  du  prévenu  a  été  commis  avec  préméditation 
et  guet-apens,  ces  mots  exprimant  par  eux-mêmes  qu'un  des- 
sein a  été  formé  avant  l'action  et  qu'une  embûche  a  été  préparée 
pour  les  commettre.  —  Cass.,  23  oct.  188.S,  [Bull,  crim.,  n.  280] 

512.  —  ...  Qu'est  suffisamment  molivé  le  jugement  qui  con- 
state qu'un  individu  poursuivi  pour  avoir  embarrassé  la  voie  pu- 
blique par  un  dépôt  de  matériaux  n'a  pu  les  placer  ailleurs,  la 
nécessité  du  dépôt  étant  ainsi  suffisamment  constatée.  —  Cass., 
27  déc.  1828,  Lebuholel,  [P.  chr.] 

513.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  faits  déclarés  constants  fussent  accompagnés 
de  la  citation  de  leur  date,  par  ce  motif  que  le  silence  du  juge- 
ment sur  la  date  n'empêcherait  pas  le  prévenu  d'élever  l'excep- 
tion de  prescription,  mais  que  les  tribunaux  criminels  doivent 
d'office  déclarer  la  prescription  du  fait  qui  leur  est  soumis.  — 
Cass,,  12  avr.   1834,  Corbie,  [P.  chr.] 


514.  —  Le  dispositif  et  les  consiilérants  d'un  jugement  cor- 
rectionnel forment  un  ensemble  inséparable,  dont  les  énoncia- 
tions  se  complètent  les  unes  par  les  autres  quant  à  la  constata- 
tion des  divers  éléments  constitutifs  du  délit  poursuivi.  —  Cass., 
8  nov.  1866,  Jeandet,  [S.  67.1.340,  P.  67.894,  D.  67.1.369] 

514  bis.  —  Au  surplus,  il  suffit  que  les  faits  constitutifs  du 
délit  soient  exprimés  dans  les  considérants  du  jugement.  Rien 
n'oblige  le  tribunal  à  les  répéter  dans  le  dispositif.  —  Cass.,  P^' 
avr.  1831,  Carie,  [P.  chr.];  —  1"  févr.  1828,  Lagard,  ,^S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  lo3,  d.  3. 

515.  —  Carnot  (t.  1,  p.  n87,  n.  17)  critique  avec  raison  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  Iri  mars  1811,  N'...,  P.  chr.),  déci- 
dant que  le  jugement  peut  s'en  référer  à  cet  égard  à  la  plainte 
et  aux  qualités.  C'est  le  jugement  même  qui  doit  constater  la 
nature  du  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourirà  des  éléments 
étrangers  pour  s'assurer  s'il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  pénale. 

516.  —  Le  jugement  qui  constate  l'existence  des  faits  in- 
criminés avec  tous  les  caractères  de  criminalité  précisés  par  la 
loi  pénale  déclare  valablement  ces  faits  par  une  formule  collec- 
tive qui  embrasse  à  la  fois  plusieurs  prévenus.  —  Cass.,  12  avr. 
1834,  précité. 

51'7.  —  La  nécessité  de  constater  les  circonstances  qui 
rendent  un  fait  délictueux  ne  s'applique  pas  seulement  au  juge- 
ment principal,  mais  à  tout  jugement  accessoire,  comme  au 
jugement  sur  dommages-intérêts.  .Ainsi,  ii  est  impossible  d'ad- 
juger des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  enlèvement  de  fruits, 
sans  déclarer  que  l'enlèvement  est  frauduleux.  —  Cass.,  9  mai 
1828,  Esprit  Carratier,    S.  et  P.  chr.] 

518.  — ■  Au  reste,  les  motifs  donnés  doivent  être  regardés 
comme  visant  à  la  fois  les  deux  condamnations  civile  et  pénale. 
En  ce  sens  il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  jugement  qui 
condamne  à  des  dommages-intérêts  un  individu  convaincu  d'es- 
croquerie n'étant  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale 
repose  sur  les  mêmes  motifs.  —  Cass.,  17  août  1821,  Dieudonné 
et  Flandin,  |^S.  et  P.  chr.)  —  V.  aussi  Cass.,  25  mars  1887,  [Bull, 
crim.,  n.  116] 

519.  —  11  faut  encore  que  les  motifs  d'un  jugement  s'ex- 
pliquent sur  le&  circonstances  qui  aggravent,  détruisent  ou  atté- 
nuent la  culpabilité. 

520.  —  .\insi,  est  insuffisamment  motivé,  l'arrêt  qui  se  borne 
à  constater  que  des  vols  ont  été  commis  au  cours  d'un  mois 
donné,  sans  en  préciser  autrement  la  date,  alors  que  c'est  pré- 
cisément dans  le  même  mois  que  l'accusé  a  accompli  sa  seizième 
année;  il  y  a  alors  en  effet  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  mineur  ou  majeur  de  seize  ans,  au  moment  de  la 
perpétration  des  vols,  et  cette  incertitude  entraine  la  nullité  de 
l'arrêt.  —  Cass.,  12  août  1880,  Bonord,  fS.  81.1.383,  P.  81.1. 
913,  D.  81.1.92] 

521.  —  Doit  être  également  annulé  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  qui  déclare  le  prévenu  en  étal  de  récidive  sans  aucune 
constatation  quelconque  à  l'appui.  ---  Cass.,  27  déc.  1894,  [Bull, 
crim..  n.  333— V.  aussi  Cass.,  20  avr.  1883,  [Bull,  crim., n.  101  j 

522.  —  ...  Le  jugement  qui  fait  application  au  prévenu  de 
l'art.  474,  C.  pén.,  sur  la  récidive  en  matière  de  contravention 
de  police,  en  lui  infligeant  un  jour  de  prison,  sans  justifier  de 
l'état  de  récidive  qui  motive  cette  aggravation,  et  sans  indiquer 
ni  la  date  du  jugement  antérieur  d'où  il  déiiuit  la  récidive,  ni  le 
ressort  de  police  oii  le  jugement  aurait  été  rendu;  en  telle  sorte 
que  la  Cour  de  cassation  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  son 
contrôle  sur  la  légalité  de  la  peine  prononcée.  —  Cass.,  13  juill. 
1893,  Sergeant,  [S.  et  P.  93.1.443] 

523.  —  ...  Le  jugement  de  simple  police  qui  écarte  la  réci- 
dive sous  prétexte»  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  récidive 
doit  être  écartée  ",  alors  que  précisément  cet  état  de  récidive 
était  signalé  par  le  procès-verbal.  —  Cass.,  11  août  1883,  [Bull, 
crim.,  n.  2t  Ij 

524.  —  Le  principe  posé  s'applique  également  aux  circon- 
stances qui  justifient  un  cumul  de  peines.  En  conséquence,  doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en  cumulant  des 
peines  pour  deux  délits  de  chasse  poursuivis  en  même  temps,  a 
omis  de  faire  connaître  si  le  procès-verhal  relatif  à  la  première 
de  ces  infractions  avait  été  verbalement  déclaré  au  délinquant 
ou  porté  à  sa  connaissance  d'une  manière  quelconque  avant  la 
perpétration  du  second  délit  (L.  3  mai  1844,  art.  17).  —  Cass., 
21  nov.  1891,  [Bull,  crim.,  n.  226]  —  V.  nnprn.  v"  C/i'i.«e,  n. 
1630  et  s. 
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—  Doit  être  annulé  l'arrêt  qui  ordonne  une  confusion 
de  peines  avec  des  condamnations  antérieures  sans  indiquer  les 
arrêts  ou  jugen.enls  qui  ont  prononcé  ces  condamnations.  — 
Cass.,  )3  août  1885,  [Bull,  criin.,  n.  248] 

526.  —  Un  arrêt  rendu  en  matière  de  falsification  est  suffi- 
samment motivé  sur  la  circonstance  agfrravante  lorsqu'après 
avoir  constaté  que  des  falsifications  ont  été  commises  à  l'aide 
de  préparations  d'aniline  et  de  nitro-benzine,  il  déclare  que  ces 
mixtions  sont  nuisibles  à  la  santé.  —  Cass.,  18  nov.  1880,  [liulL 
crim.,  n.  200] 

527.  —  Il  faut  enlin  que  les  motifs  des  jugements  de  con- 
damnation rejettent  des  exceptions  présentées  par  l'inculpé  et 
donnent  la  raison  de  ce  rejet.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  400. 

3"  Motifs  de  relaxe. 

528.  —  Dans  toute  poursuite,  les  juges  sont  tenus  d'ex- 
primer les  motifs  de  leur  décision,  tant  sur  l'existence  du  fait, 
objet  de  la  poursuite,  que  sur  le  caractère  légal  qu'ils  lui  attri- 
buent, afin  que  cette  qualification  puisse  être  révisée  par  la 
Cour  de  cassation.  Ce  principe  doit  spécialement  s'appliquer  dans 
les  jugements  et  arrêts  de  relaxe. 

529.  —  Est  donc  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  relaxe  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite  en  omettant  d'en  donner  les  motifs,  — 
Cass.,  9  mars  1893,  [Bull,  ciim.,  n.  67]  —  V.  aussi  Cass.,  2  déc. 
1881,  [Bull,  aiin.,  n.  2b3];  -  12  mai  1888,  [Ihid.,  n.  173]  — 
...  ou  de  statuer  explicitement  sur  le  fait  même  de  la  prévention 
et  sur  la  culpabilité.  —  Cass.,  5  mai  1893,  [Bull,  crim.,  n.  I20j 

530.  —  C'est  là  d'ailleurs  une  hypothèse  qui  se  présentera 
assez  rarement;  «'  l'absence  de  motifs  >•  n'est  la  plupart  du 
temps  qu'une  insuffisance  de  motifs,  et  si  cette  insuffisance  de 
motifs  est  telle  qu'on  ne  puisse  reconnaître  si  la  relaxe  du  pré- 
venu est  basée  sur  l'inexistence  matérielle  du  fait  incriminé,  ou 
sur  le  défaut  de  criminalité  de  ce  fait,  il  y  aura  lieu  de  pronon- 
cer l'annulation  du  jugement  entrepris.  —  Cass.,  12  mai  1888, 
Guilliou,  [S.  89.1.441,  P.  89.107B] 

531.  —  Dès  lors,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui 
acquitte  un  prévenu  en  se  bornant  à  déclarer  que  "  le  délit  qui 
lui  était  imputé  n'est  pas  justifié  ».  —  Cass.,  o  avr.  1860,  Cas- 
saigne,  IS.  60.1.580,  P.  61.38,  D.  61.1.90]  —  V.  aussi  Cass., 
17  août  1844,  Brée,  [S.  45.1.o2,  P.  44.2.497]  —  On  ignore,  en 
effet,  si  c'est  le  caractère  délictueux  du  fait,  ou  le  fait  lui-même 
qui  n'est  pas  justifié"? 

532.  —  D'une  façon  plus  générale  (c'est  un  point  constant  en 
jurisprudence)  on  ne  peut  considérer  comme  légalement  motivé 
l'arrêt  qui  prononce  l'acquittement  du  prévenu  sur  le  seul  motif 
que  Cl  la  prévention  n'est  pas  suffisamment  établie  ou  justifiée  », 
laissant  ainsi  ignorer  si  la  décision  a  été  rendue  en  fait  ou  en 
droit.  —  Cass.,  2  févr.  1871,  Anrigal,  ,S.  72.1. ISO,  P.  72.330, 


bunal  d'appel  correctionnel  qui  infirme  une  condamnation  pour 
abus  de  confiance,  motivée  parles  premiers  juges  sur  ce  que  le 
prévenu  s'était  rendu  coupable  de  détournements  de  sommes  par 
lui  rei'ues  comme  mandataire,  en  faisant  de  ces  sommes  un  em- 
ploi différent  de  celui  qu'il  était  chargé  de  faire,  si  ce  jugement 
se  borne  à  déclarer  <>  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  le 
prévenu  ait  détourné  aucune  somme  »,  cette  déclaration  ne  per- 
mettant pas  d'apprécier  si  les  juges  se  sont  décidés  par  des 
motifs  de  fait,  ou  par  des  raisons  de  droit.  —  Cass.,  23  août 
1851,  Caisse  hypoth.,  [S.  53.1.377,  P.  53.2.343,  D,  53.1.68]  — 
On  pouvait,  en  effet,  se  demander  si  l'absence  de  détournement 
résultait  de  ce  qu'en  fait  le  prévenu  ne  s'était  point  approprié 
les  sommes  prétendues  détournées,  ou  si  le  fait  matériel  de  l'ap- 
propriation ne  constituait  pas  un  détournement. 

53G.  —  Est  également  nul  l'arrêt  de  relaxe  qui  ne  dénie  ni 
les  faits  ni  la  qualification  donnée  à  ceux-ci  par  les  premiers 
juges  dans  leur  jugement  de  condamnation.  — Cass.,  19  mars 
1874,  [Bull.  crini.,'n.  88] 

537.  —  Renvoyer  des  fins  de  la  poursuite  le  prévenu  du 
délit  d'excitation  à  la  débauche,  en  se  bornant  à  déclarer  «  que 
les  faits  résultant  des  débats  ne  constituent  pas  suffisamment  ce 
délit  >',  ce  n'est  pas  donner  des  motifs  suffisants,  en  ce  que 
cette  énonciation  ne  détermine  pas  les  faits  auxquels  elle  se 
réfère.  —  Cass.,  21  mai  1858,  Caravello,  [S.  58.1.626,  P.  59. 
158,  D.  58.1.293] 

538.  —  De  même  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  le 
jugement  qui  relaxe  un  prévenu  en  se  bornant  à  déclarer  «  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  et  des  débats  à  l'audience  que  le  pré- 
venu n'est  pas  coupable  des  faits  qui  lui  sont  reprochés  ".  — 
Cass.,  6  mars  1884,  [Bull,  crim.,  n.  64] 

539.  —  ...  L'arrêt  qui  relaxe  un  prévenu  de  la  prévention 
de  vol,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  possible  à  la  cour  de  trouver 
dans  les  faits  incriminés  les  éléments  juridiques  du  délit  de  vol, 
sans  faire  connaître  ceux  des  éléments  juridiques  de  ce  délit 
qui  font  défaut.  —  Cass.,  30  mars  1895,  Meuvielle,  [S.  et  P.  95. 
1.382] 

540.  —  ...  Le  jugement  qui  relaxe  un  individu  prévenu  d'es- 
croquerie, en  énonçant  seulement  que  les  faits  qui  lui  sont  im- 
putés ne  présentent  pas  tous  les  caractères  de  ce  délit. —  Cass., 
22  mai  1812,  Havmond-Gelis,  fS.  et  P.  chr.];  —  6  juin  1840, 
Goddé,  |P.  41.2.652];  —  28  janv.  1875,  [Bull,  crim.,  n.  34] 

541.  —  ...  Le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion de  nuire,  de  la  part  d'un  diffamateur,  sans  énoncer  les  faits 
justificatifs  et  d'où  résulte  la  preuve  de  cette  dérogation  à  la 
présomption  légale.  —  Cass.,  15  mars  1821,  Antoine  Auge,  [S. 
et  P.  chr.] 

542.  —  ...  Le  jugement  qui  relaxe  un  prévenu  du  chef  d'em- 
barras sur  la  voie  publique  par  le  simple  motif  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  l'inculpé  ait  embarrassé  la  voie  publique.  —  Cass., 


D.  7I.1.72>  —  9  juill.  1874,  Blondieau,  i^D.  76.1.457];  —  2  juill.   j   27  janv.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  26] 


1875,  [Bull,  crim.,  n.  210];  -  14  août  1875,  Jbid.,  n.  267 
!(•  févr.  1876,  Bayard,  [D.  76.1.457];  —  a  mai  1876,  Georget  et 
Rumillet,  j  S.  76.1.486,  P.  76.1213,  D.  77.1.412];  —  20  janv.  1877, 
iBull.  crim.,  n.  23];  —  14  nov.  1878,  Jurv,  fS.  79.1.i86,  P.  79. 
439,  n.  79.1.44];  —  11  janv.  1879,  Ladenl,  \D.  79.5.282];  —  20 
juill.  1882,  Michel,  |S.  83.1.43,  P.  83.1.69,  D.  83.1.961;  —  1" 
août  1882,    Bull,  crim.,  n.  1931;  —  27  janv.  1883,  [IhicL,  n.  26]; 

—  11  déc.  1885,fifc!d.,  n.  348]';  —  10  mars  1887,  [Ibid.,  n.  98]; 

—  12  mai  1888,  Guillon,  [S.  89.1.441,  P.  89.1076];  —  6  juin 
1889,  [Bull,  criui.,  n.  205];  —  23  janv.  1892,  Hurard,  [S.  et  P. 
92.1.169];  —  9  mars  1893,  [Bull,  crim.,  n.  67];  —  4  nov.  1893, 
Adm.  des  douanes,  [S.  et  P.  94.1.207] 

533.  —  Spécialement,  au  cas  de  prévention  de  tenue  d'une 
maison  de  jeu  de  hasard,  renvoyer  le  prévenu  des  lins  de  la 
poursuite,  en  se  bornant  à  déclarer  que  «  cette  prévention  n'est 
pas  suffisamment  justifiée  »,  ce  n'est  pas  donner  des  motifs  suf- 
fisants, en  ce  qu'il  reste  douteux  si  la  décision  est  fondée  sur  ce 
que  les  faits  incriminés  n'étaient  pas  prouvés,  ou  sur  ce  que  ces 
faits  ne  constituaient  pas  le  délit  imputé.  —  Cass.,  20  janv. 
1855,  Argant,  [S.  55.1.222,  P.  55.1.519,  D.  66.5.312] 

534.  —  L'arrêt  de  relaxe  motivé  sur  ce  «  qu'il  existe  pour  la 
cour  quelques  doutes  qui  doivent  profiter  aux  prévenus  »  ne 
s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  a  éprouvé  des 
hésitations  sur  l'existence  des  faits  ou  sur  leur  quahficalion  en 
droit,  et  doit  en  conséquence  être  annulé.  —  Cass.,  25  janv. 
1877,  Correl,    D.  78.1.45] 

535.  —  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'un  tri- 


543.  —  ...  Le  jugement  de  relaxe  qui  se  fonde  :  1°  sur  ce 
que  les  faits  incriminés  "  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
la  loi  pénale  »;  2o  sur  ce  que  les  dépositions  des  témoins  à 
charge  u  sont  tout  à  fait  laconiques  »  et  3°  sur  ce  que  les  té- 
moins d'une  contre-enquête  «  ont  fait  la  preuve  contraire  ».  — 
Cass.,  4  déc.  1885,  [Bull.  crim..  n.  336] 

544.  —  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  que  ■>  les 
défendeurs  n'ont  commis  aucune  contravention  et  qu'il  n'y  a 
lieu  de  leur  faire  application  de  la  loi  ».  —  Cass.,  18  avr.  1885, 
[Bull,  crim.,  n.  117] 

545.  —  ..  Le  jugement  qui  relaxe  un  prévenu  sans  spécifier 
le  fait  incriminé  et  en  se  bornant  à  déclarer  que  ce  fait  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  tel  ou  tel  article  du  Code  pénal.  — 
Cass.,  18  déc.  1886,  [Bull.  crim..  n.  429]  —  V.  aussi  Cass.,  IG 
lévr.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  481 

546.  —  ...  Le  jugement  qui  relaxe  un  prévenu  du  chef  de 
passage  sur  un  terrain  ensemencé  en  se  bornant  à  déclarer  que 
les  faits  ne  constituent  ni  délit  ni  contravention.  —  Cass.,  21 
juin  1883,  [Bull,  crim.,  n.  156]  —  N'.  suprà,  v°  Oclit  rural,  n. 
80  et  s. 

547.  —  ...  L'arrêt  correctionnel  qui  infirme  un  jugement  de 
condamnation  et  renvoie  le  prévenu  des  poursuites,  en  se  bor- 
nant cà  déclarer  «  qu'il  ne  résulte  pas  contre  celui-ci  de  charges 
siilfisantes  »,  ces  charges  ne  résultant  pas  seulement  de  l'exis- 
tence, mais  du  caractère  du  fait  incriminé.  —  Cass.,  2  févr.  1854, 
Guijarro,  [S.  54.1.287,  P.  55.1.161,  D.  34.5.496] 

548.  —  ...  Le  jugement  qui  relaxe  le  prévenu  de  blessures 
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piir  imprudence,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  l'impru- 
dence n'est  pas  établie  a  sa  charge,  le  juire  laissant  ainsi  igno- 
rer si  sa  décision  a  été  rendue  en  l'ait  ou  en  droit.  —  Cass.,  20 
judl.  1(<82,  Michel,  [S.  83.1.43,  P.  83.1.60,  D.  83.1.96]  —  V. 
nifrii.  n.  638. 

549.  —  ...  Le  jugement  de  police  qui  acquitte  un  prévenu 
.sur  l'unique  l'ondement  que  »  la  contravention  qui  lui  est  impu- 
li'e  n'est  pas  établie  à  sa  charité  ».  —  Cass.,  22  nov.  1860,  Duez, 

S.  (il. 1.746,  P.  6I.3:;2,  D.  6LI.90";  —  9  nov.  1861,  Perdrigeon, 
11.  62.1.981  ;  _  3  juiil.   1863,  Baron,  ^D.  66.,ï.311];  —  4  nov. 

ix;}3,  Adminislr.  des  douanes  et  régies  de  Cochincliine,  [S.  et  P. 

'Ji-.1.207J 

550.  —  ...  Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  relaxe  le 
prévenu  en  se  bornant  à  déclarer  que  sa  responsabilité  n'est  pas 
sulfisainment  établie.  ■ —  Cass.,  3  janv.  1879,  Daucbin-Gérard, 
(S.  80.1.236,  P.  80.336,  D.  79.1.380^ 

551.  —  ...  Le  jugement  qui,  pour  prononcer  l'acquittement 
d'un  individu  poursuivi  pour  violences  légères,  déclare  que  l'in- 
culpé a  agi  dans  le  cas  de  légitime  défense  et  ne  relève  aucun 
fait  qui  permette  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si  cette  ex- 
ception était  justifiée.  —  Cass.,  26  avr.  1884,  [Bull,  crim.,  n. 
150) 

552.  —  ...  Le  jugement  qui.  en  se  fondant  sur  la  nullité  d'un 
procès-verbal,  renvoie  un  prévenu  des  frais  de  la  plainte  en 
énon(;ant  uniquement  que  les  rédacteurs  n'ont  rempli  aucune 
des  formalités  édictées  par  la  loi  au  lieu  d'établir  ce  qu'il  y  a 
d'irrégulier  dans  le  procès-verbal.  —  Cass.,  5  avr.  1811,  Re- 
nault, [P.  chr.] 

553.  —  Lorsqu'un  jugement  admet  l'excuse  de  force  majeure 
il  doit,  à  peine  de  nullité,  spécifier  les  faits  qui  établissent  cette 
force  majeure.  —  Cass.,  23  oct.  1885,  [Rail,  crim.,  n.  276] 

554.  —  La  solution  doit-elle  èlre  dilférenle  lorsqu'au  lieu 
d'employer  la  formule  :  "  \a.  pri?vcntio)i  n'est  pas  suffisamment 
établie  ou  justifiée  »,  on  a  dit  :  «  les  faits  de  la  prévention  ne 
sont  pas  établis"? On  l'a  soutenu  en  principe;  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, a-t-on  dil,  prononcent  souverainement  sur  la  ques- 
tion de  fait;  c'est  la  qualification  donnée  à  ce  fait  qui  seule 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Lorsque  le  tri- 
bunal n'a  statué  que  sur  la  matérialité  des  faits,  sur  leur  exis- 
tence, et  déclare  qu'ils  ne  sont  pas  établis,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  a  jugé  en  fait 
ou  en  droit;  sa  décision  n'a  porté  que  sur  les  faits,  objet  de  la 
prévention,  et,  puisqu'il  les  a  écartés  comme  insuffisamment  éta- 
blis, il  n'a  pas  eu  à  rechercher  s'ils  constituaient  des  infractions 
à  la  loi  ".  A  l'occasion  d'une  affaire  soumise  a  la  Cour  de  cas- 
sation dans  de  telles  conditions,  le  conseiller  rapporteur  a  fait 
ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  spécieux  dans  un  tel  système.  En  l'es- 
pèce, une  femme  M ,  était  prévenue  de  deux  délits  :  diffa- 
mation et  injure  publiques  résultant  de  certaines  paroles  profé- 
rées par  elle.  c<  Ces  paroles  avaient-elles  été  proférées  ou  non 
publiquement?  Voilà  le  fait  que  la  cour  de  Paris  était  appelée  à 
constater  ;  mais  il  tombe  sous  le  sens,  dit  le  conseiller  rapporteur, 
que,  pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  si  le  relaxe  ou  la 
condamnation  basés  sur  cette  constatation  avaient  été  conformes 
à  la  loi,  il  était  indispensable  que  les  faits  constatés  fussent 
clairement  exposés  et  précisés.  Or,  rien  n'est  moins  précis  que 
la  constatation  retenue  par  l'arrêt  attaqué  :  •<  Les  faits  de  la 
prévention  ne  sont  pas  suffisamment  établis  )•.  Ces  faits  ont 
donc  été  établis  flans  une  certaine  mesure;  et  comment  savez- 
vous  qu'en  l'i'lat  on  ils  ont  apparu  au  débat,  ils  étaient  insuffi- 
sants pour  caractériser  l'un  ou  l'autre  des  délits  imputés,  si  l'on 
a  omis  de  vous  dire  dans  quelle  mesure  ils  ont  été  établis?  Le 
silence  de  l'arrêt  sur  ce  point  vous  met  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  le  rapport  qui  a  pu  exister  entre  les  faits  résultant  des 
débats  et  les  conséquences  légales  qu'en  ont  tirées  les  juges  d'ap- 
pel. » 

555.  —  Conformément  à  cet  avis,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré nul,  l'arrêt  qui  ,  pour  relaxer  un  prévenu  d'injures  publi- 
ques et  de  diffamation,  se  borne  à  déclarer  «  que  les  faits  de 
la  prévention  ne  sont  pas  suffisamment  établis  »;  une  telle  dé- 
claration ne  permettant  pas  de  reconnaître  si  c'est  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  de  droit,  ou  sur  la  non-existence  des  faits 
incriminés,  que  ledit  arrêt  avait  prononcé  le  relaxe  du  prévenu, 
et  la  Cour  de  cassation  se  trouvant,  par  suite,  dans  l'impossibi- 
lité de  vérifier  s'il  a  été  fait  une  exacte  application  de  la  loi.  — 
Cass  ,  10  mai  1889,  Caruelle,  [S.  90.1.191,  P.  90.1.132^  U.89. 
o.319i 


556.  —  Mais  est  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui  renvoie  de 
la  plainte  un  prévenu  d'escroquerie,  parce  motif  que  les  faits 
qui  lui  sont  imputés  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie 
prévu  et  puni  par  l'art.  40a,  G.  pén.,  lorsi|ue  ces  faits,  énoncés 
dans  la  plainte,  ont  été  appréciés  dans  le  jugement  de  première 
instance,  auquel  l'arrêt  confirmatif  se  réfère  implicitement  mais 
nécessairement.  —  Cass.,  27  mai  1847,  Salva,  [S.  47.1.612, 
P.  47.1.634] 

557.  —  ...  L'arrêt  qui  renvoie  de  la  plainte  un  prévenu  d'a- 
bus de  confiance,  en  déclarant  qu'il  n'a  commis  aucun  détour- 
nement, la  plainte  eût-elle  pour  objet  divers  faits  de  cette  na- 
ture, alors  d'ailleurs  que  l'arrêt  s'appuie  sur  un  arrêté  d'apure- 
ment de  compte  général  émané  de  l'autorité  administrative, 
duquel  il  résulte  qu'aucun  détournement  n'a  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

558.  — ■  ...  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  que  le  prévenu  a  agi 
sans  intention  de  nuire,  ne  se  borne  pas  à  une  simple  affirma- 
tion, mais  déduit  l'absence  de  toute  intention  coupable  d'un 
ensemble  de  laits  suffisamment  précis.  —  Cass.,  23  août  1894, 
[Bull,  crim.,  n.  229] 

559.  —  ...  L'arrêt  qui,  pour  relaxer  un  prévenu  du  chef  de 
corruption  électorale  déclare  qu'en  supposant  les  faits  matérielle- 
ment établis  il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  et  des  débats  que 
l'inculpé  ait  agi  avec  l'intention  et  dans  le  but  d'obtenir  ou  d'in- 
lluencer  le  vote  des  électeurs  en  sa  faveur.  —  Cass.,  13  mars 
1886,  [Bull,  crim.,  n.  108] 

560.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès-verbal  ne  faisant  pas  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  est  suffisamment  inotivé  le  jugement 
par  lequel  un  tribunal  de  simple  police  relaxe  le  prévenu  en  se 
fondant  sur  ce  «  qu'il  résulte  des  débats  et  de  la  déposition  des 
témoins  que  la  contravention  constatée  par  ledit  procès-verbal 
ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse  et  que  la  culpabilité  du 
prévenu  n'est  pas  démontrée  ».  —  Cass.,  13  janv.  1880,  [Bull, 
crim.,  n.  20 1 

561.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  les  opérations  reprochées 
au  prévenu,  ne  renferment  pas  des  perceptions  usuraires  en 
vertu  de  prêts  conventionnels,  embrasse  dans  la  généralité  de 
ses  expressions  tous  les  faits  composant  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure imputé  au  prévenu  sans  restriction  ni  réserve;  il  décide 
donc  implicitement  et  même  explicitement  que  le  prévenu  n'est 
pas  coupable  du  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  29  avr.  1826, 
Casteleyn,  [P.  chr.] 

§  4.  Des  motifs  implicites. 

562.  —  La  jurisprudence  admet  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile  la  valeur  des  motifs  implicites,  c'est-à-dire  : 
1»  des  motifs  qui,  donnés  sur  un  chef  de  la  prévention  ou  de  la 
défense,  répondent  à  un  autre;  2')  de  ceux  qui  sont  compris 
dans  une  déclaration  générale;  3»  de  ceux  qui  résultent  de  la 
disposition  même  qui  statue  sur  l'inculpation.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2948.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  943;  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1756  et  s. 

563.  —  Nous  avons  vu  en  traitant  des  motifs  de  condamna- 
tion et  de  relaxe  un  certain  nombre  de  jugements  et  arrêts  qui 
ont  été  reconnus  suriisamment  motivés  par  la  jurisprudence, 
sans  doute  comme  contenant  des  motifs  implicites.  Nous  ne  ci- 
terons ici  que  des  décisions  où  le  caractère  implicite  des  motifs 
parait  incontestable. 

564.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  les  mêmes  motifs 
s'appliquent  à  divers  chefs  d'un  jugement,  rien  n'oblige  aies  ré- 
péter pour  chacun  d'eux.  —  Cass.,  23  nov.  1833,  de  iMagnun- 
courl,  [S.  36.1.314,  P.  chr.];  —  21  mai  1S36,  Durand  Vaugaron, 
,P.  chr.] 

565.  —  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  défaut  de  motifs 
quand  ceux  sur  lesquels  le  juge  s'est  appuyé  pour  rejeter  l'une 
ou  plusieurs  des  exceptions  (]ui  lui  étaient  soumises  excluent 
virtuellement  toutes  les  autres.  —  Cass.,  23  juill.  1836,  Lecoul- 
teux,  fS.ct  P.  chr.];—  13  mars  1834,  Boulangers  de  Montauban, 
[P.  chr.];  —  6  févr.  1830,  iJonnet,  jS.  et  P.  chr.];  —  23  mars 
1838,  Piedfé,  [P.  40.1.364] 

566.  —  ...  Que  le  jugement  correctionnel  qui  prend  pour  base 
un  procès-verbal  est  suffisamment  inotivé  et  rejetlt^  implicitement 
les  exceptions  proposées  contre  l'action.  —  Cass.,  6  l'ovr.  1830, 
précité. 

567.  —  ...  Que  lorsqu'un  prévenu  fonde  sa  défense  sur  des 
documents  émanés  de  juridictions  étrangères,  d'ailleurs  contra- 


S26 


JUGEMENT  ET  ARRRT  (Mat.  crim.)-  —  Chap.  IT. 


Hicloires  entre  eux  et  sans  force  probante,  l'arrêt  qui  déclare  la 
prévenlion  établie  par  toutes  les  pièces  au  procès  sans  s'expli- 
quer en  particulier  sur  lesdits  doruments,  est  implicitement  et 
suffisamment  motivé  en  ce  qui  les  concerne.  —  Lass.,  4  juill. 
1874,  iBull.  crirn.,  n.  193^ 

568.  —  ...  Que  le  rejet  des  conclusions  tendant  à  dénier  au 
tribunal  correctionnel  le  droit  de  changer  la  qualification  du  fait 
incriminé  est  sul'lisammeiit  nnotivé  par  l'explication  des  mollis 
qui  ont  déterminé  le  tribunal  à  changer  cette  qualification.  — 
Caps.,  21  juill.  1877,  Royer,  |S.  78.1.239,  P.  78..'i74,  D.  78.1.96] 

569.  —  ...  Que  l'arrèi  qui,  sur  l'appel  a  niinhna  du  ministère 
public,  élève  au  maximum  la  peine  prononcée  parles  premiers 
jiii^'es  rejette  virluellement  les  circonstances  atténuantes  sans 
qu'ilsoil  besoin  de  motiver  spécialement  sa  décision  à  cet  égard. 
—  Cass.,  3  janv.  1874,  [lititl.  criiii.,  n.  7] 

570.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  de  diffamation 
oppose  au  plaignant  une  demande  reconventionnelle  fondée  sur 
la  plainte  même,  le  rejet  implicite  de  cette  demande  est  suffisam- 
ment motivé  par  cela  seul  que  le  jugement  fait  droit  à  la  plainte 
et  condamne  le  prévenu  pour  difiamation  envers  le  plaignant. — 
Cass.,  6  mars  1836,  Couel  de  Lorry,  fD.  SO. 1.2251 

57J.  —  ...  Que,  dans  une  poursuite  en  difl'amation,  lorsqu'il 
existe  plusieurs  imputations  difiamatoires  et  qu'un  arrêt  décide 
d'une  manière  générale  que,  dans  les  diverses  circonstances  qui 
y  ont  donné  lieu,  le  plaignant  n'a  agi  ni  comme  dépositaire  de 
l'autorité  ni  comme  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  ce 
motif  suffit  à  justifier  implicitement  et  virtuellement  le  rejet  de 
l'exception  d'incompétence  à  l'égard  de  toutes  les  imputations 
diffamatoires,  même  de  celles  sur  lesquelles  l'arrêt  ne  s'expli- 
que pas  spécialement.  —  Cass.,  2'6  nov.  1873,  [Bult.  crim.,  n. 
329; 

572.  —  ...  Que  le  jugement  qui  déclare  un  prévenu  auteur 
principal  d'un  vol  et  le  condamne  en  cette  qualité,  n'a  pas  besoin 
d'écarter,  par  des  motifs  particuliers,  la  qualité  de  complice  que 
le  prévenu  entendait  s'attribuer.  —  Cass.,  11  nov.  1882,  Bonnet, 
[D.  83.1.363] 

573.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  qui  adopte  les  appréciations 
du  premier  juge  sur  l'existence  du  délit  d'abus  de  confiance 
répond  implicitement  aux  conclusions  nouvelles  prises  en  appel 
par  le  prévenu  pour  démontrer  l'absence  de  toute  intention 
frauduleuse  de  sa  part.  —  Cass.,  10  janv.  1879,  Coulanges,  |  L). 
80..^.2.=)7] 

574.  —  Est  sulfisamment  motivé,  pour  repousser  une  de- 
mande en  inscription  de  faux,  l'arrêt  qui,  après  avoir  écarté 
comme  suspects  les  témoins  produits  par  le  demandeur,  déclare 
d'une  manière  générale  que  le  procès-verbal  argué  de  faux  reste 
intact,  malgré  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet.  —  Cass.,  9  nov. 
1893,  \Bull.  crim.,  n    297] 

575.  —  Dans  une  poursuite  pour  détournement  de  sacs  de 
charbons  saisis,  la  déclaration  du  juge  de  fait  que  le  prévenu  a 
disposé  d'un  certain  nombre  de  sacs  rejette  implicitement  l'allé- 
gation du  prévenu  qu'il  n'aurait  détourné  que  des  résidus  de  la 
cuisson  desdits  charbons.  —  Cass.,  13  juill.  1866,  Darlier,  [D. 
67.1.46] 

576.  —  L'arrêt  dans  lequel  le  juge  d'appel  reconnaît,  en 
donnant  les  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  réparations 
prononcées  par  les  premiers  juges  au  profit  de  la  partie  civile, 
rejette  implicitement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  motifs,  les 
conclusions  tendant  à  ce  que  ces  réparations  comprennent  la 
publication  et  l'affiche  de  la  décision  à  intervenir.  —  Cass.,  21 
juill.   1859,  Caviole,  [S.  .jy.1.860,  P.  60,92b,  D.  39.1.331] 

577.  —  L'iirrêt  qui  condamne  le  prévenu  au  versement  im- 
médiat d'une  provision  entre  les  mains  de  la  partie  civile  déclare 
implicitement  par  cela  même  que  les  restitutions  dues  à  cette 
partie  civile  montent  au  moins  à  la  somme  fixée  à  ce  titre.  — 
Cass.,  4  mars  1881,  [liull.  n-m..  n.  61] 

578.  —  La  décision  dans  laquelle  le  juge,  en  matière  de  pour- 
suite de  contrefaçon,  indique  catégoriquement  les  circonstances 
qui  établissent  pour  lui  I  existence  de  la  contrefaçon,  répond 
implicitement  aux  conclusions  par  lesquelles  l'une  des  parties 
réclamait  subsidiairement  une  expertise  pour  arriver  à  cette 
preuve.  —  Cass.,  29  janv.  1864,  Busson,  [Ô.  6."). 3. 272] 

579.  —  Dans  une  poursuite  pour  détournement  d'un  testa- 
ment reçu  en  dépôt,  il  est  suffisamment  répondu  aux  conclusions 
demandant  l'établissement  préalable  de  l'existence  du  testament 
par  la  décision  qui  autorise  la  preuve  de  l'abus  de  confiance. — 
Cass.,  29  avr.  1864,  Humbert,  [D.  67.5.283] 


580.  —  L'arrêt  i^ui  admet  le  plaignant  à  faire  une  preuve  à 
titre  de  complément  d'instruction  proclame  implicitement  la  per- 
tinence, l'admissibilité  et  l'imputabilité.aiix  prévenus  des  laits 
admis  en  preuve.  —  Cass.,  3  août  1875,  UluH.  crim.,  n.  230] 

581.  —  Le  tribunal  correctionnel  qui  refuse  de  surseoir  k 
la  continuation  des  débats,  jusqu'après  la  décision  à  intervenir 
sur  l'inculpation  de  faux  témoignage  dirigée  contre  des  témoins 
arrêtés  à  l'audience,  n'est  pas  tenu  de  motiver  explicitement  ce 
refus  sur  l'inutilité  de  la  déposition  de  ces  témoins,  sa  décision 
impliquant  nécessairement  qu'il  a  jugé  le  sursis  inutile  pour  la 
manil'eslalion  de  la  vérité.  —  Cass.,  27  mars  1836,  Delangle, 
ID.  .30.1.229] 

582.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  rejette  comme  inutile 
la  demande  de  mise  en  cause  d'un  tiers  est  suffisamment  motivé 
lorsque  cette  inutilité  est  démontrée  implicitement  par  le  dispo- 
sitif et,  par  exemple,  lorsque  la  condamnation  n'est  prononcée 
que  pour  un  faitautre  que  celui  à  raison  duquel  la  mise  en  cause 
était  demandée.  —  Cass.,  24  févr.   1834,  Millard,  [D.   54.1.103] 

583.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  de  conclusions  tendant 
à  ce  qu'une  affaire  soit  purement  et  simplement  rayée  du 
rôle,  le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer  que  le  tribunal  a  été 
indûment  saisi  par  l'acte  introductif  d'instance  constate  suffi- 
samment qu'il  ne  peut  être  dessaisi  par  la  voie  d'une  simple 
radiation  du  rôle.  —  Cass.,  11  nov.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  383] 

§  o.  Adoption  de  motifs. 

584.  —  Les  juges  d'appel,  en  matière  criminelle  aussi  bien 
qu'en  matière  civile,  peuvent  se  dispenser  de  motiver  à  nouveau 
une  décision  qui  n'est  que  la  reproduction  déclarée  de  la  déci- 
sion de  première  instance,  et  se  borner  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges.  —  V.  suprà .  v"  .lugemcnt  et  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  2088  et  s. 

585.  —  C'est  ainsi  que  le  rejet  d'une  exception  est  suffisam- 
ment motivé  par  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et 
adoptés  par  les  juges  supérieurs.  —  Cass.,  5  déc.  1844,  Capi- 
tain,[P.  4.''). 1.687];  —  6janv.  1876,  [«»//.  cnm.,  n.  2];  —  4  févr. 
1886,  [Ibid.,  n.  37] 

586.  —  ...  Que  la  jieine  peut  même  être  réduite  par  les  juges 
d'appel  sans  que  leur  décision  soit  entachée  de  nullité  comme  ne 
contenant  pas  une  déclaration  formelle  de  culpabilité,  si  le  dis- 
positif du  jugement  de  première  instance  qui  la  cont,ient  a  été 
adopté.  —  Cass.,  19  févr.  1830,  Morisseau,  [S.  et  P.  chr.] 

587.  —  Un  arrêt  statuant  sur  plusieurs  jugements  frappés 
d'appel  peut  même  les  confirmer  par  une  adoption  g'énérale  des 
motifs  donnés  par  les  premiers  juges.  En  ce  sens  il  a  été  jugé 
qu'est  sulfisammi'ul  motivé  l'arrêt  qui,  statuant  par  une  même 
disposition  sur  plusieurs  appels  interjetés  contre  des  jugements 
incidents  et  contre  un  jugement  de  condamnation,  confirme 
tous  les  jugements  frappés  d'appel  et  déclare  adopter  les  motifs 
d.'s  premiers  juges.  —  Cass.,  18  juill.  1879  [Biitl.  crim.,  n. 
130] 

588.  —  Est  aussi  suffisamment  motivé  l'arrêt  par  lequel  les 
juges  d'appel  s'approprient  par  voie  de  référence  expresse  les 
motifs  d'un  arrêt  de  cassation  qui  les  saisit  de  la  poursuite  et 
dont  les  prévenus  ont  reçu  une  notification  régulière.  —  Cass., 
3  juill.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  229] 

589.  —  Les  motifs  d'un  jugement  de  simple  police  peuvent 
se  compléter  par  référence  au.x  motifs  de  l'arrêté  administratif 
visé  audit  jugement.  —  Cass.,  2  juill.  1887,  [Bult.  crim.,  n.  233] 

590.  —  Mais  l'arrêt  confirmant  purement  et  simplemiiit  un 
jugement  de  première  instance  sans  adoption  de  motifs  est  nul 
s'il  n'est  lui-même  motivé.  — Cass.,  19  févr.  1880,  \Hulf.  crim., 
n.  43];  —  15  juill.  1881,  [Hid,  n.  181 J;  —  19  janv.  1882,  [  (tid., 
n.  20|;  —  19  févr.  1885,  [Ibid.,  n.  62];  —  2  mai  1891,  [Ibid., 
n.  104] 

591.  —  Est  également  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui,  en 
infirmant  partiellement  un  jugement  correctionnel,  déclare  le 
confirmer  pour  le  surplus,  sans  donner  de  motifs  de  sa  décision, 
et  sans  adopter  ceux  exprimés  par  les  premiers  juges.  —  Cass., 
11  mai  1861,  Châtelain,  |D.  61.1.401J;  —  13  juill.  1886,  ilenry, 
[S. 89.1.343,  P.  89.1.813];  —  2  mai  1891,  [Bull,  crim.,  n.  104]; 
—  29  mai  1891,  [///((/.,  n.   143]  —  V.  infm ,  n.  623  et  s. 

592.  —  Les  juges  d'afipel  peuvent  d'ailleurs  adopter  les  mo- 
tifs des  juges  de  première  instance  explicitement  ou  implicite- 
ment. 

593.  —  Il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  pour  une  adop- 
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lioii  explicite  de  motil's.  Le  plus  souvent  on  emploie  la  l'ormule 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges...  confirme  n.  Quand 
l'adoption  n'est  que  partielle,  la  formule  devient  la  plupart  du 
temps  :  u  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  donnés  à  nouveau  par  les  juges 
d'appel  »,  ou  bien  encore,  après  l'exposition  des  motifs  nouveaux, 

-  adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 
504.  —  Si  l'adoption  iles  motifs  des  premiers  juges  doit  être 

certaine,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  être  implicite;  aussi 
i^sl-d  de  jurisprudence  incontestée  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
1.1  décision  des  juges  d'appel  contienne  une  référence  expresse 
aux  motifs  de  la  première  décision  et  qu'il  suffit  d'une  référence 
implicite  et  virtuelle.  — Cass.,  12  févr.  1881,  [litill.  ci-im.,  n. 
iV 

595.  —  Ainsi  l'arrêt  sur  l'appel  qui  déclare  dans  ses  motifs 
que  les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  Ips  faits  et  appliqué  la 
(jeine  dans  une  juste  mesure  énonce  suffisamment  l'adoption 
qu'il  fait,  en  fait  et  en  droit,  des  motifs  des  premiers  juges,  et 
satisfait  pleinement  aux  prescriptions  del'arl.  7,  L.  20  avr.  1810. 

—  Cass.,  17  juin.  1857.  [Bull,  crim.,  n.  275] 

596.  —  Le  tribunal  dappel  qui,  en  confirmant  un  jugement 
II'  condamnation  pour  escroquerie,  déclare  le  prévenu  coupable 
ie  ce  délit  et  réduit  néanmoins  la  peine,  se  réfère  nécessaire- 
ment et  de  plein  droit  au  jugement  de  première  instance,  et  est 
par  cela  seul  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  30  juill.  1831,  Lou- 
bier,  [P.  chr.] 

597.  —  Le  tribunal  d'appel  qui  n'a  pas  révoqué  en  doute  les 
faits  spécifiés  dans  la  décision  des  premiers  juges,  et  s'est  borné 
,1  les  qualifier  autrement  est  présumé  les  avoir  tenus  pour  con- 
stants. —  Cass.,  2  sept.  1837,  Thiers,  [S.  37.1.1017,  P.  40.2.33J 

598.  —  L'arrêt  qui,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, a  spécifié  les  manœuvres  frauduleuses  constituant,  à  l'égard 
du  prévenu  principal,  le  délit  d'escroquerie,  est  suffisamment 
motivé,  en  ce  qui  concerne  le  complice,  s'il  le  déclare  convaincu 
d'avoir,  avec  connaissance  de  cause,  aidé  et  assisté  l'auteur  prin- 
cipal dans  les  faits  qui  ont  facilité  et  consommé  l'escroquerie, 
encore  bien  que  l'arrêt  ne  spécifie  pas  chacun  des  faits  auxquels 
s'applique  cette  complicité.  —  Cass.,  27  janv.  1842,  Laplanche, 
[P.  42.1.760] 

599.  —  Lorsque  l°s  faits  délictueux  expressément  constatés 
en  première  instance  n'ont  point  été  contestés  en  appel  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui,  sans 
adopter  en  termes  exprès  les  motifs  du  premier  juge  relative- 
ment à  ces  faits,  s'v  réfère  et  en  fait  la  hase  de  ses  propres  dé- 
ductions. —  Cass. ,"27  janv.  1876,  Pradès,  [S.  76.1.191,  P.  76. 
431,  D.  77.1.320] 

600.  —  L'arrêt  qui,  pour  écarter  l'exception  de  prescription 
opposée  à  la  poursuite  d'un  délit,  se  borne  à  déclarer  que  les 
actes  de  poursuite  sont  survenus  avant  l'accomplissement  du 
temps  nécessaire  pour  la  prescription,  est  suffisamment  motivé 
quant  à  la  constatation  des  laits,  spécialement  quant  à  la  date 
et  au  lieu  du  délit,  bien  qu'il  n'ait  pas  déclaré  expressément 
adopter  Ips  motifs  du  jugement  attaqué  où  ces  faits  et  circon- 
stances sont  établis,  puisqu'on  confirmant  ce  jugement  quant  a 
la  constatation  des  faits,  il  s'en  est  virtuellement  approprié  les 
motifs.  —  Cass.,  12  avr.  1873,  C...,  [S.  73.1.346,  P.  73.832,  D. 
73.1.445] 

601.  —  Lorsqu'un  arrêt,  après  avoir  statué  spécialement  sur 
un  clief  de  conclusions,  ajoute  que  le  »  jugement  pour  le  surplus 
sortira  effet  »,  il  se  réfère  aux  motifs  des  premiers  juges  aussi 
bien  qu'au  dispositif  du  jugement  sur  tous  les  chefs  de  demande 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  l'examen  spécial  de  la  cour.  —  Cass., 
4  mars  1881,  [Bull,  ciim.,  n.  61] 

602.  —  La  déclaration  que  les  faits  d^  la  cause  ont  été  sai- 
nement et  exactement  appréciés  en  première  instance  équivaut 
à  une  adoption  de  motifs.  —  Cass.,  19  juin  1874,  IRull.  crim.. 
n.  179] 

603.  —  Spécialement,  on  a  considéré  comme  emportant 
adoption  virtuelle  des  motifs  du  jugement  de  première  instance 
l'arrêt  qui  reconnaît  que  les  premiers  juges  ont  justement  dé- 
claré l'inculpé  coupable  ilu  fait  de  diffamation  siiécilié  dans  la 
demande  et  qu'ils  ont  fait  une  juste  application  de  la  peine  édic- 
tée par  l'art.  18,  L.  17  mai  1819.  — Cass.,  11  juin  1875,  Simond, 
[D.  75.1.494] 

604.  —  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  contre  un  jugement  de 
simple  police,  le  tribunal  correctionnel  a  confirmé  par  défaul  les 
décisions  des  premiers  juges  et  en  a  adopté  les  motifs,  le  juge- 


ment contradictoire  qui,  sur  l'opposition  du  prévenu,  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  du  tribunal  de  police  se  ré- 
fère implicitement,  quant  aux  motifs,  au  jugement  par  défaut, 
et  doit  être  considéré,  par  suite,  comme  suffisamment  motivé. 

—  Cass.,  20  avr.  1883,  [Bull.  crim..  a.  101] 

605.  —  En  matière  criminelle  cjmme  en  matière  civile,  non 
seulement  il  est  permis  aux  jugesd'appel  de  se  référer  expressé- 
ment aux  motifs  donnés  parles  juges  de  première  instance  ;  mais 
ils  peuvent  encore  se  référer  à  des  molifs  donnés  dans  une  autre 
phase  de  la  procédure.  —  'V.  suprà,  v"  Jugement  et  nrrH  (mat. 
civ.  ,  n.  204t  et  s.  —  Ainsi,  le  jugement  qui  ne  fait  que  déclarer 
non-avenue  l'opposition  faiteàun  jugement  par  défaut  etordonner 
l'exécution  dudit  jugement ,  n'a  pas  à  reproduire  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé  puisqu'il  s'y  réfère,  et  ne  forme  avec  lui 
qu'un  tout  indivisible.  —  Cass.,  19  mai  1848,  [Bull,  crim.,  n. 
155]  —  V.  suprà,  V"  .lugcmrnl  et  arn't  (mat.  civ.),  n.  2074  et  s. 

606.  —  De  même,  lorsqu'unp  cour  d'appel,  après  avoir  adopté 
dans  un  arrêt  par  défaut  les  motifs  des  premiers  juges  ,  déclare 
dans  l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  l'opposition  du  prévenu 
persister  dans  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  par  défaut,  on  ne 
peut  dire  qu'elle  ne  donne  pas  de  motifs  propres  de  sa  sentence 
puisqu'elle  se  réfère  à  ceux  du  premier  juge  qu'elle  s'est  assi- 
milés dans  l'arrêt  par  défaut.  —  Cass.,  9  juin  1888.  [Bull,  crim., 
n.  202] 

607.  — L'arrêt  qui,  relativement  aux  dépens,  se  réfère  ex- 
pressément au  jugement  de  première  instance,  est  considéré 
comme  en  adoptant  les  molifs.  —  Cass.,  Il  août  1846,  Gestat, 
;P.  46.2.453]    . 

608.  —  Toutefois,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  bornera 
adopter  les  motifs  des  juges  de  première  instance  lorsqu'ils 
sont  saisis  de  conclusions  nouvelles  par  les  parties  intéressées. 

609.  —  Ainsi  jugé  que  la  cour  saisie  de  conclusions  du  pré- 
venu tendant  à  faire  déclarer  que  l'achat  du  gibier  même  capturé 
<i  l'aide  d'engins  prohibés  est  absolument  libre  au  moment  où  la 
chasse  est  permise,  ne  saurait  condamner  le  prévenu  en  se  bor- 
nant à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  sans  répondre  aux 
conclusions  prises  en  appel.  — Cass.,  16  nov.  1888,  Debès,  [S. 
89.1.348.  P.  89.1.821,  D.  89.1.171] 

610.  —  ...  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  ac- 
quitté les  prévenus,  le  ministère  public  a  requis  un  supplément 
d'instruction,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  borner  à  rejeter 
implicitement  cette  demande  en  confirmant  purement  et  simple- 
ment lejugement  de  première  instance  et  doivent,  à  peine  de 
nullité,  motiver  le  rejet  des  nouvelles  conclusions  du  ministère 
public.  —  Cass.,  19  févr.  1829,  Klerson,  ^S.  et  P.  chr.] 

611.  —  Doit  également  être  annulé  l'arrêt  qui  repousse  des 
conclusions  du  prévenu  tendant  à  l'inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  dans  une  prévention  d'escroquerie  portant  sur  la 
reconnaissance  d'une  créance  ou  valeur  excédant  150  Ir.,  sans 
donner  des  motifs  sur  ce  point.  —  Cass.,  8  nov.  1860,  [Bull. 
crim.,  n.  228] 

612.  —  ...  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  plaignant  en  contre- 
façon, n'a  donné  aucun  motif  de  ïon  refus  d'une  expertise  pro- 
posée comme  subsidiaire  à  la  demande  d'information,  et  qui  s'est 
borné  à  confirmer  purement  et  simplement  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  devant  lesquels  aucune  expertise  n'avait  été  de- 
mandée ni  ordonnée.  —  Cass.,  16  févr.  1860,  Bobœuf,  [D.  60.5. 
242];  —  22  nov.  1860,  [BuH.  crim.,  n.  248|  —  V.  Cass.,  3  août 
1883,  Cauzie,  :D.  84.1.382] 

613.—  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  supra,  n.  376, 
435  et  s.,  un  moyen  de  défense  proposé,  s'il  n'a  pas  fait  l'objet  de 
conclusions  formelles  ,  ne  pourra  servir  de  base  à  un  moyen 
de  cassation  pour  rléfaut  de  motifs,  lorsque  l'arrêt  n'y  aura  pas 
spécialement  statué.  —Cass.,  12juin  1857.  [Bail,  crim.,  n.  226] 

614.  —  D'autre  part,  lorsque  les  conclusions  prises  sont  la 
reproduction,  sous  une  autre  forme,  des  conclusions  de  première 
instance,  l'adoption  des  motifs  d'un  jugement  répond  suffisam- 
ment aux  conclusions  prises  en  appel.  —  Cass.,  3  janv.  1856, 
Riverain,  [S.  56.1.382,  P.  56.2.44,  D.  56. 1.941;  —27  déc.  1872, 
Lelulle,  iD.  72.1.475];  —  28  janv.  1875,  [Bull,  crim.,  n.  33]; 

—  2  févr.  1884,  Gabet,  [D.  84.1.373i;  —  8  janv.  18S6,  [Bull, 
crim..  n  7];  —  4  févr.  1886,  \lbid.,  n.  37];  -  26  févr.  1886, 
Wn'I..   n.  73];—  19  mars  1886,  [IbiiL.  n.  122) 

615.  —  Jugé  que  le  demandeur  qui  a  reproduit  en  appel  les 
conclusions  prises  par  lui  en  première  instance  ne  saurait  se 
faire  un  grief  de  ce  que  l'arrêt  s'est  borné  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  alors  que  ceux-ci  ont  statué  d'une  façon 
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explicite  sur  tous  les  chefs  fiesdites  conclusions.   —  Cass.,  6 
nov.  -1885,  [BiilL  crim.,  n.  298];  —  l4Héc.  1893,  [Ibid.,  n.  347] 

616.  —  ...  Qu'un  arriH  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  n'ept  pas  tenu  de  répondre  d'une  manière  e.xplicile  à  des 
conclusions  déjà  présentées  en  première  instance  et  auxquelles 
le  juo;empnl  a  répondu  implicitement.  —  (Jass.,  13  juin  1879, 
[Bull,  crim.,  n.  117]  —  V.  inf'rà,  n.  632  et  s. 

617.  —  ...  Que  lorsque  le  jugement  de  première  instance 
a  rejeté  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à  faire  ordonner  une 
enquête  supplémentaire  par  le  motif  que  ces  conclusions  ne 
faisaifut  même  pas  connaître  en  quoi  l'enquête  pourrait  démentir 
les  faits  établis  par  le  débat  et  non  formellement  déniés  par  le 
prévenu,  la  cour,  en  confirmant  le  jugement  et  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  répond  implicitement  aux  conclusions 
prises  devant  elles  aux  mêmes  fins.  —  Cass.,  28  avr.  1881,  [iii/7/. 
crim..  n.  I  !(• 

618.  —  ...  Que  lorsque  le  moyen  soulevé  par  les  conclusions 
nouvelles  se  trouve  déjà  implicitement  rejeté  par  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  des 
motifs  spéciaux,  la  cour  d'appel  pouvant  alors  se  borner  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  28  mars  l8o7,  Cui- 
senier,  [S.  57.1.623,  P.  38.33,  D.  37.1.223];  —  8  déc.  1860, 
Deuheneux,  [D.  6f  .;i.318] 

619.  —  ...  Que  les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  se  trouver 
dans  les  motifs  d'un  jugement  de  première  instance  adoptés  par 
la  cour,  même  lorsque  le  moyen  a  été  présenté  pour  la  première 
fois  en  appel  si  la  réponse  aux  conclusions  nouvelles  ressort 
virtuellement  des  termes  employés  par  les  prepiiers  juges.  — 
Cass.,  1"  août  1879,  [Bull,  crim.,  n.  154] 

620.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  répond  suffisamment  aux  conclusions  du  prévenu  tendant 
à  la  confusion  des  deux  peines  prononcées  contre  lui,  dès  lors 
que  le  jugement  attaqué  avait  justifié  par  des  motifs  spéciaux, 
tirés  des  habitudes  et  antécédents  du  prévenu,  la  sévérité  de 
la  condamnation  et  la  non-confusion  des  peines.  —  Cass.,  22 
juin   1882,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

621.  —  ...  Qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  en  déclarant  que  ces  motifs  répon- 
dent à  toutes  les  conclusions  prises  par  le  prévenu.  —  Cass,, 
13  mai    1887,  [Bull,  crim.,  n.  190] 

622.  —  Il  va  sans  dire  que  l'adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  n'a  d'autre  valeur  juridique  que  celle  que  présentaient  ces 
motifs  eux-mêmes  et  que  leur  insuffisance  entache  de  nullité  le 
jugement  ou  l'arrêt  d'appel,  comme  elle  entachait  le  jugement 
de  première  instance.  —  Cass.,  30  déc.  1880,  Trosseviii,  [S.  81. 
1  336.  P.  81.1.801,  D.  81.1.2311;  —  27  janv.  1882,  Tliiébault, 
[S.  83.1.93,  P.  83.1.187,  D.  S2.i:434] 

623.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  pour  défaut  de  motifs  lorsque  le 
tribunal  de  première  instance  s'étant  borné  à  déclarer  qu'il  n'é- 
tait pas  suffisamment  établi  par  l'instruction  et  les  débats  que 
le  prévenu  se  fût  rendu  coupable  d'aucun  des  délits  qui  lui 
étaient  imputés,  le  tribunal  saisi,  par  suite  de  l'appel,  de  cette 
décision,  ne  fait  autre  chose,  nonobstant  les  réquisitions  du 
ministère  public,  qui  signalait  l'iusuffisauce  des  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance,  que  le  confirmer  purement  et  sim- 
plement en  en  adoptant  les  motifs.  —  Cass.,  17  août  1844,  Brée, 
[S.  45.1.52,  P.  4.1.2.497]  —  V.  suprd,  n.  332  et  s. 

624.  —  De  même  est  nul  pour  insuffisance  de  motifs  l'arrêt 
qui,  en  matière  de  contributions  indirectes,  relaxe  un  prévenu 
de  toute  poursuite,  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
consistant  uniquement  à  dire  que  la  fraude  n'est  pas  établie.  — 
Cass.,  5  mai  1870,  Cieorget,  [S.  70.1.486,  P.  76.1213]  —  V.  aussi 
Cass.,  17  avr.  1803,  Heiriés,  [D.  63.5.233];  —  24  juill.  1874. 
Roche,  [D.  73.1.237j 

625.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  590  et  391),  que  tout  arrêt 
qui  n'adopte  pas  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  qui 
lui  est  soumis  et  ne  motive  pas  spécialement  sa  décision  doit 
être  annulé;  à  cet  égard,  nous  citerons  en  terminant  un  certain 
nombre  d'arrêts  où  l'adoption  de  motifs  n'a  point  paru  suffisam- 
ment certaine  pour  faire  écarter  la  nullité. 

626.  —  .\insi  décidé  qu'est  nul  l'arrêt  par  lequel  les  juges 
d'appel,  en  confirmant  la  décision  des  premiersjuges,  se  bornent 
a  viser  les  pièces,  sans  déclarer  les  motifs  des  premiersjuges  et 
sans  en  déduire  aucun.  —  Cass.,  23  fruct.  an  X,  Grenier,  [S. 
et  P.  clir.l;  —  13  janv.  1827,  Mathurin  Romain,  [P.  chr.| 

627.  —  ...  Que  lorsque  le  juge  d'appel  se  borne  à  viser  les 
motifs  et  le  dispositif  de  la  sentence  du  premier  juge,  ce  visa  ne 


peut  équivaloir  à  une  adoption  de  motifs.  —  Cass.,  25  nov.  1882, 
[Bull,  crim.,  n.  256] 

628.  —  ...  Qu'est  non  motivé  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  pré- 
venu se  borne  à  déclarer  que  le  jugement  entrepris  est  main- 
tenu, cette  déclaration  qui  ne  se  rapporte  qu'au  dispositif  du 
jugement  ne  pouvant  être  considérée  comme  équivalant  à  une 
adoption  de  motifs.  —  Cass.,  22  juin  1882,    Bull,  crim.,  n.  149] 

629.  —  ...  Que  la  déclaration  par  laquelle  un  juge  d'appel 
c(  confirme  le  jugement  dont  est  appel  «  s'applique  exclusivement 
au  dispositif  du  jugement  et  ne  peut  équivaloir  à  une  adoption 
de  motifs.  —  Cass.,  23  nov.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  236] 

630.  —  ...  Que  la  transcription  des  motifs  d'un  jugement  de 
première  instance  dans  la  partie  d'un  arrêt  relative  au  point  de 
l'ait  ne  saurait  équivaloir  à  leur  adoption.  —  Cass.,  23  avr.  1887, 
[Bull,  crim.,  n.  157] 

631.  —  ...  Que  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  contenant  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  sur  une  exception  d'incompétence, 
l'autre  sur  le  fond,  ne  donne  aucun  motif  en  ce  qui  concerne  la 
première  de  ces  dispositions,  alors  que  la  formule  «  adoptant  sur 
tous  les  points  les  motifs  des  premiers  juges  "  ne  peut,  d'après 
la  rédaction  de  l'arrêt,  se  rapporter  qu'à  la  décision  sur  le  fond. 
—  Cass.,  18  nov.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  244] 

632. —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  qui,  en  déclarant  mal  fondé 
un  appel  de  simple  police,  et  en  décidant  que  ce  dont  est  appel 
sortira  un  plein  et  entier  etlét,  et  par  conséquent,  en  statuant  au 
fond,  ne  contient  des  motifs  que  sur  des  difficultés  de  forme,  et 
n'en  donne  aucun  sur  le  fond.  —  Cass.,  9  mars  1832,  Pierre 
Beauchaine,  [P.  chr.] 

633. —  ...  Qu'une  adoption  implicite  de  motifs  ne  résulte  pas 
de  ce  qu'il  a  été  déclaré  que  la  condamnation  frappée  d'appel 
par  le  prévenu  sortirait  son  plein  et  entier  effet.  —  Cass.,  22 
aoi'itl862,  Mopty,  [D.  63.5.231] 

634.  —  Est  encore  nul  comme  ne  contenant  pas  une  véritable 
adoption  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en  confirmant  un  jugement  cor- 
rectionnel, se  borne  à  déclarer  :  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  juste  application  de  la  loi  aux  faits  par  eux  reconnus  con- 
stants. —  Cass.,  1"  oct.  1840,  N...,  fS.  40.1.762,  P.  40.2.317] 

635.  —  ...  Celui  qui  porte  seulement  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  les  premiersjuges.  — Bruxelles,  30  juill.  1823,  .\...,  [P.  chr.] 

§  6.  Motifs  équivoques,  contradictoires,  erronés. 

636.  —  I.  Motifs  équivoques.  —  Si  l'on  examine  les  motifs  en 
eux-mêmes,  on  trouve  qu'il  n'est  pas  permis  de  baser  un  juge- 
ment sur  un  simple  doute.  —  Cass.,  18  germ.  an  X,  Ruffet,  (S. 
et  P.  chr.i  —  ...  .Ni  sur  de  simples  inductions.  —  Cass.,  25 
fruct.  an  XIII,  Bailleul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  faut,  eu  effet,  se  rap- 
peler qu'en  matière  répressive  le  doute  s'interprète  en  faveur  du 
prévenu. 

637.  —  Est  donc  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  mo- 
tivé en  termes  équivoques  qui  laissent  planer  l'incertitude  sur  la 
pensée  du  juge.  —  Cass.,  5  mai  1893,  [Bull,  crim.,  n.  120] 

638.  —  ...  Spécialement,  l'arrêt  qui  laisse  incertain  le  point 
de  savoir  si  la  cour  a  entendu  écarter  comme  n'étant  pas  sulfi- 
samment  établis,  les  faits  imputés  au  prévenu,  ou  si  elle  a  refusé 
à  ces  faits  le  caractère  de  délit  par  suite  d'une  erreur  de  droit 
dans  laquelle  elle  est  tombée.  —  Cass.,  23  janv.  1892,  [Bull, 
crim.,  n.  26]  —  \'.  suprà,  n.  348. 

639.  —  ...  L'arrêt  condamnant  plusieurs  individus  comme 
coupables  à  la  fois  du  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  et 
du  délit  de  vol,  qui  n'affirme  pas  d'une  manière  catégorique  que 
le  vol  ait  été  commis  par  l'un  des  prévenus,  qui  ne  constate  pas, 
d'autre  part,  que  les  autres  prévenus  y  aient  participé  d'une 
façon  quelconque,  soit  comme  coauteurs,  soit  comme  complices, 
et  qui  enfin,  après  avoir  déclaré  que  les  faits  retenus  par  lui 
constituent  les  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  311  et  401,  C. 
pén.,  se  contredit  plus  loin  en  déclarant  les  prévenus  coupables 
du  délit  ci-dessus  spécifié,  de  telle  sorte  que  l'on  peut  se  de- 
mander si  la  cour  a  reconnu  l'existence  de  deux  délits  ou  d'un 
seul.  —  Cass.,   16  nov.  1894,  {Bull.  crim..  n.  279] 

640.  —  ...  L'arrêt  qui,  après  avoir  énoncé  les  faits  relevés 
par  l'instruction  déclare  «  qu'il  est  à  présumer  que  le  prévenu 
a  soustrait  frauduleusement  les  objets  qu'il  cherchait  à  vendre  », 
et  se  borne  à  ajouter,  sans  autre  considération,  »  que  le  fait  re- 
tenu contre  le  prévenu  constitue  à  sa  charge  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  401,  C.  pén.  ",  ces  seules  déclarations  ne  ren- 
lei  niant  pas  une  affirmation  suffisante  de  la  conviction  des  juges 
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Cass.,  13  janv.  1894,  [Bull. 

-Mais jugé  que  lorsqu'un  arrèl  condamne  un  prévenu 
if  "  qu'il  doit  rire  considéré  comme   l'unique  auteur 


et  de  la  culpaliilité  du  prévenu. 
i-rim.,  n.  11] 

641. 
par  le  motil 

du  délit  »,  celte  formule  constitue  un  motif  suffisant  et  non  une 
simple  présomption  de  culpabdité,  alors  surtoul  que  l'ensemble 
de  l'arrêt  affirme  sans  restriction  la  culpaliilité  du  prévenu.  — 
Cass.,  a  juin  1874,  ,Bull.  crim.,  n.  136] 

642.  —  Doit  être  cassé,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en 
prononçant  une  condamnation  pour  abus  de  confiance,  présente 
le  fait  poursuivi  comme  pouvant  constituer  l'abus,  soit  d'un  con- 
trat de  dépôt,  soit  d'un  contrat  de  mandat,  mais  omet  de  rela- 
ter les  circonstances  propres  à  établir  son  véritable  caractère. 

—  Cass.,  10  févr.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  36]  —  Sur  les  déclara- 
tions alternatives,  V.  Cass.,  17  janv.  1793,  Antormat,  IS.  et  P. 
chr.];  —  3  vend,  an  V,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  vend,  an 
VII,  Barrière,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  brum.  an  VII,  Langnoul, 
[.S.  et  P.  chr.];  —  13  vend,  an  VIII,  Bonnet,  ^P.  chr.];  —  26 
vent,  an  I.\,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  germ.  an  X,  Ruffet, 
[S.  et  P.  chr.l;—  l''''avr.  1824,  Despierre,  [S.  et  P.  chr.];  — 
26  mars  1836,  Martin,  [P.  chr.]  — V.  aussi  suprà,  v"  Cour  d'as- 
sj.sf.s-,  n.  43.')3  et  s. 

643.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  prononçant  une  condamnation  pour 
abus  de  confiance  présente  alternativement  l'acte  délictueux 
comme  pouvant  constituer  l'abus  soit  d'un  contrat  de  dépôt,  soit 
d'un  contrat  de  mandat,  soit  d'un  contrat  de  louage,  sans  rela- 
ter aucune  des  circonstances  propres  à  établir  son  véritable 
caractère.  —Cass.,  21  nov.  1884.  [Bull,  crim.,  n.  313];  —  9 
déc.  1892,  Ihitt.,  n.  326]  —  La  Cour  suprême  a,  dans  l'espèce, 
qualifié  les  motifs  de  «  contradictoires  »;  d  y  a  plutôt  équivoque 
que  ic  contradiction.  ■. 

644.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810, 
pour  obscurité  et  insuffisance  de  motifs,  lorsqu'une  erreur  pu- 
rement matérielle  s'est  glissée  dans  le  motif  d'un  arrêt,  mais 
n'altère  pas  au  fond  le  sens  de  ce  motif  qui  demeure  clair  et 
précis.  —  Cass.,  31  mars  1892,  [Bull,  crim.,  n.  93] 

645.  —  II.  Motifs  contradictoires.  —  Les  motifs,  en  affirmani 
l'existence  de  faits  contradictoires,  donnent  lieu  à  la  nullité  du 
jugement.  Ainsi,  en  matière  de  faux,  a  été  cassé  l'arrêt  de  com- 
pétence d'une  cour  spéciale  qui  déclarait  à  la  fois  que  les  copies 
d'un  exploit  avaient  été  remises  et  qu'elles  ne  l'avaient  pas  été. 

—  Cass.,  9  janv.  1808,  Cornu,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  2 
déc.  1824,  Belicard,  [S.  et  P.  chr.] 

646.  —  La  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispositif  se 
rencontre  assez  fréquemment.  Ces  deux  parties  du  jugement 
étant  intimement  liées,  on  ne  saurait,  en  effet,  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  du  dispositif,  isoler  celui-ci  des  motifs  auxquels 
il  se  réfère  et  avec  lesquels  il  forme  un  ensemble  inséparable.  — 
Cass.,  I"juill.  187o,[B((//.  cnm.,  n.  2081;  — 9  juill.  iSlo,  [llnil.. 
n.  216]  ;  —  7  janv.  1876,  [Ibid.,  n.  9]:  —  29  avr.  1876,  [Ibid.. 
n.  114];  —  18  nov.  1887,  [Ibid.,  n.  393]  —  V.  suprà,  n.  314. 

647.  —  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  dont  le  dispo- 
sitif est  en  contradiction  avec  les  motifs.  Il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment d'un  jugement  qui,  après  avoir  énoncé  plusieurs  faits  dif- 
férents imputés  aux  prévenus,  déclare  ces  derniers  coupables 
«  du  délit  ci-dessus  indiqué  ».  —  Cass.,  2  sept.  1886,  [Bull. 
crim.,  n.  318] 

648.  — ■  L'arrêt  qui  rejette  une  prévention  de  tentative  de 
meurtre  avec  préméditation  par  le  motif  que  le  prévenu  était 
«  affolé  X  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  du  l'ait  incriminé,  et  qui 
relève  ensuite  contre  le  même  prévenu,  dans  son  dispositif,  l'exis- 
tence d'un  délit  de  coups  et  blessures  volontaires,  renferme  une 
contradiction  qui  équivaut  à  un  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  23 
mars  1886,  [Bull,  crim.,  n.  128] 

649.  —  Lorsque,  dans  une  poursuite  pour  vente  de  vins 
falsifiés,  l'arrêt  ne  retient  le  délit  qu'à  l'égard  d'un  seul  des 
faits  poursuivis  et,  néanmoins,  accorde  à  la  parlie  civile  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  plusieurs  des 
ventes  incriminées,  il  contient  une  contradiction  entre  les  motifs 
et  le  dispositif,  et  doit,  par  suite,  être  annulé.  —  Cass.,  29  juill. 
1887,  ^Bull.  crim.,  n.  290] 

650.  —  Doit  être  également  annulé  l'arrêt  qui,  après  avoir 
établi  des  faits  d'escroquerie  à  la  charge  des  prévenus,  prononce 
l'acquittement  sous  prétexte  que  la  situation  sociale  desdits  pré- 
venus et  les  excellents  renseignements  recueillis  sur  leur  compte 
excluent  l'intention  criminelle  —  Cass.,  14  mai  1881,  [Bull, 
crim.,  n.  123] 

UipiiBTOiRK.   —  Tome  X.W 


651.  —  L'n  arrêt  a  confirmé,  mais  à  tort,  la  décision  des  pre- 
miers juges  condamnant  l'inculpé  pour  extorsion  de  fonds  et 
pour  escroquerie,  alors  que  cet  arrêt  faisait  remarquer,  dans  ses 
motifs,  que  l'inculpé  n'ayant  été  extradé  et  poursuivi  que  pour 
extorsion  de  fonds,  le  tribunal  correctionnel  n'avait  pu  réguliè- 
rement statuer  que  sur  ce  chef  de  prévention  et  non  sur^'celui 
d'escroquerie.  —  Cass.,  16  mars  1893,  [l}az.  des  Trib..  20  mars 
1893] 

652.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré 
le  prévenu  coupable  de  détournement  de  marchandises  à  lui  con- 
fiées à  titre  de  dépôt,  le  condamne  à  payer  une  certaine  somme 
à  la  partie  civile  à  titre  de  restitution,  ne  contient  aucune  con- 
tradiction, lorsque,  d'une  part,  il  constate  la  disparition  des 
marchandises  détournées,  et,  par  suite,  l'impossibilité  de  les 
rendre  en  nature  et  que,  d'autre  part,  il  se  déclare  en  mesure 
d'évaluer  le  préjudice  causé  k  la  partie  civile  par  l'effet  du  détour- 
nement.—  Cass.,  3  nov.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

653.  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  de  contrariété  entre  les  motifs  d'un 
arrêt  qui  reconnaît  que  les  propos  incriminés  constituent  à  la 
fois  des  injures  et  des  diffamations  et  le  dispositif  qui  n'accorde 
de  dommages-intérêts  à  l'appelant,  qu'à  raison  des  injures,  lors- 
que ce  dispositif,  interprété  par  les  motifs,  retient  bien,  comme 
double  cause  du  préjudice  éprouvé,  l'injure  et  la  diffamation.  — 
Cass.,  22  janv.  1893,  [liull.  crim.,  n.  18] 

654.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  motifs  et 
le  dispositif  d'un  arrêt  qui  condamne  un  prévenu  pour  homicide 
par  imprudence,  tout  en  déclarant  que  d'autres  personnes  ont 
une  part  de  responsabilité  dans  l'accident  à  raison  de  certaines 
fautes  qui  leur  sont  personnelles,  cette  circonstance  n'excluant 
pas  la  responsabilité  du  prévenu  pour  les  faits  relevés  à  sa  charge. 

—  Cass.,  13  mai  1887,  [/}»//.  crim.,  n.  190] 

655.  —  ...  Que  ne  sont  ni  équivoques,  ni  contradictoires,  les 
constatations  d'un  arrêt  qui  relève  à  la  chaige  d'un  inculpé 
d'homicide  involontaire  une  double  faute  :  la  première,  d'avoir 
négligé  de  se  conformer  au  règlement  de  police  qui  enjoint  aux 
conducteurs  de  voitures  de  mettre  leurs  attelages  au  pas  dans 
les  rues  où  se  produit  un  encombrement;  la  seconde,  de  n'avoir 
pas  arrêté  ses  chevaux  avant  d'atteindre  la  victime  de  l'accident 
que,  d'après  son  aveu,  il  avait  aperçue  à  trois  mètres,  bien  que 
leur  allure  ne  fût  pas  assez  rapide  pour  rendre  cette  manœuvre 
impossible.  —  Cass.,  9  mars  1888,  [Bull,  crim.,  n.  110] 

656.  —  Lorsque  les  motifs  d'un  arrêt  se  réfèrent  aux  ré- 
ponses ilu  jury  ou  d'une  cour  criminelle  dans  des  termes  qui 
peuvent  faire  naitre  un  certain  doute  sur  le  sens  de  ces  réponses, 
la  condamnation  n'en  est  pas  moins  justifiée  si  le  dispositif  de 
ce  même  arrêt  énumère  d'une  façon  complète  et  précise  les  faits 
dont  les  accusés  ont  été  reconnus  coupables  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  ces  faits  ont  été  accomplis.  —  Cass.,  4  août  1887, 
[Bull,  crim.,  n.  293] 

657.  —  La  contradiction  relevée  entre  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif d'un  arrêt  et  résultant  d'une  simple  erreur  matérielle  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  mars  1888, 
[Bull,  crim.,  n.  126] 

658.  —  III.  Motifs  erronés.  —  Des  motifs  erronés  n'empê- 
chent pas  une  décision  judiciaire  d'être  valable  si  elle  est  suffi- 
samment justifiée  par  d'autres  motifs  réguliers.  —  Cass.,  22 
janv.  1830,  Letelher,  iS.  et  P.  chr.!;  —  28  nov.  1873,  .larry, 
^S.  73.1.281,  P.  73.660,  D.  74.1.441];  —  7  avr.  1876,  [Bu//. 
crim.,  n.  100];  —  14  nov.  1884,  [Ibid.,  n.  3031;  —  2S  mars 
1803,  Saint-Denis,  [S.  et  P.  94.1.2311  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  crim.),  n.  942;  Juçjement  et  urn't  (mat.  civ.),  n.  2272 
et  s. 

659.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  motif  erroné  en  droit,  sur 
le  fondement  duquel  les  juges  ont  rejeté  une  exception  du  pré- 
venu, n'entraîne  pas  nullité  lorsque,  par  un  second  motif  qui 
suffisait  à  lui  seul  pour  justifier  la  décision  ,  ces  mêmes  juges 
ont  dénié  l'existence  du  fait  invoqué   à  l'appui  de  l'exception. 

—  Cass.,  19  avr.  1861,  Louetle,  fD.  61.3.318] 

660.  — ...  Que  lorsqu'un  motif  donné  par  un  juge  d'appel  suffit 
à  justifier  sa  décision,  il  importe  peu  qu'il  se  soit  approprié  en 
outre  par  une  formule  générale  et  indépendante,  les  motifs  des 
premiers  juges  dont  quelques-uns  paraissent  être  erronés.  — 
Cass.,  7  déc.  1887,  Faure,  IS.  90  I  337,  P.  90.1.803,  D.  89.1. 
147] 

661.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  îi  cassation  d'un  arrêt 
dont  les  motifs  sont  erronés,  mais  dont  le  dispositif  est  juridi- 
quement irréprochable.  —  Cass.,  13  juin    1893,  précité.  —  V. 
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aussi  Cass.,  24  déc.  187:i,  Bull,  crim.,  n.  3641;—  9  nov.  18T8, 
[Ibid.,  n.  210];  —  19  juill.  1879,  [Ibid.,  n.  I.=i0]  —  Et,  d'une 
façnn  générale,  l'erreur  théorique  énoncée  dans  les  motils  ne 
peut  exercer  aucune  iniluence  sur  le  jugement  si  le  dispositif  est 
conforme  à  la  loi.  —  Cass..  17  juill.  1840,  Lambert,  ^P.  46.2.()3G;; 

—  23  déc.  18S4,  i  Bull,  crim.,  n.  :(53];  —  3  déc.  1858,  [Ibid.,  n. 
2!I41;— o  déc.  1872,  Darie,  [S.  73.1.228,  P.  73.540,  D.  72.1.432]; 

—  5  août  1875,  Salles,  [S.  76.1.95,  P.  76.190,  D.  76.1.389]  — 
Sic.  F.  Hélie,  t.  6,  n    2948, 

662.  —  Peu  importerait  même  que  les  motifs  en  droit  fus- 
sent en  opposition  avec  l'esprit  de  la  législation,  si  le  dispositif 
faisait  une  luste  applicaiion  de  la  loi.  — ■  Cass.,  22  déc.  1831, 
Alexandre, ;P  clir.]  —  V.  Cass.,  17  mars  1824,  Belle,  |S.  et  P. 
chr.  1;  —  14  juin  1827,  Luxembourg,  [S.  et  P.  chr.] 

663.  —  N'est  pas  supH  à  cassation  l'arrêt  qui,  pour  réformer 
un  jugement,  s'est  fondé  sur  un  motif  erroné  endroit,  si  le  dis- 
positif dudit  arrêt  se  trouve  néanmoins  juslifié  parce  que  le  ju- 
gement était  entaché  d'un  vice  qui  rendait  son  annulation  né- 
cessaire, —  Cass.,  1='  avr.  1892,  \BiiU.  crim.,  n.  99] 

664.  —  La  qualification  (ïti(j(jravantc  donnée  dans  un  arrêt  à 
une  circonstance  à  laquelle  la  loi  n'altacbf  aucune  augmentation 
de  peine,  ne  peut  lournir  ouverture  à  cassation,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  juges  n'ont  entendu  parler  que  d'une  aggrava- 
lion  morale  et  que  la  peine  appliquée  est  restée  il'adleurs  dans 
les  limites  du  maximum.  —  Cass.,  5  déc.   1872,  précité. 

665.  —  Le  dispositif  d'un  arrêt  décidant  à  bon  droit  qu'un 
tribunal  est  incompétent  pour fonnailre  d'une  action  correction- 
nelle n'est  pas  vicié  par  un  motif  d'oii  on  pourrait  induire  que 
les  tribunaux  français  sont  d'une  manière  absolue  inciuiipétents 
pour  connailre  des  délits  commis  par  un  Français  en  pays  étran- 
ger, alors  d'ailleurs  que  la  partie  civile  qui  avait  cité  n'avaH 
point  qualité  pour  assigner.  —  Cass.,  15  juin  1893,  Diirel,  [S. 
et  P.  93.1.396,  D.  95.1..i96] 

6(>G.  —  De  même,, le  motif  erroné  d'un  arrêt  qui  allribue  à 
une  première  décision  sur  la  compétence  une  portée  générale  et 
doctrinale  qu'elle  n'a  pas  ne  vicie  pas  le  dispositif,  alors  que, 
sans  avoir  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  compétence,  l'ar- 
rêt s'est  borné  à  déclarer  le  délit  couvert  par  la  prescription.  — 
Même  arrêt. 

667.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul  parce  que  le  motif  sur  lequel 
il  se  fonde  est  erroné  en  droit,  si  les  faits  d'ailleurs  justifient  la 
décision  rendue.  —  Cass.,  16  juill.  1874,  Henauld,  [S.  74.1.500, 
P.  74  1258]  —  V.  Cass.,  31  déc.  1871,  Benabon  et  Bez,  'S.  72. 
1.447,  P.  72.1169,  D.  71.1.334] 

668.  —  H  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  jugement  de  relaxe 
fondé  en  droit  sur  des  motifs  erronés  si,  d'ailleurs,  la  préven- 
tion n'a  point  été  établie  en  fait.  —  Cass..  30  juill.  1875,  \BuU. 
■rim.,  n.  242];  —  20  mai  1887,  \Ibid.,  n.  198] 

Sectio.n  VII. 

Du  (lispositit. 

66Î).  —  Le  disposilif  est  la  fiarlie  essentielle  du  jugement  : 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v"  Jugement  ''t  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  2319  et  s.,  c'est  la  décision  du  juge  sur  les  points  qu'il  doit  ré- 
soudre, sur  les  faits  qu'il  doit  apprécier,  il  importe  donc  de  pré- 
ciser les  devoirs  et  les  pouvoirs  du  juge,  et  l'on  peut  à  cet  égard 
poser  les  régies  suivantes  :  !<>  le  juge  doit  statuer  sur  toutes 
les  questions  dont  il  est  saisi,  soit  par  le  minisière  public,  soil 
par  la  partie  civile,  soit  [lar  le  prévenu;  2"  le  juge  ne  doit  slalu.-r 
que  sur  les  questions  dont  il  est  saisi  ;  il  ne  peut  sortir  du  cercle 
de  ces  questions  sans  commettre  un  ejccvs  de  pauvoir  ;  3°  il  doit 
vérifier  d'office  sa  compétence:  4"  il  doit  ensuite  qualifier  le  fail 
qui  lui  est  déféré  soit  qu'il  adopte  la  qualification  proposée  par 
le  ministère  public  (ou  par  la  partie  civile  si  l'instance  a  été  in- 
troduite par  la  voie  de  la  citation  directe  du  plaignant  ;  5°  il  doit 
faire  à  l'acte  par  lui  qualifié  l'application  de  la  loi  pénale;  6°  il 
doit  statuer  sur  l'action  civile  s'il  en  est  saisi  concurremment 
avec  l'action  publique;  7"  il  doit  enfin  statuer  sur  les  dépens.  Le 
jugement  ou  l'arrêt  dont  le  dispositif  n'est  pas  conforme  aux 
prescriptions  qui  viennent  d'être  énuinérées  est  frappé  de  nullité. 

670.  —  1°  Le  juge  doit  strdncr  sur  laides  lea  questions  dont 
il  est  snisi.  —  Il  doit,  par  suite,  formellement  se  prononcer  sur  les 
réquisitions  du  ministéie  public,  les  conclusions  du  prévenu  et 
celles  de  la  partie  civile.  .\ous  avons  étudié  cette  question  en 
exposant  les  conditions  essentielles  exigées  des  motifs  pour  être 


valables,  et  spécialement  à  propos  de  l'omission  de  statuer.  — 
V.  suprà,  n.  358  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  2323  et  s. 

671.  —  2»  Le  juge  ne  doit  statuer  que  sur  le  délit  dont  il  est 
saisi.  —  Le  juge  de  police  est' saisi  par  la  citation  du  minisière 
public  (G.  instr.  crim.,  art.  145)  ou  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties  sur  simple  avertissement  (art.  147).  Le  juge 
correctionnel  est  saisi  en  général  par  la  citation  de  la  partie 
civile,  par  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction  ou  par 
la  citation  du  minisière  public  (art.  I82j. — V.  suprà,  v"  Action 
civile,  Action  publi(pie,  CUntion  directe.  —  Si  le  tribunal  régu- 
lièrement saisi  doit  statuer  sur  toutes  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  du  prévenu  et  de  la  partie  civile,  il  doit,  d'autre  part, 
se  renfermer  dans  les  limites  de  ces  conclusions  et  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  une  qu"slion  qui  ne  s'y  trou- 
verait pas  rentermée.  —  V.  injrù,  v'»  Tribunal  de  police  cùrree- 
tionnelle  et  Tribumil  de  simple  police. 

672.  —  Pour  les  conclusions  du  minisière  public  nous  avons 
vu  suprà,  v"  Actinn  publique,  n.  220  et  s.,  qu'en  principe,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  saisir  eux-mêmes  de  l'action  publique 
et  nous  avons  exposé  les  nombreuses  décisions  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  question. 

673.  —  En  principe  donc,  et  sauf  les  cas  exceptionnellement 
prévus  par  la  loi,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  se 
saisir  d'office,  pour  y  statuer,  de  faits  qui  ueleuront  pas  été  défé- 
rés soit  par  la  citation  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
soit  au  moven  de  réquisitions,  portant  sur  des  faits  nouveaux. 
—  Cass.,  26  juill.  1873,  Torchon,  ,S.  73.1.483,  P.  73.1205,  D. 
74.5.127];'—  1"  juill.  1881,  [Bull.  crim..  n.  166];  —  15  mars 
1883,  de  Buor,  [S.  83.1.425.  P.  83.1.1063,  D.  83.1.2251; —5  mai 
1883,  Saxiehner,  j^S.  83.1.431,  P.  83.1.1074,  D.  83,1.481];  —  21 
nov.  188f,  [Bull,  crim.,  n.  312];  —  18  déc.  1886,  Barbier  de  la 
Serre,  |S.  87.1.140.  P.  87.1.314,  D.  87.1.288];  —  26  janv.  1894, 
Marcot,  (D.  95.1.23)  —  Cliambéry,  28  févr.  1878,  Duchaussov, 
[S.  78.2.196,  P.  78.836]  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (maL 
civ.),  n.  2339  et  s.  ^ 

674.  —  Spécialement,  il  n'appartient  pas  à  la  partie  civile 
intervenante  d'ajouter,  par  voie  de  conclusions,  une  prévention 
nouvelle  à  celle  dont  le  juge  correctionnel  est  saisi.  —  Cass.,  18 
déc.  1886,  précité. 

675. —  En  d'autres  termes,  si,  comme  nous  le  verrons  inf'rà, 
n.  702  et  s.,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'attribuer,  aux  faits  dont  ils 
sont  saisis,  une  qualification  dilîérente  de  celle  que  ces  faits  ont 
reçue  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  dans  la  citation, 
ils  n'ont  ce  droit  qu'à  l'égard  des  faits  compris  dans  le  renvoi 
prononcé  par  cette  ordonnance,  ou  dans  cette  citation.  —  Cass., 
16  déc.  1882,  X...,  [S.  83.1.91,  P.  83.1.184]  —  Alger,  12  mai 
1881,  .VIohamed-ben-Sid,  ^S.  82.2.64,  P.  82.1.342]  —  Pau,  8 
juin  1882,  sous  Cass.,  16  déc.  1882,  Gaye,  [S.  84.1.349,  P.  84. 
1.841,  D.  84.1.439]  —  Poitiers,  2  févr.  1883,  Desnoutres,  (S. 
83.2.92,  P.  83.1.476] 

676.  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  condamner,  pour  compli- 
cité de  tromperie  sur  la  nature  du  produit  vendu  ou  pour  falsifi- 
cation de  substances  médicamenteuses,  le  prévenu  cité  pour  con- 
trefaçon ou  imitation  frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  ap- 
posée sur  le  même  produit.  —  Cass.,  26  juill.  1873,  précité;  — 
5  mai  1883,  précité.  —  V.  inf'râ,  n.  708. 

677.  —  Ainsi  encore,  lorsque,  d'après  les  termes  de  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  un  prévenu  est  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  pour  s'être  fait  remettre,  au  moyen  de 
maiuruvres  frauduleuses,  diverses  sommes  d'argent  par  un  tiers, 
le  tribunal  ne  peut,  à  cette  prévention  d'escroquerie,  subsiiluer 
celle  de  vol;  des  actes  délictueux,  consistant  dans  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'aulrui,  ne  peuvent  passe  trouver 
compris,  même  implicitement,  dans  une  ordonnance  ainsi  for- 
mulée. —  Cass.,  16  déc.  1882,  précité.  —  Pau,  «juin  1882,  pri- 
cilé. 

678.  —  Le  irihunal  ne  peut  pas,  non  plus,  condamner,  pour 
violences  et  voies  de  fait,  un  prévenu  qui  avait  été  traduit  de- 
vant lui  sous  la  seule  inculpation  d'outrage  i\  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public.  —  .\lger,  12  mai  1881,  pré- 
cité. 

679.  —  ...  Ou,  lorsqu'il  est  saisi  d'un  délit  d'abatage  d'arbres 
déterminés  dans  une  coupe,  statuer  d'office  sur  le  délit  d'aliatage 
d'autres  arbres,  fût-ce  dans  la  même  coupe.  —  Ctiambéry,  28 
févr.  1878,  précité. 

680.  —  ...  Ou  abandonner  une  prévention  de  contravention 
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à  Ib  loi  sur  les  sociétés  et  la  changer  en  une  prévention  d'escro- 
cpierie  l'onHée  sur  des  faits  qui  n'ont  été  relevés  ni  dans  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  ni  dans  les  citations.  —  Cass., 
l'-'  juill.  1881,  précité. 

G81. —  Il  importe  peu  que  la  prévention  nouvelle,  différente 
(le  la  première,  soit  basée  sur  des  fait  révélés  par  les  débats  de 
l'audience.  —  iMontpollier,  21  nov.18o3.  Négrier,  [S.  54.2.90.  P. 
.■i.'i.l.-iSO,  IJ.  .■;;;. Î.I7IJ  —  Caen,  I"  l'évr.  ISnii,  Lecordier,  !S. 
:iC,.-.'.;Hr..  I'.  56. -2. 42),  D.  36.2.2891  —  Poitiers,  23  janv.  I86I, 
Guicheteau,  [S.  61.2.388,  P.  62.416,  D.  6I.2.77| 

082.  —  ...  Ou  que  celte  prévention  nouvelle,  relevée  i\  l'au- 
^lience  par  le  ministère  public,  se  rallacbe,  sous  certains  rap- 
ports, au.\  faits  servant  de  base  à  la  poursuite  —  Cass.,  23  août 
IS6I,  Barthélémy,  (S.  62,1.1005,  P.  62.980,  D.  61.1.448] 

683.  —  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  prévention  de  délit  d'adul- 
lére,  le  tribunal  ne  peut,  sur  les  révélations  des  débals,  substi- 
tuer à  cette  prévention  celle  de  délit  d'attentat  aux  mœurs.  — 
Caen,  I"  févr.  1855,  précité. 

684.  —  Le  tribunal  devant  lequel  un  officier  de  l'état  civil 
est  poursuivi,  pour  avoir  procédé  à  un  mariage  sans  s'être  as- 
suré du  consHutemenl  des  ascendants,  délit  prévu  et  piini  par 
l'art.  193,  C.  pén.,  ne  peut  statuer  sur  une  autre  infraction,  rele- 
vée à  l'audience  seulement,  contre  le  prévenu,  et  consistant  en 
ce  qu'il  aurait  procédé  au  mariage  sans  s'être  fait  représenter 
les  actes  respeclueu.x  exigés  par  la  loi,  délit  prévu  cl  puni  par 
l'art.  IS"!,  C.  civ.  —  Poitiers,  2-févr.  1883,  précité. 

685.  —  Dans  le  cas  d'unp  prévention  de  délits  de  vagabon- 
dage et  de  tentative  de  filouterie,  si  le  ministère  public,  abandon- 
nant l'accusalion  sur  ce  chef,  requieil  contre  le  prévenu  l'appli- 
cation des  peini's  de  l'attentat  àla  pudeur,  par  suite  de  la  révé- 
lation d'un  tel  délit  qui  résulterait  contre  le  prévenu  des  débats 
de  l'audience,  le  tribunal  doit  rejeter  les  réquisitions  du  minis- 
tère  public  à  cet  égard.  — Montpellier,  2i  nov.   1853,  précité. 

686.  —  De  même,  dans  le  cas  d'une  prévention  de  tentative 
d'escroquerie,  le  tribunal  ne  peut,  sur  les  révélations  des  débats, 
substituer  à  cftte  prévention  celle  du  vol  de  traites  el  effets  de 
commerce  dont  le  prévenu  s'est  servi,  alors  surtout  que  ce  vol 
aurait  été  commis  au  préjudice  d'une  autre  personne,  dans  une 
autre  localité  et  à  une  époque  différente.  —  Poitiers,  23  janv. 
1861,  précité. 

687.  —  ...  Ou  substituer  à  celle  prévention  celle  de  vente  ou 
de  détention  de  substances  vénéneuses  relevée  à  l'audience  seu- 
lement, lorsque  le  prévenu  n'a  été  poursuivi  que  pour  vente  de 
médicaments  effectuée  en  conlravenliun  aux  lois  qui  régissent 
la  profession  de  pharmacien.  —  Cass.,  23  août  1861,  précité. 

688.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  débat  uuvrt  sur  la  pré- 
vention d'un  délit,  il  vient  à  se  révéler  à  la  charge  du  prévenu 
un  autre  délit  qui  aurait  été  commis  en  même  temps  que  e  pre- 
mier, ce  nouveau  fait  ne  peut  être  joint  au  débat,  même  du  con- 
senteinenl  du  prévenu,  afin  qu'il  soit  statué  sur  les  deux  délits 
par  un  seul  et  même  jugement  :  le  tribunal  doit  statuer  unique- 
ment à  l'égard  du  premier  délit,  et  se  borner,  quant  ii  l'autre, 
à  réserver  l'action  du  ministère  public.  —  Amiens,  22  nov.  1851, 
Brard,  [S.  53.2.400,  P.  52.2.107] 

689.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les 
juges  cor-reclionnels  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  à  l'oc- 
casion d'une  prévention  dont  ils  sont  saisis,  ordonner  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  par  la  voie  du  sursis  à  statuer,  qu'il 
sera  procédé  à  une  information  sur  une  inculpation  au  sujet  de 
iariuelle  il  n'v  a  pas  eu  poursuite  requise  par  le  ministère  public. 
—  Cass.,  4  juin  1892,  Ferrière,  ^D.  93.1.511] 

6î)0.  —  D'ailleurs,  les  juges  de  répression,  quoiqu'ils  ne  puis- 
sent statuer  sur  d'autres  faits  que  ceux  qui  leur  sont  déférés  par 
le  litre  qui  les  saisil,  sont  autorisés  à  relever  dans  le  débat  les 
circonstances  accessoires  qui  s'y  rattachent  nécessairement,  et 
à  eu  faire  état.  —  Cass..  28  mai  1887,  Proc.  gén.  de  (jrenoble 
et  Guillermont,  [S.  88.1.185,  P.  88. 1.421,  D.  S7.1.353J 

691.  —  Ainsi,  encore  que  la  prévention  n'ail  relevé  que  le 
délit  d'agiotage,  prévu  par  fart.  419,  C.  pén.,  les  juges  correc- 
tionnels n'ont  pu,  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
leur  examen  ne  doit  pas  porter  sur  d'autres  faits  que  ceu.\  im- 
pliqués dans  la  prévention,  écarter  les  réquisilions  du  ministère 
public,  relevant  le  délit  d'escroquerie  à  la  charge  du  prévenu, 
alors  r|u'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  uianii'uvres  du 
prévenu,  eu  vue  de  produire  la  hausse  sur  le  cours  des  actions 
de  la  société,  n'avaient  pu  être  mises  en  œuvre  par  lui  que  dans 
le  but  d'écouler,  avec  bénéfice,  les  titres  dont  il  était  détenteur, 


c'est-à-dire  en  vue  d'obtenir,  eu  échange  d'actions  dont  la  va- 
leur était  en  partie  fictive,  la  remise  d'une  somme  d'argent.  — 
Même  arrêt. 

692.  —  De  même,  une  circonstance  aggravante  d'un  délit, 
non  indiquée  dans  l'ordonnance  de  renvoi  ou  dans  la  citation 
qui  a  saisi  la  juridiction  correctionnelle  (par  exemple,  celle  de 
fondateur  d'une  société  secrète,  au  cas  de  prévention  de  simple 
affiliation  à  une  telle  société),  peut  néanmoins  être  prise  en  con- 
sidération par  les  juges  et  motiver  de  leur  part  une  aggravation 
de  peine.  —  Cass.,  28  déc.  1835,  Riotteau,  [S.  36.1.360,  P.  56. 
2.183,  D.  56.1.47] 

693.  —  Quels  que  soient  les  actes  par  lesquels  les  juges 
sortent  des  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  citation  ou  l'or- 
donnance de  renvoi,  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir  par  le 
seul  fait  ((u'ils  ne  s'y  maintiennent  pas.  Il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, et  la  Cour  de  cassation  a  souvent  annulé  des  jugements  de 
celte  sorte ,  toutes  les  fois  que  le  tribunal  censure  ,les  actes 
du  ministère  public  ou  ceux  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif. —  Sur  l'indépendance  du  ministère  public  à  l'égard  des 
tribunaux,  V.  infrà,  V  Ministère  public.  —  Sur  l'indépendance 
des  autorités  administratives  à  l'égard  des  autorités  judiciaires, 
V.  suprà,  v'*  Compclcnce  a'Iministrdlivr,  Excès  de  pouvoir. 

694.  —  De  même,  il  n'appartient  pas  aux  juges,  après  avoir 
prononcé  contre  les  condamnés  les  peines  édictées  par  la  loi,  à 
raison  des  faits  dont  ils  ont  été  déclarés  coupables,  de  modifier 
eux-mêmes  leur  sentence  en  prévision  des  décisions  gracieuses 
qui  pourraient  intervenir  ultérieurement.  Doit  être  annulé  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  condamné  un  individu  aux  travaux  forcés 
à  temps  et  à  la  relégation,  décide  "  qu'en  cas  de  grâce  ce  der- 
nier ne  sera  pas  soumis  a  l'interdiction  de  séjour  ».  —  Cass.,  19 
janv.  1894,  [bntl.  crrin.,  n.  18] 

695.  —  Doit  être  annulée  la  décision  du  juge  d'appel  qui, 
après  avoir  écarté  les  exceptions  proposées  par  le  prévenu,  ren- 
voie les  parties  devant  le  juge  du  premier  degré,  alors  que  ce- 
lui-ci a  déjà  statué  sur  te  fond  et  se  trouve,  par  suite,  dessaisi. 
—  Cass.,  17  déc.  1892,  [Bull,  criin.,  n.  338^ 

696.  —  La  défense  de  récidiver,  faite  par  un  jugement  con- 
damnant l'auteur  d'une  contravention,  est  inutile  et  surabondante, 
mais  comme  elle  n'ajoute  aucune  peine  à  celle  qui  est  légalement 
prononcée,  elle  ne  saurait  faire  grief  au  prévenu  et  constituer 
un  moyen  de  Tiullité.  —  Cass.,  22  juill.  1875,  [Ikill.  cririt.,  n. 
233]  —  V.  cependant  suprà,  v"  Ca.ssafioit  (mat.  crim.  ,  n.  904  et 
905.  —  V.  encore  sur  l'excès  de  pouvoir  suprà.  v»  Ca.'iSdliijii 
(mat.  crim.),  n.  891  et  s. 

697.  —  3°  Le  tribunal  de  répression  il'iil  manl  tout  vérifier  sa 
eompèlence.  —  Celte  règle  est  très-importante,  car  lorsqu'il  se 
déclare  incompétent,  le  iribunal  n'a  plus  à  statuer  sur  le  fond  de 
l'alTaire.  Celte  vérification  n'a  pas  besoin  de  se  traduire  par  une 
affirmation  formelle  de  compétence  ;  elle  résulte  implicitement 
de  ce  que  le  tribunal  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent,  mais 
dans  ce  cas  même,  il  est  nécessaire  que  la  compétence  résulte 
du  contexte  du  jugement. 

698.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ne  contient  pas 
des  énoncialions  suffisantes  pour  permettre  à  la  fJour  de  cassa- 
tion de  vérifier  si  la  cour  d'appel  qui  a  statué  était  compétente 
pour  le  faire.  —  Cass.,  15  janv.  1892,  [Bull,  crim..,  n.  IIJ  — 
V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  891  el  s. 

699.  —  Il  va  sans  dire,  d'aiileurs,  que  le  juge,  au  correc- 
tionnel, n'est  pas  tenu  de  se  déclarer  incompétent  par  cela  seul 
que  le  prévenu  allègue  l'existence  d'une  circonstance  aggravante, 
sans  articuler  à  l'appui  de  ses  allégations  des  faits  précis  d'où 
cette  circonstance  puisse  résulter.  —  Cass.,  l"' juin  1894,  [tiull. 
crim.,  n.  143]  —  Il  en  est  de  même,  en  simple  police;  mais 
nous  rappelons  ici,  pour  mémoire,  que  la  cour  d'assises  a  la  plé- 
nitude di' juridiction  ;  elle  est  donc  toujours  compétente  pour 
statuer  sur  fe  fait  qui  lui  est  déféré,  ce  fait  dégénéràt-il  à  l'au- 
dience en  un  délit,  ou  même  en  une  simple  contravention.  —  V. 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  330  et  s. 

700.  —  Sur  la  question  de  compétence,  V.  sujjrà,  v"  Compé- 
tence criminelle.  —  Spécialement,  pour  le  cas  de  pluralité  il'in- 
fractions  commises  par  un  même  agent,  V.  supià,  v'»  Compétence 
criminelle,  n.  357  et  s.,  PlConne.nlé,  n.  339  et  s.,  et  pour  celui 
de  pluralité  de  délinquants  pour  une  même  infraction,  V.  suprà, 
V"  Compétence  criminelle,  n    283  et  s. 

701.  —  4»  Le  tribunal  doit  (/ualilier  l'infraction  qui  lui  est 
déférée.  —  La  constatation  des  faits  rentre  dans  le  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fond  ;  mais  il  appartient  a  la  Cour  di'  cas- 
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palion  de  vérifipr  les  qualifications  légales  et  de  recherclipr  si 
les  cours  et  tribunaux  n'ont  pas  méconnu  le  véritable  caractère 
des  faits.  —  Cass.,  14  mai  1873,  Rouzeau,  [S.  75.1.383,  P.  l'A. 
910,  D.  76.l.4o]  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mal.  crim.),  n.  1053 
et  s. 

702.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas  liés  par  la 
qiialiticalion  donnée  au  lait  incriminé  soit  par  l'ordonnance  du 
jugp  d'instruction,  soit  par  la  citation  du  ministère  public.  Ils 
ont  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  caractériser  le  fait 
de  la  prévention  et,  au  cas  d'erreur  dans  la  qualification,  de  lui 
rendre  son  véritable  caractère.  —  Ciiss.,  15  dec  1865,  Boutant, 
[D.  66.1.137];  —21  juill.  1877.  Royer,  [S.  78.1.239,  P.  78.574, 
D.  78.1.96];  —9  nov.  1878,  Sullerot,  [S.  79.1.439,  P.  79.1119, 
D.  79.1.316];  —18  juill.  1879,  [Bull,  crim.,  n.  InO];- 21mars 
1^84,  [Ihid.,  n.  104];  -  25  avr.  1884,  de  Sainle-Maresville,  [S. 
86.1.439,  P.  86.1.I05S];  —  21  nov.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  312]; 

—  Il  déc.  1885,  [Ibid.,  n.  349];  —2  avr.  1887,  [IbiiL.  n.  132i; 

—  17  déc.  1892,  Pour,  [S.  et  P.  93.1. l'O];  —  15  déc.  1893, 
[Bull.  crim..  n.  353] 

703.  —  La  cour  d'appel  n'est  pas  liée  non  plus  par  la  quali- 
ficalion  donnée  à  la  prévention  parles  premiers  juges;  elle  peut 
qualifier  autrement  que  le  tribunal  les  faits  établis  à  la  charge 
du  prévenu,  pourvu  qu'elle  n'ajoute  à  la  prévention  aucune  cir- 
constance qui  en  modifie  le  caractère.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mal.  répress.),  n.  865  et  s. 

704.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  la  cour  d'appel  estime  qu'une 
citation  délivrée  à  la  suite  d'un  procès-verbal  a  mal  qualifié  les 
faits  y  relatés,  elle  ne  doit  pas  se  borner  à  relaxer  le  prévenu 
du  chef  visé  dans  les  citations,  mais  qu'elle, doit  rechercher  en- 
core si  les  faits  constatés  ne  constituent  pas  d'autres  délits  ou 
contraventions.  Si,  par  exemple,  la  cour  juge  que  les  faits  de 
la  citation  ne  constituent  pas  le  délit  de  fabrication  frauduleuse 
d'allumettes  chimiques;  elle  doit  rechercher  s'ils  ne  sont  pas 
punissables  comme  constituant  le  délit  de  détention  frauduleuse. 

—  Cajs.,  22  déc.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  268] 

705.  —  Il  appartient  donc  aux  tribunaux  répressifs  de  chan- 
ger la  qualification  donnée  aux  faits  par  l'ordonnance  de  renvoi 
ou  par  la  citation,  et  de  sqbstituer  un  délit  nouveau  à  celui  qui 
leur  est  déféré,  à  la  condition  do  ne  rien  changer  à  ces  faits 
[Y.suprù,  n.  675  et  s.).  —  Cass.,  31  janv.  1889  (sol.  impl.),  B... 
et  (7...,  fS.  89.1.397.  P.  89.1.955,  D.  89.1 .488] —-\gen,  17  janv. 
1855,  Milhos,  [S.  55.2.145,  P.  55.2.10,  D.  55.2.1511  —  Riom, 
31  mars  1886,  Mauxion,  [S.  86.2.132,  P.  86.1.804] 

700.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
prévention  de  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé,  peut  ramener 
cette  prévention  à  celle  de  port  de  ce  même  engin.  —  Besançon, 
24  déc.  1872,  Faucogney,  [S.  73.2.282,  P.  73.1219,  D.  73.2.461 

707.  —  ...  IJue  le  tribunal  saisi  d'une  prévention  d'abus  de 
confiance  peut  attribuer  aux  faits  incriminés  la  qualification  de 
vol.  —  Cass.,  8  juill.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  171] 

708.  —  ...  iju'il  peut,  en  matière  de  marques  de  fabrique, 
substituer  au  délit  de  contrefaçon,  celui  d'imitalion.  —  Cass.,  3 
mai  1867,  [liull.  crim.,  n.  109]  — V.  suprù,  n.  676. 

709.  —  ...  Ou  substituer  une  prévention  de  mise  en  vente 
de  lait  falsifié  à  celle  de  falsification  de  lait.  —  Cass.,  13  mars 
1884,  \  liull.  crim.,  n.  80) 

710.  —  Ainsi  le  tribunal  peut  substituer  une  inculpation 
d'abus  des  faiblesses  et  des  passions  d'un  mineur,  soit  à  une 
inculpati(iii  d'abus  de  blanc-seing,  soit  à  une  inculpation  d'es- 
croquerie relevée  par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  — Cass., 
9  nov.   \Jilii,  précité;  —  11  déc.  188o,  précité. 

711.  —  ...  Ou  la  prévention  de  tentative  d'extorsion  à  celle  de 
tentative  d'escroquerie  etde  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass., 
21  juin  1884,  [liull.  crim.,  n.  207] 

712.  —  Par  application  du  même  principe,  peut  être  con- 
damné pour  outrage  envers  un  fonctionnaire  public  l'individu 
poursuivi  pour  dillamalion  envers  un  dépositaire  de  l'autorité 
publique.  —  Cass.,  21  juill.  1877,  précité. 

713.  —  Et  de  même,  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  refuse  d'exami- 
ner si  un  écrit  incriminé  constitue  le  délit  de  diffamation,  par 
cela  seul  que  le  juge  d'instruction  l'a  qualifié  d'outrage.  —  Cass.. 
I8juill.  1879,  [liull.  crim.,  n.  150] 

714.  —  De  même  encore,  lorsqu'à  ne  ordonnance  de  renvoi,  sans 
écarter  les  faits  d'émission  et  de  négociation  d'actions  d'une  so- 
ciété irrégulièrement  constituée,  qui  étaient  imputés  au  pré- 
venu, déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  du  clud'  de  cette  inciil- 
putiuu,  parce  que  lesdits  faits  duivenl  être  considérés  comme  les 


éléments  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  également  relevé  à 
la  charge  dudit  prévenu,  il  appartient  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, saisie  de  l'affaire,  d'écarter  le  délit  d'escroquerie,  de 
restituer  aux  faits  retenus  par  le  juge  d'instruction  leur  véri- 
table caractère,  et  d'attribuer  à  ces  fciits  la  qualification  déter- 
minée par  le  n.  1,  art.  15,  L.  24  juill.  1867  (souscriptions  et  ver- 
sements obtenus  à  l'aide  de  simulation  de  souscriptions  et  ver- 
sements). —  Cass.,  31  janv.  Is89,  précité. 

715.  —  De  même  enfin,  dans  le  cas  où  un  établissement 
financier  a  été  créé  sous  des  apparences  régulières,  mais  avec 
des  ressources  purement  fictives,  dans  le  but  d'écouler  dans  le 
public  des  actions  dont  la  vali'ur  est  illusoire,  encore  bien  que 
l'ordonnance  de  renvoi  n'ait  relevé,  à  la  charge  des  prévenus, 
que  le  délit  d'émission  et  de  négociation  d'actions  d'une  société 
irrégulièrement  constituée,  le  tribunal  correctionnel  peut,  sans 
violer  l'art.  182,  C.  inslr.  crim.,  écarter  cette  incrimination  et 
appliquer  aux  faits  de  la  cause  la  qualification  d'escroquerie.  La 
négociation  d'une  action  suppose,  en  effet,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, l'acquittement  du  prix  du  titre  cédé,  c'est-à-dire  le  ver- 
sement d'une  somme  d'argent  ;  et,  par  suite,  le  tribunal,  en  fai- 
sant état  de  cette  circonstance,  qui,  d'autre  part,  constitue  un 
élément  essentiel  du  délit  d'escroquerie,  n'a  ajouté  aucun  fait 
nouveau  à  ceux  primitivement  relevés  à.  charge  des  prévenus.  — 
Cass.,  2»  janv.  1887,  de  Laporte,  [S.  87.1.2J6,  P.  87,1.554,  D. 
87^1.361] 

716.  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  de  laisser  accu- 
muler des  fumiers  dans  l'intérieur  des  cours  et  jardins,  le  pré- 
venu ne  peut  être  relaxé  par  le  motif  que  la  citation  à  lui  don- 
née constatait  un  simple  dc'pot  de  fumiers.  Le  tribunal  devait 
rechercher  et  décider  quelle  était  la  nature  du  dépôt  incriminé 
et  ne  pouvait  justifier  le  relaxe  en  se  fondant  exclusivement  sur 
une  interprétation  étroite  des  termes  emplovés  par  la  citation. 
-  Cass  ,  29  déc.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  295]" 

717.  —  D'une  façon  générale,  si  la  qualification  donnée  par 
la  citation  au  fait  imputé  à  un  prévenu  parait  erronée  au  juge 
saisi,  il  doit,  avant  de  renvoyer  celui-ci  de  la  poursuite,  recher- 
cher si  le  fait  incriminé  n'est  pas  susceptible  de  recevoir  une 
autre  qualification  légale.  —  Cass.,  2  févr.  1871,  Anrigal,  [S. 
72.1.150,  P.  72.330,  D.  71.1.72] 

718.  —  Par  application  du  même  principe,  le  prévenu  cité 
comme  auteur  principal  d'après  l'ordonnance  ne  renvoi,  peut  être 
légalement  condamné  comme  complice  pour  recelé,  pourvu  qu'il 
s'agisse  du  même  fait  qualifié  ditîéremment.  —  Cass.,  Il  juill. 
1867,  [Bull,  crim.,  n.  161]  —  V.  encore  sur  la  qualification  des 
faits,  suprà,  v''  Appel  (mat.  répress.),  n.  865  et  s.;  Compclcncc 
criminelle,  n.  575  et  s. 

719.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  qualification  des  faits 
ne  s'applique  qu'aux  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  po- 
lice. Devant  la  cour  d'assises,  en  effet,  nous  savons  (|ue  la  face 
de  l'accusation  peut  être  changée  par  la  position  d'une  question 
subsidiaire,  ce  qui  a  pour  effet  de  donner  à  la  théorie  du  légis- 
lateur une  complète  unité.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n. 
2942  et  s. 

720.  —  5°  Le  juge  doit  upplii/ucr  la  disposition  de  la  loi  pé- 
nale d  l'infraction  qui  lui  est  defcn.'e,  el  dont  il  a  accepté  un 
rectifie  1(1  i/ualifii'ati'jn.  —  Le  juge  doil  rechercher  (|uel  est 
le  texte  de  la  loi  pénale  punissant  le  fait  qui  lui  est  déféré,  et  il 
doit  en  faire  l'application.  ;\  cet  effet,  et  [lour  permettre  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  le  (jode  d'instruction  criminelle 
exige  l'insertion  du  texte  appliqué  dans  le  jugement  (art.  163  et 
195'.  —  V.  suprà,  n.  229  el  s.,  et  v»  Cassation  (mat.  crim.),  n. 
1011  et  s. 

721.  —  En  matière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit  el  il  n'ap- 
partient pas  au  juge,  en  raisonnant  par  voie  d'analogie,  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  el  de  prononcer  des  peines  en  dehors 
des  cas  limitativement  prévus  par  le  législateur.  —  Cass.,  30 
déc.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  381] 

722.  —  6"  Lorsque  les  tribunaux  de  répression  sont  saisis 
concurrciiimenl  de  l'action  publique  cl  de  l'action  cirde,  ils  ■lui- 
vent  leur  donner  une  solution  par  un  seul  et  même  jut/ement. 
En  conséquence,  le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  la  peine  et  sur  les  réparations  civiles; 
s'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  pour  statuer  sur  les  ré|iara- 
lioiis  civiles,  il  doit  surseoir  sur  le  tout  pour  être  statué  ulté- 
rieurement. —  V.  sur  celte  (]uestion  suprà,  v"  .\clion  civile,  n. 
432  et  s.,  et  Dommaqes-intérvis. 

723.  —  1"  Le  dispositif  du  juqemenl  diiil  enfin  sUduer  >-ur  !<'< 
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'lépens.  —  Sur  celte  question  et  sur  le  point  de  savoir  à  la  charge 
lie  qui  seront  les  dépens  suivant  qu'il  y  a  ou  non  une  partie  ci- 
vile en  cause,  V.  siiprà,  V  Dépens. 

724.  —  Il  y  a  toutefois  lieu  de  faire  quelques  différences  en- 
tre les  jugements  d'acquittement  et  les  jugements  de  condam- 
nation. Pour  le  jugement  d'acquittement  :  t"  il  doit  déclarer 
e.\plicitement  que  le  fait  ne  présente  pas  les  caractères  d'un  dé- 
lit ou  d'une  contravention  ou  que  l'instruction  n'en  a  pas  établi 
la  preuve,  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas  coupable;  2°  le  pré- 
venu acquitté  ne  peut  être  l'objet  d'une  condamnation  pénale 
ou  d'une  condamnation  nu.\  frais;  3°  le  tribunal  ne  peut,  en  gé- 
néral, prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis.  —  1*".  Hélie,  t. 
6,  n.  2718  et  2'J76.  —  V.  suprâ,  v'*  Acquittement,  Confiscation, 
Dépens. 

725.  —  Quant  au  jugement  de  condamnation  il  doit  conte- 
nir :  1°  l'insertion  de  la  loi  pénale;  2°  les  condamnations,  s'il  y 
a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile;  3"  la 
condamnation  au-i  frais  de  la  procédure;  4"  la  prononciation,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  contrainte  par  corps.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2724  et 
s.,  et  2980.  —  V.  supra  ,  n.  229  et  s.,  v"  Action  cicile.  Con- 
trainte par  corps,  Dépens,  Dominaijes-intéréts,  el  infrà,  v'*  Tri- 
bunal de  police,  Tribunal  correctionnel. 

Sectio.n   VIII. 
Rédaction  des  jtigeiiienlîi!. 

726.  —  Les  jugements  doivent  être  rédigés  aussitôt  qu'ils 
ont  été  rendus.  Cette  rédaction  incombe  au  président,  mais  il 
peut  en  charger  un  des  juges.  Et  le  jugement  rédigé  ne  doit  pas 
différer  de  celui  qui  a  été  prononcé  à  l'audience,  sauf  quelques 
détails  de  forme.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2951  ;  Berriat  Saint-Prix, 
Trii.corr.,  t.  2,  n.  933. 

727.  — Il  est  superflu  de  remarquer  que  le  jugement  doit 
être  rédigé  en  langue  française.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.),  n.  2393  et  s. 

728.  —  Par  qui  les  jugements  doivent-ils  être  écrits"?  Evi- 
demment par  le  greffier  dont  la  fonction  consiste  essentielle- 
ment à  «  tenir  la  plume  ».  La  loi  n'a  rien  dit  en  ce  qui  concerne 
'les  jugements  correctionnels  ou  de  police;  l'art.  369,  C.  instr. 
crim.,  en  matière  de  cour  d'assises  dispose  que  «  le  greffier  écrira 
l'arrêt  ».  Toutefois  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  jugements 
fussent  rédigés  et  écrits  par  les  juges  eux-mêmes.  —  Cass., 
30  mess,  an  XII,  [D.  Rép.,  v"  Jugeaient,  n.  834]  —  C'est  à 
l'audience  que  le  magistrat  ne  peut  tenir  la  plume;  après  l'au- 
dience, celle  obligation  disparaît  avec  la  préoccupation  légale 
dont  elle  procède. 

729.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rédigé  et  écrit  par  le 
juge  sera  toujours  réputé  légah-ment  l'œuvre  du  grelfier  el  ce 
dernier  ne  pourrait  se  soustraire  pour  cette  raison  ou  sous  ce 
prétexte  à  aucune  des  responsabilités  que  la  loi  fait  peser  sur 
lui.  —  V.  suprà,  v"  Jagement  el  arrêt  (mal.  civ.j,  n.  2398  et  s. 

§  I .  De  /((  minute. 

730. —  Les  jugements  criminels,  de  même  que  les  jugements 
civils,  sont  rédigés  sur  minute,  quelle  que  soit  la  juridiction  dont 
ils  émanent.  Sans  la  rédaction  par  écrit  sur  minute  le  jugement 
n'a  pas  d'existence  légale.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.j,  n.  2410  et  s. 

731.  —  La  rédaction  de  la  minute  présente,  en  malière  cor- 
rectionnelle el  de  simple  police,  une  importance  toute  parti- 
culière: l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  a  prescrit  d'établir  un  pro- 
cès-verbal pour  constater  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales dans  la  procédure  des  assises  ;V.  suprà,  v"  Cour  d'assises, 
n.  4848  et  s.i;  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
nous  ne  trouvons  rien  d'analogue.  C'est  donc  le  jugement  lui- 
même  qui  doit  tenir  lieu  de  procès-verbal.  C'est  en  lui  qu'il  faul 
puiser  la  [jreuve  de  sa  légalité  ,  la  justification  que  toutes  les 
formes  nécessaires  à  sa  validité  ont  été  rigoureusement  accom- 
plies. 

732.  —  En  conséquence,  les  jugements  doivent  constater  : 
I"  la  com[iosilion  légale  du  tribunal;  2"  la  présence  el  le  con- 
cours à  l'instruction  du  ministère  public  ;  3°  l'assistance  du  gref- 
fier, 4°  la  tenue  et  lapublicité  de  l'audience.  Ils  doivent  contenir 
d'autre  part  :  1°  les  noms  et  qualités  des  parties;  2°  les  réquisi- 
tions du  ministère  pulilic,  les  conclusions  du  prévenu,  el  celles 


de  la  partie  civile  s'il  en  existe  une  dans  la  cause;  3"  les  motifs; 
4"  le  dispositif;  5°  renonciation  (en  cas  de  condamnation)  delà 
loi  pénale  appliquée;  G"  la  signature  des  magistrats  par  lesquels 
ils  ont  été  rendus.  Cette  énuméralion,  comme  on  le  voit,  n'est 
qu'une  récapitulation  des  conditions  de  validité  des  jugements, 
précédemment  exposées.  —  V.  suprà,  n.  71  et  s.;  IHS  et  s.; 
229  et  s.;  332  et  s.;  669  et  s. 

733.  — C'est  seulement  pour  les  jugements  et  arrêts  propre- 
ment dits  que  la  rédaction  en  minute  est  exigée  ;  les  autres  actes 
el  ordres  du  juge,  comme  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le 
président  des  assises  fait  appeler  des  témoins,  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  formalité.  —  Cass.,  2  avr.  1842,  Fabre,  [S.  42.1.887,  P. 
42.2.603] 

734.  —  Aucunp  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  deux 
jugements,  l'un  incident,  l'autre  sur  le  fond,  rendus  à  la  même 
audience,  dans  la  même  aiïaire,  par  les  mêmes  juges,  soient 
réunis  dans  le  même  protocole.  En  tous  cas,  le  grief  fondé  sur 
la  réunion  de  deux  jugements  semblables  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13 
avr.  1849,  Decaux  dit  Destandes,  [P.  o0.2.273] 

735.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  dont  il  n'y  a  pas 
minute  a  rejeté  une  exception  telle  que  la  prescription  et  qu'en- 
suite la  même  exception  est  rejelée  par  le  jugement  définitif  mo- 
tivé sur  l'existence  du  premier,  le  défaut  de  minute  de  ce  premier 
jugement  ne  peut  offrir  un  moyen  de  cassation  contre  le  second 
si  celui-ci  rappelle  et  motive  de  nouveau  le  rejet  de  l'exception. 
—  Cass.,  22  oct.  1825,  Coltet,  [S.  et  P.  chr.] 

736.  —  Quelle  est  la  foi  due  à  la  minute'.'  De  ce  qu'elle  est 
un  acte  authentique,  il  faut  conclure  qu'elle  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  par  suite,  un  moyen  de  cassation  ne  peut 
être  tiré  de  ce  que  le  jugement  porté  sur  la  minute  ne  serait 
pas  la  reproduction  textuelle  de  celui  qui  a  été  prononcé.  — 
Cass.,  14  juin  1884,  [Bull,  crim.,  n.  192]  —  V.  suprà,  v"  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2732  et  s. 

737.  —  Un  certificat  du  greffier  et  un  extrait  du  plumitif 
délivré  par  ce  fonctionnaire  ne  peuvent  détruire  la  foi  due  aux 
jugements  rédigés  d'après  la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  20  avr. 
1839,  Vée,  [P.  40. 1 . 1 74]  —  V.  suprà,  v»  Jugement  el  arrêt  (mat. 
civ.),  n.  2735. 

738.  —  Et  le  greffier  ne  peut  compléter  les  énoncialions  des 
jugements  par  des  certificats  délivrés  aux  parties.  —  Cass.,  3 
nov.  1894,  [Bull,  crim.,  n.  264] 

739.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  se  faire  re- 
présenter tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  el  eu  cas  de 
contravention,  ils  en  dressent  procès-verbal,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra  (C.  instr.  crim.,  art.  196).  Cette  obli- 
gation a  été  réglementée  pour  toutes  les  matières  par  l'ordon- 
nance du  0  nov.  1823.  —  \.  suprà,  V  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.l,  n.  24"o,  et  infrà,  v"  .Minislcrc  public. 

1"  Ce  que  la  minute  doit  contenir. 

740.  —  La  minute  du  jugement  doit  contenir  :  1°  les  nom, 
prénoms,  demeure  et  profession  de  chaque  partie.  C'est  là  une 
disposition  empruntée  à  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  mais  qui  s'ap- 
plique, par  laforcedes  choses,  en  matière  criminelle.  Contre  qui, 
en  effet,  le  jugement  d'un  tribunal  répressif  pourrait-il  être  exécuté 
si  le  nom  des  parties  condamnées  n'y  figurait  pas?  Et  quel  usage 
pourrait  faire  une  partie  civile  d'un  titre  dont  aucune  énoncia- 
tion  ne  révélerait  qu'il  a  été  rendu  à  son  profit"?  —  F.  Hélie,  t.  6, 
II.  2703. 

741.  —  Toutefois,  l'omission  du  nom  d'une  partie  dans  la 
minute  ne  rend  pas  le  jugement  nul  à  l'égard  des  autres.  Seu- 
lement, il  est  considéré  comme  n'ayant  pas  été  rendu  avec  la 
partie  dont  le  nom  se  trouve  ainsi  omis. —  Cass.,  Il  juill.  1823, 
Gémond,  [S.  et  P.  chr.] 

742.— Lorsqu'un  individu  figure  dans  un  procès  en  la  double 
qualité  de  prévenu  et  de  plaignant,  il  n'est  pas  indispensable  que 
les  qualités  de  l'arrêt  contiennent  deux  fois  son  nom.  Il  suffit 
que  le  jugement  le  mentionne  comme  plaignant.  —  Même  arrêt. 

743. —  Le  ministère  des  avoués  est  facultatif  en  matière  cor- 
rectionnelle; le  prévenu  ne  saurait  donc  se  faire  un  grief  de  ce  que 
le  nom  de  l'avoué  de  la  partie  civile  aurait  été  inexactement  rap- 
porté dans  l'arrêt.  —  Cass.,  19  juin  1890,  \liull.  crim.,  n.  135| 

744.  —  ...  2°  La  mention  des  conclusions  du  prévenu  et  de 
celles  du  ministère  public.  Cette  énonciation  se  fait  très-som- 
mairement, ijuant  aux  plaidoyers,   ils  n'y  doivent  pas  figurer 
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(Décr.  18  juin  I8H,  art.  38).  —  Pour  la  mention  des  conclusions 
du  iiiinislèrp  public,  V.  supvà,  n.  105  et  s. 

745.  —  Les  conclusions  des  parlies  peuvent  être  orales,  car 
le  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  pas,  comme  le  Code  de 
brumaire,  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit,  déposées  sur  le  bu- 
reau du  président,  ou  insérées  dans  le  jugement.  Il  suffît  que 
le  jugement  contienne  la  mention  qu'elles  ont  élé  prises.  — 
Gass.,  17  avr.  iS42,  fD.  Rcp..  Ihid.];  —  14  août  1823,  Lombard, 
[S.   et  P.  chr.i;  —  7mai  1808,  Coulange,  [P.  cbr.];  — 1!)  sept. 

1818,  [D.  Rép.,  vo  .rugein,-nt,  n.  842];  —26  août  1842,  [D.  fl<?/3., 
Ibid.]  —  Sic,  Merlin,  Queat.,  V  Appel,  §  13,  art.  2,  n.  6;  F'. 
Hélie,  t.  6,  n.  2703. 

746.  —  ...  3°  Les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  —  V. 
sitprù,  n.  322  et  s.,  669  et  s. 

74'7.  —  ...  4°  La  mention  de  la  publicité  de  l'audience.  — 
V.  suprà,  II.  l.nS  et  s. 

748.  —  ...  •')°  Le  nom  des  juges  et  des  magistrats  qui  com- 
posaient le  tribunal.  —  V.  siiprit.  n.  71  et  s. 

749.  —  Au  surplus,  l'omission  dans  un  jugement  de  l'un 
des  noms  propres  d'un  juge  n'en  entraînerait  pas  la  nullité,  si 
d'ailleurs  l'identité  de  ce  juge  était  suffisamment  établie  par  l'é- 
nonciation  de  ses  prénoms  et  de  sa  qualité.  —  Gass.,  30  sept. 
1820,  Fabien,  [P.  chr.] 

750.  —  Il  en  est  de  même  de  l'omission,  dans  la  copie  d'un 
jugement  de  condamnation,  des  noms  des  juges  qui  doivent 
être  inscrits  dans  la  minute;  cette  omission  n'enlraine  pas  la 
nullité  du  jugement.  —  Gass.,  28  avr.  1827,  Barbier,  [P.  chr.] 
—  V.  suprà,  v"  Jugi>menl  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2748. 

751.  —  S'il  s'agit  d'un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges 
il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  nom  soit  porté  spécialement  sur 
le  jugement  en  outre  de  leur  signature.  —  V.  suprà,  n.  145. 

752. —  Lorsque  le  jugement  est  rendu  avec  le  concours  d'un 
avocat  ou  d'un  avoué,  il  ne  doit  pas  seulement  mentionner  son 
nom,  mais  il  doit  aussi  énoncer  que  ce  membre  n'a  été  appelé 
qu'à  défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléants,  et  suivant  l'ordre 
du  tableau.  —  V.  xuprà,  n.  87. 

753.  —  ...  6»  La  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  jugements. 

754.  —  Toute  formalité  substantielle  dont  l'accomplissement 
n'est  pas  constaté  par  le  jugement  ou  l'arrêt  est  présumée  avoir 
été  omise.  —  Gass.,  21  mai  1841,  [Bull,  crim.,  n.  150];  —  26 
nov.  1874,  [ïhid.,  n.  300];  —  2  sept.  1875,  [Ibid.,  n.  288];  — 
6  juin.  1876,  [Ibid..  n.  158];  —  1"  déo.  1877,  [76îd.,  n.  252]; — 
20  nov.  1884,  [Ibid.,  n.  310]  —  V.  aussi  suprà,  V  .Iwjcmenl 
et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2752  et  s.  —  V.  anal,  suprà,  V  Cour  d'as- 
sises, n.  4937. 

755. —  Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  jugement  doit  conte- 
nir l'e.xposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  comme  le  prescrit  l'art. 
141,  G.  proc.  civ.,  en  matière  civile,  on  admet  que  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  jugements  criminels.  —  Gass.,  12  févr. 

1819,  Sombrel,  [S.  et  P.  chr.];—  14  mars  1828,  Bernadet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  8  mai  1820,  Delvincourt,  l^S.  et  P.  chr.];  —  14 
août  1829,  Darlois,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2703. 

756.  —  .Mais  plus  spécialement  quant  à  dénonciation  des 
faits,  si  l'art.  163,  G.  instr.  crim.,  n'en  exige  pas  la  mention 
dans  le  jugement  de  police,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  le 
jugement  correctionnel,  car  aux  termes  de  l'art.  195,  G.  inslr. 
crim.,  «  dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation 
seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées 
coupables  ou  responsables.  » 

757.  —  D'ailleurs  le  défaut  d'énonciation,  dans  le  dispositif 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  pronon- 
çant une  condamnation,  des  faits  dont  les  personnes  citées  sont 
jugées  coupables  ou  responsables,  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque 
le  jugement  est  suffisamment  motivé  à  cet  égard.  —  Gass.,  11 
nov.  1865,  [Bull,  crim.,  n.  196]  —  Nancy,  li  juin  1888,  Pier- 
quin,  [S.  89.2.128,  P.  89.1.702,  D.  89.2.96]  —  V.  aussi  Gass., 
5  avr.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  136]  —  V.  suprà,  n.  324  et  s. 

758.  —  Jugé  de  niême  qu'il  est  satisfait  au  vœu  de  l'art. 
195,  G.  instr.  crim.,  qui  prescrit  d'énoncer  dans  tout  jugement 
de  condamnation  rendu  par  un  trilmnal  correctionnel,  les  faits 
dont  les  prévenus  sont  déclarés  coupables,  lorsque  ces  faits  sont 
énoncés,  non  dans  le  dispositif,  mais  dans  les  motifs  du  juge- 
ment. —  Gass.,  1"  avr.  1813,  Carie,  [S.  et  P.  chr.] 

759. —  Rn  cour  d'assises  d'ailleurs,  l'exposé  des  faits  résulte 
nécessairement  de  la  manière  dont  les  questions  sunl  posées  au 
jury  (G.  instr.  crim.,  art.  337  et  338). 


760.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  dans  la  rédac- 
tion des  jugements,  comme  l'exigeait  le  Gode  de  brumaire  an  IV, 
les  dépositions  des  témoins,  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure. Tous  ces  détails  se  trouvent  consignés  dans  les  notes 
sommaires  que  les  greffiers  sont  tenus  de  prendre  à  l'audience, 
en  conformité  des  art.  155  et  189,  G.  instr.  crim.  —  Berriat 
Saint-Prix,  Trib.  corr.,  t.  2,  n.  935. 

761.  —  ...  7"  La  mention  de  la  qualité  en  laquelle  les  juges 
prononcent;  à  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  de  simple 
police  rendu  par  un  individu  qui  s'était  qualifié  de  juge  de  paix 
par  intérim,  sans  énoncer  le  titre  ni  la  qualité  en  vertu  desquels 
il  en  a  exercé  les  fonctions,  était  nul.  —  Gass.,  19  juin  1828, 
Gatti  Laye,  [P.  chr.]  —  La  loi  ne  reconnaît  pas,  en  effet,  des 
juges  de  paix  par  intérim,  mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  le 
défaut  de  qualité  avec  une  énoncialion  erronée. 

762.  —  ...  8"  La  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort.  Cette  mention  n'est  prescrite  que  pour 
les  tribunaux  de  police  parce  que  les  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  sont,  en  princ.pe,  en  premier  ressort,  et  ceux  des 
cours  d'appel  ou  d'assises  toujours  en  dernier  ressort. 

763.  —  L'art.  163,  §  2,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrit  la  men- 
tion du  premier  ou  du  dernier  ressort,  n'exige  pas  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  10  janv. 
1846,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  20  févr.  1857,  Bout,  [D.  57.5. 
197];  —  7  avr.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  100] 

764.  —  Il  n'en  pouvait  d'ailleurs  être  autrement.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  172,  G.  instr.  crim.,  «  les  jugements  rendus 
en  matière  de  police  sont  en  dernier  ressort  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  qu'ils  prononcent  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens.  Or  ce  carac- 
tère en  dernier  ressort  leur  est  imprimé  non  par  le  juge,  mais 
par  la  loi  :  d'où  il  suit  que  le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la 
qualification  du  dernier  ressort  •>  donnée  à  tort  ou  à  raison  par 
le  premier  juge.  L'énonciation  ne  présente  don  c  aucune  impor- 
tance. —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2728.  t 

765.  —  ...  9"  La  signature  des  juges  qui  on  rendu  le  juge- 
ment. Cette  formalité  que  l'on  trouve  déjà  exigée  dans  les  an- 
ciennes ordonnances  royales  a  pour  but,  d'une  part ,  de  donner 
l'authenticité  à  l'œuvre  collective  du  tribunal,  et  d'autre  parl^ 
d'attester  la  participation  réelle  de  chacun  des  juges  au  juge- 
ment et  leur  présence  à  tous  les  actes  de  l'instruction.  —  F. 
Hélie,   t.   6,    n.  2932.  —  V.  suprà,  n.  125  et  s. 

766.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  prescrit  la  signa- 
ture des  jugements  par  tous  les  juges,  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion qui  ait  statué.  Ainsi  l'art.  370,  G.  instr.  crim.,  pour  les 
arrêts  des  cours  d'assises,  dispose  que  «  la  minute  de  l'arrêt  sera 
signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges  ;  elle  sera  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt  »  (V. 
suprà,  V"  Cour  d'assises,  n.  4835  et  s,).  De  même,  l'art.  234 
porte  :  «  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  seront  signés 
par  chacun  des  juges  qui  les  auront  rendus  »  (V.  suprà,  V 
Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  379  et  s.).  En  matière  cor- 
rectionnelle, aux  termes  de  l'art.  196  :  <i  la  minute  du  jugement 
sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
juges  qui  l'auront  rendu  ».  Enfin  la  même  prescription  résulte 
pour  les  tribunaux  de  simple  police  de  l'art.  164  d'après  lequel  : 
(I  la  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu 
l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de 
25  fr.  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  a  partie,  s'il  y 
a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président.  » 

767.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  qualifier  de  jugement  Je  con- 
damnation, en  matière  criminelle,  une  pièce  qui  non  seulement 
est  dénuée  de  signature  et  de  toute  autre  forme  extérieure  d'un 
jugement,  mais  qui  porte  même  le  titre  de  projet  de  sentence. 
—  Gass.,  6  mai  1813,  Swiers,  iS.  et  P.  chr.] 

768.  —  ...  Et  qu'un  jugement  signé  du  président  et  du  gref- 
fier qui  n'indique  pas  les  noms  des  autres  magistrats,  est  nul, 
ces  signatures  étant  insuffisantes.  —  Gass.,  25  juin  1869.  [Bull, 
crim.,  n.  161] 

769.  —  Mais  si  le  jugement  ou  l'arrêt  doit  être  signé  par  tous 
les  juges  qui  y  ont  pris  part,  il  ne  peut  l'être  que  par  ceux-là, 
et  un  arrêt  serait  nul  s'il  était  signé  d'un  magistrat  qui,  d'a- 
près le  procès-verbal  de  la  cour  d'assises,  n'y  aurait  pas  par- 
ticipé. —  Gass.,  15  janv.  1848,  Davion,  [D.  48.5.811  —  V.  aussi 
suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  4835  et  s. 
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770.  —  L'oblisation  de  la  signature  par  tous  Ips  jugres  ne 
s'applique  qu'au  xjufrennent s  définilirs,  c'esl-à-direauxjug:pments 
d'acquittement  ou  de  condamnation;  pour  les  jutrements  inci- 
dents ou  de  pure  instruction  la  signature  du  président  et  celle 
du  greffier  suffisent. 

771.  —  Il  a  été  l'ait  une  application  fréquente  de  ce  principe 
devant  la  cour  d'assises  :  on  décide,  en  effpt,  que  lorsqu'un  arnH 
incident  est  relaté  dans  le  procès-verbal  des  débats,  les  sif^na- 
tures  du  président  et  du  jrreffier  apposées  au  bas  de  ce  procès- 
verbal  valent  comme  signatures  de  l'arrêt  lui-même.  —  Cass., 
48  févr.  18;îO,  Borghelti,  [P.  chr.J  ;  —  l.ï  avr.  1830,  Femme 
Wanveninghem,  .S.  et  P.  chr.];—  9  juill.  1830,  Humbert,  [D. 
Rép.,  V  Jugement,  n.  847];  —  31  mars  1831,  Cornier,  [P.  chr.l; 

—  0  mars  18.38,  Bernard,  P.  40.1.6671;  —  1"  févr.  1839,  Wil- 
landt,  [D.  Ri'p.,  V  Juiicmcnt,  n.  847V,  —  ^1  mai  18r)0,  Abd-el- 
Usain-ben-Yousset,  [D.  .ï0.o.300];  —  29  déc.  18.S4,  Gaisne,  rD. 
o4.5.4a7j  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v  Cour  d'assises,  n.  i>27l  et 
5272,  6043  et  s. 

772.  —  La  Cour  de  cassation  déclare  régulier  l'arrêt  même 
non  signé  des  juges  de  qui  il  émane  s'il  fait  corps  avec  l'arrêt 
au  fond  rendu   le  même  jour.  —  Cass.,  17   mai   1830,  précité. 

—  V.  aussi  suprà,  V  Appel  (mnl.  répress.).  n.  1478. 

773.  —  Lorsque  les  juges  re''usent  de  signer,  le  greffier  doit 
constater  ce  refus  par  un  procès-verbal  afin  de  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. —  Carnot,  t.  2,  p.  92,  n.  2. 

774.  —  Si  précises  que  soient  les  prescriptions  des  art. 
164,  196,  234  et  370,  C.  instr.  crim.,  la  jurisprudence  décide 
ffénéralement  qu'elles  ne  sont  point  cependant  sanctionnées  par 
ia  nullité.  —  Cass.,  22  juin  1833,  IBull.  crim.,  n.  I27j;  —  19 
août  1873,  [Ibi'L,  n.  268];  —  21  mars  1885,  ilbvL,  n.  98];  — 
1"'  déc.  1893,  [Ibid.,  n.  331]  —  V.  pour  la  cour  d'assises,  suprà, 
v  Cour  d'assises,  n.  4836  et  s. 

775.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  jugement  a  été 
prononcé  publiquement  et  contradictoirement  à  l'audience,  que 
les  parties  en  ont  connu  les  motifs  et  le  dispositif  et  ont  été 
ainsi  mises  en  mesure  d'en  apprécier  la  portée  légale  et  de  l'at- 
ta  |uer  par  le  recours  en  cassation,  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
signature  dans  les  vingt-quatre  beures  n'est  pas  recevable.  — 
Cass.,  21  mars  1883,  précité. 

776.  —  Jugé  de  même  en  termes  plus  générau.x  ([ue  la  loi 
ne  prescrit  pas  A  peine  de  nullité  que  b-s  arrêts  soient  signés 
dans  les  vingt-quatre  heures;  prononcés  publiquement  à  l'au- 
dience, les  parties  en  connaissent  par  là  la  portée  légale.  — 


Ciss.,  23  avr.  1863,  [Bull.  crim. 


127^ 


777.  —  En  d'autres  termes  l'omission  de  la  signature  d'un 
juge  ne  doit  entraîner  l'annulation  du  jugement  qu'autant  qu'elle 
enlève  à  cet  acte  la  garantie  de  son  existence.  —  Cass.,  23  mai 
1874,  Turck  et  Perrot,  [D.  75.1.233'';  —  l^déc.  1874,  Viviani, 
[P.  73.1.301];  —  9  jùill.  1875,  Bull,  crim.,  n.  216]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  2932. 

778.  —  Les  dispositions  qui  exigent  que  les  jugements  et 
arrêts  soient  signés  par  les  magistrats  qui  les  ont  rendus  sont 
nécessairement  susceptibles  d'exception  au  ca«  de  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  26  nov.  1823,  B...,  [S.  et  P.  chr.]  — Bordeaux, 
V  juin  1833,  Intérêt  de  la  loi,  [P.  chr.] 

779.  —  El  la  mention  faite  en  marge  de  la  minute  d'un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  par  le  président  et  par  le  greffier,  que  la 
maladie  grave  dont  l'un  des  juges  a  élé  atteint  à  l'audience  et 
sa  mort  q-ii  s'en  est  suivie,  l'ont  empêché  de  signer  la  minute, 
suffit  p'>ur  la  régularité  du  jugement,  quoique  le  président  n'ait 
pas  été  autorisé  à  cet  effet  par  la  chambre  de  la  cour,  présidée 
par  le  premier  président,  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral. —  .Même  arrêt.  —  .Sir,  Carnot,  lastr.  crim.,  t.  2,  p.  82, 
n.  2,  et  p.  83,  n.  4;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2932. 

780.  —  La  signature  du  greffier  est-elle  nécessaire  à  la  va- 
lidité du  jugement?  Nous  avons  vu  suprà,  n.  120  et  s.,  que  ce 
qu'exige  la  loi  c'est  la  présence  du  greffier  à  l'audience  :  sa 
signature  sur  la  minute  sera  un  moyen  de  constater  cette  pré- 
sence, mais  on  peut  l'induire  de  tout  autre  fait.  — Cass.,  3  janv. 
1811,  Sernin,  'P.  cbr.i;—  6  sept.  1816,  [D.  Hi'p.,  V  Jugement, 
n.  848]  — S(c,  F.  Ilélie^,  t.  6,  n.  2952.  —  \.  suprà,  V  Cour  d'as- 
sises, a.  4841  et  4842. 

2"  Comment  nn  jirocede  en  cas  de  perle  de  la  minute. 

781.  —  Il  peut  arriver  que  la  minute  du  jugement  se  perde, 
mais  il  est  plus  facile  de  la  reconstituer  lorsqu'il  en  avait  déjà 


été  délivré  une  expédition  que  lorsqu'il  n'en  a  pas  encore  été 
délivré.  Les  art.  52!  et  s.,  C.  instr.  crim.,  ont  prévu  ces 
deux  hypothèses  an  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  y  aurait  perle  des  minutes  de  lugements  ou  d'arrêts  non  encore 
exécutés  ou  de  procédures  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  rétablir. 

782.  —  «  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de 
l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme  minute  et  en  conséquence 
remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des  arrêts.  —  A 
cet  effet,  tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d'une 
expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêl  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffier  de 
la  cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  prési- 
dent de  cette  cour.  Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers 
ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire  de  l'expé- 
dition ou  copie  authentique  de  la  minute  détruite  enlevée  ou 
égarée  aura  la  liberté,  en  la  remettant  dans  le  dépijt  public,  de 
s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais  »  (art.  322). 

783.  —  «  Lorsqu'il  n'existera  plus  en  matière  criminelle  d'ex- 
pédition ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du 
jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authentique,  on  pro- 
cédera d'après  cette  déclaration  à  un  nouveau  jugement  n  (art. 
523 1. 

784.  —  «  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et 
qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  recom- 
mencée à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer, 
tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie  authentique  ■>  (art. 
524). 

§  2.  ExpédUion. 

785.  —  L'expédition  des  jugements  est  délivrée  par  le  gref- 
fier, elle  se  compose  delà  copie  de  la  minute,  à  laquelle  on 
ajoute  la  formule  exécutoire. 

786.  —  Les  greffiers  qui  délivreraient  expédition  d'un  juge- 
ment avant  qu'il  ait  élé  signé  seraient  poursuivis  comme  faus- 
saires (C.  instr.  crim.,  art.  196). 

787.  —  Quelle  est  la  force  probante  de  l'expédition?  L'expé- 
dition d'un  jugement  est  un  acte  authentique  et  elle  fait  foi  de  ses 
énoncialions  comme  tous  les  actes  authentiques.  Ainsi  lorsque 
l'expédition  d'un  jugement  porte  que  le  jugement  a  été  prononcé 
en  audience  publique,  cette  constatation  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Cass.,  17  mars  1876,  [Uull.  crim.,  n.  86]  —  V.  su- 
prà, v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2728. 

788.  —  Mais  les  erreurs  de  l'expédition  peuvent  être  recti- 
fiées par  la  minute  (V.  suprà,  V  .Jugement  et  arrêt  [mat.  civ.], 
n.  27291.  Ainsi  la  mention,  dans  une  expédition  de  jugement, 
que  ledit  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première 
instance  peut  être  rectifiée  el  complétée  parles  qualités  et  le  texte 
même  du  jugement  lorsqu'il  en  ressort  à  l'évidence  que  le  tribu- 
nal a  statué  comme  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  14  mars 
1885,  [Bull,  crim.,  n.  89J 

§  3.  Des  notes  d'audience  et  du  procrs-verbal  des  débats. 

789.  —  La  tenue  de  l'audience  et  par  conséquent  sa  régula- 
rité est  constatée  :  1°  par  le  jugement  lui-même;  2"  par  les  notes 
d'audience  que  rédige  le  greffier  el  que  l'on  appelle  aussi  [e  plu- 
milif,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile  (V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrH  'mat.  civ.],  n.  2398).  Mais  à  la  dilTérence 
du  jugement,  qui  doit  être  rédigé,  la  rédaction  des  notes  d'au- 
dience n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  19  août 
1875,  [Bull,  crim.,  n.  2691 

790.  —  L'obligation  pour  le  greffier  de  tenir  les  notes  d'au- 
dience résulte,  en  matière  correctionnelle,  de  l'art.  189,  C.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  :  »  Le  greffier  tiendra  note  des  décla- 
rations des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  du 
greffier  seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  jugement  ».  En  matière  de  police,  l'art.  133 
prescrit  également  au  greffier  de  tenir  note  du  serment  et  des 
dépositions  des  témoins. 

791.  —  .\  la  cour  d'assises,  il  n'est  pas  tenu  de  notes  d'au- 
dience. .Mais  le  g-reffier  doit,  aux  termes  de  l'art.  372,  C.  instr. 
crim.,  rédiger  le  procès-verbal  des  d'bats.  Ce  procès-verbal 
signé  du  greffier  et  du  président  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  des  énoncialions  qu'il  contient.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'as- 
sises, n.  4848  et  s. 

792.  —  La  tenue  des  notes  d'audience  présente  une  certaine 


336 


JUGEMENT  KT  AliRKT    Mat.  crmi.).  —  Chap.  III. 


importance  :  d'une  part,  en  effet,  elles  font  preuve  de  l'accomplis- 
sement des  formes  prescrites  parla  loi,  et,  d'autre  part,  dans  les 
affaires  sujettes  à  appel,  elles  peuvent  dispenser  le  juge  d'appel 
d'entendre  de  nouveau  les  témoins  dont  les  dépositions  y  sont 
analvsées.  —  F.  Hélie,  l.  6,  n.  2617. 

793.  —  Uans  quelles  formes  doivent-elles  être  rédigées?  A 
cet  égard,  l'art.  ISil,  C.  instr.  crim.,  se  bornait  à  prescrire  au 
greffier  de  tenir  note  des  principales  dépositions  des  témoins. 
La  loi  du  13  juin  1856,  en  chargeant  les  cours  d'appel  de  sta- 
tuer sur  tous  les  appels  correctionnels  a  modifié  cet  article  en 
exigeant,  afin  d'éviter  des  dérangements  considérables  aux 
témoins,  que  les  notes  des  greffiers  reproduisent  non  plus  les 
principales  dépositions  des  témoins,  mais  toutes  leurs  déposi- 
tions. Mais  en  s'ocoupant  de  leur  contenu,  le  nouvel  art.  ISO 
n'a  rien  ajouté  au  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  forme 
des  notes  d'audience.  —  F.  Hélie.  t.  6,  n.  2888. 

794.  —  Une  S''ule  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité, 
c'est  la  signature  du  greffier  :  à  défaut  de  cette  signature,  les 
notes  d'audience  n'ont  aucune  valeur.  —  Cass.,  8janv.  1842, 
Villeneuve,  [S.  42.1.896,  P.  42.I.679J;  —  27  janv.  1883,  [Bu//. 
ctim.,  n.  2.3];  —  22  janv.  1887,  ^Ihid.,  n.  21]  —  Sic,  F.  Hélie, 
n.  2617. 

795.  —  Ainsi,  des  notes  d'audience  non  revêtues  de  la  signa- 
ture du  greffier  ne  peuvent  établir  la  prestation  régulière  du 
serment  des  témoins.  —  Cass.,  8  janv.  1842,  précité;  —  27 
janv.  1883,  précité. 

796.  —  lîn  matière  de  simple  police  ,  les  notes  d'audience 
font  foi  de  leur  nature  bien  que  signifiées  par  le  greffier  seul; 
la  signature  du  président  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  30 
avr.  1842,  Laborderie,  [S.  42.1..Ï64]  —  Sic,  F.  Hélie,  /oc. 
cit. 

797.  —  En  matière  correctionnelle,  la  rédaction  du  plumitif 
appartient  également  au  greffier,  et  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  18.Ï6,  le  Corps  législatif  a  écarté  un  amendement  qui  avait 
pour  but  de  permettre  aux  parties  d'en  demander  la  lecture. 
Cependant,  on  reconnaît  au  tribunal,  sur  une  demande  de  cette 
nature,  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite,  parce 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'assurer  la  fidélité  de  la  rédac- 
tion des  notes  d'audience.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2889. 

798.  —  La  loi  a  d'ailleurs  prescrit  au  président  de  viser  les 
notes  d'audience  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. Mais  il  a  été  jugé  que  cette  disposition  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  avr.  ISîo,  [Bull,  crim., 
n.  133] 

799.  —  Et  le  moyen  tiré  de  l'art.  189  est  irrecevable  lors(^u'il 
est  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  .Même  arrêt. 

800.  —  La  force  probante  des  notes  d'audience  est  rela- 
tive :  tandis  que  la  minute  du  jugement  étant  un  acte  authen- 
tique, fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  notes  d'audience 
rédigées  par  le  greffier  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
Par  suite,  en  cas  de  désaccord  entre  les  notes  d'audience  et  la 
minute  du  jugement,  on  doit  s'en  tenir  à  la  minute. 

801.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si  les  notes  d'audience 
dûment  signées  ont  force  probante,  et  peuvent,  dans  certains 
cas,  suppléer  à  l'insuffisance  des  mentions  de  l'arrêt,  ni  leur  ab- 
sence, ni,  par  suite,  les  lacunes  qu'elles  présentent  ne  sauraient 
être  invoquées  contre  une  décision  qui  porte  en  elle-même  la 
preuve  de  sa  régularité.  —  Cass.,  o  avr.  1894,  Francoeur,  [D. 
94.1.373] 

802.  —  ...  El  notamment,  que  la  mention  aux  qualités  d'un 
arrêt  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  Part, 
loo,  C.  instr.  crim.,  fait  foi  du  serment  et  delà  régularité,  alors 
même  que  les  notes  d'audience  relateraient  une  formule  incom- 
plète du  serment.  —  Même  arrêt. 

803.  —  ...  Que  lorsque  les  qualités  d'un  jugement,  après 
avoir  énoncé  les  nom,  prénoms  et  qualités  de  chacun  des  té- 
moins à  charge  ou  à  décharge,  mentionnent  que  chaque  témoin 
a  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  il  importe  peu  que  cette 
mention  ne  se  retrouve  pas  reproduite  dans  les  notes  d'audience, 
les  qualités  du  jugement  faisant  foi  des  constatations  qu'elles 
contiennent.  —  Cass.,  9  déc.  1887,  [fiull.  crim.,  n.  420] 

804.  —  ...  Que  la  sincérité  de  la  mention  expressément 
contenue  dans  un  jugement,  que  le  siège  du  ministère  publie  a 
été  occupé  par  tel  magistrat  lequel  a  donné  ses  conclusions 
dans  l'alTaire,  ne  peut  être  combattue  à  l'aide  de  simples  énoncia- 
tions  dos  notes  d'audience;  qu'elle  ne  peut  l'être  qu'à  l'aide  et  à 


la  suite   d'une   inscription   de  faux.   —  Cass.,   1"'  juill.    1887, 
[Gaz.  Pal.,  87,  2"  sem.,  423] 

805.  — ■  Pour  la  même  raison,  l'irrégularité  des  notes  d'au- 
dience, par  exemple  le  défaut  de  signature  du  greffier,  ne  sau- 
rait rien  enlever  à  la  validité  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  régu- 
lier: aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  la  composition 
de  la  cour  étant  tenue  pour  régulière,  et  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  résultant  nettement  des  constata- 
tions de  l'arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  défaut  de  si- 
gnature du  plumitif  qui  porte  ces  indications.  —  Cass.,  30  mars 
189,';,  [Gaz.  des  Tiib.,  7  avr.  1893] 

806.  —  Bien  que  le  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'as- 
sises, signé  par  le  président  et  le  greffier,  soit  un  acte  authenti- 
que, la  jurisprudence  décide  de  même  que  la  foi  qui  lui  est  due 
ne  peut  prévaloir  sur  les  énonciations  ou  inductions  des  arrêts 
que  la  cour  a  été  appelée  à  rendre.  —  \'.  suprà,  V  Cour  d'as- 
sises, n.  4932  et  s. 

807.  —  Cependant  les  notes  d'audience  ne  sont  pas  dénuées 
de  toute  force  probante.  On  reconnaît  généralement  qu'elles 
peuvent  suppléer  les  mentions  de  la  minute.  Jugé  que  les  notes 
sommaires  de  l'audience,  tenues  par  le  greffier  et  revêtues  de 
sa  signature  ont  un  caractère  probant,  et  qu'elles  suffisent  pour 
constater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
—  Cass.,  12  nov.  1863,  [Bull.  crim..  n.  266];  —  12  janv.  1867, 
[Ibid..  n.  8);  —  13  févr.  1869,  [Ihid.,  n.  33] 

808.  —  ...  Que  les  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier, 
indiijuanl  l'audition  du  ministère  public,  suffisent  pour  la  con- 
statation de  cette  formalité  substantielle.  —  Cass.,  10  juill.  1863, 
Joiibert,  [D.  63.1.483] 

809.  —  ...  Oue  l'insuffisance  des  mentions  du  jugement 
relatives  à  la  prestation  du  serment  des  témoins  peut  être  sup- 
pléée par  les  notes  d'audience.  —  Cass.,  13  nov.  1860,  [Bull. 
crim.,  n.  237];  —  12  nov.  1863,  précité;  —  13  févr.  1869,  pré- 
cité. 

810.  —  Jugé,  cependant,  que,  dans  le  silence  du  jugement  sur 
le  serment  des  témoins,  la  constatation  des  notes  d'audience 
que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  légal,  est  insuffisante.  — 
Cass.,  16  nov.  1872,  [Bull. crim.,  n.  276]  —  V.  infrà.  y"  Témoins. 

811.  —  En  considération  de  la  valeur  très-relative  des  notes 
d'audience  on  a  pu  décider  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
qu'elles  sont,  les  une»  incomplètes,  les  autres  erronées.  —  Cass., 
21  nov.   1873,  Saut,  ^D.  74.3.296] 

812.  —  Et  de  même  il  a  été  jugé  ;  1°  que  le  greffier  de 
simple  police  ayant  seul  la  responsabilité  des  notes  d'audience 
peut  les  compléter  sans  le  concours  du  juge  de  paix;  2"  qu'un 
chef  du  parquet  qui  a  autorisé  ce  greffier,  sur  la  demande  du 
ministère  public,  à  modifier  ces  notes  d'audience  par  le  motif 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  ce  qui  s'était  passé  aux  débals, 
peut  être  considéré,  d'après  les  circonstances,  comme  ayant 
tenu  une  conduite  exempte  de  tout  reproche.  —  Cass.,  10  avr. 
1878,  Bastien,  [D.  79.1.88] 


CIlAl^lTHh:   111. 

EHFETS     DES     JUGEMENTS. 

813.  —  Le  premier  effet  des  jugements,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  est  de  dessaisir  les  juges  c|ui  les  ont 
rendus.  Ce  principe  est  absolu  et  ne  peut  recevoir  aucune  déro- 
gation :  le  jugement  prononcé  ne  peut  être  rétracté,  il  appartient 
à  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  rendu.  —  V.  à  ce  sujet,  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  ,mat.  civ.),  n.  2933  et  s. 

814.  —  .\insi,  dès  lors  que  le  jugement  ou  l'arrêt  est  rendu, 
on  ne  saurait  faire  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public  de- 
mandant une  nouvelle  délibération  et  par  exemple  la  position 
d'une  question  subsidiaire.  —  Cass.,  26  nov.  1869,  Présent, 
[D.  7(1.1.443] 

815.  —  Le  jugement  ne  pourrait  plus  être  rétracté,  même  du 
consentement  du  prévenu,  .\insi  jugé  que  les  juges  correction- 
nels ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  même  du  consentement 
du  prévenu,  rétracter  un  jugement  quia  été  prononcé  publique- 
ment à  l'audience,  alors  surtout  que  ce  jugement  a  statué  au 
fond.  —  Bourges,  28  févr.  1880,  Pinault,  [S.  82.2.203,  P.  82.  1. 
1073) 

816.  —  Spécialement,  et  quelque  irrégiilier  qu'il  soit,  ils  ne 
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peuvent  pas  rétracter  un  jugement  qui,  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, a  déclaré  fausse  la  déposition  d'un  témoin  et  prononcé  contre 
ce  témoin  une  condamnation  à  l'emprisonnement.  —  Même  arrêt. 

817.  —  Par  suite,  cette  rétractation  devant  être  considérée 
comme  non-avenue,  est  nul  le  jugement  par  lequel,  se  saisissant 
à  nouveau  de  la  question,  après  la  clôture  des  débats,  les  juges 
prononcent  une  seconde  fois,  dans  la  même  audience,  la  même 
oonriamnalion  contre  le  témoin  qui  a  déclaré  persister  dans  sa 
déposition.  —  Même  arrêt. 

818.  —  En  ce  cas,  le  premier  jugement  doit  également  être 
annulé  comme  ayant  été  rendu  prématurément  et  alors  que  les 
débats  n'étaient  pas  entièrement  clos.  —  Même  arrêt. 

810.  —  En  pareille  hypothèse,  la  cour  qui  a  été  saisie  de 
l'appel  des  deux  jugements,  ayant  la  plénitude  de  juridiction,  peut 
elle-même  statuer  au  fond  et  déclarer  la  culpabilité  ou  la  non-cul- 
pabilité du  prévenu  ,  puisqu'en  matière  correctionnelle  (sauf  le 
cas  d'incompétence),  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  annu- 
lent la  décision  des  premiers  juges  pour  violation  des  formalités 
substantielles,  le  droit  d'évocation  appartient  aux  juges  d'appel. 
—  .Même  arrêt. 

820.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  ne  peut  être,  même  du 
consentement  du  prévenu  et  l'audience  durât-elle  encore,  ré- 
tracté pour  la  rectification  d'une  erreur,  telle  par  exemple  que  le 
défaut  d'application  au  prévenu  ou  accusé  d'une  prescription  le 
qui  lui  était  acquise,  sauf  le  droit  pour  celui-ci  de  se  pourvoir 
en  cassation.  —  Cass.,  Il  janv.  1861,  Rialland,  [D.  61.5.282] 

821.  —  Toutefois,  la  règle  relative  au  dessaisissement  du 
juge  ne  s'applique  qu'aux  jugements  définitifs  et  non  point  à 
ceux  desimpie  instruction,  ni  aux  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res. 

Section  I. 
ReclUicalion  des  jugements. 

822.  —  La  règle  du  dessaisissement  du  juge  ne  s'oppose  pas 
en  matière  criminelle,  pas  plus  qu'en  matière  civile,  aux  rectifi- 
cations du  jugement  et  aux  interprétations  légitimes.  Spéciale- 
ment, elle  n'exclut  pas  le  droit  pour  le  juge  de  rectifier  les  erreurs 
matérielles  qui  ont  pu  se  glisser  dans  le  jugement.  • — V.  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.},  n.  2984  et  s. 

823.  —  N'ainement  objecterait-on  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée :  nous  avons  vu  suprà,  v'*  Chose  jur/êe,  n.  792  et  s..  Ju- 
gement et  arrrt  (mat.  civ.,j  n.  2999  e't  s.,  qu'elle  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  rectification  d'erreurs  purement  matérielles,  telles  que 
celle  qui  porterait  sur  le  prénom  d'une  partie  s'il  n'y  avait  pas 
doute  sur  l'identité,  ou  sur  une  erreur  de  calcul. 

824.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'erreur  sur  l'un  des  prénoms  des 
prévenus  ne  vicie  pas  l'arrêt  de  condamnation  lorsque  les  autres 
énoncialions  de  cet  arrêt  ne  laissent  place  à  aucun  doute  et  à 
aucune  confusion  sur  l'individualité  du  condamné.  —  Cass.,  24 
nov.  1877,  \fiuU.  vriin.,  n.  246i 

825. —  Alais  comment  rectifier  les  jugements'.'  .\ous  avons  vu 
qu'après  la  prononciation  qui  en  est  faite,  on  ne  peut  en  modifier 
le  texte.  11  y  aurait  donc  lieu  à  l'annulation  d'un  arrêt  dans  lequel 
les  mentions  relatives  à  la  lecture  à  l'audience  de  conclusions 
subsidiaires  prises  par  le  prévenu  et  à  leur  rejet,  auraient  été 
insérées  depuis  le  prononcé  de  l'arrêt  à  l'aide  d'interlignes  non 
approuvés  intercalés  dans  son  contexte  par  suite  de  grattages  et 
surcharges.  —  Cass.,  6  déc.  1873,  Lemois,  [S.  74.1.403,  P.  74. 
976,  D.  74.1.183] 

826.  —  .\ussi  ce  n'est  pas  par  ce  procédé  de  correction  ma- 
térielle que  les  juges  peuvent  d'ordinaire  procéder  à  la  rectifica- 
tion des  erreurs  matérielles,  mais  par  des  décisions  nouvelles 
et  régulières  ;  ou  bien  encore  par  la  prononciation  d'un  nouveau 
texte  avant  que  le  premier  ne  soit  étendu  sur  la  minute.  C'est 
ce  qu'on  appelle  rapporter  ou  raliattre  le  jugement. 

827.  —  Ainsi,  le  tribunal  qui,  à  l'audience,  s'aperçoit  qu'il  a 
omis  une  formalité  essentielle  peut  la  réparer  lorsque  les  choses 
sont  encore  entières  :  par  exemple,  il  pourrait  rapporter  un  ju- 
gement par  lequel  il  vient  de  statuer  sur  un  moyen  d'incompé- 
tence sans  que  le  prévenu  soit  fondé  à  s'en  faire  un  grief  de 
nullité  contre  le  jugement.  —  Cass.,  22  oct.  1831,  [D.  liép.,  v" 
Jugement,  n.  83o] 

828.  —  Même  après  le  prononcé  de  la  sentence,  les  motifs 
de  la  décision  peuvent  être  modifiés  dans  leur  rédaction,  du 
momi-nt  que  le  dispositif  n'est  pas  altéré.  — Cass.,  22  nov.  1810, 
[D.  Hcp.,\"  Jugement,  n.  85oJ 
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829.  —  Mais  le  dispositif  est  intangible.  Dès  l'instant  qu'un 
jugement  a  été  prononcé,  le  tribunal  est  dépouillé  du  droit  d'y 
ajouter  une  disposition  quelconque  par  un  second  jugement  et 
même  de  réparer  une  omission.  Ce  droit  est  exclusivement  dé- 
volu au  juge  supérieur. 

830.  —  11  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  d'alléguer  la  rectification 
illégale  du  dispositif;  il  faut  la  prouver  par  la  seule  voie  ouverte 
contre  les  actes  authentiques.  Le  condamné  n'est  pas  recevable, 
alors  qu'il  n'olTre  pas  de  prouver  son  allégation  à  l'aide  d'une 
inscription  de  faux,  à  demander  la  cassation  du  jugement  du 
chef  qui  prononce  l'amende,  sous  prétexte  que  le  chiffre  énoncé 
au  jugement  serait  plus  élevé  que  celui  prononcé  a  l'audience. 
—  Cass.,  o  avr.  1867,  Tournery,  [D.  67.5.2.52] 

831.  —  Un  cas  assez  fréquent  de  rectification  permise  et 
même  nécessaire  se  présente  lorsque  le  prévenu  s'est  laissé  frau- 
duleusement condamner  sous  le  nom  d'un  tiers  absolument 
étranger  à  l'infraction  ;ce  fait  est  considéré  par  la  Cour  de  cas- 
sation comme  un  faux  intellectuel,  et  puni  des  peines  de  faux 
en  écriture  publique).  Il  est  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  rectifier 
au  profit  de  l'innocent  la  condamnation  qui  entache  son  nom  : 
la  procédure  consiste  à  faire  comparaître  ensemble  le  condamné 
et  la  personne  dont  le  nom  a  été  usurpé.  —  Après  confrontation, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  des  témoins  et  de  rendre  un 
nouveau  jugement,  le  tribunal  est  en  droit  de  déclarer  que  la 
condamnation  prononcée  sous  le  nom  du  dernier  ne  concerne 
que  le  premier.  —  Aix,  28  janv.  1870,  Brûlé,  'S.  70.2.65,  P. 
70.328,  D.  71.2.217] 

832.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  se  trouve  appelée  à  sta- 
tuer sur  une  reconnaissance  d'identité,  la  question  doit-elle  être 
résolue  par  la  cour  seule  ou  par  le  jury? 

833.  —  Première  liypothése  :  Ltentité  discutée  au  cours  des 
débats.  — Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'identité  de  l'accusé  présent, 
c'est-à-dire  de  déterminer  si  l'acte  d'accusation  lui  est  bien  ap- 
plicable, la  question  d'identité  de  personne  est  un  moyen  de 
défense  qui  doit  être  soumis  au  jury;  en  disant  si  l'accusé  est 
ou  n'est  pas  coupable,  la  déclaration  du  jury  mettra  fin  à  tous 
les  doutes;  et  la  cour  d'assises  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir en  s'attribuant  compétence  pour  prononcer  sur  la  recon- 
naissance d'identité  de  l'accusé  par  arrêt  spécial  rendu  sans 
l'assistance  de  jurés,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  518 
et  s.,  C.  instr.  crim.,  lesquels  ne  s'appliquent  d'après  la  dernière 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qu'aux  condamnés  évadés  et 
repris.  —  V.  suprà  ,  v'*  Cour  d'assises,  n.  3475  et  s.;  Identité, 
n.  17  et  18. 

834.  —  Deuxième  hypothèse  :  Identité  certaine  :  noms  dis- 
cutés. —  En  est-il  de  même,  et  la  reconnaissance  d'identité 
appartient-elle  encore  souverainement  au  jury,  quand,  l'identité 
de  la  personne  étant  certaine  et  non  équivoque,  c'est-à-dire  quand 
il  est  établi  que  le  crime  a  été  réellement  commis  par  l'individu 
même  déféré  au  jury,  un  doute  existe  sur  les  nom  et  prénoms 
sous  lesquels  il  doit  être  désigné?  En  d'autres  termes,  la  ques- 
tion d'identité  de  nom  doit-elle  être,  comme  la  question  d'iden- 
tité même  de  personne,  déférée  au  jury,  en  telle  sorte  que  la 
rectification  du  nom  ne  puisse  être  prononcée  qu'avec  son  con- 
cours? Il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  1887  que,  si  l'identité 
réelle  de  personne  n'est  pas  contestée,  le  président  peut,  de  son 
autorité  propre  et  à  défaut  d'opposition,  prescrire,  avant  de  po- 
ser les  questions  au  jury,  la  rectification  des  nom  et  prénoms  de 
l'accusé.  — ■  Cour  d'assises  de  l'Hérault,  28  févr.  1887,  Gay  (mo- 
tifs), [S.  90.2.142,  P.  90.1.717,  D.  87.2.199] 

835.  —  En  effet,  la  restriction  apportée  par  l'art.  .518,  C. 
instr.  crim.,  à  la  procédure  de  la  reconnaissance  d'identité,  et 
qui  ne  permet  de  l'appliquer  qu'au  contumax  repris,  ne  peut  se 
référer  au  cas  où  il  s'agit  uniquement  de  rechercher  l'identité 
de  nom.  —  Même  arrêt. 

836. —  Troisième  hypothèse  :  iJiscussion  sur  le  n'Mi,  survenue 
après  l'arrêt.  — Mais  que  faut-il  décider  lorsque  c'est  après  l'arrêt, 
que  l'usurpation  ou  l'erreur  de  nom  est  découverte? — En  ce  qui 
concerne  la  rectification  du  nom  après  la  condamnation,  l'arrêt 
du  28  févr.  1887,  précité,  reconnail  à  la  cour  d'assises  compétence 
pour  la  prononcer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  «  Si 
l'accusé  a  été  condamné  sous  le  faux  nom  qu'il  avait  pris,  la  cour 
d'assises  qui  a  prononcé  la  condamnation  demeure  compétente, 
encore  bien  qu'elle  soit  dessaisie,  pour  ordonner  par  un  nouvel 
arrêt  la  rectification  des  nom  et  prénoms  du  condamné.  >. 

837.  — Ainsi,  la  cour  d'assises  peut,  au  cas  où  il  s'élèverait 
un  débat  contentieux  sur  l'identité  de  nom,  orlonner  la  rectifi-; 
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calion  des  nom  et  prénoms  He  l'accusé.  —  Cour  d'assises  de  l'Hé- 
rault, 28  l'évr.  1887  (motirs),  précité. 

838.  —  Mais,  en  ce  cas,  la  cour,  saisie  par  le  ministère  pu- 
blic d'une  requête  à  fin  de  rectification,  ne  peut  statuer  sur  cette 
requête,  si  le  condamné  n'a  été  ni  cité,  ni  amené  devant  elle. 

—  Cour  d'assisesde  l'Hérault,  16  août  1889,  Sablière,  [S.  90.2. 
142,  P.  90.1.717,  D.  00.2.:8| 

830.  —  Quiitriiine  lujjiothèae  :  L'usiurpationde  nom  ou  l'erreur 
ti'idctUifi' n'est  </éi'omerle  rm' après  la  session  île  la  cour  d'assises. 

—  La  rectification  sera  ordonnée  par  la  juridiction  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  entachée  d'erreur  sur  l'identité,  c'est- 
à-dire  par  la  cour  d'assises  du  même  département.  Il  ne  faut  pas 
prendre  à  la  letlre  les  mots  "  les  mêmes  jug-es  »,  que  l'on  trouve 
pa-rfois  dans  les  te.Ntes  et  constamment  dans  les  auteurs.  — L'i- 
dentité'/e.s  jîijfs  serait  une  condition  impossible  à  réaliser  la 
plupart  du  temps  :  elle  rencontrerait  des  obstacles  insurmontables 
dans  les  décès,  l'avancement,  la  mise  à  la  retraite,  etc..  C'est 
donc  (I  la  même  juridiction  "  qui  doit  être  saisie.  Et  comme  il  n'y 
a  à  résoudre  aucune  des  questions  qui  peuvent  être  posées  à  un 
jury,  il  en  résulte  que  c'est  la  cour  seule  qui  statuera.  La  Cour 
de  cassation  a  apporté  à  l'application  de  l'art.  .'ilO,  C.  instr. 
crim.,  des  limites  que  nous  avons  définies  plus  haut.  —  Mais  ici, 
il  y  a  absence  complète  de  toute  disposition  législative  pour 
résoudre  la  difficulté  :  «  Refuser  de  procéder  par  analogie, 
ce  serait  vouloir  la  laisser  sans  solution.  —  Où  puiser  cette 
analogie  sinon  dans  les  art.  SIS  et  s.,  C.  instr.  crim.  »?  Rapport 
de  M.    le  conseiller  Lepeyre  sous  Aix,  8  nov.   1870,  précité. 

840.  ■ —  En  résumé   :    I»  Simple  discussion  sur  le  nom  d'un 
accusé  sans  qu'il  y  ait  doute  sur  l'idenlilè  :   solution  par  sini 
pie  ordonnance  du  président  des   assises;  2°  Contestation   sur 
l'identité  intervenant  avant  le  verdict  :  solution   par  le  jury  : 

—  où,  si  l'on  préfère,  comprise  dans  la  réponse  du  jury  ;  3»  Con- 
testation sur  l'identité  survenue  après  l'arrêt  mais  au  cours  de 
la  session  :  solution,  sans  le  concours  du  jury,  par  la  cour 
d'assises  qui  a  prononcé  l'arrêt;  io  Contestation  sur  l'identité 
survenue  après  la  clôture  de  la  session  :  solution,  sans  le 
concours  du  jury,  par  la  même  juridiction,  c'est-à-dire  par  la 
cour  d'assises  du  même  département  à  une  session  ultérieure. 

841.  —  La  rectification  du  nom  usurpé  peut  être  poursuivie 
non  seulement  par  le  tiers  intéressé,  mais  par  le  parquet  agissant 
dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Ai.\,  28  janv.  1870,  précité. 

842.  —  Le  tiers  intéressé  peut  obtenir  la  rectification  du 
jugement  alors  même  que  le  condamné  est  décédé  et  ne  peut  ainsi 
comparaître  dans  l'instance,  si  d'ailleurs  il  a  rrconnu  l'usurpa- 
tion dans  des  interrogatoires  judiciaires,  et  les  juges  qui  ont 
rendu  la  condamnalion  sont  alors  seuls  compétents  pour  ordon- 
ner la  réparation  demandée.  —  Trib.  corr.  .Montélimar,  24-  janv. 
1860,  Deléouze,  [S.  70.2.63,  ad  notam,  P.  70.328,  ad  notam, 
D.  71.15.227]  —  V.  encore  sur  la  reconnaissance  d'idenlilé, 
suprà,  V"  Compétence  criminelle,  n.  25!)  et  s.;  Contumace,  n. 
343  et  s.;  Idenlilc,  n.  I  et  s. 


Section  II. 

Inlerprél.itlon  des  jugeinenls. 

843.  —  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  lors- 
qu'une décision  présente  quelques  dispositions  obscures  ou  am- 
higui'S,  il  appirtient  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  l'a  rendue,  de 
l'interpréter  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  à  cette  inlerprétation  qui  est  donnée  par  une  décision 
nouvelle.  —  (:;ass.,  7  avr.  1894,  [Huit,  crim.,  n.  89J 

844.  —  11  faut  appliquer  pour  l'interprétation  des  jugements 
criminels  les  mêmes  règles  qu'en  matière  civile,  .\ussi  nous  con- 
tenterons-nous de  renvoyer  aux  principes  que  nous  avons  ex- 
posés en  étudiant  cette  matière,  en  ce  qui  concerne  les  régies 
généralement  suivies  par  la  jurisprudence  dans  l'interprétation, 
comme  en  ce  qui  touche  les  limites  du  droit  d'interprétation  et  le 
tribunal  compétent.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  urrét  (mal.  civ.), 
n.  3030  et  s. 

845.  —  Une  décision  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi  p'Hit,  par 
cela  seul  qu'elle  subsiste  entre  les  parties,  être  l'objet  d'une  de- 
mande d'interprétation  devant  les  juges  desquels"  elle  émane, 
lorsqu'il  s'élève  une  dilficulté  qui  en  arrête  l'exécution.  —  Cass., 
8  nov.  1S62,  .Mirés,  [S.  62.1.1009,  P.  63.438,  D.  63.1.433] 

840.  —  Mais,  en  pareil  cas,  la  demande  d'interprétation  n'est 
pas  recevable  lorsqu'elle  a  pour  objet  avoué  de  faire  contredire 


l'un  des  motifs  servant  de  base  à  l'arrêt  de  cassation  prononcé 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  provoquer  ainsi  par  la  décision  in- 
terprétative, au  mépris  des  principes  essentiels  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  la  censure  directe  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV. 

EXÉCUTION    DES    JUGEMENTS. 

847.  —  L'exécution  est  poursuivie  à  la  requête  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le.s  concerne.  — 
Pour  les  formes  à  observer  relativement  à  cette  exécution,  V.  .sîi- 
prà,  v»  Exécution  des  actes  et  juijfinenls.  —  V.  aussi  infrà,  v° 
Ministère  public. 

CHAPITRE  V. 

VOIES  »E  REGilUU.S  CONTIIE   LES  JUGEMENT."!. 

848.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  de  même 
que  ceux  intervenus  en  matière  civile,  peuventètre  attaqués  par 
des  voies  ordinaires  et  des  voies  extraordinaires.  Les  voies  or- 
dinaires de  recours  sont,  à  l'égard  des  jugements  par  défaut, 
l'opposition  et  l'appel,  et,  à  l'égard  des  jugements  contradictoires, 
l'appel  seulement.  —  V.  infrà,  n.  973  et  s.,  et  suprà,  v  Appel 
(mat.  répress.).  —  Les  voies  extraordinaires  sont  la  cassation 
et  la  prise  à  partie.  — •  V.  suprà,  w"  Cassation  (mat.  crim.l,  et 
infrà,  v°  Prise  à  partie. 

CHAPITRE  VI. 

DES     JUGE.MENTS    PAR    DKF.^UT. 

S  K  C  T  i  o  iS     I. 
Généralités. 

849.  —  Le  défaut,  en  matière  criminelle  proprementdite,  c'est- 
à-dire  à  l'occasion  d'un  fait  justiciable  de  la  cour  d'assises,  re- 
çoit le  nom  de  contumace.  Comme  il  est  soumis  à  des  règles  tout 
à  l'ait  particulières,  il  a  f;ut  l'objet  d'un  examen  spécial.  —  V. 
sut.rà,  y"  Contumace. 

850.  —  Lorsque  nous  parlerons  du  jugement  par  défaut,  il 
faut  donc  retenir  que  nous  n'entendrons  viser  que  les  jugements 
prononcés  par  les  juridictions  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle soit  de  première  instance,  soit  d'appel. 

851.  —  Beaucoup  de  règles  sont  communes  aux  jugements 
de  police  correctionnelle  et  aux  jugements  de  simple  police.  Nous 
examinerons  les  règles  de  la  juridiction  correctionnelle  prise 
comme  type,  et  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  points 
sur  lesquels  les  jugements  de  rimple  police  s'écartent  des  règles 
suivies  en  police  correctionnelle.  —  Sur  cette  matière,  V.  aussi 
infrà,  V"  Tribunal  de  police  correctionnelle.  Tribunal  de  simple 
police. 

852.  —  La  distinction  des  jugements  criminels  en  jugements 
contradictoires  et  par  défaut,  et  l'examen  des  signes  distinclifs 
auxquels  on  reconnaît  les  uns  et  les  autres,  trouvera  naturelle- 
ment sa  place  sons  la  section  consacrée  à  l'étude  des  caracières 
des  diverses  sortes  de  jugement  pur  défaut.  —  V.  infrà.  n.  869 
et  s. 

853.  —  Nous  nous  contenterons  de  faire  observer  ici,  d'une 
part,  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  qualifié  par  dé- 
faut, s'il  a  été  rendu  contradictoiremenl  ;  que  celte  qualiiication 
erronée  ne  saurait  modifier  le  caractère  du  jugement  et  les  droits 
d>'s  parties,  et  qu'il  apparlient  dans  ce  cas,  soit  à  la  juridiction 
d'appel,  soit  à  la  Cour  de  cassation,  de  la  rectifier.  —  Cass.,  22 
niv.  an  .\I1,  Charles,  [S.  et  P.  chr.] 

854.  —  ...  D'autre  part,  que  si,  dans  ufie  hypothèse  inverse, 
le  jugement  eût  du  être  déclaré  légalement  par  défaut  quoiqu'il 
eût  été  rendu  en  fait  contradictoiremenl,  il  n'y  a  pus  lieu  île  s'ar- 
rêter à  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  défaut  n'aurait  pas 
été  prononcé.  —  Cass.,  Il  août  1827,  Ancillon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  F.  Hélie,t.  6,  n.  29.54. 
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855.  —  On  distingue  devant  les  juridictions  de  répression 
deux  sortes  de  défaut  :  le  défaut  faute  de  compnraître,  et  le  dé- 
faut fiuite  de  défendre:  l'un  qui  consiste  à  ne  point  se  présen- 
ter devant  le  tribunal  soit  en  personne,  soil  par  mandataire  dans 
le  cas  où  la  représentation  par  un  mandataire  est  autorisée  par 
la  loi  ;  l'autre  qui  consiste  à  se  présenter  matériellement  (ce  que 
l'on  appelait  en  droit  romain  copiam  suifacere)  mais  à  refuser  de 
prendre  part  au  débat. 

856.  —  On  a  prétendu  parfois  que  le  défaut  faute  de  dél'en- 
dro  est  une  pure  fiction  de  la  loi  civile,  i^ui  n'aurait  pas  passé 
dans  la  procédure  criminelle.  Mais,  en  vérité,  nous  ne  voyons 
pas  comment  on  peut  attribuer  le  nom  de  fiction  à  un  acte  abso- 
lument matériel.  De  plus,  la  distinction  enlre  le  défaut  faute  de 
comparaître  et  le  défaut  faute  de  défendre  était  faite  par  notre 
ancienne  jurisprudence,  et  rien  ne  donne  à  supposer  que  notre 
lég'islation  ait  entendu  déroger  sur  ce  point  au.\  anciens  erre- 
ments, bien  que  sous  le  Code  de  brumaire  an  1\'  la  distinction 
ne  fut  pas  admise. 

857.  —  La  raison  d'être  de  ces  deux  sortes  de  défaut  se  trouve 
d'ailleurs  dans  la  nature  même  des  choses.  Tandis  que  le  juge- 
ment par  défaut  fauti>  de  comparaître  suppose  qu'une  cause  ma- 
térielle empêche  une  partie  de  se  présenter,  lejug^ement  par  dé- 
faut faute  de  défendre  suppose  qu'une  partie  ne  peut  se  défendre 
sur-le-champ,  soit  qu'elle  n'ait  pu  se  munir  des  pièces  ou  faire 
citer  les  témoins  qui  doivent  établir  sa  défense,  soit  qu'un  délai 
lui  semble  nécessaire  pour  dissiper  les  préventions  et  éviter  un 
jugement  trop  précipité.  Le  droit  de  faire  défaut  est  un  droit  de 
la  défense,  droit  que  le  tribunal  ne  peut  ni  restreindre  ni  enle- 
ver, que  la  loi  a  placé  dans  les  mains  des  parties  pour  protéger 
leurs  intérêts  et  qu'elles  doivent  librement  exercer. —  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  29.56. 

858.  —  Le  droit  de  faire  défaut  peut  être  exercé  à  l'égard 
de  tous  les  jugements,  non  seulement  de  ceux  qui  statuent  sur 
le  fond,  mais  de  ceux  qui  prononcent  sur  une  exception  d'in- 
compétence. —  Cass.,  10  nov  1808,  Pillot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  sur  l'intervention  d'une  partie  civile,  —  Cass.,  t6  févr.  1833, 
Landry,  [S.  34.1.664-,  P.  chr.]  —  ...  sur  le  versement  d'un  cau- 
tionnement de  mise  en  liberté  provisoire  à  la  charge  d'un  pré- 
venu, —  Cass.,  13  mai  183:,  Bastide,  [S.  38.1.144,  P.  38.1.3741 
—  ...  sur  les  demandes  en  dommatres-intérêts,  —  Cass.,  7  déc. 
1850,  de  Vivie,LS.  r)1.1.43:.i,  P.  o3.ï.694,  D.  51.. ^. 434]  -  ...enfin 
sur  toutes  les  questions  préjudicielles  ou  fins  de  non-recevoir 
se  rattachant  à  la  cause.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  20o9. 

859.  —  Le  droit  de  faire  défaut  appartient  aux  personnes 
civilement  responsables  aussi  bien  qu'aux  prévenus. 

860.  — •  Qu'en  est-il  de  la  partie  civile?  Bourguignon  ensei- 
gne que,  si  la  partie  civile  ne  comparaît  pas  devant  le  tribunal, 
sur  la  citation  qu'elle  a  donnée  directement  au  prévenu,  celui- 
ci  peut  requérir  contre  elle  défaut-congé,  sauf  au  ministère  pu- 
blic, tenant  la  citation  pour  dénonciation,  à  prendre  contre 
lui,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  telles  conclusions  que 
de  droit.  —  Bourguignon,  Manuel  d'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  242,  n. 
2.  —  Il  y  a,  dit  F.  Hélie  (t.  6,  n.  271 1),  dans  cette  doctrine,  une 
double  erreur  :  le  ministère  public  n'a  pas  besoin  de  prendre  la 
citation  pour  dénonciation,  car  la  citation  de  la  partie  civile  a 
saisi  le  juge  de  l'action  publique  aussi  bien  que  de  l'action  ci- 
vile, et  le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  cette  action  quelles  que 
soient  les  conclusions  du  ministère  public  (V.  su}irà,  V  Action 
civile,  n.  432).  De  plus,  le  défaut-congé  n'est  pas  admis  en  ma- 
tière criminelle,  parce  que  le  tribunal  saisi  ne  peut  se  dessaisir, 
étant  donné  l'intérêt  public  qui  est  en  jeu.  —  Cass.,  4  nov.  1843, 
Lemeur,  [S.  44.1. 2.-;.".,  P.  44.1.601] 

861.  —  Il  peut  d'ailleurs  être  donné  défaut  faute  de  plaider, 
aussi  bien  que  faute  de  comparaître  contre  la  partie  civile.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  confirmant  le  jugement  d  un  tribunal,  lequel  tribunal 
avait,  par  jugement  rendu  à  une  audience  oi'i  toutes  les  parties 
avaient  comparu,  continué  la  cause  au  lendemain  pour  entendre 
les  plaidoiries  des  parties  et  prononcé  contre  les  parties  civiles, 
qui  n'avaient  point  comparu  le  jour  imliqiié,  un  jugement  de  dé- 
faut faute  de  plaider  requis  par  les  prévenus.  —  Cass..  26  mars 
1824,  Carré,  ^S.  et  P.  chr] 

862.  —  Le  fait  que  la  partie  civile  a  pris  des  conclusions  lors 
d'un  arrêt  d'avant  faire  droit  ne  saurait  la  priver  de  la  faculté 
de  faire  défaut,  et  imprimer  k  toute  la  durée  des  débats  un  carac- 
tère contradictoire.  —  Cass.,  I<^'juin  1883,  iliull.  crim.,  n.  133J 

863.  —  Quant  au  ministère  public,  il  est  toujours  matérielle- 


ment comparant  à  l'audience,  puisque  le  tribunal  ne  serait  pas 
valablement  constitué  en  son  absence  (V.  suprà,  n.  88  et  s.). 
Qu'il  prenne  ou  qu'il  ne  prenne  pas  de  réquisitions,  qu'il  conclue 
pour  ou  contre  la  prévention,  le  débat  est  toujours  lié  contra- 
dictoirement  en  ce  qui  le  cjncerne.  Défenseur  d'un  intérêt  public 
qui  ne  peut  être  déserté,  il  ne  l'ait  jamais  défaut,  et  sa  décla- 
ration même  de  faire  défaut,  si  elle  se  produisait  par  impossible, 
serait  inopérante  •„il  n'y  a  pas  plus  lieu  d'acquitter  le  prévenu 
dans  le  cas  où  il  refuse  de  conclure  que  dans  celui  où  il  se  dé- 
siste de  la  poursuite,  si  la  condamnation  est  légalement  justi- 
fiée. —  Merlin,  Quest.,  W  Ministère  public,  §  a,  n.  2;  F.  Hélie, 
t.  B,  n.  2959. 

864.  —  Le  tribunal,  lorsqu'il  juge  par  défaut,  n'est  point 
tenu  d'enregistrer  purement  et  >impleinent  les  conclusions  de  la 
partie  poursuivante.  Il  ne  doit  adjuger  que  les  conclusions  qu'il 
reconnaît  justes  et  fondées.  —  Cass.,  17  févr.  1836,  Preau,  [P. 
chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2710.  —  C'est  l'application  aux 
matières  criminelles  de  l'art.  150,  G.  proc.  civ.,  application  qui 
s'impose,  car  le  juge,  en  toute  matière,  ne  doit  prononcer  que 
d'après  sa  conviction  et  sa  conscience  (V.  ^uprà,  v°  .lurjement  et 
arrêt  [mat.  civ. 1,  n.  3301  et  s.).  Les  tribunaux  sont  donc  tenus 
de  procéder,  comme  si  le  prévenu  était  présent,  à  l'audition  des 
témoins,  et  d'une  manière  générale  à  l'examen  de  tous  docu- 
ments et  renseignements  qui  soient  de  nature  à  les  mettre  en 
possession  de  la  vérité. 

865.  —  Du  principe  que  nous  venons  de  poser  il  résulte  que, 
quoique  le  prévenu  fasse  défaut,  il  peut  être  renvoyé  des  fins  de 
la  prévention.  —  Cass.,  23  mars  1832,  Haccaglieri^  [P.  chr.];  — 
30  oct.  1883,  Serey,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292,  D.  86.1.383] 

866.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, reconnaître  en  faveur  du  prévenu  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes.  —  Cass.,  U'i'  déc.  1842,  Licli,  'S.  43.1. 
364,  P.  43.2.70] 

867.  —  ...  (Ju'une  nullité  d'ordre  public  doit  être  prononcée 
par  le  juge  qui  la  reconnaît,  lors  même  que  le  prévenu  défail- 
lant ne  l'invoque  pas.  —  Cass.,  23  janv.  187.5,  [RidL  crim.,  n. 
291  —  Ainsi,  les  procès-verbaux  de  gendarmerie  constatant  des 
infractions  à  la  police  du  roulage  devant  être  enregistrés  aux 
termes  de  l'arl.  19,  L.  30  mai  1851,  le  juge  de  paix,  saisi  par  le 
ministère  public  d'une  contravention  de  roulage,  doit,  dès  lors 
qu'il  constate  que  le  procès-verbal  n'est  pas  enregistré,  en  pro- 
noncer la  nullité  bien  que  le  contrevenant  n'ait  point  comparu. 

868.  —  Le  principe  général  dont  nous  venons  de  voir  quel- 
ques applications  doit  du  reste  exercer  son  influence  non  seule- 
ment sur  le  défaut  en  première  instance,  mais  même  sur  le  défaut 
en  appel.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  non-comparution  du  prévenu 
appelant  n'autorise  pas  le  juge  d'appel  à  tenir,  sans  examen,  la 
condamnation  pour  juste,  et  à  la  confirmer  par  une  sorte  de 
congé-défaut.  —  Cass.,  4  nov.  1843,  précité. 

Section  11. 
Qi^els,  jugements  sont  par  défntil. 

§  1.  Dm  défaut  faute  de  comparaître. 

869.  —  Pour  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police  puisse  donner  défaut  contre  un  prévenu  il  faut  : 
|u  que  ce  prévenu  ait  été  cité  ;  2°  que  la  citation  soit  régulière; 
3°  qu'il  soit  justifié  de  la  citation  ;  i"  que  le  défaut  soit  prononcé 
à  l'audience  indiquée  par  la  citation;  5°  que  le  prévenu  ne  soit 
pas  représenté  par  un  mandataire  dans  le  cas  où  la  loi  lui  ac- 
corde la  faculté  de  ne  pas  comparaître  en  personne. 

870.  —  1"  Il  faut  que  le  prévenu  ait  été  cité.  Un  avertisse- 
ment ne  saurait  suffire  pour  qu'il  puisse  être  requis  défaut  contre 
le  prévenu  non  comparant.  Cela  résulte,  en  matière  de  simple 
police,  de  l'art.  149,  C.  instr.  crim.  :  "  Si  la  personne  ciU'e  ne 
comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  fi.\és  par  la  liliition  elle  sera 
jugée  par  défaut  ».  La  même  décision  s'impose  a  fortiori  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  où  l'avertissement  n'est  ad- 
mis qu'à  titre  de  tolérance,  mais  explicitement  autorisé  par  la  lé- 
gislation. 

871.  —  Jugé  que  le  prévenu  do  délitou  de  contravention  qui 
aurait  été  appelé  par  un  simple  avertissement  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  correctionnel 
ne  pourrait  pas,  s'il  ne  se  présentait  point  au  jour  i'\xé  par  l'a- 
verlissemenl,  être  condamné  par  défaut;  qu'il  faudrait  lui  rlonner 
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une  citation  pour  une  autre  audience,  et  que  c'est  seulement 
après  celle  citation  que  lejuffement  pourrait  être  rendu.  —  Cass., 
i\  nov.  1824,  Labrousse,  [S.  et  P.  clir.];  —  4  mars  1826,  Sul- 
picv,  [S.  et  P.  chr.];  —  Saoul  1840,  Ricois,  ^P.  41.1.725];  —  10 
sept.  IS.")?,  [Bull,  crim.,  n.  340]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2709; 
Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  574. 

872.  —  Jugi'  cependant  que  lorsqu'un  pre'venu  cité  devant 
le  juge  de  simple  police  par  un  simple  avertissement  n'a  pas  com- 
paru, et  s'est  liorné  à  renvoyer  au  juge  de  paix  ledit  avertisse- 
ment en  consignant  sur  cette  l'euille  l'aveu  de  la  contravention 
relevée  à  sa  charge,  le  jugement  rendu  contre  lui  est  réputé  par 
défaut,  tant  à  l'égard  du  prévenu  et  du  ministère  public  que  de 
la  partie  civile.  —  Cass.,  17  déc.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  436] 

873.  —  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  prévenu  non 
cité  étant  nul  de  tous  points  ne  saurait  produire  aucun  effet. 
Notammtnt  on  ne  peut  considérer  comme  interruptif  de  prescrip- 
tion un  jugement  par  défaut  non  précédé  d'une  citation  aux 
défendeurs.  —  Cass.,  13  févr.  1891,  [Bull,  crim.,  n.  34] 

874.  —  Si  on  ne  peut  prendre  un  jugement  par  défaut  contre 
un  individu  non  cité,  à  plus  forte  raison,  au  cours  d'une  in- 
stance, ne  saurait-il  intervenir  de  jugement  contre  une  tierce 
personne  qui  n'y  a  pas  été  appelée  en  qualité  de  prévenu. 

875.  —  Doit  donc  être  considéré  comme  nul  le  jugement 
par  lequel  un  tribunal  retient  d'office  comme  prévenu  un  indi- 
vidu qui,  présent  à  l'audience  et  sans  être  inculpé,  s'est  borné 
à  fournir  des  explications  sur  le  fait  incriminé.    ■ 

876.  —  lia  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
dénonciateur  d'un  prévenu  acquitté,  qui  n'est  point  partie  dans 
le  procès,  ne  peut  être  condamné.  —  Cass.,  25  fruct.  an  VII, 
Warmezauville  ,  [P.  chr.];  —  0  germ.  an  VII,  Hugues,  [S.  et 
P.  cbr.l 

877.  —  ...  (Ju'une  condamnalion  ne  peut  non  plus  intervenir 
contre  une  personne  non  citée,  alors  même  qu'elle  aurait  un  in- 
térêt identique.  —  Cass.,  22  Iherm.  an  XII,  Paris-Labrosse,  [S. 
et  P.  chr.] 

878.  —  ...  Qu'il  y  a  violation  des  art.  143  et  147,  C.  instr. 
crim.,  lorsqu'un  individu  plaignant  et  témoin  dnns  une  all'aire  de 
simple  police,  est,  sans  avoir  été  l'objet  d'aucuni- poursuite,  con- 
damné par  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  i|u'il  a  commis  la  même 
contravention  que  le  prévenu,  contravention  dont  il  n'était  point 
inculpé.  —  Cass.,  28  cet.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

879.  —  ...  Que  l'individu  cité  seulement  comme  témoin  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  ou  le  tribunal  de  simple  police, 
ne  ('eut  être  jugé  régulièrement  à  l'audience  comme  prévenu,  ni 
comme  civilement  responsable.  —  Cass.,  l"''  juill.  1869,  Louis  dit 
Blanc,  [S.  70.1.42,  P.  70.67,  D.  69.1.381]';  -  7  janv.  1881, 
Rovery,  [S.  82.1.47,  V.  82.1.76,  D.  81.1.278];  —  13  déc.  1881, 
Nguyen  Vun  Binb,  [S.  84.1.139,  P.  84.1.297]; —28  aoùl  1884, 
Gardy,  [S.  85.1.331,  P.  85.1.793] 

880.  —  ...  Que,  commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  de 
simple  police  qui  prononce  une  peine  contre  un  individu  compa- 
raissant comme  civilement  responsable  et  qui  n'a  pas  accepté  le 
débat  comme  prévenu.  —  Cass.,  13  juill.  1893,  [Bull,  crim., 
n.  191] 

881.  —  Pour  décider  qu'il  y  a  comparution  volontaire  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque,  et  c'est  là  une  pure  question 
(le  fait  et  d'intention. 

882.  —  ■luge  qu'une  citation  en  forme  n'est  pas  nécessaire 
pour  autoriser  le  tribunal  de  simple  police  à  condamner,  sur  ré- 
quisition du  ministère  public,  un  témoin  qui  accepte  le  débat  en 
qualité  de  prévenu,  mais  que  le  juge  d'appel  a  qualité  pour  dé- 
cider souverainement,  nonobstant  les  notes  d'audience,  que  l'ac- 
ceptation n'est  pas  suffisamment  démontrée.  —  Cass.,  1'^"' juill. 
1869,  précité. 

883.  —  Les  tribunaux  correctionnels  étant  valablement  sai- 
sis par  la  comparution  volontaire  des  parties,  le  prévenu  non 
cité  qui  a  comparu  et  accepté  le  débat  ne  peut  ultéiieure- 
ment  exciper  du  défaut  de  citation.  —  Cass.,  16  juin  1881, 
d'Harvent,  [S.  84.1.176,  P.  84.1.406,  D.  82.1.279]  —  V.  aussi 
Gass.,18avr.  1822,  Burlin,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  janv.  1828, 
Morin,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1833,  Ferracci,  [S.  33.1.460, 
P.  53.2.324,  D.  33.1.319]  —  Agen,22nuv.  1834  (2  arrêts),  Golse 
et  Troupel,  [S.  54.2.746,  P.  56.1.601,  D.  57.2.42]  -  Sic,  Morin, 
Bdp.  du  dr.  crim.,  v  Comparution,  n.  10;  Bourguignon,  sur 
l'art.  182,  C.  instr.  crim.,  p.  416;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  2, 
p.  30,  n.  3;  Le  Sellver,  E.vercice  et  eœtim-t.  des  act.  publ.  et 
prit'.,  t.  I,  n.  84;  F."llélie,  Instr.  crim.,  t.  6.  n.  28IS.  —  Con- 


tra, Legraverend,  t.  2,  p.  383,  n.  I.  —  V.  suprà,  v''  .\ction  pu- 
blique, n.  183  et  s.,  et  Citation,  n.  138  et  s. 

884.  —  Si  le  prévenu  est  détenu,  sa  renonciation  à  se  préva- 
loir du  défaut  de  citation  doil  être  expresse  :  l'absence  de  pro- 
testation ou  de  réserve  ne  saurait  faire  présumer  qu'il  a  accepté 
le  débat.  Par  suite,  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  prévenu  dé- 
tenu, cité  à  un  jour  déterminé,  ne  peut  statuer  avant  ce  jour, 
à  moins  que  celui-ci  n'ait  expressément  accepté  le  débat.  — 
Cass.,  16  juin  )8SI,  précité. 

885.  —  En  effet,  pour  que  la  renonciation  à  se  prévaloir  du 
délaut  de  citation  ou  de  l'inobservation  des  délais  soit  valable, 
il  faut  un  consentement  libre  et  spontané  de  la  part  du  prévenu, 
et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  celui  d'un  prévenu  en 
état  d'arrestation  et  amené  en  cet  état  à  l'audience.  —  Cass., 
10  juin  1833,  précité. 

880.  —  La  citation  cesse  nécessairement  d'être  une  condi- 
tion du  défaut  lorsqu'il  est  procédé  conformément  à  l'art.  181, 
C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  lorsque  le  tribunal  correctionnel  ou 
même  le  tribunal  civil  dresse  procès-verbal  d'un  délit  commis  à 
l'audience,  et  juge  sans  désemparer;  mais,  dans  ce  cas,  doit  du 
moins  être  réputé  par  défaut  le  jugement  rendu,  après  que  le  dé- 
linquant a  quitté  l'auditoire  et  sans  qu'il  ail  été  mis  à  même  de 
proposer  sa  défense.  —  Cass.,  26  janv.  1854,  Dumoulin,  fP.  56. 
1.383,  D.  55.1.431] 

887.  —  La  remise  de  cause  prononcée  sur  la  demande  des 
avocats  constitue  un  jugement  contradictoire  :  à  ce  titre  elle  em- 
porte intimation  au  prévenu  de  comparaître  à  l'audience  où  l'af- 
faire a  été  renvoyée,  dispensant  ainsi  le  ministère  public  et  la 
partie  civile  de  lui  faire  notifier  une  nouvelle  assignation,  et  elle 
autorise  par  suite  le  triliunal  à  donner  défaut  contre  le  prévenu, 
et  à  renvoyer  l'alîaire  en  état  de  délibéré  à  une  audience  ulté- 
rieure pour  le  prononcé  du  jugement.  — •  Cass.,  18  déc.  1886, 
Bonnet,  [S.  88.1.41,  P.  88.1.63] 

888.  —  2°  Pour  qu'il  y  ait  défaut  faute  de  comparaître,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  citation,  il  est  indispensable  que  la  ci- 
tation donnée  soit  régulière. 

889.  —  Nous  avons  indiqué  <>uprà,  v°  Citation,  n.  33  et  s., 
les  principales  conditions  de  validité  de  l'exploit.  Rappelons,  à 
cet  égard,  que  la  citation  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile, et  l'aire  connaître  d'une  façon  claire  et  précise  à  qui  est 
imputé  le  l'ait  incriminé. 

890.  —  Spécialement,  est  nulle  la  citation  donnée  à  une  mère 
pour  un  de  ses  lils,  lorsqu'on  ne  désigne  pas  celui  contre  qui 
la  poursuite  est  dirigée.  —  Cass.,  16  prair.  an  VII,  Q)uetel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  On  ne  peut,  en  etTel,  s'empêcher  de  considérer 
comme  l'élément  le  plus  indispensable  de  la  citation,  les  men- 
tions qui  précisent  l'identité  du  prévenu. 

891.  —  Lorsque  la  citation  introductive  d'instance  a  été  no- 
tiliée  à  une  personne  autre  que  le  prévenu,  dans  un  domicile 
autre  que  le  sien,  et  a  été  laissée  à  un  tiers  qui  s'est  dit  au 
service  de  celte  personne,  aucune  condamnation  ne  peut  inter- 
venir contre  ce  prévenu;  et  l'opposition  qu'il  forme  à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  qui,  à  tort,  a  prononcé  une  con- 
damnation dans  les  circonstances  ci-dessus,  ne  peut  être  rejetée. 
—  Cass.,  22  déc.  1835,  [Bull,  crim.,  n.  410] 

892.  —  Lorsqu'un  prévenu  détenu  appelant,  et  non  transféré 
à  la  maison  d'arrêt  de  la  cour  d'appel,  y  a  néanmoins  été  assi- 
gné par  un  exploit  d'huissier  constatant  qu'à  raison  de  l'absence 
de  ce  prévenu,  il  n'a  pu  lui  être  délivré  aucune  copie  de  la  ci- 
tation, la  procédure  ainsi  que  l'arrêt  qui  l'a  suivi  sont  viciés 
d'une  nullité  radicale. — Cass.,  14  févr.  \SSO,  [Bull,  crim.,  n.  59] 

893.  —  Il  faut  que  le  prévenu  ait  été  cité  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  146,  pour  les  assignations 
de  simple  police;  G.  instr.  crim  ,  art.  184,  pour  les  assignations 
à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel).  —  \'.  suprà,  v° 
Citation,  n.  1 16  et  s. 

894.  —  Si  la  citation  déterminait  un  délai  plus  court  que  le 
délai  légal,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour  cela;  mais  la  condam- 
nation intervenue  par  défaut  contre  le  défendeur  avant  l'ex- 
piration des  délais  légaux  serait  frappée  de  nullité.  —  V.  suprà, 
v°  Citation,  n.  130  et  s. 

895.  —  Si  le  défendeur  se  présente  au  jour  fixé  et  n'oppose 
pas  d'exception,  l'irrégularité  est  couverte. 

896.  —  3"  Il  faut  que  l'existence  de  la  citation  soit  prouvée; 
c'est  l'application  du  principe  :  Unum  et  idem  est  non  apparcre 
et  non  esse. 

897.  —  Jugé,  en  ce  sens,  i|ue  le  tribunal,  qui  ne  peut  donner 
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défaut  contre  les  parties  non  citées,  ne  peut  le  donner  davan-   ' 
lage  contre  celles  dont  rien  ne  constate  la  citation.   —  Cass.,  7 
vend,  an  Vil.  Bousten,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  niv.  an  \'II,  Rouisse, 
S.  et  P.  chr.];  —  14  bruoi.  an  ^'III,  \orbert-M  t,  'S.  etP.  chr.]; 

—  14  frim.  an  VIH,  Rychmann,  [P.  chr.]  —  Comment,  en  effet, 
>  tribunal  pourrait-il  insérer   dans  son  jugement   la  formule 

l'usage  :  ■■  attendu  que  le  prévenu,  quoique  régulièrement  cilé, 
ne  comparait  pas...   >>,  lorsqu'il  n'a  sous  les  yeux  aucune  pièce   i 
qui  constate  soit  la  régularité,  soit  même  l'e-xislence  de  la  cita- 
lion? 

898.  —  4°  Le  défaut  doit  être  prononcé  au  jour  indiqué  par  i 
la  citation.  En  effet,  l'art.  149,  C.  inslr.  crim.,  porte  :  «  Si  la 
personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par 
la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut.  Et  il  a  été  décidé,  par  ap- 
plh  ition  de  ce  principe,  que  le  prévenu  qui  a  et'  cilé  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  n'a  pu  être  régulièrement  jugé,  même 
oar  défaut,  le  lendemain,  alors  que  rien,  dans  le  plumitif  de  l'au- 
dience fixée  par  la  citation,  n'indique  qu'^  la  cause  ait  été  remise 
;iu  lendemain,  et  que,  en  admettant  celte  remise,  il  n'est  pas 
élabli  que  le  prévenu  en  ail  été  régulièrement  informé.  —  Cass., 
22  ]uin  1878,  Chazol  et  Gossoso,  j  S.  80.1. 187,  P.  80.407,  D. 
78.1.443]  —  Paris,  9  juin.  1883,  Despagnat,  [S.  84.2.112,  P. 
Si. 1. 611,  D.  84.2.87]—  V.  Cass.,  20  avr.  18oo,  Sirandin,  [S. 
:;:i.i.r;:i2,  P.  .ïG.i.bU] 

8îJ9.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  la  cause  a  été  mise  en  dé- 
libéré sans  que  le  jour  où  il  serait  statué  ait  été  indiqué,  le  juge- 
ment ultérieurement  rendu,  en  l'absence  du  prévenu,  est  nul  et 
non  pas  valable  comme  jugement  par  défaut,  si  celui-ci  n'a  pas 
été  informé  au  moyen  d'une  signification  de  la  décision  d'avant 
dire  droit,  avec  réassignalion,  du  jour  où  l'affaire  devait  revenr 
à  l'audience.  —  Cass.,  22  août  1862.  .Mopty,  ,^0.  63.5. 22o]  —  V. 
aussi  Cass.,  l.ï  mars  1843,  Rieux,  [D.  43.4.63] 

900.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  se  tromper  sur  le  sens  des 
ilécisions  qui  viennent  d'être  rapportées,  et  de  bien  remarquer 
qu'elles  n'avaient  pas  été  rendues  au  jour  fixé  par  ,1a  citation. 
La  citation  étant  toujours  donnée  à  jour  fixe,  le  défaut  ne  saurait 
être  prononcé  à  une  autre  audience  que  celle  indiquée;  mais 
le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  convenable,  se  borner  à  donner  dé- 
faut et  renvoyer  à  un  autre  jour  pour  statuer  au  fond.  Le  juge- 
ment de  défaut  dans  ces  conditions  ne  serait  point  nul,  puisqu'il 
aurait  été  prononcé  précisément  au  jour  où  le  prévenu  devait  se 
Irouverà  l'audience,  tandis  que,  dans  les  hypothèses  précédem- 
ment citées,  le  tribunal  n'avait  donné  défaut  qu'à  l'audience  ulté- 
rieure fixée  par  lui  et  à  laquelle  le  prévenu  n'avait  pas  été  ré- 
gulièrement appelé. 

901.  —  Décidé  iju'il  y  a  nullité  lorsque  les  prévenus  appelés 
à  jour  fixe  devant  la  cour  d'appel,  ont  été  jugés  par  défaut  à  un 
jour  autre  que  celui  pour  lequel  ils  avaient  été  cités,  et  qu'on 
ne  peut  arguer  en  sens  contraire  d'un  règlement  intérieur  de  la 
cour  d'après  lequel  la  cause,  faute  d'avoir  été  appelée  au  jour 
fixé  par  la  citation  est  de  plein  droit  reportée  au  jour  suivant. 

—  Cass.,  22  juin  1878,  précité. 

902.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  par  une  citation  directe  en  conformité  de  l'art. 
182,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  valablement  statuer  que  le  jour  in- 
diqué dans  l'exploit  pour  la  comparution  de  l'inculpé,  ou  bien  le 
jour  auquel  la  cause  a  été  renvoyée  par  un  jugement  de  remise, 
constaté  sur  le  plumitif  de  l'audience  comme  ayant  été  rendue 
en  présence  des  deux  parties.  —  Paris,  9  juill.  1883,  précité. 

903.  —  Par  suite,  le  tribunal  ne  doit  pas  rendre  de  jugement 
si  l'inculpé  ne  comparait  pas  au  jour  du  renvoi,  lorsque  ce  ren- 
voi a  été  ordonné  d'office,  sans  que  l'inculpé  en  ait  eu  connais- 
sance :  en  ce  cas  le  tribunal  doit  se  borner  à  rayer  la  cause  du 
rôle  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  la  demande  pendante. — 
.Même  arrêt. 

904.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  devant  lequelle  pré- 
\enu.  régulièrement  cilé,  a  déclaré  s'inscrire  en  taux  contre  le 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  et  qui  a  intimé  toutes  les  parties 
de  se  présenter  à  une  audience  ultérieure  où  il  devait  être  pro- 
noncé sur  les  moyens  de  nullité  du  procès-verbal,  peut,  à  celle 
audience  ultérieure,  après  avoir  rejeté  les  moyens  de  nullité, 
statuer  immédiatement  sur  le  fond  par  défaut,  si  le  prévenu, 
quoique  averti  du  renvoi  de  la  cause  entière  au  jour  indiqué,  ne 
se  présente  pas  ce  jour-là  pour  se  défendre,  ni  pour  demander 
une  remise;  vainement  le  prévenu  prétendrait  qu'une  citation 
aurait  dû  lui  être  donnée.  --  Cass.,  6  nov.  l88o,  Combre  ,  [S. 
86.1.139,  P.  86.1.297' 


905.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  n'appliquer  la  théorie  qui  vient 
d'être  exposée  qu'au  seul  prévenu  qui  a  comparu  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation  et  non  au  prévenu  défaillant,  d'ad- 
mettre que,  contre  ce  dernier,  défaut  pourrait  être  donné  aussi 
bien  à  une  audience  ultérieure,  qu'à  l'audience  pour  laquelle  il 
avait  été  assigné?  Cette  distinction,  qui  n'avait  pasdans  le  prin- 
cipe attiré  l'attention  des  tribunaux,  s'est  fait  jour  dans  un  arrêt 
de  cassation  du  30  ocl.  1883,  Serev,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292, 
D.  86.1.385] 

906.  —  Le  devoir  d'un  tribunal  est  de  n'adjuger,  même  par 
défaut,  que  les  conclusions  qui  lui  paraissent  justes  et  bien  vé- 
rifiées. Par  suite,  un  tribunal  qui  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé  sur  la  prévention,  au  heu  de  statuer  immédiatement,  a 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  compléter  l'information; 
il  peut  donc  continuer  l'affaire  à  un  jour  subséquent  pour  éclairer 
sa  religion.  Mais  est-il  besoin  dans  ce  cas  de  donner  une  nou- 
velle citation  au  prévenu  défaillant,  comme  il  serait  obligatoire 
d'en  donner  une  à  un  prévenu  comparant  si  le  tribunal  avait 
continué  sa  cause  sans  indication  du  jour  auquel  elle  était  ren- 
voyée? —  Cass.,  22  avr.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  2f7J  —  L'ar- 
rêt précité  de  cassation  du  30  cet.  1883,  admet  la  négative. 
Si  le  prévenu  ne  comparait  p;is  à  l'audience  pour  laquelle  il 
a  été  cité,  il  y  a  défaut  acquis  contre  lui.  Le  tribunal  peut  con- 
tinuer l'atTaire  à  un  autre  jour  et  renilre  un  Jugement  de  défaut 
sans  réassignation  nouvelle  du  prévenu.  Ayant  fait  défaut  sur 
la  première  citation,  le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que 
l'alîaire  a  été  continuée  et  le  jugement  prononcé  en  son  absence. 
Ce  qui  ajoute  un  argument  en  faveur  de  cette  solution,  c'est 
que  la  continuation  de  l'affaire  n'a  été  ordonnée  que  dans  l'in- 
térêt même  du  défaillant.  —  CoiUrà,  Paris,  9  juill.  1883,  pré- 
cité. 

907.  —  Quelle  que  soit  l'autorité  des  arguments  présentés  à 
l'appui  de  cette  théorie  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trou- 
ver plus  correcte  la  solution  précédemment  exposée  et  qui  con- 
siste il  donner  défaut,  le  jour  fixé  par  la  citation,  si  le  prévenu 
ne  se  présente  pas,  et  à  renvoyer  à  un  autre  jour  pour  statuer 
au  fond.  Aucun  texte  ne  parle  du  défaut  acquis,  et  n'en  fait  pres- 
sentir l'existence  :  et  l'on  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  défaut  acquis 
que  quand  il  y  a  défaut  prononcé. 

908.  —  5°  11  faut  enfin  que  le  prévenu  ne  soit  pas  représenté 
par  un  mandataire,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  la  faculté 
de  ne  pas  comparaître  en  personne. 

909.  —  Ce  droit  lui  a['partient,  en  principe,  dans  toutes  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  (C.  instr. 
crim.,  art.  132);  et,  en  matière  correctionnelle,  dans  les  affaires 
seulement  relatives  à  des  délits  n'entraînant  pas  la  peine  d'em- 
prisonnement (C.  instr.  crim.,  arl.  185). 

910.  —  Le  juge  peut-il  même,  dans  ces  hypothèses,  ordonner 
la  comparution  du  prévenu  en  personne?  Si  l'on  admet  l'affirma- 
tive, la  question  se  pose,  d'une  part,  de  savoir  si  le  fait  de  la 
non-comparution  du  prévenu  constitue  un  défaut,  et,  d'autre 
part,  si  ce  défaut  est  faute  de  comparaître  ou  faute  de  défendre, 
second  point  qui  n'a  d'ailleurs  qu'un  intérêt  purement  théori- 
que, le  défaut  faute  de  comparaître  et  le  défaut  faute  de  con- 
clure produisant  exactement  les  mêmes  résultats. 

911.  —  Nous  pensons,  avec  F.  Hélie  ;t.  6,  n.  270'J),  qu'il  y 
a  lieu  de  distinguer  :  en  matière  de  simple  police,  le  droit 
absolu  des  parties  est  de  ne  pas  comparaître  personnellement; 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  prévenus  de  délits  correctionnels  que 
l'art.  183  dispose  que  le  tribunal  pourra,  lors  même  que  les  dé- 
lits ne  seraient  passibles  que  d'amende,  ordonner  leur  com- 
parution en  personne.  ><  Comment  admettre,  dit  ensuite  F.  Hélie, 
que  le  juge  puisse  rendre  une  ordonnance  qu'il  lui  serait  im- 
possible de  l'aire  exécuter,  puisque  la  loi  ne  lui  a  donné  aucun 
moyen  de  contrainte  contre  les  prévenus?  Un  peut  ajouter,  enfin, 
que,  si  la  loi  n'a  pas  prévu  cette  voie  de  renseignement .  c'est 
qu'elle  était  inutile  au  juge  de  police,  puisque  les  contraven- 
tions consistent  dans  des  faits  matériels  qu'aucune  culpabilité 
n'anime,  et  que,  dès  lors,  la  comparution  personnelle  de  leurs 
auteurs  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  être  appré- 
ciées ».  En  conséquence,  ,1a  non -comparution  en  personne 
du  prévenu  représenté  ne  pourra  ijamais,  en  simple  police,  le 
constituer  en  étal  de  défaut.  —  Contra,  Cariiot,  hf^lr.  crim., 
t.  I,  p.  623:  Bourguignon,  ./ur/spi'.  des  cours  crim.,  t.  1,  p. 
338. 

912.  —  Un  récent  arrêt  décide,  il  est  vrai,  cpie  le  juge  de 
police  n'excède  pas   ses  pouvoirs  en  exigeant   la  comparution 
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personnelle  de  l'inculpé  et  en  s'opposaiil  à  l'audilion  de  son 
mandataire  verbal.  —  Cass.,  23  nov.  1S94,  \Bull.  crim.,  n.  292] 

—  Mais  remarquons  qu'il  s'agit  d'un  maivinlaire  verbal  :  nous 
ne  pensons  pas  que  l'audience  puisse  t^tre  fermée  à  un  manda- 
taire pourvu  d'une  procuration  spéciale  et  régulière  du  prévenu, 
sans  qu'il  y  eût  violation  de  l'art.  132,  C.  instr.  crim. 

913>  —  Que  l'aul-il  décider  en  matière  correctionnelle?  Sui- 
vant Boitard  Leç.  C.  inslr.  crim.,  p.  303),  si  le  prévenu  qui 
s'est  l'ail  représenter  par  un  avoué  ne  se  présente  pas  devant  le 
tribunal  qui  a  ordonné  sa  comparution,  l;  jugement  rendu  con- 
tre lui  ne  sera  pas  par  défaut,  mais  contradictoire.  — -  V.  aussi 
Ijarraiid  (n.  .t4I,  note  2),  qui  estime  n  que  la  comparution 
n'élaiil  qu'une  mesure  d'instruction,  n'est  pas  nécessaire  pour 
lier  contradictoiremeiit  l'inslance  ".  Cette  opinion  est  combattue 
par  Cil.  Berrial  Saint-Prix  {Trib.  coït.,  t.  2,  n.  992),  qui  décide 
que  le  prévenu  qui  n'obéit  pas  à  l'invitation  de  comftaraitre  en 
personne  doit  être  jugé  par  défaut.  La  faculté  de  se  faire  re- 
présenter cesse,  en  eltet,  lorsque  les  juges  usent  du  droit  qu'ils 
tiennent  de  la  disposition  tlnale  de  l'art.  185,  C.  inslr.  crim. 
Gela  résulte  du  rapprochement  des  art.  18.1  et  186.  —  18.t  : 
«  Le  (iréveiiu  pourra  se  l'aire  représenter  par  un  avoué  :  le  tri- 
bunal pourra  né. inmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne  ». 

—  186  :  Il  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut •!.  —  F.  Héiie,  t.  6,  n.  28o9;  Ortolan,  Elcin.  de  dr.  pi!n., 
1.  2,  n.  2339;  Laborde,  n.  1318. 

914.  —  Pour  qu'il  ne  puisse  être  donné  défaut,  il  ne  suffit 
pas  que  le  prévenu  soit  représenté,  il  faut  encore  que  cette  re- 
présentation soit  régulière.  Diverses  questions  se  sont  élevées  à 
ce  sujet. 

915.  —  (Jiioique  l'art.  18o,  C.  instr.  crim.,  n'accorde  expres- 
sément au  prévenu  d'un  délit  qui  n'emporte  pas  la  peine  de 
l'emprifonnemenl  que  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  exclue  tout  autre  man- 
dataire. C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  204,  G.  instr. 
crim.,  où  nous  lisons  :.  «  Que  la  requête  d'appel  sera  signée  de 
l'appelant  ou  d'un  avoué  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial 11.  En  conséquence,  un  avocat  peut  se  présenter  pour  le 
prévenu,  ainsi,  d'ailleurs,  que  toute  personne  capable  d'être 
chargée  d'un  mandat,  pourvu  qu'elle  justifie  d'une  procuration 
spéciale.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  39,  n.  4;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2859;  Laborde,  n.  1318;  Kabreguettes,  Tr.  dfx  infrnct.  de 
l'écrit.,  de  la  fiar.  et  de  la  presse,  l.  2,  p.  409,  n.  2164.  —  Con- 
tra, Boitard,  n.  "03. 

910.  —  La  jurisprudence  a  varié  sur  celte  question.  Un 
arrèi  de  cassation  du  20  juin  1883  décide  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, le  tribunal  saisi  prononce  défaut  contre  le  prévenu 
qui  ne  comparait  pas  en  personne  ou  par  uu  avoué,  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  (C.  instr.  crim.,  arl.  185  et  186),  et  que  nul 
ne  peut  suppléer  ce  mandataire  légal...  n.  —  Cass.,  20  juin 
1883,  Serre,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292,  D.  86.1. 383J  —  Gand,  2 
mai  1882,  Oysels,  [S.  83.4.4,  F.  83.2.67J  —  .Sic,  Legraverend, 
t.  2,  p.  389;  Boitard,  sur  l'art.  183;  Massabiau,  Man.  du  min. 
jiiiliL.  t.  2,  n.  2944.  —  \'.  supra,  V"  .{roué,  n.  294. 

917.  —  Au  contraire,  un  arrèl  du  18  déc.  1886  pose  un 
principe  diamélraleinenl  opposé  à  celui  que  la  cour  avait  for- 
mulé dans  l'arrêt  du  20  juin  1883.  précité.  L'art.  183,  d'après 
celle  dernière  jurisprudi'nce,  en  autorisant  le  prévenu,  dans  les 
all'aires  relative.s  a  des  délits  n'entraînant  pas  l'emprisonne- 
ment, à  se  l'aire  représenter  par  un  avoué,  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  avocat.  —  Cass.,  18  déc. 
1X86,  Bonnet,  [S.  88.1.41,  P.  88.1.63]  —V.  aussi  Cass.,  2juill. 
1886,  Lutaud,  [D.  86.1.4731 

918.  —  Si  l'on  admet  que  le  prévenu  puisse  se  faire  repré- 
senter non  seulement  par  un  avocat  ou  un  avoué,  mais  par  tout 
autre  mandataire,  il  convient  de  faire  remari|uer  que  le  manda- 
taire étranger  au  barreau  n'aura  le  droit  de  plaider  pour  le  pré- 
venu qu'autant  qu'il  y  sera  autorisé  en  sa  qualité  de  parent  ou 
d'ami  [lar  le  président  du  tribunal.  —  Carnol,  /oc.  cit. 

919.  —  Un  huissier  a  même  le  droit  de  représenter  un  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  simple  police  nonobstant  l'art.  18,  L. 
23  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix.  Cette  loi  dispose,  comme 
l'on  sail,  que  dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix, 
aucun  huissii  r  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  repré- 
senter les  parties  en  qualité  de  procureur,  fondé,  à  peine  d'a- 
mende; mais  il  est  admis  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux 
affaires  civiles.  —  V.  auprù,  vJuyc  de  pair,  n.  1493. 

920.  —  Le  tnaudalaire  qui  n'est  ni  avoué  ni  avocat  ne  peut 


certainemenl  pas  repré.=:enter  le  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel sans  justifier  d'une  procuration  expresse.  Il  a  été 
jugé  spécialement  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  qua- 
lité pour  représenter  le  failli,  sans  un  pouvoir  de  sa  part,  sous  le 
rapport  des  réparations  civiles  qui  seraient  la  suite  d'une  amende 
encourue.  —  Cass.,  0  avr.  1822,  Richard-Jacques,  [S.  et  P. 
chr.l 

921.  -  Dans  la  rigueur  des  principes,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à dire  que  les  avoués,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  n'onl 
aucune  qualité  qui  les  habilite  à  défendre,  sans  mandat  exprès, 
comme  le  premier  mandataire  venu.  La  pratique  contraire  repose 
sur  une  tolérance  et  non  sur  rafiplication  de  la  loi.  Mais  il  faut 
reconnaître  qu'elle  est  favorisée  par  la  jurisprudence  en  matière 
de  représentation  devant  le  tribunal  de  police.  —  Cass.,  1 1 
mars   1848,  Frisnecker,  ^S.  48.1.462,   P.  48.1.7191 

922.  —  L'obligation  de  justifier  d'un  pouvoir  spécial  est 
imposée  à  l'avocat  lui-même,  car  il  ne  puise  point  dans  le 
caractère  de  ses  fonctions  les  pouYoirs  d'un  mandataire  ad 
titem.  F.  Hélie  paraît  un  instant  méconnaître  cette  théorie  en 
écrivant  (t.  6,  n.  2839)  :  «  Il  y  a  cette  seule  différence  (entre  les 
mandataires  ad  litem]  que  l'avoué  ou  l'avocat  ne  doit  justifier 
d'aucun  pouvoir  :  il  suffit  qu'il  se  présente  au  nom  de  la  partie, 
tandis  que  tout  autre  mandataire  doit  justifier  de  son  mandai  ». 
Mais  en  arrivant  à  l'art.  20't  (par  lequel  il  interprète  l'art.  183), 
il  dislingue  (I.  6,  n.  3018)  l'avocat  de  l'avoué  pour  adopter  une 
solution  différente,  en  ce  qui  concerne  l'un  et  l'autre  et  il  exige 
pour  l'avocat  un  mandai  spécial  pour  appeler,  mandai  dont  l'a- 
voué n'a  pas  besoin.  La  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens. 

—  V.  sup)à.  V  Appel  (mal.  répress.;,  n.  377  et  s. 

923.  —  Nous  croyons  d'ailleurs  avec  M.  Villey  (note  sous 
l'arrêl  du  18  déc.  1886,  précité),  que  l'avocat  est  le  porte-parole 
de  son  client,  el  que  l'art.  183  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
celui-ci  fasse  appel  au  ministère  de  l'avocat  dans  toutes  les 
questions  indépendantes  du  fond.  Ce  n'est  que  pour  le  juge- 
ment du  fond  que  la  représentation  officielle  et  régulière  est 
nécessaire,  mais  nous  croyons  que  l'avocat  aura  alors  besoin  de 
justifier  de  son  mandat  autrement  que  par  sa  propre  déclara- 
tion L'avocat  n'est  pas  en  effet  un  mandataire  ad  litem,  el  on 
ne  saurait  lui  imprimer  ce  caractère  sans  dénaturer  les  traits 
essentiels  de  sa  profession.  —  V.  suprà,  v°  Juge  de  pair,  n. 
1499  et  s.  —  V.  aussi  Avocat,  n.  615. 

924.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, la  procuration  spéciale  n'est  pas  exigée  par  l'art.  132  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  4  juill.  1831,  Luc,  [S.  32.1.387,  P. 
33.1.173,  D.  31.D.334];  —  7  févr.  1836,  Quibrunet,  [D.  36.1.184  ; 

—  6  avr.   1866,  Delafin,  [S.  67.1.96,   P.  67.192,  D.   66.1.368]; 

—  23  févr.  1877.  Pelletier,  [S.  77.1 .286,  P.  77.701,  D.  77.1.311  j; 

—  29  nov.  1878,  Vidalé  ,  fS.  79.1.440,  P.  79.1120,  D    79.1.192] 

925.  —  Le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ont  seulemenl 
le  droit  soit  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  mandataire  qui  ne 
justifie  pas  d'une  procuration  écrite,  —  Cass.,  l  juill.  1831,  pré- 
cité ;  —  2  juill.  1839,  André,  j^S.  39.1 .878,  P.  60.303];  —  6  avr. 
1866,  précité  ;  —  ...  soit  de  contester  la  procuration  et  d'en  exiger 
la  preuve.  —  Cass.,  23  mars  1865,  Kunlz,  fS.  67.1.96,  P.  67. 
192,  D.  63.5.2321 

926. —  lien  résulte  que  l'irrégularité  provenant  de  ce  qu'un 
prévenu  a  été  représenté  par  un  mandataire  verbal  est  couvnrte 
par  le  silence  du  ministère  pufilic  el  par  la  comparution  person- 
nelle du  prévenu  à  l'audience  suivante.  —  Cass.,  20  janv.  1834, 
[Bull,  crim.,  n.  14];  —  23  mars  1865,  précité.  —  El  lorsque  le 
débat  devant  le  tribunal  de  simple  police  a  été  accepté  avec  un 
fondé  de  pouvoir  verbal  du  prévenu,  le  demandeur  ne  peut  ullé- 
rieurement  se  faire  un  moyen  (K\  cassation  de  l'absence  d'une 
procuration  spéciale.  —  Cass.,  10  mai  1872,  Bouillon,  [S.  72.1. 
311,  P.  72.749,  D.  72.1.83]  —  V.  aussi  Cass.,  22  aoùl  1857, 
Claude,  [S.  38.1.89,  P.  38.632,  D.  57.I.4I5J 

927.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  réputé  contradictoire 
un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  avait  statué  sur  la 
prévention  avec  la  femme  du  prévenu  comparant  aux  lieu  el 
place  de  son  mari  alors  que  le  ministère  public  avait  accepté  le 
débat  avec  C'^tte  femme.  —  Cass.,  7  févr.  1836,  précité. 

928.  —  Qu'arrivera-t-il  lorsqu'un  mandataire  se  présentera 
devant  le  tribunal  correctionnel  au  nom  d'un  prévenu  passible 
d'emprisonnement'?  Le  tribunal  devra  refuser  d'admettre  le  re- 
présentant et  donner  défaut  contre  le  prévenu.  Mais  si  le  tribu- 
nal n'a  pas  ordonné  la  comparution  du  prévenu,  ccdui  ci  ne  pourra 
se    faire    uu   grief   de    ce   qu'il   n'a  pas  assisté  aux  débals  el 
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au  jugenipnt.  Ea  effet,  Hit  M.  F.  Hélie  (t.  6,  n.  28o8j,  tout  ce 
qu'on  peut  induire  de  là  c'est  que  les  juges  et  le  prévenu  lui- 
même  ont  pensé  que  cette  assistance  était  inutile.  Le  prévenu 
ne  pourrait,  par  la  même  raison,  prétendre  que  le  jugement  a 
été  rendu  par  défaut  parce  qu'il  a  été  illégalement  représenté  et 
dans  un  cas  oii  il  ne  pouvait  pas  l'être;  c'est  un  bénéfice  que  la 
loi  ne  lui  a  pas  e.Nprossénient  dénié,  car  l'art.  I8.ï  n'est  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité  iCass.,  13  nov.  1818,  D.  W^p.,  V  .Acout', 
n.  140),  et  que  le  tribunal  a  pu  dés  lors  lui  accorder;  il  y  a  ac- 
quiescé en  se  faisant  représenter  et  cette  représentation  im- 
prime nécessairement  au  jugement  un  caractère  contradictoire. 

—  Cass.,   H  août  1827,  Ancdion,  [S.  et  P.  chr.i 

9—9.  —  Il  inipoite  de  remarquer  que  le  fait  incriminé  entrai- 
nàl-il  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  n'est  obligé  à  com- 
paraître en  personne  que  pour  le  jugement  du  fond.  Son  avoué 
ou  son  avocat  peuvent  plaider  sans  lui  les  e.iceptions  et  les 
questions  pré|udicielles.  —  Cass.,  7  mess,  an  VIII,  Bérenger, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  13  mars  1824,  Coquerel,  [S.  et  P.  cbr.j;  — 
12  juin  1829,  Guise,  fS.  et  P.  chr.]  ;  —  15  oct.  1831,  Darna- 
von,  P.  chr.];  —  21  juin  1838,  Bu//,  crim.,  n.  174];  —  29  août 
1840,"Lapara,  [S.  40.1.970,  P.  41. 1.68";  —  H  févr  1876,  Va- 
labrégue,  rS.  "6.1.233,  P.  76..'>47]  —  Sic,  Merlin,  /lé;;.,  V  Con- 
tunitice,  §  2,  n.  6  ;  Carnet,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  60,  n.  10,  et  p. 
41,  n.  2. 

930.  —  Celte  doctrine  n'est  cependant  admise  par  F.  Hélie 
qu'avec  deux  restrictions  :  h  première  c'est  que  la  faculté  de  se 
faire  représenter  ne  peut  régulièrement  s'appliquer  que  dans  les 
cas  où  l'e.xception  est  indépendante  du  fond.  Si  elle  s'attache  au 
fond  de  la  prévention,  elle  subit  nécessairement  la  règle  qui 
régit  la  prévention  elle-même.  Ainsi,  par  exemple,  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  dans  une 
poursuite  résultant  de  la  violation  d'une  convention,  ne  peut  être 
considérée  comme  indépendante  du  fond,  car  le  fond  est  étroi- 
tement lié  à  la  preuve  du  délit.  —  F.  Hélie,  t.  6,  p.  .t78.  —  V. 
suprà,  V"  .4 /'((S  de  bUmc  seing,  n.  63  et  s.;  .\lnta  de  confiance, 
n.  34.'i  et  s. 

931.  —  Ea  dernière  observation  est  que,  si  le  prévenu  peut 
dans  ce  cas  se  faire  représenter,  ce  n'est  point  néanmoins  un 
droit  qu'il  puisse  invoquer  d'une  manière  absolue.  L'exercice,  en 
effet,  en  est  subordonné  au  pouvoir,  qui  appartient  dans  tous 
les  cas  au  tribunal,  d'ordonner  sa  comparution  en  personne.  — 
Cass.,  31  mai  I8:H,  ^ fiuU.  crim.,  n.  203] 

932.  —  lia  été  jugé,  contrairement  à  la  doctrine  générale 
que  nous  venons  de  développer,  que  le  prévenu  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement  doit  nécessairement  comparaître  en 
personne,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  de  statuer  que  sur  une 
question  de  compétence.  —  Rennes,  27  juin  1849,  Lopez,  [S. 
00.2.34,   P.  49.i.2oO,    D.   b0.2.4o] 

933.  —  Il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
été  interrogé  que  le  prévenu  peut  être  admis  à  se  faire  représen- 
ter. —  Grenoble,  13  nov.  1823,  .lonclard,  [P.  chr.]  —  Le  motif 
de  cet  arrêt  est  que  l'art  190,  qui  prescrit  l'interrogatoire  du 
prévenu,  est  postérieur  à  l'art.  IS.ï,  mais  il  est  évident  que  l'art. 
ISo  suppose  que  le  prévenu  n'a  pas  subi  d'interrogatoire,  puis- 
qu'il permet  au.K  juges  d'ordonner  sa  comparution  en  personne. 

—  \'.  supra,  v"  Avoué,  n.  296. 

934.  —  En  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  aucun  doute  ne 
peut  s'élever;  elle  n'est  pas  tenue  de  comparaître  en  personne  <à 
l'audience,  et  elle  peut  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  s'il  le  juge  utile,  sa  com- 
parution personnelle.  —  V.  suprà,  v"  Aclion  cirile,  n.  278. 

935.  —  La  partie  civile  n'est  pas  d'ailleurs  obligée  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué  :  la  Cour  de  cassation  en  elTet  a 
décidé  que  «  n'est  pas  fondé  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
la  partie  civile  n'a  pas  comparu  en  personne  devant  le  tribunal 
correctionnel,  lorsque  celle-ci  y  a  été  représentée  par  un  avocat 
sans  opposition  soit  du  ministère  public,  soit  du  prévenu  ".  — 
Cass..  29  août  1880,    Bull,  crim.,  n.  294] 

936.  —  Carnut  enseigne  que  le  tribunal  ne  pourrait,  après 
avoir  ordonné  la  comparution  en  personne  de  la  partie  civile, 
refuser  d'entendre  son  défenseur,  si  elle  n'avait  pas  comparu. 
Le  prévenu,  le  ministère  public  et  les  juges  pourraient  simple- 
ment tirer  de  son  relus  de  comparaître,  comme  dans  le  cas  de 
non-cuinparution  du  prévenu,  toutes  les  inductions  i|ui  paraî- 
traient raisonnables.  —  Ca.i-n<)[,  Instr.  crim.,  1.2,  p.  l 'i-l,  sur  l'art. 
210,  n.  6. 

937.  —  Les  règles  du  défaut  devant  la  cour  d'appel  ne  pré- 


sentent rien  de  particulier  ;  en  principe, en  appel  comme  en  pre- 
mière instance,  le  prévenu  esl  tenu  de  comparaître  ou  de  se  faire 
représenter. 

938.  —  Il  y  a  défaut,  faute  de  comparaître,  lorsque  le  pré- 
V  nu  appelant  a  déposé  au  greffe  une  requête  contenant  ses 
moyens  d'appel  et  ne  s'est  pas  ensuite  présenté  devant  la  cour. 
—  Cass.,  22  août  1811,  Alanissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  .Appel  (mat.  répress.). 

939.  —  On  jugeait  le  contraire  sous  le  Code  de  brumaire, 
par  suite  d'une  disposition  spéciale.  —  Cass.,  I.ï  frim.  an  XIII, 
Chesneau-Blunchet,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  l'ruct.  anXIll,  Rass, 
[S.  et  P.  chr.]  —  La  requête  d'appel,  dont  il  vient  d'être  parlé 
et  qui  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude,  était  alors  obliga- 
toire. Aujourd'hui  elle  n'a  pas  plus  de  portée  que  toute  autre  com- 
munication écrite  que  le  prévenu  non  comparant  croirait  devoir 
adresser  au  tribunal  saisi  de  la  prévention  soit  en  première  in- 
stance soit  en  appel.  Le  tribunal  devrait  passer  outre  et  pro- 
noncer le  déaut.  C'est  ainsi  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  ren- 
dre un  jugement  contradictoire  sur  la  simple  lecture  d'une  lettre 
du  prévenu.  —  Cass.,  13  fruct.  an  Vil,  Catbelinais,  [■-.  et  P. 
chr.] 

940. —  Un  tribunal  ne  peut,  en  principe,  donner  défaut  con- 
tre un  prévenu  qui  serait  empêché  de  comparaître  à  l'audience 
par  un  cas  de  force  majeure. 

941.  —  Jugé  d'ailleurs  que  la  circonslaiice  qu'une  partie  a 
été  citée  à.  comparaître  le  même  jour  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  à  la  requête  du  ministère  public,  et  devant  le  tribunal 
correctionnel,  à  la  requête  d'une  partie  civile,  ne  forme  pas 
obstacle  à  sa  comparution  devant  le  tribunal  correctionnel,  puis- 
que la  représentation  est  possible  devant  la  première  juridiction 
et  ne  l'est  pas  devant  la  seconde.  —  tjand,  28  mai  1834,  VanI, 
[P.  chr.] 

942.  —  Qu'en  sera-l-il  des  frais  de  jugement  de  défaut'.'  La 
conrlamnation  aux  frais  de  la  signification  et  de  l'expédition  du 
jugement  de  défaut,  prononcée  même  contre  l'opposant  acquitté 
sur  son  opposition  par  l'art.  187,  in  fine,  est  considérée  par  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  comme  une  punition  de  sa  négli- 
gence ;  et  la  Cour  de  cassation  l'a,  en  conséquence,  écartée  dans 
le  cas  où,  la  citation  première  étant  irrégulière,  aucune  faute 
n'était  imputable  au  défaillant.  —  Cass.,  13  oct.  1834,  Mejat, 
I^^P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2074.  —  Peut-être  faudrait- 
il  généraliser  cette  solution  en  l'appliquant  à  tous  les  cas  où  le 
défaillant  justifierait  qu'il  a  été  empêché  de  comparaître  par  une 
circonstance  de  force  majeure.  —  V.  suprà,  V  Di!pens. 


S  2. 


Du  défaut  faute  de  défendre. 


943.  —  Le  jugement  est  par  défaut,  non  seulement  lorsque 
le  prévenu  ne  se  présente  pas,  mais  encore  lorsque,  présent  à 
l'audience,  il  ne  propose  aucune  défense  et  ne  conclut  pas  au 
fond.  —  Cass.,  7  déc.  1822,  Guise,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  sept. 
1824,  Corréard,  [S.  et  P.  chr.|;  —  12  déc,  1834,  Lebon,  (^S.  3.";. 
1.33,  P.  chr.];  — 23  févr.  1831,  Legé,  [S.  37.1.b57,  P.  37.1. 
316]  _  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  29.Ï6;  Villey,  Prects  ilu  droit 
crim.,  n.  331;  Boitard,  n.  704;  Garraud,  n.  600;  Laborde,  n. 
1342. 

944.  — .  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  prévenu  aurait 
assisté  aux  dépositions  des  témoins  ;  il  peut  encore  faire  défaut 
s'il  n'a  proposé  aucun  moyen  de  défense,  ni  pris  aucune  con- 
clusion expresse  relativement  à  la  prévention.  —  Cass.,  26  mars 
1824,  Carré,  [3.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1837,  précité.  —  .Mais 
nous  devons  ajouter  que  les  arrêts  cités  doivent  être  entendus 
en  ce  sens  qu'ils  ont  trait  aux  dépositions  des  témoins  à  charge 
appelés  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  Il  serait  en 
elfet  difficile  d'admettre  la  même  solution  si  le  prévenu  avait 
fait  citer  des  témoins  à  décharge  qui  auraient  été  entendus  en 
sa  pr.'sence.  Cette  citation  impliquant  par  elle-même  une  défense 
que  le  silence  du  prévenu  à  l'audience  ne  l'i-rait  pas  disparaître, 
elle  suffiraii  à  imprimer  au  débat  un  caractère  contradictoire.— 
V.  Toulouse,  24janv.  1831,  Thébé,  (P.  chr.] 

945.  —  Lorsque  la  défense  du  prévenu  s'est  bornée  il  une 
exception  préjudicielle,  le  jugemeit  rendu  sur  le  fond,  après  le 
rejet  du  moyen,  esl  par  défaut.  —  Cass.,  13  mars  1833,  Mathi- 
vet,  [S.  3.5.1.474,  P.  chr.]  --  Paris,  18  nov.  1836,  l''uurnier- 
Verneiiil,  [S.  36.1.;i38,  P.  chr.] 

946.—  Jugé  qu'il  y  a  défaut  lorsque  le  pré.-. 'nu,  apn's  avoir 
comparu   et  décliné  là  compétence  du    tribunal,  refuse  de  de- 
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fenrirp  au   fond.  —  Cass.,  1.3  mars   1824,   Coquerel,   [S.   et  P. 
chr.l 

947.  —  ...  Qu'esl  par  défaut,  également,  lejugement  rendu 
contre  un  prévenu  qui  se  borne  à  déclarer  ses  noms,  profession 
et  demeure.  —  Cass.,  8  sept.   1824,  précité. 

948.  —  ...  Contre  le  prévenu  qui  s'est  présenté  pour  deman- 
der une  remise  s'il  ne  comparait  pas  au  jour  indiqué.  —  Cass., 
13  mars  1845,  Rieux,  [D.  43.4.63]  —  Lyon,  tO  août  1887,  [Gaz. 
Pat.,  87.2. 59S] 

949.  —  ...  Contre  le  prévenu  représenté  devant  le  tribunal 
par  un  avoué,  mais  dont  l'avocat  a  déclaré  faire  défaut  avant 
d'avoir  pris  aucune  conclusion  ou  présenté  aucun  moven  de  dé- 
fense. —  Lyon,  14  avr.  1886,  [Mvn.  jud.  Li/on.  6juill.  1886] 

950.  —  Si  le  prévenu  n'a  pas  formellement  restreint  sa  com- 
parution à  des  conclusions  préjudicielles,  s'il  s'est  référé  dans 
son  interrogatoire  à  un  écrit  publié  et  notifié,  traitant  du  fond, 
et  s'il  a  répliqué  au.x  conclusions  prises  sur  le  fond  par  le  mi- 
nistère public,  la  cause  est  contradictoirement  engagée.  — 
Cass.,  29  mai  1830,  de  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.j  —  Il  est 
néanmoins  hors  de  doute  qu'un  mémoire  publié  par  le  prévenu 
pour  sa  défense,  serait  insuffisant  pour  faire  réputer  ce  juge- 
ment contradictoire  si  ce  dernier  ne  se  présentait  ni  en  personne, 
ni  par  un  défenseur.  —  Merlin,  R^/j.,  v°  Défaut,  §  3;  Legrave- 
rend,  l.  2,  chap.  4,  p.  411  ;  Carnol,  ibid.,  n.  3. 

951.  —  Plus  précisément,  dans  une  espèce  où  le  prévenu 
prétendait  avoir  refusé  de  s'expliquer  sur  le  fond,  le  jugement 
a  été  déclaré  contradictoire  parce  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'a- 
près que  lecture  avait  été  donnée  par  le  prévenu  et  par  l'or- 
gane de  son  avocat,  d'un  mémoire  contenant  sur  le  fond  des 
moyens  sur  lesquels  il  avait  été  statué,  ce  mémoire,  par  une 
disposition  expresse,  ayant  été  joint  à  la  procédure  pour  valoir 
conclusions  de  la  part  du  prévenu  :  qu'ainsi  une  discussion 
s'étant  régulièrement  établie  sur  le  fond,  la  décision  qui  en 
était  résultée  ne  pouvait  être  considérée  comme  par  défaut 
contre  le  prévenu.  —  Cass.,  28  août  1847,  [Bull,  criin.,  n. 
2031 

952.  —  Lejugement  est  également  contradictoire  lorsque  le 
|irévenu  qui  a  comparu  et  pris  des  conclusions  à  une  précédente 
audience,  n'ayant  pas  comparu  à  celle  où  le  jugement  a  été 
rendu,  le  ministère  public  n'a  pris  aucunes  conclusions  pour 
qu'il  fût  statué  par  défaut.  —  Cass.,  27  juin  1835,  [Bull,  crim., 
n.  263j 

953.  —  Faut-il  tirer  de  l'arrêt  précédent  cette  conséquence  que 
le  jugement  n'aurait  pas  eu  le  caractère  contradictoire  si  le  minis- 
tère public  eût  conclu  à  ce  qu'il  fût  statué  par  défaut?  Non,  cer- 
tainement —  et  il  ne  faudrait  pas  tirer  des  termes  de  l'arrêt  un 
argument  a  contrario  qui  conduirait  à  une  solution  évidemment 
erronée.  Lejugement  est  ce  que  le  l'ont  la  présence  ou  l'absence 
du  prévenu,  l'existence  ou  l'inexistence  de  ses  conclusions;  et 
son  caractère  ne  saurait  dépendre  de  l'attitude  prise  par  le  mi- 
nistère public.  I^a  décision,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
cassation  devait  être  déclarée  contradictoire  quelles  que  fussent 
les  conclusions  du  ministère  public;  et  le  considérant  qui  vise 
l'absence  de  réquisitions  du  procureur  sur  la  question  de  dé- 
faut, est  non  seulement  inutile,  mais  dangereux  en  ce  sens 
qu'il  prête  à  une  fausse  interprétation  de  la  jurisprudence  de 
l'arrêt. 

954.  —  Lorsque  le  fondé  de  procuration  du  prévenu  s'est 
borné  à  demander  une  remise  et  ne  s'est  pas  défendu  au  fond, 
le  jutrement  est  par  défaut  :  <■  Attendu,  lit-on  à  cet  égard  dans 
un  arrêt,  que  la  personne  qui  s'est  présentée  pour  le  prévenu  a 
déclaré  n'avoir  pas  de  pouvoir  spécial  pour  le  représenter;  qu'il 
n'importe  que  la  même  personne,  lorsqu'elle  s'est  présentée  à 
une  autre  audience  pour  demander  une  remise,  fût  alors  munie 
d'une  procuration  qui  a  été  considérée  comme  suffisante,  puis- 
qu'elle n'en  a  point  fait  usage  par  la  défense  ».  —  Cass.,  28 
nov.  1851,  [Bull,  rrim.,  n.  500j 

955.  —  Mais  si  le  prévenu  n  conclu  au  fond,  le  jugement  est 
contradictoire,  quand  bien  même  il  se  retirerait  de  I  audience. 
— ■  Cass.,  S  sept.  1824,  ('.orreard,  [S.  et  P.  chr.| 

956.  —  Par  conséquent,  lorsqu'à  une  première  audience,  le 
prévenu  a  été  interrogé  et  que  les  témoins  ont  été  entendus,  et 
i|u'à  une  deuxième  à  laquelle  la  cause  a  été  continuée,  il  n'a  pas 
comparu,  lejugement  qui  statue  sur  l'accusation  est  contradic- 
toire. —  (^ass.,  22  niv.  an  .Kll,  Charles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 24janv.  1831,  Thébé,  IP.  chr.  j 

957.  —  Encore  faut-il  que  dans  l'interrogatoire  le  prévenu 


ait  proposé  ses  moyens  de  défense.  S'il  s'est  borné  à  assis- 
ter à  l'audition  des  témoins  sans  se  défendre,  sans  prendre  de 
conclusions,  et  nous  entendons  celte  expression  dans  son  sens 
le  plus  large  qui  comprend  même  les  conclusions  orales,  ce  que 
l'on  appelle  le  système  du  prévenu,  il  y  aura  défaut  faute  de  dé- 
fendre. 

958.  —  Dans  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Toulouse  du  24 
janv.  1831,  la  cour  a  bien  soin  de  relever  «  que  l'audience  dans 
laquelle  le  jugement  avait  été  rendu  taisait  suite  à  une  audience 
précédente  à  la(|uelle  toutes  les  parties  avaient  comparu,  et  qu'à 
celte  précédente  audience  on  avait  procédé  à  l'instruction  de  la 
cause  en  entendant  non  seulement  les  témoins  du  plaignant, 
mais  encore  les  témoins  à  décharge  cités  par  le  prévenu;  qu'à 
la  même  audience,  le  prévenu  avait  été  interrogé  et  invité  à 
fournir  ses  moyens  de  défense,  ce  qu'il  fit  en  disant  avoir  acheté 
le  droit  de  dépaissance  sur  le  lieu  du  délit.  » 

959.  —  il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que,  lorsque  le  trilmnal, 
après  avoir  entendu  certains  témoins,  le  prévenu,  les  avocats 
des  piirties,  et  le  ministère  public,  a  remis  la  cause  à  jour  fixe 
pour  entendre  d'autres  témoins  et  continuer  l'instruction,  le  ju- 
gement qui  intervient  au  jour  indiqué  est  par  défaut,  si  le  pré- 
venu ne  se  présente  pas.  —  Cass.,  14  mai  1833,  Boucle,  [P. 
chr.];  —  27  juill.  1883,  ^Bull.  crim..  n.  263]  —  Lyon,  10  août 
1881,  Dubief^  |S.  82.2.183,  P.  82.1.686,  D.  82.2.05] 

960.  —  Mais  ces  décisions  ne  sont  pas  en  contradiction  :  le 
jugement  est  contradictoire  ou  par  rléfaut  suivant  que  le  pré- 
venu a,  ou  non,  pris  part  à  l'inlormation  entière  de  la  cause. 
Autre  chose  est  l'information  à  l'audience,  autre  chose  la  dis- 
cussion de  ses  divers  éléments.  Dans  les  espèces  résolues  par 
les  arrêts  de  cassation  du  22  niv.  an  \II,  et  de  la  cour  de  Toulouse 
du  24  janv.  1831,  précités,  l'information  était  complète,  la  discus- 
sion seule  était  remise  à  une  audience  ultérieure  ;  au  contra're, 
dans  les  espèces  visées  aux  arrêts  cités  au  numéro  précédent, 
le  tribunal  avait  remis  pour  continuer  l'instruction  :  le  prévenu 
n'avait  donc  pas  été  mis  à  même  de  discuter  les  nouvelles  charges 
produites  contre  lui. 

961.  —  En  matière  correctionnelle,  lors(|uc  des  prévenus 
appelants  se  sont  présentés  et  ont  été  entendus  ainsi  que  leur 
avocat  à  une  première  audience  ;  que  la  cour  a  prononcé  une  re- 
mise de  cause  pour  appeler  des  témoins;  que,  à  la  seconde  au- 
dience, les  prévenus,  ayant  demandé  une  nouvelle  remise  qui 
leur  a  été  refusée,  ont  alors  déclaré  faire  défaut  et  se  sont  reti- 
rés, en  sorte  que  les  débats  ont  été  ouverts,  les  nouveaux  té- 
moins entendus  et  la  condamnation  prononcée  en  présence  seu- 
lement du  procureur  général  et  de  la  partie  civile,  l'arrêt  qui 
intervient  est  par  défaut  et  non  contradictoire.  La  présence  des 
prévenus  dans  ces  conditions  à  la  première  audience  et  au  com- 
mencement de  la  seconde  ne  constitue  pas  la  comparution  dans 
le  sens  légal  du  mot  (C.  instr.  crim.,  art.  186).  Car  il  n'y  a  de 
partie  comparante  que  celle  qui  assiste  aux  débats  et  qui  y  est 
entendue.  Un  jugement  ou  un  arrêt  est  contradictoire  ou  par 
défaut,  suivant  que  les  parties  sont  ou  non  comparantes,  et  lors- 
que la  non-comparution  ou  les  laits  qui  y  équivalent  légalement 
sont  constatés  par  un  arrêt,  cet  arrêt  est  par  défaut,  quand 
même  la  cour  n'aurait  pas  déclaré  donner  défaut.  —  Cass.,  25 
nov.  1876,  [Bull.  crim..  n.  232| 

962.  —  En  résumé,  il  n'y  a  défaut  qu'autant  que  le  prévenu 
peut  invoquer  ou  la  non-comparution  proprement  dite,  oudes  faits 
qui  équivalent  légalement  à  la  non-comparution,  c'est-à-dire,  en 
adoptant  la  terminologie  généralement  acceptée,  les  faits  qui  con- 
stituent le  défaut  faute  de  défendre,  en  d'autres  termes  le  refus 
exprimé  ou  inqilicite  de  contredire  à  la  prévention.  Certaines 
espèces  sont  délicates  et  les  tribunaux  ont  pu  se  trouver  embar- 
rassés dans  l'hypothèse  où  le  prévenu,  après  avoir  discuté  les 
charges  produites,  après  avoir,  en  ce  qui  concerne  ces  charges, 
comparu  dans  la  force  du  terme,  désertait  tout  à  coup  le  débat, 
et  cessait  de  se  présenter  pour  combattre  de  nouvelles  charges 
produites  contre  lui.  P'allait-il  faire  prévaloir  la  partie  réellement 
contradictoire  de  l'instance,  ou  ne  considérer  que  l'information 
non  contradictoire  dont  elle  a  été  suivie?  C'est  à  ce  dernier  parti 
que  s'est  arrêtée  la  jurisprudence.  —  Cass.,  14  mai  1833,  pré- 
cité; —  23  nov.  1876,  précité;  —  27  juill.  1883,  précité.  — 
Lyon,  10  août  1881,  précité. 

'963.  —  Le  droit  de  faire  défaut,  dit  F.  Hélie  (t.  6,  n.  2939), 
cesse  aussitôt  que  l'instruction  est  faite  contradictoirement,  et 
nous  dirons  pour  plus  de  précision,  aussitêit  que  l'instruction 
cismplcte  est  laite  contradictoirement.   Le  jugement  est  contra- 
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dictoire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  contradicticn  de  la  part  de  la 
partie  sur  le  point  qui  en  l'ait  l'objet,  sur  l'incident  s'il  s'agit 
d'une  question  préjudicielle,  sur  le  Tond  s'il  s'acit  d'un  incrément 
dénnitif. 

964.  —  De  ce  que  le  jugement  contradictoire  suppose  que 
tous  les  éléments  de  l'information  ont  été  connus,  contrôlés,  et 
discutés  par  le  prévenu,  ou  tout  au  moins  que  le  prévenu  a  été 
mis  en  mesure  de  les  connaître,  de  les  contrôler,  de  les  discu- 
ter, il  suit  qu'un  jugement  rendu  sur  des  éléments  acquis  pos- 
térieurement à  sa  comparution  ne  peut  être  qu'un  jugement  par 
défaut.  Ainsi,  est  réputé  par  défaut  nonobstant  comparution  per- 
sonnelle à  une  première  audience,  le  jugement  rendu  ultérieu- 
rement sur  des  éléments  nouveaux  fournis  par  une  descente  sur 
les  lieux,  et  tant  que  les  délais  d'opposition  ne  sont  pas  expirés, 
!a  voie  e.xtraordinaire  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte. 

—  Cass.  23  févr.  1807,  Gouverneur,  [S.  67.1. .362,  P.  67.974, 
D.  68.1.287] 

965.  —  Ces  principps  sont-ils  applicables  aux  prévenus  en  état 
de  détention"?  D'après  Bernât  Saint-Prix  (n.  856),  l'art.  186,  G. 
instr.  crim.,  aurait  été  modifié  par  l'art.  9,  L.  9  sept.  183.T,  ainsi 
conçu  :  '1  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à  la  sommation  (de 
comparaître  devant  la  cour  d'assises)  le  président  pourra  ordon- 
ner qu'ds  soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il  pourra 
également,  après  lecture  laite  à  l'audience  du  piocès-verbal  con- 
statant leur  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur  absence, 
il  sera  passé  outre  aux  débats...  »  (V.  sup7-â,  v°  Cour  d'assises, 
n.  5643  et  s.).  Or  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  même  loi,  ses  dis- 
positions (iiu  moins  en  ce  qui  concerne  les  art.  8,  9,  10  et  11) 
«  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant 
toutes  les  juridictions  ».  De  là  cette  conclusion  que  le  prévenu 
en  état  de  détention  ne  peut  plus  rM'user  le  débat  sous  peine  des 
voies  de  contrainte  prévues  par  cet  article.  —  Rodière,  Elcin.  dp 
proc.  crim..  p.  357;  Trébutien,  Coun  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  498. 

966.  —  Mais  cette  conclusion  ne  résout  qu'à  moitié  la  difli- 
culté;  le  prévenu  forcé  de  comparaître  par  la  loi  de  1835  est-il 
en  même  temps  forcé  de  défendre,  et  sera-t-il  réputé  jugé  con- 
tradictoirement  quand  même,  àl'audience,  il  aurait  refusé  le  dé- 
bat, et  déclaré  au  besoin  faire  défaut"? 

:  967.  —  A  ne  regarder  que  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  de 
1833,  le  caractère  contradictoire  du  jugement  semblerait  ne  pou- 
voir être  contesté.  «  Après  chaque  audience,  conclut  l'article 
m  fine,  il  sera,  par  le  greffier  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture 
aux  prévenus  qui  n'auroni  point  comparu  du  procès-verbal  des 
débats,  et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitions  du  minis- 
ère  public  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour  qui  seront 
tous  réputés  contradictoires  ».  C'est  là,  dit  F.  Hélie  (t.  6,  n. 
29.^8),  confondre  deux  choses  très-distinctes  :  le  droit  de  taire 
défaut  et  la  rébellion  envers  la  justice...  Est-ce  que  le  défaut 
prévu  par  l'art.  1 86  est  un  acte  de  résistance  envers  le  tribunal, 
d'insoumission  à  ses  ordres?  .Nullement  :  c'est  l'exercice  paisible 
d'un  droit  incontesté. 

968.  —  Il  a  été  jugé,  dit-on,  que  le  refus,  par  un  prévenu  cor- 
rectionnel en  état  de  détention,  de  répondre  à  l'interrogatoire  du 
président,  doit  être  assimilé  au  refus  de  comparaître  prévu  par  l'arl. 
9,  L.  9  sept.  1835,  et  autorise,  dès  lors,  le  tribunal  à  passer  outre 
aux  débats,  sans  qu'en  pareil  cas  ces  débats  puissent  être  réputés 
simplement  par  défaut  :  ils  sont,  au  contraire,  contradictoires. 

—  Cass.,  14  oct.  1853,  André,  [S.  34.1.158,  P.  •,0.1.31,  D.  33. 
5.278]  —  "  Mais  il  faut  prendre  garde,  dit  M.  F.  Hélie,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  le  prévenu  se  place 
en  état  de  rébellion  contre  la  justice  ou  s'il  prétend  user  simple- 
ment du  droit  que  lui  attribue  l'art.  186  :  la  Cour  de  cassation, 
quand  elle  se  trouve  en  présence  d'un  jugement  qui  place  le 
prévenu  dans  les  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1835,  ne  peut 
contester  les  faits  ainsi  constatés  :  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il 
était  déclaré  que  l'audience  avait  été  troublée  et  le  cours  de  la 
justice  entravé  par  la  résistance  du  prévenu  aux  sommations  du 
président  :  il  s'agissait  donc  d'une  désobéissance  et  non  d'un 
simple  refus  de  défense  :  c'était  un  cas  de  rébellion  et  non  de 
défaut  ».  —  F.  Hélie,  n.  2957,  2958;  Laborde,  n.  1343.  —  V. 
Morin,  Rép.,  v"  Comparution. 

969.  —  En  réalité,  il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  même  qu'il 
n'y  avait  eu  aucune  rébellion  de  la  part  du  prévenu,  et  1".  Hélie 
justifie  moins  l'arrêt  qu'il  ne  le  combat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
doctrine  de  cet  arrêt  n'a  pas  prévalu,  et  on  décide  générale- 
ment que  le  prévenu  renvoyé  sous  mandat  de  dépôt  devant  la 

Rkpektoikk    —  Toii;e  XXV 


police  correctionnelle  conserve  le  droit  de  faire  défaut.  —  Cass., 
8  sept.  1824,  Corréard,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1834,  Lebon, 
[S.  35.1.33,  P.  chr.];  —  Il  nov.  IS'tl,  [Bull,  crim.,  n.  316];  — 
13  août  1859,  Poitevin,  [S.  59.1.961,  P.  60.840,  D.  59.1.475]  — 
Caen,  18  févr.  1874,  Durand,  [S.  75.2.15,  P.  73.101,  D.  75.2. 
132]  -  Lyon,  10  août  1881,  Dubief,  fS.  82.1.183,  P.  82.1.686, 
D.  82.2.65]  —  Toulouse,  28  oct.  1886,  \Veill,^D.  87.2.244]  - 
Contra,  PaVis,  1"  août  1833,  Bruneler,  ^S.  33.2.450,  P.  chr.] 

970.  —  L'arrêt  du  13  août  1859,  précité,  pose  nettement  la 
distinction  entre  le  simple  défaut  et  la  rébellion.  Le  prévenu  dé- 
tenu présent  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  peut,  comme 
le  prévenu  non  comparant,  faire  défaut,  le  motif  ■<  qu'il  est 
constant  en  jurisprudence  que  le  prévenu  présent  à  l'audience 
ne  peut  faire  défaut  »  est  contraire  à  la  loi;  si  la  loi  du  9  sept. 
1833  permet  de  réputer  contradictoire  le  jugement  rendu  contre 
un  prévenu  présent  qui  refuse  de  prendre  part  aux  débats,  c'est 
à  la  condition  que  le  .juge,  par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  du  refus,  déclarera  le  refus  du  prévenu  de  com- 
pnraîlre  autrement  que  par  la  force.  Faute  d'avoir  fait  cette  dé- 
claration formelle,  le  jugement  est  par  défaut. 

971.  —  L'appréciation  souveraine  des  circonstances  du  refus 
de  plaider,  n'est  peut-être  pas  exempte  de  périls.  Elle  peut  laisser 
le  chainp  libre  à  l'arbitraire  mais  la  Cour  de  cassation  n'admet- 
trait sans  doute  la  rébellion  qu'autant  que  les  motifs  du  jugement 
la  teraient  nettement  ressortir,  et  que  le  juge  aurait  relevé,  en 
fait,  les  caractères  qui,  en  droit,  sont  nécessaires  h  son  l'xis- 
tence. 

972.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si  l'inculpé,  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  déclare  devant  le  tribunal  saisi, 
qu'il  fait  défaut,  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  prononce  la 
perle  de  son  cautionnement  et  ordonne  qu'il  sera  saisi  et  écroué 
comme  n'ayant  pas  tenu  son  engagement  de  se  représenter.  — 
Cass.,  I"févr.  1867,  Reymondon,  [S.  67.I.26S,  P.  67.667,  D. 
67.1.191]  —  V.  infrà,  v"  Liberté  provisoire. 

Sectio.n   III. 
De    l'opposition. 

973.  —  Si  l'équité  exige,  en  matière  civile,  que  la  partie  con- 
damnée par  défaut  puisse  renouveler  contradictoirement  le  débat 
devant  les  mêmes  juges,  a  plus  forte  raison  serait-il  impossible 
d'admettre,  en  matière  criminelle,  qu'un  prévenu  fîlt  irrévocable- 
ment condamné  sans  avoir  été  entendu. 

974.  —  .Aussi  est-ce  un  principe  incontestable  que  tout  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  tribunaux  de  simple 
police  contre  un  individu  qui  n'a  pas  comparu  peut  être  attaqué 
par  lui  par  la  voie  de  l'opposition  Le  droit  d'opposition  aux  ju- 
gements par  défaut  des  tribunaux  de  simple  police  est  reconnu 
par  les  art.  130  et  151,  C.  instr.  crim.;  il  résulte,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  l'art.  187  du  même  Code,  et  s'applique  tant  aux  dé- 
cisions en  premier  ressort,  qu'aux  jugements  des  tribunaux 
d'appel.  L'opposition  peut  donc  se  produire  soit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  jugeant  en  premier  ressort,  soit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  jugeant  en  appel  du  tribunal 
de  simple  police,  soit  devant  ce  même  tribunal  siégeant  comme 
juridiction  de  première  instance,  soit  enfin  devant  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle. 

975.  —  Les  règles  ne  varient  point  d'ailleurs  dans  ces  diverses 
hypothèses;  aussi  traiterons-nous  tout  ensemble  l'opposition  aux 
jugements  de  simple  police,  et  celle  qui  est  dirigée  contre  les 
.|ugements  de  police  correctionnelle  ou  les  arrêts  de  défaut,  nous 
contentant  de  faire  ressortir  quelques  dillérences  de  détail. 

§  I .  .luijements  susceptibles  d'opposition. 

976.  —  Quels  sont  les  jugements  susceptibles  d'o|iposition? 
Le  Code  de  brumaire  était  muet  sur  la  question  d'opposition.  In 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  févr.  1806  y  suppléa,  en  disposant 
(|ue  celte  voie  serait  permise  contre  tous  les  ju,gement=;  non  con- 
tradictoires. —  Bourguignon,  Instr.  crim.,  i.  I,  p.  285,  n.  1. 

977.  —  Cette  règle  est  encore  applicable  aujourd'hui.  En  con- 
séquence,l'opposition  est  recevable  contre  un  jugement  qui  admet 
l'intervention  d'une  partie  civile,  bien  qu'il  prononce  le  renvoi  de 
la  cause  à  un  autre  jour  et  ordonne  un  réassigné.  —  Cass.,  16 
févr.  1833,  Landry,  [S.  34.1.664,  P.  chr.] 

978.  —  La  règle  à  suivre,  en  cette  matière,  repose  tout  en- 
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tière  sur  celle  idée  :  le  prévenu  a-l-il  ou  non  un  inlérèt  appré- 
ciable à  la  rélraclalion  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal'.' 
Si  cet  intérêt  existe,  peu  importe  (jue  le  tribunal  ait  ou  non  slalué 
au  fond;  l'opposilion  sera  toujours  recevable.  Dans  l'espèce  visée 
par  l'arrêt  précité  du  16  févr.  -1833,  l'intérêt  du  prévenu  ne  sau- 
rait l'aire  doute.  Ce  n'est  pas  une  circonstance  indifférente  pour 
le  prévenu  que  la  présence  en  cause  d'une  partie  civile  qui  sur- 
veille, anime,  envenime  même  le  débat;  aussi  voit-on,  â  cha- 
que instant,  des  débats  Irès-vifs  s'engager  sur  l'admission  au 
procès  d'une  partie  civile;  si  celte  admission  a  été  pronont-êe  par 
défaut,  le  justement  qui  la  (jrononee  est  nécessairement  suscep- 
tible d'opposition. 

979.  —  L'opposilion  est  égalemetit  recevable  conire  le  juge- 
menl  qui  pr'inonce  une  incompétence  rafî'one  matèrise.  —  Cass., 
10  nov.  Ib08,  Jean  Pillot,  iS.  et  P.  chr.] 

980.  —  En  revanche  ont  été  déclarées  non-recevables  l'op- 
position formée  par  le  prévenu  à  un  arrêt  de  défaut  qui  l'a  relaxé 
pour  cause  de  prescription.  —  Cass.,  14  août  1884,  ^BuH.  crim., 
n.  443] 

981.  —  ...  L'opposilion  formée  par  un  prévenu  conire  les 
motifs  d'un  arrêt  par  défaut  qui  l'a  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens.  —  .Amiens,  24  avr.  1884,  Pourcelle  Darras, 
fD.  8.1.2.109] 

982.  —  Toutefois,  ce  dernier  point  est  délicat,  nous  avons 
posé  en  principe  que  la  question  à  résoudre  pour  déclarer  l'op- 
position recevable  ou  irrecevable  est  celle  de  savoir  si  le  prévenu 
a  ou  non  intérêt  à  la  rétractation;  p-'Ut-on  considérer  comme  dé- 
pourvue d'intérêt  pour  le  prévenu,  la  rélraclalion  d'un  ju.^ément 
qui  l'acquitte  avec  aes  considérants  flétrissants  pour  son  honneur? 

§  2.  0"'  P«"'  former  opposition. 

983.  —  Pour  attaquer  un  jugement  pal"  voie  d'opposition, 
il  faut  être  partie  dans  l'instance.  C'est  là  un  principe  élémen- 
taire. 

984.  —  Spécialement,  le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile  n'a  pas  ce  droit.  —  Aix,  16  déc.  1823,  Gilbert 
Boucher,  [P.  chr.] 

985.  —  Mais  de  ce  qu'une  partie  figure  dans  l'instance  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  qu'elle  ait  le  droit  de  former  opposition 
an  jugement  par  défaut.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  reconnaître 
en  énumérant  toutes  les  parties  qui  pejuvent  être  représentées 
dans  une  instance  de  simple  police  ou  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle. Nous  pouvons,  en  effet,  supposer  la  présence  au 
procès  du  ministère  public,  d'un  ou  plusieurs  prévenus,  de  per- 
sonnes civilem.-nt  responsables,  enfin  d'une  partie  civile. 

986.  —  11  faut  éliminer  tout  d'abord  le  ministère  public; 
puisqu'il  ne  peut  jam:iis  faire  défaut  (V.  suprâ,  n.  863),  il  n'a 
jamais  ni  le  droit,  ni  l'occasion  d'agir  par  voie  d'opposition. 

987.  —  Le  prévenu,  de  toute  éviiience,  a  essenliellement 
droit  de  faire  opposition  ;  il  faut  tenir  néanmoins  compte  de  la 
réserve  qui  vient  d'être  formulée  précédemment,  et  restrein- 
dre le  droit  d  opposition  du  prévenu  au  cas  où  il  est  intéressé 
à  la  rétractation  de  la  décision  par  défaut.  —  V.  suprâ,  n.  078 
et  s. 

988.  —  Ainsi  le  prévenu  qui  a  obtenu  sa  liberté  provisoire 
et  qui  a  été  ensuite  jugé  par  défaut,  est  recevable  dans  son  op- 
position au  chef  du  jugement  qui  a  condamné  sa  caution  (n-on 
appelée  dans  l'inslanci';  au  paiement  de  la  somme  qu'elle  s'était 
engagée  à  fournir.  En  ce  cas,  le  prévenu  étant  seul  en  cause,  et 
la  caution  n'ayant  été  ni  citée,  ni  mise  en  demeure,  la  condam- 
nation doit  être  en  réalité  considérée  comme  prononcéi'  conire 
lui.  —  Cass.,  13  mai  1837,  Bastide,  rs.  38.1.144,  P.  38.1.374] 
—  Ici  l'intérêt  du  prévenu  est  évident,  car,  s'il  laissait  acquérir  â 
la  décision  rfndue  un  caractère  définitif,  il  serait  exposé  à  une 
action  récursoire  dont  le  résultai  serait  de  faire  peser  sur  lui- 
même  et  sur  lui  seul  en  définitive  la  charge  du  cautionne- 
ment. 

989.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  la  caution  ait  ac- 
quiescé au  jugement,  peu  importe  même  que  la  caution  ail 
exécuté  le  jugement,  en  versant  le  montant  du  cautionnement, 

fiuisque  ce  cautionnement  devant  être  restitué  par  le  prévenu  à 
a  caution,  celle-ci  aurait,  en  renonçant  à  toute  opposition,  fait 
le  sacrifice  des  intérêts  de  ce  prévenu,  plutôt  que  des  siens. 
D'ailleurs,  quelle  portée  attribuer  à  l'acquiescement  exprès  ou 
tacite  de  la  eautinn  au  jugement  qui  l'a  condamnée"?  S'agit-il 
même  dans   l'espèce   d'une   véritable  condamnation,  alors  que 


l'arrêt  visé  constate  que  la  caution  n'a  été  ni  citée  ni  mise  en 
demeure?  L'inlérêt  du  prévenu  est  donc  directement  exposé  et 
jusqu'à  un  certain  point  seul  en  cause,  ce  qui  justifie  son  droit 
de  former  opposition  non  seulement  aux  chefs  du  jugement 
qui  le  visent  personnellement,  mais  même  à  ceux  qui  semblent 
intéresser  la  caution,  et  qui,  par  suite  du  recours,  sont  destinés 
à  produire  effet  contre  lui-même. 

990.  —  Le  droit  de  former  opposition  n'est  point  contesté  k 
la  partie  civilement  responsable.  11  est  évident,  d'ailleurs,  que 
celte  opposition  doit  demeurer  sans  effet  quant  aux  conséquences 
de  l'action  publique;  que,  même  quant  à  l'action  civile,  elle  se 
restreint  à  l.i  question  de  responsabilité  proprement  dite  et  n'at- 
teint pas  la  dette  principale  de  dommages-intérêts.  Il  a  été 
décidé  (\ae,  bien  qu'un  jugement  ail  été  exécuté  par  un  prévenu 
condamné  à  l'eiiiprisonnenienl  et  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  ci^^ile,  et  que  ce  jugement  soit  ainsi  devenu  définitif, 
le  défaillant  condamné  solidairement  comme  civilement  respon- 
sable peut  néanmoins  former  opposition  au  même  jugement,.  — • 
Trib.  coi-r.  Seine,  Il  nov.  1889,  |^D.  R^p.  suppl..  v°  Jwjement 
par  'irfaul,  n.  243]  _ 

991.  —  Qne  faut-il  décider  enfin  en  ce  qui  conopme  la 
partie  civile?  Nous  avons  signalé  et  combattu,  suprà,  n.  860,  la 
doctrine  de  Bourguignon  aux  termes  de  laquelle  il  y  aurait  lieu 
de  donner  congé-dé:aut  contre  la  partie  civile  qui  ne  se  pré- 
sente point;  et  nous  savons  que  c'est  un  jugement  de  défaut, 
non  de  congé-défaut  qui  doit  être  prononcé  contre  la  partie 
civile  non  comparante.  Est-il  admissible  qu'une  partii-  contre 
laquelle  un  défaut  peut  être  prononcé  ne  soit  pis  nécessairement 
recevable  à  fornipr  opposition?  On  a  l'ait  remimjoer,  il  est  vrai,  que 
les  arl.  130  et  187,  C.  instr.  crim.,  ne  parlent  que  du  prévenu 
(ou  de  la  personne  condamnée  par  déf^iut,  art.  130);  mais  l'op- 
position est  de  droit  commun.  Pour  qu'une  partie  en  soit  privée, 
ne  îaul-iî  pas  une  disposition  expresse  dé  la  loi?  D'ailleurs 
l'art.  208,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  l'opposition  en  cause  d'appel, 
U  suppose  ainsi,  car  il  ne  parle  pas  du  prévenu,  mais  de  la 
partie  qui  l'aura  formée. 

992.  —  Un  premier  point  est  admis  :  c'est  que  la  partie  ci- 
vile défaillante  a  le  droit  incontestsible  de  faire  opposition  à  un 
jugement  qui,  non  seulenient  l'a  déiioutée,  mais  a  de  plus  pro- 
noncé contre  elle  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  prévenu.  —  Trib.  corr.  Seine,  28  juin  1882,  Ber- 
thollet,  |S.  82.2.256,  P.  82.1.1243];  —  12  aoiH  1882,  Haffy, 
rs.  82.2.236.  P.  82.1.1262]  —  Paris,  13  nov.  1882,  BerlhoUel, 
[S.  83.2.216,  P.  83.1.1102 

993.  —  .Niais  la  question  est  assez  controversée  lorsque  le 
prévenu  a  été  acquitté  sans  que  la  partie  civile  défaillante  fût 
condamnée  à  des  dommages-intérêts;  la  partie  civile  défaillante 
peut-elle  alors  faire  opposition  au  jugement  qui  acquitte  le  pré- 
venu? Par  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées  et  dans  la 
limite  d-'  ses  intérêts  civils  (car  l'opposition  de  la  partie  civile 
ne  saurait  remettre  en  question  la  décision  contradictoire  inter- 
venue sur  l'action  publique),  il  est  admis,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
Vf  Action  civile,  n.  806  et  s.,  que,  malgré  le  silence  de  l'art. 
187,  C.  inslr.  crim.,  le  droit  de  faire  opposition  ne  saurait  être 
refusé  à  la  partie  civile  non  comparante.  —  Cass.,  20  avr.  1817, 
Jean  Louis  Pain,  lS.  et  P.  chr.j;  —  14  jànv.  1892,  de  Belol,  [S. 
et  P.  92.1.173.  D.  92.1  393]  —  Bordeaux,  6  janv.  1803  ;2  arrêts), 
Leyre  et  Chagriné,  [S.  et  P.  93.2.271,  D.  93.2. ,301]  —  Paris, 
6  janv.  1893,  Gaudy  j/êM.];  -  23  janv.  1893.  i^Gic.  Pal.,  93.1, 
■2'  part.  35]  —  Trib.  cofr.  Seine,  12  nov.  1858,  Duboul,  [D.  38. 
3.80]  —Paris,  3  févr.  1891,  [G(i;.  F(j(.,  91.1.441)  —  s'ic,  Merlin, 
R-Jp.,  v°  Di'faut,  S  3,  art.  l,et  Trih.  de  pnlici'.,  sect.  2,  ^  3;  Sul- 
picy,  art.  187,  n.  20;.Berriat  Saint-Prix,  i'ruci'il.  devant  les  trib. 
cur'r.,  n.  1003;  F.  llélie,  t.  6,  n.  2939;  Laborde,  n.  1343. 

994.  —  En  faveur  du  système  contraire,  infiniment  moins 
suivi,  mais  dont  cependant  dès  arrêts  assez  récents  révèlent  la 
vitalité  persistante  (V.  supi-à ,  v"  Action  civile,  n.  812;  —  V. 
aussi  Trib.  corr.  Seine,  29  déc.  1891,  G(;;.  /^a/.,  92.1,sup.  1"),  on 
dit  que  les  condamnations  civiles  devant  les  tribunaux  répressifs 
ne  pouvant  être  que  l'accessoire  d'une  condamnation  pénale, 
aucune  réparation  civile  ne  peut  être  accordée  par  la  juri fiction 
correctionnelle,  alors  qu'aucune  peine  n'a  été  prononcée  et  que 
l'action  publique  est  vidée.  M.  le  conseiller  Paul  Dupré,  au  rap- 
port duquel  a  été  rendu  l'arrêt  de  cassation  du  14  janv.  1892, 
précité,  a  répondu  avec  beaucoup  de  justesse  que  ce  n'est  pas 
accessoirement  à  la  prononciation  d'une  peine  mais  accessoire- 
ment à  la  poursuite  d'un   délit  que  les  tribunaux  de  répression 
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ont  qualité  pour  accorder  des  donimages-inlérêts  :  formule  qui 
répond  parfaitement  au  cas  d'opposition  comme  au  cas  d'appel, 
car  l'opposition  ou  l'appel  de  la  partie  civile  ne  lait  que  prolon- 
ger devant  la  juridiction  de  répression,  au  profit  de  la  partie  op- 
posante ou  appelante,  l'instruction  et  le  débat  sur  le  délit  dont 
elle  est  saisie.  L'action  publique  éteinte,  c'est  encore  et  toujours 
du  délit  qu'il  s'agit.  Le  juge  d'appel,  peut,  sur  l'action  civile 
seule,  reconnaître  l'existence  du  délit,  puisque  l'appel  de  la  par- 
lie  civile  remet  tout  en  cause,  sauf  la  peine.  Il  faut  en  dire  autant 
de  l'opposition. 

995.  — ■  Signalons  enfin  deu.x  arrêts  accordant  le  droit  d'op- 
position dans  des  hypotlièses  très-spéciales.  Il  a  été  jugé  que 
l'individu  dont  le  nom  a  été  usurpé  par  un  délinquant  et  qui, 
par  suite  de  celle  usurpation,  a  été  désigné  dans  la  condamna- 
tion par  défaut  rendu  contre  celui-ci,  peut  faire  opposition  au 
jugement  pour  le  l'aire  rétracter  à  son  égard.  —  Cass.,  20  juill. 
ma,  Plasson,  [S.  70.2. 6.ï,  ad  )iolam,D.  71.3.230]  —  V.  suprd, 
n.  s:il  et  s. 

996.  —  ..  Que  l'individu  auquel,  par  erreur,  a  été  signifié 
un  jugement  par  défaut  concernant  un  homonyme  se  trouve  dans 
la  position  d'un  prévenu,  et  est  d'autant  mifu.x  nulorisé  à  faire 
opposition  que  c'est  la  seule  voie  de  recours  qui  lui  soit  ouverte 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  légales  de  la  condamnation. 


Cass. 
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15  juin  1872,  Martin  ,  [S.  73.1.45,  P.  73.1.72,  D.  72. 

§  3.  Dt'li.iis  de  l'opposition. 

997.  —  I.  Dui-éi;  du  délai.  —  Le  délai  de  l'opposition  varie 
selon  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  simple  police  ou  d'un  juge- 
ment correctionnel.  En  matière  de  simple  police,  il  est  de  trois 
jours  (C.  instr.  crini.,  art.  131);  en  matière  correctionnelle,  il  est 
de  cinq  jours  (C.  instr.  crim.,  art.  187). 

998.  —  L'art.  15),  en  se  servant  de  ces  riiots  dam  les  trois 
jours,  et  l'art.  187  dans  les  cinq  jours,  démontrent  surabondam- 
ment que  le  délai  d'opposition  n'est  pas  franc  :  mais  le  jour  île 
la  signification  ne  compte   pas.  —  f'arnot,  t.  2,  p.  43,  n.  3. 

999.  —  On  décidait,  jusqu'en  1803,  que  le  ilélai  n'était  point 
prolongé  lorsque  le  jour  de  son  expiration  éiait  férié.  — 
Cass.,  20  ocl.  1832,  Malastrie,  [f.  cbr.];  —  16  janv.  1836. 
[D.  liép.,  V  Jugement  par  défaut,  n.  473]  —  Mais  la  loi  du  13 
avr.  1893  a  augmenté  d'un  jour  tous  les  délais  quelconques  de 
{)rocédure  qui  se  triiuvenl  expirer  un  jour  férié.  Cette  formule 
à  laquelle  ou  a  donné  la  plus  gramle  généralité  est  évidemment 
applicable  aux  délais  d'opposition.  —  V.  suprd,  v°  Jour  férié, 
n.  133. 

1000.  —  Il  ne  peut  être  admis  aucune  excuse,  même  l'ab- 
sence momentanée  du  domicile,  pour  prolonger  ce  délai.  — •  Cass., 
8  mnrs  1844,  'D.  liép.,  v°  Juyement  par  défaut,  n.  478] 

1001.  —  Jugé,  en  matière  de  simple  police,  que  l'allégation 
d'une  maladie  grave  serait  inopérante  à  l'effet  de  relever  le  dé- 
faillant de  la  déchéance  encourue.  —  (>ass.,  1'^''  mars  1802, 
Hamouda-ben  Cheick,  [D.  03.5.243] 

1002.  —  Les  délais  de  l'opposition  doivent  être  augmentés 
à  raison  des  distances  (art.  151  et  187). 

1003.  —  L'augmentation  est  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
en  matière  de  simple  police  (C.  instr.  crim.,  art.  131;  C.  proc. 
civ.,  art.  1033);  et  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  "n  matière 
correctionnelle  (C.  instr.  crim.,  art.  187;  C.  proc.  civ.,  art.  1033). 
Carnot  donne  pour  raison  de  cette  différence  que  le  délai  de  ci- 
tation est  plus  long  en  matière  correctionnelle,  mais  l'unifor- 
mité   eût  été  assurément  préférable.  —  Carnot,  t.  2,  p.  43,  n.  3, 

1004.  —  En  malière  correctionnelle,  la  distance  se  calcule 
du  domicile  de  l'opposant  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  puisque 
c'est  dans  ce  lieu  que  l'opposition  est  notifiée  au  procureur  de 
la  République,  et  à  la  partie  civile  qui  y  a  élu  domicile  dans  la 
citaiion.  —  Carnot,  t.  1,  p.  43,  n.  1. 

1005.  —  En  malière  de  simple  police,  au  contraire,  la  dis- 
tance se  calcule  d'après  l'éloignement  du  domicile  de  l'opposant 
à  la  résidence  de  celui  auquel  l'opposition  doit  être  notifiée.  — 
Carnnt,  t.  1,  p.  618. 

lOOG.  —  Doit-on  tenir  compte,  dans  la  compulation  du  délai, 
des  portions  de  moins  de  trois  ou  de  cinq  myriamètres?  — ■  V. 
pour  l'affirmative  :  Cass.,  5  mai  1827,  Favin,  [D.  Rép.,  V  Ju- 
ijemenl  par  défaut,  n.  469]  —  Contra,  Paris,  17  déc.  1842,  Emile 
de  Oirardiii,  [P.  43.1.377]  —  V.  en  matière  civile,  suprù,  v" 
Ajourni'mi-tU.  n.  337  et  s. 

1007. —  II.  Point  de  départ  du  délai.  Signification  du  juye- 


ment. —  Le  point  de  dépari  du  délai  est  la  signififiation  à  per- 
sonne ou  à  domicile  du  jugement  par  défaut. —  Cass.,  Ifi  janv. 
1836,  précité.  —  Nous  verrons  bienlùt  que,  si  la  signification  à 
domicile  a  conservé,  en  matière  de  simple  police,  toute  son 
importance,  elle  n'a  plus  en  matière  de  jugement  correctionnel 
(|u'une  importance  toute  relative. 

1008.—  Le  délai  de  l'opposition  court  contre  le  prévenu  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties,  bien  que  la  signification  n'ait  eu  lieu 
qu'à  la  requête  de  l'une  d'elles,  de  la  partie  civile,  par  exemple. 

—  Cass., 21  sept.  1820,  Cravvfurt,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  avr.  1846, 
Moussais,  [D.  46.4.330] 

1009.  —  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'altendre  la  signification  du 
jugement  pour  former  l'opposition.  —  Cass.,  10  nov.  1808,  .lean 
Pillol,  [.S.  et  P.  chr.i;  —9  juill.  1813,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  H  févr.  1870,  Gillol,  fS.  71.1.108,  P.  71.402,  fJ.  71.1.266]  — 
Grenoble,  14  juin  1 826,  [D.  Hép.,  V  Jugement  par  défaut,  n.  483] 

—  Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  I,  p.  618,  I.  2,  p.  14,  n.  6;  F.  Ilélie, 
t.  5,  n.  2971. 

lOiO.  —  Et  l'opposition  avant  signification  sérail  encore  re- 
cevable  alors  même  que  le  condamné  aurait  commencé  à  exécuter 
volontairement  le  jugement.  C'est,  en  elTet,  un  principe  constant 
que  l'acquiescement  à  une  condamnation  pénale  est  sans  valeur 
et  ne  peut  jjriver  le  condamné  d'aucune  des  voies  de  recours  que 
le  législateur  a  mises  à  sa  disposilion.  —  Cass.,  21  août  1884, 
Bidault,  [D.  85.1.428J;  —  22  nov.  1884,  Gellerat,  [Ibid.]  —  V. 
suprà,  v"  .Acquiescement,  n.  713. 

1011.  —  Il  est  constant,  aujourd'hui,  en  jurisprudence,  que 
le  délai  d'appel  contre  les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle court  en  même  temps  c]uele  délai  d'opposition  ;  et  même, 
malgré  quelques  solutions  dissidentes,  il  est  généralement  admis 
que  l'appel  peut  être  interjeté  pendant  les  délais  de  l'opfiosilion. 

—  V.  suprà,  v  Appel  (mat.  répress.),  n.  373  et  s.  —  Mais  le  droit 
d'opposition  et  le  droit  d'appel  peuvent-ils  être  exercés  par  le 
prévenu  cumulativement '?  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
songer  à  résoudre  la  question  affirmativement,  tous  les  principes 
s'opposant  à  ce  que  deux  tribunaux,  surtout  de  di'grés  différents, 
soient  appelés  simultanément  à  statuer  sur  la  même  difficulté. 
Cela  résulte  virtupllement  li'un  arrêt  de  cassation  du  9  août  1872, 
Andrieux,  [S.  73.1.181,  P.  73.414],  qui,  tout  en  reconnaissant 
l'appel  du  prévenu  recevable,  malgré  l'existence  de  son  opposi- 
tion antérieurement  formée  et  non  vidée  par  le  tribunal  saisi, 
prend  bien  soin  de  constater  que  l'appelant  avait  préalablement 
signifié  à  son  adversaire  sa  renonciation  ;i  la  voie  de  l'opposition. 

1012.  —  Celle  hypothèse  ne  se  présentera  pas  très-fréquem- 
ment; ce  qui  pourrait  arriver  plutôt,  c'est  que  le  ministère  public 
interjetât  appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut,  tandis  que  le 
prévenu  le  frapperait  d'opposition.  En  ce  cas,  le  prévenu  ne  pou- 
vant être  privé  du  premier  degré  dejuridiction  auquel  il  a  droit, 
il  y  aurait  lieu  au  jugement  de  l'opposition  par  le  tribunal  de 
première  instance,  avant  que  l'appel  put  être  porté  par  le  minis- 
tère public  devant  la  cour. 

1013.  —  Faisons  observer  enfin,  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  par  défaut  non  signifié  est  prématuré  et  par 
conséquent  non-recevable  (V.  suprd,  w"  Cassation  [mat.  crim.j, 
n.  67).  Il  ne  s'agit  plus  là  du  concours  entre  le  droit  d'appel  et 
le  droit  d'opposition,  mais  entre  le  droit  d'opposition  et  le  droit 
de  pourvoi.  Nous  venons  d'enseigner  que  l'opposition  et  l'appel 
peuvent  être  formés  l'un  el  l'autre  avant  la  signification  du  ju- 
gement par  défaut;  il  n'en  est  pas  de  même  du  pourvoi.  D'où  il 
faut  tirer  cette  conséquence  que,  tandis  que  le  délai  d'appel  el 
le  délai  d'opposition  courent  simultanément,  le  droit  d'opposi- 
tion s'ouvre  avant  le  droit  de  pourvoi. 

1014.  —  Pour  que  la  signification  faâse  courir  les  délais, 
qu'elle  soit  à  personne  ou  à  domicile,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas 
enlHchée  de  nullité.  — Cass.,  Il  août  18'i2,  Lefeuvre,  [S.  43. 
1.334,  P.  43.1.498]  —  Nous  traiterons  d'abord  des  irrégularités 
qui  seraient  de  nature  à  rendre  la  signification  ineflicace  en 
matière  correctionnelle  comme  en  malière  de  simple  police,  et 
nous  étudierons  ensuite,  à  propos  des  jugements  de  défaut 
rendus  par  le  tribunal  de  simple  police,  des  cas  d'irrégularités 
de  notification  spéciaux  à  celle  juridiction. 

1015. —  En  thèse  générale,  la  signification  doit  avoir  lieu  par 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  La  raison, 
l'équité  le  veulent  ainsi. 

1010.  —  Par  exception,  la  signification  d'un  jugement  rendu 
contre  un  mari  et  sa  femme,  a  été  validée,  quoique  faite  par 
une  seule  copie,  lorsque  d'ailleurs  il   était   constant  que  tout 
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deux  avaipnt  eu  connaissance  fie  la  conHamnation.  —  Bourges, 
4  févr.  1823,  sous  Cass.,  7  mai  1823,  Peny,  [P.  ehr.]  —  Mais 
cette  décision  n'est  pas  irréprochable  et  nous  pensons  que  la 
pratique  admise  par  la  cour  de  Bourges  ne  saurait  compter  d'une 
manière  absolue  sur  une  tolérance  constante  des  tribunaux.  Il 
convient  de  faire  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée,  les  deux 
époux  avaient  fait  une  première  opposilion  rejetée  comme  nulle 
en  la  forme,  ce  qui  prouvait  bien  qu'ils  se  considéraient  comme 
touché?  tous  deux  par  la  signitlcation. 

1017.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  la  signification 
du  jugement  par  défaut. 

1018.  —  Relativement  à  ladateà  laquellelasignification peut 
intervenir,  il  a  été  jui;é  que  la  signification  d'un  jugement  cor- 
rectionnel par  défaut  faite  au  condamné,  même  après  trois  ans 
de  sa  date,  est  valable,  et  le  jugement  définitif,  si  le  condamné 
ne  fait  pas  opposition  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Bordeaux,  18 
mai  1887,  et  Cass.,  8  juill.  1887,  Cubai.  [S.  88.1.493,  P.  88.1. 
1199,  D.  8S. 1.187]  — L'arrêt  deBordeaux  a, il  estvrai,  étécassé 
mais  pour  violation  de  la  loi  du  27  mai  1883,  et  sa  théorie  est 
confirmée  par  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  le 
point  que  nous  visons. 

1019.  —  La  question  posée  devant  la  cour  de  Bordeaux  et 
devant  la  Cour  de  cassation  était  cellp  de  savoir  si  le  jugement 
par  défaut  se  trouvait  périmé  de  plein  droit  au  bout  de  trois 
ans,  et  si,  par  suite,  la  signification  intervenue  après  ce  délai 
était  nulle.  La  cour  a  décidé  que  si  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause  ou  relevé  d'office 
lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  avant  que  le  jugement  ait  été  si- 
gnifié au  prévenu,  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi,  lorsqu'après 
avoir  reçu  la  signification,  le  prévenu  a  laissé  expirer  les  délais 
légaux  sans  user  des  voies  de  recours  qui  lui  étaient  ouvertes 
contre  ledit  jugement,  que  la  décision  ainsi  rendue,  ayant  acquis 
l'autorilé  dé  la  chose  jugée,  et  la  condamnation  qu'elle  inflige 
devant  être  réputée  déJinilive.  il  n'appartenait  plus  à  aucun  juge 
d'apprécier  si  la  prescription  était  ap(|uise,  ou  si  par  quelque  cause 
elle  avait  été  interrompue  avant  la  signification. 

1020.  —  Mais  il  importe  de  bien  saisir  le  sens  de  cetarrèt, 
car  il  a  en  effet  été  antérieurement  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
que  les  jugements  par  défaut  en  matière  de  police  correction- 
nelle, comme  tous  les  actes  d'inslruction  faits  au  point  de  vue 
de  l'action  publique,  ne  se  prescrivent  que  par  trois  années  (par 
conséquent  se  prescrivent  par  trois  années)  à  compter  de  ieiir 
date.  —  Cass.,  9  janv.  1880,  Chazot  et  Gojosse^  [S.  82.1.483, 
P.  82.1.1194,  D.  S0.l.28nl 

1021.  —  Constatons  d'abord  que  la  Cour  suprême  se  sert  d'une 
terminologie  tout  à  fait  incorrecte.  Ce  ne  sont  pas  les  actes  de 
la  procédure  qui  «  se  prescrivent  »  par  trois  années,  c'est  l'action 
publique.  Les  actes  de  procédure  se  périment,  et  ne  se  prescri- 
vent pas. 

1022.  —  En  réalité,  il  y  a  dans  tout  cela  une  confusion 
entre  les  principes  de  la  prescription  et  ceux  de  la  péremption. 
Ce  que  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  voulu  dire,  c'esl 
que  la  péremption  en  matière  correctionnelle,  comme  en  matière 
civile,  peut  être  effacée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  invoquée  par  la 
partie  intéressée  à  la  faire  valoir,  et  que  celle-ci  perd  le  droit 
lie  la'demander  si,  touchée  d'une  signification  tardive,  elle  n'a 
pas  formé  son  opposition  dans  les  délais. 

1023.  —  L'arrêt  du  9  janv.  1880,  précité,  fait  surgir,  sans 
la  résoudre  explicitement,  une  seconde  question  d'une  certaine 
gravité  :  le  jugement  par  défaut  est-il  un  simple  acte  d'instruc- 
tion ayant  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action 
pulilique  ou  une  décision  à  laquelle  la  signification  imprimera 
un  caractère  définitif,  et  qui,  sous  la  réserve  de  cette  significa- 
tion, substituera  d'ores  et  déjti  la  prescription  de  la  peine  à  la 
prescription  de  l'action  publique? 

102^.  —  Il  faut  distinguer  :  lejugement  par  défaut  non  signi- 
fié ou  irrégulièrement  sigiiilié  n'est  qu'un  acte  d'instruction.  — 
Cass.,  31  août  1827,  Becchillol,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  avr.  1830, 
Ratte,  [S.  et  P.  chr.J;—  I"  févr.  1833,  Quillet,  [S.  33.1.809, 
P.  chr.]  —  Lyon,  10  août  1848,  Ponsonv,  [S.  49.2.100,  D.  49.2. 
241]  —  Rouen,  27  janv.  18.=i3,  X...,  [P".  33.2.296,  D.  33.2.98] 
— ■  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  773;  Mangin,  t.  2,  n.  739;  Morin, 
yo  Prrf:criptioH,  §  1. 

1025.  —  Au  contraire,  1h  jugement  par  di'faut  signifié  à 
personne  équivaut  absolument  à  un  jugement  contradictoire  sitôt 
que  le  délai  d'opposition  est  expiré,  et  a  pour  effet,  passé  ce 
délai,  c'est-à-dire  trois  jours  après  la  signification  en  matière  de 


simple  police,  cinq  jours  après  en  matière  do  police  correction- 
nelle, de  substituer  à  la  prescription  de  l'action  publique  la 
prescription  de  la  peine.  Nous  n'entendons  pas  par  là  que  cette 
prescription  courra  déjà;  elle  est  en  ell'et  suspendue,  aux  termes 
de  l'art.  636,  C.  instr.  cnm.,  pendant  les  délais  d'appel;  mais 
elle  sera,  dès  ce  moment,  substituée  à  la  prescription  de  l'action 
publique  par  ce  fait  seul  que.  sans  être  encore  revêtu  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  la  décision  du  tribunal  est  déjà  devenue 
un  jugement  définitif  absolument  adéquat  à  un  jugement  con- 
tradictoire. 

1026.  —  En  faut-il  dire  autant  d'un  jugement  signifié  à  do- 
micile, conformément  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  ou  au  parquet, 
conlormément  à  l'art.  09  du  même  Code?  —  L'affirmative  est 
adoptée  par  un  arrêt  de  cassation  du  3  mars  1869,  Morlellier, 
[S.  70.1.46,  P    70  1.73,  D.  69.1.483] 

1027.  —  Résolvant  dès  à  présent  la  question  en  thèse  géné- 
rale, nous  croyons  devoir  décidpr,  que,  en  toute  matière  répres- 
sive, que  le  jugement  soit  notifié  à  personne,  à  domicile  ou  au 
parquet,  la  notification  a  pour  effet  de  lui  faire  perdre  le  carac- 
tère d'un  simple  acte  d'instruction,  et  pir  conséquent  de  substi- 
tuer à  la  prescription  de  l'action  publique  la  prescription  de  la 
peine.  —  V.  i.nfrù,  v"  Prescription  (mat.  crim.). 

1028.  —  En  tous  cas,  l'art.  136,  C.  proc.  civ.,  relatif  à  la 
péremption  îles  jugements  de  défaut  non  signifiés  dans  les  six 
mois  n'est  pas  applicable  en  matière  correctionnelle.  —  Ce  point 
a  été  formellement  décidé  par  l'arrêt,  de  cassation  du  fl  janv. 
1880,  précité.  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  339;  Laborde,  n.  l'Sol  ; 
Garraud,  n.  397,  p.  523,  note  2. 

1029.  —  11  y  a  nullité  de  la  signification  si  le  jugement  est 
énoncé  sous  une  fausse  date.  — Paris,  4  mai  1829,  Caron,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Les  jugements  doivent  porter  en  eux-mêmes  la 
preuve  de  leur  validité;  or,  l'erreur  de  date  peut  mettre  en  ques- 
tion cette  validité;  comment  savoir  par  exemple  si  les  délais  lé- 
gaux entre  la  citation  et  lejugement  ont  bien  été  observés,  lors- 
que la  date  est  erronée? 

1030.  —  La  signdlcalion  est  nulle  s'il  n'est  donné  copie  que 
d'un  extrait  du  jugement.  —  Orléans,  14  févr.  1813,  Victoire 
Ménager,  [S.  et  P.  chr.]  —  L'art.  187  veut  en  effet  qu'il  soit  fait 
signification  de  la  condamnation  par  défaut,  or  signifier  un  acte, 
c'est  porter  cet  acte  à  la  connaissance  d'une  partie  et,  par  con- 
séquent, lui  en  donner  une  copie  entière  et  littérale.  Lejugement 
se  compose  non  seulement  du  dispositif,  mais  aussi  des  motifs, 
que  le  prévenu  a  intérêt  à  connaître  dans  toute  leur  teneur  afin 
de  pouvoir  préparer  sa  défense.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  290G  ;  La- 
borde, n.  1348. 

1031.  —  Le  Code  forestier  (art.  209)  et  la  loi  du  15  avr.  1829, 
sur  la  pêche  fluviale  (art.  73),  ont  expressément  dérogé  à  cette 
jurisprudence  pour  les  matières  qu'ils  régissent.  Les  jugements, 
en  cette  matière,  ne  sont  signifiés  que  par  extrait.  —  V.  suprà, 
V"  Driit  forestier,  n.  851  et  s.,  et  infrà,  v  Pi'che. 

1032.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  encore  nullité  de  la  signifi- 
cation si  la  copie  ne  contient  ni  les  motifs  du  jugement,  ni  le 
texte  de  la  loi  appliquée.  —  .Metz,  26  janv.  1824,  Moïse  Caheii, 
I  P.  chr.]  —  Toutefois,  quant  à  la  seule  omission  des  articles  de 
loi,  la  question  parait  douteuse. 

1033.  —  La  signification  est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  à  la  re- 
quête d'un  officier  du  ministère  public  étranger  au  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  30  avr.  1830,  Ratte,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  t.  I,  p.  426.  —  ^^  aussi  l.egraverend, 
t.  2,  p.  322  et  397'. 

1034.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  la  notification  ait  été  faite 
par  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  poursuivantes,  c'est-.'l-dire 
par  le  procureur  de  la  République  ou  par  la  partie  civile,  pour 
que  le  prévenu  soit  mis  en  demeure  de  former  son  opposition 
contre  le  jugement  tout  entier.  L'art.  187,  C.  instr.  crim.,  ne 
dislingue  pas.  —  Cass.,  21  sept.  1820,  Crawfurt,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

I  —  23avr.  1846,  Moussard,  lS.  46.1.718,  P.  47.1.563];  —  .Même 
date.  Moussais,  [D.  46.4.350] 

1035.  --  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  jugement 
donnée  en  tête  de  l'exploit  soit  certifiée.  —  Cass.,  28  aoi'il  IS34, 
Laroze,  [P.  chr.] 

1036.  —  La  surcharge  de  la  date  sur  la  copie  d'une  notifica- 
tion doit,  lorsqu'elle  n'est  pas  approuvée,  faire  considérer  les 
mots  surchargés  comme  non-avenus,  et  rend  l'exploit  nul.  — 
Cass.,  28  janv.  1832,  Grasset,  [S.  32.1.397,  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, V"  Date,  n.  79. 

1037.  —  Et  la  date  de  la  signification  d'un  jugoinent,  écrite 
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en  toutes  lettres  sur  la  copie  produite,  doit  faire  foi  de  préfé- 
rence à  celle  qui  n'est  énoncée  qu'en  chiffres,  alors  surtout  que 
ces  chiffres  sont  surchargés.  —  Cass.,  t4  juill.  1832,  Tréfouei, 
[P.  chr.l 

1038.  —  La  nullité  de  la  nolification  d'un  arrêt  par  défaut 
est  couverte  lorsque  le  défaillant  forme  opposition  sur  cette  no- 
tification et  n'excipe  pas  de  la  nullité  devant  la  cour.  —  Cass., 
26  juin  l8ol,  [Bail,  crim.,  n.  249] 

1039.  —  Il  est  de  même  admis  que  les  e.xceptions  tirées  de 
la  nullité  de  la  signiOcation  du  jugement  doivent  être  proposées 
à  la  première  audience  qui  suit  l'opposition.  Plus  tard  elles  se- 
raient couvertes  par  la  présomption  que  le  prévenu  aurait  eu 
une  connaissance  suffisante  du  jugeaient  par  défaut  et  qu'il  au- 
rait renoncé  à   l'aire  valoir  les  irrégularités  de  la  signification. 

—  Cass..  7  mai  1825,  Penv,  ^P-  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2970. 

1040.  —  La  signification  du  jugement  de  défaut  doit  être 
faite  i'i  personne  ou  à  domicile  (art.  187,  C.  instr.  crim.). 

lOil.  —  La  signification  du  jugement  par  défaut  a  pour  but 
de  le' porter  à  la  connaissance  du  prévenu,  et  il  est  évident  dès 
lors  que  le  mode  le  plus  sur  de  notification  est  celui  qui  est  fait 
à  la  personne  même.  Ce  n'est  que  lorsque  la  notification  à  per- 
sonne est  impossible  à  raison  de  l'absence  du  prévenu  qu'il  va 
lieu  de  la  faire  à.  son  domicile.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2961. 

1042.  —  Le  domicile  où  la  signification  doit  être  faite  est  le 
domicile  de  fait,  la  dernière  résidence  du  prévenu,  celui  qu'avait 
le  prévenu  au  moment  où  la  poursuite  a  été  commencée.  —  Cass., 
21  avr.  1804,  Courtecuisse,  [D.  66.5.192]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6. 
n.  2962;  Laborde,  n.  1350. 

1043.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée  sévère  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  précision  et  ies  conditions  de  ce  domicile;  ainsi 
elle  a  déclaré  nulle  la  signification  faite  au  prévenu  demeurant 
hors  la  ville,  hors  telle  i-iimmune  bien  que  contenant  la  mention 
de  la  délivrance  de  la  copie  à  une  servante  de  la  maison.  — 
Bordeaii.x,  23  févr.  1832.  TatTard,  [P.  chr.] 

1044.  —  ...  Celle  faite  dans  une  maison  que  le  défaillant  a 
cessé  d'habiter,  et  non  à  sa  personne  ni  dans  la  maison  qu'il 
habite.  —  Cass.,  11  août  1842,  Lefeuvre,  [S.  43.1.354,  P.  43.1. 
498]  -  Toulouse  22  janv.  1824.  Biaise  Jolly,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Dans  l'espèce  du  dernier  arrêt,  l'huissier  s'était  présenté  au  do- 
micile indiqué,  et  il  lui  avait  été  répondu  non  que  le  prévenu 
fût  absent,  mais  qu'il  avait  quitté  son  domicile,  et  qu'on  ne  sa- 
vait ce  qu'il  était  devenu.  La  cour  a  décidé  que  c'était  le  cas  lie 
signifier  le  jugement  au  parquet. 

1045.  —  Est  néanmoins  conforme  aux  prescriptions  di>  l'art. 
187,  (_'.,  iiistr.  crim.,  la  notification  duîi  jugement  par  défaut  fait» 
au  domicile  que  le  condamné  a  quitté  pour  sj  soustraire  au  man- 
dai de  justice  et  à  l'exécution,  mais  où  il  a  laissé  sa  femme  qui 
a  reçu  la  copie.  —  Cass.,  21  avr.  1864,  Courtecuisse,  IS.  64.1. 
370,'P.  64.1035,  D.  66.5.192j 

1046.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  est  valablement 
faite  au  dernier  domicile  indiqué  dans  le  jugement,  lorsque  le 
prévenu  n'a  pas  fait  la  déclaration  préalable  de  son  changement 
de  domicile.  —  Cass.,  11  juin  1823,  Bruno  Perce,  [S.  et  F",  chr.] 

—  V.  aussi  Cass.,  21  mai  1835,  Renard,  [S.  35.1.782,  P.  chr.] 

1047.  —  Mais  cette  doctrine  est  contraire  au  vœu  de  la  loi. 
En  effet,  il  est  impossible  que  le  prévenu  ait  connaissance  des 
significations  déposées  à  un  domxile  qu'il  a  quitté  et  où  il  n'a 
aucun  représentant.  Dans  celte  conjoncture,  il  est  prudent  de 
procéder  conformément  à  l'art.  109,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire 
de  dresser  un  procès-verbal  de  perquisition,  avant  de  déposer  la 
copie  au  parquet. 

1048.  —  .\  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  connus,  la 
signification  du  jugement  est  faite  au  parquet  conformément  à 
l'art.  69,  !;  8,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  8  avr.  1826,  Bidv,  [S.  et  P. 
chr.':  —  21  mai  1835,  liull.  crim.,  n.  194  ;  —  Il  août  1842, 
précité. 

1049.  —  Jugé  qu'est  régulière  et  fait  courir  le  délai  d'oppo- 
sition la  signilicaliou  d'un  jugement  |.ar  défaut  faite  au  parquet 
avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  S  8,  C.  proc.  civ., 
lorsque  le  domicile  du  destinataire  de  l'exploit  est  inconnu;  il 
n'y  a  lieu  de  procéder  conformément  à  l'art.  68  du  même  Code 
que  dans  le  cas  où  ce  destinataire,  momentanément  absent,  a 
conservé  néanmoins  un  domicile  connu.  —  Cass.,  7  mars  1884, 
[Bull,  crim.,  n.  73] 

1050.  —  Mais  n'est  pas  sans  domicile  ni  résidence  connus, 
bien  qu'en  fuite  à  l'époque  de  la  signification  du  jugement,  l'in- 


dividu qui  a  conservé  l'intention  de  revenir  à  son  domicile.  — 
Cass.,  l"déc.  1842,  Gaudry,  rs.  43.1.335,  P.  43.1.4971 

1051.  —  Lorsqu'aucun  doute  ne  subsiste  plus  sur  la  dispa- 
rition de  l'individu,  lorsqu'il  est  certain  que  son  éloignement 
n'est  pas  momentané,  alors  seulement,  il  y  a  lieu  de  faire  la 
signification  au  procureur  de  la  République.  —  Et,  en  ce  cas,  il 
y  aurait  nullité  si  la  signification  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'être 
affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  et  remise  au  repré- 
sentant du  ministère  publie,  était  remise  au  maire  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  20  sept.  1844,  Bianco,  [P.  45.2.270] 

1052.  —  En  matière  de  presse,  la  signification  du  jugement 
est  valablement  faite  au  siège  du  journal,  en  parlant  cà  un  com- 
mis, quoique  le  gérant  n'y  demeure  pas.  —  Parant,  Lois  de  la 
presse,  p.  479;  de  (]ra.n\er,  Comment.,  t.  1,  p.  449,  n.  3,  et  1.2, 
p.  182,  n.  29.  —  V.  suprii,  v°  Jugements  et  écrits  périodiques, 
n.  335  et  s. 

1053.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  de  la  partie 
ni  sa  personne,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  c'est  le 
cas  de  procéder  conformément  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  c'est-à- 
dire  de  remettre  la  copie  de  la  signification  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, sur  le  refus  des  voisins  de  la  recevoir  et  de  signer  l'ori- 
ginal. —  Metz,  26  janv.  1824,  Moise  Caben,  ^P.  chr.] 

1054.  —  En  résumé,  la  signification  doit  autant  que  possible 
être  faite  :  1°  à  personne;  2°  au  domicile  de  fait,  c'est-à-dire  à 
la  dernière  résidence  du  prévenu;  3°  dans  le  cas  seulement  où 
le  dernier  domicile  n'est  pas  connu,  au  domicile  d'origine;  mais, 
comme  le  fait  remarquer  avec  raison  F.  Hélie  (t.  6,  n.  2963),  en 
ce  qui  concerne  le  prévenu  dont  la  vie  est  vagabonde,  la  notifi- 
cation au  domicile  originaire  est  une  pure  fiction.  C'est  un  ex- 
pédient à  éviter,  et  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  la  notification  au  domicile  d'origine 
quand,  de  fait,  ce  domicile  avait  été  abandonné  —  Cass.,  23 
janv.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  30];  —  4"  enfin  lorsque  le  domicile 
d'origine  est  lui-même  inconnu,  ou  recourt  à  cette  mesure,  pure- 
ment illusoire,  de  la  notification  au  parquet. 

1055.  —  Les  conditions  de  validité  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  étant  ainsi  connues,  quels  en  sont  les  effets 
au  point  de  vue  du  droit  d'opposition  et  du  point  de  départ  du 
délai?  Avant  la  loi  de  1866.  la  signification  régulièrement  faite, 
eût-elle  été  faite  à  domicile  ou  même  au  parquet,  faisait  courir 
le  délai  d'opposition.  Il  était  depuis  longtemps  évident  pour  tous 
les  jurisconsultes  que,  dans  ces  conditions,  l'art.  187,  C.  instr. 
crim.,  ne  renfermait  pas  toutes  les  garanties  dont,  dans  l'intérêt 
delà  justice,  la  juridiction  correctionnelle  devait  être  environnée. 
Le  délai  de  l'opposition,  en  elîet,  de  même  que  celui  de  l'appel, 
étant  fort  courts,  cinq  jours  pour  l'un,  dix  jours  pour  l'autre,  une 
absence  même  momentanée  de  quinze  jours  suffisait  pour  que  le 
condamné  fût  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  aucune  voie  de 
recours  contre  le  jugement  dont  la  signification  faite  à  son  do- 
micile en  son  absence  lui  était  peut-être  restée  inconnue  (F. 
Hélie,  t.  D,  n.  2968).  C'était,  disait-on,  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux qu'il  appartenait  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
loi;  et  que  devaient-ils  faire?  Vérifier,  répondait-on,  avec  le  plus 
grand  soin,  auiant  que  cela  leur  était  possible,  la  vérité  des 
faits  objets  de  la  plainte,  accorder  des  délais,  des  remises  de 
cause,  ne  prononcer  une  condamnation  par  défaut  que  lorsque 
la  culpabilité  du  défaillant  leur  était  clairement  démontrée...  Ils 
devaient  en  second  lieu  ne  déclarer  la  déchéance  de  l'opposition 
que  lorsqu'il  était  constaté  que  la  notification  avait  été  régu- 
lière, et  qu'elle  avait  rempli  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi.  —  Cass.,  30  janv.  1834,  Chevrier,  [S.  34.1.715,  P.  chr.] 

1056.  —  La  jurisprudence,  très-iinbue  d'abord  des  idées  qui 
viennent  d'être  exprimées,  s'élait  ensuite  faite  impitoyable,  déci- 
dant i<  que  le  jugement  par  défaut  devient  inattaquable  par 
l'expiration  du  délai  de  cinq  jours;  qu'un  tribunal  viole  l'art. 
187  en  décidant  que  le  prévenu  n'a  eu  connaissance  du  juge- 
ment que  par  son  arrestation,  s'il  ne  constate  pas  en  même  temps 
que  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  son  domicile;  que  c'est 
i:réer  une  distinction  qui  n'est  point  établie  par  la  loi  ».  —  Cass., 
10  janv.  1836.  Besse,  [P.  chr.j 

1057.  —  Cette  dernière  jurisprudence  était  de  beaucoup  la 
|)lus  juridique,  mais  par  cela  même  faisait  mieux  ressortir  les 
inconvénients  de  la  loi,  inconvénients  qui  provoquèrent,  en  IH60, 
la  réforme  de  l'art.  187. 

1058.  —  Aux  termes  de  cet  article  modifié  par  la  loi  du 
27  juin  1866,  «  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne, 
ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes   d'exécution   du  jiig'ement  que  le 
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prévenu  en  a  ru  connaissance,  l'opposition  sera  recevahle  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine.  » 

1059.  —  Trois  liypottièses  sont  visées  par  le  nouveau  texte 
de  l'art.  187,  C.  inslr.  crim.  ;  I»  notirication  du  jugement  par 
dél'aut  à  la  personne  du  prévenu;  2°  notification  à  domicile,  mais 
connaissance  acquise  au  prévenu,  par  suite  d'actes  d'exécu- 
tion forcée;  3»  notification  à  domicile,  et  absence  défaits  légaux 
juslirw.atifs  de  la  connaissance  acquise  par  le  prévenu  du  juge- 
ment qui  a  été  prononcé  contre  lui. 

1060.  —  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  signifié  à  personne, 
la  condamnation  par  défaut  sera  comme  non-avenue  si,  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition 
h  l'exécution  du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile. 

1061.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  délai  de  l'opposition  conri, 
comme  avant  1806,  de  la  signification  du  jugement,  c'est-à-dire 
de  la  déclaration  par  un  huissier  avec  remise  de  copie  ;  la  lecture 
du  jugement  au  défaillant  ne  saurait  équivaloir  à  une  signiflc■^- 
tion  régulière,  et  ne  ferait  pas  courir  contre  lui  les  délais  d'op- 
position, la  connaissance  acquise  de  la  décision  étant  absolument 
inopérante  si  cette  décision  n'est  pas  régulièrement  signifiée.  — 
Orléans,  Il  avr.  1833,  Manier,  [D.  54.5.338] 

1062.  —  Le  sens  des  mots  "  signification  à  la  personne  « 
doit  être  interpiété  rigoureusement.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  signification  du  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  correction- 
nel, faite  à  la  femme  d'un  condamné,  ne  fait  pas  courir  contre 
celui-ci  le  délai  d'opposition.  —  Ghambéry,  19  févr.  1875,  Far- 
ges,  [S.  7G.2.77,  P.  76.342]  —  Telle  est,  en  effet,  l'interpréta- 
tion qui  résulte  de  la  discussion  de  la  loi.  —  W.  Moniteur  du  ti^i' 
juin  1866,  p.  664,  col.  3. 

1063.  —  'luge  aussi  que  l'opposition  faite  plus  de  cinq  jours 
après  la  signification  est  recevable  lorsqu'il  est  établi  que  la  co- 
pie n'en  a  pas  été  remise  au  condamné  alors  détenu,  bien  que 
l'original  contienne  inexactement  la  mention  de  la  remise  qui 
lui  aurait  été  faite  personnellement  à  son  domicile.  —  Lyon,  9 
janv.  1884,  [Gaz.  Pat.,  84,  2'- suppl.,  192] 

1064.  —  Si  le  jugement  a  été  signifié  à  domicile,  cette  si- 
gnification ne  suffit  plus  à  elle  seule  pour  faire  courir  le  délai 
d'opposition  ;  il  ne  suffit  même  pas,  pour  que  le  délai  de  cinq 
jours  courre  contre  ce  prévenu,  que  celui-ci  ait  eu  connaissance 
de  la  condamnation  prononcée,  il  faut  encore  qu'il  en  ait  eu 
connaissance  par  îles  actes  d'exécution,  ef  même  d'exécution 
forcée.  A  défaut  de  cette  circonstance,  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine. 

1065. —  Ainsi  nous  avons  déjà  signalé  suprd,  n.  1061,  un 
arrêt  d'Orléans  du  11  avr.  18.13,  d'après  lequel  la  lecture  faite 
au  prévenu  du  jugement  n'équivaut  point  à  la  notification. 

1066.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  si  la  signification  n'a  pas 
été  faite  à  la  personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution 
que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  il  importe  peu  que  ledit 
prévenu  ait  connu  le  jugement;  que,  s'il  dénie  avoir  eu  connais- 
sance de  la  signification,  on  rentre  alors  dans  l'hypothèse  du 
2"  alinéa  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  que  l'oppo- 
sition est  recevable  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine.  —  Trib.  corr.  d'iirange,  13  avr.  1893,  [Ga;. 
Pal.,  93.1.623] 

1067.  —  Jugé  enfin,  d'une  façon  générale,  que  l'opposition 
serait  recevable  alors  même  que  le  défaillant  aurait  eu  connais- 
sance du  jugement,  si  celte  connaissance  ne  provenait  pas  d'actes 
d'exécution.  —  Cass.,  16  juin  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2.127,  4" 
partie] 

10(58.  —  Ce  n'est  pas  assez,  avons-nous  dit,  que  le  prévenu 
ait  eu  connaissance  du  jugement  par  des  actes  d'exécution,  il 
faut  encore  que  ce  soit  par  des  actes  d'exécution  forcée;  d'où  il 
suit  que  l'exécution  volontaire  de  la  peine  prononcée  laisserait 
ouvert  le  droit  d'opposition  à  défaut  de  signification  à  p,f  rsonnne. 
.luge,  en  ce  sens,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui 
n'a  pas  été  signifié  à  personne  demeure  recevable  jusqu'à  l'ex- 
piration des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  a  eu 
connaissance  de  la  signilicalion  ;  que  cette  connaissance  ne  peut 
pas  s'induire  du  seul  fait  de  l'exécution  volontaire  de  la  peine. 
—  Cass.,  4  août  1893,  \ltull.  crim.,  n.  225] 

106Î).  —  ...  Que  le  délai  de  cinq  jours  accordé  au  prévenu 
])Our  former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  l'a  condamné 
ne  court  contre  lui  qu'à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement. 


alors  même  qu'il  s'est  volontairement  constitué  prisonnier  pour 
exécuter  le  jugement  et  a  laissé  passer  cinq  jours  depuis  lors 
sans  se  pourvoir.  —  Cass,  11  févr.  1870,  Gillot,  [S.  71.1.169, 
P.  71.462,  D.  71.1.2661 

1070.  —  ...  Que  doit  être  cassée  la  décision  qui,  pour  re- 
jeter l'opposition  à  un  jugement  de  simple  police,  puis  l'appel, 
s'est  fondée  sur  ce  que  le  condamné  se  serait  volontairement 
rendu  à  la  prison  et  aurait  ainsi  acquiescé  à  l'exécution.  —  Cass., 
6  nov.  1890,  [Bull.  crim..  n.  218] 

1071.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  disposition  de  l'art. 
187,  §  3,  C.  instr.  crim.,  qui  autorise  l'opposition  jusqu'à  la  pres- 
cri|>tion  de  la  peine  lorsque  la  signification  du  jugement  par 
défaut  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  lorsqu'il  ne  résulte  pas 
d'actes  d'exécution  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  est 
sans  application  lorsque  l'opposant  lui-même  avoue  avoir  reçu  la 
copie  qui  lui  était  destinée  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  particulièrement, 
lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  l'opposant  non  seulement  n'a 
pas  nié  avoir  reçu  la  copie  du  jugement  signifié  à  son  domicile, 
mais  encore  qu'il  a,  dans  un  article  dejournal,  reconnu  avoir  cette 
copie  sous  les  yeux,  et  qu'enfin  il  a  avoué  devant  la  cour  que  la 
copie  à  lui  remise  était  bien  celle  qui  lui  était  destinée.  —  V. 
aussi  Cass.,  2  mars  1874,  sous  Cass.,  1 2  janv.  1884,  [S.  87.1.397, 
ad  notam,  P.  87.1.9.'i6,  ad  notam];  —  12  janv.  1884,Ponet,  [S. 
87.1.397,  P.  87.1.936,  D.  85.1.426] 

1072.  —  11  n'y  avait,  dans  l'espèce,  il  faut  le  reconnaître,  ni 
signification  à  personne,  ni  connaissance  acquise  par  suite  de 
voies  d'e.xécution  forcée.  Si  l'aveu  de  la  réception  de  la  copie 
du  jugement  parait  suffisant  il  est  difficile  d'admettre  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  de  l'exécution  volontaire  de  la  peine. 

1073.  —  Quant  aux  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme 
actes  d'exécution  forcée,  ils  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux (F.  Hélie,  t.  6,  n.  2969);  on  peut  supposer  une  arresta- 
tion, une  saisie  à  la  requêle  de  la  partie  civile,  ou  du  Trésor  pour 
le  paiement  d'une  amende  ou  des  frais,  elc. 

1074.  —  Dans  le  cas  où  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut n'a  pas  été  faite,  ou  a  été  faite  irrégulièrement,  l'opposition 
au  jugement  cesse-t-elle  d'être  recevable  à  l'expiration  du  délai 
de  la  prescription  de  la  peine?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
délai  d'opposition  n'avait  pu  expirer,  puisque  ce  délai  ayant  pour 
point  de  dépari  nécessaire  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, —  alors  que  celle  signification  n'avait  pas  été  faite  ou  avait 
été  faite  irrégulièrement,  ce  qui  revient  au  même  —  n'avait  pu 
commencer  à  courir.  —  Trib.  Seine,  29  mars  1882,  [Gaz.  Pal., 
82.1.323] 

1075.  —  Cela  est  de  toute  évidence  puisque  le  délai  de  p"es- 
cription  de  la  peine  n'a  pas  couru  lui-même,  et  que  la  déchéance 
du  droit  d'opposition  a  été  liée  à  cette  prescription  par  l'art.  187. 

1076.  —  Si  le  jugement  de  défaut  a  été  régulièrement  si- 
gnifié à  d  micile  ou  au  parquet,  quelle  est  exactement  l'élendue 
du  délai  de  déchéance?  Il  faut  combiner  l'art.  187  avec  les  art. 
636  el  203,  C.  instr.  crim.  La  prescription  de  la  peine,  qui  est 
de  cinq  ans  en  matière  correctionnelle,  a  pourpoint  de  départ  le 
moment  où  le  jugement  est  devenu  définitif;  or  le  jugement  de- 
vient définitif  lorsqu'il  ne  peut  plus  en  être  interjeté  appel,  c'est- 
à-dire  dix  jours  après  la  signification,  d'où  celle  conclusion  que 
l'opposition  ne  peut  plus  êlre  formée  cinq  ans  el  dix  jours  après 
la  signification. 

1077.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  signification  du 
jugement  par  défaut  n'a  pas  été  faite  à  la  personne  d'un  pré- 
venu, ou  que  des  actes  d'exécution  n'ont  pas  porté  le  jugement 
à  sa  connaissance,  le  délai  de  l'opposition  est  prorogé,  mais 
seulement  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  la  prescription  de 
la  peine.  —  Cass.,  7  mars  1884,  [Rull.  crim.,  n.  73] 

1078. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  du  juge- 
ment de  défaut  ait  été  faite  a  la  requête  du  ministère  public;  il 
suffirait  que  ce  jugement  eût  été  notifié  par  la  |iartie  civile.  C'est 
un  point  formellement  visé  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  27  juin 
1866. 

1079.  —  Il  a  été  jugé  que  le  condamné  qui,  n'ayant  pas  été 
touché  par  la  signification,  forme  opposition  au  jugement  par 
défaut  plus  de  trois  ans  après  sa  date,  ne  peut,  sur  cette  opposi- 
tion, invoquer  la  prescription  de  l'action  publique,  sous  prétexte 
qu'un  jugement  par  défaut  non  signifié  à  personne  ne  constitue- 
rail  qu'un  acte  d'instruction  qui  laisserait  tomber  la  poursuite  en 
prescription  au  bout  de  trois  ans.  Le  jugement  par  défaut  régu- 
lièrement signifié  n'a  pas  le  caraolère  d'un  simple  acte  d'in- 
struction. —  Cass.,  5  mars  1869,  Martellier,  [S.  70.1.46,  P.  70. 
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1.73,  D.  60.1.485]  —  Bourges,  18  juin  1869,  Mêmes  parties,  [S. 
et  P.  ibid.]^  Contra,  Besanion.  28  dec.  1868,  .Mêmes  parties, 
S.  et  P.  Ibid.]  —  V.  infrà,  V  Prescription. 

1080.  —  Est-ce  bien  an  condamné  de  justifier  qu'il  n'a  pas 
■lé  touclié  par  la  signification,  ou  est-ce  au  ministère  public  de 
i.rouver  que  la  signification  a  bien  touché  le  condamné? 

1081. —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'une  opposition  formulée 
après  dix  ans  n'était  pas  recevable.  bien  que  l'acte  de  significa- 
tion ne  put  pas  être  représenté,  mais  alors  qu'il  était  constant 
que  cet  acte  avait  péri  par  force  majeure  dans  l'incendie  du 
Palais  de  justice  en  1871.  —  Cass.,  la  nov.  I87.'î,  (larcia  Cartes, 
D.  74.1.4n6;' 

1082-1083.  —  Les  délais  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim. ,  sont-ils 
applicables  a  la  personne  sous  le  nom  de  laquelle  un  individu  a 
été  condamné  à  une  peine  correçlionnelle  par  jugement  ou  ar- 
rêt passé  en  force  de  chose  jugée?  Si,  en  effet,  un  délinquant  a 
comparu  devant  le  tribunal,  celui  que  vise  le  jugement,  celui 
ilont  la  personnalité  a  été  usurpée,  ne  s'est  point  présenté  de- 
vant les  juges.  Dans  celte  hypothèse,  il  a  été  jiigé  que  la  per^ 
sonne  50US  le  nom  de  laquelle  un  individu  s'est  l'ait  condamner 
peut  en  dehors  des  formes  et  dfs  délais  ordinaires,  former  op- 
:  osition  à  cette  décision,  et  même  que,  à  défaut  de  réclamation 
je  la  part  de  cette  personne,  le  ministère  public  peut  se  pour- 
oir  d'office  devant  les  mêmes  luges  pour  l'aire  rectifier  l'erreur 
ommise.  —  Aix,  28  jany.  1870,  Brûlé,  ^S.  70.-.J.6o,  P.  7n.:i28, 
L).  71.2.217]—  Trib.  copr.  Seine,  lô  janv.  1870,  Martin,  [S.  73. 
I.i.ï,  P.  73.l.*2,  D.71.3.109  —  V.  saprà.  n.83l  et  s.,  841,  981. 

1084.  —  La  disposition  de  la  loi  du  27  juin  1860  n'est  pas 
ipplicable  à  toute  espèce  de  jugement  par  défaut.  .Mnsi  jugé  que 

art.  187,  C.  instr.  crim.,  modifié,  qui  accorde  de  nouveaux 
iélais  d'opposition  dans  le  cas  de  jugement  par  défaut  non  si- 
gnifié à  la  personnedu  condamné,  ne  s'étend  pas  aux  jugements 
uii,  ne  portant  pas  condamnation,  deviennent  délinitifs  faute 
l'opposition  immédiate  après  signification  régulière  quelconque; 
que,  dès  lors  un  jugement  par  déi'aut  sur  la  compétence  peut 
créer  de  suite  un  conflit  négatif  rendant  nécessaire  un  règle- 
ment de  juges  —  Cass.,  2.5  janv.  1867,  François,  [S.  67.1.308, 
P.  67.781,  D.  68.1.2871;  —  23  janv.  187  1,  Godin,  'D.  80.1.46] 

1085.  —  ...  (Jue  les  art.  208  et  187,  C.  instr.  crim.,  qui 
donnent  au  prévenu  le  droit  de  former  opposition  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  peine,  ne  sont  pas  appliqués  à  l'égard  des  jugements 
et  arrêts  par  défaut  qui  se  bornent  a  prononcer  l'incompétence 
de  la  juridiction  saisie.  —  Cass.,  2  juill.  1885,  \Bull.  crim.,  n. 
197];  —  2s  oct.  1886,  Miégevilie,  [D.  88.1.481 

1086.  —  D'où  cette  conséquence  que  la  notification  faite  con- 
formément à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  si  le  domicile  est  connu,  ou 
à  l'art.  69  du  même  Code  (notification  au  parquet)  si  le  domicile 
est  inconnu,  suffisent  pour  faire  courir  à  l'égard  de  jugements  de 
cette  nature  le  délai  de  cinq  jours  après  lequel  l'opposition  n'est 
plus  recevable. 

§  4.  Forme  de  l'opposition. 

1087.  —  La  forme  de  l'opposition  varie  selon  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  de  simple  police  ou  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

i»  Jwjemenls  de  sitnple  police. 

1088.  —  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  le  jugement 
a  été,  ou  il  n'a  pas  été  signifié.  L'art.  |.ïl,  C.  instr.  crim.,  per- 
met, en  effet,  de  déclarer  l'opposition  aux  jugements  de  simple 
police  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  ou  par  acte 
notifié  Cette  alternative  n'est  évidemment  possible  qu'autant 
qu'il  y  a  signification. 

1089.  —  La  déclaration  d'opposition  faite  au  moment  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  doit  être  consignée  sur 
l'original  de  l'exploit  de  signification  par  l'huissier  instrumen- 
taire,  lors  même  que  le  prévenu  ne  ferait  pas  l'avance  du  droit 
d'enregistrement,  parce  que  la  loi  n'a  pas  mis  cette  condition  à 
la  faveur  qu'elle  lui  accorde.  —  Carnot,  t.  1,  p.  618,  n.  3. 

1090.  —  hi  rsTus  par  l'huissier  de  constater  l'opposition  se- 
rait un  acte  coupable  qui  motiverait  une  poursuite  disciplinaire. 
-  F.  Hélie,  n.  2714. 

1091.  —  L'opposition  peut  aussi,  aux  termes  de  l'art.  L'il, 
C.  instr.  crim.,  être  notifiée  par  un  acte  séparé.  L'acte  de  noti- 
fication prescrit  par  l'art,  loi  est  il  nécessairement  un  exploit 
d'huissier?  C'est  là  une  question  que  la  pratique  constante  du 


ministère  public  a  quelque  peu  reléguée  dans  le  domaine  de  la 
théorie.  Les  oppositions  par  une  simple  lettre  missive  adressée 
au  représentant  du  ministère  public  dans  le  délai  légal  sont  jour- 
nellement acceptées.  Mais  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  d'î  la 
légalité  stricte,  cette  méthode  pourrait  être  critiquée.  "  L'oppo- 
sition, dit  F.  Hélie  (t.  6,  n.  2714),  doit  être  réputée  régulière, 
lors  même  qu'elle  s'écarterait  des  formes  indiquées  par  la  loi, 
toutes  les  fois  que  la  partie  à  laquelle  elle  s'adresse  en  est  in- 
formée par  une  voie  juridique  et  se  trouve  ainsi  légalement  mise 
en  demeure  de  la  contredire  »,  mais  le  jurisconsulte  ne  donne 
celte  solution  qu'après  avoir  cité  un  arrêt  qui  vise  le  cas  où  il 
n'est  point  intervenu  de  signification,  et  il  n'a  point  entendu  don- 
ner à  son  affirmation  une  portée  générale. 

1092.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art,  loi,  C.  instr.  crim., 
en  disposant  qu'en  matière  de  simple  police,  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  pourrait  être  formée  par  une  déclaration 
laite  au  bas  de  la  signification  du  jugement  ou  par  qn  acte  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  signification,  n'exclut  pas  une 
opposition  formée  au  greffe  du  tribunal  de  simple  police  :  le  mi- 
nistère public  chargé  par  la  loi  de  surveiller  l'exécution  des  ju- 
gements ne  peut  être  censé  ignorer  le  dépôt  au  greffe  d'un  acte 
ayant  pour  objet  de  mettre  oblacle  à  cette  exécution.  —  Cass., 
14  mai  1892,  .\...,  ;S.  et  P.  92.1.477,  D.  92.1..Ï79] 

1093.  —  Dès  l'instant  que  l'on  admet  en  principe  la  validité 
d'un  acte  assurément  non  prévu  par  l'art,  lai  et  qu'on  n'as^ 
signe  pas  à  la  disposition  de  cet  article  un  caractère  limitatif,  il 
est  diriicile  de  ne  pas  considérer  comme  valable  toute  espèce 
d'acte  ayant  .pour  effet  de  porter  d'une  manière  certaine,  à  la 
connaissance  du  ministère  public,  l'opposition  de  la  partie  défail- 
lante. 

1094.  —  Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  n'a  réglé  la  forme 
fie  l'ofiposition  que  pour  le  cas  où  le  jugement  a  été  signifié. 
Tant  que  la  signification  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  donc  permis  à  la 
partie  condamnée  par  défaut  de  se  présenter  à  la  barre  du  tribu- 
nal, eUd'v  déclarer  son  opposition  en  présence  de  son  adver- 
saire. —  "Cass.,  23  févr.  1837,  Legé,  ,S.  37.1.:io7,   P.  37.1. 316J 

—  Fm  conséquence,  les  solutions  que  nous  adoptons  avec  quelque 
hésitation  dans  l'hypothèse  où  le  jugement  a  été  signifié,  doivent 
être  admises  sans  difficulté  lorsque  la  signification  n'a  pas  eq 
lieu  :  lettre  missive,  déclaration  au  greffe,  etc.  —  F.  Hél  ie,  toc. 
cit. 

1095.  —  Une  seule  opposition  est  nécessaire  dans  le  cas 
même  où  plusieurs  jugements  sont  intervenus,  attendu  qu'au- 
cune loi  n'impose  aii  prévenu  l'obligation  de  former  séparément 
opposition  à  chacun  des  jugements  par  défaut  qui  ont  été  ren- 
dus contre  lui  pour  des  contraventions  de  même  nature;  il  peut 
donc,  pourvu  qu'il  use  de  cette  faculté  suivant  le  §  1,  art.  loi, 
attaquer  par  un  seul  et  même  acte  tous  les  jugements  dont 
il  est  l'objet.  —Cass.,  lo  janv.  1841,  Rieux,  iP.  43.2.423] 

1096.  —  Cette  règle  est  applicable  même  aux  tribunaux  de 
police  des  communes  divisées  en  plusieurs  justices  de  paix,  et 
où  le  service  est  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix. 

—  Même  arrêt. 

1097.  —  Dès  lors,  le  juge  qui  tient  la  première  audience 
après  l'expiration  des  délais,  ne  peut  se  dispenser  de  connaître 
de  l'opposition,  parce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  les  jugements 
qui  en  sont  frappés,  et  ne  s'en  occuper  qu'à  l'égard  des  affaires 
déjà  instruites  devant  lui  personnellement.  —  Même  arrêt. 

1098.  —  Le  juge  devant  lequel  l'opposition  se  trouve  repro- 
duite par  suite  de  renvoi  doit  statuer  sur  tous  les  faits  qui  n'ont 
pas  encore  été  jugés  définitivement;  mais  il  ne  peut,  sans  violer 
la  chose  jugée,  prononcer  sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  qu'une  précédente  décision  a  confirmé.  —  .Même  arrêt. 

1099.  —  Décidé,  de  même,  que  le  juge  qui  tient  l'audience 
ne  peut  se  refuser  à  statuer  sur  l'opposition  formée  à  un  juge- 
ment par  défaut,  par  le  molif  qu'il  n'a  pas  rendu  le  jugement 
attaqué.  —  Cass.,  6  mars  I84;i,  Olive,  |P.  4o.2.6:i9,  D.  '4.'i. 4.103] 

1100.  —  L'art.  I.tI  ne  dit  pas  comme  l'art.  187  que  l'oppo- 
sition formée  par  exploit  séparé,  sera  notifiée  à  la  partie  publique 
et  à  la  partie  civile.  On  s'est  donc  demandé,  dans  le  silence  de 
la  loi,  si  la  notification  à  l'une  de  ces  parties  seulement  suffirait. 
Le  Code,  dit  Carnot  (t.  I,  p.  620,  n.  10),  n'impose  pas  au  pré- 
venu l'obligation  d'une  double  signification.  <i  II  su[ipose  même 
qu'il  suffit  d'une  simpfe  déclaration  à  l'un  ou  à  l'autre,  puisque 
l'art,  loi  déclare  l'opposition  valable,  lorsqu'elle  a  été  faite  par 
une  réponse  au  bas  de  i'exploit  de  signification  du  jugement.  — 
Sulpicy  (art.  I-tI,  n.  6)  penche  vers  cette  solution. 
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1101.  —  Mais  n'est-ce  pas  là  décider  la  question  par  la 
question?  Il  ne  nous  est  nullement  démontré,  quand  il  y  a  partie 
civile  en  cause,  que  la  simple  déclaration  faite  au  bas  de  la  si- 
gnification du  jugement  vaille  opposition  à  l'encontre  et  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile.  Supposons  que  le  jugement 
ait  été  signifié  par  le  ministère  public;  le  prévenu  l'ait  sa  décla- 
ration sur  l'e.xploit;  cette  opposition  emporte  de  droit  citation  à 
la  première  audience  d'après  l'art.  131.  Or,  comment  la  partie 
civile  se  présentera-l-elle  à  cette  audience,  elle  qui  n'est  pas 
avertie  de  l'opposition?  Evidemment,  il  est  indispensable  de  lui 
notifier  l'opposition.  La  nolificalion  seule  la  mettra  en  mesure  de 
se  présenter.  Autrement,  il  faudrait  disjoindre  les  causes  et  ne 
statuer  que  vis-à-vis  du  ministère  public  en  réservant  les  droits 
de- la  partie  civde,  ce  qui  est  impossible  p:ir  ce  double  motif 
que  cette  partie  étant  en  cause  a  intérêt  à  ce  que  le  prévenu  ne 
soit  pas  acquitté,  et  que  le  ministère  public  a  lui-même  intérêt 
à  l'y  maintenir  pour  obtenir  sa  condamnation  au.ï  dépens.  La 
notification  fdite  au  ministère  public  seul  ferait  présumer  l'acquies- 
cement à  la  condamnation  au  profit  de  la  partie  civile.  —  Cass., 
H  août  1833,  Duret-Bienaimé,  [S.  53.1.800,  P.  54.2.356,0.53. 
5.2801  —  -Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2714. 

1 102.  —  En  résumé,  le  Code  a  simplement  facilité  au  prévenu 
la  voie  de  l'opposition  en  lui  permettant  de  s'opposer  au  juge- 
ment par  une  simple  déclaration,  c'est-à-dire  par  une  simple  pa- 
role ;  mais  l'opposition  ainsi  formée  n'est  valable  que  vis-à-vis 
de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  la  signification  du  juge- 
ment a  été  faite,  et  qui  a  reçu  la  déclaration. 

1103.  —  .^ucun  texte  n'imposant  a  la  partie  civile,  en  ma- 
tière de  simple  police,  l'obligation  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  comme  l'art.  187,  c'est  à  partie  ou  domicile 
que  la  notification  de  l'opposition  doit  être  faite. 

1104.  —  11  est  vrai  que  l'art.  fi8  exige,  de  la  part  de  la  partie 
civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  communal  où 
se  fait  l'instruction,  une  élection  de  domicile  par  acte  passé  au 
greffe;  mais  ce  n'est  que  dans  les  causes  soumises  à  instruction. 
Et  c'est  précisément  parce  qu'en  matière  de  simple  police,  la  ci- 
tation ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  que  le  délai  de  l'opposition  est  augmenté  à  raison  de 
la  distance  calculée  entre  le  domicile  de  l'opposant  et  celui  de  la 
partie  adverse. 

2°  Jugement  île  police  correctionnelle. 

1105.  —  Il  ne  suffirait  pas,  en  cette  matière,  d'une  simple  dé- 
claration au  bas  de  l'acte  de  signification.  —  L'art.  187,  C.  instr. 
crim.,  exige  que  l'opposition  soit  notifiée  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'a  la  partie  civile. 

1106.  —  Est-il  indispensable  que  l'opposition  soit  déclarée 
au  greffe?  —  La  loi  n'exige  point  cette  formalité;  le  ministère 
public  l'écarté  volontiers,  mais  les  auteurs,  par  un  ari;umenl  d'a- 
nalogie tiré  de  l'appel  (C.  instr.  crim.,  an.  203),  s'accordent  à 
l'imposer  malgré  le  silence  du  texte.  —  F.  Hélie,  n.  2972;  La- 
borde,  n.  1333;  Villey,  Précis,  p.  388. 

1107.  —  Il  a  été"  jugé  que  l'opposition  déclarée  dans  une 
lettre  adressée  par  le  condamné  au  parquet  n'était  pas  valable. 

—  l'aris,  14  juin  1890,  Taupin,  sous  Cass.,  2o  févr.  1893,  'Va- 
lade,  [S.  et  P.  93.1.224,  «c/  Hoium]  — Agen,  21  déc.  1892,  sous 
Cass.,  23  févr.  1893,  précité.  —  Cette  pratique,  pour  irréguliére 
qu'elle  puisse  être,  est  néanmoins  admise  journellement  par  le 
ministère  public  dans  un  grand  nombre  de  tribunau-K;  et  il  a 
été  jugé  en  ce  sens  que  l'opposition  formée  à  un  arrêt  par  dé 
faut  en  matière  correctionnelle  peut  être  notifiée  au  procureur 
général  par  une  lettre  missive,  et  qu'un  acte  d'huissier  n'est 
pas  indispensable.  —  Cass.,  25  févr.  1893,  précité. 

1108.  —  L'opposition  n'a  point  d'existence  légale  si  elle  n'a 
pas  été  notifiée  au  ministère  public. 

1109.  —  .N'éanmoins  la  notification  au  ministère  public  n'est 
prescrite  par  la  lui  qu'autant  que  le  ministère  public  est  partie 
principale  et  poursuivante  dans  la  cause,  et  non  pas  dans  les 
affaires  spéciales,  en  matière  de  contributions  indirectes,  par 
exemple.  —  Cass.,  9  oct.  1833,  Anglade,  [S.  33.1.943,  P.  chr.] 

—  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2972. 

1110.  —  En  tous  cas,  le  prévenu  qui  a  reçu  la  notification 
de  l'opposition  de  l'administration  n'a  pas  qualité  pour  se  pré- 
valoir de  l'omission  de  notification  au  ministère  public,  qui  lui 
est  parlàitement  étrangère  et  ne  lui  cause  aucun  préjudice.  — 
Même  arrêt. 


1111.  —  En  matière  de  délits  forestiers,  il  n'est  pas  dérogé 
aux  principes.  Ainsi,  l'opposition  doit  être  notifiée  à  l'adminis- 
tration et  au  ministère  public.  —  Cass.,  Il  mai  1830,  Caire,  [S. 
39.1.700,  P.  39.1.6171 

1112.  —  Cette  dilTérence  s'explique  par  le  caractère  tout 
particulier  que  l'on  reconnaît  à  l'action  publique  en  matière  de 
contributions  indirectes;  on  sait  que,  dans  un  certain  système, 
on  considère  les  amendes  en  cette  matière  comme  des  réparations 
civiles  plutôt  que  comme  des  peines  proprement  dites  (V.  suprà, 
v"  Contributions  indirectes,  n.  861  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v° 
Délits  forestiers,  n.  738  et  s.);  dans  tous  les  cas,  la  Cour  de 
cassation  a  posé  en  principe  que  l'initiative  de  la  poursuite  des 
délits  spéciaux  commis  au  préjudice  de  la  régie,  ne  peut  être 
prise  que  par  celte  dernière  (V.  suprà,  v"  Contritjiili'ins  indi- 
rectes, n.  957).  L'action  publique  ne  subit  pas,  en  matière  de 
délits  forestiers,  cette  espèce  de  déformation,  qui  justifie  jusqu'à 
un  certain  point  la  théorie  de  la  Cour  suprême. 

1113.  —  L'opposition  doit  donc,  sauf  l'exception  admise  à 
tort  ou  à  raison  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions  au 
préjudice  de  la  régie,  être  notifiée  au  ministère  public;  la  si- 
gnification à  la  seule  partie  civile  ne  pourrait  assurer  à  l'oppo- 
sition un  effet  légal  puisque  le  tribunal  correctionnel  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  connaître  de  l'action  civile 
qu'accessoirement  a  l'action  publique.  —  Cass.,  13  juin  1831, 
[Bull,  crim.,  n.  221];  —  Il  août  1833,  Duret  Bienaimé,  [S.  53. 
1.800,  P.  54.2.356,  D.  53.3.280J;  —  18  juin  1863,  Faure,  [S. 
63.1.432,  P.  64.83,  D.  63.1.384]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2972; 
Laborde,  n.  1353. 

1 1 14.  —  Cependant  l'opposition  du  prévenu  au  jugement  qui 
l'a  condamné  par  défaut,  est  valable  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts civils,  quoique  notifiée  seulement  à  la  partie  civile,  et  non  au 
ministère  public,  alors  que  le  prévenu  déclare  acquiescer  au  ju- 
gement par  défaut  en  ce  qui  touche  l'action  publique.  —  (^lass., 
18  luin  1863,  précité. 

1115.  —  Ces  solutions,  éta'-t  donnée  l'indépendance  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  civile,  présentent  au  premier  abord 
quelque  chose  de  singulier  :  à  quoi  bon,  se  demandera-t-on,  no- 
tifier au  ministère  public,  s'il  s'agit  de  discuter,  devant  le  tribu- 
nal saisi  à  nouveau  par  l'elïet  de  l'opposition,  des  intérêts  pure- 
ment civils?  Mais  il  faut  se  rappeler  que  les  juges  saisis  de  la 
seule  question  des  dommages-intérêts  et  des  réparations  civiles 
par  une  opposition  ou  un  appel  peuvent  etdoivenl  même  examiner 
les  faits  imputés  au  prévenu  et  déclarer  si  ces  faits  ont  un  carac- 
tère délictueux.  —  Cass.,  14  avr.  1860,  .Mevnard,  [S.  60.1.6S6, 
P.  61.78,  D.  60.1.373]  -  Orléans,  19  août  r854,  Thoisnier-Des- 
places,  [S.  55.2.33,  P.  55.271  | —  ISimes,  19  janv.  1860,Chabaud 
et  Pila,  [S.  60.2.130]  —  .Sir,  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  2,  n.  3; 
Ch.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  1063;  Boitard,  n.  821;  Morin, 
Rcp..  V"  Appel,  n.  38  et  39.  —  \'.  suprà.  v  .ictiun  cicile.  n.  820. 

llKî.  —  Aux  termes  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  l'opposi- 
tion doit  être  notiliée  non  seulement  au  ministère  public  mais 
aussi  à  la  partie  civile.  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'un 
jugement  de  police  correctionnelle  rendu  (lar  défaut  n'a  été  si-' 
gnifié  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  le  prévenu  défaillant 
n'est  pas  tenu  de  notifier  son  opposition  à  la  partie  civile,  sous 
peine  de  nullité,  l'art.  187  n'e.xigeant  la  double  signification  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile  que  parce  qu'il  suppose  que 
l'exécution  du  jugement  est  poursuivie  par  les  deux  parties  in- 
téressées. —  Bourges,  29  août  1822,  Boulet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  la  cour  de  Bourges  parait  être  revenue  sur  sa  iloctrine  dans 
l'arrêt  du  22  janv.  1825,  Peny,  fP.  chr.] 

1117.  —  Il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'est  nécessaire  de 
notifier  l'opposition  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile, 
qu'autant  que  le  prévenu  conteste  à  la  fois  lapei:ip  et  les  dom- 
mages et  intérêts. 

1118.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  prévenu  condamné  par 
défaut  à  une  peine  correctionnelle  et  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile  peut,  sans  violer  l'art.  187,  i;.  instr.  crim., 
notifier  seulement  au  ministère  public  l'opposition  qu'il  forme 
au  jugement,  sans  faire  la  même  notification  à  la  partie  civile, 
lorsqu'il  déclare  formellement  acquiescer  au  jugement  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de 
la  partie  civile.  — •  Cass.,  11  août  1833,  précité. 

111}).  —  En  résumé,  on  peut  se  dispenser  de  notifier  l'op- 
position à  la  partie  civile,  si  on  n'entend  faire  porter  la  rétracta- 
lion  que  sur  la  peine  prononcée;  mais  on  est  dans  l'obligation 
de  signifier  l'opposition  au  ministère  public,  lors  même  que  l'on 
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n'entend  porter  le  débat  que  sur  le  terrain  des  réparations  ci-   ' 
viles  et  des  dommages-intérêts. 

1120.  —  Si  le  prévenu  forme  son  opposition  avant  que  le  ' 
jugement  lui  ait  été  notifié  et  la  déclare  verbaleinent  à  la  barre 
du  tribunal,  comme  cela  est  admis  en  matière  de  simple  police, 
et  comme  cela  parait  devoir  l'être  en  malière  correctionnelle,  la 
notilication  au  ministère  public  devient  inutile,  et  il  suffit  alors 
que  cette  opposition  soit  notifiée  à  la  partie  civile.  Inversement, 
le  prévenu  peut,  après  avoir  notifié  son  opposition  à  la  partie 
civile,  la  déclarer  à  la  barre  au  ministère  public.  —  Laborde,  n. 
1353. 

1121.  —  Que  faut-il  décider  si  le  défaut  s'est  produit  non 
plus  devant  le  tribunal  de  première  instance,  mais  devant  un 
tribunal  d'appel  qui  n'était  saisi  que  de  la  question  des  répara- 
tions civiles?  Les  deux  actions  publique  et  civile  dont  peut  être 
saisi  le  juge  de  répression  étant  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
il  en  résulte  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  prononçant 
seulement  sur  les  réparations  civiles  est  régulièrement  formée 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  notifiée  au  ministère  public.  —  Cass., 
18  juin  1863,  précité.  —  La  nuance  est  facile  à  saisir  :  tant 
que  le  ministère  public  n'est  pas  écarté  du  débat,  il  est  né- 
cessaire de  lui  notifier  l'opposition;  cette  formalité,  avons-nous 
dit,  devient  inutile  lorsque  le  prévenu  a  acquiescé  au  juge- 
ment sur  l'action  publique  iX.  supra,  n.  1118;.  —  Or,  l'tiy- 
pothèse  visée  par  l'arrêt  est  absolument  analogue.  Le  jugement 
est  devenu  définitif  quant  à  la  condamnation  pénale  puisque 
l'appel  ne  porte  que  sur  la  solution  donnée  au  débat  civil;  en 
conséquence,  l'opposition  à  un  arrêt  de  défaut  qui  ne  visait  ab- 
solument qu'un  intérêt  privé  n'a  pas  besoin  d'élre  notifié  à  la 
parlie  publique. 

1122.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  roppositioa  du 
prévenu  est  également  applicable  à  l'opposition  des  personnes 
civilement  responsables. 

1 123.  —  Quant  à  l'opposition  de  la  partie  civile  elle  doit  être 
nécessairement  signifiée  au  prévenu  et  au  ministère  public.  — 
Tnb.  corr.  Seine,  12  nov.  1838,  Dubout,  [D.  38.3.80] 

1124.  —  Les  formes  de  la  notification  de  l'opposition  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  notification  du  jugement  de  défaut. 
—  Cass.,  9  mars  1844,  [Bull,  crim.,  n.  9"]  ;  —  30  mai  1850, 
[Bull,  crim.,  n.  473] 

§  5.  Effets  de  l'opposition. 

1125.  —  On  dit  souvent  que  l'opposition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  par  le  tribunal  correctionnel  produit  un  triple  effet  : 
1"  qu'elle  subpend  l'e.xécution  du  jugement  (etl'el  suspensif); 
2°  qu'elle  fait  tomber  la  condamnation  (effet  extinctif);  3"  qu'elh' 
emporte  citation  à  la  première  audience. 

1126.  —  Cette  terminologie  est  vicieuse  :  ce  n'est  pas  l'op- 
position qui  est  suspensive  de  l'exécution  du  jugement  :  c'est 
le  délai  d'oppositi  n.  —  Quant  à  l'opposition  elle-même,  elle  ne 
peut  être  à  la  fois  suspensive  et  extinctive  :  on  ne  suspend  pas 
l'exécution  d'un  jugement  qui  n'existe  plus.  De  plus,  le  délai  de 
l'art.  187,  C.  inslr.  crim.,  modifié  parla  loi  du  27  juin  1866, 
n'est  pas  suspensif,  puisqu'il  peut  avoir  pour  terme  des  actes 
d'exécution  dirigés  contre  la  personne  ou  les  biens  du  con- 
damné. Lors  donc  que  nous  disons  que  le  délai  d'opposition  est 
suspensif  de  l'exécution,  il  faut  entendre  cette  affirmation  du 
délai  ordinaire  de  cinq  jours,  et  non  de  celui  qui,  faute  de  si- 
gnification à  personne  ou  d'actes  d'exécution,  se  prolonge  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  la  prescription  de  la  peine.  —  La- 
borde, n.  13.'i4;  Garraud,  n.  377. 

1"  L'opposition  fait  tomber  ta  condamnation. 

1127.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passait  sous  la  loi  de  brumaire  an  lY, 
l'opposition  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribu- 
nal correctionnel  anéantit  complètement  la  condamnation  qui 
est  cnnsidéréH  comme  non-avenue. 

1128.  —  L'effet  exlinctif  de  l'opposition  entraine  d'abord 
cette  conséquence  que  l'opposition  rend  non-recevable  l'appel 
que  la  partie  civile  aurait  antérieurement  interjeté  pendant  la 
durée  du  délai  de  l'opposition.  —  Cass.,  30  août  1821,  Motrel, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  n.  1011. 

1129.  —  En  second  lieu,  fopposition,  anéantissant  de  plein 
droit  le  jugement  ou  l'arrêt  par  défaut,  remet  la  cause  et  les 
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parties  dans  le  même  élat  qu'auparavant  ;  il  en  résulte  que  le 
tribunal  ou  la  cour,  saisi  par  l'opposition  du  condamné  qui  se 
présente  pour  la  soutenir,  recouvre  la  plénitude  de  ses  pouvoirs 
et  peut,  sans  violer  aucune  loi  ni  aucun  principe  de  droit,  non 
seulement  diminuer,  mais  même  augmenter  la  peine  prononcée 
par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  défaut.  —  Cass.,  2  mars  1882, 
Tresvaux  du  Fraval,  fS.  83.1.43,  P.  83.1.68,  D.  82.1.240]  —  V. 
aussi  Cass.,  23  janv.  1840,  Bridier,  [S.  40.1.10071;  —  7  avr. 
1834,  [Butt.  crim.,  n.  100] 

1130.  —  L'opinion  contraire,  qui  ne  permet'pas  d'aggraver 
la  peine  sur  l'opposition,  b>e  défend  par  des  raisons  très-sérieu- 
ses. On  s'appuie  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806. 
L'avis  du  Conseil  d'Etal  pose  ce  principe,  qu'un  tribunal  soit 
d'appel,  soit  de  première  instance  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne 
lui  demande  pas.  Le  condamné  qui  appelle  demande  à  être 
déchargé  de  toute  peine  ou  à  être  condamné  à  une  peine  moindre. 
Les  juges  d'appel  qui  ne  peuvent  statuer  que  sur  ce  qui  leur  est 
demandé,  ne  sauraient  prononcer  une  peine  plus  forte.  D'où  le 
principe  journellement  appliqué  que  le  juge  d'appel  ne  peut,  sur 
l'appel  du  prévenu  seul,  aggraver  sa  position  ,V.  suprà,  V 
Appel  [mat.  répress.],n.  822).  La  même  règle  doit  être  suivie  sur 
l'opposition.  L'avis  du  Conseil  d'Eiat  le  déclare  expressément  : 
le  principe  que  les  juges  ne  doivent  statuer  que  sur  la  de- 
mande s'applique  soit  aux  tribunaux  d'appel,  «  soit  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ».  Or  le  condamné  par  défaut  qui 
forme  opposition  demande  à  être  déchargé  de  la  condamnation 
ou  à  subir  une  peine  moindre.  Donc  le  juge  ne  peut  aggraver 
la  peine.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  jugement,  par  défaut 
contre  le  prévenu,  est  contradictoire  à  l'égard  du  ministère 
public.  Les  art.  187  et  188  disposent,  il  est  vrai,  que  la  "  con- 
damnation est  non-avenue  si  le  prévenu  forme  opposition  ". 
Mais  cela  n'est  exact  qu'à  l'égard  de  l'opposant.  Le  juge  n'est 
saisi  de  la  cause  que  par  le  recours  du  prévenu  et  dans  les  li- 
mites de  ce  recours.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  tient 
au  droit  de  défense  :  introduite  dans  l'intérêt  de  l'inculpé,  elle 
est  ouverte  uniquement  à  la  parlie  condamnée  sans  avoir  été  en- 
tendue, à  l'effet  de  faire  rétracter  en  sa  faveur  une  décision  qui 
lui  est  préjudiciable  :  on  ne  peut  rétorquer  contre  lui  une  me- 
sure qui  n'a  été  introduite  que  pour  lui.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1830,  [J.  de  dr.  crim.,  1837,  p.  38]  — Et  quelle  inconséquence, 
ajoute-t-on,  dans  les  solutions  données  par  les  partisans  de  l'o- 
pinion contraire!  Leur  décision  varie,  selon  que  l'opposant  aura 
comparu  ou  fait  de  nouveau  défaut  sur  l'opposition  (V.  infrà, 
n.  1163  et  s.).  Dans  le  premier  cas,  on  pourra  aggraver  sa  posi- 
tion. Dans  le  second,  parce  que  le  condamné  sera  de  nouveau 
en  faute  pour  n'avoir  pas  comparu,  le  tribunal  ne  pourra  rien 
modifier  au  premier  jugement.  La  jurisprudence  belge  est  en  ce 
sens.  —  Cass.  Belge,  20  mai  1878,  [Pasicr.,  78.1.344],  et  sur 
renvoi,  Liège,  26  juill.  1878,  [Pasicr.,  79.2.67^  —  Bruxelles,  2 
août  1878,  [Pasicr. .78.2.332]  -  Liège,  24  mars  1880  et  Bruxelles, 
7  juin  1880,  [Pasicr.,  80.2.211]  —  Cass.  Belge,  30  janv.  1882, 
Craen,  [S.  82.4.23,  P.  82.2.39] 

1131.  --  Malgré  la  gravilé  des  raisons  qui  précèdent,  la 
jurisprudence  française  semble  se  rallier  à  l'opinion  qui  autorise 
l'aggravation  de  peines  sur  l'opposition.  Il  faut  d'abord  écarter 
l'argument  en  sens  contraire  que  l'on  tire  des  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Elat  de  1806.  La  règle  formulée  par  cet  avis  s'ap- 
plique soit  aux  tribunaux  d'appel,  soit  aux  tribunaux  de  première 
instance.  Mais  cette  règle  ne  veut  dire  qu'une  chose  :  c'est  que 
les  juges  ne  peuvent  statuer  ultra  pctitii.  De.-ant  les  tribunaux, 
cette  règle  est  applicable  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'il  ne  leur 
est  pas  loisible  d'allouer  à  la  partie  lésée  des  dommages-intérêts 
ou  des  réparations  qu'elle  n'a  pas  réclamés.  L'avis  du  Conseil 
d'Etat  ne  parle  que  de  l'appel;  s'il  avait  dû  s'appliquer  à  l'oppo- 
sition, rien  n'était  plus  facile,  dans  un  document  aussi  développé, 
que  de  le  dire  nettement;  le  silence  que  l'avis  a  garde  sur  l'op- 
position est  un  premier  motif  de  ne  pas  lui  donner  celle  exten- 
sion. Les  art.  187  et  188,  C.  instr.  crim.,  postérieurs  à  l'avis  du 
Conseil  d'Etal,  ont  fait  plus,  ils  ont  netlemenl  édicté  un  principe 
contraire  :  il  résulte  de  ces  articles,  tout  à  l'ail  spéciaux  à  l'op- 
position, que  l'opposition  du  condamné,  suivie  de  sa  comparu- 
tion à  la  première  audience,  fait  tomber  le  premier  jugemenl 
non  seulement  à  l'égard  du  prévenu,  mais  même  à  l'égard  du 
ministère  public;  les  articles  ne  distinguent  pas.  La  cause  el 
les  parties  sont  remises  dans  le  même  élat  qu'auparavant.  Un 
jugement  conlradictoire  est  frappé  d'appel,  le  jugement  subsiste 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été   rélormé  :  l'appel   ne  saiMi  les  juges  que 
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dans  les  limitps  où  i|  est  formé.  Un  jugement  par  défaut  est 
frappé  d'opposition  par  le  condamné  pt  celui-ci  comparait  :  le 
jugement  tombe;  le  juge  est  saisi  d'une  manière  complète  et 
indéOnie.  Eorsque  le  prévenu  comparait  et  qu'il  y  a  un  débat 
contradictoire  la  cause  est  élucidée.  Si  le  ministère  public  n'in- 
terjette pas  appel,  c'est  qu'il  lient  le  jugement  pour  bien  rendu. 
Lorsqu'au  contraire,  le  prévenu  n'a  pas  comparu,  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  un  débat  contradictoire,  le  juge  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  faire  une  juste  et  saine  appréciation  des  faits  sur  lesquels 
repose  la  prévention.  Le  ministère  public  et  le  tribunal  se  trou- 
vant en  face  d'un  délit  qui  (laraissait  peu  grave,  une  peine  mo- 
dérée a  été  requise  et  prononcée.  Le  ministère  public,  parta- 
geant l'opinion  du  tribunal,  n'a  pas  pu  protest^'r  par  voie  d'appel. 
Survient  l'opposition  du  condamné,  suivie  de  la  comparution. 
Un  débat  contradictoire  s'engage.  Les  faits  apparaissent  dans 
leur  réalité  et  leur  gravité.  La  situation  est  changée.  Le  tribunal 
doit  examiner  et  apprécier  à  nouveau  la  prévention,  comme  s'il 
ne  l'avait  jamais  fait.  La  raison  et  la  justice  sociale  le  veulent 
ainsi.  On  fait  observer  que  le  prévenu  qui  sera  de  nouveau  en 
faute  pour  n'avoir  pas  comparu  est  mieux  traité  que  le  prévenu 
qui  comparait  sur  son  opposition,  puisque  la  peine  de  ce  dernier 
peut  être  aggravée,  à  la  différence  de  la  peine  du  premier.  Cela 
est  vrai.  Mais  il  faut  voir  la  situation  sous  tous  ses  aspects  : 
l'opposant  qui  ne  comparait  pas  ne  peut  voir  augmenter  sa 
peine,  parce  que  l'opposition  étant  non  avenue,  le  jugement  par 
défaut  devient  dénnilil,  sans  que  le  juge,  dessaisi  après  avoir 
statué  sur  l'opposition  et  l'avoir  déclarée  non-avenue,  puisse 
entrer  dans  l'examen  du  fond.  L'opposant  qui  comparaît  peut 
voir  augmenter  la  peine,  mais  il  peut  aussi  lu  l'oif  lihninui'f 
parce  que  la  cause  est  reprise  en  son  entier  el  que  le  tribunal 
rend  un  nouveau  jugement.  —  Garraud,  n.  517,  p.  723,  n.  1  ; 
Laborde,  n.  )3o6;  Villey,  p.  389. 

1132.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  ap- 
plicables en  cas  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  par  la 
oour  d'assises  en  matière  de  délit  de  presse.  —  Cass.,  2  mars 
1882,  précité.  —  On  avait  objecté  dans  l'espèce  l'art.  37  de  la 
loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881  lequel  dispose  que,  si  le  con- 
damné par  défaut  ne  comparait  pas  sur  son  opposition,  l'opposi- 
tion sera  réputée  non-avenue,  et  l'arrêt  par  dél'aiit  sera  défini- 
tif. Mais  cet  article  reproduit  les  principes  généraux  du  droit  tels 
qu'ils  résultent  de  l'art.  188,  G.  instr.  crim.  La  question  est 
donc  la  même  qu'en  droit  commun. 

1133.  —  L'extinction  du  jugement  par  suite  de  l'opposition 
n'est  que  conditionnelle,  et  il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'art. 
187,  C.  instr.,  crim.  l'art.  188,  ainsi  conçu  :  "  L'opposition  sera 
non-avenue  si  l'opposant  n'y  comparait  pas  à  la  première  au- 
dience )'.  Par  l'eirel  seul  de  l'opposition,  la  condamnation  par 
défaut  est  elîacée,  mais  c'est  à  la  condition  que  le  prévenu  com- 
paraîtra el  viendra  plaider  sur  son  opposition;  dans  le  cas  con- 
traire, le  jugement  de  condamnation  sera  conlirmé,  et  la  voie  de 
l'appel  sera  la  seule  qui  restera  ouverte  au  prévenu.  —  Boitard, 
n.  70.S;  Villey,  p.  388;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2073.  —  Contra,  La- 
borde, n.  1337.  —  V.  infrà,  n.  1165  et  s. 

1134.  —  La  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  est-elle  appli- 
cable en  matière  de  simple  police?  Nous  le  pensons;  toutefois  il 
y  a  une,  raison  de  douter,  en  ce  que  cette  iloctrine  s'appuie  prin- 
cipalement sur  le  texte  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  qui  déclare 
qu'en  cas  d'opposition  dans  le  délai  «la  condamnation  sera  non- 
avenue  11,  et  que  cette  formule  ne  se  retrouve  pas  dans  l'art. 
131. 

1135.  —  En  dehors  des  deux  cas  que  nous  venons  de  citer, 
l'ellét  extinctif  de  l'opposition  n'est  que  relatif.  Ainsi  la  condam- 
nation seule  ou,  si  l'on  veut,  le  jugement  est  détruit  ;  la  citation 
donnée  au  prévenu  et  les  actes  d'instruction  dont  la  cause  a  été 
l'objet  subsistent.  —  Cass.,  3  sept,  1831,  Rouby,  [P.  chr.j  — 
Bordeaux,  lifévr.  1830,  Cliéze,  [S.  39.2.38,  P.  39.2.411]—  .Sic, 
I^aborde,  n.  1387. 

1136.  —  Par  suite  de  ce  principe,  le  prévenu  qui  se  voit  con- 
daoiner  de  nouveau  sans  que  le  ministère  public  ait  cité  les  lé- 
moins  à  charge  entendus  lors  du  premier  jugement,  ne  peut  se 
faire  de  cette  omission  un  grief  devant  la  cour  d'appel.  —  Bor- 
deaux, 14  févr.  1839,  précité. 

1137.  —  Mais  rinstruction  peut  être  reprise,  dès  l'instant 
que  cela  parait  nécessaire.  Les  témoins,  notamment,  peuvent 
alors  être  appelés  de  nouveau  pour  être  confrontés  avec  de 
nouveaux  témoins,  ou  pour  déposer  sur  des  faits  nouveaux.  — 
I.,aborde,  loc.  cit. 


1138.  —  L'opposition  ne  fait  tomber  que  les  chefs  du  juge- 
ment auquel  elle  se  rapporte  :  formée  contre  le  ministère  pu- 
blic elle  met  à  néant  les  condamnations  pénales;  formée  contre 
la  partie  civile,  elle  fait  tomber  les  condamnations  aux  restitii- 
lions  et  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  n.  1114,  1118. 

2P  L'opposition  saisit  le  tribunal. 

1 139.  —  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la  première 
audience,  dit  l'art.  188,  C.  instr.  crim.,  «  après  l'expiration  des 
délais  11  ajoute,  en  matière  de  simple  police,  l'arl.  loi  du  même 
Code. 

1 140.  —  Des  termes  mêmes  employés  par  l'art.  131,  il  résulte 
qu'aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  matière  de  simple  police  : 
on  n'a  qu'à  rapprocher  la  disposition  de  l'art,  loi  de  celle  de  l'art. 
146  :  i<  la  citation  ne  peut  être  donnée  à  un  délai  moindre  de 
vingt-quatre  heures  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  »  :  il 
en  résulte  que  la  «  première  audience  n  est  la  première  audience 
donnée  par  le  tribunal  après  l'expiration  du  délai  de  yingt-qualre 
heures. 

1141.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  d'après  l'art.  146,  le 
délai  des  citations  peut  n'être  que  de  vingt-quatre  heures; 
que  l'intervalle  de  vingt-qualre  heures  entre  la  notification  de 
l'opposition  et  l'audience  du  tribunal  est  présumé  de  droit 
dès  que  la  preuve  du  contraire  n'est  point  établie  par  l'acte  de 
notification  et  parle  jugement.  —  Cass.,  31  août  1820,  V'ernhes, 

S.  et  P.  chr.J;  —  16  févr.  1833,  Landry,  [S. 34.1.664,  P.  chr,] 

—  Sio,  F.  Héhe,  t.  6,  n.  2713. 

1 142.  —  Cet  arrêt  est  critiqué  par  M.  F-  Hélie.  Cet  arrêt  ne 
va-t-il  pas  trop  loin  lorsqu'il  établit  une  sorte  de  présomption  de 
droit  de  l'expiration  du  délai,  par  cela  seul  que  l'audience  ne  s'est 
ouverte  que  le  lendemain  de  la  notification  et  que  l'acte  ne  con- 
state pas  une  heure  qui  démente  cette  présomption?  Quel  en  est 
le  fondement?  Il  est  possible  que  la  notification  faite  la  veille 
de  l'audience  ait  eu  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures,  maig 
il  est  possible  qu'elle  n'ait  eu  lieu  qu'afirès  :  pourquoi  donc,  en 
face  de  ces  deux  possibilités,  faire  prédominer  celle  qui  frappe 
le  prévenu  de  déchéance?  Ne  serait-il  pas  plus  régulier  d'exiger 
que  le  jugement  portait  la  preuve  de  sa  légalité,  en  constatant, 
lorsque  l'audience  s'ouvre  le  lendemain  de  la  notification,  que 
vingt-qualre  heures  s'étaient  écoulées  entre  ces  deux  actes?  .\u 
reste,  ajoute  le  savant  auteur,  celte  présomption  n'exclut  pas 
la  preuve  contraire,  et  il  a  été  décidé  que  si  le  délai  de  vingt- 
qualre  heures  qui,  aux  termes  des  art.  146  et  131 ,  doit  s'oeouler 
entre  la  notification  d'une  opposition  à  un  jugement  de  simple 
police  et  le  jugement  de  celle  opposition  est  présumé  de  droit 
s'être  écoulé  quand  l'alTaire  est  appelée  le  lendemain  du  jour  de 
celte  notification,  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  de 
l'heure  précise  à  laquelle  aurait  eu  lieu  la  notification  de  l'oppo- 
sition. —  Cass.,  14  févr.  1834,  Beauchêne,  [S.  34.1.664,  P. 
chr.j 

1 143.  —  En  matière  correctionnelle,  l'art.  188,  C.  instr.  crim., 
s'est  montré  moins  précis  (|ue  l'art.  131.  Il  se  borne  à  dire  que  : 
l'opposition  emporte  de  droit,  citation  à  la  première  audience. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  "  la  première  audience  n? 

I  144.  —  Dans  une  opinion,  la  première  audience  est  celle 
qui  suit  immédiatement  le  jour  de  l'opposition,  el  non  celle  qui 
suit  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  accordé,  en  général,  pour 
les  comparutions  par  l'art.  184.  L'art.  188  n'ajoute  pas  en  effet 
les  mots  :  après  le  délai,  comme  l'art.  131.  —  Grenoble,  14  juin 
182C,  [D.  /{(■/).,  V"  Jugement  par  ilt'i'iiut,  n.  483]  —  Sio,  Carnot, 
t.  2,  p.  47,  n.  2;  Bourguignon,  Jurixpr.,  t.  1,  p.  427,  n.  1;  Sul- 
picy,  Instr.  crim.,  a.rl.  188,  n.  1;  Rodière  ,  Proc.  crim.,  p.  339; 
Lalmrde,  n.  1339. 

1145.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  cette  voie  :  d'après  sa  doctrine,  il  suit  nécessairement  de 
la  combinaison  des  art.  184  el  188,  C.  inslr.  crim.,  que  la  pre- 
mière audience  déterminée  par  la  disposition  de  l'art.  188  ne 
peut  s'entendre  que  do  la  première  des  audiences  données  par 
le  tribunal  après  les  trois  jours  qui  suivent  l'opposilion,  puisque, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  ne  peut  intervenir  de  condam- 
nation valable  envers  la  personne  citée.  —  Cass.,  14  juin  1844, 
Genielle,  [S.  44.1.732,  P.  44.2.407];  —  13  juin  1831,'  Flassière 
et  Fleurol,  [S.  32.1.148,  P.  32.2.669,  D.  31.3.337];  —  Il  janv. 
1862,  Montai,  [S.  62.1.841-,  P.  62.336,  D.  62  1.2341;  —  9  janv. 
1880,  Chazot  et  Gojosse,  i. S.  82.1.483,  P.  82.1.1194,  0.80.1.285 

—  Cass.    Belge,  28   nov.    1887,   [Pasicr.,  88.1.27]   —  Sic,  F. 
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llélie,  t.  6,  n.  2973;  Berriat  Sainl-Prix,  Proc.  des  trih.  rn'm., 
i    part.,  n.  1000;  Garriiuil,  n.  a'ù;  Villey,  p.  388. 

114ti.  —  D'après  un  système,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  matière 
eorreclionnelie,  à  augmenter  le  délai  île  la  comparution  à  raison 
.les  dislances.  —  Cass.,  19  déc.  1833,  Parmentier,  fS.  3o.l.S6, 
P.  chr.l 

1147.  —  En  vain  le  prévenu  se  plaindrait-il  de  la  brièveté 
:  délai;  on  lui  répondrait  avec  avantage  qu'il  jouit  d'un  délai 
'  cinq  jours  augmenté  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile 

,i  lieu  où  siège  le  tribunal,  pour  notifier  son  opposition,  et 
|u  il  peut  s'en  ménager  le  bénéfice,  en  différant  cette  notifica- 
tion jusqu'au  dernier  jour.  Ce  n'est  pas  au  profit  de  l'opposant 
que  ie  délai  eût  été  prorogé  s'il  eût  dû  l'être.  L'art,  lot  en  four- 
nit la  preuve. 

1148.  —  A  bien  raisonner,  d'ailleurs,  qui  est  appelé  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  pour  voir  rétracter  le  jugement  rendu 
par  défaut?  le  ministère  public  ou  la  partie  civile:  l'un  et  l'autre, 
lorsque  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  portées  concur- 
remment devant  le  tribunal  de  répression.  Pour  le  ministère 
public,  il  ne  saurait  être  question  de  délai  de  distance.  Il  est 
naturellement  et  nécessairement  domicilié,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'oppo- 
sition. (Juant  à  la  partie  civile,  elle  a  élu  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal;  c'est  comme  si  elle  y  était  présente.  Il  ne 
s'agit  plus  pour  elle  de  répondre  à  une  demande  nouvelle,  mais 
de  suivre  sur  son  action.  Cependant,  cette  e.xigence  de  la  loi 
oblige  la  partie  civile  à  constituer  un  mandataire,  quand  elle  ne 
demeure  pas  dans  l'arrondissement.  Peut-être  eùt-il  été  mieux 
de  répéter  ici  la  disposition  de  l'art.  151.  C'est  donc,  dans  tous 
les  cas,  l'intérêt  de  la  partie  civile  qui  est  seul  en  cause  et  c'est 
précisément  de  cet  intérêt  que  l'on  se  préoccupe  dans  un  second 
système. 

1149.  —  Selon  F.  Hélie  (t.  6,  n.  2973),  puisque  l'art.  184 
doit  régler  le  délai  de  la  citation  donnée  par  l'opposant,  il  est 
clair  que  le  délai  de  distance  doit,  aussi  bien  que  le  délai  de 
Iroisjours,  être  appliqué. 

1 150.  —  La  Cour  de  cassation  parait  s'être  ralliée  aujourd'hui 
à  cette  doctrine;  elle  reconnaît,  en  effet,  que,  dans  le  cas  d'ar- 
rêt de  condamnation  par  défaut  obtenu  par  une  partie  civile,  le 
délai  de  trois  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  iny- 
riamèlres  de  distance  entre  ;le  lieu  où  la  partie  civile  reçoit  la 
signification  de  l'opposition  du  prévenu  et  le  siège  de  la  cour 
d'appel.  —  Cass.,  9  janv.  1880,  précité. 

1151.  —  En  matière  de  simple  police  la  controverse  ne  s'é- 
tait point  produite,  et  l'on  admettait  sans  contestation  que  la 
première  audience  dont  il  est  question  dans  l'art,  loi,  C.  instr. 
crim.,  était  la  première  audience  après  l'expiration  du  délai  de 
vingt-quatre  heures,  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance,  conformément  à  l'art.  146.  L'art,  l.ïl,  dit  Carnot, 
laisse  bien  quelques  doutes  à  cet  égard  en  parlant  de  l'expira- 
tion des  délais,  immédiatement  après  avoir  fixé  ceux  de  l'oppo- 
sition et  sans  renvoyer  à  l'art.  146;  mais  l'opposition  pourrait 
n'avoir  été  formée  qu'un  instant  avant  l'audience,  et  ce  serait 
une  surprise  faite  à  la  partie  adverse  qui  n'aurait  pas  été  pré- 
venue à  temps  que  son  affaire  devait  se  juger.  — Carnot,  t.  I, 
p.  619,  n.  9. 

1152.  —  La  partie  civile  peut-elle  renoncer  au  délai  de  dis- 
tance"? Nous  avons  fait  remarquer  que  l'augmentation  à  raison 
de  la  distance  existe  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile.  Il  est  donc 
logique  que  celle-ci  puisse  y  renoncer. 

1153.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposant  à  un  arrêt 
de  défaut,  dont  l'opposition  a  été  déclarée  non-avenue  faute  de 
comparution  de  sa  part  à  la  première  audience  après  le  délai 
légal  de  trois  jours,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  grief  de 
ce  que  la  partie  civile  à  laquelle  il  aviiit  notifié  son  opposition, 
pouvait  prétendre  à  un  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  dis- 
lance entre  son  domicile  et  le  siège  de  la  cour  saisie  de  la  con- 
testation, et  de  ce  qu'il  devait  jouir  lui-même  de  ce  délai  par 
voie  de  réciprocité. —  Cass.,  9  janv.  1880,  précité. 

1154.  —  ...  Que  l'opposant,  ne  pouvant  exciper  du  délai 
supplémentaire  auquel  peut  prétendre  la  partie  civile  à  raison 
de  la  distance,  et  celle-ci  étant  libre  de  renoncer  à  ce  délai  sup- 
plémentaire, doit,  en  vertu  de  cette  éventualité,  se  tenir  prêt 
pour  la  première  audience  après  l'expiration  du  délai  légal  de 
trois  jours  sous  peine  d'être  déchu  de  son  opposition.  —  Cass., 
7  déc.  1844,  Pellaull  et  Perriquet,  [P.  4.S. 1.6681 

115.5.  —  Celte  doctrine  est  dangereuse  pour  le  prévenu  qui 


a  formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut.  Et  les  auteurs  qui 
enseignaient,  sans  être  contredits,  qu'en  matière  de  simple  po- 
lice, le  délai  de  vingt-quatre  heures  de  l'art.  ISI  devait  être 
augmenté  à  raison  des  distances,  enseignaient  aussi  que,  quoi- 
que le  délai  eut  été  imparti  non  dans  l'inlérél  de  l'opposant,  mais 
dans  celui  de  sa  partie  adverse,  celle-ci  n'avait  pas  le  droit  d'an- 
ticiper sur  le  délai  et  de  se  présenter  à  l'audience  le  lendemain 
même  de  l'opposition  pour  y  requérir  défaut  contre  l'opposant; 
que  ce  serait  là  une  surprise  inadmissible.  Et  telle  parait  avoir 
été  la  pensée  de  M.  F.  llélie  qui  professe,  comme  nous  l'avons 
dit,  qu'en  matière  correctionnelle,  il  y  a  également  lieu  d'aug- 
menter à  raison  des  distances  le  délai  de  trois  jours  de  l'art.  184. 
—  V.  Cass.,  9  mars  1844,  [Bull.  crim..  n.  971;  —  30  mai  I8.Ï0, 
[Bull,  i^rim.,  n.  175] 

1156.  —  Quoi  qu  il  en  soit,  en  fait,  et  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  renonciation  de  la  partie  civile  au  bénéfice  du 
délai  supplémentaire  auquel  elle  peut  prétendre,  il  faut  bien  re- 
connaître que  celle  renonciation  ne  sera,  le  plus  souvent,  qu'une 
véritable  surprise  de  sa  part,  vis-à-vis  de  l'opposant  ;  que  celui- 
ci,  en  vue  de  cette  éventualité,  doive  se  tenir  prêt  pour  |a  pre- 
mière audience  qui  suivra  le  délai  légal  de  trois  jours,  c'est  déjà 
bien  rigoureux;  mais  qu'il  doive  escompter  encore  pareille 
éventualité  alors  que,  dans  la  pratique,  les  renonciations  de  ce 
genre  ne  se  rencontrent  presque  jamais,  c'est  ce  qu'il  parait  dif- 
ficile d'admettre. 

1157.  —  Nous  devons,  tout  en  enregistrant  ces  critiques, 
faire  néanmoins  une  observation  :  il  peut  arriver  que  le  jour 
d'audience  ne  soit  pas  le  même  pour  la  partie  civile  ipie  pour  le 
procureur  de  la  République.  Le  prévenu  devra  donc,  dans  tous 
les  cas,  se  présenter  à  la  première  audience,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  pris  défaut  contre  lui  par  le  ministère  public,  et  sur  son 
observation  que  1^  partie  civile  a  été  également  frappée  d'une 
opposition,  la  remise  sera  prononcée  afin  que  les  deux  causes 
soient  jugées  conjointement.  De  sorte  que  la  jurisprudence  ac- 
tuelle de  la  Cour  de  cassation  ne  menace  le  prévenu  opposant 
d'aucun  péril  qu'il  ne  courût  déjà:  et  que,  d'autre  part,  l'adoption 
même  du  système  suivi  précédemment  par  la  Coup  de  cassation 
dans  ses  arrêts  du  0  mars  1844  et  du  30  mai  1830,  précités, 
c'est-à-dire  du  système  qui  ne  permet  pas  à  la  partie  civile  de 
renoncer  au  délai  de  dislance,  ne  melLrail  pas  le  prévenu  op- 
posant à  l'abri  d'une  condamnation  trop  promptement  mais  très- 
légalement  requise  par  le  ministère  public. 

1158.  —  Ce  qui  fait  naître  la  difficulté,  c'est  que.  tant  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  que  devant  ceux  de  simple 
police,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  contienne  cita- 
tion, puisque  la  citation  est  de  droit.  —  Carnot,  Instr.  crim.. 
t.  1,  p.  619,  n.  8. 

1159.  —  L'application  du  principe  ci-dessus  exposé  est 
souvent  difficile  dans  la  pratique  et  quelquefois  même  impos- 
sible. A  Paris,  notamment,  si  l'opposition  emportait  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  les  chambres  correctionnelles 
seraient  encombrées,  et  il  en  résulterait  les  plus  graves  incon- 
vénients. .Aussi,  la  simple  déclaration  du  prévenu  qu'il  s'oppose 
au  jugement  équivaut-elle  à  opposition,  et  l'opposant  ne  se  pré- 
sente à  l'audience  que  sur  la  citation  qui  lui  est  donnée  par  le 
ministère  public.  Ce  mode  est  plus  rationnel,  plus  équitable 
même.  (Juand  il  y  a  partie  civile  eh  cause,  le  ministère  public 
lui  donne  également  avenir.  Lorsque  c'est  la  partie  civile  qui 
se  rend  opposante  au  jugement,  elle  prend  jour  au  parquai  pour 
citer  son  adversaire.  Dans  beaucoup  d'autres  tribunaux,  on  pro- 
cède de  la  même  manière.  Le  mieux  serait  donc,  comme  le  dit 
F.  Hélie  [loc.  cit.],  et,  dans  l'intérêt  même  de  la  justice,  que  l'u- 
sage suivi  à  Paris  fût  adopté  partout,  et  que,  bien  que  l'opposi- 
lioii  vaille  citation,  le  ministère  public  fût  toujours  contraint  de 
citer  lui-même  l'opposant  et  la  partie  civile.  La  rigueur  de  l'art. 
187  se  trouverait  ainsi  corrigée  et  toute  surprise  de  la  pari  de  la 
partie  civile  deviendrait  impossible. 

1160.  —  Si  une  citation  a  été  donnée  par  le  ministère  pu- 
blic, cette  cilation  prend  |la  place  de  la  citation  légale  résul- 
tant de  droit  des  art.  151  et  188,  C.  inslr.  crim.;  il  faut  dès 
lors  suivre  les  délais  des  art.  146  et  184,  et  il  est  permis  de  re- 
lever les  nullités  de  l'ajournement.  —  Casa.,  8  août  1856,  Caze- 
neuve,  [S.  56.1.833,  P.  58.67,  D.  36.1. 380J  -  Sic,  F.  llélie,  l. 
6,  n.  2973. 

1160  bix.  —  Jugé  que  quand  nn  prévenu,  dans  l'exploit  d'op- 
position à  une  décision  par  défaut  rendue  conlre  lui,  se  prétend 
inexactement  domicilié  à  l'étranger  et,  en  même  temps,  fail  élec- 
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tion  de  domicile  en  France,  la  citation  pour  voir  statuer  sur  son 
opposition  lui  est  valablement  notifiée  au  domicile  élu.  —  Paris, 
24  nov.  1896,  [J.  Le  Droit,  2-3  janv.  1897] 

1161.  —  Les  théories  que  nous  venons  d'e.'cposer  sont  com- 
munes aux  matières  de  police  correctionnelle  et  au.x  matières  de 
simple  police;  le  délai  de  comparution  seul  diffère.  Ainsi  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  renonciation  de  la  partie  civile  au.x  délais  de  dis- 
tance, la  citation  de  droit  pour  la  première  audience  après  les 
délais,  la  citation  par  le  ministère  public  et  les  nullités  qui  peu- 
vent y  être  relevées,  doit  être  généralisé. 

llt>2.  —  Il  y  a  lieu  de  donner  les  mêmes  solutions  lorsque 
l'opposition  a  pour  but  d'obtenir  d'un  tribunal  d'appel  la  rétrac- 
tation d'un  jugement  par  délaut  précédemment  prononcé  par  lui 
contre  le  prévenu.  Les  délais  sont  les  mêmes  devant  la  cour  d'ap- 
pel que  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

1163.  —  En  ce  qui  concerne  les  oppositions  portées  devant 
un  tribunal  de  première  instance  connaissant  en  appel  d'un  ju- 
gement rendu  p,ir  un  tribunal  de  simple  police,  ce  sont  les  rè- 
gles et  les  délais  particuliers  au.x  tribunaux  correctionnels  qui 
doivent  être  observés. 

1164.  —  Nous  n'avons  envisagé  que  l'opposition  toruiée  à 
un  jugement  de  défaut  d'un  tribunal  répressif  par  le  prévenu  : 
mais  l'opposition  peut  aussi  être  formée  par  une  partie  civile  dé- 
faillante. .^ux  termes  de  l'art.  IS.3,  C.  instr.  crim.,  la  partie  ci- 
vile doit  faire  par  l'acte  de  citation  élection  de  domicile  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal;  elle  n'est  donc  pas  fondée  à  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  jugement  de  débouté  ait  été  rendu  contre  elle 
par  défaut,  sans  que  le  délai  de  distance  ait  été  ajouté  au  délai 
de  trois  jours  qui  doit  exister  entre  l'opposition  valant  citation 
et  le  jugement  délinilif.  —  Cass.,  16  levr.  1878,  Sauvage,  [S. 
78.1.191,  F.  78.447,  D.  78.1.2821 

§  6.  Du  jugement  sur  l'opposition. 
1»  Ou  jufiement  par  iléfaiil  sur  l'opposHion. 

1165.  —  Si  l'opposant  ne  comparaît  pas  à  l'audience  pour 
laquelle  l'opposition  vaut  citation,  d'après  les  règles  ci-dessus 
tracées,  l'opposition  est  non-avenue,  soit  en  matière  de  simple 
police,  soit  en  matière  correctionnelle  (art.  131  et  188,  C.  insir. 
crim.).  —  Cass.,  31  déc.  1830,  Camus,  [P.  cbr.] 

1166.  —  Le  tribunal  n'entre  pas  dans  l'examen  du  fond.  Il 
ne  lui  est  même  pas  permis  de  se  livrer  à  une  instruction  quel- 
conque, et  par  conséquent  de  rapporter  son  jugement.  —  Alème 
arrêt.  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  48,  n.  3. 

1167.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  prévenu  ne  se  pré- 
sente pas  pour  soutenir  l'opposition  qu'il  a  formée  à  l'exécution 
d'un  jugement  par  défaut,  cette  opposition  doit  être  déclarée  non- 
avenue,  et  que  le  jugement  par  défaut  devient  définitif;  qu'il  est 
alors  interdit  au  tribunal  d'appel  d'évoquer  le  fond  et  d'en  faire 
un  nouvel  examen;  que  dans  ce  cas  il  y  a  excès  de  pouvoir  par 
le  tribunal  d'appel  qui,  au  lieu  de  déclarer  non-avenue  l'oppo- 
sition à  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  après  avoir  évoqué 
et  fait  un  nouvel  examen  du  fond,  applique  d'autres  peines  que 
celles  prononcées  par  délaut.  —  Cass.,  18  nov.  1834,  Savarv, 
[S.  53.1.69,  P.  53.1.1461 

1168.  —  Spécialement  le  tribunal  ne  peut,  en  déclarant  l'op- 
posilion  non-avenue,  prononcer  une  peine  plus  forte.  —  Cass., 
18  juin  1833,  Cleret,  [D.  33. 3. 281]  —  ÎS'ous  ne  reviendrons  pas 
d'ailleurs  à  ce  sujet  sur  la  discussion  exposée.  —  V.  suprà,  n. 
1129  et  s. 

1169.  —  La  cour  d'Urléans  a  eu  à  appliquer  les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler  dans  l'espèce  suivante.  L'n  premier 
jugement  contradictoire,  ayant  rejeté  une  exception  de  sursis  fon- 
dée sur  une  question  préjudicielle,  le  prévenu  avait  interjeté 
appel.  Letribunal  poursuivit  l'alTaire,  le  piévenu  fit  '. étant  au  fond 
et  opposition  au  jugement  par  défaut,  de  sorte  que  dans  la  même 
affaire  il  y  avait  appel  d'un  jugement  interlocutoire  et  opposition 
à  un  jugement  délinitil.  La  cour  d'(3rléans  a  décidé  que  l'appel 
sur  le  jugement  antérieur  ne  pouvait  empêcher  le  tribunal  de 
première  instance  de  prononcer  le  déboulé  d  opposition  sur  le  fond; 
que  le  tribunal  de  première  instance  n'était  pas  dessaisi  du  fond 
par  l'appel  sur  l'incident  ;  et  qu'eu  effet,  par  le  seul  fait  de  la  non- 
comparution  du  prévenu,  l'opposition  était  réputée  non-avenue 
et  le  jugement  par  défaut  rendu  définitif.  —  Orléans,  18  août 
1853,  Berlin,  [D.  34.2.29] 

1170.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  jugement  de 


débouté  d'opposition,  ou  plus  exactement  de  donner  à  nouveau 
les  motifs  .et  le  dispositif  du  premier  jugement  par  défaut  ;  le  tri- 
bunal se  borne  à  constater  que  le  prévenu  ne  comparait  pas  sur 
l'opposition  qu'il  a  formée  et  ordonne  que  le  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  —  Cass.,  24  avr.  1846,  [Bull,  crim.,  n.  102] 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  transcrire  le  texte  de  la  loi 
appliquée.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2974;  Laborde,  n.  1337;  Villey, 
p.  389. 

1171.  —  La  non-comparution  de  l'opposant  suffit  pour  en- 
traîner contre  lui  la  déchéance  de  son  opposition,  si  cette  dé-l 
chéance  est  formellement  requise  par  le  ministère  public.  Dans 
ce  cas,  le  juge  ne  peut  sous  prétexte  qu'un  tiers,  se  disant  fondé 
de  pouvoir  spécial,  s'engagerait  personnellement  à  faire  compa- 
raître l'opposant  ultérieurement,  remettre  la  cause  à  une  audience 
suivante.  —  Cass.,  10  juin  1843,  Merlin,  [S.  43.1.904,  P.  43.2. 
348]  —  Sic,  Berrial  Saint-Prix,  loc.  cit.,  i'"  part.,  n.  525;  Tré^j 
butien,  t.  2,  p.  330.  n 

1172.  —  Mais  la  déchéance  ne  saurait  être  requise  si  le  pré- 
venu était  représenté  par  un  véritable  fondé  de  pouvoir  soit  en 
matière  de  simple  police,  soit  en  matière  de  police  correction- 
nelle, dans  le  cas  où  le  fait  incriminé  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  d'emprisonnement.  Rappelons  d'ailleurs  qu'en 
matière  de  simple  police,  la  jurisprudence  tend  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années  à  se  montrer  beaucoup  plus  tolérante  en 
ce  qui  concerne  la  représentation  des  inculpés.  —  \'.  supra,  n. 
908  et  s. 

1173.  —  Dans  tous  les  cas,  la  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  elle  ne  peut  être  encourue  que  si  elle  a  été  requise  par 
le  ministère  public,  ou  demandée  par  la  partie  civile.  Celte  solu- 
tion est  générale  et  applicable  tant  aux  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  4juin  1S29,  Seguier,  [S. et  P.  chr.] 

1174.  —  ...  Qu'aux  jugements  des  tribunaux  de  simple  police. 

—  i^ass.,  29  mai  I8:i3,  Georgel,  [S.  36.1.846,  P.  chr.];  —  26 
avr.  1860,  Vilcoq,  [S.  60.1.926,  P.  61.1121,  D.  60.1.291]  —V. 
Berriat  Saint-Prix,  Froc,  des  trih.  crim.,  2«  part.,  t.  2,  n.  1010. 

1175.  —  Pour  que  la  déchéance  soit  encourue,  il  est  indis- 
pensable, en  outre,  que  le  défaut  de  comparution  ait  été  constaté 
à  la  première  audien.'.e  par  jugement.  —  Cass.,  29  mai  1833 
précité.  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  48,  n.  3. 

1176.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  :  si,  aux  termes  de  l'art.  188, 
C.  inslr.  crim.,  l'opposition  emporte  citation  à  la  première  au- 
dience, et  si  elle  est  réputée  non-avenue  lorsque  l'opposant  ne 
s'y  présente  pas,  la  déchéance  pour  être  encourue  a  besoin  d'élre 
prononcée  ;  que  s'il  n'est  alors  intervenu  ni  débouté  d'opposition 
ni  remise  à  un  jour  déterminé,  l'opposant  n'est  pas  tenu  de  se 
trouver  à  toutes  les  auiliencesquisuivent;  que  le  principe  général 
qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  sans  être  entendu  ou  appelé  re- 
prend toute  sa  force  aussi  bien  en  faveur  de  l'opposant  qu'à 
l'égard  des  autres  parties;  qu'en  conséquence,  si  l'opposant  ne 
s'est  pas  présenté  à  la  première  audience,  il  ne  peut  être  débouté 
de  son  opposition  qu'après  avoir  été  régulièrement  cité  à  compa- 
raître. —  Ca*s.,  9  mars  1889,  Devaux,  ^S.  80.1.446,  P.  89.1.108:] 

—  V.  Cass-, 27  avr.  1861,  [Bull,  crim.,  n.  89];  —  29  avr.   1803, „ 
Grassal,  [D.  66.3.273] 

1177.  —  Tant  que  le  défaut  n'a  pas  été  constaté,  nous  pen- 
sons que  l'opposant  qui  n'a  pas  comparu  à  la  première  audience, 
a  le  droit,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  de  renouveler  son  op- 
position. —  Coiitrà ,  Carnot,  t.  2,  p.  47,  n.  1.  —  Ce  n'est  pas] 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  opposition  sur  opposition  ne  ruât 
(V.  infrà,  u.  1179).  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  d'opposition,  puis- 
que l'opposition  est  considérée  comme  non-avenue,  les  juges 
n'en  ayant  pas  connu.  —  Sulpicy,  art.   188,  n.  8. 

11'78.  —  Mais  le  défaut  une  fois  constaté,  rien  ne  saurait  re- 
lever l'opposant  de  la  déchéance.  Spécialement,  les  prévenus  qui 
ont  notifié  collectivement  leur  opposition  sont  réputés  avoir  eu 
connaissance  suffisante  du  jugement  et  ne  peuvent,  après  avoir 
été  déclarés  déchus  de  leur  opposition  pour  ne  s'être  pas  pré- 
sentés à  la  première  audience,  en  former  une  nouvelle,  sous  le 
prétexte  que  la  signification  du  jugement  serait  nulle;  ils  de- 
vaient plaider  ce  nioven  à  la  première  audience.  —  Cass.,  7  mai 
1823,  Peny,  [S.  et  P.  chr.] 

1179.  —  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'opposant 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Il  est  réputé  contradictoire 
(C.  instr.  crim.,  art.  130  et  188).  "  Opposition  sur  opposition  ne 
vaut  )i.  Ce  principe  est  admis  en  matière  criminelle  comme  eu 
matière  civile  (C.  instr.  crim.,  art.  130  et  188).  —  V.  suprà,  V 
Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  3933  et  s. 
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1 180.  —  -luge,  en  co  sens,  qiii^  le  prévenu  condamné  par  Hé- 
faut  est  non-recevahie  à  former  deux  oppositions  à  l'exécution 
rlu  même  jugement,  et  que  le  tribunal  qui  statue  sur  la  seconde 
opposition  viole  l'autoriléde  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  avr.  1854, 
Voiriii.  [D.  00.5.301  j 

1181.  —  ...  Que,  devant  la  cour  d'appel,  lorsqu'un  con- 
damné a  formé  opposition  à  l'arrél  intervenu  par  défaut  contre 
lui  et  que  la  cour  l'a  débouté  de  son  opposition,  il  ne  peut  plus 
former  opposition  à  cette  dernière  décision.  —  Cass.,  29  avr. 
1893,  'Huit,  crirn.,  n.  H4] 

1182.  —  Si  l'opposant  parvient  à  gagner  sa  cause  par  dé- 
faut, se  demande  Carnot  (t.  2,  p.  46,  n.  4),  la  partie  adverse 
sera-t-elle  recevable  à  former  opposition  au  jugement?  Oui,  dé- 
cide-t-il,  car  les  art.  loO  et  188  ne  déclarent  non-recevable  dans 
son  opposition  que  celui  <]ui,  en  ayant  formé  une  première,  s'est 
Lusse  condamner  une  seconde  fois  par  défaut.  iVous  ne  voyons 
pas,  quant  à  nous,  que  la  question  puisse  se  poser;  nous  avons 
décidé  plus  haut  que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  valider 
le  premier  jugement  rendu  contre  le  défaillant  qui  fait  défaut 
pour  la  seconde  fois;  l'opposant  ne  parviendra  donc  jamais  à 
gagner  sa  cause  par  défaut.  M.  Lahorde  (n.  1337)  a  essayé  de 
faire  renaître  cette  controverse  aujourd'hui  tranchée  par  la  ju- 
risprudence. La  suite  de  l'art.  188,  dit-il  en  substance,  nous 
montre  qu'appel  peut  être  interjeté  du  jugement  rendu  sur  l'op- 
position :  donc  malgré  la  non-comparution  du  prévenu,  le  pre- 
mier jugement  est  non-avenu.  Si  c'est  le  second  jugement  qui  a 
une  valeur,  il  est  inadmissible  qu'il  soit  rendu  sans  examen  de 
la  cause.  Il  n'y  a  pas  de  jugement  criminel  qui  puisse  être  ainsi 
rendu  les  yeux  fermés.  Le  tribunal  peut  donc  examiner  le  fond 
et  modiller  le  jugement  primitif.  L'opinion  de  la  jurisprudence 
et  du  plus  grand  nombre  des  auteurs  s'est,  comme  nous  l'avons 
dit.  prononcée  en  sens  contraire. 

1183.  —  On  peut  néanmoins,  rie  cette  doctrine  presque  uni- 
versellement abandonnée  aujourd'hui,  retenir  un  point  :  c'est 
que  bien  qu'il  soit  "  réputé  contradictoire  »,  en  ce  sens  qu'il  n'est 
plus  sujet  à  opposition,  le  jugement  de  débouté  est  néanmoins 
un  jugement  de  défaut;  et  que,  par  conséquent,  le  délai  d'appel 
court  vis-à-vis  du  prévenu  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été 
signifié,  non  du  jour  où  il  a  été  prononcé.  —  Cass.,  13  mai 
1879,  Bouché  et 'Renard,  [D.  80.1.238]  —  Sic,  Laborde,  n. 
1341. 

1184.  —  -'ugé,  cependant,  que  lorsqu'un  arrêt  par  défaut 
a  condamné  un  prévenu  à  faire  une  insertion  dans  la  huitaine, 
à  peine  de  50  fr.  d'indemnité  par  jour  de  retard,  si  le  condamné, 
après  avoir  fait  opposition  à  l'arrêt  ne  comparait  pas  sur  son 
opposition,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  non-avenue,  et 
par  suite,  le  point  de  départ  de  l'indemnité  court  à  compter  de 
l'expiration  de  la  période  de  huitaine  qui  a  suivi  l'arrêt  par 
défaut.  —  (^ass.,  13  mars  1880,  [D.  Réf..  v°  Juyement  par 
défunt,  n.   276] 

2°  Du  jui/ement  conlradictnire  sur  l'opposition. 

1185.  —  Si  le  prévenu  comparaît,  la  cause  est  reprise  en  son 
entier  :  toutes  les  exceptions  et  défenses  qu'elle  comporte  peu- 
vent être  proposées  et  le  tribunal  doit  rendre  un  nouveau  juge- 
ment. —  Cass.,  7  avr.  1834,  [fiulL  criin.,  n.  100] 

1186.  —  Il  faut  toutefois  que  l'opposant  comparaisse  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  dans  les  cas  où  il  esl 
admis  à  se  faire  représenter  (\'.  i^iiprà,  n.  908  et  s.).  —  Cass., 
16  ûct.  1847,  [Bu//,  ccim..  n.  239] 

1187.  —  Le  nouveau  jugement  peut,  au  cas  où  l'opposition 
est  déclarée  non-recevable  ou  mal  fondée,  se  confondre  avec  le 
jugement  par  défaut  et  se  borner  à  en  ordonner  l'exécution  :  il 
peut  dans  ce  cas  se  dispenser  de  reproduire  les  motifs  sur  les- 
quels le  premier  jugement  est  fondé  puisqu'il  s'y  réfère  et  ne 
forme  avec  lui  qu'un  tout  indivisible.  —  Cnss.,  19  mai  1848, 
[Bull,  criin.,  n.  133]  —  Mais  il  peut  aussi,  après  avoir  examiné 
les  moyens  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée,  donner  de  nou- 
veaux "motifs  et  modifier  sur  ce  point  le  premier  jugement. 

1188.  —  Le  tribunal  p"ut  aussi  se  déclarer  incompétent  s'il 
reconnaît  que  le  fait  flont  il  est  saisi  constitue  un  crime  et  non 
un  délit.  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  pourrait  se  décla- 
rer incompétent,  s'il  reconnaissait  le  fait  qui  lui  est  déféré  pour 
être  un  délit  et  non  une  contravention.  —  Cass.,  7  avr.  18;ii-, 
précité.  —  .SîC,  Garraud,  n.  377;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2974;  Villey, 
p.  389. 


1180.  —  Il  peut  enfin  prononcer  l'acquittement  ou  diminuer 
la  condamnation;  il  peut  même,  comme  nous  l'avons  enseigné 
plus  haut,  aggraver  la  peine.  —  V.  auprà,  n.  1129  et  s. 

1100.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
opposition  doit  juger  la  cause  dans  l'état  où  elle  était  lors  du 
jugement  par  défaut,  et  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  et  violer  l'ordre  des  juridictions,  examiner  des  faits  pos- 
térieurs cl  ce  jugement  ou  différents  de  ceux  sur  lesquels  d  a 
statué.   —  V.  Cass.,  13  déc.  1891-,  [Huit,  crm.,  n.  321] 

1101.  —  Ainsi  un  prévenu  ayant  été  condamné  par  défaut 
pour  un  délit  de  c  implicite  de  vol  par  recel,  le  jugement  sur 
l'opposition  ne  pourrait  faire  étal  d'un  fait  de  recel  postérieur 
au  premier  jugement. —  Cass.,  16  mars  1849,  [Butl.  criin.,  n.  33] 

1102.  —  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  l'opposition  formée 
à  un  jugement  de  défaut,  doit,  à  peine  de  nullité,  s'exprimer 
dans  le  jugement  contradictoire,  par  un  motif  explicite,  sur  les 
conclusions  posées  par  l'inculpé  afin  défaire  prononcer  la  nullité 
de  la  citation  qui  lui  a  été  donnée.  —  Cass.,  7  juill.  1871,  La- 
breyère,  [D.  71.5.272] 
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Traité  24  mars  1760  {entre  tu  France  et  ta  S(irdiniine\  art.  22, 
§  3;  —  Traité  16  avr.  1846  {entre  ta  France  et  le  (iraml- Duché 
de  Bade  sur  l'e-vecution  d.e.';  jugement.^  en  matière  civite  et  com- 
merciale), art.  1  à  3;  —  Déclaration  1'''  sept.  1860  {relative  à. 
l'e.vccution  du  traité  frano-itnlien  du  2imars  1760);  —  Décret 
19  oct.  1869  {portant  proniuhjntinn  île  la  cowention  conclue  le 
13  juin  1809,  entre  ta.  France  et  ta  Cnnféiiératinn  .sî/i.s.sc,  aur 
la  compétence  judiciaire  et  l'c.vceution  des  jugements  en  matière 
civile),  art.  15  à  19;  —  Convention  11  déc.  1871,  additionnelle 
au  traité  de  paix  du  10  mai  1871  {entre  la  France  et  l'Mlcaiagne), 
art.  18;  —  L.  17juin  1874  {qui  approuve  la  convention  lignée  à 
Saint-Pétersbourg ,  le  i"  avr.  IHli,  entre  la  t'rance  et  ta  Rus- 
sie, pour  le  règlement  des  successions  laissées  dans  l'un  des  deux 
Etats  par  les  nationauob  de  l'autre  paij s),  art.  10. 
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l'exécution  des  jugements  et  actes  étrangers  dans  la  principauté 
de  Monaco  (Loth  [de])  :  .1.  du  dr.  int.  pr.,  année  1877,  p.  121. 
—  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Autriche  (Lombard)  : 
.L  du  dr.  int.  pr.,  année  1877,  p.  210.  —  De  l'exécution  des  ju- 
gements étrangers  en  Bt'/i/i(yue  .(Humblet)  :  .].  du  dr.  int.  pr., 
année  1877,  p.  339.  —  Etude  critique  de  jurisprudence  italienne 
sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Italie  (Vidal)  :  J.  dii 
dr.  int.  pr.,  année  1877,  p.  ol5.  —  Comment  les  jugements  ren- 
dus par  les  consuls  français  dans  les  )iays  oii  le  pouvoir  judi- 
ciaire leur  est  attribué  peuvent  être  mis  à  exécution  en  France 
(X...)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1877,  p.  .SRO.  —  Devant  quelle 
juridiction  et  par  quelle  voie  judiciaire  faut-il  procéder  pour 
rendre  exécutoire  en  France  un  jugement  italien?  (X...)  :  .J.  du 
dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  7.  —  De  l'evécution  des  jugements 
étrangers  en  Angleterre  (Alexander)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année 
1878,  p.  22;  1879,  p.  13a  et  516.  —  .Jugement  italien,  exécution 
en  France  (X...)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  112.  - 
De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Russie  (.Martens 
[de])  :  J.  du  dr.  inl.  pr.,  année  1878,  p.  139.  —  De  l'evécution 
des  jugements  étrangers  en  Italie  (Fiore)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
année  1878,  p.  235;  année  1879,  p.  244.  —  De  l'exécution  des 
jugemeyits  étrangers  aux  États-Unis  (Coudert)  :  J.  du  dr.  int. 
pr.,  année  1879,  p.  2f.  —  De  l'exécution  des  actes  et  juge- 
ments étrangers  en  Roumanie  Petroni)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  an- 
née 1879,  p.  351.  —  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
Suède  (p'  Olivecrona)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1880,  p.  83.  - 
De  l'effet  et  de  l'exécution  des  actes  et  jugements  étrangers  en 
Grèce  (Saripolos)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  I8S{I,  p.  173,  —  De 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Danemark  (Goos)  :  J.  du 
dr.  int.  [ir.,  année  1880,  p.  368. —  De  l'exécution  en  France  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  mixtes  de  l'Egypte  (Fau- 
chille)  :  .1.  du  dr.  int.  pr.,  année  1880,  p.  457.  —  De  l'exécution 
des  jugements  étrangers  en  Espagne  (Silvelaj  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
année  1881,  p.  20.  —  Jugement  étranger,  c.récution  en  Espagne, 
compétence  des  tribunau.v  espagnols  (X...)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
année  1881,  p.  365.  —  Jugements  rendus  par  les  consuls  fran- 
çais; exécution  en  France  (X...)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1881, 
p.  508.  —  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  dans  l'empire 
d'Allemagne  (Keyssner  [trad.  de  F.  Daguinj)  :  J.  du  dr.  int. 
pr.,  année  1882,  p.  25.  —  De  quelques  difficultés  en  matière 
d'exécution  des  jugements  étrangers  en  France  (X...)  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  année  1882,  p.  166.  —  Des  effets  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869.  en  matière  de  faillite  (Bernard)  :  ,1.  du  dr. 
int.  pr.,  année  1882,  p.  369.  —  De  l'application  du  traité  du  2i 
mars  1760  entre  la  France  et  la  Sardaigne  dans  les  relations 
actuelles  de  la  France  et  de  l'Italie  (Le  Bourdellès)  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  année  1882,  p.  389.  —  Obsenations  sur  la  procédure 
anglaise  en  matière  d'exécution  des  jugements  éliangers  (Pig- 
gott) :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1883,  p.  34.  —  De  l'evécution 
des  jugements  étrangers  en  Suisse  iRoguin)  :  .1.  <iu  dr.  inl.  pr., 
année  1883,  p.  113.  —  Questions  relatives  à  l'exécution  des  ju- 
gements étrangers  en  Aller.uigne  (Keyssiier  [trad.  et  notes  de. 
M.  Beauchet:)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1883,  p.  239.  —  De 
l'evécution  des  jugements  étrangers  et  particulièrement  des  ju- 
gements russes  en  Allemagne  (Beschormer)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
année  1884,  p.  43  et  600.  —  De  l'e.cécution  des  jugements  étran- 
gers en  Russie  (Engelmann)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1884,  p. 
113.  —  Traités  diplomatiques  sur  l'exécution  des  jugements 
étrangers  ;Esperson)  :  J.  du  dr.  inl.  pr.,  1884,  p.  365  et  604.  — 
Communication  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Po- 
logne (Flaum)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1884,  p.  494.  —  Jfote 
cûniplihaeiitairc  sur  l'evécution  des  jugements  étrangers  et  par- 
ticulièrement des  jugements  russes  en  Allemagne  (Chambon)  : 
J.  du  dr.  inl.  pr.,  année  1884,  p.  600.   —  De  l'autorité  de  la 
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chose  ju;it'i'  ijui  ^'nllin-he  uux  juijcnK'iits  t'tranyers  rimduseii  ma- 
tière  criminrilc  iiMontéage)  :  .).  du  dr.  int.  pr.,  année  l.S8a, 
p.  397.  —  yute  sur  t'exécution  ih  s  jitijements  aulrichii'ns  en  liou- 
manic  (Beauchel)  :  J.  du  dr.  int.  [jr.,  année  IlsSIi,  p.  537.  — 
Dm  di-'lui  d'opposition  itu.v  jiujcrnent!: par  dcfaiil  vendus  e)i  Atte- 
inaijne  contre  un  défendeur  rcsidimt  à  l'étranger  (Ch.  Mauf- 
manii  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  iS85,  p.  063.  —  l^étjncia- 
lions  diphiihtitiiiues  du  (jourerneinenl  italien  avec  les  différentes 
puissunues  relatiremcnt  à  la  fixation  j>nr  traiii!  de  certaines  rè- 
gles de  droit  iHlernalional  et  à  l'exécution  des  jugements  étran- 
gers (X...)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1886,  p.  35.  —  De  l'ejeé- 
cution  des  jwji  ments  étrangers  en  Bulgarie  (X...)  :  J.  du  dr.  int. 
pr.,  année  I88fi,  p.  570.  —  De  l'autorité  des  jugements  étran- 
gers d'après  lu  jurisprudence  italienne  (Gbrélien)  :  J.  du  dr.  inl. 
pr  ,  année  1886,  p.  667.  —  De  l'exécution  en  Egypte  des  juge- 
ments rendus  à  l'étranger  (Vidal)  :  J.  du  dr.  inl.  pr.,  année 
1887,  p.  2»0.  —  De  l'e.cécution  des  jugements  étrangers  dans  la 
Hé/mblique  Argentine  [A.  F'alomequej  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année 
1887,  p.  539.  —  De  l'exécution  des  jugements  français  en  Al- 
sace-Lorraine iBeauchel)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  l(S88,  p.  466. 
—  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Turquie  iSalenii  : 
J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1888,  p.  603.  —  Exécution  des  jugements 
anglais  en  Italie  (de  Rossi)  :  J.  du  dr.  inl.  pr.,  année  1893,  p. 
343  et  s.  —  Dans  quel  cas  un  jugement  rendu  à  l'étranger  eu 
matière  criminelle  a-t-il  autorité  de  chose  jugée  en  France  re- 
lativement à  la  poursuite  qui  s'ererce  contre  le  même  individu  se- 
lon nos  lois?  J.  de  dr.  criui.,  année  1862,  p.  97.  —  De  l'e.cécution 
en  France  dvs  jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger  : 
J.  de  |iroc.  oiv.  et  comm.,  année  18i4,  t.  10,  p.  iO.  —  Un  tri- 
bunal étranger  peut-il  donner  commission  royatoivc,  soit  à  un 
consil  de  sa  nation,  soit  à  un  juge  de  paix  français  pour  pro- 
céder en  France  à  une  descente  de  lieux,  une  enquête  ou  récep- 
tion de  serment?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1852,  t.  18, 
p.  361.  —  Exécution  en  Francf  des  jugements  étrangers  (Ber- 
lin) :  J.  Le  Droit,  19  oct.  1853.  —  Observulions  sur  l'exécution 
des  jugeaunts  étrangers  en  France  (Ch.  Lacliau)  :  J.  Le  Droit, 
7-8-9  janv.  1894.  —  Foreign  judgments  (X...)  :  Law  magasine 
and  re'view,  année  1879,  p.  417.  —  Se  le  seyitenze  straniefe  per 
avère  in  llalia  l'aulorita  di  cosa  giudicata,  debbano  esseré  Sotlo- 
portead  un  gindizio  di  delibuiione  iCogholo)  :  La  Legge,  année 
1883,  Impartie,  p.  537.  —  De  l'exécution  des  jugeaients  étran- 
gers iT>e\['  .\davn'\)  :  Magyar  Tliemis,  Budapest,  année  1879.  — 
Ejecucion  de  scntencitis  e.rlranjeras  en  Espana  (.X...)  :  Revisla 
de  derecho  internacional,  année  18>;7-1888,  p.  291.  —  Des  ju- 
gements rendus  en  France;  de  leur  exécution  à  l'étranger;  lettres 
rogatoires;  traités  de  I76U  et  1860  (Oueland)  :  Rev.  crit.,  an- 
née 1869,  t.  2,  p.  253.  —  De  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  un  tribunal  étrange'-  (.\nbry)  :  Rev.  de  dr.  tV.  et  élr.,  t.  3, 
p.  127  et  165.  —  De  l'hi/pothéque  et  de  l'exéculinn  forcée  qui 
peuvent  résulter  en  France  des  jugements  étrangers  (Valette)  : 
Pev.  de  dr.  fr  et  élr.,  année  1849,  t.  6,  p.  597.  —  De  l'effet  ou 
de  l'exécution  des  jugemerds  rendus  à  l'étranger  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  (.\sser)  :  Rev.  de  dr.  int.,  année  1869, 
p.  82,  408,  493;  année  1875,  p.  385.  —  De  la  force  exécutoire 
des  jugements  rendus  à  l'étranger  :  Rev.  de  dr.  int.,  année 
1870,  p.  161.  —  Revue  de  la  jurisprudence  italienne  (Norsa  : 
Rev.  de  dr.  inl..  année  1877,  p.  207.  —  Des  jugements  et  actes 
de  procédure  étrangers  devant  les  tribunaux  anglais  (Westlake)  : 
Rev.  de  dr.  int.,  année  1878,  p.  546.  —  De  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  par  un  tribunal  étranger  (Àuliry)  :  Rev.  Fœli.x, 
t.  3,  p.  165.  —  Loi  sur  l'exécution  des  jugements  dans  le  Mek- 
lembourq-Schaerin  :  Rev.  Fœlix,  l.  3,  p.  318.  —  De  l'exécu- 
tion des  jugements  dans  les  différents  Etals  de  l'Eut  ope  et  de  l'A- 
mérigue  :  Rev.  Fœ.li.x,  l.  9,  p.  292,  :100;  t.  lU,  p.  100.  -  Lettres 
rogatoires  en  France  et  dans  les  Etals  sardes  l'Eyssautier)  :  Rev. 
hisl.,  année  1860,  t.  6,  p.  443.  —  Exécution  en  France  des  ju- 
gements rendus  à  l'étranger.  Matière  commerciale.  Compétence 
(Durier)  :  Rev.  pral.,  année  1856,  t.  l,p.  545.  —  Jugements  des 
tribunaux  étrangers  ;  effets  de  ces  jugements  en  Frunce  (Bour- 
nat)  :  Rev.  [irai.,  année  1858,  t.  5,  p.  327.  —  Conférence  des 
avocats  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
ont-ils  autorité  de  chose  jugée?  (X...)  :  Rev.  pral.,  année  1858, 
t.  5.  p.  569.  —  De  l'inutilité  des  lettres  rogatoires  pour  l'exé- 
cution dans  les  Etats  sardes  des  jugements  rendus  à  l'étranger 
(Lachanel  [de]i  :  Rev.  pral.,  année  1859,  t.  7,  p.  383.  —  Exé- 
cution des  jugements  étrangers  (Bazot)  :  Rev.  pral.,  t.  34, 
p.  180. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    IIISTOHIQUES. 

1.  —  Tout  jugement  produit  deux  effets  essentiels  :  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  la  iorce  exécutoire.  L'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  qui  veut  dire  que  la  question  tranchée  par  un  jugement 


JUGEMENT  KTRANGER.  —  Chap.  11. 


361 


définitif  ne  peut  plus  être  riébattue  devant  les  tribunaux  entre 
les  mêmes  parties  ;  la  force  exécutoire,  qui  donne  à  la  partie  qui 
;i  obtenu  gain  de  cause  le  droit  de  recourir  à  la  force  publique 
pour  l'aire  exécuter  le  jugement,  malgré  les  résistances  de  la 
partie  qui  a  succombé.  La  loi  française  et  celles  de  quelques 
autres  pays  altacbent  encore  au  jugement  un  troisième  efTet,  qui 
ne  se  rencontre  pas  cependant  dans  toutes  les  législations  :  l'hy- 
pothèque judiciaire,  conlérée  au  gagnant  sur  les  immeubles  de 
son  adversaire,  pour  sûreté  de  la  créance  née,  à  son  profit,  du 
jugement. 

2.  —  Les  jugements  rendus  en  France,  ou,  pour  mieux  dire, 
ceux  qui  sont  rendus  par  une  juridiclion  et  au  nom  de  la  sou- 
veraineté française,  produisent  de  plein  droit  ces  effets  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  France.  En  est-il  de  même 
de  ceux  qui  sont  rendus  en  pays  étranger?  Nous  n'avons  pas 
ici  à  rechercher  si  les  jugements  étrangers  ont,  en  France, 
autorité  de  chose  jugée.  La  question  a  déjà  été  traitée  et  elle 
doit  recevoir,  suivant  l'opinion  générale,  une  solution  négative 
(V.  suprà,  v°  Chose  jUQiie,  n.  1416  et  s.).  Nous  nous  demande- 
rions seulement  s'ils  ont  en  France  force  exécutoire  et  s'ils 
donnent  naissance  à  l'hypothèque  judiciaire;  et  à  quelles  condi- 
tions, ou.  plus  brièvement,  à  quelles  conditions  ils  peuvent  être 
exécutés  en  France. 

3.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en 
France  de  piano,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  jugements  français 
ne  peuvent,  en  principe,  l'être  dans  les  pays  étrangers.  L'indé- 
pendance réciproque  des  Etats  s'y  oppose.  La  force  exécutoire 
est,  dans  chaque  Liât,  une  conséquence  de  la  souveraineté;  elle 
résulte  de  la  formule  exécutoire  dont  le  jugement  est  revêtu, 
et  qui  est  un  ordre  donné  par  le  chef  de  l'Etal  ou  en  son  nom 
aux  agents  de  la  force  publique  d'assurer  l'exécution  du  juge- 
ment. Or,  la  souveraineté  est  limitée  aux  frontières  du  pays  on 
elle  s'exerce;  elle  n'a  aucune  action  sur  le  territoire  d'un  autre. 
Un  souverain  étranger  n'a  pas  d'ordres  à  donner  aux  agents 
français  de  la  force  publique,  et  ceux-ci  ne  sauraient  obéir  à  ses 
injonctions;  comme  d'ailleurs  le  souverain  français  ne  peut  com- 
mander aux  agents  étrangers.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n. 
U09  et  Lï9a  et  s. 

4.  —  Ce  n'est  pas,  cependant,  que  le  jugement  doive  être 
considéré  comme  non-avenu  hors  du  pays  où  il  a  été  rendu. 
Permettre  au  débiteur  de  se  soustraire  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  au  delà  de  la  frontière,  serait  encourager  sa 
mauvaise  foi;  et  ce  serait,  d'autre  part,  imposer  des  lenteurs  et 
des  frais  inutiles  au  créancier  que  de  l'obliger  à  intenter  contre 
son  débiteur  une  action  entièrement  nouvelle,  comme  si  le  jugi-- 
ment  déjà  rendu  n'avait  pas  reconnu  son  droit.  Le  jugement 
étranger  ne  sera  donc  pas  exécutoire  de  plein  droit;  mais  il 
pourra  le  devenir,  si  l'autorité  locale  en  ordonne  l'exécution. 

5.  —  Le  principe  d'après  lequel  un  jugement  n'est  pas  exé- 
cutoire hors  du  territoire  de  la  souveraineté  dont  il  émane,  esi 
admis  depuis  longtemps  dans  la  législation  française.  A  l'épo- 
que féodale,  où  chaque  seigneurie  constituait,  en  quelque  sorte, 
une  souveraineté  distincte  et  où  la  justice  émanait  du  seigneur, 
les  jugements  rendus  dans  chaque  seigneurie  n'étaient  exécu- 
toires que  sur  son  territoire.  Ils  ne  pouvaient  être  exécutés  dan? 
le  ressort  d'une  autre  justice  qu'avec  une  autorisation  du  juge 
local. 

6.  —  Alors  même  que  les  progrès  de  la  royauté  eurent,  en 
grande  partie,  réalisé  l'unité  judiciaire  dans  le  royaume,  et  étendu 
les  juridictions  royales,  aux  dépens  des  justices  seigneuria- 
les, la  règle  ne  disparut  pas  complètement.  .\ux  termes  ù^^ 
l'ordonnance  de  1667  (tit.  21,  art.  6),  les  arrêts  ou  jugements 
n'étaient  exécutoires  de  plein  droit  que  dans  le  ressort  des  par- 
lements ou  des  juridictions  qui  les  avaient  rendus.  Pour  qu'ils 
fussent  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  il  fallait  un  pareatU 
du  grand  sceau.  On  nommait  ainsi  des  lettres  obtenues  dans  la 
chancellerie,  par  lesquelles  le  roi  mandait  au  premier  huissier 
ou  sergent  de  ce  requis  de  mettre  l'arrêt  ou  le  jugement  à  exé- 
cution. Pour  rendre  la  sentence  exécutoire  dans  le  ressort  d'un 

f)arlement  ,  on  pouvait  se  contenter  de  prendre  un  pan'titia  en 
a  chancellerie  de  ce  parlement.  Enfin,  si  l'on  ne  voulait  faire 
exécuter  le  jugement  que  dans  un  seul  lieu,  il  suffisait  de  pré- 
senter une  requête  au  juge  du  lieu  et  d'en  obtenir  la  permission. 
—  Pothier,  l'rocnlure  civile,  4''  partie,  chap.  2,  sect.  2,  art.  1, 
§  3;  Moreau,  Effets  intcnnUioiiaur  des  jugemcnls,  n.  14  et  s. 

7.  —  Oiianlaux  jugements  étrangers,  c'est-à-dire  rendus  hors 
du  royaume,  à  plus  forte  raison  ne  pouvaient-ils  y  être  exécutés 
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de  plein  droit.  L'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  (Code  Mi- 
chaud),  qui  consacrait  d'ailleurs  des  usages  plus  anciens,  dis- 
posait que  «  les  jugements  rendus,  contrats  ou  obligations  re- 
çus es  royaumes  ou  souverainetés  étrangères,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ou  exécution  en 
notre  dit  royaume;  ains  tiendront  lès  contrats  lieu  de  simple 
promesse,  et,  nonobstant  les  jugements,  nos  sujets,  contre  les- 
quels ils  auront  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
droits  comme  entiers  devant  nos  officiers  ».  Ainsi  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  contre  les  Français,  non  seu- 
lement n'étaient  pas  exécutoires  en  France,  mais  ils  étaient  non- 
avenus.  Celui  au  profit  duquel  ils  avaient  été  prononcés  ne 
pouvait  pas  même  en  demander  l'exécution  aux  juges  français; 
il  devait  procéder  par  voie  d'action  nouvelle.  Le  texte  ne  parlait 
pas  des  jugements  rendus  contre  les  étrangers;  mais  tout  le 
monde  admettait,  conl'ormément  à  une  pratique  antérieure  et  à 
laquelle  l'ordonnance  n'avait  pas  dérogé,  que  ces  jugements  pou- 
vaient être  exécutés  en  France,  à  la  condition  d'obtenir  un  pa- 
ventis  du  grand  sceau,  ou,  suivant  certains  auteurs,  d'un  parle- 
ment. 

8.  —  L'ordonnance  de  1629,  que  beaucoup  de  parlements 
avaient  refusé  d'enregistrer,  tomba  en  désuétude  après  la  dis- 
grâce de  son  auteur,  le  chancelier  .Michel  de  Marillac.  Néan- 
moins, la  distinction  qui  en  résultait  entre  les  jugements  rendus 
contre  les  étrangers  et  les  jugements  rendus  contre  les  Français 
et  la  règle  qu'elle  formulait  à  l'égard  de  ces  derniers,  restèrent 
en  vigueur  jusqu'à  la  rédaction  du  Code  civil.  Si  ce  système 
n'avait  point  emprunté  une  autorité  nouvelle  à  un  acte  législa- 
tif qui  en  resta  lui-même  dépourvu,  il  gardait  au  moins  celle 
qu'il  tenait  d'une  longue  tradition.  Il  semble  même  que  l'art. 
121  de  l'ordonnance  avait  conservé  une  certaine  forme  légale. 
Pothier  le  cite  comme  étant  toujours  en  vigueur  (Proc.  civ., 
4ii  partie,  chap.  2,  sect.  2,  art.  l,  !;  3). 

9.  —  Ajoutons  que,  peu  d'années  avant  la  rédaction  du  Code 
civil,  le  tribunal  de  cassation  cassait,  pour  contravention  a  l'art. 
121  de  l'ordonnance  de  1629,  un  jugement  du  tribunal  d'appe 
de  Rouen,  qui  avait  reconnu  autorité  Je  chose  jugée  au  juge- 
ment d'un  tribunal  étranger.  —  Cass.,  2o  vent,  an  XII,  Spohrer, 
[S.  et  P.  chr.j 

10.  —  Les  règles  relatives  à  l'exécution  des  jugements  se 
trouvent  aujourd'hui  formulées  très-brièvement  dans  les  art.  2123 
(dern.  alin.l,  C.  civ.,  et  .546,  C.  proc,  civ.  D'après  l'art.  2123 
(dern-  al.),  C.  civ.,  ce  l'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugements  rendus  en  pays  étranger  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  sans  préju- 
dice des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités  ».  Il  ne  s'agit  ici  directement  que 
de  l'hypothèque  judiciaire,  que  le  législateur  considère,  suivant 
l'ancienne  tradition,  comme  une  conséquence  de  la  force  exécu- 
toire; mais  l'art.  b46,  C.  proc.  civ.,  qui  renvoie  d'ailleurs  au 
précédent,  vise,  d'une  façon  générale,  l'exécution  des  juge- 
ments :  "  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne 
seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que  dans  les  cas  et  de 
la  manière  prévus  par  les  art.  2126  et  2128,  C.  civ.  » 

11.  —  Il  résulte  de  ces  articles  :  1°  que,  de  droit  commun, 
les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires  en  France  que  lors- 
que l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  un  tribunal  français; 
2"  que  des  exceptions  peuvent  être  apportées  à  celle  règle  par 
les  lois  politiques  et  par  les  traités  diplomatiques.  Nous  étudie- 
rons, dans  deux  chapitres  successifs,  la  règle  générale  et  les  ex- 
ceptions qu'elle  comporte,  et  qui  aujourd'hui  se  trouvent  uni- 
quement dans  les  traités  dipinmaliques. 


CHAPITRE  H. 

DE    [.'EXÉCnTION    DKS    JUGEMENTS    KTnANGER*    EN    FRANCE 
d'aPIIÈS    LE    DROIT    COMMUN. 

12.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  non-avenus  en 
France  Qu'ils  aient  éui  rendus  contre  un  Français  ou  contre 
un  étranger,  celui  qui  les  a  obtenus  n'a  pas  besoin  d'intenter  en 
France  une  action  entièrement  nouvelle,  comme  si  la  première 
n'avait  pas  eu  lieu.  Mais  il  faut,  pour  que  le  jugement  soit 
ramené   à  exécution,    qu'il   ait   été  déclaré  exécutoire,   et   cet 
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exequalur  esL  donné  par  un  tribunal  l'rançais.  Quels  sont  les 
jugements  soumis  à  la  formalité  de  Y exiiqualur?  Comment  cet 
exequalur  est-il  accordé? 

Section  I. 
Jugemeuls  souniis  à  la  forniniilé  de  l'excnunl  u  r. 

13.  —  h'exequatur  est  nécessaire  pour  les  jugements  des 
tribunaux  étrangers  et  pour  ceux-là  seulement.  D'autre  part,  les 
décisions  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  pas  toutes,  de  la 
même  façon,  soumises  a  celle  formalité.  Nous  devons  préciser 
ce  qu'il  faut  enlendre  par  tribunaux  étrangers,  et  en  second  lien 
indii|uer  les  distinctions  à  faire  parmi  les  décisions  qui  en  éma- 
nent, 

îi  t .  Ce  qu'il  faut  entendre  pur  juqemenU 
des  tribunaux  étrangers. 

1"  Hi'(jles  gfnfrales. 

14.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  sont 
exécutoires  de  plein  droit  dans  toute  la  France.  Le  pareulis 
que  l'ordonnance  de  1667  exigeait  encore,  dans  certains  cas, 
pour  les  jugements  français,  n'est  plus  jamais  nécessaire. 

15.  —  L'art.  2 1 23,  G.  civ.,  s'exprime,  d'ailleurs,  inexactement 
quand  il  parle  des  jugements  rendus  en  pays  étranger.  Les  ju- 
gements pour  lesquels  Vexequatur  est  nécessaire  sont  ceux  (jui 
émanent  de  tribunaux  étrangers,  c'est-à-dire  institués  par  une 
souveraineté  étrangère,  au  nom  de  laquelle  ils  rendent  la  jus- 
tice. Aucun  exequalur  n'est  nécessaire  pour  les  jugements  de 
tribunaux  fr.ineais,  même  s'ils  sont  établis  liors  du  territoire 
continental  de  la  France.  11  en  est  ainsi,  notamment,  des  tribu- 
naux consulaires  institués  dans  les  pays  liors  chrétienté.  La 
signature  du  consul  doit  seulement  être  légalisée,  pour  en  at- 
tester l'authenticité,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(Edit  de  juin  1778,  art.  3o;  Ord.  25  oct.  1833,  art.  9  et  10).  — 
Troplong,  Privilèqes  et  hypotliéques,  t,  2,  n.  452;  Demolombe, 
t.  1,  n.  262;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  2.')l  ;  Grenier,  Hi/pftlwques, 
t.  1,  n.  212;  Pont,  Privilèges  et  hyputheques,  t.  1,  n.  383;  La- 
rombière,  t.  7,  arl.  13.t1,  n.  8;  Valette,  Mélanges,  t.  1,  p.  335; 
Féraud-Giraurl,  J«î'i(<ic(iûn  française  dansls  Erlielles  du  Lenint, 
t.  2,  p.  30C  ;  Moreau,  n.  55;  Daguin,  p.  137;  Weiss,  p.  818; 
Despagnet,  n.  322;  Lachau  et  Daguin,  p.  127;  J.  du  dr.  inl. 
prie,  année  1881,  p.  508.  —  Y.  aussi  suprà,  v"  Agent  diplo- 
matique et  consulaire,  n.  797  et  s.,  et  Chose  jugée,  n.  1487. 

16.  —  D'autre  part,  et  dans  les  mêmes  pays,  on  doit  obtenir 
Vexequatur  du  consul  français,  pour  exécuter  contre  ses  natio- 
naux, et  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  locaux  ou  par  des  tribunaux  étrangers.  —  Aix, 
a  févr.  1832.  Schdizzi,  i^P.  clir.]  —  S'if,  Lachau  et  Daguin,  p.  128. 

17.  —  Le  caractère  du  tribunal  dont  émane  le  jugement  sou- 
lève, dans  diverses  hypothèses,  certaines  dilflcultés  que  nous 
allons  passer  en  revue,  eu  complétant,  à  cet  égard,  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  v"  Chose  jugée,  n.  1487  et  s. 

2"  Tribunaux  iHuhtis  dans  les  itai/s  de  iirolectorat, 

18.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué,  suprâ,  \°  Chose  jugée, 
n.  1491,  il  y  a  dans  les  pays  placés  suus  le  protectorat  de  la 
France  deux  sortes  de  tribunaux  ;  les  tribunaux  français  et  les 
tribunaux  indigènes.  Les  tribunaux  français  rendent  la  justice 
au  nom  de  la  souveraineté  française  :  leurs  jugements  sont  donc 
exécutoires  de  plein  droit  en  France. 

19.  —  Les  tribunaux  indigènes  rendent  la  justice  au  nom  du 
souverain  local,  c'est-à-dire  d'un  souverain  étranger  à  la  France. 
Leurs  jugements  doivent  donc  être  revêtus  de  ['exequatur  par 
un  tribunal  français  pour  être  exécutés,  soit  en  France,  soit 
dans  le  pays  même,  contre  des  Français  ou  des  protégés  fran- 
çais. —  Alger,  21  nov.  1891,  Moliamed-ben-Ahmed-Daroussi, 
[Clunct.  03.872]  —  Trih.  de  Tunis,  11  févr.  1885,  Mustapha 
ben-Ismaïl,  IHer.  algérienne  et  tunisienne,  85.2.126];  —  2  févr. 
1887,  llassein  Hachiche,  [lIAd..  87.2.169];  —  27  févr.  1890, 
Administrateur  de  la  fondation  de  Sidi-ben-Arous,  [Clunel,  92. 
679]  —  Sic,  Lachau  et  Daguin,  p.  128;  Audinet,  n.  469;  Berge, 
De  l'exécution  en  Tunisie  des  jugements  français  et  de  l'exécu- 
tinn  en  France  des  juijements  rendus  t'u  Tunisie  ;  J.  du  dr.  int. 
prie,  année  1895,  p.  782. 

20.  —  L'  s  tribunaux   français  ont,  d'ailleurs,    relativement 


aux  jugements  des  tribunaux  indigènes,  tous  les  droits  qu'ils 
exercent,  en  général,  à  l'égard  des  jugements  étrangers.  Ils  ont 
notamment  celui  de  les  reviser  au  fond  (V.  infrà,  n.  112  et  s.), 
même  lorsque  l'exécution  du  jugement,  dirigée  contre  un  Fran- 
çais ou  un  protégé  français,  ne  doit  pas  avoir  lieu  hors  du  pays 
de  protectorat  où  il  a  été  rendu.  —  V.  les  arrêts  précités.  —  V. 
aussi  Berge,  loc.  cit.:  Dain,  note  sous  Trib.  de  Tunis,  2  févr. 
1887,  précité. 

3"  Commissions  mixtes  de  Cojtilanlinople. 

21.  —  Par  suite  d'une  convention  intervenue  en  1820,  entre 
les  ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'Autriche,  à  laquelle 
ceux  des  autres  puissances  ont  tacitement  adhéré,  les  procès  qui 
intéressent  des  étrangers  résidant  dans  l'empire  Ottoman,  lors- 
que les  parties  ne  sont  pas  de  même  nationalité,  peuvent  être 
portés  devant  des  commissions  mixtes.  Ces  commissions,  con- 
voquées par  la  légation  du  défendeur,  se  composent  de  trois 
membres,  deux  choisis  par  la  légation  du  défendeur,  un  par 
celle  du  demandeur.  On  a  prétendu  que  la  juridiction  de  ces 
commissions  mixtes  n'était  pas  légalement  obligatoire.  C'est  un 
point  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  —  \'.  suprà,  v" 
Echelles  du  Levant. 

22.  —  On  enseigne  communément  que  les  jugements  de  ces 
commissions,  dont  un  membre  au  moins  est  toujours  désigné 
par  le  représentant  d'une  puissance  étrangère,  ont  le  caractère 
de  jugements  étrangers.  Par  eouséquent,  ils  ne  seront  pas,  de 
plein  droit,  exécutoires  en  France,  et  on  devra  leur  appliquer 
les  art.  2123,  G.  civ.,  et  546,  (j.  proc.  civ.  —  Féraud-Giraud, 
t.  2,  p.  258:  Bonfils,  be  la  nompétenve  des  trilninaiix  français  à 
l  égarddcs  étrangers,  n.'^(i;More<L\i,n. 13.  — \'.  Daguin,  p.  162; 
Lachau  et  Daguin,  p.  134. 

23.  —  Il  y  a  lieu,  pensons-nous,  de  faire  certaines  distinc- 
tions. Aux  termes  de  la  convention  de  1820  (Y.  le  texte,  Féraud- 
Giraud,  l.  2,  p.  250),  la  sentence  de  la  commission  mixte  doit 
être  homologuée  par  le  consul  du  défendeur.  Si  elle  est  homo- 
loguée par  le  consul  français,  elle  acquiert  par  là  même  force 
exécutoire  en  France;  si  elle  est  liomoinguée  par  un  consul 
étranger,  elledoit,  pour  être  exécutée  en  France,  recevoir  Vexe- 
quatur d'un  tribunal  français.  -  Audinel,  n.  469. 

24.  —  Les  appels  des  sentences  rendues  parles  commissions 
mixtes  sont  portés  par  l'appelant  devant  la  juridiction  compé- 
tente pour  connaitre  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  con- 
sulaire de  sa  nation.  Il  va  sans  dire  qu'au  cas  où  la  cour  d'Aix 
en  serait  s,iisie,  l'arrêt  qu'elle  rendrait  sur  cet  appel  serait, 
comme  tout  autre,  exécutoire  de  plein  droit  en  France. 

4"  Tribunaux  ntirtes  d'Eipj/ite. 

'25.  —  Les  décisions  de  ces  tribunaux,  qui  se  composent  de 
juges  de  diverses  nations,  parmi  lesquels  se  trouvent  des  magis- 
trats français,  doivent,  pour  être  exécutoires  en  France,  obtenir 
Vexequatur  d'un  tribunal  français.  —  Y.  suprà,  v"  Chose  jugée, 
n.  1490. 

■ï"  Annexions  el  démemlirementi.  Vnion  personnelle.  Uccupaliua  militaire. 

2G.  —  I.  .\nnexions  et  démembrements.  —  Les  annexions  et 
démeuibrements  de  territoire  soulèvent  toujours  des  questions 
délicates,  relativement  aux  effets  des  jugements  antérieurement 
rendus.  Avant  l'annexiou,  les  tribunaux  de  la  province  annexée 
et  ceux  de  l'Etat  démembré  étaient,  les  uns  par  rapport  aux  au- 
tres, des  tribunaux  nationaux  ;  après  l'annexion,  ils  deviendront, 
à  l'égard  les  uns  des  autr .s,  des  tribunaux  étrangers.  Au  con- 
traire, les  tribunaux  de  l'Etat  annexant  et  ceux  de  la  province 
annexée,  qui  étaient  réciproquement  des  tribunaux  étrangers, 
deviendront  des  tribunaux  nationaux.  Comment  les  jugements, 
antérieurement  rendus  par  les  tribunaux  de  la  province  annexée, 
pourront-ils,  après  l'annexion,  être  exécutés,  soit  dans  celte 
province  elle-même,  soit  dans  l'Etat  démembré  ou  dans  l'Eiat 
annexant  ?  Comment  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
l'Etat  démembré  ou  de  l'Etat  annexant  pourront-ils  être  exécu- 
tés dans  la  province  annexée?  Nous  nous  contentons  de  poser 
ici  ces  questions,  el  nous  renvoyons  aux  solutions  qui  en  ont 
déjà  été  données.  —  Y.  suprà,  v"  Annexion  et  démembrements 
de  territoire,  n.  202  et  s. 

27.  —  II.  Union  personnelle.  —  On  peut  rapprocher  de  l'an- 
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nexion  le  cas  où  un  Etat  est  rattaché  à  un  autre  par  une  simple 
union  personnelle.  Tous  les  deux  ont  le  même  souverain,  mais 
chacun  d'eux  garde  par  ailleurs  son  entière  autonomie.  La  l'orme 
républicaine  de  la  constitution  française  empêche  désormais  cette 
hypothèse  de  se  produire,  mais  elle  s'est  réalisée  lorsque  Napo- 
léon l'''  était,  à  la  Ibis,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie.  Il  a 
élé  jugé,  avec  raison,  que  les  lugements  rendus,  à  celte  époque, 
dans  le  royaume  d'Italie,  n'étaient  pas  exécutoires  de  plein 
droit  en  France.  —  Cass.,  27  août  1812,  Morelli,  [S.  et  P.  clir.] 
27  bis.  —  En  ce  qui  concerne  l'Autriche-Hongrie,  aux  termes 
de  l'art,  -i-,  L.  60  de  188t,  l'exécution  des  décisions  judiciaires 
rendues  en  Autriche  est  ordonnée,  en  Hongrie,  purement  et  sim- 
plement sur  la  demande  des  tribunaux  autrichiens,  sous  condition 
de  réciprocité;  sauf  le  cas  oii  le  résultat  provisoire  par  voie  d'exé- 
cution tomberait  sous  la  prohibition  d'une  loi  hongroise. 

28.  —  m.  Ocrupiilion  militaire.  —  L'annexion  enlève  à 
l'Etal  démembré  la  souveraineté  de  la  province  annexée  et  la 
transmet  à  l'Etat  annexant.  L'occupation  militaire  est  un  simple 
étal  de  fait.  Lorsque  les  armées  ennemies  occupent  une  partie 
du  territoire  d'un  pays,  la  souveraineté  n'est  pas  dépUicée;  elle 
continue  d'appartenir  à  l'Etat  dont  le  territoire  est  envahi,  et 
si  l'envahisseur  peut  exercer  certains  droits,  il  n'a  pas  cepen- 
dant acquis  la  souveraineté.  En  particulier,  c'est  au  nom  de 
l'Elal  envahi,  et  par  les  tribunaux  qu'il  a  institués,  que  la  justice 
doit  êlre  rendue;  l'envahissîur  n'a  pas  le  droit  d'en  instituer 
d'autres.  —  Bonfils,  OrrÂt  inlernalionni  public,  n.  1169:  Morin, 
Les  lois  retiitives  à  la  r/uerre,  t.  2,  p.  .'Î'J8  et  s.  —  V.  suprd,  v'^ 
BeHiçiérants,  n.  "5  et  s.,  et  Chnse  ju'jee.  n.  148S. 

29.  —  Les  jugements  rendus  par  ces  tribunaux,  pendant  la 
durée  de  l'occupation  ennemie,  seront  donc  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  comme  ceux  des  autres  tribunaux  nationaux. 
Si  une  loi  du  22  frim.  an  Vlll  annula  purement  et  simplement 
les  jugements  rendus  à  \'alenciennes  pendant  l'occupation  de 
celte  ville  par  les  Autrichiens,  c'était  là  une  mesure  de  circon- 
stance, qui  ne  saurait  être  généralisée. —  Bioche,  liiciiunnaire 
de  proi-fidure ,  \°  E.recution,  n.  98;  Despagnet.  n.  37!),  et /)roi( 
internatiijnat public,  n.  571  ;  Moreau,  n.  68;  Daguin,  p.  371. 

30.  —  L'Etal  occupant  ne  peut  pas  exiger  des  tribunaux  de 
la  province  envahie  qu'ils  rendent  la  justice  en  son  nom.  Au 
cours  de  la  guerre  de  1870,  le  gouvernement  allemand  éleva,  à 
cet  égard,  en  Alsace  et  en  Lorraine,  des  prétentions  auxquelles 
les  cours  et  tribunaux  résistèrent  justement.  Quelques  tribunaux, 
cependant,  crurent  pouvoir  accpler  de  rendre  la  justice  au  nom 
de  la  loi.  sans  désigner  aucun  souverain.  La  Cour  de  cassation 
a  reconnu  la  validité  des  jugements  ainsi  rendus.  —  Cass.,  16 
mai  1872,  \lin-uede  droil  inlcrnalional ,  1873,  p.  96]  — Moreau, 
n.  70;  P.  Fiore,  Droit  international  publie,  l.  3,  n.  1469;  Loeh- 
ning.  Reçue  de  droit  inl/rnational,  1873,  p.  94-96. 

31.  —  Quant  aux  juL'emi'nls  que  ces  tribunaux  consentiraient 
k  rendreau  nom  de  l'Etat  occupant,  ils  n'auraient  pas  d'autre  va- 
leur que  ceux  des  tribunaux  que  cet  Etal  lui-même  aurait  inslués. 

32.  —  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  l'envahisseur  établisse 
des  tribunaux  dans  le  territoire  occupé;  soit  parce  qu'il  interdit 
à  ceux  qui  existaient  déjà  de  continuer  leurs  fonctions,  soit 
parce  que  ceux-ci  préfèrent  s'abstenir,  en  présence  d'exigences 
inacceptables.  En  principe,  les  jugements  de  ces  tribunaux  doi- 
vent êlre  considérés  comme  absolument  nuls  :  les  juridictions 
ne  peuvent  tenir  leurs  pouvoirs  que  du  souverain  du  pays  où 
elles  s'exercent.  —  Bioche, v"  Execution,  n.  99;  Moreau,  n.  07; 
Daguin,  p.  371. 

33.  —  Cependant,  la  jurisprudence,  en  raison  des  graves  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  suspendre  entièrement,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  le  cours  de  la  justice,  a  reconnu  la 
validité  de  ces  jugements,  et  même  admis  qu'ils  seraient  exé- 
cutoires de  plein  droit  en  France,  comme  s'ils  émanaiint  de  tri-  I 
bunaux  français.  —  Cass.,  6  avr.  I82fi,  Mterbi,  (S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  21-)  janv.  (820,  sous  Cass.,  18  avr.  182.Ï,  Beaude- 
non-L)elamaze,  [P.  chr.j  —  Bastia,  27  déc.  187.T,  Comm.  de 
Piedigriggio,  filunel,  76.'l04] 

34.  —  Mais  ces  décisions  ont  attribué  une  force  exagérée 
aux  jugements  dont  il  s'agit;  ils  ont  été  rendus  en  France,  il 
est  vrai,  mais  au  nom  d'une  souveraineté  étrangère.  Si  donc, 
pour  des  raisons  d'utilité  pratique,  on  croit  devoir  leur  attribuer 
une  valeur  qui  rigoureusement  leur  ferait  défaut ,  il  faut  au  moins 
les  considérer  comme  des  jugements  étrangers:  ils  ne  pourront 
donc  être  exécutés  en  France  qu'après  avoir  obtenu  un  c^uaf/ua- 
tur.  —  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  2,  n.  459;   La- 


rombière,  l.  7,  art.  1351,  n.  8;  Despagnet,  n.  379;  iMoreau,  n. 
67.  —  V.  Morin,  I.  2,  p.  399. 

35.  —  Ces  jugements  auraient  cependant,  sans  aucun  doute, 
force  exécutoire,  si  elle  leur  avait  été  donnée  par  le  traité  diplo- 
matique qui  a  mis  fin  à  l'occupation.  .iMnsi  la  Cour  de  cassation 
a  interprété  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  en  ce  sens  qu'il 
maintenait  les  actes  faits  et  passés,  durant  l'occupation  étran- 
gère, dans  les  divers  territoires  replacés  sous  leur  ancienne  do- 
mination. Et  la  Cour  suprême  en  a  conclu  que  les  jugements 
rendus  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique  par  des  Iribunaux 
anglais,  pendant  que  ces  des  étaient  en  la  possession  de  l'Angle- 
terre, devaient  être  tenus  pour  pleinement  efficaces  après  le  re- 
tour de  ces  colonies  à  la  France.  —  Cass.,  18  févr.  1819,  Thé- 
lusson,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1819,  Leblanc,  [S.  el  P.  chr.J 

§  2.  Quels  sont  ceux  des  jugements  étrangers  qui  sont 
soumis  à  /'exequatur"? 

36.  —  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ont  seuls  be- 
soin d'obtenir  \'exequnlur  pour  être  exécutés  en  France.  Mais, 
parmi  les  jugements  eux-mêmes,  il  faut  faire  certaines  distinc- 
tions. 

1"  Jugements  des  tribunaux  de  répression. 

37.  —  Il  est  d'abord  des  jugements  qui  ne  sont  susceptibles, 
en  France,  d'aucune  exécution  :  ce  sont  ceux  des  juridictions 
répressives,  en  tant  du  moins  qu'ils  prononcent  des  peines  cor- 
porelles ou  pécuniaires.  Lorsque  les  tribunaux  criminels,  acces- 
soirement à  l'action  publique,  statuent  sur  l'action  civile  ou 
d'autres  contestations  à  fins  civiles,  leurs  jugements  peuvent- 
ils  obtenir  Y e.requatur  pour  celte  partie  de  leur  dispositif?  La 
question  est  disculée,  mais  il  est  préférable  d'admettre  l'affirma- 
tive. —  V.  siiprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1508  et  s.,  el  1582  et  s.  — 
Confrà,  Trib.  Lille,  18  jnill.   i89o,   Devolder,  [Clunet ,  96.1037] 

2»  Ju(jemenls  des  tribunaux  admitiislralifs. 

38.  —  Les  jugements  des  tribunaux  administratifs  étrangers 
peuvent-ils,  en  France,  obtenir  Ve.vequatur?  D'après  M.  Moreau 
[op.  cit.,  n.  39),  «  ou  ne  fait  pas  rentrer  sous  le  terme  de  juge- 
ments les  actes...  qui  émanent  des  autorités  admiuislralives, 
eussent-ils  la  forme  de  jugements  rendus  au  contentieux  ".  — 
Trib.  Seine,  16  mars  1864,  \Gaz.  des  Trib.,  17  mars  18114]  — 
Weiss,  p.  819  ;  Bonflls,  Compétence  des  tribunaux  franrais  à 
ù!giird  des  étrangers,  n.  256. 

39.  —  Mais  celte  solution  nous  parait  trop  absolue.  Un  ne 
peut  méconnaître  que  les  tribunaux  administratifs  étrangers 
soient  de  véritables  tribunaux.  Leurs  jugements,  dans  certains 
cas,  prononcent  sur  des  contestations  qui  ne  dilTèrent  pas  de 
celles  qui  sont  soumises  aux  tribunaux  civils,  sinon  parce  que 
l'administration  est  partie  au  procès.  S'ils  reconnaissent,  par 
exemple,  l'existence  d'une  créance,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
créancier  ne  pourrait  pas  obtenir  Vexequatur  pour  le  jugement, 
à  l'effet  de  poursuivre  en  France  sou  débiteur.  Un  arrêt  de  la 
(^.our  de  cassation,  sans  décider  précisément  cette  question,  éta- 
blit tout  au  moins  qu'on  ne  doit  pas  tenir  pour  non-avenues  en 
France  les  décisions  des  juridictions  administratives  étrangères. 
—  Cass.,  6  janv  1841,'  Wenger,  ^S.  41.1.24,  P.  41.1.43]  — 
Sic,  Brocher,  t.  3,  n.  35. 

40.  —  Il  en  serait  autrement  des  actes  qui  auraient  le  carac- 
tère de  mesures  politiques,  même  s'ils  étaient  relatifs  à  di's  ma- 
tières de  droit  civil.  Leurs  effets  seraient  strictement  limilés  au 
territoire  de  la  souveraineté  ilont  ils  émanent  et  ne  pourraient 
se  produire  en  France.  C'est  pour  ce  motif  que  la  cour  de  Paris 
a  jugé  que  l'interdiction  dont  le  duc  de  Brunswick  avait  été 
frappé  par  son  oncle,  le  roi  d'Angleterre,  et  par  son  frère,  le  duc 
régnant  de  Brunswick,  n'avait  pu  allécter  en  France  sa  cap.i- 
cité.  —  Paris,  16  janv.  I83U,  le  duc  de  Cambridge,  [S.  36.2.70, 
P.  chr.] 

:)"  Jugements  i/m  Iribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 

41.  —  L'crcguatur  peut  toujours  être  demandé  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils  el  des  Iribunaux  de  commerce;  mais 
il  n'est  pas  toujours  et  à  Ions  les  points  de  vue  nécessaire.  Cer- 
tains actes  de  ces  tribunaux  peuvent  produire  leurs  elïets  en 
France,  même  sans  en  avoir  été  revêtus.  11  faut  distinguer,  à  cel 
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égard,  entre  les  actes  de  juridiclion  coiitentieuse  et  les  actes  de 
juridiction  gracieuse. 

42.  —  I.  Actes  de  juridiction  contcntieuse.  —  Les  actes  de 
juridiction  contentieuse,  c'est-à-dire  les  jugements  proprement 
dits,  doivent,  pour  être  exécutés  en  France,  obtenir  \' exequatuv 
des  tribunaux  français. 

43.  —  Les  jugements  par  défaut  peuvent  ^re  rendus  exécu- 
toires, comme  les  jugements  contradictoires,  pour  peu  que  le  dé- 
fendeur ait  été  régulièrement  cité  et  mis  à  même  de  se  défendre. 

—  Paris,  l"avr.  1887,  Kuhliger,  [Chinel.  'Jl.03i] 

44.  —  Par  exception  à  la  règle  générale,  les  jugements  ren- 
dus par  des  tribunaux  étrangers,  relativement  à  l'état  et  à  la 
capacité  de  leurs  nationaux,  produisent  leurs  effets  en  Franco 
de  plein  droit  et  sans  exetjualur.  L'étranger  a,  en  France,  l'ét.it 
et  la  capacité  que  le  jugement  lui  a  reconnus  ou  conférés.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  le  développement  de  ce  principe,  qui  a 
déjà  été  établi.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  1474  et  s.  —  V. 
aussi  Paris,  2  mars  1868,  Dina,  [S.  68.2.312,  P.  68. I2I0J;  —21 
mai  18So,  Oppenheim,  [D.  86.2.14]  —  Douai,  22  déc.  1883,  Bou- 
drv,  [Clunet,  88.794]  —  Rouen,  6  avr.  1887,  de  Bosmelet,  \Clu- 
net,  89.96]  —  Alger,  29  oct.  1894,  Dani  Berebbi,  [Ciunet,  ii.'i. 
830]  —  Trib.  Seine,  3  août  1888,  Ounlzberger,  [Clunet,  90.872^; 

—  19  janv.  1889,  Fay,  [Clunet,  90.870];  —  a  avr.  1895,  Fiocca, 
[Clunet,  93.502] 

45.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  cependant  (.ï  avr.  1893, 
précité),  que  l'incapacité  résultant  du  jugement  étranger  ne  peut 
pas  être  opposée  au  Français  qui  l'a  ignorée  de  bonne  foi  et  sans 
imprudence  ni  légèreté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  31,  p.  97. 

46.  —  Cette  solution  se  rattache  à  un'  autre  question  plus 
générale  et  que  nous  ne  discuterons  pas  ici.  .Nous  dirons  seule- 
ment que  la  capacité  des  étrangers  doit,  selon  nous,  être  régie 
en  France  par  leur  loi  nationale,  sans  autre  exception  que  celle 
qu'imposent  les  exigences  de  l'ordre  public.  Le  préjudice  qu'un 
Français,  même  de  bonne  foi,  peut  subir  par  suite  de  l'application 
de  cette  loi,  n'est  pas  une  rais.in  suffisante  pour  l'écarter,  et  ce 
préjudice  ne  suffit  pas  non  plus,  croyons-nous,  pour  refuser 
d'admettre  en  France  les  conséquences  du  jugement  qui  a  attri- 
bué à  un  étranger  une  certaine  incapacité.  —  Laurent,  Droil 
civil  internatinnal,  t.  6,  n.  91,  92. 

47.  —  D'ailleurs,  si  les  jugements  étrangers  rendus  en  ma- 
tière d'état  et  de  capacité  produisent  de  plein  droil  leurs  ell'ets 
en  France,  c'est  seulement  au  point  de  vue  que  nous  avons 
indiqué.  Uexequutur  deviendrait  nécessaire  pour  procéder  à 
des  mesures  d'exécution  en  vertu  d'un  de  ces  jugements,  par 
exemple,  pour  obliger  la  mère  à  remettre  au  père  l'enfant  dont 
la  garde  a  été  confiée  à  celui-ci  par  un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  et  à  fortiori  pour  faire  exécuter  les  condamna- 
tions pécuniaires  que  le  jugement  aurait  prononcées.  —  Paris, 
6  juill.  1892,  Maioder,  [ClunH,  92.1022]  —  Cass.  Belge,  19 
janv.  1882,  de  Bauffremont,  [D.  82.2.81]  —  Trib.  civ.  de  Genève, 
23  janv.  1886,  Bassin,  [Clunet,  87.116]  —  Sic,  Aubry  et  Hau, 
t.  1,  §  31,  p.  97  et  t.  8,  §  769  ter,  p.  418;  Laurent,  t.  6,  n.  93  ; 
Despagnel,  n.  306;  Constant,  p.  29;  Daguin,  p.  139;  Lachau 
et  Daguin,  p.  716;  Vincent  et  Penaud,  v"  Jugement  étranger,  n. 
77  et  s. 

48.  —  La  même  règle  qui  est  admise  pour  les  jugements  re- 
latifs à  la  capacité  des  personnes  s'applique  aussi  aux  jugements 
de  séparation  de  biens.  La  situation  qui  en  résulte  produit  de 
plein  droit  ses  conséquences  en  France  et  à  l'égard  des  Français. 

—  Paris,  23  févr.  1888,  sous  Cass.,  19  déc.  1892,  Mouillet,  [S. 
et  P.  93.1.369,  D.  88.2.263] 

4î).  —  Cette  dernière  solution  a  été  critiquée.  On  ne  contesti' 
pas  que  le  jugement  de  séparatiim  de  bien.s,  i|iji  d'ailleurs  mo- 
difie eiïi'ctivement  la  capacité  de  la  femme  mariée,  doive  étr.' 
assimilé  aux  jugements  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes, et  que,  par  suite,  ses  effets  se  produisent  en  France  de 
plein  droit  dans  les  rapports  mutuels  des  époux.  Mais  on  fait 
observer  que  les  jugements  de  celle  nature  eux-mêmes  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucun  acle  d'exécution,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  revêtus  de  Ycxcguaiur.  Or,  invoquer  la  séparation  de  biens 
contre  les  tiers,  c'est  véritablement  une  exécution  du  jugement 
qui  l'a  prononcée.  Dans  l'espèce  à  laquell»  se  réfère  l'arrêt  de 
cassation  visé  au  numéro  précédent,  les  époux  prétendaient  re- 
pousser l'action  exercée  par  les  créanciers  du  mari,  sur  des 
objets  mobiliers  cédés  à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises. 
>'  Lorsque  la  femme  oppose  aux  créanciers  do  son  mari  une  ces- 
sion semblable,  elle  exécute  vis  à-vis  d'eux  cl  malgré  eux  la  sépa- 


ration prononcée  à  son  profit  ».  En  résumé,  pour  que  les  époux 
puissent  opposer  aux  tiers  les  actes  accomplis  par  eux,  en  exé- 
cution de  la  séparation  de  biens  et  du  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée, il  faut  que  ce  jugement  ail  été  déclaré  exécutoire.  —  Pillet, 
note  sous  Cass.,  19  déc.  1892,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Seine,  23  janv.  18.52,  Pavot, [C/unei,  82.74] — Moreau,  n.  8a. 

50.  —  En  limitant  ainsi  aux  rapports  des  époux  les  consé- 
quences pécuniaires  que  peut  produire,  sans  excqwilur,  un  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  et  sans  doute  aussi  de  sépara- 
tion de  corps  on  de  divorce  (V.  en  ce  sens,  Trib.  de  la  Seine,  25 
janv.  1882,  précité;  —  Moreau,  loc.  cit.),  on  restreindrait  sin- 
gulièrement la  portée  du  principe  généralement  admis,  d'après 
lequel  les  jugements  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes, ont,  de  plein  droit,  effet  en  France.  Il  n'en  est  pas  dont 
les  conséquences  ne  puissent  se  produire  à  l'encontre  des  droits 
et  des  intérêts  des  tiers.  Par  exemple,  un  jugement  d'interdic- 
tion, en  entraînant  la  nullité  dps  actes  de  l'inlerdit,  porte  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  Ne  dira-t-on  pas  qu'il  s'exécute  ainsi  vis- 
à-vis  d'eux  et  malgré  eux?  La  nullité,  cependant,  devra  être 
prononcée,  sans  que  le  jugement  ail  été  rendu  exécutoire,  et 
c'est  précisément  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  important  de  con- 
stater que  \'exequalur  n'est  pas  nécessaire. 

51.  —  Mais  le  jugement  étranger  de  séparation  de  biens  ne 
saurait  avoir  plus  d'efficacité  qu'un  jugement  français.  Il  devra 
donc,  pour  recevoir  exécution  en  France,  être  rendu  public, 
conformément  à  l'art.  1445,  C.  civ.,  comme  s'il  avait  été  pro- 
noncé dans  ce  pays.  C'est  là,  du  reste,  comme  loutes  les  me- 
sures de  publicité  établies  dans  l'intérêt  des  tiers,  une  règle 
d'ordre  public,  qui,  par  suite,  ne  soulfre  aucune  exception.  — 
Cass.,  19  déc.  1892,  Mouillet  et  consorts,  (S.  et  P.  93.1.369,  et 
la  note  de*  M.  Pillet,  D.  93  1.89],  et  sur  le  renvoi,  Orléans,  10 
mars  1894,  de  Ban,  [S.  et  P.  94.2.145,  D.  94.2.448] 

52.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
relativement  à  l'étal  et  à  la  capacité  d'étrangers.  On  admet  gé- 
néralement que  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers relativement  à  l'état  et  à  la  capacité  de  Français,  non  seu- 
lement ne  produiraient  pas  de  plein  droil  leurs  effets  en  France, 
mais  devraient  même  y  être  tenus  pour  non-avenus,  comme  émanés 
de  juges  incompétents.  —  Rouen,  25  mai  1813,  Dame  Gliam- 
peaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Moreau,  n.  43.  —  V.  cep.  Trib. 
Seine,  2  août  1887,  Lafont,  [Clunet,  88.86] 

53.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  jugements  étrangers  ren- 
dus en  matière  de  faillite.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v"  Faillite. 

54.  —  II.  .\ctes  de  juridiction  gracieuse.  —  Le  juge  exerce 
la  juridiclion  gracieuse,  toutes  les  fois  que  l'acte  qu'il  fait  n'a 
pas  pour  but  di-  trancher  un  débat  entre  deux  parties.  Les  acles 
de  celle  nature  doivenl-ils,  aussi  bien  que  les  jugements  pro- 
prement dits,  obtenir  Yexequatur  des  tribunaux  français  pour 
être  exécutés  en  France"?  Il  est  d'abord  certain  qu'on  ne  peut, 
en  vertu  d'une  ilécision  de  cette  espèce,  émanée  d'un  tribunal 
étranger,  procéder  en  France,  sans  qu'elle  ait  reçu  Ve.teqwitar, 
à  aucun  acte  d'exécution  proprement  dit,  supposant  le  concours 
et  nécessitant  l'intervention  de  l'autorité  française.  S'il  ne  s'agit 
pas  alors  de  jugements,  au  sens  exact  du  mot,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  d'après  l'art.  546,  C.  proc.  civ.,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  jugements,  ce  sont  encore  les  actes  reçus  par  des 
officiers  étrangers,  qui  ne  sont  susceptibles  en  France  d'au- 
cune exécution,  avant  d'avoir  été  rendus  exécutoires  par  un 
tribunal  français.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  420;  Moreau,  n. 
47;  Lachau  et  Daguin,  p.  68;  Audinel,  n.  471. 

55.  —  Ainsi,  i'exequutur  sera  nécessaire  pour  exiiculer  en 
France  le  jugement  d'un  tribunal,  ou  l'ordonnance  d'un  juge 
élranger,  qui  envoie  en  possession  un  légataire  universel  insli- 
tiié  par  un  testament  olographe.  —  Cass.,  9  mars  1853,  Féval, 
[S.  53.1.269,  P.  33.1.424,  1».  33.1.591  —  Rennes,  28  mai  1819, 
Laporte,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  févr.  1869,  Santé,  [S.  69.2. 
103,  P.  69.464,  D.  74.3.305] 

56.  —  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  le  même  principe  à 
une  taxe  d'honoraires  et  de  frais,  faite  par  un  juge  élranger.  — 
Cass.,  16  juin  1875,  Allemandi,  fS.  76.1.213,  P.  70.316,  Ù.  76. 
1.184] 

57.  —  Mais  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ne  pourront-ils 
pas,  sans  être  rendus  exécutoires,  produire  en  France  certains 
ctfets,  qui  ne  constituent  pas  des  actes  d'exécution?  Ces  actes 
ï-e  subdivisent  en  deux  catégories  :  il  en  est  d'abord  où  le  juge 
n'intervient,  à  la  manière  d'un  officier  public,  que  pour  constater 
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i'accord  et  la  volonté  des  parties,  et  donner  l'authenticité  aux 
actes  accomplis  en  sa  présence.  C'est  le  cas,  par  exemple,  d'une 
vente  judiciaire  ou  encore  d'un  testament,  dans  les  pays  où  la 
loi  veut  qu'il  soit  reçu  parles  tribunaux.  ÎVul  doute  que  ces  actes 
soient  valables,  et  que  l'authenticité  doive  en  être  reconnue  en 
quelque  pays  qu'ils  soient  produits.  C'est  une  conséquence  et 
une  application  de  la  rè^le  locits  régit  actum.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  420;  Valette,  Mélanges,  t.  2,  p.  337;  Bonfils,  n.  244; 
Despagnet,  n.  306;  Weiss,  p.  819;  Moreau,  n.  47;  Constant, 
p.  28;  Daguin,  p.  14.i;  .Audinet,  n.  471;  Vincent  et  Penaud,  v^ 
Jugement  étningi'r,  n.  19  et  20. 

58.  —  Mais  il  est  d'autres  actes  où  le  juge  a  un  rôle  plus 
actif,  où  H  intervient  pour  prendre  une  décision  avec  un  pouvoir 
propre  d'appréciation.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  lorsqu'il 
nomme  un  conseil  judiciaire,  un  tuteur,  d'après  crtaini's  légis- 
lations, ou,  en  général,  un  administrateur  du  patrimoine  d'au- 
trui,  comme  un  curateur  à  succession  vacante.  Suivant  une  opi- 
nion ces  sortes  d'actes  devraient,  pour  produire  leurs  effets  en 
Franc^,  obtenir  \'e.re(^uatur  du  tribunal  français.  Ils  constituent, 
en  effet,  comme  les  jugements  eux-mêmes,  «  un  exercice  du 
pouvoir  judiciaire  sous  une  forme  active  ".  Il  en  résulterait,  no- 
tamment, que  l'administrateur,  par  exemple  le  tuteur,  nommé 
par  un  jugement  étranger,  ne  pourrait  exercer  en  France  aucune 
de  ses  fonctions,  si  le  jugement  qui  l'avait  choisi  n'avait  pas  été 
préalablement  revêtu  de  Vexequatur.  T.out  acte  qu'il  ferait  en  sa 
qualité  serait,  en  effet,  un  acte  d'exécution  du  jugement,  puis- 
qu'il ne  peut  l'accompl  r  qu'en  vertu  de  ce  jugement.  —  Pau,  6 
janv.  1868,  B...,  ^S.  68.2.100,  P    6S.4.ï7"i  —  Sic,  Moreau,  n.  47. 

59.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'administrateur 
nommé  à  l'étranger  peut,  de  plein  droit,  exercer  ses  fonctions 
en  France.  L'acte  qui  le  nomme  n'est  pas  un  jugement,  et  si 
Vexequuttir  est  néces.'^aire  pour  tous  les  actes  des  officiers  pu- 
blics étrangers,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  leur  exécution 
forcée.  Or  ce  n'est  pas  procurer  l'exécution  forcée  de  l'acte  ju- 
diciaire étranger  que  de  reconnaître  la  qualité  de  l'administra- 
teur qu'il  a  désigné.  S'il  exerce  ses  fonctions  en  France,  la 
souveraineté  française  n'en  subit  point  d'atteinte,  pas  plus  que 
s'il  s'agissait  d'un  mandataire  conventionnel  nommé  à  l'étranger. 
On  n'exigera  pas,  sans  doute,  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  étranger  qui  aura  choisi  le  tuteur,  soit,  en  France,  re- 
vêtue de  Vexequatur;  quel  motif  y  a-t-il  de  l'exiger  lorsque  le 
choix  émane  du  tribunal?  Enfin,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
capacité  d'une  personne,  nomme  aussi  fréquemment  l'adminis- 
trateur de  ses  biens.  Il  prononce  l'interdiction  et  désigne  (dans 
certains  pays)  le  tuteur;  ou  bien  il  pourvoit  un  individu  d'un 
conseil  judiciaire  et  choisit  en  même  temps  ce  conseil.  Il  est  peu 
logique  de  décider  que  ce  jugement  sera  efficace  sans  formalité 
en  tant  qu'il  établit  l'incapacité,  et  que,  pour  la  nomination  d'ad- 
ministrateur qui  en  est  la  conséquence,  Vexequatur  sera  néces- 
saire. Les  administrateurs  judiciaires  nommés  en  pays  étranger 
ont  donc,  de  pluno,  qualité  pour  exercer  leurs  pouvoirs  en  France, 
bien  que  la  décision  qui  les  nomme  n'ait  pas  obtenu  Vexequatur. 

—  Paris,  13  mars  1830,  Brown-Lvnch,  ;  S.  51. 2. "91,  P.  o0.2. 
436,  D.  O2.2.701  — Xancv,  -Jo  avr. 'l88o.  Cantiran,  [D.  86.2. IST 

—  Trib.  Annecv,  7  mai"ls84,  [Clunet,  8.Ï.438;  —  Trib.  Seine, 
12  mai  1891,  Marquis  de  Pidal,  [C/Mne«,  92.487];  —  20  avr.  1892, 
Consorts  Marchois,  [Clunet,  92.684;  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  97;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  2,  p.  308,  note  a;  Bonfils,  n.  244 
et  24.T  ;  Despagnet,  n.  306;  Audinet,  n.  471;  Vincent  et  Pe- 
naud, v"  Jugement  étranger,  n.  59  et  s. 

60.  —  On  doit  faire  observer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'adminis- 
trateur judiciaire  d'une  succession,  il  ne  peut  exercer  ses  pou- 
voirs en  France  qu'i-n  ce  qui  concerne  le  patrimoine  mobilier  du 
défunt,  dont  la  dévolution  est  soumise  à  la  loi  étrangère.  — 
Paris,  13  mars  ISoO.  précité.  —  Quantaux  immeubles  héréditaires 
qui  sont  situés  en  France,  la  succession  est  uniquement  régie 
par  la  loi  française,  et  les  tribunaux  français  sont  aussi  seuls 
compétents  pour  désigner  l'administrateur  j^idiciaire  de  ces 
biens.  —  Trib.  Seine,  12  mai  1891,  précité. 

61.  —  Mais  nous  n'admettrions  pas  avec  le  tribunal  de  la 
Seine,  6  juin  1894,  Dame  de  Mareuil,  [Clunet.  95.123],  que  le 
curateur  à  une  succession  vacante,  nommé  en  pays  étranger, 
soit  sans  aucun  pouvoir  relativement  aux  biens  même  mobiliers 
dépendant,  en  France,  de  cette  succession.  Le  tribunal  donne 
celle  raison  que  les  biens  appartenant  à  la. succession ,  qui  se 
trouvent  en  France,  seront  attribués  à  l'Etat  français,  s'il  ne  se 
présente  pas   d'héritier,  sans  dislinguer  entre  les  meubles   et 


les  immeubles,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  exact.  En  conséquence,  on 
doit  reconnaître  à  cet  Etat  le  droit,  conforme  à  son  intérêt,  de 
confier  l'administration  des  biens  situés  sur  son  territoire,  et 
qu'il  peut  être  appelé  à  s'approprier  définitivement,  à  un  agent 
choisi  parmi  ses  nationaux  par  un  de  ses  tribunaux. 

62.  —  C'est  là  apprécier  d'une  façon  inexacte  le  rôle  du 
curateur  à  la  succession  vacante.  Il  est  nommé  dans  l'intérêt  des 
héritiers,  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés,  mais  qui  peuvent 
survenir,  et  non  pas  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  précisément  les  fonctions  du  curateur  do'vent  cesser 
au  moment  où  s'ouvre  le  droit  de  l'Etat,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
est  certain  qu'il  n'existe  pas  d'héritier.  Ainsi,  aucune  raison 
d'ordre  public  ne  s'oppose  à  ce  que  le  curateur  nommé  à  l'é- 
tranger exerce  ses  fonctions  en  France,  relativement  aux  biens 
mobiliers.  —  V.  note  sous  Trib.  Seine,  6  juin  1894,  précité. 

63.  — •  Enfin,  pour  procéder  à  des  actes  d'exécution  forcée,  ' 
en  vertu  du  jugement  qui  a  nommé  le  tuteur  ou  l'administra- 
teur, quel  qu'il  soit,  du  patrimoine  d'autrui,  il  faut  qu'il  soit 
rendu  exécutoire.  Et  l'administrateur  est  fondé  à  solliciter  Vexe- 
quatur pour  ce  jugement,  par  le  fait  seul  qu'il  peut  éventuelle- 
ment donner  lieu  à  des  actes  d'exécution.  —  Trib.  Seine,  6  août 
1885,  Buxton,  [Clunet,  85.68.3]  —  Trib.  Seine,  l"  juin  1888,  et 
Paris,  28  juin  1889,  Willoughby,  [Clunet,  89.429] 

4°  Sentences  arbitrales. 

64.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger  n'ont  pas, 
de  piano,  force  exécutoire  en  France;  elles  doivent  être  revê- 
tues d'un  exequatur,  aussi  bien  d'ailleurs  que  celles  qui  ont  été 
rendues  en  France  même.  —  Douai,  y  mai  1892,  Gilles,  [Clunet, 
93.572]  —  V.  suprà,  \"  .Arbitrage,  n.  982  et  s.,  1082  et  s.,  et 
Chose  jugée,  n.  204  et  s. 

65.  —  Par  qui  et  comment  sont-elles  rendues  exécutoires"? 
On  dislingue  entre  les  sentences  arbitrales  volontaires  et  les 
sentences  arbitrales  forcées.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  418-419; 
Demolombe,  t.  1,  n.  262;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  n.  424  et  s.; 
Pont,  Hypoth.,  t.  1,  n.  387;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1900; 
Larombière,  t.  7,  art.  1331-7";  Massé,  t.  2,  n.  813,  817;  Bon- 
fils. n.  280;  Valette,  Mélanges,  t.  1,  p.  331;  Moreau,  n.  49; 
Weiss,  p.  822;  Despagnet,  n.  324;  Surville  et  .\rthuys,  n.  442; 
Constant,  p.  32;  Daguin,  p.  148;  Audinet,  n.  473. 

66.  —  Les  sentences  arbitrales  volontaires  auront  les  mêmes 
effets  et  la  même  force  que  si  elles  avaient  été  rendues  en 
France,  et  deviendront,  par  conséquent,  exécutoires,  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal.  Quant  aux  sentences  arbitrales 
forcées,  elles  seront  rendues  exécutoires  parle  tribunal  français, 
de  la  même  façon  que  les  jugements  proprement  dits.  —  V.  su- 
pra, v"  Arbitrage,  n.  1770  et  s. 

Section   II. 

Comment  les  juyements  étrangers  sont  rendus  exécutoires 
en  France. 

67.  —  Les  jugements  étrangers  doivent  être  rendus  exécu- 
toires par  un  tribunal  français.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  tri- 
bunal appelé  à  donner  Vexequatur?  Quel  est  le  tribunal  compé- 
tent pour  l'accorder?  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  le 
demander?  Enfin,  quels  sont  les  effets  du  jugement  étranger, 
lorsqu'il  a  été  revêtu  de  Vexequatur.'  Telles  sont  les  quatre 
questions  que  nous  devons  étudier. 

§  1.  Pouvoirs  du  tribunal  saisi  de  la  demande  rf'exequatur. 

68.  —  Le  tribunal  français  saisi  d'une  demande  en  exequa- 
tur ne  peut  l'accorder  au  jugement  étranger  qu'après  l'avoir 
soumis  à  un  certain  examen.  Il  doit  au  moins  s'assurer  :  1"  que 
l'acte  qui  lui  est  présenté  est  bien  un  jugement  régulier,  émané 
d'un  tribunal  compétent  et  susceptible  d'exécution;  2°  que  les 
effets  qu'il  produirait  en  France  ne  sont  pas,  dans  ce  pays, 
contraires  à  l'ordre  public.  —  .\ubry  et  Hau,  t.  8,  p.  428;  Massé, 
Droit  coium.,  t.  2,  n.  8(il  ;  Despagnet,  n  308;  Weiss,  p.  823; 
Surville  et  .Arthuys,  n.  433;  .Moreau,  n.  77;  Daguin,  p.  102; 
Lachau  et  Daguin,  p.  9;  Constant,  p.  27  et  28;  .-\udinet,  n.  476. 

69.  —  Le  tribunal  français  a-t-il  un  droit  encore  plus  étendu? 
Peut-il  réviser  au  fond  le  jugement  étranger  et  n'accorder  Ve.re- 
qualur  que  s'il  l'estime  bien  rendu  en  fait  et  en  droit?  C'est  ce 
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que  nous  nous  dpmandprons,  après  avoir  parlé  rie  l'examen  que 
le  tribunal  français  rloil  faire  au  point  de  vue  de  la  régularilé 
du  jugement  el  de  l'ordre  public  français. 

1»  HéijularM  du  jugement. 

70.  —  L'examen  de  la  régularité  du  jugement  portera  sur  les 
trois  points  suivants  :  1"  Le  jugement  et  la  procédure  qui  l'a 
précédé  sont-ils  réguliers  en  la  forme?  2°  a-t-il  été  rendu  par 
un  tribunal  compétent?  3°  était-il  susceptible  d'exécution  dans 
le  pavs  où  il  a  été  rendu? 

71.  —  l.  ni'gulariW  en  In  forme  du  jugement  et  de  ta  procé- 
dure. —  Les  formes  des  jugements  et  la  procédure  dépendent  uni- 
quement, dans  clia(|ue  pays,  de  la  loi  locale.  C'est  donc  d'après 
les  lois  du  pays  où  le  jugement  a  été  rendu  que  le  tribunal  fran- 
çais devra  rechercber  s'il  présente,  dans  sa  forme  extérieure  et 
dans  sa  rédaction,  les  qualités  requises  par  cette  loi  pour  con- 
stituer un  jugement,  et  si  les  règles  de  la  procédure  ont  été  ob- 
servées. 11  faut  également  consulter  la  même  loi  pour  savoir  si 
les  formes  omises  étaient  requises  à  peine  de  nullité.  —  Tou- 
louse, 29  janv.  1872,  Danton  et  Hall,  [S.  73.2.18,  P.  73.193,  D. 
72.2  236]  -  Paris,  13  févr.  1883,  [Clunet,  83.287]  — Trib.  Seine, 
;;  juin.  ISSl,  Lambert  et  0%  \Clunet,  82.530]  —  ;Tnb.  Nantes, 
2;;  nov.  1805,  Lelinemann,  [Clunet,  0fl.62r;]  —  Sic.  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  418;  Despagnet,  n.  308;  Weiss,  p.  823;  Moreau, 
n.  79;  Daguin,  p.  10a;  Audinet,  n.  4*7;  Vincent  et  Penaud, 
v«  Jugement  étranger,  n.  154. 

72.  —  Ainsi  on  devra  refuser  Vercguatur  au  jugement  par 
défaut  qui  aura  été  rendu  sans  que  les-'délais  requis  pour  la  ci- 
talion  du  défendeur  aient  été  respectés.  —  Aix,  8  déc.  1858, 
Isnard-Blanc,  [S.  59.2.606,  P.  60.332] 

73.  —  On  devrait  encore  refuser  ['exeqwitur  à  un  jugement 
régulier  d'après  la  loi  étrangère,  mais  qui  aurait  méconnu  cer- 
taines des  règles  que  la  loi  française  consiilère  comme  essen- 
tielles à  la  bonne  adminisiration  de  la  justice  :  par  exemple,  au 
jugement  qui  aurait  été  prononcé  sans  que  le  défendeur  contre 
lequel  on  l'invoque  eut  été  mis  en  mesure  de  faire  valoir  ses 
droits.  C'est,  en  effet,  un  principe  d'ordre  public,  que  nul  ne 
doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu.  Un  jugement  qui 
viole  ce  droit  naturel  de  défense  ne  saurait  être  rendu  exécu- 
toire en  France.  —  Aix,  8  déc.  1858,  précité.  —  Paris,  22  avr. 
1864,  Rajecki.  j^S.  65.2.60,  P.  65.336,  D.  65.2.110]  —  Rennes, 

26  déc.  1S79,  Liquidateur  de  la  C°  ihn.  gênerai  Floating.  [S. 
81  2.81,  P.  81.449,  D.  80.2.52]  —  Aix,  27  mars  1890,  sons  Cass., 
25  oct.  1892,  Paraskaviedis,  [S.  et  P.  93.1.505,  D.  91.2.131  — 
Amiens,  26  nov.  1891,  Ebroussard,  [S.  et  P.  92.2.97,  D.  92.2. 
425]  —  Sic,  Despagnet,  n.  309;  Weiss,  p.  824;  Moreau,  n.  79; 
Daguin,  p.  108;  Audinet,  n.  477.  —  V.  suprà,  v"  Défense-défen- 
seur, n.  4  et  s. 

74.  —  Peu  importe  que,  d'après  la  loi  étrangère,  la  décision 
rendue  ait  un  caractère  absolu  et  soit  opposable  à  tous;  elle  ne 
pourrait  être  opposée  à  une  personne  qui  n'y  aurait  pas  été 
partie.  La  loi  étrangère,  en  effet,  ne  saurait  prévaloir  contre  une 
disposition  de  la  loi  française  qui  est  d'ordre  public,  comme  celle 
qui  n'attribue  à  la  chose  jugée  qu'une  autorité  relative.  —  Aix, 

27  mars  1890,  précité, 

75.  —  Il  faudrait  ainsi  décider,  même  dans  le  cas  où  la  dé- 
cision du  juge  étranger  concernerait  l'état  d'un  de  ses  natio- 
naux. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Moreau,  n.  46  bis;  Duguit,  Du 
eon/lil  des  luis  en  matière  de  filiation  :  J.  du  dr.  intcrn.,  année 
1885,  p.  370. 

76.  —  n.  Compétence.  —  Il  faut,  pour  être  régulier,  que  le 
jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal  compétent.  La  compé- 
tence de  ce  tribunal  doit  s'apprécier,  rationc  materix  et  pcmo- 
n<e ,  d'après  la  loi  du  pays  où  il  est  établi.  —  Cass.,  27  avr. 
1870,  Spada,  IS.71.1.91,  P.  71.229,  D.  72.1.15]—  Paris,  24  nov. 
iH73, [Clunet,  75.19]  —  Aix,  13  mai  1874,  Massoni,  [D.  75.2.07] 
—  Paris,  13  févr.  1883,  [Clunet,  83.2871  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.8,  p.418;  Despagnet,  n.308;  Moreau,  n.  78;  Daguin,  p.  104; 
Audinet,  n.  4*7;  Kolin,  Piincipes  du  droit  international  privé, 
t.  3,  n.  1047;  Vincent  et  Penaud,  v"  .luijemcnt  étranger,  n.  163. 

77.  —  Il  peut  cependant  arriver  qu'un  tribunal  étranger, 
compétent  d'api  es  la  loi  étrangère,  soit  incompétent  d'après  la 
loi  fr.inçaise,  parce  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu, 
cette  loi  réservait  la  connaissance  du  litige  aux  tribunaux  fran- 
çais. C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le  jugement  étran- 
ger avait  statué  sur  une  action  réelle  immobilière  relative  à  un 


immeuble  situé  en  France,  ou  sur  une  contestation  concernant 
la  succession  à  cet  immeuble.  (jC  jugement  ne  pourrait  avoir 
aucune  exécution  en  France  et  il  faudrait  procéder  devant  le 
tribunal  français,  par  voie  d'action  nouvelle.  —  Cass.,  9  mars 
1853,  Féval,  [.S.  53.1.269,  P.  53.1.424,  D.  53.1.59]  —  Sic,  Des- 
pagnet, n.  308;  Daguin,  p.  104-105;  Audinet,  lac. cit.;  Rolin,  lac. 
cit. 

78.  —  D'après  l'art.  14,  C.  civ.,  le  Français  demandeur  con- 
tre un  étranger  peut  citer  son  adversaire,  même  s'il  ne  réside 
pas  en  France,  devant  un  tribunal  français,  pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées  en  France  ou  à  l'étranger.  Et 
d'après  l'art.  15,  un  Français  peut  être  traduit,  devant  un  tri- 
bunal de  France,  par  un  étranger,  en  raison  des  obligations 
qu'il  a  contractées  en  pays  étranger.  Ainsi  la  loi  attribue  com- 
pétence aux  tribunaux  français,  pour  connaître  de  tous  les 
litiges  en  matière  personnelle  entre  un  étranger  et  un  Français, 
que  celui-ci  soit  demandeur  ou  délendeur.  Faut-il  en  conclure 
que  tous  les  jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  dans 
un  litige  entre  un  Français  et  un  étranger,  seront  considérés, 
en  France,  comme  émanés  d'une  juridiction  incompétente,  et 
par  conséquent  ne  pourront  recevoir  Ye-rcquatur?  Comme  on  l'a 
fait  justement  observer  (Moreau,  n.  82),  une  pareille  solution, 
si  elle  était  exacte,  restreindrait  singulièrement  le  nombre  des 
jugements  susceptibles  à'e.requatur.  .\  vrai  dire,  les  seuls  qui 
pourraient  être  déclarés  exécutoires  en  France  seraient  ceux  qui 
auraient  été  rendus  entre  étrangers.  Or,  dans  la  grande  majo- 
rité des  cas,  le  jugement  dont  on  demandera  l'exécution  aura 
été  rendu  soit  au  profit,  soit  au  préjudice  d'un  Français. 

79. —  Aussi  a-t-on  pensé  que  les  dispositions  des  art.  14  et 
15,  C.  civ.,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger,  compétent  d'après  la  loi  locale,  dans  une  con- 
testation entre  un  Français  et  un  étranger,  reçoive  en  France 
Vccequalur.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  d'ordre  public,  puis- 
qu'elles ne  concernent  que  la  compétence  ratione  personie,  et 
que  d'ailleurs,  comme  une  jurisprudence  constante  l'admet  avec 
raison,  le  Français  peut  renoncer  au  droit  que  les  art.  14  et  15 
lui  confèrent  d'être  jugé,  comme  demandeur  ou  comme  défen- 
deur, par  les  tribunaux  français.  —  Moreau,  loc.  cil. 

80.  —  Mais  cette  solution  est,  à  notre  avis,  trop  absolue. 
S'il  ne  faut  pas  admettre  que  Ve.vequalur  do'we  èire  toujours  re- 
fusé aux  décisions  dont  nous  venons  de  parler,  il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  qu'on  doive  toujours  les  considérer  comme  éma- 
nées d'une  juridiction  compétente.  Il  faut  distinguer  suivant  que 
le  Français,  demandeur  ou  défendeur,  arenoncé  ou  non  au  droit 
d'être  jugé  par  les  tribunaux  français.  —  Constant,  p.  27;  ,La- 
cbau  el  Daguin,  p.  50;  Audinet,  n.  477;  Laclian,  De  la  com- 
pétence lies  tribunnu.v  français  à  l'égard  des  étrangers,  p.  258. 

81.  —  Si  le  demandeur  français  a  intenté  son  action  contre 
le  défendeur  étranger  devant  un  tribunal  du  pays  où  celui-ci  est 
domicilié,  et  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  entendu  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'art.  14,  C.  civ.,  le  jugement  aura  été  rendu 
par  une  juridiction  compétente.  Le  Français  ne  pourra  pas  for- 
mer une  demande  nouvelle  devant  les  tribunaux  français;  l'ac- 
tion qu'il  intentera  ne  pourra  avoir  pour  objet  que  de  faire 
donner  Vexequatur  au  jugement  étranger.  —  Cass.,  13  févr. 
1882,  Dreyfus,  [S.  82.1.941,  P.  82.839,  D.  82.1.129];  —  18  mars 
1885,  Gou'telle,  [Clunet,  87.607] — Trib  comm.  Marseille,  5  juin 
1890,  Moreau,  [Clunet,  91.919]  —  Trib.  Nantes,  25  nov.  1895, 
précité.  --  Sic,  Larombière,  t.  7,  art.  1351,  n.  6;  Daguin,  p. 
1 17  et  s.  ; . audinet,  n.  4*7. —  \.  suprà,  w"  Chose  jugée,  n.  1449  et  s. 

82.  —  Si,  au  contraire,  le  Français,  tout  en  formant  sa  de- 
mande devant  un  tribunal  étranger,  n'a  pas  cependant  voulu 
renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  14,  le  jugement  étranger  émanera 
d'une  juridiction  incompétente,  et  le  Français  pourra  former  une 
demande  nouvelle  devant  les  tribunaux  de  son  pavs.  —  Cass., 
9  déc.  1878,  Van  der  Zée,  [S.  79.1.401,  P.  79.1054,  D.  79.1.90] 
—  Sic.  Larombière,  loc.  cit.;  Audiiiel,  n.  477.  —  V.  suprà,  v" 
Chose  jugée,  n.  1  i45  el  s. 

83.  —  Le  Français  était  défendeur.  Il  a  été  cité  par  son  ad- 
veiï-aire  devant  un  tribunal  étranger.  Ici  encore,  il  peut  résulter 
de  circonstances  diverses,  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à 
insister,  qu'il  a  entendu  accepter  la  juridiction  de  ce  tribunal. 
Dans  ce  ras,  le  jugement  pourra  être  revêtu  de  l'cirr/^nhii-,  sans 
que  le  Français  soit  fondé  à  s'y  opposer,  en  prétcndanl  qu'il 
émane  d'un  tribunal  incompétent.  —  Cass.,  21  nov.  186(1,  Couil- 
lard-Fautrel,  iS.  61.1.331,  P.  61.732,  D.  61. 1.169]  —  Paris, 
27  juin.  1886,  Moreau,  liq.  de  Peltier   et  Paillard,  yClunel,  86. 
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Hr  —  Trib.  Seine,  30  mars  1886,  Abraham,  [Clitnet,  87.614] 

—  Sic.  Audinet,  n.  i'I. 

84.  —  Mais  si  le  Français  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de 
l'art.  13,  G.  civ.,  et  accepté  la  juridiction  du  tribunal  étranger, 
le  jugem*^nl  rendu  contre  lui  sera  émané  d'un  tribunal  incompé- 
tent, d'après  la  loi  française,  et  ne  pourra  obtenir  ['exequutur. 
Autrement,  la  protection  que  le  Code  a  voulu  assurer  au.\  Fran- 
çais serait  inefficace  puisqu'elle  serait  subordonnée  au.x  déci- 
sions des  lois  et  des  tribunaux  étrangers.  —  Rennes,  26  déc. 

1879,  Liquidateur  de  la  C  lim.  gcnentt  Ftoatinf}.  fS.  81.2.81, 
P.  81.449.  D.  82.2.:-i2'  —  Paris,  28  janv.  188.Ï,  Liquidateur  de 
la  Saint-Nazaire   C°,  [Climcl.  Sb.ni^V  —  Trib.   Seine,  4  févr. 

1880,  Howe,  [Ctunet,  80.1041  _  Sic,  Audinet,  n.  477;  Lachau, 
p.  261  et  s. 

85. —  On  peut  aussi  envisager  l'art.  13,  C.  civ.,  comme  con 
férant  un  droit  au  créancier  étranger  :  celui  de  citer  son  débi- 
teur devant  un  tribunal  français.  Mais  le  créancier  peut  renoncer 
à  ce  droil,  en  soumettant  son  action  à  un  tribunal  étranger. 
S'il  résulte  des  circonstances  que  cette  renonciation  a  eu  lieu, 
et  qu'en  même  temps  le  défendeur  ail  accepté  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  a  été  cité,  le  demandeur  ne  pourra  pas  former 
une  nouvelle  demande  devant  le  tribunal  français,  mais  seule- 
ment solliciter  \'e.ve<ju(i(w  du  jugement  étranger.  —  Trib.  Cor- 
beil,  30  nov.  I88S,  ÎJ.  L-i  Loi,  l.ï'déc.  1888] 

86.  —  m.  Jugement  susceptible  d'exécution  d'après  la  loi 
étrangère.  —  Si  \'e.requalur  est  accordé,  c'est  le  jugement  du 
tribunal  étranger,  et  non  celui  du  tribunal  français,  qui  sera 
exécuté.  Or,  ce  jugement  ne  saurait  avoir,  en  France,  plus  d'ef- 
Gcacité  que  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu  ;  l'e.vécution  n'en  devra 
donc  être  ordonnée  qu'autant  qu'elle  serait  possible  d'après  la  loi 
étrangère.  D'autre  pari,  elle  peut  l'être  dès  lors  que  les  condi- 
tions requises  par  cette  loi  se  trouvent  réunies,  même  si  quel- 
qu'une Ile  celles  qu'e.\ige  la  loi  française  fait  défaut.  Le  juge 
aura  donc  à  e.Kaminer  si  le  jugement  est  définitif  et  susceptible 
d'exécution  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  418,  note  7;  Massé,  op.  cit.,  t.  7,  n.  801;  Despagnet, 
n.  308;  U'eiss,  p.  823;  Moreau,  n.  80;  Audinet,  n.  477. 

87.  —  .\insi,  ne  pourrait  pas  être  déclaré  exécutoire  le  juge- 
ment qui,  dans  le  pays  étranger,  aurait  été  frappé  d'un  recours 

"suspensif,  par  exemple  d'opposition  ou  d'appel.  —  Weiss,  p.  823, 
note  3;  Morpau,  loc.  cit. 

88.  —  11  appartient,  d'ailleurs,  au  défendeur  à  Vexci-iuatur  de 
prouver  que  le  recours  a  été  formé,  et  que.  d'après  la  loi  étran- 
gère, il  est  suspensif  d'exécution.  —  Cass.,  4  juin  1872,  Fitz 
Gerald,  rs.  72.1.160,  P.  72.381,  D.  73.5. 20}— S-'r,  Moreau, /oc. 
cit.  —  Si,  d'après  la  loi  étrangère,  le  recours  n'est  pas  suspensif, 
l'exécution  du  jugement  pourra  être  ordonnée.  —  Rouen,  20 
avr.  1880,  sous  Cass.,  28  juin  1881,  Smith  et  Auderson,  [S.  82. 
1.33,  P.  82.31,  D.  81.1.337''  —  Sic,  .Moreau,  loc.  cit.;  Daguin, 
p.  IIW. 

8î).  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  étran- 
ger aurait  déclaré  le  jugement  exécutoire  nonobstant  opposition 
ou  appel.  —  <_;iiambérv,  29  janv.  1873,  Dumas,  ]S.  73.2.266, 
P.  73.1092.  D.  74.2.183"]  —  Sic,  .Moreau,  loc.  cil. 

90.  —  Ortains  arrêts  exigent,  pour  que  le  jugement  étran- 
ger soit  rendu  exécutoire,  qu'il  ait  acquis  force  de  chose  jugée. 
Il  en  résulterait  que  l'exécution  ne  pourrait  être  ordonnée,  tant 
que  l'opposition  ou  l'appel  serait  encore  recevable.  —  Paris.  23 
févr.  1866,  Rottenstein,  [S.  66.2.300,  P.  00.1120',  —Trib.  Seine, 
10  mars  1880,  Moir,  'Clunet,  80.102];  —  8  févr.  1881,  Bullock, 
[r/um>(,  81.430; —  Trib.  Laon,  21  juill,1890,  Houillères  du  bas- 
sin de  Charleroi,  Clunet,  911,909]  —  V.  aussi  Cass.,  2-i  juin  1881, 
précité.  —  Paris,'  19  août  1884,  Walker,   Clunet,  8.3.87; 

91.  —  Ces  arrêts  ou  jugements  accordent  \' cteqwitur ,  mais 
après  avoir  pris  soin  de  constater  que,  dans  l'espèce  et  d'après 
la  loi  du  pavsoù  il  a  été  rendu,  le  jugement  étranger  avait  acquis 
force  de  chose  jugée.  Par  application  du  même  principe,  d'autres 
décisions  ont  formellement  refusé  Vexcqunturh  un  jugement  par 
défaut,  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  était  encore  ouverte. 

—  Paris,  17  août  1877,  Brown,  Clunet,  77.424]  —  Trib.  Seine, 
10  avr,  1883,  [.I,  Le  Droit,  6  "août  1886'  —  Sic,  Surville  et 
Arthuvs,  p.  478,  note  1;  .Moreau,  n.  80;  Daguin,  p.  106, 

î>2."  —  Cette  exigence  est  excessive.  D'après  la  loi  française, 
le  délai  d'opposition  ou  d'appel  n'est  pas,  par  lui  seul,  suspensif 
d'exécution;  et  un  jugement  qui  n'est  pas  encore  passé  en  force 
de  chose  jugée  est  exécutoire,  dès  lors  que  l'un  de  ces  recours 
n'a  pas  été  formé.  Il  n'y  n  pas  de  raison  pour  se  montrer  plu? 


rigoureux  à  l'égard  des  jugements  étrangers.  —  Lachau  et  Da- 
guin, p.  56. 

93.  —  On  ne  devrait  exiger  que  le  jugement  eût  acquis  force 
de  chose  jugée  que  dans  deux  cas  :  si  la  loi  étrangère  elle- 
même  en  subordonnait  l'exécution  à  cette  condition,  et  si  elle 
était  imposée  par  un  traité  dipitomaique. 

94.  —  L'exécution  d'un  jugement  étranger  pourra  donc  être 
ordonnée,  bien  qu'il  soit  encore  susceptible  d'opposition  ou  d'ap- 
pel. —  Paris,  H  mai  1869,  Spada,  [S.  70.2.10,  P.  70.94,  D.  71. 
2.1191  —  Bordeaux,  30  nov.  1869,  Clarkson,  [D.  71.2.121]  — 
Trib.  Seine,  9  juill.  1n80,  Derack,  [Clunet,  81.235];  —  3  juill. 
1881,  Lambert,  [G/iuiff,  82.532]  —  Trib.  Versailles,  l7aoni  i8s3, 
Walker,  \Clunet,  83.87'  —  Tnb.  Seine,  16  avr.  1883,  [Clunet, 
83.295];  —  21  févr.  1896,  Lazare  Bloch,  ^Clunet,  96.621'  —  V. 
aussi  Trib.  A:ivers,  7  mai  1883,  [.\nvers,  83.1.160] 

95.  —  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  d'un  juge- 
ment contre  lequel  un  pourvoi  en  cassation  pourrait  être  formé, 
ou  même  le  serait  déjà,  ce  pourvoi  n'ayant  pas  d'elîet  suspensif. 

—  Paris, 3juin  1881,  Bonacini,[D.  82.2.67]  —  Sic,  Moreau,  n,80, 

96.  —  .^u  reste,  l'e.ceyuafur  ainsi  accordé  au  jugement  est, 
en  quelque  sorte,  conditionnel  et  subor^Ionné  aux  recours  ulté- 
rieurs auxquels  la  décision  étrangère  est  soumise,  La  cassation,  la 
réformationoula  rétractation  du  jugement  le  rendrait  non-avenu, 
en  France  comme  en  pays  étranger.  —  Cass., 4  juin  1872, précité; 

—  28  juin  1881,  précité.  —  Trib.  Seine,  21  févr,  1896,  précité. 

97.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  cassation,  ou  celui 
qui  a  été  rendu  sur  l'appel,  ou  le  jugement  rendu  sur  l'oppo- 
sition, ait  été  lui-même  revêtu  de  i'e.vequatw  par  un  tribunal 
français.  Jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  il  ne 
peut  produire  en  France  aucun  elTeL  —  Paris,  3  juin  1881,  pré- 
cité, —  Sic,  Moreau,  loc.  cil. 

98.  —  Et  un  jugement  peut  accorder  Vexequatur  à  l'arrêt  de 
cassation,  sans  contredire  celui  qu'il  avait  auparavant  accordé  à 
l'arrêt  cassé.  —  Même  arrêt. 

99.' — On  voit  que  les  tribunaux  français  ne  pourraient  pas 
ordonner  l'exécution  d'un  jugement  qui  aurait,  d'après  la  loi 
étrangère,  perdu  sa  force  exécutoire,  soit  par  l'effet  de  la  cas- 
sation... —  Même  arrêt.  —  Sic.  .Moreau,  loc.  cil. 

100.  —  ,,.  Soit  par  l'effet  de  la  prescription  ou  de  la  péremp- 
tion, —  Chambérv,  12  févr.  1869,  Lemoine,  [S.  70.2.9,  P.  70. 
91,  D.  71.2.118T;"— 29  janv.  1873,  Dumas,  ,S.  73.2.266,  P. 
73.1092,   D.  74.2.183'  —  Paris,   17  août  1877,  Brown,  précité. 

—  Toulouse,  4  févr.  1886,  Save,  [^Clunet,  86,332]  —  Trib,  Tunis, 
14  mars  1887,  Violante,  et  17  mars  1837,  Vouné,  Clunet,  89, 
637]  —  Sic,  .Moreau,  loc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  v"  Jugement 
étranger,  n,  150. 

101.  —  ...  Soit  pour  une  autre  cause  prévue  par  la  loi  étran- 
gère, notamment  parce  que  le  débiteur  condamné  aurait,  à  la 
suite  du  jugement,  été  autorisé  à  faire  une  cession  de  son  bien 
et  aurait,  de  la  sorte,  été  déchargé  de  toutes  ses  dettes  et  res- 
ponsabilités. —  Toulouse,  4  févr.  1886,  précité. 

2»  Respect  de  l'onlre  public. 

102.  —  Le  tribunal  doit  encore  examiner  si  les  effets  que 
produiiaitlejugement  étranger  ne  sont  pas  contraires,  en  France, 
à  l'ordre  public.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  devrait  refuser  l'e.rc- 
quatur.  —  Cass.,  14  juill.  1825,  Ricardi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ns, 20  nov.  1848,  Courvoisier,  [S.  -19.2.11,  P.  48.2.630,  U. 
49.2.239"  —  Sic,  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  380,  in 
fine;  Weiss,  p.  824;  .Moreau,  n.  81  ;  Daguin,  p.  111  ;  Lachau  et 
Daguin,  p.  62;  Constant,  p.  28;  .\udinet,  n.  478;  Vincent  et  Pe- 
iia.i>i\,  y»  Jugement  étranger,  n.   170. 

103.  —  .\insi,  ne  pourrait  recevoir  aucune  exécution  en 
France  le  jugement  qui  sanctionnerait  une  convention  contraire 
à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  par  exemple, 
aurait  eu  pour  objet  l'accaparement  de  certains  produits.  — 
Trib.  Seine,  25  mai  1892,  C"'  TItarsis  Sulphur  and  Cupper  limil., 

i     Clunetj  92.970' 

104.  —  .-•  Ni  le  jugement  allouant  une  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  vue  de  contraindre  A  réaliser  une  pro- 
messe de  mariage.  —  Bruxelles.  4  nov.  1882,  [l'asirr.,  83.1.33] 

105.  —  ...  Ni  le  jugement  qui  consacrerait  l'existence  d'une 
!  substitution  probibte  [iar  la  lui  française.  —  Cass.,  27  avr.  1870, 
I   Spada,  [S.  71.1.91,  P.  71.229,  D.  72.1.13] 

I       106.  —  ...  Ni  le  jugement  étranger  qui  serait  en  contradic- 
i  tion  formelle  avec  une  décision  antérieure  de  la  justice  française. 
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—  Cass.,   18  nov.  1891,  Pavoncelli,  [S.  el  P.   '.12.1.52,  D.  03.1. 
3I.Ï]  —  .\ix,  11  juin.  1881,   Méras,  [S.  83.2.240,  P.  83.1.12371 

-  Paris,  11    févr.  1884,  Baffico,  [C/une;,  84.304]  —  Sic,  Massé, 
Droit  commercial,  t.  2,  n.  800. 

107.  —  ...  Ni  1*"  jugement  par  défaut  qui  aurait  condamné  le 
dél'endeur  sans  autre  raison  que  le  défaut  lui-même,  et  sans  vé- 
rifier si  les  conclusions  du  demandeur  étaient  fondées.  —  Cass., 
Turin,  25  août  1874,  Démarre,  [Clunet,  79.293]  —  C.  d'app. 
Brescia,  17  a\r.  1888.  Pardiac,  [Clunet,  89.912]  —  C.  d'app. 
Gènes,  9  déc.  1891,  Raffa,  ^Clunet,  94.184]  —  V.  suprà,  V  Ju- 
gement d  arrêt  (mat.  civ.  el  comm.),  n.  3301  et  s. 

108.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  bien  le  remarquer.  Pour  que  Vexe- 
quatur  soit  refusé,  il  faut  quf  les  effets  que  le  jugement  produi- 
rait en  France  y  soient  contraires  à  l'ordre  public;  il  ne  suffit 
p;i-s  qu'il  ait  appliqué  une  loi  cintraire  à  des  principes  qui,  dans 
notre  droit,  sont  d'or^lre  public  (Moreau,  n.  81).  Ainsi  la  preuve 
de  la  palertiilé  naturelle  résultera,  en  France,  du  jugement  étran- 
ger qui  l'a  constatée.  Ce  que  la  loi  française  prohibe,  c'est  la 
recherche  de  la  puternité,  c'est-à-dire  l'instance  qui  a  pour  but 
de  la  découvrir  ;  mais  cette  instance  s'est  passée  en  pays  étranger, 
et  la  preuve  de  la  paternité  naturelle  qui  en  résulte  n'a  rien,  par 
elle-même,  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Pau,  17  janv.  1872, 
Elchevesl,  fS.  72.2.233,  P.  72.036,  D.  73.2.193] 

109.  —  Mais  le  jugement  qui  constaterait  une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  serait  sans  elïel  en  France,  parce  que  l'ordre 
public  s'oppose  à  la  divulgation  même  et  à  la  preuve  d'une  sem- 
blable filiation. 

110.  —  On  pourrait  rendre  exécutoire  en  France  le  jugement 
étranger  qui  annulerait  le  mariage  contracté,  en  France  même, 
par  deux  étrangers,  devant  l'oflicier  de  l'état  civd,  si  la  loi  na- 
tionale des  conjoints  ne  considère  comme  valable  que  le  mariage 
célébré  religieusement.  Quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle 
elle  ail  été  prononcée,  il  n'y  a  rien  de  contraire,  en  France,  à  l'ordre 
public  à  reconnaître  la  nullité  d'un  tel  mariage.  —  Paris,  2  mars 
1868,  Dina,  [S.  68.2.312,  P.  08.1210; 

111.  —  Avant  le  rétablissement  du  divorce,  c'était  une  ques- 
tion Irès-débatlue  de  savoir  si  l'ordre  public  s'opposait  à  ce  que 
le  jugement  d'un  tribunal  étranger,  prononçant  le  divorce  entre 
deux  étrangers,  eût  ellél  en  France,  et  si  le  second  mariage  con- 
tracté dans  ce  pays  par  un  des  conjoints  était  val.ible.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  celte  discussion  qui  n'a  plus  aujour^I'hui 
qu'un  intérêl  rétrospectif.  Depuis  que  la  loi  du  27  juill.  1884  a 
rétabli  le  divorce,  il  est  hors  de  doute  qu'on  devra  reconnaître, 
en  France,  l'etTet  du  divorce  prononcé  entre  di'ux  étrangers  par 
un  tribunal  étranger,  même  pour  une  cause  que  la  loi  française 
n'admet  pas.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que,  dés  avant 
le  rélablissement  du  divorce,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  con- 
sacré cette  solution.  —  Cass.,  28  févr.  1860,  BuIUley,  [S.  60.1. 
210,  P.  60.372,  D.  60.1.57];  —  15  juill.  1878,  Plaquel,  [S.  78. 
1.320,  P.  78.789,  D.  78.1.340] 

3"  Droit  de  rémsion  du  tribunal  français, 

112.  —  I.  Existence  du  droit  de  révision.  —  Le  tribunal  fran- 
çais doit-il  réviser  le  fond  mèmedu  jugementqui  lui  est  présenté, 
et  n'accorder  \'e-xequutur  que  s'il  a  été  bien  rendu  en  fait  et  en 
droit?  La  question  est  vivement  controversée.  Elle  se  rattache  à 
celle  de  savoir  si  le  jugement  étranger  a,  en  France,  autorité 
de  chose  jugée  (V.  suprà,  V  Chose  jugée,  n.  1409  et  s.).  Il  est, 
en  ell'et,  bien  évident  que  si  le  jugement  a  autorité  de  chose 
jugée,  on  ne  peut  plus  remettre  en  question,  dans  l'Instance  en 
exequatur,  la  sentence  du  juge  étranger;  et  que  si  la  révision 
au  fond  est  possible,  cela  implique  nécessairement  que  cette  sen- 
tence n'a  pas  autorité  de  chose  jugée.  Trois  systèmes  se  par- 
tagent les  auteurs  el  la  jurisprudence. 

113.  —  Premier  système.  —  D'après  une  première  opinion, 
on  devrait  distinguer  suivant  que  le  jugement  a  été  rendu  contre 
un  étranger  ou  contre  un  Français.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  8, 
§  709  ter,  p.  414  et  s.  ;  Fœlix  el  Démangeât,  t.  2,  n.  347  et  s.  — 
X'alette,  .Mélanges,  t.  1,  p.  333;  Griolel,  .{utnrité  de  lu 'chose 
jugée,  p.  96;  Pigeau,  Procéd.,  t.  2,  p  170;  Laurent,  Dr.  civ. 
int.,  t.  6,  p.  150  et  s.  ;  Breton,  .intorité  de  la  chose  jugée,  p 
65;  Milhaud,  l'riv.  cthijpoth.  en  dr.  intern.,  p.  227. 

114.  —  Le  jugement  a-t-il  été  rendu  contre  un  Français,  au 
profit,  soit  d'un  étranger,  soit  d'un  autre  Français,  le  tribunal 
doit,  lorsqu'elle  lui  est  demandée,  procéder  à  la  révision  au  fond 
du  jugement.  —  Cass.,  18  pluv.  an  XII,  Spohrer,  [S.  et  P.  chr.j; 


—  27  août  1812,  Morelli,  j^S.  el  P.  chr.J  —  Colmar,  13  janv. 
1815,  Laville,  [S.  el  P  chr.]  —  Rennes,  28  mai  1810,  Laporle, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Pau,  13  déc.  1836,  Saint-Aubin  d'Hernani, 
[P.  37.2.359]  —  Trib.  Seine,  18  août  1863,  National  Bank, 
[Clunet,  84.189]  —  Trib.  Meaux,  9  mars  1887,  Hoyois,  [Clunet, 
91.927]  —  V.  aussi  Cass.,  9  févr.  1892  (r»  espèce),  Halphen, 
[S.  et  P.  92.1.201,  D.  92.1.000]  —  Paris,  24  nov.  1889,  Taher- 
bey-ben-Aiad,  [Clunet,  89.831]  —  Ces  décisions,  pour  admettre 
la  révision  au  fond,  relèvent  la  circonstance  que  le  jugement 
étranger  a  été  rendu  contre  un  Français;  mais  il  ne  parait  pas 
néanmoins  que  la  Cour  de  cassation  et  la  cour  de  Paris  aient 
dérogé  à  leur  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  qui,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  écarte  la  distinction  dont  il  s'agit.  —  V. 
infrà,  n.  120. 

115.  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  a  été  rendu  contre  un 
étranger,  au  profit  d'un  Français  ou  d'un  autre  étranger,  le  tri- 
bunal n'a  pas  le  pouvoir  de  le  réviser  au  fond.  Il  doit  se  borner 
à  vérifier  s'il  est  régulier  el  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, comme  nous  l'avons  précédemment  indiqué.  —  Cass.,  7 
janv.  1806,  Chaillel,  [S.  el  P.  chr.]  —  Angers,  4  juill.  1866,  Fitz 
Gérald,  [S.  66.2.300,  P.  66.1120,  D.  6G.2.157]  —  Montpellier, 
17  déc.  1869,  B.irnéda,  [S.  70.2.75,  P.  70.345]  —  V.  aussi  su- 
prà, V  Chose  jugée,  n.  1428. 

116.  —  Ce  système  est  emprunté  à  l'ordonnance  de  1629, 
qui  le  consacrait  au  moins  implicitement,  en  ne  permetliint  un 
nouveau  débal  sur  les  questions  décidées  par  les  jugements 
étrangers  que  lorsqu'ils  avaient  été  rendus  contre  des  Français 
(art.  121;.  Or  celle  disposition  serait  resiée  en  vigueur  même 
sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation.  Elle  n'a  pas,  dit-on,  été 
abrogée  par  la  loi  du  30  vent,  an  .XIl  (art.  7);  cette  loi,  en  effet, 
ne  prononce  l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  que  dans 
les  matières  qui  font  l'objet  des  lois  composant  le  Code  civil.  Or, 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  se  rapporte  au  droit  interna- 
tional beaucoup  plus  qu'au  droit  civil,  el  d'ailleurs  le  Code  civil 
(art.  2123)  traite  de  la  force  exécutoire  des  jugements  étrangers, 
mais  il  ne  dit  rien  de  leur  autorité  :  ce  n'esl  donc  pas  là  une 
matière  qui  fasse  l'objet  du  (>ode.  D'autre  part,  l'art.  lO'i-l,  i^. 
proc.  civ.,  abroge  toutes  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à  la 
procédure  civile.  Or,  l'article  de  l'ordonnance  de  1629  qui  refuse 
autorité  aux  jugements  étrangers  rendus  contre  des  Français, 
pose  une  règle  de  droit  international  ou  de  droit  civil,  mais  non 
de  procédure. 

117.  —  Nous  n'adoptons  pas  ce  système.  La  distinction  sur 
laquelle  il  repose  esl,  en  elle-même,  furl  peu  satisfaisante,  et  l'on 
ne  devrait  l'admettre  que  si  elle  était  formellement  imposée  par  la 
loi.  Or  on  ne  peut  croire  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  ait 
gardé  aucune  force  obligatoire.  .\  supposer  qu'il  ait,  dans  l'ancien 
liroil,  survécu  au  reste  de  l'ordonnance,  il  a  été  abrogé  par  la 
promulgation  du  Code  civil  et  par  celle  du  Code  de  procédure 
civile.  Il  faut  remarquer,  en  effet,,  que  cet  article  traite  directe- 
ment de  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  et  de 
l'hypothèque  qui  en  résulte,  et  c'est  aussi  l'objet  des  art.  2123 
(dern.  al.),  C.  civ.,  el  546,  C.  proc.  civ.  Le  texte  ancien  a  donc 
été  abrogé  par  ces  nouvelles  dispositions  législatives.  Ainsi,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  jugement  étranger  a  été 
rendu  contre  un  Français  ou  onlre  un  étranger.  Soit  qu'on  ac- 
corde aux  tribunaux  français  le  droil  de  révision,  ou  que,  au 
contraire  on  le  leur  refuse,  leur  pouvoir  doit  être  le  même  dans 
les  deux  cas. 

1 18.  —  Deuxième  sy.'stème.  —  D'après  beaucoup  d'auteurs  et 
plusieurs  arrêts,  le  tribunal  français  n'aurait  jamais  le  droil  de 
réviser  au  fond  le  jugement  étranger.  —  Pondichéry,  17  août 
1867,  fClunet,  79.556'  —  Aix,  9  févr.  1888,  sous  Cass.,  30  juill. 
1889,  Mac  Laren  Crum  et  C^'',  [S.  91.1.380,  P.  91.1.961,  D. 
80.2.281  1  —  Sic,  Bioche,  v°  E.vdcution,  n.  80  ;  de  \'areilh'S-Som- 
mière,  Hi/potlieque  judiciaire,  p.  131  ;  Surville  el  .\rthuvs,  n. 
433  ;  Daguin,  p.  82;  Constant,  p.  23;  Weiss,  p.  827-828.  "—  V. 
aussi  .s'((^)i-à,  V  Ch'ise  jugée,  n.  1419,  1426  el  1427. 

IIJ).  —  A  l'appui  de  ce  système  on  raisonne  ainsi  :  les  art. 
2123,  C.  civ.,  et  346,  C.  proc.  civ.,  disposent  que  les  jugements 
étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  en  France,  ni  produ're  hy- 
pothèque, si  l'exécution  n'en  a  été  ordonnée  par  un  tribunal 
hançais;  en  d'autres  termes,  ils  n'ont  pas  force  exécutoire.  .Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  ait  un  pouvoir  de  révision 
illimité  el  que  ces  jugements  n'aient  pas  autorité  de  chose  jugée. 
En  effet,  si  les  jugements  n'ont  pas  de  force  exécutoire  hors  du 
pays  oii  ils  ont  été  rendus,  c'est  qu'elle  résulte  d'un  acte  de  la 
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souveraineté,  qui  ne  saurait  avoir  de  conséquences  sur  le  ter- 
ritoire d'un  Etat  étranger.  Mais  on  peut,  sans  porter  aucune 
atteinte  à  l'indépendance  des  Etals,  admettre  dans  un  pays 
l'autorité  du  jugement  rendu  dans  un  autre.  Celte  autorité,  en 
effet,  n'a  pas  son  fondement  dans  un  acte  de  la  souveraineté,  mais 
bien  dans  le  quasi-contrat  judiciaire.  Les  parties,  en  se  soumet- 
tant au  jugement  des  tribunaux,  consentent  à  accepter  comme 
vraie  la  décision  qui  interviendra.  L'effet  de  ce  quasi-contrat, 
comme  celui  de  tout  acte  volontaire,  doit  se  produire  en  quelque 
pays  que  ce  soit;  car  la  portée  et  les  conséquences  du  consen- 
tement tacite  sont  les  mêmes  que  celles  du  consentement  exprimé. 
Les  parties  ne  peuvent  donc,  même  en  pays  étranger,  remettre 
en  question  ce  qui  a  été  jugé  entre  elles,  et  le  tribunal  français 
nn  peut  réviser  au  fond  le  jugement  étranger.  Les  textes  con- 
firment, à  cet  égard,  la  solution  qui  résulte  des  principes.  Sui- 
vant les  art.  212.3,  C.  civ.,  et  o46,  G.  proc.  civ  ,  c'est  le  juge- 
ment étranger  lui-mèmequi  est  exécutéet  qui  produit  hypothèque 
en  France.  Or,  si  le  tribunal  français  le  révisait  au  forid,  il  sub- 
stituerait en  réalité  sa  sentence  à  celle  du  juge  étranger;  de  la 
son e, ce  ne  serait  pas  lejugementétranger,  mais  un  jugement  fran- 
çais qui  sérail  exécuté,  contrairement  à  la  volonté  du  législateur. 

120.  —  Tioisieine  syf:tome.  —  Malgré  les  autorités  dont  il  se 
recommande  et  les  raisons  qu'il  fait  valoir,  nous  n'adopterons  pas 
non  plus  le  deuxième  système.  Nous  répondrons  à  ses  arguments 
en  établissant  celui  auquel  nous  croyons  devoir  nous  rallier.  D'a- 
près une  jurisprudence  que  l'on  peut  considérer  comme  constante, 
malgré  les  quelques  décisions  divergentes  que  nous  avons  citées, 
le  tribunal  français  a  le  droit  de  réviser  au  fond  le  jugement 
étranger,  et  de  refuser  Ve.Teijudtur  s'd  estime  que  ce  jugement 
a  été  mal  rendu,  au  point  de  vue  du  fait  ou  du  droit.  —  Cass., 
19avr.  1819,  Holker,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1882,  Belt- 
zold,  lS.  84.1.125,  P.  84.1.1032,  D.  83.1.138);  —  9  févr.  1892 
(1'"  espèce),  précité. —  Poitiers,  8  prair.  an  .\III,Hielsm  Trom, 
[S.  et  P.  chr.]   —  Paris,  27  août   1816,  Parker,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  28  mai  1819,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
27  déc.  1S19,  Delon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  8  mars  1822, 
Aymard,  [S.  et  P.  chr.i  —  Grenoble,  3  janv.  1829,  Ovel,  [S. 
et  P.  chr.J  —  Paris,  0  mai  1846,  Akrov  et  Sch\vann,[P.  46.1.703] 

—  Bordeaux,  6  août  1847,  Renouil,lS.  48.2.133,  P.  48.1.343, 
D.  48.2.061  —  Chambéry,  12  févr,  1860,  Lemoine,  [S.  70.2.9, 
P.  70.91,  D.  71.2.118]  —  Toulouse,  29  janv.  1872,  Denton,  fS. 
73.2.18,  P.  73.193,  D.  72.2.236]  —  Paris.  21  janv.  1885,  Taylor, 
[Cluiiet.  8.Ï.182]—  Nancy,  23  mars  1890,  Baum,  [Cluitet,  91.923] 

—  Alger,  21  nov.  1891,  .Mohamed-ben-.Ahmed-Daroussi,  [Clu- 
net,  93.872]  —  Caen,  21  mars  1892,  Harding,  [Chinet.  92,977] 

—  Trib.  Seine,  13  janv.  Ib78,  Roche  et  Welker,  [Clunet,  78. 
376]  —  Trib.  Tunis,  11  févr.  1883,  .Muslapha-ben  -  Ismaïl, 
[Rer.  algér.  et  tunU..  83.2.126];  —  2  févr.  1883,  Hassein-Ha- 
chiche,  [ibid.,  87.2.169]  ;  —  27  févr.  1890,  Admmistraleur  de  la 
fondation  de  Sidi-ben-Arous.  [Clunet,  92.679]  — Trib.  Seine,  H 
juin.  1893,  Marmann,  [Clunet,  96.371]  —  Trib.  Nantes,  23  nov. 
189o,Lehnemann,  [Clunet.  96.623]  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1893, 
Prindiville,  rj.  le  Droit.  1"  janv.  1896;  Clunet,  96.3681;  _  21 
mai  1896,  Cail  et  C",  [.1.  Le  Droit,  îi  sepL  1 896  ;C/un(^«,  96.833]  — 
Sic,  .Moreau,  n.  93-101,  106-112;  Des|iagnet,  n.  304  et  308;  Au- 
dinet,  n.  482-484;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  1429-1437;  Rolin, 
l.  3,  n.  1047.  —  V.  aussi  fuprà,  v°  Chose  jugée, n.  1436  et  1437. 

121.  —  C'est  là  aussi,  crovons-nous,  la  solution  la  plus  con- 
forme à  la  loi  française  et  aux  principes  généraux  du  droit.  L'art. 
2123,  C.  civ.,  en  effet,  veut  que  le  tribunal  tout  entier  ordonne 
l'exécution  du  jugement  étranger,  et  non  pas  seulement  le  pré- 
sident du  tribunal,  comme  pour  les  sentences  arbitrales.  Si  le 
tribunal  doit  délibérer  dans  son  entier,  c'est  pour  remplir  une 
mission  dont  le  président  seul  ne  pourrait  pas  être  investi  :  c'est 
pour  réviser  le  jugement  étranger.  On  fait  observer,  il  est  vrai,  que 
la  nécessité  d'apprécier  si  le  jugement  est  régulier  et  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  sulhl  pour  juslifier  l'intervention  du 
tribunal.  Mais  la  loi  n'a  pas  limité  le  droit  d'appréciation  du  tri- 
bunal. En  l'appelant  à  donner  \'e.L-eijuatur  iu  jugement  étranger, 
elle  n'a  pas  restreint  son  examen  à  certains  points  particuliers; 
elle  lui  permet  donc  d'accueillir  tous  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  que  fera  valoir  le  défendeur  pour  s'opposer  à  l'exécution  du 
jugement. 

122.  —  Les  principes  du  droit  international  conduisent 
à  la  même  conclusion.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  son 
fondement  dans  une  convention  tacite,  par  laquelle  les  parties 
se  soumettraient  volontairement  à   la  décision    du  juge.    Pour 


le  défendeur,  cette  soumission  n'est  pas  volontaire,  puisque  s'il 
ne  comparait  pas  il  sera  jugé  par  défaut.  On  ne  peut  donc  allé- 
guer l'effet  extra-territorial  des  conventions  expresses  ou  tacites 
pour  reconnaître  l'autorité  du  jugement  étranger.  L'autorité 
du  jugement  vient  de  ce  qu'il  a  été  rendu  au  nom  du  souverain, 
dont  c'est  une  des  prérogatives  d'obliger  les  parties,  dans  un 
intérêt  général,  à  tenir  pour  vraies,  même  si  elles  ne  le  sont 
pas,  les  décisions  des  juges  qu'il  a  institués.  Si  donc  l'auiorité 
des  jugements ,  comme  leur  force  exécutoire,  est  une  cnnsé- 
quence  de  la  souveraineté,  elle  ne  peut  s'étendre,  au  delà  des 
limites  de  cette  souveraineté,  sur  le  territoire  d'un  Etal  étranger. 
D'ailleurs,  le  législateur  ne  peut  ainsi  conférer  le  pouvoir  de 
créer  une  sorte  de  vérité  légale  qu'au  juge  qui  offre  des  garan- 
ties et  mérite  une  confiance  connues  de  lui,  c'est-à-dire  à  celui 
de  son  propre  pays.  Sans  doute,  les  tribunaux  étrangers  pré- 
sentent habituellement  toutes  les  garanties  désirables;  mais  il 
peut  n'en  être  pas  ainsi  dans  certains  pays  sauvages,  ou  bar- 
bares, ou  même  dont  la  civilisation  diffère  entièrement  de  la 
nôtre.  Il  serait  dangereux  de  reconnaître  indistinctement  l'autorité 
de  tous  les  jugements  étrangers;  d'autre  part,  la  loi  ne  peut  pas 
distinguer  entre  eux;  elle  doit  donc,  d'une  façon  générale,  leur 
refuser  cette  autorité.  Des  traités  diplomatiques,  conclus  en  con- 
naissance de  cause,  la  reconnaîtront  aux  jugements  rendus  dans 
des  pays  où  les  tribunaux  offrent  des  garanties  su  (lisantes. 

123.  —  L'objection  la  plus  sérieuse  que  celte  théorie  soulève, 
c'est  que  si  le  tribunal  français  révise  au  fond  le  jugement,  il 
semble  bien  qu'il  substitue  une  décision  nouvelle  à  celle  ilu  juge 
étranger,  etqu'ainsi,  contrairement  au  texte  de  la  loi, ce  n'est  pas 
le  jugement  étranger,  mais  un  jugement  français  qui  est  exé- 
cuté. Mais  pour  écarter  cette  difficulté,  il  suffit  de  déterminer 
avec  précision  le  rôle  du  tribunal  français  saisi  de  la  demande 
d'exequatur.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  débat  entièrement  nou- 
veau qui  s'engage  devant  le  tribunal  français,  comme  si  le  tri- 
bunal étranger  n'avait  pas  eu  à  connaître  de  l'instance.  L'objet 
de  la  demande  est  d'obtenir  Vexeguatur  pour  le  jugement  étran- 
ger. Sans  doute,  le  tribunal  doit  prendre  en  considération  tous 
les  moyens  de  fait  et  de  droit  que  le  défendeur  invoque  devant 
lui  pour  combattre  la  demande,  mais  sa  délibération  comme  son 
jugement  portera  uniquement  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  ou 
non  accorder  Vexeijuntur.  De  la  sorte,  si  le  tribunal  français  ac- 
corde Vexequatur,  c'est  bien,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  le  juge- 
ment étranger  qui  sera  exécuté.  A  peu  près  comme  lorsqu'un 
jugement  de  première  instance  est  confirmé  en  appel,  c'est  ce 
jugement  qui  est  exécuté  (C.  proc.  civ.,  art.  472  .  —  Nancy,  6 
juill.  1877,  .Mathieu,  ,  S.  78.2.129,  P.  78.377,  D.  78.2.220,  et  note 
de  M.  Ortlieb]  —  S';>,  Labbé,  note  sous  t'.ass.,  21  août  1882,  pré- 
cité; Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  89  bis-\;  .Moreau,  n.  123; 
Despagnet,  n.  308;  .\udinet,  n.  483  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  1268;  Lacoste,  Chose  jugi'e,  n,  1439. 

124.  —  Au  surplus,  nous  avons  admis  sî/pr«,  v"  Chose  jugée, 
n.  1443,  que  le  demandeur  peut,  s'il  le  pré  ère,  au  lieu  de  de- 
mander l'exequalur  du  jugement  étranger,  venir  par  nouvelle 
action  devant  le  tribunal  français,  si  toutefois  ce  tribunal  est 
compétent  pour  connaître  du  litige. 

125.  —  II.  Etendue  du  droit  de  révision.  —  De  ce  que  la  de- 
mande formée  devant  le  tribunal  français  a  pour  objet  Vexegua- 
tur  du  jugement  étranger,  découlent  diverses  conséquences  qui 
montreront  mieux  encore  que  c'est  bien  ce  jugement  qui  est 
exécuté,  et  non  pas  un  nouveau  jugement  du  tribunal  français. 

120.  —  1"  Le  demandeur,  qui  a  conclu  en  première  instance 
à  l'exécution  du  jugement  étranger,  ne  peut,  en  appel,  conclure 
directement  à  la  condamnation  de  l'intimé,  en  faisant  abstraction 
du  jugement  étranger. —  Rennes,  26  déc.  1879,  C"  Itmited  gê- 
nerai Floating,  [S.  81.2.81,  P.  81. i. 449,  D.  80.2. .32]  —  Sic,  Mo- 
reau, n.  123. 

127.  —  2°  Le  demandeur  ne  peut  former  dans  l'instance  en 
exegudtur  aucune  demande  nouvelle,  dont  il  n'aurait  pas  saisi 
le  tribunal  étranger.  —  \'.  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  août  1882, 
précité;  Despagnet,  n.  308;  Moreau,  n.  123;  Lacoste,  n.  1440; 
Audinet,  n.  iSo.  —  ...  Ni  sulistituer  une  cause  nouvelle  à  celle 
quia  donné  naissance  aux  condamnations  prononcées  par  le  juge 
étranger.  —  Bruxelles,  4  nov.  1882,  [l'asicr..  83.2.33] 

128.  —  Le  défendeur  ne  peut  non  plus  former,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  demande  reconventionnelle  à  la  demande  jugée 
à  l'étranger.  —  Paris,  20  avr.  1872,  Levassenr,  [Clunet,  74. 
123]  —  Trib.  Seine,  16  nov.  1883,  Stein  et  O',  [Clunet,  84. 
291]  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 


Rkpkbtoibk. 


Tome  XXV 


570 


JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  Chap.  II. 


129.  —  Il  suit  de  là  que  le  tribunal  français  ne  peut  ajouter 
aucune  condamnation  nouvelle  à  celles  qui  ont  éié  prononcées 
par  le  jugement  (étranger.  —  Paris,  8  août  1806,  Chemins  de  fer 
Argentins,  [S.  67.:.>.  101,  P.  67.4.ï:il  -^  Angers,  23  avr.  1869, 
Evans,  [D.  60.2.218]  —  iVancy,  6  juill.  iS"!,  précité.  —  Bor- 
deaux, 29  juin  18ii3,  Sarazin,  [Clunct,  94.323^  —  Trib.  Nantes, 
2o  nov.  1893,  Lebneniann,  \Clunet,  96.62,il  —  Trib.  Seine,  21 
mai  1896,  précité.  —  Sur  les  ronséquences  juridiques  que  ren- 
ferme le  jugement  étranger  et  qu'il  n"a  pas  formellement  expri- 
mées, V.  infrà,  n.  213. 

129  bis.  —  Spécialement,  le  tribunal  français  ne  peut,  à  la 
requête  du  défendeur  ri  Ve-vequatur,  relever  un  principe  de  respon- 
sabilité à  la  charge  de  parties  contre  lesquelles  la  décision  ren- 
due par  le  tribunal  étranger  n'a  prononcé  aucune  condamnation. 

—  Trib.  Seine,  21  mai  1896,  précité. 

130.  — En  résumé,  le  tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  statuer 
sur  les  demandes  formées  devant  lui  pour  la  première  fois.  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  a  admis  que  le  jugement  ne  pour- 
rait être,  de  ce  chef,  attaqué  en  cassation,  si,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  l'adversaire  n'avait  contesté  le  droit  du 
tribunal  à  prononcer  sur  ces  demandes  nouvelles.  —  Cass.,  1'='' 
avr.  1839,  Longpré,  [S.  39.1.379,  P.  39.2.3141 

131.  —  D'autre  part,  du  droit  qui  appartient  au  tribunal 
français  de  réviser  au  fond  le  jugement  étranger,  il  résulte  : 
1°  que  le  tribunal  français,  qui  pourrait  complètement  refuser 
Ye.vequatur,  peut  à  fortiori  ne  l'accorder  que  pour  partie,  et  par 
conséquent  modérer  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement 
étranger.  —  Paris,  28  janv.  1837,  Sautter,  [S.  37.2.173,"  P.  37. 
2.469J  —  Contra,  Nancy,  6  juill.  1877,  précité.  —  Labbé,  loc. 
cit.;  Moreau,  n.  127;  Despagnet,  n.  308;  Ortiieb,  note  sous 
Nancy,  6  juill.  1877,  précité. 

132.  —  .Mais  en  pareil  cas,  le  créancier  ne  peut  être  contraint, 
en  recevant  la  somme  't  laquelle  la  condamnation  a  été  réduite, 
à  donner  une  quittance  définitive  et  pour  solde,  et  à  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions,  oppositions  ou  saisie.'  qu'il  a  prises 
ou  formées  sur  les  biens  possédés  à  l'étranger  par  son  débiteur. 

—  Paris,  28  janv.   183",  précité. 

133.  —  2°  Le  défendeur  à  \'fi:cequattir  peut  produire,  pour 
s'opposer  à  la  demande  ou  faire  réduire  la  condamnation,  tous 
les  moyens  de  fait  ou  de  droit,  de  forme  ou  de  fond,  qu'il  aurait 
déjà  invoqués  devant  le  tribunal  étranger,  ou  qu'il  produirait 
pour  la  première  fois,  ou  même  qui  auraient  pris  naissance  pos- 
térieurement au  jugement  étranger.  —  Caen,  21  mars  1892,  Har- 
di ng,  [Ctunct,  92.977]  —Sic,  Moreau,  n.  127  ;  Despagnet,  n.  308. 

134.  —  il  pourrait  notamment  opposer  la  compensation  lé- 
gale qui  se  serait  produite  à  son  profit,  soit  avant  soit  depuis 
ce  jugement.  —  Nancy,  2o  mars  1890,  Baum,  [Clunct,  91.923] 

—  Sic,  Moreau,  foc.  cit. 

135.  —  Et  il  pourrait  aussi  demander  que  les  paiements 
déjà  faits  par  lui  fussent  imputés  sur  la  condamnation.  —  Paris, 
28  janv.  1837,  précité.  —  Sic,  Moreau,  loc.  cit. 

136.  —  3"  Le  défendeur  peut  reproduire  devant  le  tribunal 
français  les  demandes  reconventionnelles  qu'il  aurait  déjà  for- 
mées devant  le  tribunal  étranger.  En  effet,  si  ces  demandes  sont 
admises,  elles  auront  pour  résultat  ou  de  faire  refuser  Vc.re'iuu- 
tur  ou  de  ne  le  l'aire  accorder  que  pour  partie.  —  Moreau,  n. 
125;  Despagnet,  n.  308;  Lacoste,  n.  1441. 

137.  —  Le  demandeur  à  Vc.rcquatur  pourrait-il  également 
renouveler  les  demandes  qu'il  aurait  déjà  formées  devant  le  Iri- 
b  mal  étranger,  mais  que  ce  tribunal  aurait  repoussées?  Suivant 
une  opinion,  il  faudrait  lui  reconnaître  ce  droit.  Le  jugement 
étranger,  fait-on  observer,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  au 
profit  du  défendeur  étranger  ;  il  ne  peut  l'avoir  davantage  con- 
tre lui.  Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  autorité 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  défendeur  conteste  le  bien-fondé  de 
la  condamnation  ou  renouvelle  une  demande  reconventionrielle 
précédemment  rejetée;  réciproquement,  il  ne  peut  voir  invoquer 
contre  lui  cette  même  autorité,  comme  une  fin  de  non-recevoir  à 
la  demande  qu'il  veut  renouveler.  D'ailleurs  le  tribunal  français 
peut,  nous  l'avons  vu,  rendre  le  jugement  étranger  exécutoire 
pour  partie  seulement;  c'est  précisément  ce  qu'd  l'ait  lorsqu'il 
accueille  des  demandes  repoussées  par  le  jugement  étranger.  Il 
refuse  ïexcquatur  à  ce  jugement  pour  la  partie  qui  rejette  ces 
demandes.  Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  le  tribunal  français 
statuera  sur  ces  demandes  par  une  décision  spéciale  du  juge- 
ment, distincte  de  celle  qui  accorde  Wwcqunlur.  —  Moreau,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Despagnet,  loc.  cit. 


138.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  cette  solution.  Le 
demandeur  ne  pourrait  reproduire  devant  le  tribunal  français  une 
demande  que  le  tribunal  étranger  aurait  rejetée  sans  altérer  le 
caractère  dejson  action,  qui  n'aurait  plus  seulement  pour  objet 
i'excquatur  du  jugement  étranger,  mais  qui  deviendrait  une  action 
nouvelle,  tendant  à  la  condamnation  du  défendeur,  comme  s'il  n'v 
avait  pas  encore  eu  de  jugement  rendu  sur  le  litige.  Lorsque  le 
tribunal  français  modère,  au  bénéfice  du  iléfendeur,  la  condam- 
nation, c'est  bien  encore  le  jugement  étranger  qui  est  exécuté, 
dans  la  mesure  où  il  a  reçu  l'e.re^ï/a^Hr.  Mais  si  le  tribunal  fran- 
çais pouvait  ajouter,  au  profit  du  demandeur,  des  condamna- 
tions nouvelles  à  celles  qui  ont  été  prononcées,  c'est  son  juge- 
ment qui  serait  exécuté,  et  non  pas  le  jugement  étranger.  Or 
cela,  nous  l'avons  vu,  serait  directement  contraire  au  texte  de 
la  loi.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1883,  de  Billing,  [France  judi- 
ciaire, 84-85.2.202  ;  —  16  nov.  1883,  Slein  et  C'^  [Clunet, 
84.291]  —  Ortli^b,'  note  sous  Nancv.  6  juill.  1877,  précité; 
Labbé, note  sous  Cass.,  21  août  1882',is.8't. 1.423,  P. 84.1. 1032] 

139.  — ■  Le  défendeur  pourrait-il,  incidemment  à  l'instance 
en  c.Tcquatur,  intenter  une  demande  en  garantie  qu'il  n'aurait 
pas  formée  devant  le  tribunal  étranger?  La  Cour  de  cassation  a 
admis  l'alfirmative,  par  ce  motif  que  "  les  juges  saisis  d'une  de- 
mande en  crequatur  ont  une  compétence  générale  à  l'effet  de 
réviser  la  sentence  rendue  par  les  juges  étrangers  ».  —  Cass., 
21  août  1882,  Beitzold,  [S.  84.1.423,1'.  84.1.1032,  D.  83.1.238] 
—  Sic.  Moreau,  n.  127;  Daguin,  p.  99. 

140.  —  Mais  c'est  là  méconnaître  le  véritable  caractère  de 
l'instance  en  cvequ/itur,  où  le  seul  point  en  litige  est  de  savoir 
si  le  jugement  étranger  doit  ou  non  être  exécuté  en  France.  Or 
le  recours  en  garantie  n'a  pas  de  rapport  avec  cette  question. 
Ce  n'est  point  un  moyen  de  défense  contre  la  demande  d'exécu- 
tion du  jugement  étranger;  c'est  une  demande  nouvelle,  qui 
aboutirait  à  faire  ajouter  par  le  tribunal  français  une  condam- 
nation à  celle  que  le  tribunal  étranger  a  prononcée,  et  contre 
une  partie  qui  n'était  même  pas  en  cause  dans  l'instance  enga- 
gée devant  ce  tribunal.  Le  défendeur  ne  pourra  donc  former  de 
recours  en  garantie  incidemment  à  la  demande  é^exequalur;  c'est 
par  voie  d'action  principale  qu'il  devra  procéder  contre  son  ga- 
rant. —  Labbé,  loc.  cit. 

141. —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  et  pour  les  réviser  au 
fond,  alors  même  qu'ils  ont  été  rendus  entre  deux  étrangers.  — 
Cass.,  10  mars  1863,  Harding,  [S.  63.1.293,  P.  63.1153';  D.  63. 
1.89'—  Paris,  17  mai  1S36,  Swift,  iS.  .36.2.309,  P.  chr.] — 
Douïii,  3  janv.  1845,  Dupont,  ^S.  43.2'.513,  P.  48.1.377,  D.  48. 
2.67]  —  Paris,  6  mai  1859,  Hill,  [S.  59.2.486,  P.  39.988]  — 
Douai,  22  dèc.  1863,  Meridew,  [S.  63.2.60,  P.  65.334,  D.  63. 
2.111]  —  Pau,  6  janv.  1808,  B...,  fS.  68.2.100,  P.  68.457]  — 
Paris,  23  févr.  1869,  Overend  Gurnev,[S.  69.2.144,  P.  69.699,  D. 
70.2.1861  —  Pau,  17  janv.  1872,  Etchevest,  [S.  72.2.233,  P.  72. 
936,  D.  75.2.193]  —  Pondichérv,  18  s.aù\.  1874,  [Clunet,  79. 
533]—  Paris,  19  févr.  1881,  Varié,  [ClnnH,  81.136];  —  13 
)anv.  1885,  Wachter,  [Clunet.  83.533];  —  17  janv.  1886,  Nasi, 
[Clunet.  87.617]—  Trib.  Seine,  3  déc.  1883,  Lupi,  [Clunet,  W. 
446];  —  Il  juin.  1895,  Marmann,  [Clunct,  96.356]  —  Trib.  Ha- 
vre, 14  mars  1896  (motifs),  Geo-Smith  and  Sons,  [Clunet,  96. 
625]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  81  ;  Troplong,  Hypothèques,  t.  2, 
n.  431;  Laromhière,  t.  7,  art.  1351,  n.  6;  Despagnet,  n.  292; 
Moreau,  n.  135;  Lacoste,  n.  1406-1468. 

142.  —  C<'tte  solution  ne  peut  faire  doute  dans  l'opinion  qui 
considère  les  tribunaux  français  comme  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  entre  étrangers.  Mais  on  sait  que, 
d'après  une  jurisprudence  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici, 
les  tribunaux  français  sont  incompétents,  au  moins  en  thèse 
généra'e,  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  (V.  suprà, 
v"  Etranijer;.  N'est-ce  pas  contredire  ce  principe  que  de  leur 
reconnaître  le  pouvoir  de  réviser  au  fond  les  jugements  étran- 
gers? Ils  se  trouveront  ainsi  appelés  à  statuer  sur  un  litige  à 
l'égard  duquel  ils  auraient  été  incompétents,  s'il  avait  été  direc- 
tement porté  devant  eux.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  en  etTet 
admis  ce  raisonnement,  et  en  a  tiré  cette  conséquence  que  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  déclarer  exécutoires 
en  France  les  jugements  rendus  entre  étrangers.  —  Paris,  13 
juin  1861,  Muriel,  (S.  61.2.455,  P   61.568,  D.  61.2.176' 

143.  —  .Mais  cette  ilécision,  qui  a  été  cassée  par  la  Cour 
suprême  Cass.,  10  mars  1803,  précité)  est  restée  isolée.  Elle 
était,  en  effet,  directement  cmlraire  aux  art.   2123,  C.  civ.,  et 


JUGEMENT  ÉTPANGER.  —  Chap. 


571 


:i46,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  disposant  que  les  jugements  étran- 
gors  devront,  pour  (Hro  exécutoires  en  France,  obtenir  l'exequa- 
lur  d'un  tribunal  français,  n'exceptent  aucunement  de  celle 
rè|2;le  les  jugements  rendus  entre  deux  étrangers.  On  ne  peut 
.railleurs  admettre  que  ces  derniers  soient  exécutoires  de  plein 
droit  en  France,  et  ce  serait  un  flagrant  déni  de  justice  que  de 
refuser  aux  i  arties  qui  les  ont  obtenus  tout  moyen  de  les  faire 
exécuter.  La  compétence  des  tribunaux  français  pour  rendre 
l'xécutoires  les  jugements  rendus  entre  étrangers  ne  |jeut  donc 
faire  aucun  doute. 

144.  —  On  pourrait  seulement  se  demander  si  le  tribunal  ne 
doit  pas  alors  accorder  \'fxt<iualur  sans  révision  au  fond.  —  V. 
>Mi  ce  sens,  Trib.  Seine,  7  juill.  iH8o,  Polak  Brook,  [Clund, 
st;.4471;  —  21  févr.  1806,  Lazare  Blocli,  {Ctimct,{)ii.v2l]  —  Mais 

I  tant  admis  que  ce  droit  de  révision  résulte  de  la  loi  et  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  n'y  a  pas  de  raison   pour  y  faire 

xception  lorsque  le  jugement  est  intervenu  entre  étrangers.  Il 
■  M'ait  d'ailleurs  bizarre  de  soumellre  à  la  révision  le  jugement 
.'lidu  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger,  et  d'en  alTran- 
chir  celui  qui  serait  rendu  au  profit  d'un  étranger  contre  un  autre 
étranger.  iMifin,  il  faut  remarquer  qu'aucun  texte  ne  consacre 
l'incompétence  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
piitre  étrangers,  et  que,  même  en  admettant  ce  principe,  on  ne 
|ieut  l'appliquer  que  sous  la  réserve  des  exceptions  qui  résultent, 
toit  de  la  loi  elle-même,  soit  d'autres  principes  certains. 

145.  —  111.  Cus  dans  lesquels  la  révision  est  Interdite.  — 
li  est  cependant  des  cas  exceptionnels  où  le  tribunal  français  ne 
[Hjurra  pas  réviserau  fond  le  jugement  étranger.  1°  Il  en  sera  ainsi 
(nul  d'abord  lorsque  la  partie  contre  la(|uelle  le  jugement  a  été 
rendu  aura  renoncé  à  en  demander  la  revision.  —  Demolombe, 
I.  t,  n.  2ol  ;  Larombière,  t.  7,  art.  1351,  n.  SI  ;  Despagnet,  n. 
:i09;   Moreau,  n.  128-129;  Audinet,  n.  487;  Lacoste,  n.  1447. 

146.  —  On  a  contesté  cependant  que  cette  renonciation  fût 
permise.  C'est  par  respect  pour  la  souveraineté  française  que 
tout  jugement  étranger  doit  être  révisé  au  fond  avant  d'èlre  exé- 
cuté eu  France.  C'est  là  une  disposition  protectrice  de  la  sécu- 
rité et  de  la  dignité  nationales,  et  par  suite  une  règle  d'ordre 
public  à  laquelle  les  conventions  des  parties  ne  peuvent  déroger. 

—  Toulouse,  29  janv.  1872,  Denton.  fS.  73.2.18,  P.  73.103.  D. 
72.2.236]   -    Bordeaux,  29  juin  1893",  Sarazin,  [Cltinet.  94.323] 

147.  —  Mais  cette  objection  n'est  pas  décisive.  Les  parties 
maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  en  disposer  comme  bon  leur 
semble;  notamment  elles  peuvent  convenir  de  s'en  rapporter, 
pour  trancber  leur  contestation,  au  jugement  d'un  tribunal 
étranger.  Cette  convention  sera,  comme  toute  autre,  obligatoire 
pour  elles  elle  juge  français  devra  la  respecter.  Le  défendeur  à 
l'exequatur  ne  peut  contester  un  jugement  qu'il  s'est  par  avance 
engagé  à  accepter,  et  le  tribunal  ne  peut  le  réviser.  —  V.  Cass., 
13  nov.  1827,  Delamme,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  siiprà,  v"  Conlrut 
judiciaire,  n.  53  et  s. 

148.  —  Cette  renonciation  est  expresse  ou  tacite. 

14!).  —  La  renonciation  expresse  résultera  d'une  déclaration 
formelle,  et  la  renonciation  tacite  de  tous  les  faits  d'où  l'on 
pourra  conclure  que  les  parties  se  sont  engagées  à  accepter  la  dé- 
cision du  tribunal  étranger  :  par  exemple,  si  le  demandeur  fran- 
çais a  cité  lui-même  son  adversaire  devant  un  tribunal  étranger. 
Certains  auteurs,  cependant,  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  Fran  - 
çais  aura  bien  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art.  14,  <;.  civ.,  et  à  in- 
tenter une  nouvelle  action  devant  un  tribunal  français,  mais  non 
pas  à  demander  à  ce  tribunal  la  révision  du  jugement  étranger. 

—  Démangeât,  sur  Fœlix,  I.  2,  p.  102,  noie  a;  Bonfils,  n.  261. 

150.  —  .Mais  on  ne  saurait  donner  une  solution  aussi  abso- 
lue. En  pareille  matière,  tout  est  question  de  fait  et  d'intention. 

151.  —  Lorsque  le  demandeur  français  a  poursuivi  le  dé- 
fendeur devant  un  tribunal  étranger,  on  peut  interpréter  son 
intention  en  ce  sens  qu'il  a  seulement  renoncé  au  bénéfice  de 
l'art.  14,  C.  civ.,  et  accepté  la  compétence  du  tribunal  étranger; 
mais  on  peut  aussi  l'interpréter  en  ce  sens  qu'il  en  a  de  plus 
accepté  par  avance  la  décision  et  renoncé  à  en  demander  la  ré- 
vision (V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  142,  note  27,  et  p.  417,  note  S). 

II  en  sera  de  même  lorsque  le  Français  défendeur,  cité  devant 
un  tribunal  étranger,  n'en  aura  pas  décliné  la  compétence. 

152.  —  2°  Lorsque  le  jugement  étranger  n'est  que  la  consé- 
quence nécessaire  ou  l'exécution  d'une  décision  rendue  en 
France,  il  sera  alors  rendu  exécutoire  sans  être  susceptible 
d'aucune  révision.  —  f:ass.,  30  juill.  1810,  Goupy,  [S.  et  P. 
chr.]  -  Sic,  Aubry  et  Hau.  t.  8,  p.  418. 


153.  —  3°  Ne  sont  pas  non  plus  soumises  à  révision  les 
sentences  arbitrales  volontaires  rendues  à  l'étranger,  qui  sont, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprâ.  n.  66,  iléclarées  exécutoires 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  de  la  même  façon  et 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  sentences  arbitrales  fran- 
çaises. 

§  2.  Trihiinnl  coinpiHent. 

154. —  -Aux  fermes  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  c'est  à  un  tribunal 
français  qu'il  faut  demander  d'ordonner  l'exécution  du  jugement 
étranger.  Il  résulte  de  là  que  ce  n'est  pas  le  président  seul,  mais 
le  tribunal  tout  entier,  qui  doit  intervenir  pour  l'ordonner. 

155.  —  Mais  quel  est,  parmi  les  tribunaux  français,  celui 
qui  doit  être  saisi  de  la  demande  d'excqualur?  Le  texte  ne  le 
dit  pas  et  l'on  doit  résoudre  la  question  au  double  point  de  vue 
de  la  compétence  ratione  maleriœ  et  de  la  compétence  ratione 
personx. 

1°  C.nmjiHe.nce  ralione  malerlae. 

156.  —  Le  tribunal  compétent  ratione  materise  est  le  tribunal 
civil  d'arrondissement.  Celte  solution  ne  souffre  pas  de  difficulté 
pour  les  jugements  émanés  de  tribunaux  civils  du  même  degré 
que  nos  tribunaux  d'arrondissement  ou  d'un  degré  inférieur.  — 
V.  notamment  Rennes,  26  déc.  1879,  Liquidateur  de  la  C"  ti~ 
mited  (jcneral  Floaiin;/,  [S.  81.2.81,  P.  81.1.449,  D.  80.2.52] 
—  Rouen,  22  déc.  1883,  [Rev.  int.  du  dr.  maril.,  76.264]  — 
Trib.  Nantes,  26  févr.  1887,  [J.  Nantes,  87.1.201]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  419,  note  16;  Daguin,  p.  189;  Weiss,  p.  969; 
\'incent  et  Penaud,  v°  Jur/ement  l'iranqer,  n.  107. 

157. —  Un  arrêt  a  cependant  admis  que  •<  la  compétence  du 
juge  français,  quant  à  Vexequatur,  est  déterminée  par  la  nature 
de  la  décision  rendue  à  l'étranger  »,  et  il  en  a  conclu  que  le  pré- 
sident du  tribunal  seul  est  compétent  pour  rendre  exécutoire  la 
décision  étrangère  qui  envoie  en  possession  un  légataire  uni- 
versel, parce  que,  en  France,  c'est  au  président  du  tribunal 
qu'il  appartient  de  prononcer  l'envoi  en  possession.  —  Paris,  2 
lêvr.  1869,  Santé,  [S.  60.2.103,  P.  69.464,  D.  74.5.303] 

158.  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée  et  parait,  en 
effet,  inexacte.  L'art.  2123  veut  que  le  jugement  soit  rendu  exé- 
cutoire par  un  tribunal  français.  C'est  donc  violer  ce  texte  que 
d'attribuer  compétence,  non  pas  au  tribunal  tout  entier,  mais  h. 
son  président. 

159.  —  La  compétence  du  tribunal  civil  de  première  instance 
a  été  contestée  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  le  jugement  étranger 
émane  d'une  juridiction  supérieure  :  cour  d'appel  ou  autre  ana- 
logue; 2"  lorsqu'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 

160.  —  I.  ArriH  d'une  cour  supérieure  Hrunqère.  —  Un  ar- 
rêt a  jugé  que  la  demande  en  exequnlur  de  l'arrêt  d'une  cour 
supérieure  étrangère  devait  être  portée  directement  devant  la 
cour  d'appel  française.  Cette  décision  s'appuyait  principalement 
sur  les  raisons  de  «  haute  convenance  internationale,  qui  s'op- 
posent à  ce  que  les  arrêts  d'une  cour  souveraine  étrangère  soient 
soumis,  en  France,  à  la  censure  des  tribunaux  français  ";  sur 
divers  traités  diplomatiques,  qui  ont,  en  effet,  consacré  cette 
règle;  enfin  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nouvelle  demande, 
formée  devant  le  triliunal  français  comme  si  le  jugement  étran- 
ger était  non-avenu,  mais  d'un  débat  qui  porte  uniquement  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rendre  exécutoire  la  sen- 
tence étrangère.  —  Nancy,  6  juill.  1877,  Matliieu,  [S.  78.2.129, 
P.  78.377,  D.  78.2.220] 

161.  —  Celle  opinion  n'a  pas  triomphé,  et  la  cour  même  qui 
l'avait  adoptée  est  revenue  sur  sa  jurisprudence.  De  droit  com- 
mun, et  en  dehors  du  cas  où  un  traité  attribue  compétence  à  la 
cour  d'appel  française,  le  tribunal  de  première  instance  doit  être 
seul  compétent  pour  rendre  exécutoire  l'arrêt  d'une  cour  su- 
prême étrangère.  .Nulle  convenance  n'est  ainsi  violée,  car  il  ne 
peut  être  question  de  hiérarchie  qu'entre  les  tribunaux  d'un 
même  pays,  et  non  pas  entre  ceux  de  pays  dill'érenls.  Eu  prati- 
que, d'ailleurs,  il  serait  parfois  difficile  de  déterminer  exaclemenl 
la  correspondance  entre  les  juridictions  étrangères  et  françaises 
et,  par  suite,  de  décider  dans  quels  cas  la  cour  d'appel  devr.iit 
être  saisie.  Enfin,  et  c'est  la  raison  décisive,  quel  que  soit  l'ob-- 
jet  propre  de  la  demande  en  exequatur,  la  loi  n'établit,  en  ce  qui 
la  concerne,  aucune  règle  exceptionnelle  de  compétence.  Il  faut 
donc  soumettre  ce  litige  au  tribunal  compétent  pour  connailre  de 
toutes  les  affaires  qui  n'ont  pas  été  expressément  soustraites  il 
sa  juridiction,  c'est-à-dire  au  tribunal  civil  d'arrondissement. — 
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Aix,  8  juin.  1840,  Resignani,  [S.  41  2.263,  P.  41.2.439]  —  Lvon, 
19  mars  1880,  Lacroix,  [C/uîie«,  81.2o31  -  Nancy,  2  févr.  1889, 
Colin,  [S.  89.2.136,  P.  89.1.716,  D.  89.2.239]  —  Sic,  Orllieb, 
note  sous  Nancy,  7  juill.  1877,  précité;  Massé,  t.  2,  n.  804; 
Boiifils,  n.  27";  Brocher,  1.3,  n.  33;  Despagnet,  n.  307;  Weiss, 
p.  830  Moreau,  n.  133;  Daguin,  p.  194;  Lachau  et  Daguiii,  p. 
110;  Constant,  p.  33;  Audinet,  n.  488;  Vincent  et  Penaud,  v° 
Jugement  élninqer,  n.  110. 

162.  —  II.  .luijement  tl'un  tribiinul  'le  commerce.  —  Lors- 
t|ue  le  jugement  étranger  a  été  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  une  jurisprudence  constante  décide  que  c'est  en- 
core le  tribunal  civil  français  et  non  pas  le  tribunal  de  com- 
merce qui  est  compétent  pour  accorder  Xexequatur.  On  en 
donne  celte  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissent pas  de  l'exécution  de  leurs  propres  jugements  ;  à  foiliori 
ne  doivent-ils  pas  connaître  de  celle  des  lugetnents  étrangers. 
.\u  surplus,  la  demande  â'e.vequatuf  soulève  des  questioiis  fort 
délicates,  qui  intéressent  le  droit  international  et  l'ofilre  public. 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  mal  préparés  à  les  résoudre  et 
elles  ne  rentrent  pas  dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  — 
Bordeaux,  25  févr.  1836,  la  Terre,  [S.  48.2. i:i3,  orf  notam ,  P. 
chr.];—  6  août  1847.  Renouil,  [S.  48.2.133,  P.  48.1.343,  U.  48. 
2.66]  — Douai,  9  déc.  1843,  Dujardin,  [S.  44.2.368,  P.  44.1.2071; 

—  24  août.  1S49,  Degardin  [P.  40.2.487.  D.  30.2.101"  —  Paris, 
16  avr.  183.^   Dolivevra,  [S.  33  2.336,  P.  33.2.248,  D.  56.2.109] 

—  Metz,  11  nov.  ISriô,  Antoine,  |  S.  37.2.7,  P.  37.303]  — Colmar, 
10  févr.  1864,  Stern,^S  64.2.122,  P.  64.742]-  Bordeaux,  16  déc. 
1867,  Lequellec,  lS.  68.2.147,  P.  68  682,  D  68.3.194]  —  Cham- 
bérv,  12  févr.  1869,  Lemoine,f  S.  70.2.9,  P.  70.91 .  D.  7l.2.118j  — 
Rennes,  20  déc.  1879,  précité.  —  Aix,  9  févr.  1888,  |D.  89.2.281"!, 
et  sous  Cass.,  30  juill.  1889,  Mac  Laren  Crum  et  C'^  fS.  91.2. 
389,  P.  91.1.963]  —  Trib.  comm.  Nantes,  26  févr.  1887,  [Clu- 
nel,  88.792]  — Trib.  Seine,  21  févr.  1896,  Lazare  Bloch,  IC/«net, 
!I6.621]—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  419;  Demolombe,  l.  1,'n  263; 
BrochiT,  t.  3,  n.  33;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Etranger,  n.  96. 

163.  —  El  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  étant 
alors  absolue,  doit,  encore  qu'elle  n'ait  point  été  proposée  par 
les  parties,  être  suppléée  d'oflice  par  le  juge.  —  Aix,  9  févr. 
1888,  précité. 

164.  —  Cependant  d'autres  arrêts  plus  anciens  ont  admis  que 
['cxei/uatur  du  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
étranger  devait  être  demandé  à  un  tribunal  de  commerce  fran- 
çais. —  Colmar,  13  janv.  1813,  Ville,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Mont- 
pellier, 8  mars  1822,  Aymar,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5  mai  1846, 
Al<roy  et  Schwann,  IP.  46.1.703]  —  Colmar,  17  juin  1847,  Weill, 
[S.  48.2.270,  P.  48.2.233,  D.  48.2.106]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  1900  bis  ;  .\ouguier,  Des  trib.  de  comm.,  t.  2,  n.  432. 

165.  —  Il  faut  riconnailre,  en  elîet,  qu'on  peut  invoquer  des 
arguments  sérieux  en  faveur  de  cette  solution.  La  compétence 
du  tribunal  civil  serait  incontestable,  s'il  n'avait  qu'à  rechercher 
si  le  jugement  est  régulier  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public. 
Aussi  est-elle  admise  par  les  auteurs  qui  ne  reconnaissent  pas 
au  tribunal  français  le  droit  de  réviser  au  fond  le  jugement 
étranger,  soil  dans  aucun  cas,  soit  simplement  lorsqu'il  a  été 
rendu  contre  un  étranger.  —  Démangeât,  sur  Fi.eli.x',  t.  2,  p.  99, 
note  a;  Valette,  ih'tanijes,  t.  1,  p.  332;  Bonlils,  n.  277;  Weiss, 
p.  830;  Surville  et  Arthuys,  n.  436;  Daguin,  p.  189;  Constant, 
p.  33.  —  V,  suprà,  n.  113  et  s. 

166.  —  Mais  comme  nous  l'avons  vu  suprâ,  n.  120  et  s.,  le 
tribunal  français  doit  réviser  au  fond  le  jugement  étranger  et 
s'assurer  s'il  a  été  bien  rendu,  en  fait  et  en  droit.  Le  fond  même 
du  litige  revenant  ainsi  en  discussion,  il  serait  plus  rationnel 
d'en  s.iisir  le  tribunal  Irançais  qui,  d'après  la  nature  de  l'atlaire, 
serait  compétent  pour  en  connaître.  —  Despagnet,  n.  307;  Au- 
dinet, n.  488.  —  \'.  aussi  Massé,  t.  2,  n.  808;  Démangeât,  sur 
Fœlix,  loc.  f!(.;  BonRIs,  n.  277;  Daguin,  p.  191  et  s. 

167. —  Quant  aux  sentences  arbitrales,  suivant  une  opinion, 
lorsque  la  sentence  arbitrale  volontaire  aurait  été  déjà  rendue 
exécutoire  par  un  tribunal  étranger,  c'est  aussi  au  tribunal 
français  dans  son  entier  qu'il  appartiendrait  de  lui  donner  ['cxe- 
(juiitur.  —  Massé,  t.  2,  n.  813;  Moreau,  n.  49. 

168.  —  Mais  nous  réfuterons  ce  système  en  faisant  observer 
que  c'est  toujours  pour  la  sentence  arbitrale  volontaire  elle- 
même,  et  non  pas  pour  la  décision  judiciaire  qui  l'a  rendue 
exécutoire,  qu'on  sollicite  en  France  ï'e.vequatur.  —  Lacoste, 
n.  1483;  Bonfils,  n.  282;  Daguin,  p.  133.  —  V.  aussi  suprà,  n. 
69,  el  V"  Arbitrage,  n.  1773  et  s. 


2"  Compétence  rallnne  personae. 

169.  —  Parmi  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  quel 
est  celui  devant  lequel  la  demande  tVe.ceqiialnr  devra  être  por- 
tée'? La  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point,  il  faut,  suivant  le 
droit  commun,  saisir  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  en 
France,  et,  à  défaut  de  domicile,  celui  de  sa  résidence.  —  V. 
suprà,  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  203  el  s. 

170.  —  Si  le  défendeur  n'avait  en  France  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence, l'action  serait  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  on  poursuit  l'exécution.  —  Trib.  Roche- 
fort-sur-Mer,  2  nov.  1887,  Wheaty,  [Clunel,  88.323] 

170  bis.  —  Jugé  cependant  que  la  d  mande  d'exequatur  peut 
être  aussi  bien  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  certains  de  ses 
biens.  —Trib.  Havre,  14  mars  1896,  Geo-Smilh and  Sons,  [C/u- 
nel,  96.625] 

171.  —  Enfin,  si  le  défendeur  n'avait  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  biens,  il  faudrait  laisser  au  demandeur  le  choix 
du  tribunal.  L'hypothèse  se  présentera,  du  reste,  rarement,  car 
le  demandeur  aurait  alors  peu  d'intérêt  à  poursuivre  l'exécution 
en  France.  —  Moreau,  n.  134;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Etran- 
ger, n.  93. 

§  3.  Proci'dure. 
1»  .ajournement.  ISequéte.  Conclusions. 

172.  —  La  demande  en  cvequatiir  est  introduite,  conformé- 
ment au  droit  commun,  par  un  ajournement  signifié  à  la  partie 
contre  laquelle  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  étranger  veut  le 
'aire  e.\écuter.  --  V.  suprà,  V  Ajournement. 

173.  —  Cette  solution  est  inconteslable,  dès  lors  qu'on  re- 
ciinnail  toujours  au  tribunal  le  droit  de  réviser  la  sentence  étran- 
gère; la  révision,  en  effet,  ouvre  un  débat  sur  le  fond  même  du 
Itige,  qui  doit  nécessairement  s'engager  contradictoireraent 
avec  la  partie  adverse.  —Cass.,  30  janv.  1867,  Estivant,  [S.  67. 
I.M7,  P.  67.275,  D.  67.1.80]  —  Douai,  17  juin  1863,  Luddy, 
S.  63.2.253,   P.   64.311,  D.  63.2.135]  —  Nancv,  7  déc.   1872, 

Bloch,  [S.   73.2.33,   P.   73.197,   D.  73.2.27]  —"Trib.   Havre,  8 
janv.  1875,  Di  Pietro,  \Clunet,  76.103] 

174.  — ■  Mais  cette  solution  a  été  contestée  dans  l'opinion 
qui  refuse  au  tribunal  français  le  droit  de  réviser  au  fond  le  ju- 
gement étranger,  et  dans  celle  qui  lui  refuse  ce  droit  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  contre  un  étranger  (V.  suprà  n.  143  et  s.). 
On  a  soutenu  que  l'affaire  ne  devant  pas  alors  être  examinée  à 
nouveau,  la  demande  peut  être  intentée  par  une  simple  requête 
adressée  au  tribunal,  qui  statue,  sans  débat,  dans  la  chambre 
du  conseil;  sauf  le  droit  pour  la  partie  condamnée  de  faire  op- 
position au  jugement  ainsi  rendu.  Cette  opposition  serait  alors 
portée  à  l'audience  et  jugée  coiitradictoirement.  —  .\ix,  23  nov. 
1838,  Féraud,  ]S.  39.2.008,  P.  60.334]  —  Chambéry,  29  janv. 
1873,  Dumas,  [S.  73.2.266,  P.  73.1092,  D.  74.2.183]  —  Ces 
deux  arrêts  ont  admis  que  l'instance  avait  pu  être  valablement 
engagée  par  simple  requête,  dans  des  espèces  où,  par  suite  de 
traités  diplomatiques,  la  révision  au  fond  ne  pouvait  pas  avoir 
heu.  — V.  infrà,  n.  232.  —  Nouguier,  l.  2,  p.  433;  Valette, 
Mélanges,  t.  I,  p.  3S3  .  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  2,  p.  77,  note; 
de  Bellevme,  Onlnanances  sur  référé,  t.  1,  p.  514;  Surviile  et 
.\rthuys,n.437;de  Vareilles-Sommière,  Hijpàthéque  judic,  p.  140. 

175.  —  Même  en  admettant  que  le  tribunal  français  n'ait  pas 
le  pouvoir  de  réviser  au  fond  le  jugement  étranger,  il  serait  en- 
core plus  sûr  de  décider  que  l'inslance  doit  être  engagée  par  une 
assignation  et  être  contradictoire.  L'introduction  d'une  demande 
par  voie  de  requête  a  un  caractère  e.\orbitant,  en  ce  qu'elle  ne 
met  pas  les  personnes  intéressées  à  même  de  se  défendre.  L'as- 
signation est,  au  contraire,  le  mode  normal  et  régulier  d'intro- 
duire une  demande  en  justice;  il  suffit  que  la  loi  n'y  déroge  pas, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  jugements  étrangers,  pour 
qu'on  soit  obligé  de  le  suivre.  D'ailleurs,  alors  même  que  le  tri- 
bunal n'aurait  pas  à  réviser  le  jugement  au  fond,  l'instanie  au- 
lail  encore  un  caractère  contentieux.  Le  tribunal,  nous  l'avons 
vu,  a  toujours  une  certaine  vérification  à  faire,  et  la  partie  con- 
ilaranée  [leut  invoquer  des  moyens  que  nous  avons  indiqués, 
pour  faire  rejeter  la  demande  d'e.i-equatur  (V.  suprà.  n.68  et  s.). 
Il  serait  donc  contraire  à  tous  les  principes  que  le  jugement 
devint  exécutoire  contre  cette  partie  sans  qu'elle  eût  été  enten- 
due ou   régulièrement  cilée.  Ouels  que  soient  donc  les  pouvoirs 
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ilu  tribunal  français,  la  demande  d'exequatur  devra  être  formée 
lievanl  lui  par  voie  d'assignation.  —  Cass.,  :iO  ,janv.  1867,  pré- 
rilé.  —  Nancy,  7  déc.  1872,  précité  (arrêts  rendus  dans  des 
.  spéces  où  le  tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  réviser  par  suite 
dp  traités  diplomatiques).  —  Aubry  etRau,  t.  8,  p.  419;  Demo- 
:>i:nbe,  t.  1,  n.  20:!;  Fielix,  t.  2,  "n.  332;  Berlin,  Cliumbre  <iu 
>n':eH,  t.  2,  n.  1381  ;  Brocher,  t.  3,  n.  33;  Bonfils,  n.  278;  D.»s- 
ignet,  n.  307;  Weiss,  p.  831  ;  Daguin,  p.  200;  Constant,  p. 
.;i;  Moreau,  n.  136;  Housseau  et  Laisney,  v"  FArumjcr,  n.  97; 
Bournat,  Her.  priit.,  t.  3  (1858),  p.  343. 

176.  —  La  demande  devra  être  formée  conire  toutes  les  per- 
sonnes au.\quelles  la  sentence  étrangère  peut  être  opposée.  — 
Trib.  Havre,  S  janv.  1873,  précité. 

177.  —  Si  lejugemeiit  d'ccregiifl^uravait été  rendu  sur  requête, 
il  serait  frappé  de  nuilité.  —  Douai,  17  juin  1863,  précité.  — 
Nancy,  7  déc.  1872,  précité. 

178.  —  Et  on  pou  rail  taire  valoir  cette  nullité  par  les  voies 
ordinaires  de  l'appel,  de  l'opposition,  ou  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Aix,  20  nov.  1877,  Franzoni,  [Clund,  79.6.')"' 

179.  —  Mais  le  défendeur  ne  pourrait  plus  l'invoquer  s'il 
avait  conclu  sur  le  fond  devant  la  juridiction  saisie  par  voie  de 
ri'quéte.  —  Nancy,  7  déc.  1872,  précité. 

180.  —  Par  dérogation  à  la  règle  générale,  la  demande  peut 
.'■tre  introduite  par  simple  requête,  lorsque  le  procès,  d'après  sa 
nature,  a  été  introduit  par  cette  voie  devant  le  tribunal  étranger 
iH  était  susceptible  de  l'être  de  la  même  façon  devant  les  Iri- 
Imn.iux  français,  s'il  avait  été  porté  directement  devant  eux.  Le 
^Ipinandeur  ne  peut  pas  être  soumis  à  des  formes  plus  compli- 
quées pour  solliciter  un  simple  exequutur  que  pour  introduire  la 
demande  elle-même.  Il  en  sera  ainsi  notamment  des  jugements 
léclaratifs  de  faillile.  —  Douai,  14  août  1845,  Guerry-Lebon, 
S.  46.2.3Ù3,  P.  46.2.339,  D.  46.2.1401  —  Colmar,  10  l'évr.  1804, 

Syndics  Stern.,  [S.  64.2.122,  P.  64.742]  —  Paris,  30  nov.  1886, 
[•J.  La  Loi,  24  déc.  1886^  —  Trib.  Seine,  21  nov.  1883,  iClunet, 
83.620)  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bertin,  t.  2,  n.  1381  ; 
Despagnet,  n.  307;  Weiss,  p.  831;  Moreau,  n.  137;  Daguin, 
p.  200;  Constant,  p.  34;  Rousseau  et  Laisney,  v">  Etriinçier,  n. 
99;  Vincent  et  Penaud,  V  Jugement  étranger,  n.  102. 

181.  —  L'on  pourra  demander  aussi  par  requête  à  la  cham- 
bre du  conseil,  Vexequatur  pour  ce; tains  actes  de  juridiction 
gracieuse  ^à  supposer  qu'il  soit  alors  nécessaire)  :  par  exemple, 
pour  le  jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  faire  une 
aliénation  (C.  civ.,  art.  219,  et  C.  proc.  civ.,  art  861).  —  V. 
suprà,  v°  Autorisation  'le  femme  mariée,  n.  540  et  s. 

182. —  ...  Ou  pour  celui  qui  homologue  la  délibération  d'un 
conseil  de  l'amille  (C.  proc.  civ.,  art.  885  à  S89j.  —  Trrb.  Seine 
(Chambre  du  conseil),  24  nov.  1852  et  16  mars  1853,  [cités  par 
Bertin,  t.  2,  p.  636]  —  V'.  suprà,  v°  Conseil  de  famille,  n.  326 
et  s. 

183.  —  La  demande  d'exequatur  peut  se  produire  incidem- 
ment à  une  instance  déjà  engagée.  Lians  ce  cas,  lorsqu'elle  n'est 
pour  la  parlie  qui  invoque  le  jugement  étranger  qu'un  moyen 
de  défendre  à  l'action  dirigée  contre  elle,  elle  peut  être  valable- 
ment formée  par  de  simples  conclusions,  et  Vexequatur  peut 
être  alors  demandé  en  cause  d'appel,  conformément  à  l'ait.  404, 
C.  proc.  civ.  —  Paris,  U  mai  1869,  Spada,  [S.  70.2.10,  P.  70. 
94,  D.  71.2.119]  —  Trib.  Lille,  4  juin  1885,  Brauwère,  Clunet, 
85. 560;  —  Sic,  Weiss,  p.  832;  Moreau,  n.  137;  Daguin, 
p.  203. 

184.  —  .Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  de  simples  conclusions 
très-subsidiaires,  prises  au  cours  d'une  instance,  ne  permet- 
traient pas  au  tribunal  de  se  saisir  d  une  demande  tendant  ii 
rendre  exécutoire  un  jugement  étranger.  —  Rennes,  7  avr. 
1891  No.;,  [Ctunel,  92.7201  —  Trib.  CharoUes.  10  avr.  1884, 
[Clunet,  84.626, 

185.  —  L'instance,  introduite  suivant  les  règles  ordinaires 
poursuit  également  sa  marche  sans  s'écarter  du  droit  commun 
{Weiss,  p.  832;  Moreau,  n.  138).  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
a  reconnu,  notamment,  sur  les  points  suivants. 

2»  l'.aulion  judicalum  solvj. 

186.  —  L'étranger  ilcmandeur  en  exequutur  devant  un  tri- 
bunal français  est  tenu  de  fournir  la  caution  jurfi'.«<«m  suivi.  — 
Surville  et'Arlhuys,  p.  485,  note  2;  Moreau,  n.  (38;  Daguin, 
p.  204;  Constant,  p.  35.  —  V.  suprà,  V  Caution  judicalum 
Suivi,  n.  58  et  86. 


187.  —  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  l'étranger  joue  dans  l'in- 
stance le  rôle  de  demandeur.  Ainsi  la  caution  ne  serait  pas  due 
si  l'étranger  faisait  opposition  au  jugement  sur  requête  qui  a 
ordonné  1  exécution  du  ju/emenl  rendu  contre  lui  au  profit  d'un 
Français.  En  formant  celle  opposition,  l'étranger  ne  fait  que  se 
défendre  à  la  demande  à'exequalur.  —  Aix,  H  févr.  1875, 
Stano,  [Clujiet,  73.101]  —  .Sic,  Moreau,  n.   138. 

188.  —  Il  faut  encore  que  la  demande  soit  une  demande 
principale  ou  en  intervention.  L'élranger  ne  devrait  donc  pas  la 
caution  s'il  demandait  Vexequatur  par  des  conclusions  incidentes, 
prises  au  cours  d'une  autre  instance.  —  Lachau  et  Daguin,  p. 
117.  —  V.  suprà,  n.  183. 

180.  —  Enfin  la  caution  n'est  due  que  si  le  défendeur  à 
Vexequatur  est  un  Français.  Le  défendeur  étranger  n'aurait  pas 
le  droit  de  l'exiger.  —  Lachau  et  Daguin,  p.  118.  —  V.  suprà, 
v"  Caution  judicalum  soivi,  n.  34  et  s. 

190.  —  Comme  l'art.  16,  C.  civ.,  n'exigeait  pas  la  caution 
en  matière  de  commerce,  il  avait  été  jugé  qu'elle  ne  serait  pas 
due  quand  le  jugement  étranger  aurait  statué  sur  un  litige  com- 
mercial, bien  que  la  demande  d'exequatur  soit  toujours  formée 
en  France  devant  un  tribunal  civil  (V.  suprà,  n.  162).  —  Trib. 
Seine,  3  juill.  1880,  Guermon,  [Clunet,  82.615]  —  -Mais  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  lieu  d'admettre  cette  exception,  puisque  la 
loi  du  3  mars  1895  décide  que  la  caution  sera  due  en  matière 
de  commerce  aussi  bien  qu'en  matière  civile. 

3"  Communication  au  ministère  public. 

191.  —  La  demande  en  exequutur  ne  sera  communicable 
au  ministère  public  que  si  le  litige  réglé  par  le  jugement  étranger 
ne  porte  pas  exclusivement  sur  une  question  d'intérêt  privé, 
mais  rentre  dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  française,  cette  com- 
munication est  obligatoire  (C.  proc.  civ  ,  art.  83).  —  Constant, 
p.  36.  —  V  suprà,  v"  Communication  auministere  public,  n.  164 
et  163. 

4°  l'armes  et  jiubticiti  du  jugement. 

192.  —  Le  débat  doit  être  public  et  le  jugement  prononcé 
publiquement  (sauf,  bien  entendu,  dans  les  cas  où  l'instance  a 
pu  être  engagée  par  voie  de  requèle.  V.  suprà,  n.  186).  —  Cass., 
30  janv.  1867,  Estivant,  [S.  67.1.117,  P.   67.275,  D.  67.1. 80] 

193.  —  Le  jugement  doit  êlre  motivé,  mais  il  l'est  suffisam- 
ment lorsqu'il  se  réfère  aux  motifs  du  jugement  étranger  dont 
il  ordonne  l'exécution,  en  constatant  que  ces  motifs  sont  expli- 
cites et  plausibles.  —  Cass.,  30  juill.  1889,  .Mac  Laren  Cruni  et 
C'%  [S.  91.1.389,  P.  91.1.96.3]  —  V.  suprà,  v"  .Jugement  et 
arrêt  (mal.  civ.  el  comm.),  n.  1388  et  s.,  20.t4  et  s. 

5"  l'rais. 

194.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'instance  d'exequatur, 
il  a  élé  jugé  qu'ils  devraient  rester  à  la  charge  du  créancier, 
parce  que  la  nécessité  de  recourir  à  la  justice  française  résulte 
de  son  fait  et  d'une  situation  légale  qui  lui  est  personnelle. 
.\utrement  dit,  l'instance  en  exrquatur  est  devenue  nécessaire 
parce  que  le  jugement  que  le  créancier  avait  obtenu  émane  d'un 
tribunal  étranger,  et  cette  circonstance  ne  doit  pas  aggraver  la 
condition  du  débiteur,  en  mettant  à  sa  charge  les  frais  d'une 
double  instance.  —  Trib.  Havre,  8  janv.  1875,  Di  Pietro, 
[Clunet,  76.103] 

195.  —  Mais  rien  n'autorise  à  s'écarter  ici  du  droit  commun 
qui  met  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  ayant  succombé  C. 
proc.  civ.,  art.  130);  et  la  raison  qu'on  invoque,  outre  que  la  loi 
ne  permettrait  pas  de  la  prendre  en  considération,  n'est  même 
pas  exacte.  Si  l'instance  en  exequutur  est  devenue  nécessaire, 
c'est  en  raison  de  la  résistance  injuste  du  débiteur,  qui  n'a  pas 
voulu  exécuter  de  lionne  volonté  le  jugement  qui  l'avait  con- 
damné. Il  n'a  donc  à  s'en  prendre  qu  à  lui-même  s'il  doit  subir 
les  frais,  et  il  serait  conlraire  au  droit  comme  à  l'équilé  que  le 
créancier  en  supportât  la  charge.  —  Despagnet,  n.  ;(07;  Moreau, 
n.  139;  Daguin,  p.  207;  Lachau  et  Daguin,  p.  122;  Vincent  el 
Penaud,  v°  .Jugement  étranger,  n.  230. 

196.  —  Remarquons  que  ce  n'est  point  méconnaître  les  règles 
de  droit  commun  que  d'admettre,  avec  un  arrêt,  que  si  le  jugement 
dont  Vexequatur  est  demandé  est  partiellement  favorable  au  dé- 
fendeur à  Vexequatur,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens.  — 
Paris,  3  juin  1881,  [Clunet,  83.32] 


674 


JUGEMENT  ÉTRANGER.  -  Chap.  II. 


§  4.  Voies  de  recours. 
1°  Opposition  et  tierce-opposition. 

197.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  requête,  dans 
les  hypolliéses  où  celle  procédure  est  possible  (V.  supra,  n.  180), 
ou  même  dans  les  cas  où  la  demande  aurait  dû  être  intentée  par 
voie  d'assignation  ,V.  suprà,  n.  172  et  s.),  la  partie  qui  n'avait 
pas  été  citée  peut  l'attaquer  parla  voie  de  l'opposition.  —  Aix, 
2o  nov.  1858,  Féraud,  [S.  59.2.608,  P.  60.334]  —  Douai,  17  juin 
1863,  Luddy,  [S.  63.2. 2o.5,  P.  64.311,  D.  63.2.135]  —  Chambéry, 
19  janv.  1874,  Dumas,  [S.  75.2.2G6,  P.  75.1092,  D.  74.2.183] 

198.  —  Il  en  sera  de  même  si  le  jugement  a  été  rendu  par  dé- 
faut contre  avoué  ou  contre  partie.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera, 
suivant  la  règle  générale,  frappé  de  péremption  s'il  n'a  pas  été 
exécuté  dans  le  délai  de  six  mois.  -  Cass.,  26  oot.  1887,  V'^ 
Lecomte,  [S.  90.1.307,  P.  90.1.751,  D.  88.1.110]  —  V.  suprà, 
y"  Jui/cmeiit  et  arn'l  (mat   civ.  et  comm.),  n.  3378  el  s. 

199.  —  On  peut  encore  faire  opposition  à  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  qui  a  rendu  exécutoire  une  sentence  arbi- 
trale étrangère,  et  la  recevabilité  de  cette  opposition  devra  alors 
s'apprécier  d'après  la  loi  française.  Elle  sera  donc  recpvable 
dans  les  cas  et  conditions  déterminés  par  l'art.  1028,  C.  proc. 
civ.,  même  si  la  sentence  arbitrale  était  devenue  inattaquable 
dans  le  pays  où  elle  a  été  rendue,  parce  que  l'opposition  n'avait 
pas  été  formée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  étrangère.  —  Mont- 
pellier, 21  jiiill,  1882,  Morell,  [Ctunet.  84.70]   ■ 

200.  —  D'une  façon  générale,  le  jugement  à'e.requdtur  est 
susceptible  de  toutes  les  voies  de  ri'cours  admises  par  \S\.  loi 
française,  notamment  de  la  tierce-opposition.  — ■  Cass.,  27  juill. 
1874,  Haussens,  \Clunet,  75.354]  —  Chambéry,  20  janv.  1877, 
Périllat,  fS.  79.2.8,  P.  79.90,  D.  78.2.213]  —  trib.  Bayonne,  27 
mai  1874,  Perrot,  yClunet,  75.271] 

2»  Appel.  Exécution  provisoire. 

201.  —  On  peut  également  interjeter  appel  du  jugement 
à'e.vt'quatur.  La  Cour  de  cassation  a  admis  que  la  recevabilité 
devait  s'apprécier  d'après  le  taux  et  la  nature  de  la  demande 
qui  a  été  porlée  devant  le  tribunal  étranger  et  sur  laquelle  la 
condamnation  est  intervenue.  Le  tribunal  français  doit  réviser 
au  fond  le  jugement  étranger  V.  suprà,  n.  120);  demander 
\'exequiitur,  c'est  donc,  en  réalité,  demamler  la  condamnation 
elle-même,  et  c'est,  dès  lors,  la  nature  et  la  valeur  de  cette  de- 
mande qu'il  faudra  prendre  en  considération  pour  savoir  si  le 
jugement  d'exequalur  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  La 
cour  d'appel  ne  pourrait  être  saisie  d'une  demande  qui,  en  rai- 
son de  son  objet  ou  de  son  quantum,  serait  dp  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  tribunal  d'arrondissement.  —  Cass.,  21  août 
1882,  Louis,  [.S.  83.1.255,  P.  83.1.618,  D.  83.1 .159]  -  Paris,  10 
févr.  I  880,  Mêmes  parties,  [Clunet,  80.584]  —, Sa',  Constant ,  p.  37. 

202.  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  nous  semble  prélérable, 
on  décide  que  l'appel  contre  le  jugement  d'exequatur  est  tou- 
jours recevable,  quels  que  soient  la  valeur  el  l'objet  du  litige 
porlé  devant  le  tribunal  étranger.  Le  système  adopté  par  la  cour 
de  Paris  et  consacré  par  la  Cour  suprême  méconnaît  le  véritable 
caractère  de  l'instance  en  exequatur.  Malgré  le  droit  de  révision 
qui  appartient  au  tribunal  français,  ce  qui  lui  est  demandé  ce 
n'est  pas  de  prononcer  à  nouveau  une  condamnation,  comme  si 
le  tribunal  étranger  ne  s'était  pas  déjà  prononcé,  c'est  d'ordonner 
l'exécution  du  jugement  étranger.  Ur  une  pareille  demande,  qui 
a  pour  objet  la  concession  de  \'e.vequatur,  est  indéterminée  dans 
son  quantum,  et,  par  suite,  le  jugement  rendu  est  toujours  sus- 
ceptible d'apfiel.  D'ailleurs,  s'il  lallait  tenir  compte  de  la  valeur 
de  la  demande  primitive  pour  savoir  si  l'appel  est  recevable. 
d'après  quelle  loi  délerminerait-oii  le  taux  du  dernier  ressort? 
d'après  la  loi  française  ou  d'après  la  loi  étrangère?  Sans  doute 
d'après  la  loi  française,  parce  (pi'il  s'agit  ici  d'une  règle  de  pro- 
cédure :  c'est  ce  qui  ressort  des  arrêts  précités  de  la  cour  de 
Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  alors  il  est  possible  qu'on 
déclare  l'appel  irrecevable  bien  que  le  jugement  étranger  ait  été 
en  premier  ressort,  et  vice  vei'sa;  on  fait  entière  abstraction  du 
jugement  étranger,  auquel  le  tribunal  français  substitue  une  dé- 
cision entièrement  nouvelle.  Nous  pensons  donc  que  le  jugement 
rendu  sur  \'ej.equalur  sera  toujours  susceptible  d'appel.  —  Des- 
pagnr-t,  n.  307;  Moreau,  n.  144;  Daguin,  p.  205. 

203.  —   L'appel  ou   l'opposition   qui  atteindra  le  jugement 


d'exequatur  aura  un  effet  suspensif,  mais  le  tribunal  français 
pourra-t-il  ordonner  l'exécution  provisoire?  Il  faut  distinguer 
suivant  que  le  jugement  étranger  lui-même  avait  été  ou  non 
déclaré  exécutoire  par  provision  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu. 
Si  le  jugement  étranger  n'est  pas  exécutoire  par  provision, 
comme  il  ne  peut  avoir,  en  France,  plus  de  force  que  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu,  le  jugement  d'exequatur  ne  le  sera  pas 
davantage,  l'exécution  en  devra  donc  être  suspendue  par  l'oppo- 
sition ou  l'appel  dont  le  jugement  étranger  serait  frappé. 

204.  —  Si  le  jugement  étranger  est  exécutoire  par  provi- 
sion ,  il  n'en  résulte  pas  que  le  jugement  français  qui  lui  a 
accordé  Vexequatur  le  soit  également.  La  seule  conséquence  à 
en  tirer,  c'est  que  l'exécution  du  jugement  revêtu  de  \'excqnatw' 
aura  lieu  en  France  nonobstanU'appel  interjeté  en  pays  étranger; 
mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  le  jugement  d'exequatur 
s'exécutera  nonobstant  l'appel  dont  il  aura  été  frappé  en  France. 
La  disposition  de  la  loi  ou  l'ordre  du  juge  étranger  ne  peuvent 
pas  déterminer  les  ellets  d'un  appel,  interjeté  en  vertu  de  la  loi 
française  et  contre  un  jugement  français.  — Trib.  Seine,  19  juin 
1894,  Lhomer,  LC/(«ït;(,  94.856] 

205.  — ■  .Mais  si  alors  l'exécution  provisoire  n'est  pas  de  droit, 
ne  peut-elle  pas  au  moins  être  ordonnée  par  le  tribunal  fran- 
çais? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  demande  sur  laquelle  le  tri- 
bunal français  a  statué  a  pour  objet  l'exécution  du  jugement 
étranger  et  non  pas  la  condamnation  déjà  prononcée  par  ce 
jugement.  Par  cette  raison  qui  nous  a  fait  admettre  que  le  ju- 
gement étranger  sera  toujours  susceptible  d'appel,  nous  pen- 
sons aussi  que  cet  appel  sera  toujours  suspensif.  Peu  importe, 
en  elfet,  que  la  demande  primitive  se  soit  produite  dans  des 
conditions  qui,  si  elle  eût  été  portée  directement  devant  lui, 
auraient  permis  au  tribunal  français  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  son  jugement,  ou  mênip  l'y  auraient  obligé;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  jugement  rendu  sur  la  demande  et  exe- 
quatur rentre  dans  l'un  des  cas  où  l'exécution  provisoire  peut 
ou  doit  être  ordonnée.  Or,  il  n'en  est  rien.  En  particulier,  on 
ne  peut  prétendre  que  la  demande  en  exequatur  se  fonde  sur 
un  titre  authentique,  ou  sur  une  condamnation  antérieure  passée 
en  force  de  chose  jugée.  Le  jugement  étranger  ne  constitue 
pas,  en  France,  un  titre  authentique,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
exécutoire,  et,  dans  le  système  adopté  par  la  jurisprudence,  il 
n'a  pas  autorité  de  cliose  jugée.  —  Trib.  Seine,  l''  avr.  18;9, 
Varié,  {Clunet,  81.155j;  —  10  mars  1880,  Moir,  [C/(Wp(,  80.192] 
—  Contra,  Trib.  Rochefort-sur-Mer,  2  nov.  1887,  VVheatlev, 
[Clunet,  88.523] 

§0.   EfJ'ets  du  jugement  rendu  exécutoire. 
1"  Actes  conservatoires. 

206.  —  Tant  que  le  jugement  étranger  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  par  le  tribunal  français,  il  ne  peut  servir  de  titre  à 
aucun  acte  d'exécution.  TouIhIoïs,  il  est  permis  de  procéder, 
en  vertu  de  ce  jugemrnt.  à  des  actes  conservatoires  —  Trib. 
Seine,  19  févr.  i889,Gillet,  fC/u»''<,  89.621]  —  S/c,  Dubois,  note 
sous  Paris,  31  janv.  1873,  Egger,  [S.  74.2.33,  P.  74.203];  Mo- 
reau, n.  119;  Weiss,  p.  833;  Despagnet,  n.  310;  Lacoste,  n. 
1462.  —Contra,  Paris,  31  janv.  1873,  précité. 

207.  —  Il  constitue,  par  exemple,  un  litre  suffisant  pour  que 
les  créanciers  héréditaires  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines, ou  pour  qu'ils  s'opposent  à  ce  que  le  partage  ait  lieu 
hors  de  leur  présence  et  qu'ils  y  interviennent  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  droits. 

208.  —  Pourrait-on  procéder  à  une  saisie-arrêt  en  vertu 
d'un  jugement  étranger  non  encore  rendu  exécutoire?  La  ques- 
tion est  discutée.  Plusieurs  arrêts  ou  jugements  l'ont  résolue 
négativement.  —  Cass.,  13  nov.  1877,  Kœnigswarler,  [S.  79.1. 
197,  P.  79.488,  D.  78.1.473]  —  Paris,  31  janv.  1873,  précité.  — 
Trib.  Seine,  2  mai  1876,  Brasseur,  [Ctunet,  77.149]  —  Trib. 
Charolles,  10  avr.  1884,  Motsch,  \Clunet.  84.640]  —  Trib.  Seine, 
15  févr.  1893,  Princesse  Gortschakow,  [Clunet,  93.892] 

209.  —  Mais  la  solution  affirmative  est  soutenue  par  les  au- 
teurs. D'après  l'art.  557,  C.  proc.  civ.,  il  suffît  au  créancier  d'être 
porteur  d'un  titre  quelconque  pour  faire  procéder  à  une  saisie- 
arrêt  :  «  tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titri's  authentiques  ou 
privés,  saisir-arrèler...  »,  etc.  Le  jugement  étranger  paraît  donc 
constituer  un  litre  suffisant.  —  Moreau,  n.  122;  Despagnet, 
loc.  cit.;  Lacoste,  n.  1464. 
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210.  —  Cependant  si  la  saisie-arrêt,  ilans  son  origine,  con- 
slilu>  ainsi  un  acte  conservatoire,  elle  a  pour  hut  une  exécution 
'  ircée,  à  kiquelie  il  ne  peut  être  procédé  en  vertu  d'un  jugement 
.'Iranger  qui  n'aurait  pas  été  déclaré  exécutoire.  Il  faudra  donc, 
pour  la  validation  de  la  snisie-arrèl,  que  ce  jugement  ail  obtenu 
ïcxeijUdtuv.  A  tout  le  moins,  le  même  jugement  qui  statuerait 
>ur  la  validité  de  la  saisie  devrait  aussi  prononcer  sur  l'cxvji/uu- 
itir.  —  Paris.  3  août  1832,  Hanète  de  Thomas,  [S.  3.3.2.20,  P. 
clir.^  — Sic,  Moreaii,  loc.  cit.;  Lacoste,  n.  I4<'5. 

211.  —  Bien  que  rinscriplion  de  rhy|)Othèque  ail  le  carac- 
tère d'un  acte  conservatoire,  on  ne  pourra  inscrire  celle  qui  ré- 
sulte du  jugement  étranger,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  exé- 
cutoire. Jusque-là,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  2123,  cette 
livpotliéque  est  non-avenue.  Il  ne  saurait  être  question  d'in- 
^crire  une  hypothèque  qui  légalement  n'existe  pas. 

2"  Consfyjumces  légales  du  juijfment. 

212.  —  I.  Gi^néralit'fs.  —  Lorsque  le  tribunal  français  a  ac- 
cordé \'e.cequntur,  le  jugement  étranger  acquiert  en  France 
i.irce  exécutoire.  Il  produit  toutes  les  conséquences  légales  qui 
•  n  résultent,  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu,  et  qui  ne 
;(int  pas  contraires  en  France  à  l'ordre  public;  on  peut  procéder 
il  toutes  les  mesures  d'exécution  déterminées  par  la  loi  française; 
pnfin  le  jugement  peut  donner  naissance  à  l'Iiypolbèque  judi- 
ciHiri>.  —  Y.  sur  ce  dernier  point,  infrà,  n.  221  et  s. 

213.  —  Remarquons  que  le  jugement  étranger  produira  en 
l'rance  non  seulement  les  conséquences  qu'il  exprime  l'ormelle- 

nenl,  mais  encore  celles  qui  en  résultent  implicitement  et  que 
c  loi  étrangère  attache  à  la  condamnation;  et  le  jugement 
'Vcvcquatiir  peut,  sans  rien  ajouter  au  jugement  étranger,  dé- 
gagerainsi  lesconséquencesqu'il  renferme.  —  Paris,  Saoùt  1866, 
Chemin  de  fer  central  Argentin,  fS.  67.2.101,  P.  67.4o3]  — 
>■«'.  Despagnet,  n.  308;  .Moreau,  n.  12a. 

214.  —  Alais  est-il  nécessaire  que  le  jugement  à'exequatur 
mentionne  expressément  les  conséquences  que  le  jugement 
.  tranger   doit  produire,  lorsqu'elles  ne   seraient  pas   de   droit, 

i  après  la  loi  française,  ou,  tout  au  moins,  faut-il  que  le  deman- 
l;'ur  les  ait  fait  connaître  dans  ses  conclusions"? La  Cour  de  cas- 
■rttion  a  résolu  cette  question  dans  les  deux  cas  suivants.  La 
liante  cour  de  justice  d'Angleterre,  division  du  banc  de  la  Reine, 
avait  prononcé  contre  deux  défendeurs  un  arrêt  qui  les  condam- 
■lait  aux  dépens  de  l'instance.  D'après  la  loi  anglaise,  la  con- 
iimnation  aux  dépens  emporte  de  plein  droit  solidarité.  Le  tri- 

uiial  de  la  Seine  ordonna  l'exécution  de  cet  arrêt,  mais  sans 
statuer  sur  la  solidarité,  et  ce  point  n'avait  pas  été  visé  dans  les 
conclusions  du  demandeur.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que, 
iJans  ces  circonstances,  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
par  la  juridiction  anglaise  n'obligeait  pas  solidairement  les  dé- 
iendeurs.  En  elVet,  d'une  part,  le  tribunal  français  a  le  droit  et 
l'obligation  de  réviser  au  fond  le  jugement  étranger, et  l'exécu- 
iion  n'est  ordonnée  que  pour  les  chefs  de  condamnation  qui  ont 
l'ii  et  di'i  être  révisés;  d'autre  part,  c'est  un  principe  absolu  que 
i-  tribunal  ne  peut  statuer  que  sur  ce  qui  lui  a  été  demandé  au 
;,om  des  parties.  Si  le  demandeur  conclut  purement  et  simple- 
ment à  l'exécution  du  jugement  étranger,  le  juge  français  n'est 
mis  en  demeure  d'exercer  son  droit  de  révision  que  relativement 
lux  chefs  de  demande  visés  dans  ce  jugement,  et  c'est  quant  à 
■i>ux-là  seulement  qu'il  ordonne  l'exécution.  Si  le  demandeur  en 

.reijiuituT  veut  que  le  jugement  produise  des  conséquences  qui 
.  sont  implicitement  contenues,  mais  n'y  sont  pas  exprimées,  il 
•I  .'it  les  faire  connaître  dans  ses  conclusions.  Sinon  Vexeqwilur 
'le  s'appliquera  pas  à  ces  chefs  de  condamnation,  pour  lesquels 
:i  n'a  pas  été  demandé  et  qui  n'ont  pas  été  soumis  a  la  révision 
du  tribunal.  —  Cass-,  9  févr.  1892  (F''  espèce),  Halphen,  [S.  et 
P.  02.1.201,  D.  y2.1.G0yj  —  Et  sur  renvoi,  Amiens,  18  janv. 
1893,  Mêmes  parties,  [Chintt,  93.o48j 

215.  —  Dans  une  autre  espèce,  les  conclusions  du  deman- 
leur  avaient  visé  la  solidarité  qui  résulte,  d'après  la  loi  anglaise, 
le  la  condamnation  aux  dépens,  et  le  tribunal,  après  avoir  con- 
staté que  les  défendeurs  s'étaient  volontairement  soumis  a  la  loi 
anglaise,  avait  déclaré  la  sentence  exécutoire.  La  Cour  de  cas- 
>ation  a  jugé  que  V cxe(iualur  s'appliquait  à  toutes  b-s  condam- 
nations contenues  dans  la  sentence  anglaise,  expliquée  par  le 
'ieraandeur,  et  [lar  suite  <à  la  condamnation  aux  dépens.  —  Cass., 
'I  févr.  1892  (2=  espèce),  Abraham,  [S.  et  P.  92.1.201,  D.  92.1. 
009j  —  Et  sur  renvoi,  Amiens,  18  janv.  1893,  précité. 


216.  —  Ce  système  peut  donc  se  résumer  ainsi:  le  jugement 
étranger,  rendu  exécutoire  par  le  tribunal  français,  produira 
toutes  les  conséquences  qu'il  énonce  expressément  et  toutes 
celles  qui  en  résultent  iraplicitemenl,  et  que  le  demandeur  en 
exequatur  a  fait  connaître  dans  ses  conclusions.  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  nécessaire  que  le  jugement  français  les  énumère  en 
termes  formels.  Mais  le  jugement  étranger  ne  produira  pas  celles 
de  ses  conséquences  que  la  loi  française  n'attache  pas  aux  ju- 
gements, lorsqu'il  ne  les  a  pas  formulées  et  que  les  conclusions 
du  demandeur  ne  les  ont  pas  fait  connaître. 

217.  —  Cette  doctrine  soulève  de  graves  objections.  Nous 
reconnaissons  le  droit  de  révision  du  tribunal  français,  et  il  est 
incontestable  que  le  juge  ne  peut  accorder,  que  ce  qui  lui  a  été 
demandé.  .Mais  celui  qui  conclut  à  l'exécution  du  jugement,  n-- 
soumet-il  pas  par  là  même  le  jugement  tout  entier  et  tel  qu'il 
est  à  la  révision  du  juge  français,  et  ne  demande-t-il  pas  sul'fî- 
sammenl  à  ce  juge  d'en  ordonner  l'exécution,  avec  toutes  les 
conséquences  légales  qu'il  comporte?  Comme  la  Cour  de  cassation 
l'a  décidé  dans  le  second  arrêt  que  nous  rapportons  ci-dessus,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  A'exeqwdur  énumère  toutes 
les  conséquences  que  doit  produire  le  jugement  étranger;  pour- 
quoi donc  serait-il  nécessaire  quo  les  conclusions  les  fissent 
connaître?  Serait-ce  dans  l'intérêt  du  défendeur  et  pour  le  mettre 
à  même  de  contredire  aux  préti'iiiions  du  demandeur?  .Mais  le 
défendeur  ne  doit  pas  ignorer  les  conséquences  du  jugement 
étranger  qui  l'a  condamné,  et  s'il  veut  s'opposer  à  l'exécution  du 
jugement,  sur  certains  points,  c'est  à  lui  de  les  indiquer  et  de 
produire  ses  raisons.  En  somme,  la  seule  idée  qui  explique  le 
système  que  nous  discutons,  c'est  que  le  juge  français  serait 
présumé  ignorer  la  loi  étrangère.  Lorsqu'elle  diffère  de  la  loi 
française,  il  ne  connaît  pas  les  conséquences  qu'elle  attache  au 
jugement,  il  n'a  pas  à  s'en  enquérir,  et  c'est  au  demandeur  de 
les  lui  signaler  (V.  note  sous  Cass.,  9  févr.  1802,  précité).  .Mais 
celte  sorte  de  présomption  d'ignorance  n'a  aucun  fondement. 
Les  juges  français  sont  fréquemment  obligés  d'appliquer  la  loi 
étrangère,  en  particulier  lorsqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  les 
jugements  étrangers  :  c'est  d'après  la  loi  étrangèrf  qu'ils  doivent 
en  apprécier  la  validité,  c'est  aussi  d'après  la  loi  étrangère  qu'ils 
doivent. envisager  les  conséquences  du  jugement,  afin  de  les  ré- 
viser, et  si  elles  ne  leur  sont  pas  connues,  nous  croyons  qu'il 
rentre  dans  leur  office  de  rechercher  si  la  loi  étrangère  est  con- 
forme à  la  loi  française  ou  si  elle  en  diffère.  En  résumé,  nous 
croyons  qu'il  suffit  au  demandeur  de  conclure  à  l'exécution  du 
jugement,  sans  énumérer  les  conséquences  légales  de  la  condam- 
nation. Le  jugement  revêtu  de  re.ct,'(/w<i<U)' pro  luira  toutes  celles 
qui  en  résultent  d'après  la  loi  étrangère..  —  V.  en  ce  sens  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Desjardins  sous  Cass.,  9  févr. 
1892  If"  espèce),  précité.  —  Surville  el  Alhuys,  p.  483,  note  3. 

218.  —  Ajoutons  que  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui 
aurait  eu  à  appliquer  la  loi  française  ne  pourrait  produire  d'au- 
tres effets  que  ceux  qui  seraient  attachés,  dans  le  même  cas,  à 
un  jugement  français.  Ainsi  jugé  qu'un  jugement  d'un  tribunal 
étranger  prononçant  la  séparation  de  bii'ns,  ne  produit  pas  en 
France  en  faveur  de  la  femme  d'autres  effets  qu'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  français,  alors  que,  malgré  la  qualité  d'é- 
tranger du  mari,  les  époux  mariés  en  France  ont  choisi  un  des 
régimes  matrimoniaux  organisés  par  la  loi  française.  —  Orléans, 
10  mars  1804,  de  Bari,  \].  h;  Droit,  3  sept.  1894] 

219.  —  IL  Coiitntiiiie  par  corps.  —  Il  faut  cependant  faire 
certaines  réserves.  Les  jugements  étrangers  ne  produiront  pas 
en  France  ceux  de  lours  effets  qui  seraient  contraires  à  l'ordre 
public  (V..çupra,  n.  t02).  C'estainsi.parexemple,  quelaconlrainte 
par  corps  prononcée  par  un  de  ces  jugements  ne  pourrait  pas 
s'exécuter  en  France.  —  Chambérv,  29  janv.  I8'i3.  Dumas,  S. 
73.2.266,  P.  73.1092,  D.  71.2.183," 

220.  —  L'exécution  proprement  dite  du  jugement,  c'est-à- 
dire  l'emploi  des  mesures  coercitives  qui  contraindront  la  partie 
condamnée  à  donner  la  satisfaction  qu'elle  doit,  sera  régie  par 
la  loi  française;  soit  parce  que  ces  voies  d'exécution  intéressent 
l'ordre  public,  soit  aussi  parce  que  les  actes  de  procédure  dé- 
pendent toujours  de  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits.  Il  a  même 
été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  22  judl.  1867,  que  les  tri- 
bunaux français,  appelés  à  donn.'r  Vr.rcquiilur  à  un  jugement 
rendu  en  pays  étranger  pour  dette  commercialp,  devaient  or- 
donner l'exécution  par  corps,  en  France,  de  leur  décision,  bien 
que  la  législation  du  pays  où  le  jugement  avait  été  rendu  pro- 
hibât ce  mode  d  exécution,  ou  ne  l'autorisât  que  sous  certaines 
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conditions  qui  n'existaient  pas  dans  l'espèce.  —  Paris,  2  déc. 
1848,  Scliwann,  [S.  40. 2. 32,  P.  49.1.10,  D.  40.2.98] 

221. —  Miiis  cette  décision  nous  semble  critiquable.  C'est  le 
jugement  étranger  lui-même  qui  est  exécuté  en  FraMce,et  par 
conséquent,  la  partie  g.Tgnante  ne  saurait  avoir  contre  la  per- 
sonne ou  les  biens  de  son  adversaire  des  droits  plus  élendus  que 
ceux  que  ce  jugement  lui  confère.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
celte  discussion,  qui  n'a  plus  guère  d'intérêt  depuis  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  V.  supyà,\°  Con- 
traiiilf  par  corps. 

222. —  m.  Hypothèque  judiciaire.  —  Le  jugement  étranger, 
rendu  exécutoire  par  le  tribunal  français,  est  désormais  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  l'hypotlièque  judiciaire  sur  les  im- 
meubles situés  en  France.  C'est  même  à  propos  de  cette  hjpo- 
tlièque  que  l'art.  2123,  C.  civ.,  pose  les  règles  relatives  à  l'exé- 
cution des  jugements  étrangers,  et  l'on  pourrait  penser,  d'après 
les  termes  généraux  de  cet  article,  que  ces  lugemenls,  une  fois 
rendus  exécutoires,  engendreront  toujours  l'bypotbèque. 

223.  —  Le  texte,  cependant,  n'impose  pas  celte  solution,  qui 
serait  contraire  aux  principes  du  droit  international.  Ce  qu'il  si- 
gnifie seulement,  c'est  qu'aucune  hypothèque  ne  résultera  du 
jugement  étranger,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  exécutoire  ; 
mais  l'art.  2123  ne  dit  pas  qu'une  fois  celte  condition  remplie,  le 
jugement  produira  nécessairement  cet  effet.  Il  faut  revenir  au 
principe  que  nous  avons  déjà  posé  :  c'est  le  jugement  étranger 
et  non  le  jugement  français  qui  est  exécuté  en  France;  et  si  l'on 
ne  peut  pas  toujours  exercer  en  France  tous  les  droits  que  con- 
fère te  jugement  étranger,  on  ne  peut  jamais  en  exercer  de  plus 
élendus.  L'hypothèque  judiciaire  ne  frappera  donc,  à  la  suite  de 
{'exequatur,  les  immeubles  situés  en  France  que  si  cet  effet  est 
atlaclié  au  jugement  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu.  —  Des- 
piignel,  n.  637;  Weiss,  p.  832. 

224.  —  Au  surplus,  toutes  les  questions  relatives  à  l'assiette 
de  l'hypothèque  sur  les  immeubles  situés  en  France,  à  sa  publi- 
cité et  à  ses  effets,  seront  résolues  exclusivement  par  la  loi  fran- 
çaise. 

CHAPITRE    III. 

DES  EXCEPTIONS    APPOIITÉES    AU   imiUT  Cll.MMUN    PAR  LES  LOIS 
POLITIQUES    ET    LES    TIIAITÉS    DIPLOMATIQUES. 

Section   I. 

Notions    générales. 

225.  —  L'art.  2123,  G.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  n46,  C. 
proc.  civ.,  pose,  comme  nous  l'avons  vu,  une  règle  et  une  ex- 
ception. Nous  avons  étudié  la  règle  générale;  les  exceptions 
qu'elle  comporte  peuvent  résulter  de  lois  politiques  ou  de  traitas 
di|>lomatiques. 

22(î.  —  11  n'existe  actuellement  aucune  loi  politique  relative 
à  l'exécution  des  jugements  étrangers;  et  il  n'y  en  a  jamais  eu 
qu'une  seule.  Une  convention  du  31  mars  1832,  intervenue  entre 
les  Etats  riverains  du  Rhin,  avait  attribué  compétence  à  cer- 
taines juridictions  pour  juger  les  contestations  relatives  à  la 
navigation  du  Rhin.  En  exécution  de  celte  convention,  la  loi 
du  21  avr.  1832,  art.  .ï,  disposait  que  les  jugements  pronon- 
cés par  ces  tribunaux,  établis  sur  un  territoire  étranger,  v  seront 
exécutoires  en  France  sans  nouvelle  instruction,  et,  à  cet  elfet, 
ils  seront  rendus  exécutoires  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  » 
(S.  Lois  (inn.,  2'  sér.,  1831-1848,  p.  111).  En  d'autres  termes, 
la  loi  affranchissait  ces  jugements  de  toute  révision  au  fond, 
mais  elle  laissait  subsister,  pour  qu'ils  eussent  force  exécutoire, 
la  nécessité  d'obtenir  Vcxei/ualur  d'un  tribunal  français. 

227.  —  La  France  ayant  cessé,  depuis  le  traité  de  Francfort 
(mai  1871),  d'être  riveraine  du  Rhin,  ces  conventions,  ainsi  que 
la  loi  du  31  mars  1832,  sonl  désormais  sans  application  en 
France.  —  V.  suprà,  v"  Chonc  juijée,  n.  1492  et  1493. 

228.  —  Les  seules  exceptions  à  la  règle  générale  résultent 
donc  aujourd'hui  de  traités  diplomatiques,  encore  peu  nombreux, 
et  qu'il  laul  souhaiter  de  voir  se  multiplier.  Trois  traités  ont  été 
conclus  par  la  France,  relativement  à  l'exécution  desjugemenis  : 
i"  avec  la  Sardaigne  (24  mars  1760).  Ce  traité  a  été  conlirmé  el 
inler|)rété  par  la  déclaration  du  l''  sept.  I8ii0.  On  le  considère 
aujourd'hui  comme  applicable  à  tout  le  royaume  d'Italie;  2°  avec 
le  Grand-Duché  de  Bade  J6  avr.  1 8 iô).' L'application  en  a  été 


étendue  à  l'Alsace-Lnrraine  par  la  convention  additionnelle  au 
traité  de  Francfort  'Il  déc.  1871);  3°  avec  la  Suisse  (15  juin 
1869).  —  \.  suprà,  v"  Chosf  jugée,  n.  1494  et  s. 

229.  —  En  outre  de  ces  traités,  qui  concernent  tous  les  juge- 
ments, on  doit  encore  citer  ceux  qui  sont  relatifs  aux  succes- 
sions, et  qui  ont  été  conclus  avec  l'Autriche  H  déc.  1866)  et  ta 
Russie  [l"  avr.  1874).—  V.  suprà,  v"  Chose  jugi'c,  n.  1503  et  s. 

230.  —  Avant  d'aborder  l'étude  particulière  de  ces  divers 
traités,  il  convient  de  faire  certaines  observations  qui  leur  sont 
communes  à  tous.  Il  faut  d'abord  bien  déterminer  en  quoi  ils 
dérogent  au  droit  commun.  Aucun  d'eux  n'accorde  de  piano 
force  exécutoire,  en  France,  aux  jugements  étrangers.  Un  Etat 
ne  peut  pas,  sans  abdiquer  ses  droits  essentiels,  admettre  que 
les  agents  qu'il  a  investis  de  l'aulorité  publique  se  mettent  en 
mouvement  sur  les  injonctions  d'une  souveraineté  étrangère.  Il 
faudra  donc  toujours,  malgré  l'existence  d'un  traité  diplomati- 
que, que  le  jugement  étranger  soit  revêtu  de  V exequalur  par  un 
tribunal  français,  pour  être  ramené  à  exécution  en  France.  — 
Pans,  31  janv.  1873,  Egger,  [S.  74.2.33,  P.  74.203]  —  Sic,  Bon- 
fils,  n.  272;  Despagnel,  n.  318;  Moreau,  n.  148;  Constant,  p.  39; 
Daguin,  p.  21 1  ;  Lachau  et  Daguin,  p.  139  ;  Audinel,  n.  490. 

231.  —  Le  tribunal,  avant  de  donner  Ycrequalur,  devra 
toujours  vérifier,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  si  le  juge- 
ment est  régulier,  s'il  émane  d'un  tribunal  compétent,  s'il  est 
susceptible  d'exécution  dans  le  pays  oîi  il  a  été  rendu,  enfin, 
s'il  n'est  pas  contraire  en  France  à  l'ordre  public  (\'.  suprà,  n. 
68  et  s.).  Certains  traités  contiennent  des  dispositions  spéciales 
au  sujpl  de  ces  conditions  ;  nous  les  retrouverons  ultérieurement. 
—  Aubry  et  Rau,  1.8,  p.  422  ;  Bonfils,  kic.  cit.;  Moreau,  lac.  cit.; 
Constant,  Inc.  cit.;  Daguin,  p.  212;  Lachau  et  Daguin,  loc.  cit.; 
Audinet,  loc.  cit. 

232.  —  La  dérogation  capitale  que  ces  traités  apportent  au 
droit  commun,  c'est  que  \'e.vequatur  âo'û  être  accordé  aux  juge- 
ments étrangers,  sans  que  le  tribunal  français  ait  le  droit  de  les 
réviser  au  fond.  En  d'autres  termes,  ces  jugements  auront  en 
France,  el  dans  l'instance  en  exequatur,  autorité  de  chose 
jugée. 

233. —  En  outre,  les  traités  règlent,  d'une  façon  exception- 
nelle, la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  Vexequatur  ou  la  com- 
pétence du  tribunal  chargé  de  le  donner. 

234.  —  IJes  clauses  dérogatoires  au  droit  commun  doivent 
être  interprétées  restriclivement,  et  sans  qu'il  soit  permis  au  juge 
de  les  étendre  par  analogie.  —  Nancy,  3  août  1877,  Dreiscli, 
[S.  78. 2. 17,  P.  78.104] 

235.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  certains  traités,  relativement  aux  jugements  rendus 
en  matière  de  successions,  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ceux 
qui  auront  été  rendus  en  d'autres  matières.  De  même,  la  clause 
de  divers  traités,  en  vertu  de  laquelle  u  les  sujets  et  citoyens 
des  hautes  parties  contraclanles  auront  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour 
défendre  leurs  droits  ■>,  attribue  compétence  aux  tribunaux 
français  à  l'ég&rd  de  ces  sujets  étrangers,  et  dispense  ceux-ci 
de  fournir  la  caution  ./U(iic((<MW  solvi,  mais  elle  n'a  aucun  effet 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements.  —  Trib.  Seine, 
15  janv.  1878,  Roche  et  Welker,  [Clunet,  78.376]  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Havre,  6  mars  1878,  Hagar,  [Clunet,  78.382]  — 
Sic,  Weiss,  p.  83.S,  note  I  ;  Moreau,  n.  140;  Constant,  p.  39;  Da- 
guin, p.  2i:i;  Lachau  et  Daguin.  p.  142. 

23H.  —  Tous  les  traités  sont  conclus  sur  la  base  de  la  réci- 
procité. Les  mêmes  ellets  reconnus  en  France  aux  jugements 
étrangers  sont  également  reconnus  aux  jugements  français  dans 
les  pays  avec  lesquels  ces  traités  ont  été  conclus.  Mais  il  est  à 
peine  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  réciprocité  ne  saurait 
s'établir  en  l'absence  de  traités.  Il  ne  suffira  donc  pas  que  les 
lois  d'un  pays  étranger  admettent  que  les  jugements  français 
seront  exécutés  sans  révision  au  fond,  pour  i|ue  les  jugements 
de  ce  pays  soient  exécutoires  en  France  dans  les  mêmes  condi- 
tions. L'opinion  qui  s'était  fait  jour  dans  notre  ancien  droit,  et 
d'après  laquelle  la  réciprocité  pouvait  s'établir  par  un  long  usage 
(d'Aguesseau,  Mémoire  sur  l'exi'culion  des  jugements  entre  les 
souverains  :  (Euvres,  t.  13,  p.  638),  serait  aujourd'hui  directe- 
ment contraire  au  texte  de  l'art.  2123,  (',.  civ.,  aux  termes  du- 
quel l'exception  à  la  règle  générale  ne  peut  résulter  que  de  lois 
politiques  et  de  traités  diplonialiques.  —  Merlin,  Questions  de 
droit,  \"  Jugement,  §  15;  Grenier,  Des  liijpot/tèque^.  I.  1,  n.  216; 
Aubry  et  Rau,  l.  8,  p.  422;  Fœlix,  t.   2,  n.  376;   Larombière, 
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l.  *,  art.  1351,  n.  9;   Bonfils,  n.  273;  Moreau,  n.  132;  Da: 
p.  214. 

237.  —  Les  rèdes  e.xceplionnelles  établies  par  les  traités 
diplomatiques  rloivent-elles  s'appliquera  l'exécution  de  tous  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  respectifs  des  Etats  entre 
lesquels  ils  sont  intervenus,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
parties"?  On  a  soutenu  que  seuls  les  nationaux  des  Etats  con- 
tractants peuvent  bénéficier  de  ces  traités.  A  l'étcard  des  natio- 
naux des  autres  puissances,  ils  sont  res  inter  alins  ncta;  ceux-ci 
ne  peuvent  donc  en  invoquer  les  dispositions  lorsqu'ils  demandent 
en  France  l'exécution  d'un  jugement  étranger,  ou  réciproque- 
ment. Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  les  traités  doivent  s'in- 
terpréter rectrictivement  ;  or,  en  les  concluant,  les  Elats  n'ont 
pu  avoir  en  vue  que  leurs  nationaux;  on  ne  doit  donc  pas  en 
étendre  l'application  à  ceux  d'autres  pays.  —  Cass.,  10  mai  1831, 
Cassolti,  [S.  31.1.193,  P  chr.]  (cet  arrêt  est  relatif  aux  effets 
d'un  acte  constitutif  d'hvpothèque  conventionnelle).  —  Fœlix, 
t.  2,  n.  374. 

238.  —  .Nous  ne  sauiions'admettre  cette  solution.  Les  traités 
sur  l'exécution  des  jugements  n'ont  pas  en  vue  l'intérêt  des  par- 
ticuliers; ce  n'est  pas  à  eux  qu'ils  accordent  certains  avantages, 
c'est  aux  jugements  ou  aux  tribunaux  étrangers.  C'est  en  raison 
de  l'organisation  de  ces  tribunaux  et  des  garanties  qu'ils  pré- 
sentent qu'une  force  particulière  est  reconnue  à  leurs  jugements. 
Quelle  que  soit,  dès  lors,  la  nationalité  des  plaideurs,  la  raison  du 
traité  subsiste  toujours.  Les  tribunaux  français  ne  sauraient  alors 
exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent  communément  à  l'égard 
des  Etats  étrangers,  sans  méconnaître  les  engagements  pris  par 
la  souveraineté  de  leur  pays,  et  par  conséquent  sans  porter  al- 
leinle  à  une  souveraineté  étrangère.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  étendre 
les  termes  des  traités  que  de  les  appliquer  lorsque  le  demandeur 
en  e.requûtur  est  un  étranger,  par  rapport  aux  deux  Etals  con- 
tractants :au  contraire,  refuserdans  ce  cas  d'en  l'aire  l'application, 
ce  serait  les  violer,  puisqu'on  y  introduirait  unedistinetion  qu'ils 
n'autorisent  nullement.  — C.just.  civ.  Genève,  9  mai  1887,  Weiss 
frères,  [Ciunet,  89.348]  —  Sic,  .Massé,  Droit  coinmfiriiit,  n.  805; 
Bonfils,  n.  272;  Despagnet,  n.  31$;  Moreau,  n.  130;  Surville  et 
Arthuys,  n.  438;  Daguin,  p.  214. 

239.  —  On  se  demande  enfin  quel  sera,  sur  l'application  de 
ces  traités,  l'effet  de  la  déclaration  de  guerre  survenue  entre  la 
France  et  l'Etat  qui  les  a  conclus.  La  question,  du  reste,  est  plus 
générale;  elle  se  pose  pour  tous  les  traités.  .Nous  croyons  que 
rapplication  n'en  devrait  être  suspendue  que  lorsqu'elle  est  in- 
compatible av-'c  l'état  de  guerre.  Or  cette  incompatibilité  n'existe 
pas  pour  les  traités  relatifs  au  droit  privé,  et  en  particulier- pour 
ceux  qui  règlent  l'exécution  des  jugements.  Les  garanties  que 
présentent  les  tribunaux  étrangers,  et  qui  sont  la  raison  d'être  du 
traité,  subsistent  malgré  les  bostilités;  s'il  s'agit  de  jugements 
rendus  pendant  celte  période  contre  les  Français,  on  ne  doit  pas 
supposer  à  priori  que  les  juges  ont  fait  preuve  de  partialité; 
enfin  la  déclaration  de  guerre  ne  fait  pas  cesser  le  règne  du  droit 
entre  les  belligérants  et  ne  les  dégage  pas  de  leurs  engagements 
mutuels.  —  Despagnet,  Précis,  n.  5l8et  D;'oi(  international  pit 
blic,  D.  522;  Moreau,  n.  131;  Bonfils,  Droit  international  public, 
n.  1049. 

240.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  pratique  et  l'o- 
pinion la  plus  générale  sont  contraires  à  celle  que  nous  venons 
d'exprimer.  On  admet  habituellement  que  la  déclaration  de  guerre 
suspend,  sauf  exception,  l'application  des  traités  conclus  entre 
les  belligérants,  et  par  conséquent  de  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'exécution  des  jugements,  .\ussi  arrive-t-il  qu'on  les  remette 
en  vigueur  par  une  clause  formelle  du  traité  de  paix  ou  d'une 
convention  subséquente. —  V.  infrà,  n.  251,  333. 

241.  —  Mais  même  en  l'absence  de  stipulation  formelle,  il 
faut  admettre  que  les  traités  relatifs  au  droit  privé,  et  spéciale- 
ment à  l'exécution  des  jugements,  rentreront  en  vigueur  par  le 
seul  fait  de  la  conclusion  de  la  paix. 

242.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  traités  conclus  avec  l'.\u- 
triche  et  avec  la  Russie  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1503,  1506). 
En  effet,  en  déterminant  la  compétence,  en  matière  de  succession, 
des  tribunaux  respectifs  des  Etats  contractants,  ils  se  bornent  à 
reconnaître,  en  France,  autorité  de  chose  jugée  aux  jugements 
rendus  par  ces  tribunaux  étrangers,  mais  ils  ne  contiennent  au- 
cune disposition  spéciale  pour  la  concession  de  Yexequatur.  Nous 
étudierons  seulement  les  traités  conclus  avec  le  royaume  de  Sar- 
daigne  (aujourd'hui  l'Italie),  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la 
Suisse. 

RÉi-ERToiHE.  —  Tome  X.'iV. 


243.  —  En  terminant  ces  notions  générales,  nous  crovons  de- 
voir signaler  la  conférence  de  droit  international  privé,  qui  a  été 
tenue  à  La  Haye  les  23  juin-13juill.  1894,  entre  les  délégués  des 
gouvernements  de  l'.Xllemagne,  de  l'.\utriche- Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,"de  l'Italie,  du 
Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de 
la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  .'Vorwège  et  de  la  Suisse.  .\ux  termes 
du  protocole  final  de  celle  conférence,  les  délégués  sont  conve- 
nus de  soumettre  à.  l'appréciation  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs diverses  dispositions,  notamment  les  suivantes  :  «  Aucune 
caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut 
être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  les  pays,  aux  nationaux 
d'un  des  Etals  contractants  qui  seront  demandeurs  ou  interve- 
nants devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats  »  (art.  1).  — 
J.  du  dr.  bit.  pr.,  année  1893,  p.  203.  — V.  aussi  suprà,  v°  Cau- 
tion ]uA'\ca.lum  soivi,  n.  182  et  s. 

244.  —  «  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès, 
prononcées  dans  un  des  Etats  contractants  contre  le  demanHeur 
ou  l'intervenant  dispensés  de  la  caution  ou  du  dépôt  en  vertu, 
soil  de  l'art.  1,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée, 
seront  rendues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  con- 
tractants par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  du  pays  »  (art. 
2).  —  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1805,  p.  203. 

245.  —  «  L'autorité  compétente  se  borne  à  examiner  :  1°  si, 
d'après  la  loi  du  pays  où  la  conlamnation  a  été  prononcée,  l'ex- 
pédition de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité;  2'3  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée 
en  force  de  chose  jugée  ■■  (art.  3).  —  ./.  du  dr.  int.  pr.,  année 
1895,  p.  203. 

Section   II. 
Traité  culie  la  Franco  ul   lllalic 


246.  —  Le  traité  qui  règle  l'exécution  des  jugements,  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Italie,  est  celui  du  24  mar?  17G0, 
confirmé  et  interprété  par  la  déclaration  du  t*'  sept.  1860.  Le 
traité  de  limites  et  de  juridiction,  conclu  le  24  mars  1760  entre 
les  rois  de  France  et  de  Sardaigne,  porte,  dans  son  art.  22  : 
i<  Pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jugements, 
les  Cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du 
droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins  même 
sous  le  nom  desdites  cours  ■>.  —  De  Clercq,  Traités  de  la  France, 
t.  t,  p.  80. 

247. —  Ce  traité  fut  exécuté  jusqu'à  la  Révolution.  .Mais,  à 
cette  époque,  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
en  suspendit  l'exécution  ;  en  outre,  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne, 
à  la  seule  exception  de  l'île  de  ce  nom,  furent  annexés  à  l'em- 
pire français,  et  le  traité  devint  sans  objet  pour  les  jugements 
rendus  dans  ces  provinces.  Est-il  rentré  en  vigueur  lorsque,  en 
1814  et  1815,  la  paix  a  été  rétablie  et  que  la  France  et  la  Sar- 
daigne ont  repris  leurs  anciennes  limites?  On  a  soutenu  que  ce 
traité  n'était  pas  alors  rentré  en  vigueur,  parce  qu'aucune  con- 
vention formelle  ne  l'avait  renouvelé.  Le  principe  -d'après  lequel 
les  traités  dont  la  guerre  a  suspendu  l'exécution,  recouvrent  de 
plein  droit  leurs  forces  primitives  à  la  conclusion  de  la  paix,  ne 
saurait  s'appliquer  au  traité  de  1760.  C'était  un  traité  de  limites 
et  de  juridiction ,  qui  avait  été  anéanti  par  l'annexion  du  Pié- 
mont à  la  France,  et  qui  n'avait  pas  repris  vie  quand  ces  deux 
pays  avaient  été  de  nouveau  séparés.  C'était  alors  un  traité  en- 
tièrement nouveau  qui  en  avait  tixé  les  limites,  sans  rappeler 
celui  de  1760.  —  Troplong,  Privilèges  et  Inipulheqws,  I.  2,  n.  4:i4; 
Fiore,  De  l'exécution  des  actes  et  jugements  étrangers  en  Italie  : 
J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  243.  —  V.  aussi  Renaud,  Exa- 
men doctrinal  :  Rec.  crit.,  année  1881,  p.  474. 

248.  —  Certains  arrêts  avaient,  en  effet,  statué  sur  l'exécu- 
tion en  France  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sardes, 
de  la  même  façon  que  s'il  n'existait  aucun  traité.  —  Paris,  20 
mars  1817,  Dame  de  .Mortemart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  19 
août  1818,  [rapporté  par  Féraud-Giraud,  France  et  Sardaigne, 
p.  329] 

249.  —  D'autres  arrêts,  tout  en  visant  le  traité  de  1760,  et 
sans  contester  qu'il  fût  rentré  en  vigueur,  avaient  décidé  qu'il 
n'empêchait  pas  les  tribunaux  français  de  réviser,  suivant  le 
droit  commun,  le  jugement  sarde.  En  effet,  ils  n'étaient  obligés 
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de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  étaient  présentées  qu'à  la 
forme  du  droit,  cVst-à-dire,  suivant  cette  opinion,  après  avoir 
examiné  si  le  jugement  était  conforme  au  droit.  —  Grenoble,  7 
aoCU  1817,  Vertu,  [?.  clir.];  —  9  janv.  1826,  Dumas,  [S.  et  P. 
clir.];  —  3  janv.  182  i,  Ovel,  |S.'  et  P.  chr.j  — Al.x,  16  juin 
18;iS,  André'  et  Anselmi,  [P.  39.309'  —  Sic,  Troplong.  t.  2,  n. 
4.Ï4;  Freiix,  t.  2,  ii.  344;  Bioche,  Uict.  de  pi-oc,  v°  Execution 
deg  jw/ements,  n.  87. 

250.  —  Cependant,  on  reconnaissait  généralement  que  l'art. 
22  du  traité  de  1760  avait  repris  sa  pleine  force  par  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  le  rétablissement  du  royaume  de  Sardaigne, 
et  que,  en  conséquence,  la  révision  des  tribunaux  français  ne 
pouvait  pas  s'étendre  au  fond  du  jugement.  —  Nimeg,  14  août 
1839,  Guyot,  [P.  39.2.549]  —  Aix,  23  nov.  1838,  Féraud,  [S. 
59. 2.603, "P.  60.334;;  —  8  déc.  1838,  Isnard-Blanc,  [S  39.2. 
603,  P.  60.332J  —  Paris,  1"  déc.  1879,  G"  lu  Moderuzione ,  (S. 
81.2.143,  P.  81.803]  —  Y.  dans  le  même  sens,  pour  la  jurispru- 
dence italienne,  G.  d'app.  Turin,  13  mai  1863  et  20  mars  1876. 
—  Florence,  20  juin  1870,  i^cités  pir  P.  Fiore,  Cluiiet,  78.244, 
note  4]—  G.  d'app.  Lucques.  19  févr.  1880,  [Clunet ,  83.881 

251.  —  G'élait,  suivant  nous,  avec  raison.  Si  les  traités  re- 
latifs aux  droits  des  particuliers  sont  suspendus  par  la  guerre, 
il  serait  excessif  de  les  considérer  comme  anéantis.  La  conquête 
francjaise,  d'ailleurs,  n'avait  pas  oomplèlement  fait  disparaître  le 
royaume  de  Sardaigne;  bien  que  réduit  à  l'ile  dont  il  a  pris  le 
nom,  il  avait  conservé  son  individualité  juridiq.ue.  Enfin,  si  le 
traité  de  1760  était  définitivement  détruit  dans  sa  partie  relative 
aux  limites  des  deux  Etats,  il  n'en  résultait  pas  nécessairement 
qu'il  n'avait  pu  reprendre  vie  dans  celle  de  ses  parties  qui  ayait 
un  objet  tout  différent,  à  savoir  l'exécution  des  jugements. 

252.  —  La  déclaration  intervenue  le  1'"'  sept.  1860,  entre  les 
gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  a  eu  pour  but  de 
(iissip-'r  les  doutes  que  soulevait,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
l'application  du  traité  de  1760.  Cette  déclaration,  après  avoir 
reproduit,  et  ainsi  confirmé,  l'art.  22  du  traité,  ajoute  :  "  Dési- 
rant écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doutes  ou  de  difficultés 
dans  l'application  que  les  cours  des  deux  pays  sont  appelées  à 
en  faire,  les  gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne  sont 
convenus  qu'il  doit  être  interprété  de  la  manière  suivante  :  «  Il 
est  expressément  entendu  que  les  cours,  en  déférant  à  la  forme 
du  droit  aux  demandes  d'exécution  des  jugements  rendus  dans 
chacun  des  deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur  ex.nmen  que 
sur  les  trois  points  suivants,  savoir  :  1°  si  la  décision  émane 
d'une  juridiction  compétente;  2'  si  elle  a  été  rendue  les  parties 
dûment  citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes;  3'  si 
les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la 
décision  du  tribunal  étranger  ait  son  exécution  ».  —  De  Clercq, 
t.  8,  p.  118. 

25ti.  —  Par  malheur,  celte  déclaration  elle-même  a  été  la 
source  de  difficultés  nouvelles.  En  France,  rien  n'a  manqué  à  sa 
régularité,  qui  n'a  pas  été  contestée.  En  Italie,  au  contraire,  on 
a  soutenu  que  les  conditions  essentielles  à  la  validité  des  traités 
diplomatiques  lui  faisaient  défaut,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
ratifiée  par  le  roi;  et  que,  fût-elle  même  régulière,  elle  ne  serait 
pas  obligatoire,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  publiée  dans  la 
G'izelle  o/licielle  du  royaume,  et  qu'ainsi  elle  n'avait  pas  été 
promulguée.  —  G.  d'app.  Florence,  7  avr.  1869,  [Clunet,  79.3();l, 
note  —  G.  d'app.  Brescia,  14  sept.  1873,  Tellenne,  [Clunet, 
79.3Ô6]  —  !5ic.  Esperson,  Le  droit  intcrnationul  privé  dans  lu 
législation  italienne  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1884,  p.  368;  Mo- 
reau,  n.  137. 

254.  —  Il  faut,  au  surplus,  remarquer  que,  d'après  l'arl. 
941,  G.  proc.  civ.  italien  de  1865,  Vexeqiiatur  doit  être  accordé, 
en  Italie,  aux  jugements  étrangers  sans  révision  au  fond,  et 
après  une  vérilicatioo  limitée,  ou  à  peu  prés,  aux  points  déter- 
minés par  la  déclaration  de  1860.  .•\ussi  a-t-on  émis  l'opinion 
qu'il  était  inutile  de  discuter  sur  la  validité,  en  Italie,  de  celte 
déclaration;  car  même  si  les  tribunaux  italiens  ne  se  croient 
pas  liés  par  cet  acte  diplomatique,  ils  en  observeront  néanmoins 
les  prescriptions,  qui,  pour  eux,  se  confondent  avec  celles  du 
droit  commun.  —  Paris,  1"  déc.  1879,  précité  (motifs  de  l'arrêt 
et  conclusions  du  ministère  public).  —  G.  d'app.  Milan,  19  juill. 
1873,  Cesano,  ^^Clunet,  79.303]  —  C.  d'app.  Turin,  20  mars  1876, 
du  PorI,  [Clunet,  79.307]  —  Sic,  Esperson,  op.  cit.  —  V.  aussi 

IbMi.iud,  op.  rit. 

255,  —  Mais  il  n'est  pas  indifférent  que  l'exécution  des  juge- 


ments frangiis  soit  réglée  en  Italie  par  les  traités  conclus  avec 
la  France,  ou  par  le  Code  de  procédure  civile,  bien  que  la  solu- 
tion soit,  en  fait,  à  pei  près  la  même  dans  les  deux  cas.  Si  c'est 
le  Code  de  procédure  qui  limite  l'exécution  des  jugements  ita- 
Th'ns  aux  points  que  nous  avons  déjci  signalés,  il  dépend  du  légis- 
lateur italien  de  changer,  quand  il  lui  plait,  cotle  loi  purement 
interne;  si,  au  contraire,  c'est  le  traité  qui  s'applique,  il  ne  peut 
être  modifié  que  par  l'accord  des  deux  Elals.  En  outre,  si  la  dé- 
claration de  1860  n'est  pas  obligitoire  ea  Italie,  elle  ne  l'est  pas 
non  plus  en  France.  Un  traité  est  un  contrai  synalhigmatique, 
où  l'une  des  parties  ne  peut  pas  èire  engigé>  si  l'autre  ne  l'est 
pas.  La  réciprocité  de  fait  résultant  de  l'application,  en  Italie,  du 
Code  de  procédure  civile  ne  sullirait  pas.  Les  tribunaux  français 
devraient  donc  alors  appliquer  à  l'exéculion  des  jugements  ita- 
liens les  règles  du  droit  com;nun,  telles  qu  elles  résultent  de  l'art. 
2123,  C.  civ.  -  Moreau,  n.  137. 

256.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  française  a  tou- 
jours admis  que  la  déclaration  de  1860  était  obligatoire  en  France. 

—  Cass.,  27  avr.  1870,  Spada,  [S.  *;i.l.9l,  P^  71.229,  D.  72.1. 
13]  —  Paris,  27  août  1864,  sous  Gass.,  30  janv.  1807,  Estivant, 
[S.  67.1.117,  P.  67.273.  D.  67.1 .80;  —  Montpellier,  10  juill.  1872, 
Iconomidis  [S.  72.2.139,  P.  72.633,  D.  72.2.240'  —  Chambéry, 
29  janv.   1873,  Dumas,  [S.  73.2.266,   P.  73.1092,   D.  74.2.183] 

—  Paris,  24  nov.  1873,  Toccagni,  iCluncl ,  73.19"',;  —  i"  déc. 
1870,  précité. 

257.  —  Et  c'est  dans  le  même  sens  que  se  prononce  la  juris- 
prudence italienne  la  plus  récente.  —  C.  d'app.  Milan,  19  juill. 
1873,  précité.  —  C.  d'app.  Turin,  20  mars  1876,  précité. — Cass. 
Rome,  23  juin  1887,  Toselli,  [ClunH.  88.428'  —  C.  d'app.  Ca- 
tanzaro.  23  janv.  1892,  [Clunet,  94.371] 

25S.  —  Il  y  a  cependant  une  autre  raison  qui  jette  un  cer- 
tain doute  sur  l'application  que  doivent  recevoir  le  traité  de  1760 
et  la  déclaration  de  1860.  Ces  deux  conventions  ont  été  conclues 
par  la  France  avec  le  royaume  de  Sardaigne,  et  cet  Etat  n'existe 
plus  aujourd'hui;  il  a  été  absorbé,  avec  les  autres  Etats  de  la 
péninsule,  dans  l'unité  du  royaume  d'Italie.  Or,  c'est  un  prin- 
cipe du  droit  international  que,  lorsqu'un  Etat  cesse  d'exister, 
les  traités  conclus  par  lui  sont  éteints,  et  que  l'Etat  dans  lequel 
il  est  absorbé  ne  succède  ni  aux  droits,  ni  aux  obligations  qui  en 
résultent.  Les  traités  conclus  par  les  divers  Etals  italiens,  tels 
que  le  royaume  de  .\aples,  les  Etats  pontificaux,  etc.,  ont  certai- 
nement disparu  avec  ces  Etats  eux-mêmes;  on  serait  donc  fondé 
à  croire  qu'il  en  a  été  de  même  des  traités  conclus  par  la  Sardai- 
gne, et  en  particulier  de  ceux  qui  nous  occupent.  —  Fiore,  De 
l'exécution  des  actes  et  junements  étrangers  en  Italie  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  année  1878,  p.  243;  Renaud,  Examen  doctrinal  :  Rev. 
crit..  année  1881,  p.  476,  477. 

259.  —  .Xéanmoins ,  le  gouvernement  italien  a  lui-même 
adopté  une  autre  solution.  En  tête  d'un  recueil  de  traités  publié 
en  1862,  et  qui  contient  notamment  le  traité  du  24  mars  1760 
et  la  déclaration  du  11  sept.  1860,  il  déclarait  que  «  après  la 
constitution  du  royaume  d'Italie,  les  traités  et  les  conventions 
commerciales  conclus  par  les  différents  Etats  italiens  ont  cessé 
d'avoir  elîet,  et  ont  été  remplacés,  sur  tous  les  points  du  royaume, 
par  les  stipulations  des  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères  par  la  maison  royale  de  Savoie,  sous  le  sceptre  de 
laquelle  se  trouve  aclueilement  réunie  la  nation  italienne  »  {Rac- 
C'fltà  dei  trattati  et  délie  convenzioni  commerciale  in  vignre  Ira 
l'italia  et  gli  slali  siranieri,  publiée  par  les  soins  du  ministre 
des  atfaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  citée  par  Henaud, 
/<'•!;.  (■/•(■(.,  1881,  p.  477  .  En  d'autres  termes,  on  a  considéré  que 
le  nouveau  royaume  d'Italie  s'était  formé  par  l'annexion  succes- 
sive des  Etats  italiens  au  royaume  de  Sardaigne.  De  même  que 
le  roi  de  .Sardaigne  a  pris  le  litre  de  roi  d'Italie,  de  même  aussi 
le  royaume  d'Italie  n'est,  en  quelque  sorte,  et  sous  un  nom  nou- 
veau, que  le  royaume  de  Sardaigne  agrandi.  En  conséquence, 
non  seulement  les  traités  conclus  par  le  royaume  de  Sardaigne 
sont  restés  en  vigueur,  mais  ils  s'étendent  aujourd'hui  il  l'Italie 
entière.  —  Esperson,  op.  cit.;  Démangeât,  sur  Fœbx,  l.  2,  p. 
122,  note  a;  Bonfils,  n.  268;  Despagnet,  n.  317;  Moreau,  n. 
138;  Rousseau  ei  Laisney,  V  E.récution  des  jugements,  n.  108; 
Constant,  p.  43;  Daguin",  p.  229;  Lachau  et  Daguin,  p.  163. 

260.  —  C'est  aussi  le  système  que  la  jurisprudence  a  con- 
sacré. Elle  a  décidé  que  les  traités  des  24  mars  1760  et  11  sept. 
1860,  passés  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l'exécution 
dans  l'un  des  deux  pays  des  jugements  rendus  dans  l'autre,  sont 
applicables  aux  jugements  rendus  parles  tribunaux  des  anciens 
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Etats  italiens,  depuis  leur  annexion  au  royaume  de  Sardaigne 
et  la  constitulinn  du  nouveau  royaume  d'Italie.  —  Cass.,  5 
nov.  1878,  Abudaralim,  [S.  /!».(.  126,  P.  79.290,  D.  78.1.476]  — 
Paris,  27  août  1864,  précité.  —  Montpellier,  10  juill.  1872,  pré- 
cité. —  Paris,  I"  (iéc.  1879,  précité;  —  16  tevr.  lSS:i,  Frances- 
chini,  [Clunet,  83.286'  —  Trib.  corr.  Seine,  22  lévr.  1879,  de 
i.usignan,  [CUinrl,  79.278]  —  Trib.  TIemcen,  6  mars  188.5,  Gia- 
uoli,  [Revue  alr/à-ienne,  85.2.243]  —  Trib.  Montpellier,  u  déc. 
IS89,  Lupoli,  ;C/inif<,w3. 402]  — Trib.  Versailles,  26  m  Ts  1891, 
Albertini,  [Clunet,  91.479]  — •  La  jurisprudence  italienne  est 
dans  le  même  sens.  —  V.  notamment  G.  d'app.  Mdan,  l""'  lévr. 
ISST,  Ravelli  Luigi,  [Clunet.  88,430^ 

261.  —  Il  l'aul  cependant  reconnaître  que  si  c^-tte  solution  est 
jiistitiée  et  presqu"imposée  par  des  raisons  d'utilité  pratique,  elle 
reste  théoriquement  contestable.  Les  territoires  qui  ont  été 
joints  aux  Etats  sardes  dépas.'^ent  tellement  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  ceux-ci,  qu'on  a  peine  à  considérer  le  royaume  d'Italie 
comme  un  simple  agrandissement  du  royaume  de  Sardaigne,  et 
à  appliquer  iei  le  principe  d'après  lequel  les  traités  conclus  par 
un  Etat  s'étendent  de  plein  droit  aux  territoires  qu'il  s'annexe. 
Tout  au  moins  l'aut-il  reconnaître  que  la  situalion  existante  n'est 
point  celle  en  vue  de  laquelle  avaient  été  conclus  le  traité  de 
1860  et  surtout  celui  de  1760. 

262.  —  En  résumé,  et  malgré  les  objections  sérieuses  que 
l'on  peut  faire,  il  est  admis,  dans  la  pratique,  que  le  traité  de 
1760  et  la  déclaration  fie  1860  sont  toujours  en  vigueur,  et  que 
leurs  slipulalions  s'appliquent  à  l'Italie  tout  entière.  Il  nous 
reste  à  en  étudier  les  clauses,  en  recherchant  :  1'^  quelles  sont 
les  conditions  requises  pour  la  concession  de  Vexeriuutur;  2"  quel 
est  le  tribunal  compétent  pour  l'accorder;  3"  quelle  est  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'obtenir.  Nous  verrons  enfin,  4°  à  quelles 
décisions  judiciaires  s'appliquent  les  stipulations  dérogatoires 
au  droit  commun  de  ces  traités. 

§  2.  Conditions  de  Texequalur. 

263.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  2.'i2,  in  fine,  aux 
termes  de  la  déclaration  de  1860,  le  tribunal  français  auquel  on 
demande  d'ordonner  l'exécution  d'un  jugement  italien,  —  et  ré- 
ciproquement, —  doit  examiner  :  1»  si  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
était  compétent;  i"  si  les  parties  avaient  été  dûment  citées  et 
légalemenl  représentées  ou  défaillantes;  3"  si  le  jugement  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public.  Nous  allons  étudier  successive- 
ment ces  trois  conditions. 

1»  Comiiétence  de  lu  juritliction  l'trangère. 

264.  —  Il  faut  que  le  jugement  émane  d'un  tribunal  compé- 
tent. Et,  bien  que  les  lettres  rogaloires  (dont  il  sera  parlé  ci-des- 
sous) attestent  la  compétence  de  ce  tribunal,  cependant  la  cour 
à  laquelle  Vexeiiuatue  est  demandé  dnit  elle-même  la  vérifier.  — 

C.  d'app.  Milan,  17  déc.   1889,  Bollmack,  lC/((U'"(,  H2.294] 

265.  —  Conformément  à  la  règle  que  nous  avons  énoncée, 
suprà,  n.  76,  c'e.st  d'après  la  loi  italienne  que  l'on  doit  appré- 
cier la  compétence  du  tribunal  italien,  et  réciproquement.  — 
Moreaii,  n.  109;  Constant,  p.  46. 

266.  —  Cependant  (V.  aussi  suprà,  n.  77),  si,  d'après  la  loi 
française,  le  tribunal  compétent  était  en  France,  le  jugement 
italien  devrait  être  considéré  comme  émané  d'un  tribunal  in- 
compétent, et  Vexequatur  lui  serait  refusé.  Il  en  sera  ainsi,  en 
particulier,  lorsque  le  défendeur  français  aura  été  poursuivi  de- 
vant un  tribunal  italien.  —  Cass.,  il  mars  1830,  Challier,  [S. 
et  P.  chr.];  —  -18  lévr.  1862,  Salvaja,  [S.  62.1.427,  P.  62.719, 

D.  62.1.237]  —  Bordeaux,  31  déc.  1877,  Gauthier,  [Clunet, 
78.272'  —  Paris,  21  mai  1884,  Parodi,  [Clunet,  S4.6241;  —  28 
mai  1884,  Bionne,  [Clunet,  84.622]  —  Grenoble,  7  juill.  1894, 
Bertomini,  [Clunet,  93.1047] 

267.  —  ...  A  moins  que  le  Français  n'ait  accepté  la  juridic- 
tion du  tribunal  italien  et  renoncé  au  droit  que  lui  confère  l'art. 
io,  C.  civ.  Il  a  même  été  jugé  qu'en  supposant  ijue  le  tribunal 
italien  fut  incompétent,  le  Français  ne  pourrait  arguer  de  cette 
incompétence,  s'il  ne  l'avait  pas  invoquée  avant  toute  défense 
au  fond, ou  si, après  avoir  été  condamné  par  défaut,  il  avait  laissé 
acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aix,  8 
déc.  18:i8,  Isnard-Blanc,  [S.  39.2.605,  P.  60.332]  —  Montpel- 
lier, 1 1  nov.  1895,  Goudraud  frères,  [Clunet,  96.1038] —  V.  suprà, 
u.  83  et  s. 


268.  —  Mais  cette  décision  est  trop  absolue  et  l'intention  du 
défendeur  français  doit  s'interpréter  uniquement  d'après  les  cir- 
constances de  fait  (V.  suprà,  n.  80).  —  Paris,  21  mai  1884, 
précité. 

26U.  —  Conlrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  divers 
arrêts  ont  décirlé  qu'un  Italien  avait  pu  valablement  assigner 
un  Français  devant  un  tribunal  italien,  par  application  de  l'art. 
103,  C.  proc.  civ.  du  royaume  d'Italie.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, l'étranger,  non  domicilié  en  Italie,  ne  peut  être,  en  prin- 
cipe, assigné  devant  les  tribunaux  italiens.  Néanmoins,  le  tribu- 
nal italien  peut  être  saisi,  par  voie  de  reniproeité,  toutes  les  fois 
que  cela  pourrait  avoir  lieu  à  l'élranijer.  Ainsi,  comme  l'art.  14, 
C.  civ.,  permet  HU  Français  de  citer  devant  un  tribunal  français 
le  défendeur  étranger,  même  domicilié  hors  de  France,  par  me- 
sure de  rétorsion,  le  demandeur  italien  pourra  citer  devant  un 
tribunal  italien  le  défendeur  français,  même  domicilié  en  France. 
Les  tribunaux  français  eux-mêmes  devront  reconnaître,  en  pa- 
reil cas,  la  compétence  du  tribunal  it:ilien.  En  elîet,  le  Français 
aurait  eu  le  droit,  s'il  avait  été  demandeur,  de  citer  le  défendeur 
italien  devant  un  tribunal  français;  il  faut  donc,  en  France,  re- 
connaître le  droit  réciproque  au  demandeur  italien  devant  les 
tribunaux  italiens.  «  De  quel  droit  trouverions-nous  exorbitante 
une  compétence  conforme  à  notre  législation  »?  —  Aix,  8  déc. 
1858,  précité.  —  Paris,  1"  déc.  1879,  C"'  la  Moderazione,  [S.  81. 
2.145,  P.  81.803];  —  13  févr.  1883,  précité.  —  Sle,  Renaud, 
Rev.  rrit.,  1883,  p.  478. 

270.  —  Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  jurisprudence. 
Si  le  Code  civil  (art.  14)  accorde  au  demandeur  français  le  droit 
de  citer  son  adversaire  étranger  devant  un  tribunal  français,  il 
n'admet  nulle  part  que  le  Français  puisse  être,  à  titre  de  réci- 
procité, cité  devant  un  tribunal  étranger.  Bien  au  contraire,  il 
résulte  de  l'art.  15  que  le  ?eul  tribunal  compétent  pour  juger 
l'action  dirigée  contre  un  Français  |)ar  un  étranger  est  le  tribu- 
nal français,  et  d'ailleurs,  lorsque  le  Français  est  domicilié  en 
France,  c'est  l'application  du  droit  commun.  Qu'il  soit  peu  équi- 
table et  peu  logique  d'adopter  ainsi  deux  solutions  contradic- 
toires, suivant  que  le  Français  est  défendeur  ou  demandeur, 
nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  si  critiquable  que  soit  la  loi, 
il  faut  s'y  conformer.  .Nous  croyons  donc  que  la  cour  française 
devra  refuser  rej:c(juutur  au  jugement  rendu  par  un  tribunal 
italien,  contre  un  Français  domicilié  en  France,  comme  étant 
émané  d'un  tribunal  incompétent. —  Montpellier,  21  mars  1891, 
Lupoli,  [D.  92.2.29] 

271.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  italiens  refusent,  pour 
cause  d'incompétence,  Vexequatur  aux  jugements  que  des  tri- 
bunaux français  ont  rendus,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  contre 
des  Italiens  non  domiciliés  en  France;  il  serait  difficile  de  com- 
prendre que  les  tribunaux  frai  çais  reconnussent  aux  tribunaux 
italiens  une  compétence  que  ceux-ci  ne  reconnaissent  pas,  dans 
le  même  cas,  aux  tribunaux  français  —  C.  cass.  Turin,  30  août 
1887,  Van  lee  Henrv,  [Clunet,  89.338]  —  C.  cass.  Palerme,  11 
avr.  1893,  Pirandello,  [S.  et  P.  9S.4.21]  —  C.  d'app.  Brescia,  14 
sept.  1S75,  Telienne,  yClunet,  79.211]  -  C.  d'app.  Catane,  22 
mars  1879,  Ardizoni,  [Clunet.  81.542]  —  (j.d'a[)p.  Naples,  30  déc. 
1883,  Girard,  [Clunet,  83.464J—  C.  d'app.  Turin,  13  lévr.  1889, 
Le  Merle,  [Clunet,  90.3781  —  C.  d'app.  Catane,  16  avr.  1889, 
Gleize,  [Clunet,  89.3781  —  C.  d'app.  Milan,  17  déc.  1889,  Miccioli, 
[Clunet,  02.294]  —  C.  d'app.  Catane,  21  avr.  1890,  Barrière,  [C/u- 
«tfî,  92.293] -C.  d'app.  Palerme,  4  août  1893,  Di  Salvo,  [C/î(/it'<, 
94.918]  (sur  renvoi  de  C.  cass.  Palerme,  2  avr.  1892). 

272.  —  Néanmoiu.s,  il  faut  ajouti'r  que  les  cours  italiennes 
admettent  que  le  défendeur  italien  peut  accepter  la  juridiction  du 
tribunal  français  devant  lequel  il  a  été  cité,  et  qui  devient  alors 
compétentà  son  égard.  —  G. d'app.  Palerme, 4  août  189.i,  précité. 

273.  —  Ces  mêmes  cours  reconnaissent  aussi  la  compétence 
du  tribunal  français,  lorsque  le  défendi'ur  italien  a  été  cité  de- 
vant lui,  non  plus  seulement  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  mais 
par  application  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  e'est-<i-dire  lorsque, 
du  moins  en  matière  commerciale,  l'obligation  avait  été  contrac- 
tée et  devait  être  exécutée  dans  le  ressort  du  tribunal.  Solution 
très-rationnelle,  car  ce  n'est  pas  alors  par  une  dérogation  criti- 
quable au  droit  commun  que  l'Italien  a  été  cité  devant  ce  tribu- 
nal, c'est  en  vertu  d'une  règle  générale  applicable  aux  Franc;ais 
comme  aux  étrangers.  —  C.  cass.  Turin,  30  mars  1883,  Série, 
\Clunet,  83.467]  —  C.  cass.  Palerme,  U  avr.  1893,  précité. 

274.  ^  Il  a  été  jugé  que  le  jugein"nl  d'un  tribunal  italien, 
établissant   la  responsabilité  du  capitaine  d'un  navire  français, 
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dans  l'abordage  survenu  en  haute  mer  entre  ce  navire  et  un 
navire  italien,  serait  sans  elîet  en  France,  comme  émané  d'un 
tribunal  incompétent.  Le  délit  commis  en  pleine  mer  sous  pavil- 
lon français  n'était  pas  justiciable  d'un  tribunal  italien,  nonobs- 
tant l'art.  433  du  Code  de  la  marine  marchande  du  royaume 
d'Italie.  —  Aix,  24  mars  1885,  C'"^  de  navig-.  maritime  Florin,  [S. 
87.2.217,  P.  87.1.1212]  —  Ici,  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de 
la  loi  française,  mais  des  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional, que  le  tribunal  italien  était  regardé  comme  incompétent. 
Nous  n'apprécions  pas,  d'ailleurs,  cette  décision;  elle  soulève  la 
question,  qui  est  en  dehors  de  notre  sujet,  de  la  compétence  en 
matière  d'abordage.  —  V.  suprà,  v"  Abordage,  n.  .342  et  s. 

2°  Hi'iiulariié  de  la  procédure. 

275.  —  Le  tribunal  français  doit  examiner  si  les  parties 
avaient  été  dûment  citées  devant  le  tribunal  italien  et  légalement 
représentées  ou  défaillantes,  et  c'est  d'après  la  loi  italienne  que 
la  régularité  de  la  citation  devra  être  appréciée.  —  Aix,  8  dec. 
1838,  Isnard-Blanc,  ^S.  39.2.600,  P.  60.332]  —  Lyon,  25  févr. 
1882,  Pélusso,  [D.  82.2.228]  —  Aix,  16  janv.  1894,"  Jésu,  [S.  et 
P.  94.2.40,  D.  y4.2.5H] 

276.  —  Ainsi,  le  tribunal  devra  refuser  Vexrquatur,  si  le  dé- 
lai fixé  pour  l'ajournement  n'a  pas  été  observé.  —  Aix,  8  déc. 
1838.  précité. 

277.  —  Il  devra  également  le  refuser,  si  le  jugement  italien  a 
été  rendu  contre  un  défendeur  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
en  Italie,  sans  qu'on  ait  rempli  les  formalités  que  les  art.  141  et 
142,  C.  proc.  civ.  ital.,  prescrivent  dans  ce  cas  pour  l'assignation  : 
ailiche  de  l'exploit  à  la  porte  du  tribunal,  insertion  parextrait  dans 
un  journal,  remise  d'une  copie  au  parquet  pour  être  transmise  au 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Aix,  16  junv.  1894,  précité. 

278.  —  D'une  façon  générale,  pour  que  Vexequntur  soit  ac- 
cor'dé,  il  faut  et  il  suffit  que  le  jugement  soit  régulier  d'après  la 
loi  italienne.  Ainsi,  pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit  régulière! 
puisse  recevoir  son  exécution  en  France,  il  su i  fit  que  le  demandeur 
ail  observé  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
itafien.  —  Paris,  13  févr.  1883,  Franceschini,  [Ctunet,  83.286] 

279.  —  Il  faut  enfin  que  le  jugement  italien  soit  susceptible 
d'exécution  d'après  la  loi  italienne,  mais  il  n'est  pa-  nécessaire 
qu'il  ait  acquis  force  de  chose  jugée.  Au  reste,  les  traités  n'ayant 
rien  stipulé  à  cet  égard,  il  faut  suivre  les  règles  du  droit  com- 
mun, suprà,  n.  86  et  s. 

280.  —  Les  cours  italiennes  ont  également  eu  à  examiner  la 
régularité  des  citations  données  devant  les  tribunaux  français,  et 
d'une  laçon  générale  celle  de  leurs  jugements.  C'est  toujours  d'a- 
près la  loi  française  qu'elles  apprécient  cette  régulante.  —  Cass. 
Palerme,  H  avr.  1893,  précité.  —  C.  d'app.  Milan,  13  sept.  1S90, 
Miccioli,  [C/ime<,92.ol3]  —  C.  d'app.  Palerme, 4  août  1893,  précité. 

281.  —  Le  jugement  sera  doue  régulier,  dès  lors  qu'il  sera 
conforme  aux  lois  de  procédure  françaises,  même  s'il  ne  remplit 
pas  les  conditions  requises  par  la  loi  italienne.  —  C.  d'app.  Pa- 
lerme, 4  août  1893,  précité. 

282.  —  Et  c'est  également  d'après  la  loi  française  qu'on 
appréciera  si  le  lugement  est  encore  susceptible  d'exécution,  et 
notamment  si  le  jugement  par  défaut  a  été  frappé  de  péremption 
aux  termes  de  l'art.  136,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v"  Jugement 
et  arrêt  [mat.  civ.  et  comm.],  n.  3378  et  s.).  —  Cass.  Turin,  26 
mars  1888,  de  Lesparda,  [Clunet,  89.913]  —  Cass.  Palerme,  11 
avr.  1893,  précité.  —  C.  d'app.  Milan,  13  sept.  1890,  précité. 

■i"  Jiiriemenis  coiiformcx  ii  l'ordre  pulilic. 

283.  —  Le  tribunal  français  doit  refuser  Vexequatur  si  les 
effets  du  jugement  italien  sont  contraires,  en  France,  à  l'ordre 
public  ^sur  le  principe,  V.  ^uprù.  n.  102  et  s.).  C'est  dans  des 
espèces  régies  par  le  traité  franco-italien  que  plusieurs  arrêts 
ont  refusé  de  rendre  exécutoires,  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, certains  jugements  italiens  qui  contredisaient  formellement 
des  décisions  antérieures  de  la  justice  française. 

283  bis.  —  En  particulier,  le  tribunal  français  ne  peut  or- 
donner l'exécution  d'un  jugement  italien  qui  a  admis  le  recours 
en  garantie  formé  contre  une  tierce  personne,  par  un  individu 
condamné  à  diverses  peines  pécuniaires,  pour  s'en  faire  déchar- 
ger. Cette  décision  est  contraire  au  principe  de  la  personnalilr 
des  pi'ines,  qui  est  d'ordre  public  en  France.  —  Montpellier,  Il 
nov.  18';i3,  Goudraud  frères,  \Clunet,  96.lii38]  , 


284.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  jugé  qu'une 
cour  française  pouvait,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ni  porter  atteinte  à  l'ordre  public,  donner  ï excqimtur  à  un  arrêt 
italien,  bien  qu'il  fût  contraire  à  un  autre  arrêt  italien,  déjà  re- 
vêtu en  France  de  Vexequntur;  que  les  arrêts  à' exeqiuttiir  aux- 
quels l'examen  du  fond  est  interdit  ne  s'approprient  nullement 
la  <lécision  étrangère  et  ne  peuvent  constituer  la  chose  jugée.  — 
Paris,  17  mars  I8S3.  Dupuy,  [Clunet,  83.313] 

28.5.  —  Mais  c'est  Ici  mal  interpréter  les  conséquences  du 
traité  franco-italien  et,  en  général,  celles  des  traités  diplomati- 
ques. Vexequntur  accordé  aux  jugements  étrangers,  sans  révi- 
sion au  fond,  en  vertu  des  traités,  ne  peut  avoir  moins  d'effet 
que  celui  qui  est  accordé,  après  révision,  par  application  du 
droit  commun.  Une  fois  revêtu  de  Vexequatur.  le  jugement 
étranger  a  en  France  la  même  autorité  qu'un  jugement  fran- 
çais ;  et  comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  un  principe  d'or-  jl 
dre  public,  yexeijwitur  ne  peut  pas  être  accordé  à  un  jugement  ' 
qui  contredit  celui  qui  l'a  déjà  obtenu.  —  Moreau,  n.  148. 

4°  Prohibition  de  réviser  te  fond. 

286.  —  Le  tribunal  français  doit  limiter  son  examen  aux 
points  que  nous  avons  indiqués;  il  ne  pourra  donc  réviser  au 
fond  le  jugement  étranger,  pour  rechercher  s'il  a  été  bien  rendu  1 
en  fait  et  en  droit.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n,  1498.  —  V.  1 
aussi  les  arrêts  cités,  suprà,  n.  230  et  256.  —  Adde,  Paris,  9J 
lanv.  1873,  .Mellerio,  [D.  73.2.171]  —  Bordeaux,  31  déc.  1877,1 
Gautier,  [Clunet,  78.272]—  Pans,  23  août  1880,  Bonacini,  [S. 
81.2.147,  P.  81.1.808];  —  3  juin  1881,  Bonacini,  [D.  82.2. 66j 

287.  —  La  cour  d'appel  française  ne  pourrait  pas  refuser' 
Vexequntur  au  jugement  d'un  tribunal  italien,  sous  prétexte  qu'il 
serait  contraire  à  des  intérêts  d'ordre  public,  s'il  était  nécessaire, 
pour  trouver  la  justification  de  ce  moyen,  d'apprécier  les  actes 
et  documents  du  procès  autrement  que  ne  l'a  fait  le  jugement  ' 
lui-même;  ce  serait  là,  en  effet,  e.\aminer  le  fond  du  litige.  — 
Montpellier,  10  juill.  1872,  Iconomidis,  [S.  72.2.139,  P.  '72.633, 
D.  72.2.240] 

288.  —  Pour  le  même  motif,  la  cour  ne  pourrait  pas  surseoir 
à  l'exécution  du  jugement  italien.  — Paris,  23  août  1880,  précité. 

289.  —  De  ce  que  la  cour  d'appel  française  n'a  pas  le  pou- 
voir de  vérifier  le  jugement  italien,  on  a  encore  conclu  avec  rai- 
son que  la  demande  en  interprétation  formée  devant  elle  n'est 
pas  rncevable.  —  Bordeaux,  8  août  1887,  Païssa,  [S.  89.2.135, 
P.  89.1.715,  D.  88.2.301] 

290.  —  ...  Que  les  créanciers  qu'un  tribunal  italien  avait  re- 
fusé d'admettre  au  passif  d'une  faillite,  ne  pouvaient  être  admis 
à  se  pourvoir  par  voie  de  tiercf^-bpposition  contre  la  décision  qui 
a  rendu  exécutoire  en  France  le  ju.r''ment  déclaratif,  parce  que 
le  tribunal  français  ne  pourrait  accueillir  ce  recours  sans  réviser 
au  fond  le  jugement  étranger.  —  Paris,  h  févr.  1883,  Rosasco, 
[Clunet,  %2.-m] 

291.  —  ...  Et  que  la  cour,  en  accordant  Ve.vequatur,  ne  peut 
accueillir  les  réserves  dont  l'une  des  parties  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte.  —  Paris,  9  janv.  1873,  précité. 

292.  —  Réciproquement,  les  cours  italiennes  ne  soumettent 
à  aucune  révision  les  jugements  des  tribunaux  français,  ce  qui, 
d'ailleurs,  est  en  Italie,  conforme  au  droit  commun.  — ■  Cass. 
Palerme,  11  avr.  1890,  Pirandello,  [S.  et  P.  93.4.21]  —  V.  les 
arrêts  cités  suprà,  n.  237. 

293.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  de  Turin  a 
décidé  que  les  jugements  français  pourraient  être  révisés  au  fond 
en  Italie,  par  mesure  de  rétorsion,  et  sous  prétexte  que  les  cours 
françaises  en  usent  ainsi  à  l'égard  des  jugements  italiens.  Mais 
c'était  là  une  erreur  de  fait,  ou  du  moins  une  interprétation 
inexacte  de  la  jurisprudence  française,  qui  limite  toujours  l'exa- 
men des  jugements  italiens  aux  points  spécifiés  dans  la  déclara- 
tion de  1800.  —  Cass.  Turin.  7  mars  1874,  Lévi,  [Clunet,  79.293) 

294.  —  Au  surplus,  à  supposer  que,  dans  l'un  des  Etats,  les 
tribunaux  soumissent,  en  violation  des  traités,  les  jugements 
étrangers  à  une  révision  du  fond,  ceux  de  l'autre  pays  ne  se- 
raient pas  autorisés  à  suivre  cet  exemple  par  mesure  de  rétor- 
sion; cette  situation  donnerait  lieu  seulement  à  des  réclamalions_ 
diplomatiques. 

§  3.  Compétence. 

295.  —  Les  cours  d'appel  sont  seules  compétentes,  en  France 
tt  en  Italie,  pour  donner  Vexequatur  aux  jugements  rendus  par 
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les  tribunaux  de  ces  deux  Etats.  C'est  ce  qui  résulte  du  traité  de 
1760,  aux  termes  duquel,  »  pour  favoriser  l'exécution  réciproque 
des  jugements,  les  Cours  supn'mcs  déféreront  de  part  et  d'autre 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées...  <>,  et  de  la  déclara- 
lion  de  1860,  qui  dit  en  propres  termes  que  le  traité  doit  être 
appliqué  par  les  cours  des  deux  pays,  et  plus  loin  que  les  cours, 
en  déférant  aux  demandes  d'exécution  des  jugements,  ne  doivent 
faire  porter  leur  examen  que  sur  trois  points...,  etc. 

296.  —  Les  cours  d'appel  seront  donc  compétentes,  même  si 
le  jugement  émane  d'un  trihunal  de  première  instance. —  Paris, 
29  mai  1869,  Amerighi,  M.  Le  Droit.  31  mai-1"  juin  1869]  — 
Trib.  Seine,  27  mariS?:;,  Sauri,  iClunet,  76.359J 

296  liis.  —  Jugé  que  le  tribunal  de  première  instance  est 
incouipétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'e.rerjuutur  si  le  de- 
mandeur veut  limiter  son  examen  aux  points  spécitiés  dans  la 
déclaration  de  1860.  —  Trib.  Montpellier,  5  déc.  1889,  Lupoli, 
[Clunrt,  93.402] 

207.  —  Que  décider  si  l'arrêt  émane  d'une  Cour  de  cassa- 
tion italienne"?  Le  traité  de  1760  n'a  évidemment  pas  pu  prévoir 
cette  hypothèse,  et  celui  de  1860  parle  des  cours,  en  'général, 
sans  rien  spécifier.  Il  semble  bien  que,  dans  l'esprit  de  ces  con- 
ventions, les  réquisitions  à  fin  â'e.rcqucitur  doivent  être  prises 
et  Vexequatur  doit  être  accordé  par  des  juridictions  du  même 
degré.  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  des  attributions  nettement 
limitées;  elle  n'est  compétente  que  pour  juger  si  les  décisions 
qui  lui  sont  déférées  ont  violé  la  loi;  elle  ne  connaît  pas  des 
difficultés  d'exécution  que  soulèvent  ses  propres  arrêts;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  appelée  à  ordonner  l'exécution  d'un  juge- 
ment étranger,  et  Vej-equalur  de  l'arrêt  rendu  en  Italie  par  une 
Cour  de  cassation  doit  être  demandé  en  France  à  une  cour 
d'appel.  —Paris,  3  juin  1881,  Bonacini,  [D.  82.2.66]—  Sic,  Mo- 
reau,  n.  160;  Constant,  p.  44. 

298.  —  Le  traité  n'indique  pas  quelle  sera,  parmi  les  cours 
d'appel  de  France  ou  d'Italie,  celle  rjui  sera  compétente  ratione 
personx  pour  accorder  Vexeijuatur;  il  faut  dès  lors  suivre  les 
règles  de  droit  commun  que  nous  avons  formulées  ci-dessus, 
n.  169  et  s.  —V.  Ximes,  19  nov.  1886,  Ribard,  [S.  87.2.220, 
P.  87.1.12171  —  Montpellier,  11  nov.  1893,  Goudraud  frères, 
[Clunet,  96.1138] 

§  4.  Procédure. 

299.  —  Le  traité  de  1760  institue  une  procédure  particulière 
pour  la  concession  de  Vexequutur.  «  Les  Cours  suprêmes,  dil-il, 
déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisi- 
tions qui  leur  seront  accordées  à  ces  fins  même  sous  le  nom  des- 
dites cours  ».  Les  cours  françaises  ne  doivent  donc  accorder  Vexe- 
quatur aux  jugements  italiens  que  sur  le  vu  de  réquisitions  ou 
lettres  rogatoires  émanées  des  cours  Italie  unes,  et  réciproquement. 

300.  —  Ces  lettres  émanent  de  la  cour  même  qui  a  rendu 
l'arrêt,  et  s'il  s'agit  d'un  jugenient,  de  la  cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  Pour  un  arrêt 
de  Cour  de  cassation,  les  lettres  rogatoires  doivent  émaner  de 
cette  cour  elle-même.  —  Paris,  3  juin  1881,  précité. 

301.  —  Ces  lettres  rogatoires  ne  sont  autre  chose  qu'une 
demande  d'exécution  adressée  par  une  cour  italienne  à  une  cour 
française,  et  réciproquement.  \'oici  quelle  est,  suivant  Grenier 
(Hypolh.,  t.  1,  p.  447,  note  ■>•,  la  procédure  à  suivre  pour  obti-nir 
en  France  la  délivrance  de  lettres  rogatoires.  Le  Français  qui  a 
obtenu  un  arrêt  d'une  cour  d'appel  de  France,  ou  même  un  juge- 
ment d'un  des  tribunaux  de  son  ressort,  présente  à  celte  cour,  par 
le  ministère  d'un  avoué,  une  requête  par  laquelle  il  demande  que, 
sur  le  vu  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1700  et  de  la  déclara- 
tion du  11  sept.  1860,  il  lui  soit  accordé  des  lettres  rogatoires, 
qui  seront  adressées  à  la  cour  italienne  compétente,  alin  que 
celle-ci  autorise  dans  son  ressort  l'exécution  de  la  décision  du 
tribunal  français.  L'arrêt  ou  le  jugement  est  joint  à  la  requête 
La  cour  ordonne  la  communication  de  la  requête  au  procureur 
général,  et  sur  les  conclusions  de  ce  magistral,  elle  rend  un 
arrêt  par  lequel  elle  o.''donne  que  les  lettres  rogatoires  seront 
octroyées  et  adressées  à  la  cour  italienne.  En  exécution  de  cet 
arrêt,  les  lettres  sont  ensuite  rédigées  et  adressées  à  la  cour  ita- 
lienne qu'elles  concernent.  D'après  un  auteur,  la  demande  en 
délivrance  des  lettres  rogatoires  serait  formée  par  assignation 
ou  par  requête,  suivant  que  le  jugement  dont  on  poursuit  l'exé- 
cution aurait  été  lui-même  rendu  sur  assignation  ou  sur  requête. 
—  Moreau,  n.  168. 

302.  —  Les  lelires  rogatoires  doivent  viser  l'arrêt  ou  le  ju- 


gement pour  lequel  Vexequatur  esl  demandé.  Cependant  on  a  pu 
considérer  comme  suffisamment  explicites  les  lettres  qui  visaient, 
non  pas  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  mais  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejetait  le  pourvoi  dont  l'arrêt  d'appel  avait  été  frappé, 
alors,  au  surplus,  qu'elles  mentionnaient  clairement  l'objet  de  la 
demande.  —  Rouen,  22  avr.   188.Ï,  Magnon,  [Clunet,  89.299] 

303.  —  On  a  soutenu  que  les  lettres  rogatoires  devraient 
être  transmises,  d'une  cour  d'appel  à  l'autre,  par  la  voie  diplo- 
matique, parce  que  leur  nécessité  résulte  d'un  traité,  et  non  des 
principes  généraux  du  droit  (Ouest,  et  solut.  prat.  :  ,1.  du  dr. 
iiil.  pr.,  année  1878,  p.  9).  Mais  il  est  certain  que,  dans  la 
pratique,  la  partie  qui  a  obtenu  les  lettres  rogatoires  les  pro- 
duit elle-même  à  la  cour  devant  laquelle  elle  forme  sa  demande 
(Vexequatur.  C'est  la  solution  admise  par  la* chancellerie  française 
(Déc.  1"  sept.  18S2  et  du  la  nov.  1874,  citées  dans  ./.  dii  dr. 
int.  pr.,  1878,  p.  115,  note  1).  Les  arrêts  qui  affirment  la  né- 
cessité des  lettres  rogatoires,  ou  qui  simplement  en  visent  la  déli- 
vrance, et  qui  seront  cités  infni,  n.  313,  admettent  tous  implici- 
tement qu'elles  ont  pu  être  transmises  autrement  que  parla  voie 
diplomatique  et  produites  par  le  demandeur  lui  même.  —  \'.  en 
ce  sens,  (Jutst.  et  solut.  prat.  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1878, 
p.  1 14  ;  Moreau,  n.  168;  Constant,  p.  48;  Lgchau  et  Daguin,  p.  191. 

304.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  les  lettres  roga- 
toires soient  signifiées  au  défendeur;  il  suffit  qu'elles  soient  pro- 
duites à  la  cour.  —  Montpellier,21  mars  1891,  Lupoli,  [D. 92.2.29] 

305.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  les  lettres  ro- 
gatoires aient  été  obtenues  au  moment  où  la  demande  d'exequu- 
tur  est  formée;  elles  pourraient  encore  intervenir  utilement  au 
cours  de  l'instance.  —  Paris,  7  avr.  1887,  Poss,  [Clunet,  91. .^33] 
—  Sic,  Moreau,  n.  168. 

306.  —  iVous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  forma- 
lités nécessaires  pour  obtenir  les  lettres  rogatoires  en  Italie.  Ces 
lettres  une  fois  obtenues  de  la  cour  italienne,  l'instance  en  e.ce- 
quatur  s'engage  et  se  poursuit  devant  la  cour  d'appel  française 
suivant  la  règle  générale,  c'est-à-dire,  que  la  demande  est  for- 
mée par  voie  d'assignation  et  débattue  contradictoirement,  sauf 
dans  les  casque  nous  avons  indiqués  [suprà,  n.  180  et  s.),  et  où 
Vexequatur  peut  être  demandé  par  simple  requête. 

307. —  Cependant,  suivant  une  autre  opinion,  le  demandeur 
pourrait,  à  son  choix  ,  former  sa  demande  en  exequatur  par  as- 
signation ou  par  simple  requête,  en  réservant,  dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  d'opposition  à  la  partie  contre  laquelle  l'exécution 
du  jugement  serait  ordonnée.  —  Aix  ,  16  juin  1838,  André,  [P. 
o9.309j  —  Paris,  27  août  1864,  sousCass.,  30  janv.  1867,  l'esti- 
vant, [S.  67.1.117,  P.  67.273,  D.  67.1.80]  —  Sic,  Ouest,  et  sol. 
prat-  :  J.du  dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  10;  Moreau,  n.  161. 

308.  —  Nous  n'adoptons  pas  cette  solution.  On  ne  doit  écar- 
ter l'application  du  droit  commun  que  dans  la  mesure  où  le 
traité  y  déroge  expressément  :  or,  la  seule  modification  que  les 
traités  de  1760  et  1860  apportent  aux  règles  générales  de  la  pro- 
cédure, c'est  qu'ils  obligent  le  demandeur  à,  se  pourvoir  de  let- 
tres rogatoires;  mais  ils  ne  déterminent  nullement  la  procédure 
à  suivre  pour  saisir  la  cour  française  de  la  demande  en  e.requatur, 
ou  pour  faire  droit  sur  cette  demande.  Ils  n'autorisent  donc  pas 
à  prendre  la  voie  anormale  et  exceptionnelle  de  la  requête  ,  et, 
par  suite,  on  doit  s'en  tenir  aux  principes  ordinaires,  c'est-à- 
dire  introduire  la  demande  par  voie  d'assignation.  D'ailleurs,  la 
cour  française  doit  soumettre  le  jugement  italien  à  un  examen, 
limité,  il  est  vrai,  à  certains  points  ;  par  suite,  le  défendeur  doit 
être  admis  à  faire  valoir  les  moyens  qui,  suivant  lui,  s'opposent 
à  la  concession  de  Vexeiiuutur,  et  l'arrêt  qui  l'accorde  ne  peut 
être  rendu  qu'après  un  débat  contradictoire.  —  Cass.,  311  janv. 
1867,  précité;  —  30  nov.  1893,  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que d'Italie,  [S.  et  P.  94.1.443,  D.  94.1.423]  —  Sic,  Quest.  et 
sol.  prat.  .-./.  du  dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  115;  Weiss,  p.  838; 
Lachau  et  Daguin,  p.  186. 

309.  —  La  Gourde  cassation  amême  jugi^  que,  dans  une  hypo- 
thèse où  la  demande  avait  pu  être  valablement  introduite  en  Italie 

;   par  voie  de  requête,  la  demande  à' exequatur  devait  être  formée 
I   en  France  par  voie  d'assignation.  —  Cass.,  30  nov.  1893,  précité. 

310.  —  On  rencontre,  sur  ce  point,  dans  la  jurispruflence 
italienne,  des  décisions  en  sens  opposés.  Tandis  que  la  cour 
d'appel  de  Milan  (3  mai  1892,  Castelboguese,  Clunet.  03.239) 
a  décidé  que  la  partie  qui  veut  obtenir  Ve,ccqualur  &n  Italie  pour 
un  jugement  français,  doit,  conformément  aux  art.  941  et  942, 
C.  proc.  civ.,  former  sa  demande  par  voie  d'assignation  donnée 
à  l'adversaire  devant  la  juridiction  italienne,  la  cour  d'appel  de 
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r..-.   ,      :■  ■  ■      '''  '     '  .     -  .    L  purLîe 

t  d'un 

;    jit.i  l'^h'i    '.  -  •.j'iLi--»-i    o:!  ..'■►-  ;  uuire  J'm- 

i  prévue  pur  Jet  arLuileB  préBilt*  du  Code 

9tl.  —  Sous  veusms  d«  laire  uounaîtr-e  la  pratique  surrie 

:,aDt  BÎ 
.i,  ,     .   .    .  ■-  •l'iur 

uu>*u*)r  il.  •  Ti 

■  rance,  m  qu^Btioti  est 
f  nuu£  6«nble  oerlain- 

1  France,  des  Btipttla- 

-"  ^i(^o    f.  !g  '**>™£f)de 


.11^  B^-rLt,  0  j.De 
^iIf:  on  u  dit  que 


adressé  >: 


.313,  P.  «S.1.7CI,  D. 
'.-  _   .    _  .  '   d'.t  IcHrvi  :rj  ,  ::!  ■irfS 

tirai..  1.  "      • 
L  ■   .         ■   ■  f  '1  i;f,'  ,      ■       ■  _;_.. 

IL  <(    i*i/i» .  p.  ti-i;    .  >  rc/jalw-c*  .'  Tr.  «te  ^76'0 

312.  —  Il  est  iaejfc  Ôt  ■  •  -  is  de  saroir 

n  Ja  pni«édaf«  des  fcttr*^-   ■   .  -  ::)f me,  eriii- 

qoabk,  osais  si  «Ue  est  imf^iib^  fm  aa  iz^iî,  dj|«>G>aialîqae  ;  que 
les  Coîss  an  proeédare  (ni«r-«iç  «4  îteli«a  ont  bien  pa  rendra 
UxleUte*  fw^ïiiNres  ônotî  '  nmaiL,  lorfqa'oa  de- 

oniode,  eo  dîeibors  de  U.  .otion  d'ao  ia^emeot 

^moger,  BÛs  qaUfi  b'odi  p-:  -    -      ;3 

eulre  E^ÂU;  enfin  qoe  le  leit* 

m  tantif  et  place  onl  i  pr 

alors  qoe  l«  texte  aatitec.  /i 

lenr  seroat  a/ireKées  â  ce- 

t.  I,  p.  80„  et  qoe  le  tei  -e 

Ift'S'*,  par  eootéqiieot    '  .  . 

dit  d'one  Eaçoo  pku  > 

«41  f»lariel).  —  DeOr-     , 

313. —  Donc,  d'apre?  le  tr-, 
root  l'ex^olion  du  jugemeol.  •  ;j' 

leur  ceroDl  adressé<?s  â  ces  fias  mêmes,  au  nom  des  cours  du 
pays  oîi  le  jag'emeat  a  été  rendu,  et  le  traité  ne  rè^.e  l'ext'cutioa 
des  jog'emeDis  Cjue  pour  >ca6  où  ces  réquisitions  ont  été  adres- 
«*■'-!•.  —  (juefti'mt  et  tolutif/n* protiquet  :  J.  du  dr.  int.  pr..  année 
1>»T'».  p.  7;  Desfja^neU  n.  317;  Weiss,  p.  S37;  Moreau,  n.  161; 
Co:isUnt,  p.  *~;  Daguin,  p.  HH;  Lachau  et  Daguin,  p.  188. 

314.  —  I  suit  de  U.  notamment,  qu'une  cour  d'appel  ne  peut 
dé'érer  à  la  demande  d'er^^^uatur  qui  lui  est  directement  adres- 
sée, si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  lettres  rogatoires.  — Paris, 
17  arr.  18*(7  soLimpl.  ,  précité.  —  V.  aussi  Cais-,  30  nor.  1S93. 
précité.  —  Paris,  24  noT.  1S73,  Toccapni.  Clunet,  7.5.19":  —  9 
janv.  1875,  MeIlerio,D.  7.5.2.1711  —  .\lontpeUier.  21  mars  1891, 
Lupoli,  îD.  92.2.29;"—  11  nor.  i>»93,  G>udrand  frères,  Clurut, 
96.1038^  —  Ces  derniers  arrêts,  sîns  discuter  la  nécessité  des 
lettres  rot^atoires,  en  visent  la  déliTranc,  avant  de  statuer  sur 
l'ex^'/witur,  et  pour  constater  la  recevabilité  de  U  demande. 

315.  —  Mais  ne  faut-il  pas  tout  au  moins  admettre  que  les 
lettres  rojzaloires  seront  inutiles,  si  le  demandeur  ea  exequatur, 
renonce  à  invoquer  les  traités  diplomati>:|ues  et  ne  réclame  que 
l'application  du  droit  commun?  C'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
non<fe  la  jurispru'Ience.  En  efTel,  dit-on,  le  traité  de  1760  et  la 
décUration  de  1860  n'ont  pis  eu  pour  but  ni  pour  effet  de  con- 
train'lre  les  parties  à  user  des  formes  qu'ils  ont  introduites;  ces 
actes  diplomatiques  offrent  au  demandeur  un  avantage  dont  il 
est  libre  de  ne  pas  user.  Il  peut,  s'il  le  préfère,  s'en  tenir  au 
droit  commun,  et  par  conséquent  intenter  sa  demande  sans  avoir 


obtenu  de  lettres  ropatoires,  et  en  saisir,  en  France,  les  tribu- 
naux de  première  instance;  mais  il  est  hi^D  entendu  qu'aucune 
des  stipulations  des  traités  ne  s'appliquera,  et  que.  par  suite, 
le.iupemenl  devra  être  révisé  au  fond,  avant  que  l'exécution  en 

r '  •  ■  ée.  —  Cass.,  a  mars  4888,  précité.  —  Bordeaux,  19 

.  ■  rancescbini.  C/une(,  63.1631  —  Paris,  15  mars  1894, 
£..  ...„,.;...  'S.  et  P.  ii4.2.108,  D.  94.2.558  —  Trib.  Ti-'^  *'' 
déc  1888,  Yahya  el  Haiouni.  CiunH,  89.637  —  Trib.  N 
lier.  »  déu.  1889,  précité.  —  "Trib.  comm.  Nice,  26  ocl.  1  s  . ,  . 
iardL  Clunet,  92-192"  —  Sic,  ijuestions.  et  solutionf  pratiqua^  . 
J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1878,  p.  112;  Despagnet,  n.  317;  Sur- 
rilie  et  Artiu^fS,  ^  487,  itote  2;  Gonstani,  p.  44;  DsLguin,  p. 
242. 

316.  —  Cette  jurisprudence  nous  paraît  fort  contestable.  Elle 
s'appuie,  crovons-nons,  sur  une  idée  inexacte  en  considérant 
les  stipulations  d"nn  traité  diplomatiqne  comme  un  avantasre  fait 
aui  piirticuliers.  tandis  qu'il  est  accorié,  en  réalité,  aux  jugements 
eni-mémes.  Le  traité  règle  les  relations  entre  deux  Etats,  et  c'est 
par  respect  pour  leur  souveramelé  respective  que  cha;nn  d'eux 
consent  à  reconnaître  chez  lui  l'autorité  des  jugements  rendus 
dans  i'aatre  et  à  en  assurer  reiécution,  sans  les  soumettre  à 
aucune  révision.  Réviser  au  fond  les  jugements  italiens  serait, 
de  la  part  des  tribujnaai  français,  porter  atteinte  à  nne  souve- 
-  -    •     ■—  -  -•  ■'     t:  outre,  d'après  le  traité,  les  cours  d'appel 

es  pour  connaître  de  cette  exécution:  les 
•:,j-.  ^'  .  •_:^  -;f  instance  sont  donc  frappés,  en  cette  ma- 
dune  incompéleoce  que  le  consentement  des  parties  en 

;    ne  peut  faire  cesser,  parce  qu'elle  est  d  ordre  public.  En 

d'autres  termes,  un  traité  relatif  à  l'exécution  des  juireœents  est 
coor-lu  dans  un  intérêt  généTal;  ses  règles  s'imposent  aux  tri- 
bunaux aussi  bien  qu'aux  parties;  il  ne  pent,  sous  aucun  pré- 
teit».  leur  être  j>erœis  d'r  déroger. 

317.  —  Nons  pensons  en  conséquence  :  1"  que  les  tribunaux 
de  première  instance  français  sont  toujours  incompétents  pour 
connaître  de  reiécution  des  jueemenls  italiens;  2*  que  ces  ju- 
gements ne  peuvent  jamais  être  révisés  au  fond,  même  du  con- 
sentement du  demandeur;  3^  que  Vexequfitur  ne  peut  être  or- 
donné que  si  le  jugement  est  accompagné  de  lettres  rogatoires 
émanées  d'une  eoar  italienne.  —  Nîmes,  19  nov.  1886,  Ribard, 

5.  87.2.220,  P.  87.1217;.  —  Trib.  Tlemceo,  6  mars  18s5,  G  a- 
noli,  [fSef.  algérienfie.  85.2.243;  —  Sic,  Lacbau  et  [)aguin.  p. 
171.  — V.  in/rà.  n.  319. 

318.  —  De  ce  que  les  lettres  rogatoires  sont  indispensables, 
il  résulte  encore  que  les  tnbunaus  français  ne  pourront  tenir 
aucun  compte  des  décisions  il&iienoes  qui  n'en  seraient  pas  ac- 
compagnées. .\  nsi,  la  cour  est  saisie  de  la  demande  en  exequatur 
d'un  jugement  italien,  et  le  défendeur  invoque  un  jugement  qui 
ordonne  de  surseoir  a  l'exécution  du  premier;  la  cour  ne  peut 
pas  accorder  ce  sursis,  si  le  défendeur  ne  lui  produit  pas  des 
lettres  rogatoires  demandant  ï exequatur  pour  la  seconde  déo;- 
»on.  ou  si  au  moins  i!  ne  justifie  pas  de  démarches  faites  en 

j  vue  de  les  obtenir.  —  Paris.  23  août  1880.  Bonacioni,  ;S.  %\.i. 
;   147,  P.  81.1.808; 

319.  —  Quant  à  la  jurisprudence  italienne,  elle  est  divisée. 
Certains  arrêts  décident  que  Vejuquatur  ne  peut  être  accorié 
aux  jugements  français  que  sur  la  production  de  lettres  roga- 

'  toires.  —  Cass.  Rome.  23  juin  1887,  Toselli,  Clunet.  SS.428] — 
C.  d  app.  .Milan.  18  juill.  1888,  Valéry  el  C",   Clunet,  89.913; 

320J  —  D'autres,  au  contraire,  oat  décidé  que  la  demande 
diexequatur  d'un  jugement  français  peut  être  formée  directe- 
ment. {»r  voie  d'assigiation,  devant  les  tribunaux  italiens,  sans 
avoir  besoin  de  produire  des  lettres  rogatoires;  elles  ne  seraient 
nécessaires  que  lorsque  le  demandeur  pricède  par  la  voie  diplo- 
matique. —  <::ass.  Rome.  26  avr.  1889.  Roseiili.  S.  91.4.4,  P. 
91.2.6   —  Brescia.  17  avr.  188s,  Pardiac,    Clunet.  89.912 

321.  —  Il  faut  remarquer  qu'on  peut,  en  Italie,  invoquera 
l'appui  de  celle  solution  des  raisons  qui  n'existent  pas  en  France. 
D'après  le  Code  de  procédure  civile  italien,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'examen  auquel  doit  se  livrer  le  juge  avant  d'onionner 
l'exécution  des  jugements  étrangers  est  limité  aux  trois  points 
déterminés  par  ladéclaration  de  1860;  en  outre,  la  demande  en 
exequatur  doit  être  portée  devant  une  cour  d'appel  ;V.  «n^rà.n. 
474  el  s.  '.  .Ainsi  les  stipulations  des  traités  conclus  avec  la  France 
constituent  précisément  en  Italie  le  droit  commun,  dont  tout  ju- 
gement et  tout  étranger  peut  bénéficier;  el  si  l'on  exige  pour 
les  jugements  français  la  production  d^  lettres  rogatoires.  il  en 
résultera  que  l'exécnlion  ae  ces  jugements,  loin  d'être  facilitée 
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par  les  triiiiés,  subira  au  contraire  une  entrave  ()ui  n'existe  pas 
pour  les  jufîh'ments  rendus  ilans  les  autres  pays. 

332.  —  Sans  mécoiinaitre  la  lorui»  île  ces  raisons,  noua  pen- 
sons (]ue,  en  Italie,  l'exécution  des  jugements  français  ne  peut 
être  ordonnée  que  sur  la  production  de  lettres  rogatoires. 
Nous  l'aToas  montré  plus  haut:  i!  y  a  un  grand  inténH  à  admet- 
tre que  celle  exécution  a  lieu  en  vertu  des  traités,  et  non  par 
application  du  dn>il  commun.  Or,  on  ne  peut  distinguer  entre 
les  stipulations  du  traité  de  ITiiO;  il  l'aul  rappli<)uer  dans  toutes 
ses  p<irtie.s.  Sans  doule,  il  en  résulte  une  conséquence  contraire 
i  l'esprit  dans  lequel  d  a  été  conclu,  t'n  peut  dune  en  soutiailer 
naw  révision  qui  lerail  dispaniilre  la  formalité,  inutile,  en  elTet, 
«t  même,  à  certains  égards,  nuisihie,  îles  lettres  rogaloires;  mais, 

nu'à  ce  qu'une  nouvelle  convention  soil  intervenue,  on  doit, 
Tun  et  l'autre  pays,  e.xécuter  strictement  celle  qui  est  en 
vigueur. 

iJ  5.  D^cini')n.i  •lu.nquflk^  i'ttppliiiHe  le  tvniti'  franc^-itiUiên. 

3!23.  —  Les  traités  que  nous  venons  d'analyser  s'appliquent 

i,-  i.^,11  K^rit  aux  jugements  proprement  dits,  émanés  des  tnbu- 

s  ou  commerciaux;  s'appli'|ueut-ils  égalementaux  actes 

-    ,-        :  ion  gracieuse  de  ces  mêmes  tribunaux  ou  aux  dèci- 

uuas  des  tribunaux  répreasil'a'.' 

1"  .^<,•(»^f  Ja  juriitictiiin  ijracimis». 

%Î4.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  juridiction  jyracieuso, 
BOUS   ivnns  déiii  dit  HUfirii,  n.  j7  et  38,  ()ue,  île  droil  commun, 
-  'lis  etiets,  en  France,  sans  avoir  besoin  <ie 

•»,  ceux  qui  émanent  spécialement  des  tribu- 
naux lUu'us  pro'iu!sent-ils  ces  etl'eis.  Mais  lorsqu'd  s'agit  de 
procéder  à  l'exécution  proprement  dite  de  ces  actes,  et  que,  par 
•    :      it,  Vdxeiiuatur  est  nécessaire,    nous   ne  doutons   pas 
'  être  accordé  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
ii'ïiip-  -1  suivant  la  procédure  qu'il  a  tracée. 

3C2S.  —  La  cour  de  Paris  a  cependant  décidé  ()ue  "  l'art.  22 
du  traite  de  1760,  prescrivant  que  IVxei/uuiMC  sera  accordé  en 
France  au.t  ■Unrati  et  j'ii/iiinents  italiens  ■>,  a  trait  seulement 
AUX  sentences  de  la  juridiction  contentieuse  et  non  aux  actes 
ée  la  lundiclion  gracieuse.  L'art.  Hi\.  C.  civ.,  en  ell'et,  ne  per- 
met d'accorder  ['exHiiuiUuri]u'k  des  jugements,  et  les  traités  de 
1780  et  1861)  n'ont  pas  dérogé  à  ce  principe.  Ce  qui  le  prouve, 
t'est  que,  d'après  la  déclaration  île  1H60,  interprétative  du  pré- 
cédent traité,  les  cours  rrangaises,  avant  d'accorder  Vextuiuatur, 
ibiveai  examiner  si  la  sentence  a  été  rendue  >•  les  parties  dû- 
ment citées  et  léfTilemenl  représentées  ou  ilel'aillanles  »;  ce  qui 
txclut  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  ordonnance  ou  décret  du  pré- 
sident d'un  tribunal  italien,  rendu  sur  requête  et  sans  que  le 
•télendeur  ait  été  mis  en  cause.  —  Paris,  2i)  avr.  I  Stfi,  sous 
■".i--  ,  ;ii)  nov.  ISy;i,  .Ministre  de  l'instruction  publique  d'Italie, 
-    -r  P.  9.^.1.145.  D.  'J't.l.WS; 

;{2t>.  —  Celte    décision   nous   parait   mal    fondée.   De  droil 

commun,  rien  ne   s'oppose   à  ce  que  l'uxeiiuatur  soit  accordé, 

'  ■  '•"rance,  à  des  actes  de  juridiction  gracieuse  étrangers.  Les 

'    'S  Tranco-ilaliens  ne  s'y  opposent   pas   non   plus,   bien   au 

l'aire.  Ils  visent,  en  ell'et,  en  termes  exprès,  avec  les  juge- 

'-      i.  les  ii(^c)'et<.  ce   qui   est   préciséinenl   le   nom  donné  en 

.    ■   ni\-   wvt.innances  rendues  sur  requête;  et  si  la  déclaration 

la  cour  à  veritier  la   régularité  de   la  citation. 

;,       lie  aux  jujfemenls,  il  ne  s'ensuit  pas  iiu'elle  ne 

l'tte  pas  d  accorder  \'c.rt',jiiaiur  aux  actes  qui,  d'après  leur 

i   . le  même,  ne  comportent  pas  I  accomplissement  de  celle  con- 

;      Il    Les  cours  françaises  pourront  donc  ordonner  l'exécution 

vcrel  rendu  sur  requête  par  le  président  d'un  tribunal  ila- 

■;    mais  elles  devront,   bien   entendu,   vérifier  si,  suivant  la 

'-    iation  italienne  ei  d'après  la  nature  du  litige,  celle  procédure 

.lit  èlre  valalilemenl  suivie,  et  si  une  décision  ainsi  rendue, 

•  i    •  que  Le  défendeur  ait  été  mis  en  cause,  n'a  rien,  dans  l'es- 

•.  de  contraire  a  l'ordre  public.  —  Cass.,  M)  nov    I89;i,pré- 

—  Paris,  2*  nov.  I8"'j,  Foccagni,    Clunet,  7.1.1!):  —  SJf, 

'ui-viUe  et  Arthuys,  n.  i'M. 

i"  Jv<j»ment.t  itos  triliunamc  ntprnmiifi. 

Ïl27.  —  Les  traités  franco-italiens  s'appliquenl-ils  aux  juge- 
ments des  tribunaux  répressifs'.'  D'une  part,  il  est  bien  certain 


qu'aucune  peine  ne  pourra  jamais  èlre  subie  en  France,  en 
vertu  d'une  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  italien; 
d'autre  part,  VexeqititlHr  pourrait  ètie  accordé,  dans  les  termes 
des  traités,  aux  jugements  rendus  sur  l'action  civile  par  les  tri- 
bunaux répressifs   —  \'.  su^rà,  n.  il. 

328. —  -Mais  les  jugements  des  tribunaux  répressifs  italiens 
auront-ils  autorité  en  France,  en  ce  sens  que  les  faits  résultant 
des  condamnations  qu'ils  ont  prononcées  ne  pourraient  être 
contredits,  en  France,  par  le  jugement  rendu  dans  une  iustanco 
civile.  LTn  arrêt  de  la  cour  d'Aix  (24  mars  188o,  C''  de  naviga- 
tion maritime,  Florio,  S.  87.2.217,  P.  87.1.1212)  paraît  admel- 
Ire  raftjriiialive,  à  la  condition  que  le  jugement  soil  revêtu  de 
['exequatur.  En  elîet,  si  cet  arrêt  refuse  d'admettre  l'autorité  de 
la  condamnation  prononcée,  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  été  re- 
vêLue  de  VcxequiUur  et  parce  qu'elle  émane  d'un  juge  incompé- 
tent, et  s'il  admet  que  la  partie,  acquittée  par  un  tribunal  italien, 
peut  néanmoins  èlre  poursuivie  en  France  en  responsabilité 
civile,  c'est  parce  que,  en  principe,  l'acquittement  ne  mettrait 
pas  obstacle  a  ce  qu'une  condamnation  fût  prononcée  par  le 
juge  civil  compétent,  pour  réparation  du  quasi-délit,  ce  qui, 
d'ailleurs,  est  une  aftirmation  Irop  générale  et  trop  absolue.  — 
V.  suprû.  V'»  Action  civile  et  Chosn  jiiqie,  n.  660  et  s.,  1088 
et  s.,  1099  et  s. 

329.  —  11  vaut  mieux  décider  que  les  traités  conclus  entre 
la  France  et  l'Italie  sonl  étrangers  à  celle  question.  De  droit 
commu  n,  les  jugements  cri  min  elsèl  rangers  ne  peuvent,  en  France, 
recevoir  X'exoquntiiv  el  n'ont  pas  d'autorilé  au  civil.  En  stipulant 
des  règles  particulières  pour  l  exécution  des  jugements,  les  traités 
de  1760  et  1860  n'ont  pu  avoir  en  vue  que  ceux  qui,  par  leur 
nature,  sonl  susceptibles  de  recevoir  Ve.Kequatar.  S'ils  avaient 
dû  s'appliquer  à  d'autres  jugements,  ils  l'auraient  dit  expressé- 
uienl.  Les  jugements  criminels  italiens,  soit  qu'ils  prononcent 
une  condamnation  ou  un  acquittement,  n'auront  doue  pas  plus 
d'autorité  en  France  que  ceux  des  autres  pays. 

3"  JuijumiiHh  cVH/i'/uiiJ  liDpulkà(iitii, 

330.  —  Il  reste  une  dernière  question.  Le  traité  de  1760  (art. 
22,  S  II  décide  (jue  le  jugement  italien  emportera  en  France  hy- 
pothèque judiciaire,  el  récipro(]uement.  "  De  la  même  manière 
que  les  hypothèques  établies  en  France  par  acte  public  ou  judi- 
ciaire sonl  admises  dans  les  tribunaux  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  on  aura  aussi  pareil  égaiHl,'  dans  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  hypothèques  qui  seront  constituées  ii  l'avenir 
par  contrat  public,  soil  par  ordonnance  ou  jugement,  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne.  " 

331.  —  Il  faut  conclure  de  là,  croyons-nous,  que  l'inscription 
de  l'hypothèque  pourra  être  prise  sans  que  le  jugement  ail  été 
rendu  exécutoire.  11  va  sans  dire  que  le  traité  de  1760  n'a  pas 
prévu  celle  inscription,  qui  n'existait  pas  alors.  La  déclaration 
de  1860  n'a  pas  élucidé  cette  question;  mais  la  stipulation  que 
nous  venons  de  citer  n'aurait  aucune  portée,  s'il  ne  fallait  pas 
l'interpréter  en  ce  sens  que  les  jugements  italiens  emporteront 
hypothèque  indépendamment  deVexequatur,  et,dèslors  que  celle 
hypothèque  existe,  nous  pensons  qu'elle  pourra  être  inscrite.  — 
VVeiss,  p.  830;  .Moreau,  n.  169.  —  tont/ù,  Troplong,  t.  2,n.4."i4; 
Flore,  [J.  du  tir.  int.  prie,  année  1878,  p.  246;  Le  Bourdellès, 
De  L'applicatiim  du  traité  du  ii  mars  1760  :  J.  du  dr.  int. 
priv.,  année  1882,  p.  '3',)2' 

332.  —  -Mais  il  serait  nécessaire  que  le  jugement  eût  été  re- 
vêtu de  {'exeiiuatur  pour  faire  saisir  el  vendre  l'immeuble  hypo- 
théqué; c'est  là,  en  elTet,  à  proprement  parler,  un  acte  d'exécu- 
tion. —  Aix,  16  déc.  1869,  de  Vanoy,  [D.  71.2.73]  —  Sir, 
Moreau.  n.  169. 

Section  III. 

Truilé  uvDu  le  Uranit-Ouché  iltt  liu<le. 

S  l.  fiVnéruJiWs. 

333.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué  iuprà,  V  Chose  jugée, 
n.  149.")  el  1497,  la  convention  relative  à  l'exécution  des  juge- 
ments a  été  conclue  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade 
le  16  avr.  1846.  La  convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort 
du  U  déc.  1871  art.  18)  l'a  remise  en  vigueur,  en  même  temps 
que  les  dilTérenls  traités  el  conventions  existants  entre  la  France 
el  les  Etals  allemands  antérieurement  à  la  guerre,  et  celle  con- 
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vention,  dans  le  même  article  on  a  étendu  ses  dispositions  à  l'Al- 
sacp-Lorraine  (de  Clercq,  t.  S,  p.  448  et  1.  10,  p.  o31).  —  Sur 
l'extension  du  traité  à  l'Alsace-Lorrainp,  V.  Nancy,  20  avr.  1887, 
Cunin,[6uc   Pat.  (supplément),  88.1. 211] 

334.  —  Depuis  que  cette  convention  a  été  conclue,  puis  re- 
mise en  vigueur  et  étendue  dans  son  application,  le  Code  de 
procédure  promulgué  en  1877  pour  l'empire  d'Allemagne  a  réglé 
dans  ses  art.  660  et  661  l'e.'îécution  des  jugements  étrangers; 
et  l'on  s'est  demandé,  en  Allemagne,  si  cette  loi  n'avait  pas  abrogé 
les  dispositions  spéciales  du  traité  de  1840. 

335.  —  On  a  cru  trouver  une  raison  d'admettre  cette  abroga- 
tion dans  les  art.  13  et  14  de  la  loi  d'introduction  au  Code  de 
procédure  allemand  du  30janv.  1877  D'après  ces  textes,  le  Code 
ne  déroge  pas  aux  règles  spéciales  de  procédure  contenues  dans 
les  lois  de  l'empire;  mais  au  contraire,  les  règles  de  procédure 
contenues  dans  les  lois  des  divers  Etals  cessent  d'avoir  effet,  à 
moins  que  le  Code  n'y  renvoie  ou  dispose  qu'il  n'y  est  point  dé- 
rogé. Or  les  di.spositions  des  traités  de  1846  et  18";  1,  ne  s'appli- 
quant  qu'à  un  territoire  restreint,  ont  le  caractère  de  lois  locales, 
et  on  doit,  par  conséquent,  les  considérer  à  ce  litre  comme  abro- 
gées, sans  que  le  juge  allemand  ait  à  se  préoccuper  des  diffi- 
cultés que  la  non-application  du  traité  peut  produire  entre  les 
gouvernements  allemand  et  français.  —  Trib.  sup.  Colmar,  !) 
juin.  1886,  et  Trib.  .Metz,  :;  juill.  et  20  sept.  1887,  [rapportés  par 
Beaucbet,  De  l'exécution  des  jugements  franrais  -en  Alsace-Lur- 
rainc  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1888,  p.  472-473] 

336.  —  Suivant  une  autre  opinion,  que  le  tribunal  supérieur 
de  l'empire  a  consacrée,  il  faudrait  distinguer  entre  le  Grand- 
Duché  de  Bade  et  l'Alsace-Lorraine.  Pour  le  Grand-Duché  de 
Bade,  on  devra  considérer  les  stipulations  du  traité  de  1846  comme 
remplacées  par  les  art.  660  et  661,  G.  proc.  civ.  Ce  traité,  en 
effet,  a  été  conclu  par  le  gouvernement  particulier  du  Grand- 
Duché,  et  le  principe  d'après  lequel  le  droit  d'empire  pré- 
vaut sur  le  droit  local  s'applique  aux  règles  qui  résultent  d'un 
traité  spécial  à  l'un  des  Etats  de  l'empire.  Mais  en  Alsace-Lor- 
raine, au  contraire,  le  traité  du  16  avr.  1846  s'applique  en  vertu 
de  la  convention  additionnelle  du  11  déc.  1871,  qui  est  un  traité 
conclu  au  nom  de  l'empire.  Donc,  pour  ce  pays,  les  stipulations 
du  traité  de  1846  n'ont  pas  le  caractère  de  droit  local,  mais  celui 
de  droit  d'empire,  et  par  conséquent  le  Code  de  procédure  n'y  a 
pas  dérogé.  —  Trib.  Empire,  10  juill.  1888,  Société  anonyme 
VEstcrel,  [Ctunet,  OO.tâflj 

337.  —  Ces  deux  opinions  sont  l'une  et  l'autre  inacceptables. 
C'est  un  principe  fondamental  du  droit  international  que  les  trai- 
tés ne  peuvent  être  modifiés  que  par  l'accord  des  Etats  contrac- 
tants, et  que  la  seule  volonté  de  l'un  d'eux  ne  saurait  y  porter 
atteinte.  Les  lois  internes  ne  s'appliquent  jamais  que  sous  la 
réserve  des  exceptions  contenues  dans  les  traités.  Dès  lors  que 
les  divers  Etats  de  l'empire  d'Allemagne  ont  conservé  leur  exis- 
tence propre,  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte aux  droits  que  les  traités  conclus  par  eux  confèrent  aux 
gouvernements  étrangers.  Il  a  d'ailleurs  été  reconnu,  au  sein  de 
la  commission  chargée  de  préparer  le  projet  du  Code  de  procé- 
dure allemand,  que  les  traités  antérieureuient  conclus  relative- 
ment à  l'exécution  des  jugements  étrangers  devraient  rester 
en  vigueur.  Enfin  nous  ajouterons  que  tous  les  traités  existants, 
antérieurementà  la  guerre,  entre  la  France  et  les  Etals  allemands, 
ont  été  remis  en  vigueur  par  la  convention  additionnelle  du  H 
déc.  1871  (art.  18,  §  1)  et  ont  ainsi  reçu,  en  quelque  sorte,  la 
confirmation  et  la  garantie  de  l'empire  allemand.  Il  est  donc 
certain  que  le  traité  du  10  avr.  1846  s'applique  toujours,  aussi 
bien  au  Grand-Duché  de  Bade,  qu'à  l'Alsace-Lorraine.  —  Trib. 
Toul,3l  oct.  1889, Roger, [C/u»w<, 89. 833]  — S(c,Coustaiit,  p.  ril  ; 
Lachau  et  Daguiii,  p.  148. 

338.  —  Le  traité  fraiico-badois  règle  l'exécution  "  des  juge- 
ments ou  arrêts  en  matière  civile  ou  commerciale  »  iart.  1).  H 
n'a  donc  aucune  conséquence  relativement  aux  décisions  des  ju- 
ridictions répressives  et  des  juridictions  administratives. 

330.  —  Le  traité  ilétermine  :  1"  les  conditions  auxc|uelles  est 
subordonnée  la  concession  de  ïexequatur;  2"  le  tribunal  com- 
pétent pour  l'accorder. 

§  2.  Conditions  de  i'exequalur. 

340.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade  et  en  Alsace-Lorraine  ne  peuvent  être  rendus  exécu- 
toires en   France  qu'à   la  double  condition  :  1»  qu'ils  émanent 


d'un  tribunal  compétent;  2°  qu'ils  aient  acquis  force  de  chose 
jugée.  En  outre,  le  demandeur  doit  justifier,  en  produisant 
certaines  pièces,  de  l'accomplissement  de  ces  conditions  (art.  1 
et  3). 

1"  Compétence  du  tribunal. 

341.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exequatur  doit 
vérifier  si  le  jugement  émane  d'un  tribunal  compétent ,  et  le 
traité  règle  lui-même,  en  vue  de  l'exécution  des  jugements,  la 
compétence  des  tribunaux.  «  Sera  réputé  compétent  :  l'J  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile 
ou  sa  résidence;  2"  de  plus,  en  matière  civile,  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  situé  l'objet  litigieux;  3°  en  matière  de 
succession,  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte; 
4°  en  matière  de  sociétés,  quand  il  s'agit  de  contestation  entre 
associés,  ou  de  plaintes  portées  par  des  tiers  contre  la  société, 
le  tribunal  duns  l'arrondissement  duquel  elle  est  établie;  5°  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domi- 
cile pour  l'accomplissement  d'un  acte  »  (art.  2). 

342.  —  Ces  règles  de  compétence  appellent  diverses  obser- 
vations. 1°  Elles  dérogent  aux  art.  14  et  l.'J,  C.  civ.  Le  jugement 
rendu  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  l'.Msace-Lorraine  contre 
un  Français  domicilié  dans  un  de  ces  pays  sera  compétemment 
rendu  et  devra  recevoir  Ve.vequatuv  en  France;  le  jugement 
rendu  dans  le  Grand-Duché  ou  l'Alsace-Lorraine  contre  un 
Français  non  domicilié  dans  ces  pays  sera  réputé  émané  d'un 
tribunal  incompétent.  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1874,  Haas,  [Ctu- 
net, 75.18-2];  —  2  mars  1889,  Lercher,  \Ctunet,  9.5.110] 

343. —  Réciproquement,  lejugement  rendu  en  P'rance  contre 
un  sujet  badois  ou  alsacien,  non  domicilié  dans  ce  pays,  émanera 
d'un  tribunal  incompétent  et  ne  pourra  être  rendu  exécutoire 
dans  les  termes  du  traité.  —  Trib.  super.  Colmar,  2  déc.  1881 
et  5  nov.  188.Ï,  rapportés  par  Beauchet,  [Clunet,  88.468  et  470] 

344.  —  Ainsi  le  Français,  demandeur  contre  un  Badois  ou 
un  Alsacien,  qui  voudra  se  réserver  le  moyen  de  faire  exécuter, 
dans  le  Grand-Duché  ou  en  Alsace-Lorraine,  le  jugement  qu'il 
aura  obtenu,  ne  pourra  pas  saisir  de  sa  demande  un  tribunal 
français;  il  devra  nécessairement  l'intenter  devant  le  tnliunal 
du  domicile  du  défendeur,  à  l'étranger.  C'est  dans  celte  mesure 
que  le  traité  déroge  à  la  compétence  établie  par  l'art.  14,  C.  civ. 
.Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  tribunal  français  saisi  de  cette 
demande  doive  se  déclarer  incompétent.  Le  traité  de  1846,  en 
effet,  n'a  pas  pour  objet  propre  de  régler  la  compétence  respec- 
tive des  juridictions  française  et  badoise,  mais  de  déterminer 
les  conditions  de  compétence  que  ces  jugements  devront  rem- 
plir pour  être  déclarés  exécutoires.  Le  demandeur  conserve  donc 
le  droit,  que  lui  confère  l'art.  14,  C.  civ.,  de  former,  devant  un 
tribunal  français,  sa  demande  contre  le  défendeur  étranger;  mais 
il  est  prévenu  d'avance  qu'il  ne  pourra  ramener  à  exécution  le 
jugement  qu'il  obtiendrait,  dans  le  pays  de  son  adversaire.  — 
Colmar,  11  déc.  1861,  Boèr,  [S.  63.2.20.5,  P.  62.126]  —  Trib. 
Orthez,  10  juill.  ISnil,  Saubade,  [Ctunet,  95.813]  —  Sic,  Surville 
et  Arlhuys,  n.  440. 

345.  —  2"  L'énuméralion  des  tribunaux  compétents,  faite  par 
l'art.  2  de  la  convention  franco-badoise,  est  limitative,  .\ucun 
autre  tribunal  ne  sera  réputé  compétent,  au  point  de  vue  de 
l'exécution  du  jugement,  même  s'il  est  rompétent  d'après  les  lois 
de  procédure  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu. 

346.  —  Ainsi  le  traité  ne  l'ail  aucune  distinction  entre  les 
demandes  principales  et  les  demandes  reconventionnelles.  Le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  reconvei.tion- 
nelle  est  donc  celui  du  heu  où  le  défendeur  à  celle  demande, 
—  demandeur  au  principal,  —  a  son  domicile;  et  lejugement 
par  lequel  le  tribunal  du  domicile  du  dél'end.nir  principal  statue 
sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  celui-ci,  doit  être  considéré 
comme  émané  d'un  tribunal  incompétent,  et  ne  peut  pas  être 
déclaré  exécutoire  en  France  dans  les  termes  du  traité.  —  Nancy, 
:t  août  1877,  Dreisch,  [S.  78.2.17,  P.  78.104] 

347.  —  Le  traité  n'autorise  pas  non  plus  à  assigner  un  dé- 
fendeur en  garantie,  ((uel  que  soit  son  domicile,  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale.  —  Paris,  4  août  1877, 
Drevfus,[J.  Le  Droit,  1 1  août  1877];  —  3  févr.  1879,  C'°  du  .Midi, 
[Clunet.  79.279] 

348.  —  De  même,  comme  le  traité  ne  se  réfère  pas  à  la  com- 
pétence spéciale  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  pas  déclarer  exécutoire,  en  vertu  du  traité,  le 
jugement  rendu  par  le   tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
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duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  —  Xancy,  1 
7  déc.  1872,  Bloch,  ^S.  73.2.33,  P.  73.197,  D.  73.2.27^ 

349.  —  Ces  décisions  sont,  sans  doute,  conformes  à  la  lettre 
du  traité,  mais  elles  sont  bien  rigoureuses  et  peu  satisfaisantes 
au  point  de  vue  rationnel.  On  comprend  que  le  traité  e.xige  que 
le  jugi'ment  émane  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  pour 
écarter  l'application  de  certaines  dispositions  particulièrement 
défavorables  aux  étrangers,  comme  l'art.  14,  C.  civ.;  on  s'expli- 
que moins  qu'on  doive  considérer  comme  incompétent  un  tribu- 
nal qui  n'est  pas,  il  est  vrai,  celui  du  domicile  du  défendeur, 
mais  dont  la  compétence  résulte  du  droit  commun,  applicable 
aux  nationaux  aussi  binn  qu'aux  étrangers,  et  est  même,  comme 
dans  les  espèces  ci-dessus,  reconnue  d'un  commun  accord  et  en 
termes  identiques  par  les  lois  des  deux  pays. 

350.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
cette  interprétation  stricte  du  traité  allait  contre  le  but  qu'il  s'é- 
tait proposé.  Ces  sortes  de  conventions,  en  effet,  se  proposent 
surtout  de  faciliter  les  relations  commerciales,  et  on  les  rend 
plus  difficiles  en  restreignant  les  moyens  donnés  aux  parties 
pour  faire  valoir  leurs  droits,  dans  le  pays  même  où  la  conven- 
tion s'est  formée  et  doit  être  exécutée.  Aussi  a-t-on  pensé  que 
les  termes  du  traité  permettaient  d'échapperàcette  conséquence. 
Le  §  5,  art.  2,  attribue  compétence  au  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  les  parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte;  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  matière  commerciale,  il  y  a  une  I 
élection  de  domicile  tacite  dans  le  lieu  fixé  pour  le  paiement  et  : 
dans  celui  où   la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée?  ' 

—  Trib.  Seine,  23  juill.  1873,  Stoll,  [Çlunet,  7«.360^   —  Note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Nancy,  7  déc.  1872,  précité. 

351.  —  Les  tribunaux  allemands  considèrent  aussi  comme 
limitatives  les  règles  de  la  compétence  formulées  par  le  traité, 
et  ils  les  interprètent  dans  le  sens  le  plus  strict.  Ainsi,  au  cas  où 
les  statuts  d'une  société  contiennent  une  clause  en  vertu  de  la- 
quelle les  associés  se  soumettent  à  la  juridiction  d'un  certain  tri- 
bunal? cette  soumission  n'équivaut  pas  à  l'élection  de  domicile 
prévue  par  le  traité,  et  qui  doit  être  laite  pour  l'exécution  d'un 
acte.  Par  suite,  le  tribunal  ainsi  déterminé  ne  serait  pas  compé- 
tent au  sens  du  traité.  —  Trib.  Empire,  10  juill.  1888,  Soc.  anon. 
VEsteiel,  [Clunet,  W.li9] 

352.  —  C'est  là,  croyons-nous,  une  interprétation  trop  litté- 
rale de  l'élection  de  domicile  prévue  par  le  traité,  et  il  nous 
semble  qu'en  soumettant  expressément  à  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution 
d'un  contrat,  les  parties  ont  fait  précisément  l'élection  de  domi- 
cile dont  parle  le  traité.  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1886,  Union  in- 
dustrielle, [Cluiiit,  87.473] 

353.  —  3"  L'incompétence  qui  résulte  du  traité  de  1846  est- 
elle  absolue,  ou,  au  contraire,  faut-il  qu'elle  ait  été  invoquée 
in  timiM  litis'.'  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  Vexequatur 
devrait  toujours  être  refusé  au  jugement  rendu  (en  dehors  des 
exceptions  formellement  prévues)  par  un  autre  tribunal  que  celui 
du  domicile  du  défendeur.  Peu  importe  qu'aucun  déclinatoire  de 
compétence  n'ait  été  soulevé  devant  la  juridiction  étrangère.  La 
compétence  attribuée  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
d'ordre  public,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  un  traité  diplomati- 
que et  sur  i<  le  respect  des  nationalités  >>  ;  ou  plutôt  sur  le  res- 
pect que  les  Etats  doivent  réciproquement  à  leur  souveraineté. 

—  Paris,  4  août  1877,  précité. 

354.  —  .Nous  nous  rallierons  plutôt  à  la  doctrine  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Besançon,  aux  termes  duquel  le  défendeur,  assigné 
devant  un  tribunal  alsacien-lorrain  autre  que  celui  de  son  domi- 
cile, ne  peut  s'opposer  à  ce  que  la  décision  soit  revêtue  de  Ve.vc- 
quatur  en  France,  par  le  motif  qu'elle  émane  d'une  juridiction 
incompétente,  s'il  a,  en  concluant  au  fond  devant  ce  tribunal, 
renoncé  à  l'exception  d'incompétence.  L'incompétence  à  raison 
du  domicile  est  toujours  relative,  et  le  défendeur  la  couvre  en  ac- 
ceptant la  juridiction  devant  laquelle  il  est  cité.  Rien,  dans  le 
traité,  n'annonce  une  dérogation  à  cette  règle  générale,  et  il  se- 
rait étrange  que  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  ne  pussent 
donner  le  pouvoir  de  juger  leur  contestation  au  tribunal  qu'elles 
ont  l'une  et  l'autre  consenti  à  en  saisir.  —  Besançon,  20  nov. 
1880,  Block,  '^S.  et  P.  92.2.269,  D.  91.2.143] 

355.  —  4°  Si  le  jugement  pour  lequel  on  demande  Vexequa- 
tur éma.ne  d'un  tribunal  incompétent,  quelle  en  sera  la  consé- 
quence? Suivant  une  opinion  que  certaines  décisions  de  la  juris- 
prudence ont  consacrée,  comme  les  conditions  prescrites  par  le 
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traité  ne  sont  pas  remplies,  on  rentrerait  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  les  tribunaux  français  pourraient  et  devraient, 
avant  d'ordonner  l'exécution  du  jugement  badois  ou  alsacien,  le 
soumettre  à  une  révision  du  fond.  —  Nancv,  3  août  1877,  précité. 

—  Trib.  Seine,  2  mars  1889,  Lercher,  [Clunet,  93.1 10] 

35B.  —  Cette  solution  nous  inspire  quelque  doute.  11  résulte, 
en  elîet,  du  traité  (art.  I)  que  le  jugement  rendu  dans  l'un  des 
deux  pays  ne  peut  être  exécutoire  dans  l'autre  que  s'il  émane 
d'un  tribunal  compétent.  Cela  signiOe-t-il  bien  qu'en  dehors  de 
cette  hypothèse,  il  pourra  être  rendu  exécutoire  après  révision  du 
fond?  Un  jugement  émané  d'un  tribunal  incompétent  n'est,  en 
aucune  façon,  susceptible  de  recevoir  Vexequatur;  et,  d'autre 
part,  le  but  principal  du  traité  est  bien  de  retirer  aux  tribunaux 
de  chaque  pays  le  droit  de  réviser  les  jugements  rendus  dans 
l'autre.  La  révision  du  fond  serait  alors  véritablement  une  at- 
teinte portée  à  la  souveraineté  respective  des  Etats. 

357.  —  Au  surplus,  le  traité  n'a  pas  réglé  d'une  façon 
complète,  la  compétence  des  tribunaux  des  Etats  contractants. 
Sur  les  points  qu'il  n'a  pas  prévus,  on  devra  apprécier  la  com- 
pétence du  tribunal  d'après  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve.  C'est, 
par  exemple,  cette  loi  qui  fixera  le  taux  de  la  compétence  du 
juge  inférieur  (juge  de  paix  ou  tribunal  cantonal)  qui  aura  été 
saisi  du  litige. 

358.  —  Toutefois,  si  les  parties  ont  été  d'accord  pour  pro- 
roger la  compétence  de  ce  magistrat  (dans  l'espèce  un  tribunal 
cantonal  alsacien),  on  devra  considérer  comme  émanant  d'un 
tribunal  compétent  la  sentence  qu'il  aura  rendue  sur  une  demande 
supérieure  au  taux  ordinaire  de  sa  juridiction  ;  cette  prorogation 
de  compétence  étant  d'ailleurs  permise  par  la  loi  allemande  et 
par  la  loi  française.  —  Nancv,  2  févr.  IS'.io,  Henrv,  iClunet, 
93.1043] 

2°  Force  de  chose  jugée. 

359.  —  Le  jugement  badois  ou  alsacien  ne  peut  être  rendu 
exécutoire  en  France,  —  et  réciproquement,  — que  s'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (art.  1  et  3).  C'est  encore  une  déro- 
gation au  droit  commun,  qui  exige  seulement,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  que  le  jugement  soit  susceptible  d'exécution  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu.  D'après  le  traité,  au  contraire,  il  faudra 
que  le  jugement  ne  soit  plus  susceptible  d'opposition  ni  d'appel. 

—  .Nancv,  2   févr.  1893,  précité.  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1886, 
précité.  —  Trib.  Nancy,  13  juill.  1892,  .Morhain,  [Clunet,  93.870] 

3G0.  —  -\insi,  on  "ne  pourrait  pas  ordonner  l'exécution  du 
jugement  par  défaut  contre  partie  rendu  en  .Alsace-Lorraine, 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure  français,  alors  que  le  de- 
mandeur en  exequatur  ne  justifie  pas  de  son  exécution.  —  Trib. 
Gray,  U  juin  1878,  Lévy,  [S.  79.2.271,  P.  79.1139,  D.  79.3.48] 

S'rI.  —  Et  de  même,  le  tribunal  allemand  auquel  on  demande 
Vexequatur  pour  un  jugement  par  défaut  rendu  en  France,  doit 
apprécier  si  les  actes  faits  en  vue  de  le  ramener  à  exécution 
sont  suffisants  pour  entraîner  la  déchéance  du  droit  d'opposition. 

—  Trib.  Empire,  10  juill.  1888,  précité. 

362.  —  Le  jugement  doit  être  déclaré  exécutoire  dès  lors 
qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  pays  où  il  a 
été  rendu.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  vérifier  la  régularité  de 
l'assignation  sur  laquelle  il  est  intervenu;  ce  serait  là  procéder  à 
une  révision  que  le  traité  ne  permet  pas.  —  Trib.  Seine,  3  févr. 
1884,  Hœckel,    Clunet,  84.303] 

363.  —  Cependant  le  tribunal  devra  refuser  Vexequatur  sm 
jugement  qui  serait,  eu  France,  contraire  à  l'ordre  public.  Bien 
que  le  traité  ne  le  dise  pa-  expressément,  il  est  impossible  de 
penser  qu'il  a  entendu  interdire  cette  vérification,  dont  la  né- 
cessité résulte  d'un  principe  absolu  et  qui  ne  saurait  recevoir 
aucune  dérosation.  —  Lyon,  30  mai  1888,  Valin,  [Clunet,  89. 
6361  _  Trib.  Seine,  4  août  1882,  Lévv,  ^Clunet,  83.391'  — 
Trib.  rég.  -Metz,  22  déc.  1891,  Zeitsch,  [Clunet.  92.1042]  —  Sic, 
Weiss,  p.  837  ;  .Moreau,  n.  134;  Surville  et  Arlhuys,  n.  4'tO; 
Constant,  p.  3.3;  Lachau  et  Daguin,  p.  154. 

3"  Pièces  à  produire. 

364.  —  Le  traité  (art.  3)  énumère  les  pièces  que  doit  pro- 
duire le  demandeur  en  exequatur.  Ce  sont  :  1»  une  expédition  lé- 
galisée du  jugement.  Cette  légalisation  n'est  pas,  d'ailleurs,  exi- 
gée à  peine  de  nullité.  —  Trib.  Nancy,  8  janv.  1873,  Laurent, 
[Clunet,  74.303] 

365.—  2°  La  preuve  de  la  signification  du  jugement.  Il  ap- 
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partient  au  tribunal  auquel  cette  preuve  est  soumise  d'apprécier 
la  réerularité  de  la  signification,  d'après  la  loi  du  pays  où  elle 
a  e'té  faite.  —  Nancy,  i  févr.  1803,  précité. 

366.  —  Le  tribunal  ne  devrait  pas  considérer  comme  régu- 
lière la  signification  qui  violerait  l'exercice  du  droit  de  défense, 
tel  qu'il  est  admis  par  toutes  les  législations  :  par  exemple,  la  si- 
gnification d'un  jugement  allemand  rendu  par  délaut,  et  qui, 
faite  en  France,  n'aurait  touclié  le  défendeur  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  l'opposition.  Dans  ces  oondilions,  la 
preuve  de  la  signification  n'a  pas  été  administrée  de  la  façon 
qu'exige  le  traité  de  1846,  interprété  conformément  aux  règles 
générales  du  droit.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1884,  précité. 

.367.  —  3"  tin  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel.  Le  certificat  permettra  au  tribunal  de  s'as- 
surer que  le  jugement  a  acquis  autorité  de  chose  jugée.  Mais  le 
greffier  n'a  pas  pour  mission  de  certifier  que  le  jugement  est 
devenu  définitif,  et  l'attestation  qu'il  délivrerait  en  ce  sens  n'em- 
pêcherait pas  le  tribunal  de  rechercher  si,  à  la  date  de  ce  certi- 
ficat, les  délais  d'opposition  ou  d'appel  étaient  expirés,  et  de  dé- 
cider, dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas,  que  le  jugement  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  peut,  par  con- 
séquent, recevoir  ['eœequatur.  —  Trib.  Nancy,  13  juill.  18'J2, 
précité.  —  V.  cep.  Trib.  sup.  de  l'Empire  allemand,  2b  sept. 
1873,  Hatzfeld,  [Clunet,  7S.1I8] 

4"  Prohihidon  de  réviser  le  fond.  Hypothèque  judiciaire. 

368.  —  I-e  tribunal  français  doit  borner  son  examen  aux  points 
que  nous  avons  indiqués.  Il  ne  pourra  donc  pas  réviser  au  fond 
le  jugement  badois  ou  alsacien.  C'est  la  règle  dans  tous  les  cas 
où  il  existe  un  traité  diplomatique,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  1  du  traité  :  «  Les  jugements  ou  arrêts  rendus... 
par  les  tribunaux  compétents  de  l'un  d-'S  deux  Etats  contrac- 
tants seront  exécutoires  dans  l'autre  lorsqu'ils  auront  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée...  » 

369.  —  Il  faut  néanmoins  que  ces  jugements  soient  revêtus 
de  l'exeijuatur,  «  soit  pour  faire  preuve  de  chose  jugée,  soil 
pour  opérer  la  saisie  des  biens  du  débiteur...  »,  c'est-à-dire, 
d'une  façon  plus  générale,  pour  avoir  force  exécutoire.  Ce  sont 
les  termes  mêmes  du  traité,  et  d'ailleurs,  le  principe  d'après  lequel 
un  jugement  n'a  de  force  exécutoire  dans  un  pays  qu'après 
l'avoir  reçue  des  tribunaux  locaux,  fondé  sur  le  respect  mutuel 
de  l'indépendance  des  Etats,  est  absolu  et  sans  dérogaiion  pos- 
sible. -  Pans,  31  janv.  1873.  Egger,  [S.  74.2.33,  P.  74.203] 

370.  —  Le  jugement  badois  ou  alsacien  emporte,  en  France, 
hypothèque  judiciaire.  11  suffit  pour  cela  qu'il  émane  d'un  tribu- 
nal compétent;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  acquis  force  de 
chose  jugée  (art.  1  ;. 

371.  —  On  fera  inscrire  en  France  cette  hypothèque  en  pro- 
duisant une  expédition  légalisée  du  jugement  et  la  preuve  de  sa 
signification;  il  n'est  pas  besoin  d'obtenir  préalaijlement  Vexe- 
quatar  du  tribunal  français  (art.  3).  —  Trib.  Nancy,  8  janv. 
1873,  précité.  —  Sic,  Moreau,  n.  lo4. 

372.  —  Mais  si  le  créancier  qui  a  fait  inscrire  l'hypothèque 
judiciaire  veut  faire  vendre  l'immeuble  qu'elle  frappe  et  se  faire 
payer  sur  le  prix,  il  faudra  d'abord  que  le  jugement  soit  revêtu 
de  ïexi'iiuatur.  Celte  formalité,  en  eltet,  est  indispensable  pour 
opérer  la  saisie  des  biens  du  débiteur  (art.  3).  —  Moreau,  toc. 
cit. 

%  3.  CumpHence  et  procédure. 

373.—  L'i'.C(''/Hfl<!(i' doit  être  donné  par  un  tribunal  du  même 
degré  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  c'est-à-dire  par  une 
cour  d'appel  si  le  jugement  émane  d'une  cour  d'appel,  par  un 
tribunal  de  première  instance  s'il  émane  d'un  de  ces  tribunaux. 
La  cour  ou  le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  du  dé- 
biteur, ou  celui  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  Vexec/utitur 
est  poursuivi.  —  Moreau,  loc.  cil. 

374.  —  Le  traité  ne  .règle  pas  la  procédure  de  l'instance  en 
exequalnr.  Il  en  résulte  que  l'on  devra  appliquer  le  droit  com- 
mun, et  notamment  que  l'instance  devra  être  introduite  par  voie 
d'assignation,  sous  les  réserves  que  nous  avons  déjà  indiquées. 
—  Nancv,  7  déc.  1872,  Bloch ,  [S.  73.2.33,  P.  73.197,  D.  73.2. 
27]  —  Trib.  sup.  Colmar,  9  juill.  1886,  [Clunet,  88.4721  _  Sic, 
Weiss,  p.  837. 

375.  —  .'Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  les  stipula- 
tions  du  traité  ne  s'appliqueraient   qu'à  l'exécution  des  juge- 


ments proprement  dits,  et  non  pas  à  celle  d'actes  judiciaires 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jugements  parce  qu'ils  ne  statuent 
sur  aucun  litige  idans  l'espèce,  un  règlement  de  taxei.  Notam- 
ment la  règle  qui  veut  que  \'t'.cequatur  soit  demandé  à  un  tri- 
bunal du  même  degré  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  à  ces  sorles  d'actes.  —  Nancv,  2(1  avr.  1887,  Cu- 
nin,  \Guz.  Pu/.,  suppl.,  88.1.211] 

376.  —  Mais  c'est  là  une  interprétation  trop  littérale  du  traité. 
Il  doit  s'appliquer,  croyons-nous,  toutes  les  fois  que  Vexci/uiitur 
est  réclamé  en  France  pour  la  décision  d'un  tribunal  badois  ou  al- 
sacien. Nous  n'apercevons  pas  pourquoi  on  distinguerait  entre  ces 
décisions.  Les  termes  de  jugements  ou  arrêts  que  le  traité  emploie, 
sont  assez  larges  pour  s'appliquer  à  toutes  celles  qui  émanent 
des  tribunaux. 

Section  IV. 

Traité  avec  la  Suisse. 

§  1 .  Généralités. 

377.  —  La  France  et  la  Confédération  helvétique  sont  liées 
depuis  longtemps  par  des  conventions  qui  assurent,  de  part  et 
d'autre,  l'exécution  réciproque  des  jugements.  Déjà  le  traité 
conclu  à  Aarau,  le  1"'' juin  1658,  entre  la  France  et  les  cantons 
protestants  de  la  Suisse,  sans  prévoir  directement  la  question, 
en  contenait  cependant  la  solution  implicite.  Le  traité  de  1777 
entre  la  France  et  le  corps  helvétique  fart.  12)  réglait  expres- 
sément l'exécution  des  jugements.  Enfin  ,  le  traité  d'alliance  dé- 
fensive conclu  à  Fribourg,  entre  les  mêmes  puissances,  le  4  vend, 
an  XII  (27  sept.  1803), contenait  la  disposition  suivantefart.  l">]: 
«  Les  jugements  délinitils  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose 
jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en 
Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par 
les  envoyés  respectifs,  ou,  h  leur  défaut,  par  les  autorités  com- 
pétentes de  chaque  pays  ».  Cette  stipulation  fut  ultérieurement 
reproduite  par  la  convention  de  Zurich,  du  18  juill.  1828.  —  De 
Clercq    t.  2,  n.  80  et  493. 

378.  —  Le  traité  actuellement  en  vigueur  est  celui  du  15 
juin  1869  .<  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  ju- 
gements en  matière  civile  »,  (de  Clercq,  t.  10,  p.  489i  qui  règle 
dans  ses  trois  parties  :  Ifla  compétence  et  l'exercice  des  actions 
en  justice;  2"  l'exécution  des  jugements;  3" la  transmission  des 
exploits  et  des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  ainsi  que  les 
commissions  rogatoires.  .Nous  n'avons  à  éludier  ici  que  les  sti- 
pulations relatives  à  l'exécution  des  jugements;  encore  nous 
abstiendrons-nous  de  parler  de  celles  qui  concernent  la  faillite; 
mais  nous  devrons  aussi  mentionner  incidemment  quelques-unes 
de  celles  qui  règlent  la  compétence. 

379.  —  Le  traité  de  1869  ne  concerne  que  les  jugements  ou 
arrêts  en  imiliére  civile  et  commerciale.  Il  ne  s'applique  donc 
pas  aux  jugements  des  juridiciions  répressives,  ni  à  ceux  des 
tribunaux  administralils.  —  Moreau,  n.  171. 

380.  —  D'après  un  auteur,  il  serait  cependant  applicable  aux 
condamnations  civiles  prononcées  par  les  jugements  de  répres- 
sion. —  Peiron,  Effets  intern.  des  jug.,  p.  139. 

381.  —  Le  traité  s'applique  aux  lugements  et  arrêts  rendus 
Il  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  les  arbitres  ».  il  n'y  a  donc 
pas  à  distinguer,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  entre  les  senten- 
ces arbitrales  volontaires  et  l'urcées;  pour  les  unes  (^omme  pour 
les  autres,  les  règles  d'exécution  sont  identiques  et  les  mêmes 
que  pour  les  jugements  proprement  dits.  —  Paris,  19  mars  1830, 
Broyé,  ^S.  et  P.  chr.]  -  Sir,  Brocher,  t.  3,  p.  177. 

382.  —  Eulin,  le  traité  ne  s'applique  pas  seulement  aux  ju- 
gements proprement  dits,  mais  aux  actes  de  juridiction  gracieuse, 
en  tant  du  moins  que  W'.rcijiiatur  leur  est  nécessaire.  Ainsi  il  s'ap- 
plique au  jugement  prononçant  l'envoi  en  possession  d'une  succes- 
sion mobilière.  —  Paris,  12  mai  iHl\,[Bull.  roor /Vnv's,  74.582] 

383.  —  Les  art.  lo  à  19  du  traité  déterminent  :  1°  les  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  la  concession  de['exe<iualur  ; 
2°  la  compétence  des  juridictions  qui  doivent  l'accorder  et  la 
procédure  à  suivre  pour  l'obtenir. 

§  2.  Conditions  de  /'exequatur. 

384.  —  Pour  obtenir  Vexequatur,  il  faut  que  le  jugement  soit 
définitif  et  qu'il  ail  acquis  force  de  chose  jugée.  Le  demandeur 
doit  en  oulre  produire  diverses  pièces  à  l'appui  de  sa  demande, 
et  le  tribunal  doit  soumettre  le  jugement  à  certaines  vérifications. 
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1"  Farce  de  chose  jugée. 

385. —  La  première  condition  est  requise  en  termes  formels 
(art.  (o)  :  "  Les  jug-emenls  ou  arrêts  (h'finilifs...  rendus  soit  par 
les  triJTunaux,  soit  par  des  arbitres,  dans  l'un  des  deux  Etats 
contractants,  seront,  lortiqu'ils  auront  «cguts  forcfde  cliosi'  jtirjée, 
exécutoires  dans  l'autre.  » 

386.  —  Il  faut  donc  d'abord  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit 
définitif;  un  jus*'ment  préparatoire  ne  serait  pas  susceptible 
de  recevoir  Vexei/witur.  —  Brocher,  t.  ^,  p.  174;  Moreau,  n. 
172;  Vincent  et  Penaud,  v"  Jugement  étranqsr,  n.  3.')9  et  361. 

387.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  ail  acquis  foi  ce  de 
chose  jugée,  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  plus  susceptible  d'oppnsi- 
tiou  ni  d'appel,  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu.  —  Bro- 
cher, t.  3,  p.  176. 

388.  —  Il  va  sans  dire  qu'un  jugement  par  défaut  contre 
partie,  rendu  en  France  et  frappé  de  péremption  pour  n'avoir 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  (V.  suprà,  v"  Jugement  et  ar- 
rêt fmat.  civ.],  n.  3o78  et  s.),  ne  pourrait  pas  être  exécutoire 
en  Suisse.  —  Trib.  Genève,  20  mars  1880,  Soc.  des  minerais 
d'argent  de  Vallenar,  [Ctunet,  80.409] 

380.  —  (Jue  décider  si  l'on  se  trouve  encore  dans  le  délai 
de  six  mois,  mais  que  le  jugement  par  défaut  contre  partie  n'ait 
pas  encore  été  exécuté  en  France?  Faut-il  admettre  que,  étant 
encore  susceptible  d'opposition,  il  ne  pourra  pas  être  exécuté 
en  Suisse?  Mais,  fait-on  observer,  pour  que  ce  jugement  par 
défaut  devienne  définitif,  pour  qu'il  acquière  autorilé  de  chose 
jugée  et  que  l'opposition  soit  irrecevable,  il  faut  préciséminl 
l'exécuter,  et  si  c'est  en  Suisse  que  se  trouvent  la  partie  con- 
damnée et  ses  biens,  ce  n'est  que  dans  ce  pays  qu'il  pourra  être 
exécuté.  Si  donc  ce  jugement  ne  peut  pas  être  exécutoire  en 
Suisse  tant  que  l'opposition  est  encore  recevable,  il  ne  le  sera 
jamais,  puisqu'il  faudrait  l'exécuter  pour  lui  donner  force  de 
chose  jugée.  Aussi  a-t-on  pensé  qu'on  pourrait  poursuivre,  en 
Suisse  aussi  tiien  qu'en  France,  celte  exécution.  Il  suffira  pour 
cela  que  ce  jugement  ne  soit  pas  actuellement  frappé  d'opposi- 
tion. D'ailleurs,  le  traité  exige  seulement  que  le  demandeur  jus- 
tifie, par  un  certificat  dont  nous  i)arlerons  tout  à  l'heure,  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition  contre  le  jugement,  mais  non  que  cette 
opposition  est  impossible  Kl  en  exigeant  que  le  jugement  ait 
acquis  force  de  chose  jugée,  l'idée  que  le  traité  exprime,  quoique 
d'une  façon  peu  claire,  c'est  qu'il  faut  et  qu'il  suffit,  pour  devenir 
exécutoire  dans  l'un  des  deux  pays,  que  le  jugement  soit  sus- 
ceptible d'exécution  dans  celui  où  il  a  été  rendu.  —  C.  de  just. 
civ.  du  canton  de  Genève,  4  mai  1874,  .Xatural,  [Clunet,  80.408] 

390.  —  Les  termes  du  traité  sont  trop  formels  pour  compor- 
ter cette  interprétation.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  jugement 
devienne  exécutoire,  qu'il  n'ait  été  frappé  d'aucune  opposition; 
il  faut  qu'il  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  qu'au- 
cune opposition  ne  soit  plus  recevable.  Un  jugement  par  défaut 
contre  partie  ne  sera  donc  pas  exécutoire  en  Suisse,  tant  que, 
n'ayant  pas  été  exécuté  en  France,  il  sera  encore  suFceptible 
d'opposition.  Il  peut  résulter  de  là  que  l'exécution  en  devienne 
tout  à  fait  impossible;  c'est  un  résultat  fâcheux  que  les  rédac- 
teurs du  traité  n'ont  peiit-èlre  pas  prévu,  mais  auquel  son  texte 
exprès  ne  permet  pas  d'échapper.  —  Douai,  2  mai  1868,  La- 
barthe,  '^D-  68.2.(24]  (arrêt  cité,  ainsi  que  plusieurs  autres, 
bien  qu'ils  soient  antérieurs  au  traité  de  1869,  parce  que  les 
stipulations  du  traité  de  1868.  qu'ils  ont  interprétées,  ont  été 
reproduites  dans  la  nouvelle  convention).  —  Constant,  p.  70; 
Vincent  et  Penaud,  v°  Jugement  étranger,  n.  3.ï9. 

391.  —  La  même  règle  s'opposerait  à  ce  qu'un  jugement  en- 
core susceptible  ou  même  déjà  frappé  d'appel,  mais  dunt  l'exé- 
cution provisoire  aurait  été  ordonnée  en  France,  pi'it  être  exé- 
cutoire en  Suisse  ft  réciproquement. 

392.  —  C'est  d'ailleurs  d'après  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été 
rendus  qu'il  faut  apprécier  le  caractère  et  l'autorité  des  juge- 
ments; et  notamment,  c'est  d'après  la  loi  de  procédure  suisse 
qu'on  doit  apprécier  si  le  jugement  par  défaut  rendu  en  Suisse 
a  acquis  force  de  chose  jugée  ou  a  été  atteint  par  la  péremp- 
tion. —  Besancon,  l"'aoùt  1839,  Hegad-.Iacobe/,,  [D.  o9.2. 
211, 

2"  Piices  rt  jiroihiire. 

393.  —  Le  demandeur  en  e-xeguatur  doit  produire  les  pièces 
suivantes  :  1°  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  légalisée  par 
les  envoyés  respectifs,  ou,  à  leur  défaut    par  les  autorités  de 


chaque  pays;  2°  l'original  de  l'exploit  de  signification  diidit 
jugement  ou  arrêt,  ou  tout  autre  acte  qui,  dans  le  pays,  tient 
lieu  de  signification;  3°  un  certificat  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel,  ni  autre  acte  de  recours. 

394.  —  Le  tribunal  devrait  refuser  Vexei/ualur  au  jugement 
qu'on  lui  produirait  sans  être  légalisé  ou  accompagné  des  justi- 
fications prescrites.  —  Dijon,  19févr.  1869,  Bijot-Salomon,  [rap- 
porté par  Lachau  et  Daguin,  p.  2I0J  —  Trib.  Seine,  21  nov. 
1883,  Soldano,  [Clunet,  83.6201;  —  H  mars  1884,  Kuhliger, 
[Clunet.  84.613] 

395.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  demandeur  n'était  pas 
tenu  de  produire  ces  pièces  dès  l'introduction  de  la  cause  en  jus- 
tice. Celte  production  pourrait  avoir  lieu  au  cours  de  l'instance, 
et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  de  procédure  du  lieu  où  la  de- 
mande est  formée.  —  Trib.  civ.  Genève,  8  juill.  1886,  Barbier, 
[rapporté  par  Lachau  et  Daguin,  p.  211] 

396.  —  Un  tribunal  suisse  a  même  admis  que  le  certificat 
du  greffier  pourrait  être  remplacé  par  une  autre  pièce;  dans 
l'espèce,  par  le  cerlilicat  d'un  huissier  audiencier.  —  Trib.  civ. 
Bàle,  23  sept.  1887,  D...,  [Clunet,  90..';t3] 

397.  —  Les  termes  du  traité  ne  permettent  pas  d'admettre 
cette  solution.  L'officier  public  compétent  pour  délivrer  l'attes- 
tation exigée  est  exclusivement  celui  que  le  traité  détermine.  Si 
le  greffier  refusait  de  donner  le  certificat  qu'on  lui  demande,  il 
y  aurait  lieu  sans  doute  d'agir  par  la  voie  diplomatique  pour  l'y 
contraindre;  mais  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  consi- 
dérer comme  suffisante  une  autre  justification  que  celle  que  le 
traité  a  prévue. 

398.  —  Enfin,  le  tribunal  fédéral  suisse  a  jugé  que  ïe.r.e- 
quiitur  pourrait  être  accordé  à  un  jugement  dont  l'expédition 
n'était  pas  légalisée  et  qui  n'était  pas  accompagné  du  certificat 
attestant  qu'il  n'a  été  formé  ni  opposition,  ni  appel,  si,  en  fait, 
le  défendeur  n'en  contestait  pas  l'authenticité  et  n'alléguait 
pas  qu'il  eût  à  sa  disposition  une  voie  de  recours  quelconque. 
—  Trib.  fédéral,  17  janv.  1894,   Mœder,  [Clunet,  94.10931 

3"  J'érification  du  juijemenl  soumis  à  i'exequalur. 

399.  —  I.  Généralités.  —  "  L'autorité  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  d'exécution  du  jugement  ne  doit  pas  entrer 
dans  l'examen  du  fond  de  l'affaire  •>  (art.  17).  La  partie  défen- 
deresse ne  peut  donc  faire  valoir  devant  cette  juridiction  aucune 
exception  qui  touche  le  fond  de  la  sentence.  —  Lvon,  19  mars 
1880,  Lacroix,  [C;uue<,  81.253]  —  Trib.  fédér.  Suisse,  24  juill. 
1882,  Briffod,  I^S.  82.4.41,  P.  82.2.63] 

400.  —  Toutefois,  le  défendeur  peut  faire  valoir,  pour  s'op- 
poser à  l'exécution,  des  exceptions  tirées  de  faits  posiérieurs 
au  jugement.  Si,  par  exemple,  depuis  que  ce  jugement  a  été 
rendu,  il  s'est  écoulé  un  délai  assez  long  pour  que  la  créance 
elle-même  soit  prescrite,  la  partie  saisie  peut,  en  invoquant  la 
prescription,  obtenir  main  levée  de  la  saisie  pratiquée  contre 
elle.  Le  jugement  français  ne  peut  avoir  plus  de  force  que  n'en 
aurait  un  jugement  suisse,  et  les  moyens  qui  peuvent  être  op- 
posés aux  poursuites  fondées  sur  des  jugements  suisses,  peuvent 
l'être  également  à  celles  qui  sont  fondées  sur  des  jugements 
français!  Sauf  à  déterminer  par  quelle  loi  la  prescription  doit 
être  régie.  ^  Trib.  fédér.  Suisse,  24  juill.  1882,  précité.  —  Sic, 
Brocher,  t.  3,  p.  183. 

401 .  —  Bien  que  le  jugement  suisse  ne  puisse  pas  être  révisé 
au  fond  en  France,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  produira  ses  effets 
qu'après  avoir  été  revêtu  de  Vexegualur.  Cel  e-ceguntur  préalable 
serait  nécessaire  pour  faire  inscrire  en  France  l'hypothèque  ju- 
diciaire résultant  d'un  jugement  suisse  et  réciproquement.  Le 
traité  de  1869,  en  effet,  ne  déroge  nullement  à  la  disposition  de 
l'art.  2123,  C.  oiv-,  en  vertu  de  laquelle  les  jugements  étrangers 
n'emportent  hypothèque  en  France  qu'après  avoir  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français.  —  Aix,  Il  déc.  1869,  de 
Vanoy  ^motifs),  fD.  71.2.73]  —  Sic,  Weiss,  p.  840;  Moreau, 
n.  173. 

402.  —  Mais  les  jugements  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  personnes,  émanés  des  tribunaux  suisses,  produiront  leurs 
effets  en  France  de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin  de  Ve.vequa- 
tur.  C'est,  nous  l'avons  vu,  la  règle  générale,  et  le  traité  ne  l'a 

t  pas  modiliée.  Il  ne  s'en  est  pas  expliqué  fornudlemcnt,  mais  il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'en  accordant  aux  jiigemenls  suisses 
une    autorité   qui   n'appartient    pas   d'ordinaire  aux  jugements 
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étrangers,  il  leur  ait  en  même  temps  refusé  un  effet  qui  est  re- 
connu à  tous  les  juf,'pmenls.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1883,  La- 
delli,  [Clunet,  83.513]  —  Trib.  Annecy,  7  mai  1884,  Orlyé, 
■Clunet,  83.438]  —  G.  jusl.  civ.  Genève,  8  déc.  1884,  [rapporté  par 
Lacliau  et  Daguin,  p.  203]  —  Sic,  Constant,  p.  71  ;  Daguin,  p. 
231  ;  Lachau  et  Daguin,  p.  204. 

403.  —  Au  reste,  l'autorité  saisie  de  la  demande  d'exécution 
ne  peut  la  refuser  que  dans  trois  cas,  et  par  suite,  c'est  à  ces 
trois  points  que  doit  se  borner  son  examen  (art.  16). 

404.  —  II.  Compétence  de  la  juvidiclion  Hiangère.  —  L'ea;e- 
quatur  Ao\i  être  refusé  si  la  décision  émane  d'une  juridiction 
incompétente.  Il  laut  noter  ici  que  le  traité  de  1809  ne  règle  pas 
seulement  l'exécution  des  jugements,  mais  encore,  comme  nous 
■l'avons  dit  supra,  n.  378,  la  compétence  respective  des  tribu- 
naux français  et  suisses.  Nous  résumons  ici  les  principales  de 
ces  dispositions. 

405.  —  Dans  les  contestations  entre  Suisses  et  Français, 
l'action  doit  être  portée  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
c'est-k-dire  devant  ceux  de  son  domicile,  même  en  matière  de 
garantie.  Elle  pourrait  également  être  intentée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident 
encore  au  moment  où  le  procès  est  engagé.  Dans  les  contesta- 
lions  entre  Suisses  domiciliés  en  France,  ou  entre  Français  do- 
miciliés en  Suisse,  le  demandeur  a  le  droit  de  saisir  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  sans  que  ce  tribunal  puisse  se  décla- 
rer incompétent  à  raison  de  l'extranéité  des  parties.  En  cas  d'é- 
lection de  domicile,  le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domi- 
cile élu;  en  matière  réelle  ou  immobilière,  celui  de  la  situation 
des  immeubles  ;  en  matière  de  succession,  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  d'un  Français  mort  en 
Suisse,  le  tribunal  de  son  dernier  domicile  en  France,  et  s'il  s'agit 
d'un  Suisse  décédé  en  France,  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en 
Suisse.  Le  tribunal  devant  lequel  serait  portée  une  demande 
qui,  d'après  ces  dispositions,  ne  serait  pas  de  sa  compétence,  de- 
vrait se  dessaisir  d'office  et  même  en  l'absence  du  détendeur. 

406.  —  C'est  d'après  les  règles  ainsi  stipulées,  et  non  pas 
d'après  celles  du  droit  commun,  que  doit  être  appréciée,  au  point 
de  vue  de  l'exécution  du  jugement,  la  compc'tence  du  tribunal 
qui  l'a  rendu.  —  Besancon,  t"  août  1839,  Regad  .lacobez,  [D.  .^9. 
2.21 1|;  — 29  juin  1883,  Hugoniot-Tissol,  [Clunel,  88.636]  — Trib. 
fêd.  Suisse,  7  déc.  1893,  la  France  industrielle,  'Clunet,  94.377] 

407.  —  Les  tribunaux  français  ont  toujours  le  droit  d'appré- 
cier SI  le  jugement  suisse  a  été  rendu  compétemment  et  réci- 
proquement; on  ne  pourrait  apporter  à  celte  appréciation  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  les  tribunaux  suisses  auraient 
déjà  jugé  définitivement  la  question  de  compétence.  Les  tribu- 
naux de  chaque  Etat  ont  également  le  droit  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  trailé  et  de  vériTier  si  le  jugement  qui  leur  est  présenté  en 
respecte   les   stipulations.  — Besançon,   l''"'  août  1859,   précité. 

408.  —  D'ailleurs,  les  règles  de  compétence  établies  par  le 
traité  ne  sont  pas  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  les  parties  peu- 
vent renoncer  à  leur  application.  Le  tribunal  qu'elles  auront  vo- 
lontairement saisi,  dans  l'un  des  deux  Etats,  aura  été  compétent, 
même  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  traité,  et  son  jugement 
devra  recevoir  Vexequatur  dans  l'autre  pays.  —  Chambérv,  19 
mars  1S8S,  Granjux,  [S.  88.2.193,  P.  88.1096J  —  Cons.' i'éd. 
Suisse,  2  juin.  1873,  E.  N...,  [Clunet,  73.464)  —  C.  just.  civ.  Ge- 


nève, 1 1  nov.  1889,  E\Ta.uà, [Clunet,  92 


-Sic,  Constant,  p.  70. 


40î).  —  En  outre,  en  déclarant  que,  dans  les  contestations 
entre  Français  domiciliés  en  Suisse,  le  demandeur  pourra  inten- 
ter son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  le 
traité  ne  l'oblige  pas  à  le  faire.  Si  donc  le  demandeur  avait,  con- 
formément à  l'art.  13,  C.  civ.,  intenté  devant  un  tribunal  fran- 
çais son  action  contre  son  adversaire,  français  comme  lui,  mais 
domicilié  en  Suisse,  ce  tribunal  n'aurait  pas  été  incompétent, 
et,  malgré  cette  circonstance,  l'exécution  de  la  sentence  ne  sau- 
rait être  refusée  en  Suisse.  —  Cass.  Xeufchàtel,  14  juill.  1887, 
Tavernier,  [Clunet,  88.378]  —  Cour  d'app.   .Xeulchàtel,  11  juin 

1880,  Lefebvre,  '^Clunet,  87.G32]  —  Trib.   féd.  Suisse,  12  avr. 
1878,  Lemasson,  (C/unc<,  79.94]  —  Trib.  civ.  Genève,  23  févr. 

1881,  Bourdonnais  et  fils,  [Clunet,  82.234] 

410.  —  Enfin,  le  traité  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  contesta- 
tion s'élèverait  entre  deux  Français,  l'un  domicilié  en  France  et 
l'autre  en  Suisse.  Si  alors  le  défendeur,  cité  en  Suisse  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  en  décline  la  compétence,  le  jugement 
rendu  parce  tribunal,  nonobstant  le  déclinatoire,  pourra-l-il  de- 
venir exécutoire  en  France,  dans  les  termes  du  traité?  La  ques- 


tion est  alors  de  savoir  si  le  tribunal  suisse  était  ou  non  compé- 
tent. Sans  la  discuter  ici,  nous  pensons  que  sa  compétence 
ressort,  en  effet,  sinon  des  termes  formels,  au  moins  de  l'esprit 
du  traité,  et  que  par  suite  le  jugement  rendu  dans  ces  conditions 
devrait  obtenir  Vexeqnatur.  —  Nessi,  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux suisses  en  matière  de  contestations  entre  Français  :  Clu- 
net, année  1881,  p.  348. 

411.  —  III.  Régularité  du  jugement.  —  Le  tribunal  doit  en- 
core refuser  Vcrequatur  si  la  décision  a  été  rendue  sans  que  les 
parties  aient  été  dûment  citées  et  léi/aieinent  représentées  ou  dé- 
faillantes. .\\ns'\\\  aété  jugé  que  le  tribunal  suisse  ne  devrait  pas 
auloriser  l'exécution,  contre  un  associé,  du  jugement  français 
rendu  contre  la  société  dont  il  fait  partie,  sans  que  cet  associé 
lui-même  eùl  élé  cité  par  le  demandeur.  — Trib.  civ.  Genève,  13 
nov.  1883,  [Clunet,  80.248] 

412.  —  Si  cependant  l'execjuatur  était  demandé  pour  une 
décision  qui,  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  intervenue,  pou- 
vait être  rendue  sur  requèle  et  sans  que  le  défendeur  eût  été 
mis  en  cause,  comme  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  de  justifier  de  la  citation.  —  Trib.  féd.  Suisse, 
19  mars  1886,  Bugnon,  [rapporté  par  Lachau  et  Daguin,  p.  203] 

413.  — 1\.  Ordre  public. —  Lejuge  doit  enfin  refuser  Ve-cequa- 
tur  si  les  règles  du  droit  public,  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
pays  où  l'exécution  est  demandée  s'oiiposent  â  ce  que  la  décision 
de  l'autorité  étrangère  y  reçoive  son  exécution.  — Cass. ,18  juill. 
1839,  Vanoni,  [S.  39.1.822;  P.  60.112,  D.  39.1.323]  —  Paris,  20 
nov.  1848,  Courvoisier,  [S.  49.2.11,   P.  48.2.636,  D.  49.2.239- 

—  Trib.  Seine,  21  nov.  1883,  Soldano,  [Clunel,  83.620]  —Sic, 
Brocher,  t.  3,  p.  180  ;  Vincent  et  Penaud,  v»  Jugement  étranger, 
II.  373.  —  V.  suprà,  n.  102  et  s. 

414.  —  L'art.  18  du  traité  tire  lui-même  une  conséquence 
de  ce  principe,  en  disposant  que  «  quand  le  jugement  emportera 
contrainte  par  corps,  le  tribunal  ne  pourra  ordonner  l'exécution 
en  cette  partie  de  la  décision,  si  la  législation  du  pays  ne  l'admet 
pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  que  cette  mesure  ne  pourra,  dans 
tous  les  cas,  être  exercée  que  dans  les  limites  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  pays  où  l'on  poursuit  son  exécution.  " 

415.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jugement  rendu 
en  Suisse,  et  qui  a  liquidé,  d'une  façon  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise, une  succession  dans  laquelle  des  Français  étaient  intéres- 
sés, ne  pouvait  pas  être  exécutoire  en  France,  parce  que  «  les 
successions  sont  d'ordre  public  et  que  le  principe  de  l'égalité  des 
partages,  qui  en  est  la  base,  ne  prut  être  atteint,  sur  le  terri- 
toire de  la  France,  par  l'application  des  luis  étrangères  «.  — 
Cass.,  18  juill.  1839,  précité. 

416.  —  Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  du  traité  de  1828. 
Mais  postérieurement  au  traité  de  1869,  la  cour  de  Poitiers  a 
refusé  \'exequatur  au  jugement  d'un  tribunal  suisse,  qui,  ré- 
glant la  succession  d'un  citoyen  suisse,  avait,  conformément  à 
sa  loi  nationale,  reconnu  l'existence  d'une  réserve  héréditaire 
au  profit  des  frères  et  sœurs  du  de  cujus,  parce  que  «  tout  ce 
qui  touche  aux  successions  est  d'ordre  public  au  premier  chef-. 

—  Poitiers,  4  juill.  1887,  Cazanova,  [S.  88.2.194,  P.  88.I.I(I93| 

417.  —  Ces  deux  décisions  sont  critiquables,  en  ce  qu'il  est 
beaucoup  trop  absolu  de  considérer  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  successorale  française  comme  étant  d'ordre  public  inter- 
national. Cela  peut  être  vrai  pour  les  successions  immobilières, 
mais  n'a  jamais  été  admis  pour  les  successions  mobilières.  Spé- 
cialement, la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Poitiers  est  eu 
complète  contradiction  avec  les  stipulations  mêmes  du  traité 
franco-suisse.  11  résulte,  en  effet,  de  l'art.  3-1"  de  ce  trailé  que  la 
succession  mobilière  d'un  Suisse  décédé  en  France  sera  réglée  par 
le  tribunal  suisse  conforméme'nt  à  la  loi  suisse,  et  réciproque- 
ment que  la  succession  mobilière  d'un  Français  décédé  en  Suisse, 
sera  réglée  conformément  à  la  loi  française  parle  tribunal  français. 

—  Cass.,  H  févr.  1890,  Nouzille,  [S.  91. 1.109,  P.  91.1. 201,  D.  90. 
1.153]  —  On  ne  saurait  donc  refuser,  en  France,  {"exequatur  au 
jugement  qui  a  appliqué  la  loi  suisse  à  la  succession  d'un  Suisse, 
puisque  cette  décision  ne  fait  que  se  conformer  aux  stipulations 
du  trailé.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte,  au  moins  implii:itement, 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  de  citer. 

§  4.  Compétence  et  procédure. 

418.  — La  demande  d'f.ït'<y«a(!n' doit  être  portée,  en  France, 
devant  le  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil  (art.  16). 

419.  —  Ce  tribunal  ne  peut  être  que  le  tribunal  civil  de  pre- 
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mière  instance;  la  cour  d'appel  ne  pourrait  pas  statuer  omisso 
tnedio  sur  la  demanile  en  exécution.  Le  traité,  en  etîet,  ne  lui 
attribue,  à  cet  égard,  aucune  compétence  exceptionnelle.  — 
Lyon,  19  mars  1880,  Lacroix,  [Cliinet,  Sl.î.n.ï]  —  Chambéry,  i8 
mars  ISS5,  Jaillet-F'prrin,  Synd.  Brun,  [Clitnct,  86. «2] 

420.  —  Le  tribunal  compétent  ratione  perannse  est  celui  du 
lieu  ou  de  l'un  des  lieux  où  il  doit  être  procédé  à  l'exécution 
(art.  16). 

421.  —  La  demande  d'cver/uatur,  étant  portée  devant  la 
chambre  du  conseil,  sera  formée  par  voie  de  requête.  Elle  sera 
jugée  sur  le  rapport,  d'un  juge  commis  à,  cet  elîet,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (art.  16). 

422.  —  En  Suisse,  aux  termes  du  traité,  il  sera  statué  sur 
la  demande  d'exécution  «  par  l'autorité  compétente,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  »  (art.  16).  Comme  l'explique  le  pro- 
tocole annexé  au  traité,  on  s'est  servi  à  dessein  d'expressions 
vagues  et  applicables  à  tous  les  cas,  parce  que  c<  en  Suisse,  la 
demande  d'exécution  peut  être  portée,  suivant  les  cantons,  soit 
devant  le  tribunal  entier,  soit  devant  le  président,  soit  devant 
l'autorité  executive  .>;  et  que  même  «  elle  peut,  en  cas  de  dif- 
liciilté,  être  soumise  au  conseil  fédéral,  qui  fait  office,  en  ce  cas, 
de  cour  supérieure.  » 

423.  —  Soit  en  France,  soit  en  Suisse,  le  traité  veut  (art.  16) 
que  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur  la  demande  soient 
notifiés,  avant  que  l'autorité  compétente  statue,  à  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  est  poursuivie. 

424.  —  Les  règles  de  compétence  et  de  procédure  que  nous 
venons  d'exposer,  et  qui  ont  été  fixées  par  le  traité,  sont  des 
règles  d'ordre  public,  obligatoires  pour  les  parties  et  pour  les  ju- 
ridictions. Il  ne  dépend  pas  des  plaideurs  de  renoncer  à  leur 
application  pour  s'en  tenir  à  celle  du  droit  commun.  Le  défen- 
deur assigné,  en  la  forme  ordinaire,  devant  le  tribunal  jugeant 
en  audience  publique,  pourrait,  en  tout  état  de  cause,  décliner 
la  compétence  de  cette  juridiction  ;  le  demandeur  pourrait  se 
désister  de  la  demande  qu'il  aurait  irrégulièrement  formée,  pour 
la  porter  devant  la  chambre  du  conseil;  et  enfin  le  tribunal  de- 
vrait se  déclarer  lui-même  et  d  office  incompétent.  —  Paris,  28 
janv.  1893,  Chaillet,  [Clum-t,  93.3341—  y.  cep.  Surville  et 
Arthuys,  p.  487,  note  î. 

S  3.  Voies  de  recours. 

425.  —  La  décision  qui  accorde  ou  refuse  \'e.tequatur  ne 
peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  (art.  17).  — 
Paris,  12  mai  1874,  Ponnaz,  [Ctunel,  7.1.189]  —  Trib.  corr. 
Lyon,  3  juin  1884,  Faure,  [Clunet,  85.83]  — Sîc,  Weiss,  p.  840; 
Moreau,  n.  173;  Constant,  p.  72;  Daguin,  p.  253;  Roguin,  De 
l'exdculion  dea  jugements  Étrangers  en  Suisse  :  J.  du  dr.  M. 
priv.,  année  1883,  p.  130. 

426.—  Mais  elle  est  susceptible  de  toutes  les  autres  voies 
de  recours  admises  par  la  loi  du  pays  où  la  décision  sur  Vejce- 
quatur  a  été  rendue,  et  suivant  les  règles  établies  par  cette  loi 
(art.  17).  Par  exemple,  elle  est  susceptible  d'appel.  Cet  appel 
sera  jugé  par  la  cour,  suivant  les  règles  de  procédure  établies 
par  ie  traité,  c'est-à-dire  en  chambre  du  conseil,  après  débat 
contradictoire  et  le  ministère  public  entendu.  —  Paris,  12  mai 
1874,  précité.  —  .Sic,  Weiss,  /oc.  cAt.;  Moreau,  lac.  cit. 

427.  —  Elle  pourrait  encore  être  attaquée  par  la  voie  de  la 
tierce-opposilion.  —  Chambéry,  20  janv.  1877,  Périllat,  [S.  70. 
2.8,  P.  79.90,  D.  78.2.213] 

428.  —  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements, 
qui  aura  été  ordonnée  conformément  aux  clauses  du  traité,  se- 
ront portées  devant  l'autorité  qui  aura  statué  sur  la  demande 
d'exécution  (art.  19). 

CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

Section  f. 
ExéculloD  lies  jugements  élraugcfs  à  l'étranger. 

§  1.  Allemagne. 

429.  —  L'exécution  forcée  d'un  jugement  étranger  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  d'exeijuatur  {C.  proc.  civ., 
art.  660).  —  V.  Constant,  p.  79  et  s. 


430.  —  La  connaissance  des  demandes  d'excqudtur  appar- 
tient au  juge  du  bailliage,  si  la  demande  est  inférieure  à  300 
marks,  et,  en  cas  contraire,  au  tribunal  régional  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  a  son  domicile  judiciaire;  à  défaut  de  ce  tri- 
bunal, au  juge  devant  lequel  le  débiteur  peut  être  assigné, 
d'après  les  règles  ordinaires  de  compétence,  c'est-à-dire,  pour 
une  personne  n'ayant  pas  de  domicile  en  Allemagne,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  objets  litigieux  {Ihid.,  art.  24). 

431.  —  Le  jugement  d'e.vequatur  est  rendu  sans  examen  du 
fond  (art.  661). 

432.  —  Ve.iequatur  doit  être  refusé  :  u)  quand  le  jugement 
étranger  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée, 'd'après  la  loi  du 
pays  où  U  a  été  rendu;  li)  quand  l'exécution  aurait  pour  consé- 
quence de  violer  une  loi  allemande;  c)  quand  les  autorités  ju- 
diciaires qui  ont  rendu  la  sentence  qu'il  s'agit  d'exécuter  seraient 
incompétentes  pour  statuer  d'après  la  loi  allemande;  d)  quand 
le  débiteur  est  Allemand  et  a  fait  défaut,  s'il  n'a  pas  ri-çu  assi- 
gnation, soit  à  personne  à  l'étranger,  soit  en  Allemagne,  par 
voie  de  commission  rogatoire;  c)  quaml  la  réciprocité  n'est  pas 
garantie. 

433.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  suffit  qu'un  jugement 
allemand  ayant  force  de  chose  jugée  puisse  recevoir  exécution 
dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  soit  en  vertu  d'un 
traité  particulier,  soit  en  vertu  de  la  loi  même  du  pays.  —  Trib. 
Giessen,  3  juill.  1876,  \Clunet,  78.616] 

434.  —  Ainsi  en  est-il  entre  l'.Mlemagne  et  les  Etats-Unis 
(Même  jugement)  ;  —  ...  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  {Ju- 
ristiche  Wochenschrift,  1882,  p.  281),  —  ...  entre  l'.Mlemagne 
et  l'Autriche  (Rescrit  du  ministre  de  la  .lustice  d'Autriche,  30 
janv.  1880,  et  du  ministre  de  la  .lustice  d'Allemagne,  13  ocl. 
1882). 

435.  —  Au  contraire,  il  n'en  est  pas  ainsi  entre  l'Allemagne 
et  1^  Russie,  aucun  traité  ne  liant  ces  deux  pays,  et  la  Russie 
n'accordant  la  réciprocité  qu'aux  nations  avec  lesquelles  elle  a 
conclu  des  traités.  —  V.  inf'rà,  n.  490. 

436.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  France  avec  le 
Grand-Duché  de  Bade  et  l'Alsace-Lorraine,  V.  suprà,  n.  333  et  s. 

437.  —  Décidé  que  le  jugement  français  est  exécutoire  en 
Alsace-Lorraine,  même  pour  les  dépens  adjugés  au  demandeur. 
—  Golmar,  9  juill.  1886,  [Pand.  franc.,  88'.5.14] 

438.  —  Pour  obtenir  en  Allemagne  Vexequatur  d'un  juge- 
ment étranger,  il  est  nécessaire  de  produire  une  expédition  de 
ce  jugemeni,  légalisée  par  un  ambassadeur  ou  un  consul  alle- 
mand. 

439.  —  La  demande  est  introduite  par  voie  de  requête.  As- 
signation est  donnée  au  délenrieur  pour  le  jour  indiqué  par 
l'ordonnance  du  juge,  prise  au  pied  de  la  requête. 

440.  —  L'assistance  d'un  avocat-avoué  est  nécessaire  devant 
le  trib  mal  régional. 

441.  —  Bien  que  les  tribunaux  allemands  n'aient  pas  à  vé- 
rifier le  fond,  le  défendeur  peut  invoquer  devant  eux  l'extinction, 
postérieurement  au  jugement  étranger,  du  droit  reconnu  par  ce 
jugement.  —  Leipzig,  5  févr.  1885,  [Clunet,  86.60'tl 

442.  —  Les  sentences  arbitrales  étrangères  peuvent,  comme 
les  jugements,  être  rendues  exécutoires  en  Allemagne,  par  la 
voie  de  ['e.t;cquatur  (C.  proc.  civ.,  art.  868)...,  sauf  dans  les  cas 
suivants  :  nj  si  la  procédure  d'arbitrage  était  interdite,  dans 
l'espèce,  par  la  loi  allemande;  b)  si  le  fait  ordonné  par  la  sen- 
tence est  illicite  d'après  la  loi  allemande;  c]  si  la  partie  n'était 
pas  légalement  représentée  dans  l'instance;  d)  si  la  partie  n'a 
pas  été  entendue  par  les  arbitres;  e)  si  la  sentence  n'est  pas 
suffisamment  motivée. 

§  2.   ANGLETERRE. 

443.  —  A  défaut  de  texte,  les  cours  d'Angleterre  admettent 
à  exécution,  sans  examen  du  fond,  les  jugements  rendus  à  l'é- 
tranger. —  Selim,  Aperçu  de  la  toi  anglaise,  p.  220;  Constant, 
p.  89  ;  Alexandre,  E.cdcution  des  jugements  étrangers  en  Angle- 
terre :  J.  du  dr.  int.  priv.,  1878,  p.  28  et  s. 

444-445.  —  Mais  il  faut  que  le  jugement  étranger  réponde 
à  certaines  conditions  qui  sont  les  suivantes  :  a)  qu'il  soit  passe' 
en  force  de  chose  jugée;  b)  qu'il  soit  suffisamment  motivé  pour 
qu'on  puisse  recoiinaitre  le  lien  de  droit  sur  lequel  s'appuie 
la  demande;  c)  qu'il  ait  été  rendu  par  un  tribunal  compétent; 
(/)  que  le  jugement  ait  été  revêtu  des  formes  légales  et  ne  per- 
mette pas  au  défendeur  d'en  invoquer  la  nullité;!')  qu'il  necon- 
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tienne  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  anglais  et  riux  bonnes 
mœurs,  non  plus  qu'à  la  loi  positivp  anglaise;  f)  que  la  partie 
condamnée  ait  eu  connaissance  de  la  demande  et  ait  élé  mise  en 
mesure  de  se  défendre. 

446.  —  Le  jugement  étranger  produit  est  réputé  remplir  ces 
conditions  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Alexander,  op.  cit.,  1879, 
p.  517. 

447.  —  Il  faut,  de  plus,  que  la  partie  poursuivie  ait  eu 
connaissance  de  la  demande  et  ait  été  mise  en  mesure  d'y  dé- 
fendre. 

4i8.  —  Si  le  jugement  étranger,  tout  en  reconnaissant  le 
bieii-fondé  de  la  demande,  l'a  repoussée  par  une  e.xception  non 
admissible  en  Angleterre,  il  ue  peut  être  ramené  à  exécution 
dans  ce  pays. 

449. —  Une  expédition  autbentique  du  jugement  étranger 
dont  on  demande  l'exécution  doit  être  produite. 

450.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  est  celui  du  do- 
micile du  sujet  anglais,  ou  celui  de  la  situation  des  biens  litigieux. 

§  3.   AOTRICBE-HONGRIE. 

451.  —  1.  .\cTiiicHE.  —  Les  jugements  étrangers  sont  exé- 
cutoires en  Autriche  aux  conditions  suivantes  :  il  faut  :  a)  que 
le  jugement  émane  d'un  juge  compétent;  6)  qu'il  soit  passé  en 
force  de  cbose  jugée;  c)  que  la  réciprocilé  existe  entre  les  deux 
Etats  (Décr.  )8  mai  1702,  18  janv.  1790,  lo  févr.,  180j).  —  Cons- 
tanl,  p.  100  et  s. 

4.52.  —  Vexcquaiur  peut  être  demandé  soit  par  voie  de  re- 
quête par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  l'autorité  étrangère 
par  voie  de  commission  rogatoire  (Ibid.). 

453.  —  La  production  du  jugement  est  exigée. 

454.  —  Ajoutons  que  le  jugement  étranger,  pour  être  rendu 
exécutoire  en  Autriche,  doit  l'être  aussi  dans  le  pays  dont  il 
émane.  Ainsi,  ne  serait  pas  exécutoire  un  jugement  français  par 
défaut,  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  — Cour  supr. 
Vienne,  20  oct.  1877. 

455.  —  Les  jugements  des  tribunaux  français  sont  rendus 
exécutoires  par  les  tribunaux  autrichiens,  malgré  le  droit  reconnu 
aux  juges  français  d'examiner  le  fond  de  la  contestation.  Il  suffit 
que  Vexequutur  des  jugements  autrichiens  ne  soit  pas  refusé, 
de  piano,  en  France  pour  que  la  réciprocité  soit  réputée  sulfî- 
sante  entre  ces  deux  pays.  Les  tribunaux  autrichiens  exami- 
nent seulement  si  le  tribunal  français  était  compétent  et  si  le 
défendeur  v  a  été  di'iment  représenté  (Décr.  {"  mars  1809).  — 
C.  supr.  Autriche,  .'iO  janv.  1884,  [Chmet,  88.127] 

456.  —  La  même  réciprocité  existe  entre  l'Autriche  et  l'Al- 
lemagne, les  lois  de  chacun  des  deux  pays  permellanl  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  moyen- 
nant certaines  conditions. 

457. —  II.  I1u.\<;kie.  —  L'exécution  des  jugements  étrangers 
peut  être  obtenue  en  Hongrie,  aux  conditions  suivantes  :  il  faut  : 
11}  qu'il  y  ait  réciprocité  entre  les  deux  pays,  la  preuve  de  cette 
réciprocité  était  à  la  charge  du  demandeur  en  e.veqiiatur;  b]  que 
la  décision  étrangère  soit  passée  en  iorce  de  chose  jugée;  c)  que 
si  le  sujet  hongrois  a  été  condamné  par  défaut,  il  ait  été  assigné 
parlant  à  sa  personne,  ou  tout  au  moins  par  l'intermédiaire  des 
autorités  hongroises;  d)  que  la  décision  émane  d'un  tribunal 
compétent;  e]  que  la  décision  ne  soit  contraire  à  aucune  loi  hon- 
groise (L.  60  de  1881,  art.  3). 

458.  —  Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  déclarés 
exécutoires  en  Hongrie  dans  les  questions  intéressant  le  statut 
personnel  des  sujets  hongrois  (Ibid.,  art.  .ï). 

459.  —  Le  défendeur  est  cité  à  comparaître  et  appelé  à  se 
défendre  sur  la  demande  d'exequatur. 

^  4.  Belgkjue. 

460.  —  A  défaut  de  traité,  les  tribunaux  belges  révisent  le 
fond,  et,  en  réalité,  substituent  leur  propre  décision  au  jugement 
étranger.  —  \'.  Constant,  p.  111  et  s. 

461.  —  Toutefois,  les  dispositions  d'un  jugement  relatives  à 
l'état  et  à  la  capacité  d'un  citoyen  du  pays  dont  ce  jugement 
émane  ont  force  de  chose  jugée  en  Belgique,  et  les  trilîunaux 
belges  n'ont  pas  à  les  réviser  au  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
contraires  à  l'ordre  public  belge.  —  Cass.  Belge,  19  janv.  1882, 
de  Baulti-emont,  \liflg.  jud.,  84.11381 

402.  —  S'il  existe  entie  la  Belgique  et  le  pays  d'où  émane  le 


jugement  un  traité  de  réciprocité,  la  révision  des  juges  belges 
se  borne  aux  points  suivants  :  a)  si  la  décision  ne  contient  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  belge;  b)  si  elle  est  passée  en  force 
de  chose  jugée;  c)  si  l'expédition  produite  otTre  des  garanties 
suffisantes  d'authenticité;  d]  si  les  droits  de  la  défense  ont  été 
respectés;  ce  qui  est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  belges. 

—  Cass.,  23  févr.  188fi,  [Gaz.  des  Trib.,  l"  avr.  18861;  —  e)  si 
la  compétence  du  tribunal  étranger  n'est  pas  exclusivement  fon- 
dée sur  la  nationalité  du  demandeur  (V.  art.   14,  C.  civ.  franc.). 

—  Art.  10,  C    proc.  civ.,  23  mars  1876. 

463.  —  (Juelle  que  soit  la  juridiction  dont  émane  la  décision 
étrangère,  c'est  le  tribunal  civil  qui,  en  Belgique,  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur  [Ibiii.] — TriLi.  Anvers, 
24  déc.  1881,  [Pasicr.,  82.3.58] 

464.  —  Le  tribunal  belge  doit  être  saisi  par  voie  d'assigna- 
tion, et  non  par  voie  de  requête.  Le  défendeur  doit  être  mis  en 
cause. 

405.  —  On  doit  produire  une  expédition  du  jugement  en 
forme  exécutoire.  —  Trib.  Anvers,  13  nov.  1884,  [.luiispr.  d'An- 
vers, 86.313] 

§  5.  Egypte.  • 

466.  —  Les  jugements  rendus  à  l'étranger,  par  un  tribunal 
étranger,  sont  exécutoires  en  Egypte  sur  simple  ordonnance  du  i 
président  du  tribunal,  à  charge  de  réciprocité  (C.  proc.  civ.  de! 
1873,  art.  488).  —  V.  Constant,  p.  136  et  s. 

407.  —  A  défaut  de  celte  réciprocité,   les  tribunaux  égyp- 
tiens ont  le  droit  d'examiner,  de  vérilier  et,  au  besoin,  de  réviser] 
les  sentences  étrangères.  —  C.  d'app.  Alexandrie,  2  déc.  1883. 

§  6.  Espagne. 

468.  —  En   Espagne,  le  principe  de  réciprocité  est  appliqué! 
dans  toute  sa  rigueur  (C.  proc,  art.  931  et  932,  révisé  en  1881) 
,\  défaut  de  réciprocité  et  de  conventions  diplomatiques  réglant! 
la  question,  les  tribunaux  espagnols  révisent  le  fond. —  Trib.  I 
sup.  Madrid,  18  mai  1880,  [Clune't,  81. .363]  —  Constant,  p.  141  et  s. 

469.  —  Lorsque  les  jugements  espagnols  peuvent  être  exé- 
cutés dans  le  pays  d'où  émane  la  décision  dont  Vexequalur  est 
demandé  en  Espagne,  cet  exequalur  est  accordé  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  a)  qu'il  s'agisse  d'une  action  personnelle; 
b)  que  le  jugement  ait  été  prononcé  contradictoirement  ;  c)  qu'il 
sanctionne  une  obligation  déclarée  licite  en  Espagne;  d)  qu'il 
ait  été  régulièrement  rendu  (art.  934);  e)  qu'il  soil  définitif.  — 
Trib.  sup.  Madrid,  3  juin  1883. 

470.  —  On  doit  produire  une  traduction  du  jugement  étran- 
ger, faite  par  le  bureau  de  traduction  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  laquelle  est  présentée  au  tribunal  supérieur  de  jus- 
tice chargé  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  doit 
être  ou  non  exécuté,  le  défendeur  et  le  ministère  public  enten- 
dus (art.  933). 

471.  —  Une  traduction  émanée  d'un  consul  espagnol  à  l'é- 
tranger seraii  inopérante.  —  Trib.  sup.  Madrid,  3  juin  1883. 

472.  —  La  demande  fVexequatur  est  présentée  par  voie  de 
requête,  signée  d'un  avocat  et  d'un  avoué. 

473.  —  Le  défendeur  est  cité  à  trente  jours  devant  le  tri- 
bunal supérieur,  qui  statue,  même  par  défaut,  sans  débat  public 
et  sans  recours  (art.  936  et  937). 

§  7.  Italie. 

474.  —  Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  produire  ell'et 
en  Italie  que  s'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux 
italiens.  Mais  tous  les  jugements  étrangers  peuvent  être  déclarés 
exécutoires  en  Italie,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion de  réciprocité.  —  Cass.  Rome,  4  avr.  1888.  —  Constant, 
p.   134  et  s. 

475.  —  La  force  exécutoire  est  donnée  aux  jugements  étran- 
gers par  la  cour  d'appel  du  ressort  où  l'exécution  doit  avoir  lieu 
(C.  proc.  civ.,  art.  941),  ou  par  la  cour  d'appel  du  domicile  ou 
de  la  résidence  du  défendeur.  —  Milan,  29  ocl.  1877,  [Monil. 
des  Trib.,  77.1092]  —  ...  sauf  recours  en  cassation. 

476.  —  La  cour  examine  :  a)  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
une  autorité  compétente;  b)  si  les  parties,  régulièrement  citées, 
étaient  légalement  représentées  ou  légalement  défaillantes;  c)  si 
le  jugement  contient  des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public 
ou  à,  la  législation  du  royaume  d'Italie  (art.  941j. 
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477.  —  La  compélence  doit  être  examinf'i»  d'après  la  législa- 
tion du  lieu  où  |p  jugement  étrangpr  a  élé  rendu.  —  Cass.  Na- 
ples,  6  déc.  1860.  —  Cass.  Turin,  25  juin  1870.  —  V.  au  surplus 
ce  que  nous  avons  dil  à  cet  égard  suprà.  n.  271. 

478.  -  Une  décision  par  défaut  et  non  motivée  ne  peut  être 
déclarée  e.xéoutoire  en  Italie,  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  de  sa- 
\tt)ir  si  >'lle  est  conforme  aux  principes  du  droit  public  italien. 

—  Cass.  Turin,  29  déc.  18s3  et  26  avr.  1889. 

479.  —  I  es  sentences  interlocutoires  ou  provisoires  peuvent 
être  l'objet  d'un  exequnlur  lorsqu'elles  obligent  l'une  des  parties 
à  (fonner  ou  à  faire  quelque  chose. 

480.  —  L'hypothèque  judiciaire  ne  peut  être  valablement 
inscrite  en  vertu  d'une  sentence  étrangère  non  déclarée  e.xécu- 
loire  ((j.  civ.  ilal.,  art.  1973). 

481.  —  Les  parties  intéressées  sont  citées  et  le  ministère 
public  est  entendu  (art.  942;.  Touterois,  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass. 
Rome,  4  avr.  (888. 

482.  —  Le  demandeur  en  exequatur  doit  produire  le  juge- 
ment,étranger  en  forme  authentique  flbid.).  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  produise  les  autres  pièces  du  dossiir,  à  moins  que  la 
cour  n'ordonne  cette  production,  ce  qu'elle  apprécie  souverai- 
nement. 

483.  —  Les  jugements  étrangers  font  foi,  en  etTet,  jusqu'à 
preuve  contraire,  des  circonstances  de  fait  qui  v  sont  relatées. 

—  C.d'app.  Turin,  27  avr.  1880,  [Foro  ital.,  80'.l.492j 

484.  —  Si  l'exécution  du  jugement  étranger  est  demandée 
par  voie  diplomatique,  la  cour  d'appel,  à  la  requête  du  ministère 
public,  désigne  un  procureur  chargé  de  provoquer  le  jugement 
d'exequatur,  si  la  partie  intéressée  n'a  pas  pris  l'initiative  de 
cette  demande  ( lbi<l.]. 

485.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  de  la  France  et 
l'Italie,  V.  suprà,  n.  246  et  s.  —  V.  aussi  (jonventions  entre 
l'Italie  et  le  liuatemala  du  31  déc.  1868,  art.  20;  entre  l'Italie  et 
le  Honduras,  du  31  déc.  1868,  art.  20;  entre  ITlalie  et  Costa- 
Rica,  du  6  mai  1873,  art.  7;  entre  l'Italie  et  le  Pérou,  du  23 
déc.  1874,  art.  18;  entre  l'Italie  et  la  Serbie,  du  28  oct.  1879, 
art.  12. 

§  8.   LnXEilBOURG. 

486.  —  L'e.téculion  des  jugements  étrangers,  dans  le  Grand- 
Duché,  est  régie  par  les  art.  2123,  C.  civ.  franc.,  et  •■)46,  G.  proc. 
civ.  Les  tribunau.x  luxembourgeois  ont  donc,  comme  en  F'rance, 
le  droit  de  réviser  le  jugement  étranger,  tant  en  la  (orme  qu'au 
fond.  —  Trib.  civ.  de  Luxembourg,  30  mars  1887.  —  Constant, 
p.  166. 

§  9.  Monaco. 

487.  —  Les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  sont  exécu- 
toires, dans  la  principauté,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés 
ou  en  proviennent,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du 
prince,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  rendu  par  l'avocat  général 
(C.  proc.  civ.,  art.  232;.  —  Constant,  p.  169  et  s. 

488.  —  Le  prince  est  saisi  par  une  requête  rédigée  par  un 
avocat- dé  Tenseur  au  barreau  de  Monaco,  à  laquelle  est  jointe  la 
grosse  du  jugement,  légalisée  par  le  représentant  du  prince  dans 
fe  pays  d'où  émane  la  décision  à  rendre  exécutoire.  En  France, 
la  signature  du  président  du  tribunal  est  légalisée  par  le  mi-  ] 
nistre  de  la  .lustice,  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
par  le  ministre  du  prince,  à  Paris,  ou  simplement  par  le  consul 
résidant  dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal  français.  Ces  légalisa- 
lions  sont  laites  gratuitement. 

489.  —  Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  doit  être  prouvé  par  j 
un  certificat  de  greffe  qu'il  n'a  été  fait,  dans  les  délais,  ni  oppo- 
sition, ni  appel,  et,  en  outre,  qu'il  y  a  eu  des  actes  d'exécution 
dans  le  délai  prévu  par  la  loi  du  pays  d'oii  émane  le  jugement, 
fût-ce  un  procès-verbal  de  carence  si  les  biens  du  débiteur  sont 
entièrement  situés  hors  du  territoire. 

490.  —  En  règle  générale,  le  prince  accorde  V  exequatur  ^ 
lorsque  le  jugement  a  un  caractère  certain  d'authenticité,  qu'il 
ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  du  pays,  à  la  morale  et  à 
l'équité,  et  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  postérieurement  à  la  sen-  [ 
tence,  ?i  la  condition  cependant  que  la  contestation  ne  porte  pas 
sur  le  droit  de  propriété  des  immeubles  situés  à  Monaco,  ou  sur 
l'état  civil  d'un  monégasque,  auxquels  cas  le  droit  de  révision 
est  réservé  aux  tribunaux  monégasques. 

491.  —  Si  le  jugement  est  déclaré  exécutoire  dans  la  prin- 


cipauté, le  dépôt  en  est  elTectué  au  greffe  du  tribunal  supérieur, 
011  les  parties  peuvent  s'en  faire  délivrer  des  grosses  et  expé- 
ditions. 

492.  —  Le  titre  est  alors  exécuté  comme  s'il  s'agissait  d'un 
jugement  monégasque. 

§  10.  P.ii's-B.iy. 

493.  —  En  thèse  générale,  lorsque  l'exécution  d'un  juge- 
ment étranger  est  demandée,  la  cause  est  de  nouveau  débattue 
et  jugée  par  les  tribunaux  néerlandais  (C.  proc.  civ.,  art.  431). 
—  Constant,  p.  171.  . 

494.  —  Cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels  stricte- 
ment limités,  l'exécution  d'un  jugement  étranger  est  obtenue 
en  vertu  d'une  autorisation,  donnée  sur  simple  requête,  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  l'exécution  doit  se  faire.  Ainsi 
en  est-il  du  jugement  rendu  à  l'étranger,  portant  confiscation 
d'un  navire  ou  de  marchandises  comme  n'étant  pas  neutres  et 
qui  néanmoins  avaient  été  assurées  comme  telles  (C.  comm., 
art.  6oS)  ;  du  jugement  portant  règlement  et  répartition  des  ava- 
ries grosses  (C.  comm.,  art.  724;,  et  diins  les  cas  de  certains 
crimes  commis,  à  l'étranger,  par  ou  contre  des  Néerlandais  (C. 
instr.  crim.,  art.  9  et  10). 

495.  —  bans  ces  hypothèses  exceptionnelles,  Vexequatur  ne 
peut  être  contesté  ou  refusé, même  sous  prétexte  de  mal  jugé.  — 
Constant,  p.  171. 

§   I  1.    PORTCCAL. 

496.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires,  en 
Portugal,  qu'après^avoir  été  révisés  et  confirmés  par  la  cour 
d'appel  du  district  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  la  situation 
des  biens  litigieux,  s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  royaume  iC. 
proc.  CIV.  de"l876,  art.  1087).  —  Constant,  p.  176  et  s. 

497.  —  Le  défendeur  est  cité  devant  la  cour.  Il  doit  compa- 
raître dans  la  huitaine,  et  peut  s'opposer  à  la  confirmation  du 
jugement.  Pour  que  la  confirmation  puisse  être  obtenue,  il 
faut  :  ai  qu'il  n'v  ail  aucun  doute  sur  l'authenticité  ou  l'inter- 
prétation du  jugement;  6)  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée;  I-]  que  le  jugement  ait  élé  compétemmenl  rendu;  d)  que 
les  parties' aient  élé  régulièrement  citées  ou  régulièrement  dé- 
faillantes; e)  que  les  dispositions  du  jugement  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  les  principes  d'ordre  public  ou  de  droit  public 
portugais,  non  plus  qu'avec  le  droit  civil  portugais,  lorsque  la 
contestation  relevait  du  statut  personnel,  d'après  ce  droit  (art. 
10881. 

498.  —  Il  n'est  pas  permis  de  produire  des  preuves  sur  le 
fond  de  la  question  jugée  à  l'étranger  [Ibid.j. 

§  12.  RnssiE. 

499.  —  A  défaut  de  traité  (ce  qui,  pour  le  moment,  est  la 
règle  générale),  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gcTS  ne  sont  pas  exécutoires  en  Russie.  —  Sénat  dirigeant  de 
Saint-Pétersbourg,  arrêts  de  1880  et  ls82.  —  Sic,  Engelmann, 
J.  du  dr.  int.  pr.,  1884,  p.  113  et  140;  Constant,  p.  183  et  s. 

500. S'il  intervient  des  traités  autorisant  réciproquement 

l'exécution  des  jugements  étrangers  dans  lesquels  aucune  règle 
d'exécution  n'ait  élé  posée,  on  suivra  les  principes  que  voici. 
Les  jugements  étrangers  ne  pourront  être  mis  a  exécution  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  les  tribunaux  de  rEmi)ire 
(C.  proc.  civ.de  1864,  art.  1273  et  1274  . 

501.  —  Elle  sera  donnée  par  le  tribunal  du  lieu  où  doit  se 
faire  l'e.xéculion,  quelle  que  soit  la  juridiction  étrangère  qui  ait 
stjtué.  Ce  tribunal  sera  saisi  par  voie  de  requête  à  laquelle  sera 
jointe  :  1°  une  copie  du  jugement,  certifiée  par  le  tribunal  dont  il 
émane,  et  légalisée  par  un  ambassadeur  ou  un  consul  russe 
dont  la  signature  sera  elle-même  certifiée  par  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  Russie;  2"  une  traduction  du  jugement  en 
langue  russe  (art.  1273  et  1276);  3»  une  copie  de  ces  docu- 
ments. 

502.  —  Le  défendeur  sera  cité  devant  le  tribunal  (art.  1277). 

503.  —  Les  tribunaux  russes  n'auront  pas  à  entrer  dans  l'exa- 
men du  fond  de  la  contestation,  mais  rechercheront  seulement 
si  les  dispositions  du  jugement  étranger  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois  de  l'Empire,  si  le  jugement  a  élé  rendu  par  une  auto- 
rité compétente,  d'après  la  loi  du  pavs  où  il  a  été  obtenu,  si  les 
droits  de  la  défense  ont  élé  respectés,  si   le  jugement  étranger 
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a  autorité  de  chose  jugée  (art.  1279).  —  De  Martens,  Exécution 
des  jugements  orangers  en  liiissie  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1878, 
p.  142. 

504.  —  D'après  la  loi  russe,  les  tribunaux  étrangers  sont 
radicalement  incompétents  pour  statuer  sur  une  action  en  di- 
vorce entre  Russes  appartenant  à  l'église  grecque  orthodoxe. 

505.  —  L'exécution  du  jugement  étranger  a  lieu  conformé- 
ment aux  lois  russes  (art.  l'J.'iO). 

506.  —  Wexequatui-  n'est  pas  accordé  lorsque  la  contestation 
porte  sur  des  questions  relatives  au  droit  de  propriété  sur  des 
immeubles  situés  en  Russie  (art.  12Si). 

§  13.  Etat!:  ,<:c.4A'fl/.v.4VBs. 

'  507.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  dans 
les  Etats  scanduiaves.  Un  jugement  nouveau  doit  se  substituer 
au  jugement  étranger,  sauf  dans  les  rapports  du  Danemark  et 
de  la  Suède  en  vertu  rie  la  convention  du  19  févr.  1S6I.  —  Cons- 
tant, p.  133,  191. 

g  l'i.  Suisse. 

508.  —  Sur  les  relations  de  la  France  et  de  la  Suisse,  V.  su- 
pra, n.  377  et  s. 

509.  —  I.  Bale.  —  Les  tribunaux  n'entrent  pas  dans  l'exa- 
men du  fond  du  litige.  Ils  recherchent  seulement  :  a  si  le  juge- 
ment étranger  a  été  cornpétemment  lendu  ;  b)  si  le  jugement  est 
authentique  et  revêtu  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  c)  si  la 
dette  n"a  pas  été  partiellement  ou  totalement  éteinte  depuis  le 
jugement  (G.  civ.  bal.  de  1875,  art.  258). 

510.  —  II.  Fribourij.  —  En  droit,  le  tribunal  peut  examiner 
le  fond  même  de  la  contestation.  En  fait,  il  se  borne  à  vérifier 
les  questions  de  forme  et  de  validité  du  jugement  étranger.  — 
Constant,  p.  201. 

511.  —  III.  Genève.  —  Les  jugements  étrangers  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  s'ils  n'ont  été  déclarés  exécutoires  par  le 
tribunal  genevois,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  et  le  mi- 
nistère public  entendu  (C.  proc.  civ.  de  1819,  art.  376). 

512.  —  Les  juges  genevois  se  réservent  le  droit  de  réviser 
le  fond  du  procès.  —  Constant,  p.  202. 

513.  —  IV.  LucERNE.  —  En  cas  de  réciprocité  seulement,  le 
juge  du  canton  n'a  pas  à  entrer  dans  l'examen  du  fond  de  l'af- 
faire. 11  se  réserve  ce  droit  dans  les  autres  cas  (C.  proc.  civ.  de 
1830,  art.  31o). 

514.  —  \.  Neufchâtel.  —  La  cour  doit  accorder  l'exécution 
des  jugements  émanés  des  nations  avec  lesquelles  il  existe  un 
traité  relatif  à  cet  objet,  pourvu  que  :  a)  la  décision  émane  d'une 
autorité  compétente;  6)  elle  ait  été  rendue  parties  dûment  re- 
présentées ou  légalement  défaillantes;  c)  les  règles  du  droit 
public  et  de  l'ordre  public  du  canton  aient  été  respectées. 

515.  —  A  défaut  de  traité  de  réciprocité,  l'exécution  n'est 
pas  accordée. 

§15.    TORQUIE. 

516.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  la  partie  condamnée  sotit  de  plein  droit 
exécutoires  en  Turquie,  par  l'entremise  du  consul  de  cette  na- 
tion sans  qu'd  soit  besoin  même  d'exerjuatur,  pourvu  que  l'au- 
thenticité du  jugement  soit  incontestable,  et  qu'd  s'agisse  d'une 
condamnation  personnelle  et  mobilière,  alors  même  que  celte 
condamnation  devrait  être  exécutée  sur  des  immeubles  situés 
en  Turquie.  —  Pabon,  De  l'exécution  des  jugements  étrangers 
en  Turquie  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1HS8,  p.  603  et  s. 

517.  —  iVlais  s'il  s'agit  d'une  contestation  relative  h  la  pro- 
priété ou  à  la  possession  d'un  immeuble  situé  en  Turquie,  le  ju- 
gement étranger  qui  statuerait  sur  ce  point  serait  dépourvu  de 
force  légale  en  Turquie.  Les  questions  qui  regardent  la  pro- 
priété foncière  sont  exclusivement  soumises  aux  lois  ottomanes. 
—  Pabon,  op.  cit.,  p.  610. 

518.  —  Les  jugements  étrangers  portant  condamnation  d'une 
personne  étrangère  à  la  nationalité  des  juges  peuvent  avoir 
été  rendus  au  profil  d'un  sujet  non  ottoman.  Dans  ce  cas,  le 
jugement  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  soumis  à  Vexei/ua- 
tur  du  tribunal  consulaire  dont  relève,  en  Turquie,  la  partie 
condamnée,  ou  de  l'un  des  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle 
elle  appartient,  suivant  les  cas. 

5lî).  —  Si  le  jugement  étranger  a  été  renriu  en  faveur  d'un 
sujet  ottoman,  il  ne  pourra  être  rendu  exécutoire  en  Turquie. 


Cela  tient  à  ce  que  les  tribunaux  turcs  étant  incompétents  en 
vertu  des  capitulations  pour  statuer  sur  les  contestations  entre 
les  Turcs  et  les  étrangers,  ne  peuvent,  â  fortiori,  ordonner 
l'exécution  de  jugements  étrangers  rendus  entre  les  mêmes 
parties.  D'autre  part,  un  tel  jugement  ne  peut  être  exécuté  par 
l'intermédiaire  des  consuls,  le  tribunal  consulaire  n'ayant  pas 
compétence  pour  s'occuper  des  personnes  étrangères  à  la  nation 
qu'il  représente. 

520.  —  Les  jugements  étrangers  qui  ont  condamné  un  Otto- 
man n'ont  ni  force  de  chose  jugée,  ni  force  exécutoire  en  Tur- 
quie. —  Pabon,  op.  cil  ,  p.  613. 

Sectio.v    1 1. 
Formes  des  jutjeineols  à  I'<5lraDger. 

§   1.   Al.LEU.AOXE. 

521.  —  La  division  des  jugements  est,  en  Allemagne,  un  peul 
différente  de  la  division  classique  en  jugements  définitifs  et  ju- 
gements avant  dire  droit  fV.  Code  de  procédure  civile  allemand 
du  30  janv.  IS77,  traduit  et  annoté  par  MM.  Glasson,  Leder-j 
lin  el  Dareste,  note  sur  l'art.  272). 

522.  —  Le  jugement  qui  termine  un  procès  s'appelle  Endur- 
theil,  définitives  Endurtheil.  Il  faut  se  garder  de  traduire  En~ 
durtheil  par  jugement  définitif,  car  la  procédure  allemande  dé- 
signe par  là  seulement  le  jugement  qui  termine  le  procès,  le  ju-! 
gement  sur  le  fond.  En  droit  français,  au  contraire,  on  donne  lai 
qualité  de  jugement  définitif  à  une  foule  d'autres  décisions. 
V.  suprà,  v"  .jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  382. 

523.  —  Dans  la  procédure  allemande,  parmi  les  décisions 
que  rend  le  tribunal  au  cours  d'un  procès,  les  unes  sont  défi-s 
nitives  en  ce  qu'elles  lient  le  juge;  on  les  appelle  Zwisckenurt- 
heile,  gemischte  ïwischenurthcHe,  sententine  interlocutoriae  vin 
definitivam  habentes.  Les  autres  jugements  rendus  au  coura! 
des  procès  n'ont  qu'une  autorité  provisoire  et  le  tribunal  peuti 
toujours  s'en  écarter  s'il  vient  à  changer  d'avis.  Ce  sont  les 
einfache  Desclieide  Besclilitsfe,  Interlorutorien  Décrète,  Resolute\ 

524.  —  Les  décisions  relatives  aux  preuves  sont  soumises 
à  des  règles  spéciales.  On  les  appelle  Beveisbeseliliisse.  D'après 
l'ancien  droit  commun  allemand,  l'interlocutoire  par  lequel  on 
fixait  les  preuves  à  fournir  liait  le  juge.  Aujourd  hui  ,  le  juge 
n'est  plus  lié  pas  les  décisions  qui  interviennent  au  cours  dul 
procès,  sauf  exception  pour  les  Zwischcnurtheile  et  pour  les  ju-l 
gements  qui  statuent  partiellement  sur  le  fond. 

525.  —  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  est  en  état,  le  tribunati 
doit  statuer  par  un  jugement  sur  le   fond.   Il  en  est  de  même 
quand  plusieurs  instances  ont  été  jointes  pour  être  instruites  et 
jugées  simultanément  et  que  l'une  d'elles  seulement  se  trouve! 
en  état  (C.  proc.  civ.,  art.  272). 

526.  —  Quand,  parmi  les  difîérentes  demandes,  une  seule! 
d'entre  elles  est  en  état,  ou  que   parmi  les  différentes  parliesi 
d'une  même   demande,   il  en  est  de  même  d'une   seule  de  ces' 
parties, ou  encore  lorsqu'il  a  été  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle et  que  celle-ci  ou  la  demande  principale  est  seule  en 
état,  dans  tous  ces  cas,  le  tribunal  doit  rendre  un  jugement 
sur  le   fond.  Le  tribunal  peul  se  dispenser  de  rendre  ce  juge- 
ment partiel  si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il  ne  le 
croit  pas  opportun  (art.  273). 

527.  —  Si  le  défendeur  oppose,  sous  forme  d'exception,  une 
contre-prétention  qui  n'est  pas  connexe  à  la  deinaude  et  que 
celle-ci  soit  en  état,  les  deux  prétentions  peuvent  être  disjointes 
et  il  peut  être  statué  sur  la  demande  principale  par  un  jugement 
partiel  (art.  274). 

528.  —  Lorsqu'un  moyen  indépendant  de  tout  autre,  produit 
à  l'appui  de  la  demande  ou  de  la  défense,  ou  bien  encore  un 
incident  se  trouve  seul  en  état,  il  peut  être  statué  par  un  juge- 
ment d'avant  dire  droit  (art.  273). 

529.  —  Quand  une  demande  est  à  la  fois  contestée  sur  le 
fond  et  sur  le  chiffre,  le  tribunal  peut  statuer  d'abord  sur  le  fond 
(art.  276;  V.  art.  128,  C.  proc.  civ.  franc.).  Le  jugement  doit 
être  considéré  comme  définitif  quant  aux  voies  de  recours;  le 
tribunal  peul  toutefois,  sur  les  conclusions  rie  l'une  des  parties, 
ordonner  l'ouverture  des  débats  sur  le  montant  de  la  demande 
si  celle-ci  a  été  déclarée  fondée  (Même  article). 

530.  —  Si  le  demandeur  renonce  à  sa  prétention  pendant  la 
procédure  orale,  il  en  est  débouté,  pourvu  que  le  défendeur  ait 
conclu  dans  ce  sens  (art.  277j. 
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531.  —  La  partie  qui  recor  nail,  en  tout  ou  en  partie,  au 
cours  de  la  procédure  orale,  le  bien-fondé  de  !a  prétention  de 
son  adversaire,  doit  être  condamnée  dans  cette  limite  si  l'adver- 
saire le  requiert  fait.  278  . 

532.  —  Le  tribunal  ne  doit  pas  accorder  à  une  partie  ce 
qu'elle  n'a  pas  demandé.  Celte  prohibition  s'applique  en  parti- 
culier aux  fruits,  intérêts  et  autres  accessoires.  Mais  le  tribunal 
doit  statuer  d'olfice,  même  sur  les  dépens  (art.  27'J). 

533.  —  .\ucun  jugement  ne  peut  être  rendu  si  ce  n'est  par 
les  juges  qui  ont  assisté  au  débat  (art.  280). 

534.  —  Le  jugement  doit  être  prononcé,  soit  à  la  clôture  du 
débat  oral,  soit  à  un  autre  jour  indiqué  à  ce  moment,  mais  qui 
ne  saurait  être  reporté  à  plus  d'une  semaine  (art.  2sl). 

535.  —  Le  jugement  est  prononcé  simplement  par  la  lecture 
du  dispositif  (art.  282). 

536.  —  Les  jugements  par  défaut  peuvent  être  prononcés 
même  lorsque  le  dispositif  n'est  pas  encore  rédigé  par  écrit  (.Même 
article). 

537.  —  Si  le  tribunal  juge  opportun  de  publier  les  motifs  de 
son  jugement,  cette  publication  se  fait,  soit  par  leur  lecture,  soit 
par  une  communication  verbale  de  leurs  parties  essentielles 
(Même  article). 

538.  —  La  présence  des  parties  au  prononcé  du  jugement 
n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité.  Le  prononcé  est  valable 
même  vis-à-vis  de  la  partie  qui  n'a  pas  compara  au  jour  lixé 
(art.  283). 

539.  —  La  faculté  accordée  à  une  partie  de  poursuivre  la 
procédure  en  vertu  d'un  jugement  ou  de  faire  tout  autre  usage 
de  ce  jugement  n'est  pas  subordonnée  à  sa  signiOcation  à  l'ad- 
versaire, à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement  (Même  ar- 
ticle). 

540.  —  Tout  jugement  doit  contenir  :  1°  la  désignation  des 
parties  ou  de  leurs  représentants  légaux,  au  moyen  de  leurs 
nom,  état  ou  profession,  domicile  et  qualité  au  procès;  2"  l'in- 
dication du  tribunal  et  les  noms  des  juges  qui  ont  concouru  au 
jugement  ;  3°  un  exposé  sommaire  du  point  de  fait  et  du  procès, 
tels  qu'ils  résultent  du  débat  oral  des  parties,  et  faisant  ressor- 
tir les  conclusions  qu'elles  ont  prises  ;  4^  les  motifs  du  jugement  ; 
5"  le  dispositif,  qui  doit  être  matériellement  séparé  des  qualités 
et  des  motifs.  Dans  les  qualités  il  est  permis  de  s'en  référer  au 
contenu  des  écritures  préparatoires  et  aux  constatations  du  pro- 
cès-verbal d'audience  (art.  281). 

541.  —  Il  faut  remarquer  que  les  qualités,  rédigées  en  France 
par  les  avoués,  le  sont  en  .Allemagne,  comme  en  Italie  et  à  Ge- 
nève, par  le  tribunal  lui-même. 

542.  —  Les  qualités  du  jugement  font  preuve  de  ce  que  les 
parties  ont  proposé  verbalement.  Cette  preuve  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  le  procès-verbal  d'audience  (art.  28.ï). 

543.  —  Tout  jugement  doit  être  signé  des  juges  qui  y  ont 
pris  part.  Lorsqu'un  juge  est  empêché  de  signer,  il  en  est  l'ait 
mention,  avec  indication  du  motif  de  l'empêchement,  au  bas  du 
jugement  par  le  président;  et  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
parle  plus  ancien  des  assesseurs  (art.  286). 

544.  —  Tout  jugement  qui  n'est  pas  complètement  rédigé 
au  moment  de  son  prononcé  doit  être  remis  au  greffier  lorsqu'il 
est  entièrement  rédigé  et  avant  l'expiration  d'une  semaine  à 
compter  du  jour  du  prononcé.  Le  greffier  doit  indiquer  sur  la 
minute  le  jour  du  prononcé  du  jugement  et  signer  cette  mention 
(Même  article). 

545.  —  Le  greffier  doit  alflcher  les  jugements  prononcés  et 
signés.  Cette  affiche  doit  rester  exposée  pendant  une  semaine 
au  moins,  au  greffe,  à  certains  jouis  de  la  semaine  indiqués  à 
l'avance  par  le  président  (art.  287). 

546.  —  Les  jugements  sont  signifiés  à  la  diligence  des  par- 
lies.  Il  ne  doit  être  délivré  aucune  expédition,  extrait  ou  copie 
■J'un  jugement  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  et  signé  (art.  288;. 

547.  —  Les  expéditions  et  extraits  des  jugements  sont  si- 
-iiés  par  le  greffier  et  revêtus  du  sceau  du  tribunal  î.Mème  ar- 
licle  . 

548.  —  Les  fautes  d'orthographe,  les  erreurs  de  calcul  et 
autres  irrégularités  évidentes  de  même  nature  qui  peuvent  se 
trouver  dans  un  jugement,  doivent  toujours  être  rectifiées,  même 
d'office,  par  le  tribunal.  Il  peut  être  statué  sur  la  rectification 
sans  débat  oral  préalable.  La  <lécision  qui  ordonne  une  rectifica- 
tion doit  être  mentionnée  sur  la  minute  et  les  expéditions  des 
jugements.  Le  décret  qui  repousse  des  conclusions  tendant  à 
une  rectification  ne  peut  être  attaqué  par  aucune  voie  de  recours; 
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celui  qui  ordonne  une  rectification  peut  être  attaqué  par  la  voie 
du  pourvoi  immédiat  (art.  20Oi. 

549.  —  Il  peut  arriver  que  les  qualités  d'un  jugement  con- 
tiennent des  inexactitudes  autres  que  celles  qui  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  290,  des  omissions,  des  obscurités  ou  des 
contradictions.  Dans  ce  cas,  la  rectification  peut  être  demandée, 
dans  le  délai  d'une  semaine,  par  acte  signifié. 

550.  —  Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  l'apposition 
de  l'affiche  sur  laquelle  le  jugement  a  été  inséré.  L'acte  signifié 
doit  contenir  la  demande  en  rectification,  avec  assignation  de  la 
partie  adverse  pour  le  débat  oral. 

551.  —  Le  tribunal  statue  sans  ordonner  aucune  preuve 
préalable.  La  décision  ne  peut  être  rendue  que  par  les  juges  qui 
ont  concouru  au  jugement.  Si  l'un  des  juges  est  empêché,  la 
voix  du  président  devient  prépondérante  en  cas  de  partage.  Si 
le  président  e.st  empêché,  c  est  celle  du  juge  le  plus  ancien. 

552.  —  Le  décret  rendu  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
S'il  ordonne  une  rectification,  on  la  mentionne  sur  la  minute  et 
sur  les  expéditions  du  jugement.  La  rectification  des  qualités 
n'entraine  aucune  modification  dans  les  autres  parties  du  juge- 
ment (art.  291). 

553.  —  Le  Code  de  procédure  allemand  prévoit  aussi  le  cas 
où  un  jugement  aurait  omis  de  statuer,  soit  sur  une  réclamation 
principale  ou  accessoire  constatée  par  les  qualités  primitives  ou 
rectifiées,  soit  en  tout  ou  en  partie  sur  les  dépens.  Le  jui:ement, 
dans  ce  cas,  doit,  aux  termes  de  l'art.  292.  être  complété,  sur  les 
conclusions  de  l'une  des  parties,  par  une  décision  ultérieure. 

554.  —  Cette  décision  doit  être  demandée  par  acte  signifié, 
dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment. L'acte  doit  contenir  les  conclusions  tendant  à  faire  com- 
pléter le  jugement,  avec  assignation  de  l'adversaire  pour  le  débat 
oral.  Ce  débat  oral  ne  porte  que  sur  la  partie  du  procès  pour  la- 
quelle le  jugement  est  incomplet. 

555.  —  La  question  de  savoir  si  les  jugements  avaient,  pour 
les  parties,  autorité  de  chose  jugée,  même  dans  la  mesure  où 
ils  tranchaient  des  questions  qui  ne  faisaient  pas  l'objet  de  de- 
mandes de  la  part  des  plaideurs,  était  très-controversée  en  .\lle- 
magne  avant  le  Code  de  procédure  civile.  L'art.  293  décide  sur 
ce  point  que  les  jugements  n'acquièrent  force  de  chose  jugée 
qu'autant  qu'ils  statuent  sur  une  demande  principale  ou  recon- 
ventionnelle. 

556.  —  La  décisiou  relative  à  l'existence  d'une  réclamation 
proposée  par  voie  d'exception  peut  aussi  acquérir  force  de  chose 
jugée,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  la  compensation  est  admise  (art.  293). 

557.  —  Les  décrets  du  tribunal  rendus  à  la  suite  d'un  débat 
oral  doivent  être  publiés.  Les  dispositions  des  art.  280  et  281 
s'appliquent  aux  décrets  du  tribunal;  celles  des  art.  283  et  288 
à  la  fois  aux  décrets  du  tribunal  et  aux  ordonnances  rendues  par 
le  président  ou  par  un  juge  commis  et  requis.  Les  décrets  du 
tribunal  et  les  ordonnances  du  président  ou  d'un  juge  commis 
doivent  être  d'office  signifiés  aux  parties,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sont  pas  publiés  (art.  294). 

S  2.  AumicuE. 

538.  —  Le  Code  de  procédure  civile  autrichien  du  l""'  août 
I8',i.5,  contient,  relativement  aux  jugements,  les  dispositions 
suivantes  : 

559.  —  Quand  une  affaire  est  en  état,  le  tribunal  doit  statuer 
par  un  jugement  sur  le  fond  [Endiirtheil].  Il  en  est  de  même 
quand  plusieurs  inslances  ont  été  jointes  pour  être  instruites  et 
jugées  simultanémeul  et  qui;  l'une  d'elles  seulement  se  trouve  en 
état  art.  390). —  V.  Co(leilf procc/ure  cnili'allcmtmd.  art.  272. 

560.  —  I.  Ju'ii'iiunl  partiel  {Tltciluitkcil).  —  ijuand,  fiarnu  les 
dillérentes  demandes,  une  seule  d'entre  elles,  ou  que,  parmi  les 
dilTérentes  parties  d'une  même  demande,  une  seule  est  en  état, 
ou  encore  s'il  a  été  formé  une  demande  reconventionnelle  et  que 
celle-ci  ou  la  demande  principale  .soit  seule  en  étal,  dans  tous 
ces  cas,  le  tribunal  doit  rendre  un  jugement  partiel  sur  le  fond. 
Quand  le  défendeur  oppose,  sous  forme  d'exception,  une  contre- 
prétention  qui  n'est  pas  connexe  à  la  demande  et  que  celle-ci  est 
en  état,  les  deux  prétentions  peuvent  être  disjointes  et  il  peut 
être  statué  sur  la  demande  principale  par  un  jugement  partiel 
(art.39r.  —  V.  Codu  de  procédure  civile  allemand,  art.  273  et 
274. 

561.  —  Tout  jugement  partiel  doit  être  considéré,  (juant  aux 
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moyens  de  droit  et  à  l'exécution,  comme  un  jugement  ayant  son 
existpnce  propre  fart.  392). 

562.  —  Quand  une  demande  est  contestée  à  la  fois  quant 
au  tond  et  quant  au  cliiffre,  le  tribunal  peut  statuer  d'abord  sur 
le  fond  par  un  jugement  appelé  Zwisclienurtheil  (ait.  .393,  §  1). 
—  V.  Code  de  procédure  civile  allemand,  art.  270. 

563.  —  En  outre,  un  jugement  avant  dire  droit  peut,  avant 
qu'il  soil  statué  sur  le  fond,  décider  de  l'admission  ou  du  rejet 
d'un  moyen  de  droit  ou  du  droit  lui-même,  quand  ces  questions 
incidentes  sont  seules  en  état  (art.  393,  §  2). 

564.  —  Le  jugement,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  est  consi- 
déré comme  définitir  quant  aux  voies  de  recours.  Quand  un  ju- 
gement rendu  conformément  au  §  1  de  l'art.  393  a  été  l'objet 
.d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation,  la  décision  sur  le  fond 
est  suspendue  jusqu'à  ce  que  ledit  jugement  ait  été  confirmé. 
Dans  les  autres  cas,  l'instance  principale  suit  son  cours,  malgré 
l'appel  ou  le  pourvoi  en  cassation.  Cependant  le  juge  peut  or- 
donner, quand  un  moyen  de  droit  essentiel  pour  la  décision  du 
fond  n'a  pas  été  reconnu  fondé,  que  l'instance  sera  interrompue 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  d'avant  dire  droit  ait  acquis  force 
de  chose  jugée.  Cette  ordonnance  ne  peut  être  attaquée  par 
aucune  voie  de  recours  (art.  393). 

565.  — •  Le  demandeur  qui  renonce  à  sa  prétention  au  cours 
de  la  procédure  est  débouté  de  sa  demande,  pourvu  que  le  dé- 
fendeur ait  conclu  en  ce  sens  (art.  394,  §  1).  —  V.  Code  de  pro- 
cédure civile  ullemand,  art.  277. 

566.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  reconnaît  en  tout  ou  en 
partie  le  bien-fondé  de  la  réclamation,  il  doit  être  condamné  si 
le  demandeur  le  requiert  (art.  39o). 

567.  —  Si  le  demandeur  ne  se  désiste  que  d'une  sur  plusieurs 
instances  intentées,  ou  s'il  n'abandonne  qu'une  partie  de  sa 
prétention  seulement,  il  y  a  lieu  à  la  prononciation  d'un  juge- 
ment partiel  (art.  394,  §  2). 

568.  —  W.Conleriu  des  jugements.  —  Le  jugement  doit  statuer 
sur  tous  les  points  en  litige,  à  moins  qu'un  de  ces  points  n'ait 
été  vidé,  ou  ait  été  réservé  pour  être  l'objet  d'une  décision  ulté- 
rieure. Un  même  jugement  peut  statuer  sur  plusieurs  instances 
entre  les  mêmes  personnes  qui  ont  été  liées  en  vue  d'une  dé- 
cision commune,  pourvu  que  celte  connexilé  existe  encore  au 
moment  du  prononcé  du  jugement  et  qu'aucun  jugement  parti- 
culier n'ait  été  déjà  rendu  en  exécution  de  l'art.  300. 

569.  —  Le  tribunal  ne  peut  accorder  à  une  partie  ce  qu'elle 
n'a  pas  demandé.  Cette  prohibition  s'applique  en  particulier  aux 
fruits,  intérêts  et  accessoires  (art.  405).  —  V.  Code  de  procédure 
civile  iilleirutnd,  art.  279. 

570.  —  Une  condamnation  ne  peut  être  prononcée  à  raison 
de  prestations  qu'autant  que  le  jugement  est  rendu  postérieure- 
ment à  l'échéance.  Cependant,  en  matière  d'aliments,  le  juge- 
ment peut  ordonner  des  prestations  qui  ne  seraient  exigibles 
qu'après  que  la  décision  aurait  été  rendue  (art.  406). 

5'71.  —  En  cas  de  condamnation  au  paiement  d'une  rente  en 
argent  pour  réparation  de  dommages  causés  par  mort,  blessures 
ou  privation  de  liberté,  le  jugement  peut  ordonner  que  le  débi- 
teur fournira  des  sûretés  garantissant  le  paiement  des  termes 
à  échoir.  Si  la  partie  lésée  n'a  pas,  dans  sa  demande,  conclu  à  ce 
que  des  sûretés  lui  fussent  fournies,  le  juge  peut  l'autoriser 
au  cours  du  procès,  à  former  une  demande  supplémentaire  à  cet 
elîet,  si  la  situation  de  fortune  du  débiteur  est  devenue  moins 
bonne  fart.  407). 

572.  —  Dans  les  hypothèses  ci-dessus,  l'augmentation  des 
sûretés  peut  être  prononcée  par  un  jugement  (Même  article). 

573.  —  Si  le  juge  est  d'avis  que  la  partie  qui  succombe  a 
entamé  témérairement  le  procès,  il  peut  la  condamner  à  une  in- 
demnité envers  celle  qui  triomphe.  Mais  sa  décision  sur  ce  point 
ne  peut  arrêter  celle  sur  le  fond  (art.  408). 

574.  —  A  moins  de  disposition  contraire  dans  la  loi,  les  sû- 
retés requises  doivent  être  fournies  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  quatorze  jours. 

57.5.  —  Quand  le  jugement  condamne  à  l'accomplissement 
d'un  travail  ou  de  tout  autre  acte,  le  juge  fixe  un  délai  pour 
l'exécution,  en  tenant  compte  du  temps  que  peuvent  faire  perdre 
les  travaux  pour  l'Etat,  ceux  de  la  récolte  ou  de  la  vendange 
(art.  4(19). 

576.  —  Les  délais  commencent  à  courir  à  partir  du  jour  où 
le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  (Même  article). 

577.  —  frononeiation  et  rédaction  des  jwjements.  —  Le  ju- 
gement ne  peut  être  rendu  que  par  les  juges  qui  ont  assisté  aux 


débats.  Si  avant  le  jugement  il  se  produit  quelque  changement 
dans  la  composition  du  tribunal,  les  débats  oraux  devront  être 
recommencés  de  nouveau  (art.  412). 

578.  —  Ni  la  délibération  ,  ni  le  vole  des  juges  ne  sont  pu- 
bliés. Dans  les  affaires  difliciles,  le  président  peut  désigner  un 
rapporteur  (art.  413). 

579.  —  Le  jugement  doit  être  prononcé  aussitôt  que  possible 
après  la  clôture  du  débat  oral.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
parties  soient  présentes.  Le  tribunal  peut  se  borner  à  publier 
seulement  le  dispositif  du  jugement,  alors  même  que  les  motifs 
sont  aussi  rédigés  (art.  414). 

580.  —  Si  le  jugement  ne  peut  être  rendu  au  moment  de  la 
clôture  du  débat  oral,  il  doit  l'être  dans  un  délai  d'une  semaine 
dont  la  loi  fixe  le  point  de  départ  dans  dilTérenls  cas  (V.  art. 
415). 

581.  —  Le  jugement  produit  elîet  entre  les  parties  aussitôt 
qu'il  a  été  expédié  par  écrit.  Mais  le  tribunal  est  lié  par  sa  sen- 
tence dès  qu'elle  a  été  prononcée  (art.  417). 

582.  —  La  rédaction  du  jugement  doit  contenir  :  {<>  l'indi- 
cation du  tribunal  et  les  noms  des  juges  par  lesquels  la  décision 
a  été  rendue.  Quand  le  tribunal  exerce  une  juridiction  particu- 
lière, il  y  a  lieu  de  l'indiquer;  i"  la  désignation  des  parties  (nom, 
prénoms,  domicile,  etc.),  ou  de  leurs  représentants  ou  manda- 
taires; 3°  le  dispositif,  qui  doit  être  séparé  des  motifs  et  des 
qualités;  4°  les  motifs;  o°  les  qualités  (art.  417).  —  V.  Code  de 
procédure  civile  allemand,  art.  284. 

583. —  La  minute  est  signée  du  président  et  du  greffier.  Avant 
la  rédaction  de  la  minute,  aucune  copie  ou  aucun  extrait  ne  peu- 
vent êlre  délivrés  aux  parties  (art.  418). 

584.  —  Les  fautes  d'orthographe,  les  erreurs  de  calcul  et 
autres  irrégularités  évidentes  de  même  nature  qui  peuvent  se 
trouver  dans  la  rédaction  d'un  jugement  peuvent  toujours  être 
rectifiées  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  11  peut  être 
statué  sur  ia  demande  en  rectification  sans  débat  oral.  Contre 
le  décret  qui  repousse  des  conclusions  tendant  à  une  rectification 
aucune  voie  de  recours  n'est  admise  (^arl.  419). 

585.  —  Quand  les  qualités  contiennent  des  inexactitudes 
autres  que  celles  visées  par  l'article  précédent,  des  omissions, 
des  obscurités  ou  des  contradictions,  la  rectification  peut  être 
demandée  dans  le  délai  d'une  semaine.  Le  tibunal  statue  sans 
ordonner  aucune  preuve  préalable.  La  décision  ne  peut  être 
rendue  que  par  les  juges  qui  ont  concouru  au  jugement.  Si  l'un 
des  juges  est  empêché,  la  voix  du  président  est  pré|ioiidérante 
en  cas  de  partage;  si  le  président  est  empêché,  la  voix  du  juge 
le  plus  ancien  devient  prépondérante  (art.  420. 

586.  —  La  décision  qui  ordonne  une  rectification  doit  êlre 
mentionnée  sur  la  minute  et  sur  les  expéditions.  La  partie  dont 
la  demande  en  rectification  est  repoussée,  supporte  les  dépens. 
D'ordinaire,  les  dépens  sont  compensés  entre  les  deux  parties 
(art.  422). 

587.  —  Quand  un  jugement  a  omis  de  statuer  sur  un  chef  ou 
sur  les  dépens,  il  doit  être  complété  par  une  décision  ultérieure. 
Celle  décision  doit  être  demandée  dans  le  délai  d'une  semaine. 
Le  débat  oral  ne  porte  que  sur  le  point  sur  lequel  le  jugement 
est  incomplet  (art.  423). 

588.  —  Le  débat  sur  la  rectification  des  qualités  nu  la  de- 
mande d'un  jugement  complémentaire  n'a  aucune  iniluence  sur 
le  cours  du  délai  pendant  lequel  on  peut  employer  une  voie  de 
recours  contre  la  décision  dont  la  rectification  ou  le  complément 
est  demandé  (art.  424). 

§  3.  Belgique. 

589.  —  A  part  quelques  modifications  sans  importance,  les 
art.  lie  à  148,  C.  proc.  civ.  franc.,  sont  restés  en  vigueur  en 
Belgique. 

§  4.  Espagne. 

590.  —  Les  formes  des  jugements  soni  régies  par  la  loi  de 
procédure  civile  du  3  févr.  1881.  Aux  termes  de  cette  loi,  aus- 
sitôil  après  la  clôiiure  des  débats  ,  si  les  juges  se  trouvent  suffi- 
samment éclairés,  on  passe  à  la  délibération  (art.  339).  La  déli- 
béralion  et  le  vote  ont  toujours  lieu  à  hnis-clos.  Une  fois  le  vole 
commencé,  il  ne  peut  être  suspendu  que  pour  des  causes  impos- 
sibles à  prévoir  et  à  éviter  (art.  343). 

591.  —  Le  rapporteur  met  en  délibération  les  points  défait 
et  de  droit  et  la  forme  de  la  décision,  et  on  vote  séparément  et 
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successivement  sur  chacun  de  ces  points  après  ilélibtjralion  (art. 
344-).  Le  rapporteur  vole  le  premier  et  les  juges  volent  ensuite 
dans  l'ordre  inverse  de  leur  ancienneté.  Le  président  vote  le 
dernier  (art.  343). 

592.  —  Si  un  magistrat  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'as- 
sister il  la  délibération,  il  fait  remettre  son  vole  sous  pli  cacheté 
au  président.  S'il  ne  peut  ni  écrire,  ni  signer,  il  le  transmet  par 
le  rapporteur.  Enlin,  au  cas  d'impossibilité  absolue,  on  passe 
outre  aux  débats  pourvu  qu'il  y  ait  un  nombre  de  volants  suf- 
fisant pour  former  la  majorilé  lart.  347). 

593.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  valable  dans  un  tribunal 
composé  de  plusieurs  juges  il  est  nécessaire  de  réunir  au  moins 
trois  votes  dans  le  même  sens  Lorsqu'il  s'agit  non  d'un  juge- 
ment mais  d'une  simple  résolution,  il  est  nécessaire  de  réunir 
la  majorité  absolue  des  suffrages  (art.  348). 

594.  —  Les  jugements  doivent  statuer  sur  tous  les  points  liti- 
gieux. Si  ces  différents  points  sont  de  nature  différente,  une 
partie  du  jugement  est  consacrée  spécialement  à  chacun  d'eux 
(art.  .159). 

595.  —  Le  jugement  doit  contenir  :  l"  les  noms  et  demeure 
des  parties,  leurs  qualités,  les  noms  des  juges,  avocats  et  pro- 
cureurs, les  conclusions  des  parties;  2"  les  motifs  dans  lesquels 
on  examine  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les  bases  légales  des 
conclusions  en  citant  le  texte  des  lois  à  appliquer;  3»  le  disposi- 
tif (art.  372). 

!?  0.  Gfiande-Bhetagne. 

596.  —  Comme  les  autres  parties  de  la  procédure  civile,  les 
règles  relatives  aux  jugements  sont,  en  Angleterre,  absolument 
coulumiéres,  à  l'exception  de  quelques  dispositions  provenant 
directement  ou  indirectement  de  statuts  particuliers. 

597.  —  Les  questions  relatives  aux  partages  d'opinions  qui 
peuvent  se  produire  parmi  les  juges  sont  relativement  assez 
rares,  car,  en  général,  les  Anglais  préfèrent  le  juge  qui  siège  seul 
à  un  tribunal  composé  de  plusieurs  magistrats.  Avant  les  ré- 
formes de  1873,  chaque  chambre  des  cours  de  chancellerie, 
d'Amirauté,  des  testaments  et  des  divorces  était  composée  d'un 
seul  juge,  même  pour  les  alVaires  les  plus  graves.  Dans  les  cours 
de  droit  commun,  il  est  vrai,  à  l'exception  des  juges  de  nhi. 
prius  qui  siégeaient  seuls,  les  juges  se  réunissaient  au  nombre 
de  quatre  à  Londres,  in  banco.  Toutefois,  même  devant  ces  ju- 
ridictions, beaucoup  d'atîaires  étaient  réglées  dans  le  cabinet 
(in  chambei-j  par  un  seul  magistrat  —  V.  Glasson,  Hist.  du  dr. 
et  des  itutit.  de  l' Angleterre,  t.  6,  p.  527. 

598.  —  D'après  ïact  du  5  août  1873  (V.  Annuaire  de  léyis- 
Uition  étrunyh-e,  1874,  p.  9  et  s.i,  encore  en  vigueur  à  cet  égard, 
un  seul  juge  suffit  pour  les  affaires  qui  étaient  précédemment 
expédiées  in  i-)uiinher.  Toutefois,  si  le  juge  saisi  trouvait  la 
question  difficile  ou  d'une  importance  particulière,  il  avait  le 
droit  de  la  renvover  à  une  section  de  trois  membres;  mais  celle 
dernière  disposition  a  été  abrogée  par  un  uct  du  il  août  1876, 
art.  17.  —  V.  Annuaire  de  lèijiilation  étranf/ere,  1877,  p.  16. 

599.  —  Toutes  les  affaires  qui  appartiennent  au  juge  en  son 
cabinet  peuvent  être  renvoyées  à  un  inaster  dans  la  Chambre  du 
Banc  de  la  Reine,  des  Plaids  communs  et  de  l'Echiquier,  ou  à 
un  greffier  dans  la  chambre  des  divorces,  des  testciments  et  de 
l'Amirauté,  sauf  cependant  un  assez  grand  nombre  d'exceptions 
énumérées  dans  l'acl  en  vigueur  depuis  le  i"  nov.  1875  (annexe, 
tit.  54.  —  \.  Annuaire  de  t<^(iisUition  étrangère,  1876,  p.  36). 
Si  le  master  rencontre  une  dilficulté,  il  a  droit  de  consulter  un 
juge  :  celui-ci  la  tranche  et  renvoie  l'affaire  avec  instruction  au 
master. 

600.  —  D'après  Tact  de  1873,  les  affaires  autrefois  jugées  par 
les  juges  de  droit  commun  sont  portées  devant  des  sections  de 
la  Cour  suprême  composées  cfiaciine  de  trois  membres  :  en  cas 
de  nécessité,  deux  juges  suffisent,  mais  la  loi  préfère  qu'ils  siè 
gent  à  trois,  ce  nombre  étant  plus  favorable  à  la  formation  d'une 
opinion  prépondérante,  que  l'ancien  système  des  ([uatre  juges 
siégeant  in  banco.  Depuis  ['art  de  1876 "a  été  beaucoup  plus  loin 
en  préférant  le  juge  unique  dans  la  cour  supérieure  de  première 
instance.  Toute  affaire  doit,  autant  que  possible,  être  jugée 
par  un  seul  juge  dont  la  compétence  s'étend  à  toute  question 
soulevée  au  cours  du  procès. 

601.  —  Cependant  les  juges  peuvent  être  réunis  dans  cer- 
tains cas  que  la  cour  détermine  elle-même  par  ses  règlements; 
mais  les  sections  ainsi  formées  ne  doivent  jamais  comprendre 
plus  de  deux  juges,  à  moins  que  le  président  de  la  cour  dont 


elles  dépendent  ne  décide,  sur  l'avis  de  la  majorité  des  membres 
de  cette  cour,  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  section  plus  nom- 
breuse. Mais  les  décisions  des  sections  ne  sont  pas  moins  va- 
lables, si  elles  ont  été  rendues  par  plus  de  deux  juges. 

002,  —  I^a  Cour  suprême  se  compose  de  deux  degrés  de 
juridiction  :  une  haute  cour  de  première  instance  et  une  haute 
cour  d'appel.  Quand  elle  agit  comme  cour  d'appel,  les  arrêts 
sont  rendus  soit  par  la  cour  entière,  soit  par  une  section  com- 
posée de  trois  membres  au  moins;  aucun  juge  ne  peut  connaître 
en  nppid  des  décisions  qu'il  a  rendues  en  [iremière  instance  [ad 
de  1875,  art.  4).  Les  appels  contre  les  interlocutoires  sont  soumis 
à  deux  juges  au  moins.  En  cas  de  difficulté  sur  le  caractère 
définitif  ou  interlocutoire  d'une  décision,  c'est  la  cour  d'appel 
qui  la  tranche.  Les  mesures  d'instruction  qui  ne  préjudicient 
pas  le  fond  peuvent  être  orilonnées  par  un  seul  juge.  De  même 
pendant  les  vacances,  un  jutre  siégeant  seul  peut  expédier 
toutes  les  affaires  urgentes,  mais  les  parties  ont  le  droit  d'appeler 
de  sa  décision  devant  la  cour  enlière  ou  une  section  de  la  cour. 

603.  —  Le  juge  unique  des  cours  d>'  comté  n'est  pas  obligé 
de  motiver  sa  sentence;  mais  l'usage  contraire  est  général 
(Glasson,  op.  cit.,  t.  6,  p.  611).  Il  en  est  de  même  des  cours  de 
droit  commun,  peut-être  par  ce  motif  que  ces  cours  rendent  leurs 
décisions  à  la  majorité  et  que  leurs  délibérations  et  le  vote  ont 
lieu  en  public.  D'ailleurs,  les  motifs  ne  seraient  pas  bien  utiles 
lorsque  la  décision  de  la  cour  n'est  que  l'application  du  verdict 
du  jury. 

§  6.  Italie. 

604.  —  La  délibéralion  et  le  vote  des  juges  ont  lieu  en  se- 
cret. —  .Mlard,  Examen  critique  du  Code  de  procédure  civile  ita- 
lien, p.  70  et  s. 

605.  —  S'il  arrive  au  premier  tour  de  scrutin,  qu'aucune  opi- 
nion ne  réunisse  la  majorité  absolue,  le  Coile  de  procédure  ita- 
lien tranche  la  difficulté  au  moyen  d'un  système  assez  compli- 
qué. 

606.  —  On  met  d'abonl  aux  voix  deux  des  opinions,  quelles 
qu'elles  soient,  afin  d'en  éliminer  une.  Celle  qui  n'est  pas  rejelée 
est  mise  aux  voix  avec  l'une  des  opinions  restantes,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  l'entier  épuisement  des  opinions  exprimées  (art. 
359). 

607.  —  Lorsque  le  vote  est  définitivement  acquis,  le  prési- 
dent désigne  un  membre  de  la  majorilé  pour  procéder  à  la  ré- 
daction du  jugement  (.Même  article).  Le  jugement  ne  peut  être 
rendu  que  par  les  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  (art.  357). 

608.  —  En  cas  de  débat  contradictoire,  il  n'y  a  point  de  délai 
{\\fs  pour  rendre  la  sentence,  mais  le  jugement  par  défaut  doit 
être   rendu   dans  les  soixan.le  jours.  —  .Mlard,   op.  cit.,  p.  72. 

609.  —  Le  jugement  contient  l'indication  des  noms,  prénoms, 
domicile  des  parties,  les  demandes  et  les  exceptions,  les  motifs 
et  le  dispositif  (art.  436).  Il  est  signé  de  tous  les  juges  qui  l'ont 
rendu  (art.  360). 

610.  —  Le  législateur  italien  n'a  pas  adopté,  en  ce  qui  con- 
cerne les  qualités,  le  système  consacré  par  les  art.  142  à  145,  C. 
proc.  civ.  français.  C'est  dans  le  jugement  que  doivent  se  retrou- 
ver l'analyse  des  faits  et  l'indication  sommaire  des  points  de  droit 
soulevés  dans  le  débat. 

611.  —  Les  jugements  sont  publiés  par  le  greffier  à  l'audience 
(art.  437).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mêmes  juges  assistent 
à  la  publication  et  au  prononcé.  De  même,  le  jugement  signé  est 
complet;  la  publication  faite  par  le  greffier  n'est  qu'une  formalité 
intrinsèque  (art.  366). 

612.  —  Si  toutes  les  parties  se  trouvent  personnellement 
présentes  à  celte  publication,  la  sentence  est  considérée  comme 
régulièrement  nolifiée.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  contraire  qu'il  y 
a  lieu  à  signification  (Même  article). 

613.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remar(|uer  que  la  double  significa- 
tion du  jugement  prescrite  par  les  art.  147  et  148,  C.  civ.  français, 
n'est  pas  nécessaire  en  Italie.  Le  procureur  étant  le  représentant 
légal  A''  la  partie,  les  actes  à  lui  signifiés  sonl  considérés  comme 
signifiés  à  son  client.  Toutefois  la  partie  peut  élire  domicile 
ailleurs  que  ch^z  son  procureur.  C'est  alors  à  ce  domicile  que  se 
fait  la  notification  (art.  367).  —  Allard,  op.  cit.,  p.  73. 

§  7.  Monaco. 

614.  —  Les  jugements  sont  rendus  après  la  clôture  des  dé- 
bats et  la  remise  des  pièces  que  les  parties  doivent  déposer  sur 
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le  bureau  du  tribunal.  Si  Tune  des  parties  ne  remet  pas  ses 
pièces,  la  cause  est  jugée  sur  les  pièces  He  l'autre.  Le  jugement 
est  rendu,  soit  séance  tenante,  soit  à  une  audience  ultérieure 
déterminée  par  le  tribunal  (C.  proc.  civ.,  promulgué  le  5  sept. 
1896,  exécutoire  à  partir  du  lo  octobre  suivant,  art.  192). 

615.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  rju'il  soit  délibéré  sur  l'af- 
faire au  rapport  d'un  juge  nonomé  par  le  jugement  avec  indica- 
tion du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait  à  l'audience.  Ce  juge- 
ment ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  (art.  193).  Si  le  rapporteur 
décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  le  président  en  dé- 
signe d'office  un  autre  (art.  194;.  Le  rapport  résume  les  laits  et 
moyens,  sans  ouvrir  d'avis.  Les  parties  n'ont,  sous  aucun  pré- 
texte, la  parole  après  le  rapport;  mais  elles  peuvent  remettre  au 
président  des  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  elles 
prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact.  Ces 
notes  sont  communiquées  préalablement  à  la  partie  adverse,  qui 
peut  y  répondre  de  même  et  sur-le-cbamp  (art.  193). 

616.  —  A  peine  de  nullité,  peuvent  seuls  prendre  part  au 
délibéré  et  au  prononcé  du  jugement,  les  juges  qui  ont  siégé  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  (art.  197). 

617.  —  Le  jugement  est  rédigé  par  le  président  ou  par  un 
juge  choisi  parmi  les  membres  qui  auront  formé  la  majorité  (art. 
198). 

618. —  La  minute  du  jugement  comprend  :  1°  les  noms  des 
parties  et  ceux  de  leurs  avocats-défenseurs;  2"  les  motifs  de  la 
décision  pour  chaque  chef  de  demande;  3°  le,  dispositif;  4"  la 
date  du  jugement.  La  minute  du  jugement  est  portée  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signée  dans  les  trois  jours  par  le  président  et  le 
greffier.  Il  est  fait  mention  sur  ce  registre,  des  juges  qui  ont  pris 
part  au  jugement,  ainsi  que  de  l'officier  du  ministère  public  et 
du  greffier  qui  ont  assisté  à  l'audience  oii  il  a  été  prononcé.  Cette 
mention  est  également  signée  par  le  président  et  le  greffier  (art. 
199  et  200). 

619.  —  Si,  par  suite  des  circonstances  exceptionnelles,  le 
jugement  ne  peut  être  signé  par  le  président,  il  l'est  par  le 
vice-président  ou  le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  concouru  à  sa 
formation.  Si  c'est  le  greffier  qui  se  trouve  placé  dans  l'impossi- 
bilité de  signer,  il  suffit  que  le  président  en  fasse  mention  en 
signant  (art.  201). 

620.  —  Le  greffier  ne  peut  délivrer  aucune  expédition  du  ju- 
gement avant  qu'il  soit  signé,  sous  peine  d'une  amende  de  2.")  à 
100  fr.,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  ou  criminelles 
encourues  suivant  les  cas   art.  202  . 

621. —  Toute  grosse  de  jugement  doit  contenir  :  1"  les  noms, 
profession  et  domicile  ou  toute  autre  désignation  précise  des 
parties;  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  procédé;  les  noms  de  leurs 
avocats;  2"  l'exposé  i-ommaire  des  faits  et  des  actes  de  la  pro- 
cédure depuis  et  y  compris  l'exploit  introductif  d'instance;  3°  le 
dispositif  des  conclusions;  i"  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement; o"  les  noms  des  juges  qui  l'ont  rendu,  de  l'officier  du 
ministère  public  et  du  grelfier  qui  y  ont  assisté;  6°  la  date  du 
jugement  et  la  mention  qu'il  a  été  prononcé  publiquement;  7°  la 
formule  exécutoire  (art.  203). 

622.  —  L'expédition  des  conclusions  motivées  est  dressée 
d'après  la  teneur  d'un  écrit  qui  doit  être  déposé  au  grefl'e  dans 
les  douze  jours  du  jugement,  par  l'avocat  du  demandeur,  à  peine 
de  20  fr.  d'amende.  Cet  écrit  contient,  outre  les  énoncialions 
prévues  aux  ,:•§  1,  2  et  3  de  l'art.  203,1a  date  du  dépôt  et  la  signa- 
ture de  l'avocat.  11  est  visé  par  le  greffier.  La  partie  adverse  a 
trois  jours  pouren  prendre  communication  et  déclarer  au  greffier, 
qui  en  fait  mention  en  marge,  si  elle  entend  le  contester  (art. 
204).  Kn  cas  de  contestation,  le  défendeur  doit  assigner  le  de- 
mandeur dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  à  peine  de  nul- 
lité, et  à  trois  jours  de  date  au  moins,  devant  le  juge  qui  a  pré- 
sidé. Si  ce  magistrat  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  juge 
le  plus  ancien.  Le  juge  saisi  règle  le  différend,  même  au  cas  de 
défaut  de  l'une  des  parties  (art.  205). 

623.  —  Le  dépùt  qui  n'a  pas  été  effectué  par  le  demandeur 
dans  le  délai  légal,  peut  l'être  par  le  défendeur  dans  les  cinq 
jours  suivants.  En  ce  cas,  le  demandeur  jouit  des  délais  ci-des- 
sus indiqués  pour  prendre  communication  et  contester.  Si  aucune 
des  parties  n'a  fait  le  dépôt,  l'expédition  est  dressée  par  le  gref- 
fier d'après  les  énoncialions  de  l'assignation,  les  conclusions  et 
la  feuille  d'audience  art.  200). 

624.  —  Le  tribunal  peut,  en  prononçant  !e  jugement,  auto- 
riser la  délivrance  de  plusieurs  grosses  en  entier  ou  par  extrait. 
Il  décide  à  la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  cette  délivrance. 


Les  parties  peuvent  aussi,  en  référé,  obtenir  du  président  l'au- 
torisation de  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse  (art.  207j. 

§  8.   P.irs-B.is. 

625.  —  Le  Code  de  procédure  civile  néerlandais  divise  les 
jugements  en  jugements  sur  le  fond  et  jugements  avant  dire 
droit.  Ces  derniers  se  décomposent  en  jugements  préparatoires 
et  jugements  interlocutoires.  Sont  réputés  préparatoires,  les 
jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement,  sans  que  ces  ju- 
gements aient  le  moindre  effet  sur  le  f^nd  de  la  cause.  11  y  a 
jugement  interlocutoire  quand  le  juge  ordonne  avant  dire  droit, 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond  f\'.  C.  proc.  civ.  néerl.,  art.  46). 

626.  —  Quand  une  affaire  a  été  plaidée  et  instruite,  le  juge 
se  fait  remettre  les  pièces  et  prononce  son  jugement,  soit  immé- 
diatement, soit  à  une  date  ultérieure  fixée  par  lui  (art.  45). 

627.  —  Si  le  jugement  n'est  pas  prononcé  au  plus  tard  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  la  faculté 
de  plaider  à  nouveau.  Si  le  juge  fixe  un  jour  pour  le  prononcé 
du  jugement  et  que  les  parties  négocient  une  transaction,  elles 
ont  la  faculté  de  demander  au  juge  la  remise  du  prononcé  du 
jugement  pendant  un  temps  déterminé  (art.  47). 

628.  —  Les  jugements  doivent  être  motivés.  Les  juges  doi- 
vent, dans  leurs  jugements,  suppléer  d'office  les  moyens  de  droit 
qui  ne  seraient  point  invoqués  par  les  parties  (art.  48). 

629.  —  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire  et  que  la 
cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges 
sont  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  (art. 
51). 

630.  —  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 
Néanmoins  les  dépens  pi>uvent  être  compensés  en  tout  ou  en 
partie  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs, 
ou  alliés  au  même  degré.  Ils  le  sont  également  si  les  deux  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  Le  juge  peut  aussi 
laisser  les  frais  faits  ou  occasionnés,  sans  i.écessité,  au  compte 
de  la  partie  qui  les  a  faits  ou  occasionnés  (art.  36,  modifié  parla 
loi  du  23  avr.  1879  . 

631.  —  Dans  les  jugements  provisionnels,  préparatoires  et 
interlocutoires,  les  dépens  peuvent  être  réservés  jusqu'au  juge- 
ment sur  le  fond  (.Même  article). 

632.  —  Le  montant  des  Irais  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe est  fixé  par  le  jugement,  en  tant  qu'il  s'agit  de  frais  faits 
avant  le  jugement  et  non  par  la  partie  qui  a  succombé.  Dans  les 
affaires  où  la  loi  exige  ou  admet  l'intervention  des  avocats  ou 
procureurs,  ceux-ci  soumettent  les  déclarations  des  frais  au  juge, 
immédiatement  après  l'instruction  de  l'affaire,  ou  après  les  plai- 
doiries ou  après  les  conclusions  du  ministère  public.  A  défaut  de 
cette  remise,  la  fixation  des  frais  est  faite  suivant  l'évaluation 
du  juge  (art.  36,  modifié  par  la  loi  du  23  avr.  1879). 

633.  —  Les  frais  de  la  partie  adverse,  dans  les  affaires  où  la  loi 
exige  l'intervention  d'un  avocat  ou  procureur,  ne  doivent  com- 
prendre, à  la  charge  du  perdant,  que  les  salaires  et  déboursés  du 
procureur  de  la  partie  adverse,  s'il  a  seul  occupé.  Si  l'affaire  a 
été  plaidée  par  un  avocat,  le  salaire  de  cet  avocat  est  compris 
dans  les  frais  à  la  charge  du  perdant,  à  la  condition  toutefois  que 
ce  dernier  n'ait  pas  en  définitive  à  supporter  plus  de  frais  que 
si  un  procureur  seul  avait  été  chargé  de  soutenir  les  prétentions 
de  son  adversaire  (art.  .'i',  modiliê  par  la  loi  du  23  avr.  1879). 

634.  —  Le  jugement  prononcé  par  le  juge  doit  contenir  : 
1"  les  noms  et  domieiles  des  parties,  les  noms  des  procureurs  si 
elles  en  ont;  2°  la  fin  des  conclusions  du  ministère  public,  dans 
les  cas  où  il  doit  être  entendu;  3='  les  motifs  du  jugement  en  fait 
et  en  droit,  énoncés  séparément,  et  le  dispositif;  4°  les  noms  des 
juges  et  celui  du  fonctionnaire  du  ministère  public  qui  a  assisté 
à  la  cause  (art.  39). 

635.  —  Les  minutes  de  tous  les  jugements  sont  portées  par 
le  grelfier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées  parle  président  et 
le  greffier  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard  (art.  60). 
Si  le  président  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience,  elle  le  serait  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant 
connu  de  l'affaire.  Si  le  greffier  est  dans  l'impossibilité  de  signer, 
mention  en  est  faite  sur  la  feuille  d'audience  (art.  Gl). 

636.  —  L'expédition  du  jugement  contient,  outre  les  énon- 
cialions prescrites  à  l'art.   39  (V.  supra,  n.  628)  :  1°  les  cou- 
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clusions  des  parties;  2°  la  mention  que  le  jugement  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique;  3°  le  jour  du  prononcé  du  jugement 
(art.  62). 

637.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  aussitôt  que  pos- 
sible expédition  du  jugement,  à  la  demi\nde  qui  leur  en  est 
faite  par  l'une  des  parties,  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu  (arl.  64). 

§  9.  SniffE. 

Q3H.  —  [.  CvNTON  nE  Genève.  —  Le  Gode  de  procédure  civile 
du  canton  de  Genève,  supprime  la  distinction  que  notre  loi  établit 
entre  les  jugements  préparatoires  et  les  interlocutoires.  Il  appelle 
ordonnance  préparatoire  tout  jugement  d'avant  dire  droit  qui 
ordonne  une  preuve  (art.  ISO).  Ces  ordonnances  préparatoires 
ne  lient  jamais  le  juge,  à  moins  qu'elles  ne  prescrivpnt  une  dé- 
lation de  serment.  S'il  s'est  élevé  un  débat  entre  les  parties,  ces 
ordonnances  contiennent  seulement  la  désignation  des  parties 
et  le  dispositif.  Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  signifier,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  rendues  par  défaut  (art.  154).  Lorsque 
la  cause  en  état  d'être  jugée  sur  quelques  chefs,  ne  l'est  pas  sur 
d'autres,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer 
de  suite  le  jugement  sur  les  premiers  chefs,  ou,  s'ils  le  préfèrent, 
ne  prononcer  définitivement  sur  le  tout  que  lorsque  les  autres 
chefs  seront  aussi  en  état  d'être  jugés  (art.  102). 

639.  —  En  procédant  au  jugement,  les  juges  commencent 
par  poser  les  questions  de  fait  et  celles  de  droit  soumises  à  leur 
décision.  Ils  volent  séparément  sur  chacune  d'elles.  Ils  ne  pas- 
sent aux  questions  de  droit  qu'après  avoir  décidé  sur  celles  de 
fait  (V.  art.  lOi). 

640.  —  La  rédaction  des  jugements  contient  :  i"  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  ou  toute  autre  désignation 
précise  des  parties,  la  qualité  en  laquelle  elles  procèdent,  les 
noms  de  leurs  avocats  et  prénoms;  2°  leurs  conclusions;  3°  celles 
du  ministère  public,  dans  les  cas  où  elles  sont  requises;  4°  les 
questions  de  lail  et  de  droit  posées  par  les  juges;  S°  la  décision 
sur  chacune  d'elles  et  les  niotifs;  ô»  le  dispositif  (art    107). 

641.  —  Sont  en  outre  insérés  dans  la  rédaction  des  juge- 
ments, les  aveux,  déclarations,  offres,  acquiescements  et  désis- 
tements faits  à  l'audience  et  qui  auront  été  insérés  dans  la  feuille 
d'audience  soit  à  la  réquisition  des  parties,  soit  à  celle  du  mi- 
nistère public,  soit  d'office. 

642.  —  H  n'est  donné  copie  ou  extrait  des  jugements  pro- 
noncés sur  plaidoirie  à  huis-clos  qu'aux  parties  ou  à  leurs  ayants- 
droit,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  du  président.  Il  est 
délivré  par  les  greffiers,  moyennant  salaire,  des  copies  ou  extraits 
de  tous  les  autres  jugements  à  quiconque  les  réclame  (art.  109). 

643.  —  L'expédition  exécutoire  est  revêtue  de  la  formule  re- 
quise par  la  loi.  Elle  n'est  délivrée  qu'aux  parties  en  faveur  des- 
quelles le  jugement  a  été  rendu  ou  à  leurs  ayants-droit  (art.  1 10). 
Le  greffier  fait  mention  de  la  partie  à  qui  est  délivrée  une  expé- 
dition exécutoire,  tant  sur  celte  expédition  (|ue  sur  la  minute  du 
jugement  (art-  111). 

644.  —  Une  nouvelle  expédition  exécutoire  ne  peut  être  dé- 
livrée à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
par  le  président,  les  parties  intéressées  présentes  ou  dûment 
appelées.  Cette  ordonnance  reste  annexée  à  la  minute  du  juge- 
ment; mention  en  est  faite  à  la  suite  de  la  nouvelle  expédition 
ainsi  que  de  la  somme  qui  reste  due,  si  les  condamnations  ont 
été  acquittées  en  partie  (arl.  112). 

645.  —  II.  C\.NTo.x  nE  Val'o.  —  D'après  le  Code  de  procédure 
civile  du  canton  de  \'aud,  un  tribunal  ne  peut  rendre  un  juge- 
ment s'il  n'est  au  complet.  Le  sort  fixe  pour  chaque  jugement 
l'ordre  dans  lequel  les  juges  délibèrent.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix  (art.  281). 

646.  —  La  loi  oblige  le  juge  à  apprécier  :  1°  les  titres,  le 
serment,  l'aveu  et  les  antres  présomptions  légales  d'après  les 
principes  du  droit  civil;  2"  les  témoignages,  d'après  sa  convic- 
tion ;  3»  les  expertises  et  les  visites  de  lieux  à  titre  d'indices 
(art.  283). 

647.  —  Après  la  clôture  des  débats,  l'audience  se  retire,  l'uis 
le  président  pose  successivement  chaque  point  de  fait  sur  lequel 
une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise.  Le  tribunal  discute  et 
délibère  successivement  sur  chacun  de  ces  faits  en  un  tour  con- 
sultatif et  un  tour  délifiératif.  Mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  des  décisions  du  tribunal  lart.  283j. 

648.  —  Les  questions  de  fait  résolues  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 


Il  est  discuté  et  délibéré  séparément   sur  chacun   des  moyens 
présentés  par  les  parties  (art.  284). 

649.  —  Le  jugement  doit  porter  sur  les  conclusions  des  par- 
ties. Le  juge  peut  les  réduire,  mais  il  ne  peut  les  augmenter  ni 
les  changer  (art.  28.ï). 

650.  —  Les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu 
l'adjudication  de  ses  conclusions.  Si  les  conclusions  ont  été  ré- 
duites, le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  n'allouer  les  dé- 
pens qu'en  partie.  Si  l'une  des  parties  a  abusivement  prolongé 
ou  compliqué  le  procès,  elle  peut,  même  lorsqu'elle  obtient  gain 
de  cause,  être  condamnée  à  une  partie  des  frais.  Le  juge  peut 
d'ailleurs  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité  claire- 
ment établis  et  mentionnés  dans  le  jugement  (art.  280). 

651.  —  Les  jugements  sont  rédigés  par  le  greffier  sous  la 
direction  du  président.  Ils  énoncent  :  1"  les  conclusions  des  par- 
lies;  2»  les  considérants  de  fait  et  de  droit;  3°  le  dispositif  sur 
le  fond  et  sur  les  dépens. 

652.  — La  rédaction  du  greffier  est  approuvée  par  le  tribunal. 
Le  jugement  est  ensuite  immédiatement  daté  et  signé  par  le  pré- 
sident et  le  greffier.  Il  mentionne  si  le  tribunal  a  été  au  complet 
pour  rendre  le  jugement  (art.  287). 

653.  —  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique,  et 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal.  11  est  transcrit  sur  le  re- 
gistre du  tribunal  (art.  288). 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  Y.  Appel  (mat.  civ.).  - 
Appel  (mat.  répress.).  —  Cassation  (mat.  civ.).  —  Cassatuin 
(mat.  crim.).  —  Chose  .iugée.  —  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ. 
et  comm.).  —  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.).  —  Jugement 

ÉTRANGER. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Appel  (mat. 
civ.).  —  Cassation'  (mat.  civ.).  —  Chose  jugée.  —  Jugement 
ET  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.).  —  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.). 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  V.  Appel  (mat.  civ.). 

—  Cassation   (mat.   civ.).  —  Chose  jugée.  —  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm.).  —  Jugement  et  arrêt  (mal.  crim.). 

—  Jugement  étranger. 

JUGEMENT  PRO'VISOIRE.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).  — 
Cassatio.n  (mat.  civ.).  —  Chose  jugée.  —  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.).  —  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.). 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  —  V.  Appel   (mat.  civ.). 

—  .Imgement  et  ahhèt  (mat.  civ.  et  comm.). 


JUIFS. 

res.  — 


—  V.  Algérie. 
Israélites. 


Culte.  —  FABniyuEs  et  consistoi- 


JUMEAUX. 

En  cas  d'accouchement  gémellaire,  dans  l'impossibilité  oij  l'on 
se  trouve  de  déterminer  scientifiquement  lequel  des  deux  jumeaux 
a  été  conçu  le  premier,  la  qualité  d'aîné  est  attribuée  a  celui  qui 
est  sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère.  —  V.  au  point  de  vue 
des  applications,  suprà,  v"'  Accouchement,  n.  ">,  Acte  de  l'état 
civil,  n.  470  et  471,  Aine^se,  n.  32,  et  infrà,  v°  Recrutement 
militaire. 


JURE. 


V.  Cour  d'assises.  —  Jury. 


JURIDICTION.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).  —  Appel  (mat. 
répress.).  —  Cassatio.n  (mat.  civ.).  —  Cassation  (mat.  crim.). 
—  Chambre  ues  mises  en  accusation.  —  Chambre  du  conseil.  — 
Compétence  administrative.  —  Compétence  civile  et  commer- 
ciale. —  Compétence  criminelle.  —  Conflit.  —  Conseil 
d'Etat.  —  (Conseil  de  préfectuiie.  —  Cour  d'assises.  —  Dé- 
clinatoire.  —  Juge  de  paix.  —  Juge  d'instruction.  —  Orga- 
nisation JUDICIAIRE.  —  PrOROGATIIiN  DE  JURIDICTION.  —  HeNVOI 
n'i'N  TRIBUNAL  A   UN  AUTRE  TRIlll'NAL. 

JURISCONSULTE    -  V.  Tutelle. 
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JURY, 


JURY. 


V.  Cour  d'assises. 


Législation. 


C.  instr.  crim..  art.  381  à  392;  —  L.  21  nov.  1872  (sur  la 
composition  du  jury);  —  L.  31  juill.  ISTS  [portant  modification 
de  tu  loi  du  21  nov.  IS72,  sur  la  composition  du  jury).  —  V. 
aussi  suprà,  v'"  Algérie  et  Colonies. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  jury,  en  matière  criminelle,  est  la  réunion  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  appelés  par  la  loi  à  statuer  sur  l'exis- 
tence du  l'ail  qui  molive  les  poursuites  et  sur  la  culpabilité  de 
ceu.x  qui  sont  accusés  d'en  être  les  auteurs.  On  donne  le  nom 
de  juré  à  cliacun  des  membres  de  cette  réunion. 

2.  —  Au  civil,  le  jury  n'est  institué  qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  avec  des  règles  et  sous 
des  conditions  toutes  spéciales.  Lui  seul  peut  fi.'ier  souveraine- 
ment la  valeur  des  terrains  expropriés.  —  V.  suprà,  v"  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Nous  n'avons  à  étudier 
ici  que  le  jury  criminel. 

3.  —  L'institution  du  jury  n'est  pas  aussi  récente  qu'on  parait 
généralement  le  croire;  on  la  trouve  à  l'origine  de  la  plupart  des 
sociétés,  et  c'est  seulement  lorsque  le  pouvoir  d'un  seul  s'est 
substitué  à  la  volonté  générale  que  l'on  voit  le  jugement  des  ci- 
toyens par  les  citoyens  disparaître. 

4.  —  Dans  la  Grèce  libre,  et  notamment  à  Sparte  et  à 
Athènes,  le  peuple  était  appelé  à  vider  toutes  les  grandes  ques- 
tions judiciaires. 

5.  —  A  Home,  le  peuple  seul  pouvait  condamner  à  mort  et 
prononcer  contre  un  citoyen  romain  la  dégradation.  Le  peuple 
n'était  dépouillé  de  ce  droit  que  dans  le  cas  où  la  gravité  des 
circonstances  avait  nécessité  la  création  d'un  dictateur.  Le  ju- 
gement par  le  peuple  l'ut  aboli  par  les  empereurs  et  passa  à  leurs 
délégués.  —  Aignan,  Hist.  du  jury,  p.  82,  89  et  s. 

6.  —  On  voit  se  formuler  l'institution  du  jury  d'une  manière 
remarquable  dans  la  Germanie  et  dans  la  Gaule.  Chez  les  Ger- 
mains, l'accusé  qui  se  présentait  était  jugé  dans  l'assemblée  du 
peuple.  Le  plus  souvent,  les  parties  étaient  appelées  à  vider 
leurs  différends  par  la  voie  des  armes.  —  Aignan,  p.  100. 

7.  —  Telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui  dans  les  grandes 
lignes,  l'institution  du  jury  parait  remonter  au  commencement 
du  xiii"  siècle.  Elle  a  été  établie  d'abord  en  Angleterre,  où  elle 
n'a  pas  cessé  d'être  considérée  comme  la  base  des  libertés  pu- 
bliques. 

8.  —  Elle  n'a  été  introduite  en  France,  que  par  la  Révolution 
de  1789.  Aux  termes  d'un  décret  du  30  avr.   1790,  l'Assemblée 


constituante  chargea  deux  de  ses  comités  de  lui  présenter  dans 
le  plus  court  délai  possible,  un  projet  de  loi  qui  réglât  la  procé- 
dure parjurés.  De  cette  époque  commence  une  série  de  dispo- 
sitions législatives  sur  cette  matière  profondément  empreinte 
de  nos  vicissitudes  politiques.  La  constitution  du  3  sept.  1791 
proclamait,  en  principe,  la  nécessité  d'un  jury  d'accusation  et 
d'un  jury  de  jugement.  D'autre  part,  la  procédure  par  jurés  fut 
réglée  par  la  loi  organique  du  16  sept.  P'Jl. 

9.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  tous  les  trois  mois,  le  procu- 
reur syndic  choisissait  parmi  les  électeurs  du  district  trente  ci- 
toyens et  en  formait  une  liste  de  jurés  qui  devait  être  approuvée 
par  le  directoire  du  district.  Huitaine  avant  le  jour  où  le  jury 
devait  fonctionner,  le  directeur  du  jury  tirait  au  sort  en  public 
sur  cette  liste  huit  citoyens  pour  former  le  tableau  du  jury  d'ac- 
cusation. Les  jurés  défaillants  et  non  excusés  étaient  punis.de 
peines  graves  (tit.  10,  art.  1,  4  et  s.). 

10.  —  Dans  chaque  district,  tous  les  citoyens  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  électeurs  devaient,  avant  le  lo  déc.  de 
chaque  année,  se  faire  inscrire  comme  jurés  sur  un  registre  à  ce 
destiné.  Seulement,  tandis  que  l'exercice  du  droit  électoral  était 
purement  facultatif,  les  fonctions  de  jurés  étaient  obligatoires, 
et  ceux  qui  négligeaient  de  se  faire  inscrire  par  le  secrétaire- 
greffier  du  district  s'exposaient  à  des  peines  rigoureuses.  Dans 
la  dernière  quinzaine  de  décembre,  des  copies  de  ce  registre 
étaient  adressées  par  le  procureur  syndic  du  district  au  procu- 
reur général  du  département  et  à  chaque  municipalité  de  son  ar- 
rondissement. Sur  la  copie  de  ce  registre,  le  procureur  général 
syndic  du  département  choisissait  tous  les  trois  mois  deux  cents 
noms  qui  formaient  la  liste  du  jury  de  jugement.  Cette  liste  devait 
être  approuvée  par  le  directoire  et  imprimée  (tit.  11,  art.  1,  2, 
3,4,6). 

11. —  Pour  juger  les  crimes  de  faux,  de  banqueroute,  con- 
cusssion,  malversation  de  deniers,  la  loi  établissait  une  procé- 
dure particulière  et  un  mode  spécial  de  formation  des  deux  ju- 
rys (tit.  11).  Cette  organisation  du  jury  se  rapprochait  sous  plu- 
sieurs rapports  de  la  loi  anglaise. 

12.  —  L'acte  constitutionnel  du  24  juin  1793,  tout  en  ad- 
mettant, sans  modifications  apparentes,  un  jury  d'accusation  et 
un  jury  de  jugement  (art  96),  altéra  profondément  celte  insti- 
tution, et  l'introduction  de  nouveaux  principes  politiques  rendit 
urgente  une  nouvelle  organisation  du  jury.  Ce  fut  l'objet  de  la 
loi  du  2  niv.  an  II.  Cette  loi  appela  aux  fonctions  de  jurés  tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  supprima  l'inscription  au 
secrétariat  du  district  et  les  listes  de  trente  et  de  deux  cents 
sur  lesquelles  se  tiraient  au  sort  les  jurés  d'accusation  et  deju- 
gement.  Tous  les  trois  mois  l'agent  national  de  chaque  district 
formait  une  liste  des  citoyens  remplissant  les  conditions  requises, 
o'est-à-dire  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  dans  le  district, 
et  en  nombre  proportionné  à  la  population.  Cette  liste,  approuvée 
par  le  directoire  du  district,  était  envoyée  au  directeur  du  jury 
et  au  président  du  tribunal  criminel  du  département  (§  I,  art. 
),  3,  4,  6,  7  et  8). 

13.  —  Sur  cette  liste,  le  directeur  du  jury  faisait  tirer  au  sort 
huit  citoyens,  qui  formaient  le  jury  d'accusation  (J  2,  art.  11). 
Quant  au  jury  de  jugement,  il  était  nommé  dans  les  mêmes 
formes  et  sujet  à  peu  près  aux  mêmes  récusations  que  d'après 
la  loi  du  16  sept.  1791  (S  3,  art.  21,  22,  23). 

14.  —  Enfin  parut  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum. 
an  IV,  qui  réglementa  d'une  manière  complète  la  matière  :  un 
jury  d'accusation  composé  de  huit  jurés,  un  magistrat  directeur 
du  jury  faisant  fonctions  déjuge  d'instruction  et  dressant  l'acte 
d'accusation,  la  délibération  du  grand  jury  admettant  ou  reje- 
tant l'accusation  dans  les  mêmes  formes  que  la  loi  du  3  sept. 
1791  (L.  3  brum.  an  W,  tit.  3,  art.  306  et  s.),  un  jury  de  jugement 
composé  de  douze  jurés  et  de  trois  adjoints,  à  peine  de  nullité 
(art.  337).  Il  était  aussi  formé  des  jurys  spéciaux  pour  certains 
crimes  déterminés  par  la  loi  (tit.  13). 

15.  —  Quant  à  la  formation  des  listes,  au  tirage  des  jurys 
d'accusation  et  de  jugement  et  au  droit  de  récusation,  tant  de 
l'accusateur  public  que  de  l'accusé,  il  y  était  pourvu  par  'es  art. 
483  à  303,  tit.  10  et  M. 

16.  —  Une  indemnité  était  allouée  aux  jurés  à  raison  de  leur 
déplacement  (L.  16  août  1793;  .-Krr.  3  pluv.  an  IV).  Les  peines 
contre  les  jurés  défaillants  étaient  beaucoup  plus  sévères  que 
de  nos  jours.  La  loi  du  10  germ.  an  VI  les  porta  jusqu'à  l'em- 
prisonnement joint  à  l'amende  (V.  les  lois  ci-dessus,  les  art. 
494  et  3t+,  L.  3  brum.  an  IV,  et  L.  24  vent,  an  V). 
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17.  —  Puis  vint  la  loi  du  19  vend,  an  TV,  qui  attribua  aux 
administrations  départementales  la  l'ormation  des  listes  des  jurés 
d'accusation  et  des  jurés  de  jugement,  suivant  le  mode  proscrit 
aux  procureurs  généraux  de  départements  par  la  loi  du  t6  sept. 
1791  (L.  10  vend,  an  IV,  lit.  3,  art.  18). 

18.  —  La  constitution  du  3  bruni,  an  IV  composait  le  jury 
de  douze  jurés  seulement.  L'expérience  apprit  que  ce  nombre 
était  insulfisant,  et,  par  la  loi  du  i"^  brum.  an  VIII,  les  tribu- 
naux furent  autorisés,  lorsque  les  procès  criminels  paraissaient 
de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  à  ordonner  avant  le  ti- 
rage des  jurés  qu'il  serait  tiré  au  sort  trois  autres  jurés  sup- 
pléants (art.  1). 

19.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  conserva  les  jurys 
d'accusation  et  de  jugement  (art.  62,  til.  5).  Mais  les  jurés 
d'accusation  devaient  se  prendre  dans  les  listes  communales  et 
les  jurés  de  jugement  dans  les  listes  départementales,  dont  la 
formation,  ainsi  que  celle  d'une  troisième  liste  dite  des  éligibles, 
était  réglée  par  les  art.  7,  8  et  9. 

20.  —  Ku  attendant  la  formation,  qui  n'arriva  jamais,  des 
listés  communales  et  départementales,  la  loi  du  6  germ.  an 
VIII  chargea  les  juges  de  paix  de  désigner  tous  les  trois  mois, 
chacun  dans  son  arrondissement,  un  nombre  de  citoyens  triple 
de  celui  désigné  par  le  Code  de  brumaire  an  IV.  Cette  liste, 
après  avoir  été  réduite  aux  deux  tiers  par  le  sous-préfet,  était 
adressée  au  préfet  qui,  en  conseil  de  préfecture,  la  réduisait  à 
moitié  par  la  voie  du  sort.  C'est  sur  cette  liste  que  chaque  jury 
était  tiré  au  sort  (art.  2  et  3). 

21.  —  La  nomination  des  jurys  spéciaux  était  à  peu  près 
confiée  directement  aux  juges  de  paix,  aux  sous-préfets  et  aux 
préfets  (Arr.  7  pluv.  an  I.X,  art.  4  et  5). 

22.  —  Il  n'intervint  jusqu'au  Code  d'instruction  criminelle 
que  des  dispositions  législatives  inspirées  par  les  circonstances 
et  destinées  à  suspendre  les  fonctions  du  jury,  soit  pour  cer- 
tains crimes  (Sén.-cons.  8  vent,  an  XII),  soit  dans  certains  dé- 
partements (Sén.-cons.  26  vend.,  13  therm.  an  .XII,  27  sept. 
1806,  10  sept.  1808). 

23.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  décrété  le  17  nov. 
1808,  apporta  de  nouvelles  modifications  à  l'organisation  du 
jury.  Il  ne  maintint  que  le  jury  de  jugement;  celui  d'accusation 
n'ayant  pas  été  compris  dans  ses  dispositions  se  trouva  dès  lors 
supprimé,  Le  jury  était  convoqué,  tiré  au  sort,  dirigé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  par  le  président  de  la  cour  d'assises  (art. 
266  et  267). 

24.  —  Les  jurés  devaient  avoir  trente  ans.  Ils  étaient  pris  : 
1°  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux;  2"  parmi  les  trois 
cents  plus  imposés  domiciliés  dans  le  département;  3°  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  à  la  nomination  de  l'em- 
pereur; 4°  parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  quatre  facultés,  les  membres  et  correspondants  de 
l'Institut  et  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  gou- 
vernement; .0»  parmi  les  notaires  ;  6°  parmi  les  banquiers,  agents 
de  change,  négociants  et  marchands  payant  patente  de  l'une 
des  deux  premières  classes  ;  7°  parmi  les  employés  des  admi- 
nistrations jouissant  d'un  traitement  de  4,000  fr.  au  moins.  De 
plus,  quiconque  ne  se  trouvant  dans  aucune  de  ces  classes  dési- 
rait faire  partie  du  jury,  le  demandait  au  préfet  qui  pouvait 
l'admettre  avec  l'autorisation  du  ministre.  Ainsi,  le  gouverne- 
ment pouvait  créer  des  jurés  à  volonté.  Les  listes  étaient  dres- 
sées par  les  préfets  sous  leur  responsabilité;  elles  devaient 
contenir  soixante  noms.  Adressées  aux  présidents  des  assises, 
elles  étaient  réduites  par  eux  à  trente-six,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception,  et  retournées  dans  cet  état  au  préfet 
(an.  382,  386  et  387). 

25.  —  Cette  loi,  si  imparfaite  qu'elle  fût,  présentait  un  cer- 
tain caractère  de  modération  et  de  liberté.  Klle  avait  cela  de  re- 
marquable, comme  toutes  les  lois  de  l'Empire,  qu'elle  codifiait  la 
matière  par  des  dispositions  claires,  complètes,  bien  diviséi^s  et 
liées  entre  elles.  Mais  en  conférant  au  préfet  et  au  président  des 
assises,  tous  deux  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  le  droit  de  faire 
et  de  réduire  les  listes  du  jury,  alors  que  la  responsabilité  de 
ces  hauts  fonctionnaires  était  purement  illusoire,  elle  méconnais- 
sait le  principe  vital  du  jury  dont  tout  le  mérite  réside  dans 
l'indépendance  assurée  de  ses  membres.  D'ailleurs  ce  même 
Code  conservait  les  cours  spéciales  et  arrachait  au  jury  pour  la 
conférer  à  celles-ci  la  juridiction  de  crimes  assez  nombreux,  tels 
que  ceux  commis  par  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  par  des 
condamnés  à  des  peines  afllictives  et  infamantes,  les  crimes  de 
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rébellion  armée  à  la  force  armée,  de  contrebande  armée  ,  de 
fausse  monnaie,  d'assassinats  préparés  par  des  troupes  armées 
(art.  553  et  5o4). 

26.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Et:it  du  16  juill.  1811  décida  que 
les  sénateurs  devaient  être  compris  dans  les  listes  des  jurés  pour 
le  département  de  la  Seine  seulement;  mais  qu'il  leur  était  loi- 
sibli'  de  s'excuser  auprès  de  la  cour,  et  que  celle-ci  ne  pouvait 
se  dispenser  d'admettre  l'excuse. 

27.  — ■  La  constitution  du  li  avr.  1814  maintenait  l'institution 
des  jurés,  et  supprimait  lescommissionset  les  tribunaux  extraor- 
dinaires (art.  17  et  18).  La  charte  constitutionnelle  du  4  juin 
Isl4  présentait  les  mêmes  dispositions;  mais  elle  réservait  au 
roi  le  droit  de  rétablir  les  juridictions  prévotales  (art.  63  et  64). 

28.  —  L'acte  additionnel  du  22  avr.  1813  maintenait  l'insti- 
tution des  jurés  et  la  publicité  des  déliais,  limitait  aux  délits  mi- 
litaires seuls  le  ressort  des  tribunaux  militaires,  et  attribuait  aux 
tribunaux  ordinaires  les  crimes  et  délits  attribués  ci-devant  à  la 
haute  cour  impériale,  sauf  quelques  réserves  (art.  52,  53,  54  et 
56). 

29.  —  Une  ordonnance  du  29  juin  1814  suspendit  en  Corse 
l'existence  du  jury,  qui  n'y  fut  rétabli  que  par  une  ordonnance  du 
2  nov.  1830.  Aussi  fut-il  jugé  que,  pendant  cette  suspension,  un 
accusé  n'avait  pu  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'inobser- 
vation de  la  loi  du  2  mai  1827.  —  Cass.,  7  févr.  1828,  Devichi, 
[P.  chr.J 

30.  —  Enfin  parut  la  loi  du  2  mai  1827,  destinée  adonner  au 
jury  une  organisation  qui  lui  manquait  depuis  le  Directoire,  et  à 
mettre  cette  institution  en  harmonie  avec  la  conslitulion  politi- 
que de  l'Etat.  Celte  loi,  ipii  contenait  de  grandes  améliorations, 
abrogea  les  art.  382,  386,  387,  388,  391,  392  et  395,  C.  instr. 
crim.  Elle  appela  aux  fonctions  de  jurés  :  1°  les  membres  des 
collèges  électoraux  (art.  1),  c'est-à-dire,  les  Français  jouissant 
des  droits  politiques  et  civils,  âgés  de  trente  ans,  et  payant  300 
fr.  de  contributions  directes  (L.  5  févr.  1817,  art.  1);  2"  les  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer;  3°  les  docteurs  et  licenciés 
des  quatre  facultés  (ces  deux  catégories  sous  certaines  condi- 
tions), les  membres  correspondants  de  l'Institut;  4°  les  membres 
des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi;  5°  les  no- 
taires, après  trois  ans  d'exercice.  Les  listes  devaient  compren- 
dre au  moins  huit  cents  individus  par  département  ùrt.  2,  in 
fine).  Mais  la  plus  précieuse  g.irantie  conférée  par  cette  loi  consis- 
tait dans  leur  publicité  et  dans  le  droit  de  réclamation  qui  devait 
s'exercer  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  électorale  du  5 
févr.  1817,  art.  o  et  6,  c'est-à-dire  d'abord  devant  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  en  dernier  ressort  devant  la  cour  royale. 
Apres  le  30  septembre,  sur  ces  listes  généialps  les  préfets  for- 
maient, sous  leur  responsabilité,  des  listes  pour  le  service  du 
jury  de  l'année  suivante.  Ces  dernières  se  composaient  du  quart 
des'  listes  générales,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois 
cents,  si  ce  n'est  pour  le  département  de  la  Seine.  Dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier  président  de  la 
cour  royale  tirait  au  sort  en  audience  publique  sur  la  liste  formée 
par  le  préfet  trente-six  noms  qui  formaient  les  jurés  pour  toute 
la  durée  de  la  session,  plus  quatre  jurés  supplémentaires  (L.  2 
mai  1827,  art.  3,  4,  5,  9). 

31.  —  La  principale  imperfection  de  cette  loi  consistait  dans 
le  droit  conféré  aux  préfets  de  trier  les  listes  définitives,  selon 
leur  bon  plaisir  et  sans  aucune  responsabilité  réelle,  puisque  la 
loi  ne  leur  imposait  aucune  condition  à  observer.  D'ailleurs  les 
précautions  et  les  garanties  établies  par  cette  loi,  étaient  incom- 
plètes; les  délais  indiqués  pour  la  révision  des  listes  et  les  ré- 
clamations des  citoyens  étaient  insuffisants.  La  loi  du  2  juill. 
1828  eut  pour  but  de  remédier  à  ces  imperfections.  Cette  loi 
confia  la  révision  des  listes  en  premier  ressort  au  pouvoir  muni- 
cipal, et  la  lit  passer  par  les  dilTérents  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative  de  ce  pouvoir  au  sous-préfet,  du  sous-préfel  au 
préfet  (art.  4,  5  et  6).  Les  délais  accordés  pour  h'S  réclainalions 
des  ayants-droit  furent  prolongés  :  ceux  prescrits  aux  autorités 
compétentes  pour  rendre  leur  décision  furent  définis  et  mieux 
limités,  la  publication  de  quinzaine  en  quinzaine  des  listes  de 
rectification  fut  ordonnée  (art.  14  et  s.).  Mais  les  deux  garanties 
les  plus  précieuses  Introduites  dans  cette  loi  consistaient  dans 
la  permanence  des  listes  (art.  1)  et  dans  le  droit  accordé  à  tout 
individu  inscrit  de  réclamer  la  radiation  de  toute  personne  in- 
scrite indûment,  ou  l'inscription  Ar  celles  qui  n'y  étaient  point 
portées  quoique  remplissant  les  conditions  nécessaires  (art.  12). 
Ainsi  le  droit  de  réclamation  devint  une  action  publique  dans  le 
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sens  des  actions  criminelles  en  droit  romain  ;  innovation  heu- 
reuse dans  un  système  politique  où  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  était  purement  nominale. 

32.  —  La  révolution  de  juillet  1830  ne  pouvait  qu'étendre  et 
fortifier  l'institution  du  jury.  La  charte  du  14  août  18;i0  renou- 
vela en  son  entier  la  disposition  de  la  charte  de  )814  (art.  56). 

33.  —  La  loi  électorale  du  t9avr.  1831,  en  abaissant  le  cens 
électoral  à  200  fr.,  et  en  se  combinant  avec  les  lois  antérieures 
qui  conféraient  la  qualité  de  juré  à  tous  les  électeurs,  établit 
l'institution  du  jury  sur  des  bases  plus  larges.  Elle  refondit  les 
lois  antérieures  relatives  a  la  confection  des  listes,  conserva  les 
principes  de  la  permanence  de  ces  listes  et  de  l'intervention 
des  tiers,  et  perfectionna  le  mode  de  publicité  et  l'exercice  du 
droit  de  réclamation.  Quant  aux  jurés  non  électeurs,  elle  or- 
donna qu'il  en  fut  formé  une  liste  par  chaque  arrondissement 
électoral,  et  attribua  pareillement  le  droit  d'intervention,  rela- 
tivement à  cette  liste,  à  tous  les  électeurs  et  jurés  de  l'arrondis- 
sement (art.  69). 

34.  —  La  révolution  de  1818  eut  des  conséquences  graves, 
sinon  quant  à  l'existence  du  jury,  qui  n'a  jamais  été  attaquée 
en  principe,  du  moins  quant  à  son  organisation.  Les  modifica-  , 
lions  les  plus  importantes  portèrent  principalement  sur  deux 
points  :  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  juré,  formation  , 
des  listes  annuelles  du  jury.  Le  décret  du  7  août  1848  d'abord, 
puis  la  loi  du  4  juin  18.^3,  qui  s'écarta  en  beaucoup  de  points 
du  décret  précité,  édictérent,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
du  jury,  des  prescriptions  nouvelles.  c<  Aujourd'hui  tout  élec- 
teur est  susceptible  en  principe  d'être  juré,  sans  aucune  condi- 
tion de  propriété,  disait  le  rapporteur  du  décret  du  /août  1848, 
M.  Emile  Leroux;  en  cela  nous  n'avons  pas  suivi  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  et  nous  avons  pensé  que  cette 
condition  serait  contraire  au  principe  démocratique  qu'il  s'agis- 
sait de  consacrer  ».  L'art.  381,  C.  instr.  crim.,  portait  en  outre 
dans  son  di.iième  paragraphe  :  «  Les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  et  parmi  les  personnes 
désignées  par  les  §§  3  et  s.  de  l'art.  282  ».  Evidemment  l'intro- 
duction du  suffrage  universel  comme  base  de  notre  régime  po- 
litique en  1818  devait  amener  de  graves  modifications  sur  ce 
point.  Et  le  même  rapporteur  ajoutait  :  «  La  sous-commission 
avait  été  d'avis  de  réduire  à  vingt-cinq  ans  l'Age  que  le  CoAp. 
d'instruction  criminelle  et  le  projet  du  gouvernement  fixaient  à 
trente  ;  mais  la  majorité  des  comités  a  préféré  maintenir  à  cet 
égard  la  législation  existante,  parce  qu'elle  a  cru  que  le  juré, 
pour  accomplir  dignement  sa  mission,  avait  besoin  de  l'expé- 
rience que  le  temps  seul  peut  donner  ».  L'âge  de  trente  ans  et 
la  jouissance  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  ont  été 
maintenus  comme  les  seules  conditions  fondamentales  de  l'ap- 
titude aux  fonctions  de  juré  par  l'art.  1,  L.  4  juin  1853. 

35.  —  Le  décret  du  14  oct  1870  remit  provisoirement  en 
vigueur  celui  du  7  août  1848  en  le  modifiant  par  des  dispositions 
transitoires. 

3G.  --  Enfin  est  intervenue  la  loi  du  21  nov.  1872  qui  est  ac- 
tuellement le  texte  organique  sur  la  matière.  Nous  n'avons  de- 
puis cette  époque  à  signaler  que  la  loi  du  31  juill.  1873,  qui  a 
modifié  l'art.  18,  L.  21  nov.  1872. 

37.  —  Tandis  que  le  décret  du  1  août  1848  reconnaissait  en 
principe  à  tout  électeur  le  droit  d'être  juré,  la  loi  du  21  nov.  1872, 
comme  celle  de  1853,  a  fait  de  la  fonction  de  juré  non  un  droit 
mais  une  charge  publique,  laquelle  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
citoyens  recommandables  par  leur  moralité  et  leur  aptitude.  La 
loi  de  1872  diffère  de  celle  de  1853  en  ce  qu'elle  a  écarté  des 
commissions  chari^ées  du  choix  l'élément  administratif,  pour  y 
faire  prédominer  1  élément  judiciaire. 

38.  —  En  Algérie,  la  composition  du  jury  est  encore  réglée 
par  le  décret  du  7  août  1848,  auquel  le  décret  du  24  oct.  1870 
l't  la  loi  du  30  juill.  1881  ont  apporté  diverses  modifications.  — 
V.  xiiprà.  v"  AlyiJrie,  n.  1333  et  s. 

39.  —  D'autre  part,  l'institution  du  jury  a  été  rendue  appli- 
cable dans  les  colonies  de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  par  la  loi  du  27  juill.  1880.  —  V.  siiprà,  v"  Colo- 
nies, n.  413  et  s. 

40.  —  .\ux  termes  du  décret  du  18  juin  18)1,  portant  tarif 
des  frais  en  matière  criminelle,  les  jurés  qui  ont  été  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence  ac- 
tuelle, peuvent  être  remboursés  des  frais  de  voyage  seulement, 
si  toutefois  ils  le  requièrent.  Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fondions.    Les  man- 


dats qui  leur  sont  délivrés  doivent  mentionner  que  la  taxe  a  été 
requise  (art.  36). 

41.  —  L'indemnité  i  laquelle  ont  droit  les  jurés  est  fixée,  par 
l'art.  91,  à  i  fr.  30  pour  chaque  myriamètre  en  allant  et  en  re- 
venant. Elle  est  acquittée  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
comme  frais  urgents,  sur  simple  taxe  et  mandat  du  président  de 
la  cour  d'assises,  mis  au  bas  de  leur  réquisition  ou  copie  de 
convocation  (art.  133  et  134). 

42.  —  Le  même  décret  décide  que  l'indemnité  accordée  aux 
jurés  pour  leur  déplacement  est  à  la  charge  de  l'Etat  dans  tous 
les  cas  et  sans  recours  envers  les  condamnés.  Ces  indemnités 
doivent  être  portées  par  les  receveurs  sur  des  étals  particuliers 

art.  162). 

43.  —  Lors  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  le  projet 
de  loi,  devenu  depuis  le  décret  du  7  août  1848,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  constituante,  un  représentant,  M.  Gandin,  avait 
proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  i<  Les  fonctions  de 
juré  sont  obligatoires.  Les  jurés  recevront,  outre  les  frais  de 
transport,  une  indemnité  de  2  fr.  par  jour;  les  jurés  suppléants 
ne  recevront  l'indemnité  que  lorsque  leurs  noms  feront  partie 
de  la  liste  des  trente  jurés  parmi  lesquels  doit  être  pris  le  jury 
de  jugement  ».  A  cette  proposition  M.  Emile  Leroux  répondit, 
au  nom  de  la  commission,  par  les  considérations  suivantes  : 
"  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  que  les  fonctions  de 
juré  sont  non  seulement  un  droit  pour  ceux  qui  prétendent  les 
exercer,  mais  une  charge  imposée  à  chaque  citoyen  qui  peut 
l'exercer  et  qui  est  dans  la  position  de  pouvoir  supporter  cette 
charge.  J'aurais  parfaitement  compris,  si  le  projet  de  décret 
primitif  présenté  au  comité  avait  été  accepté,  si  les  jurés  eussent 
été  nommés  à  l'élection,  j'aurais  compris  qu'on  accordât  une  in- 
demnité, car  on  aurait  pu  choisir  pour  juré  un  homme  incapa- 
ble, par  sa  fortune,  d'en  supporter  la  charge.  Mais,  maintenant 
que  vous  avez  admis  une  première  liste  générale  sur  laquelle 
figurent  les  noms  de  ceux  qui  réunissent  toutes  les  conditions 
de  la  loi,  l'on  peut  prévoir  que  les  charges  de  juré  ne  pourront 
pas  être  supportées  par  celui  doal  le  nom  a  été  inscrit,  par 
exemple  celui  qui  vit  d'un  travail  journalier.  Si  on  ne  réclame 
pas  le  bénéfice  de  la  dispense,  c'est  qu'on  reconnaît  pouvoir 
supporter  la  charge;  et,  si  on  peut  supporter  la  charge,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  ferait  une  innovation  à  ce  qui  existe  et 
pourquoi  on  accorderait  une  indemnilé  de  séjour  lorsque  la  loi 
n'accorde  qu'une  indemnité  de  déplacement.  J'ajouterai  un  motif 
i|ui  a  été  déterminant  pour  la  commission  :  il  faut  que  les  fonc- 
tions de  juré  ne  soient  pas  recherchées,  il  faut  qu'elles  soient 
subies  comme  une  charge;  mais  il  ne  faut  pas  que  dans  nos 
campagnes  certains  agents  d'affaires  recherchent  ces  fonctions, 
d'abord  comme  un  honneur,  puis  comme  un  moyen,  je  ne  dirai 
pas  de  faire  un  bénéfice,  mais  d'obtenir  le  paiement  de  la  dépense 
qu'ils  iraient  faire  à  la  ville.  Une  autre  raison  encore,  c'est  que 
la  dépense  serait  considérable,  elle  ne  serait  pas  moins  de  500 
h  600,000  fr.  C'est  un  motif  qui,  ajouté  à  tous  les  autres,  déter- 
minera probablement  l'.Assemblée  à  repousser  l'amendement  qui 
lui  est  proposé  ».  L'amendement  l'ut  en  effet  rejeté. 

44.  —  Nous  avons  examiné  auprâ,  v"  Cour  d'a!<!<ises,  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  et  la  composition  des  cours  avec 
lesquelles  le  jury  est  ap;ielé  à  fonctionner,  les  règles  à  observer 
devant  elles,  les  formes  suivant  lesquelles  les  affaires  sont  enga- 
gées, les  débats  suivis,  |(>s  décisions  prises,  etc.  Il  nous  reste  à 
voir  quelles  sont  les  conditions  de  capacité  et  d'idonéité  exigées 
des  jurés,  comment  sont  formées  les  diverses  listes  générales, 
spéciales  et  de  session  jusqu'au  moment  où  le  président  enirant 
en  séance  avec  la  cour  d'assises,  il  est  procédé  à  la  révision  de 
la  liste  et  à  la  formation  définitive  du  jury  de  session. 


CHAPITRE    IF. 

Cn.NDITIONS     DE     CAPACITÉ. 

Section  I. 

Généralités. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  21  nov.  1872,  pour  être 
juré,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis  et  jouir  des  droits  politi- 
ques, civils  et  de  famille.  Il  faut  de  plus  n'être  pas  dans  l'un  des 
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cas  (l'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi.  —  X.in- 
frà.  n.  81  et  s.,  144  el  s. 

46.  —  D'autre  part,  il  est  certaines  infirmités  physiques  qui 
,j        ne  permettent  pas  de  remplir  les  fondions  de  juré  et  qui  don- 
nent lieu  à  excuses  ou  dispenses.  —  V.  infrà,  n.  127  et  s.,  256 
et  s. 

47.  —  Il  convient,  au  reste,  de  faire  remarquer  que  la  loi  ayant 
déterminé  les  causes  qui  rendent  un  citoyen  inhabile  à  remplir 
les  fonctions  de  juré,  il  ne  peut  pas  y  avuir  lieu  d'appliquer  aux 
jurés  les  dispositions  des  art.  378  ets.,C.  proc.  civ..  sur  les  ré- 
cusations. —  Cass.,  8  sept.  1826,  Marcadet,  jS.  et  P.  chr.j  — 
V.  fiiprà,  v°  Couf  d'assises,  n.  i  139  et  s. 

48.  —  .Mais  il  y  a  nullilé  du  verdict  lorsque  parmi  les  douze 
jurés  qui  ont  composé  le  jury  de  jugement  il  s'en  est  trouvé  un 
en  cas  d'incapacité  léfrale.  —  Cass.,  14  niv.  an  XIII,  Fraisse, 
[S.  et  P.  chr.i;  —  7  nov.  1878,  Caldaguès,  [D.  79.1.440];  —  19 
déc.  1890,  Jaujac,  [Huit,  criin.,  n.  25.51 

49.  —  Jugé  également  que,  au  cas  où  le  tirage  au  sort  des 
jurés  a  eu  lieu  sur  une  liste  composée  seulement  de  trente  jurés, 
si  parmi  eux  il  y  avait  un  incapable  ,  la  formation  du  jury  est 
nulle,  même  alors  que  le  juré  incapable  a  été  exclu  par  l'effet 
d'une  récusation  ou  n'aurait  pas  été  désigné  par  le  sort.  —  Cass., 
29  sept.  1859,  Marcaillou,  lS.  63  1.48,  ad  notam,  P.  63.394,  arf 
notam,  D.  59.5.110];  —  27  juin  1861,  Mandavy,  [S.  et  P.lhid., 
D.  61.5.126^;  —  3  juin.  1862,  Camoin ,  [S.  63.1.48.  P.  63.394, 
D  62.1.048];— 12  janv.  1871,  Thomas,  [S.  72.1.196,  P. 72. 441, 
D.  71.1.29];  —  7  nov.  1878,  Girod  et  Couturier,  [S.  79. i. 240, 
P.  79.560,  D.  79.1.44];  —  14  nov.  1878,  .Michel  Fièrent,  \Bull. 
a-im.,  n.  203J  ;  —  16  janv.  1879,  Clouet  et  N'alentin,  r//)i./.,  n.  23] 

—  Sic,  P.  Hélie,  t.  7,  n.  3170;  Nouguier,  t.  1,  n.  511. 

50.  — .Mais  ni  le  concours  d'un  juré  incapable  ni  la  formation 
du  tableau  n'entraînent  la  nullité  des  débats  si  la  liste  compre- 
nait plus  de  trente  jurés  aptes  à  connaître  de  l'atTaire  et  si  le 
nom  du  juré  incapable  n'est  pas  sorti  de  l'urne.  —  Cass.,  21 
juin  1850,  .Matel,  [D.  50.5.106];  —  13  mai  1852,  Bonnefond, 
[D.  32.0.159';  —  24  mars  1870,  Brena,  [liuU.  crim.,  n.  70];  — 
12judl.  1877,  Pierriserard,    S.  78.1.96.  F.  78.192,  D.  78.0.174]; 

—  13  févr.  1879,  Ali-ben-ban-Cherf,  ^D.  79.1.187] 

51.  —  Remarquons  que  tout  individu  porté  sur  la  liste  du 
jury  est  réputé  de  droit  devant  les  tribunaux  avoir  les  qualités 
civiles  et  politiques  exigées  par  la  loi  pour  remplir  les  fonctions 
de  juré.  —  Cass.,  17  niv.  an  10,  Conore ,  [S.  et  P.  chr.1;  —  4 
juin.  l811,Sertel,  [S.  el  P.  cbr.];  —  22  oct.  1812,  Noleau,  [S. 
et  P.  chr.];  —  23  oct.  1812,  Touchard,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
mars  1813,  Vi:,'neaux,  [S.  et  P.  chr.];  — •  9  avr.  1818,  Couaix, 
;S.  elP.  chr.  T  — 24  août  1827,  Pircin,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mars 
1828,  Cauchv,  ;;P.  chr.];  —  2  août  1833,  Culie,  'S.  33.1.887,  P. 
chr.];  —  25"mai  1837,  Renouf,  [S.  38.1.622,  P.  38.2.195J;  —  7 
mars  18.56,  [Bull,  crim.,  n.  99]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3165; 
Nouguier,  t.  1,  n.  503;  Berriat  Saint-Prix,  n.  61. 

52.  —  Toutefois  cette  présomption  ne  subsiste  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Cass.,  6  févr.  1851,  [liull.  crim.,  n.  50]:  — 
7  mars  18,56,  précité;  —  8  janv.  1863,  Raymond,  [D.  65.3.97;; 

—  6  févr.l866,Harnois,[i}!(/;.cr!m.,n.8];  — 23déc.  1886,  Gard, 
[Ibid.,  n.  43r;  —  «  mars  18s8,  Mohammed-ben-el-Arbi,  [Ihid., 
n.  1031;  —  12  avr.  18s9,  Schérer,  \lbid.,  n.  I52|,  —  20  déc. 
1889,  Durand,  [Ibid.,  n.  400];  -  2rjuill.  1892,  Rapert,  [Ibid., 
n.  215' 

53.  —  Et  la  preuve  contraire  est  à  la  charge  de  la  partie  qui 
allègue  l'incapacité. 

54.  —  La  cour  d'assises  est  compétente  pour  apprécier  si  le 
juré  réunit  les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi,  et 
si,  notamment,  il  a  la  qualité  de  français  (V.  infrà,  n.  73).  — 
Cass.,  29  janv.  1825,  Reix,  [S.  et  P.  chr.];  — 10  juin  1830,  Boi- 
sier,  [S.  et  P.  clir.l  -    Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3166. 

55.  —  L'inscription  sur  la  liste  annuelle  établissant  en  faveur 
du  juré  la  présomption  de  la  qualité  de  français,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  juré  n'aurait  pas  celte  qualité  ne  peut  être  pro- 
posé devant  la  Cour  de  cassation  s'il  n'est  appuyé  d'aucun  do- 
cument de  nature  à  rendre  vraisemblable  l'extranéité  alléguée.  — 
Cass.,  23  déc.  1865,  Ledroit,  [D.  66.3.108];  —  29  nov.  1866, 
Fargeot,  [D.  67.5.110];  —  4  août  1892,  Morino,  [D.  94.1.36]  — 
"V.  aussi  Cass.,  28  oct.  1824,  Lang,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  janv. 
1825,  précité;  —  7  nov.  isst,  [Bu/!,  crim.,  n.  467];  —  11  févr. 
1852,  Barrage,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  -  De  même,  pour  la  condition  d'âge,  lorsque  des  jurés 
ont  été  portés  sur  la  liste  notifiée,  sans  indication  de  leur  âge, 


il  y  a  présomption  légale  qu'ils  avaient  l'âge  requis;  l'accusé 
qui  n'allègue  le  contraire  que  d'une  manière  vague  ne  peut  s'en 
faire  un  moven  de  nullité.  —  Cass.,  7  déc.  1827,  David,  [P. 
chr.];  —  18'sept.  1828,  Pilra,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1828, 
Gauler,  [S.  el  P.  chr.];  —  12  avr.  1832,  Dournac,  [P.  chr.i;  — 
13  mai  1832,  [Bull,  crim.,  n.  154]  — Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3167. 

57.  —  .\  plus  forte  raison,  la  même  présomption  exisle-t-elle 
dans  le  cas  où  la  liste  ne  porte  que  l'année  de  la  naissance  de 
chaque  juré  (V.  infrà,  n.  60U  —  Cass.,  3  mai  1831,  Michault, 
[D.  51.5.138] 

58.  —  La  cour  d'assises  est  compétente  pour  apprécier  un 
juré  à  l'âge  requis.  —  Cass.,  10  juin  1830,  Brision,  [S.  et  P. 
chr.],  el,  s'il  n'a  pas  trente  ans,  pour  l'éliminer  de  la  liste  no- 
tifiée. —  Cass.,  13  sept.  1834,  Sanson,  [P.  chr.] —  V.  suprà,  v» 
Cour  d'assises,  n.  904  et  s. 

59.  —  La  cour  d'assises  peut  aussi  rectifier  les  erreurs  d'ilge 
et  de  domicile  commises  dans  les  indications  portées  sur  la  liste 
des  jurés.  —  Cass.,  25  mai  1837,  précité. 

Sectio.n  IL 
.\ge   des   jurés. 

60.  —  L'art.  483,  C.  3  brum.  an  IV,  avait  fixé  à  trente  ans 
l'âge  nécessaire  pour  être  juré.  Cette  disposition  a  été  repro- 
duite par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  on  avait  demandé  que  cet 
âge  fût  fixé  à  vingt-cinq  ans.  Mais  cette  proposition  ne  l'ut  pas 
admise  el  l'âge  de  trente  ans  fut  maintenu.  C'est  aussi  celui  qui 
est  requis  par  l'an.  1,  L.  21  nov.  1872.  "  Le  juré,  pour  rem- 
plir sa  mission  judiciaire,  a  besoin  de  la  sagesse  el  de  l'expé- 
rience que  la  maturité  des  années  peut  seule  donner.  Il  im- 
porte dès  lors  de  vérifier  l'âge  avec  le  plus  grand  soin  el  sur 
des  actes  authentiques...  La  liste,  pour  prévenir  les  erreurs, 
doit  indiquer  l'âge  de  chacun  des  jurés  par  la  date  de  leur  nais- 
sance; il  est  toujours  facile  de  se  procurer  ce  renseignement 
auprès  des  officiers  de  l'étal  civil  »  (Cire.  min.  Jusl.  10  sept. 
1848). 

61.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  déclaration  du  jury  à 
laquelle  a  concouru  un  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans  est  nulle. 

—  Cass.,  7  frim.  an  VII,  Jacquot,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  germ. 
an  VII,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  germ.  an  VII,  Robert, 
[P.  chr.];  —  8  fnm.  an  VIII,  Gobailles,  [S.  et  P.  chr.];  —  26 
niv.  an  VIII,  Plou,  [S.  et  P.  chr.i;  —  28  truct.  an  I.X,  Bernard, 
[P.  chr.];  —  8  prair.  an  IX,  Geaulfrel,  [P.  chr.j;  —  29  mess,  an 
IX,  Colpin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  27  vend,  an  X,  iMorin,  [S.  el  P. 
chr.];  —  16  vent,  an  .X,  .Morin,  [P.  chr.]; — 4llor.  an  X,  Goisset, 
[P.  chr.];  -  16  tlor.  an  X,  Kling,  [P.  chr.];  —  23  tlor.  an  X, 
N...,  [P.  chr.];  —  21  mess,  an  X,  Laurac,  [S.  et  P.  chr.];  — 
9  vend,  an  X.I,  Vaillard,  [P.  chr.]  ;  —  6  brum.  an  XI,  Mollet,  [P. 
chr.];  —  18  frira,  an  XI,  Bezamalh,  [P.  chr.];  —  9  Irim.  an  XII, 
Piperel,[S.  et  P.  chr.];  —  19  prair.  an  XII,  Bertrand, ,  P.  chr.]; 

—  23  prair.  an  Xll,  Behem,  ^P.  chr.];  —  3  brum.  an  Xîll,  Gru- 
bert,  [S.  el  P.  chr.j;  —  23  vend,  au  XIV,  Colin,  fS.  el  P.  chr.]; 

—  23  oct.  1806,  Carré,  [P.  clir.]  ;  —  16  avr.  1807,  Pmol,[P.  chr.]; 

—  18  juin  1807,  Gautier,  (P.  chr.];  —  23  juill.  1807,  Vaguer, 
[P.  chr.];  —24  mars  1808,  Rossel,  [S.  el  P.  chr.];  —  1»  mars 
1808,  Louton,  |P.  chr.j;  —  27 oct.  1808,  Fages,  [S.  et  P.  chr.j; 

—  28  oct.  1808,  Chirmaux,  [S.  el  P.  chr.j;  —  3  oct.  1809, 
Schirling,  [P.  chr.];  —  30  août  1810,  Lacalin,  |^P.  chr.];  — 
11  avr.  1811,  Bossis,  [P.  chr.];  —  8  août  1811,  Lauson,  [P. 
chr.];  —  13  sept.  1811,  Magny,  [^P.  chr.];  —  3  mars  1815,  Lau- 
rent, [S.  el  P.  chr.];  —  23  mars  1813,  Auresch,  [S.  el  P.  chr.]; 

—  27  juin  1816,  Vachée,  [P.  chr.];—  3  févr.  1818,  Manchaussée, 
[S.  el  P.  chr.];  — 12  juill.  1822,  Morel,  [S.  el  P.  chr.;;— 26  avr. 
1822,  Garnousset,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19  juill.  1832,  Légal,  i  S. 
33.1.430,  P.  chr.j;  —  20  juill.  1832,  Leblanc,  [P.  chr.j;  —  27 
juin  1833,  Roux,  [P.  chr.|;  —  4  avr.  1831,  Labié,  [Bull,  crim., 
n.  1281;  _  jg  août  1864,  Castanet,|  D.  65.3.96]  ;  —9  nov.  1883, 
llauré,  [Bull,  crim.,  n.',246];  —  29  juin  1894,  Jbid.,  n.  172]  _ 

62.  —  Remaniuons"  qu'il  faut  et  qu'il  suffit,  pour  j'exercice 
légal  des  fonctions  de  juré,  d'avoir  trente  ans  accomplis  au  mo- 
menl  de  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés  de  jugement; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  âge  ait  été  atteint  au  moment  de 
la  confection  de  la  liste  annuelle.  La  condition  d'âge  n'est,  en 
elfet,  exigée  qu'au  moment  où  chaque  juré  est  appelé  à  remplir 
ses  fonctions.  —  Cass.,  3  oct.  1822,  Bertnn,  |S.  et  P.  chr.l;  — 
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Mmail849,Tramoni,  [S.  49.1.37b,  P.  50.1.663,  D.  49.M45];  — 
20sept.  18o5,Nivollet,[S.fio.l.864,P.  56.1.324J;  —  i2avr.  1877, 
Billoir,  [Dull.  crim.,  n.  99^;  —  17  août  1882,  Fumay,  llhkl., 
n.  2091;  —  23  juill.  188S,"Leray,  [Ibid.,  n.  223];  —  2,^  févr. 
1887,  Redon,  [Ibid.,  n.  78]  —  V.  aussi  Cass.,  7  août  184.'), 
Moron,  [P.  46.1.29] —  Sic,  Berrial  Saint-Prix,  Du  jury  en  mat. 
crim.,  n.  60;  Trébulien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  342, 
note  6;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  I.e  Poittevin,  v°  Jury,  n.  1;  Persin, 
Code  du  jurij,  n.  84;  Nouguier,  Cours  d'aasises,  t.  1,  n.  498  et  s. 

63.  —  Toutefois,  selon  quelques  auteurs,  cette  solution  parait 
contraire  à  la  loi,  parce  que  c'est  par  son  inscription  sur  la  liste 
des  jurés  que  le  citoyen  qui  s'y  trouve  placé  acquiert  le  titre  de 
juré,  sauf  sa  participalion  éventuelle  à  un  jury,  et  parce  qu'une 
liste  entièrement  nulle  dans  son  origine  pourrait  cependant,  en 
définitive,  fournir  les  éléments  d'un  jury  régulier  si  des  citoyens 
non  éligibles  acquéraient  dans  l'inlervalle  les  qualités  légales 
(Legraverend  et  Duvergier,  Li'gisl  crim.,  l.  2,  p.  77  et  note  3). 
La  première  partie  de  cette  argumentation  n'est  évidemment  pas 
concluante  :  en  admettant  que  ce  soit  l'inscriplion  sur  la  liste  qui 
confère  le  titre  de  juré,  il  n'en  résulte  nullement  que  le  vice  dont 
elle  se  trouve  entachée  soit  indélébile  et  ne  puisse  pas  être  cou- 
vert par  la  survenance  ultérieure  des  qualités  qui  manquaient. 
On  serait  au  contraire  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  proposition 
pour  soutenir  que  l'inscription  est  définitive  et  ne  peut  plus  être 
querellée.  La  seconde  partie  de  l'argumentation  de  cet  auteur 
ne  consiste  qu'à  résoudre  la  question  parla  question.  —  Merlin, 
Ri'p.,  V"  Juré,  i;  1,  n.  3. 

64.  —  Au  reste,  la  nullité  encourue  produirait  ses  effets,  alors 
même  que  le  juré  qui  n'avait  pas  trente  ans  accomplis  à  l'époque 
de  l'ouverture  des  débats,  aurait  atteint  cet  âge  au  jour  du  ju- 
gement. —  Cass.,  19prair.  an  .\ll,  précité;  —  22  juin  1843, 
Bocliin,  [P.  cbr.];  — 7  aoiit  1884,  Morin,  [Bull,  crim.,  n.  25n]  — 
Sic,Chrnol,C.instr.  crim.,  t.  3,  p.  1,  n.  1  ;  Bourguignon,  Jurispr. 
crim.,  t.  2,  p.  236,  n.  j  ;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3168;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  219;  Nouguier,  t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2, 
p.  77. 

65.  —  lia  été  jugé  que,  lorsque,  parmi  les  jurés  sur  la  liste 
desquels  s'est  effectué  le  tirage,  il  s'en  trouve  un  âgé  de  moins 
de  trente  ans,  il  n'y  a  pas  nullité  s'il  n'a  point  fait  partie  du  jury 
de  jugement.  —  Cass.,  28  mai  I.SI2,  Havaye,  [S.  et  P.  chr.];  — 
29  mai  1812,  Guillemet,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  ]uin  1812,  Brisset, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  18  mars  1823,  Papavoine,  [P.  chr.]  ;  —  in  mai 
18.32,  [Bull,  crim.,  n.  134] 

66.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  être  formulée  dans  des 
termes  trop  généraux.  On  peut  dire  seulement  que  la  présence 
sur  la  liste  du  jury  d'un  juré  n'ayant  pas  l'ùge  requis  n'est  point 
une  cause  de  nullité,  si  le  juré  n'a  pas  compté  dans  la  liste  des 
trente  et  n'a  pas  dès  lors  entravé  le  droit  de  récusation.  —  Cass., 
18  mars  1825,  précité;  —  13  mai  1852,  précité.  —  Sur  l'étendue 
du  droit  de  récusation,  V.  C.  instr.  crim.,  art.  400  et  s.,  et  s«- 
prii,  vo  Cour  d'assises,  n.  1192  et  s. 

67.  —  Par  conséquent,  si  le  tirage  avait  été  fait  sur  une 
liste  de  trente  jurés,  l'un  d'eux  étant  incapable  d'en  remplir  les 
fonctions,  nette  liste  se  serait  trouvée  réduite  à  vingt-neuf, 
nombre  insuflisant  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  et  pour 
la  formation  d'un  jury.  La  nullité  devrait  donc,  en  ce  cas,  être 
prononcée,  alors  même  que  le  juré  incapable  n'aurait  pas  concouru 
à  la  déclaration.  —  Cass.,  9  avr.  1829,  Mathieu.  [S.  et  P.  chr.  ; 
—  19  juill.  1832,  Légal,  [S.  33.1.430,  P.  chr.J 

68.  —  Huoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  participation 
d'un  juré  ilgé  de  moins  de  trente  ans  à  la  déclaration  du  jury 
entraîne  nullité,  nullité  qui  ne  peut  être  couverte  par  le  silence 
de  l'accusé  ni  parle  défaut  de  récusation.  —  Carnot,  C.  instr. 
crim.,  t.  3,  p.  2,  n.  1  ;  Bourguignon,  Jurispr.  crim.,  t.  2,  p.  237, 
n.  1 . 

69. —  .luge  spécialement  que,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'un 
des  jurés  qui  ont  rendu  la  déclaration  n'était  :'igé  que  de  vingt- 
sept  ans  au  moment  où  il  y  a  concouru,  il  résulte  de  ce  défaut 
de  qualité  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  légale,  et  que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  le  président  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle n'a  pu,  sans  faire  une  fausse  application  de  la  loi  et  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  prononcer  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  23  juill.  1807,  Vaguer,  [P.  chr.] 

70.  —  Cependant.  Morlii  pense  qu'un  accusé  est  valablement 
acquitté  bien  que  l'un  des  jurés  qui  ont  rendu  la  déclaration  de 
non-culpabilité  n'ait  pas  trente  ans  accomplis.  Suivant  cet  au- 
teur "  quelque  grave  que  soit  l'irrégularité,  la  raison  et  la  jus- 


tice ne  permettent  pas  d'annuler  l'ordonnance  d'acquittement; 
d'ailleurs  il  y  aurait  une  fin  de  non-recevoir  à  opposer  au  pour- 
voi du  ministère  public  qui  doit  s'imputer  la  constitution  illégale 
du  jury  ».  —  Morin,  Dict.  de  droit  criminel,  v"  Jury,  p.  434. 

71.  —  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  La  jurispru- 
dence a  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts  le  principe  d'après 
lequel  les  conditions  d'.igeetde  jouissance  des  droits  politiques  et 
civils  sont  indispensables  pour  remplir  les  fonctions  de  juré,  et  dé- 
cidé que  ces  conditions  sont  d'ordre  public;  il  en  résulte  que  celui 
qui  ne  satisfait  pas  à  cette  double  condition  vicie  par  sa  présence 
les  opérations  du  jury;  or  la  composition  du  jury  étant  entachée 
d'une  nullité  radicale,  absolue,  d'ordre  public,  peu  importe  que 
le  résultat  ail  été  favorable  à  l'accusé  ou  lui  ait  été  contraire; 
ce  résultat  ne  trouvant  pas  la  base  qui  lui  est  essentielle  doit 
nécessairement  disparaître. 

72.  —  Nous  ne  saurions  pas  davantage  admettre  la  fin  de 
non-recevoir  invoquée  par  Morin,  d'abord  parce  que  l'irrégu- 
larité ne  peut  être  imputée  au  ministère  public  qui  n'a  pas  reçu 
de  la  loi  la  mission  soit  de  rédiger,  soit  de  contrôler  la  liste  du 
jury,  ensuite  parce  que  s'agissant  d'une  nullité  d'ordre  public 
aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  opposable.  — ■  Cass.,  16  vent. 
an  X,  Mencez,  ;P.  chr.];  —  23  ocl.  1806,  Carré,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IIL 

.Jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

73.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  (suprà,  n.  43),  pour 
être  juré  il  faut  jouir  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille. 
[_'n  étranger  non  naturalisé  nepeut  donc,  à  peine  de  nullité,  rem- 
plir les  fonctions  de  juré.  Ainsi,  est  nulle  la  formation  du  tableau 
du  jury,  faite  sur  une  liste  de  trente  jurés  dont  l'un  n'avait  pas  la 
qualité  de  Français.  —  Cass.,  28  cet.  1824,  Lang,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  1 1  févr.  1823,  Barrage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persin,  Code  du 
jury,  p.  87;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  16,  n.  3;  Bourgui- 
gnon, .Manuel  du  jury,  p.  214;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3163;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  301  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  '227. 

74.  —  Jugé  que  cette  nullité  doit  être  prononcée  lorsque 
rien  ne  constate  que  l'un  des  jurés  qui  est  né  en  pays  étranger, 
d'un  père  étranger,  ait  rempli  les  formalités  prescrites  pour  ac- 
quérir les  droits  politiques  et  civils.  —  Cass.,  29  janv.  1823, 
Joseph  Reix,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.  Belge,  f"'  sept. 
1836,  Verhulst  et  Gérault,  [P.  chr.] 

75.  —  ...  Qu'est  également  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
auquel  a  concouru  en  qualité  de  juré  un  individu  qui,  né  en 
Francs  d'un  étranger,  n'a  point  rempli  les  formalités  exigées 
pour  sa  naturalisation  par  l'art.  9,  C.  civ.  (depuis  les  lois  des 
26  juin  1889  et  26  juill.  1893,  par  les  art.  8  et  9,  C.  civ.).  — 
Cass.,  8  mars  1849,  Pommereau,  [P.  30.1.343]  ;  —  7  nov.  1831, 
Germa,  [Bull  crim.,  n.  467];  —  8  nov.  1851,  Delamotte,  [Ibid., 
n.  472]  —  V.  aussi  Ass.  de  la  Seine,  1=''  août  1838,  Ducimetière- 
Monod,  [P.  38.2.52] 

76.  —  Il  est  de  principe  que  le  Français  ne  perd  cette  qualité 
par  la  naturalisation  en  pays  étranger  qu'autant  qu'il  a  effecti- 
vement acquis  une  nationalité  nouvelle  (V.  infrd,  v"  Nationalité). 
Ainsi  jugé  que  lors  du  tirage  d'un  jury  de  session,  effectué  entre 
la  date  de  la  signature  et  celle  de  la  ratification  d'un  traité  por- 
tant cession  de  territoire  (spécialement  le  traité  de  Francfort), 
ont  été  maintenus  avec  raison  sur  la  liste  de  ce  jury  les  noms 
des  jurés  domiciliés  dans  un  territoire  cédé,  la  nationalité  de  ces 
jurés  n'ayant  encore  subi  à  ce  moment-là  aucun  changement.  — 
Cass.,  12  août  1871,  Blampain,  [S.  71.1.168,  P.  71. 4^61,  D.  71.  i 
1.304] —  V.  aussi  sur  le  principe,  Cass.,  14  févr.  1890,  [Gaz. 
P((/.,  90  2.81] 

7'7. —  Jugé,  également  (avant  la  loi  du  26  juin  1889),  qu'un 
individu  né  à  l'étranger  d'un  français  est  réputé  français  tant 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  son  père  avait  perdu  sa  quahtê  d'une 
des  manières  indiquées  par  l'art.  17,  C.  civ.  Par  conséquent,  il 
peut  être  juré  (V.  art.  10,  C.  civ.). —  Cass.,  25  janv.  1838,  Val, 
[P.  40.1.173]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 

78.  —  Au  reste,  l'incapacité  absolue  de  remplir  les  fonctions 
de  juré,  résultant  de  la  qualité  d'étranger,  ne  peut  jamais  être 
couverte  par  la  possession  d'état,  et  doit  engendrer  nullité,  sur- 
tout lorsque  l'étranger  a  réclamé  avant  la  formation  du  tableau. 

—  Cass.,  28  oct.  1824,  précité. 

79.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation lors  de  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés,  ni  dans 
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le  cours  des  débats,  est  non-recevable  à  proposer  contre  l'arrêt 
de  condamnation  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'un  des 
jurés  qui  ont  prononcé  sur  son  sort  ne  jouissait  pas  des  droits 
politiques  en  France.  —  Cass.,  25  avr.  1SI6,  Ollivier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution  :  la  nul- 
iilé  résultant  du  défaut  de  capacité  d'un  juré  est  e.xpresse.  Le 
silence  de  l'accusé  ne  peut  donc  élever  contre  lui  une  fin  de 
non-recevoir.  Un  consi^ntement  formel  de  sa  part  serait  insuffi- 
sant pour  conférer  à  ce  juré  une  aptitude  qu'il  n'a  pas.  —  V. 
dans  ce  sens,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  §  7,  p.  81,  note  2.  — 
V.  supra,  n.  68. 

80.  —  En  tout  cas,  par  application  de  la  règle  énoncée  suprà, 
n.  66  et  67,  l'inscription  du  nom  d'un  juré  incapable  comme  étant 
étranger  non  naturalisé  français,  ne  pourrait  opérer  une  nullité, 
si,  indépendamment  de  ce  juré,  la  liste  s'est  trouvée  composée 
d'un  nombre  supérieur  à  trente,  et  si  d'ailleurs  il  n'a  point  fait 
partie  du  tableau  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  9  avr.  1829, 
Mathieu,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IV. 
Incapacités  diverses. 

81.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  45  et  73  et  s.,  que  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  civils  et  de  famille  est  une  condition 
de  l'exercice  des  fonctions  de  juré.  Les  personnes  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  ces  droits  sont  comprises  parmi  les  incapables  que 
nous  allons  énumérer. 

§  1.  Condamnes, 
l"  Condamnes  pour  crimes. 

82.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  21  nov.  1872,  «  sont  inca- 
p.-ibles  d'être  jurés  :  1°  les  individus  qui  ont  été  condamnés, 
soit  à  des  peines  aftlictives  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infa- 
mantes seulement.  " 

83.  —  '<  2"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  » 

84.  —  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art  2,  L.  4  juin  lSo3,  qui  les  avait  elle- 
même  empruntées  à  l'arl.  3,  Décr.  7  août  1848.  On  ne  saurait, 
en  effet,  admettre  à  prononcer  sur  les  plus  chers  intérêts  de 
leurs  concitoyens  des  hommes  reconnus  coupables  de  crimes, 
avec  ou  sans  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

85. —  «  ...  3°  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  tra- 
vaux publics  II.  i\ous  ferons  observer,  à  cet  égard,  que  la  peine 
du  boulet  n'existe  plus  di'puis  le  Code  de  justice  militaire  du  9 
juin  1857  qui  énumère  dans  l'art.  185  les  peines  applicables  aux 
crimes  et  dans  l'art.  186  celles  applicables  aux  délits  (\'.  infrà, 
V"  Justice  maritime,  Justice  militaire].  iXotre  disposition  ne 
pourra  donc  s'appliquer  qu'aux  cas  de  condamnations  pronon- 
cées antérieurement  au  9  juin  1857.  Quant  à  la  peine  des  tra- 
vaux publics,  le  Code  militaire  la  réserve  aux  délits,  et,  dans 
ce  cas,  la  capacité  est  réglée  par  le  paragraphe  suivant.  — 
Barbier,  Lots  du  jury,  p.  175  et  s.  —  \'.  infrà,  n.  88. 

2"  Condamnis  pour  délits. 

86.  —  1.  Incapacités  fondées  sur  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment. —  L'incapacité  atteint  :  «  4"  les  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  moins;  toutefois,  les  condamna- 
lions  pour  délits  politiques  ou  de  presse  n'entraîneront  que  l'in- 
capacité temporaire  dont  il  est  parlé  au  j?  1 1  du  présent  article  ». 
—  V.  infrà,  n.  125  et  126. 

87.  —  Ainsi,  le  législateur  de  1872,  reproduisant  encore  la 
loi  du  4  juin  1853  (art.  2,  §  4),  n'a  pas  voulu  éloigner  du  jury 
quiconque  aurait  été  condamné  pour  un  délit  correctionnel,  quel 
qu'il  fût.  A  la  différence  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  sui- 
vant, la  loi  n'attache  point  ici  l'incapacité  à  la  nature  du  délit, 
mais  à  sa  gravité,  telle  qu'elle  ressort  delà  condamnation  même. 
Il  est,  en  effet,  des  fautes  de  jeunesse,  d'imprudence  ou  de  vi- 
vacité, de  nature  à  entraîner  une  condamnaiion  à  l'emprisonne- 
ment sans  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  la  considération  et  à 
l'honneur  des  condamnés.  —  l'".  Hélie,  t.  7,  n.  3171;  Barbier, 
p.  179. 

88.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits  militaires,  lorsque    la 


peine  des  travaux  publics  leur  est  appliquée,  elle  est  de  deux 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  fC.  just.  milit.,  art.  193).  Le 
mililaire  qui  en  est  frappé  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  juré. 
fJans  les  cas  relativement  plus  graves,  à  la  peine,  des  travaux 
publics  est  substituée  celle  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  cinq  ans.  L'incapacité  n'atteint  alors  le  condamné  que  si  un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  été  prononcé  contre  lui.  —  Bar- 
bier, p.  178. 

89.  —  Remarquons  que  l'incapacité  d'être  juré,  prononcée 
contre  les  condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
trois  mois  au  moins,  s'applique  même  aux  condamnations  anté- 
rieures à  la  loi  de  1872.  —  V.,  en  ce  sens,  la  jurisprudence  en 
matière  d'incapacités  électorales,  et  notamment,  Cass.,  19  août 
1850,  Hubert,  [P.  51.1.121,  D.  n0.5.187j;  -  15  avr.  1868,  An- 
celet,  [S.  68.1.184,  P.  68.419,  D.  71.5.123]  —  Douai,  6  févr. 
1871,  Boulon,  [S.  72.2.42,  P.  72.2191 

90.  —  II.  Incapacités  fondées  sur  la  nature  du  délit.  —  Sont 
incapables  :  c  5°  les  condamnés  à  l'amende  ou  à  l'emprisonne- 
ment, quelle  qu'en  soit  la  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics, 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  art.  330  et  334,  C.  pén., 
délit  d'usure  ».  Ici,  on  le  voit,  l'importance  de  la  peine  n'est 
d'aucune  considération  aux  yeux  du  législateur  :  la  cause  d'in- 
capacité réside  exclusivement  dans  l'immoralité  du  fait  accompli 
par  l'agent. 

91.  —  ...  o  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  outrage 
à  la  morale  publique  el  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de 
la  propriété  et  les  droits  de  famille,  délits  commis  contre  les 
mœurs  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  1,  L.  17  mai 
1819,  pour  vagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction  aux  dis- 
positions des  art.  60,  63  et  65  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  et  aux  dispositions  de  l'art.  423,  C.  pén.,  de  l'art.  1, 
L.  27  mars  1851  et  de  l'art.  1,  L.  5-9  mai  1855,  pour  les  délits 
prévus  par  les  art.  134,  142,  143,  174,  251,  305,  345,  362,  363, 
364.  ,^  3,  365,  360,  387,  389,  399,  §  2,  400,  §  2,  418,  C.  pén.  » 

92.  —  On  voit  qu'ici  une  condamnation  à  l'amende  ne  suffi- 
rait plus  pour  entraîner  l'incapacité;  il  faut  un  emprisonnement, 
quelle  qu'en  soit  la  durée.  .\ous  devons  en  outre  présenter  sur 
ce  paragraphe  les  observations  suivantes  :  la  loi  sur  la  presse 
du  17  mai  1819  punissait,  dans  son  art.  8,  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  le  décret  du  11 
août  1848  punissait,  dans  son  art.  3,  les  attaques  contre  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ;  ces  dis- 
positions ont  été  abrogées  par  la  loi  sur  la  presse  du  29  juiil. 
1881,  qui  a  écarté  les  délits  d'outrage  à  la  morale  religieuse  et 
d'attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la 
famille.  Elle  vise  seulement  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  com- 
mis par  l'un  des  moyens  énoncés  en  ses  art.  23  et  28,  et  elle 
frappe  cette  infraction  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  2,000  fr.  (art.  28). 

93.  —  Quant  aux  délits  de  mendicité  et  de  vagabondage, 
ils  sont  prévus  et  réprimés  par  les  art.  274  et  s.,  C.  pén.  Ajou- 
tons qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  les  récidivistes, 
«  sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des 
peines  édictées  contre  le  vagabondage  tous  individus  qui,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement 
leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie 
publique  l'exercice  de  jeux  illicites  ou  la  prostitution  d'autrui 
sur  la  voie  publique  »  (art.  4-4°,  in  fine).  —  V.  supra,  v"  Jeu  et 
pari,  n.  520  et  s. 

94.  —  D'autre  part,  les  art.  60,  63,  65  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  du  27  juill.  1872.  en  vigueur  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  le  jury,  ont  été  remplacés  par  les  art. 
69,  70,72,  L.  15  juill.  1889. 

95.  —  L'art.  423,  C.  pén.,  l'art.  1,  L.  27  mars  1851,  el  l'art. 
1,  L.  5-9  mai  1855,  répriment  les  tromperies  sur  les  marchan- 
dises. 

96.  —  L'art.  134,  C.  pén.,  punit  la  coloration  dos  monnaies, 
l'émission  et  l'introduction  des  monnaies  ainsi  colorées. 

97.  —  Les  art.  142  et  143  frappent  la  contrefaçon  de  mar- 
ques et  de  sceaux.  —  V.  suprà,  w"  Contrefaçon  des  sceaux  de 
l'Etal. 

98.  —  L'art.  174,  C.  pén.,  punit  les  concussions  commises 
par  des  fonctionnaires  publics.  —  V.  suprà,  \">  Concussion. 

99.  —  L'art.  251  du  même  Code  réprime  le  bris  de  scellés 
apposés  soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit  par  suite  d'une 
ordonnance  de  justice.  —  V.  supra,  v"  Bris  de  scellés. 
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100.  —  L'art.  305  réprime  le  délit  de  menaces  sous  condi- 
tion. —  V.  infrà,  v°  Mi'naces. 

101.  —  L'art.  34o  atteint  les  coupables  d'enlèvement,  de 
recel,  de  suppression,  de  substitution  ou  de  supposition  d'enfant. 

102.  —  Les  dispositions  des  art.  362,  363,  364,  §  3,  363  et 
366  punissent  le  faux  léraoignap;e,  la  subornation  des  témoins  et 
le  fau.x  serment. 

103.  —  L'art.  387  punit  l'altération  des  liquides  ou  marchan- 
dises par  les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés. 

104.  —  L'art.  399.  §  2,  réprime  la  contrefaçon  ou  l'altération 
des  clefs.  —  V.  suprà,  v"  Contrefaçon  ou  altération  des  clefs. 

105.  —  L'art.  400,  §  2,  vise  le  délit  de  chantage.  —  V.  su- 
pra, v"  Chantage. 

106.  —  Enfin  l'art.  4)8  frappe  de  peines  correctionnelles 
plus  ou  moins  sévères  tout  directeur  ou  employé  de  fabrique 
qui  en  révèle  les  -ecrets. 

107.  —  La  loi  des  23  janv.-4  févr.  1873,  sur  l'ivresse,  a  ajouté 
une  nouvelle  cause  d'incapacité  aux  précédents.  En  elTet,  au.x 
termes  de  l'art.  3,  »  toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux 
fois  en  police  correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste,  sera 
déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'être  appelée  aux 
fonctions  de  juré...  ".  Et  l'art.  6  de  la  même  loi  permet  au  juge 
de  frapper  de  la  même  incapacité  les  débitants  ayant  subi  deux 
condamnations  pour  infraction  à  la  loi  sur  l'ivresse  (art.  4  et  S). 
—  V.  supra,  v°  Ivresie,  n.  110  et  s. 

108.  —  L'art.  330,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  200  à 
2,000  fr.,  le  mari  qui,  sur  la  plainte  de  sa  femme,  a  été  convaincu 
d'entretenir  dans  la  maison  conjugale  une  concubine.  Mais  la 
loi  du  21  nov.  1872,  sur  le  jury,  ne  prive,  par  aucune  de  ses 
dispositions,  du  droit  d'être  juré  l'individu  condamné  en  vertu 
de  cet  article.  En  effet,  la  loi  de  1872,  énumérant  dans  l'art.  2 
tous  les  cas  d'incapacité,  ne  vise,  parmi  les  condamnations  pro- 
noncées pour  attentats  aux  mœurs,  que  celles  résultant  des  art. 
330  et  3.i4,  C.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  du  S  ^  de  l'art.  2.  — 
Cass.,  31  juill.  1884,'Mohamed-ben-Tradj,  [S.  85.1. 188,  P.  83. 
1.426    D.  8;;. 1.3331 

109.  —  La  question  ne  peut  faire  aucun  doute  en  France. 
Mais  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  en  Algérie,  où  l'art.  3,  Décr. 
7  août  1848,  correspond  à  l'art.  2,  L.  métropolit.  de  1872,  et 
l'interprétatioi]  de  cet  art.  3,  n'est  pas  sans  difficulté.  —  V.  su- 
prà,  v"  Ahjéric,  n.  1337  et  1338. 

§  2.  AccMses  et  contumaces. 

110.  —  .\ux  termes  de  la  loi  de  1872,  dont  nous  reprenons 
l'énumération,  sont  incapables  d'exercer  les  fonctions  de  juré  : 
6°  "  ceux  qui  se  trouvent  en  état  d'accusation  ou  de  contumace  ». 
Tel  était  déjà  le  texte  de  l'art.  3,  Décr.  7  août  1848,  et  de  l'art. 
2-7°,  L.  4  juin  I8,Ï3. 

111.  —  L'état  d'accusation  est  l'état  d'une  personne  contre 
laquelle  a  été  rendu  un  ariêl  de  mise  en  accusation  ordonnant 
son  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  à  raison  d'un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  231  à  233).  —  V.  suprà, 
v'"  Accusation,  n.  42  et  s.,  Acte  d'accusation,  Chambre  des  mises 
en  accusdlion,  n.  326  et  s. 

112.  —  L'état  de  contumace  est  l'étal  de  l'individu  qui,  mis 
en  accusation  pour  crime,  se  rend  rebelle  à  la  loi  en  ne  se  pré- 
sentant pas  sur  ordre  de  justice  (C.  instr.  crim.,  art.  365).  — 
Barbier,  p.  197.  —  V.  suprà,  v»  Contumace,  n.  1  et  s. 

§  3.  Officiels  publics  destitués. 

113.  —  Ne  peuvent  non  plus  être  jurés  :  »  7°  les  notaires, 
greffiers  et  otficiers  ministériels  destitués  ".  Keproduction  tex- 
tuelle du  §  8  de  l'art.  3,  L.  4  juin  1853.  Le  jury  ne  devant  être 
composé  que  d'éléments  irréprochables,  on  ne  saurait  y  admettre 
des  officiers  publics  ayant  commis  des  fautes  assez  graves  pour 
entraîner  leur  destitution.  —  Barbier,  p.  198. 

114.  —  Peu  importe  que  la  destitution  ait  eu  lieu  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire,  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  par  l'auto- 
rité supérieure  comme  mesure  administrative  :  la  loi  ne  distingue 
pas.  —  Arbinet,  Le  jury  criniinel,n.  33. 

Si  4.  Faillis  noJi  réhabilités. 

115.  —  La  même  incapacité  frappe  :  <>  8«  Les  faillis  non  ré- 
habilités, dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux 


français,  soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  exécutoire 
en   France.  » 

110.  —  Remarquons  que,  d'après  la  jurisprudence,  celui  qui 
avait  obtenu  un  concordat  ou  un  jugement  d'excusabilité  pou- 
vait quoique  failli  être  porté  sur  la  liste  générale  des  électeurs 
eu  vertu  de  la  loi  du  15  mars  1849  et,  par  suite,  sur  celle  du  jury 
aux  termes  de  l'arl.  1,  L.  7  août  1848.  —  Cass.,  28  juin  1850, 
Degeilh,  [S.  51. 1.224,  P.  52.2.244,  D.  50.5.104];  —25  juill.  18.50, 
Soumet,  [lbi'l.~\  —  Aujourd'hui  et  même  defiuis  le  décret  sur  les 
élections  du  2  févr.  1852  (art.  15,  n.  17)  et  la  loi  du  4  juin  (833 
(art.  2-9°),  la  réhabilitation  commerciale  est  le  seul  lait  qui  puisse 
faire  disparaître  légalement  l'incapacité  résultant  de  l'état  de 
faillite.  —  Barbier,'p.  190;  Arbinet,  n.  35;  F.  Holie,  t.  7,  n. 
3173. 

117.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  nullité  du  verdict  du 
jury   et  de  l'arrêt  de  condamn;ition   lorsque,   parmi    les   douze 
jurés  de  jugement,  se  trouvait  un  failli  non  réhabilité.  —  Cass., 
3  juill.  1802,  Camoin,  |S.  63.1.48,   P.  63.394,   D.  62,1.548];  — , 
13-20  sept,  et  11   oct.  1877,  Dupont.   Rolland  et  Savergne,  [S.  î 
78.1.284,  P.  78.697,  D.  78.1.448';  —  9  juill.  1885,  Pel,  [S.  85.  ' 
1.328,  P.  85.1.788,  D.87.1.96J 

118.  —  Toutefois,  à  notre  avis,  l'incapacité  ne  remonte  pas 
rétroactivement  au  jour  de  la  cessation  des  paiements.   Il  y  a  à 
cela  plusieurs  raisons  :  d'abord,  l'indignité  résulte,  d'après  lai 
loi,  de  la  constatation  judiciaire  de  l'étal  de  cessation  de  paie- 
ment; de  plus,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'éviter  de  la  sorte! 
l'irrégularité  du  jugement,  la  radiation  d'un  juré  du  jury  de  ses- 
sion ou  de  jugement  ne  pouvant  être  basée  sur  une  simple  pré- 
somption de  déconfiture;  enfin  les  tribunaux  de  commerce  étant  ' 
seuls  compétents  pour  fixer  l'époque  à  laquelle  l'état  de  faillite 
a  commencé,  il  s'ensuivrait  qu'en  reportant  la  faillite  à  une  épc- 
(}ue  antérieure  à  celle  où  le  failli  aurail  exercé  les  fondions  de 
juré,  les  tribunaux  de  commerce  pourraient  ainsi  fournir  à  leur 
gré  un  moyen  certain  de  faire  annuler  un  arrêt  rendu  par  la' 
cour  d'assises  et  déclaratif  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ce  qui 
parait  inadmissible.  —  Contra,  Le  Sellver,  Compét.  et  organisât., 
t.  1,  n.  231.  —  V.  art.  5,  Conslil.  22"rrim.  an  VIll.  —  D'autre 
part,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  soit  devenu  définitif.  —  V.  infrà,  n.  129. 

119.  — Au  contraire,  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire étant  présumé  de  bonne  foi,  et  les  incapacités  étant  d'ail- 
leurs de  droit  étroit,  il  conserve  en  principe  toute  sa  capacité 
civile.  Il  pourra  donc  être  juré  soit  au  civil  soit  au  criminel.  • — 
C.  d'ass.  Loiret,  22  janv.  1804,  Boniface,  [S.  et  P.  04.2.87,  D. 
94.2.72]  —  fiic,  Goirand,  Comment.,  L.  4  mars  1889,  p.  250; 
Surraud,  Code  de  la  cour  d'assises,  n.  179. 

120.  —  Toutefois,  d'après  un  auteur,  le  débiteur  en  état  de 
liquidation  judiciaire  est  incapable  d'être  juré,  par  la  raison  qu'il 
n'a  pas  la  plénitude  de  ses  droits  politiques  ;  car  s'il  est  électeur, 
il  n'est  plus  éligible  (L,  4  mars  1889);  or,  l'art.  1,  L.  21  nov. 
1872,  porte  :  «  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  ...  s'il 
ne  jouit  des  droits  politiques  ».  —  Arbinet,  n.  36. 

121.  —  Si  l'on  rejette  cette  opinion,  il  est  au  moins  permis  de 
trouver  étrange  que  celui  qui  a  gravement  compromis  la  fortune 
d'autrui  ait  toute  capacité  pour  remplir  les  fonctions  de  juré, 
alors  que  cette  prérogative  est  refusée  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  qui  s'est  borné  à  compromettre  sa  fortune  per- 
sonnelle (V.  infrà,  n.  127  et  s.).  Le  silence  de  la  loi  du  4  mars 
1889  à  cet  égard  est,  en  ell'el,  regrettable. 

121  bis.  —  Si  l'état  de  liquidation  judiciaire  ne  prive  pas  ce- 
lui qui  s'y  trouve  soumis  de  la  capacité  d'être  juré,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  de  la  déconfiture,  l'insolvable  civil  n'étant 
frappé  par  la  loi  d'aucune  des  incapacités  qui  frappent  l'insol- 
vable commercial. 

!;  5.  Individus  auxquels  il  a  été  fait  application  des  art.  396, 
C.  instr.  crim.,  et  42,  C.  pén. 

122.  —  Sont  encore  incapables  :  «  9»  ceux  auxquels  les  fonc- 
tions de  juré  ont  été  interdites  en  vertu  de  l'art.  396,  C.  instr. 
crim.,  ou  de  l'art.  42,  C.  pén.  n.  Le  premier  de  ces  articles  dé- 
clare incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré  celui 
qui,  faute  de  s'être  rendu  à  son  poste,  aura  été  condamné  trois 
fois  à  l'amende  par  la  cour  d'assises.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'as- 
sises, n.  924  et  s. 

123.  —  tenant  à  l'art.  42,  C.  pén.,  il  porte  :  «  Les  tribu- 
naux correctionnels,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire  en 
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loul  ou  en  partie  d'être  appelé   ou   nommé  aux   fonctions   de 
juré...  ".  —  V.  suprà,  v"  Droits  civitx,  ciriques  et  de  famille. 

S  6.  Individus  placés  sous  mandat  d'anrt  ou  de  dépôt. 

124.  —  Sont  incapables:  10  «  Ceux  qui  sont  sous  mandald'arrêt 
ou  de  dépôt  ".Cette  disposition  de  la  loi  de  1872,  comme  la  précé- 
denle,  a  été  empruntée  à  l'art.  "2,  L.  4  juin  IS.ïJ.  Peu  importe 
que  l'individu  contre  lequel  l'un  de  ces  mandats  a  été  décerné 
ait  bénéficié  des  dispositions  de  la  loi  du  14  juill.  1805,  en  ob- 
tenant sa  lilierlé  provisoire  sous  caution  :  la  suspicion  grave 
dont  l'inculpé  est  l'objet  persiste  jusqu'au  jour  où  le  mandat  est 
levé.  —  F.  Hélie,  t.  7',  n.  3172;  Barbier,  p.  203;  Arbinet,  n.  38 
et  39. 

§  7.  Incapacité  temporaire. 

125.  —  II"  11  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  moins  de  trois  mois  pour  quelque  délit  que  ce 
soit,  même  pour  les  délits  politiques  '  u  de  presse  ».  La  loi  du 
4  juin  l8o3  (art.  2-12'')  n'attacbait  cette  incapacité  qu'èi  un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  minimum. 

126. —  En  étudiant,  suprà,  n.  86  et  s.,  le  §  4  de  la  loi,  nous 
avons  vu  qu'il  est  de  principe  que  l'emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins  emporte  de  plein  droit  incapacité  absolue.  Le  §  U, 
prévoyant  le  cas  d'un  emprisonnement  inférieur  à  trois  mois, 
édicté  une  incapacité  temporaire;  et  encore  faut-il  que  la  peine 
soit  prononcée  à  raison  d'un  délit.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  il  a  été  bien  entendu  que  l'emprisonnement  pour  une  con- 
travention de  police  n'entraîne  aucune  espèce  d'incapacité.  — 
Barbier,  p.  204;  Arbinet,  n.  40  et  41. 

§  8.  Interdits,  aliénés,  faibles  d'esprit,  prodigues. 

127.  —  12"  Il  Sont  également  incapables,  les  interdits,  les  in- 
dividus pourvus  de  conseils  judiciaires,  ceux  qui  sont  placés 
dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30 
juin  1838  ».  L'art.  3,  Décr.  7  a^ùt  1848,  et  l'art.  2-10°  de  la  loi 
de  IS.Ï3  ne  rangeaient  parmi  les  incapables  que  «  les  interdits 
elles  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ■>.  L'art.  4  de  la 
loi  de  18.t3  disposait,  en  outre,  que  n  ne  peuvent  être  jurés... 
les  individus  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  en  vertu 
de  la  loi  de  1838.  » 

128.  —  Remar(]uons  que  les  dispositions  de  ce  §  12  sont 
une  application  de  l'art.  1  de  la  loi,  qui  subordonne  l'exercice 
des  fonctions  de  juré  à  la  jouissance  des  droits  civils.  Sans 
doute,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'a  lieu  le  plus  souvent 
que  dans  les  cas  de  prodigalité  (C.  civ.,art.  513  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Conseil  judiciaire,  n.  34  et  s.),  mais  la  personne  soumise 
à  cette  mesure  n'en  est  pas  moins,  aux  termes  d'un  a.rrèl,  privée 
d'une  grande  et  notable  partie  de  ses  droits  civils.  —  Cass.,  23 
juill.  1825,  Froment,  [S.  et  P.  chr.] 

129.  —  .lugé  que  l'incapacité  d'être  juré  atteint  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  encore  bien  que  le  jugement  qui 
lui  a  donné  ce  conseil  ail  été  rendu  par  défaut  et  soit  encore 
susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  4  juill.  1879,  Bourdelle,  [S. 
79.1.486,  P.  79.1243,  D.  80.1.355!;  —  10  juill.  1879,  Wattian, 
[S.  80.1.140,  P.  80.297,  D.  80.1.355] 

Sectio.n  V. 

Exclusious. 

130.  —  Ne  peuvent  être  jurés  les  domestiques  et  les  servi- 
teurs à  gages,  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français 
(L.  21  nov.  1872,  art.  4).  i 

131.  —  L'exclusion  des  domestiques  et  serviteurs  à  gages  a 
été  prononcée  sous  les  diverses  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France.  Elle  n'implique  ni  dédain  ni  mépris  :  elle  prend 
sa  source  dans  une  idée  élevée  et  morale,  l'indépendance  de 
chaque  juré.  Or  cette  indépendance  pourrait  être  compromise  si 
l'on  voyait  le  domestique  aller  prendre  place  sur  le  siège  du 
juge,  à  côté  de  son  maitre.  —  Barbier,  p.  220;  Arbinet,  n.  89 
et  90. 

132.  —  Quant  à  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  en  fran- 
çais, comment  pourraient-ils  remplir  sérieusement  leur  mission.   , 
Il  faut  qu'ils  puissent  non  seulement  prendre  connaissance  des   | 


pièces  de  la  procédure  et  saisir  les  preuves  de  la  vérité,  mais 
encore  pouvoir  rédiger  personnellement  leur  bulletin  de  vote,  et 
au  besoin  rédigeret  signer  la  déclaration  elle-même.  —  V.  saprà, 
y"  Cour  d'assifes,  n.  .'3901  et  s.,  4039  et  s. 

§  1.  Domestiques  et  serviteurs  à  gages. 

133.  —  Par  domestiques  on  ne  doit  entendre  que  les  ci- 
toyens attachés  au  service,  soit  de  la  personne  soit  de  la  maison. 
Néanmoins,  il  va  sans  dire  qu'on  ne  saurait  ranger  sous  cette 
appellation  ceux  qui  exercent  dans  la  maison,  moyennant  un 
salaire,  une  profession  libérale,  par  exemple,  celle  de  précepteur, 
professeur,  Ijibliothécaire.  —  (jrélot  et  Laurand,  Loi  du  21  nov. 
1872  sur  le  jury,  p.  21. 

134.  —  Jugé  que  l'art.  4,L.  21  nov.  1872,  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  régisseurs,  dont  les  occupations  ne  sauraient  être  as- 
similées à  celles  des  domestiques.  —  Cass.,  I4juin  1873,  Pierre, 
[S.  73.1.435,  P.  73.1079,  D.  76.1.142]  -  V.  aussi  Cass.,  27  mai 
1875,  [Bull,  crim.,  n.  162] 

135.  —  ...  Ni  aux  employés  de  coinmerce  et  aux  comrpis 
des  négociants.  —  Cass.,  29  déc.  1881,  M'amhed-ben-Thamore, 
[Rull.  crim.,  n.  271] 

S  2.  Gens  illettrés. 

136.  —  Bien  avant  la  loi  du  21  nov.  1872,  il  avait  été  jugé 
que  le  défaut  de  connaissance  de  la  langue  française  rend  inca- 
pable d'exercer  les  fonctions  de  juré.  —  Cass.,  23  vend,  an  VIII, 
Leyssens,  [S.  et  P.  chr.] 

137.  —  ...  Qu'en  conséquence  est  nulle  la  déclaration  du 
jury  à  laquelle  ont  concouru  quatre  jurés  qui,  n'entendant  pas 
la  langue  française,  ont  apporté  des  notes  à  l'audience,  et  n'ont 
pu  ni  comprendre  les  débats  ni  faire  des  iiiterp'dlations ,  ni 
donner  leur  déclaration  individuelle,  surtout  si  le  ministère  pu- 
blic avait  requis  leur  remplacement  qui  n'a  pas  été  ordonné.  — 
Cass.,  11  brum.  an  VI,  Mogling  et  Maerlens,  ;S.  et  P.  chr.] 

138.  —  ...  Que  celui  qui  n'entend  pas  suffisamment  la  langue 
française  pour  comprendre  ce  qui  sera  dit  dans  les  débats  ne 
peut,  même  avec  le  secours  d'un  interprète,  remplir  les  fonctions 
de  juré,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  30  oct.  1813,  Pacques,  [S. 
et  P.  chr.] —  Sic,  Carnot,  Supplcm..  au  C.  instr.  crim.,  p.  190, 
n.  15.  —  Contra,  Cass.,  2  juill.  1812,  Mora,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  Toutefois,  il  importe  de  faire  remarquer,  sur  les  lois 
du  4  juin  1853  et  du  21  nov.  1872,  que  l'art.  1  ne  frappe  de 
nullité  les  déclarations  du  jury  pour  incapacité  ou  incompati- 
bilité des  jurés,  que  s'il  s'agit  d'une  cause  d'incapacité  ou  d'in- 
compatibilité prévue  par  les  art.  2  et  3.  Quant  à  l'art.  4,  aucune 
nullité  n'est  attachée  à  la  prohibition  qu'il  contient.  "  Il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité,  dit  un  auteur,  de  la  participation  d'un 
domestique  à  gages  ou  d'un  individu  illettré  aux  opérations 
d'un  jury.  Il  appartient  à  la  cour  d'assises,  si  la  cause  d'exclu- 
sion est  vérifiée,  d'écarter  le  juré  en  qui  elle  se  trouve  ».  — 
F.  Hélie,  Prat.  criai.,  etc.,  t.  I,  n.  932.  —  V.  aussi  Le  Poitte- 
vin  ,  v"  Jury,  n.  7. 

140.  —  Jugé,  en  conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1833,  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  l'admission  d'un  juré  ne 
sachant  pas  lire  et  écrire  en  français.  —  Cass.,  18  mai  1854, 
Lévêque,  |S.  54.1.577,  P.  53.2.357,  D.  54.1.408]  ;  —  8  mars  1835, 
Revol,  [S.  53.1.621,  P.  55.2.613,  D.  33.3.129] 

141.  —  En  tout  cas,  la  mention,  dans  le  procès-verbal  des 
débats,  que  le  premier  juré  désigné  par  le  sort  n'a  pu  lire  la  dé- 
claration du  jury  ne  constate  pas  nécessairement  que  ce  juré  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  en  français.  —  Cass.,  18  mai  1854,  pré- 
cité. 

142.  —  Jugé  aussi,  depuis  la  loi  de  1872  :  que  le  concours 
d'un  juré  ne  sachant  pas  écrire,  à  une  déclaration  de  culpabilité, 
n'enlraine  pas  la  nullité  de  cette  déclaration.  —  C.  d'ass. 
Haute-Vienne,  11  févr.  1883,  sous  Cass.,  13  mars  1885,  Filliou- 
laud,  tS.  87.1.490,  P.  87.1.1191,  D.  83.1.269] 

143.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  lorsque  rien  n'est  venu  révéler, 
soit  lors  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  soit  lors  des  dé- 
bats, que  l'un  des  jurés  ne  savait  pas  écrire,  la  cour  d'assises, 
après  que  le  verdict  a  été  prononcé  et  est  aciiuis  à  l'accusé,  n'a 
m  le  droit  ni  le  moyeu  de  vérifier  si  le  fait  est  exact,  et  qu'elle 
doit,  en  conséquence,  repousser  la  preuve  qui  en  est  offerte.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait  impossibilité  juridique 
de  vérifier  l'incapacité  alléguée  par"  la  défense.  Les  motifs  qu  en 
a  donnés  la  cour  d'assises  sont  péremptoires,  et  la  Cour  de  cas- 
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sation  elle-même  en  a  implicitement  reconnu  la  valeur,  en  décla- 
rant que  la  procédure  suivie  devant  cette  cour  avait  été  ré{,'u- 
lière.  Ajoutons  que,  même  devant  la  Cour  de  cassation,  la  preuve 
qu'un  des  jurés  de  jugement  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  n'aurait 
pu  non  plus  èlre  admise,  cette  cour  ne  se  reconnaissant  pas  le 
droit  d'ordonner  des  enquêtes  sur  des  allégations  en  dehors  des 
faits  constatés  au  procès-verbal  des  débat?.  —  V.  Cass.,  30  juill. 
1840,  [Huit,  crim.,  n.  310];  —  23  nov.  1848,  Noirot,  [P.  50.1. 
lO.")!;  —  23  mai  1863,  [Bult.  criin.,  n.  loll  —  "V.  Nouguier,  n. 
403b  et  4166;  F.  Hélie,  Pnit.  ciim.  des  cours  et  trib.,  t.  1,  n. 
915.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  5970  et  s. 


CHAPITRE    111. 

INCOMPATIBILITÉS. 

144.  —  Il  y  a  deux  espèces  d'incompatibilités,  l'une  générale 
et  absolue,  l'autre  seulement  spéciale  et  relative  à  chaque  affaire; 
la  première  résulte  de  certaines  fonctions  ou  dignités  qui  ont 
été  jugées  inconciliables  avec  celles  des  jurés;  la  seconde  pro- 
duite par  la  position  particulière  du  juré,  surtout  relativement 
à  l'accusé  dans  l'alTaire  qu'il  est  appelé  à  juger. 

145.  —  Quelle  que  soit  du  reste  la  cause  d'incompatibilité, 
absolue  ou  relative,  c'est  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il  appar- 
tient de  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  juré  doit  ou  non 
faire  partie  du  jury.  ■ —  V.  d'ailleurs  à  cet  égard,  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  904  et  s. 

Section  I. 

Inconipallbilltés  générales  et  absolues. 

146.  —  Les  incompatibilités  générales  et  absolues  sont  énu- 
mérées  par  la  loi  du  21  nov.  1872,  qui  porte  :  Les  fonctions  de 
jurés  sont  incompatibles  avec  celles  de  député,  de  ministre, 
membre  du  Conseil  d'Elat,  membre  de  la  Cour  des  comptes, 
sous-secrétaire  d'Elat  ou  secrétaire  général  d'un  ministère, 
préfet  et  sous  préfet,  secrétaire  général  de  préfecture,  conseiller 
de  préfecture,  membre  de  la  Cour  de  cassation  ou  des  cours 
d'appel,  juge  titulaire  ou  suppléant  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  officier  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  juge  de  paix,  commissaire  de  police,  ministre 
d'un  culte  reconnu  par  l'Etat,  militaire  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire 
ou  préposé  du  service  actif  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts  de  l'Etat  et  de  l'administration  des  télégra- 
phes, instituteur  primaire  communal  (art.  3).  Nous  examine- 
rons successivement  ces  divers  cas  d'incompatibilité. 

S  1.  Oéputds.  Sdniiteurs.  Ministres. 

147.  — En  ce  qui  concerne  les  députés,  le  Code  de  brumaire 
an  l\'  et  le  décret  du  7  août  1848  contenaient  des  dispositions 
analogues  au  profil  des  représentants  du  peuple;  mais  elles  avaient 
disparu  dès  la  loi  de  1833  qui  n'admettait  d'incompatibilité  que 
dans  les  fonctions  de  président  du  Corps  législatif  ou  de  prési- 
dent du  Sénat,  et  qui  se  bornait  à  admettre  une  cause  d'excuse 
en  faveur  des  sénateurs  cl  des  députés,  excuse  qui  ne  leur  pro- 
fitait que  pendant  la  durée  des  sessions  et  sur  leur  demande. 

148.  —  La  loi  de  1872  garde  le  silence  sur  les  fonctions  de 
sénateur,  car,  à  cette  époque,  le  Sénat  n'exislait  pas  encore. 
Doit-on  néanmoins  décider  que  les  sénateurs  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  jury  ont  le  droit  d'obtenir  leur  radia- 
tion sur  la  liste?  H  a  été  jugé,  antérieurement,  qu'il  n'y  a  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  pair  de  France  et  celles 
de  juré.  —  Cass.,  16  juin  1831,  Talleyrand  de  Périgord,  [S. 
3l.l.2i0,  P.  chr.];  —  19  mai  1832,  Leduc  et  Genoude,  IS.  32. 
1.843,  1'.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  73-6";  Carnot,  Inslr. 
crim.,  t.  3,  p.  27-.3''.  —  Contra,  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes 
crim.,  sous  l'art.  387,  C.  instr.  crim. 

149.  • —  Sous  la  législalion  actuelle,  il  a  été  jugé  qu'un  séna- 
teur pouvait  exiger  sa  radiation  de  la  liste  du  jury.  —  C. 
d'ass.  Seine,  16  sept.  1884,  [Gaz.  des  Trib.,  17  sept.  1.S841  —  Et 
ou  remarquera  que  le  sénateur  des  Deux-Sèvres,  le  juré  tombé 
au  sort,  n'était  pas  alors  en  session.  —  M.  Le  Poiltevin  (v° 
Jury,  n.  5),  est  d'un  avis  contraire,  par  cette  raison  que  lorsqu'il 


s'agit  de  déterminer  les  incapacités  ou  incompatibilités,  on  ne 
peut  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

150.  —  L'incompatibilité  entre  les  fonctions  du  juré  et  celles 
du  ministre  a  aussi  son  origine  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV 
lart.  484  et  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  383). 
Elle  subsista  dans  le  décret  du  7  août  1848  (art.  4)  et  dans  la 
loi  du  4  juin  18o3  (arl.  3).  On  dit  avec  raison  :  v  Pour  les  mem- 
bres des  premiers  corps  de  l'Etat,  ce  devoir  (celui  de  concourir 
au  fonctionnement  du  jury)  est  subordonné  à  l'exercice  des 
fonctions  de  leur  titre,  lesquelles  constituent  leur  principale  obli- 
gation envers  le  souverain.  Ainsi,  dans  la  concurrence,  on  ne 
pourrait  préférer  les  fonctions  de  juré  qu'en  méconnaissant  la 
sage  intention  de  la  loi  et  les  véritables  rapports  des  devoirs 
publics».  —  Avis  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1811,  [cité  par  Nouguier, 
t.  1,  n.  568] 

§  2.  Membres  du  Conseil  d'Etat  ou  de  la  Cour  des  comptes. 

151.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  membre  du  Conseil  d'Etat  et  de  membre  de  la  Cour  des  comptes. 
La  première  de  ces  incompatibilités,  reproduite  de  l'art.  4,  Décr. 
7  août  1848,  et  de  l'art.  3,  L.  4  juin  1853,  s'applique  notamment 
aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs.  —  C.  d'ass.  Seine, 
16  déc.  1859,  Hoinvilliers,  [S.  60.2.246,  P.  60  104,  D.  60.5.92] 

152.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1853,  il  y  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  le  mot  «  juge  »  dont  se  servait 
cette  loi,  s'entendait  des  membres  de  la  Cour  des  comptes.  La 

urisprudence  de  la  Cour  de  cassation  consacrait  la  négative. — 
'.  Cass.,  24  nov.  1870,  Bartholdi,  [S.  70.1.411,  P.  70.1050,  D. 

70.1.373]  —  Le  législateur  de  1872  a,  par  une  disposition  l'or- 

melle,  mis  fin  à  la  controverse. 


V" 
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§  3.  Sous-secrétaires  d'Etat.  Secrétaires  gdyiérau.v.  Préfets. 
Sous-préfels.  Conseillers  de  préfecture. 

153.  —  L'incompatibilité  portant  sur  les  sous-secrétaires 
d'Etat  ou  les  secrétaires  généraux  d'un  ministère,  ainsi  que  sur 
les  préfets  et  les  sous-préfets  existait  déjà,  aux  termes  de  l'art. 
4yu  décret  de  1848  et  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1853. 

154.  —  Quant  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture,  l'in- 
compatibilité a  été  étendue  à  ces  fonclionnaires,  au  cours  de  la 
loi  de  1872,  sur  la  proposition  des  membres  de  l'assemblée  :  ils 
sont,  en  effet,  appelés  à  remplacer  le  préfet,  et  ils  tiennent  la 
place  de  sous-préfet  dans  le  chef-lieu  du  département  (Séance 
du  16  mars  1872,  ./.  uff.  du  17,  p.  7068).  L'incompatibilité  por- 
tant sur  les  conseillers  de  préfecture  était  déjà  inscrite  dans  la 
loi  de  1853  (art.  3). 

S  4.  Magistrats  des  cours  et  tribunaux. 

155.  —  En  vue  de  tarir  la  source  de  nombreuses  difficultés 

qui  naissaient  du  mot  générique  <c  juge  "  employé  par  les  lois 
précédentes,  et  emprunté  à  l'art.  383,  C.  instr.  crim.,  la  loi  ac- 
tuelle a  nettement  dit  quels  sont  les  membres  de  Vordre  judi- 
ciaire dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  juré. 
Une  énoncialion  ainsi  faite  est  essentiellement  limitative.  — 
Barbier,  p.  215. 

156.  —  'luge,  spécialement,  qu'on  doit  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  du  condamné  annuler  l'arrêt  rendu  par  une  cour  d'assises, 
alors  que  l'un  des  jurés  faisant  partie  du  jury  de  jugement  était 
membre  d'un  tribunal  de  commerce.  — Cass.,  30  juill.  1891,  [lUdl. 
crim.,  n.  157];  —  24  sept.  1891,  Jb'ul.,  n.  190] 

157.  —  Mais  le  juge  (et  spécialement  celui  d'un  tribunal  de 
commerce)  qui  a  cessé  ses  fonctions  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion d'une  cour  d'assises,  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  pen- 
dant la  session.  —  Cass.,  14  sept.  1836,  Pic,  [S.  39.1.420,  P. 
40.1.13] 

158.  —  L'incompatibilité  n'existe  pas  non  plus  :  pour  les 
magistrats  en  retraite.  —  Bourguignon,  Jurispr.  crim.,  t.  2,  p. 
246,  n.  3. 

150.  —  ...  Pour  les  membres  honoraires  des  cours  et  tribu- 
naux. —  Cass.,  19  mai  1842,  Boucher,  |S.  42.1.509,  P.  43.1. 
714]  —  C.  d'ass.  'Vienne,  27  mai  1850,  X...,  [S.  50.2.335, 
P.  50.2.99,  D.  50.2.106]  —  "  Les  magistrats  honoraires  des 
cours  et  tribunaux  peuvent  être  jurés,  dit  Berriat  Saint-Prix. 
Les  prérogatives  dont  ils  jouissent  n'empêchent  pas  qu'ils  ne 
se   trouvent   dépouillés  de  leurs   fonctions;  cependant  je  crois 


JUKV.  —  Cliap.  III. 


609 


que  l'incompatibililé  pourrait  atteinrlre  les  présidents  etconseii- 
1ers  honoraires  qui  ont  le  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative, 
aux  assemblées  des  chambres  et  aux  audiences  solennelles  (Décr. 
6  juin.  1810,  art.  77);  mais  comoie  le  simple  honorariat  ne  con- 
fère pas  ce  privilèije,  il  y  a  peu  de  magistrats  en  retraite  qui  puis- 
sent s'en  prévaloir  ".  —  Berriat  Saint-Prix  ,  Le  jurij  en  imit. 
crim.,  n.  70.  —  V.  dans  le  sens  de  la  non-inconipatibdité,  Nou- 
guier,  t.  I,  n.  ol9;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  .3179;  Barbier,  p.  217; 
Arbinet,  n.  Cti. 

160.  —  ...  Pour  les  consuls,  car  ils  ne  sont  pas  nommés 
par  le  gouvernement  en  qualité  de  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. —  Cass.,  -26  août  1875,  Duverneuil,  [S.  7o. 1.434,  P.  75. 
1078,  D.  76.1.142] 

161.  —  ...  Pour  le  président  ou  les  membres  d'un  conseil 
de  prud'hommes.  —  Cass.,  24  sept.   1825,  Avmard,  fS.  et  P. 


chr.l 


sept.  1858,  Birsinger, 


59.1.630,  P.  59.48,  D. 
58.5'.110]  —  C.  d'ass.  Bouches-du-Rhôni\  io  mai  1870,  Né- 
grel,  [B.  70.2.202]  —  S/c,  Rodière  ,  p.  198;  iMorin,  Répert.  du 
dr.  crim.,  V  Jury,  n.  32;  Cubain,  Tr.  de  lit  proc.  devant  les 
coursd'a.ss.,  n.  o;  Nouguier,  t.  1,  p.  461,  n.  526,  in  fine;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Prud'hommes  (conseil  de),  n.  31;  Mollot, 
Compét.  lies  cons.  de  prud'hommes,  p.  87,  n.  117;  F.  Hélie,  lac. 
cil.;  Barbier,  p.  216;  Arbinet,  n  68.  —  Contre,  C.  d'ass.  Seine, 
16  janv.  1860,  Pacon,  [P.  61.37,  D.  61.5.122]  —  C.  d'ass.  Bou- 
ches-du-Hhône,  27  mai  1867,  Brémond,  [D.  70.2.202]  —  Au- 
jourd'hui, cette  dernière  opinion  ne  serait  plus  soutenable. 

162.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  21  nov.  1872,  il  était  de 
jurisprudence  incontestée  que  les  fonctions  de  suppléant  près 
les  tribunaux  civil,  de  commerce  ou  de  pai.v,  n'impliquaient 
aucune  incompatibilité  avec  re.\ercice  des  fonctions  de  juré;  en 
présentant  le  projet  devenu  la  loi  de  1872,  le  gouvernement 
maintenait  cette  jurisprudence.  La  commission  de  l'Assemblée 
nalionale  a,  par  une  déclaration  expresse,  et  en  vue  d'éviter 
toute  dil'liculté  d'interprétation,  modifié  la  rédaction  primitive, 
en  ce  sens  que  les  cas  d'incompatibilité  seraient  dorénavant 
étendus  aux  suppléants  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux 
de  commerce.  L'art.  3  a  été  proposé  et  voté  dans  ce  sens.  Su 
disposition  est  formelle. 

163.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  nombre  des 
membres  du  jury  de  session  se  trouve  réduit  à  trente,  il  y  a 
nullité  si  parmi  ces  trente  jurés  se  trouve  un  juge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juré.  —  Cass.,  17déc.  1 887,  Chapon  tôt,  [/iw//.c»'im.,  n  433] 

164.  —  Mais  des  discussions  de  la  loi  de  1872  et  de  la  rédac- 
tion même  de  l'art.  3,  il  résulte  que  les  suppléants  des  justices 
de  paix  ne  sont  pas  compris  parmi  les  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  juré 
(Dec.  min.  .lust.  19  oct.  1874).  —  Cass.,  1"  juin  1878,  Danval, 
[S.  79.1.47,  P.  79.76,  D.  79.1.483];  -  13  juill.  1888,  [HuU. 
crim.,  n.  243]  —  .Sic,  Nouguier,  l.  1,  n.  522;  Arbinet,  n.  66;  F. 
Hélie,  t.  7,  n.  3179.  —  Notons  que,  même  avant  la  loi  de  1872, 
la  jurisprudence  se  prononçait  dans  le  même  sens.  —  V.  notam- 
ment Cass.,  15  nov.  1837,  i^e  Lavernide,  ^6.  38.1.253,  P,  38.1. 
291J;  -  29jiiin  1854,  Villebrun,  [D.  54.2.211]—  V.  infrù,  n.  196. 

165.  —  Les  greffiers,  notamment  ceux  des  tribunaux  de 
comm.'rce  bien  qu'ils  soient  membres  de  l'ordre  judiciaire,  peu- 
vent être  jurés  et  ne  sont  nullement  atteints  par  l'incompatibi- 
lité attachée  à  la  qualité  de  juge.  —  Cass.,  5  avr.  1833,  Pini, 
[Bull,  crim.,  n.  46];  —  8  janv.  1846,  Boullet,  [P.  46.2.120,  D. 
46.4.478] 

166.  —  .lugé  également  que  les  fonctions  de  greffier  du  tri- 
bunal où  siège  la  cour  d'assises  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  de  membre  du  jurv  faisant  partie  de  la  même  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  28  févr.'  1839,  Lacour,  TS.  39.1.30H,  P.  39.2. 
2391—  \.infrâ,  n.  198  el  s. 

167.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  27  jauv.  1H73,  que 
les  fonctions  des  jurés  ne  sont  pas  incompatibles  avpc  celles  de 
maire  ou  adjoint,  car  ces  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
n'exerçaient  les  qualités  de  juges  de  police  qu'accessoirement  à 
leurs  fonctions  principales  et  dans  un  petit  nombre  de  circons- 
tances. On  sait  que  les  maires,  depuis  cette  époque,  ne  sont  plus 
juges  de  simple  police.  —  Cass.,  31  janv.  1812,  Sauvaigu,  [S.  et 
P.  chr.];  —  28  mai  1812,  Bonnot,  [S.  el  P.  chr.];  —  8  oct. 
1812,  Keiter,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  janv.  1813,  Bés,  [S.  el  P. 
chr.J;  —  24  sept.  1815,  Aymard,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  sept. 
1837,  Pic,  [S.  39.1.420,  P.  40.1.13]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2, 
p.  77;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3179.  —  V.  inf'rà,  n.  195. 
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§  5.  Commissaires  de  police. 

108.  —  Pour  ces  fonctions  encore,  la  loi  de  1872  a  voulu, 
comme  celle  de  1853,  affirmer  formellement  une  incompatibilité 
qui  leur  a  été  longtemps  refusée.  —  Barbier,  p.  217. 

169.  —  Il  a  été  jugé  que  les  fonctions  de  juré  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  commissaire  de  surveillance  près  les  che- 
mins de  fer.  —  C.  d'ass.  Loir-et-Cher,  6  nov.  1876,  B...,  [S.  77. 
2.56,  P.  77.327] 

170.  — Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  opinion 
et  a  jugé  en  sens  contraire,  et  avec  raison,  selon  nous,  qu'il  n'y 
a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  commissaire  de  surveil- 
lance près  les  chemins  de  fer  et  celles  de  juré,  alors  du  moins  que 
le  commissaire  n'a  pas  rempli  dans  la  même  affaire  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire.  —Cass.,  2  sept.  1875,Ben-Massour, 
fS.  75.1.435,  P.  75.1079,  D.  76.1.142];  —24  déc.  1875,  Brion, 
[S.  76.1.483,  P.  76.1209,  D.  77.1.287]  —  Sic,  Arbinet,  n.  70. 

§  6.  Ministres  d'un  culte  reconnu  pur  l'Etat. 

171.  —  L'art.  383,  C.  instr.  crim.,  et  le  décret  de  1848,  di- 
saient :  c<  Ministre  d'un  culte  quelconque  ».  La  rédaction  de  la 
loi  de  1872  est  plus  précise. 

172.  —  On  s'est  demandé  si  un  vicaire  dont  le  traitement  ne 
serait  pas  à  la  charge  de  l'Etat  ou  aurait  été  supprimé  peut  figu- 
rer sur  la  liste  du  jury.  Nous  pensons  que  la  négative  doit  être 
admise.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  ce  traitement  qui  constitue  le 
titre  el  donne  la  qualité.  Le  prêtre  demeure  ministre  d'un  culte 
reconnu  tant  qu'il  n'a  pas  quitté  le  sacerdoce,  ou  que  l'autorité 
ecclésiastique  ne  lui  a  pas  interdit  de  l'exercer.  —  Moniteur  des 
juges  de  paix  de  Carré,  1889,  p.  89  el  s.;  Arbinet,  n.  72. 

§  7.  Militaires  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité 
de  service  et  pourvus  d'emploi. 

173. —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi,  que  pour  cette 

incompatibilité  la  réunion  de  deux  conditions  est  ici  nécessaire  : 
actirilc  et  emploi. 

174.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'activité,  que  les 
officiers  admis  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  janv.  1872,  encore  bien  qu'ils  restent 
soumis  aux  obligations  imposées  parla  loi  d'organisation  de  l'ar- 
mée, ne  sont  ni  en  activité  de  service  ni  pourvus  d'emploi,  et, 
par  suite,  ne  sont  pas  atteints  par  l'incompatibilité.  — Cass.,  12 
juill.  1877,  Pierrisserard,  [S.  78.1.96,  P.  7S.192,  D.  78.5.174]  ; 
—  29  déc.  1S83,  Pinsat,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

175.  —  En  ce  qui  touche  la  condition  d'emploi,  il  a  été 
décidé  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'ingénieur 
hydrographe  attaclié  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 
et  celles  de  juré  :  ces  ingénieurs  sont  des  officiers  de  l'armée 
de  mer  en  activité  de  service.  —  Cass.,  25  mars  1869,  Bouquet 
de  la  Grye,  [S.  69.1.332,  P.  69.809,  D.  69.5.97] 

176.  —  ...  Pareillement,  que  le  pharmacien-major  attaché 
comme  professeur  à  une  école  de  pharmacie  militaire  doit  être  assi- 
milé aux  officiers  de  l'armée  de  terre  en  activité  de  service  el 
pourvus  d'emploi,  el,  comme  tel,  rayé  de  la  liste  du  jury.  —  C. 
d'ass.  Seine,  20  oct.  1865,  sous  Cass.,  14  déc.  1865,  Bernaras, 
[S.  66,1.268,  P.  66.668,  D.  66.1.187] 

177.  —  ...  Que  les  gardes  du  génie  doivent  être  assimilés  aux 
militaires  en  activité  (Cire.  15  janv.  1820).  —  Arbinet,  n.  75. 

178.  —  ...  Mais  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  trésorier  des  invalides  de  la  marine  et  celles  de  juré  :  que 
ces  trésoriers  ne  sont  ni  marins,  ni  militairi'S.  — Cass.,  12  avr. 

1866,  Angeleri,  [S.  67.1.43,  P.  67.64,  D.  66.5.107];  —  14janv. 

1867,  Giovacchini,  [D.  67.5.111] 

179. — .lugé  d'ailleurs  que  la  qualification  de  capitaine  marin 
donnée  à  un  juré  sur  la  liste  du  jury  ne  doit  pas  le  faire  considérer 
comme  exerçant  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  juré. 
Cette  qualification  désigne  la  profession  de  capitaine  de  la  ma- 
riu''  du  commerce  et  non  la  situation  d'officier  de  la  marine  im- 
périale. —  Cass.,  6  avr.  1866,  [Bull,  crim.,  n.  98] 

§  8.  Fonctionnaires  ou  préposés  du  service  actif  des  douanes,  des 
contriliutions  indirectes,  des  forêts  de  l'Etal  el  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes. 

180.  —  Les  fonctionnaires  ou  préposés  d'un  service  actif, 
dont  le  décret  du  7  août  1848  (reproduit  par  l'art.  3,  L.  20  nov. 
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18T2)  déclare  les  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  juré,  sont 
ceux-là  seuls  dont  les  emplois  et  grades  sont  indiqués  au  lableau 
n.  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  183:),  sur  les  pensions  de  retraite. 

—  Cass.,  10  oct.  1872,  Arnaudiii,  [S.  7;i.l.4i,  P.  73.70,  D.  72. 
1.3:«r 

181.  —  Kn  voici  rénuméralion  : 

Duuanes.  —  Capitaines  de  brigade.  —  Lieutenants  d'embar- 
cation, lieutenants  de  l"''^  classe,  lieutenants  de  2"  classe,  lieu 
tenants  de  3" classe.  —  Brij^adiers  à  cheval  et  à  pied.  -^  Ca- 
valiers et  préposés  d'ordonnance.  —  Préposés.  —  Patrons  et 
sous-patrons.  —  Matelots.  —  .Mousses.  —  Préposés  garde-ma- 
gasins. —  Préposés  concierges,  —  Préposés  emballeurs.  — 
Préposés  pp.seurs  et  plombeurs. 

'Contribulionii  iniHrci:t''s  et  tabacs.  —  Inspecteurs.  —  Sous- 
inspecteurs.  —  Contrôleurs  de  ville.  —  Contrôleurs  receveurs 
à  cheval  et  à  pied.  —  Receveurs  amhulanis  à  cheval  et  à  pied. 

—  Commis  adjoints  à  cheval  et  à  pied.  —  Commis  aux  exerci- 
ces. 

Narigution.  —  Commis  adjoint  à  pied.  —  Commis  à  pied.  ■ — ■ 
Notons  que  le  droit  intérieur  de  navigation  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  19févr.  1880. 

Garantie. — ■  Contrôleurs,  sous-contrôleurs,  commis  aux  exer- 
cices. 

Culture  des  tabacs.  —  Inspecteurs,  sous-inspecteurs,  contrô- 
leurs commis. 

Octrois.  —  Préposés  en  chef. 

Forêts  de  l'Etat.  —  Gardes  généraux  adjoints.  —  Garde  à 
cheval  —  Brigadier.  —  Gardes  à  pied.  —  Gardes  forestiers  can- 
tonaux. 

Vastes.  ■ —  Courriers  et  postulants  courriers.  —  Facteurs  de 
ville.  —  Brigadiers  et  sous-brigaliers.  —  Facteurs  ruraux.  — 
Fadeurs  locaux.  —  Chargeurs  de  malle. 

181i.  —  La  condition  A'actiriW  étant  essentielle,  il  a  été  jugé 
que  la  quiililé  d'inspecteur  principal  appartenant  à  l'un  des 
jurés  ne  produit  d'incompatibilité  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
ce  fonetionnaire  est  préposé  à  un  service  actif.  —  Cass.,  8 
aoùl  1873.  .\hmed  Bou-Mezray-ben-el-hadj-Utmead-ben-Mokrani, 
[lUitl.  crim.,  n.  2241 

183.  —  De  même,  l'incompatibilité  n'atteint  pas  les  briga- 
diers forestiers  lorsqu'ils  sont  sortis  du  service  actif,  et  ont  été 
incorporés  dans  le  service  sédentaire  —  Cass.,  30  luill.  1874, 
Yaeoiib  Mes^elati,[S.  75.1.91,  P.7o.l8o];— b  mai  1876,  Ali-ben- 
Bi-.ihini,  \J.  Jur.  C.  d'Ahjcr,  70.841 

184.  —  D'autre  part,  ne  saurait  être  considéré  comme  appar- 
tenant au  service  actif  :  un  préposé  de  l'adininisi ration  des 
ponts  et  chaussées,  tel  qu'un  conducteur,  ou  un  fonctionnaire 
de  l'administration  des  finances,  tel  qu'un  receveur  particulier. 

—  (;ass.,  10  ocl.  1S72,  précité. 

185.  —  ...  Un  conlrôleur  de  douane.  —  Cass  ,  10  févr. 
1881,  Pupot,  [Bu//,  crim  ,  n.  .33] 

18G.  —  ...  Vn  receveur  buraliste  des  contributions  indi- 
rectes. -  Cass.,  12  mars  1868,  Rivière/ [S.  69.1.93,  P.  69.190, 
D.  (19.3  97] 

187.  —  ...  Un  receveur  principal  des  contributions  indi- 
rectes. —  Cass.,  27  sept.  1860,  Cbaillou,  [S.  61.1.303,  P.  61.37, 
D.  60.I.472J 

188.  —  ...  Ln  percepteur  des  contributions  directes.  — 
Cass.,  13  juin  1876,^  Allègre,  [S.  76.1.484,  P.  76.1210] 

189.  —  Lorsqu'un  juré  est  indiqué  sur  la  liste  notifiée 
comme  employé  aux  contributions,  il  doit,  en  l'absence  de  foule 
preuve  ou  réclamation  contraire,  être  présumé  appartenir  au  ser- 
vice sédentaire  et,  par  suite,  exercer  des  fonctions  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  des  jurés.  —  Cass.,  27  mars  1884, 
Ben-Djelloal  Mohammed  Miloud  ben  Lliouba,  Bull,  crim.,  n. 
H3]  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1888,  Tahan  ou  Buuzid,  [liull. 
crim.,  n.  78] 

190.  —  De  même,  un  individu  désigné  comme  employé  au 
télégraphe  peut  faire  partie  du  jury,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  est  employé,  fonctionnaire  ou'préposé  du  service  actif  de 
l'administration  du  télégraphe.  —  Cass.,  18  sept.  1884,  [Bull, 
crim.,  n.  281] 

g  9.  Instituteurs  primaires. 

191.  — Celte  dernière  incompatibilité,  établie  pour  la  première 
fois  par  le  décret  du  7  aoùl  1848,  se  justilie  par  la  difficulté  de 
pourvoir  au  remplacement  de  l'instituteur,  pendant  le  cours  de 
la  session. 


§  10.  Incompatibilités  (j'inérales  en  .{lij''ric. 

192.  —  Sur  les  incompalibi  ilés  générales  et  absolues  établies 
en  Algérie,  V.  suprà,  v"  .Algérie,  n.  1339  et  s. 
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lucoinpalihilités  spéciales  et  relatives. 

193.  —  Ces  incompatibilités  sont  spécifiées  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  392)  :  «  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la 
même  alTaire  où  il  aura  été  ol'ticier  de  police  judiciaire,  témoin, 
interprèle,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité.  » 

§  I .  Ojju-iers  de  police  judiciaire. 

194.  —  Nous  avons  vu  que  le  titre  d'officier  de  police  judi- 
ciaire n'est  plus,  depuis  le  Code  d'instruction  criminelle,  un 
motif  d'incompatibilité  avec  les  fonctions  de  juré  :  l'art.  392  de 
ce  Code  prévoit  cependant  un  cas  où  celle  règle  doit  recevoir 
exception,  c'est  celui  où  l'oftlcier  de  police  judiciaire  a  fait  un 
acte  de  ses  l'onctions  dans  l'affaire  soumise  au  jury;  alors  évi- 
demment il  ne  pouvait  être  admis  à  en  connaître  comme  juré. 

195.  —  Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  sont  frappés  d'in- 
compatibilité relative  :  les  maires.  —  Cass.,  7  nov.  1822,  L'IIôtel- 
lier,  iS.  el  P.  chr.]  ;  —21  mars  1839,  Rouard,  [P.  39.2.412]  — 
Sir,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3182.  —  ...  Par  exemple,  le  mairequi,  sur 
l'ordre  du  parquet,  a  recueilli  des  renseignements  sur  l'état  men- 
tal d'un  accusé.  —  Cass.,  4  juin  1874,  Leièvre,  [S.  75.1.92,  P. 
73.183,  D.  73.1.47] 

196.  —  ...  Les  suppléants  de  justice  de  paix.  —  Cass.,  4 
sept.  1840,  (3uégan,  [Hall,  crim.,  n.  249] 

197.  —  ...Les  commissaires  de  surveillance  auprès  des  chemins 
de  fer.  —  Cass.,  2  sept.  1873,  Ben  .Mansour,  [S.  75.1.433,  P. 
75.1(179,  D.  76. 1.1 42] ;  —  24  déc.  1873,  Brion,  [S.  76.1.483,  P. 
76.1209,  D.  77.1.2871  — V.  suprà,  n.  170. 

198.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'en  est  pas  tenue  là  et  elle 
a  frappé  de  la  même  incompatibilité  les  greffiers  et  les  conimis- 
greliers  par  le  motif  »  que  s'ils  ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire  dans  le  sens  restreint  de  celte  expression,  il  est  ce- 
pendant incontestable  qu'ils  prennent  une  part  nécessaire  à  l'in- 
struction >..  —  Cass.,  5  oct.  1H49,  Lavigne,  [P.  30.2.491,  D.  49.5. 
80]  —  .Sic,  Nouguier,  t.  l,p.  538.  —  .\insi  décidé,  spécialement, 
que  le  grellier  qui  a  tenu  la  plume  dans  une  atfaire  jugée  par 
contumace  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  si  le  même  accusé  est 
ensuite  jugé  contradicloirement,  siéger  parmi  les  membres  du 
jury  de  jugement.  —  Cass.,  13  aoùl  1868,  Légat,  [D.  69.1.166] 

199.  —  ...  Le  citoyen  qui  a  assisté  le  juge  d'instruction  en 
qualité  de  commis-greifier  dans  les  actes  de  la  procédure  préli- 
minaire. —  (^ass.,  5  avr.  1883,  Pini,  [Bull,  crim.,  n.  86] 

200.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  saurait  se  faire  un 
grief  de  ce  que  l'un  des  jurés  auraitienu  la  plume  dans  quelques 
actes  de  l'instruction  préliminaire,  lorsque  celui-ci  n'a  fait  aucun 
acte  de  nature  à  faire  prononcer  sa  radiation  sur  la  liste  des 
jurés,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  point  fait  partie  du  jurv  de  juge- 
ment. —  Cass.,  16  sept.  1886.  Cayson,  [Jlull.  crim.,"i>.  328] 

201.  —  Et  même,  d'après  un  auteur,  <■  les  greffiers  ne  sont 
pas  plus  des  officiers  de  police  judiciaire  qu'ils  ne  sont  des  ju- 
ges :  el  la  jurisprudence  qui  a  refusé  de  les  comprendre  dans 
l'art.  383  (V.  su/jrà,  n.  163  et  166  pourrait  être  facilement  op- 
posée à  celle  qui  les  comprend  dans  l'art.  392  »  (F.  Hélie,  t.  7, 
n.  3182).  Il  semble  bien,  en  ell'el,  que  la  jurisprudence  a  comblé 
une  lacune  de  l'art.  392,  qu'elle  a  créé  une  disposition  nouvelle. 

S  2.  Témoins. 

202.  —  Un  juré  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  remplir  tout  à 
la  fois,  dans  la  même  alTaire,  les  fonctions  de  juré  el  celles  de 
témoin.  On  ne  pourrait,  en  effet,  comprendre  que  le  juge  pùl 
descendre  de  son  siège  pour  témoigner,  el  se  dégager  suliisam- 
menl  de  ses  impressions  personnelles  pour  rendre  un  jugement 
impartial.  —  Cass.,  23  janv.  1821,  Vergés,  [S.  et  P.  chr.i;  — 
19  juill.  1821,  Gossillon,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  nov.  1821,  Har- 
niand,  ^S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1823,  Fourragnan,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  10  mars  1826,  Brun,  lS.  el  P.  chr.];  —  10  août  1849, 
Le  Leizour,  ;^P.b0.2.431];  — 20  mars  1863,  Heutte  et  Deolay,  [D. 
65.0.96' 
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203.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsque  parmi  les  trente  jurés 
sur  les'iuels  a  élé  tiré  le  jury  de  jupeoienl,  il  s'en  trouve  un  qui 
a  élé  enter)du  comme  léinnin  dans  l'alTaire.  —  Cass.,  12  janv. 
1871,  Thomas,  [S.  7;;.1.19ti,  P.  72.441,  D.  71.1.20]  —  F.  llélie, 
t.  7,  M.  3183. 

204.  —  Et  il  sul'lit  qu'un  individu  ail  fait  une  simple  déclara- 
tion, soit  devant  un  oflicier  de  police  judiciaire,  soit,  devant  un 
juge  d'instruction,  pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  témoin 
dans  le  sens  de  cet  article.  —  Carnet,  C.  instr.  vrim.,  t.  3,  p. 
21,  n    3. 

205.  —  D'aulre  part,  la  prohibition  de  cet  article  s'applique 
aussi  bien  à  celui  qui  aurait  déposé  comme  témoin  dans  l'in- 
struction écrite,  qu'.i  celui  qui  serait  appelé  àdéposer  oralement 
dans  les  débats.  —  Cass.,  22  mai  183t),  Balaquier,  fP.  chr.];  — 
29  snpt.  18S9,  Marcaillon,  [D.  59.5.1tOJ  —  Sic,  Legraverend, 
t.  2,  p.  75;  F.  Hélie,  lue.  cit. 

20H.  —  Elle  s'hpplique  au  juré  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  des 
témoins  cités  par  le  procureur  frénéral  alors  même  qu'il  n'aur.iil 
pas.  déposé.  —  Cass.,  8  août  1873,  Ahmed,  iBuU.  crim.,  n.  224] 

207.  —  Mais,  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aniiulnr  l'arrêt  rendu 
par  une  cour  d'assises  :  lorsque  l'un  des  jurés  portés  sur  la  liste 
était  frappé  d'inc;ipacilé  pour  avoir  élé  témoin  lors  de  l'instruc- 
tion, si  ce  juré  a  été  récusé,  et  si,  d'ailleurs,  l'accusé  n'a  pas 
épuisé  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  30  sept.  1S37,  Reynald, 
[P.  37.2.471;  —  6janv.  1881,  Edouard,  I  D.  82.1.46] 

208. —  ...  Lorsqu'au  moment  du  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement,  le  nom  d'un  juré  qui  éiait  en  même  temps  témoin 
dans  l'airaire  a  été  mis  dans  l'urne,  alors  qu'on  y  a  placé  en 
même  temps  les  noms  de  trente  autres  jurés  présents  et  capa- 
bles. —  Cass.,  23  l'évr.  1821,  Bouclet,  [S.  et  \\  chr.];  —  21 
iuin  18.Ï0,  IVlatel,  [D.  0O.0.IO6];  —  14  janv.  1848,  Maurice,  [S. 
49.1.7.S,  P.  49.1.599]  —  V.  anal,  siiprà,  n.  66  et  67. 

209.  —  ..  Lorsqu'un  juré  supplémentaire  a  élé  entendu 
comme  témoin  dans  l'instruclion ,  si  ce  juré  n'a  [las  fi^'uré  sur 
la  liste,  exclusivement  composée  de  jurés  titulaires,  qui  a  formé 
le  .piry  de  jugement.  —  Cass.,  25  févr.  18s7,  Redue ,  [liull. 
crim.,  n.  78] 

210.  —  ...  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  maintenu  sur  la  liste 
des  jurés  que  laccusé  avait  cités  aux  débats  comme  témoins, 
alors  qu'd  lui  était  démontré  que  celle  citation  adressée  aux 
trente-deux  jurés  n'était  qu'une  manœuvre  destinée  à  entraver 
l'action  de  là  justice.  —  Cass.,  18  avr.  1861,  Paoli,  [D.  61.5.122] 

211.  —  Si  des  citoyens  sont  à  la  fois  cités  comme  témoins  à 
la  requête  d'accusés  et  portés  sur  la  liste  générale  du  jury,  en 
quelle  qualité  doivent-ils  figurer  à  la  cour  d'assises?  Nous  esti- 
mons que  la  cour  d'assises  doit,  sur  la  demande  des  accusés,  les 
admettre  à  déposer  comme  témoins.  —  Legraverend,  t.  2,  p    69. 

212.  —  Le  juré  qui  fait  connaître  avoir  entendu  hors  de 
l'audience  un  témoin  dire  qu'il  n'avait  pas  déposé  du  tout  ce 
qu'il  savait  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré.  —  V.  supvà, 
y  Crnir  rf'u.ssi.'ie.s,  n.  5803. 

2IÎJ.  —  D'autre  part,  le  juré  qui  dans  le  cours  des  débats  ré- 
pond à  l'interpellation  de  l'accusé  sur  un  l'ait  allégué  par  celui- 
ci  remplit  l'ofiice  de  témoin  et  ne  peut  plus  siéger.  —  Cass.,  10 
août  1849,  Le  Leizour,  [P.  50.2.431]  —  V.  suprà,  V  Cour  il'as- 
sise.'i,  11.  5809  et  s. 

214.  —  Ne  peut  également  remplir  ses  fonctions  le  juré  qui, 
dans  le  cours  des  débats,  atteste  à  haute  voix  un  fait  dont  il  a 
entendu  parler,  qui  est  relalifaux  débals  et  intéresse  la  manil'es- 
lalion  de  la  vérité.  —  Cass.,  4  sept.  1873,  Witlling,  [S.  73.1. 
481,  P.  73.1202.  D.  73.1.399] 

215.  —  .MmIs  il  n'est  pas  interdit  à  ce  juré,  qui  ne  fait  plus 
partie  du  |ury  de  jugement,  de  déposer  comme  témoin  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Cass.,  10  ocl.  1839, 
Peyiel,  [S.  39.1.955,  P.  40.1.14] 

216.  —  ...  Ou  de  fournir  en  vertu  du  même  pouvoir  des  éclair- 
cissements sur  quelques-unes  des  pièces  de  conviction.  —  Cass., 
5  juin  1837,  Pellot,  [S.  37.2.608] 

S  3.  Interprètes,  experts. 

217.  —  Celui  qui  a  été  interprète  ou  expert  ne  peut  non  plus 
êlre  |uré  dans  la  même  atîaire  (C.  instr.  crim.,  art.  392;.  —  \'. 
suprii,  V"  Cour  d'axsises,  n.  .■i437  et  s.,  5533  et  544'i. 

218.  —  Ainsi  jugé  que  la  formation  du  jury  de  jugement  est 
nulle,  lorsque  le  tirage  a  élé  fait  sur  une  liste  de  trente  jurés  oii 
Ggurail  un  citoyen  qui  avait  rempli  dans   l'alfaire  les  fonctions 


d'expert,  ce  qui  réduisait  à  vingt-neuf  le  nombre  des  jurés  capa- 
bles. —  Cass.,  6  févr.  1834,  Nadeau,  [P.  chr.];  —  17  aoijt  1837, 
Mémoel,  [P.  39.2.537] 

219.  —  ...  Que  lorsqu'un  médecin  qui  a  été  commis,  dans  le 
cours  de  l'instruclion,  pour  examiner  soit  des  blessures,  soit 
certaines  matières,  et  qui  en  a  dressé  un  rapport,  se  trouve  faire 
partie  des  trente  jurés  appelés  pour  la  formation  du  tableau  du 
jury,  l'incapacité  dont  il  est  frappé  par  sa  qualité  d'expert  ré- 
duit la  liste  à  vingt-neuf  jurés,  cequi  opère  une  nullité.—  Cass., 
18  juin.  1822,  Dupin,  fS'.  et  P.  chr.l;  —  13  oct.  1826,  Girault, 
[S.  et  P.  chr.];  —  26  avr.  1838,  Desmares,  [P.  40.1.178];  — 
2  mars  1850,  [Bull.  criin.,n.  78|  —  Sic,  Bourguignon,  Mail,  du 
jury,  p.  287. 

220.  —  ...  Que  la  nullité  n'est  couverte  ni  par  la  circon- 
stance que  cette  personne  n'a  prêté  aucun  serment  comme  ex- 
pert devant  le  juge  d'mslructiin,  ni  par  la  récusilion  du  minis- 
tère public  lors  du  tirage  au  sort  des  jurés,  ni  par  le  silence  de 
l'accusé.  — Cass.,  26  avr.  1838,  précité. 

221.  —  ...  Que,  même  dans  le  cas  où  un  juré  fait  fonction  de 
médecin-expert  au  cours  des  débats,  le  consentement  de  l'accusé 
ne  saurait  couvrir  la  nullité  du  verdict.  —  Cass.,  22  mai  1819, 
Daniel  Heits,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Bourguignon,  loc.  cit. 

222. —  Mais  le  directeur  des  contributions  directes  qui,  en 
sa  qualité,  a  délivré  et  signé  un  extrait  du  plan  cadastral  d'une 
commune  dont  il  a  été  fait  usage  pour  l'instruction  d'un  procès 
criminel,  n'est  pas  incapable  de  siéger  dans  le  jugement  de  cette 
affaire  comme  juré.  —  Cass.,  19  juin  1^62,  N...,  [D.  62.5.92] 

223.  —  Vainement  on  soutiendrait  qu'il  a  agi  comme  expert 
ou  comme  témoin  si  le  plan  ainsi  délivré  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  n'avait  aucune  relation  avec  les  circonstances  de  l'af- 
faire et  les  éléments  légaux  du  crime  dont  le  demandeur  était 
accusé.  —   Même  arrêt. 

224.  —  D'autre  part,  un  juré  ne  fait  pas  acte  d'expert  et  par 
suite  n'encourt  pas  l'incapacité  édictée  par  l'art.  392,  C.  instr. 
crim.,  en  exprimant  au  cours  des  débats  son  avis  personnel  sur 
la  nature  de  l'instrument  qui  a  servi  à  frapper  la  victime  du 
crime.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'asiisex,  n.  5857. 

225.  —  Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  interdil  à  un  juré  qui 
ne  fait  point  partie  du  jury  de  jugement  de  procéder  à  une  ex- 
pertise dans  le  cours  des  débats.  -  Cass.,  29  août  1833,  Ajame, 
|P.  chr.];  -  24  janv.  1868,  Mallet,  [D.  68.5.111] 

.55  4.  Parties  en  cause. 

226.  —  La  même  prohibition  d'être  juré  existe  pour  celui  qui, 
dans  la  même  atfaire,  a  été  partie;  car  il  est  de  principe  que  nul 
ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause  (tj.  instr.  crim.,  art.  392). 

227.  —  On  ne  peut  considérer  comme  parties  et  comme  in- 
capables, à  ce  titre,  de  remplir  les  fonctions  de  jurés,  que  les 
dénonciateurs,  les  plaignants  et  les  parties  poursuivantes,  ou  les 
parties  civiles.  —  (Ilass.,  8  sept.  1826,  .Marcadel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3184. 

228.  —  Par  conséquent,  un  parent  de  la  victime  d'un  assas- 
sinat qui  donne  lieu  à  l'accusation  peut  régulièrement  figurer 
sur  la  liste  des  jurés  sur  lai|uelle  est  pris  le  jury  du  jugement, 
sauf  à  l'accusé  à  l'écarter  par  sa  récusation.  —  Cass.,  23  mai 
1846,  Martin,  [S.  47.1.491,  P.  46.2.296];  -  7  juill.  1847,  Per- 
minjat,  [S.  47.1.877,  P.  48.1.92,  D.  47.1.133];  —  8  mars  1850, 
Grimaldi,  [S.  50.1.695,  P.  52.2.297,  D.  50.5.106]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  1,  n.  3185. 

229.  —  Le  juge  qui,  comme  avoué,  a  signé  la  plainte  par 
suite  de  laquelle  l'accusé  comparait  à  la  cour  d'assises,  ne  peut 
être  considéré  comme  personne  distincte  de  celle  dont  il  a  sou- 
tenu les  intérêts  ;  il  doit,  en  conséquence,  être  assimilé  à  la  par- 
lie,  et  déclaré,  à  peine  de  nullité,  incapable  de  faire  partie  du 
jury  appelé  à  juger  l'alfaire  relative  à  la  plainte  signée  de  lui. 

—  Cass.,  30  tiov.   1837,  Daillioux,  [S.  38.1.250,  1'.  38.626]  — 
Sic,  F.  Hélie,  l.  7,  n.  3181-. 

230.  —  Mais  ce  n'est  qu'au  défenseur  actuellement  chargé 
de  la  défense  que  s'applique  la  fiction  qui  le  confond  avec  les 
parties.  Dès  lors,  le  juré  qui  a  connu  de  l'alfaire  comme  conseil 
des  accusés  n'est  pas  fondé  à  s'abstenir,  et  doit  être  maintenu 
sur  la  liste  de  session,  sauf  au  ministère  public  à  le  récuser  s'il 
le  juge  convenable.  —  C.  d'ass.  llaule-Vienne,  5  déc.  1833, 
Boisneau,  [S.  34.2.51,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  8  oct.  1818, 
Causse,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Il  n'y  a  aucune  iucompalibihté  entre  les  fonctions  de 
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juré  et  celles  d'avocat  ou  d'avoué,  ayant  exercé  ou  occupé  dans 
un  procès  civil  contre  l'accusé.  —  Cass.,  2  avr.  1829,  Vivier,  [P. 
chr.' 

232.  —  ...  Entre  celles  de  juré  et  d'avocat  ayant  été  consulté 
par  la  partie  lésée  pour  savoir  si  elle  devait  se  porter  partie  ci- 
vile. —  Cass.,3  oct.  1844,  [Gaz.  des  Tiib..  oct.  1844]  —  Sic,  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

233.  —  ...  Entre  les  Tondions  de  juré  et  celles  de  notaire  ayant 
exercé  relativement  à  des  contrats  concernant  les  intérêts  civils 
des  accusés;  sauf  toujours,  bien  entendu,  le  droit  de  récusation. 
—  Cass.,  21  déc.  1843,  Amadier,  f^Bull.  crim.,  n.  325]  ;  —  26 
janv.  1844,  Labot,  [P.  4o.f.l0di  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 

234.  —  Mais  la  qualité  de  défenseur  doit  créer  nécessaire- 
ment une  incompalibdilé  de  fait,  lor.-que  l'avocat  de  l'accusé 
appelé  comme  juré  se  présente  pour  le  défendre;  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  être  en  même  temps  avocat  et  juge  dans  la  même 
alïaire,  et  que  l'une  de  ces  positions  est  nécessairement  exclu- 
sive de  l'autre.  —  Cass.,  28  janv.  1823,  Domergue,  [S.  et  P. 
chr.l 

235.  — Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le 
tableau  a  été  formé  sur  une  liste  de  trente  jurés  dont  faisait 
partie  le  défenseur  de  l'accusé.  —  Cass.,  26  avr.  1832,  Bous- 
sagnol,  ;S.  32.1.466,  P.  chr.];  —  20  juin  1839,  Delport,  [P.  39. 
2.666]  --  V.  aussi  Cass.,  27  juin  )83o,  Gaudeix  et  Boullarid, 
[S.  35.1.888,  P.  chr.] 

236.  —  El  peu  importe  que  dans  ce  cas  le  défenseur  ait  été 
récusé  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  11  mai  1848,  Haley  et 
Lemarié.  [P.  48.2.415,  D.  48.5.82] 

237.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  partie  dans  une 
accusation  de  faux  en  écriture,  et  comme  exclu  des  fonctions 
de  juré,  le  porteur  d'actions  d'une  société  anonyme,  au  préju- 
dice de  laquelle  un  ou  plusieurs  faux  ont  été  commis.  —  Cass., 
8  sept.  18^6,  Marcadet,  [S.  et  P.  chr.] 

238.  —  L'art.  392  rie  vise  pas  non  plus  le  créancier  de  l'ac- 
cusé qui  ne  s'est  point  porté  partie  civde,  qui  n'est  ni  plaignant 
ni  dénonciateur  et  ne  figure  dans  le  procès  à  aucun  titre  per- 
sonnel. —  Cass.,  2S  déc.  1877,  Mondehare,  [S.  78.1.185,  P.  78. 
437,  D.  78.1. 400  1 

230.  —  De  même,  dans  une  poursuite  de  banqueroute  frau- 
duleuse, on  ne  peut  considérer  comme  une  cause  d'incapacité 
légale  de  la  part  d'un  juré  l'intérêt  qu'en  sa  qualité  de  créancier 
de  la  partie  civde  il  pourrait  avoir  à  la  condamnation  ,  et  sa 
déglaration  qu'il  a  une  opinion  arrêtée  sur  le  fond  de  la  pour- 
suite, ces  circonstances  ne  suffisant  pas  pour  le  rendre  partie 
au  procès,  suivant  le  vceu  de  l'art.  392,  C.  instr.  crim.,  mais 
étant  seulement  de  nature  à  donner  lieu  à  une  récusation  pé- 
remptoire  el  non  motivée,  laquelle  laisse  subsister  le  tirage. — 
Cass.,  16  oct.  1846,  Savienac,  [P.  46.2.620,  D.  46.4.123]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3(8'k 

240.  —  De  même  encore,  l'incompatibilité  qui  s'applique  à 
la  partie  ne  concerne  ni  le  créancier  de  la  faillite,  ni  l'action- 
naire de  la  société  dont  l'assuré  était  gérant.  —  Cass.,  24  sept. 
1808,  Grehn,  [S.  09.1.367,  P.  69.915,  D.  69.1.264] 

241.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  s'il  existe  dans  la 
personne  du  juré  une  cause  d'incapacité  légale,  provenant  de 
ce  qu'il  serait  partie  dans  l'affaire  soumise  à  la  cour  d'assises, 
n'est  pas  une  simple  question  de  fait  que  cette  cour  puisse  juger 
souverainement.  —  Cass.,  16  oct.  1846,  précité. 

§  3.  Parents  ou  allit's. 

242.  —  Aucune  loi  n'établit  d'exclusion  ni  d'incompatibilité 
entre  les  jurés.  L'art.  03,  L.  20  avr.  1810,  qui  dispose  que  les 
parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même  tri- 
bunal ou  d'une  même  cour,  ne  peut  être  étendu  aux  jurés.  Eu 
conséquence,  des  jurés  ne  peuvent  pas  être  exclus  sous  le  pré- 
texte de  parenté  entre  eux.  —  Cass.,  10  févr.  1809,  Bessat,  (S. 
el  P.  chr.];  —  9  mai  1810,  Alexandre,  [S.  et  P.  chr.];  —  15 
juin  1820,  de  Montguvon,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr.  1821,  Pi- 
card, [S.  el  P.  chr.!;  —  10  mars  1827,  Jean,  [S.  el  P.  chr.';  — 
15  oct.  1840,  Beauvain,  (P.  43.2.528];  —  9  sept.  1852,  Bonardel 
.-\rgenty,  [S.  52.1.707,  P.  53.1.84,  D.  52.1.256j  —  Sic,  Deserre, 
t.  I,  p."l22;  .Merlin,  lii'p.,  V  ,Iurc,  Jj  1,  n.  7,  et  Ouest.,  v"  .Jury, 
§  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  383;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3185.  — 
Cuntra,  Carnot,  t.  2,  p.  23,  n.  2. 

243.  —  Peuvent  donc  faire  partie  du  même  jury  :  deux  beaux- 
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frères.  —Cass.,  19  déc.  1811,  Bonne,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin 
1826,  Bolot,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  ...  Deux  frères.  —  Cass.,  15  oct.  1840,  précité;  — 
9  sept.  1852,  précité;  —  23  sept.  1832,  Lapevre,  [Bull,  crim., 
n.  3251;  —  22  mars  1865,  Albavoi,  [D.  63. 5. 97]';  —  18  avr.  1867, 
.N'ivoliès,  [Bull,  crim.,  n.  92] 

245.  —  Par  suite,  lorsque  des  jurés  parents  ou  alliés  entre 
eux  font  partie  du  même  jury  de  jugement,  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre dans  la  manière  de  compter  les  voix,  la  règle  qui  veut 
que  deux  voix  uniformes  soient  réduites  à  une  seule  :  celte  règle 
n'est  applicable  qu'aux  juges.  —  Cass.,  19  déc.  1811,  précité; 
—  9  mai  1816,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  cl  arrêt  (mat. 
civ.  ,  n.  1094  el  s. 

246.  — Remarquons  qu'il  est  indifférent  que  la  parenté  existe 
entre  les  jurés  eux-même.s  ou  entre  ceux-ci  et  les  juges  ou  les 
témoins.  —  Cass.,  19  avr.  1821,  précité;  —  1"  févr.  1839,  De- 
lavier,  [P.  40.1.199]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  3s3;  F. 
Hélie,  t.  7,  n.  3183;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  24. 

247.  —  Dès  lors,  deux  frères  peuvrnt  siéger,  l'un  comme  juré, 
l'autre  comme  juge  à  la  cour  d'assises,  dans  la  même  affaire.  — 
Cass.,  14  mars  1817,  François  Brie,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mai 
1817,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1827,  précité;  —  3 
août  I.S27,  Reynaud,  IP.  chr.] 

248.  —  Il  en  est  de  même  du  concours  du  père  et  du  fils, 
l'un  comme  juré,  l'autre  comme  membre  de  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  26  mai  1826,  Marron,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  D'autre  part,  il  n'existe  pas  d'incompatibilité  fondée 
sur  la  parenté  entre  les  jurés  et  le  greffier  de  la  cour  d'assises; 
le  fils  du  grefier  peut  donc  siéger  en  qualité  de  juré.  — •  Cass., 
31  mars  1887,  de  Molen,  [D.  88.1.239] 

250.  —  La  parenté  existant  entre  l'accusé  el  l'un  des  jurés 
n'est  pas  non  plus  un  motif  d'exclusion  el  ne  peut  pas  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Osoul,  fS.  et  P. 
chr.];  —  15  juin  1820,  précité;  —  27  sept.  1800,  Moreau  Romann, 
;S.  61.1.100,  P.  01.372,  D.  60.1.472]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n. 
3183. 

251.  —  A  plus  forte  raison,  la  parenté,  par  exemple  au  degré 
de  cousin-germain,  existant  entre  l'accusé  el  l'un  des  jurés,  ne 
vicie-t-elle  pas  la  validité  du  tirage  du  jury,  alors  que  ce  juré  a 
été  récusé  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  10  sept.  1847,  Com- 
brel,  [P.  48.1.684,  D.  47.4.128] 


CHAPITRE  IV. 

DISPENSES    ET    EXCUSES. 

252.  —  Quoique  honorifiques,  les  fonctions  de  jurés  sont  obli- 
gatoires. L'individu  légalement  porté  sur  la  liste  du  jury  n'a  donc 
pas  le  droit  de  refuser  la  qualité  de  juré.  —  Cass.,  2  août  1833, 
Culié,  [S.  33.1.887,  P.  chr.] 

253.  —  De  même,  la  faculté  d'abstention  autorisée  pour  les 
juges  par  l'art.  380,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  ici  applic.ible.  Un 
juré  ne  peut  donc,  pour  se  dispenser  de  prendre  part  au  juge- 
ment d'une  affaire,  invoquer  des  motifs  particuliers  d'abstention 
relatifs  à  cette  atTaire,  et  la  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs 
en  admettant  un  pareil  molli'  d'exemption;  sauf  au  ministère  pu- 
blic ou  à  l'accusé  à  exercer,  s'ils  le  jugent  convenable,  leur  droit 
de  récusation.  — Cass.,  8  sept.  1826,  Marcadet,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  2  juin.  1846,  Blachas,  [S.  47.1.80,  P.  47.1.187] 

254.  —  Cependant  la  législation  aadmis  cerlaiues  dispenses 
ou  excuses. 

Secthi.n    1. 

Dispenses. 

255.  —  La  loi  du  21  nov.  1872  porte  :  Sont  dispensés  des 
fonctions  de  jurés  :  1°  les  septuagénaires;  2»  ceux  qui  ont  besoin 
pour  vivre  de  leur  travail  manuel  el  journalier  ;  3°  ceux  qui  ont 
rempli  lesdiles  fonctions  pendant  l'année  courante  ou  l'année 
précédente  (art.  5). 

§  1.  Septuagénaires. 

256.  —  La  dispense  était  déjà  accordée  aux  septuagénaires 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  383)  et  par  le  décret  de 
1848  (art.  5);  seulement,  elle  devait  être  requise  par  l'intéressé. 
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Aux  termes  de  la  loi  He  1853  fart  o)  et  He  la  loi  actuelle,  la  riis- 
pensp  est  de  plein  droit. 

257.  —  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  la  preuve  qu'un  juré  septuagénaire  n'avait 
été  dispensé  du  service  que  sur  sa  demande,  résultait  suffisam- 
ment de  la  production  de  son  acte  de  naissance  et  de  son  ab- 
sence au  moment  du  tirage.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Fagonde, 
[S.  34.1.364,   P.  chr.] 

258.  —  Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'incapacité  dans  la  per- 
sonne, les  septuagénaires  peuvent  faire  partie  du  jury  :  l'état 
de  dispense  est  créé  à  leur  profit  et  non  contre  eux.  —  Cass.,  29 
janv.  1863,  Druilhe,  [D.  63.5.101]  —  Sic,  Barbier,  p.  222;  Ar- 
binel,  n.  98. 

259.  —  Un  septuagénaire  peut  être  rayé  de  la  liste  du  jury 
par  la  cour  d'assises,  par  le  motif  qu'il  est  notamment  né  en 
telle  année  et  qu'il  a  soixante-dix  ans,  encore  bien  qu'il  eût  été 
porté  sur  la  liste  comme  n'ayant  pas  cet  âge.  — Cass.,  21  sept. 


1831.   Blanchard,  [P.  chr. 


Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3187. 


;5  2.  Citoyens  astreints  à  un  travail  manuel  et  journalier. 

260.  —  Aux  causes  de  dispense  déjà  existantes,  le  décret  du 
7  août  1848  (art.  .ï),  la  loi  du  4  juin  I8.ï3  (art.  o)  et  la  loi  du  21 
nov.  1872  (art.  5),  en  ont  ajouté  une  nouvelle  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  jour- 
nalier. Cette  cause  de  dispense,  conséquence  nécessaire  de  l'ap- 
titude, aujourd'hui  générale  comme  principe,  de  tous  les  citoyens 
aux  fonctions  de  jurés,  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

201.  —  Jugé  que,  bien  qu'aux  termes  du  décret  du  7  août 

1848,  le  conseil  municipal  fi'it  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  exi-mplions  de  nature  à  faire  retrancher  delinilivement  les 
noms  de  jurés  de  la  liste  du  jury,  la  cour  d'assises  ne  cesse  point 
d'être  compétente  pour  prononcer  sur  les  dispenses  temporaires 
invoquées  par  les  jurés,  même  pour  des  causes  pouvant  autori- 
ser leur  radiation  définitive,  par  exemple,  sur  le  motif  que,  vi- 
vant d'un  travail  journalier,  ils  ne  sauraient  supporter  les  char- 
ges résultnnt  des  fonctions  de  jurés.  —  Cass.,  6  juill.  1849, 
Coudiére,  [S.  ,Ï0.I.63,   P.  o0.2  3(H,   D.  49.1.202];  —   13  juill. 

1849,  Dussoubs,  [Ihid.] 

§  3.  Citoyens  ayant  rempli  les  fonctions  de  jurés  pendant  l'année 
courante  ou  l'année  précédenti>. 

202.  —  Malgré  les  mots  sont  dispensés  qui  commencent  l'art. 
?>,  ce  n'est  point  là  une  dispense  proprement  dite,  c'est  une 
véritable  incapacité  temporaire  qui  est  inscrite  dans  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article,  et  qui  s'adresse  à  tous  ceux  qui  ont 
siégé  pendant  l'année  courante  et  pendant  l'année  précédente. 
Cela  ressort  clairement  des  explications  du  rapporteur  de  la 
commission.  •<  Le  projet  qui  vous  avait  été  soumis  portait 
qu'une  personne  qui  avait  siégé  comme  juré  dans  l'année  cou- 
rante ou  dans  l'année  précédente  aurait  le  droit  de  se  faire  excu- 
ser. D'après  ce  projet,  on  pouvait  continuer  à  la  porter  sur  la 
liste.  Nous  avons  modifié  le  projet  sur  ce  point  important  et, 
d'après  le  nouvel  article  que  nous  vous  proposons,  il  n'est  pas 
permis  de  porter  sur  les  listes  des  jurés  qui  ont  siégé  dans  l'an- 
née courante  ou  dans  l'année  précédente.  Qu'en  résulle-t-il? 
C'est  qu'il  y  a  chaque  année  144  jurés  qui  ne  peuvent  pas  être 
reportés  sur  les  listes  de  l'année  suivante.  Au  bout  de  deux  ans, 
ce  chilîre  s'élève  à  2S3.  Par  conséquent,  dans  les  départements 
qui  ont  le  maximum  600  jurés,  les  listes  sont  forcément  renou- 
velées par  moitié  en  deux  ans.  Voilà  comment  nous  avons  donné 
satisfaction  au  besoin  légitime  du  renouvellement  des  jurés  " 
(Assemblée  nationale,  séance  du  10  nov.  1872). 

203.  —  Si  un  citoyen  a  été  [ilacé  sur  la  liste  annuelle  au 
mépris  de  la  disposition  du  troisième  paragraphe  de  l'article,  les 
déclarations  de  culpabilité  auxquelles  ce  juré  aurait  pris  part 
seront-elles  entachées  de  nullité? 

204.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  lSo3,  que  le  ti- 
rage du  jury  de  session  est  entaché  de  nullité,  lorsque  dans  la  com- 
position de  ce  jury  figure,  par  suite  d'un  mélange  accidentel  de 
noms,  des  jurés  appartenant  à  la  liste  de  l'année  précédente.  — 
Cass.,  27  levr.  1863,  Jury  de  Nantes,  [D.  03. 1.207] 

205.  —  Jugé,  toutefois,  avant  la  loi  du  31  juill.  187:1,  modi- 
ficative  de  l'art.  18,  L.  21  nov.  1872,  que  la  disposition  qui  ne 
permet  pas  de  placer  deux  foi.s  sur  la  liste,  dans  la  même  année, 
les  citoyens  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  l'art. 
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389,  établit  un  privilège  personnel  en  faveur  des  jurés,  et  ne 
peut  pas  être  invoqué  par  les  accusés.  —  Cass.,  26  sept.  1834, 
Vigner,  [S.  35.l.4:i7,  P.  chr.];  —  6  juin  1861,  Maubant,  [Hull. 
criin.,  n.  1 131  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3188. 

200.  —  M.  Barbier  (L.  dujurij.  p.  226  et  227)  estime  f|u'au- 
jourd'hui,  en  présence  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872  que 
nous  venons  de  rapporter,  dès  lorsqu'il  s'agit  bien  plufi'it  d'une 
incapacité  que  d'une  dispense,  il  est  permis  de  penser  que  la 
première  solution  doit  être  préférée.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  18  de  la  loi  de  1872  tranche,  d'ailleurs,  la  question  dans 
le  sens  vers  lequel  inclinait  cet  auteur. 

Section   II. 
Excuses. 

207.  —  A  côté  des  causes  de  dispense  il  y  a  aussi  les  causes 
d'excuses,  c'est-à-dire  des  motifs  à  raison  desquels  les  citoyens 
désignés  par  le  sort  peuvent  demander  à  être  exemptés  tempo- 
rairement du  jury.  L'art.  314,  C.  3  brum.  an  IV,  n'admettait 
comme  excuse  qu'une  maladie  grave  ou  la  force  majeure. 

208.  —  La  loi  actuelle  ne  prévoit  aucun  cas  d'excuse  légale, 
mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  des  motifs  dûment  allégués  ne 
puissent  être  présentés  à  la  justice  et  ne  doivent  pas  être  sé- 
rieusement appréciés.  C'est  ainsi  que  des  impossibilités  physi- 
ques résultant  d'absence,  maladies,  infirmités,  communications 
interceptées,  etc.  sont  admises  tous  les  jours  par  les  cours  d'as- 
sises comme  des  causes  d'exemption  de  service  soit  pour  la  ses- 
sion entière,  soit  pour  une  partie  de  la  session.  Elles  admettent 
aussi,  suivant  les  cas,  des  impossibilités  morales,  comme  une 
grande  préoccupation,  née  d'une  douleur  de  famille  récente  ou 
imminente,  comme  les  nécessités  actuelles  d'un  service  public, 
encore  que  la  fonction  ne  soit  point  une  cause  d'incompatibilité 
légale. 

209.  —  En  ce  qui  concerne  les  excuses  provenant  de  causes 
physiques,  on  doit  admettre  comme  valables  les  excuses  propo- 
sées par  ceux  qui,  par  l'etTet  d'une  infirmité  ou  maladie  habi- 
tuelle, no  peuvent  suivre  les  débats  :  les  aveugles,  les  sourds, 
etc.  sont  nécessairement  dans  ce  cas. 

270.  —  Quant  aux  excuses  provenant  de  causes  morales,  on 
peut  y  ranger  l'état  de  santé  désespéré  d'un  très-proche  parent. 
—  V.  supra,  v°  Cour  it'assises,  n.  935. 

271.  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  dispenser  de  siéger  les 
maires  qui  doivent  prendre  part  dans  leur  canton  aux  opéra- 
lions  du  conseil  de  révision,  les  conseillers  généraux  pendant 
le  cours  de  la  session  du  conseil  général.  — ■  V.  toutefois  suprà, 
vu  Cour  d'assises,  n.  933  et  934. 

272.  —  Dans  ces  différents  cas  comment  doivent  se  dé- 
terminer les  magistrats?  Aux  termes  du  décret-instruction  du 
29  sept.  1791,  «l'intention  de  la  loi  est  que  les  juges  n'admet- 
tent ces  sortes  d'excuses  que  très-difficilement  et  dans  les  cas 
seulement  où  il  y  aurait  de  la  part  des  citoyens  impossibilité 
absolue  de  se  rendre  à  leurs  devoirs  de  juré  ».  —  V.  Nouguier, 
t.  1,  n.  o73.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  dispose  égale- 
ment que  seront  exemptés,  les  jurés  qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué  (art.  307). 

273.  —  En  réalité,  la  cour  d'assises  décide,  sans  qu'aucune 
limite  lui  soit  imposée,  sans  que  sa  décision  soit  soumise  à  au- 
cun contrôle,  que  les  motifs  invoqués  constituent  des  empêche- 
ments légitimes  de  siéger.  —  Barbier,  p.  220. 

274.  —  Toutefois  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  11 
déc.  1827  rappelle  aux  procureurs  généraux  qu'ils  doivent  veil- 
ler avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  des  excuses  ne  soient  ac- 
cordées que  pour  des  motifs  réellement  sérieux.  «  Vous  avez  été 
souvent  frappés,  porle-t-elle,  de  l'abus  des  excuses  par  lesquelles 
certains  jurés  cherchent  à  s'affranchir  du  service  auquel  ils  sont 
appelés.  \'ous  ne  devez  négliger  aucun  moyen  légal  de  combat- 
tre des  dispositions  si  contraires  à  l'institution  du  jury  et  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle,  i. 

275.  —  La  même  circulaire,  renouvelant  les  prescriptions 
d'une  première  instruction  en  date  du  22  sent.  1818,  recom- 
mande aux  magistrats  d'exiger  que  les  certificats  de  maladie 
délivrés  par  les  médecins  soient  affirmés  sincères  et  véritables 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  par  ceux  qui  les  ont  revêtus 
de  leur  signature.  Une  autre  circulaire  du  11  déc.  1827  recom- 
mande aux  juges  de  paix  de  placer  l'art.  236  sous  les  yeux  des 
médecins  et  des  officiers  de  santé  qui  se  présenteraient  devant 
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eux  pour  affirnipr  des  cerlificats  df  maladie  et  de  s'assurer  per- 
sonnellement de  la  vérité  des  faits  qui  seraient  insérés  dans  ces 
certificats. 

27G.  —  Lorsque  les  procureurs  généraux  ont  quelaue  raison 
de  soupçonner  la  sincérité  des  excuses  alléguées  devant  la  cour 
d'assises,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  re(]uérir  soit  une  autre  vi- 
site, soit  un  délai  pour  vérifier  les  faits.  —  V.  au  surplus,  su- 
pra, \°  Cmtr  (rassi!:es,  n.  936. 

277.  —  La  dispense  peut  être  permanente  ou  temporaire,  don- 
née pour  tout  ou  partie  de  la  session.  —  V.  suprâ.  v°  Cour 
d'asaisp.s,  n.  938. 

277  bis.  —  Pour  le  cas  oij  les  excuses  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  admises  et  où  il  y  a  lieu  de  condamner  le  juré  défaillant 
à  l'amende,  V.  suprà,  v°  Cour  d'iissises,  n.  924  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DE    LA    LISTE    ANNUELLE. 

Section  I. 
Généralités. 

278.  —  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  :  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  3,000  jurés  :  pour  les  autres  départements 
un  juré  par  300  habitants,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  ju- 
rés puisse  être  inférieur  à  400  et  supérieur  h  600,  La  liste  ne 
peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur  domicile  dans  le 
département  (art.  6,  L.  21  nov.  1872). 

279.  —  Cet  article  et  les  articles  suivants  règlent  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  composition  de  la  liste  annuelle.  On  sait  qu'il 
se  tient  une  session  de  cour  d'assises  quatre  fois  l'an  dans  clia- 
que  département  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  26els.)..'\  Pa- 
ris, outre  la  session  ordinaire  des  assises,  il  y  a,  par  trimestre, 
cinq  sessions  extraordinaires  (V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  :i 
et  s.).  Il  faut  donc  composer  pour  chaque  session  une  liste  de  ju- 
rés, dont  les  éléments  seront  puisés  dans  la  liste  annuelle,  c'est- 
à-dire  dans  la  liste  générale  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département,  et  qui  ont  été  désignés  comme  aptes  aux  fonc- 
tions de  juré.  Nous  allons  voir  à  qui  il  appartient  de  faire  cette 
désignation, 

280.  —  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  ré- 
parti par  arrondissement  et  par  canton  proportionnellemenlau 
tableau  officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est  faite  par 
arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale et  pour  le  département  de  la  Seine  sur  l'avis  con- 
forme du  bureau  du  conseil  général  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année.  A  Paris,  la  répartition  est  faite  par  arrondissements  et  par 
quartiers.  En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition 
le  préfet  lui  fait  connaître  le  nom  des  jurés  désignés  par  le  sort 
pendant  l'année  courante  et  l'année  précédente  (Même  loi,  art.  7). 

281.  —  Cet  article,  voté  sans  discussion,  a  été  emprunté  à  une 
disposition  analogue  de  la  loi  de  18,ï3  (art.  7).  La  répartition  par 
airondissement  et  par  canton  offre  toutes  les  garanties  désira- 
bles, puisque  le  préfet  doit  se  conformer  à  l'avis  émis  par  des 
personnes  qui  représentent  l'élément  électif,  à  savoir  :  dans  les 
départements  la  commission  départementale,  émanation  directe 
du  conseil  général,  et  pour  le  déprirtemenl  de  la  Seine,  le  bu- 
reau du  conseil  général  de  ce  déparlement.  —  Barbier,  p.  234. 

282.  —  Le  drrnier  paragraphe  de  l'art,  7  s?  combine  avec 
la  disposition  finale  de  l'art,  fi  (V.  suprà,  n.  262  et  s.),  dont  il 
est  destiné  à  faciliter  l'exécution.  .Mais  nous  ferons  observer 
que  ces  mots  :  c<  Les  noms  des  jurés  désignés  par  le  sort  "  man- 
quent d'exactitude;  car  ce  sont  seulement  les  citoyens  qui  ont 
effectivement  rempli  les  fonctions  de  juré  que  l'art.  5  écarte  de 
la  liste  pendant  deux  années.  —  Guilbon,  p.  78. 

Section  IL 

Liste  cnulonale. 

283.  —  Une  commission  composée  dans  chaque  canton  du 
juge  de  paix  présidrnt,  des  suppléants  du  juge  de  paix  et  des 
maints  d.'  toutes  les  communes  du  canton  dresse  une  liste  pré- 
paratoire de  la  liste  annuelle.  Cette  liste  contient  un  nombre 
de   noms  double    de  celui   fixé  pour  le  contingent  du  canton. 


Dans  les  cantons  formés  d'une  seule  commune,  la  commission 
est  composée  indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, du  maire  de  la  commune  et  de  deux  conseillers  désignés 
par  le  conseil  municipal.  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons,  il  y  a  autant  de  commissions  de  cantons.  Chacune 
de  ces  commissions  est  composée,  indépendamment  du  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  du  maire  de  la  ville  et  d'un  adjoint  dé- 
légué par  lui,  de  deux  conseillers  municipaux  délégués  par  le 
conseil  et  des  maires  de  communes  rurales  comprises  dans  le 
canton  (art.  8,  L,  21  nov.  18721, 

284.  —  A  Paris,  les  listes  préparatoires  sont  dressées  pour 
chaque  quartier  par  une  commission  composée  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement  ou  d'un  suppléant  du  juge  de  paix,  prési- 
dent, du  maire  de  l'arrondissement  ou  d'un  adjoint,  du  conseil- 
ler municipal  nommé  dans  le  quartier,  et,  en  outre,  de  quatre 
personnes  désignées  par  les  trois  premiers  membres  parmi  les 
jurés  qui  ont  été  portés  l'année  précédente  sur  la  liste  de  l'ar- 
rondissement et  qui  ont  leur  domicile  dans  le  quartier  (art.  9). 

285.  —  Ces  deux  articles,  on  le  voit,  déterminent  le  person- 
nel et  fixent  les  attributions  de  la  commission  cantonale  chargée 
de  dresser  la  liste  préparatoire,  qui  est  la  base  de  la  liste  an- 
nuelle. Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  M.  Lepér'e  , 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  présenta  un  amendement  qui 
attribuait  la  présidence  de  la  commission  cantonale  au  conseiller 
général  représentant  le  canton;  mais  le  rapporteur,  M.  Albert 
Desjardins,  fil  remarquer  qu'il  suffisait  que  l'élément,  électif 
efit  une  majorité  considérable  dans  la  composition  de  la  com- 
mission cantonale,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et 
son  observation  prévalut  (Séance  du  19  nov.,  .f.  off.  du  20,  p. 
7136'!.  —  V,  suprà,  v"  .Juge  de  puiv,  n.  340. 

286.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  est  empêché,  il  doit 
être  remplacé,  à  la  présidence  de  la  commission,  par  le  premier 
suppléant,  et,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  le  second. 
L'art.  9  dit  :  ...  «  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  ou  du 
suppléant  du  juge  de  paix,  président,..  »,  Mais  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  pas  déléguer  ses  pouvoirs  à  celui  de  ses  suppléants 
qu'il  lui  plairait  de  choisir  :  la  hiérarchie  judiciaire  s'y  oppose- 
rait (Dec.  min.  13  juill.  1833;  IS  août  1836).  —  Bioche,  Dirt. 
des  juges  de  pair,  t.l,  p.  211  ;  Arbinet,  n.  11.?. 

287.  —  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  pré- 
paratoires se  réunissent  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août,  au  chef-lieu  de  leur  circoiiscrqjtion,  sur  la  convocation 
spéciale  du  juge  de  paix  délivrée  dans  la  forme  administrative. 
Les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux,  dont  l'un  reste  dé- 
posé au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  l'autre  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  le  second  original  des  listes  dressées  par  les  com- 
missions de  canton  ou  de  quartier  est  envoyé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance 
des  listes  préparatoires  pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
dépôt  de  ces  listes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (art,  10), 

288.  —  Gel  article  règle  ce  qu'on  peut  appeler  la  procédure 
des  opérations  de  la  commission  cantonale.  Bien  qu'il  ait  été 
volé  sans  discussion,  son  application  peut  donner  lieu  à  diverses 
difficultés.  Et  d'abord,  le  greffier  doit-il  assister  le  juge  de  paix 
qui  préside  la  commission?  Nous  répondrons  négativement,  car 
le  président  exerce  ici  des  fonctions  purement  administralives, 
et  le  greffier  ne  fait  pas  parlie  de  la  commission.  C'est  au  plus 
jeune  des  maires  qui  la  composent,  à  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire.  Toutefois  si  le  concours  du  greffier  est  réclamé,  et 
qu'il  lui  convienne  de  le  prêter,  sa  présence  dans  la  commission 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  .f.  des  greffiers,  de  Ségéral, 
1883,  p.  to,  1884,  n,  30.Ï. 

289. —  Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  10,  L. 
21  nov.  1872,  les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux.  Mais, 
depuis  1882,  il  est  d'usage  d'en  dresser  trois,  dont  l'un  esttrans- 
mis  par  lejiige  de  paix  lui-même  au  conseiller  général  du  canton, 
dans  le  but  de  faciliter  aux  conseillers  généraux  ne  résidant  pas 
au  chef-lieu  de  canton  la  connaissance  des  listes  déposées  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  (Cire.  min.  ,lust.  10  mars  1882).  — 
.\rbinet,  n.  132. 

2Î)0.  —  Le  public,  dit  l'art,  10,  in  fine,  esl  admis  à  pren- 
dre connaissance  de  ces  listes  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt.  De  la  sorte,  ceux 
dont  les  noms  auront  été  omis  ou  qui  auront  à  réclamer  contre 
l'inscription  de  certains  noms  pourront,  en  s'adressant  à  la 
commission  chargée   de  dresser  la  liste  annuelle,  faire  réparer 
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les  omissions  ou  les  erreurs.  Mais  la  loi  n'indique  pas  le  jour 
auquel  le  dépôt  devra  être  elTeclué;  elle  prescrit  seulement  aux 
commissions  cantonales  de  se  réunir  dans  la  première  quinzaine 
d'août.  Cela  étant,  nous  pensons  que  le  public  qui  n'a  aucun 
moyen  légal  d'être  iid'ormé  du  jour  de  la  réunion,  pourra  exiger 
la  communication  entre  le  t()  et  le  30  août,  quelle  qu'ail  été  la 
date  de  la  réunion  de  la  commission.  —  Arbinet,  n.  I3.H. 

291.  —  Kii  terminant  ces  explications  relatives  aux  listes 
cantonales,  nous  ferons  observer  que  le  juge  de  paix,  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission,  doit  avoir  toujours  pré- 
sente à  l'espril  la  liste  des  incapacités  et  des  incompatibilités. 
Il  doit,  en  outre,  taire  comprendre  à  la  commission  combien  il  im- 
porte de  n'inscrire,  même  sur  la  liste  préparatoire,  que  ceux  qui, 
par  une  moralité  éprouvée,  un  caractère  indépendant  et  ferme 
et  une  intelligence  suffisamment  développée,  sont  capables  de 
bien  remplir  la  haute  mission  que  la  société  leur  confie  (Cire. 
min.  .lust.  2o  nov.  1872).  —  Le  Poiltevin,  v°  Jwij,  n.  9;  Mas- 
sabiau,  Mun.  du  min.  puld..  t.  3,  n.  3280. 

Section  lil. 

Liste    (rai'i'ondlssement. 

292.  —  La  liste  annuelle  est  dressée  pour  chaque  arrondis- 
sement par  une  commission  composée  du  président  du  tribunal 
civil  ou  du  magistral  qui  en  remplit  les  fonctions,  président,  des 
juges  de  paix  et  des  consediers  généraux.  En  cas  d'empêche- 
ment, le  conseiller  général  d'un  canton  sera  remplacé  par  le 
conseiller  d'arrondissement  ou,  s'il  y  a  deux  conseillers  d'ar- 
rondissement dans  le  canton  par  le  plus  âgé  des  deux.  A  Paris, 
la  commission  est  composée,  pour  chaque  arrondissement ,  du 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ou  d'un  juge  délégué  par 
lui,  président,  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  et  de  ses  sup- 
pléants, des  maires  et  des  quatre  conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement. Les  commissions  de  Saint-Denis  et  Sceaux  sont 
présidées  par  un  juge  du  tribunal  civil  de  la  Seine  délégué  par 
le  p-ésident  du  tribunal  (art.  111. 

293.  —  La  liste  que  cette  commission  a  le  devoir  d'examiner 
n'est  autre  que  la  réunion  des  listes  d'arrondissement  fondues 
ensemble  et  classées  par  ordre  alphabétique.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  187'J,  la  composition  de  la  commission  d'arron- 
dissement a  été  l'objet  de  vives  controverses,  surtout  à  raison 
de  la  présidence  conférée  au  président  du  tribunal  civil.  Un 
amendement  de  M.  Lepère  écartait  l'intervention  de  ce  ma- 
gistrat et  accordait  la  présidence  à  un  conseiller  général.  Un 
autre  amendement,  de  .M.  Henri  Viliain,  réclamait  l'intervention 
du  président  du  tribunal  de  commerce  et  du  président  du  conseil 
des  prud'hommes.  Mais  ces  modifications  ont  été  repoussées  par 
l'assemblée  (Séance  du  21  nov.  1872,  J.  off.  du  22,  \>.  7159  et 
s.;  Séance  du  20  nov.  1872,  ./.  off.  du  21,  p.  2162  . 

294.  —  Remarquons  que  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  est  investi  du  pouvoir  de  déléguer  à  un  juge  de  ce  tribu- 
nal la  présidence  des  commissions  d'arrondissement  de  Paris, 
mais  que  ce  droit  n'a  pas  été  étendu  aux  présidents  des  tribu- 
naux des  autres  départements.  Dans  ces  tribunaux,  c'est  l'ordre 
hiérarchique  qui  doit  être  suivi,  en  cas  d'empêchement  ou  de 
vacance  du  siège.  Celte  différence  est  justifiée  simplement  par 
ce  fait,  qu'à  Paris,  le  président  du  tribunal  civil  a  la  présidence 
de  vingt  commissions.  Ajoutons  que,  pour  les  arrondissements 
de  Pans  comme  pour  ceux  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  la  dé- 
légation dont  il  s'aiïit  ne  peut  être  donnée  qu'à  un  juge  titulaire. 
—  Guilbon,  p.  93;  Arbinet,  n.  138  et  139. 

295.  —  La  loi  ne  dit  pas  si  les  suppléants  du  juge  de  paix 
devront  remplacer  le  titulaire  empêché .  mais  ce  remplacement 
a  été  prescrit  par  le  gurde  des  sceaux  (Cire.  min.  .lust.  23  nov. 
et  6  déc.  1872).  Seulement,  aux  termes  de  la  première  de  ces 
circulaires,  le  juge  de  paix  ne  doit  se  faire  remplacer  que  pour 
«  maladie  ou  quelque  autre  cause  également  impérieuse  >■.  Ajou- 
tons que,  comme  nous  l'avons  dit,  mprà,  n.  286,  le  remplacement 
aura  lieu   suivant  l'ordre  hiérarchique.  —  Arbinet,  n.  140. 

296.  —  Ajoutons  qu'afin  de  ne  pas  distraire  les  conseillers 
généraux  des  travaux  de  la  session  du  conseil  général,  il  con- 
vient, en  maintenant  d'ailleurs  scrupuleusement  l'observation  du 
délai  légal  (V.  infrà,  n.  200j  de  ne  convoquer  la  commission 
qu'après  la  clôture  d'un  conseil  général  dans  les  arrondisse- 
ments autres  que  les  chefs-lieux  de  département  (Décis.  min. 
■lusl.   i-r  avr.    1876  :  Huit,  off.,  n.  2,  p.  68). 


297.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le  maire, 
s'il  est  empêché,  sera  remplacé  par  un  adjoint  expressément  dé- 
légué ,art.  121. 

298.  —  .\  défaut  d'adjûnt,  ou  en  cas  d'empêchement  de  ce- 
lui-ci, le  maire  devra  déléguer  expressément  un  consi-iller  mu  ■ 
nicipal.  Si  une  localité  est  accidentellement  privée  de  maire, 
c'est  l'adjoint  chargé  d'en  remplir  les  fonctions  qui  fera  partie  de 
la  commission,  et  si  l'adjoint  est  empêché,  il  pourra  déléguer  un 
conseiller  municipal  en  suivant  l'ordre  du  tableau  dressé  confor- 
mément aux  indications  de  l'art.  49  de  la  loi  municipale  du  o  avr. 
1884.  —  Guilbon,  p.  94;  Arbinet,  n.  141  et  142. 

299.  —  L'étendue  des  pouvoirs  de  la  commission  d'arrondis- 
sement est  déterminée  par  l'art.  13,  L.  21  nov.  1872.  La  com- 
mission chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  des  jurés  se  réunit 
au  chel'-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement,  au  plus  tard  dans 
le  courant  de  septembre,  sur  la  convocation  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil.  Elle  peut  porter  sur  cette  liste  les  noms 
des  personnes  qui  n'ont  point  été  inscrites  sur  les  listes  prépa- 
ratoires des  commissions  cantonales,  sans  toutefois  que  le  nom- 
bre de  ces  noms  puisse  excéder  le  quart  de  ceux  qui  sont  portés 
pourle  canton.  Elle  a  également  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser 
pour  chaque  canton  le  contingent  perpétuel  fixé  par  le  préfet, 
sans  toutefois  que  la  réduction  ou  l'augmentation  puisse  excéder 
le  quart  du  contingenl  du  canton,  ni  modifier  le  contingent  de 
l'arrondissement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  13). 

300.  —  Dans  la  discussion  de  la  loi,  .M  Girard  avait  attaqué 
comme  exorbitante  et  dangereuse  la  double  faculté  accordée  à 
la  commission  d'arrondissement  d'ajouter  à  la  liste  définitive 
des  noms  n'ayant  point  été  compris  dans  les  listes  préparatoires 
des  commissions  cantonales  et  de  modifier  les  contingents  res- 
pectifs du  canton.  .Mais,  d'après  le  rapporteur,  il  résultait  des 
rapports  des  procureurs  généraux  que,  dans  chaque  canton, 
les  listes  préparatoires  étaient  composées  avec  partialité;  qu'il 
y  avait  eu  des  exclusions  scandaleuses;  que,  de  plus,  on  ne 
trouvait  pas  dans  les  cantons  un  contingent  égal  d'hommes 
capables  d'être  jurés;  qu'il  avait  donc  fallu  donnera  la  commis- 
sion d'arrondissement  la  faculté  de  faire  varier  le  contingenl 
en  empruntant  à  un  canton  un  certain  nombre  de  jurés  qui 
manquerait  à  un  autre  canton.  L'.\ssemblée  nationale  a  voulu 
remédiera  ces  abus  (Séance  du  20  nov.,  J.  off.  du  21,  p.  7163). 

301.  —  La  liste  de  l'arrondissement  définitivement  arrêtée 
est  signée  séance  tenante  (art.  14). 

302.  —  Elle  est  transmise  avant  le  1"  décembre  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises  [Ibiil.). 

Secttox  IV. 

Liste  des  jurés  suppléants. 

303. —  Une  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  pris  parmi  les 

jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises  est  aussi  formée  chaque 
année  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury.  Elle  comprend 
300  jurés  pour  Paris,  oO  pour  les  autres  départements.  Cette 
liste  est  dressée  par  la  commission  de  l'arrondissement  où  se 
tiennent  les  assises.  A  Paris,  chaque  commission  d'arrondisse- 
ment arrête  une  liste  de  quinze  jurés  suppléants  (art.  13,  L.  21 
nov.   1872;. 

30S.  —  C'est  le  décret  du  7  août  1848  qui,  le  premier,  a 
prescrit  la  formation  d'une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants;  en 
1833  et  en  1872,  la  disposition  a  été  maintenue  avec  raison. 
Souvent  ces  jurés  n'ont  qu'à  faire  acte  de  présence,  et  par  con- 
séquent il  est  préférable  de  les  choisir  dans  la  ville  où  se  tien- 
nent les  assises,  plutiM  que  de  les  faire  venirdes  divers  points  du 
département.  Toutefois,  les  jurés  suppléants  ayant  éventuelle- 
ment les  mêmes  attributions  que  les  jurés  titulaires,  le  soin  de 
dresser  cette  lisle  spéciale  a  été  confié  par  la  loi  à  la  commission 
de  l'arrondissement  où  se  tiennent  les  assises.  —  Barbier,  p. 
245. 

Section    V. 

Rédaction  délinllivc  île   la  liste  anniiplle. 

305.  —  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou  le  prési- 
dent du  tribunal  du  chef-lieu  des  assises  dresse,  dans  lapremière 
qnin/aine  de  décembre,  la  liste  annuelle  du  département,  par 
ordre  alphabétique,   conformément  aux  listes  d'arrondissement. 
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li  dresse  également  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  (art. 
16,  L.  21  nov.  1872). 

306.  —  Le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  forme  ainsi  la 
liste  annuelle  pour  le  service  des  quatre  sessions. 

307.  —  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  est  tenu  d'in- 
struire immédiatement  le  premier  président  de  la  cour  ou  le  pré- 
sident du  tribunal  du  chef-lieu  d'assises  des  décès,  des  incapa- 
cités ou  des  incompatibililés  légales  qui  frapperaient  les  mem- 
bres dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle.  Dans  ce  cas 
il  est  statué  conformément  à  l'art.  390,  G.  instr.  crim.  (art.  17, 
L.  21  nov.  1872J.  —  V.  infrà,  n.  336. 

308.  —  Remarquons  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  le  juge 
de  paix  puisse  connaître  tous  h's  décès  et  toutes  les  incnpacités, 
incompatibilités  ou  inaptitudes,  qui  frappent  les  jurés  de  son 
canton;  en  tous  cas,  il  va  sans  dire  qu'il  n'est  tenu  de  donner 
avis  que  de  ceux  qui  arrivent  à  sa  connaissance.  —  Guilbon, 
p.  lO.ï;  .f\rbinet,  n.  161. 

301).  —  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier, le  procureur  général  doit  adresser  un  rapport  au  garde  des 
sceaux  sur  la  formation  des  listes  du  jury  d;ins  chacun  des  dé- 
partement du  ressort.  Par  suite,  chaque  chef  de  parquet  est  tenu 
d'envoyer  au  procureur  général,  diius  le  courant  du  mois  de 
décembre,  un  rapport  sur  la  formation  de  la  liste  de  son  arron- 
dissement (Cire.  min.  .lust.  28  avr.  18.ï7).  —  Le  Poittevin, 
V  Jury,  n.  13. 

Sectton    VL 
Des  irrégularités  de  la  liste  annuelle. 

310.  —  Après  avoir  examiné  les  règles  à  suivre  pour  la  com- 
position de  1h  liste  annuelle  du  jury,  nous  devons  l'aire  observer 
que  la  confection  de  cette  liste  élant  un  acte  administratif,  les 
irrégularités  dont  cet  acte  serait  entaché  en  la  forme  ne  peuvent 
devenir  une  cause  de  nullité  du  verdict.  —  Cass.,  12  août  1880, 
Lorand  Frémond,  [S.  81.1.391,  P.  81.1.924,  D.  81.1.144];  — 
18  févr.  1882,  [Bull,  cnm.,  n.  48];  —  14  avr.  1892,  Mariem 
bent  Amara  et  autres  [D.  92.1.631] —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n. 
492;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3169. 

311.  —  Dès  lors,  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  commission  chargée  de  dresser  la 
liste  aurait  été  irrégulièrement  composée  et  notamment  de  ce 
que  le  conseiller  d'arrondissement  n'aurait  pas  été  appelé  à  v 
remplacer  le  conseiller  généial  empêché,  par  application  de 
l'art.  H  (V.  suprà,  n.  292).  —  Cass.,  22  mars  1873,  Ferret,  [D. 
73.1.266);  —  18  févr.  1882,  précité. 

312.  —  De  même,  la  négligence  ou  l'abstention  de  quelques- 
uns  des  membres  de  la  commission  ne  saurait  nuire  à  la  régu- 
larité de  cette  liste.  —  Cass.,  13  sepl.  1894,  Lafite,  [liuU.crun., 
n.  240]  —  Moniteur,  de  Carré,  1887,  p.  319,  371  et  s.;  ./.  dcf: 
(jrefficrs,  de  Ségeral,  1883,  p.  11  et  s. 

313.  —  De  même  encore,  l'erreur  qui  aurait  fait  porter  deux 
fois  le  même  citoyen  sur  la  liste  ne  peut  être  relevée  comme 
nioven  de  cassation.  —  Cass.,  6  juin  1861,  Humbert,  ID.  61. ti. 
124] 

314.  —  Toutefois,  il  est  bon  de  rappeler  que  s'il  est  établi 
qu'un  citoyen,  frappé  d'une  inaptitude  radicale,  ait  pris  part  à 
l'exercice  de  la  fonction  de  juré,  l'annulation  doit  s'ensuivre.  — 
Barbier,  p.  251.  —  V.  suprà,  n.  61,  73. 


CHAPITRE  VI. 
il  k  la   i,  i  s  t  k  dr  session. 

Sectioin  t. 
Tlrai.ie  au  sorl  ile  la  liste  ili-  ijuaranle  jurés. 

§   t.   G^nt-raliti>s. 

315.  —  L'art.  387,  G.  insir.  crim..  de  1808,  disposait  que  les 
préfets  devaient  former  sous  leur  responsabilité  une  liste  com- 
po-ée  de  soixante  citoyens;  que  cette  liste  serait  adressée  de 
suite  au  président  de  la  cour  d'assises,  qui  serait  tenu  de  la  ré- 
duire à  trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
jour  de  sa  réception,  et  de  la  renvoyer  dans  le  même  délai  au 


préfet,  chargé  de  son  côte  de  la  faire  parvenir  à  tous  ceux  qui  de- 
vaient la  recevoir.  Mais  la  loi  du  2  mai  1827  et  l'art.  388  du  Code 
actuel  apportèrent  de  notables  modifications  à  l'ancien  art. 
387.  Aux  termes  de  cet  art.  388,  dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  assises,  le  premier  président  de  la  cour  tirait  au  sort 
sur  la  liste  générale  tiansmise  par  le  préfet  trente-six  noms  qui 
formaient  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session.  Il 
était,  en  outre,  tiré  quatre  jurés  supplémentaires  sur  la  liste 
spéciale  arrêtée  à  cet  efTet.  —  V.  suprà,  n.  303  et  s. 

316.  —  Le  décret  du  7  août  1848,  art.  20,  modifiant  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle,  transporta,  en  ce  qui 
concerne  les  départements  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  cour 
d'appel,  le  droit  de  procéder  au  tirage  du  jurv  au  président  du 
tribunal  chef-lieu  judiciaire;  il  éleva  en  outre  le  nombre  des  ju- 
rés suppléants  à  six.  La  loi  du  4  juin  1853  reproduisit  la  pres- 
cription du  décret  du  7  août  1848  en  ce  qui  concernait  le  tirage 
du  jury  par  le  président  du  tribunal  chef-lieu  judiciaire  dans  les 
départements  où  ne  siégeait  pas  une  cour  impériale;  mais  elle 
avait  ramené  à  quatre  le  nombre  des  jurés  suppléants  (art.  17). 

317.  —  La  matière  est  au|Ourd'hui  régie  par  la  loi  du  21  nov. 
1872,  qui  porte  :  "  Dix  jours  au  moins  avant  Pouverture  des  as- 
sises, le  premier  président  de  la  cour,  ou  le  président  du  tribu- 
nal du  chef-lieu  d'assises  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel,  tire  au  sort  en  audience  publique  sur  la  liste  annuelle 
les  noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  session.  11 
tire  en  outre  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale  »  ,'art. 
18). 

318.  —  Remarquons  que  le  délai  fixé  par  cet  article  est  un 
délai  minimum;  le  président  a  la  faculté  de  l'augmenter,  suivant 
les  localités  et  les  besoins  du  service;  mais  il  devra  aussi  tenir 
compte,  d'une  part,  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  389,  C. 
instr.  crim.,  de  faire  citer  les  jurés  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises  IV.  infrà.  n.  36o),  et.  d'autre  part,  des 
dangers  que  présenterait  un  trop  long  délai ,  en  exposant  les 
jurés  à  des  sollicitations  illégales,  soit  contre  l'accusé,  soit  en 
sa  faveur   (Cire,  min    Just.  27  nov.    1827,  26  août   1853,  §  3). 

—  Le  Poittevin,  v"  .luri/,  n.  14.  —  C'est  ainsi  que  dans  le  res- 
sort d'une  cour,  il  a  été  prescrit  de  ne  pas  procéder  au  tirage  plus 
d'un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session,  même  pendant  les 
vacances  (Cire.  Rec.  gén.  de  Rennes,  2  sept.  1833).  —  Massa- 
biau,  t.  3,  n.  3282. 

319.  —  Bien  que  l'art.  18  ne  parle  que  du  premier  président 
et  du  président  du  tribunal,  il  n'est  pas  douteux  que,  en  cas 
d'empêchement,  le  premier  président  ne  puisse  être  valablement 
suppléé  par  un  président  de  chambre  ou  même  par  un  conseil- 
ler, et  le  président  du  tribunal  par  le  vice-président  ou  même 
par  un  juge.  Pour  les  conseillers  et  pour  les  juges,  c'est  l'an- 
cienneté qui  détermine  le  choix.  —  Massabiau,  t.  3,  n.  3283. 

320.  —  Le  tirage  a  lieu,  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  qui,  en  effet,  est  tenu  de  provoquer  et  d'as- 
surer l'exécution  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi.  —  Massa- 
biau, hc.  cit. 

321.  —  Le  tirage  se  fait  en  audience  publique  de  la  première 
chambre  de  la  cour  ou  de  la  chambre  des  vacations  (C.  inslr. 
crim.,  art.  388). 

322.  —  La  publicité  de  ce  tirage  au  sort  est  une  formalité 
substantielle,  comme  intéressant  essentiellement  les  droits  de 
l'accusation  et  ceux  de  la  défense.  —  Cass.,  27  févr.  18.'>7,  Cu- 
ron,  [S.  57.1.494,  P.  58.133,  D.  57.1.110]  —  .Sic,  Nouguier,  t.  I, 
n.  599  et  s.,  619;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3190;  Barbier,  p.  253;  Arbi- 
net,  n.  165. 

323.  —  Bien  que,  régulièrement,  le  procès-verbal  de  l'audience 
doive  énoncer  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  a  eu  lieu  publique- 
ment, il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  le  procès-verbal  énonce  que 
la  liste  a  été  formée  devant  la  chambre  des  vacations  on  devant 
toute  autre  chambre.  —  Cass.,  16  janv.  1830,  Roux,  [P.  chr.] 

324.  —  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nullité, 
que  mention  soit  faite,  dans  le  procès-verbal  des  débats,  de  l'in- 
dication de  l'audience  de  la  cour  d'appel  ou  du  tribunal  à  laquelle 
a  eu  heu  publiquement  le  tirage  au  sort  du  jury  de  la  session. 

—  Cass.,  31  janv.  1857,  Aubert,  [D.  57.1.63] 

325.  —  Jugé  également  que  renonciation,  dans  la  significa- 
tion de  la  liste  des  jurés  à  l'acusé,  que  le  tirage  du  jury  de 
session  a  eu  lieu  conformément  à  l'art.  388,  C.  instr.  crim.. 
établit  suffisamment  que  ce  tirage  a  été  fait  en  séance  publique, 
comme  l'exige  le  ^  3  de  l'article  précité.  —  Cass.,  9  déc.  1869, 
Léau,  [S.70.1.280,  P.  70.688,  D.  70.1.375]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7, 


JURY.  —  Chap.  VI. 


611 


n.  ^190;  Nouguier,  1. 1,  n.600,  in  fine .  —  V.  aussi  Cass.,  10  févr. 
1832,  Faujeaux,  [S.  32.1.620,  P.  chr.] 

320.  —  D'ailleurs,  l'accusé  qui  n'allègue  aucun  fait  tendant 
à  prouver  que  le  tirage  du  jury  de  session  n'a  pas  eu  lieu  publique- 
ment n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  publicité  de  cette 
opéiation  ne  soit  mentionnée  dans  aucun  acte  joint  à  la  procé- 
dure. —  Cass.,  28  déc.  1877,  .Mondebare,  [S.  78.1.185,  P.  78. 
437,  D.  78.I.400J;  —  lOjanv.  1878,  BeIkassem-ben-Messaoud, 
[eî(//.  Cî-im..n.  9];  —  ISfevr.  1882,  KI-Ham-ben-Melaud,  [(^id., 
n.  48]  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  601  et  603;  F.  Héiie,  t.  7,  n. 
3193. 

327.  —  Il  ne  suffît  pas  que  le  tirage  au  sort  ait  eu  lieu  pu- 
bliquement, il  faut  encore  qu'il  ait  eu  lieu  devant  un  tribunal  ou 
une  chambre  régulièrement  composés.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  mention  du  procès-verbal  du  tirage  du  jury  de  session, 
dans  un  cas  où  l'opération  a  été  faite  en  debors  du  siège  de  la 
cour,  qu'il  a  été  procédé  à  celle  opération  par  le  vice-président 
remplaçant  le  président  empêché  en  l'audience  publique  des  va- 
cations du  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  être  critiquée 
par  l'accusé  comme  n'établissant  pas  l'assistance  des  membres 
composant  la  chambre  des  vacations,  alors  qu'il  n'allègue  pas 
que  la  chambre  ait  été  illégalement  composée.  —  Cass.,  16  déc. 
1864,  Rudeau,  [D.  65. .S. 99] 

328.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal  du 
tirage  au  sort  du  jury  de  session  que  le  premier  président  a 
annoncé  à  l'audience  publique  de  la  première  chambre,  en  pré- 
sence du  ministère  public,  qu''il  allait  procéder,  et  qu'en  effet  il  a 
procédé  immédiatement  au  tirage  au  sort  desdits  jurés,  il  y  a 
présomption  légale  que  la  chambre  devant  laquelle  le  tirage 
au  sort  a  eu  lieu  était  régulièrement  composée  du  nombre  de 
magistrats  e.xigé  par  la  loi,  alors  même  que  les  noms  des  magis- 
trats n'ont  pas  été  mentionnés  au  procès-verbal.  — ■  Cass.,  9 
sept.  1880,  Richet,  [Bull,  crim.,  n.  178] 

329.  —  ...  Que,  bien  que  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
du  jury  de  la  session  ne  mentionne  pas  la  présence  du  greffier 
qui  aurait  assisté  à  l'audience  avec  les  membres  du  tribunal,  il 
y  a  présomption  légale  que  le  tribunal  était  régulièrement  com- 
posé si  des  termes  dudit  procès-verbal,  il  résulte  que  l'opération 
a  eu  lieu  à  l'audience  publique  du  tribunal,  conformément  au.^ 
prescriptions  des  lois  qui  régissent  la  matière.  — Cass.,  21  nov. 
1889,  .Bull,  crim.,  n.  344] 

330.  —  Le  président  doit  désigner  à  haute  voix  les  jurés  qui 
tombent  au  sort.  Jugé  que,  dans  le  tirage  public  de  la  session, 
le  président  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  désigne 
suffisamment  les  jurés  appelés  par  le  sort  en  faisant  connaître 
leurs  noms  et  leurs  prénoms  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  générale  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
fasse  en  même  temps  connaître  leur  profession  et  leur  domicile. 
—  Cass.,  20  sept.  1866,  Mariotte,  [D.  66.5.110] 

331.  —  ...  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque,  dans  le  tirage  du 
jurv,  le  premier  président  a  par  erreur  fait  placer  les  noms  de 
deii.\  jurés  titulaires  dans  l'urne  des  jurés  supplémentaires,  et 
qu'à  raison  de  ce  fait  la  cour  a  fait  procédera  un  nouveau  tirage, 
elle  n'a  privé  l'accusé  d'aucun  droit  acquis  et  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi.  —  Cass.,  19  déc.  1851,  Fonlanie,  [D.  52. 
5.161];  —  26  déc.  1851,  Durand,  [D.  52.5.162] 

332.  —  ...  Que  l'articulation  par  l'accusé,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  que  lors  du  tirage  du  jury  de  session  les  noms  de  deux 
jurés  auraient  été  irrégulièrement  remis  dans  l'urne  ne  peut  être 
accueillie  si  elle  est  contraire  aux  mentions  du  procès-verbal.  — 
Cass.,  29  nov.  1866,  Farjeot,  [D.  67.5.H1] 

333.  —  ...  Que  l'accusé  qui  ne  formule  aucun  grief  contre 
la  régularité  de  l'opération  du  tirage  et  la  liste  du  jury  de  ses- 
sion n'est  pas  recevable  à  demander,  à  l'occasion  de  son  pourvoi, 
l'apport  au  grelfe  de  la  Cour  de  cassation  du  procès-verbal  de 
ce  lirage,  dans  le  but  de  procéder  à  une  vérification  qu'il  a  pu 
faire,  soit  avant,  soit  après  les  débats  et  le  jugement.  —  Cass., 
28  avr.  1862,  Artaud,  [D.  62.5.95] 

334.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui  dé- 
clare inexactement  que  l'opération  du  tirage  au  sort  d'un  jury 
s'est  faite  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret  aujourd'hui  abrogés 
(Décr.  1  août  1848  et  15  oct.  1870),  si  cette  opération  s'est  ac- 
complie, en  réalité,  selon  les  prescriptions  de  la  loi  actuellement 
en  vigueur.  —  Cass.,  15  juill.  1875,  Frédon,  [S.  75.1.336,  P. 
73.784,  D.  75.5.144] 

335.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  soit 
tenu  plusieurs  sessions  de  cour  d'assises,  ou  que   cette  session 
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soit  composée  de  plusieurs  sections,  il  doit  être  formé  un  ta- 
bleau particulier  pour  chacune  d'elles. 

§  2.  Remplacement  des  jurés  ai/ant  cessé  de  réunir 
les  conditions  requises. 

336.  —  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort 
il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste 
arrêtée  en  exécution  de  l'a''t.  387,  soient  décédés  ou  aient  été 
légalement  privés  des  capacités  exigées  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  juré  ou  aient  accepté  un  emploi  incompatible  avec  ces 
fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  général, 
procède,  séance  tenante,  à  leur  remplacement.  Ce  remplacement 
doit  avoir  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  388  (C.  insfr. 
crim.,  art.  39'0).  —  V.  suprà,  n.  321. 

337.  —  D'autre  part,  si  les  noms  d'un  ou  plusieurs  jurés 
ayant  rempli  lesdites  fonctions  pendant  l'année  suivante  ou 
pendant  l'année  précédente  viennent  k  sortir  de  l'urne,  ils  doi- 
vent être  remplacés  sur  la  liste  de  session  par  les  noms  de  plu- 
sieurs autres  jurés  tirés  au  sort  (art.  18,  in  fine,  L.  21  nov.  1872, 
modifié  par  la  loi  du  31  juill.  1873).  —  V.  supi'à,  n.  262  et  s. 

338.  —  Au  reste,  le  remplacement  ne  doit  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  est  légalement  élabli  que  le  juré  dont  le  nom  est  sorti 
de  l'urne  est  incapable;  si  le  défaut  de  capacité  n'est  que  pré- 
sumé et  doit  entraiipr  la  moindre  contestation,  la  cour  doit 
passer  outre  et  maintenir  le  juré  sur  la  liste,  sauf  à  la  cour  d'as- 
sises à  le  remplacer,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  (V.  suprû, 
v"  Cour  d'assises,  n.  884  et  s.).  —  Persin,  Code  du  jury,  p.  133. 

330.  —  De  même,  la  nomination  à  un  emploi  incompatible 
avec  les  fonctions  de  juré  ne  suffirait  pas  pour  donner  lieu  au 
remplacement;  il  faut,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  390,  que  cet 
emploi  ait  été  accepté. 

340.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation  imposée  à 
la  cour  par  l'art.  390,  C.  instr.  crim.,  de  remplacer,  lors  du 
tirage,  les  jurés  qui,  par  décès  ou  autrement,  ont  cessé  de  faire 
partie  de  la  liste  annuelle,  n'existe  qu'autant  que  le  fait  qui  peut 
donner  lieu  au  reraphicement  est  parvenu  directement  et  offlciet- 
lement  à  la  connaissance  de  la  cour.  .\  défaut  de  celle  circon- 
stance, le  tirage  doit  se  l'aire  sur  la  liste  telle  qu'elle  a  été  dressée. 

—  Cass.,  13  janv.  1831,  Guillemette,  [S.  31.1.164,  P.  chr.];  — 
22  janv.  1841,  Ravnal,  [P.  42.1.262]  —  V.  aussi  Cass.,  16  |uill. 
1846,  Kvenot,  [S.' 46.1.649,  P.  46.2.492,  D.  46.1.305]  —  Sic, 
F.  llélie,  t.  7,  n.  3192. 

341.  —  Ainsi,  l'omission  par  la  cour  de  procéder,  lors  du 
lirage  des  quarante  jurés  de  la  session,  au  remplacement  de 
deux  jurés  alors  décédés,  et  qui  ont  été  désignés  par  le  sort 
pour  faire  partie  de  cette  liste,  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité,  s'il  n'est  pas  étafili  qu'elle  ait  eu  connaissance  de  ce 
décès.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Fagnnde,  [S.  34.1.364,  P.  chr.]; 

—  22  janv.  1841,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 

342.  —  Au  point  de  vue  des  conditions  de  capacité,  il  a  été 
jugé,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  qu'on  ne  saurait  voir  une 
cause  de  nullité  dans  le  maintien  sur  la  liste  des  quarante  jurés 
et  même  dans  le  concours  à  la  déclaration  du  jury  d'un  juré  qui 
depuis  la  formation  de  la  liste  annuelle  du  jury  avait  perilu  la 
qualité  d'électeur,  mais  réunissait  les  autres  qualités  voulues  par 
la  loi  pour  être  juré  dès  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  premier 
président  eût  connu  cette  circonstance.  — •  Cass.,  9  janv.  1829, 
Beaumont,  ^S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1829,  Vivier,  [P.  chr.];  — 
13  janv.  1831,  précité;  —  24  févr.  1842,  .Vlassé-Dupré,  [S.  42. 
1.878,  P.  42.2.398] 

343.  —  ...  Qu'il  importail  peu  qu'un  juré  eùl  été  rayé  avant 
f expiration  de  l'année  des  listes  éf'Ctorales;  que  cette  radiation 
ne  pouvait  avoir  effet  que  pour  l'année  suivante.  —  Cass.,  5  oct. 
1833,  Héran,  [S.  34.1.6't,  P.  chr.];  —  6  oct.  1836,  Ladoux,  |S. 
36.1.713,  P.  chr.] 

344.  —  ...  Ou  qu'il  eîlt  été  rayé  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats; qu  il  devait  rester  compris  dans  la  liste  sur  laquelle  doit 
s'opérer  le  tirage  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  14  sept.  1832, 
Bouillot,  [P.  chr.];  —  13  sept.  1846,  Cerani,  [P.  49.2.176]  —  V. 
Cass.,  10  juin  1830,  Brision,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1831, 
précité. 

345.  —  ...  Qu'il  importait  peu  qu'un  juré  eût  été  rayé  de  la 
liste  électorale  par  un  arrêt  liu  préfet  antérieur  à  la  formation 
de  ce  jury  et  au  tirage  lad  en  coiiforinilé  de  l'art.  388,  C.  insfr. 
crim.,  quand  cet  arrête  était  soumis  à  un  recours.  —  Cass.,  24 
févr.  1842,  précité;  —  16  juill.  1846,  précité. 
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340.  —  Ha  été  jugé,  également,  qu'il  suffit  qu'un  juré  ait 
eu  capacité  au  moment  où  il  a  été  porté  sur  la  listp  administra- 
tive pour  qu'il  puisse  remplir  les  fonctions  de  juré  dans  la  ses- 
sion pour  laquelle  la  liste  a  été  dressée.  —  Cass.,  22  sept.  1844, 
Etilia.  [J.  (/)■.  criin.,  n.  8037 1 

347.  —  Ainsi  le  transfert  du  domicile  d'un  juré  dans  un 
autre  département  ne  peut  lui  enlever  la  capacité  qui  lui  était 
acquise.  —  Même  arrêt. 

348.  —  S'il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  incapacités 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  affecter  la  déclaration  du  jury  de 
jugement,  telles  que  le  domicile  et  l'âge  de  soisantp-dix  ans  (V. 
supi-à,  n.  2S7),  on  ne  peut  admettre  qu'il  soit  loisible  à  la  cour  de 
maintenir  sur  la  liste  de  session  un  juré  capable  au  courant  de 
la  liste  annuelle,  mais  trappe  d'incapacité  légale  au  moment  du 
tirage  du  jury  de  session.  —  Morin,  ,/.  dr.  crim.,  n.  048. 

§  3.  Compétence  pour  procéder  aux  opérations  de  retrancliement 
et  de  reniplareinent. 

349.  —  C'est  la  cour  et  non  au  premier  président  qu'il 
appartient  d'ordonner  le  remplacement.  —  Cass.,  19  déc.  1851, 
Fonlanie,  [!).  b2..T.16l];  —  26  déc.  1831,  Durand,  ;'U.  32.5.162] 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3191. 

350.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  au- 
cun moyen  de  nullité  en  faveur  de  l'accusé  de  ce  que,  lors  du 
tirage  des  jurés  devant  la  cour,  le  président  aurait  écarté,  con- 
formément aux  conclusions  du  ministère  public,  le  nom  d'un 
individu  sorli  par  la  voie  du  sort,  par  le  molil  qu'il  était  de  no- 
toriété publique  que  cet  individu  était  mort,  bien  que  son  acte 
de  décès  ne  fût  point  représenté,  et  alors  surtout  que  son  décès 
n'était  pas  méconnu  par  l'accusé.  —  Cass.,  21  sept.  1832,  Pouzier, 
[P.  chr.l 

351.  —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  principe  c'est 
la  cour  d'assises  qui  est  compiHente  pour  rayer  de  la  liste  des 
jurés  les  citoyens  légalement  privés  des  capacités  exigées  pour 
en  exercer  les  fonctions.  —  Cass.,  4  nov.  1830,  Fronteau,  [P. 
chr.];  —  23  sept.  1831,  Blanchard,  [P.  ohr.];  —  26  déc.  1833, 
Buquets,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ciirnot,  sur  l'art.  .394. 

352.  —  De  même,  il  appartient  à  la  cour,  lorsqu'elle  procède 
au  tirage  des  quarante  jurés,  de  retrancher  d'office  de  la  liste  du 
jury  le  nom  d'un  individu  qui  a  déjà  rempli  les  fonctions  de 
|uré  dans  la  même  année.  —  Cass.,  19  janv.  1844,  Ferrant,  [S. 
'44.1.604,  P.  4.3.2.111]  —  Sic,  F.  Hélie, 't.  7,  n.  3192. 

353.  —  ...  Ou  dans  l'année  précédente.  —  Cass.,  lo  janv. 
1863,  Gigan,  [D.  63.3.100]  —  V.  l'art.  18,  L.  21  nov-  1872,  mo- 
dilié  par  la  loi  du  31  juill.  1875.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cour 
d'amses,  n.  904  et  s. 

Section  II. 
Notilfcallon  de  la  liste  aux  jurés. 

354.  —  La  liste  entière  des  quarante  jurés  n'est  point  en- 
voyée à  chacun  des  citoyens  qui  la  composent;  mais  le  préfet 
notifie  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son 
nom  y  est  porté  (G.  instr.  crim.,  art.  389). 

355.  —  Cependant  la  nolilication  de  la  liste  entière  à  chaque 
juré  ne  pourrait  constituer  une  nullité.  —  Carnot,  C.  instr.  crim., 
t.  3.  p.  37,  n.  4. 

350.  —  La  notification  est  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  où  la  liste  doit  servir.  Ce  jour  est  mentionné  dans  la  noti- 
fication, laquelle  contient  aussi  sommation  de  se  trouver  au 
jour  indiqué,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  (C.  instr.  crim., 
'art.  389). 

357.  —  Ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  augmenté  à  raison  des 
distances.  Toutefois,  si,  au  moment  de  la  notification,  un  juré 
se  trouvait  absent,  et,  en  raison  de  la  distance,  ne  pouvait  as- 
sister à  l'ouverture  des  assises,  il  devrait  être  excusé  par  la  cour. 

—  Le  Poittevin,  v»  Juri/,  n.  13.  —  V.  auprà.  n.  268  et  s. 

358.  —  C'est  à  la  requête  des  préfets  que  les  citations  sont 
envoyées  aux  jurés;  cependant  il  semblerait  plus  conforme  à  la 
nature  des  choses  qu'elles  fussent  laites  par  les  soins  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  acte  en  quel- 
que sorte  judioiair.'.  —  Massabiau,  t.  3,  n.  3292. 

359.  —  A  détaut  de  notifi'tation  à  la  personne  même  du  juré, 
elle  est  faite  à  son  domicile  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint du  lieu.  Celui-ci  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au 
juré  pour  lequel  la  notification  est  faite  (C.  instr.  crim.,  art.  389). 


300.  —  Un  juré  ne  peut  donc  être  condamné  comme  défail- 
lant si  la  notification  qui  doit  lui  être  adressée  n'a  été  faite  ni 
à  sa  personne  ni  dùmpnl  à  son  domicile.  —  Carnot,  sur  l'art. 
389. 

301.  —  Si,  pour  être  tenu  de  remplir  les  fonctions  de  juré, 
il  faut  être  porté  sur  la  liste  du  jury,  cependant  une  légère  erreur 
dans  la  désignation,  telle  qu'un  prénom  mis  pour  un  autre,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  un  citoyen  à  se  considérer  comme  ne 
figurant  pas  sur  cette  liste,  alors  d'ailleurs  que  toutes  les  autres 
indications  de  l'extrait  qui  lui  est  notifié  sont  applicables  à  sa 
personne.  —  Cass.,  26  nov.  1868,  Suchet,  [S.  69.1.390,  P.  69. 
934,  D.  69.1.2131  —  V.  dans  ce  sens,  Nouguier,  t.  2,  n.  683. 

362.  —  La  loi  n'ayant  pas  dit  par  quels  agents  celte  notifi- 
cation sera  faite  aux  jurés,  on  serait  porté  à  penser  qu'elle 
doit  être  confiée  aux  huissiers;  mais  des  raisons  d'économie  ont 
l'ait  attribuer  aux  gendarmes  le  soin  de  faire  cet  acte  (LL. 
28  germ.  an  VI,  art.  133;  3  pluv.  an  X  II,  art.  1;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  72;  Cire,  minist.  30  juin  1827;  Décr.  1"  mars  1834, 
art.  108).  —  F.  Hélie,  t.  ~,  n.'3l94;  IVlassabiau,  t.  3,  n.  3292. 

363.  —  Jugé  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont 
sans  qualité  pour  faire  la  notification  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
31t  mars  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cependant  s'ils  la  faisaient, 
il  n'en  résulterait  aucune  nullité.  —  Carnot,  sur  l'art.  389. 

364.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  exigeait  que  les 
jurés  tussent  avertis  quatre  jours  à  l'avance  de  se  rendre  au  jour 
fixé,  la  convocation  l'aile  seulement  deux  jours  avant  l'examen 
était  nulle  et  viciait  même  la  déclaration  du  jury.  —  Cass., 
12  brum.  an  VIII,  Hermery,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass., 
23  therm.  an  X,  Chabrut,  fS.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1806,  De- 
forcade,  [S.  et  P.  chr.] 

365.  —  Jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  la  notification  à  chaque  juré  de  l'extrait  de 
la  liste,  avec  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué  pour  l'ou- 
verture de  la  session  de  la  C"ur  d'assises,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité;  que  l'inobservation  de  cette  formalité  n'a  d'autre 
effet  que  de  mettre  le  juré  qui  ne  se  présenlerail  pas  à  l'abri 
d'une  condamnation  à  l'amende.  —  Cass.,  23  mai  1837,  Renouf 
et  Ouetier,  [S.  38.1.622,  P.  38.2.193];  —  12  août  1871,  Letaut, 
[D.^71. 1.364]  —  Sic.  Carnot,  loc.  cit. 

306.  —  Au  reste  ,  le  juré  qui  n'a  pas  reçu  la  convocation 
peut  se  présenter  spontanément  pour  participer  au  tirage  du 
jury  de  jugement.  —  Cass.,  1°''  avr.  1892,  Resse,  [Dull.  crim., 
n.  '981  —  Sic,  F.  Hélie,  ioc.  cit. 

367.  —  Il  convient  de  faire  observer  que  si,  au  jour  marqué 
pour  l'ouverture  de  la  session,  il  se  trouvait  moins  de  trente  jurés 
présents,  à  raison  du  défaut  de  notification,  la  cour  d'assises 
devrait  ordonner  cette  notification  et  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  accomplie.  —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3193;  Nouguier,  t.  2, 
n.  683. 

368.  —  En  ce  qui  concerne  la  notification  à  l'accusé  de  la 
liste  des  jurés,  V.  suprà,  v  Cour  d'af.ùses,  n.  443  et  s. 

Section'   III. 
Durée  de  la  liste. 

369.  —  La  liste  du  jury  formée  suivant  les  règles  que  nous 
avons  indiquées,  n'a  pas  d'autre  durée  que  celle  de  la  se-sion 
pour  laquelle  elle  a  été  laite  :  après  celle  session  elle  perd  toute 
sa  valeur  et  est,  selon  les  termes  mêmes  de  l'art.  391,  C.  instr. 
crim.,  comme  non-avenue. 

370.—  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  était  illégale  et 
nulle  la  composition  d'un  jury  dont  le  tirage  avait  été  fait  sur 
la  liste  d'un  trimestre  expiré." —  Cass.,  18  mess,  an  VII,  Lion, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  2  frim.  an  VIII,  Roquet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
H  frim.  an  VIII,  Bonnes,  iS.  et  I'.  chr.];  —  12  fruct.  an  XIII, 
Lacasp,  [P.  chr.] 

371.  —  La  nullité  devait,  dans  ce  cas,  être  prononcée,  alors 
même  qu'à  l'époque  où  le  tribunal  criminel  avait  fait  usage  de 
celle  liste,  il  n'avait  pas  encore  reçu  celle  du  trimestre  courant. 
—  Cass.,  H  niv.  an  VIII,  Privât,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot, 
Suppl.  à  l'instr.  critn.,  p.  187.  —  II  en  serait  évidemment  de 
même  sous  le  Code  d'instruclinn  criminelle,  puisque  la  liste, 
rl'après  la  disposition  de  l'art.  391,  est  alors  comme  non-ave- 
nue. 

372.  —  Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui 
ont  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  l'art.  389,  ne  peuvent 
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être  placés  plus  fl'une  fois,  dans  la  même  anni^e,  sur  la  liste  for- 
mée en  exécution  de  l'art.  38".  Dans  le  cas  d'assises  extraordi- 
naires ils  ne  peuvent  être  placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois 
ilans  la  même  année  (C-  inslr.  crim.,  art.  .391). 

373.  —  <"es  deux  dispositions  de  l'art.  .391  ont  été  modifiées 
par  l'arl.  393  et  par  l'art.  19,  L.  21  nov.  1872,  qui  dispose  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  compléter  la  liste  des  trente,  on  lait  un  nouveau 
tirage,  et  que  dans  ce  cas,  les  jurés  appelés  en  remplacement 
IIP  peuvent  invoquer  la  dispense  de  l'art.  391. 

374.  —  -luge,  en  conséquence,  que  la  disposition  suivant  la- 
laelle  un  citoyen  ne  peut  remplir  plus  d'une  fois  dans  la  même 

nnée  les  fonctions  de  juré,  ne  s'applique  pas  aux  habitants  du 
chef-lieu  judiciaire  qui  sont  appelés  à  remplacer  des  jurés  ab- 
sents dans  le  cas  de  l'art.  3  l3  l'aujourd'hui  de  l'art.  19,  L.  21 
'Mv.  IS'Q'.  —  Cass.,  18  vent,  an  X,  Monime,[S.  et  P.  chr.^;  — 
nov.  1828,  Goujon,  [P.  chr.J;  —  17  janv.  1833.  Delbreil-Des- 
,i7,el,  [S.  33. 1 .222,  P.  clir.]  -  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  391  ;  F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3192.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  167. 

375.  —  Mais  les  quatre  jurés  supplémentaires  sont  compris 
'\ns   la  disposition  du  second  paragraphe  de  l'art.  391   et  ne 

'uvent  être  contraints  à  faire  deux  années  de  suite  partie  du 
iry.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  précité.  —  Sic,  Legraverend,  t.  2, 
.  84;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

376.  —  Il  suffit  que  le  juré  ait  été  appelé  à  faire  partie  du 
jurv  et  se  soit  rendu  à  toutes  les  séances  pour  qu'il  soit  dispensé 
de  faire  partie  du  jury  l'année  suivante;  peu  importe  qu'il  ait  été 
récusé  à  toutes  les  audiences,  et  qu'il  n'ait  jamais  siégé.  —  Car- 
not, C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  40,  n.  1. 

377.  —  Ne  peuvent  élre  considérés  comme  ayant  satisfait 
aux  réquisitions  de  l'art.  391  ceux  qui  ont,  avant  l'ouverture  de 
la  session,  fait  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aura 
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7).  Leurs  noms  et 


IX  des  jurés  condamnés  à.  l'amende  pour  la  première  ou  la 
:''uxième  fois  sont,  immédiatement  après  la  session,  adressés  au 
premier  président  de  la  cour,  qui  les  reporte  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'art.  387,  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire 
pour  la  même  année,  ils  sont  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  sui- 
vante (C.  instr.  crim.,  art.  391). 


CH.APITRE  Vil. 

ENREGISTREMENT. 

V.  suprà,  yo  Acte  judiciaire ,  n.  78. 


378. —  On  sait  que  le  jury  fonctionne,  »n  Allemagne,  devant 
les  cours  d'assises  (V.  suprà.  v"  Allemagne,  n.  30Ô)  Aucune 
condition  de  cens  ou  de  capacité  n'es!  exigée  pour  être  juré.  Il 
suffit  d'être  Allemand,  d'avoir  trente  ans  et  de  résider  depuis 
deux  ans  dans  la  commune,  sur  la  liste  de  laquelle  on  est  porté. 
Sont  exclus  du  jury  :  les  domestiques,  les  personnes  ayant  reçu 
depuis  moins  de  trois  ans  des  secours  du  bureau  de  bienl'aisance, 
les  personnes  atteintes  d'infirmités  physiques  ou  mentales.  Sont 
déchus  du  droit  d'être  jurés  :  les  citoyens  privés  de  ce  droit  par 
suite  d'une  condamnation,  les  accusés  de  crime  entraînant  la  perle 
des  droits  civiques  ou  l'exclusion  des  fonctions  publiques,  ceux 
qui  sont  privés  de  l'administration  de  leurs  biens.  Sont  dispensés  : 
les  ministres,  les  membres  du  Sénat  des  villes  hanséatiques,  les 
magistrats,  les  fonctionnaires  amovibles,  les  ministres  des  cultes, 
les  instituteurs  primaires,  les  militaires.  Peuvent  se  soustraire 
à  la  charge  des  fonctions  de  juré  :  les  membres  des  assemblées 
législatives,  les  citoyens  qui,  pendant  l'année  précédente,  ont 
été  jurés  ou  ont  siégé  cinq  fois  comme  échevins;  les  médecins, 
les  pharmaciens  qui  n'ont  pas  d'aide,  les  personnes  âgées  de 
plus  de  soixante-cinq  ans  ou  justifiml  ne  pouvoir  sufiportor  les 
frais  qu'entraîne  l'exercice  de  la  fonction  du  jury  (C.  d'organ. 
jud.,art.  32  à  35,  8.ï). 


379.  —  Le  jury  est  recruté  au  moyen  de  cinq  listes  :  une 
liste  générale  est  dressée  par  le  maire  de  chaque  commune  et 
elle  comprend  tous  les  citoyens  qui  peuvent  faire  partie  du  jurv. 
Les  listes  de  communes  sont  réunies  en  une  seule  liste  par  le 
juge  du  bailliage.  Une  liste  de  présentation  est  dressée  près 
chaque  tribunal  du  bailliage  par  une  commission  spéciale  :  cette 
liste  doit  contenir  un  nombre  de  noms  triple  du  nombre  de 
jurés  qui  forme  le  contingent  du  bailliage.  Une  liste  annuelle, 
indiquant  celles  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  de  présentation 
qui  peuvent  être  appelées  à  siéger  dans  l'année,  est  dressée  par 
le  président  et  quatre  autres  membres  du  tribunal  régional.  Ce 
comité  juge  les  protestations  élevées  contre  les  listes  de  présen- 
tation et  choisit  sur  ces  listes  les  personnes  qui  doivent  faire 
partie  de  la  liste  annuelle.  Le  comité  dresse  aussi  la  liste  des 
jurés  suppléants.  Le  nombre  des  jurés  qui  composent  la  liste 
est  fixé,  selon  les  Etats,  soit  par  l'élément  judiciaire,  soit  par 
le  gouvernement.  La  liste  de  session  est  formée  par  voie  lie  tirage 
au  sort  de  trente  noms  figurant  sur  la  liste  annuelle,  par  le  tri- 
bunal régional  qui  procède  à  cette  opération  en  audience  pu- 
blique. Vient  ensuite  la  liste  de  jugement  (G.  d'organ.  jud.,  art. 
85  et  s.;  C.  proc.  pén.,  art.  278  et  281).  —  Daguin,  C.  de  proc. 
pcn.  allemand,  inlrod.,  p.  77,  102  et  s.;  Dubarle,  C.  d'org.  jud. 
allemand,  introd.,  p.  222 ets.  —  V.  suprà,  v"  AHeynugne,  n. 300. 

380.  —  Le  Code  d'Allemagne  (art.  22  et  32)  exclut  du  jury 
de  jugement  ceux  qui  ont  été  lésés  par  le  fait  incriminé,  ceux  qui 
sont  parents  ou  alliés  de  la  victime  ou  de  l'accusé  à  certains  de- 
grés, ou  qui  se  rattachent  à  l'une  ou  à  l'autre  par  les  liens  de 
l'adoption  ou  les  rapports  de  tutelle,  ceux  qui  dans  l'affaire  ont 
été  avocats  ou  conseils  de  la  partie  lésée  ou  de  l'accusé. 

§  2.  AuTiticnn-HoycRiE. 

381.  —  I.  Autriche.  —  La  composition  de  la  liste  du  jury 
est  réglée  par  la  loi  du  23  mai  1873  dont  nous  avons  fait  con- 
naître les  principales  dispositions,  suprà,  v"  .iutricke- Hongrie, 
n.  274  et  s.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  présenter  ici  quel- 
ques explications  complémentaires. 

382.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  fonctionnaires  en  activité,  de  militaire  ou  de  marin  en  acti- 
vité de  service  ou  en  congé  avec  solde,  de  ministre  d'un  eu  te 
ou  d'une  société  religieuse  reconnue  par  l'Etat,  d'instituteur  pri- 
maire, d'employé  de  chemins  de  fer,  des  postes  et  télégraphes 
ou  des  bateaux  à  vapeur  (art.  3). 

383.  —  Sont  dispensés  :  les  sexagénaires,  les  membres  des 
Diètes  du  Reichsrath  et  des  délégations  pendant  la  durée  des 
sessions,  ceux  qui  sont  soumis  a  l'obligation  du  service  mili- 
taire, même  quand  ils  ne  sont  pas  en  activité,  les  personnes 
attachées  au  service  de  la  cour,  les  professeurs  et  instituteurs 
publics,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  dont  la  pré- 
sence est  indispensable  suivant  l'attestalion  du  bourgmestre 
(art.  4). 

384.  — ■  Chaque  année  le  bourgmestre  assisté  de  deux  mem- 
bres de  l'assemblée  communale  dresse  la  liste  souche  qui  com- 
prend tous  les  habitants  de  la  commune  qui  peuvent  être  appelés 
aux  fonctions  de  jurés.  La  liste  est  tenue  à  la  disposition  du 
public  en  vue  des  réclamations  des  intéressés.  Les  réclamations 
sont  jugées  par  le  bourgmestre  et  les  deux  membres  de  l'assem- 
blée communale  précités.  La  liste  est  ensuite  transmise  au  chef 
de  district  qui  est  chargé  de  la  réviser  et  d'en  faire  corriger  les  ir- 
régularités. Ce  fonctionnaireadresse  à  son  tour  toutes  les  listes  de 
sa  circonscription  au  président  de  la  cour  de  première  instance, 
en  V  joignant  des  notes  sur  l'attitude  des  jurés  {art.  5  et  s.). 

385.  —  Une  commission,  composée  du  président  de  la  cour 
de  première  instance  ou  de  son  délégué,  de  trois  juges  et  de 
trois  notables,  tous  choisis  par  lui,  et  du  délégué  en  chef  de  l'ad- 
ministration du  pars,  avec  simple  voix  consultative,  forme  la 
liste  annuelle.  La  commission  choisit  les  membres  qu'elle  croit 
les  plus  aptes  en  nombre  double  du  nombre  probable  de  jurés 
appelés  à  siéger  l'année  suivante.  La  liste  de  jurés  supplémen- 
taires ne  comprend  que  des  personnes  domiciliées  au  siège  de 
la  cour  d'assises.  Si  les  listes  générales  d'un  ressort  ne  compren- 
nent pas  au  moins  huit  cents  personnes,  le  président  de  la  cour, 
avant  la  réunion  de  la  commission,  se  l'ail  adresser  par  chaque 
bourgmestre  une  liste  comp  éinentaire  sur  laquelle  ligure  tout 
hiibiliuil  pavant  5  florins  de  coniribulions  directes  en  principal  et 
réunissant  d'ailleurs  toutes  les  autres  conditions  d'uptilude  (art. 
10  et  s.). 
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386.  —  La  liste  de  session  est  formi^e  par  voie  de  tirage  au 
sort,  quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  en  audience 
publique,  par  le  président  de  la  cour  de  première  instance  en 
présence  de  deux  juges,  du  procureur  d'Etat  et  d'un  membre  du 
conseil  de  l'ordre  aes  avocats.  Elle  se  compose  de  trente  six  jurés 
ordinaires  et  neuf  jurés  complémentaires  (art.  17  et  18).  —  Ann. 
de  législ.  étr.,  3'-  ann.,  p.  247  et  s.  —  Bertrand  et  Lyon-Taen, 
Code  d'instruclion  criminelle  autrichien,  traduit  et  annoté;  Vain- 
herg,  Organisation  et  fonctionne  ment  du  jury  en  Autriche  :  liull. 
de  la  soc.  de  léqisl.  camp.,  t.  4,  p.  61  et  s. 

387.  —  Le  Code  autrichien  (art.  304;  exclut  du  jury  de  juge- 
ment ceux  qui  sont  lésés  par  le  fait  incriminé,  ceux  qui  sont 
parents  ou  alliés  de  la  victime  ou  de  l'accusé  à  certains  degrés  ou 
qui  se  rattachent  à  l'un  ou  à  l'autre  par  les  liens  de  l'adoption 
ou  des  rapports  de  tutelle,  ceux  qui,  dans  l'affaire,  ont  été  avo- 
cats ou  conseils  de  la  partie  lésée  ou  de  l'accusé.  —  V.  suprà, 
n.  380. 

388.  —  II.  Hongrie.  —  En  Hongrie,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  jugent  en  -premier  ressort  (ous  les  crimes  et 
délits;  toutefois  en  matière  de  délits  de  presse  ils  sont  assistés 
d'un  jury  de  douze  membres.  • — Ann  de  li'g.('tr..  14''année,p. 
309  et  19"  année,  p.  380.  —  V.  suprà,  v"  Autriche- Hong  rie,  n. 
330  et  s. 

389.  —  m.  Bos.ME  ET  Herzégovine.  —  La  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine sont  régies  par  un  Code  de  procédure  pénale  du  30  janv. 
1891 .  Les  tribunaux  de  districts  qui  rendent  la  justice  en  matière 
criminelle  se  composent  d'un  président  et  de  deux  assesseur?. 
Ces  derniers  se  recrutent  comme  le  jury,  mai?  ils  siègent  comme 
les  magistrats  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations. 
—  C.  proc.  pr'n.  pour  la  Bosnie  et  l' Herzégoinne  :  iVlayer,  Bull, 
de  la  soc.  de  h'gid.  romp.,  t.  21,  p.  398. 

§  3.  Belgiouf. 

390.  —  Le  jury  date,  en  Belgique,  du  7  ocl.  1830  (V.  suprà, 
v"  Belgique,  n.  103).  Nul  ne  peut  être  juré  s'il  n'est  Belge  de 
naissance  ou  s'il  n'a  obtenu  la  grandi'  naturalisation,  s'il  ne  jouit 
des  droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 
Les  jurés  sont  pris  :  1°  parmi  les  citoyens  portés  sur  les  listes 
électorales  et  versant  au  Trésor  de  l'Etat  en  contributions  directes 
des  sommes  variant  selon  les  provinces  :  pour  les  chefs-lieux,  de 
1 10  à  250  l'r.,  pour  les  autres  communes,  de  '.10  a  t70  fr.;  2"  in- 
dépendamment de  toute  contribution  loncière,  certaines  classes 
de  citoyens,  membres  de  la  chambre  des  représentants,  mem- 
bres des  conseils  provinciaux,  bourgmestres,  échevins,  conseil- 
lers communaux,  secrétaires  et  receveurs  des  communes  d'au 
moins  quatre  mille  àmps,  docteurs  en  droit,  en  médecine-chi- 
rurgie, sciences  et  lettres,  ingénieurs  diplômés,  notaires,  avoués, 
pensionnaires  de  l'Etat  jouissant  d'un  traitement  de  1,000  fr.  au 
moins.  Ne  sont  pas  portés  ou  cessent  d'être  portés  sur  la  liste  des 
jurés  :  1°  ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante-dixième  année; 
2°  les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  membres 
des  dépulations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  les  gref- 
fiers provinciaux,  les  commissaires  d'arrondissement,  les  juges, 
procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  les 
auditeurs  militaires,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints  des  cours 
et  tribunaux;  les  ministres  des  cultes;  les  membres  de  la  Cour 
des  comptes;  les  secrétaires  généraux  pt  les  directeurs  d'admi- 
nistration près  d'un  département  minisiériel;  les  militaires  en 
service  actif,  h's  chirurgiens  et  médecins  exerçant  leur  profession 
(L.  19  juin   1840,  art.  97  à  99). 

391.  —  Une  liste  générale  pour  chaque  arrondissement  ju- 
diciaire de  la  province  est  fournie  parla  députalion  provinciale: 
elle  est  transmise  au  présiilerit  du  tribunal  de  première  instance 
avant  le  30  septembre  de  chaque  année.  Le  président  et  les  deux 
premiers  membres  du  tribunal  dans  l'ordre  du  tableau  forment 
une  liste  de  la  moitié  des  noms  portés  sur  la  liste  générale. 
Cette  liste  est  adressée  avant  le  l"  novembre  au  premier  président 
de  la  cour  d'appel  Le  premier  président  et  les  deux  premiers 
membres  de  la  cour  réduisent  à  la  moitié  chacune  des  listes  ve- 
nues des  tribunaux  de  leur  ressort.  Des  listes  réunies  il  est  formé 
une  seule  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année  suivante. 
Avant  le  l''"' décembre,  la  liste  annuelie  est  transmise  parle  pre- 
mier président  au  président  de  la  cour,  ou  au  président  du 
tribunal  du  lieu  où  siège  la  cour  d'assises  (art.  102  à  107). 

392.  —  Si  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  président  des 
assises  les  divise  en  plusieurs  séries,  de  manière  que  les  jurés  np 


soient  pas,  autant  que  possible,  occupés  plus  de  quinze  jours 
(art.  90).  Il  est  tiré  au  sort  en  audience  publique  par  le  tribunal 
du  lieu  où  siège  la  cour  d'assises  quatre  jurés  supplémentaires 
dans    la    commune   où    siège   la   cour  d'assises  (art. 


résidant 
108. 


§  4.    EGYPTE. 


f 


393. 


Aux  termes  de  la  loi  des  17-2S  déc.  1875,  relative  à  la 

réforme  judiciaire  en  Egypte,  des  tribunaux  mixtes  sont  insti- 
tués au  Caire,  à  Alexand'rie  et  à  Zayazig,  relevant  d'une  cour 
d'appel  établie  à  Alexandrie.  La  chambre  du  conseil,  aussi  bien 
en  matière  de  délits  qu'en  matière  de  crimes,  doit  être  composée 
de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers,  et  de  quatre 
assesseurs  étrangers  (art.  2,  lit.  2).  Le  tribunal  correctionnel 
doit  avoir  la  même  composition  (art.  3). 

394.  —  La  cour  d'assises  est  composée  de  trois  conseillers 
dont  un  indigène  et  deux  étrangers,  et  de  douze  jurés  étrangers. 
Dans  ces  divers  cas  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés  doit 
être  de  la  nationalité  de  l'inculpé,  s'il  le  demande.  Si  la  liste 
des  jurés  ou  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  l'accusé  est 
insuffisante,  il  désigne  la  nationalité  à  laquelle  ils  doivent  ap- 
partenir pour  compléter  le  nombre  voulu  (art.  4,  lit.  2).  Lors- 
qu'il y  aura  plusieurs  inculpés,  chacun  d'eux  aura  le  droit  de 
demander  un  nombre  égal  d'assesseurs  ou  de  jurés,  sans  que  le 
nombre  d'assesseurs  ou  de  jurés  puisse  être  augmenté,  et  sauf 
à  déterminer  par  la  voie  du  sort  ceux  des  inculpés  qui,  à  raison 
du  nombre,  ne  pourront  exercer  ce  droit. 

395.  —  Les  douze  jurés  sont  tous  étrangers,  âgés  d'au  moins 
trente  ans,  résidant  en  Egypte  depuis  plus  d'un  an  et  pris  sur 
une  liste  dressée  par  le  corps  consulaire.  Cette  liste  annuelle 
comprend  dpux  cent  cinquante  noms  et  chaque  nationalité  en 
fournit  de  dix-huit  à  trente  (art.  29  à  31). 

396.  —  Les  assesseurs  correctionnels  sont  choisis  par  le  corps 
consulaire  sur  la  liste  des  jurés  (art.  32).  Le  minimum  des  as- 
spsseurs  est  de  six  et  le  maximum  de  douze  par  nationalité  (art. 
33).  Lorsqu'un  délit  correctionnel  devra  être  jugé  dans  une  ville 
où  il  ne  se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  d'assesseurs  étran- 
gers, la  cour  désigupra  les  assesseurs  du  tribunal  voisin  qui 
devront  venir  siéger  (art.  34). 

§  S.  EsP.iGNE. 

397.  —  La  loi  du  20  avr.  1888  a  définitivement  établi  en 
Espagne  le  jugement  parjurés.  Celui-ci  est  compétent  pour  les 
infractions  que  cette  loi  énumére,  pour  les  délits  commis  par  la 
voie  de  l'imprimerie  ou  la  gravure  ou  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, exception  faite  pour  les  délits  de  lèse-majesté  ou  ceux 
d'in)ures  ou  de  diffamation  contre  les  particuliers  (art.  4). 

398.  —  Ne  peuvent  être  jurés  dans  une  affaire  déterminée  : 
1»  ceux  qui  ont  pris  part  àson  instruction  à  un  titre  quelconque, 
2°  les  intéressés,  leurs  procureurs  ou  représentants  et  leurs  avo- 
cats; 3"  les  ascendants  et  les  descendants  même  adoptifs,  le 
conjoint  et  les  collatéraux  jusqu'au  quatrième  degré  au  cas  de 
parenté  et  jusqu'au  deuxième  degré  au  cas  d'alliance  des  par- 
ties intéressées;  les  tuteurs  ou  curateurs  de  ces  mêmes  parties 
et  les  parents  au  premier  degré  des  procureurs,  représentants 
et  avocats  qui  prennent  part  au  débat  ;  4°  ceux  qui  auraient 
pour  l'une  quelconque  des  parties  amitié  ou  inimitié  manifeste; 
3°  ceux  qui  auraient  pris  au  procès  un  intérêt  direct  ou  indirect 
(art.  12).  Ces  récusations  sont  proposées  par  le  fiscal  et  les  avo- 
cats au  moment  du  tirage  au  sort  de  la  liste  de  session  lequel 
suit  nécessairement  la  formation  du  rùle;  le  tribunal,  après 
avoir  tiré  au  sort  un  suppléant  à  chaque  juré  récusé  pour  le  cas 
où  la  récusation  serait  définitivement  admise,  fixe  le  jour  où  les 
contestations  sur  les  récusations  seront  tranchées  (art.  44  et 
45).  —  Ann.  soc.  lég.  etr.,  18''  ann.,  p.  K2(j  ;  Theurault,  ,4m;/. 
du  C.  de  proc.  crim.,  14  sept.  1882;  Ann.  de  Icg.  étr.,  12'' ann., 
p.  693  et  s.;  Manuel  Silvela,  Le  jury  crim.  en  Espagne. 

S  6.  Et.\ts-Uxis. 

399.  —  La  législation  américaine  a  conservé  les  caractères 
distinctifs  des  institutions  anglaises,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  jury.  Dans  tous  les  Etats  de  l'iinion,  il  suffit  en 
général,  pour  être  juré,  d'être  citoyen  américain,  de  payer  l'im- 
pôt, de  n'être  pas  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ni  plus  de 
soixante.  Ouant  à  la  manière  de  composer  les  listes,  elle  varie 


JURY.  —  Chap.   VIII. 
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suivant  les  Etats.  —  V.  pour  l'Etat  de  New-York,  C.  proc.  pén., 
IS8I,  .•!»!«.  itfteg-  rtr..  It"  ann.,  p. 786  ;  Illinois,  2°  a!in.,p.  116; 
Californie.  9=  ann.,  p.  8.36. 

§  7.    GnAyUE-BllETAGUE  . 

4U0.  —  I.  Angleterre.  —  C'est  surtout  en  .Angleterre  que  le 
jury,  tel  à  peu  près  que  nous  le  voyons  fonctionner  parmi  nous, 
est  établi  depuis  un  grand  nombre  d'années  et  a  été  régulièrement 
organisé.  Cette  organisation  ayant  servi  de  point  de  départ,  et 
en  quelques  points,  de  modèle  à  la  nôtre,  il  est  indispensable 
d'en  l'aire  connaître  les  principales  bases.  Il  y  a  en  Angleterre 
deux  jurys  :  le  grand,  qui  statue  sur  la  mise  en  accusation;  le 
petit,  qui  juge  le  fait  imputé  à  l'accusé. 

401.  —  Dans  les  causes  criminelles  autres  que  celles  relatives 
au.\  crimes  de  haute  trabison  el  au.\  alfairis  capitales,  l'attorney 
peut  demander  un  jury  spécial.  Le  jury  est  composé  de  personnes 
d'une  classe  plus  instruite  et  otlranl  plus  de  garanties  dans  les 
affaires  délicates. 

402.  —  Le  juré  absent  qui  ne  présente  pas  d'excuses  valables 
est  condamné  à  une  amende  de  2  livres  sterling  au  moins, 
de  3  livres  au  plus.  Mais  si  l'un  présume  de  la  mauvaise  volonté 
de  sa  part,  il  peut  être  appelé  et  condamné  à  cette  amende  pour 
chaque  alTaire  de  la  session;  ce  qui  a  fait  parfois  monter  la 
somme  à  12,000  fr.  de  notre  monnaie.  Les  assises  ont  lien  deux 
fois  par  an  dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre,  à  l'exception  de 
Londres  et  du  comté  de  Midillesex  où  elles  se  tiennent  huit  l'ois. 
L'Angleterre  proprement  dite  est  divisée  en  six  circuits,  outre 
ceux  du  pays  de  Galles.  Les  assises  d'été,  suininer  assises,  se 
tiennent  dans  les  mois  de  juillet  et  d'août;  celles  du  printemps, 
lent  assises,  dans  les  mois  de  mars  et  d'avril. 

403.  —  On  est  juré  de  vingt  à  soixante  ans.  Les  étrangers 
qui  ont  dix  ans  de  résidence  sont  appelés  à  ces  fonctions.  Mais 
pour  être  insent  sur  le  Jtncr's  book.  il  faut  être  taxé  à  l'assis- 
tance des  pauvres  ou  pour  l'impôt  des  maisons,  dans  les  villes 
de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  à  raison  d'une  rente  de  I.2.'i0  fr., 
et  dans  les  paroisses  rurales,  à  raison  de  750  fr.  Sont  exemptés  : 
les  pairs,  les  membres  du  F'arlenent,  les  juges,  les  membres  du 
clergé,  les  docteurs  en  droit,  les  avocats,  les  attorneys,  sollici- 
lors  et  procureurs,  les  olfîciers  et  employés  de  toutes  les  cours 
de  justice,  les  coroners  etofficiers  de  prison,  les  médecins,  chi- 
rurgiens et  apothicaires,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  des 
ports,  les  officiers  des  douanes,  toute  la  maison  du  roi,  les  oflî- 
ciers  du  shérif,  les  hauts  constables  et  les  clercs  des  paroisses. 
Sont  exclus  du  jury,  les  condamnés  à  une  peine  aftlictive  ou  in- 
famante, à  l'exception  des  proscrits  politiques. 

404.  —  La  liste  des  personnes  qui  paraissent  aptes  à  faire 
partie  du  jury  est  dressée  chaque  année,  avant  le  1"' septembre, 
par  les  marguilliers  et  les  administrateurs  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse. Cette  liste  est  affichée  pendant  trois  semaines  à  la  porte 
principale  de  chaque  église.  Ensuite  les  juges  de  paix  réunis 
en  petite  session  entendent  les  réclamations,  arrêtent  définitive- 
ment la  liste,  et  la  font  inscrire  par  ordre  alphabétique  au  Jiicer's 
book  parle  clerc  de  la  justice  de  paix.  Ce  livre  est  alors  transmis 
au  shérif  du  comté.  Celui-ci  en  extrait  la  liste  des  personnes 
qualifiées  pour  servir  de  jurés  spéciaux  (esquires,  bourgeois  ou 
marchands).  Ces  deux  listes  servent  toute  l'année  tant  au  civil 
qu'au  criminel. 

405.  —  Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  constituer  un 
jury,  le  juge  requiert  le  shérif  de  lui  fournir  une  liste  contenant 
un  nombre  déterminé  de  jurés,  soit  ordinaires,  soit  spéciaux, 
selon  les  cas.  Ce  nombre  ne  doit  pas  être  inférieur  à  quarante- 
huit,  ni,  en  principe,  supérieur  à  soixante-douze:  mais  comme  les 
jurés  ne  sont  obligés  de  siéger  que  pendant  la  moitié  de  la  ses- 
sion, on  double  généralement  le  nombre.  D'un  autre  côté,  quand 
il  y  a  plusieurs  accusés  ilans  une  mêaie  affaire,  les  droits  de  la 
récusation  ne  se  confondant  pas,  il  devient  parfois  nécessaire  de 
convoquer  un  grand  nombre  de  jurés. 

406.  —  Le  shérif  qui  ajouterait  un  seul  nom  à  cette  liste  se- 
rait passible  d'une  amende  de  20  livres  sterling.  En  outre,  il  doit, 
sous  sa  responsabilité,  présenter  des  jurés  réunissant  les  condi- 
tions d'aptitude  nécessaire,  el  en  nombre  suffisant  pour  la  tenue 
des  assises.  En  cas  de  négligence,  il  pourrait  être  condamné  à 
une  très-forte  amende. 

407.  —  Si  le  prisonnier  est  étranger,  il  a  le  droit  de  deman- 
der que  le  jury  soit  composé  moitié  d'Anglais,  moitié  de  ses 
compatriotes,  ou  d'autres  étrangers. 


408.  —  IL  Ecosse. —  En  Ecosse,  le  jury  peut  être  convoqué 
aussi  bien  pour  les  procès  civils  que  pour  les  procès  criminels  : 
en  l'ait,  il  ne  fonctionne  pas  en  matière  civile.  La  liste  des  jurés 
est  dressée  par  les  soins  du  shérif:  pour  chaque  session  le  shé- 
rif transmet  au  juge  une  liste  de  quarante-cinq  noms  dans  la- 
quelle sont  tirés  au  sort  soit  dix  jurés  pour  former  la  liste  du 
jury  ordinaire  pour  chaque  alTaire,  soit  cinq  jurés  pour  la  liste 
du  jury  spécial.  Le  verdict  doit  être  rendu  seulement  à  la  majo- 
rité :  il  n'est  pas  définitif,  du  moins  pour  les  décisions  des  tri- 
bunaux inférieurs.  —  Demombynes,  Const.  eump.,  t.  I,  p.  87. 

409. —  m.  Irlande.  —  L  organisation  judiciaire  de  l'Ir- 
lande ne  diffère  pas  sensiblement  de  l'organisation  anglaise. 

§  8.  Grèce. 

410.  —  L'organisation  judiciaire  du  royaume  de  Grèce  est 
calquée  sur  la  nôtre.  Toufelois,  la  cour  d'assises  correspond  à  la 
circonscription  de  la  cour  d'appel.  Peuvent  être  jurés  les  citoyens 
hellènes  âgés  de  vingt-cinq  ans  qui  appartiennent  à  l'une  des 
catégories  ci-après  :  1°  les  maîtres  des  écoles  préparatoires  et 
les  professeurs  de  gymnase  et  de  l'Université:  2"  les  membres 
de  r.Académie  des  sciences;  3°  les  licenciés;  4°  ceux  qui  ont  un 
patrimoine  immobilier  de  I,o00  fr.  ou  un  revenu  de  500  fr.,  et  à 
leur  défaut  ceux  qui  ont  un  patrimoine  ou  un  revenu  inférieur 
se  rapprochant  du  minimum  ci-dessus;  3"  les  notaires. 

411.  —  Sont  incapables  :  1°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
les  délits  énoncés  dans  l'art.  22  de  la  loi  pénale  (vol,  soustrac- 
tion ,  dol ,  contrefaçon,  fausse  affirmation,  faux  serment,  faux 
témoignage,  dénonciation  calomnieuse,  calomnie,  outrage  à  la 
morale  publique,  délits  relatifs  à  li  monnaie);  2"  ceux  qui,  dans 
les  cas  énoncés  par  l'art.  24  de  la  loi  pénale  (pénalités  contre 
les  fonctionnaires),  ont  été  condamnés  à  une  peine  emportant 
l'interdiction  temporaire  d'exercer  une  fonction  publique;  l'inca- 
pacité dure  autant  que  l'interdiction;  3"  ceux  qui,  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  ne  se  sont  point  présentés  et  n'ont 
pas  pté  excusés. 

412.  —  Peuvent  être  excusés  :  1°  les  secrétaires  d'Etat,  pré- 
fets, sous-préfets,  maires,  ad|oints  et  commissaires  de  police; 
2°  les  juges,  sauf  les  juges  commerçants  et  les  juges  suppléants 
des  diverses  juridictions;  3"  les  officiers  du  ministère  public; 
4°  les  ecclésiastiques;  5»  les  septuagénaires;  6^  tous  ceux  qui 
à  raison  de  leurs  fonctions  ou  par  leurs  fonctions  ont  participé  à 
l'instruction  contre  l'accusé;  ceux  qui  ont  donné  témoignage; 
ceux  qui  ont  été  arbitres  el  tous  ceux  en  général  qui  ont  un 
intérêt  quelconque  au  procès. 

413.  —  Dans  chaque  commune  le  maire  dresse  une  liste  de 
toutes  les  personnes  ayant  la  capacité  légale,  avec  leurs  noms, 
domicile,  âge,  profession,  fortune  immobilière  ou  revenu.  Les 
listes  de  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  sont  centra- 
lisées entre  les  mains  du  sous-préfet  qui  en  forme  une  seule  liste, 
laquelle  doit  être  révisée  tous  les  ans.  La  révision  est  opérée  du 
{'■■au  15  février  par  les  maires,  et  le  résultat  en  est  transmis  au 
plus  tard  le  10  mars  au  préfet.  Celui-ci  révise  les  listes  du 
département  :  il  a  le  droit  d'inscrire  tous  ceux  qui  ont  été  omis 
par  erreur  ou  qui  depuis  la  révision  ont  acquis  la  capacité  né- 
cessaire :  il  procède  aussi  à  la  radiation  des  personnes  décédées 
et  de  celles  dont  l'inscription  a  été  jugée  non  conforme  à  la  loi 
par  les  juges  compétents.  La  liste  du  département  ainsi  rédigée 
par  le  prélèt  est  alfichée  le  l"'  mai  au  chef-lieu  de  chaque  com- 
mune pour  la  partie  qui  concerne  la  commune,  et  lue  le  premier 
dimanche  suivant  dans  toutes  les  églises  de  la  commune;  elle 
est  aussi  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  au  domicile  des 
adjoints  de  section  et  aux  bureaux  de  la  préfecture.  Tout  citoyen 
intéressé  peut  en  prendre  copie  et  jusqu'au  10  juillet  faire  toute 
déclaration  pour  radiation  ou  inscription  de  son  nom  ou  du 
nom  d'un  tiers  :  le  recours  est  formé,  à  cet  effet,  par  voie  d'a- 
journement signifié  au  préfet,  et  au  tiers  intéressé  devant  le  tri- 
bunal qui  juge  sommairement  et  d'urgence,  sauf  appel  dans  les 
dix  jours  devant  la  cour  où  la  procédure  est  également  som- 
maire. Le  préfet,  de  son  ci'ilé,  peut  accueillir  la  réclamation  et  y 
faire  droit  jusqu'au  l.'î  septembre.  Passé  ce  délai,  il  ne  peut  mo- 
difier la  liste  qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire. 

414. —  La  liste  définitive  du  département  est  publiée  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  convocation  des  conseils  d'arrontlis- 
sement,  et  communiquée,  du  moins  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne, à  chaque  conseil  au  début  de  sa  session.  Chacun  des 
conseils   d'arrondissement   procède   sur  cette   liste  à  l'élection 
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d'un  certain  nombiv  de  jurés,  de  façon  que  le  nombre  des  jurés 
élus  par  les  dilTérenls  conseils  dans  tout  le  département  s'élève 
au  chiffre  de  trente  :  la  répartition  est  faite  tous  les  trois  ans  entre 
les  iirrondissements  par  décret  royal.  De  son  côlé,  le  préfet 
choisit  trente  noms  s-ur  la  liste  générale.  Chaque  département 
fournit  ainsi  une  liste  de  soixante  noms. 

415.  —  Les  listes  de  soixante  noms  de  chaque  département 
sont  transmises  par  le  préfet  au  président  et  au  procureur  gé- 
néral de  la  cour  d'appel  du  ressort  :  elles  forment  ensemble  une 
première  liste.  On  dresse  une  deuxième  liste  comprenant  seule- 
ment les  ciioyens  domiciliés  dans  la  ville  où  se  lient  la  cour 
d'assises.  Quatre  semaines  avant  l'ouverture  de  la  session,  le 
président  de  la  cour  d'uppel,  en  séance  publique  et  en  présence 
du  procureur  général,  tire  au  sort  soixante  noms  sur  la  pre- 
mière et  quitre  noms  sur  la  seconde  liste  :  il  forme  ainsi  la  liste 
de  session.  Enfin,  à  l'ouverture  des  assises,  une  dernière  liste 
supplémentaire  peut  être  formée  par  voie  de  tirage  au  sort  sur 
la  deuxièmi'  liste,  afin  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  seraient 
produites  dans  l'intervalle  des  quatre  semaines  sur  la  liste  de  la 
session.  —  Demombynes,  Const.  europ.,  t.  ),  p.  828  à  831. 

§  9.  Italie. 

416.  —  Le  recriilemenl  et  le  fonctionnement  du  jury  en  Ita- 
lie est  actuellempnt  régi  par  la  loi  du  8  juin  1874.  La  capacité 
résulte  de  certaines  éludes  ou  de  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions ou  professions;  le  paiement  d'un  certain  chiffre  d'impôts 
la  fait  présumer  (art.  1).  L'art.  2  de  la  loi  contient  l'énumération 
d'un  certain  nombre  de  catégories.  Il  exige,  de  plus,  la  qualité 
de  citoyen  italien  avec  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 
et  l'âge  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  soixante-cinq  ans  au 
plus.  Pour  les  cas  d'incompatibilité,  de  dispenses,  d'incapacité, 
d'exclusion,  il  y  a  peu  de  différence  avec  la  loi  française.  Tou- 
tefois, tandis  que  les  individus  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins  pour  délits  autres  que  ceux  qui  créent 
une  incapacité  perpétuelle,  sont  déclarés  incapables  pour  cinq 
ans  par  la  loi  française  du  21  nov.  1872  (\'.  Sî^pî-ô,  n.  125  et  126), 
ils  sont  en  Italie  déclarés  incapables  pour  un  temps  égal  à  la 
durée  de  Ifur  peine,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  une  année. 
—  V.  suprà,  v"  Itiilia,  n.  2fi0  et  s. 

417.  —  Oiiiconque  appartient  aux  catégories  prévues  par  la 
loi,  doit  se  taire  inscrire,  avant  la  fin  de  juillet,  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  mairie.  Avant  la  fin  de  septembre,  une  com- 
mission communale  procède  à  la  révision  de  la  liste,  réparant 
les  omissions  et  tenant  compte,  par  voie  de  rectification,  des 
changements  survenus  dans  la  situation  des  inscrits.  Celle  com- 
mission se  compose  du  syndic,  des  membres  du  conseil  commu- 
nal, ainsi  que  du  ou  des  conciliateurs.  La  liste  est  ensuite 
transmise  par  le  syndic  au  préteur  du  canton.  Une  seconde 
commission,  composée  du  préteur,  président,  et  des  syndics  de 
toutes  les  communes,  procède  à  une  seconde  révision.  Ensuite, 
chaque  commune  reçoit  l'extrait  de  la  liste  qui  la  concerne,  et 
l'affiche  pendant  dix  jours.  Toute  personne  omise  a  le  droit  de 
réclamer  pendant  la  quinzaine  de  la  publication  (art.   13). 

418.  —  Une  troisième  commission,  composée  du  président 
du  tribunal  civil,  président,  du  juge  doyen  dudit  tribunal  et  de 
trois  conseillers  élus  à  cet  effet  par  le  conseil  provincial,  fonc- 
tionne à  son  tour.  Celle-ci  reçoit  les  listes  des  cantons,  les  com- 
munique au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui  les  lui  renvoie  avec  ses 
observations;  elle  s'entoure  de  tous  les  renseignements  utiles, 
ajoute  ou  retranche  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  omis  ou  in- 
dûment inscrits,  prononce  sur  les  réclamations  élevées  contre 
les  opérations  de  la  commission  cantonale,  et  élimine  de  la  liste 
générale  tous  ceux  qu'elle  ne  juge  pas  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés.  La  loi  du  8  juin  1874  fixe  pour  chaque  ressort  un 
minimum  de  jurés,  mais  ne  fixe  aucun  maximum.  L'extrait  de  la 
liste  relatif  à  chaque  commune  y  est  affiché,  et  est  publié  par  la 
même  voie  à  la  porte  de  chaque  préture.  Dans  les  dix  jours  de 
l'alfichage,  et  pour  des  raisons  de  droit  uniquement,  chacun  peut 
se  pourvoir  devant  la  cour  d'appel  qui  statue  définitivement 
(art.  17  à  20).  Les  listes  sont  ensuite  transmises  avant  le  15  dé- 
cembre au  président  du  tribunal,  chef-lieu  d'assises,  qui  forme, 
avec  l'assistance  de  deux  juges,  la  liste  des  jurés  ordinaires  et 
celle  des  supplémentaires  ne  comprenant  que  les  noms  de  jurés 
qui  résident  au  siège  de  la  cour  d'assises  (art.  22). 

419.  —  Quinze  jours  avant  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
président  de  ce  tribunal  lire  au  sort  en  audience  publique  qua- 


rante noms  de  jurés  ordinaires  et  dix  noms  de  jurés  supplémen- 
taires (art.  20).  —  .Mari-,y,  Le  Cn'h  de  procédure  pen  île  'lu  royinme 
d'iiulii';  Busche,  Elude  .fur  lu  loi  du  8  juin  ISl'i  :  Bull,  de  la 
soc.  de  léijial.  comp.,  12'^  ann.,  p.  402  et  s.;  .inti.  île  léijisl.  cnmp., 
4-  ann.,  p.  3.")7,  et  10"  ann.,  p.  39b.  —  V.  .tuprâ.  V  Italie,  n.  259. 

420.  —  Le  Code  d'Italie  (L.  8  juin  1874,  art.  37)  exclut  du 
jury  de  jugement  ceux  qui  ont  été  lésés  par  le  fait  incriminé,  ceux 
qui  à  des  degrés  déterminés  par  le  texte  sont  parents  ou  alliés 
de  la  victime  ou  de  l'accusé  ou  qui  se  rattachent  à  l'une  ou  à 
1  autre  par  les  liens  de  l'adoption  ou  les  rapports  de  tutelle  ;  ceux 
qui  dans  l'alTaire  ont  été  avocats  ou  conseils  de  la  partie  lésée 
ou  de  l'accusé.  Est  également  une  cause  d'incompatibilité  la 
parenté  ou  l'alliance  entre  jurés  jusqu'au  deuxième  degré. 

§   10.   Pa)'S-B.4S. 

421.  —  Dans  les  Pays-Bas  les  crimes  sont  jugés  par  lesj 
cours  provinciales  composées  de  préférence  de  conseillers  qui  n'ont 
pas  siégé  dans  la  mise  en  accusation.  Le  jury  n'existe  pas(V.  Cl 
proc.  pén.,  art.  171  ). 

§11.  Portugal. 

422.  —  En  Portugal,  le  jury  est  composé  de  jurés  recrutés 
par  chaque  tribunal,  à  concurrence  de  cent  vingt,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  suivi  un  cours  complet  d'instruction  supérioure  ou 
secondaire  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  ayant  un  revenu 
de  400.000  réaulx,  enfin  parmi  les  citoyens  ayant  un  revenu 
immédiatement  ini'érieur.  La  liste  de  session  comprend  trente- 
six  jurés,  parmi  lesquels  neuf  sont  tirés  au  sort,  plus  un  sup- 
pléant pour  constituer  le  jury  de  jugement.  —  V.  au  surplus, 
suprà,  v"  Cour  d'ussises,  n.  6029  et  s. 

§  12.  Russie. 

423.  —  En  Russie,  d'après  la  loi  sur  la  procédure  criminelle 
de  18li4,  le  tribunal  de  première  instance  ou  de  cercle  statue  au 
criminel  avec  l'assistance  de  jurés  dans  le  cas  où  le  crime  ou  le 
délit  est  de  nature  à  emporter  la  perte  totale  ou  partielle  des 
droits  civiques.  Il  faut  pour  figurer  sur  la  lisle  du  jury  être  su- 
jet russe,  avoir  vingt-cinq  ans,  moins  de  soixante-cinq  et  être 
domicilié  depuis  deux  ans  au  moins  dars  le  cercle.  Ne  sont  pas 
inscrits  sur  la  liste  les  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier, 
les  instituteurs  primaires,  les  domestiques  et,  aux  termes  d'une 
loi  plus  récente  (13  juin  1880),  les  militaires. 

424.  —  La  liste  générale  comprend  :  1"  les  juges  de  paix 
honoraires;  2"  les  fonctionnaires  des  deux  dernières  classes, 
sauf  les  juges  d'arrondissement,  les  juges  rie  paix  de  canton,  les 
notaires,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts,  les  cais- 
siers et  les  forestiers  de  la  couronne,  les  employés  de  police,  etc.; 
3"  toute  personne  revêtue  de  fonctions  électives  dans  les  munici- 
palités et  les  corporations  de  la  noblesse,  à  l'exception  des  maires 
des  villes  ;  4"  les  paysans  revêtus  des  fonctions  de  juges  de  village, 
d'arbitres  ou  prud'hommes  ou  autres  analogues;  5°  toutes  autres 
personnes  sachant  lire  et  écrire  et  justifiant  d'un  cens  territorial 
ou  d'un  revenu  déterminé  par  la  loi  du  28  avr.  1887.  —  .inn.de 
b'ij.  LHr.,  10i=  ann.,  p.  567;  17«  ann.,  p.  753.  —  Demombynes, 
Comt.  europ.,  t.  1,  p.  547  et  s. 

425.  —  Une  fois  la  liste  annuelle  arrêtée,  la  commission  ré- 
partit entre  les  quatre  trimestres  les  personnes  qui  y  sont  portées, 
publie  son  travail  et  fait  notifier  aux  intéressés  l'époque  à  la- 
quelle ils  doivent  siéger.  Celles-ci  ont  le  droit  de  demander  au 
président  du  tribunal  d'être  reportées  d'un  trimestre  à  l'autre. 

§  13.  ScAXDixAVEs  {Etats). 

426.  —  I.  SuiioE  ET  XoHvkiJE.  —  Le  jury  n'existe  pas  en  Suède 
(lour  les  affaires  ordinaires.  Il  n'y  a  de  jury  que  pour  les  délits 
de  presse.  —  Demombynes,  Const.  europ.,  t.  1,  p.  127. 

427. —  Le  Code  de  procédure  pénale  de  Norvège,  du  I"  juill. 
1887,  a  introduit  pour  la  première  fois  le  jury  dans  le  pays.  — 
.4/!?!.  de  Ic'g.  étr.,  17°  année,  p.  711. 

428.  —  II.  D.^NEMARK.  —  En  Danemark,  en  dehors  de  Co- 
penhague, le  jug''  est  assisté  de  quatre  jurés  ayant  voix  délibé- 
rative,  mais  uniquement  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  la  peine 
de  mort.  D'ailleurs,  la  grande  majorité  des  jurisconsultes  Scan- 
dinaves repousse  cette  institution  comme  dangereuse.  —  Bull,  de 
la  soc.  de  législ.  comp.,  t.  8,  p.  454;  Dareste,  id.,  t.  13,  p.  133; 


t,  Les  principes  d'org.  jud.et  decompét.  dans 
io-I\'on:égienne.  —  V.  supra,  y  Dancinark,  n. 
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§  H.  Serbie,  Bulgaiiie  et  Uuu.vame. 

429.  —  I.  Serbie.  —  Kn  Serbie,  la  loi  du  21  ocl.  1871  a  rpglé 
la  romialion  du  jury.  Les  jurés  sonl  élus  par  les  conseils  muni- 
cipaux au  mois  de  novembre  pour  l'année  Fuivante.  Toutes  les 
fols  qu'd  y  a  lieu  de  convoquer  le  jury,  le  président  du  tribunal 
du  district  choisit  huit  jurés  sur  la  liste,  dont  quatre  de  la  com- 
mune où  le  crime  a  été  commis.  Le  jury  n'est  compétent  i]u'en 
matière  de  brigandage,  d'iiici'ndie  et  de  vol  qualifié.  La  loi  du 
10  Janv.  1879  a  ajouté  les  vols  de  bétail  ou  d'instrumenls  agri- 
coles si  la  valeur  excède  40  fr.  —  Demombvnes,  Const.  eurnp., 
t.  1,  p.  740. 

43U. —  IL  BuLG.\RiE.  —  11  y  a  en  Bulgarie  dix  tribunaux  dé- 
partementaux qui  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les 
inl'raclions  à  la  loi  qui  ne  sont  point  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Pour  le  jugement  des  crimes  punis  de  mort  ou  de  la 
peine  des  travaux  forcés,  de  la  détention  dans  une  enceinte  for- 
tifiée, du  bannissement  perpétuel  ou  de  la  privation  de  tous 
emplois  publics  et  de  tous  droits  civils,  le  tribunal  s'aiijoint  trois 
assesseurs  jurés.  —  Pour  les  conditions  d'aptitude  des  jurés  et 
pour  la  formation  de  la  liste  des  jurés,  V.  suprà,  v°  Bulgarie, 
a.  134  à  136. 

431.  —  in.  Roumanie.  —  Kn  Roumanie,  la  cour  des  jurés 
statue  sur  les  crimes  el  aussi  sur  les  délits  politiques  et  de  presse. 
Elle  siège  quatre  fuis  par  an  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre à  partir  du  i"  septembre.  Elle  étend  sa  juridiction  sur  un 
ou  deux  districts  du  ressort  de  la  même  cour  d'appel.  Ede  se 
compose  d'un  président,  de  deux  assesseurs  et  de  douze  jurés. 

432.  —  Peuvent  être  jurés  :  1°  ceux  qui  ont  suivi  un  ensei- 
gnement secondaire  quelconque  ;  2°  ceux  qui  jouissent  d'un  re- 
venu annuel  de  1,500  fr.  en  immeubles;  3"  les  professeurs  et 
instituteurs;  4°  ceux  qui  exercent  une  prolession  libérale;  les 
commerçants  qui  paient  patente  de  première  ou  deuxième  classe  ; 
5°  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  en  retrdte  qui  |ouissent 
d'une  pension  de  retraite  de  1,500  fr.  Les  jurés  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  et  jouir  de  leurs  droits  politiques  el  civils  (art. 
238  et  239). 

433.  —  Sont  incapables  :  i"  les  condamnés  à  une  peine  crimi- 
nelle; 2°  les  condamnés  <à  une  peine  corrHctionnelle  pour  bris  de 
scellés,  soustraction  d'actes  déposés  dans  les  lieux  publics,  vol, 
tromperie,  abus  de  confiance,  dilapidation  des  deniers  publics, 
perception  de  taxes  illégales,  corruption,  faux  témoignage,  par- 
jure, attentat  aux  bonnes  mœurs  ;  3°  ceux  qui  sont  sous  le  coup 
d'une  accusation  ou  en  étal  de  contumace;  i°  les  fonctionnaires 
inamovibles  destitués  dans  les  formes  légales  ;  3°  ceux  qui  se 
trouvent  sous  le  coup  d'un  mandat  de  dépôi  ou  d'arrêt;  6"  pen- 
dant trois  ans  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  ; 
7°  les  faillis  non  réhabilités,  les  serviteurs  à  gages,  les  inter- 
dits et  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  (art.  260-262). 

434.  —  Sont  incompatibles  avec  la  charge  de  juré,  les  fonc- 
tions de  ministre,  de  président  des  Chambres  législatives,  direc- 
teur ou  chefde  division  d'un  ministère,  préfet,  sous-préfet,  juge, 
officier  du  ministère  public,  officier  de  police  judiciaire,  mili- 
taire en  activité,  professeur  des  écoles  primaires,  réviseur,  sous- 
réviseur,  percepteur  des  contributions,  fonctionnaires  des  télé- 
graphes, ecclésiastiqu-'S.  Sont  excusés  les  sexagénaires  et  ceux 
qui  vivent  de  leur  travail  manuel  journalier.  Sont  dispensés  les 
membres  du  Parlement  pendant  les  sessions  (art.  2G3-263J.  Tous 
les  trois  ans,  le  préfet,  dans  chaque  district,  dresse  une  liste  gé- 
nérale de  tous  ceux  qui  peuvent  être  jurés;  cette  liste  est  affi- 
chée pendant  vingt  jours  dans  toutes  les  communes.  Chaque  ci- 
toyen peut,  ainsi  que  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
former  pendant  quarante  jours  tout  recours  contre  les  omissions 
ou  inscriptions  illégales;  ces  recours,  jugés  par  le  préfet,  sont 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  tribunal  du  district  qui  statue 
sommairement  et  sans  frais.  La  liste  devient,  après  ce  délai,  dé- 
finitive, sauf  pour  les  changements  qui  pourraient  survenir.  Tous 
les  ans,  au  1"'  juillet,  le  préfet  dresse  une  liste  supplémentaire, 
composée  seulement  des  personnes  habitant  la  ville  oii  se  tien- 
nent les  astiises.  La  liste  de  session  est  arrêtée  quinze  jours 
avant  l'audience  par  le  président  du  tribunal  du  district,  qui  lire 
au  sort,  à  cet  ellet,  trente-six  noms  de  jurés  el  quatre  noms  de 
jurés  supplémentaires  sur  la  liste  générale.  Enfin,  la  liste  de 
session  est  complétée  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  noms, 


par  tirage  au  sort  sur  la  liste  supplémentaire  si,  à  l'ouverture 
des  débats,  elle  se  trouve  incomplète  à  cause  d'absence,  excuses 
ou  toute  autre  cause.  Un  dernier  tirage  au  sort  a  lieu  pour  choi- 
sir les  douze  jurés  nécessaires  au  jugement  :  si  l'affaire  parait 
de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  deux  jurés  en  sus  tirés 
au  sort  assistent  en  qualité  de  suppléants  ^art.  266-289). 

§  15.  HuifiSE  (Confédération]. 

435.  —  Il  existe  dans  la  République  helvétique  une  justice 
fédérale  et  une  justice  par  canton.  Au  point  de  vue  de  la  justice 
fédérale,  le  territoire  de  la  Suisse  est  divisé  en  cinq  arrondis- 
sements d'assises.  Les  jurés  sont  élus  dans  le  canton  par  le  peu- 
ple et  tirés  au  sort  dans  la  liste  de  l'arrondissement  judiciaire. 
Pour  être  juré  il  suffit  d'avoir  droit  de  vole  conformément  à  la 
constitution. 

436.  —  Sont  exceptés  de  ces  fonctions  :  1°  les  membres  des 
autorités  judiciaires  cantonales  supérieures,  les  présidents  de  tri- 
bunaux, juges  d'instruction  et  officiers  du  ministère  public,  les 
fonctionnaires  fédéraux  et  cûntonaux  de  l'ordre  administratif,  sauf 
les  employés  communau.K  ;  2"  les  ecclésiastiques;  3°  les  employés 
des  maisons   d'arrêt  et  de  détention;  4°  les  employés  de  police. 

437.  — Tout  citoven  appelé  aux  fonctions  de  juré  est  tenu  d'ac- 
cepter. Il  y  a  exception  cependant  pour  :  1°  ceux  qui  ont  soixante 
ans  révolus  ;  2"  ceux  dont  le  nom  a  été  porté  sur  la  dernière  liste 
du  jury;  3°  ceux  qui  sont  empêchés  par  maladie  ou  infirmités. 

438.  —  Los  cantons  règlent  les  questions  relatives  à  l'éligi- 
bilité et  à  l'obligation  d'>'xercer  les  fonctions  de  juré.  Leur 
gouvernement  transmet  les  listes  au  tribunal  fédéral  qui  en  forme 
les  listes  d'arrondissement  el  les  publie.  Ces  listes  sont  valables 
pour  six  mois. 

439.  —  .'^vant  l'ouverture  de  chaque  session  d'assises,  la 
chambre  criminelle  tire  au  sort  trente-quatre  noms  dans  la  liste 
d'arrondissement.  L'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  ré- 
cuser chacun  vingt  jurés.  Si  le  nombre  des  récusalions  ne  s'é- 
lève pas  à  quarante,  la  chambre  criminelle  désigne  par  le  sort 
et  parmi  les  jurés  non  récusés  les  (|uatorze  jurés  qui  forment  la 
liste  de  session.  —  Demombynes,  Cnnst.  europ..  t.  2,  p.  348  et  s.; 
Ann.  de  létj.  étr.,  2«  ann.,  p'  460;  Id.,  4'-'  ann.,  p.  492. 

440.  — •  Le  jury  criminel  fonctionne  aussi  dans  les  cantons 
de  Zurich,  Fribourg,  Argovie,Thiirgovie,  Tessin.  Partout  ailleurs, 
ce  sont  les  magistrats  qui  rendent  la  justice  criminelle. 

441.  —  Dans  les  cantons  de  Genève,  de  Neufchàtel  et  de 
Vaud,  fonctionne  un  jury  correctionnel  composé  de  six  ou  neuf 
jurés.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  6223  et  s. 

442.  —  I.  Ber.ne.  —  A  Berne,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
suprême  qui  est  composée  de  trois  membres  forme,  avec  douze 
jurés,  la  cour  d'assises.  —  Demombynes,  Const.  europ.,  p.  336 
el  s.;  Ann.  de  lé(j.  étr.,  10°  ann,,  p.  459. 

443.  —  II.  Gen'iîvk.  —  A  Genève,  la  loi  du  l'^'  oct.  1890  in- 
vestit les  conseils  municipaux  du  canton  du  soin  de  former  la 
liste  préparatoire  du  jury.  Ces  listes  qui  comprennent  huit  cents 
noms  sont  vérifiées  par  le  Cimseil  d'Etat,  Ce  pouvoir  examine  si 
tous  les  jurés  figurent  sur  les  tableaux  électoraux,  si  aucun  d'eux 
no  se  trouve  dans  un  cas  d'exclusion  prévu  par  la  loi,  et  procède 
aux  rectifications  nécessaires.  Les  listes  sonl  ensuite  transmises 
au  grand  conseil  dont  une  commission  de  quinze  membres  tirée 
au  sort  arrête  définitiveinenl  l'inscription  de  six  cents  noms.  La 
liste  de  session  comprend  quarante  noms.  —  V.  H.  Pascaud, 
La  nouvelle  orç/anisntion  dajunj  à  Genève  :  Gaz.  des  Trib.,  ^  et  2 
avr.  IS'.tJ  ;  Ann.  de  le'/,  étr.,  21)"  ann.,  p.  604.  —  V.  supnï,  V 
Cour  d'assises,  n.  6233  et  s. 

444.  —  Ht.  Neuechatel.  —  D'après  le  Gode  de  procédure 
pénale  de  Neufchàtel  en  date  du  7  avr.  1873,  la  liste  générale  du 
jury  criminel  comprend  tous  les  jurés  du  canton.  La  liste  de  ses- 
sion comprend  trente-huit  jurés  tirés  au  sort.  —  Ann.  de  léy. 
étr.,  5''  ann.,  p.  762.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  6239. 

445.  —  IV.  Vaud.  —  Le  tribunal  criminel  du  canton  de  Vaud 
se  Compose  de  neuf  jurés  pris  sur  une  liste  triple  et  lires  au  sort 
parmi  les  jurés  élus  parle  suffrage  universel  (L.  23  mars  1886). 
—  Ann.  delég.  étr.,  16°  ann.,  p.  374.  —  V.  suprà,  V  Cour 
d'assises,  n.  6243. 

§  16.    'fU.MSIE. 

440.  _  En  Tunisie,  la  loi  des  27-28  mars  1883,  portant  or- 
ganisation de  la  juridiction  frani;aise,  statue  que  le  tribunal  ins- 
titué à  Tunis  ;art.    1)  statuera  en  dernier   ressort   sur  les  faits 
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qualifiés  crimes,  avec  l'adjonction  de  six  assesseurs  ayant  voix 
délibérative.  Ceux-ci  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée 
chaque  année  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Si  l'accusé  ou  l'un  des  ac- 
cusés est  français,  les  assesseurs  doivent  être  tous  français  (art. 
4).  Cette  juridiction  connail  de  toutes  les  poursuites  intentées 
pour  crimes  contre  français  ou  protégés  français  (art.  2). 

JURY  D'EXPROPRIATION.  —  V.  Chemin  de  fer.  —  Che- 

Ml.N    VICLWL.    —    Em'Ri.iI'IIIAÏIUN    l'OL'R  CiUSE  d'uTILITÉ  PUBLIQUE. 

—  Travaux  publics. 
JUSTE  TITRE.  —  \'.  Actio.n  possessoire.  —  Bonne  foi.  — 

POSSKSSIU.N.  —    l'RESCRIPTlON. 

JUSTICE  (.Ministère  de  la). 

Législation. 

L.  27  avr.  )79l  {relative  à  l'organisalion  du  ministère);  —  L. 
10  vent,  an  IV  {sur  l'organisation  du  ministère]  ;  —  Décr.  8 
févr.  \S'9  {créant  une  direction  du  personnel  au  ministère  de  la 
justice);  —  Décr.  I8aoùtlS8l  {portant  suppression  de  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  des  arcliives  au  ministère  de  la  jus- 
tice); —  Décr.  30  déc.  t88i  [portant  regleincyit  d'administration 
publique  pour  l'organisutiondes  services  du  ministère  de  la  justice)  ; 
—  Décr.  8  juin  1894  (qui  modifie  les  art.  I ,  ,'i.  3  et  6,  du  décret  du 
30  dec.  ISSi, portant  régiment  d'administration  publique  pour 
l'organisation  de  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  jus- 
tice): —  Arr.  min.  2  août  1893  [portant  ouverture  au  ministère 
de  la  justice  d'un  concours  pour  l'admission  des  attachés  à  la 
chancellerie). 
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CHAPIÏHE  I. 

IMITIONS     H  ISTd  IllOlI  ES. 

1.  —  L'arlminislration  rie  la  justice  ne  se  borne  pas  à  pro- 
noncer des  jugements  et  des  arrêts  et  à  statuer  en  matière  civile 
ou  répressive.  Elle  comporte  encore  un  certain  nombre  d'opéra- 
tions plutôt  administratives  r|ue  judiciaires  :  choi.x  et  discipline 
du  personnel  des  magistrats  et  du  personnel  auxiliaire  des  offi- 
ciiTS  ministériels,  dépenses  et  comptabilité,  correspondance  admi- 
nistrative, relations  constantes  du  ministère  public  avec  le  pou- 
voir central,  etc.  Ces  opérations,  dont  la  mnllijdicité  s'est  accrue 
à  mesure  que  le  perfectionnement  de  l'organisation  politique  a 
distingué,  défini  et  séparé  les  fonctions  et  les  organes  de  la  vie 
sociale,  se  sont  graduellement  centralisées  dans  un  organe  régu- 
lateur commun,  qui  assure  à  la  fois  et  l'unité  de  l'administration 
judiciaire  et  l'exécution  des  lois  et  règlements  administratifs; 
cet  organe,  c'est  le  ministère  de  la  justice. 

2.  —  De  nom,  le  ministère  de  la  justice  n'existe  que  depuis 
la  loi  des  2T  avr.-2ri  mai  1791.  Mais  la  véniabip  origine  de  notre 
département  de  la  justice  se  trouve  dans  les  fonctions  du  Garde 
des  sceaux  et  du  chancelier. 

îl.  —  Le  Carde  des  sceaux,  comme  son  nom  l'indique,  était 
celui  des  grands  officiers  de  la  couronne,  auquel  incombait  la 
garde  du  grand  sceau  du  roi 

4.  —  L'usage  du  sceau  royal  parait  avoir  existé  dans  la  plu- 
part des  monarchies  de  l'antiquité.  Le  sceau  public  fut  néan- 
moins inconnu  à  Rome,  même  sous  l'empire.  Les  édits  impé- 
riaux étaient  écrits  d'une  encre  dp  pourpre,  composée,  disait-on, 
de  sang  de  murène,  et  dont  il  était  interdit  à  tout  particulier  de 
se  servir,  sous  peine  de  lèse-majesté,  et  confiscation  de  corps 
et  de  biens. 

5.  —  Dans  l'ancienne  monarchie  franque,  l'usage  du  sceau 
royal  apparut  de  bonne  heure;  il  équivalait  à  la  signature  du 
roi. 

6.  —  Les  premiers  dépositaires  du  sceau  furent  successive- 
ment appelés  garde  du  sceau  royal,  —  grand  référendaire,  — 
arclii-chancelier,  —  grand-chancelier,  —  chancelier.  —  La 
chancellerie  et  la  garde  des  sceaux  ne  furent  cependant  pas  lou- 
jours  réunies. 

7.  —  Vcrici  quelle  fut  l'origine  de  la  chancellerie.  Sous  la  mo- 
narchie mérovingienne,  le  roi  prenait  en  conseil  toutes  ses  dé- 
cisions importantes.  Tous  Ips  actes  royaux  faits  en  conseil  por- 
taient la  mpntion  de  cette  participation  à  l'œuvre  royale.  Le 
chancelier  était  chargé  de  cette  mention  comme  de  la  publica- 
tion des  actes  du  roi,  et  ne  l'omettait  jamais. 

8.  —  Toutefois,  la  véritable  importance  du  rôle  du  chance- 
lier date  seulement  de  Philippe  .Auguste.  .Jusqu'au  xvi''  siècle, 
il  réunit  la  garde  des  sceaux  à  la  chancellerie.  A  cette  époque, 
les  rois  créèrent  parfois  des  gardes  des  sceaux  qui,  s.'ins  dépos- 
séder le  chancelier  de  son  litre  inamovible,  en  remplissaient  les 
fonctions.  La  chancellerie  devint  ainsi  une  sorte  de  dignité  per- 
sonnelle, tandis  que  la  garde  des  sceaux  demeurait  une  fonction 
essentiellement  révocable. 

9.  ~  En  1789,  le  chancelier  n'était  pas  secrétaire  d'Etat.  Il 
était  le  chef  de  tous  les  conseils  que  ne  présidait  pas  le  roi  et 
le  président-né  de  toutes  les  cours  de  justice.  Le  chancelipr 
était  chargé  de  porter  la  parole  pour  le  roi  dans  les  solennités. 
Ses  fonctions  administratives  consistaient  à  sceller  rlu  sceau  de 
l'Etat  les  lois,  ordonnances,  édits  et  déclaration.s  et.  en  outre, 
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les  lettres,  brevets  et  commissions  où  devait  figurer  le  sceau, 
les  lettres  d'anoblissement,  de  légitimalion,  de  naturalisation, 
de  réhabilitation,  d'abolition,  d'airranchissement,  d'amortisse- 
ment, de  privilège,  d'évocation,  d'exemption,  de  donation,  etc.. 
(V.  Boitrau,  La  France  en  /7S.9,  chap.  a).  Ainsi  le  chancelier, 
lorsqu'il  exerçait  en  même  temps  que  la  charge  de  la  chancel- 
lerie, celle  de  la  garde  des  sceaux,  représentait  notre  ministre 
actuel  de  la  justice. 

10.  —  La  chancellerie  étendait,  comme  aujourd'hui,  son  au- 
torité sur  des  services  rattachés,  comme  l'Imprimerie  nationale 
et  la  Légion  d'honneur,  à  notre  ministère  de  la  justice,  le  bu- 
reau de  la  librairie,  la  surveillance  des  maisons  religieuses,  dont 
le  roi  pouvait  prescrire  la  suppression  ou  la  réunion  à  d'antres 
maisons. 

11.  —  Ni  le  chancelier  ni  le  Garde  des  sceaux  n'exercèrent  ja- 
mais aucune  autorité  sur  le  personnel  judiciaire,  par  le  fait  de 
1.1  vénalité  des  charges.  C'est  un  des  caractères  qui  différencient 
le  plus  leur  fonction  de  celle  de  notre  ministre  de  la  .lustice,  qui 
exerce  à  l'égard  des  magistrats  et  des  officiers  ministériels  un 
double  pouvoir  de  nomination  et  de  discipline.  —  V.  supi-à,  v" 
Disripline. 

12.  —  Les  lettres  de  la  chancellerie  étaient  expédiées  par 
293  aecnHaires  du  roi,  dont  la  charge  se  vendait  et  conférait  la 
noblesse  après  vingt  ans  d'exercice.  —  V.  Boitrau,  loe.  rit. 

13.  —  Les  fonctions  de  garde  des  sceaux  furent  supprimées 
par  le  décret  du  27  nov.  1790  (art.  :ll). 

14.  —  Ouelqués  mois  plus  lard,  le  ministère  de  la  justice  était 
fondé.  La  loi  des  27  avr.-2S  mai  1791,  sur  l'organisation  du 
ministère,  définit  ainsi  les  attributions  du  ministre  de  la.lustice. 
C'était  :  «  1°  de  garder  le  sceau  de  l'Etal  et  de  sceller  les  lois, 
les  traités,  les  lettres  patentes  de  provisions  d'offices,  les  com- 
missions, patentes  et  diplômes  du  gouvernemenl  ;  2'i  d'exécuter 
les  lois  relatives  à  la  sanction  des  décrets  du  Corps  législatif,  à 
la  promulgation  et  à  l'expédition  des  lois;  3"  d'entretenir  une 
correspondance  habituelle  avec  les  tribunaux  et  les  commis- 
saires du  roi;  4°  de  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district 
et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  de 
commerce,  tous  les  avertissements  nécessaires,  de  les  rappeler 
à  la  règle,  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée; 
.1°  de  soumettre  au  corps  législatif  les  questions  qui  lui  seront 
proposées  relativement  à  l'ordre  judiciaire,  et  qui  exigeront  une 
interprélation  de  la  loi;  6°  de  transmettre  au  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  de  cassation  les  pièces  et  mémoires  con- 
cernant les  affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  et  qui  seront  de 
nature  à  être  portées  à  ce  tribunal;  d'accompagner  ces  pièces 
et  mémoires  des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles;  7'^  de  rendre  compte  à  la  législature,  au 
commencement  de  chaque  session,  de  l'état  de  l'administration 
de  la  justice,  et  des  abus  qui  auraient  pu  s'v  introduire  » 
(art.  5). 

15.  —  La  loi  de  1791  disposait,  en  outre,  qu'il  y  aurait  près 
du  ministre  de  la  .lustice  trois  gardes  et  un  ollicier,  qui  veille- 
raient sur  le  sceau  de  l'Etat  (art.  fii. 

16.  —  En  même  temps  elle  supprima  les  secrétaires  du  roi 
au  grand  collège,  et  les  officiers  en  chancellerie. 

17.  —  La  loi  du  10  vend,  an  IV  définit  à  nouveau  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  .Justice.  Elle  portait,  art.  3:  «  Atlrihi- 
tlnnf.  ilu  iinnintve  de  la  Justice.  L'impression  et  l'envoi  des  lois 
et  des  arrêtés,  proclamations  et  instructions  du  Directoire  exécu- 
tif aux  autorités  administratives  et  juiliciaires.  Il  corresjiond 
habituellement  avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du  Direc- 
toire près  les  tribunaux.  11  donne  aux  juges  tous  les  avertis- 
sements nécessaires,  et  veille  à  ce  que  la  |nstice  soit  bien  ad- 
ministrée, sans  pouvoir  connaître  du  fond  des  affaires.  Il  soumet 
les  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à  l'ordre  judi- 
ciaire, et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  Directoire 
exécutif,  qui  les  soumet  au  conseil  des  Cinq-cenls.  » 

18.  —  Le  sénatus-consulte  organif|ue  du  IG  therm.  an  X 
déclara  le  ministre  de  la  .lustice  «  grand  juge  "  (art.  78).  I^e 
grand  juge  avait  "  une  place  distinguée  »  au  Sénat  et  au  Con- 
seil d'État  (art.  79).  11  présidait,  quand  le  gnuverncmenl  le  ju- 
fieail  rfinrenalite,  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'ap- 
pel (art.  80).  Il  recevait  sur  tous  les  magistrats  elles  tribunaux 
un  droit  de  haute  discipline  (art.  81). 

lî).  —  Le  grand  juge  remplissait  les  fonctions  ai-luelles  du 
ministre  de  la  .Justice.  Il  lecut  du  premier  Empire  la  garde  des 
sceaux,  et  sa  l'onction  persista  jusqu'à  la  Restauration. 
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20.  —  Le  tilre  'le  Garrie  des  sceaux  reparut  sous  la  Rfstau- 
ration,  réuni  à  celui  de  chancelier  (L.  29 juin  1815,  ait.  35). 

21.  —  Aux  termes  de  l'art.  37  de  celle  loi  du  29  juin,  ce  le 
chancelier  appose  le  sceau  de  l'Etat  sur  les  lois  et  sur  les  actes 
du  gouvernement,  contre-signes  des  ministres,  et  est  chargé  de 
leur  promulgalion  ».  Le  titre  de  Garde  des  sceaux  devient  donc 
une  pure  dignité. 

22.  i-  Les  deux  litres  et  les  fonctions  correspondantes  purent, 
du  reste,  èlre  réunis  au  ministère  de  la  justice  ou  en  être  déta- 
chés (I,.  20  juin  181a,  art.  30).  Depuis  la  Restauration,  le  ministre 
de  la  Justice  a  constamment  gardé  le  litre  de  Garde  dessceau.\. 
Celui  de  chancelier  a  disparu,  mais  le  nom  de  chancellerie 
subsiste  même  pour  désigner  le  ministère  de  la  justice,  non  seu- 
lement dans  le  langage  courant,  mais  dans  les  correspondances 
officielles. 


CHAPITRE  11. 

LE    MINMSTHE    DE    LA  JUSTICE. 

23.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  le  chef  responsable  de 
tous  les  fonctionnaires  de  son  département.  Son  pouvoir  s'exerce, 
soit  par  voie  de  proposition  au  Président  de  la  République  dans 
les  affaires  qui  doivent  être  réglées  par  décret,  soit  par  voie  de 
décision  directe  en  toute  autre  matière;  ce  pouvoir  de  décision 
peut,  d'ailleurs,  dans  certains  cas,  être  délégué  aux  directeurs 
du  ministère.  Nous  donnerons,  en  étudiant  l'organisation  des 
divers  services  du  ministère,  le  détail  des  opérations  adminis- 
tratives auxquelles  préside  le  ministre  de  la  Justice.  Pour  le 
moment,  nous  devons  dégager  les  caractères  généraux  et  les 
prérogatives  attachées  à  la  fonction. 

24.  —  Le  ministre  de  la  Justice,  dans  l'ordre  des  préséan- 
ces ministérielles,  occupe  le  premier  rang. 

25.  —  A  ce  titre,  le  Garde  des  sceaux  préside,  à  défaut  du  pré- 
sident du  conseil,  les  conseils  de  cabinet. 

26.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  la  publication 
des  lois.  11  en  assure  l'impression  au  Bulletin  des  lois,  dont  il 
garantit  par  sa  signature  l'authenticilé. 

27.  —  En  outre,  le  minisire  de  la  Justice,  en  tant  que  garde 
des  sceaux,  scelle  les  lois,  les  traités  diplomatiques,  les  com- 
missions, lettres  patentes  et  diplômes  du  gouvernement. 

28.  —  Chef  suprême  de  la  justice,  le  garde  des  sceaux  cor- 
respond avec  les  membres  des  parquets  et  les  chefs  des  compa- 
gnies judiciaires. 

29.'  —  H  adresse  des  circulaires  et  des  instructions  aux  cours 
et  aux  tribunaux  pour  l'exécution  des  lois  cl  l'administration  de 
la  justice. 

30.  —  Il  fait  publier  les  arrêts  de  condamnation  dont  l'im- 
pression est  ordonnée. 

31.  —  Il  est  également  chargé  d'assurer  au  .luuntal  ojfidcl 
la  publicité  des  jugements  déclaratifs  d'absence. 

32.  —  Le  minisire  de  la  Justice  assiste  le  Président  de  la 
République  dans  l'exercice  du  droit  de  grâce.  A  ce  tilre,  il  lui 
adresse  des  rapports  sur  les  suites  dont  les  recours  en  grâce 
sont  susceptibles,  ainsi  que  ses  propositions  sur  les  commuta- 
tions de  peines. 

33.  --  Le  ministre  de  la  Justice  adresse  chaque  année  au 
chef  de  l'Etat  un  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile, 
commerciale  et  criminelle.  A  ce  rapport  s'ajoute  une  statisti- 
que. —  V.  infrà,  v"  Minislrre  public. 

34.  —  Le  minisire  de  la  Justice  propose  les  nominations  â 
tous  les  emplois  de  la  magistrature,  qui  sont  faites  par  décret  du 
Président  de  la  Répiibliipie. 

35.  —  11  soumet  au  l'résidenl  de  la  République  les  proposi- 
tions relatives  aux  demandes  de  dispenses  d'alliance  et  de  pa- 
renté dans  les  fonctions  judiciaires. 

36.  —  Il  désigne  les  magistrats  chargés  de  présider  les  ses- 
sions d'assises. 

37.  —  Il  désigne  les  juges  chargés  des  ordres. 

38.  —  Il  accorde,  refuse  et  révoque  les  congés  accordés  aux 
membres  des  corps  .judiciaires,  sauf  le  droit  accordé,  dans  cer- 
taines limites,  aux  chefs  des  compagnies  judiciaires.  —  V.  infrà, 
yo  Mini)itere  puhlic. 

39.  —  Le  Garde  des  sceaux  exerce  en  même  temps  sur  la  ma- 
gistrature une  haute  discipline,  qui  se  manifeste  par  voie  d'aver- 
iissements,  de  blâmes,  etc..  Mais  il  ne  peut  prononcer  le  dépla- 
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cernent  ou  la  révocation  que  des  seuls  membres  des  parquets 
et  des  juges  de  paix.  Les  magistrats  du  siège  (premiers  prési- 
dents, présidents  de  chambre,  conseillers  des  cours  d'appel, 
présidents,  vice-présidents,  juges  et  juges  suppléants  des  tri- 
bunaux de  première  instance)  ne  peuvent  être  déplacés,  en  ellet, 
que  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature  (L.  30 
août  1883,  art.  Kij.  Mais  il  appartient  au  ministre  de  la  Justice 
de  déférer  au  conseil  supérieur  les  magistrats  inamovibles,  à 
l'égard  desquels  une  grave  mesure  disciplinaire  lui  parait  devoir 
être  prise.  —  V.  suprci,  v''  Cassation  (cour  de),  n.  42.')  et  s., 
Discipline. 

40.  —  Dans  ce  cas,  toutefois,  il  est  représenté  devant  le  conseil 
supérieur  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
(L.  30  août  1883,  art.  13). 

41.  —  Le  ministre  de  la  Justice  nomme  les  officiers  minis- 
tériels. 

42.  —  11  exerce  à  leur  égard  un  pouvoir  de  discipline  qui 
comprend,  dans  certains  cas,  jusqu'à  la  révocation  même.  —  V. 
suprà,  v''  Avoue,  n.  72  et  s  ,  Commissaire-priseur ,  n.  428, 
Huissier. 

43.  —  Le  Garde  des  sceaux  est  président  du  tribunal  des 
contlits  qu'il  a  seul  le  droit  de  convoquer,  et  dont  il  nomme  le 
secrétaire.  —  V.  suprà,  v»  Conflits,  n.  50,  52,  îio. 

44.  —  Il  exerce,  en  matière  de  coiiUits,  des  attributions  par- 
ticulières, pour  le  détail  desquelles  nous  renvoyons  suprà,  v° 
Conltits. 

45.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  président  du  Conseil 
d'Etat  (V.  suprà,  w"  Conseil  d'Etat,  n.  H").  Il  propose  à  l'agré- 
ment du  conseil  des  ministres,  lorsque  cela  est  nécessaire,  et  à 
la  nomination  du  Président  de  la  République  les  mouvements 
concernant  le  personnel  du  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  w"  Conseil 
d'Etat,  n.  H9,  130).  Il  exerce  à  l'égard  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  un  pouvoir  disciplinaire  absolu.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  la  révocation  des  conseillers  d'Etat  nejpeut,  aux  termes  de 
la  loi  constitutionnelle  du  2.'i  l'évr.  1875,  être  prononcée  que  par 
un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  (art.  4).  —  \'.  suprà, 
v"  Conseil  d'Etat,  n.  121. 

46.  —  Dans  l'ordre  des  intérêts  privés,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice est  chargé  de  l'examen  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté 
pour  les  mariages.  —  V.  infrà,  v°  Mariage. 

47.  —  Il  fait  examiner  les  demandes  de  naturalisation.  —  V. 
infrà,  v°  Naturalisation. 

48.  —  Il  étudie  les  demandes  d'autorisation  de  résider  en 
France  formées  par  des  étrangers.  —  V.  suprà,  v"  Etranger. 

49.  —  Les  demandes  formées  par  des  Français  à  fin  d'auto- 
risation d'exercer  des  fonctions  publiques  à  l'étranger  sont  par 
lui  soumises  au  Président  de  la  République,  etc.. 

50.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  ordonnateur.  11  ordon- 
nance les  dépenses  de  son  ministère. 

51.  —  Il  exerce,  en  particulier,  le  contrôle  des  frais  de  justice. 


CHAPITRE   III. 

OliUA.MSATION    UES    SERVICES    DU    MINISTÈUE. 
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Généralités. 

52.  —  Le  ministère  de  la  justice  comprend  :  1»  le  cabinet  du 
minisli-e;  2"  trois  directions  :  celle  du  personnel,  celle  des  affaires 
civiles  et  du  sceau,  celle  des  affaires  criminelles  et  des  grâces; 
3°  une  division  de  la  comptabilité,  qui  n'est  actuellement  ratta- 
chée à  aucune  direction,  et  constitue  un  service  autonome,  im- 
médiatement placé  sous  l'autorité  du  ministre. 

53.  —  A  ces  divers  services  il  convient  d'ajouter  le  comité 
de  législation  étrangère  (V.  infrà,  n.  183  et  s.)  et  la  compagnie 
des  référendaires  au  sceau  (V.  ce  mot). 

54.  —  L'organisation  du  ministère  de  la  justice  est,  en  ven-tu 
de  la  loi  de  finances  du  30  déc.  1882,  fixée  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Le  plus  ancien  de  ces  règlements 
porte  la  date  du  30  déc.  1884.  Il  a  été  remanié  par  un  certain 
nombre  de  décrets  postérieurs,  que  nous  analyserons  brièvement; 
mais  il  contient  encore  les  bases  de  l'organisation  actuelle. 

55.  —  Le  règlement  comprend  trois  titres  :  f  orgalli^ation 
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seiiérale;  2°  recrutement,  avancement  et  discipline  du  person- 
nel de  l'administration  centrale;  3'' dispositions  diverses. 

56.  —  Sous  la  rubrique  d'organisation  générale,  le  titre  1 
réglemente  la  répartition  des  services  entre  le  cabinet  du  minis- 
tre, les  directions  et  les  divisions,  la  composition  de  chaque  ser- 
vice, les  traitements  du  personnel,  et  l'institution  du  conseil 
d'administration  du  ministère. 

57.  —  Aux  termes  du  décret  de  1884,  le  ministère  compre- 
nait cinq  services:  lecabinet  du  ministre,  la  direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  la  direction  des  affaires  civiles  et  du 
sceau,  la  division  du  personnel,  la  division  de  la  comptabilité 
et  des  pensions. 

58.  —  Les  divisions  furent  supprimées  par  le  décret  du  13 
févr.  1802,  qui  institua  trois  directions  et  ne  maintint  comme 
service  indépendant  que  celui  de  cabinet  du  minislre.  La  direc- 
tion des  affaires  civiles  et  celle  des  affaires  criminelles  ne  reçu- 
rent point  de  modification.  .Mais  les  anciennes  divisions  du  per- 
sonnel et  de  la  comptabilité  furent  réunies  en  une  direction 
unique. 

5d.  —  Cette  organisation  fut  modifiée  par  le  décret  du  24  déc. 
1893  qui  supprima  la  direction  du  personnel,  et  la  rattacha, 
sous  l'autorité  d'un  chef  du  service,  du  personnel,  au  cabinet  du 
ministre,  et  réunit  également  au  cabinet  le  bureau  de  la  comp- 
tabilité. 

60.  —  Un  nouveau  décret,  du  8  juin  1894,  a  apporté  un 
nouveau  changement  dans  l'organisation  de  l'administration 
centrale:  depuis  ce  décret,  aucun  autre  texte  n'a  modifié  cette 
organisation.  Il  existe  donc  trois  directions  :  personnel,  affaires 
civiles  et  sceau,  affaires  criminelles  et  grâces,  une  division  de  la 
comptabilité,  et  le  cabinet,  qui  constitue,  au  gré  du  ministre, 
une  direction  ou  un  simple  service  dirigé  par  un  chef  de  cabi- 
net. 

61.  —  Un  décret  du  2o  avr.  1883  avait  institué  un  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice.  Le  secrétaire  général  rece- 
vait un  traitement  de  20,000  fr.,  et  présidait  le  conseil  d'admi- 
nistration. Il  centralisait  entre  ses  mains,  sous  la  direction  ot 
l'autorité  du  ministre,  les  affaires  de  tous  les  services  du  minis- 
tère de  la  justice. 

62.  —  L'institution  ne  dura  que  la  durée  d'un  ministère,  et  j 
depuis  lors,  il  n'a  pas  été  nommé  d'autre  secrétaire  général.         ! 

63.  —  C'est  par  le  décret  du  22  nov.  1^90  que  le  secrétariat  . 
général,  supprimé  de  fait  puisqu'il  n'avait  point  de  titulaire,  a 
disparu  de  l'organisation  réglementaire  du  ministère  de  la  jus- 
tice.  Ce  décret,  qui  modifiait  quelques  dispositions  du  règlement 
de  1884,  ne  comprenait  au  nombre  des  hauts  fonctionnaires  du 
ministère  que  deux  directeurs  et  deux  chefs  de  division. 

64.  —  I/administralion  des  cultes  a  été  plusieurs  fois  ratta- 
chée au  ministère  de  la  justice.  La  direction  spéciale  des  cultes 
n'a,  d'ailleurs,  dans  ces  circonstances,  reçu  aucune  assimila- 
lion  avec  les  autres  services  de  l'administration  centrale  de  la 
justice,  et  elle  a  toujours  conservé  intacts  ses  règlements  et  pré- 
rogatives propres.  —  V.  suprà,  v"  Culte,  n.  1316. 

65.  —  Le  ministère  de  la  justice  a  reçu  le  service  des  cultes 
aux  dates  suivantes  :  du  tl  oct.  au  31  déc.  1832;  du  4  avr. 
1834  au  24  févr.  1848;  du  23  juin  1863  au  a  sept.  1870;  du  9 
mars  1876  au  17  mai  1877;  du  30  janv.  1882  au  13  septembre; 
du  27  févr.  1883  au  6  avr.  188.T,  et  du  3  avr.  1888  au  6  déc. 
1892.  Ce  service  a  été  de  nouveau  rattaché  au  ministère  de  la 
justice,  dont  il  dépend  encore  actuellement,  par  décret  du  26 
sept.  1896.  I 

66.  —  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  du  27  sept.  189a  , 
iV.  ./.  o/f.,  28  septembre',  a  institué  au  ministère  de  la  justice 
une  commission  de  classement  des  magistrats  proposés  pour 
l'avancement.  Elle  se  compose  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation,  de  deux  conseillers 
de  cette  cour  (le  doyen  et  le  dernier  inscrit  de  la  liste  de  rang) 
*t  des  trois  directeurs  du  ministère. 

67.  —  Elle  est  présidée  par  le  ministre  ou,  à  son  défaut,  par 
le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

68.  —  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  s'élève  à  environ 
38  millions  (les  crédits  accordés  pour  l'exercice  1893  montaient 
à  37,697,350  fr.;  ceux  de  l'exercice  1896,  à  37,984,483  fr.,  pour 
la  France;  333,600  fr.,  pour  la  Tunisie,  remboursables  par  le 
gouvernement  bevlical,  et  2,771,430  fr.,  pour  l'Algérie). 

69.  —  Le  budget  se  divise  en  deux  parties,  France  (état  A) 
et  Algérie  (état  B).  Les  chapitres  de  la  première  partie  sont 
ainsi  définis  :  1°  traitement  du  ministre  et  de  l'administration 
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centrale  ;  2°  matériel  de  l'administration  centrale  ;  3"  personnel 
du  Conseil  d'Etat;  4"  matériel  du  Conseil  d'Etat;  a"  personnel  de 
la  Cour  de  cassation  ;  6°  menues  dépenses  de  la  Cour  de  cassation  : 
7"  cours  d'appel;  8"  cours  d'assises;  9°  tribunaux  de  première 
instance  ;  10°  tribunaux  de  commerce;  11"  tribunaux  de  police; 
12°  justice  de  paix  ;  13°  juge  des  appellations  d'Andorre;  14°  frais 
de  justice  criminelle  en  France;  13°  frais  des  statistiques  et  im- 
pressions des  bulletins  officiels;  16°  secours  et  dépenses  impré- 
vues; 17»  collections  des  lois  étrangères;  personnel;  18^  collec- 
tions des  lois  étrangères;  matériel;  19"  reconstitution  des  actes 
de  la  ville  de  Paris;  20o  dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappés  de  déchéance;  21°  dépenses  des  exercices  clos. 

70. —  Suivent  les  deux  chapitres  de  dépenses  remboursables 
applicables  à  l'administration  de  la  justice  en  Tunisie  :  22"  per- 
sonnel de  la  justice  française  en  Tunisie;  23"  frais  de  justice 
criminelle  en  Tunisie. 

71.  —  La  seconde  partie  du  budget  (état  B)  embrasse  toutes 
les  dépenses  de  la  justice  algérienne  :  1°  personnel  de  la  justice 
française  en  Algérie;  2°  matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour 
d'appel  d'Alger  et  frais  de  passage  gratuits;  3°  frais  de  justice 
criminelle  en  .\lgérie;  4°  personnel  de  la  justice  musulmane  en 
Algérie;  5°  matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie;  6°  con- 
stitution de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'.AIgérie;  7°  et 
8°  chapitres  correspondants  aux  chapitres  20  et  21  du  budget 
de  la  justice  en  France. 

Section  II. 

Cabinet  du  ministre. 

72.  —  Le  cabinet,  placé  sous  l'autorité  du  directeur  ou  du 
chef  de  cabinet,  comprend  deux  services  :  1°  un  bureau  du  cabi- 
net et  de  l'enregistrement;  2°  la  bibliothèque,  les  archives,  et 
le  service  de  publication  du  Bulletin  des  lois. 

73.  —  Le  cabinet  est,  en  principe,  dirigé  par  un  chef  de  ca- 
binet. On  peut  citer  cependant  un  certain  nombre  de  cas  dans 
lesquels  il  a  eu  à  sa  tète  un  directeur,  qui,  en  général,  était  en 
même  temps  chargé  de  la  direction  d'un  autre  service,  ou  de 
l'administration  d'une  autre  direction,  tels  que  le  personnel,  la 
comptabilité,  le  secrétariat,  etc..  Quelquefois  il  a  coexisté  à  la 
tête  du  cabinet  un  directeur  et  un  chef  de  cabinet. 

74.  —  Le  bureau  du  cabinet  est  chargé  de  toutes  les  affaires 
qui  ne  ressortissent  à  aucun  autre  des  services  du  département. 
Mais  il  a,  en  outre,  des  attributions  réglementaires. 

75.  —  Le  cabinet  est  chargé  de  réunir  les  rapports  et  projets 
de  décrets  à  soumettre  au  Président  de  la  République. 

76.  —  Les  nominations,  rapports,  décrets  divers,  et  tous  les 
documents  insérés  au  Journal  officiel  par  le  ministère  de  la 
justice  sont  transmis  par  le  cabinet. 

77.  —  Le  bureau  du  cabinet  est  chargé  de  l'ouverture  et  de 
la  répartition  de  la  correspondance  entre  les  divers  services  du 
ministère. 

78.  —  Le  bureau  du  cabinet  reçoit  les  demandes  d'audience, 
et  adresse  les  réponses  à  ces  demandes. 

79.  —  Il  est  également  chargé  de  la  correspondance  avec 
les  membres  du  Parlement. 

80.  —  Le  service  de  l'enregistrement  analyse  et  enregistre 
les  dépêches. 

81.  —  Un  bureau  de  légalisation  des  actes  civils  et  judiciaires 
pour  les  colonies  et  l'étranger,  ouvert  au  public,  est  rattaché 
au  cabinet  du  ministre.  — -  V.  suprà,  v°  Jvgement  étranger,  n. 
488. 

82.  —  Aux  archives  du  ministère  de  la  justice  sont  conservés 
les  originaux  des  lois. 

83.  —  Les  archives  conservent  encore  les  décrets,  les  arrêtés 
elles  circulaires  du  ministre  de  la  .lustice,  les  avis  du  Conseil 
d'Etat,  les  principales  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion, etc. 

84.  —  C'est  également  aux  archives  du  ministère  de  la  jus- 
lice  que  sont  conservés  les  sceaux  de  France. 

85.  —  C'est  au  cabinet  du  ministre  qu'aboutissent  les  affaires 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Imprimerie  nationale,  dans  les- 
quelles l'intervention  du  Garde  des  sceaux  est  nécessaire. 

86.  —  Le  cabinet  est  encore  chargé  des  rapports  avec  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés,  et  des  communications  avec  le  Con- 
seil d'Etat. 

87.  —  La  correspondance  particulière  du  ministre  est  assurée 
par  le  secrétariat  particulier  et  le  bureau  du  cabinet. 
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III. 


Diri'Clion  du  iicrsounel. 

JJ8.  —  Le  service  du  personnel  aune  histoire  dont  nous  ré- 
sumerons simplement  les  dernières  anni^es.  Il  constituait,  en 
vertu  du  règlement  du  30  déc.  1884,  une  simple  division.  Le 
décret  du  13  févr.  1892  l'éripea  en  direction. 

89.  _  Un  décret  du  24  déc.  18113,  pour  quelque  temps,  mo- 
difia cette  organisation.  La  direction  du  personnel  et  de  la 
comptabilité  fut  dissoute,  et  les  deux  services  dont  elle  se  com- 
posait furent  rattachés  au  cabinet.  La  comptabilité  forma  un 
bureau  indépendant  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre, 
et  le  personnel  forma  un  service,  également  autonome,  dirigé, 
sous  l'autorité  du  ministre,  par  un  chef  du  service  du  personnel, 
rattaché  au  cabinet,  mais  entièrement  indépendant  du  chef  de 

cabinet.  .       ,  ,         ,,  .        •     i- 

90. Le  chef  du  service  du  personnel,  nullement  assimile 

au  peVsonnel  de  l'administration  centrale,  pouvait  être  choisi 
sans  aucune  condition  d'origine.  Comme  les  directeurs,  il  était 
nommé  par  décret  (Décr.  24  déc.  1803). 

91.—  Le  chef  du  service  du  personnel  recevait  un  traitement 
de  O.ÔOO  fr.  11  faisait  partie  du  conseil  d'administration  (Décr. 
24  déc.  1893).  ,     ^.        .       , 

92.  —  Le  décret  du  8  juin  1894  a  reconstitue  la  direction  du 
personnel;  mais,  pour  des  raisons  de  complabilifé,  la  situation 
pécuniaire' du  directeur  du  personnel  demeure  inférieure  à  celle 
de  ses  collègues.  —  V.  infrà,  n.  167. 

93. La  direction  du  personnel  comprend  deux  bureaux, 

dont  f'un  embrasse  le  personnel  des  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix  du  territoire  continental,  et  celui  des  greffiers,  l'autre, 
le  personnel  de  la  magistrature  et  des  officiers  publics  et  minis- 
tériels de  r.'Mgérie  et  de  la  Tunisie. 

94. L'un  et  l'autre  bureaux  préparent  les  mouvements  de 

nomination,  d'avancement  ou  de  mutation  des  magistrats  et  des 
officiers  publics  ou  ministériels  ci-dessus  mentionnés,  les  nomi- 
nations ou  promotions  du  personnel  dans  la  Légion  d'honneur, 
et,  d'autre  part,  les  mesures  disciplinaires  dont  se  rendent  pas- 
sibles les  catégories  de  fonctionnaires  et  d'officiers  ministériels 
placées  sous  l'autorité  du  directeur  du  personnel. 

Section  IV. 
Diioclion  des  alfaires  criminelles  el  des  grâces. 

95.  —  La  direction  des  aiïaires  criminelles  comporte  quatre 
bureaux  :  1°  affaires  criminelles  proprement  dites;  2°  grâces; 
3"  statistique;  4"  frais  de  justice.  _ 

96. Le  premier  bureau  remplit  en  matière  de  législation 

criminelle  les  mêmes  fonctions  que  le  bureau  correspondant  de 
la  direction  des  affaires  civiles.  C'est  en  même  temps  un  bu- 
reau d'administration.  Ainsi,  il  est,  tout  d'abord,  un  intermé- 
diaire entre  les  particuliers  et  la  Cour  de  cassation  pour  l'envoi 
à  la  cour  des  pourvois  formés  contre  les  arrêts  et  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
el  pour  le  renvoi  des  arrêts  intervenus  sur  ces  pourvois;  il 
examine,  au  même  titre,  les  pourvois  en  révision  des  procès  cri- 
minels et  correctionnels;  il  tient  registre  des  demandes  en  révi- 
sion. D'autre  part,  il  constitue  le  hen  de  l'autorité  ministérielle 
avec  les  parquets  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  :  pour- 
suite des  crimes,  délits  et  contraventions,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
provoquer  l'exercice  de  l'action  publique  ;  surveillance  des  procé- 
dures; exécution  des  condamnations,  règlements  déjuges,  ex- 
tradition, commissions  rogatoires  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, etc.  Il  pourvoit,  enfin,  à  la  désignation  des  prési- 
dents d'assises,  et  dépouille  les  comptes-rendus  des  sessions. 

97. Le  bureau  des  gn'ices  instruit  les  recours,  établit  les 

propositions  périodiques  de  grâces,  etc. 

98.  _  Le  service  de  la  statistique  comprend  d'abord  la  sta- 
tistique criminelle  et  correctionnelle,  puis  la  statistique  civile  et 
commerciale,  placée  sous  le  contrôle  du  directeur  des  affaires 
civiles.  Il  réunit  les  statistiques  judiciaires  étrangères.  Il  est, 
enfin,  chargé  des  casiers  judiciaires  et  du  casier  central.  —  V. 
suprà,  V  Cession  judiciaire,  n.  33  et  s. 

99.  _  Enfin,  le  quatrième  bureau  de  la  direction  est  chargé 
de  la  vérification  et  de  l'ordonnancement  des  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 


Section  V. 
Direclîon  des  affaires  civiles  el  du  sceau. 

100.  —  La  direction  des  affaires  civiles  comprend  trois  bu- 
reaux :  I"  administration  et  législation;  2°  notariat  et  officiers 
ministériels;  3°  sceau. 

101.  —  Le  premier  bureau  étudie  les  projets  de  loi  qui  tou- 
chent aux  matières  civiles  et  commerciales  ou  à  l'organisation 
judiciaire.  .Dans  l'ordre  administratif,  il  s'occupe  des  conflits 
d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  la  mesure  où  il  appartient  au  ministre  de  la  Justice 
d'y  intervenir  (V.  supra,  v  CcmfiUs',  des  publications  de  juge- 
ments déclaratifs  d'absence  (\'.  suprà,  v°  Absence,  n.  127)  ou 
de  successions  en  déshérence,  des  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  (V.  stiprà.  v"  Commission  rogat<iire,  n.  177),  des 
significations  d'actes  à  l'étranger,  etc.;  enfin,  de  la  publication 
du  Biillelin  officiel  du  ministère  de  la  justice. 

102.  —  Le  bureau  du  notariat  et  des  officiers  ministériels 
exerce  ses  attributions  :  1"  à  l'égard  des  offices;  2°  à  l'égard 
des  officiers.  En  ce  qui  concerne  les  offices,  il  étudie  la  création 
et  la  suppression  des  charges,  il  en  fixe  le  prix  de  cession.  En 
ce  qui  concerne  les  titulaires  des  offices,  il  prépare  les  décisions 
du  ministre  relatives  à  la  nomination  ou  aux  mesures  discipli- 
naires encourues.  —  V.  infrà,  x"  Office  minist('riel. 

103.  —  Le  bureau  du  sceau  est  particulièrement  affecté  à 
l'examen  des  questions  qui  mettent  en  mouvement  les  référen- 
daires au  sccait  (V.  ce  mot),  questions  qui  se  rattachent  toutes 
à  l'éfat  des  personnes  :  ni  naturalisation,  admission  à  domicile, 
réintégration  dans  la  qualité  de  Français,  autorisation  d'accepter 
des  fonctions  publiques  en  pays  étranger;  6)  dispenses  d'âge, 
de  parenté  ou  d'alliance  pour  les  mariages;  c)  changements  de 
noms,  titres  nobiliaires  et  additions  de  noms;  rf);  enfin,  c'est  par 
l'intermédiaire  do  ce  bureau  que  le  ministre  de  la  Justice  exerce, 
à  l'égard  des  référendaires  au  sceau,  son  pouvoir  de  discipline, 
et  qu'il  règle  les  droits  de  sceau.  —  V.  suprà,  v"  Etranger. 
et  infrà,  v'"  Mariage,  Nationalité,  Naturalisation,  Noblesse,  Noms 
et  prénoms. 

Section  VL 
Division  de  la  eorniilabilité. 

104.  —  La  division  de  la  comptabilité  compte  trois  bureaux  : 
celui  de  la  comptabilité,  —  celui  des  pensions,  —  et  le  bureau 
du  service  intérieur  et  du  matériel. 

105.  —  Au  bureau  de  la  comptabilité  ressortissant  la  prépa- 
ration des  budgets  et  des  comptes  du  ministère,  la  vérification 
et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  (Con- 
seil d'Etat,  Cour  de  cassation,  cours,  tribunaux  et  justices  de 
paix,  administration  centrale),  de  toutes  les  dépenses  de  maté- 
riel, la  préparation  et  la  délivrance  des  mandats. 

106.  —  Le  bureau  des  pensions  liquide  les  pensions  de  re- 
traite de  tous  les  fonctionnaires  rattachés  au  ministère  de  la  jus- 
lice  (Conseil  d'Etat,  magistrature,  administration  centrale,  Légion 
d'honneur.  Imprimerie  nationale';.  Ce  bureau  reçoit  les  demandes 
de  secours  et  en  prépare  la  répartition.  —  V.  infrà,  v"  Pensions 
et  retraites. 

107.  —  Le  service  intérieur,  auquel  est  rattaché  celui  du  ma- 
tériel, comprend  la  direction  des  gens  de  service,  et  l'entretien 
du  matériel  de  l'hôtel  du  ministre.  Le  chef  du  matériel  est,  en 
outre,  chargé  des  adjudications  et  marchés  de  fournitures  pour 
le  compte  du  ministère,  du  paiement  des  traitements  du  personnel 
de  l'administration  centrale  et  du  règlement  des  mémoires  et  des 
menues  dépenses. 

108.  —  Le  traitement  du  chef  de  la  division  de  la  comptabi- 
lité a  été  fixé  à  10,000  fr.  par  le  décret  du  8  juin  1894. 

109.  —  Le  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  est,  comme 
les  trois  directeurs,  nommé  sans  condition  d'origine,  et  par  décret 
du  chef  de  l'Etat  (Décr.  8  juin  1894). 

Section  VIL 
Conseil  d'ailministralion. 

1 10.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  :  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  lorsqu'il  en  est  institué;  des  directeurs  et  chefs 
de  division  et  du  chef  du  cabinet  du  ministre. 
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111.  —  Il  est  présidé  par  le  sous-secrétaire  d'Etal,  ou,  à  dé- 
faut de  sous-secrétaire  d'Etat,  parle  plus  ancien  directeur  (Décr. 
30  déo.  1884,  art.  o). 

112.  —  D'une  manière  générale,  le  conseil  d'administration 
est  appelé  à  déhbérer  sur  toutes  les  affaires  que  le  ministre  croit 
devoir  lui  soumettre  et  sur  celles  i|ui  intéressent  plusieurs  di- 
rections. Mais  il  possède  encore,  et  c'est  de  là  qu'il  lire  sa  vé- 
ritable utilité,  des  attributions  réfjulières  et  permanentes. 

1 13.  —  Le  conseil  d'administralion  du  minislère  de  la  justice 
constitue  la  commission  des  g^ràces.  En  cette  qualité,  il  examine 
les  dosiers  des  condamnés  à  mort,  et  émet  un  avis,  ci  la  majorité 
des  voix,  qui  est  communiqué  au  Président  de  la  République 
avec  les  dossiers  mêmes. 

1  14.  —  A  côté  de  celle  haute  allribution,  le  conseil  d'admi- 
nistration en  remplit  encore  diverses  autres,  d'inégale  impor- 
tance. Mais  ses  délibérations  n'ont  jamais,  en  quelque  matière 
i(ue  ce  soit,  un  caractère  exécutoire.  Elles  ne  constituent  que 
des  consultations  et  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

115.  —  Ces  attributions  comprennent  d'abord  ;  une  pari  d'au- 
torité sur  le  personnel  de  l'administration  cenirale;  il  délibère 
sur  la  nomination,  l'avancement,  les  peines  disciplinaires  et  la 
révocation  même  des  fonctionnaires  de  la  chancellerie  (à  la  ré- 
serve des  fonctionnaires  du  cabinet,  placés  sous  l'autorité  immé- 
diate du  Garde  de?  sceaux);  il  émet  un  avis  sur  la  répartition  des 
fonds  de  gratitication. 

116.  —  En  second  lieu,  le  conseil  exerce  une  sorte  de  con- 
trôle sur  l'organisation  de  la  justice  ;  il  délibère,  en  effet,  sur  la 
création,  la  fixation,  la  translation,  la  suppression  des  résiden- 
ces notariales  ;  sur  la  détermination  du  nombre  des  olPices  mi- 
nistériels ;  sur  la  création  et  la  suppression  des  tribunaux  de 
commerce;  sur  l'augmentation  du  personnel  des  tribunaux,  et 
la  création  des  chamtires  temporaires  et  permanentes. 

117.  —  En  troisième  lieu,  il  exerce  des  attributions  disci- 
plinaires à  l'égard  des  officiers  ministériels  (aggravation  des  pé- 
nalités prononcées),  et  à  l'égard  des  magistrats  mêmes  (privation 
de  traitementi.  —  V.  suprà,  v"  Ltlacipiinc. 

118.  —  D'autre  pari,  il  est  appelé  à  délibérer  sur  certaines 
questions  d'intérêt  privé  :  majorais,  dotations,  titres  nobiliaires. 
—  V.  infrà,  v'*  Miiinrat,  Nof)lj'f.^e. 

119.  — A  un  autre  point  de  vue,  il  émet  un  avis  sur  les  pro- 
positions de  liquidations  de  pensions,  lorsque  l'inlerprélation  ou 
l'application  des  lois  et  règlements  peut  soulever  un  doute,  et  sur 
les  demandes  de  secours.  —  V.  infrà,  v°  Pensions  et  retraites. 

120.  —  Enlin,  le  conseil  d'administration  est  nécessairement 
consulté  sur  les  marchés  passés  par  la  chancellerie  et  sur  les 
menues  dépenses  et  frais  de  parquet  des  cours  et  tribunaux. 

Sectioin  VIII. 
Personnel  du  minislère. 

121.  —  La  charte  du  personnel  du  ministère  de  la  justice  est 
le  décret  du  30  déc.  1884.  Des  règlements  postérieurs,  en  modi- 
fiant l'organisation  des  services  et  les  chiffres  de  certains  effec- 
tifs, n'ont  point  altéré  la  situation  faite  au  personnel  du  minis- 
lère par  le  décret  de  1884.  On  peut  dire  qu'ils  n'y  uni  touché 
que  pnur  l'améliorer  par  des  garanties  nouvelles. 

122.  —  L'elieclif  est  fixé  sous  forme  globale;  la  réparti- 
tion du  personnel  de  l'administration  cenirale  enlre  les  directions, 
les  divisions  et  les  bureaux  est  laite  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  d'adminislration  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  1). 

123.  —  Aux  termes  du  décret  du  30  déc.  1884,  le  personnel 
du  ministère  se  composait  de  :  deux  directeurs,  deux  chefs  de 
division,  onze  chefs  de  bureau,  douze  sous -chefs.  En  outre,  le 
décret  limitailau  maximum  de  trente-deux  le  nombre  rfes  rédac- 
teurs, de  dix-huit  celui  des  commis,  de  quinze  le  nombre  des 
expéditionnaires;  il  fixait  enfin  à  trente-trois  le  chiffre  maximum 
des  huissiers,  concierges  et  gardiens  de  bureau. 

124.  —  A  l'heure  actuelle,  en  vertu  du  décret  du  8  juin 
1894,  le  ministère  de  la  justice  comprend  trois  directeurs,  un 
chef  de  division,  un  chef  de  cabinet,  qui  composent  le  conseil 
d'administration. 

125.  —  Le  nombre  des  chefs  de  bureau  fut  fixé  à  onze  par 
le  décret  de  1892,  celui  des  sous-chefs  à  onze  également. 

126.  —  Ces  effectifs  sont,  à  l'heure  actuelle,  de  onze  chefs 
et  treize  sous-chefs  (Décr.  8  juin  1894). 

127.  —  Les  effectifs  maxima  du  personnel  subalterne  ont  été 


une  première  fois  modifiés  par  un  décret  du  29  déc.  1888,  qui 
portail  à  cinquante-quatre  le  nombre  total  des  rédacteurs,  com- 
mis et  stagiaires  (trente-quatre  rédacteurs  au  plus,  vingt  com- 
mis) et  à  dix-sept,  celui  des  expéditionnaires  et  stagiaires  (le 
chiffre  des  titulaires  pouvant  s'élever  à  dix-sept). 

128.  — ■  L'effectif  des  rédacteurs,  commis  et  stagiaires  a  été 
abaissé  par  le  décret  de  1890  de  cinquante-quatre  à  cinquante, 
et  celui  des  expéditionnaires  et  stagiaires  de  dix-sept  à  quinze; 
ces  chilTres  furent  confirmés  par  le  décret  du  13  févr.  1892.  Mais 
le  nombre  maximum  des  rédacteurs  fut  fixé  à  trente-deux,  celui 
des  commis  à  dix-huit,  dont  un  teneur  de  livres,  celui  des  ex- 
péditionnaires à  quinze. 

129.  —  Aujourd'hui  le  nombre  total  des  rédacteurs  ne  peut 
excéder  trente  (Décr.  8  juin  1894). 

130.  —  Le  bibliothécaire-archiviste  n'est  pas  compris  dans 
l'elieclif  maximum  des  rédacteurs  (Décr.  13  févr.  1892,  art.  1). 
Il  reçoit  le  même  traitement  que  les  rédacteurs.  Toutefois,  quand 
il  est  parvenu  depuis  deux  ans  au  moins  au  trailemenl  de  la 
première  classe  des  rédacteurs,  il  peut,  par  décision  spéciale  du 
ministre  et  par  l'avis  du  conseil  d'administration,  être  élevé, 
tout  en  conservant  son  emploi,  au  grade  de  sous-chef  et  béné- 
ficier des  avantages  et  traitements,  avancements  de  classes  et 
de  grades  attachés  à  ce  titre. 

131.  —  Les  commis  et  les  expéditionnaires  appelés  au  ser- 
vice militaire  sont  remplacés  dans  l'effectif.  Ils  sont  appelés  à 
remplir  les  premières  vacances  qui  se  proiluisenl  après  leur  li- 
bération, s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui 
précèdenl  ou  dans  le  mois  qui  suit  leur  libération.  Mais  le  mi- 
nistre peut,  après  avis  du  conseil  d'administration,  refuser  la 
réiidmission  dans  l'administration  cenirale  aux  employés  dont 
la  feuille  de  punitions  militaires  constate  des  fautes  graves  (Décr. 
30  déc.  1884,  art.  17). 

132.  —  Le  décret  de  1884  n'avait  pas  fixé  d'une  manière 
ferme  l'effectif  de  chacune  des  classes  des  divers  grades  dans  la 
hiérarchie  de  l'administration  cenirale.  On  jugea  convenable  à 
celte  époque  de  laisser  en  celle  matière  au  ministre  assez  de 
lalilude  pour  tenir  compte  des  services  passés  et  des  services 
.ittendus  des  fonctionnaires  de  chaque  degré  de  celte  hiérar- 
chie. Le  ministre  était  seulement  tenu  de  rester  dans  les  limites 
de  son  budget.  La  seule  exigence  que  formule  en  cette  matière 
le  décret  de  1884,  c'est  que  le  ministre  prenne,  avant  loiile 
attribution  d'eff'eclifs  et  d'avancements,  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration (art.  3),  mais  ce  régime  n'a  intégralement  subsisté 
que  quelques  années. 

133.  —  Le  décret  du  22  nov.  1890,  sans  rien  modifier  aux 
traitements,  a,  en  réduisant  le  personnel  inférieur  des  bureaux, 
opéré  la  répartition  de  l'effectif  de  chaque  classe  dans  les  em- 
plois de  chef  et  sous-chef  de  bureau.  Les  trois  classes  de  chef 
de  bureau  comprennent  désormais  :  la  première,  trois  chefs  au 
plus,  la  dernière  trois  chefs  au  moins.  La  première  classe  des 
sous.-chefs  de  bureau  n'en  peut  contenir  plus  de  deux,  la  troi- 
sième pas  moins  de  quatre. 

134.  —  Les  directeurs  et  chefs  de  division  sont  nommés  par 
décret.  Les  autres  fonctionnaites  ou  employés  de  l'administra- 
tion centrale  sont  nommés  par  arrêté  ministériel  (Décr.  30  déc. 
1884,  art.  6). 

135.  —  En  principe,  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  doi- 
vent être  licenciés  en  droit.  Néanmoins,  le  diplôme  de  licencié 
en  droit  n'est  pas  exigé  pour  les  fonctions  de  chef  ou  sous-chef 
de  bureau  au  cabinet  du  ministre  et  à  la  division  de  la  compta- 
bilité; de  sous-chef  chargé  du  casier  central,  et  de  sous-chef 
chargé  de  l'expédition  à  la  direction  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  14). 

136.  —  Le  personnel  des  rédacteurs  se  recrute,  pour  les 
ilirections,  parmi  les  licenciés  en  droit.  Les  candidats  doivent 
avoir  vingt  et  un  ans  au  moins,  trente  ans  au  plus,  et  avoir  sa- 
tisfait à  la  loi  du  recrutement  militaire,  en  ce  qui  concerne  le 
service  actif  en  temps  de  paix.  Pour  le  bureau  du  cabinet  du 
ministre  et  lu  division  de  la  comptabilité,  les  conditions  géné- 
rales sont  les  mêmes;  mais  le  diplôme  de  licencié  en  droit  n'est 
pas  exigé  iDécr.  30  déc.  1884,  art.  8). 

137.  —  Le  personnel  des  expédilionnaires  a  deux  sources 
de  recrutement  :  les  anciens  sous-officiers,  dans  la  limite  fixée 
par  les  lois  militaires;  les  candidats  civils. 

138.  —  Les  trois  quarts  des  emplois  d'expéditionnaires  et  de 
gardiens  de  bureau  sont  réservés  aux  anciens  sous-officiers 
rengagés  (Décr.  4  juiU.   I8;i0i; 
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139.  —  Les  candidats  civils  sont  choisis  par  le  ministre 
(Décr.  30déc.  1884-,  art.  "1. 

l/iO.  —  Pour  être  admis  à  un  emploi  d'expéditionnaire,  il 
faut  être  Français;  être  âgé  d'au  moins  dix-sept  ans;  produire 
un  diplôme  de  bachelier,  le  certificat  de  grammaire,  ou  le  bre- 
vet de  capacité  de  l'enseignement  primaire  (Décr.  de  1884-, 
art.  7). 

141.  — ■  A  ciMé  du  personnel  des  expéditionnaires  et  rédac- 
teurs, il  existi'  à  la  chancellerie  un  personnel  d'attachés  non  ré- 
munérés, qui  y  exercent  une  sorte  de  stage  préparatoire  aux  em- 
plois dans  la  magistrature  ou  dans  l'administration  centrale;  ils 
sont  affectés  au  service  des  diverses  directions,  et  plus  spécia- 
lement au  service  du  cabinet.  Aux  termes  du  décret  de  1884,  les 
attachés  doivent  être  docteurs  en  droit  (art.  15). 

142.  —  Les  attachés  à  la  chancellerie  peuvent,  après  un  an 
de  présence,  être  nommés  rédacteurs,  sans  autre  stage  préli- 
minaire (Décr.  30  déc.  188i,  art.  15). 

143.  —  Les  attachés  à  la  chancellerie  étaient  jusqu'en  1895 
nommés  par  le  Garde  des  sceaux.  Pendant  une  courte  période 
seulement,  sous  le  ministère  de  M.  Dut'aure,  ils  avaient  été  dési- 
gnés par  voie  de  concours  l'V.  Décr.  2!)  mai  1876,  et  Cire.  min. 
Just.  4  juin  1876  :  S.  Lois  ann.,  1876-1880,  p.  127  et  128).  Par 
un   arrêté  du  2  août  1895  le  concours  a  été  rétabii. 

144.  - —  Sont  admis  à  concourir  les  docteurs  en  droit  seule- 
ment. Le  Garde  des  sceaux  se  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  d'ex- 
clure préalablement  du  concours  les  candidats  qui  n'offriraient 
point  les  garanties  nécessaires  d'honorabilité. 

145.  —  L'examen  porte  sur  le  droit  civil,  le  droit  commer- 
cial, la  procédure  et  les  attributions  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile;  le  droit  criminel;  l'organisation  judiciaire  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  les  devoirs  des  magistrats,  la  discipline 
judiciaire  ,  l'organisation  et  la  discipline  des  olTiciers  ministé- 
riels. Il  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

146.  —  L'avancement  a  lieu  d'une  classe  àla  classe  immédia- 
tement supérieure.  C'est  le  principe;  il  est  absolu.  Le  règlement 
exige  un  an  d'exercice  au  minimum  dans  la  classe  inlerieure 
(Décr.  30  àéc.  1834,  art.  12). 

147.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière 
classe  de  cet  emploi.  C'est  le  principe  fondamental  et  la  garan- 
tie essentielle   de  l'avancement  dans    l'administration   centrale 

Décr.  30  déc.  (884-,  art.  II). 

148.  —  Mais  ce  principe  souffre  des  exceptions  :  tout  d'a- 
bord, en  faveur  des  personnes  étrangères  à  l'administration  cen- 
trale, qui,  grâce  aux  dispositions  de  l'art.  10  du  décret  de  1884, 
peuvent  être  appelées  à  un  emploi  de  chef  de  bureau,  sous-chef 
ou  rédacteur.  Les  auteurs  du  règlement  ont  compris  qu'il  serait 
nécessaire,  pour  attirer  dans  les  cadres  de  l'administration  cen- 
trale des  fonctionnaires  ou  des  officiers  ministériels  d'élite,  de 
les  affranchir,  au  moins  à  leur  début  dans  cette  administration, 
des  règles  étroites  de  la  hiérarchie  établie.  L'art.  Il  consacre 
donc  en  leur  laveur  une  première  dérogation  au  principe. 

149.  ■ —  11  en  contient  une  seconde  au  profit  des  fonction- 
naires qui,  nommés  à  un  emploi  supérieur  dans  la  hiérarchie  , 
n'y  recevraient  dans  la  dernière  classe  qu'un  traitement  inférieur 
à  celui  dont  ils  jouissaient  dans  leur  dernier  emploi  Cette  hy- 
pothèse ne  se  réalisera  que  lors  du  passage  de  l'emploi  d'expédi- 
tionnaire à  celui  de  rédacteur,  ou  lorsque  la  promolion  de  grade 
aura  été  attribuée  à  un  fonctionnaire,  qui,  comptant  plus  de 
vingt  ans  de  services,  aura  obtenu  un  supplément  de  iraite- 
ment  conformément  à  l'art.  3  du  décret  de  li<84,  c'est-à-dire 
dans  des  cas  très-rares. 

150.  —  Mais  la  promotion  d'un  emploi  à  un  autre  est  régie 
par  un  principe  différent  :  les  rédacteurs  ne  peuvent  devenir 
sous-chefs,  ceux-ci  ne  peuvent  devenir  chefs  de  bureau  qu'a- 
près deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  leur  emploi;  les  expé- 
ditionnaires ou  commis  d'ordre  ne  peuvent  être  nommés  à  un 
grade  supérieur  qu'après  cinq  ans  de  service  dans  leur  emploi. 
Mais  il  n'est,  dans  aucun  cas,  indispensable  que  le  fonctionnaire 
promu  appartienne  à  la  classe  la  plus  élevée  de  son  dernier 
emploi.  Le  décret  de  1884,  dans  son  art.  12,  réserve,  en  effet, 
les  emplois  de  chef  de  bureau  aux  sous-chefs  de  la  première  ou 
de  la  seconde  classe,  et  ceux  de  sous-chef  aux  rédacteurs  des 
trois  premières  classes. 

151.  —  L'avancement  a  li^u  au  choix  (Décr.  30  déc.  1884, 
art  12),  mais  le  choix  du  ministre  est  limité  par  le  règlement 
même,  (|ui  le  met  en  garde  contre  son  propre  arbitraire.  L'art. 
13  du  décret  de  1884  décide,  en  effet,  l'institution  d'un  tableau 


d'avancement;  ce  tableau  est  arrêlé  chaque  année  parle  minis- 
tère lui-même,  après  avis  du  conseil  d'administration.  Une  fois 
arrêté,  il  est  valable  pour  toute  l'année  suivante,  et  le  ministre 
ne  peut  attribuer  à  aucun  fonctionnaire  de  l'administration  cen- 
trale un  avancement  de  classe  ou  d'emploi,  s'il  n'est  porté  sur 
ce  tableau.  Or,  le  tableau  d'avancement  est  très  restreint  :  il  ne 
comporte,  en  effet,  que  deux  candidats  pour  chaque  vacance 
prévue  pour  l'année  suivante. 

152.  —  Le  règlement  de  1884  prévoit  cependant  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  des  nécessités  de  service,  en  pré- 
sence desquelles  rapplication  d'un  tableau  d'avancement  dressé 
dans  le  cours  de  l'année  précédente  ne  serait  pas  possible.  11 
autorise  alors  le  ministre  à  pourvoir  directement  aux  nécessités 
nées,  sous  réserve  do  prendre  l'avis  du  conseil  d'administration 
,art.  13). 

153.  —  Par  dérogation  aux  règles  générales  sur  l'avancement, 
le  décret  de  1884-  décide  que  le  ministre  pourra,  après  avis  du 
conseil  d'administration,  conférer  des  emplois  de  chef  ou  sous- 
chef  de  bureau,  ou  de  rédacteur,  à  des  membres  des  cours  ou 
tribun. lux,  à  des  membres  des  parquets,  à  des  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  des  comptes  ayant  au  moins  trois 
ans  d'exercice,  et  à  des  juges  de  paix  pourvus  du  diplôme  de 
licencié  en  droit.  Ce  décret  décide  même  que  la  durée  de  ser- 
vice accomplie  par  des  fonctionnaires  dans  leur  dernière  fonction 
leur  est  comptée  pour  leur  avancement  dans  l'administration 
centrale  (arl.  10). 

154.  —  Les  juges  suppléants,  qui  comptent  deux  ans  d'exer- 
cice, peuvent  être  nommés  rédacteurs,  sans  condition  de  stage 
(Décr.  30  déc.  1884,  art.  10). 

155.  —  En  outre,  des  notaires,  avoués  et  greffiers,  peuvent, 
après  dix  ans  d'exercice,  être  directement  nommés  aux  emplois 
de  chef  ou  sous-chef  du  bureau  des  officiers  ministériels  (Direc- 
tion des  affaires  civiles  et  du  sceau)  (ait.  10). 

156.  —  Troisième  exception  :  le  chef  du  service  intérieur  et 
le  bibliothécaire-archiviste  peuvent  être  pris  en  dehors  de  l'ad- 
ministration centrale  sans  condition  d'âge,  et  sans  que  le  choix 
du  ministre  soit  limité  par  aucune  autre  disposition  réglemen- 
taire (Décr.  30  déc.  1884,  art.  14). 

1 57.  —  Lorsque  le  bibliothécaire-archiviste  est  pris  en  dehors 
de  l'administration  centrale,  il  est  dispensé  du  stage.  Il  est  éga- 
lement affranchi  de  l'obligation  de  débuter  parla  dernière  classe 
de  l'emploi  auquel  le  sien  est  assimilé  (Décr.  30  déc.  1884,  art. 
14). 

158.  —  Un  stage  préalable  d'un  an  est  imposé  aux  rédac- 
teurs et  aux  expéditionnaires  avant  leur  nomination  définitive  à 
leurs  emplois  respectifs.  L'année  de  stage  écoulée,  le  chef  du 
service  auquel  les  slagiaires  de  toute  catégorie  sont  attachés 
présente  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  maniè're  de  ser- 
vir, un  rapport  au  ministre.  C'est  sur  ce  rapport  et  après  avis 
du  conseil  d'administration  que  le  ministre  nomme  définitive- 
ment aux  emplois  de  rédacteur  et  d'expéditionnaire  les  stagiaires 
qu'il  juge  dignes  d'être  maintenus  dans  l'administration  cen- 
trale. Ils  entrent  alors  dans  la  dernière  classe  de  leur  grade 
(Décr.  30  déc.  1884,  art.  9). 

159.  —  Les  stagiaires  qui,  après  un  an  d'exercice,  ne  sont 
pas  nommés  à  un  emploi  de  rédacteur  ou  d'expéditionnaire,  ces- 
sent iuiniédiatement  leur  service. 

160.  —  Lorsque  des  stagiaires  sont  nommés  rédacteurs,  ils 
ne  touf.heni  le  traitement  de  leur  nouveau  grade  que  si  l'état  des 
crédits  le  permet  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  9). 

16".  —  Les  anciens  sous-officiers  pourvus  d'un  emploi  dans 
l'administration  centrale,  en  vertu  de  la  réserve  faite  par  la  ioi 
en  leur  faveur  (V.  su/)rà,  n.  138),  sont  nominalement  dispensés 
du  stagCj,  Ils  ne  sont  pas  cependant  dispensés  de  capacité,  et, 
après  une  année  de  service,  ils  font,  comme  les  stagiaires,  l'ob- 
jet d'un  rapport  (te  leur  chef,  sur  lequel  le  ministre  décide  leur 
confirmation  dans  leur  emploi  ou  leur  licenciement  (Décr.  30  déc. 
1884,  art.  9). 

162.  —  Aux  termes  du  décret  de  1884,  le  temps  passé  sous 
les  ilrapeaux  en  service  actif  n'est  pas  compté  aux  stagiaires 
pour  la  durée  de  leur  stage;  et,  en  effet,  lestage  est  une  sorte 
d'épreuve  éliminatoire,  et  par  suite  absolument  indispensable; 
mais  il  est  compté,  au  contraire,  dans  le  temps  de  service  exigé 
pour  l'avancement,  car  il  constitue  toujours  une  période  de  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  17). 

163.  —  Le  ministre  de  la  Justice  fieul  former  son  cabinet  et 
son  secrétariat  particulier  de  personnes   appartenant  à  l'admi- 
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nistration  centrale  du  ministère.  Dans  ce  cas,  ces  l'onctionnaires 
continuent  à  compter  dans  l'elTectif  général  de  leur  grade,  et  ne 
peuvent  èlre  remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  anté- 
rieur (Décr.  30  déo.  1SS4,  art.  2). 

164.  —  Lorsque  le  ministre  l'orme  sou  cabinet  et  son  secré- 
tariat particulier  d'éléments  étrangers  à  l'administration  centrale, 
le  décret  de  I8S4  dispose  que  les  personnes  qui  les  composent 
reçoivent  une  allocation  fixée  par  le  ministre  dans  la  limite  des 
crédits  dont  il  dispose;  mais  il  assure  au  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  cette  haute  garantie  que  ces  personnes  ne 
pourront  être  admises  d'emblée  dans  les  cadres  de  l'administra- 
lion  centrale,  et  seront  tenues  de  présenter,  pour  y  être  nom- 
mées, les  conditions  régi  >mentaires  fixées  par  le  titre  t  pour  le 
recrutement  du  personnel  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  2). 

165.  —  Les  règles  établies  par  le  décret  de  1884  au  sujet  du 
personnel  du  cabinet  et  du  secrétariat  particulier  du  ministre 
sont  applicables  au  personnel  du  cabinet  et  du  secrétariat  parti- 
culier du  sous-secrétaire  d'Etat,  lorsqu'il  en  est  institué  un  (Ibid.). 

166.  —  Tous  les  fonctionnaires  attachés,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  au  ministère  de  la  justice,  sont  salariés  sur  les  fonds  de 
l'administration  centrale.  »  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de 
l'administration  centrale  ne  peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en 
partie,  que  sur  les  crédits  portés  au  budget,  au  chapitre  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  4). 

167.  —  Les  traitements  des  directeurs  sont  fixés  à  1.5,000 
fr.  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  3;.  .Mais,  par  exception,  en  vertu  du 
décret  du  8  juin  1894,  le  directeur  du  personiiet  jouit  d'un  trai- 
lement  de  12,000  fr.  seulement. 

168.  —  Le  décret  de  1884  fixait  à  12,000  et  10,000  fr.  les 
traitements  des  chefs  de  division  (art.  31.  Le  décret  de  1804  fixe 
à  10,000  fr.  le  traitement  du  chelrie  la  division  delà  comptabilité. 

169.  —  .Aux  termes  du  règlement  de  1884,  les  chefs  de  bu- 
reau ont  été  répartis  en  trois  classes,  dont  voici  la  composition 
et  les  traitements  : 

1  re  classe  (2  au  maximum^ 9,000  fr. 

2e  classe 7,500  fr. 

3'  classe  (o  au  minimum) 6,000  fr. 

170.  —  Les  sous-chefs  de  bureau  ont  été  répartis  en  cinq 
classes  par  le  décret  du  30  déc.  1884.  La  première  comprend 
deux  sous-chefs  au  maximum,  la  troisième  en  compte  au  mini- 
mum six.  Les  traitements  de  chaque  classe  sont  respectivement 
de  6.000,  5,000  et  4,000  fr. 

171.  — Les  rédacteurs  et  commis  sont  répartis  en  cinq  classes, 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  stagiaires,  qui  constituent  une  sorte 
de  sixième  classe.  Les  traitements  de  ces  diverses  classes  sont 
de  4,000,  3,500,  3,000,  2,500,  2,200  et  1,500  fr.  (Décr.  30  déc. 
1884,  art.  3). 

172.  —  Les  expéditionnaires  sont  divisés  en  quatre  classes, 
plus  une  de  stagiaires.  Les  traitements  sont  de  3,000,  2,500, 
2,000    1,800  et  1,500  fr.  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  3). 

173.  —  Les  brigadiers,  huissiers  et  gens  de  service  touchant 
des  salaires  qui  varient  de  1.2iiO  à  2,00(6  fr.  (Décr.  30  déc.  1884, 
art.  3^ 

174.  —  Les  traitements  des  personnes  qui  composent  le  ca- 
binet et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  et  du  sous-secré- 
taire d'Etat  sont  fixés  par  le  ministre,  dans  la  limite  des  crédits 
accordés  en  bloc  pour  le  cabinet  par  la  loi  de  finances.  Les*  rè- 
glements n'ont  jamais  établi  en  cette  matière  aucune  règle,  au- 
cune obligation. 

175.  —  Le  décret  de  1884  contenait  une  disposition  très- 
louable  au  profit  des  vieux  fonctionnaires,  qui  ne  peuvent 
espérer  arriver  à  un  grade  supérieur,  et  dont  les  services  méri- 
tent cependant  une  rémunération  plus  élevée.  Par  dérogation  à  la 
répartition  en  classes,  il  décidait  que  les  rédacteurs,  commis  et 
expéditionnaires  qui  auraient  atteint  le  maximum  de  leur  traile- 
ment,  pourraient,  après  vingt  ans  de  services,  et  après  avis  du 
conseil  d'administration, obtenir  une  augmentation  de  traitement, 
susceptible  d'être  portée  jusqu'à  500  fr.  (art.  3;.  Ces  dispositions 
ont  reçu,  en  1890,  une  extension  importante. 

176.  —  Désormais,  en  vertu  du  décret  du  22  nov.  1890,  la 
surélévation  de  traitement  peut  être  accordée  aux  chefs  de  bu- 
reau de  première  classe  aux  conditions  suivantes  :  I"  vingt  ans 
de  services;  2"  cinq  ans  dans  la  première  classe  de  leur  emploi  ; 
3°  avis  du  conseil  des  directeurs.  L'augmentation  peut  être  portée 
jusqu'à  1,000  fr. 


177.  —  Pour  les  sous-chefs  de  bureau,  rédacteurs,  commis 
et  expéditionnaires  de  première  classe,  le  décret  de  1890  a  réduit 
de  vingt  à  quinze  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  prétendre 
au  supplément  de  traitement.  Les  sous-chefs  de  bureau  ne 
peuvent  l'obtenir  que  cinq  ans  après  leur  promotion  à  la  première 
classe.  Pour  les  uns  el  les  autres,  le  maximum  de  l'augmentation 
est  de  500  fr. 

178.  —  L'augmentation  de  traitement  du  commis  teneur  de 
livres  peut  être  portée  à  1.000  fr.  (Décr.  13  févr.  1892) 

179.  —  Le  décret  de  1884  a  organisé  une  échelle  de  peines 
disciplinaires  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale.  Elle  comprend  :  1°  la  réprimande;  2°  la  radiation  du 
tableau  d';nancemenl;  3°  la  retenue  du  traitement  n'excédant 
pas  la  moitié  du  traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois  ;  4°  la  ré- 
trogradation ;  0»  la  révocation. 

180.  —  La  plupart  de  ces  peines  sont  prononcées  par  le  Garde 
des  sceaux  lui-même.  .Mais  le  décret  de  1884  a  organisé,  dans 
certains  cas,  une  procédure  particulière  protectrice  des  fonction- 
naires. La  réprimande,  mesure  peu  rigoureuse,  est  prononcée  par 
le  ministre  sur  le  rapport  du  directeur  compétent.  Mais  les  au- 
tres peines  exigent  plus  d'appareil.  L'agent  placé  sous  le  coup 
d'une  peine  disciplinaire  est  appelé  devant  le  conseil  d'admi- 
nistration et  admis  à  y  faire  entendre  ses  moyens  de  défense. 
Le  conseil  d'administration  examine  l'affaire,  émet  un  avis,  et 
le  ministre  prononce  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  16). 

181.  —  Bien  entendu,  les  fonctionnaires  nommés  par  décret 
(directeurs  et  chefs  de  division)  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  décret  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  16). 

182.  —  Des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  justice  et 
ceux  des  services  rattachés  à  ce  ministère  ou  des  adminislrations 
centrales  des  autres  ministères.  Il  suffit  de  l'assentiment  du  mi- 
nistre, donné  après  avis  des  directeurs  compétents.  .Mais  le  per- 
mutant ne  peut  entrer  au  ministère  de  la  justice  avec  un  emploi 
supérieur  à  celui  de  l'employé  avec  lequel  il  change  de  position. 
Du  reste,  il  prend  rang  dans  son  emploi  et  dans  sa  classe  du 
jour  de  son  admission  au  ministère  (Décr.  30  déc.  1884,  art.  17). 


CH.\P1TRE  IV. 

COMITÉ    DR    LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE. 

183.  —  Le  comité  de  législation  étrangère  a  été  institué  par 
un  arrêté  du  27  mars  1878  pour  former,  au  ministère  de  la  jus- 
lice,  une  collection  des  lois  étrangères.  Le  comité  est  chargé  de 
donner  son  avis  sur  la  formation  du  recueil  des  lois  étrangères, 
de  veiller  au  classement  et  à  la  conservation  des  documents  qui 
doivent  v  figurer,  et  propose  au  ministre  h  liste  des  traductions 
qu'il  lui  parait  utile  de  publier. 

184.  —  Les  membres  du  comité  sont  désignés  par  le  Garde 
des  sceaux.  Les  deux  directeurs  des  affaires  civiles  et  des 
alTaires  criminelles  en  sont  membres  de  droit.  Un  bibliothécaire 
et  un  sous-bibliolhécaire  y  sont  attachés,  l'un  comme  secrétaire, 
l'autre  comme  secrétaire  adjoint. 

185.  —  Le  comité  de  législation  étrangère  peut  désigner  des 
auxiliaires  chargés  de  diriger  les  recherches  des  personnes  qui 
viennent  consulter  la  bibliothèque  et  les  éclairer  de  leurs  con- 
seils. Ils  sont  rémunérés  par  ceux  qui  les  emploient.  Le  tableau 
en  est  dressé  chaque  année  et  est  affiché  dans  la  bibliothèque 
(Règl.  22  mars  1882).  Ils  sont  désignés  spécialement  pour  chaque 
pays,  d'après  les  langues  étrangères  qui  leur  sont  familières. 

186.—  La  bibliolhèque  ainsi  formée  par  ies  soins  du  comité 
de  législation  étrangère  est  la  plus  riche  qu'il  y  ait  en  France, 
en  documents  relatifs  aux  législations  étrangères.  Le  catalogue 
en  a  été  publié  en  1889;  il  comprenait  dès  celle  époque  plus  de 
quatre  mille  ouvrages. 

187.  —  La  salle  de  travail  est  ouverte  tous  les  jours,  sauf  le 
samedi  et  le  dimanche,  de  une  heure  à  cinq  heures  iRègl.  25 
juin.  1879). 

188.  —  Conformémeut  à  la  loi  de  son  organisation,  le  comité 
de  législation  étrangère  a  entrepris  la  publication  d'un  certain 
nombre  de  Codes  étrangers  qui  sont  actuellemenl  les  suivants  : 
Cfde  de  commerce  allemand  el  toi  all-iiiande  sur  le  clmnije,  par 
MM.  Gide,  Ch.  Lvon-Caen,  .1.  Flach  et  J.  Dielz  (1881);  Code 
p'ind  iles  Puyî!-lids,du3  mars  ISSI.  par  M.  Wnlgens  (l>83); 
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Co'le  de  prorédurepcniiln  allemand,  du  i"  févr.  é877,pav  M.  Fer- 
nand  Daguin  'tS84);  Coded'orfjunisation  judiciaire  allemand, du 
27  janv,  ■IS77,  par  M.  Dubarle,  2  vol.  (I880);  Chartes  colo- 
niales el  constitutKms  îles  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
par  M.  fjourd,  2  vol.  (188o)  ;  Code  pénal  honQrois  des  crimes  et 
des  délits,  du  28  mai  1878,  et  Code  pénal  hongrois  des  contra- 
ventions, du  14  juin  IS7D,  par  MM.  Pierre  Dareste  et  Martinel, 
()88o);  Code  de  procédure  civile  de  l'empire  d' Allemagne,  du 
30  janv.  1877,  par  MM.  Glasson,  Lederliii  et  F.-R.  Dareste 
(1877);  Loi  anglaise  de  1883  sur  la  faillite,  par  M.  Ch.  Lyoïi- 
Caen  (1889);  Code  de  commerce  portugais  de  IS88,  par  M.  Er- 
nest Lelir  (1889);  Coite  pénal  d'Italie  de  1889,  par  M.  .Jules 
Lacointa  (1890);  Code  ciiil  du  canton  de  Zurich  de  1887,  par 
M..Eriiest  Lehr  (1891)1;  Code  général  des  biens  pour  la  principauté 
de  Monténégro  de  1888,  par  MM.  Rodolphe  Dareste  et  Albert 
Rivière  (1892). 


CHAF^ITRE  V. 

LÉGISLATION     ÉTIIANGÉUK. 

•189.  —  L'existence  d'un  ou  de  plusieurs  organes  correspon- 
dant intégralement  ou  partiellement  à  notre  ministère  de  la  jus- 
tice est  commune  à  la  plupart  des  gouvernements  constitution- 
nel-. Nous  n'en  ferons  ici  qu'une  revue  très-succincte. 

190.  —  Kn  Angleterre,  les  l'onctions  du  ministre  de  la  Jus- 
lice  sont  remplies  par  deux  secrétaires  d'Etat  :  le  Home  Seere- 
tary,  qui  est  en  même  temps  une  sorte  de  ministre  de  l'Intérieur, 
et  le  chancelier,  qui  remplit  auprès  de  la  Couronne  les  fonctions 
les  plus  diverses.  Le  Home  Secretary  est  chargé  de  la  polici> 
généi-ale  et  de  la  tranquillité  publique,  qui  sont  du  domaine  de 
notre  ministre  de  l'Intérieur,  et,  en  outre,  comme  corollaire,  de 
certaines  attributions  de  justice  répressive,  telles  que  surved- 
lance  de  l'iue.^écutiou  des  condamnations,  administration  péni- 
tentiaire, examen  des  propositions  de  grâce,  des  demandes 
d'e.xlradition,  etc.,  qui  ressortissent  chez  nous  soit  du  départe- 
ment de  la  justice,  soit  de  celui  de  l'intérieur.  Au  point  de  vue 
de  la  direction  du  personnel  judiciaire,  enfin,  le  Home  Secretary 
se  rapproche  de  notre  ministre  de  la  Justice  par  un  certain  droit 
de  nomination;  mais  eu  droit,  il  ne  l'exerce,  la  plupart  du 
temps,  que  de  concert  avec  le  chancelier.  Le  chancelier  participe 
(In  rùle  de  notre  ministre  de  la  Justice  par  la  garde  du  sceau 
d'Angleterre,  par  un  droit  de  nomination  aux  fonctions  judiciai- 
res, exercé  directement  ou  avec  le  concours  du  Home  Secretary  : 
enfin,  par  un  pouvoir  disciplinaire,  qui  lui  est  conféré  sur  un 
certain  nombre  de  magistrats. 

191.  — Il  existe  un  ministre  de  la  Justice  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Prusse  (il  y  a,  en  outre,  dans  l'administration  cen- 
trale de  l'empire  d'Allemagne,  un  département  de  la  Justice, 
dont  le  chef  est  subordonné  au  chancelier  de  l'Empire).  Le  mi- 
nistre remplit,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  le  rôle  même 
de  notre  ministre  de  la  Justice. 

192.  —  En  Suisse,  le  conseil  fédéral  comprend  un  départe- 
ment de  la  police  et  de  la  justice,  dont  un  de  ses  membres  est 
chargé.  Le  titulaire  de  ce  département  assure  l'exécution  de 
ces  deux  services  dans  la  mesure  où  ils  intéressent  l'ensemble 
de  la  confédération;  il  remplit,  en  outre,  un  rôle  d'intermédiaire 
entre  les  cantons  dans  leurs  conventions  particulières.  Le  titre 
dont  il  est  revêtu  ne  saurait  donc  autoriser  une  assimilation 
complète  avec  notre  ministre  de  la  Justice. 

19îi.  —  Aux  Etals-Unis,  VAtt^/rney  gênerai  représente  as- 
sez exactement  notre  ministre  de  la  Justice.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  par  le  l'ait  de  l'indépendance  politique  réservée  à 
chaque  ICtat  de  la  confédération,  ce  haut  personnage  n'a  que 
des  attributions  très-limitées.  Le  pouvoir  de  l'Etat  fédéral  en  ma- 
tière judiciaire  se  borne,  en  elîet,  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  contre  l'Union,  à  la  répression  de  la  banqueroute, 
à  la  répression  des  infractions  commises  contre  les  droits  d'au- 
teur et  les  brevets  d'invention,  et  au  droit,  connexe  à  ces  attri- 
butions, d'instituer  des  cours  de  justice  fédérales  pour  assurer 
l'exercice  de  ces  attributions. 
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aux  lraoau.v  forcés);  —  L.  9  avr.  1893  (modifiarU  le  Code  de 
justice  maritime);  —  Décr.  7  oct.  1893  (concernant  le  persnnnel, 
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Convocation  du  conseil.  :3-27  et  s. 
Convoi,  1280. 
Corps  de  la  marine,  38  et  s.,  1-20, 

174,  175,  670,829,832,904,  ItitW, 

1666. 
Corps  de  santé  des  colonies,  1589. 
Corps  expéditionnaire,  808  et  s., 

968, 1048.  1052,  1094,  1643. 
Corps  organisés  de  la  marine.  38 

et  s..  120,  1-26.  1-27.  829.  1594. 
Corruption.  10-29,  1560  et  s. 
Corvée  labamlon  de),  1288. 
Costumes.  1570  et  s. 
Coups  et  blessures,  774,  783,  865, 

1022 
Cour  d'assises,  1024,  10:39, 1066, 
Cours  martiales,  10,  11,  14. 
Crime,  86, 121  et  s.,  865. 107-2, 1813. 
Crime  maritime,   1751,  1881  et  s. 
(■rime  politique.  1245.  r251. 
Croiseur  auxiliaire,  1248. 
Cuisiniers.  1853  et  1854. 
Culpabilité,  4-28. 
Culpabilité  (déclaration  de),  646 

et  s. 
(>umul  de  peines,  493  et  s.,  1821. 
(jUmul  de  traitement,  46. 
Date,  310.  470. 
Débat  oral,  383  et  s. 
Déchéances,  1133  et  s. 
Déchéance   de    remjiloi    d'ollieier 

(marine  du  commerce'.  1818. 
Décoration.  113:3. 1570  et  s  .  18:32. 
Défenseur.  316  et  s.,  323.  .358,  365, 

411.  413  e!  s.,  51I5,  505  A/y,  591, 

592.  617.  6'2(i.  7:31.  791.  792,  806, 

1076.  1077, 1765  et  s. 
Dégradation  civique,    1089,  1100, 

1110  1181,  156a. 
Dégradation    militaire,  520,    596, 

1109  ets.,  1116.11-27.  1181,  1190, 

1254,1268. 1-269, 1277. 1-278, 1280, 

1:302, 1316, 1462, 1521 . 1,535,  1546, 

1556,  1560,  1564. 
Délai,  .361.  1086. 
Délai  franc,  314. 
Délai  de  grâce,    1401    .-1  s.,    14-23. 

1450. 
Délai  de  notilication.  ;312  et  s. 
Délai  du  jiourvoi,  56.3. 
Délai  du  recours.   556  et  s-,  612, 

995,  99(),  998,  1679. 
Délégation.  2-47. 
Délibération,  417  et  s.,  472  et  s., 

631,  799.  1779. 
Délit,  86,  121  et  s..  1084  et  s. 
Délit    d'audi.nce.  338  et  s.,  735, 

7:36, 782, 794. 796.  797.  806. 1178. 
Délit  maritime,   1722,  1723,  1840 

et  s. 

BO 


634 


JUSTICE  MARITIMR. 


Délils  distincts,  1026  et  s.,  1047. 

Délil  inililaire,  137  els.,871,  1047, 
1048,  1029. 

Démence,  397,  399,  1105,  1207. 

Demi-solde,  17.32. 

Démission,  108,  109,  1390  el  1391. 

Dénonciation,  2Ù7,  209,  712. 

Denrées  avariées,  15li8. 

Déportation,  1109, 1111, 1127,1190, 
1245. 

Déporté  arabe,  987. 

Dépositaires  publics,  1566. 

Dépôt  des  équi]iages  de  la  flotte, 
41. 

Désarmement,  704  et  s.,  In43. 

Désertion,  97  et  s.,  105,  156,  161, 
163  et  s.,  210  ot  s  ,  385,  .386,  496 
et  s.,  715,  827,  985,  1030,  1048, 
1000,11117,1130,1156.1174,1175, 
1204, 1473, 1475, 1487, 1760, 1840, 
1844,1851  et  s. 

Désertion  à  l'étranger,  1856et  1857. 

Désertion   à  l'intérieur,  451  et  s. 

Désistement,  559, 

Désobéissance,  1840. 

Dessaisissement  du  juge,  506  et  s. 

Destitution,  M40ct  s.,  1181,  1256, 
1269,1270, 1273, 1277, 1280, 1281 , 
1289, 1296, 1298, 1302, 1309, 131 1, 
1321,1.351,1368,144:5,1445,1455, 
1490,15-20,1524,1528,1532,1544, 
1548,  1566,  1568. 

Deslniclion,  865,  866, 1490, 1527  et 
1528, 1535, 1537, 15.39, 1540, 1543, 
1544.1873,1881. 

Déleiiliim,  157,336,  a37,l  109, 1111, 
1 127, 1190, 1272. 1301 ,  1309, 1387, 
1462,  1466,  146S,  1529. 

Déleniion  à  l'amiral,  1591, 1597  et 
1598. 

Détention  préventive,  503,  55t, 
803,  804,  1795  et  s. 

Détournement,  783,  1145,  1487, 

Détournement  d'eû'ets  militaires, 
1026  et  s. 

Détournement  du  navire,  1881. 

Dévastation  d'cdilice.  —  'V.  Des- 
traction. 

Dill'amation,  87, 

Directeur  do  l'administration  pé- 
nitentiaire, 1676. 

Directeur  do  l'artillerie,  1585. 

Directeur  des  constructions  na- 
vales, 1585. 

Directeur  des  défenses  sous-ma- 
rines, 1585. 

Directeur  d'établissement  de  la 
marine,  840,  841,  899. 

Directeur  de  prison,  556,  990. 

Directeur  du  service  de  santé, 
1585,  1588. 

Directeur  des  travaux  bydrauli- 
ques,  1585, 

Discernemenl,  447.  1781  et  1782. 

Disciplinaires  coloniaux,  41,  120. 

Discipline,  259,  1217  et  s.,  1297, 
15,39  cl  1540.  —  V.  Peine  dis- 
ciplinaire. 

Disjonction  de  procédure,  1026  ot 
s.,  1047. 

Dis|iarition,  1404. 

Dispenses,  74. 

Disponibilité,  1.37  ot  s.,  143. 

Dispositif,  504. 

Domicile, 232, 347,348,l,3S6ot  1.387. 

Dommages-intérêts,  1227. 

Douanes,  10(ï7,  1714. 

Double  boucle,  1596.  —  V.  Cacliot. 

Douille  chaîne,  898,  1686,  1688. 

Drapeau,  1356. 

Dioil  di!  vie  ou  de  mort.  1211  et  s. 

Echouementdu  navire,  1274,  1275, 
1284 , 1 287, 1302, 1 309, 1535, 1 574 , 
1877, 

Ecoles  de  la  marine,  115,  123,  128. 

Ecole  d'hydrographie,  1237. 

Krole  navnle,124, 1237, 1334,1337. 
1340. 


Effet  dévolutif,  991  et  s. 

Eti'els  militaires,  1206  et  s.,  1107, 
1174,1442,  1483  et  .s. 

EUet  suspensif,  991  et  s. 

Elections,  1150. 

Emliarcation,  1292. 

Embarcation  (abandon  d'),  1288. 

Embarcation  (usage  illicite  d'), 
1840. 

Embarquement  clandestin  d'armes 
ou  de  liqueurs,  1840. 

Embauchage,  1252 

Emprisonnement,  3.38,  777,  778, 
784,  805,  927  et  s.,  1128,  1142, 
1157  el  s.,  1181, 1193,  1216,  1217, 
1220, 1223, 1 275, 1278, 1279, 1282, 
1283, 1287, 1292, 1296, 1298,1302, 
1309,1311,1321,1351,1.361,1364, 
1,365, 1372, 1443, 1455, 1473, 14S3, 
1487, 1490,1497, 1513, 1515, 1520, 
1524, 1528, 15.31  et  s,  1.537, 1543, 
1544, 1548, 1552, 1558, 1560, 15(57, 
1568,  1574,  1577  et  s  ,  1682,  1792 
et  s.,  1846, 1848  et  s.,  1807  el  s  , 
1885,  1889,  1892,  1909. 

Emprunt  sur  le  corps  du  navire, 
1881. 

Enfant  de  troupe,  120. 

Engagé  volontaire,  92,  1377,1379, 
1394. 

Enquête,  1876,  1S79. 

Enquête  préliminaire,  195  et  s,, 
712  et  s. 

Enregistrement,  1810. 

Pïutrepreneur.  893  el  s. 

Epidémie,  1284,  12.'<7,  1309,  1535. 

Equipages  de  la  flotte,  156. —  V. 
Hommes  de  Véiiuipagc. 

Erreur  de  dale,  471. 

Erreur  de  ihoil,  648. 

Erreur  de  fait,  648. 

Erreur  judiciaire,  1015. 

Escroquerie,  1145. 

Espionnage,  1249  et  s.,  1484. 

Etablissement  civil,  226,  717. 

Etablissement  de  la  marine,  227, 
837,  850  et  s.,  1053,  1581,  1650, 

Etablissement  militaire,  226. 

Etat  de  sièae,  65,  961,  1035,  1054, 
1055,  1627,  1633,  1634,  1638, 
1643. 

Etranger,  9'^  et  s..  698,  727,  970, 
1051,  139Î  ot  s. 

Evasion,  502, 1 156, 1297, 1579, 1672 
et  s.,  1686  et  1687, 

Examinateurs  des  écoles  de  la  ma- 
rine, 123. 

Exceptions,  367  et  s„  624,  793. 

Excts  de  pouvoir,  296,  606,  793, 
974,  9S9,1130etll31.  — V.^6«s 
d'autorité. 

Exchision,  749. 

Exclusion  de  la  table  du  capitaine, 
1819. 

Excuses,  271,  427,  444  el  s.,  467, 
472,  1105. 

Exécution  du  jugement,  543  et  s., 
735,  802,  803,  991  et  s.,  1697, 
1791  et  s„  1811. 

Exécution  des  peines,  1188. 

Expédition  du  jugement,  548,613, 
802,  803,  1787,  1805. 

Expert,  268,  276  et  s, 

Experti.se,  780. 

Explosion,  865. 

Expulsion  de  l'audience,  336,  .357 
el  s.,  806. 

Extradition,  1071. 

Extrait  du  jugement,  548  ot 
549. 

Fabi-icalion  illicite  d'ouvrages, 
1294. 

Faction  (abandon  de  la),  1284  et  s. 

Faits  maritimes,  53  et  s. 

Faits  nouveaux,  287,  .305,  458,  540 
el  s. 

Falsification,  15(58. 

Fausse  route,  1S81. 


Fautes  contre  la  discipline,  1836 

et  s.,  1840. 
Faux,  165,  7S3,  862,  865,  1548  el  s. 
Faux  poids,  1552. 
Faux   témoignage,   82,  404   et  s., 

591,  795. 
Femme,  1159. 
Fenêtres,  1539. 
Fers,  1122,1167. 
Feu,  1533,  1890,  1895,  1903. 
Feu  de  nuit,  1532. 
Feuilles  île  recherches,  218. 
Flagrant  délit,  200,  203,  204,  219, 

220,  229,  236. 
Fonclionnaire,   1182. 
Fonctionnaire  de  l'administration 

pénitentiaire,  1664. 
Forçais,  1113. 
Force  iirobante,  525. 
Forêts,  1(J67. 

Formule  exécutoire,  1790  el  1791, 
Frais  de  capture,  528. 
Frais  de  justice,  268,526  et  s.,  806, 

807, 1808  et  1809. 
Français,  73,  575,  682,  749,  765, 
Gage,  1489. 

Garde  d'artillerie,  203.  1342, 
Garde  maritime,  116. 
Garde  des  sceaux,  554,  658,  1001 

et  s.,  1806  el  1807. 
Gardien  de  batterie,  1238.  1342. 
Gendarmerie.  203,  218,  240,  "267, 

270,  12.38. 
Gendarmerie  maritime,  41 ,  120  et  s. 
Général  commandant  la  circons- 
cription, 241,  242,  896. 
Général  de  division.  56. 
Génie  maritime,  58,  i27,  841 ,  1237, 

1334. 
Génie  militaire,  42. 
Gens  de  mer,  693.  —  V.  Hommes 

de  r  équipa  rie. 
Gouverneur,  1587;  1597  et  s.,  1606 

ets.,  1637,1664,  1671,1675,1697, 

1721,  1731. 
Gouverneur  de  colonies,  675  et  s., 

709,  710,  722,  740,  743,  748,  760, 

786. 
Gouverneur    général     de    l'Indo- 

Ghine.  1648. 
Grâce,  1800,  1831. 
Grâce  adroit  de),  554,   1119  cl  s., 

1324. 
Grâce  (recours  en),  491  el  s. 
Grade.  1164.116,5,1181,1187,1216. 
Grade  (perle  du),  1145  et  s. 
Grade   (réduction  de),   1286  et  s., 

1311.  1364. 
Grand    chancelier    de    la   Légion 

d'hunnenr,  535  et  536. 
Grelle  central,  827. 
Greiflers,   35  et  s.,  39,  42,  50,  74, 

79,  145,  265,  341,  351,  361,  362, 

417  et  s.,  548,556,570,574,614, 

668,  672,  724,  745,  755,  759,826, 

827,832,904,  911,990,  993,1078, 

1126,1613,1664,1671,  1743  els., 

1755,  1778,  1811,   1907  et  1908. 
Guadeloupe,  1(501, 
Guerre,  971,  1448,  1715,  1865, 
Guet-apens,  .139,  1316  et  1317, 
Hommes  de  l'équipage,  962,  1816 

et  s.,  1846,  1865, 
Hôpital  maritime,  156,  859, 
Huis-clos,  33!  et  s, 
Hydrogi'apbio,  42,  58,  127,  1-237, 

i:i34,  1,337,  1340. 
Identité,  347,  550,  1091  el  s  ,  1366, 

1641. 
Imputabilité,  1105,  1207  et  s. 
Incapacité,  75  cl  s.,  397,  624,  836, 
Incendie,   8(55,    1-274,   1275,    1284, 

1287,    1302,   1309,    1527,    1531, 

15,3,3  ot  s. 
Incident,  367  et  s,.  399. 
Incompatibilités,  75  et  s. 
Incompétence,  368  et  s.,  584,  585, 

638,  644,  777  et  s.,  784,  791,  793, 


896,  944  ets.,  1016,  1679,  1785 

et  1786, 
Incorporation  irrégulière,  93  et  s., 

953. 
Indemnité,  1803  et  1804. 
Indigènes,  16.35. 
Infanterie,  1238. 
Infanterie  de  marine,  41,  120. 
Inlirniier,  1237. 
Infirmités,  397,  1564. 
Information  nouvelle,  291. 
Information  supplémentaire,  374, 
Ingénieurs  hydrographes,  42,  58, 

127,  1237,  1334. 
Injures,  87,  777,  1311. 
Insaisissabilité,  1168, 
Inscription  de  faux,  525. 
Inscription  mariliLne,92,  174,  IT'i, 

217,  861,  862,  1205,  1255,  1310, 

1313, 13-26, 1367, 1.374, 1393, 1440, 

1478, 1513, 1522, 1547, 1573, 1732, 

I.S58  et  s.  — A'.  Commissaire  de 

l'insoription  maritime. 
Inscription  au  rôle,  687  el  s.,  960, 

1712. 
Inscrit  provisoire,  1860, 
Insertion  de  la  loi  pénale,  632, 
Insignes,  1570  el  s. 
Insoumission,  100,  174,  175,    1375 

el  s,,  385. 
Inspecteur   général  du    corps    de 

santé,  1589. 
Inspecteur  de  la    trans]iortation, 

1676. 
Ijis|ioction  de  la  marine.  .39,  58, 

127,  829,  904,  1627. 
Instruclfon,   243   el   s.,   404,  724 

el  s.,  1813  et  s. 
Instruction  sommaire,  1755. 
Insubordination,  871. 
Insurgés  de  !a  commune,  162. 
Insurrection.  985,  1211,  1244. 
Inleriliction  légale,  1089. 
Interdiction  de  pécher,  1838. 
Interdictiou  de  séjour,  484. 
Intérêt  de  la  loi,   581,   602  et  s,, 

6.58,  1001  el  s,,  1678,  1800,  1806 

et  1807, 
Interprète,  379  et  s.,  40O. 
Interrogatoire,  223.  261,  264,  378 

et  s.,  791,  1082.  1771. 
Inlerrupliou  île  la  jieino,  1702. 
Introduction  à  bord  de  spiritueux 

ou   de    matières    inflammables, 

1534. 
Investissement,  1633. 
Italie,   1459, 
Ivresse, 935,  1169.  1224,1225,1840, 

1871,  1872,  1874, 
Jet  à  la  mer,  1535  et  1536, 
Jeune  soldat,  92.  153  et  s. 
Jour  férié,  315,  558,  566. 
Journaux,  978. 
Juges  d'amirauté.  1700. 
Juires  du  conseil  ilo  guerre,  .'iO,  38, 

49,666  el  s.,  1613,  1617,  1620. 
Juges  du  conseil  dejustice,  755el  s. 
Juges  du  conseil  de  révision,   5(59 

et  s.,  745,  1624  els. 
Juge   d'instruction,   32,  200.  '201, 

■266,823, 
Juge  de  paix,  267, 
Juge  du  tribunal  civil,  821,  828, 

8,39,  1664. 
Juge   du   tribunal  de    commerce, 

1730.  1737,1901. 
Juge  du  tribunal   maritime.   821, 

8-28  et  s.,  839, 
Juge  du   tribunal  marilimo  com- 
mercial, 1728  el  s.,  1901. 
Juge  du    tribunal    maritime   spé- 
cial, 1664  et  s. 
Juge  du  tribunal  de  révision,  903, 

908. 
Juge  suppléant,  821. 
Jugement,  330  el  s.,  621  cl  s,,  735, 

798,  998,  1511,  1512,  1787  et  s,, 

1906. 
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Jogementcontrailicloire,. 351, 1089. 
Jugement  île  plu»;  ample  informé, 

611.  1784. 
Juiremonl  incident,  010. 
Jugement    par    contumace,    1075 

et  s. 
Jugement  par  défaut.  1043,   1086 

et  s.,  1768. 
Jury  d'accusation.  10  et  s. 
Jury  dejugement,  10  et  s.,14etl5. 
Justice  (les  arsenaux,  81.3  et  s. 
Lâcheté,  1211. 
Lecture  à  l'audience,  1082. 
Lecture  de  li  dépcsilion,  387. 
Leclure  du  jugement,  361  et  362. 
Lecture  du  procès-verbal, "261  ets. 
Lésion  d'honneur,  534  et  s. 
Légitime  défense,  1207, 1372,1886. 
Lettre  missive   .325,  3'26.  1501. 
Libération  conditionnelle,  1693. 
Libération  du   service.  104  et  s.. 

152,982. 
Libérés,  1672. 

Liberté  provisoire,  223  et  s.,  281. 
Lieu  des  séances,  1763. 
Lieutenant,  30.  51. 
Lieutenant  (commerce),  1834. 
Lieutenant  de  vaisseau,  671.  745. 

1901. 
Lieux  publics,  233. 
Livre  de  bord,  1875. 
Livre  de  punitions.  1753el  s  ,  1801, 

1811. 
Logement  chez  l'habitant.  466. 
Mane.  2.30,  1078.  13S6  et  1387. 
Maiire  au  cabotage.  1872. 
Mailre  d'équipage,  1728,1730,1784, 

1738. 
Maitre  entretenu,  883 
Major  de  la  marine,  '205,  206,  569 

et  s.,  mi. 
.Major  iïénéial.  569  et  s.,  903. 1585. 
.Majorité,  799.  897, 16.39.  1800. 
Majorité  relative,  372,  407. 
Majorité  des  voix,  1906. 
Maladie.  1564. 
Mandat  d'amener,  280.  281,  373, 

726 
Mandat  d'arrêt,  280  et  281. 
Mandat  de  comparution,  280,  '281, 

373.  726. 
Mandat  de  dépôt,  280  et  "281. 
Manifestation    d'opinion ,   376    et 

377. 
Manœuvres,  1284, 1287, 1302,1309, 

1373.  15.35. 
Manutention.  12.37,  1334. 
Marchandises         (embarquement 

des'.  1290. 
Maréchal  de  France,  3,  4,  57,  574. 
Mariage,  954. 

Marins  de  commerce.  —  V.  Hom- 
mes dr.  l'équipage. 
Marin  de  ItCtat.  89,  211,  319,  340 

et  s.,  359,  869,  928,  913  et  s., 

10-20  et  s.,  1235  et  s.,  1673,  1730, 

1761. 
Marin  détaché,  775. 
Marins  étrangers,  1853,  1855. 
Martinique,  1601. 
.Matelot.  —  V.  Marin  de  l'Etat. 
Matériel  naval,  865  et  s. 
Matières  explosibles.  1527. 
M.itiéres  inflammables.  1534. 
Mécanicien,  4.3.  t20,  1334.  1777. 
Méilailles    commémoralives,    534 

et  s. 
Médaille  militaire,  534  et  s. 
Médecin,  42.  58,  278,  1237,  1853  et 

1.S54. 
Menaces  envers  le  conseil,  340  et 

s.,  359. 
Menaces  envers  un  supérieur,  777, 

794. 
Meurtre,  872,  1545. 
Miliciens  volontaires.  950. 
.Militaire,  89  et  s.,  213.  24'2.  319, 

.340  et  s.,  359,  700.  928,  943  et 


s..  1005  et   s..  1020  et  s.,  1173 
et    s.,    1235,    1-238,   1239,    1629, 

1673. 
Mineur  de  seize  ans,  447,   1208  et 

s.,  1781  et  1782. 
Ministère  public,  32,  197,  792, 823, 

1188. 
Ministre  des  Alfaircs   étrangères, 

269. 
Ministre  des  Colonies,  269,   1589. 
Ministre  de  la  Guerre,  1012. 
Ministre  de  la  Marine.  49,  50,  70. 

71.  218,  269,  288,  535.  548.  55,', 

554,  580,  6-29,  644,  658,  720,  802, 

810,812,831,8.32,841,  896,  910, 

1012, 1094, 1 188. 1589, 1598, 1637, 

1648, 1800, 1805. 1806. 1847, 1876, 

1894,  1904  et  1905. 
Minorité,  397. 
.Minute,  6:32,  1787. 
Mise  à  l'ordre  du  jour,  1072,  1087. 
Mise  au  secret,  282  et  283. 
Mission,  146,  1281  et  1282. 
.Motifs,  504,  632,635.  6:î6.  1788. 
Mousse.  12a,  1210, 18.53, 1854, 1865. 
Moyens  de  recours.  6-25  et  s. 
Moyens  d'oUice,  625  et  s. 
Moyens  incomplets,  635. 
Moven   nouveau ,  593 ,  594 ,   999, 

1000.  1066. 
Munitions.  1498. 
Musiciens,  112,  118,  120,  Çfi2,  953, 

1.399  et  s. 
Mutinerie,  1886. 
Nationalité.  99  et  s. 
Naufrage,  1274.  r289,  1715. 
Navire  atïrété,  1247. 
Navire  convoyé,  1247,  1292,  1574 

et  s. 
Navire  de  commerce,  691,  1361. 

1574,  1712. 
Na\ire  de  l'Etat,  684  et  s.,  754  et 

s..  1053,  17-28. 
Navire  de  réserve,  706. 
Navire  étranger,  1858, 1859,  1865. 
Nom  et  prénoms,  847. 
Nombre  de  voix,   472  et  s.,  631, 

649  et  s.,  799,  899.  1639,  1780. 
Nomination,  830  et  s.,  907,  910, 

911,  1613,  1671. 
Non-activité.  143  et  144. 
.Yo/!  bis  in  idem,  511. 
Non-comparution.  271. 
Non-militaire,   65,  86,   242,  340, 

344.  359,  364,  674,  697,  862,  892, 

928,  944,  961,  1020  et  s.,  1179, 

1200, 1202, 1248, 1491, 1504, 1505, 

1507. 
Notification  à  l'accusé,  306  et  s.. 

538. 
Novice,  1165,  1853,  1854,  1865. 
Nuit,  234. 
NuUite,'262,364,  587  et  s., 609.645, 

649  et  s.,  1073,  1074,  1082.  1098, 

1106,  1397  et  s  ,1511  et  1512. 
Octroi.  1067. 
Otiiciers,  108,  120,   143  et  s.,  768, 

950,  1140  et  s.,  1159.  1178,  12.37. 

1443  et  s..  1591,  1598. 
Officiers     d'administration,    755, 

1743  et  1744. 
Officiers  de  marine,  53  et  s.,  670, 

746.  755.  808,  821,    841,   1592, 

16-27,  1897.  1898,  1902. 
Officiers  de   marine    marchande, 

17-38, 1710, 1817, 18-24, 1834. 18:35. 

1848,  1849,  1870  et  s.,  1883. 
Ol'licier  de  police  judiciaire,  267, 

274,  275,  401,  712  et  s.,  7-24,  725, 

8&3  et  s.,  1676,  1756. 
Officier  de  quart,  1754. 
Officiers  de  réserve,  173. 
Officiers  de  troupe,  746. 
Officiers  des  troupes  de  la  marine, 

1592. 
Olficiers  en  activilé,  143,  145,  572 

et  s  ,  828.  8-29,    8:32,  839,  907, 

910. 


Orticiers  en  mission,  146. 
Olficiers  eu  retraite.  45  et  s.,  573, 

829,  8:32,  910. 
Officiers  généraux,  70  et  s.,  273, 

667.  745,  8.36.  912,  1-259,  1619. 
Officiers  hors  cadre,  144. 
OtTieiers-m.iriniers,    37,    43.  120, 
670,1572,745.  755.  761,  763,764, 
808,  832,  1-265,  1-266,  16-27,  1865. 
Officiers  mécaniciens,  43,  1334. 
Officiers  réformés,  984. 
Officiers  supérieurs,  70,  745,  8-29, 

904,  910. 
Omission  de  statuer,  590  et  s. 
Opposition,  1088. 
Ordonnance  de  non-lieu,  291  et  s. 
Ordonnance  du  président.  1072. 
Ordre  de  convocation,  365,  642. 
Ordre  d'informer,   243,  284,  405, 

719,  722,  723,  899,  lOIS,  1613. 
Ordre  de  mise  en  jugement,  '291 

et  s.,  7.31,  899,  1081,  16i:3, 
Ordre  de  renvoi,  789. 
Ordre  de  route,  l:3S5. 
Ordre  de  service.  1305  et  s. 
Outrage.  430.  495,  1178,  1.351  ets. 
Outrage  à  la  pudeur,  783. 
Outrage  aux  autorités  maritimes, 

1875. 
Outrase  envers  le  conseil,  .340  et 

s.,:î59.  495.  782,  794. 
Outrage    envers    un     supérieur, 

1:39,^783,  1346  et  s. 
Ouvriers  chaulïeurs,  120. 
Ouvriers  des  arsenaux,  965  et  966. 
Ouvriers  des  constructions  nava- 
les, 872. 
Ouvriers  civils.  774. 
Ouvriers  inscrits,  214. 
Ouvriers  mécaniciens,  1-20. 
l'apiers  de  bord,  1521. 
Paquebot-poste,  1714. 
Parenté,  74,  75.  682,  1749,  1771. 
Partie  civile,  75,  189, 
l'arlie  lésée,  1748. 
Passagers,  687.77 1,960, 1241.  1-247, 

1290,1504,  15:34,1715,  1761. 
Passagers  de  chainbre,  1819,  1824. 
Passagers  d'entrepont,  1820,  1824. 
Patron  de  pèche,  1733. 
Pays  étrangers.  '269,  717, 726  et  s  , 

1051,  1052,  1792. 
Péage,  188. 
Pèche,  1067.  1733. 
Peine,  476,  477, 1103et  s.,  1681  ets. 
l'eine  accessoiie,  17<X). 
Peine  afflictive  et  infamante,  5-20, 

5:35. 
Peine  (application  de  la),  649  et  s., 

657. 
Peine  (durée  de  la),  804. 
Peine  (fausse  application   de  la), 

586,  608,  646  et  s. 
Peine  correctionnelle,  11.39,  1700. 
l'eine  criminelle,  1109  et  s. 
Peine   de   mort,  554,  1109,   1113, 

1245,  1-256, 1268 et  s.,  1-276,  1277, 

1280, 1281 , 1 284, 1-287, 1298, 1:302. 

1316. 1.321,  136Set  s.,  1462,  14ii6, 

15-22, 1.5-23, 1527. 15-29, 1546, 1574, 

1577.  167S.  1682  et  s. 
Peine  disciplinaire,  769,  9:37  et  s., 

1.591  et  s.,  17fô,  1816  et  s.,  1847. 
Peine  infamante.  5:35. 
Peine  politique.  1111 . 
Ponilencicr  civil,  1785. 
Pénitencier  militaire,  153. 157  et  s., 

956  et  957. 
Pensions,  113:3,  1140,  1148,  1338. 
Percepteur,  531,  532,  1802. 
Permission.   137  et    s..   147  et  s., 

1050,  1(Î29, 
Perquisition,  207,  226  et  s  ,  266, 

712. 
Perte  de  bâtiment,  251,  253  et  s., 

292,  307,  1308.  419,  450,  710.  720, 

125(>.  1269. 1-270, 1274,16.37.1715. 

1881,  189.3. 


Perte  de  la  faculté  de  commander, 

1825. 
Perte  involontaire  du  navire,  1893. 
Perte  volontaire  du  navire,  1881. 
Phares,  8l5ii. 

Pharmaciens  de  la  marine,  42,  58. 
Pièces  à  conviction,  403,  1813. 
Pillage.  8t;5,  1372,  1523  et  s. 
Pilote,  53,  692, 962, 1258, 1574  et  s. 
Piraterie,  880,  1113  et  s. 
Place  de   guerre,  254,  255,  961, 

1633. 
Plaignant.  75. 
Plainte,  207  et  s.,  246,  712,   715, 

766.  786,  787,  1069,  1748,  1750, 

1757  et  s.,  1904. 
Planton.  1312. 
Point  de  départ  des  peines,   1190 

et  s. 
Police  de  l'arsenal,  825,  845,  863, 

884,  916,  1650  et  1651. 
Police   de   l'audience,  ;335   et  s., 

622,  806,  1763. 
Police  de  rade  étrangère,  1875. 
Police  judiciaire,  121  et  s.,  195  et 

s.,  712  tt  s.,  883  ets. 
Police  sanitaire,  ll^ 
Polygone  maritime,  857. 
Pompiers  de  la  marine,  118. 
Port,  850  et  s..  1053.  1581,  1650, 

1718,  17:30.  1757. 
Portier-consigne,  113 
Port  d'armement,  1815. 
Port  de  désarmement,  1758,  ISlI. 
Fort  de  relâche,  1758.^ 
Port  de  1.1  résidence,  1758 
Port  étranger,    1718,   1724,    17:38 

ets.,  1856. 
Port  d'immatriculation,  1758. 
Poste,  1221. 

Poste  [abandon  de),441, 1-284, 1287. 
Postes  et  télégraphes,  1069. 
Poudre.  1561. 
Poursuite,  1-273. 
Poussée.  1373. 
Pouvoir    disciplinaire,    196,    2-22, 

-297.  513  et  s..  1217  et  s.,  1580 

et  S..  1704,  17 16  et  S.,  18'Î6,  1894. 
Pouvoir  discrétionnaire,  373, 1770. 
Préfet,  218,  1905. 
Préfet  de  police,  218. 
Préfet  maritime,  49,  50,  198,  199, 

241  et  s.,282,  284,  288,  327,  540, 

546.  552  et  s.,  573,  574.  63.3,  642, 

675  et  s.,  719,  722,  740,  748,  760, 

786,  810,  830  et  s.,  845,  896,  899, 

907, 908, 9 10, 927 et  s.. 1018,  1055, 

1597,  1637,  1648,  1()75,  1721. 
Préméditation,  439,   440,   1316  ot 
'    1317. 
Premier-maître     de    manœuvres, 

951. 
Prescription,  1079, 1409, 1413el  s., 

1416. 
Présence  au  corps,  136  et  s. 
Président  de  la  République,  554. 
Présidentdu conseil  de  guerre,  :i0. 

38,  19.  3:55  et  s.,  666  et  s..  161:3. 
Président   du  conseil    de   justice, 

755  et  s.,  791,  798,  8110. 
Président  du  conseil  de  révision, 

570  et  s.,  6-22,  745,  747.  1624. 
Président  du  tribunal  civil,  8:30, 

834,  835,  903,  909. 
Président   du  tribunal  maritime, 

821.  8-28  et  s.,  8:3.),  841. 
Président   du    tribunal   maritime 

commercial,  1728  et  s,,  1763  ets., 

1901.1905. 
Président   du   tribunal    maritime 

spécial,  1666  et  s. 
Président  du  tribunal  de  révision, 

903.  91IS,  912. 
Preuve,  1403. 

Prévenu,  806.  —  V.  Accusé.  Con- 
damné. 
Prévôtés,  809. 
Primes,  1380. 
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Prise  amarinée,  691),  1520. 

Prise  de  bàliineiil,  251.  253  et  s., 

292.  H07,  308,720,  1256,  1269. 
Prise  à  partie.  231. 
Prison,  1593, 1596, 1598, 1816,1825, 

1838. 
Prison  civile,  160. 
Prison  maritime,   157  et  s.,   281, 

860,  1159  et  s. 
l^risonnier  de  guerre,  64,  162,  674, 

1245,  1297. 
Privation  de  monter  sur  le  pont, 

1820. 
Procédure,  613  et  s.,  712  et  s.,  752, 

753,  786  et  s..  810,  882  et  s.,  915, 

990  et  s.,  1173,  16.36,  1675  et  s., 

1753  et  s  ,1904  et  s. 
Procès-verbal.   207.  219.236.238, 

241,261,718,  1078.  1211,1755. 
Procès-verbal  des  débats,  261  et  s., 

351  et  s.,  409.  52;^  et  s.,  80i. 
Procès-verbal  de  l'exécution,  548. 
Procureur  de  la  Republique,  241, 

242.  638. 644.  896,  903, 909. 1757, 

1792.  1799,  1800,  1814.  1909. 
Procureur    général  à  la   Cour  de 

cassation,  135,  1001  et  s..  1807. 
Professeurs    des  écoles  de  la  ma- 
rine. 115.128 
Professeur  de  l'Ecole  navale,  1334, 

13:^7. 1340. 
Professeur  d'hydrographie,    1.334, 

1337,  1340. 
Profession.. 347  et  348. 
Prononciation  du  jugement,   504 

el  s.,  632,  798. 
l'rotoctorat,  1451,  1461.  1616. 
Provocation,  445,  467,  1322. 
Provocation  à  la  désertion,  1048, 

1473. 
Pulilicité  des  audiences,  331  et  s., 

622. 
Punition  disciplinaire.  —  V.  Dis- 
cipline, Peine  disciplinaire. 
Pupilles  de  la  maruie.  125. 
Qualilication  nouvelle.  455  et  s. 
Quart  {abandon  de  ,   1287. 
Quarliers-maîires.  120. 
Questions  au  conseil,  424  et  s. 
Question  au  tribunal.  1780  et  s. 
Questions   complexes,    464   el    s., 

1783. 
Question  d'état,  99  et  s. 
Question   préjudicielle,   99  et   s., 

994,  1060. 
Question  subsidiaire,  451  et  s. 
Rade  étrangère,  694,  1,875. 
Raile  française,  694. 
Rapatriement,  1715. 
RapporI,  288,  289.  365.  .366,  731, 

7'.il,792,  1746,  1747,  1754. 
Rapporteur,  31  et  s..  39  et  s..  50, 

74.  78  et  s..  2110.  201.  203.  204, 

2611,  (-,18.  619.  626,  631.  790,  791, 

823.  906,  1081.  1613,  1762. 
Rébellion.    338,    783,    865,    1062, 

1211.   1363  et  s.,  1840.  1882. 
Recel,  875  et  s..  1026  et  s.,  1179, 

1297.  1483,  1507. 
Recèlemenl  de  déserteur,  1475. 
Receleur.  892  et  s. 
Receveur  des  domaines.  1802. 
Récidive,  448,  647,  935, 1157, 120i3 

1441,  1874. 
Réclusion,  521,   ,596,    1109.    1127 

1190,  1.365.  1497,  1510,   1522  et 

s  .  1528.  1544.  1548.  1553,  1566, 

1568.   1574.  1882  et  1883. 
Réclusion  cellulaire,  1682  et  s. 
Rccrulomenf.  1563. 
Récusation.  75  et  s.,  367,  577,  624, 

681,  6S2,  749,  766, 836, 1737, 1748 

et  1749. 
Reddition    1268.  1271   el   1272. 
Réduction  de  solde,  1593,  1851  et  s. 
Refus  lie  comparaître,  3.50  et  s., 

S06. 
Refus  d'informer,  257  et  258. 


Refus   d'obéissance,    1298,    1302, 

1723,  1850,  1875. 
Refus  de  secours,  1273. 
Refus  de  siéser.  1296. 
ReJus  de  travail,  1698  et  1699. 
Régime   pénitentiaire,    1228  et  s. 
Registres,  1544. 
Rèdement  de  juges,   1017,   1018, 

1045. 
RéhabiUtation,   1135,   1137,  1138, 

1144. 
Rejet  du  recours,  633  et  634. 
Remise  de  cause,  324,  334. 
Remplacement,  67  et  s.,  828,  835, 

907  et  s.,  1613.  1671. 
Renvoi,  599.  638  et  s.,  740,  743, 

753,  782     794  et  s.,  896,  1016. 

1640,  1642.  16811. 
Renvoi   de  l'établissement,   1533, 

1599. 
Renvoi  en  France,  709,  710,  743, 

1619.  1620,  1622,  1792. 
Représentation  du  condamné,  1079 

et  s. 
Requête  du  condamné,  613. 
Réquisitions.  200,  226  et  s 
Réserve,  1199  ej  s.,  1378,  1382. 
Réserviste,   174,    176,    958,    1124, 

1352. 
Responsabilité.  1105,  1207  et  s. 
Restitution,  526. 
Restitution  des  objets  saisis,  193. 

527,806. 
Résumé  des  débats.  416,  1775  et  s. 
Retenue  de  solde,  1816,  1817. 1839. 

1866.  1885. 
Retraite,  143.  145,  1412. 
Retranchement    de   ration,    1816. 

1822,  1873.  1880. 
Rétroactivité,  179. 
Réunion,  1601. 
Révision,  361.  .364,  367,  543,  544, 

556  et   s.,   579   et  s.,  711,    809, 

901,  943.   98(.     995.   996,    1015, 

1083, 1099. 1192, 1640. 1679, 1806, 

1907  et  1908    —  V.  Conseil  de 

rérision.  Tribunal  de  rérision. 
Révolte,  1298  el  s.,  13(55,  1886. 
Rixe,  865. 
Hôle    d'équipage,  660,  684  et  s., 

754  et  s..  770  et  s.,  960.  1712, 

1801.  1841. 
Sac   du    marin,  1483,    1485,   1489 

et  s. 
.Saisie,  207,  712.  1869. 
.Salut,  1332,  1.335. 
Sauvetage,  1892,  1895. 
Sceaux,  1553. 

Second  du  navire,  1754,  1834. 
Secours  (refus  de),  1273. 
Secret  des  lettres,  325  et  326. 
Sédition.  985,  1211,  1244. 
Sentinelle,  1311. 
Séparation.  1277  et  s. 
.Séquestre.  1090. 
Sergent-major,  870. 
Serment,  8-i.  275  et  s.,  373.  380, 

389,  397   403.  578.  890.  1764. 
Service  à  l'étranger,  1449. 
Service  maritime,  863  et  s.,  1406 

et  s. 
Service  de  santé  de  la  marine.  42, 

58.  118,  278,  1237,  1334,  1853  et 

1854. 
Signalement,  218. 
Signature  du  grefBer,   409,   632, 

798,  1787. 
Signature  des  juges,  798,  1787. 
Signature  de  la  plainte,  76.  210. 
Signature  de  l'ordre   d'informer, 

247. 
Signature   de  l'ordre  de  mise  en 

jugement.  298. 
Signature  du  président,  409,  632, 

798,  1787. 
Signature  du  procès-verbal,  238, 

261 
Signaux,  86ii,  189<),  1903. 


Signaux  phoniques,  1890. 
Signification,  1(586  et   10.87.  —  V. 

Notification. 
Solde,  870,  H64,  1168,  1216,  1242, 

1593. 
Solidarité,  529. 
Sommeil.  1283. 
Sourd-muet,  379. 
Sous-aides  majors  de  la   marine, 
^  203. 
Sous-arrondissements  maritimes, 

837  et  s.,  899  et  s. 
Sous-oftîciers,  120,  832. 
Spiritueux,  1534. 
Subrécargue.  18.'34. 
Subsistants.  153. 

Substitut  (lu  procureur  de  la  Ré- 
publique, .39.  570.  574.  822,  829, 
831.  905,  909.  910,  1671. 
Supérieur,  1.327  et  s. 
Suppression  de  solde.  1593. 
Sûreté  de  l'arsenal.  863  et  s. 
Sursis   à   statuer,   99  et   s.,   1397 

et  s. 
Sursis  d'exécution,  552  et  s. 
Surveillant,  1676. 
Surveillant   général  de   l'arsenal, 

237,  f^SB  et  s. 
Surveillant  des  prisons  maritimes, 
^  118. 
Suspension  des  débats,   407,  408, 

806. 
Suspension  des  fonction^,  1817. 
Suspicion  légitime,  1016. 
Syndic  des  gens  de  mer,  117,  964. 
Taxes,  268. 

Témoin,  75,  207.  265  et  s.,  310  bis. 
311.  373,  378,  383  et  s.,  594,  726 
et  s.,  790.791,  1076.  1082,  1319, 
1755,  1770  et  s.,  1803  et  1804. 
Témoin  défaillant,  728. 
Témoin  dénonciateur,  397  et  398. 
Tentative,  1105,  13110.  1554.  1672. 
Territoire  ennemi,  969. 
Territoire  étranger.   —    V.   Pai/s 
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MARINE     DE     L  •  É  T  A  T. 


CHAPITRE  I. 

notions    historiques. 

1.  —  Dès  les  lemps  les  plus  reculés,  les  peuples  ont  senti  le 
besoin  de  soumettre  l'homme  de  guen-e  à  des  juridictions  et  à 
des  pénalités  spéciales,  afin  d'assurer,  par  une  réglementation 
étroite  et  sévère,  le  maintien  d'une  e.\-acte  discipline. 

2.  —  Les  Romains  pouvaient  moins  que  tous  autres  échapper 
à  cette  nécessité.  Aussi,  trouvons-nous  dans  leurs  auteurs  les 
traces  nombreuses  de  chùtiments  aussi  cruels  que  variés,  parmi 
lesquels  la  fustigation,  renouvelée  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'en- 
suive, et  la  décapitation  tenaient  la  première  place.  Cependant, 
il  n'apparaît  pas  que  le  législateur  romain  ait  jamais  tenté  sur 
ce  point  une  codification  quelconque,  du  moins  jusqu'à  Justi- 
nien  qui  promulgua  la  loi  36,  au  Code,  De  re  miliinri.  Il  semble 
plutôt  qu'avant  cette  époque,  la  variété  des  supplices  était 
laissée  à  l'imagination  souvent  inventive  des  chefs  militaires; 
la  faute  était  uniquement  spécifiée  par  la  coutume,  et  la  seule 
garantie  du  coupable  était  dans  la  consultation  des  légionnai- 
res qui,  interrogés  sur  chaque  sentence  capitale,  l'approuvaient 
en  Irappant  sur  leurs  boucliers  (V.  dans  Tite-Live  le  récit  du 
châtiment  infligé  aux  soldats  révoltés  de  l'armée  de  Scipion,  en 
Espagne). 

3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  Moyen  âge,  par  la  raison 
que  les  édits  de  l'époque  se  rapportent  plut'iit  au  fonctionnement 
du  service  féodal  qu'à  celui  du  service  militaire  proprement  dit. 
C'est,  d'ailleurs,  seulement  àl'issue  des  Etatsgénéraux  d'Orléans, 
en  1439,  que  fut  créée  la  première  force  militaire  permanente 
et,  pour  toute  législation,  l'ordonnance  de  1439  se  bornait  à 
édicter  des  mesures  tendant  à  prévenir  les  exactions  des  gens 
de  guerre.  On  trouve  cependant,  en  13:j6,  une  ordonnance  datée 
de  Paris,  qui  détermine  la  juridiction  des  connétables  et  des 
maréchaux  de  France  relativement  aux  gens  de  guerre  coupa- 


bles de  désobéissance,  de  trahison  ou  de  désertion.  C'est  à  pro- 
prement parler  le  premier  Code  militaire  français. 

4.  —  La  juridiction  du  connétable,  essentiellement  criminelle 
à  l'origine,  s'étendit  bientôt  aux  affaires  civiles  des  gens  de 
guerre  et  même  aux  procès  qui  leur  étaient  intentés  par  les  par- 
ticuliers. Une  ordonnance  de  i'K'6  rappela  les  connétables  et 
maréchaux  aux  limites  de  leur  compétence  et  une  autre  ordon- 
nance de  1356  autorise  formellement  les  particuliers  à  déférer 
les  gens  de  guerre  aux  juges  civils,  sénéchaux,  baillis,  prévôts 
('  et  autres  formant  la  justice  du  lieu.  » 

5.  —  L'ordonnance  cabochienne  de  1413  statue  sur  la  police 
générale  du  royaume  et  consacre  son  dernier  titre  à  la  police 
des  gens  de  guerre.  Les  nombreuses  ordonnances  royales  ren- 
dues depuis  cette  époque  sur  ce  sujet  montrent  l'imperfection  de 
la  répression  des  gens  de  guerre  et  l'indiscipline  de  ceux-ci  qui, 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  occupés  à  guerroyer,  pillaient  et  tuaient 
les  habitants,  surtout  dans  les  campagnes.  L'ordonnance  de  1439 
par  laquelle  Charles  VII  organisa  la  première  force  militaire 
permanente  à  cheval  s'occupe  de  la  répression  des  vexations  des 
gens  de  guerre  dont  il  charge  les  juges  criminels  du  droit  com- 
mun. Les  ordonnances  de  Monlil-lès-Tours  de  1467  et  d'Am- 
boise  de  1470,  ne  font  que  confirmer  ces  dispositions. 

6.  —  François  l"  à  son  tour  se  préoccupa  de  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de  guerre.  En  1514,  le  règle- 
ment portant  statut  sur  le  service  des  gens  d'armes  et  les  prévôts 
des  maréchaux  de  France  précisa  le  rôle  des  prévôts  des  maré- 
chaux vis-à-vis  de  certaines  in  fraction  s.  Quelques  années  plus  tard, 
en  153o,le  même  prince  rendit  une  ordonnance  datée  de  Coucy, 
en  vertu  de  laquelle  les  juges  ordinaires  connaissaient  des  crimes 
commis  par  les  soldats,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  en  campagne. 

7.  —  Ses  successeurs  eurent  aussi  à  s'occuper  de  cette  ques- 
tion. L'ordonnance  rendue  par  Henri  II  à  Anet,  en  l.ï47,  divisa 
la  France  en  trois  circonscriptions  militaires  ayant  chacune  à 
leur  tète  un  maréchal  de  France,  et  fixa  leurs  attributions  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  de  la  justice  militaire  et  du  main- 
tien de  la  discipline.  Catherine  de  Médicis  à  son  tour  confirma 
ou  compléta  ces  dispositions  par  l'ordonnance  de  1874  sur  la 
police  et  la  discipline  des  gens   de  guerre. 

8.  —  Avec  Louis  XIII  (Ord.  de  1629),  on  voit  paraître  les  dé- 
tails d'une  véritable  organisation  militaire  qui  sera  ensuite  con- 
tinuée par  ses  successeurs  avec  des  alternatives  d'inspirations 
bonnes  ou  mauvaises,  et  qui,  après  divers  tâtonnements,  trouvera 
dans  les  Codes  militaire  et  maritime,  sa  forme  moderne  et  com- 
plète. L'ordonnance  de  16i9,  plus  connue  sous  le  nom  de  Gode 
Michaud,  qui  résume  les  précédentes  ordonnances,  proclame  la 
compétence  des  juges  de  droit  commun,  les  juges  militaires  n'é- 
tant compétents  que  pour  les  délits  militaires.  Une  ordonnance 
de  1635  réprime  la  désertion  par  des  pénalités  sévères. 

9.  —  Sous  Louis  XIV  et  ses  successeurs,  quelques  ordonnances 
ont  établi  des  règles  nouvelles  qui  subsistent  encore.  L'ordon- 
nance de  1665  substitua  les  conseils  de  guerre  aux  prévôts,  celle 
de  1066  punit  les  déserteurs,  mais  son  peu  d'efficacité  en  néces- 
sita plusieurs  autres  sur  la  même  matière,  notamment  en  1760, 
1775,  1776,  1777,  1779,  1786. 

10.  —  Les  Assemblées  révolutionnaires  apportèrent  leur  ac- 
tivité dans  la  réglementation  delà  justice  militaire.  La  loi  du  29 
oct.  1790  institua  les  cours  martiales  avec  un  jury  d'accusa- 
tion et  un  jury  de  jugement  :  la  compétence  de  ces  tribunaux 
était  nettement  limitée  à  la  connaissance  des  délits  militaires 
même  commis  par  des  non-militaires,  les  jurys  de  droit  commun 
connaissant  des  délits  civils,  alors  même  que  l'auteur  était  un 
militaire.  La  loi  du  19  oct.  1701,  restreignit  cette  compétence  : 
pour  qu'un  délit  fût  militaire,  il  fallait  considérer  sa  nature  d'a- 
bord, et  ensuite  la  qualité  de  militaire  du  coupable. 

11.  —  La  loi  du  16  mai  1792  rendue  peu  après  s'occupe  des 
crimes  et  délits  commis  aux  armées  :  les  infractions  graves  étaient 
jugées  par  les  cours  martiales  et  celles  d'une  moindre  impor- 
tance par  la  police  correctionnelle  militaire  qu'elle  créait.  Cette 
organisation  subsista  peu  :  le  12  mai  1793  la  Convention  intro- 
duisit l'organisation  des  tribunaux  révolutionnaires  à  l'armét  sous 
le  nom  de  tribunaux  criminels  militaires.  L'accusateur  militaire 
et  les  juges  étaient  des  fonctionnaires  civils.  A  la  même  date, 
du  12mai  1793,  la  Convention  promulgua  un  Code  pénal  militaire 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République  en  temps  de  guerre. 

12.  —  Nous  passerons  rapidement  sur  la  loi  du  3  pluv.  an 
II  qui,  à  l'instar  des  juridictions  civiles,  institua  trois  juridic- 
tions militaires,  les  tribunaux  de  discipline,  les   tribunaux  de 
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police  correctionnelle  militaire  et  les  tribunaux  criminels  militaires. 
La  Convention,  en  présence  des  inconvénients  de  ces  nouveaux 
tribunaux,  les  supprima  ainsi  que  le  jury  dans  les  juridictions  mi- 
litaires, par  la  loi  du  deu.xième  jour  complémentaire  de  l'an  IIl, 
et  les  remplaça  par  des  conseils  militaires.  La  compétence  de 
ces  conseils  s'étendait  aux  délits  commis  par  les  mditaires  ou 
les  individus  attachés  aux  armées.  L'abus  de  cette  compétence 
la  fit  même  restreindre  par  la  loi  du  22  mess,  an  IV  aux  seuls 
délits  commis  par  les  individus  faisant  partie  de  l'armée. 

13.  —  Mais  c'est  la  loi  du  13  brum.  an  V  qui  créa  une  insti- 
tution vraiment  durable  et  qui  subsiste  même  encore  aujour- 
d'hui en  partie.  Elle  organisait,  dans  chaque  division  d'armée, 
un  conseil  de  guerre  permanent  composé  de  sept  juges  et  com- 
pétent pour  juger  tous  les  militaires.  Le  4  brum.  an  \'  le  Direc- 
toire promulguait  un  nouveau  l^ode  des  délits  et  des  peines  pour 
l'armée.  Enfin,  la  loi  du  18  vend,  an  VI  compléta  cette  organi- 
sation par  la  création  du  Conseil  de  révision,  juge  du  second  degré, 
et  d'un  second  conseil  de  guerre  par  division  pour  juger  les  af- 
faires renvoyées  par  le  conseil  de  révision  après  annulation  du 
jugement. 

14.  —  Quelle  législation  s'appliquait  à  l'armée  de  mer? 
La  marine  était  placée  sous  le  coup  d'une  série  d'ordonnances 
dont  les  plus  célèbres  sont  celles  du  loavr.  1689  et  du  25  mars 
176o,  lesquelles  avaient  réglementé  le  fonctionnement  des  cours 
martiales  maritimes.  Mais  le  Code  pénal  des  vaisseaux  (L.  21 
août  l'OO)  et  la  loi  des  20  sept.-12  oct.  1791  transformèrent  toute 
l'organisation  antérieure  en  introduisant  le  jury  dans  les  juridic- 
tions maritimes.  La  loi  de  1790  avait  trait  au  service  à  bord, 
et  celle  de  1791  concernait  le  service  à  terre  et  dans  les  arse- 
naux; cette  dernière  consacrait  notamment  l'inslilulion  encore 
existante  des  tribunaux  maritimes  permanents  et  de  la  simple 
police  spéciale  des  arsenaux. 

15.  —  L'introduction  du  jury  ne  tarda  pas  à  donner  des  ré- 
sultats si  désastreux  pour  la  discipline  qu'un  arrêté  du  16  niv. 
an  II,  sans  abroger  formellement  le  système  du  jury,  lui  enleva 
cependant  la  connaissance  de  la  plupart  des  crimes  ou  délits. 
Ce  fut  le  décret  du  22  juill.  1806  qui,  réformant  entièrement 
toute  l'instruction  criminelle  dans  la  marine,  fit  disparaître  les 
derniers  vestiges  du  jury  et  ne  laissa  subsister  de  l'ancien  Code 
pénal  des  vaisseaux  que  les  dispositions  répressives. 

16.  —  La  Restauration  fit  de  grands  etforts  pour  parvenir  à 
la  refonte  de  la  législation  militaire  et  maritime;  mais  on  était 
au  lendemain  de  la  charte  et  de  l'abrogation  des  juridictions 
extraordinaires,  dont  le  précédent  gouvernement  avait  étrange- 
ment abusé;  les  débats  parlementaires  mettaient  sérieusement 
en  question  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  l'égard  des 
militaires  et  marins  coupables  de  faits  de  droit  commun;  à  plus 
forte  raison,  l'action  des  tribunaux  maritimes  et  leur  existence 
même  furent-elles  contestées  très-vivement  à  cette  époque  et 
sous  le  gouvernement  de  juillet.  La  Cour  de  cassation  décida 
même  formellement  que  l'art.  Il  du  décret  de  1806,  concernant 
la  compétence  des  tribunaux  maritimes  à  l'égard  des  individus 
de  l'ordre  civil,  était  abroi^é  par  la  charte  de  1830.  —  Cass.,  12 
avr.  1834,  Desprès,  [S.  34.1.289,  P.  chr.] 

17.  —  Sur  ces  entrefaites,  un  arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire, en  date  du  12  mars  1848,  supprima  les  châtiments  cor- 
porels (coups  de  corde,  bouline  et  cale),  non  sans  provoquer  de 
la  part  de  certains  officiers  des  craintes  que  la  suite  des  faits 
n'a  point  justifiées,  mais  en  laissant  presque  sans  répression 
divers  délits,  tels  que  les  menus  vols  et  la  désertion  à  l'intérieur, 
qui  jusque-là  étaient  punis  de  peines  corporelles. 

18.  —  Un  décret-loi  du  26  mars  1832  vint  améliorer  cet  étal 
de  choses  en  édictant  à  l'enconlre  de  ces  faits  des  peines  cor- 
reciionnelles. 

19.  —  Mais  ce  n'était  là  qu'un  palliatif  hâtivement  apporté 
par  un  ministre  habile  à  profiter  d'une  période  dictatoriale  pour 
assurer  la  marche  régulière  de  son  service. 

20.  —  L'œuvre  d'ensemble,  la  rélorme  attendue  restait^  à 
accomplir  :  elle  n'a  pu  être  entreprise  et  parachevée  qu'en  1858, 
lors  de  la  promulgation  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer  (L.  4  juin  1858).  Cette  réforme  avait  d'ailleurs  été 
préparée  par  les  tentatives  faites  en  1826  et  en  1820  de  la  re- 
fontp  du  Code  de  justice  militaire,  qui  aboutit  enfin  en  18;;7. 

21.  —  -Mais  les  événements  ont  marché  et  ont  vu  transformer 
bien  des  choses;  la  loi  de  18o8  appelait  donc  diverses  aniéliora- 
liOQS.  La  loi  du  9  avr.  189b  en  a  déjà  réalisé  plusieurs  impor- 
tantes, par  exemple,  la  réduction  à  cinq  du  nombre  des  juges 


]  du  conseil  de  guerre  à  bord,  par  imitation  de  ce  qui  avait  été  fait 
en  1875  pour  les  armées  en  campagne.  L'admission  d'  la  dé- 
tention préventive  dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  con- 
stitue, d'autre  part,  un  progrès  et  une  mesure  équitable.  D'autres 
simplifications  pourraient  encore  être  utilement  apportées. 

22.  —  Toutefois,  sans  doute  pour  ne  pas  altérer  la  similitude 
des  textes,  on  n'a  pas  tenté  d'aborder  à  ce  moment  la  réforme 
de  la  pénalité  qui  cependant  appellerait  sur  certains  points  des 
modifications.  Nous  nous  expliquerons  sur  cette  (Question  à  propos 
de  chacun  des  crimes  ou  délits  dont  la  répression  nous  semble- 
rait devoir  être  modifiée. 

I       23.  —  Nous  serons  amenés  à  des  conclusions  différentes  en 

'  étudiant  le  Code  de  1837,  par  la  raison  que  les  transformations 
subies  par  l'armée  de  terre  depuis  cette  époque  sont  autrement 

'  profondes,  en  raison  de  l'adoption  du  service  militaire  obliga- 
toire, que  celles  de  la  flotte.  Tandis  que  les  armées  ont  vu  leurs 
elTectifs  démesurément  agrandis,  ceux  des  bâtiments  de  guerre 
sont  plutôt  inférieurs,  et  les  escadres  elles-mêmes  se  composent 

,  d'un  nombre  moindre  de  navires.  H  n'y  a  donc,  de  ce  ch'f,  au- 
cune raison  pour  que  l'instrument  de  combat  de  1838  ne  puisse 
pas,  sauf  rectification  de  détail,  être  maintenu  tel  quel  aujour- 
d'hui, au  moins  dans  ses  grandes  lignes. 


CHAPITRE  II. 

DE?  JURIDICTIONS  MILITAIRES  UE  l'aRMÊR  DE  ME«. 

24.  —  La  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  est  rendue 
par  des  conseils  de  guerre,  par  des  conseils  de  révision  et  par 
des  conseils  de  justice. 

25.  —  Les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  sont 
permanents  lorsqu'ils  siègent  à  terre,  c'est-à-dire  dans  les  arron- 
dissements maritimes,  aux  colonies  et  dans  les  corps  expédition- 
naires; abord,  ils  sont  éphémères,  c'est-à-dire,  s'évanouissent 
dès  qu'est  jugée  l'affaire  pour  laquelle  ils  ont  été  constitués. 
Les  conseils  de  justice  ne  siègent  qu'à  bord  et.  par  suite,  ne 
sont  jamais  permanents.  Il  convient  d'étudier  successivement 
chacun  de  ces  groupes  de  juridictions.  On  trouvera  infrà,  n.  819 
et  s.,  tout  ce  qui  concerne  les  tribunau.\  maritimes  permanents, 
juridiction  mixte  où  l'élément  militaire  n'entre  que  pour  partie. 


SECTlo^    L 
.lustice  militaire  pour  l'ariniSe  de  mer. 

§  1 .  Juridictions  perinanentes. 

26.  —  On  nomme  permanentes  les  juridictions  des  arrondis- 
sements maritimes  ^conseils  de  guerre  ou  de  révision),  parce  que 
CCS  tribunaux  se  composent  de  membres  désignés  pour  une  pé- 
riode plus  ou  moins  longue,  suivant  qu'ils  font  partie  des  ju^es, 
du  parquet  ou  du  greffe.  Ces  membres,  hormis  le  cas  oii  ils  seraient 
appelés  à  siéger  en  raison  du  rang  élevé  de  l'accusé,  ne  sont 
jamais  nommés  en  vue  d'une  affaire,  mais  bien  en  vue  de  toutes 
tes  affaires  susceptibles  d'être  instruites  et  jugées  dans  un  cer- 
tain temps,  durant  lequel  ils  jouissent  d'une  inamovibilité  rela- 
tive que  des  nécessités  de  service  peuvent  seules  modifier. 

l"  Conseils  de  guerre  iiermauenls. 

27.  —  Les  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondissements 
maritimes  constituent  pour  l'armée  de  mer  le  type  du  tribunal 
militaire  le  plus  complpt;  ils  ont  tout  à  la  fois  plénitude  d'orga- 
nisation et  plénitude  de  juridiction,  et  sont,  pour  le  marin,  le 
juge  toujours  compétent  dans  le  cas  où  un  autre  tribunal  n  est 
pas  expressément  indiqué.  C'est  donc  au  conseil  de  guerre  que 
doit  être  renvoyée  la  connaissance  des  affairesque  la  loi  n'a  pas 
réservée  à  un  autre  juge. 

28.  —  I.  Organisation.  —  Il  y  a  deux  conseils  de  guerre  peT- 
manents  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime  (C. 
just.  marit.,  art.  2).  Un  décret  du  23  janv.  1889  a  déterminé, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  national,  le  ressort  de  o'S 
conseils;  cet  acte,  substitué  au  décret  du  21  juin  1838  qui  avait 
été  promulgué  en  exécution  du  Code  maritime,  a  eu  pour  objet 
de  remanier  le  ressort  des  conseils  de  guerre  de  façon  à  1"  faire 
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coïncider  avec  les  circonscriptions  maritimes  de  réserve.  Toute- 
fois, des  nécessités  de  moliilisation  ont  conduit  à  changer  de 
nouveau  ces  dernières,  de  telle  sorte  qu'elles  ont  encore  cessé 
de  correspondre  avec  les  ressorts  juridictionnels,  ceux-ci  ne 
pouvant  être  soumis  à  une  perpétuelle  instahdité. 

29.  —  L'instruction  ministérielle  du  2.')  juin  )8.ï8,  portant 
envoi  du  Code  maritime,  prescrivait  aux  préléls  maritimes,  dans 
son  §  2,  d'envoyer  autant  que  possible  les  marins  devant  le  pre- 
mier consed  de  piiene  composé  en  majorité  d'officiers  de  marine, 
et  les  militaires  devant  le  deuxième  consed  comprenant  plutôt 
des  officiers  des  troupes  de  la  marine.  Mais  des  considérations 
budgétaires  ont  conduit  le  ministre  de  la  Marine  (Inslr.  24 
févr.  18So  :  BuUrtin  oflicie/  (If  la  marine,  p.  344)  à  dessaisir  les 
seconds  conseils  de  guerre  de  chaque  port  qui,  depuis  cette 
époque,  ne  sont  plus  chargés  de  juger  qu'en  cas  d'annulation  de 
la  sentence  du  premier  conseil  de  guerre. 

30.  —  Les  conseils  de  guerre  permanents  sont  composés  d'un 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  ou  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel,  président,  et  de  six  juges,  savoir  :  un  capitaine  de  fré- 
gate, ou  un  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  major;  deux 
lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines;  deux  enseignes  de  vais- 
seau, ou  deux  lieutenants,  ou  un  lieutenant  et  un  sous-lieute- 
nant; un  officier  marinier  ou  un  sous-officier  lart.  3  modifié  par 
L.  9  avr.  189")).  La  modification  apportée  par  cette  loi  au  texte 
primitif  du  Code  a  consisté  uniquement  dans  le  remplacement 
éventuel  du  sous-lieutenant  par  un  second  lieutenant,  parce  que, 
depuis  que  les  sous-lieutenants  sont  promus  au  bout  de  deux 
années  au  grade  supérieur,  les  officiers  de  ce  grade  âgés  de 
plus  de  vingt-cinq  ans,  minimum  d'âge  des  juges  {V.  infrà,  n.  73) 
sont  en  petit  nombre  et  peuvent  faire  défaut. 

31.  —  Il  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire 
du  gouvernement,  un  rapporteur  et  un  greffier.  11  peut  être 
nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  du  rapporteur  et  un  ou  plusieurs  commis-greffiers 
(art    4). 

32.—  Les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts 
remplissent  près  les  conseils  de  guerre  les  fonctions  du  minis- 
tère public;  les  rapporteurs  celles  des  juges  d'instruction. 

33.  —  Le  Code  ne  contient  aucune  prescription  formelle  con- 
cernant l'ancienneté  respective  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  du  rapporteur.  Mais  les  convenances  du  service  exigent 
que  le  commissaire  du  gouvernement  soit  toujours  d'un  grade 
plus  élevé  ou  plus  ancien  de  grade  que  le  rapporteur  attaché  au 
même  conseil  (Iiistr.  2.5  juin  iSiiS,  ;;  4). 

34.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
sont  assistés  de  substituts  qui  ont  pour  mission  de  les  suppléer 
en  cas  de  besoin.  Mais  leur  création  tend  de  plus  à  fournir  aux 
olficiers  le  moyen  de  s'initier  aux  détails  du  service  de  la  justice 
maritime.  Les  substituts  doivent  être  pris  parmi  les  lieutenants 
de  vaisseau  et  les  capitaines  en  activité  dans  le  port;  ils  doivent 
autant  que  possible  être  changés  tous  les  trois  mois  et  même 
plus  fréquemment,  afin  de  répandre  à  bord  des  bâtiments  et  dans 
les  colonies  des  connaissances  pratiques  qu'il  importe  de  vulga- 
riser (Instr.  2o  juin  18o8,  S  5). 

35.  —  Les  gre'fiers  et  les  commis-greffiers  sont  chargés  des 
écritures  (art.  .'i).  Les  uns  cl  les  autres  doivent  non  seulement 
exécuter  les  divi-rs  travaux  intérieurs  de  classement  et  autres 
que  comporte  un  grelfe,  mais  encore  obtempérer  aux  ordres  des 
rapporteurs  et  leur  prêter  concours  pour  les  interrogatoires  ou 
autres  opérations  de  justice.  —  V.  infrà,  n.  2(il  et  s. 

36.  —  Les  greffiers  constituent  par  la  force  des  choses  l'élé- 
ment le  plus  stable  <\n  personnel  des  conseils  de  guerre  mari- 
times; et,  bien  qui'  le  petit  nombre  de  ces  tribunaux  n'ait  pas 
P''rinis  de  créer  pour  ces  fonctions  un  personnel  spécial,  comme 
au  département  de  la  gueirc,  les  titulaires  doivent  être  mainte- 
nus le  plus  longtemps  possjble  à  leur  poste.  Ils  ont,  en  elTel,  à 
assurer  non  seulement  l'ordre  et  In  bonne  tenue  des  archives, 
mais  surtout  la  régularité  îles  pièces  de  procédure,  parfois  si 
nombreuses  dans  certaines  instructions. 

37.  — Au  contraire,  les  commis-greffiers,  simples  auxiliaires, 
peuvent  être  changés  fréquemment,  afin  de  permettre  à  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  d'acquérir  les  connaissances  indis- 
tiensables  en  cette  matière.  Le  tj  ii  de  l'instruction  précitée  du 
2;;  juin  I8:i8  prescrivait  de  les  choisir  parmi  les  commis  de  ma- 
rine placés  en  tête  de  la  liste  d'embarquement;  ces  agents  ne 
participant  plus  à  la  navigation,  leur  nMo  écheoit  aux  olficiers- 
mariniers,  qui  sont   le  plus  souvent  les  grelfiers  des  juridictions 


de  bord.  Ce  sont  donc  des  officiers-mariniers  auxquels  doivent 
de  préférence  être  attribués  les  postes  de  commis-greffiers. 

38.  ■ —  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers, officiers  mariniers  et  sous-otficiers  appartenant  au  corps 
de  la  marine  ou  aux  corps  organisés  de  la  marine,  en  activité 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  ;  ils  peuvent  être  remplacés 
tous  les  six  mois  et  même  dans  un  délai  moindre  s'ils  cessent 
d'être  employés  dans  le  chel-lieu  (art.  6).  On  doit  considérer 
qu'ils  sont  dans  ce  cas  lorsqu'ils  reyolvent  Tordre  d'embarquer, 
lùt-ce  sur  un  bâtiment  en  armement  dans  le  port  et  encore  laissé 
sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  em- 
ployés pour  le  service  du  chel-lieu. 

39.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs, 
dit  l'art.  7,  sont  pris  parmi  les  officiers  supérieurs  ou  les  offi- 
ciers du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  apjiartenant  au  corps 
de  la  marine,  aux  corps  organisés  de  la  marine,  à  celui  du  com- 
missariat, ou  à  celui  de  l'inspeclion,  soi!  en  activité,  soit  en  re- 
traite. Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  du  corps  de 
la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  marine,  en  activité  dans 
le  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Les  greffiers  et  commis-greffiers 
sont  pris  parmi  les  officiers,  officiers-mariniers,  sous-ofliciers  et 
employés  des  difl'érents  corps  de  la  marine,  soit  en  activité,  soit 
en  retraite  (art.  7). 

40.  —  Il  importe  d'abord  de  définir  les  termes  de  l'art.  6 
que  l'on  retrouve  dans  les  art.  7,  13  et  autres  :  le  corps  de  la 
marine  est  celui  des  officiers  de  vaisseau,  comprenant  tous  les 
grades  de  la  hiérarchie  depuis  l'aspirant  jusqu'au  vice-amiral. 

41.  —  Les  corps  organisés  de  la  marine  sont  ceux  qui,  di- 
visés en  formations  régulières  telles  que  bataillons,  escadrons, 
compagnies,  batteries,  etc.,  sont  constitués  en  unités  militaires. 
Ce  sont  les  divisions  aujourd'hui  depuis)  des  équipag-es  de  la 
Hotte,  les  régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine,  la  gen- 
darmerie maritime,  la  compagnie  de  discipline  et  le  corps  des 
disciplinaires  coloniaux;  en  un  mot,  cette  dénomination  ne  s'ap- 
plique qu'aux  corps  militaires  proprement  dits,  à  l'exclusion  de 
tous  les  corps  assimilés.  Elle  laisse  également  de  côté  les  équi- 
pages des  bâtiments  de  guerre  qui,  en  raison  de  la  diversité 
des  types  de  navires,  ne  forment  pas  des  groupes  d'importance 
assimilable  et  qui  sont  d'ailleurs  autrement  dénommés  dans  la 
loi  maritime.  S'il  y  avait  besoin  de  démontrer  cette  assertion, 
il  sulfirait  de  rappeler  que,  dans  un  grand  nombre  d'articles  du 
Code,  l'expression  de  corps  organisés  est  opposée  à  celle  de 
corps  assimilés. 

42.  —  Rnsuite,  l'art.  7  énumère  les  corps  du  commissariat 
et  celui  de  l'inspection.  Cette  indication  étant  limitative,  il  en 
résulte  que  les  ingénieurs  du  génie  maritime,  les  ingénieurs 
hydrographes,  les  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine,  les 
agents  de  manutention  et  ceux  des  directions  de  travaux  ne 
peuvent,  bien  qu'ayant  l'étal  d'officier,  être  nommés  commis- 
saires du  gouvernement  ni  rapporteurs  des  conseils  de  guerre.  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs,  à  titre  général,  que  les  ingénieurs 
hydrographes  ,  les  médecins  et  pharmaciens  et  les  agents  de 
manutention  ne  peuvent  remplir,  dans  les  diverses,  juridictions 
de  la  marine,  aucune  autre  fonction  que  celle  de  greffier;  les 
agents  des  directions  de  travaux  ne  pourraient  jouer  un  rôle 
que  devant  les  tribunaux  maritimes  des  sous-arrondissements 
ou  des  établissements  hors  des  ports,  s'il  en  était  établi. 

43.  —  De  plus,  par  un  ostracisme  qu'explique  seule  la  date 
de  leur  création  (Décr.  24  sept.  1860),  les  officiers-mécaniciens 
n'ont  aucune  place  dans  les  juridictions  maritimes  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  ;  une  circulaire  du  l'''  févr.  1807  a  décidé  qu'ils 
ne  pouvaient  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre.  Seuls  les  se- 
conds-maitres,  maîtres  et  premiers-maîtres  mécaniciens,  peu- 
vent en  qualité  d'officiers-mariniers  siéger  comme  juges  du 
dernier  degré  dans  les  conseils  de  guerre  et  de  justice.  C'est  là 
une  mesure  sur  laquelle  il  serait  équitable  de  revenir,  en  don- 
nant aux  officiers- mérnniciens,  qui  naviguent  autant  que  les 
olficiers  de  vaisseau,  une  place  non  d'assimilés,  mais  de  com- 
battants dans  les  corps  de  la  marine. 

44.  —  Un  décret  du  21  juin  1838,  concernant  le  personnel, 
les  archives  et  les  dépenses  du  service  de  la  justice  maiitime, 
avait  spécifié  dans  son  art.  1  que  la  moitié  au  plus  des  emplois 
de  ce  service  serait  confiée  à  des  retraités;  mais  un  décret  du 
2.')  janv.  1882  a  fait  disparaître  cette  limitation.  Ces  deux  dé- 
crets ont  d'ailleurs  été  remplacés  par  un  décret  du  7  oct.  l89o. 

45.  —  Au  surplus,  des  raisons  d'économie  et  une  juste  ap- 
préciation du  rôle  de  chacun  ont  conduit  le  iiiirislre  de  la  Ma- 
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fine  à  poser  dans  une  circulaire  du  21  avr.  1871,  complétée  le 
24  févr.  1885,  les  règles  suivantes  qui  ont  toujours  été  appli- 
quées depuis  lors  :  l»  la  stabilité  de  fonctions  étant  indispen- 
sable pour  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
et  le  tribunal  de  révision,  pour  les  commissaires  rapporteurs 
près  les  premiers  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  pour  les  grel'- 
iiers  de  toutes  les  juridictions,  ces  divers  postes  doivent  être 
confiés  à  des  titulaires  en  retraite:  2°  le  sentiment  des  néces- 
sités de  la  discipline  devant  prédominer  chez  les  commissaires 
du  gouvernement  et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre, 
des  officiers  en  activité  de  service  seront  exclusivemnt  affectés 
,-i  ces  emplois;  3°  les  seconds  conseils  de  guerre  et  les  seconds 
tribunaux  maritimes  ne  devant  siéger  qu'en  cas  d'annulation 
d'un  premier  jugement,  rei^oivent  e.xclusivement  des  titulaires 
de  l'activité,  lesquels  ne  sont,  en  raison  de  cette  affectation 
presque  fictive,  dispensés  d'aucune  des  occupations  de  leur 
grade. 

46.  —  Les  officiers  en  retraite  ne  doivent  pas  être  nommés 
dans  la  justice  maritime  après  soixante-deux  ans,  et  ne  peu- 
vent-y  être  maintenus  après  soixante-cinq  ans  (Décr.  7  oct. 
1895,  art.  4).  Ils  reçoivent  une  indemnité  qui,  aux  termes  d'un 
avis  de  la  section  des  finances,  etc.,  du  Conseil  d'Etat  rendu  le 
10  mai  1892  sur  les  instances  du  ministre  de  la  Marine,  est  cu- 
mulable avec  la  pension  de  retraite  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
opposer  l'art.  -31,  L.  fin.  26  déc.  1890.  Le  même  décret  déter- 
mine l'uniforme  des  officiers,  officiers-mariniers  et  agi'nts  alTec- 
lés  au  service  de  la  justice  maritime.  Aucun  titulaire  en  retraite 
n'existe  plus  dans  les  conseils  de  guerre  en  dehors  des  greffiers 
et  d'un  commis-greffier  en  service  au  premier  conseil  de  guerre 
de  Toulon. 

47.  —  Les  officiers  en  activité,  placés  dans  les  parquets, 
devant  y  demeurer  un  certain  temps  afin  d'acquérir  l'expé- 
rience nécessaire,  sont  nommés  en  principe  pour  deux  an- 
nées (Arr.  18  juill.  1892)  durant  lesquelles  ils  sont  distraits  de 
la  liste  d'embarquement.  Ils  peuvent,  sur  demande  spéciale  et 
par  une  nouvelle  décision  du  ministre,  être  maintenus  dans 
leur  poste  pour  une  seconde  période  de  deux  années.  La  même 
situation  avait  été  faite  tout  d'abord  aux  officiers  des  corps  de 
troupes  de  la  marine;  mais,  en  raison  des  nécessités  du  service 
colonial,  le  délai  de  deux  années  inscrit  dans  la  circulaire  du  2b 
nov.  1871  fut  abaissé  d'une  année  par  l'instruction  du  23  mai 
1872;  puis,  en  présence  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  distraire, 
ne  lùt-ce  qu'un  an,  les  titulaires  de  la  hste  de  départ,  le  mi- 
nistre décida,  le  28  déc.  1872,  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  seraient 
exclusivement  pris  dans  le  corps  de  la  marine. 

48.  —  L'indemnité  judiciaire,  fixée  tout  d'abord  à  un  taux 
moindre  par  le  décret  du  21  juin  l8o8,  a  été  fixée  aux  chiffres 
suivants  ^Décr.  24  sept.  1S96,  et  L.  fin.  16  déc.  1896)  : 

Commissaires  du  gouvernement 1,800  t'r. 

Rapporteurs 1 ,440  — 

Greffiers l  ,080  — 

Commis-greffiers o76  — 

49.  —  Les  présidents  et  les  juges  sont  investis  par  le  préfet 
maritime,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  jugement  d'un  capilaine 
de  vaisseau  ou  d'un  colonel,  d'un  officier  général  de  la  marine 
ou  des  troupes  de  la  marine,  ou  d'un  amiral,  cas  auquel  la  no- 
mination est  faite  par  le  ministre.  Le  Code  maritime  ne  parle 
pas  ici  des  assimilés;  mais  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'iu- 
tervention  du  ministre,  à  savoir  l'impossibilité  pour  un  préfet 
maritime  de  pouvoir  disposer  des  cinq  officiers  généraux  dont 
la  réunion  est  nécessaire  pour  le  jugement  d'un  capitaine  de 
vaisseau,  existe  au  même  titre  pour  les  assimilés.  L'art.  8,  §  2, 
doit  donc  leur  être  appliqué. 

50.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
sont  nommés  par  le  ministre.  Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les 
officiers  en  activité,  ils  sont  nommés  sur  une  liste  de  présenta- 
tion dressée  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement  où  siège 
le  conseil  de  guerre.  Les  substituts  sont  nommés  par  le  préfet 
maritime.  Les  greffiers  sont  nommés  par  le  ministre  et  les  com- 
mis-grelfiers  par  le  préfi't  maritime  (art.  9). 

51.  —  La  composition  normale  des  conseils  de  guerre,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  3,  C.just.  marit.,cst  maintenue  ou 
modifiée,  suivant  le  grade  de  l'accusé,  conformément  aux  énon- 
cialions  d'un  tableau  inséré  à  llarl.   10.  —  Les  prescriptions  de 
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ce  tableau  sont  d'ailleurs  calculées  de  telle  sorte  que  dans  la 
composition  normale,  l'accusé  ayant  rang  d'officier  ait  toujours 
pour  juges  deux  officiers  de  son"  grade,  les  quatre  autres  juges 
étant  pris  dans  les  grades  supérieurs  et  le  président  dans  un 
grade  plus  élevé  que  celui  des  juges.  Ce  tableau  a  été  d'autre 
part  modifié  par  la  loi  du  9  avr.  189,3,  en  vue  de  permettre  de 
remplacer  les  sous-lieutenants  par  des  lieutenants,  les  premiers 
étant  rarement  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  depuis  que  les 
officiers  ne  restent  plus  que  deux  ans  dans  ce  premier  grade. 


GF.ALIE  Dli  L'ACCUSE. 


GRADE 

DU   Pt:ÊSIDEM. 


GFlALiE  DES  JUGES. 


Oflifier-marinier 

rai  ou  brigadier.."..  ^!;"''""^«- 

Matelots,  ouvrier   me-'  -^,  ?  „  ,'        ,"."* 

ranicien  ou  soldat...  ^tJ^^\'''\^'^'\- 

Apprenti-mariu  ou  no-  ^n=int-col<mel. 

vice,  mousse /  ' 


Afil)irant  île 
Aspirant  de  2"^  classe 

Vnlnntaire 

Sous-lieutenant 


Kuscigue  de  vaisseau. 
Lieutenant. ........ 


1- classe.^ '^'*"^'"*'^*°^'^^^7*fl 
\      seau  ou  de  frë- 


\  gai 
1  Color 
'[       tt'U; 


gâte 

inel  ou  lieu-j 
mt -colonel 


I 

i  Capitaine  de  vais- 
seau ou  de  fré- 
gate  
Colonel  ou  lieu  te- 
nant-colonel 
1 


Lieutenant  de  vaisseau.  | 
(Capitaine J 


4  capitaines^ 
Capitaine  de  vais-\    de  frégate 

seau . . . 
Colonel  . . 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon,  chef  d'escadron  ou 
major  ; 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
taines : 

2  enseignes  de  vaisseau,  ou  2  lieu- 
tenauts^  ou  1  lieutenant  et  1  sous- 
lieutenant; 

1  oflicier-inarinier  ou  sous-of  licier. 

1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  l)ataiIlon,  chef  d'escadron  ou 
major  : 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
taines ; 

3  enseignes  de  vaisseau  ou  lieute- 
nants, ou  2  lieutenants  et  1  sous- 
litaiteiuint,  ou  1  lieutenant  et 
2  sous-Iientenants. 

1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon,  chef  ti'escadronou 
major  : 

3  lieutenants  de  vaisseau  ou  ca- 
pitaines ; 

2  ensi'ignes  de  vaisseiiu  ou  lii-ute- 
nants. 

llieutenaut-coloneii 


Chef  de    bataillon    oui  Contre-amiral., 
chef    d'escadron.   ou(  Général   de   bri- 


major. . 


gade. 


Capitaine  de  frégate. 
I.iieutenant-col()uel   . . 

Capitaine  de  vaisseau. 
Colonel 


Contre-amiral 

Général  de  brigade. . 


Vice-amiral 

Général  de  division. 


\  mirai. . 


Contrt'-amiral . . 
Général  de  bri 

gade 

Vice-amùal 
Général  de  divi 

sîon 

.\  mirai  — 
Maréchal 
France.  - 


Amiral.  . . 
Maréchal 
France . 


■,'i 


■ïe' 


3  chefs  de  bataillom 
chefs  d'escadronmi 
\    majors: 
2  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
taines. 
2  capi  taines  de  vaisseau  ou  colonels; 

12  lieutenants-colo- 
nels, 
2  chefs  de  bâtai  Hou, 
chefs    d'escadnm 
ou  majors. 
4  capi tainesde  vaisseau  ou  colonels; 
2  capitaines  de  frégate  ou  lieute- 
nants-colonels. 
4  contre-araii*aux  ou  générau.x  de 

brigade  ; 
2  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels. 
4  vice  amiraux  ou  générau.x  de 
division; 

2  contre-amiraux  ou  généraux  de 
brigade. 

6  vice-amiraux  ou  généraux   de 
division. 

3  amiraux    ou     maréchaux    de 
France  ; 

3  vice^amiraux. 


52.  —  En  cas  d'insuffisance,  clans  l'arrondissemenl  maritime, 
(l'nrfîciers  ayant  le  gratU^  e.\igé  pour  la  composition  du  conseil 
fie  guerre,  le  pi'él'et  maritime  appelle  à  siéger  des  offîi^iers 
d'un  ffrade  égal  à  celui  de  l'accusé  ou  d'un  grade  immédiate- 
ment inférieur.  Toutefois,  cette  dernière  facilité  doit  être  consi- 
dérée comme  une  suprême  ressource  :  avant  d'y  r-'Cûtirir,  le 
préfet  maritime  devra  épuiser  non  seulement  les  officiers  du  corps 
He  la  marine  et  ceux  des  corps  organisés  i^mployésau  chef-lieu, 
mais  aussi  ceux  qui  y  sont  accirlentellement  présents,  tels  que 
les  ofQciers  embarqués.  Knfin,  ce  serait,  nonobstant  la  largeur 
des  termes  de  l'art.  10,  contrevenir  à  l'esprit  de  la  loi  que  de 
faire  juger  un  officier  par  cinq  officiers  de  son  grade  et  doux  de 
sps  inférieurs.  Il  semble  que  Ws  facililés  ouvertes  par  l'art,  io  ne 
doivent  abaisser  généralement  que  d'un  grade  les  désignalions 
du  tableau. 

53.  —  Lorsque,  hors  le  cas  prévu  à  l'art.  12,  c'est-à-dire  hors 
le  cas  où  il  s'agit  de  juger  un  amiral,  un  officier  He  marine,  un 
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capitaine  du  commerce  ou  un  pilote  est  mis  en  jugement  pour 
un  fait  maritime,  les  juges  appartenant  aux  corps  fie  troupes  de 
la  marine  sont  remplacés  dans  le  conseil  de  guerre  par  des  juges 
pris  exclusivement  dans  le  corps  de  la  marine  ou  dans  celui  des 
équipages  de  la  Hotte  (art.  10) 

54.  —  La  loi  ne  définit  d'ailleurs  pas  ce  qu'elle  entend  par 
c<  tait  maritime  »  ;  mais  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  s'agit  ici 
des  faits  prévus  aux  art.  26"  et  s.  :  perte  de  bâtiments,  échouage, 
séparation  du  clief,  etc.,  ainsi  que  des  art.  360,  361  et  362,  con- 
cernant les  capitaines  du  commerce,  c'est-à-dire,  en  général,  de 
toutes  les  inculpations  dont  l'appréciation  présuppose  chez  le 
juge  la  connaissance  des  nécessités,  des  hasards  et  des  dangers 
de  la  navigation. 

55.  —  île  remplacement  des  juges  militaires  par  des  juges 
marins  n'est  prévu  que  pour  juger  un  oftlcier  de  marine,  un  ca- 
pitaine du  cnmmerce  ou  un  pilote;  il  s'ensuit  que,  strictement, 
il  n'est  dû  aucune  modification  non  seulement  à  un  assimilé,  in- 
culpé d'un  fait  maritime,  ce  qui  peut  être  rare,  mais  à  un  olficier- 
marinier,  ce  qui  peut  se  produire,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  ùffîcier-marinier  aurait,  par  une  fausse  transmission  ou  une 
fausse  exécution  d'ordre,  occasion  né  un  abordage  ou  un  échouage. 
Le  lait  maritime  par  excellence  étant  la  perte  de  bi'itiment,  on 
doit  voir  dans  cite  lacune  une  preuve  que  le  législateur  de  ISoS 
ne  supposait  pas  qu'un  officier-marinier  pût  être  mis  en  jugement 
à  titre  obligatoire  comme  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etal 
naufragé.  —  V.  infrà,  n.  126o  et  s. 

56.  —  Pour  juger  un  vice-amiral  eu  un  général  de  division, 
les  amiraux  sont  appelés  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  à  prési- 
der le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le 
ministre  de  la  .Marine  (art.  H). 

57.  —  Pour  juger  un  amiral,  les  amiraux  et  les  maréchaux 
rie  France  sont  appelés,  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté,  à  siéger 
dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  les 
mniistres  de  la  Marine. et  de  la  Guerre.  Le  président  est  choisi 
parmi  les  amiraux  et,  à  défaut,  parmi  les  maréchaux  de  France. 
Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  peuvent  être 
remplies  par  un  vice-amiral,  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées 
par  un  vice-amiral  ou  par  un  contre-amiial  (art.  12).  On  sait 
que  la  disposition  similaire  du  Code  de  justice  militaire  a  été 
modifiée  par  une  loi  du  16  mai  1872,  en  vue  de  permettre  le  ju- 
gement du  maréchal  Bazaine.  Bien  qu'il  n'ait  plus  été  nommé 
d'amiraux,  l'application  de  cette  nouvelle  réglementation  au  Code 
maritime  devrait  être  faite  par  voie  législative,  s'il  s'agissait  de 
juger  un  vice-amiral. 

58.  —  Pour  juger  un  oflicier  des  corps  du  génie  maritime,  et 
des  ingénieurs  hydrographes,  du  commissariat  et  de  l'inspection, 
du  service  des  directions  de  travaux,  du  service  de  santé  et  de 
celui  des  manutentions,  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  ma- 
rins et  militaires,  le  conseil  de  guerre  est  composé  conformément 
à  l'art.  10  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'officier  corres- 
pond (art.  13).  Le  décret  du  21  juin  1858,  successivement  modifié 
ou  complété  par  les  décrets  des  9  août  1878,  23  févr.,  .t  et  0  oct. 
1889,  7  janv.  1890  et  29  avr.  1893,  a  indiqué  pour  chacun  des 
assimilés  la  composition  des  conseils  de  guerre;  la  portée  de  ces 
assimilations  judiciaires  est  devenue  considérable  depuis  que  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  dans  le  fait  d'être  mentionné  dans 
ces  décrets  la  base  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  ^ 
Cass.,  20  juin.  1876,  [litill.  criin.,  n.  109]  —  tandis  que  le  Con 
seil  d'Etat  y  a  attaché  le  droit  au  transport  à  prix  réduit  sur  les 
voies  ferrées.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883, Chemin  defer  d'Or- 
léans, [D.  84.3. 87J  —  V.  infrà,  n.  126  et  s.,  133. 

59.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  faire  remarquer  a 
propos  de  cet  art.  13,  que  l'énumération  qui  y  est  contenue  n'est 
nullement  limitative  et  qu'elle  n'indique  même  pas  tous  ceux  qui 
jouissent  de  l'état  d'oflicii'rs.  Mais,  en  revanche,  elle  sépare  net- 
tement le  sort  des  assimilés  de  ceux  des  assimilants,  c'esl-à- 
dire  des  corps  combattants  :  ces  derniers  sont  seuls  compris  à 
l'art.  10,  parce  que,  suivant  la  terminologie  de  l'art.  13,  ils  ont 
seuls  un  grade;  les  autres  n'ont  qu'un  rang  corresiiondant  à  ce 
grade.  Du  reste,  sur  ce  point,  l'art.  1 3,  C.  just.  milit.,  va  plus  loin 
encore,  puisqu'il  qualifie  les  assimilés  de  membres  de  l'inten- 
dance, etc.,  et  non   pas  d'officiers;  cependant  ils  en  ont  l'état. 

60.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou 
rangs,  la  composition  du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par 
le  grade  ou  le  rang  le  plus  élevé  (art.  1  i). 

61.  —  Lorsque,  à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé, 
un  ou  [ilusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  sont  lemplacés, 


les  rapporteurs  et  les  greffiers  continuent  de  droit  leurs  fonc- 
tions, sauf,  en  ce  (jui  concerne  les  rapporteurs,  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  juger  un  amiral  (art.  Ib). 

62.  —  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont 
remplies  par  un  officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal 
à  celui  de  l'accusé,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  jugement 
d'un  amiral  (art.  12,  §  3).  Elles  sont  toujours  remplies  par  un 
officier  de  marine  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  un  fait  mari- 
time (art.  16.  §  1  ). 

63.  —  Lorsqu'un  commissaire  du  gouvernement  est  spécia- 
lement nommé  pour  le  jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  du 
commissaire  ordinaire  près  le  conseil  de  guerre  ou  de  l'un  de  ses 
substituts  (art.  16,  ^  2).  Cette  collaboration  obligatoire  tend  à 
assurer  au  représentant  accidentel  du  ministère  public  le  béné- 
fice de  l'expérience  du  titulaire  de  l'emploi. 

64.  —  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonniers 
de  guerre  sont  composés,  comme  pour  le  jugement  des  marins 
ou  militaires  français,  d'après  les  assimilations  de  grade  (art. 
17V 

65.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu 
de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  prin- 
cipal, soit  comme  complice,  un  individu  qui  n'est  ni  marin,  ni 
militaire,  ni  assimilé  aux  marins  ou  militaires,  le  conseil  reste 
composé  comme  il  est  dit  en  l'art.  3,  à  moins  que  le  grade  ou 
le  rang  d'un  coaccusé  marin  ou  militaire  n'exige  une  autre  com- 
position (art.  18).  Les  situations  auxquelles  fait  allusion  cet 
article  consistent  notamment  dans  celles  qui  résultent  de  l'état 
de  siège  ou  de  guerre. 

66.  —  Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dresse, 
sur  la  présentation  des  chefs  de  corps,  un  tableau,  oar  grade  et 
par  ancienneté,  des  officiers,  olficiers-niariniers  et  sous-officiers, 
appartenant  au  corps  de  la  marine,  ou  aux  corps  organisés  de 
la  marine,  présents  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  qui  peu- 
vent être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans  les  conseils  de 
guerre.  Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 
Une  expédition  en  est  déposée  au  aveffe  de  chaque  conseil  de 
guerre.  Les  officiers,  officiers-mariniers  et  sous-oiticiers  sont 
appelés,  successivement  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription,  à 
siéger  dans  les  conseils  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis 
par  une  décision  du  préfet  maritime  (art.  19). 

67.  —  En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou 
d'un  juge,  le  préfet  maritime  le  remplace  provisoirement,  selon 
les  cas,  par  un  oflicier  du  même  grade  ou  par  un  officier-mari- 
nier ou  sous-officier,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  19. 

68.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire  du  gou- 
vernement, du  rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du  greffier  et 
du  commis-greflier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplace- 
ment par  le  préfet  maritime  (art.  20). 

69.  —  il  a  été  décidé  que  l'autorité  chargée  de  la  désigna- 
tion des  membres  du  conseil  est  seule  juge  de  l'opportunité  du 
remplacement  des  membres  empêchés  et  n'esl  pas  tenue  d'en 
indiquer  les  motifs  dans  l'ordre  de  nomination  du  nouveau 
membre.  —  Cons.  rév.  Alger,  6  sept.  1884,  jLeclerc  et  Coupois, 
n.  202]  —  Mais  dans  cette  décision,  le  conseil  de  révision  semble 
infirmer  sa  propre  doctrine,  pourtant  conforme  à  la  jurispru- 
dence, puisque,  après  avoir  proclamé  le  principe,  il  examine 
les  causes  du  remplacement  de  trois  juges,  ce  qui  est  contradic- 
toire. 

70.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement des  officiers  généraux  ou  supérieurs  en  nombre  suffisant 
pour  compléter  le  conseil  de  guerre,  le  ministre  de  la  .Marine  y 
pourvoi!,  en  appelant,  par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  géné- 
raux on  supérieurs  en  activité  dans  les  ports  les  plus  voisins,  et, 
à  défaut,  là  Paris.  .\  défaut  d'officiers  généraux  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité,  le  ministre  dc'signe  des  officiers 
généraux  appartenant  au  cadre  de  réserve  (art.  21). 

7t.  —  Les  prescriptions  qui  précèdent  découlent  de  la  nature 
des  choses;  le  préfet  maritime,  n'ayant  pas  d'autorité  hors  de 
son  arrondissement,  ne  pourrait  que  demander  le  cnncou"s  de 
ses  collègues;  or,  ce  n'est  pas  une  mise  à  la  disposition  qu'il 
faut  en  l'espèce,  mais  une  investiture  d'office;  elle  ne  pouvait 
donc  résulter  que  d'une  autorité  supérieure  à  tous  les  arrondis- 
sements maritimes,  c'est-à-dire  du  ministre.  Ce  dernier  est 
juge  des  cireonstances  d'empêchement  ou  de  service,  et  sa  dési- 
gnation, quelle  qu'elle  soit,  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être 
critiquée  devant  un  conseil  de  révision. 
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72.  ~  Quant  aux  officiers  généraux  qui,  dans  la  marine,  sont 
bien  moins  nombreux  que  dans  l'armée  de  terre,  il  était  indis- 
pensable de  prévoir  la  possibilité  de  les  suppléer  par  des  officiers 
généraux  du  cadre  de  réserve,  surtout  en  temps  de  guerre. 

73.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  à  un 
titre  quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  français  et  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  (art.  22).  C'est  en  vue  de  l'exécution 
de  cet  article  qu'a  été  volée  la  loi  du  9  avr.  t89.T  en  vertu  de 
laquelle,  à  défaut  de  sous-lieutenant  âgé  de  vingt-cinq  ans  ré- 
volus, on  peut  appeler  à  siéger  un  lieutenant.  — V.  i^uprà,  n.  51. 

74.  —  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de 
guerre,  ni  remplir  près  de  ces  conseils  les  fonctions  de  commis- 
saire de  gouvernement,  de  rapporteur  ou  de  greffier  (art.  23). 
Ces  dispositions  sont  empruntées  au  fonctionnementdestribunaux 
ordinaires  (L.  "20  avr.  1810,  art.  63).  Toutefois,  aucune  dispense 
ne  peut  être  accordée  devant  les  conseils  de  guerre.  —  V.  suprù, 
V  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.   1094. 

75.  —  Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni  rem- 
-  plir  les  fonctions  de  rapporteur  dans  uneatTaire  soumise  au  con- 
seil de  guerre  :  1°  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  2"  s'il  a  porté 
plainte  ou  déposé  ci5mme  témoin;  3»  s'il  a  donné  l'ordre  d'infor- 
mer; 4"  si,  dans  les  cinq  ans,  qui  ont  précédé  la  mise  en  juge- 
ment, il  a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu 
dans  un  procès  criminel  contre  l'accusé;  .ï"  s'il  a  précédemment 
connu  de  l'affaire  comme  administrateur  ou  membre  d'un  tribunal 
de  la  marine  (art.  24). 

76.  —  Ces  incapacités  sont  encore  les  mêmes  qu'en  droit  com- 
mun |V.  suprâ,  v  Jury,  n.  193  et  s.)  ;  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrê- 
ter f|ue  pour  rappeler  les  recommanrintions  contenues  dans 
l'inslruclion  du  o  août  1838,  tendant  à  enjoindre  aux  supérieurs 
hiéraroliiques  de  viser  sans  les  apprécier  les  plaintes  qu'ils  ont  à 
transmettre  à  l'autorité  supérieure.  C'est  S'  ulement  en  matière 
de  désertion  que  l'art.  124,  C.  jusl.  marit.,  oblige  le  cbef  de  corps 
à  signer  la  plainte. 

77.  —  n  est  bon  de  faire  remarquer  en  passant  que  l'impossi- 
bilité de  siéger  du  n.  3",  résultant  de  la  signature  de  l'ordre  d'in- 
former, n'existe  pas  devant  les  conseils  de  justice;  l'art.  73  ne 
renvoie  qu'aux  n.  1°,  2",  4°  et  ."i",  art.  24. 

78.  —  La  disposition  du  n.  3  de  l'art.  24,  comme  celle  iden- 
tique du  n.  4  de  l'art.  24  du  Code  militaire,  ont  donné  lieu  à  un 
certain  nombre  de  décisions  des  conseils  de  révision  pour  pré- 
ciser ce  qu'il  fallait  entendre  par  juge  ayant  précédemment  connu 
de  l'affaire.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'officier  de  police  ju- 
diciaire ne  peut  être  juge  dans  la  même  affaire.  —  Cons.  rév. 
Alser,  10  août  1882,  [Leclerc  et  Goupois,  n.  137];  —  20  août  I88:i, 
[J6î(i,  n.  223] 

79.  —  ...  Oi'il  en  est  de  même  du  sous-officierqui  aassislé,  en 
qualité  de  greffier,  un  officier  de  policejudiciaire  cliargé  de  l'en- 
quête préalalile.  —  Cons.  rév.  Paris,  27  juill.  1.S82,  [Leclerc  et 
Coupois,  n.  (3il  —  V.  Ruprà,  v"  Jurij,  n.  198. 

80.  —  ...  Que  le  cbef  de  corps  quiadélégué  un  officier  comme 
officier  de  police  judiciaire  est  réputé  avoir  connu  de  l'affaire  et 
ne  peut  siéger  devant  le  conseil  de  guerre.  —  (^ons.  rév.  l'aris, 
13  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  27] 

81.  —  ...  0"''  Ips  juges  qui  ont  ordonné  l'arrestation  et  le 
renvoi  d'un  inculpé  devant  l'autorité  compétente  pour  y  être 
l'objet  d'une  inforiuation  pour  un  autre  fait,  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  connu  de  l'affaire,  et  ne  peuvent  siéger  dans 
le  conseil  appelé  à  la  juger.  —  Cons.  rév.  Paris,  11  déc.  1884, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  211] 

82.  —  ...  'Jue  le  président  du  conseil  de  guerre  qui  procède 
lui-même,  à  l'audience,  à  une  information  contre  des  témoins 
suspects  de  faux  lémoignage,  ne  peut  iillérieureiiient  siéger 
dans  un  conseil  cliargé  de  les  juger.  —  Cons.  rév.  Alger,  24 
avr.   l8Si,  [Leclerc  et  Goupois,  n.  188] 

83.  —  L'art.  23  astreignait  au  serment  politique  les  commis- 
saires du  gouvernement  et  les  rapporteurs  pris  en  dehors  de  l'ac- 
tivité ;  ce  serment  ayant  été  aboli  par  le  décret-loi  du  3  sept.  1870 
(V.  infrn,  v°  Ministère  public),  et  n'ayant.pas  été  remplacé  par 
un  serment  professionnel,  aucune  formalité  de  ce  genre  n'est  plus 
exigée  des  nouveaux  installés. 

84.  —  IL  Compétence.  —  A.  Action  puhliiiue.  —  a)  Compé- 
tence ratione  persome.  —  On  doit  poser,  en  règle  générale,  qu'à 
la  différence  des  tribunaux  ordinaires  qui  ont  la  plénitude  de 
juridiction  ,   les  tribunaux   militaires  ou    maritimes   connaissent 


exclusivement  des  affaires  qui  leur  ont  été  dévolues  par   la   loi. 

85.  —  En  principe,  la  compétence  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes ou  mililaires  se  détermine  ratione  personse.  En  d'autres 
termes,  c'est  la  qualité  du  coupable  et  non  la  nature  de  la  faute 
qui  permet  de  les  investir  de  la  connaissance  de  l'allaire.  — 
Laloé,p.  42. 

86.  —  De  là  une  double  conséquence  :  l"  Ces  tribunaux 
connaissent,  en  principe,  de  tous  les  crimes  et  délits,  même 
non  militaires,  commis  par  des  individus  appartenant  à  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  à  quelque  litre  que  ce  soit.  2"  Un  particu- 
lier, non  militaire  ni  marin,  ne  doit  pas  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre  (Laloé,  lac.  cil.;  Taillefer,  n.  139).  Nous 
verrons  ultérieurement  quelles  exceptions  doivent  être  appor- 
tées à  celte  double  règle. 

87.  —  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connaître 
ni  d'un  délit  de  diffamation,  ni  d'une  contravention  d'injures  pu- 
bliques, imputés  à  un  militaire  en  activité  de  service.  —  Cass., 
11  janv.  1873,  Julien,  ^S.  73.1.191,  P.  73.431,  D.  73.1.92] 

88.  —  De  même,  en  termes  plus  généraux,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  est  incompétent  pour  connaître  d'une  simple  contra- 
vention poursuivie  contre  un  militaire.  —  Cass.,  23  août  1860, 
Tbéron,  [D.  60.5.236] 

89.  —  Lesjuridiclions  militaires  ou  maritimes  connaissent,  en 
principe,  disons-nous,  de  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  par  les  militaires  ou  marins,  et  de  ceux-là  seule- 
ment. La  première  question  à  poser  est  donc  celle  de  savoir  qui 
est  militaire  ou  marin,  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tice maritime,  qui  doit  être  considéré  comme  appartenant  à 
l'armée  de  mer. 

90.  —  L'art.  76,  C.  just.  marit  ,  porte  :  tout  individu  appar- 
tenant à  l'armée  de  mer  en  vertu,  soit  de  la  loi  de  l'inscription 
maritime  ou  de  celle  du  recrutement,  soit  d'un  brevet,  d'une 
commission  ou  d'un  engagement,  est  justiciable  des  conseils  de 
guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes,  selon  les 
distinctions  établies  aux  art.  77  et  s.,  c'est-à-dire  suivant  qu'il 
est  en  activité  de  service,  ru  en  congé,  ou  dans  telle  ou  telle 
autre  situation. 

91.  —  Deux  conditions  essentielles  sont  nécessaires  pour  jus- 
tifier la  compétence  normale  des  conseils  de  guerre.  11  faut 
appartenir  à  l'armée  de  mer  et  figurer  sur  les  contrôles. 

92.  —  La  première  condition  requise  pour  être  justiciable  des 
conseils  de  guerre  est  d'appartenir  à  l'armée  de  mer.  L'art.  76 
énumère  les  liens  qui  y  rattachent  :  ils  consistent,  soit  dans  la 
qualité  d'inscrit  maritime  (L.  3  brum.  an  IV),  soit  dans  celle  de 
jeune  soldat  ou  d'engagé  volontaire  (L.  l.'l  juill.  1889  sur  le  re- 
crutement, L.  30  iuill.  1893  sur  l'année  coloniale),  soit  dans  la 
possession  d'un  brevet  impliquant  la  qualité  d'officier,  soit  enfin 
dans  celle  d'une  commission. 

93.  —  Faisons  tout  d'aliord  reiiiar(]uer,  et  celte  observation 
est  commune  à  la  justice  militaire  el  à  la  justice  maritime,  que 
l'irrégularité  du  lien  au  service,  d'un  marin  ou  militaire,  n'infirme 
pas  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  son  égard.  —  Cass., 
23  janv.  1829,  Nicolet,  [S.  el  P.  clir.]  ;  —  6  avr.  1832,  Raynal,  [S. 
32.'l.708,  P.  chr.];  —  9  mai  1833,  Cordier,  [S.  33.1.868,  P. 
chr.];  -  28  avr.  1838,  Pujol,  [S.  38.1.838,  P.  38.2.421];  —  26 
janv.  1872,  [buU.  crim.,  n.  24]  —  t^ic,  Laloi',  p.  47. 

94. — -...Alors  même  que  l'irrégularité  proviendrait  de  ce 
qu'à  raison  de  son  ùge,  l'individu  ne  pourrait  être  légalement 
incorporé.  —Cass.,  12  déc.  1817,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

95.  —  Jugé  encore  que  tout  individu  a[)partenanl  à  l'armée,  en 
vertu,  soit  de  la  loi  du  recrutement,  soit  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  est  justiciable  du  conseil  de  guerre  ,  dès  l'instant 
où  il  est  présent  au  corps,  en  service  ell'ectif,  et  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  régulante  ou  l'irrégularité  de  son  incorporation.  — 
Cass.,  9  avr.  1887,  Karsenty,  [S.  88.1.236,  P.  88.1.534,  D.  87. 
1.363]  —  Cons.  rév.  Paris,  i3  janv.  1887,  Karsenty. 

96.  —  ■•.  Que  les  conseils  de  guerre,  incompétents  pour  exa- 
miner si  le  titre  en  vertu  duquel  un  individu  figure  sur  les  con- 
trôles de  l'armée  est  ou  non  valable,  ne  doivent  même  pas,  sauf 
le  cas  de  désertion,  surseoir  jusipi'à  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  ce  titre; 
et  que  le  militaire  condamné  dans  ces  conditions  n'est  receyabie 
à  se  pourvoir  en  cassation  ni  contre  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  l'a  condamné  à  raison  de  crimes  ou  délits  par  lui 
commis  au  moment  où  il  faisait  le  service  elTectif  de  soldat,  ni 
contre  la  sentence  du  conseil  de  révision  qui  a  rejeté  son  re- 
cours. —  Même  arrêt. 


6 '.4 


JUSTICB   MAHlTiMi;.  —  Titre  I.  —  Chap.  II. 


\ 


97.  —  Toutefois,  s'il  sulfil  qu'un  individu  soit,  sans  réclama- 
tion, incorporé  el  présent  de  l'ail  sous  les  drapeaux  pour  être, 
en  général,  assujetti  à  la  loi  militaire  el  aux  peines  qu'elle  pro- 
nonce à  raison  des  crimes  et  des  délits  par  lui  commis,  lors 
même  qu'il  aurait  été  admis  à  un  litre  irrégulier,  cette  règle 
souffre  exception,  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  à  l'égard  du 
délit  de  désertion,  qui  a  un  caractère  spécial  el  ne  peut  exis 
ter  qu'autant  que  l'incorporation  est  légale  et  obligatoire,  ce  qu'il 
appartient  aux  juges  de  vérifier.  —  Cass.,  23  déc.  1838,  Blanke, 
[S.  oO.I.S;;,  p.'  ;;0.104,  D.  rni.l.lS?^  -  aie,  Laloe,  p.  47  et  48. 

98.  —  Par  suite,  le  militaire  ou  marin  qui,  traduit  pour  crime 
de  désertion  devant  un  conseil  de  guerre,  a  contesté  que  la  qua- 
lité de  militaire  dût  lui  être  attribuée,  en  excipant  notamment  de 
la  nullité  de  l'acte  de  remplacement  par  suite  duquel  il  a  été  incor- 
poré dans  un  régiment  (antérieurement  à  la  loi  de  1872),  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'a  con- 
damné. —  Cass.,  24  juin.  1836,  Devèze,  [S.'56.1.758,  P.  o7.ll84] 

99.  —  Spécialement,  lorsque  le  militaire  ou  marin  inculpé  de 
désertion  excipe  de  la  nullité  de  l'acte  par  suite  duquel  il  a  été 
incorporé  dans  un  régiment,  et  lorsqu'il  soutient,  par  exemple, 
que,  bien  que  né  en  France,  il  avait  perdu  la  'lualité  de  Fran- 
ijais,  en  contraclanl  un  engagement  volintaire  dans  une  armée 
étrangère  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  il  élève  alors 
une  exception  préjudicielle  qui  doit  être  jugée  préalablement  au 
délit  de  désertion,  el  qui  oblige  le  conseil  de  guerre  à  surseoir 
jusqu'à  la  décision  de  cette  exception  par  les  tr.ibunau.x  civils, 
seuls  compétents  à  cet  égard.  —  Cass.,  24  juill.  1836,  précité; 
-  23  juin  1883,  Fivel,  [S.  85.1.325,  P.  83.1.781] 

lOÔ. —  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsque  le  prévenu,  devant  le 
conseil  de  guerre,  ou  le  condamné,  devant  le  conseil  de  révision, 
excipe  de  son  extranéité  pour  iiierla  validité  de  son  enrôlement, 
la  juridiction  militaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  préjudicielle  de,  nationalité  ait  été  résolue  par  les  tri- 
bunaux civils,  seuls  compétents  pour  en  connaître.  —  Cons. 
rév.  Paris,  0  juill.  1883,  StelTen,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  221]  — 
...  Que  la  règle  d'après  laquelle  les  artisles  civils,  commission- 
nés  et  attachés  à  un  régiment  comme  musiciens  sont  soumis, 
à  raison  des  crimes  et  délits  par  eux  commis,  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi  militaire,  quelle  que  puisse  être  l'irrégula- 
rité de  leur  incorporation,  souffre  exception  à  l'égard  du  délit 
de  désertion,  dont  l'élément  essentiel  el  indispensable  est  la 
légalité  de  l'incorporation  et  son  caractère  obligatoire;  que,  par 
suite,  les  peines  de  la  désertion  ne  sont  pas  applicables  à  l'é- 
tranger non  naturalisé  qui  a  été  attaché  à  un  régiment  comme 
musicien,  en  ce  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  il  ne  pou- 
vait légalement  être  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises, 
si  ce  n'est  à  litre  purement  provisoire.  —  Cass.,  23  déc.  1838, 
Blancke,  [S.  59.1.85,  P.  59.104,  D.  39.1.187] 

101.  —  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  27  juill.  1872  (art.  3, 
L.  15  juill.  1889),  l'extranéité  constitue  un  obstacle  légal  à  l'in- 
corporation régulière  dans  les  troupes  françaises;  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'un  individu,  traduit  devant  le  conseil  de  guerre 
pour  insoumission  se  déclare  étranger  comme  étant  né  d'un  père 
étranger  et  n'ayant  personnellement  rien  l'ait  pour  acquérir  la 
nationalité  française,  le  conseil  de  guerre,  incompétent  sur  une 
question  d'état,  doit  surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  |iar  la  juridiction  civile.  —  Cons.  rév.  Paris, 
26  mai  1887,  Affaire  Canali. 

102.  —  Le  conseil  de  révision  ne  dit  pas,  mais  cela  résulte 
implicitement  des  motifs  de  sa  décision,  que  les  raisons  alléguées 
doivent  avoir  au  moins  une  certaine  vraisemblance;  car  il  est 
évident  qu'un  conseil  de  guerre  devant  lequel  un  militaire  ou  ma- 
rin, poursuivi  pour  désertion  ou  insoumission  ,  opposerait  une 
prétendue  nationalité  étrangère  que  rien  ne  justilierait  et  ijul 
serait  contredite  par  les  énonciatioiis  d'étal  civil  inscrites  sur  la 
matricule  du  corps,  devrait  considérer  cette  exception  comme 
une  simple  tentative  d'obstruction  et  la  rejeter  de  ptuno  par  un 
jugement  motivé. 

103.  —  La  compétence  se  détermine  au  jour  du  délit  el  le 
juge  doit  rester  saisi  malgré  les  changements  de  condition  des 
parties.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  pourrait  tra- 
duire un  militaire  ou  un  marin  devant  le  conseil  de  guerre  pour 
un  crime  ou  un  délit  commis  par  lui  avant  son  incorporation.  — 
Laloé,  p.  45  et  46;  Taillefer,  n.  143. 

104.  —  A  l'inverse,  tout  crime  ou  délit  commis  par  un  mili- 
taire ou  marin,  alors  qu'il  était  sous  les  drapeaux,  doit  être  pour- 
suivi devant  les  conseils  de  guerre,  alors  même  que  la  poursuite 


n'est  exercée  qu'après  le  retour  du  militaire  ou  marin  à  la  vie 
civile.  —  Cass.,  18  juin  1824,  Renaudin,  (S.  et  P.  chr.];  —  14 
juin  1877,  Thoreau,'[S.  78.1.233,  P.  78.368,  D.  78.1.96];  —  14 
mai   1892,  [Gaz.  des  Trih.,  21  mai   1892]  —  Sic,  Laloè,  loc.  cil. 

105.  —  -Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  bien  qu'il  ail  été  libéré  du  service  lorsqu'à  été  délivré 
l'ordre  d'informer,  l'individu  inculpé  d'avoir,  lorsqu'il  était  en 
activité  de  service,  commis  le  fait  de  désertion  à  l'intérieur,  en 
emportant  des  effets  militaires.  —  Cass.,   14  mai   1892,  précité. 

106.  —  ...  Qu'un  militaire,  bien  que  congédié,  peut  être  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  guerre  pour  un  délit  commis  au  corps. 
Toutefois  sa  qualité  nouvelle  de  non-militaire  lui  donne  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  14  juin  1877,  précité. 

10'7.  —  ...  Qlue  les  voies  de  fait  commises  envers  l'un  de 
ses  supérieurs  par  un  militaire  en  congé  de  libération  provi- 
soire, même  après  délivrance  à  lui  faite  de  sa  feuille  de  route, 
et  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  encore  cessé  de  résider  et  de  vivre 
à  la  caserne  de  son  corps,  sont  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion militaire  el  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cass., 
17  juin  1834,  Drouvin,  [S.  54.1.384,  P.  33.2.299] 

108.  —  ...  Que  la  compétence  des  conseils  de  guerre  de- 
meure entière  à  l'égard  d'un  ofllcier  démissionnaire  le  jour  même 
du  délit,  si  la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée.  —  Cass., 
12  nov.  1885,  [Bull.  rrim..  n.  .308] 

109.  —  ...  Que  la  démission  qu'un  militaire,  détaché  de  son 
corps  et  investi  d'une  fonction  dans  une  administration  militaire, 
a  donnée  de  cette  fonction,  antérieurement  à  un  délit  |iar  lui  com- 
mis, ne  le  soustrait  pas  à  la  juridiction  militaire,  si  l'acceptation 
de  sa  démission  et  l'ordre  de  rejoindre  son  corps  ne  lui  avaient 
pas  encore  été  notifiés  lors  de  la  perpétration  du  délit.  —  Cass., 
30  août  1853,  Ordioni,  JS.  36.1.384,  P.  56.2.138,  D.  35.1.413] 

liO.  —  Ces  principes  généraux  étant  posés,  quels  sont  ceux 
qui  doivent  être  considérés  comme  liés  au  service?  Aucune  diffi- 
culté ne  saurait  s'élever  au  sujet  des  hommes  qui  sont  incorpoiés 
en  qualité  de  jeunes  soldats,  d'engagés  volontaires  ou  de  ren- 
gagés, par  application  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (15 
juill.  1889);  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  inscrits  maritimes 
levés  ou  réadmis  en  vertu  de  la  loi  du  24  déc.  1896  sur  l'inscrip- 
tion maritime  ;  les  uns  et  les  autres  sont  attachés  à  l'armée  de 
mer  par  un  lien  précis,  de  durée  temporaire,  mais  fixe,  et,  en 
conséijuence,  nettement  limitée.  Pour  les  officiers,  la  situation 
est  déjà  plus  délicate,  en  ce  sens  que  le  brevet  qui  leur  est  con- 
féré par  le  chef  de  l'Etat  leur  donne  une  qualité  indéfinie  i|ui 
peut  subitement  prendre  fin,  tant  de  la  part  de  l'officier  que  de 
celle  de  l'Etat,  dans  certaines  conditions  déterminées.  L'El-il 
dispose  à  l'encontre  de  l'officier  de  mesures  disciplinaires  ou 
pénales  et  de  la  retraite  d'office;  l'officier  peut  démissionner  ou 
demander  sa  retraite.  Or,  en  raison  de  la  nature  quasi-svnallag- 
malique  du  lien,  l'offre  de  démission  ou  la  demande  de  retraite 
ne  produisent  effet  qu'à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  accueil- 
lies; jusque-là  l'officier  conserve  sa  qualité  et  ses  obligations; 
à  ce  moment  seul  cesse  l'action  de  la  justice  militaire.  Mais,  en 
ce  qui  touche  les  commissionnés,  il  peut  naître  des  doutes  sur 
leur  situation  et  il  est  nécessa  re  d'envisager  la  nature  même  de 
la  commission  qui  leur  est  délivrée.  L'expression  de  commis- 
sionné,  en  ell'et,  ne  peut  être  exactement  définie  par  elle-même  : 
on  peut  dire  seulement  qu'alors  que  le  brevet  est  délivré  au  nom 
du  chef  de  l'Etat  par  l'application  de  l'art.  1,  L.  19  mai  1834, 
la  commission  peut  émaner  soit  de  l'autorité  du  ministre,  soit  de 
toute  autre  autorité  maritime. 

1 1 1.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  d'une  façon  générale,  qu'une 
commission  du  ministre,  acceptée  par  celui  qui  en  est  l'objet,  ne 
suffit  pas  pour  attribuer  le  caractère  militaire  à  l'emploi  civil  au- 
i|uel  elle  s'applique,  et  pour  rendre  par  suite  le  cominissionné 
justiciable  du  conseil  de  guerre  :  celui-ci  ne  peut  être  assimilé 
aux  militaires  qu'en  vertu  d'un  texte  réglementaire.  —  Cass.,  24 
lévr.  1860,  Collignon,  |S.  60.1.292,  P.  60.895,  D.  60.1.197]  — 
l.eclerc  el  Coupois,  n.  6. 

112.  —  Toutefois,  comme  de  nombreux  employés  el  agents 
civils  rei;oivent  eux  aussi  des  commissions,  il  est,  eu  principe, 
nécessaire  de  rechercher,  pour  chaque  hypothèse, si  la  commission 
délivrée  est  de  nature  à  constituer  un  lien  rattachant  le  titulaire 
à  l'armée  de  mer. 

113.  —  .liigé,  à  cet  égard,  que  les  artistes  civils,  commis- 
sionnés et  attachés  à  un  régiment  comme  musiciens,  sont,  en 
celte  qualité,  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  raison  des 
crimes  et   délits  par  eux  commis,  et  soumis,  en   général,  aux 
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peines  prononcées  par  la  loi  militaire,  quelle  que  puisse  être 
l'irréffularité  de  leur  incorporation.  —  Cass.,  23  déc.  1838, 
Blanke,  [S.  o9.l.8ri,  P.  n9.104,  D.  .'50.1.1871 

114.  —  ...  Que  le  militaire  en  retraite,  commissionné  comme 
portier-consigne,  est,  à  titre  d'assimilé,  justiciable  des  conseils 
de  guerre  pour  tous  crimes  ou  délits.  —  Cass.,  24  févr.  1860, 
précité. 

115.  —  Il  a  été  jugé,  par  contre,  que  la  commission  délivrée 
à  un  garde  maritime  ne  lui  confère  qu'un  emploi  civil.  Il  demeure 
donc  justiciable  des  tribunau.x  ordinaires.  —  Cass.,  7  févr.  1862, 
r.aborit,  [S.  62.1.911,  P.  63.289,  D.  62.1.2:51] 

116.  —  Qu'il  en  est  de  même  des  syndics  des  gens  de  mer 
bien  qu'ils  soient  commissionnés  par  le  ministre  de  la  Marine. 
—  Cass.,  8  mai  1873,  Godfroy,  [D.  73.1.271] 

117.  —  Ces  notions,  d'ailli^urs,  doivent  être  complétées  par 
neu.\  observations  pratiques;  d'une  part,  la  commission  mili- 
taire qui,  au  temps  de  la  promulgation  du  Code,  n'avait  guère 
d'application  que  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (Décr.  l"  mars 
I8i)4),  a  été  généralisée  dans  l'armée  de  terre  parles  lois  des  13 
mars  et  Iodée.  18715  sur  les  cadres;  elle  a  également  été  appli- 
quée à  divers  corps  de  la  marine  (surveillants  des  prisons  ma- 
ritimes, pompiers,  marins-vétérans);  d'autre  part,  les  musiciens 
commissionnés  d'autrefois,  ceux  que  l'on  appelait  couramment 
des  gagistes  et  qui,  artistes  civils,  louaient  leurs  services  pour 
les  musiques  militaires,  ont  disparu  pour  faire  place  à  des  mate- 
lots et  à  des  soldats  liés  au  service  comme  tous  autres. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  la  portée  des  commissions,  lors- 
qu'elles ont  ce  caractère,  il  a  été  jugé  que  l'individu  commis- 
sionné est  en  principe  justiciable  des  conseils  de  guerre  pour 
tous  crimes  ou  délits.  —  Cass.,  23  déc.  18,tS,  précité. 

119.  —  L'art.  77,  développant  la  règle  tracée  à  l'art.  76,  énu- 
mère  ceu.x  qui  sont  justiciabips  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents pour  <o«.s  crimes  et  (ii'lUs;  exception  est  faite  toutefois  à 
cette  prescription  générale  en  vue  de  réserver  l'application  des 
art.  88,  103  à  107  et  108,  c'est-à-dire  des  faits  susceptibles  d'èlre 
déférés  aux  tribunaux  maritimes  permanents,  des  cas  de  com- 
plicité et  de  celui  où  les  marins  sont  détachés  comme  auxi- 
liaires de  l'armée  de  terre. 

120.  —  L'énumération  de  i'art.  77  comprend  les  officiers 
de  tons  grades  de  la  marine,  les  aspirants,  les  officiers  auxiliaires, 
les  officiers-mariniers,  quarliers-maitres,  matelots,  ouvriers 
chautl'eurs  I).  novices,  apprentis-marins  et  mousses;  autrement 
dit  le  corps  de  la  marine  et  celui  des  équipages  de  la  flotte,  du 
haut  en  bas  de  la  hiérarchie  navale  (L.  10  juin  1896);  les  offi- 
ciers de  tous  grades,  les  employés  et  les  agents  des  différents 
corps  de  la  marine  ;  les  officiers  de  tous  grndes,  les  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers,  les  soldats,  musiciens  et  enfants  de 
troupes  des  corps  organisés  de  la  marine;  autrement  dit,  la  gen- 
darmerie maritime,  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine,  la 
compagnie  de  discipline  .  t  les  disciplinaires  coloniaux;  les  indi- 
vidus assimilés  aux  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  par 
les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation. 

121.  —  Par  dérogation  aux  règles  ci-dessus,  les  officiers  de 
gendarmerie  maritime,  les  sous-officiers,  les  brigadiers  et  les 
gendarmes  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour 
les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  re- 
latives à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatai  ion  des  contraventions 
en  malière  administrative.  Cette  dérogation  s'explique  d'elle- 
même,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  guerre  seraient  mal  quali- 
fiés pour  apprécier  les  questions  délicati'S  que  soulève  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun  l'action  des  officiers  de  police 
judiciaire  :  assurément,  la  mesure  est  pluti'it  nécessaire  pour  la 
gendarmerie  départementale  que  pour  la  gendarmerie  maritime, 
puisque  cette  dernière  ne  concourt  à  la  police  judiciaire  qu'en 
matière  maritime  ;  mais  les  questions  de  contravention  de  péclieet 
de  police  de  la  navigation  sont  cependant  tout  à  fait  extérieures 
au  service  militaire;  elles  motivent  l'extension  aux  gendarmes 
mari  limes  des  règles  édictées  pour  la  gendarmerie  départementale. 

122.  —  Faut-il  appliquer  cette  dérogation  aux  contraven- 
tions de  police  commises  par  les  gendarmes  a  l'occasion  de  leurs 
fonctions  de  police  judiciaires?  La  Cour  de  cassation  s'y  est  re- 
fusée en  se  fondant  sur  ce  que  les  art.  .ï9,  C.  just.  milit.,  et  81 , 
C.  just.  marit.,  ne  créent  celte  exception  que  pour  les  crimes 
et  délits.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  l'art.  59,  C.  jusL.  milil. 


i\)  Dc|iiiis  le  diîcrt-'l  ilii  r>  juin    1883.  Ie.s  ouvriers  ctuulTeurÂ  portent  le  litre  d'ou- 
vriers mécaniciens  (Décr.  r>  juin  IKîHi. 


(C.  jusl.  marit.,  art.  8l\  est  inapplicable  aux  contraventions  de 
simple  police  ;  par  suite,  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  contra- 
vention à  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.,  imputée  à  un  gendarme  pré- 
sentàson  corps, doit  sedéclarerincompétentet  refuserd'entendre 
les  témoins  requis  par  le  ministère  public,  —Cass,,  21  nov,  1873, 
C.jnfoulins  et  Bonnery,  [S,  74,1.137,  P.  74.308,  D.  74.1.321] 

123.  —  Cette  décision  n'est  pas  exempte  de  tout  reproche; 
en  effet,  l'art.  59,  C.  just.  milit.,  et  81,  C.  just.  marit.,  sur  les 
termes  desquels  s'appuie  la  Cour  de  cassation  ne  sont  que  la 
reproduction  de  l'art.  251,  Ord.  29  oct.  1820,  qui,  lui  aussi,  ne 
parlait  que  des  crimes  et  des  délits,  et  sous  l'empire  duquel, 
néanmoins,  la  Cour  de  cassation  avait  attribué  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  aux  contraventions  de  police,  commises 
par  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à, 
la  police  judiciaire.  —  Cass.,  26  févr.  1825,  Jouffreau  et  autres, 
IS.  et  P.  chr.];  —  6  mai  1830,  Groste  et  autres,  [P.  chr.j — 
L'Exposé  des  motifs  de  l'art.  59  montre  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  modifier  cette  jurisprudence  ;  il  en  résulte,  en  effet, 
que  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  gendarmerie  n'est  pas 
justiciable  des  conseils  de  guerre  sont  tous  ceux  qui  se  produi- 
sent «  dans  l'accomplissement  des  fonctions  de  police  judiciaire 
qui  s'exercent,  aux  termes  de  l'art.  9,  C.  instr.  crim.,  sous  l'auto- 
rité des  cours  impériales  ".Quelles  raisons,  d'ailleurs,  aurait-on  de 
traiter  différemment  les  crimes  ou  délits  et  les  contraventions'? 

124.  —  Les  élèves  de  l'école  navale  étant  soumis  à  la  discipline 
maritime  sont  considérés  comme  incorporés  et  justiciables  comme 
tels  des  conseils  de  guerre  maritimes.  Ceux  des  autres  écoles  de 
la  marine  ont  fait  l'objet  de  décrets  d'assimilation  qui  les  soumet- 
tent également  aux  juridictions  maritimes.  —  V.  infrà,  n.  134. 

125.  —  Il  en  est  tout  autrement  des  pupilles  de  la  marine 
qui  ne  constituent  qu'un  orphelinat  maritime  avant  ses  ressour- 
ces propres  et  ne  se  rattachant  a  la  marine  que  par  les  sub- 
ventions qu'il  en  reçoit  (Décr.  2  août  1884). 

126.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n,  120,  l'art.  77  désigne, 
comme  étant  justiciables  des  conseils  de  guerre,  en  dehors  des 
officiers,  sous-officiers,  officiers-mariniers,  marins  et  soldats 
faisant  partie  des  corps  naviguant  et  combattant  :  1">  les  officiers 
de  tous  grades,  les  employés  et  agents  des  différents  corps  de 
la  marine;  2°  les  assimilés.  Il  convient  de  revenir  sur  ces  deux 
groupes  pour  en  délimiter  les  caractères  :  officiers,  employés 
et  agents  des  différents  corps  de  la  marine,  et  individus  assi- 
milés, etc..  La  différent  entre  ces  deux  catégories  est  une 
simple  question  de  dénomination,  car,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  il  y 
avait  dans  les  deux  catégories,  lors  de  la  promulgation  du  Code, 
des  personnes  jouissant  de  l'état  d'offic  er  et  des  individualités 
d'un  rang  inférieur. 

127. —  Le  premier  de  ces  deux  groupes  comprend  les  corps 
du  génie  maritime,  des  ingénieurs  hydrographes,  du  commis- 
sariat, de  l'inspection  et  de  santé;  il  e'xistait  en  1858 des  agents 
inférieurs  dans  l'inspection  et  dans  le  commissariat  qui  prenaient 
à  leur  base  des  écrivains  et  des  commis;  ce  sont  ceux-là  que  le 
tjode  avait  en  vue  lorsqu'il  parlait  des  employés  et  agents  des 
dillérents  corps  de  la  marine;  leur  disparition  a  eu  pour  consé- 
quence de  ne  laisser  subsister  dans  cette  catégorie  que  des  per- 
sonnes ayant  l'état  d'officier. 

128.  —  Le  second  groupe  comprend  tout  le  surplus  des  as- 
similés parmi  lesquels  figurent  encore  des  officiers.  On  y  voit 
le  personnel  administratif  des  directions  de  travaux,  celui  des 
manutenlions  ;  les  comptables  des  matières;  les  examinateurs  et 
professeurs  de  l'Kcole  navale  et  des  écoles  d'hydrographie,  le 
personnel  des  agents  du  commissariat,  les  trésoriers  des  Inva- 
lides, et  les  aumôniers  de  la  nolte(l).  Parmi  ceux-là,  les  agents 
principaux,  agents  et  sous-agents  des  directions  de  travaux  et 
des  manutentions,  les  examinateurs  et  professeurs  des  écoles 
navale  et  d'hydrographie  ont  la  propriété  de  leur  grade;  tous 
les  autres  sont  des  fonctionnaires  ou  agents  civils. 

129.  —  Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  maritime,  il 
était  bien  entendu  que,  pour  chaque  personnel,  on  devait  se 
demander  si  son  rùle  dans  le  département  de  la  marine  intéres- 
sait bien  le  fonctionnement  de  l'armée  de  mer.  Toutefois,  comme 
les  conseils  de  guerre  pouvaient  être  appelés,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  à  juger  tonte  personne  au  service  de  la  marine. 


(11  Le  rlérret  du  21  juin  1858  et  l'Exposé  des  moliTs  dirent  :  a  les  auiniJniers  em~ 
harqués  r»,  IlanlcreuiUe  conelul  avec  raison  (ju'il  faut  lire  embnniiianls,  car  cpu\  qni  sont 
cmbaniu^s  sont  jusiicialiles  des  conseils  de  guerre  à  liord  et  ti.ui  des  eunseiU  de  guerre 
permanents. 
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on  avait  trouvé  bon  de  fixer  dans  un  décret  général  la  composition 
que  devrait  présenter  le  conseil  de  guerre  appelé  à  les  juger. 

130.  —  Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  21  juin  1838,  qui  con- 
tient dans  son  tableau  annexe  l'énoncé  de  tous  les  individus 
militaires  ou  civils,  officiers  ou  non  officiers,  au.xquels  on  sup- 
posait que  le  Code  serait  quelque  jour  appliqué.  C'est  ce  qu'a 
voulu  énoncer  le  rédacteur  du  décret  en  disant  dans  l'art.  2  ; 
(.  La  correspondance  de  grades  et  de  rangs  résultant  du  tableau 
mentionné  dans  l'article  précédent  est  toute  spéciale  à  l'action 
judiciaire  devant  les  tribunaux  de  la  marine  et  ne  modifie  en  rien 
les  situations  telles  qu'elles  sont  respectivement  réglées  sous 
les  autres  rapports,  pour  ces  divers  assimilés,  par  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  en  vigueur.  " 

131.  —  Mais,  les  espèces  succédant  aux  espèces,  on  vit 
bientôt  comparaître  devant  les  conseils  de  guerre,  non  plus  des 
assimilés  dont  la  qualité  résultait  évidemment  de  l'état  d'officier 
qui  leur  était  acquis  d'autre  part,  mais  divers  agents  de  caractère 
mixte,  civils  par  définition,  semi-marins  par  la  provenance,  par 
la  vie  quotidienne  et  par  la  discipline.  Ce  fut  bientôt  devant  tou- 
tes les  juridictions  une  série  de  discussions  sur  la  nature  de 
cliacun  des  corps  et  personnels. 

132.  —  C'est  alors  que  la  Cour  de  cassation,  saisie  en  (876 
d'un  pourvoi  formé  par  un  trésorier  des  Invalides  de  la  marine 
et  ne  trouvant  pas  concluants  les  arguments  développés  par  le 
ministre  pour  établir  le  rôle  nécessaire  que  remplissaient  dans 
l'armée  de  mer  les  fonctionnaires  de  cette  catégorie,  posa  sage- 
ment dans  les  termes  ci-après,  les  bases  de  la  jurisprudence  qui 
a  prévalu  depuis  lors  sans  conteste:  "  Attendu  que  le  décret  fixe 
ainsi  le  sort  des  trésoriers  de  la  marine  pris  avec  cette  seule 
qualité,  et  qu'en  les  rangeant  parmi  les  assimilés  aux  marins 
ou  militaires,  que  ce  soit  à  titre  de  reconnaissance  et  de  con- 
statation d'un  fait  préexistant  ou  de  disposition  nouvelle,  ce 
décret,  qui  émane  du  pouvoir  auquel  appartient  le  droit  de  ré- 
glementer l'organisation  de  l'armée,  a  statué  compétemment  et 
doit  recevoir  son  application  devant  les  conseils  de  guerre...  ». 
—  Cass.,  20  juin.  1876,  [Bidl.  crim.,  n.  169] 

133.  —  Depuis  cet  arrêt,  dont  les  dispositions  ont  été  main- 
tes fois  invoquées,  notamment  au  cours  de  l'instance  suivie 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  le  droit  au  transporta  prix  réduits  sur  les  voies  ferrées, 
il  a  été  reconnu  qu'un  simple  décret  déterminant  la  composition 
des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  d'un  personnel  quel- 
conque, suffit  à  lui  conférer  l'assimilation  nécessaire  pour  qu'il 
devienne  justiciable  des  conseils  de  guerre,  pour  tous  crimes  et 
délits,  dans  les  termes  de  l'art.  77,  C.  just.  marit. 

134.  —  En  vertu  de  celte  jurisprudence,  on  doit  tenir  pour 
justiciables  des  conseils  de  guerre  non  seulement  les  personnes 
comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  21  juin  1838,  mais 
toutes  celles  que  des  décrets  postérieurs  ont  rendu  l'objet  d'une 
assimilation  complémentaire.  Ce  sont  :  les  élèves  commissaires  de 
la  marine  (Décr.  9  août  1878),  les  comptables  des  matières  aux 
colonies  (Décr.  23  févr.  1889),  les  officiers  du  commissariat  co- 
lonial (Décr.  'j  oct.  1889),  les  élèves  du  service  de  santé  de  la 
marine  (Décr.  9  oct.  1889),  les  membres  du  corps  de  santé  des  co- 
lonies (Décr.  7  janv.  1890,  art.  'il),  le  personnel  des  corps  ad- 
ministratifs secondaires  de  la  marine  (Décr.  29  avr.  1893). 

135.  —  Pourtant  les  doutes  les  plus  sérieux  peuvent  être 
émis  à  l'endroit  de  la  situation  faite  aux  divers  corps  coloniaux 
par  suite  de  leur  séparation  de  la  marine  (Décr.  14  mars  1889J.  Il 
est  difficile  d'admettre  qu'ils  appartiennent  encore  à  l'armée  de 
mer  suivant  le  vœu  de  l'art.  76,  puisqu'ils  n'ont  plus  aucun  lien 
avec  le  ministre  de  la  Marine,  seul  chef  de  cette  armée.  Par 
suite,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  les  actes  qui  ont  déclaré 
ces  corps  justiciables  des  conseils  de  guerre  sont  ou  abrogés, 
s'ils  sont  antérieurs  à  la  séparation,  ou  illégaux  s'ils  sont  posté- 
rieurs. Cependant,  on  doit  envisagera  part  la  situation  de  ceux 
des  membres  de  ces  corps  qui,  titulaires  de  l'état  d'officier  au 
département  de  la  marine,  sont  passés  dans  celui  des  colonies 
sans  avoir  perdu  ce  grade  par  l'un  des  moyens  prévus  à  l'art.  1,  L. 
19  mai  1834;  ceux-là  doivent  être  considérés  comme  détachés  de 
la  marine;  ils  restent  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  l'ar- 
mée de  mer  pour  crimes  et  délits  militaires  seulement  (art.  79-1") 
et  relèvent  du  mini^tre  de  la  Marine  pour  ce  qui  concerne  le  grade  : 
mais  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  leur  tenir  compte  pour  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre  ou  d'enquête  appelés  à  les  juger, 
des  avancements  qu'ils  ont  pu  obtenir  dans  les  corps  coloniaux. 

13G.  —  Antérieurement,  il  avait  été  jugé  que  les  distributeurs 


et  commis  aux  vivres  attachés  au  service  de  la  marine  en  vertu 

de  commissions  spéciales  étaient  assimilés  aux  marins  ou  mi- 
litaires de  l'armée  de  mer,  et,  comme  tels,  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  maritimes.  —  Cass.,  31  juilj.  1837,  [llull.  crim., 
n.  1291];  —  9  août  1873  (règlem.  de  juges),  Proc.  gén.  à  la  Cour 
de  ca?s.,  [D.  74.1.276]  —  Mais  ces  agents  faisant,  depuis  le 
décret  du  5  juin  1883,  partie  intégrante  du  corps  des  équipages 
de  la  flotte,  celte  décision  n'a  plus  de  portée  directe. 

137.  —  Pour  être  justiciable  des  conseils  de  guerre,  il  ne  suffit 
pas  d'être  lié  au  service,  il  faut  encore,  sauf  pour  les  crimes  et 
délits  exclusivement  militaires,  être  présent  au  corps.  Ceux  qui 
en  sont  régulièrement  absents  n'ont  à  répondre  devant  les  trilui- 
naux  militaires  ou  maritimes  que  de  l'observation  de  leurs  devoirs 
militaires  (Laloë,  p.  31).  Il  est  l'ail  exception  pour  ceux  qui  sont 
internés  dans  des  hôpitaux  ou  prison-  maritimes  ou  militaires. 

138.  —  L'art.  79  s'occupe  des  hommes  qui  sont  en  congé 
ou  en  permission,  et  de  ceux  qui,  sans  être  employés,  reçoivent 
un  traitement  et  restent  h  la  disposition  du  gouvernement.  Les 
uns  et  les  autres  sont  laissés  aux  juges  ordinaires  pour  tous 
crimes  et  délits  de  droit  commun;  mais,  pour  les  crimes  pt  délits 
prévus  par  le  Code  maritime,  ils  demeurent  soumis  à  l'action  des 
conseils  de  guerre  permanents.  Le  législateur  a  [lensé  que  le 
lien  qui  les  rattache  au  service,  tout  en  étant  assez  rehlché  pour 
qu'on  doive  les  remettre  aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux 
correctionnels,  subsiste  encore  entièrement  dans  toute  sa  force, 
quand  il  s'agit  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  militaires. 
—  En  d'autres  termes,  le  conseil  de  guerre  a  une  compétence 
tantôt  étendue,  tantôt  restreinte  :  étendue  à  l'égard  des  individus 
tout  à  la  fois  liés  au  service  et  présents  au  corps,  qui  l'investit 
du  droit  de  juger  en  ce  qui  les  concerne,  les  crimes  et  délits  mi- 
litaires ou  non  militaires  indistinctement;  restreinte  à  l'égard 
des  individus  liés  au  service,  mais  non  présents  au  corps,  qui 
l'investit  du  droit  de  juger  les  crimes  et  délits  relatifs  aux  obli- 
gations militaires  à  l'exclusion  des  crimes  ou  délits  du  droit  com- 
mun. —  Taillefer,  n.  141. 

139.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  militaire  envoyé  en  congé 
en  attendant  son  passage  dans  la  réserve  doit  être  considéré 
comme  un  militaire  de  l'armée  active  en  position  de  congé.  Il 
est  donc  justiciable  des  conseils  de  guerre  pour  outrages  envers 
un  supérieur,  même  s'il  n'était  pas  revêtu  d'effets  d'uniforme, 
au  moment  où  il  a  commis  le  délit.  —  Cons.  rév.  Paris,  29  avr. 
1886,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  243] 

140.  —  Mais  depuis  comme  avant  le  Code  de  justice  mili- 
taire, c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
militaires,  qu'il  appartient  de  connaître  des  crimes  et  délits  <le 
ilroit  commun  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  en  permis- 
sion (tels  que  vols  dans  une  église  ou  sur  un  chemin  public)  : 
les  conseils  de  guerre  n'ont  compétence,  à  l'égard  de  ces  mili- 
taires, qu'autant  qu'il  s'agit  des  crimes  et  délits  prévus  par  le 
titre  2  du  livre  IV  du  Code  de  justice  maritime  et  militaire.  — 
Cass..  6  févr.   18;i8,  Bolzé,  [S.  38.1,366,  P.  38.360,  D.  38.3.83] 

141.  —  Les  délits  de  droit  commun  commis  par  un  militaire  en 
permission  ressortissent  à  la  juridiction  des  Irdiunaux  ordinaires. 
Le  jugement  rendu  sur  ce  fait  par  un  conseil  de  guerre  doit  être 
annulé  avec  renvoi  de  l'inculpé  devant  l'autorité  compétente.  — 
Cons.  rév.  Paris,  Il  déc.  1893,  Midy,  [J.  o//'.,  3  janv.  1894J 

142.  —  La  position  de  présence  est  celle  de  tout  militaire 
(ou  marin)présent  au  corps  ou  au  poste  qui  lui  est  assigné,  ou 
en  roule  pour  s'v  rendre  (Décr.  19  mai  1890,  art.  6).  —  W  Décr. 
24  sept.  1896. 

143.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  officiers,  ils 
peuvent  être,  au  point  de  vue  militaire,  dans  l'une  des  quatri» 
positions  suivantes  :  en  uctivité,  en  disponibilité,  en  non-aclivité, 
en  retraite.  Dans  les  deux  premières  situations,  si  l'officier  n'est 
pas  en  congé  ou  en  permission,  il  est  justiciable  d'une  façon 
complète  des  conseils  de  guerre.  —  Taillefer,  n.  149. 

144.  —  Au  contraire,  un  officier  en  non-aclivité  soit  par  re- 
irait d'emploi,  soit  pour  toute  autre  cause,  est  placé,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  dans  la  position  prévue  à  l'art  79, 
C.  just.  marit.,  c'est-à-dire  justiciable  des  conseils  de  guerre  seu- 
lement pour  faits  militaires  (V.  Foucher,  Commentaire  sur  l'art. 
.)/,  C.  milit.).  Il  en  est  de  même  de  l'officier  hors  cadres  ser- 
vant :i  l'industrie  ou  auprès  d'un  gouvernement  étranger  et  de 
l'officier  passé  dans  les  corps  coloniaux.  —  V.  stiprà,  n.  135. 

145.  —  (Juanl  à  l'olficier  en  retraite,  il  échappe  entièrement 
en  tant  que  tel  à  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Décidé, 
par  suite,  que  le  greffier  d'un  conseil  de  guerre  qui  n'est  plus 
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en  activité  de  service  au  moment  où  il  a  commis  un  délit,  et  qui 
est  suspendu  momentanément  de  son  emploi  de  greffier  n"est 
plus  justiciable  de  la  juridiction  militaire.  —  Cass.,  il  juill. 
\SS(\'[Iiult.  criin.,  n.  2G.tj  —  Cependant  la  loi  du  .ï  aoiH  1879, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  a  décidé  dans  son  art.  12  que, 
par  dérogation  à  la  loi  du  19  mai  1834,  les  officiers  resteraient 
désormais,  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  mise  en  re- 
iraite,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine  qui  pourrait  leur 
ronférer  d'office  un  emploi  de  leur  grade  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée de  mer.  Pendant  ces  cinq  années,  ces  officiers  sont  soumis 
au.x  lois  et  règlements  sur  la  réserve. 

146.  —  Quelle  est,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  situa- 
tion de  l'officier  en  mission"?  S'il  s'est  fait  mettre  en  congé  afin 
de  pouvoir,  sans  sortir  des  cadres  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer,  se  livrer,  à  ses  risques  et  périls,  à  des  recherches  scienli- 
tiques  ou  à  des  e.xplorations,  nul  doute  qu'il  ne  soit  traité  comme 
marin  ou  militaire  en  congé.  Si,  au  contraire,  la  mission  lui  n 
été  officiellement  confiée  pour  le  compte  du  gouvernement,  il 
doit  être  considéré  suivant  la  nature  de  sa  mission,  tantôt  comme 
présent  au  corps,  tantôt  comme  se  trouvant  dans  le  cas  de  l'art. 
TO-I".  —V.  suprà,  n.  138. 

147.  —  Sont  considérés  comme  n'étant  pas  présents  au  corps 
les  officiers  ou  marins  en  congé  ou  permission,  cette  permission 
fùt-elle  de  vingt-quatre  heures.  —  Cons.  rév.  Paris,  11  déc.  1893, 
précité. 

148.  —  .Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  permission- 
naire le  marin  ou  militaire  à  qui  est  donné  par  ses  chefs  directs 
l'autorisation  valable  de  descendre  à  terre  ou  de  se  dispenser 
des  exercices  et  des  manœuvres  de  la  journée.  — Taillefer,  n.  lo2. 

149.  —  Tout  militaire  ou  marin  est  réputé  présent  au  corps 
à  dater  de  l'heure  précise  à  laquelle  e.xpire  sa  permission;  il  est 
en  service  actif,  soumis  aux  ordres  de  ses  chefs  et  à  la  disci- 
pline. —  Cass.,  n  juin  1887,  [Bull,  rrim.,  n.  228]  —  Contra, 
Laloë,  p.  64. 

150.  —  Un  militaire  ou  un  marin  réellement  présent  au  corps 
est  justiciable  des  conseils  de  guerre,  alors  même  qu'il  pourrait 
être  régulièrement  absent.  Tel  serait  l'homme  qui  aurait  renoncé 
à  profiter  d'une  permission  accordée  et  serait  demeuré  à  son 
bord  ou  à  la  caserne.  —  Laloë,  p.  .S2. 

151.  —  Par  application  du  même  principe,  l'homme  qui,  sans 
être  encore  libéré  du  service,  est  renvoyé  dans  ses  foyers  et 
rayé  des  contrôles,  devient  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
alors  même  que  la  libération  aurait  été  ultérieurement  reconnue 
prématurée  et  annulée. —  Cass.,  20févr.  1873,[/iH/Lcrim.,  n.  34] 

152.  —  -V  l'inverse,  les  tribunaux  militaires  sont  compétents 
pour  connaître  d'un  délit  commis  par  un  militaire  libéré  qui  n'a 
pas  cesse  de  vivre  militairement  à  la  caserne.  —  Cons.  rév.  Alger, 
24  nov.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  104] 

153.  —  list  considéré  comme  présent  au  corps  celui  qui  y 
est  incorporé,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  rallié  et  soit  en  subsis- 
tance dans  un  autre  corps.  Tel  est  le  cas  où  un  jeune  soldat  an- 
térieurement condamné  est  dfstiné,  comme  tel,  aux  péniten- 
ciers d'.-Mgérie,  en  attendant  qu'il  y  soit  dirigé.  —  Cons.  guerre 
Rouen,  10  mars  1893,  [cité  par  Laloé,  p.  !i6,  ad  notam]  —  Sic, 
Laloé,  p.  o6. 

154.  —  La  juridiction  ordinaire  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  la  juridiction  militaire,  pour  connaître  des  trimes  ou  délits 
commis  par  un  jeune  soldat,  engagé  volontaire,  avant  son  ar- 
rivée au  corps.  —  Cass.,  o  janv.  1846,  Mayer,  [D.  46.1.43j;  — 
22  nov.  1861,  Aulagne,  [D.  63.0.266] 

155.  —  ilais  il  en  est  autrement  des  hommes  qui  se  rendent 
en  détachements  à  leur  régiment.  Dès  lors,  ils  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  à  raison  des  crimes  ou  délits  qu'ils  com- 
mettent en  route.  —  Cass.,  19  mars  I8.ï3,  Doiiis,  [S.  53.1.665, 
P.  54.1.439,  D.  S4.1.47] 

156. — Les  inscrits  maritimes  depuis  l'instant  où  ils  ont  reçu 
leur  feuille  de  route  ju.-=qu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps  (l'art. 
80  ajoutait  :  «  et  dans  les  arsenaux,  et  les  ouvriers  de  l'inscrip- 
tion maritime  employés  dans  les  élablisseraents  de  la  marine  ■>) 
ne  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  que  pour 
les  faits  d'insoumission  ou  dans  les  cas  prévus  au  n.  2  de  l'art. 
77,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  détenus  ou  hospitalisés.  C'est  l'ap- 
plication des  principes  qui  règlent  la  compétence  à  l'égard  des 
iiommes  nouveaux  venus  au  service  :  obligés  d'obtempérer  à  leur 
ordre  de  route,  ils  ne  tombent  définitivement  sous  l'action  des  con- 
seils de  guerre  que  lorsqu'ils  ont  été  incorporés,  .lusque-là,  ils  en 
sont  justiciables  que  pour  insoumission,  h  moins  qu  ils  ne  soient 


admis  dans   un  établissement  maritime.  —  V.   infrà,  n.    173. 

157.  —  Sont  encore  considérés  comme  présents  au  corps  et, 
comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre  les  marins  on 
militaires  de  l'armée  de  mer  et  les  individus  assimilés  aux  ma- 
rins ou  militaires,  placés  dans  les  hôpitaux  civils  et  maritimes, 
ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force  publique,  ou  détenus 
dans  fes  établissements,  prisons  et  pénitenciers  maritimes  (C. 
just.  marit.,  art.  77-2°,  §  1).  —  Laloé,  p.  68. 

158. —  La  similitude  des  art.  36,  C.  just.  milit.,  et  77,  C.  just. 
marit.,  a  donné  lieu  à  une  difficulté  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  un  marin,  reconduit  sous  escorte  à  son  poste,  avait  été 
déposé  pour  une  nuit  à  la  prison  militaire  de  la  ville  où  il  pas- 
sait ;  il  y  commit  un  délit.  Etait-il  justiciable  du  conseil  de  guerre 
militaire  comme  détenu  dans  un  établissement  pénitentiaire  mili- 
taire, ou  du  conseil  de  guerre  maritime  comme  marin  voyageant 
sous  escorte  de  la  gendarmerie? 

159.  —  Il  a  été  décidé  que  la  compétence  ratione  loci  résultant 
de  la  présence  dans  un  établissement  pénitentiaire,  le  cède  à  la 
compétence  ratione  personx  qui  atteint  le  marin  voyageant  sous 
la  conduite  de  la  force  publiqueeldéposé  momentanément,  en  cette 
qualité,  dans  une  prison  militaire  où  il  n'est  pas  détenu  dans  le 
sens  de  l'art.  36,  C.  just.  milit.  (Déc.  min.  5  févr.  1869,  manuscr.). 

160.  —  Alors  que  le  texte  parle  des  militaires  ou  marins 
placés  dans  les  hôpitaux  inililaires  oucirih,  il  ne  mentionne  que 
des  hommes  détenus  dans  les  pénitenciers  lyiilitaires  comme 
présents  au  corps.  Doit-on  en  conclure  que  le  militaire  ou  ma- 
rin provisoirement  interné  dans  une  prison  civile  en  attendant 
son  transport  n'est  pas  à  considérer  comme  présent?  L'affirma- 
tive a  été  consacrée  antérieurement  au  Code.  —  Cass.,  10  juin 
1843,  Dcfourneh,  [S.  43.1.828,  P.  43.2.327]  —  Mais  une  sem- 
blable distinction  n'aurait  aujourd'hui  aucune  base  et  doit  être 
rejetée.  —  Laloë,  p.  69. 

161.  —  Les  marins  et  militaires  écroués  dans  les  pénitenciers 
militaires,  sont  fictivement  maintenus,  pendant  leur  détention, 
sur  les  matricules  de  leur  corps,  afin  de  pouvoir,  en  cas  d'éva- 
sion, être  déclarés  déserteurs  au  titre  de  ces  corps.  Cette  juris- 
prudence est  applicable  aux  prisons  maritimes  (Décr.  7  avr.  1873). 

162.  —  Enfin  le  dernier  alinéa  de  l'art.  77  déclare  aussi  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  les  prisonniers  de  guerre  placés 
sous  l'autorité  maritime.  Jugé  que  les  insurgés  de  la  commune  de 
Paris  écroués  sur  les  pontons  ne  pouvaient  être  qualifiés  de  »  pri- 
sonniers de  guerre  n  dans  le  sens  de  l'art.  77,  C.  just.  marit.,  et, 
par  suite,  échappaient  a  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
permanents.  —  Cons.  rév.  Toulon,  14  oct.  1871. 

163.  —  On  sait  que  le  déserteur  cesse  d'être  porté  présent 
sur  les  matricules  de  son  corps  le  jour  de  l'expiration  des  délais 
de  grâce;  jusque-là,  bien  que  signalé  à  la  gendarmerie  comme 
en  état  d'absence  illégale,  il  n'est  l'objet  d'aucune  mention  spé- 
ciale sur  la  matricule.  Il  reste  donc  justiciable  des  conseils  de 
guerre  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  peut  comineltre,  alors 
même  que  ces  actes  seraient  perpétrés  dans  les  conditions  du 
droit  commun.  Au  contraire,  dès  que  les  délais  sont  expirés, 
l'homme  est  porté  absent  et  devient  justiciable  des  tribunaux  de 
droit  commun  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  peut  com- 
nv'ttre,  hormis  celui  de  désertion  pour  lequel  l'action  du  con- 
seil de  guerre  reste  ouverte.  Plusieurs  arrêts  de  cassation  con- 
firment cette  interprétation. 

164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conseils  de  guerre  sont 
seL:ls  compétents  pour  connaître  des  délits  commis  par  des  mi- 
litaires évadés  d'un  pénitencier  militaire  avant  l'expiration  du 
délai  de  grâce.  —  (Jass.,  4  déc.  1879,  Bergier,  ^S.  80.1.440,  P. 
80.11187,  D.  80.1.3361 

165.  —  ...  Que  le  militaire  détenu  dans  un  pénitencier,  res- 
tant inscrit  sur  les  contrôles  de  l'armée,  conserve  sa  qualité  de 
militaire  pleine  et  entière,  et  ne  la  perd,  même  lorsqu'il  est  par- 
venu cà  s'évader,  que  par  l'expiration  du  délai  de  grâce  après  le- 
quel il  doit  être  consiiléré  comme  déserteur;  que,  dès  lors,  il  est 
justiciable  du  conseil  de  guerre  pour  tous  les  crimes  et  délits, 
spécialement  pour  le  crime  de  faux,  par  lui  commis  avant  l'ex- 
piralion  de  ce  délai.  —  Cass.,  3  juill.  1858,  Bourgoing,  [S.  58. 
1.837,  P.  59.413,  D.  58.0.2391 

16(î.  — ...  Que  le  militaire  qui  s'est  absenté  sans  congé  ni  per- 
mission, mais  dont  l'absence  n'a  pas  été  assez  prolongée  pour 
le  constituer  en  état  de  désertion,  doit  èlre  considéré  comme  pré- 
sent à  son  corps,  et,  par  suite,  reste  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires à  raison  des  crimes  ou  délits  qu'il  a  commis  durant  son 
absence...  surtout  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  lieu  on  partie 
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fin  réf;;impntde  l'inculpé  tenait  garnison.  — Cass.,4sept.  1851, 
Pli^e, 'S.  51.1.714,  P.  02.1.215,  D.  51.1.263] 

167.  —  ...  Qu'un  militaire  absent  illégaleinent  de  son  corps 
rioit  néanmoins  être  considéré  comme  continuant  à  en  faire  par- 
tie pendant  le  cours  du  délai  de  grâce  que  la  loi  militaire  lui 
accorde  avant  de  le  réputer  déserteur.  —  Gass.,  18  nov.  1882, 
Coley,  [S.  85.1.143,  P.  85.1. 303J 

168.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  juridiction  militaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  d'un  délit  de  vol  commis  par  un 
réserviste  pendant  la  durée  du  service  de  vingt-huit  jours  à  lui 
imposé,  si,  au  moment  où  il  a  commis  ce  délit,  il  était  en  état 
d'absence  illégale  et  non  de  désertion,  le  délai  de  grâce  fi.xé 
par  l'art.  235,  C.  just.  railit.  (C.  jusl.  marit.,  art.  313),  n'étant 
pas  expiré.  —  Même  arrêt. 

169.  —  .Iiigé  de  même  que  le  militaire  qui,  au  moment  où  il 
s'est  mis  en  élat  d'absence  illégale  en  ne  rejoignant  pas  son  corps 
au  jour  (ixé  par  sa  feuille  de  roule,  avait  moins  de  si.\-  mois  de 
services  (aujourd'hui  trois  mois,  L.  18  mai  1873),  ne  peut  être 
considéré  comme  déserteur  qu'un  mois,  et  non  pas  seulement 
quinze  jours  après  celui  de  l'absence  constatée.  —  En  consé- 
quence, il  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  et  non  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  les  délits  par  lui  commis  pendant  ce 
délai  d'un  mois,  le  militaire  illégalement  absent  de  son  corps 
n'étant  soumis  à  la  juridiction  de  ces  derniers  tribunaux  que 
pour  les  délits  dont  il  se  rend  coupable  depuis  l'expiration  du 
délai  de  grâce  pendant  lequel  il  pouvait  se  représenter.  —  Cass., 
24  févr.  1860,  Mignard,  [S.  00.1.380,  P.  60.910,  D.  02. 1.3001 

170.  —  ...  Et  qu'un  jeune  soldat,  n'ayant  pas  trois  mois  de 
services,  qui  commet  un  délit  au  cours  d'une  absence  illégale 
inférieure  à  un  mois,  n'est  pas  déserteur  et  reste  justiciable  des 
conseils  de  guerre  pour  crimes  et  délits.  —  Cass.,  1'^''  févr. 
1877,  [Itull.  criin.,  n.  40] 

171.  —  Dés  l'expiration  des  délais  de  grâce,  le  marin  ou  le 
militaire  deviennent  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour 
les  crimes  et  délits  commis  par  eux  postérieurement  à  celte  date. 

—  Cass.,2s  avr.  1839,  Molonais,  [S.  59.1.539,  P.  .59.1123];  — 
13  déc.  1860,  Piehon,  [D  62.1.396];  —  22  nov.  1861,  Parlet,  [S. 
62.1.331,  P.  62.1151,  D.  62.1.3961;  —  28  juin.  1864,  l.otin,  [S. 
64.1.471,  P.  64.1236,  D.  65.1.4041;  —  11  sept.  1873,  Darownat; 

—  31  août  1876  {régi,  de  juges),  [Bull,  crim.,  n.  200];  —  15 
lévr.  1877,  \liiiU.  crim.,  n.  50];  —  18  sept.  1884  (régi,  déjuges), 
EI-Hamon-ben-EI-Haoussin,  [D.  84.1.4761 

172.  —  Ainsi  jugé  que  le  jeune  soldat  même  n'ayant  pas  six 
mois  de  services  (trois  mois,  L.  18  mai  1875,  qui  passe  à  l'é- 
tranger et  est  absent  de  son  corps  depuis  plus  de  trois  jours, 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  faits  commis 
après  l'expiration  de  ce  délai  de  grâce.  —  Cass.,  22  mai  1874 
(règl.  de  juges),  [Bull,  crim.,  n.  140]  —  ...  Que  lorsqu'un  dé- 
lit a  été  commis  par  un  marin  alors  que  celui-ci  était  déclaré 
déserteur  et  n'était  plus  porté  présent  sur  les  contrôles  du  bâti- 
ment auquel  il  appartenait,  la  juridiction  correctionnelle  est  com- 
pétente pour  en  connaître".  —  Cass.  (règl.  de  juges),  29  mars 
1884,  [Bull,  crim.,  n.  118]  —...Que  la  disposition  finale  de  l'art. 
231,  C.  just.  milit.,  qui  porte  de  six  jours  à  un  mois,  en  faveur 
des  militaires  n'ayant  pas  six  mois  (trois  mois)  de  services,  le 
délai  passé  par  lequel  le  soldat  absent  de  son  corps  doit  être 
réputé  déserteur,  est  inapplicable  au  soldat  rengagé  qui  quitte 
son  corps  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  sa  nou- 
velle incorporation.  En  conséquence,  les  délils  commis  par  ce 
soldat,  plus  de  six  jours,  quoique  moins  d'un  mois,  depuis  qu'il 
a  manqué  â  l'appel,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naire?.— Cass.,  9  août  1860,  Lecomte,  [S.  61.1. 101,  P.  61.106, 
D.  60.1.423] 

1 73.  —  Les  ofliciers  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  ne  sont 
pas  présents  au  corps,  et  conséquemment  ne  sont  pas  juslicia- 
blrs  des  juridictions  maritimes,  sauf  en  cas  d'appel  sous  les 
drapeaux.  Même  lorsqu'ils  sont  en  uniforme,  s'ils  sont  dans 
leurs  foyers,  ils  sont  considérés  comme  officiers  en  congé,  et 
traités  comme  tels  au  point  de  vue  de  la  compétence.  —  Laloë, 
p.  97;  Taillefer,  p.  207.  —  V.  mprn,  n.  147. 

174.  —  Mais  les  juridictions  maritimes  sont  compétentes  à 
l'égard  des  réservistes  de  l'armée  de  mer  insoumis  if^irc.  min. 
I7juill.  et  19  août  1879). 

175. —  Aux  termes  de  l'ait.  56,  L.  24  déc.  1896,  sur  l'inscription 
maritime,  les  inscrits  maritimes  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  de  l'armée  de  mer,  lorsqu'ils  sont  mobilisés,  appelés,  rap- 
pelés ou  convoqués  pouraccomplir  une  période  d'exercices,  depuis 


l'instant  de  leur  réunion  en  ilétachemenl  pour  rejoindre,  ou  de 
leur  arrivée  à  destination  s'ils  rejoignent  isolément,  jusqu'au  jour 
où  ils  sont  congédiés;  lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux 
civils,  militaires  ou  maritimes,  lorsqu'ils  voyagent  comme  marins 
appartenant  au  service,  sous  la  conduite  de  la  force  publique, 
qu'ils  se  trouvent  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pé- 
nitenciers maritimes  ou  qu'ils  subissent  à  leur  corps  une  peine 
disciplinaire.  Et  l'art.  73  de  la  même  loi  les  déclare  également  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  pour  insoumission. 

176.  — IjCsinscriis  maritimes  qui  ne  sont  pas  en  activité  de 
service  sont  aussi  justiciablt-s  des  juridictions  militaires  pour  cer- 
tains crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  énumérés  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi  du  24  déc.  1896,  lorsque,  après  avoir  été  appelés 
sous  les  drapeaux  et  renvoyés  dans  leurs  foyers,  ils  se  trouvent  en 
disponibilité,  ou  qu'étant  dans  la  période  de  réserve,  ils  ont  quitté 
le  service  depuis  moins  de  six  mois.  L'application  de  ces  articles 
est  faite  aux  inculpés  sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales 
indiquées  audit  tableau  (L.  24  déc.  1896,  art.  58). 

177.  —  (jCS  règles  ont  été  empruntées  à  la  loi  du  15  juill. 
1889,  sur  le  recrutement,  laquelle,  abrogeant  la  législation  an- 
térieure et  notamment  la  loi  du  18  nov.  1875,  a  statué  comme 
suit  sur  la  situation  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  :  sous  les  drapeaux  les  uns  et  les  autres  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et  délits,  avec 
cette  différence  qu'en  cas  de  mobilisation  la  compétence  les 
saisit  dès  le  jour  de  leur  appel,  tandis  qu'en  cas  d'appel  pour 
manœuvres,  exercices,  etc.,  elle  n'existe  qu'à  compter  de  la 
réunion  en  détachement  ou  de  l'arrivée  au  corps  s'ils  rejoignent 
isolément.  De  plus,  hors  le  cas  de  mobilisation,  des  circon- 
stances atténuantes  peuvent  leur  être  accordées,  s'ils  n'ont  pas 
trois  mois  de  présence  (L.  15  juill.  1S89,  art.  52).  Dans  leurs 
foyers,  les  réservistes  et  territoriaux  revêtus  d'effets  d'uniforme 
doivent  les  marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les 
règlements  à  tous  supérieurs  hiérarchiques  en  uniforme.  Ils 
sont  en  outre  passibles  de  l'application  de  certains  articles  des 
Codes  militaire  ou  maritime  énumérés  au  tableau  D  annexé  â  la 
loi  du  15  juill.  1889  (trahison,  espionnage,  embauchage,  viola- 
tion de  consigne,  violence  envers  une  sentinelle,  voie  de  fait  et 
outrages  envers  un  supérieur,  rébellion,  abus  d'autorité,  etc.), 
lorsqu'au  moment  ilu  lait  ils  sont  revêtus  d'uniforme,  ou  si  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers  remonte  à  moins  de  six  mois  (art.  53, 
34  et  57). 

178.  — ■  Les  lois  de  compétence  saisissent  tous  les  faits 
qu'elles  embrassent,  que  ces  faits  soient  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  leur  publication,  et  l'on  ne  saurait  y  appliquer  les  prin- 
cipes de  non-rétroactivité  concernant  la  pénalité.  La  jurispru- 
dence a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe  aux  faits 
qui  ont  motivé  une  déclaration  d'étal  de  siège. —  V.  à  cet  égard 
infrâ.  v"  Lois  et  di'crets.  —  V.  aussi  xuprà,  v"  Etat  de  .tiège. 

179.  —  Les  dispositions  du  chap.  5  du  lit.  7  du  liv.  2 
du  (^ode  d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  prescription, 
sont  applicables  à  l'action  publique  résultant  d'un  crime  ou 
délit  de  la  compétence  des  juridictions  militaires  (ou  maritimes, 
C.  just.  marit.,  art.  236),  ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  ju- 
gements rendus  par  ces  tribunaux  (C.  just.  milit.,  art.  184). 

180.  —  b)  Compf'tence  ra.\\one  loci  (1).  —La  nature  de  la  juri- 
diction compétente  étant  ainsi  établie,  il  reste  à  déterminer  en- 
tre les  conseils  de  guerre  quel  est  celui  qui  peut  être  saisi.  On 
sait  que,  suivant  le  ("ode  d'instruction  criminelle  (art.  23  et  63),  le 
ministère  public  a  le  choix  entre  le  tribunal  du  lieu  du  déht, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  ou  celui  du  lieu  de  l'arresta- 
lioii.  En  malière  maritime,  l'art.  82  remplace  le  tribunal  de  la 
résidence  par  le  conseil  de  guerre  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  point  d'attache  militaire  de  l'inculpé. 

181.  —  Le  prévenu  est  traduit,  dit  l'art.  82,  soit  devant  le 
conseil  de  guerre  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis,  soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  ce  prévenu  a 
débarqué  ou  a  été  arrêté,  soit  devant  celui  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouvent  son  corps,  son  détachement  ou  son  bâ- 
timent, soit  enfin  devant  celui  du  port  auquel  il  appartient,  s'il 
est  officier  sans  troupes. 

182.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  267,  208  et  269, 
c'esl-à-dire  s'il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment 
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(le  l'Etal,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  désigner  le  conseil 
,1e  guerre  devant  lequel  sera  traduit  le  prévenu,  et  ce  conseil 
doit  toujours  èlre  l'un  des  conseils  de  guerre  permanents  des 
arrondissements  maritimes. 

183.  —  Celle  désignation,  aussi  bien  que  le  choix  du  conseil 
il  saisir  dans  les  poursuites  ordinaires  tendent  à  faciliter  le  cours 
de  la  justice  :  le  lieu  du  crime,  c'est  la  célérité  de  la  répression 
et  la  proximité  des  témoins;  le  lieu  de  l'arrestation  ou  du  dé- 
barquement, c'est  l'économie  des  frais  de  transport  de  l'inculpé; 
le  siège  du  corps  ou  le  port  d'attache,  c'est  la  proximité  des 
pièces,  dossiers  et  souvent  des  témoins.  11  convient  donc  de  s'in- 
spirer des  circonstances  de  chaque  espèce  pour  effectuer  ce  choix. 

184.  —  B.  Action  civile.  —  L'action  publique  est  celle  qui 
est  exercée  par  le  ministère  public  en  vue  d'obtenir  la  répression 
des  crimes  et  délits.  Elle  tend  uniquement  à  l'application  de  la 
peine  et  ne  se  préoccupe  en  rien  de  la  réparation  du  préjudice 
qui  a  pu  être  causé  par  le  délit.  Elle  s'éleint  avec  la  vie  de  l'in- 
culpé. Au  contraire,  l'action  civile  tend  à  une  indemnité  et  est 
poursuivie  uniquement  par  la  partie  lésée;  elle  survit  à  la  mort 
de  l'inculpé  (C.  instr.  crim.,  art.  1,  2  et  3). 

185.  —  En  principe  et  suivant  le  droit  commun,  l'action  ci- 
vile peut  être  intentée  devant  le  tribunal  de  répression  et  exercée 
parallèlement  à  l'action  publique;  la  partie  lésée  possède  même, 
mais  en  matière  de  délit  seulement,  le  droit  de  citation  directe, 
c'est-à-dire  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique. 

186.  —  L'action  civile  peut  également  être  exercée  séparé- 
ment devant  les  juges  civils,  à  la  condition  pour  les  juges  civils 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  du  juge  criminel, 
s'il  a  été  saisi.  C'est  l'application  de  la  maxime  :  "  le  criminel 
tient  le  civil  en  état  ».  —  V.  sur  tous  ces  points,  supra,  v'' 
Action  civile,  Action  publique. 

187.  —  Ces  principes  reçoivent  en  matière  maritime  deux 
dérogations  importantes  :  en  premier  lieu,  les  juridictions  mi- 
litaires, quelles  qu'elles  soient,  ne  connaissent  que  de  l'action 
publique;  l'action  civile  ne  peut  donc  être  iniroduite  devant 
elles,  et  doit  élre  soumise  aux  tribunaux  civils.  L'art.  370  l'ait 
de  ce  principe  une  application  positive  en  matière  de  contraven- 
tion (V.  infrà,  n.  1227).  —  Laloè,  p.  43  et  44;  Taillefer,  n.  i3.ï. 

188.  —  Ha  été  jugé  en  ce  sens  que  les  conseils  de  guerre 
sont  essentiellement  incompétents  pour  statuer  sur  des  intérêts 
civils  ou  réparations  pécuniaires;  que,  spécialement,  ils  sont  in- 
compétents pour  connaître  de  l'action  intentée  contré  un  mili- 
taire, même  en  activité  de  service,  à  raison  du  refus  par  lui  fait 
d'acquitter  un  droit  de  péage  sur  un  pont  ou  une  route.  — 
Cass.,  8  mai  18a7,  Faucompré,  [S.  57.1.869,  P.  o8.486,  D.  n7. 
1.271  I  —  Sic,  Merlin,  W^p-,  v°  Conseil  de  guerre,  n.  3;  de  Che- 
nier,  t.  2,  p.  122. 

189.  —  ...  Que  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  admettre 
devant  eux  l'intervention  de  parties  civiles  et  statuer  sur  leurs 
demandes  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  19  mars  1832,  Youda, 
|S.  ,ï2.1.7.=i3,  P.  53.2.193,  D.  o2.1.328J  -  Sic,  Merlin,  toc.  cit.; 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  870;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  4,  n.  17,")0. 

190.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  maritimes  ou  militaires, 
spécialement  pour  ordonner  la  réparation  du  préjudice  que 
cause  à  l'Etat  la  perte  d'une  embarcation  illicitement  enlevée  et 
ayant  péri  par  la  faute  des  marins  qui  s'en  étaient  emparés; 
qu'en  conséquence,  commet  un  excès  de  pouvoir  le  conseil  de 
justice  qui,  après  avoir  reconnu  les  prévenus  coupables  du  délit 
d'enlèvement  d'embarcation,  les  condamne,  non  seulement  aux 
peines  portées  par  le  Code  maritime,  mais,  en  outre,  au  rem- 
boursement de  la  valeur  de  l'embarcation  et  de  son  matériel. 
Cette  sentence  doit  être  cassée  peur  partie,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  et  des  condamnés,  sans  renvoi.  —  Cass.,  10  avr.  1884,  In- 
térêt de  la  loi,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

191.  —  En  second  lieu,  le  droit  de  citation  directe  n'existe 
jamas  devant  les  conseils  de  guerre,  où  un  prévenu  ne  peut  être 
traduit  que  sur  l'ordre  formel_  de  l'autorité  armée  du  pouvoir  ju- 
ridictionnel. Lors  donc  qu'un'dêlit  a  été  commis  par  un  individu 
justiciable  des  conseils  de  guerre,  la  victime  de  ce  délit  ne  peut 
que  s'adresser  au  chef  maritime  du  lieu,  sauf  à  recourir  au  mi- 
nistre si  l'inaction  de  son  subordonné  paraissait  tendre  k  para- 
K'ser  svstémaliquement  toute  répression. 

192'.  —  Il  va  de  soi  que  l'intéressé  aurait,  d'ailleurs,  la  res- 
source de  saisir  le  tribunal  civil  pour  en  obtenir  la  réparation 
civile  du  fait  délictueux. 

Rfpertoihk     —  Tonu-  XXV. 


193.  — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  règles  spéciales,  les  tribunaux 
de  la  marine  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  pro- 
priétaires, la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  con- 
viction, lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation 
(art.  74).  11  s'agit  ici,  en  elTel,  non  d'une  réparation  civile,  mais 
d'une  mesure  d'ordre  matériel  tendant  à  rendre  au  légitime  pro- 
priétaire un  objet  dont  la  justice  est  détenteur  (Taillefer,  p. 
iooetl56).  Mais,  en  ordonnant  cette  restitution,  ils  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  répartir  nominativement  les  objets  entre 
les  propriétaires.  —  Cons.  rév.  marine,  18  sept.  1896. 

194.  —  in.  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes 
permanents.  —  La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  per- 
manents comprend  trois  parties  bien  distinctes  :  t°  l'enquête  pré- 
liminaire faite  par  les  officiers  de  police  judiciaire  lorsque  l'auto-- 
rité  maritime  a  reçu  une  plainte  ou  une  dénonciation,  enquête  qui 
aboutit  à  un  ordre  d'informer  ou  à  un  refus  d'informer;  2'i  l'in- 
struction par  le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre,  qui  a  pour 
but  d'examiner  l'inculpation  et  de  recueillir  les  charges  de  la 
prévention  pour  aboutir  à  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  à  un 
ordre  de  mise  en  jugement  ;  3°  le  jugement.  .\ous  étudierons  en- 
core dans  une  quatrième  et  une  cinquième  partie  l'exécution  du 
jugement  et  les  voies  de  recours. 

195.  —  A.  Police  judiciaire  et  enc/ucte  préliminaire.  —  La 
police  judiciaire  maritime  recherche  les  crimes  ou  les  délits,  en 
rassemble  les  preuves  el  en  livre  les  auteurs  à  l'aulorité  chargée 
d'en  poursuivre  la  répression  devant  les  tribunaux  de  la  marine 
(art.  113). 

196.  —  En  cela,  son  rôle  est  le  même  que  celui  de  la  police 
judiciaire  générale;  toutefois,  il  existe  entre  leur  moile  d'action 
deux  dilférences  fondamentales  :  en  premier  lieu,  toutes  les  fois 
que  l'on  se  trouve  en  lace  d'un  inculpé  marin  ou  militaire,  et 
c'est  la  grande  majorité  des  cas,  les  pouvoirs  d'instruction  de 
Kautoiité  supérieure  se  doublent  du  pouvoir  disciplinaire,  de  telle 
sorte  que  la  question  desavoir  si  une  arrestation  a  été  légalement 
faite  et  à  quel  moment  elle  doit  être  opérée  ne  se  pose  pas,  l'in- 
culpé pouvant  toujours  être  privé  de  sa  liberté  pour  une  infrac- 
tion encore  mal  définie 

197.  —  En  second  lieu,  les  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public, 
les  principes  qui  régissent  le  rôle  des  membres  des  parquets 
leur  sont,  en  principe,  applicables;  cependant,  il  existe  une 
dilTérence  fondamentale  résultant  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  l'initiative 
légale  des  poursuites.  Ils  ne  peuvent  que  signaler  au  comman- 
dant en  chef  les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  connaissance  et, 
après  avoir  pris  seulement  tes  mesures  que  comporte  un  tlagrant 
délit,  ils  doivent  attendre  l'ordre  d'inibrmer  avant  de  saisir  le 
magistrat  instructeur. 

198.  —  Il  résulte  de  cette  différence  de  procédure  que  l'ini- 
tiative et  la  responsabilité  des  commissaires  du  gouvernement 
sont  moindres  que  celles  des  procureurs  de  la  République.  En 
efl'et,  si  l'indépendance  du  ministère  public  leur  est  acquise  lors- 
qu'ils formulent  leurs  réquisitions  devant  les  juges  ou  leurs 
conclusions  en  cours  d'instruction,  ils  ne  sauraient  se  refuser  à 
transmettre  au  rapporteur  l'ordre  d'informer  qui  leur  est  adressé 
par  le  préfet  maritime,  commandant  en  chef,  titulaire  du  pouvoir 
juridictionnel.  Cette  situation  spéciale  découle  de  la  subordina- 
tion hiérarchique  du  magistrat  militaire  envers  le  commandement. 

199.  —  Il  en  est  de  même  après  qu'un  ordre  de  mise  en  ju- 
gement est  intervenu,  puisqu'en  rendant  cette  décision  le  prél'et 
maritime  commandant  en  chef  fait  réellement  fonctions  de  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  et  émet  un  véritable  arrêt  de  renvoi 
auquel  l'organe  du  ministère  public  est  tenu  de  se  conformer. 

200.  —  Le  rapporteur  est  un  véritable  |uge  d'instruction  ;  ses 
pouvoirs,  généralement  empruntés  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sont  déterminés  par  les  art.  131  et  s.,  C.  just.  mark.  De 
même  que  le  juge  d'instruction,  il  ne  peut  agir  spontanément 
comme  officier  de  police  judiciaire  qu'en  cas  de  tlagrant  délit. 

201.  —  Seulement  le  rapporteur  ne  dispose  d'aucune  fraction 
du  pouvoir  juridictionnel,  il  ne  lui  appartient  donc  f|ue  de  pré- 
parer la  solution  de  l'instruction,  mais  jamais  de  la  clore,  tandis 
nue  le  juge  d'instruction  peut  rendre  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  une  ordonnance  de  renvoi  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  D'où 
une  S'>rie  de  conséquences  dans  les  faits. 

202.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  police  judi- 
ciaire maritime  s'inspire  dans  ses  procédés  du  Code  d'instruction 
criminelle,  dont  la  loi  de   1858  s'est  souvent  bornée  à  adapter 
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les  prescriptions  aux  affaires  maritimes,  ainsi  qu'en  témoi{<nent 
les  nombreux  rnivois  au  CoHe  d'instruction  criminelle  contenus 
dans  les  articles  de  celle  section.  —  V.  siqirà,  v»  Instruction 
criminelle. 

203.  —  La  police  judiciaire  maritime,  dans  les  arrondisse- 
ments, est  exercée,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime  :  1°  par  les 
sous-aides  majors  de  la  marine  ;  2°  par  les  officiers,  sous-officiers 
et  commandants  de  brigades  de  la  gendarmerie  maritime;  3"  par 
les  chefs  de  poste;  4"  par  les  gardes  de  l'artillerie  de  marine; 
.")"  par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  en  cas  de  fla- 
grant délit  (art.  114). 

204.  —  Par  celte  dernière  disposition,  conséquence  du  prin- 
cipe posé  ci-dessus,  le  Code  maritime  n'enlend  limiter  les  pou- 
voirs des  rapporteurs  au  cas  de  llagrant  délit  que  lorsqu'ils 
agissent  spontanément,  c'est-à-dire  en  l'absence  d'un  ordre  d'in- 
former. Au  contraire,  dès  que  cet  acte  est  intervenu  le  rappor- 
teur devient,  comme  le  juge  d'instruction  du  droit  commun, 
l'officier  de  police  judiciaire  par  e.\cellence. 

205.  —  Les  majors  généraux,  majors  et  aides-majors  de  la 
marine,  les  chefs  de  corps,  de  dépùt  et  de  détachement,  les  chefs 
de  service  et  de  détail,  peuvent  faire  personnellement  et  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes 
et  les  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir  (art.  M5). 

206.  —  De  même  que  les  fonctionnaires  inscrits  à  l'art.  iO, 
C.  instr.  crim.,  les  fonctionnaires  désignés  à  l'art,  lia  doivent, 
en  fait,  considérer  leur  compétence  comme  exceptionnelle  et  pro- 
céder par  voie  de  réquisition,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières :  "  11  convient,  d'ailleurs,  que  celui  qui  est  revêtu  du  grade 
le  plus  élevé  s'abstienne  d'agir  personnellement,  s'il  |i(  ut  requé- 
rir l'intervention  d'un  officier  de  police  judiciaire  maritime  plus 
propre  à  constater  l'inlraction,  soit  par  l'habilude  qu'il  a  de  ce 
genre  de  travail,  soit  d'après  la  nature  de  l'infraction  »  (Instr. 
min.  6  févr.  )8fi0  :  B.  0.  M.,  p.  93).  La  loi  du  31  déc.  IS?.»! 
n'ayant  pas  appliqué  à  l'armée  de  mer  les  modifications  de  pro- 
cédure introduites  dans  le  Code  militaire  par  la  loi  du  18  mai 
187o,  un  colonel  des  troupes  de  la  marine  ne  peut  déléguer  à 
l'un  des  officiers  placés  sous  ses  ordres  le  rôle  d'officier  de  police 
judiciaire.  11  doit  agir  personnellement  ou  requérir  l'intervention 
d'un  des  officiers  de  police  judiciaire  prévus  à  l'art.  1 15.  —  fions. 
réw  marine,  3  ocl.  (894  et  8  mai  1S90. 

207.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette 
qnalilé,  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées; 
ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaires  pour  constater  le 
corps  du  délit  et  l'état  des  lieux  ;  ils  reçoivent  les  déclarations 
des  personnes  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
donner;  ils  se  saisissent  des  armes,  papiers  et  pièces,  tant  à 
charge  qu'A  décharge,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  art.  31,  33, 
3(),  37,  38,  30  et  65,  C.  instr.  crim.  (art.  116).  —  V.  suprà,  v» 
Instiiiction  criininetle. 

208.  —  Le  Code  maritime,  sauf  en  cas  de  désertion,  ne  pres- 
crit aucune  formalité  pour  l'établissement  de  la  plainte;  elle 
émane  donc  soit  de  la  parlie  lésée,  soit  du  supérieur  direct  à 
qui  il  a  été  rendu  compte  du  délit  d'un  inculpé. 

200.  —  Lorsque  la  plainte  émane  de  toute  personne  autre  que 
le  supérieur,  et  qui  n'est  pas  directement  victime  du  délit,  elle 
prend  le  nom  de  dénonciation.  Dans  ce  cas,  elle  doit  être  signée 
du  dénonciateur,  en  vue  des  responsaliililés  qui  peuvent  lui 
incomber  ultérieurement  (C.  pén.,  art.  373),  et,  si  elle  est  faite 
verbalement,  elle  d.Ml  élre  reçue  avec  procès-verbal. 

210.  —  Une  circulaire  du  5  août  1858  (B.  0.  M.,  p.  7o7>, 
rappelle  que  c'est  seulement  en  matière  de  désertion  que  les 
chefs  de  corps  sont  tenus  de  signer  la  plainte;  en  toute  autre 
malière,  ils  doivent  se  borner  à  la  viser  pour  transmission,  sans 
e.vprimer  leur  avis,  afin  de  ne  pas  se  placer  sans  nécessité  dans 
1 


marit. 


e.vprimer  leur  avis,  afin  de  ne  pas  se  placer  sans  néces 
le  cas  d'incompatibilité  prévu  à  l'an.  24-5°,  0.  just. 
V.  aiiprâ,  n.  25  et  s. 

211, —  Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  moment  où  la  désertion 
est  déclarée  (\'.  infrii,  n.  1401  et  s.i,  par  le  chef  du  service,  le 
chef  du  corps  ou  du  ilélachement,  ou  le  commandant  du  bâtiment 
auquel  le  déserteur  appartient.  Si  le  lii'diment  ne  se  trouve  plus 
sur  les  lieux,  ou  a  été  désarmé,  la  plainte  est  dressée  par  le 
commissaire  aux  armements.  L'art.  124  ajoutait  :  n  ou  par  le 
commissaire  des  hnpitaux  suivant  les  cas  ";  cette  fonction  a  été 


supprimée  par  décret  du  31  mars  1890  (Cire.  2  mai  1894  :  B.  (). 
M.,  p.  506). 

212.  —  Sont  annexés  à  la  plainte,  si  le  déserteur  est  marin  : 
1°  une  copie  de  la  feuille  matricule  du  livre  de  compagnie  ;  2°  un 
extrait  du  registre  des  punitions;  3"  un  état  indicatif  des  armes 
et  objets  d'équipement  qui  auraient  été  emportés  par  l'inculpé; 
4°  la  situation  financière  de  l'inculpé;  5°  un  inventaire  des  elTels 
de  l'inculpé  ;  6"  l'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
la  désertion  ;  l"  un  procès-verbal  d'arrestation,  s'il  y  a  lieu. 

213.  —  Si  le  déserteur  est  militaire  :  1»  un  extrait  du  re- 
gistre-matricule du  corps;  '2"  un  extrait  du  registre  des  puni- 
tions; 3°  un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui  auraient 
été  emportés  par  l'inculpé;  4°  l'exposé  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  désertion  (arl.  124). 

214.  —  1.,'art.  124  ajoulait  pour  les  ouvriers  inscrits  des  pres- 
criptions analogues  qui  sont  devenues  sans  objet  par  suite  de  l'a- 
bolition de  l'inscription  des  ouvrier.s  des  arsenaux  (L.  4  juin  1864). 

215.  —  Ces  dispositions  sont  très-inipurtantes,  en  ce  sens  que 
les  déserteurs  étant  souvent  repris  dans  un  endroit  fort  éloigné 
du  théâtre  de  leur  désertion,  et  quelquefois  après  un  temps 
assez  long,  il  est  indispensable  de  pouvoir  reconstituer  les  bases 
de  l'inculpation,  alors  que  les  témoins  du  fait  se  sont  dispersés. 

216.  —  Ces  considérations  ont  conduit  le  ministre  de  la  Ma- 
rine à  compléter  par  des  mesures  réglementaires  les  dispositions 
de  la  loi ,  et  à  décider  que  les  dossiers  dressés  à  bord  des  bâti- 
ments del'Etat,  en  exécution  de  l'art.  124,  (J.  just.  marit.,  seraient 
désormais  transmis,  semestriellement,  à  l'un  des  greffes  cen- 
traux de  Brest  et  de  Toulon,  suivant  les  parages  de  la  désertion, 
pour  y  être  classés  et  conservés.  On  n'a  fait  d'ailleurs  en  cela 
qu'appliquer  aux  dossiers  de  déserlion  le  régime  de  classement 
adopté  par  le  décret  du  21  juin  1838  (art.  5)  pour  les  dossiers 
des  iugem<>nts  de  conseils  de  guerre  ou  de  justice  rendus  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Elat  (Cire.  22  mai  1876  :  B.  0.  M.,  p.  842). 
Ces  prescriptions  ont  été  consacrées  par  le  décret  du  7  cet.  1893, 
qui,  toutefois,  modifie  sur  ces  points  le  ressort  des  deux  greffes 
centraux. 

217.  —  Dans  le  cas  de  désertion  d'un  inscrit  maritime  levé 
pour  le  service  de  l'Etat,  la  plainte  était  dressée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivaient  l'époque  où  il  était  réputé  déserteur, 
par  le  commissaire  aux  armements  devant  lequel  l'inscrit  devait 
se  présenter  à  son  arrivée  au  port  (arf.  125).  La  loi  du  24  déc. 
1890,  arl.  73,  a  créé  le  délit  d'insoumission  des  marins  inscrits 
levés  pour  le  service.  Cette  loi  ne  dit  pas  par  qui  doit  être  dressée 
la  plainte  en  insoumission;  il  semble  que  la  qualification  du 
délit  a\ant  seule  changé,  l'art.  125  doit  continuer  à  recevoir  son 
application;  c'est  donc  le  commissaire  aux  armements  qui  doit 
établir  la  plainte  comme  par  le  passé. 

218.  —  Indépendamment  du  dossier  dressé  en  vertu  de  l'art. 
124,  le  signalement  du  déserteur  est  envoyé  au  ministre  de  la 
Marine,  au  préfet  de  polic<\  au  préfet  du  département,  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  et  à  toute  personne  susceptible  de 
procurer  l'arrestation  du  délinquanl.  Ces  signalements  sont  en 
outre  récapitulés  dans  des  feuilles  de  recherche  périodiques  re- 
mises à  la  gendarmerie,  h  la  police  et  aux  parquets  (Cire.  23  nov. 
1877  :  B.O.  M.,  p.  692>. 

219.  —  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police 
judiciaire  maritime,  militaire  ou  ordinaire,  peut  faire  saisir  les 
marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  ou  autres  individus  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  inculpés  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  11  les  fait  conduire  immédiatement  devant  l'aulorilé  mari- 
time, et  dresse  procès-verbal  de  l'arrestation,  en  consignant 
leurs  noms,  qualités  et  signalements  (art.  117). 

220.  —  Le  flagranl  délit  est  le  délit  qui  se  commet  ou  qui 
vient  de  se  commettre;  il  y  a  délit  llagrant,  par  exemple,  tant 
que  le  déliquant  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  ou  s'il 
est  arrêté  dans  un  lieu  voisin  du  délit  et  encore  nanti  des  objets 
en  provenant  ou  ayant  servi  à  le  commettre.  —  V.  suprà,  v° 
Fliifji-ant  délit. 

221.  —  Hors  le  cas  de  flagrant. délit,  tout  marin,  tout  naili- 
taire  ou  autre  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  ac- 
tivité de  service,  inculpe'  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être 
arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs  (arl.  118). 

222.  —  Ce  sont  Ifi  de  nouvelles  conséquences  des  principes 
qui  viennent  d'être  posés.  Le  pouvoir  disciplinaire  entre  ici  en 
contact,  sinon  en  conflit ,  avec  le  pouvoir  judiciaire,  et  c'est  au 
premier  des  deux,  c'est-,\-dire  au  plus  étendu  que  le  législateur 
donne  la  préférence.    Il  est  inutile  d'insister  sur  les  raisons  de 


JUSTICE   MARITIME.  —  Titre  !. 


Chap. 


651 


haute  convenance  qui  limitent  ici  les   pouvoirs  de   l'officier  de 

fiolicp  judiciaire  en  face  de  l'autorité  hiérarchique;  celle-ci,  hors 
E  cas  de  flagrant  délit,  ne  doit  être  dessaisie  que  par  ses  pro- 
pres mains  de  la  personne  de  l'inculpé. 

223.  —  En  raison  de  ces  prémisses,  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  touchant  l'obligation  d'interroger  dans  les  vingt-quatre 
heures  l'inculpé  mis  en  étal  d'arrestation,  ne  sont  pas  rappelées 
par  le  Code  maritime;  il  n'est  pas  davantage  question  des  dispo- 
sitions concernant  la  mise  tn  liberté  provisoire,  lesquelles  ne 
sont  pas  applicables  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes, 
non  plus  que  la  procédure  sommaire  des  flagrants  délits. 

224.  —  Est-ce  à  dire  qu'un  inculpé  qui  solliciterait  sa  mise  en 
liberté  provisoire  ne  pourrait  l'obtenir?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion nous  parait  motiver  une  distinction  :  pour  l'inculpé  marin, 
militaire  ou  assimilé,  c'est-à-dire  saisi  par  le  pouvoir  disciplinaire 
en  même  temps  que  par  le  pouvoir  de  police  judiciaire,  l'étal  do 
détention  nous  parait  devoir  être  maintenu  sans  rémission. 

225.  —  Mais  à  l'égard  de  tout  autre  inculpé,  et  cette  réserve 
pourra  surtout  trouver  sa  place  devant  les  tribunaux  maritimes 
permanents  où  le  justiciable  est  souvent  un  civil,  la  solution  doit 
être  différente.  A  coup  sûr,  la  mise  en  liberté  ne  peut  jamais 
être  un  droit  puisque  le  Code  ne  renferme  aucune  prescription 
reproduite  des  art.  113  et  s.,  C.  instr.  crim.  (L.  1+  juill.  ISGri), 
ou  s'y  référant.  Mais  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  serait  inter- 
dit à  "un  rapporteur  près  les  conseils  de  guerre  d'ordonner  la  mise 
en  Idierté  provisoire  de  l'inculpé,  avec  ou  sans  caution,  à  charge 
de  n'user  de  cette  faculté,  évidemment  placée  en  dehors  de  l'appli- 
cation normale  du  Code  mariliine,  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

226.  —  Lorsque  l'autorité  maritime  est  appelée,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  h  constater,  dans  un  établissement  civil,  un 
crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  ou  a 
y  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables,  elle  adresse  à  l'autorité 
civile  ou  judiciaire  compétente  ses  réquisitions,  tendant  soit  à 
obtenir  l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à  assurer  l'arrestation 
Ue  l'inculpé.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  militaire,  la 
réquisition  est  adressée  à  l'autorité  militaire.  —  L'autorité  judi- 
ciaire ordinaire  ou  l'autorité  militaire  est  tenue  de  déférer  à  ces 
réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  l'inculpé  (art.  119). 

227.  —  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  à  l'autorité 
maritime  par  l'autorité  civile  ou  par  l'autorité  militaire,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ou  des  tribunaux  militaires  dans  un  éta- 
blissement maritime,  soit  d'arrêter  dans  cet  établissement  ou  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  un  individu  justiciable  de  ces  tri- 
bunaux. — •  L'autorité  maritime  est  tenue  de  déférer  à  ces  ré- 
quisitions, et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne 
de  l'inculpé  (art.  120). 

228.  —  Ces  prescriptions  se  justifient  d'elles-mêmes  ;  il  eût 
été  inadmissible  de  permettre  aux  officiers  de  police  judiciaire 
civile,  militaire  ou  maritime  d'instrumenter  respectivement  dans 
des  établissements  relevant  d'une  autorité  différente  de  celle  à 
laquelle  ils  ressortissent  eux-mêmes.  Le  législateur  a  donc  pris 
toutes  précautions  pour  prévenir  les  froissements  et  les  conflits 
d'attribution.  11  est  même  convenable  et  conforme  aux  usages, 
quoique  non  indispensable,  que  le  chef  de  l'établissement  ou 
une  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet  accompagne  l'officier 
de  police  judiciaire  dans  le  cours  de  ses  opérations. 

229.  —  Mais  toutes  ces  formalités  disparaissent,  en  cas  de 
flagrant  délit,  devant  la  nécessité  de  saisir  immédiatement  le 
coupable,  d'empêcher  la  disparition  des  preuves  et  d'assurer  la 
découverte  de  la  vérité. 

2.30.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  maritime  ne  peu- 
vent s'introduire  dans  une  maison  particulière,  si  ce  n'est  avec 
l'assistance  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du 
maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police  lart.  121). 

231.  —  En  cas  d'inobservation  de  cette  rf-gle,  l'officier  de 
police  judiciaire  engage  sa  responsabilité  persoiinelle  et  est  sus- 
ceptible d'être  pris  à  partie;  il  est  donc  très-intéressant  de  dé- 
limiter nettement  ici  ses  pouvoirs. 

232.  — En  premierlieu, la  visite  domiciliairedontileslici  ques- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'au  domicile  du  prévenu  ;  l'art.  116, 
C.  just.  marit.,  se  borne  en  effet  à  renvoyer  à  l'art.  M,  C.  instr. 
crim.,  qui  apporte  la  même  limitation  aux  pouvoirs  du  procureur 
de  la  République. 

233.  —  Cependant,  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent 
procéder  librement  dans  les  lieux  publics  et  établissements  ou- 


verts à  tout  venant  tels  que  théâtres,  cafés,  etc.  —  V.  infrn,  v' 
Police  judiciaire. 

234.  —  En  second  lieu,  la  visite  domiciliaire  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  durant  la  nuit  légale  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  actes  en  vigueur  (C.  proc.  civ.,  art.  1037;  Décr.  4  août 
1806,-  art.  1  ;  Décr.  1"  mars  I.Sot,  art.  201).  Pendant  celte  du- 
rée, il  peut  être  procédé  seulement  à  des  mesures  d'investisse- 
ment. Mais  la  perquisition  commencée  pendant  le  jour  peut  être 
poursuivie  pendant  la  nuit  (V.  art.  76  de  la  Const.  du  22  frim. 
an  VIII,  et  l'art.  3  de  la  Const.  du  3  nov.  18i8). 

235.  —  Enfin,  tout  autre  officier  de  police' judiciaire  qu'un 
commissaire  doit,  pour  pénétrer  dans  un  domicile  privé,  être 
assisté  d'une  des  personnes  dénommées  à  l'art.  121,C.just.  marit. 

236.  —  Toutefois,  on  admet  que  ces  diverses  règles  peuvent 
être  éludées  dans  deux  cas  :  1°  loi^sque  l'officierde  police  s'intro- 
duit dans  le  domicile  d'un  citoyen  avec  son  consentement  exprès, 
lequel  doit  alors  être  mentionné  dans  le  procès-verbal;  2°  lorsqu'il 
y  a  crime  flagrant  et  appel  de  l'intérieur.  —  \'.  à  ce  sujet  :  F. 
Hélie,  Inslruction  crimineltf,  i.  4,  p.  721  et  s.;  Massabiau,  Ma- 
nuel du  ministcre  public,  t.  2,  n.  1377  et  s.  — V.  aussi  .<»;»•«,  v» 
Instruction  criminelle,  n.  233  et  s.,  et  infrà,  v"  Police  judicinire. 

237.  —  On  trouvera  plus  loin,  infrà,  n.  886  et  s.  (procédure 
devant  les  tribunaux  maritimes  permanentsl  ce  qui  concerne  le 
rôle  du  commissaire  de  police  maritime  institué  par  décret  du 
9  juin  1877  et  celui  de  son  succédané  actuel,  le  surveillant  gé- 
néral de  l'arsenal  ;Décr.  27  mars  1882,. 

238.  —  (Chaque  feuillet  du  procès-verbal  dressé  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  maritime  est  signé  par  lui  et  par  les  per- 
sonnes qui  ont  assisté  au  procès-verbal.  En  cas  de  refus  ou 
d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est  fait  men- 
tion (art.  122). 

239.  —  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  maritime  pré- 
sent sur  les  lieux,  les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ou 
ordinaire,  recherchent  et  constatent  les  crimes  elles  délits  sou- 
mis à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  maritimes  (art.  123). 

240.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent 
aux  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la 
gendarmerie,  aux  chefs  de  poste  et  autres  marins  et  militaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant  le  service  (art.  126). 

241.  —  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  olficiers 
de  police  judiciaire  maritime,  sont  transmis  sans  délai,  avec  les 
pièces  et  documents  au  préfet  maritime.  Les  actes  et  procès-ver- 
baux émanés  des  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ou  ordi- 
naire sont  tiansmis  directement  et  suivant  les  cas,  au  général 
commandant  la  circonscription,  ou  au  procureur  de  la  Képubli- 
que  qui  les  adresse  sans  délai  au  préfet  maritime  (art.  127). 

242.  —  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires ou  militaires,  le  préfet  maritime,  suivant  les  cas,  envoie 
les  pièces  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  ou  au  général  commandant  la  circons- 
cription, et,  si  l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  leur  disposition  et 
en  informe  le  ministre  de  la  Marine.  S'il  s'agit  d'un  individu 
justiciable  d'un  tribunal  de  la  marine  autre  que  le  conseil  de 
guerre  permanent,  le  préfet  maritime,  dans  le  cas  oii  il  lui  ap- 
partient de  donner  l'ordre  d'informer,  retient  l'affaire,  et,  dans 
le  cas  contraire,  renvoie  les  pièces  au  commandant  des  forces  na- 
vales compétent,  et,  si  l'inoulpp  est  arrêté,  le  met  à  sa  disposi- 
tion (art.  128). 

243.  —  B.  Information.  —  Nous  arrivons  à  la  phase  princi- 
pale de  la  procédure  :  jusqu'ici,  il  n'y  a  eu  que  l'enquête  préli- 
minaire sur  des  faits  encore  vaguement  qualifiés;  mais  celte  en- 
quête une  fois  terminée,  les  actes  se  précisent  et  il  s'agit  de  com- 
mencer une  véritable  information.  Si  donc  les  charges  recueillies 
sont  nulles,  le  préfet  maritime  éteint  la  plainte  {)ar  une  décision 
appelée  refus  d'informer,  qui  dût  la  procédure.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  présomption  de  culpabilité,  le  préfet  maritime  émet  un 
ordre  d'informer  qui,  remplaçant  le  réquisitoire  du  ministère 
public  au  juge- d'instruction  du  dioit  commun,  ouvre  l'informa- 
tion régulière. 

244.  —  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  dit  l'arL  129, 
ne  peut  avoir  lieu,  ii  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'infor- 
mer donné  par  le  préfet  maritime,  soit  d'office,  soit  d'après  les 
rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformément  aux 
articles  précédents. 

245.  —  Il  y  a  nullité  si  l'instruction  est  ouverte  sur  des  faits 
non  relevés  par  l'ordre  d'informer.  —  Gons.  rév.  Paris,  13  aoi^il 
1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  26'] 
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246.  —  Ainsi  un  jugement  serait  nul  s'il  condamnait  l'accusé 
pour  des  l'aits  autres  que  celui  visé  dans  la  plainte  du  chef  de 
corps,  b:ise  de  l'ordre  d'informer,  alors  surtout  que  ces  faits  n'ont 
été  perpétrés  que  postérieurement  audit  ordre  d'informer  et  ne 
pouvaient,  dès  lors,  y  être  compris.  —  Cons.  rév.  Paris,  18  févr. 
1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  ">G] 

247.  —  Cet  ordre  d'informer  ne  peut  émaner  que  du  com- 
mandant en  chef  (préfet  maritime  ou  général  commandant  la 
circonscription)  et  celui-ci  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  déléguer 
ses  pouvoirs  à  un  autre  pour  la  signature  de  cet  ordre.  —  Cons. 
rév.  Alger,  13  sept.  1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  173] 

248.  —  C'est  là  une  impoi'tante  manifestation  de  l'autorité 
du  command'ment.  Elle  consiste  dans  l'exercice  de  ce  que  l'on 
appelle  le  pouvoir  juridictionnel  du  préfet  maritime,  pouvoir  d'au- 
tant plus  grave  qu'il  dispose  de  l'action  publique  sans  aucune 
réserve,  sans  aucun  recours  et  sans  autre  contrôle  que  celui, 
purement  administratif  et  disciplinaire,  du  ministre.  Et  ici,  le  mi- 
nistère public,  non  plus  que  la  partie  lésée,  n'a  aucune  action  : 
seul,  le  commandant  en  chef  peut  mettre  en  mouvement  l'action 
publique.  —  X.suprà,  n.  191. 

249.  —  Pour  fdire  toucher  du  doigt  le  caractère  exceptionnel 
de  ce  pouvoir,  il  suffit  de  faire  remarquer  que,  dan?  le  droit  com- 
mun, l'inaction  du  parquet  a  deux  correcld's  :  l'initiative  que 
peut  toujours  prendre  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
à  rencontre  d'une  ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction 
(C.  instr.  crim.,  art.  13.5),  et  le  droit  de  cilation  directe  ou  d'op- 
position de  la  partie  lésée  par  le  délit  (C.  instr.  crim.,  art.  G3, 
64  et  135). 

250.  —  Devant  les  conseils  de  guerre,  rien  de  semblable  : 
une  personne  est-elle  lésée  par  un  délit  commis  par  un  marin 
ou  par  un  militaire,  elle  ne  peut  que  porter  plainte  à  l'autorité 
maritime,  et  c>'lle-ci  est  souveraine  maîtresse  d'ordonner  ou  de 
refuser  l'information.  Dans  cette  situation,  un  préfet  maritime 
agit  toujours  sagement  en  faisant  procéder  à  une  information, 
dès  que  la  plainte  présente  quelque  vraisemblance,  afin  de  don- 
ner tout  au  moins  au  plaignant  la  preuve  que  sa  plainte  a  été 
examinée  avec  attention. 

251.  —  L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre  de  la 
Marine  lorsque  l'inculpé  est  capitaine  de  vaisseau,  colonel,  offi- 
cier général  de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine,  amiral, 
ou  dans  les  cas  prévus  aux  ait.  267,  268  et  269  concernant  la 
perte  ou  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat.  L'ordr.^  d'informer  est 
toujours  donné  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  prise  il'un 
bàt'imenlde  l'Etat  (art.  129). 

252.  —  La  première  question  qui  se  pose  à  propos  de  ce 
texte  est  celle  de  savoir  si  la  nécessité  de  l'intervention  du  mi- 
nistre existe  pour  les  assimilés  comme  pour  les  capitaines  de 
vaisseau  et  colonels;  le  texte  semble  à  première  vue  avoir  une 
portée  limitative;  mais,  si  l'on  se  reporte  à  l'art.  13  et  aux  dé- 
crets d'assimilation  judiciaire,  dont  l'objet  est  précisément  d'ac- 
corder aux  officiers  des  corps  assimilés  les  mêmes  garanties 
qu'aux  officiers  des  corps  combattants  pour  l'administration  de 
la  justice,  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  leur  refuser 
la  garantie  spéciale  que  l'art.  129,  §  2,  attache  au  grade  de  ca- 
pitaine de  vaisseau,  de  colonel  ou  d'officier  général. 

253.  —  La  seconde  observation  a  trait  aux  faits  de  perte  ou 
de  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etal,  lesquels  donnent  lieu  à  deux 
dérogations  à  la  règle  générale  consistant  en  ce  que  l'ordre 
d'informer  est  toujours  donné  quand  il  y  a  eu  perle  ou  prise  de 
bâtiment,  et  que  cet  ordre  est  toujours  donné  par  le  ministre, 
quel  que  soit  le  grade  de  l'inculpé. 

254.  —  On  sait  que  le  système  en  vigueur  dans  l'armée  de 
terre,  relativement  à  la  perte"  d'une  place  forte,  dilîère  de  celui 
qui  régit  la  perle  de  bâtiment.  Alors  que  le  commandant  qui 
perd  son  bâtiment  est  obligatoirement  l'objet  d'un  ordre  d'infor- 
mer, puis  d'un  ordre  de  mise  en  jugement,  tous  deux  décernés 
par  le  ministre  de  la  Marine,  quel  que  soit  le  gr>ide  de  l'officier, 
le  gouverneur  ou  le  commandant  d'une  place  l'ort.e  qui  capitule 
ne  comparait  pas  obligatoirement  devant  un  conseil  de  guerre  : 
aux  termes  des  art.  315  et  s.,  Décr.  4  oct.  1891,  sur  le  service 
des  phices  de  guerre,  c'est  devant  un  conseil  d'enquête  que  doit 
obligatoirement  être  traduit  l'officier  de  terre,  et  non  devant  un 
conseil  de  guerre.  Ce  dernier  n'est  saisi  que  si  les  conclusions 
du  conseil  d'empiète  tendent  à  une  mise  en  jugement. 

255.  —  La  différence  des  deux  solutions  mérite  d'être  signa- 
lée. Elle  résulte  d'abord  de  la  différence  des  situations  :  la  ques- 
tion de  la  perte  d'une  place  forte  ne  se  pose  qu'en  temps  de 


o  uerre,  el  l'appréciation  de  la  conduite  du  commandant  ne  porte 
que  sur  le  devoir  militaire  de  la  défense.  Au  contraire,  la  perte 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  se  produit  souvent  en  temps  de  paix,  et 
elle  est  presque  toujours  occasionnée  par  la  force  majeure.  Les 
conséquences  de  cette  diversité  de  traitement  pour  les  officiers 
de  l'armée  de  terre  et  ceux  de  l'armée  de  mer  sont  très-impor- 
tantes :  il  arrive  quelquefois  que  la  perte  d'un  bâtiment  a  pour 
cause  une  faute  professionnelle;  malgré  cela,  le  conseil  de  guerre 
est  conduit  à  acquitter  le  commandant  pour  ne  pas  proclamer 
officiellement  son  impéritie.  Il  acquitte  et  comme  la  formule  d'ac- 
quittement doit  être  pure  et  simple  (V.  in/'ra,  n.  439  et  s.),  l'au- 
lorité  supérieure,  bien  que  conservant  le  droit  de  punir  discipli- 
nairement  une  faute  que  la  décision  du  conseil  de  guerre  paraît 
écarter,  hésite  à  prononcer  une  punition  qui  semblerait  sévère. 
On  ne  peut  donc  que  regretter  que  les  pratiques  de  la  guerre 
ne  soient  pas  en  usage  dans  la  marine  :  le  conseil  d'enquête, 
en  effet,  au  cas  de  capitulation,  doit  motiver  son  avis  et  n'est 
aucunement  limité  quant  à  la  l'orme  à  donnera  sa  pensée,  ou  à 
ses  conclusions;  il  peut  exactement  approprier  sa  décision  aux 
circonstances.  Ajoutons  que  les  officiers  de  marine  ne  pourraient 
qu'y  gagner  le  bénéfice  de  la  publicité,  donné  à  ceux  de  l'armée 
de  terre  par  la  publication  des  décisions  du  conseil  d'enquête 
dans  le  Journal  officiel. 

256.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  mise  en  jugement  obli- 
gatoire, il  faut  qu'il  y  ait  perte  totale  du  bâtiment ,  c'est-à-dire 
que  ce  dernier  soit  rayé  des  listes  de  la  flotte.  Autr-menl,  par 
exemple,  au  cas  de  renflouement  d'un  navire  échoué,  fût-ce 
après  un  t'^mps  assez  long,  il  n'y  a  pas  perte  du  navire,  consé- 
quemment  l'information  n'est  pas  obligatoire. 

257.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  notamment,  à  l'occa- 
sion de  l'échouage  de  la  canonnière  le  Carreau  ensablée  dans  le 
Fleuve  Rouge,  en  1888,  et  qui  put  être  renflouée  après  plusieurs 
semaines  de  travail.  Le  ministre,  considérant  que  l'épave  avait 
pu  être  sauvée,  rendit  'lans  l'affaire  un  refus  d'informer  que  le 
sauvetage  d'un  débris  n'aurait  pas  justifié. 

258.  —  En  la  forme,  le  refus  d'informer  doit  être  motivé  et 
il  doii  en  être  rendu  compte  au  ministre  par  un  état  mensuel. 
Mais  cette  décision  n'a  que  partiellement,  comme  d'ailleurs  l'or- 
donnance de  non-lieu,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens 
que,  sur  de  nouveaux  l'aits,  témoignages  ou  preuves,  le  préfet 
maritime  peut  toujours  reprendre  l'allaire  et  redonner  cours  à 
l'information  (Instr.  min.  23  juin  1838,  §  38).  —  V.  suprà,  v'' 
Ctiose  jugée,  n.  823  el  s.,  Instruction  criminelle,  n.  378  et  s. 

259.  —  Une  punition  disciplinaire  n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  décision  judiciaire,  ne  peut  donner  naissance  à  la  chose 
jugée;  elle  ne  fait  donc  pas  légalement  obstacle  à  une  poursuite 
pour  le  même  objet.  —  Cons.  rév.  Alger,  8  j>iin  1882,  [Leclerc 
et  Coupois,  n.  1271 

260.  —  L'ordre  d'informer,  pour  chaque  affaire,  est  adressé 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  qui 
doit  en  connaître,  avec  les  rapports,  procès-verbaux,  pièces, 
objets  saisis  et  autres  documents  à  l'appui.  Le  commissaire  du 
gouvernement  transmet  immédiatement  toutes  les  pièces  au  rap- 
porteur (art.  130). 

261.  —  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu. 
Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession, domicile  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait  re- 
présenter toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  et  il 
l'interpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît.  S'il  y  a 
plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  interrogé 
séparément,  sauf  à  les  confronter  s'il  y  a  lieu.  L'interrogatoire 
fini,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu  ,  afin  qu'il  déclare  si  ses 
réponses  ont  été  fiilèlement  transcrites,  si  elles  contiennent  la 
vérité  et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est  signé  par  le  pré- 
venu et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  el  celle  du  greffier. 
Si  le  prévenu  refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son  refus 
(art.  131). 

262.  —  L'interrogatoire  est  une  des  phases  les  plus  impor- 
tantes de  l'instruction  ,  puisque  de  la  manière  dont  il  est  con- 
duit dépend  le  plus  souvent  la  manifestation  de  la  vérité  Les 
règles  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  73,  74,  7.3,  7(i,  78, 
70,  82,  83  et  83)  visées  à  l'art.  132,  C.  jusl.  marit.,  concernant 
l'audition  des  témoins,  sont  applicables  aux  interrogatoires  de 
prévenus,  qui  doivent,  par  suite,  être  rédigés  sans  blanc,  ni 
ratures,  ou  du  moins  dont  lescorrections  doivent  être  afiprouvées. 
Chaque  page  doit  être  paraphée  par  le  prévenu,  le  rapporteur 
et  le  greffier.  —  V.  suprà,  v"  Interrogatoire. 
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263.  —  Le  rapporteur,  après  avoir  entendu  les  réponses  du 
prévenu,  comme  d'ailleurs  dans  la  suite  cell  s  des  témoins,  en 
dicte  le  résumé  au  greflier  à  qui  ne  doit  pas  être  laissé  le  soin 
lie  les  reproduire.  "  il  est  de  rigueur,  écrit  Duverger  {Manuel 
di's  jitiji'S  </'àis/rîU'((iin,  t.  2,  p.  337),  que  la  déposition  soit  reçue 
par  le  juge,  qui  dicte,  et  par  le  greffier  qui  écrit  :  cliacuii  de  ces 
olliciers  doit  remplir  sa  mission  et  s'y  renfermer.  Il  y  aurait  de 
la  part  du  juge  une  négligence  répréliensible  à  ce  qu'il  aban- 
donnât la  rédaction  au  greffier  quelqu'habile  que  lut  celui-ci;  el 

il  y  aurait  également  abus  à  ce  que  le  juge  écrivit  les  réponses  ! 
des  témoins;  aucune  préoccupation  ne  doit  détourner  son  atten- 
tion de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'information  à  laquelle  il  se  livre. 
Le  juge  d'instruction  ne  peut  d'ailleurs,  sous  aucun  prétexte,  se 
dispenser  d'employer  son  greffier;  la  loi  est  formelle;  c'est  une 
garantie  de  plus,  qu'elle  a  voulu  donner  au  prévenu,  de  l'e.xac- 
titude,  de  la  droiture  et  de  l'impartialité  de  la  procédure.  » 

264.  —  11  est  donné  lecture  au  prévenu  des  procès-verbaux 
de  l'information  (art.  131).  Le  rapporteur  reste  seul  juge  du 
moment  où  celte  communication  doit  avoir  lieu.  Mais  la  lecture 
au  prévenu  des  procès-verbaux  d'information  est  obligatoire  aux 
termes  des  art.  101,  C.  just.  milit.,  et  l:U,  C.jusl.  marit.  L'omis- 
sion de  cette  formalité  substanlielle  serait  de  nature  à  motiver 
l'annulation  du  jugement.  —  Cons.  rév.  Paris,  15  janv.  1885, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  212^;  —  27  mai  1886,  [Ibid..  n.  244] 

265.  —  De  même,  il  y  a  nullité  si  on  n'a  pas  donné  lecture 
à  l'accusé  du  supplément  d'instruction  ordonné  par  un  juge- 
ment de  plus  ample  informé.  —  Cons.  rév.  Paris,  17  nov.  18N2, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  l4o]  —  Contra,  Cons.  rév.  Paris,  3 
sept.  1880,  [Ibid.,  n.  32] 

266.  —  Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des 
agents  de  la  force  publique,  el  les  entend;  il  décerne  les  com- 
missions rogatoires  et  lait  les  autres  actes  d'instruction  que 
l'affaire  peut  exiger,  en  se  conformant  aux  art.  73,  74,  73,  7(1, 
78,  79,  82,  83  et  85,  C.  inslr.  crim.  Si  les  témoins  résident  hors 
du  clief-lieu  où  est  faite  l'information,  le  rapporteur  peut  requé- 
rir, par  commission  rogatoirc,  soit  le  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  ou  près  le  tribunal  maritime,  soil  le  juge  d'instruction, 
soit  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  rési- 
dents, à  l'elTet  de  recevoir  leur  déposition.  Le  rapporteur  saisi 
de  l'affaire  peut  également  adresser  des  commissions  rogatoires 
aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'il  faut  procéder, 
hors  du  lieu  où  se  fait  l'inl'ormalion,  soit  aux  recherches  prévues 
par  l'art.  116,  C.  just.  marit.,soit  à  tout  autre  acte  d'instruction 
(art.  132). 

267.  —  L'art.  132,  C.  just.  marit.,  de  même  que  l'art.  102, 
C.  just.  milit.,  est  énonciatif  et  non  limitatif  et  restrictif.  Les 
commissions  rogatoires  peuvent  donc  être  exécutées  par  les  olli- 
ciers de  police  judiciaire  mentionnés  en  l'art.  84  dudit  Code  (C. 
just.  marit.,  art.  114).  Le  décret  du  1"  mars  1834  et  la  décision 
impériale  du  24  avr.  1838  donnent,  du  reste,  aux  commandants 
de  brigades  de  gendarmerie  compétence  pour  entendre,  par  com- 
mission rogatoire,  des  témoins  el  accomplir  tous  les  actes  inhé- 
rents à  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  —  Cons.  rév. 
Paris,  23  sept.  18S4,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  203) 

268. —  Les  témoins  appartenant  au  service  de  la  marine  re- 
çoivent, s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  prévues 
par  les  règlements.  Quant  aux  lémoins  de  l'ordre  civil  et  aux 
experts,  ils  sont  taxés  conformément  aux  art.  il  à  14,  Décr.  7 
oct.  1893,  et  au  décret  du  22  juin  ISOfi,  ce  dernier  modifiant  le 
décret  du  18  juin  1811  sur  les  frais  de  justice  criminelle.  —  V. 
fu/irà,  V  E.rpertise,  et  infra,  v°  Témoins. 

269.  —  Toutefois,  lorsque  les  commissions  rogatoires  doivent  ; 
être  exécutées  hors  du   territoire  continental  de  la  France,  par 
exemple  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  il  est  de  convenance,  bien   ! 
que  la  loi  ne  s'en  soit  pas  expliquée,  que  lesdites  commissions   [ 
soient  transmises  par  la  voie   hiérarchique  au   mini?tre   de   la 
Marine  qui  les  achemine  à  destination   par  l'intermédiaire  du 
minisire  compétent  (colonies  ou  affaires  étrangères).  —  V.  su- 
jmi.  V"  Commission  rogatoire,  n.  217.  ' 

270.  —  Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux 
lémoins,  inculpés  ou  accusés,  sont  faites  sans  frais  par  la  gen- 
darmerie ou  par  tous  autres  agents  de  la  force  publique  (art. 
233).  C'est  l'application  du  principe  en  vertu  duquel  le  gen- 
darme remplace  l'huissier  dans  la  procédure  des  conseils  de 
guerre.  11  parait  inulilo  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à 
cette  mesure,  aussi  bien  pour  la  justice  maritime  que  pour  les 
justiciables,  l-a  signification  doit  être  justifiée  |)ar  la  rédaction 


d'un  procès-verbal  dont  la  teneur  doit  être  établie  avec  le  plus 
grand  soin,  afin  d'éviter  des  causes  de  nullité.  Ces  actes  sont 
d'ailleurs  dressés  d'après  des  modèles  spéciaux  et  réglementaires. 

—  V.  infrà,  n.  310. 

271.  —  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si 
elle  ne  comparait  pas,  le  rapporteur  peut,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement,  sans  autre  formalité  ni  délai,  pro- 
noncer une  amende  qui  n'excède  pas  100  fr.,  et  peut  ordonner 
que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner 
son  témoignage.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produit  devant 
le  rapporteur  des  excuses  légitimes,  peut,  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement,  être  déchargé  de  l'amende 
(art.  133).  —  V.  infrà,  v°  Témoins. 

272.  —  C'est  là  l'application  des  règles  du  droit  commun, 
sous  la  seule  réserve  que  l'application  de  la  peine  a  ici  pour  base, 
non  pas  l'acte  d'un  huissier,  mais  le  procès-verbal  d'un  gendarme 
chargé  de  remettre  la  citation  à  témoin,  en  qualité  d'agent  de  la 
force  publique. 

273.  —  lly  a  lieu  de  tenircompte  pour  lacitalion  des  lémoins 
des  règles  inscrites  à  ce  sujet  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Ma  ce  qui  louche  les  officiers  généraux  qui  exercent  un 
commandement,  ils  peuvent  se  dispenser  de  répondre  à  la  cita- 
li'in  hors  de  leur  résidence.  Quant  aux  témoins  relevant  d  autres 
départements  ministériels,  il  résulte  des  règles  adoptées  après 
concert  entre  'le  Garde  des  sceaux  et  les  ministres  de  la  Cuerre 
et  de  la  Marine  qu'avis  de  la  citation  doit  être  donné  vingt-quaire 
heures  à  l'avance  au  chef  hiérarchique  du  témoin  cité  (Cire, 
garde  des  sceaux,  fi^aoùl  1881  ;  Cire.  min.  marit.,  28  juill.  1883). 

274.  —  Si  les  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  magis- 
trat ou  un  officier  de  police  judiciaire  avant  l'ordre  d'informer, 
le  rapporteur  peut  se  dispenser  d'entendre  ou  de  faire  entendre 
les  témoins  qui  auraient  déjà  déposé  (art.  134).  —  Cons.  rév. 
Pans,  17  déc.  1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  235J 

275.  —  La  décision  sur  ce  point  est  laissée  au  rapporteur  qui 
doit  avoir  égard  aux  circonstances.  Mais  U  lui  convient  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  la  déposition  faite  devant  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  du  fiagrant  délit  on  de  l'enquête  préliminaire  ne 
comporte  généralement  pas  le  serment  du  témoin,  tandis  que 
cette  mesure  est  obligatoire  dans  l'instruction.  Si  dons  le  témoin 
doit  comparaître  sûrement  dans  la  procéduie  orale  et  y  déposer 
sous  la  foi  du  serment,  la  lacune  sera  comblée;  mais  si  la  dépo- 
sition devait  être  simplement  lue  à  l'audience,  elle  n'aurait  pas 
la  valeur  légale  d'un  véritable  témoignage. 

276.  —  Le  rapporteur  peut  également,  afin  de  s'éclairer, 
commettre  des  experts  :  ceux-ci  sont  tenus  de  prêter  serment, 
comme  en  matière  criminelle  ordinaire  (V.  suiirà,  v»  Cmir  d'as- 
sises, n.  3339  et  s.).  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  dispositions 
de  l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  ne  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
que  lorsque  l'expert  est  commis  par  le  rapporteur  ou  le  conseil. 

—  Cons.  rév.  Paris,  20  juill.  1882,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  132]; 

—  10  août  1882,  [//,/(/.,  n.  136] 

277.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  si  les  experts  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment lorsqu'ils  sont  commis  en  vertti  d'un  jugement  de  plus 
ample  informé.  —  Cons.  rév.  Paris,  20  juill.  1882,  précité;  — 
17  no>'.  1882,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  143]  —  Cons.  rév.  Alger, 
10  août  1882,  [Ibid.,  n.  136 1 

278.  —  ...  Qu'un  médecin  dont  l'avis  a  été  demandé  au  cours 
de  l'enquête  préliminaire  et  avant  l'ordre  d'informer,  a  pu  léga- 
lement fournir  son  rapport  sans  la  prestation  préalable  du  ser- 
ment, puisqu'il  n'a  pas  été  commis  expressément  comme  e.^pert. 
Toutefois,  son  rapport  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  renseigne- 
ment. —  Cons.  rév.  Paris,  20  juill.  1882,  précité. 

279. —  Mais  la  formule  de  serment  prescrite  par  l'art.  44, 
C.  instr.  crim.,  n'est  pas  sacramentelle.  —  Cons.  rév.  Alger, 
12  avr.  1881,  [Leclerc  el  Coupois,  n.  63]  —  V.  suprà,  v"  Cour 
d'assises,  n.  3393. 

280.  —  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  ra]iporteur  peut 
décerner  contre  lui  soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  man- 
dat d'amener.  Le  mandat  est  adressé  parle  coininissaire  du  gou- 
vernement au  chef  maritime  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter.  Après 
l'interrogatoire  du  prévenu,  le  mandai  de  comparution  ou  d'a- 
mener peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt.  Le  mandat  de 
dépi'it  est  exécuté  sur  l'exhibition  qui  en  est  faite  au  concierge 
de  la  prison.  Le  commissaire  du  gouvernement  rend  compte 
au  préfet  maritime  des  mandats  de   comparution,    d'amener  ou 
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de   rlepôt,  qui   ont    été  décernés  par  le  rapporteur  (art.  13o'). 

281.  —  Les  mêmes  distinctions  que  dans  le  droit  commun 
doivent  être  faites  ici  entre  les  divers  mandais,  leur  libellé,  leur 
portée  et  l'opportunité  de  les  employer  (V.  infrà,  v"  Mandats  de 
justice);  une  seule  réserve  est  a  l'aire  concernant  la  non-appli- 
cabilité des  règles  de  la  liberté  provisoire  devant  les  juridictions 
maritimes  (V.  suprd,  n.  223  et  s.).  Les  prisons  maritimes  insti- 
tuées parle  décret  du  "  avr.  1873,  sont  dirigées  par  un  surveillant 
principal,  responsable  de  la  détention  et  à  qui  doit  être  exhibé 
le  mandat  de  dépôt. 

282.  —  Le  rapporteur  peut,  comme  dans  le  droit  commun, 
requérir  la  mise  au  secret  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  613, 
C.  instr.  crim.,  modilié  par  la  loi  du  14  juill.  I8(j.ï,  c'est-à-dire, 
pour  une  période  de  di.x  jours  pouvant  être  renouvelée  une  fois 
(art.  69,  Décr.  7  avr.  1873,  sur  les  prisons  maritimes'.  Dans  ce 
cas,  il  en  est  renlu  compte  au  préfet  maritime. 

283.  —  Du  reste,  le  rapporteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  la  mise  au  secret  n'est  pas  une  peine;  c'est  un  moyen  d'in- 
struction, une  mesure  qui  place  le  prévenu  dans  un  état  d'isole- 
ment complet,  afin  de  l'empêcher  de  communiquer  avec  des 
complices  et  de  recevoir  des  avis  du  dehors.  Cette  interdiction 
doit  donc  être  limitée  au  temps  strictement  nécessaire. 

284.  —  S'il  résulte  de  l'iiistruclion  que  le  prévenu  a  des 
complices  justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en 
réfère,  par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  gouvernement, 
au  préfet  maritime,  et  il  est  procédé  à  l'égard  des  prévenus  de 
complicité  conformément  à  l'art.  129.  Si  les  complices  ou  l'un 
d'eux  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  commis- 
saire du  gouvernement  en  donne  avis  sur-le-champ  au  préfet 
maritime,  qui  renvoie  l'affaire  à  l'autorité  compétente  (art.  136). 

285.  —  C'est  l'application  pure  et  simple  des  principes  posés 
aux  art.  103  à  107  sur  la  compétence  en  cas  de  cimplicité  (V. 
infrà,  n.  I02i)  et  s.).  11  y  a  lieu  de  s'y  conformer,  excepté  lors- 
que, dans  un  intérêt  supérieur,  la  loi  maritime  y  a  dérogé  er. 
ordonnant  la  disjonction  de  procédure  entre  les  complices,  notam- 
ment entre  l'achi'teur  et  le  vendeur  d'elîets  militaires,  ou  entre 
le  déserteur  et  celui  quia  favorisé  la  désertion  (V.  infrà,  n.  1026 
et  s.).  Si,  au  contraire,  tous  les  complices  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  le  préfet  maritime  délivre  à  leur  égard  un 
nouvel  ordre  d'informer  sans  lequel  l'instruction  serait  entachée 
de  nullité.  —  V.  suprà,  n.  2ol  et  s. 

286.  —  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire 
du  gouvernement  peut  prendre  connaissance  des  pièces  de  la 
procédure  et  faire  tontes  les  réquisitions  qu'il  juge  convena- 
bles (art.  137).  Ces  règles  sont  conformes  à  celles  qui  détermi- 
nent dans  le  Code  d'inslruclion  criminelle  les  pouvoirs  du  minis- 
tère public.  —  V.  infrà,  V  Ministère  public. 

287.  —  Si  de  nouveaux  faits  sont  révélés  au  cours  de  l'in- 
slruction,  le  rapporteur  ne  peut  instruire,  relativement  à  ces  faits, 
que  sur  un  nouvel  ordre  d'inlormerdonné  par  le  préfet  maritime 
(ou  le  général  commandant  la  circonscription).  .\  défaut  de  cette 
formalité  substantielle  l'instruction  dépourvue  de  toute  force 
légale  ne  saurait  justifier  un  ordre  de  mise  en  jugement  formulant 
une  accusation.  —  Cons.  rév.  Paris,  6  mai  1881,  [Leclerc  et 
Coupois,  n.  70];  —  13  déc.  1883,  [Ibid.,  n.  179];  -  27  mars 
1SS4,    Ibid.,  n.  186i 

288.  —  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les 
pièces,  avec  son  rapport  et  son  avis,  au  commissaire  du  gouver- 
nement, lequel  les  adresse,  avec  ses  conclusions,  au  préfet  ma- 
ritime, qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement.  Lorsi]ue  c'est  le 
ministre  de  la  Marine  qui  a  donné  l'ordre  d'informer  (art.  129, 
>5  2),  les  [lièces  lui  sont  adressées  par  le  préfet  maritime,  et  il 
statue  directement  sur  la  mise  en  jugement  (art.  138). 

280.  —  Est  nul  le  rapport  du  rapporteur  qui  a  pris  pour 
base  de  son  avis  des  procès-verbaux  d'information  dressés  par 
un  officier  de  police  judiciaire,  lorsque  les  procès-verbaux  ii'- 
sont  pas  revêtus  des  formes  légUles.  —  Cons.  rév.  Paris,  l'''' 
ocl.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  35]  —  V.  sitprà,  n.  275. 

290.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  faire  un  acte  d'instruction  après  la  remise  du  rapport 
du  rapporteur.  Cette  irrégularité  entraine  l'annulation  de, l'acte 
et  de  ce  qui  a  suivi.  —  Cons.  rév.  Paris,  16  août  1894.  Lescure. 

291.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  et  le  rapporteur 
peuvent  être  d'avis  ditTérent  sur  la  suite  qu'il  convient  de  don- 
ner à  l'information.  C'est  donc  au  préfet  maritime  à  décider  après 
examen,  et  il  peut  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  donner 
un  ordre  de  mise  en  jugement  ou  prescrire  une  information  nou- 


velle (TaiUefer,  p.  269).  Mais,  lorsque  le  commissaire  du  gouver- 
nement et  le  rapporteur  concluent  l'un  et  l'autre  à  un  renvoi  des 
lins  de  la  plainte,  l'onlre  de  mise  en  jugement  paraîtrait  excessif. 

292.  —  Lu  mise  en  jugement  est  toujours  ordonnée  lorsqu'il 
s'agit  de  la  perte  ou  do  la  prise  d'un  brilimenl  de  l'Etat  (art.  138, 
al.  3).  —  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  ministre  pour  la  ques- 
tion de  la  perte  de  bâtiment,  \'.  suprà,  n.  253  et  s. 

293.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse  spéciale,  le  préfet  ma- 
ritime peut  clore  l'instruction  par  une  ordonnance  de  non-lieu 
qui  a  le  même  elTet  qu'en  matière  criminelle  ordinaire  :  elle 
éteint  l'action  publique. 

294.  —  Ainsi  k  défaut  de  charges  nouvelles,  un  fait,  même  au- 
trement qualifié,  ne  peut  être  déféré  au  conseil  de  guerre  après 
une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Cass.,  24  juill.  1874,  [Bull,  crim., 
n.  212;  Leclerc  et  Coupois,  n.  121 

295.  —  De  même  un  conseil  de  guerre  saisi  d'une  poursuite 
contre  un  militaire  m-  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la 
mise  en  jugement  de  d"ux  autres  militaires  qu'il  estime  com- 
plices et  en  faveur  desquels  le  commandant  en  chef  a  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu.  —  Cass.,  18  juin  1874,  [Bull,  crim.,  n. 
169;  Leclerc  et  Coupois,  n.  H| 

296.  —  En  résumé,  par  l'ordonnance  de  non-lieu,  on  peut 
clore  légalement  une  instruction  de  telle  manière  qu'elle  ne  puisse 
être  reprise  que  sur  faits  nouveaux.  C'est  donc  un  droit  redou- 
table, qui  engage  la  conscience  et  la  responsabilité  de  celui  qui 
l'exerce  ;  aussi  convient-il  spécialement  de  laisser  la  poursuite 
se  dérouler  au  grand  jour  de  l'aurlience,  lorsqu'il  y  a  des  doutes 
sur  la  culpabilité  et  qu'on  se  trouve  en  face  de  plaignants  de 
l'ordre  civil,  dépouillés  par  la  loi  maritime  du  droit  d'opposition 
dont  ils  jouiraient  dans  le  droit  commun.  — V.  suprà,  n.  191. 

297.  —  Mais  l'ordonnance  de  non-lieu,  tout  en  éteignant  en 
l'état  l'action  publique  à  l'égard  du  prévenu,  laisse  intacte  l'ac- 
tion disciplinaire  :  en  effet,  excepté  dans  l'hypothèse  où  la  non- 
participation  du  prévenu  aux  laits  incriminés  est  établie  par 
l'instruction,  le  renvoi  des  fins  de  la  plainte  a  le  plus  souvent 
pour  mollis  le  défaut  de  caracténsation  du  délit  ou  l'absence  de 
tel  ou  tel  des  éléments  constitutifs.  On  conçoit  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  disparition  de  la  criminalité  proprement  dite  puisse 
laisser  subsister  une  faute,  une  inbaction  aux  règlements,  sus- 
ceptible d'être  punie  par  voie  disciplinaire.  Tel  serait  le  cas  d'un 
comptable  militaire  inculpé  de  vol  et  à  la  charge  duquel  ne  serait 
établi  qu'un  acte  de  négligence  professionnelle. 

298.  —  Si  le  préfet  maritime  trouve  dans  les  pièces  de  l'instruc- 
tion des  charges  sul'fisantes  contre  le  prévenu,  il  rend  un  ordre 
de  mise  en  jugement.  Gomme  l'ordre  d'informer,  l'ordre  de  mise 
en  jugement  doit  émaner  du  préfet  maritime  (ou  du  général  com- 
mandant] lui-même  :  serad  nul  l'ord.e  signé  par  le  chef  d'élal-ma- 
jor.  — Cons.  rév.  Paris,  26  avr.  1881 ,  [Leclerc  et  Coupois,  n.69j 

299.  —  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  entaché  de  nullité 
lorsqu'il  ne  précise  ni  ne  limite  les  faits  qui  font  l'objet  de  l'ac- 
cusation. —  Cons.  rév.  Paris,  5  avr.  1881,  :  Leclerc  et  Coupois, 
n.  64];  —  19  août  1881,  [lidd.,  n.  92  ;  —  24  févr.  1882,  [/6i'(/., 
n.  114];  —  26  juin  1884,  [Ibid.,  n.  19.'i| 

300.  —  De  même,  est  nul  l'ordre  de  mise  en  jugement  qui 
se  borne  à  une  qualification  vague  de  la  poursuite,  sans  préciser 
le  crime  ou  le  didit  ni  indiquer  l'article  de  loi  qui  le  réprime. 
L'omission  de  celte  formalité  substantielle  met  le  commissaire 
du  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  légalement 
aux  prescriptions  de  l'art.  139,  C.  just.  marit.  (109,  G.  just. 
milit.'.  —  Cons    rév.  l'aris,  23  juin  1887,  alT.  Guiraud. 

301.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'ordre  ue  mise  en  jugement 
ne  doit  pas  nécessairement  viser  les  articles  de  loi  qui,  n'étant 
qu'énonciatifs  de  la  qualification  du  fait  reproché  et  des  circon- 
stances de  ce  fait,  ne  prononcent  aucune  pénalité.  —  Cons.  rév. 
Alger,  o  juin  1884,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  193] 

302.  —  L'ordre  de  mise  en  jugement  doit  être  motivé  :  on 
doit  y  mentionner  l'avis  du  rapporteur  et  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement.  On  doit  également  y  spécifier  les 
faits  incriminés,  mais  il  ne  peut  y  être  relevé  aucun  l'ait  qui  ne 
se  trouverait  pas  dans  l'ordre  d'informer,  cet  ordre  constituant 
la  base  légale  des  poursuites  (V.  suprà,  n.  244  et  s.).  —  Cons. 
rév.  Paris,  1'"''  oct.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  35];  —  6  mai 
1881.  \lbid.,  n.  70];  —  8  juin  1882,  [Itnd..  n.  1261;  —  13  déc. 
1883,  {ihid.,  n.  1791;  —  27  mars  1884,  [Ibid.,  n.  186]  —  Sic, 
Taillefer,  p.  270.     -' 

303.  —  -Mais  le  préfet  maritime  (ou  le  général  commandant 
la  circonscription)  peut,  dans  son  ordre  de  mise  en  jugement, 
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compreniire  des  circonstances  aggravantes  qui  n'étaient  pas  for- 
mcllement  visées  dan?  l'ordre  d'infornuT,  mais  (jui,  se  rattachant 
directement  au   Tait  primitif,  nnl  été  révélées  par  l'instruction. 

—  Cnns.  rév.  Paris,  0  juill.   1882,  fLeclerc  et  Coupois,  n.  130] 

304.  —  Il  va  de  soi  que  l'ordre  de  mise  en  jugement  est 
vicié  dans  son  essence  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  le  vu  d'une  pro- 
cédure radicalement  nulle  elle-même.  —  Gons.  rév.  Paris,  f'' 
oct.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  36] 

305.  —  Dans  le  cas  où  une  procédure  régulièrement  ouverte 
a  abouti  à  un  ordre  de  mise  en  jugement  portant  renvoi  du  pré- 
venu devant  un  conseil  de  guerre,  si  des  faits  nouveaux  sont 
révélés,  le  rapporteur,  qui  a  été  dessaisi  par  suite  du  renvoi,  ne 
peut  instruire,  relativement  à  ces  faits,  qu'à  la  suite  d'un  nouvel 
ordre  d'informer  donné  par  le  préfet  maritime  ou  le  général  com- 
mandant la  circonscription;  à  défaut  de  cette  formalité  sub- 
stantielle, l'instruction,  dépourvue  de  toute  force  légale,  ne  sau- 
rait justifier  un  ordre  de  mise  en  jugement  formulant  une  nou- 
velle accusation,  et  encore  moins  autoriser  ce  général  à  modifier 
l'accusation  présente.  — Cass.,  l.ï  mars  1872,  Lisbonne,  [S.  72. 
1.398.  P.  72.1036,  0,72.1.379] 

306.  —  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  commis- 
saire du  gouvernement  avec  les  pièces  de  la  procédure.  Trois 
jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  commissaire  du 
gouvernement  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  con- 
naître le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement, 
le  texte  de  la  loi  applicable  et  les  noms  des  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  citer  (art.  139), 

307.  — ■  Dans  le  cas  de  mise  en  jugement  pour  perte  ou  prise 
d'un  b'itiment  de  l'Etat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  ijualifier 
autrement  le  fait  ni  de  mentionner  le  texte  de  la  loi  applicable 
{lbii(.).  En  elTet,  du  moment  où  la  mise  en  jugement  est  obli- 
gatoire (V.  suprci,  n.  292),  quelque  claire  que  soit  l'innocence 
d'un  officier,  il  n'est  plus  possible  d'écrire  à  son  égard  qu'il  y 
a  présomption  suffisante  de  tel  ou  tel  crime.  L'ordre  n'articule 
donc  aucun  crime  et  ne  vise  aucun  te.xte  ;  mais  ce  mode  de  pro- 
céder a  pour  conséquence  que  le  conseil  de  guerre  doit  être  in- 
terrogé sur  cinq  questions,  afin  d'écarter  toutes  les  sources  de 
culpabilité  possibles,  à  savoir  :  perte  volontaire,  perte  par  né- 
gligence, perte  par  impéritie  (art,  267);  abandon  du  bâtiment  par 
le  commandant  avant  l'évacuation  totale  (art.  270);  absence  des 
mesures  propres  à  sauver  le  bâtiment  (art.  274). 

308.  —  La  notification  doit  consister  dans  la  remise  d'une 
copie  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  et  d'une  liste  des  témoins 
qui  doivent  être  entendus.  D'ailleurs,  les  imprimés  réglemen- 
taires établis  en  1858  et  complétés  à  plusieurs  reprises  par  di- 
vers actes  sont  libellés  de  manière  à  assurer  l'exécution  littérale 
de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

309.  —  11  y  a  nullité  du  jugement  lorsque  l'original  de  no- 
tification ne  contient  pas  de  date  et  ne  renferme  pas  le  nom  et 
la  qualité  de  celui  qui  a  été  chargé   de  faire  cette  notification. 

—  Cons,  rév,  Paris,  4  févr,  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  o.ïj; 

—  22  iuill.  1881,  \llnd.,  n.  89] 

310.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  est  juge  de  la 
question  de  savoir  si  un  témoin  doit  ou  non  être  cité.  —  Cons. 
rév.  Paris,  12  nov.  1888,  Lacroix,  —  ,.,  Sauf  le  droit  qu'a  dans 
ce  cas  l'accusé  de  faire  citer  les  témoins  non  convoqués  par  le 
ministère  public,  si  cette  comparution  est  jugée  utile  aux  intérêts 
de  la  défense. 

311.  —  Lorsqu'un  témoin  a  été  désigné  par  sa  qualité  seu- 
lement, l'absence  de  son  nom  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  ne 
peut  motiver  l'annulation  du  jugement  lorsque  la  désignation 
était  suffisamment  claire  et  que  la  défense  ne  s'est  pas  opposée 
à  l'audition  de  ce  témoin.  —  Cons.  rév.  Paris,  24  août  1882, 

Lr-clerc  et  Coupois,  n,  138] 

312.—  Il  a  été  jugé  que  l'observation  du  délai  de  trois  jours 
accordé  par  les  art.  139,  C.  just.  mar^t.,  et  1(19,  C.  just,  milit., 
pour  les  notifications  à  faire  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, est  une  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cons.  rév,  Paris,  4  févr.  1881,  précité. 

313.  —  .Nous  pensons  cependant,  comme  le  ministre  de  la 
Guerre  dans  sa  circulaire  du  o  avr,  1860,  qu'aucune  de  ces  for- 
malités n'est  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  loi  n'ayant  dans 
l'art.  139,  C.  just.  marit.,  et  109,  C.  just.  milit,,  sanctionné  de 
la  nullité  que  la  formalité  du  paragraphe  3  de  l'art,  139,  C.  just. 
marit.,  et  paragraphe  2  de  l'art.  109,  C.  just.  milit.,  concernant 
le  choix  du  défenseur.  —  V.  inf'rà,  n.  310. 

314.  —  Il  s'agit  ici  d'un  délai  frani^,  c'est-,ï-dire  calculé  sans 


tenir  compte  du  |our  de  la  notilication  ni  de  celui  de  la  réunion 
du  conseiL  .'Mnsi,  il  a  été  décidé  que  le  délai  légal  n'a  pas  été 
observé  lorsque  l'ordre  de  mise  en  jugement  est  daté  du  27  et 
(]ue  le  jugement  a  été  prononcé  le  30.  —  Gons.  rév.  Paris,  1,'i 
avr,  1881,  précité. 

315.  —  Mais  il  importerait  peu  que  la  notilication  eût  été 
faite  un  dimanche  ;  ainsi  serait  régulière  une  notilication  faite 
le  8,  bien  que  ce  jour  fût  un  dimanche,  si  le  conseil  s'est  réuni  le 
12,  —  Gons.  rév,  Paris,  7  déc.  1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n. 
234] 

316.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  avertit,  en  outre, 
le  prévenu,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  n'a  pas  fait  choix  d'un 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  (art. 
139).  —  Cons.  rév.  Alger,  22  sept.  1881,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  93] 

317.  —  La  substitution  à  l'au  lience  d'un  autre  défenseur  au 
défenseur  désigné  par  le  président  n'emporte  aucune  nullité 
lorsqu'il  est  constaté  que  ce  défenseur  a  assisté  l'accusé  pendant 
les  débats,  sans  réclamation  de  sa  part,  a  plaidé  pour  lui  et  fait 
tout  ce  que  la  défense  exigeait.  —  Cons.  rév.  Alger,  13  déc. 
1894,  [Reu.  algér.,  9,1.2.179] 

318.  —  L'apposition  de  la  signature  de  l'accusé  sur  le  procès- 
verbal  relatif  à  l'avertissement  pour  le  choix  d'un  défenseur  n'est 
pas  une  forme  substantielle  ni  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
aucune  disposition  de  loi.  —  Gons.  rév.  Alger,  13  mars  1883, 
I  Leclerc  et  Ijiupois,  n.  I.ï7] 

319.  —  D'autre  part,  l'art.  140  dispose  :  le  défenseur  doit 
être  pris  soit  parmi  les  marins  et  les  militaires,  soit  parmi  les 
avocats  et  les  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  prési- 
dent la  permission  de  prendre  pour  défenseur  un  de  ses  parents 
ou  amis. 

320.  —  L'application  de  ces  dispositions  a  donné  lieu  dans 
la  pratique  à  certaines  difficultés  qu'une  instruction  ministé- 
rielle du  23  mai  188S  (B,  0.  M,,  p.  848)  a  signalées  et  résolues 
dans  des  termes  qui  méritent  d'être  cités  :  i<  L'art.  139,  §  3,  C, 
just.  marit.,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  au  ministère  public 
d'avertir  l'intéressé,  trois  jours  avant  l'audience,  qu'il  ait  à  choi- 
sir lui-même  un  défenseur,  faute  de  quoi  f.iire,  il  lui  en  sera 
désigné  un  d'office  par  le  président.  Devant  les  cours  d'assises, 
celte  désignation  peut  et  doit  être  faite  sur-le-champ,  grâce  à 
la  faculté  qui  appartient  au  président  d'assises  d'imposer  le  rôle 
de  défenseur  à  un  avocat  stagiaire  (V.  suprà,  v"  Anc.usathn, 
n.  113  et  s.),  tandis  que  cette  ressource  n'existe  pas  devant  le 
conseil  do  guerre.  On  est  donc  trop  souvent  conduit  dans  la 
pratique  à  laisser  en  suspens  le  choix  du  défenseur  jusqu'à 
l'appel  de  la  cause,  qui  se  trouve  alors  confiée  au  brigadier  de 
gendarmerie  de  service  ou  à  telle  personne  présente  à  l'au- 
dience. Or,  bien  que  la  loi  maritime  n'ait  pas  attaché  une  nullité 
expresse  à  cette  façon  de  procéder,  il  ne  vous  échappera  pas 
que  la  défense  ainsi  présentée  se  borne  le  plus  souvent  à  un 
appel  à  l'indulgence  du  conseil,  ce  qui  ne  saurait  satisfaire  à 
l'esprit  de  la  loi.  Notre  législation  criminelle  veut  qu'un  pré- 
venu ne  soit  pas  livré  seul,  sous  le  coup  d'une  émotion  souvent 
profonde,  aux  accusations  du  ministère  public,  quelque  justi- 
fiées qu'elles  puissent  être.  Ce  dernier,  tout  en  faisant  équita- 
blement  la  part  des  circonstances,  a  pour  mission  de  faire  res- 
sortir les  éléments  de  la  culpabilité,  et  sa  poursuite  même  appelle 
une  contre-partie  que  l'intéressé  n'est  guère  à  même  de  pré- 
senter avec  sang-froid.  L'assistance  d'un  défenseur  s'impose 
donc;  sans  doute  le  Gode  maritime,  tenant  compte  de  la  simpli- 
cité des  faits  généralement  déférés  au  conseil  de  guerre,  a  prévu, 
à  défaut  d'avociit  de  profession,  l'intervention  d'un  marin,  d'un 
militaire  qui  souvent  puiseront  dans  ce  i|u'ils  savent  des  choses 
de  l'arméi'  des  arguments  susceptibles  de  toucher  les  juges.  .Mais 
encore  faut-il  que  ces  défenseurs  improvisés  aient  eu  le  tem[)S 
de  connaître  le  dossier  de  l'information  et  de  se  concerter  avec 
l'accusé  ;  autrement  leur  assistance  rievient  purement  illusoire  et 
cesse  de  répondre  au  viuu  du  législateur.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  j'ai  décidé  i|u'il  y  aurait  lieu  désormais  de  se  con- 
former aux  règles  suivantes  :  Vous  voudrez  bien  tout  d'abord 
faire  une  démarche  auprès  du  bâtonnier  des  avocats,  s'il  existe 
un  barreau  dans  le  ressort;  à  défaut  d'entente  régulière,  ou  si 
les  avocats  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  .VIM.  les  présidents 
de  conseils  de  guerre  désigneront  pour  chaque  alîaire,  après 
concert  avec  le  commissaire  du  gouvernement  et  quarante-huit 
heures  à  l'avance,  un  marin  ou  militaire  de  bonne  volonté,  gradé 
ou  non,  qui  sera  chargé  de  présenter  la  défense  du  priiveiiu  et 
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qui  devra  voir  ce  dernier  à  la  prison,  après  avoir  pris  au  greffe 
connaissance  du  dossier  de  procédure.  Je  ne  doute  pas  que  les 
inculpés  ne  rencontrent  parmi  leurs  camarades  ou  leurs  supérieurs 
l'assislance  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  cette  tficlie.  » 

321.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'avertissement  pour 
le  choix  d'un  défenseur  est  la  même  que  dans  le  droit  commun; 
elle  [leut  être  couverte  par  le  lait  que  le  prévenu  s'est  procuré 
un  défenseur  (C.  inslr.  crim.,  art.  294).  —  V.  suprà,  v»  Accu- 
satiun,  n.  125. 

322.  —  Jugé,  à  cet  ^gard,  que  les  prescriptions  du  para- 
graphe dernier  de  l'art.  109,  C.  just.  milit.  (C.just.  mari  t.,  art.  139, 
S  3).  relatives  au  choix  du  défenseur,  sont  remplies  lorsque  le 
procès-verbal  établi  à  cet  effet  constate  que  l'avertissement  a  été 
donné  et  que  le  défenseur  d'oftice  a  été  liésigué  plus  de  trois 
jours  avant  l'ouverture  des  débats.  Le  défenseur  est  mal  fondé  à 
se  plaindre  qu'il  n'a  eu  qu'un  délai  moindre,  lorsqu'd  est  constant 
que  les  notifications  ont  été  faites  en  temps  utile,  que  le  défen- 
seur a  accepté  la  défense,  et  qu'il  n'a  pas  demandé  la  remise  de 
l'affaire  pour  insuffisance  de  délai.  — Cons.  rév.  Paris,  27  sept. 
IScSO,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  252] 

323.  —  Le  défenseur  de  l'accusé  peut  communiquer  avec  lui 
aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  139  (V.  suprà,  v"  AccuMtion,  n.  16.ï  et  s.);  il  peut  aussi 
prendre  communication  sans  déplacement,  ou  obtenir  copie  à  ses 
frai-,  de  tout  ou  partie  des  pièces  di'  la  procédure  (art.  142).  — 
V.  suprà,  v"  Arcusiitii)n,  n.  170  et  s. 

324.  —  L'art.  142  ajoute  :  sans  néanmoins  que  la  réunion 
du  conseil  puisse  être  retardée.  Il  y  a  dans  cette  dernière  dispo- 
sition une  mesure  draconienne  tendant  à  assurer  la  rapidité  du 
fonctionnement  de  lajustice  maritime.  Toutefois,  dans  la  fixation 
du  jour  de  l'audience  (V.  inf'rà,  n.  327),  il  appartient  au  préfet 
maritime  d'avoir  égard  aux  nécessités  de  la  défense  et  de  laisser 
équilahlement  au  défenseur  le  temps  matériel  d'étudier  le  dos- 
sier si  la  cause  présente  une  complication  particulière,  .\jouions 
que  les  conseils  de  guerre  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain 
et  discrétionnaire  pour  admetire  ou  refuser  la  remise  d'une 
allaire.  —  Cons.  rév.  Paris,  20  juill.  1882,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  132! 

325.  —  Il  a  été  décidé  que  le  visa  donné  par  l'agent  principal 
d'une  prison  militaire,  en  conformité  de  l'art.  7a,  Régi.  20  juin 
1863,  sur  la  correspondance  adressée  par  un  prévenu  à  son  dé- 
fenseur ne  peut  être  considérée  comme  portant  atteinte  aux 
droits  de  la  défense.  Subsidiairement,  ce  grief,  non  relevé  devant 
le  conseil  de  guerre,  est  produit  tarriivement  devant  le  conseil 
de  révision.  —  Cons.  rév.  .\lger,  18  aoCit  1S87,  alT.  Clément. 

326.  —  Cette  décision  nous  parait  critiquable,  attendu  que 
l'intrusion  d'un  agent  de  l'administration  entre  l'accusé  et  son 
défenseur  empêche  entre  eux  tout  échange  de  secret.  Or,  c'est 
là  un  droit  primordial  de  la  défense;  c'est  pour  en  assurer  l'exer- 
cice que  l'avocat  peut  entretenir  sont  client  détenu  sans  aucun 
ténioin.  L'art.  68,  Décr.  7  avr.  1873,  sur  les  prisons  maritimes, 
consacre  formellement  la  doctrine  contraire  en  disposani  que  «  les 
lettres  reçues  ou  écrites  par  les  détenus,  sauf  celles  qui  sontadres- 
sées  à  l'autorité  supérieure  ou  il  leurs  défenseurs,  sont  remises 
au  magistral  instructeur  qui  a  la  lacuHé  de  les  ouvrir  ».  La 
doctrine  du  conseil  de  révision  d'Alger  semble  donc  devoir  être 
écartée,  ainsi  que  la  praliqueque  ce  tribunal  a  entendu  consacrer. 

327.  —  IjC  préfet  maritime,  en  adressant  l'ordre  de  mise  en 
jugement,  ordonne  de  convoquer  le  conseil  de  guerre,  et  t\\e  le 
jour  el  l'heure  de  sa  réunion;  il  eu  donne  avis  au  président  et 
au  commissaire  du  gouvernement  qui  fail  les  convocations  né- 
cessaires (art.  141). 

328.  —  Les  conseils  de  guerre  ne  sont  investis  du  pouvoir 
juridictionnel  qu'à  partir  du  jour  fixé  par  le  général  comman- 
dant la  circonscription  (ou  le  préfet  maritime).  En  conséquence, 
est  nul  le  jugement  rendu  sans  qu'un  ordre  préalable  de  convo- 
cation ail  été  émis  par  le  général  (ou  le  préfet).  —  Cons.  rév. 
Paris,  19  janv.  1883,  [Leclerc  el  Coupois,  n.  152];  —  27  mars 
1884,  [Wid.,  n.  18:i| 

32Î), —  Les  interlignes  et  les  ralures  non  approuvés  sont  con- 
sidérés comme  non-avenus  ;  par  suite,  les  interlignes  non  approu- 
vés sur  l'ordre  de  convocation  du  conseil  de  guerre  entraiiient 
la  nullité  des  débats  cl  du  jugement.  — Cons.  rév.  Paris,  16  oct. 
1884,  ^Leclerc  et  Coupois,  n.  207] 

330.  —  C.  .luijrincnl .  —  Le  conseil  de  guerre  présente  comme 
juridiction  une  particularité  remarquable  :  ses  membres  sont  re- 
vêtus de  la  double  qualité  de  juges  et  de  jurés  :  les  questions  de 


fait  et  les  questions  de  droit  sont  soumises  à  l'appréciation  des 
membres  du  conseil,  au  lieu  d'être,  comme  devant  la  cour  d'as- 
sises, soumises  à  deux  pouvoirs  différents,  l'un  appréciant  la 
culpabilité,  l'autre  prononçant  la  peine.  Cette  dualité  d'attribu- 
tions est  un  des  caractères  les  plus  saillants  de  la  juridiction 
militaire.  —  Taillefer,  p.  274.  —  V.  infrâ,  n.  473,  504  el  s. 

331.  —  a)  Pcilice  de  l'audience.  —  Le  conseil  de  guerre 
se  réunit  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  l'ordre  de  convoca- 
tion. Des  exemplaires  du  Code  maritime,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  et  du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le  bu- 
reau. Les  séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité;  néan- 
moins, si  cette  publicité  parait  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour 
les  mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis- 
clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  prononcé  publiquement. 
Le  conseil  peut  interdire  le  compte-rendu  de  l'affaire;  cette  in- 
terdiction ne  peut  s'appliquer  au  jugement  (art.  143). 

332.  —  Cet  article  se  borne  à  appliquer  aux  juridictions  de  la 
marine  les  règles  du  droit  commun  concernant  le  huis-clos;  la 
jurisprudence  qui  a  prévalu  en  cette  matière  devant  les  trdju- 
naux  ordinaires  a  donc  toute  sa  valeur  devant  les  conseils  de 
guerre  (Const.  4  nov.  1848,  art.  81).  —  V.  suprà,  v'*  Cour 
d'assises,  n.  5266  el  s.,  Huis-clos. 

333.  —  Comme  pour  les  luridictions  ordinaires,  bien  que  les 
débats  aient  eu  lieu  à  huis-clos,  le  jugement  doit  être  prononcé 
en  audience  publique.  —  V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  3295 
et  s. 

33Ï.  —  Ainsi,  lorsque  le  consed  de  guerre  a  ordonné  le  huis- 
clos,  le  procès-verbal  des  débats  doit  mentionner,  à  peine  de 
nullité,  que  la  séance  est  redevenue  publique,  et  que  le  jugement 
a  été  prononcé  publiquement.  —  Cons.  rév.  Alger,  7  juill.  1881, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  86] 

335.  —  Le  président  a  la  police  de  l'audience  (art.  144).  A 
cet  égard,  il  importe  de  remarquer  qu'il  a  pleins  pouvoirs  sur 
la  force  armée  pour  assurer  l'ordre  non  seulement  dans  l'enceinte 
du  conseil,  mais  encore  à  ses  abords.  —  Taillefer,  p.  272. 

336.  —  Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  dé- 
couverts, dans  le  respect  el  le  silence.  Lorsque  des  assistants 
donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  le  président 
les  l'ail  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  président  or- 
donne leur  arrestation  et  leur  détention  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  quinze  jours.  Les  imlividus  appartenant  au 
service  de  la  marine  sont  conduits  dans  la  prison  maritime; 
ceux  qui  appartiennent  à  l'armée  de  terre  sont  conduits  dans  la 
prison  militaire,  et  les  autres  individus  à  la  maison  d'arrêt  civile, 
il  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'ordre  du  président; 
et,  sur  l'exhibition  qui  est  faite  de  cet  ordre  au  gardien  de  la 
prison,  les  perturbateurs  y  sont  reçus  (art.  145). 

337.  —  L'arlicle  similaire  du  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  504)  accorde  au  président  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  le 
même  droit  d'arrestation,  mais  dans  des  conditions  bien  plus 
faibles,  c'est-à-dire  pour  vingt-quatre  heures  seulement  (V. 
suprà,  v°  Audience  [police  de  1'],  n.  22  el  s.).  La  loi  maritime, 
au  contraire,  investit  le  président  du  conseil  de  guerre  d'une 
sorte  de  pouvoir  disciplinaire  qu'il  exerce  seul,  sans  l'assistance 
du  conseil,  et  qui  peut  aller  jusqu'à  quinze  jours  de  prison  à 
l'égard  de  toutes  personnes,  fussenl-elles  de  l'ordre  civil.  C'est  là 
une  disposition  exceptionnelle;  l'art.  14.')  en  contient  deux  au- 
tres. 

338.  —  Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obs- 
tacle au  cours  de  la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils 
soient,  sont,  audience  tenante,  déclarés  coupables  de  rébellion 
par  le  conseil  de  guerre,  el  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 

peut  excéder  deux  ans  (art.  145). 

339.  —  La  loi  maritime  orée  \u  un  délit  et  une  peine  qui  ne 
sont,  ni  l'un  ni  l'autre,  empruntés  au  livre  4  de  ce  Code;  c'est 
une  disposilion  spéciale  el  d'autant  plus  exceptionnelle  qu'elle 
est  édictée  contre  toute  personne. 

340.  ~  Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent 
coupables,  envers  le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres, 
de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes, 
ils  sont  condamnés  séance  tenante  :  1°  s'ils  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  s'ils  sont  militaires  ou  assimilés 
aux  militaires,  quels  que  soient  leurs  grades  et  leurs  rangs,  aux 
peines  prononcées  par  le  Code  maritime  contre  ces  crimes  ou 
délils  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant 
le  service;  2°  s'ils  ne  sont  dans  aucune  des  catégories  du  para- 
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graphe  précédent,  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire 
art.  145). 

341.  —  On  s'est  demandé  si  le  coomiissaire  du  gouvernement 
el  le  ffrelTier  doivent  être  considérés  comme  membres  du  con- 
seil. Pour  le  commissaire  du  gouvernement,  on  admettait  sans 
hésiter  l'affirmative,  mais  pour  le  greffier  il  y  avait  des  dissi- 
dences. La  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  en  faisant 
application  au.x  conseils  de  guerre  de  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  les  greffiers  font  partie  de  la  juridiction  à  laquelle  ils 
sont  allachés.  Elle  a,  en  effet,  décidé  que  le  greffier  d'un  conseil 
de  guerre  est  membre  de  ce  conseil.  Par  suite,  les  outrages  qui 
lui  sont  adressés  à  l'audience  tombent  sous  l'application  de  l'art. 
119,  C.  just.  niilit.  (art.  149,  C.  just.  marit.),  qui  réprime  spé- 
cialement les  ouiruges  adressés  au  conseil  ou  à  l'un  de  ses 
membres.  —  Cass.,"?  juill.  18S1,  Obrel'eld,  [S.  82.1.282,  P.  82. 
1.662.  D.  81.1.441] 

342.  —  L'art.  143  apporte  une  double  dérogation  aux  règles 
ordinaires  :  d'abord  en  ce  sens  que,  quel  que  soit  le  grade  ou 
le  rang  de  l'inculpé,  le  conseil  de  guerre  est  compétent  sans  que 
sa  composition  doive  être  modifiée  conformément  à  l'art.  10,  de 
telle  sorte  qu'un  officier  supérieur  coupable  d'outrages  envers  le 
conseil  pourrait  être  jugé  avec  l'assistance  d'un  officier-marinier. 
Tout  est  sacrifié  à  l'instantanéité  de  la  répression.  —  Taillefer,   , 


343.  —  La  seconde  dérogation  consiste  dans  la  pénalité  qui 
est  encourue  sans  avoir  égard  au  grade  du  prévenu  ni  à  celui 
de  la  victime  de  l'attentat;  cette  victime  n'est  plus  seulement 
un  officier,  c'est  un  juge,  un  membre  du  conseil  de  guerre  el, 
a  ce  titre,  il  est,  dans  l'exercice  de  sa  fonction,  le  supérieur  de 
tout  marin  ou  de  tout  militaire,  et  même  de  tout  justiciable  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  quel  que  soit  son  grade  ou  son 
rang  personnel.  Il  s'ensuit  qu'un  justiciable  du  conseil  de  guerre 
maritime  par  voie  d'assimilation  judiciaire,  qui,  en  temps  nor- 
mal, ne  serait  pas  vis-à-vis  d'un  officier  membre  du  conseil  dans 
la  situation  d'inférieur  à  supérieur  militaire,  serait  passible 
exceptionnellement  des  peines  portées  aux  art.  302  et  s.,  C 
jusl.  inarit.,  sa  qualité  de  justiciable  le  faisant  l'inférieur  mili- 
taire du  juge.  —  V.  infrà,  n.  1328  et  s. 

344.  —  La  situation  des  aulres  inculpés  purement  civils  reste, 
en  matière  de  crime  ou  de  délit,  ce  qu'elle  serait  devant  un 
tribunal  de  droit  commun  ;  on  leur  fait  application  des  disposi- 
tions du  Code  pénal  ordinaire  (art.  222  et  s.).  —  V.  infra,  v" 
Oulrdqe. 

345.  —  Lorsque  des  crimes  ou  des  délits  autres  que  ceux 
prévus  par  l'article  précédent  sont  commis  dans  le  lieu  des 
séances,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  :  1°  si  l'auteur 
du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la 
marine,  il  est  jugé  immédiatement  ;  2°  si  l'auteur  du  crime  ou 
du  délit  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine, 
le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits  el 
des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  de- 
vant l'autorité  compétente  (art.  146). 

346.  —  A  noter  l'expression  "  justiciable  des  conseils  de 
guerre  de  la  marine  »  qui  comprend  les  conseils  de  guerre  per- 
manents elles  conseils  de  guerre  à  bord,  mais  non  les  conseils 
de  jusiice  ni  les  tribunaux  maritimes  permanents.  Le  langage 
de  l'art.  14a  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  bien  plus  cora- 
préhensif.  Les  faits  suffisent  a  expliquer  celte  dill'érence. 

347.  —  il  Inslrui'tioii  à  l'audience.  —  Le  président  fait  amener 
l'accusé,  lequel  comparait,  sous  garde  sullisante,  libre  et  sans 
fers,  assisté  de  son  défenseur;  il  lui  demande  ses  nom  et  prénoms, 
son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance; 
si  l'accusé  refuse  de  répondre,  il  est  passé  outre  (art.  147). 

348.  —  La  profession  el  le  domicile  dont  il  est  ici  question 
.«ont  ceux  qu'avait  le  prévenu  avant  son  entrée  au  service;  on  y 
ajoute  l'énoncé  du  grade  el  du  corps. 

349.  —  Cette  première  formalilé  d'audience  constitue  le  dé- 
but de  l'interrogatoire;  mais  l'interrogaloire  proprement  dit, 
o'esl-à-dire,  ce  qui  se  rattache  aux  faits  poursuivis  n'a  cours 
qu'après  la  lecture  du  rapport  qui,  devant  les  conseils  de  guerre 
lient  lieu  d'acte  d'accusation.  L'art.  147  ne  prévoit  donc  qu'une 
simple  constatation  d'identité.  C'est  à  l'art.  160  qu'il  faut  cher- 
cher l'interrogatoire. 

350. —  Si  l'accusé  refuse  de  comparaître,  sommation  d'obéir 
a  la  loi  lui  est  laite,  au  nom  de  la  loi,  par  un  agent  de  la  force 
publique  commis  à  cet  effet  par  le  président.  Cet  agent  dresse 
procès-verbal  de  la  sommation  cl  de  la  re'ponse  de  l'accusé.  Si 
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l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation,  le  président  peut  ordon- 
ner qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le  conseil;  il  peut  éga- 
lement, après  lecture  faite  à  l'audience  du  procès-verbal  con- 
statant sa  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il 
soit  passé  outre  aux  débats  (art.  148).  Celte  disposition  est  tirée 
des  art.  8  et  9,  L.  9  sept.  1835.  —  V.  sujji-à,  v"  Cour  d'.issiaes, 
n.  5640  et  s. 

351.  —  Après  chaque  audience,  il  est,  par  le  greffier  du  con- 
seil de  guerre,  donné  lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pas  comparu,  du 
procès-verbal  des  débats,  elil  lui  est  signifié  copie  des  réquisi- 
tions du  commissaire  du  gouvernement,  ainsi  que  des  jugements 
renilus  qui  sont  tous  réputés  contradictoires  (art.  148). 

352.  —  Si  l'accusé  comparait  volontairement  aux  audiences 
ultérieures,  on  ne  doit  pas  recommencer  les  interrogatoires,  ni 
rien  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence  ,  puisqu'il  est  réputé 
y  avoir  été  présent.  (Cependant,  la  survenance  de  l'accusé  peut 
conduire  le  président  à  certaines  confrontations  de  témoins  ou 
d'experts,  etc.. 

353.  —  La  loi  offre  au  président,  lorsque  l'accusé  refuse  de 
comparaître,  deux  modes  de  procéder  :  faire  amener  de  force 
l'accusé  ou  passer  outre  à  son  absence.  Ce  dernier  parti  est  de 
beaucoup  préférable  et,  à  moins  qu'une  confrontation  ou  une 
scène  quelconque  d'audience  ne  soit  nécessaire  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  notamment  s'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  on  agit 
sagement  en  se  passant  de  la  présence  du  rebelle.  Une  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  cette  résistance,  tout  exceptionnelle,  pré- 
suppose un  état  d'esprit  susceptible  de  pousser  l'accusé  à  des 
violences  publiques  qu'il  est  bon  d'éviter.  Au  surplus,  le  choix 
entre  ces  deux  modes  de  procéder  rentre  dans  les  attributions 
p  rsonnelles  du  président,  qui  n'a  pas  à  consulter  le  conseil  sur 
ce  point. 

354.  —  Cet  art.  148  soulève  une  difficulté  :  il  y  est  parlé 
d'un  procès-verbal  des  débals  à  lire  à  l'accusé  après  chaque  au- 
dience; or,  ce  procès- verbal  n'est  mentionné  dans  aucun  autre 
article  et  la  tenue  n'en  est  pas  prescrile  devant  les  conseils  de 
guerre  maritimes  (V.  infrà,  n.  515);  une  disposition  de  ce  genre 
n'est  exigée  que  pour  les  conseils  de  justice  (art.  223).  On  s'est 
donc  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dresser  un  document 
de  cette  nature,  spécialemeni  dans  le  cas  de  refus  de  comparu- 
lion  d'un  accusé.  Hautefeuille,  dans  son  «  Guide  des  juges  iim- 
rins  »,  adopte  la  négative  pour  deux  raisons  :  d'abord,  il  semble 
que  ces  mots  ne  soient  à  l'art.  148  qu'une  réminiscence  du  texte 
du  Code  d'instruction  criminelle;  de  plus,  l'absence  de  procès- 
verbal  est  largement  suppléée  par  la  manière  dont  sont  rédigés 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes,  établis  sur  des 
imprimés  très-complets,  dans  lesquels  figurent  presque  forcément 
toutes  les  indications  substantielles  (Instr.  marit.  25  juin  1858, 
n.  120). 

355.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  d'un  des 
rédacteurs  du  Code  maritime,  nous  croyons  que  c'est  à  dessein 
qu'on  a  parlé  en  cette  matière  d'un  procès-verbal  des  débats.  Le 
jugement  dont  il  serait  donné  lecture  se  borne  à  mentionner  qu'il 
a  été  procédé  à  l'audition  des  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge et  ne  donne  aucune  indication  sur  la  teneur  de  leurs  dé- 
positions; or,  c'est  là  ce  qu'il  importe  à  l'accusé  de  connaître; 
si,  dans  la  succession  des  débats,  la  consistance  des  témoignages 
lui  est  cachée,  ou  ne  remplit  pas  le  vœu  do  la  loi,  qui  est  de  dé- 
cider l'accusé  à  comparaître  en  l'informant  de  la  gravité  des 
témoignages  qui  pèsent  sur  lui. 

356.  —  Cette  solution  n'a  rien  de  contradictoire  avec  le  pro- 
cédé des  conseils  de  guerre  maritimes  qui,  n'ayant  au-dessus 
d'eux  qu'une  juridiction  de  droit,  le  conseil  de  révision,  peuvent 
laisser  disparaître  les  bases  de  leur  verdict,  sans  appel  sur  le 
terrain  du  l'ail.  Mais,  en  présence  d'un  texte  formel,  d'une  appli- 
cation exceptionnelle,  que  l'esprit  de  la  loi  explique  el  que  le  bon 
sens  justifie,  il  semble  que  l'omission  de  cette  formalilé  porterait 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  et  pourrait  être  critiquée.  — 
V.  suprà,  v"  Cour  d'iis'iises,  n.  3048  et  s. 

357. —  Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  el  recon- 
duire en  prison  tout  accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout 
autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  met  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et  il  est  procédé  aux  débals  el  au  jugement 
comme  si  l'accusé  était  présent.  L'accusé  peut  être  condahiné, 
séance  tenante,  pour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  qui  ue 
peut  excéder  deux  ans  'art.  149).  Cette  disposition  est  la  repro- 
duction de  l'art,  lo,  L.  9  sept.  1835.  —  \'.  supra,  v"  C'Uir  d'as- 
sises, n.  5656  et  s. 
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358.  —  Lorsque  l'accusé  ost  expulsé  dp  l'aurlienoe,  son  Hé- 
fenseup  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  dVtre  entendu  et  cette 
circonstance  doit  f^tre  expressément  constatée  comme  substan- 
tielle. —  Cons.  rév.  Paris,  !0  juin  1880,  [Leclerc  el  Coupois, 
n.  246] 

359.  —  Si  l'accusé,  marin,  militaire  ou  assimilé  aux  marins 
ou  aux  militaires,  se  rend  coupable  de  voiesde  l'ait  ou  d'outrages 
ou  menaceB  par  propos  ou  fcestes  envers  le  conseil  ou  l'un  de 
ses  membres,  il  est  condamné,  séance  tenante,  aux  peines  pro- 
noncées par  le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits  lorsqu'ils 
ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  parafçraphc  précédent,  si  l'accusé  n'appar- 
tient à  aucune  des  catégories  ci-dessus,  il  est  condamné  aux 
peines  portées  parle  Code  pénal  ordinaire  (ait.  149). 

360.  —  Ces  dispositions  sont  à  rapprocher  de  celles  qu'édic- 
tent  les  art.  143  el  146,  à  l'encontre  des  assistants  et  des  té- 
moins (V.  suprà,  n.  338  el  s.).  Le  retrait  de  l'audience  est  or- 
donné par  le  président  seul,  mais  les  peines  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  le  conseil.  Si  l'accusé  est  reconduit  à  la  prison, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  son  égard  comme  il  est  dit  à  l'art.  148 
poïjr  le  cas  de  relus  de  comparaître.  —  V.  supvà,  n.  3SI. 

361.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  145,  146  et  149,  C. 
iust.  marit.,  le  juprement  rendu,  le  greffier  en  donne  lecture  à 
l'accusé  el  l'avertit  du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en  révi- 
sion dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  en  dresse  procès-verbal;  le 
tout  à  peine  de  nullité  (art.  150). 

362.  —  A  cei  égard,  il  a  été  décidé  que  c'est  le  greffier  seul 
qui  doit  dresser  el  signer  le  procès-verbal  de  lecture  du  juge- 
ment au  condamné  expulsé  de  l'audience.  —  Cons.  rév.  Paris, 
11  nov.  1881,  [Leclerc  el  Coupois,  n.  103] 

363.  —  Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  les  faits  de  l'audience 
motivent  une  sentence  immédiate,  on  procède  par  voie  de  noli- 
flcation  verbale  à  l'audience  même.  Or,  il  en  est  différemment 
devant  les  conseils  de  guerre  pour  la  sentence  principale  qui  est 
signifiée  devant  la  garde  assemblée  sous  les  armes  et  en  dehors 
de  l'audience.  Ici,  le  crime  ou  le  délit  ayant  causé  un  scandale 
public  appelle  une  répression  notifiée  sous  les  yeux  des  assis- 
tants eux-mêmes.  Mais  celte  dérogation  n'enlève  pas  au  condamné 
le  droit  de  se  pourvoir  en  révision. 

364.  —  La  nullité  édictée  dans  l'arl.  IfiO  est  rigoureuse,  mais 
elle  a  sa  source  dans  le  caractère  exceptionnel  de  la  condamna- 
tion et  dans  ce  fait  qu'elle  peut  atteindre  même  un  civil  pour  qui 
le  recours  en  révision  pourrait  être  chose  inconnue. 

365.  —  Les  formalités  h  remplir  pour  arriver  au  jugement 
de  l'accusé  se  rapprochant  sensiblement  de  celles  prescrites  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  devant  la  cour  d'assises,  elles 
sont  mentionnées  dans  les  art.  loi  et  s.,  C.  just.  maril.  Le  pré- 
sident fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le  rapport 
prescrit  par  l'art.  138,  C.just.  marit.,  et  les  pièces  dont  il  lui  parait 
nécessaire  de  donner  connaissance  au  conseil;  il  fait  connaitrr 
à  l'accusé  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi;  il  l'a- 
vertit que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile 
à  sa  défense;  il  avertit  aussi  le  défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  qui  est 
dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération 
(art.  i;>l).  —  V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  1692  et  s.,  1736  et  s. 

366.  —  Le  rapport  du  rapporteur  remplace  ici  l'acte  d'accu- 
sation, mais  aucun  grief  ne  peut  être  tiré  de  ce  que  le  rapport 
reproduit  tout  ou  partie  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin. 
Cette  circonstance  ne  peut  être  assimilée  au  cas  où  il  serait 
donné  lecture  de  cette  même  déposition  avant  que  le  témoin, 
légalement  acquis  aux  débats  el  présent,  n'ait  déposé  oralemcnl 
devant  le  conseil.  ■ —  Cons.  rév.  Alger,  28  oct.  1893,  Richaud 
et  consorts. 

367.  — Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  conseil, 
aucune  récusation  ne  peut  être  proposée  contre  les  membres 
du  conseil  de  guerre,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'accusé  de 
former  un  recours  en  révision  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  87, 
n.  1  (art.  152). 

368.  —  On  a  voulu  arrêter  ainsi  une  source  féconde  d'inci- 
dents de  procédure  susceptibles  de  relarder  la  solution  de  l'af- 
faire; les  recours  incidents  doivent  donc,  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres,  être  joints  aux  recours  sur  le  fond  ;  mais  l'accusé,  con- 
servant tous  ses  droits,  les  fait  valoir  pour  la  première  fois 
devant  la  juridiction  supérieure,  il  en  est  dill'éremment,  el  la 
raison  en  est  évidente,  en  ce  qui  touche  l'exception  d'incompé- 
tence.  Il   est  préférable  que  la  juridiction  de  n.'vision  se  trouve 


en  face  d'un  jugement  formel  statuant  pour  ou  contre  la  compé- 
tence; cependant,  si  le  prévenu  a  laissé  commencer  li^s  défais 
le  conseil  passe  outre,  mais  l'intéressé  a  toujours  le  droit  d'op- 
poser l'incompétence  devant  le  conseil  de  révision. 

369.  —  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire 
valoir,  il  ne  peut  les  proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'a- 
vant l'audition  des  témoins.  Cette  exception  est  .jugée  sur-le- 
champ.  Si  l'exception  est  rejelée,  le  conseil  passe  au  jugement 
de  l'alfaire,  sauf  à  l'accusé  a  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur 
la  compétence  en  même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur 
le  fond.  Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  ex- 
ception ou  de  tout  incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats 
(art.  153). 

370.  —  Mais  le  conseil  de  guerre,  régulièrement  saisi,  n'est 
pas  tenu  de  statuer  sur  sa  propre  compétence  lorsqu'il  n'a  été 
déposé  aucune  conclusion  tendant  à  contester  celte  compétence. 
—  Cass.,  9  mai  1878,  [Bull,  criui  ,  n.  107] 

371. —  En  la  forme,  l'instruction  ministérielle  du  25  juin  1858 
prescrit  de  se  borner,  dans  le  jugement  principal,  à  une  simple 
référence  conçue  en  ces  termes  :  à  ce  moment,  tel  incident  se 
produit;  il  y  a  été  statué  par  jugement  séparé,  lequel  est  joint 
et  annexé  au  présent. 

372.  —  Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'in- 
compétence el  les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix 
(art.  154).  C'est-à-dire  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passera 
pour  la  déclaration  de  culpabilité  et  pour  la  peine,  la  simple  ma- 
jorité suffit. 

373.  —  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  direction  des  débuts  et  la  découverte  de  la  vérité.  Il  peut, 
dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandai  de  com- 
parution el  d'amener,  toute  personne  dont  l'audition  lui  parait 
nécessaire;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraî- 
trait utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Les  personnes  ainsi 
appolées  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont 
considérées  que  comme  renseignements  (art.  155).  —  V.  suprà, 
V"  Cour  d'assises,  n.  2505  et  s. 

374.  —  En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  prési- 
dent a  seul  le  droit  de  faire  faire  un  supplément  d'information 
après  l'ordre  de  mise  en  jugement.  —  Cons.  rév.  Paris,  17  sept. 
1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  33] 

375.  —  C'est  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun 
el  des  règles  de  Code  d'instruction  criminelle  concernant  les 
pouvoirs  des  présidents  de  cours  d'assises.  —  W.  suprà,  v'  Cour 
(l'iissises,  n.  1384  et  s. 

376.  —  Le  président  doit  s'abstenir  de  laisser  apercevoir  son 
opinion  dans  ses  interpellations  aux  témoins  ou  à  l'accusé;  ces 
mots  prononcés  par  le  président  :  «  Pour  moi  il  y  a  eu  prémédi- 
tation )'  renferment  une  manifestation  d'opinion  qui  doit  entraî- 
ner la  nullité  des  débats.  — Cons,  rév.  Paris.  )  I  déc.  1884,  [Le- 
clerc et  Coupois,  n.  2)0] 

377.  —  Mais  au  contraire  ces  paroles  adressées  par  le  pré- 
sident à  un  témoin  :  «  Vous  auriez  dû  le  dénoncer;  des  gens 
pareils  ne  méritent  aucun  intérêt;  nous  ne  les  ménageons  pas  », 
bien  que  regrettables,  ne  contiennenl  pas  une  manifestation 
d'opinion  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  débats.  —  Cons. 
rév.  Paris,  24  aoîll  1882,  [Leclerc  el  Coupois,  n.  139] 

378.  —  l.e  président  prucède  ij  l'interrogatoire  de  l'accusé 
et  rei:iiit  les  dépositions  des  témoins  (art.  160,  al.  1).  — Pour 
l'interrogatoire,  on  suit  les  mêmes  règles  que  devant  la  cour 
d'assises.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1843  et  s. 

379.  —  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art. 
332  et  333,  C.  instr.  criin.  (arl.  158,  C.just.  niant. 1,  c'est-à-dire 
que  si  l'accusé  ou  ([uelque  témoin  ne  parle  pas  la  même  langue, 
le  président  du  conseil  nomme  d'olfice  un  interprèle  dans  les 
mêmes  conditions  que  devant  la  cour  d'assises.  —  V.  suprà,  v" 
C'iur  d'assises,  n.  5367  el  s.  Il  en  est  de  même  si  l'accusé  est 
sGurd-muel.  —  V.  stiprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5503  et  s. 

380.  —  L'application  devant  le  conseil  de  guerre  des  art.  332 
el  333,  C.  instr.  crim.,  rend  obligatoire  devant  celle  juridiction 
les  formalités  |irescrites  par  ces  articles  à  peine  de  nullité.  .Mnsi 
l'interprète  doit,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  332,  C.  instr.  crim.  —  Cons.  rév.  Paris,  6  mai  (881,  [Le- 
clerc el  Coupois,  n.  71j — Cons.  rév.  Alger,  I7juill.  1884,  [/fci'd., 
n.  198]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  5447  el  s. 

381.  —  .Mais  comme  aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  président 
à  faire  traduire  aux  accusés  les  pièces  dont  il  est  donné  lecture 
à  l'ail  li"rice,  lorsque  ces  pièces  font  partie  du  dossier,  le  défen 
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seur  des  accusés  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  devant  le  conseil 
de  révision  du  défaut  de  traduction  des  rapports  dont  lecture  a 
été  donnée  à  Taudience,  s'il  est  constaté  qu'il  n'a  pas  réclamé'la 
traduction  de  celto  pif'ce.  —  Cons.  rév.  Alger,  6  oct.  1881,  |Le- 
clerc  et  Coupois,  n.  97] 

382.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  le  président  détermine 
celui  qui  seri;  soumis  le  premier  aux  débats  (art.  334,  G.  inslr. 
crim.,  auquel  renvoie  l'art.  138,  C.  just.  marit.V  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  1870  et  s. 

383.  —  Après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  il  esl  procédé  à 
l'audition  des  témoins.  Il  a  été  jugé  que  le  débat  oral  est  une 
l'ormilité  sulistanlielle  aussi  bien  devant  un  conseil  de  guerre 
que  devant  une  cour  d'assises;  que,  par  suite,  il  y  a  nullité  du 
jugement  lorsqu'aucun  témoin  n'a  été  cité  aux  débats.  —  Cons. 
rév.  Paris,  13  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  28];  —  27  déo 
1880,  [IbiiL,  n.  47];  —  Il  noi'.  1881,  [Ibid..  n.  102]  -  Cons. 
rév.  Alger,  24  juin  ISSU,  [Ibid.,  n.  247]  —  V.  sn/trà,  v"  Cour 
d'rtS.si'sM,  n.  1901. 

384.  — ...  Que  si  devant  la  Juridiction  ordinaire  il  peut  être  dé- 
rogé à  la  formalité  du  ilébat  oral,  mais  en  matières  correctionnelle 
et  contraventionnelle  seulement,  il  n'en  esl  pus  de  même  devant 
les  tribunaux  militaires  qui,  en  toutes  matières  doivent  observer 
la  formalité  substantielle  et  d'ordre  public  du  débat  oral,  et  ce,  en 
conformité  des  art.  109,  125  à  130,  G.  just.  milit.  (139,  135  à  160, 
G.  just.  marit.  ,  315  à  3.35,  G.  instr.  crim.,  qui  n'admettent  au- 
cune exce()lion  à  ce  principe  absolu.  —  Cons.  rév.  Alger,  27  juin 
1889,  ail.  Kigaull. 

385. —  La  règle,  ainsi  formulée,  nous  parail  trop  générale  et, 
tout  en  la  posant,  le  conseil  de  révision  d'Alger  a  été  conduit  à  en 
atténuer  lui-même  la  rigueur  dans  un  considérant  ainsi  cont;u  : 
"  Attendu  que,  s'il  a  été  admis,  pour  la  désertion  simple  et  l'in- 
soumission, qu'on  pouvait  ne  pas  citer  de  témoins,  parfois  im- 
possibles à  retrouver,  celte  exception  ne  saurait  légalement 
s'étendre  à  toutes  matières  criminelle,  correctionnelle  ou  contra- 
ventionnelle;... ».  La  nature  même  de  l'exception  formulée  révèle 
la  raison  qui  l'a  dictée  :  c'est  que  la  désertion  et  l'insoumission 
se  prouvent  bien  plutôt  par  la  production  des  pièces  constatant 
l'absence  prolongée  ou  le  non-ralliement  que  par  des  témoins 
qui,  sur  le  fond  même,  seraient,  en  admettant  qu'on  en  trouvât, 
toujours  bien  moins  affîrmalirs  que  la  plainte  en  désertion  ou  en 
insoumission  et  le  dossier  qui  y  est  légalement  joint  en  vertu 
des  art.  124  et  1  25,  C.  just.  marit.,  au  jour  même  où  les  délais  de 
grâce  viiMinenl  à  être  dépassés.  On  se  trouve  alors  précisément 
dans  le  cas  qui,  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police, 
a  motivé  la  dérogiition  au  principe  du  débat  oral,  à  savoir  :  celui 
où  la  poursuite  a  lieu  sur  procès-verbal  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. Il  ne  faut  donc  accepter  qu'avec  rés'erve  le  princi(i.-î  géné- 
ral posé  dans  la  décision  susvisée  et  ne  pas  en  conclure,  par 
exemple,  qu'il  serait  impossilile  de  juger  légalement  un  déserteur 
h  l'ennemi,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  ne  retrouve- 
rait plus  aucun  témoin  de  son  crime. 

386.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu,  après  entente  avec  le  (jarde 
des  sceaux,  le  ministre  de  la  Guerre  dans  une  circulaire  du  14 
net.  1880  iLeclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  021),  où  il  est  dit  que  la 
nécessité  du  débat  oral  n'est  absolue  qu'en  matière  criminelle. 
Nous  pensons  qu'il  est  possible  d'aller  plus  loin  et  de  dire  que 
le  fait  de  la  désertion,  même  devenu  crime  parce  qu'il  a  été 
commis  en  présence  de  l'ennemi,  ne  saurait  écliapper  à  toute 
répression,  bien  qu'établi  par  des  pièces  indéniables,  si  le  mi- 
nistère public  ne  pouvait  en  retrouver  les  témoins. 

387.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se  présente  pas, 
le  conseil  de  guerre  peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est 
donnée  de  la  déposition  du  témoin  absent  (art.  156).  Ceci  sup- 
pose qu'il  a  été  entendu  dans  l'instruction;  dans  le  cas  con- 
traire (G.  inslr.  crim.,  art.  324),  le  conseil  aurait  à  opter  entre 
une  suspension  des  débats  (G.  just.  marit.,  art.  I.39)  ou  l'aban- 
don du  témoignage.  —  V.  infrâ,  n.  40'. 

388.  —  La  formalité  de  la  lecture  à  l'audience  fie  la  déposi- 
tion d'un  témoin  absent  est  prescrite,  à  peine  de  nullité,  si  le 
conseil  passe  outre  aux  débats.  —  Cons.  rév.  l-'aris,  19  lanv. 
1881,[LeclercetCoupois,n.o2j;  — 7avr.  1882,[/6W.,n.  122]  — 
Alger,  13  |anv.  1881,  [Ibid.,  n.  50;;  —  21  juin  1883,  [Ibid.,  n. 
16o|;  —  25  oct.  IS83,  [Ibiil.,  n.  178];  —  24  sept.  1885,  [Ibid., 
n.  226J;  —  26  août  1886, 1 /^i'/..  n.  250];  —  30déc.  1H86,  [Ibid., 
n.  260] 

389.  —  Mais  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  absent, 
ainsi  intercalée  dans  le  débat  oral,  présuppose  que  le  témoin  a 


régulièrement  prêté  serment  devant  le  rapporteur;  sinon  il  y  a 
violation  de  l'art.  73,  G.  instr.  crim.,  et,  cnnséquemment,  nullité. 

—  Cons.  rév.  Pans,  30  déc.  1886,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  239] 

—  V.  suprâ,  n.  275. 

390.  —  11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  l'art.  128,  C.  just. 
niilit.  (C.  just.  marit.,  art.  158),  en  se  référant  aux  articles  du 
Corie  d'instruction  criminelle  qui  ont  réglementé  l'audition  des 
témoins  et  tracé  les  règles  du  débat  oral,  a  rendu  communes  à 
la  juridiction  militaire  les  formes  que  ces  articles  prescrivent,  a 
peine  de  nullité,  pour  les  juridictions  ordinaires.  —  Cass.,  2 
août  1872,  JoUet,  [S.  72.1.347.  P.  72.890,  D.  72.1.281] 

391.  —  Ne  déroge  point  d'ailleurs  k  cette  règle  l'art.  126,  C. 
just.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  136),  qui  autorise  à  donner  lec- 
ture de  la  déposition  d'un  témoin  absent,  au  cas  où  il  a  été  ré- 
gulièrement cité.  —  Même  arrêt. 

392.  —  ...  Ni  l'art.  131  du  même  Gode  qui,  à  la  différence 
de  l'art.  341,  G.  instr.  crim.  (G.  just.  marit,  art.  161),  permet 
de  mettre  sous  les  yeux  des  juges,  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations,  les  déclarations  écrites  des  témoins.  —  Même  ar- 
rêt. 

393.  — Mais  l'application  des  art.  136  et  158,  G.  just.  marit., 
ne  saurait  faire  échec  au  principe  du  débat  oral;  on  ne  pourrait, 
par  exemple,  procéder  àl'égard  de  l'ensemble  des  témoins  comme 
il  est  dit  à  l'art.  136,  et  cela  même  du  consentement  de  la  dé- 
fense. 

394.  —  l'ar  suite,  est  frappée  de  nullité  la  décision  d'un  con- 
seil de  guerre  rendue  sans  qu'aucun  des  témoins  qui  auraient  pu 
être  entendus  oralement  aient  été  cités  à  comparaître  et  sur 
simple  lecture  de  dépositions  recueillies  en  dehors  de  toute  in- 
struction régulière.  Et  une  telle  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne 
saurait  être  couverte  par  le  consentement  de  l'accusé.  —  Cass., 
2  août  1872,  précité. 

395.  —  Quant  aux  formes  de  l'audition  des  témoins  l'art. 
138,  C.  just.  marit.,  se  réfère  aux  art.  313  à  329,  G.  instr.  crim. 
Les  mêmes  règles  que  devant  la  cour  d'assises  sont  donc  sui- 
vies devant  le  conseil  de  guerre.  Les  témoins  appelés  par  l'ac- 
cusation et  ia  défense  doivent  être  entendus  sous  la  foi  du 
serment.  Lorsqu'ils  sont  régulièrement  cités  et  notifiés,  ou  même 
lorsqu'ils  comparaissent  sans  être  cités,  mais  étant  cependant  no- 
tifiés, les  témoins  appartiennent  aux  débats.  Si,  au  contraire,  ils 
sont  cités  mais  non  notifiés,  le  défaut  de  notification  a  pour  elTet 
de  donner  à  la  partie  adverse  le  droit  de  s'opposer  à  leur  audi- 
tion. —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1904  et  s. 

396.  —  Les  témoins  entendus  à  l'audience  peuvent  ne  pas 
avoir  déposé  à  l'instruction.  —  Cons.  rév.  Paris,  6  oct.  1884, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  205] 

397.  —  Le  témoignage  de  certaines  personnes  peut  être  reçu 
en  justice  sans  la  foi  du  serment  pour  des  causes  diverses  :  il 
en  est  ainsi  pour  incapacité  résultant  de  condamnations,  mino- 
rité, infirmités  physiques  et  intellectuelles,  parenté  et  alliance, 
dénonciation  lorsque  le  dénonciateur  est  récompensé  par  la  loi, 
incompatibilité  résultant  des  fonctions  de  membre  du  conseil. 
D'autre  part,  certaines  personnes  sont  dispensées  par  la  loi  dr 
déposer  sous  serment  en  vertu  du  secret  professionnel.  —  \'. 
suprn.  v°  Cour  d'assises,  n.  1963  et  s.,  2210  et  s. 

398.  —  Ce  n'est  que  lorsque  le  ministère  public  ou  l'accusé 
se  sont  oppoîés  à  l'audition  du  témoin  dénonciateur  que  ce  té- 
moin n'est  pas  entendu  aux  débats.  —  Cons.  rév.  Paris,  4  nov. 
1886,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  233] 

399.  —  Lorsque  la  défense  dépose  des  conclusions  tendant 
à  ce  qu'un  témoin  régulièrement  cité  ne  soit  pas  entendu  sous 
serment  en  raison  de  son  état  mental,  le  conseil,  statuant  sur 
l'incident  par  un  jugement  motivé,  apprécie  souverainement  l'ë- 
tat  mental  du  témoin,  et  sa  décision,  quelle  qu'elle  soit,  écliap[pe 
au  contr'")le  du  conseil  de  révision.  —  Cons.  rév.  Paris,  13  janv. 
I(S87,  aff.  Karsenty. 

i       400.—  D'autre  part,  en  vertu  de  l'incompatibilité  entre  les 
I   fonctions  de  témoins  et  celles  d'interprète,   un   témoin    ne  peut, 

même  du  consentement  de   la  défense  et  du  ministère   public, 

être  pris  comme  interprète  puisqu'il  esl  déjà  partie  aux  débats. 

—  Cons.  rév.  Paris,  6  mai   1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  71]  — 

V.  suprà,  v"  t'o»/'  d'assises,  n.  2S03  et  s. 

401.  -~  Mais  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  l'atîaire  qu'ils  ont  instruite.  — 
Cons.  rév.  Paris,  6  oct.  1884,  (Leclerc  et  Coupois,  n.  205]  — 
V.  de  même  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  2191  et  s. 

402.  —  Aux  termes  de  l'art.  316,  G.  iiislr.  crim.,  les  témoins 
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doivent  se  retirer  flans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  et  n'en 
sortir  que  pour  déposer  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1822  et 
s.).  Il  a  été  décidé,  cependiinl,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  les  lé- 
moins  sont  restés  dans  l'auditoire  avant  de  déposer.  —  Cons. 
rév.  Paris,  20  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  29];  —  10 
sept.  188!),  [Ibid.,  n.  224] 

403.  —  Les  témoins  doivent  être  entendus  dans  l'ordre  établi 
par  le  commissaire  du  gouvernement;  ils  doivent  prêter  serment 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  puis  déposer  oralement,  spon- 
tanément et  sans  interruptions.  Ensuite,  le  président  doit  leur 
faire  certaines  interpellations  ainsi  qu'à  l'accusé,  il  doit  les  con- 
fronter entre  eux,  si  c'est  nécessaire.  Entin,  le  président  doit 
faire  représenter  les  litres  et  pièces  à  conviction  et  maintenir 
les' témoins  à  l'audience  après  leur  déposition.  —  V.  suprù,  V 
Cour  d'assises,  n  .  2260  et  s. 

404.  —  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  pa- 
rait fausse,  le  président  peut,  sur  la  réquisition,  soit  du  commis- 
saire du  gouvernement,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire 
sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation,  ."^i  le  témoin 
est  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  présideni 
ou  l'un  des  juges  nommé  par  lui  procède  à  l'instruction.  Quand 
elle  est  terminée,  elle  est  envoyée  au  j'réfet  maritime.  Si  le  té- 
moin n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine,  le 
présideni,  après  avoir  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le  ren- 
voie, avec  le  procès-verbal,  devant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  ou  de'vanl  le  général 
commandant  la  division  (art.  157).  Règles  analogues  à  celles  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sauf  la  question  de  compétence. 
—  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  o6U  et  s. 

405.  —  En  autorisant  le  président  d'un  conseil  de  guerre  à 
procéder  lui-même,  séance  tenante,  a  l'instruction  d'une  affaire 
de  faux  témoignage,  l'art.  127,  C.  just.  milit.  (art.  1.t7,  C.  just. 
marit.)  a  entendu  déroger  à  l'art.  99  (art.  129j,  et  dispenser  de 
l'ordre  d'informer.  —  Cons.  rév.  Alger,  24  avr.  1884,  [Leclerc  et 
Coupois,  n.  188] 

406.  —  On  fait  ici  l'application  des  art.  361  à  364,  C.  pén. 
ordinaire,  qui  édiclent  contre  le  faux  témoin  des  peines  gra- 
duées suivant  la  gravité  du  fait.  Toutelois,  les  présidents  de 
conseils  de  guerre  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  juris- 
prudence interprète  la  loi  avec  une  extrême  bienveillance  elque, 
spécialeineiil,  il  est  toujours  permis  au  témoin  d'échapper  à  la 
répression  en  se  rétractant  à  l'audience.  D'autre  part,  les  prési- 
dents ne  doivent  attacher  qu'uiie  importance  relative  au  détail 
des  faits  et  réserver  les  sévérités  de  l'art.  lo7  à  la  mauvaise  foi 
avérée. 

407.  —  L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  inter- 
ruption, et  le  présideni  ne  peul  les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et 
des  accusés  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  2391  et  s.).  Les  dé- 
bats peuvent  encore  être  suspendus  si  un  témoin  dont  la  dépo- 
sition est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  si,  la  déclaration 
d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a  été  ordonnée, 
ou  lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclaircir.  Le  conseil  prononce 
sur  la  suspension  des  débats  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  le 
cas  où  la  suspension  dure  plus  de  quarante-huit  heures,  les  dé- 
bals sont  recommencés  en  entier  .art.  139). 

408.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  suspension  des  débats 
normale,  pour  le  repos  nécessaire,  laquelle  est  ordonnée  par  le 
président  à  litre  de  mesure  de  police  d'audience,  et  la  suspension 
des  débals  pour  fait  anomal;  celte  dernière  revêt  un  caractère 
contentieux  et  il  y  est  statué  par  le  conseil,  à  la  majorité  des  voix , 
dans  un  jugement  séparé. 

409.  —  Lorsque  les  débals  sont  renvoyés  au  lendemain,  le 
président  et  le  greffier  doivent  signera  chaque  renvoi  la  miniile 
du  jugement. 

410.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  est  entendu  dans 
ses  réquisitions  et  développe  les  moyens  qui  appuient  l'accusa- 
tion (art.  160,  al.  2j.  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  èlre 
entendu  dansions  les  incidents  qui  s'élèvent  el  sur  toutes  les 
demandes  de  l'accusé;  prendre  des  réquisitions  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  utile;  interpeller  l'accusé  et  les  témoins  sans  toute 
fois  empiéter  sur  les  attributions  du  président.  —  Taillefer,  p. 
281.  —  \'.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1833,  2421. 

411.  —  Les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement 
sur  lesquelles  doil  statuer  ii  peine  de  nullité  le  conseil,  peuvent 
être  orales  :  l'art.  277,  C.  inslr.  crim.,  aux  termes  duquel  les 
conclusions  du  ministère  public  doivent  être  signées  de  lui  n'est 


pas  applicable  devant  les  conseils  de  guerre.  Il  n'y  a  que  les  con- 
clusions du  défenseur  qui  doivent  être  rédigées  par  écrit.  — 
Taillefer,  toc.  cit. 

412. —  Les  conclusions  du  ministère  public,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  lient  pas  les  juges  saisis  et  ne  les  dispensent  pas  d'ap- 
précier personnellement  la  cause  soumise  à  leur  examen.  En 
conséquence,  l'abandon  de  la  poursuite  par  le  commissaire  du 
gouvernement  ne  peut  servir  de  fondement  à  l'acquittement  de 
l'accusé,  qui  peui  être  condamné  nonobstant  cet  abandon.  — 
Cons.  rév.  Alger,  10  sept.  1885,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  223] 

413.  —  L'accusé  el  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur 
défense.  Le  commissaire  du  gouvernement  réplique  s'il  le  juge 
convenable;  mais  l'accusé  el  son  défenseur  ont  toujours  la  pa- 
role les  derniers.  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  à  sa  défense,  et  déclare  ensuite  que  les  débals  sont  ter- 
minés (art.  160i.  C'est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  de 
l'art.  333,  C.  inslr.  crim. 

414.  —  Lorsque,  sur  un  incident  soulevé  par  la  défense, 
l'accusé  a  été  entendu,  puis  le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité en  ce  que  l'accusé  n'a  pas  eu  la  parole  le  dernier,  s'il  n'a 
pas  demandé  à  répliquer.  —  Cons.  rév.  Alger,  24  mars  1881, 
^Leclerc  et  Coupois,  n.  61j 

415.  —  Le  présideni  du  conseil  de  guerre  puise  dans  son 
droit  de  police  de  l'audience  le  droit  de  maintenir,  de  retirer  ou 
de  refuser  la  parole  au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  l'accusé 
et  à  son  défenseur.  Ce  droit  a  cependant  pour  limites  celui 
qu'ont  le  commissaire  du  gouvernement  et  la  défense  de  poser 
des  conclusions  sur  lesquelles  le  conseil  serait  alors  obligé  de 
statuer.  —  Cire.  min.  Guerre,  10  juin  1859,  [Leclerc  et  Coupois, 
t.  2,  p.  olOl  —  V.  infrà,  n.  392 

416.  —  Le  résumé  des  débats  par  le  président,  qui  était  pra- 
tiqué devant  les  cours  d'assises  avant  la  loi  du  19  juin  1881,  la- 
quelle a  aboli  ce  procédé,  n'a  jamais  été  a|(plicable  devant  les 
conseils  de  guerre.  —  Sur  la  faculté  accordée  au  présideni  de 
poser,  avant  de  clore  les  débats,  une  question  nouvelle  comme 
résultant  des  débats,  V.  infra,  n.  435  el  s. 

417. —  Cl  lictibératioii  cl  prononcé  de  la  sentence.  —  Le  pré- 
sident fail  retirer  l'accusé.  Lesjuges  se  rendent  dans  la  chambre 
du  conseil,  ou,  si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  le  présideni 
fait  retirer  l'auditoire.  Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer 
avec  personne  ni  se  séparer  avant  que  le  jugement  ail  été  rendu. 
Ils  délibèrent  hors  la  présence  du  commissaire  du  gouvernement 
et  du  ijreffier   art.  16i,  al.  I  el  2). 

418.  —  Une  difficulté  assez  délicate  est  née  de  l'interdiction 
de  la  présence  du  greffier  dans  la  salle  des  délibérations  du 
conseil.  D'une  part,  la  loi  est  formelle,  el  d'autre  part,  le  dispo- 
sitil'  du  jugement  doit  être  rédigé  el  écrit  avant  le  retour  en 
séance  publique,  puisque  le  présideni  doit  en  donner  lecture. 
.\ussi  l'usage  s'est-il  établi  de  faire  venir  le  greffier  dans  la 
chambre  du  conseil,  pour  la  passation  matérielle  des  écritures 
indispensables. 

419.  —  Il  serait  assurément  plus  correct  que  le  président 
ou  l'un  des  juges  prit  la  peine  d'écrire  lui-même  le  verdict  el  le 
dispositif  sur  une  feuille  que  le  greffier  recopierait  ensuite  après 
lecture,  Pourlant,  en  raison  de  l'usage  nui  a  prévalu,  de  nom- 
breuses décisions  du  conseil  de  révision  de  la  marine  ont  sanc- 
tionné ce  mode  de  procéder,  à  la  condition  toutefois  que  le 
grellier  ne  soit  introduit  dans  la  salie  qu'après  que  la  délibéra- 
tion est  terminée,  que  les  votes  ont  été  recueillis  et  qu'ainsi  la 
sentence  est  irrévocablement  acquise. 

420.  —  Une  décision  du  consid!  de  révision  de  Paris  du  13 
mai  1881  (Leclerc  et  Coupois,  n.  74)  semble  indiquer  la  doctrine 
c^ontraire,  puisqu'elle  prononce  l'annulation  d'un  jugement  par 
le  motif  que  le  commis-greffier  avait  pénétré  dans  la  salle  des 
délibérations  pendant  que  les  juges  délibéraient  sur  un  incident; 
celle  contrailiction  est  plus  apparente  que  réelle,  en  ce  sens  que 
dans  l'espèce  visée,  le  greffier  avait,  dit  la  décision,  communiqué 
avec  le  conseil;  tandis  que,  dans  l'interprétation  contraire,  on 
ne  permet  l'entrée  du  greffier  qu'après  la  lin  du  délibéré  et  uni- 
quem'^nt  pour  en  écrire  la  teneur. 

421.  —  Les  juges  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procé- 
dure ;arl.  161,  al.  3).  L'art.  160  déroge  au  droit  commun  qui 
interdit  de  remettre  au  jury  les  déclarations  écrites  des  témoins, 
afin  de  ne  laisser  subsister  que  l'impression  des  dépositions 
orales  ^^'.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3877  el  s.).  Le  conseil  de 
guerre  rei^oit,  au  contraire,  communication  des  procès-verbaux 
d'information. 


JUSTICE  MARITIMR. 


TtTBE  I.  —  Chap.  II. 


661 


422.  —  Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  pur 
le  graile  inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier  (art.  161, 
dern.  al.).  Il  est  inutile  d'ir^ister  sur  les  motifs  qui  ont  inspiré 
cette  dernière  prescription;  I»  léf^islateur,  sachant  combien  est 
puissante  dans  l'armée  l'autorité  du  supérieur,  n'a  pas  voulu 
i|ue  la  conviction  des  membres  les  moins  élevés  en  grade  pût 
être  influencée  par  celle  de  leurs  chefs;  on  vote  donc  en  remon- 
tant le  degré  de  la  hiérarchie.  L'esprit  de  la  loi  veut  même  que 
non  seulement  au  moment  du  vote,  mais  dans  le  cours  de  la 
discussion  confidentielle  qui  peut  précéder,  le  président  se 
montre,  non  seulement  impartial,  comme  dans  le  cours  des  dé- 
bats, mais  même  discret  dans  la  manifestation  de  sa  pensée; 
c'est  de  sa  part  une  affaire  de  conscience,  puisqu'il  ne  resterait 
aucune  traced'une  pression  intempestive. 

423.  —  On  remarquera  que  l'accusé  disparaît  dès  la  cliMure 
des  débats  et  qu'on  ne  le  ramène  pas,  comme  devant  la  cour 
d'assises,  pour  entendre  la  lecture  du  verdict  et  être  interpellé 
sur  l'application  de  la  peine  {\'.  siiprà,  v°  Cour  rfVi.ssise.s,  n.  4710 
et  s.).  Tout  est  dit  pour  la  défense,  devant  le  conseil  de  guerre, 
au  moment  oii  les  juges  se  retirent  pour  rendre  leur  verdict  (arl. 

■  17)1.—  V.  infrâ,  n.  b3S. 

424.  —  Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans 
l'ordre  suivant  pour  chacun  des  accusés  :  1°  l'accusé  est-il  cou- 
pable du  fait  qui  lui  est  imputé;  2"  le  fait  a-t-il  été  commis  avec 
telle  ou  telle  circonstance  aggravante;  3"  ce  fait  a-t-il  été  com- 
mis dans  telle  ou  telle  circonstance  qui  le  rend  excusable  d'a- 
près la  loi"?  —  Si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le 
président  pose  cette  question  :  "  l'accusé  a-t-il  agi  avec  discer- 
nement »  (art.  162). 

425.  —  Nul  article  du  Code  maritime  n'a  donné  lieu  à  plus 
de  difficultés  ni  à  plus  d'instructions  ministérielles  que  celui-là 
[\.  notamment  Cire.  mm.  Mar.  des  11  déc.  1858,  23  et  2o  juin 
18.^9,  22  nov.  1860  et  il  sept.  1871).  —  Des  dilTicultés  de  même 
nature  s'étant  produites  devant  les  juridictions  de  l'armée  de 
terre,  un  auteur,  M.  l'.hampoudrv,  en  a  fait  l'objet  d'un  volume 
spécial  intitulé  :  Foniiulaire  df  r/iiestionx  à  l'usdi/c  'ies  prcsident-i 
des  conseih  de  gun-rc.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cette 
consciencieuse  étude  pour  la  solution  des  r;ueslions  de  délai!; 
cependant  voici  un  court  résumé  des  règles  à  suivre. 

426.  —  En  premier  lieu,  les  phrases  insérées  dans  l'art.  162 
ne  sont  qu'indicatives  et  ne  doivent  pas  êlre  recopiées  telles 
quelles;  on  doit  y  remplacer  les  mentions  vagues  qu'elles  con- 
tiennent par  les  éléments  précis  de  l'accusation.  —  instr.  min., 
M  déc.  1858,  23  et  2:i  juin  18.Ï9,  IB.  0.  M.,  p.  294,  367  et  'iieo] 

427.  —  En  second  lieu,  il  ne  doit  être  question  de  circon- 
stances aggravantes  ou  d'excuses  que  si  la  cause  les  comporte  ; 
sinon  elles  seraient  illusoires  et  sans  portée  puisque  la  solution 
affirmative  ou  négative  qui  interviendrait  à  cet  égard  serait  sans 
portée  sur  la  pénalilé.  —  Instr.  min.,  H  sept.  1871,  [B.  0.  M., 
p.  1911 

428.  —  La  question  principale,  et  que  le  président  doit  poser 
la  première,  est  celle  qui  porte  sur  la  culpabililé.  Les  autres, 
comme  nous  l'avons  vu,  ne  doivent  pas  toujours  être  posées,  car 
elles  ont  trait  à  des  circonstances  accessoires  qui,  il  est  vrai, 
peuvent  modifier  la  culpabilité  de  l'inculpé,  mais  qui  ne  se  ren- 
conlrent  pas  nécessairement.  H  peut  donc  se  trouver  des  cas 
où  la  question  sur  la  culpabilité  soit  la  seule  à.  poser  par  le  pré- 
sident. 

420.  —  La  question  principale  doit  comprendre  les  éléments 
constitutifs  du  crime  ou  du  délit.  Par  suite,  est  nulle  celle  qui 
indique  un  bris  volontaire  d'effets  sans  spécifier  que  ces  effets 
appartenaient  à  l'Etat.  —  Cons.  rév.  Paris,  20  août  1880,  Ca- 
plain,  ILeclerc  et  Coupois,  n.  30]  —  V.  infrà,  n.  442. 

430.  —  lia  été  jugé  que,  dans  une  affaire  d'outrages  envers 
un  supérieur,  il  est  plus  régulier  de  mentionner  dans  la  question, 
les  expressions  outrageantes  prononcées  par  le  prévenu;  mais 
qu'il  suffit  que  la  question  posée  résume  dans  sa  teneur  tous 
les  éléments  constitutifs  du  délit.  —  Cons.  rév.  Paris,  17  déc. 
188';,  [Leclerc  et  <;oupois,  n.  23oJ  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
préciser  le  genre  de  paroles  et  le  genre  de  gestes  qui  constituent 
les  outrages.  —  Cons.  rév.  marine,  Lï  janv.  1896.  —  La  repro- 
duction textuelle  des  outrages  ne  présente  de  l'intérêt  que  lors- 
que leur  caractère  peut  être  douteux  et  susceptible  de  motiver 
une  critique  de  la  part  des  juges  du  droit.  .Mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  expression  ordurière,  il  est  préférable  de  la  r''nipiacer  dans 
le  verdict  par  une  énoncir.tion  différente,  quoique  caractéristique. 

431.  —  Il  doit  être  posé  autant  de  questions  distinctes  qu'il 


y  a  d'accusés  (V.  suprà,  V  Cour  d'asùses,  n.  3307  et  s.).  D'autre 
part,  le  sort  des  complices  est  lié  à  celui  de  l'auteur  principal; 
conséquemrnent,  les  juges  peuvent  être  interrogés  par  une  ques- 
tion unique  sur  le  point  de  savoir  s'ils  s'étaient  rendus  complices, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  au  Code  pénal,  du  crime  spécifié 
et  qualifié  dans  les  questions  relatives  à  l'auteur  principal.  — 
Cons.  rév.  Alger,  26  nov.  t88.ï.  [Leclerc  et  Coupois,  n.  233] 

432.  —  Il  en  est  autrement  pour  le  complice  par  recel, 
les  peines  perpétuelles  ne  pouvant  lui  être  appliquées,  d'après 
l'art.  63,  (.;.  pén.,  que  lorsque  ce  complice  a  eu  connaissance 
des  circonstances  aggravantes  entraînant  la  peine  capitale,  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation.  Lesjuges  doivent 
donc  êlre  interrogés  distinctement  sur  ce  point.  —  V.  suprà,  v'^ 
Coirmlicitc.  n.  116  et  s.,  371  et  s..  666  et  s..  Cour  d'ossîsc.s,  n. 
3342. 

433.  —  La  question  posée  ne  peut  laisser  dans  le  doute  le 
point  de  savoirs!  l'accusé  est  poursuivi  comme  auteur  principal 
ou  comme  complice  (V.  !:uprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3277  et  s.). 
De  plus,  au  cas  de  poursuite  pour  complicité,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaiire  sur  quels  faits  constitutifs  de  la  complicité 
l'accusation  se  fonde  (V.  suprà.  v''  Complicité,  n.  94  et  s..  Cour 
d'assises,  n.  2802).  Il  en  résulte  que  le  président  ne  peut  inter- 
roger le  conseil  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  soit  comme  auteur 
principal,  soit  comme  complice,  par  une  seule  question  ne  dé- 
terminant pas  même  les  caractères  du  fait  de  complicité  imputé 
à  l'accusé;  il  doit  poser,  à  l'égard  de  la  complicité,  une  question 
distincte  portant  sur  un  ou  plusieurs  des  caractères  énoncés  en 
l'art.  60,  C.  pén.  —  Cass.,  7  avr.  1865,  Robbe,  [S.  6.ï.l.36;i,  P. 
65.912;  Leclerc  et  Coupois,  n.  91 

434.  —  La  seconde  question  à  poser  dans  l'ordre  fixé  par  la 
loi  est  celle  qui  porte  sur  les  circonstances  aggravantes.  On  sait  ce 
qui  constitue  les  circonstances  aggravantes  i  V.  suprà.  v  Cirron- 
slnnces  oggravuntes  et  attcnunntes).  Le  président  ne  peut  poser 
une  question  aggravante  qu'autant  qu'elle  résulte  de  l'ordre  de 
mise  en  jugement  ou  des  débats.  —  Cons.  rév.  Paris,  13  août 
1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  24] 

435.  • —  C'est  au  conseil  et  non  au  président  qu'il  appartient 
de  statuer  lorsque  l'accusé  s'oppose  à  la  position  d'une  question 
aggravante  demandée  par  le  ministère  public.  —  Cons.  rév.  Pa- 
ris, 20  août  1880,  .Matliian,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  29] 

436.  —  jMais  il  doit  être  posé  à  peine  de  nullité  une  question 
distincte  sur  les  circonstances  aggravantes  (V.  suprà,  v"  Cour 
d'assises,  n.  3321  et  s.).  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  des  conseils  de  révision  a  eu  souvent  à  se  prononcer 
sur  ce  point.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  nullité  lorsque 
la  question  principale  contient  en  même  temps  les  circonstances 
aggravantes  :  le  président  est  tenu  de  poser  des  questions  dis 
tinctes  pour  chacun  de  ces  divers  éléments  de  criminalité.  — 
Cass.,  7  avr.  1863,  précité;  —  28  févr.  1878,  [Huit,  crim.,  n. 
61];  —23  juin  1883,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  87.1 .443,  P.  87.1.1084J 

—  Cons.  rév.  Paris,  20  déc.  1880,  [Leclerc  et   Coupois,  n.  43]; 

—  10  nov.  1882,  [Ibid.,  n.  144];  —  22  févr.  1883,  [lhid.,n.  155] 

437.  —  ...  (ju'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  mili- 
taire a  exercé  des  voies  de  fait  envers  son  supérieur  :  la  cir- 
constance que  le  militaire  était  sous  les  armes  au  moment  où  les 
voies  de  fait  ont  eu  lieu  est  aggravante  du  crime  -des  voies  de 
fait  envers  un  supérieur.  —  Cass.,  28  févr.  1878,  précité;  —  23 
juin  1883,  précité. 

438.  —  ...  Que  les  voies  de  fait  envers  un  agent  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  doivent  faire  l'objet  de 
deux  questions  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  rév.  Paris,  22  juill. 
1886,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  248] 

439.  —  ...  Que  la  préméditation  et  le  guet-apens  étant  des 
circonstances  aggravantes  de  la  voie  de  fait,  doivent  faire  l'objet 
de  questions  distinctes.  —  Cass.,  28  févr.  1878,  précité. 

440.  —  ...  Qu'ainsi  il  y  a  nullité  du  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre  lorsqu'une  seule  et  même  question  lui  est  po- 
sée sur  le  crime  de  voies  de  fait  envers  un  supérieur  et  sur  la 
circonstance  aggravante  de  la  préméditation.  —  Même  arrêt. 

441.  —  ..  IJu'est  nulle  la  question  qui  comprend  à  la  fois 
l'abandon  de  poste  et  la  circonstance  que  le  coupable  était  chef 
de  poste.  —  Cons.  rév.  Paris,  22  févr.  1883,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  133] 

442.  —  Au  contraire,  les  circonstances  constitutives  doivent 
être  réunies  dans  la  même  question  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  3411  et  s.j.  ,\insi  la  voie  de  fait  de  la  part  d'un  militaire 
envers  un  supérieur  étant  un  crime  .sMJ  gencris  qui  se  constitue 


662 


JUSTICE   MARITIMK. 


Titre  I.  —  Chap.  II. 


des  Heux  élëments  de  voie  de  fait  et  de  la  qualité  de  supérieur 
de  la  personne  frappée,  ces  deux  éléments  doivent,  au  cas  d'ac- 
cusation devant  le  conseil  de  guerre,  être  réunis  dans  une  même 
question  posée  à  ce  conseil.  —  Cass.,  28  avr.  1864,  Bergeon, 
[S.  6t.l.42.ï,P.  64.H94,  D.  64.1.401;  Leclerc  et  Coupois,  n.  81 

443.  —  De  même,  la  circonstance  (^ue  des  effets  appartenant 
à  l'Etat  ont  été  volés  par  un  militaire  qui  n'en  était  pas  comp- 
tabl'^e^t  un  élément  constilulif  et  non  pas  une  circonstance  aggra- 
vantedu  délit  prévu  par  l'ai-t.  2'i-8,  C.  just.  milit.  (art.  :)3I,  C.  jusl. 
marit.).  Cette  particularité  ne  doit  donc  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion spéciale  ni  à  l'égard  de  l'accusé  principal,  ni  à  l'égard  du 
complice  non-militaire".  — Cass.,  22  août  1872,  [Butl.  crim.,  n.  225 ] 

444.  —  Enfin  la  troisième  question  à  poser  est  celle  qui  a 
trait  aux  excuses.  Mais  il  va  de  soi  que  cette  question  d'excuse 
ne  doit  être  posée  qu'autant  que  la  question  principale  est  résolue 
affirmativement. —  Cons.  rév.  .Mger,  2.3  déc.  1880,  [Leclerc  d 
Coupois,  n.  46);  —  20  juin  188a,  [Ibid.,  n.  218]  —  Sur  ce  qui 
constitue  les  excuses,  \'.  fuprà,  V  Excuser. 

445.  —  L'excuse  tirée  de  la  provocation  suppose  l'existence 
du  crime;  par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  déclare  l'accusé 
excusable  et  qui  le  condamne,  bien  que  l'ayant  acquitté  du  fait 
principal.  —  Cons.  rév.  Alger,  27  déc.  1880,  [Leclerc  et  Cou- 
pois, n.  461;  —  30  juin  188:),  [lliil.,  n.  218] 

446.  —  Mais  il  y  a  nullité  si  le  conseil  a  omis  de  statuer  sur 
une  question  d'excuse  légale  demandée  par  l'accusé.  —  Cons. 
rév.  Alger,  24  mars  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  61]  —  V.  suprà, 
v"  Cour  d'ussises,  n.  3104  et  s 

447.  —  Enfin  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  l'accusé  est  mineur 
de  seize  ans,  le  président  pose  une  question  de  discernement.  — 
V.,  à  ce  sujet,  suprà,  v°  Discernement. 

448.  —  Les  juges  ne  doivent  pas  être  interrogés  par  une 
question  sur  la  récidive  légale.  Elle  résulte  uniquement  de  la 
production  d'un  extrait  de  jugement  (Cire.  19  l'évr.  I8r)8).  Une 
instruction  du  minisire  de  la  (juerre,  du  27janv.  1868,  détermine 
la  formule  suivant  laquelle  doit  être  effectuée  cette  constatation 
dans  le  jugement.  —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  520. 

44y«  —  Lfi  président  ne  doit  poser  aucune  question  étrangère 
à  rmciilpation.  .Spécialement,  en  cas  de  perle  de  bâtiment,  l'in- 
struction du  2o  juin  1838,  n.  43,  recommande  de  n'ajouter  au 
verdict  aucune  question  accessoire,  telle  que  celle  de  l'acquitte- 
ment honorable  dont  l'usage  s'était  établi  avant  1858,  et  qui  avait 
pour  conséquence  de  diminuer  la  valeur  de  l'acquittement  pur 
et  simple. 

450.  —  L'instruction  autorise  seulement  le  président  à  faire 
rentrer  le  conimandanl  du  bâtiment  pour  lui  adresser,  s'il  y  a 
lieu,  des  félicitations  sur  sa  conduite,  mais  sans  qu'il  y  ait  ja- 
mais lieu  de  lui  rendre  son  épée.  Cette  dernière  recommanda- 
loin  est  parfois  mise  en  oubli  devant  les  conseils  de  guerre,  et 
l'on  comprend  très-bien  le  regret  que  doivent  éprouver  les  juges 
de  n  avoir  aucun  moyen  légal  de  différencier  des  sentences,  dont 
la  déterminante  peut  aller  depuis  l'indulgence  jusqu'à  l'admira- 
tion. Cette  circonstance  vient  encore  à  l'appui  des  considérations 
exposées  aux  n.  254  et  s. 

451.  —  Lorsqu'un  militaire  poursuivi  pour  désertion  à  l'é- 
tranger vient  à  être  acquitté,  le  président  du  conseil  peut  poser, 
à  litre  subsi-diaire,  la  question  de  désertion  à  l'intérieur  (Cire, 
min..  Guerre,  4  juill.  1867  :  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  ,^20). 
Celle  règle,  toutefois,  n'est  pas  absolue:  elle  suppose  qu'une 
incertitude  existait  seulement  sur  le  lieu  où  le  déserteur  se  sérail 
réfugié  pendant  son  absence.  Déplus  le  président  doit  au  préa- 
lable avoir  dûment  averti  la  défense  et  le  ministère  public  de  son 
intention  de  poser  la  ([ueslion  subsidiaire  comme  résultant  des 
déliais;  sans  cela  il  y  aurait  une  cause  de  nullité. 

452.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  24  juin 
1869  a  voulu  aller  plus  loin,  et  a  déclaré  qu'en  cas  d'acquitle- 
ment  du  fait  de  désertion  à  l'étranger,  la  question  de  déseilioii  à 
l'intérieur  devait  toujours  être  posée  à  titre  subsidiaire. 

453.  —  Cette  doctrine  a  été  fnnnellemenl  contredite  par  la 
décision  ci-après  relatée,  qui  nous  [larail  bien  plus  justiliée,  par 
le  motif  que  le  verdict  négatif  des  juges,  intervenant  sur  une 
question  de  désertion  à  l'étranger,  peut  tout  aussi  bien  englober 
le  fait  matériel  de  la  désertion  elle-même  que  celui  du  passage 
à  l'étranger;  en  conséquence,  si  rien  dans  les  débals  n'est  venu 
faire  supposer  le  contraire,  la  prévention  est  bien  purgée  et 
l'acquittement,  légalement  acquis,  est  irrévocable. 

4.54.  —  Il  a  étéjiigé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  silence  du  ju- 
gement, il  y  a  présomption  f[ue  la  prévention  a  ët6  entièrement 


purgée;  que  spécialement,  dans  une  affaire  de  désertion  à  l'é- 
tranger avec  dissipation  d'elî'eis  ,  l'accusé  acquitté  sur  ces  deux 
chefs,  ne  peut  voir  cette  senleni^e  annulée  sous  le  prétexte 
i.]u'une  question  subsidiaire  de  désertion  à  l'intérieur  n'aurait 
pas  été  posée  aux  juges.  —  Cons.  rév.  .Mger,  7  nov.  1895,  aff, 
Caïtucoli. 

455.  —  11  arrive  fréquemment  qu'au  cours  de  l'interrogatoire 
et  des  dépositions  des  témoins,  les  faits  prennent  un  aspect 
différent,  sur  lequel  l'accusation  doit  se  modeler  sous  peine 
d'aboutir  à  un  acquiltement.  On  rencontre  ainsi  une  applica- 
tion de  la  faculté  accordée  au  président  des  assises,  en  vertu  dé 
son  pouvoir  propre,  de  poser  les  questions  résultant  des  débats. 

456. —  Pour  en  indiquer  un  exemple  de  réalisation  courante, 
l'homicide  peut,  suivant  les  circonstances  qui  l'accompagnent 
soit  en  l'aggravant,  soit  en  ratlénuant,  être  qualifié  :  assas- 
sinat, meurtre,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  ou  homicide  par  imprudence;  et  si  l'on 
suppose  la  victime  revêtue  d'un  caractère  militaire  ou  public  : 
voie  de  fait  envers  un  supérieur,  voie  de  fait  envers  un  magis- 
trat, un  agent  de  la  force  publique,  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public.  De  même  une  accusation  de  voie  de 
fait  envers  un  supérieur  peul  dégénérer  en  simple  outrage  (Ciri\ 
21  août  1858). 

457.  — Si,  maintenant,  on  veut  bien  réfléchir  que,  devant  le 
conseil  de  guerre  comme  devant  un  jury,  la  criminalité  du  fait, 
c'est-à-dire  l'élément  intentionnel  dont  il  se  compose,  joue  un 
rôle  primordial  et  nécessaire,  on  comprend  que  la  mê:iie  incul- 
pation peut  se  transformer  en  une  incrimination  dilTéremmenl 
qualifiée. 

458.  —  Dans  ces  circontances,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  fait  nouveau,  c'esl-à-dire,  que  l'acte  sur  lequel  reposent 
les  poursuites  soit  bien  le  même,  quoique  diversement  qualifié, 
il  est  du  devoir  du  président,  lors  de  la  position  des  questions, 
de  consulter  le  conseil,  non  seulement  sur  l'accusation  telle 
qu'elle  découlait  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  mais  encore  et 
subsidiairement  telle  qu'elle  peut  résulter  des  débats.  —  V.  suprà, 
v"Cvur  d'dfsises,  n.  2990  et  s.  —  \'.  aussi  infrà,  n.  542. 

45!).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordre  du  général  com- 
mandant la  circonscription  militaire  (ou  du  |:iréf'et  maritime)  qui, 
en  convoquant  le  conseil  de  guerre,  attribue  une  qualification 
déterminée  aux  faits  relevés  dans  cet  ordre,  ne  fait  nul  obsta- 
cle à  ce  que  le  conseil  de  guerre  assigne  aux  faits  dont  il  est 
saisi,  et  selon  l'événement  des  débats,  une  tout  autre  qualifica- 
tion. —  Cass..  13  nov.  1852,  Bucaille,  [S.  53.1.39,  P.  54.2.166, 
D.  52.1.332] 

460.  —  Le  président  du  conseil  de  guerre,  en  l'absence  de 
réquisition  spéciale  du  ministère  public  ou  de  demande  de  l'ac- 
cusé, susceptibles  de  donner  naissance  à  un  incident  conten- 
tieux, a  seul  qualité  pour  apprécier  s'il  convient  de  poser  une 
question  subsidiaire  comme  résultant  des  débats. 

461.  —  Devant  la  juridiclion  militaire,  où  les  questions  ne 
sont  posées  que  dans  la  chambre  des  délibérations,  le  président 
est  tenu,  plus  étroitement  encore  que  devant  une  cour  d'assises, 
d'avertir  la  défense  de  son  intention  de  poser  une  question 
comme  résultant  des  débals.  L'omission  de  celle  formalité  porte 
atteinte  aux  droits  de  l'accusé  et  doit  motiver  l'annulation  du 
jugement.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  2955,  368'f,  3693. 

462.  —  .\insi,  il  y  a  nullité  si  1^  président  pose  au  conseil 
une  question  subsidiaire  sans  avertir  le  ministère  public  et  l'ac- 
cusé. —  Cons.  rév.  Paris,  13  aoi'il  1880,  '^Leclerc  et  Coupois,  n. 
26]  ;  —  21  ocl.  1881,  \lhid..,  n.  99';  —  17  déc.  1885,  \Ilikl..  n. 
2361;  —  2  déc.  1886,  [Ibid...  n.  257];  —  .30  déc.  1886,  [Wid., 
n.  259!  —  Cons.  rév.  Alger,  30  août  1883,  [Ibul.,  n.   173] 

463.  —  Lorsqu'une  question  subsidiaire  a  été  posée  et  que 
la  question  principale  vient  à  être  résolue  affirmativement,  la 
question  subsidiaire  n'a  plus  d'intérêt  et  doit  êlre  laissée  sans 
solution.  —  Cons.  rév.  Alger,  l*''  déc.  1880,  [Leclerc  e(  Coupois, 
n.  41];  -  26  nov.  1885,  [Ibi>l  ,  n.  233];  —  24  déc.  iHSS,[lbid., 
n.  237] 

464.  —  Enfin  la  p  us  grande  difficulté  dans  le  libellé  d  i  ver- 
dict, donl  la  rédaction  incombe  au  président  du  conseil  de  guerre, 
consiste  dans  la  nécessité  d'éviter  toute  question  complexe, 
c'est-à-dire  embrassant  simul'anément  deux  faits  ou  deux  cir- 
constances à  chacune  desquelles  un  membre  du  conS' il  pourrait 
êlre  amené  à  faire  une  réponse  dillérente,  alfirrnalive  sur  un 
point,  négative  sur  l'antre.  Ce  vice,  dit  de  complexité,  entache 
le  verdict  d'une  nullité  radicale.  La  loi  du   13  mai   1836,  sur  le 
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mode  de  volalion  du  jury,  doil  èlre  considérée  comme  applicable 
devant  les  conseils  de  guerre.  —  V.  suprà.  v"  Cour  d'amscs,  n. 
3167  et  s. 

465.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  cuinme  com- 
plexe :  la  question  unique  comprenani  deu.x  délits  distincts  com- 
misàdes  dates  dilTérentes;  et  cett^'  nullité  entraîne  celle  du  ver- 
dict et  du  jugement.  —  Cons.  rév.  Paris.  20  août  188(1,  ^Leclerc 
et  Coupnis,  n.    30|;  —  Il  nov.  1881 ,  [//-id.,  n.  103] 

466.  —  ...  I^a  question  subsidiaire  unique  d'excuse  légale 
tirée  de  la  provocation,  lorsqu'elle  se  ratlaclie  à  trois  chel's 
d'accusation  distincts.  —  Cous.  rév.  Alger,  Il  nov.  I8S6,  [Le- 
clerc  et  Coupoi.':,  n.  2o4] 

467.  —  ...  La  question  (]ui  a  trait  sitnullanémenl  à  un  vol 
commis  au  préjudice  d'un  tiers  et  à  la  circonstance  que  le  cou- 

f»able  était  présent  cliez  la  victime  du  vol  en  vertu  d'un  billet  de 
ogement.  ^  Cous.  rév.  Paris,  20  déc.  1880,  ILeclerc  et  Cou- 
pois,  n.  43";  —  10  nov.  1882,  ^Ibid.,  n.  lii]  -^  .Mais  cette  dé- 
cision ne  parait  |i,is  devoir  être  adoptée,  la  circonstance  de 
présence  en  vertu  d'un  billet  de  logement  étant  un  élément  con- 
stitutif et  caractéristique  du  délit  spécial  prévu  par  l'art.  3:!l 
'{\'.  infrà,  n.  154ri).  ^  Sur  la  nécessité  de  poser  une  question 
distincte  sur  le  fuit  principal  et  cbacune  des  circonstances  ag- 
gravantes, V.  encore  suprà,  u.  430  et  s. 

468.  —  La  forme  préférable  à  adopter,  parce  qu'elle  conduit 
plus  sûrement  à  saiisOiir  ■  i\  toutes  les  exigences,  est  celle-ci  : 
<i  unbl,  prévenu  (ou  accusé)  de  ...  (qualiflcalion  légale  du  délit 
ou  du  crime',  pour  avoir,  le  (date  du  fait)  à  (lieu  du  délit)  commis 
(éléments  constitutifs  du  délit  ou  du  crime),  est-il  coupable?  •< 
Cette  dernière  expression  est  substantielle  parce  qu'elle  m-  "que 
la  criminalité,  autrement  dit  l'intention  criminelle  (V.  suprà,  V 
Cour  'l'assises,  n.  3488  et  s.);  les  autres,  qui  ont  trait  à  la  ma- 
térialité du  fait,  peuvent  être  suppléées  par  des  expressions 
équivalentes. 

469.  —  Voici,  à  titre  d'exemple,  deux  modèles  de  verdict 
l'un  pour  un  délit,  l'autre  pour  un  crime  :  «  Le  nommé  Jacques, 
prévenu  de  vol  au  préjudice  d'un  de  ses  camarades  pour  avoir, 
le  l.ï  janv.  1895,  à  ia  caserne  des  équipages  de  la  flotle  de 
Cherbourg,  framluleusement  soustrait  une  vareuse  en  toile  au 
préjudice  du  matelot  Pierre,  est-il  coupable?  .i  "  La  valeur  de 
i'objet  volé  excède-t-elle  40  fr.?  «  u  Le  nommé  Paul,  accusé  de 
voie  de  fait  envers  son  supérieur,  pour  avoir,  le  10  févr.  1803, 
sur  la  place  du  cliamp  de  bataille  à  Brest,  porté  un  coup  de  poing 
au  quartier-maître  Simon,  son  supérieur,  esl-il  coupable?  »  k  La- 
dite voie  de  fait  a-t-elle  eu  lieu  pendant  le  service?  » 

470.  —  Si  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ne  sont  pas 
exactement  connues,  on  les  indique  en  termes  vagues;  mais  si 
la  date  du  délit  ou  du  crime  ne  peut  être  aucunement  précisée, 
on  met  tout  au  moins  "  depuis  moins  de  trois  ans  >i,  s'il  s'agit 
d'un  délit,  ou  «  depuis  moins  de  dix  ans  '<,  s'il  s'agit  d'un  crime, 
afin  de  constater  ainsi  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — 
V.  suprà,  v  Cour  d'assises,  n.  3.H12  et  s. 

471. —  L'erreur  de  date  contenue  dans  les  questions  posées 
au  conseil  ne  peut  motiver  une  annulation  lorsqu'elle  ne  laisse 
planer  aucun  doute  sur  l'existence  des  faits  soumis  aux  juges. 
—  Cons.  rév.  Paris,  5  nov.  |K8r),  [Leclerc  et  Coupois,  n.  231J  — 
V.  suprà,  w°  Cour  d'assises,  n.  3517. 

472.  —  Les  questions  indiquées  à  l'art.  162  ne  peuvent  être 
résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux  (art.  163i:  un  verdict  où  quatre  membres  se  sont  pronon- 
cés pour  la  coipabililé  et  trois  pour  la  non-culpabilité  entraîne 
donc  l'acquittement  de  l'accusé  à  la  minoriti!  de  farciir.  Cette 
même  règle  est  applicable  pour  la  solution  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  circonstances  aggravantes,  mais  non  pas  à  celles 
d'excuse,  où  la  simple  majorité  suffit  en  faveur  de  l'accusé. 

473.  —  Une  réponse  ainsi  formulée  :  »  à  la  majorité,  oui 
l'accusé  est  coupable  »  est  insuffisante,  en  ce  qu'elle  ne  constate 
pas  que  cinq  voix  au  moins  se  sont  prononcées  pour  la  rulpa- 
liilité.  Il  y  a  lieu  à  annulation  du  jugement  pour  violation  de 
l'art.  133,"G.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  arl.  163,i.  —  Cons.  rév. 
l'aris,  24  janv.  1884,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  182, 

474.  —  Le  nouvel  art.  163,  C.  just.  marit.,  modifié  parla  loi  du 
9avr.  1895,  ajoute  qu'une  majorité  de  trois  voix  contre  deux  suffit 
contre  l'accusé  si  le  conseil  de  guerre  n'est  composé  que  de  cinq 
juges;  mais  cette  addition,  sans  portée  devant  les  conseils  de 
guerre  permanents  qui  comprennent  toujours  sept  membres,  a 
élé  introduite  en  vue  du  fonctionnement  des  conseils  de  guerre 
à  bord,   lesquels,  depuis  la   loi  précitée,    ne  comportent   plus 


que  cini]  membres,  comme  les  conseils  de  guerre  aux  armées. 

475.  —  Si  l'acrusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre 
déldière  sur  l'application  de  la  peine  (arl.  164,  al.  1). 

476.  —  Les  membres  du  conseil  de  guerre  qui,  tout  d'abord, 
ont  statué  comme  des  jurés,  par  oui  ou  par  non,  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  ont  ensuite,  en  cas  de  solution  affirmative  sur 
la  question  de  culpabilité,  à  faire  fonctions  de  juges,  et  à  pronon- 
cer la  peine.  Il  y  a  donc  de  leur  part  deux  délibérations  succes- 
sives, mais  nées  d'idées  très-distinctes  :  durant  la  première,  ils 
font  connaître  leur  conviction  sur  la  culpabilité  ;  dans  la  seconde, 
ils  doivent  tenir  cette  culpabilité  pour  avérée  ,  quel  qu'ail  élé 
leur  premier  vole,  et  n'ont  plus  à  débattre  que  sur  l'étendue 
de  la  peine. 

477.  —  La  délibération  sur  l'application  de  la  peine  a  lieu 
immédiatement  après  la  déclaration  de  culpabilité;  mais  c'est 
une  délibération.  En  d'autres  termes,  les  membres  du  conseil 
peuvent  délibérer-  secrètement  entre  eux  et  ne  voler  qu'après 
cette  discussion.  Toutefois,  il  importe  qu'ils  se  pénètrent  bien 
de  leur  double  rôle.  Conséquemment,  ceux-là  mêmes  qui  ont 
voté  contre  la  culpabilité  ne  peuvent  pas  persister  dans  leur 
vote  négatif  dès  lors  qu'ils  ont  élé  battus,  et  leur  conviction 
d'indulgence  ne  peut  plus  se  traduire  que  par  un  vote  du  mi- 
nimum de  la  peine. 

478.  —  La  question  qui  leur  est  posée,  laquelle  d'ailleurs  ne 
se  formule  plus  par  écrit,  est  de  savoir,  étant  donné  que  l'accusé 
est  coupable  et  légalement  déclaré  tel  aux  yeux  de  tous,  quelle 
peine  doit  lui  être  appliquée.  La  solution  est  donc  double  : 
d'un  coté,  en  droit,  quelle  est  la  peine  applicable  aux  faits  dé- 
clarés constants?  de  l'autre,  en  fait,  quelle  quotité  de  peine 
faul-il  choisir  entre  le  maximum  et  le  minimum  établi  par  la  loi? 

479.  —  La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux,  ou  de  trois  voix  contre  deux,  selon  les  distinctions 
de  l'art.  163.  Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avis  le 
plus  favorable  sur  l'application  de  la  peine  est  adopté  (art.  164, 
modifié  par  la  loi  du  9  avr.  1895). 

480.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  d'un  jugement  ayant  prononcé 
à  la  mnjoriié  de  quatre  voix  contre  trois  le  maximum  de  la  peine 
encourue,  puisque  les  trois  juges  de  la  minorité  avaient  certai- 
nement opiné  pour  une  pénalité  inférieure.  —  Cons.  rév.  Paris, 
22  juin  1882,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  129] 

481.  —  Lorsque  le  dispositif  du  jugement  est  ainsi  conçu 
«  ledit  conseil  condamne  par  quatre  voix  contre  deux  ayant  voté 
une  peine  plus  faible  et  une  ayant  voté  une  peine  plus  forte  », 
il  résulte  de  ces  constatations  que  la  peine  appliquée  n'ayant 
pas  réuni  la  majorité  de  cinq  voix  exigée  i\  peine  de  nullité,  a 
été  illégalement  prononcée.  Cette  irrégularité  constitue  non 
seulement  une  fausse  application  de  la  peine,  mais  un  vice  de 
forme  entraine  annulation  entière  et  renvoi  à  de  nouveaux  dé- 
bats. —  Cons.  rév.  Paris,  23  juin  1887,  aff.  Guiraud. 

482.  —  Cette  sentence  repose  sur  la  stricte  interprétation  de 
la  loi  ;  mais  la  jurisprudence  maritime  a  depuis  longtemps 
éclairci  les  doutes  qui  se  sont  élevés,  à  propos  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  164,  sur  la  manière  dont  le  conseil  devait  voter. 
Quelques  personnes,  prenant  à  la  lettre  le  texte  du  Code,  vou- 
laient accepter  l'avis  minimum  dès  que  cinq  voix  ne  se  pronon- 
çaient pas  pour  une  pénalité  supérieure.  Une  instruction  minis- 
térielle du  1 1  mai  1874  (B.  0.  .M.,  p.  0241  a  fait  justice  de  celle 
erreur,  en  constatant  qu'elle  conduirait  à  faire  prévaloir  l'avis 
de  la  minorité.  Si  donc,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucune 
quotité  de  peine  ne  réunit  la  majorité  légale,  le  président  doit 
procéder  ."l  un  second  et,  s'il  esl  nécessaire,  il  un  troisième  tour, 
pour  permettre  h  ceux  qui  ont  voté  pour  la  peine  la  plus  forte 
de  se  rallier  aux  partisans  d'une  pénalité  moyenne.  Celte  mé- 
thode a  l'avantage  de  faire  prévaloir  un  avis  également  éloigné 
de  l'extrême  indulgence  comme  de  l'extrême  sévérité. 

483.  —  Ces  règles  doivent  être  suivies  quelle  que  soit  la 
peine  prononcée  par  le  conseil,  même  pour  l'amende.  En  consé- 
quence, les  juges  doivent  en  délibérer  spécialement  et  le  juge- 
ment doit  mentionner  le  nombre  des  voix  qui  y  onl  statué.  — 
Cons.  rév.  Paris,  26  oct.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  38] 

484.  —  Ue  même,  l'interdiction  de  séjour  (qui  a  remplacé  la 
surveillance  de  lo  haute  policej  est  classée  au  nombre  des  peines; 
par  conséquent,  il  faut  une  majorité  de  cinq  voix  pour  en  faire 
application.  —  Cons.  rév.  Paris,  10  juin  1886,  [Leclerc  et  Cou- 
pois, n.  â'tO^ 

485.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en 
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oxisle  en  favpur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue 
des  voix  (art.  164,  al.  2). 

486.  _^  Les  circonstances  atte'nuantes  ne  peuvent  être  ad- 
mises en  tnalière  militaire  qu'autant  que  la  loi  en  autorise  l'ad- 
mission par  une  disposition  spéciale  de  l'article  applicable.  — 
Cons.  rév.  Paris,  13  janv.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  49]  — 
Cons.  rév.  Alger,  a  avr.  1882,  [/fcW.,  n.  121] 

487.  —  Au  cas  où  la  peine  est  mitigée,  il  n'y  a  pas  de  nul- 
lité si  le  jugement  n'énonce  pas  que  c'est  à  la  majorité  que  les 
circonstances  atténuantes  ont  été  admises.  —  Cons.  rév.  Paris, 
10  déc.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  42] 

488.  —  !;i  les  circonstances  atténuantes  sont  calculées  d'a- 
près la  loi  maritime,  elles  ont  un  effet  précis  ne  laissant  place  à 
aucun  doute;  mais,  si  elles  sont  empruntées  au  Code  pénal 
parce  que  le  conseil  de  guerre  est  saisi  d'une  inculpation  de  droit 
commun,  elles  doivent  être  calculées  suivant  l'échelle  établie 
par  l'art.  463,  C.  pén.  ordinaire.  —  V.  suprù,  v"  Circonstances 
aguravantes  et  allcnuante.^,  n.  35. 

489.  —  D'ailleurs,  devant  un  conseil  de  guerre  maritime, 
les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  être  accordées  que  dans 
les  cas  suivants  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  militaires,  marins  et 
assimilés  :  lorsque  la  loi  maritime  les  prévoit  (C.  just.  marit.,  art. 
331,  33.Ï,  336,  337.  343,  344,  346,  349,  334,  336  et  338)  ou  lors- 
que le  fait  incriminé  est  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal  ou  par 
des  lois  spéciales  qui  en  admettent  l'application  (C.just.  marit., 
art.  364);  2°  en  ce  qui  concerne  les  inculpés  qui  n'appartiennent 
n:  à  l'armée  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'arl.  2o6,  C.  just.  marit.;  3°  à  l'égard  des  inculpés 
qui  appartiennent  à  la  réserve  de  l'armée  de  mer  en  cas  de  mobi- 
lisation, dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires,  marins  et 
assimilés;  dans  les  cas  prévus  par  les  ^Sj  2  et  3  de  l'art.  32,  L. 
13  juin.  1889,  alors  même  que  le  Code  de  justice  militaire  n'en 
prévoit  pas  s'ils  n'ont  pas  encore  trois  mois  de  présence  sous  les 
drapeaux,  et  en  dehors  de  ces  cas  lorsqu'ils  sont  dans  leurs  foyers 
dans  les  hvpothèses  prévues  et  sous  les  distinctions  faites  par  les 
art.  77,  79  et  80,  C.just.  marit.  (L.  lajuill.  1889,  art.  o2,  79  et  80); 
4"  en  ce  qui  concerne  les  inscrits  maritimes  rappelés  pour  exer- 
cices, selon  les  distinctions  qui  résultent  de  l'application  des  an. 
36,  80  et  82,  L.  24  déc.  1896.  Hors  de  ces  cas,  les  circonstances 
atténuantes  ne  peuvent  être  admises. 

490. —  L'instruction  ministérielle  du  23  juin  1838  s'inspirant 
en  cela  du  Code  d'instruction  criminelle  (V.  suprà,  v"  Cour  d'as- 
sises, n.  3644),  insiste  sur  ce  fait  que  le  conseil  ne  doit  pas  être 
interrogé  sous  forme  de  question  libellée;  sur  les  circonstances 
atténuantes,  là  où  elles  peuvent  être  admises,  mais  qu'elles  ne 
doivent  figurer  au  verdict  que  si  le  conseil  en  a,  à  la  majorité, 
voté  la  concession  {Instr.  min.  23  juin  1838,  n.  42).  Disons  en 
passant  que  le  rédacteur  de  cette  instruction  aurait  pu,  sans  in- 
convénient, s'abstenir  de  ces  subtilités,  puisque  les  jurés  et  les 
juges  ne  font  qu'un  et  que  les  délibérations  des  uns  ne  sont  pas, 
comme  en  cour  d'assises,  cachées  pour  les  autres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  règle  doit  être  observée. 

491.  —  En  dehors  des  cas  où  la  loi  permet  l'application  des 
circonstances  atténuantes,  le  seul  moyen  à  la  disposition  des 
membres  du  conseil  de  guerre  est  le  recours  en  grâce,  dont 
la  loi  ne  fait  pas  mention,  mais  qu'une  longue  tradition  leur  a 
reconnu.  Il  arrive,  en  effet,  parfois,  devant  les  conseils  de  guerre, 
que  lesjuges,  après  avoir  appliqué  dans  sa  rigueur  une  disposition 
légale,  ont  le  sentiment  que,  par  suite  de  circonstances  parti- 
culières, la  peine  est  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise; 
il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  cas  de  voie  de  fait  envers  un 
supérieur  et  quelquefois  en  matière  de  désertion. 

492.  —  <'n  ,a  donc  reconnu  que  les  membres  du  conseil, 
agissant  non  plus  comme  juges,  mais  comme  jurés,  pouvaient 
user  de  la  liberté  qui  est  laissée  sur  ce  point  aux  jurés  de  la 
cour  d'assises  et  recommander  à  la  clémence  du  Chef  de  l'Etat 
celui  qu'ils  viennent  de  condamner,  en  faisant  valoir  en  quel- 
ques lignes  les  raisons  qui  leur  paraissent  suscepliljles  d'appeler 
sur  lui  l'indulgence  du  Président  de  la  République.  .Mais  ce  re- 
cours doit  être  transmis  au  ministre  par  voie  hiérarchique.  • — 
Cire.  13  déc.  1879,  [B.  0.  .M.,  p.  894]. 

493.  —  Ce  procédé  extra-légal,  mais  que  diverses  instructions 
ministérielles  ont  formellement  admis  et  qui  a  reçu  de  nombreu- 
ses applications,  permet  tout  à  la  fois  d'éviter  des  acquittements 
qui  risqueraient  d'énerver  l'action  de  l'autorité,  et  d'épargner  à  un 
coupable  digne  d'intérêt  l'accablement  d'une  pénalité  écrasante 
résultant  des  peines  fixes  ou  à  minimum  irréductible  que  contient 


la  loi  maritime.  Il  est  entendu,  cependant,  que  les  conseils  de 
guerre  ne  doivent  faire  usage  de  cette  faculté  qu'avec  modération. 

494.  —  L'art.  163  reproduisant,  d'ailleurs,  les  termes  de 
l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  dispose  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte  e^t  seule  pro- 
noncée. C'est  une  application  de  la  règle  du  non-cumul  des  pei- 
nes. —  V.  suprà,  v°  Cumul  des  peines. 

495.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'un 
militaire  prévenu  d'outrages  envers  un  supérieur  et  qui,  en 
séance,  outrage  par  paroles  et  par  gestes  les  membres  du  con- 
seil ne  peut  être  condamné  à  deu.ii  peines  de  dix  ans  de  travaux 
publics,  avec  mention  que  ces  deux  peines  ne  se  confondront  pas. 
Cette  sentence  est  contraire  à  l'art.  133,  C.just.  milit.  (C.just. 
marit.,  art.  163), aux  termes  duquel,  en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  et  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  pronon- 
cée. La  condamnation  d'un  accusé  au  maximum  de  la  peine  la 
plus  forte  satisfait  la  vindicte  publique  pour  tous  les  crimes 
qu'il  a  antérieurement  commis.  —  Cons.  rév.  Paris,  31  mai  1878, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  20] 

496.  —  La  règle  du  non-cumul  des  peines  n'offre  guère  de 
difficultés  dans  l'application,  lorsque  le  même  accusé  est  pour- 
suivi simultanément  pour  plusieurs  crimes  ou  délits;  mais  il  en 
est  différemment  lorsque  les  poursuites  ont  eu  lieu  ;i  des  dates 
successives  ou  devant  des  tribunaux  différents.  Ov,  ce  cas  est 
relativement  fréquent  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes  sur- 
tout en  raison  de  la  double  compétence  qui  saisit  les  déserteurs. 
En  effet,  il  a  été  établi  (V.  suprà,  n.  162  et  s.)  que,  dans  la  période 
dite  d'absence  illégale,  l'homme  restait  justiciable  des  juridictions 
maritimes,  mais  qu'après  l'expiration  des  délais  de  grâce,  il  de- 
vient justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Parsuite,  toutesles  fois 
qu'un  déserteur  est  arrêté  après  avoir  commis  un  délit  en  cours  de 
désprtion,  il  est  jugé  successivement  parle  tribunal  correctionnel 
pour  le  délit  de  droit  commun  et  par  le  conseil  de  guerre  pour 
la  désertion,  l'ordre  entre  les  juridictions  à  saisir  étant  déterminé 
parla  gravité  de  chaque  fait  (art.  109).  —  V.  infrd.  n.  1039  et  s. 

497.  —  Le  tribunal  qui  statue  le  second  et  qui  a  connais- 
sance de  la  première  sentence  se  trouve  alors  dans  la  nécessité 
de  concilier  son  jugement  avec  celui  qui  a  précédemment  frappé 
le  prévenu.  Cette  conciliation  doit  se  l'aire  d'après  les  règles  or- 
dinaires. —  \'.  suprà,  v"  Cumul  des  peines,  n.  113  et  s. 

498.  —  H  en  résulte  que  tous  les  faits  de  la  période  envisagée 
ne  doivent  être  punis  que  par  application  d'une  seule  disposition 
pénale,  à  savoir  :  la  plus  lourde.  Celle-ci  se  détermine  d'après  la 
place  qu'occupe  dans  l'échelle  pénale  la  peine  encourue  (V.  su- 
prà, V"  Cumul  des  peines,  n.  129  et  s.),  et,  au  cas  où  elle  serait 
de  même  nature,  par  la  plus  longue  en  durée.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  le  second  tribunal  saisi  a  le  droit  d'ajouter  à  la  pre- 
mière sentence  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  l'article 
applicable.  —  \'.  suprà,  v°  Cunml  des  peines,  n.  141. 

499.  —  Si  donc  un  déserteur  a  été  arrêté  et  condamné  par 
un  tribunal  correctionnel  â  deux  ans  de  prison  pour  vol,  le  conseil 
de  guerre  peut  :  soit  le  condamner  à  trois  ans  de  prison  en  dé- 
cidant que  cette  peine  ne  se  confondra  pas  avec  celle  antérieu- 
rement prononcée,  le  maximum  de  la  peine  prononcée  pour  vol 
pouvant  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  (art.  401,  C.  pén.); 
soit  le  condamner  à  cinq  ans  de  prison  en  ordonnant  que  cette 
peine  absorbera  celle  du  tribunal  correctionnel,  dont  le  point  de 
départ  restera  maintenu  pour  le  tout.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
on  reste  dans  les  termes  de  la  loi,  puisque  le  maximum  de  cinq 
années  n'est  pas  dépassé. 

500.  —  Toutefois,  au  point  de  vue  pénitentiaire  et  adminis- 
tratif, la  seconde  méthode  est  de  beaucoup  préférable  à  la  pre- 
mière, en  ce  sens  qu'elle  a  le  mérite  de  ne  laisser  à  lu  charge  de 
l'homme  qu'une  seule  peine  à  subir,  dont  la  remise  ou  la  réduc- 
tion ne  relève  que  d'un  seul  département  ministériel  et  qui  ne 
peut  donner  prise  à  contestation. 

501.  —  Si  le  second  tribunal  qui  statue  ignore  la  première 
sent''nce  et  l'autre  délit,  comme  cela  arrive  si  l'homme  a  été  d'a- 
bord arrêté  sous  un  faux  nom,  il  ne  peut  évidemment  tenir  compte 
de  cette  situation;  mais  les  deux  jugements  une  fois  rendus  et 
la  situation  éclaircie,  il  appartient  au  ministère  public  d'exa- 
miner si,  par  leur  date,  les  laits  rentrent  dans  les  prévisions  de 
lart.  163,  c'est-à-dire  sont  concomitants.  Il  est  statué  alors  sur 
le  cumul  ou  la  confusion  totale  ou  partielle  des  deux  peines  par 
voie  administrative  ou,  en  cas  de  réclamation  de  l'intéressé,  par 
voie  judiciaire  dans  les  conditions  exposées  infrà,  n.  1188. 

502.  —  Il  est  fait  exception  pour  certains  crimes  ou  délits  à 
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rencontre  desquels  la  loi  a  posé  le  principe  du  cumul,  notamment 
pour  l'évasion  du  prévenu  par  violence  et  bris  de  prison  (C.  pén., 
art.  24o)  ;  la  peine  prononcée  est  alors  distincte  el  se  subit  à  part. 
503. —  L'art.  258,  modifié  par  la  loi  du  0  avr.  1803,  a  ordonné 
l'imputation  de  la  délention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine, 
tout  en  laissant  au.x  juges  le  droit  d'en  délibérer  el  d'exclure  le 
condamné  en  tout  ou  en  partie  de  celte  faveur  de  la  loi.  Cette  con- 
sidération doit  donc  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  prévisions 
du  conseil  de  guerre,  que  le  dossier  rie  l'affaire  doit  exactement 
renseigner  sur  la  date  de  l'arrestation  du  prévenu.  Le  silence  du 
jugement  emporte  de  droit  l'imputation  de  la  délention  prévenlive 
en  déduction  de  la  peine.  —  V.  suprà,  v"  Détention  pn'efntive. 

504.  —  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique.  Le 
président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif  (art.  I6G,  al.  1 
et  2).  On  sait  que  le  jugement  principal  d'un  conseil  de  guerre 
ne  comporte  pas  de  motifs  au  sens  judiciaire  du  mot,  c'est-à- 
dire  qu'd  n'est  précédé  ni  d'attendus  ni  de  considérants.  Quand 
donc  l'art.  106  parle  de  lire  les  motifs,  il  ne  peut  avoir  en  vue 
que  la  teneur  du  verdict  même,  c'est-à-dii-e  les  questions  posées 
et  les  réponses  faites,  lesquelles  constituent  bien,  en  réalité  les 
motifs  du  dispositif,  autrement  dit,  de  la  condamnation.  Mais,  il 
n'y  a  de  motifs,  au  sens  propredu  mot,  que  dans  certains  juge- 
ments incidents,  notamment  sur  la  compétence. 

505.  —  Le  jugement  doit  statuer  sur  tous  les  chefs,  tant  des 
réquisitions  du  ministère  public  que  des  conclusions  de  la  défense, 
el  il  ne  peut  statuer  au  delà  (V.  sur  ce  point  .«(///(v;,  v"  .lufjement 
et  ai  fi't  [mal.  crim.],  n.  670  et  s.*.  Par  suite,  est  nul  le  jugement, 
rendu  sur  des  conclusions  du  défenseur,  qui  ne  répond  pas  ex- 
pressément à  une  demande  formelle  de  la  défense.  —  Cons.  rév. 
Pans.  11  déc.  1884,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  210] 

505  bU.  —  Jugé  de  même  que  les  conclusions  formelles  de  la 
défense  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  rejetées  sans  que  le 
jugement  incident  soit  motivé.  —  Cons.  rév.  Paris,  1'''  oct.  1880, 
^Leclerc  et  Coupois,  n.  34] 

506.  —  Par  la  prononciation  du  jugement,  le  conseil  de 
guerre  est  dessaisi  de  l'affaire  par  application  d'un  principe  de 
droit  commun.  —  V.  à  ce  sujet,  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  813  et  s.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  attributions 
du  président,  déterminées  el  limitées  par  les  art.  123  et  s.,  C. 
just.milil.  (lo.ïet  s.,C.  just.  marit.),  ne  lui  permettent  pas,  après 
lecture  en  audience  publique  du  verdict  de  culpabililé,  d'annuler 
une  partie  du  jugement  et  de  renvoyer  les  juges  dans  la  chambre 
des  délibérations  pour  réparer  une  omission  ou  statuer  sur  une 
question  présentée  par  la  défense.  —  Cons.  rév.  Alger,  24  mars 
1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  fil]  —  Cons.  rév.  Paris,  16  août 
1894,  Falcon.  — On  sait  qu'il  en  est  autrement  devant  les  cours 
d'assises  dont  le  président  peut  renvoyer  le  jury  pour  compléter 
son  verdict  (V.. suprà,  v°  four  d'assises,  n.  4616  el  s.);  mais  cette 
faculté  ne  s'explique  que  par  la  dualité  existant  entre  la  cour  et 
le  jury,  tandis  que  les  membres  du  conseil  el  leur  président 
cumulent  les  doubles  attributions   de  jurés  et  de  juges. 

507.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  conseil  de  guerre  ne 
peut  revenir,  même  d'après  les  observations  du  ministère  public, 
sur  un  jugement  régulièrement  prononcé;  il  lui  est  donc  impos- 
sible de  réparer  une  erreur  commise.  —  Cons.  rév.  Paris,  12 
Dov.  1888,  aff.  Lacroix. 

508.  —  ...  Qu'après  qu'un  tribunal  maritime  a  prononcé 
l'acquillement  d'un  accusé  à  raison  du  crime  de  piraterie  qui  lui 
était  déféré,  tout  en  constatant  qu'il  résultait  des  débats  l'indice 
de  faits  criminels  nouveaux  relativement  auxquels  il  a  renvoyé 
la  procédure  au  préfet  maritime,  le  conseil  de  révision  appelé  à 
statuer,  dans  ces  circonstances,  sur  le  recours  du  commissaire 
du  gouvernement,  est  incompétent  pour  décider  que  les  faits 
nouveaux  dont  il  s'agit  constituent  le  crime  de  piraterie  el  pour 
renvoyer  de  nouveau  l'inculpé  devant  le  tribunal  maritime,  sous 
l'accusation  soit  de  ce  crime,  légalement  purgé  par  l'acquitte- 
mrnt,  soil  de  ceux  de  meurtre  et  de  vol  sur  lesquels  les  tribunaux 
ordinaires  pourraient  seuls  prononcer,  après  ordonnance  de 
dessaisissement  du  préfet  maritime.  —  Cass.,  o  févr.  1876,  Joly 
et  Van-der-Noot,  [S.  76.1.140,  P.  76.314] 

509.  —  Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  le  conseil 
prononce  son  acquittement,  et  le  président  ordonne  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  Si  le  conseil 
de  guerre  déclare  que  le  fait  commis  par  l'accusé  ne  donne  lieu 
à  l'application  d'aucune  peine,  il  prononce  son  absolution;  et  le 
président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  recours  en  révision  (art.  166). 

Rkprbtoire.  —  Tome  XX"V. 


510.  —  L'art.  166  reproduit,  en  ce  qui  touche  l'acquille- 
ment  et  l'absolution,  les  règles  du  droit  commun  {\.  xuprà,  v" 
Aequiltement)  \  l'acquittement  est  immédiatement  définitif  ;  l'ab- 
solution reste  susceptible  d'être  annulée  sur  le  recours  du  mi- 
nistère public,  et  cette  annulation  est  opposable  à  l'absous. 
C'est  pourquoi  la  mise  en  liberté  est  suspendue  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  recours  et  même  ,  quoique  l'article  ne  le 
dise  pas,  jusqu'à  solution  du  recours  s'il  vient  à  être  introduit. 

511.  —  Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être  repris 
ni  accusé  à  raison  du  même  fait  (art.  167).  C'est  la  reproduction  de 
l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  autrement  dit  l'application  de  la  règle 
"  non  bis  in  idem  ».  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  1041  el  s. 

512. —  Mais l'art.  137,  C.just.  milit.  (C.just.  marit.,  art.  167), 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  décision  prononçant  l'acquittement 
ou  l'absolution  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
28  avr.  1864,  Bergeon,  [S.  64.1.421,  P.  64.1194] 

513.  —  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  la  maxime  •<  non  bis 
in  idem  »  est  sans  application  dans  l'ordre  disciplinaire.  En  d'au- 
tres termes,  de  ce  qu'un  quartier- mailre  est  acquitté,  par  exemple, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'aulnrité  supérieure  ne  conserve  le  droit 
de  lui  retirer  son  grade  dans  les  conditions  prévues  par  les  rè- 
glements, si  le  fait  imputé,  alors  ùiême  qu'il  est  dégagé  de  son 
caractère  délictueux  demeure  subsidiairement  une  faute  contre 
l'honneur  ou  contre  la  discipline. 

514.  —  C'est  cette  doctrine,  conforme  d'ailleurs  à  celle  qui  a 
prévalu  devant  les  tribunaux  en  ce  qui  touche  la  discipline  des 
officiers  ministériels,  matière  analogue,  que  le  ministre  de  la 
Marine  a  très-nettement  formulée  dans  une  instruction  du  6 
janv.  1873  (B.  0.  M.,  p.  5),  oii  on  lit  :  «  Il  demeure  constant, 
d'après  ces  citations,  qu'un  marin  ou  un  mililaire  acquitté  d'une 
prévention  de  crime  ou  de  délit  peut  être  légalement  soumis  à 
l'action  du  pouvoir  disciplinaire,  investi  du  droit  de  rechercher 
si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  dégagés  de  la  qualification 
légale  de  laquelle  ils  ont  été  purgés,  laissent  à  sa  cliarge  des 
agissements  susceptibles  d'attirer  sur  lui  la  rigueurde  ses  chefs.  » 

515.  —  Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  présente  section.  —  11  ne 
reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni  les  dépositions  des  lé- 
moins.  —  Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  d'in- 
compétence, les  exceptions  et  les  incidents.  —  Il  énonce,  à 
peine  de  nullité  :  1"  les  noms  et  grades  des  juges;  2°  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  l'accusé;  3°  le  crime  ou 
le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  de 
guerre;  4°  la  prestation  de  serment  des  témoins;  5°  les  réquisi- 
tions du  commissaire  du  gouvernement;  6°  les  questions  posées, 
les  décisions  et  le  nombre  des  voix  ;  7"  le  texte  de  la  loi  appli- 
quée ;  8°  la  publicité  des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné 
le  huis-clos;  9°  la  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par 
le  président.  Le  jugement,  écrit  par  le  greffier,  est  signé  sans 
désemparer  par  le  président,  les  juges  et  le  greffier  (art.  170). 
Il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal  des  débals;  c'est  le  libellé 
même  du  jugement  qui  en  tient  heu  ,  en  relatant  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  sauf  dans  le 
cas  spécial  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  354  et  s. 

516.  —  Le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer  la  qualification 
légale  du  fait  incriminé,  sans  en  |. réciser  les  éléments  constitu- 
tifs, doit  être  annulé  comme  dépourvu  de  base  légale.  —  Cons. 
rév.  Paris,  13  oct.  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  37] 

517.  —  Les  différentes  énonciations  prescrites  par  l'art.  170 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  Une  seule,  celle  relative  à 
l'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale,  a  nécessité  l'intervention 
des  conseils  de  révision. 

.518.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  annulation 
lorsqu'aucun  des  textes  de  loi  appliqués  n'a  été  transcrit  dans 
le  jugement  el  que,  par  suite,  le  président  n'a  pu  en  donner 
lecture.  Cette  omission,  contraire  à  l'art.  140,  C.  just.  milit.  (C. 
just.  marit.,  art.  170j,  est  substantielle.  —  Cons.  rév.  Alger,  9 
déc.  1888,  aff.  Hachani.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.) ,  n.  230  el  s. 

519.— -Mais l'art.  140(C. just.  marit.,  art.  170)  n'obligea  trans- 
crire que  le  texte  ou  la  partie  de  texle  elfeclivement  appliquée. 
En  conséquence,  lorsqu'un  paragraphe  seulement  a  été  appliqué, 
on  peut  se  dispenser  de  transcrire  les  autres;  de  même,  lorsque 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
on  peut  se  bornera  transcrire  l'article  qui  édu-te  la  peine  la  plus 
forte,  seule  appliquée.  —  Cass.,  4  août  18'i-3,  \liull.  crim.,  n. 
196]  —  V.  sitpra.  v"  Jugement  el  nrn't  (mal.  cnm.),  n.  269  el  s. 
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520.  —  Jugé,  d'autre  pari,  qufi  lorsque  les  conseils  de  g-uerre 
piiinoiii'enl  une  peine  alllictive  et  infamante,  ils  ne  sont  pas 
obliges  d'insérer  le  texte  de  loi  qui  vise  les  effets  que  celle  peine 
emporte  de  plein  droit.  Spécialement  la  dégradalion  militaire 
est  encourue,  même  lorsqu'il  u'v  a  pas  été  slatué.  —  Cass.,  7 
avr.  ISCÎi,  Hol)be,  [S.  6o.t.:i6o,  P.  GS.9lâ)  —  \'.  suprà.  v°  Ju- 
Qi-ment  et  tirrrt.  (mal.  civ.),  n.  281  et  s. 

521.  —  Mais  un  jugement  qui  inllige  la  réclusion  parapplicalion 
de  l'art.  248,  C.  juet.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  331),  doit  ciler 
le  texte  de  l'arl.  21,  C.  pèii.,  qui  seul  donne  la  durée  légale  de 
la  peine.  —  Cons.  rév.  Paris,  27  déc.  1880,  [Leclerc  et  Cou- 
pois,  n.  48] 

522.  —  L'erreur  dansla  citation  de  la  loi  pénale  n'entraine  pas 
nécessairement  l'annulation  du  jugement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  peine  prononcée  parles  art.  386,  C.  pén..  ordinaire, 
et  248,  C.  just.  milit.  {C.  just.  marit.,  art.  331)  élanl  la  même,  il 
n'v  a  pas  lieu  d'annuler  la  décision  qui  a  prononcé  la  peine  por- 
tée par  ces  deux  articles,  alors  même  que,  par  erreur,  elle  vise- 
rail  celui  de  ces  articles  qui  n'est  point  applicable.  C'est  le  cas 
de  faire  application  de  l'art.  411,0.  instr.  crim.,  aux  termes  du- 
quel l'erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  applicable  ne 
vicie  pas  la  décision.  —  Cass.,  I.t  juill.  I8.t8,  Teissier,  [S.  58.1. 
840,  P.  50.336,  D.  58.1.430]  —  Y.  à  cet  égard,  suprà.  V  Jut/c- 
iiiciit  et  iirrèt  (mat.  crim.),  n.  287  et  s. 

523>  —  Le  jugement,  en  matière  maritime  (comme  le  procès- 
verbal  des  débats  devant  les  conseils  de  guerre  militaires)  doit, 
il  peine  de  nullité,  énoncer  la  publicité  des  séances  et  la  publi- 
cité de  la  lecture  du  jugement.  —  Cons.  rév.  Paris,  17  juin  1881, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  81]  ^ —  Cous,  rév.  Alger,  5  avr.  1882, 
\llnd.,  n.  121] 

524.  --  Il  doit  également,  à  peine  de  nullité,  énoncer  le  délit 
pour  leipiel  l'accusé  est  mis  en  jugement.  —  Lîons.  rév.  Paris, 
13  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  28];  —  12nov.  1885,  [/6i'i., 
n.  232] 

525.  —  Il  fait  foi  de  ce  qu'il  relate  jusqu'à  inscription  de 
faux.  — Gons.  rév.  Paris,  3  août  188.j,  [Leclerc  et  Coupois,  n. 
222];  —  10  sept.  1883,  [Ihid.,  n.  224] 

526.  —  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé 
le  condamne  aux  frais  envers  l'Etal.  Il  ordonne,  en  outre,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  la 
restilulion,  au  profit  de  l'Etal  ou  des  propriétaires,  de  tous 
objets  saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces  à  conviction 
(art.  169j. 

527.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  au  sujet  de  la  res- 
titution des  objets  saisis  (V.  suprà,  n.  193).  En  ce  qui  touobe  la 
confiscation  elle  est  d'application  rare  devant  les  conseils  de 
guerre  excepté  pour  les  cas  de  désertion,  où  l'art.  322  dispose 
que  le  jugement  doit  prononcer  la  confiscation  des  sommes  ou 
parts  de  prises  duos  au  déserteur.  Il  est  bon  de  rapprocbor  ces 
ri-gles  de  l'art.  371,  C.  just.  marit.,  en  exécution  duquel  les 
conlifications  et  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  loi  maritime 
sont  attribuées  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Cette  dis- 
position esl  d'ailleurs  reproduite  de  l'art.  4-6",  L.  13  mai  1791, 
organique  de  cet  établissement.  ^  V.  suprà,  v"  Caisse  des  inva- 
liiics  de  la  marine,  n.  46-8°. 

528.  —  Les  Irais  de  sauvetage  d'un  marin  tombé  à  la  mer 
au  moment  où  il  s'absentait  illégalement  du  bord  et  ne  pouvait, 
par  suite,  èlre  encore  déserteur,  ne  constituent  pas  des  frais  de 
Capture,  dans  le  sens  de  l'art.  15,  Décr.  21  juin  1858,  et  ne 
peuvent  dés  lors  être  compris  dans  la  liquidation  des  frais  de 
justice  etïectuée  conformément  à  l'art.  16',i,  C.  just.  marit.  — 
C:iss..  10  avr.  1884,  ^/Ju//.  crim.,  n.  132] 

529.  —  Les  Irais  Sont  fixés,  par  le  décret  du  7  oct.  1895,  à 
la  Boinine  de  12  fr.,  pour  les  dépenses  d'écritures.  Toutefois,  à 
la  dill'érence  du  décret  du  21  juin  1858,  qui  exigeait  cette  somme 
par  jugement  de  conseil  de  guerre,  ce  qui  avait  pour  consé- 
quence (l'allégerla  charge  individuelle  des  frais  lorsque  plusieurs 
coauteurs  ou  complices  étaient  jugés  à  la  fois,  le  nouveau  texte 
(art.  21)  parle  de  12  fr.  p;ir  condamné.  De  plus,  l'art.  22  du 
même  décret,  reproduit  de  l'art.  55.  C.  peu.,  édicle  la  solidarité 
à  rencontre  des  coauteurs  et  complices.  —  V.  suprà,  v»  Dépens. 

5'M.  —  Si  de  deux  accusés,  l'un  n'a  été  reconnu  coupable 
que  sur  un  clief  d'accusation,  il  ne  peut  être  condamné  solidai- 
remi'nt  qu'aux  frais  spéciaux  relatifs  à  ce  clief  d'accusation. — 
Cons.  rév.  Paris,  7  oct.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  98] 

.531.  —  Le  recouvrement  de  ces  frais  de  justice,  auxquels 
s'ajoutent,  bien  entendu,  les  dépenses  elTectivement  faites  pour 


expertises,  taxes  k  léiuoins,  etc.,  était  jadis  effectué  par  les  agents 
des  domaines.  Depuis  une  loi  de  finances  du  29  déc.  1873  (art. 
2.'Vi,  ce  rôle  est  passé  aux  percepteurs. 

532.  —  L'exécutoire  du  jugement  portant  liquidation  des 
frais  par  le  président  du  conseil  de  guerre  est  transmis,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la  Marine  et  du  ministre  des  Finances, 
au  receveur  central  de  la  .Seine,  avec  indication  du  lieu  de  dé- 
tention du  condamné.  Ce  fonctionnaire  prend  en  charge  la 
somme  et  en  poursuit  le  recouvrement  par  les  mains  du  percep- 
teur de  la  localité  où  se  trouve  l'homme.  L'administration  de  la 
prison  doit  alors  prêter  son  concours  au  percepteur  et  lui  verser 
les  sommes  dues,  en  les  prélevant  sur  le  pécule  du  condamné  et 
sur  ses  salaires.  —  Instr.  min.,  5  nov.  1879,  [B.  0.  M.,  p,  723] 

533.  —  Les  tribunaux  maritimes  et  militaires  peuvent  pro- 
noncer contre  les  condamnés  la  contrainte  par  corps.  On  suit  à 
cet  égard  les  règles  du  droit  commun;  ainsi,  on  ne  peut  la  pro- 
noncer contre  des  individus  condamnés  à  une  peine  perpétuelle. 
—  Cons.  rév.  Alger,  8  déc.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  105]  — 
V.  suprà,  \''  Contrainte  pur  corps,  n.  112.  —  ...ou  contre  des  mi- 
neurs de  seize  ans,  etc.  —  Cons.  rév.  Alger,  1 1  juin  1883,  [Leclerc 
et  Coupois,  n.  217]  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  76. 

534.  —  Si  le  condamné  esl  membre  de  l'ordre  national  delà 
I.,égion  d'honneur  ou  décoré  de  la  médaille  militaire,  le  jugement 
déclare,  dans  les  cas  prévus  parles  lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie 
de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être  décoré  de  la  médaille  militaire 
(art.  168).  —  V.  infrà.  V  Ijkjion  d'honneur,  n.  198  et  199. 

535.  —  Celle  déclaration  est,  bien  entendu,  susceptible  de 
tomber  à  néant,  si  le  jugement  vient  à  être  ultérieurement  an- 
nulé. Pour  le  cas  où  la  peine  serait  commuée  avant  ou  après 
exécution  de  la  sentence  (V.  d'ailleurs  infrà,  n.  1134  et  s.).  Les 
peines  susceptibles  d'entraîner  de  plein  droit  lu  déchéance  de  la 
qualité  de  légionnaire  ou  de  médaillé  sont  au  surplus  exclusive- 
ment les  peines  criminelles,  c'est-à-dire,  afflictives  et  infamantes 
ou  simplement  infamantes.  Pour  assurer  l'elfet  do  celte  partie  de 
la  sentence,  il  doit  être  adressé  au  grand  Chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  par  l'intermédiaire  du  minisire  de  la  Marine, 
une  ampliatioii  du  jugement. 

536.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  déchéance  absolue  et  de 
plein  droit,  les  décrets  organiques  des  10  mars  et  24  nov.  1852, 
14  avr.  et  9  mai  1874,  confèrent  au  conseil  do  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  droit  de  prononcer  contre  les  individus  frap- 
pés de  condamnations  correctionnelles  ou  de  punitions  disci- 
plinaires graves  la  suspension  ou  la  radiation  des  contrôles  (V. 
infrà,  v"  Légion  d'Iionneur,  n.  202  et  s.j,  fin  vue  de  faciliter 
l'exoroioe  de  celte  luridiclion  disciplinaire,  les  autorités  judi- 
ciaires, maritimes,  militaires  ou  administratives  sont  tenues 
d'informer  le  grand  Chancelier  des  condamnations  et  punitions 
dont  il  s'agit,  et  de  lui  communiquer,  avec  le  dossier  de  la  pro- 
cédure, une  copie  du  jugement  ou  de  la  décision.  —  V.  infrà. 
v°  Légion  d'Iionnrur.  n.  222  et  s. 

537.  —  Aux  termes  de  divers  décrets  successivement  inter- 
venus, les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  titulaires  des  mé- 
dailles cominéiiioratives,  savoir  :  Baltique  el  Crimée  :  Décr.  26 
févr.  1858;  —  iLalie  :  Décr.  24  oct.  1859;  —  Chine  :  Décr.  25 
mars  1861;  —  Mexique  :  Décr.  15  mars  1864;  —  Expédition  de 
Home  :  Décr.  22  févr.  1868;  — Tonkin  :  Décr.  30  déc.  1885;  — 
.Madagascar  :  Décr.  9  ool.  1886;  —  Médaille  coloniale  :  Décr. 
12  mai  1894. 

538.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  fait  donner  lec- 
ture du  jugement  à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  el 
devant  la  garde  rassemblée  sous  les  armes.  Aussitôt  après  cette 
lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi  lui  accorde  vingt-quatre 
heures  pour  exercer  son  recours  en  révision.  Le  greffier  dresse 
du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  par  le  commissaire  du 
gouvernement  (art.  171). 

539.  —  L'accusé  n'est  pas  présent  à  la  lecture  du  jugement. 
On  a  craint  l'exaspération  d'un  moment  et  les  événements  .graves 
qui  pourraient  en  découler  (Rapport  au  Corps  législatif).  —  V. 
suprà,  n.  423. 

540.  —  Lorsqu'il  résulte,  soit  des  pièces  produites,  soit  des 
dépositions  des  témoins  entendus  dans  les  débats,  que  l'accusé 
peut  être  poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'accusation,  le  conseil  de  guerre,  après  le  pro- 
noncé du  jugement,  renvoie,  sur  les  réquisitions  du  commissaire 
du  gouvernement,  ou  même  d'otlice,  le  condamné  au  préfet  ma- 
ritime qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement,  pour  être  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il  y  a  eu  condamnation,  il 
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est  sursis  à  l'espcution  du  jugempnt.  S'il  y  a  eu  acquillement 
nu  absolution,  le  conseil  de  guerre  ordonne  que  l'accusé  de- 
meure en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
faits  nouvellement  découverts  (art.  172). 

54 i.  —  L'arl.  172  prévoit  l'hypothèse  où  les  faits  relevés  au 
cours  des  dëbals  ne  se  rattachent  pas  au.t  faits  poursuivis;  car 
s'ils  en  étaient  I  s  modalités  ou  les  accidents,  on  se  trouverait 
dans  les  cas  exposés  sous  l'art.  162  ci-dessus,  à  l'occasion  des- 
quels le  président  a  le  droit,  moyennant  avis  à  la  défense,  de 
les  comprendre  dans  le  verdict  sous  forme  de  question  addition- 
nelle ou  subs  diaire  (V.  i^upvà,  n.  435  et  s.).  Ici,  au  contraire,  il 
s'agit  de  faits  nouveaux,  C'est-â-dire  non  relevés  dans  l'ordre  de 
mise  en  jugeaient. 

542.  —  La  distinction  entre  ces  deux  sortes  de  faits  est  par- 
fois délicate;  toutefois,  on  peut  considérer  comme  ne  nécessi- 
tant pas  un  renvoi  et  pouvant  être  joint  au  verdict  tout  ce  qui  a 
pour  base  le  mi'ine  fait  matériel,  dût-il  être,  en  raison  des  cir- 
constances, revêtu  d'une  autre  qualilîcation  légale;  on  statuera 
également  sur  toute  circonstance  aggravante,  comme  aussi  sur 
-toute  dégénéresceiiee  du  fait  principal  en  un  fait  moins  grave. 
Au  contraire,  on  renverra  à  l'autorité  investie  du  pouvoir  juri- 
dictionnel tout  ce  qui  repose  sur  un  fait  matériel  non  accessoire, 
que  l'ordre  de  mise  en  jugement  ne  contenait  pas.  —  Surlesappli- 
cations  de  la  distinction  fondamentale  entre  le  fait  nouveau  et  la 
qualification  nouvelle,  V.  Miprd,  v»  Cour  d'assisi;^,  n.  2090  et  s. 

543.  —  D.  Exécution  du  jugement.  —  S'il  n'y  a  pas  de  re^ 
cours  en  révision  et  si,  aux  termes  de  l'art.  110,  C.  jusl.  marit., 
le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le  jugement  est  e.'cécutoire 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  le  recours.  S'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  (art.  175).  Si  le  recours  est  formé  après  les 
délais,  l'autorité  maritime  n'en  doit  pas  moins  saisir  le  conseil  de 
révision  qui  peut  seul  le  rejeter.  —  V.  Cire.  10  avr.  1860  sur 
l'exercice  du  recours  en  révision. 

544.  —  Si  le  recours  en  révision  est  rejeté  et  si,  aux  termes 
de  l'art.  110,  C.just.  marit.,  le  pourvoi  en  cassation  est  interilit, 
le  jugement  de  condamnation  est  exécuté  dans  leg  vingt-quatr' 
heures  après  la  réception  du  jugement  qui  a  rejeté  le  recours 
(art.  176). 

545.  —  Dans  le  cas  oi'i  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé 
par  l'art.  III,  C.just.  marit.,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi,  lejugement 
de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  pourvoi,  et  s'il  y  a  eu  pourvoi, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ap  es  la  réception  de  l'arrêt  qui 
l'a  rejeté  (art.  178;. 

546.  --  Le  commissaire  du  gouvernement  rend  compte  au 
préfet  maritime,  suivant  les  cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du 
conseil  de  révision,  soit  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  t^our  de  cassation, 
soit  du  jugement  du  conseil  de  guerre,  s'il  n'y  a  eu,  dans  les 
délais,  ni  recours  en  révision,  ni  pourvoi  en  cassation.  Il  re^ 
quiert  l'exécution  du  jugement  (art.  179). 

547.  —  Une  circulaire  du  26  août  1838  règle  la  marche  .à 
suivre  lorsque  l'exécution  du  jugement  ne  peut  plus  être  requise 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  comme  au  cas  oii  il  s'agit 
d'un  conseil  de  guerre  réuni  à  boril  d'un  biiliment  qui  a  quitté 
le  port.  Le  soin  de  pourvoir  à  l'exécution  incombe  au  commissaire 
du  gouvernement  près  l'un  des  conseils  de  guerre  permanents  de 
l'arrondissement  maritime.  Celui-ci  doit,  s  il  y  a  commutation, 
remplir  les  formalités  exigées  par  l'arl.  2,  Décr.  14  juin  1813. 

548.  —  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés 
sur  les  ordres  du  préfet  maritime  et  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  gouvernement,  en  présence  du  greffier,  qui  dresse 
procès-verbal.  La  minute  de  ce  procès-verbal  est  annexée  à  la 
minute  du  jugement,  en  marge  de  lanuelle  il  est  l'ait  mention  de 
l'exécution.  Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire 
du  gùuverne'nent  est  tenu  de  transmettre  au  ministre  de  la 
Manne  une  expédition  et  un  extrait  du  jugement;  une  expédi- 
tion est,  en  outre,  envoyée  au  chef  du  corps  dont  le  condamné 
fiisait  partie,  au  commandant  du  bâtiment,  pour  les  individus 
embarqués,  et  au  quartier  d'immatriculation  pour  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'inscription  maritime.  Les  expéditions  et  les  ex- 
traits de  jugement  de  condamnation  font  mention  de  l'exécution 
art.  181  I.  — V.  infrà,  n.  1125  et  s.,  pour  l'exécution  des  sen- 
tences capitales. 

549.  —  Indépendamment  des  documents  dont  la  transmis- 
sion est  prescrite  par  l'art.  181  et  de  l'extrait  exécutoire  des  frais 
d- justice  tnenliouiié  supivj,  n.  332,163  instructions  itiinislénelles 


obligent  les  parquets  maritimes  à  faire  établir  :  1°  un  bulletin 
n.  I  du  casier  judiciaire  (Cire.  23  nov.  1850),  ledit  bulletin  de- 
vant être  établi  en  double  expédition  lorsqu'il  est  destiné  au 
Cicsier  central  du  ministère  de  la  justice,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  qu'il  concerne  un  indivi  lu  d'origine  étrangère,  coloniale  ou 
inconnue  iCirc.  des  3  nov.  1873  :  B.  0.  .M.,  p.  489,  et  20  juin 
1877  :  B.  0-.  M.,  p.  1000);  2°  un  bulletin  du  casier  adminislralif 
électoral  si  la  peine  prononcée  entraine  privation  des  ilroits  élec- 
toraux (Cire.  2  mars  1876  :  B.  0.  M.,  p.  030);  3"  un  second  extrait 
de  jugement  qui  est  envoyé  au  ministre  et  transmis  au  préfet 
de  police  pour  le  service  des  sommiers  judiciaires  (Girc.  24  oct. 
1834  :  B.  0.  M.,  p.  650).  —  V.  suprà,  v)  Casier  judici'dre. 

550.  —  De  plus,  en  vue  d'assurer  la  reconnaissance  de 
l'idenlilê  des  hommes,  une  instruction  du  11  août  1871  a  pri's- 
crit  aux  ports  de  faire  exécuter  la  photographie  de  chaque  con* 
damné  par  les  soins  de  l'atelier  des  constructions  navales,  et 
d'apposer  l'uu  des  exemplaires  sur  la  minute  du  jugement,  l'autre 
sur  l'amplialion  expédiée  au  ministre.  —  Cire.  21  mars  1884, 
[B.  0.  M.,  p.  455] 

551.  —  Enfin,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avr.  1893, 
autorisant  l'imputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée 
de  la  peine,  a  pour  conséquence  d'obliger  les  greiflers  à  men- 
tionner désormais  la  date  de  l'arrestation  qui  doit  servir  île  point 
de  départ  à  l'exécution  de  la  sentence.  —  V.  infvà,  n.  1 193  et  s. 

552.  — -Le  préfet  maritime  peut  suspendre  l'exécution  duju- 
gement,  à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de 
la  .Marine  (art.  I80i. 

558.  —  Ce  droit  de  sursis  laissé  à  la  discrétion  et  à  l'initia- 
tive du  préfet  maritime  peut  être  exercé  par  lui,  soit  parce  qu'il 
aurait  des  raisons  de  penser  qu'une  erieur  aurait  été  commise 
par  les  juges,  soit  parce  que  le  condamné  lui  paraîtrait  digne 
d'une  indulgence  exceptionnelle,  ou  lui  aurait  été  signalé  comme 
toi  dans  un  recours  en  grAce  du  conseil. 

554.  —  Bien  que  le  Gode  maritime  ne  s'en  soit  pas  expliqué, 
le  sursis  est  de  droit  pour  toute  sentence  capitale  prononcée 
dans  un  port  de  France^  L'instruction  du  25  juin  1858  (n.  48) 
rappelle,  en  elTet,  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  du  15  sept. 
1831  encore  en  vigueur,  il  doit  être  rendu  compte  au  chef  de 
l'Etat  de  toute  condamnation  à  mort  prononcée  en  France,  en 
vue  de  l'exercice  éventuel  du  droit  de  grâce.  Par  suite,  dans 
tous  les  cas  de  l'espèce,  le  préfet  maritime  doit  ordonner  le  sur- 
sis et  transmettre,  avec  son  avis,  le  dossier  complet  de  la  pro- 
cédure au  ministre  de  la  Marine  qui,  après  s'être  concerté  avec 
le  Garde  des  sceaux,  prend  les  ordres  du  Président  de  la  Répu- 
blique (Décr.  10  juin.  1832). —  V.  suprà,  v°  Grâce. 

555.  —  E.  Voies  de  recours.  —  Les  jugements  des  conseils 
de  guerre  sont  susceptibles  de  deux  voies  de  recours,  le  recours 
en  révision  devant  le  conseil  de  révision  et,  à  titre  exceptionnel, 
le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  Le  premier  moyen  est 
plus  général;  il  appartient  â  tous  les  individus  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre  et,  dans  certains  cas,  au  commissaire  du 
gouvernement.  Le  pourvoi  en  cassation,  au  contraire,  n'appar- 
tient qu'à  une  certaine  catégorie  de  condamnés  et  l'organe  du 
ministère  public  auprès  des  juridictions  maritimes  et  militaires 
ne  peut  jamais  l'employer. 

556.  — a;  Recours  en  récision.  —  Un  délai  de  vingt-quatre 
heures  est  accordé  au  condamné  pour  se  pourvoir  en  révision. 
Ce  délai  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  le  jugement  lui 
a  été  lu.  La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou 
parle  directeur  de  l'établissement  ouest  détenu  le  condamné.  La 
déclaration  peut  être  faitepar  ledéfenseurdu  condaninê(arI.  173  . 

557.  —  Le  délai  est  de  rigueur  en  ce  sens  que,  si  le  recours 
n'est  pas  formé  dan-*  les  vingt-quatre  heures,  il  doit  être  déclaré 
non-recevable.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'il  n'est  pas  susceptible 
d'extension.  —  Cons.  rév.  Paris,  13  juin  1882,  '  Leclerc  et  Cou- 
pois,  n.  128);  —24  janv.  1884,  (Leclerc  et  Coupois.  n.  183  — 
Toutefois,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  s'il  expirait  un  diman- 
che ou  un  jour  férié  légal,  devrait  être  reporté  au  lendemain 

V.  L.  13  avr.  1895). 

538.  —  Cependant,  il  est  arrivé  que  des  conseils  de  révision 
ont  accepté  des  recours  tardifs,  lorsqu'il  était  prouvé  que,  dans 
le  délai  Wxé,  le  condamné  avait  manifesté  la  volonté  de  se  pour^ 
voir  et  qu'il  était  étranger  au  retard  apporté  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  recours.  C'est  là  d'ailleurs  une  application  dé 
la  doctrine  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation.  —  V.  sit^ 
prà.  v"  Cassation  (mal.  crim.),  n.  568  et  s. 

559.  —  l'n  condamné  qui  a  formé  un  recoiir?  en  révi-io'i  a 
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If  droit  incontcstahle  de  se  désister  de  ce  recours  tant  que  le 
Iribunal  n'a  pas  statué.  —  Cons.  rév.  Alger,  10  mars  1881,  [l>e- 
clerc  et  Coupois,  n.  59]  —  Cons.  rév.  Paris,  12  juill.  1804,  afî. 
Roblin;— 2  juin  1881,  [IhvL,  n.  78]  —  L'intérêt  de  ce  désistement 
est  dans  l'application  de  l'art.  24,  C.  pén.,  qui.  combiné  avec  l'art. 
200,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  2.ï8),  permet  de  faire  courir 
l'emprisonnement  à  dater  du  jugement,  lorsque  le  condamné  est 
détenu  et  accepte  son  jugement. 

560.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  aussi  se  pour- 
voir en  révision  dans  certains  cas,  et  son  recours  doit  alors  être 
lormé  au  greffe  dan  s  le  même  délai  de  vingl-quatre  heures  (art.  174!. 

561.  —  Pour  les  moyens  de  révision  qui  appartiennent  respec- 
tivementau  condamné  et  au  ministère  public,  V.  infrà.n.  .o82  et  s. 

562.  —  6)  Pourvoi  en  cassation.  —  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  des  tribunaux  maritimes  et  militaires  ne  peut 
s'e-xercer  que  dans  des  limites  très-restreinles.  Il  est  interdit  à 
tous  les  marins,  militaires  et  assimilés  et  au.x  individus  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre.  Il  n'est  donc  permis  qu'aux  condam- 
nés qui  ne  rentrent  dans  aucune  de  ces  catégories,  mais  pour 
incompétence  seulement.  Nous  étudierons  ces  questions  infrà, 
n.  942  et  s.,  pour  le  moment  il  nous  l'aul  examiner  dans  quel 
délai  peut  être  formé  un  pourvoi  en  cassation. 

563.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  de  trois  jours. 
La  Cour  de  cassation  admet  en  matière  ordinaire  que  le  pourvoi 
peut  être  utilement  elieotué  non  seulement  pendant  les  Iro'.s 
jours  qui  suivent  le  point  de  départ,  mais  encora  dans  toute  la 
journée  du  quatrième,  échéance  du  délai.  —  V.  suprà,  v°  Cassa- 
tUni  (mat.  crim.i,  n.  r)X\  et  s. 

564.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  n'est 
pas  un  délai  franc.  Ce  pourvoi  doit  être  formé,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  notdication  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  recours  devant 
ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  délai  accordé  pour 
l'exercer.  —  Cass.,  3  août  1877,  Badin,  ^S.  78.1.328,  P.  78.803, 
D.  78.5.77]  —  V.  cep.  V.  Foucher,  Comment,  du  Coile  de  justice 
mititin7-e,p.  460;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3913. 

565.  —  Cette  solution  a  pour  cause  la  différence  de  rédac- 
tion de  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  et  des  art.  177,  C.  just.  marit., 
et  147,  C.  just.  milit.  Tandis  que  le  premier  de  ces  articles  dispose 
expressément  que  le  condamné  aura  pour  se  pourvoir  trois  jours 
/'cane*  après  celui  où  l'arrêt  lui  aura  été  prononcé,  les  articles 
correspondants  des  Codes  maritime  et  militaire  fixent  le  délai 
du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  :  (■  Le  condamné  doit  former 
son  pourvoi  dans  les  troi.s  jours  qui  suivent  la  notification  de  la 
décision  du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  recours  de- 
vant ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  délai  accordé 
pour  l'exercer.  " 

566.  —  Hors  cette  différence,  on  suit  les  règles  du  droit  com- 
mun pour  tout  ce  qui  concerne  les  délais  du  pourvoi,  notamment 
le  pourvoi  est  admis  bien  que  formé  hors  des  délais,  s'il  est  re- 
connu que  le  retard  ne  peut  être  imputé  au  condamné.  —  V. 
sujjrà,  v°  Cassation  (mat.  crim.j,  n.  568  et  s. 

2°  Conseilu  de  n'vision  permanents. 

567.  —  Les  conseils  de  révision  sont  des  tribunaux  supé- 
rieurs dont  la  mission  est  toute  d'ordre  juridique  et  qui  rempla- 
cent, pour  le  marin  et  le  militaire,  la  Cour  de  cassation  dont 
l'accès  leur  est  interdit. 

568. —  I.  Organisiilion.  —  L'art.  26,  C.  just.  marit.,  prévoyait 
l'existence  de  plusieurs  conseils  de  révision;  en  effet,  l'un  des 
décrets  du  21  juin  18,'i8,  ayant  pour  objet  de  régler  le  ressort 
des  conseils  de  révision,  en  avait  institué  deux  :  l'un  pour  sta- 
tuer sur  les  recours  dirigés  contre  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  de  Ciierbourg,  Brest  et  Lorient;  l'autre  pour 
ceux  de  Rochel'ort  et  de  Toulon.  Mais  un  décret  du  23  janv. 
1889  a  supprimé  purement  et  simplement  le  conseil  de  révision  I 
de  Toulon,  en  n'en  laissant  subsister  qu'un  seul  siégeant  à  Brest, 
qui  porte  désormais  le  titre  de  conseil  de  révision  de  la  marine. 

569.  —  Le  remplacement  des  deux  conseils  de  révision 
créés  en  1838  par  un  seul  tribunal  a  eu  pour  conséquence  que  ce 
conseil  prononce  désormais  sur  les  recours  introduits  contre  les 
jugements  de  tous  les  conseils  de  guerre  maritimes  permanents 
des  arrondissements  maritimes. 

570.  —  Le  conseil  de  révision  est  composé  du  major  général 
de  la  marine,  président,  et  de  quatre  juges  pris  parmi  les  capi- 
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laines  de  vaisseau  ou  de  frégate;  les  colonels  ou  lieutenants- 
colonels;  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron  ou  majors.  Il 
y  a  près  le  conseil  de  révision  un  commissaire  du  gouvernement 
et  un  greffier.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement 
sont  remplies  par  un  officier  supérieur  du  corps  de  la  marine, 
des  corps  organisés  de  la  marine,  de  celui  du  commissariat  ou 
de  celui  de  l'inspection.  Il  peut  être  nommé  un  substitut  du 
commissaire  du  i;ouvernement  appartenant  au  même  corps,  et 
un  commis-greffier,  si  les  besoins  du  service  l'exigent  (art.  27). 

571.  —  l  ne  certaine  indécision  s'étant  produite,  en  1891, 
lors  de  la  modification  apportée  à  l'ordonnance  du  14  juin  1844 
et  de  la  création  du  chef  d'état-major  général  de  l'arrondisse- 
ment maritime  (Décr.  21  ocl.  1891),  le  titre  de  major  général  de 
la  marine,  d'abord  supprimé,  a  été  rendu  expressément  au  ma- 
jor de  la  Hotte  par  décret  du  31  déc.  1892.  Quant  à  la  portée 
des  mots  :  corps  de  la  marine,  corps  organisés  de  la  marine, 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  explications  données  à 
propos  des  art.  6,  7,  etc.  —  "V.  Su/wà,  n.  120  et  s. 

572.  —  Les  juges  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les 
officiers  du  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  ma- 
rine, en  activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège 
le  conseil;  ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime.  Us  peuvent 
être  remplacé.?  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lieu.  Un  tableau  est 
dressé  pour  ces  juges,  con  formém  en  ta  l'art.  19,  C.  just.  marit.  Les 
art.  20  et  21  sont  applicables  au  conseil  de  révision  pour  le  rem- 
placement nu  l'insulfisance  d'officiers.  Toutefois,  en  cas  d'em- 
pêchement accidentel  du  major  général,  le  préfet  maritime  dé- 
signe, pour  le  remplacer  provisoirement  dans  ses  fonctions  de 
président,  le  plus  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  ou  des  colo- 
nels en  service  au  port  (art.  28). 

573.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  est  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs  en  activité  ou  en  retraite;  il  est  nommé  par 
le  ministre  de  la  Marine.  En  fait,  et  pour  les  raisons  exposées 
suprà,  n.  45,  le  titulaire  de  ce  poste  est  toujours  pris  parmi  les 
officiers  retraités  ou  tout  au  moins  sur  le  point  de  l'être. 

574.  —  Le  substitut  est  pris  parmi  les  officiers  en  activité;  il 
est  nommé  par  le  préfet  maritime.  Le  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
commis-greffier,  sont  nommés  dans  les  conditions  et  les  formes  in- 
diquées aux  art.  7  et  9,  C.  just.  marit.  (art.  29).  —  V.  suprà,  n.  39. 

575.  —  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  officier  général  ou  par  un  amiral, 
le  conseil  de  révision  ;^st  présidé  par  un  officier  général  du 
même  grade  ou  par  un  amiral  ou  maréchal  de  France;  le  major 
général,  s'il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège  alors 
comme  juge,  et  le  juge  le  moins  élevé  en  grade  ou  le  moins  an- 
cien de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  Agé,  ne  prend 
point  part  au  jugement  de  l'affaire  (art.  30). 

576.  —  .Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision,  s'il 
n'est  français  ou  naturalisé  français  et  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis (art.  .31,  al.  1). 

577. —  Les  art.  23  et  24,  C.  just.  marit.,  concernant  les  causes 
de  récusation  ou  d'exclusion,  sont  applicables  aux  membres  du 
conseil  de  révision  (art.  31,  al.  2).  Mais,  il  est  à  remarquer  que 
les  juges  de  révision  devant  lesquels,  à  la  suite  d'une  première 
annulation,  revient  la  même  affaire  ne  tomb^'nt  pas  sous  le  coup 
de  la  récusation  ou  de  l'exclusion  prévue  à  l'art.  24-3°,  C.  just. 
marit.  En  effet,  les  faits  étant  étrangers  au  conseil  de  révision, 
le  retour  de  la  même  alfaire  y  amène  des  actes  nouveaux  de 
procédure  et  des  points  de  droit  nouvellement  posés,  sinon  nou- 
veaux en  eux-mêmes.  Ce  n'est  donc  pas  le  même  procès  qui  se 
juge  et  les  mêmes  membres  peuvent  en  connaître.  Le  Code 
prévoit,  d'ailleurs,  expressément,  cette  hypothèse  lorsqu'il  envi- 
sage dans  l'art.  233  la  suite  à  donner  à  la  deuxième  annulation 
prononcée  par  le  conseil  de  révision,  dans  le  même  procès,  pour 
le  même  motif. 

578.  —  Par  les  considérations  énoncées  à  propos  de  l'art. 
23  (V.  suprà,  n.  83),  aucun  serment  n'est  exigé  depuis  1870  des 
commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  révision 
(art.  32). 

578  tiis.  —  L'indemnité  judiciaire  pour  les  membres  du  con- 
seil de  révision  a  été  fixée  ainsi  qu'il  suit  (Décr.  24  sept.  1896; 
L.  tin.  16  déc.  1896)  : 

Commissaire  du  gouvernement 2,160  fr. 

Greffier 1 .080  — 

Commis-greffier 376  — 
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579.  —  II.  Compétence.  —  Les  jugements  des  conseils  de 
iTuerre,  émanant  d'une  véritable  cour  criminelle,  ne  sont  jamais 
susceptibles  d"appel  ;  le  conseil  de  révision  permanent  de  la  ma- 
rine, devant  lequel  seulement  ils  peuvent  être  attaqués,  constilue 
une  sorte  de  tribunal  de  cassation  ne  connaissant  pas  du  l'ait,  ne 
statuiint  que  sur  pièces  et  ne  jugeant  que  les  questions  de  droit. 

580.  —  Le  rôle  du  conseil  de  révision  ainsi  que  l'a  défini  un 
auleiir  spécialement  compétent,  est  de  «  rechercher  si  on  a  fidè- 
lement observé  les  régies  prescrites  pour  maintenir  l'ordre  des 
juridictions,  assurer  les  droits  de  la  défense,  la  régularité  de 
la  procédure  et  des  débats,  la  véritable  qualification  des  faits 
reconnus  constants,  et  la  légalité  de  la  condamnation  »  (Fou- 
cher,  p.  202).  Aussi  l'art.  86.  C.just.  marit.,  dispose-t-il  :  «  Les 
conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des  affaires  «. 
Kt  une  jurisprudence  nombreuse  a  dû  en  faire  l'application.  — 
l'.ons.  rév.  Paris,  lo  avr.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  66];  — 
l,ï  avr.  1881,  ilbid.,  n.  68j;  —  10  août  1882,  \Ibid.,  n.  1351;  — 
lo  mars  1883,  \  Ibid.,  n.  lo7i;  —  2o  sept.  1884,  [Ihid.,  n.  204j 
—  Cons.  rév.  Alger,  10  nov.  1880,  [f6«/.,  n.  lOOj;  —  12  avr.  1883, 
[Ibid.,  n.  160] 

581.  —  Les  jugements  du  conseil  de  révision  sont  rendus 
"eu  dernier  ressort.  Le  ministre  seul  peut  se  pourvoir  contre  eux 

devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  V.  infrà, 
n.  1001  et  s. 

582.  —  Le  conseil  de  révision  ne  peut  annuler  les  jugements 
que  dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a 
pas  été  composé  conformément  aux  dispositions  légales;  2"  lors- 
que les  régies  de  la  compétence  ont  été  violées  ;  3°  lorsque  la  peine 
prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  lorsqu'une  peine  a  été 
prononcée  en  dehors  de  cas  prévus  par  la  loi;  4°  lorsqu'il  y  a  eu 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  nulliié; 
0"  lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  de- 
mande de  l'accusé  ou  sur  une  réquisition  du  commissaire  du 
gouvernement,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi  (art.  87). 

583.  —  Chacun  de  ces  cas  d'annulation  mérite  qu'on  s'y 
arrête  un  instant  :  1°  Erreur  dan»  la  composition  du  conseil  de 
guerre.  —  Ce  cas  de  nullité  est  d'une  application  peu  vraisemblable, 
attendu  qu'il  existe  toujours  au  chef-lieu  d'un  arrondissement 
maritime  des  officiers  en  nombre  suffisant.  Il  faut  donc  suppo- 
ser une  erreur  que  la  simple  consultation  des  tableaux  sufflraii 
à  éviter.  (Juant  à  l'ordre  dans  lequel  les  olficiers  sont  appelés 
il  siéger  comme  juges,  il  ne  peut  guère  motiver  de  réclamation, 
puisque  le  préfet  maritime  a  seul  le  droit  de  décider  si  l'officier 
inscrit  sur  la  liste  est  ou  non  empêché.  — V.  supra,  n.  '61  et  .'i2. 

584.  —  2°  Ineompétence.  —  L'incompétence  est  devant  toutes 
les  juridictions  considérée  comme  d'ordre  public  et,  par  suite, 
susceptible  d'être  invoquée  à  n'importe  quel  moment  de  l'instance. 
On  peut  donc  la  soulever  pour  la  première  fois  devant  le  conseil 
de  révision,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  été  question  devant 
le  conseil  de  guerre.  De  plus,  l'allégation  d'incompétence  étant 
dans  la  plupart  des  cas  basée  sur  la  dénégation  de  la  qualité  de 
marin  ou  de  militaire,  cette  question  entraîne  dans  ce  cas  l'ad- 
missibilité du  pourvoi  en  cassation  sur  ce  même  point. 

585.  —  Il  n'y  a  pas  incompétence,  mais  erreur  dans  la  com- 
position du  conseil  de  guerre  si,  au  moment  de  juger  un  accusé, 
le  conseil  constate  qu'un  de  ses  membres  a  déjà  connu  de  l'af- 
l'aire;  par  suile  il  doit,  non  se  déclarer  incompétent,  mais  décla- 
rer ne  pouvoir  statuer  en  l'élat  de  sa  composition.  —  Cons.  rév. 
Lyon,  Il  janv.  1868,  [cité  par  Taillefer,  p.  248,  note  1] 

586.  —  3°  Fausse  application  de  la  peine.  —  Celte  cause  de 
nullité,  qui  consiste  dans  la  discussion  des  termes  du  verdici 
pris  pour  base,  a  pour  conséquence  de  n'entraîner  qu'une  nul- 
lité partielle  de  la  sentence.  Le  principe  de  toute  nullité  étant 
le  maintien  de  ce  qui  n'est  pas  vicié,  il  en  résulte  que,  dans 
celle  hvpothèse,  le  verdict  est  maintenu  et  le  renvoi  prononcé 
devant  un  autre  conseil  do  guerre  dont  la  mission  consiste  alors 
exclusivement  à  statuer  sur  l'application  de  la  peine.  C'est  ce 
qu'on  appelle  une  annulation  parle  in  i/uà  ou  plus  complète- 
meiil  yjarte  in  qua  f'allilur.  —  V.  infrà,  n.  646. 

586  bis.  —  Lorsque  la  juridiction  militaire  a  reconnu,  k  tort, 
être  en  étal  de  récidive  l'accusé  qu'elle  déclare  coupable  d'un 
crime,  elle  ne  fait  pas  seulemenl  une  fausse  application  di'  la 
peine,  elle  fait  encore  une  déclaration  de  culpabilité  viciée  dans 
ses  éléments  par  une  erreur  de  droit  et  de  fait  qui  eiilraine  une 
annulation  complète  et  entière  de  sa  décision,  et  non  pas  seule- 


ment une  annulation  partielle  avec  renvoi  pour  une  simple  ap- 
plication régulière  de  la  peine.  —  Cass.,  6  févr.  18.Ï8,  Guvol, 
[S.  58.1.699,  P.  59.180,  D.  .Ï8.1.187] 

587.  —  4°  Violation  des  formes.  —  C'est  là  une  nulliié  de 
pure  procédure,  laquelle  ne  peut  résulter  que  de  l'omission  d'une 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  par  le  Code  maritime 
puisque  les  nullités  ne  se  suppléent  pas.  En  voici  l'énumératioa 
empruntée  à  l'instruction  du  25  juin  1858,  mais  complétée  d'une 
indication  omise  dans  cette  instruction  :  C.  jusl.  marit.,  art.  129, 
S  I,  139, S  3,  143,  g  3,  150,  158  fà  cause  des  art.  317,322  et332, 
C.  instr.  crim.  qui  y  sont  visés),  170,  ^  4,  208,  §  1,  2H,  §  3  (à 
cause  de  l'art.  139  qui  y  est  visé),  213,  §  1  (à  cause  des  art.  143, 
150 et  170  qui  v  sont  visés)  et  232,  ^  4;  C.  instr.  crim.,  art.  317, 
322  et  332. 

588.  —  Il  faut  remarquer  que  l'accusé  n'a  pas,  devant  les 
conseils  de  guerre  le  droit  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'ordre 
de  mise  en  jugement  du  préfet  maritime  qui  le  renvoie  devant 
le  conseil  de  guerre,  comme  l'art.  296,  C.  instr.  crim.,  l'accorde 
à  l'accusé  contre  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  — 
Taillefer,  p.  249. 

589.  —  L'annulation  d'un  jugement  de  conseil  de  guerre 
pour  vice  de  procédure  à  l'égard  d'un  condamné,  ne  profile  pas 
aux  autres  condamnés  à  l'égard  desquels  ce  vice  ne  se  rencon- 
trait pas  :  il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans  ce  cas.  —  Cass.,  17 
nov.  1851,  Cent,  [S.  51.1.707,  P.  52.1.176] 

590.  —  5°  Omission  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accuse. 
ou  sur  une  réquisition  du  commissaire  du  gouvernement  tendant 
a  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  acconlé  par  la  loi.  —  Nous 
avons  rencontré  de  nombreux  exemples  de  nullités  prononcées 
pour  omission  de  slatuer  dans  rinlérèt  de  la  défense  comme  de 
l'accusation  (V.  notamment  suprà,  n.  411,  413,  etc.).  Ce  moyen 
élanl  emprunté  à  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  il  faut  se  servir  ici 
de  l'interprétation  que  lui  a  donnée  la  Cour  de  cassation.  On  re- 
marquera donc  à  ce  sujet  que,  s'il  n'est  pas  indispensable  que 
les  conclusions  ou  réquisitions  soient  écrites  et  signées  pour  que 
le  conseil  de  guerre  soit  obligé  de  statuer  à  leur  égard,  ce  sera 
cependant  le  seul  moyen  d'en  constater  l'existence.  —  V.  suprà, 
V''  Cassation  (mat.  crim.),  n.  939  et  s. 

591.  —  .lugé.à  cet  égard,  que  lorsque  la  déposition  d'un  té- 
moin parait  fausse,  la  défense  a  le  droit,  comme  le  ministère 
public,  de  requérir  sa  mise  eu  état  d'arrestation;  mais,  pour  que 
le  conseil  soit  obligé  d'y  statuer,  il  est  nécessaire  que  des  con- 
clusions expresses  soient  formulées.  S'il  n'y  a  eu  que  de  simples 
observations  au  cours  des  plaidoiries,  la  défense  ne  peut  voir 
dans  le  silence  du  conseil  un  refus  de  statuer  sur  une  demande 
de  l'accusé.  —  Cons.  rév.  Alger,  26  mai  1887,  Mohammed  et 
consorts. 

592.  —Mais  il  y  a  nullité  en  vertu  de  l'arl.  74,  C.just.  milil. 
^C.  just.  marit.,  art.  87j  lorsque,  la  défense  ayant  déposé  des  con- 
clusions pour  s'opposer  à  la  position  d'une  question  de  circon- 
stance aggravante  demandée  par  le  ministère  public,  le  conseil 
de  guerre  n'a  pas  statué  et  que  le  président  seul  a  pris  une  déci- 
sion. —  Cons.  rév.  Paris,  20  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  291 

593.  —  Pour  que  la  cause  de  révision  dont  nous  parlons 
puisse  motiver  l'admission  du  recours,  il  est  nécessaire  que  l'ac- 
cusé se  soit  prévalu,  devant  le  premier  juge,  de  ce  droit  ou  de 
cette  faculté,  et  que  le  juge  du  fond  lui  en  ait  refusé  l'exercice 
ou  ait  omis  de  statuer. 

594.  —  Spécialement,  est  irrecevable  devant  le  conseil  de 
révision  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'accusé  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  faire  entendre  des  témoins  à  décharge,  lorsque  ce  moyen  n'a 
pas  été  produit  devant  les  juges  du  fond.  —  Cons.  rév.  Alger, 
27  déc.   1894,  [Ker.  alij.,  95.2.170] 

595.  —  Par  application  du  principe  général  u  pas  d'intérêt,  pas 
d'action  >■,  le  condamné  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre 
son  propre  intérêt,  soit  que  la  peine  prononcée  ail  été  i'wée  |iar  er- 
reur à  un  taux  moindre  que  le  minimum  légal,  sciit  que  l'erreur 
provienne  d'une  simple  confusion  dans  la  citation  du  texte  de 
loi  appliqué,  si,  d'ailleurs,  le  condamné  n'en  a  pas  souffert. 

596.  —  En  cas  d'annulation  partielle,  tout  ce  qui  est  main- 
tenu est  acquis  au  condamné.  Par  suite,  un  conseil  de  guerre 
devant  lequel  un  marin  condamné  à  la  réclusion  a  été  renvoyé, 
par  une  décision  d'ailleurs  surérogatoire,  pour  simple  pronon- 
ciation de  la  dégradatio!!  militaire  omise  par  les  premiers  juges, 
ne  peut  changer  la  peine  et  prononcer  les  travaux  forcés.  — 
Cass.,  7  avr.  186b,  Robbe,  [S.  65.1.365,  P.  65.912] 
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597.  --  Mais  ceci  ne  veut  pas  diri^  que  la  situation  d'un 
accusé  ne  puisse  être  afjgravée  iiirlirectement  par  les  consé- 
quences lie  son  recours.  On  déclare  non-reoevalilc  l'aute  d'intërél 
un  condamné  qui  l'ait  remarquer  qu'il  encourait  une  peine  supé- 
rieure à  celle  qu'on  a  prononcée  contre  lui.  Mais  si  un  condamné 
obtient  pour  un  vice  de  forme,  par  exemple,  l'annulalion  inté- 
grale de  son  jugement,  tout  est  remis  eu  question  et  des  nou- 
veaux débats  peuvent  sortir  un  verdict  [>lus  sévère  et  une  con- 
damnation plus  lourde.  Sur  ce  point,  la  position  des  justiciables 
de  la  cour  d'assises  et  des  conseils  de  guerre  est  iilentique. 

598.  —  Il  ne  l'audiait  pas  confondre  cette  situation  avec  celle 
du  prévenu  correctionnel  dont  la  peine  ne  peut,  aux  termes  de 
nombreux  arrêts,  être  aggravée  sur  son  seul  appel  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (V.  suprà,  v"  Appel  [mat.  répress.],  n.  822 
et  s.'.  En  cas  d'annulation  du  jugement  du  conseil  de  guerre  ou 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  tout  le  passé  disparaît  et  la  pro- 
cédure nouvelle  replace  l'accusé  en  face  de  lous  les  aléas  que 
comporte  l'incrimination  dont  il  est  l'objet. 

59!).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  conseil  de  guerre 
saisi  d'une  affaire  après  annulation  par  le  conseil  de  révision, 
sur  le  recours  du  condamné,  du  jugement  de  condamnation 
rendu  par  un  premier  conseil  de  guerre,  qui,  toutefois,  avait 
reconnu  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  peut,  en  con- 
damnant de  nouveau,  ne  pas  reconnaître  l'existence  dételles 
circonstances,  et  appliquer  au  prévenu  une  peine  plus  forte  que 
celle  qu'avait  intligée  le  premier  conseil  de  guerre..  —  Cass.,  19 
janv.  1844,  Otéro,  [S.  44.1.160,  P.  4.=i.-a.28.=)| 

600. —  Le  commissaire  du  gouvernement,  de  même  que  l'ac- 
cusé, peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  révision  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre.  Aux  termes  de  l'art.  174,  al. 
1,  Il  dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé, 
l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  com- 
missaire du  gouvernemenl  que  conformément  aux  art.  409  et 
410,  C.  instr.  crim.  » 

(îOl.  — •  Ainsi,  il  n'existe  pas  devant  les  conseils  de  guerre 
d'appel  ((  minima,  même  en  matière  correctionnelle.  Les  membres 
du  conseil  sont  des  jurés  et  leur  verdict  est  acquis  définitivement 
à  l'accusé,  sans  que  celui-ci  puisse  être  recherclié  de  nouveau 
pour  le  même  fait. 

fi02.  —  .^u  cas  d'acquittement,  le  recours  n'est  exercé  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  que  l'annulation  puisse  avoir  au- 
cun effet  à  rencontre  de  l'acquitté.  —  Cons.  rév.  Paris,  9  déc. 
1881,  iLeclerc  et  Coupois,  n.  lOiil  —  Cons.  rév.  .Mger,  27  mai 
1886,  [IbiiL,  n.  247| 

GOJJ.  —  Les  conseils  de  révision  militaires  ou  maritimes  n'ont 
le  droit  d'annuler  les  jugements  des  conseils  de  guerre  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  qu'au  cas  d'acquittement  de  l'accusé  :  bors  ce  cas, 
un  tel  droit  n'appartient  qu'à  la  Gourde  cassation,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général  près  cette  cour.  —  Cass.,  12  juill. 
1800,  Kastel,  fS.  60.1.677,  P.  61.t5.ï,  H.  00.1.282] 

604.  —  Et  ces  conseils  de  révision  ne  peuvent  d'ailleurs, 
quand  ils  sont  compétents,  prononcer  l'annulation  dont  il  s'agit 
que  sur  le  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  formé  sui- 
vant les  conditions  et  dans  le  délai  prescrits  par  les  art.  144,  C. 
just.  inilit.,  et  174,  C.  just.  marit.  :  il  ne  leur  appartient  pas  de  la 
prononcer  d'nflice.  —  Même  arrêt. 

605.  —  Jugé  encore  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  409,  C.  in  sir. 
cnm.,  rendu  ap|ilicable  aux  trdmuaux  militaires  par  l'art.  144,  C. 
just.  milit.  (C.jusl.  niaril.,  art.  174i,  l'annulation  d'un  acquittement 
et  de  ce  qui  l'a  précédé  ne  peut  être  poursuivie  par  le  minislèri' 
public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
aci|uiltée,  cette  règle  ne  peut  recevoir  son  application  que  dans 
le  cas  où  l'acquittement  a  été  prononcé  conformémrnl  aux  art. 
:!.'i8  et  300,  C.  instr.  crim.,  il  K)2,  1H6,  140,  C.  just.  milit.,  c'est- 
à-dire  sur  le  vu  d'une  déclaration  régulière  de  non-iulpabililé 
sur  Ions  les  chefs  d'accusation.  —  Cass.,  27  juill.  I88S,  Freha- 
ben-Daond,  [S.  90.t.9:i,  P.  90.1.88] 

606.  — ■  Par  suite,  si  un  conseil  de  guerre,  après  avoir  statué 
sur  une  accusation  principale,  a  négligé  de  répondre  aux  ques- 
tions concernant  le  complice,  sous  le  prétexte  que  l'acquiltement 
de  l'auteur  principal  entraine  nécessairement  celui  du  complice, 
il  y  a  excès  de  pouvoir  et  fausse  interprétation  de  l'art.  409,  C. 
instr.  crim.,  dans  le  jugement  du  conseil  de  révision  qui,  tout 
en  annulant  la  décision  du  conseil  de  guerre,  refuse  de  renvoyer 
le  complice  devant  un  autre  conseil  de  guerre,  à  l'elTi'l  de  purger 
l'accusation,  en  aflirmanl,  par  une  erreur  évidente  de  droit,  que 
l'acquiltement  est  acquis  au  prévenu  et  que  le  ministère  [lublic 


ne  peut  se  pourvoir  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  V  Complicité,  n.  157. 

607.  —  Au  cas  d'absolution,  le  recours  appartient  au  com- 
missaire du  gouvernement  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le 
fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale,  qui  pourtant 
aurait  existé.  Ici,  contrairement  à  ce  qui  se  produit  s'il  y  a  eu 
acquittement,  le  conseil  de  révision,  saisi  sur  annulation,  peut 
prononcer  une  condamnation  opposable  à  l'absous,  puisque  celte 
seconde  sentence  est  précisémenl  basée  sur  la  déclaration  de 
cnipabililé  rendue  par  les  premiers  juges  dans  un  verdict  dont 
ils  n'avaient  pas  tiré  les  conséquences  légales.  C'est  ce  qui 
explique  la  ditférence  des  situations  entre  l'acquitté  et  l'ab- 
sous. 

608.  —  Malgré  la  rédaction  défectueuse  de  l'art.  174,  C. 
just.  marit.,  qui  semble  limiter  aux  cas  d'acquittement  ou  d'ab- 
solution, le  droit  de  recours  du  ministère  public,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  commissaire  du  gouvernement  ne  puisse  pour- 
suivre l'annulation  d'un  jugement  de  condamnation,  et  que  cette 
annulation  ne  doive  proliler  au  condamné.  Eu  effet,  les  art.  409 
et  410,  C.  instr.  crim.,  auxquels  il  est  fait  renvoi,  prévoient 
expressément  les  trois  cas  de  recours  :  acquittement,  absolution 
et  condamnation;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  ne  peut' 
être  motivé  que  sur  une  fausse  application  de  la  peine. 

609.  —  Le  recours  du  commissaire  du  gouvernement  est 
non-recevable,  s'il  y  a  eu  condamnation,  pour  tout  autre  motif 
que  la  fausse  application  de  la  peine  :  il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment du  recours  formé  pour  omission  d'une  formalité.  —  Cons. 
rév.  Paris,  13  août  1880,  TLeclerc  et  Coupois,  n.  20];  —  5  avr. 
1881,  [tbi'i.,  n.  631  —  Cons.  rév.  Alger,  S  juin  1884,  [Ibid.,  n. 
I92| 

610.  —  D'autre  part,  le  ministère  public,  contrairement  à  ce 
qui  se  [i.isse  dans  le  droit  commun,  ne  peut,  devant  les  juridic- 
tions militaires,  se  pourvoir  contre  un  jugement  incident,  avant 
qu'il  ail  été  statué  au  fond.  —  Cons.  rév.  Paris,  5  nov.  1880, 
fLeclerc  et  Coupois,  n.  39];  —  22  févr.  1883,  [[bid..  n.  lo4i  — 
Cons.  rév.  Alger.  12  janv.  1882,  ilbiiî.,  n.  109;  —  14  juin  1894, 
Bachier  et  consorts. 

611.  —  Le  commissaire  du  gouvernemenl  est  donc  non-re- 
cevable à  attaquer  un  jugement  ordonnant  un  plus  ample  in- 
formé. —  Cons.  rév.  Paris,  22  févr.  1883,  précité.  —  Cons.  rév. 
Alger,  12  janv.  1882,  précité. 

612.  —  Pour  les  formes  du  recours  en  révision  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  formé,  V.  suprii,  n.  u56  et  s. 

61vt.  — •  III.  Prorc'lure.  —  .Vprès  la  déclaration  de  recours, 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  adresse 
sans  relard  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
révision,  une  expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  11 
y  joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la  requête  de  l'accusé  si 
elle  a  été  déposée  (art.  183). 

614.  —  Le  commissaire  du  gouvernemenl  près  le  conseil  de 
révision  envoie  sur-le-cliamp  les  pièces  de  la  procédure  au  greffe 
du  conseil,  oi!i  elles  restent  déposées  vingt-quatre  heures.  Le 
défenseur  de  l'accusé  peut  en  prendre  communication  sans  dé- 
placement, et  produire,  avant  le  jugement,  les  requêtes,  mémoires 
et  pièces  qu'il  juge  utiles.  Le  grel'tier  tient  un  registre  sur  lequel 
il  mentionne,  k  leur  date,  les  productions  faites  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  et  par  le  coiidainné  (art.  184). 

615.  —  Aucune  disposition  n'est  prise  par  la  loi  maritime 
pour  assurer  un  défenseur  à  l'auteur  du  recours.  Il  est  question, 
dans  divers  articles,  de  ce  défenseur,  mais  il  n'apparaît  pas  que 
le  président  ait  le  devoir,  ni  de  s'assurer  que  l'accusé  en  a  choisi 
un,  ni  de  lui  en  désigner  un  d'office;  seul  l'art.  188  fait  allusion 
k  l'existence  d'un  défenseur  d'office  et  l'art.  196,  qui  xléclare 
divers  articles  applicables  aux  conseils  de  guerre,  entre  autres 
l'art.  140,  s'abstient  de  viser  l'art.  139  qui  concerne  la  désigna- 
tion du  di'fensi'ur  d'oflice  a  peine  de  nullité. 

616.  —  Un  peut  en  conclure  avec  juste  raison  que  le  Code 
maritime  n'a  pas  attaché  à  la  représentation  de  l'inculpé  par  un 
défenseur  devant  le  conseil  de  révision  une  nullité  quelconque. 
La  raison  eu  est  que  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  est 
le  véritable  guide  des  décisions  intervenues,  a  la  faculté  de  re- 
chercher fl  de  ndever  d'office  toutes  les  causes  de  nullité  sus- 
ceptibles de  vicier  la  sentence  du  premier  juge  (V.  infrà,  n. 
628  et  629).  Néanmoins,  il  nous  semble  que  si  le  condamné  eu 
manifestait  le  désir,  le  président  devrait  lui  désigner  un  défen- 
seur, choisi  de  préférence  parmi  les  légistes.  En  ellel,  les  ques- 
tions soumises  au  conseil  de  révision  sont  des  questions  de  pur 
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firoil,  souvent  délicates,  pour  lesquelles  une  eonnaissance  appro- 
londie  de  notre  législation  criminelle  sera  nécessaire  et  à  l'exa- 
men desquelles  la  carrière  des  armes  ne  peut  sembler  qu'une 
préparation  insuffisante. 

617.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'accusé  est  pourvu  d'un  défen- 
seur, ce  défenseur  peut  èlre  pris  parmi  les  mêmes  personnes  que 
devant  le  conseil  de  guerre  (art.  l'.JC  renvovanl  à  l'art  140).  — 
V.  fuprà,  n.  310. 

618.  —  A  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les 
pièces  de  l'affaire  sont  renvoyées  par  le  président  à  l'un  des  juges 
pour  en  faire  le  rapport  (art.  185j. 

619.  —  Le  rapport  doit  contenir  l'examen  succinct  des  faits 
ayant  motivé  la  condamnation,  et  exposer  les  moyens  d'annula- 
tion fournis  à  l'appui  ilu  recours.  Le  rapporteur  examine  aussi 
d'ofrice  si  la  procédure  suivie  est  régulière.    —  TaiUeler,  p.  297. 

620.  —  Des  mesures  sont  prises,  dès  que  le  recours  est  formé, 
pour  que  la  sentence  de  révision  intervienne  dans  le  plus  bref 
délai.  Pourtant,  si  tel  est  le  vœu  de  la  loi,  les  limites  indiquées 
pour  l'accomplissement  de  chacun  des  actes  ne  peuvent  élre 
considérées  comme  emportant  nullité;  leur  inobservation,  qui 
peut  souvent  résulter  des  circonstances,  ne  saurait  entraîner 
aucune  conséquence  ni  avoir  aucun  effet  sur  la  légalité  de  la 
sentence. 

621.  —  Aux  termes  de  l'art.  186,  le  conseil  de  révision  pro- 
nonce dans  les  trois  jours  à  dater  du  dépôt  des  pièces.  Ce  délai 
de  trois  jours  n'est  qu'une  indication.  (Quelques  auteurs  y  voient 
un  minimum,  ce  qui  semble  peu  conforme  au  texte  de  l'article; 
mais,  à  la  vérité,  toute  controverse  sur  ce  point  est  liien  super- 
ffue,  car  avec  la  nécessité  de  communiquer  le  dossier  au  prési- 
dent, au  commissaire  du  gouvernement  et  au  défenseur,  il  est 
matériellemonl  impossible  de  réunir  le  conseil  dans  le  délai  in- 
diqué qui  est  couramment  dépassé. 

622.  —  Les  règles  concernant  la  réunion  du  conseil  de  révi- 
sion, la  publicité  des  séances  ou  le  huis-clos,  le  droit  de  police 
de  l'audience  qui  appartient  au  président  et  par  suite  les  droits 
respectifs  du  président  et  du  conseil  au  cas  de  trouble  à  l'au- 
dience par  les  assislants  sont  les  mêmes  que  devant  le  conseil 
de  guerre  (art.  196  combiné  avec  les  art.  143  à  143).  —  V.  suprà, 
n.  331  et  s. 

623.  —  Au  cas  de  crime  ou  délit  commis  à  l'audience,  le  pré- 
sident du  conseil  de  révision,  après  avoir  fait  dresser  procès- 
verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces 
et  i'inculpé  devant  i'aulorité  compétente,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer comme  dans  l'art.  146  si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
est  ou  non  justiciable  des  tribunaux  maritimes.  La  raison  en 
est  que  le  conseil  de  révision  ne  prononce  jamais  sur  les  faits. 
Dans  tous  les  cas,  ajoute  l'art.  106,  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

624.  —  Si  le  condamné  veut  soulever  une  exception  fondée 
sur  l'incapacité  de  l'un  des  membres  du  conseil,  par  exemple  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  l'âge  ri'quis  pour  siéger  ou  la  qualité  de  Français, 
ou  sur  une  cause  de  récusation,  comme  la  parenté  ou  l'alliance 
au  di'gré  prohibé,  celle  exception  doit  être  proposée  avant  l'ou- 
verture des  débats  et  elle  est  jugée  par  le  conseil  dn  révision 
par  ur]  jugemenlincidentdùment  molivé  et  sans  recours  (art.  187). 

625.  —  .^  l'audience,  le  rapporteur  expose  les  moyens  de  re- 
cours; il  présente  ses  observations,  sans  toutefois  faire  connaître 
son  opinion.  Après  le  rapport,  le  défenseur  choisi  ou  nommé 
d'oflice  (s'il  y  en  a  un)  est  entendu;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond 
de  l'affaire.  Le  commissaire  du  gouvernement  discute  les  moyens 
présentés  dans  la  requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il 
croit  devoir  proposer  d'office,  et  d  donne  ses  conclusions,  sur  les- 
quelles le  défenseur  est  admis  à  présenter  des  observations  (art. 
188 1. 

626. —  Le  condamné  n'est  pas  obligéde  présenter  des  moyens 
de  nullité,  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  gouvernement  peu- 
vent en  soulever  d'office.  Gonséquemment,  un  conseil  de  révision 
ne  pourrait  se  borner  adonner  comme  motif  de  rejet  que  le  con- 
damné n'a  présenté  aucun  moyen  d'annulation  à  l'appui  de  son 
recours;  il  est  nécessaire,  pour  être  complet,  d'ajouter  que  le 
rapporteur  ni  le  commissaire  du  gouvernement  n'en  ont  pas  sou- 
levé d'office. 

627.  —  L'indication,  par  le  ministère  public  qui  se  pourvoit 
en  révision  contre  la  décision  d'un  conseil  de  guerre,  d'un  motif 
à  l'afipui  de  son  recours,  n'a  pas  poureffet  de  restreindre  laporlée 
de  ce  pourvoi  et  d'emporter  renonciation  à  tous  autres  motd's 
d'annulation,  alors  qu'il  résulte  de  ses   termes  qu'il  est  formé 


contre  l'ensemble  de  la  décision  et  non  pas  uniquement  contre 
une  seulede  ses  dispositions.  Le  conseil  de  révision  demeure  donc 
compétent  pour  examiner  les  moyens  relevés  d'office  contre  la 
décision  attaquée,  et  pour  en  apprécier  la  valeur  légale.  —  Cass., 
2  déc.  1870,  Prévost,  [S.  70.1.413,  P.  70.1053,  D.  71.1.2o7j 

628.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  proposer  d'of- 
fice des  moyens  de  recours,  mais  il  faut  remarquer  que  le  con- 
seil de  révision  ne  peut  statuer  que  sur  le  recours  du  condamné 
et  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre. 
Par  suite,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
révision  ne  peut  étendre  l'annulation  à  d'autres  points  que  ceux 
qui  S'Uit  visés. 

629.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  confondre  le  fond  même 
du  recours  avec  ks  moyens  sur  lesquels  il  s'appuie.  Il  est  évi- 
dent que  si,  sur  deux  condamnés,  un  seul  s'est  pourvu,  le  mi- 
nistère public  ne  pourra  étendre  son  intervention  au  second  ; 
mais  si,  comme  cela  arrive  dans  la  plupart  des  cas,  le  condamné 
s'est  pourvu  sans  autre  indication  précise,  contre  sa  condamna- 
tion, le  commissaire  du  gouvernement  a  parfaitement  le  droit  de 
soulever  d'oifice  des  moyens  d'annulation. 

630.  —  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil;  si 
les  localités  ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer  l'auditoire;  ils 
délibèrent  hors  de  la  présence  du  commissaire  du  gouvernement 
et  du  greffier. 

631.  —  Ils  statuent,  sans  désemparer,  et  à  la  majorité  des 
voix,  sur  chacun  dss  moyens  proposés.  Le  président  recueille 
les  voix  en  commençant  par  le  grade  inférieur.  Toutefois,  le  rap- 
porteur opine  toujours  le  premier  (art.  189,  al.  1  à  3). 

632.  —  Le  jugement  qui  est  prononcé  par  le  président  en 
audience  publique,  doit  être  motivé.  La  minute  est  signée  par 
le  président  et  le  greffier.  En  outre,  en  cas  d'annulation,  le 
texte  de  la  loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans 
le  jugement  fart.  180,  al.  4  à  6j. 

633.  —  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  du  gouver- 
nement transmet  le  jugement  du  conseil  en  révision  et  les  pièces 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  qui 
a  rendu  le  jugement,  et  il  donne  avis  à  l'autorité  qui  a  ordonné 
l'information  (art.  190). 

634.  —  La  meilleure  formule  à  adopter  pour  les  rejets  de  re- 
cours sans  moyens  précis,  les  plus  fréquents  dans  la  pratique, 
parait  être  la  suivante,  abstraction  l'aile  des  visas  :  «  Considé- 
rant que  le  condamné  n'a  produit  par  lui-même  ou  par  son  dé- 
fenseur aucun  moyen  de  recours,  que  le  rapporteur,  ni  le  com- 
missaire du  gouvernement  n'en  ont  pas  soulevé  d'oflice;  con- 
sidérant au  surplus  que  la  procédure  est  régulière,  que  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ont  été  ac- 
complies et  que  la  peine  prononcée  est  légalement  applicable 
aux  laits  déclarés  constants  dans  le  verdict;  rejette  le  recours.  >• 

635.  —  Si,  au  contraire,  des  moyens  d'annulation  ont  été 
proposés  de  quelque  part  que  ce  soit,  chacun  d'eux  doit  faire 
l'objet  d'une  argumentation  distincte  et  d'un  vote  spécial,  et  le 
nombre  des  voix  est  mentionné  dans  le  jugement.  Dans  le  cas 
où  les  moyens  invoqués  seraient  incomplets,  le  conseil  ferait 
sagement  de  compléter  sa  décision  par  le  dernier  paragraphe 
de  la  formule  ci-dessus.    • 

636.  —  Lorsqu'un  jugement  est  attaijué  sur  un  seul  chef, 
alors  que  la  peine  prononcée  est  dûment  justifiée  par  un  autre 
fait,  le  conseil  de  révision  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  un 
motif  d'annulation  sans  intérêt  pour  l'accusé.  —  Cons.  rév.  Paris, 
13  janv.  1887,  Karsenty. 

637.  —  S'il  y  a  annulation,  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  conseil  de  révision  envoie  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  conseil  de  g'uerre  dont  le  jugement  est  annulé 
une  expédition  du  jugement  d'annulation.  Ce  jugement  est,  à 
la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  transcrit  sur  les 
registres  du  conseil  de  guerre.  11  en  est  fait  mention  en  margp 
du  jugement  annulé  (art.  102). 

638.  —  Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour 
incompétence,  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente (art.  lOlJ.  Le  conseil  de  révision  ne  peut  désigner  la 
juridiction  devant  laquelle  il  y  a  lieu  à  renvoi,  par  la  raison  qu'il 
n'a  pas  qualité  pour  s'interposer  dans  la  procédure  d'une  juri- 
diction non  mililaire  et  la  saisir  df  plitno.  Mais  le  renvoi  doit 
être  fait  dans  les  formes  indiquées  à  l'arl.  193,  c'est-à-dire  à  la 
disposition  du  procureur  de  la  Képuiilique. 

639.  —  Si  l'annulation  est  prononcée  pour  tout  autre  motif 
que  l'incompétence,  le  conseil  de  pé\Hsion  renvoie  l'affaire  devant 
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le  conseil  rie  guerre  de  l'arrondissement  qui  n'en  a  pas  connu 
(art.  191,  in  fine). 

640.  —  Le  conseil  de  révision  ju,>îeant  en  droit  et  non  en 
fait,  doit  toujours  renvoyer  devant  une  juridiction  et  ne  peut 
statuer  lui-mnoie  sur  le  fonds.  11  ne  peut,  par  exemple,  pronon- 
cer l'absolution  d'un  condamné  à  l'égard  duquel  il  reconnaîtrait 
l'absence  de  crime  ou  de  délit;  il  doit  se  borner  à  annuler  et 
à  renvoyer  devant  d'autres  juges.  Pourtant,  il  est  admis  que 
les  juges  de  révision  peuvent  annuler  sans  renvoi  lorsque  leur 
décision  ne  tend  qu'à  un  retranclienient  ;  il  en  est  ainsi  lors- 
qu'une peine  accessoire  a  été  illégalement  ajoutée,  mais  que  la 
peine  principale  subsiste;  tout  renvoi  est  inutile  et  on  casse  par 
voie  de  retranchement.  Ce  procédé  est  imité  de  celui  qu'emploie, 
dans  les  cas  analogues,  la  Cour  de  cassation  (V.  ituprà.  v° 
Cassation  [mat.  crim.],  n.  1643  et  s.).  Pradier-Fodéré  enseigne 
l'opinion  contraire,  mais  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus  a  été 
maintes  fois  suivie  par  les  conseils  de  révision  ,  et  l'est  notam- 
ment, par  le  conseil  de  révision  de  Paris.  L'annulation  a  encore 
lieu  sans  renvoi  lorsqu'elle  est  prononcée  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

641.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
révision  transmet  sans  délai  les  pièces  du  pmcès,  avec  une  e.t- 
pédition  du  jugement  d'annulation,  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  conseil  de  guerre  ou  près  le  tribunal  maritime 
devant  lequel  l'alfaire  est  renvoyée.  Si  l'alTair.'  est  renvoyée 
devant  un  conseil  de  guerre  à  bord  des  bi'itiments  de  l'Elat  ou 
devant  un  conseil  de  justice,  les  pièces  sont  transmises  à  l'au- 
torité qui  avait  donné  l'ordre  d'informer  ;art.  193,  al.  I  et  2;. 

642.  —  Ainsi,  dans  le  cas  du  premier  paragraphe,  c'est-à- 
dire,  si  le  renvoi  est  prononcé  en  faveur  d'une  juridiction  per- 
manente, elle  est  saisie  directement  par  le  conseil  de  révision  et 
doit  précéder  sans  attendre  aucun  ordre  d'informer.  Cependant 
le  préfet  maritime  doit  être  rais  à  même,  sur  les  diligences  du 
commissaire  du  gouvernement  près  la  juridiction  de  renvoi,  de 
donner  l'ordre  de  convocation. 

643.  —  Si,  au  contraire,  le  conseil  à  saisir  appartient  à  l'or- 
dre des  juridictions  de  bord,  le  dossier  doit  être  renvoyé  à  l'au- 
torité qui  dispose  du  pouvoir  juridictionnel  à  cet  égard,  laquelle 
a  seule  qualité  pour  donner  naissance  à  ces  tribunau.x  éphé- 
mères. 

644.  —  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence des  juridictions  maritimes,  les  pièces  sont  transmises, 
suivant  les  cas,  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  guerre  de  l'armée  de  terre  ou  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision.  L'autorité 
maritime  qui  croit  devoir  se  dessaisir  doit,  en  outre,  rendre 
compte  au  ministre  de  la  Marine  (art.  193,  in  fine). 

645.  —  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inobservation 
des  formes,  la  procédure  est  recommencée  à  partir  du  premier 
acte  nul.  Il  est  procédé  à  de  nouveaux  débats  (art.  194,  al.  1). 

646.  —  Si,  au  contraire,  l'annulation  n'est  prononcée  que 
pour  fausse  application  de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable,  la  déclaration  de  la  culpabilité  est  maintenue, 
et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant  le  nouveau  conseil  de  guerre 
que  pour  l'application  delà  peine  ^art.,  194,  al.  2).  C'est  l'annu- 
lation )'(irle  in  ijuà  dont  nous  avons  déjà  parlé,  supra,  n.  o86. 
Bien  que  le  Code  ne  s'en  explique  pas  expressément,  il  est  in- 
dispensable de  faire  comparaître  l'accusé  assisté  de  son  défen- 
seur, de  constater  l'identité  et  de  lui  donner  la  parole  ainsi 
qu'au  ministère  public,  sur  l'application  de  la  peine  seulement. 
Il  y  a  donc  un  nouveau  débat  oral,  mais  d'une  portée  restreinte; 
les  choses  se  passent  alors  comme  devant  les  cours  d'assises, 
lorsque  l'accusé  est  ramené  pour  entendre  la  lecture  du  verdict 
et  pour  discuter  devant  la  cour  la  question  de  pénalité. 

647.  —  L'annulation  partielle,  avec  maintien  du  verdict, 
n'est  possible  que  si  l'erreur  commise  par  les  premiers  juges 
n'élail  pas  de  nature  à  iniluer  sur  leur  premier  vole.  Dans  le 
cas  contraire,  le  jugement  doit  être  annulé  en  entier.  Pradier- 
Fodéré  cite  comme  exemple  de  ce  cas  l'hypothèse  où  les  juges  ont 
reconnu  à  tort  un  état  de  récidive  qui  n'existait  pas;  cette  con- 
statation, en  effet,  a  pu  vicier  l'appréciation  qu'ils  ont  faite  de  la 
criminalité  des  actes  de  l'accusé. 

648.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  élé  jugé  que  lorsque  l'annu- 
lation d'un  jugement  de  conseil  de  guerre  n'est  prononcée  que 
pour  fausse  application  de  la  peine,  si,  d'après  l'art.  170,  §  2, 
C.  just.  milit.  (art.  194,  §  2,  C.  jus!,  marit.),  il  n'y  a  lieu,  en 
maintenant  la   déclaration   de   culpabilité,  de   renvoyer  devant 


un  autre  conseil  de  guerre  que  pour  une  nouvelle  application  de 
la  peine,  cette  restriction  ne  peut  être  faite  qu'autant  que  la  dé- 
claration de  culpabilité  ne  se  trouve  pas  elle-même  viciée  dans 
un  de  ses  éléments  par  l'erreur  de  droit  ou  de  fait  qui  molive 
l'annulation  du  jugement.  —  Cass.,  6  févr.  1838,  Guvot,  [S.  58. 
1.099,  P.  39.1801;—  4  mars  1892,  [Bull,  crim.,  n.  611 

649.  —  On  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  décider  lorsque,  con- 
Irairement  aux  dispositions  de  l'art.  170,  le  nombre  de  voix  sur 
l'application  de  la  peine  n'est  pas  mentionné  dans  le  jugement. 
Est-ce  là  une  fausse  application  de  la  peine  pour  laquelle  le  ren- 
voi ne  doit  être  prononcé  que  purtf  in  quà,  et  pour  une  nou- 
velle application  de  la  peine  seulement,  ou  une  nullité  de  forme, 
emportant  la  nécessité  de  recommencer  la  procédure? 

650.  —  Il  a  élé  jugé,  à  cet  égard,  que  l'omission,  dans  le 
jugement  de  condamnation  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  de 
l'indication  du  nombre  de  voix  auquel  la  peine  a  été  appliquée, 
entraine  non  seulement  l'annulation  de  la  condamnation,  mais 
encore  celle  de  la  déclaration  de  culpabilité,  avec  renvoi  devant 
d'autres  juges  pour  un  nouveau  débat.  —  Cass.,  26  sept.  1867, 
Gérard,  ^S.  6S.1.277,  P.  68.670,  D.  68.1.911 

651.  —  Cette  solution  peut  paraître  critiquable.  De  deux 
choses  l'une,  en  ell'el  :  ou  l'annulation  est  prononcée  par  appli- 
cation de  l'art.  194,  §  1  ou  elle  l'est  en  vertu  de  l'art.  194,  S  2. 
Si  elle  est  prononcée  par  application  de  l'art.  1  94,  S  2,  il  est  hors 
de  doute  que  la  déclaration  de  culpabilité  doit  être  maintenue. 
Si,  au  contraire,  l'annulation  dont  il  s'agit  se  trouve  réglée 
quanta  ses  effets  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  194,  C.  just. 
marit.  i170,  C.  just.  milil.),  relatif  aux  vices  de  formes,  s'ensuit-il, 
pour  cela,  que  celle  annulation  doive  embrasser  non  seulement  la 
condamnation,  mais  encore  la  déclaration  de  culpabilité".'  Il  est 
permis  d'en  douter.  Oue  dit,  en  elfel.  la  disposition  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  194'.'  Il  dit,  comme  on  l'a  vu  (suprà,  n.  645), 
que,  dans  le  cas  prévu  d'inobservation  des  formes,  "  la  procédure 
est  recommencée  à  partir  du  premier  acte  nul  ».  Or,  ici,  l'acte 
nul,  c'est  uniquement  la  décision  prononçant  la  peine;  donc, 
d'après  le  texte  même  de  la  loi,  ce  n'est  que  cette  décision  et  ce 
qui  a  pu  la  suivre  qui  doit  être  annulé.  Il  est  vrai  que  la  loi 
ajoute  qu'il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débals;  mais  cette 
prescription,  faite  pour  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  pour 
ceux  où  l'irrégularité  a  élé  commise  dans  l'instruction  ou  dans 
le  cours  des  débals,  ne  saurait  avoir  l'effet  de  délruire  la  dispo- 
sition qui  la  précède  et  qui  limite  l'étendue  de  l'annulation; 
d'ailleurs,  dans  notre  hypothèse,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des 
explications  ou  observations  sur  la  nature  de  la  peine  encourue, 
sur  son  étendue,  etc.  :  rigoureusement  on  peut  dire  que  c'est  là 
un  débat,  le  seul  que  comporte  l'élat  des  choses.  Pour  décider 
que  l'annulation  s'étend  à  la  déclaration  de  culpabilité,  on  se 
prévaut  d'une  prétendue  indivisibilité  entre  cette  déclaration  de 
culpabilité  et  l'application  de  la  peine.  Mais  pourquoi  cette  in- 
divisibilité existerait-elle  pour  les  membi-esdes  conseils  de  guerre 
investis  à  la  fois  des  fonctions  de  jurés  (appréciateurs  des  faits) 
et  de  celles  de  juges  (chargés  d'appliquer  la  loi),  alors  qu'en  ma- 
tière criminelle  devant  les  cours  d'assises  on  repousse  cette  pré- 
tendue indivisibilité  de  la  déclaration  du  jury  et  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  portant  condamnation  '?  En  inalière  criminelle, 
quand  le  vice  de  la  condamnation  ne  se  trouve  que  dans  l'arrêt 
ou  ne  résulte  que  d'irrégularités  postérieures  à  la  décision  du 
jury,  cet  arrêt  seul  est  annulé  et  le  verdict  du  jury  maintenu  ; 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  la  déclaration  de  cul- 
pabilité el  la  condamnation;  que  l'une  peutcontinuer  de  subsis- 
ter, tandis  que  l'autre  est  anéantie.  Or,  si  celte  indivisibilité  n'a 
pas  lieu  dans  les  affaires  portées  devanl  la  juridiction  criminelle 
ordinaire,  on  ne  voit  pas  po  irquoi  elle  aurait  lieu  dans  celles  de 
la  compétence  des  conseils  de  guerre. 

652.  —  Le  conseil  de  guerre  auquel  l'atl'aire  est  renvoyée 
après  annulation  exerce  sur  les  actes  qui  lui  sont  dél'érés,  une 
complète  juridiction.  11  peut  donc,  notamment,  reconnaître 
l'existence  d'une  circonstance  aggravante  primitivement  écartée, 
ou  refuser  au  coupable  des  circonstances  atténuantes  que  les 
premiers  juges  avaient  concédées,  dût  la  peine  encourue  se 
trouver  aggravée.  On  sait  qu'il  en  est  de  même  sur  ce  point  de- 
vant les  cours  d'assises.  —  V.  .suprà,  v"  Cassation  (mal.  crim.), 
n.  1664  els. 

653.  —  Cependant,  si  le  jugement  annulé  comporlail  plu- 
sieurs chefs  de  prévention,  dont  quelques-uns  avaient  élé  écartés 
par  un  verdict  de  non-culpabililé,  le  iiénélice  en  demeure  entiè- 
ronient  acquis  à  l'homme,  qui  n'a  a  répondre  devant  le  conseil 
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de  renvoi  que  des  faits  dont  il  n'a  pas  été  déchargé  par  les  pre- 
miers juges. 

654. —  Lorsqu'après  l'annulation  d'un  jugement,  un  second 
jugement  rendu  contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  l'affaire  est  renvovée,  suivant  les 
cas,  devant  un  conseil  de  guerre  ou  un  tribunal  maritime  d'un 
des  arrondissements  voisins;  devani,  un  nouveau  conseil  de 
guerre  dans  un  corps  expéditionnaire;  devant  un  nouveau  con- 
seil de  guerre  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  sauf  application, 
s'il  V  a  lieu,  du  deu.\iéme  paragraphe  de  l'art.  fi7,  c'est-à-dire 
sauf  renvoi  à  un  commandant  en  chef,  à  un  préfet  maritime  ou  à 
un  gouverneur  de  colonie  pour  qu'il  soit  donné  suite  à  l'afTaire 
(art.  233;. 

655.  —  Ces  diverses  prescriptions  tendent  à  faciliter  l'appli- 
cation du  n.  ,T  de  l'art.  24.  en  vertu  duquel  nul  ne  peut  siéger 
comme  juge  s'il  a  connu  de  l'affaire  comme  membre  d'un  tribu- 
nal de  la  manne  (V.  suprà,  n.  75  et  s.).  Rappelons  à  ce  propos 
que,  là  où  il  ne  s'agit  pas  de  juridiction  permanente  à  laquelle 
l'exclusion  s'appliquerait  en  bloc,  elle  ne  frapperait  que  le  pré- 
sident et  les  juges,  laissant  ainsi  de  cijté  l'organe  du  ministère 
public  et  le  greffier. 

656.  —  Dans  tous  les  cas,  le  troisième  tribunal  saisi  doit  se 
conformer  à  la  décision  du  conseil  ou  du  tribunal  de  révision 
sur  le  point  de  droit  (art.  233).  C'est  l'application  pure  et  simple 
de  la  loi  du  I^'avr.  1837,  concernant  la  force  interprétative  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont  le  conseil  de  révision  joue 
le  rôle  dans  l'organisation  maritime.  —  V.  suprà,  v"  C(iss(ttion 
(mat.  crim.),  n.  1744  et  s. 

657.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  le 
troisième  conseil  doit  adopter  l'interprétation  la  plus  favorable  à 
l'accusé  (art.  233,  al.  6). 

658. —  Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par 
les  mêmes  moyens,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  des  art.  441  et  442,  C.  instr. 
crim.  (V.  iiif'ià,  n.  991  et  s.).  Toutefois,  ce  mode  de  recours 
extraordinaire  ne  peut  être  employé  que  sur  l'initiative  conjointe 
du  ministre  de  la  .Marine  et  du  garde  des  sceaux  (art.  233). 

§  2.  Juridictions  de  ôord. 

659.  —  Lps  juridictions  de  bord  qui  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  :  les  conseils  de  guerre,  les  conseils  de  révision  et  les 
conseils  de  justice,  ont  deux  caractères  communs  :  à  la  diffé- 
rence des  juridictions  séant  à  terre,  lesquelles  sont  qualifiées  do 
permanentes,  les  juridictions  de  bord  -ont  essentiellement  éphé- 
mères dans  toutes  leurs  parties;  de  telle  sorte  que,  pour  chaque 
affaire,  l'autorité  investie  du  pouvoir  juridictionnel  doit  nommer 
tous  les  membres  du  conseil,  depuis  le  président  jusqu'au  gref- 
fier, et  que  cette  investiture  cesse  d'avoir  elTet  dés  que  le  juge- 
ment a  été  rendu. 

660.  —  En  second  lieu,  elles  saisissent  leurs  justiciables 
nitione  loci,  c'est-à-dire,  sans  acception  de  qualité  et  par  le  fait 
seul  de  leur  présence  à  bord,  fût-ce  à  titre  de  passage  acciden- 
tel. La  seule  condition  exigée  est  que  l'inculpé  figure  au  rùle 
d'équipage. 

661.  —  L'art.  367  fait  une  application  de  ce  principe  en  dé- 
cidant que  tous  les  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  restent  soumis,  en  cas  de  perte  du  bâtiment,  aux  dispo- 
sitions du  Code  maritime  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  être  régu- 
lièrement débarqués.  Cet  article  vise  spécialement  toutes  les 
personnes  (jui,  sans  faire  partie  du  corps  de  la  marine,  ni  des 
équipages  de  la  flotte,  se  trouvent  à  bord  au  moment  du  nau- 
frage ;  il  s'agit  donc  surtout  des  militaires  embarqués  et  des 
passagers  civils,  lesquels  sont  tenus  de  concourir  au  sauvetage 
du  bâtiment  et  de  se  soumettre  à  la  discipline  maritime,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  relevés  de  leurs  obligations  temporaires  par 
un  débarquement  régulier.  Ces  règles  se  rattachent  au.x  né- 
cessités de  la  vie  maritime  et  ont  pour  but  de  fortilier  l'auto- 
rité du  commandement. 

1°  OinsTi/s  lie  (juenc  il  boni. 

662.  —  I.  Oiijunisation.  —  Lorsqu'il  a  été  commis  un  crime 
ou  un  délit  de  la  compétence  ries  conseils  de  guerre  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  un  conseil  de  guerre  est  formé  pour  juger 
les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  (art.  .'i7). 

663.  —  A  part  fart.  57,  précité,  et  l'art.  61  qui  contient  une 
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disposition  d'ordre  spécial,  les  divers  articles  du  Gode  maritime 
concernant  l'organisation  des  conseils  de  guerre  à  bord  ont  été 
complètement  remaniés  par  la  loi  du  9  avr.  1895,  à  l'occasion  de 
la  réduction  à  cinq  juges  du  nombre  des  membres  de  ces  juri- 
dictions. 

664.  —  Sur  le  fond  même  de  cette  réforme,  qui  a  consisté  à 
appliquer  aux  juridictions  maritimes  la  simplification  introduite 
dans  le  (Jode  de  justice  militaire  par  la  loi  du  18  mai  1875,  il 
est  inutile  d'insister.  Ainsi  que  cela  a  été  dit  au  nom  du  minis- 
tre de  la  Marine  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1895, 
un  bâtiment  de  guerre  qui  quitte  le  port  pour  une  croisière  loin- 
taine est  bien  assimilable  à  un  corps  de  troupe  en  campagne, 
puisqu'il  emporte  avec  lui  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  combattre 
et  qu'il  ne  sait  pas  si,  en  un  point  quelconque  du  globe,  il  ne 
se  trouvera  pas  en  face  de  l'ennemi.  Il  n'y  avait  donc  aucune 
raison  pour  refuser  aux  chefs  maritimes  des  moyens  d'action 
qu'on  accordait  aux  chefs  militaires,  ni  pour  accorder  aux  jus 
ticiables  marins  des  garanties  supérieures  à  celles  qu'on  jugeait 
suffisantes  pour  leurs  camarades  de  l'armée  de  terre. 

665.  —  A  l'occasion  de  cette  réforme,  les  textes  assez  ambi- 
gus et  mal  conçus  de  toute  cette  section  du  Gode  de  1858  ont 
été  remaniés  de  façon  à  prévenir  le  retour  des  hésitations  qui 
s'étaient  produites. 

666.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  38  :  «  Le  conseil  de  guerre, 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  est  composé  de  cinq  juges  seu- 
lement, conformément  au  tableau  ci-après,  suivant  le  grade  de 
l'accusé  jusqu'à  celui  de  capitaine  de  frégate,  lieutenant-colonel 
ou  assimilé  inclusivement  : 


GRADE    DE    L  ACCUSE. 


GH.ADE 
DU   PRÉ5IDENT- 


OhADES    DES  JUGES. 


Officier-marinier  ou  sous- 

,  ""'""   ■;, ,i  Capitaine  de  vais- 

Quartier-maUre,  caporal/  ^^^y  „„  j^  fré- 

ou  brigadier .!  gale,  colonel  ou 

Malelot,  ouvrier  merani-'  |,eulenaiil-colo- 

cien  ou  soldat l  ^^| 

Apprenti  marin   ou  no-i 

vice,  mousse ' 

Asinrant  de  1"  classe  etj  cantame  de  vais-l 

assimile..... /  seau  nu  de  fre- 

.\spiraut  de  2«  classe  . .  A  ^    ç„|„„g|  „„, 

\  olonlaire .......,....(  |„„icoaut-colo-, 

Sous  lieutenant  et  assi-1  i 

mile I 


Eiist'ij;ne  de  vaisseau. - 
l.ieuteiiant  ou  assimilé. .' 


Capitaine  de  vais- 
seau ou  de  fré- 
l^iile,  colonel  ou 
lieutenant-colo- 
nel  


Lieutenant  de  vaisseau..  | 
Capitaine  ou  assimilé...  f 


Capitaine  de  vais- 
•seau  ou  colonel. 


I  1 

Chef  de  bataillon /  Conlre  amiral    ou^ 

Chef  d'escadron.. î       ^énérdi  de.bri 

M;gor  ou  assimilé (       t'ade 

Capitaine  de  frégate,  lieu- [  Cuiitrc-amiral    oi 
tenant-colonel  ou  assi-j      général  de  bri 

mile (       pade . 


1  capitaine  de  frégate,  ou  i  clief  de 
batiiilluu.  chef  d'escadron  uu  major; 

1  lieutenant  de  vaisseau  ou  capi- 
taine ; 

1  enseigne  de  vaisseau,  ou  lieute- 
nant, ou  sous  lieutenant; 

1  officier-marinier  ou  sous-ùfficier 

l  capitaine  de  frégate  ou  clicf  de  ba- 
taillon, chef  d'escadron  ou  m.ijor; 

I  lieutenant  de  vaisseau  ou  capi- 
taine ; 

{  enseigne  de  vaisseau  ou  lieute- 
nant; 

i  enseigne  de  vaisseau  ou  lieute- 
nant, ou  sous-lieutcnaol. 

1  ca|iilaine  de  frégate  ou  chef  de 
bataillon,  chef  d'escadron  ou 
niajtir  ; 

1  lieutenant  de  vaisseau  ou  capi- 
taine ; 

i  ensrignes  de  vaisseau  ou  lieute- 
nants. 

i  capitaine  de  frégate  ou  Uentenant- 
colouel ; 

i  capiialue  de  frégate  ou  1  chef  de 
bataillon,  chef  d'escadron  ou  major; 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou  caiii- 
taines. 

I  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  ; 

1  capitaine  de  frégate  ou  lieuleuant- 
ndoncl ; 

2  capitaines  de  frégate  ou  chefs  de 
bataillon,  chefs  d'escadron  ou  ma- 
jors. 

2  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels  ; 
2   capitaines   de   frégate  ou   lieute- 
nants-colonels. 


GG7.  — Four  les  ofllciers  geaéraux  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, colonels,  ou  assimilés,  le  conseil  de  guerre  esl  composé 
fie  sept  membres  et  de  la  même  façon  que  les  conseils  de  guerre 
maritimes  permanents,  —  V.  suprà,  n.  51. 

608.  —  H  y  a  près  des  conseils  de  guerre  à  bord  un  com- 
missaire du  gouvernement,  rapporteur,  remplissant  à  la  fois  les 
fonctions  de  magistrat  instructeur  et  celles  de  ministère  public, 
et  un  greffier. 

(Î60.  —  La  réunion  sur  une  seule  tète  de  la  qualité  de  rap- 
porteur et  d'organe  du  ministère  public  existait  déjà  devant  les 
tribunaux  maritimes  permanents;  elie  avait  été  mise  en  pratique 
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devant  les  conseils  de  guerre  aux  armées  et  l'expérience  qui  en 
avait  été  faite  en  Tunisie  et  au  Tonl{in  avait  démontré  que  ce 
cumul  ne  présentait  aucun  inconvénient  {V.inf'rû,  n.  823  et  s.). 
Il  est  bon  d'ajouter  que  l'intervention  supérieure  du  comman- 
dement dans  l'exercice  du  pouvoir  juridictionnel  permet  de  ne 
pas  regretter  l'abandon  de  l'espèce  de  contrôle  qu'exercent  or- 
dinairement, l'un  à  l'égard  de  l'autre,  l'organe  de  l'instruction  et 
celui  du  ministère  public. 

670.  —  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris  parmi 
les  olPieiers  de  marine  et  les  orficiers-manniers  des  bi'itiments  de 
l'Ktal  présents  sur  les  lieux.  S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  des 
bâtiments  présents,  un  nombre  suffisant  d'officiers  de  marine 
du  grade  requis  pour  la  composition  du  conseil  de  guerre,  les 
officiers  de  troupe  embarqués  ou  employés  à  terre  sont  appelés 
à  siéger  dans  ce  conseil.  Si,  nonobstant  la  disposition  du  para- 
graphe précédent,  il  y  a  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis, 
les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris  dans  les  grades  in- 
férieurs. Néanmoins,  ne  peuvent  siéger  dans  le  conseil  de  guerre, 
plus  de  deux  juges  d'un  grade  au-dessous  de  celui  de  l'accusé,  ni 
plus  de  deux  officiers-mariniers  ou  sous-officiers.  Pour  juger  un 
officier  ou  un  assimilé,  aucun  officier-marinier  ou  sous-officier 
ne  peut  entrer  dans  la  composition  du  conseil  de  guerre  (art.  b9). 

671.  —  Les  fonctions  de  commissaire-rapporteur  sont  rem- 
plies par  un  officier  ou  assimilé  ayant  au  mouis  le  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  (art.  59,  ;:>  4).  Notons  en  passant  que  cette 
expression  d'assimilé  est  générale  et  ne  se  référé  plus  aux  spé- 
cifications des  art.  7  et  9.  Il  semble  donc  que  tout  assimilé 
embarqué,  par  exemple  un  mécanicien  principal  de  première 
classe,  puisse  désormais  èlre  commissaire-rapporteur  prés  d'un 
conseil  de  guerre  du  bord  (LL.  3  août  1892  et  9  avr.  1895).  Nous 
pensons  toutefois  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  mari- 
time, comme  à  la  réalité  des  choses,  d'investir  de  ces  fonctions 
un  officier  du  corps  de  santé,  bien  qu'il  soit  légalement  un  assi- 
milé. D'autre  part,  le  coaimissaire-rapporteur  doit  avoir,  en  |)rin- 
cipe,  un  grade  ou  un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé 
(art.  16,  §  1 ,  applicable  en  vertu  de  l'art.  62).  —  V.  siiprà,  n.  62. 

672.  —  Les  fonctions  de  greffier  sont  confiées  à  un  officier 
du  commissariat  de  la  marine  ou  à  un  officier  marinier  (art.  o9. 
Mi  fuie).  Cette  disposition  met  un  terme  à  la  difficulté  qui  était 
née  du  fait  de  la  disparition  des  commis  de  marine  naviguants, 
dont  l'ancien  texte  prévoyait  l'utilisation  comme  greffiers  et  qui, 
à  bord  des  bâtiments  comportant  un  capitaine  comptable,  sans 
officier  d'administration,  n'avaient  plus  de  similaires,  ce  qui  ren- 
dait impossible  la  formation  d'un  conseil  de  guerre  sans  un 
concours  extérieur.  Cependant,  il  est  bien  entendu  que,  si  un 
officier  du  commissariat  est  présent  à  bord  et  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  fonctions  de  ciimmissaire-rapporleur,  ses  connais- 
sances juridiques  seront  utiles  au  conseil  dans  le  rôle  de  greffier 
qui,  rempli  le  plus  souvent  à  terre  par  des  officiers  à  trois  ga- 
lons, n'est  nullement  un  emploi  inférieurau  grade  d'aide-commis- 
saire, ni  même  de  sous-commissaire  (Inslr.  min.  21  sept.  1»69;. 

673.  —  Une  observation  générale  doit  être  faite  à  propos  des 
fecilités  ouvertes  par  l'art.  39  :  bien  que  cet  article  parle  de 
prendre  subsidiairement  les  membres  du  conseil  parmi  les  grades 
iinférieurs,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  ne  pas  descendre 
de  plus  d'un  degré  pour  le  représentant  de  chaque  échelon;  la 
composition  minima,au-dessous  de  laquelle  la  formation  du  conseil 
deviendrait  sujette  à  critique,  n-ous  parait  donc  être  la  suivante  : 
un  lieutenant  de  vaisseau,  président,  un  second  lieutenant  de 
vaisseau,  un  enseigne  de  vaisseau  et  deux  officiers- mariniers, 
juges.  Le  lieutenant  de  vaisseau,  président,  devrait  être  plus 
Wicien  de  grade,  non  seulement  que  le  juge,  mais  que  le  com- 
missaire-rapporteur s'il  était  lieutenant  de  vaisseau,  l'ancienneté 
n'ayant  pas  d'intérêt  à  l'égard  des  assimilés.  —  V.  n.  1333  et  s. 

674.  —  four  la  composition  du  conseil  de  guerre,  s'il  y  a  des 
accusés  de  différents  grades  ou  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  pri- 
sonniers de  guerre,  ou  des  individus  qui  ne  sont  ni  marins,  ni 
militaires,  ni  assimilés  aux  marins  ou  militaires  (V.  suprà,  n. 
660  et  661  >,  on  applique  les  art.  14,  17  et  18,  C.  just.  maril.,  qui 
fixent  dans  ces  hypothèses  la  composition  des  conseils  de  guerre 
permanents.  —  V.  suprà,  n.  60,  64  et  66. 

675.  —  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  nommés,  sa- 
voir :  si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée  navale,  d'une  esca- 
dre ou  d'une  division,  par  le  commandant  de  cette  force  navale; 
si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité  d'un  préfet  maritime  ou 
d'un  gouverneur  de  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  par  ce 
gouverneur;  dans  les  autres  cas,  si  plusieurs  bâtiments  sont 


réunis,  par  le  commandant  supérieur  ;  et  si  le  bâtiment  est  isolé, 

par  le  commandant  (art.  60). 

676.  —  La  première  hypothèse  ne  donne  lieu  à  aucune  diffi- 
culté :  la  siluation  du  commandant  d'une  force  navale  est  assez 
nettement  définie  pour  que  nul  doute  ne  puisse  s'élever.  La 
deuxième  est  plus  délicate  en  ce  sens  que  certains  bâtiments 
passent  alternativement  et  suivant  les  circonstances  sous  les  or- 
dres de  préfets  maritimes  ou  de  gouverneurs,  pour  s'alTranchir 
quelques  jours  plus  tard  de  leur  autorité. 

677.  —  La  règle  à  adopter  est,  à  notre  avis,  la  suivante  :  tant 
qu'un  bâtiment  ne  faisant  pas  partie  d'une  force  navale  indépen- 
dante est  présent  dans  un  port,  c'est  au  préfet  maritime  ou  au 
gouverneur  qu'appartient  le  pouvoir  juridictionnel  el,  par  suite, 
le  droit  de  nomination  des  membres  du  conseil  de  guerre.  A 
moins  de  nécessités,  l'action  de  ces  autorités  peut  même  être 
réservée  par  le  commandant  de  bâtiment  qui  sait  que,  dans  un 
espace  de  vingt-quatre  heures,  par  exemple,  il  sera  au  port;  au- 
trement, une  procédure  commencée  sur  l'ordre  du  commandant 
s'achèverait  sous  ceux  du  préfet  maritime,  ce  qui  n'est  pas  im- 
possible, mais  ce  qu'il  faut  éviter  autant  que  faire  se  peut. 

678.  —  Du  jour  où  le  bâtiment  prend  la  mer,  non  pas  pour 
vingt-quatre  heures,  mais  pour  une  traversée  d'une  certaine  du- 
rée, il  acquiert  son  indépendance  judiciaire  et  son  commandant 
peut  en  user  sous  sa  responfabilité. 

679.  —  C'est  en  conl'ormilé  de  ces  idées  que  les  commandants 
des  transports  du  littoral,  affectés  à  de  courtes  navigations,  as- 
semblent eux-mêmes  en  cours  de  route  les  conseils  de  justice 
dont  l'action  est  immédiate  et  sans  procédure  écrite  préalable, 
mais  réservent  généralement  aux  préfets  maritimes  sous  les  or- 
dres desquels  ils  passent  successivement  la  mise  en  œuvre  des 
conseils  de  guerre.  Cette  méthode  peut  avoir  pour  conséquence, 
si  le  transport  doit  repartir  de  suite,  et  si  l'homme  a  été  écroué 
â  la  prison  maritime,  de  le  rendre  justiciable  du  conseil  de  guerre 
permanent  (ait.  78,  §  2\ 

680.  —  La  troisième  hypothèse  a  été  commentée  par  l'in- 
struction du  2.ï  juin  18.Ï8,  n.  17,  en  ce  qui  touche  l'expression  de 
commandant  supérieur  :  «  l'officier  commandant  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  dans  une  réunion  for- 
tuite de  bâtiments  ■>.  Cette  définition  est  d'ailleurs  empruntée  à 
celle  que  donne  le  décret  sur  le  service  à  bord  de  l'expression 
(■  commandant  supérieur  de  la  rade  »  (Décr.  20  mai  1883).  L'ex- 
pression de  commandant  n'a  pas  besoin  d'être  commentée  ;  elle 
comprend,  bien  entendu,  l'intérimaire  comme  le  titulaire. 

681.  —  Si  un  officier,  ayant  commandé  une  portion  quelcon- 
que des  forces  navales  de  la  fiépublique,  est  mis  en  jugement  à 
raison  d'un  fait  commis  pendant  la  durée  de  son  commandement, 
aucun  des  officiers  ayant  été  sous  ses  ordres  dans  cette  force 
navale  ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  guerre  (art.  61). 

682.  — Aux  termes  de  l'art.  <5 2  :  les  art.  14,  16,  g  1,  17,  18,  22, 
23  et  24,  C.  just.  marit.,  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre 
siégeant  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  M  en  résulte  que  les 
conditions  requises  pour  pouvoir  être  membre  d'un  conseil  de 
guerre  à  bord,  l'âge  et  la  qualité  de  Français,  les  causes  d'ex- 
clusion ou  de  récusation  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance, 
ou  de  la  connaissance  qu'un  membre  du  conseil  pourrait  déjà 
avoir  eue  de  l'affaire,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  art.  22 
à  24,  G.  just.  marit.,  sont  les  mènaes  que  pour  les  conseils  de 
guerre  permanents  (art.  <J2i.  —  V.  .suprà,  n.  73  et  s. 

683.  —  Les  visas  do  l'ancien  texte  ont  été  ainsi  reunis  en 
un  seul  article,  complétés  et  rectifiés  suivant  les  nécessités  du 
nouveau  mode  de  formation  àcinqjugesilnstr.  min.  17avr.  1895). 

684.  —  H.  Compétence.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  â  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  pour  tous  crimes  on  délits 
commis,  soit  â  bord,  soit  à  terre,  sauf  les  cas  prévus  aux  art. 
78,  S  2  et  3,  88,  102  et  108,  S  1,  el  fil.  3,  fivr.  2,  tous  individus 
portés  présents,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équi- 
pages des  bâtiments  de  l'Etat,  on  détachés  du  bord  pour  un 
service  spécial,  lorsque  ces  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'enceinte  d'un  arsenal  maritime  (art.  94). 

685.  —  Les  exceptions  ainsi  prévues  se  rattachent  :  art.  '8, 
§  t,  à  la  présence  du  bâtiment  dans  l'enceinte  d'un  arsenal'  art. 
78,  §  2,  au  départ  du  bâtiment,  le  délinquant  se  trouvant  à  terre; 
art.  88,  au  cas  où  le  délit,  commis  dans  l'arsenal,  se  rattache  à 
la  police  de  cet  établissement;  art.  102,  aux  cas  où  le  fait,  n'en- 
trainant  pas  une  peine  supérieure  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment, tombe  sous  l'action  du  conseil  de  justice;  art.  108,  au 
cas  uu  des  marins  sont  détachés  soit  en  corps,  soit  isolémeut, 
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comme  auxiliaires  des  troupes  tie  l'armëe  de  lerrp  ;  lit.  3,  liv.2, 
au  cas  de  complicité.  De  plus,  ce  sont  les  conseils  de  guerre 
permanents  qui  doivent  connaître  de  tous  crimes  ou  délits  com- 
mis, soit  à  bord,  soit  à  terre,  par  des  individus  justiciables  dos 
juridictions  de  bord  comme  portés  présents,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sur  le  rôle  d'équipage,  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  ou  de 
la  prise  d'un  biUiment  de  l'Elat  (art.  267-269).  —  V.  fiiprà,  n.  253. 
680.  —  On  sait  que  l'expression  «  portés  présents,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'éi[uipage  des  biYtiments  rie  l'E- 
tal >i,  est  bien  plus  compréhensive  que  celle  de  «  inrlividus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  "  que  le  Gode  maritime 
emploie  à  d'autres  endroits.  Tandis  que  la  seconde  ne  comprend 
que  ceux  qui  remplissent  a  bord  une  l'onction  quelconipie  (Instr. 
du  2î;  juin  18.58,  n.  80),  la  première  s'étend  à  toute  personne 
régulièrement  embarquée,  c'est-à-dire  inscrite  au  rôle  au  moment 
de  son  arrivée  à  bord. 

687.  —  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  de  nombreuses 
instructions  ministérielles  ont  enjoint  aux  commandants  de  bâ- 
timents de  l'Etat,  de  ne  jamais  admettre  à  leur  bord  de  passagers 
sans  que,  leur  identité  préalablement  établie  par  un  ordre  d'em- 
barquement ou  par  i|uelque  autre  pièce  administrative,  ils  n'aient 
été  inscrits  sur  le  n'ile  d'équipage  du  bàliment. 

688.  —  Cette  inscription  dont  l'utilité  est  éventuellement 
considérable  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  actes  de 
décès,  est  justificative  de  la  compétence  du  conseil  de  guerre  n 
bord  et,  à  ce  titre,  doit  être  énoncée  au  jugement,  avec  les  in- 
dications se  rallachanl  à  l'identité  du  prévenu. —  Instr.  11  sept. 
1871,  [B.  0.  M.,  p.  160] 

68Î).  —  Si  cependant  l'inscription  au  rôle  avait  été  omise, 
l'inculpé  pourrait  encore  être  saisi  par  le  conseil  de  guerre  à 
bord,  mais  alors  exclusivement  pour  les  laits  commis  à  bord  ou 
dans  le  ravon  de  deux  encablures  (art.  98).  —  Instr.  du  18  janv. 
186.Ï,  [B.  Ô.  M.,  p.  2.o] 

690.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  ii  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  s'applique  encore  :  1"  à  tous  individus  em- 
bari|ués  sur  des  navires  convoyés,  prévenus,  soit  comme  au- 
teurs, soit  comme  complices  d'un  des  crimes  et  délits  prévus  aux 
art.  262,  203,  264,  265  (trahison,  espionnage,  embauchage),  288 
(usage  illicite  d'embarcation),  316  (désertion  à  l'ennemi),  331 
(vol),  336,  337,  338  destruction  du  matériel  naval),  342  (intro- 
duction à  bord  de  spiritueux  ou  de  matières  inflammables),  343 
(jet  à  la  mer  d'armes,  d'agrès,  etc.),  361  (perte  d'un  navire  con- 
voyé), 362  (refus  de  secours)  et  363  (complicité  d'évasion  de 
marins  (art.  95). 

691.  —  î"  Hors  de  France  ou  des  colonies  françaises,  à 
tous  individus  embarqués  sur  des  navires  de  commerce  fran- 
çais, prévenus  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  art.  265 
(embauchage),  321  (complicité  de  désertion),  362  (refus  de  se- 
cours) et  363  (complicité  d'évasion  de  marins)  (art.  96). 

692.  —  3"  Aux  pilotes  et  autres  gens  de  mer  prévenus  d'un 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  art.  263,  n.  2  (pilotage  d'un 
navire  ennemi)  et  360  (perle  de  bâtiment  par  un  pilote)  du  Code 
maritime  (art.  97). 

693.  —  Ces  trois  articles  consacrent  une  deuxième  source 
de  compétence  des  conseils  de  guerre  à  bord,  celle  qui  tient  à 
la  nature  de  certains  crimes  ou  délits  dont  la  plupart  sont  inhé- 
rents à  la  vie  maritime  ou  concernent  les  rapports  des  marins  du 
commerce  avec  la  marine  de  l'Etat.  Toutefois,  il  n'est  pas  néces- 
saire fiue  ces  faits  aient  été  commis  dans  un  lieu  déterminé.  Il  en 
est  dilTéremment,  comme  on  va  le  voir,  des  deux  articles  suivants. 

694.  —  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre,  tant 
sur  les  rades  françaises  que  sur  les  rades  étrangères  occupées 
militairement,  tous  individus  prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  art. 
262,  263,  204,  205  (trahison,  espionnage,  embauchage),  321 
(complicité  de  désertion),  331  (vol),  336,  337,  338  (destruction 
du  matériel  naval),  342  (introduction  à  bord  de  spiritueux  ou 
de  matières  inflammables),  343  (jeta  la  mer  d'agrès,  d'armes,  etc.) 
et  363  (complicité  d'évasion  de  marins)  du  Code  maritime,  lorsque 
le  fait  a  eu  lieu  sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  ou  dans  un  rayon  de 
quatre  cents  mètres  (deux  encablures)  en  temps  de  paix,  ou  dans 
toute  l'éleiidue  de  la  rade  en  temps  de  guerre,  pourvu  que,  dans 
ces  derniers  cas,  les  prévenus  aient  été  arrêtés  dans  l'intérieur 
des  mêmes  périmètres  !art.  98). 

695.  —  Cette  troisième  source  de  compétence  est  donc 
double;  elle  présuppose  qu'il  s'agit  de  certains  crimes  ou  délits 
spécialement  èr.umérés  et  que  le  l'ait  a  eu  lieu  dans  des  condi- 


tions de  lieu  données,  c'est-à-dire,  soit  à  bord,  soit  dans  un 
certain  périmètre,  pourvu  dans  ce  dernier  cas  que  l'arrestalion 
ait  été  effectuée  dans  le  même  périmètre.  Il  est  inulile  d'insister 
sur  l'esprit  qui  a  inspiré  ces  dispositions,  qui  créent  aulour  du 
navire  de  guerre  une  zone  de  protection  plus  ou  moins  étendue 
suivant  qu'on  se  trouve  en  temps  de  guerre  ou  en  temps  de  paix. 

696.  —  Il  est  donc  indispensable,  pour  qu'un  conseil  de 
guerre  de  bord  soit  compétent  à  l'égard  d'un  vol  commis  par 
un  individu  de  l'ordre  civil  non  embarqué,  de  pouvoir  établir  que 
le  fait  a  été  commis  à  bord.  Cette  preuve  est  à  la  charge  du 
ministère  public. 

697.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  98,  que  tous  les 
individus  marins  ou  civils,  prévenus  d'avoir  participé  comme 
auteurs  et  comme  complices,  à  des  vols  qualifiés  commis  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  de 
bord.  —  Cass.,  12  juill.  1872,  \Bull.  crim.,  n.  172] 

698.  ^  Enfin,  l'art.  99  déclare  justiciables  des  mêmes  con- 
seils de  guerre  à  bord,  si  les  bâtiments  ne  se  trouvent  point 
dans  l'enceinte  d'un  arsenal,  les  étrangers  prévenus  des  crimes 
et  délits  prévus  par  le  til.  2,  liv.  4,  C.  just.  marit.,  c'est-à-dire 
de  tous  les  crimes  et  délits  inscrits  dans  ce  Gode,  lorsque  ces 
crimes  et  délits  ont  eu  lieu  à  bord  desdits  bâtiments.  Ici,  la 
qualité  d'étranger  est  non  pas  précisément  source  de  compé- 
tence, mais  cause  de  l'élargissement  de  la  compétence  :  celte 
disposition  rappelle  d'ailleurs  celles  de  l'art.  64-to,  C.  just.  mi- 
lit.,  réglant  la  compétence  de  conseils  de  guerre  des  corps 
expéditionnaires. 

699.  —  Il  faut  assimiler,  au  point  do  vue  de  la  compétence,  les 
bâtiments  pris  et  amarinés  aux  bâtiments  français.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  368,  tout  crime  ou  délit  commis  à  bord  d'un 
bâtiment  pris  et  amariné  est  considéré  et  puni  comme  s'il  avait 
été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

700.  —  La  compétence  étant  fixée  au  jour  du  délit,  l'action 
des  conseils  de  guerre  de  bord  saisit  un  militaire  de  l'armée  de 
terre  même  débarqué,  des  que  le  fait  dont  il  est  inculpé  a  été 
commis  pendant  l'embarquement. 

701.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  de  bord  n'est 
qu'une  compétence  exceptionnelle,  la  plénitude  de  juridiction 
appartenant  aux  conseils  de  guerre  permanents  CV.  supra,  n. 
27).  Par  suite,  dans  tous  les  cas  où,  bien  que  le  conseil  de  guerre 
à  bord  soit  compétent,  il  y  aura  une  impossibilité  quelconque  à 
le  saisir,  l'ail'aire  devra  être  renvoyée  devant  le  conseil  de  guerre 
maritime  permanent. 

702.  —  ."Ninsi,  lorsque  le  bâtiment  de  l'inculpé  n'est  plus  sur 
les  lieux,  celui-ci  devient  justiciable  du  conseil  de  guerre  per- 
manent et  échappe  aux  juridictions  de  bord  (art.  78,  Dec.  min. 
25  déo.  1859,  manuscr.). 

703.  —  Lorsqu'il  est  impossible  de  constituer  un  conseil  de 
guerre  de  borda  raison  du  défaut  d'officiers  réunissant  les  con- 
ditions requises,  ce  qui  peut  arriver,  notamment  aux  colonies 
ou  dans  les  stations  navales,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  accusés 
devant  un  conseil  de  guerre  maritime  permanent.  —  Cass.,  12 
juill.  1872,  précité. 

704.  —  Lorsqu'un  bâtiment  entre  en  désarmement,  les  af- 
faires de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  dont  l'informa- 
tion est  commencée,  sont  portées  devant  un  conseil  de  guerre  de 
l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  désarme  le 
bâtiment  (art.  234,  §  2). 

705.  —  Ainsi  jugé  que  les  conseils  de  guerre  permanents 
des  arrondissements  maritimes  sont  seuls  compétents,  à  l'exclu- 
sion des  conseils  de  guerre  de  bord,  dans  l'enceinte  des  arsenaux 
maritimes  pour  connaître  des  crimes  et  délits  appartenant  à  la 
juridiction  de  ces  derniers  conseils,  lorsque  les  bâtiments  se  trou- 
vent hors  de  l'enceinte  d'un  arsenal.  —  Cass.,  30  nov.  1860, 
Simoni,  [S.  61.1.102,  P.  61.524,  D.  01.1.92] 

706.  —  En  conséquence,  dès  l'instant  où  un  bâtiment  rentre 
dans  cette  enceinte,  soit  pour  être  désarmé,  soit  seulemenl  pour 
être  mis  en  réserve,  les  affaires  en  coui's  d'insiruclion  devant 
le  conseil  de  guerre  de  bord,  cessent  d'être  dans  les  attributions 
de  ce  conseil  et  doivent  être  portées  di'vant  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  l'arrondissement  maritime.  —  Même  arrêt. 

707.  —  Le  dessaisissement  de  la  juridiction  de  bord  est  ir- 
révocable, alors  même  que  le  bâtiment  entré  dans  l'arsenal  vien- 
drait à  reprendre  la  mer. 

708.  —  De  même,  au  cas  où  un  navire  sur  lequel  un  crime  a 
été  commis  est  désarmé  avant  que  l'instruction  soit  achevée  et 
le  jugement  rendu,  le  conseil  de  guerre  â  bord  cesse  d'être  com- 
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pètent  pour  statuer  sur  ce  critne,  el  l'accusé  doit  être  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  permanent.  —  Cass.,  9  juill.  1803, 
Micaëli,  [S.  63.1..So4,  P.  64.273] 

709.  —  Si  le  désarmement  a  lieu  dans  une  cnlonie,  l'accusé 
doit  être  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  de  cette  colonie,  qui 
a  le  droit,  soit  de  le  faire  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
de  la  colonie,  soit  de  le  renvoyer  en  France,  selon  les  besoins 
de  l'administration  de  la  justice.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
seil de  guerre  auquel  l'afTaire  doit  être  soumise  est  celui  du  port 
dans  lequel  l'accusé  a  été  débarqué.  —  Même  arrêt. 

710.  —  D'une  manière  générale,  a  l'égard  des  juridictions 
de  bord,  les  conseils  de  guerre  permanents  des  colonies  insti- 
tués par  le  règlement  d'administration  publique  du 21  juin  l8o8, 
retondu  le  4  cet.  1889,  remplissent  exactement  le  même  rôle  que 
les  conseils  de  guerre  des  arrondissements  maritimes,  sauf  les 
deux  exceptions  ci-après  :  les  conseils  de  guerre  coloniaux  ne 
peuvent  être  saisis  de  l'inculpation  de  perte  de  bâtiment  (V.  su- 
prâ,  n.  68o);  le  gouverneur  a  toujours  le  droit  de  renvoyer  l'in- 
culpé en  France  pour  être  jugé  par  les  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes.  Il  doit  le  faire,  dès  que 
l'inculpé  est  du  grade  ou  du  rang  de  capitaine  de  vaisseau. 

711.  —  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  révision  (art.  100). 

712.  —  III.  Procédure.  —  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  a  été  commis  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Eiat,  le  commandant  désigne  un  olficierpour  pro- 
céder à  l'enquête  préliminaire  elaux  dilTérents  actes  de  la  police 
judiciaire,  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations,  constater  les 
crimes  et  délits,  saisir  les  pièces  à  conviction,  procéder  à  des 
visites  domiciliaires  et  à  des  perquisitions  dans  les  mêm^s  formes 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  l'enquè'e  préli- 
minaire parles  conseils  de  guerre  permanents  (art.  204,  al.  11. 
—  V.  suprà,  n.  i9.ï  et  s. 

"713.  —  La  désignation  de  cet  officier  appartient  au  comman- 
dant supérieur  dans  les  cas  prévus  aux  art.  95  à  98,  lorsque  le 
fait  n'a  pas  eu  lieu  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  (art.  204,  al.  2). 

714.  —  Le  caractère  éphémère  des  juridictions  de  bord  fait 
qu'aucun  officier  n'est  normalement  investi  des  fonctions  de  po- 
lice judiciaire  ;  il  faut  donc  que  le  commandement  intervienne 
pour  en  désigner  un  dans  chaque  alTaire.  L'intervention  du  com- 
mandant du  bâtiment  suffit  lorsqu'il  s'agit  d'un  inculpé  porté 
présent  sur  le  rôle  d'équipage,  alors  même  que,  par  sa  situation 
subordonnée,  ce  commandant  n'aurait  pas  le  pouvoir  juridic- 
tionnel. Mais  s'il  s'agit  de  tout  autre  justiciable,  à  l'égard  du(|uel 
l'action  disciplinaire  ne  double  pas  l'action  judiciaire,  l'interven- 
tion du  commandant  supérieur  (cette  dernière  expression  com- 
prenant le  commandant  en  chef  s'il  y  en  a  un)  devient  nécessaire 
dès  le  début  de  la  procédure. 

715.  —  Dans  les  cas  de  ilésertion  d'individus  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  le  commandaint  dresse  la  plainte  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'art.  124,  c'est-à-dire  dans  le? 
mêmes  formes  que  devant  les  conseils  de  guerre  permanents  (art. 
204,  in  fine).  —  Y.  suprà,  n.  210  et  s. 

716.  —  La  procédure  se  poursuit  d'ailleurs  à  peu  de  chose 
près  comme  à  terre,  sauf  deux  exceptions  importantes  qui  sont 
consacrées  par  les  art.  205  et  212  :  l'une  a  trait  aux  visites  do- 
miciliaires à  l'étranger,  et  l'autre  à  la  possibilité  de  supprimer 
toute  la  procédure  écrite  dans  un  but  de  célérité.  —  V.  infrà, 
11.  733  el  s. 

717.  —  Lorsque,  hors  de  France,  sur  un  territoire  étranger 
occupé  militairement,  et  dans  les  cas  prévus  aux  art.  119  et  121 , 
(J.  just.  maiit.,  l'oflicier  chargé  de  la  police  judiciaire  doit  pénétrer 
dans  un  établissement  civil  ou  dans  une  habitation  particulière, 

•et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  aucune  autorité  civile  chargée 
de  l'assister,  il  peut  passer  outre,  et  mention  en  est  faite  dans 
le  proces-verbal.  Si  ce  territoire  étranger  n'est  pas  occupé  mili- 
tairement, il  en  est  rendu  compte  au  commandant  supérieur,  qui 
avise,  de  concert  avec  le  consul  français,  s'il  v  en  a  un  sur  les 
lieux  (arl.  20;i). 

718.  —  L'officier  chargé  de  la  police  judiciaire  remet  sans 
délai  au  commandant  ou  au  commandant  supérieur  qui  l'a  com- 
mis les  actes  et  procès-verbaux  qu'il  a  dressés,  avec  les  pièces 
el  documents  à  l'appui  (art.  200). 

719. —  Si  le  bâtiment  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime,  l'inculpé  est  immédiatement  renvoyé,  avec  toutes  les 
pièces,  à  la  disposition  du  préfet  maritime,  pour  que,  si  l'inculpé 


n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  maritimes,  celui-ci  le  mette  à 
la  disposition  des  autorités  civiles  ou  militaires  suivant  les  cas 
et  leur  envoie  les  pièces  :  si  les  juridictions  maritimes  sont  com- 
pétentes, le  préfet  maritime  donne  l'ordre  d'informer  et  l'inculpé 
est  renvové  devant  un  conseil  de  guerre  permanent  (arl.  207, 
al.  1).  —  V.  suprà,  n.  243  et  s. 

720.  —  Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  pas  dans  l'enceinte  d'un 
arsenal  maritime,  l'inculpé  est  renvoyé,  avec  toutes  les  pièces 
et  les  témoins,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine,  au  cas 
de  perte  ou  de  prise  de  bâtiment  (\'.  supra,  n.  233,  68o,  710)  et, 
dans  les  autres  cas,  à  la  disposition  de  l'autorité  qui  est  appelée 
à  donner  l'ordre  d'informer  [art.  207,  al.  2).  —V.  infrà,  n.  722. 

721.  —  En  deux  mots,  l'enquête  préalable  effectuée  par  les 
soins  de  l'autorité  du  bord  ayant  déterminé  les  faits,  les  qua- 
lités et  la  compétence,  il  appartient  au  commandant  de  saisir 
l'organe  du  pouvoir  juridictionnel;  il  ne  conserve  l'atTaire  que  si, 
naviguant  isolément,  il  est  lui-même  investi  de  ce  pouvoir. 

722.  —  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné  soit 
d'olfice,  soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dres- 
sés conformément  aux  articles  précédents.  —  L'ordre  d'infor- 
mer est  donné,  savoir  :  si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée 
navale,  d'une  escadre  ou  d'une  division,  par  le  commandant  de 
cette  force  navale;  —  si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'auloiité  d'un 
préfet  maritime  ou  d'un  gouverneur  de  colonie,  par  ce  préfet 
maritime  ou  ce  gouverneur;  —  dans  tous  les  autres  cas,  si  plu- 
sieurs bâtiments  sont  réunis,  par  le  commandant  supérieur,  et 
si  le  bâtiment  est  isolé,  par  le  commandant  (arl.  208). 

723.  —  C'est  l'application  des  principes  déjà  exposés  à  pro- 
pos de  l'organisation  des  conseils  de  guerre  abord,  quant  à  l'in- 
tervention de  l'autorité  chargée  de  former  le  conseil  (\'.  sup)à, 
n.  675],  et  la  reproduction  des  dispositions  de  l'art.  129  concer- 
nant l'ordre  d'informer. 

724.  —  L'iiiitorité  qui  a  ordonné  l'information  nomme  immé- 
diatement le  commissaire-rapporteur  et  le  greffier  près  le  conseil 
de  guerre.  —  Les  fonctions  de  commissaire-rapporteur  peuvent 
être  confiées  à  l'officier  chargé  de  la  police  judiciaire.  L'instruc- 
tion est  faite  de  la  même  manière  que  devant  les  conseils  de 
guerre  permanents  (art.  209).  —  V.  suprà,  n.  260  et  s. 

725.  —  La  désignation  comme  commissaire-rapporteur,  per- 
sonnaQC  toujours  unii/ue  depuis  la  loi  du  9  avr.  1893,  de  l'offi- 
cier chargé  de  l'enquête  préalable  a  deux  causes  ;  d'abord,  il  est 
déjà  au  courant  de  l'affaire;  ensuite,  en  ayant  connu  une  pre- 
mière fois,  il  ne  pourrait  siéger  comme  juge,  ni  au  conseil  de 
guerre,  ni  au  conseil  de  révision.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  l'u- 
tiliser dans  le  rôle  de  commissaire-rapporteur  pour  lequel  n'existe 
pas  la  même  cause  d'exclusion. 

726.  —  Les  mandats  de  comparution  ou  d'amener  et  les  ci- 
tations de  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  résidant  en  pays 
étranger,  sont  remis  au  commandant  supérieur,  qui  s'adresse  aux 
autorités  compétentes,  par  l'intermédiaire  du  consul,  s'il  en  existe 
un  sur  les  lieux,  ou  directement,  dans  le  cas  contraire  (art.  210). 

727.  —  On  ne  saurait,  à  ce  propos,  conseiller  trop  de  pru- 
dence aux  officiers  instructeurs  :  grâce  à  S')n  privilège  d'exter- 
ritorialité, le  navire  de  guerre  conserve,  même  sur  rade  étran- 
gère, son  droit  de  juridiction  sur  son  équipage  et  même  sur  les 
tiers  qui  mettent  le  pied  à  bord  et  y  consomment  un  délit  ou  un 
crime.  Mais,  lorsque  l'exercice  de  cette  juridiction  doit  mettre  en 
cause  des  témoins  étrangers,  la  citation  qui  leur  est  adressée  ne 
saurait  plus  avoir  le  caractère  impératif  qu'elle  possède  sur  le  sol 
national.  C'est,  pour  ainsi  dire,  un  service  qu'on  leur  demande; 
c'est  pourquoi  l'intervention  du  consul  devient  nécessaire  afin 
d'assurer  le  respect  des  règles  de  la  courtoisie  internationale. 

728.  —  (-e  serait  donc  à  tort  qu'un  officier  instructeur  se 
permettrait  de  prononcer  des  condamnations  à  l'amende  contre 
un  témoin  défaillant,  à  moins  que  ce  témoin  ne  lût  un  sujet 
français  ou  qu'on  ne  se  trouvât  en  pays  de  capitulations. 

729.  —  A  plus  forte  raison,  doit-on  user  de  grands  ménage- 
ments quand  il  s'agit  d'interpeller  les  consuls  eux-mêmes  ou 
leurs  agents.  L'oubli  de  ces  principes  a  motivé  en  18GG,  sur 
l'intervention  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  un  blâme  du 
ministre  de  la  Marine  à  un  officier  de  la  division  navale  du  Levant 
qui  s'était  permis  de  citer  à  son  bord  le  consul  général  français  et 
de  le  condamner  à  100  fr.  d'amende  pour  n'avoir  pas  comparu. 

730.  —  La  réunion,  jadis  facultative,  aujourd'hui  obligatoire 
des  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  et  de  rapporteur 
sur  une  seule  tête  (V.  supra,  u.  068  et  669),  a  pour  conséquence 
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que  cet  officier  doit  à  la  fois  émetlre  son  avis  comme  magistrat 
instructeur,  et  conclure  comme  organe  du  ministère  public.  Nous 
expliquons  plus  loin  que  ce  cumul  n'a  aucun  inconvénient.  — 
V.  infrâ,  n.  823  et  s. 

731.  —  L'instruction  terminée,  le  commissaire-rapporteur 
transmet  les  pièces  avec  son  rapport,  son  avis  et  ses  conclusions, 
à  l'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'informer.  L'autorité  qui  a  or- 
donné l'information  prononce  sur  la  mise  en  jugement,  nomme, 
s'il  y  a  lieu,  le  président  et  les  juges  du  conseil  de  guerre,  et 
fi.xe  le  lieu  de  la  réunion.  11  est  procédé  pour  la  réunion  du  con- 
seil de  guerre  et  le  choix  du  défenseur  comme  aux  art.  139  à 
142  (an.  211).  —  V.  supriï,  n.  306  et  s. 

732.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  principes  qui  doi- 
vent guider  lors  de  l'émission  des  ordres  d'informer  et  de  mise  en 
jugement  devant  les  conseils  de  guerre  permanents  est  applica- 
ble aux  juridictions  de  bord.  La  présence  du  bâtiment  sur  une 
rade  étrangère  peut  incontestablement  donner  naissance  à  cer- 
taines questions  de  fait,  dont  le  tact  des  commandantsdoit  faci- 
liter la  solution. 

-  733.  —  L'accusé  peut  être  traduit  directement  et  sans  in- 
struction préalable  devant  le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat  (art.  212). 

734.  —  C'est  la  deuxième  exception  déjà  mentionnée;  elle  est 
créée  dans  un  but  de  célérité,  mais  elle  doit  être,  autant  que 
possible,  restreinte  dans  l'application  aux  fails  simples,  évidents 
et  avoués,  pour  lesquels  le  rùle  de  l'instruction  écrite  serait  vrai- 
ment supertlu  et  dont  l'examen  peut  se  faire  complètement  sous 
la  forme  du  débat  oral  de  l'audience.  Dans  ces  limites,  cette  pro- 
cédure très-rapide  peut,  surtout  en  temps  de  guerre,  rendre  de 
réels  services  en  rapprochant  de  très-près  la  sentence  de  la  faute 
commise. 

735.  —  L'examen  et  le  jugement  devant  le  conseil  de  guerre 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Eltat,  ont  lieu  comme  pour  les  conseils 
de  guerre  permanents,  d'après  les  art.  Ii3  et  s.  (V.  suprà,  n. 
336  et  s.),  sauf  les  modifications  suivantes  :  1°  les  attributions 
conférées  au  préfet  maritime  sont  dévolues  à  l'autorité  qui  a 
donné  l'ordre  d'informer  ;  2»  il  est  statué,  séance  tenante,  sur  tous 
les  crimes  et  les  délits  commis  à  l'audience,  alors  même  que  le 
coupable  ne  serait  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la 
marine;  3"  l'exécution  du  jugement  a  lieu  à  bord  du  bâtiment 
auquel  appartient  le  condamné,  et,  en  cas  d'empêchement,  à  bord 
de  tout  autre  bâtiment  de  l'Etat  (art.  213). 

736.  —  L'extension  de  compétence  accordée  aux  conseils  de 
guerre  à  bord  par  le  2o  de  l'art.  213,  leur  est  commune  avec 
les  conseils  de  guerre  aux  armées;  c'est  une  analogie  de  plus 
entre  ces  ileux  ordres  de  juridiction.  Ici,  la  mesure  est  d'autant 
plus  justifiée  que  l'acte  commis  abord  tombe  normalement  sous 
l'action  du  conseil  de  guerre. 

737.  —  Pour  toute  cette  matière,  il  convient  de  ne  considérer 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées  que  comme  de  légères  dé- 
rogations à  la  procédure  normale  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents, à  laquelle  on  doit  se  référer  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
expressément  modifié.  —  V.  suprà,  n.  194  et  s. 

2°  Conseils  de  révision  à  bord. 

738.  —  1.  Orçianisalion .  —  Le  conseil  de  révision,  comme 
toutes  les  juridictions  de  bord,  n'est  pas  un  tribunal  permanent. 
On  forme  un  conseil  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  .ï7,  C.  just.  marit.,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  a  lieu  de   réunir  un  conseil  de  guerre  à  bord  (art.  63). 

739.  —  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  révision,  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  doivent  être  formés  simultanément,  d'a- 
près l'arl.  67,  al.  1,  C.  just.  marit.  La  raison  d'être  de  cette  me- 
sure est  que  le  législateur  a  tenu  à  assurer  dans  tous  les  cas 
au  justiciable  l'exercice  de  son  droit  de  recours;  on  a  craint 
que,  sans  le  caractère  obligatoire  de  cette  simultanéité,  on  ne 
convoquât  le  conseil  de  guerre  en  se  liant  à  quelque  ressource 
éventuelle  pour  la  constitution  du  conseil  de  révision  dans  le 
cas  où  le  condamné  n'accepterait  pas  son  jugement.  Cette  for- 
mation simultanée  est  exigible  à  peine  de  nullité.  —  Cire.  19  avr. 
I8.Ï9,  [B.  0.  M.,  p.  249] 

740.  —  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  composer  les  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  à  bord,  l'affaire  est  renvoyée,  soit 
â  un  commandant  rie  force  navale,  soit  à  un  préfet  maritime  ou 
à  un  gouverneur  de  colonie  pour  qu'il  y  soit  donné  suite.  Il 
en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été  annulé. 


il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  composer  un  nouveau  con- 
seil de  guerre  (art.  67). 

741.  —  Le  texte  de  la  loi  de  189r)  ne  parle  plus,  comme  celui 
de  l8o8,  d'un  nouveau  conseil  de  révision.  En  elTet,  celte  exi- 
gence de  la  loi  n'avait  aucune  raison  d'être  et  pouvait  induire 
en  erreur  les  autorités  maritimes  en  leur  laissant  supposer  que 
dans  tous  les  cas  un  second  conseil  de  révision  composé  d'au- 
tres juges  était  nécessaire.  En  fait,  même  avec  l'ancien  texte,  on 
se  bornait  à  réinvestir  le  premier  conseil  de  révision,  et  le  libellé 

j   de  189o  sanctionne  cette  interprétation. 

742.  —  C'est  à  tort  que  l'on  pourrait  induire  quoi  que  ce  soit 
contre  ce  procédé  en  se  basant  sur  l'art.  24-.')"  applicable  aux  con- 
seils de  révision.  L'incompatibilité  qui  y  est  prévue  consiste  à 
avoir  connu  de  l'affaire  â  juger;  or,  le  juge  de  révision  étant  étran- 
ger au  fait,  l'atTiiire  qui  revient  devant  lui  n'est  pas  celle  dont  il  a 
connu  ;  on  lui  déférait  l'examen  d'une  procédure  et  d'un  jugement; 
on  lui  soumet  une  autre  procédure  et  un  autre  jugement,  il  n'y  a 
donc  pas  cause  d'incompatibilité.  C'est  en  ce  sens  que  le  ministre 
avait  tranché  la  difficulté  dans  une  décision  du  20  juill.  1883. 

743.  —  Si  le  commandant  de  force  navale  ou  le  gouverneur, 
à  qui  une  affaire  est  renvoyée,  faute  d'officiers  pour  composer  le 
conseil,  ne  dispose  pas  lui-même  d'eiïectifs  suffisants,  il  lui  reste 
la  ressource  de  renvoyer  l'inculpé  en  France.  Le  condamné  de- 
vant presque  toujours  y  subir  sa  peine,  la  mesure  n'a  plus  aucun 
inconvénient  depuis  que  la  loi  du  9  avr.  1895  a  permis  de  faire 
entrer  la  détention  préventive  en  ligne  de  compte  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  (V.  n.  1 194  et  s.l,  et  il  est  toujours  préférable  de 
rapatrier  le  prévenu,  plutôt  que  d'atteindre  les  extrêmes  limites 
de  la  légalité. 

744.  —  Dans  le  texte  primitif  du  Code,  le  conseil  de  révision 
à  bord  était  composé  normalement  de  cinq  membres,  avec  faculté 
de  le  réduire  à  trois  juges  en  cas  d'insuffisance  d'officiers. 
L'exception  étant  en  fait  devenue  la  règle,  la  loi  du  9  avr.  1893 
a  définitivement  fixé  à  trois  le  chiffre  des  membres. 

745.  —  Le  conseil  de  révision  est  donc  composé  de  trois  juges, 
savoir  :  un  officier  général  ou  supérieur,  président  ;  deux  officiers 
supérieurs,  ou,  à  défaut,  deux  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
laines,  juges.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement 
sont  remplies  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un  capitaine  ou  un 
sous-commissaire.  Celles  de  greffier  sont  confiées  à  un  officier 
du  commissariat  ou  à  un  officier-marinier  (art.  64,  al.  1  à  3). 

746.  —  Les  membres  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi 
les  officiers  de  marine  embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
présents  sur  les  lieux,  ou,  à  défaut,  parmi  les  officiers  de  troupe 
embarqués  ou  employés  à  terre  (art.  64,  al.  4). 

747.  —  Le  président  du  conseil  de  révision  doit  être  d'un 
grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  du  conseil  de  guerre 
qui  a  jugé  l'accusé  (art.  64,  al.  5). 

748.  —  Les  membres  du  conseil  de  révision  sont  nommés  par 
le  commandant  des  forces  navales,  le  préfet  maritime,  le  gouver- 
neur de  colonie,  le  commandant  supérieur  ou  le  commandant 
du  bâtiment,  suivant  les  mêmes  distinctions  que  pour  la  nomina- 
tion des  membres  des  conseils  de  guerre  à  bord  (art.  6f)).  —  V. 
supri'i,  n.  67.T. 

749.  —  Les  membres  des  conseils  de  révision  doivent  être 
Français  ou  naturalisés  Française!  âgés  de  trente  ans.  Les  cau- 
ses d'exclusion  et  de  récusation  sont  les  mêmes  que  pour  les  con- 
seils de  guerre  et  les  conseils  de  révision  permanents.  —  V.  su- 
prà, n.  73  et  s. 

750.  —  IL  C'impc'tence.  —  Les  conseils  de  révision,  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  prononcent  sur  les  recours  formés  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  à  bord,  avec  la  même  com- 
pétence et  les  mêmes  causes  de  recours  que  les  conseils  de  ré- 
vision permanents.  — V.  suprà,  n.  .')78  et  s. 

751.  —  ,\ucune  explication  spéciale  n'est  nécessaire  à  l'égard 
du  fonctionnement  de  ces  conseils  dont  l'action  se  produit  dans 
les  mêmes  conditions  qu'à  terre.  Toutefois,  comme  les  conseils 
de  guerre  de  bord,  les  conseils  de  révision  a  bord  sont  légale- 
ment dessaisis  dès  que  le  bâtiment  pénètre  dans  un  arsenal  ;  leur 
compétence  passe  alors  de  plein  droit  au  conseil  de  révision  de 
la  marine  séant  à  Brest. 

752.  —  m.  Procédure.  —  La  procédure  établie  pour  les 
conseils  de  révision  des  arrondissements  maritimes  et  des  corps 
expéditionnaires  est  suivie  dans  les  conseils  de  révision  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  (art.  2!o,  al.  1). 

753.  —  Si  le  jugement  du  conseil  de  guerre  est  annulé  pour 
tout  autre  motif  que  l'incompétence,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
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un  autre  conseil  de  guerre,  et  les  pièces  mentionnées  à  l'art. 
193  sont  transmises  imuiédialement  à  l'autorité  qui  a  donné 
l'ordre  d'informer,  pour  qu'il  soit  donné  suite  au  renvoi  (arl. 
215,  al.  2).  —  V.  suprà,  n.  639  et  s. 

3°  Conseils  ik  justice. 

754.  —  I.  Organisation.  —  Lorsqu'un  délit  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  justice  (V.  infrà,  n.  707)  a  été  commis  par 
un  individu  porté  au  rùle  d'équipage  d'un  bi'itiment  de  l'ICtat,  un 
conseil  de  justice  est  formé  pour  juger  l'auteur  de  ce  délit  (art. 
68). 

755.  .—  Le  conseil  de  justice  est  composé  du  commandant 
du  bâtiment  ou,  en  cas  d'empêchement,  de  l'officier  en  second, 
président,  et  de  quatre  juges,  savoir  :  trois  officiers  de  marine, 
un  officier-marinier;  un  officier  d'administration,  ou,  à  défaut, 
tout  autre  individu  faisant  partie  de  l'équipage,  remplit  les  fonc- 
tions de  greffier  (art.  69). 

756.  —  Depuis  la  réduction  du  nombre  des  membres  du  con- 
seil de  guerre  (L.  9  avr.  1893),  le  conseil  de  justice  peut  être 
mis  sur  ce  point  en  parallèle;  il  reste  cependant  en  sa  faveur, 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  répression,  l'absence  de  toute 
procédure  écrite  préalable,  l'impossibilité  de  tout  moyen  de  re- 
cours et  surtout  son  caractère  de  tribunal  domestique,  toujours 
présidé  par  le  commandant  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier  en 
second.  Il  n'y  a  pas  d'organe  du  ministère  publie. 

757.  —  A  ce  point  de  vue  spécial,  le  Code  a  dû  relever  ex- 
pressément le  commandant  de  la  cause  d'exclusion  inscrite  à 
l'art.  24-3",  contre  celui  qui  a  donné  l'ordre  d'informer  (V. 
suprà,  n.  75).  Le  commandant  d'un  bâtiment  isolé  peut  donc 
légalement  donner  l'ordre  de  mise  eu  jugement  d'un  marin  de- 
vant un  conseil  de  justice,  et  présider  lui-même  ce  conseil.  Le 
vœu  delà  loi  est  même  qu'il  le  préside,  à  moins  d'empêchement. 

758.  —  On  remarque  que  les  grades  des  juges  ne  sont  pas 
désignés:  on  prend  les  officiers  présents  à  bord,  et  le  grade  du 
commandant,  qui  est  forcément  le  plus  élevé,  sert  de  régulateur 
pour  le  choix  des  autres  juges. 

759.  —  Les  membres  du  conseil  de  justice  et  le  greffier  sont 
pris  à  bord  du  liàtiment  sur  lequel  est  embarqué  le  prévenu.  Un 
cas  de  complicité  entre  plusieurs  individus  qui  ne  sont  pas  em- 
barqués sur  le  même  bâtiment,  les  membres  du  conseil  de  jus- 
lice  et  le  greffier  sont  pris  à  bord  du  bâtiment  auquel  appartient 
le  prévenu  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal,  le  plus  an- 
cien fart.  "0). 

7(J0.  —  Les  mi^mbres  du  conseil  de  justice  sont  nommés, 
comme  les  membres  du  conseil  de  guerre,  par  le  commandant 
d'une  force  navale,  le  préfet  maritime,  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie, le  commandant  supérieur,  le  commandant  du  bâtiment, 
suivant  les  cas  (art.  71,  al.  1).  — V.  nuprà,  n.  675. 

7()1.  —  S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel 
le  prévenu  est  embarqué,  un  nomlire  suffisant  d'officiers  pour  la 
composition  du  conseil  de  justice,  les  aspirants  de  première 
classe  faisant  partie  de  l'êtat-major  de  ce  bâtiment  peuvent  être 
appelés  à  siéger;  à  défaut,  le  conseil  est  complété  par  des  offi- 
ciers ou  des  aspirants  de  première  classe  pris  à  bord  des  autres 
bâtiments  ou  à  terre;  en  cas  d'insuffisance,  un  deuxième  officier- 
marinier  peut  être  admis  comme  juge  dans  le  conseil  (art.  71). 

762.  —  A  noter,  d'abord,  que  l'art.  73  ci-après  ne  déclare  pas 
l'art.  22  applicable  devant  les  conseils  de  justice,  alors  qu'il  en 
recopie  la  première  partie  relative  à  la  nationalité:  le  minimum 
d'âge  de  vingt-cinq  ans  n'est  donc  pas  applicable  devant  ces 
juridictions.  Sans  cette  facilité,  les  aspirants  de  première  classe 
qui,  normalement,  n'ont  pas  cet  âge  ne  pourraient  siéger.  Quant 
aux  aspirants  de  deuxième  classe,  ils  sonl  l'urmellement  exclus 
de  la  composition  du  conseil  de  justice  en  raison  de  leur  situa- 
tion spéciale  qui  n'est  ni  celle  d'officiers,  ni  celle  d'officiers-ma- 
riniers. 

763.  —  ()n  voit  que  les  facilités  ouvertes  par  l'art.  7i>  sont 
assez  grandes;  mais  il  convient  de  n'en  user  que  dans  l'ordre  in- 
diqué par  la  loi.  En  d'autres  termes,  on  ne  peut  appeler  un 
deuxième  officier-marinier  que  si  les  ressources  du  bâtiment  et 
des  bâtiments  voisins,  ainsi  que  des  services  à  terre,  n'ont  pas 
suffi. 

764.  —  Dans  ces  circonstances,  la  composition  uiinima  doit 
être  la  suivante  :  un  enseigne  de  vaisseau,  second  du  bâtiment, 
président,  deux  aspirants  de  première  classe  et  deux  officiers-ma- 
riniers juges.  Il  est  (Uteiidu  que  l'olicier-marinier,  l'ùt-il  |)remier 


maître  et  capitaine  du  bâtiment  ou  second,  ne  peut  jamais  pré- 
sider un  conseil  de  justice.  Cette  juridiction  ne  peut  donc  être 
assemblée  que  sur  les  bâtiments  commandés  par  des  officiers. 

765.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  justice,  à  un 
titre  quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  (art. 
72).  Cette  disposition  a  pour  but  d'exclure  les  rares  officiers  qui 
peuvent  être  admis  à  servir  au  titre  étranger. 

766.  —  Les  arl.  23  et2i  (n.  1,  2.  4et  5  ,  G.  just.  mari  t.,  relatifs 
aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice 
(art.  73).  Les  différences  portent  donc  sur  l'âge  et  sur  l'exclusion 
résultant  de  l'émission  de  l'ordre  d'informer,  laquelle  n'existe  pas 
devant  les  conseils  de  justice  (V.  suprà,  n.  757,  762).  En  revan- 
che, l'officier  qui  a  porté  la  plainte  ne  p.eut,  pas  plus  que  devant 
un  conseil  de  guerre  à  bord  ,  siéger  dans  un  conseil  de  justice. 

767.  —  11.  Coinpclp.nce.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de 
justice,  pour  tous  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à 
celle  de  deux  années  d'emprisonnement,  et  sauf  les  cas  prévus 
aux  art.  78,  §  2,  88  et  108,  §  1,  tit.  3,  liv.  2,  tous  individus  qui, 
n'ayant  ni  le  grade,  ni  le  rang  d'olficierou  d'aspirant,  ni  un  ordre 
d'embarquement  qui  les  place  h  bord  au  rang  d'officier  ou  d'as- 
pirant, sont  portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les 
n'iles  d'équipage  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  détachés  du  bord 
pour  un  service  spécial  (art.  102). 

768.  —  La  disposition  de  l'art.  102  donne  , à  la  juridiction  des 
conseils  de  justice  un  caractère  tout  particulier  :  celui  d'une 
sorte  de  tribunal  correctionnel,  on  a  même  dit,  dans  le  rapport 
au  Corps  législatif  de  la  loi  du  4  juin  1858,  un  tribunal  de  fa- 
mille. Son  action  ne  s'étend  qu'aux  petites  peines,  et  ne  peut 
saisir  comme  prévenu  aucun  officier  ou  assimilé. 

769.  —  Mais  le  conseil  de  justice  n'est  pas  une  juridiction 
disciplinaire  et  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  appliquer  une 
peine  de  discipline  à  un  fait  qui  n'est  qualifié  ni  crime,  ni  délit. 
—  Cass.,  10  juin  1839,  de  Fontenay,  [D.  59.5.254]  —  V.  infrà, 
n.  1217  et  s. 

770.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel  atteint,  il  est,  sauf 
la  question  de  grade,  exactement  le  même  que  celui  que  saisit 
normalement  le  conseil  de  guerre  abord,  c'est-à-dire,  toute  per- 
sonne figurant  sur  le  rôle  d'équipage,  sans  qu'il  puisse  être 
question  d'autres  personnes,  même  coupables  de  délits  commis 
abord;  ceux-là  ne  vont  que  devant  le  conseil  de  guerre. 

771.  —  L'inscription  au  rùle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  est  une  condition  sans  laquelle  nul  individu  ne  peut  être 
jugé  par  un  conseil  de  justice.  Par  suite,  les  conseils  de  justice 
sont  incompétents  pour  juger  un  vol  commis  au  préjudice  d'un 
passager  par  un  autre  passager  de  quatrième  classe,  sans  droit 
aux  vivres,  non  assimilé  par  son  ordre  d'embarquement  et  ne 
figurant  à  aucun  titre  sur  les  listes  de  l'équipage.  —  Cass.,  1"" 
déc.  1864,  Griseri,  [S.  63.1.296,  P.  65.687,  D;  65.1.146]  —  V. 
Hautefeuille,  Guide  des  jutjes  marins,  sur  l'art.  102,  C.  just. 
marit. 

772.  —  Le  bâtiment  central  de  la  réserve  étant  pourvu  d'un 
rôle  d'équipage  est  un  bâtiment  de  l'Etat  au  sens  de  l'art.  102, 
C- just.  marit.  —  Cass.,  13  janv.  1874,  Duroisel,  [S.  74.1.234, 
P.  74.306,  D.  73.1 .140] 

773.  —  Par  suite,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  jus- 
tice assemblé  à  bord  dudit  bâtiment,  à  l'exclusion  du  conseil  de 
guerre  maritime  permanent,  les  infractions  commises  par  un 
marin  embarqué  sur  ce  bâtiment  et  inscrit  sur  son  rôle  d'équi- 
page, lorsque  sonl  d'ailleurs  réunies  les  autres  conditions  exigées 
par  l'art.  102.  —  Même  arrêt. 

774.  —  Il  en  est  différemment  d'un  bateau  de  servitude  «ans 
rôle  d'équipage  el  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  un  bâtiment  de 
l'Etat.  Le  simple  ouvrier  civil,  monté  sur  un  bâtiment  de  servi- 
tude attaché  au  service  intérieur  d'un  arsenal  maritime,  reste 
justiciable  du  tribunal  correctionnel  pour  coups  portés  à  un 
marin  et  qui  n'ont  compromis  ni  la  police  ou  la  sûreté  de  l'ar- 
senal, ni  le  service  maritime.  —  Cass.,  13  juill.  1866,  [Hull. 
crim.,  n.  179] 

775.  —  Les  exceptions  prévues  à  l'art.  102  ont  trait  :  celle 
de  l'art.  78,  §  2,  au  cas  où  le  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sar  les 
lieux,  tandis  que  l'inculpé  a  été  débarqué;  celle  de  l'art.  88  au 
cas  de  fait  commis  dans  l'arsenal  et  de  nature  à  en  compromettre 
la  police;  celle  de  l'art.  108,  S  1 ,  au  cas  où  le  marin  est  détaché 
au  service  de  l'armée  de  terre;  et  celle  du  tit.  3,  liv.  2,  au  cas 
de  complicité. 

776.  —  Il  est  bon  de  noter  que,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  94,  il  n'est  pas  fait  de  réserve  pour  le  cas  où  le 
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bAlimeiil  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  lart.  78,  §  3).  Il 
s'ensuit  qu'alors  que  le  conseil  de  guerre  de  bord  cesse  de 
fonctionner  dans  ce  cas  et  est  définitivement  dessaisi  au  profit 
du  conseil  de  guerre  permanent,  le  conseil  de  justice  peut  con- 
tinuer son  œuvre  et  siéger  à  bord  jusque  dans  l'arsenal.  On 
pourrait  se  demander  pourquoi  le  législateur  a  maintenu  le  con- 
seil de  justice,  alors  qu'il  croit  bon  de  dessaisir  le  conseil  d^- 
guerre  du  bord;  simple  désir,  sans  doute,  de  bien  préciser  que 
le  bâtiment  en  pénétrant  dans  l'arsenal  conservait  sa  discipline 
propre  dont  le  conseil  de  justice  n'est  guère  que  le  prolongement. 

777.  ■ —  La  compétence  des  juridictions  ne  s'établit  ni  par  la 
déclaration  de  culpabilité,  ni  par  la  peine  appliquée,  mais  bien 
par  la  peine  que  peut  faire  encourir  le  fait  incriminé  d'après  sa 
qualilication  légale.  Dès  lors,  les  conseils  de  justice  qui,  aux 
termes  de  l'art.  102  ne  sont  compétents  que  pour  connaître  des 
délits  n'emportant  pa?  uup  peine  supérieure  à  deux  années  d'em- 
prisonnement, sont  incompétents  pour  statuer  sur  un  délit  d'in- 
jures et  de  menaces  envers  un  supérieur,  commis  ou  non  à  bord, 
ce  délit  emportant  la  peine  soit  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux 

■  publics,  soit  d'un  à  cinq  ans  d'emprisonnempnt.  Le  conseil  de 
guerre  est  seul  compétent.  —  Cass.,  10  juin  1839,  Pâté,  [S.  59. 
1.342,  P.  30.1134,  D.  39.5.234] 

778.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  doit  renvoyer  de- 
vant un  conseil  de  guerre  le  marin  qui  reste  prévenu  d'un  délit 
pouvant  entraîner  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans; 
cette  peine,  en  elTet,  excède  la  compétence  des  conseils  de  jus- 
lice,  qui  ne  peuvent  prononcer  un  emprisonnement  supérieur  à 
deux  ans.  —  Cass.,  20  juill.  18fiO,  [Bull,  crim.,  n.  1681 

-  779.  —  Lorsqu'un  conseil  de  justice  trouve,  dans  l'examen 
du  l'ait  qui  lui  est  déféré,  des  circonstances  qui  n'ont  point 
apparu  à  l'autorité  qui  l'a  saisi,  il  doit  se  déclarer  incompeterl 
si  ces  circonstances  donnent  à  la  poursuite  une  gravité  exclu- 
sive de  sa  compétence  :  le  simple  doute  sur  une  circonstance 
de  l'espèce  doit  déterminer  le  conseil  à  se  dessaisir.  —  V.  Cass., 
12  févr.  1864,  Beauvais,  iS.  (54.1.196,  P.  64.730,  D.  64.1.97] 

780.  —  En  ce  qui  touche  le  délit  de  vol  prévu  à  l'art.  331,  §7, 
C.  just.  marit.,  le  conseil  de  justice  n'est  compétent  qu'à  la. con- 
dition que  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas  40  Ir.  L'estima- 
lion  doit  donc  régulièrement  précéder  la  mise  en  jugement;  le 
n.  108  de  l'instruction  du  23  juin  1838  détermine  d'ailleurs  en 
ces  termes  de  quelle  manière  il  doit  y  être  procédé  :  "  Lorsque 
l'inculpé  ne  sera  pas  un  homme  embarqué,  et  que,  par  consé- 
quent, la  compétence  des  juridictions  siégeant  à  terre  ne  sera 
point  douteuse,  le  rapporteur  chargé  de  l'instruction  nommera 
d'oflice  deux  experts  qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  pré- 
sumées, par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  valeur 
des  objets  soustraits.  Les  exper  s  prêteront  le  serment  de  don- 
ner leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  et  leurs  déclarations 
seront  reproduites  par  le  rapporteur  dans  son  procès-verbal,  au- 
quel ils  signeront,  après  qu'il  leur  en  aura  été  donné  lecture. 
Lorsqu'un  vol  paraissant  être  de  l'espèce  mentionnée  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  331,  mais  ne  rentrant  point  dans  la  compé- 
tence générale  de  l'art.  88,  sera  imputé  à  un  individu  porté  au 
rôle  d'équipage  d'un  b'itiment  se  trouvant  dans  l'enceinte  d'un 
arsenal  maritime,  il  y  aura  incertitude  sur  la  juridiction  à  saisir, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  78,  le  renvoi  devra  être  fait  soit 
au  conseil  de  justice,  soit  à  un  conseil  de  guerre  permanent, 
suivant  que  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excédera  pas  ou  excédera 
40  Ir.  Il  faudra  donc  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  ajourne, 
au  besoin,  la  poursuite,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  donné  une  éva- 
luation permettant  de  statuer  sur  la  question  de  compétence;  il 
est  bien  entendu  que  cette  évaluation  administrative  ne  saurait 
tenir  lieu  de  l'expertise  judiciaire  à  soumettre  à  l'appréciation 
du  tribunal,  et  que  le  conseil  de  justice  saisi  aurait  le  droit  el 
le  devoir  de  se  déclarer  incompétent  si,  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion orale,  l'objet  volé  lui  semblait  valoir  plus  de  40  l'r.  Quant 
au  conspil  de  guerre  devant  lequel  l'affaire  serait  portée,  il  se- 
rait tenu  de  statuer  sur  la  prévention,  quel  qu'eût  élé  le  mérite 
de  la  décision  du  conseil  de  justice,  dont  la  juridiction  se  trou- 
verait épuisée.  J'ajoute  que  le  conseil  de  guerre  ne  devrait  point 
se  refuser  à  juger,  lors  même  qu'il  résulterait  des  débats  que  le 
vol  n'aurait  point  le  caractère  de  gravité  qui,  sur  les  premiers 
indices,  en  avait  soustrait  la  connaissance  au  conseil  de  justice; 
il  devrait,  dans  ce  cas,  faire  application  de  la  pénalité  inscrite 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  331.  » 

781.  —  .Mais,  après  avoir  statué  sur  le  fait  principal  de  vol 
par  une  réponse  affirmative,  le  conseil  de  justice  ne  peut  voter 


sur  la  question  de  savoir  si  la  valeur  des  objets  volés  excède  ou 
non  40  fr  ,  puisque  celte  question  équivaudrait  à  examiner  sa 
propre  compétence  après  s'être  prononcé  sur  le  fond.  Un  conseil 
de  justice  qui  a  des  doutes  sur  ce  point  doit  se  prononcer  avant 
toute  décision  au  fond.  —  Instr.  min.,  11  sept.  1871,  fB.  0.  M., 
p.  194] 

782.  —  Lorsqu'un  marin  traduit  devant  un  conseil  de  jus- 
tice s'y  rend  coupable  d'outrages  envers  les  membres  du  conseil 
(art.  220  et  221),  le  conseil  de  justice  doit  renvoyer  le  fait  d'ou- 
trages et  statuer  sur  la  prévention  qui  lui  était  soumise.  S'il 
renvoie  sur  les  deux  chefs,  il  a  épuisé  sa  juridiction  et  la  com- 
pétence passe  au  conseil  de  guerre  pour  les  deux  délits  (Dec. 
min.  manuscr.,  18  déc.  1889). 

783.  —  Les  conseils  de  justice  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  délits  de  :  coups  et  blessures,  —  Cire,  23  janv.  1867, 

R.  0.  M.,  p.  37]  —  ...  outrage  public  à  la  pudeur, —  Note,  13  déc. 
1868,  [B.  0.  M.,  p.  690'  —  ...  vol  simple,  détournement,  abus  de 
confiance,  —  Cire,  15  lévr.  1861,  [B.  0.  M.,  p.  61]  —  ...  ou- 
trages envers  un  supérieur,  —  V.  supra,  n.  777.  —  ...  rébellion 
par  plus  de  deux  personnes;  faux;  vol  d'une  somme  inférieure  à 
40  fr.  avec  circonstances  aggravantes. 

784.  —  11  est  bon  de  noter  que,  pour  certains  de  ces  délits, 
celui  de  coups  et  blessures  par  exemple,  la  peine  principale 
n'excède  pas  deux  ans  de  prison;  mais  à  cette  pénalité  peut  s'a- 
jouter une  amende  facultative  qui,  pouvant  être  remplacée  par 
l'emprisonnement  ;C.  just.  marit.,  art.  251),  surélève  par  suite  le 
toliil  au  delà  de  deux  ans  de  prison. 

785.  —  Les  jugements  des  conseils  de  justice  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  ;arl.  102,  in  fine]. 

786.  —  III.  Procédure.  —  Lorsqu'un  délit  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  justice  a  été  commis  par  un  individu  em- 
barqué sur  un  b'itiment  de  l'Etat,  le  commandant  transmet  la 
plainte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  soit  au  commandant  de 
force  navale,  soit  au  préfet  maritime  ou  au  gouverneur  de  colo- 
nie, soit  au  commandant  supérieur,  selon  les  distinctions  éta- 
blies à  l'art.  208  pour  les  conseils  de  guerre  à  bord  (art.  216). 
—  V.  suprà,  n.  722. 

787. —  Le  commandant  transmet  la  plainte  sans  l'approuver 
ni  émettre  son  avis;  faute  de  cette  précaution  (V.  suprà,  n.  75), 
il  lui  serait  impossible  de  présider  le  conseil  de  justice.  Ce  que 
l'article  n'ajoute  pas,  mais  ce  qui  résulte  de  l'art.  208  auquel  il 
est  l'ait  renviii,  c'est  que,  si  le  bâtiment  est  isolé,  le  commandant 
statue  lui-même  sur  la  plainte,  puisqu'il  est  investi  du  pouvoir 
juridictionnel. 

788.  —  3i  l'autorité  à  qui  la  plainte  a  été  transmise  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite,  elle  nomme  les  membres  et  le 
greffier  du  conseil  de  justice  ;  elle  désigne  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion.  Le  conseil  est  saisi  par  le  renvoi  qui  lui  esl  fait 
de  la  plainte  el  des  pièces  à  l'appui  ;art.  217). 

789.  —  Comme  on  le  voit,  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  de- 
vant le  conseil  de  justice,  ni  ordre  d'informer,  ni  ordre  de  mise 
on  jugement,  mais  plutôt  un  ordre  de  renvoi  à  la  suite  duquel 
l'affaire  est  jugée  directement  sur  le  rapport  d'un  juge. 

790.  —  Le  président  du  conseil  de  justice  envoie  les  pièces 
à  l'un  des  juges  pour  faire  le  rapport  de  l'alîaire.  Le  rappoiteur 
fait  citer,  pour  le  jour  indiqué,  les  témoins  tant  à  charge  qu'à 
décharge  'art.  218:. 

791.  —  Dès  que  la  séance  esl  déclarée  ouverte,  le  président 
fait  introduire  l'inculpé.  Le  rapporteur  donne  lecture  de  la  plainte 
et  des  pièces  à  l'appui;  il  présente  ses  observations,  sans  toute- 
fois faire  connaître  son  opinion.  L'instruction  est  orale.  Le  pré- 
sident interroge  l'inculpé.  Si  celui-ci  décline  la  compétence,  le 
conseil  statue  par  une  décision  motivée.  Le  conseil  peut  aussi 
déclarer  d'office  son  incompétence  et  renvoyer  devant  qui  de 
droit,  avec  un  procès-verbal  de  la  séance.  Les  témoins,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  sont  introduits  séparément,  et  font  leur 
déposition  après  avoir  prêté  serment.  L'inculpé  peut  demander 
qu'il  soit  posé  aux  témoins  les  questions  qu'il  juge  utiles  à  sa 
défense;  il  peul  se  faire  assister  d'un  défenseur.  .Nprès  l'audition 
des  témoins,  l'inculpé  ou  son  défenseur  présente  la  défense.  Le 
président  demande  à  l'inculpé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pour  sa  dé- 
fense et  ordonne  qu'il  en  soit  délibéré  (art.  219). 

792.  —  Comme  on  le  voit  par  cette  énumêralion,  la  procédure 
esl  des  plus  simplifiées  :  une  instruction  orale  faite  à  l'audience 
même,  un  simple  rapport  qui,  pour  répondre  au  va'u  de  la  loi, 
doit  être  de  la  plus  grande  impartialilé  et  éviter  les  allures  d'un 
réquisitoire,  pas  d'organe  du  ministère  public  et  pas  d'avocat; 


680 


JUSTICE  MARITIME.  -  Titre  I.  -  Chap.  II. 


un  Hefenseur  si  !e  prévenu  le  désire,  mais  dont  la  présence  n'est 
pas  indispensable. 

793.  —  L'exception  d'incompétence  est,  il  est  vrai,  fréquem- 
ment soulevée  devant  les  conseils  de  justice;  il  doit  y  être  statué 
par  jugement  motivé;  nous  avons  établi  à  propos  de  la  position 
des  questions  qu'un  conseil  de  justice  ne  saurait,  sans  commettre 
un  e.xcès  de  pouvoir,  e.xamioer  la  prévention  d'abord,  sauf  à  se 
demander  ensuite  s'il  est  compétent;  par  exemple,  dans  une 
afl'aire  de  vol  militaire,  si  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  40  fr. 
—  V.  ^uprà,  n.  781 . 

794.  — ■  Si  un  assistant,  un  témoin  ou  un  accusé  se  rend 
coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  de  menaces  par  paroles 
ou  gestes  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  pos- 
sible des  peines  indiquées  aux  art.  14î),  §§  5  et  6,  et  149,  §^  2 
el  3,  C.  just.  marit.  Le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès- 
verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces 
et  l'auleur  du  crime  ou  du  délit  à  l'autorité  qui  a  nommé  le 
conseil  de  justice,  pour  qu'il  soit  statué  par  un  conseil  de  guerre 
(art.  220). 

795.  —  L'insuffisance  juridictionnelle  du  conseil  de  justice 
ne  permettant  pas  de  lui  donner  le  droit  de  juger  lui-même  à 
l'audience  tous  les  délinquants,  on  accorde  nux  juges  la  même 
protection  qu'à  ceux  du  conseil  de  guerre;  mais  le  président 
doit,  dans  la  plupart  des  cas,  se  borner  à  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  et  à  un  renvoi  devant  l'autorité  compétente. 

796.  —  Le  président  procède  de  la  même  manière  lorsque, 
d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse  (art. 
220,  in  fine).  —  \' .  siiprà,  n.  404. 

797.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  146,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  :  1"  s'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  peine  n'excède 
pas  la  compétence  du  conseil  de  justice,  l'auteur  de  ce  délit  est 
jugé  immédiatement;  2"  s'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ou  délit, 
le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits  el 
des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'auteur  du 
crime  ou  du  délit  devant  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseil  de 
justice  (art.  221).  —  V.  i^uprà,  n.  760. 

798.  —  Le  conseil  délibère  à  huis-clos,  hors  la  présence  du 
greffier.  Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur  :  il  émet  son  opinion  le  dernier.  Après  la  délibé- 
ration, le  conseil  rentre  en  séance  publique,  où,  en  présence  de 
l'inculpé,  le  président  fait  connaître  la  décision.  Si  le  prévenu 
est  acquitté  ou  absous,  le  président  le  déclare  renvoyé  de  la 
plainte  el  ordonne  qu'il  soit  mis  en  lilierté,  s'il  n'est  détenu 
pour  autre  cause.  Si  le  prévenu  est  condamné,  le  président 
donne  lecture  du  jugement  qui  énonce  le  délit  et  ses  circon- 
stances, la  peine  prononcée,  le  nombre  des  voix  et  le  texte  de  la 
loi  appliquée.  Le  jugement  est  écrit  séance  tenante,  sur  un  re- 
gistre spécial;  il  est  signé  par  le  président,  par  tous  les  juges 
et  par  le  greffier  (art.  222). 

■799.  —  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  justice  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  (art.  223). 

800.  —  On  voit  en  se  reportant  aux  n.  417  et  s.,  les  diffé- 
rences qui  existent  à  ce  point  de  vue  entre  les  conseils  de  jus- 
tice et  les  conseils  de  guerre  :  prononciation  de  la  senteiice.en 
face  du  prévenu  et  non  pas  hors  le  conseil,  devant  la  garde; 
majorité  simple,  pas  de  minorité  de  faveur;  enfin  pas  de  recours 
possible,  ni  en  cas  de  condamnation,  par  le  condamné,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  révision  possible,  ni  en  cas  d'absolution,  par  le 
ministère  public,  puisqu'il  n'a  pas  d'organe  auprès  du  conseil 
de  justice. 

801.  —  L'autorité  qui  a  saisi  le  conseil  peut,  dans  les  li- 
mites posées  en  l'art.  366,  commuer  la  peine  prononcée  par  le 
conseil  de  justice;  sa  décision  est  écrite  au  bas  de  la  minute  du 
jugement  (art.  224).  —  Sur  la  portée  et  l'étendue  de  ce  pouvoir 
spécial  de  commutation,  V.  infrà.  n.  1214  et  s. 

802.  —  Les  jugements  des  conseils  de  justice  sont  exécu- 
toires, dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  les  ordres  de  l'autorité 
qui  a  saisi  le  conseil  et  à  la  ddigence  du  commandant  du  bâti- 
ment, en  présence  du  greffier,  qui  mentionne  l'exécution  au 
bas  de  la  minute.  Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  une  expé 
dition  et  un  extrait  du  jugement  sont  transmis  au  ministre  de 
la  Marine  par  les  soins  du  président  ;  il  y  est  joint  un  procès- 
verbal  de  la  séance,  lorsque  le  jugement  a  prononcé  la  peine 
de  l'emprisonnement.  Une  expédition  est,  en  outre,  transmise 
au  port  d'immatriculation  ou  au  quartier  d'inscription  du  con- 
daii.né.  Ces  expéditions  et  extraits  font  mention  de  la  commuta- 
tion, SI  elle  a  été  prononcée,  et  de  l'exécution  (art.  22b). 


803.  —  Le  commandant  du  bâtiment  est  chargé  de  l'exécu- 
tion et  des  e[:vois  de  pièces,  aux  lieu  el  place  du  ministère  pu- 
blic qui  n'est  pas  représenté.  En  ce  qui  touche  l'exécution,  elle 
se  borne  le  plus  souvent  à  certaines  mentions  sur  le  ruie  d'é- 
quipage et  sur  diverses  pièces  administratives,  et  à  l'indication 
du  point  de  départ  de  la  peine  sur  les  minutes,  copies  el  extraits 
de  jugements.  A  ce  propos,  il  peut  être  utile  de  rappeler  que  par 
application  de  la  loi  du  9  avr.  ISO.j,  modifiant  l'art.  2.t8,  C.  just. 
marit.,  on  impute  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine. 
—  V.  suprà,  n.  500. 

804.  —  Bien  que,  en  raison  de  l'absence  de  procédure  écrite, 
la  portée  de  la  législation  nouvelle  soit  forcément  restreinte  de- 
vant les  conseils  de  justice,  cependant  la  difficulté  de  réunir  le 
conseil  peut  entraîner  certains  délais  dont  la  considération  n'est 
pas  à  négliger,  étant  donnée  la  faible  durée  de  l'emprisonne- 
ment que  prononcent  ces  juridictions.  Ces  circonstances  ne 
doivent  pas  être  perdues  de  vue  par  les  membres  des  conseils 
de  justice  el  en  particulier  des  présidents,  au  moment  de  leur 
délibération  sur  l'application  de  la  peine,  puisqu'elles  doivent 
légalement  entrer  en  ligne  de  compte. 

805.  —  Le  procès-verbal  des  débats  est  exigé  par  le  Code 
toutes  les  fois  que  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée;  la 
raison  d'être  de  cette  mesure,  qui  n'a  pas  de  similaire  devant 
les  conseils  de  guerre  (V.  suprà,  n.  515),  lient  à  l'absence  d'in- 
struction écrite  et,  par  suite,  de  toute  trace  des  dépositions  des 
témoins.  Or,  il  peut  être  très-utile  de  savoir  plus  tard  pour 
quelle  nature  île  faits  le  condamné  a  été  frappé;  le  détail  de  ces 
faits  entre,  notamment,  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de 
grâce,  de  réduction  de  peine  et,  s'il  y  a  lieu,  de  réhabilitation. 
Sans  le  procès-verbal,  la  consultation  du  dossier  n'en  dirait  pas 
plus  que  celle  d'un  extrait  de  jugement.  C'est  pour  prévenir  toute 
omission  de  cette  nature  que  l'imprimé  en  service  comporte 
une  feuille  spéciale  pour  le  procès-verbal,  lequel  fait  ainsi  corps 
avec  le  jugement  lui-même.  —  V.  Instr.  9  nov.  1858,  sur  la  ré- 
daction des  procés-verliaux  et  les  renseignements  qu'ils  compor- 
tent, B.  0.  M.,  p.  933. 

806. —  Les  dispositions  des  art.  140  (choix  du  défenseur), 
143  (convocation  et  séance  du  conseil),  144  (police  de  l'audience 
au  président),  145,  §j;  I  el  3  (tenue  et  rébellion  des  assistants), 
147  (comparution  et  identité  du  prévenu),  148,  ^î  I  (refus  de 
comparaître!,  149,  §  1  (expulsion  du  prévenu),  155  (pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président),  139  (cours  et  suspension  des  débals), 
164,  §  2  (concession  des  circonstances  atténuantes),  167  (appli- 
cation de  la  règle  non  bis  in  idem\  169  (condamnation  aux  frais 
et  restitution  des  objets  saisis),  213,  §  4  (exécution  du  jugement 
à  bord  du  bâtiment  auquijl  appartient  le  condamné),  relatifs  aux 
conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice  lart. 
226).  On  remarquera  que  les  paragraphes  laissés  de  coté  seraient 
sans  application,  soit  par  suite  de  l'incompétence  du  conseil  de 
justice  pour  juger  les  délits  excédant  ses  pouvoirs,  soit  par  suite 
de  l'absence  du  ministère  public.  —  V.  suprà,  n.  319  et  s. 

807.  —  La  condamnation  aux  frais  envers  l'Etal  ne  doit 
comprendre  que  les  frais  réellement  faits,  par  suite  d'expertises, 
de  taxes  à  témoins,  ou  d'autre  cause;  mais,  en  raison  de  l'ab- 
sence de  toute  instruction  écrite,  la  taxe  fixe  de  12  Ir.  n'est  pas 
exigible  devant  le  conseil  de  justice  (Décr.  7  sept.  1895j.  —  V. 
suprà,  n.  o29. 

§  3.  Juridictions  militaires  des  corps  expéditionnaires. 

808.  —  L'organisation  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps 

expéditionnaires  est  réglée  par  l'art.  33  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  Lorsque  des  marins  ou  militaires  ont  été  réunis  en 
corps  pour  une  expédition  d'outre-mer,  les  dispositions  des 
chap.  1  et  2,  lit.  2,  et  celles  du  lit.  3,  liv.  1,  C.just.  milit., 
pour  l'armée  de  terre  deviennent  applicables  au  corps  expédi- 
tionnaire, du  jour  de  sa  mise  à  terre,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes :  1"  les  officiers  de  marine  et  les  officiers-mariniers 
faisant  partie  du  corps  expéditionnaire  concourent,  pour  la  for- 
mation des  conseils  de  guerre  el  de  révision,  avec  les  officiers 
de  toutes  armes  et  les  sous-officiers,  d'après  les  règles  établies 
aux  art.  3,  10  el  27  du  présent  Code;  2°  les  officiers  du  com- 
missariat attachés  au  corps  expéditionnaire  peuvent  être  appelés 
à  exercer  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement,  de 
rapporteurs  et  de  substituts,  conformément  aux  art.  7  et  27  du 
présent  Code;  3"  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  de  composer 
les  conseils  de  guerre  et  de  révision  dans  le  corps  expédition- 
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naire,  les  officiers  ne'cessaires  sonl  pris  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etal  présents  sur  les  lieu.x.  » 

809.  —  D'autre  part,  les  dispositions  des  chap.  2  el  4,  lit.  1 
(art.  6'2  à  69  el  71 1,  el  celles  du  lit.  3  (art.  Toi,  liv.  2,  C.  just. 
milit.,  pour  l'armée  de  terre,  sont  applicables  dans  les  corps 
expéditionnaires.  Les  art.  62  à  69  ont  Irait  à  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  aux  armées;  l'art."!,  modifié  par  la  loi  du  18 
mai  1875,  concerne  les  recours  en  révision  el  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  peuvent  être  exercés  ou  interdits;  l'art.  7.^  a 
trait  au  fonctionnement  des  prévôtés. 

810.  —  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre 
dans  les  arrondissements  maritimes  est  suivie  dans  les  corps 
expéditionnaires,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1°  scpnt  ap- 
plicables les  dispositions  contenues  aux  art.  |.t3,  134,  1.5.'),  156, 
158,  173  et  174,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  terre  ;  2°  le  com- 
mandant en  chef  du  corps  expédilionnaire  a,  dans  l'étendue  de 
son  commandement,  toutes  les  attributions  dévolues  au  préfet 
maritime,  dans  son  arrondissement,  et  celles  qui  sont  réservées 
au  ministre  de  la  .Marine  (art.  182). 

811.  —  Ces  divers  articles,  de  purrenvoi,  ne  comportent  ici 
aucune  observation  spéciale.  —  \'.  infrà,  v"  Justice  mililaire, 
D.  181  et  s. 

812.  —  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  dans 
les  corps  expéditionnaires,  cessent  leurs  fonctions,  les  affaires 
dont  l'mformation  est  commencée  sont  portées  devant  les  con- 
seils de  guerre  dss  arrondissements  maritimes  désignés  par  le 
ministre  de  la  Marine  ;art.  234,  S  I).  C'est  là  une  application  du 
principe  déjà  posé  de  la  plénitude  de  juridiction  appartenant 
aux  conseils  de  guerre  permanents.  —  \'.  suprâ,  n.  27. 

Sectiu.n  II. 
Justice  des  arsenaux. 

813.  —  .\ussi  loin  que  remonte  l'organisation  maritime  et 
spécialement  celle  des  arsenaux,  on  rencontre  une  juridiction 
spéciale  dotée  d'une  compétence  toute  particulière  et  ayant  pour 
objet  de  sauvegarder  l'.intégrité  du  matériel  naval  contre  toute 
espèce  de  déprédation.  Dès  le  règne  d'Hrnri  IV,  c'est-à-dire 
avec  la  première  tentative  de  création  d'un  arsenal  régulier, 
nous  trouvons  l'embryon  de  l'institution  fonctionnant  à  Rouen, 
au  Clos  des  Galées  (11.  Sous  Richelieu  et  sous  Colbert,  la  juri- 
diction se  précise  pour  prendre  son  véritable  caractère  avec  la 
loi  des  20  sept.- 12  ocL  IT9I. 

814.  —  A  l'envisager  dans  son  fonctionnement,  la  justice  des 
arsenaux  constitue  une  anomalie  dans  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème répressif.  .Mors  que  la  Constituante  avait,  en  elTet,  aboli  en 
principe  les  tribunaux  d'exception,  et  que  la  charte  de  1814  avait 
définitivement  détruit  toutes  les  juridictions  extraordinaires,  ne 
laissant  subsister  que  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux  ma- 
ritimes et  le  pouvoir  de  simple  police  qui  en  forme  la  continua- 
rion  ont  eu  la  fortune  singulière  de  survivre  aux  juridictions 
disparues  :  revivifiés  d'abord  par  le  décret-loi  du  12  nov.  1806, 
contestés  sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet 
(Cass.,  12  avr.  1834,  Desprès  et  autres.  S.  34.1.289,  P.  chr.), 
confirmés  par  le  décret-loi  du  26  mars  1S.'32,  ils  ont  été  défini- 
tivement reconstitués  par  le  Code  de  1858. 

815.  -  .\  première  vue,  il  peut  sembler  singulier  que  le  dé- 
partement de  la  marine  ait  besoin  d'une  juridiction  spéciale  et 
d'une  organisation  particulière  pour  la  défense  de  ses  arsenaux, 
alors  que  celui  de  la  guerre  se  contente  pour  les  siens  des  con- 
seils de  guerre  et  du  droit  commun.  Mais  la  situation  est  bien 
différente  :  dans  les  arsenaux  militaires  la  présence  d'un  indi- 
vidu de  l'ordre  civil  est  une  exception,  puisque  tout  le  personnel 
de  l'armée  de  terre  est  mililaire  sauf  certains  ouvriers;  dans  un 
arsenal  maritime,  la  grande  majorité  de  ceux  qui  vont  el  vien- 
nent est  civile  :  maîtres  entretenus,  contremaîtres,  ouvriers, 
entrepreneurs  et  leur  personnel. 

816.  —  Dans  l'arsenal  militaire,  on  transforme,  on  approprie, 
on  modifie,  mais  on  fabrique  peu;  l'arsenal  maritime  e.st  une 
vaste  usine  dans  laquelle  on  construit  les  navires  de  toute  di- 
mension, on  fabrique  des  ancres,  des  poulies,  des  cordages,  etc. 
L'arsenal  militaire  est  entièrement  clos;  l'arsenal  maritime  a 
pour  prolongement  un   port,  une  rivière,  une  rade  ou  la  mer, 
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c'est-à-dire  qu'il  est  forcément  ouvert  par  un  côté  dans  des  con- 
ditions qui  rendent  particulièrement  difficile  la  surveillance  des 
issues.  On  comprend  donc  que  des  conditions  si  différentes 
justifient  une  organisation  plus  complète  et  plus  compréhensive. 

817.  —  Pour  répondre  à  ces  besoins  et  pour  offrir  à  des 
justiciables  occasionnels  toutes  les  garanties  compatibles  avec 
la  sauvegarde  des  intérêts  en  cause,  les  tribunaux  maritimes 
constituent  une  juridiction  mixte  comprenant  côte  à  côte  des 
représentants  du  commandement,  de  la  magistrature  et  de  l'ad- 
ministration. On  obtient  ainsi  un  tribunal  criminel  d'exception 
qui  juge,  dans  certaines  circonstances  de  lieu  et  de  matière,  les 
marins,  les  agents,  les  ouvriers  et  même  les  personnes  étran- 
gères à  la  marine,  toutes  les  fois  que  leurs  agissements  sont  de 
nature  à  compromettre  la  police  ou  la  sûreté  de  l'arsenal  que  le 
rapporteur  du  Code  de  1858  au  Corps  législatif  appelait  "  le  sanc- 
tuaire de  la  force  maritime  du  pays!  » 

818.  —  Cette  juridiction  comporte,  d'ailleurs,  elle-même 
deux  degrés  :  le  tribunal  maritime  proprement  dit,  juge  absoln 
et  sans  appel  des  crimes  et  des  délits,  pouvant,  dans  les  limites 
de  sa  compétence  spéciale,  prononcer  toutes  peines,  y  compris 
la  mort;  le  tribunal  de  simple  police  de  l'arsenal,  composé  du 
préfet  maritime,  du  commissaire-rapporteur  près  le  premier 
tribunal  maritime  et  du  greffier,  el  statuant  sur  les  contraven- 
tions commises  contre  la  police  spéciale  de  l'arsenal. 

§  1.  Tribunaux  marilimes. 

819.  —  Les  tribunaux  maritimes  sont  permanents  et  ils  sont 
formés  au  siège  des  arrondissements  maritimes.  Mais  il  peut  en 
être  créé,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  sous-arrondis- 
sements maritimes  et  dans  les  établissements  de  la  marine  hors 
des  ports. 

1°  Ortjanisalion. 

820.  —  I.  Tribunaux  maritimex  peniiancnts  dans  les  arron- 
dissements maritimes.  —  H  y  a  deux  tribunaux  maritimes  per- 
manents au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime.  Leur 
ressort  est  le  même  que  celui  des  conseils  de  guerre  permanents 
tel  qu'il  est  déterminé,  en  vertu  de  l'art.  2,  par  le  décret  du  23 
janv.  1889  (art.  84  .  De  même  que  pour  les  conseils  de  guerre, 
les  affaires  déférées  aux  tribunaux  maritimes  permanents  sont 
réparties  de  telle  sorte  que  le  premier  tribunal  soit  saisi  de  tou- 
tes les  poursuites;  le  second,  réduit  dans  un  but  d'économie  à 
l'état  de  rouage  éventuel,  n'est  appelé  à  juger  que  comme  tri- 
bunal de  renvoi,  en  cas  d'annulation  d'un  jugement  rendu  par 
le  premier  tribunal. 

821.  —  Les  tribunaux  maritimes  permanents  sont  composés 
d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président,  et  de  six 
juges,  savoir  :  un  juge  du  tribunal  de  première  instance;  un 
juge  suppléant  du  même  tribunal  ou,  à  défaut,  un  avocat  atta- 
ché au  barreau  ou  un  avoué;  un  commissaire-adjoint  ou  sous- 
commissaire  de  la  marine;  deux  lieutenants  de  vaisseau;  un 
sous-ingénieur  de  première  ou  de  deuxième  classe  (art.  35). 

822.  —  Il  y  a  près  chaque  tribunal  maritime  un  commissaire 
du  gouvernement  rapporteur  auquel  peuvent  être  adjoints  un 
ou  plusieurs  substituts.  Les  commissaires  du  gouvernement  rap- 
porteurs et  leurs  substituts  sont  chargés  tîe  l'instruction  el 
remplissent  les  fonctions  du  ministère  public  (art.  36  et  37). 

823.  —  La  réunion  sur  une  seule  tête  des  fondions  d'or- 
gane du  ministère  public  et  de  celles  de  juge  d'instruction, 
quelque  singulière  qu'elle  puisse  paraître,  n'est  pas  une  excep- 
tion dans  la  législation  militaire  :  elle  se  retrouve  non  seule- 
ment devant  les  tribunaux  maritimes  permanents,  mais  devant 
les  conseils  de  guerre  à  bord  (L  9  avr.  1895)  el  devant  les  con- 
seils de  guerre  aux  armées  (L.  18  mai  1875).  D'ailleurs,  ce  cu- 
mul de  deux  rôles  par  le  même  personnage  apparaît  ici  comme 
tout  différent  de  ce  qu'il  serait  dans  le  droit  commun,  où  le  mi- 
nistère public  el  le  juge  d'instruction,  le  premier  en  requérant, 
le  second  en  ordonnant,  statuent  en  réalité  à  eux  seuls  sur  le 
sort  du  prévenu,  en  matière  correctionnelle  du  moins. 

824.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  suivant  le  Code 
maritime,  un  pouvoir  supérieur  intervient  comme  une  sorte  de 
chambre  des  mises  en  accusation,  s'agit-il  d'un  simple  délit,  et 
que,  vis-à-vis  de  ce  pouvoir  remis  aux  mains  du  commandant 
en  chef,  le  rôle  du  ministère  public  n'est  guère,  jusqu'à  l'au- 
dience, qu'un  rôle  de  transmission  entre  le  pouvoir  juridiction- 
nel el  le  rapporteur.  La  suppression  de  l'intermédiaire  ou  plu- 

86 


682 


JUSTICE  MARITIMK. 


Titre  T.  —  Chap.  II. 


l'jl  sa  fusion  avec  l'autre  personnage  ne  présente  donc  pas  d'in- 
convi^nienl. 

825.  —  En  revanche,  dans  le  fonlionnemenl  déjà  indiqué 
de  la  justice  de  l'arsenal,  le  commissaire-rapporteur  près  le  pre- 
mier tribunal  maritime  joue  un  rùle  tout  spécial,  en  ce  sens  que, 
chargé  en  première  ligne  de  la  police  de  l'arsenal  et  collabora- 
teur direct  du  préfet  maritime  ou  même  son  délégué  dans  la 
répression  des  contraventions  de  simple  police,  il  dispose  à  lui 
seul  d'un  ensemble  de  pouvoirs  d'instruction,  de  réquisition,  de 
condamnation  et  d'exécution  qui  rappellent  par  leur  diversité  et 
par  leur  étendue  la  jurisdictio  du  préteur  romain.  —  V.  infrâ, 
n.  884  et  s. 

826.  —  Enfin  le  tribunal  est  complété  par  un  greffier  chargé 
des  écritures.  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  commis-gref- 
fiers (art.  36  et  3"  . 

827.  —  Le  greffier  du  premier  tribunal  maritime  est,  en  outre, 
chargé  de  la  conservation  des  archives  judiciaires  de  l'arrondis- 
sement maritime;  à  ce  point  de  vue,  il  a  autorité  sur  les  autres 
greffiers  des  juridictions  maritimes.  A  Breslet  à  Toulon,  le  gref- 
fier du  premier  tribunal  maritime  est  de  plus  chargé  de  recueillir 
les  minutes  et  dossiers  des  juridictions  de  bord.  Le  décret  du 
7  oct.  1893,  remplaçant  celui  du  21  juin  18.ï8,  détermine  ces  règles 
dans  son  art.  6,  et  assure  la  répartition  des  dossiers  entre  les 
deu.x  greffes  centrau.x  suivant  les  parages  où  le  jugement  a  été 
rendu;  la  rectification  apportée  sur  ce  point  au  décret  de  I8u8 
consiste  à  tenir  compte  du  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Les 
mêmes  grelTes  centrau.x  collectionnent  également  les  dossiers  des 
déserteurs.  —  V.  suprâ,  n.  216. 

828.  —  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers en  activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime 
et  parmi  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  ce 
chef-lieu  d'arrondissement;  ils  peuvent  être  remplacés  tous  les 
si.i  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être 
employés  dans  le  chef-lieu  fart.  381.  En  ce  qui  touche  la  portée 
du  délai  de  six  mois,  il  convient  de  se  reporter  aux  observations 
consignées  à  propos  de  l'organisation  des  conseils  de  guerre  per- 
manents fV.  suprà,  n.  26!.  Les  magistrats  doivent  siéger  en  robe. 
—  Cire.  i4  avr.  1859,  [B.  0.  M.,  p.  232] 

829. —  Les  commissaires-rapporteurs  sont  pris  parmi  les  of- 
ficiers supérieurs  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commissariat 
ou  de  celui  de  l'inspection,  et  les  lieutenants  de  vaisseau  ou  les 
sous-commissaires,  soit  en  activité,  soit  en  retraite.  Les  substi- 
tuts sont  pris  parmi  les  officiers  des  mêmes  corps  en  activité  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  39).  On  remarque  dans  cette  énu- 
méralion,  comme  dans  toutes  celles  qui  concernent  la  composition 
des  tribunaux  maritimes,  qu'il  n'est  pas  question  des  officiers 
des  corps  organisés  de  la  marine,  non  plus  que  des  assimilés 
autres  que  les  fonctionnaires  du  commissariat,  de  l'inspection  ou 
du  génie  maritime.  Exception  est  faite  cependant,  pour  la  com- 
position des  tribunaux  maritimes  des  sous-arrondissements,  en 
Faveur  des  agents  administratifs  des  directions  de  travaux. 

830.  —  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  sont 
nommés  par  le  préfet  maritime.  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont 
désignés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  (art. 
40).  Il  est  bien  entendu  qu'en  raison  de  la  fixité  de  leurs  fonc- 
tions normales  les  magistrats  civils  sont  toujours  maintenus  en 
fait  au  delà  des  six  mois  qui  constituent,  pour  eux  comme  pour 
les  officiers,  un  minimum  de  durée  toujours  renouvelable. 

831.  —  La  nomination  des  commissaires-rapporteurs  "et  de 
leurs  substituts  a  lieu  dans  la  forme  déterminée  à  l'art.  9,  C.  just. 
marit.  pour  les  conseils  de  guerre,  à  savoir  :  pour  les  premiers, 
par  le  ministre,  sur  une  liste  de  prés^-ntation  dressée  par  le  préfet 
marilime;  p.iur  les  seconds,  directement  par  le  préfet  maritime 
(art.  41,  al.  1  . 

832.  —  La  nomination  des  greffiers  et  commis-greffiers  est 
faite  dans  les  conditions  et  formes  indiquées  aux  art  7  et  9; 
c'est-à-dire,  qu'ils  sont  prisparmi  les  officiers,  officiers-mariniers, 
sous-officiers  et  employés  des  dilTérenls  corps  de  la  marine,  soit 
en  activité,  soit  en  retraite.  Le?  greffiers  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  maritime,  et  les  commis- 
grelfiers  directement  parle  préfet  maritime  (art.  41,  al.  2). 

833.  —  Pour  juger  un  officier  ou  un  assimilé,  la  composition 
du  tribunal  maritime  est  modifiée,  s'il  y  a  heu,  de  manière  que 
les  juges  appartenant  à  la  marine  et  le  commissaire-rapporteur 
soient  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'ac- 
cusé (art.  42!.  Le  législateur  s'est  abstenu  de  spécifier,  grade 
par  grade,  les  changements  susceptibles  de  se  produire  dans 


la  composition  du  tribunal,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  10  pour 
les  conseils  de  guerre;  mais  il  est  évident  qu'il  y  aurait  lieu,  le 
cas  échéant,  de  demander  à  l'art.  10  les  analogies  nécessaires. 

—  V.  suprà,  n.  51. 

834.  —  Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dresse, 
sur  la  présentation  des  chefs  de  service,  un  tableau  ,  par  grade 
et  par  ancienneté,  des  officiers  de  marine,  des  officiers  du  génie 
maritime  et  du  commissariat,  présents  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  les  tribunaux  maritimes.  Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à 
mesure  des  mutations.  Une  expédition  est  déposée  au  greffe  des 
tribunaux  maritimes  de  l'arrondissement,  où  est  également  dé- 
posé le  tableau,  par  ordre  d'ancienneté,  des  juges,  juges  sup- 
pléants, avocats  et  avoués  du  tribunal  de  première  instance.  Les 
officiers,  les  juges,  les  juges  suppléants,  les  avocats  et  les  avoués 
sont  appelés  successivement,  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription, 
à  siéger  dans  les  tribunaux  maritimes,  à  moins  d'empêchement 
admis  par  une  décision  du  préfet  maritime  ou  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
(art.  43).  —  V.  suprà,  n.  66. 

835.  —  En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou 
d'un  juge,  il  est  provisoirement  pourvu  à  son  remplacement, 
soit  par  le  préfet  maritime,  soit  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  dans  l'ordre  du  tableau  mentionné  à  l'arlicie 
précé.dent,  et  conformément  ii  l'art.  40.  Dans  le  cas  d'empêche- 
ment du  commissaire-rapporteur  et  de  ses  substituts,  du  greffier 
et  du  commis-greffier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  rempla- 
cement par  le  préfet  maritime  (art.  44). 

836.  —  Sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  permanents 
dans  les  arrondissements  maritimes,  les  articles  suivants  rela- 
ti''s  aux  conseils  di>  guerre  :  16,  §  2  (assistance  par  le  titulaire  du 
commissaire  du  gouvernement  spécialement  désigné  pour  une 
affaire);  21  (désignation  par  le  miiistre  des  officiers  généraux 
appelés  à  compléter  le  tribunal  et  pris  en  dehors  du  chef-lieu >; 
22  (incapacités);  23  (récusalions)  ;  24  (incompatibilités);  23,  ser- 
ment politique  (aboli  par  le  décret-loi  du  1  sept.  1870)  (art.  i3j. 

—  V.  suprà,  n.  63,  70  et  s. 

837.  —  II.  Tribunaux  maritimes  duns  les  sous-arrondisse- 
ments maritimes  et  les  Hnblissetnents  de  la  marine  hors  des 
ports.  —  La  sect.  3,  chap.  2,  prévoit,  en  outre  des  tribunaux 
maritimes  permanents  des  arrondissements  maritimes,  la  possi- 
bilité d'instituer  d'autres  tribunaux  maritimes  dans  les  chefs- 
lieux  de  sous-arrondissements  et  dans  les  élablissemenls  de  la 
marine  hors  des  ports.  On  trouvera  plus  loin,  avec  l'explication 
de  l'art.  88,  le  sens  et  la  portée  de  l'expression  :  ■>  établisse- 
ments de  la  marine  ».  Quant  à  l'institution  prévue  à  la  sect.  3, 
elle  n'a  jamais  été  effectuée  et  le  besoin  s'en  est  d'autant  moins 
fait  sentir  que  les  tribunaux  maritimes  actuellement  existants 
étendent  leur  juridiction  sur  l'ensemble  du  territoire  français 
et  que  le  nombre  des  affaires  ainsi  déférées  est  infime.  Toutefois, 
il  a  été  fait  application  des  art.  32  et  s.  en  Ochinchine  où  ont 
été  établis  en  vue  de  la  protection  de  l'arsenal  maritime  de  Sai- 
gon, deux  tribunaux  maritimes  et  un  tribunal  de  révision  per- 
manents (Décr.  31  mars  1874;  Décr.  4  oct.  1889,  art.  20). 

838.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelles  sont  sur  ce  point  les 
prescriptions  du  (iode  maritime  :  aux  termes  de  l'art.  .52,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent,  des  tribunaux  maritimes  peuvent 
être  établis  dans  les  sous-arrondissements  maritimes  et  les  éta- 
blissements de  la  marine  hors  des  ports  par  un  décret  qui  fixe 
le  siège  de  ces  tribunaux  et  en  détermine  le  ressort.  Ces  tribu- 
naux sont  composés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  33,  36,  39  et  42. 

839.  —  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine 
sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  le  ressort  du  sous- 
arrondissement  ou  dans  l'établissement.  Les  juges  de  l'ordre 
civil  sont  pris  dans  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement judiciaire.  Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois 
et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'élre  employés 
dans  le  ressort  (art.  53). 

840.  —  Les  art.  16,  !■  2,  21  à  25,  relatifs  aux  conseils  de  guerre, 
37,  40,  41,  43  et  44,  relatifs  aux  tribunaux  maritimes  des  arron- 
dissements, sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  des  sous- 
arrondissements  et  des  établissements  hors  des  ports;  le  chef  du 
service  ou  le  directeur  exerce  les  attributions  dévolues  au  préfet 
maritime  (art.  34). 

841.  —  S'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  capitaine  de  vais- 
seau, ni  capitaine  de  frégate,  le  tribunal  est  présidé  par  le  chef 
de  service  ou  par  le  directeur.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  dans 
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le  ressort  du  sous-arronHissement  ou  de  rétablissement  un  nom- 
bre suffisant  d'officiers  des  grades  et  des  corps  requis  pour  la 
composition  du  tribunal,  les  officiers  de  marine,  du  génie  mari- 
time et  du  commissariat  peuvent  se  suppléer  réciproquement,  à 
grade  égal;  ils  peuvent  même  être  remplacés  par  des  officiers 
du  rang  correspondant,  appartenant  à  l'artillerie  de  marine  et  au 
service  des  directions  rie  travaux.  S'il  est  impossible  au  chef  du 
service  ou  directeur  de  composer  le  tribunal,  il  y  est  pourvu  par 
le  ministre  de  la  Marine,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
2I,C.  just.  marit.,  relatif  aux  conseils  de  guerre  (art.  o."i). 

2°  Compélence. 

842.  —  Les  tribunaux  maritimes  présentent,  avons-nous  dit 
iX.suprà,  n.  817),  tous  les  caractères  d'une  juridiction  d'excep- 
tion; leur  compétence,  comme  leur  composition,  répond  h  cette 
idée  générale.  Pour  bien  apprécier  cette  compétence  et  pour  la 
contenir  dans  ses  limites  légales,  limites  qui  ne  sauraient  être 
étendues  par  aucun  argument  d'analogie,  précisément  parce 
qu'il  s'agit  d  'exception,  il  convient  de  se  reporter  au  but  pour- 
suivi par  le  législateur,  aux  raisons  mêmes  qui  ont  fait  créer  et 
maintenir  l'institution.  Ces  raisons  ressortent  clairement  de  l'Ex- 
posé des  motifs  du  (.".ode  de  1858  au  Corps  législatif;  il  y  est  dit 
que  l'institution  des  tribunaux  maritimes  permet  seule  d'atteindre 
non  seulement  les  ouvriers  civils  des  arsenaux,  mais  encore  tous 
les  citoyens,  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits  commis 
dans  les  arsenaux. 

843.  —  L'exposé  ajoute  ;  .<  nous  nous  sommes  déjà  expliqués 
sur  l'utilité  des  tribunaux  maritimes.  Celte  utilité  découle  sur- 
tout de  la  compélence  attribuée  à  ces  tribunaux  et  de  la  qualité 
des  justiciables.  Ce  qui  qualifie  ici  le  crime  ou  le  délit,  c'est  le 
lieu  où  il  a  été  commis,  et  ce  lieu,  c'est  l'enceinte  de  l'arsenal, 
du  port  ou  de  l'établissement  maritime.  Les  justiciables  ne  sont 
pas  seulement  des  marins  ou  des  militaires,  c'est  encore  toute 
cette  population  libre  des  ouvriers  de  l'arsenal,  au  nombre  de 
douze  à  quinze  mille  individus  dans  les  temps  ordinaires,  dont 
les  délits  les  plus  fréquents  sont  les  vols,  et  que  l'Etat  a  tant 
d'intérêt  à  réprimer  pour  maintenir  de  l'ordre  dans  ses  riches 
approvisionnements;  c'est  enfin  la  population  civile  tout  entière 
des  porls,  dans  laquelle  les  ouvriers  ne  trouvent  que  trop  sou- 
vent des  complices,  et  iraient  les  y  chercher  au  besoin  s'ils 
croyaient  échapper  par  ce  moyen,  à  la  juridiction  maritime,  et 
n'avoir  à  paraître  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ».  —  Tri- 
pier, Code  de  justice  maritime,  n.  20o. 

844.  —  Ai-  si,  le  but  est  clairement  désigné  :  la  protection  du 
matériel  naval  et  la  police  des  établissements  qui  le  renferment. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  discipline  militaire  ni  de  lien  au  service; 
on  entend  protéger  le  matériel  naval  sous  toutes  les  formes  qu'il 
peut  revêtir,  contre  toute  personne,  quelle  que  soit  sa  qualité,  et 
contre  tout  danger  susceptible  de  menacer  cette  richesse  de  la 
défense  maritime,  aussi  bien  contre  les  dilapidations  que  contre 
les  incendies. 

845.  —  En  vue  d'assurer  cette  protection,  le  Cod?  maritime 
a  prévu  une  série  d'incriminations  spéciales  lesquelles  sont  plus 
sévèrement  réprimées  que  dans  le  droit  commun,  ou  même  n'y 
ont  pas  de  similaires.  Mais  la  liste  de  ces  crimes  et  délits  ne  pou- 
vait sans  excéder  toute  équité  être  étendue  à  l'observation  de 
toutes  les  précautions  matérielles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prendre 
dans  un  arsenal.  Celles-là,  que  le  Code  n'énumère  pas,  sont  du 
domaine  du  préfet  maritime  qui  édicté  des  consignes  générales 
et  particulières,  dont  la  méconnaissance  entraîne  pour  les  auteurs 
de  l'infraction  l'application  des  peines  de  simple  police  maritime. 
—  Y.  infrà,  n.  SI  16  et  s. 

846.  —  Ce  sont  ces  principes  que  résume  l'art.  88,  C.  jusl. 
marit.,  en  posant,  dans  des  termes  identiques  à  ceux  du  décret 
du  12  nov.  1800  et  de  la  législation  antérieure,  les  bases  de  la 
compétence  des  tribunaux  maritimes  permanents  :  «  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  maritimes,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  marins, 
ni  militaires,  tous  individus  auteurs  ou  complices  de  crimes  et 
délits  commis  dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  établisse- 
ments de  la  marine,  lorsque  ces  crimes  et  délits  sont  de  nature 
à  compromettre  soit  la  police  ou  la  silreté  de  ces  établissements, 
soit  le  service  maritime  »  (art.  88). 

847.  —  A  ce  propos,  l'instruction  du  25  juin  ISîiS  s'exprime 
ainsi  :  «  Ces  expressions  du  décret  du  12  nov.  IHUGont  dû  être 
préférées  à  toute  définition  nouvelle,  qui  aurait  pu  avoir  pour 
effet  d'anéantir  la  jurisprudence  établie  par  la  Cour  de  cassation 


depuis  le  26  mars  18o2  »,  date  à  laquelle  un  décret-loi  avait  de- 
vancé, par  suite  de  nécessités  impérieuses,  l'oeuvre  de  recon- 
stitution sanctionnée  par  le  législateur  de  1838. 

848.  —  C'est  encore  pour  affirmer  cette  pensée  d'un  retour 
au  passé  que  le  rapporteur  du  Code  maritime  au  C>orps  législatif 
s'exprimait  ainsi  :  "  c'est  au  décret  du  12  nov.  1806  et  à  la  ju- 
risprudence qui  en  découle  qu'il  faut  remonter  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  perma- 
nents. » 

849.  —  Il  résulte  de  l'art.  88  que  deux  ordres  de  conditions 
doivent  se  rencontrer  dans  une  poursuite  pour  que  le  tribunal 
maritime  soit  compétent  :  une  condition  de  lieu  et  une  condition 
de  matière;  quant  à  la  qualité  de  la  personne  qui  joue  un  njle 
prépondérant  pour  l'action  des  conseils  de  guerre,  elle  devient 
ici  indilTérente,  du  moins  quant  à  la  compétence,  sauf  à  entrer 
en  ii'gnede  compte,  en  ce  qui  touche  la  pénalité,  dans  la  répres- 
sion de  certaines  infractions.  Les  deux  conditions  de  lieu  et  de 
matière  méritent  l'une  et  l'autre  une  étude  complète  et  séparée. 

850.  —  1.  Conditionile  lieu.  —  Pour  justifier  la  compétence  du 
tribunal  maritime,  le  théâtre  d'un  délit  dont  on  veut  poursuivre 
les  auteurs  ou  les  complices  doit  avoir  été  "  l'intérieur  des  ports, 
arsenaux  et  établissements  de  la  marin?  ».  L'intérieur,  c'est-à- 
dire,  une  portion  quelconque  d'une  enceinte  nettement  déli- 
mitée, comme  un  arsenal  dont  les  contours  sont  indiqués  et 
fermés  par  des  murs  et  des  grilles.  On  conçoit,  en  effet,  que,  pour 
enlever  un  individu  de  l'ordre  civil  à  ses  juges  naturels,  il  faut 
au  moins  qu'il  soit  prévenu  par  des  signes  apparents  de  ce  à 
quoi  il  s'expose  en  pénétrant  sur  le  terrain  maritime. 

851.  —  Mais  cette  délimitation,  très-facile  lorsqu'il  s'agit  d'un 
arsenal  ou  d'un  établissement,  tout  au  moins  quant  à  ses  fron- 
tières terrestres,  est  quelquefois  moins  aisée  sur  les  fronts  de 
mer.  Ici  nous  entrons  dans  des  questions  de  pur  fait;  ce  qui  est 
vrai  à  Brest  peut  ne  pas  l'être  à  Toulon  et  réciproquement. 
.Mnsi  à  Brest  où  le  port  de  guerre  et  l'arsenal,  situés  en  rivière, 
ne  font  qu'un  et  sont  nettement  délimités  par  des  portes  et  des 
chaînes  de  fermeture,  aucun  doute  n'est  possible.  Tout  autre  est 
la  situation  à  Toulon  où  les  établissements  de  la  marine  et  les 
parties  de  l'arsenal  sont  disposés  sur  les  bords  du  rivage  de  la 
rade. 

852.  —  11  est  donc  dilficile  de  tracer  en  cette  matière  une 
règle  générale  quelconque  :  c'est  une  question  de  fait  et  de  lo- 
calité, dont  la  solution  apparlient  exclusivement,  dès  qu'il  y  a 
doute,  aux  juges  du  faH;  à  eux  seuls  de  décider  dans  leur  verdict 
si  le  fait  a  été  commis  dans  le  port  ou  hors  du  port.  Leur  sen- 
tence sur  ce  point  nous  parait  échapper  à  la  censure  juridique 
du  tribunal  de  révision.  Maintenanl.  pour  répondre  au  vœu  de  la 
loi,  les  juges  du  fait  devront,  pour  se  déterminer,  tenir  compte 
soit  d'une  limite  infranchissable,  soit  de  ce  que  l'accès  de  tel 
point  est  interdit  par  nu  factionnaire,  ou  enfin  que  des  signes, 
ijouées,  pannes  llotlantes  ou  chaînes  servent  de  démarcation 
permanente  entre  la  zùne  libre  et  la  zAne  protégée. 

853.  —  Quant  aux  trois  expressions  de  l'art.  88,  les  deux 
premières  s'expliquent  d'elles-mêmes  :  l'arsenal  maritime  est  une 
portion  fermée  du  domaine  militaire  de  l'Etat  affectée  au  dépar- 
tement de  la  marine;  le  port,  de  limites  parfois  plus  indécises, 
est  du  moins  très-certain  dans  son  identité,  puisqu'il  ne  peut 
s'agir  dans  l'art.  88  que  de  l'un  de  nos  cinq  porls  de  guerre.  Au 
contraire,  la  portée  des  mots  «  établissements  de  la  marine  i.  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  hésitations  résultant,  à  notre  avis, 
de  ce  qu'on  a  trop  souvent  perdu  de  vue  le  sens  absolument 
restrictif  qu'il  convient  d'attribuer  à  cette  expression. 

854.  —  Le  législateur  de  1838,  lorsqu'il  a  parlé  d'élablisse- 
nients  de  la  marine  a  eu  surtout  en  vue  ces  diminulil's  d'arse- 
naux qui  portent  dans  la  pratique  maritime  la  dénomination 
d' «  établissements  de  la  marine  hors  des  porls  »,  ceux-là  mêmes 
pour  lesquels  les  art.  52  et  s.,  prévoient  la  création  éventuelle 
de  tribunaux  maritimes  supplémentaires.  Ce  sont,  en  effet,  de 
véritables  succursales  de  nos  grands  arsenaux,  et  ils  ont  droit 
au  mémo  régime  et  à  la  mêpie  protection;  ce  sont  l'atelier  de  fa- 
brication de  machines  d'Indret,  la  fonderie  de  Ruelle;  c'étaient 
avant  leur  suppression  les  forges  de  Guérigny  (la  Chaussade). 

855.  —  Mais,  depuis  la  promulgation  du  Code,  la  marine  a 
été  conduite  à  ci-éer  ou  à  développer,  même  dans  les  chefs  lieux 
d'arrondissement  maritimes,  un  certain  nombre  d'ateliers  qui, 
constituant  un  tout  spécial  et  situé  pu-fois  en  dehors  de  l'en- 
ceinte des  anciens  arsenaux,  remplissent,  eux  aussi,  toutes  les 
conditions  requises  pour  être  considérés  comme  établissements 


684 


JUSTICE  MARITIME. 


Titre  I.  —  Chap.  II. 


de  la  marine  clans  le  sens  de  l'art.  88.  On  peut  citer  comme 
e.xeniple  l'école  de  pyrotechnie  créée  à  Lagoubran,  prés  Toulon 
et  le  polygone  de  Gàvre,  près  Lorient  qui,  placés  hors  de  l'en- 
ceinte de  l'arsenal,  n'en  remplissent  pas  moins  la  condition  de 
lieu  qui  justifie  la  compétence  du  tribunal  maritime.  11  en  serait 
de  même  à  notre  avis,  du  laboratoire  central  de  l'artillerie  de 
marine  à  Paris,  où  se  font  tant  d'expériences  précieuses  pour  la 
défense  nationale  et  dont  la  sécurité  importe  grandement  à  la 
puissance  navale  du  pays. 

856.  —  On  peut  donc  et  on  doit  considérer  comme  établis- 
sement de  la  marine,  au  sens  de  l'art.  88,  tout  lieu  de  fabrica- 
tion ou  de  conservation  d'une  fraction  de  matériel  destiné  à 
l'armement  de  la  flotte  ou  à  l'équipement  des  marins.  Tout  éta- 
blissement créé  en  vue  du  matériel  tombe  sous  le  coup  du  tri- 
bunal maritime:  là  où  cet  élément  n'existe  pas,  ou  n'existe  qu'à 
titre  accessoire,  l'action   de  cette  juridiction   n'est  pas  justifiée. 

857. —  Jugé  qu'un  vol  de  débris  de  projectiles  commis  dans 
l'enceinte  du  polygone  de  Gàvre,  doit  être  considéré  comme  com- 
mis dans  un  établissement  de  la  marine,  et  comme  intéressant 
la  police  et  la  sûreté  de  cet  établissement  et  le  service  maritime. 
—  Cass.,  dS  juin.  1875  (régi,  de  juges),  Gourvellec,  [D.  76.1. 
286] 

858.  —  A  la  clarté  de  ces  principes  on  voit  de  suite  qu'il 
n'est  pas  possible,  à  moins  de  jouer  sur  les  mots,  de  considérer 
comme  établissement  de  la  marine  tout  immeuble  appartenant  à 
la  marine,  spécialement  une  caserne.  Cette  dernière,  bien  qu'elle 
puisse  accidentellement  renfermer  un  peu  de  matériel  militaire 
ou  naval,  n'est  pas  destinée  au  matériel,  mais  bien  au  personnel  ; 
ce  qui  s'y  passe  intéresse  la  discipline  militaire  et  non  la  police 
de  l'arsenal,  alors  même  que  la  caserne  serait  dans  l'enceinte 
de  l'arsenal.  Il  suffit  de  réfléchir,  d'ailleurs,  pour  comprendre 
que  si  l'on  déférait  au  tribunal  maritime  tous  les  faits  qui  se 
passent  dans  les  casernes  et  à  bord  des  bâtiments  amarrés  dans 
le  port  ou  dans  l'arsenal,  on  enlèverait  du  coup  aux  conseils  île 
guerre  la  plus  grosse  part  de  leurs  attributions,  au  détriment 
de  la  discipline  militaire  et  sans  profit  pour  l'intérêt  spécial 
auquel  répond  l'institution  du  tribunal  maritime.  C'est  ce  que  le 
ministre  de  la  Marine  a  établi  dans  une  dépèche  du  f  o  mars  1869, 
manuscrite,  à  l'occasion  d'un  fait  commis  à  Cherbourg  dans  une 
caserne  isolée  ;  c'est  ce  qu'a  consacré  un  jugement  du  deuxième 
conseil  de  guerre  de  Cherbourg  du  lo  janv.  t870,  à  l'occasion 
d'un  fait  commis  dans  une  caserne  sise  dans  l'arsenal. 

859.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  cassation  du  10  mai  1803, 
Bénédit  (inédit)  a  déclaré  que  le  tribunal  maritime  était  compé- 
tent à  l'égard  d'un  vol  commis  dans  un  hôpital  de  la  marine  au 
préjudice  de  malades  :  ce  vol  intécesse  la  police  et  la  sûreté  de 
cet  établissement  maritime.  Cet  arrêt  contient  une  décision  de 
fait  qui  est  en  contradiction  apparente  avec  la  théorie  susénon- 
cée.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'est 
pas  motivé.  Le  rédacteur  s'est  borné  a  l'affirmation  suivante:  «que 
ce  vol,  ainsi  coimnif  dans  un  t'tahlisscinent  de  la  marine...  », 
aussi  l'arrêt  n'a-t-il  pas  été  inséré  au  liulletin  criminel;  c'est  un 
de  ces  arrêts  dont  on  cite  la  date  et  non  pas  le  texte  D'autre 
part,  l'arrêt  de  1863  est  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  77-2°, 
C.  just.  marit.,  qui  déclare  expressément  justiciable  du  conseil  de 
guerre  le  marin  et  le  militaire  détenus  dans  un  hôpital  ou  dans. 
une  prison  maritime.  —  V.  suprà,  n.  156. 

860. —  L'art.  75,  Décr.  7  avr.  1873,  sur  les  prisons  mariti- 
mes, contient  une  nouvelle  application  de  l'idée  que  nous  com- 
battons, puisqu'il  semble  voir  dans  l'intervention  du  tribunal 
maritime,  une  sorte  de  ressource  facultative  destinée  à  suppléer 
l'action  du  conseil  de  guerre  lorsqu'elle  vient  à  faire  défaut. 
Mais  cette  énonciation,  dans  un  décret,  d'une  compétence  acci- 
dentelle, n'est  pas  de  nature  à  prévaloir  contre  la  saine  doc- 
trine. 

861.  —  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  confirme  celte 
manière  de  voir  en  décidant  que  le  bureau  d'un  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  surtout  dans  un  lieu  ou  il  n'existe  ni  port 
de  guerre,  ni  arsenal,  ne  peut  être  considéré  comme  un  étalilis- 
sement  de  la  marine  dans  le  sens  de  l'art.  88,  C.  just.  marit.  ;  cette 
dénomination  ne  saurait  se  rapporter  qu'à  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  se  trouveraient  dans  l'enceinte  commune,  on  qui,  du 
moins,  par  leur  importance,  leurs  aménagements  ou  leur  person- 
nel, seraient  dans  des  conditions  identiques  aux  arsenaux  el 
justifieraient  le  même  régime.  Il  en  résulte  que  les  crimes  et 
délits,  spécialement  le  crime  de  faux,  commis  dans  les  bureaux 
d'un  commissaire  delà  marine  par  un  inculpé  qui  n'est  ni  marin. 


ni  militaire,   ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux 
maritimes.  —  Cass.,  8  mai  1873,  Godfroy,  [D.  73.1.271] 

862.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  incompétence  du 
tribunal  maritime  à  l'égard  d'un  vol  commis  à  bord  d'un  bâti- 
ment rentré  dans  l'enceinte  d'un  arsenal,  dès  que  ce  délit,  étran- 
ger au  service  de  l'arsenal,  ne  concerne  que  la  police  intérieure 
du  bâtiment  :  le  délit  doit  être  déféré,  suivant  son  importance, 
au  conseil  de  justice  ou  au  conseil  de  guerre  permanent.  — 
Cass.,  23  août  1833,  Havez,  [S.  56.1.89,"?.  56.1.280,  D.  33.1. 
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863.  —  III.  iSUilure  du  fait.  —  En  supposant  remplie  la  condi- 
tion de  lieu,  il  reste  à  s'occuper  du  deuxième  élément  de  la  com- 
pétence :  .1  crime  ou  délit  de  nature  à  compromettre  soit  la  po- 
lice nu  la  sûreté  de  ces  établissements,  soit  le  service  maritime.  » 

864.  —  Quoique  rédigé  d'une  manière  assez  vague,  ce  texte, 
reproduit  de  la  législation  antérieure  et  en  particulier  du  décret 
du  12  nov.  1806,  a  été  maintenu  tel  quel  dans  le  Code  de  1838, 
parce  que,  commenté  par  une  pratique  de  longues  années,  il 
avait  fini  par  acquérir  une  portée  déterminée.  Cette  portée  n'a 
fait  que  se  préciser  depuis  cette  époque. 

865.  —  Dans  la  première  catégorie,  il  faut  ranger  les  pilla- 
ges, dévastations  d'édifices  et  de  matériaux,  h'S  incendies  el  ex- 
plosions, les  vols  et  détournements  de  matières  et  d'objets  au 
préjudice  de  l'Etat,  lesquels  crimes  ou  délits  portent  une  atteinte 
directe  à  l'intégrité  du  matériel  naval.  On  y  comprend  aussi  les 
faux  de  toute  nature  susceptibles  de  faciliter  ou  de  masquer  les 
détournements  ou  soustractions  de  matériel  ou  de  main-d'œuvre, 
cette  dernière  constituant  un  capital  en  voie  d'incorporation  dans 
le  susdit  matériel.  On  y  admet,  enfin,  les  rixes,  rébellions,  coups 
et  crimes  contre  les  personnes,  toutes  les  fois  que  ces  faits  inté- 
ressent les  principes  d'ordre  et  de  respect  pour  l'autorité  qui  doi- 
vent présider  au  fonctionnement  du  travail  dans  un  arsenal. 

866.  —  Dans  la  seconde  catégorie,  on  fait  rentrer  tous  actes 
qui  pourraient  paralyser  ou  gêner  le  service  maritime  d'un  port 
ou  d'un  arsenal,  tel  que  la  destruction  de  phares,  signaux, 
bouées,  etc.  ;  ainsi  que  les  crimes  ou  délits  des  fournisseurs  et 
autres  individus  qui,  par  leur  négligence  ou  leurs  fraudes,  ont 
compromis  ou  failli  compromettre  la  bonne  marche  du  service 
maritime.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  diverses  incrimina- 
tions doivent  être  liées  à  la  question  de  lieu,  en  ce  sens  que  le 
fait  doit  avoir  été  perpétré  dans  l'arsenal. 

867.  —  On  remarquera  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  fait  pour- 
suivi ail  compromis  la  police  ou  la  sûreté  de  l'arsenal,  mais  seu- 
lement qu'il  soit  de  nature  à  les  compromettre.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  d'apporter  aucune  preuve  du  dommage  qui  a  pu  être 
causé  au  service  maritime. 

868.  —  C'est  en  s'appuyant  sur  ces  principes  que  la  juris- 
prudence a  exclu  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  un 
délit  commis  dans  l'arsenal  au  préjudice  d'un  tiers  et  non  de 
l'Etat.  —  Cass.,  10  avr.  1863,  Rio,  [D.  03.3.243]  —  V.  le  réqui- 
sitoire dans  le  Bulletin  officiel  de  la  marine,  li'rsem.  1863,  p.  233. 

869.  — Ainsi,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  le  vol  com- 
mis entre»  marins,  dans  l'arsenal  même,  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  guerre  maritime  et  non  de  celle  du  tribunal  mari- 
time. —  Trib.  marit.  Toulon,  13  juin  1853,  Rio,  [D.  63.3.243] 

870.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'abus  de  confiance 
commis  par  un  sergent-major  au  détriment  de  son  capitaine  et 
portant  sur  la  solde  des  hommes  de  la  compagnie  n'intéresse  pas 
le  service  maritime  et  ne  saurait  justifier  la  compétence  du  tri- 
bunal maritime.  —  Cons.  rév.  Brest,  13  juin  1868. 

871.  —  ...  Que  les  délits  militaires  d'insubordination  commis 
dans  les  arsenaux  ne  peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  ma- 
ritimes. C'est  aux  conseils  de  guerre  qu'il  appartient  d'y  statuer. 
Ces  délits  ne  sont  pas  relatifs  au  service  maritime  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Cass.,  10  août  1826,  [liull.  erim.,  n.  159] 

872.  —  Au  contraire,  le  meurtre  commis  par  un  chef  ouvrier 
i  des  constructions  navales  sur  son  contremaître  à  bord  d'un 
I   bâtiment  se  trouvant  en  réparation  dans  l'enceinte  d'un  port,  est 

de  nature  à  compromettre  la  police  et  la  sûreté  de  ce  port  et  le 
!   service  maritime.  Conséquemment  et  aux  termes  de  l'art.  88,  C. 
just.  marit.,  les  tribunaux  maritimes  sont  compétents  pour  en  con- 
naître. —  (iass.,  18  janv.  1877,  [Bull,  erim.,  n.  13] 

873.  —  Une  dépêche  ministérielle  manuscrite  du  23  oct. 
1888  reconnaît  la  compétence  du  tribunal   maritime  à  l'enconlre 

I  des  auteurs  d'infractions  aux  règlements  sur  la  navigation  dans 

I  l'arsenal  de  Rochefort. 

I       873  liif.  —  En  résumé,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
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crime  ou  d'un  délit  commis  à  hord  d'un  bâtiment  présent  dans 
l'enceinte  de  l'arsenal,  s'agil-il  d'un  crime  ou  d'un  délit  où  la 
discipline  militaire  est  seule  en  cause,  par  exemple  une  voie  de 
fait  envers  un  supérieur  à  bord?  Le  conseil  de  guerre  sera  saisi. 
Au  contraire,  un  matelot  a-t-il  profilé  de  sa  participation,  à  une 
corvée  transportant  du  matériel  dans  l'arsenal,  pour  en  dérober 
une  portion,  la  police  de  l'arsenal  est  troublée  et  le  tribunal 
maritime  est  compétent.  En  s'inspirant  de  cette  idée,  c'est-à-dire 
en  recherchant  dans  chaque  fait  quelle  est  la  loi  violée,  loi  de 
l'arsenal  ou  loi  militaire,  on  trouvera  la  solution  des  difficultés 
soulevées  par  la  pratique. 

874.  —  La  compétence  du  tribunal  maritime  atteint  non  seu- 
lement les  auteurs  mais  aussi  les  complices  du  fait,  alors  même 
que  les  circonstances  qui  caractérisent  la  complicité  se  seraient 
produites  extérieurement  à  l'arsenal.  Il  suffit  que  le  crime  ou  le 
délit  ail  eu  lieu  dans  l'arsenal. 

875.  —  On  est  même  allé  plus  loin  :  on  a  jugé  que  le  complice 
pourrait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  maritime  sans  l'auteur 
principal  et  sur  la  simple  présomption  que  le  délit  aurait  été 
perpétré  dans  l'arsenal.  Spécialement,  un  inilividu  de  l'ordre  civil 
ayant  été  arrêté  par  une  ronde  au  moment  où  il  venait  de  recevoir 
dans  ses  bras  un  paquet  lancé  par  une  main  inconnue  par  des- 
sus le  mur  de  l'arsenal,  on  a  décidé  que  l'objet  était  présumé 
provenir  d'un  vol  commis  dans  l'arsenal  et  on  a  condamné  le 
complice  par  recel. 

876.  —  C'est  d'ailleurs  à  rencontre  des  receleurs  que  l'action 
du  tribunal  marilime  paraît  le  plus  utile,  en  ce  sens  que  les 
mille  débris  de  métaux  enlevés  chaque  jour  des  arsenaux  y  de- 
meureraient pour  la  plupart  s'il  n'existait  pas  des  receleurs  pour 
les  achètera  vil  prix,  les  fondre  et  les  transformer. 

877.  --  Jugé  que  le  fait  d'achat  et  de  recel  d'objets  sous- 
traits frauduleusement  dans  un  arsenal,  au  préjudice  de  la  ma- 
rine, constitue  la  complicité  de  vol  et  non  le  délit  spécial  d'achat 
d'effets  militaires;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  disionction,  mais 
bien  à  la  compétence  du  tribunal  maritime.  —  Cass.,  13  juiU. 
1875,  Gourvellec,  [D.  76.1.286] 

878.  —  ...  Ou'une  chifTonniére,  complice  d'un  vol  de  cuivre 
commis  dans  un  arsenal  maritime,  est  légalement  déférée  au 
tribunal  maritime  en  vertu  des  art.  88  et  331 ,  S  ~i  C.  just.  marit.; 
que  son  pourvoi  en  cassation,  recevable  pour  incompétence  seu- 
lement, doit  donc  être  rejeté.  —  Cass.,6avr.  1889,  [buU.  crim  , 
n.  147] 

879.  —  L'art.  89,  G.  just.  marit.,  ajoutait  à  cette  compétence 
spéciale  des  tribunaux  maritimes  permanents,  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  subissant  leur  peine  en  France,  dans  les  ports, 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine.  Celte  catégorie  de 
condamnés  n'existant  plus,  depuis  la  suppression  des  bagnes 
(V.  suprà,  V  Bagne)  les  tribunaux  maritimes  permanents  des 
ports  n'ont  plus  a  juger  les  lorçats.  Ce  rôle  incombe  aux  tri- 
bunaux maritimes  spéciaux  créés  le  4  cet.  1889  aux  colonies.  — 
V.  infra,  n.  1277. 

880.  —  Il  en  est  différemment  de  la  compétence  continuée 
aux  tribunaux  maritimes  par  l'art.  90,  C.  just.  marit.,  pour  le  ju- 
gement des  faits  de  piraterie  prévus  par  la  loi  du  10  avr.  _182o. 
Celte  compétence  est  demeurée  entière  et  a  reçu  diverses  appli- 
cations depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  juin  1838.  —  \'. 
infrà,  v"  Piraterie. 

881.  —  Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  tribunal  mari- 
time dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté  (Décr. 
23janv.  1889,  déterminant  le  ressort  des  juridiclions  maritimes'!, 
sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  17,  L.  10 
avr.  182:;  (art.  91). 

3°   Procédure. 

882. —  Les  dispositions  des  art.  113  à  18),  C.  just.  marit.,  re- 
latives a  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  des  arron- 
dissements maritimes,  sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes 
de  ces  arrondissements,  sauf  quelques  moditications  que  nous 
allons  étudier  (art.  197). 

883.  —  Les  commissaires-rapporteurs  prés  les  tribunaux 
maritimes,  les  maîtres  entretenus  et  les  conducteurs  de  travaux 
procèdent,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  114,  C.  just.  marit. 
(art.  198;. 

884.  —  Cet  art.    198  n'exprime   que  trés-imparfailement  le 


rôle  des  commissaires-rapporteurs.  En  effet,  en  vertu  d'une 
longue  tradition  qui  remonte  à  la  vieille  législation  des  tribu- 
naux maritimes,  et  en  particulier  à  la  loi  des  20  sept. -12  oct. 
1791,  celui  de  ces  magistrats  qui  est  attaché  au  premier  tribu- 
nal maritime  permanent  de  chaque  port  est  chargé  en  première 
ligne  de  la  police  judiciaire  de  l'arsenal.  Le  Code  de  1858  n'a 
pas  dérogé  à  cette  règle,  puisque  l'Exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port au  Corps  législatif  le  constatent  également. 

885.  —  De  plus,  une  instruction  du  0  févr.  1860  a  eu  soin 
de  préciser  qu'en  ce  qui  touche  les  faits  de  la  compétence  du 
tribunal  maritime,  le  commissaire-rapporteur  doit  être  considéré 
comme  ayant  le  droit  d'instrumenter  par  préférence  à  tout  autre 
officier  de  police  judiciaire.  Il  doit  donc  être  informé  de  suite 
de  tout  crime  ou  délit  perpétré  dans  l'arsenal;  dans  ce  nombre, 
il  faut  comprendre  tout  accident  grave,  mort  violente  ou  suicide, 
à  l'occasion  desquels  ce  magistrat  remplit  le  rôle  prévu  par  la 
loi,  puisque  l'officier  de  police  judiciaire  du  droit  commun  n'a 
pas  normalement  accès  dans  l'arsenal  (Instr.  min.  3  sept.  1890, 
manuscr.l. 

886.  —  Mais,  à  coté  du  commissaire-rapporteur  près  le  pre- 
mier tribunal  maritime  permanent,  et  placé  directement  sous 
ses  ordres,  figure  depuis  quelques  années  un  fonctionnaire  dont 
la  situation,  assez  mal  définie,  mérite  quelque  altention.  C'est 
le  surveillant  général  de  l'arsenal. 

887.  —  Créé  par  décret  du  27  janv.  1882  sur  l'initiative  de 
M.  Gougeard,  alors  ministre  de  la  Marine,  et  confirmé  par  un  se- 
cond décret  du  27  mars  suivant,  le  surveillant  général  n'était  au 
fond,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  institué,  que  le  succédané 
du  commissaire  de  police  maritime,  créé  par  décret  du  9  juin 
1877,  et  dont  la  disparition  avait  tenu  à  des  circonstances  poli- 
tiques :  les  commissaires  de  police  maritimes  qui  avaient  été, 
malgré  les  ordres  de  l'administration  centrale,  mêlés  par  certains 
préfets  maritimes  à  quelques  investigations  politiques,  furent 
vivement  attaqués  au  Parlement,  et  la  commission  du  budget 
supprima  le  crédit  afférent  à  leur  traitement,  sans  que  le  décret 
qui  les  instituait  eût  jamais  été  abrogé. 

888.  —  En  1877  et  1878,  la  légalité  des  pouvoirs  des  com- 
missaires de  police  maritimes  avait  été  déjà  vivement  contestée  : 
on  avait  allégué,  à  l'encontre  de  celte  création,  que  le  Code  ma- 
ritime n'en  parlait  ni  à  l'art.  114,  pour  les  conseils  de  guerre, 
ni  à  l'art.  198,  pour  les  tribunaux  maritimes,  et  qu'une  loi  était 
nécessaire  pour  conférer  à  un  lonctionnaire  la  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire.  Le  ministre  répondait,  non  sans  raison,  que 
les  fonctionnaires  en  question,  détachés  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, portaient  le  nom  de  commissaires  de  police  et  tenaient  de 
ce  chef  leurs  pouvoirs  du  Code  d'inslruction  criminelle  et  de  la 
constitution  de  l'an  III.  Il  ajoutait  que,  si  des  lois  spéciales 
étaient  intervenues  pour  régler  la  situation  et  les  attributions 
des  commissaires  de  police  spéciaux  des  chemins  de  fer,  c'était 
pluti'it  pour  délimiter  l'étendue  de  leur  juridiction  que  pour  pré- 
ciser leurs  pouvoirs;  tandis  que  le  rôle  du  commissaire  de  police 
maritime,  auxiliaire  du  commissaire-rapporteur,  était  déterminé 
par  l'art.  88,  C.  just.  marit.,  relatif  à  la  compétence  des  tribu- 
naux maritimes  permanents. 

88J).  —  Grâce  à  ces  arguments,  les  actes  et  procès-verbaux 
des  commissaires  de  police  maritimes,  bien  que  discutés  dans 
les  assemblées  politiques,  n'ont  jamais  été  contestés  dans  la  pra- 
tique judiciaire.  Mais  la  position  des  surveillants  généraux  est 
loin  d'élre  aussi  nettement  établie. 

890.  —  On  a  abandonné  en  partie  le  recrutement  primitif 
parmi  les  commissaires  de  police  de  l'intérieur,  pour  donner 
quelques-uns  de  ces  emplois  à  d'anciens  agents  de  la  marine  en 
retraite  (Décr.  31  oct.  1884).  et  on  leur  a  ainsi  fait  perdre  leur 
dernier  pointde  contact  avec  le  Code  d'instruction  criminelle  On  a 
bien  essayé  de  remédier  à  celle  insuffisance  en  assermentant  les 
surveillants  généraux;  et,  ne  pouvant  leur  faire  prêter  serment, 
comme  les  commissaires  de  police  maritimes,  devant  le  premier 
tribunal  marilime  permanent  en  qualité  d'auxiliaires  du  rommis- 
saire-rapporteur,  on  a  obtenududéparlementde  lajuslice l'autori- 
sation de  les  assermenter  devant  le  Iriliunal  de  première  instance, 
en  vertu  de  décrets  individuels,  comme  auxiliaires  du  procureur 
de  la  République  (Décr.  23  avr.  1882,  et  Cire.  min.  28  avr.  1882); 
on  les  a  ainsi  placés  dans  une  situation  contradictoire  avec  leur 
rôle  effectif,  puisqu'ils  n'ont  aucun  rapport  hiérarchique  avec  le 
parquet  civil. 

891.  —  A  la  vérité,  ce  ne  sont  que  des  fonctionnaires  quel- 
conques de  la  marine,  auxquels  certaines  attributions  ont  été 
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administrati  vendent  conférées,  et  qui  les  rem  plissent  de  leur  mieux, 
sans  que  qui  que  ce  soit  réclame  parce  qu'ils  n'agissent  le  plus 
souvent  qu'à  l'égard  de  subordonnés  du  ministre.  D'ailleurs,  leurs 
actes  sont  bien  vite,  en  cas  de  poursuites,  doublés  par  ceux  des 
commissaires-rapporteurs. 

892.  —  Mais  à  l'égard  des  individus  de  l'ordre  civil,  étran- 
gers à  la  marine,  tels  que  les  receleurs  de  profession,  que  l'art.  88, 
C.jusl.  marit.,  soumet  pourtant  bien  à  l'action  des  tribunaux  ma- 
ritimes, le  surveillant  général  n'a  aucun  pouvoir  légal  et  doit  se 
borner  à  s'entendre  avec  le  commissaire  de  police  de  la  localité 
et  il  invoquer  son  concours. 

893.  —  Tel  a  été  d'ailleurs  l'avis  émis  par  le  comité  du  con- 
tentieux de  la  marine  dans  sa  séance  du  13  mai  1895,  où,  ayant 
à  statuer  sur  des  poursuites  dirigées  contre  un  enl  repreneur  pour 
résistance  à  un  ordre  préfectoral,  celle  assemblée  a  pensé  que, 
valable  dans  une  certaine  mesure  en  matière  maritime,  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  surveillant  général  n'avait,  hors  de  ce  domaine 
spécial,  qu'une  valeur  de  renseignement  administratif  et  ne  pou- 
vait servir  de  base  légale  à  la  répression  d'une  contravention. 

894.  —  Et  cependant,  l'idée  de  1877  est  juste  :  sans  exagérer 
l'importance  des  détournements  commis  au  préjudice  de  l'Etat 
dans  les  arsenaux  maritimes,  il  est  certain  que,  journellement, 
des  matières  sortent  grâce  à  l'intervention,  non  pas  tant  des  ou- 
vriers de  la  marine,  que  de  ceux  des  nombreux  entrepreneurs 
dont  les  travaux  s'exécutent  dans  l'arsenal.  Il  est  également  avéré 
que  parfois  des  objets  plus  ou  moins  importants  sont  irrégulière- 
ment fabriqués,  avec  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  de  l'Etat, 
pour  le  compte  de  tiers. 

895.  —  Ces  fraudes  ne  peuvent  être  découvertes  et  réprimées 
que  par  deux  moyens  :  les  investigations  d'une  police  occulte 
et  l'intervention  rapide  d'un  oflicier  de  police  judiciaire  pouvant 
seul  et  instantanément  pénétrer  chez  le  receleur,  pour  y  saisir 
les  preuves  matérielles  du  délit  signalé.  Le  commissaire  de  police 
était  apte  à  recruter  et  à  diriger  des  agents  secrets,  comme  h  s'in- 
troduire seul  dans  un  domicile  privé;  le  surveillant  général,  sur- 
tout s'il  est  choisi  parmi  d'anciens  officiers  ou  agents  de  la  ma- 
rine en  retraite,  n'est  apte  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  de  ces  rôles. 
L'organisation  actuelle  appelle  donc  une  modification  et,  pour 
prévenir  toute  hésitation  comme  toute  critique,  le  pouvoir  légis- 
latif la  sanctionnerait  utilement. 

896.  —  Aux  termes  de  l'art.  199,  «  si  l'inculpé  n'est  pas  jus- 
ticiable des  tribunaux  maritimes,  il  est  procédé  comme  il  est  dit 
à  l'art.  128  ■>.  C'est-à-dire  que  le  préfet  maritime  rntient  l'affaire 
pour  les  conseils  de  guerre,  ou  la  renvoie  soit  au  général  com- 
mandant en  chef  la  région  de  corps  d'armée,  soit  au  procureur 
de  la  Hépublique,  en  donnant,  dans  ces  deux  derniers  cas,  avis 
de  son  dessaisissement  au  ministre  de  la  Marine. 

897.  —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  sont  rendus 
à  la  majorité  absolue  des  voix  (art.  200).  Il  n'est  donc  jamais 
question  de  minorité  de  faveur  devant  cette  juridiction. 

898.  —  La  chaîne  du  forçat  ne  lui  est  pas  enlevée  lorsqu'il 
comparait  devant  les  tribunaux  de  la  marine  (art.  201  ).  Désormais 
sans  apphcaton  dans  la  métropole,  cette  prescription  n'a  d'objet 
aux  colonies  qu'à  l'égard  du  transporté  subissant  la  peine  de 
la  double  chaîne. 

899.  —  La  procédure  établie  pour  les  tribunaux  maritimes 
dans  les  arrondissements  est  suivie  dans  les  tribunaux  mariti- 
mes des  sous-arrondissements  et  des  établissements  de  la  marine 
hors  des  ports  ^art.  202,  al.  I). 

900.  —  Les  attributions  dévolues  au  préfet  maritime  sont 
exercées  par  le  chef  du  service  ou  le  directeur,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  ordres  d'informer,  de  mise  en  jugement  et  de  con- 
vocation du  tribunal  (art.  202,  m  fine). 

S  2.  Tribunaux  de  r^rision. 

901.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes 
permanents  et  par  les  tribunaux  des  sous-arrondissements  ma- 
ritimes et  des  établissements  hors  des  ports  peuvent  être  atta- 
qués par  recours  devant  les  tribunaux  de  révision  permanents 
(art.  oO  et  92).  Ils  sont  susceptibles  de  recours  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  des  conseils  de  guerre. 

902.  —  I.  OryanUution.  —  Le  Code  de  ls,i8  prévoyait  la  pos- 
sibilité de  créer  plusieurs  tribunaux  de  révision;  mais  le  petit 
nombre  des  affaires  a  conduit  dès  le  principe  (lustr.  2.'j  juin 
18.Ï8)  à  instituer  un  parquet  et  un  greffe  communs  pour  les  con- 
seils de  guerre  et  de  révision,  et  plus  tard  (Décr.  23  janv.  1889) 


à  ne  laisser  subsister  qu'un  seul  tribunal  de  révision  qui  porte 
le  nom  de  tribunal  de  révision  de  la  marine  et  qui,  séant  à  Brest, 
a  pour  ressort  l'étendue  des  cinq  arrondissements  maritimes. 
Le  parquet  et  le  greffe  y  sont  communs  avec  le  conseil  de  révi- 
sion. 

903.  —  Le  tribunal  de  révision  de  la  marine  se  compose  du 
major  général  de  la  marine,  président,  et  de  quatre  juges,  sa- 
voir :  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  même  tribunal;  un  capitaine  de 
vaisseau;  un  commissaire  de  la  marine  (art.  47). 

904.  —  Il  y  a  près  du  tribunal  de  révision  un  commissaire 
du  gouvernement  et  un  greffier;  l'un  et  l'autre  sont  également 
chargés  des  mêmes  fonctions  au  conseil  de  révision.  Les  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies  par  un 
officier  supérieur  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commis- 
sariat ou  de  celui  de  l'inspection. 

905.  —  Il  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  appartenant  aux  mêmes  corps  et  un  commis- 
greffier  si  les  besoins  du  service  l'exigent  (art.  47,  in  fine).  En 
l'ail,  ce  dernier  paragraphe  n'a  jamais  été  exécuté,  par  la  raison 
que  le  tribunal  de  révision  rend  à  peine,  faute  de  recours,  un 
jugement  tous  les  deux  ou  trois  ans. 

906.  —  Il  n'existe  pas  de  rapporteur  devant  cette  juridiction 
qui  ne  connaît  pas  du  fait.  Le  rapport  sur  les  points  de  droit 
soulevés  est  lait  par  un  des  juges.  —  V.  supra,  n.  623. 

907.  —  Le  capitaine  de  vaisseau  et  le  commissaire  de  la  ma- 
rine, juges  du  tribunal  de  révision,  sont  pris  parmi  les  officiers 
en  activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal;  ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime.  Ils  peuvent 
être  remplacés  tous  les  six  mois  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  au  chef-lieu.  Un  tableau  est  dressé 
pour  ces  juges,  conformément  à  l'art.  43  du  présent  Code  (art. 

48,  al.  1  et  2). 

908.  — ■  En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou 
d'un  juge  appartenant  à  la  marine,  le  préfet  marilime  remplace 
provisoirement  le  major  général  par  le  plus  ancien  des  capitaines 
de  vaisseau  en  service  au  port,  le  capitaine  de  vaisseau  et  le 
commissaire  de  la  marine  par  un  officier  du  même  grade  et  du 
même  corps,  dans  l'ordre  du  tableau  mentionné  au  paragraphe 
précédent  (art.  48,  al.  3). 

909.  —  En  cas  d'empêchement  accidentel,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  est  remplacé  provisoirement  par 
le  vice-président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  et 
le  procureur  de  la  République  par  son  substitut  (art.  48,  in  fine). 

910.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  est  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs  en  activité  ou  en  retraite;  il  est  nommé  par 
le  ministre  de  la  Marine.  Les  substituts  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers en  activité;  ils  sont   nommés  par  le  préfet  maritime  (art. 

49.  al.  1  et  2). 

911.  —  Le  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  le  commis-greffier  sont 
nommés  dans  les  conditions  et  les  formes  indiquées  aux  art.  7 
et  9,  C.  just.  marit.  (art.  49,  in  fine).  —  V.  suprà,  n.  39,  bO. 

912.  —  Lorsque  le  tribunal  marilime  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  oflicier  général,  le  tribunal  de  ré- 
vision est  présidé  par  un  officier  général  du  même  grade;  le 
major  général,  s'il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège 
alors  comme  juge,  et  le  capitaine  de  vaisseau  ne  prend  point 
part  au  jugement  de  l'affaire  lart.  oO).  L'éventualité  ainsi  prévue 
est  celle  où,  par  application  de  l'art.  42,  la  composition  du  tri- 
bunal maritime  aurait  dû  être  modifiée  en  vue  du  grade  de  l'un 
des  prévenus. 

913.  —  Sont  applicables  au  tribunal  de  révision  les  art.  21, 
23  et  24  relatifs  aux  conseils  de  guerre  (V.  siijird,  n.  70,  74  et 
s.),  et  les  art.  31  et  32  relatifs  aux  conseils  de  révision  (sous  ré- 
serve de  l'abolilion  de  l'âge  minimum  et  du  serment  préalable) 
(art.  b\).  Le  Code,  par  suite  d'un  lapsus,  dit  n  art.  30  et  3)  », 
mais  l'erreur  est  évidente  puisque  l'art.  30  est  reproduit  textuel- 
lement dans  l'art.  50  tandis  que  l'art.  32  édiclant  la  nécessité 
du  serment  politique  devait  évidemment  être  applicable  et  a  tou- 
jours été  en  fait  considéré  comme  applicable  aux  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  révision. 

914.  —  II.  Compclenee.  —  Au  sujet  de  la  compétence  des 
tiibunaux  de  révision,  l'art.  93  dispose  :  «  Les  tribunaux  de 
révision  prononcent  sur  les  recours  formés  contre  les  jugements 
di's  tribunaux  maritimes  de  leur  ressort,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  8(i  et  87  du  présent  Code  ».  Rappelons  à 
cet   égard  qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  révision  dont  la  compé- 
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tence  s'étend  aux  jugetnenls  des  tribunaux  marilimes  des  cinq 
anondisseinenls. 

DIS.  — ■  ni.  Proci'ihtrc.  —  Les  dispositions  des  art.  183  à 
IOr>,  C.  just.  maril.,  relatives  à  la  procédure  devant  les  conseils 
de  révision  des  arrondissements  marilimes,  sont  applicables 
au.\  tribunaux  de  révision    art.  203).  —  \'.  suprà,  n.  613  et  s. 

§  3.  Pouvoir  de  simple  police. 

î)16.  —  Nous  avons  établi,  en  étudiant  la  compétence  des 
Iriliunaux  maritimes  permanents,  que  les  rédacteurs  du  Code  de 
i8.')8  avaient  entendu  et  formellement  déclaré  l'aire,  en  ce  qui 
touolie  ces  juridictions,  une  œuvre  de  restitution  et  vouloir  res- 
taurer et  lonfirmer  toute  l'ancienne  jurisprudence  née  des  décrets 
des  12  nov.  1806  et  26  mars  I8.H2. 

917.  —  Ces  actes  eux-raèmes  n'étaient  que  la  confirmation 
de  toute  une  suite  d'actes  anciens  remontant  à  l'ordonnance  du 
l'>  avr.  1689  et  au  régime  des  intendants  de  finances,  police  et 
justice,  pour  arriver  par  les  étapes  successives  de  1731,  1776  et 
ITS.'i,  jusqu'à  la  loi  des  20  sept. -12  oct.  1701. 

918.  —  Cette  dernière  loi,  après  avoir  réglé  par  d'autres  dis- 
positions le  fonctionnement  des  cours  martiales  maritimes,  au- 
jourd'hui disparues  et  remplacées  par  les  conseils  de  guerre, 
statue,  dans  son  tit.  2,  sur  le  régime  des  arsenaux  et  spéciale- 
ment sur  ce  qu'elle  appelle,  dans  le  langage  de  l'époque,  les 
délits  de  police.  Elle  indique  en  outre  les  peines  applicables  et 
le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  Sur  ce  dernier  point,  le  préfet 
maritime  (alors  ordonnateur)  et  le  commissaire-rapporteur  (alors 
commissaire-auditeur)  y  sont  constitués  en  tribunal  de  simple 
police,  dont  l'action  doit  s'étendre  à.  toute  personne,  quelle  que 
soit  sa  qualité,  ayant  commis  un  fait  de  nature  a  compromettre 
la  police  ou  la  sûreté  de  l'arsenal  ou  le  servjce  maritime. 

919.  —  Que  sont  devenues  ces  dispositions  sous  l'empire  de 
la  nouvelle  législation?  Ont-elles  été  remplacées  ou  simplement 
détruites?  Le  Code  de  18o8  est  muet  sur  ce  point  :  l'art.  88,  qui 
reproduit  scrupuleusement  les  conditions  de  lieu  et  de  nature 
du  fait  de  la  législation  antérieure,  ne  parle  que  de  crimes  et  de 
délits;  il  laisse  de  côté  la  question  des  contraventions;  la  seule 
fois  qu'il  y  soit  question  de  celle  sorte  d'inculpation,  c'est  dans 
l'art.  369  qui,  reproduit  textuellement  de  l'art.  271  similaire  du 
Code  de  justice  militaire,  ne  saurait  avoir  d'autre  portée  que  cet 
article,  c'est-à-dire,  la  substitution  du  pouvoir  disciplinaire  au 
pouvoir  judiciaire  pour  la  répression  des  contraventions  de  po- 
lice générale  commises  par  des  marins  on  des  militaires. 

920. —  Le  but  du  législateur  sur  ce  point  n'est  pas  douteux; 
il  est  ainsi  expliqué  dans  l'Exposé  des  motifs  du  Code  mililaire: 
«  il  importe  de  ne  pas  faire  figurer  sans  nécessité,  au  sein  des 
tribunaux  de  police,  un  habit  qui  a  besoin  d'être  honoré;  il  im- 
porte de  ne  pas  enlever  légèrement  un  soldat  à  son  drapeau  ». 
Aucune  de  ces  raisons  ne  porte  quand  il  s'agit  des  contraven- 
tions à  la  police  de  l'arsenal.  Il  est  donc  évident  que  le  Code  ma- 
ritime a  laissé  de  coté  cette  matière  sans  y  statuer,  et  tout  doute 
disparait  quand  on  sait  qu'un  cinquième  livre,  préparé  par  la 
commission  pour  réglementer  celte  question  du  pouvoir  de  sim- 
ple police  dans  l'arsenal,  a  été  au  dernier  moment  détaché  du 
projet  de  loi  comme  devant  être  ultérieurement  déposé,  puis  a 
été  finalement  laissé  sans  suite. 

921.  ~  D'autre  part,  les  dispositions  abrogalives  de  l'art. 
37i  ne  s'appliquent  formellement  qu'aux  dispositions  édictées 
en  matière  de  crimes  et  de  délits  maritimes  ou  militaires;  elles 
ont  donc  respecté  le  régime  des  contraventions  à  la  police  de 
l'arsenal.  Toute  autre  solution  eut  d'ailleurs  été  singulièrement 
illogique,  puisque,  sans  cela,  la  justice  ordinaire,  dessaisie  par 
l'art.  88  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  dans  l'ar- 
senal par  de  simples  citoyens,  aurait  dû  y  instrumenter  pour  de 
simples  infractions. 

922.  —  La  marine  a  toujours  été,  depuis  Colbert,  seule  mai- 
tresse  dans  ses  arsenaux;  elle  y  a  toujours  pjurvu  elle-même  à 
la  répression  des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  18K8  témoignent  à  chaque  pas  de  la 
volonté  bien  arrêtée  de  maintenir  cet  état  de  choses.  On  n'eût 
pu  y  porter  de  modification,  spécialement  pour  les  contraven- 
tions, qu'en  ouvrant  à  la  justice  ordinaire  les  portes  de  l'arsenal, 
en  l'admettant  à  discuter,  à  contester  la  nature  du  fait  ou  l'in- 
lérêt  de  la  répression  ;  c'eut  été  créer  une  source  incessante  de 
conllits. 

923. —  Il  nous  parait  donc  crrtaiu  que  le  Code  de  justice  ma- 


ritime a  laissé  subsister  dans  son  principe  le  lit.  2  de  la  loi  pré- 
citée des  20  sept. -12  oct.  1791 ,  et  lel  a  bien  été  l'avis  des  rédac- 
teurs du  Code,  puisque  l'instruction  du  25  juin  I8.ï8,  émanée, 
on  le  sait,  du  principal  d'entre  eux,  s'exprime  ainsi  dans  son  n. 
113  :  «  MM.  les  préfets  marilimes  voudront  bien  remarquer  que, 
la  police  et  la  discipline  des  ports  et  arsenaux  leur  appartenant, 
ils  ont,  par  suite,  la  faculté  de  prendre  telle  mesure  d'applica- 
tion que  celte  allribulion  générale  leur  semblera  comporter.  Us 
peuvent,  par  exemple,  lorsqu'ils  ne  croient  pas  devoir  donner 
l'ordre  d'informer,  centraliser,  comme  par  le  passé,  l'examen  des 
alfaires  de  simple  police,  en  transmettant  les  rapports  des  chefs 
de  service  ou  de  détail  au  commissaire-rapporteur  près  le  pre- 
mier tribunal  maritime.  » 

924.  —  Telle  a  été,  au  surplus,  l'interprétation  qui  a  pré- 
valu dans  la  pratique,  car  depuis  1838,  aucune  contestation  n'a 
été  soulevée  contre  le  pouvoir  de  simple  police  du  préfet  mari- 
time. 

925.  —  D'un  autre  cùlé,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique du  21  juin  1838,  rendu  en  exécution  de  l'art.  369,  C.  just. 
maril.,  concernant  la  police  et  la  discipline  dans  les  ports,  arse- 
naux et  autres  établissements  de  la  marine,  dans  les  colonies  et 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  est  encore  venuaftirmer  le  main- 
lien  de  la  législation  antérieure  des  arsenaux. 

926.  —  Cet  acte,  qui  constitue  tout  ce  qui  reste  du  projet  du 
liv.  3  mentionné  ci-dessus,  a  le  tort  d'élre  rédigé  d'une  manière 
confuse,  en  ce  sens  qu'il  dispose,  dans  les  mêmes  articles,  sur 
deux  ordres  de  choses  bien  distincts,  à  savoir  :  la  police  des 
arsenaux  et  la  discipline  mililaire  des  corps  et  bâtiments.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  celte  confusion  qui  a  conduit  les  rédacteurs  du 
décret  à  placer  sur  le  même  pied,  dans  l'art.  1,  les  chefs  de 
corps  ou  de  service  et  le  commissaire-rapporteur  près  le  pre- 
mier tribunal  maritime,  alors  que  le  champ  d'application  des 
pouvoirs  de  chacun  d'eux  est  tout  différent,  il  est  aisé  d'extraire 
du  décret  du  21  juin  1838  les  deux  seules  dispositions  qui  con- 
cernent réellement  la  simple  police  de  l'arsenal. 

927.  —  Nous  nous  expliquons  infrâ,  n.  1217  et  s.,  sur  la 
portée  disciplinaire  du  décret;  en  ce  qui  touche  l'arsenal,  deux 
articles  seulement  sont  à  retenir  et  même  pour  partie  :  les 
art.  1  et  8,  d'oii  nous  extrayons  les  lignes  suivantes,  après  dé- 
duction de  ce  qui  a  trait  au  régime  disciplinaire  :  c<  Art.  I. 
Dans  les  ports,  arsenaux  et  autres  établissements  de  la  marine, 
la  police...  appartient  au  chef  maritime  du  lieu.  Elle  s'exerce, 
sous  son  autorité,  ...  par  les  commissaires-rapporteurs  près  les 
tribunaux  maritimes  »'.  —  «  Art.  8.  Le  préfet  maritime...  peut 
intïiger:  ...  2°  à  tous  autres  individus  au  service  de  la  marine  la 
prison  pendant  deux  mois...  Le  préfet  maritime,  ...  le  chef  de 
service  dans  un  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  établisse- 
ment hors  des  ports  peuvent,  à  l'égard  des  individus  qui  ne 
tiennent  pas  leur  nomination  du  ministre,  prononcer  le  renvoi 
délinilir  du  service.  Le  préfet  maritime,  le  chef  de  service  dans 
un  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  élablissement  hors  des 
ports  peuvent  infliger  la  prison,  pendant  huit  jours  au  plus,  à 
tout  individu  n'appartenant  pas  au  service  de  la  marine  qui, 
dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  autres  établissements 
soumis  à  leur  autorité,  commettrait  une  infraction  portant  at- 
teinte, soit  à  la  police  ou  à  la  siireté  de  ces  établissements,  soit 
au  service  maritime.  •» 

928.  —  Quelle  est  la  portée  exacte  de  ces  deux  articles? 
Seraient-ils  à  eux  seuls  une  raison  suffisante  des  pouvoirs  et 
des  peims  qu'ils  édictent,  non  pas  seulement  à  l'égard  des  ma- 
rins, militaires  et  assimilés  pour  lesquels  les  bases  de  la  répres- 
sion sont  directement  tirées  de  l'art.  369,  c'est-à-dire  d'un  texte 
de  loi,  mais  à  l'encontre  des  individus  de  l'ordre  civil  apparte- 
nant ou  même  n'appartenant  à  aucun  litre  au  service  de  la 
marine?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

929.  —  Assurément,  il  a  été  admis  par  la  jurisprudence,  en 
matière  fiscale  par  exemple,  que  le  règlement  d'administration 
publique,  précisément  parce  qu'il  est  rendu  eu  vertu  rl'un»  sorte 
de  ilélégalion  spéciale  du  législateur,  peut  être  considéré  comme 
un  prolongement  de  la  loi  et  édicter  des  pénaliiés  secondaires; 
mais  ici,  nous  avons  établi  que  cette  délégation,  spéciale  au  ré- 
gime disciplinaire,  ne  peut  avoir  trait  à  la  simple  police  des  ar- 
senaux à  laquelle  l'art.  369,  calqué  sur  l'arl.  271,  C.jusl.  milit., 
ne  fait  aucune  allusion. 

930.  —  11  n'est  d'ailleurs  pas  besoin  de  discuter  longuement 
pour  démontrer  que,  s'il  ne  pouvait  se  rallacher  à  un  texte  lé- 
gislcitif,  le  décret  du  21  juin  1838  ne  saurait  suffire  pour  justifier 
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contre  ries  individus  qu'aucun  lien  ne  rattaclie  à  l'autorité  ina- 
rilinip,  un  pouvoir  aussi  e.xorliitant  du  droit  commun  que  celui 
qui  consiste  à  leur  infliger,  sans  recours  ni  publicité,  un  em- 
prisonnement pouvant  s'élever  à  huit  jours,  c'est-à  dire  dépassant 
la  limite  léj-'ale  des  peines  de  simple  police. 

931.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  les  paragra- 
phes précédents,  le  législateur  de  iSaS  a  entendu  et  déclaré 
laisser  intacte  la  législation  antérieure,  et  aucune  disposition 
n'a  porté  atteinte  sur  ce  point  à  la  loi  des  20  sept.-l2  cet.  1791. 
C'est  donc  ce  dernier  texte  qui  a  consacré  législativement  les 
droits  du  préfet  maritime  à  l'égard  de  tout  individu,  même  civil, 
pénétrant  dans  un  établissement  de  la  marine.  Or  l'art.  5,  tit.  2, 
de  la  loi  (le  1791 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  arrêts  et  la  prison  pen- 
dant huit  jours  au  plus  pourront  être  prononcés  en  simple  police 
par  l'ordonnateur  et  le  commissaire-auditeur.  » 

932.  —  Il  résulte  de  ce  texte  et  de  l'ensemble  du  tit.  2  qu'il 
existait  dès  1791  un  tribunal  de  simple  police  de  l'arsenal,  com- 
posé de  deux  fonctionnaires  qui  sont  devenus  avec  les  transfor- 
mations administratives  le  préfet  maritime  et  le  commissaire-rap- 
porteur, et  qui  pouvaient  infiiger  à  toute  personne  ayant  agi  dans 
l'arsenal  un  emprisonnement  de  huit  jours.  Dès  lors,  la  légalité 
du  règlement  d'administration  publique  du  21  juin  i8o8,  qui  ne 
fait  (|ue  reproduire  ces  dispositions,  devient  inattaquable. 

933.  —  Telle  est  l'explication  de  ces  textes  qui,  bien  que 
n'ayant  pas  été  libellés  avec  toute  la  clarté  désirable,  n'en  por- 
tent pas  moins  la  trace  évidente  de  l'intention  qu'avaient  les 
rédacteurs  de  maintenir  sur  ce  point  le  régime  de  1791. 

934.  —  Au  surplus,  une  instruction  ministérielle  du  l"'  févr. 
1800  a  donné  de  cet  ensemble  de  dispositions  un  commentaire 
fort  net.  Le  commissaire-rapporteur,  collaborateur  direct  du 
préfet  maritime  dans  cette  œuvre  judiciaire,  y  reçoit  une  délé- 
gation en  vertu  île  laquelle  il  peut  statuer  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  inculpé  au  service  de  la  marine  et  que  la  gravité  rela- 
tive du  fait  ne  motive  pas  une  peine  supérieure  à  huit  jours  de 
prison;  au  delà  de  ce  taux,  ou  lorsque  l'inculpé  n'est  pas  au 
service  de  la  marine,  l'intervention  du  préfet  maritime  est  né- 
cessaire, et  ce  haut  fonctionnaire  statue  sur  le  rapport  du  com- 
missaire-rapporteur. 

935.  —  Nous  avons  bien  alors,  par  la  réunion  du  préfet  ma- 
ritime, du  commissaire-rapporteur  et  du  greffier,  le  tribunal  de 
la  loi  de  1791,  et  la  sentence  qui  intervient  offre  tous  les  carac- 
tères d'un  jugement  de  simple  police.  Elle  peut,  par  suite,  servir 
de  base  à  l'application  des  peines  de  la  récidive,  notamment,  en 
matière  d'ivresse  manifeste,  laquelle  peut  ainsi  devenir  un  délit, 
en  deuxième  récidive,  et  entraîner  son  auteur  devant  le  tribunal 
maritime  permanent.  —  Instr.,  3  mai  1873,  [B.  0.  M.,  p.  533]  — 
V.  .supra,  v°  Ivresse,  n.  59  et  s.,  94  et  s. 

936.  —  Tous  ces  principes  ont  été  consacrés  dans  le  décret 
du  9  juin  1877  portant  organisation  d*  la  police  maritime  et  non 
abrogé,  ainsi  ijue  dans  l'arrêté  ministériel  du  12  du  même  mois 
rendu  sur  le  même  objet. 

937.  —  A  l'occasion  de  l'exercice  des  pouvoirs  de  simple 
police  du  préfet  maritime  et  du' commissaire-rapporteur,  des  dif- 
ficiillés  naissent  parfois  de  ce  que  le  marin  inculpé  fait  partie  de 
l'équipage  d'un  liàliment  armé;  on  se  demande  alors  à  qui  il  ap- 
partient de  statuer. 

938.  —  Tout  d'abord,  c'est  une  erreur,  et  elle  est  même 
assez  répandue,  de  s'attacher  uniquement  à  la  qualité  de 
l'homme  pour  résoudre  la  iiueslion.  Beaucoup  de  commandants 
de  biitiments  tiennent  a  revendiquer  pour  eux  seuls  le  droit  de 
punir  leurs  hommes,  quelles  que  soient  les  circonstances  de  l'in- 
fraction qu'ils  ont  commise.  Or,  cette  prétention  est  précis  ment 
la  négation  du  principe  de  l'art.  88,  constitutif  d'une  compétence 
agissant  ralionc  lualerix  cl  locl.  La  condition  de  lieu  étant  ici 
remplie  puisque  le  bâtiment  est,  par  hypothèse,  momentanément 
placé  dans  l'enceinte  de  l'arsenal,  il  n'y  a  plus  à  examiner  que 
la  matière  même  de  l'infraction. 

939.  —  Si  l'on  envisage  la  question  à  ce  point  de  vue,  les 
diflicultés  s'aplanissent  :  le  marin  a-l-il  manqué  aux  prescrip- 
tions du  décret  ou  du  règlement  sur  le  service  à  boni?  La  dis- 
cipline du  b'itiment  est  seule  en  cause  et  doit  seule  intervenir. 
A-t-il  au  contraire  manqué  à  l'une  des  consignes  de  l'arsenal'? 
C'est  la  police  de  l'arsenal  qui  intervient  pour  constater  l'infrac- 
tion et  aussi  pour  la  punir.  Une  rixe  a-t-elle  lieu  entre  matelots, 
sur  le  pont  du  bâtiment?  discipline  du  bord.  La  rixe  s'est-elle 
passée  à  terre  dans  un  des  magasins  de  l'arsenal?  police  de 
l'arsenal.  En  d'autres  termes  il  y  a  deux   idées  déterminantes  : 


le  théâtre  du  délit  et  la  nature  de  l'infraction  ou  du  règlement 
violé. 

940.  —  Ceci  conduit  donc  à  protester  contre  l'usage  qui 
s'est  introduit  dans  certains  ports,  usage  que  les  commandants 
à  la  mer  tendent  à  généraliser,  et  qui  consiste,  de  la  part  du 
commissaire-rapporteur  près  le  tribunal  maritime  permanent,  à 
se  dessaisir  de  l'alTaiie  et  à  renvoyer  le  matelot  inculpé  à  la  dis- 
cipline du  bord;  et  cela,  sans  distinction,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait, par  exemple,  du  fait  d'avoir  fumé  dans  l'arsenal  hors  du 
bord,  fait  non  punissable  en  dehors  d'un  arsenal. 

941.  — Ces  procédés,  pour  la  continuation  desquels  on  invo- 
que l'intérêt  que  peut  avoir  un  commandant  à  faire  sentir  à  ses 
hommes  qu'il  est  leur  seul  maître,  sont  contraires  à  la  loi  mari- 
time qui  dessaisit  la  discipline  et  la  justice  du  bord,  le  comman- 
dant comme  le  conseil  de  guerre,  dès  que  la  police  et  la  sûreté 
de  l'arsenal  sont  en  jeu. 

Section   1 1  I. 
Pouvoirs  de  lu  Cour  de  cassation. 

942.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est,  comme  on  le  sait,  une 
garantie  suprême  donnée  au  justiciable  qui  peut,  en  matière 
criminelle,  faire  contrôler  par  la  plus  haute  autorité  judiciaire 
la  légalité  de  sa  peine  et  la  régularité  de  sa  condamnation. 

§  1.  Qui  peut  se  pourvoir  en  cassation  et  dans  quels  cas 
est  reçu  le  pourvoi. 

943.  —  Dans  le  but  d'assurer  la  célérité  de  la  répression  et 
de  rapprocher  autant  que  faire  se  peut  le  châtiment  de  la  faute, 
cette  voie  de  recours  a  été,  dès  l'origine,  refusée  au  marin  et 
au  militaire  en  raison  des  retards  qu'elle  ne  manquerait  pas 
d'apporter  â  l'exécution  des  sentences.  Mais,  si  l'on  veut  bien 
rélléchir  que  le  législateur  a  mis  à  la  portée  du  même  condamné 
un  rouage  rapide  et  indépendant,  chargé  de  remplir  exactement 
le  même  rôle  que  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  le  conseil  de 
révision,  on  voit  que,  sans  prétendre  comparer  les  juges  de 
révision  et  les  magistrats  de  la  Cour  suprême  au  point  de  vue 
de  l'autorité,  la  lacune  est  plus  apparente  que  réelle,  et  que  des 
mesures  efficaces  sont  prises  pour  sauvegarder  les  droits  de 
l'accusé. 

944.  —  Toutefois,  dès  qu'au  nombre  des  accusés  se  trouve 
un  individu  de  l'ordre  civil  ou  du  moins  i|ui  se  prétend  tel,  à 
celui-là  est  due  une  garantie  spéciale,  consistant  à  faire,  non 
pas  réviser  entièrement  la  légalité  de  sa  sentence,  il  a  eu  pour 
ce  faire  le  conseil  de  révision,  mais  à  examiner  si  les  juridic- 
tions maritimes  avaient  qualité  pour  statuer  à  son  égard.  En 
d'autres  termes,  le  grand  principe  de  notre  législation  crimi- 
nelle, à  savoir  :  le  jugement  par  les  pairs,  doit  être  autant  (|ue 
possible  respecté,  ce  qui  est  vrai  du  marin  jugé  par  des  marins 
et  des  militaires,  mais  ce  qui  ne  le  serait  pas  pour  le  civil  enlevé, 
sans  une  permission  expresse  de  la  loi,  au  jugement  des  juri- 
dictions de  droit  commun. 

945.  — Tel  est  l'objet  des  prescriptions  des  art.  1)0  et  111, 
C.  just.  marit.,  qui  classent  les  justiciables  en  deux  groupes,  ceux 
qui  peuvent  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  pourvoir  en  cassa- 
tion; l'art.  112  contient  les  renvois  nécessaires  pour  ouvrir  dans 
des  conditions  que  nous  allons  indiquer,  le  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  et  la  révision  des  sentences  criminelles. 

946.  —  Aux  termes  de  l'art.  110,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision,  des  tribunaux  maritimes  et 
des  tribunaux  de  révision  :  1"  les  marins  ou  militaires  de  l'ar- 
mée de  mer,  les  assimilés  aux  marins  ou  militaires  et  tous  au- 
tres individus  désignés  dans  les  art.  76,  77,  78,  79,  89  et  94,  C. 
just.  marit.;  2°  les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  position,  aux 
lois  et  règlements  maritimes  ou  militaires;  3°  les  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  aux  termes  des  art.  62,  03  et  64,  C.  just. 
milit.,  pour  l'armée  de  terre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8i,  C. 
just.  marit. 

947.  —  La  première  catégorie  comprend  tout  d'abord  les 
justiciables  normaux  du  conseil  de  guerre  permanent,  ceux  à 
rencontre  desquels  la  compétence  est  établie  par  la  qualité  de 
la  personne.  —  V.  supra,  n.  90  et  s. 

948.  —  Nous  avons  vu  {supra,  n.  93  et  s.),  que  lorsque  les 
deux  conditions  de  lieu  au  service  et  de  présence  au  corps  sont 
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réunies,  les  juridictions  militaires  oumarilimes  sont  compétentes 
sans  que  l'irrégularité  du  lien  au  service  l^sauf  le  cas  He  désertion 
qui  exige  pour  être  réprimé  une  incorporation  régiiliérel  ait  pour 
elfet  de  les  dessaisir.  Par  suite,  cette  e.xception  faile,  le  pourvoi 
en  cassation  est  irrecevable  à  l'égard  des  individus  incorporés 
et  présents  au  corps,  c'est-à-dire  de  tous  ceu.x  que  nous  avons 
considérés  comme  militaires,  marins  ou  assimilés  au  chapitre  de 
la  compétence. 

î)49.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  eu  fréquemment 
l'occasion  de  décider  que  les  marins,  les  militaires  et  les  assimi- 
lés condamnés  par  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  ou  les 
trdsunau.x  maritimes  ou  de  révision,  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  devant  elle  contre  les  décisions  de  ces  juridictions,  lors- 
qu'ils étaient  en  activité  de  service  au  moment  de  la  perpétration 
des  faits.  —  Cass.,  :)l  juill.  i8'6~,  [liitit.  i:i-iiii..n.  29lj;  —  8  ocl. 
I8(JS,  ïlbkl.,  n.  2.ïOj;  —  4  juill.  Is07,  [IhiiL.  n.  13:2];  —  14  mai 
1808,  l/6<(/.,  n.  t:fl];  —  27  déc.  iS13,[Ihi<i.,n.  3191;  —  iO  févr. 
I87H,  ]ll„d.,  n.  42);  —  7  juill.  1870,  ilbid.,  n.  16:t];  —  18  janv. 
1877,  ['/6i(^,  n.  loi;  —  10  mars  1881,  f/ty.,  n.  701;  —  23  févr. 
Is^S,  [Und.,  n.  79];  —  19  avr.  1888,  [Ibid.,  n.  152^;  —  27  déc. 
isss.  [Ibid..  n.  380] 

î)50.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  qu'un  individu  ayant 
accepté  le  brevet  de  lieutenant  dans  un  corps  de  miliciens  vo- 
lontaires formé  à  la  Réunion  en  vue  de  concourir  à  l'e.vpédition 
de  Madagascar,  et  assimilé  aux  troupes  d'infanterie  de  marine 
par  décret  du  0  déc.  1883,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  conseil  de  guerre  du  corps  expé- 
ditionnaire qui  l'a  condamné  à  mort  pour  désertion  à  l'ennemi. 

—  Cass.,  Il  août  1887.  JSulL  aim..  n.  313] 

951.  —  ...  Qu'un  preniier-maitre  de  manœuvre  déféré  au  tri- 
bunal maritime  et  condamné  à  cinq  ans  de  prison  pour  vol  commis 
dans  l'arsenal  au  préjudice  de  l'Etat,  est  non-recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  27  déc.  1873,  [Bull,  crim.,  n. 
31111 

952.  —  ...  Que  le  musicien  commissionné  faisant  partie  de 
l'armée,  son  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  d'un  oon- 
âeil  de  guerre  est  irrecevable. —  Cass.,  29  juin  1876,  [il«//.  crim., 
n.  I.ïl] 

953.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  militaire 
exciperait  de  la  nullité  de  son  engagement,  la  Cour  de  cassation 
n'ayant  aucune  qualité  pour  se  prononcer  sur  la  régularité  nu 
l'irrégularité  de  son  incorporation.  —  Cass.,  10  avr.  1888,  précité. 

954.  —  ...  Que  le  mariage  contracté  par  un  militaire  après 
son  entrée  au  service,  même  sans  le  consentement  de  ses  chefs, 
ne  vicie  ni  son  incorporation  dans  l'armée,  ni  son  rengagement 
ultérieur;  que,  dés  lors,  il  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  l'a  condamné 
pour  un  délit  en  qualité  de  militaire.  —  Cass.,  12  mai  1864, 
Martin,  [S.  04.1.471,  1'.  64.1232,  D.  64.1.319] 

955;—  ...  Que  le  pourvoi  en  cassation  d'un  militaire  ou  d'un 
marin  est  irrecevable,  alors  même  qu'un  militaire  de  l'année  de 
terre  aurait  été  incompétemment  poursuivi  devant  un  conseil  de 
guerre  maritime,  ou  un  marin  devant  un  conseil  de  guerre  de 
l'armée  de  terre;  qu'à  l'égard  des  militaires,  ce  n'est  qu'aux 
consi'ils  de  révision  qu'il  appartient  de  faire  respecter  l'ordre 
des  juridictions.  —  Cass..  14  mars  1836,  Samba-Malado,  [S.  36. 
I.7.Ï7,  f.  37.130,  D.  30.1.228] 

956.  —  ...  Que  les  militaires  détenus  dans  les  établissements, 
prisons  et  pénitenciers  militaires  étant  expressément  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  décisions  des  conseils  de  guerre  ou  des  conseils  de  révision. 

—  Cass.,  27  nov.  1879,  Jtulï.  crim.,  n.  209] 

957.  —  ...  Que  le  soldat  condamné  par  un  conseil  de  guerre 
pour  un  crime  commis  dans  un  atelier  militaire,  où  il  se  trouvait 
détenu  en  exécution  d'une  précédente  condamnation  aux  travaux 
publics,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass., 
4  nov.  1871,  Boucher,  [D.  71.3.49] 

958.  — ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  soldat  réserviste,  alors 
même  que  le  condamné  invoque,  pour  échappera  la  juridiction 
militaire,  cette  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  appelé  sous 
les  drapeaux  comme  réserviste,  parce  qu'il  faisait  partie  de  l'ar- 
mée territoriale.  —  Cass.,  17  avr.  1883,  [Bull,  eriiii.,  n.  III] 

959.  —  La  première  catégorie  comprend,  en  second  lieu,  les 
individus  visés  dans  l'art.  89,  c'est-à-dire  forçats  subissant  leur 
peine  de  travaux  forcés  en  Fiance,  dans  les  ports,  arsenaux  et 
établissements  de  la  marine,  catégorie  disparue  avec  l'institution 
des  bagnes  métropolitains,  dont  le  dernier,  le  bagne-dépot  de 
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Toulon,  a  été  fermé  en  1874.  Une  législation  analogue,  consacrée 
dés  le  décret  du  21  juin  1858  à  l'égard  des  transportés,  a  été 
maintenue  expressément  par  l'art.  7  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  4  oct.  1889,  rendu  en  exécution  de  l'art.  10, 
L.  30  mai  1834,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés 
et  portant  organisation  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  pour 
le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés  aux 
travaux  forcés. 

960.  —  Le  visa  de  l'art.  94  est  plus  rigoureux  et,  en  appa- 
rence, moins  logique,  en  ce  sens  qu'à  ci'ilé  des  marins  et  de  ceux 
qui  font  partie  de  l'équipage  d'un  bi'itiment,  cet  article  rend,  en 
troisième  lieu,  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  bord  tout 
individu  porté  sur  le  rôle  d'équipage  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
notamment  un  simple  passager  civil  ;V.  auprà,  n.  084  et  s.). 
Cependant  la  solution  à  laquelle  s'est  arrêté  le  législateur  est 
justifiée  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  nul  n'ignore 
les  conséquences  qu'entraîne  la  présence  à  bord  d'un  bâtiment 
soit  de  l'Etal,  soil  du  commerce  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
le  passager  est  saisi  par  une  juridiction  d'exception  dont  l'in- 
tervention a  pour  but  d'assurer  la  sécurilé  du  navire;  la  seconde 
c'est  que  le  fait  de  l'inscription  au  riMe,  justificatif  de  la  compé- 
tence, ne  prête  pas  au  doute  et  que.  par  suite,  le  pourvoi  en 
cassation  pour  incompétence  n'ei'it  été  qu'un  retard  sans  aucun 
avantage  pour  le  justiciable. 

961. —  Notons  que  l'art.  80-4°,  C.  just.  milit.  (modifié  par  la  loi 
du  18  mai  1875)  interdit  également  tout  pourvoi  en  cassation 
aux  personnes  de  l'ordre  civil  enfermées  dans  une  place  de  guerre 
en  état  de  siège,  situation  qui  présente  la  plus  grande  analogie 
avec  celle  d'un  passager  embarqué  sur  un  bàliment  de  l'Etat  en 
cours  de  navigation. 

902.  —  Le  second  groupe  :  «  individus  soumis,  à  raison  de 
leur  position ,  aux  lois  et  règlements  maritimes  ou  militaires» 
est  plus  malaisé  à  définir.  Ilautefeuille  dans  son  Guide  des 
juges  marins,  reconnaît  que  ni  l'Exposé  des  motifs,  ni  le  rap- 
port, ni  l'instruction  ministérielle  du  25  juin  1838,  ne  donnent 
d'éclaircissements  sur  ce  paragraphe.  Cet  auteur  en  indique  une 
explication  ingénieuse  d'après  laquelle  le  2°  de  l'art.  110  s'ap- 
pliquerait aux  personnes  désignées  aux  art.  93,  96  et  97,  c'est- 
à-dire  aux  marins  du  commerce,  pilotes  et  autres  que  ces  articles 
rendent,  dans  certains  cas  et  pour  certains  faits,  justiciables  des 
conseils  de  guerre  à  bord. 

963.  —  La  thèse  est  assurément  soutenable  et  l'idée  est 
même  logique,  puisque  déjà  les  individus  justiciables  des  mêmes 
conseils  en  vertu  de  l'art.  94  sont  exclus  par  le  1«  de  l'art.  1 10. 
Toutefois,  le  même  auteur  va  trop  loin,  lorsqu'il  prétend  étendre 
le  même  régime  aux  pirates;  les  divers  arrêts  de  cassation  qui 
ont  rejeté,  mais  déclaré  recevables,  les  pourvois  des  pirates  du 
V  Fœderis-arca  «  et  du  «  H.  L.  »,  prouvent  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  partagé  celle  manière  de  voir.  —  Cass.,  27 
sept.  1866,  Fo:-deris-arca,  [D.  66.1.3071;  _  to  déc.  1873,  Van- 
der-Xoot  et  autres,  ^S.  76.1.90,  P.  76.182,  D.  76.1.287] 

964.  —  Il  faut  ajouter  que  la  Cour  suprême  a  également  re- 
fusé de  suivre  le  ministre  de  la  Marine  dans  la  voie  qui  consis- 
tait à  soutenir  qu'un  syndic  des  gens  de  mer,  pris  en  cette 
qualité,  était  non-recevable  à  se  pourvoir  comme  tombant  sous 
le  coup  du  2°  de  l'art.  110.  —  Cass.,  8  mai  1873,  Codfroy,  [D. 
73.1.2711  —  La  cour  a,  par  cet  arrêt,  exclu  de  la  portée  de  ce 
paragraphe  tous  ceux  qui  sont  au  servici^  du  département  de  la 
marine  et  qui  comparailraient  accidentellement  devant  un  con- 
seil de  guerre  ou  un  tribunal  maritime,  sans  avoir  été  l'objet 
d'une  assimilation  judiciaire. 

964  ii.«.  —  L'art.  1 10,  C.  just.  marit.,  qui  interdit  tout  recours 
en  cassation  contre  les  décisions  des  tribunaux  maritimes  et  de 
révision  de  la  part  des  individus  soumis,  à  raison  de  leur  posi- 
tion, aux  lois  el  règlements  maritimes  ou  militaires,  est  inappli- 
cable aux  matelots  formant  l'équipage  d'un  navire  de  commerce, 
bien  qu'ils  soient  soumis  aux  règlements  maritimes  régissant 
la  police  de  la  navigation  :  les  mots  "  règlements  maritimes  », 
dans  le  sens  de  ce  Code,  ne  s'enlendanl  que  de  ceux  qui  ont 
pour  objet  l'ordre,  la  police  et  la  discipline  dans  l'armée  navale. 
En  conséquence,  ces  matelots  sont  recevubles  à  se  pourvoir  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence.  —  Cass.,  27  sept.  1860, 
Lénard,  [S.  67.1.139,  P.  67.311,  D.  66.1.307]  —  En  admettant 
qu'un  matelot  de  commerce,  recevable  à  se  pourvoir  contre  une 
décision  d'un  tribunal  maritime,  mais  seulement  pour  cause  d'in- 
compétence, puisse  exeipcr  de  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  l'a  r-envoyé  devant  ce  tribunal  ne  lui  aurait  pas  été 
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notifié,  toujours  est-il  que  ce  moyen  n'est  pas  rocevablc  devant 
la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  proposé  devant  le  tribunal 
de  renvoi.  —  Même  arrêt. 

905.  —  Mais  tout  autre  est  la  situation  des  ouvriers  des  ar- 
senaux. Ceu.x-là  sont  bien  soumis,  à  raison  de  leur  position, 
auN  lois  et  règlements  maritimes,  puisque  les  consignes  de  l'ar- 
senal les  astreignent  chaque  jour  à  de  multiples  observances,  et 
qu'ils  sont  sous  l'action  incessante  de  la  police  spéciale  des  ar- 
senaux. Telle  n'a  pas  été  cependant  l'interprétation  qui  a  pré- 
valu devant  la  Cour  de  cassation. 

966.  —  Jugé  qu'un  chef  ouvrier  des  constructions  navales 
n'est  pas  compris  dans  la  désignation  de  l'art.  110  et  peut  se 
pourvoir  en  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seule- 
ment. —  Cass.,  18  janv.  1877,  [Uull.  criiit.,  n.  la] 

967.  —  Sans  contredire  en  quoi  que  ce  soit  l'application  trou- 
vée par  llautefeuille,  il  est  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du 
Code  de  justice  maritime  se  sont  laissés  aller  à  copier  l'article  si- 
milaire du  Code  de  justice  militaire  (art.  8U),  sans  voir  que  ces 
termes  se  référaient  à  une  organisation  différente.  Celte  partie 
du  texte  est  donc  d'application  rare. 

908.  —  EnTin  le  troisième  groupe  comprend  tous  les  juslicia- 
bles  des  conseils  de  guerre  des  corps  expéditionnaires,  lorsque, 
l'autorité  maritime  étant  chargée  d'une  expédition  d'outre-mer, 
les  conseils  de  guerre  y  fonctionnent  en  empruntant  les  règles 
spéciales  du  Code  de  justice  militaire. 

969.  —  .Mnsi,  les  habitants  d'un  pays  ennemi-  occupé  par  une 
armée  française  sont  non-recevables  a  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  cette  armée. — 
Cass.,  14  août  1851,  Moretti,  [S.  o2. 1.283,  P.  33.2.633,  D.  .11. 
0.68] 

970.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  des  étrangers  condam- 
nés par  un  conseil  de  guerre  de  la  division  française  d'occupation 
à  Home  pour  des  crimes  ou  délits  portant  atteinte  à  la  si'ireté  de 
l'armée,  tels  que  le  crime  d'association  de  malfaiteurs  ou  celui  de 
rébellion  en  bande  armée  de  plus  de  huit  personnes  ou  pour  vol 
commis  sur  un  militaire  français.  —  Cass.,  19  janv.  1803,  Gra- 
ziani-Luca,  [S.  63.1.33,  P.  63.180,  D.  63.1 .300];  ~  23  juin  1863, 
Mariani,  [S.  63.1.428,  P.  63.1080,  D.  03.1.301];  —24  août  1863, 
Oonzalës,  [D.  63.1.301];  —  30  nov.  1863,  [lUtU.  crim.,  n.  214]; 

—  14déc.  1863,  Tribu/.io,   [S.   66.1.84,  P.   60.183,  D.  66.1.46]; 

—  28  déc.  1863,  Giovani,  [i//;(7.]  ;  —  11  janv.  1866,  Winll.  crim., 
n.  12];  —  31  mars  1866,  [Ibkl.,  n.  89];-  —  13  sept.  1860,  [Ibid., 
n.  220J;  —  23  nov.  1869,  [ll,vL,  n.  239] 

971.  —  Ainsi  encore  les  individus,  même  non  militaires  ni 
assimilés  aux  militaires,  étant,  à  raison  dés  crimes  de  trahison, 
d'espionnage  commis  sur  un  territoire  déclaré  en  état  de  guerre, 
justiciables  soit  des  conseils  do  guerre  aux  armées,  soit  des 
conseils  de  guerre  de  la  division  territoriale  ayant  même  com- 
pétence, sont,  en  pareil  cas,  non-recevables  à  se  pourvoir  en 
cassation  pour  quelque  cause  que  ce  soit. —  Cass.,  11  oct.  1872, 
[Bull.  crim..  n.  234] 

972.  —  La  loi  du  18  mai  1873,  portant  modification  du  Code 
de  justice  militaire,  a  prévu  qu'à  titre  exceptionnel  et  par  un 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  le  pourvoi  en  cassation 
el  même  le  recours  en  révision  pourrait  être  interdit  en  tas  de 
mobilisation  et  de  guerre.  Aucun  changement  de  cette  nature 
n'a  été  apporté  au  Code  maritime  et,  étant  données  les  nom- 
breuses catégories  de  personnes  auxquelles  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  interdit,  il  ne  semble  pas,  tout  au  moins  en  ce  qui 
touclie  le  pourvoi  en  cassation,  qu'il  y  ait  lieu  de  le  regretter. 
Cependant  ce  régime  pourrait  être  appliqué  dans  les  expéditions 
d'oulre-mer  dont  la  direction  est  confiée  à  la  marine,  puisque 
les  conseils  de  guerre  y  fonctionnent  dans  les  termes  du  Code 
militaire.  — V.  sujjrà,  n.  968  et  s.  — V.  également  infni,  v°  Jus- 
tice 7nilil(tirc. 

973.  —  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  désignations  de  l'art.  110  peuvent  attaquer  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  el  des  conseils  de  révision,  des 
tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  devant  la  Cour 
de  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement  (arl. 
Ml,  al.  1). 

974.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  donc  pas  en  cette  matière, 
comme  pour  les  cours  d'assises,  u  vérifier  si  la  procédure  est 
régulière.  Elle  n'a  même  pas  à  examiner  si  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre  ou  du  conseil  de  révision  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  :  celle  ouverture  à  cassation  était  admisi'  par  la  légis- 
lation antérieure  (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  77);  elle  est  exclue 


aujourd'hui  par  l'arl.  81,  C.  jusl.  milil.,  et  par  l'art.  III,  C.just. 
marit. 

975.  —  Il  résulte  de  cet  article  que  la  Cour  de  cassation  ne 
pourrait  accueillir  les  moyens  tirés  d'une  violation  évidente  de 
la  loi  pénale  formulés  par  un  condamné  dont  le  pourvoi  serait 
cependant  recevalile.  (Juiconque  est  compétemment  traduit  de- 
vant une  juridiction  maritime  ne  peut  discuter  légalement  sa 
sentence  que  devant  le  conseil  de  révision.  La  Cour  de  cassa- 
tion parait  avoir  elle-même  oublié  ce  principe  dans  un  arrêt, 
d'ailleurs  sans  importance,  où  on  lit  :  «  Attendu  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  au 
fait  déclaré  constant  par  le  premier  tribunal  maritime  permanent, 
Rejelte...  •).  —  Cass.,  6  juin  1867,  aff.  iVlonnereau. 

970.  —  Ainsi,  les  individus  non  militaires  ni  assimilés  aux 
militaires,  et  non  compris  dans  la  désignation  de  l'art.  80,  C. 
just.  milit.  (art.  110,  C.  jusl.  marit.)  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  en  cassation,  pour  des  irrégularités  de  l'orme  de  pro- 
cédure ne  touchant  en  rien  à  la  compétence.  —  Cass.,  12  oct. 
1871,  Ferré  et  autres,  [S.  71.1.232,  P.  71.762,  D.  71.1.178] 

977.  —  ...  Ni  pour  excès  de  pouvoirs,  comme  sous  la  loi  du 
27  vent,  an  VIII.  —  Même  arrêt. 

978.  —  Dès  lors,  le  moyen  de  cassation  contre  le  jugement 
de  condamnation  émané  d'un  conseil  de  guerre,  pris  de  ce  que 
les  articles  de  journaux  renfermant  une  provocation  aux  crimes 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  contre  l'ordre  et  la  paix  publi- 
que, n'auraient  pu,  comme  publiés  postérieurement  à  la  réalisa- 
lion  de  ces  crimes,  en  amener  la  perpétration,  est  non-receva- 
ble ,  en  ce  qu'il  se  rattache  à  l'appréciation  des  éléments  de 
conviction  qui  ont  motivé  la  condamnation  attaquée  et  non  à  la 
compétence  de  la  juridiction  saisie. —  Cass.,  9  nov.  1871,  Ma- 
roteau,  [S.  71.1.2.34,  P.  71.763,  D.  71.1.270] 

975).  —  De  ce  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  admis,  quand 
il  est  possible,  que  pour  incompétence  seulement,  et  dans  le 
seul  but  d'empéclier  les  tribunaux  militaires  de  se  saisir  d'autres 
causes  ou  d'autres  citoyens  que  ceux  que  la  loi  leur  a  déférés, 
il  suit  que  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  doit  d'abord 
examiner  si  le  condamné  est  militaire  ou  justiciable  à  un  titre 
quelconque  des  tribunaux  militaires  :  dans  ce  cas,  le  pourvoi 
n'est  pas  admis  el  le  seul  recours  possible  a  lieu  devant  le  con- 
seil de  révision.  Le  condamné  est-il  un  non-militaire;  en  dé- 
férant à  la  Cour  de  cassation  pour  incompétence  le  jugement 
qui  l'a  condamné,  il  obtiendra  d'être  renvoyé  devant  ses  juges 
naturels  lorsque  la  cour  aura  reconnu  le  bien-fondé  de  l'excep- 
tion. 

980.  —  Il  est  important  de  faire  remarquer  que  les  non-mi- 
litaires ont  le  choix  de  déférer  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
au  conseil  de  révision  ou  à  la  Cour  de  cassation.  En  laissant 
expirer  le  court  délai  assigné  par  la  loi  pour  recours  en  révision, 
ils  ont  le  droit  de  saisir  directement  la  Cour  de  cassalion  pour 
incompétence.  C'est  pourquoi  l'art.  Hl,  al.  2,  dispose  que  le 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  l'expiration  du 
délai  imparti  pour  le  recours  en  révision.  Au  contraire,  le  con- 
damné peut  former  un  recours  en  révision  fondé  sur  l'incompé- 
tence du  conseil  de  guerre,  el,  en  cas  de  confirmation  de  la  sen- 
tence, il  peut  alors  demander  à  la  Cour  de  cassation  l'annulation 
de  deux  décisions,  en  établissant  l'incompétence  des  juridictions 
militaires. 

981.  —  La  Cour  de  cassalion  a  eu  fréquemment  l'occasion 
de  faire  l'application  des  art.  81  et  111  des  Codes  de  just.  milit. 
et  marit.,  en  accueillant  les  pourvois  de  condamnés  non  compris 
dans  les  énumêrations  des  arl.  80,  C.  just.  milil.,  et  1 10,  C.  just. 
marit.,  alors  que  ces  pourvois  étaient  introduits  pour  cause  d'in- 
compétence seulement.  —  Cass.,  t4juill.  1871,  [Bull,  crim.,  n. 
65];  —  4  août  1871,  [Ibid.,  n.  81];  —  15  sept.  1871,  [Ibid.,  n. 
115];  —  12  oct.  1871,  précité;  —  9  nov.  1871,  précité;  —  10 
mai  1872,  [Bull,  crim.,  n.  107];—  10  mai  I87i,[lbid,  n.  108); 

—  10  mai  1872,  [Ibid.,  n.  109];—  16  mai  1872,  | /ftî'i^.,  n.  116]; 

—  30  mai  1872,  [Ibid.,  n.  123';  —  30  mai  1872,  [Ibid.,  n.  126]; 

—  22  juin  1872,  [Ibid.,n.  loi];  —  6  juill.  1872,  [Ibid.,  n.  168|; 
-18  juin.  isr2,[lbid..n.  179];-  26  sept.  1872,  flbid.,  n.  243]; 

—  14  nov.  1872,  [Ibid.,  n.  271];  —  28  nov.  1872,  \lbid..  n. 
2911;  —  10  avr.  1873,  [Ibid.,  n.  96];  —  17  avr.  1873,  [Ibid., 
n.  104];  —  3  févr.  1874,  [Ibid.,  n.  37];  —  26  mars  1874,  \lbid., 
n.9R];  — 9avr.  1874,  [/ii'd.,  n.  109];  —  22  mai  1874,  [«.i»/.,  n. 
142];  —  18  juin  1874,  [Ibid.,  n.  173];  —  16  juill.  1874,  [Ibid., 
n.  2011;  —24  juill.  1874,  \Ibid.,n.  216];  —  3  sept.  1874,  |;^W., 
11.  234];  —  6  nov.  1874,  Chaix  et  l'rizol,  fS.  73.1.44,  P.  73.71, 
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D.  73.0.223];  —  30  avr.    I87.i,   Brisson,  [S.  76.1.28S,   P.   70. 
iwl^:  —  27  luii!.  1S76,  [liull.  crim.,  n.  177];  —  18  janv.   1877, 
;/./r/..  n.  iDj;  —  14  févr.  1878,  [VAd.,  n.  46] 

î>82.  —  Ainsi,  plie  a  jugé  que  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  de  conseil  de  guerre  par  un  ex-militaire  définitivement 
iiliéré  du  service  au  moment  où  les  poursuites  ont  été  intentées 
l'ontre  lui,  est  recevable,  mais  seulement  pour  cause  d'incompé- 
tence. —  Cass.,  14  juin  1877.  Thoreau,  "S.  78.l.i3o,  P.  78..ï(i8, 
D.  78.1.96] 

083.  —  ...  Mais  que  le  pourvoi  doit  être  déclaré  mal  fondé  si 
le  prévenu  était  militaire  au  moment  de  la  perpétration  du  crime 
ou  délit  poursuivi,  et  alors  même  que  ces  faits  constitueraient 
un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

984.  —  ...  Qu'un  officier  réformé,  mais  ctiargé  d'un  service 
spécial  (en  l'espèce,  des  fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment près  d'un  conseil  de  guerre),  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement;  que  son 
recours  doit  être  rejeté  parce  que  la  compétence  est  établie  à  son 
égard.  —  Cass.,  12  oct.  1876,  Grimai,  [D.  77.1.143] 
•  985.  —  ...  Qu'un  militaire  déserteur,  condamné  à  la  fois 
pour  désertion  et  pour  participation  à  l'insurrection,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  sur  le  premier  chef,  mais 
l'est  sur  le  second,  crime  de  droit  commun  perpétré  alors  qu'il 
avait  cessé  d'être  militaire  présent  au  corps;  que  toutefois,  ce 
pourvoi  n'est  recevable  que  sur  la  compétence,  laquelle  est  in- 
contestable en  l'espèce.  —  Cass.,  16  juin  1876,  Viano,  [D.  76. 
1.462] 

986.  —  ...  Qu'une  chiffonnière  traduite  devant  un  tribunal 
maritime  permanent,  comme  complice  d'un  vol  commis  dans  un 
arsenal,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  mais  pour  cause 
d'incompétence  seulement;  qu'au  fond,  son  recours  doit  être 
rejeté.  —  Cass.,  6  avr.  18S0,  [Bull,  crim.,  n.  147] 

987.  —  ...  Qu'un  déporté  arabe,  envoyé  à  File  des  Pins  et 
non  compris  dans  l'amnistie  du  10  juill.  1880,  reste  justiciable 
des  conseils  de  guerre  des  colonies  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  28 
mars  1873,  alors  même  qu'une  liberté  plus  ou  moins  complète  de 
résidence  lui  aurait  été  laissée  par  l'autorité  locale  qui,  bien  que 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  son  recours  doit  être  rejeté 
alors  qu'il  a  été  déféré  à  bon  droit  au  conseil  de  guerre;  mais  qu'il 
n'échet  d'examiner  les  autres  movens  soulevés  par  son  pourvoi. 
—  Cass.,  27  avr.  1883,  [Bull,  cri'in..  n.  IÛ7J 

988.  —  Jugé  encore  qu'est  recevable  à  raison  de  la  qualité, 
mais  mal  fondé  au  point  de  vue  de  l'incompétence,  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre  par 
un  employé  au  service  de  sûreté  des  résidences  impériales  au 
Mexique,  non  militaire  ni  assimilé,  mais  qui  a  été  jugé,  confor- 
mément à  l'art.  77,  n.  3,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art.  104, 
n.  3),  pour  faux  commis  aux  armées  en  pays  étranger  et  conjoin- 
tement avec  un  soldat.  —  Cass.,  2  août  1866,  [Bull,  crim.,  n.  197] 

989.  —  Le  ministère  public  n'a  jamais  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation,  l'art.  111  n'accordant  ce  droit  qu'aux  accusés 
ou  condamnés  non  désignés  par  l'art.  ilO.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  les  commissaires  du  gouvernement  prés  les  conseils  de  ré- 
vision ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  de  ces  conseils,  fût-ce  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  4  janv.  1851,  Hippolvte,  [S.  31. 1.. 560,  P. 
53.1.472,  D.  51.0.72] 

§  2.  Procédure. 

990.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  greffier  ou 
par  le  directeur  de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné 
(art.  177). 

991.  —  Aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassa- 
tion, alors  même  qu'un  pourvoi  viendrait  à  être  formé,  l'autorité 
maritime  a  le  droit  de  faire  procéder,  sous  sa  responsabilité,  à 
l'exécution  du  jugement;  mais  le  pourvoi  doit  être,  ce  nonobs- 
tant, transmis  au  greffier  en  chef  de  la  cour,  qui  a  seul  qualité 
pour  le  recevoir,  et  soumis  à  la  cour  qui, a  seule  qualité  pour  en 
déclarer  la  non-recevabilité.  Sous  réserve  de  l'accomplissement 
de  celte  formalité,  on  peut  passer  outre,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  la  qualité  du  justiciable,  ni  par  suite  sur  l'applicabi- 
lité de  l'art.  110. 

992. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  décisions  des  tribunaux  militaires  n'étant  pas 
interdit  d'une  manière  absolue,  les  greffiers  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  faite  par  un  condamné 
militaire;  qu'à  la  Cour  de  cassation  seule  il  appartient  de  statuer 


sur  la  forme  comme  sur  la  recevabilité  de  pourvoi.  —  Cass.,  G 
nov.  1862,  [fii(//.  crim.,  n.  244]  —  W.  suprà,  v"  Cassation  'mat. 
crim.),  n.  95. 

993.  —  ...  Qu'à  la  Cour  de  cassation  seule  il  appartient  de 
décider  si  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de  conseil  de 
guerre  ou  de  conseil  de  révision  est  ou  non-récevable  ;  el,  que  dès 
lors,  la  transmission  de  ce  pourvoi  doit  être  faite,  conformément 
aux  art.  423  et  424,  C  instr.  crim.,  par  l'autorité  militaire  :  que 
le  droit  conféré  à  cette  autorité  de  passer  outre  à  l'exécution  du 
jugement  de  condamnation  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  80, 
C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art.  1 10),  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'effet  dévolutif  du  pourvoi.  —  Cass.,  4  août  1859.  Carlier,  ]S. 
39.1.879,  P.  00.72'f,  D.  59.1.431] 

994.  —  Toutefois,  l'autorité  maritime  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  toute  contestation  sur  la  validité  du  lien  au  service, 
fondée  sur  une  nullité  d'engagement  ou  sur  l'absence  de  la  qua- 
lité de  Français,  par  exemple,  donnerait  à  celui  qui  en  établirait 
la  justesse  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  Il  est  vrai  que 
ce  droit  serait  quelque  peu  platonique,  puisque  ce  pourvoi  ne 
serait  recevable  que  pour  incompétence,  et  que  l'irrégularité  du 
lien  au  service  n'infirme  pas  la  compétence  à  l'égard  de  celui 
qui  était,  au  temps  du  fait,  présent  sous  les  drapeaux  sans  récla- 
mation de  sa  part.  —  V.  xuprô,  n.  93  et  s. 

995.  —  La  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des  ju- 
gements définitifs.  Le  Code  de  justice  militaire  a  fait  une  appli- 
cation de  ce  principe  dans  l'art.  111.  §  2,  qui  dispose  que  "  le 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  ce  recours.  » 

996.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cet  article  que,  lors 
même  que  le  pourvoi  en  cassation  est  admissible,  il  est  préma- 
turé et  partant  non-recevable,  s'il  a  été  formé  avant  le  jugement 
du  recours  en  révision  autorisé  en  cette  matière,  ou  pendant  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours,  lequel  est  de  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiralion  du  jour  où  le  jugement  a  été  lu 
au  condamné  (V.  suprà,  n.  556).  —  Cass.,  9  nov.  1871,  [Bull, 
crim.,  n.  143];  — 26  mai  1876,  [Ihid.,  n.  123];—  19  avr.  1888, 
[Ibid.,  n.  152]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  93 
et  94. 

997.  —  D'ailleurs,  les  individus  de  l'ordre  civil,  justiciables 
des  conseils  de  guerre  maritimes,  recevables  en  principe  à  se 
pourvoir  en  cassation,  cessent  de  pouvoir  exercer  leur  droit 
lorsqu'ils  ont  laissé  le  jugement  du  conseil  de  guerre  acquérir 
l'autorité  delà  chose  jugée;  spécialement,  ils  sont  non-receva- 
bles  à  déférer  à  la  Cour  de  cassation  la  décision  d'un  conseil  de 
révision  rendu  sur  le  pourvoi  de  leurs  coïnculpés  seuls.  —  Cass., 
12  juill.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  172] 

998.  —  La  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  jugement  du  pourvoi,  les  effets  de  la  cassation  sont  les  mê- 
mes qu'en  droit  commun.  — V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.). 
—  Quant  au  délai  du  pourvoi,  V.  suprà,  n.  563.  —  Pour  la  con- 
sicnation  de  l'amende,  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n. 
356. 

999.  —  On  ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de  cassation, 
en  matière  militaire  comme  en  matière  criminelle  ordinaire,  au- 
cun moyen  nouveau.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  dispositions 
de  l'art".  60,  C.  just.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  109),  n'étant 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
cet  article  est,  dès  lors,  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  l'accusé,  traduit  d'abord  devant  la  cour  d'assises,  pour 
v  purger  l'accusation  la  moins  grave,  n'a  posé  devant  cette  cour 
aucunes  conclusions,  tendant  à  sursis  jusqu'à  la  décision  du  con- 
seil de  guerre,  sur  les  crimes  et  délits  militaires  qui  lui  étaient 
imputés,  et  que  même,  dans  l'interrogatoire  préalable  du  prési- 
dent des  assises,  il  a  demandé  à  être  jugé  pendant  la  session.  — 
Cass.,  20  sept.  1888,  Margotat,  [S.  89.1.89,  P.  89.1.180,  P. 
89.1.122] 

1000.  —  De  même,  n'est  pas  proposable  devant  la  i;our  de 
cassation,  de  la  part  d'un  engagé  volontaire  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  pour  désertion,  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de 
son  engagement  pour  défaut  d'autorisation  préalable  de  son  con- 
seil de  famille.  —  Cass  ,  14  mars  1873,  Sélincourt,  [D.  74.5.60] 

S  3.  Pourvoi  dans  l'inlcnH  de  la  loi. 

1001.  —  L'art.  112,  C.  just.  marit.,  déclare  applicable  aux  ju- 
ridictions maritimes  les  art.  4i  I  et  442,  G.  instr.  crim.,  relatifs  au 
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pourvoi  dans  l'intéri'l  de  la  loi.  L'art.  4il,  C.  inslr.  crim.,atrait 
au  pourvoi  dans  rinlérèl  de  la  loi  formé  [lar  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation,  d'ordre  du  Garde  des  sceau.x-.  Ses 
dispositions  sont  déclarées  applicables  en  matière  marilime, 
parce  qu'il  était  indispensable  qu'au-dessus  de  toutes  les  juri- 
dictions pût  intervenir  une  autorité  appelée  à  les  départager  el 
à  li.\er  par  voie  d'interprétation  le  sens  et  la  portée  de  la 
loi  maritime.  —  Cass.,  4  janv.  i89o,  Hénin,  [S.  el  P.  96.). 
2oi] 

1002.  —  On  s'est  demandé  quels  étaient  les  effets  de  l'an- 
nulation dans  l'intérêt  de  la  loi.  Il  est  admis  que  cette  annulation 
ne  peut  en  aucun  cas  préjudicier  au  condamné.  Mais  peut-elle 
lui  profiter'.' 

1003.  —  Après  diverses  lluctuations,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  aujourd'hui  au  (jarde  des  sceaux  le 
droit  de  se  pourvoir,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  du  con- 
damné. C'est  l'application  de  l'ancien  adage  :  "  tain  p,o  reijc 
rjudiii  pro  rco.  n 

1004.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  statuant  sur  un  pour- 
voi l'orme  contre  une  décision  de  la  juridiction  militaire  el  aux 
termes  duquel  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  decassation,  d'ordre  du  Garde  des  sceaux,  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  en  vertu  de  l'art.  441,  C.  inslr. 
crim.,  est  recevable  dans  l'intérêt  de  la  loi  el  des  condamnés. 

—  (.'.ass.,  4  janv.  1895,  précité. 

1005.  —  Si  le  pourvoi  du  ministre  est  ainsi  formé  laiit  dans 
l'intérêt  de  la  loi  que  du  condamné,  on  admet  le  droit  d'interven- 
tion de  ce  dernier  en  le  restreignant  aux  chefs  dénoncés  par  le 
procureur  général,  d'ordre  du  Garde  des  sceaux,  et  dans  ce  cas, 
l'arrêt  peut  lui  profiter,  sans  qu'où  puisse  lui  opposer  l'exception 
de  chose  jugée,  le  pourvoi  introduit  en  vertu  de  l'art.  441  échap- 
pant à  toutes  les  règles  au  point  de  vue  des  délais  du  recours. 

—  \'.  supvà,  V"  Cassulioti  (mat.  crim.),  n.  183S  et  s. 

lOOG.  —  A  cet  égard,  dans  une  espèce  où  les  mêmes  faits 
avaient  été  soumis  tout  à  la  lois  à  la  juridiction  militaire  et  à  la 
juridiction  civile  (coups  et  blessures  commis  par  des  militaires, 
de  complicité  avec  des  non-militaires),  et  où  une  double  con- 
damnation était  intervenue  le  Garde  des  sceaux  avait  déféré  a 
la  Cour  de  cassation,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  du  con- 
damné, les  deux  jugements  rendus.  La  cour  a  annulé  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement 
pour  ce  motif  »  que  le  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre 
n'ayant  point  été  attaqué  dans  les  délais  par  les  recours  auto- 
risés par  la  loi  a,  malgré  l'incompétence  de  la  juridiction  mili- 
taire, acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  que  G...  s'est  ainsi 
trouvé  irrévocablement  condamné  à  six  jours  d'emprisonne- 
ment ».  Elle  a,  au  contraire,  annulé  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  du  condamné,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  (qui 
était  cependant  la  juridiction  compétente)  pour  avoir  violé  la 
règle  non  Us  in  idem.  —  Cass.,  lo  juill.  1882,  (jenet,  [S.  84. 
1.249,  P.  84.).S8I,  D.  83.1. 362] 

1007.  —  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  la  juridiction  militaire 
et  la  juridiction  civile  avaient  l'une  et  l'autre  inlligé  la  même 
peine,  telle  qu'elle  résultait  du  seul  article  applicable,  l'art.  311, 
C.  pén.  Les  condamnés  n'avaient  donc  soulTertque  d'une  chose, 
d'avoir  été  frappés  deux  lois  pour  le  même  fait,  c'est-à-dire  de 
la  violation  de  la  règle  non  i/s  in  idem.  La  Cour  de  cassation  a 
ainsi  cassé  dans  l'intérêt  des  condamnés  la  décision  qui  leur 
avait  préjudicié,  c'est-à-dire  celle  de  la  juridiction  civile,  en  main- 
tenant, par  application  du  principe  de  la  chose  jugée,  celle  qui 
ne  leur  avait  causé  aucun  grief,  c'est-à-dire  celle  du  conseil  de 
guerre. 

1008.  —  Jugé  encore  que  dans  le  cas  où,  de  deux  accusés 
condamnés  par  un  conseil  de  guerre,  un  seul  s'est  pourvu  contre 
le  jugement,  le  conseil  de  révision  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, annuler  ce  jugement  à  l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  20 
juin  I8:.l,   Uoulbeau,    (S.  01.1.542,  P.  .'il. 2. 619,  D.  5l.l.2t3j; 

—  15  juill.  1858,  Teissier,  ,S.  58.1.840,  P.  59.336,  IJ.  58.1. 
430] 

1009.  —  ...  Que  si  cette  annulation  a  été  [irononcée  sur  le 
molli  que  la  peine  appliquée  au  second  condamné  était  inférieure 
a  celle  qu'il  avait  encourue,  el  si,  par  suite,  il  a  été  renvoyé 
devant  un  autre  conseil  de  guerre,  le  recours  formé  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  par  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation, 
sur  l'ordre  du  Garde  des  sceaux,  doit  proliter  à  ce   condamné. 

—  Cass.,  20  juin  1851,  précité. 

1010.  —  Toutefois,  le  recours  de  l'art.  4'tl,  C.  inslr.  crim., 


ne  saurait  intervenir  qu'exceptionnellement,  lorsque  la  violation 
de  la  loi  paraît  de  nature  à  entraîner  de  graves  conséquences  el 
que  l'expiration  des  délais  ne  permet  plus  au  conseil  de  révision 
de  redresser  l'erreur  commise. 

1011.  —  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  exprimés  à  plusieurs 
reprises  les  Gardes  des  sceaux,  en  répondant  par  un  refus  à  des 
demandes  de  pourvoi  émanées  des  ministres  de  la  Marine  ou 
de  la  Guerre,  chacun  pour  la  législation  propre  à  son  départe- 
ment. 

1012.  —  Il  est  bien  entendu  qu'un  commissaire  du  gouver- 
nement dont  les  réquisitions  auraient  été  méconnues  a  toujours 
la  faculté,  parfois  même  le  devoir,  de  signaler  au  ministre,  par 
la  voie  liiérarchique,  c'est-à-dire,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
qui  a  donné  l'ordre  de  mise  eu  jugement,  l'erreur  qu'il  croit 
avoT  été  commise.  Mais  en  aucun  cas  il  ne  peut  appartenir  à 
l'organe  du  ministère  public  de  saisir  directement  le  procureur 
général  près  la  (^our  de  cassation  ou  le  ministre  de  la  .Justice; 
ce  relie  n'appartient  qu'aux  ministres  de  la  Marine  et  de  la 
Guerre;  de  tradition  constante,  c'est  exclusivement  à  leur  re- 
quête que  le  ministre  de  la  Justice  fait  usage  de  l'art.  441  en 
matière  maritime  ou  militaire. 

1013.  —  L'art.  442,  C.  instr.  crim.,  accorde  aussi  au  procu- 
reur général  prés  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  se  pourvoir 
d'office  contre  les  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort  con- 
tre lesquels  aucune  des  parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  déter- 
miné. Mais  il  faut  remarquer,  qu'à  la  différence  du  pourvoi  sur 
l'ordre  du  ministre,  le  pourvoi  du  procureur  général  par  appli- 
cation de  l'art.  442  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  arrêts  el 
jugements  sujets  à  cassation.  Par  suite,  l'application  de  l'art. 
't41  est  seul  possible  pour  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  de 
jugements  rendus  contre  des  militaires  ou  marins.  —  Cass.,  19 
mars  1852,  Nègre,  [S.  52.1.378,  P.  36.1.234,  D.  52.1.302];  — 
Même  date,  Roullé,  [Ibid.]  —  V.  suprà,  y"  Cassation  {mal.  cnm.), 
n.  1847  el  s. 

1014.  —  Kn  fait,  les  procureurs  généraux  près  la  Cour  de 
cassation,  n'ayant  aucun  moyen  d'être  renseignés  sur  les  sen- 
tences maritimes,  n'ont  jamais  essayé  d'user  du  droit  d'interven- 
tion directe  qui  pourrait  résulter  pour  eux  du  visa  de  l'art.  442 
dans  les  rares  hypothèses  où  les  sentences  des  juridictions  ma- 
ritimes sont  sujettes  à  cassation. 


§  4.  liéviaio 


'n,  s((s/n'cio/i  légitime,  ré(jhincnt  de  juges. 


1015.  —  Les  art.  443  à  447,  C.  inslr.  crim.,  que  l'art.  112, 
C.  jusl.  marit.,  déclare  a[iplicables  aux  jugements  de  juridictions 
maritimes,  ont  trait  à  la  révision  des  sentences  criminelles  en 
vue  de  la  réparation  des  erreurs  judiciaires.  Ces  articles  ont  été 
élargis  el  complétés  parla  loi  du  8  juin  1895,  en  vue  de  faciliter 
des  actions  de  cette  nature;  leurs  dispositions  sont  entièrement 
applicables  aux  jugements  des  juridictions  maritimes.  —  V.  i)t- 
fia,  v"  liécision. 

1016.  —  L'art.  542,  §  1 ,  a  trait  au  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  ou  de  sûreté  publique;  celte  mesure  ne  peut 
émaner  que  de  la  Cour  de  cassation.  Il  n'en  a  pas  été  l'ait  usage 
depuis  la  promulgation  du  Code  de  1838;  mais,  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure,  elle  a  reçu  une  application  par  le  ren- 
voi de  vingt-cinq  accusés,  du  tribunal  maritime  de  Toulon  de- 
vant celui  de  Brest.  —  Cass.,  7  avr.  1853,  Turrel,  [S.  55.1.467, 
P.  55.2.593,  D.  55.1.221] 

1017.  —  Hnfin,  l'art.  527,  C.  instr.  crim.,  concerne  les  règle- 
ments de  juges  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  demander  à  la  Cour  de 
cassaiion  en  vue  de  faire  cesser  les  conllils  positifs  ou  négatifs 
survenant,  soit  entre  les  juridictions  maritimes  (conseils  de 
guerre  et  tribunaux  maritimes)... —  Cass.,  26  avr.  1866,  alTaire 
du  ..  Pu'deris-arca  »,  [S.  60.1.369,  P.  66.1001,  D.  66.1.403],  — 
...  soit  entre  juridictions  maritimes  et  tribunaux  militaires  ou  de 
droit  commun.  —  V.  infrà,  v"  llcglcmcnt  de  juges. 

1018.  —  11  a  été  jugé  sur  ce  point  qu'il  y  a  conllit  néga- 
lif  du  côté  des  juri -fictions  maritimes  dès  qu'un  préfet  maritime 
s'est  dessaisi  en  refusant  l'ordre  d'informer.  —  Cass.,  Il  sept. 
1873. 

1019.  —  Par  ces  divers  modes  d'action,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  été  mise  à  même  d'exercer  fréquemment  son  pouvoir  régu- 
lateur, el  elle  en  a  fait,  sur  l'initiative  du  ministre  de  la  Marine, 
un  usage  assez  pondéré  pour  que  la  jurisprudence  maritime  soit 
maintenant  convenablement  assise. 
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Sectihn  IV. 

Coiiîlils  de  coiiipf^leiice.  Complicité. 

1020.  —  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  de'lit  ou  d'une 
eoiilravention  comprend  des  individus  non  justicialiles  des  tri- 
luinaux  de  la  marine  et  des  individus  justiciables  de  ces  trihii- 
iiaiix,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les 
Iribunaux  ordinaires,  sauf  les  cas  exceptés  par  l'article  suivant 
eu  par  toute  autre  disposition  expresse  de  la  loi  (art.  103).  — 
\".  sitprà,  \'0  Compétence  criminelle,  n.  278  et  s. 

1021.  — ■  Nous  avons  dit  au  n.  27  que  le  conseil  de  guerre 
était  le  juge  normal  du  marin  et  du  militaire;  mais,  dès  qu'un 
individu  de  l'ordre  civil  est  en  cause,  le  droit  commun  général 
reprend  son  rôle  et  les  deux  coprévenus  comparaissent  devant  le 
tribunal  ordinaire.  En  effet,  si  l'on  a  pu  hésiter,  lors  de  l'élabo- 
ration de  la  loi,  sur  la  question  de  savoir  si  le  marin  pouvait  être 
;ugé  par  le  conseil  de  guerre  pour  un  fait  de  droit  commun, 
l'hésitation  ne  pouvait  pas  naître  lorsque  ce  fait  avait  été  commis 
de  complicité  entre  un  marin  et  un  civil,  ce  dernier  ne  pouvant 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  \".  Taillefer,  n.  107. 

1022.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  lorsqu'un 
militaire  est  prévenu  d'un  délit  de  coups  et  blessures  commis 
par  lui  en  participation  avec  des  coauteurs  non-militaires,  la  ju- 
ridiction militaire  est  incompétente  pour  le  juger,  et  doit  se  des- 
saisir au  profit  des  tribunaux  de  droit  commun.  —  Cass.,  do 
juin.  1882,  Genêt,  ,S.  84.1.249,  P.  84.1.381,  D.  83.1.3621 

1023.  —  ...  Et  que  les  tribunau.x  de  droit  commun  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  inculpation  d'abus  de  confiance 
dirigée  contre  un  militaire,  si  d'autres  coprévenus  non-militaires 
sont  compris  dans  la  même  poursuite.  —  Cass.,  10  juill.  187:;, 
[Bull,  crim.,  n.  221] 

1024.  —  D'autre  part,  c'est  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  prévention  contre  les  deux  préve- 
nus, si  le  fait  a  le  caractère  de  crime  à  l'égard  du  militaire,  bien 
qu'il  ne  constitue  qu'un  simple  délit  à  l'égard  du  non-militaire. 

—  Cass.,  19  janv.  1836,  Vovart,  [S.  .36.1.459,  P.  36.2.93,  D. 
36.1.123];  —  19  janv.  ISoli,  Christophe,  ;S.  et  P.  Ihil.,  D.  36. 
I.l28i  —  V.  Taillefer,  n.  203;  Laloé,  p.  89. 

1025.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun, si  les  faits  imputables  au.x  prévenus  peuvent  être  considé- 
rés comme  constituant  deux  délits  distincts,  corrélatifs  mais  non 
conne.xes,  des  poursuites  peuvent  être  engagées  séparément,  con- 
tre le  prévenu  militaire  devant  les  tribunaux  militaires,  contre 
l'autre  prévenu  devant  la  juridiction  de  droit  commun. 

1026.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  à.  plu- 
sieurs reprises  au  cas  de  détournement  d'efîets  et  de  munitions 
commis  par  un  militaire,  et  de  recel  ou  d'achat  de  ces  mêmes 
elîets  et  munitions  commis  par  un  non-militaire.  —  Cass.,  16 
l'évr.  1860,  Auge,  [D.  60.3.o23|;  —  Il  avr.  1867,  Brouillot,  [S. 
67.1.362,  P.  67.973,  D.  67.1.364]  ;  — 8  avr.  I8G9,  Decagnv,  [S. 
70.1.231,  P.  70.339,   D.  70.1.140] 

1027.  —  Ainsi  jugé  que  la  juridiction  militaire  est  seule  com 
pétente  pour  connaître  du  délit  de  vente  ou  mise  en  gage  d'efîets 
d'équipement  par  un  militaire  :  c'est  là  un  délit  distinct  de  celui 
commis  par  l'individu  non-militaire  qui  achète  ou  reçoit  en  gage 
ces  objets,  lequel  délit  doit  être  déféré  séparément  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  et  sans  que  le  non-militaire  attire  le  militaire 
devant  cette  dernière  juridiction.  —  Cass.,  1 1  avr.  1867,  précité. 

1028.  —  ...  Et  que  le  militaire  qui  détourne  et  vend  des  mu- 
nitions appartenant  à  l'Etat  et  l'individu  non-militaire  qui  achète 
les  munitions  ainsi  détournées,  commettent  deux  délits  distincts, 
le  premier  justiciable  des  tribunaux  militaires,  et  le  second  de 
la  juridiction  de  droit  commun.  —  Cass.,  8  avr.  1869,  précité. 

1029.  —  De  même  en  est-il  au  cas  de  corruption.  —  Cass.,  16 
nov.  IX  i4,Perrin,  [S.  4;;.  1.399,  P. 43.2.66]  — Sic, Taillefer,  p.  202. 

1030.  —  ...  Et  de  complicité  de  désertion  sans  embauchage. 

—  Cass.,  11  déc.  1812,  Jean  Legros,  [S.  et  P.  chr.!;  —  28  oct. 
1813,  Pierre  Joubcrt,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mars  1823,  Mathu- 
lin  .\delis,  iS.  et  J\  chr.]  —  Lyon,  23  aoi'it  1872,  Boissard,  [D. 
74.3.336] 

1031.  —  Mais,  si  le  non-militaire  a  été  considéré,  non  comme 
ayant  commis  un  délit  distinct  du  délit  commis  par  le  militaire, 
mais  comme  ayant  été  le  complice  de  celui-ci,  les  deux  prévenus 
doivent  être  l'un  et  l'autre  renvoyés  devant  la  juridiction  de 
droit  commun,  en  vertu  des  art.  76,  C.  just.  milit.,  et  103,  C. 
just.  maril. 


1032.  —  Ainsi  en  est-il  du  cas  de  recel  d'effets  militaires, 
non  plus  celte  fois  ronfiéii  à  une  maison  militaire  et  détournés 
au  préjudice  de  l'Rltat,  mais  ro/Zs  â  une  maison  militaire.  — 
Cass..  23  oct.  1890,  \liull.  crim.,  n.  207] 

103.3. —  Si,  d'ailleurs,  le  recel  d'elfets  militaires  dérobés  au 
préjudice  de  l'Etat  peut  être  considéré  comme  un  délit  distinct, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  complicité  par  aide  et  assistance,  qui 
est  toujours  indissolublement  liée  au  fait  principal.  —  Laloé,  p 
87  et  88. 

1034.  —  Ajoutons  que  l'infraction,  ainsi  déférée  à  la  juridic- 
tion de  droit  commun,  n'en  conserve  pas  moins,  au  regard  de 
chaque  inculpé,  son  caractère  originaire,  sans  que  la  jonction 
des  deux  poursuites  puisse  influer,  soit  sur  la  qualification  de 
l'infraction,  soit  sur  la  peine  dont  elle  doit  être  frappée. 

1035.  —  La  dévolution  de  compétence  prévue  aux  art.  76, 
C.  just.  milit.,  et  103,  C.  just.  marit.,  pour  le  cas  de  complicité 
est  applicable  même  en  état  de  siège.  —  Cass.,  10  juill.  1875, 

Bull,  rrim.,  n.  2211  —  V.  Kuprâ.  v"  Etat  de  siège. 

1036.  —  Mais,  dès  que,  par  une  circonstance  quelconque, 
la  disjonction  s'est  produite  en  fait,  et  que  celui  des  inculpés 
dont  la  présence  entraînait  un  déplacement  de  juridiction  a  été 
jugé  séparément,  est  décédé  ou  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de 
non-lieu,  le  juge  naturel  reprend  ses  droits.  —  Cass.,  8  sept. 
1839.  Ali-ben-bahaman,  [S.  30.1.969,  P.  60.210,  D.  39.1.316]; 
—  16  févr.  1860,  Auge,  |D.  60.3.323];  —  30  avr.  1863,  [Bull, 
crim.,  n.  132];  —  Il  juin  1863  (règl.  de  juges),  Leplanquais, 
[D.  66.5.301];  —  13  nov.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  308]  —  Sic, 
Taillefer.  p.  200;  Laloé,  p.  84. 

1037.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  crime  commis  par 
un  militaire  avec  la  participation  d'un  non-militaire,  crime  en- 
traînant contre  ce  dernier  de  simples  condamnations  correction- 
nelles, le  non-militaire,  qui  aurait  di'i  comparaître  avec  le  mili- 
taire devant  la  cour  d'assises  appelée,  à  raison  de  la  peine  en- 
courue par  celui-ci,  h  statuer  sur  l'accusation,  si  les  poursuites 
avaient  été  exercées  simultanément  contre  le  non-militaire  et  le 
militaire,  ne  peut  plus  être  traduit  que  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle lorsque,  la  participation  au  crime  n'ayant  été  con- 
nue qu'après  la  condamnation  du  militaire  par  le  conseil  de 
guerre,  la  poursuite  est  exercée  contre  lui  séparément.  — 
Bourges,  6  juill.  1871,  Besson,  'S.  71.2.240,  P.  71.803,  D.  71. 
2.33] 

1038.  —  ...  Que  le  militaire  impliqué  dans  une  prévention 
élevée  contre  des  marins  pour  vol  d'effets  à  bord  et  vente  d'objets 
de  leur  sac  de  marin,  ne  peui  plus  être  traduit  devant  la  juri- 
diction maritime  lorsque,  ses  coprévenus  ayant  été  jugés  par  un 
jugement  définitif,  il  demeure  seul  poursuivi;  qu'en  pareil  cas, 
ce  prévenu  doit  être  renvoyé  devant  l'autorité  militaire,  même 
dans  le  cas  oîi  il  se  trouvait  en  congé  à  l'époque  de  la  perpétra- 
tion du  délit,  le  vol  d'effets  d'équipement  d'un  marin  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  étant  au  nombre  des  délits  qui  portent  atteinte  à 
la  propriété  de  l'armée  et  qui  sont,  à  ce  titre,  réservés  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  quand  ils  ont  pour  auteurs  des 
militaires.  —  Cass.,  Il  juin  1863,  précité. 

1039.  —  ...  Que  le  militaire  qui  a  été  renvoyé  devant  la 
chambre  d'accusation  avec  un  inculpé  non-militaire,  pour  un 
crime  dont  ils  étaient  prévenus  l'un  et  l'autre,  cesse  d'être  sou- 
mis à  la  juridiction  ordinaire  et  rentre  sous  l'autorité  de  la  juri- 
diction militaire,  lorsqu'un  arrêt  de  non-lieu  est  rendu  en  faveur 
de  l'inculpé  non-militaire  :  la  chambre  d'accusation  ne  peut  donc, 
en  un  tel  cas,  le  renvoyer  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass., 
8  sept.  1839,  précité. 

1040.  —  ...  Que  les  contraventions  de  voirie  poursuivies 
concurremment  contre  des  militaires  et  des  civils  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires;  mais,  si  les  civils  sont  tous 
renvoyés  de  la  prévention,  les  tribunaux  deviennent  incompé- 
tents pour  statuer  sur  la  prévention  relative  aux  militaires,  et  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  ces  derniers  devant  l'autorité  militaire.  — 
Cass.,  30  avr.  1863,  précité. 

1041.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  si  les  prévenus  non-mili- 
taires ont  été  traduits  séparément  devant  le  tribunal  de  sim[ile 
police  et  condamnés  par  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  13  nov.  IS8'i-,  précité. 

1042.  —  Jugé  encore  que  le  principe  qui  veut  qu'en  cas  de 
coin  [)l  ici  té  de  crime  ou  de  délit  entre  un  militaire  et  un  non -militaire 
la  juridiction  ordinaire  soit  seule  compétente  pour  statuer,  cesse 
d'être  applicable  lorsque,  la  poursuite  ayant  été,  même  à  lorl, 
mais  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  vidéeà  l'égard 
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du  non-militaire  isolément,  il  ne  peut  plus  être  procédé  simulta- 
nément contre  l'auteur  principal  et  contre  le  complice;  qu'en  pa- 
reil cas,  la  juridiction  militaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
à  l'égard  du  prévenu  militaire.  —  Cass.,  23  août  IS.Sà,  Novart, 
|D.  0.0.1.349] —  Cette  interprétation  n'a  pas  été  contredite  par 
le  Code  de  IS'61. 

1043.  —  ...  Et  que  si,  le  militaire  ayant  fait  défaut,  les  civils 
ont  été  définitivement  jugés,  le  militaire  doit  être  renvoyé  devant 
le  conseil  de  guerre  pour  annulation  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui.  —  Cass.,  28  nov.  1893,  [Utitl.  crim.,  n.  328J 

1044.  —  Si,  à  l'inverse,  le  juge  militaire  a  déjà  statué  à 
l'égard  des  militaires,  les  complices  civils  devront  seuls  compa- 
raître devant  les  tribunau.x  ordinaires. 

1045.  —  Enfin,  lorsqu'un  militaire  est  poursuivi  conjointe- 
ment avec  des  individus  de  l'ordre  civil  devant  un  tribunal  cor- 
reclionnel  et  qu'en  même  temps  il  est  cité  pour  le  même  fait 
devant  le  rapporteur  près  un  conseil  de  guerre  agissant  en  vertu 
d'un  ordre  ci'inlormer  décerné  par  un  général  commandant  en 
chef  (préfet  maritime),  il  va  conilit  positif  de  juridictions  et  lieu 
à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28 
nov.  1893,  précité. 

1046.  —  Il  est  de  principe  que  ce  qui  est  incompélemment 
jugé,  de  même  que  ce  qui  est  nml  jugé,  acquiert,  néanmoins,  à 
défaut  de  recours,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  en  résulte  que, 
si  la  juridiction  militaire,  bien  qu'incompétente  pour  juger  les 
complices  civils  d'un  militaire  ou  marin,  a  stalué-cependant  par 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  la  juridiction  dedroit 
commun  ne  peut  plus,  sans  violer  la  règle  nmi  bis  in  idem  pro- 
noncer ultérieurement  une  nouvelle  condamnation  à  raison  du 
même  délit.  —  Cass.,  13  juill.  1882,  Genêt,  ^S.  84.1.249,  P.  84. 
1.381,  et  la  note  de  Vdley,  D.  83.1.362] 

1047.  —  Nous  avons  posé  le  principe  général  de  ratlrihiition 
de  compétence  au  n.  120.  Ce  principe  toutefois  ne  s'applique 
rigoureusement  qu'en  .matière  de  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun. En  matière  de  délits  et  crimes  militaires,  au  contraire,  le 
Code  fait  une  distinction  :  il  a  mis  à  part  certains  crimes  intéres- 
sant la  sûreté  maritime  ou  militaire  soit  à  raison  de  leur  nature  in- 
trinsèque, soit  à  raison  du  lieu  où  ils  auraient  été  commis,  et  a  dé- 
féré leurs  auteurs  aux  juridictions  maritimes,  bien  que  civils;  puis 
il  a  scindé  d'autres  faits  d'importance  moindre,  mais  de  fréquence 
e.xtrème,  en  faisant  de  l'acte  de  complicité  un  délit  distinct;  cette 
disjonction  de  procédure  laisse  chacun  des  inculpés  à  ses  juges 
naturels. 

1048.  —  Dans  le  premier  groupe,  il  faut  ranger  les  cas  ré- 
servés à  la  compétence  exceptionnelle  des  conseils  de  guerre  des 
corps  expéditionnaires  ou  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat;  dans  le  second  groupe,  il  faut  placer  la  com- 
plicité de  vente  d'etfets  et  la  complicité  de  désertion,  dont  le 
Code  maritime  a  fait  deux  délits  spéciaux  :  l'achat  d'effets  (art. 
329)  et  la  provocation  à  la  désertion  [art.  321)  qui  tous  deux  lais- 
sent leurs  auteurs  civils  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
C'est  donc  surtout  en  matière  de  vol  et  de  coups  ou  de  rébellion 
que  se  produisent  les  déplacements  de  compétence  au  profil  du 
non-militaire. 

1049.  —  Indépendamment  de  ces  règles,  diverses  exceptions 
sont  encore  tirées  du  concours  de  compétence  de  diverses  juri- 
dictions maritimes  et  militaires  entre  elles.  Tel  est  l'objet  des 
prescriptions  suivantes  :  tous  les  prévenus  indistinctement  sont 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre  ou  dejustice  :  1°  lorsqu'ils 
sont  tous  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  ou  assimilés 
aux  marins  ou  militaires,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribunaux  à  raison  de 
leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit  (art.  104,  §  d). 

1050.  —  Il  en  résulte  que  les  conseils  de  guerre  maritimes  sont 
compétents  pour  juger  des  marins  en  activité  de  service,  pour 
crimes  ou  délits  commis  de  complicité  avec  des  marins  en  congé 
ou  en  permission,  qui,  s'ils  eussent  été  seuls  coupables,  auraient 
été  traduits  devant  la  justice  civile.  —  Taillefer,  p.  195;  Laloè, 
p.  83. 

1051.  —  2°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des 
justiciables  des  conseils  de  guerre  ou  dejustice  ou  par  des  étran- 
gers, soit  sur  le  territoire  français,  soit  sur  un  territoire  étran- 
ger occupe  militairement  (art.  104,  g  2).  —  Cass.,  2o  oct.  1890, 
[liull.  aiin.,  n.  207] 

1052.  —  3"  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  on  pays 
étranger,  dans  l'arrondissement  d'un  corps  expéditionnaire  (art. 
104,  §3j. 


1053.  —  Lorsqu'un  ci  ime  ou  un  délit  a  été  commis  de  com- 
plicité par  des  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre  ou  de 
justice  et  par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre,  la  C(mnaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions 
maritimes,  si  le  fait  a  été  commis  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou 
dans  l'enceinte  des  ports  militaires,  arsenaux  et  autres  établis- 
sements maritimes  (art.  lOS). 

1054.  —  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres 
lieux  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les 
tribunaux  de  l'armée  de  terre  sont  seuls  compétents.  11  en  est 
de  même  si  les  bâtiments  de  l'Etat,  ports,  arsenaux  ou  autres 
établissements  maritimes  où  le  fait  a  été  commis  se  trouvent 
dans  une  circonscription  en  état  de  siège  (art.  106). 

1055.  —  11  est  à  noter  à  propos  de  celle  dernière  réserve 
que,  pendant  la  guerre  de  1870-71  et  en  vertu  du  décret  du  17 
août  1870,  les  préfets  maritimes  avaient  été  investis  du  comman- 
dement de  l'état  de  siège  et  qu'à  ce  titre  les  juridictions  mari- 
times ont  fonctionné  dans  certains  ports  jusqu'en  1873  comme 
juridictions  d'état  de  siège.  C'est  ainsi  que  des  officiers  de  l'ar- 
mée déterre  étaient  admis  à  en  faire  partie,  qu'elles  jugeaient 
les  soldats  des  régiments  de  la  garnison  et  qu'un  conseil  de 
révision  spécial  avait  été  établi  à  Cherbourg,  par  ordre  du  préfet 
maritime,  en  vertu  de  l'art.  48,  C.  just.  milit.  (ancien  texte).  Le 
même  fait  se  reproduirait  éventuellement  avec  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  défense  des  cijtes  (Décr.  17févr.  et  11  nov.  1894). 

1056.  —  Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  comprend  des  in- 
dividus justiciables  d'un  conseil  dejustice  et  des  individus  jus- 
ticiables d'un  conseil  de  guerre,  tous  les  prévenus  indistinctement 
sont  traduits  devant  les  conseils  de  guerre.  Lorsque  la  poursuite 
d'un  crime  ou  d'un  délit  comprend  des  individus  justiciables 
d'un  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  des 
individus  justiciables  d'un  conseil  de  guerre  siégeant  à  terre, 
tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  ce  der- 
nier conseil  (art.  107). 

1057.  —  Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine, 
détachés,  soit  en  corps,  soit  isolément,  comme  auxiliaires  de 
l'armée  de  terre,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  et 
soumis  aux  lois  pénales  militaires.  Les  militaires  ou  les  assi- 
milés aux  militaires,  appartenant  à  l'armée  de  terre,  mis  à  la 
disposition  de  la  marine,  soit  pour  une  expédition  ou  un  service 
d'outre-mer,  soit  pour  la  garnison  des  bâtiments  de  l'Etat,  sont 
soumis  aux  juridictions  maritimes.  Les  militaires  ou  les  assimi- 
lés aux  militaires,  appartenant  à  l'armée  de  terre,  embarqués 
comme  passagers  sur  les  bâtiments  de  TEtat,  sont  également 
soumis  aux  juridictions  maritimes,  depuis  le  moment  de  leur 
embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débarquement  à  destina- 
tion (art.  108). 

1058.  —  C'est  en  vertu  de  ces  prescriptions  que  les  militaires 
de  l'armée  de  terre  ont  été  jugés  par  les  conseils  de  guerre  de 
la  Hotte  pendant  le  cours  de  la  première  expédition  de  Chine 
(1858),  de  celle  de  Cochinchine  (1858),  de  celle  de  Madagascar 
(1885)  et  de  celle  du  Dahomey  (1892).  Au  contraire,  les  marins 
et  les  militaires  de  la  marine  ont  comparu  devant  les  conseils 
de  guerre  de  l'armée  de  terre  à  la  seconde  campagne  de  (.:hine 
(1859-60),  au  Mexique  (1864-6.'li  et  dans  la  campagne  de  Mada- 
gascar (1895).  Enfin,  au  Tonkin  où  le  commandement  et  la  di- 
rection des  opérations  ont  oscillé  entre  la  marine  et  la  guerre, 
les  juridictions  maritimes  et  militaires  ont  fonctionné  tour  à 
tour  dans  des  conditions  successives  qui  ont  nécessité  un  accord 
spécial  entre  les  deux  départements  ministériels  intéressés 
quant  au  point  de  départ  des  pouvoirs  judiciaires. 

1059.  —  Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  ou  de 
justice  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  ou  un  délit 
de  la  compétence  d'un  de  ces  conseils  et  pour  un  autre  crime 
ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  ou  des  tri- 
bunaux ordinaires,  il  est  traduit  d'abord  devant  le  tribunal  au- 
quel appartient  la  connaissance  du  fait  emportant  la  peine  la 
plus  grave,  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'aiitri-  pari, 
devant  le  tribunal  compétent.  En  cas  de  double  condamnation, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  subie.  Si  les  deu.x  crimes  ou  r'élits 
emportent  la  même  peine,  la  priorité  appartient  aux  juridictions 
maritimes,  et,  entre  ces  juridicliuns,  aux  conseils  de  guerre  et 
de  justice  (art.  1091. 

1060.  —  .M.  Taillefer  {toc.  cil.),  émet  l'avis  que  cette  règle  ne 
doit  pas  recevoir  son  ajiplicatiofi  lorsque  le  militaire  est  jiour- 
suivi  en  même  temps  pour  désertion  et  pour  crime  emportant 
une  peine  plus  grave.  Si  devant  l.i  juridictinii  oriliuaire,  l'état 
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de  désertion  est  contesté,  il  va  là  une  question  préjudicielle  qui 
doit  être  préalablement  Irancliée  par  la  juridiction  militaire, 
seule  compétente  pour  la  juirer.  Cette  opinion  ne  nous  parait 
pas  justifiée.  L'état  de  désertion  résulte  de  l'expiration  des  délais 
légaux  et  porte  etTet  sur  la  compétence,  abstraction  faite  de  la 
question  de  savoir  si  la  culpabilité  du  déserteur  sera  ultérieure- 
ment jugée  punissable.  C'est  ce  qu'a  pensé  la  Cour  de  cassation, 
notamment  dans  un  arrêt  du  11  sept.  1873,  Daronnat  i règle- 
ment de  juges). 

lOCîl.  —  Plusieurs  fois,  à  l'occasion  de  demandes  en  règle- 
ment de  juges,  la  Cour  suprême  a  appliqué  le  principe  posé 
dans  l'art.  109;  elle  a  recherché  quel  était  le  crime  ou  le  délit 
entraînant  la  peine  la  plus  grave,  et  elle  a  renvoyé  l'affaire,  soit 
devant  le  conseil  de  guerre,  soit  devant  le  juge  du  droit  com- 
mun. —  Cass.,  1.3  déc.  1860,  Pichon,  ^D.  62.1.396]; —22  nov. 
1861,  Parlet,  [S.  62.1.331,  P.  62. Ilot, "D.  62.1.396J 

1062.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  marin  en  congé 
est  poursuivi  simultanément  pour  divers  délits  entraînant  des 
peines  d'emprisonnement  et  pour  la  rébellion  qui  n'est  punie 
dans  le  Code  maritime  que  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe, 
les  tribunau.\  ordinaires  au.\quels  appartient  la  connaissance  du 
fait  emportant  la  peine  la  plus  grave  doivent  être  saisis  les  pre- 
miers. —  Cass.,  10  juin  18o9,  Chasse t,  [S.  39.1.967,  P.  60.1 158, 
D.  o0.t.383j 

1063.  —  Il  est  entendu  que,  pour  l'application  de  cet  article, 
on  doit  avoir  égard,  comme  toutes  les  lois  que  la  compétence 
d'une  juridiction  criminelle  est  en  cause,  au  ma.\imum  de  la 
pénalité  encourue.  .Nous  nous  sommes  expliqués,  d'autre  part, 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  régler  le  cumul  ou  la 
confusion  des  sentences,  et  nous  avons  déterminé  quelles  auto- 
rités avaient  compétence  pour  y  statuer.  —  V.  suprà.  n.  494  et  s. 

1004. —  Lorsque  l'ordre  dans  lequel  la  juridiction  militaire 
et  la  juridiction  ordinaire  devaient  être  saisies  n'a  pas  été  ob- 
servé, en  résulte-t-il  une  nullité?  L'art.  109  ne  nous  parait  pas 
avoir  tracé  une  règle  se  rapportant  à  la  bonne  administration 
de  la  justice;  il  n'édicte  pas  que  cette  règle  sera  suivie  à  peine 
de  nullité,  et,  d'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  là  une  de  ces 
irrégularités  graves  qu'on  doive  consiclérer  comme  une  cause 
de  nullité  substantielle.  Ajoutons  que  la  mise  en  jugement  du 
prévenu  en  premier  lieu  devant  la  justice  ordinaire  au  lieu  de 
l'être  devant  la  justice  militaire,  ou  réciproquement,  ne  lui  cause 
aucun  préjudice;  il  ne  peut  s'en  faire  aucun  grief.  «  S'il  est 
condamné,  disait  le  conseiller-rapporteur  (sous  Cass.,  20  sept. 
1888,  infià],  pour  les  faits  militaires,  à  une  peine  plus  sévère 
que  celle  prononcée  contre  lui  par  la  cour  d'assises,  la  nouvelle 
peine  absorbera  la  première;  si  la  peine  militaire  est  moindre, 
elle  sera  confondue  avec  celle  résultant  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises.  Donc,  au  point  de  vue  du  demandeur,  l'inobservation 
de  la  règle  posée  dans  l'art.  109,  C.  just.  marit.,  est  sans  intérêt; 
or,  il  est  de  principe  qu'un  pourvoi  est  non-recevable  lorsque 
le  demandeur  n'a  aucun  intérêt  à  le  former.  » 

1065.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  60,  C.  just.  milit.  (C. 
just.  marit.,  art.  109),  aux  termes  duquel  l'individu  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  et  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime 
ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  doit  être 
traduit  d'abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  connais- 
sance du  fait  emportant  la  peine  la  plus  grave,  ne  dispose  pas 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  20  sept.  1888,  Alargotat,  [S.  89.1. 
89,  P.  89.1.180,  D.  89.1.122]  —  Sic,  ïaillefer,  n.  176. 

1066.  ■ —  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  cet  article  est 
d'ailleurs  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  l'ac- 
cusé,  traduit  d'abord  devant  la  cour  d'assises  pour  y  purger 
l'accusation  la  moins  grave,  n'a  posé  devant  cette  cour  aucunes 
conclusions  tendant  à  sursis  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de 
guerre  sur  les  crimes  et  délits  militaires  qui  lui  étaient  imputés, 
et  que  même,  dans  l'interrogatoire  préalable  du  président  des  as- 
sises, il  a  demandé  à  être  jugé  pendant  la  session.  —  Même  arrêt. 

1067.  —  .\e  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  la  marine  les  infractions  commises  par  des  marins  ou  militaires 
aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie  (art.  372). 
On  a  jugé  bon  d  introduire  dans  la  loi  maritime  cette  exception 
au  principe  qui  veut  que  le  conseil  de  guerre  soit  pour  le  marin 
le  juge  normal  de  tous  crimes  et  délits  :  on  a  voulu  ainsi  épar- 
gner aux  juges  d'épée  l'étude,  sans  utilité  pour  eux,  de  matières 
spéciales,  généralement  compliquées,  et  on  en  a  renvoyé  la 
connaissance  aux  tribunaux  de  droit  commun. 


1068.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  ajouté,  par  voie  d'in- 
terprétation, à  l'art.  372  en  décidant  que  le  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer  n'ayant  pas  dérogé,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence,  aux  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  3  mars  1822 
sur  la  police  sanitaire,  il  en  résulte  que  les  contraventions  à 
cette  loi,  commises  par  des  officiers  de  marine,  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  15  nov. 
1860,  Gautier,  [S.  61.1.291,  P.  61.464,  D.  61.1.138] 

1069.  —  Mais  les  conseils  de  guerre  maritimes  conservent 
leur  compétence  en  matière  de  conlrefaqon,  adultère,  poste,  pe- 
tite voirie,  etc.,  bien  que  ces  poursuites  supposent  une  plainte 
de  l'administration  ou  de  la  partie  lésée.  —  Taillefer,  n.  171, 
p.  204. 


CHAPITRE   III. 

DE    LA    CONTU.M.\.CIi:    ET    DES    JUGEMENTS    PXR    DÉFAUT. 

S  E  C  ï  I  o  .'V     I. 
Procédure. 

1070.  —  Les  règles  de  la  contumace  sont  en  grande  partie 
empruntées  au  Code  d'instruction  criminelle,  sauf  les  divergences 
motivées  par  l'application  de  ces  règles  aux  conseils  de  guerre. 
C'est  ainsi  qu'il  est  fait  un  renvoi  pur  et  simple  aux  art.  471, 
474  à  478,  C.  instr.  crim.  Mais  il  en  est  tout  autrement  en  ma- 
tière de  jugements  par  défaut.  —  \'.  infrà,  n.  1089  et  1090. 

1071.  —  La  procédure  par  contumace,  lorsque  l'instruction 
a  pu  établir  que  l'accusé  était  réfugié  à  l'étranger,  peut  parfois 
se  compliquer  d'une  demande  d'extradition;  mais  l'extradition 
n'étant  accordée  dans  aucun  pays  pour  faits  purement  militaires, 
cette  question  ne  peut  se  poser  que  lorsque  le  militaire  est  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  guerre  pour  un  crime  de  droit  com- 
mua. La  difficulté  doit  alors  être  résolue  suivant  les  règles  de 
la  matière  et  les  stipulations  conventionnelles  intervenues  entre 
la  France  et  la  terre  de  refuge.  —  V.  snprà,  v"  Extradition . 

1072.  —  Lorsqu'après  l'ordre  de  mise  en  jugement,  l'accusé 
d'un  fait  qualifié  crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lorsqu'après  avoir 
été  saisi  il  s'est  évadé,  le  président  du  conseil  de  guerre  ou 
du  tribunal  maritime  rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime 
pour  lequel  l'accusé  est  poursuivi  et  portant  qu'il  sera  tenu  de 
se  présenter  dans  un  délai  de  dix  jours.  Cette  ordonnance  est 
mise  à  l'ordre  du  jour,  pour  les  hommes  casernes  ou  embarqués  ; 
pour  ceux  qui  ne  sont  ni  casernes,  ni  embarqués,  l'ordonnance 
est  affichée  à  la  porte  de  leur  domicile  et  à  celle  de  l'établisse- 
ment maritime  auquel  ils  appartiennent  (art.  227). 

1073.  —  Si,  au  cas  de  crime,  le  conseil  de  guerre  appliquait 
la  procédure  par  défaut  que  les  articles  suivants  organisent  au 
cas  de  délit,  le  conseil  de  guerre  commettrait  ainsi  une  irrégu- 
larité ;  mais  cette  irrégularité  serait-elle  de  nature  à  vicier  la 
décision  du  conseil  de  guerre'?  L'affirmative  parait  vraisemblable. 
On  objecte  que  l'hypothèse  ne  rentre  pas  dans  les  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité  par  le  Code  de  justice  maritime,  et  en 
particulier  par  l'art.  170  de  ce  Code.  Il  est  vrai  que  les  formalités 
omises  ne  sont  pas  expressément  prescrites  à  peine  de  nullité; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  substantielles,  en  ce  qu'elles  in- 
téressent le  principe  supérieur  de  la  liberté  de  la  défense.  L'or- 
donnance de  se  représenter  est  une  deuxième  et  solennelle  som- 
mation donnée  à  l'accusé,  une  nouvelle  invitation  d'avoir  à 
obéir  aux  mandats  de  justice;  c'est  tout  à  la  fois  un  avertisse- 
ment et  un  sursis  établis  en  faveur  du  contumax,  une  protection 
assurée  à  sa  défense,  une  formalité  substantielle,  par  conséquent, 
puisque  toute  entrave  apportée  au  libre  exercice  du  droit  de 
défense  constitue  une  cause  absolue  do  nullité.  Telle  est  l'inter- 
prétation que  donnent  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  l'art. 
405,  C.  instr.  crim.,  rédigé  dans  les  mêmes  termes.  —  \'.  suprà, 
v"  (Jnnlumace,  n.  55  et  s. 

1074.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordonnance 
de  se  représenter  que  doit  rendre  le  président  du  conseil  de 
guerre  au  cas  de  crime,  constitue  une  formalité  substantielle, 
dont  le  non-accomplissement  entraine  la  nullité  du  jugement 
par  défaut  qui  a  été  reniju. —  Cass.,  16  janv.  1892,  Kingal,  [S. 
et  P.  92.1.216] 

1075.  —  Après  l'expiralion  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  mise  à  l'ordre  du  jourde  l'ordounauce  du  président  ou  del'ap- 
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position  des  afficlifs,  il  est  procédé  au  jugement  par  contumace, 
sur  l'orJre  de  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de  prononcer  la 
mise  en  jugement  (art.  228,  !;  1). 

1070. —  Nul  défenseur  ne'peut  se  présenter  pour  l'accusé 
contumax.  Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  té- 
moins et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à 
l'audience  (art.  228,  S  2  et  3).  Toutefois,  il  n'est  rien  changé  au 
mode  de  procéder  des  juges,  puisque  ceux-ci  cumulent  en  temps 
normal  les  fonctions  de  jurés  et  de  juges. 

1077.  —  On  sait  que,  bien  que  la  loi  interdise  la  présence 
d'aucun  défenseur  pour  l'accusé  contumax,  cette  interdiction  ne 
doit  s'entendre  que  d'une  défense  au  fond.  Rien  n'empêcherait 
urt  président  de  conseil  de  guerre  d'admettre  un  parent  ou  un 
ami.  de  l'accusé  à  venir  faire  connaître  les  motifs  légitimes  qui 
pourraient  expliquer  l'absence  du  contumax  et  motiver  de  la  part 
du  conseil  un  ordre  de  sursis.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'ap- 
plication de  celle  mesure  sera  rare,  puisque  le  militaire  peut  dif- 
ficilement être  absent  de  son  corps  pour  cause  légitime  au  mo- 
ment où  il  est  poursuivi.  Il  faut  donc  supposer  qu'il  s'agit  d'un 
homme  en  congé,  poursuivi  par  application  de  l'art.  79,  C.  just. 
maril.,  ou  d'un  homme  tombé  subitement  malade  et  soigné  ail- 
leurs que  dans  un  liôpital  militaire. 

1078.  —  Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire  et 
mis  à  l'ordre  du  jour  ou  affiché  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent; il  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le 
conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  et  à  la  mairie  du  do- 
micile du  condamné.  Legrelfieret  lemaire  dressent  procès-verbal, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Ces  formalités  tiennent  lieu  de 
l'exécution  par  effigie  (art.  228).  —  V.  Cire.  11  mai  1834,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  mise  sous  séquestre  des  biens 
des  contumax. 

107Î).  —  '-In  sait  que  la  prescription  se  calcule  d'après  la  na- 
ture du  fait  mis  à  la  charge  du  condamné.  Par  suite,  il  peut  se 
faire  qu'un  contumax  qui  sp  représente  et  est  admis  à  purger 
sa  contumace  parce  que  le  délai  de  la  prescription  de  vingt  ans 
n'est  pas  encore  écoulé,  soit  déchargé  du  crime  et  reconnu  cou- 
pable seulement  d'un  délit;  cette  circonstance  lui  fait  instanta- 
nément acquérir  droit  à  la  prescription  si  le  délai  correctionnel 
est  expiré. 

1080.  —  La  représentation  du  condamné  ou  son  arrestation 
dans  les  délais  de  la  prescription  du  droit  commun  entraîne  l'a- 
néantissement du  jugement  et  de  la  condamnation,  comme  pour 
les  arrêts  de  cours  d'assises,  et  il  doit  être  procédé  à  son  égard 
dans  la  l'orme  ordinaire  (C.  instr.  crim.,  art.  476). 

1081.  —  Comme  on  le  voit  par  1-art.  227,  la  procédure  de 
contumace  proprement  dite  ne  commence  qu'à  partir  de  l'ordre 
de  mise  en  jugement,  de  même  que,  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, elle  débute  à  la  suite  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
de  l'émission  infructueuse  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 
Elle  suppose  donc  l'instruction  terminée  et  le  renvoi  prononcé; 
il  en  résulte  qu'en  cas  de  représentation  ou  d'arrestation  du  con- 
tumax, c'est  à  ce  point  précis  que  recommencera  l'alTaire.  .\insi, 
il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  476,  C.  instr.  crim.,  doit 
être  entendue  devant  les  conseils  de  guerre  en  ce  sens  que  tout 
est  remis  en  question  à  partir  de  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
l'information  étant  maintenue.  Par  suite,  aucun  acte  d'instruction 
ne  peut  être  fait  par  le  rapporteur  à  peine  de  nullité,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  doit  se  borner  à  demander  au  général 
commandant  la  circonscription  ou  au  préfet  maritime,  suivant 
les  cas,  un  ordre  de  convocation  du  conseil.  — Cous.  rév.  Paris, 
7  janv.    188'J,  alL  Raimbeaux. 

1082.  —  Dans  le  cas  où  le  contumax  est  jugé  contradictoi- 
rement,  on  doit  lire  à  l'audience  les  dépositions  écrites  des  té- 
moins qui  ne  peuvent  se  présenter,  les  réponses  écrites  des  autres 
accusés  et  plus  généralement  toutes  les  pièces  qui  paraîtront  an 
président  intéressantes  pour  le  débat  (art.  477 i.  Cette  formalité 
est  substantielle  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  —  Cous, 
rév.  Alger,  12  janv.  1882,  i^Leclerc  etCoupois,  n.  m]  —  V.  su- 
prû.  \"  Contumace,  n.  332  et  s. 

1083.  —  Le  recours  en  réi'ision  contre  les  jugements  par 
contumace  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  du  gouvernement 
(art.  229). 

1084.  —  Toutes  les  règles  tracées  aux  art.  28,  29  et  31,  C 
pén.,  et  à  la  loi  du  31  mai  IS.'ii,  coneei'uant  l'ellét  et  le  point  de 
départ  des  incapacités  légales,  la  dégradation  civique  et  l'in- 
l'^rdiction  légale,  sont  également  applicables  aux  condamnés  de 
la  marine.  —  V.  fuprà,  \"  Cniilumiici',  n.  2(M  et  s. 


1083.  —  Pour  la  mise  sous  séquestre  des  biens  du  contu- 
max et  les  secours  à  accorder  à  sa  famille,  V.  mprà,  v"  Con- 
tiniiucc,  n.  73  et  s. 

H)86.  — .  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  si, 
l'accusé  n'est  pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut  (art.  231,  .:;)  1). 
Le  jugement  par  défaut  doit  être  précédé  ,  non  plus  de  l'ordon- 
nance solennelle  de  la  contumace,  mais  d'une  citation  à  per- 
sonne et  au  domicile,  c'est-à-dire,  au  dernier  domicile  qu'avait 
le  militaire  avant  son  entrée  au  service.  Cette  citation  doit  pré- 
céder de  trois  jours  francs  au  moins  le  jugement  de  l'affaire  (C. 
instr.  crim.,  art.  184). 

1087.  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  jugement,  rendu 
dans  la  l'orme  ordinaire,  est  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  les  indi- 
vidus casernes  ou  embarqués,  et,  pour  ceux  qui  ne  sont  ni 
casernes,  ni  embarqués,  il  est  affiché  à  la  porte  de  l'établisse- 
ment maritime  auquel  ils  appartiennent.  Dans  tous  les  cas,  le 
jugement  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siègent  le 
conseil  de  guerre,  le  conseil  de  justice  ou  le  tribunal  marilime, 
et  signifié  a  l'accusé  ou  à  son  domicile. 

1088.  —  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  signification, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres,  l'accusé  peut  fermer  oppo- 
sition. Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition,  le 
jugement  est  réputé  contradictoire  (art.  231).  Le  délai  de  cinq 
jours  n'est  pas  considéré  comme  un  délai  franc,  mais  le  jour  de 
la  si,";nitication  n'est  pas  compté. 

1089.  —  En  matière  de  délit ,  on  rencontre  une  différence 
fondamentale,  entre  la  procédure  du  droit  commun  et  la  procé- 
dure maritime  :  c'est  la  force  de  chose  jugée  accordée  aux  juge- 
ments correctionnels  sur  simple  publication  et  après  un  délai  des 
plus  brefs.  Il  est  évident  que  le  législateur,  raisonnant  d'après 
le  cas  du  marin  ou  du  militaire,  lequel,  à  moins  d'être  absent 
illégalement  ou  déserteur,  ne  peut  pas  ne  pas  être  touché  par 
les  mandais  décernés  contre  lui,  s'est  trouvé  autorisé  à  consi- 
dérer ces  publications  comme  suffisantes,  puisque  le  débiteur  ue 
peut  ignorer  sa  situation. 

101)0.  —  Mais  en  cela  on  a  peut-être  perdu  de  vue  les  nom- 
breuses personnes  qui ,  sans  faire  étroitement  partie  de  l'armée 
de  mer,  peuvent  être  ,  à  un  moment  donné,  jugées  par  les  juri- 
dictions de  la  marine.  Ces  personnes  risquent  d'être  sacrifiées. 
(Jn  sait,  en  effet,  (]u'aux  termes  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  un 
jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé  connu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  mis  à  exécution,  et  que,  par  suite,  il  est  susceptible  d'oppo- 
sition jusqu'à  cette  exécution.  Il  est  bon  d'ajouter  que  cette  ré- 
glempntation  n'a  prévalu  qu'avec  la  loi  du  27juin  1866  réformant 
le  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  postérieurement  a 
la  promulgation  du  Code  militaire  (V.  suprâ,  v"  Jugement  et  ui- 
ret  ^mat.  civ.],  n.  lOoo  et  s.).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
aurait  lieu,  dans  une  refonte,  de  modifier  en  ce  sens  l'art.  231. 


Sectio.n  II. 

Recouuaissanec  d'identilé. 

1091.  —  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné par  un  tribunal  de  la  marine,  évadé  et  repris,  est  faiti' 
de  la  manière  suivante  :  t"  si  la  condamnation  a  été  prononcée 
par  un  conseil  de  guerre,  la  reconnaissance  est  faite  :  soit  par 
le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve 
le  corps  dont  l'ait  partie  le  condamné  ou  le  bJtiment  auquel  il 
appartenait;  soit  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la 
condamnation,  ou,  si  le  conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  celui 
de  l'arrondissement  sur  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été 
repris. 

1092.  —  Eu  principe,  cette  compétence  triparlite  n'est  que 
la  reproduction  'le  celle  c|ue  prévoit  l'art.  82;  toutefois,  des  trois 
tribunaux  à  saisir,  les  deux  premiers  marchent  de  pair,  tandis 
que  le  troisième,  celui  de  l'arrestation,  n'est  énoncé  qu'à  litre 
subsidiaire.  Cette  préférence  s'explique  par  les  plus  grandes 
facilités  que  doit  rencontrer  le  cours  de  la  justice  aussi  bien  de- 
vant le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation,  qui,  par  i.on- 
séqueut,  a  connu  de  l'atl'aire  et  détient  les  pièces  de  l'instruction, 
que  devant  celui  du  corps  ou  bâtiment  où  se  retrouveront  les 
témoins  du  fait,  et  ceux  dont  l'attestation  permettra  d'établir 
l'identité.  Si  le  tribunal  du  lieu  d'arrestation  n'est  pas  le  ménu' 
que  l'un  des  deux  précédents,  il  faudra  y  amener  tout  à  la  fois 
les  pièces  et  les  témoins,  ce  qui  est  une  complication.  D'oii  le 
caractère  subsidiaire  de  ce  choix  auquel  on  ne  doit  recourir  que 
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si  le  conseil  priniilivemeiit  saisi  a  cessé  ses  fonctions,  ce  qui  est 
toujours  le  cas  des  conseils  de  guerre  de  bord,  juridiction  éphé- 
mère par  principe. 

1093.  —  2"  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  con- 
seil de  justice,  la  reconnaissance  est  faite,  soit  par  le  conseil  de 
guerre  de  l'arrondissement  dans  lei]uel  se  trouve  le  corps  dont 
lait  partie  le  condamné  ou  le  bâtiment  au(|up|  il  appartenait, 
soit  p;ir  le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  sur  le  territoire 
duquel  le  condamné  a  été  ref^ris.  C'est  toujours  la  même  règle, 
avec  celte  ditlérence  que  le  conseil  de  justice,  juridiction  éphé- 
mère, disparaissant  toujours  après  le  jugement  rendu,  la  triple 
alternative  du  i°  se  trouve  ramenée  forcément  à  deux  hypo- 
thèses. 

1094.  —  3°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  con- 
seil de  guerre  ou  de  justice  qui  a  cessé  ses  fonctions  et  que  le 
condamné  soit  arrêté  en  dehors  du  territoire  maritime,  le  minis- 
tre de  la  Mâtine  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  pro- 
noncer sur  l'identité.  Il  s'agit  ici  non  seulement  des  juridictions 
de  bord  qui  s'évanouissent  après  avoir  statué,  mais  des  conseils 

•de  guerre  des  corps  expéditionnaires  qui  peuvent  être  suppri- 
més, à  la  fin  d'une  opération  militaire,  par  le  ministre  qui  en 
avait  ordonné  la  constitution  temporaire,  et  même  des  conseils 
de  guerre  ou  tribunaux  maritimes  permanents  dont  la  suppres- 
sion serait  décrétée. 

1095.  —  l.e  territoire  maritime  dont  il  est  ici  question  con- 
siste dans  le  territoire  continental  de  la  P^rance  dont  on  ne  sé- 
pare pas  la  Corse.  On  sait,  en  elTet  (V.  su/rrà,  n.  28),  que  la' 
France  est  diviséi',  au  point  de  vue  maritime,  en  cinq  circons- 
criptions dites  préfectures  maritimes  dont  le  ressort  juridiction- 
nel déterminé  par  un  décret  du  21  juin  1858  et  rectifié  par  un 
autre  décret  du  23  janv.  1880,  embrasse  tous  les  départemenis 
français.  Ce  dernier  acte  tendait  à  faire  coïncider  le  ressort  des 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes  avec  les  circonscrip- 
tions générales  de  réserve  maritime;  mais  ces  dernières  ayant 
été  de  nouveau  modifiées,  la  justice  maritime  n'a  pu  suivre  la 
réserve  de  l'armée  de  mer  dans  des  évolutions  trop  fréquentes 
pour  être  compatibles  avec  la  fixité  des  compétences. 

1096.  —  Quant  au  droit  de  désignation  conféré  au  ministre 
de  la  Marine,  il  en  existe  divers  exemples  dans  le  Code  qui 
attribue  au  ministre  dans  plusieurs  cas  un  véritable  pouvoir  ju- 
ridictionnel. On  peut  citer  le  cas  de  perle  de  bi'itiment  (art.  267, 
268  et  209).  celui  de  l'art.  234  relatif  il  la  fin  des  opérations  des 
corps  expéditionnaires  et  divers  autres  se  rattachant  au  fonc- 
tionnement des  conseils  de  guerre  coloniaux  et  prévus  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  4  oct.  1889.  —  X.  supni, 
u.  2ol,  307,  et  infrà,  n.  (613,  1620. 

1097.  —  4°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tri- 
bunal maritime,  la  reconnaissance  est  faite  soit  par  le  tribunal 
maritime  qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit  par  celui  de  l'ar- 
rondissement sur  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  repris. 
Ce  territoire  est  déterminé  par  le  décret  du  23  janv.  1 889,  comme 
il  a  été  dit  suprà  ,  n.  1093.  Il  n'est  plus  ici  question  du  corps 
ou  bâtiment  puisque  le  justiciable  peut  être  un  individu  quel- 
conque n'étant  ni  marin,  ni  militaire. 

1098.  —  r..e  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  statue 
sur  la  reconnaissance  en  audience  publique,  en  présence  de 
l'individu  repris,  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés  tant 
par  le  commissaire  du  gouvernement  que  par  l'individu  repris; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  C'est  une  de  ces  matières  ou  l'audi- 
tion de  témoins  et  un  débat  oral  sont  indispensables  (V.  suprà. 
n.  383;.  La  nullité  ainsi  prononcée  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  les 
formalités  énoncées  au  paragraphe  où  elle  est  insérée  et  non  sur 
le  surplus  de  l'art.  232. 

1099.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  et  l'individu  re- 
pris ont  la  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  contre  le  jugement 
qui  stalue  sur  la  reconnaissance  d'identité. 

1 100.  —  Le  jugement  de  reconnaissance  n'est  pas  un  juge- 
ment incident.  C'est  un  jugement  séparé  et  préalable,  contre 
lequel  un  recours  en  révision  peut  être  formé,  tant  par  le  con- 
damné que  par  le  ministère  public.  Il  doit  donc  être  lu  et  signifié 
de  suite  à  l'intéressé,  avec  avertissement  du  délai  qui  lui  est 
imfiarli  pour  recourir. 

1101.  —  Les  dispositions  des  n.  d,  2  et  3  de  l'art.  232  con- 
cernant la  désignation  de  la  juridiction  du  tribunal  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  reconnaissance  d'identité,  soni  applicables  au  juge- 
ment des  condamnés  par  contumace  qui  se  représentent  ou  qui 
sont  arrêtés  (art.  232).  L'absence  de  renvoi  au  n.  4  peut  parai- 
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tre  singulier,  en  ce  qu'il  semblerait  refuser  au  tribunal  mari- 
time le  droit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  contumax  venant  purger 
sa  condamnation.  Telle  ne  peut  être  la  portée  de  celte  disposi- 
tion qui  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ces  juridictions 
mixtes  sont  laissées  à  ce  point  de  vue  sous  l'empire  du  droit 
commun  (C.  instr.  crim.,  art.  518),  qui  ne  donne  compétence 
qu'aux  seuls  juges  dont  émane  la  condamnation  à  purger. 

1 102.  —  Ajoutons  que  l'identité  d'un  contumax  repris,  peut 
n'êlre  constatée  que  par  une  simple  déclaration  du  conseil  si 
elle  n'est  pas  contestée.  —  Cons.  rév.  Paris,  30  juin  1881,  [Le- 
clerc  et  Coupois,  n.  83|  —  Cons.  rév.  .Alger,  12  janv.  l882, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  III] 


CH.MMTHE    IV. 

DES    CRIMl'.S,  DKS  DÉLITS   KT  DES   PEI.NES. 

Section   I. 
Pfnalllés. 

1103.  —  On  sait  que  toute  répression  pénale  est  fondée  sur 
deux  idées  primordiales  :  l'idée  de  justice  et  celle  d'utilité  ;  au- 
trement dit,  la  loi  pénale  doit  être  à  la  fois  préventive  et  répres- 
sive. C'est  la  balance  entre  ces  deux  principes  qui  sert  à  dé- 
terminer le  chiffre  de  la  peine.  Or,  en  matière  militaire,  le  côté 
utilitaire  de  la  pénalité  prend  une  telle  gravité  (|u'il  l'emporte 
considérablement  sur  l'idée  de  justice  individuelle;  en  d'autres 
termes,  le  châtiment  d'une  faute  militaire  n'est  pas  gradué  d'a- 
près la  criminalité  intrinsèque  de  l'acte,  mais  bien  d'après  la 
grandeur  des  intérêts  en  cause,  à  savoir  ceux  de  la  défense 
iialioiiale  elle-même. 

1 104.  —  L'appréciation  pénale  des  crimes  et  délits  purement 
militaires  se  fait  donc  d'après  une  tarification  bien  plus  élevée 
que  dpvant  les  tribunaux  ordinaires;  et  même,  certains  faits  de 
droit  commun,  lorsqu'ils  sont  perpétrés  par  des  marins  ou  des 
militaires,  empruntent  une  importance  particulière  à  la  qualité 
de  leurs  auteurs,  tenus  par  profession  à  un  respect  plus  pro- 
fond de  l'honneur  et  de  l'autorité.  Telles  sont  les  causes  qui 
ont  conduit  le  législateur  à  édicter  une  pénalité  spéciale  à  l'é- 
gard des  marins  et  militaires,  toujours  plus  sévèrement  traités 
à  ce  point  de  vue  que  les  individus  de  l'ordre  civil. 

1105.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  Code  de  justice  mari- 
time ne  se  suffit  pas  à  lui-même  à  cet  égard,  et  qu'il  faut  sou- 
vent recourir  pour  les  principes  généraux  à  notre  législation 
générale  ordinaire,  .\insi,  notamment,  les  dispositions  des  art. 
2,  3,  o9,  60,  61,  62,  63,  64  et  63,  C.  pén.,  relatifs  à  la  tentative 
de  crime  ou  de  délit,  à  la  complicité  et  aux  cas  d'excuses  sont 
applicables  devant  les  tribunaux  de  la  marine.  —  \'.  Cire.  2  mai 
1868,  et  21  juin  1869,  redressant  une  fausse  application  des 
règles  de  la  tentative  de  délit  (enlèvement  d'embarcation  et  vol 
militaire).  —  V.  aussi  sur  l'imputation  et  la  responsabilité  pé- 
nale, itifrà.  n.  1207  et  s. 

IIOG.  —  Ainsi  l'art.  60,  C.  pén.,  exige  ipiele  complice,  pour 
être  légalement  déclaré  tel,  ait  eu  connaissance  du  caractère 
délictueux  ou  criminel  du  fait  auquel  il  a  coopéré.  Far  suite,  il 
y  a  nullité  du  verdict  rendu  sur  une  question  (|ui  ne  faisait  pas 
"mention  de  cette  connaissance.  —  Cons.  rév.  Paris,  9  juin  1887, 
Lavallelte.  —  V.  suprà,  v°  Cumplicilc. 

1107.  —  L'application  des  règles  du  Code  pénal  n'a  lieu, 
bien  entendu,  que  sauf  les  dérogations  prévues  par  le  Code 
maritime.  Au  nombre  de  ces  dérogations  il  faut  signaler  le  cas  de 
l'acheteur  d'effets  militaires  dans  lequell'art.  329,  C.  just.  marit., 
voit  un  délinquant  spécial  et  non  le  complice  du  vendeur  de  ces 
effets,  et  le  fait  de  favoriser  la  désertion  i|ui,  considère  comme 
un  délit  distinct  et  non  comme  une  complicilé  île  désertion,  est 
puni  d'une  peine  spéciale.  Ces  dérogations  n'ont  pour  but  que  de 
permettre  une  disjonction  de  procédure  et  de  renvoyer  les  in- 
culpés chacun  devant  ses  juges  naturels.  Sans  ces  réserves,  les 
vendeurs  d'effets  et  les  déserteurs  eussent  été  très-souvent  en- 
traînés devant  les  tribunaux  ordinaires  par  leur  complice  de 
l'ordre  civil. 

1108.  —  Ajoutons  enfin  qu'outre  les  peines  édictées  par 
le  Code  de  justice  maritime,  les  tribunaux  de  la  marine  appli- 
quent les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous 
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les  crimes  ou  délils  qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  Code  de  jus- 
tice maritime  (art.  .304). 

g  i .  Peines  criminelles. 

1109.  —  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tri- 
Iiunaux  de  la  marine  en  matière  de  crime  sont  :  la  mort,  les 
travaux  forcés  à  perpétuité',  la  déportation,  les  travau,\  forcés  à 
temps,  la  détention,  la  réclusion,  le  bannissement,  la  dégrada- 
tion mililaiie  (art.  237). 

mO.  —  Celte  énuméralion  est  identique  à  celle  des  art.  7 
et  H,  C.  pén.,  sauf  en  ce  qui  touche  la  dégradation  militaire  qui 
occupe  dans  la  loi  maritime  la  place  de  la  dégradation  civique. 
Mais  on  ne  serait  pas  fondé  à  en  conclure  qu'un  conseil  de 
guerre  ne  saurait  appliquer  la  dégradation  civique  :  c'est  ce  qui 
résulte  notamment  de  l'art.  '233-1",  relatif  au  remplacement  de 
la  dégradation  militaire  par  la  dégradation  civique  à  l'égard  des 
individus  qui  ne  sont  ni  marins  ni  militaires. 

1111.  —  Il  est  lion  de  rappeler  que,  devant  les  juridictions 
de  la  marine  comme  devant  les  cours  d'assises,  l'échelle  des 
peines  criminelles  se  divise  en  deux  séries  distinctes  :  les  peines 
de  droit  commun  comprenant  la  mort,  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps  et  la  réclusion  ;  et  les  peines  politiques  con- 
sistant dans  la  déportation,  la  détention,  le  bannissement  et  la 
dégradation  militaire  ou  civique.  Celte  distinction  est  très-im- 
portante à  retenir  puisque,  pour  l'application  des.  art.  36  à  58, 
C.  pén.  (aggravation  de  pénalité  résultant  de  la  récidive)  et  463 
du  même  Code  (circonstances  atténuantes),  les  juges  doivent  se 
référer  exclusivement  à  la  série  de  peines  encourues  suivant  la 
nature  du  crime  poursuivi. 

1112.  —  Toutefois,  devant  les  tribunaux  de  la  marine,  la 
détention  joue  un  rùle  spécial,  celui  de  peine  militaire;  à  ce  litre, 
elle  est  appliquée  pour  des  faits  purement  militaires  (art.  296, 
violation  de  consigne  ;  art.  272,  cri  d'amener  le  pavillon  ou  de 
cesser  le  feu).  C'est  ce  caractère  spécial  qui  a  permis  au  déjiar- 
tement  de  la  marine,  d'accord  avec  le  Carde  des  sceaux,  de  pro- 
poser dans  certains  cas  au  Chef  de  l'Etal  de  commuer  en  dé- 
tention la  peine  capitale  prononcée  pour  voie  de  fait  envers  un 
supérieur  sans  préméditation,  c'est-à-dire  non  accompagnée  de 
dégradation  militaire  (V.  infrà,  n.  IHSj.  Ce  mode  de  procéder 
a  été  consacré  à  l'égard  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  par  l'art.  19,  L.  18  nov.  1875,  devenu  l'art.  80,  L. 
13  juin.  1S89,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  à  l'égard  des 
inscrits  maritimes  par  l'art.  38,  L.  24  déc.  1896. 

1113.  —  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un 
tribunal  de  la  marine  est  fusillé,  à  l'exception  des  forçats  et 
des  pirates  qui  ont  la  tête  tranchée  (art.  239). 

1114.  —  D'après  la  loi  de  1838,  ces  deux  dernières  catégo- 
ries sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes  permanents,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  juridictions. 

1115. —  Mais,  depuis  la  suppression  desbagnes  (V.  suprà,  V 
D(ignc),  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ont  cessé  d'être  jus- 
ticiables en  France  des  tribunaux  maritimes  permanents;  ils 
sont  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
des  colonies  pénitentiaires,  créés  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  4  oct.  1889.  L'exception  apportée  par  l'art.  239 
à  la  règle  qui  l'édicté  n'est  donc  plus  applicable  en  France  qu'aux 
pirates,  ou  aux  colonies,  devant  les  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux institués  pour  le  jugement  des  transportés. 

1116.  —  Le  Code  de  1838  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  con- 
ditions d'exécution  capitale;  il  ne  consacre  toutefois  aucune  dis- 
tinction analogue  à  celle  (|ue  contiennent  certaines  législations 
étrangères,  notamment  la  loi  suisse,  qui  prévoit  la  mort  par 
devant  et  la  mort  par  derrière,  celte  dernière  étant  réservée  au 
coupable  infâme.  La  loi  française  se  borne  à  accompagner  la 
peine  de  mort  de  la  dégradation  militaire  toutes  les  fois  qu'elle 
est  encourue  pour  crime  de  droit  commun  (art.  240)  ou  pour 
crime  militaire  de  caractère  infamant.  La  dégradation  militaire 
n'est  d'ailleurs  pas  elléctivement  exécutée  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée accessoirement  à  la  mort  larl.  242). 

1117.  —  Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  précé- 
dentes que  la  peine  de  mort  édictée  par  la  loi  maritime  affecte, 
suivant  la  nature  du  crime  qu'elle  est  appelée  à  réprimer,  un 
caractère  Irès-dillérent.  On  ne  peut  assuiément  soutenir  que  la 
peine  de  mort  encourue  pour  voies  de  fait  envers  un  supérieur 
soit  de  nature  correctionnelle;  sa  place  dans  l'échelle  de  la  pé- 
nalité et  les  conséquences  juridiques  qu'elle  entraîne  à  ce  titre. 


notamment  les  incapacités  spéciales  de  la  loi  du  31   mai  1834, 
lui  donnent  bien  nettement  le  caractère  criminel. 

1118.  —  Mais  une  jurisprudence  qui,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  ne  s'est  jamais  démentie  a  posé  comme  règle  qu'une 
sentence  capitale  non  accompagnée  de  dégradation  militaire, 
c'est-à-dire  prononcée  pour  un  fait  militaire  non  infamant,  ne 
pouvait  être  commuée  qu'en  une  pénalité  de  l'ordre  militaire,  et 
que,  spécialement,  elle  ne  pouvait,  sans  une  violation  des  prin- 
cipes, être  commuée  en  travaux  forcés.  C'est  ce  qui  conduit  le 
ministre  de  la  Marine  à  proposer  couramment  au  Président  de 
la  République  la  commutation  des  sentences  de  cette  nature  en 
quelques  années  de  travaux  publics  ou  même  d'emprisonnement; 
on  n'a  recours  à  la  détention  qu'en  raison  de  la  nature  militaire 
de  cette  pénalité,  et  l'application  en  est  réservée  aux  cas  qui 
méritent  une  sévérité  particulière. 

1119.  —  Nous  n'insisterions  même  pas  sur  la  justification 
d'une  doctrine  qui,  jusqu'ici,  était  à  l'étal  d'axiome  si,  depuis 
quelques  années,  le  département  de  la  guerre  ne  l'avait  méconnue 
en  plusieurs  circonstances  et  n'avait  soutenu  que  les  droits  du 
Chef  de  l'Etat  en  cette  matière  étaient  illimités.  Assurément, 
l'exercice  du  droit  de  grâce  n'étant  pas  de  nature  contenlieuse, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  Conseil  d'Etal  dans  un  arrêt  du  30  juin 
1893,  Gugel,  [S.  et  P.  93.3.41,  D.  94.3.6r,  un  soldat  condamné 
à  mort  pour  une  simple  voie  de  fail  envers  un  supérieur  et  dont 
la  peine  est  translormée  en  travaux  forcés,  n'aurait  aucun  moyen 
légal  de  se  pourvoir  contre  la  décision  gracieuse  dont  il  aurait 
été  l'objet,  et  d'obtenir  d'être  fusillé  plutôt  que  d'être  transporté. 

1120.  —  -Mais  il  existe  cependant  en  ces  matières  une  règle 
fondamentale  dont  l'observation  s'impose  même  au  Chel  de  l'Etat, 
c'est  de  ne  pas  aggraver  par  l'exercice  du  droit  de  grâce  la  si- 
tuation d'un  condamné.  Or,  nos  lois  font  entre  les  diverses 
échelles  de  pénalité  des  différences  profondes  :  l'échelle  de  droit 
commun  et  l'échelle  politique  ne  se  confondent  jamais  dans  le 
Code  pénal,  ni  pour  l'application  des  peines  de  la  récidive,  ni 
pour  celle  des  circonstances  atténuantes;  il  en  est  de  même 
pour  l'échelle  militaire  qui  a  son  existence  propre.  Or,  il  est 
évident  que,  sous  peine  de  porter  le  trouble  dans  la  répression, 
l'exercice  du  droit  de  grâce  ne  doit  pas  faire  passer  un  con- 
damné d'une  échelle  dans  l'autre.  Par  suite,  de  même  qu'un 
condamné  politique  ne  saurait  voir  sa  peine  de  déportation,  par 
exemple,  commuée  en  travaux  forcés  et  doit  être  frappé  de  dé- 
tention ou  de  bannissement,  de  même  un  condamné  militaire  à 
la  détention  ne  peut  être  frappé  par  voie  de  grâce  de  la  réclu- 
sion, mais  doit  être  soumis  aux  travaux  publics  ou  à  l'emprison- 
nement. 

1121.  —  Dans  ces  conditions,  la  mort  qui  était,  à  l'origine, 
la  peine  suprême,  commune  aux  trois  échelles,  ne  peut  et  ne 
doit  être  commuée  que  conformément  à  la  nature  commune, 
politique  ou  militaire  du  fail  qui  l'a  motivée.  Tout  autre  mode 
de  procéder  risquerait  d'aggraver  le  sort  d'un  condamné,  en  lui 
intligeant  une  llétrissure  plus  grave  que  celle  que  comporte  son 
acte. 

1122.  —  On  peut  voir  une  application  des  mêmes  idées 
dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  juill.  1830,  concernant  la 
peine  des  fers  et  celle  des  travaux  forcés.  Les  fers,  aujourd'hui 
abolis,  étaient  une  pénalité  qui,  bien  qu'on  eût  à  une  certaine 
époque  détenu  ceux  qui  la  subissaient  clans  des  établissements 
de  travaux  forcés,  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  militaire. 
C'est  pourquoi  le  Conseil  d'Etat  n'hésita  pas  à  conclure  que  la 
peine  de  mort  encourue  pour  voie  de  fait  simple  envers  un  su- 
périeur ne  pouvait  être  commuée  en  travaux  forcés,  mais  devait 
l'être  en  celle  des  fers. 

1123.  —  Telle  a  toujours  été  la  doctrine  du  département  de 
la  justice  qui,  consulté  par  le  ministre  de  la  Marine  en  exécution 
du  décret  du  10  juill.  1832,  s'est  maintes  fois  opposé  à  toute 
proposition  de  commutation  établie  en  violation  de  ces  prin- 
cipes. Ce  n'est  même  (|u'en  1868  que  le  Garde  des  sceaux  a 
adhéré  pour  la  première  fois  à  une  proposition  de  commuer 
en  détention  la  peine  de  mort  encourue,  pour  voie  de  fait  simple 
envers  un  supérieur,  par  un  détenu  incorrigible  du  péiiite  icier 
maritime  de  Brest.  Cette  adhésion  ne  fut  donnée  qu'avec  les 
motifs  suivants  :  «  Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  dou- 
ble condamnation  a  été  prononcée  me  fondent  à  penser,  qu'il  y 
a  lieu,  pour  déjouer  les  iionteux  calculs  de  X...  et  Y...,  de  faire 
commuer  la  peine  capitale  prononcée  contre  eux  en  celle  de 
quinze  ans  de  détention  pour  le  premier  et  en  douze  ans  pour 
le  second.  Je  ne  vois  aucun  obstacle  légal  à  l'application  de 
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celle  peine  au  cas  dont  il  s'agil,  puisqu'elle  rentre  clans  l'échelle 
fies  pénalilés  déterminée  par  le  nouveau  Code  maritime  même 
pour  des  crimes  essentiellement  militaires.  » 

1124.  —  En  outre,  depuis  la  promuli:alion  de  la  loi  du  d8 
nov.  iS'iS,  la  Chancellerie  a  considéré  Irès-juslemenl  que  l'art. 
19  de  celle  loi,  réglant  l'elîet  des  circonstances  alténuantes  ac- 
quises aux  réservistes  en  matière  mihtaire,  devait  être  considéré 
comme  le  critérium  de  toute  commutation.  Or,  cet  article,  devenu 
l'art.  80,  L.  lo  juill.  1889,  dispose  précisément  que  la  peine  de 
mort  doit  èlre  remplacée  soit  par  les  lravau,\  forcés,  soit  par  la 
détention,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  crime  infamant  ou  d'un  crime 
simplement  militaire. 

1125.  —  En  ce  qui  touche  spécialement  le  cérémonial  d'exé- 
cution, le  silence  du  Code  avait  été  comblé  par  l'instruction  mi- 
nistérielle du  2,ï  juin  1838,  qui  prescrivait  dans  son  Ji  74-  des  règles 
très-précisi's.  Mais  un  décret  du  '2'6  ocl.  1874,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  Guerre  et  appliqué  le  10  décembre  suivant 
à  la  marine,  a  réglementé  à  nouveau  la  matière.  Le  principal 
objet  de  celte  décision  a  été  de  supprimer,  à  l'instant  de  l'exé- 
cution capitale,  les  manœuvres  et  commandeme.nls  verbaux  pré- 
paratoires, qui  sont  remplacés  par  des  signes  de  l'épée.  Le  com- 
mandement de  «  feu  »  esl  seul  donné  à  haute  voix. 

1126.  —  Un  des  juges  du  conseil  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation doit  toujours  être  présent  à  l'exécution;  il  esl  désigné 
par  le  président  après  la  lecture  du  jugement.  Quant  au  com- 
missaire du  gouvernement,  il  n'esl  pas  tenu  d'assister  en  per- 
sonne, par  la  raison  que  le  jugement  est  exécuté  à  sa  diligence 
et  non  en  sa  présence  [art.  181,  C.  jusl.  marit.;  !j  7o  de  l'inslr. 
du  2.')  juin  18o8).  Au  contraire,  le  greffier  doit  èlre  présent  et 
dresse  un  procès-verbal  dont  un  double  est  transmis  au  ministre 
[Déi^r.  23  ocl.  1874> 

1127.  —  Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation, 
de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement  sont  appliquées 
conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire.  Elles 
ont  les  effets  déterminés  par  ce  Code,  et  emportent,  en  outre,  la 
dégradation  militaire  |C.  just.  marit.,  art.  241).  —  V.  infrà,  v'^ 
l'cini',  Kéijimc  penitmliaire. 

1128.  —  La  dégradation  militaire  esl  prononcée,  comme  sa 
similaire  la  dégridation  civique,  soit  à  litre  principal,  soit  plus 
souvent  à  titre  accessoire.  Dans  le  premier  cas,  elle  esl  toujours 
accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  le 
jugement,  n'excède  pas  cinq  années  (art.  243). 

1 129.  —  La  dégradation  militaire  résulte  de  plein  droit  d'une 
condamnation  à  une  peine  alllictive  ou  infamante;  lejugement 
n'a  donc  pas  à  la  prononcer  expressément  (C.  just.  marit.,  art. 
241).  —  Cass.,  7  avr.  1863,  Hobbe ,  [S.  63.1.363,  P.  63.912]  — 
Cons.  rév.  Paris,  9  déc.  1881,  [Leclerc  et  Coupois  ,  n.  107]  — 
Sic,  Leclerc  et  Coupois,  n.  9. 

1130.  —  La  dégradation  militaire  résultant  de  plein  droit 
de  la  condamnation  d'un  militaire  à  une  peine  alllictive  et  infa- 
mante, se  trouve  ramenée  à  une  simple  mesure  d'exécution  ren- 
trant dans  les  attributions  de  l'autorité  militaire.  En  conséquence, 
le  conseil  de  guerre  ayant  à  juger  pour  désertion  un  homme 
déjà  condamné  aux  travaux  forcés  par  une  cour  d'assises,  ne 
peut  sans  excès  de  pouvoir  ajouter  la  dégradation  militaire  à 
l'emprisonnement  qu'il  prononce.  —  Cass.,  11  déc.  1879,  Man- 
nier,  iS.  80.1.436,  P.  80.1080,  D.  80.1.336]  —  Sic,  Leclerc  et 
Coupois,  n.  23. 

1131.  —  Le  conseil  de  guerre  maritime  devant  lequel  un 
accusé  condamné  à  la  réclusion  est  renvoyé,  à  tort  d'ailleurs,  par 
le  conseil  de  révision  pour  voir  prononcer  la  dégradation  militaire 
omise,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  à  nouveau  sur  la 
[leine  principale,  qui  est  acquise,  ni  à  plus  forte  raison  en  aggra- 
ver la  nature.  —  Cass.,  7  avr.  1863,  précité. 

1132.  —  La  dégradation  militaire,  lorsqu'elle  doit  être  elTecti- 
vement  subie,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'elle  n'accompagne  pas 
la  peine  de  mort,  est  exécutée  devant  l'équipage  ou  la  troupe  sous 
les  armes,  avec  un  cérémonial  expressément  décrit  à  l'art.  242, 
C.  just.  marit.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  doit  subir 
la  dégradation  militaire,  soit  comme  peine  |jriiicipale,  soit  comme 
accessoire  d'une  peine  autre  (]ue  la  mort,  est  conduit  devant 
l'équipage  assemblé  ou  la  troupe  sous  les  armes.  .Après  la  lecture 
du  jugement,  le  commandant  prononce  ces  mots  à  liante  voix  : 
>'  N'"*  N'"  (nom  et  prénoms  du  condamné)  vous  êtes  indigne  de 
porter  les  armes;  de  par  le  Président  de  la  Uépublique,  nous 
vous  dégradons  >■.  Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et 
les  décoratioQS  dont  le  condamné  est  revêtu  sont  enlevés;  et, 


s'il  est  officier,  son  épée  est  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

1133.  —  La  dégradation  militaire  entraîne  :  1»  la  privation 
du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes  et  l'uniforme; 
2"  l'incapacité  absolue  de  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  pro- 
noncées par  les  art.  28  et  34,  C.  pén.  ordinaire;  3°  la  privation- 
du  droit  de  porter  aucune  décoration,  et  la  déchéance  de  tout 
droit  à  pension  et  à  récompense  pour  les  services  antérieurs  (C. 
just.  marit.,  art.  242). 

1134.  —  On  s'est  demandé  si  celte  série  de  déchéances 
était  définitive  dès  que  la  condamnation  était  passée  en  force  de 
chose  jugée.  Ceci  revient  à  rechercher  quel  peut  être  l'e'Tel  légal 
d'une  commutation  de  peine  sur  les  incapacités  accessoires. 

1135.  —  Il  no  saurait  y  avoir  doute  si  la  grùce  ou  la  com- 
mutation de  peine  intervient  après  exécution  du  jugement,  spé- 
cialement, après  que  le  condamné  a  subi  la  dégradation  mili- 
taire; la  tlétrissure  ainsi  apportée  à  l'homme  ne  peut  plus  être 
eiracée  que  par  la  réhaliilitation,  et  encore  seulement  pour  l'a- 
venir et  sous  réserve  des  faits  immédiatement  accomplis,  tels  que 
la  perte  du  grade  d'officier.  Mais  si,  en  raison  du  sursis  ordonné 
parle  préfet  maritime  ou  le  commandant  en  chef,  le  jugement, 
quoique  définitif,  n'a  pas  reçu  son  exécution,  la  commutation 
survenant  avant  cette  exécution  et  faisant  disparaître  la  peine 
à  laquelle  sont  attachées  les  incapacités,  ne  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  évanouie  sans  que  ces  incapacités  aient  laissé  de 
traces?  La  solution  affirmative  a  longtemps  prévalu  :  un  avis 
du  Conseil  d'Etal  du  18  janv.  1823  l'a  con'sacrée  et  la  pratique 
de  la  chancellerie  était  constante  sur  ce  point.  —  On  peut  citer 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  cassation  du  6  avr.  1832,  Raynal, 
[S.  32.1.70,  P.  chr.]  —  et  un  arrêt  du  Cons.  d'Iilt.,  27  juin 
1867,  Chaspoul,  [S.  68.2.237,  P.  adm.  chr.]  —  Cette  opinion  se 
basait  sur  ce  que  ce  ne  sont  ni  le  fait  criminel,  ni  la  condamna- 
tion qui  entraînent  la  dégradation  militaire,  que  c'est  la  peine 
principale  qui  emporte  cette  peine  accessoire  (art.  241);  que, 
d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  238  la  peine  criminelle  ne  court 
pas  tant  que  la  dégradation  militaire  n'a  pas  été  exécutée;  qu'il 
y  a  donc  un  lien  indissoluble  entre  la  peine  infamante  et  la  dé- 
gradation militaire;  qu'il  s'ensuit  qu'en  cas  de  sursis  suivi  de 
commutation  de  peine  avant  exécution,  il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  le  condamné  a  encouru  les  elfets  accessoires  d'une 
peine  qu'il  n'a  jamais  subie.  Ces  raisons  ont  conduit  à  iniliger 
la  peine  accessoire  de  la  destitution  à  un  officier  condamné  aux 
travaux  forcés,  et  dont  le  Chef  de  l'Etat  voulait  commuer  la 
peine  en  emprisonnement.  La  perte  du  grade  ne  pouvait  ré- 
sulter pour  lui  d'une  dégradation  encourue  mais  non  subie. 

1136.  —  Cette  doctrine  parait  abandonnée  aujourd'hui  :  d'une 
part,  le  Conseil  d'Etat,  statuant  précisément  sur  le  pourvoi  de 
l'officier  dont  il  s'agit,  qui  réclamait  contre  sa  destitution,  l'a 
rejeté  par  des  considérants  tirés  de  ce  que  l'infamie  était  irré- 
vocable dès  que  la  sentence  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Guichard,  iLeb.  chr.,  p. 
323]  —  D'autre  part,  la  chancellerie,  oubliant  son  ancienne  ju- 
risprudence, a  statué  dans  le  même  sens  à  plusieurs  reprises,  no- 
tamment dans  une  lettre  du  21  avr.  1893,  où  on  lit  :  «  Après 
examen,  j'incline  à  penser,  conformément  à  l'avis  émis  par  le 
conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  que  la  décision  gra- 
cieuse, alors  même  (|u"elle  intervient  avant  toute  exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  laisse  subsister  les  déchéances  et  in- 
capacités attachées  par  la  loi  à  la  peine  principale  :  celles-ci  sont 
encourues  de  plein  droit  dès  que  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable,  et  ne  peuvent  être  eiïacées  que  par  l'amnistie  ou 
la  réhabilitation.  » 

1137.  —  Nous  n'entendons  pas  discuter  ici  une  question  de 
législation  générale;  mais,  nous  plaçant  sur  le  seul  terrain  des 
lois  militaires,  nous  persistons  à  penser  que  la  jurisprudence 
initiale  était  la  vraie.  L'avis  du  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  en  date  du  0  juill.  1S9I,  auquel  il  est  fait  allusion  dans 
la  dépêche  précitée  du  Garde  des  sceaux,  se  fonde,  au  rapport  de 
.M.  Aucoc,  sur  la  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  (Arr. 
précité  du  31  mars  1882)  et  explique  principalement  cet  abandon 
de  la  doctrine  de  l'avis  de  1823  par  la  modilication  de  texte  ap- 
portée en  1832  à  l'art.  28,  C.  pén.,  aux  termes  duiiuel  «  la  dé- 
gradation civique  sera  encourue  du  jour  ou  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable  ».  Telle  parait  iiien  être  la  principale  consi- 
dération qui  a  guidé  les  auteurs  de  celte  nouvelle  interprétation. 
.Mais  ces  motifs  ne  peuvent  exister  avec  le  texte  du  Code  mari- 
time qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  lie  le  point  de  départ  de 
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Il  peine  principale  à  l'exécution  de  la  dégradation  militaire  et  les 
cirels  de  celle-ci  à  son  exécution  matérielle.  Les  arguments  pré- 
sentés par  l'avis  du  ISjanv.  1823  n'ont  donc,  à  notre  avis,  rien 
perdu  de  leur  valeur. 

1138.  —  Les  demandes  en  réhabilitation  doivent  être  portées 
devant  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  con- 
damné. C'est  donc  a  tort  qu'un  conseil  de  guerre  maritime  per- 
manent prononcerait  la  réhabilitation  d'un  individu  antérieure- 
ment condamné  par  un  autre  conseil  de  guerre.  —  Cass.,  19 
Héc.  189t),  Maslard,  [Gaz.  des  7'crt.,  26-27  déc.  1896]  —  Sur  les 
efl'els  de  la  réhabilitation,  \'.  infrà,  v°  lichabilUnlion. 

§  2.  Peines  correctionnelles. 

1 130.  ^  Les  peines  en  matière  de  délit  sont  :  la  destitution, 
les  Iravau.^  publics,  l'emprisonnement,  !a  privation  de  comman- 
dement, l'inaptitude  à  l'avancement,  la  réduction  de  grade  ou 
de  classe,  le  cachot  ou  double  boucle,  l'amende  (C.  just.  marit., 
art.  2;W1. 

1140.  —  La  destitution  est  une  peine  spéciale  aux  officiers. 
KUe  consiste  dans  la  privation  du  grade  ou  du  rang,  et  du  droit 
d'en  porter  l'uniforme  et  les  insignes  dislinctil's.  L'officier  desti- 
tué ne  peut  obtenir  ni  pension,  ni  récompense  à  raison  de  ses 
services  antérieurs  (art.  241). 

1141.  —  La  destitution  est,  comme  la  dégradation  militaire, 
tantôt  principale,  tantôt  accessoire.  Elle  dilTère  de  cette  dernière 
en  ce  sens  que  non  seulement  elle  est  de  nature  correctionnelle, 
mais  qu'elle  n'entraine  aucune  incapacité  pour  l'avenir.  En  d'au- 
tres termes,  aucun  olislacle  légal,  t:ré  de  la  destitution  antérieure, 
ne  peut  empêcher  un  officier  destitué  de  rentrer  au  service  comme 
simple  soldat  et  d'y  regagner  ultérieurement  ses  épauletles. 

1142.  —  La  destitution  est  prononcée  à  titre  principal  pour 
des  faits  se  rattachant  à  l'exercice  du  commandement,  par  exem- 
ple, dans  les  cas  prévus  aux  art.  269,  273,  277,  etc.,  ('..just. 
marit.  Elle  est  parfois  accompagnée  alors  d'un  emprisonnement 
liirl.  29fi).  Elle  est,  en  outre,  l'accessoire  de  toute  condamnation 
prononcée  contre  un  officier  pour  certains  faits  militaires,  et, 
nn  outre,  pour  délits  de  vol  (C.  just.  marit.,  art.  331,  332).  — 
\'.  infra.  n.  1  i4b  et  s. 

1143.  —  Lorsque  la  destitution  est  le  complément  obliga- 
toire d'une  peine,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  délibération 
séparée  de  celle  qui  a  eu  lieu  pour  l'application  de  la  peine  de 
l'emprisonnement.  —  Cass.,  13  déc.  1890,  Lehman,  [S.  91.1. 
236,  F.  gi.l.liob,  D.  91.1.400] 

1144.  —  La  destitution  s'exécute  par  le  fait  matériel  de  la 
radiation  des  matricules;  par  suite,  c'est  une  pénalité  dont 
l'exécution  est  instantanée  et  sur  laquelle  une  réhabilitation  ne 
peut  avoir  aucun  effet.  Cette  solution  a  été  consacrée  par  le 
Conseil  d'Etat  par  arrêt  du  8  août  1888,  Louis,  dit  Louisy,  1  Leb. 
chr.,  p.  719]  —  11  est  bon  de  faire  remarquer  que  toute  autre 
décision  aurait  conduit  à  réintégrer  l'olficier  dans  son  rang  et 
à  lui  conférer  même  en  fait,  dans  l'espèce,  un  avancement  à  l'an- 
cienneté ù  litre  rétroactif.  L'absurdité  de  la  thèse  la  rendait  in- 
soutenable. 

1145.  —  11  ya  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  effets  de 
la  destitution  et  ceux  de  la  perte  du  grade  édictée  par  l'art.  2o9, 
(!.  just.  mûrit.,  à  l'encontre  de  tout  officier  condamné  par  quel- 
(|UH  tribunal  que  ce  soit  en  vertu  des  art.  401   à  408,  C.   pén. 

vol,  larcin,  abus  de  confiance,  détournement,  escroquerie). 

1 146.  ^  La  destitution  entraine,  entre  autres  eiï'ets,  la  perte 
du  grade  et  celle  du  droit  à  pension  ou  récompense  à  raison  des 
services  antérieurs;  la  perle  du  grade  laisse,  au  contraire,  à 
l'olficier  tous  les  bénéfices  du  passé,  spécialement  le  droilà  pen- 
sion. —  Cass.,  H  mars  1881,  précité. 

1147.  —  .luge  que  l'oflicier  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  un  délit  de  droit  commun  (escroquerie)  ne  peut 
être  condamné  à  la  destitution;  qu'il  ne  peut  encourir  que  la 
perte  du  grade.  —  Cass.,  11  mars  1881,  Burellv,  (S.  82.1.333, 
r.  82.1.796,  D.  82.1.144]  —  Sic,  Leclerc  et  Coùpois,  n.  60. 

1148. —  D'ailleurs,  la  condamnation  prononcée  contri!  un 
officier,  par  quelque  tribunal  que  ce  soil,  pour  escroquerie  ou 
pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  art.  401  à  408,  C.  pén.,  en- 
traine de  plein  droit,  pour  cet  officier,  la  perte  de  son  grade, 
sans  qu'il  soil  besoin  qu'une  décision  ultérieure  statue  sur  ce 
point.  —  V.  Cous.  d'Et.,  24  déc.  1863,  S...,  [S.  64.2.149,  P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.17] 

1149. —  (Jn  remarquera  que  l'énumération  de  l'art.  239  dif- 


fère légèrement  de  celle  de  l'art.  1-4",  L.  19  mai  1834,  sur  l'état 
des  officiers  laquelle  omettait  l'art.  408.  L'art.  2o9,  C.  just.  marit., 
doit  donc  être  considéré  comme  complétant  et  rectifiant  la  loi  de 
1834  sur  ce  point.  Pourtant  le  Conseil  d'Etat,  par  avis  du  19 
juin.  1892,  a  émis  la  doctrine  contraire  dans  une  espèce  qui  lui 
était  soumise  par  le  ministre  de  la  Marine.  Toute  l'argumenla- 
linn  de  l'avis,  reposant  sur  l'énumériition  limitée  de  la  loi  de  1834 
ne  tient  pas  compte  de  l'art.  239,  (^.  just.  marit.,  qui  l'a  complétée. 

1150.  —  Les  travaux  publics,  qui  jouent  dans  la  pénalité 
maritime  un  rôle  prépondérant,  sont  de  nature  correctionnelle 
et  militaire.  En  raison  du  caractère  correctionnel,  cette  peine 
n'exclut  pas  le  condamné  des  rangs  de  l'armée  et,  si  elle  peut 
motiver  son  envoi  dans  un  corps  disciplinaire,  elle  ne  l'empêche 
pas  de  terminer  son  service  militaire.  Cependant,  le  législateur 
I  ivil  V  a  attaché  la  perte  totale  des  droits  électoraux  (Décr.  2 
févr. '18.32,  art.  10-12°). 

1151.  —  L'exécution  de  la  peine  des  travaux  publics  est 
d'ailleurs  caractérisée  par  une  cérémonie  spéciale.  Le  condamné 
à  la  peine  des  travaux  publics  est  conrluit  à  l'inspection  ou  à  la 
parade  revêtu  de  l'habillement  déterminé  par  les  règlements.  11  y 
entend  devant  des  détachements  des  équipages  ou  devant  les 
troupes,  la  lecture  de  son  jugement  (art.  245). 

1152.  —  Le  défilé  à  la  parade,  qui  constitue  une  sorte  de 
dégradation  correctionnelle,  joue  un  n'ile  fort  important,  puisque 
cette  cérémonie  sert  de  point  de  départ  pour  le  cours  de  la 
peine  (art.  2381.  U  importe  donc,  dès  qu'un  jugement  empor- 
tant condamnation  aux  travaux  publics  est  devenu  définitif,  rie 
n'en  pas  différer  sans  nécessité  la  mise  à  exécution,  puisque  ce 
retard  allongerait  d'autant  la  durée  de  la  peine. 

1153.  —  Les  travaux  publics,  dont  la  durée  varie  entre 
deux  et  dix  ans,  ne  doivent  pas  élre  confondus  avec  les  travaux 
forcés  avec  lesquels  ils  n'ont  qu'une  ressemblance  de  mots  et 
d'utilisation.  Os  condamnés  qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  être 
placés  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  sont  répartis,  suivant  leur  provenance,  entre  six  ateliers 
silués  en  Algérie,  savoir  :  le  premier  à  Cherchell,  le  second  à 
Ténès,  le  troisième  à  Oran,  le  qua-trième  à  Bougie,  le  cinquième 
à  Mers-El  Kébir  et  le  sixième  à  Bi'ine.  Les  détenus  sont  dis- 
persés sur  des  chantiers  et  employés  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique exécutés  par  des  entrepreneurs,  qui  allouent  aux  condam- 
nés un  salaire  minimum  d'un  franc  par  jour  de  travail;  ils  con- 
stituent une  main-d'œuvre  pénale  peu  dispendieuse  et  fort  ap- 
préciée du  génie  militaire,  comme  des  entrepreneurs  de  travaux 
publies.  Ce  sont  ces  hommes  qui,  presque  à  eux  seuls,  ont  fait 
toutes  les  routes  de  l'.Algérie. 

1154. —  Les  ateliers  sont  commandés  par  des  officiers  du 
grade  de  capitaine,  assistés  du  personnel  habituel  des  établisse- 
ments pénitentiaires  militaires.  Les  niarins  et  militaires  de  la 
marine  y  sont  reçus  au  même  titre  que  les  condamnés  de  l'ar- 
mée de  terre.  Le  régime  des  ateliers,  tout  en  comportant  des  tra- 
vaux sérieux,  laisse  aux  condamnés  une  liberté  relative  qui  leur 
fait  souvent  préférer  cette  pénalité  à  celle  de  l'emprisonnement. 
Aussi  a-t-on  vu  plusieurs  fois,  notamment  à  bord  du  péniten- 
cier maritime  VHercule  et  dans  les  prisons  maritimes,  qui  ont, 
depuis  1873,  remplacé  le  précédent,  des  détenus  imaginer  tou- 
tes sortes  de  combinaisons,  même  criminelles,  pour  se  faire  con- 
diimner  aux  travaux  publics.  La  loi  du  25  déc.  1880  qui  a  eu 
pour  objet  de  déjouer  ces  calculs  dans  les  matières  criminelles 
soumises  aux  cours  d'assises  serait  avec  avantage  étendue  aux 
individus  détenus  dans  les  pénitenciers  militaires. 

1155.  —  Au  point  de  vue  pénal,  le  régime  de  travail  en  pi>^in 
air  et  de  demi-liberté  semble  exercer  une  bonne  iniluence  sur  les 
détenus;  les  santés  s'y  altèrent  moins  et  les  esprits  s'y  per- 
vertissent moins  qu'en  prison.  Au  surplus,  la  démonstration  de. 
l'excellence  du  système  a  été  si  complète  que  le  ministère  de 
l'intérieur  a  cherché  à  profiter  d'une  expérience  aussi  concluante, 
en  affectant  à  des  travaux  extérieurs  une  partie  des  détenus  des 
maisons  centrales  algériennes  et  des  pénitenciers  agricoles.  Le 
ministère  de  la  manne  était  lui-même  entré  dans  celle  voie,  dès 
18.'i9,  pour  les  détenus  du  pénitencier  maritime  de  Brest,  qui 
étaient  employés  aux  travaux  de  force  de  l'arsenal;  le  système 
a  été  généralisé  lors  de  la  réorganisation  des  prisons  mariti- 
mes (Décr.  7  avr.  1873). 

115G.  —  Les  marins  et  militaires  condamnés  aux  travaux 
publics  et  écroués  dans  les  ateliers  d'Algérie  sont  maintenus  sur 
les  matricules  de  leur  corps.  (Juelle  en  est  la  raison'.'  lors  de  l'é- 
laboration du  Code  de  justice  militaire,  les  rédacteurs  du  projet 
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avaient  oublié  de  créer  une  pénalité'  spéciale  à  l'encontre  des 
détenus  qui  s'évadent  des  ctiantiers.  L'état  de  liberté  relative 
dont  jouissent  ces  liommes  leur  permettant  de  s'écliapper  jour- 
ne!lement  sans  violence  ni  bris  de  prison,  c'est-à-dire,  sans  qu'on 
pût  leur  appliquer  l'art.  '240,  C.  pén.,  on  dut  songer  à  les 
poursuivre  pour  désertion.  Ce  dernier  délit  présupposant  le 
maintien  sur  les  matricules  du  corps,  le  ministre  de  la  Guerre 
obtint  de  la  Cour  de  cassation  un  arrêt  en  date  du  3  juill.  1838, 
Hourgoing,  IS.  38.1.837,  P.  39.413,  D.  38.3.239;  —  bien  contes- 
l.iMe  en  droit,  mais  qui,  comblant  une  lacune,  a  formé  juris- 
prudence. 

1157.  —  Le  Gode  maritime  ne  contient  pas  de  dispositions 
ayant  le  caractère  de  contraventions;  comme,  d'autre  part,  les 
circonstances  atténuantes  n'y  sonladmisesque  dans  certains  cas 
spéciau.x  et  avec  des  conséquences  très-limitées;  il  s'ensuit  que 
l'emprisonnement  n'a,  dans  la  loi  maritime,  que  la  durée  de 
l'emprisonnement  correctionnel,  six  jours  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  i\  l'inverse,  la  récidive  ne  produisant  pas  ses  effets  lé- 
gaux en  matière  de  délits  maritimes,  l'emprisonnement  ne  s'élève 
jamais  au-dessus  de  cinq  ans,  à  moins  d'un  recours  au  Code 
pénal  ordinaire  i^G.  just.  marit.,  art.  304). 

1158.  —  L'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement  pronon- 
cée par  les  juridictions  maritimes  est  opérée  de  manières  diverses 
suivant  la  qualité  du  condamné.  En  principe,  l'art.  181,  C.  just. 
marit.,  en  remettant  au  commissaire  du  gouvernement  et  au 
préfet  maritime  le  soin  d'assurer  l'exécution  des  jugements,  ne 
font  aucune  distinction. 

1150.  —  Poui  tant,  le  décret  du  7  avr.  1873  organisant  les  pri- 
sons maritimes,  a  posé  en  principe  que  les  militaires  de  la  marine 
ne  seraient  maintenus  que  pour  une  année  au  plus  dans  ces 
ttablissements  ;  si  la  condamnation  excède  celte  duTée,  ils  sont 
dirigés  sur  les  pénitenciers  militaires.  D'autre  part,  les  individus 
de  l'ordre  civil  ou  ceux  dont  le  lien  avec  la  marine  s'est  trouvé 
rompu  par  le  lait  ou  comme  conséquence  de  leur  condamnation, 
ne  sont  pas  maintenus  au  delà  de  deux  mois  dans  les  prisons 
maritimes;  il  en  est  de  même  des  femmes  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  du  22  oct.  1873,  à  l'exception  cependant  des 
prévenues  (Dec.  manuscr.  4  nov.  188o). 

1160. —  Dès  l'année  1839,  la  marine,  puisant  dans  l'art.  373, 
C.  just.  marit.,  le  droit  de  faire  réglementer  par  des  décrets  les 
lieux  de  détention  spéciaux  à  ce  département,  a  tenu  à  ce  que 
les  marins,  condamnés  par  des  conseils  de  guerre  ou  de  justice, 
pour  des  faits  de  pure  discipline,  ne  fussent  plus  confondus, 
comme  par  le  passé,  dans  les  maisons  centrales  et  les  prisons 
départementales,  avec  les  criminels  de  droit  commun,  dont  la 
Iréquentation  exerçait  sur  ces  hommes  non  encore  corrompus  et 
destinés  à  rentrer  au  service,  une  intluence  démoralisatrice. 
C'est  en  vue  de  ce  résultat  que  fut  créé  le  pénitencier  maritime 
(Décr.  0  déc.  IS39-3  nov.  1860)  remplacé  quelques  années  plus 
lard  par  les  prisons  maritimes  (Décr.  7  avr.  (873;. 

1161. —  Le  régime  de  ces  établissements,  qui  ont  été  réduits 
de  cinq  à  trois  (Cherbourg,  Brest  et  Toulon)  par  le  décret  du  f'' 
liée.  1888,  consiste  dans  le  principe  du  travail  extérieur  en  com- 
mun et  dans  l'application  des  détenus  aux  travaux  de  force  de 
l'arsenal,  par  régie  directe  de  l'Etat, et  sans  intervention  d'aucun 
entrepreneur.  Les  prisons  maritimes  reroivent  les  marins  de  l'Etat 
condamnés  à  l'emprisonnement  par  tuules  les  juridictions  mari- 
times ou  de  droit  commun,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  peine; 
les  mditaires  de  la  marine  n'y  sont  maintenus  que  lorsque  leur 
peine  n'excède  pas  six  mois;  au  delà,  ils  sont  dirigés  sur  les  pé- 
nitenciers de  la  guerre;  enlin,  les  individus  n'appartenant  plus 
à  la  marine,  ou  n'y  devant  plus  appartenir  comme  conséquence 
de  leur  condamnation  (officiers  destitués,  employés  révoqués, 
marins  exclus  des  rangs  de  l'armée  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  13 
juill.  1889,  sur  le  recrutement ,  sont  en  principe  remis  à  l'autorité 
civile  à  qui  est  laissé  le  soin  de  leur  faire  subir  leur  peine.  Tou- 
tefois, il  n'y  a  là  qu'un  arrangement  entre  départements  ministé- 
riels (.^rr.  27  janv.  I8.'i9,  rectifié  le  G  mars  18G0,  concerté  entre 
les  ministres  de  la  .lustice,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  :  B.  U. 
.M.,  p.  ItiOi  et  il  y  est  parfois  dérogé  en  fait  par  le  maintien  de 
cei tains  détenus  dans  les  prisons  maritimes,  malgré  la  rupture 
de  leurs  liens  au  service  de  la  marine. 

1162.  —  La  privation  de  commandement  (art.  248;,  édictée 
à  rencontre  de  certains  manquements  professionnels,  tels  que  la 
perte  de  bâtiments  occasionnée  par  impéritie  i,C.  just.  marit.,  art. 
267),  n'a  jamais  été  appliquée,  en  fait,  par  les  conseils  de  guerre 
depuis  la  promulgation  du  Code  maritime.  Elle  a  une  durée  légale 


de  trois  à  cinq  ans  et  s'imposerait,  le  cas  échéant,  non  seulement 
au  ministre  qui  ne  pourrait  confier  aucun  commandement  à  l'of- 
ficier ainsi  frappé,  mais  même  à  ce  dernier  qui  ne  pourrait  exercer 
le  commandement  durant  le  cours  de  sa  peine,  fût-ce  par  inté- 
rim; l'autorité  qui  lui  serait  dévolue  par  les  règlements  passe- 
rait dans  ce  cas  à  l'olficierqui  l'exercerait  à  son  défaut,  (je  sont 
d'ailleurs  là  des  suppositions;  mais,  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter 
que,  si  l'application  pénale  a  été  nulle  jusqu'ici,  l'application  de 
fait,  disciplinaire,  se  rencontre  parfois  et  peut  paraivser  indirec- 
tement l'avancement  d'un  olficier  s'il  est  arrivé  àun  grade  où 
toute  nouvelle  promotion  présuppose  nécessairement  l'accomplis- 
sement d'un  certain  temps  de  commandement. 

1163.  —  L'inaptitude  à  l'avancement  est  spéciale  au  per- 
sonnel des  équipages  de  la  Hotte  :  elle  a  pour  conséquence,  non 
pas  seulement  de  faire  temporairement  obstacle  à  ce  que  le  con- 
damné soit  élevé  en  grade  ou  en  classe,  mais  encore  de  faire 
considérer  comme  inexistant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  frappé 
de  cette  pénalité.  Par  suite,  si  un  embarquement  de  deux  an- 
nées, exigé  pour  tel  ou  tel  avancement,  a  été  en  fait  accompli 
par  un  candidat  puni  dans  cette  même  période  de  six  mois 
d'inaptitude  à  l'avancement,  son  embarquement  ne  lui  est  compté 
que  pour  dix-huit  mois  et  il  est  écarté  comme  ne  réunissant  pas 
les  conditions  réglementaires. 

1164.  —  L'inaptitude  à  l'avancement  est  toujours  accompa- 
gnée :  1»  de  la  retenue  du  tiers  de  la  solde  intégrale  pour  les 
officiers-mariniers  et  quartiers-mnitres,  du  quart  pour  les  mate- 
lots, ouvriers  mécaniciens,  novices  ou  apprentis-marins,  pen- 
dant un  temps  qui  est  fixé  par  le  jugement  et  qui  ne  peut  excé- 
der la  durée  de  la  peine  principale,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
cette  retenue  puisse  porter  sur  la  portion  de  solde  déléguée  à  la 
famille;  2°  de  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle.  Elle  peut 
également  être  accompagnée  d'une  réduction  de  grade  ou  de 
classe  dont  l'effet  survit  à  l'expiration  de  la  peine  principale. 

1165.  —  La  réduction  de  grade  ou  de  classe  consiste  à  faire 
descendre  le  coupable,  suivant  la  volonté  des  juges,  d'un  ou 
plusieurs  grades,  ou  d'une  ou  plusieurs  classes,  jusqu'à  la  posi- 
tion de  novice  ou  d'apprenti- marin  (Os  deux  qualificalions, 
hiérarchiquement  équivalentes,  sont  données  aux  marins  débu- 
tant au  service,  selon  qu'ils  proviennent  de  l'inscription  mari- 
time ou  du  recrutemeni).  Lorsf|ue  la  peine  est  inapplicable  en 
raison  de  ce  que  le  coupable  n'est  que  novice  ou  apprenti-marin, 
ou  est  déjà  réduit  à  cette  posilion,  la  réduction  de  grade  est 
remplacée  par  le  cachot  ou  double  boucle. 

1166.  —  La  peine  du  cacliot  ou  double  boucle  est  de  cinq 
jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus;  elle  emporte  la  sus- 
pension de  la  solde,  sans  préjudice  de  la  portion  de  cette  solde 
déléguée  à  la  famille  i(^.  just.  marit.,  art.  250). 

1167.  —  On  la  nomme  douhle  boude  parce  que,  beaucoup 
de  bâtiments  ne  possédant  pas  de  cachot  ou  n'ayant  que  des 
locaux  inhabitables,  les  commandants  font  subir  la  peine  à  la 
barre  de  justice  où  l'homme  est  amarré  par  les  deux  pieds,  tandis 
que,  pour  la  prison  ou  boucle  simple,  le  prisonnier  n'est  retenu 
que  par  un  seul  pied.  Cette  pénalité  se  confond  en  fait  avec  la 
punition  disciplinaire  des  fers  édictée  par  le  décret  sur  le  ser- 
vice à  bord  (Décr.  20  mai  1883). 

1168.  —  L'amende  n'est  jamais  prononcée  par  le  Code  mari- 
time; toutefois,  lorsque  les  tribunaux  de  la  marine  prononcent 
cette  pénalité  en  vertu  du  Code  pénal  ordinaire,  ils  sont  autori- 
sés à  en  effectuer  le  remplacement  par  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  à  l'égard  des  marins,  militaires  et  assimilés 
de  l'armée  de  mer  (C.just.  maiit.,  art.  231).  On  a  pensé  que  l'a- 
mende serait  le  plus  souvent  irrecouvrable  contre  un  marin  dont 
la  solde  est  insaisissable,  mais  il  est  bien  entendu  que  les  juges 
doivent,  pour  se  conformer  à  l'espnt  de  la  loi,  proportionner  la 
durée  de  l'emprisonnement  à  la  valeur  de  l'amende. 

116!).  —  D'autre  part,  l'art.  231  n'a  trait  qu'aux  seules 
amendes  correctionnelles  et  non  pas  à  celles  de  simple  police. 
(Jonséquemment,  lorsqu'en  vertu  de  l'art.  309,  in  lini-,  C.  just. 
marit.,  une  contravention  de  celte  nature  est  exceptionnellement 
déférée  à  un  conseil  de  guerre,  les  juges  ne  doivent  pas  recourir 
à  l'art.  231,  mais  bien  à  l'art.  369  (|ui  restreint  l'emprisonnement 
à  deux  mois  et  permet  de  l'abaisser  à  vingt-quatre  heures,  (^est 
ce  qu'a  formellement  établi  une  instruction  ministérielle  du  13 
mars  1873  (B.  G.  M.,  p.  287),  relative  à  la  répression  de  l'ivresse 
publique  et  à  l'application  de  la  loi  du  23  janv.  1873  devant  les 
juridictions  de  la  marine. 

1170.  —  Le  produit  des  confiscations  et  amendes  pronon- 
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cpps  en  vertu  Hu  Code  maritime  est  attribué  à  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  (art.  371).  C'est  là  une  application  de  la  lé- 
gislation spéciale  à  la  caisse  des  invalides  qui,  depuis  son  in- 
stilulion  (Ord.  de  )(]7.'î;  L.  13  mai  1701).  a  été  inveslie  du  droit 
tie  recueillir  toutes  les  sommes  reprises  à  titre  pénal  sur  les  gens 
de  mer.  —  V.  supvà,  v»  Caisse  des  invalides  de  lu  marine, 
n.  46. 

§  3.  Des  peines  selon  la  qualiU-  des  inculpés. 

1171.  —  Les  peines  susénumérées  présentent  souvent,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  un  caractère  purement  maritime  ou  mili- 
taire ;  elles  sont,  en  oulre,  édictées  en  répression  de  crimes  ou 
de  délits  inconnus  de  la  législation  pénale  ordinaire.  Aucun 
doute  ne  saurai!  s'éleveç  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  marin  ;  mais 
dans  toute  autre  hypothèse,  c'est-à-dire,  lorsque  l'inculpé  est 
militaire  de  l'armée  de  mer  ou  de  l'armée  de  terre,  embarqué  ou 
non  embarqué,  ou  simple  civil,  le  législateur  de  18.t8  a  dû  poser 
des  règles  précises,  édictées  dans  les  art.  2a2  à  2o6,  G. 
just.  rrarit. 

1  1 72.  —  Aux  termes  de  ces  articles,  les  tribunaux  delà  ma- 
rine, à  quelque  ordre  de  juridictions  qu'ils  appartiennent,  appli- 
quent, en  principe,  à  leurs  justiciables  les  peines  portées  par  le 
Code  maritime,  sous  les  exceptions  que  nous  allons  passer  en 
revue. 

1173.  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  non 
embarqués  et  justiciables  des  juridictions  maritimes  restent  sou- 
mis à  la  pénalité  qui  leur  est  propre,  celle  du  Code  de  justice 
militaire,  la  compétence  et  la  procédure  restant  à  leur  égard 
régies  par  le  Code  maritime. 

1174.  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  em- 
liarqués  sur  un  liàtiment  de  ITitat  sont  passibles  de  la  pénalité 
maritime  pour  les  fails  commis  abord,  sauf  en  ce  qui  touche  la 
désertion,  la  vente,  le  délournement,  la  mise  en  gage  et  le  recel 
des  elTels  militaires.  Pour  la  répression  de  ces  divers  délits,  les 
juges  doivent  recourir  au  Code  de  justice  militaire. 

1175. —  L'art.  324  dit  formellement  que  tous  les  militaires 
embarqués  qui  se  rendent  coupables  de  désertion  restent  soumis 
aux  dispositions  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 
El  celte  disposition  entraine  cette  conséquence  qu'un  militaire 
désigné  pour  faire  partie  d'une  expédition  coloniale  et  qui  man- 
querait sciemment  le  départ  du  b.'i liment  sur  lequel  il  doit  prendre 
[•assage,  sans  cependant  avoir  dépassé  les  délais  de  grâce,  ne 
pourrait  être  poursuivi  par  application  de  l'art.  320  et  ne  serait 
passible  que  d'une  punition  disciplinaire. 

■117G.  —  Les  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre 
dans  les  corps  expédilionnaires  sont  également  passibles  du  Code 
de  justice  militaire;  on  ne  doit  recourir  à  leur  égard  au  Code 
maritime  qu'à  défaut  de  peines  applicables  dans  le  Code  de  l'ar- 
mée de  terre  qui,  devant  ces  juridictions  spéciales,  sert  de  règle 
pour  la  procédure  comme  pour  la  pénalité. 

1177.  —  Les  autorités  maritimes,  militaires  ou  civiles,  assu- 
rent, suivant  les  cas,  l'effet  de  ces  sentences  en  ce  qui  touche 
les  condamnés  y  ressortissant  (Arr.  2  janv.  18;i9,  rectifié  le  6 
mars  18C0,  et  concerté  entre  les  départements  de  la  justice,  de 
la  guerre  et  de  la  marine). 

1178.  —  Lorsque  la  complicité  amène  devant  un  tribunal 
quelconque,  ordinaire,  militaire  ou  maritime,  en  exécution  des 
art.  t03  à  100,  C.  jusl.  marit.,des  prévenus  d'origine  diverse  (V. 
suprà,  n.  1020  et  s.),  le  tribunal  saisi  applique  à  chacun  des 
coupables  la  pénalité  qui  lui  est  propre,  savoir  :  l"  aux  marins 
ou  assimilés,  les  peines  du  Code  maritime;  2°  aux  militaires  des 
armées  de  terre  ou  de  mer  et  à  leurs  assimilés,  les  peines  du 
Code  mililaire;  3»  aux  individus  de  l'ordre  civil,  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  C'est  là  une  dé- 
rogation notable  à  la  règle  d'après  laquelle  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur 
principal.  (In  trouve  une  application  de  cette  dérogation  dans 
l'arl.  303,  C.  marit.,  qui  prévoit  et  punit  la  voie  de  fait  et  l'ou- 
trage commis  par  un  simple  passager  envers  un  officier  de  ser- 
vice, mais  il  en  existe  un  certain  nombre  dans  le  Code  maritime. 
• —  Molinier,  Etudes  sur  le  7Viiiveau  Code  de  just.  milit.,  n.  57, 
p.  144;  Foucber,  p.  Cil  et  s.;  Leclerc  et  Coupois,  op.  cit.,  t.  i, 
p.  02,  sur  l'arl.  lOG,  C.  ju.st.  milit.,  u.  4  et  s. 

117î>.  —  Jugé  f|ue  les  individus  non  militaires  qui  se  sont 
rendus  complices  par  recel  d'un  vol  commis  par  un  mililaire  au 


préjudice  d'un  autre  mililaire  ne  sont  point  passibles  de  la  même 
nature  de  peine  que  l'auteur  de  ce  vol  et  ne  peuvent  être  atteints 
que  par  les  dispositions  pénales  du  droit  commun.  —  Cons.  rév. 
.-Vlgi-r,  22  févr.  1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  lo6]  —  V.  aussi 
Cass.,  19  janv.  \H">6,  Vovart,  [S.  56.l.4:iy.  P.  .'50.2.03,  et  la  note, 
D.  .■;0.l.l2.ï'i  —  Besançon,  10  juin  1891,  .\...,  [S.  et  P.  02.2.49] 
—  Les  ddrérences  de  texte  qui  existent  entre  les  art.  258,  C. 
milit.,  et  331,  C.  marit.,  permettent  au  contraire  d'appliquer  ce 
dernier  article  aux  individus  de  l'ordre  civil,  coupables  ou  com- 
plices de  vols  commis  dans  les  arsenaux  au  préjudice  de 
l'Elat. 

1180.  —  Si  des  individus  n'appartenant  ni  à  l'arméede  terre, 
ni  à  l'armée  de  mer  sont  déclarés  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  non  prévus  par  les  lois  pénales  ordinaires,  ils  sont  condam- 
nés aux  peines  portées  par  le  Code  maritime. 

1181.  —  Ces  diverses  règles,  principalement  la  dernière, 
peuvent  avoir  pour  conséquence  de  faire  tomber  de  simples 
civils  sous  le  coup  de  pénalités  maritimes  qui  seraient  inexécu- 
Inliles  à  leur  égard.  En  vue  de  cette  hypotiièse,  l'art.  2oo  spé- 
cifie que  les  peines  qui,  en  raison  de  leur  nature  spéciale  et  de 
la  qualité  du  justiciable,  ne  sauraient  être  appliquées,  sont  rem- 
placées ainsi  qu'il  suit  :  1"  la  dégradalion  militaire  prononcée 
comme  peine  principale  par  la  dégradation  civique;  2o  la  desti- 
tution et  les  travaux  publics,  par  un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans;  3°  l'inaptitude  à  l'avancement  par  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  six  mois;  4°  la  réduction  dégrade  ou 
de  classe  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois. 

1182.  —  A  ce  point  de  vue,  l'art.  261  décide  que  les  fonc- 
tionnaires, agents,  employés  militaires  ou  autres  assimilés  aux 
marins  ou  niilitaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  les  individus 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Elat,  sont,  pour  l'application 
des  peines,  considérés  comme  officiers,  officiers-mariniers  ou 
matelots,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang  correspond,  ou  sui- 
vant le  rang  auquel  les  place  à  bord  leur  ordre  d'embarquement. 
Le  premier  classement  est  spécial  à  ceux  qui  ont  été  compris 
dans  le  décret  d'assimilation  du  21  juin  18o8  et  dans  les  décrets 
similaires  postérieurs;  le  second  classement  correspond,  pour 
les  passagers  sans  assimilation  militaire,  à  la  talile  d'après  la- 
quelle ils  sont  embarqués  (W  Cire,  des  28  nov.  1892,  et  21  déc. 
1803,  déterminant  le  rang  d'embarquement  des  fonctionnaires  et 
agents  des  diverses  administrations  publiques). 

1183.  — La  question  s'est  posée,  à  propos  de  cet  art.  23S, 
de  savoir  comment  il  y  avait  lieu  de  procéder  lor-qu'un  tribunal 
avait  prononcé,  par  erreur,  une  peine  maritime  contre  un  indi- 
vidu inapte  à  la  subir,  et  que  le  jugement,  faute  de  recours, 
était  devenu  définitif.  Assurément,  le  ministre  de  la  Marine 
pourrait,  dans  un  cas  semblable,  demander  aU  Garde  des  sceaux 
de  faire  introduire  un  pourvoi  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  441, 
C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  1001  et  s.);  mais,  en  l'absence  de 
tout  pourvoi  de  celte  nature,  le  ministre  s'attribue  le  droit  de 
staluer  par  voie  administrative  et  de  substituer  la  peine  légale 
à  celle  prononcée  à  tort  par  le  conseil  de  guerre. 

1184.  —  C'est  ainsi  que  le  minisire  de  la  Marine  a  tranché  la 
difficulté  résultant  de  la  condamnation  à  cinq  ans  de  travaux 
publics  d'un  agent  de  vivres  qui,  dans  l'organisation  de  l'époque, 
était  civil.  Le  ministre  ordonna,  par  décision  du  10  août  ls6.ï,  de 
substituer  de  plein  droit  l'emprisonnement  aux  travaux  publics  en 
vertu  de  l'art.  2ûo-2",  C.  marit.;  le  condamné  accepta  cette  dé- 
cision et  subit  la  peine  ainsi  substituée  dans  une  maison  cen- 
trale. 

1185.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans  l'espèce, 
le  ministre,  en  remplaçant  une  peine  par  l'autre  à  durée  é.gale, 
n'avait  pas  tenu  compte  de  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que  l'em- 
prisonnement d'un  à  cinq  ans  soit,  pour  le  civil,  réqui\alent  de 
deux  à  dix  ans  de  travaux  publics  pour  les  marins.  Pour  tenir 
exactement  compte  de  cette  proportion,  les  cinq  ans  de  travaux 
pul.ilics  auraient  dû  être  transformés  en  deux  ans  et  demi  d'em- 
prisonnemeut.  On  a  sans  doute  craint  de  donner  ainsi  à  la  d'ci- 
sion  un  caractère  d'arbitraire  et  on  n'a  pas  modifié  la  durée, 
sauf  à  tenir  compte  au  condamné  de  celle  situation  dans  les  ré- 
ductions de  peine  dont  il  a  été  l'objet.  Cela  seul  suflirait,  au 
besoin,  à  démontrer  le  danger  que  présenterait  une  pratique 
que  rien  dans  la  loi  n'autorise. 

1180. —  Toutefois,  une  mesure  analogue  est  fréquemment 
prise  par  les  ministres  de  la  Marine  et  de  la  Ijuerre  à  l'encontre 
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lies  hommes  qui,  dûment  condamnés  pendant  leur  présence  au 
corps  à  une  peine  de  travaux  pulilics,  encourent  ensuite  une  con- 
damnation les  excluant  des  rangs  de  l'armée,  à  la  réclusion  par 
exemple.  Kn  elîel,  ils  cessent  de  pouvoir  être  reçus  dans  les 
ateliers  militaires  île  l'Algérie  et  sont  alors  écroués  dans  les  mai- 
sons centrales;  mais  alors  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  sub- 
stitution de  peine;  c'est  pluliH  un  changement  dans  le  mode 
d'exécution;  on  n'aperçoit  dans  ce  cas  aucun  motif  pour  abréger 
la  durée  d'une  pénalité  légalement  encourue. 

1187.  —  Quoi  qu'il  en  soit  si,  au  lieu  de  porter  sur  le  rem- 
placement des  travaux  publics  par  l'emprisonnement,  on  se 
trouvait  en  présence  d'une  inaptitude  à  l'avancement  ou  d'une 
réduction  de  grade  indûment  prononcée,  il  serait  évidemment 
malaisé  d'y  substituer,  par  voie  administrative,  un  emprisonne- 
ment de  quelque  durée.  H  faudrait  tout  au  moins,  chez  le  con- 
damné, une  tolérance  peu  probable,  puisqu'on  aggraverait  ainsi 
notablement  sa  situation.  Il  paraîtrait  convenable  de  laisser,  dans 
ce  cas,  la  sentence  suivre  son  cours  tel  quel, -c'est-à-dire  sans 
utilité  pratique  plutôt  que  de  tomber  dans  l'arbitraire. 

1188.  —  Il  est  bon  de  rappeler,  à  ce  propos,  que  c'est  au 
minislère  public  el,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  la  Marine,  chef 
suprême  de  la  justice  maritime,  qu'apparli^nt  le  soin  de  régler 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  des  jugements  (reclirication  du 
point  de  départ  des  peines,  cumul,  absorption,  etc.),  tant  que  le 
condamné  accepte  la  décision.  En  cas  de  réclamation  de  sa  pari, 
on  doit  retourner  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence 
et  à  qui  en  revient  l'interprétation. 

1189.—  Toutefois,  la  nature  éphémère  de  certains  tribu- 
naux de  la  marine  (conseils  de  guerre  à  bord  et  conseils  de  jus- 
tice) fait  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  consultés  après  coup.  Une 
des  difficultés  ci-dessus  prévues  venant  à  naître,  il  a  été  établi 
que  la  contestation  devait  être  renvoyée  devant  le  seul  tribunal 
qui  ait  plénitude  de  juridiction  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire, à  savoir,  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  est  dé- 
tenu le  contestant.  Cette  solution  qui,  à  première  vue,  parait 
bizarre,  a  été  admise  par  analogie  avec  les  prescriptions  de  l'art. 
80o,  C.  proc.  civ.  Elle  a  été  consacrée,  à  la  suite  d'un  brillant 
réquisitoire  du  procureur  général  Dupin,  par  un  arrêt  de  cas- 
sation du  1"  déc.  1850,  Be!on  de  Chassy,  [S.  51.1.04,  P.  51.2. 
124,  D.  50.1.343];  —  elle  a  été  appliquée  dans  la  marine  à  un 
détenu  de  la  prison  de  Saint-Lô,  ex-agent  de  service  condamné 
à  l'emprisonnement,  qui  réclamait  contre  une  décision  ministé- 
rielle statuant  sur  le  point  de  départ  de  sa  peine  (Dépêche  du 
ministre  aii  procureur  de  la  liépublique  à  Saint-LO,  en  date  du 
20  mai  1883,  manuscrite). 

§  4.  Point  de  dcpait  rfes  peines. 

1190. —  Le  point  de  départ  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  la  marine  est  réglé  par  l'art.  258,  C.  marit.,  en 
tenant  compte  de  l'exécution  matérielle  de  certaines  formalités. 
.\insi,  toutes  les  peines  criminelles  (travaux  forcés,  déportation, 
détention,  réclusion,  bannissement),  étant  accompagnées  de  la 
dégradation  militaire,  ne  commencent  à  courir  qu'après  l'ac- 
comphssement  de  cette  cérémonie.  On  a  considéré  que  le  marin 
ou  le  militaire  ne  pouvait  être  tenu  pour  forçat  ou  pour  réclu- 
sionnaire,  par  exemple,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  solennellement 
exclu  des  rangs  de  l'armée. 

1191.  —  Une  mesure  analogue  est  prise  à  l'égard  du  con- 
damné aux  travaux  publics,  dont  la  peine  n'a  cours  (|u'à  partir 
du  moment  où  il  a  subi,  devant  l'équipage  ou  devant  la  troupe, 
la  lecture  du  jugement  qui  le  condamne. 

1 192.  —  Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  de  recours  en  révision,  ou  bien  du  jour  où  ce  re- 
cours a  été  rejeté.  II  est  bon  de  rappeler  ici  que  le  pourvoi  en 
cassation,  lorsqu'il  émane  d'un  condamné  auquel  la  loi  l'interdit, 
n'est  pas  suspensif  d'exécution  même  capitale  (V.  suprii,  n.  990 
et  s.).  Dans  le  cas  contraire,  les  délais  du  pourvoi  (art.  tll)  et 
la  durée  de  l'instance  devant  la  Cour  suprême  retardent  d'autant 
le  point  de  départ  de  la  peine.  —  V.  suprà,  n.  502  el  s. 

1193.  —  Si  le  condamné  à  l'emprisonnement,  à  l'inap- 
titude à  l'avancement,  ou  au  cachot  ou  double  boucle,  n'est 
pas  détenu,  la  peine  court  du  jour  oii  il  est  écroué.  L'inap- 
titude à  l'avancement  ne  figure,  d'ailleurs,  ici  comme  peine 
datant  de  la  privation  de  lii)erté  que  parce  qu'elle  est  obliga- 


toirement accompagnée  (art.  2 18-2°)  du  cachot  ou  double  bouc'c. 

1194.  —  L'ancien  texte  de  l'art.  238  ne  contenait  pas  les 
dispositions  ajoutées  en  1863  à  l'article  similaire  du  Code  pénal 
(art.  24)  qui  permettait  au  condamné  écroué  de  faire  courir  sa 
peine  d'emprisonnement  de  la  date  même  de  son  jugement  lors- 
qu'il l'avait  accepté  sans  se  pourvoir,  ou  lorsque  la  peine  avait 
été,  après  annulation  du  jugement,  réduite  par  le  second  tribunal 
saisi.  Mais  une  instruction  du  ministre  de  la  Marine  (Cire.  8 
nov.  1875)  n'avait  pas  hésité  à  étendre  aux  sentences  des  con- 
seils de  guerre  et  de  justice,  la  disposition  bienveillante  édictée 
par  la  loi  du  13  mai  1863.  Cette  interprétation  a  été  sanctionnée 
par  la  loi  du  9  avr.  1895. 

1195,  —  Cette  loi,  modilicalive  de  l'art.  258,  C.  just.  marit., 
a  disposé  sur  ce  point  en  s'appropriant  les  termes  de  l'art.  24,  C. 
pén.  Elle  a  de  plus  appliqué  à  la  marine  la  loi  du  15  nov.  1892, 
qui  permet  désormais  de  faire  compter  dans  la  durée  de  la  peine 
la  détention  préventive  suivant  les  distinctions  ci-après  :  quand 
il  y  a  eu  détention  préventive  suivie  d'une  condamnation  aux 
travaux  forcés,  à  la  déportation,  à  la  détention,  à  la  réclusion, 
au  bannissement,  aux  travaux  publics  ou  à  I  emprisonnement, 
cette  détention  préventive  est  intégralement  déduite  de  la  durée 
de  la  peine  qu'a  prononcée  le  jugement,  à  moins  que  les  juges 
n'aient  ordonné,  par  disposition  spéciale  et  motivée,  que  cette 
imputation  n'ait  point  lieu  ou  qu'elle  n'ait  lieu  que  pour  partie. 
Rln  ce  qui  concerne  la  détention  préventive  comprise  entre  la 
date  du  jugement  et  le  moment  où  la  condamnation  commence 
à  courir,  elle  est  toujours  imputée  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1»  si  le  condamné  n'a  point  exercé  de  recours  contre  le  juge- 
ment; 2»  si,  ayant  exercé  un  recours,  sa  peine  a  été  réduite 
(art.  258  modifié).  En  outre,  pour  éviter  les  ditficultés  d'interpré- 
tation que  la  pratique  avait  déjà  révélées  el  que  les  conditions 
particulières  de  la  vie  maritime,  où  souvent  ne  se  rencontre  pas 
de  prison  régulière,  ne  pouvaient  que  compliquer  encore,  la  loi 
ajoute  :  "  est  réputé  en  état  de  détention  préventive,  tout  individu 
privé  de  sa  liberté  sous  inculpation  d'un  crime  ou  d'un  délit.  » 

§  5.  Circonftances  allcnuante^.  Hccidive. 

1190.  —  En  principe,  le  Code  maritime  de  1858,  comme  son 
similaire  militaire  de  1857,  interdit  l'application  des  circonstan- 
ces atténuantes,  telles  qu'elles  résultent  dans  leur  généralité  de 
l'art.  463,  C.  pén.  Le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  aban- 
donner aux  juges  militaires  le  soin  d'arbitrer  la  peine  dans  d'aussi 
larges  proportions  qu'au  magistral  de  carrière.  Il  est  vr.ii  que, 
devant  les  cours  d'assises,  des  citoyens  momentanément  investis 
du  rùle  de  juge,  ont  le  pouvoir  de  déclarer  s'il  existe  ou  non  des 
circonstances  atténuantes,  mais  tandis  que  la  déclaration  de 
culpabilité  el  celle  des  circonstances  atténuantes  émanent  du 
jury,  l'application  de  la  peine  appartient  à  la  cour  seule  ;  dans  ces 
conditions,  l'extrême  indulgence  dans  la  pénalité  présuppose  le 
concours  du  jury  et  de  la  cour,  ce  qui  constitue  une  garantie 
suffisante  contre  l'entraînement.  Au  contraire,  devant  un  conseil 
de  guerre  comme  devant  un  tribunal  maritime,  les  mêmes  indi- 
vidus jouent  successivement  le  rôle  de  jurés,  puis  celui  de  juges, 
et,  après  avoir  statué  sur  la  culpabilité,  sont  appelés  à  déduire  eux- 
mêmes  les  conséquences  pénales  de  leur  verdict;  si  ce  double  rôle 
n'olTreaucun  danger  lorsqu'il  est  rempli  par  des  magistrats  rompus 
à  la  pratique  des  alTaires  criminelles,  il  peut  en  présenter  chez 
des  officiers  plus  facilement  entraînés  à  l'indulgence  par  une  élo- 
quente parole. 

119'7.  —  D'ailleurs,  la  discipline  militaire  a  des  exigences 
spéciales  et  l'on  comprend  fort  bien  que,  tout  en  laissant  aux 
membres  des  conseils  de  guerre  la  même  liberté  d'appréciation 
qu'aux  jurés  sur  le  l'ait,  le  (iode  ait  enfermé  ces  mêmes  membres 
dans  une  réglementation  plus  étroite  pour  l'application  de  la 
peine. 

1198.  —  Aussi,  loin  d'avoir  le  caractère  général  ([u'elles 
ont  dans  la  législation  ordinaire,  les  circonstances  atténuantes 
n'ont  dans  le  Code  maritime  qu'un  rôle  exceptionnel  et  limité  : 
exceptionnel,  en  ce  sens,  qu'elles  ne  peuvent  être  admises  que 
dans  des  cas  expressément  prévus;  limité,  en  ce  sens,  que  la 
conséquence  pénale  de  leur  admission  est  tirée  pour  chaque  délit 
par  le  législateur  lui-même,  et  que  l'abaissement  de  pénalité 
est  toujours  borné  à  un  seul  échelon,  au  lieu  de  s'étendre  ré- 
gulièrement à  deux  comme  dans  l'art.  46',  C.  pén. 

1199.  —  Parmi  les  dispositions  <iui  prévoient  l'existence  des 
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rirconslanrps  nlli^niiantos,  nous  citerons  los  art.  ^'îl,  33.'),  33i'p, 
337,  343,  344,  346,  349,  3.^4,  3.o6  et  338,  G.  jusl.  marit.  Kt  celte 
énumération  doit  être  complétée  par  l'aildilion  des  art.  32,  79  et 
80,  L.  to  juin.  1889,  sur  le  recrutement,  qui  prévoient  des  me- 
sures spéciales  en  faveur  des  hommes  de  la  réserve. 

1200.  —  La  règle  admise  en  matière  de  circonstances  atté- 
nuantes, comportait  un  adoucissement  à  l'égard  des  hommes  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  el  perdait  toute  raison  d'être 
dans  deux  cas  :  lorsque  le  prévenu  n'appartient  pas  à  l'armée, 
ou  lorsque  le  fait  poursuivi,  bien  que  commis  par  un  marin  ou 
un  militaire,  n'est  punissable  qu'en  vertu  du  Code  pénal  ordi- 
naire. 

1201.  —  L'art.  19,  L.  18  nov.  187o,  devenu  depuis  l'art.  80, 
L.  Lï  juin.  1889,  sur  le  recrutement,  décide  que  les  hommes 
de.  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui,  n'ayant  pas  trois 
mois  de  présence  sous  les  drapeaux,  sont  convoqués  pour  exer- 
cices ou  revues,  peuvent  obtenir  des  circonstances  atténuantes 
puur  les  crimes  et  délits,  même  purement  militaires,  qu'ils  peu- 
vent commettre.  L'elTet  de  cette  application  est  réglé  spéciale- 
ment en  vue  de  l'échelle  de  la  pénalité  militaire.  On  y  voit, 
notamment,  que  la  peine  de  mort  encourue  sans  dégradation 
militaire  peut,  grâce  aux  circonstances  atténuantes,  être  rem- 
placée par  la  détention. 

1202.  —  F.n  second  lieu,  lorsque  des  individus  n'apparte- 
nant nia  l'armée  de  mer,  ni  à  l'armée  déterre  sont  traduits  soit 
devant  un  tribunal  de  la  marine,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  des  faits  prévus  par  le  Code  maritime,  il  peut  leur 
être  fait  application  de  l'art.  463,  C.  pén.  ordin.  (C.just.  marit., 
art.  '-'.'ie'. 

1203.  —  Jugé  que  le  bénéfice  des  circonstances  allénuantes 
que  l'art.  198,  C.just.  milit.  (C.just.  maril.,  art.  2.'i6;  autorise 
les  conseils  de  guerre  à  appliquer  aux  individus  non-militaires 
ou  non  assimilés  aux  militaires,  peut,  à  plus  forte  raison,  être 
appliqué  à  ces  individus  lorsque  la  condamnation  pour  délit  mi- 
litaire est  prononcée  par  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  10 
avr.  1862,  Sens,  tS.  62.1.1080,  P.  62.1031 ,  D.  62.1.400]  —  Col- 
mar,  20  mars  1860,  Hallenberger,  [S.  62.1.1086,  iid  nolam] 

1204.  ■ —  Dans  la  troisième  hypothèse,  du  moment  où  l'on 
remettait  aux  juridictions  maritimes  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  de  droit  commun,  il  fallait  leur  confier,  pour  ces  faits, 
les  pouvoirs  mêmes  dont  sont  investis  les  juges  de  droit  com- 
mun. C'est  pourquoi  l'art.  364  permet,  aux  conseils  de  guerre 
d'adm"ttre  des  circonstances  atténuantes,  toutes  les  fois  qu'ils 
recourent  aux  lois  ordinaires  et  que  ces  lois  aulorisenl  elles- 
mêmes  l'application  de  l'art.  463  (V.  suprà,  v-  Circonslanccs 
'KKjrticiinlcf:  cl  attihiuaiiles,  n.  38  et  s.).  11  n'est  lait  à  ce  prin- 
cqie  qu'une  seule  exception,  c'est  celle  que  pose  l'art.  323  pour 
le  cas  de  concomitance  d'un  fait  de  droit  commun  avec  la  déser- 
tion. —  V.  infrà,  n.  1482. 

1205.  —  D'après  l'art.  80,  L.  26  déc.  1896,  sur  l'inscription 
maritime,  les  crimes  et  délits  commis  par  les  inscrits  maritimes 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  iiS,  admettent  l'application 
de  circonstances  allénuantes  alors  même  que  le  Code  maritime 
ne  le  prévoit  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  ayant  moins  de  trois 
mois  de  présence  sous  les  drapeaux.  Mais  en  temps  de  guerre 
aucune  circonstance  atténuante  n'est  admise.  C'est  l'extension 
de  la  règle  admise  pour  les  hommes  de  la  réserve  el  de  l'armée 
territoriale. 

1200.  —  L'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive 
n'est  pas  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  Codes 
de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  les  art. 
i)G,  S7  et  38,  C..  pén.,  ne  s'adressent  qu'aux  crimes  et  délits  de 
droit  commun.  -  Cass.,  13  mai  1839,  Li-louet,  |S.  39.1.340,  P. 
39.1002,  D.  39.1.3I7T;  —  30  mars  1861,  Picard,  [S.  02.1.444, 
P.  62.234,  D.  CI. 1.183] 

!:;  6.  I mputabilite .  nesponsabilitd. 

1207.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  concernant 
rimputal.iilité  des  crimes  et  délits  sont  applicables  de  plein  droit 
devant  les  tribunaux  de  la  marine  ;  et,  bien  que  le  Code  de  1838 
n'ait  pas  visé  spécialement  les  art.  64,  327,  328  et  329,  concer- 
nant la  démence,  la  violence  légale,  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui,  ces  principes  doivent  cependant  être  observés. 

1208.  — Toutefois,  il  a  lallu  régler  la  situation  des  mineurs 
lie  sei/.e  ans,  en  vue  de  déterminer  l'adoui-isseinent  que  com- 
portent les  peines  maritimes.  C'est  pourquoi  l'art.  237,  après  avoir 


rappelé  que  les  art.  00,  07  et  09  concernant  les  individus  Agés 
de  moins  de  seize  ans,  doivent  être  observés  devant  les  tribu- 
naux de  la  marine,  ajoute  :  >'  S'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi 
avec  discernement,  les  peines  de  la  dégradation  militaire,  de  la 
destitution  et  des  travaux  publics  sont  remplacées  par  un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  dans  une  maison  de  correction  ; 
les  peines  de  l'inaptitude  à  l'avancement  et  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe  sont  remplacées  par  celle  du  cachot  ou  double 
boucle.  » 

1209.  —  Rappelons  que  les  art.  00,  67  et  69,  C.  pén.,  con- 
tiennent non  seulement  un  adoucissemei^l  de  peine  pour  les 
coupables,  mais  en  outre  la  nécessité  légaTe  de  poser,  à  l'égard 
de  tout  mineur  de  seize  ans  en  cause,  la  question  de  savoir  s'il 
a,  oui  ou  non,  agi  avec  discernement.  La  solution  affirmative 
motive  une  pénalité  mitigée,  tandis  que  la  négative  entraîne 
l'absence  de  la  culpabilité  et,  par  suite,  'acquittement  du  pré- 
venu. —  \'.  auprà,  v»  Disccnn-mcnt. 

1210.  —  Toulel'ois,  le  renvoi  des  fins  de  la  plainte  après  délit 
constaté  pouvant  avoir  pour  la  moralité  publique  et  pour  l'avenir 
du  mineur  lui-même  de  graves  inconvénients,  la  loi  laisse  aux 
juges  le  soin  d'apprécier  si  la  famille  de  l'enfant,  qui  offre  de  le 
reprendre,  mérite  assez  de  confiance  pour  qu'on  lui  laisse  le 
soin  de  redresser  une  éducation  mal  commencée,  ou  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  substituer  à  la  famille  absente,  défaillante  ou  vicieuse, 
l'autorité  civile  représentée  par  un  établissement  d'éducation 
correclionnelle.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette 
espèce  d'internement  n'est  pas  une  peine;  c'est  une  mesure  ad- 
ministrative prise  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  c'est  pour  cela  que 
les  sentj>nces  de  cette  nature  ne  doivent  pas  figurer  au  bulletin 
n.  2  du  casier  judiciaire.  D'ailleurs,  aujourd'hui  qu'aucun  mousse 
n'est  plus  embarqué  sur  les  bâtiments  de  l'Rlat,  cette  question 
ne  peut  plus  se  poser  que  pour  les  jeunes  élèves  de  l'école  des 
mousses  de  Brest. 

§  7.  Droit  de  rie  ou  de  mort  du  commandant. 

1211.  —  Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté  devant  l'ennemi, 
de  rébellion  ou  de  sédition,  ou  de  tous  autres  crimes  commis 
dans  un  danger  pressant,  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etal, 
sous  sa  responsabilité,  peut  punir  ou  faire  punir,  sans  formalité, 
les  coupables,  suivant  l'exigence  des  cas.  Toutefois,  le  comman- 
dant est  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  l'événement  et  de 
ju-tifier,  devant  un  conseil  d'enquête  composé  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  19  mai  1834  el  du  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  en  exécution  de  cette  loi  (Décr.  3  janv.  1N84), 
de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  faire  usage  de  la  faculté  à 
lui  donnée  (art.  363). 

1212.  —  Celle  prescription,  de  l'ordre  le  plus  grave,  n'a  pas 
de  similaire  dans  le  Code  de  justice  militaire.  Elle  est  reproduite 
de  la  législation  antérieure  et,  en  dernier  lieu,  de  l'arl.  34,  Décr. 
22  juill.  1806.  Elle  consacre  le  droit  de  vie  et  de  mort  dévolu 
au  commandant,  comme  suprême  conséquence  de  la  responsa- 
bilité absolue  qui  pèse  sur  lui,  aussi  bien  comme  navigateur  que 
comme  chef  militaire. 

1213.  —  L'art.  363  ne  doit  pas  être  étendu  en  dehors  de  la 
silualion  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire,  de  la  vie  de  bord,  laquelle 
peut  seule  justifier  des  pouvoirs  extraordinaires,  en  raison  de 
l'isolement  qu'elle  comporte  el  de  la  somme  des  dangers  qu'elle 
résume.  In  officier  de  marine  commandant  une  opération  elîec- 
tiiée  à  terre  ne  saurait  donc  s'en  prévaloir  légalement.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé,  en  1804.  à  l'occasion  d'un  fait  de  cette  nature 
i|ui  s'est  produit  au  Mexique  an  fort  Saint-Jean-d'Ulloa,  et  qui 
a  motivé  une  punition  disciplinaire  contre  l'officier  (Dép.  manuscr. 
9  août  1804J. 

J5  8.  Droit  decominulation  tles peines. 

1214.  —  t'n  sait  que  l'arl.  224,  relatif  à  la  procédure  de- 
vant les  conseils  de  justice,  accorde  à  l'autorité  qui  a  saisi  le 
conseil  un  droit  de  commutation  dont  la  nature  est  assez  mal  dé- 
finie, par  la  raison  qu'on  ne  saurait  le  considérer  comme  une 
sorte  de  délégation  du  droit  de  grâce  dévolu  au  Chef  de  l'Etat, 
sans  pénétrer  sur  le  terrain  des  lois  constitutionnelles,  ce  qui 
conduirait  lalalement  à  considérer  l'art.  300  comme  abrogé  par 
la  loi  du  23  févr.  1875. 

1215.  —  Tel  n'est  pas  le  caractère  du  droil  de  commuta- 
tion dévolu  au  commandant  en  chef  d'une  escadre,  d'une  divi- 
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sion  navale  ou  même  au  commandant  d'un  hùtiment  isolé.  CVsl 
plutôt  une  sorte  de  couronnement  du  pouvoir  juridictionnel  ca- 
ractérisé d'une  manière  générale  par  le  droit  de  sursis  ou  d'exé- 
cution, et,  dans  le  domaine  des  conseils  de  justice,  par  le  droit  de 
commutation.  Si  Ton  se  rappelle  que  cette  juridiction  ,  à  procé- 
dure sommaire,  juge  sans  instruction  préalable  et  cependant  sans 
appel  ni  recours  possible,  on  est  porté  à  penser  (|u'il  y  a  là  une 
ressource  suprême,  empruntée  a  l'indulgence  personnelle  de  ce- 
lui qui  a  saisi  les  juges  et  assuré  l'application  rigoureuse  de  la  loi. 
l'2Hi.  —  L'art.  366  porte  que  «  le  droit  de  commutation  at- 
tribué à  l'autorité  maritime  par  l'art.  224  est  e.Kercé  dans  les 
limites  suivantes  :  I"  lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de 
l'emprisonnement  pour  une  durée  qui  n'e.xcède  pas  un  an  ,  en 
y  substituant  celle  de  l'inaptilu<Ie  à  l'avancement  pendant  un  an 
ou  six  mois,  sans  que  la  durée  de  la  retenue  de  solde  ou  celle  du 
cachot  ou  double  boucle  puisse  e.xcéder  le  temps  de  l'emprison- 
nement prononcé  ;  2'>  lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de 
l'inaptitude  à  l'avancement,  en  faisant  remise  de  la  retenue  de 
solde  ou  en  abrégeant  la  durée  de  cette  peine  accessoire  et  en 
agissant,  pour  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  si  elle  accom- 
pagne la  peine  principale,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  sui- 
vant; 3"  lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe,  en  diminuant,  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, le  nombre  des  grades  ou  classes  enlevés  par  le  jugement, 
et,  dans  le  cas  où  le  jugement  n'a  prononcé  la  réduction  que 
d'un  seul  grade  ou  d'une  seule  classe,  en  remplaçant  celle  peine 
par  cinq  à  vingt  jours  de  cachol  ou  diiuble  boucle;  4"  lorsque 
la  peine  prononcée  esl  celle  du  cachot  ou  double  boucle,  en  ré- 
duisant cette  peine  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  sa 
durée.  » 

§  9.  Peines  disciplinaires. 

1217.  —  Sont  laissés  à  la  répression  de  l'autorité  maritime 
cl  punis  de  peines  disciplinaires,  qui  pour  lemprisonnement  ne 
peuvent  excéder  deux  mois,  et  pour  le  cachot  ou  double  boucle, 
dix  jours  :  1°  les  contraventions  de  police  commises  par  des 
marins  ou  militaires  ou  par  des  individus  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  l'Etal;  2"  les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la 
discipline.  Toutefois,  l'autorité  maritime  peut  toujours,  suivant 
la  gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de 
police  aux  tribunaux  de  la  marine  ,  qui  appliquent  la  peine  ci- 
dessus  déterminée  (art.  369). 

1218. —  Col  art.  369,  similaire  de  l'art.  271,  C.  just.  milil.,  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  d'interprétation,  tenant 
surtout  à  la  confusion  qui  s'osl  établie  entre  le  pouvoir  discipli- 
naire issu  de  l'art.  369  et  le  pouvoir  de  simple  police  aiférent  à 
l'arsenal.  —  Quant  à  ce  dernier,  V.  supra,  n.  916  et  s. 

1219.  —  Le  pouvoir  disciplinaire,  tel  qu'il  découle  du  Code 
maritime,  esl  une  sorte  de  délégation  faite  à  l'autorité  maritime 
du  droit  de  punir,  ladite  délégation  portant  sur  certaines  peines 
limitées  et  ayant  pour  bul  de  dispenser  celui  qui  en  fait  usage  de 
toute  forme  judiciaire,  pour  la  répression  de  certaines  infractions. 

1220.  —  Les  pénalités  ainsi  déléguées  consistent  dans  l'em- 
prisonnement jusqu'à  deux  mois  et  le  cachol  jusqu'à  dix  jours. 
Ces  deux  peines  sont  bien  les  mêmes  que  celles  dont  il  est  ques- 
tion aux  art.  246  et  2oO;  elles  doivent  produira  les  mêmes  effets 
et  être  subies  de  la  même  façon;  toutefois,  elles  n'ont  plus  de 
minimum,  el  leur  maximum  se  trouve  notablement  abaissé. 

1221.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  à  ce  propos  que 
les  individus  atteints  par  ce  pouvoir  disciplinaire  ne  sont  pas 
des  délinquants,  mais  simplement  des  contrevenants  ;  par  suite, 
lorsqu'ils  sont  en  prison,  leur  évasion  ne  les  rend  pas  passibles 
des  peines  portées  aux  art.  237  à  248,  C.  pén.,  même  en  cas  de 
violence;  ils  ne  sont  punissables  que  par  voie  disciplinaire,  a 
moins  que  leurs  violences  mêmes  ne  constituent  à  elles  seules 
un  crime  ou  un  délit.  —  Cass.,  28  juin  1895. 

1222.  —  Huant  aux  infractions  à  réprimer  par  ce  système, 
elles  sont  de  deux  catégories  :  1"  les  contraventions  de  police, 
c'est-à-dire  toutes  les  infractions  inscrites  dans  les  lois  pénales 
orilinaires,  el  dont  la  répression  n'excède  pas  l.ï  fr.  d'amende 
el  cinq  jours  de  prison  (I),  spécialement  celles  que  prévoient  les 
art.  464  et  s.,  C.  pén.;  2°  les  infractions  aux  règlements  re- 
latifs à  la  discipline,  lesquels  sont  édictés  par  diverses  autori- 
tés, savoir  :  par  le  Chef  de  l'Etal  dans  les  décrets,  par  le  minis- 


(<  )  Aux  colonies  la  répression  des  conlravenlions  de  police  peut  s'élever  jusqu'à  quinze 
jours  de  prison  el  UW  (r.  d'amende  (L.  2  janv.  1877). 

Rkpebtoibk.  —  Tome  XXV. 


Ire  dans  des  arrêtés,  instructions  et  circulaires,  et  enfin  par  les 
représentants  du  commandement  chacun  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction. 

1223.  —  .\ux  deux  catégories  de  faits  on  applique  l'une  ou 
l'autre  des  peines  disciplinaires,  el  presque  uniquement  en  fait 
l'emprisonnement  à  l'exclusion  du  cachot  peu  usité,  si  ce  n'est 
à  bord,  sous  forme  de  double  boucle.  11  existe  bien  d'autres 
sortes  de  punitions,  mais  qui,  étant  du  domaine  réglementaire 
et  non  du  domaine  pénal,  n'avaient  pas  à  être  mentionnées 
dans  la  loi.  On  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées  la  consigne,  le 
retranchement  de  vin,  etc. 

1224.  —  11  y  a  cependant  entre  les  deux  ordres  d'infractions 
une  différence  qui  consiste  en  ce  que  les  contraventions  de  po- 
lice, mais  non  les  fautes  de  discipline  (Cass.,  10  juin  I8o9, 
Fontenay,  S.  59.1.542,  P.  59.1026,  D.  59.5.254)  peuvent,  si 
l'autorité  maritime  le  juge  convenable,  être  déférées  au  tri- 
bunal de  la  marine  compétent  suivant  les  cas  (conseil  de  guerre, 
à  terre  ou  à  bord,  conseil  de  justice,  tribunal  maritime  perma- 
nent). Cette  répression  solennelle  d'une  contravention  de  police 
est  peu  usitée;  il  en  a  été  fait  plusieurs  fois  usage,  à  titre 
d'exemple,  pour  la  répression  de  contraventions  postales  (usage 
de  timbres-poste  ayant  déjà  servi,  envoi  d'un  objet  d'or  ou  d'ar- 
gent dans  une  lettre,  etc.).  En  outre,  une  instruction  du  15  mars 
1873  (B.  0.  M.,  p.  287)  a  recommandé  aux  conseils  de  guerre 
de  statuer  sur  les  contraventions  d'ivresse  manifeste  qui  leur 
seraient  déférées  concomitamment  avec  un  autre  délit. 

1225.  —  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  sou- 
vent perdu  de  vue  par  les  juridictions  maritimes,  à  savoir  que 
le  tribunal  ainsi  saisi  de  la  contravention,  ne  peut  appliquer 
que  l'une  des  peines  disciplinaires  de  l'art.  369  et  non  pas  celle 
qui  esl  édictée  contre  la  contravention  par  la  loi  pénale.  C'est 
donc  en  violation  de  la  loi  maritime  que  certains  conseils  de 
guerre  ont  cru  pouvoir  prononcer  contre  des  marins  5  fr.  d'a- 
mende pour  ivresse;  cette  première  erreur  les  a  d'ailleurs  con- 
duits à  en  commettre  une  seconde  consistant  à  substituer  l'em- 
prisonnement à  l'amende  par  application  de  l'art.  251,  C.  just. 
marit.;  ils  ont  été  ainsi  conduits  à  transformer  5  fr.  d'amende  en 
six  jours  de  prison  au  minimum,  tandis  que  l'art.  369  leur  per- 
mettait de  n'en  prononcer  qu'un  seul.  L'art.  369  est  formel;  il 
déclare  que  le  tribunal  de  la  marine,  saisi  d'une  contravention 
doit  '<  appliquer  la  peine  déterminée  par  le  présent  article  (369)  ", 
c'est-à-dire,  directement  l'emprisonnement  ou  le  cachot.  C'est 
ce  qui  a  été  expliqué  avec  soin  dans  l'instruction  ministérielle  du 
15  mars  1873,  déjà  citée,  pour  l'application  de  la  loi  sur  l'ivresse; 
mais  la  théorie  est  vraie  pour  toutes  les  contraventions  de  police. 

1226.  —  En  ce  qui  touche  l'exerci(-e  du  pouvoir  disciplinaire, 
un  décret  du  21  juin  1858  a  délimité  l'ai-.tion  des  diverses  autorités 
et  l'applicabilité  de  chaque  punition  aux  diverses  situations. 
—  'V.  infrà,  n.  1580  et  s. 

1227.  —  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  (con- 
travention de  police),  il  y  a  une  partie  plaignante,  l'action  en 
dommages-intérêts  est  portée  devant  la  juridiction  civile  (art. 
370).  Cette  disposition  est  conforme  au  principe  posé  aux  art.  74 
et  75,  C.  just.  marit.,  en  vertu  desquels  les  tribunaux  de  la  ma- 
rine ne  connaissent  que  de  l'action  publique,  l'action  civile  étant 
réservée  aux  tribunaux  civils  (V.  suprà ,  n.  184  et  s.;.  L'art. 
370  se  borne  à  appliquer  ce  principe  aux  contraventions  de 
police;  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  infractions  pure- 
ment disciplinaires  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  action 
civile. 

§  10.  lié(jime  pénilentiaire. 

1228.  —  Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  disci- 
pline, des  cliiourmes,  des  établissements  pénitentiaires  el  des 
lieux  de  détention  maritime  sont  réglés  par  décrets  (art.  373). 

1229.  —  La  compagnie  de  discipline  de  la  marine  instituée 
en  1818  pour  les  troupes,  étendue  aux  éijuipages  de  la  Molle  le 
Il  ocl.  183(1,  est  actuellement  régie  par  le  décret  du  25  déc. 
1842;  contrairement  aux  compagnies  de  discipline  de  la  guerre 
pour  lesquelles  la  dualité  n'existe  plus  diqiuis  la  loi  du  18  juill. 
1890;  elle  est  encore  divisée  en  fusiliers  et  pionniers,  les  pion- 
niers formant  la  catégorie  inférieure. 

1230.  —  Les  chiourmes  ont  disparu  par  la  suppression  pro- 
gressive des  bagnes  et  la  disparition  du  bagnc-déprit  de  Toulon, 
en  1873  (V.  suprà,  v°  Bmjnc).  Le  régime  de  la  Irausporlation 
ressortit  désormais  au  ministère  des  colonies,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  des  tribunaux  maritimes  spéciaux. 
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—  V.  inl'ià.  II.  1632  et  s.  —  V.  également  infrii,  V  lUnime  pc- 
nUentidire. 

12^1.  —  La  marine,  dégagée  du  soin  de  la  Iransportation, 
n'entretient  plus  qu'une  seule  catégorie  d'établissements  péni- 
tentiaires; ses  condamnés  aux  travaux  publics  sont  recueillis 
dans  les  ateliers  d'Algérie,  et  le  pénitencier  maritime  institué  en 
1859,  sur  le  vaisseau  l'Hercu/e  à  Brest,  a  été  abandonné  en  1873 
et  remplacé  par  les  prisons  maritimes.  Celles-ci,  instituées  par 
le  décret  du  7  avr.  1873,  modifié  le  1"  déc.  1888,  comportent 
suivant  les  portsdeux  ou  trois  parties:  à  Cherbourg,  à  Brest  et  à 
Toulon,  il  existe  une  maison  d'arrêt  pour  les  hommes  punis 
disciplinairement,  une  maison  de  justice  pour  les  prévenus  et 
une  maison  de  correction  pour  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment. Les  prisons  de  Lorienl  et  de  Rocheforl  n'ont  pas  de  mai- 
sons rie  correction. 

1232.  —  Le  régime  des  condamnés  qui  subissent  leur  peine 
d'em])risonnement  dans  les  prisons  manliines  consiste  dans  le 
travail  en  régie  dans  les  ports  et  arsenaux  et  l'emploi  à  des  tra- 
vaux de  force  exécutés  directement  pour  le  compte  de  la  marine. 
Ce  système,  qui  donne  d'assez  bons  résuliats,  en  ce  sens  que  la 
santé  des  détenus  est  ainsi  assurée,  constitue  précisément  lepro- 

■  grès  que  les  criminaiistes  s'efforcent  d'introduire  dans  le  régime 
pénitentiaire  des  établissements  du  ministère  de  l'intérieur.  Il  a  en 
effet  l'avantage  de  laisser  entièrement  à  l'Ktat  le  bénélice  de  la 
main-d'œuvre  pénale,  au  lieu  d'en  abandonner  une  part,  quel- 
quefois importante,  à  l'entrepreneur,  et,  de  plus,  on  évite  ainsi 
cette  dépréciation  de  la  main-d'œuvre  qui  exerce  toujours  une 
si  fâcheuse  inlluence  sur  le  sort  des  ouvriers  libres.  Kntin.le  tra- 
vail de  force  auquel  sont  soumis  les  détenus  (terrassements, 
démolition  de  vieilles  coques,  etc.)  outre  qu'il  dispense  les  ou- 
vriers des  arsenaux  de  besognes  pénibles,  constitue  un  excellent 
dérivatif  pour  des  condamnés  accoutumés  à  la  rude  vie  du  marin 
et  mal  préparés  à  un  iiilernemenl  complet.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  I  I.Ï3  et  s.  . 

1233.  —  Le  service  d'ordre  est  assuré  dans  les  prisons  ma- 
ritimes par  un  personnel  de  surveillance  spécial,  auquel  le  décret 
du  :tl  mars  1878  a  conféré  la  qualité  militaire,  afin  de  leur  per- 
mettre d'invoquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  aucune 
violence  à  la  charge  des  détenus,  les  dispositions  du  Code  de 
justice  maritime,  qui  protègent  les  supérieurs. 

Section  II. 
Crimes  et  délit». 

1234.  • —  Nous  devons  étudier  sous  cette  section  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire.  Nous  suivrons 
dans  cette  étude,  l'ordre  de  la  loi;  mais,  au  préalable,  il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  remarques  indispensables  à  l'in- 
terprétation des  dispositions  légales  relativement  aux  catégories 
d'individus  auxquelles  elles  sont  applicables. 

1235.  —  Sous  les  dénominations  de  mnrins  rt  militairrs,  on 
a  compris  tous  les  justiciables  ries  conseils  de  guerre  perma- 
nents (V.  suprà,  n.  89  et  s.)  :  dans  l'intention  de  la  loi,  lu  pre- 
mière de  ces  dénominations  s'applique  aux  individus  qui  sont 
soumis  aux  règlements  maritimes;  la  seconde,  aux  individus 
(|ui  sont  régis  par  les  dis|iositions  spéciales  à  l'armée  de  terre. 

123(>.  —  Lorsqu'un  article  du  Code  dit  :  tout  marin,  cet  ar- 
ticle s'applique  au  marin  servant  à  terre  aussi  bien  qu'au  marin 
embarqué. 

1237.  —  Par  cette  expression  rie  nuirins,  on  a  entendu  dé- 
signer non  seulement  les  officiers  rie  marine,  les  aspirants  et  le 
personnel  des  équipages  de  la  llolte,  mais  encore  tous  les  as- 
similés judiciaires,  à  savoir  :  les  officiers  du  corps  du  génie  ma- 
ritime et  de  celui  des  ingénieurs  hydrographes;  les  officiers, 
agents  et  commis  du  commissariat,  de  l'inspection  et  du  per- 
sonnel administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports:  le  per- 
sonnel du  service  des  manutentions  et  de  celui  de  la  justice  ma- 
ritime; les  agents  de  la  comptabilité  des  matières;  les  officiers 
de  sanlé;  les  examinateurs  et  professeurs  rie  l'école  navale  et 
des  écoles  d'hydrographie;  les  trésoriers  des  invalides. 

1238.  —  La  dénomination  de  inilitain'  s'applique  :  i"  aux 
corps  de  la  gendarmerie  maritime,  de  l'artillerie  de  marine,  rie 
l'inlauterie  de  marine,  à  la  compagnie  de  discipline,  etc.;  2"  aux 
employés  de  l'artillerie,  aux  armuriers  militaires,  aux  gardiens 
de  batterie,  etc. 


1239.  —  Les  dispositions  du  tit.  2,  liv.  4,  sont  applicables 
aux  militaires  rie  la  marine  alors  seulement  qu'ils  sont  embar- 
qués; d'un  autre  côté,  les  militaires  de  l'armée  de  terre  sont 
soumis  aux  mêmes  dispositions,  quand  ils  deviennent  justiciables 
rie  la  marine  par  suite  de  leur  inscription  au  rôle  d'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  :  il  s'ensuit  que  le  tit.  2  a  employé  l'ex- 
pression tout  militaire,  cmbarqui,  laquelle  s'applique  aux  mili- 
taires rie  l'armée  de  terre  comme  a  ceux  de  l'armée  de  mer. 

1240.  —  Tous  les  individus  exerçant  à  bord  une  fonction 
quelconque,  qu'ils  soient  marins  ou  ne  le  soient  pas,  sont  dési- 
gnés dans  le  Code  sous  le  titre  A'iiulirifJua  faisant  partie  de  l'é- 
ijuip<ii]i'  d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

1241.  —  Par  individu  einbariiuè  sur  un  bâtiment  de  l'Etat, 
on  entend  tout  individu  qui  tigure  au  n'de  d'équipage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  alors  même  qu'il  y  serait  inscrit  comme  simple 
passager. 

1242.  —  Uindividu  au  service  de  la  marine  est  celui  qui 
reçoit  une  solde  du  département,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  marin 
ou  militaire. 

1243.  —  Enfin  l'expression  tout  indiridu,  qui  est  parfois 
employée,  saisit  le  coupable,  quelle  que  soit  sa  qualité. 

§  1.  Trahison,  espiomiage,  embauchage. 

1244.  —  La  trahison,  le  plus  grand  des  crimes  contre  le  de- 
voir militaire,  se  présente  sous  deux  formes  distinctes  visées  par 
les  art.  2()2  et  263,  C.  just.  marit.  :  c'est  d'abord  le  fait  de  porter 
les  armes  contre  sa  patrie  ;  c'est  ensuite  celui  de  livrer  à  l'ennemi 
une  unité  militaire,  telle  qu'un  bi'itiment,  ou  des  plans,  des  se- 
crets intéressant  la  défense  nationale, etc.  En  principe,  ces  articles 
ne  sont  applicables  qu'en  temps  de  guerre  puisqu'il  y  est  question 
de  l'ennemi  ;  c'est  donc  aux  dispositions  riu  l^nrie  pénal  on  à  celles 
de  la  législation  spéciale  de  l'espionnage  qu'il  importe  de  recourir 
en  temps  de  paix  pour  la  répression  des  faits  de  cette  nature.  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  à  l'occasion  de  l'insur- 
rection de  la  Commune  de  1871,  que,  dans  toutes  les  dispositions 
des  Codes  militaire  et  maritime,  et  spécialement  à  propos  de  l'art. 
203,  C.  just.  milil.  (263,  C.  just.  marit. ),  il  y  avait  lieu,  même 
dans  le  silence  des  textes,  d'assimiler  au.>c  actes  commis  envers 
l'ennemi  ceux  i:|ui  s'adressaient  aux  rebelles  armés. 

1245.  —  L'art.  262  punit  de  mort  tout  marin  français,  tout 
militaire  emharipié,  tout  individu  l'.iisant  partie  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un  navire  convoyé,  qui  porte  les 
armes  contre  la  France  ou  tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant 
faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la  main.  La  première 
partie  de  cet  article  est  d'ailleurs  similaire  de  l'art.  7o,  C.  pén., 
qui  punit  de  mort  tout  Français  portant  les  armes  contre  sa  pa- 
trie; toutefois,  il  résulte  de  la  jurisprudence  établie  sur  la  sec- 
tion t,  tit.  1,  chap.  I,  C.  pén.,  que  tous  les  faits  qui  y  sont  pré- 
vus sont  qualifiés  politiques  et  que,  par  conséquent,  la  peine  de 
mort  y  est  remplacée,  en  vertu  rie  la  constitution  du  4  nov.  1848 
et  de  la  loi  du  2.S  juin  18,ïO,  par  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  tandis  que  la  peine  capitale  édictée  par  le  Code  mari- 
time est  et  demeure  applicable  dans  toute  sa  rigueur.  —  V. 
suprâ,  v"  Attentats  cl  complots  contre  la  siireté  de  l'Etat,  n.  2o. 

12^6.  —  L'art.  263  |iunit  également  de  mort  :  i"  tout  indi- 
vidu au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etal  nu  sur  un  navire  convoyé,  qui  livre  à  l'ennemi,  soit  un  ou 
plusieurs  bâtiments  qu'il  commande,  soit  les  approvisionnements 
de  l'armée  navale,  soil  les  plans  des  fortifications,  arsenaux, 
places  de  guerre,  ports  ou  rades,  soit  l'explication  des  signaux, 
soit  le  secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'uni'  négo- 
ciation ;  qui  entrelient  des  intelligences  avec  l'ennemi  dans  le 
but  de  favoriser  ses  entreprises;  qui  participe  a  ries  complots 
dans  le  but  de  forcer  le  commandant  d'un  bâtiment  à  amener 
son  pavillon;  (|ui  provoque  a  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement 
en  présence  de  l'ennemi;  2"  tout  individu  français  ou  au  service 
de  la  France  qui  prête  volontairement  son  concours  pour  pilo- 
ter un  bâtiment  ennemi. 

1247.  —  Si  l'on  fait  abstraction  du  2"  de  cet  art.  263,  spé- 
cial au  cas  du  pilote  volontaire,  le  surplus  de  l'article  est  simi- 
laire de  l'art.  202,  C.  just.  milit.,  mais  avec  cette  différence 
importante  que  le  Code  militaire  ne  punit  que  la  trahison  com- 
mise par  un  militaire,  tandis  i|ue  le  Ode  maritime  s'applique  à 
tout  individu  au  service  de  la  marine,  fùt-il  de  l'ordre  civil, 
comme  un  ouvrier  des  arsenaux,  par  exemple,  ou  comme  les 
membres  des  nombreux  personnels  civils  de  la  marine  (V.  su- 
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prà,  n.  1235  et  s.).  L'art.  263  s'applique  également  à  toute  per- 
sonne embarquée  sur  un  b;'Himenl  de  l'Etat,  fût-ce  à  titre  de 
simple  passager,  ou  sur  un  navire  convoyé,  c'est-à-dire  sur  un 
navire  de  commerce  requis  pour  le  transport  des  troupes  ou  du 
nialériel  et  naviguant  sous  l'escorte  de  bâtiments  de  guerre.  Cette 
énumération  est  même  encore  incomplète,  en  ce  s^ns  que  la  pra- 
tique moderne  a  introduit  l'usage  des  navires  atlVélés,  lesquels 
peuvent  n'être  pas  convoyés.  Le  texte  devrait  donc  être  com- 
plété sur  ce  point. 

1248.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  mention  spéciale  de 
la  flotte  auxiliaire,  par  la  raison  qu'en  temps  de  guerre,  un  pa- 
quebot réquisitionné  devient  un  véritable  croiseur  de  l'Etat  et 
qu'en  droit  pénal,  comme  en  droit  international,  il  se  trouve, 
ainsi  que  ceux  qui  le  montent,  assimilé  en  tous  points  à  un  bâ- 
timent de  l'Etal. 

1249.  —  Est  considéré  comme  espion  et  puni  de  mort  : 
i"  tout  individu  au  service  de  la  marine  qui  procure  à  l'ennemi 
des  documents  ou  renseignements  susceptibles  de  nuire  aux 
opérations  maritimes  ou  de  compromettre  la  sûreté  des  bâtiments 
de  guerre  ou  de  commerce,  des  arsenaux  et  établissements  de 
la  marine;  2"  tout  individu  au  service  de  la  -ririne  qui  sciem- 
ment recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  envoyés 
à  la  découverte  ;  3°  tout  individu  qui  s'introduit  sur  les  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  convoi,  dans  un  arsenal  ou  un  établisse- 
ment de  la  marine,  pour  s'y  procurer  des  documents  ou  rensei- 
gnements dans  l'intérêt  de  l'ennemi;  i"  tout  ennemi  qui  s'intro- 
duit déguisé,  soit  sur  un  des  bùlimeiils  ou  dans  un  des  lieux 
désignés  au  présent  article,  soit  au  milieu  d'un  convoi  ou  de 
plusieurs  bâtiments  armés  ou  désarmés  fart.  264). 

1250.  —  Cet  article  donne  lieu  à  la  même  observation  que 
les  art.  262  et  263  concernant  la  trahison,  en  ce  sens  qu'il  est 
comme  eux  spécial  au  temps  de  guerre.  C'est  donc  au  Code 
pénal  ordinaire  (art.  76  et  s.  i  et  à  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'es- 
pionnage qu'il  faut  recourir  pour  réprimer  les  faits  de  cette 
nature  commis  en  temps  de  paix. 

1251.  —  C'est  précisément  cette  lacune  de  la  législation  mi- 
litaire qui  a  conduit  récemment  à  soumettre  au  parlement  une 
niodificalion  d'ensemble  tendant  à  compléter  les  Codes  militaire 
et  maritime  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  applicables  à 
la  trahison  commise  en  temps  de  paix  ;  le  Code  pénal  serait 
lui-même  remanié,  de  manière  à  enlever  formellement  le  carac- 
tère politique  â  la  trahison,  en  même  temps  qu'on  distinguerait 
nettement  ce  crime  de  l'espionnage.  Le  premier  serait  ainsi  le 
cas  du  français  ,  le  second  celui  de  l'étranger,  les  pénalités  de- 
meurant proportionnées  à  ces  deux  situations.  Signalons  seu- 
lement, parmi  les  projets  de  réforme  ,  celui  du  général  Mercier, 
alors  ministre  de  la  Guerre,  volé  par  la  Chambre  le  6  juill.  1893 
et  actuellement  devant  le  Sénat.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  \"  Es- 
pionnuf/e. 

1252.  —  L'art.  263  considère  comme  embaucheur  et  punit 
de  mort  quiconque  est  convaincu  d'avoir  provoqué  des  indivi- 
dus au  Service  de  la  marine  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles 
armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens,  ou  d'a- 
voir fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la 
France. 

1253.  —  Il  est  bon  de  rapprocher  de  ce  texte  les  disposi- 
tions de  l'art.  2-2°,  L.  28  juill.  1894,  qui,  dirigée  contre  les  anar- 
chistes et  aggravant  la  pénalité  de  l'art.  25,  L.  2!»  juill.  1881, 
punit  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison  et  d'une  amende  de 
100  à  2,()0C  fr.  le  fait  d'avoir  tenté  de  détourner  des  marins  ou 
militaires  de  leurs  devoirs,  alors  même  que  ces  agissements 
(l'auraient  pas  le  caractère  de  propagande  anarchiste;  dans  le 
cas  contraire,  la  relégation  peut  y  être  ajoutée.  L'art.  265  reste 
seul  en  vigueur  en  temps  de  guerre  ou  d'insurrection. 

1254.  —  Dans  tous  les  cas  de  trahison  et  d'espionnage,  la 
peine  de  mort  est  accompagnée  de  la  dégradation  militaire,  lors- 
que le  coupable  est  marin  ou  militaire    art.  266). 

1255.  —  Les  inscrits  maritimes  non  présents  au  service  sont 
soumis  aux  dispositions  des  art.  262  à  266  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  58  et  80,  L.  26  déc.  1896,  sur  l'inscription 
maritime. 

S  2.  Crimes  et  ddils  contre  le  devoir  maritime  et  le  devoir 
militaire. 

1256.  —  Tout  olficier  général  ou  chef  de  division,  tout  com- 
mandant coupable  d'avoir  perdu   un  bâtiment  de  l'Rlàt  placé 


sous  ses  ordres  ou  d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise  de  ce 
bâtiment,  est  puni  :  1°  de  la  peine  de  mort,  avec  dégradation 
militaire,  s'il  a  agi  volontairement;  2"  de  la  destitution,  si  le  fait 
a  été  le  résultat  de  sa  négligence;  3°  de  la  privation  de  com- 
mandement, si  le  fait  a  été  le  résultat  de  son  impéritie  (art.  267). 

1257.  —  La  question  qui  se  pose  sur  cet  article  est  de  sa- 
voir à  quelles  personnes  il  est  applicable.  On  sait,  en  effet, 
qu'aux  termes  des  art.  129  et  138,  C.  just.  marit.  {V.  suprà,  n. 
233),  une  mise  en  jugement  est  obligatoire  en  cas  de  perte  eu 
de  prise  de  bâtiment.  Il  importe  donc  de  rechercher  qui  est 
passible  de  cette  obligation. 

1258.  —  Tout  d'abord,  la  présence  d'un  pilote  à  bord  n'exo- 
nère pas  le  commandant  de  sa  responsabilité  (Cire.  27  févr. 
1860). 

1259.  — •  S'il  y  avait  à  bord  du  bâtiment  pris  ou  perdu  un 
officier  général  et  un  commandant,  tous  deux  répondent  aux 
qualifications  de  l'art.  267,  et  peuvent  en  conséquence  être  pour- 
suivis; si  un  acte  de  volonté  criminelle,  de  négligence  ou  d'im- 
péritie  est  relevé-contre  l'un  d'eux,  celui-là  doit  assurément  en 
répondre;  mais  là  où  aucun  fait  n'est  relevé  et  où  la  poursuite 
n'a  lieu  que  pour  satisfaire  à  l'obligation  légale,  doivenX-ils  être 
tous  deux  traduits  en  conseil  de  guerre,  ou  l'un  d'eux  seule- 
ment doit-il  être  mis  en  Jugement? 

1260.  —  Pour  résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  aux  raisons  d'être  du  §  3  de  l'art.  138,  précité.  Le  légis- 
lateur a  voulu  qu'il  y  eut  toujours  en  ces  matières  un  débat 
public  et  judiciaire;  mais  il  sul'iit  évidemment  d'un  seul  accusé 
pour  que  ce  débat  soit  institué:  il  est  donc  inutile  d'englober 
dans  la  poursuite  plusieurs  inculpés,  alors  même  que  l'on  serait 
déjà,  par  les  premières  constatations,  édifié  sur  leur  parfaite 
innocence.  Conséquerameiil,  en  l'absence  de  toute  imputation 
précise,  le  ministre  à  qui  incombe  l'initiative  des  poursuites,  ré- 
pondra suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  inculpant  l'un  des 
deux  responsables. 

1261.  —  Il  paraît  difficile  d'édicter  une  règle  absolue  quant 
au  choix  à  faire  entre  l'officier  général  et  le  commandant,  par  la 
raison  que  l'art.  26.ï,  Décr.  20  mai  1883,  sur  le  service  à  bord 
spécifie  que  l'officier  général  qui  arbore  son  pavillon  sur  un  bâ- 
timent y  exerce  la  plus  haute  autorité  et  est  responsable  de  la 
route  suivie  et  des  ordres  donnés.  Toutefois,  la  responsabilité 
du  commandant  persiste  quant  aux  manœuvres  à  e.vécuter  pour 
la  sûreté  de  son  bâtiment.  D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'officier  général  présent  à  bord  s'occupe  spécialement  du  com- 
mandement plus  étendu  qu'il  exerce  sur  un  groupe  de  navires, 
et  abandonne  à  son  capitaine  de  pavillon  la  direction  immé- 
diate du  bâtiment  amiral.  Par  suite ,  on  devra  décider  que  si  l'a- 
miral présent  à  bord  n'a  pris  effectivement  en  mains  la  direction 
du  navire  au  moment  du  sinistre,  circonstanC'^  qui  doit  être 
mentionnée  sur  le  livre  de  bord,  c'est  sur  le  commandant  que 
devra  peser  exclusivement  l'obligation  de  justifier  de  sa  conduite 
devant  un  conseil  de  guerre. 

1262.  —  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens,  qu'a  été  résolue  la  dif- 
ficulté à  propos  de  la  perte  du  Maijcnta,  incendié  en  rade  de 
Toulon  le  31  oct.  1873,  alors  qu'il  était  sous  le  commandement 
du  capitaine  de  vaisseau  G...  et  qu'il  portait  le  pavillon  de  com- 
mandement du  vice-amiral  R.  Lecomm;indant  G...  fut  seul  mis  en 
jugement  devant  Ih  conseil  de  guerre  permanent  de  Toulon  où  le 
commandant  en  chef  ne  comparut  que  comme  témoin.  Et  ce- 
pendant ce  dernier  avait  pris  le  commandement  des  opérations 
du  sauvetage  et  avait  tenu  a  quitter  le  dernier  le  bâtiment  en 
l'eu,  obligeant  son  capitaine  de  pavillon  à  (lasser  avant  lui. 

1263.  —  Une  deuxième  difficulté  a  été  soulevée  pour  le  cas 
où  plusieurs  navires  sont  réunis  sous  le  commandement  d'un 
seul  officier  :  le  fait  s'est  produit  notamment  lors  de  la  perle  de 
la  batterie  flottante  VArroganti'  en  rade  de  Toulon;  la  question 
a  été  résolue  dans  le  sens  du  texte  formel  de  la  loi  rapproché 
de  la  commission  de  l'officier,  et  bien  que  ce  dernier,  présent 
sur  un  autre  bâtiment,  n'ait  pu  exercer,  au  milieu  de  la  bour- 
rasque, aucune  action  sur  le  lieutenant  de  vaisseau  placé  à  bord 
de  ['Arrogante,  c'est  le  commandant  nominal  qui  fut  l'objet  de 
l'information. 

1264.  —  Toutefois,  le  ministre  reconnut  à  la  suite  de  ce 
sinistre  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  placer  plusieurs  bâtiments 
sous  le  commandement  d'un  seul  officier  et  des  mesures  furent 
prises  alors  pour  qu'il  y  eût  toujours  un  commandant  respon- 
sable, fût-ce  temporairement,  à  bord  de  chaque  bâtiment  armé. 
Des  difficultés    de   même  nature  pourraient   cependant  encore 
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aujourd'hui  naître  de  ce  fait  que  plusieurs  torpilleurs  sont  par- 
l'ùis  p;roupés  sous  le  commandement  d'un  seul  officier. 

1265.  —  Enlin,  si  l'on  passe  à  l'extrémité  inférieure  de  la 
hiérarcliie,  on  se  demande  si  un  officier-marinier  chargé  de  la 
conduite  d'un  petit  bâtiment  en  est  bien  le  commandant  au  sens 
de  l'art.  267,  C.  just.  marit.  A  l'appui  de  la  négative,  on  fait  valoir 
qu'un  premier  maître  n'est  jamais  qualifié  de  commandant  et 
que,  suivant  les  anciennes  traditions  de  la  marine,  un  olflcier- 
marinier  chargé  de  la  conduite  d'une  goélette  ou  d'un  cutter 
est  investi  d'une  délégation  d'un  genre  spécial  et  non  pas  d'un 
véritable  commandement,  lequel  ne  peut  incomber  qu'à  un  ofli- 
cier.  Pourtant,  la  pratique  a  tranché  la  question  dans  le  sens  de 
l'affirmative  et,  depuis  1871  (affaire  de  la  perle  du  Max,  patron 
B..:),  plusieurs  premiers-maîtres  ont  été  mis  en  jugement  en 
vertu  de  l'art.  207,  C.  just.  marit. 

1266.  —  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  :  la  preuve 
que  cette  interprétation  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  mari- 
time, c'est  que  les  peines  inscrites  à  l'art.  267  sont,  sauf  la 
peine  de  mort,  des  peines  applicables  aux  seuls  officiers,  et  que 
cet  article  ne  contient  pas  l'alternative  inscrite  à  l'art.  269  qui 
édicté  une  peine  subsidiaire  pour  le  coupable  non  officier.  En 
fait,  si  l'un  des  officiers  mariniers  mis  en  jugement  avait  été 
déclaré  coupable  de  négligence,  par  e.xemple,  on  eût  été  bien 
empêché  de  lui  inlliger  une  peine,  puisque  la  destitution,  peine 
d'oificier  (C.  just.  marit.,  art.  2441,  était  seule  applicable  au  délit. 
Il  serait  donc  préférable  d'en  revenir  aux  vrais  principes  et  de  ne 
pas  traiter  les  otficiers-mariniers  comme  des  commandants  de 
bâtiments  de  l'Etat. 

1267.  —  Remarquons  que  les  observations  qui  précèdent 
sont  applicables  à  tous  les  articles  de  la  section  où  il  est  ques- 
tion des  commandements  de  bùtiments  de  l'Etat. 

1268.  —  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  la  nation,  coupable  d'avoir  amené  son  pavillon 
lorsqu'il  était  encore  en  étal  de  le  défendre,  ou  d'avoir  aban- 
donné son  commandement  dans  une  circonstance  périlleuse,  est 
puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire  (art.  268). 

1269.  —  'Tout  officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  in- 
dividu embarqué  coupable  d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise 
d'un  bâtiment  de  l'Etal,  est  puni  :  i»  de  la  peine  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  s'il  a  agi  volontairement;  2°  de  la  desti- 
tution, ou,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de  deux  à  cinq  ans  de 
travaux  publics,  si  le  l'ail  a  été  le  résultat  de  sa  négligence 
(art.  269). 

1270.  ■ —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui  sciemment  et  volontai- 
rement, en  cas  de  perle  de  son  bâtiment,  ne  l'abandonne  pas 
le  dernier  (art.  270). 

1271.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etal  coupable  d'avoir, 
sans  l'ordre  du  commandant,  amené  le  pavillon  pendant  le  com- 
bat (art.  271). 

1272.  —  Est  puni  de  la  détention  tout  individu  embarqué 
sur  un  Ijâliment  de  l'Etal  qui,  pendant  le  combat  et  sans  ordre 
du  commandant,  a  crié  de  se  rendre,  d'amener  le  pavillon  ou 
de  cesser  le  feu  (art.  272). 

1273.  —  Est  [luni  de  la  destitution  tout  commandant  d'une 
portiiiii  quelconque  des  forces  navales  de  la  nation  :  1°  qui,  pou- 
vant attaquer  un  ennemi  égal  ou  supérieur  en  forces,  secourir 
un  bâtiment  français  ou  allié  poursuivi  par  l'ennemi  ou  engagé 
dans  un  combat,  ou  détruire  un  convoi  ennemi,  ne  l'a  pas  fait, 
lorsqu'il  n'en  a  pas  été  empêché  par  des  instructions  spéciales 
ou  des  motifs  graves;  2°  qui,  sans  y  avoir  été  oliligé  par  des 
forces  supérieures  ou  des  raisons  légitimes,  a  suspendu  la  pour- 
suite, soit  de  vaisseaux  de  guerre  ou  de  bâtiments  marchands 
fuyant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi  battu;  3°  qui  a,  sans  motifs 
légitimes,  relusé  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments  amis 
on  ennemis  implorant  son  assistance  dans  la  détresse  (art.  273). 

127^.  —  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout 
commandant  d'un  bâtiment  de  l'I^liil,  qui,  au  moment  de  l'é- 
chouage,  de  l'incendie  ou  du  naufrage,  ne  prend  pas  toutes  les 
mesures  propres  à  sauver  le  bâtiment  de  sa  perte  totale  (art. 
274). 

1275.  —  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout 
commandant  d'un  bâtiment  de  l'I'^tat  qui,  par  négligence  ou  im- 
péritie,  se  laisse  surprendre  par  l'ennemi,  ou  occasionne  un  in- 
cendie, un  abordage,  nu  l'i-liouage  on  une  avarie  grave.  Est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  officier  en 


second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  embarqué  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  qui,  par  sa  négligence,  occasionne  un  des  acci- 
dents mentionnés  au  précédent  paragraphe  (art.  27b).  Cet  ar- 
ticle n'est  pas  applicable  au  commandant  en  chef  qui  n'est  pas 
responsable  de  la  sûreté  du  bâtiment  (Décr.  20  mai  188b,  art. 
26bj,  et  qui  ne  rentre  dan!  aucune  des  énonciations  de  personnes 
qui  V  sont  mentionnées. 

1276.  —  Tout  commandant  coupable  de  n'avoir  pas  maintenu 
sou  bâtiment  au  poste  de  combat  est  puni  de  mort  (art.  276). 

1277.  —  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  la  nation,  coupable  de  s'être  séparé  de  son 
chef,  tout  oITicier  en  second  nu  chef  de  quart,  tout  individu  em- 
barqué sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  d'avoir  occasionné 
cette  séparation,  est  puni,  dans  le  cas  où  il  a  agi  volontaire- 
ment :  1°  de  la  peine  de  mon,  avec  dégradation  militaire,  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi;  2"  de  la  dégradation  mi- 
litaire, ou,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de  cinq  à  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  hors  de  la 
présence  de  l'ennemi;  3"  de  la  destitution,  ou,  lorsque  le  cou- 
pable n'est  pas  officier,  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics, 
si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix  (art.  277). 

1278.  —  Dans  le  cas  où  la  séparation  a  été  le  résultat  de  sa 
négligence,  le  coupable  est  puni  :  i»  de  la  destitution,  ou,  lors- 
qu'il n'est  pas  officier,  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  pulilics, 
si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre;  2°  de  la  privation  de 
commandement,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  commandant,  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  deux  ans,  si  le  lait  a  eu  lieu  en 
temps  de  paix.  Da"ns  le  cas  où  le  commandant  a  occasionné  la 
séparation  |)ar  son  impérilie,  il  est  puni  de  la  privation  de  com- 
mandement (art.  277). 

1279.  —  En  cas  de  séparation  forcée,  le  commandant  qui 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  rallier  son  chef 
dans  le  plus  liref  délai,  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de  deux  à 
cini]  ans  d'eniprisoniiemenl,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  priva- 
lion  de  commandement  (art.  278) 

1280.  —  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi, 
coupable  de  l'avoir  abandonné  volontairement,  est  puni,  en 
temps  de  guerre,  de  mort  avec  dégradation  militaire,  et,  en 
temps  de  paix,  de  la  destitution.  Si,  par  suite  de  sa  négligence, 
l'officier  chargé  de  la  conduite  du  convoi  s'est  trouvé  séparé  de 
tout  ou  partie  des  bâtiments  confiés  à  son  escorte,  il  est  puni, 
en  temps  de  guerre,  de  la  deslilulion,  et,  en  temps  de  paix,  de 
la  privation  de  commandement.  Si  la  séparation  a  été  le  résultat 
de  l'impérilie.  la  peine  est  celle  de  la  privation  de  commande- 
ment (art.  270). 

1281.  —  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  la  nation  qui,  volontairement,  n'a  pas  rempli 
la  mission  dont  il  était  chargé,  est  puni  de  mort,  si  la  mission 
a  été  donnée  en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  à  des 
opérations  de  guerre.  iJans  tous  les  autres  cas,  il  est  puni  de  la 
destitution.  Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par  la  négligence, 
le  coupable  est  puni  de  la  deslitution,  si  la  mission  a  été  don- 
née en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  à  des  opérations 
de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  la 
privation  de  commandement;  lorsque  la  mission  a  été  nianqu('e 
par  impérilie,  le  coupable  est  également  puni  de  la  privation 
de  commandement  (art.  280). 

1282.  — •  Tout  officier  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etal, 
coupable  de  s'être  écarté  volontairement  des  ordres  reçus,  et 
d'avoir  par  là  fait  échouer  la  mission  dont  il  était  chargé,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  (art. 
281  .i. 

1283.  —  Tout  chef  de  quart  coupable  de  s'être  livré  au  som- 
meil pendant  son  quart  est  [luni  :  1°  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  re- 
belles armés;  2"  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
fi  le  fail  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre  hors  de  la  présence  de 
l'ennemi,  ou  à  la  mer  en  temps  de  paix  (art.  282). 

1284.  —  Tout  marin  placé  en  faction,  soit  à  terre,  soit  à 
bord  dans  la  mâture,  aux  bossoirs,  à  la  sonde,  aux  mouilleurs, 
aux  stoppeurs,  soit  dans  les  embarcations  de  ronde  ou  de  veille, 
qui  abandonne  son  poste  ou  ne  remplit  pas  sa  consigne  est 
puni  :  1°  de  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi 
ou  de  rebelles  armés;  2°  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a 
eu  lieu,  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège, 
soit  à  bord,    en    temps   de    guerre,   ou    dans  un    incendie,    un 
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ëcbouage,  un  abordafje,  une  épidémie,  une  mano'uvre  intéres- 
sant la  sûreté  du  bâtiment;  3°  de  l'inaptitude  à  l'avancement, 
dans  tous  les  autres  cas  (art.  283). 

1285.  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  diverses 
énumérations  contenues  dans  l'art.  '^83  sont  absolument  limita- 
tives, de  telle  sorte  qu'un  lactionnaire  placé  à  tout  autre  point 
que  cpu.\-  dont  l'indication  est  expressément  faite  ne  serait  pas 
passible  des  fieines  de  l'art.  283,  mais  seulement  de  punitions 
disciplinaires.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  20  oct.  1859  (B.  0.  M.,  p.  34o\ 

1286.  —  Tout  marin  trouvé  endormi  dans  les  conditions 
indiquées  précédemment,  est  puni  :  de  deux  à  cinq  ans  de  Ira- 
vaux  publics,  dans  le  cas  du  n.  1  ci-dessus  ;  de  l'inaptitude  à 
l'avancement,  dans  le  cas  du  n.  2,  de  la  réduction  de  grade 
ou  de  classe  dans  tous  les  autres  cas  [art.  283). 

1287.  —  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  liùtiment  de  l'Etat,  qui  aban- 
donne son  quart  ou  son  poste,  est  puni  :  1°  de  la  peine  de  mort, 
si  l'atiandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés;  2'  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu,  soit  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un 
incendie,  un  écbouage,  un  abordage,  une  épidémie,  une  ma- 
nœuvre intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment;  3"  de  la  réduction 
de  grade  ou  de  classe  dans  tous  les  autres  cas,  ou  de  deux  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement,  si  le  coupable  est  officier.  Si  le 
coupable  est  chef  de  quart  ou  de  poste,  le  maximum  de  la  peine 
lui  est  toujours  infligé.  Une  instruction  du  17  août  1860  déclare 
que  l'abandon  du  poste,  même  momentané,  suffit  à  constituer  le 
délit  de  l'art.  284.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  abandon  ait 
lieu  sans  esprit  de  retour  (art.  284). 

1288.  —  Tout  marin  ou  militaire  embarqué,  tout  individu 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  aban- 
donne sa  corvée  ou  son  embarcation,  est  puni  :  1°  d'un  an  à 
deux  ans  d'emprisonnement  dans  les  cas  prévus  aux  n.  1  et  2 
de  l'article  précédent;  2°  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe 
dans  tous  les  autres  cas,  ou  de  deux  mois  à  six  mois  d'empri- 
sonnement si  le  coupable  est  officier.  Si  le  coupable  est  chef  de 
corvée  ou  patron  d'embarcation,  le  maximum  de  la  peine  lui  est 
toujours  infligé  (art,  285). 

1289.  —  Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Ktat 
qui,  au  moment  du  nau  rage,  abanilonne  sans  ordre  le  bâtiment 
ou  s'éloigne  de  la  plage  sans  autorisation,  est  puni,  s'il  est  offi- 
cier, de  la  destitution;  s'il  est  marin,  île  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics;  s'il  n'est  pas  marin,  de  deux  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement (art.  286). 

1290.  —  Tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'-un  bâti- 
ment de  l'Etat,  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'embar- 
quer sans  ordre  des  marchandises,  est  puni  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe  ;  si  le  coupable  est  officier,  la  peine  est  de  six 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  s'il  est  passager,  d'un  mois 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  Dans  tous  les  cas,  les  marchan- 
dises sont  confisquées  ^art.  287). 

1291.  —  Il  convient  de  voir  surtout  dans  cette  prescription 
la  sanction  de  l'interdiction  de  tout  négoce  aux  états-majors  et 
équipages  des  bâtiments  de  l'Etat.  Sans  celte  règle,  il  y  aurait 
lieu  de  craindre  que  certaines  personnes  n'essayassent  d'embar- 
quer à  bord  des  pacotilles  dont  le  trafic  est  incompatible  avec  le 
rôle  des  navires  de  guerre. 

1292.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  do  deux  mois  à  deux 
ans  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'E- 
tat ou  d'un  navire  convoyé,  coupable  de  s'être  servi,  sans  auto- 
risation, d'une  embarcation  appartenant  à  uii  bâtiment  de  l'Etat 
ou  â  un  navire  convoyé  au  mouillage  l'art.  288). 

1293.  —  On  conçoit  aisément  tout  lintérét  qui  s'attache,  au 
point  de  vue  maritime,  â  ce  que  nul  ne  puisse,  sans  ordre,  dis- 
poser des  embarcaiions  du  bord.  Sans  cette  répression,  relative- 
ment sévère,  d'un  l'ait  bien  simple,  les  matelots  désireux  de  cou- 
rir bordée,  pourraient  être  tentés  de  s'échapper  du  navire  â  l'aide 
des  canots,  au  risque  de  priver  le  bâtiment  des  moyens  de  com- 
munication indispensable  avec  la  terre,  et  d'abandonner  les  em- 
barcations, ainsi  détournées  de  leur  rôle  régulier,  à  la  discrétion 
du  [iremier  venu. 

1294.  —  Tout  individu  employé  dans  les  ateliers  de  la  marine, 
qui  y  fabrique  des  ouvrages  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deu.x  mois  à  six  mois, 
sans  préjudice  des  peines  portées  contre  le  vol,  s'il  a  employé 


des  matières  appartenant  à  l'Etat.  Les  ouvrages  fabriqués  sont 
confisqués  (art.  289!. 

1295.  —  Ce  délit  est  spécial  au  personnel  ouvrier  des  arse- 
naux et  aux  équipages  des  bâtiments  centraux  de  la  réserve  qui 
sont  en  réalité  des  ateliers  fiottants  i  Décr.  13  juill.  1884).  Cette 
incrimination  tend  à  protéger  l'outillage  de  l'Etat  et  le  temps  des 
ouvriers  contre  les  applications  irrégulières  qui  pourraient  en  être 
faites.  L'art.  289  a  bien  soin  d'ajouter  que,  si  l'ouvrage  était  con- 
fectionné avec  des  matières  appartenant  à  l'Etat,  la  peine  serait 
celle  du  vol  (C.  just.  marit.,  art.  331).  Les  dispositions  des  art.  289 

!  et  331  sont,  d'ailleurs,  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  ap- 
pliquées à  toute  personne,  même  non  liée  au  service. —  V.  pour 
la  compétence,  C.  just.  marit.,  art.  88,  et  suprà,  n.  842  et  s. 

1296.  —  Tout  officier  ou  officier-marinier  qui,  hors  le  cas 
d'excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  au  tribunal  de  la  marine  où  il 
est  appelé  à  siéger,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
â  six  mois.  En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier,  il  peut 
être  puni  de  la  destitution  (art.  290). 

1297.  —  Les  dispositions  des  art.  237,  238,  239,  240,  241, 
242,  243,  247  et  248,  G.  pén.  ordinaire  (évasion  de  détenus  et 
recèlement  de  criminels),  sont  applicables  aux  individus  apparte- 
nant au  service  de  la  marine  qui  laissent  évader  des  prisonniers 
de  guerre  ou  d'autres  personnes  arrêtées,  détenues  ou  confiées 
à  leur  garde,  qui  favorisent  ou  procurent  l'évasion  de  ces  per- 
sonnes, qui  les  recèlent  ou  les  font  receler  (art.  29i).  Ces  pres- 
criptions ne  sont  pas  applicables  aux  individus  détenus  par  voie 
disciplinaire  (art.  309). 

§  3.  Ri'voltc.  Insubordination.  Whellion. 

1298.  —  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  et  punis 
de  mort  :  l"  les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  sous  les 
armes  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant  de 
concert,  refusent,  à  la  première  sommation,  d'obéir  aux  ordres 
de  leurs  chefs;  2°  les  individus  au  service  de  la  marine  ou  em- 
barqués sur  un  bâtiment  de  l'Etat  qui,  réunis  au  nombre  de 
quatre  au  moins,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage 
d'armes,  et  refusent,  à  la  voix  des  chefs,  de  se  disperser  ou  de 
rentrer  dans  l'ordre.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  la  peine  de  mort  n'est  intligêe  qu'aux  instigateurs 
ou  aux  chefs  de  la  révolte  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq  à  dix  ans  de 
travaux  publics  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
n.  2  du  présent  article,  si  les  coupables  se  livrent  à  des  violences, 
sans  faire  usage  d'armes,  ils  sont  punis  de  cinq  à  dix  ans  de 
travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  (art.  292). 

1299.  —  L'un  des  éléments  constitutifs  du  crime  de  révolte 
est  le  refus  d'obéir  à  la  première  sommation  des  chefs.  Tant  que 
cette  sorte  de  mise  en  demeure  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  elle  est 
suivie  d'une  soumission  immédiate,  il  n'y  a  pas  crime  de  révolte, 
mais  bien  acte  d'indiscipline  susceptible  d'être  réprimé  seulement 
par  une  punition. 

1300.  —  L'art.  292,  C.  just.  marit.,  ne  prévoit  point,  par  une 
disposition  spéciale,  la  tentative  de  révolte  ;  cette  tentative  n'est 
donc  punissable,  aux  termes  de  l'art.  3,  C.  pén.,  que  lorsqu'elle 
constitue  un  crime,  c'est-à-dire,  à  l'égard  des  instigateurs  ou 
chefs  de  la  révolte  et  du  marin  ou  militaire  le  plus  élevé  en  grade. 
Par  suite,  à  l'égard  de  tous  autres,  la  révolte  est  un  délit  pun 
de  peines  correctionnelles  et  dont  la  tentative  échappe  à  la  ré- 
pression de  l'art.  292,  précité.  —  Cons.  rév.  Alger,  14  déc.  1882, 
Lemaitre,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  147] 

1301.  —  Tous  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat 
coupable  d'avoir  formé  un  complot  contre  l'autorité  du  comman- 
dant ou  contre  la  sûreté  du  bâtiment  sont  punis  de  la  détention 
(art.  293). 

1302.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  la 
République,  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  refuse 
d'obéir  à  un  ordre  ou  â  un  signal,  lorsqu'il  est  commandé  pour 
un  service  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés.  Si, 
hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  désobéissance 
a  eu  lieu  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège, 
soit  à  bord  dans  un  incendie,  un  abordage,  un  écbouage  ou  une 
manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment,  la  peine  est  de 
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cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupaljle  est  officier,  il 
est  puni  de  la  destilution  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprison- 
nement d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle 
de  la  destitution  (art.  294). 

1303.  —  Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné 
en  l'article  précédent,  et  employé  dans  un  établissement  mari- 
time, qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  un  service, 
soit  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés,  soit  dans  un 
incendie  ou  un  autre  danger  menaçant  la  sûreté  de  rétablisse- 
ment dans  lequel  il  est  employé,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans  (art.  29,ï).  C'est  le  même  délit  que 
précc'demment,  mais  rendu  applicable,  avec  une  pénalité  atténuée, 
au  personnel  des  non-marins,  ni  militaires,  des  arsenaux  et  éta- 
blissements delà  marine.  Il  est  à  remarquer  que  le  refus  formel 
d'obéissance  n'est  considéré  comme  un  délit  de  la  part  de  cette 
catégorie  de  justiciables  que  dans  des  circonstances  graves;  en 
toute  autre  occasion,  le  refus  d'obéir  reste  circonscrit  dans  le 
domaine  purement  disciplinaire. 

1304.  —  Lp  refus  d'obéissance  ne  doit  donc  pas  être  confondu 
avec  la  désobéissance.  Cette  dernière  est  une  infraction  à  la  dis- 
cipline, tandis  que  le  refus  d'obéir  est  un  délit.  Pour  qu'il  y  ait 
désobéissance,  il  suffit  d'une  méconnaissance  ou  d'un  oubli  des 
ordres  donnés;  pour  qu'il  y  ail  refus  d'obéissance,  il  faut  une 
sorte  de  mise  en  demeure  préalable  suivie  d'un  refus  formel. 
L'usage  s'est  introduit  de  donner  à  la  constalalion  de  ce  délit 
une  certaine  solennité  :  on  prend  deux  témoins  devant  lesquels 
on  réilère  l'ordre  donné  ;  quelques  officiers  font  même  lire  à  l'in- 
culpé l'art.  294,  C.  just.  marit.  Mais,  du  moment  où  le  refus  formel 
s'est  produit  devant  témoins,  aucune  formalité  spéciale  n'est 
exigée  par  la  loi.  —V.  Instr.  min.,  11  sept.  1871,  redressant 
l'erreur  d'un  conseil  de  justice  ayant  condamné  pour  refus  d'o- 
béissance un  marin  qui  s'était  simplement  échappé  de  l'endroit 
où  il  était  détenu  par  mesure  de  discipline. 

1305.  —  Jugé  que  le  refus  d'obéir  à  un  ordre  de  service 
donné  par  un  supérieur  constitue  en  toute  circonstance  une  in- 
fraction punie  par  l'art.  218,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art. 
294),  et,  que  par  ordre  de  service,  il  faut  entendre  tous  les  ordres 
relatifs  à  l'accomplissement  d'un  devoir  militaire  quelconque; 
qu'ainsi,  on  doit  considérer  comme  un  ordre  de  service  l'ordre 
donné  par  un  supérieur  sur  la  tenue  du  militaire,  notamment 
l'ordre  de  prendre  ia  tenue  réglementaire  des  hommes  punis 
pour  se  rendre  aux  salles  de  discipline;  et  que  le  militaire  qui 
refuse  d'obéir  à  cet  ordre  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  218.  — 
Cass.,  23  nov.  1886,  Chéron,[S.  87.1.349,  P.  87.1.823,  D.  87.1. 
137]  —  Sic,  Leclerc  et  Coupois,  n.  256. 

1306.  —  Il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'un  ordre  intéressant  le 
service;  la  décision  précédente  doit  en  conséquence  être  approu- 
vée. Mais  il  faut  remarquer  qu'on  doit  distinguer  les  refus  d'o- 
béissance à  un  ordre  concernant  le  service  proprement  dit 
(gardes,  corvées,  prises  d'armes,  etc.),  et  les  rehis  d'obéissance 
qui  n'ont  qu'un  caractère  de  faute  contre  la  discipline,  les  pre- 
miers  seuls   relevant   du   conseil   de  guerre.  M.    Lacoste  {Rn\ 
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en  ce  sens,  une  circulaire  ministérielle  du  4  févr.  1862  (V.  Cham- 
poudry,  Manuel  des  triLninaux  des  iirindes  de  terre  et  de  mer,  p. 
292),  qui  n'attribue  pas  une  portée  générale  aux  mots  ordre  de 
service  de  l'art.  218  (C.  just.  marit.,  art.  294). 

1307.  —  Le  conseil  de  révision  de  Paris  a  décidé,  en  ce  sens, 
que  les  mots  ordre  de  service  devaient  être  interprétés  d'une 
manière  restrictive,  et  spécialement,  que  le  militaire  qui  refusait 
de  retourner  ses  poches  pour  faire  voir  ce  qu'elles  contenaient 
ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  218  (C.  just.  marit.,  art.  294  . 
—  Cons.  rév.  Paris,  3  avr.  1886,  [J.  ofj'.,  14  avr.,  p.  1746,  Le- 
clerc el  Coupois,  n.  241].  —  V.  encore  sur  la  question,  Leclerc 
et  Coupois,  t.  1 ,  p.  101. 

1308.  —  f'n  marin  ou  militaire  qui  refuse  de  se  soumettre 
à  une  punition  disciplinaire  doil  y  être  contraint  par  la  force  ; 
mais  sa  résistance  ne  peut  constituer  le  refus  d'obéissance  parce 
que  l'injonction  n'est  pas  un  ordre  de  service  au  sens  de  la  loi 
(Cire.  17  sept.  18.'i9).  —  Champoudry,  p.  2ii2. 

1309.  —  Tout  individu  au  service  de  la  marine  ou  embarqué 
sur  un  biîtiment  de  l'Etat  qui  viole  ou  force  une  consigne  est 
puni  :  1"  de  la  peine  de  la  détention,  si  la  consigne  a  été  violée 
ou  forcée  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés;  2°  de 
deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est 
ot'licier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 


ans,  lorsque,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le 
fait  a  eu  lieu,  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  échouage,  un  abordage, 
une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâti- 
ment; 3°  de  l'inaptitude  à  l'avancement  dans  tous  les  autres  cas, 
ou,  si  le  coupable  est  officier,  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  trois  ans  (art.  296). 

1310. —  Le  §  1  de  l'art.  296,  précité,  a  été  rendu  applicable, 
par  la  loi  du  24  déc.  1896,  aux  inscrits  maritimes  dans  les  cas 
prévus  par  les  arl.  38  et  80  de  ladite  loi. 

1311.  —  Est  puni  de  mort  tout  individu  au  service  de  la 
marine  ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de  vio- 
lence à  main  armée  envers  une  sentinelle.  Si  les  violencps  n'ont 
pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été  commises  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics. Si,  parmi  les  coupables,  il  se  trouve  un  officier,  il  est  puni 
de  la  destitution  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  La 
peine  est  réduite  à  l'inaptitude  à  l'avancement,  ou  si  le  coupable 
est  officier,  à  un  emprisonnement  il'uil  an  à  cinq  ans,  si  les 
violences  ont  été  commises  par  un  individu  seul  et  sans  armes. 
Est  puni  de  la  réduction  dégrade  ou  de  classe,  ou,  s'il  est  offi- 
cier, d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  tout  individu 
au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  un  bùtimenl  de  l'Etat 
qui  insulte  une  sentinelle  par  paroles,  gestes  ou  menaces  (art. 
297). 

1312.  —  Jugé  que  le  planton  chargé  d'un  service  aux  cui- 
sines doit  être  considéré  comme  une  sentinelle  au  sens  de  l'art. 
220,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art.  297),  bien  qu'il  n'ait  pas 
d'arme  a  la  main,  parce  qu'il  occupe  un  poste  et  est  chargé  de 
l'exécution  d'une  consigne.  —  Cons.  rév.  Paris,  31  juill.  1884, 
Chevreuil,  [Leclerc  et  Coupois,  n.   199J 

1313.  —  La  loi  du  24  déc.  1896  sur  l'inscription  maritime  a 
rendu  applicable  aux  inscrits  maritimes  la  disposition  de  l'art. 
297  dans  les  cas  prévus  aux  arl.  58  et  80  et,  en  outre,  à  la 
condition  de  ne  l'appliquer  aux  hommes  renvoyés  dans  leurs 
foyers  depuis  plus  de  six  mois  que  s'ils  étaient,  au  moment  du 
fait  incrimné,  revêtus  de  l'uniforme  réglementaire. 

1314.  —  La  voie  de  fait  consiste  dans  toute  atteinte  portée 
à  l'égard  d'un  supérieur,  depuis  l'assassinat  jusqu'à  la  simple 
poussée;  la  législation  maritime  double  donc  la  législation  de 
droit  commun  et  y  subst-itue  des  incriminations  parliculières. 
Mais  à  ce  propos,  il  convient  de  rappeler  la  jurisprudence  qui  a 
prévalu  devant  les  tribunaux  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les 
voies  de  fait  envers  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  ju- 
diciaire (C.  pén.,  art.  209);  pour  ceux-ci  comme  pour  N's  supé- 
rieurs militaires,  il  existe  une  aggravation  de  criminalité  résul- 
tant de  te  que,  dans  la  personne  des  victimes,  les  principes 
d'autorité  ou  de  discipline  sont  indirectement  atteints. 

1315.  —  C'est  en  conformité  de  cette  jurisprudence  que  le 
premier  conseil  de  guerre  maritime  permanent  de  Brest  a  con- 
damné, le  S  mars  1872,  un  marin  détenu  à  bord  du  vaisseau  VHer- 
cule,  servant  alors  de  pénitencier  maritime,  à  la  peine  de  mort 
par  application  de  l'art.  300,  C.  just.  marit.,  pour  avoir  craché 
à  la  figure  du  commandant  de  ce  pénitencier,  .\joutons  d'ail- 
leurs que  cette  condamnation  n'a  pas  été  suivie  d'exécution  ;  le 
ministre  de  la  Marine  avait,  en  efl'et ,  écrit  de  sa  main  sur  le 
rapport  qui  lui  était  présenté  :  «  la  voie  de  fait,  si  elle  n'est 
pas  accompagnée  de  blessures  graves  et  d'intention  de  donner 
la  mort,  ne  justifierait  pas,  à  l'époque  actuelle,  l'exécution  capi- 
tale ".  Telle  a  été,  du  reste,  la  jurisprudence  constante  du  dé- 
partement de  la  marine  où,  depuis  la  promulgation  du  Code  ina- 
ritime,  la  peine  de  mort  encourue  pour  voie  de  fait,  sans  inten- 
tion homicide,  n'a  jamais  été  exécutée.  —  V.  Cass.,  10  janv. 
18-12,  Bourdon,  [S.  32.1.73,  P.  53.2.237,  D.  52.1.124] 

1310.  —  La  voie  de  fait  envers  un  supérieur  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens  correspond,  suivant  la  nature  des  bles- 
sures, ^  l'assassinat  ou  aux  coups  et  blessures  portés  avec  pré- 
méditation (C.  pén.,  art.  297,  298  el  310).  Ce  crime  est  puni 
de  morl  avec  dégradation  militaire  lorsqu'il  est  perpétré  par  un 
marin,  un  militaire  embarqué  ou  un  individu  faisant  partit  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  île  dis- 
tinguer s'il  a  agi  en  service  ou  en  dehors  du  service,  à  bord  ou 
hors  du  bord  (art.  298). 

1317.  —  Si  le  fait  a  été  commis  en  service  ou  à  l'occasion 
du  service  par  un  individu  au  service  de  la  marine,  mais  n'ap- 
partenant a  aucune  des  trois  catégories  ci-dessus  mentionnées, 
la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (art.  301-1"). 
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1318.  —  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  militaire  embar- 
que, tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bi'itiment 
de  l'b'.lat.  coupable  envers  son  supérieur  de  voie  de  fait,  sous 
les  armes,  par  conséijuent  en  service  (art.  299). 

1319.  —  Doivent  être  considérées  comme  ayant  eu  lieu  en 
dehors  du  service  les  voies  de  fait  dirigées  contre  un  témoin 
supérieur  pendant  sa  déposition  devant  le  conseil  de  guerre. 
—  Cons  rév.   Paris,  (4  juin  ISS4,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  194] 

1320.  —  La  loi  maritime,  dans  l'intention  de  renforcer  la 
discipline  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  a  voulu  qu'à  bord,  le  ma- 
rin fût  toujours  considéré  comme  se  trouvant  en  service. 

1321.  —  Au  contraire,  tiors  du  bord,  la  distinction  s'impose 
et  la  peine  de  mort  n'est  encourue  que  si  la  voie  de  fait  a  eu 
lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service.  En  dehors  du 
service,  la  peine  est  celle  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics, 
ou.  si  le  coupable  est  officier,  celle  de  la  destitution  avec  em- 
prisonnement de  deu.x  à  cinq  ans  (art.  300). 

1322.  —  H  résulte  rie  l'application  des  principes  de  l'art.  6o, 
C.  pén.,  que  la  provocation  par  coups  et  violences  graves  envers 
les  personnes,  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  321,  G.  pén.,  ne 
peut  être  une  excuse  au  crime  de  voie  de  fait  envers  un  supé- 
rieur. Quoi  qu'il  en  soit,  des  faits  de  cette  nature  sont  parfois 
invoqués  a  l'appui  des  recours  en  grâce  introduits  par  les  juges 
eux-mêmes  à  la  suite  d'une  sentence  capitale. 

1323.  —  Cette  situation,  jointe  k  la  pratique  journalière  des 
recours  en  grâce  formulés  par  les  conseils  de  guerre  à  la  suite 
d'un  grand  nombre  de  sentences  capitales  prononcées  pour  voies 
de  fait  envers  un  supérieur  (V.  suprà,  n.  491  et  s.j,  a  même  con- 
duit de  bons  esprits  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  préférable 
d'introduire  dans  l'art.  300,  C.  just.  marit.,  relatif  à  la  voie  de 
fait  simple,  une  disposition  additionnelle  permettant  aux  juges, 
en  temps  de  paix,  d'abaisser  la  pénalité,  par  admission  de  cir- 
constances atténuantes,  et  de  substituer  d'eux-mêmes  à  la  peine 
de  mort  celle  de  la  détention  dans  les  cas  graves  ou  à  l'égaril 
des  récidivistes,  ou  celle  des  travaux  publics  dans  les  cas  méri- 
tant l'indulgence.  On  ne  ferait  ainsi  qu'obtenir  directement  et 
plus  sûrement  le  résultat  qui  n'est  atteint  aujourd'hui  qu'en  re- 
courant à  la  clémence  du  Chef  de  l'Etat.  Or,  le  droit  de  grâce  ne 
doit  pas  être  employé  comme  un  moyen  régulier  d'atténuer  la 
sévérité  excessive  de  la  loi;  c'est  un  instrument  d'exception. 

1324.  —  L'individu  au  service  de  la  marine  qui  n'est  ni 
marin,  ni  militaire  embarqué,  et  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'équi- 
page d'un  bâtiment  de  l'Etat,  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans  toutes  les  fois  qu'il  se  rend  coupable 
d'une  voie  de  fait  envers  un  supérieur  sans  préméditation  ni 
guet-apens  (art.  301).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  militaire  de 
l'armée  de  mer  non  embarqué  tombe  pour  l'application  de  la  peine 
sous  le  coup  du  liv.  4,  C.  just.  milit.;  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  n'est  question  dans  l'art.  301  que  du  militaire  embarqué. 

1325.  —  Les  éléments  constitutifs  des  faits  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  avec  les  art.  298  et  s.,  ainsi  que  les  diverses 
circonstances  qui  peuvent  modifier  la  gravité  de  l'incrimination, 
sont  souverainement  appréciés  par  le  conseil  de  guerre.  Sur  ce 
point,  les  membres  du  conseil  statuent  comme  de  véritables  ju- 
rés, ne  relevant  que  de  leur  conscience  pour  la  justification  de 
leur  verdict.  Assurément,  un  conseil  de  guerre  ne  pourrait  pas 
rendre  une  sentence  constituant  en  droit  la  négation  d'une  si- 
tuation dont  la  preuve  résulterait  légalement  des  documents 
versés  au  procès  :  mais  ses  membres  demeurent  juges  de  l'inten- 
tion et  peuvent  conséquemment  déclarer  non  coupable  le  marin 
ou  militaire  qui  ne  leur  parait  pas  avoir  eu  conscience  de  la 
présence  d'un  supérieur,  comme,  par  exemple,  celui  qui  frap- 
perait un  olficier  dans  l'obscurité,  croyant  frapper  un  de  ses 
camarades.  Le  verdict  échapperait  en  ce  cas  à  toute  censure  du 
conseil  de  révision. 

1326.  —  Quant  aux  inscrits  maritimes,  la  loi  du  24  déc.  189H 
sur  l'inscription  maritime  leur  déclare  applicable,  sous  les  cun- 
ditions  prévues  aux  art.  S8  et  80,  l'art.  300,  C.  just.  marit., 
mais  ajoute  que,  pour  l'application  duS;l  dudit  article,  le  fait  in- 
criminé ne  sera  considéré  comme  ayant  eu  lieu  a  l'occasion  du 
service  que  s'il  est  le  résultat  d'une  vengeance  contre  un  acte 
d'autorité  légalement  exercé  et,  quant  au  .S  2,  qu'il  ne  sera  ap- 
plicable que  dans  les  cas  où  le  supérieur  et  l'inférieur  seraient 
l'un  et  l'autre  revêtus  de  l'uniforme  réglementaire. 

kl  327.  —  Reste  à  examiner  un  point  important  :  qu'entend- 
on  par  sup'U'ieur?  Les  Codes  de  justice  maritime  el  militaire,  en 


l'expression  de  supérieur,  telle  qu'elle  existait  dans  la  loi  de 
l'an  V,  se  sont  volontairement  abstenus  d'en  donner  une  défini- 
tion. L'intention  du  législateur  a  été  de  ne  rien  innover  sur  ce 
point  el  de  laisser  aux  conseils  de  guerre  saisis  le  soin  de  déci- 
der, selon  les  circonstances,  si  la  personne  outragée  ou  frappée 
devait  être  considérée  comme  le  supérieur  du  coupable.  Ce  pou- 
voir d'appréciation  n'a  d'autre  limite  que  les  règlements  d'admi- 
nistration militaire  dont  les  juges  sont  tenus  de  ne  point  mé- 
connaître, en  principe,  les  prescriptions.  —  Cass.,  28  avr. 
1864,  Bergeon,LS.  64.1.423,  P.  64.1194,  D.  64.1.401] 

1328.  —  Toutefois,  les  travaux  préparatoires  des  Codes  de 
justice  militaire  et  maritime  contiennent  sur  ce  point  un  rensei- 
gnement précis,  en  ce  sens  qu'ils  commentent  l'expression  de 
supérieur  de  la  manière  suivante  :  >'  Le  supérieur  est  pour  toute 
l'armée  le  militaire  qui  a  un  grade  plus  élevé  •>  (Rapport  au 
L'.orps  législatif  sur  la  loi  du  9  juin  18.t7).  h  II  y  a  offense  envers 
un  supérieur  \,oules  les  fois  qu'elle  est  commise  envers  quelqu'un 
qui  a  un  grade  plus  élevé  dans  l'armée  navale  "  (Rapport  au 
(iorps  législatif  sur  la  loi  du  4  juin  18o8).  Deux  conditions  sont 
donc  nécessaires  chez  la  personne  offensée  :  1"  être  d'un  grade 
ou  d'un  rang  plus  élevé  que  le  coupable;  2°  être  militaire  ou 
appartenir  à  l'armée  navale. 

1329.  —  D'après  ces  bases,  la  solution  n'est  pas  douteuse 
toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  en  présence  de  deux  marins 
ou  de  deux  militaires  dont  l'un  est  revêtu  d'un  grade  plus  élevé; 
celui-là  est  incontestablement  le  supérieur  de  l'autre.  Mais  de 
nombreuses  difficultés  ont  été  soulevées  dans  la  pratique,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  représentants  d'armes  ou  de  corps  différents, 
lorsque  la  supériorité  tient  seulement  au  rang  ou  aux  fonctions, 
enfin  lorsqu'il  s'agit  de  certains  personnels  dont  la  situation  est 
en  partie  militaire  et  en  partie  civile. 

1330.  —  Il  y  a  donc  un  premier  point  certain  :  qu'un  officier 
appartienne  a  l'armée  de  terre  ou  à  l'armée  de  mer,  qu'il  soit 
officier  de  marine,  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  ses 
galons  de  grade  lui  donnent  droit  à  la  même  protection  contre 
l'agression  d'un  inférieur,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ce  der- 
nier. 

1331.—  La  seconde  question  est  plus  délicate  ;  elle  a  trait  non 
seulement  à  la  supériorité  résultant  de  l'ancienneté  dans  le  même 
corps,  mais  encore  à  la  situation  très-spéciale  des  assimilés.  La 
supériorité  résultant  de  l'ancienneté  dans  le  grade  ne  peut  tout 
d'abord  avoir  d'effet  qu'entre  officiers,  parce  qu'elle  ne  peut  être 
déterminée  et  connue  qu'entre  eux  et  par  le  moyen  du  rang 
d'annuaire.  Il  n'y  a  pas  d'ancienneté  entre  soldats,  ni  même 
entre  sous-officiers;  cependant  la  loi  du  18  mars  1889donneaux 
sous-oificiers  rengagés  le  pas  sur  tous  autres  sous-officiers; 
cette  situation  leur  est  assurée  par  le  port  d'une  tenue  et  d'insi- 
gnes spéciaux.  Mais  entre  officiers,  il  faut  supposer  que  les 
personnes  en  cause  se  connaissent  réciproquement  et  nominati- 
vement, puisque  cette  sorte  de  supériorité  n'est  signalée  par  au- 
cun signe  extérieur,  pas  même  pour  les  officiers  dont  le  grade 
comporte  deux  classes.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  offi- 
ciers militaires  el  non  des  assimilés  chez  certains  desquels  on 
rencontre  des  classes  qui  correspondent  à  des  grades  différents, 
par  exemple  les  ingénieurs  de  première  et  de  deuxième  classe 
des  constructions  navales. 

1332.  —  Mais,  entre  deux  officiers  revêtus  du  même  grade 
dont  l'un,  à  la  connaissance  des  deux,  est  plus  ancien  de  grade 
que  l'autre,  il  existe  une  véritable  supériorité  en  rang,  laquelle 
donnu  non  seulement  droit  au  commandement,  mais  au  salut  et 
à  la  protection  inscrite  aux  art.  298  et  s.,  C.  just.  marit. 

1333.  —  La  situation  est  loin  d'être  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  assimilés.  Ceux-ci  sont  de  deux  sortes  dans  la  ma- 
rine :  ceux  qui  ont  l'assimilation  générale  et  ceux  qui,  tout  en 
ayant  été  l'objet  d'une  assimilation  judiciaire,  sont  demeurés 
civils  à  quelques  autres  points  de  vue. 

1334.  —  Le  premier  groupe  est  nettement  défini  par  les  rè- 
glements ;  il  comprend,  suivant  l 'énumé ration  de  l'art.  13,  C. just. 
marit.  :  le  génie  maritime,  les  ingénieurs  hydrographes,  le  com- 
missariat, l'inspection,  les  agents  administratifs  des  directions 
de  travaux,  le  service  de  santé  et  les  agents  de  manutention. 
A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  les  examinateurs  et 
professeurs  d'hydrographie  et  les  professeurs  rie  l'école  navale, 
ces  derniers  à  la  condition  que  leur  nomination  soit  antérieure  au 
23  juin  1887  (V.  infrà.  n.  1340),  et  les  officiers  mécaniciens  dont 
la  création  est  postérieure  au  Code  maritime  (Décr.  24  sept.  iMiO; 
L.  4  août  189:').  Chacune  de  ces  personnes  est  en  possession  do 
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l'état  d'officier  (L.  19  mai  1S34)  et  occupe  dans  la  hiérarchie  ma- 
ritime un  rang  correspondant  à  un  grade  de  l'armée  navale.  Le 
Code  maritime  leur  attribue  même  la  qualification  d'officiers,  tan- 
dis que  le  Code  militaire  donne  aux  personnalités  similaires  de 
l'armée  de  terre  (intendants,  médecins,  etc.)  le  titre  de  fonction- 
naires. Mais  cette  différence  de  terminologie  ne  modifie  pas  les 
situations  qui  laissent  les  membres  du  génie  maritime,  du  com- 
missariat, de  l'inspection  et  autres  dans  l'infériorité  relative  où 
les  place  leur  qualité  d'assimilés. 

1335.  —  En  effet,  les  principes  de  la  matière  veulent  que  le 
corps  assimilant,  c'est-à-dire,  dans  l'organisation  maritime,  le 
corps  de  la  marine,  ait  le  pas  sur  tous  les  autres  corps  ;  de  même, 
à  grade  égal,  tout  assimilant  a  le  pas  sur  son  assimilé,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  rang  d'an- 
cienneté. C'est  la  solution  que  consacre  formellement  le  décret 
du  4  oct.  1891,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  ouvertes,  dont  l'art.  309  astreint  l'assimilé  à  saluer  tou- 
jours le  premier  l'officier  de  même  grade  appartenant  au.x  corps 
combattants.  Une  autre  application  de  ce  principe  a  été  faite 
dans  les  instructions  ministérielles  qui  ont  donné  aux  offici>TS 
de  marine  la  présidence  des  commissions  où  siègent  des  assimilés 
de  même  grade  (Arr.  min.  26  sept.  )89i  :  B.  0.  M.,  p.  4751.  Con- 
séquemment,  dans  l'application  des  art.  298  et  s.,  C.  jusl.  marit., 
on  doit  se  référer  à  ces  règles  et,  pour  prendre  un  exemple,  un 
lieutenant  de  vaisseau,  quelle  que  soit  son  peu  d'ancienneté  de 
grade,  doit  être  considéré  comme  le  supérieur  du  sous-ingénieur 
de  première  et  de  deuxième  classe,  du  sous-commissaire,  du  mé- 
decin de  première  classe,  etc.  —  V.  Cire.  7  avr.  1894  sur  les 
honneurs  et  préséances. 

133G.  —  En  revanche,  dès  qu'aucun  représentant  des  corps 
assimilants  n'est  en  cause,  les  assimilés  prennent  individuellement 
rang  entre  eux,  à  égalité  de  grade,  d'après  leur  seule  ancienneté, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  au  rang  respectif  des  corps 
entre  eux.  Celte  solution  a  été  consacrée  pour  la  marine  par 
l'iustruction  ministérielle  du  26  nov.  1891  (B.  0.  M.,  p.  811). 
L'infériorité  ou  la  supériorité  résultent  donc  ici  d'une  simple 
question  de  date  de  brevet,  sous  la  seule  réserve,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  art.  298  et  s.,  que  la  position  respective 
des  parties  en  cause  leur  soit  nettement  connue. 

1337.  —  Si  maintenant  on  examine  la  situation  des  corps 
dont  l'assimilation  n'est  que  partielle,  on  peut  se  demander  si 
l'une  des  conditions  exigées  par  le  rapporteur  au  Corps  législatif 
ne  fait  pas  défaut,  parce  que  ces  catégories  de  personnel  ne  font 
pas,  à  proprement  parler,  partie  de  l'armée  'navale.  Leur  énu- 
mératicn  est  la  suivante  dans  l'instruction  générale  du  •>">  juin 
18o8  :  e.\aminateurs  et  professeurs  d'hydrographie,  professeur^ 
de  l'école  navale,  trésoriers  des  invalides,  personnel  des  agents 
du  commissariat,  comptables  des  matières,  commis  des  directions 
de  Iravaux,  aumôniers  de  la  Hotte. 

1338.  —  Si  l'on  se  reporte  aux  décrets  d'organisation  de  ces 
diverses  catégories  de  personnel,  on  voit  que  leur  situation  est 
des  plus  variées;  mais  tous  ont  une  double  assimilation  :  l'une 
judiciaire,  qui  a  pour  conséquence  de  les  rendre  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents  pour  tous  crimes  et  délits  (V. 
suprà,  n.  28  et  s.);  l'autre  afférente  à  leur  pension  de  retraite 
qui  esta  forme  militaire.  Sauf  ces  deux  points  communs,  ces 
personnels  dillèrent  entre  eux  de  plusieurs  manières  :  les  uns, 
comme  les  aumrmiers,  par  exemple,  sont,  en  raison  de  leur 
embarquement  fréquent,  si  proches  des  corps  naviguants  que 
l'on  a  pu  hésiter  sur  le  point  de  savoir  s'ils  avaient  droit  à  l'état 
d'officier.  C'est  même  en  raison  de  leur  caractère  sacerdotal 
qu'on  leur  a  finalement  dénié,  à  eux  seuls  de  tous  les  corps 
embarquants,  l'assimilation  générale. — V.  suprà,  v°  Aumûniei', 
n.  23  et  s. 

1339.  —  D'autres,  comme  les  comptables  des  matières,  sont 
déclarés  formellement  civils  par  leurs  décrets  d'organisation  cl 
conservent  leur  qualité  d'électeurs  et  d'éligibles;  de  ce  nombre 
sont  les  agents  et  commis  du  commissariat,  les  commis  des 
directions  de  Iravaux  (les  agents  principaux,  agenls  et  sous- 
agents  administratifs  ont  seuls  l'état  d'officiers),  et  les  trésoriers 
des  invalides  de  ia  marine. 

1340.  —  Au  nombre  de  ces  titulaires  d'une  assimilation  res- 
treinte, figuraient  au  temps  de  la  promulgation  du  Code  un  cer- 
tain nombre  de  groupes  qui  doivent  en  être  distraits  ou  qui  ont 
disparu.  En  premier  lieu,  les  examinateurs  et  professeurs  d'hy- 
fli'  aphie  et  les  professeurs  de  l'école  navale  avaient  été,  par 
sui.e  d'un  oubli  des  traditions  et  des  textes,  rangés  depuis  187:i 


parmi  les  assimilés  civils;  mais  à  la  suite  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  question,  le  ministre  a  reconnu  que  ces  catégories 
de  personnel  tenaient  l'étal  d'officiers  des  ordonnances  des  29 
févr.  et  14  août  1836  qui  leur  avaient  accordé  la  faveur  il'ètre 
nommés  par  le  roi,  ce  qui,  dans  le  langage  de  l'époque,  était  la 
caractéristique  de  l'état  d'officier  (L.  19  mai  1834,  art.  1  ;  Cire. 
lo  juin  1892,  pour  les  examinateurs  et  les  professeurs  d'hydro- 
graphie :  B.  0.  M.,  p.  749;  Décision  présidentielle  du  3  août 
1892,  pour  les  professeurs  de  l'école  navale  :  B.  0.  M.,  p.  142). 
Toutefois,  en  ce  qui  louche  ces  derniers,  il  ne  s'agit  que  des 
professeurs  nommés  avant  le  2o  juin  1887,  date  à  laquelle  un  dé- 
cret leur  a  donné  une  organisation  civile.  Ils  sont  désormais 
nommés  parle  ministre. 

1341.  —  Toutefois,  il  est  intéressant  de  noter  que,  faute  d'a- 
voir su  placer  sa  défense  sur  un  terrain  juridique,  le  départe- 
ment de  la  marine  a  laissé  rendre  par  le  Conseil  d'Etat,  le  26 
août  1863,  [Leb.  chr.,  p.  862],  un  arrêt  par  lequel  cette  haute 
juridiction  a  déclaré  que  l'examinateur  de  classement  et  de  sortie 
de  l'école  navale  n'avait  pas  droit  au  transport  à  prix  réduit 
sur  les  voies  ferrées,  par  les  motifs  qu'il  n'est  pas  un  marin  et 
qu'il  n'était  justifié  d'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
l'assimilant  aux  marins.  Il  suffit  de  se  reporter  à  la  jurispru- 
dence exposée  à  propos  de  l'art.  76,  C.  jusl.  marit.,  pour  recon- 
naître que  la  preuve  demandée  par  le  Conseil  d'Etat  aurait  pu  être 
faite  par  l'évocation  du  décret  du  21  juin  18o8aux  tableaux  du- 
quel est  inscrit  ledit  examinateur.  —  V.  suprà,  n.  130. 

1342.  —  En  second  lieu,  les  gardes  d'artillerie,  contrôleurs 
d'armes,  armuriers,  gardiens  de  batterie  et  autres  employés  mi- 
litaires, jadis  simples  assimilés,  ont  été  compris  dans  la  loi  des 
cadres  de  l'armée  de  terre  du  13  mars  1875  et  complètement 
militarisés.  La  même  situation  leur  a,  par  suite,  été  faite  depuis 
cette  époque  au  département  de  la  marine. 

1343.  —  Enfin  les  commis  et  écrivains  de  marine  ont  dis- 
paru pour  faire  place  d'abord  aux  commis  aux  écritures  (Décr. 
7  oct.  1863),  puis  au  personnel  des  agenls  du  commissariat 
(Décr.  29  juin  1878  et  9  janv.  1889;;  les  infirmiers  permanents, 
les  musiciens,  les  agenls  des  vivres  et  les  surnuméraires  embar- 
qués ont  été  fusionnés  dans  le  corps  des  équipages  de  la  Hutte; 
les  conducteurs  des  forges  de  la  Chaussade  ont  été  fusionnés 
en  1893  avec  les  conducteurs  des  travaux  hydrauliques;  les  agenls 
de  surveillance  des  chiourmes  ont  disparu  avec  les  bagnes  et  ont 
été  remplacés  par  le  corps  militaire  des  surveillants  des  établis- 
sements pénitentiaires  des  colonies. 

1344.  —  Si  maintenant  on  envisage  auquel  de  ces  corps 
assimilés  s'appliquera  la  relation  de  supérieur  à  inférieur,  un 
rencontre  tout  d'abord  un  argument  de  texte  qui  semble  irréfu- 
table, à  savoir  que,  d'après  la  définition  donnée  à  l'instruction 
du  2a  juin  I8.t8,  n.  87,  tous  les  assimilés  judiciaires  sont  compris 
dans  l'expression  ;  «  tout  marin  »;  or,  c'est  précisément  celle 
qu'emploient  les  art.  298  et  s.  On  serait  donc  fondé  à  soutenir 
que  tous  les  individus  atteints,  en  vertu  de  leur  assimilation, 
par  la  compétence  ratione  perso7ix  des  conseils  de  guerre  per- 
manents, seraient,  le  cas  échéant,  passibles  des  peines  portées 
aux  art.  298  et  s.  Cet  argument  serait  d'autant  plus  logique  que 
c'est  précisément  sur  le  sens  légal  de  l'expression  "  tout  marin  » 
que  le  déparlement  de  la  marine  s'est  fondé  en  1883  pour  obtenir 
du  Conseil  d'Etal  le  droit  au  transport  à  prix  réduit  sur  les  voies 
ierrées  pour  tous  les  assimilés  justiciables  des  conseils  de  guerre 
(Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883,  Leb.  chr.,  p.  80).  Il  est  bon  de  noter 
cependant  que  l'art.  301,  qui  réprime  les  voies  de  fait  envers  un 
supérieur  commises  par  tout  individu  au  service  de  la  marine 
ne  laisserait  pas  l'autorité  supérieure  désarmée  à  l'égard  des  as- 
similés civils. 

1345.  —  La  question  n'a  jamais  été  soumise  aux  conseils  de 
guerre  maritimes  et  elle  ne  laisse  pas  que  d'être  très-délicate, 
parce  que  la  qualité  de  civiles  maintenue  à  ces  catégories  di> 
personnel,  l'absence  de  tout  uniforme  de  petite  tenue  (Décr. 
3  juin  1891),  le  caractère  purement  sédentaire  et  administratif 
de  leurs  attributions  font  qu'il  est  difficile  de  les  considérer 
comme  faisant  partie  intégrante  de  l'armée  navale.  Enfin,  bien 
qu'ils  soient  passibles  de  la  punition  disciplinaire  de  l'emprison- 
nement par  application  des  art.  6  i't8,  Décr.  21  juin  18,ï8,  rendu 
en  exécution  de  l'art.  369,  C.  jusl.  marit.,  ils  n'en  sont  pas  moins, 
pour  le  surplus,  soumis  à  un  régime  disciplinaire  particulier 
(Décr.  9  janv.  1889,  art.  19). 

1346.  —  Une  dernière  considération  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue,  c'est  que  l'idée  de  hiérarchie  comporte  toujours  deux 
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applications  :  l'une  passive,  l'autre  active;  l'une  qui  astreint, 
l'autre  qui  protège.  Conséquemmenl,  si  l'on  décidait  que  les 
agents,  sous-agents  et  commis  des  corps  secondaires  doivent 
être  considérés  comme  tenus,  vis-à-vis  des  nftlciers,  aux  mêmes 
marques  extérieures  de  respect  que  les  marins  et  militaires,  ces 
derniers  devraient  alors  avoir  eux-mêmes,  suivant  leur  assimila- 
tion, droit  au  même  traitement  de  la  part  de  leurs  inférieurs  de 
tous  les  corps.  Il  serait  alors  impossible  de  placer,  comme  actuel- 
lement, un  agent  du  commissariat  assimilé  à  un  lieutenant  de 
vaisseau  sous  les  ordres  d'un  aide-commissaire  qui  n'a  que  deux 
galons. 

1347.  —  En  réalité,  l'organisation  maritime  contient  sur  ce 
point  de  nombreuses  contradictions  que  l'on  ne  rencontre  pas 
dans  celle  de  l'armée  de  terre  où  tout  le  personnel  est  t'ranche- 
nient  militaire  à  l'exception  des  ouvriers,  lesquels  sont  franche- 
ment civils.  La  conception  d'employés  civils,  électeurs,  éligibles, 
et  cependant  justiciables  des  conseils  de  guerre,  passibles  d'une 
discipline  partiellement  militaire  el  ayant  droit,  à  une  pension  à 
forme  militaire,  ne  peut  manquer  de  donner  naissance  dans  la 
pratique  à  de  nombreuses  dilfîcultés  qu'une  logique  rigoureuse 
est  impuissante  à  résoudre.  Au  surplus,  déjà  la  force  des  choses 
accentue  chaque  jour  le  caractère  militaire  de  ces  corps  hybrides, 
et  leurs  représentants  sont  les  premiers  à  insister  pour  une  mi- 
litarisation complète,  ne  fût-ce  que  pour  se  prévaloir  à  leur  tour 
des  garanties  inliérentes  à  la  qualité  de  militair'  dont  ils  ne 
connaissent  guère  que  les  sujétions.  —  V.  suprà,  n.  34.3. 

1348.  —  Reste  une  dernière  question  à  examiner  :  celle  de 
la  supériorité  de  fonctions  qui  peut  se  présenter,  à  égalité  de 
grade,  mais  seulement  dans  ce  cas,  à  tous  les  échelons  de  la 
hiérarchie.  Les  applications  extrêmes  de  cette  situation  vont 
depuis  le  fonctionna. re  caporal  (Cons.  rév.  Alger,  22  avr.  1880, 
Leclerc  et  Coupois,  n.  242).  ou  le  simple  matelot  investi  de  la 
qualité  de  patron  d'une  embarcation,  jusqu'à  l'officier  général 
pourvu  d'une  lettre  de  commandement.  Nul  doute  que  la  supé- 
riorité de  fonctions  ainsi  entendue  ne  donne  à  celui  qui  en  est 
revêtu  l'autorité  d'un  véritable  supérieur  et  la  protection  que  ce 
titre  comporte.  —  V.  Cire.  (4  mai  i8.i9,  sur  la  répression  des 
actes  d'insubordination  commis  envers  des  supérieurs  en  rang. 

1349.  —  Toutefois,  entre  ofliciers  de  grades  intermédiaires, 
il  est  contraire  aux  usages  et  aux  principes  de  confier  à  un  infé- 
rieur en  rang  une  supériorité  quelconque  de  fonctions.  C'est 
ainsi  qu'un  décret  du  .ï  mars  1895IB.  0.  M.,  p.  369),  modificatif 
de  l'art.  68,  Décr.  20  mai  (88;i,  sur  le  service  à  bord,  a  interdit 
aux  commandants  en  chef  de  division  navale  de  choisir  pour  com- 
missaire ou  pour  médecin  de  division  un  sous-commissaire  ou 
un  médecin  de  première  classe,  et  les  a  obligés  à  faire  choix  d'un 
commissaire-adjoint  ou  d'un  médecin  principal,  afin  d'éviter  que 
ces  officiers  ne  soient  les  égaux  en  grade  et  les  inférieurs  en 
ancienneté  des  officiers  d'administration  ou  des  médecins  de  bâti- 
ments auxquels  ils  auraient  à  donner  des  ordres. 

1350.  —  En  ce  qui  touche  le  service  à  terre,  un  arrêté  mi- 
nistériel du  26  sept.  1891  a  spécifié  que,  lorsque  la  présidence 
d'une  commission  incombait  au  titulaire  de  certaines  fonctions, 
les  assimilés  plus  élevés  en  rang  ou  plus  anciens  que  le  président 
peuvent  se  faire  représenter  dans  la  commission  par  l'officier  qui 
vient  après  eux  dans  la  hiérarchie. 

1351.  —  Les  mêmes  considérations  énoncées  au  paragraphe 
précédent,  concernant  la  qualité  de  supérieur,  sont  applicables  au 
délit  d'outrage,  que  l'art.  302,  G.  just.  marit.,  punit  de  cinq  à 
dix  ans  de  travaux  publics  si  le  fait  a  eu  lieu  à  bord,  ou  horsdu 
bord,  mais  en  service  ou  à  l'occasion  du  service.  L'a  peine,  si  le 
coupable  est  olficipr,  est  celle  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans.  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-a-dire  en 
dehors  du  service  hors  du  bord,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement. 

1352.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  militaire  (ou  marin)  envoyé  en 
congé  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve,  continue  de 
faire  partie  de  l'armée  active,  et  que  s'il  outrage  son  supérieur, 
même  sans  être  revêtu  d'uniforme,  il  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  224,  S  -,  G.  just.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  302).  —  Gons. 
rév.  Paris,  29  avr.  1886,  Bourdon. 

13.53.  —  ...  Qu'est  justiciable,  non  des  tribunaux  correc- 
tionnels, mais  des  tribunaux  militaires,  le  réserviste  renvoyé 
dans  ses  foyers  qui  commet  le  délit  d'outrage  envers  un  officier 
de  son  régiment,  alors  que  l'un  et  l'autre  portaient  l'uniforme. 
—  Alger,  8  avr.  1880,  Pauchet,  [S.  8L2.12,  P.  81.1.97J 

1354.  —  ...  Que  les  outrages  commis,  envers  un  de  ses  an- 
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ciens  supérieurs,  par  un  réserviste  rentré  dans  ses  foyers,  non 
revêtu  d'uniforme  et  n'agissant  pas  par  vengeance  contre  un 
acte  d'autorité  légalement  exercé,  ne  constituent  pas  un  délit 
militaire;  qu'en  conséquence,  la  question  posée  aux  membres  du 
conseil  de  guerre  doit  être  rédigée  de  manière  à  spécifier  l'une 
des  deux  circonstances  ci-dessus,  faute  desquelles  le  délinquant 
doit  être  renvoyé  à  la  disposition  du  procureur  de  la  République. 
—  Cons.  rév.  Paris,  6  juill.  1883,  Petite,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  167] 

13.55.  —  ...  Que  le  fait  de  la  part  de  l'inférieur  de  saisir  son 
supérieur  à  la  gorge  ne  constitue  pas  un  outrage  par  geste,  mais 
une  voie  de  fait.  —  Gons.  rév.  Paris,  10  sept.  I88.'i,  [Leclerc  et 
Coupois,  n.  224] 

1356. —  ...  Que  l'outrage  proféré  contre  le  drapeau  français 
par  un  accusé,  en  réponse  à  la  demande  du  président  du  con- 
seil de  guerre  sur  ce  qu'il  a  à  dire  pour  sa  défense,  peut,  à  raison 
des  circonstances,  être  considéré  comme  atteignant  le  conseil 
lui-même,  et  constituer,  par  suite,  le  délit  d'outrage  au  conseil 
de  guerre  on  à  l'un  de  ses  membres,  prévu  et  puni  par  les  art. 
224,  G.  just.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  302).  —  Cass.,  4  janv. 
189o,  llenin  et  Beucho't,  [S.  et  P.  96.L2.Ï4] 

1357.  —  L'art.  302  prévoit  les  outrages  commis  par  paroles, 
gestes  ou  menaces  ;  l'appréciation  de  la  nature  outrageante  de 
l'acte  commis  est  une  question  de  fait  laissée  au  conseil  de 
guerre.  Ce  texte  est  conforme  à  l'ancien  texte  de  l'art.  222,  G. 
pén.  ordinaire,  qui,  avant  la  révision  du  13  mai  1863,  ne  répri- 
mait pus  les  outrages  commis  envers  les  magistrats  à  l'aide  d'un 
écrit  non  rendu  putilic.  La  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux 
s'étant  formellement  refusée  à  punir,  en  vertu  de  l'art.  222  pré- 
cité, l'outrage  par  écrit,  une  modification  a  été  apportée  par  la 
loi  du  13  mai  1863  au  texte  du  Gode  pénal;  mais  aucun  chan- 
gement correspondant  n'a  été  introduit  dans  les  Codes  militaire 
et  maritime. 

1358.  —  Conséquemment,  les  raisons  juridiques  qui  avaient 
conduit,  avant  1863,  la  Cour  de  cassation  à  exempter  de  peine 
les  outrages  par  écrit  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  en  ce  qui 
louche  l'art.  302,  C.  just.  marit.,  et  les  laits  de  cette  nature  ne  de- 
vraient, faute  de  texte,  relever  que  du  pouvoir  disciplinaire.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'art.  224,  C.  just.  milit.  (G.  just.  marit.,  art.  302), 
concernant  le  délit  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
envers  un  supérieur,  n'est  pas  applicable  aux  outrages  contenus 
dans  une  lettre  anonyme  non  rendue  publique.  —  Cons.  rév. 
Paris,  22  juill.  1881,  Berger,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  88| 

1359.  —  Cependant  une  instruction  ministérielle  du  19janv. 
1880  (B.  G.  M.,  p.  145)  a  exprimé  la  pensée  contraire  et  a  invité 
les  autorités  maritimes  à  poursuivre  dans  les  cas  de  l'espèce. 
Quelques  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes  ont  sanc- 
tionné cette  interprétation.  La  circulaire  est  d'ailleurs  justifiée 
par  des  raisons  assez  spécieuses,  mais  qui  ne  semblent  pas  suf- 
fisantes pour  combler  une  lacune  évidente  de  la  législation  mari- 
time. 

13fi0.  —  L'art.  302  est  rendu  applicable  par  la  loi  du  24 
déc.  1896  aux  inscrits  maritimes  dans  les  conditions  prévues 
aux  art.  38  et  80  de  ladite  loi  et,  relativement  aux  deux  para- 
graphes qui  le  composent,  sous  le  bénéfice  des  observations  faites, 
suprà,  n.  1326,  à  propos  de  l'application  de  l'art.  300,  C.  just. 
marit.,  aux  inscrits  maritimes. 

1361.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  298  à  302, 
tout  passager  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de 
voie  de  fait  envers  un  officier  de  service,  est  puni  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement.  L'outrage  est  puni  de  l'emprison- 
nement de  deux  mois  à  deux  ans.  Si  le  fait  s'était  passé  à  bord 
d'un  navire  de  commerce  affrété  par  l'Etat,  la  répression  devrait 
être  empruntée  à  l'art.  63,  Décr.-loi  24  mars  18.Ï2,  sur  la  dis- 
cipline de  la  marine  marchande.  —  V.  infrd,  n.  1849. 

1362.  —  11  est  à  remarquer  que  l'outrage  envers  un  supé- 
rieur, commis  par  un  individu  au  service  de  la  marine,  n'est  pas 
réprimé  par  une  disposition  spéciale,  corrélative  de  l'art.  301 
ci-dessus  concernant  les  voies  de  fait.  La  punition  de  ce  délit 
commis,  par  exemple,  dans  un  arsenal  par  un  ouvrier  de  la 
marine  devrait  être  empruntée  au  Code  péna   ordinaire. 

1363.  —  La  rébellion  n'est  pas  un  délit  spécial  à  la  législa- 
tion maritime;  il  est  également  réprimé  par  les  art.  209  el  s.,  C. 
pén.  ordin.  Cependant  le  Gode  de  l8.-i8  l'a  prévu,  afin  d'y  atta- 
cher une  série  de  pénalités  graduées  d'après  les  circonstances 
concomitantes  du  fait.  En  principe,  la  rébellion  simple  commise 
par  un  marin,  par  un  militaire  embarqué,  par  un  iiidiviilii  faisan". 
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partie  de  l'équipage  d'un  bi'iliment  de  l'Etat,  envers  la  force 
armée  et  les  agents  de  l'autorité,  est  punie  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  de  l'inaptitude 
à  l'avancement  si  elle  a  eu  lieu  avec  armes.  Le  Code  de  justice 
militaire  fart.  22'))  prononce  toujours  l'eniprisounement  dans  le 
cas  de  l'espèce.  Lorsque  plus  de  deux  et  moins  de  huit  personnes 
ont  pris  part  à  la  réLellion,  les  coupables  sont  punis  de  deux  à 
cinq  ans  de  prison,  s'ds  ont  agi  sans  armes,  de  la  réclusion  s'ils 
étaient  armés.  Dès  que  les  rebelles  sont  au  nombre  de  buil  au 
moins  ils  sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  et  punis  des 
peines  portées  k  l'art.  292-2°,  G.  just.  riiarit.  (\'.  suprà,  n.  1298 
et  s.).  Dans  toutes  les  hypothèses,  le  maximum  de  la  peine  est  tou- 
jours inlligé  aux  instigateurs  ou  chefs  de  rébellion  et  au  marin 
ou  militaire  le  plus  élevé  en  grade  (art.  304). 

1364.  —  Jugé  que  l'art.  225,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art. 
304),  qui  prévoit  la  rébellion  dont  les  militaires  peuvent  se  rendre 
coupables,  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  attribuée 
aux  conseils  de  guerre,  fait  de  distinction  entre  les  rébellions 
commises  envers  les  agents  de  l'autorité  militaire  et  celles  com- 
mises envers  les  agents  de  l'autorité  civile;  que  c'est  donc  en 
violation  de  cet  article  que  la  juridiction  correctionnelle  a  établi 
cette  distinction  et  s'est  réservé  la  connaissance  du  délit  de  ré- 
bellion commis  contre  des  agents  de  l'autorité  civile  par  un  mi- 
litaire en  congé.  —  Cass.,  7  déc.  1860,  Lusseau,  [D.  fil. 1.96] 

1365.  —  ...  Que  la  rébellion  envers  des  agents  de  la  force 
publique,  commise  par  un  militaire  en  congé  en-  réunion  avec 
deux  individus  non-militaires,  ne  rentre  dans  aucune  des  prévi- 
sions du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  t8o7,  dont  l'art.  225  jC. 
just.  marit.,  art.  304)  s'applique  seulement  à  la  rébellion  imputable, 
ssjit  (S  1  )  à  un  ou  deux  militaires,  soit  (§S  2  et  3)  à  plus  de  deux 
militaires;  qu'en  conséquence,  la  rébellion  est  soumise,  dans  ce 
cas,  aux  termes  de  l'art.  207  dudit  Code  de  justice  militaire,  tant  à 
l'égard  du  militaire  qu'àl'egard  des  deux  individus  non-militaires, 
aux  peines  du  droit  commun  édictées  parles  art.  210  et  21 1,  C. 
pén.,  lesquelles  peines  peuvent  être  modérées  en  vertu  de  l'art. 
463  du  même  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 
—  Cass.,  la  mai  18o8,  Leroux,  [S.  i)8.I.S68,  P.  o8.912,  D.  b8. 
1.3401 

1366.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  27  déc.  1851,  [liull.  crim., 
n.  o44J,  que  la  législation  de  1857  et  1858  n'a  nullement  con- 
tredit, décide  que  le  militaire,  en  opposant  de  la  résistance  à 
son  supérieur,  qui  veut  s'assurer  de  son  identité  afin  de  con- 
stater un  manquement  à  la  discipline,  se  rend  coupable  de  ré- 
bellion. 

1367.  —  D'après  la  loi  du  24  déc.  1896,  l'art.  304  est  appli- 
cable aux  inscrits  maritimes,  mais  seulement  aux  hommes  revêtus 
de  l'uniforme  réglementaire  et,  en  outre,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  104,  C.  just.  marit. 

§  4.  Abus  (l'nutnrM. 

1368.  —  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  République  qui,  sans  pro- 
vocation, ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  l'ait  diriger  une  atta- 
que à  main  aimée  contre  des  bâtiments,  des  troupes  ou  des 
sujets  quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre.  Est  puni 
de  la  destitution  tout  commandant  d'une  portion  quelconque 
des  forces  navales  de  la  République  qui,  sans  provocation, 
ordre  ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hostilité  quelconque, 
soit  contre  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  soit  sur  un  territoire 
allié  ou  neutre  (art.  305). 

136J).  —  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  République  qui  prolonge 
les  hostilités  après  avoir  regu  l'avis  ofliciel  de  la  paix,  d'une 
trêve  ou  d'un  armistice  (art.  306).  Ladiiférence  entre  cette  dis- 
position et  la  précédente  est  justifiée  par  ce  fait  que  l'attaque  à 
main  armée  est  une  opération  deguerre,  tandis  que  l'acte  d'hos- 
tilité peut  consister  en  un  acte  simple  et  isolé,  comme  l'envoi 
d'un  projectile  contre  un  navire.  Le  second  fait  est  donc  bien 
moins  grave  que  le  premier. 

1370.  —  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  individu  embar- 
qué sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  prend  un  commandement 
sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contre  l'ordre  de 
ses  chefs  (art.  3071.  La  loi  a  soin  de  dire  «  sans  motif  légitime  » 
parce  que  la  mort,  la  maladie,  la  disparition  du  commandant 
d'un  bâtiment  font  passerde  droit  l'autorité  supérieure  aux  mains 
de  l'oriicier  en  second  puis,  subsidjairemçnt  et  successivement, 


de  tous  les  officiers  de  marine  faisant  partie  de  l'état-major  du 
bâtiment,  suivant  l'ordre  décroissant  des  grades  et  de  l'ancien- 
neté. Enfin  â  défaut  d'officier,  le  commandement  serait  dévolu 
aux  aspirants  et  enfin  aux  officiers-mariniers,  le  tout  dans  l'ordre 
prévu  au  décret  du  20  mai  1885,  sur  le  service  à  bord. 

1371.  —  Il  n'est  pas  ici  question  des  officiers  assimilés 
(commissaires  ou  médecins),  par  la  raison  qu'aucun  d'eux  n'a 
qualité  pour  intervenir  dans  la  conduite  nautique  d'un  bâtiment. 
Il  en  est  de  même,  en  principe,  des  officiers  de  marine  simples 
passagers  à  bord,  puisqu'ils  n'y  remplissent  aucune  fonction; 
cependant,  nous  croyons  qu'à  défaut  d'officiers  du  bord  dispo- 
nibles et  pour  les  raisons  déjà  énoncées  suprà,  n.  1265,  un  officier 
de  marine  passager  serait  saisi  du  coramaiidement  par  le  seul 
fait  de  sa  présence  à  bord,  et  aurait  le  devoir  de  l'exercer  de  pré- 
férence à  un  simple  officier-marinier,  lequel,  de  par  son  grade, 
n'est  pas  qualifié  pour  commander  un  bâtiment  de  l'Etat. 

1372.  —  l'^st  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq 
ans  tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  frappe  son  inférieur, 
hors  les  cas  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  du 
ralliement  des  fuyards,  de  manœuvres  urgentes  et  de  la  néces- 
sité d'arrêter,  soit  le  pillage  ou  la  dévastation,  soit  des  désordres 
graves  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  bâtiment  (art. 
308).  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  pouvoir  de  justice  sommaire,  véritable 
droit  de  vie  et  de  mort  dévolu  au  seul  commandant  du  bâtiment 
par  l'art.  365,  C.  just.  marit.  (V.  stiprù,  n.  121 1  et  s.);  l'art.  308 
ne  prévoit  que  la  voie  de  fait  du  supérieur  envers  l'inférieur, 
c'est-à-dire  la  réciproque  des  art.  298  et  s. 

1373.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  protéger  l'inférieur 
contre  les  sévices  que  certains  officiers-mariniers  ou  quartiers- 
maîtres,  par  exemple,  pourraient  être  tentés  d'exercer.  Elle  com- 
porte cependant  des  excuses  absolutoires  qui  tiennent  à  la  vie 
maritime  et  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans  le  Code  militaire.  Il 
y  a  là  une  prohibition  dirigée  contre  des  pratiques  qui  tendent 
de  plus  en  plus  à  disparaître.  Il  est  juste  de  dire  que  la  marine 
à  voiles  comportait,  plus  fréquemment  que  la  marine  à  vapeur, 
certaines  manœuvres  au  cours  desquelles  une  hésitation  ou  une 
simple  mollesse  de  la  part  des  matelots  risquaient  de  compro- 
mettre la  sûreté  du  navire  :  c'est  dans  cette  hypothèse  que  se 
pratiquait  le  plus  souvent  »  la  poussée  »  et  qu'elle  trouvait  sa 
justification  légale  dans  l'art.  308,  C.  just.  marit.  L'application  en 
devient  chaque  jour  plus  rare,  au  grand  avantage  de  la  dignité 
du  supérieur  comme  de  l'inférieur.  —  V.  Cire,  min.,  28  avr.  1859, 
sur  l'application  de  l'art.  308,  laquelle  contient,  d'ailleurs,  dans 
son  dernier  paragraphe,  une  erreur  quand  elle  indique  que  l'ac- 
quittement ferait  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire. 
—  V.  suprci,  n.  513  et  514. 

1374.  —  La  loi  du  24  déc.  1896  a  rendu  applicables  les  art.  305, 
307  et  308,  C.  just.  marit.,  aux  inscrits  maritimes  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  58  et  80  de  la  loi  de  1896,  l'art.  308  ne  devant 
cependant  être  appliqué  que  si  le  supérieur  et  l'inférieur  sont 
l'un  et  l'autre  revêtus  de  l'uniforme  réglementaire. 

S  5.  Insoumissinn  et  dcscrtion. 
1"  Insoumission. 

1375.  —  Le  Code  de  justice  maritime  ne  contenait  à  l'origine 
aucune  disposition  répressive  de  l'insoumission  et  les  juridic- 
tions maritim.es  n'avaient  jamais  à  connaître  de  ce  délit.  En  effet, 
l'insoumis  est,  par  définition,  l'homme  qui,  n'ayant  jamais  servi, 
est  appelé  au'service  et  n'obtempère  pas  à  son  ordre  de  route. 
Or,  sous  l'empire  de  la  législation  de  1832,  de  1868  et  même  de 
1872,  le  département  de  la  marine  n'appelait  directement  au 
service  que  ses  inscrits  maritimes,  lesquels,  en  raison  de  leur 
caractère  spécial,  étaient  déclarés  non  pas  insoumis,  mais  dé- 
serteurs, lorsqu'ils  étaient  levés  pour  le  service.  —  V.  infrà,  n. 
1393,  1861)  et  s. 

1376.  —  Les  hommes  que  la  marine  demandait  alors  chaque 
année  au  contingent,  tant  pour  les  équipages  de  la  Hotte  que 
pour  les  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine,  lui  étaient 
tournis  par  les  bureaux  de  recrutement,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  nécessaire,  en  commenijant  par  les  plus  bas  numéros.  Il 
en  résultait  que  la  marine  recevait  un  chiffre  d'hommes,  net  de 
tout  déchet  résultant  de  réforme  ou  d'insoumission,  et  que  le 
recrutement  restait  chargé  du  sort  comme  de  la  poursuite  des 
jeunes  soldats  qui  ne  ralliaient  pas  au  jour  fixé. 

1377.  —  Cependant,  la  loi  du  27  juill.  187î,  tout  en  laissant 
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subsister  ce  système  au  point  de  vue  du  contingent,  créa  pour 
la  première  fois  un  cas  d'insoumission  applicable  à  la  marine, 
c^lui  de  l'engagé  volontaire  qui  ne  rejoint  pas  son  corps.  Mais 
c'était  là  une  hypothèse  bien  rare  et  presque  invraisemblable  à 
une  époque  où  aucune  prime  en  argent  n'élait  attachée  à  la  si- 
gnature de  l'acte  d'engagement,  et  où,  par  conséquent,  aucun 
désir  autre  que  celui  de  se  soumettre  au  service  ne  pouvait  mo- 
tiver une  semblable  détermination. 

1378.  —  Toutaulre  devint  la  situation  lorsque  l'organisation  ' 
des  réserves  et  de  l'armée  territoriale  eut  conduit  à  instituer  des 
périodes  régulières  d'exercices  pour  lesquelles  les  hommes  de- 
vaient être  convoqués.  Il  fut  vile  reconnu  que,  bien  qu'ayant 
déjà  servi  dans  l'armée  active,  les  réservistes  et  territoriaux, 
rentrés  depuis  plusieurs  années  dans  la  vie  civile,  ne  pouvaient 
être  tenus  pour  des  déserteurs,  mais  devaient  être  déclarés  in- 
soumis. Par  suite,  une  addition  spéciale  aux  Codes  de  justice 
militaire  et  maritime  s'imposait;  elle  fut  apportée  au  premier 
par  la  loi  du  18  mai  IS".!,  et  au  second  par  celle  du  31  dé- 
cembre suivant,  lies  dispositions  nouvelles  ont  pris  place  en  tète 
Ae  l'ancien  art.  309,  C.  just.  marit.,  où  elles  forment  six  nou- 
veaux paragraphes.  Enfin  l'art.  73,  L.  24  déc.  1896,  est  venu  faire 
rentrer  l'inscrit  maritime  levé  pour  le  service  sous  le  même  ré- 
gime que  les  liommes  du  recrutement  en  édictant  qu  ils  pour- 
raient désormais  être  déclarés  insoumis  et  punis  comme  tels. 
Celle  disposition  nouvelle  est  donc  l'abandon  delà  vieille  tradi- 
tion en  verlu  de  laquelle  l'inscrit  maritime,  même  de  première 
levée  était,  au  cas  où  il  ne  se  conformait  pas  à  l'ordre,  déserteur 
et  non  pas  insoumis. 

1379.  —  Sont  considérés  comme  insoumis  et  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  les  engages  volontaires  et  les 
hommes  appelés  par  la  loi  qui,  n'ayant  pas  déjà  servi,  ne  sont 
pas  rendus  à  leur  destination,  hors  le  cas  de  force  majeure,  dans 
le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par  leur  ordre  de   route  (art.  309). 

1380.  —  Cette  disposition  a  malheureusement  cessé  d'avoir 
une  portée  purement  platonique.  En  effet,  depuis  la  création  des 
primes  aux  engagés  et  rengagés,  et  surtout,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  30  juill.  1893,  sur  le  recrutement  de  l'armée 
coloniale,  on  se  trouve  en  présence  d'engagements  qui  peuvent 
être  signés  dans  le  seul  but  de  toucher  la  prime  de  200  ou  de 
600  fr.  allouée  aussitôt  après  la  signature  du  contrat.  Il  est 
même  évident  que  les  textes  actuels,  rédigés  en  187.Ï,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  aucune  question  pécuniaire  ne  se  mêlait 
à  l'engagement,  sont  insuffisants  ;  ils  devraient  comporter  une 
circonstance  aggravante  et  un  accroissement  de  pénalité  pour 
le  cas  où  l'insoumis  aurait  encaissé  une  prime,  de  même  qu'on 
aggrave  la  peine  du  marin  qui  déserte  alors  qu'il  est  débiteur 
envers  l'Etat  d'avances  de  solde  ou  d'effets  d'habillement.  —  V. 

nfrâ,  n.  1438. 

1381.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'une  part,  que  le 
délai  d'un 'mois  est  porté  à  deux  mois  pour  les  hommes  rési- 
dant en  Algérie,  en  Tunisie  ou  en  Europe,  et  à  six  mois  pour 
les  hommes  demeurant  hors  d'Europe  et  d'Algérie.  C'est  l'art. 
73,  L.  lo  juill.  1889,  qui  règle  cette  question  et  a  placé  pour  la 
première  fois,  et  très-juslement  la  Tunisie  sur  le  même  pied  que 
l'Algérie.  D'autre  part,  en  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobili- 
sation par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie  publi- 
que, les  délais  sont  réduits  à  deux  jours  pour  l'homme  résidant 
en  France  ou  en  Corse,  à  un  mois  pour  celui  qui  réside  en  .Algé- 
rie ou  en  Europe,  et  à  trois  mois  pour  ceux  qui  demeurent  dans 
tout  autre  pays.  De  plus,  en  temps  de  guerre,  mais  non  pas  en 
cas  de  mobilisation,  la  peine  est  de  deux  à  cinq  ans  avec  affi- 
chage du  nom  et  envoi  dans  une  compagnie  de  discipline. 

1382.  —  Le  surplus  des  dispositions  du  nouvel  art.  309  a 
trait  non  plus  a  l'insoumission  primaire  du  jeune  soldat  ou  de 
l'engagé  volontaire,  mais  bien  au  rappel  des  hommes  de  la  dis- 
ponibilité, de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale.  Toutefois,  les 
prescriptions  de  l'art.  309,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
31  déc.  1873,  doivent  elles-mêmes  être  complétées  par  celles  de 
la  loi  du  l.H  juill.  1889,  lesquelles  ont  eu  pour  but  tout  à  la  fois 
de  donner  un  caractère  légal  au  système  de  l'appel  par  voie 
d'affiche,  qui  n'avait  été  prévu  par  la  loi  du  19  mars  1875  que 
pour  le  cas  de  mobilisation,  et  de  ramener  au  ran.,'  do  simple 
punition  disciplinaire  le  premier  manquement  aux  convocations 
pour  exercices  qui,  jusque-là,  constituait  un  délit  d'insoumis- 
sion. Cette  même  loi  de  1889,  dans  so.i  art.  74,  punit  le  recèle- 
ment  d'insoumis. 

1383.  —  De  la  combinaison  des  textes,  il  résulte  qu'on  dis- 


tingue actuellement  trois  sortes  d'appels  qui  entraînent  chacune 
des  répressions  dilîérentes  savoir  :  1°  l'appel  par  voie  d'affiches 
pour  exercices,  manœuvres  ou  revues  d'appel  L.  15  juill.  1889, 
art.  75).  L'appelé  qui  ne  rallie  pas  au  jour  fixé  est  passible  d'une 
punition  disciplinaire  et  convoqué  ultérieurement  par  appel 
individuel  pour  accomplir  le  service  auquel  il  a  manqué  ;  2°  l'ap- 
pel par  ordre  individuel,  lequel  n'est  plus  usité  actuellement  en 
fait  que  pour  les  hommes  qui  ont  obtenu  un  sursis,  au  moment 
de  l'accomplissement  normal  de  l'une  de  leurs  périodes  de  ser- 
vice, et  pour  ceux  qui  ont  négligé  de  rallier  au  jour  fixé  lors 
d'une  convocation  par  voie  d'affiches  ;  celui  qui  n'obtempère  pas, 
dans  le  mois,  à  l'ordre  ainsi  donné  est  poursuivi  comme  insoumis 
et  puni  d'un  mois  à  un  an  de  prison  {C.  just.  marit.,  art.  309,  §  2; 
L.  15  juill.  1889,  art.  73);  3"  le  temps  de  guerre  ou  la  mobilisa- 
tion par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie  publique, 
ce  dernier  mode  de  publicité  étant  la  caractéristique  précise  de 
l'espèce  et  la  justitication  de  la  rigueur  exceptionnelle  de  la  ré- 
pression :  le  délai  de  grâce  est  de  deux  jours  et  la  peine  de 
l'insoumission  peut,  dés  qu'il  y  a  déclaration  de  guerre,  être  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  sans  préjudice  des  dispositions 
spéciales  édictées  à  l'art.  75,  L.  15  juill.  1889.  Ces  dispositions 
consistent  dans  l'affichage  du  nom  des  insoumis  à  la  porte  de  la 
mairie  de  leur  dernier  domicile  et  dans  l'envoi  des  délinquants 
aux  compagnies  de  discipline  à  l'expiration  de  leur  peine.  Cette 
dernière  mesure  ne  saurait  être  que  de  rare  application  à  l'égard 
des  réservistes  et  territoriaux,  puisqu'elle  suppose  ou  une  peine 
Irès-abrégée,  c'est-à-dire  un  condamné  digne  d'indulgence,  ou 
dans  le  cas  contraire,  une  prolongation  peu  vraisemblable  de  la 
durée  de  la  guerre. 

1384.  —  Pour  les  hommes  résidant  en  Algérie,  en  Tunisie, 
en  Europe  et  ayant  elfectué  en  temps  voulu  les  déclarations 
réglementaires,  les  délais  sont  portés  à  deux  mois  en  cas  d'appel 
pour  exercices  et  d'un  mois  seulement  en  temps  de  guerre  ou 
en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur 
la  voie  publique.  Pour  les  hommes  résidant  hors  d'Europe,  les 
délais  sont  portés  à  six  mois  dans  le  premier  cas  et  à  trois  mois 
dans  le  second  Combinaison  de  l'art.  73,  L.  15  juill.  1889,  avec 
l'art.  ;il2,  C.  just.  marit.;  art.  73,  L.  24  déc.  1896,  sur  l'ins- 
cription maritime). 

1385.  —  Pour  que  le  délit  d'insoumission  soit  établi,  il  faut 
que  l'homme  ail  reçu  un  ordre  d'appel  et  un  ordre  de  route; 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'insoumission  du  jeune  soldat  ou 
de  l'engagé,  cette  double  formalité  est  facile  à  accomplir  :  il  en 
est  de  même  à  l'égard  du  réserviste  appelé  par  ordre  individuel; 
mais  la  difficulté'^commence  dès  que  l'on  fait  usage  de  l'appel 
par  voie  d'affiches.  En  temps  de  paix  et  en  cas  d'exercices,  l'af- 
fiche peut  bien  tenir  lieu  d'ordre  d'appel,  mais  l'ordre  de  route 
fait  défaut.  C'est  ce  qui,  joint  à  la  constatation  des  nombreux 
individus  qui,  sur  le  vu  des  affiches,  ne  ralliaient  pas  bien  qu'ap- 
pelés, ou  ralliaient  sans  être  appelés,  a  conduit  le  législateur  de 
1889  à  considérer  le  premier  manquement  aux  périodes  d'exer- 
cice comme  une  simple  faute  de  discipline,  à  la  suite  de  laquelle 
on  inflige  une  punition  au  contrevenant  et  on  le  convoque  indi- 
viduellement, cette  fois  avec  remise  d'un  ordre  de  route  dont  la 
méconnaissance  le  constitue  en  état  d'insoumission. 

1386.  —  La  notification  d'un  ordre  de  roule  à  un  jeune  sol- 
dat appelé  et  qui  se  trouve  absent  de  son  domicile  sans  que  sa 
résidence  soit  connue,  ne  peut  légalement  être  faite  qu'au  maire 
de  la  commune.  11  n'est  possible  de  faire  utilement  cette  notifi- 
cation au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur  que  si  l'appelé  n'est  que 
momentanément  éloigné  de  son  domicile.  —  Cons.  rév.  Paris, 
24  l'évr.  1882,  [Leclerc  et  Cioupois,  n.  113] 

1387.  —  De  plus,  un  ordre  de  route  ne  peut  être  valablement 
notifié  au  domicile  d'un  jeune  soldat  et  en  son  absence  au  maire 
s'il  est  établi  qu'à  cette  date  l'appelé  était  en  état  de  détention. 
—  Cons.  rév.  Paris,  26  févr.  1885,  fLeclerc  et  Coupois,  n.  213] 

1388.  —  En  cas  de  mobilisation,  on  a  décidé,  d'une  part,  que 
l'afliche  de  mobilisation  tiendrait  lieu  d'ordre  indiviiluel  d'appel 
et,  d'autre  part,  qu'un  ordre  de  route,  inséré  dans  le  livret  dont 
l'homme  est  porteur,  serait  libellé  à  l'avance,  de  telle  sorte  que  le 
réserviste  appelé  par  l'affiche  et  invilé  par  ce  document  à  se 
conformer  à  l'ordre  de  route  inscrit  dans  son  li\ret,  n'ait  qu'à 
s'v  reporter  pour  trouver  l'indication  du  point  exact  on  il  doit  se 
rendre  dans  les  délais  légaux.  On  a  donc  bien  ainsi  l'ordre 
d'appel  et  l'ordre  de  route,  bases  de  l'insoumission  et  points  de 
départ  des  délais  susénoncés. 

1388  bis.  —  L'ordre  de  levée  de  l'inscrit  maritime  embarqué 
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sur  un  navire  français,  est  notifié  au  capitaine  ou  à  celui  qui  le 
représente  en  même  temps  qu'à  l'intéresse'.  Le  capitaine  est  alors 
obligé  de  débarquer  l'homme  dans  les  vingt-quatre  heures  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  S'il  ne  procède  pas  au 
débarquement  l'inscrit  est  délié  de  son  engagement  envers  lui. 
L'ordre  est  valablement  notifié  au  capitaine  à  l'égard  du  marin 
absent  ou  déserteur  (art.  74  et  s.,  1^.  24  déc.  1896). 

2"  Désertion. 

1389.  —  I.  Nations  générales.  —  L'art.  1,  L.  il  mai  1792, 
définit  comme  suit  la  désertion  :  "  Tout  militaire,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  qui  se  sera  absenté  de  son  camp,  de  sa  garni- 
son-, de  son  quartier,  sans  congé,  ordre  ou  démission  acceptée, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  sera  réputé  déserteur  >i.  L'intérêt 
de  ce  texte  dont  la  teneur  a  été,  depuis  lors,  rééditée  avec  de 
légères  variantes  dans  toutes  les  lois  postérieures,  consiste  en  ce 
que,  pour  la  première  fois,  il  a  posé  le  principe  que  l'officier  peut 
être  déserteur  comme  le  simple  matelot  ou  le  soldat,  principe  qui 
avait  été  jusque-là  contesté  par  les  intéressés.  Cependant  les 
Codes  maritime  et  militaire  ne  déclarent  l'officierdéserteurqu'en 
temps  de  guerre  ou  s'il  se  rend  à  l'étranger. 

1390.  —  La  désertion  suppose  la  rupture  d'un  lien  qui  rat- 
tHche  l'homme  au  service  de  l'Etat.  Ce  lien  peut  être  de  nature 
diverse  :  pour  l'officier  c'est  le  brevet,  c'est-à-dire  un  titre  qui 
atteste  l'existence  d'obligalions  respectives  entre  -l'Etat  et  l'im- 
pétrant, ce  dernier  ayant  la  propriété  de  son  grade  avec  les 
conséquences,  avantages  et  protections  qui  y  sont  attachés  par 
la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  mais  étant  tenu, 
en  échange,  de  servir  dans  un  emploi  de  son  grade,  à  toute  ré- 
quisition et  sans  pouvoir  s'y  refuser  tant  que  sa  démission  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  ministre. 

1391.  —  Les  pouvoirs  du  ministre  à  cet  égard  sont  sans 
limite,  en  ce  sens  que  le  (.lonseil  d'Etat  a  déclaré  que  le  refus 
d'acceptation  d'une  démissionne  pouvait  faire  l'objet  d'un  débat 
contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891,  Dève,  [Leb.  chr.,  p. 
13o]  -  Cire.  8  mai  1891,  [B.  0.  M.,  p.  731  ]  -  En  fait,  une  pra- 
tique s'est  établie  aux  termes  de  laquelle  les  démissions  d'offi- 
cier sont  refusées  en  temps  de  guerre  ou  lorsqu'elles  sont  don- 
nées eu  réponse  à  un  ordre  de  dépari  ou  d'embarquement  et 
dans  des  conditions  susceptibles  de  compromettre  le  service; 
elles  sont  acceptées  dans  tous  les  autres  cas,  et  il  y  aurait  alors 
en  équité  un  véritable  abus  de  pouvoir  à  les  refuser.  Mais  il  n'y 
a  aucun  fondement  juridique  à  l'idée,  répandue  chez  certains  offi- 
ciers, que  le  ministre  est  tenu  d'accepter  une  démission  lors- 
qu'elle est  réitérée  après  un  intervalle  de  trois  mois. 

1392.  —La  seconde  nature  de  lien  au  service  consiste  dans 
la  commission,  très-répandue  dans  l'armée  de  terre  où  elle  est 
délivrée  aux  gendarmes  et  à  un  nombreux  personnel  de  sous- 
officiers  et  d'employés  militaires  (Décr.  1"''  mai  18.'j4,sur  la  gen- 
darmerie; L.  Iri  déc.  1875,  sur  les  cadres  de  l'armée).  Dans  l'ar- 
mée de  mer,  en  dehors  des  gendarmes  maritimes,  la  commission 
n'est  guère  appliquée  qu'à  certains  agents  militaires,  comme  les 
surveillants  des  prisons  maritimes;  il  est  vrai  qu'elle  est  ample- 
ment remplacée  en  ce  qui  touche  les  officiers-mariniers  par  le 
lien  spécial  de  l'inscription  maritime. 

1393.  —  Le  troisième  lien,  celui  qui  joue  de  beaucoup  le 
rôle  le  plus  important  dans  la  marine,  c'est  l'inscription  mari- 
time, lien  du  marin  de  profession,  qui,  en  sa  qualité  d'inscrit, 
est  considéré  comme  étant,  dans  une  certaine  mesure,  au  service 
de  l'Etal,  alors  qu'il  ne  navigue  qu'au  commerce;  à  tel  point  que, 
s'il  n'obéit  pas  à  son  ordre  de  levée,  on  le  déclarait,  avant  la  loi 
du  24  déc.  1896,  non  pas  insoumis,  mais  déserteur,  et  que  sa 
navigation  au  commerce  lui  vaut,  après  vingt-cinq  ans,  une 
pension  dite  demi-solde. 

1394.  —  La  quatrième  forme  de  lien  est,  comme  dans  l'armée 
de  terre,  celle  du  recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire, 
sous  cette  réserve  que  les  jeunes  soldats  ont,  en  fait,  disparu  de 
l'organisation  des  équipages  de  la  llottedepuis  plusieurs  années, 
et  ont  cessé  légalement  de  pouvoir  y  être  affectés  depuis  la  loi 
du  30  juill.  1893,  qui  a  supprimé  le  "principe  de  l'affectation  des 
mauvais  numéros  au  département  de  la  marine.  Au  contraire, 
les  engagements  volontaires  sont  fréquents,  et  c'est  de  cette 
source  que  proviennent,  notamment,  un  bon  nombre  de  méca- 
niciens de  la  tlotte. 

1395.  —  A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  un  lien 
spécial  et  momentané,  consistant  dans  l'affectation  d'un  individu 


de  l'ordre  civil  à  l'un  des  services  d'un  bi'diment  de  l'Etat.  Ces 
personnes  sont  désignées  sous  la  rubrique  de  «  tout  individu 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bAliment  de  l'Etat  ■>,  ce  qui 
signifie  remplissant  à  bord  une  fonction  quelconque  (V.  suprà, 
n.  1324).  Ori  comptait  autrefois  dans  ce  nombre  les  agents  infé- 
rieurs des  vivres  (commis  aux  vivres,  coqs,  magasiniers)  qui  ac- 
tuellement font  partie  du  corps  des  équipages  de  la  fiotte.  Il  ne 
reste  donc  plus  guère,  dans  cette  situation^  que  les  domestiques 
civils  du  commandant  et  des  officiers. 

1396.  —  Le  Code  maritime  ajoutait  à  son  énumération  les 
ouvriers  des  arsenaux,  dits  ouvriers  des  professions  maritimes  : 
charpentiers,  calfats,  perceurs  et  voiliers;  mais  une  loi  du  4  juin 
1864  a  supprimé  l'inscription  des  ouvriers  des  arsenaux,  parce 
que  celte  mesure  permettait  à  une  niasse  d'hommes  d'échapper 
au  service  militaire,  alors  que  l'Etat  n'y  trouvait  plus,  en  raison 
de  la  transformation  des  constructions  navales,  la  main-d'œuvre 
du  fer,  qui  dès  lors  tendait  à  devenir  prépondérante. 

1397.  —  Les  musiciens  font  désormais  partie  des  équipages 
de  la  Motte  comme  des  régiments,  et  les  commissionnés  corres- 
pondent maintenant  à  une  forme  de  Ijen  au  service  consacrée 
dans  la  loi  des  cadres  de  l'armée  de  terre  du  io  déc.  1875, 
tandis  que,  dans  la  marine,  un  certain  nombre  d'employés  mili- 
taires sont  liés  par  des  commissions  analogues  à  celle  de  la  gen- 
darmerie. 

1398.  —  Le  conseil  de  guerre  saisi,  toujours  compétent 
quand  il  s'agit  de  juger  un  homme  présent  en  fait  au  service 
(V.  suprà,  n.  93  et  s.),  doit  cependant  vérifier  les  difficultés  qui 
seraient  soulevées  par  le  prévenu  touchant  la  validité  du  lien  au 
service,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  désertion. 

1399.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  engagement  volontaire  con- 
tracté en  violation  de  la  loi,  l'illégalité  de  l'incorporation  résul- 
tant de  ce  que  le  prévenu  est  de  nationalité  étrangère,  peuvent 
être  alléguées  par  la  défense,  et  le  conseil  doit  surseoir  et  renvoyer 
devant  qui  de  droit.  —  V.  suprà,  n.  97  et  s. 

1400.  —  ...  .\  moins  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  et  que  l'excep- 
tion soulevée  n'ait  aucune  vraisemblance.  —  V.  suprà,  n.  101. 

1401.  —  La  désertion  est  précédée  d'une  période  d'attente 
et  de  repentir  appelée  délai  de  grâce,  pendant  laquelle  l'inculpé 
dont  la  non-présence  a  été  constatée  est  en  état  d'absence  illé- 
gale et  de  simple  faute  disciplinaire,  mais  continue  de  figurer 
sur  les  contrôles  du  corps  ou  du  bâtiment.  Cette  circonstance 
fait  que  la  compétence  du  conseil  de  guerre  persiste  à  son  égard, 
pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  peut  commettre  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  régulièrement  déclaré  déserteur  (V.  suprà,  n.  163).  Au 
contraire,  à  dater  de  la  désertion,  les  juridictions  de  droit  com- 
mun reprennent  leur  empire,  puisque  l'homme  cesse  d'être  porté 
présent  sur  les  matricules  (C.  just.  marit.,  art.  77).  —  Cass. 
(règl.  de  juges).  Il  sept.  1873,  Daronnat.  —  V.  suprà,  n.  171. 

1402.  —  Le  délai  de  grâce  varie  suivant  la  position  de 
l'homme  et  les  conditions  particulières  du  délit.  Ouelle  qu'en  soit 
la  durée,  il  a  pour  point  de  départ  l'expiration  du  jour  où  l'ab- 
sence a  été  constatée.  Rln  d'autres  termes,  le  délai  est  décompté 
de  minuit  à  minuit,  sans  avoir  égard  à  l'heure  oùaeulieu  le  pre- 
mier appel  infructueux.  En  revanche,  si  l'homme  rentre  le  ma- 
tin qui  suit  exactement  le  dernier  jour  du  délai,  fût-ce  avant  le 
premier  appel,  il  n'en  est  pas  moins  déserteur. 

1403.  —  Au  surplus,  les  délais  de  grâce  constituent  à  l'égard 
du  délinquant  une  sorte  de  mise  en  demeure  qui  opère  d'elle- 
même  par  l'effet  de  la  loi,  et  qui  a  pour  conséquence  juridique 
d'inverser  â  l'égard  du  déserteur  les  conditions  habituelles  des 
poursuites  du  ministère  public;  lorsqu'il  s'agit  d'un  dc'lil  quel- 
conque, c'est  à  la  partie  publique  à  faire  la  preuve,  tandis  qu'en 
matière  de  désertion,  le  rôle  du  commissaire  du  gouvernement 
et  du  rapporteur  consiste  seulement  à  rapprocher  les  faits  et  les 
dates,  le  prévenu  ayant  â  sa  charge  le  fardeau  de  la  preuve  de 
son  innocence,  par  exemple  des  cas  de  force  majeure  (blessures, 
maladie,  etc.)  qui  ont  pu  le  tenir  éloigné  de  son  corps. 

1404.  —  .\otons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  éviter  le 
délit  que  l'homme  soit,  en  temps  utile,  de  retour  à  son  corps 
ou  â  son  bâtiment;  il  lui  suffit,  pour  échapper  à  la  peina  de 
la  désertion,  de  s'être  constitué  prisonnier,  ou  tout  au  moins, 
d'avoir  fait  sa  soumission  à  une  autorité  française  quelconque 
(gendarme  ,  commandant  de  place,  consul  ,  etc.)  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  grâce  qui  lui  était  imparti.  Il  suffit  même  qu'il 
ait  été  arrêté  comme  illégalement  absent.  Cependant  nous 
croyons  qu'un  inculpé  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que,  dans 
le  délai  légal,  il  aurait  été  arrêté  à  raison  d'un  fait  quelconque, 
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puis  relâché  sans  que  son  absence  illégale  eût  été  constatée  ou 
avouée,  pour  soutenir  qu'un  nouveau  délai  doit  lui  être  alloué  à 
dater  de  son  élargissement.  Le  délai  ne  peut  cesser  de  courir 
que  par  une  soumission  volontaire  ou  une  arrestation  précédée 
ou  suivie  de  la  constatation  de  la  situation  militaire. 

1405.  —  Il  arrive  parfois  dans  la  vie  maritime  que  des 
hommes  viennent  à  disparaître  dans  des  circonstances  telles  que 
leur  mort  soit  considérée  comme  plus  ou  moins  probable.  Ces 
hypothèses,  qui  ont  motivé  l'une  des  principales  modifications 
apportées  au  Code  civil  par  la  loi  du  8  juin  1893.  conduisent  le 
plus  souvent  à  une  déclaration  judiciaire  du  décès  des  disparus. 
.Mais,  lorsque  les  circonstances  de  la  disparition  sont  mal  con- 
nues, quelques  commandants  se  croient  obligés  de  formuler  une 
déclaration  de  désertion.  11  semble  pourtant  que,  lorsque  toutes 
les  vraisemblances  sont  pour  la  mort  et  qu'aucun  soupçon  ne 
plane  sur  le  disparu,  un  clief  agit  sagement  en  ne  doublant  pas 
le  procès-verbal  de  disparition  d'une  plainte  en  désertion,  qui 
peut  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  des  juges  civils  et,  quelqu'in- 
vraisemblable   qu'elle  soit,  entraver  la  régularisation   de  l'état 

.civil  du  disparu. 

1406.  —  Bien  qu'aucun  texte  n'ait  statué  sur  ce  point,  le 
temps  pendant  lequel  l'homme  a  été  eu  état  de  désertion  ne 
compte  pas  dans  les  années  de  service  e.xigées  par  la  loi  et  ne 
peut  être  admis  dans  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite, 
pas  plus  que  le  temps  pendant  lequel  le  déserteur  a  subi  sa  peine 
d'emprisonnement  ou  de  travaux  publics  ,L.  lojuill.  1889,  art.  41  ; 
L.  24  déc.  1896,  art.  28;.  Mais  l'insutfisance  de  dispositions  pré- 
cises sur  cette  matière  a  dénué  lieu  à  de  nombreuses  hésitations. 

1407.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  pour  désertion,  on 
arrête  les  services  au  jour  de  la  déclaration  de  désertion,  c'est- 
à-dire  à  l'expiration  de  l'absence  illégale,  pendant  laquelle 
l'homme  était  toujours  porté  sur  les  matricules  pour  ne  les  faire 
courir  à  nouveau  qu'à  la  date  de  l'élargissement  du  détenu. 

1408.  —  Si,  au  contraire,  après  la  soumission  volontaire  ou 
l'arrestation  du  déserteur,  celui-ci  est  l'objet  d'un  refus  d'infor- 
mer, d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquittement,  au- 
cune déduction  ne  doit  être  ellecluée  et  l'homme  est  réputé  avoir 
servi  pendant  toute  la  durée  de  son  absence  illégale.  Telle  est, 
du  moins,  la  doctrine  préconisée  par  le  département  de  la  guerre, 
et  qui  a  prévalu  dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  (section  des  fi- 
nances) en  date  du  17  févr.  1886.  .\ux  termes  de  cet  avis,  la 
condamnation  d'un  marin  ou  d'un  militaire  pour  désertion  est 
la  preuve  que  le  service  dû  n'a  pas  été  accompli,  et,  en  l'absence 
de  cette  condamnation,  la  preuve  n'est  pas  faite.  La  section  a 
tiré  principalement  argument  des  art.  184,  C.  just  milit.,et  236, 
C.  just.  marit.,  ainsi  conçus  :  «  à  quelque  époque  que  le  déser- 
teur soit  arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  en- 
core à  l'Etat  ».  Les  mots  u  s'il  y  a  lieu  »,  équivaudraient  à  ceux 
de  11  s'il  intervient  une  condamnation.  » 

1409.  —  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  considérer  cette  in- 
terprétation comme  justifiée,  bien  que  le  ministre  de  la  Marine 
ait  dû  l'accepter  à  regret  dans  un  but  d'uniformité,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  circulaire  du  17  juill.  1893  (B.  U.  M.,  p.  132).  L'ar- 
gument tiré  de  l'art.  236  n'est  pas  probant  :  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle a  trait  à  la  prescription  et  décide  que  le  délit  de  désertion 
y  échappe  en  raison  de  son  caractère  successif;  mais  le  texte 
ajoute  qu'à  quelque  époque  que  le  déserteur  soit  arrêté,  c'esl- 
c'-dire  alors  même  qu'il  aurait  dépassé  l'âge  de  cinquante  ans  ou 
de  quarante-sefjt  ans,  suivant  qu'il  est  ou  non  inscrit  maritime, 
alors  qu'il  aurait  prescrit  son  délit,  il  est  mis  à  la  disposition  ilu 
uiiuibtre  pour  compléter  son  temps  de  service.  Les  mots  «  s'il  y 
a  lieu  ••  ajoutés  à  ce  texte  ne  peuvent  donc  signifier  !■  s'il  y  a  eu 
condamnation  >■,  puisque  précisément  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
plus  même  y  avoir  de  jugement;  le  "  s'il  y  a  lieu  •!  veui  dire  sim- 
plement :  si  le  déserteur  n'a  pas  terminé  son  temps  de  service. 
L'hypothèse  contraire  est  plus  fréquente  qu'on  ne  pourrait  croire, 
soit  que  le  déserteur  ait  quitté  le  corps  à  la  veille  de  son  congé- 
diement, soit  que  la  durée  du  service  actif,  obligatoire  ait  été 
modifiée  pendant  son  absence,  ainsi  que  cela  s'est  vu  depuis 
quelques  années  pour  les  hommes  du  recrutement,  et  ainsi  que 
cela  se  voit  fréquemment  pour  les  inscrits  maritimes.  Le  vrai 
sens  de  ce  texte  est  que,  si  l'on  peut  prescrire  le  délit,  on  ne 
prescrit  jamais  le  service  militaire.  La  prétendue  justification 
tirée  de  l'art.  236  est  donc  inacceptable. 

1410.  —  A  ne  prendre  que  les  textes,  on  peut  affirmer  qu'il 
n'existe  rien  sur  la  déduction  du  service  des  déserteurs,  en  de- 


hors de  l'art.  41,  L.  13  juill.  1889,  lequel  n'a  trait  qu'au  temps 
passé  en  détention  en  vertu  d'un  lugement,  c'est-à-dire  au  temps 
pendant  lequel  le  déserteur  a  subi  la  peine  de  son  délit.  Dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  a  cru  pouvoir  invoquer  cette 
disposition  à  l'appui  de  sa  thèse.  Toutefois,  les  dispositions  de 
la  loi  de  recrutement  veulent  que  les  hommes  de  l'armée  active 
ne  passent  dans  la  réserve  que  lorsqu'ils  "  ont  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  ».  Tout  revient  donc  à  savoir  si  l'homme  qui 
a  quitté  le  corps  sans  autorisation  et  en  est  demeuré  éloigné  pen- 
dant un  certain  temps,  a  accompli  le  service  prescrit;  assurément 
non.  Un  objecte  qu'il  faut  une  preuve  de  ce  non-accomplisse- 
ment et  on  ne  la  trouve  que  dans  un  jugement.  C'est  là,  selon 
nous,  l'erreur  :  la  matricule  est  une  preuve  administrative  de 
l'absence,  comme  elle  est  une  preuve  du  service  fait,  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  cette  preuve,  jugée  suffisante  et  opposée  tous 
les  jours  aux  marins  et  militaires  ayant  toujours  régulièrement 
servi,  quand  il  s'agit  de  régler  la  date  de  leur  congédiement  ou 
le  montant  de  leur  pension,  serait  insuffisante  quand  il  s'agit 
d'un  déserteur. 

1411.  —  Quant  à  prétendre  que  l'acquittement  ou  l'ordon- 
nance de  non-lieu  impliquent  la  négation  du  fait  même  de  l'ab- 
sence, il  n'y  faut  point  songer  en  présence  de  la  jurisprudence 
qui  a  nettement  séparé  le  domaine  criminel  du  domaine  discipli- 
naire, et  qui,  par  exemple,  permet  de  frapper  légalement  de  la 
cassation  pour  indélicatesse  un  sous-ofticier  acquitté  du  chef  de 
vol.  La  criminalité  de  la  désertion  étant  disparue,  il  ne  reste  pas 
moins  le  fait  matériel  de  l'absence,  et  l'homme  se  trouve  ainsi 
dans  le  même  cas  que  l'individu  omis  sur  les  listes  du  tirage  au 
sort,  lequel  n'est  passible  d'aucune  peine,  mais  doit  le  service 
non  accompli. 

1412.  —  D'ailleurs,  en  poussant  les  choses  à  l'extrême,  l'on 
serait  conduit  à  compter  pour  la  retraite  le  temps  d'absence  du 
déserteur  acquitté;  une  pension  de  retraite  assurée  serait  alors 
la  récompense  du  déserteur  assez  persistant  dans  son  délit  pour 
en  atteindre  la  prescription.  Le  département  de  la  Guerre  a  été, 
au  surplus,  obligé  de  renoncer  à  sa  propre  théorie  en  cas  d'am- 
nistie. Ainsi,  les  instructions  du  23  mars  1880,  réitérées  en  1889, 
ont  spécifié  que  les  états  de  services  du  déserteur  amnistié  se- 
raient complétés  par  l'addition  des  mots  «  interruption  de  ser- 
vice du au ».  Et  cependant,  il  n'y  a  pas  condamnation. 

1413.  —  Avant  de  quitter  ces  généralités,  il  convient  de 
rappeler  qu'après  avoir  déclaré  les  prescriptions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatives  à  la  prescription,  applicables  de- 
vant les  juridictions  maritimes,  l'art.  236  décide  que  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  déserteur  a 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  quand  il  appartient  à  l'inscrip- 
tion maritime,  ou,  dans  le  cas  contraire,  l'âge  de  quarante-sept 
ans,  limite  inscrite  à  la  loi  du  26  avr.  18"io.  La  raison  de  cette 
exception  est  dans  le  caractère  successif  du  délit  de  désertion  qui 
est  réitéré  par  le  coupable  chaque  jour  où  il  diffère  sa  soumission. 

1414.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'exception  apportée 
au  Code  d'instruction  criminelle  n'a  trait  qu'à  la  prescription 
du  délit,  c'est-à-dire  de  l'action  publique;  celle  de  la  peine  reste 
fixée  à  cinq  ans  comme  dans  le  droit  commun.  Conséquemment 
et  suivant  un  usage  déjà  établi  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  il  est  préférable  de  n'exercer  contre  le  déserteur  au- 
cune poursuite  par  contumace  ou  par  défaut.  Toute  la  procédure 
doit  se  borner  à  dresser  la  plainte  et  à  y  joindre  le  dossier  prévu 
à  l'art.  124,  G.  just.  marit.  S'il  en  était  autrement,  il  sullirait  au 
déserteur  de  laisser  écouler  cinq  ans  à  dater  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  signification  des  jugements  par  défaut 
(art.  231)  pour  avoir  prescrit  sa  peine  et  échapper  à  toutes  les 
conséquences  du  délit. 

1415.  —  Or,  la  pratique  démontre  que,  si  la  majorité  des 
déserteurs  se  soumet  ou  est  reprise  dans  un  espace  de  temps 
assez  court,  les  autres  demeurent  souvent  dix  ans  ou  plus;  ce 
serait  donc  l'impunilé  assurée  pour  ceux-là.  D'où  l'interdiction 
absolue  d'entamer  contre  les  déserteurs  aucune  poursuite  par 
délàul,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âgH  de  cinqiianle 
ou  de  quarante-sept  ans.  A  cette  date,  un  jugement  par  défaut 
aurait  cette  conséquence  de  substituer  au  temps  exigé  pour  K 
prescription  de  l'action  le  temps  exigé  pour  la  prescription  de  la 
peine,  c'est-à-dire  de  prolonger  le  délai  de  la  prescription  de 
deux  années;  mais  la  question  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  théo- 
rique pour  les  hommes  qui  ont  été  appelés  a  bénéficier  des  der- 
nières lois  d'amnistie,  puisque  les  dernières  formules  ont  or- 
donné de  rayer  des  contrôles  de  déserteurs  tous  les  hommes 
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figés  de  quaranle-cinq  ans,  sans  même  qu'ils  aient  à  faire  au- 
ciinf  soumission. 

1416.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  dès  qu'un  dé- 
serteur est  sous  la  main  de  la  justice,  la  prescription  de  l'action 
publique  commence  à  courir  en  sa  faveur  et  qu'il  peut  l'accom- 
plir s'il  n'est  pas  condamné  dans  les  trois  ans  qui  suivent  son 
arrestation.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  ministre  de  la  Marine  dans 
une  dépèche  du  12  nov.  1891  (manuscrite),  adressée  au  préfet 
de  police. 

1417.  —  Nous  ne  saurions  d'ailleurs  quitter  cette  matière 
de  la  désertion  sans  indiquer  quels  ont  été  les  principes  qui  ont 
successivement  prévalu  en  matière  d'amnistie  de  déserteurs, 
seule  lorme  d'amnistie  appliquée  sur  le  terrain  du  Code  de  jus- 
tice maritime. 

1418.  —  Les  amnisties  antérieures  à  la  g-uerre  de  ISIO,  les- 
quelles avaient  lieu  par  décret,  avaient  toujours  été  limitées  aux 
déserteurs  non  encore  jugés;  le  décret  du  14  aoflt  1869,  rendu 
à  Poccasion  du  centenaire  de  Napoléon  I'^',  peut  être  considéré 
comme  le  type  du  genre.  Au.x  condamnés,  on  accordait  des 
grâces  et  réductions  de  peines  largement  calculées,  mais  sans 
effacer  leurs  condamnations.  L'amnistie  n'était  alors  acquise 
qu'aux  hommes  qui  en  sollicitaient  l'application  par  un  acte 
dit  de  soumission  et  de  repentir,  et  cette  démarche  devait  être 
accomplie  dans  un  délai  déterminé,  sauf  aux  retardataires  à 
justifier  devant  le  ministre  des  titres  qu'ils  pouvaient  avoir  à 
de  plus  longs  délais.  C'est  cette  dernière  disposition  qui  permit 
au  ministre  de  la  Marine  de  faire  connaître  au  ministre  des 
.Affaires  étrangères  et,  par  son  organe,  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  qu'il  serait  fait  application  de  l'amnistie  à  tous 
les  déserteurs  qui  se  présenteraient  pour  reprendre  du  service 
à  l'occasion  de  la  guerre.  —  Cire.  9  sept.  1870  aux  préfets  ma- 
ritimes (manuscrite). 

1419.  —  Mais,  en  1880,  on  s'est  trouvé  en  face  d'une  con- 
ception différente  de  l'amnistie.  D'une  part,  la  constitution  de 
I81.T,  différant  en  cela  de  celle  de  t8o2,  ne  laissait  plus  au  Chef 
de  l'Etat  le  droit  de  statuer  par  décret;  l'intervention  du  parle- 
ment était  nécessaire.  D'autre  part,  le  rapporteur  au  Sénat,  M. 
le  vice-amiral  Roussin,  fut  frappé  de  cette  circonstance  que  la 
formule  habituelle  d'amnistie  ne  s'appliquait  qu'aux  déserteurs 
et  insoumis  non  encore  jugés,  ce  qui  excluait  tous  les  condam- 
nés, même  ceux  qui  avaient  été  frappés  par  les  conseils  de 
guerre  après  une  présentation  volontaire,  ce  qui  semblait  con- 
stituer pour  ces  derniers  une  véritable  infériorité  La  commission 
ayant  partagé  celte  manière  de  voir,  l'amnistie  fut  étendue  à 
tous  les  condamnés  sans  distinction,  à  la  seule  condition  que 
leur  condamnation  n'eût  été  encourue  que  pour  désertion  ou  in- 
soumission. 

1420.  —  La  loi  fut  votée  le  16  mars  1880;  mais  on  n'en 
peut  comprendre  la  portée  qu'en  se  reportant  aux  instructions 
du  ministre  de  la  Guerre  du  23  mars  1880,  appliquées  à  la  ma- 
rine le  6  avril  suivnnt.  11  résulte  de  ces  actes  que  l'amnistie  a  été 
étendue  aux  individuo  en  état  de  désertion,  de  prévention  ou 
de  détention  pour  désertion  ;  qu'une  série  de  mesures  gracieuses 
sont  intervenues  pour  faire  la  part  de  la  désertion  dans  les  pé- 
nalités uniques  encourues  pour  désertion  et  autres  délits  con- 
comitants; enfin  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  peut  èlre  reven- 
diqué par  tous  les  individus  antérieurement  condamnés  pour 
désertion,  lesquels  ont  désormais   droit  à  obtenir  un  relevé  de 

leurs  services  avec  la  mention  :  "  interruption  de  service  du 

au •>  à  la  place  on  figurait  la  trace  de  leur  désertion  et  de  la 

condamnation  qui  avait  suivi. 

1421.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  militaire,  amnistié  du  délit  de 
désertion  en  présence  de  rebelles  armés  par  application  de  la  loi 
du  1 1  juin.  1880,  peut  être  valablement  condamné  pour  désertion 
à  l'intérieur  alors  qu'il  a  négligé  de  réclamer  l'application  de 
l'amnistie  spécialement  accordée  aux  déserteurs  par  la  loi  du  16 
mars  1880.  —  Cons.  rév.  Paris,  30juin  1881,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.  84)  —  Celte  décision  semble  non  seulement  bien  rigoureuse, 
mais  encore  très-contestable  puisque  c'est  le  fait  déjà  amnistié 
(jui  sert  de  base  à  l'incrimination.  Telle  n'était  assurément  pas 
l'intention  du  législateur  de  1880.  La  question  n'a  d'ailleurs  plus 
d'intérêt  pratique. 

1422.  —  La  loi  du  19  juili.  1889  est  entrée  dans  la  même 
voie  que  la  loi  du  16  mars  1880,  mais  avec  une  légère  variante  : 
le  parlement  ayant  manifesté  le  désir  de  voir  l'amnistie  spécia- 
lement applicable  aux  condamnés  de  bonne  conduite  et  dignes 
d'intérêt,  avait  limité  les  effets  de  l'amnistie  '•  aux  déserteurs  et 


insoumis  qui,  avant  le  I"'  janv.  1800,  auront  été  l'objet  d'une 
décision  gracieuse  du  Président  de  la  République  n.  Mais  un 
décret  collectif,  intervenu  sur  l'initiative  personnelle  du  ministre 
de  la  Guerre,  a  déclaré  graciés  et  amnistiés  tous  les  «léserteurs 
et  insoumis.  Cet  acte  signé  le  2  août  1889  et  interprété  par  une 
circulaire  du  3  du  même  mois,  est  en  contradiction  l.?rmelle 
tani  avec  la  loi  qu'il  prétend  appliquer,  qu'avec  les  principes 
reçus  en  matière  de  grâce.  Il  est  de  plus  en  opposition  directe 
avec  ce  qu'avait  voulu  le  parlement.  H  consacre,  en  effet,  d'une 
part,  la  grâce  collective  et  en  masse  de  tous  les  déserteurs  et  in- 
soumis détenus  ou  non,  alors  que  la  loi  voulait  des  grâces  indi- 
viduelles; il  accorde  ces  grâces  non  seulement  à  des  condamnés, 
mais  à  des  prévenus  et  à  des  hommes  en  fuite,  c'est-à-dire  à 
des  gens  qui,  n'ayant  pas  été  frappés  de  peines,  ne  pourraient 
être  graciés;  enfin  il  comprenil  sous  la  même  signature  des  dis- 
positions réglementaires  sur  l'application  de  l'amnistie  et  un  en- 
semble de  mesures  gracieuses,  c'est-à-dire  deux  choses  issues  de 
pouvoirs  de  nature  différente.  Il  est  à  souhaiter  qu'à  la  prochaine 
amnistie  on  fasse  choix  de  textes  plus  clairs  et  conçus  de  manière 
à  prévenir  les  difficultés  qui  naissent  encore  journellement  de 
l'amnislie  de  1889. 

1423.  —  II.  Désertion  à  l'inti'rieiir.  —  A.  Etf<inents  constitu- 
tifs. —  Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur,  six  jours 
après  celui  de  l'absence  constatée  ,  tout  officier-marinier,  quar- 
tier-mailre,  matelot,  ouvrier  chauffeur,  novice  ou  apprenti  ma- 
rin, tout  individu  non  officier  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  qui,  sans  autorisation,  s'absente  du  bâtiment, 
du  corps  ou  du  détachement  auquel  il  appartient.  Néanmoins, 
celui  qui  n'a  pas  trois  mois  de  service  ne  peut  être  considéré 
comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence  (art.  309,. 

1424.  —  Le  texte  de  1838  disait  :  "  qui  n'a  pas  six  mois  de 
service  ".  Le  délai  a  été  abaissé  à  trois  mois  par  les  lois  des  18 
mai  et  3t  déc.  1875  (1)  en  raison  de  la  diminution  de  la  durée 
du  service  militaire,  mais  ce  bénéfice  n'appartient  ni  aux  ren- 
gagés ni  aux  marins  réadmis  (Cire.  H  mai  1804).  Le  même  ar- 
ticle ajoutait  à  la  nomenclature  des  individus  susceptibles  de 
déserter  les  ouvriers  inscrits,  c'est-à-dire,  les  ouvriers  des  pro- 
fessions maritimes.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n.  1306,  cette 
prescription  est  devenue  sans  objet  par  suite  de  l'abolition  de 
l'inscription  des  ouvriers  des  arsenaux. 

1425.  —  Sont  condamnés  comme  déserteurs  les  individus 
ci-dessus  désignés,  voyageant  isolément  d'un  point  à  un  autre, 
ou  dont  le  congé  ou  la  permission  est  expirée,  qui,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  leur  retour  ou  leur 
arrivée  au  port,  ne  s'y  sont  pas  présentés.  Ici,  l'homme  étant 
absent  du  corps,  on  suppose  que  le  lien  de  la  discipline  a  pu  se 
relâcher  et  on  se  montre  plus  patient  avant  de  le  déclarer  déserteur. 

1426.  —  Notons  cette  disposition  si  remarquable  et  si  sin- 
gulière au  premier  abord  en  vertu  de  laquelle  l'inscrit  maritime 
levé  pour  le  service,  fût-ce  pour  la  première  fois,  et  qui  n'obtem- 
pérait pas  à  son  ordre  de  levée  était  déclaré  déserteur  et  non  pas 
insoumis.  Il  y  avait  là  une  application  de  l'idée  dominante  de  l'in- 
scription maritime,  telle  qu'elle  avait  été  conçue  par  Colhert  ilans 
l'ordonnance  de  1681  :  le  marin  qui  navigue  au  commerce 
(pêche,  long  cours,  etc.),  et  qui,  en  raison  de  l'exercice  de  cette 
profession,  est  inscrit  maritime,  n'est  pas  un  citoyen  vivant  ex- 
térieurement à  la  discipline  de  la  (lotte;  il  est  et  doit  se  consi- 
dérer toute  sa  vie  comme  étant  à  moitié  au  service  de  l'Etal. 
On  retrouve  les  mêmes  espèces  dans  la  disposition  aux  termes 
de  laquelle,  après  3U0  mois  de  navigation  libre,  n'eût-il  accompli, 
en  raison  d'une  infirmité  par  exemple,  aucun  service  dan<!  les 
équipages  de  la  llolle,  l'Etal  paie  à  l'inscrit  une  pension  dite  demi- 
solde.  La  marine  militaire  le  considère  comme  un  marin  jouis- 
sant d'une  sorte  de  congé  indéterminé  et,  lorsqu'elle  l'appelle 
au  service  et  qu'il  ne  s'y  rend  pas,  elle  le  déclarait  déserteur  au 
même  titre  et  dans  le  même  délai  qu'un  marin  en  congé.  C'est 
également  en  vertu  de  cette  conception  particulière  qu'on  a  pu 
dire  que  le  matelot  est  "  emprunté  à  l'Etat  par  la  marine  du  com- 
merce ".  Mais  les  art.  73  et  s.,  L.  24  déc.  1896,  ont  abandonné 
celte  idée  et  spécifié  que  l'inscrit  levé  pour  le  service  serai'  dé- 
claré insoumis  et  puni  comme  tel,  faute  d'obtempérer  à  son  ordre 
de  levée.  —  V.  suprà,  n.  1378. 


.1)  I.e  mode  in  proc^^dcr  suivi  par  la  loi  du  31  iléc.  1ït75  puur  modifier  le  (^ode  tlo 
jlp^lice  maritime  lionne  prise  à  de.-^  eriti(|ues  jtjslittfes,  en  ce  seu.s  qu'il  n'apporte  aucune 
précision  dans  le  texte  sutistilue  le  texte  artuelleiueitt  en  usage  dans  la  marine  n'est 
i|u'une  adaptation  de  la  lui  du  18  mai  1875  faite  par  la  circulaire  uiiui&lerielle  du  li 
Km,  1876. 
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1427.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  24  févr.  1860,  Mignard, 
[S.  60.1.386,  P.  60.910],  a  admis  que  le  bénéfice  du  délai  d'un 
mois  accordé  par  le  *;  1  de  l'art.  309  au  marin  qui  n'a  pas  trois 
mois  de  service,  ne  peut  être  refusé  à  ce  même  marin  qui,  placé 
dans  la  position  de  congé,  de  permission  ou  de  première  levée, 
ne  saurait  avoir  droit  à  un  délai  moindre  que  s'il  s'était  échappé 
de  son  bâtiment. 

1428.  — Jugé  que  l'art.  231,  C.  just.  milit.  (3lHt,  C.  just.  marit.), 
en  accordant  au  jeune  soldat  quin'apas  trois  mois  deservicesun 
délai  de  grâce  exceptionnel  d'un  mois  avant  de  le  déclarer  déser- 
teur, n'a  pas  distingué  entre  les  diU'érentes  positions  individuelles 
de  présence  ou  d'absence  que  le  soldat  peut  avoir  pendant  qu'il 
est  en  activité  de  service;  qu'en  conséquence,  le  temps  passé  à 
l'hôpital  ou  en  congé  de  convalescence,  n'étant  déduit  des  ser- 
vices ni  au  point  de  vue  des  obligations  du  recrutement,  ni  à 
celui  des  pensions,  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
du  délai  de  grâce.  —  Cons.  rév.  Paris,  5  juin  1883,  [Leclerc  et 
Coupois,  n.  164] 

1429.  — ■  ...  Qu'un  jeune  soldat  n'ayant  pas  trois  mois  de 
services  ne  peut,  par  le  fait  que,  dans  cet  espace  de  temps,  il 

"  a  été  envoyé  en  congé,  perdre  le  bénéfice  du  délai  de  grâce 
e.xceptionneld'un  mois  prévu  à  l'art.  231,  C.  just.milit.,  et  être  dé- 
claré déserteur  après  quinze  jours.  —  Cons.  rév.  Paris,  24  août 
1883,    Leclerc  et  Coupois,  n.  172] 

1430.  —  ...  Qu'un  réserviste  qui,  au  cours  d'une  période 
d'exercices,  abandonne  son  corps  et  n'y  rentre  pas  dans  le  délai 
de  grâce  est  valablement  déclaré  déserteur,  alors  même  que,  dans 
l'intervalle  de  ce  délai,  est  survenue  l'époque  du  congédiement.  — 
Cons.  rév.  Paris,  12  mai  1887,  Vauzon,  [Leclerc  et  Coupois,  n. 261 J 

1431. —  ...  Que  le  militaire  qui  s'est  évadé  du  dépôt  de  dis- 
cipline où  il  était  retenu  avant  sa  mise  en  jugement,  à  raison 
d'un  délit  par  lui  commis,  et  qui  n'a  point  reparu  au  corps  dans 
les  délais  de  grâce,  doit  être  réputé  déserteur  et  puni  comme 
tel.  —  Cass.,  20  juin  1831,  Bertrand,  [S.  32.1.137,  P.  52.2,260, 
D.  o3.b.lo9] 

1432.  —  Tout  individu  coupable  de  désertion,  aux  termes 
de  l'art.  309,  est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  prison,  si  la  déser- 
tion a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux 
publics  si  la  désertion  a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  soit 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  (art.  310). 

1433.  —  La  peine  de  la  désertion,  une  des  plus  fréquemment 
invoquées  des  Codes  maritime  et  militaire,  est  aussi  une  de  celles 
devant  laquelle  les  conseils  de  guerre  se  montrent  le  plus  hési- 
tants, et  qui  motivent  le  plus  d'acquittements.  Souvent  aussi  les 
juges,  après  avoir  iniligé  le  minimum  de  la  peine,  font  sponta- 
nément appel  à  la  clémence  du  gouvernement  pour  obtenir  que 
la  pénalité  soil  abaissée  par  une  mesure  gracieuse  en  faveur  d'un 
coupable  particulièrement  intéressant  iV.  ^uprâ,  n.  491  et  s.). 
Aussi  certaines  personnes  se  demandent-elles  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  permettre  aux  conseils  de  guerre  d'abaisser  à  six  mois  le 
minimum  de  la  peine  dans  certains  cas  déterminés,  par  exemple 
en  faveur  du  condamné  primaire,  c'est-à-dire  n'ayant  jamais 
encouru  de  condamnation,  et  de  plus  ayant  fait  volontairement 
sa  soumission.  D'autres  ont  même  parlé  de  circonstances  atté- 
nuantes pures  et  simples;  mais  c'est  là  une  grave  solution  en 
matière  de  pénalité  militaire;  mieux  vaudrait  abaisser  franche- 
ment dans  certaines  hypothèses  le  minimum  de  la  peine.  —  V. 
suprà.  n.  1196  et  1197. 

1434.  —  En  ce  qui  concerne  la  portée  des  expressions  »  en 
temps  de  guerre  »  et  celles  de  «  territoire  en  état  de  guerre  ou 
de  siège  >■,  elles  ne  comportent  que  peu  d'explications  :  le  temps 
de  guerre  a  le  plus  souvent  pour  point  de  départ  une  déclaration 
de  guerre  régulièrement  notifiée  (V.  à  litre  d'exemple  une  cir- 
culaire du  ~  juin  1839,  notifiant  aux  autorités  maritimes  la  dé- 
claration de  guerre  entre  la  France  et  l'Italie  :  B.  0.  M.,  p.  322). 
—  V.  suprà,  V"  hellincriintft,  n.  2'i-.  —  Le  temps  de  guerre  ne 
résulte  pas  à  titre  général  d'une  expédition  colimiale;  c'est  ce 
qui  a  été  décidé  notamment  pour  les  campagnes  de  (lochinchine, 
du  Tonkin  et  de  .Madagascar,  considérées  comme  actes  de  repré- 
sailles ou  opérations  de  gendarmerie. 

1435.  —  Mais  un  territoire  donné  peut  se  trouver  en  état  de 
guerre  sans  qu'il  y  ait  eu  de  guerre  déclarée  :  l'état  de  guerre  ré- 
sulte alors  des  opérations  militaires  d'attaque  et  de  défense,  quels 
que  soient  ceux  contre  lesquels  elles  sont  dirigées.  L'intérêt  de 
cette  distinction  consiste  en  ce  qun  l'elTel  du  ••  temps  de  guerre  " 
réagit  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  sur 
tous  les  bâtiments  de  la  Motte,  quelqu'éloignés  qu'ils  puissent 


être  du  théâtre  de  la  lutte;  tandis  que  le  territoire  en  état  de 
guerre  est  nettement  spécialisé  à  ce  théâtre.  C'est  ce  qui  s'est 
produit  au  cours  de  la  campagne  du  Tonkin  où  quelques  hommes, 
ayant  commis  divers  délits,  se  sont  vu  inlliger  la  pénalité  de 
l'état' de  guerre,  tandis  qu'au  même  moment,  les  conseils  de 
guerre  permanents  de  France  appliquaient  la  pénalité  inférieure. 
Tout  autre  eût  été  la  situation  en  cas  de  guerre  régulièrement 
déclarée. 

1436.  —  Quant  à  l'état  de  siège,  on  sait  qu'il  résulte  d'une 
déclaration  formelle  qui  est  faite  par  une  loi  ou,  en  cas  d'ajourne- 
ment ou  de  dissolution  des  Chambres,  par  le  Président  de  la 
République,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  art.  2  et  3, 
L.  3  avr.  1878,  et  aux  colonies  par  le  gouverneur  après  avis  du 
conseil  de  défense  (LL.  9-11  août  1849  et  3  avr.  1878).  Les 
limites  des  territoires  placés  en  état  de  siège  sont  d'ailleurs 
strictement  indiquées  dans  l'acte  de  proclamation. 

1437.  —  Toutefois,  l'application  de  ces  règles  fort  sages  a 
donné  heu,  à  une  cnrlaine  époque,  à  une  difficulté  résultant  de 
la  prolongation  indéfinie  de  l'état  de  siège  dans  les  ports  mili- 
taires après  la  guerre  de  1870-71.  Cette  situation,  qui  avait,  entre 
autres  conséquences,  celles  de  forcer  les  juges  à  prononcer  au 
minimum  deux  ans  de  travaux  publics  contre  des  déserteurs  à 
l'intérieur,  motiva  un  grand  nombre  de  recours  en  grâce  de  la 
part  des  conseils  de  guerre.  Dans  le  but  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, une  instruction  ministérielle  finit  par  inviter  les  préfets 
maritimes  à  ne  piis  relever,  les  juges  à.  écarter  par  leur  verdict, 
en  la  résolvant  négativement,  la  question  d'état  de  siège  (Cire. 
24  déc.  1873,  manuscr.) 

1438.  —  B.  Circonstances  afigravantes.  —  L'emprisonnement 
ou  les  travaux  publics  ne  peuvent  être  moindre  de  trois  ans, 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1°  si  le  coupable  a  emporté 
une  arme,  un  objet  d'équipement,  ou  si,  pour  déserter,  il  s'est 
emparé  d'une  embarcation  appartenant  à  I  Etat  ;  2°  s'il  était  re- 
devable d'avances  de  solde  envers  l'Etat;  3"  s'il  a  déserté  étant 
de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  283  et  284,  C.  just. 
marit.,  c'est-à-dire  sauf  le  cas  où  l'abandon  de  son  poste,  de  son 
quart,  etc.  mériterait,  aux  termes  de  c^s  articles,  une  pénalité 
plus  lourde  ;  4"  s'il  a  pris  du  service  à  bord  d'un  navire  de  com- 
merce français;  5"  s'il  a  déserté  antérieurement  (art.  310). 

1439.  —  En  ce  qui  concerne  les  avances  de  solde,  il  a 
été  décidé  (Cire.  19  mai  I86lt  :  B.  0.  M.,  p.  4U)  que  les 
avances  d'efifets  d'habillement,  destinées  à  être  recouvrées  sur 
la  solde  du  marin,  en  constituaient  une  fraction  et  équivalaient, 
au  point  de  vue  des  circonstances  aggravantes  de  la  désertion,  à 
de  véritables  avances  de  solde.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part, 
qu'un  marin  pouvait  ne  pas  être  considéré  comme  en  dette 
envers  l'Etat  si  les  avances  de  solde  ou  d'elfets  reçus  par  lui 
étaient  compensées  par  sa  créance  sur  la  caisse  des  gens  de 
mer(I)ép.  1^7  oct.  1887  au  préf.  marit.  de  Brest,  manuscrite). 
Cette  interprétation  est  conséquente  avec  la  doctrine  émise  par 
la  section  des  finances,  etc.,  du  Conseil  d'Etat,  au  sujet  de  la  con- 
fiscation des  sommes  dues  au  déserteur  pour  reliquat  de  solde. 
—  'V.  infrâ,  n.  1480. 

1440.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  comment  de- 
vaient être  établies  à  la  charge  du  prévenu  les  cinq  circonstan- 
ces dont  la  loi  fait  résulter  contre  le  déserteur  une  surélévation 
du  minimum  de  la  peine.  Si  l'on  se  reporte  attentivement  au 
texte  de  l'art.  310,  on  voit  que  le  législateur  a  édicté  là  de  véri- 
tables circonstances  aggravantes  et  que,  par  suite,  elles  doivent, 
conformément  à  l'art.  162-2°  faire  chacune  l'objet  d'une  question 
distincte.  —  V.  suprà,  n.  436. 

1441.  —  Comme  conséquence,  les  juges  ont  le  droit,  pour 
ces  questions  comme  pour  l^oute  autre,  de  répondre  oui  ou  non; 
dès  lors,  on  ne  saurait  voir  dans  ces  cinq  circonstances  aggra- 
vantes une  série  de  faits  matériels  susceptibles  d'être  prouvés 
par  un  rapprochement  de  pièces  de  comptabilité  ou  autres; 
même  pour  la  désertion  antérieure  qui  n'est  pas  du  tout  une  ré- 
cidive au  sens  légal  de  ce  mot,  les  juges,  éclairés  par  les  consta- 
tations de  l'instruction  sur  ce  point  comme  sur  loiit  autre,  répon- 
dent selon  leur  conscience  oui  ou  non  ,  car  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  culpabilité.  C'est  en  ce  sens  que  la  difficulté  a  été  tran- 
chée par  le  ministre  de  la  Marine  (Cire.  3  déc.  1873  :  B.  0. 
M.,  p.  724).  Il  est  bon  cependant  de  noter  que  sur  l'article  si- 
milaire du  Code  de  justice  militaire,  le  ministre  de  la  Guerre  a, 
par  circulaires  des  24  avr.  1863  et  30  janv.  1864,  indiqué  l'in- 
terprétation contrai''e  ;  mais  la  doctrine  du  département  de  la 
marine  est  seule  logique  puisque,  si  les  juges  étaient  liés  par  les 
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pièces  produites,  on  ne  devrait  pas  plus  consulter  le  conseil  sur 
une  désertion  antérieure,  par  exemple,  qu'on  ne  consulte  les 
juges  sur  une  récidive.  —  V.  on  ce  sens,  Cass.,  13  mai  1839, 
[Bull.  criin.,n.  123];  —  lOjanv.  1861,  [/6i(/.,  n.  8J;  —  30  mars 
1861,  [Ibid..  n.  681 

1442.  —  Lorsqu'un  militaire  est  mis  en  jugement  pour  dé- 
sertion,  avec  la  circonstance  aggravante  d'avoir  emporté  des 
armes  ou  des  effets  qu'il  n'a  pu  représenter,  le  président  du  Con- 
seil doit,  en  cas  d'acquittement  sur  le  fait  principal,  poser  une 
question  subsidiaire  en  vue  du  délit  prévu  à  l'art.  326-2°.  — 
Cous.  rév.  Alger,  27  mai  1886,  Roy,  [Leclerc  et  Goupois,  n.  24b] 

1443. —  III.  Abxence  ilk'yiilc  de  l'ntlicier.  —  Est  puni  de 
six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  officier  absent  de  son 
bâtiment,  de  son  corps  ou  de  son  poste,  sans  autorisation,  de- 
puis plus  de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinze  jours 
après  l'expiration  de  son  congé  nu  de  sa  permission  ,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'art.  1,  L.  19  mai  1834. 
Tout  officier  qui  abandonne  son  bàliment  en  temps  de  guerre, 
son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège,  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  déterminés  par  le 
paragraphe  précédent,  et  puni  de  la  destitution,  avec  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans  (art.  311). 

1444.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ce  n'est  qu'à  partir 
de  1792  que  la  désertion  des  officiers  a  été  formellement  punie 
et  réprimée.  Jusqu'à  cette  date,  la  rigueur  de  leur  lien  au  ser- 
vice n'était  pas  admise,  et,  dans  l'ancien  droit,  ils  étaient  plutôt 
considérés  comme  servant  à  titre  spontané.  Conséquemment,  en 
quittant  leur  corps  sans  autorisation,  ils  perdaient  leur  grade, 
mais,  réputés  pour  ainsi  dire  démissionnaires,  ils  n'étaient  pas- 
sibles d'aucune  pénalité.  Au  contraire,  la  loi  du  17  mai  1792 
a  considéré  l'officier  comme  lié  au  service  et  cette  situation  s'est 
encore  précisée  avec  la  loi  du  lit  mai  1834  qui,  en  donnant  à 
l'officier  la  propriété  de  son  grade,  l'a  astreint  à  ne  plus  rompre 
sans  rassentiment  du  ministre  un  lien  que,  de  son  côté,  le  gou- 
vernement est  impuissant  à  briser  sans  l'observation  de  formes 
spéciales.  Pourtant  la  loi  maritime,  comme  la  loi  militaire,  ne 
déclare  pas  déserteur  l'officier  qui,  en  temps  de  paix,  abandonne 
son  corps  sans  quitter  le  territoire  français.  Elle  qualifie  son 
délit  d'absence  illégale  et  n'y  attache  qu'une  peine  atténuée, 
celle  de  six  mois  à  un  an  de  prison  (Y.  cependant,  infrù .  n. 
1468).  Au  contraire  en  temps  de  guerre,  l'officier  peut  devenir 
déserteur  et  nous  exposerons  plus  loin  qu'il  en  est  de  même,  en 
temps  de  paix,  lorsqu'il  quitte  le  sol  français.  —  V.  de  Chenier, 
Guide  des  tribunaux  iiiililuires. 

1445.  —  L'art.  311,  §  1,  après  avoir  statué  sur  l'absence 
illégale  de  l'officier  ajoute  :  «  sans  préjudice  de  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'art.  1,  L.  19  mars  1834,  sur 
l'état  des  officiers  ».  Les  prescriplions  ainsi  rappelées  édictent 
la  destitution  contre  l'officier  absent  de  son  corps  depuis  plus 
de  trois  mois.  La  conséquence  de  celte  double  pénalité  est  que 
les  traditions  du  département  de  la  marine  consistent  à  attendre, 
avant  de  poursuivre  un  officier  en  état  d'absence  illégale,  qu'un 
délai  de  trois  mois  se  soit  écoulé  depuis  son  départ.  La  mise  en 
jugement  peut  alors  être  ordonnée  par  défaut,  suivant  les  formes 
prévues  à  l'art.  231,  C.  just.  marit.,  et  la  destitution  peut  être 
prononcée.  L'officier  absent  peut  être  rayé  définitivement  et  sans 
appel  des  contrôles,  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours 
imparti  pour  l'opposition. 

1446.  —  Il  est  bon  de  noter  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
(V.  suiJià,  n.  1413  et  s.)  concernant  la  non-applicabilité  de  la 
prescription  au  délit  de  désertion,  ne  saurait  s'étendre  à  l'ab- 
sence illégale  de  l'officier,  en  raison  du  silence  de  l'art.  236  ; 
mais  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  convient  aux  cas  où 
l'officier  peut  être  déclaré  déserteur. 

1447.  —  Une  difficulté  est  née  de  ces  règles  diverses  en  ce 
qui  louche  le  remplacement  de  l'officier  dans  le  cadre.  S'il  y  a 
jugement  par  défaut  et  destitution,  la  radiation  est  elfectuée  et  la 
vacance  existe;  mais  si  l'officier  est  déserteur  en  temps  de  guerre 
ou  à  l'étranger,  il  n'y  a  ni  poursuite  ni  condamnation.  Cepen- 
dant, cette  dernière  et  la  destitution  qui  l'accompagne  étant 
des  plus  probables  après  un  ci'rtain  temps  d'absence,  l'usage 
s'est  établi  de  considérer  la  vacance  comme  ouverte  et  de  rem- 
placer dans  le  cadre  l'officier  en  état  de  désertion.  Il  en  est  de 
même  lorsqu'un  officier  disparaît  dans  des  conditions  assez  obs- 
cures pour  qu'il  soit  impossible  de  faire  déclarer  son  décès  par 
les  tribunaux  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  98,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  S  juin  1893.  Pourtant,  il  est  arrivé  parfois 


que  l'on  a  fait  prononcer  par  défaut  la  destitution  de  l'officier 
disparu;  mais  ce  mode  de  procéder  semble  abandonné  en  raison 
de  la  flétrissure  apparente  qui  peut  en  résulter  pour  la  victime 
d'un  simple  accident. 

1448.  —  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  art. 
309  et  3H  sont  réduits  des  deux  tiers  (L.  18  mai-31  déc.  187oj. 
Ils  descendent  donc  à  deux  jours  pour  l'homme  présent  au  corps 
et  à  cinq  jours  pour  celui  qui  n'a  pas  rallié  à  l'issue  d'un  congé 
ou  d'une  permission. 

1449.  —  IV.  Désertion  à  l'étranger.  —  Est  déclaré  déserteur 
à  l'étranger  :  1°  trois  jours  après  celui  de  l'absence  constatée, 
tout  marin,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat,  tout  inscrit  maritime  levé  pour  le  service  de 
l'Etat,  qui  franchit,  sans  autorisation,  les  limites  du  territoire 
français  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne  le  bâtiment  ou  le 
corps  auquel  il  appartient;  2°  tout  individu  désigné  au  précé- 
dent paragraphe,  qui  prend  du  service  sur  un  navire  étranger 
ou  dans  une  troupe  étrangère,  ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  na- 
vire étranger  sans  une  permission  ou  un  motif  légitime  (art.  313). 

1450.  —  Jugé  que  le  délai  de  grâce  exceptionnel  d'un  mois 
accordé  par  l'art.  231,  C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art.  309),  au 
militaire  n'ayant  pas  trois  mois  de  service,  n'est  pas  applicable  au 
cas  oii  l'inculpé  a  franchi  sans  autorisation  les  limites  du  terri- 
toire français;  que  l'art.  23o,  C.  just.  milit.  (C. just.  marit., art.  3 13) 
et  le  délai  de  grâce  de  trois  jours  qu'il  prévoit  sont  applicables  à 
tous  les  militaires  sans  distinction  de  temps  de  service.  —  Cons. 
rév.  Paris,  3  août  188,t,  Blanchard,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  222] 

1451.  —  ...  Que  le  traité  de  protectorat  intervenu  entre  la 
France  et  la  Tunisie  n'ayant  pas  eu  pour  objet  de  faire  perdre 
à  cette  dernière  son  autonomie,  les  militaires  qui,  appartenant 
à  la  division  d'occupation,  abandonnent  leurs  corps  pendant  plus 
de  trois  jours  ^ont  déserteurs  à  l'étranger.  —  Cons.  rév.  Alger, 
23  avr.  1883,  TLecierc  et  Coupois,  n.  215] 

1452.  —  Une  certaine  prudence  est  nécessaire  pour  établir 
que  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'étranger.  Le  rapporteur  doit  cher- 
cher à  se  procurer  des  preuves  et  non  pas  se  contenler  du  seul 
aveu  de  l'inculpé  qui  pourrait  avoir  intérêt  à  faire  déclarer  par  la 
justice  militaire  qu'il  était  absent  du  territoire  au  moment  précis 
oi^i  il  commettait  un  crime  quelconque. 

1453.  —  Tout  individu  non  officier,  coupable  de  désertion  à 
l'étranger  aux  termes  de  l'art.  313,  est  puni  de  deux  à  cinq  ans 
de  travaux  publics  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  tenij.s  de  paix.  Il 
est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  la  même  peine  si  la  désertion  a 
eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège.  La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans 
de  travaux  publics  en  temps  de  paix  et  de  sept  ans  en  temps 
de  guerre,  si  la  désertion  a  été  accompagnée  de  l'une  des  cir- 
constances suivantes  :  1°  si  le  coupable  a  emporté  une  arme, 
un  objet  d'équipement,  ou  si,  pour  déserter,  il  s'est  emparé 
d'une  embarcation  appartenant  à  l'Etat;  2°  s'il  était  redevable 
d'avances  de  solde  envers  l'Etat;  3°  s'il  a  déserté  étant  de  ser- 
vice, sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  283  et  284,  C.  just.  marit.; 
4°  s'il  a  pris  du  service  sur  un  bâtiment  étranger;  5"  s'il  a  dé- 
serté antérieurement  (art.  314). 

1454.  —  .N'ous  ne  pouvons  que  nous  reporter  aux  observa- 
tions qui  précèdent  en  ce  qui  touche  la  portée  des  divers  termes 
employés,  la  distinction  du  temps  de  guerre  et  de  l'état  de  guerre 
ou  de  siège,  la  classification  et  la  portée  des  circonstances  ag- 
gravantes, enfin  l'abrogation  de  la  partie  de  ces  textes  qui  con- 
cernait les  ouvriers  inscrits  des  arsenaux  maritimes. 

1455.  —  Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est 
puni  de  la  destitution  avec  un  emprisonnement  d'un  an  à  c'nq 
ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix  et  de  la  déten  ■ 
tion,  entrainanl  la  dégradation  et  la  perte  du  grade,  si  la  déser- 
tion a  eu  lieu  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  (art.  31.Ti. 

1456.  —  La  question  se  pose  fréquemment  dans  la  pratique 
de  savoir  comment  peuvent  être  arrêtés  les  déserteurs.  En 
France,  les  di'linquants  sont  l'objet  de  signalements  qui  sont 
transmis  à  la  gendarmerie,  au  préfet  du  département,  au  préfet 
de  police,  au  ministre  et  à  toute  persnniie  susceptible  d'aider  à 
l'arrestation  du  rléserteur.  .\  l'élraniicr,  le  premier  soin  d'un 
commandant  doit  être  d'adresser  le  signalement  au  consul  ou,  à 
délaut,  de  demander  directement  aux  autorités  locales  la  remise 
du  délinquant.  Ceiti;  formalité  doit  même  être  accomplie  à  l'é- 
gard des  hommes  illégalement  absents,  sans  attendre  l'expira- 
tion des  délais  de  grâce. 
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1457.  —  Juiîé  que  la  remise  de  deux  déserteurs,  faite  par 
un  pouvoir  étranger  sans  condition  ni  réserve,  constitue  un  acte 
d'autorilé  non  sujet  à  contestation  puisque  tout  gouvernement 
étranger  a  le  droit  d'expulser  un  réi'ugié  i]u'il  considère  comme 
un  malfaiteur;  que  d'ailleurs,  la  défense,  n'ayant  pas  soulevé  la 
question  préjudicielle  au  commencement  des  débats,  n'est  pas 
recevable  à  la  discuter  devant  le  conseil  de  révision.  —  Cons. 
rév.  Alger,  30  déc.  1886,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  2001 

1458.  —  Cne  erreur  assez  communément  répandue  consiste 
à  qualifier  d'extradition  la  remise  de  l'iiomme  qui  est  souvent 
faite  par  les  consuls.  C'est  là  une  expression  mauvaise  et  une 
source  de  confusion  :  l'extradition  est  un  acte  gouvernemental 
qui  ne  peut  être  accompli  que  par  le  pouvoir  central  d'un  Etat 
ou,  en  son  nom,  par  un  gouverneur  de  colonie  (V.  suprà,  v° 
Extradillon).  Tout  autre  est  la  remise  du  marin  effectuée  par 
un  consul;  cette  remise  peut  découler  de  deux  circonstances 
différentes  :  dans  les  pays  du  Levant  et  dans  l'extrême  Orient, 
nos  consuls  possèdent,  en  vertu  île  traités  ou  capitulations,  un 
droit  de  police  sur  leurs  nationaux  ainsi  soustraits,  par  une  dé- 
rogation aux  principes  habituels  du  droit  international,  à  la  ju- 
ridiction des  pouvoirs  locaux.  Ils  peuvent  arrêter  ou  faire  arrêter, 
même  par  réquisition  à  la  police  locale,  les  Français  (|ui  causent 
du  trouble  et  les  expulser  du  pays.  On  conçoit  donc  qu'ils  puis- 
sent aisément,  à  l'aide  de  ces  pouvoirs,  se  saisir  du  marin  dont 
l'alisence  leur  est  signalée,  et  le  livrer  au  commandant  du  bâ- 
timent auquel  il  appartient  ou  même  de  tout  autre  susceptible  de 
le  remettre  aux  mains  de  la  justice  maritime.  —  V.  suprà,  v° 
Aiient  dipknnutiiiue  et  consulnire,  n.  830  et  s. 

1459.  —  Dans  les  pays  chrétiens,  ces  pouvoirs  n'existent 
pas;  mais  ces  nations  ont  été  conduites  à  convenir  dans  des 
traités  spéciaux,  dits  conventions  consulaires,  qu'elles  se  livre- 
raient réciproquement  dans  leurs  ports,  par  l'intermédiaire  des 
consuls,  les  marins  déserteurs.  La  plus  grande  variété  existe 
quant  à  la  teneur  et  à  l'élendue  de  ces  conventions  :  un  grand 
nombre  ne  s'appliquent  pas  textuellement  aux  marins  de  l'Elat; 
on  ne  rencontre  de  dispositions  expresses  en  ce  sens  que  dans 
un  petit  nombre  de  conventions  telles  que  celles  passées,  les  12 
mai  1870  et  8  nov.  1872,  entre  la  France  et  l'Italie.  L'Angleterre 
s'est  toujours  refusée  à  aucune  concession  de  ce  genre;  il  est 
vrai  que  la  patrie  de  yiiahras  corpus  ne  pouvait  qu^être  hostile 
en  principe  à  toutes  les  formes  de  l'extradition. 

1460.  —  Par  suite,  en  ces  matières,  le  commandant  d'un 
bâtiment  de  l'Etat  doit  toujours  se  tenir  au  courant  des  droits  et 
pouvoirs  spéciaux  dont  disposent  les  consuls  français  dans  les 
parages  où  il  navigue,  afin  d'y  recourir  sans  liésilation  le  cas 
échéant.  Ajoutons  que,  même  là  où  aucune  stipulation  expresse 
n'est  intervenue,  beaucoup  de  pays  livrent  spontanément  les 
déserteurs  aux  consuls,  mesure  dont  les  prévenus  ne  peuvent 
d'ailleurs  aucunement  contester  le  bien-fondé,  puisqu'il  s'agit  là 
d'un  acte  de  haute  police,  exercé  souverainement  par  les  pays 
intéressés. 

1461.  —  Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  tout  pays 
placé  sous  le  protectorat  de  la  F'rance,  les  agents  de  l'autorité 
française,  en  particulier  les  résidents,  exercent  vis-à-vis  de  leurs 
nationaux  un  droit  de  police  analogue  à  ceux  qu'ils  exerceraient 
en  France,  puisque  le  protectorat  a  pour  essence  un  abandon  de 
juridiction  par  l'Etat  protégé  sur  les  sujets  de  l'Etat  protecteur. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  a  plusieurs  reprises  pour  l'.Xnnam, 
le  Tonkin  et  .Madagascar  (Dép.  Marine  à  Colonies,  le  2.t  janv. 
1889  pour  rindo-Cliine.  —  Dép.  .Marine  aux  .\ffaires  étrangères 
le  lii  févr.  1890  pour  Madagascar,  maniiscr.) 

1462. —  V.  Di'serlioii  a  l'ennemi  ou  en  pre'sence  de  l'ennemi. 
—  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  officier,  tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
d'un  navire  convoyé,  tout  marin  inscrit  levé  pour  le  service  de 
l'Etal,  coupable  de  désertion  à  l'ennemi  (art.  316).  Est  puni  de 
la  détention  tout  déserteur  en  présence  de  l'ennemi  {art.  317). 

1463.  —  Il  y  a  entre  ces  deux  dispositions  et  celles  des 
articles  précédents  une  dilférence  profonde,  .lusqu'ici  nous  avons 
différencié  la  désertion  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  suivant  que 
le  délit  se  produisait  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Ici 
le  danger  devient  plus  imminent;  aussi  la  pénalité  s'aggrave.  Si 
le  déserteur  passe  a  l'ennemi,  c'est  un  traître,  il  est  puni  de  mort; 
s'il  abandonne  le  drapeau  en  présence  de  l'ennemi  mais  sans  se 
joindre   à  lui,  c'est  un  lâche  et  on  le  frapjie  de  la  détention. 

1464.  —  Fne  décision  du  conseil  de  révision  de  Paris,  du 
26  oct.  1871,  alf.  Hossel,  rendue  à  la  suite  de  l'insurrection  de  la 
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Commune,  a  admis  que  les  art.  316  et  317  devaient  être  entendus 
en  ce  sens  que,  bien  qu'ils  ne  reproduisent  pas  l'expression  de 
rebelles  armés  employée  dans  divers  autres  articles  du  Code  mari- 
time (art.  282  et  s.),  comme  similaire  de  l'ennemi,  ils  sont  égale- 
ment applicables  si  le  fait  a  été  commis  en  présence  de  rebelles 
armés. 

1465.  —  VI.  Di'sertion  avec  complot.  —  Est  réputée  désertion 
avec  complot  toute  désertion  effectuée  de  concert  par  plus  de 
deux  marins  ou  militaires  (art.  318). 

1466.  —  Est  puni  de  mort  :  I"  le  coupable  de  désertion  avec 
complot  en  présence  de  l'ennemi  (aggravation  de  l'art.  317); 
2"  le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'étranger.  Le  chef  du  com- 
plot de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la  détention.  Dans  tous  les  autres 
cas  le  coupable  de  désertion  avec  complot  est  puni  du  maximum 
de  la  peine  portée  aux  sections  précédentes,  suivant  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit  (art.  319). 

1467.  —  Le  complot  de  désertion  exige  le  concert  de  plus 
de  deux  personnes;  mais  la  loi  se  place  au  jour  du  délit  et  non 
pas  au  jour  du  jugement.  Dès  lors,  l'acquittement  d'un  des  dé- 
serteurs ne  décharge  pas  de  plein  droit  les  deux  autres  de  la 
circonstance  aggravante.  C'est  là  une  interprétation  analogue  à 
celle  qui  a  prévalu  en  ce  qui  touche  le  complice,  lequel  peut  être 
condamné  légalement,  bien  que  l'auteur  princiiial  soit  inconnu, 
non  poursuivi  ou  même  acquitté.  —  V.  suprà,  v"  Complicité,  n. 
136  et  s. 

1468.  —  De  la  disposition  de  l'art.  319  qui  punit  de  la  dé- 
tention l'ol'licier  chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur,  il 
s'ensuit  que  l'officier  qui,  agissant  isolément,  ne  peut  être  dé- 
claré déserteur  à  l'intérieur,  peut  être  poursuivi  comme  chef  du 
complot  de  désertion  à  l'intérieur,  quand  il  opère  avec  des  non- 
officiers.  —  V.  suprà,  n.  1443  et  s. 

1469.  —  VII.  Absence  nu  moment  du  dj'parl  du  bâtiment.  — 
Tout  individu,  non-officier,  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  au  moment 
du  départ  du  bâtiment  auquel  il  appartient,  se  trouve  absent 
sans  permission,  est  réputé,  suivant  les  cas,  déserteur  à  l'inté- 
rieur ou  à  l'étranger,  et  puni  comme  tel,  encore  qu'il  se  soit  pré- 
senté à  l'autorité  avant  l'expiration  des  délais  portés  aux  art. 
309  et  313  (art.  .320). 

1470.  —  Cette  disposition,  introduite  pour  la  première  fois 
en  18ii8  dans  la  législation  maritime,  a  pour  but  de  réprimer 
le  calcul  en  vertu  duquel  quelques  marins,  désireux  d'échapper 
à  une  campagne  pénible,  disparaissaient  au  moment  du  départ 
de  leur  bâtiment  et  s'empressaient  de  faire  leur  soumission  dès 
qu'il  a\ail  pris  la  mer,  assurés  de  n'encourir  qu'une  punition 
disciplinaire.  Désormais,  ils  sont  passibles  des  peines  de  la  dé- 
sertion, quelque  courte  qu'ait  été  leur  absence. 

1471.  —  Cependant,  une  instruction  ministérielle,  du  28  sept. 
I8o8  (B.  (t.  M.,  p.  879),  a  recommandé  aux  préfets  maritimes  de 
n'user  qu'avec  mesure  des  rigueurs  de  l'art.  320  et  de  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu  lorsque  l'intention  frauduleuse  de 
l'absent  ne  peut  être  établie.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'appli- 
cation de  l'art.  320  ne  doit  pas  conduire  à  des  condamnations 
de  hasard,  et  que  ce  serait  dépasser  le  but  que  de  poursuivre 
comme  déserteur,  un  matelot  en  bordée  dont  le  bâtiment  aurait 
subitement  appareillé  pour  revenir  au  mouillage  48  heures  après. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  chez  l'inculpé  une  surprise  et  non  un 
calcul,  une  faute  et  non  un  délit. 

14'72.  —  L'art.  258,  Décr.  S  juin  1894,  concernant  les  équi- 
pages de  la  ffotte,  indique  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  dés 
officiers- mariniers,  quartiers-maitres  et  matelots  qui,  ayant 
manqué  le  départ  de  leur  bâtiment,  n'ont  pas  été  punis  confor- 
mément  à  l'art.  320;  une  des  dispositions  recommandées  a  leur 
égard  consiste  soit  à  leur  faire  rejoindre  leur  bâtiment  par  les 
voies  rapides,  soit  à  les  embarquer  sur  un  navire  se  rendant 
dans  les  mêmes  parages,  le  tout  sans  préjudice  des  punitions 
disciplinaires  à  leur  intliger. 

1473.  —  VIII.  l'roooealion  à  la  désertion.  —  Tout  marin,  tout 
militaire  embarqué  quiprovoque  ou  favorise  la  désertion  est  puni 
de  la  peine  encourue  par  le  déserteur,  selon  les  distinctions  éta- 
blies ci-dessus.  Tout  autre  individu  i|ui,  sans  être  embauche ur  pour 
l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  nu  favorise  la  désertion 
est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  cinq  ans  (art.  321). 

1474.  —  On  voit  par  là  que  le  marin  ou  le  militaire  qui  pro- 
voque ou  favorise  la  désertion  en  est  purement  et  simplement 
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complice  et,  à  ce  litre,  il  est  puni  des  mêmes  peines  que  l'auteur 
principal.  Tout  autre  est  la  situation  rie  l'individu  de  l'ordre  ci- 
vil; celui-là  commet  un  délit  spécial,  dont  la  peine  est  distincte 
et  très-étendue  afin  de  répondre  à  toutes  les  situations.  Mais  il 
n'y  a  plus  de  complicité;  sans  cela,  le  civil  entraînerait  le  mili- 
taire devant  le  tribunal  correctionnel  qui  deviendrait  ainsi,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  jutte  du  délit  si  e.xclusivement  militaire  de 
la  désertion.  C'est  pour  cela  que  le  Code  a  le  soin  de  renvoyer 
le  délinquant  devant  le  tribunal  compétent,  ce  qui  revient  à 
prononcer  la  disjonction  des  poursuites. 

1475.  —  Mais  l'art.  321  ne  statue  pas  sur  le  délit  de  recè- 
lement  de  déserteur  lequel  est  encore  punissable  des  peines  por- 
tées par  l'art.  4,  L.  24  brum.  an  VI.  —  Montpellier,  16  nov. 
187.4,  Gayraud,[S.  7.^.2.24,  P.  75.200,  D.  73.2. 132]—  Sic,  Fou- 
cher,  Cnmmenl.  sur  leC.  île  just.  milit.,  n.  1645;  Cocbet  de  Sa- 
vigny  et  Perrève,  birtionn.  de  lu  (jcndurmerie,  v"  Dcserleiirs,  S  8. 

1476.  —  Il  résulte  du  premier  paragraphe  de  l'art.  321,  que 
le  marin  ou  assimilé  qui  provoque  ou  favorise  une  désertion  ne 
peut  être  poursuivi  et  condamné  s'il  n'y  a  pas  fait  de  désertion 
légalement  punissable  contre  le  déserteur  .  et  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe;  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'individu  (n'appartenant  pas  à  l'armée)  qui  provoque  ou  fa- 
vorise une  tentative  de  désertion  commet  un  délit  spécial,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  poursuivi  comme  complice  et  devant  les 
mêmes  tribunaux  que  le  déserteur,  encore  faut-il  admettre  qu'il 
ne  serait  pas  |.iiinissable  si  le  fait  principal  de  désertion  n'était 
pas  susceptible  d'être  réprimé;  le  second  paragraphe  n'a  eu 
d'autre  but,  ainsi  que  cela  résulte  expressément  de  l'ftxposé  des 
motd's  du  Code  de  1838,  que  d'atténuer  en  faveur  de  l'embau- 
cheur  civil  les  pénalités  plus  rigoureuses  édictées  par  le  premier 
paragraphe  contre  les  marins  assimilés.  —  Cass.,  2  mai  1S96, 
Dubry  et  autres,  [Ga:..  des  Trib.,  8  mai  1806] 

1477.  —  Il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  soldat  n'a  pas  été  dé- 
claré déserteur  (absence  illégale  de  moins  de  trois  jours),  les 
individus  non-militaires  qui  ont  favorisé  ou  provoqué  cette  ab- 
sence n'ont  pas  commis  le  délit  réprimé  par  l'art.  321  susvisé. 
—  Même  arrêt. 

1478.  —  La  loi  du  24  déc.  189ti  a  rendu  applicable  aux  ins- 
crits maritimes  l'art.  321 ,  ^  1 ,  C.  just.  maril.,  dans  les  conditions 
prévues  aux  art.  58  et  80  de  ladite  loi. 

1479.  —  IK.  Confisent  ion.  —  Dans  tous  les  cas  de  désertion, 
le  jugement  prononce  la  confiscation  des  sommes  dues  par  l'E- 
tat au  déserteur  et  celles  des  parts  de  prises  qui  pouvaient 
revenir  à  ce  déserteur  (art.  322).  Cette  confiscation  est  consi- 
dérée comme  une  suite  légale  et  forcée  du  jugement;  de  telle 
sorte  qu'elle  n'en  est  pas  moins  encourue  dans  le  cas  où  le  pro- 
noncé en  serait  omis.  Elle  est  d'ailleurs  l'application  pure  et 
simple  des  actes  organiques  de  la  caisse  des  invalides  (L.  13 
mai  1701  ;  Ord.  22  mai  1816),  qui  attribuent  à  cet  établissement 
les  reliquats  de  solde  et  parts  de  prise  dues  aux  déserteurs.  Ces 
sommes  sont  mêmes  versées  à  la  caisse  dès  que  l'homme  est 
déclaré  déserteur,  sauf  à  lui  être  restituées  en  cas  d'acquitte- 
ment ultérieur. 

1480.  —  A  cette  occasion  s'est  |iosée  la  question  de  savoir 
SI  les  sommes  déposées  au  nom  du  déserteur  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  devaient  être  considérées  comme  déjà  payées,  ou 
comme  lui  étant  encore  dues  et  par  suite  passibles  de  la  con- 
fiscation. La  raison  de  douter  venait  de  ce  que  la  caisse  des 
gens  de  mer  est  une  caisse  de  dé|»M  faisant  partie  d'un  établis- 
sement public  distinct  de  l'Etat,  bien  que  rattaché  au  budget 
de  l'Etat;  conséquemnient,  on  pouvait  soutenir  qu'il  y  avait  eu 
novation  et  que  la  créance  du  marin,  une  fois  versée  en  son 
nom  à  la  caisse,  y  perdait  le  caractère  de  reliquat  de  solde  pour 
prendre  celui  de  dépôt.  Le  (.'.onseil  d'Etat  (secliou  des  finances, 
etc.)  ne  l'a  pas  pensé  ainsi  et,  sous  la  date  du  30  mars  1874,  a 
émis  l'avis  que  ces  sommes  tombaient  sous  le  coup  de  la  conlis- 
calioii  édictée  à  l'art.  322  (Cire.  23  juin  1874).  —  Wsuprà,  n.  1430. 

1481.  —  l'ne  autre  question  a  été  soulevée  à  propos  des 
diverses  amnisties,  celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  rendre  au 
déserteur  amnistié  le  montant  des  sommes  confisquées  sur  lui 
lors  de  sa  condamnation,  ou  même  confisquées  préventivement 
avant  cette  condamnation.  Sur  le  premier  point,  la  négative  ne 
pouvait  être  douteuse,  puisque  l'amnistie  ell'ace  le  délit,  mais 
non  les  faits  irrévocablement  accomplis;  or,  la  confusion  des 
sommes  confisquées  avec  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
était  un  fait  accompli  contre  lequel  l'amnistie  ne  pouvait  préva- 
loir. La  situation  était  plus  délicate  au  cas  où  le  déserteur  n'avait 


jamais  été  condamne;  cependant  l'établissement  des  invalides 
se  basant,  non  pas  sur  l'art.  322  qui  ei'il  été  insuffisant,  mais 
sur  l'art.  4-6",  L.  13  mai  1791,  s'est  définitivement  refusé  à  toute 
restitution  de  cette  nature. 

1482.  —  X.  Circnnslniices  '.illiUiunnles.  —  Si  un  individu,  re- 
connu coupable  de  désertion,  est  condamné  par  le  même  jugement 
pour  un  fait  enirainant  une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut 
et  reréilui  te  par  l'admission  de  circonstances  atténuant  es  (art.  323). 
Celte  disposition  s'explique  par  le  motif  que  l'application  de  l'art. 
463,  G.  pén.,  pourrait  arriver  à  taire  descendre  au-dessous  du 
minimum  de  la  peine  de  la  désertion  une  pénalité  dont  la  supé- 
riorité, au  contraire,  aurait  commencé  par  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  la  règle  du  non-cumul  des  peines.  Soit,  comme 
exemple,  un  matelot  coupable  de  vol  suivi  de  désertion;  suppo- 
sons ce  vol  passible  de  la  réclusion;  le  marin  déclaré  simultané- 
ment coupable  de  vol  qualifié  et  de  désertion  reste  légalement 
sous  le  coup  de  la  peine  la  plus  forte,  c'est-à-dire  de  la  réclusion. 
En  raison  de  l'art.  323,  cette  peine  ne  pourra  être  abaissée,  tandis 
que,  sans  l'art.  323.  elle  pourrait,  avec  admission  de  circonstances 
atténuantes,  descendre  à  un  an  de  prison,  ce  qui  donnerait  avan- 
tage à  l'auteur  des  deux  faits  cumulés,  (j'esi  là  ce  que  la  loi  a 
voulu  éviter.  En  revanche,  l'art.  323  produit  parfois  des  résultats 
bien  sévères,  en  ce  sens  que,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  la  peine 
de  la  réclusion  sera  fatalement  encourue,  quelles  que  soient  le 
peu  de  valeurde  l'objet  soustrait  ou  les  circonstances  particulières 
du  vol.  Il  est  évident,  au  surplus,  que,  dans  ce  cas,  les  juges  au- 
ront la  ressource  d'écarter  par  leur  verdict  la  circonstance  ag- 
gravante dont  la  constatation  entraînerait  pour  l'accusé  une 
pénalité  hors  de  proportion  avec  la  criminalité  du  fait. 

§  6.  Vente  et  achat,  détournement,  destruction,  mise  en  gage 
et  recel  d'effets  militaires. 

1483.  —  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
marin  qui  vend  des  efiéts  d'armement  ou  d'équipement,  des  mu- 
nitions ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service.  Est  puni 
de  la  même  peine  tout  marin  qui  sciemment  achète  ou  recèle  les- 
dilselîets.  La  peine  est  de  six  moisà  deux  ans  d'emprisonnement 
s'il  s'agit  d'elTels  composant  le  sac  du  marin  (art.  32.'i). 

1484.  —  llest  bien  entendu  tout  d'abord  que  c"t  article, comme 
les  suivants,  envisage  la  vente  et  l'achat  ell'ectués  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  du  18  avr.  I8»6sur  l'espionnage.  Il  ne  s'a- 
git ici  que  des  objets  ne  présentant  pas  le  caractère  de  secret 
intéressant  la  défense  nationale. 

1485.  —  En  second  lieu,  ces  dispositions  présentent  avec 
celles  du  Code  de  justice  militaire  une  dilférence  qui  tient  à  ce 
fait  que  le  marin  est  propriétaire  de  son  sac.  ('.'est  ce  qui  motive 
l'abaissement  de  la  pénalité  lorsqu'il  s'agit  d'elfets  entrant  dans 
la  composition  du  sac;  il  faut  même  tout  l'intérêt  supérieur  du 
service,  qui  veut  qu'à  aucun  moment  le  marin  ne  puisse  être 
privé  de  ses  vêlements  d'uniforme,  pour  que  ce  dernier  soit  rendu 
passible  de  peines  pour  avoir,  somme  toute,  vendu  ce  qui  lui  ap- 
partient, ce  qu'il  a  payé  de  ses  deniers.  Telles  sont  les  considé- 
rations i|ui  motivent  les  prescriptions  de  l'art.  325. 

148<».  —  Quant  au  marin  qui  achète  ou  recèle  sciemment  des 
ellVls,  c'est  un  complice  pur  et  simple  ;  il  est  donc  puni  de  la 
même  peine  que  l'auteur  principal.  Il  en  est  différemment  du 
civil  acheteur  des  mêmes  effets  (V.  inf'rà,  n.  1492).  La  loi  ajoute 
le  mot  "  sciemment  ■■  non  seulement  parce  qu'il  s'agit  d'une  com- 
plicité et  que,  suivant  les  principes  du  droit  criminel,  elle  ne 
peut  résulter  que  d'une  intention  coupable  (V.  siiprà,  V  Com- 
jilicit(\  n.  240  et  s.),  mais  encore  parce  que,  dans  certains  cas, 
les  règlements  autorisent  la  vente  d'effets  entre  les  marins,  no- 
tamineiit  après  le  décès  de  l'un  d'eux. 

1487.  —  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
tout  marin  :  1"  qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions 
et  autres  objets  à  lui  remis  pour  le  service;  2°  qui,  acquitté  du 
l'ait  de  désertion,  ne  représente  pas  les  armes  ou  objets  apparte- 
nant à  l'Etat  qu'il  aurait  emportés  ou  détournés  (art.  326).  Cette 
dissipation  d'ailleurs  consiste  dans  la  non-représentation  pure 
et  simple  des  objets  qui  ont  été  perdus  par  le  marin  ou  qui  lui 
ont  été  dérobés.  Si,  au  contraire,  il  était  prouvé  que  l'inculpé  a 
l'ait  de  ses  armes  ou  effets  un  usage  volontairement  frauduleux, 
il  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  323  qui  réprime  la  vente 
d'effets. 

1488.  —  Il  faut  noter  également  que,  lorsqu'il  est  cjuestion 
de  vente  d'effets,  il  s'agit  exclusivement  de  ceuxmémesqui  étaient 
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à  la  disposition  du  vendeur;  mais  si  les  effets  étaient  ceux  d'un 
autre,  il  y  aurait  lieu  de  faire  application  des  prescriptions  édic- 
tées contre  le  vol. 

1489.  —  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement 
tout  marin  qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'arme- 
ment ou  d'équipement,  ou  lout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le 
service.  La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement 
s'il  s'aïit  d'elTets  composant  le  sac  du  marin  ^art.  327). 

1400.  —  Tout  marin  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou 
jette  à  la  mer  des  effets  entrant  dans  la  composition  de  son  sac 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an.  Tout  marin, 
tout  individu  emliarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etal  qui,  volontai- 
rement, détruit,  lacère  ou  jette  à  la  mer  des  effets  entrant  dans 
la  composition  du  sac  d'un  marin  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  deux  ans  ^art.  328).  Celte  dernière  disposition,  qui 
n'a  pas  de  similaire  dans  le  Go  le  militaire,  est  applicable  au  mi- 
litaire embarqué  et  même  au  simple  passager,  et  cela,  nonobstant 
les  termes  de  l'art.  330  et  le  renvoi  au  Code  militaire  qui  y  est 
prononcé. 

•  1491.  —  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage 
des  armes,  munitions,  effets  d'équipement,  effets  composant  le 
sac  du  marin,  ou  tout  autre  objet  mil, luire,  dans  des  cas  autres 
que  ceux  oi!i  les  règlements  autorisent  leur  mise  en  vente,  est 
puni  par  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  l'auteur 
du  délit  (art.  329). 

1492.  —  Il  s'agit  bien  en  fait  d'une  complicité,  mais  le  lé- 
gislateur a  pris  soin  d'éviter  celte  qualification  afin  d'arriver  à  la 
disjonction  des  poursuites.  .Autrement,  le  complice  civil  entraî- 
nant forcément,  aux  termes  de  l'art.  103,  C.  jusl.  marit.,  le  marin 
devant  le  tribunal  correctionnel  (V.supià,  n.  1020  et  s.),  le  délit 
si  fréquent  et  si  spécial  de  vente  d'effets  eût  échappé  à  l'action 
des  conseils  de  guerre  dans  la  plupart  des  cas.  puisqu'une  vente 
suppose  forcément  un  achat  corrélatif.  .\u  contraire,  par  la  dis- 
jonction, les  délits  deviennent  distincts,  indépendants  el  prin- 
cipaux tous  deux  :  le  marin  vendeur  d'effets  peut  être  poursuivi 
seul,  el  surtout  le  brocanteur,  chez  lequi'l  une  perquisition  l'ait 
découvrir  des  effets  militaires,  de  provenance  douteuse,  peut  élre 
traduit  devant  la  police  correctiijnnelle,  sans  que  le  ministère 
public  ait  à  faire  la  preuve  de  l'existence  et  de  l'identité  d'un 
vendeur,  auteur  principal. 

1493.  —  Tous  les  militaires  embarqués  restent  soumis  aux 
dispositions  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre, 
en  ce  qui  concerne  la  vente,  le  détournement,  la  mise  en  gage  et 
le  recel  des  effets  militaires  (art.  330).  Celte  disposition  s'expli- 
que par  le  fait  signalé  plus  haut  que  le  marin  est  propriétaire 
de  son  sac,  dont  il  achète  les  effets  par  voie  de  retenue  sur  sa 
solde;  tandis  que  le  militaire,  qui  louche  un  prêt  et  non  une 
solde,  n'est  qu'usager  des  effets  dont  il  ne  rembourse  que  très- 
incomplètemenl  la  valeur  par  le  jeu  de  la  masse  d'entretien. 

S  7.  Vol. 

1494.  —  Le  vol  dont  il  est  question  aux  art.  331  à  334,  C. 
just.  iciarit.,  constitue,  par  les  objets  et  les  personnes  auxquels  il 
s'ap|ilique,  activement  et  passivement,  ce  que  l'on  appelle  dans  la 
pralique  le  vol  militaire.  Cependant,  les  principes  généraux  du 
l^ode  pénal  sont  ici  applicables  el  il  est  utile  de  les  rafipeler  pour 
délimiter  les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit;  d'autant 
plus  (]ue,  dès  qu'une  circonstance  aggravante  est  relevée,  c'est 
au  Code  pénal  qu'il  convient  de  recourir. 

1495.  —  Le  vol  est  •  l'appréhension  frauduleuse  de  la  chose 
d'aulrui  dans  une  intention  de  lucre  ».  Lorsque  l'un  des  élé- 
ments de  cette  définition  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  vol;  mais  l'ab- 
sence du  premier,  c'est-à-dire  du  caractère  frauduleux  de  la 
main-niise,  peut  transformer  le  délit  en  un  abus  de  confiance; 
c'est  le  cas  du  comptable  qui  a  reçu  des  sommes  et  qui  les  ap- 
plique à  son  usage.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  la  jurisprudence 
utilitaire  en  vertu  de  laquelle  on  punit  comme  voleur  celui  qui 
s'approprie  une  chose  trouvée,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  à  propre- 
ment parler  de  sa  part  une  appréhension  frauduleuse.  —  \  .  infni, 
V  Vol. 

149B.  —  Le  Code  pénal  distingue  nettement  les  divers  délits 
de  vol,  larcin,  filouterie,  de  l'abus  de  confiance,  el  du  détour- 
nement; le  Code  de  justice  maritime  n'entre  dans  aucune  de  ces 
distinctions.  Tout  y  est  qualifié  vol  du  moment  où  un  marin  est 
l'auteur  du  délit  et  où  le  préjudice  porte  sur  des  marins  ou  sur 
l'Etat.  — Cons.  rév.  Paris,  lômars  1883,  ;  LeclcrcelCoupois,  n.  Ib8' 


1497.  —  Le  vol  des  armes,  munitions  et  tous  autres  objets 
appartenant  à  l'I'.tal,  celui  de  l'argent  de  la  gamelle  el  de  l'or- 
dinaire, de  la  solde,  des  deniers  ou  elVels  quelconques  apparte- 
nant, soit  à  des  marins  et  militaires  ou  à  des  individus  embar- 
qués sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  à  l'Etal  où  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  individus 
qui  en  soûl  comptables,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  Si 
le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion. S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans 
s'il  s'agit  d'un  comptable,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  dans  lout  autre  cas.  En  cas  de  condamnation  à  l'em- 
prisonnement, le  coupable,  s'il  est  ollicier,  est,  en  outre,  puni  de 
la  destitution  (art.  331). 

1498.  —  Le  mol  de  munitions,  employé  par  l'art.  331,  est 
un  terme  générique,  qui  comprend,  non  seulement  les  munitions 
de  guerre,  mais  encore  les  fourrages,  grains  el  vivres  de  toute 
espèce,  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'armée.  —  Cass.,  .'idée. 
1801,  [Bull,  crim.,  n.  243]  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
avait  déjà  décidé  sous  l'empire  d.^  l'art.  1,  L.  13  juill.  1820.  — 
Cass.,  10  janv.  18;j6,  Christophe,  [S.  ,"56.1.409,  P.  36.2.93,  D. 
36.1.128]  —  S«c,  Leclerc  el  Coupois,  surl'art.  248,  C.  jusl.  milil., 
n.  11.  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1849,  Aleigne,  fS.  49.1.433, 
P.  50.2.88,  D.  49.1.184] 

1499.  —  Jugé  que  le  vol  du  pain  destiné  à  la  distribution  à 
faire  à  la  troupe,  commis  par  un  militaire,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  248,  C.  just.  milil.  ;C.  just.  marit.,  art.  331).  —  Cass., 
19  janv.  1836,  précité;  —  13  juill.  1838,  Teissier,  [S. 38. 1.840,  P. 
39.336,  D.  38.1.430]  — Besançon,  10  juin  1891,  X...  (Sol.  impl.), 
[S.  el  P.  92.2.401 

1500.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si,  à  raison  de  la  complicité 
d'un  non-militaire,  le  prévenu  militaire  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun,  il  doit  lui  être  fait  application,  non 
des  arl.  379  el  s.,  C.  pén.,  mais  de  l'art.  248,  C.  just.  milil.  (C. 
just.  marit.,  art.  331).  —  Même  arrêt. 

1501.  —  La  soustraction  frauduleuse  par  un  militaire  d'une 
lettre  adressée  à  un  autre  militaire  est  punie  par  l'art.  248,  C.  just. 
milil.  fC.just.  marit.,  art.  331),  même  lorsque  la  lettre  ne  contient 
pas  de  valeur.  —  Cons.  rév.  Paris,  27  nov.  IS84,  [Leclerc  et  Cou- 
pois,  n.  209] 

1502.  —  11  y  a  lieu  de  remarquer  que,  contrairement  à  la 
méthode  suivie  pour  la  rédaction  de  loules  les  autres  disposi- 
tions du  Code  maritime,  l'art.  331  n'indique  pas  par  qui  le  vol 
peut  être  commis.  Or,  l'intérêt  de  celle  détermination  est  consi- 
dérable, puisque  la  peine  encourue  est  d'une  rigueur  énorme. 

1508.  —  Le  vol  militaire  est  en  elTet  déterminé,  en  appa- 
rence du  moins,  par  son  côté  objectif;  il  doit  avoir  été  commis 
au  préjudice  de  1  Etat  ou  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
de  marins  ou  militaires  ou  d'individus  embarqués  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etal;  et  la  situation  de  la  victime  du  délit  est  ici  la 
raison  d'être  de  l'aggravation  de  la  peine.  En  effet,  la  vie  mari- 
lime,  principalement  la  vie  de  bord,  place  les  marins  et  les  pas- 
sagers dans  des  conditions  de  promiscuité  qui  ne  leur  permettent 
de  prendre  aucune  précaution  (tour  se  protéger  contre  des  lar- 
cins trop  faciles.  C'est  pourquoi  la  loi  intervient  pour  dresser 
entre  les  cohabitants  du  navire  la  menace  d'une  lourde  pein?. 
On  peut  voir  ainsi  quelque  analogie  entre  la  peine  de  la  réclu- 
sion qui  frappe  le  marin  pour  un  vol  simple  el  celle  de  même 
nature  qui  est  encourue  par  un  domestique  à  gages  ou  celui 
entre  les  mains  de  qui  est  fait  un  dépi'il  nécessaire  iC.  pén.,  art. 
386).  Dans  les  deux  cas,  la  facilité  du  délit  el  la  confiance  obli- 
gatoire de  la  victime  conduisent  le  législateur  à  se  montrer  plus 
sévère. 

1504.  —  Mais,  bien  que  fart.  331  puisse  faire  supposer  que 
toute  personne  peut  tomber  sous  le  coup  des  pénalités  qu'il 
l'dicte,  ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  de  supposer 
(|u'iin  individu  de  l'ordre  civil,  étranger  à  la  marine  et  non  em- 
barqué sur  un  bùtimenl  de  l'Etat,  pourrait  être  poursuivi  en  verlii 
de  cet  article,  à  raison  d'un  vol  commis  au  préjudice  d'un  marin. 
On  doit  considérer  oemme  sous-entendue  dans  l'art.  331  la  qua- 
lité de  justiciable  des  juridictions  maritimes  chez  l'auteur  du 
délit.  On  ne  devra  donc  pas  hésiter  .i  appliquer  fart.  :i31  non 
seulement  à  un  marin,  mais  à  un  passager  coupable  de  vol  com- 
mis à  bord. 

1505.  —  En  vertu  des  mêmes  principes  el  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  on  peut  appliquer  et  on  applique  journellement 
cet  article  aux  ouvriers  des  arsenaux  Iraduils  devant  les  tribu- 
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naux  maritimes  periDanents  pour  soustraction  frauduleuse  d'ob- 
jets He  matériel  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  qu'aux  receleurs  leurs 
complices,  poursuivis  devant  les  mêmes  tribunaux  en  vertu  de 
l'art.  88,  C.  just.  marit.,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  marins  ni  mili 
taires. 

1506.  —  Mais  un  civil,  justiciable  du  tribunal  correctionnel, 
ne  pourrait  être  condamné  en  vertu  de  l'art.  331  pour  un  yol 
commis  dans  un  cabaret  au  préjudice  d'un  marin  ou  d'un  mili- 
taire de  la  marine. 

1507.  —  Ju^'éque  l'individu  de  l'ordre  civil  poursuivi  comme 
complice  du  vol  prévu  à  l'art.  248,  C.  just.  milil.  [C.  just.  marit., 
art  331),  reste  passible  des  dispositions  du  Code  pénal. —  Cons. 
rév.  Al^er,  22  lévr.  1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  1.j6] 

1.508.  —  D'autre  part,  le  vol  au  préjudice  des  particuliers 
iiepeut  être  réprimé  en  vertu  de  l'art.  331  ;  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir a  l'art.  401,  C.  pén.  Il  en  est  de  même  si  la  victime  du  vol 
est  un  militaire  de  l'armée  de  terre  non  embarqué  et  si  l'auteur 
du  délit  est  un  marin;  l'absence  du  contact  obligatoire  qui  est 
la  raison  d'être  des  pénalités  de  l'art.  331  oblige  à  recourir  au 
Code  pénal.  —  Cass.,  10  tevr.  1870,  Blanc,  [S.  70.1.179,  P.  70. 
411,  D.  71.1.177] 

1509.  —  En  revanche,  les  cantiniers  et  cantinières,  en  cours 
de  campayne  ou  aux  colonies,  sont  des  militaires  dans  le  sens  de 
l'art.  248,  C.  just.  milit.,  et,  dans  une  expédition  coloniale  où  des 
marins  et  des  militaires  sont  affectés,  devraient  être  considérés 
comme  protégés  par  l'art.  331,  C.  just.  marit.,  contre  les  vols 
commis  par  des  marins  (Instr.  Il  sept.  1871  :  B.  0.  M.,  p.  191). 

1510.  —  Lorsque,  dans  une  affaire  de  vol,  l'accusé  et  la  vic- 
time sont  l'un  et  l'autre  militaires,  le  fait  incriminé  est  prévu  et 
puni  par  l'art.  248,  G.  just.  milit.  (331,  C.  just.  marit.),  et  il  ne 
dépend  pas  du  président  du  conseil  de  guerre  de  l'aire  dégénérer 
l'accusation  en  un  vol  simple  par  une  abstraction  de  la  qualité 
mililaire  des  parties.  Le  jugement  esl  nul  pour  le  tout,  alors  même 
que  l'accusé  aurait  été  reconnu  non-coupable  sur  le  vol  militaire, 
s'il  a  été  condamné  pour  le  même  fait  autrement  qualifié.  — 
Cons.  rév.  Paris,  5  mai  1882,  [Leclerc  et  CoU|iois,  n.  124J  — 
V.  aussi  Cons.  rév.  Paris,  29  déc.  1882,  [Leclerc  et  Coupois,  n. 
148];  —  20  avr.  1883,  [Md.,  n.  161] 

1511.  —  ')n  voit  que  quatre  échelons  sont  prévus  dans  la 
pénalité  :  pour  les  comptables,  les  travaux  forcés  à  temps  ou, 
avec  circonstances  atténuantes,  la  prison  de  trois  à  cinq  ans; 
pour  les  non-comptables  la  réclusion  ou,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  prison  de  un  à  cinq  ans.  La  qualité  de  compta- 
ble est  donc  une  véritable  circonstance  aggravante  du  vol  mili- 
taire et  doit  être  soumise  à.  un  vote  spécial  du  conseil  de  guerre. 

1.512.  —  Est  puni  de  la  réclusion  et,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout  ma- 
rin, tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  l'habitant  chez  lequel 
il  est  logé  {art.  331). 

1513.  —  Cette  disposition,  d'après  la  loi  du  24  déc.  1896  et 
dans  les  cas  prévus  aux  art.  58  et  80  de  cette  loi,  esl  applicable 
aux  inscrits  maritimes  à  la  condition  que  le  délinquant  soit  logé 
militairement  dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol. 

1514.  —  'I  Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont 
applicables  aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents  de 
l'art.  331,  toutes  les  fois  qu'en  raison  ries  circonstances,  les 
peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes  que  les  peines  pres- 
crites par  ie  Code  maritime  ■■.  Il  s'agit  ici  des  circonstances 
aggravantes  énoncées  aux  art.  381  et  s.,  C.  pén.,  savoir  :  esca- 
lade, effraction,  fausses  clefs,  nuit,  maison  habitée,  édifice  con- 
sacré au  culte,  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  port 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  violences  ou  menaces  de  faire 
usage  d'armes,  vol  commis  sur  un  chemin  public,  domestique 
ou  serviteur  à  gages. 

1515.  —  L'art.  331  se  termine  par  une  disposition  très-spé- 
ciale qui  abaisse  dans  une  forte  proportion  les  peines  prononcées 
par  cet  article  lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas 
40  l'r.  :  mais  il  est  indispensable  qu'il  n'y  ait  aucune  des  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  le  (^de  pénal  ordinaire. 
"  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas  40  fr.,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  le  Code 
pénal  ordinaire,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  » 

151G.  —  Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  la  raison  d'être 
de  cette  prescription,  qui  n'a  pas  de  similaire  dans  le  Code  mi- 
lilair?,  n'a  pas  été  uniquement,  comme  on  pourrait  le  penser,  le 


désir  d'adoucir  la  pénalité  à  l'égard  des  marins.  Ç'à  a  été  presque 
uniquement  pour  faire  rentrer  les  petits  larcins  de  la  vie  de 
brird  sous  l'action  des  conseils  de  justice  dont  la  compétence  est 
limitée  à  deux  ans  de  prison  (V.  suprà,  n.  767).  On  a  donc  ins- 
titué pour  le  marin  un  délit  de  vol,  atténué  par  le  peu  de  valeur 
de  l'objet  soustrait,  et  dont  la  plus  forte  peine  permet  de  les  dé- 
férer au  conseil  de  justice  du  bord  {V.  art.  60-11°,  Décr.-loi  24 
mars  1832). 

1517.  —  Mais  cette  atténuation  s'applique  à  l'ensemble  des 
prescriptions  de  l'art.  331,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  refuser 
le  recours  au  g  7  de  cet  article  que  si  l'on  se  trouve  en  présence 
d'une  des  circonstances  aggravantes  du  Code  pénal.  Le  recours 
à  ce  Code  s'imposant  alors,  il  ne  peut  plus  être  question  de  la 
valeur  inférieure  ou  non  à  40  fr.  Dans  toute  autre  circonstance, 
on  doit  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  la  pénalité  mitigée,  et  cela  même 
si  le  délinquant  était  comptable  de  la  somme  détournée.  — 
Cass.,  20  juin.  1860,  Pauly-Laborde,  [S.  60.1.1021,  P.  61.301, 
D.  60.1.366] 

1518.  —  En  revanche,  la  pénalité  de  six  mois  à  deux  ans 
de  prison  ne  saurait  être  réduite  elle-même  par  admission  de 
circonstances  atténuantes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  indi- 
vidu de  l'ordre  civil,  comme  un  passager  ou  manouvrier  des  ar- 
senaux (C.just.  marit..  art.  256).  Comme  conséquence,  lorsque  le 
même  prévenu  est  poursuivi  pour  deux  vols  punissables,  l'un  en 
vertu  de  l'art.  331,  S  7  (de  six  mois  à  deux  ans),  et  l'autre  en 
vertu  de  l'art.  401,  C.  pén.  (d'un  à  cinq  ans),  cette  dernière  pé- 
nalité étant  la  plus  élevée  doit  seule  être  appliquée,  mais  elle  ne 
peut,  par  application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  être  abaissée  au- 
dessous  du  minimum  de  six  mois  de  l'art.  331. 

1519.  —  La  valeur  de  l'objet  volé  constituant  un  des  élé- 
ments déterminants  du  verdict  doit  être  soumise  au  vote  des 
juges  qui  y  statuent  en  fait,  suivant  leur  conscience.  Mais,  l'in- 
struction fioit  le  plus  souvent  se  livrer  à  une  évaluation  préalable. 
S'il  s'agit  de  sommes  d'argent  ou  même  d'effets  d'uniforme  et 
d'objets  d'armement,  la  valeur  est  facile  à  déterminer;  dans  le 
cas  contraire,  on  procède  à  une  estimation  d'accord  avec  le  pré- 
venu; en  cas  de  dissentiment,  le  magistrat  instructeur  peut  taire 
expertiser  l'objet.  Le  mode  de  procéder  est  indiqué  aux  n.  107 
et  108  de  l'instruction  du  25  juin  IS38,  qui  dispose  qu'en  cas  de 
doute,  il  y  a  lieu  de  saisir  de  préférence  le  conseil  de  guerre  en 
raison  de  ce  qu'il  a  plénitude  de  juridiction  et  peut  appliquer  au 
prévenu,  suivant  les  constatations  des  débats,  soit  le  §  7  de  l'art. 
331,  soit  toute  autre  disposition. 

1520.  —  Tout  vol  commis  à  bord  d'une  prise  non  encore 
amarinée  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de  la  destitution  (art.  332). 
Le  Code  dit  :  "  une  prise  non  encore  amarinée  »,  parce  que  dès 
qu'une  prise  a  été  amarinée,  elle  devient,  sous  la  seule  condition 
résolutoire  de  sa  validation  ultérieure,  la  propriété  de  l'Etat  et 
que,  dès  lors,  c'est  à  l'art.  331  qu'il  faudrait  recourir  pour  punir 
l'auteur  du  vol. 

1521.  —  La  soustraction  ou  la  destruction  frauduleuse  di's 
papiers  de  bord  d'un  bâtiment  saisi  ou  capturé  est  punie  de  deux 
à  cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de 
la  dégradation  militaire  (art.  333|.  Ce  délit  qui  tend  à  rendre  im- 
possible la  preuve  de  la  nationalité  d'un  navire  et  le  jugement 
de  la  prise,  qui,  par  suite,  expose  le  capitaine  victime  du  vol  à 
être  traité  comme  pirate,  présente  une  gravité  particulière  qui 
suffit  à  motiver  la  pénalité  de  l'art.  333. 

1522.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  marin,  tout  individu 
porti'  au  n'de  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'I'^tat  i]ui  dépouille 
un  blessé.  Le  coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  dépouille:-  le 
blessé,  il  Uii  a  fait  de  nouvelles  blessures  (art.  334).  La  loi  du 
24  déc.  1896  a  rendu  cette  disposition  applicable  aux  inscrits 
maritimes  sous  les  conditions  prévues  aux  art.  58  et  80  de  la- 
dite loi. 

!;  8.  P'dlaye,  destruction,  dccu^'liiti'iH  dr  baliiiieHls, 
d'ddificex  ou  de  matériel  naval. 

1523.  —  Est  puni  de  mort,  tout  pillage  ou  dégât  de  denrées, 
marchandises  ou  effets,  commis  en  bande,  par  des  marins  ou  par 
des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  avec 
armes  ou  à  force  ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et  de  clôtures 
extérieures,  soit  avec  violence  envers  les  personnes.  Le  pillage 
en  liande  est  puni  de  la  réclusion  dans  tous  les  autres  cas 
Néanmoins,  si,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe, 
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il  e.xiste  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instigateurs,  un 
ou  plusieurs  marins  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  n'est 
infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  marins  ou  militaires  les  plus 
élevés  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps   art.  33oV 

1524.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
de  mort  est  réduite  à  ci-lle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  à  celle  de  la  réclusion,  et  la  peine 
de  la  réclusion  à  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 
En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'officier  coupable 
est,  en  outre,  puni  de  la  destitution  (art.  335). 

1525.  —  Le  Code  maritime,  pas  plus  que  le  Code  pénal 
d'ailleurs,  ne  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  bande.  Tandis 
que,  pour  la  rébellion,  pour  le  complot,  la  loi  a  pris  soin  de  dé- 
nombrer le  chiffre  minimum  des  délinquants,  rien  n'indique  ici 
où  commence  la  bande.  Nous  pensons  que  c'est  là  une  question 
de  fait,  laissée  à  l'appréciation  des  juges  et  pour  la  solution  de 
laquelle  on  ne  saurait  poser  de  règle  fixe.  Pourtant,  les  chiffres 
de  2,  4  et  8  personnes  ayant  été  indiqués  par  le  Code  dans  les 

.art.  292  et  304  sans  que  leur  groupement  ait  été  qualifié  de 
bande,  l'intervention  d'un  plus  grand  nombre  d'individus  parait 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  333. 

1526.  —  11  faut  remarquer  que  la  présence,  dans  une  bande, 
d'instigateurs  ou  de  gradés  a  pour  effet,  non  pas  d'élever  la 
peine  à  leur  égard,  mais  de  l'abaisser  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres. De  telle  sorte  que  si,  par  extraordinaire,  il  n'y  avait  parmi 
les  pillards  ni  instigateurs  ni  gradés,  la  peine  de  mort  serait  en- 
courue indistinctement  par  tous  les  coupables. 

1527.  —  Est  puni  de  mort  tout  individu  qui,  volontairement, 
incendie,  par  un  moyen  quelconque,  ou  détruit,  par  l'emploi  de 
matières  explosibles,  des  vaisseaux  ou  tous  autres  bâtiments  ou 
embarcations  de  l'Etat,  des  édifices,  ouvrages  militaires,  maga- 
sins, ateliers  ou  chantiers  appartenant  à  la  marine.  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  i|art.  336). 

1528.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu 
qui,  volontairement,  détruit,  désempare  ou  dévaste,  par  d'autres 
moyens  que  l'incendie  ou  l'emploi  de  matières  explosibles,  des 
vaisseaux,  bâtiments  ou  embarcations  de  l'Etat,  des  édifices, 
ouvrages  militaires,  magasins,  ateliers  ou  chantiers  appartenant 
à  la  marine.  S  il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
est  celle  de  la  réclusion  ou  même  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et,  en  outre,  de  la  destitution  si  le  coupable  est 
officier  (art.  337;. 

1529.  —  Est  puni  de  mort  tout  individu  qui,  dans  un  but 
coupable,  détruit  ou  fait  détruire,  en  présence  de  l'ennemi,  des 
moyens  de  défense,  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre,  des 
approvisionnements  en  armes,  vivres,  munitions,  matières,  effets 
ou  autres  objets  du  matériel  naval.  La  peine  est  celle  de  la  dé- 
tention si  le  crime  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  (art. 
33S^ 

1530.  — Le  Code  a  soin  de  préciser  qu'il  faut  avoir  agi  dans 
un  but  coupable  pour  tomber  sous  le  coup  de  cette  disposition. 
On  sait,  en  effet,  que  les  nécessités  de  la  stratégie  conduisent 
parfois  un  chef  à  faire  détruire  des  approvisionnements  pour 
éviter  qu'ils  ne  tombent  aux  mains  de  l'ennemi.  De  même,  un 
commandant  de  place  qui  l'évacué,  a  pour  devoir  de  mettre  hors 
d'usage  ses  canons  et  son  matériel.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y 
a  pas  but  coupable,  par  suite,  pas  de  crime. 

1531.  —  Est  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
tout  individu  coupable  d'avoir,  par  négligence,  occasionné  un 
incendie  dans  les  rades,  ports,  arsenaux  et  établissements  de 
lamarine  (art.  339;. 

1532.  —  Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat 
qui,-  en  temps  de  guerre  et  sans  autorisation,  allume  ou  tient 
allumé  un  feu  pendant  la  nuit,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  Si  le  feu  a  été  allumé  malgré  une  dé- 
fense spéciale,  ou  si  un  feu,  couvert  par  ordre,  a  été  découvert, 
la  peine  est  de  trois  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le 
coupable  est  officier,  celle  de  la  destitution  (art.  340).  Cet  ar- 
ticle est  applicable  à  toute  personne,  fût-ce  à  un  simple  passa- 
ger. Il  ne  suppose  que  la  négligence  ou  la  simple  désobéissance; 
mais  il  est  bien  entendu  que  si  le  feu  avait  été  allumé  ou  dé- 
couvert dans  le  but  de  signaler  à  l'ennemi  la  présence  du  bâ- 
timent, on  devrait  faire  application  de  l'art.  203,  relatif  à  la 
trahison  (entretien  d'intelligences  avec  l'ennemi  dans  le  but  de 
favoriser  ses  entreprises). 


1533.  —  Tout  individu  coupable  d'avoir,  sans  autorisation, 
allumé  ou  tenu  allumé  un  feu  hors  du  lieu  destiné  à  cet  usage, 
soit  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine, 
soit  à  bord  d'un  bâtiment  de  servitude  ou  d'un  bâtiment  désarmé, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;art.  341). 
Cette  disposition  tend  à  prévenir  les  incendies.  Elle  sanctionne 
la  violation  de  nombreuses  consignes  qui  réglementent  dans  la 
marine,  et  notamment  dans  les  arsenaux,  l'entretien  et  l'extinc- 
tion des  feux. 

1534.  —  Tout  individu  coupable  d'avoir  introduit  à  bord 
d'un  bâtiment  de  l'Etat,  sans  autorisation,  de  la  poudre,  du  sou- 
fre, de  l'eau-de-vie  ou  toute  autre  matière  inflammable  ou  spiri- 
tueuse,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an 
(art.  342).  Cette  prescription  est  applicable  à  toute  personne, 
même  à  un  simple  passager  civil  ou  militaire  et  a  pour  principal 
but  de  prévenir  les  incendies,  mais  aussi  d'empêcher  que  des 
boissons  alcooliques  ne  soient  à  la  disposition  de  l'équipage. 
L'énumération  de  l'art.  3i2  est  énonciative  et  s'appliquerait,  à 
fortiori,  à  tous  les  explosifs  modernes  et  même  à  tous  les  pro- 
duits susceptibles  de  former  une  substance  explosive  par  leur 
combinaison  chimique. 

1535.  —  Tout  individu  qui,  â  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
volontairement  détruit,  jette  à  la  mer  ou,  par  un  moyen  quel- 
conque, rend  impropres  à  un  service  immédiat  des  armes,  des 
câbles,  manœuvres,  voiles  et  agrès,  des  pièces  de  machines,  des 
vivres,  munitions  de  guerre  ou  autres  objets  d'armement,  d'é- 
quipement et  d'approvisionnement,  est  puni  :  t»  des  travaux 
forcés  à  temps,  si  le  fait  a  eu  lieu,  soit  en  temps.de  guerre,  soit 
dans  un  incendie,  un  échouage,  un  abordage,  une  épidémie, 
une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment;  2"  de  cinq  à 
dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de  la 
dégradation  militaire,  dans  tous  les  autres  cas.  S'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  est  réduite,  dans  les  cas  du 
premier  paragraphe,  à  celle  de  la  réclusion,  et  dans  les  cas  du 
deuxième  paragraphe,  à  celle  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics, ou,  si  le  coupable  est  officier,  de  la  destitution  fart. 
343). 

1536.  —  Cet  article  est  le  complément  de  l'art.  328  susvisé, 
qui  punit  la  destruction,  la  lacération  et  le  jet  à  la  mer  d'eft'ets. 
Seulement,  comme  il  s'agit  d'armes,  de  pièces  de  machines  et 
d'autres  objets  d'une  valeur  généralement  plus  élevée  et  d'une 
utilité  plus  grande  que  celle  des  effets,  le  minimum  de  la  peine 
passe,  même  avec  circonstances  atténuantes,  de  l'emprisonne- 
ment aux  travaux  publics.  Ces  deux  dispositions  sont  d'une  ap- 
plication malheureusement  assez  fréquente;  le  jet  à  la  mer  est, 
en  efîet,  pour  les  marins  une  forme  préférée  de  manifestation  de 
leur  colère,  comme  l'est  le  bris  du  fusil  chez  le  soldat. 

1537.  —  Tout  individu  qui,  dans  les  ports,  arsenaux  et  éta- 
blisseraenls  de  la  marine,  se  rend  coupable  de  l'un  des  faits  pré- 
vus par  l'art.  343,  tout  marin  non  embarqué  qui,  volontairement, 
détruit  ou  brise  des  armes,  des  effets  de  casernement  ou  d'é- 
quipement, que  ces  objets  lui  aient  été  confiés  pour  le  service, 
ou  qu'ils  soient  à  l'usage  d'autres  marins,  est  puni  de  deux  ans 
à  cinq  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupable  est  officier,  la  peine 
est  celle  de  la  destitution  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
réduite  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  (art. 
344). 

1538.  —  On  s'est  demandé  comment  pourrait  être  réprimé  le 
fait  d'un  marin  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  mais  des- 
cendu à  terre  avec  une  compagnie  de  débarquement  et  qui  y 
brise  son  fusil.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  34i 
n'est  applicahle  que  si  le  fait  a  été  commis  à  bord,  et  que  l'art. 
344  vise  le  marin  non  embarqué.  Dans  cette  situation,  Haute- 
feuille  n'hésite  pas  à  conclure  que  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  ar- 
ticles ne  trouve  ici  sa  place,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'art. 
326,  en  considérant  le  fait  comme  constituant  la  dissipation  d'une 
arme.  Tel  n'est  pas  notre  avis  :  les  art.  343  et  344  envisagent 
les  deux  situations  du  marin  à  bord  et  du  marin  à  terre;  le  pre- 
mier est  puni  des  travaux  publics,  le  second  de  l'emprisonne- 
ment et,  entre  ces  deux  hypothèses,  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
une  troisième  alternative.  La  différence  de  pénalité  s'explique 
par  la  gravité  particulière  que  revêt  toujours  un  délit  lorsqu'il 
est  commis  à  bord;  mais,  dès  que  le  marin  met  le  pied  à  terre, 
alors  même  qu'il  figurerait  encore  au  rûle  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
il  nous  parait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  344  comme  n'étant 
plus  embarqué,  au  sens  matériel  du  mot. 
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1539.  —  La  Hpstruction  des  carreaux,  portes,  fenêtres,  etc., 
est  un  bris  de  clôture  et  non  un  bris  de  casernement;  par  suite, 
ces  sortes  de  dégradations  doivent  être  réprimées  par  application 
de  l'art.  4.o6,  C.  pén.,  quand  il  s'agit  de  bris  volontaire  de  clô- 
tures, ou  de  l'art.  2a7  du  même  Code  si  les  dégradations  ont 
été  commises  dans  une  autre  partie  du  bâtiment  (Cire.  10  nov. 
1859).  —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  510.  —  V.  mprà,  v"  Des- 
truction de  clôture. 

1540.  —  Jugé  que  les  carreaux  de  vitre  d'une  salle  de  dis- 
cipline ne  sont  pas  des  effets  de  casernement;  que  l'action  de 
les  casser  ne  constitue  donc  pas  le  délit  prévu  à  l'art.  254,  G.  just. 
milit.  (344,  C.  just.  niarit.),  mais  seulement  le  bris  de  clôture  de 
l'art.  256,  C.  pén.  —  Cons.  rév.  Alger,  22  sept.  1881,  [Leclerc 
et  Coupois,  n.  82|  —  V.  aussi  Cnns.  rév.  Pans,  17  juin  18H1, 
[Leclerc  et  Coupois,  n.  96];  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  Ibrce- 
menl  et  de  l'enlèvement  des  barreaux  d'une  salle  de  discipline. 
—  Cons.  rév.  Alger,  10  nov.  1881,  [Leclerc  et  Coupois,  n. 
101] 

1541.  —  La  destruction  ou  la  lacération  d'armes  ou  d'effets 
est,  avec  le  refus  d'obéissance,  le  délit  caractéristique  de  l'in- 
subordination; toutefois,  le  Code  a  laissé  aux  juges  une  latitude 
considérable  en  cette  matière,  parce  que  les  circonstances  de 
l'affaire  peuvent  faire  varier  considérablement  la  gravité  du  délit. 
C'est  ce  qui  explique  celte  étendue  de  peine  qui  va  de  deux 
mois  de  prison  à  cinq  ans  de  travaux  publics. 

1542.  —  L'art.  344  joue  un  rôle  très-important  dans  les  ar- 
senaux et  établissements  de  la  marine  où  il  protège  le  matériel 
naval  k  rencontre  des  atteintes  qui  pourraient  y  être  portées 
par  tous  individus  encore  qu'ds  ne  soient  ni  marins  ni  mili- 
taires; l'article  est  donc  applicable  non  seulement  aux  ouvriers 
de  la  marine,  mais  encore  à  ceux  des  entrepreneurs  comme  à 
toute  personne  qui  pénètre  dans  un  arsenal,  et  il  doit  être  rap- 
proché, ainsi  que  la  plupart  des  articles  de  ce  chapitre,  de 
l'art.  88  qui  fixe  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  perma- 
nents. 

1543.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq 
ans  tout  individu  au  service  de  la  marine  qui,  volontairement, 
détruit,  lacère  ou  met  hors  de  service  des  bois,  métaux,  toiles 
ou  autres  nuitières  à  lui  confiées  pour  être  travaillées  (art.  345). 
L'article  contient  une  lacune,  en  ce  sens  qu'il  présuppose  que  le 
délit  a  porté  sur  des  matières  confiées  à  l'auteur  du  délit.  Que  si 
cette  circonstance  fait  défaut,  il  n'y  a  plus  délit  à  moins  qu'on 
ne  rencontre  les  éléments  constitutifs  du  voNJe  l'art.  331. 

1544.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui,  volon- 
tairement, détruit,  brûle  ou  lacère  des  registres,  minutes  ou 
actes  originaux  de  l'autorité  maritime.  S'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes,  la  peine  est  celle  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et,  en  outre,  celle  de  la  destitution  si  le  coupable 
est  ollicier  (art.  346).  Cet  article  est  le  similaire  des  art.  254  et 
255,C-ppn.,  auxquels  on  pourrait  recourir  si  des  pièces  déposées 
dans  des  archives  avaient  été  soustraites  ou  s'il  ne  s'agissait 
pas  d'originaux;  l'art.  346  ne  prévoit,  en  effet,  aucun  de  ces 
cas.  —  V.  sitprà,  v"  Destrxtclion  'le  titres. 

1545.  —  Tout  marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat ,  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant  chez 
lequel  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou  sur  ses  enfants, 
est  puni  de  mort  (art.  347).  Cette  disposition  constitue  une  ag- 
gravation sur  la  pénalité  du  droit  commun,  non  seulement 
parce  que  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation  n'est 
pas  nécessaire  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de  mort, 
mais  parce  que  cette  pénalité  n'est  pas  réductible  par  l'appli- 
cation des  circonstances  atténuantes.  Mais  le  fait  que  le  coupa- 
ble recevait  le  logement  au  titre  militaire  au  moment  du  meurtre 
doit  être  mentionné  dans  le  verdict.  Pradier-Fodéré  et  Cham- 
poudry  pensent  même  que  celte  circonstance  e.-t  aggravante  du 
meurtre  et  doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte.  Tel  n'est 
pas  notre  avis.  Le  fait  prévu  à  l'art.  347,  C.  just.  marit.,  n'est 
pas  une  circonstance  aggravante  du  meurtre,  c'est  l'élément 
essentiel  d'un  crime  militaire  sui  (jeneris. 

1546.  —  Dans  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe  (art. 
335  à  348),  la  peine  de  mort  est  accompagnée  de  la  dégradation 
militaire  lorsque  le  coupable  est  marin  ou  militaire. 

1547.  —  Les  art.  335,  336,  337,  338,  344  et  346  sont  appli- 
cables aux  inscrits  maritimes  rians  les  cas  prévus  aux  art.  58  et 
80,  L.  24  déc.  18'.J6;  il  en  est  de  même  de  l'art.  347  si  le  délin- 
quant était  logé  militairement  dans  la  maison  où  il  a  commis  le 
meurtre. 


§  9.  Faux  en  matière  d'administration  maritime. 

1548.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  adminis- 
trateur, comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
tout  militaire  embarqué  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
porte  sciemment  sur  les  rôles,  contrôles  ou  casernels,  états  de 
situation  ou  de  revue,  un  nombre  d'hommes  ou  de  journées  de 
présence  au  delà  de  l'effectif  réel;  qui  exagère  le  montant  des 
consommations  ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 
S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  la  réclu- 
sion ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  En  cas  de 
condamnation,  le  coupable,  s'il  est  officier,  est,  en  outre,  puni  de 
la  destitution  (art.  349).  — •  Cons.  rév.  Paris,  S  août  1886,  [Le- 
clerc et  Coupois,  n.  249];  —  12  mars  1885,  [Leclerc  et  Coupois, 
n.   214] 

1549.  —  Ces  dispositions  sont  corrélatives  de  celles  des  art. 
139  et  s.,  C.  pén.  ordin.  Il  convient  donc,  pour  la  détermination 
des  éléments  constitutil's  des  crimes  et  délits  prévus  par  les  art. 
349  à  353  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  jurisprudence  qui  a  pré- 
valu en  matière  de  faux,  notamment,  la  nécessité  des  trois  con- 
ditions :  altération  de  la  vérité,  intention  de  nuire  et  possibilité 
d'un  préjudice.  —  V.  suprà,  v°  Faux. 

155Ô.  —  Par  suite,  on  ne  saurait  voir  un  faux  dans  le  fait 
d'un  militaire  qui,  plaçant  certaines  pièces  au  milieu  de  celles 
que  doit  signer  un  officier,  surprend  ainsi  sa  signature.  —  Cass., 
20  août  1857,  Fescourt,  |S.  58.1.81,  P.  58.519,  D.  57.1.111] 

1551.  —  Un  sous-officier  reconnu  coupable  de  faux  en  ma- 
tière d'administration  militaire,  ne  peut  être  condamné,  acces- 
soirement, à  la  peine  de  l'amende  prévue  à  l'art.  164,  C.  pén., 
en  même  temps  qu'aux  travaux  forcés  qu'édicté  seul  l'art.  257, 
C.  just.  milit.  (C.  just.  marit.,  art.  349),  et  il  y  a  lieu  à  annula- 
tion par  voie  de  retranchement.  —  Cons.  rév.  Paris,  20  juill. 
1883,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  1681 

1552.  —  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
tout  administrateur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de 
la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui  fait  sciemment  usage, 
dans  son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  (art.  350). 
Le  militaire  non  embarqué,  bien  qu'appartenant  à  l'armée  de 
mer  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  258,  C.  just.  milit.,  qui  contient 
des  dispositions  similaires. 

1553.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comp- 
table ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire 
embarqué,  qui  contrefait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux, 
timbres  ou  marques  destinés  à  être  apposés,  soit  sur  les  actes  ou 
pièces  authentiques  relatives  au  service  maritime  ou  militaire, 
soit  sur  des  elTets  ou  objets  quelconques  appartenant  à  l'Etat, 
ou  qui  en  fait  sciemment  usage  (art.  351). 

1554.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  à  propos  de  cet  article,  que 
la  loi  a  pris  soin  de  prévoir  expressément  la  tentative  de  con- 
trefaçon et  laisse  de  ci'ité  la  tentative  d'usage  des  marques  con- 
trefaites. Faut-il  voir  un  oubli  dans  cette  ditf.Tence?  .Nous  ne  le 
pensons  pas  :  l'art.  260,  C.  just.  marit.,  qui  renvoie  aux  art.  2  et  3, 
G.  pén.,  rend  par  là  même  applicables  en  matière  maritime  les 
principes  de  la  tentative  ;  or  ici,  l'usage  des  marques  contrefaites, 
puni  de  la  réclusion,  est  un  crime;  la  tentative  en  est  donc 
punissable  de  plein  droit,  et  la  disposition  spéciale  prise  à  l'égard 
de  la  tentative  de  contrefaçon  elle-même  nous  parait  devoir  être 
considérée  comme  surérogatoire  et  sans  portée. 

1555.  —  Malgré  les  efforts  des  ministres  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine,  les  parquets  se  sont  toujours  refusés  à  poursuivre  les 
hommes  qui  se  rendent  coufiables  d'altérations  sur  leurs  livrets, 
certificats  et  autres  pièces.  En  effet,  l'art.  351  prévoit  un  usage 
ou  une  contrefaçon  de  timbres  ou  sceaux  militaires,  mais  non 
pas  une  falsiOcation  de  pièces;  l'art.  349  est  spécial  aux  altéra- 
tions des  pièces  de  comptabilité,  enfin  l'art.  153,  C.  pén.,  énumère, 
comme  pièces  dont  la  falsification  est  punie,  les  passeports, 
feuilles  de  route  et  certificats.  Celte  énumération,  forcément  li- 
mitative comme  toute  disposition  de  droit  pénal,  laisse  donc  de 
côté  les  livrets  et  pièces  militaires  qui  peuvent,  en  l'état  de  la 
législation,  être  impunément  grattés,  surchargés  et  même  fabri- 
qués de  toutes  pièces.  Le  ministre  de  la  Guerre,  dans  une  in- 
struction du  24  août  1861,  a  tenté  de  faire  assimiler  les  per- 
missions délivrées  par  les  corps  aux  passeports  et  feuilh's  de 
route;  mais  celte  extension  même  est  contestable.  Un  projet  de 
loi  spécial  a  été  concerté  entre  les  ministres  compétents,  en  vue 
de  combler  celte  lacune,  mais  ce  projet  n'est  pas  encore  déposé. 

1556.  —  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  ndminis- 
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traleur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
tout  militaire  embarqué  qui,  s'élant  procuré  les  vrais  sceau.x, 
timbrrs  ou  marques  ayant  l'une  des  destinations  iudi(iuées  à 
l'article  précédent,  eu  fait  ou  tente  d'en  faire,  soil  une  applica- 
tion frauduleuse,  soil  un  usage  préjudiciable  au.x  droits  ou  au.x 
intérêts  de  l'Elat  ou  des  marins  et  mililaires  (art.  352). 

1557.  —  On  pourrait  l'aire  application  de  cette  disposition 
aux  cas  nombreux  dans  lesquels  il  est  l'ait  un  usage  irrépulier 
des  cacliets  des  bâtiments,  des  dépôls  des  é<iuipages  de  la  Hotte 
ou  des  détails  du  commissariat.  Il  arrive  parfois,  en  effet,  que, 
par  suite  d'une  tolérance  regrettable,  des  agents  subalternes 
(fourrier,  commis  du  commissariat,  etc.)  délivrent  des  permis- 
sions falsillées,  des  certificats  sans  base  légale  et  les  frappent 
des  timbres  qu'on  a  la  faiblesse  de  laisser  à  leur  disposition.  Or, 
le  fait  lui-même  écbappe  toujours  aux  dispositions  du  Code  ma- 
ritime, et,  dans  la  plupart  des  cas,  à  celles  de  l'art.  t;i3,  C.  pén., 
parce  que  la  jurisprudence  se  refuse  h  appliquer  ce  dernier  arti- 
cle aux  falsifications  commises  sur  les  livrets  militaires  et  autres 
pièces,  notamment  en  ce  qui  louche  renonciation  du  refus  ou  de 
la  concession  du  certificat  de  bonne  conduite.  Mais  l'apposition 
du  cachet  ou  timbre  maritime  suffit  à  constituer,  lorsqu'elle  est 
frauduleuse,  le  délit  prévu  à  l'art.  3o2.  Et  cette  pénalité  pour- 
rait être  légalement  iniligée,  le  cas  échéant,  à  un  homme  en  congé 
puisqu'il  reste  passible  de  la  pénalité  maritime  pour  tous  les 
faits  prévus  et  punis  au  livre  IV  du  Code  de  justice  maritime  (art. 
79). 

1558.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans,  tout  individu  qui,  dans  uu  but  coupable,  efface  ou  fait  dis- 
paraître les  marques  ou  timbres  appliqués  sur  les  objets  du  ma- 
tériel maritime.  Si  le  coupable  est  comptable  des  objets  démar- 
qués, il  est  puni  de  deux  ans  ta  cinq  ans  de  la  même  peine  (arl. 
353). 

1559.  —  Cet  article  est  applicable  à  toute  personne,  même 
à  un  receleur;  mais  il  peut  être  mis  en  rcuvre,  soil  par  un  tri- 
bunal correctionnel,  soil  par  le  tribunal  maritime  permanent, 
suivant  que  le  fait  peul  ou  non  êlre  considéré  comme  rentrant 
dans  la  compétence  prévue  à  l'art.  88,  C.  just.  marit.  C'est  à  l'ac- 
cusation de  prouver  que  l'inculpé  agissait  dans  un  but  coupable, 
ce  qui  pourrait  paraître  difficile;  mais  les  mots  :  ..  dans  un  but 
coupable  »  ont  été  ajoutés,  comme  à  l'art.  338,  parce  que  l'effa- 
cement des  marques  doit  êlre  opéré  réglementairement  sur  les 
objets  de  matériel  vendus  après  réforme.  On  peul  donc  en  dé- 
duire que,  hors  de  cette  hypolhèse  aisée  à  établir,  il  y  a  pré- 
somption que  le  but  était  coupable. 

s;  10.  Conuplhn,  pfi'viiricdion  et  inpdiHM  dans  le  service 
et  dans  l'administration  \naritime. 

1560.  —  Est  puni  de  la  dégradation  militaire,  tout  adminis- 
trateur, comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout 
militaire  embarqué,  coupable  de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou 
de  contrainte  prévus  par  les  art.  177  et  170,  C.  peu.  ordinaire. 
Dans  le  cas  où  la  corruption,  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet 
un  l'ait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégrada- 
tion militaire,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée  au  coupable. 
S'il  e.xiste  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est  puni 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Toutefois,  si  la  ten- 
tative de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu  aucun  elTet,  la  peine 
est  de  trois  mois  'i  six  mois  d'emprisonnement  (art.  3,ï4i. 

1501.  —  Cet  article  n'est  qu'une  adaptation  des  art.  177  et 
179,  C.  pén.,  qui  punissent  la  corruption  de  fonctionnaires  dans 
sa  forme  active  et  passive;  une  seule  différence  existe  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3,ïi  qui  supprime  la  peine  de  l'a- 
mende édictée  cumulativemenl  avec  l'emprisonnement  par  l'art. 
179,  in  fine,  C.  pén. 

1562.  —  Jugé,  que  l'infraction  prévue  par  l'art.  201,  C.  just. 
œilit.  (3.Ï4,  C.  just.  marit.),  existe  à  l'égard  du  secrétaire  d'un 
capitaine-major,  qui  se  fait  remettre  des  sommes  d'argent  par 
des  soldats  pour  leur  (aire  obtenir  des  congés  qu'il  est  chargé, 
par  ses  fonctions,  de  préparer  et  d'envoyer  à  la  signature  du 
général.—  Cass.,20aoùt  1837,  Fescourt,  [3.58.1.81,  P.  38.510, 
D.  57.1.411] 

1563.  —  ...  Uu  capitaine  de  recrutement  qui  reçoit  des  pré- 
sents de  la  part  des  parents  des  conscrits.  —  Cass.,  7  janv. 
1808,  Huarl,  [S.  et  P.  chr.j 

1564.  —  Est  puni   d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement 


tout  officier  de  santé  de  la  marine  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  pour  favoriser  queli|u'un,  certifie  faussement  ou 
dissimule  l'existence  de  maladies  ou  d'infirmités.  Il  peut,  eu 
outre,  êlre  puni  de  la  destitution.  S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou 
promesses,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  corrup- 
teurs sont,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine  (art.  355). 

1565.  —  Rappelons  tout  d'abord  que,  s'il  s'agit  d'individus 
de  l'ordre  civil,  la  dégradation  militaire  est  remplacée  par  la 
dégradation  civique  (art.  2.')5,  n.  770j.  De  plus,  il  convient  de 
rapprocher  cette  disposition  de  l'art.  71,  L.  15  juill.  1889,  sur 
le  recrutement  qui  renferme  des  prescriptions  spéciales  et  moins 
sévères  que  celles  de  l'art.  333  pour  le  cas  de  fraude  se  rat- 
tachant aux  opérations  des  conseils  de  révision.  — V.  infrà,  v» 
Hc.cnUement. 

1566.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  admi- 
nistrateur, comptable,  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
tout  militaire  embarqué,  qui  s'est  rendu  coupable  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  art.  160,  170,  174  et  175,  C.  pén.  ordinaire. 
S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et,  dans 
ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier  (art. 
356).  Cet  article  de  renvoi  n'a  guère  d'intérêt  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  art.  174  et  175,  C.  pén.,  qui  punissent,  le  premier, 
ceux  qui  perçoivent  indiiment  des  taxes,  redevances  de  salaires 
et  autres  dues  à  la  caisse  des  invalides,  el,'le  second,  les  admi- 
nistrateurs qui  prennent  un  intérêt  dans  les  affaires  ou  entre- 
prises soumises  à  leur  action.  Quant  aux  art.  169  et  170,  ils  font 
double  emploi,  comme  crime  et  comme  peine,  avec  les  dispositions 
de  l'art.  331,  C.  just.  marit. 

1567.  —  Tout  administrateur,  comptable  ou  autre  individu 
au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué  qui,  hors  les 
cas  prévus  pur  l'article  précédent,  trafique,  à  son  profit,  des 
fonds  ou  des  deniers  appartenant  à  l'Etat,  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  à  des  marins  ou  militaires,  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  (art.  357).  Cet  article  a  pour 
but  d'empêcher  les  comptables  de  tirer  un  profit  personnel  des 
deniers  dont  ils  sont  dépositaires,  soit  en  les  plaçant  à  la  caisse 
d'épargne,  soit  en  les  faisant  servir  à  des  opérations  de  banque 
ou  autres,  alors  même  qu'ils  n'auraient  aucunement  l'intention 
de  s'approprier  les  fonds  eux-mêmes,  ni  de  les  dilapider. 

1568. —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comp- 
table ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire 
embarqué,  qui  falsifie  ou  fait  falsifier  des  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  sur- 
veillance, ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer  lesdites 
substances,  matières,  denrées  ou  liquides  falsifiés.  La  peine 
de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre  tout  administra- 
teur, comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  contre 
tout  militaire  embarqué,  qui,  dans  un  but  coupable,  distribue 
ou  fait  distribuer  des  viandes  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  ou  des  matières,  substances,  denrées 
ou  liquides  corrompus  ou  gâtés.  S'il  existe  des  circonstances 
alténuanles,  la  peine  de  la  réclusion  est  réduite  à  celle  de  l'em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  avec  destitution  si  le  coupable 
Cît  officier  (art.  338). 

1569.  —  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  criminel  de 
ces  falsifications  et  distributions,  qui  peuvent  loul  à  la  fois  com- 
promettre le  service  et  la  santé  îles  hommes.  L'art.  433,  C.  pén. 
ordinaire,  permet  déjà  de  réprimer  sévèrement  les  fraudes  de 
celte  nature  commises  par  les  rournisseurs;  mais  à  l'égard  des 
administrateurs  et  autres  individus  au  service  de  la  marine,  une 
sévérité  spéciale  est  justifiée.  Nous  rencontrons  encore  ici  l'ex- 
pression i<  dans  un  but  coupable  »  parce  que  la  distribution  de 
denrées  avariées  peul  être  faite  par  erreur  et  que,  même  effec- 
tuée volontairement,  elle  peut  être  justifiée  par  une  nécessité 
telle  qu'une  insulfisance  de  vivres  à  bord.  —  V.  Cass.,  23  nov. 
1895. 

S  H.  Usurpation  d'uniformes,  costumes,  insignes, 
décorations  et  médailles. 

1.570. —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  jiorte  publique- 
nifnt  des  décorations,  médailles,  insignes,  unilormesou  costumes 
français  sans  en  as'oir  le  droit.  La  même  peine  est  prononcée 
contre  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
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partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  qui  porte  des  décorations, 
médailles  ou  insignes  étrangers  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  (art.  339). 

1571.  —  Cet  article  est  similaire  de  l'art.  259,  C.  pén.,  dont 
il  abaisse  pourtant  la  pénalité  minima  à  deux  mois  de  prison  au 
lieu  de  six,  le  maximum  demeurant  le  même.  11  est  vrai  que  le 
droit  commun  comporte  la  concession  de  circonstances  atté- 
nuantes que  le  militaire  ne  peut  obtenir.  —  V.  suprà,  V  Déco- 
rallonf,  n.  29  et  s. 

1572.  —  L'autorisation  mentionnée  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  359  est  celle  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'Iionneur,  laquelle  autorisation  doit  être  sollicitée  du  gouver- 
nement l'ramiais,  indépendamment  de  tout  brevet  de  concession 
attribué  par  un  gouvernement  étranger  (V.  supm,  v"  Dt'coni- 
iions,  n.  104  et  s.).  On  sait  d'ailleurs  que  les  seules  décorations 
françaises  sont  :  la  Légion  d'honneur,  la  médaille  militaire,  les 
palmes  universitaires  et  le  mérite  agricole.  Tous  les  ordres  affé- 
rents aux  pays  de  protectorats  (Cambodge,  Annam,  Nischam, 
Etoile  noire,  etc.),  bien  que  délivrés  en  fait  par  des  agents  fran- 
çais ou  sous  leur  contrôle,  n'en  demeurent  pas  moins  des  ordres 
étrangers.  Il  est  vrai  qu'un  décret  du  "23  mai  1896  a  disposé  que 
les  ordres  coloniaux  seraient  désormais  concédés  par  décret  du 
Président  de  la  République;  mais  cette  prescription  n'a  pas  pu, 
malgré  la  confusion  qu'elle  fait  naitre,  enlever  à  ces  ordres  le 
caractère  étranger  qu'ils  tiennent  du  souverain  local  dont  ils 
émanent. 

1573.  —  D'après  la  loi  du  24  déc.  1896,  l'art.  359  n'est  appli- 
cable aux  inscrits  maritimes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  58 
et  80,  qu'en  cas  de  port  illégal  soit  d'uniforme  militaire,  soit 
d'insignes,  décorations  ou  médailles  sur  un  uniforme  militaire. 

^  12.  Crimes  ou  délits  coiumis  par  les  marins  du  commerce 
dans  leurs  rapports  avec  les  bâtiments  de  l'Etat. 

1574.  —  Tout  pilote  coupable  d'avoir  perdu  volontairement 
un  bâtiment  de  l'Etat  ou  un  navire  de  commerce  convoyé  est 
puni  de  mort;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans.  S'il  a  échoué  volontairement  le  bâtiment,  il  est 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  si  c'est  par  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  S'il  a  abandonné  le  bâ- 
timent après  s'être  chargé  de  le  conduire,  il  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  Si  l'abandon  a  lieu  en  présence 
de  l'ennemi,  le  coupable  est  puni  de  mort  ;  s'il  a  lieu  en  pré  ence 
d'un  danger  imminent,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (art. 
360).  Ces  dispositions  sont  corrélatives  aux  art.  267  et  s.,  qui 
règlent  la  perte  ou  la  prise  des  bâtiments  de  l'Etat;  seulement, 
sauf  pour  le  premier  cas,  celui  de  la  perte  volontaire,  la  peine 
est  adoucie  à  l'égard  du  pilote. 

1575.  —  La  loi  ne  précise  pas  de  quel  pilote  il  s'agit;  elle 
dit  pilole  en  général,  ce  qu'il  faut  entendre  non  seulement  du 
pilote  lamaneur,  breveté  au  titre  français,  mais  de  tout  pilote 
de  profession,  même  étranger.  C'est  pour  ce  motif  que  l'art. 
360  parle  d'abandon  d'un  bâtiment  après  s'être  chargé  de  le 
conduire.  Cette  réserve  n'aurait  pas  d'objet  vis-à-vis  d'un  pilote 
français  qui  ne  peut  refuser  son  concours  lorsqu'il  en  est  requis 
par  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat  11  s'agit  donc  aussi 
bien  d'un  pilote  étranger  dont  l'acceptation  est  purement  volon- 
taire, mais  qui,  une  fois  lié  par  cette  acceptation  contractuelle, 
ne  peut  plus  échapper  à  son  rôle  sans  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  360. 

1576.  —  La  compétence  du  conseil  de  guerre  de  bord  résul- 
terait d'ailleurs  dans  ce  cas  du  texte  formel  de  l'art.  97,  C.  just. 
marit.  Il  n'est,  IVien  entendu,  pas  question  ici  des  pilotes  de  la  ilotle 
qui,  en  leur  qualité  d'olliciers-mariniers,  font  partie  de  l'équi- 
page des  bâtiments,  et  tomberaient,  le  cas  échéant,  sous  le  coup, 
non  pas  de  l'art.  360,  mais  des  art.  267  et  s 

1577.  —  Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  convoyé, 
coupable  d'avoir  perdu  volontairement  le  navire  placé  sous  son 
commandement,  est  puni  de  mort.  S'il  a  abandonné  volontaire- 
ment le  convoi  dont  il  faisait  partie,  il  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  doux  mois  à  cinq  ans.  S'il  a  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  du  convoi,  il  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six  mois  (art.  361).  Mais,  si  celte 
désobéissance  résultait  d'une  entente  avec  l'ennemi,  elle  pourrait 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  263  et  entraîner  la  peine  de  mort 

1578.  —  Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  français, 
qui  refuse  de  porter  assistance  à  un  bâtiment  de  l'Etat  dans  la 


détresse,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
(art.  362).  Cette  disposition,  corrélative  de  celle  de  l'art.  273-3"  qui 
oblige  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etal  à  porter  lui  même 
secours  à  tout  navire  en  détresse,  a  pour  base  légale,  non  seu- 
lement des  sentiments  d'humanité,  mais  encore  les  liens  de  dis- 
cipline qui  subordonnent  le  capitaine  du  commerce  au  comman- 
dant du  bâtiment  de  l'Etat  (Décr.-loi  24  mars  1852,  art.  6). 

1579.  —  Tout  individu  qui,  au  moyen  d'une  embarcation, 
favorise  l'évasion  du  bord,  de  marins  ou  autres  individus  em- 
barqués sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  est  puni  par  le  tribunal  com- 
pétent d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  (art.  363).  La 
compétence  du  conseil  de  guerre  de  bord  est  établie  en  vertu  de 
l'art.  98,  C.  just.  marit.,  pourvu  que  les  prévenus  aient  été  arrêtés 
dans  le  périmètre  de  deux  encablures.  Si  l'arrestation  a  lieu  en 
tout  autre  endroit,  l'individu  civil,  coupable  du  délit  prévu  à 
l'art.  363,  doit  en  répondre  devant  le  tribunal  correctionnel.  Le 
tout  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  321  s'il  s'agissait 
d'une  complicité  de  désertion.  —  \".  suprà,  n.  1473  et  s. 


CHAPITRE  V. 

POUVOIR    DISCIPLIN.\IliE. 

1580.  —  Le  décret  du  21  juin  1858  contient  deux  séries  de 
dispositions  ayant  pour  objet,  les  premières  de  déterminer  par 
qui  el  dans  quelles  limites  les  punitions  sont  iniligées,  les  se- 
condes à  qui  et  dans  quelles  limites  elles  peuvent  l'être.  Malheu- 
reusement, il  a  elTeclué  une  confusion  regrettable  ►■ntre  la  police 
et  la  discipline,  lesquelles  procèdent  d'idées  et  de  sources  bien 
dill'érentes  :  la  répression  disciplinaire  a  pour  base  légale  la 
délégation  inscrite  à  l'art.  369,  C.  just.  marit.  (V.  suprà,  n.  1217 
et  s.),  tandis  que  la  police  qui,  dans  les  armées  navales,  ne  se 
sépare  pas  de  la  discipline,  prend  dans  les  arsenaux  une  forme 
spéciale  issue  d'une  législation  ancienne  non  abrogée,  à  savoir 
de  la  loi  des  20  sept. -12  oct    1791.  —  V.  suprà,  n.  916  et  s. 

1581.  —  Si  donc  on  veut  éclairer  d'un  jour  complet  ce  décret 
du  21  juin  1858  et  le  dégager  des  confusions  auxquelles  il  a 
conduit  dans  la  pratique,  il  est  indispensable  d'en  séparer  net- 
tement les  prescriptions  en  deux  groupes  et- de  faire,  dans  l'é- 
tude du  régime  disciplinaire  de  l'armée  de  mer,  abstraction 
complète  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine  dans  le  sens  de  l'art.  88,  C.  just. 
marit.  (V.  chap.  2,  lit.  2).  11  est  bon  d'ajouter  que  le  texte  de 
ce  décret  et  les  singularités  qu'il  renferme  seraient  inexplicables 
si  l'on  ne  savait  qu'il  devait,  à  l'origine,  constituer  un  livre  V  du 
Code  de  justice  maritime,  et  que,  mis  de  côté  avant  même  le 
dépôt  au  Corps  législatif,  il  n'a  vu  le  jour  sous  forme  de  décret 
que  faute  de  mieux. 

1582.  —  E]xaminé  à  ce  point  de  vue,  on  s'aperçoit  bien  vite 
que  c'est  à  tort  qu'il  est  fait  allusion,  dans  l'art.  1  du  décret, 
aux  commissaires-rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes, 
lesquels  ont  un  rôle  prépondérant  pour  la  police  de  l'arsenal, 
mais  sont  entièrement  étrangers  à  la  discipline  du  corps.  On 
remarque  surtout  que  l'avant-dcrnier  paragraphe  de  l'art.  8, 
qui  semble  conférer  au  préfet  maritime  ou  au  directeur  d'un  éta- 
blissement le  pouvoir  d'inlliger  huit  jours  de  prison  à  tout  individu 
n'appartenant  pas  au  service  de  la  marine,  ne  peut  consacrer 
une  mesure  de  discipline,  puisque  le  lien  disciplinaire  fait  défaut 
vis-à-vis  de  cette  catégorie  de  personnes.  Si  donc,  il  est  possible 
de  frapper  un  citoyen  dans  ces  conditions,  c'est  qu'il  existe 
d'autres  textes,  ce  qui  est  exact,  et  alors  la  disposition  dont  il 
s'agit  n'est  pas  à  sa  place  dans  un  décret  rendu  en  exécution 
de 'l'art.  369. 

1583.  —  La  vérité  c'est  que,  dans  les  meilleures  intentions, 
le  rédacteur  du  décret,  désireux  de  rappeler,  on  pourrait  presque 
dire  de  rajeunir  une  législation  vieillie  dans  sa  forme,  quoique 
toujours  utile  à  maintenir,  s'est  borné  à  glisser  dans  le  nouveau 
texte. une  sorte  de  disposition  de  rappel  dont  la  portée  est  d'ail- 
leurs étudiée  suprà,  n.  1217  et  s. 

1584.  —  Ainsi  dégagé  de  ces  confusions  qui  ont  laissé  des 
traces  depuis  lors  dans  presque  tous  les  actes  où  il  est  question 
de  police  ou  de  discipline,  le  décret  du  21  juin  1858  devient  très- 
clair;  c'est  bien  le  commentaire  complet  de  l'art.  369,  qui  dé- 
lègue à  l'autorité  maritime  la  répression  des  fautes  de  simple 
discipline  et  celle  des  contraventions  de  police;  nous  nous  sommes 
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d^jà  expliqués  sur  le  dernier  point  (V.  suprà,  n.  1217  et  s.);  en 
ce  qui  concerne  les  fautes,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  actes 
organiques  des  corps.  Toutefois  le  décret  du  21  juin  1858  a  posé 
des  règles  générales  dont  voici  le  résumé  : 

1585.  —  A  terre,  en  France,  la  discipline  appartient  au  chef 
maritime  du  lieu  et  s'exerce,  sous  son  autorité,  par  les  chefs  de 
corps,  de  service  ou  de  détail.  L'expression  de  chefs  de  corps  n'a 
besoin  d'aucun  conamentaire;  celle  de  chefs  de  service  vise  tous 
les  directeurs  institués  dans  l'organisation  des  ports  par  l'ordon- 
nance du  14  juin  IS44  et  par  les  actes  postérieurs  Décr.  10  nov. 
1894,  art.  3.11  faut  donc  y  comprendre  :  le  major  général,  le  com- 
missaire général,  le  directeur  des  constructions  navales,  le  direc- 
teur du  service  de  santé,  le  directeur  des  défenses  sous-marines, 
le  directeur  de  l'artillerie,  le  directeur  des  travaux  hvdrauliques. 

1586.  —  L'expression  de  chefs  de  détail  vise  ici,  comme  à 
l'art.  I  lo,  C.  just.  marit.,  non  seulement  les  chefs  des  détails  admi- 
nistratifs du  commissariat  [commissaires  aux  revues,  aux  arme- 
ments, aux  travaux,  aux  fonds  et  prisons,  aux  subsistances,  etc.), 
mais  encore  les  officiers  des  diverses  directions  de  travaux  qui 

.  sont  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  surveillance  des  chantiers 
et  ateliers  de  nos  ports.  C'est  ce  qui  résulte  expressément  du 
n.  37  de  l'instruction  du  2.S  juin  1858. 

1587.  —  Aux  colonies,  la  discipline  des  marins,  militaires  et 
assimilés  appartient  au  gouverneur.  Elle  s'exerce,  sous  son  au- 
torité, par  les  chefs  de  corps,  par  les  chefs  de  service  ou  de 
détail.  Toutefois,  la  scission  intervenue  entre  les  deux  adminis- 
trations de  la  marine  et  des  colonies  a  apporté  dans  le  fonction- 
nement des  rouages  autrefois  communs  des  complications  nom- 
breuses. L'autorité  légale  des  gouverneurs  est  demeurée  la 
même,  mais  ils  ont  été  invités  à  déléguer  en  fait  aux  chefs  de 
corps  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  et  ils  n'ont  gardé  que 
les  pouvoirs  que  la  loi  les  oblige  à  exercer  personnellement,  tels 
que  ceux  d'ordonner  une  information  ou  une  mise  en  jugement 
devant  les  conseils  de  g'uerre,  ou  d'ordonner  la  comparution 
d'un  officier  devant  un  conseil  d'enquête  \C.  just.  marit.,  art.  208, 
211  et  216;  Décr.  3  janv.  1884,  art.  6;  4  oct.  1889,  art.  Ib). 

1588.  —  De  plus,  en  dehors  du  commandant  supérieur  des 
troupes,  il  n'y  a  guère  de  chef  de  service  militaire  aux  colonies 
que  le  chef  du  service  administratif  de  la  marine,  lequel  est, 
nonobstant  son  titre,  un  commissaire  colonial,  et  le  chef  du 
service  de  santé,  médecin  des  colonies.  La  situation  mixte  de 
ces  lonctionnaires  militaires  qui  dépendent,  d'une  manière  gé- 
nérale, du  ministère  des  colonies,  mais  qui  restent  soumis  à 
celui  de  la  marine  pour  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et 
pour  celle  des  conseils  d'enquête,  du  moins  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  conservé  la  qualité  d'officiers  donne  naissance  a 
des  difficultés  de  chaque  jour  qui  ne  seront  résolues  que  par 
l'organisation  définitive  de  l'armée  coloniale. 

1589.  —  Une  singularité  est  à  noter  en  ce  qui  touche  le 
corps  de  santé  des  colonies.  Lorsqu'en  1890,  les  membres  de  ce 
corps  ont  été  détachés  du  corps  de  santé  de  la  marine,  le  mi- 
nistre de  la  Marine  a  conservé  par  devers  lui  le  droit  de  juridic- 
tion et  de  discipline,  et,  ne  pouvant  exercer  directement  ce  der- 
nier dont  l'application  eût  exigé  une  intervention  de  chaque 
jour,  il  l'a  délégué  aux  chefs  du  service  de  santé  du  nouveau 
corps  qui  l'exercent  aujourd'hui  avec  les  gouverneurs,  à  l'exclu- 
sion du  ministre  des  Colonies  (Décr.  7  janv.  1890). 

1590.  —  A  la  mer,  la  discipline  appartient  au  commandant 
en  chef  ou  au  commandant  supérieur,  ou  au  commandant  du 
bâtiment.  Ce  dernier,  lorsqu'il  ne  navigue  pas  isolément,  l'e.xerce 
sous  l'autorité  du  chef  dont  il  relève. 

1591.  —  Les  peines  disciplinaires  à  intliger  aux  officiers  ou 
assimilés,  qu'ils  soient  embarqués  ou  employés  à  terre,  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  des  corps  organisés  de  la  marine,  sont  : 
1°  les  arrêts  simples,  pendant  un  mois  au  plus;  2°  les  arrêts  de 
rigueur,  pendant  le  même  temps;  3°  la  détention  à  l'amiral  (1) 
ou  dans  un  fort,  pendant  quinze  jours  au  plus.  L'officier  aux 
arrêts  est  tenu  de  garder  la  chambre;  toutefois,  les  arrêts  sim- 
ples n'exemptent  d'aucun  service.  .\u  contraire,  les  arrêts  de 
rigueur  et  la  détention  suspendent  de  toute  fonction  et  entraî- 
nent, pour  l'officier  puni,  l'obligation  de  remettre  son  arme  et  de 
payer  la  sentinelle  placée  à  sa  porte  (art.  a  du  décret). 

Ï.592.  —  Le  décret  du  21  juin  1858  exige  que  l'officier  puni, 
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après  avoir  subi  sa  punition,  se  présente  chez  le  supérieur  qui 
l'a  puni  et  lui  fasse  une  visite  à  laquelle  un  officier,  d'un  grade 
plus  élevé  que  l'officier  puni,  peutseul  assister.  Cette  disposition 
n'a  jamais  été  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  marine 
et  les  assimilés.  Il  en  est  ditîéremment  à  l'égard  des  officiers 
des  troupes  de  la  marine,  pour  lesquels  cette  formalité  n'est  plus 
obligatoire  parce  qu'elle  a  été  abrogée  pour  l'armée  de  terre  par 
le  décret  du  20  oct.  1892  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 
L'art.  310  de  cet  acte  dit,  en  elîel,  que  la  punition  des  arrêts 
cesse  par  la  seule  expiration  du  délai  et  sans  autre  formalité.  On 
pourrait,  toutefois,  objecter  à  celte  abrogation  de  lait,  que  le  dé- 
cret du  20  oct.  1892,  promulgué  sans  l'avis  préalable  du  Conseil 
d'Etat,  ne  pouvait  légalement  abroger  le  décret  du  21  juin  1858 
qui  est  un  règlement  d'administration  publique;  mais  on  peut  ré- 
pondre que  les  troupes  de  la  marine  étant,  par  leurs  dispositions 
organiques,  soumises  sur  simple  décision  ministérielle  aux  règle- 
ments de  l'armée  de  terre,  le  ministre  a  pu  régulièrement  appli- 
quer le  décret  de  1892  qui  se  trouve  réagir,  en  fait,  sur  les  pres- 
criptions antérieures  sans  avoir  eu  à  les  abroger  expressément. 

1593.  —  Les  peines  disciplinaires  à  intliger  à  ceux  qui,  em- 
ployés au  service  de  la  marine,  ne  sont  ni  officiers,  ni  assimilés 
et  n'appartiennent  pas  aux  corps  organisés  du  département, 
sont,  indépendamment  des  réductions  et  suppressions  de  solde 
ou  de  suppléments  prévus  par  les  règlements  spéciaux  :  1°  le 
renvoi  de  l'établissement  maritime  pendant  un  mois  au  plus; 
2°  la  prison  pendant  quinze  jours  au  plus   art.  6  du  décret). 

1594.  —  Dans  les  corps  organisés  de  la  marine  (depuis  des 
équipages  de  la  Hotte,  artillerie,  infanterie  et  gendarmerie  de  la 
marine  compagnies  de  discipline)  et  à  bord  des  biUimenls  de 
l'Etal,  l'application  de  la  peine  est  faite  en  conformité  des  règle- 
ments sur  le  service  intérieur  de  ces  corps  et  bâtiments.  Les 
punitions  concernant  les  officiers  et  assimilés  sont  déterminées 
par  l'arl.  5  du  décret. 

1595.  —  Dans  tous  les  autres  services  de  la  marine,  l'appli- 
cation est  faite  conformément  aux  art.  5  et  6  du  décret. 

1596.  —  Le  commandant,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
peut  prolonger  jusqu'à  dix  jours  au  plus  la  durée  de  la  peine  du 
cachot  ou  double  boucle  et  jusqu'à  un  mois  au  plus  la  durée  de 
la  peine  de  la  prison  ou  boucle  simple. 

1597.  —  Lorsque  les  arrêts  de  rigueur  et  la  détention  à  l'a- 
miral ou  dans  un  fort  sont  intligés,  il  en  est  rendu  compte  im- 
médiatement, suivant  les  cas,  au  prélet  maritime,  au  gouver- 
neur ou  au  commandant  en  chef,  qui  peut  diminuer,  augmenter 
ou  changer  la  punition. 

1598.  —  Le  préfet  maritime,  le  gouverneur  et  le  comman- 
dant en  chef  peuvent  infliger  :  1°  aux  officiers  et  assimilés  la 
détention  à  l'amiral  ou  dans  un  fort  pendant  deux  mois,  à  charge 
d'en  rendre  compte  au  ministre  ;  2"  à  tous  autres  individus  au 
service  de  la  marine  la  prison  pendant  deux  mois,  cette  peine 
pouvant  être  remplacée  par  la  boucle  simple,  pendant  le  même 
temps,  en  ce  qui  concerne  les  marins  et  individus  embarqués 
des  grades  inférieurs  à  celui  de  maître. 

1599.  —  Le  préfet  maritime,  le  gouverneur,  le  chef  de  service 
dans  un  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  établissement  hors 
des  porls  peuvent,  à  l'égard  des  individus  qui  ne  tiennent  pas 
leur  nomination  du  ministre,  prononcer  le  renvoi  définitif  du  ser- 
vice. 


CHAPITRE   VI. 

JUllIOlCTIONS    MAlilTIMES    AUX  ClII.O.NIES.     . 

1600.  —  Bien  que  le  marin  ou  le  soldat  qui  pénètre  sur  un 
sol  colonial  continue  à  y  être  régi  par  sa  loi  propre  (\'.  .\.  W'il- 
helm.  Théorie  de  ta  proinuhjdtinn  i;t  de  l'exiicution  des  lois  aux 
colonies  :  Annales  des  sciences  politiques,  1893),  le  législateur  de 
1858  a  dû  compléter  son  œuvre  par  une  série  d'actes  appropriés, 
tant  pour  préciser  le  droit,  que  pour  atteindre  sûrement  les  indi- 
vidus de  l'ordre  civil  que  l'on  ne  pouvait  rechercher  jusque  sur  le 
sol  colonial  sans  se  soumettre  aux  exigences  de  la  loi  coloniale. 

1601.  —  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  pour  obtempérer 
aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  réglant  la 
constitution  des  colonies,  un  sénatus-consulte  du  4  juin  1858 
déclara  exécutoire  le  Gode  de  justice  maritime  (loi  de  même  date; 
dans  ces  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Cuadeloupe  et  de  la 
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Réunion,  les  seules  de  nos  possessions  d'outre-mer  qui  ne  lussent 
soumises  purement  et  simplement  au  régime  des  décrets.  Encore 
est-il  <i  noter  que  l'interveiilion  d'un  sénatus-consulte  (aujour- 
d'hui d'une  loi)  n'avait  de  raison  d'être  que  pour  la  partie  cri- 
minelle du  Code;  les  dispositions  correctionnelles,  d'organisation 
judiciaire  ou  de  procédure  ilemeuraieni  dans  le  domaine  d'un 
règlement  d'administration  publique.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été 
légalement  possible  de  refondre  par  un  acte  de  cette  nature 
(Décr.  4oct.  1889)  le  décret  du  21  juin  I8.t8  portant  organisation 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents 
dans  les  colonies. 

1602.  —  Quant  aux  colonies  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion,  un  simple  décret  sulfil  à  leur  égard, 
eL  c'est  par  un  acte  de  cette  nature  qu'il  avait  été  procédé,  le  21 
mars  1868,  en  Cuchinchine,  lors  de  l'extension  k  cette  colonie 
des  Codes  de  justice  militaire  et  maritime,  le  31  mars  1874,  lors 
de  l'institution  des  tribunaux  maritimes  permanents  de  Saigon, 
dont  les  dispositions  ont  été  incorporées  dans  le  nouveau  règle- 
ment d'administration  publique  du  4  oct.  1889. 

1603.  —  Les  modifications  apportées  avec  le  temps  au  sta- 
tionnement des  troupes  et  à  la  formation  du  domaine  colonial 
de  la  France,  ont  conduit  à  remanier,  en  1889,  le  décret  du  21 
juin  18.'18  et  à  en  réviser  les  dispositions;  les  grandes  lignes  ont 
été  cependant  maintenues,  parce  qu'elles  répondent  très-exacte- 
ment à  celles  du  Code  maritime,  dont  elles  constituent  pour 
ainsi  dire  le  prolongement. 

Section    I. 
Conseils  de  guerre  pi  de  révisiOQ  permanents  dans  les  colonies. 

1604.  —  Dès  l'apparition  du  Code  maritime  et  par  décret  du 
21  juin  i8j8,  il  a  été  organisé  dans  les  colonies  françaises  des 
conseils  de  guerre  et.de  révision  permanents  analogues  à  ceux 
de  la  métropole  et  jouant  vis-à-vis  des  garnisons  coloniales  et 
des  bâtiments  de  guerre  en  station  aux  colonies,  le  même  rùle 
que  les  conseils  de  guerre  des  arrondissements  vis-à-vis  des 
marins  et  militaires  se  trouvant  rians'la  métropole. 

§  i.  Orçjanisalion. 

1605.  —  La  justice  militaire  maritime  dans  les  colonies  fran- 
çaises est  rendue  :  par  des  conseils  de  guerre  permanents,  par 
des  conseils  de  révision  permanents.  La  composition  de  ces  con- 
seils, les  conditions  requises  pour  en  faire  partie,  la  nomination 
du  président  et  des  juges,  et  leur  remplacement  sont  fixés 
d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents  de  la  métropole,  les  art.  2  à.  33,  C.  just. 
marit.,  étant,  eu  principe,  applicables  aux  juridictions  maritimes 
des  colonies.  Certaines  dérogations,  nécessitées  par  la  situation 
spéciale  des  colonies  sont  cependant  apportées  à  l'organisation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision.  Mous  n'étudierons  ici  que 
ces  dérogations,  renvoyant  pour  le  surplus,  suprà,  n  28  et  s 
(Décr.  4  oct.  1889,  art."l  et  2J. 

1606.  —  Les  attributions  conférées  en  France  aux  préfets 
maritimes  et  au  ministre  de  la  Marine,  concernant  l'organisation 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents, 
sont  dévolues  aux  gouverneurs  des  colonies  où  sont  établis  ces 
conseils   art.  3). 

1607.  -—  Cet  article  consacre  la  partie  la  plus  importante 
des  pouvoirs  militaii-es  des  gouverneurs,  au  sujet  desquels  de 
nombreuses  controverses  ont  été  soulevées  depuis  quelques 
années.  Il  convient  de  noter  que  le  texte  précité,  dont  la  teneur 
précise  ne  saurait  laisser  place  à  aucun  doute,  a  été  ainsi  libellé 
avec  l'assentiment  du  Conseil  d'Etat. 

1608.  —  Sans  entrer  ici  dans  l'examen  complet  d'un  débat 
qui  touche  à  l'ordre  politique,  il  suffira  de  signaler  que  l'autorité 
supérieure  des  gouverneurs  sur  tous  les  services  civils  et  mili- 
taires, consacrée  depuis  1825  par  toutes  les  ordonnances  organi- 
ques, n'avait  jamais  été  contestée  tant  que  les  gouverneurs  étaient 
presque  exclusivement  clioisis  parmi  des  ofliciers  généraux, 
supérieurs  ou  assimilés.  Mais,  dès  que  l'administraliiin  des  co- 
lonies eût  commencé  à  remplacer  les  titulaires  militaires  par  des 
gouverneurs  civils,  on  se  demanda  si  cette  nouvelle  qualité  n'é- 
tait pas  incompatible  avec  l'exercice  de  pouvoirs  militaires  que 
certains  prétendaient  attacher  exclusivement  au  grade. 

1609.  —  L'examen  des  textes  ayant  révélé  que  celte  théorie 


ne  pouvait  se  soutenir  en  raison  de  la  précision  des  termes  de  la 
loi  et  desdécrets  (G.  just. marit.,  art.  208,21 1  et  210;  Décr. 21  juin 
1858,  art.  3;  Décr.  3  janv.  1884,  art.  6;  Décr.  4  oct.  1889,  art.  3 
et  16),  le  département  de  la  marine  fit  une  tentative  pour  modifier 
les  textes.  L'n  décret  du  21  janv.  1888,  qui  transportait  au  com- 
mandant supérieur  des  troupes  le  pouvoirjuridictionnel  dut  être 
rétracté  comme  inconstitutionnel,  en  ce  sens  qu'il  modifiait  un 
règlement  d'administration  publique;  le  Conseil  d'Etat  lut  alors 
saisi  d'un  projet  analogue;  mais  ce  projet,  en  présence  des  ré- 
sistances soulevées,  dut  être  retiré. 

1610.  —  Enfin  en  1889,  lors  de  l'élaboration  du  règlement 
d'administration  publique  actuellement  en  vigueur,  la  question 
l'ut  agitée  de  nouveau  et  le  Conseil  d'Etat  maintint  expressément 
la  rédaction  de  1858,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  antérieurs  des 
gouverneurs  en  matière  de  justice  militaire. 

1611.  —  On  remarquera  que  le  texte  dont  il  s'agit  étant  cor- 
rélatif à  celui  du  21  juin  1858  concernant  la  police  et  la  disci- 
pline, la  mise  des  gouverneurs  militaires  aux  lieu  et  place  des 
piéfets  maritimes  en  ce  qui  touche  le  fonctionnement  des  conseils 
de  guerre  coloniaux  entraine,  par  voie  de  conséquence,  la  dévo- 
lution à  ces  hauts  fonctionnaires  des  pouvoirs  disciplinaires  qui 
découlent  pour  les  préfets  maritimes  de  l'art.  369,  C.  just.  marit. 

1612.  —  Sans  doute,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
il  est  intervenu,  en  vertu  d'instructions  ministérielles  concertées 
entre  les  ministères  de  la  marine  et  des  colonies,  une  sorte  de 
modus  r^ivendi.  par  suite  duquel  les  gouverneurs  ont  été  invités 
à  déléguer  aux  commandants  des  troupes  placés  sous  leurs  ordres 
le  pouvoir  disciplinaire  direct  qu'ils  tenaient  des  textes;  mais 
ce  pouvoir  n'en  demeure  pas  moins  entier  dans  leurs  mains  et, 
le  cas  échéant,  l'usage  direct  qu'ils  en  feraient  ne  saurait  être 
critiqué  au  point  de  vue  légal.  Uuant  au  pouvoirjuridictionnel, 
il  ne  saurait  comporter  aucune  délégation  et  doit  être  exercé 
sans  intermédiaire  entre  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneurs  eux-mêmes. 

1613.  —  Les  attributions  dont  parle  l'art.  3,  Décr.  4  oct.  IS89, 
consistent  dans  l'organisation  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision, c'est-à-dire,  dans  la  nomination  et  le  remplacement  îles 
présidents,  juges,  commissaires  du  gouvernement,  rapporteurs 
et  greffiers  près  ces  juridictions.  L'art.  16  du  même  acte  contient 
la  même  dévolution  en  ce  qui  touche  la  procédure  (ordres  d'in- 
former, de  mise  en  jugement,  d'exécution  ou  de  sursis). 

1614.  —  Les  dérogations  aux  règles  reçues  dans  les  arron- 
dissements maritimes  ont  trait  à  trois  points  :  le  siège  et  le  res- 
sort des  conseils;  leur  composition  qui,  naguère  identique  à  celle 
des  conseils  métropolitains,  est,  depuis  1889,  réduite  à  cinq 
membres;  enfin  les  facilités  spéciales  données  pour  le  cas  où  il 
y  aurait  insuflisance  d'officiers. 

1615.  —  Des  conseils  de  guerre  permanents  sont  établis 
dans  les  colonies  de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion,  de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  du  Gabon,  de  10- 
céanie,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Indo-Chine  et  de  Diégo- 
Suarez(l).  Le  nombre  et  le  ressort  de  ces  conseils  de  guerre 
sont  fixés  comme  il  suit  : 


Sli^IGE. 

NOMBRE. 

KKSSORT. 

Marlinique 

Guadeloupe 

Ile  lie  la  lït'uiiioil. .    . .  - 

(liivane  fraiiraise 

^éiiesal 

GaliOQ 

Tahili 

Nuiivelle-Cali^donie  . .   

Cocliiiicliirie   

Uiéjjo-Stiare/ , 

i 

1 
1 
t 

1 
1 
8 
3 

i 

Marlinique. 

Guadeloupe  el  dt'pciidauoes . 

ile  de  ia  Réunion. 

Guyane  française. 

Péùégal  el  dépendances. 

Gabon  el  dépendances. 

lîlaldissemcnls  français  de  l'Occanie. 

Nouvelle-Calédonie  cl  dépcmlauccs. 

Cofliinciiine. 

Terriloire  de  Dié^îo-Suarez. 

Sainle-Jlarie  de  llailasascar 

Nossi-Bé. 

Mayolie  et  dépendances 

Pour  les  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  l'Inde  el 
d'Obocl;,  la  juridiction  appartient  au  conseil  de  guerre  perma- 
nent d'un  des  arrondissements  maritimes  en   France,  désigné 


(il  Un  décret  en  préparation  va  supprimer  ie  conseil  de  Diégo-Suarez  et  instituera 
l'ananarive  deux  conseils  de  guene  cl  un  ciinseil  de  révision  permanents. 
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par  le  ministre  He  la  Marine  (art.  4).  Un  décret  du  21  oct.  1802 
a  institué  au  Soudan  français  deux  conseils  de  guerre  et  un 
conseil  de  révision  permanent. 

1616. —  On  remarquera  que,  dans  cette  énumération,  il 
n'est  question  ni  du  TonUin,  ni  du  Cambodge,  ni  du  Dahomey, 
ni  de  .Madagascar.  Le  projet  du  gouvernement  contenait  à  cet 
égard  des  spécifications  ;  mais  le  Conseil  d"Etat  les  a  repoussées 
parce  qu'il  ne  se  reconnaissait  aucune  investiture  pour  légiférer 
sur  des  pays  de  protectorat,  dont  Madagascar  faisait  alors  partio 
{V.  suprà,  n.  1613,  note  1).  Dans  ces  régions,  les  militaires  de- 
meurent donc  placés  sous  le  régime  de  l'art.  33,  C.  just.  maril. 
et  de  l'art.  33,  C.  jnst.  milit.,  c'est-à-dire  soumis  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  au.x  armées.  Cependant  la  circulaire  du 
19  oct.  1889,  portant  envoi  du  décret  du  4  du  même  mois,  pres- 
crit de  déférer  aux  conseils  de  guerre  de  Cochinchine  les  mili- 
taires prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  au  Cambodge. 

1617.  —  Les  conseils  de  guerre  permanents  des  colonies 
sont  composés  de  cinq  juges,  conformément  au  tableau  ci-après, 
suivant  le  grade  de  l'accusé,  jusqu'à  celui  de  capitaine  de  fré- 
gate ou  assimilé  inclusivement  (art.  5). 


GRADE 
liE    L'.\I'CCSK. 


GRADE 

DC    1-RI^IDEST. 


GRADES 

DKS    JL'tîES. 


Onitier-mariDier  ou   sous- 

oflicipr 

Quartier-maître,  ca|)Otal  ou 

briyailier . . 

Matelot,  ouvrier  meraiiicien  ' 

ou  solilal L 

A|»[ireiili  maria  ou  novice,! 

mousse 1 


Aspirant    (le  t'"-'  classe  et 

assimilé 

Aspiraut  (le  2   classe 

VoloDtaire I 

Sous-lieul^Daal  et  assimilé 


Capitaine  de  vaisseau 
ou  de  frégate,  colo- 
Del  ou  lieuteiiaol-co 
loiiel 


Capitaiue  de  vaisseau! 
ou  de  frt^gale,  colo-j 
Del  ou  lieuleuant-co-] 
lonel J 


Enseigne  de  vaisseau  ... 
Lieutenant  ou  assimilé  . . . 


Capitaine  de  vaisseau! 
ou  de  frégate,  colo-' 
net  ou  lieulenant-co- 
looel 


Lieutenant  de  vaisseau  . . . . . 
Capitaiue  ou  assimile : 


Chef  de  lialaillon 
Chef  d'escadron.. 
Major  ou  assimilé 


Capitaine  de  frégate,  lieule-i 
nant-colonel  ou  assimilé,  j 


Capitaine  de   vaisseau . 
ou  colonel ■■'. 


Contre-amiral    ou 
ner^l  de  brigade. 


Contre-amiral   ou  ; 
neral  de  brigade. 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon,  chefd'escadro'i 
ou  major. 

1  lieutenant  de  vaisseau  ou  ca- 
pitaine. 

1  enseigne  de  vaisseau  ou 
lieutenant  ou  sons-lieute- 
nant. 

1  orficler-mariuier  ou  sous- 
oflicier. 

1  capitaine  de  frégate  ou  chef 
de  bataillon,  chef  d'escadron 
ou  major. 

1  lieutenant  de  vaisseau  ou  ca- 
pitaine. 

l  enseigne  de  vaisseau  ou  lieu- 
tenanL 

i  enseigne  de  vaisseau  ou 
sons-lieutenant. 

1  capitaine  de  frégate  ou  chef 
de  bataillon,  chef  d'escadron 
ou  major. 

1  lieutenant  de  vaisseau  uu 
capitaine. 

2  enseignes  de  vaisseau  ou 
lieutenants. 

1  capitaine  de  frégate  ou  lieu- 
tenant-colonel. 

1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 

de  bataillon ,  chef  d'esca- 
dron ou  major. 

2  lieutenants  de  vaisseau  un 
capitaines. 

1  capitaine  de  vaisseau  ou  co- 
louel. 

1  capitaine  de  frégate  ou  lieu- 
tenant-colonel. 

2  capitaines  de  frégate  ou 
chefs  de  bataillon ,  chefs 
d'escadron  uu  majors. 

2  capitaines  de  vaisseau  ou 

colonels. 
2    capitaines   de    frégate    ou 

liculenaats-colonels. 


1618.  —  La  réduction  à  cinq  du  nombre  des  membres  des 
conseils  de  guerre  des  colonies,  justifiée  par  ce  fait  qu'elle  était 
en  vigueur  pour  les  conseils  de  guerre  aux  armées,  lesquels 
fonctionnaient  depuis  plusieurs  années  en  pays  d'oulie-mer,  no- 
tamment au  Tonkin,  était  de  plus  rendue  nécessaire  par  la  di- 
minution progressive  de  certaines  garnisons  coloniales,  qui  ne 
présentaient  plus  des  effectifs  suffisants  d'officiers  pour  fournir 
la  conifiosition  réglementaire. 

1619.  —  Toutefois,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  limile 
l'action  des  conseils  de  guerre  des  colonies  an-dessous  du  grade 
de  colonel;  tout  officier  titulaire  de  ce  gra'le  ou  d'un  grade  su- 
périeur et  tout  assimilé  de  même  rang,  doivent  être  renvoyés  et 
jugés  en  France.  Cette  disposition,  qu'expliquent  les  faibles  etfec- 


tifs  d'officiers  stationnant  aux  colonies,  diffère  de  celle  du  Code 
de  juslii;e  militaire,  d'après  lequel  les  colonels  ne  peuvent  être 
jugés  par  les  conseils  à  cinq  juges,  mais  demeurent  justiciables 
des  conseils  de  guerre  aux  armées  composés  de  sept  membres. 
Cette  faculté  de  retour  à  la  composition  normale  n'existe  pas 
dans  les  colonies.  Le  renvoi  en  France  est  obligatoire. 

1620.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  les 
greffiers,  sont  pris,  suivant  les  distinction^  prévues  aux  art.  6 
et  7,  C.  just.  marit.,  dans  le  personnel  de  la  marine  ou  de  l'ar- 
mée de  terre  présent  dans  la  colonie  où  les  conseils  sont  établis. 
S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  sulfisanl  d'officiers 
du  grade  requis,  le  gouverneur  peut  demander,  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  le  nombre  d'officiers  nécessaire.  Si,  nonobs- 
tant les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  il  y  a  dans  la 
colonie  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis,  il  y  est  suppléé 
en  descendant  dans  la  hiérarchie,  même  jusqu'au  gi-ade  inférieur 
à  celui  de  l'accusé,  si  cela  est  nécessaire,  mais  sans  que  plus  de 
deux  juges  puissent  être  pris  dans  cette  catégorie.  En  cas  d'im- 
possibilité absolue  pour  le  gouverneur  de  composer  le  conseil  de 
guerre  destiné  à  juger  un  officier,  l'officier  inculpé  est  renvoyé 
en  France  pour  y  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  perma- 
nent d'arrondissement  maritime  désigné  par  le  ministre  (art.  6). 

1621. —  En  ce  qui  touche  les  facilités  données  pour  la  com- 
position subsidiaire  des  conseils  de  guerre  pour  le  cas  d'insuffi- 
sance des  officiers  du  grade  requis,  il  y  a  lieu  de  se  reporter 
aux  observations  consignées  auprà,  n.  673.  Ce  serait  méconnaître 
le  sens  el  la  portée  du  texte  que  d'abaisser  indéfiniment  le  grade 
des  juges. 

1622.  —  El  cependant,  les  réductions  successivement  ap- 
portées aux  effectifs  des  garnisons  dans  certaines  colonies,  prin- 
cipalement aux  .-Antilles,  ont  pour  conséquence  de  rendre  stric- 
tement possible  la  composition  des  conseils  de  guerre;  c'est  donc 
aux  facilités  subsidiaires  qu'il  faut  recourir  dès  qu'un  ou  deux 
officiers  se  trouvent  indisponibles  par  service,  congé  ou  maladie, 
ijuoi  qu'il  en  soit,  un  gouverneur,  momentanément  empêché  de 
donner  coursa  la  justice  militaire,  devrait,  à  notre  avis,  renvoyer 
l'inculpé  en  France  et  rendre  compte  au  ministre  de  la  Marine, 
plutôt  que  de  diminuer  outre  mesure,  par  un  usage  excessif  des 
textes,  les  garanties  que  la  loi  maritime  a  accordées  au  justiciable. 

1623.  —  Il  est  établi  sept  conseils  de  révision  permanents 
pour  toutes  les  colonies  françaises.  Ces  conseils  siègent  à  la 
.Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  iluyane  fran- 
i;aise,  au  Sénégal,  i  la  Nouvelle-Calédonie  et  en  Cochinchine. 
Ils  prennent  le  nom  de  la  colonie  où  ils  sont  établis.  La  juridic- 
tion de  ces  conseils  de  révision  est  fixée  comme  il  suit  : 


Sli;i;E.                                                        RESSORT.                          1 

Marlinique. 

Guadeloupe  el  dcpeiidauces. 

j 

Ile  de  la  Réunion 

Ile  de  la  Réunion. 

Sainte-Marie  de  Madagascar. 

Mayulte  el  dépendances. 

Nussi-Bé. 

Dit^gu-Suarfz  et  dépendances  (l'i. 

Sénégal  et  dépendances. 

Nouvelie-Cfllédonic 

EUiMissemeiits  fiançais  de  rOci-nnie. 
Niiuvclle-Caliîfioiiie  el  d-^pendancrs. 
Cochinchine. 

1 

(art.  7).  Un  décret  du  23  juill.  1894  défère  au  conseil  de  révision 
permanent  du  Sénégal  l'examen  des  recours  formés  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guer-e  du  corps  expéditionnaire  de 
l'Oubanghi.  Un  décret  du  lo  janv.l89S  a  procédé  de  même  pour 
les  conseils  de  guerre  de  la  colonne  expéditionnaire  de  Kong. 
1624.  —  Le  conseil  de  révision  est  composé  de  trois  juges, 
savoir  :  l'officier  général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  ou 
le  plus  ancien  de  grade,  présidi'nt;  deux  officiers  supérieurs, 
et,  à  défaut,  les  deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  ou 
capitaines,  juges.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment peuvent  être  remplies  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un 
capitaine  ou  un  sous-commissaire.  Le  §  3,  art.  o  du  décret  de 

(t)  V.  suprà.  n.  Ifil.'î.  note  I. 
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JUSTICE  MARITIMR. 


1889,  peut  être  appliquée  la  composition  du  conseil  de  révision. 
Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision  doit  être 
d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  du  conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  l'accusé  (art.  8). 

1625.  —  Le  conseil  de  révision  composé  de  trois  juges  était, 
au.x  colonies  comme  à  bord,  une  sorte  de  constitution  subsi- 
diaire; mais,  l'e-xception  étant  devenue  la  règle,  le  décret  de 
1889  l'a  généralisée  aux  colonies,  de  même  que  la  loi  du  9  avr. 
1895  l'a  rendue  obligatoire  à  bord. 

1G26.  —  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris, 
suivant  les  distinctions  prévues  aux  art.  28  et  29,  C.  just.  ma- 
rit.,  dans  le  personnel  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre  pré- 
sent dans  la  colonie  où  ces  conseils  sont  établis  farl.  9). 

1627.  —  Lorsqu'une  colonie  ou  une  portion  du  territoire  de 
cette  colonie  est  déclarée  en  état  de  siège  (L.  9  août  1849,  art. 
4;  L.  3  avr.  1878,  art.  6),  ily  est  fait  application  des  dispositions 
portées  aux  art.  43  à  50,  C.  just.  milit.,  saut  les  modifications 
suivantes  :  1°  les  ofliciers  de  marine  et  les  officiers-mariniers 
concourent,  d'après  les  règles  établies  aux  art.  3,  10  et  27,  C. 
just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer,  à  la  formation  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision  qui  sont  établis  dans  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège;  2°  les  officiers  du  commissariat  et  du 
corps  de  l'inspection  de  la  marine,  ceux  du  moins  qui  ont  con- 
servé l'état  d'officier,  peuvent  être  appelés  à  y  exercer  les  fonc- 
tions de  commissaires-rapporteurs  et  de  substituts,  conformé- 
ment aux  art.  7  et  27,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer.  Les 
sièges  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  peuvent 
être  transférés,  par  arrêté  du  gouverneur,  dans  les  portions  de 
territoire  déclarées  en  état  de  siège  (art.  10).  —  V.  infrà,  v» 
Justice  mililuirc. 

§  2.  Compétence. 

1628.  —  Les  règles  de  compétence  établies  par  les  art.  74 
à  87  et  103  à  112,  C.  just.  marit.,  sont  observées  dans  les  con- 
seils de  guerre  et  les  conseils  de  révision  permanents  des  colo- 
nies, sauf  certaines  modifications  que  nous  allons  étudier.  —  >'. 
au  surplus,  suprà,  n.  84  et  s.,  578  et  s. 

1629.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  colonies, 
mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  tit.  2  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  les  militaires  de 
l'armée  de  terre  en  résidence  aux  colonies  :  1°  lorsque,  sans 
être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement;  2"  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  per- 
mission (art.  12). 

1630.  —  Le  décret  du  21  juin  1858  ajoutait  à  ces  énuméra- 
tioiis  les  transportés  de  toutes  catégories  subissant  leur  peine 
dans  les  colonies.  Ce  groupe  de  justiciables  a  été  rendu  par  le 
second  décret  du  4  oct.  1889  au  tribunal  maritime  spécial,  son 
juge  traditionnel.  —  V.  hifrà,  n.  I(i52  et  s. 

1631.  —  La  substitution  des  conseils  de  guerre  des  colonies 
à  ceux  de  l'armée  de  terre  pour  la  répression  des  crimes  et  délits 
militaires  s'explique  par  la  nécessité  de  ne  pas  renvoyer  en 
France,  sans  motif  suffisant,  les  inculpés  que  des  inlérèls  de  di- 
verse nature  peuvent  appeler  et  retenir  dans  la  colonie. 

1632.  —  Un  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'action  du 
conseil  de  guerre  d'une  colonie  pouvait  s'étendre  en  deliors  des 
limites  géographiques  de  cette  colonie.  Il  a  été  reconnu,  d'ac- 
cord entre  les  ministres  de  la  Justice,  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine, que  le  ressort  des  conseils  de  guerre  d'une  colonie  à  dépen- 
dances, était  susceptible  de  s'étendre  aux  territoires avoisinants, 
compris  dans  l'hinterland  de  la  colonie,  lesquels  ne  pouvaient  être 
laissés  en  dehors  de  leur  ressort,  du  moment  où  des  officiers 
français  accompagnés  de  quelques  hommes  y  exécutaient  une 
exploration.  Une  application  de  cette  théorie  a  été  faite  par  le 
conseil  de  guerre  du  Sénégal,  en  octobre  1893,  aff.  de  S... 

1633.  —  Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se 
trouvent  les  territoires  déclarés  en  état  de  siège  et  les  places  de 
guerre  assiégées  ou  investies  connaissent  de  tous  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  conformément  aux  art.  63  et  64,  C.  just.  milit.,  pour 
l'armée  de  terre,  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  9 
août  1849  sur  l'état  de  siège  (art.  13). 

1634.  —  L'état  de  siège  est  un  fait  préexistant  à  la  déclara- 
tion qui  le  constate,  et  la  juridiction  substituée  à  la  juridiction 
ordinaire  régit,  d'une  manière  indivisible,  tous  les  faits  se  ratta- 
chant aux  circonstances  qui  ont  motivé  la  déclaration  d'état  de 
Biège.  —  Cass.,  25  août  1871,  Affaires  de  l'insurrection  de  la 
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Martinique,  [Bull,  crim.,  n.  99]  —  V.  suprà,  v°  FA:it  de  sU-ge. 

1635.  —  L'art.  14  du  décret  de  1889  dispose  :  «  Sont  main- 
tenus en  vigueur  les  décrets  des  20  août  1879  et  24  aoi'it  1888 
relatifs  à  la  compétence  spéciale  des  conseils  de  guerre  au  Gabon 
et  à  Diégo-Suarez  ».  Ces  décrets  ont  eu  pour  objet  de  placer  les 
indigènes  de  ces  colonies  sous  une  sorte  d'état  de  siège  politi- 
que, en  vertu  duquel  tou-;  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la 
colonie  peuvent  être  déférés  aux  conseils  de  guerre  lorsqu'ils 
sont  commis  par  des  indigènes. 

§  3.  Procédure. 

1636.  —  Sauf  quelques  modifications  résultant  de  l'état 
même  des  choses  et  dont  la  principale  est  la  substitution  du 
gouverneur  au  préfet  maritime  (V.  suprà,  n.l60(i  et  s.),  les  dis- 
positions du  Code  de  justice  maritime  concernant  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  s'appli- 
quent aux  colonies.  Il  en  est  ainsi  des  art.  1 13  à  181,  183  à  196 
201,  227  à  236,  C.  just.  marit.  (Décr.  4  oct.  1889,  art.  13).  — 
V.  au  surplus,  suprà,  n.  194  et  s.,  613  et  s. 

1637.  — Aux  termes  de  l'art.  16  du  décret  du  4  oct.  1889,  les 
attributions  conférées  en  France  aux  préfets  maritimes  et  au  mi- 
nistre de  la  Marine,  concernant  la  procédure  devant  les  conseils  de 
guerre  et  les  conseils  de  révision  permanents,  sont  dévolues  aux 
gouverneurs  des  colonies  où  sont  établis  ces  conseils,  sauf  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  267,  268  et  269,  C.  just.  milit.,  pour 
l'armée  de  mer.  Ainsi  qu'il  a  été  étalili  suprà,  n.  1606,  les  gou- 
verneurs des  colonies  sont  investis  du  pouvoir  juridictionnel 
sans  avoir  la  faculté  de  déléguer  ce  pouvoir  à  qui  que  ce  soit 
tant  qu'ils  sont  présents.  Les  mêmes  droits  passent,  le  cas 
échéant,  au  gouverneur  intérimaire.  L'art.  16  du  décret  réserve 
cependant  les  art.  267  à  269,  C.  just.  marit.,  lesquels  ont  trait 
à  la  perle  de  bâtiment  qui  ne  peut  être  jugée  que  devant  les 
conseils  de  guerre  permanents  de  la  métropole. 

1638.  —  Les  dispositions  relatives  à  l'état  de  siège,  portées 
aux  art.  153,  156  et  158,  C.  just.  milit.,  pour  l'année  de  terre, 
sont  applicables  aux  colonies.  Le  commandant  de  l'étal  de  siège 
a  toutes  les  attributions  dévolues  par  l'article  précédent  au  gou- 
verneur de  la  colonie  (art.  17). 

1639.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  9  avr.  1895,  que  l'institution 
aux  colonies  des  conseils  de  guerre  à  cinq  membres  entraînait 
de  droit  l'abolition  de  la  majorité  de  cinq  voix  contre  trois  qui 
présupposait  sept  votants;  par  suite  trois  voix  suffisaient  pour  la 
déclaration  de  culpabilité  comme  pour  l'application  de  la  peine. 

—  Cass.,  4  mai  1893,  Bondu,  [S.  et  P.  94.1.473,  D.   94.1.111] 

—  Le  nouveau  texte  des  art.  152  et  164,  C.  just.  marit.,  con- 
sacre expressément  celte  solution. 

1640.  —  Dans  le  cas  où  un  conseil  de  révision  annule  un 
jugement  qui  lui  est  déféré  pour  un  autre  molif  que  l'incompé- 
tence, l'affaire  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
colonie  ou  de  la  place  de  guerre  en  état  de  siège  qui  n'en  a  pas 
connu  et,  à  défaut,  devant  celui  d'une  colonie  voisine  ou  même 
devant  un  conseil  de  guerre  d'arrondissement  maritime  en 
France  (art.  18). 

1641.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  1  et  2,  art.  232,  C. 
just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer,  la  reconnaissance  de  l'identité 
d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou  d'un  condamné  par  contu- 
mace peut  être  faite  par  le  conseil  de  guerre  de  la  colonie  dans 
laquelle  se  trouve  le  corps  ou  le  bâtiment  auquel  appartenait  ce 
condamné,  ou  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  repris  ou  s'est 
représenté  (art.  19,  §  1). 

1642.  —  Lorsqu'après  l'annulation  d'un  jugement,  un  second 
jugement,  rendu  contre  le  même  accusé  est  annulé,  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  l'affaire  peut  être  renvoyée  devant 
le  conseil  de  guerre  d'une  colonie  voisine  (art.  19,  §  2). 

1643.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  234,  C.  just. 
raant.,  c'est-à-dire  soit  lorsque  les  conseils  de  guerre  des  corps 
expéditionnaires  cessent  leurs  fonctions  soit  lorsqu'un  bâtiment 
de  l'Etat  entre  en  désarmement,  les  affaires  dont  l'information  est 
commencée  peuvent  être  portées  devant  les  conseils  de  gujrre 
des  colonies;  elles  y  sont  portées  de  droit  lorsque  ces  colonies 
ou  une  portion  de  leur  territoire  sont  en  état  de  siège  (art. 
19,  S  ^). 

1644.  —  Le  décret  du  4  oct.  1889  abroge  celui  du  21  juin 
1858.  Son  art.  24  ajoute  :  Les  dispositions  pénales  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les 
colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Héunion 
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{art.  24).  Sont  abrogés  le  décret  du  21  juin  iS.ïS  et  générale- 
ment  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret 
lart.  So).  L'abrogation  totale  du  décret  du  21  juin  1858  par  le 
décret  du  4  oct.  1889  obligeait  à  reproduire  les  dispositions  de 
l'art.  24  qui  sert  de  base  à  l'application  de  la  pénalité  militaire 
aux  habitants  du  sol  colonial. 

Section   II. 

Tribunaux  maritimes  permanents  des  colonies. 

1645.  ■ —  Il  y  a  à  Saïgon  deux  tribunaux  maritimes  et  un  tri- 
bunal de  révision  permanents.  Sont  applicables  à  ces  tribunaux, 
sauf  les  dérogations  mentionnées  aux  articles  suivants,  les  dis- 
positions des  art.  34  à  36,  88  à  93,  103  à  1 12,  197  à  203,  227  à 
236,  C.  just.  marit.,  relatives  à  l'organisation  et  à  la  compétence 
des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  perma- 
nents de  la  métropole,  ainsi  qu'à  la  procédure  suivie  devant  ces 
juridictions  ,Décr.  4  oct.  1889,  art.  20). 

1646.  —  Comme  on  le  voit  par  cet  article,  c'est  à  Saïgon 
seulement  qu'ont  été  établis  des  tribunaux  maritimes  perma- 
nents sur  le  modèle  de  ceux  de  la  métropole  (il  n'est  pas  ici 
question  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  pour  le  jugement  des 
transportés,  dont  il  sera  parlé  infrà,  n.  1032  et  s.). 

1647.  —  Il  n'existe  d'ailleurs  d'arsenal  que  dans  deux  de  nos 
colonies  :  en  Cochinchine  et  à  Tahiti,  et  celui  de  Papeete  n'a 
pas  été  jusqu'ici  trouvé  assez  important  pour  motiver  l'institu- 
tion d'un  tribunal  maritime.  A  Saïgon,  au  contraire,  les  instal- 
lations d'approvisionnements  de  toute  nature  ont  paru,  dès  1874, 
de  nature  à  justifier  cette  création.  On  doit  cependant  reconnaître 
que  le  tribunal  maritime  de  Saïgon  a  plutôt  servi  comme  base 
de  la  juridiction  de  simple  police  qui  en  est  la  corrélation.  —  V. 
suprà.  n.  916  et  s. 

1648.  —  Les  attributions  conférées,  en  France,. au  ministre 
de  la  .Marine  et  aux  préfets  maritimes,  concernant  l'organisation 
et  la  procédure  en  ce  qui  touche  les  tribunaux  maritimes  et  le 
tribunal  de  révision  permanents,  sont  dévolues  au  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  (art.  21;. 

1649.  —  On  suit  les  mêmes  règles  que  pour  les  conseils  de 
guerre  et  de  révision  aux  colonies  pour  le  recrutement  des 
juges  (Décr.  4  oct.  1889,  art.  6  et  9),  la  composition  du  tribu- 
nal de  révision  (art.  81,  les  attributions  des  préfets  maritimes  et 
du  ministre  de  la  Marine  déférées  au  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  art.  16),  le  renvoi  après  annulation  par  le  tribunal 
de  révision  pour  un  motif  autre  que  l'incompétence  ^art.  18),  le 
tribunal  compétent  pour  procéder  à  la  reconnaissance  d'identité 
d'un  condamné  évadé  et  repris  (art.  19).  —  V.  suprà,  n.  1603 
et  s. 

1650.  —  Le  commissaire-rapporteur  près  le  premier  tribunal 
maritime  permanent  de  Cochinchine  est  investi  des  attributions 
dévolues  aux  commissaires-rapporteurs  près  les  tribunaux  mari- 
times permanents  de  la  métropole,  en  ce  qui  concerne  la  police 
spéciale  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  (art. 
23). 

1651.  —  On  ne  doit  pas  oublier  que,  sur  le  territoire  de  la 
Cochinchine,  le  décret  a  la  force  d'une  véritable  loi.  Il  s'ensuit 
que  les  dispositions  du  Code  maritime  et  la  jurisprudence  dérivée 
de  la  loi  des  20  sept. -12  oct.  1791  ont  pu  être  valablement  intro- 
nisées sur  le  sol  colonial  par  le  décret  du  31  mars  1874,  dont 
le  règlement  d'administration  publique  du  4  oct.  1889  n'est  que 
la  textuelle  reproduction. 

Section  III. 

'rribniiaiix  in.'ii-itiines  spt'^eîaux  pour  I<*   jugement  des  transportés. 

1652.  —  Les  anciennes  ordonnances  qui  régissaient  les  ba- 
gnes consacraient  d'une  part  la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times à  l'égard  des  forçats  et  d'autre  part  une  série  de  pénalités 
exceptionnelles  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  ces  condamnés.  Lorsque  la  loi  du  .30  mai  1834  vint  trans- 
former le  mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  le 
législateur  remit  au  pouvoir  réglementaire  le  soin  d'organiser 
sur  les  lieux  de  transporlation  la  juridiction  des  tribunaux  ma- 
ritimes spéciaux,  disposant  que,  jusqu'à  cette  création,  les  con- 
damnés aux  travaux  Ibrcés,  coupables  de  crimes  ou  délits,  se- 
raient déférés   aux  conseils  de  guerre  de  la  colonie.  Une  autre 


disposition  de  la  loi  maintenait  provisoirement  la  législation  ré- 
pressive exceptionnelle  des  forçats. 

1653.  —  Malheureusement  pour  l'œuvre  de  1834,  le  règle- 
ment d'administration  publique  nui  devait  organiser  le  tribunal 
maritime  spécial,  ne  fut  pas  promulgué  et,  lors  de  l'apparition 
du  Code  de  justice  maritime,  on  se  borna  à  consolider  par  l'art. 
12,  Décr.  21  juin  1838,  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à 
l'égard  des  forçats  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi 
de  1834,  ne  devaient  être  soumis  à  cette  juridiction  qu'à  titre 
purement  transitoire  et  temporaire,  et  encore  avec  l'addition  de 
deux  officiers  du  commissariat  de  la  marine  pour  réserver  le 
caractère  mixte  de  la  juridiction  (L.  30  mai  1834,  art.  10). 

1654.  —  Ce  ne  fui  que  longtemps  après  que  l'on  s'aperçut 
de  l'erreur  couimise  et  que,  sur  les  instances  du  département 
de  la  marine,  désireux  de  délivrer  ses  conseils  de  guerre  d'un 
rôle  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  faits,  on  élabora  enfin  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  4  oct.  1889,  lequel  a  or- 
ganisé après  trente-cinq  ans  d'attente,  le  tribunal  maritime 
spécial  prévu  par  l'art.  10,  L.  30  mai  1834. 

1655.  —  Là  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  faute  commise  en 
cette  matière  :  le  Code  de  justice  maritime,  dans  son  art.  372, 
avait,  après  la  loi  de  1834,  pris  soin  de  réserver  le  fonctionne- 
ment des  anciennes  ordonnances  concernant  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  forçats;  mais  les  travaux  préparatoires  du  Code 
indiquaient  nettement  que  ces  actes  aux  dispositions  surannées 
n'étaient  maintenus  que  provisoirement,  et  qu'ils  appelaient  une 
prochaine  refonte. 

1656.  —  Reculant  devant  cette  œuvre,  pourtant  Inen  peu 
complexe  auprès  de  la  codification  des  lois  militaires  et  mari- 
times qui  venait  d'être  menée  à  bien,  l'administration  coloniale 
de  l'époque  crut  bien  faire  en  effaçant  par  voie  d'interprétation 
les  anciennes  ordonnances  dont  les  cruelles  dispositions  étaient 
devenues  inapplicables, et  en  soumettantles  transportés  de  toutes 
catégories,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  comme  les  trans- 
portés politiques,  au  régime  des  lois  militaires. 

1657.  —  Une  fois  entrée  dans  cette  voie  d'erreur,  la  trans- 
porlation n'a  pas  tardé  à  aboutir  à  des  résultats  déplorables, 
par  la  raison  que  la  pénalité  du  Code  maritime,  survenant  contre 
des  hommes  déjà  condamnés  à  perpétuité,  ou  du  moins  à  de 
longues  peines,  manquait  d'efficacité  et  leur  apparaissait  comme 
illusoire. 

1658.  —  Tant  que  la  bastonnade  et  la  peine  de  mort  furent 
appliquées  sur  les  lieux  de  transporlation,  la  première  comme 
peine  disciplinaire,  la  seconde  sur  un  simple  ordre  d'exécution 
du  gouverneur  décerné  en  vertu  de  l'art.  181,  C.  just.  marit.,  une 
certaine  discipline  put  encore  être  maintenue  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires.  Mais,  lorsqu'on  1880  la  bastonnade  eût  été 
définitivement  supprimée,  en  même  temps  que  .M.  Grèvy,  alors 
président  de  la  République,  s'opposait  à  ce  qu'aucune  exécution 
capitale  eut  lieu  sans  son  assentiment  personnel  qu'il  refusa 
d'ailleurs  presque  toujours,  la  criminalité  prit  subitement,  dans 
ce  milieu  spécial,  un  développement  alarmant. 

1659.  —  C'i'St  alors  qu'on  vit,  en  face  des  conseils  de  guerre 
impuissants,  des  condamnés  se  targuer  de  leurs  crimes  et  re- 
vendiquer l'application  de  peines  qui.  s'accumulant  sur  leurs 
têtes  à  concurrence  de  plusieurs  centaines  d'années,  ne  pou- 
vaient produire  aucun  etfet  répressif  à  leur  égard. 

1660.  —  L'administration  de  la  marine,  voulant  mettre  un 
terme  au  nMe  làcheux  que  jouaient  ses  conseils  de  guerre,  avait, 
dès  1880,  signalé  avec  persistance  les  erreurs  commises  et  éla- 
boré un  projet  de  décret  organisant  un  système  de  répression 
spéciale  à  l'encontre  des  transportés.  C'est  ce  projet  qui,  long- 
temps repoussé,  puis  adopté  sous  la  pression  de  l'opinion  publi- 
que enfin  émue  de  cette  situation,  est  devenu  le  décret  du  a  oct. 
1889,  Code  pénal  actuel  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Ainsi 
a  pris  fin,  grâce  a  la  certitude  d'une  répression  efficace  et  appro- 
priée, l'état  d'indiscipline  qui  régnait  sur  les  pénitenciers  colo- 
niaux. 

1661.  —  La  légalité  du  décret  du  3  oct.  1889  a  été  contestée; 
quelques-uns  ont  voulu  y  voir  une  modification  inconstitution- 
nelle de  la  loi  du  30  mai' 1834,  loi  métropolitaine.  C'est  là  une 
erreur  :  les  colonies  pénitentiaires  de  Guyane  et  de  Nouvelle-Ca- 
lédonie sont  encore  l'une  et  l'autre,  en  vertu  de  l'art.  18,  Sén.- 
cons.  3  mai  1854,  soumises  au  régime  des  décrets;  il  s'ensuit 
que  le  décret  est  pour  ces  territoires  un  acte  législatif.  Aussi 
est-ce  par  décret  que  sont  apportés  tous  changements  à  la  légis- 
lation pénale.  Or,  une  fois  débarqués  sur  le  sol  de  la  colonie,  les 
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transportés  y  deviennent  des  colons  ;  ils  ne  sauraient  donc  y  avoir 
droit  à  des  garanties  supérieures  à  celles  qui  sont  octroyées  aux 
colons  libres. 

1662.  -^  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  cassation  qui,  saisie  d'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
portant  sur  le  décret  du  4  oct.  1689,  a  décidé,  en  des  termes  qui 
sont  applicables  au  décret  du  .'i  du  même  mois,  que  la  légalité  de 
ce  décret  est  certaine,  ledit  décret  ayant  été  pris  pour  assurer 
l'exécution  de  l'att.  10,  L.  30  mai  18b4,  sur  la  transportation, 
et  en  vertu  de  l'art.  18,  Sén.-cons.  .3  mai  18.')4,  aux  termes  du- 
quel H  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
la  Réunion,  sont  régies  par  décrets  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ". 
—  Cass  ,  21  juin  IS'J.ï,  Condérv,  [Bull,  crim.,  n.  179];  —  b 
sept.  189.7,  Mamert  et  Girier,  [S.'  et  P.  96.1.208] 

§  1 .  Orfjanimtinn. 

1663.  —  Des  tribunaux  maritimes  spéciaux  sont  établis  dans 
les  colonirs  pénitentiaires  en  vue  d'assurer  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  (Décr.  4 
oct.  1889). 

1664.  —  Le  tribunal  maritime  spécial  est  composé  de  :  un 
officier  supérieur  du  corps  de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  ma- 
rine ou,  à  défaut,  du  commissariat  de  la  marine,  président,  et  de 
quatre  juges,  savoir  :  un  magistrat  de  première  instance;  un 
olficier  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant;  un  fonctionnaire 
de  l'administration  pénitentiaire  ayant  au  moins  le  rang  de  sous- 
chel  de  bureau;  un  sous-officier.  Un  fonctionnaire  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  ayant  au  moins  le  rang  de  sous-clief  de  bu- 
reau est  nommé  commissaire-rapporteur;  en  celte  qualité,  il  est 
cliargé  de  l'instruction  et  remplit  prés  le  tribunal  les  fonctions 
du  ministère  public;  un  commis  de  l'administration  pénitentiaire 
ou  un  surveillant  militaire  occupe  l'emploi  de  greffier;  le  siège 
et  le  ressort  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  sont  désignés  par 
arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie. 

1665.  —  <'n  voit  que,  par  continuation  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  ports  de  guerre  au  temps  des  bagnes  et  de  ce  qui  se 
passe  encore  pour  la  justice  des  arsenaux,  les  tribunaux  mari- 
times spéciaux  sont  des  juridictions  mixtes  formées  parla  réunion 
des  éléments  militaire,  judiciaire  et  administratif.  L'administra- 
tion y  est  représentée  par  des  fonctionnaires  de  l'administration 
pénitentiaire,  substituée  désormais  à  l'ancienne  chiourœe  des 
bagnes. 

1666.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffi- 
sant d'olliciers  ou  de  fonctionnaires  du  grade  requis,  la  prési- 
dence des  tribunaux  maritimes  spéciaux  peut  être  confiée  à  un 
officier  du  grade  de  capitaine  appartenant  au  corps  de  la  marine 
ou  aux  troupes  de  la  marine  ou,  à  défaut,  au  commissariat  de  la 
marine.  L'olficier  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  juge, 
peut  être  remplacé  par  un  sous-lieulenant  (art.  4,  ^  1  i. 

1667.  —  U  est  à  rema»quer  que  la  présidence  du  tribunal 
maritime  spécial  peut,  à  défaut  d'officiers  du  corps  de  la  marine 
ou  des  troupes  de  la  marine,  être  confiée  à  un  officier  du  com- 
missariat de  la  marine.  Tout  d'abord,  les  deux  cadres  du  com- 
missariat de  la  marine,  métropolitain  et  colonial,  ont  été  complè- 
tement séparés  par  décret  du  '•'<  oct.  1889;  c'est  donc  commissariat 
colonial  qu'il  faut  lire  aujourd'hu\  à  la  place  de  commissariat 
de  la  marine. 

1668.  —  De  plus,  le  fait  de  l'attributii  n,  même  à  titre  sub- 
sidiaire, de  la  présidence  d'une  juridiction  maritime  à  un  assi- 
milé constitue  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle  le 
commandement  seul  est  admis  à  la  présidence  des  tribunaux 
fonctionnant  en  vertu  du  Code  de  justice  maritime.  La  crititfue 
prend  encore  plus  de  force  si  l'on  considère  que  les  commissaires 
coloniaux  qui  ne  proviennent  pas  de  l'ancien  corps,  c'est-à-dire 
ijui  n'ont  pas  rei;u  l'investiture  du  ministre  de  la  Marine,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  légalement  investis  de  l'état 
d'olficier  lequel  ne  peut  être  concédé  en  deliors  de  l'armée  de 
terre  ou  de  l'armée  de  mer  i  Avis  du  comité  du  contentieux  de  la 
marine  en  date  du  2  févr.  1897). 

1669.  —  Une  observation  de  même  nature  pourrait  être  for- 
mulée à  l'encontre  des  fonctionnaires  de  l'administration  péni- 
tentiaire: mais  leur  introduction  était  cependant  logique,  puis- 
((u'ils  succèdent  aux  anciens  commissaires  des  chiourmes,  dont 
ils  tiennent  exactement  la  place  dans  le  nouveau  tribunal  mari- 
time spécial. 

1670.  —    bans  les    colonies  pénitentiaires    autres   que  la 
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Guyane  ou  la  Nouvelle-Calédonie,  les  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux, s'ils  ne  peuvent  être  constitués  conformément  à  l'art.  3, 
sont  composés  de  trois  juges,  savoir  ;  un  officier  du  grade  de 
capitaine  ou,  à  défaut,  un  sous-commissaire  de  la  marine,  pré- 
sident ;  un  magistrat  ou  fonctionnaire  cliargé  de  rendre  la  justice 
en  premier  ressort  ;  un  olficier  ou  assimilé  du  grade  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant.  Un  fonctionnaire  de  l'administration 
pénitentiaire  remplit  les  fonctions  de  commissaire-rapporteur.  Un 
commis  de  l'administration  pénitentiaire  ou  un  surveillant  mili- 
taire occupe  l'emploi  de  greffier  (art.  4,  §2  et  s.). 

1671.  —  Les  membres  du  tribunal  maritime  spécial  sont 
nommés  et  remplacés  par  décision  du  gouverneur.  Si  les  cir- 
constances l'exigent,  il  peut  être  adjoint  au  commissaire-rap- 
porteur un  ou  plusieurs  substituts  pris  dans  les  rangs  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire;  il  peut  également  être  affecté  au 
greffe  un  ou  plusieurs  commis-grelfiers  (art.  5). 

§  2.  Compétence. 

1672.  —  La  compétence  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
embrasse  tout  d'abord,  rutiùne  pevsona',  lous  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  subissant  leur  peine  dans  les  colonies  françaises, 
ou  accusés  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion  dans  les  termes 
de  l'art.  7,  L.  30  mai  18S4.  11  en  est  de  même  des  libérés,  mais 
seulement  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  du  crime  d'évasion 
prévu  par  l'art.  8,  L.  30  mai  1854.  Pour  tous  autres  crimes  ou 
délits  les  libéréssont  justiciables  des  tribunaux  de  droit  commun. 

1673.  —  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  com- 
prend des  individus  non  justiciables  des  tribunaux  maritimes 
spéciaux  et  des  individus  justiciables  de  ces  tribunaux,  lous  les 
prévenus,  indistinctement,  sont  traduits  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, sauf  les  e.x'ceptions  ci-après  :  lous  les  accusés  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  maritimes  spéciaux  s'il  s'agit  d'é- 
vasion ou  de  tentative  d'évasion,  de  transportés  ou  de  libérés, 
et  de  complicité  de  ce  crime  (Cass.,21  juin  1893,  Condérv,  liu//. 
crim.,  n.  179);  tous  les  accusés  comparaissent  devant  le  conseil 
de  guerre  si  les  coauteurs  ou  complices  sont  marins,  militaires 
ou  assimilés. 

1674.  —  En  d'autres  termes,  le  transporté  entraîne  ses  com- 
plices civils  devant  le  tribunal  spécial,  s'il  s'agit  d'évasion;  il 
les  suit  devant  leur  juridiction  propre  pour  tout  autre  fait  cri- 
minel ou  délictueux.  Mais,  devant  quelque  juridiction  que  soit 
traduit  le  transporté,  il  reste  passible  des  peines  qui  lui  sont 
spécialement  applicables. 

§  3.  Procédure. 

1675.  —  La  procédure  applicable  devant  le  tribunal  mari- 
time spécial  est  celle  qui  est  prescrite  par  les  art.  197  et  s.,  C. 
jusl.  marit.,  devant  les  tribunaux  maritimes  (V.  su})rà,  n.  882 
et  s.).  Toutefois,  les  attributions  dévolues  au  préfet  maritime  sont 
exercées  par  le  gouverneur  (art.  6,  §  1). 

1676.  —  Les  Ibnctions  d'officiers  de  police  judiciaire  sont 
attribuées  aux  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  (directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire, inspecleurs  de  la  transportation,  commandants  de  péni- 
tenciers et  personnel  de  surveillance!  lart.  6,  ,ï  2  et  3). 

1677.  —  Les  jugements  rendus  parles  tribunaux  maritimes 
spéciaux  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  révi- 
sion. Ce  recours  est  porté  devant  le  conseil  de  révision  perma- 
nent dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  colonie,  et  instruit  con- 
formément aux  prescriptions  des  art.  183  et  s.,  C.  just.  marit. 
(art.  7,  §  1  et  2).  —  \'.  suprà.  n.  613  et  s. 

1678.  —  Aucun  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé 
contre  les  sentences  rendues  à  l'égard  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformément 
aux  art.  441  et  442,  C.  instr.  crim.  (art.  7,  §  2|.  .Aussi  a-l-il  été 
jugé  par  application  de  cette  disposition  qu'est  irrecevable,  si  ce 
n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
un  jugement  du  tribunal  permanent  de  révision  de  la  Guyane 
française  qui  a  rejeté  le  recours  d'un  condamné  aux  travaux 
forcés  contre  la  condamnation  à  mort  prononcée  contre  lui  par 
le  tribunal  maritime  spécial  de  la  colonie,  à  raison  de  faits  com- 
mis dans  la  colonie  pendant  qu'il  y  subissait  sa  peine.  —  Cass., 
îi  sept.  1895,  Mamert  et  (iirier,  [S.  et  P.  96.1.208] 

1679.  —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
et  des  conseils  de  révision  concernant  tous  autres  individus  que 
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les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  être  attaqués  devant 
la  Cnur  rie  cassation,  mais  pour  cause  ilincompélence  seulement. 
Dans  ce  cas,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  l'ormé  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'e.xpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours  (art.  7,  g  3  et  4). 
—  V.  sur  ces  points,  ^uprà,  n.  043  et  s. 

1680.  —  En  cas  d'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  ma- 
ritime spécial  pour  tout  autre  motif  que  rincom|.iétence,  l'alTaire 
est  renvoyée,  sur  l'ordre  du  gouverneur,  devant  un  tribunal 
maritime  spécial  de  la  colonie  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à  dé- 
faut, devant  le  même  tribunal  composé  d'autres  juges  ou  même 
devant  celui  d'une  autre  colonie  (art.  8). 

§  4.  Pénalim. 

1081.  —  .Ainsi  qu'il  a  éfé  énoncé  au  n.  i63.ï  et  s.,  l'appli- 
cation de  la  pénalité  militaire  aux  transportés  en  cours  de  peine 
avait  eu  pour  conséquence  de  rendre  toute  répression  crimi- 
nelle illusoire  dans  les  pénitenciers  coloniaux.  Il  suffit  de  réllé- 
chir  pour  comprendre  que  des  peines,  rigoureuses  pour  un  indi- 
vidu jouissant  de  sa  liberté,  cessent  d'avoir  aucune  efficacité  à 
l'égard  de  celui  pour  qui  cette  liberté  est  déjà  perdue  à  perpé- 
tuité. Il  fallait  donc  organiser  un  système  qui  fût  non  seulement 
répressif  par  lui-même,  mais  surtout  immédiatement  applicable 
par  interruption  de  la  peine  principale  en  cours  de  durée. 

1082.  —  Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  3  oct.  1HS9  qui,  après 
avoir  posé  en  principe  que  les  transportés  sont  soumis  aux  dis- 
positions pénales  en  vigueur  dans  la  colonie  oii  ils  expient  leur 
peine,  s'empresse  de  remplacer,  pour  cette  catégorie  exception- 
nelle de  justiciables,  toute  peine  autre  que  la  mort  par  la  réclu- 
sion cellulaire  et  par  l'emprisonnement. 

1083.  —  Ces  prescriptions,  qui  semblent,  par  une  inversion 
singulière  de  l'échelle  pénale,  présenter  comme  plus  lourde  que 
les  travaux  forcés  un  simple  emprisonnement,  ne  s'expliqueraient 
pas  si  l'on  ne  remarquait  que  le  transporté,  bien  que  subissant 
une  pénalité  intrinsèquement  grave,  n'en  jouit  pas  moins  d'une 
certaine  liberté  d'allure  et  de  circulation  q;ii  est  de  l'essence 
même  des  travaux  auxquels  il  est  affecté.  Or,  la  seule  chose  que 
redoute  h'  transporté,  c'est  précisément  d'être  privé  de  cette 
liberté  relative  et  soumis  à  une  incarcération  rendue  particulière- 
ment pénible  par  le  climat. 

1084.  —  Toutefois,  cette  incarcération  même  était  suscep- 
tible de  plus  ou  de  moins,  et  pouvait  ainsi  se  prêter  jusqu'à  un 
certain  point  aux  modalités  du  fait.  On  a  été  ainsi  conduit  à 
créer  deux  échelons  :  la  réclusion  cellulaire  et  l'emprisonnement; 
la  première  remplace  les  peines  aftlictives  et  infamantes,  la  se- 
conde les  peines  infamantes  et  bs  peines  correctionnelles. 

1085.  —  11  faut  remarquer  à  ce  propos  que  le  sol  colonial 
va,  une  fois  de  plus,  servir  de  terrain  d'expérience  pour  une  ré- 
forme que  les  criminalistes  appelaient  depuis  longtemps  de  leurs 
vieux,  à  savoir  :  la  cellule  employée  comme  instrument  d'aggra- 
vation des  travaux  forcés  contre  les  plus  grands  criminels. 

1080.  —  Toutefois,  à  coté  de  cette  échelle  spéciale,  on  a 
maintenu  les  prescriptions  de  l'art.  7,  L.  30  mai  18.ï4,  concernant 
l'évasion  du  transporté,  lequel  encourt  de  ce  chef  soit  un  pro- 
longement de  peine  s'il  est  condamné  à  temps,  soit  la  double 
chaîne  s'il  est  condamné  à  vie.  Le  décret  du  4  oct.  1889  n'a  pu 
ni  entendu  déroger  sur  ce  point  à  la  loi  du  30  mai  ISo't,  loi 
métropolitaine  dont  les  effets  saisissent  le  condamné  à  dater  de 
son  embarquement,  c'est-à-dire  hors  du  sol  colonial  (Dép.  min. 
2(jjuin  1891,  manuscr.). 

1087.  —  Quelques  explications  sont  nécessaires  au  sujet  de 
l'évasion  et  de  la  double  chaîne.  L'évasion  du  transporté  consti- 
tue un  crime,  puisqu'il  est  puni  d'une  peine  criminelle;  elle  est 
caractérisée  par  le  seul  fait  de  la  constatation  de  l'absence,  sans 
qu'aucune  circonstance  de  violence  ou  de  bris  de  prison  y  entre 
comme  éléments  constitutifs,  et  sans  qu'aucun  délai  de  gri'ice 
soit  laissé  au  condamné  pour  se  repentir  et  rentrer  spontané- 
ment. L'évasion  est  consommée  dés  que  l'absence  est  constatée. 

1088.  —  La  double  chaîne  est,  depuis  la  suppression  de  la 
bastonnade,  la  seule  peine  corporelle  qui  survive  de  l'anciftn 
régime  des  bagnes.  Elle  consiste,  après  bien  des  adoucissements 
successifs,  dans  le  port  d'une  cliaine  du  poids  de  sept  kilos 
qui,  attachée  à  l'un  des  pieds  du  forçat  par  un  anneau,  monte 
et  s'accroche  a  la  taille,  fait  le  tour  des  reins  et  n'descend  le 
long  de  l'autre  jambe  jusqu'au  pied.  La  double  chaîne  est  pro- 
noncée pour  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Diverses 


décisions  des  juridictions  coloniales  avaient  reconnu,  qu'au  point 
de  vue  de  l'application  du  principe  du  uon-cumul  des  peines,  la 
double  chaîne  devait  être  tenue  pour  supérieure  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Cette  doctrine  est  désormais  sans  portée 
puisque  les  travaux  forcés  ne  sont  plus  applicables  aux  trans- 
portés en  cours  de  peine. 

1089. —  Aux  termes  de  l'art.  I ,  Décr.  !i  oct.  1889,  les  disposi- 
tions des  lois  pénales  en  vigueur  dans  chaque  colonie  pénitentiaire 
sont  applicables  aux  condamnes  aux  travaux  forcés  qui  subissent 
leur  peine  sous  les  réserves  spécifiées  aux  articles  suivants  : 

1090.  —  Les  peines  applicables  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  :  la  mort;  la  réclusion  cellulaire  pendant  six  mois 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus;  l'emprisonnement  pou"  six  mois 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art.  2). 

1091. —  Les  condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  sont  détenus 
séparément  de  jour  et  de  nuit  et  privés  de  toute  communication 
avec  l'extérieur.  Ils  sont  astreints  au  travail  (art.  3). 

1092.  —  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  sont  détenus 
dans  un  établissement  fermé  et  astreints  au  travail  en  commun 
sous  l'obligation  du  silence.  Ils  sont  isolés  la  nuit  (art.  4). 

1093.  — •  Les  condamnés  à  la  réclusion  cellulaire  et  à  l'em- 
prisonnement peuvent  obtenir  la  faveur  de  la  libération  condi- 
tionnelle dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  14  août 
1883.  Dans  ce  cas  ils  sont  réintégrés  sur  les  chantiers  et  ateliers 
de  la  transportation.  Les  uns  et  les  autres  restent  soumis  à  la 
même  juridiction  et  aux  mêmes  pénalités  que  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  (art.  5). 

1094.  —  Est  puni  de  mort  tout  condamné  aux  travaux  forcés 
en  cours  de  peine  ou  subissant  la  réclusion  cellulaire  ou  l'em- 
prisonnement, qui  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d'un  fonctionnaire,  employé,  agent,  ou  surveillant  de 
l'administration  pénitentiaire.  Toutefois,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  juges  peuvent  appliquer  la  réclusion 
cellulaire  pour  une  durée  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus  (art.  0). 

1095.  —  C'est  l'idée  de  la  voie  de  fait  envers  un  supérieur, 
qui  est  empruntée  au  Code  maritime  pour  protéger  la  personne 
des  surveillants  et  des  fonctionnaires.  Toutefois,  pour  éviter  le 
recours  à  la  clémence  du  Chef  de  l'Etat  qui  serait  appelé  à  ac- 
corder des  commutations  dans  les  cas  de  simples  violences,  on 
a  permis  l'application  des  circonstances  atténuantes.  C'est  pré- 
cisément la  mesure  que  nous  préconisons  ftiprà.  sur  l'art.  300, 
C.  jusl.  marit. 

1090.  —  Voici  le  commentaire  que  donne  de  l'art,  ti  l'in- 
struction ministérielle  du  19  oct.  1889  :  "  L'esprit  de  cet  article 
tend  à  protéger  aussi  complètement  que  possible  le  personnel 
que  les  nécessités  mêmes  de  l'organisation  mettent  en  contact 
direct  avec  les  transportés;  mais  j'ai  tenu  à  faire  introduire 
un  paragraphe  spécial,  en  vertu  duquel  les  juges  auront  la 
faculté  d'apprécier  la  nature  des  voies  de  fait  commises  et  de 
discerner  dans  leur  sentence  celles  qui,  par  leur  gravité  intrin- 
sèque ou  par  les  circonstances  au  milieu  desquelN's  elles  auront 
été  perpétrées,  pourraient  motiver  l'application  delà  peine  capi- 
tale, ou  celles  qui.  tout  en  constituant  une  atteinte  à  la  disci- 
pline, seraient  sullisamment  punies  par  une  privation  de  liberté. 
En  d'autres  termes,  de  iiiéim'  que  les  rédacteurs  du  décret  se 
sont  appliqués  à  n'édicterque  des  pénalités  susceptibles  de  réa- 
gir elTectivement  contre  les  tendances  mauvaises  du  coupable, 
de  même  ils  ont  voulu  que  la  peine  capitale  ne  fût  en  quelque 
sorte  prononcée  que  si  elle  doit  être  suivie  d'exécution,  afin  que, 
par  suite,  les  sentences  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  re- 
prissent sur  l'esprit  des  justiciables  l'infiuence  comminatoire  qui 
doit  leur  être  propre.  Il  appartiendra  donc  aux  juges  d'accorder 
des  circonstances  atténuantes  toutes  les  fois  que  le  crime  ne 
leur  (laraitra  pas  mériter  la  mort.  » 

1097.  —  (>lte  prescription  est  encore  corroborée  par  la  res- 
titution aux  gouverneurs  du  droit  d'ordonner  l'exécution  des 
sentences  capitales,  qu'ils  tenaient  de  l'art.  181,  <!.  just.  marit., 
et  qui  leur  avait  été  retiré  par  une  décision  présidentielle  du  I""' 
avr.  1880.  L'instruction  précitée  du  19  oct.  1889  s'exprime  ainsi 
sur  ce  point  :  i<  A  cette  occasion,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que,  sur  le  rapport  spécial  (|ue  je  lui  ai  présenté,  .M.  le 
Président  de  la  République  a  bien  voulu,  sous  la  date  du  4  oct. 
1889,  m'autoriser  à  rapporter,  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés  en  cours  de  peine,  la  circulaire  du  l"' 
avr.  188(1,  vous  enjoignant  de  surseoir  désormais,  sans  distinc- 
tion, à  l'exécution  de  toute  sentence  capitale.  En  conséquoncii, 
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vous  devrez  vous  considérer  désormais  comme  remis,  à  l'égard 
de  celle  calégorie  de  justiciables,  en  possession  des  pouvoirs 
inscrils  dans  les  actes  organiques  et  dans  la  décision  impériale 
du  28  oct.  1868.  Par  suite,  toutes  les  fois  qu'un  transporté  de 
la  première  catégorie  aura  été  condamné  à  la  peine  de  mort  et 
que  la  sentence  sera  passée  en  force  de  chose  jugée,  vous  aurez 
à  saisir  dans  le  plus  bref  délai  le  conseil  privé  de  l'affaire,  et  vous 
surseoirez  obligatoirement  à  l'e.xéculion  de  la  peine  lorsque  deu.x 
voix  au  moins  se  seront  prononcées  en  ce  sens.  Dans  le  cas  con- 
traire, vous  pourrez,  sous  votre  responsabilité  et  si  vous  le  ju- 
gez convenable,  laisser  un  libre  cours  à  la  justice,  à  charge  de 
me  rendre  compte,  sous  le  présent  timbre,  des  motifs  de  votre 
détermination.  » 

1698.  —  Est  puni  de  la  réclusion  cellulaire  pour  une  durée 
de  si.\  mois  à  deux  ans,  tout  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  qui,  après  sommation,  se  refuse  au  travail.  La  même 
peine  est  appliquée  au  condamné  à  temps  subissant  déjà  l'em- 
prisonnement et  qui  se  rend  coupable  du  même  fait.  La  peine 
est  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  pour  le  condamné 
à  temps  en  cours  de  peine  (art.  7). 

1699.  —  Un  décret  disciplinaire  du  4  sept.  1891  a  institué 
pour  les  transportés,  dans  le  but  d'obtenir  d'eux  un  travail  ef- 
fectif, un  régime  spécial  consistant  en  ce  que  le  condamné  n'a 
droit  en  principe  qu'au  pain  et  à  l'eau.  Pour  acquérir  une  ration 
normale,  il  doit  accomplir  sa  tâche  et  tout  effort  supérieur  lui 
donne  droit  à  des  vivres  supplémentaires.  La  ration  du  di- 
manche est  gagnée  si  la  tâche  a  été  remplie  quatre  jours  sur 
six.  Malgré  ces  dispositions,  très-efficaces  par  elles-mêmes  et 
dont  la  mise  en  vigueur  a  changé  la  face  des  chantiers  coloniaux, 
le  relus  formel  de  tout  travail  a  été  considéré  comme  un  fait 
passible  de  la  réclusion  cellulaire  ou  de  l'emprisonnement  sui- 
vant les  cas. 

1700.  —  Lorsque  les  condamnés  aux  travaux  forcés  auront 
commis  des  faits  passibles,  aux  termes  des  lois  pénales  ordi- 
naires, des  peines  autres  que  la  mort,  celles-ci  seront  remplacées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Les  peines  affliclives  et  infamantes  par 
la  réclusion  cellulaire  de  six  mois  à  cinq  ans;  le  bannissement, 
la  dégradation  civique,  en  tant  que  peine  principale,  et  les  pei- 
nes correctionnelles  par  l'emprisonnement  de  six  mois  à  cinq 
ans;  les  peines  accessoires  ne  seront  pas  prononcées,  à  l'excep- 
tion de  la  confiscation  spéciale  dans  les  cas  où  elle  est  édictée 
et  des  amendes  encourues  en  vertu  d'une  loi  fiscale  (art.  8). 

1701.  —  Tout  condamné  aux  travaux  forcés  qui  est  frappé 
de  la  réclusion  cellulaire  ou  de  l'emprisonnement  subit  cette 
peine  dès  que  la  sentence  qui  la  prononce  est  devenue  défini- 
tive. Pour  le  condamné  à  temps  il  y  a  interruption  du  cours  de 
la  peine  des  travaux  forcés  (art.  9;.  C'est  l'application  du  prin- 
cipe posé  suprà,  n.  165.  La  peine  pour  être  efficace  doit  être 
immédiatement  subie;  il  y  avait  donc  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  la  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle,  les  peines  se  su- 
bissant par  ordre  de  gravité,  aucune  sentence  ne  pouvait  modi- 
fier la  situation  d'un  condamné  à  perpétuité. 

1702.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et  délits 
et  pour  l'application  de  l'art.  16;),  G.  just.  marit.,  les  peines 
prennent  rang  dans  l'ordre  déterminé  à  l'art.  2,  Décr.  o  oct. 
1889  (art.  (0). 

1703.  —  Tout  condamné  qui,  subissant  un  emprisonnement, 
se  rendra  coupable  d'une  nouvelle  infraction  ayant  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit,  encourra,  pour  ce  fait,  la  réclusion  cellu- 
laire de  six  mois  à  cinq  ans  {art.  M). 

1704.  —  Les  contraventions  de  simple  police  commises  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  réprimées  par  voie 
disciplinaire,  conformément  à  l'art.  369,  C.  just.  milit.,  pour 
l'armée  de  mer  (art.  12). 

1705.  —  Les  condamnations  prononcées  en  vertu  du  pré- 
sent acte  contre  des  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  exécu- 
tées dans  les  établissements  de  l'administration  pénitentiaire 
(arL  13). 
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1706.  —  L'ordonnance  du  mois  d'août   1681    sur  la  marine 
avait  institué  pour  les  navires  de  commerce  un  régime  pénal  et 


disciplinaire  très-complet,  qui  rappelait  par  plus  d'un  point  celui 
des  bâtiments  de  guerre  :  c'est  ainsi  que  l'ordonnance  réglait 
l'action  des  juges  d'amirauté,  dont  la  compétence  s'étendait  à 
tous  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer,  ses  ports,  hi'ivres  et 
rivages.  Cette  juridiction  spéciale  atteignait  imm'édiatemenl  et 
par  conséquent  d'une  manière  efficace,  les  gens  de  mer  employés 
dans  la  marine  marchande. 

1707.  —  La  même  ordonnance  avait,  en  outre,  investi  les 
capitaines  de  navires  d'un  droit  de  juridiction  disciplinaire  sur 
les  hommes  |de  leur  équipage.  Mais  l'Assemblée  constituante 
ayant,  le  13  août  1791,  supprimé  les  juges  d'amirauté  et  attri- 
bué compétence  aux  tribunaux  ordinaires,  la  marine  marchande 
se  vit  privée  de  juridictions  spéciales  et  obligée  d'attendre  de 
longs  mois  la  répression  des  faits  commis  à  bord.  D'autre  part, 
les  capitaines  des  navires  de  commerce  avaient  à  peu  près  cessé 
d'user  du  droit  de  correction  disciplinaire  de  l'ordonnance  de 
1681,  parce  que  les  punitions  corporelles  de  la  cale,  de  la  bouline 
et  autres,  abrogées  pour  la  marine  de  l'Etat,  paraisraienl  trop 
rigoureuses  ou  inexécutables  sur  des  navires  ayant  un  faible 
équipage.  Enfin  à  terre  aucun  droit  n'existait  à  rencontre  des 
marins  depuis  qu'un  arrêt  de  cassation  du  13  déc.  1828,  Offret, 
[P.  chr.],  avait  limité  aux  fautes  concernanlle  service  de  l'Etat, 
les  pouvoirs  disciplinaires  des  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

1708.  —  C'est  dans  ces  conditions  particulièrement  compro- 
mettantes pour  la  discipline  des  équipages  et  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime  qu'intervint  le  décret-loi  disciplinaire  et 
pénal  pour  la  marine  marchande  du  24  mars  1832,  actuellement 
encore  en  vigueur  tel  qu'il  a  été  promulgué  (V.  le  rapport  qui 
précède  le  décret-loi). 

1709.  —  Le  décret-loi  règle  à  la  fois,  comme  son  titre  l'in- 
dique, la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des  simples  fautes. 
11  est  divisé  en  trois  titres  qui  traitent  ;  le  premier  de  la  juridic- 
tion, le  second  de  la  procédure,  le  troisième  de  la  pénalité. 

1710.  —  Le  décret-loi  de  18.t2,  a,  d'ailleurs,  pour  complé- 
ments, deux  lois  importantes,  la  loi  du  lOavr.  I82.")  sur  la  sûreté 
de  la  navigation  et  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  abordages  en  mer.  Chacun  de  ces  actes  doit  faire 
l'objet  d'une  étude  distincte.  Quant  au  décret-loi,  il  appelle  de- 
puis longtemps  une  réforme  dont  les  bases  sont  consignées  dans 
un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Félix  Faure,  durant  son  passage 
au  ministère  de  la  marine,  et  qui  consacre,  entre  autres  mesu- 
res, la  suppression  de  la  peine  de  l'embarquement  correctionnel 
ainsi  que  la  création  d'un  tribunal  d'appel  auquel  peut  être  dé- 
féré tout  jugement  prononçant  la  perte  ou  la  suspension  du  brevet 
de  capitaine  au  long  cours. 
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1711.  —  Après  avoir  présenté  pour  les  fautes,  les  délits  et 
les  crimes  maritimes  des  définitions  qui  rappellent  celles  du 
Code  pénal  pour  les  crimes,  délits  et  contraventions,  les  dispo- 
sitions préliminaires  du  décret-loi  posent  en  principe,  que  les 
fautes  de  discipline  et  les  délits  maritimes  sont  réprimés  confor- 
mément aux  prescriptions  que  renferme  le  décret,  c'est-à-dire 
par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  par  les  capitaines 
et  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  suivant  les  cas, 
tandis  que  les  crimes  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires. 

1712.  —  L'art.  3  ajoute  :  les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  à  tous  les  navires  et  bateaux  français,  apparte- 
nant à  des  particuliers  ou  à  des  administrations  public|ues,  qui 
se  livrent  à  la  navigation  ou  à  la  pèche  dans  les  limites  de  l'ins- 
cription maritime.  Toutefois,  sont  exceptées  les  embarcations  des 
douanes  à  manœuvres  basses.  Hestent  soumis  aux  mêmes  dis- 
positions les  équipages  des  navires  et  bateaux  qui  ne  sortent  que 
momentanément  des  limites  de  l'inscription  maritime.  Sont,  en 
cQnséquence,  soumises  aux  règles  d'ordre,  de  service,  de  disci- 
pline et  de  police  établies  sur  les  navires  et  battaux  marchands, 
et  passibles  des  peines  déterminées  par  le  présent  décret,  pour 
les  fautes  de  discipline,  les  délits  et  crimes  y  énoncés,  toutes 
les  personnes  e[nbar(|uées,  rm|iloyées  ou  reçues  à  bord  de  ces 
navires  et  bateaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  partir  du  jour 
de  leur  inscription  au  rôle  d'équipage  ou  de  leur  embarquement 
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en  cours  fie  voyafre,  jusques  et  y  compris  le  jour  de  leur  rlébar- 
quemenl  administratil'. 

1713.  —  Il  doit  être  entendu  que,  devant  les  tribunau.x  ma- 
ritimes commerciaux  comme  devant  toute  autre  juridiction,  la 
compétence  se  fi.xe  au  jour  du  délit;  il  suflit  donc  que  l'infrac- 
tion ait  été  commise  avant  le  débarquement  administratif  pour 
que  le  tribunal  d'exception  soit  compétent,  alors  même  que  la 
ilénonciation  et  le  commencement  des  poursuites  seraient  pos- 
térieurs au  désarmement.  C'est  ce  qu'a  consacré  une  dépèche 
ministérielle  du  20  sept.  I8.Ï4. 

1714.  —  L'e.Kpression  «  navires  appartenant  à  des  adminis- 
trations publiques  •>  a  fait  naître  des  doutes  qui  ont  été  levés 
par  une  dépèche  ministérielle  du  27  juill.  1852.  On  s'était  de- 
mandé notamment  si  ces  expressions  n'avaient  pas  trait  aux 
paquebots-poste  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée  qui  alors 
constituaient  une  entreprise  d'Etal.  Il  a  été  répondu  négativement 
parce  que  les  ordonnances  des  23  févr.  1839  et  10  juin  1847 
soumettaient  les  équipages  de  ces  paquebots  aux  mêmes  règles 
que  les  équipages  des  bâtiments  de  l'Etat.  L'expression  en  cause 
signifie  donc  principalement  "  les  embarcations  des  douanes  à 
manœuvres  hautes  et  les  embarcations  employées  par  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  >■.  On  pourrait  y  ajouter  celles 
(pi'emploie  l'administration  des  postes  et  télégraphes  pour  le 
service  de  ses  câbles  sous-marins.  Les  équipages  de  ces  embar- 
cations sont  donc  soumis  au  décret-loi. 

1715.  —  Les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  3  du  décret 
continuent  d'être  placées  sous  le  régime  qu'il  prescrit  en  cas  de 
perte  dunavire  par  naufrage,  chance  de  guerre  ou  toute  autre 
cause,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  être  remises  à  une  autorité 
française.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
passagers  autres  que  les  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délais- 
sés, qui,  sur  l'ordre  d'une  autorité  française,  auront  été  embar- 
qués pour  être  rapatriés,  à  moins  que  ces  passagers  ne  deman- 
dent à  suivre  la  fortune  de  l'équipage  (art.  4). 


Section  I. 
Pouvoir  disciplinaire. 

1716.  —  Le  droit  de  connaître  des  fautes  de  discipline  et  de 
prononcer  les  peines  qu'elles  comportent  est  attribué  sans  appel 
ni  recours  en  révision  ou  cassation  :  1°  aux  commissaires  de 
l'inscription  maritime;  2»  aux  commandants  des  bâtiments  de 
l'Etat;  3°  aux  consuls  de  France;  4'>  aux  capitaines  de  navires 
du  commerce  commandant  sur  les  rades  étrangères;  o"  aux  ca- 
pitaines de  navires  (art.  o). 

1717.  —  Les  marins  inculpés  de  fautes  de  discipline  doivent 
être  admis  à  présenter  leur  justification  avant  d'être  punis.  — 
Cire,  '  avr.  1862,  !  B.  0.  M.,  p.  3.531;  —  4  août  1883,  [B.  0.  M., 
p.  148] 

1718.  —  Ce  droit  s'exerce  de  la  manière  suivante  :  lorsque 
le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France,  ou 
dans  un  port  d'une  colonie  française,  le  droit  de  discipline  ap- 
partient au  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  qui  la  plainte 
est  adressée  par  le  capitaine  commandant  le  bâtiment  de  l'Etat 
présent  sur  les  lieux,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime.  Le  capitaine  du  navire  adresse  sa  plainte 
à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  le  cas.  Les  gouverneurs  des  colonies 
françaises  déterminent,  par  un  arrêté,  les  limites  entre  la  rade 
et  le  port.  Cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  Marine.  Dans  les  ports  et  rades  des  pays  étrangers,  le  droit  de 
discipline  appartient  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  ou, 
à  son  défaut,  au  consul  de  France.  Le  capitaine  adresse  sa  plainte 
à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  le  cas.  En  l'absence  de  bâtiments  de 
l'Etat  et  à  défaut  de  consul,  le  droit  de  discipline  appartient  au 
plus  âgé  des  capitaines  de  navire.  Les  capitaines  au  long  cours 
ont  toujours,  à  cet  égard,  la  priorité  sur  les  maîtres  au  cabo- 
tage. En  mer  et  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  aucune  des 
autorités  mentionnées  ci-dessus,  le  capitaine  du  navire  prononce 
et  fait  appliquer  les  peines  de  discipline,  sauf  à  en  rendre  compte 
dans  le  premier  port  où  il  aborde,  soit  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  soit  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat, 
soit  au  consul  (art.  6). 

1719.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  quelque  lieu  que  se  trouve 
le  navire,  le  ca|iitaine,  maître  ou  patron,  peut  infliger  les  peines 
de  discipline  prévues  par  l'art.  .ï3  du  décret  de  18b2,  sans  en 
référer  préalablement  à  l'une  des  autorités  énoncées  en  l'art,  o, 
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mais  à  charge  par  lui  de  leur  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai  possible  (art.  7). 

1720.  —  Lepouvoir  disciplinaire confiéauxcapitaines, maîtres 
ou  patrons  n'entraîne  pas  le  pouvoir  juridictionnel,  c'est-à-dire 
le  droit  de  convoquer  un  tribunal  maritime  commercial.  Ce  droit 
n'appartient  qu'aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  aux 
consuls  et  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  suivant  les 
cas  (Dép.  min.  3  mai  18.53  et  8  nov.  18.S4,  manuscr.). 

1721.  —  En  cas  de  conflit  sur  la  compétence  en  matière  de 
discipline,  il  est  statué  dans  les  ports  et  rades  de  France  pai 
le  préfet  maritime  de  l'arrondissement,  et  dans  les  ports  et  rades 
d'une  colonie  française  par  le  gouverneur.  L'autorité  saisie  du 
conflit  renvoie  l'alfaire  devant  le  fonctionnaire  qui  doit  en  con- 
naître (art.  8). 

Section  II. 

Tribuuau.\  maritimes  commerciaux, 

1722.  —  Il  est  institué  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 

Ces  tribunaux  connaissent  des  délits  maritimes  prévus  dans  le 
présent  décret  (art.  9). 

1723.  —  Le  refus  opposé  par  un  capitaine  à  l'ordre  donné 
par  un  capitaine  de  port  constitue  non  un  délit  maritime  rentrant 
dans  la  compétence  du  tribunal  maritime  commercial,  mais  une 
infraction  à  la  police  des  ports  du  ressort  du  conseil  de  préfec- 
ture et  que  l'officier  de  port  est  seul  habile  à  constater  (Dép. 
17  mai  1852,  manuscr.). 

1724.  —  Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur 
une  rade  de  France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française,  la 
connaissance  des  délits  appartient  au  tribunal  maritime  commer- 
cial présidé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu. 
Sur  les  rades  des  colonies  françaises,  la  connaissance  des  délits 
appartient  au  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les  lieux,  et,  en  son 
absence,  au  tribunal  présidé  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime.  Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  la 
connaissance  des  délits  appartient  au  tribunal  maritime  com- 
mercial présidé  par  le  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent 
sur  les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  présidé  par  le  con- 
sul. En  cas  de  conflit  sur  la  compétence,  il  doit  être  statué  comme 
il  est  dit  à  l'art.  8  (art.  10).  —  \'.  suprâ,  n.  1721. 

1725.  —  -lugé  que  les  navires  de  commerce  étrangers,  quand 
ils  stationnent  dans  un  port  français,  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion territoriale  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  de  droit 
commun  qui  se  commettent  à  leurs  bords,  alors  surtout  que  ces 
faits  sont  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique  et 
que  l'intervention  de  l'autorité  locale  est  réclamée,  —  Cass.,  25 
févr.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  63] 

1726.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  5  nov.  1852  a  jugé  que 
la  disposition  contenue  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  10 
n'est  pas  absolue.  La  compétence  pput  également  appartenir  au 
tribunal  du  port  d'armement  ou  du  lieu  d'arrestation. 

1727.  —  La  connaissance  des  délits  communs  non  prévus 
par  le  décret  de  1852  appartient  au  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  navire,  ou  du  premier  port 
français  où  il  aborde  (art.  11). 

l'728.  —  Sur  un   bâtiment  de   l'Etat,  le  tribunal   maritime 
commercial  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 
Le  commandant  du  bâtiment,  président; 

L'officier  de  vaisseau   le  plus  élevé  en  grade  après  le 

second,  ou  à  défaut  le  second  lui-même; 
Leplusâgé descapitaines;   i 

Le  plus  âgé  des  officiers,  /  des  navires  du  commerce 
Et  le  plus  âgé  des  maîtres  i       présents  sur  les  lieux, 
d'équipage,  ) 

Le  tribunal  ne  se  réunit  qu'avec  l'autorisation  du  comman- 
dant de  la  rade  (art.  12). 

1729.  —  S'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  d'autre  navire  du  com- 
merce que  celui  à  bord  duquel  se  trouve  l'inculpé,  le  tribunal 
est  composé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Le  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  président; 

Les  deux  plus  anciens  officiers  de  vaisseau  après  le 
commandant; 
Juges  :  l  Le  plus  ancien  second  maître; 

Un  officier  ou  un  matelot  du  navire  où  le  délit  a  été 
commis  (art.  13). 

1730.  —  Dans  un  port  de  France  uu  d'une  colonie  française, 
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\e  tribunal  manlime  commercial  est  composé  de  cinq  membres, 
savoir  : 
^e  commissaire  de  l'inscriplion  maritime,  p^'ésidenl  ; 

iUn  juge  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,,  le 
juge  de  pai.\; 
Le  capita,ine,  le  lieutenant  ou  le  maître  du  port; 
Le  plus  ùgé  des  capitainçs  ay  long  cours  valides  pré- 
Juges  :  \       seuls  sur  les  lieux; 

Le  plus  ùgé  des  maîtres  d'éq^ipage  dçis  nav.ires  du 
commerce,  ou,  à  défaut,  le  plus  Xgé  des  marins 
valides  présents  sur  les  lieux,  et  ayant  rempli  ces 
fonctions. 

Le  juge  dy  tribunal  de  commerce  doit  être  désigné  p^r  le  pré- 
sident de  ce  tribunal.  Dans  les  colonies  oii  le  capitairie  de  port 
est  supérieur  en  grade  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
lime,  ou  plus  ancien  que  lui  dans  le  même  grade,  ce  capitaine 
doit  être  remplacé  par  l'agent  qui  le  suit  inimédialement  dans 
l'ordre  du  service.  Le  capitaine  au  long  cours  et  le  maître  d'é- 
quipage sont  désignés  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time. Le  tribui;ial  ne  se  réunit  qu'avec  l'autorisation  dM  chef  du 
service  maritime  présent  sur  les  lieux  (art.  14). 

17y  1.  —  Le  terme  »  chef  du  service  maritime  »,  employé  da,ns 
Iç  pénultième  paragraphe  de  l'art.  14,  s'applique  :  1°  au  chef 
du  service  de  la  marine  dans  les  chefs-lieux  de  sous-arrondis- 
seijieuts,  tels  que  Duukerque,  le  Havre,  etc.,  qui  sont  eu  même 


temps  sièges  de  quartier; 


commissaires  dç  l'inscription 


maritime  dans  les  quartiers  obliques;  3°  aux  gou\terneurs  d^ns 
les,  colonies  françaises    Instr.  27  mars  1852,  n.  9). 

■i73,2'  —  Va-,'"'-  H  veut  qi,Le  les  capitaines  et  maîtres  d'équi- 
pages appelés  à  siéger  comme  juges  soient  ciniisis  dans  le  per- 
sonnel valide;  il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  qu'on 
comprend  exclusivement  sous  cette  dénomination  les  inscrits 
qui  ne  sont  pas  quinquagénaires;  en  conséquence,  les  demi  sol- 
diers  pour  ancienneté  de  service,  et  les  hors  de  service,  à,  cause 
d,ç  leur  i'ige,  ne  pourront  faire  partie  des  tribuDa,ux  maritimes 
copîœerciaux,  dont  cette  mesure  contribuera  àa,ssuççr  la  bonne 
composition  (Instr.  27  mars  I8.i2,  n.  8). 

173|3.  —  Une  Jépèchedn  8  juin  18:)2  (manuscrite)  permet  de, 
fa.ire  entrer  dans  la  composition  du  tribunal  le  plus  ùgé  des  pa- 
trons de  pèche  présents  sur  les  lieux,  à  défaut  de  marin?  ayan,l 
rempli  ies  fonctions  dç  inaitre  d'équipage. 

1734.  —  Le  fait  qu'un  marin,  ayant  exercé  les  fonctions  de 
maître  d'équipage,  et  proposé  pour  l'emploi  d' aspirant-pilote, 
ne  lait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  siège  au  tribunal  maritime  com- 
mercial (Dép.  30  avr.  1832  :  B,  0.  M.,  p.  334;). 

1735,.  —  Les  mots  .<  présents  sur  les  lieux  »  s'appliquent 
suit  aux  capitaines  au  long  cours  (et  non  aux  maîtres  au  cabp- 
tage',  soit  aux  marins  ayant  rempli  les  fonctions  de  niaitres  d'é- 
quipage, qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  du  quartier 
(pép.  ao.ayr.  1832  :  B,  0.  M.,  p.  334). 

173(j.  —  FyieQ  ne  s'oppose  à  ce  qu,e  l'officier  du  conjmissajial 
chargé  par  intérim  de  la  direction  du  quartier  exerce,  quel  que 
soit  son  grade,  la  présidence  du  tribunal,  dont  la  composition  ne 
doit  d'ailleurs  subir,  pour  ce  motif,  a,ucune  modification  (Dép. 
13,  mai  1833,  manuscr.l. 

1737.  —  Un  armateur,  juge  au  tribunal  de  commerce,  ne 
peut  siéger  à.  ce  litre  dans  le  tribunal  maritime  commercial  pnur 
juger  un  marin  embar()ué  sur  le  navire  de  cet  armateur.  DaiUS 
le  silence  sur  ce  point  des  art.  18  et  21  du  décret-loi,  il  y  a  lieu 
de  se  réiérer  aux  principes  généraux  du  droit.  Oc  l'art.  378,  S'^, 
C.  proc.  civ.,  donne  comme  sujet  à  récusation  le  maître  pour 
son  ouvrier  à  gages,  ce  qui  est  bien  la  situation  de  l'armateur 
vis-à-vis  du  matelot  qu'il  emploie  (Instr.  30  nov.  1855  :  B.  0. 
M.,  p.  873). 

1738.  —  Dans  un  port  étranger  et  en  l'absence  d'un  bâti- 
ment de  guerre  français,  le  tribunal  maritime  commercial  est 
composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

Le  consul  de  France  président  ; 

ILe  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours  présents  sur 
les  lieux  ; 
Le   plus  ilgé  des  officiers  des  navires  du  commerce 
..«f,,.^  .  présents  sur  les  lieux; 

Un  négociant  français  désigné  par  le  consul; 
Le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  du 
commerce  présents  sur  le.s  lieux  iart.  15'. 

1739.  —  Le  tribunal  maritime  commercial  constitué  dans 
un  port  étranger  ne  peut  être  présidé  que  parlecons>ul  de  Çiftuçe; 


la  présidence  d'un  vlpe-consu(  ou  d'uo  ^gent  consulaire  entraine 
la  nullité  des  décisions  rendues  par  le  tribunal  ainsi  constitué. 
—  Cass.,  27  nov.  1869,  Richard,  [S.  70. <, 220,  P.  10.?,a^0^  D. 
70.1.317]  —  Sic,  l-|autefeuille,  Occc.  du2^  vjLavs  iS,o,^  ^3;pJ,iqué, 
p.  63;  Ga,drat,  itZ.,  p.  21. 

1740.  —  On  ne  peut  suppléer  par  des  négociants  français 
les  officiers  de  la  marine  commerciale  qui,  aux  termes  de  l'art. 
lo,,  doivent  siéger  au  tribunal  maritime  commercial  (orme  dans 
les  consulats  (Dép.  3  mai  1833,  manuscr.). 

1741.  — ■  Un  capitaine  au  long  cours  non  pourvu  de  conj- 
maudement  peut  être  appelé  à  faire  partie  du  tribunal  maritime 
commercial,  pourvu  qu'il  soit  valide,  c'est-à-dire  ùgé  de  moins 
de  cinquante  ans  et  présent  sur  les  lieux,  ç'est-à-dire,  présent 
da,ns  lo^  circonscription  du  consulat  (Uép.  U  juin  18.'i2,  manuscr.). 

17^2.  —  Le  président  du  tribunal  maritime  commercial  doit 
être  âgé  de  viugt,-cin,q  ans,  et  les  autres  membres  de  vingt  et 
un,  an  a,u,  mgins  (art.  19). 

^743.  —  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies,  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration;  dans  un  port 
de  France  ou  d'une  colonie  française,  par  le  commis,  ou,  à  dé- 
faut, par  l'écrivain  de  marine  le  plus  ancien  ;  dans  un  port 
étranger,  paç  le  chancelier,  ou,  à  défaut,  par  nn  employé  du 
consulat  (a,rl.  17),. 

'^744.  —  Un  décret  du  19  nov.  1866,,  considérant  qu'un 
assez  grand  nombre  de  bâtiments  de  l'Etat  n'ont  pas  d'officiers 
d'administration,  a  décidé  que  les  fonctions  de  greffier  du  tri- 
bunal maritime  commercial  pourraient  être  remplies  par  un  otfi- 
cier  du  bâtiment  désigné  par  le  comma,ndan,t.  Ce  décret  tendant 
à  modifier  un  acte  législatif  est  sans  valeur  et  inciiustitulionnel; 
l'usage  de  cette  faculté  ne  manquerait  pas  d'eutrainer  la  nullité 
des  jugements  s'il  existait  yne  voie  de  reçoy,rs  pour  les  con- 
damnés. —  V.  infrà,  n.  1778. 

\T^ô.  —  Lorsqu'un  quartier  d'inscription  maritime  ne  pos- 
sède pas  le  commis  du  commissariat  nécessaire  pour  remplir 
les  fonctions  de  greffier  près  le  tribunal  maritime  commercial, 
c'est  au  quartier  le  plus  voisin  que  sera  emfirunté  l'emplové 
dont  il  s'agit.  —  Cire,  30juill.  1883,  [B.  0.  M.,  p.  144) 

1746.  —  Le  président  désigne  |e  meijibre  du  tribunal  qui 
doit  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  (art.  16). 

1747"  —  Le  juge,  rapporteur  du  tribunal  maritime  commer- 
cial p.eul  o,trç  n:Onjmé  avant  que  la  constitution  du  tribunal  soit 
complète.  —  Cire,  1"  oct.  1888,  [B.  0.  M.,  p.  400] 

17481,  — :  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  tribunal  maritime 
commercial:  i"  le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte;  2'-i  toute  a,utre 
personne  embarquée  sur  le  navire,  si  elle  est  offensée,  lésée  ou 
partie  plaignante  (art.  18). 

174$).  —  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et 
de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même 
tribunal  maritime  commercial.  D'autre  part,  au  même  degré,  la 
parenté  de  l'un  des  membres  du  tribunal  avec  le  prévenu  ou 
l'un  des  prévenus  est  une  cause  de  récusation  (art.  20  et  21). 

175ft.  —  Lorsque  le  délinquant  fait  défaut  ou  lorsqu'il  y  a 
impossibilité  de  constituer  sur  place  un  tribunal,  l'auiorilé  saisie 
doit  dresser  copie  de  la  plainte  et  de  l'instruction  sommaire  qui 
doit  accompagner.  Ces  documents  sont  déposés  au  quartier 
d'inscription  où  elles  se  retrouvent  le. jour  où  il  est  possible  de 
donner  cours  à  la  poursuite.  —  Cire,  22  avr.  1,S64,  |B.  0.  M., 
p,  306]  —  Y.  infra.  n.  1708. 

1j75.1.  —  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  crimes 
maritimes  prévus  par  le  décret  du  24  mars  1832  (art.  22). 

175^.  —  Dans,  les  cas  prévus  par  le  décret  de  1832,  l'action 
put)lique  et  l'action  civile  se  prescrivent  après  cinq  années  ré- 
volues, à  compter  du  jour  on  le  délit  a  été  commis.  La  prescrip- 
tion pour  les  crimes  reste  soumise  aux  règles  du  dfoil  commun 
(art.  100). 


CHAPITRE   II. 

PKUUÉUIURK. 

Sectio.n  I. 
IV^alières  discipliualces. 

17^.  —  Le  capitaine  lient  un  livre  spécial,  dit  licfc  de  pu- 
iu/(<.'U.\,  sur  leq^uel  toute. faute,  de  discipline  doit  ètr<-'  mentiuntiée 
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par  lui  ou  par  l'offieier  de  quart.  L'aulonté  qui  a  statué  inscrit 
sa  décision  en  marge.  Le  capitaine  annote  de  la  même  manière, 
sur  le  livrf  de  punitions,  toutes  les  peines  de  discipline  infligées 
pendant  le  cours  du  voyage.  Le  livre  de  punitions  doit  être  coté 
el  paraphé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port 
d'armement  du  navire,  il  est  remis  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  port  où  le  navire  est  désarmé  admiiiistrativement. 
Le  livre  de  punitions  est  présenté  au  visa  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime  ou  du  consul,  suivant  le  cas,  lorsqu'une 
faute  de  discipline  a  été  commise  dans  l'intervalle  compris  entre 
le  dernier  départ  et  l'arrivée  ou  la  relâche  ^arl.  23). 


Sectio,n  h. 

Matières  cori^etionnelles. 

1754.  —  Aussitôt  qu'un  délit  a  été  commis  à  bord,  le  rap- 
port en  est  fait  au  capitaine  par  le  second  ou  l'officier  de  quart. 
Si  le  délit  a  été  commis  hors  du  bord,  le  second  en  fait  le  rap- 
port au  capitaine.  Si  le  délit  a  été  commis  en  présence  du  capi- 
taine et  en  l'absence  du  second  et  de  l'officier  de  quart,  ou  s'il 
parvient  à  la  connaissance  du  capitaine  sans  qu'il  lui  ait  été 
signalé  par  un  rapport  de  l'un  de  ces  deu.'c  oITiciers,  il  constate 
lui-même  ce  délit.  Les  circonstances  du  délit  sont  toujours  men- 
tionnées sur  le  livre  de  punitions  (art.  24). 

1755.  —  Le  capitaine,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  qui 
a  fait  le  rapport  el  qui  remplit  les  fonctions  de  greffier,  procède 
ensuite  à  une  instruction  sommaire,  reçoit  la  déposition  des  lé- 
moins  à  charge  et  à  décharge,  et  dresse  procès-verbal  du  tout. 
Le  procès-verl>al  est  signé  des  témoins,  du  capitaine  et  de  l'of- 
ficier faisant  fonctions  de  greffier.  Mention  de  ce  procès-verbal 
est  faite  sur  le  livre  de  punitions  (art.  251. 

1756.  —  Les  art.  24  et  25  obligent  les  capitaines  à  constater 
les  délits  commis  à  leur  bord  et  à  en  réunir  les  preuves,  en  un 
mot,  à  jouer  à  leur  bord  le  rôle  d'officiers  de  police  judiciaire, 
afin  d'éviter  que  foutes  traces  et  tous  témoins  de  l'infraction  ne 
viennent  à  disparaître.  L'inobservation  de  ces  prescriptions 
expose  les  capitaines  à  la  peine  de  2,ï  à  300  fr.  d'amende  édic- 
tée à  l'art.  48  du  décret-loi  à  rencontre  de  ceux  qui  ne  se  con- 
forment pas  au.x  règles  tracé-^.*  dans  les  chap.  1  et  2,  tit.  2  (arl. 
23  à  47'.  —  Cire,  24  juill.  1854,  ^B.  0.  M.,  p.  ioV 

1757. —  Si  les  faits  se  sont  passés  dans  un  port  ou  sur  une 
rade  de  France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française,  le  ca- 
pitaine adresse  sa  plainte  et  les  pièces  du  procès  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
où  le  délit  a  été  constaté;  s'ils  se  sont  passés  sur  la  rade  d'une 
colonie  française,  il  l'adresse  dans  le  même  délai  au  comman- 
dant du  bâtiment  de  l'Etal  présent  sur  les  lieux,  ou,  en  l'absence 
de  celui-ci,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime;  s'ils  se 
sont  passés  à  l'étranger,  il  l'adresse  au  commandant  du  bâti- 
ment de  l'Etat  présent  sur  les  lieu.x,  ou,  à  défaut,  au  consul  de 
France.  Si  le  délit  a  été  commis  soit  en  mer,  soit  dans  une  loca- 
lité étrangère  où  il  n'y  ait  ni  bâtiment  de  l'Etat,  ni  consul  de 
France,  le  capitaine  remet  sa  plainte,  dans  le  premier  port  où  il 
aborde,  soit  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  soit  au 
commandant  du  bi'itiment  de  l'Etal,  soil  au  consul,  suivant  qu'il 
y  a  lieu,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  article. 
Lorsque  les  faits  rentrent  dans  la  catégorie  des  délits  communs 
non  prévus  par  le  présent  décret,  et  sont,  en  conséquence,  ré- 
servés aux  tribunaux  ordinaires,  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ou  le  commandant  du  bâtiment  de  l  Etat  qui  a  reçu  la 
plainte  la  transmet  au  procureur  de  la  ftépublique  du  lieu  (art.  26). 

1758.  —  L'art.  26,  Décr.  24  mars  1852,  en  ordonnant  au 
capitaine  de  remettre  dans  le  premier  port  oii  il  aborde,  soit  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  soit  au  commandant  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  sa 
plainte  pour  un  crime  ou  délit  commis  en  mer,  n'a  pas  créé  au 
profit  du  premier  porl  de  relâche  une  compétence  exclusive; 
le  porl  d'immatriculation  du  bateau,  celui  de  la  résidence  du 
délinquant  et  celui  du  désarmement  du  navire,  restent  égale- 
ment compétents  dans  les  termes  du  droit  criminel  ordinaire. 

1759.  --  Par  suite,  si,  par  une  cause  quelconque,  le  tribu- 
nal du  premier  port  de  relâche  n'a  pas  été  saisi,  la  plainte  peut, 
au  retour  du  navire,  être  soumise  au  tribunal  du  port  du  débar- 
quement, alors  surtuul  que  ce  port  est  en  même  temps  celui  de 
l'immatriculation  du  navire  et  le  lieu  de  la  résidence  do  prévenu. 
—  Cass.,  I''-  déc.  IS04,  Leroy,  !S.  6.;.».389,  f.  ti.5  9S>,">j 


17t>0.  —  .\  l'occasion  de  la  mise  au  jour  d'une  déclaration 
signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  23  juin  1854  (Décr.  4 
juill.  4854),  une  instruction  du  28  juill.  1854  (B.  0.  M.,  p.  190), 
concernant  la  remise  des  déserteurs  est  venue  rappeler  aux  ca- 
pitaines de  navires  de  commerce  qu'ils  ont  le  devoir  étroit  de 
signaler  d'urgence  aux  consuls  l'absence  des  marins,  attendu 
que  tout  délit  doit  être  porté  dans  les  trois  jours  à  la  connais- 
sance des  consuls  et  que,  de  plus,  la  remise  des  déserteurs  ne 
peut  avoir  lieu  que  pendant  le  séjour  du  navire  qu'ils  ont  aban- 
donné. L'instruction  ajoute  que  la  négligence  des  capitaines  les 
exposerait  aux  peines  de  l'art.  48  du  décret-loi. 

1761.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  des  délits  énoncés  dans 
le  présent  décret  sera  le  capitaine  du  navire,  les  poursuites  au- 
ront lieu,  soit  sur  la  plainte  des  officiers  el  marins  de  l'équipage 
ou  des  passagers,  soit  d'office.  Dans  le  premier  cas  ,  la  plainte 
sera  portée  dans  les  délais  prescrits  par  l'an.  26  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etal 
ou  au  consul,  suivant  les  circonstances  prévues  par  cet  article 
(art.  27). 

1762.  —  L'autorité  saisie  de  la  plainte  nomme  le  tribunal 
maritime  commercial  qui  doit  en  connaître,  désigne  le  rappor- 
teur, qu'elle  charge  de  prendre  immédiatement  les  informations 
nécessaires,  et  convoque  le  tribunal  dès  que  l'affaire  est  suffi- 
samment instruite  (arl.  28). 

1763.  —  Les  séances  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
sont  publiques.  Leur  police  appartient  au  président  (art.  29,  S  I). 
A  ferre,  le  tribunal  s'assemble,  soit  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  soit  au  bureau  de  la  chancellerie,  suivant  qu'il  y  a 
lieu.  A  bord,  le  tribunal  se  réunit  dans  le  local  affecté  aux 
séances  du  conseil  de  guerre  (arl.  29,  >;§  2  et  3). 

1764.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  déposer 
sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret  du  24  mars  1852.  Il  dit 
ensuite  à  haute  voix  aux  membres  du  tribunal,  qui  sont  comme 
lui  debout  et  découverts  :  «  nous  jurons  devant  Dieu  de  remplir 
nos  fondions  au  tribunal  maritime  commercial  avec  impartia- 
lité ".  (Chaque  membre  répond  :  "  .le  le  jure  ».  Mention  de  celle 
formalité  est  faite  au  procès-verbal  (ari.  30). 

1765.  —  Le  président  fait  donner  lecture  par  le  rapporteur 
de  la  plainte  et  des  différentes  pièces  de  la  procédure,  tant  à 
charge  qu'à  décharge.  L'accusé  est  ensuite  introduit  devant  le 
tribunal;  il  y  comparaît  libre,  et  assisté,  s'il  le  désire,  d'un  dé- 
fenseur à  son  choix  (art.  31). 

1766.  —  Le  choix  cfun  défenseur  est  libre  pour  l'inculpé, 
mais  s'il  s'abstient  d'en  choisir  un,  il  ne  lui  en  est  pas  désigné 
d'office.  Il  n'existe  pas  dans  le  décrel-loi  de  nullité  sur  ce  point 
comme  dans  le  Code  de  justice  maritime.  D'autre  part,  bien 
que  les  arl.  31  et  32  ne  le  disent  pas  expressément,  si  le  pré- 
venu use  de  la  faculté  de  prendre  un  défenseur,  celui-ci  doit 
recevoir  en  temps  utile  communication  des  pièces  de  l'instruc- 
tion (Dép.  !"■'  févr.  1853,  manuscr.). 

1767.  — Jugé  à  cet  égard  qu'un  jugement  du  tribunal  com- 
mercial maritime  n'est  pas  nul,  bien  que  l'accusé  contre  lequel 
il  a  été  rendu  n'ait  pas  été  assisté  d'un  défenseur,  s'il  n'est  pas 
conslalé  que  cet  accusé  ait  demandé  à  l'être.  —  Cass.,  7  avr. 
1865,  Guiovenetti,  (S.  65.1.307,  P.  65.<)t5,  D.  65.1. I93i 

1768.  —  Le  décrel-loi  ne  contient  aucune  règle  pour  per- 
mettre le  jugement  par  défaut  des  prévenus  devant  le  tribunal 
maritime  commercial;  d'autre  part,  aucune  référence  au  Code 
d'instruction  criminelle  n'y  étant  inscrite,  il  en  faut  conclure 
que  cette  juridiction  ne  peut  statuer  qu'en  présence  du  prévenu. 
C'est  ce  qu'a  précisé  la  circulaire  du  29  nov.  1833  (B.  0.  M., 
p.  853)  qui  déclare  qu'un  jugement  par  défaut  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  Il  n'existe  ég'alemenl  aucun  moyen  légal 
pour  contraindre  un  prévenu  récalcitrant  à  se  présenter.  Ce  sont 
là  des  lacunes  graves. 

1769.  —  Le  président  fait  connaître  à  l'accusé,  après  consta- 
tation de  son  identité,  le  délit  pour  lequel  il  est  traduit  devant 
le  tribunal.  11  l'avertit,  ainsi  que  son  défenseur,  qu'il  lui  est 
permis  de  dire  tout  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense,  sans  s'é- 
carter toutefois  des  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération, 
ou  du  respect  dû  au  principe  d'autorité  (arl.  32). 

1770.  —  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 
L'accusé  peut  faire  appeler  toutes  les  personnes  qu'il  désire 
faire  entendre.  Toutefois,  le  retard  d'un  témoin  ne  peut  arrêter 
les  débats  (arl.  33). 

1771.  --  Le  président  interroge  l'accusé  el  itç'.ul  les  dépo- 
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silions  des  témoins.  Ne  peuvent  être  reçues  les  dépositions  des 
ascendants  et  descendants,  des  frères  ou  S(eurs  ou  des  alliés  au 
même  degré,  du  conjoint  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  du 
même  fait  (art.  34,  §§  1  et  2). 

1772.  —  Une  circulaire?  du  19  nov.  18.'i2  (manuscr.)  recom- 
mande de  faire  renouveler  par  les  témoins  leur  déposition  devant 
le  tribunal.  Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président 
fasse  donner  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  non  compa- 
rant, surtout  si  le  prévenu  n'insiste  pas  pour  son  audition. 

1773.  —  Chacun  des  membres  du  tribunal  est  autorisé  à 
poser  des  questions  à  l'accusé  comme  aux  témoins,  après  en 
avoir  fait  la  demande  au  président  (art.  34,  §  3). 

1774.  —  L'accusé  présente  sa  défense  soit  par  lui-même, 
soit  par  l'organe  de  son  défenseur  (art.  34,  §  4). 

1775.  —  L'art.  34  contenait  une  disposition  finale  au.\  termes 
de  laquelle  le  président,  après  avoir  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  résumait  les  faits  sans 
exprimer  son  opinion  personnelle. 

1776.  —  Un  décret  du  2  oct.  1881  a  modifié  l'art.  34  du 
décret-loi  en  vue  de  supprimer  la  formalité  du  résumé  du  prési- 
dent, afin  de  mettre  la  procédure  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux en  harmonie  avec  la  loi  du  19  juin  1881,  modifiant  l'art. 
331),  C.  instr.  crim.  (V.  suprà.  V  Cour  d'assise;^,  n.  2728  et  s.i. 
L'instruction  qui  précède  ce  décret  s'efforce  d'en  justifier  la  lé- 
galité en  alléguant  que  la  modification  ne  touche  pas  aux  bases 
constitutives  di^  la  juridiction,  et  que  d'ailleurs,  deux  simples 
décrets  du  21  sept.  1864  et  10  déc.  1866  ont  été  jugés  suffisants 
pour  changer  la  composition  des  tribunaux. 

1777.  —  Cette  thèse  ne  nous  parait  pas  fondée  :  tout  d'abord, 
le  décret  du  21  sept.  1864  se  borne  à  donner  aux  mécaniciens 
rang  d'officier  ou  de  maître  d'équipage  en  ajoutant  que  cette  as- 
similation, qui  rentrait  bien  dans  les  attributions  du  pouvoir  ré- 
glementaire, a  pour  conséquence  de  leur  assurer  la  situation  faite 
aux  officiers  et  aux  maîtres  d'éi]uipage  par  le  décret-loi  de  I8ÎJ2. 
Cette  constatation  n'est  pas  une  modification,  mais  plutôt  une 
application  de  la  loi. 

1778.  —  Il  en  est  différemment  du  décret  de  1866  qui  change 
les  catégories  parmi  lesquelles  peut  être  pris  le  greffier  du 
tribunal.  Assurément  la  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu 
qu'un  décret-loi  pouvait  être  modifié  par  simple  décret  quand  il 
a  statué  sur  des  matières  réglementaires;  mais  la  composition 
d'un  tribunal  est  bien  du  domaine  de  la  loi;  elle  ne  pouvait  donc 
être  modifiée  que  par  une  loi.  Dès  lors,  la  raison  tirée  de  ce  pré- 
cédent est  peu  convaincante,  et  ne  suffit  pas  à  justifier  une  nou- 
velle atteinte  portée  à  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  1744. 

1779.  —  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  fait  retirer 
l'accusé  ainsi  que  l'auditoire  pour  délibérer.  Les  membres  du 
tribunal  opinent  dans  l'ordre  inverse  des  classifications  men- 
tionnées aux  art.  12  à  15,  pour  l'organisation  du  tribunal.  Le 
président  émet  son  opinion  le  dernier  (art.  3b). 

1780.  —  Toutes  les  questions  de  culpabilité  posées  par  le 
président  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix.  Si  l'accusé  est 
déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  sur  l'application  de  la 
peine  (art.  36]. 

1781.  —  L'obligation  de  poser,  quant  à  un  prévenu  ou  ac- 
cusé ùgé  de  moins  de  seize  ans,  la  question  de  savoir  s'il  a  agi 
avec  discernement,  existe  pour  toutes  les  juridictions,  à  moins 
de  dérogation  spéciale  par  un  texte  de  loi.  Les  tribunaux  com- 
merciaux maritimes  y  sont  donc  soumis,  le  décret  du  24  mars 
1832  qui  les  a  institués  ne  contenant  point  une  telle  dérogation. 
—  Cass..  7  avr.  1863,  Guiovenelti,  [S.  65.1.307,  P.  65.915,  D. 
63.1.193 

1782.  —  ...  El  il  suffit,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  poser  la 
question  dont  il  s'agit,  que  l'allégation  de  l'accusé  d'être  âgé  de 
moins  de  seize  ans  soit  confirmée  tant  par  l'extrait  des  registres 
matricules  produits  au  procès  que  par  les  constatations  du  ju- 
gement lui-même.  —  Même  arrêt. 

1783.  —  En  l'absenco  de  ilispositions  spéciales  sur  le  mode 
de  position  des  questions,  dans  le  décret  du  24  mars  1852,  les 
tribunaux  commerciaux  maritimes  doivent,  à  cet  égard,  se  con- 
former aux  prescriptions  du  droit  commun,  et  particulièrement 
à  celles  de  l'art.  162,  C.  just.  marit.  Ainsi,  un  tribunal  commer- 
cial maritime  ne  peut  statuer  par  une  seule  question  à  l'égard 
de  deux  accusés,  tant  sur  le  fait  principal  du  vol  que  sur  la 
circonstance  aggravante  de  la  valeur  de  l'objet  volé  :  il  doit 
poser  une  question  séparée  pour  chaque  accusé  sur  le  fait  prin- 
cipal  ()ui   est  imputé  à  chacun  d'eux,  et  une  question  distincte 
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sur  la  circonstance  aggravante. 
464  et  s. 

1784.  —  Une  dépèche  du  19  nov.  1832  (manuscr.),  sans  in- 
terdire formellement  aux  tribunaux  maritimes  commerciaux  les 
jugements  de  plus  ample  informé,  a  fait  remarquer  que  ces  dé- 
cisions ne  doivent  être  prises  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
parce  qu'elles  s'accordent  mal  avec  la  rapidité  que  l'on  a  désiré 
introduire  dans  la  procédure  de  ces  juridictions. 

1785.  —  Le  tribunal,  si  le  fait  lui  parait  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  fautes  de  discipline,  peut  prononcer  seulement  une 
des  peines  prévues  par  l'art.  32  du  décret  de  1852  (art.  37).  Le 
fait  peut,  à  l'audience,  revêtir  le  caractère  d'une  simple  faute 
de  discipline  une  infraction  qui,  à  l'instruction,  il  était  apparu 
comme  un  délit.  Dans  ce  cas,  par  une  disposition  exceptionnelle, 
le  tribunal  peut  prononcer  l'une  des  peines  prévues  à  l'art.  32. 
Ce  serait  donc  une  erreur  de  sa  part  de  se  déclarer  incompétent 
(Dép.  10  août  1852,  manuscr.).  Sans  être  tenu  de  statuer,  il  peut 
le  faire;  s'il  ne  le  juge  pas  à  propos,  il  doit  acquitter  de  la  pré- 
vention et  laisser  l'inculpé  aux  marins  du  pouvoir  disciplinaire, 
mais  ne  peut  se  déclarer  incompétent. 

1786.  —  Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  il  déclare  et  motive  son  in- 
compétence. Dans  ce  cas,  on  applique  les  dispositions  du  cha- 
pitre 3  du  présent  titre.  La  déclaration  du  tribunal  est  jointe  au 
dossier  de  l'affaire  (art.  38).   ' 

1787.  —  Le  jugement  est  rédigé  par  le  greffier  en  trois  expé- 
ditions, dont  une,  servant  de  minute,  est  signée  par  le  prési- 
dent et  par  les  membres  du  tribunal.  Il  mentionne  l'observation 
des  dispositions  prescrites  par  les  art.  1 2  à  21 ,  et  par  les  art.  30, 
31,  32  et  36  du  décret  de  1832.  Il  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  quar- 
tier et  numéro  de  l'inscription  de  l'accusé  (art.  39). 

1788.—  Une  instruction  du  tdmai  1833  (B.  0.  M.,  p.  336)  fait 
remarquer  que  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux doivent  être  motivés  en  droit  par  l'énoncé  des  textes  applica- 
bles et  en  fait  par  des  considérants  de  nature  à  justifier  la  sen- 
tence et  à  faire  ressortir  les  éléments  constitutifs  du  délit. 

1789.  —  Une  instruction  du  13  oct.  1862  (B.  0.  M.,  p.  348) 
a  fait  connaître  que  les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  figuraient  désormais  au  casier  ju- 
diciaire, et  a  prescrit  des  mesures  en  vue  de  la  rédaction  et  de 
l'envoi  des  bulletins  n.  1. 

1790.  —  Le  président  écrit  au  bas  du  jugement  :  «  Soit 
exécuté  selon  la  forme  et  teneur»,  et  il  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution  (art.  40). 

1791.  —  Une  circulaire  du  14  déc.  1832,  relative  à  la  forme 
des  jugements,  déclare  que  l'art.  40  ayant  édicté  une  formule 
spéciale  pour  terminer  le  jugement  il  n'y  a  lieu  d'insérer  la  for- 
mule exécutoire.  C'est  là  une  singulière  décision  que  rien  ne  jus- 
tifie. Il  suffira  pour  s'en  convaincre  de  remarquer  que  l'autorité 
qui  a  convoqué  un  conseil  de  guerre  à  bord  inscrit  au  bas  du 
jugement  le  •<  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  »  ;  cela 
n'empêche  pas  lesdits  jugements  de  comporter  la  formule  :  •■  En 
conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et 
ordonne,  etc.",  laquelle  n'est  qu'une  allusion  au  principe  consti- 
tutionnel en  vertu  duquel  tout  emploi  de  la  force  publique  ou 
de  l'autorité  se  fait  au  nom  et  par  délégation  du  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

1792.  —  Lorsque  le  jugement  est  rendu  en  France  et  em- 
porte la  peine  d'emprisonnement,  le  coupable  est  remis  sans  dé- 
lai, par  le  président  du  tribunal,  avec  une  expédition  du  juge- 
ment, à  la  disposition  du  procureur  de  la  République  du  lieu, 
qui  fait  exécuter  la  sentence.  La  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée hors  de  France  est  toujours  subie  dans  la  métropole, 
lorsque  la  durée  de  cette  peine  excède  trois  mois.  Dans  ce  cas, 
le  coupable  est  renvoyé  le  plus  promptemenl  possible  et  remis, 
à  son  arrivée  dans  un  port  français,  au  procureur  de  la  Républi- 
que du  lieu,  par  l'aulonté  maritime  locale.  Lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  hors  de  France  n'excède  pas  trois 
mois,  le  coupable  peut  la  subir,  soit  en  France,  soit  dans  la  co- 
lonie française,  soit  dans  le  pays  étranger  où  le  jugement  a  été 
rendu  (art.  41). 

1793.  —  Diverses  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  des  peines  d'emprisonne- 
ment prononcées  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux.  La 
première  pensée  avait  été  de  procéder  comme  cela  a  lieu  pour 
les  bâtiments  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  de  considérer  le  condamné 
comme  subissant   immédiatement  sa  peine.    .Mais,  d'une  part. 
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beaucoup  de  navires  de  commerce  n'ont  pas  de  local  pouvant 
tenir  lieu  de  prison,  et  la  mise  aux  fers  s'eftectue  le  plus  souvent 
dans  des  conditions  telles  qu'un  homme  ne  saurait  y  être  main- 
tenu pendant  longtemps. 

1794.  —  C'est  pourquoi  le  décret-loi  a  posé  en  principe  que 
la  peine  se  subit  en  France  dès  qu'elle  excède  trois  mois;  sinon, 
soit  en  France,  soit  aux  colonies,  soit  à  l'étranger,  mais  jamais 
à  bord,  pas  même  à  bord  du  bâtiment  de  l'Etal  sur  lequel  s'était 
réuni  le  tribunal.  Celte  règle  a  été  rappelée  par  la  circulaire  du 
14  janv.  1833  (B.  0.  M.,  p.  411).  Mais  ce  mode  de  procéder  a 
pour  conséquence  de  retarder  souvent,  pendant  de  longs  mois, 
l'exécution  de  la  peine,  au  préjudice  des  intérêts  du  condamné 
et  au  mépris  du  principe  en  vertu  duquel  les  peines  pour  être 
exemplaires,  doivent  être  promplement  subies. 

1795.  —  La  question  n'a  pas  reçu  de  solution;  elle  s'est 
même  trouvée  compliquée  par  la  promulgation  de  la  loi  du  l.'i  nov. 
1892,  qui  a  autorisé  l'imputation  de  la  détention  préventive  sur 
la  durée  de  la  peine  (V.  suprà,  V  Détention  préventive) .  Une  cir- 
culaire ministérielle  a  décidé  que  la  nouvelle  loi  devait  être  con- 
sidérée comme  applicable  de  plein  droit  aux  condamnés  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux.  Sans  recliercber  si  celte  in- 
terprétation, contre  laquelle  les  intéressés  ne  réclameront  assu- 
rément pas,  est  bien  justifiée,  il  convient  de  faire  remar(|uer  que 
le  même  ministre  de  la  Marine  a  eu  recours  à  la  loi  pour  étendre 
la  même  règle  aux  juridictions  militaires  de  la  llotle.  Mais  en 
même  temps,  la  loi  du  9  avr.  189.'),  modifiant  l'art.  238,  C.  just. 
marit.,  a  réglé  par  un  texte  spécial  la  difficulté  résultant  de  ce 
que  les  inculpés  marins  sont  souvent  détenus  préventivement  à 
bord  sans  qu'un  mandat  de  justice  soit  préalablement  intervenu. 
—  V.  suprâ,  n.  H9o. 

1796.  —  Il  s'ensuit  que  à  défaut  d'un  texte  similaire  pour 
les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  si  l'on  devait  faire  l'ap- 
plication littérale  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
en  vertu  de  laquelle  on  ne  doit  imputer  sur  la  détention  préven- 
tive que  l'emprisonnement  subi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt,  les  effets  de  la  circulaire  bienveillante  de  (890  se  trou- 
veraient annihilés.  Heureusement,  cette  question  n'a  qu'une 
importance  secondaire  pour  les  marins  du  commerce  en  raison 
de  la  faible  durée  de  prévention  qu'ils  ont  généralement  à 
subir. 

1797.  —  Une  circulaire  du  13  déc.  1854  (manuscr.)  a  fait  re- 
marquer que  l'expression  «  renvoyé  »,  employée  à  dessein  dans 
l'art.  41  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  des  marins  partis  de  France; 
il  serait  en  effet  peu  rationnel  d'envoyer  en  France  pour  y 
subir  leur  peine  des  marins  originaires  d'une  colonie  ou  domiciliés 
dans  le  ressort  d'un  consulat. 

1798.  —  La  circulaire  du  12  avr.  1833  (B.  0.  M.,  p.  302)  re- 
connaît aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  le  droit  de 
faire  mettre  un  inculpé  en  détention  préventive,  mais  enjoint  de 
ne  pas  prolonger  cette  situation  au  delà  de  huit  jours  sans  en 
référer  à  l'autorité  supérieure. 

1799.  —  En  revanche,  le  ministère  public  n'a  pas  à  interve- 
nir pour  assurer  l'elTet  des  punitions  prononcées  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime.  L'autorité  maritime  doit  as- 
surer seule  la  responsabilité  de  l'exécution  de  ses  décisions 
disciplinaires.  En  fait,  la  gendarmerie  maritime  est  chargée  de 
ce  soin  el,  grâce  à  une  entente  spéciale,  les  marins  punis  sont 
admis  dans  les  prisons  locales  à  des  conditions  déterminées. 

1800.  —  Le  ministère  public,  à  qui  incombe  le  soin  d'assurer 
l'efl'et  des  jugements  prononçant  la  peine  de  l'emprisonnemenl, 
a  la  faculté  de  s'assurer  de  la  régularité  des  pièces  qui  lui  sont 
soumises  dans  ce  but,  et  même  de  signaler  à  l'autorité  maritime 
les  violations  de  la  loi  qui  paraîtraient  avoir  été  commises.  Mais, 
en  présence  d'une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée  et 
sans  recours  possilile,  les  chefs  de  parquets  ne  sauraient  se  li- 
vrer à  une  sorte  de  contn'ile  extra-légal;  leur  rôle  doit  se  borner 
à  appeler  sur  l'erreur  qu'ils  croient  avoir  été  commise  l'attention 
du  ministre  de  la  Marine  qui  peut  seul  porter  remède  à  la  situa- 
lion  soit  par  une  demande  de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(C.  instr.  crim.,  art.  441),  soit  par  une  proposition  de  grâce. 
C'est  en  ce  sens  que  nous  parait  devoir  être  entendue  une  circu- 
laire du  14  févr.  1834  (B.  0.  M.,  p.  201). 

1801.  —  Les  peines  prononcées  hors  de  France  contre  les 
capitaines  de  navires  ne  sont  subies  par  eux  qu'a  leur  retour 
dans  la  métropole.  Les  jugements  portant  ces  pénalités  doivent 
être  inscrits,  à  cet  elTet,  sur  le  livre  de  punitions,  par  le  prési- 
dent du  tribunal   maritime  commercial  qui  aura   rendu  la  sen- 


tence. Mention  en  sera  faite,   en  outre,  sur  le  rôle  d'équipage 
du  navire  (art.  42). 

1802.  —  Le  paiement  des  amendes  prononcées  en  vertu  du 
décret  de  1832  est  poursuivi,  dans  les  formes  ordinaires,  par 
le  receveur  des  domaines  du  lieu  où  désarme  le  navire  à  bord 
duquel  le  coupable  est  embarqué  ou  du  lieu  d'inscription  du  dé- 
linquant. Cette  poursuite  est  faite  à  la  requête  de  l'autorité  ma- 
ritime locale.  Si  le  coupable  est  débarqué  en  cours  de  vovage, 
le  paiement  des  amendes  est  poursuivi  par  le  receveur  des  do- 
maines du  lieu  où  le  débarquement  s'opère.  Si  le  débarquement 
s'effectue  à  l'étranger,  le  consul  est  chargé  de  poursuivre  le  paie- 
ment des  amendes.  Les  poursuites  peuvent  aussi  avoir  lieu,  dans 
tous  les  cas,  par  voie  administrative,  à  la  diligence  des  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  ou  des  consuls  (art.  43).  L'art. 
43  remettait  au  receveur  des  domaines,  le  recouvrement  des 
amendes  et  le  paiement  des  taxes  k  témoins.  Ces  attributions 
sont  passées  aux  percepteurs  pour  toutes  les  juridictions,  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1873  (art.  23). 

1803.  —  Bien  que  l'art.  43  ne  parle  pas  de  frais  de  justice, 
et  que  l'instruction  du  27  mars  1832,  portant  envoi  du  décret-loi 
semble  admettre  que  le  fonctionnement  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux  n'en  doive  entraîner  aucuns,  il  a  été  reconnu  bien 
vite  (Cire.  27  août  1852  :  B.  0.  M.,  p.  218),  que  la  citation  des  té- 
moins pouvait  donner  lieu  à  l'allocation,  soit  d'indemnités  de 
route  et  de  séjour  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  au  service  de  la 
marine,  soit  des  taxes  réglementaires  (Décr.  18  juin  1811,  7  avr. 
1813  et  22  juin  1895)  si  les  témoins  sont  de  l'ordre  civil.  La 
circulaire  précitée  indique  les  règles  à  suivre  et  est  accompa- 
gnée du  texte  d'une  dépêche  du  ministre  de  la  Marine  à  son 
collègue  des  Finances  pour  préciser  les  conditions  de  recouvre- 
ment d'amendes  et  de  saisies  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
Hdes. 

1804.  —  Les  indemnités  de  route  ou  de  séjour  à  payer  aux 
témoins  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  marine  en  cas  d'ac- 
quittement, mais  en  cas  de  condamnation,  elles  doivent  être 
mises  à  la  charge  du  condamné  par  le  jugement.  Si  les  juges 
omettent  d'y  statuer,  cette  condamnation  ne  peut  se  suppléer 
d'office.  —  Cire.,  13  janv.  1864,  [B.  0.  M.,  p.  26] 

1805.  —  Une  expédition  du  jugement  est  adressée  au  mi- 
nistre de  la  Marine  (art.  44). 

1806.  —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux ne  sont  sujets  à  aucun  recours  en  révision  ni  en  cassation. 
Toutefois,  le  ministre  de  la  Marine  peut,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  441,  C.  instr.  crim.,  transmettre  au  ministre  de  la  .lus- 
lice,  pour  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui 
seraient  susceptibles  d'être  annulés  pour  violation  des  art.  12 
à  20,  29,  30,  31  et  33,  Décr.  24  mars  1832  (art.  43). 

1807.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  a  le  droit  de  dénoncer  d'office  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  l'intermédiaire  du  procureur  général  en  cette  cour,  les 
jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui  lui  pa- 
raissent contraires  a  la  loi  :  l'art.  45,  Décr.  24  mars  1852.  en 
conférant  au  ministre  de  la  Marine  la  faculté  de  transmettre  au 
minisire  de  la  Justice  les  jugements  de  ces  tribunaux  qui  con- 
tiendraient certaines  violations  de  la  loi,  pour  être  déférés  à  la 
Cour  de  cassation,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  général  et 
absolu  que  le  garde  des  sceaux  tient  de  l'art.  4H,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  10  janv.  1837,  Knoblauch,  [S.  37.1.493,  P.  38. 
47,  D.  37.1.801;  —  6  juill.  1877,  Langelier,  [S.  77.1.435,  P.  77. 
H27,  D.  77.1.403] 

1808.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  frais  ni  d'aucune 
taxe  quelconques  (art.  46). 

1809.  —  i-a  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux ne  donnant  heu  à  la  perception  d'aucune  taxe,  ces 
tribunaux  ne  peuvent  conilamner  un  prévenu  à  une  partie  des 
frais  du  procès.  —  Cass.,  27  nov.  1869,  Richard,  [S.  70.1.226, 
P.  70.550,  D.  70.1.317) 

1810.  —  De  ce  que  tous  les  actes  de  procédure  effectués  en 
exécution  du  décret-loi  de  1832,  ne  donnent  heu  à  la  perception 
d'aucune  taxe,  il  suit  qu'ils  sont  exemptés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  (Dép.  17  déc.  1832,  manuscr.). 

1811.  —  Le  greffier  mentionne  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  trans- 
crire le  jugement  sur  le  livre  de  punitions,  auquel  il  reste  annexé 
pour  être  remis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port 
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de  flésarmement.  La  transcription  ainsi  faite  est  certifiée  par  le 
greffier  (art.  47). 

1812.  —  L'art.  48  du  décret  de  1852  contient  une  sanction 
des  dispositions  qu'édicté  le  décret.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
capitaine,  mailre  ou  patron  qui  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  des  chap.  1  et  2  du  til.  2,  sera  puni  d'une 
amende  de  25  à  300  fr.  >. 


Sei.tiû.n'  IIL 
Matières  criminelles. 

1813.  —  .Aiissilùl  qu'un  crime  a  été  commis  à  bord  d'un  na- 
vire, le  capitaine,  maître  ou  patron  se  conforme,  pour  constater 
les  faits  et  pour  procéder  à  l'instruction,  au.^  art.  24  et  25  du 
décret  de  1852.  Il  saisit,  en  outre,  les  pièces  de  conviction  et 
fait  arrêter  le  prévenu  (art.  49). 

1814.  —  Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  ou 
sur  une  rade  de  France  ou  d'une  colonie  française,  le  capitaine, 
maître  ou  patron  remet  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu.  Ce  fonctionnaire 
complète  au  besoin  l'instruction,  transmet  les  pièces  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement, et  pourvoit  au  transport  du  prévenu  devant  l'autorilé 
judiciaire  {art.  50). 

1815.  —  Si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  remplit  envers  le  consul  français  les  dis- 
positions prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  50.  Le 
consul  complète,  au  besoin,  l'instruction  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et,  s'il  le  juge  nécessaire,  fait  débarquer  le  prévenu 
pour  l'envoyer  au  port  d'armement  avec  les  pièces  du  procès.  A 
défaut  du  consul,  le  capitaine,  maître  ou  patron  agit  de  la  même 
manière  à  l'égard  du  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent 
sur  les  lieux.  Celui-ci  procède  comme  l'eût  fait  le  consul  (art. 
51). 


CHAPITRE  m. 

PÉNALITÉS. 

Section    I. 
Peines. 

1816.  —  I.  Pt'inea  disciplinaire!;.  —  Les  peines  applicables 

aux  fautes  de  discipline  sont  : 

Pour  les  hommes  de  l'équipage  : 

1°  La  consigne  à  bord  pendant  huit  jours  au  plus;  2°  le  re- 
tranchement de  la  ration  de  boisson  l'ermentée  pour  trois  jours 
au  plus;  3"  la  vigie  sur  les  barres  de  perroquet,  dans  la  hune, 
sur  une  vergue  ou  au  bossoir  pendant  une  demi-heure  au  moins 
et  quatre  heures  au  plus;  4°  la  retenue  de  un  à  trente  jours  de 
solde,  si  l'équipage  est  engagé  au  mois,  ou  de  2  à  50  fr.,  s'il 
est  engagé  à  la  part;  5°  la  prison  pendant  huit  jours  au  plus; 
C  l'amarrage  à  un  bas  m.lt  sur  le  pont,  dans  l'entrepont  ou  dans 
la  cale,  pendant  un  jour  au  moins  et  trois  jours  au  plus,  à  rai- 
son de  une  heure  au  moins  et  de  quatre  heuresau  plus  par  jour; 
7°  la  boucle  au.\-  pieds  pendant  cinq  jours  au  plus;  8»  le  cachot 
pendant  cinq  jours  au  plus.  La  boucle  el  le  cachot  peuvent  être 
accompagnés  du  retranchement  de  la  ration  de  boisson  fermen- 
tée  ou  même  de  la  mise  au  pain  et  à  l'eau  (art.  52). 

1817.  —  S'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  prévention 
de  crime,  la  peine  de  la  boucle  ou  du  cachot  peut  être  prolongée 
aussi  longtemps  que  la  nécessité  l'exige;  mais,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  lieu  qu'au  retranchement  de  boisson  fermenlée  (art.  52). 

Pour  les  officiers  : 

1818.  —  1"  La  retenue  de  dix  l'i  quarante  jours  de  solde,  s'ils 
sont  engagés  au  mois,  ou  de  20  à  l.'iO  fr.,  s'ils  sont  engagés  à  la 
part;  2°  les  arrêts  simples  pendant  quinze  jours  au  plus  avec 
continuation  de  service;  3°  les  arrêts  forcés  dans  la  chambre 
pendant  dix  jours  au  plus;  4"  la  suspension  temporaire  des 
fonctions,  avec  exclusion  de  la  table  du  capitaine  et  suppression 


de  solde;  5°  la  déchéance  de  l'emploi  d'officier,  avec  obligation 
de  faire  le  service  de  matelot  à  la  paye  de  ce  grade  jusqu  à  l'é- 
poque du  débarquement  (art.  52). 

Pour  les  passagers  de  chambre  : 

1819.  —  1° L'exclusion  de  la  table  du  capitaine;  2"  les  arrêts 
dans  la  chambre  (art.  52). 

Pour  les  passagers  d'entrepont  : 

1820.  —  La  privation  de  monter  sur  le  pont  pendant  plus 
de  deux  heures  chaque  jour.  Ces  peines  ne  peuvent  être  appli- 
quées pendant  plus  de  huit  jours  consécutifs  (art.  52). 

1821.  —  Les  peines  disciplinaires  prévues  par  l'art.  32  du 
décret-loi  du  24  mars  1852  ne  peuvent  se  prononcer  cumulati- 
vement.  L'art.  58  dispose,  en  effet,  textuellement  que  les  fautes 
de  disciplinii  qu'il  énumère  sont  punies  de  l'une  des  peines 
spécifiées  à  l'art.  52,  au  choix  des  autorités  désignées  à  l'art. 
5.  —  Cire,  3  oct.  1883,  [B.  0.  M.,  p.  397] 

1822.  —  Les  peines  que  peut  infliger  le  capitaine,  mailre  ou 
patron,  aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  de  1852,  sont  :  1°  la 
consigne  pendant  huit  jours;  2°  le  retranchement  de  boisson 
fermentée  pour  trois  repas;  3°  la  vigie  pour  une  heure  ou  la 
boucle  pour  un  jour  (art.  53). 

1823.  —  L'abus  de  pouvoir  commis  par  un  capitaine,  maître 
ou  patron  dans  l'exercice  des  pouvoirs  disciplinaires  qui  lui  sont 
dévolus  peut  entraîner  contre  lui  l'application  de  la  peine  ins- 
crit'^ à  l'art.  79  (Instr.  27  mars  1852,  n.  5).  —  V.  infrà,  n.  18T5. 

1824.  —  Les  olficiers  et  les  passagers  de  chambre  ou  d'en^ 
trepont  qui,  condamnés  à  une  peine  disciplinaire,  refusent  de 
s'y  soumettre,  peuvent  être  mis  aux  arrêts  forcés  pendant  dix 
jours  au  plus.  Ces  peines  peuvent  être  prolongées  autant  que 
la  nécessité  l'exige,  s'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en 
prévention  de  crime  (art.  34). 

1825.  ^  II.  Peines  correctionnelles.  -^  Les  peines  correc- 
tionnelles applicables  aux  délits  sont  :  l"  l'amende  de  16  à  300 
fr.;  2°  la  boucle  pendant  vingt  jours  au  plus,  avec  ou  sans  re- 
tenue d'une  partie  de  la  solde  qui  ne  pourra  en  excéder  la  moitié  ; 
3"  l'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  à  moitié  solde  de 
leur  grade  pour  les  officiers-mariniers,  ou  à  deux  tiers  de  solde 
pour  les  quartiers-maîtres  el  les  matelots.  La  durée  de  cet  em- 
barquement correctionnel  ne  compte  ni  pour  l'avancement  ni 
pour  les  examens  de  capitaine  du  commerce;  4°  la  perle  ou  la 
suspension  de  la  faculté  de  commander;  5°  l'emprisonnement 
pendant  six  jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art.  55). 

1826.  —  Les  peines  correctionnelles  ainsi  énumérées  ne 
comportent  pour  ainsi  dire  entre  elles  aucune  gradation  propre- 
ment dite;  rapprochées  de  l'art.  60  qui  énumère  les  délits  m;i- 
rilimes,  elle  permet  aux  juges  de  proportionner  équilablement 
le  cliiUiment  à  la  faute.  Cette  liberté  de  répression,  qui  n'est 
limitée  que  pour  certains  faits  plus  graves,  a  pour  but  de  ré- 
pondre à  la  variété  des  situations,  un  même  délit  différant  de 
gravité  suivant  qu'il  est  commis  sur  une  petite  barque  de  pêche 
ou  devant  l'équipage  d'un  grand  navire. 

1827.  —  L'une  des  peines  ainsi  édictées,  celle  de  l'embar- 
quement correctionnel,  motive  quelques  réflexions.  Tout  le 
monde  s'accorde  depuis  longtemps  pour  la  juger  détestable  el 
on  se  demande  comment  on  a  pu  la  laisser  si  longtemps  subsis- 
ter. En  effet,  au  point  de  vue  des  délinquants,  l'embarquement 
correctionnel  n'exerce  guère  d'effet  comminatoire,  par  la  raison 
que  le  séjour  sur  un  navire  de  l'Etal  n'a  rien  d'eltrayant  pour 
eux  et  que  la  privation  de  solde  pèse  bien  plus  sur  la  famille  que 
sur  le  coupable.  Au  pnint  de  vue  du  service,  on  risque  d'envoyer 
ainsi  à  bord  des  biltimentsde  l'Etat  des  hommes  tarés,  queli|ue- 
fois  hors  d'i'ige,  infirmes  ou  réclusionnaires  libérés,  c'est-à-dire 
exclus  de  l'armée.  Au  point  de  vue  général,  on  fait  de  l'embar- 
quement sur  les  b.iliments  de  la  flotte  une  peine,  alors  qu'on 
s'elîorce  d'autre  part  de  le  présenter  comme  un  honneur. 

1828.  —  Les  instructions  ministérielles  se  sont  ell'orcéet,  de 
réagir  maintes  fois  contre  celte  situation,  d'abord  en  recom- 
mandant aux  tribunaux  de  ne  recourir  à  l'embarquement  cor- 
rectionnel que  vis-à-vis  des  hommes  auxquels  il  est  utilement 
applicable,  puis  en  en  limitant  la  durée  à  trois  années  (Cire.  5 
aoiil  1854  :  B.  Ci.  M.,  p.  227j.  En  même  temps,  on  essayait 
d'échapper  aux  conséquences  de  cette  peine  :  c'est  ainsi  qu'une 
circulaire  du  20  mars  1874  enjoignit  de  diriger  tous  les  marins 
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de  cette  provenance  siif  la  division  des  équipages  de  la  flotte  à 
RoGhefort  alln  d'éviter,  gfàce  au  petit  nombre  de  biltiments 
armés  dans  ce  port,  de  les  embarquer  sur  la  Hotte. 

ISSO.  —  f'ius  lard,  on  essaya  de  constituer  avec  ces  hom- 
mes un  groupement  Spécial  en  les  stationnant  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  la  division  navale  de  Cocliinchine  ou  au  Sénégal.  En- 
fin, les  autorités  maritimes  proposèrent  à  maintes  reprisés  de 
les  concentrer  à  la  compagnie  disciplinaire  d'inscrits,  actuelle- 
ment à  l'ile  d'Oléron.  Les  premières  tentatives  furent  abandon- 
nées par  une  circulaire  du  2.S  févr.  iS80;  quant  au  dernier 
expédient,  il  est  illégal,  car  ces  hommes  sont  condamnés  à  être 
embarqués  él  non  pas  à  servir  à  terre;  la  peine  est  mauvaise  et 
doit  être  modifiée  :  mais  jusqlj'à  son  ahrogalion  elle  doit  être 
légalement  subie.  Tout  au  plus  peut-on  soutenir  que  le  matelot 
à  2/3  de  solde  qui,  embarqué,  se  conduit  mal  à  bord,  peut  être 
envoyé  à  la  compagnie  de  discipline,  son  indignité  ne  pouvant 
le  mettre  à  l'abri  des  mesures  cûercitives  applicables  aux  marins. 

1830.  —  Mais,  comme  on  le  Voit,  ce  ne  sont  là  que  des  ex- 
pédients, tandis  qne  c'est  la  loi  elle-même  qui  doit  être  changée. 
Cette  réforme  si  utile  est  d'ailleurs  comprise  dans  le  projet  de 
remaniement  du  décret-loi  de  1832,  projet  déposé  en  1894,  après 
avoir  été  élaboré  par  une  commission  présidée  par  M.  Félix 
Faure.  Le  vote  de  ce  projet  mettra  Un  terme  à  une  situation 
évidemment  fâcheuse,  qui  incorpore  dans  les  équipages  des 
hommes  d'une  moralilé  souvent  détestable.  On  en  a  même  vu 
qui,  ayant  sollicité  leur  réadmission  et  repolisses  en  raison  de 
leurs  mauvais  antécédents,  reviennent  par  ce  moyen  au  service 
malgré  l'autorité  maritime,  et  peuvent  ainsi  acquérir,  parvirtg;t- 
cinq  ans  de  mauvais  services,  des  droits  â  une  pension  dé 
retraite. 

1831.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'embarquement  à  solde  ré- 
duite étant  une  peine  né  peut  être  l'émis  que  par  voie  de  grâce. 
Ce  serait  donc  à  tort  qu'un  commandant  de  bâtiment  de  l'Etal 
essaierait  dé  rendre  à  un  matelot  ainsi  condamné  sa  solde  inté- 
grale. Cette  restitution  serait  possible  si  la  réduction  émanait 
du  pouvoir  disciplinaire;  elle  ne  l'est  pas  du  moment  où  il  S'agit 
d'un  jugement.  Par  suite,  si  l'homme  se  conduit  bien  à  bord  et 
parait  méritant,  il  doit  être  l'objet  d'une  proposition  de  grâce. 
—  Cire,  20  oct.  1834,  [B.  0.  M.,  p.  644^ 

183â.  —  Le  marin  condamné  à  l'embarqUèment  cofreclion- 
nel  rentre  au  service  de  l'Etal  aVec  te  grade  qu'il  y  occupait 
avant  la  collation  de  son  brevet,  et  fetioit  les  deux  liers  de  la 
solde  afférente  à  ce  grade.  Toutefois  il  doit  être  assimilé  à  un 
condamné  à  l'emprisonnement  au  point  de  vue  du  porl  des 
décorations  et  médailles,  c'est-à-dire,  que  ce  port  lui  est  inter- 
dit pendant  la  durée  de  Sa  peiné  (Dépêche  du  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  au  ministre  de  la  Marine,  13  nov.  1891). 

1833.  —  Itl.  Peines  criminelles.  —  Les  peines  en  matière 
criminelle  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  leS 
lois  ordinaires,  sauf  les  cas  prévus  parle  décret  de  1832  Jart.  o6). 

1834.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  :  lé 
capitaine,  mailre  ou  patron;  le  second;  le  lieutenant.  Le  subré- 
cargue  et  le  chirurgien  sont  assimilés  au.x  officiers  pour  l'appli- 
cation des  peines  seulement  (art.  oTj. 

1835.  —  Le  décret-loi  ne  dislingue  pas  entre  les  navires 
armés  au  long  cours  ou  au  cabotage  au  point  de  vue  du  rang 
d'officier  Par  suite,  le  second  d'un  navire  caboteur  qui  frappe 
son  capitaine,  le  mousse  èl  le  novice  du  navire  dôil  être  con- 
damné par  application  des  art.  62  et  Î2  du  décret-loi  qui  pu- 
nissent l'officier  coupable  d'outrages  envers  son  capitaine  et  de 
voies  de  fait  envers  ses  subordonnés.  —  Instr.,  l5  mai  1800, 
[B.  0.  M.,  p.  392] 

Sècïio.n  il 
Fautes  de  discipliae. 

1836.  —  Lé  décret  de  1852  ënutrtèfe  une  certaine  catégorie 
d'actes  qu'il  réprime  et  qui  cîbhstiluent  des  fautes  contre  la  dis- 
cipline. Ce  sont  :  1°  la  désobéissance  simple;  2"  la  négligence  à 
prendre  son  poste,  ou  à  s'acquitter  d'un  travail  relatif  au  ser- 
vice du  bord;  3"  le  manque  au  quart,  ou  le  défaut  de  vigilance 
pendant  le  quart;  4»  l'ivresse  sans  désordre;  5*  les  querelles 
ou  disputes  sans  voies  de  fait,  entre  les  hommes  de  l'équipage 
ou  les  passagers;  6"  l'absence  du  bord  sans  permission,  quand 
elle  n'excède  pas  trois  jours;  1'  le  séjour  illégal  à  terre,  moins 
de  trois  jours  après  l'expiration  d'un  congé;  8°  le  manque  de 
respect  aux  supérieurs;  9°  le  lait  d'avoir  allumé  une  première 


fois  des  feux  sans  permission,  ou  d'avoir  circulé  dans  des  lieux 
où  cela  est  interdit  à  bord,  avec  des  feux,  une  pipe  ou  un  ci- 
gare allumés;  10"  le  fait  de  s'être  endormi  une  première  fois, 
étant  à  la  barre,  en  vigie  ou  au  bossoir;  11"  enfin,  et  générale- 
ment, tous  les  faits  de  négligence  ou  de  paresse  qui  ne  consti- 
tuent qu'une  faute  légère  ou  un  simple  manquement  à  l'ordre 
ou  au  service  du  navire,  ou  aux  obligations  stipulées  dans  l'acte 
d'engagement  (art.  38). 

1837.  —  Ces  fautes  sont  punies  par  le  décret  de  1832  de 
l'une  des  peines  spécifiées  à  l'art.  32,  au  choix  des  autorités  dé- 
signées par  l'art.  3  de  ce  décret  (art.  38).  —  V.  suprâ,  n.  1810. 

1838.  —  Il  faut  également  considérer  comme  fautes  de  dis- 
cipline les  infractions  au  décret  du  9  janv.  1832  sur  l'exercice 
de  la  pêche  entière  et  des  règlements  sur  cette  pêche,  qu'en  rai- 
son de  leur  peu  de  gravité  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime ne  croiront  pas  devoir  déférer  aux  poursuites  du  minis- 
tère public.  Ces  officiers  d'administration  peuvent  prononcer  dans 
ce  cas,  contre  les  délinquants,  un  emprisonnement  ou  une  in- 
terdiction de  pêche  d'un  à  cinq  jours  (art.  38  . 

1839.  ^  Les  marins  qui,  pendant  la  durée  de  la  peine  de 
la  prison,  de  la  boucle  ou  du  cachot,  prononcée  en  matière  de 
discipline,  sont  remplacés  dans  le  service  à  bord  du  navire  au- 
quel ils  appartiennent,  supportent,  au  moyen  d'une  retenue  slir 
leurs  gages,  les  frais  de  ce  remplacement  fart.  39). 


Sectio.n  III. 

Délits  nlaritiines. 

1840.  —  Les  délits  maritimes  sont  :  1°  les  fautes  de  disci- 
pline réitérées;  2°  la  désobéissance,  accortipagnée  d'un  refus 
formel  d'obéir;  'i°  la  désobéissance  avec  injures  ou  menaces; 
4°  les  rixes  ou  voies  de  fait  entre  les  hommes  de  l'équipage, 
lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieU  à  une  maladie  ou  à  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  trente  jours;  3»  l'ivresse  avec  désordre  ; 
6"  l'emploi,  sans  autorisation,  d'une  embarcation  du  navire; 
7"  la  dégradation  d'objets  à  l'usage  du  bord;  8"  l'altération  des 
vivres  ou  marchandises  par  le  mélange  de  substances  non  mal- 
faisantes; 9"  le  détournement  ou  le  gaspillage  des  vivres  ou  des 
liquides  à  l'usage  du  bord  ;  10»  l'embarquement  clandestin  d'armes 
à  feu,  d'armes  blanches,  de  poudres  à  tirer,  de  matières  inflam- 
mables ou  de  liqueurs  spiritUeuses.  Ces  objets  seront  saisis  paf 
le  capitaine  et,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  leur  nature 
comme  d'après  les  circonstances,  détruits  ou  séquestrés  dans  sa 
chambre,  pour  être,  dans  ce  dernier  cas,  confisqués  au  profil 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  à  l'expiration  du  voyage, 
tl"  le  Vol  commis  par  un  officier  marinier,  un  matelot,  un  no- 
vice ou  un  mousse,  quand  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  10  fr., 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  effraction;  12"  la  désertion;  13"  les  voies 
de  fait  contre  Un  supérieur,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  maladie  ou  â  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente 
jours;  14"'  la  rébellion  envers  le  capitaine  ou  l'officier  comman- 
dant le  quart  lorsqu'elle  a  lieu  en  réunion  d'un  nombre  quelcon- 
que de  personnes,  sans  excéder  le  tiers  des  hommes  de  l'équi- 
page, y  compris  les  officiers.  Ces  délits  sont  punis  des  peines 
énoncées  dans  l'art.  33,  au  choix  du  juge,  excepté  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  suivants  (art.  60). 

1841.  —  Par  application  de  cet  article  il  a  été  jugé  que  les 
tribunaux  maritimes  commerciaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  tout  vol  d'une  valeur  moindre  de  10  fr.  commis  par 
des  matelots  à  bord  d'un  navire  naviguant  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime,  alors  même  que  ces  matelots  ne  sont  pas 
inscrits  au  rùle  d'équipage.  —  Cass.,  2(1  mai  1838,  Lacroix,  [S. 
38.1.639,  P.  39.38,  D.  38.1.293] 

1842.  —  ...  i\Iais,  qu'ils  sont  incompétents  pour  connaître 
des  infractions  qualifiées  crimes,  telles  que  le  vol  commis  à  bord 
d'un  objet  dont  la  valeur  excède  10  fr.  —  Cass.,  10  janv.  1837, 
Knoblauch,  [S.  37.1.493,  P.  38.47,  D.  37.1.80];  —  7  avr.  1863, 
Guiovenelti,  [S.  63.1.367,  P.  63.913,  D.  03.1.1931 

1843.  —  ...  Que  le  novice  inscrit  au  rùle  d'équipage  d'un 
navire  armé  pour  la  pêche  et  la  sécherie  de  la  morue  doit  être 
considéré  comme  embarqué,  bien  que  momentanément  à  terre, 
et,  lorsqu'il  se  rend  coupable,  dans  de  pareilles  circonstances, 
de  vol  de  vivres  k  l'usage  du  bord,  vol  n'excédant  pas  10  fr., 
est  passible  des  peines  de  l'art.  6(1,  SS  9  et  11,  Décr.  24  mars 
1832,  et  justiciable  du  tribunal  maritime.  —  Cass.,  16  déc.  1838, 
\Btill  ffim..  n.  3(t4] 
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1844.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  de  deux  décisions  contra- 
dictoires émanées  de  l'autorité  judiciaire  que  la  valeur  d'un  vol 
commis  à  bord  d'un  navire  marchand  par  deux  marins  embar- 
qués est  indéterminée,  et  que  même  il  n'est  pas  constant  qu'elle 
excède  10  fr.,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  devant  le 
tribunal  maritime  commercial  seul  compétent  pour  statuer  sur 
la  prévention.  —  Cass.,  2G  mars  18.ï7,  [Bull,  criin.,  n.  121] 

1845.  —  Le  marin  coupable  de  désertion  dans  un  port  étran- 
ger, doit  être  condamné  cumulativenient  à  un  mois  de  prison  et 
à  un  embarquement  d'un  à  deux  ans  sur  un  bâtiment  de  l'Etal. 
Doit  être  annulé  le  jugement  d'un  tribunal  maritime  qui  n'ap- 
plique qu'une  de  ces  deux  peines.  —  Cass.,  6  juill.  1877,  Lan- 
gelier,  [S.  77.1.435,  P.  77.H27,  D.  77.1.40b) 

1846.  —  Tout  marin  coupable  d'outrages  par  paroles,  ges- 
tes ou  menaces  envers  son  capitaine  ou  un  officier  du  bord,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  auquel  il  pourra 
être  joint  une  amende  de  16  à  100  fr.  (art.  61). 

1847.  —  Les  outrages  ou  offenses  commises  par  les  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  envers  les  autorités  maritimes  ou 
consulaires  ne  peuvent  être  réprimés  par  voie  disciplinaire,  mai? 
doivent  être  déférés  au  tribunal  maritime  commercial.  Si  le 
délit  n'est  pas  suffisamment  caractérisé  et  s'il  y  a  eu  inconve- 
nance ou  délit  non  maritime,  on  doit  recourir  soit  aux  tribunaux 
ordinaires,  soit  au  pouvoir  disciplinaire  supérieur  du  ministre 
de  la  Marine.  Il  v  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  le  droit  de 
discipline  accordé  par  l'art.  87  aux  agents  de  la  marine  n'a  trait 
qu'à  la  police  du  navire  et  est  inapplicable  aux  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons.  —  Instr.,  22  sept.  1880,  [B.  0.  M.,  p.  303] 

1848.  —  Tout  officier  coupable  du  même  délit  envers  son 
supérieur  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  50  à  300  fr.  (art.  62). 

1849.  —  Toute  personne  coupable  de  voies  de  fait  envers  le 
capitaine  ou  un  officier  du  bord  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  trois  ans.  Une  amende  de  25  à  500  fr.  sera  en 
outre  prononcée.  Si  les  voies  de  fait  ont  déterminé  une  maladie 
ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  les  coupables 
seront  punis  conformément  à  l'art.  309,  C.  pén.  (art.  03). 

1850.  —  Tout  marin  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir 
aux  ordres  du  capitaine  ou  d'un  officier  du  bord  pour  assurer 
la  manœuvre  sera  puni  de  six  jours  à  six  mois  de  prison.  Une 
amende  de  16  à  100  fr.  pourra  être  jointe  à  cette  peine.  Toute 
personne  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés 
pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans.  l'ne  amende  de  100  à  300  fr.  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncée (art.  64). 

1851.  —  Les  gens  de  mer  qui,  dans  un  port  de  France, 
s'absentent  sans  permission  pendant  trois  fois  vingt-quatre 
heures  de  leur  navire  ou  du  poste  où  ils  ont  été  placés,  ou 
laissent  partir  le  navire  sans  se  rendre  à  bord  après  avoir  con- 
tracté un  engagement,  sont  réputés  déserteurs  et  punis  de  six 
jours  de  prison.  Cette  peine  sera  de  quinze  jours  à  deux  mois 
pour  les  novices  et  les  mousses.  Les  officiers-mariniers  et  les 
matelots  sont,  en  outre,  levés  pour  le  service  de  l'Etat  et  em- 
barqués pour  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  à  un  an, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  55  du  décret  de  1852.  —  V.  suprà,  n. 
1825. 

1852.  —  Toutefois,  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire 
sur  lequel  le  déserteur  était  embarqué  pourra  obtenir  sa  réinté- 
gration à  bord,  en  cas  d'arrestation  opérée  avant  le  départ  du 
navire,  mais  alors  ses  gages  seront  réduits  de  moitié  à  partir  du 
jour  de  la  désertion  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement  (art.  65). 

1853.  —  La  peine  de  la  désertion  est  forcément  celle  de 
l'embarquement  correctionnel,  sauf  pour  les  mousses  et  novices 
et  pour  les  individus  non  inscrits  quoique  employés  à  bord,  tels 
que  cuisiniers,  marins  étrangers,  médecins,  etc.  I.,es  premiers 
sont  punis  de  quinze  jours  à  deux  mois  de  prison,  les  autres 
d'une  des  peines  prévues  à  l'art.  35  {\'.  in/'râ,  n.  1855).  —  Cire, 
3  août  1834,  |B.  0.  M.,  p.  230] 

1854.  . —  La  peine  de  l'embarquement  correctionnel  ne  peut 
assurément  s'appliquer  aux  cuisiniers,  domestiques  et  autres 
individus  qui,  tout  en  étant  employés  à  bord,  sont  étrangers  à 
la  conduite  du  navire  et  aux  professions  maritimes.  Mais  une 
dépêche  du  26  nov.  1852  déclare  que  <■  les  art.  3,  §  3,  60,  n.  12 
et  55,  combinés  entre  eux  et  avec  l'art.  60,  fournissent  les  moyens 
d'atteindre  sûrement  la  désertion  des  individus  dont  il  s'agit  ». 
Cette  phrase  si.trnifie  que  ces  individus,  soumis  aux   régies  du 


décret-loi  aux  termes  de  l'art.  3,  §  3,  sont  susceptibles  de  com- 
mettre la  désertion  prévue  au  n.  12  de  l'art.  60  et  passibles  des 
peines  correctionnelles  édictées  à  l'art.  55.  Par  suite,  en  combi- 
nant ces  textes  avec  l'art.  69  qui  prononce  la  perte  de  la  moitié 
de  la  solde  acquise  au  jour  du  délit,  on  arrive  à  punir  ces  dé- 
serteurs de  prison  et  de  perte  de  solde. 

1855.  —  Une  circulaire  du  5  août  1854  (B.  0.  M.,  p.  230) 
reproduit  cette  doctrine  en  faisant  observer  que  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  doivent  procéder  ainsi,  pour  le  même 
motif,  à  l'égard  des  marins  étrangers  embarqués  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  français, 

1856.  —  Sont  également  réputés  déserteurs,  punis  d'un  mois 
de  prison  et  condamnés  à  faire  une  campagne  d'un  à  deux  ans 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  à  l'art.  55  (V.  suprà, 
n.  1855),  les  officiers-mariniers  et  matelots  qui,  sur  une  rade 
étrangère  ou  dans  un  port  étranger,  s'absentent  sans  permis- 
sion, pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  de  leur  navire  ou 
du  poste  auquel  ils  ont  été  placés.  Les  novices  et  les  mousses 
seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois.  Si  le 
déserteur  est  arrêté  et  remis  au  capitaine,  il  achève  le  voyage  à 
demi-gages;  mais  il  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  por- 
tées ci-dessus  (art.  66). 

1857.  —  L'art.  66  qui  punit  la  désertion  à  l'étranger  ne  sau- 
rait être  appliqué  à  un  marin  inscrit  dans  une  colonie  et  navi- 
guant sur  un  bateau  immatriculé  dans  cette  colonie.  Malgré  les 
termes  de  la  loi,  il  convient  d'envisager  que  le  délit  n'a  pas 
dans  ce  cas  plus  d'importance  que  ne  l'aurait  en  France  l'aban- 
don d'une  barque  de  pêche  par  un  des  matelots.  —  Cire,  5  nov. 
1832,  [B.  0.  M.,  p.  407] 

1858.  —  Tout  inscrit  maritime  trouvé  sur  un  navire  appar- 
tenant à  une  puissance  étrangère,  s'il  ne  peut  présenter  une 
permission  en  règle  d'une  autorité  française,  ou  prouver  que  son 
embarquement  est  résulté  d'un  cas  de  force  roajeure,  est  puni 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  66.  Les  gens  de  mer 
coupables  de  désertion  dans  les  colonies  françaises,  sont  punis 
des  mêmes  peines  (art.  67). 

1859.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  marin  em- 
barqué sur  un  navire  étranger  sans  permission  ou  motif  légitime 
peut  être  arrêté  à  terre.  Une  circulaire  du  28  sept.  1882(B.  0.  .M., 
p.  575)  a  décidé  l'affirmative  en  ajoutant  que  les  mots  «  trouvé 
à  bord  »  ne  devaient  pas  s'entendre  dans  le  sens  littéral,  mais 
que  cependant  il  était  nécessaire  que  le  marin  n'eût  pas  rompu 
tout  lien  avec  le  navire  étranger. 

1860.  —  L'application  de  l'art.  67  a  donné  lieu  à  diverses 
difficultés,  qui  ont  été  résolues  par  une  instruction  ministérielle 
du  24  juin  1885  (B.  0.  M.,  p.  1290).  .Aux  termes  de  cette  instruc- 
tion, les  inscrits  provisoires  ne  peuvent  être  poursuivis  en  vertu 
de  l'art.  67,  non  plus  que  les  inscrits  qui  sont  affranchis  de  leurs 
obligations  militaires.  Pour  justifier  cette  interprétation  restric- 
tive, la  circulaire  tire  argument  de  ce  que  l'art.  67  est  plutùt 
relatif  à  la  police  du  recrutement  qu'à  celle  de  la  navigation  et 
qu'elle  a  surtout  pour  but  d'assurer  la  disponibilité  permanente 
de  l'inscrit  maritime  pour  le  service  de  la  Hotte. 

1861.  —  Il  est  évident  que  les  actes,  décrets  ou  circulaires 
(Décr.  22  oct.  1863;  Cire.  22  déc.  1863;  Règl.  7  nov.  1866,  etc.) 
qui  ont,  non  pas  modifié  la  loi  de  brumaire  an  IV.  car  ils  n'avaient 
pas  ce  pouvoir,  mais  invité  les  agents  de  la  marine  à  apporter 
de  nombreux  tempéraments  dans  l'application  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  IV  sur  l'inscription  maritime,  avaient  tous  pour 
point  de  départ  l'inégalité  de  charges  qui  existait  alors  entre  les 
inscrits  maritimes  et  les  hommes  du  recrutement.  Mais  ces 
charges,  par  un  retour  des  événements  se  sont  nivelées  à  la  suite 
des  réorganisations  de  1872  et  de  1889  qui  ont  successivement 
porté  à  quarante  puis  à  quarante-cinq  ans  la  durée  du  service 
militaire.  La  loi  du  24  déc.  1896  est  même  revenue  aux  cinquante 
ans  de  loi  de  brumaire. 

1862.  —  De  ces  changements  de  situation  est  résultée  une 
certaine  indécision  dans  les  obligations  légales  imposées  aux 
intéressés.  Des  instructions  successives,  après  avoir  permis  (Cire. 
2  déc.  1863  et  Règl.  7  nov.  1866)  au  marin  de  résider  oc  de 
naviguer  à  l'étranger,  à  charge  seulement  à'avetiir  le  commis- 
saire de  son  quartier,  ont  rétabli  (Cire.  Il  juin  1878)  la  néces- 
sité de  VautoriaaUon  du  commissaire,  en  exemptant  toutefois  de 
cette  obligation  les  inscrits  quinquagénaires  ou  hors  de  service. 

1863.  —  En  commentant  ainsi  l'art.  67  du  décr"t-loi,  le  dé- 
partement de  la  Marine  a  abandonné  une  partie  de  ses  droits  et 
surtout  de  ses  traditions  :  ces  dernières  faisaient  de  l'inscrit  ma- 
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ritime,  c'est-à-dire  du  navigateur  de  profession,  un  individu 
qui,  même  servant  au  commerce,  était  considéré  comme  se  trou- 
vant à  moitié  au  service  de  l'Etat.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on 
déclarait  déserteur  el  non  pas  insoumis  l'inscrit  levé  même  pour 
la  première  fois  art.  300-2°,  C.  just.  marit.;  V.  suprà.  n.  14261. 
C'est  également  à  ce  litre  que  l'inscrit  reçoit  une  pension  dite 
demi-solde  après  trois  cents  mois  de  navigation,  n'eùt-il  jamais, 
en  raison  d'une  infirmité,  mis  le  pied  sur  un  navire  de 
l'Etat. 

1864.  —  Toutefois,  il  saurait  être  d'autant  moins  question 
de  revenir  sur  ces  concessions,  aujourd'hui  acquises  à  la  prati- 
que, que  les  vieilles  théories  de  l'ordonnance  de  1681  ont  reçu 
bien  d'autres  atteintes  el  subiront  vraisemblablement  d'autres 
chocs  lors  des  prochaines  réorganisations.  Les  autorités  mariti- 
mes, couvertes  dans  leur  responsabilité  par  la  circulaire  du  2-i 
juin  1885,  doivent  donc  s'en  tenir,  dans  l'application  de  l'art. 
67,  aux  seuls  inscrits  maritimes  susceptibles  d'être  appelés  ou 
rappelés  au  service  de  l'Etat. 

1865.  —  Sont  aussi  réputés  déserteurs,  punis  de  deux  à  six 
mois  de  prison,  et  tenus  de  faire  une  campagne  de  trois  ans  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  à  l'art,  ao,  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  de  la  marine  marchande  trouvés  à  bord 
d'un  navire  de  commerce  naviguant  sous  pavillon  d'une  puis- 
sance en  guerre  avec  la  France.  Dans  ce  cas,  les  novices  et  les 
mousses  seront  condamnés  à  six  mois  de  prison  (art.  68). 

1866.  —  Tout  déserteur  perd  le  droit  à  la  solde  par  lui  ac- 
quise sur  le  bâtiment  auquel  il  appartenait  au  jour  du  délit.  La 
moitié  de  cette  solde  retourne  à  l'armement  :  l'autre  moitié  est 
versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Si  le  déserteur  est 
redevable  envers  l'armement  à  l'époque  de  sa  désertion,  il  est 
pourvu  à  l'acquittement  de  cette  dette  par  voie  de  retenues  sur 
sa  solde  au  service  de  l'Etat  (art.  60). 

1867.  —  Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertion  sont  pu- 
nis des  mêmes  peines  que  le  déserteur.  Les  autres  personnes 
également  complices  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  oOO  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois  mois  (art.  70). 

1868-  —  L'art.  70  est  applicable  même  à  un  capitaine  qui 
favoriserait  la  désertion  de  l'équipage  d'un  autre  navire  (Dép. 
16  nov.  1854,  manuscr.). 

1869.  —  Les  gens  de  mer  qui,  à  l'insu  du  capitaine,  maiire 
ou  palron,  embarquent  ou  débarquenl  des  objets  dont  la  saisie 
constitue  l'armement  en  frais  et  dommages,  sont  punis  d'un  mois 
à  un  an  de  prison,  indépendamment  de  l'amende  par  eux  encou- 
rue à  raison  de  la  saisie  et  sans  préjudice  de  l'indemnité  due  à 
l'armement  pour  les  frais  que  la  saisie  a  pu  lui  occasionner  (art. 
71). 

1870.  —  Tout  officier  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue, 
mallraile  ou  frappe  un  marin  ou  un  passager,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  La  peine  pourra  être 
doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou  d'un  mousse.  Si  les  voies  de 
fait  ont  occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trente  jours,  le  coupable  sera  puni  conformément  à  l'art. 
309,  C.  pén.  (art.  72). 

1871.  —  Tout  officier  qui  s'enivre  habituellement  ou  pen- 
dant qu'il  est  de  quart,  est  puni  de  quinze  jours  à  un  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  50  à  300  fr.  (art.  73). 

1872.  —  Un  maître  au  cabotage  qui  remplit  sur  un  navire 
les  fonctions  de  second  capitaine  est  un  officier,  et  dès  lors,  le 
délit  d'ivresse  habituelle  dont  il  se  rend  coupable  tombe  sous 
l'application  des  peines  de  l'art.  73,  Décr.  24  mars  1832,  et  non 
sous  l'application  des  peines  des  art.  35  et  60  du  même  décret 
qui  prévoient  le  cas  d'ivresse  avec  désordre.  —  Cass.,  27  no\ . 
1869,  Richard,  [S.  70.1.226,  P.  70.550,  D.  70.1.317]^ 

1873.  —  L'ivresse  du  capitainp  est  punie  par  l'art.  78  du 
décret  de  1832  et  la  récidive  peut  entraîner  l'interdiction  défi- 
nitive du  droit  de  commander.  Mais  cette  récidive  est  spéciale 
el  ne  doit  pas  être  envisagée  suivant  les  règles  du  droit  commun. 
Le  minimum  d'un  an  et  un  jour  de  prison  exigé  par  l'art.  58,  C. 
pén.  ordinaire,  pour  qu'il  y  ait  récidive  légale  n'est  pas  appli- 
cable. Toute  condamnation  prononcée  par  application  de  l'art. 
78  peut  servir  de  base  à  l'aggravation  de  pénalité,  si  le  même 
délit  vient  à  être  commis  de  nouveau.  —  Instr.,  17  sept.  1»63, 
[B.  0.  M.,  p.  89]  —  V.  suprà,  v"  liurnlerie,  n.  72  et  s. 

1874.  —  Pour  la  destruction,  la  dégradation  ou  la  vente  par 
le  capitaine  d'un  objet  utile  à  la  navigation  fart.  74j,  l'altération 
de  vivres,  mais  sans  mélange  de  substances  malfaisantes  (art.  73), 
le  retranchement  de  ration  hors  le  cas  de  force  majeure  (art. 
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76),  la  contrebande  (art.  77),  V.  suprà,  v"  Baraterie,  n.  38  et  s. 

1875.  —  L'abus  de  pouvoir  el  les  voies  de  fait  de  la  part  du 
capitaine  ou  tolérés  par  lui,  l'abandon  de  navire  hors  le  cas  de 
force  majeure,  l'usurpation  du  commandement,  les  infractions 
relatives  à  la  tenue  du  livre  de  bord,  à  la  visite  du  navire  et  à 
la  présence  du  capitaine  à  son  bord,  l'inaccomplissement  des 
formalités  requises  du  capitaine  en  rade,  les  infractions  com- 
mises par  le  capitaine  d'un  navire  marchand  à  la  police  d'une 
rade  étrangère,  le  refus  d'obéissance  et  outrages  aux  représen- 
tants de  l'auiorilé  maritime,  l'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  aux  lit.  t  et  2  du  décret  de  1852  sont  prévus  par  les 
art.  79  à  86  du  décret  de  1832.  —  V.  suprà,  V  Baraterie,  n.  56 
et  s. 

1876.  —  L'art.  87  du  décret  de  1852  conserve  au  ministre 
de  la  Marine  le  droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  disciplinaire,  de 
prononcer  à  l'égard  d'un  capitaine  de  navire  la  suspension  ou 
l'interdiction  du  commandement  en  dehors  des  cas  prévus  par 
le  décret,  mais  après  une  enquête  contradictoire  dans  laquelle 
le  capitaine  est  entendu.  —  V.  suprà,  v»  Baraterie,  n.  107  et 
108. 

1877.  —  La  décision  du  ministre  de  la  Marine  qui  suspend 
un  capitaine  de  son  commandement,  pour  avoir  par  son  impru- 
dence et  son  impéritie  causé  l'échouement  d'un  navire,  ne  con- 
stitue qu'une  mesure  disciplinaire  qui  n'emporte  pas  chose  jugée 
quant  à  l'action  civile  engagée  ultérieurement  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  baraterie  de  patron  ou  simplement  faute  de  la 
part  de  ce  capitaine.  —  Cass.,  21  déc.  1869,  Assur.  marit.  d'Agde, 
[S.  70.1.100,  P.  70.2461 

1878.  —  Le  capitaine  d'un  navire  du  commerce  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  déci- 
sion ministérielle  lui  faisant  application  d'une  mesure  de  disci- 
pline à  l'occasion  de  l'échouement  de  son  navire,  alors  que  cette 
mesure  a  été  prise  par  le  ministre  dans  les  formes  et  dans  les 
limites  de  son  pouvoir  disciplinaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1868, 
Roussan,  [S.  69.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.73] 

1879.  —  Quand  une  enquête  a  eu  lieu,  dans  ce  cas,  sur  les 
causes  du  sinistre,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  à  une  contre-enquête  réclamée  par  le  capitaine 
intéressé.  —  Même  arrêt. 

1880.  —  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  et  des 
réductions  de  solde  ou  de  rations  prononcées  aux  termes  du 
présent  décret  sont  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
maiine.  Le  prix  de  la  ration  retranchée  est  déterminé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  de  désarmement 
(art.  88). 

Sectio.n  IV. 

Crimes  mavilimes. 

1881.  —  La  loi  du  10  avr.  1823  consacrait  à  certains  cas  de 
baraterie  de  patron  des  dispositions  qui  n'étaient  plus  en  harmo- 
nie avec  les  mœurs  par  la  sévérité  des  punitions  qu'elle  édictait. 
Aussi  le  décret  du  24  mars  1852  a-t-il  abrogé  les  art.  Il  à  15 
de  cette  loi  et  les  crimes  qui  y  étaient  prévus  se  trouvent  mainte- 
nant punis  par  les  dispositions  des  art.  89  à  94  de  ce  décret. 
Il  en  est  ainsi  de  la  perte  volontaire  du  navire,  du  détourne- 
ment du  navire,  de  la  fausse  route,  du  jeta  la  m^r  ou  de  la  des- 
truction sans  nécessité  de  tout  ou  partie  du  chargement,  des 
vivres  ou  des  effets  du  bord,  de  l'emprunt  sans  nécessité  sur 
le  corps  du  navire  ou  de  la  vente  frauduleuse  du  navire,  du 
vol  à  bord  du  navire,  el  de  l'altération  de  vivres  par  le  mé- 
lange de  substances  nuisibles.  —  V.  suprà,  v°  Baraterie,  n.  10 
et  s. 

1882.  —  Tout  acte  de  rébellion  commis  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage  est  puni  de  la  réclusion.  Si  les  rebelles  étaient  armés, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée.  Les  rebelles 
sont  réputés  armés  s'il  se  trouve  parmi  eux  un  ou  plusieurs 
hommes  porteurs  d'une  arme  ostensible.  Les  couteaux  de  poche 
entre  les  mains  des  rebelles  sont  réputés  armes  par  le  fait  seul 
du  port  ostensible  (art.  95). 

1883.  —  Tout  complot  ou  attentat  contre  la  sûreté,  la  liberté 
ou  l'autorité  du  capitaine,  maître  ou  palron,  est  |iuni  de  la  ré- 
clusion. La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée 
contre  tout  officier  impliqué  dans  le  complot  ou  l'altental.  On 
entend  par  complol  la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  personnes  au  moins  embarquées  à  bord  d'un  navire  (art. 
96). 
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Section  V, 


Pouvoirs  du  capitaiae. 

1884.  —  Le  capitaine,  maître  ou  patron,  a  sur  les  gens  de 
l'équipage  et  sur  les  passagers  l'auiorilé  que  comportent  la  siireté 
du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le  succès  de  l'e.xpédilion 
(art.  97). 

1885.  —  Le  capitaine,  maître  ou  patron,  est  autorisé  à  em- 
ployer la  force  pour  mettre  l'aiileur  d'un  crime  hors  d'état  de 
nuire,  mais  il  n'a  pas  juridiction  sur  le  criminel,  et  il  doit  pro- 
céder à  son  égard  suivant  les  prescriptions  des  art.  49,  50  et  .tI 
du  décret  de  l8o2.  Les  marins  de  l'équipage  sont  tenus  de  prêter 
main-forte  au  capitaine  pour  assyrer  l'arreslatioti  de  tout  pi-évenu, 
sous  peine  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  indépendamment  d'une 
retenue  de  solde  d'un  à  trois  mois  (art.  98). 

1886. —  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résistance  du 
capitaine  et  des  personnes  (\m  lui  restent  fidèles  est  considérée 
comme  un  acte  de  légitime  défense,  (art.  99). 


CHAPITRE  IV. 

ABORO.ikÛES  ET  OOLMSIONS  EN  MER. 

1887.  —  Les  grandes  catastrophes  maritimes,  dans  lesquelles 
de  nombreuses  victimes  ont  péri,  ont  toujours  vivement  ému  l'o- 
pinion publique,  qui  s'est  préoccupée  de  la  nécessité  de  prévenir 
ces  tragiques  événements.  Il  existe  bien,  en  elïet,  une  réglemen- 
tation spéciale  Sur  la  route  à  la  mer;  niais  aucune  sanction  pé- 
nale n'avait  été  édictée  ni  contre  le  capitaine  qui  négligeait  ou 
violait  ces  prescriptions,  ni  même  contre  celui  qui,  après  avoir 
abordé  un  navire  et  l'avoir  mis  en  péril,  s'enfuyait  sans  porter 
secours  afin  il'échapper  aux  responsabilités  pécuniaires  de  sa  faute. 

1888.  —  En  1874,  à  la  suite  de  la  perle  du  paquebot  trans- 
atlantique "  la  ville  du  Havre  »,  le  parlement  se  saisit  de  la 
question  et  M.  Farcy,  député  de  la  Seine,  déposa  un  projet  de 
loi,  bientôt  suivi  d'un  contre-projet  du  gouvernement  élaboré  en 
Conseil  d'Etat.  Mais  il  n'y  fut  donné  aucune  suite.  Quelques 
années  après,  le  ministre  de  la  Marine,  sans  avoir  égard  aux 
études  précédentes,  rédigea  et  déposa  au  Sénat  un  nouveau 
projet  qui,  jugé  impraticable,  fut  purement  et  simplement  re- 
poussé. Enfin,  un  quatrième  projet  est  devenu  la  loi  du  10  mars 
18^1  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer.  Cette  loi  a  pour  objet 
de  sanctionner  les  prescriptions,  internationalement  acceptées, 
du  règlement  sur  la  route  à  la  mer  (!"■  sept.  1884  el  21  févr. 
1897)  et  de  punir  tout  manquement  à  l'obligation  d'assistance 
d'un  navire  en  danger.  —  N'.  supni,  v°  Abordage,  n.  2^  et  s. 

Section  !. 

Délits  el  peines. 

1889.  —  Les  arl.  I,  2  et  3  ont  trait  aux  signaux  k  faire  en 
temps  de  brume,  aux  feux  fi  allumer  la  nuit,  et  aux  règles  sur 
la  route  à  la  mer  (Décr.  2!  févr.  1897,  exécutoire  à  dater  du 
l"' juin.  1897)  (I).  L'inobservation  de  ces  prescriptions  est  punie 
d'amende  et  d'emprisonnement  calculés  suivant  le  plus  ou  moins 
de  gravité  des  conséquences  de  l'infraction. 

1890.  •^  11  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  règles  po- 
sées concernant  h's  feux  et  signaux,  mais  le  rlécrel  d<-  1897 
comporte  certaines  observations,  parce  qu'il  apporte  divers 
changements  au  décret  antérieur  du  l"sepl.  1884.  Dans  ce  der- 
nier, les  règles  relatives  à  la  manière  de  gouverner  étaient  édic- 
tées en  vue  du  cas  où  les  navires  se  voyaient:  on  en  tirait  cette 
conséquence  que,  si  les  navires  ne  se  voyaient  pas,  par  exemple 
en  temps  de  brume,  les  prescriptions  des  art.  14  et  s.  du  décret 
de  1884  penlaient  leur  caractère  strictement  obligatoire.  Celte 
déduction  était  justifiée  par  ce  fait  qu'en  temps  dé  brume  un 
capitaine  n'a  pour  se  diriger  d'autres  indications  que  les  signaux 
phoniques  (Cornet,  cloche,  sil'det,  sirène);  or,  il  a  été  maintes 
lois  constaté  que  les  ondes  sonores  subissent  parfois  dans  l'épais- 

(li  L'eiUenlc  iiileriralltiiiiile  n'ayaiit  |iu  se  faire  jusqu'à  te  joiir  sur  la  quoslioil  des  fcu\ 
Iles  baloaiix  Je  ptcliv  l'an.  9  csl  réserviS  el  ces  navires  dcmeurenl,  qu.iiit  à  prtscnl,  smiB 
le  régime  (le  l'arl.  10.  lii-'j;;,  I't  sepl.  WM. 


seur  du  brouillard  des  répercussions  qui  en  modifient  complète- 
ment la  direction  pour  l'oreille  de  l'observateur.  Celui-ci  doit 
donc  manœuvrer  au  mieux  de  ce  qu'il  croil  être  la  vérité.  Le 
règlement  de  1807  a  modifié  celte  situation;  il  parie  de  navires 
qui  s'approchent,  ce  qui  est  applicable  dans  toutes  les  hypis- 
thèses. 

1891.  —  C'est  alors  surtout  qu'il  convient  de  s'inspirer  des 
art.  27  el  29  du  règlement  de  1897  qui  posent  en  principe  qu'il 
faut  toujours  tenir  compte  en  ces  matières  des  circonstances 
particulières  pouvant  faire  naître  un  danger  imminent,  eV  que 
nulle  faute,  nulle  négligence  commises  à  bord  d'un  navire  ne 
peuvent  exonérer  le  capitaine  d'un  aulre  nâvire  de  toute  res- 
ponsabilité dans  les  conséquences  d'un  abordage. 

1892.  -^  Les  art.  4  el  5  obligent,  Sous  peine  d'amende  él 
d'emprisonnement,  le  capitaine  d'un  navire  ahordeur  à  çmployiér 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bAlimenl, 
son  équipage  et  ses  passagers  du  danger  causé  par  l'abordage, 
et  à  ne  s'éloigner  du  lieu  du  sinisti'e  qu'après  a\t>ir  prélé  toute 
son  assistance.  Il  doit  également,  sous  des  peines  analogues, 
faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  bâtiment  lé  nom  de  son 
propre  navire  et  ses  ports  d'attache  et  de  destination. 

1893.  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  coupable  d'avoir 
perdu  par  négligence  ou  impérilie  le  navire  qu'il  était  tthargé 
de  conduire,  est  puni  du  retrait  temporaire  ou  déQnilif  de  là 
faculté  de  commander  (arl.  6). 

1894.  —  Cet  article  est  le  complément  du  décret-loi  du  24 
mars  18.")2,  qui,  dans  son  art.  89,  n'avait  prévu  que  la  perte  Vo- 
lontaire :  avant  la  loi  de  1891,  la  perte  de  biUiment  par  niégli- 
gencè  ou  impérilie  ne  relevait  que  du  pou\:oir  disciplinaire  du 
ministre  de  la  Marine  qui  statuait,  sur  l'avis  préalable  de  là 
commission  des  naufrages.  Depuis  là  loi  de  1891,  le  tribunal 
maritime  commercial  spécial  est  saisi  de  l'alf'aire.  Toutefois,  l'art. 
87  du  décret-loi  laisse  toujours  intact  le  pouvoir  disciplinaire 
du  ministre  pour  le  cas  où  le  délit  né  serait  pas  suffisamment 
caractérisé. 

1895.  —  Les  art.  7  et  8  concernent  lés  moyens  tfialériels  de 
Sauvetage,  les  feux  el  instruments  divers  dont  les  navireà  doi- 
vent être  pourvus  el  prononcent,  en  cas  d'infraction,  diverses 
amendes  contre  les  capitaines  et  les  armateurs  négligents.  L'arl. 
463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi 
(art.  9). 

1896.  —  Ln  avis  du  Comité  du  contentieux  de  la  marine  en 
date  du  30  mai  1893  a  décidé  que  la  loi  du  10  mars  1891  est 
applicable  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  et  rivières,  el 
qu  elle  est  devenue  exécutoire  aux  eoiôfiieS  sans  prôftiulgâlion 
spéciale,  dès  qu'elle  y  a  été  connue. 

Section  If. 

•iiirldictions  el  procédure. 

1897.  —  L'art.  10  attribué  en  principe  aux  tribunaux  mariti' 
mes  commerciaux  la  connaissance  des  délits  prévus  par  la  loi  de 
1891.  Toutefois,  il  est  apporté  deux  dérogations  principales  à  ce 
principe  :  en  premier  lieu,  la  composition  du  tribunal  est  modi^ 
liée  et  il  y  est  ajouté  un  commissaire-rapporteur.  En  second 
lieu,  les  commandants,  officiers  et  marins  des  bâtiments  de  l'Etat 
sont  laissés  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  sans  cepen^ 
danl  qu'en  cas  d'abordage  entre  un  bâtiment  de  l'Etat  et  un 
navire  de  commerce,  les  inculpés  appartenant  à  ce  dernier  puis- 
sent être  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  (art.  22). 

1898.  —  Cette  dernière  disposition  est  une  des  erreurs  de  la 
loi  du  10  mars  1891  qui,  en  consacrant  cette  dualité  de  juridic- 
tion pour  les  conséquences  d'un  inéme  fait,  donne  parfois  nais- 
sance à  des  décisions  conlradicloires  qu'il  est  difficile  de  Con- 
cilier avec  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  projet  accepté  par  le 
Conseil  d'I'^tat  el  auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut,  assurait 
l'unité  de  juridiction  en  ce  sens  que,  saisissant  rie  toutes  ces 
infractions  spéciales  non  pas  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, mais  les  tribunaux  maritimes  permanenls,  il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  à  faire  comparaître  devant  ces  juridictions 
mixtes  les  officiers  de  la  marine  de  l'Etal  comme  ceux  de  la 
marine  de  commerce. 

1899.  —  Ce  choix  présentait,  en  outre,  l'énorme  avantage 
de  mettre  en  œuvre  une  inslitutio';  déjà  reconnue  par  le  droit 
international  à  propos  de  la  répression  de  la  piraterie  (L.  10  avr. 
1825),  el  de  faciliter  ainsi  les  accords  ultérieurs  que  l'on   doil 
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tendre  à  établir  entre  les  nations  maritimes,  pour  assurer  la  ré- 
pression rigoureuse  de  cette  autre  piraterie  qui  consiste  à  cou- 
ler un  navire  par  esprit  de  lucre  et  insouciance  de  la  vie  humaine, 
et  à  l'abandonner  ensuite  sans  spcours,  avec  l'espoir  que  l'anéan- 
tissement de  son  équipage  metlra  l'abordeur  à  l'abri  de  toute 
réclamation  ultérieure. 

1900.  —  Le  recours  au-x  Iribunau.x  maritimes  permanents 
aurait  assurément  exigé  une  légère  modification  à  la  composi- 
tion de  ces  juridictions  en  vue  de  l'admission  de  capitaines  au 
long  cours;  mais  ces  changements  eussent  été  à  coup  sur  moins 
profonds  que  ceux  qu'apporte  l'art.  11,  L.  10  mars  1891,  à  la 
composilion  du  tribunal  maritime  commercial  séant  à  terre. 

1901.  —  Dans  l'etal  actuel,  le  tribunal  est  composé  comme 
suit  : 

L'n  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président. 

Un  juge  du  tribunal  de  commerce,  \ 

In  lieutenant  de  vaisseau,  j  .luges. 

Deux  capitaines  au  long  cours,         ) 

Un  officier  de  marine  en  activité  ou  en  retraite  occupe  le  poste 
de  commissaire-rapporteur,  un  officier  ou  un  employé  du  com- 
missariat de  la  marine  remplit  les  fonctions  de  greffier.  Il  y  a 
nullité  si  le  jugement  ne  mentionne  pas  que  le  commissaire-rap- 
porteur a  été  entendu  dans  ses  réquisitions.  —  Cons.  rév.  ma- 
rine, S  nov,  1895. 

1902.  —  Cependant,  lorsque  le  commandement  du  navire  dé 
commerce  appartenait  à  un  officier  du  corps  de  la  marine,  les 
deux  capitaines  au  long  cours  sont  remplacés  par  deux  officiers 
de  tnarine  du  même  grade  que  l'inculpé. 

1903.  —  D'un  auire  côté,  le  tribunal  marilirae  commercial 
reste  composé  comme  il  est  dit  au  décret-loi  du  24  mars  ISo2, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  infractions  aux  règlements  sur  les  feux 
et  signaux  visés  à  l'art.  1  de  la  loi  de  18'M. 

1904.  —  Quant  à  la  procédure,  elle  consiste  dans  rapplioa- 
tion  des  règles  posées  au  décret-loi  de  I8.ï2,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes  :  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  des  infractions  de 
l'art.  1,  les  commandants  de  bi\liments  de  l'Etat  et  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  qui  ont  reru  la  plainte  doivent 
faire  une  enquête  et  transmettre  le  dossier  au  ministre  de  la 
Marine  qui  seul  est  investi  du  droit  d'ordonner  l'envoi  de  l'in» 
culpé  devant  le  tribunal  spécial. 

1905.  —  Si  le  ministre  estime  qu'il  y  a  charges  suffisantes, 
il  transmet  le  dossier  de  l'enquête  au  commissaire-rapporteur 
qu'il  a  désigné  :  celui-ci  procède  à  l'instruction  et  en  remet  les 
pièces  au  président  du  tribunal  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion  après  en  avoir  prévenu  le  préfet  maritime  oU  le  chef  du 
service  de  la  marine  (art.  l.ï  et  16  . 

1906.  —  Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 
La  question  de  l'application  de  l'art.  463,  C.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  toujours  posée,  ce  qui  constitue  une  dérogation 
à  toutes  les  règles  reçues  en  celte  matière,  tant  devant  les  cours 

.  d'assises  que  devant  les  conseils  de  guerre  et  tribunaux  mariti- 
mes 'art.  17).  Conformément  à  la  jurisprudence  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  pour  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
ordinaires,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  principes  du  droit 
commun  en  évitant  les  questions  complexes  et  alternatives.  -^ 
Cons.  rév.  marine,  0  nov.  189-3. 

1907.  —  Les  jugements  des  tribunaux  d'abordage  peuvent 
être  attaqués  devant  le  tribunal  de  révision  permanent  de  la 
marine,  séant  à  Brest,  lequel  statue  dans  les  délais,  formes  el 
conditions  fixés  au  Code  de  justice  marilime  (L.  4  juin  l8o8). 

1908.  —  D'après  l'art.  173,  G.  just.  marit..  applicable  aux 
recours  formés  contre  les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  loi 
du  10  mars  1891  en  matière  d'abordages,  le  recours  en  révision 
est  reçu  par  le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ou 
par  le  directeur  de  l'élablissement  de  détention.  Si  donc  le  con- 
damné n'est  pas  détenu,  c'est  au  greffier  du  tribunal  maritime 
commercial  seul  qu'il  appartient  de  recevoir  le  recours;  ce  soin 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  laissé  par  le  greffier  au  préîi- 
dent  du  tribunal.  —  Cons.  rév.  marine,  21  août  1804.-^  Inslr., 
13  sept.  1894,  [B.  0.  M.,  p.  336] 

1909.  —  La  peine  d'emprisonnement  est  exécutée  pftr  les 
soins  du  procureur  de  la  République,  sur  le  vu  d'une  expédition 
du  jugement.  L'amende  est  recouvrée,  comme  frais  de  justice, 
par  les  agents  du  ministre  des  Finances.  La  peine  de  la  sus- 
pension ou  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  est  mise  à  exé- 
cution par  les  soins  de  l'autorité  maritime  (art.  20). 

1910.  —  Les  tribunaux  saisis  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 


1891  ae  connaissent  pas  de  l'action  civile  résultant  des  faits  qu'ils 
sont  appelés  à  réprimer  (art.  21). 

JUSTICE  MILITAIRE. 


Législation. 

G.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  9  juin  18o7. 

Décr.  18  juin.  18.Ï7  (qui  fixe  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort 
des  deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  i-écision  en 
e-récution  des  art.  2  et  26".  C.  jusl.  milit.);  —  Décr.  18  juill. 
1857  lindiquanl,  selon  le  grade,  le  ranij  ou  l'emploi  de  l'ac- 
cuse, ta  composition  des  triliuimux  militaires  pour  le  jugement 
des  divers  individus  qui,  dans  l'armi'e  de  terre,  sont  nssimités 
aux  militaires);  -^  L.  16  mai  1872  (rekUire  d  la  composHion 
des  conseils  de  qaerre);  ^-  L.  26  juill.  1873  {qui  vomplète  l'art. 
10,  C.just.  milit.);  —  Décr.  2.t  oct.  1874  {concernant  les  e.té- 
cutions  militaires);  — L.  18  mai  187.5  {portant  modifu-ation  du 
Code  de  justice  militaire);  -=-  L.  21  avr.  1892  [miydifiant  l'art, 
■i,  C.  fust.  milit.  pour  l'armée  de  terre). 
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Absence  illégale,  387  et  s. 

Absolution,  132,  167. 

Abus  d'autorité.  376. 

Accusé,  116,  117.  235,  316,  324. 

Achat  ri'etléts  niililaires,  302,  400, 

Acquittement,  132,  166. 

Action  civile,  78  et  s. 

Action  publique,  47  et  s. 

Activité  de  service,  52  et  s. 

Adjoint  à  l'intendance,  12,  248. 

Adjudant,  18,  85. 

Adultère.  311. 

Aéronaute,  347. 

Affiche,  315,  320. 

Affirmation,  88. 

Age,  41,  42,  159,  198,  247,  2.53. 

Alerte.  360. 

Alfîérie,  81,  281. 

Alliance,  43  et  44. 

Am-nde,  99.  291,  329. 

Amiral,  25. 

Amnistie,  162.  178. 

Annulation,  177. 

Annulation  partielle,  180. 

Appelés.  —  V.  Jeunes  soldats. 

Application  de  la  peine,  238. 

Approvisionnements,  344,  413. 

Armes,  386,  ,392,  407. 

Arrestalion,  87,  113, 

Arsenaux  maritimes,  304. 

Assassinat,  214. 

Assimilés,  27,  28,  55,  57.  58,  64, 
72,  97,  186,  217  et  s.,  275  et  s. 

Assistants,  113  et  s. 

Association   de    malfaiteurs,    211 
et  s. 

Audience     publique,    176,    269, 
323. 

Auteur  principal,  34. 

Autorité  civile.  87,  2.30, 

Autorité  niarilime,  87. 
Autorilé  militaire,  267  et  268, 

Autriche- Hongrie,  430  et  s. 

Bandes  armées,  211,  410. 

Bannissement,  ,327. 

Belgique,  439  et  s. 

Béte  de  somme,  414  et  415. 

Blanchisseuse,  206,  264. 

Blessé,  409. 

Brevet,  55. 

Brigadier,  57. 
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Cantiniers,  206,  264. 

Capitaine,  12,  217,  248. 

Capitulation,  344,  350,  352. 

Caporaux,  57. 

Casernement,  414. 

Cassation,  144,  152,  163,  173,  181 

222,  271  et  s. 
Chasse,  48. 

Chef  de  bataillon.  218. 
Chef  de  corps,  45,  86,  92,  93    146 

268. 
Chef  de  dépôt,  86. 
Chef  de  détachement,  86,  92,  194, 

231,  245. 
Chef  d'escadron,  218. 
Chef  de  l'Etat,  17,  257. 
Chef  de  poste.  85. 
Cheval,  414  et  415. 
Chose  jugée.  301, 
Circouscription  militaiie   territo- 
riale, 5  et  s. 
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,414, 


i  et  99. 
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130,  331,339,399,410  et  s. 
417,  420,  424,  426,  428. 
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Colonel,  97,  187,  218. 
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Commission,  55  et  56. 
Commission  rogatoire,  91 
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et  s.,  264  et  s.,  298  et  s. 
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Compétence  ratione  personx,  47 

et  s. 
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Congé,  64,  68,  279,  303. 
Conseil  d'enquête,  350  et  351. 
Conseil  de  guerre  à  bord,  305. 
Conseil   de    guerre   aux    armées, 

185ets.,290. 
Conseil  de  guerre    permanent,  5 
et  s.,  182  et  s.,  194.  196,  199  et 
s.,  219. 
Conseil  de  justice,  305. 
Conseil  de  révision,  153  et  s. 
Conseil    de  révision  aux  armées 

242  et  s. 
Conseil  de  révision  permanent,  182 

et  s.,  251  et  s. 
Consigne  (violation  de),  366. 
Contravention,  104,  342. 
Contrefaçon,  311. 
Contributions  indirectes,  48. 
Contrôle    de    l'adminislralion 

l'armée,  28, 
Contumace,  312  et  s.,  383. 
Convocation,  111. 
Crime,  313. 
Cumul  de  peines,  131. 
Copie  do  pièces,  110. 
Corps  de  la  marine,  75. 
Corps  d'occupation,  208  et  s. 
Corps   expéditionnaire,    189,  .302, 
Corruption,  424. 
Costumes,  429. 

Déclaration  de  culpabilité,  180. 
Décoration,   141,  140,  429. 
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Décoration  étrangère,  146.  Flagrant  délit,  87,  267. 

Défenseur,  169,  172,  174,2,35,  236,  Fonctionnaires,  3.36. 

315.  For.Hs,  48. 

Défenseur  d'office,  109  et  110.  Frais  et  dépens.  138  et  s. 

Dégradation  civique, 321,. 327, 3.34.  Français,  41,  159,  247,  253. 

Dégradation    militaire.   327,   334,  Fuite,  344. 

343  et  s.,  352,  359.  365,  .3(>8,  410,  Gage,  405. 

411,  413,  423  et  424.  Gai-de  d'artillerie,  56,  85. 

Délai,  118,  391.  Garde  d'écurie,  358. 

Délai  de  grâce,  74.  Garde  des  sceaux.  135,  292  et  s. 

Délai   de   recours,  150,   168,  239,  Garde  du  génie,  56.  85. 


Gendarmerie.  55,  59,  60,  85,  88, 
261  et  s. 

Général  commandant  la  circons- 
cription. 15,  16,  35,  37,  94et  s., 
108,  143,  145  et  s.,  156,  177. 

Général  commandant  le  corps 
d'armée,  231,  245. 

Général  de  brigade,  154. 

Général  de  division,  24,  25,  158, 
186.  194,  231,  245. 


288. 
Délai  du  pourvoi,  152,  291. 
Délibération,  175,  2.38. 
Délit  à  l'audience,  114,  115,  241, 
Délit  militaire,  70.  74,  302. 
Délils  dislmcts,  299  et  s. 
Dénonciation,  87. 
Département,  199  et  s.,  251. 
Déportation,  280,  327 
Dépositaire  public.  426. 
Désertion.53,  74,92,  277,  .302,  .318,  Général   en   chef,    194,  231,   240, 

319,  .335,  363,  379  et  s.,  .398.  245. 

Destitution,329, 334,  352,360,361,  Gouvernement  militaire  de  Lyon, 
364  et  s.,  372,  387,  388,  393,  407,      95. 

410,  412,  414,  417,  420,  425,  426,   Gouvernement  militaire  de  Paris, 
428.  95. 

Destruction,  411  et  s.  Gouverneur,  202,  231,    240,    243, 

Détachement  de  troupe,  185,  194,       252. 

217,  231,  263.  Grâce  (recours  en),  134  et  s. 

Détention,  327,  366,  393,  395,  397,  Grade  (perte  du),  .3.30. 

Grand    chancelier    de    la    Légion 

d'honneur,  146. 
Grand  prévôt,  261  et  s. 
Grande-Bretagne,  444. 
Grèce,  453. 

Greffier,  10,  17,   18,  43,  116,  118. 
146,  150,  154.  1.55,  157,  169, 185, 
246,  263.  286,  315. 
Guerre,  34,  221  et  222. 
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Détention  d'armes,  213. 
Détention  préventive,  338. 
Détournement.  402. 
Directeur  de  prison,  150,286. 
Directeur    du    service   de    santé 

102. 
Discernement,  124. 
Discipline,  342. 

Disjonction  de  procédure,  299  et  s.   Guet-apens,  368. 
Disponibilité,  68.  Hôpitaux  civils,  69,  72. 

Dissipation,  402.  Hôpilaux  militaires,  69,  72. 

Division,  185,  194,  217,  231,  263.   Huis-clos,  112 


Division  militaire,  b. 

Domestiques,  206,  264. 

Dommages-intérêts,  79. 

Douanes,  48,  81. 

Droit  de  vie  et  de  mort,  341. 

Ecoles  militaires,  62  et  6:3. 

Effet  dévolutif,  287. 

Ert'ets  militaires,  335, 386,  392,  400 

et  s. 
EHét  suspensif,  287. 
Embauchage.  .349. 
Employé,  206. 
ICm]joisoniieinent,  215. 


Huissier  appariteur,  18. 
Identité,  116. 
Incapacité,  1171. 
Incendie,  411. 
Incident,  119. 
Incompatibilités,  43  et  s. 
Incompétence,  164,  177,  179,  274, 

284. 
Incorporation    irrégulière,    52  et 

53. 
Infirmité,  425. 

Insertion  de  la  loi  pénale,  176. 
Insignes,  429. 


Emprisonnement,   117,  .329,  334,  Insoumission,  67,  89et  s.,  278,.377 

354  et  s.,  360,  361.  364  et  s.,      et  .378. 

368,  372,  374,  .386.  .387,  .398,  400,  Instruction,  98  et  s.,  2a3. 

402,405,  407,  410.  412,414,417,  Insultes,  .367. 

421,  424  et  s.,  429.  Intendance  militaire,  27,  57,  86. 

Enfant  de  troupe,  57,  340.  Interdiction  légale,  321. 

Engagé  volontaire,  55,  67,  72,  89,  Intérêt  delà  loi,  163, 166,  181,  292 

277  et  278.  et  s. 

Enquête  préliminaire,  87  et  s.  Interprète,  120. 

Erreur  judiciaire,  295.  Interrogatoire,  98,  120,  316. 

Espionnage,  222,  345  et  s.  Invalides,  61. 

Etablissement  civil,  87,  230.  Investissement,  200  et  s.,  251  et  s. 

Etablissement  maritime,  87.  304.  Ilalie,  454  et  s. 

Etat  de  siège,  34, 199  et  s.,  251  et  Ivresse,  104,  342. 


s.,  275,  2§3,  306,  307,  360 
Etranger,  214,  216.  303. 
Evasion,  362  et  363. 
Exception.  119,  171. 
Excuse,  99. 

Exécution  du  jugement,  144,  269, 
_  287. 

Expédition  du  jugement,  146. 
Expertise,  102. 

Expulsion  de  l'audience.  113,  117.  .lugomoni,  169,  237,  269,  291 
Extradition.  381  et  s.  .Tugement  contradictoire,  .320. 

Faction,  354  et  355.  Jugement  par  contumace,  315. 

Fait  nouveau,  143.  Jugement  par  défaut,  270,320. 

Falsification,  428.  Lecture  à  l'audience,  315  et  316, 

Faux,  420,  Lecture  du  jugement,  118. 

Faux  poids,  421.  Légion  d'honneur,  141,  146. 

Faux  témoignage,  120.  Libération  du  service.  54, 


Jeune  soldat,   55,   67,  68,  72,    89 

et  s. 
Juge  d'instruction,  10,  99. 
Juge  de  paix,  99. 
Juse  du  conseil  de  guerre,  9,  11, 

15,185,  193  et  s.,  202. 
Juge  du   conseil  de  révision,  154, 

245,  248,  252. 
Juge  sui)plénientaire,  20 
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Libellé  provisoire,  103  et  104. 

Lieutenant.  190. 

Lieutenant-colonel,  21S. 

Lits  militaires,  416. 

Maire,  315. 

Major,  218. 

Major  rie  place,  86. 

Majorité  relative,  119. 

Maladie,  425. 

Mandat  d'amener,  105. 

Mandai  de  comparution,  105. 

Mandat  de  dépcjl,  105. 

Marchands,  206,  264. 

Marins,  75. 

Maréchal  de  France,  24  et  s.,  97, 

158,  186.  197. 
Matière  explosible,  411. 
Médaille  commémorative,   141 . 
Méd.iille  militaire,  141,  146. 
Médecin    militaire,   27,    57,    102, 

425. 
Menaces  de  mort,  213. 
Menaces  envers    le   conseil,    114, 

117. 
Meurtre,  419. 
Militaire,  64,  72.  217  et  s.,  275  et 

s-,  298  et  s. 
Mineur  de  seize  ans,  124,  340. 
Ministère  puhlic,  10,  3.32. 
Ministre  de  la  Guerre.    15   et  s., 

25,  40,  96,  97,  107,135,  148,163, 

173,  185,  189,  194,  240,  243,  293. 
Minute,  176. 

Mise  à  l'ordre  du  jour,  313,  315. 
Mise  au  secret.  105. 
Mobilisation.  69. 
Mot  d'ordre,  344. 
Motif,  176. 
Moyen  nouveau,  291. 
Moyen  d'office,  172  et  173. 
Munitions,  407,  413. 
Musicien,  57. 
Navire  de  l'Etat,  304. 
Nombre  de  voix,  124,  2.38. 
Nomination,  194,  202,  245,  252. 
Non-militaire,   34.    115,  186,  209, 

214,  220,  222.  298,  406. 
Notification  à  l'accusé,  109. 
Notification  du  ju;^emeut,  142. 
Nullité,  313. 

Nullité  de  formes,  164,  165, 180. 
Octroi,  48. 

Officior,  55,  57,  .387  et  s.,  393. 
Officier  d'administration,  18,  56. 
Officier   de  police  judiciaire,   85, 

230. 
Officier  de  réserve,  6G. 
Officier  en  activité,  11,  12, 14,  156, 

157,  193,  202. 
Officier  en  congé,  202. 
Officier  en  mission,  dû. 
Officier  eu  non-aclivilc,  66,  202. 
Officier  en  réforme,  13. 
Officier  en  retraite,  12,  13,  66,  157, 

202. 
Officier  général,  40,  97,  187,  218. 
Officier  général  ayant  commandé 

en  chef,  25. 
Officier  supérieur,  12,  40,  45. 
Omission  de  statuer,  164. 
Opposition,  320. 
Ordonnance  du  i>résident,  313. 
Ordre  de  mise  en  jugement,  108. 

109,  232,  316. 
Ordre  d'informer,  97,  231. 
Ordonnance  de  non-lieu,  109. 
Ordre  du  tableau,  35. 
Outrages,  372  et  373. 
Oulrages  envers  le   conseil,    114, 

117. 
Parenté,  43  et  44. 
Paris  (ville  de),  283. 
Partie  civile,  44. 
Partie  lésée,   267. 
Pays-Bas,  463  et  s. 
Pays  étranger,  303. 
Pharmacien  militaire,  27,  57. 
Pillage,  410. 


Place  (reddition  de),  344,  350. 
Place    de  guerre,  200  et   s.,  231, 

251  et  s.,  275. 
Plaignant,  44,  46. 
Plainte,  87  et  s.,  267,  311. 
Plan,  344. 
Pèche,  48. 
Peines,  326  et  s. 
Peine  (a|iplicalion  de  la),  181. 
Peine  ifausse   application   de  lai, 

164,  180. 
Peine  correctionnelle,  329. 
Peine  criminelle,  327. 
Peine  de  mort,  149,  327,  343  et  s,, 

352,  354,  .356,  364,  365,  367,  368, 

394,  397,  409  et  s.,  413.  419. 
Pénitenciers  militaires,  69,  72. 
Période  d'instruclion,  69. 
Permission,  64,  303. 
Perquisition,  87. 

Point  de  départ  des  peines,  337. 
Police  de  l'arsenal,  305. 
Police  de  l'audience,  113,  170. 
Police  judiciaire,  59,  60,  85  et  s. 
Port,  304. 

Poste  (abandon  de),  354,  356  et  s. 
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TITRE   l. 

NOTIONS      GÉNÉRALES. 

1.  —  Nous  avons  déjà,  e.\ij)Osé  suprà,  v»  .lu^tire  marUtimc,  les 
origines  de  la  loi  pénale  militaire  et  la  liaison  intime  (jui  existe 


entre  la  formation  de  celle  partie  de  notre  législation  et  le  déve- 
loppement des  armées  permanentes.  Mous  croyons  superflu  d"y 
revenir;  il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  loi  sur  les  conseils 
militaires,  du  2J  brum.  an  V,  constitue  la  première  codification 
régulière  applicable  à  l'armée  de  terre  et  que  ses  dispositions 
peuvent  encore  éclairer  aiyourd'hui  certains  textes  du  Code  d* 
justice  militaire. 

2.  —  La  loi  du  y  juin  1857  a,  sans  aucun  doute,  réalisé  sur 
la  législation  antérieure  un  grand  progrès,  ne  fût-ce  que  par  le 
groupement  el  la  précision  des  textes  ;  mais,  avant  d'en  étudier 
le  détait,  il  est  permis  de  se  demander  si,   dans  son  ensemble, 
l'œuvre  de  1857  répond  encore  aux  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente, et  si  elle  n'appellerait  pas  une  révision.  On  ne  doit  pas       j 
perdre  de  vue  que  les  conditions  de  la  guerre  ont  singulièrement 
changé  depuis  quarante  ans,  el  que  ce  qui  a  pu  être  un  progrès 
pour  l'époque,  ce  que  l'on  pouvait  alors  considérer  comme  ré- 
pondant aux   nécessités  de  fàil,  peut  être  bien  insuffisant  en 
face  des  armées  modernes.  C'est  ainsi  qu'on  est  amené  à  se  de- 
mander, et  tel  est  l'avis  d'un  grand  nombre  d'officiers,  si  le  Code 
militaire,  parfois  bien  sévère  pour  la  vie  de  garnison,  n'est  pas 
totalement  insulfisant  pour  celle   des   camps.   Sous  ce  rapport, 
l'expérience  de  la  guerre  de  1870-71  est  singulièrement  inslruc-        ! 
tive.  Il  suttira  de  rappelt-r  combien  fui  déplorable  la  disoiplîoe       t 
d'une  notable  partie  des  troupes  auxiliaires  enfermées  dans  Paris       t 
pendant  te  siège»  et  de  rapprocher  ces  faits  des  résultats  obte- 
nus en  province  avec  les  cours  martiales  organisées  par  le  dé- 
cret du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  2  oct,  1870. 
Depuis  lors,  ou  s'est  efforcé  de  porter  un  remède  aux  lacunes        • 
qu'on  ne  pouvait  plus  nier;  mais  la  loi  du  18  mai  1873,  modi- 
Bant  le  Code  de  (ustice  militaire,  n'a  été  qu'un  vain  palliatif,  qui 
laisse  subsister  la  plupart  des  défauts  du  système.  —  V.  BitUetin 
de  ta  Héunion  des  o/fieiers,  année  188u-1886.  —  Sans  doute,  on 
pourrait  encore  recourir,  en  cas  de  besoin,  au  moyen  employé 
en  1870,  en  parant  par  voie  de  décret  aux  nécessités  les  plus 
pressantes  ;  mais  ce  procédé  a  le  Irès-grand  incoavéuienl  de 
faire  fonctionner  au  dernier  moment  un  rouage  auquel  les  chefs 
militaires  ni  leurs  subordonnés  ne  sont  préparés.  On  doit  désirer 
la  refonte  du  Code  de  1837  à  deux  points  de  vue  :  pour  le  temps 
de  paix,  imitant  ce  qu'on  a  déjà  fait  à  l'égard  des  réservistes,  il 
conviendrait  d'abaisser  le  minimum  de  certaines  pénalités,  soit 
directement,  soit  par  l'introduction  descirconslancesatténuantes, 
non  pas  à  titre  général,  mais  dans  la  répression  de  certains  dé- 
lits. On  éviterait  ainsi  nombre  d'acquittements  et  de  recours  en 
grâce,  uniquement  causés  par  le  caractère  excessif  des  peines. 
Pour  le  cas  de  mobilisation  générale,  il  faut  organiser  sur  des 
bases   rationnelles  le   fonctionnement   des  cours  martiales  qui 
seraient   faciles  à  constituer,  rapides  de  procédé,  ainsi  que  la 
pénalité  du  temps  de  gu,ej:re,  dont  la  rigueur  pourrait  être  pro- 
portionnée aux  dangers  que  l'on  doit  conjurer.  Si  par  là,  on  en- 
lève certaines  garanties  aux  accusés,  on  évite,  par  des  exemptes 
nécessaires,  les  hécatombes  de  la  défaite. 


TITRE  tl. 

JURIDICTIONS    .MILITAIRES. 

3.  —  Les  juridietioBS  militaires  se  coojposeat  de  eonseils  de 
guerre  et  de  ct-inseils  de  révision  permanents,  de  conseils  de 
guerre  el  de  conseils  de  révision  aux  armées.  Ces  dernières 
disposent,  en  outr<^,  de  tribunaux  spéciaux,  à  compétence  limitée 
el  à  procédure  sommaire,  appelés  prévôtés  (C.  just.  milit.,  art.  (1. 

4.  —  Comme  leur  nom  [indique,  les  juridictions  militaires 
constituent  des  tribunaux  spéciaux  à  l'armée  et  qui,  s'ils  sont, 
pour  les  militaires,  le  tribunal  de  droit  commun,  l'application  du 
principe  du  jugement  par  les  pairs,  n'en  forment  pas  moins  pour 
les  citoyens  non-militaires  une  juridiction  d'e-\ception. 

CHAPITRE  I. 

CONSEILS   DK    GHÏRRE    PERMANENTS    hANS    LUS   «ItCON- 
SCaiPT10J<S    TEHHlTOaiALES. 

5.  —  Les  conseils  de  guerre  permanents,  iastilués  dans  cha- 
cune des  circonscriptions  territoriales  formées,  à  l'intérieur, 
sous  le  litre  de  Rt'i/ion  de  corps  d'armée  ou  de  CoinmahdeiMnt 
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aupc-irkw,  et  en  Algérie,  sous  le  titre  de  dioisim  militaire,  oon- 
stitueiil  pour  le.  militaire  en  activité  de  service  le  juge  normal. 
Le  conseil  de  guerre  permanent  a  plénitude  de  juridiction,  et 
c'est  à  lui  que  doit  être  renvoyée  la  connaissance  des  l'ails  au 
sujet  desquels  une  information  serait  commencée  devant  les 
conseils  de  guerre  aux  armées  lorsque  ces  derniers  viennent  à 
disparailre  (C.  just.  njilit.,  art.  GT-'i",  18.2). 


Sectio.n  1. 
Organisation  dea  conseils  (ke  guerre  permauents^ 

6.  —  Les  militaires  ont  le  privilège  d'être  jugés  par  leurs 
pairs.  L'intervention  de  ceu-x-ci  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  29 
oçt.  J790,,  s'était  manifestée  sous  le^  forme  du  jury,  s'est  c^che- 
minée  dès  179"j  (loi  du  deu-xiè(ne  jour  complémenlaire  ap  lit  sur 
les  conseils  militaires)  vers  sa  forme  moderne  qu'elle  a  reçue 
dérinitivement  de  la  loi  du  13  hrum.  an  V.  Ou  voit,  en  effet, 
dans  l'art.  2  de  celle  loi,  le  conseil  de  guernj  co.çnposé  comme 
aujourd'hui  de  deux  oinciers  supérieurs,  de  quatre  officiers 
subalternes  et  d'un  sous-officier,  les  uns  et  les  autres  assistés 
d'un  rapporteur  et  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  véri- 
table organe  du  ministère  public. 

7.  —  U  y  a  un  co.ftseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de 
chacune  des  circonscriptions  militaires  territoriales  formées,  à 
l'intérieur,  sous  le  litre  de  région  de  corps  d'armée,  el,  en  A,\- 
gécie,  Sious  le  titre  de  division  militaire.  Si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  d'autres  conseils  de  guerre  permanents  peuvent 
être  établis  dans  la  circonscriplioo  par  un  décret  du  Chef  de 
l'Elal,  qui  fixe  le  siège  de  chacun  de  ces  co,n,seils  et  en  détermine 
e  ressort  (art.  2  ainsi  modifié  le  18  mai  l87oi)  (l).  —  V.  L.  5  jaov. 
187a  sur  l'organisation  des  conîmandeuients  supérieurs  de  Paris 
et  de  Lyon. 

&  —  Aucun  moyen  de  nullité  ne  peut  çés.uUeç  coDlr*  le  jui- 
gement  d'un  conseil  de  guerre  de  ce  que,,  malgré  la  disposition, 
de  l'art.  2,  C  just.  milit.,  qui  n'auto.rise  la  création  que  de  deux 
conseils  de  guerre  permanents  par  division  militaice  territoriale, 
ce  jugement  émanerait  d'un  troisième  conseil  établi  par  décret 
du,  gouvernement  de  la  Défense  nationale  (21.  —  Cass.,  12  oct. 
1871,  Ferré  et  autres,  [S.  71.1.252,  ['.  71.762,  D.  71.1.178} 

^.  —  Le  conseil  de  guerre  perm,an;ent  est  composé  d'un  co 
lonel  ou  lieutenant-colonel,  président,  et  de  six  juges,  savoir  : 
un  chef  de  bataillon,  ou  cbef  d'escadron  ou  rnajor,  deux  capi- 
taines,   un,    lieutenant,    un    sous-lieutenant,    ous  à  défaut    un 
deuxièipe  lieutenant  [L.  21  avr.  1892),   un  soui&-oJficier  (art.  3,). 

lO,  —  Il  y  a  près,  de  chaque  conseil  de  guerre  :  1°  un  com- 
missaire du  gouvernement  qui  peut  être  assi.sté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs substituts  et  qui  est  l'organe  du  ministère  public;  2°  un 
rapporteur  assisté  d'uti  o.u  de  plusieurs  subsli>tuts  qui  cem;pliti 
les  fonctions  de  juge  d'inslruction  ;  3°  un,  greffier,  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  commis-greffiers  (arl.  4  el  5). 

H.  —  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  en  activité  dans  la  circonscription;  iils  peuvent 
être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  circduscription  (art.  6). 

12.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
sont  pris  parmi  les  officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sou.s- 
ialeudauts  militaiies  ou  adjoials  sojt  en  acti,vilé,  soit  eij,  çetraite. 
Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  adjiyiitié  daas.  la 


cil  I^a0&  \t'i  di,vcr6  arUotes  du  1.  giie  iJë  ju:>lice  iqiliLairç,  autres  que  ceux  modifiés  par 
la,lpi  ihi  \H  uiai  18.15,  l.e  mot,  division,  doit  élre  reiiipluce  itui  le  mol  circonscription, 
dans  tous  Ici  cas  oii  il  sigiiiTie  division  militaire  teiriloiiale  iL  18  mai  1875.  arl.  21. 
V.  décrels  des  tK  juill.  1857.  fixant  te  uomtire.  le  siège  et  le  ressurt  des  deuxièmes 
coQseilâ  de  giierce  et  des  conseils  de  révision,  en  exécution  des  art.  2  et  SI3,  C.  ,jiist 
mitit;  l'.i  jan\.  lî^.V.t,  fixant  à  I^Jida.ti  le  siège  du  .leuxiéme  conseil  de  guerre  île  ladi.vi- 
sion  ri'.M.,;er  ;  l-2jauv.  1.875.  siipiirimant  le  conseil  de  guerre  d'tliau;  (i  avr  1875.  ciéanî 
uD  conseil  de  guerre  à  .^nnrns  ;  10  juin  1875,  créant  uo  conseil  de  .guerre  à  Orléans;  8 
juin.  1875,  créant  un  conseil  au  Maos;  l.Ojuill.  1875,  transférant  de  Ildne  A  Const*'»- 
line  le  deu,\ièmc  conseil  de  guerre  de  la  divlsiuM  de  GunsLanlinc  ;  18  dec  1S7G,  suppii- 
mant  le  conseil  de  guerre  de  Baslia  et  éiablissanl  un  deuxième  conseil  de  guerre  à  He- 
sançon  ;  18  mai  1-,S8(),  supprimant  les  conseils  de  révision  de  Lyon  et  de  tlonstantine,  et 
supprimant  les  deuxièmes  conseils  de  guerre  à  l'aiis.Ljon,  Litle.  Caen,  liesançon  el 'louion 
(le  lj;oisiènip  conseil  de  guerre  séajil  à  Paris  prend  le  numéio2i  ;  t' oit.  883,  supiirimaul  te 
deuxième  conseil  de  guern!  séant  à  Brest;  1  niars  1^85,  snppriniant  U:a  deux  conseils  ,1e 
guerre  séant  à  Perpignan  et  à  Bayonne;  lî*  nov.  1887.  supprimant  le  Ueuxiènie  conseil 
de  guerre  de  la  djvision  de  ConslaoUoe;  7  mai  18tlâ,  suppriinaitt  le  deuxième  conseil  de 
guerre  de  la,divisipn  d'Aller  à  Btidaii 

(-2)  V.  L.  7  aoiil  1871 .  ayaiil  aulorisé  cerlaines  dérogations  à  divers  articles  du  Code 
de  justice  militaiie  en  vue  de  l'iiislruclion  el  du  jugemenl  des  affaires  se  rallachanl  à 
riusurreciiou  de  Paris.  Celle  loi  n'a  plus  qu'un  intérèl  historique  et  que  la  valeur  d'un 
précédent. 


circonscription.  Exceptionnellement  et  lorsque  les  besoins  du 
service  l'exigent,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  la  Guerre  (art.  7  ainsi  modifié,  L,  18 
mai  1875). 

13.  —  Bien  que  la  lo»  n'ait  pas  fixé  de  piroportion,  l'usage, 
consacré  par  une  instruction  du  3  août  1854j  c^nlérieure  au  Gode 
militaire,  s'est  établi  de  ne  confier  aux  officiers  en  retraite  ou 
en  réforme  que  la  moitié  des  emplois  de  commissaires  du  gou- 
vernement el  de  greffiers. 

14«  —  L'instruction  du  22  juin  1873  portant  notification  de 
la  loi  du  18  mai  1875,  modifiant  le  Code  de  justice  militaire,  el 
s'inspiranl  de  l'instruction  générale  du  25  juin  18.'j,8  (marine) 
dispose  que  «  des  officiers  appartenant  à  chacune  des  liivisioos 
actives,  seront  constamment  et  successivement  attachés  aux  par- 
quets des  conseils  de  guerre  permanents  comme  sulistiluts  des 
commissaires  du  gouvernement  et  des  rapporteurs,  afin  de  pou- 
voir étudier  la  loi  militaire  et  acquérir  les  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  conyenabJemenl,  en  campagne,  les  l'onclioQs 
qui  seront  alors  réunies  de  commissaire  du  gouvernement  et  de 
rapporteur.  » 

15.  —  Le  président  et  les  juges  clés  conseils  de  guerre  sont 
nommés  parle  général  commandant  la  circonscripUou-  La  nowi- 
natiûu  est  faite  par  le  ministre  de  \a,  Guerre,  s'il  s'agit  du  juge- 
ment d'un  colonel,  d'un  officier  général  ou  d'un  marécbal  de 
France  (art.  8). 

16-  —  L.es  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
sont  nommés  par  le  ministre  de  U  Guerre.  Lorsqu'ils  sont  choi- 
sis parmi  les  officiers  en  activilié,  ils  sont  nommés  sur  une  liste 
de  présentation  dressée  par  le  général  commamlant  la  circons- 
cription o,ù  siège  le  conseil  de  guerre.  Les  su,bslituts  sont  nom- 
més par  le  général  commandant  la  circonscription  (art.  9). 

17.  —  Un  règlement  d'adBiiuistralio,n  publique  a  déterminé 
les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et 
commis-greffiers.  Aux  termes  des  décrets  du  6  sept.  1873  et  du 
8  févr.  1879,  los  grelliers  sont  des  officiers  d'administralion  ;  ils 
sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etal.  Les  adjudants  cjmmi,s-gret- 
liers  soat  nommés  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Us  doivent  rem- 
plir certaines  conditions  et  passer  un  examen  d'apti,tude. 

18,.  —  Le  tableau  J  n.  1,  annexé  à  la  loi  du  t3  mars  1875.  sur 
les  cadres  de  l'armée,  affecte,  à  titre  permanent,  à  chaque  conseil 
de  guerre  un  commissaire  du  gouvernement,  un  rapporteur,  un 
officier  d'administralion,  greffier,,  un  adjudant  sous-o.lficier,  com- 
mis-greffier, un  sergent,  huissier  appariteur. 

lu.  —  La  composition  des  conseils  de  guerre,  délerminée 
par  l'art,  'i  du  Code,  est  maintenue  ou  modifiée  suivant  le  grade 
de  l'accusé,  conlormémeiit  au  tableau  ci-après  : 


GRADE 

DE    l'accusé. 

Suus-orficiec,  caporalou 
Urij^atlier,  spidat.  . . 

Suus-lieuleuaii,t 

Lli;uU;nanL . .     

CaiiiUiiiio 

Clif'f  (II-  liaUiilloii.  rlicf, 
irescailruii,,  major. . 

LiculcDanl-coloDcl .... 

GRADE 

DU     l'  U  li  S  I  D  E  N  T. 

GRA6>E 

DES    J'UGliS. 

Colonel)  ou  lieutenaDl^ 
colonel. ., 

Coloiiiîl'  ou  lieulfiiaiil- 
coloneli 

Colooel.  01),  iieuieuan.L- 
loloiiel 

-    \ 

i.iuloiicl    

Glacial' de  IjiJgadf.    . 
Geniiral'  de  brigade...  | 

1  chef  de  bataillon,,  ou  dief  d'es- 
cadron, ou  major. 
!â  capitaines. 
1  lieu^lenani^ 
1  soiift-lieiileii;iiil. 
1  soiivs-oflicier. 

1  clief  de  baiaiHûn,  ou  clielî  li'p^à- 
1      i;adioi^  01)  rnajoi. 
i  ciiiilajiies. 

1  liei}I'>ii:inl 

2  sous  lii:ult;nanLs. 

1  cliei  delïaXailloiK  ou.chpf'd'esci^- 
dron,  1111  major. 

3  ca[iilaines. 
■à  lieuknjinL& 

1  lôiuUinant-coloiMil- 

3  chef.s  do  Ijalaillon^  ou  chefs  d'es- 
cadiun,  ou  nlajors. 

2  ca|tllaincs. 
%  QoloneU 

2-  lienIei)anls-colonel.i 

2  chefs  de  bataillon,  ou  clier^  ii'MS- 

cadfun,  uu.  iii;jjurs. 
i  colonels. 

ïî  lieiileuaiils-colonels. 
t  géni'iaux  de  brigade. 

Général  (11!  brigade. . . 
GOni-'ral  ilc  divisiun. . . 
Maréi'lial  de  Fraïuc. . 

Maréchal  de  France...]  .3  J..„^.,,au^  ,jc  brigade. 
„,.,,„               \  2  marcchaiw  de  France. 
Maréclial  de  Fra:)Çf  . . ,   ^  g,,„raux  ae  dnisimi 

„               l,  ;i  marediau.x  de  France  ou.iuiiiraux. 

M;.r.;rl.al  .le  l-.dl.o-..  .  ,    ..  g^,j^.,.„„  ,j,  ,i,v,siuu. 
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JUSTICE  MIIJTAIBE. 


Titre  II.  —  Chap.  !. 


En  cas  d'insuffisance,  dans  la  circonscription  d'officiers  ayant   | 
le  grade  exigé  peur  la  composition  du  conseil  de  guerre,  le  gé- 
néral commandant  la  circonscription  appelle  à  siéger  au  conseil 
de  guerre  des  officiers  d'un   grade  égal  à  celui  de  l'accusé  ou 
d'un  grade  immédiatement  inférieur  (art.  10). 

20.  —  Lorsqu'une  affaire  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de 
longs  débats,  le  ministre  de  la  Guerre  ou  le  général  comman- 
dant la  division,  suivant  le  cas,  pourra,  avant  l'ouverture  des 
débats,  désigner  dans  chaque  catégorie  ou  grade,  devant  com- 
poser le  conseil  de  guerre,  un  ou  deu.x  juges  supplémentaires. 
Ces  juges  seront  pris,  d'après  l'ordre  d'ancienneté,  à  la  suite  des 
juges  appelés  à  siéger  en  conseil  de  guerre.  Ils  assisteront  au.x 
débats,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  juges;  mais  ils 
ne  prendront  part  aux  délibérations  dans  la  chambre  du  conseil 
que  dans  le  cas  où  ils  auraient  remplacé  un  juge  empêché,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après.  Si  par  une  cause  régulièrement  constatée, 
un  juge  était  empêché  de  siéger,  il  serait  remplacé  par  le  juge 
supplémentaire  ou  le  plus  ancien  des  deux  juges  supplémen- 
taires de  son  grade  ou  de  sa  catégorie.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  conseils  de  guerre  créés  en  conformité  du  Code 
de  justice  militaire  ,  ainsi  que  des  lois  du  7  août  1871  et  du  16 
mai  1872  (addition,  L.  26  juill.  1873). 

21.  —  Bien  que  la  loi  du  26  avr.  1802,  qui  a  permis  de  com- 
prendre un  deuxième  lieutenant,  à  défaut  de  sous-Iieutenant, 
dans  la  composition  normale  des  conseils  de  guerre  n'ait  textuel- 
lement modifié  que  l'art.  3,  G.  just.  milil.,  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer que  cette  modification  s'étend  de  plein  droit  aux  fixations 
du  tableau  ci-dessus  dans  lequel  le  ou  les  sous-lieutenants  pré- 
vus dans  la  colonne  intitulée  «  grade  des  juges  »  peuvent  dé- 
sormais être  remplacés,  le  cas  échéant,  par  des  lieutenants. 

22.  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  faculté  ouverte 
pour  le  cas  d'insuffisance  d'officiers  s'applique  exclusivement 
aux  officiers  subalternes;  car,  pour  les  olficiers  généraux  et  su- 
périeurs, l'art.  21  remet  au  ministre  seul  le  soin  d'y  pourvoir. 

23.  —  Lorsque,  postérieurement  à  son  délit,  un  militaire  est 
promu  à  un  grade  qui  entraine  la  modification  de  la  composition 
du  conseil  de  guerre,  c'est  d'après  le  grade  actuel  que  doit  être 
calculée  la  formation  du  conseil,  puisque  l'esprit  de  la  loi  veut 
qu'un  militaire  ne  soit  pas  jugé  par  ses  inférieurs  (Cir.  min.  26 
mai  1864).  —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  517. 

24.  —  Pour  juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de 
PVance,  les  maréchaux  elles  généraux  de  division  sont  appelés 
suivant  l'orrlre  de  l'ancienneté  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre, 
à  moins  d'empêchement  admis  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Le 
président  du  conseil  est  choisi  parmi  les  maréchaux  désignés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent,  ou,  à  défaut  d'un  maréchal, 
parmi  les  juges  désignés  dans  les  conditions  que  détermine  l'art. 
12  (art.  11,  ainsi  modifié,  L.  16  mai  1872). 

25.  —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  maréchaux,  sont 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  guerre,  d'après  leur  rang 
d'ancienneté  et  dans  l'ordre  suivant  :  1°  des  amiraux;  2°  des 
officiers  généraux    ayant  commandé  en  chef  devant   l'ennemi. 

■  Ces  officiers  généraux  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
qui  restera  juge  des  cas  d'empêchement.  Les  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement  peuvent  être  remplies  par  un  général 
de  division  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par  un  officier 
général  (art.  12,  ainsi  modifié,  L.  16  mai  1872). 

26.  —  On  sait  que  celte  modification  a  été  apportée  au  Code 
militaire  en  vue  de  permettre  le  jugement  de  l'ex- maréchal  Ba- 
zaine.  Faute  de  cette  modification,  l'affaire  n'aurait  pu  être  jugée 
par  la  raison  que  le  nombre  des  maréchaux  commençait  déjà  à 
diminuer,  et  que  la  plupart  des  survivants  étaient  atteints  par 
une  des  causes  d'incompatibilité  prévues  parla  loi,  spécialement 
par  celle  de  l'art.  36  comme  ayant  servi  sous  les  ordres  de  l'ac- 
cusé. C'est  la  seule  exception  qui  ait  été  apportée  au  principe 
qui  veut  que  l'organe  du  ministère  public  soit  toujours  d'un 
grade  ou  d'un  rang  supérieur  à  celui  de  l'accusé. 

27.  —  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, un  médecin,  un  pharmacien,  un  officier  d'administration, 
un  vétérinaire,  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  militaires,  le 
conseil  de  guerre  est  composé  suivant  le  grade  au(]uel  le  rang 
de  l'accusé  correspond  (L.  18  mai  187;i,  art.  13,  ainsi  modifié). 

28. —  Les  assinjilalions  judiciaires  ont  été  déterminées  par  le 
décri't  du  18  juill.  18S7  et  le  tableau  y  annexé.  Elles  ont  été 
modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  vétérinaires,  par  le  décret  du 
18  juill.  1873  et  complétées  par  le  décr^d  du  4  sept.  1883,  déter- 
minant la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  juger  un 


membre  du  corps  du   contrôle   de   l'administration    de   l'armée. 

29.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou  rangs, 
la  composition  du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par  le  grade 
ou  le  rang  le  plus  élevé  (art.  14). 

30.  —  Lorsqu'à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les 
autres  membres,  les  rapporteurs  et  les  greffiers,  continuent  de 
droit  leurs  fonctions,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  12  ci-dessus 
(art.  15). 

31.  —  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont 
remplies  par  un  officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal 
à  celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  du  jugement  d'un  ma- 
réchal de  France  (art.  10,  §  !)• 

32.  —  Lorsqu'un  commissaire  du  gouvernement  est  spécia- 
lement nommé  pour  le  jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  du 
commissaire  orilinaire  près  le  conseil  de  guerre,  ou  de  l'un  de 
ses  substituts  (art.  16,  ^  2). 

33.  —  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prison- 
niers de  guerre  sont  composés,  comme  pour  le  jugement  des  mi- 
litaires français,  d'après  les  assimilations  de  grade  (art.  17). 

34.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu 
de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  prin- 
cipal, soit  comme  complice,  un  indiviilu  qui  n'est  ni  militaire,  ni 
assimilé  aux  militaires,  !e  conseil  reste  composé  suivant  le  cas, 
comme  il  est  dit  aux  art.  3  et  33  pour  les  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats,  à  moins  que  1^  grade  ou  le  rang  d'un  coaccusé 
militaire  n'exige  une  autre  composition  (L.  18  mai  1875,  art.  18, 
ainsi  modifié).  La  modification  ainsi  apportée  à  l'art.  18  est  la 
conséquence  de  la  réduction  à  cinq  du  nombre  des  membres  des 
conseils  de  guerre  aux  armées,  devant  lesquels  les  individus 
étrangers  à  l'armée  sont  plus  souvent  appelés  à  comparaître  que 
devant  les  conseils  de  guerre  permanents. 

35.  —  Le  général  commandant  chaque  circonscription  terri- 
toriale dresse,  sur  la  présentation  des  chefs  de  corps,  un  tableau 
par  grade  et  par  ancienneté  des  officiers  et  sous-ofliciers  de  la 
circonscription  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  le  conseil  de  guerre.  Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  me- 
sure des  mutations.  Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  du 
conseil  de  guerre.  Les  officiers  et  sous-officiers  sont  appelés 
successivement  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription,  à  siéger  dans 
le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  une 
décision  du  général  commandant  la  circonscription  (art.  10  . 

36.  —  L'empêchement  dont  il  s'agit  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  19,  doit  être  de  nature  permanente;  car,  s'il  s'agissait  d'un 
empêchement  accidentel,  on  devrait  recourir  à  l'application  de 
l'art.  20,  c'est-à-dire  pourvoir  provisoirement  au  remplacement. 

37.  —  .\u  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou 
d'un  juge,  du  commissaire  du  gouvernement,  du  rapporteur  ou 
de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du  commis-greffier,  le  général 
commandant  la  circonscription  pourvoit  provisoirement  à  leur 
remplacement  dans  les  mêmes  conditions  que  le  préfet  maritime 
pour  les  conseils  de  guerre  maritimes  (art.  20).  —  V.  suprà, 
\">  Justice  maritime,  n.  66  et  s. 

38.  —  Il  y  a  présomption  que  le  juge  remplacé  est  dûment 
empêché,  aussi  bien  que  l'officier  dont  le  tour  a  été  passé  sur 
la  liste.  Cependant,  cette  présomption  légale  ne  dispense  pas 
l'autorité  supérieure  de  respecter  strictement  l'ordre  du  tableau, 
qui  ne  doit  être  modifié  que  par  des  motifs  de  service  ou  pour 
cause  de  santé. 

39.  —  On  ne  doil  pas  perdre  de  vue  que  la  période  de  six 
mois,  inscrite  à  l'art.  6  comme  minimum  de  durée  des  fonctions 
de  judicature,  constitue  dans  l'esprit  de  la  loi,  au  profil  des 
membres  des  conseils  de  guerre,  une  sorte  d'inamovibilité  tem- 
poraire qui  garantil  les  accusés  contre  des  désignations  spé- 
ciales. Il  ne  peut  donc  être  dérogé  à  ce  principe  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté,  ou  lorsque  le  grade  de  l'accusé  oblige 
à  apporter  à  la  composition  du  conseil  de  guerre  un  remanie- 
ment ayant  pour  objet  d'augmenter  les  garanties  auxquelles  a 
droit  l'accusé,  qu'il  importe  de  soustraire  au  jugement  de  ses 
inférieurs. 

40.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  circonscription  des  offi- 
ciers généraux  ou  supérieurs  en  nombre  suffisant  pour  compléter 
le  conseil  de  guerre,  le  ministre  de  la  Guerre  y  pourvoit  en  ap- 
pelant, par  rang  d'ancienneté,  des  olficiers  généraux  ou  supé- 
rieurs employés  dans  les  circonscriptions  territoriales  les  plus 
voisines  (art.  21). 

41.  —  rs'ul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  à  un 
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litre  quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalise'  Français  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (art.  22).  —  V.  suprâ,  v  Jus- 
tice maritime,  n.  73. 

42.  —  C'est  la  limite  d'ùge  de  vingt-cinq  ans  inscrite  à  l'art. 
22  qui  a  motivi^  la  loi  du  26  avr.  1892  autorisant  à  remplacer  le 
sous-lieutenant  par  un  deuxième  lieutenant.  En  elTet,  depuis  que 
les  sous-lieutenants  sont  promus  lieutenants  exactement  à  deux 
ans  de  grade  (L.  20  mars  1891),  le  nombre  des  sous-lieutenants 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  a  considérablement  diminué.  Il 
existe  également  beaucoup  de  sous-officiers  ne  remplissant  pas 
cette  condition;  l'autorité  supérieure  doit  donc  apporter  sur  ce 
point  une  attention  particulière,  parce  que  la  méconnaissance  de 
l'art.  21  entraînerait  la  nullité  des  jugements  ainsi  rendus.  La 
même  règle  est  applicable  aux  commis-greffiers  pour  les  actes 
d'instruction  auxquels  ils  concourent. 

43.  —  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil 
de  guerre,  ni  remplir  près  ce  conseil  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement,  de  rapporteur  ou  de  greffier  (art.  23). 
—  V    suptà,  V"  Justice  maritime,  n.  "4. 

44.  —  Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni  rem- 
plir les  fonctions  de  rapporteur  dans  une  affaire  soumise  au 
conseil  de  guerre  :  1»  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  2"  s'il  a  porté 
la  plainte,  donné  l'ordre  d'informer  ou  déposé  comme  témoin; 
3'1  si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  jugement,  il 
a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu,  dans 
un  procès  criminel  contre  l'accusé  ;  4"  s'il  a  précédemment  connu 
de  l'alTaire  comme  administrateur  ou  comme  membre  d'un  tri- 
bunal militaire  (art.  24),  —  V.  supro,  v°  Justice  mariliine,  n.  75. 

45.  —  l-ln  ne  doit  considérer  comme  porteur  de  la  plainte  que 
celui  qui  l'a  signée  et  le  supérieur  qui,  en  la  transmettant,  l'ap- 
précie. Par  suite,  les  chefs  de  corps  et  ofticiers  supérieurs,  par 
l'intermédiaire  obligatoire  desquels  la  plainle  remonte  jusqu'au 
général  en  cbef,  doivent  la  transmettre  sans  exprimer  aucun 
avis,  afin  d'échapper  à  la  cause  d'exclusion  inscrite  à  l'art. 
■24  2°. 

46.  —  L'art.  25  astreignait  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  les  rapporteurs  à  un  serment  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  constitution  et  fidélité  à  l'empereur  •>.  Le  décret 
du  5  sept.  1870  ayant  aboli  le  serment  politique  et  la  formule 
ci-dessus  n'ayant  aucun  caractère  professionnel,  l'art.  25  est 
devenu  sans  otijet. 

Sectio.n'  il 
Compétence  des  conseils  (le  guerre  perraaueuls. 

§  1.  Action  publique. 
1°  C.omiiitence  ralione  personse. 

47.  —  Le  législateur  de  18.ï7,  tranchant  une  question  qui 
avait  été  diversement  résolue  dans  le  droit  intermédiaire  et  très- 
vivement  controversée  sous  la  Restauration  comme  sous  la  mo- 
narchie de  .luillet,  a  fait  des  conseils  de  guerre  les  juges  de  droit 
commun  des  militaires,  quelle  que  soit  la  nature  du  crime  ou  du 
délit  pour  lequel  ils  seraient  poursuivis.  Les  conseils  de  guerre 
sont  donc  appelés  à  réprimer  non  seulement  les  faits  inilitaires 
pour  lesquels  ils  ont  une  compétence  toute  S|)éciale,  mais  même 
des  faits  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire.  —  V.  suprà,  v" 
Justice  maritime,  n.  84  et  s. 

48.  —  Il  est  fait  exception  à  la  généralité  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  militaires  pour  l'application  de  certaines  lois 
particulières  :  chasse,  pèche,  douanes,  contributions  indirectes, 
octrois,  forêts  et  grande  voirie  (art.  273). 

49.  —  Sous  cette  réserve,  le  motif  de  cette  compét'^nce  gé- 
néralisée est  rlouble  :  d'une  part,  certains  faits  de  ilroil  commun 
empruntent  un  caractère  particulier  de  gravité  lorsqu'ils  sont 
commis  [lar  îles  membres  de  l'armée  chez  qui  le  culte  de  l'hon- 
neur doit  être  plus  spécialement  entretenu  :  ils  doivent  à  ce  titre 
être  réfirimés  par  des  juges  précisément  inspirés  de  cette  pensée 
dominante.  D'autre  part,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  pour  la  dis- 
cipline à  ce  que  les  hommesse  sentent  entièrement  dans  la  main 
de  leurs  chefs,  et  qu'aucune  autorité,  même  judiciaire,  étrangère 
à  la  hiérarchie  militaire,  n'intervienne  dans  la  répression  de  leurs 
fautes.  —  V.  Tripier,  liapport  au  Curps  lijijistatif,  n.  005  et  s. 

50.  —  La   première   question   a    résoudre   consiste   donc  à 
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rechercher  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  militaire  ou  d'un 
civil.  On  peut  dire  qu'est  militaire  celui  qui  est  rattaché  à  l'un 
des  corps  ou  services  de  l'armée  par  un  lien  qu'il  ne  lui  est  pas 
loisible  de  rompre  par  sa  seule  volonté.  Toutefois,  l'application 
du  service  militaire  obligatoire  et  la  division  de  l'armée,  en  acti- 
vité, réserve  et  armée  territoriale,  ont  eu  pour  conséquence  de 
créer  des  modalités  de  service  toutes  spéciales,  que  nous  allons 
étudier. 

51.  —  Aux  termes  de  l'art.  55,  C.  just.  milit.,  tout  individu 
appartenant  à  l'armée  en  vertu,  soit  de  la  loi  du  recrutement, 
soit  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  est  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  permanents  dans  les  circonscriptions  territoriales 
en  état  de  paix,  selon  les  distinctions  établies  dans  les  articles 
suivants. 

52.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  être  justiciable 
des  tribunaux  militaires  :  il  faut  être  lié  au  service  el  figurer  sur 
les  contrôles.  Ajoutons  que  l'irrégularité  du  lien  au  service  n'in- 
firme en  rien  la  compétence  du  conseil  de  guerre.  —  V.  à  ce 
sujet  suprà,  v  Justice  maritime,  n.  90  et  s. 

53.  —  Il  faut  faire  une  exception  à  ce  principe  pour  le  délit 
de  désertion  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  si  l'incorporation  a 
eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  régulier.  Dans  ce  cas  donc,  et  c'est 
le  seul  où  le  conseil  de  guerre  doive  surseoir  à  statuer,  si  le  pré- 
venu soulève  avec  quelque  apparence  de  raison  l'exception  pré- 
judicielle d'exlranéité,  le  conseil  de  guerre  doit  laisser  aux  tri- 
bunaux civils  la  connaissance  de  cette  question  d'étal.  —  V. 
suprà,  v  Justice  maritime,  n.  97  el  s. 

54.  —  C'est  au  jour  du  délit  que  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  se  détermine;  par  suite,  un  conseil  de  guerre  ne  peut 
connaître  d'une  infraction  commise  par  un  individu  avant  son 
incorporation,  et,  d'autre  part,  il  est  compétent  pour  juger  un 
crime  ou  un  délit  commis  par  un  individu  rendu  à  la  vie  civile 
si  le  fait  criminel  ou  délictueux  a  eu  lieu  à  une  époque  où  l'in- 
culpé était  militaire.  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n.  103 
el  s. 

55.  —  Le  lien  au  service  est  le  titre  en  vertu  duquel  on  sert 
dans  l'armée.  Il  est  donc  important  d'examiner  quels  peuvent 
être  ces  titres.  A  cet  égard  on  peut  faire  partie  de  l'armée, 
soit  :  1°  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement,  tels  sont  les  appelés 
ou  jeunes  soldats,  engagés  volontaires  el  rengagés;  2°  en  vertu 
d'un  brevet  :  officiers  de  tous  grades  et  assimilés  de  tous  rangs, 
ayant  l'état  d'officiers  en  conformité  de  la  loi  du  19  mai  1834; 
3°  en  vertu  d'une  commission  :  militaires  de  la  gendarmerie  non 
pourvus  d'un  grade  d'officier,  militaires  relevant  de  divers  corps 
ou  services  et  maintenus  dans  les  rangs  de  l'armée  en  qualité 
de  commissionnés,  en  vertu  de  l'art.  35,  L.  13  mars  1875,  sur  les 
cadres. 

56.  —  L'Exposé  des  motifs  comprenait  dans  la  catégorie  des 
commissionnés  les  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie  et  les  offi- 
ciers d'administration.  Ces  employés  militaires  ont  aujourd'hui 
rang  d'officier  el  sont  par  conséquent  liés  au  service  en  vertu 
d'un  brevet.  —  Pour  les  commissionnés  en  général,  V.  suprà, 
w°  Justice  maritime,  n.  110  el  s. 

57.  —  L'art.  50,  C.  just.  milit.,  donne  l'énumération  des  in- 
dividus que  l'on  doit  considérer  comme  liés  au  service  et  comme 
justiciables  du  conseil  de  guerre  pour  tous  crimes  ou  délits.  Ce 
sont  :  l'>les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-ofliciers,  caporaux 
et  brigadiers,  les  soldats,  les  musiciens  el  les  enfants  de  troupe  ; 
les  membres  du  corps  de  rintendancc  militaire;  les  médecins, 
les  pharmaciens,  les  vétérinaires  militaires  et  les  officiers  d'ad- 
ministration ;  les  individus  assimilés  aux  militaires  par  les  or- 
donnances ou  décrets  d'organisation,  pendant  qu'ils  sont  en  ac- 
tivité de  service  ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée 
ou  détachés  pour  un  service  spécial. 

58.  —  Sont  considérés  comme  assimilés  tous  ceux  qui  ont 
été  compris  au  décret  du  18  juill.  1857,  rendu  en  exécution  de 
l'art.  13,  C.  just.  milit.,  et  aux  décrets  d'assimilation  judiciaire  i^ui 
ont  été  ou  pourraient  être  rendus  sur  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  Guerre  (Décr.  ISjuill.  1875,  vétérinaires;  4  sept.  1883, 
contrôle).  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  qui  aj)révalu  el 
que  l'on  trouvera  complètement  exposée  avec  l'art.  77,  C.  just. 
marit.  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  120  et  s. 

59.  —  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  et 
les  gendarmes,  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions relatives  a  la  polie  judiciaire  el  à  la  constatation  des  con- 
traventions en  matière  admiiiiotrative  (art.  50). 
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60.  —  La  situation  iIps  militaires  île  la  gendarmerie  est  dou- 
ble. En  tant  qu'ils  font  partie  d'un  corps  organisé  et  en  armes, 
ils  sont,  comme  tous  militaires  en  activité  de  service,  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents.  En  tant 
qu'ils  coopèrent  à  la  police  judiciaire,  ils  deviennent  les  auxi- 
liaires directs  de  la  justice  civile  et,  dès  lors,  sont  soumis  à  sa 
juridiction  pour  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à.  l'exercice  de 
cette  partie  de  leurs  fonctions.  Telle  est  la  raison  d'être  de  la 
double  compétence  que  consacre  l'art.  o9.  —  V.  à  cet  égard  et 
spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  59  s'applique  aux 
contraventions  de  police,  suprà.  W  Justice  maritime,  n.  121 
et  s. 

61.  —  20  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hiitel  des  inva- 

ides. 

62.  —  3"  Les  élèves  des  écoles  militaires.  A  cet  égard,  il  est 
important  de  distinguer  entre  les  écoles  militaires  et  les  écoles 
soumises  au  régime  militaire.  Pour  les  premières  (école  spéciale 
militaire  de  Samt-Cyr,  école  militaire  d'infanterie  de  Saint- 
Àlaixent,  école  militaire  d'artillerie  et  du  génie  de  Versailles, 
école  d'administration  de  Vincennes,  école  d'application  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  de  Fontainelile.iu,  école  d'application  de  ca- 
valerie de  Saumur,  école  du  Val-de-Gràcei ,  les  élèves  de  ces 
écoles  appartiennent  déjà  à  l'armée  à  titre  d'officiers  ou  de  sous- 
olflciers  ou  ont  dé|à  contracté  un  engagement  militaire. 

.  63.  —  Mais  quelle  est  la  sil nation  cIhs  élèves  des  écoles  po- 
Ivtechnique,  forestière,  cnntrale,  vélérinaire,  de  "médecine  df 
Lyon,  qui  conlraclent  un  engagement  de  trois  ou  quatre  ans  au 
moment  où  ils  entrent  à  l'école?  Certaines  de  ces  écoles  sont 
soumises  au  régime  militaire  comme  I  école  polytechnique  et 
l'école  préparatoire  de  médecine  de  Lyon.  Par  suite,  il  y  a  lieu 
d'astreindre  les  élèves  à  la  compétence  des  juridictions  mili- 
taires comme  les  élèves  des  écoles  mililairns.  Ouant  aux  autres 
qui  sont  plutôt  dns  écoles  civiles,  il  laudrait  considérer  les  élèves 
qui  ont,  aux  termes  de  la  loi  du  lo  juill.  1889,  dû  signer  un  en- 
gagnment  militaire  comme  des  engagés  volontairesqui  n'ont  pas 
encore  rejoint  leur  corps. 

64.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  être  justiciable  des 
conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  ou  délits  est  la  présence  au 
corps  (V.  nuprà,  \-"  Justice  miiiiliine,  n.  137  et  s.).  Les  individus 
appartenant  à  l'armée  et  légalement  absents  fie  leur  corps  ne 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  que  pour  les  délits  mi- 
litaires prévus  par  le  lit.  2  du  liv.  4.  Aux  termes  de  l'art.  57,  C. 
just.  milit.,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  circon- 
scriptions territoriales  en  étal  de  paix,  mais  seulement  pour  les 
crimes  et  les  délits  prévus  par  le  tit.  2  du  liv.  4,  les  militaires 
de  tous  grades,  les  membres  de  l'intendance  militaire  et  tous 
individus  assimilés  aux  militaires  :  1"  lorsque,  sans  être  employés, 
ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à  la  disposition  du  gouver- 
mment;  2"  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

65.  —  Ainsi,  il  faut  établir  la  distinclion  suivante  :  les  mili- 
taires ou  assimilés  qui  sont  en  activité  de  service  et  portés  pré- 
sents sur  les  matricules  ou  contrôles,  sont  justiciables  pour  tous 
crimes  et  délits.  Ceux  qui  sont  en  congé  ou  en  permission  régu- 
lière ne  sont  atteints  par  les  conseils  de  guerre  que  lorsqu'ils 
commettent  un  des  crimes  ou  délits  spéciaux  prévus  par  le  tit.  2 
du  liv.  4,  C.  just.  milit.  —  V.  suprà,  \">  Justice  maritime,  n.  138 
et  s. 

66.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme 
en  congé  ou  en  permission,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  les  officiers  en  non-activité,  en  retraite, 
en  mission,  et  les  officiers  de  réserve,  \.  suprà,  \"  Justice  mari- 
time, n.  143  et  s. 

67.  —  Les  jeunes  soldats,  les  engagés  volontaires  et  les  ren- 
gagés ne  sont,  depuis  l'instant  oij  ils  ont  reçu  leur  ordre  de 
roule  jusqu'il  celui  de  leur  réunion  en  détachement  ou  de  leur 
arrivée  au  corps,  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre  que 
pour  les  faits  d'insoumission,  sauf  les  cas  prévus  par  les  n.  2 
et  4,  art.  56  (art.  58). 

68.  —  L'art.  .'iO,  n.  4,  considérait  encore  comme  justiciables 
des  conseils  de  guerre  :  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  les  militaires  envoyés  en  congés  illimités,  lorsqu'ils 
étaient  réunis  pour  les  revues  ou  exercices  prévus  par  l'art.  30,L. 
21  mars  1832.  Les  modifications  des  lois  de  recrutement  ont  ap- 
porté des  changements  à  celte  partie  de  l'art.  .'iG.  Les  disposi- 
tions concernant  les  jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du 
contingent  et  les  hommes  dont  la  situation  était  prévue  au  n.  4, 


art.  .")6,onl  été  remplacées  par  les  art.  52  à  57,  L.  15  juill.  IS89. 

69.  —  Ces  articles  posent  à  l'enconlre  des  hommes  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  les  règles  suivantes  :  ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  pour  tous  crimes  et  délits  : 
t°  en  cas  de  mobilisation,  à  parlir  du  jour  de  leur  appel  à  l'acti- 
vité jusqu'à  celui  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  2"  hors 
le  cas  de  mobilisation,  lorsqu'ils  sont  convoqués  pour  des  ma- 
nip.uvres,  exercices  ou  revues,  depuis  l'instant  de  leur  réunion 
en  détachement  pour  rejoindre,  ou  de  leur  arrivée  à  destination, 
s'ils  rejoignent  isolément,  jusqu'au  jour  où  ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers;  3"  lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux  militaires 
ou  dans  les  salles  des  hôpitaux  civils  alTectées  aux  militaires  et 
lorsqu'ils  voyagent  comme  militaires  sous  la  conduite  de  la  force 
publique,  qu'ils  se  trouvent  détenus  dans  les  établissements,  pri- 
sons et  pénitenciers  mililaires  ou  qu'ilssubissent  dans  un  corps 
de  troupe  une  peine  disciplinaire. 

70.  —  Hors  de  ces  cas,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  demeurent,  pendant  six  mois,  à  dater  de  leur  renvoi 
duns  leurs  foyers,  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  crimes 
et  délits  militaires:  en  d'autres  termes,  ils  sont  considérés  à  ce 
point  de  vue  comme  des  militaires  en  congé.  Passé  le  terme  de 
six  mois,  les  tribunaux  militaires  n'ont  d'action  sur  eux  que  si, 
au  moment  de  la  perpétration  du  fait,  ils  étaient  revêtus  d'elTets 
d'uniiorme. 

71.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  réservistes  et  territoriaux  ont 
droit  à  des  atténuations  de  peines.  —  V.  suprà,  v"  Justice  mn- 
vitime,  n.  H99  et  s. 

72.  —  Il  faut  encore  considérer  comme  [irésents  au  corps  les 
mililaires,  les  jfunes  soldais,  les  remplaçants,  les  engagés  vo- 
lontaires et  les  indiviiius  assimilés  aux  militaires,  placés  dans 
les  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou  voyageunt  sous  la  cnnduile 
delà  force  publique,  ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons 
et  pénitenciers  mililaires  ;  il  est  inléressanl  de  laire  remarquer  au 
sujet  de  celle  énuméralion  que  les  remplaçants  ont  disparu 
depuis  la  loi  du  27  juill.  1872.  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime, 
n.  157  et  s. 

73.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des 
conseils  de  guerre  (art.  36).  —  V.  suprà,  v"  Juitice  maritime, 
n.  162. 

74.  —  Quant  aux  individus  absents  illégalement  de  leur  corps, 
ils  sont  réputés  présents  tant  que  durent  les  délais  de  grâce, 
c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déclarés  déserteurs.  Au  con- 
traire, à  parlir  du  jour  où  cette  déclaration  est  légalement  etVec- 
luée,  ils  deviennent  justiciables  des  tribunaux  de  droit  commun 
sauf  pour  les  crimes  et  délits  militaires.  —  V.  suprà,  v°  Justice 
inariliine,  n.  163  et  s. 

75.  —  Aux  termes  de  l'art.  108,  C.  just.  inarit.,  les  marins 
et  militaires  de  la  marine  détachés,  soit  en  corps,  soit  isolément, 
comme  auxiliaires  de  l'armée  de  terre,  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires. 

2»  Compétence  ralinne  loci. 

76.  —  Quel  est  maintenant  parmi  les  divers  conseils  de  guerre 
celui  qui  devra  connaître  du  crime  ou  du  délit?  L'art.  61  répond 
à  cette  question  en  fixant  la  compétence  ralionc  loci.  Le  prévenu 
est  traduit,  soit  devant  le  conseil  de  guerre  dans  le  ressort  duquel 
le  crime  ou  délit  a  été  commis,  soit  devant  celui  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  arrêté,  soil  devant  celui  de  la  garnison  de  son 
corps  ou  de  son  détachement.  Toutefois,  par  dérogation  à  cette 
triple  faculté  de  compétence,  le  jeune  soldat  insoumis  est  tou- 
jours déféré  au  conseil  de  guerre  de  la  région  de  corps  d'armée 
dans  laquelle  il  est  arrêté  (L.  15  juill.  1889,  art.  73). 


3'  Prescription. 

77.  —  Les  dispositions  du  chap.  5,  tit.  7,  liv.  2,  C.  instr. 
crim.,  relatives  à  la  prescription,  sont  applicables  à  l'action  pu- 
blique résultant  d'un  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  juri- 
dictions militaires,  ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  jugements 
rendus  par  ces  tribunaux.  Toutefois,  la  prescription  contre  l'ac- 
tion publique  résultant  de  l'insoumission  ou  de  la  désertion  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  déserteur  a 
atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans.  A  quelque  époque  que  l'in- 
soumis ou  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de 
service  c|u'il  doit  encore  à  l'Etat. 
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§  2.  Action  civile. 

78.  —  La  juridiction  militaire  n'a  d'intérêt  qu'en  tant  qu'elle 
s'applique  au.f  personnes;  elle  doit  demeurer  élranj^ère  aux 
biens  (Tripier,  Exposi'  des  motifa,  n.  1341.  H  est  inutile  d'insister 
sur  les  raisons  qui  ont  conduit  les  rédacteurs  du  Code  à  enlever 
expressément  aux  juges  d'épée  l'examen  des  réparations  pécu- 
niaires que  pourraient  comporter  les  délits  qu'ils  répriment.  Ce 
ne  sont  pas  des  jurisconsultes  et,  tandis  que  le  sentiment  pro- 
fond qu'ils  doivent  avoir  de  l'honneur  les  rend  bons  appréciateurs 
on  matière  pénale,  le  jugement  de  l'action  civile  ne  saurait  qu'être 
périlleux  pour  eux. 

79.  —  Le  Code  a  cependant  fait  une  exception  à  celte  règle 
pour  les  prévôtés  auxquelles  on  abandonne  le  droit  de  statuer  sur 
la  réparation  des  dommages  n'excédant  pas  l.ïO  t'r.  Cette  déro- 
gation s'explique  par  ce  double  fait  que,  là  où  l'onctionnenl  ces 
juridictions,  il  n'y  a  plus  guère  de  juges  en  étal  de  statuer  sur 
les  intérêts  trop  minimes  pour  supporter  une  longue  attente;  et 
que  la  lésion  résulte  presque  toujours  de  menus  faits  de  pillage 
ou  de  désordre  dont  l'appréciation  est  des  plus  simples.  Telles 
sont  les  règles  que  consacrent  les  articles  suivants. 

80.  —  Les  tribunaux  militaires  ne  statu.-nl  que  sur  l'action 
publique,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  75,  C.  just.  milit.  Us  peu- 
vent néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires,  la  restitu- 
tion des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation  (art.  53). 

8i.  —  Pourtant,  par  dérogation  à  l'art.  53,  C.  just.  milit.,  les 
conseils  de  guerre  statuant  en  territoire  militaire  d'Algérie,  con- 
naissent des  réparations  civiles  réclamées  par  l'administration 
des  douanes  en  vertu  des  lois  spéciales  el  des  art.  H  el  12, 
Décr.  Il  août  1853.  —  Cons.  rév.  Alger,  21  août  1884,  [Leolerc 
el  Coupois,  n.  201] 

82. —  Saufcette  dérogation,  l'action  civile  ne  peut  être  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  civils;  l'exercice  en  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile 
(art.  53). 

83.  —  Ce  dernier  article  est  l'application  pure  et  simple  de 
la  maxime  :  «  le  criminel  lient  le  civil  en  état  »  (V.  suprà,  v° 
Action  civile,  n.  57 [  el  s  ).  Les  dispositions  inscrites  dans  les  arl. 
o3  el  54,  C.  jusl.  milil.,  étaient  déjà  consacrées  par  la  jurispru- 
dence antérieure. 

Section  1 1 1. 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  perniauents. 

84.  —  La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  permanents 
est  identique  à  celle  que  le  Code  de  justice  maritime  a  organisée 
devant  les  conseils  de  guerre  maritimes  permanents.  Les  arl. 
83  à  151,  C.  just.  milit.,  sont  semblaliles,  autant  c|ue  le  comporte 
la  différence  des  années  de  terre  et  de  mer,  aux  art.  113  à  181, 
C.  just.  marit.  Par  suite,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  les 
principes  et  de  signaler  les  différences  entre  les  deux  Codes,  en 
renvoyant  pour  le  détail  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  194  el  s. 

Ji  1.  Plainte  et  enquête  'préliminaire. 

85.  —  La  police  judiciaire  militaire  est  exercée,  sous  l'auto- 
rité du  général  commandant  la  circonscription  :  1°  par  les  adju- 
dants de  place;  2"  par  les  officiers,  sous-officiers  et  commandants 
de  brigade  de  gendarmerie;  3°  par  les  chefs  de  poste;  4»  par  les 
gardes  de  l'artillerie  et  du  génie;  o"  par  les  rapporteurs  près 
les  conseils  de  guerre,  en  cas  de  tlagrant  délit  (art.  84). 

80.  —  Les  commandants  el  majors  de  place,  les  chefs  de 
corps,  de  dépi'it  et  de  détachement,  les  chefs  de  service  d'ar- 
tillerie et  du  génie,  les  membres  de  l'intendance  militaire,  peu- 
vent faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes  et  les  délits,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  (art.  85). 
Les  chefs  de  corps  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
donnés  par  le  paragraphe  précédent,  à  l'un  des  officiers  sous 
leurs  ordres  (Addition.  L.  18  mai  1875). 

87.  —  Les  attributions  des  officiers  de  police  jiidi<;iaire  mili- 
taire sont  les  mêmes  que  celles  des  officiers  de  iioliee  judiciaire 
maritime  :  ils  reçoivent  h'S  dénonciations  et  les  plaintes,  s'en- 
tourent des  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la  justice 


militaire,  pratiquent  les  saisies  nécessaires  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  procèdent  à  l'arrestation  des  coupables  au  cas  de  llagrant 
délit,  adressent  des  réquisitions  aux  aulorités  civiles  et  mariti- 
mes pour  faire  des  constatations  dans  les  établissements  dépen- 
dant de  ces  autorités,  el  procèdent  aux  perquisitions  el  visites 
domiciliaires  en  observant  les  prescriptions  édictées  par  la  loi 
comme  garantie  de  la  liberté  des  citoyens.  —  V.  à  cet  égard 
suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  105  el  s. 

88.  —  La  loi  du  17  juill.  185G  dispense  de  la  formalité  de 
l'affirmation  les  procès- verbaux  dressés  par  les  brigadiers  de 
g'endarmerie  et  par  les  gendarmes.  —  V.  infrà,  v"  Procès-verbal. 

89.  —  Quelques  dispositions  spéciales  ont  été  édictées  au  cas 
de  désertion  et  d'insoumission.  Dans  le  cas  d'insoumission,  la 
plainte  est  dressée  par  le  commandant  du  dépôt  de  recrute- 
ment du  département  auquel  appartient  l'insoumis.  La  plainte 
énonce  l'époque  à  laquelle  l'insoumis  aurait  dû  rejoindre.  Sont 
annexés  à  la  plainte  :  1"  la  copie  de  la  notification  faite  à  domi- 
cile de  la  lettre  de  mise  en  activité;  2°  la  copie  des  pièces  énon- 
çant que  l'insoumis  n'est  pas  arrivé  à  la  destination  qui  lui  avait 
été  assignée;  3°  l'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'insoumission.  S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  rem- 
plaçant qui  n'a  pas  rejoint  le  corps,  une  expédition  de  l'acte  de 
l'engagement  ou  du  remplacement  est  annexée  à  la  plainte  (art. 
94).  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi 
concernant  les  remplaçants  sont  abrogées,  le  remplacement  mili- 
taire n'existant  plus  depuis  la  loi  de  1872. 

90.  —  Il  D'après  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  écrit 
Champoudry  dans  son  Manuel,  en  parlant  de  la  loi  du  27  juill. 
1872,  les  pièces  à  produire  au  dossier  de  l'insoumis  pour  de- 
mander les  poursuites  sont  :  1"  l'ordre  d'appel  sous  les  drapeaux, 
ou,  pour  l'engagé  volontaire,  copie  de  l'acte  d'engagement  ;  2°  le 
procès-verbal  de  la  gendarmerie,  ou  original  de  notification  de 
l'ordre  de  route,  délachê  de  ce  dernier,  coiistatanl  que  la  signi- 
fication a  été  faite  au  domicile  légal;  3°  le  procès-verbal  de  la 
gendarmerie  constatant  les  recherches  infructueuses  qui  ont  dû 
être  laites;  4°  le  signalement  n.  1  ;  5°  la  plainte  en  insoumission 
adressée  au  général  commandant  la  subdivision  avant  l'arresta- 
tion de  l'insoumis;  6"  le  procès-verbal  d'arrestation  ou  de  pré- 
sentation volontaire;  1"  la  plainte  en  insoumission  adressée  au 
général  commandant  la  région  de  corps  d'armée  après  arresta- 
tion ou  présentation  du  coupable.  » 

91.  —  La  loi  du  15  juill.  1889  n'a  ajouté  sur  ce  point  aucune 
exigence  nouvelle  k  celle  de  1872;  toutefois,  une  instruction 
du  ministre  de  la  Guerre,  du  28  déc  1895,  art.  59,  a  réglé  le  mode 
à  suivre  pour  la  notification  des  ordres  de  route  décernés  contre 
des  jeunes  soldats  absents  de  leur  domicile  lorsque  personne  ne 
veut  recevoir  l'avis  en  leur  lieu  et  place;  il  y  est  dit  que  l'ordre 
de  route  doit  être  notifié  directement  à  la  personne,  ou,  en  cas 
d'absence,  au  maire  du  domicile. 

92.  —  Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée  par  le 
chef  du  corps  ou  du  détachement  auf|iiel  le  déserteur  appartient. 
Sont  annexés  à  cet  acte  :  1°  un  extrait  du  registre  matricule  du 
corps;  2"  un  étal  indicatif  des  armes  el  des  objets  qui  auraient 
élé  emportés  par  l'inculpé;  3"  l'exposé  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  désertion  (art.  95). 

93.  —  Le  cas  de  désertion  est  le  seul  dans  lequel  le  chef  de 
corps  soit  obligé  de  dresser  et  de  signer  la  plainte  ,  c'est-à-dire 
de  se  placer  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévus  k  l'art.  24,  C. 
jusl.  milit.  Dans  toute  autre  hypothèse,  il  doit  le  transmettre  sans 
exprimer  d'avis.  — \  .suprà,  n.  45,  et  v"  Justice  maritime,  n.  21(1. 

94.  —  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  militaire  sont  transmis  sans  délai,  avec  les 
pièces  el  documents,  au  général  commandant  la  circonscription. 
Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de  police  ordi- 
naire sont  transmis  directenient  au  procureur  de  la  République 
qui  les  adresse,  sans  délai,  au  général  commandant  la  circon- 
scription (art.  97). 

9.5.  —  Une  note  ministérielle  du  7  févr.  1879,  détermine  par 
quelle  voie  sont  acheminées  les  plaintes  dressées  par  les  cliefs 
de  corps  el  détachements  stationnés  dans  le  ressort  des  gouver- 
nements militaires  de  Paris  el  de  Lyon,  l^.es  plaintes  doivent  être 
transmises  dans  le  plus  bref  délai  au  commandant  du  corps 
d'armée  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  placé  l'inculpé,  par 
la  voie  hiérarchique  (général  de  brigade,  général  de  division), 
lorsque  ces  diverses  autorités  se  trouvent  sur  le  territoire  do  la 
région  el,  dans  le  cas  contraire,  par  l'intermédiaire  du  général 
investi  du  commandement  territorial  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
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faits  se  sont  passés,  sauf  à  rendre  compte  à  qui  de  droit  de  la 
plainte  dont  le  militaire  a  été  l'objet. 

96.  —  Le  général  commandant  la  circonscription  qui  rem- 
place ici  le  préfet  maritime  est  ainsi  mis  en  possession  du  dossier. 
S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  il 
transmet  le  dossier  au  procureurde  la  République  près  le  tribunal 
du  cbef-lieu  de  la  circonscription  militaire;  et,  si  l'inculpé  est 
arrêté,  il  le  met  à  la  disposition  de  ce  magistrat  et  en  informe 
le  ministre  de  la  Guerre  (art.  98). 

97.  —  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires, il  statue,  après  examen  du  dossier,  par  un  refus  d'infor- 
mer ou  par  un  ordre  d'informer.  A  ce  sujet,  l'art.  99,  C.  just. 
milit.,  dispose  :  u  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné 
par  le  général  commandant  la  circonscription,  soit  d'office,  soit 
d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformé- 
ment aux  articles  précédents.  L'ordre  d'informer  est  donné  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  si  l'inculpé  est  colonel,  officier  général 
ou  maréchal  de  France  (art.  99)  ".  —  V.  sur  l'ordre  ou  le  refus 
d'informer  et  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  99  aux  assimilés,  siiprà,  v°  Justice 
maritime,  n.  244  et  s.,  252. 

g  2.  Information. 

98.  —  L'ordre  d'informer  est  adressé  au  commissaire  du 
gouvernement  qui  doit  connaître  de  l'affaire  avec  les  pièces  et 
documents  à  l'appui.  Celui-ci  le  transmet  au  rapporteur  avec 
toutes  les  pièces  (art.  100).  Nous  entrons  ici  dans  la  seconde 
phase  de  la  procédure  militaire,  l'information.  Ici  encore,  les 
fonctions  du  rapporteur,  qui  sont  celles  de  juge  d'instruction, 
sont  identiques  à  celles  du  rapporteur  devant  les  conseils  de 
guerre  maritimes  :  il  doit  interroger  le  prévenu,  laire  dresser, 
par  le  greffier,  procès-verbal  de  l'interrogatoire  qu'il  signe  avec 
le  greffier  et  le  prévenu,  après  qu'il  en  a  été  donné  lecture, 
entendre  les  témoins,  décerner  des  commissions  rogatoires,  s'il 
y  a  heu,  etc.  —  V.  siiprà,  V  Justice  maritime,  n.  2tiO  et  s. 

99.  —  A  défaut  par  les  témoins  de  comparaître  sur  la  cita- 
tion du  rapporteur,  ceux-ci  peuvent  être  condamnés  à  l'amende, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  des  excuses  légitimes.  S'ils  rési- 
dent hors  du  lieu  où  se  fait  l'information,  le  rapporteur  peut 
délivrer  des  commissions  rogatoires  aux  rapporteurs,  juges 
d'instruction  ou  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence.  Le  rap- 
porteur peut  d'ailleurs  se  dispenser  d'entendre  ceux  des  té- 
moins qui  oui  déjà  été  entendus  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire avant  l'ordre  d'informer.  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime, 
n.  206  et  s. 

100.  —  Toutes  les  significations  sont  faites  par  la  gendarmerie 
(art.  183). 

101.  —  De  plus,  les  actes  sont  dressés  sur  papier  libre  et 
non  soumis  au  timbre  ni  à  l'enregistrement,  ce  qui  a  permis  de 
réduire  les  frais  d'acte  à  la  somme  fixe  et  forfaitaire  de  12  fr.,  à 
laquelle  ne  s'ajoutent  que  les  frais  réellement  faits  pour  exper- 
tises, témoignages,  etc.  Des  imprimés,  dûment  établis,  tendent 
à  faciliter  le  rùle  des  officiers  chargés  de  fonctions  judiciaires, 
en  leur  indiquant  pour  chaque  acte  les  formalités  substantielles 
à  remplir. 

102.  —  Le  ra[)porteur  peut  faire  tous  les  actes  de  l'instruction 
et,  une  fois  qu'il  est  saisi  par  l'ordre  d'informer,  il  peut  seul  les 
passer,  et,  par  exemple,  seul  ordonner  une  expertise  (\'.  suprâ,  v" 
Justice  luaritiine,  n.  270  et  s.).  Ainsi  un  directeur  du  service  de 
sauté  n'a  pas  qualité  |)our  commettre  un  médecin  militaire  à 
l'elVet  de  dresser  un  rapport  médico-légal.  Cette  commission, 
toute  hiérarchique,  est  judiciairement  inopérante,  et,  par  suite, 
impuissante  à  donner  au  rapport  dont  s'agit  l'existence  légale 
que  la  loi  lui  refuse.  —  Cons.  rév.  Paris,  3  févr.  1890,  aff.  Lny. 

103.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  dés  ce  moment  que  le 
Code  militaire  présuppose  toujours  l'arrestation  du  prévenu  et  ne 
prévoit  en  aucun  cas  sa  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans 
caution.  Cependant  si  cette  liberté  n'est  jamais  de  droit,  sa  con- 
cession ne  peut  être  interdite  s'il  plaît  au  mngi.strat  instructeur 
et  à  l'autorité  supérieure  de  l'accorder  principalement  à  un  jus- 
ticiable de  l'ordre  civil  exceptionnellement  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  (V.  infrà,  n.  378,  une  application  régulière 
de  cette  mesure). 

104. —  La  liberté  provisoire  doit  être  accordée  lorsque  le  mi- 
litaire n'est  inculpé  que  d'une  contravention,  et  spécialement  d'i- 


vresse publique.  Dans  ce  dernier  cas,  la  mise  en  liberté  doit  être 
effectuée  dés  que  l'homme  a  recouvré  sa  raison  (Cire.  22  mai  1878). 

105.  —  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  dé- 
cerner contre  lui  un  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  qu'il 
peut,  après  l'interrogatoire  qu'il  lui  fait  subir,  convertir  en  mandat 
de  dépôt.  —  V.  sur  les  différents  mandats  que  peut  décerner  le 
rapporteur  et  sur  la  mise  au  secret,  suprà,  v"  Justice  maritime, 
n.  280  et  s. 

106.  —  Le  prévenu  peut  même  être  cité  par  voie  de  cédule, 
c'est-à-dire  en  qualité  de  témoin,  s'il  est  en  liberté.  C'est  même 
ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'égard  des  complices  contre 
lesquels  aucune  charge  directe  n'a  encore  été  recueillie.  Le  rap- 
porteur évite  de  cette  façon  tout  scandale  inutile.  —  Sur  la  façon 
de  procéder  à  l'égard  des  complices  justiciables  du  conseil  de 
guerre,  Y.  supra,  V  Justice  maritime,  n.  284  et  285. 

107.  —  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les 
pièces,  avec  son  rapport  et  son  avis,  au  commissaire  du  gouver- 
nement, lequel  les  adresse  immédiatement,  avec  ses  conclusions, 
au  général  commandant  la  circonscription,  qui  prononce  sur  la 
mise  en  jugement.  Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  Guerre  qui  a 
donné  l'ordre  d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  par  le 
général  commandant  la  circonscription,  et  il  statue  directement 
sur  la  mise  en  jugement  (art.  108). 

108.  —  Ici,  comme  nous  l'avons  vu  pour  la  marine,  le  rap- 
porteur et  le  commissaire  du  gouvernement  n'émettent  qu'un 
avis;  le  général  commandant  la  circonscription  prononce  sou- 
verainement, et  il  ne  répond  de  sa  décision  que  devant  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  son  supérieur  hiérarchique.  Il  clôt  donc 
l'instruction  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  par  un  ordre 
de  mise  en  jugement.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  v"  Justice  mari- 
time, n.  288  et  s. 

109.  — L'ordre  de  mise  en  jugement  ou,  suivant  le  cas,  l'or- 
donnance de  non-lieu  est  adressé  au  commissaire  du  gouverne- 
ment avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure  (V.  suprà,  v"  Jus- 
tice maritime,  n.  288  et  s.).  S'il  y  a  mise  en  jugement,  le  com- 
missaire du  gouvernement,  trois  jours  avant  la  réunion  du  con- 
seil de  guerre,  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  con- 
naître le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement, 
le  texte  de  la  loi  applicable,  et  les  noms  des  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  citer.  H  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité, 
que,  s'il  ne  l'ail  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé 
un  d'office  par  le  président  (art.  109  ainsi  modifié,  L.  18  mai 
1873).  —  V.  suprà,  w"  Justice  maritime,  n.  310  et  s. 

110.  —  Dans  une  note  du  10  oct  1875,  le  ministre  de'  la 
Guerre  rappelle  que,  lorsque  le  défenseur  choisi  par  l'accusé  ne 
se  présente  pas,  il  suffit  que  le  président  lui  en  donne  un  d'of- 
fice à  l'audience,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  de  nouveau  la 
formalité  de  l'art.  109;  autrement,  par  une  collusion  entre  l'ac- 
cusé et  son  défenseur,  l'action  de  la  justice  pourrait  être  in- 
définiment retardée.  —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  568.  —  \., 
au  sujet  des  défenseurs  devant  les  conseils  de  guerre,  de  leur 
communication  avec  l'accusé  et  du  droit  pour  eux  de  prendre 
copie  des  pièces,  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  323  et  s. 

111. —  Le  général  commandant  la  circonscription,  en  adres- 
sant l'ordre  de  mise  en  jugement,  ordonne  de  convoquer  le  con- 
seil de  guerre  et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  sa  réunion,  lien  donne 
avis  au  président  et  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  fait 
les  convocations  nécessaires  (art.  lit). 

§  3.  Juijcment. 

112.  —  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  et  a  l'heure 
fixés  par  l'ordre  de  convocation.  Pour  la  publicité  des  audiences 
ou  le  huis-clos,  l'interdiction  du  compte-rendu  des  débats,  on 
applique  absolument  les  mêmes  règles  que  devant  les  conseils 
de  guerre  maritimes  permanents.  —  \.  à  ce  sujet  suprà,  v" 
Justice  maritime,  n.  :!:il  et  s. 

113.  —  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  A  cet  effet, 
il  peut  faire  expulser  ceux  qui  troubleraient  l'ordre,  ou  même 
les  faire  arrêter  et  détenir  pendant  ipiinze  jours  au  plus.  —  V. 
suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  335  et  s. 

114.  —  Si  le  trouble  revêt  une  certaine  gravité  et  a  pour 
but  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice,  ce  n'est  plus  le 
président,  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  est  compétent  et  il  doit 
prononcer  une  condamnation  immé'Iiate.  Il  en  est  de  même  si 
les  assistants  ou  les  témoins  coiiimeltent  à  l'égard  des  membres 
du  conseil  des  voies  de  lait,  outrages  ou  menaces,  et  ici  le  con- 
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seil  est  compétent  que  le  perturbateur  soit  ou  non  militaire.  — 
V.  suprà,  Y°  Justice  maritime,  n.  338  et  s. 

115.  —  Mais  à  l'égard  de  tout  autre  délit  ou  crime  commis 
à  l'audience  le  conseil  de  guerre  juge  immédiatement  le  cou- 
pable s'il  est  justiciable  des  tribunaux  militaires  :  au  cas  con- 
traire, il  est  renvoyé  devant  l'autorité  compétente.  —  V.  suprà, 
v°  Justice  maritime,  n.  34.'î  et  s. 

116.  —  L'accusé  assisté  de  son  défenseur  comparait  libre,  et 
le  premier  acte  du  président  est  de  constater  son  identité.  Si 
l'accusé  refuse  de  comparaître,  le  président  le  fait  sommer  d'o- 
béir à  la  justice;  en  cas  de  refus,  le  président  peut  le  faire 
amener  de  force  ou  décider  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 
Mais  après  chaque  audience,  le  greffier  lui  donne  lecture  du 
procès-verbal  des  débats.  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n. 
330  et  s. 

117.  —  Si  l'accusé,  présent  à  l'audience,  se  livre  à  des  ma- 
nifestations propres  à  causer  du  tumulte,  le  président  peut  le 
faire  expulser,  et  le  conseil  peut  même,  pour  ce  seul  fait,  le  con- 
damner à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  maximum.  Si  l'ac- 
cusé se  rend  coupable  de  voies  de  fait,  outrages  ou  menaces  en- 
vers les  membres  du  conseil,  il  est  condamné  séance  tenante  : 
s'il  est  militaire  ou  assimilé,  aux  peines  du  Code  de  justice  mi- 
litaire, s'il  est  civil  aux  peines  du  Code  pénal.  —  V.  suprà,  v" 
Justice  maritime,  n.  357  et  s. 

1 18.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  prononcé  une  condam- 
nation pour  scandale  à  l'audience  contre  un  assistant  ou  l'ac- 
cusé, le  greffier  donne  lecture  du  jugement  au  condamné  à 
l'audience  et  l'avertit  qu'il  a  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  former  un  recours  en  révision.  —  V.  suprà.  v"  Justice  ma- 
ritime, n.  361  et  s. 

119.  —  L'accusé  doit  faire  valoir  avant  l'audition  des  témoins 
ses  moyens  d'incompétence.  Les  jugements  sur  les  exceptions 
et  les  incidents  sont  rendus  sur-le-champ  à  la  majorité  des  voix, 
et  au  cas  de  rejet  de  ces  exceptions,  le  conseil  passe  au  juge- 
ment sur  le  fond.  —  V.  suprà,  v»  Justice  maritime,  n.  369  et  s. 

120.  — Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  direction  des  débats.  Il  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  à  l'audition  des  témoins  en  suivant  à  cet  égard  les 
règles  édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  suprà, 
v"  Justice  maritime,  n.  373  et  s.  —  Pouf  les  cas  où  l'assistance 
d'un  interprète  est  nécessaire,  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  379  et  s. 

—  Pour  le  cas  de  faux  témoignage,  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  404 
et  s. 

121.  —  Les  débats  doivent  être  continués  sans  interruption. 
11  y  a  lieu  de  remarquer  la  différence  indiquée  entre  les  pouvoirs 
du  président  et  ceux  du  conseil  :  pour  les  intervalles  nécessaires 
au  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés,  l'autorité  du 
président  est  suffisante;  s'il  s'agit  de  requérir  ou  d'attendre  un 
témoignage,  de  parer  aux  suites  de  l'arrestation  d'un  faux  té- 
moin, le  conseil  doit  intervenir  pour  prononcer  la  suspension 
des  débals.  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n.  407. 

122.  —  Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  des  débats.  Il  a 
été  jugé  que  les  procès-verbaux  atTérents  à  chaque  séance 
doivent  être  signés  du  président  et  du  greffier,  à  peine  de  nul- 
lité.—  Cons.  rév.  Paris,  mai  1881 ,  [Leclerc  et  Coupois,  n.  ■2776' 

—  ...  Que  le  procès-verbal  des  débals  doit,  a  peine  de  nullité, 
énoncer  la  profession  de  l'accusé  avant  son  entrée  au  service. 

—  Cons.  rév.  Alger,  7  juill.  1881,  iLeclerc  et  Coupois,  n.  86] 
122  bis.  — .Après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  l'audition  des 

témoins,  le  commissaire  du  gouvernement  développe  ses  réqui- 
sitions. Le  défenseur  présente  la  défense  de  l'accusé,  l'organe 
du  ministère  public  peut  répliquer,  mais  la  défense  doit  avoir  la 
parole  le  dernier.  C'est  à  ce  moment  que  les  débats  sont  clos  et 
que  le  président  fait  retirer  l'accusé.  —  V.  suprà,  v"  Justice  ma- 
ritime, u.  410  et  s. 

123.  —  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil; 
ils  délibèrent  hors  la  présence  du  commissaire  du  gouvernement 
et  du  greffier,  et  peuvent  former  leur  conviction  d'après  les  pièces 
écrites  du  procès.  Le  président  recueille  les  votes  en  commen- 
çant par  le  juge  le  moins  élevé  en  grade,  et  il  vote  lui-même  le 
dernier.  —  \'.  sur  toutes  ces  questions  suprà,  v°  Justice  mari- 
lime,  n.  417  et  s. 

124.  —  Le  président  pose  au  conseil  une  question  principale 
sur  la  culpabilité,  et,  s'il  y  a  lieu,  une  question  sur  les  circon- 
stances agL.'ravanles  et  une  question  sur  les  excuses.  Il  doit  aussi, 
si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  poser  une  question 
sur  le  discernement.  Ces  questions  ne  peuvent  être  résolues  con- 
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tre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  mais  en 
sa  faveur,  la  simple  majorité  suffit  (art.  132  et  133).  —  V.  su- 
prà, V»  Justice  maritime,  n.  424  et  s. —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  excuses  avec  les  circonstances  exclusives  de  toute  culpabi- 
lité, telle  que  la  démence.  Si  les  excuses  légales  doivent  faire 
l'objet  d'une  question  spéciale,  il  en  est  tout  autrement  des  au- 
tres circonstances  qui  sont  nécessairement  comprises  dans  la 
question  relative  à  la  culpabilité.  —  Cons.  rév.  Paris,  15  févr. 
1897,  Laroche,  [J.  Le  Droit,  8-9  mars  I897J  —  V.  suprà,  v» 
Cour  d'assises,  n.  3135  et  s.  —  Rappelons,  au  surplus,  qu'une 
question  d'excuse  n'est  obligatoirement  posée  au  conseil  que  si 
l'ô.ccusé  le  demande.  —  Même  décision. 

125.  —  Pour  être  correctement  rédigé  le  verdict  doit  com- 
prendre, dans  des  questions  successives  et  distinctes,  le  fait 
principal  caractérisé  par  ses  éléments  constitutifs  et  précisé  par 
des  indications  de  lieu  et  de  date.  Si  cette  dernière  constatation 
n'a  pu  être  faite  d'une  manière  précise  au  cours  de  l'information, 
la  question  doit  impliquer  l'affirmation  que  le  délai  de  la  pres- 
cription légale  n'est  pas  écoulé.  D'autres  demandes  spécifient 
ensuite  chacune  des  circonstances  aggravantes,  les  excuses  ou 
le  discernement.  Ces  diverses  questions  doivent  être  posées  pour 
chaque  fait  et  pour  chaque  accusé,  de  telle  manière  qu'aucun 
dgs  éléments  de  criminalité  compris  dans  l'ordre  de  mise  en  ju- 
gement n'échappe  à  l'appréciation  des  juges. 

126.  —  Le  président  doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de 
réunir  plusieurs  questions  en  une  seule,  ce  qui  les  entacherait 
du  vice  de  complexité.  S'il  veut  poser  au  conseil  une  question 
subsidiaire  comme  résultant  des  débats,  il  doit  en  avertir,  a  peine 
de  nullité,  l'accusation  et  la  défense  avant  la  clôture  des  débats. 
—  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  ii.  436  et  s.,  435  et  s.,  461  et  s. 

127.  —  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre 
délibère  sur  l'application  de  la  peine.  La  peine  est  prononcée  à 
la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux.  Si  aucune  peine  ne  réunit 
cette  majorité,  l'avis  le  plus  favorable  sur  l'application  de  la 
peine  est  adopté  (art.  134). 

128.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  décision  du 
conseil  au  cas  où  la  majorité  n'est  pas  de  cinq  voix  contre  deux. 
Nous  rappellerons  à  ce  sujet  que  des  instructions  du  ministre 
de  la  Marine,  pour  prévenir  le  résultat  singulier  consistant  à 
mettre  la  majorité  à  la  merci  d'une  faible  minorité,  sans  violer 
les  art.  134,  C.  just.  milit.  et  164,  C.  just.  marit.,  recomman- 
dent de  procéder  à  plusieurs  tours  de  scrutin,  afin  que  les  parti- 
sans de  l'opinion  la  plus  rigoureuse  aient  le  loisir  de  se  rallier  à 
l'opinion  moyenne,  contre  les  tenants  de  l'extrême  indulgence; 
il  s'ensuit  qu'il  se  forme  ainsi  une  majorité  effective  d'au  moins 
cinq  voix  suivant  le  vœu  de  la  loi.  On  ne  saurait  trop  recom- 
mander aux  conseils  de  guerre  ce  procédé,  d'ailleurs  imité  de 
celui  que  prescrit  le  Code  de  procédure  devant  les  tribunaux 
civils.  —  V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  482.  —  V.  aussi  su- 
prà, v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.l,  n.  1070  et  s. 

129.  —  D'autre  part,  sous  la  date  du  a  août  1876,  le  minis- 
tre de  la  Guerre  a  recommandé  les  mots  «  à  la  réunion  de , 

comme  préférables  à  ceux  de  "  à  la  majorité  de  ...  «  pour  ca- 
ractériser la  situation  dans  laquelle  la  peine  est  prononcée  par 
quatre  voix  contre  trois,  ces  dernières  ayant  voté  une  peine 
plus  forte.  C'est  donc  la  consécration  du  vote  implicite  que  les 
partisans  d'une  peine  plus  forte  émettent,  au  cas  de  vole  tripar- 
tite,  en  faveur  de  l'opinion  moyenne  contre  celle  des  plus  indul- 
gents. —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  382. 

130.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en 
existe  en  faveur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue 
des  voix  (art.  134).  —  V.  suprà,  v"  Justice  ni«ri7imc,  n.  483et  s. 

131.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  (art.  133).  —  V.  pour 
la  question  du  cumul  ou  de  la  confusion  des  peines,  suprà,  \"> 
Justice  maritime,  n.  494  et  s. 

132.  —  Le  jugement  est  prononcé  par  le  président  en  séance 
publique.  Il  aboutit  à  une  condamnation  si  l'accusé  est  reconnu 
coupable,  à  un  acquittement  dans  le  cas  contraire,  et  à  une  ab- 
solution si  le  fait  commis  par  l'accusé  ne  donne  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  (art.  136  et  137).  —  V.  sur  ces  divers  elTets 
suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  309  et  s. 

133.  —  l'ne  circulaire  du  11  mars  1838  a  pose  en  principe 
que  l'action  disciplinaire  est  indépendante  de  l'action  judiciaire 
et  que,  par  suite,  un  militaire,  acquitté  d'une  prévention,  peut 
être    puni    disciplinairement  pour  le   même  fait.   —  Leclerc  et 
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Coupois,  t.  2,  p.  nfl7.  —  V.  dans  le  même  sens  suprà,  v 
tice  murilime,  n.al3  et  514. 

134.  —  Une  tradition  bien  antérieure  au  Code  militaire  de 
1857  autorise  les  membres  des  conseils  de  guerre  à  signer  en 
faveur  des  condamnés  un  recours  en  grâce  dans  lequel  ils  l'ont 
valoir  certaines  considérations  de  lait  dont  la  précision  de  la 
loi  militaire  ne  leur  a  pas  permis  de  tenir  compte.  Ils  agissent 
alors  plutôt  comme  jurés  que  comme  juges.  Une  circulaire  mi- 
nistérielle du  8  sept.  1S42  s'exprime  ainsi  à  cette  occasion  : 
«  Si  les  membres  d'un  tribunal  militaire  peuvent  invoquer  la 
clémence  du  Chef  de  l'Etat  en  faveur  il'un  condamné,  ce  n'est 
point  un  droit  qu'ils  ont  comme  juges,  ma-s  une  faculté  dont  ils 
peuvent  user  comme  officiers  ayant  une  connaissance  e.xacte  des 
faits  et  pouvant  apprécier  s'il  doit  être  tenu  compte  des  motifs 
ou  des  considérations  qu'ils  n'auraient  pu,  en  qualilé  de  magis- 
trats, faire  entrer  dans  le  jugement  de  la  cause;  mais  ce  recours 
ne  doit  rien  avoir  d'officiel  ».  —  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  470. 

135.  —  Le  décret  du  tO  juill.  1852  règle  le  mode  de  présen- 
tation des  rapports  proposant  des  grùces,  commutations  ou  ré- 
ductions de  peines  en  faveur  des  condamnés  militaires.  Les 
rapports  sont  directement  soumis  à  la  signature  du  Chef  de 
l'Etat  par  le  ministre  de  la  ijuerre;  mais  ils  doivent  faire  men- 
tion de  l'avis  du  ministre  de  la  .Justice  préalablement  consulté 
sur  la  mesure  proposée.  —  Pour  les  elTets  de  la  commutation 
survenant  avant  la  mise  à  exécution  de  la  sentence,  V.  suprà, 
v°  Justice  rmirilimc,  n.  1134  et  s. 

136.  —  L'entérinement  des  lettres  de  grùce  a  fait  l'objet 
d'un  décret  du  14  juin  1813  qui  règle  les  formalités  à  remplir. 
Cet  acte  est  considéré  comme  toujours  en  vigueur  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  Marine  a  donné  aux  con- 
seils de  guerre  maritimes  des  instructions  différentes,  basées  sur 
celte  idée  qu'il  n'y  a  plus  à  proprement  parler  de  lettres  de 
grâce.  D'ailleurs  dans  les  deux  systèmes,  le  condamné  qui  a 
obtenu  une  coinmutation.de  peine  n'est  jamais  amené  devant  le 
conseil,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  devant  les  tribunaux 
du  droit  commun. 

137.  —  Le  Code  a  énuméré  les  diverses  mentions  que  doit 
contenir  le  jugement  (art.  140).  —  Sur  ces  différentes  mentions 
et  notamment  sur  l'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée, 
V.  siiprà,  v"  Juittice  maritime,  n.  315  et  s. 

138.  —  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé 
lo  condamne  aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne  en  outre,  s'il  y 
a  lieu,  la  confiscation  ou  la  restitution  des  objets  saisis  (art. 
1 30).  —  V.  à  cet  égard,  siiprà,  v°  Justice  maritime,  n.  526  et  s., 
et  pour  la  solidarité,  suprà,  eod.  verb.,  n.  32!)  et  530. 

139.  —  Un  décret  du  12  août  1806,  ayant  pour  objet  d'ap- 
proprier aux  juridictions  militaires  la  réforme  des  tarifs  crimi- 
nels consacrée  par  le  décret  des  21  nov.  1893  el  22  juin  1»95, 
modifiant  le  décret  du  18  juin  1811,  a  déterminé  sur  des  bases 
nouvelles  les  indemnités  pouvant  être  allouées  aux  experts, 
témoins,  etc. 

140.  —  Une  instruction  du  27  août  1878  règle  le  mode  de 
recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  de  justice  mis  à  la  charge 
des  condamnés  militaires;  elle  est  complétée  par  une  circu- 
laire du  31  mars  1870.  Ces  actes  ont  peut-être  dépassé  la  mesure 
du  concours  que  le  département  de  la  guerre  devait  au  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  militaire,  car  ils  ont 
posé  en  principe  que  lesdits  frais  seraient  imputés  sur  la  masse 
générale  du  corps  auquel  appartient  le  condamné,  ce  qui  a  pour 
effet  de  mettre  à  la  charge  du  corps  les  risques  d'insolvabilité 
du  débiteur.  Le  ministre  de  la  .Marine  s'est  refusé  à  s'engager 
dans  cette  voie  et  se  borne  à  prélever  la  dette  sur  l'avoir  per- 
sonnel du  condamné  ou  sur  les  produits  de  son  travail  en  déten- 
tion. 

141.  —  Si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  la  médaille  militaire  ou  titulaire  d'une  médaille  com- 
mémorative,  sa  condamnation  a  pour  effet  de  lui  faire  perdre 
ces  distinctions  dès  qu'elle  comporte  une  peine  criminelle;  dans 
le  cas  contraire,  le  dossier  est  communiqué  au  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneuren  vue  de  l'action  disciplinaire  du  con- 
seil de  l'ordre  (art.  138).  —  V.  infrà,  v"  Légion  d'honneur,  n. 
222  et  s. 

142.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  notifie  le  juge- 
ment à  l'accusé  dans  une  forme  solennelle,  et  il  en  est  dressé 
procès-verbal  (art.  141).  — V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  ."i38. 

143.  —  Lorsqu'il  résulte  des  débats  que  l'accusé  peut  être 
poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  qui  ont  fait 


l'objet  de  l'accusation,  le  conseil  de  guerre  renvoie  le  condamné 
au  général  qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement  po  ir  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction  (art.  142).  —  V.  à  ce  sujet 
suprâ,  v  Justice  maritime,  n.  540  et  s. 

§  4.  Execution  du  juf/ement. 

144.  —  Lorsque  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le 
jugement  est  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'ex- 
piration du  délai  de  recours  en  révision  ou  après  la  réception 
du  jugement  qui  a  rejeté  le  recours.  Lorsque  la  voie  du  pourvoi 
en  cassation  est  ouverte,  la  condamnation  est  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  ou 
après  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet  (art.  145,  146,  148).  —  V. 
suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  54.3  et  s. 

145.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  requiert  l'exécu- 
tion du  jugement  et  rend  compte  au  général  commandant  la  cir- 
conscription du  jugement  de  rejet  du  conseil  de  révision,  de 
l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  ou  du  jugement  du  con- 
seil de  guerre  (art.  149). 

146.  —  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés 
sur  les  ordres  du  général  commandant  la  circonscription  et  à  la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  en  présence  du 
greffier,  qui  dresse  procès-verbal.  La  minute  de  ce  procès-ver- 
bal est  annexée  à  la  minute  du  jugement,  en  marge  de  laquelle 
il  est  fait  mention  de  l'exécution.  Dans  les  trois  jours  de  l'exé- 
cution,  le  commissaire  du  gouvernement  est  tenu  d'adresser 
une  expédition  du  jugement  au  chef  du  corps  dont  faisait  par- 
lie  le  condamné.  Si  le  condamné  est  membre  de  la  [région  d'hon- 
neur, décoré  de  la  médaille  mditaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il 
est  également  adressé  une  expédition  au  grand  chancelier.  Toute 
expédition  du  jugement  de  condamnation  fait  mention  de  l'exé- 
cution (art.  151j. 

147.  —  Les  dernières  dispositions  de  l'art.  131  ont  un  ca- 
ractère plutôt  administratif  que  législatif.  Ils  tendent  à  assurer 
la  régularité  di'  la  matricule  des  corps  et  la  stricte  exécution  des 
décrets  disciplinaires  relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  à  la  médaille 
militaire  et  aux  médailles  commémoralives  (Décr.  16  mars  et 
19  nov.  1852,  et  13  avr.  1874). 

148.  —  Le  général  commandant  la  circonscription  peut  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement,  a  la  charge  d'en  informer  sur- 
le-champ  le  ministre  de  la  Guerre  (art.  130). 

149.  —  Le  droit  de  sursis  est,  comme  le  droit  d'ordonner 
l'exécution  de  la  sentence,  inhérent  à  la  magistrature  spéciale 
dont  est  investi  le  commandant  de  la  circonscription.  Le  sursis 
est  obligatoire  en  temps  de  paix  pour  tous  les  conseils  de  guerre 
de  France  et  d'.Algérie  lorsqu'il  y  a  sentence  capitale.  Le  Chef 
de  l'Etal  doil  être  mis  à  même  d'exercer  son  droit  de  grâce  par 
la  communication  du  dossier  complet  de  la  procédure.  Mais  il 
est  bien  entendu  que,  dans  toute  autre  matière,  le  fait  de  l'en- 
voi d'un  recours  en  grâce  ne  saurait  faire  obstacle  aux  pouvoirs 
du  commandement  qui  reste  maître  de  surseoir  ou  de  passer 
outre.  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  532  et  s. 

§  3.  Voies  de  recours, 
l"  llecours  en  révision. 

150.  —  Le  condamné  a,  pour  recourir  en  révision,  un  délai 
de  vingt-quatre  heures  qui  court  à  partir  de  l'expiration  du 
jour  oii  le  jugement  a  été  lu.  Le  recours  est  reçu  par  le  gref- 
fier ou  le  directeur  de  la  prison.  Le  condamné  peut,  d'ailleurs, 
jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  révision,  se  désister  de  son 
recours  (art.  143).  —  \".  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  536 
et  s. 

151.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  former  un  re- 
cours en  révision  au  greffe  d.ins  le  même  d'Iai,  mais  dans  cer- 
taines conditions  seulement.  —  V.  suprà,  \'°  Justice  maritime, 
n.  oGO  et  561. 

2"  l'ourcoi  en  cassation. 

152.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  interdit  aux  militaires  et 
assimilés  el  aux  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
n'est  permis  qu'aux  condamnés  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces 
catégories  et  pour  cause  d'incompétence  seulement  (\'.  infrà, 
n.  2'71  et  s.).  Le  délai  est  de  trois  jours  à  dater  de  la  notification 
de  la  décision  du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
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cours  devant  ce  conseil,  i\  dater  de  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  ce  recours.  O  délai  n'est  pas  un  délai  franc 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux  criminels  de 
droit  commun.  — ■  V.  pour  les  délais  du  pourvoi,  suprà,  V  Cas- 
sation (mat.  crini.),  n.  .'i33  et  s.,  et  v"  Justice  maritime,  n.  363 
et  s. 


CHAPITRE    II. 


CONSEIL    DE    REVISION. 


Section  I. 
Organis  ilion  îles  conseils  de  révision. 

153.  —  Le  Code  de  justice  militaire  dans  son  art.  26  créait 
des  conseds  de  révision  permanents  dont  le  nombre,  le  sié<3;e  et 
le  ressort  devaient  être  déterminés  par  décret  du  i'Àtef  de  l'Etat, 
et  un  décret  du  18  juill.  iH^il  fixait  à  8  le  nombre  des  conseils 
de  révision  permanents  siégeant  à  Paris,  Metz,  Lyon,  Toulouse, 
Rennes,  .\lger,  Oran  et  Constantine.  Mais  ces  conseils  de  révi- 
sion furent  successivement  supprimés,  et  actuellement  il  n'existe 
plus  que  deux  conseils  de  révision  permanents  siégeant  l'un  à 
Paris  pour  toute  la  France,  l'autre  à  Alger  pour  l'.'XIgérie  et  la 
Tunisie. 

154.  —  Les  conseils  de  révision  sont  composés  d'un  prési- 
dent, général  de  brigade,  et  de  quatre  juges,  savoir  :  deux 
colonels  ou  lieutenants-colonels  ;  deux  chefs  de  bataillon,  ou 
chefs  d'escadron,  ou  majors.  Il  y  a  près  chaque  conseil  de  révi- 
sion un  commissaire  du  gouvernement.  Les  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement  sont  remplies  par  un  officier  supé- 
rieur ou  un  sous-intendant  militaire.  Il  peut  être  nommé  un 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  et  un  commis-greffier, 
si  les  besoins  du  service  l'exigent  (art.  27). 

155.  —  Le  tableau  .],  n.  2,  annexé  ci  la  loi  du  13  mars  I87.Ï 
sur  les  cadres  affecte,  à  titre  permanent,  à  chaque  conseil  de 
révision  un  commissaire  du  gouvernement,  un  olficier  d'admi- 
nistration grelfier  et  un  adjudant  sous-officier  commis-greffier. 

156.  —  Le  président  et  les  juges  du  conseil  de  révision  sont 
pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  circonscription  où  siège 
le  conseil,  et  nommés  par  le  général  commandant  la  circonscrip 
lion.  Il  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans 
un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  division. 
Un  tableau  est  dressé  pour  les  juges,  conformément  à  l'art.  19, 
C.  just.  milit.  Les  art.  20  et  21  sont  également  applicables  aux 
conseils  de  révision  (art.  28). 

157.  —  Les  commissaires  du  gouvernement  sont  pris  parmi 
les  officiers  supérieurs  ou  parmi  les  sous-intendant=  militaires, 
en  activité  de  service  ou  en  retraite  :  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  ou 
parmi  le-;  membres  de  l'intendance  militaire  en  activité  de  ser- 
vice; ils  sont  nommés  par  le  général  commandant  la  circonscrip- 
tion. Les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers 
et  commis-greffiers  sont  déterminées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  l'art.  9,  C.  just.  milit.  (art.  29).  —  V. 
suprà,  n.  1 1  et  s. 

158.  —  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un  ma- 
réchal de  France,  le  conseil  de  révision  est  également  présidé 
par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  PVance;  ou, 
à  défaut  d'un  maréchal,  par  un  officier  général  désigné  suivant 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  12.  Le  général  de  brigade 
siège  alors  comme  juge,  et  le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'es- 
cadron, ou  le  major  le  moins  ancien  de  grade,  à  égalité  d'ancien- 
neté, le  moins  âgé,  ne  prend  point  part  au  jugement  de  l'affaire 
(art.  30). 

159.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  Agé  de  trente  ans  ac- 
complis. Los  art.  23  et  21,  C.  just.  milit.,  sont  applicables  aux 
membres  des  conseils  de  révision  (art.  31).  —  V.  à  cet  égard 
suprà,  n.  43  et  44. 

160.  — L'art.  32  imposait  aux  commissaires  du  gouvernement 
près  le  conseil  de  révision  pris  en  dehors  de  l'activité  le  même 
serment  qu'à  leurs  collègues  des  conseils  de  guerre.  Cette  for- 
malité a  disparu  en  vertu  du  décret  du  .'i  sept.  1870,  abolissant 
le  serment  politique. 


Section  1 1. 
Compétence  des  conseils  de  révision. 

161.  —  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peu- 
vent être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  révision 
(art.  71).  Le  droit  de  suspension  du  recours  en  révision  inscrit  à 
la  loi  du  18  mai  187ri,  n'est  pas  applicableaux  conseils  de  guerre 
des  circonscriptions  territoriales,  à  moins  que  la  localité  où  ils 
siègent  ne  soit  une  place  de  guerre  assiégée  ou  investie. 

162.  —  Les  conseils  de  révision  de  Paris  et  d'Alger  pronon- 
cent respectivement  sur  les  recours  formés  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts  (art.  li).  Mais 
les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des  affaires 
(art.  73)  :  chargés  d'assurer  le  maintien  de  la  loi,  ils  ont  un  rôle 
analogue  pour  les  tribunaux  militaires  à  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation pour  les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  suprà,  V  Justice  ma- 
ritime, n.  .t80  et  s. 

163.  —  Les  jugements  des  conseils  de  révision  sont  en  der- 
nier ressort  :  par  exception,  le  ministre  seul  peut  se  pourvoir 
contre  ces  décisions  devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  V.  infrà,  n.  292  et  s. 

164.  —  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  ju- 
gements que  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  le  conseil  de 
guerre  n'a  pas  été  composé  confoimémenl  aux  dispositions  du 
présent  Code;  2°  lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été 
violées;  3"  lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  ap- 
pliquée aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou 
lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi;  4°  lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité;  5°  lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  ou  sur  une  réquisition 
du  commissaire  du  gouvernement  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  (art.  74).  —  Sur  ces  questions, 
V.  suprà,  v"  Jwiticc  maritime,  n.  •')82  et  s. 

165.  —  Les  articles  édictant  des  nullités  sont  les  suivants  : 
art.  99,  109,  S  2,  103,  §  3,  120,  128  (à  cause  des  art.  317,  322 
et  332,  C.  instr.  crim.,  qui  y  sont  visés),  140,  S  4  et  180,  §  3. 
—  Pour  les  conséquences  à  l'égard  du  condamné  de  son  recours 
en  révision,  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  596  et  s. 

166.  —  Quant  au  commissaire  du  gouvernement,  il  peut 
aussi  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  du  conseil  de 
guerre,  mais  les  conditions  de  son  recours  diffèrent  selon  les 
cas.  S'il  y  a  eu  acquittement  de  l'accusé,  le  recours  du  minis- 
tère public  ne  peut  s'exercer  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans 
que  l'annulation  puisse  avoir  aucun  effet  à  l'encontre  de  l'ac- 
quitté (art.  409,  C.  instr.  crim.,  auquel  renvoie  l'art.  144, 
C.  just.  milit.).  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n.  600 
et  s. 

167.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  exercer  son  re- 
cours au  cas  d'absolution,  il  faut  que  cette  absolution  ait  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pé- 
nale qui  pourtant  aurait  existé.  Mais  la  nouvelle  sentence  est 
opposable  à  l'accusé  absous  (art.  410,  §  2,  C.  instr.  crim.,  au- 
quel renvoie  l'art.  144,  C.  just.  milit.).  —  V.  suprà,  v"  Justice 
maritime,  n.  007. 

168.  —  Enfin,  le  commissaire  du  gouvernement  ne  peut  se 
pourvoir  en  révision,  s'il  y  a  eu  condamnation,  que  pour  fausse 
application  de  la  peine  :'  tout  autre  moyen  serait  irrecevable 
(art.  410,  S  I.  G.  instr.  crim.).  —  Pour  les  délais  et  les  formes 
du  recours  en  révision,  V.  suprà,  v"  .Justice  maritime,  n.  336  et  s. 

Section  1 1 1. 
Procédure  dovanl  les  conseils  do  révision. 

169.  —  Après  la  déclaration  du  recours,  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard  au 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  révision  une 
expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure.  Celui-ci  envoie  les  pièces  au  greffe  du 
conseil  où  elles  restent  pendant  vingt-quatre  heures  à  la  disposi- 
tion du  défenseur  de  l'accusé,  pour  lui  permettre  de  produire  des 
requêtes  ou  mémoires  en  défense.  A  l'expiration  de  ce  déhii,  le 
président  envoie  les  pièces  à  l'un  des  juges  du  conseil  désigné 
comme  rapporteur.  Le  conseil  de  révision  doit  prononcer  son 
jugement  dans  un  délai  de  trois  jours  à  dater  du  dépôt  des  piè- 
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ces    (art.   139-162).   —  V.    suprà,  v"  Jiiflice  muritime,  n.   613 
et  s. 

170.  —  On  suit  les  mêmes  règles  que  devant  le  conseil  de 
guerre  pour  la  réunion  du  conseil,  la  publicité  des  séances  et  le 
droit  de  police  du  président,  avec  cette  seule  difTérence  qu'au 
cas  de  crime  ou  délit  commis  à  l'audience,  le  conseil  de  révision 
ne  statuant  jamais  en  fait,  ne  prononce  pas  de  condamnation 
mais  renvoie  l'inculpé  devant   l'autorité  compétente  (art.  172). 

—  V.  suprà,  n.  113  et  s. 

171.  —  Si  le  condamné  soulève  quelque  e.Kception  fondée 
sur  l'incapacité  de  l'un  des  membres  du  conseil  pour  extranéité 
ou  défaut  d'âge  ou  sur  quelque  cause  de  récusation,  l'exception 
doit  être  proposée  avant  l'ouverture  des  débats  et  elle  est  jugée 
par  le.  conseil  de  révision  par  un  jugement  motivé  et  sans  re- 
cours (art.  163). 

172.  —  A  l'audience,  le  rapporteur  expose  les  moyens  de 
recours;  il  présente  ses  observations  sans  toutefois  faire  con- 
naître son  opinion.  .'Xprès  le  rapport,  le  défenseur  du  condamné 
est  entendu;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  discute  les  moyens  présentés  dans 
la  requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir 
proposer  d'office,  et  il  donne  ses  conclusions  sur  lesquelles  le 
défenseur  est  admis  à  présenter  des  observations  (art.  164). 

173.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  proposer  d'of- 
fice des  moyens  de  recours,  mais  le  conseil  de  révision  ne  peut 
être  saisi  que  dans  les  limites  du  recours  du  condamné  ou  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre.  Si 
donc,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  révi- 
sion relève  dans  le  jugement  quelque  moyen  de  recours  qui 
n'ait  pas  été  proposé,  il  doit  le  soumettre  au  ministre  de  la 
Guerre  qui  saisit  la  Cour  de  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

—  V.  isuprà,  v°  Jutslice  maritiin'',  n.  630. 

174.  — -On  s'est  demandé  si,  au  cas  où  le  condamné  ne  choisit 
pas  de  défenseur,  il  en  doit  être  nommé  un  d'office  par  le  prési- 
dent. La  pratique  est  contraire  en  vertu  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  (iuerre  en  date  du  21  nov.  1857.  Mais  quoique 
la  loi  n'ait  pas  sanctionné  de  la  nullité  l'absence  de  cette  nomi- 
nation, il  nous  parait  préférable  de  faire  droit  à  la  requête  de 
l'accusé  s'il  manifeste  le  désir  d'avoir  un  défenseur.  —  V.  suprà, 
v"  Justice  marilime,  n.  616. 

175.  —  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil;  si 
les  localités  ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer  l'auditoire;  ils 
délibèrent  hors  de  la  présence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  du  greffier.  Us  statuent  sans  désemparer  et  à  la  majo- 
rité des  voix,  sur  chacun  des  moyens  proposés.  Le  président 
recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur.  Toute- 
fois, le  rapporteur  opine  toujours  le  premier  (art.  165). 

176.  —  Le  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  par  le  pré- 
sident en  audience  publique.  En  cas  d'annulation,  il  contient  le 
texte  de  la  loi  violée  ou  faussement  appliquée.  La  minute  est 
signée  par  le  président  et  le  greffier  (art.  165,  in  fine). 

177.  —  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  conseil  de  révision  transmet  à  son  collègue  près 
le  conseil  de  guerre,  le  jugement  de  révision  et  les  pièces,  et 
informe  du  rejet  le  général  commandant  la  circonscription  (art. 
166).  Si,  au  contraire,  le  recours  ayant  été  accueilli,  le  jugement 
est  annulé,  une  expédition  du  jugement  d'annulation  est  trans- 
mise au  commissaire  du  gouvernement  près  le  corfseil  de  guerre 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  révision 
pour  être  transcrite  sur  les  registres  du  conseil  de  guerre  (art. 
168).  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  révi- 
sion transmet  les  pièces  avec  une  expédition  du  jugement  d'an- 
nulation au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
renvoi  ou  au  procureur  de  la  Hépublique  |)rès  le  tribunal  du 
lieu  oii  siège  le  conseil  de  révision  si  l'annulation  est  motivée 
sur  l'incompétence  de  la  juriiliction  militaire  (art.  I6'.1).  —  V. 
sur  ces  questions  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  633  et  s. 

178.  —  De  ce  que  le  conseil  de  révision  juge  en  droit  et  non 
en  fait,  il  résulte  qu'il  ne  prononce  jamais  la  réformation  des 
jugements  qu'il  annule  et  qu'il  doit  toujours  renvoyer  le  con- 
damné devant  un  conseil  de  guerre  qui  statuera  de  nouveau.  11 
peut  cependant  annuler  le  jugement,  sans  renvoi,  si  les  faits  in- 
criminés ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  ou  s'il  y  a  prescription 
ou  amnistie  (Lettre  min.  Guerre,  17  avr.  1872). 

179.  —  Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour 
incompétence,  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente  sans   désigner  cette  juridiction,  et,  s'il   l'annule  pour 


tout  autre  motif,  il  renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  circonscription  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à  défaut  d'un 
conseil  de  guerre  dans  la  circonscription,  devant  celui  d'une  des 
circonscriptions  voisines  (art.  167).  —  V.  suprà,  v"  Justice  ma- 
ritime, n.  638. 

180.  —  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inobservation 
des  formes,  la  procédure  est  recommencée,  à  partir  du  premier 
acte  nul.  Il  est  procédé  à  de  nouveaux  débats.  Néanmoins,  si 
l'annulation  n'est  prononcée  que  pour  fausse  application  de  la 
peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  la  déclara- 
tion de  la  culpabilité  est  maintenue,  et  l'aiïaire  n'est  renvoyée 
devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que  pour  l'application  de  la 
peine  (art.  170).  —  V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  645  et  646. 

181.  —  Si  le  jugement  du  conseil  de  renvoi  est  annulé,  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  ait 
point  connu  (art.  171).  Si  ce  second  jugement  est  annulé  pour 
les  mêmes  motifs  que  le  premier,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
un  conseil  de  guerre  d'une  des  circonscriptions  voisines.  Ce  con- 
seil, qui  peut  se  prononcer  en  toute  liberté  sur  la  question  de 
fait,  doit  se  conformer  à  la  décision  du  conseil  de  révision  sur 
le  point  de  droit.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine, 
il  doit  adopter  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  Le 
troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  mêmes 
moyens,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  aux  termes  des  art.  441  et  442,  C  inslr.  crim.  (art.  181).  — 
V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  634  et  s. 


CHAPITRE    III. 

JURIDICTIONS   All.X    ARMÉES  ET  DANS    LES    COMMUNES,  LES    DÉPAH- 
ÏEMENTS  ET  LES  PLA(  ES   DE  GlIBllliE  E.N  ÉTAT  DE  SIÈGE. 

182.  —  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents 
ayant  la  plénitude  de  juridiction,  l'organisation  des  juridictions 
militaires  aux  armées  et  dans  les  lieux  ou  places  de  guerre  en 
état  de  siège  ne  répond  qu'à  un  état  de  fait  toujours  passager, 
et  les  attributions  de  ces  juridictions  cessent  avec  les  circon- 
stances qui  leur  ont  donné  naissance. 

183.  —  Lorsque  des  armées,  corps  d'armée,  divisions  actives 
ou  détacli'^ments  de  troupes  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le 
territoire,  soit  au  dehors,  les  conseils  permanents  de  guerre  et 
de  révision  qui  se  trouvent  déjà  organisés  dans  les  circonscrip- 
tions territoriales  connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  armées,  tant 
que  des  conseils  d'armée  n'ont  pas  été  créés  (art.  42,  ainsi  mo- 
difié, L.  18  mai  1875). 

184.  —  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision  aux 
armées,  dans  les  circonscriptions  territoriales  en  étal  de  guerre, 
dans  les  communes,  départements  et  places  de  guerre  en  état 
de  siège,  cessent  leurs  fonctions,  les  affaires  dont  l'information 
est  commencée  sont  portées  devant  les  conseils  de  guerre  des 
circonscriptions  territoriales  désignées  par  le  ministre  de  la 
Guerre  (art.  182). 


Conseils  de   çiiierre  aux   armées  et  dans  les  eoniniunes,  les 
départenienis  et  les  places  de  <|uerre  en  état  de  siège. 

§  1 .  Orçianisation. 
1"  Conseils  de  (juerre  aux  nrmi'es. 

185.  —  Lorsqu'un  corps  d'armée  est  appelé,  ou  que  plusieurs 
corps  d'armée  réunis  en  armée  sont  appelés  à  opérer  soit  sur 
le  territoire,  soit  au  dehors,  un  ou  deux  conseils  de  guerre  sont 
établis,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre,  dans  chaque  divi- 
sion active,  ainsi  qu'au  quartier  général  de  l'armée,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  quartier  général  de  chaque  corps  d'armée.  —  Si  une 
division  active  ou  un  détachement  de  troupes  de  la  force  d'un 
liataillon  an  moins  sont  appelés  à  opérer  isolément,  un  ou  deux 
conseils  de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans  la  divi- 
sion et  dans  le  détachement.  —  Ces  conseils  de  guerre  sont  com- 
posés de  cinq  juges  seulement,  conformément  au  tableau  ci- 
après,  suivant  le  grade  de  l'accusé,  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement. 
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GRADE 
DE    L* ACCUSÉ. 


Sous-oflîcier,  caporal  ou 
brigadier,  soliial. . . 


Sous-lieuleDaul. 


Capitaine. 


GRADE 

PC    PRÉSIDENT. 


Colonel  ou  Heulenant- 


GRADES 

DES    JUGES. 


Chef  de  balaillon,  chef;  p.  ■  .,  j„  i,,:„„ia 
,,  ^^ ,  „ '■  î  Général  dcnrsade 
d  escadron,  méyor  .  (  " 


l.ieuleDant-coloDel. 


i  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron 

ou  major. 

'-""*"®' j   1  lieutenant  ou  sous-lieulenant. 

I    1  sous-oflicier. 

'    1  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron 

Colonel  00  lieotenant-l   ,  °,"  S' 

"''>°«' 1  lieoleoanl. 

.   1  Âous-lieutenaot. 
I    1  chef  de  balailloo,  chef  d'escadrou 
Colonel  ou  lieulenant-1      ou  major. 

colonel j   1  capitaine. 

f  2  lieulenanls. 
.    1  lieutenanl-colonel. 
„,      ,  11  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron 

C»'»"»' ,      ou  major. 

f  4  capitaine. 
1  colonel . 

1  lieutenant-colonel. 

2  chefs  de  bataillon,  chefs  d'esca- 
dron ou  majors 

2  colonels. 

2  lieolenants-cûlonels. 


Général  de  liri^.nde.. 


Il  y  a  près  de  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire  du 
gouvernement  rapporleur,  remplissant  à  la  fois  les  fonctions  de 
magistrat  instructeur  et  celles  du  ministère  public,  et  un  greffier. 
—  Il  peut  être  nomme  un  ou  plusieurs  substituts  du  commis- 
saire du  gouvernement  rapporteur  et  un  ou  plusieurs  commis- 
greffiers  (art.  33). 

186.  —  On  applique  pour  la  composition  des  conseils  de 
guerre  aux  armées  les  dispositions  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'organisation  des  conseils  de  guerre  permanents  :  lorsque 
l'accusé  est  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de  France 
(art.  H  et  12)  ou  un  assimilé  (art.  13),  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
accusés  de  différents  grades  ou  rangs  (art.  14),  lorsque  l'accusé 
est  un  prisonnier  de  guerre  (art.  17)  ou  un  individu  qui,  excep- 
tionnellement justiciable  des  conseils  de  guerre,  n'est  ni  mili- 
taire ni  assimilé  (art.  18).  On  applique  également  les  mêmes 
règles  quant  au  grade  que  doit  avoir  le  commissaire-rapporteur 
par  rapporta  celui  de  l'accusé  'art.  16).  —  V.  xuprà,  n.  24  et  s. 

187.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  des  conseils 
déterminés  par  l'art.  10,  concernant  les  conseils  de  guerre  per- 
manents, pour  les  autres  grades,  à  partir  de  celui  de  colonel 
(art.  33,  in  fine,  ainsi  remplacé,  L.  18  mai  1873).  —  V.  suprà, 
n.  19. 

188.  —  On  sait  que  l'ancien  texte  du  Code  militaire  conte- 
nait une  lacune  que  la  guerre  de  1870  a  révélée,  et  par  suite  de 
laquelle  on  n'avait  pas  prévu  la  création  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  sur  le  territoire  où  fonctionnaient  déjà  les  conseils 
permanents.  En  d'autres  termes,  le  législateur  de  1837  n'avait 
pas  prévu  l'invasion  et  ses  conséquences.  Avec  le  changement 
introduit  dans  les  art.  33  et  s.,  par  la  loi  du  18  mai  1875,  les  cir- 
conscriptions territoriales  et  les  divisions  actives  ont  leurs  tribu- 
naux distincts  à  partir  du  moment  oii  ont  été  organisés  les  con- 
seils de  guerre  aux  armées.  C'est  ce  que  consacre  expressément 
l'art.  42. 

189.  —  Il  est  bon  de  noter  que  les  conseils  de  guerre  aux 
armées  ne  peuvent  être  créés  que  sur  l'ordre  du  ministre  de  la^ 
Guerre  et,  ajoutons  aussi,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Marine 
lorsqu'il  s'agit  d'une  expédition  coloniale  ou  d'une  opération 
quelconque  relevant  de  ce  département  ministériel.  Les  règles 
prévues  à  ce  chapitre  et  au  chapitre  suivant  sont  en  elTet  appli- 
cables dans  ce  cas  en  vertu  de  l'art.  33,  C.  just.  marit. 

190.  —  .\ous  reproduirons  à  propos  du  tableau  de  l'art.  33, 
l'observation  présentée  à  l'occasion  de  l'art.  10,  à  savoir  que, 
bien  que  la  loi  du  26  avr.  1802  n'ait  pas  textuellement  fait  por- 
ter sur  les  tableaux  la  modification  qu'elle  introduisait  à  l'art.  3, 
un  deuxième  lieutenant  pourrait  légalement  être  appelé  au  lieu 
d'un  sous-lieutenant.  —  Cette  correction  a  été  textuellement 
apportée  par  la  loi  du  9  avr.  1893  au  Code  de  justice  mari- 
time. 

191.  —  Le  cumul  des  fonctions  de  rapporteur  et  de  commis- 
saire du  gouvernement,  déjà  introduit  dans  le  Code  de  justice 
maritime,  a  pour  objet  de  hâter  la  marche  de  la  procédure  ;  il  est 
sans   inconvénient  puisque   le   magistrat  instructeur   n'a   pas, 
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comme  dans  le  droit  commun,  le  pouvoir  juridictionnel,  le  com- 
mandement Seul  ayant  le  droit  de  statuer  sur  la  mise  en  jugement. 

192.  —  Nous  avons  indiqué  sommairement  suprà,  n.  2,  com- 
bien la  loi  du  18  mai  1873  nous  paraissait  insuffisante;  mais 
cette  observation  n'a  pas  trait  à  la  composition  même  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées.  Si,  suivant  le  vœu  des  hommes 
compétents,  on  établissait  les  cours  martiales,  elles  pourraient 
être  composées  comme  il  est  dit  au  présent  chapitre;  c'est  sur- 
tout dans  la  procédure  et  plus  encore  dans  la  pénalité  qu'éclate 
l'insuffisance  du  Code  militaire  en  temps  de  guerre  ou  de  mobi- 
lisation. 

193.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  les 
commissaires  du  gouvernement,  rapporteurs,  les  substituts,  les 
greffiers  et  commis-greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers  et  les 
sous-officiers  employés  dans  l'armée,  le  corps  d'armée,  la  divi- 
sion ou  le  détachement  près  desquels  ces  conseils  sont  établis 
(art.  34,  ainsi  modifié,  L.  18  mai  1873). 

194.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  nommés 
et  remplacés,  savoir  :  dans  la  division,  par  le  général  comman- 
dant la  division;  au  quartier  général  de  l'armée,  par  le  général 
en  chef;  au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée;  dans  le  détachement  de  troupes, 
par  le  commandant  de  ce  détachement.  S'il  ne  se  trouve  pas, 
soit  dans  la  division,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'ar- 
mée, soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les  conseils  de 
guerre,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis  pour  leur 
composition,  il  y  est  suppléé  en  descendant  dans  la  hiérarchie, 
même  jusqu'au  grade  inférieur  à  celui  de  l'accusé,  si  cela  est 
nécessaire,  mais  sans  que  plus  de  deux  juges  puissent  être  pris 
dans  cette  catégorie.  Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragra- 
phe précédent,  il  y  a  dans  les  divisions,  corps  d'armée  et  déta- 
chements, insuffisance  de  militaires  du  grade  requis  pour  com- 
poser les  conseils  de  guerre  qui  y  sont  attachés,  il  y  est  pourvu 
par  le  général  en  chef  au  moyen  d'officiers  pris  dans  l'armée. 
En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  général  en  chef,  de  com- 
poser le  conseil  de  guerre  du  quartier  général,  il  y  est  pourvu 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  compose  ce  conseil  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  21  du  présent  Code,  ou  renvoie 
l'olficier  inculpé  devant  l'un  des  conseils  de  guerre  permanents 
des  circonscriptions  territoriales  voisines  (art.  33,  ainsi  modifié, 
L.  18  mai  1873). 

195.  • —  Les  facilités  ouvertes  par  l'art.  33  doivent  être  en- 
tendues non  pas  à  la  lettre,  mais  suivant  l'esprit  de  la  loi.  Ainsi, 
bien  que  le  Code  parle  des  grades  inférieurs  sans  les  désigner 
nous  pensons  qu'il  convient  d'interpréter  ces  mots  comme  s'il  y 
avait  i<  du  grade  immédiatement  intérieur  ».  En  d'autres  termes, 
étant  donné  que,  pour  juger  un  capitaine,  il  faut  normalement 
un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  un  commandant  et  deux  ca- 
pitaines, il  semble  que  le  minimum  de  grade  des  juges  devrait 
être  :  un  lieutenant-colonel,  un  commandant,  un  capitaine  et 
deux  lieutenants,  chaque  échelon  ne  pouvant  être  abaissé  qu'une 
fois.  —  V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n.  073. 

196.  —  La  dernière  disposition  de  l'art.  33  consacre  le  ca- 
ractère de  plénitude  de  juridiction  du  conseil  de  guerre  perma- 
nent. —  V.  suiirà,  n.  3. 

197.  —  Si  un  maréchal  de  France  ou  un  général  de  division 
ayant  commandé  une  armée  ou  un  corps  d'armée  est  mis  en 
jugement  à  raison  d'un  fait  commis  pendant  la  durée  de  son 
commandement,  aucun  des  généraux  ayant  été  sous  ses  ordres 
dans  l'armée  ou  le  corps  d'armée  ne  peut  faire  partie  du  con- 
seil de  guerre  (art.  36). 

198.  —  Les  dispositions  du  Code  de  justice  militaire  con- 
cernant les  conseils  de  guerre  permanents  et  relatives  au  rem- 
placement des  membres  du  conseil  (art.  13),  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  requises  pour  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre 
(art.  22j,aux  causes  de  récusation  ou  d'exclusion  (art.  23  et  24) 
sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  aux  armées  (art.  37). 
—  V.  suprà,  n.  30,  41  et  s. 

2"  Conseils  de  guerre  dans  les  communes  et  les  départements  en  état 
de  siège  et  dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

199.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils  de 
guerre  permanents  des  circonscriptions  territoriales  dont  font 
partie  ces  communes  ou  ces  départements,  indépendamment  de 
leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur  les  crimes  et  délits 
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diinl  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  présent  Code  et 
par  les  lois  sur  l'étal  de  siège.  Le  lipii  de  réunion  de  ces  con- 
seils peut  être  transféré,  par  décret,  dans  l'une  de  ces  commu- 
nes ou  dans  l'un  de  ces  départements  (art.  43). — V.  suprà,  v" 
Etat  de  siègi'. 

200.  —  Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place 
de  guerre  assiégée  ou  investie.  La  formation  de  ces  conseils  est 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  place.  Leurs  fonctions  cessent  dés 
que  l'étal  de  siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  a  été  déférée  (art.  4i, 
ainsi  modifié,  L.  18  mai  1875). 

201.  —  La  loi  du  18  mai  IS?.*)  a  fait,  pour  la  première  fois, 
une  distinction  entre  l'étal  de  siège  et  l'investissement  :  le  pre- 
mier à  besoin  d'être  proclamé  par  un  acte  du  pouvoir  législatif 
ou  du  gouvernement  suivant  les  distinctions  contenues  dans  la 
loi  flu  3  avr.  1878,  et  s'applique  à  un  territoire;  le  second,  res- 
treint à  l'enceinte  de  la  place,  résulte  du  fait  même  qu'elle  est 
assiégée  ou  investie,  et  cette  circonstance  autorise  le  comman- 
dant de  la  place  à  proclamer  l'état  de  siège  par  un  acte  de  sa 
seule  autorité  (L.  9  août  18i9,  art.  K;  L.  3  avr.  1878). 

202.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre  établis  dans 
les  [ilaces  de  guerre  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  nom- 
més el  remplacés  par  le  gouverneur  ou  le  commandant  supérieur 
de  la  place,  qui,  à  défaut  de  militaire  en  activité,  peut  les  pren- 
dre parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers  en  non-activité,  en 
congé  ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils  prêtent,  entre  les  mains 
du  commandant  supérieur,  le  serment  prescrit  par  l'art.  25  du 
présent  Code.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un  nombre 
suffisant  d'ofllciers  des  grades  exigés  pour  la  formation  des 
conseils,  il  y  est  suppléé  par  des  officiers  et  sous-olficiers  des 
grades  inférieurs  les  plus  rapprochés  (art.  45,  ainsi  complété,  L. 
18  mai  1873;  Oécr.  5  sept.  1870,  portant  abolition  du  serment 
politique).  —  V.  suprà,  n.  195. 

203.  —  Les  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de 
guerre  en  vertu  de  l'art.  44  sont  composés  comme  les  conseils 
de  guerre  aux  armées.  Les  art.  Il,  12,  13,  14,  15,  lll,  17,  18, 
22,  23,  24,  33  et  34,  C.  just.  milil.,  leur  sont  applicables  (art. 
46,  ainsi  modifié,  L.  18  mai  1875).  — V.  suprà,  n.  24  et  s. 

S  2.  Compclence. 
1"  Conseils  de  guerre  aux  armées. 

204.  —  Les  conseils  de  guerre  aux  armées  constituent  tout 
à  la  fois  un  instrument  de  discipline  et  de  protection  :  discipline 
à  l'encontre  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'armée,  ou  même 
qui  la  suivent  on  campagne  pour  assurer  certains  services  ac- 
cessoires; protection  contre  toute  personne  qui  menacerait  la 
sûreté  du  corps  d'armée  et  de  ses  opérations  en  se  livrant  à  des 
agissements  de  nature  à  favoriser  l'action  de  l'ennemi. 

205.  —  Pour  répondre  à  ce  double  but,  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  saisissent  non  seulement  les  militaires  de  toutes 
armes  et  de  tous  grades,  comme  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents, mais,  en  outre,  ceux  qui  marchent  à  la  suite  de  l'armée 
en  vertu  de  permissions,  et  tous  individus,  qu'ils  soient  étrangers 
ou  nationaux,  auteurs  ou  complices  de  certains  crimes  ou  délits. 

206.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
pour  tous  crimes  ou  délits  :  1°  les  justiciables  des  conseils  de 
guerre  dans  les  circonscriptions  territoriales  en  état  de  paix; 
2°  les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les 
états-majors  et  dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent 
de  l'armée  ;  3°  les  vivandiers  et  vivandières,  cantinierset  cantiniè- 
res,  les  blanchisseuses,  les  marchands,  les  domestiques  et  autres 
individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions  (art.  62). 

207.  —  Kn  dehors  de  cette  compétence  générale,  les  conseils 
de  guerre  aux  armées  ont  une  compélence  spéciale,  selon  que 
l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  national  ou  sur  le  territoire 
ennemi.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  63,  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerro,  si  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tous 
individus  prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices, 
d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  titre  2  du  livre  4  du 
présent  Code  (art.  204  à  20li). 

208.  —  L'art.  63,  C.  just.  milil.,  qui  déclare  justiciables  des 
conseils  de  guerre  tous  individus  prévenus,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  lit.  2, 
liv.  4  de  ce  Code,  au  cas  où  l'armée  est  surle  territoire  ennemi, 
a  entendu  désigner  par  cesTierniers  mots  le  territoire  étranger 


occupé  par  les  troupes  françaises,  même  à  la  suite  de  la  guerre, 
pour  la  protection  désintérêts  publics  qui  commandent  cette  oc- 
cupation. —  Cass.,  19  janv.  1805,  Graziani-Luca,  [S.  65.1.S3, 
P.  05.186,  D.  05.1.500];  —  23  juin  1803,  Mariani,  [S.  65.1.428, 
P.  65.1089,0.  65.1.501];  —  14  déc.  1865,  Tribuzio,  [S.  66.1.84, 
P.  66.185,  D.  611.1.46';  —  28  déc.  1865,  Giovani,  [S.  66.1.84, 
P.  66.185,  D.  60.1.46] 

209.  —  Et  cet  article  s'applique,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
aux  crimes  et  délits  commis  par  tout  individu  non-militaire,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  encore  bien  que  le  Code  de  justice  mili- 
taire ne  les  ail  prévus  qu'en  tant  que  commis  par  des  mililaires. 

—  Cass.,  19  janv.  1865,  précité. 

210.  —  Peu  importe  que  le  conseil  de  guerre  auquel  ont  été 
déférés  des  crimes  ou  délits  de  cette  nature  ail  appliqué  au  pré- 
venu les  peines  édictées  par  le  Coile  pénal  ordinaire.  —  Cass., 
19  janv.  1865,  précité;  —  23  juin  1865,  précité. 

211.  —  Et  les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  cet  article  attribue 
compétence  aux  conseils  de  guerre  comprennent  les  crimes  ou 
délits  portant  atteinte  à  la  si'ireté  de  l'armée,  tels,  par  exemple, 
que  le  crime  d'association  de  malfaiteurs  et  celui  d'attaque  contre 
les  troupes  françaises  en  réunion  de  plus  de  huit  bandits  armés. 

—  Cass.,  14  déc.  1803,  précité;  —28  déc.  1863,  précité. 

212.  —  Cette  compétence  s'étend  d'ailleurs  aux  crimes  ou 
délits  se  reliant  d'une  manière  intime  aux  premiers,  comme  les 
vols  commis  envers  des  habitants  par  les  individus  faisant  partie 
de  l'association  de  malfaiteurs.  —  Mêmes  arrêts. 

213.  —  Jugé  encore  que  les  conseils  de  guerre  de  l'armée 
d'occupation  à  Home  étaient  compétents  pourjuger  tout  individu 
prévenu  de  rébellion  h  main  armée  et  d'association  de  malfaiteurs, 
crimes  essentii-llement  attentatoires  à  la  sOreté  de  l'armée,  de  sé- 
questration de  personnes,  menaces  de  mort,  ou  détention  d'armes 
et  de  munitions,  crimes  ou  délits  connexes  aux  premiers.  —  Cass., 
11  janv.  1866,  [liull.  criin.,  n.  12j;  —  31  mars  1860,  Fracassa, 
[D.  66.5.84] 

214.  —  ...  Qu'était  justiciable  des  conseils  de  guerre  de 
l'armée  française  d'occupation  à  Home  le  sujet  étranger  non-mi- 
litaire coupable  d'un  crime  de  tentative  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne d'un  soldat  sous  les  drapeaux  français.  —  ('ass.,  13  sept. 
1866,  Roochi,fD.  67.3.278];  —  25  nov.  1869,  ;HM//.cnm.,  n.  239] 

215.  —  ...  Hue  les  crimes  commis  par  Ips  habitants  d'un  pavs 
étranger  occupé  par  les  troupes  fraïK'aises  (le  Mexique)  el  portant 
atteinte  à  la  vie  de  ceux  qui  composent  l'armée  d'occupation, 
sont,  en  l'absence  de  tout  autre  tribunal  de  répression  réguliè- 
rement organisé,  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  fran- 
çais, alors  même  (|ue  l'accusé  ne  serait  ni  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires,  et  qu'il  s'agirait  d'un  crime  (celui  d'empoisonne- 
ment) non  prévu  par  le  Code  de  justice  militaire.  —  Cass.,  24 
août  1863,  Gonzalès,  [S.  65.1.466,  P.  63.1208,  D.  63.1.501] 

216.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  64,  sont  également 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  lorsque  l'armée  se  trouve  sur 
le  territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les  crimes 
et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette  armée  :  l»  les 
étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ;  2°  tous  individus  prévenus,  comme  auteurs  ou  complices, 
des  crimes  prévus  par  les  art.  204,  203,  206,  207,  208,249,  250, 
251,  252,  253  et  234,  C.  just.  milit. 

217.  —  La  compétence  des  dill'érents  conseils  de  guerre  ins- 
titués aux  armées  varie  suivant  le  grade  de  l'accuse.  Ainsi,  les 
mililaires,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et  les  assi- 

,  miles  de  rangs  correspondants,  sont  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  ou  du  détachement  dont  ils  font  partie 
(art.  65). 

218.  —  C'est,  au  contraire,  le  conseil  de  guerre  du  quartier 
général  de  leur  corps  d'armée  qui  est  compétent  pour  juger  : 
1°  les  militaires  attachés  au  quartier  général,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement,  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants 
attachés  à  c<'  quartier  général;  2°  les  chefs  rie  bataillon,  les  chefs 
d'escadron  et  les  majors,  les  lieutenants-colonels  et  les  colonels, 
et  les  assimilés  de  rangs  correspondants  attachés  aux  divisions 
composant  le  corps  d'armée  (art.  00). 

21î).  —  Enfin,  sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du 
quartier  général  de  l'armée  :  \o  les  militaires  et  les  assimilés 
désignés  dans  l'article  précédent,  lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de 
conseil  de  guerre  au  quartier  général  de  leur  corps  d'armée; 
2"  les  militaires  el  les  individus  attachés  au  quartier  général  de 
l'armée;  3°les  militaires  elles  individus  assimilés  aux  militaires 
qui  ne  font  partie  d'aucune  des  divisions  ou  d'aucun  des  corps 
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d'armée;  4"  les  officiers  généraux  et  les  individus  de  rangs  cor- 
respondants employés  dans  l'armée.  Toutefois,  le  général  en 
chef  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  d'une  des  circonscriptions  territoriales  les 
plus  rapprochées  fart.  67). 

220.  —  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  qui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  est 
traduit  devant  l'un  des  conseils  de  guerre  de  l'armée  les  plus 
voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
ou  du  lieu  dans  lequel  le  prévenu  a  été  arrêté  (art.  68). 

221.  —  Les  règles  de  compétence  établies  pour  les  conseils 
de  guerre  aux  armées  sont  observées  dans  les  circonscriptions 
territoriales  déclarées  en  état  de  guerre  (art.  69;  LL.  9  août  18i9, 
3  avr.  1878,  sur  l'état  de  siège  ;  Décr.  4  oct.  1891,  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison  i. 

222.  —  Les  individus  même  non-mililaires  ni  assimilés  aux 
militaires  sont,  à  raison  des  crimes  de  trahison  et  d'espionnage 
commis  sur  un  territoire  déclaré  en  état  de  guerre,  justiciables 
soit  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  soit  des  conseils  de 
guerre  de  la  circonscription  territoriale  ayant  même  compétence. 
Les  condamnés  sont,  en  pareil  cas,  non-recevables  à  se  pourvoir 
en  cassation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Cass.,  tl  oct. 
187-2,  [Bull,  crim.,  n.  2341 

2°  Conseils  de  guerre  dans  les  communes  et  les  départements  en  étal  de  siige 
et  dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

223.  —  Les  conseils  de  guerre,  dans  le  ressort  desquels  se 
trouvent  les  communes  et  les  départements  déclarés  en  état  de 
siège  et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies,  connaissent 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées,  conformémeni  aux  art.  63  et  64, 
C.  just.  milit.,  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  9  août 
1849  sur  l'état  de  siège  (art.  70,  ainsi  modifié,  L.  18  mai 
187.5). 

224.  —  L'état  de  siège  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  port 
militaire  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret,  dans  les  cir- 
constances prévues  et  sous  les  conditions  édictées  par  la  loi  du 
3  avr.  1878.  Dans  les  places  de  guerre  et  ports  militaires,  la 
déclaration  de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant 
militaire,  conformément  à  la  loi  du  10  juill.  1791  et  au  décret  du 
24  déc.  1811,  dans  certains  cas  particuliers  :  1°  investissement 
de  la  place  ou  d'un  poste  par  des  troupes  ennemies  qui  intercep- 
tent les  communications  du  dehors  en  dedans  et  du  dedans  en 
dehors;  2"  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise;  3'^  sédition 
intérieure,  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  de  la  place; 
4"  enfin,  lorsque  des  rassemblements  armés  se  sont  formés  dans 
un  rayon  de  dix  kilomètres  sans  autorisation.  Le  ministre  de  la 
Guerre  est  immédiatement  informé  (Décr.  4  oct.  1891,  art.  189). 
—  V.  à  cet  égard  suprà,  \°  Etat  de  siinje. 

225.  —  Le  vice-amiral,  commandant  en  chef,  préfet  mari- 
time, investi  des  fonctions  de  commandant  supérieur  de  l'état 
de  siège,  a  les  mêmes  droits  qu'un  commandant  de  place  forte 
pour  la  proclamation  de  l'étal  de  siège  (Même  décret,  art. 
243). 

226.  —  L'état  de  siège  étant  un  fait  préexistant  à  la  décla- 
ration qui  le  constate,  la  juridiction  militaire  substituée  à  la  ju- 
ridiction ordinaire,  à  raison  et  par  suite  de  ces  circonstances, 
régit  d'une  manière  indivisible  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent. 
La  rébellion,  étant  au  nombre  des  délits  contre  la  paix  publique, 
peut,  lorsqu'elle  a  été  commise  dans  un  lieu  soumis  à  l'état  de 
siège,  être  déférée  aux  tribunaux  militaires,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  —  Cass.,  30 
avr.  187.5,  Brisson,  [S.  76.1.288^  —  Cependant,  la  juridiction 
militaire  ne  peut,  même  sous  prétexte  de  connexité  avec  le  crime 
d'infraction  de  ban  (par  le  banni),  -connaître  d'un  délit-de  vaga- 
bondage imputé  à  l'individu  par  elle  condamné  à  la  déportation 
et  au  bannissement;  cette  connaissance  appartient  à  la  juridic- 
tion ordinaire.  —  Cass.,  18  juill.  1874,  Baylen,  ^S.  7o.l.94,  P. 
75.188^ 

§  3.  Procédure. 

227.  —  Tout  en  ayant  un  peu  simplifié  et  abrégé  les  formes, 
la  loi  du  18  mai  1875  exige  encore  un  délai  minimum  de  vingt- 
quatre  heures  entre  la  citation  à  l'accusé  et  la  réunion  du  con- 
seil, circonstance  qui  empêche  de  faire  suivre  un  fait  quelconque 


de  la  répression  immédiate  qui  pourrait  être  parfois  nécessaire. 
Otte  facilité  existait  avec  le  décret  du  2  oct.  1870  sur  les  cours 
martiales. 

228.  —  La  principale  simplification  de  la  procédure  consiste 
en  ce  que  l'information  écrite  est  supprimée  et  remplacée  par 
une  instruction  orale.  De  plus,  les  témoins  peuvent  être  entendus 
sans  citation  préalable  et  sur  simple  désignation  faite  au  début 
de  l'audience. 

229.  —  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre 
dans  les  circonscriptions  territoriales  en  état  de  paix  est  suivie 
dans  les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  circonscriptions 
territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  dépar- 
tements et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  sauf  certaines 
modifications  que  nous  allons  étudier  (art.  132). 

230.  —  Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  militaire,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  89  et  91,  C.  just.  milit.,  doit  pénétrer 
dans  un  établissement  civil  ou  dans  une  habitation  particulière, 
et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  aucune  autorité  civile  chargée 
de  l'assister,  il  peut  passer  outre,  et  mention  en  est  faite  dans 
le  procès-verbal  (art.  153). 

231.  —  L'ordre  d'informer  est  donné  :  par  le  général  en 
chef  à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  du 
quartier  général  de  l'armée;  parle  général  commandant  le  corps 
d'armée  à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre 
du  corps  d'armée;  par  le  général  commandant  la  division  à 
l'égard  des  inculpés  jusiiciables  du  conseil  de  guerre  île  la  di- 
vision ;  par  le  commandant  du  détachement  de  troupes  il  l'égard 
des  inculpés  justiciables  du  conseil  île  guerre  formé  dans  le 
détachement;  par  le  gouverneur  ou  commandant  supérieur  dans 
les  places  de  guerre  en  état  de  siège  (art.  IS4). 

232.  —  L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du 
conseil  de  guerre  est  donné  par  l'officier  qui  a  ordonné  l'infor- 
mation (art.  15.5;. 

233.  —  Aux  armées,  dans  les  circonscriptions  territoriales 
en  état  de  guerre,  et  dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
vesties, l'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans  instruction 
préalable,  devant  le  conseil  de  guerre. 

234.  —  La  procédure  est  réglée  comme  il  suit,  à  partir  de 
l'ordre  de  mise  en  jugement,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  instruction 
préalable  :  la  citation  est  faite  à  l'accusé  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  la  réunion  du  conseil;  elle  contient  notification 
de  l'ordre  de  convocation;  elle  indique,  conformément  ti  l'art. 
109,  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le 
texte  de  la  loi  applicable  et  les  noms  des  témoins  que  le  com- 
missaire-rapporteur se  propose  de  faire  entendre. 

235.  —  Le  commissaire-rapporteur  désigne  un  défenseur 
d'office  avant  la  citation.  L'accusé  peut  en  présenter  un  de  son 
choix  jusqu'à  l'ouverture  des  débats;  la  citation  doit  notifier  à 
l'accusé  le  nom  du  défenseur  désigné  et  l'avertir  qu'il  peut  en 
choisir  un  autre. 

236.  —  Le  défenseur  peut  prendre  connaissance  de  l'affaire 
et  de  tous  les  documents  et  renseignements  recueillis;  à  partir 
du  moment  où  la  citation  a  été  donnée,  il  peut  communiquer 
avec  l'accusé. 

237.  —  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  indiqué  et 
procède  au  jugement  de  l'accusé  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  113  et  s.,  C.  just.  milit.  L'accusé  a  le  droit,  sans  formalités 
ni  citation  préalable,  de  faire  entendre  à  sa  décharge  tout  té- 
moin présent  à  l'audience  et  qu'il  aura  désigné  au  commissaire 
du  gouvernement  rapporteur,  avant  l'ouverture  des  débats. 

238.  —  Les  questions  posées  à  l'art.  132  sont  résolues,  et  la 
peine  est  prononcée,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  ou 
de  trois  voix  contre  deu.x_,  selon  que  le  conseil  de  guerre  est 
composé  de  sept  juges  ou  seulement  de  cinq. 

239.  —  Le  condamné  peut  se  pourvoir  en  révision  dans  le 
délai  et  suivant  les  formes  prévues  aux  art.  143,  159  et  s.  du 
présent  Code,  à  moins  que  le  droit  de  former  ce  recours  n'ait 
été  suspendu  par  application  de  l'art.  71  (art.  156,  ainsi  modifié, 
L.  18  mai  1873;. 

240.  —  Le  général  en  chef  a,  dans  l'étendue  de  son  com- 
mandement, toutes  les  attributions  dévolues  au  minisire  de  la 
Guerre  dans  les  circonscriptions  territoriales,  par  les  art.  99, 
106,  108  et  loO,  C.  jusl.  milit.,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  209 
et  210.  Les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  au  gouverneur  et  au 
commandant  supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de 
siège  (art.  137). 

241.  —  Les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  circon- 
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scriptions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les 
déparlements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  statuent, 
séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  l'audience, 
alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas  leur  justiciable  (art. 
158). 

Section  II. 

Conseils  de  révision. 

§  1.  Organisation. 

1°  Conseils  de  révision  aux  armées. 

242.  —  Les  conseils  de  révision  sont  établis  par  le  chef  mili- 
taire, comme  conséquence  do  l'ordre  donné  par  le  ministre  de 
la  (juerre  d'établir  un  ou  plusieurs  conseds  de  guerre  aux  ar- 
mées. Aussi,  aux  termes  de  l'art.  38,  il  est  établi  un  conseil  de 
révision  au  quartier  général  de  l'armée.  Le  général  en  chef  de 
l'armée  ou  le  général  commandant  un  corps  d'armée  peut,  en 
outre,  selon  les  besoins  du  service,  établir  un  conseil  de  révi- 
sion pour  une  ou  plusieurs  divisions,  pour  un  ou  plusieurs  déta- 
chements. 

243.  —  La  formation  des  conseils  de  révision  devient  inutile 
lorsque  le  gouvernement,  usant  de  la  faculté  inscrite- à  l'art.  71, 
C.  just.  milit.,  suspend,  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres, l'exercice  du  recours  en  révision  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  aux  armées.  Il  en  est  de  même  lorsque  celte 
décision  est  prise  par  le  commandant  supérieur  d'une  place  as- 
siégée ou  investie. 

244.  —  La  composition  des  conseils  de  révision  aux  armées 
est  la  même  que  celle  des  conseils  de  révision  permanents  (art. 
27),  et  elle  subit  les  mêmes  modifications  que  ceux-ci  pour  le 
grade  du  président,  selon  le  grade  du  président  du  conseil  de 
guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  (art.  30). 

245.  —  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi 
les  ofliciers  employés  dans  les  armées,  corps  d'armée,  divisions 
ou  détachements  près  desquels  ces  conseils  sont  établis.  Ils  sont 
nommés  et  remplacés  par  les  commandants  de  ces  armées,  corps 
d'armée,  divisions  ou  détachements  (art.  39). 

246.  —  Le  recrutement  des  commissaires  du  gouvernement, 
de  leurs  substituts,  des  grefOers  et  commis-greffiers  s'opère  de 
la  même  façon  que  pour  les  conseils  de  révision  permanents 
(art.  29  auquel  renvoie  l'art.  40).  —  V.  suprà,  n.  157. 

247.  —  Un  applique  pour  les  membres  des  conseils  de  révi- 
sion aux  armées  les  art.  31  (conditions  d'âge  et  de  nationalité), 
et  les  art.  23  et  24  (causes  d'exclusion  et  de  récusation)  (art.  40). 
—  V.  xuprà,  n.  43,  44,  159. 

248.  —  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  au  quartier  général,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  la  division, 
soit  dans  le  détachement  où  se  forme  le  conseil  de  révision,  un 
nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis,  le  conseil  est  com- 
posé de  trois  juges,  lesquels  peuvent  être  pris,  savoir  :  le  pré- 
sident, parmi  les  colonels  ou  les  lieutenants-colonels;  lés  deux 
juges,  parmi  les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d'escadron  ou  les 
majors.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  peuvent 
être  remplies  par  un  capitaine  ou  un  adjoint  de  l'intendance 
militaire.  Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  ré- 
vision doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé 
(art.  41). 

249.  • —  Koucher  exprime  l'avis  qu'avant  de  recourir  à  celte 
formation  simplifiée,  l'autorité  à  laquelle  appartient  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  doit  préalablement  constater,  par 
une  décision  spéciale,  l'impossibilité  de  former  le  conseil  à  cinq 
juges. 

250.  —  Celle  opinion  était  justifiée  sous  l'empire  du  Code 
de  1857;  mais  nous  croyons  qu'elle  l'est  moins  avec  les  modifi- 
cations introduites  par  la  loi  du  18  mai  1875.  Dans  l'esprit  des 
simplifications  que  cette  loi  a  voulu  réaliser,  il  semble  que  le 
conseil  de  révision  à  trois  juges  doive  devenir  le  rouage  normal. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  pensé,  depuis,  le  législateur  qui,  en  éten- 
dant aux  conseils  de  guerre  à  bord  la  diminution  à  cinq  du  nom- 
bre de  leurs  juges,  a  rendu  définitive  la  réduction,  jusque-là 
facultative,  de  cinq  à  trois,  des  membres  du  conseil  de  révision 
à  bord  (L.  9  avr.  1895).  —  V.  suprà,  v"  Juslv.e  marilime, 
n.  744. 


2°  Conseils  de  révision  dans  les  communes  et  les  départements  en  étal  de 
siège  el  dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

251.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  chaque  conseil 
de  révision  permanent  connaît  des  recours  formés  contre  tous 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  placés  dans  sa  circonscrip- 
tion. Le  siège  du  conseil  de  révision  peut  être  transféré,  par 
décret,  dans  l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces  dépar- 
tements (art.  47). 

252.  —  Il  est  élabli  un  conseil  de  révision  dans  toute  place 
de  guerre  assiégée  ou  investie.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 
nommés  et  remplacés  par  le  gouverneur  ou  le  commandant  su- 
périeur de  la  place.  Ils  sont  pris  dans  les  catégories  indiquées 
dans  l'art.  45,  C.  just.  milit.  En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est 
réduit  à  trois  juges,  conformément  à  l'art.  41  (art.  48,  ainsi  mo- 
difié, L.  18  mai  1875). 

253.  —  La  composition  des  conseils  de  révision  siégeant 
dans  les  places  de  guerre  est  la  même  que  celle  des  conseils  de 
révision  permanents  (art.  27  et  30).  Les  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  requises  des  juges  sont  les  mêmes  (art.  31). 

254.  —  S'il  existe  déjà,  dans  la  place  de  guerre  assiégée  ou 
investie,  des  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  l'organisation 
en  est  modifiée  et  complétée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
dispositions  des  deux  chapitres  précédents  (arl.  50,  ainsi  mo- 
difié, L.  18  mai  1875). 

§  2.  Compétence. 

255.  —  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  et  par  les  conseils  de  guerre  dans  les  places  de 
guerre  ou  dans  les  communes  et  départements  en  état  de  siège, 
peuvent  être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  révision. 
Ces  conseils  de  révision  ont  la  même  compétence  que  les  con- 
seils de  révision  permanents  (art.  71).  —  V.  suprà,  n.  161  el  s. 

256.  —  La  faculté,  pour  les  condamnés,  de  former  un  re- 
cours en  révision  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  conformémenl  au  §  3,  art.  33,  peut  être  temporairement 
suspendue  aux  armées  par  un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  rendu 
en  conseil  des  ministres.  Le  commandant  supérieur  d'une  place 
assiégée  ou  investie  a  toujours 'le  droit  d'ordonner  cette  suspen- 
sion. 

257.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  cette  mesure  est  prise, 
elle  est  portée  à  la  connaissance  des  troupes  par  la  voie  de 
l'ordre,  et,  au  besoin,  à  la  connaissance  de  la  population  par 
voie  d'affiches.  Elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  condamnés  jugés 
pour  des  crimes  ou  délits  commis  après  cette  publication,  et  les 
condamnations,  soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à  toute  autre  peine 
infamante,  ne  sont  exécutées  que  sur  un  ordre  signé  de  l'offi- 
cier qui  a  ordonné  la  mise  en  jugement  (art.  71  augmenté,  L. 
18  mai  1875). 

258.  —  La  suspension  du  recours  en  révision  a  été  pronon- 
cée, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  par  décret  du 
9  sept.  1885  pour  l'expédition  du  Tonkin,  el  par  décret  du  12 
févr.  1895  pour  celle  de  Madagascar.  Le  département  de  la 
Marine  n'a  pas  cru  devoir  user  de  cette  faculté  pour  les  expé- 
ditions dont  il  a  eu  la  direction  :  Tonkin  1884,  Madagascar  1885, 
et  Dahomey  1892.  Un  décret  du  l(i  janv.  1897  a  cependant  sus- 
pendu le  recours  en  révision  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  maritimes  dans  la  partie  de  file  de  Madagascar  décla- 
rée en  état  de  siège. 

§  3.  Procédure, 

259.  —  La  procédure  devant  les  conseils  de  révision  aux 
armées  ou  devant  les  conseils  de  révision  siégeant  dans  les  pla- 
ces de  guerre  assiégées  ou  investies  est  la  même  que  celle  en 
usage  devant  les  conseils  de  révision  permanents.  —  V.  suprà, 
n.  169  et  s. 


CHAPITRE    IV. 

PRÉVÔTÉS. 

260.  —  Les  prévôtés  constituent  un  tribunal  militaire  à  pro- 
cédure très-sommaire  et  à  compétence  limitée,  n'ayant  pas  de 
siège  proprement  dit,  mais  statuant  sur  le  lieu  même  où  elles 
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trouvent    un  coupable.    C'est  pourquoi  V.  Foucher,  les  appelle 
une  juridiction  de  pied  lett'. 

261.  —  Leur  direction  est  confiée  aux  officiers  de  gendar- 
merie et  leur  rôle  consiste  plus  particulièrement  à  faire  la  police 
sur  les  derrières  de  l'armée  :  ramasser  les  traînards  dans  les 
marches;  contenir  les  irréguliers  et  les  pillards  qui  suivent  l'ar- 
mée; ramènera  l'ennemi  ceu.x  qui  tenteraient  de  fuir;  enfin, 
surveiller  les  individus  quelconques  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice de  l'armée,  telle  est  la  multiple  et  Irès-utile  mission  qui 
incombe  au  grand  prévôt  et  pour  l'accomplissement  de  laquelle 
le  Gode  militaire  l'investit  du  pouvoir  de  juger  certaines  infrac- 
tions. 

262.  —  Lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  les 
grands  prévôts  et  les  prévols,  indépendamment  des  attributions 
de  police  qui  leur  sont  déférées  par  les  règlements  militaires, 
exercent  une  juridiction  dont  les  limites  et  les  règles  sont  déter- 
minées par  le  Code  luilitaire  (art.  oi). 

263.  —  Le  grand  prévôt  e.terce  sa  juridiction,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  les  prévôts,  sur  tout  le  territoire  occupé  par  l'ar- 
mée et  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée.  Chaque  prévôt 
e.xerce  sa  juridiction  dans  la  division  ou  le  détachement  auquel 
il  appartient,  ainsi  que  sur  les  lianes  et  les  derrières  de  cette 
division  ou  de  ce  détachement.  Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les 
prévôts,  jugent  seuls,  assistés  d'un  greffier,  qu'ils  choisissenl 
parmi  les  sous-otficiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  (art.  o2}. 

264.  —  Les  prévôtés  ont  juridiction  :  1°  sur  les  vivandiers, 
vivandières,  cantiniers,  cantinières,  blanchisseuses,  marchands, 
domestiques  et  toutes  personnes  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu 
de  permission;  2"  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  3°  sur 
les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers  (art.  Tii,  §  1). 

265.  --  Elles  connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci-dessus 
désignés  dans  l'étendue  de  leur  ressort  :  1°  des  infractions  pré- 
vues par  l'art.  271,  C.  just.  milit.;2°de  toute  infraction  dont  la 
peine  ne  peut  e.xcéder  six  mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'a- 
mende, ou  l'une  de  ces  peines;  3"  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  qui  n'excèdent  pas  laO  fr.,  lorsqu'elles  se  rattachent  à 
une  infraction  de  leur  compétence  (art.  7.ï,  sj  2). 

266.  —  Les  décisions  des  prévôtés  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  (art.  73,  in  fiixe). 

267.  —  Les  prévi'ités  sont  saisies  par  le  renvoi  que  leur  fait 
l'autorité  militaire  ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  ou  même  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent 
procéder  d'office  (art.  173). 

268.  —  Il  s'agit  ici  d'un  simple  renvoi  et  non  d'un  ordre 
d'informer  ou  de  mise  en  jugement;  par  suite,  ce  renvoi  peut 
émaner  de  toute  autorité  militaire,  par  exemple,  d'un  chef  df 
corps;  il  peut  même  faire  défaut,  puisque  l'art.  173  prévoit  l'ac- 
tion sur  plainte  de  la  partie  lésée  ou  même  d'office.  C'est  même 
sous  ces  deux  dernières  formes  que  se  rencontre  le  plus  souvent 
l'action  des  prévôtés. 

269.  ^  Les  prévenus  sont  amenés  devant  la  prévôté,  qui 
juge  publiquement.  La  partie  plaignante  expose  sa  demande. 
Les  témoins  prêtent  serment.  Les  prévenus  présentent  leur  dé- 
fense. Le  jugement  est  motivé;  il  est  signé  par  le  prévôt  et  par 
le  greffier;  il  est  exécutoire  sur  minute  (art.  174;. 

270.  —  Il  n'y  a  pas  de  procédure  par  défaut,  puisque  le 
prévenu  doit  être  amené.  D'ailleurs,  la  procédure  consiste  en 
une  instruction  orale  faite  publiquement  et  jugée  séance  teuanti'. 
Le  juge  est  unique;  il  est  assisté  d'un  greffier,  et  statue  n'im- 
porte où  il  se  trouve,  fût-ce  en  plein  champ.  La  compétence  spé- 
ciale des  prévôtés  explique  la  latitude  qui  leur  est  laissée  et 
l'absence  de  toute  entrave  dans  la  manière  dont  elles  peuvent 
rendre  leur  justice  sommaire. 


CH.\  l'ITRE  V. 

POUVOIRS    UI3    LA    COUn    DE    CASSATION. 

^   t.    Qui  paul  se  pourvoir   en  cassation. 

271.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  conseils  de  révision 
jouent,  en  matière  militaire,  le  rôle  de  Cour  de  cassation  ;  aussi , 
le  recours  devant  cette  haute  juridiction  est-il  interdit  à  tous 
ceux  qui  sont  normalement  justiciablfs  des  conseils  de  guerre. 
La  législation    n'a  pas  varié  sur  ce  point  depuis  que  la  loi  du 
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18  vend,  an  VI  créa  les  conseils  de  révision.  C'est  aussi  ce 
qui  /ésulte  de  la  loi  du  27  pluv.  an  VIII  sur  l'organisation 
des  tribunaux  ordinaires,  dont  l'art.  77  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
n'y  a  point  d'ouverture  en  cassation  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  proposée  par 
un  citoyen  non-militaire,  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois, 
à  raison  de  ses  fonctions.  » 

272.  —  Toutefois,  les  nécessités  du  service  ont  conduit  à 
étendre  le  même  régime  non  seulement  aux  militaires  et  assi- 
milés, mais  aux  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
et  même  à  tous  individus  enfermés  dans  une  place  de  guerre  en 
état  de  siège.  La  loi  du  18  mai  1875  est  même  allée  plus  loinen 
interdisant  tout  pourvoi  en  temps  de  guerre,  lorsque  le  recours 
en  révision  a  été  suspendu  par  application  de  l'art.  71. 

273.  —  «  Aux  armées,  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  saurait  jamais  être  admis,  car  il  est  nécessaire  de  frapper 
les  esprits  par  des  punitions  rapides  et  exemplaires.  S'il  en  él,ait 
autrement,  les  militaires  condamnés  se  feraient  un  jeu  de  ces 
pourvois,  qui,  devenant  bientôt  la  règle  commune,  paralyseraient 
toute  répression.  Et  qu'on  le  remarque  bien,  l'esprit  de  l'art.  80 
est  que  ce  pourvoi  ne  puisse  exister,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  et 
que,  s'il  venait  à  se  formuler,  il  soit  passé  outre  sans  en  tenir 
compte.  Tel  est  le  texte  précis  de  l'art.  14.ï  du  livre  de  la  pro- 
cédure qui  sert  de  commentaire  à  celui-ci  et  qui  prescrit  l'exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  recours  en  révision 
est  rejeté  »  (Exposé  des  motifs;.  —  Tripier,  n.  181. 

274.  —  D'un  autre  côté,  ceux-là  mêmes  qui  sont  légalement 
recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  ne  peuvent,  devant  la 
Cour  suprême,  invoquer  qu'un  seul  moyen  :  l'incompétence.  Ni 
l'excès  de  pouvoir,  ni  la  violation  de  la  loi,  ni  la  fausse  applica- 
tion de  la  peine  ne  sont  valablement  allègues.  En  sninme,  la  loi 
militaire  pose  en  principe  que  les  juridictions  qu'elle  institue  se 
suffisent  à  elles-mêmes;  leurs  sentences  sont  irrévocables,  à 
moins  qu'un  individu  n'étant  pas  par  état,  par  situation,  leur  jus- 
ticiable, ne  prouve  qu'elles  ont  incompétemment  statué  à  leur 
égard. 

275.  —  Aux  termes  de  l'art.  80  :  «  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  :  1°  les  militaires,  les  as- 
similés aux  militaires  et  tous  autres  individus  désignés  dans  les 
art.  ao,  56  et  .57  ci-dessus;  i"  les  individus  soumis,  à  raison  de 
leur  position,  aux  lois  et  règlements  militaires;  3°  les  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  62, 
63  et  64  ci-dessus;  4°  tous  individus  enfermés  dans  une  place 
de  guerre  en  état  de  siège.  » 

276.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  du  n.  1  de  l'art. 
80,  qui  refuse  le  pourvoi  en  cassation  aux  militaires  et  assimilés 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements  que  nous 
avons  donnés  pour  l'explication  de  l'art.  110,  disposition  corres- 
pondante du  Code  de  justice  maritime.  —  V.  suprà,  v°  Justice 
maritime,  n.  947  et  s. 

277.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  le  renvoi  fait  par  l'art.  80  aux 
art.  ^'6  à  o7  comprenant  les  engagés  volontaires  entrés  au  ser- 
vice depuis  leurarrivée  au  corps,  l'engagé  volontaire  condamné 
pour  désertion  par  un  conseil  de  guerre  est  non-recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  alors  surtout  qu'il  n'a,  devant  la  juri- 
diction militaire,  ni  contesté  sa  qualité  de  militaire,  ni  soulevé 
l'exception  de  nullité  de  son  engagement.  —  Cass.,  14  mars 
1873,  [8m//.  crim.,  n.  68j 

278.  —  Au  contraire,  les  engagés  volontaires  qui,  n'étant  pas 
encore  réunis  en  détachement  ou  n'ayant  pas  rejoint  leur  corps, 
sont  poursuivis  pour  insoumission  ne  sont  pas  compris  dans  i'é- 
numération  des  art.  53  à  57  (ils  sont  visés  par  l'art.  38).  Jugé 
à  cet  égard  que  l'art.  80  ne  s'applique  pas  aux  engagés  volon- 
taires relativement  aux  décisions  de  la  juridiction  militaire  ren- 
due contre  eux  sur  des  poursuites  pour  insoumission  :  ces  dé- 
cisions peuvent  être  de  la  part  de  ceux-ci  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation  pour  incompétence,  par  application  de  l'art.  81  du 
Code  précité.  —  Cass.,  21  juin  1860,  Kosé,  [S.  60.1.922,  P.  61. 
300,  D.  60.1.418] 

279.  —  Jugé  encore  que  le  militaire  mis  en  congé  renouve- 
lable, n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  à  l'armée,  est  non-receva- 
ble à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'un  conseil 
de  guerre,  quoique  ce  conseil  ne  soit  compétent  à  son  égard  que 
par  suite  de  l'état  de  siège.  —  Cass.,  26  janv.  1872,  illult. 
crim.,  n.  24] 
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280.  —  Quant  au  n.  2  rfe  l'art.  80,  qui  parle  des  <■  indiviiius 
soumis,  à  raison  de  leur  position  ,  aux  lois  et  règlements  jnili- 
taires  »  il  résulte  de  l'Exposé  des  motifs  que  cette  disposition 
avait  en  vue  les  transportés  et  déportés  de  Cayenne  et  d'Algérie 
que  la  législation  de  l'époque  assujettissait  à  la  compétence  des 
conseils  de  guerre.  Les  Iransporlés  sont  aujourd'hui  soumis  à 
la  juridiction  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  (Décr.  4  oct. 
1889)  et  les  condamnés  politiques  n'existent  plus  en  Algérie. 
Quant  aux  déportés  ils  seraient  éventuellement  sous  le  coup  des 
conseils  de  guerre  des  colonies  (L.  2o  mars  1873,  art.  2).  —  V. 
siiprà,  V"  Justice  muritime,  n.  9.59. 

281.  —  Qn  pourrait  se  demander  si  le  2°  de  l'art.  80  ne  vi- 
sait pas  les  indigènes  des  territoires  militaires  de  l'Algérie;  mais 
un  arrêt  de  cassation  du  5  avr.  18G0,  Abdallah,  ;^S.  60.1.823,  P. 
61.403,  D.  60.1.247',  décidant  que  ces  condamnés  ne  pouvaient 
se  pourvoir  en  cassation,  a  spécifié  que  cette  interdiction  résul- 
tait pour  eux,  non  de  l'art.  80,  C.  jnst.  milit.,  mais  bien  de  l'art. 
42,  Urd.  26  sept.  1842,  sur  l'administration  de  la  justice  en  Al- 
gérie. —  ("ass.,  19  juin  1879,  [liull.  criiii.,  n.  122];  —  26  juin 
1879,  [Ihid.,  n.  129];  —  27  nov.  1879,  [Ibid.,  n.  210]  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Algt'rie,  n.  13.30.  —  Cette  interprétation  tend  à  rendre 
sans  objet  le  paragraphe  dont  il  s'agit. 

282.  —  Le  n.  A  de  l'art.  80  vise  certains  individus  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  aux  armées ,  soit  à  raison  de  leur  em- 
ploi ou  de  leur  qualité,  soit  à  raison  de  ce  que  l'armée  est  sur 
le  territoire  ennemi,  ou  sur  le  territoire  français  en  présence  de 
l'ennemi.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  n.  203  et  s. 

283.  —  Enfin  au  sujet  de  l'application  du  n.  4  de  l'art.  80,  il 
a  été  jugé  que  la  ville  de  Paris,  bien  que  fortifiée,  n'ayant  pas  été 
déclarée  place  de  guerre,  les  individus  de  l'ordre  civil  qui  y  étaient 
renfermés  en  1870  ont  pu  légalement,  malgré  l'état  de  siège,  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  2 sept.  Ia70,  Gahen  et  consorts, 
[S.  71.1.249,  P.  71.763,  D.  71.1.76] 

284.  —  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  désignations  de  l'art.  80  peuvent  attaquer  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  devant  la  Cour 
de  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement  (ait.  81, 
§  1).  —  V.  à  ce  sujet  sujira,  v°  Justice  maritime,  n.  973  et  s. 

285. —  Le  ministère  public  ne  pouvant  invoquer  l'art.  81,  il 
faut  lui  refuser  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  même  pour 
incompétence.  —  V.  suprà,  y'  Justice  maritime,  n.  989. 

§  2.  Procédure. 

286.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  greffier  ou 
par  le  directeur  de  l'établissement  oii  est  détenu  le  condamné 
(art.  147,  in  fine). 

287.  —  L'exécution  a  lieu,  alors  même  que  le  condamné  au- 
rait formé  un  pourvoi  en  cassation,  pourvu  que  ce  condamné  ap- 
partienne aux  catégories  d'individus  auxquels  le  [lourvol  en  cas- 
salon  est  interdit.  Cependant  la  (^our  de  cassation  étant  seule 
juge  de  la  recevabilité  du  pourvoi,  ce  pourvoi  doit  toujours  être 
transmis,  lorsqu'il  est  formé,  au  grelTe  de  la  cour.  —  V.  suprà, 
v"  Justice  maritime,  n.  991  et  s. 

288.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours  (art.  81,  in  line).  Le 
second  paragraphe  de  l'art.  81  a  motivé  un  certain  nombre  de 
rejets  de  pourvois  par  la  Cour  de  cassation.  Il  y  a  nullité  for- 
melle du  pourvoi  formé  avant  (|ue  le  condamné  n'ait  fait  statuer 
par  le  conseil  de  révision  ou  avant  <|ue  l'expiration  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  ne  l'ait  mis  dans  l'impossibilité  légale  de 
former  son  recours.  —  \'.  suprà,  v»  Justice  maritime,  n.  993 
et  s. 

289.  —  Les  pourvois  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  sont  absolument  interdits  en  temps  de  guerre, 
pour  tous  les  condamnés  sans  exception,  lorsque  le  recours  en 
révision  a  été  suspendu  comme  il  est  dit  au  §  2  de  l'art.  71  (ad- 
dition, L.  18  mai  1873). 

290.  —  Cette  dernière  disposition  n'a  guère  ajouté  au  texte 
antérieur.  Nous  ne  pensons  pas  en  effet  qu'elle  puisse  signifier 
que  le  pourvoi  en  cassation  serait  interdit  aux  individus  de 
l'ordre  civil  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  permanent. 
Elle  ne  |ieut  s'appliquer  évidemment  qu'aux  jugements  à  l'occa- 
sion desquels  le  recours  en  révision  a  été  interdit,  c'est-à-dire, 
aux  conseils  de  guerre  aux  armées.  Or,  les  n.  3  et  4  de  l'art. 
80  privaient  déjà  presque  tous  les  condamnés  de  celte  catégorie 


du  droit  de  pourvoi  en  cassation,  qui  ne  pouvait  être  exercé 
utilement  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Nous  croyons  que  le 
législateur  a  surtout  eu  p  ur  but,  en  ajoutant  ce  ij  3  à  l'art.  81, 
de  délivrer  de  tout  scrupule  l'autorité  supérieure,  qui  pourra 
passer  outre  à  l'exécution,  sans  même  avoir  à  rechercher  si  le 
condamné  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  telle  ou  telle  catégorie. 
—  V.  supra,  v°  Justice  maritime,  n.  990  et  s. 

291.  —  Quant  à  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassation, 
les  délais  du  pourvoi,  la  consignation  de  l'amende,  le  jugement 
du  pourvoi,  les  effets  de  la  cassation,  V.  suprà,  v'*  Cassation 
(mat.  crim.),  et  Justice  maritime,  n.  532  et  s.,  990  et  s. 

t;  3.  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

292.  —  L'art.  82  déclare  applicables  devant  les  juridictions 
militaires  les  art.  441  et  442,  C.  instr.  crim.,  relatifs  au  pourvoi 
du  procureur  général  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  d'ordre  du 
Garde  des  sceaux,  soit  de  son  initiative  personnelle.  —  \'.  suprà, 
v»  Justice  maritime,  n.  1001  et  s. 

293.  —  Les  ministres  de  la  Guerre  ont  dû,  comme  leurs  col- 
lègues de  la  Marine,  recourir  fréquemment  à  l'autorité  du  Garde 
des  sceaux  pour  obtenir  qu'il  fût  introduit  des  pourvois  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  en  conformité  de  l'art.  441,  C.  instr.  crim. 
Celte  procédure  était  nécessaire  pour  asseoir  sur  des  bases  suf- 
fisantes la  jurisprudence  militaire,  puisque  les  intéressés  n'a- 
vaient pas  les  moyens  légaux  de  saisir  la  Cour  suprême  des 
difficultés  nées  de  cette  législation  spéciale. 

294.  —  Quant  à  l'art.  442,  concernant  le  pourvoi  formé  d'of- 
fice par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  il  est 
sans  application  pratii|ue  en  matière  militaire.  —  V.  suprà,  v" 
Justice  maritime,  n.  1013. 

§  4.  Révision,  suspicion  légitime,  règlement  de  juges. 

295.  —  Les  art.  443  à  447,  C.  instr.  crim.,  auxquels  renvoie 
l'art.  88,  concernant  la  révision  des  procès  criminels,  ont  été 
successivement  remaniés  par  les  lois  des  29  juin  1867  et  8  juin 
1893.  —  V.  infrà,  v°  Révision. 

296.  —  L'art.  542,  C.  insir.  crim.,  applicable  aux  juridictions 
militaires,  a  trait  au  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime. 
Nous  en  avons  cité  un  exemple,  suprà,  v°  Justice  maritime,  n. 
1016,  survenu  à  l'occasion  d'une  poursuite  devant  un  tribunal 
maritime.  Toutefois,  en  ne  visant  que  le  S  1  de  l'art.  342,  le  Code 
de  1838  exclut  formellement  les  parties  du  droit  de  requérir  ledit 
renvoi,  qui  ne  peut  ainsi,  devant  les  conseils  de  guerre,  résulter 
que  de  l'initiative  de  l'autorité  supérieure. —  V.  infrà,  v"  Suspi- 
cion légitime. 

297.  —  Enfin,  l'art.  327,  C.  instr.  crim.,  a  trait  aux  règle- 
ments de  juges  qui  se  présentent  parlois,  notamment  lorsque 
des  soldats  en  état  il'absencp  illégale  commettent  des  crimes  ou 
des  délits  à  l'occasion  desquels  la  compétence  tient  à  des  laits 
qui  peuvent  échapper  à  certains  tribunaux.  —  V.  infrà,  v"  Règle- 
ment de  juges. 


CHAPITRE  VL 

CONFLITS  DE  COMPÉTENCE.  COMPLICITÉ. 

298.  —  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  comprend  des  individus  non  jusiiciables  des  tri- 
bunaux militaires  et  des  militaires  ou  autres  individus  justicia- 
bles de  ces  tribunaux,  porte  l'art.  76,  tous  les  prévenus  indls- 
tinclement  sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
les  cas  exceptés  par  l'article  suivant  ou  par  toute  autre  dispo- 
sition expresse  de  la  loi.  — V.  pour  l'application  de  ce  principe, 
suprà.  V"  Justice  maritime,  n.  1020  et  s. 

299.  —  Pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun,  si  l'on 
peut  considérer  les  faits  incriminés  comme  des  délits  distincts, 
il  y  a  lieu  à  la  disjonction  des  procédures  et  l'on  poursuit  sépa- 
rément le  militaire  devant  les  tribunaux  militaires,  le  non-mi- 
litaire devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  suprà,  v"  Justice 
maritime,  n.  1025  et  s. 

300.  —  Si  la  disjonction  de  procédure  est  impossible  à  raison 
de  ce  que  l'on  ne  peut  considérer  les  inculpés  comme  auteurs 
de  délits  distincts,  le  non-militaire  apparaissant  le  complice 
du  militaire,  les  deux  prévenus  doivent  être  renvoyés  devant  la 
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jurifliction  de  droit  commun  par  application  de  l'art.  76,  C.  just. 
miht. 

301.  —  Mais  l'application  de  l'art.  70  n'a  pas  lieu,  si  la  dis- 
jonction de  procédure  s'est  produite,  parce  que  l'un  des  iuculpés 
a  été  ju^é  séparément  ou  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  uon- 
lieu.  .\ussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  fréquemment  décidé 
que  le  militaire  doit  être  renvoyé  devant  la  juridiction  militaire, 
si  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu  a  été  rendu  en  faveur 
du  non-militaire  ou  si  celui-ci  a  été  condamné  ou  acquitté  par 
un  jugement  définitif.  De  même,  si  les  Iribunau.K  militaires  ont, 
quoique  à  tort,  ju^'é  les  prévenus  militaires,  les  tribunaux  ordi- 
naires doivent  staluer  séparément  à  l'égard  des  non-militaires. 
Bien  plus,  les  Iribunau.i  de  droit  commun  ne  pourraient,  sans 
violer  la  chose  jugée,  en  considérant  la  décision  de  l'autorité 
militaire  comme  émanant  d'une  juridiction  incompétente,  statuer 
à  l'égard  des  prévenus  militaires  en  même  temps  qu'à  l'égard 
ries  prévenus  civils.  —  V.  .<uprâ ,  v"  Justice  maritime,  n.  1006, 
I0:i6  et  s. 

302.  —  ijuant  aux  délits  militaires,  il  y  a  lieu,  d'après  le 
Code,  de  faire  une  distinction  :  dans  certains  cas,  les  non-mili- 
taires sont,  à  raison  des  circonstances,  traduits  devant  les  juri- 
dictions militaires;  ainsi  en  est-il  dans  les  corps  e.xpéditionnai- 
res.  Dans  d'autres  cas,  le  complice  est  considéré  comme  auteur 
d'un  délit  distinct  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  :  c'est 
ce  que  décident  l'art.  242,  qui  a  considéré  la  complicité  de  déser- 
tion comme  un  délit  spécial,  celui  de  provocation  â  la  désertion, 
et  l'ait.  247  quia  considéré  la  complicité  de  vente  d'elTets  comme 
constituant  le  délit  d'achat  d'etTets  militaires. 

303.  —  L'art.  77  admet  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux militaires  à  l'égard  des  prévenus  :  1°  lorsqu'ils  sont  tous 
militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  alors  même  qu'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribunaux, 
en  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit; 
2°  s'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers;  i'  s'il  s'agit  de  crimes 
ou  délits  commis  aux  armées  en  pays  étranger;  4°  s'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  commis  à  l'armée  sur  le  territoire  français, 
en  présence  de  l'ennemi.  — V.  pour  les  militaires  en  permission 
ou  en  congé,  suprà,  v"  Justice  maritinte,  n.  138  et  s. 

304.  —  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  com- 
plicité par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée 
de  terre,  et  par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  la 
marine,  la  connaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions  mari- 
times, si  le  lait  a  été  commis  sur  les  vaisseaux  et  autres  navires 
de  l'Etat  ou  dans  l'enceinte  des  ports  militaires,  arsenaux  ou 
autres  établissements  maritimes  (art.  78). 

305.  —  Les  conseils  de  guerre  et  de  justice  siégeant  à  bord 
des  b.Uiments  de  l'Etat  et  les  tribunaux  maritimes  permanents 
chargés  de  la  protection  et  de  la  police  des  arsenaux,  exercent 
les  uns  et  les  autres  une  compétence  nitione  toci  qui  saisit  toute 
personne,  qu'elle  appartienne  a  la  marine  ou  à  l'armée  ou  qu'elle 
soit  de  l'ordre  civil.  C'est  à  cette  situation  spéciale  que  se  réfère 
l'art.  78.  —  V.  supra,  v°  Justic  maritime,  n.  684  et  s.,  767  et 
s.,  842  et  s. 

306.  —  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres 
lieux  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les 
tribunaux  de  l'armée  de  terre  sont  seuls  compétents.  11  en  est 
de  même,  si  les  vaisseaux,  ports,  arsenaux  ou  autres  établisse- 
ments maritimes  où  le  fait  a  été  commis  se  trouvent  dans  une 
circonscription  en  état  de  siège  (art.  79). 

307.  —  Cette  dernière  disposition  de  l'art.  79  se  référait  a 
l'étal  de  choses  qui  existait  en  )8.S8.  Mais,  depuis  1870  et  sur- 
tout depuis  187S,  les  préfets  maritimes  ont  été  investis  par  di- 
vers actes  du  commandement  supérieur  de  l'étal  de  siège  dans 
l'étendue  de  leurs  circonscriptions.  C'est  donc  à  ces  oflîciers 
généraux,  auxquels  l'art,  ii'i,  Décr.  4  oct.  1891,  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre,  confie  le  commandement  supérieur  de 
l'état  de  siège  dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  qu'appar- 

.  tiendrait,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  juridictionnel  avec  toutes 
ses  conséquences,  et  ce  sont  les  conseils  de  g'uerre  maritimes 
permanents  qui  fonctionneraient  comme  juridictions  d'état  de 
siège.  C'est  ce  qui  s'est  produit  pendant  la  g'uerre  de  1870-71 
en  vertu  du  décret  des  l.'M7  août  1870.  —  V.  Dec.  min.  20  avr. 
187.t;  Décr.  17  févr.  1894,  sur  la  défense  des  côtes;  Décr.  4  oct. 
1891,  sur  le  service  des  places  de  guerre  (art.  24.3). 

308.  —  Les  militaires  ou  assimilés  appartenant  à  l'armée  de 
terre  sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes  lorsqu'ils  sont 


détachés  au  service  de  la  marine.  —  V.  suprà,  V  Justice  mari- 
time, n.  10.')7. 

309.  —  Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  est 
poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  ou  un  délit  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre,  et  pour  un  autre  crime  ou  délit 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  est  traduit  d'a- 
bord devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  du 
fait  emportant  la  peine  la  plus  grave,  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  pour  l'autre  fait,  devant  le  tribunal  compétent.  En  cas  de 
double  condamnation,  la  peine  la  plus  l'orte  est  seule  subie.  Si 
les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine,  le  prévenu 
est  d'abord  jugé  pour  le  fait  de  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires (art.  60).  —  V.  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  nullité 
lorsque  l'ordre  dans  lequel  la  juridiction  ordinaire  et  la  juridic- 
tion militaire  devaient  être  saisies  n'a  pas  été  observé,  suprà, 
w"  Jasiice  maritime,  n.  1064. 

310. —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  48,  qu'aux  termes  de  l'art. 
273,  C.  just.  milit.,  «  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  les  infractions  commises  par  des  militaires 
aux  lois  sur  la  chasse,  la  pèche,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie  »  (V.  suprà, 
v  Justice  maritime,  n.  1067).  Ici,  les  juridictions  militaires  sont 
dessaisies,  qu'il  s'agisse  de  délits  ou  de  contraventions.  On  ne 
doit  pas  oublier  non  plus  qu'en  vertu  de  textes  locaux,  les  con- 
seils de  guerre,  statuant  en  ti-rritoire  militaire  d'Algérie,  peuvent 
être  saisis,  à  l'enconlre  des  indigènes,  de  la  répression  des  con- 
traventions et  délits  de  douanes;  ils  ont  alors  à  statuer  sur  les 
réparations  civiles.  —  V.  suprà,  v°  AIgt'ric,  n.  Iii32  et  s. 

311.  —  Par  exception,  et  bien  que  ces  poursuites  exigent 
une  plainte  de  la  partie  lésée  ou  d'une  administration  publique, 
les  tribunaux  militaires  restent  compétents  en  matière  de  con- 
trefaçon, adultère,  postes,  petite  voirie,  etc.  —  V.  suprà,  V 
Justice  maritime,  n.  1069. 


CHAPITRE  VII. 

CÛNTUMACK     ET    DÉFAUT. 

§  1.  Prucédure. 

312.  —  La  procédure  de  la  contumace  et  celle  du  défaut  ont 
été  empruntées  au  Code  d'instruction  criminelle,  sauf  adaptation 
aux  juridictions  militaires.  Toutefois,  depuis  la  loi  du  27  juin 
1866,  un  condamné  est  toujours  recevable,  en  matière  correc- 
tionnelle, à  formeropposition,  tant  que  la  condamnation  n'a  pas 
commencé  à  être  exécutée  contre  lui,  tandis  que,  devant  les  con- 
seils de  guerre,  la  sentence  peut  devenir  déhnitive  par  la  simple 
notification  suivie  de  l'expiration  d'un  très-court  délai  de  cinq 
jours.  —  V.  suprà,  v»  Justice  maritime,  n.  1089  et  1090. 

313.  —  Au  cas  de  crime,  si  l'accusé  n'a  pu  être  saisi  ou  s'il 
s'est  évadé,  le  président  du  conseil  de  guerre  rend  une  ordon- 
nance indiquant  le  crime  pour  lequel  l'accusé  est  poursuivi,  et 
portant  qu'il  sera  tenu  de  se  présenter  dans  un  délai  de  dix 
jours.  Celte  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du  jour  (art.  17;i).  — 
V.  SM/ji'à,  v°  Justice  maritime,  n.  1072  et  s. 

314.  —  .\près  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'ordonnance  du  président,  il  est 
procédé  sur  l'ordre  du  général  commandant  la  circonscrifition 
au  jugement  par  contumace  (art.  176,  §  Ij.  —  V.  suprà,  v°  Jus- 
tice maritime,  n.  1073. 

315.  —  Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé 
contumax.  Les  rapports  et  prccès-verbaux,  la  déposition  des  té- 
moins et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à 
l'audience.  Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  mis 
à  l'ordre  du  jour,  et  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil 
de  guerre  et  à  la  mairie  du  domicile  du  condamné.  Le  greffier- 
et  le  maire  dressent  procès-verbal,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. Ces  formalités  tiennent  lieu  de  l'exécution  du  jugement  par 
effigie  (art.  176).  —  V.  suprà,  x"  Justice  maritime,  n.  1076  et  s. 

316.  —  La  représentation  du  condamné  dans  les  délais  a 
pour  effet  d'entraîner  l'anéantissement  du  jugement  et  de  la 
condamnation  à  partir  de  l'ordre  de  mise  en  jugement.  Le  con- 
tumax est  alors  jugé  contradictoiri'inent,  et  l'on  doit  lire  à  l'au- 
dience toutes  les  pièces  intéressant  l'alfaire,  iiotainiin-nt  les  ré- 
ponses écrites  des  autres  accusés  et  les  dépositions  des  témoins 
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qui  ne  peuvent  se  présenter.  —  V.,  sur  tous  ces  points,  supvà, 
V"  Juxtice  maritime,  n.  1080  et  s. 

317.  —  Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  par  contu- 
mace n'est  ouvert  qu'au  commissaire  du  gouvernement  (art.  177). 

318.  —  Kn  vertu  d'un  décret  du  14  oct.  18H,  il  a  été  établi 
qu'on  ne  poursuivait  pas  les  déserteurs  par  contumace.  Cette 
règle  est  demeurée  en  vigueur  sous  le  Code  de  I8r)7,  bien  qu'au- 
cun texte  formel  n'ait  été  libellé  sur  ce  point;  l'autorité  militaire 
reste  maîtresse  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre;  mais, 
suivant  une  tradition  constante  et  des  instructions  formelles, 
elle  doit  s'abstenir. 

319.  —  En  effet,  si  l'on  rapproche  les  dispositions  des  art. 
175  et  s.  et  189,  C.  just.  milit.,  on  voit  que  ce  dernier  te.xte  enlève 
spécialement  aux  déserteurs  le  bénéfice  de  la  prescription  de 
l'action  publique.  La  poursuite  par  contumace  a  un  double  but  : 
fixer  des  témoignages  et  des  preuves  susceptibles  de  disparaître  ; 
allonger  la  prescription  en  substituant  celle  de  la  peine  à  celle 
de  l'action  publique.  Or,  pour  le  déserteur,  la  preuve  est  con- 
signée dans  des  documents  écrits  et  dans  le  dossier  dressé  en 
exécution  de  l'art.  9.ï,  C.  just.  milit.;  quant  à  la  prescription,  elle  ne 
court  pas.  La  condamnation  par  contumace  ou  par  défaut  n'at- 
teindrait donc  pas  son  but;  bien  plus,  elle  permettrait  au  déser- 
teur de  prescrire  non  plus  son  délit,  mais  sa  peine.  On  irait  donc 
ainsi  contre  le  vœu  de  l'art.  184.  —  V.  suprà,  v°  Justice  mari- 
time, n.  1414. 

32(K  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si 
l'accusé  n'est  pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut.  Le  jugement, 
rendu  dans  la  forme  ordinaire,  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la 
place,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  et 
signifié  à  l'accusé  ou  à  son  domicile.  Dans  les  cinq  jours,  à 
partir  de  la  signification,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres, 
l'accusé  peut  former  opposition.  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait 
été  formé  d'opposition,  le  jugement  est  réputé  contradictoire 
(art.  179). 

321.  —  Quant  à  l'effet  et  au  point  de  départ  des  incapacités 
légales,  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale,  à  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  du  conlumax,  V.  suprà,  v"  Contumace, 
n.  201  et  s.,  et  Justice  maritime,  n.  1084. 

§  2.  Hccoiinaissance  d'identité. 

322.  —  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  évadé  et  repris,  est  faite  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  circonscription  où  se  trouve  le  corps 
dont  fait  partie  le  condamné.  Si  le  condamné  n'appartient  à  au- 
cun corps,  la  reconnaissance  est  faite  par  le  conseil  de  guerre 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  et,  si  le  conseil  a  cessé  ses 
fonctions,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  circonscription  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  condamné  a  été  repris  (art.  180,  §§  1  et  2). 

323.  —  Le  conseil  statue  sur  la  reconnaissance  en  audience 
publique,  en  présence  de  l'individu  repris,  après  avoir  entendu 
les  témoins  appelés,  tant  par  le  commissaire  du  gouvernement 
que  par  l'individu  repris;  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  180,  §3). 

324.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  et  l'individu  repris 
ont  la  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  la  reconnaissance  de  l'identité  (art.  180,  §  4). 

325.  —  Les  dispositions  des  S§  1  et  2,  art.  180,  sont  applica- 
bles au  jugement  des  condamnés  par  contumace  qui  se  repré- 
sentent ou  qui  sont  arrêtés  (art.  180,  in  fine).  Si  l'identité  du 
conlumax  repris  n'était  pas  contestée,  une  simple  déclaration 
du  conseil  de  guerre  suffirait  pour  la  constater.  —  V.  suprà,  v° 
Justice  maritime,  n.  1102. 


TITRK    III. 

DES  CRIMES,    DES   DÉLITS    ET   DES    PEINES. 

CHAPITRE    I. 

PÉNALITÉS. 

326. —  Nous  avons  suprà  (v"  Justice  maritime,  u.  I1U3  et 
s.J,  exposé  les  principes  généraux  sur  lesquels  est  basée  la  pé- 


nalité militaire;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  On  pourra  d'ail- 
leurs utilement,  pour  tous  les  articles  de  ce  titre,  se  reporter  aux 
explications  données  à  propos  des  articles  similaires  du  Code 
de  justice  maritime. 

327.  —  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tri- 
bunaux militaires  en  matière  de  crime  sont  :  la  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à  temps, 
la  détention,  la  réclusion,  le  bannissement,  la  dégradation  mili- 
taire (G.  just.  milit.,  art.  185).  —  Pour  la  dégradation  civique, 
V.  art.  197-1^',  C.  just.  milit.,  analogue  à  l'art.  2.Ï.Ï-1'',  C.  just. 
marit.  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n.  1110. 

328.  —  Sur  ces  différentes  peines  et  leur  mode  d'exécution 
(C.  just.  milit.,  art.  187-191),  V.  suprà,  \°  Justice  maritime,  n. 
1109  et  s. 

329.  —  Les  peines  en  matière  de  délit  sont  :  la  destitution, 
les  travaux  publics,  l'emprisonnement,  l'amende  (art.  186). 

330.  —  Sur  ces  différentes  peines  et  leur  mode  d'exécution 
(C.  just.  milit.,  art.  192-193),  V.  suprà,  v°  Justice  maritime,  n. 
1139  et  s.  —  Sur  la  perte  du  grade  et  l'art.  201,  C.  just.  milit., 
V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  ilt.i  et  s. 

331.  —  Les  tribunaux  militaires  appliquent  les  peines  por- 
tées par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire  et,  dans  ce  cas,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  il  est  fait  application  aux 
militaires  de  l'art.  403,  C.  pén. 

332.  —  Les  peines  prononcées  contre  les  militaires  sont  exé- 
cutées conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  mili- 
taire et  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire  (art.  196).  Ce  texte 
consacre  le  principe  de  l'existence  des  établissements  péniten- 
tiaires spéciaux  du  département  de  la  Guerre,  et  la  substitution 
de  l'autorité  mdilaire  au  ministère  public  pour  l'exécution  des 
sentences.  L'art.  274  laisse  d'ailleurs  à  des  décrets  le  soin  de  la 
réglementation  des  lieux  de  détention  militaire. 

333.  —  Aux  termes  de  l'art.  196,  C.  just.  milit.,  lorsqu'un 
militaire  est  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  à 
raison  d'une  infraction  commise  avec  le  concours  de  non-mili- 
taires (C.  just.  milit.,  art.  76-79),  «  le  tribunal  compétent  ap- 
plique aux  militaires  et  aux  individus  assimilés  aux  militaires 
les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires,  aux  individus  appar- 
tenant à  l'armée  de  mer  les  peines  prononcées  par  les  lois  ma- 
ritimes, et  à  tous  autres  individus  les  peines  prononcées  par  les 
lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
une  disposition  expresse  de  loi  ».  H  s'ensuit  que,  si  l'infraction 
a,  au  regard  du  prévenu  militaire,  les  caractères  du  vol  militaire 
prévu  et  puni  par  l'art.  248,  C.  just.  milit.,  elle  n'a  d'autre  ca- 
ractère, au  regard  du  prévenu  non-militaire,  que  celui  d'un  vol 
simple,  prévu  et  puni  par  les  art.  379  et  401,  C.  pén.  D'où  la 
conséquence  que,  suivant  les  distinctions  faites  par  l'art.  248, 
C.  just.  milit.,  la  peine  à  appliquer  au  prévenu  militaire  pourra 
être,  soit  les  travaux  forcés,  soit  la  réclusion,  et  que  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  ne  pourra  pas  la  faire  descendre 
au-dessous  d'un  an  de  prison,  tandis  que  la  peine  à  appliquer 
au  prévenu  non-militaire  ne  pourra  dépasser  cinq  ans  de  prison, 
et  pourra,  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  être 
réduite  au-dessous  de  six  jours  et  même  être  transformée  en  une 
simple  amende  (C.  pén.,  art.  401,  463).  —  V.  analog.  C.  just. 
marit.,  art.  253,  et  suprà,  \°  Justice  maritime,  n.  1178  et  s. 

334.  —  Dans  les  cas  de  complicité  visés  par  l'art.  196,  si  les 
individus  non-militaires  el  non  assimilés  aux  militaires  sont  dé- 
clarés coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les  lois 
pénales  ordinaires,  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par 
le  Code  de  justice  militaire  contre  ce  crime  ou  ce  délit.  Toute- 
fois, les  peines  militaires  sont  remplacées,  à  leur  égard,  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  la  dégradation  militaire  prononcée  comme  peine 
principale,  par  la  dégradation  civique;  2"  la  destitution  et  les 
travaux  publics,  par  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  (art. 
197).  —  V.  analog.  C.  just.  inarit.,  art.  23b,  et  suprà,  V  Justice 
maritime,  n.  1 183. 

335.  — •  Les  circonstances  qui  peuvent  faire  qu'un  civil  est 
passible  des  peines  portées  par  le  Code  militaire,  dérivent  non 
seulement  ile  l'application  de  la  théorie  de  la  complicité,  Jiais 
résultent  de  certains  délits  spéciaux  qui  ne  sont  en  réalité  que 
la  transformation  de  l'idée  de  complicité,  tels  que  l'achat  d'effets 
ou  la  complicité  de  désertion  (art.  242  et  244). 

330.  —  Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et 
autres  assimilés  aux  militaires  sonl,  pour  l'applicalion  des  peines, 
considérés  comme  olficiers,  sous-officiers  ou  soldats,  suivant  le 
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grade  auquel  leur  ranfj  correspond  (art.  203).  —   V.  funrà,  v 
Ju.^tice  maritime,  n.  1182. 

337.  —  L'art.  200,  C.  just.  milil.,  règle  le  point  de  dépari 
des  dilTérenles  peines,  et  cela  d'une  façon  identique  au  Code  de 
justice  maritime.  —  V.  suprà,  v"  Jufitice  iiuiritime,  n.  1190  et  s. 

338.  —  Les  modifications  apportées  au  Code  de  justice  ma- 
ritune  par  la  loi  du  9  avr.  1893,  rendue  en  vue  de  l'imputation 
de  la  détention  préventive  sur  la  peine  prononcée  V.  suprà,  v° 
Justice  miiritime,  n.  119.'5)  n'ont  pas  encore  été  étendues  au 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre.  Un  projet  de  loi 
en  ce  sens  a  été  dépose'  par  le  gouvernement  et  sera  sans  doute 
voté  dans  des  termes  identiques  à  ceu.\  de  la  loi  précitée. 

339.  —  Sur  l'admission  des  circonstances  atténuantes  (art. 
80,  198,  267,  L.  13  juill.  1889)  et  sur  la  récidive,  V.  suprà,  v» 
Justice  maritime,  n.  1196  et  s. 

340.  —  L'art.  199,  C.  just.  milit.,  contient  les  mêmes  dispo- 
sitions que  l'art.  237,  C.  just.  marit.,  surla  pénalité  applicable  aux 
mineurs  de  seize  ans  (V.  suprà,  v»  Justice  maritime,  n.  1208). 
L'art.  199,  d'ailleurs,  n'a  guère  d'application  qu'à  l'égard  des  en- 
fants de  troupe.  Remarquons,  entin,  qu'en  cas  d'acquittement 
pour  non  discernement,  le  conseil  de  guerre  doit  tenir  compte 
des  règlements  spéciau.x  sur  la  matière  avant  de  prononcer  la 
remise  de  l'enfant  à  sa  famille. 

341.  —  Le  droit  de  vie  et  demort  inscrit  dans  l'art.  363,  C.jusl. 
marit.,  n'e.xiste  pas  dans  le  Code  de  justice  militaire  {V.  suprà, 
y"  Justice  maritime,  n.  1211  et  s.),  .assurément,  nul  n'ignore 
que,  dans  certaines  circonstances  mémorables,  des  ofliciers  de 
l'armée  de  terre  ont  pris  sur  eux  de  prévenir  par  une  exécution 
sommaire,  u[ie  déroute  à  son  début,  ou  d'arrêter  une  révolte 
naissante.  Mais,  entre  ces  faits  plus  ou  moins  inavoués  et  le 
droit  de  vie  ou  de  mort,  il  y  a  toute  la  disiance  qui  sépare  un 
acte  de  défense  individuelle  de  l'exercice  d'une  juridiction  ré- 
gulière. 

342.  —  Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  militaire, 
et  punies  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
deux  mois  :  1"  les  contraventions  de  police  commises  par  les 
militaires;  2°  les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  disci- 
pline. Toutefois,  l'aulorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la 
gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de 
police  au  conseil  de  guerre,  qui  appli(iue  la  peine  déterminée 
par  le  présent  article  art.  271!.  La  circulaire  ministérielle  du  6 
mai  1873,  notitianl  la  loi  du  23  janvier  précédent,  s'oppose  à  ce 
qu'on  inllige  au  militaire  coupable  d'une  première  contravention 
d'ivresse  une  peine  su|iérieure  à  un  mois  de  prison.  Le  jugement 
prononçant  deux  mois  de  prison  doit  être  annulé.  —  Cons.  rév. 
Paris,  13  août  1880,  [Leclerc  et  Coupois.  n.  25]  —  Cette  doctrine 
nous  parait  des  plus  contestables,  par  la  raison  que  l'art.  271, 
C.  just.  milit.,  laisse  aux  juges  la  latitude  d'infliger,  en  répression 
de  toute  contravention,  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  mois.  La 
circulaire  ministérielle  dont  les  dispositions  sont  assurément  fort 
sages,  n'a  donc  que  la  valeur  d'un  conseil  dont  la  méconnais- 
sance peut  motiver  des  observations  du  ministre,  mais  non  l'an- 
nulation du  jugement. 


CHAPITRE  11. 

CllIMKS    ET    D  EL  11  S. 

Sectio.n  I. 
Trahison.  Espionnage.  Embauchage. 

343.  —  Est  puni  de  mon,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  français,  ou  au  service  de  la  France,  qui  porte  les 
armés  contre  la  France.  Est  puni  de  mort,  tout  prisonnier  de 
guerre  qui,  avant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la 
main  (art.  204).  —  V.  anal.  art.  262,  C.  just.  marit.,  suprà,  v» 
Justice  maritime,  n.  1243. 

344.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  :  1°  qui  livre  à  l'ennemi,  ou  dans  l'intérêt  de  l'ennemi, 
soit  la  troupe  qu'il  commande,  soit  la  place  qui  lui  est  confiée, 
soit  les  approvisionnements  de  l'armée,  soit  les  plans  des  places 
de  guerre  ou  des  arsenaux  maritimes,  des  poris  ou  rades,  soit 
le  mol  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou 
d'une  uégociatiûii;  2"  qui  entretient  des  intelligences  avec  l'en- 
nemi, dans  le  but  de  favoriser  ses  entreprises;  3"  qui  participe 
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à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le  commandant  d'une  place 
assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler;  i»  qui  provoque  à  la  fuite 
ou  empêche  le  ralliement  en  présence  de  l'ennemi  ;art.  203). 

345.  —  Est  considéré  comme  espion,  et  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire  :  1°  tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une 
place  de  guerre,  dans  un  poste  ou  établissement  militaire,  dans 
les  travaux,  camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d'une  armée, 
pour  s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi;  2°  tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des 
documents  ou  renseignements  susceptibles  de  nuire  aux  opéra- 
tions de  l'armée  ou  de  compromettre  la  sûreté  des  places,  postes 
ou  autres  établissements  militaires;  3°  tout  militaire  qui,  sciem- 
ment, recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  envoyés 
à  la  découverte  (art.  206). 

346.  —  Est  puni  de  mort  tout  ennemi  qui  s'introduit  déguisé 
dans  un  des  lieux  ci-dessus  désignés  (art.  207). 

347.  —  On  ne  peut  considérer  comme  espion  l'aéronaule 
qui  franchit  les  lignes  ennemies  en  ballon,  fùt-il  porteur  de  dé- 
pèches. —  V.  Wilhelm,  Situation  juridiijue  des  aéronautes  en 
temps  de  guerre  :  J.  dr.  intern.  prie.,  1891,  p.  440  et  s. 

348.  —  Sur  les  trahisons,  l'espionnage  et  les  projets  de  ré- 
forme, V.  suprà,  \"  Justice  mariiiihe.  n.  1246  et  s.,  ei  Espionnage. 

349.  —  Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de  mort 
tout  individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer 
à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciemment 
facilité  les  moyens,  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une 
puissance  en  guerre  avec  la  France.  Si  le  coupable  est  militaire, 
il  est  en  outre  puni  de  la  dégradation  militaire  (art.  208).  — 
Aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre, 
dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de  guerre 
en  état  de  siège,  tout  justiciable  des  trihunaux  militaires,  coupa- 
ble ou  complice  d'un  des  crimes  précités,  est  puni  des  iieines  men- 
tionnées ci-dessus  (art.  269;. 

Section  II. 
Crimes  et  (iélils  contre  le  devoir  niilîlaii'e. 

350.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
gouverneur  ou  commandant  qui,  mis  en  jugement  après  avis 
d'un  conseil  d'enquête,  est  reconnu  coupable  d'avoir  capitulé 
avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait,  et  sans  avoir 
fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur  (art.  209). 

351.  . —  .\ous  avons  exposé  suprà,  V  Justice  maritime,  n. 
234,  la  différence  qui  existe  entre  la  législation  militaire  et 
la  législation  maritime.  Cette  dernière  oblige  à  traduire  en  con- 
seil de  guerre  tout  commandant  qui  perd  son  bâtiment,  tandis 
que  le  Code  de  1837  conserve  la  nécessité  de  l'envoi  préalable 
devant  un  conseil  d'enquête  du  commandant  de  place  qui  a  ca- 
pitulé. L'art. 209  est  la  sanctiondes  prescriptions  des  dispositions 
contenues  dans  le  décret  du  4  oct.  1891,  sur  le  service  dans  les 
places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

352. —  Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe  armée, 
qui  capitule  en  rase  campagne,  est  puni  :  1"  de  la  peine  de  mort, 
avec  dégradation  militaire,  si  la  capitulation  a  eu  pour  résultat 
de  faire  poser  les  armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de  traiter  ver- 
balement ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient 
le  devoir  et  l'honneur;  2°  de  la  destitution,  dans  tous  les  autres 
cas  fart.  210). 

353.  —  La  loi  militaire  admet  comme  pouvant  être  légitime 
la  capitulation  d'une  place  forte  qui  s'est  défendue  par  tous 
moyens:  elle  peut  être  vaincue  notamment  par  la  lamine.  Mais 
en  rase  campagne,  toute  capitulation  doit  être  punie;  il  est  inu- 
lile  d'insister  sur  la  profonde  différence  des  situations.  Suivie  de 
reddition  des  armes,  la  capitulation  est  un  crime  que  rien  ne 
saurait  excuser;  si  le  commandant  en  chef  a  obtenu  de  se  retirer 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  après  une  défense  aussi  com- 
plète que  possible,  sa  faute  peut  être  atténuée,  mais  il  encourt 
quand  même  la  destiiulion. 

354.  —  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  eu  vedette, 
abandonne  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  est  puni  : 
1°  de  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou  de 
rebelles  armés;  2"  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si, 
hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  élait  .sur  un  ter- 
ritoire en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège;  :i"  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  no  an,  dans  tous  les  autres  cas  (irt.  211). 
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355.  —  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  veHelte, 
est  trouvé  endormi,  est  puni  :  {"de  deux  à  cinq  ans  de  travaux 
publics,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  Ou  de  rebelles  armés; 
2»  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  en  état  de  siège;  3°  de  deux  mois  à  six  mois  d'em- 
prisonnement, dans  tous  les  autres  cas  (art.  212). 

356.  —  Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  : 
1°  de  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de 
l'ennemi  ou  de  rebelles  armés;  2»  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
l'abandon  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  étal  de  guerre  ou  en  état 
de  siège;  3°  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement, dans  tons 
les  autres  cas.  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de 
la  peine  lui  est  toujours  infligé  (art.  213). 

357.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  caractériser  l'abandon 
du  poste,  que  le  militaire  s'en  soit  absenté  sans  esprit  de  retour. 
Il  suffit  qu'il  s'en  soit  momentanément  éloigné  à  un  moment  où 
sa  présence  était  exigée.  Toute  absence  non  justifiée  et  non  au- 
torisée de  son  poste  constitue  pour  le  milit.'iire  le  délit  d'abandon 
de  poste,  l'eu  importe  que  l'inculpé  soit  rentré  peu  de  temps 
après  (Cire.  1"  janv.  t864). 

358.  — L'art.  213,  C.  just.  milit.,qui  punit  l'abandon  du  poste 
est  applicable  au  cavalier  qui  s'absente  étant  de  garde  d'écurie, 
parce  que  ce  service,  prévu  par  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur des  corps  de  cavalerie,  est  bien  un  service  commandé. 
Par  suite,  le  jugement  qui  prononce  l'absolution  dans  ce  cas  doit 
être  annulé.  —  Cons.  rév.  Paris,  22  août  1879,  Leprètre,  [Le- 
clerc  et  Ciiupois,  n.  21] 

350.  —  La  peine  de  la  dégradation  militaire  n'est  pas  attachée 
au  crime  d'abandon  de  poste  en  présence  de  l'ennemi,  puni  de 
peine  de  mort  par  l'art.  213,  C.  jusl.milit.—  Cass.,  2  févr.  1871, 
Chenet,  [S.  71.1.160,  P.  71.463,  D.  71.1.121]  —  Sic,  Foucher, 
Comment,  du  C.  de  juat.  milit.,  n.  1222  et  s. 

3G0.  —  En  temps  de  guerre,  aux  armées,  ainsi  que  dans  les 
communes,  les  départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de 
siège,  tout  militaire  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'a- 
lerte, ou  lorsque  la  générale  est  battui',  est  puni  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  est  olficier,  la  peine  est  celle 
de  la  destitution  (art.  214). 

361.  —  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'excuse  légitime,  ne 
se  rend  pas  au  conseil  de  guerre  où  il  est  appelé  à  siéger,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  ?i  six  mois.  En  cas  de 
refus,  si  le  coupable  est  olficier,  il  peut  être  puni  de  la  destitu- 
tion (art.  215). 

3(î2.  —  Les  dispositions  des  art.  237,  238,  230,  240,  241,  242, 
243,  247  et  248,  C.  pén.  ordinaire  (évasion  de  détenus  et  recèle- 
ment  de  criminpls)  sont  applicables  aux  militaires  qui  laissent 
évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  individus  arrêtés, 
détenus  ou  conliés  à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  procurent 
l'évasion  de  ces  individus,  ou  les  recèlent  ou  les  font  receler  (art. 
216).  Les  militaires  ont  souvent,  précisément  parce  qu'ils  re- 
présentent la  force  armée,  l'occasion  de  concourir  à  la  garde  des 
prisonniers.  L'art.  216  a  pour  but  de  les  placer  sous  le  coup  des 
dispositions  du  Code  pénal  qui  ne  visaient  textuellement  que  les 
gardiens  et  surveillants.  Tout  militaire  commis  à  la  garde  dps 
détenus  est  donc  passible  de  ces  mêmes  dispositions,  suivant 
les  distinctions  inscrites  au  Code  pénal.  —  \'.  suprâ,  \"  Evasion 
de  di'lenus. 

303.  —  Il  ne  laul  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  le 
militaire  qui  s'évade  devient,  par  le  fait  seul  de  l'expiration  des 
délais,  un  déserteur;  mais,  si  l'évasion  a  été  accompagnée  de 
bris  de  prison,  elle  doit  faire  l'objet  d'une  peine  spéciale  et  cu- 
mulable. Par  exemple,  un  soldat  écroué  pour  un  refus  d'obéis- 
sance et  qui,  s'évadant  avec  violence  ou  bris  de  prison,  n'est 
arrêté  que  plus  de  six  jours  après  la  constatation  de  son  absence, 
devra  être  déclaré  coupable  par  le  conseil  de  guerre  d'un  trip'e 
délit:  I  f  conseil  prono  ncera  eu  mu  lativement  la  peine  prévue  à  l'art. 
245,  C.  pén.,  et  celle  de  la  désertion,  cette  dernière  absorbant 
celle  du  refus  d'obéissance  (art.  218,  g  3  et  231,  C.  just.  milit.). 

Section   III. 
Uévolte.  lububoi'dlnatlon.  Rébelliuu. 

3(54.  —  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte,  et  punis 
de  mort  :  1"  les  militaires  sous  les  armes  qui,  réunis  au  nombre 


de  quatre  au  moins  et  agissant  de  concert,  refusent  à  la  première 
sommation  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs;  2"  les  militaires 
qui,  au  nombre  de  quatre  au  moins,  prennent  les  armes  sans 
autorisation  et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs  chefs;  3"  les 
militaires  qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent  à 
des  violences  en  faisant  usage  de  leurs  armes,  et  refusent,  à  la 
voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dans 
l'ordre.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  arti- 
cle, la  peine  de  mort  n'est  inlligée  qu'aux  instigateurs  ou  chefs 
de  la  révolte,  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les  autres 
coupables  sont  punis  de  cinq  ans  a  dix  ans  de  travaux  publics, 
ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  Dans  le  cas  prévu  par  le  n.  3  du  présent  arti- 
cle, si  les  coupables  se  livrent  à  des  violences,  sans  faire  usage 
de  leurs  armes,  ils  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  rie  la  destitution  avec  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans  (art.  217;.  —  Sur  la  tentative  de  ré- 
volte, V.  suprà,  y"  Justice  mai itime ,  n.  1300. 

365.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  marcher 
contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  son  chef 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés.  Si,  hors  le  cas 
prévu  p.ir  le  paragraphe  précédent,  la  désobéissance  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  la  peine  est  de 
cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est 
officier,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprison- 
nement d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  olficier,  celle 
de  la  desliluLioii  (art.  2l8j. 

366.  —  Tout  militaire  qui  viole  ou  force  une  consigne  est 
puni  :  1°  de  la  peine  de  la  détention,  si  la  consigne  a  été  violée 
ou  forcée  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés;  2"  de 
deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est 
olficier,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans,  quand,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le 
fait  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège; 
3°  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  trois  ans,  dans  tous  les 
autres  cas  (art    219). 

367.  —  Est  puni  de  mort,  tout  militaire  coupable  de  violence 
à  main  armée  envers  une  sentinelle  ou  vedette.  Si  les  violences 
n'ont  pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été  commises  par  un  mi- 
litaire assisté  d'une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  est  de  cinq 
ans  à  dix  ans  de  travaux  publics.  Si,  parmi  les  coupables,  il  se 
trouve  un  officier,  il  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans.  La  peine  est  réduite  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  si  les  violences  ont  été  com- 
mises par  un  militaire  seul  et  sans  armes.  Est  puni  de  six  jours 
à  un  an  d'emprisonnement  tout  mihtaiie  qui  insulte  une  senti- 
nelle par  paroles,  gestes  ou  menaces  |art.  220). 

368.  —  Est  punie  de  mort,  ave  dégradation  militaire,  toute 
voie  de  fait  commise  avec  préméditation  ou  guel-apens  par  un 
militaire  envers  son  supérieur  (art.  221).  Est  punie  de  mort,  toute 
voie  de  fait  commise  sous  les  armes  par  un  militaire  envers  son 
supérieur  (art.  222).  Les  voies  de  fait  exercées,  pendant  le  ser- 
vice ou  à  l'occasion  du  service,  par  un  militaire  envers  son  su- 
périeur, sont  punies  de  mort.  Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu 
lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  le  coupable 
est  puni  de  la  destitution)  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  s'il  est  officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  s'il  est  sous-oflicier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  jart. 
223). 

3G9.  —  Une  circulaire  du  21  déc.  1868  expose  que  les  délits 
d'insubordination  commis  contre  des  supérieurs  doivent  être 
considérés  comme  perpétrés  en  service,  dès  que  le  supérieur  ou 
l'inférieur  sont  en  service  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  se  trouvent  dans  cette  position.  Le  ministre  ajoute  :  »  Dans 
l'impossibilité  d'établir  une  nomenclature  qui,  malgré  tout  le  soin 
qu'on  y  apporterait,  serait  assurément  incomplète  et,  par  cela 
même,  défectueuse,  le  législateur  a  dû  rester  dans  les  généra- 
lités...; si  la  loi  a  laissé  à  cet  égard  aux  membres  du  conseil  de 
guerre  une  certaine  latitude  dans  leur  appréciation,  c'est  parce 
qu'ils  sont  seuls  à  même  de  décider  de  ces  questions  qui  varient  à 
l'infini  et  qui  ne  sauraient  être  définies  d'une  manière  précise.  » 

370.  —  Nous  avons  donné  suprà  {v"  Justice  maritime,  n.  1314 
et  s.),  les  explications  que  comporte  la  matière  des  voies  de  fait 
envers  un  supérieur.  Les  textes  des  Codes  militaire  et  maritime 
sont  sur  ce  point  similaires,  sous  la  seule  exception  qui  résulte 
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de  ce  que  les  actes  d'insubordination  commis  à  bord  sont  toujours 
réputés  en  service.  —  V.  fuprà,  %'"  JuUice  maritime,  n.  1320. 

371.  —  En  ce  qui  touclie  le  sens  du  mot  supérieur,  il  est  bien 
entendu  que,  suivant  la  remarque  du  rapporteur  au  Corps  légis- 
latif, la  loi  s'est  abstenue  d'en  donner  une  définition  précise  (V. 
fuprà,  V  Justice  maritime,  n.  1327  ets.'i.  La  supériorité,  au  sens 
des  art.  221  et  s.,  peut  résulter,  non  seulement  du  grade,  mais 
de  l'ancienneté  du  rang,  c'est-à-dire  de  l'assimilation.  Elle  dé 
coule  encore  de  la  fonction,  en  ce  sens  que  tout  militaire,  in- 
vesti temporairement  d'une  fonction  supérieure  à  son  grade, 
a  droit  à  toute  la  protection  que  comporte  cette  fonction  (V. 
suprà,  v°  Justice  maritime  n.  1348).  Ainsi  l'ordonnance  du  16 
mars  1838  plaçant  les  brigadiprs  et  caporaux  sous  les  ordres 
des  brigadiers-fourriers  et  caporaux  l'ourriers,  ceux-ci  sont  les 
supérieurs  des  premiers  au  sens  des  art.  221  et  s.,  G.  just. 
milit.  (Cire.  13  déc.  )86oK 

372.  —  Tout  mililaire  qui,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion 
du  service  ,  outrage  son  supérieur  par  paroles,  gestes  ou  mena- 
ces, est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  d'un  an  à 

■  cinq  ans ,  si  ce  militaire  est  officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  ans  de 
travaux  publics,  s'il  est  sous-officier,  cap^-ral,  brigarlier  ou  sol- 
dat. Si  les  outrages  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service  la  peine  est  de  un  an  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement (art.  224).  —  V.  supra,  v"  Justice  maritime,  n.  1318  et  s. 

373.  —  Une  circulaire  du  28  déc.  1861  déclare  que  le  délit 
d'outrages  envers  un  supérieur  présuppose  la  présence  de  ce 
dernier  et  que,  dans  tout  autre  cas,  il  n'y  a  pas  délit. 

374.  —  Tout  militaire  coupable  de  rébellion  envers  la  force 
armée  et  les  agents  de  l'autorité  est  puni  de  deux  mois  à  six 
mois  d'emprisonnement ,  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  la  même 
peine,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes.  Si  la  rébellion  a  été  com- 
mise par  plus  de  deux  militaires,  sans  armes,  les  coupables  sont 
punis  de  deux  ans  àcinq  ans  d'emprisonnement,  etde  la  réclusion 
si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes.  Toute  rébellion  commise  par 
des  militaires  armés,  au  nombre  de  huit  au  moins,  est  punie 
conformément  aux  §§  3  et  5,  art.  217,  du  présent  Code.  Le 
maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  instigateurs  ou 
chefs  de  rébellion  ,  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade  (art. 
223). 

375.  —  La  loi  maritime  a  pu,  grâce  à  l'organisation  spéciale 
des  équipages  de  la  flotte,  recourir,  pour  la  répression  de  ce 
délit,  à  une  pénalité  spéciale,  la  réduction  de  grade  ou  de  classe, 
qui  constitue  tout  à  la  fois  un  retard  dans  l'avancement  ultérieur 
de  l'homme  et  une  peine  pécuniaire  immédiat?  (Y.  suprà,  v°  Jus- 
tice maritime,  n.  1363).  Le  législateur  de  l8.o7,  se  trouvant  en 
face  d'un  militaire  qui  touche  un  prêt  et  non  une  solde  ,  a  dû 
édicter  la  seule  pénalité  possible,  à  savoir  :  l'emprisonnement. 

Sectiu.n  IV. 

Abus  d'autorité. 

376.  —  Les  art.  226  à  229,  C.  just.  milit.,  sur  les  abus  d'au- 
torité, sont  iinalogues  aux  art.  3()S  ^'308,  C.  just.  maril.  —  V. 
suprà,  vo  Justice  maritime,  n.  136S  et  s. 

Section  V. 
Insoumission  et  dései^lon 

377.  —  Quant  aux  règles  de  l'insoumission  (art.  230,  C. 
just.  milit.,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1873)  nous  renvoyons 
a  ce  qui  a  été  dit  suprà.  v"  Justice  maritime,  n.  137o  et  s." 

378.  —  Mentionnons  une  circulaire  du  13  oct.  1879  qui  a 
autorisé  les  commandants  de  circonscription  à  laisser  en  liberté 
provisoire,  toutes  les  fois  que  cette  faveur  ne  présenterait  pas 
d'inconvénient,  les  insoumis  qui  se  rendent  volontairement, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort  par  le  conseil  de 
guerre.  La  même  mesure  peut  être  accordée,  mais  seulement  à 
titre  exceptionnel,  aux  insoumis  qui  auraient  été  arrêtés. 

379.  —  .Nous  ne  faisons  ici  que  relever  le»  textes  concernant  la 
désertion,  renvoyant  pour  la  plupart  des  explications  qu'ils  com- 
portent à  ce  qui  a'  été  dit,  suprà.  v°  Justice  maritime,  n.  1389  et  s. 

380.  —  Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur  :  1°  six 
jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous-officier,  ca- 
poral, brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détachi'- 
ment  sans  autorisation  :  néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois 


de  service,  il  ne  peut  être  considéré  comme  déserteur  qu'après 
un  mois  d'absence;  2»  tout  sous-officiêr,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  voyageant  isolément  d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le 
congé  ou  la  permission  est  expirée,  et  qui,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  ou  son  arrivée 
au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté  (art.  2311. 

381.  —  Un  criminel  extradé  ne  peut  être  jugé  que  sur  le  fait 
qui  a  motivé  son  extradition.  Par  suite,  un  déserteur  dont  la 
remise  a  été  accordée  pour  un  vol  qualifié  ne  peut  être  jugé  et 
condamné  pour  désertion.  Si  donc  il  y  a  acquittement  du  chef 
de  vol,  l'inculpé  doit  être  reconduit  à  la  frontière  et  replacé  en 
état  de  liberté.  —  Cire.  29  juill.  1862,  [Leclerc  et  Coupois,  t.  2, 
p.  .tIo]  —  V.  suprà,  v"  Extradition. 

382.  —  Lorsqu'un  déserteur,  extradé  pour  un  autre  délit, 
demande  à  purger  sa  désertion,  sa  demande,  visée  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  doit  être  transmise  au  ministre  de  la 
Guerre,  et  toute  procédure  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'alTaire.  —  .Xote  du  l'-'  avr.  1878,  [Leclerc  et 
Coupois,  t.  2,  p.  b8fi] 

383.  —  Lorsqu'un  déserteur,  condamné  par  contumace  pour 
un  autre  fait,  demande  à  être  livré  sans  attendre  les  formalités 
d'extradition,  il  est  réputé  avoir  volontairement  répudié  la  pro  - 
tection  étrangère  et  s'être  soumis  aux  lois  de  son  pavs.  Il  peut 
donc  être  jugé  pour  désertion.  — Cire,  13  oct,  1877,  [Leclerc  et 
Coupois,  t.  2,  p.  383] 

384.  —  Ln  réserviste  retenu  au  corps  après  les  vingt-huit 
jours  de  service,  en  raison  des  punitions  qu'il  a  encourues,  ne 
peut  être  déclaré  déserteur  s'il  s'échappe  de  la  prison  du  corps. 
-—  .\ote  du  14  oct.  1878,  [Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  394]  — 
Cette  interprétation  est  justifiée  par  ce  fait  que  le  service  n'est 
pas  prolongé;  c'est  l'exécution  de  la  punition  quia  été  retardée. 

385.  —  Il  en  serait  tout  autrement  dans  le  cas  où  un  homme 
serait  retenu  au  corps  après  le  congédiement  de  sa  classe  en  vertu 
de  IVrt.  47,  L.  15  juill.  1889.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  les 
punitions  ont  été  subies  et  c'est  le  service  qui  est  prolongé;  le 
lien  subsistp  donc  avec  toute  sa  force. 

386.  —  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  cou- 
pable de  désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  paix,  est  puni  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  deux  à  cinq  ans  de 
travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre, 
ou  d'un  territoire  en  étal  de  guerre  ou  de  siège.  La  peine  ne 
peut  être  moindre  de  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de  travaux 
publics,  suivant  les  cas,  dans  les  circonstances  suivantes  :  losi 
le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  d'équipement 
ou  d'habillement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval;  2°  s'il  a  déserté 
étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  211  et  213  du 
présent  Gode;  3o  s'il  a  déserté  antérieurement  iart.  232). 

387.  —  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout 
officier  absent  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation 
depuis  plus  de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinze  jours 
après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  sans  pré- 
judice de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'art.  1, 
L.  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers.  Tout  officier  qui  aban- 
donne son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  déterminés 
par  le  paragraphe  précédent,  et  puni  de  la  destitution  avec  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  (art.  233. 

388.  —  Une  circulaire  du  24  nov.  1837  a  déclaré  que  les 
olficiers  absents  illégalement  de  leur  corps  devaient  être  jugés 
par  défaut,  mais  qu'il  convient  de  n'exercer  ces  poursuites  qu'a- 
près un  délai  de  trois  mois,  afin  de  pouvoir  prononcer  contre 
eux  la  «lestitution  édictée  par  la  loi  du  19  mai  1834,  en  même 
temps  quelafieine  prévue  àl'arl.  23!,  C.  just.  milit.  l'.c.  mode  de 
procéder  est  d'autant  plus  justifié  que  l'absence  illégale  de  l'of- 
iicier  est  un  délit  susceptible  de  prescription,  comme  tout  autre, 
après  trois  ans  écoulés.  Il  y  a  donc  intérêt  ;'i  allonger  ce  délai 
par  une  condamnation  qui  recule  l'échéance  do  la  prescription. 
—  Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  \>.  499. 

389. —  Une  instruction  ministérielle  du  16  mars  1874  {Le- 
clerc et  Coupois,  l.  2,  p.  349)  recommande,  lorsqu'un  officier  est 
inculpé  simultanément  d'absence  illégale  et  d'un  autre  délit,  de 
suivre  deux  procédures  distinctes  en  commençant  les  pour- 
suites par  l'affaire  d'absence  illégale.  Celle-ci  étant  jugée  par 
défaut  devient  ainsi  définitive,  dans  les  délais  légaux,  sans  at- 
tendre les  conséquences  du  second  jugement.  Ces  recomman- 
dations se  basent  sans  doute  sur  la  dilTéreiice  qui  e.'iiste  entre 
le  défaut  devant  les  conseils  de  guerre  qui  est  couvert  par  le 
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simple  délai  de  cinq  jours,  tandis  que  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, l'art.  187,  §  3,  C.  instr.  crim.,  modiné  par  la  loi  du 
27  juin  1806,  permet  an  condamné  de  former  opposition  tant 
qu'il  n'y  a  pas  un  acte  d'e.'îécution  de  la  sentence.  L'instruction 
ministérielle  présuppose  un  délit  commis  pendant  l'absence  illé- 
gale, c'est-à-dire,  pour  lequel  l'olficier  serait  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires;  sinon,  la  disjonction  n'aurait  pas  d'intérêt. 
Au  contraire,  si  le  second  fait  est  un  crime,  la  disjonction  est 
utile,  alors  même  que  le  conseil  de  guerre  serait  seul  compétent, 
puisque,  en  cas  de  jugement  unique,  la  condamnation  par  con- 
tumace, absorbant  les  deux  faits  en  une  seule  sentence,  ne  se- 
rait définitive  qu'après  vingt  années.  Il  reste  à  savoir  si  ce  mode 
de  procéder  est  bien  régulier  et  s'il  appartient  au  commandant 
en  cbef  de  priver  ainsi  l'accusé  du  bénéfice  de  l'art.  iZô,  C.  just. 
milit.,  concernant  le  non-cumul  des  peines. 

390.  —  En  ti'mps  de  guerre,  les  délais  iixés  par  les  art.  231 
et  233  précédents  sont  réduits  des  deux  tiers  (art.  234,  modifié 
par  la  loi  du  18  mai  1875). 

35)1.  —  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger  en  temps  de  paix 
trois  jours,  et  en  temps  de  guerre  un  jour,  après  celui  de  l'ab 
sence  constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans  autorisation  les 
limites  du  territoire  français,  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne 
le  oorps  auquel  il  appartient  (art.  23S). 

392.  —  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  cou- 
pable de  désertion  à  l'étranger,  est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de 
travaux  publics,  si  la  désertion  a  fu  lieu  en  temps-  de  paix.  Il 
est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la  même  peine,  si  la  désertion 
a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  étal  de 
guerre  ou  de  siège.  La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans 
de  travaux  publics  dans  le  cas  prévu  par  le  §  I,  et  de  sept  ans 
dans  le  cas  du  §  "2,  dans  les  circonstances  suivantes  :  1°  si  le 
coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  d'habillement 
ou  d'équipement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval;  2»  s'il  a  déserté 
étp.nt  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  211  et  213; 
3°  s'il  a  déserté  antérieurement  (art.  236i. 

393.  —  Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est 
puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  la  détention,  si 
la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  (art.  237j. 

394.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  coupable  de  désertion  à  l'ennemi  ^art.  238). 

395.  —  Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence 
de  l'ennemi  (art.  23il). 

396.  —  Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion 
elléctuée  de  concert  par  plus  de  deux  militaires  (art.  240). 

397.  —  Est  puni  de  mort  :  1°  le  coupable  de  désertion  avec 
complot  en  présence  de  l'ennemi;  2°  le  chef  du  complot  de  dé- 
sertion à  l'étranger.  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur 
est  puni  de  cinq  h  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-olli- 
cier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  et  de  la  détention,  s'il  est 
officier.  Dans  tons  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec 
complot  est  puni  du  maximum  de  la  peine  portée  par  les  dispo- 
sitions des  sections  précédentes,  suivant  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime  ou  du  délit  (art.  241). 

398.  —  Tout  militaire  qui  provoque  ou  favorise  la  désertion 
est  puni  de  la  peine  encourue  par  li^  déserteur,  selon  les  distinc- 
tions établies  au  présent  chapitre.  Tout  individu  non-militaire 
ou  non  assimilé  aux  militaires  qui,  sans  être  embaucheur  pour 
l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favorise  la  désertion, 
est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  il  cinq  ans  (art.  242). 

399.  — Si  un  militaire  reconnu  coupable  de  désertion  est  con- 
damné par  le  même  jugement  pour  un  fait  enlrainanl  une  peine 
plus  grave,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  (art.  243). 


Section   VI. 

Vente  el  achat,  ilélournenienl,  mise  en  gage, 
recel  îles  eliets  militaires. 

400.  —  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
militaire  qui  vend  son  cheval,  ses  eliets  d'armement,  d'équipe- 
ment ou  d'habillement,  des  munitions,  ou  tout  autre  objet  à  lui 
confié  pour  le  service.  Est  puni  de  la  mèm'^  peine  tout  militaire 
qui,  sciemment,  acheté  ou  recèle  lesdits  eltels.  La  peine  est  de 


six  mois  a  un  an  d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'efl'ets  de  petit 
équipement  (art.  244). 

401.  —  Une  instruction  du  13  sept.  187,ï  indique  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  le  pantalon  ayant  effectué  la  durée  de 
service  réglementaire,  selon  qu'il  s'agit  des  troupes  d'infanterie 
ou  de  la  cavalerie,  peut  être  considéré  comme  cessant  d'être  un 
effet  d'habillement  pour  passer  dans  le  petit  équipement.  —  Le- 
clerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  367. 

402.  —  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
tout  militaire  :  1°  qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions, 
effets  et  autres  objets  à  lui  remis  pour  le  service;  2''qui,  acquitté 
du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il  aurait  em- 
mené, ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait  emportés  (art.  24o). 

403.  —  L'art.  245,  C.  just.  milit.,  quipunit  la  dissipation  ou  le 
détournement,  par  un  militaire,  des  effets  à  lui  remis  pour  son 
service,  comprend  même  les  effets  de  petit  équipement.  —  (^-ass., 
15  juill.  1858,  Toussaint,  [S.  58.1.838,  P.  50.640,  D.  58.5.239] 

404.  —  Le  militaire  qui  rentre  à  la  caserne  dépourvu  d'une 
partie  de  ses  efîets  et  qui  prétend  les  avoir  perdus  ou  ne  pas 
savoir  ce  qu'ils  sont  d-venus  doit  être  poursuivi  pour  dissipation 
d'effets.  Néanmoins  l'application  de  l'art.  245  ne  doit  pas  être 
requise  si  le  militaire  parait  avoir  été  victime  d'un  vol.  —  Cire, 
1"'' janv.  18G4,  [^Leclerc  et  Coupois,  t.  2,  p.  517] 

405.  —  Est  puni  d.'  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout 
militaire  qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'arme- 
ment, de  grand  équipement,  d'habillement,  ou  tout  autre  objet 
à  lui  confié  pour  le  service.  La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'effets  depetitéquipement(irt.246). 

40<>,  —  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage 
des  armes,  munitions,  elTets  d'habillement,  de  'grand  ou  petit 
équipement,  ou  tout  autre  objet  militaire,  dans  des  cas  autres  que 
ceux  où  les  règlements  autorisent  leur  mise  en  vente,  est  puni 
par  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  l'auteur  du  délit 
(art.  247). 

Sectiu.n  VII. 
Vol. 

407.  —  Le  vol  des  armes  et  des  munitions  appartenant  à 
l'Etat,  celui  de  l'argent  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  des  deniers 
ou  elfets  quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à  l'Etat, 
commis  par  des  militaires  qui  en  sont  comptables,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  Si  le  coupable  n'efi  est  pas  comptable, 
la  peine  est  celle  de  la  réclusion.  S'il  exisie  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  ans  à  cinq  ans,  dans  le  cas  du  §  I,  et  celle 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  le  cas  du  §  2. 
En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'officier  coupable 
est,  en  outre,  puni  de  la  destitution.  Ksi  puni  de  la  peine  de  la 
réclusion,  et,  en  cas  rie  circonstances  atténuantes,  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans,  tout  militaire  qui  commet  un  vol 
au  préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé.  Les  dispositions 
du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables  aux  vols  prévus  par 
les  paragraphes  précédents,  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  cir- 
constances les  [leines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes  que 
les  peines  prescrites  parle  l^ode  militaire  (art.  248). 

407  bis.  —  Est  nul  le  jugement  qui  prononce  une  peine  infé- 
rieure à  un  an  de  prison  pour  vol  au  préjudice  d'un  militaire.  — 
Cons.  rév.  Alger,  23  mars  1882, 1  Leclerc  et  Coupois,  n.  1 16];  — 
24  avr.  18S4,  [Ihid.,  n.  187]  -^  Est  également  nul  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  qui  ne  prononce  qu'une  peine  d'empris'''n- 
nement  seulement  au  militaire  déclaré  complice  d'un  vol  commis 
à  l'aide  de  violences  ayant  laissé  des  traces  de  blessures  on  des 
contusions,  contrairement  aux  dispositions  des  art.  382  et  463, 
S  3,  C.  pén.  —  Cons.  rév.  Alger,  4  févr.  1897,  [J.  o/f.,  10  mars 
1897] 

408.  —  Les  dispositions  de  l'art.  248  sont  analogues  à  cellesde 
l'art.  331,  C.  just.  marit.  (V.  supiâ,  v"  Justice  maritime,  n.  i497), 
sauf  deux  ditlérences  :  l'art.  248  présuppose  que  le  vol  a  été 
commis  par  un  militaire,  tandis  que  l'art.  331  parle  d'ituliridus, 
et  conséquemment,  le  Code  maritime  est  applicable  à  l'cncontre 
de  toute  personne  même  de  l'ordre  civil,  spécialement  aux  ou- 
vriers des  arsenaux  maritimes.  La  seconde  différence  tient  à 
l'absence  d'un  texte  similaire  au  §  7,  art.  331,  qui  abaisse  la 
peine  lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  est  intérieure  à  40  fr.  — 
V.  snprà,  v"  Justice  maritime,  n.  1515  et  s, 

409.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout   militaire  qui   dépouille 
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un  blessé.  Le  coupable  est   puni  de  mort  si,  pour  dépouiller  le 
blessé,  il  lui  a  fait  de  nouvelles  blessures  (art.  249). 

Sectioin   VIII. 
Pillage,  deslruclioii,  dévastations  d'éclilices. 

410.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou  effets,  commis 
par  des  militaires  en  bande,  soit  avec  armes  ou  à  force  ouverte, 
soit  avec  bris  de  portes  et  clôtures  extérieures,  soit  avec  vio- 
lence envers  les  personnes.  Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la 
réclusion,  dans  tous  les  autres  cas.  Néanmoins,  si,  dans  les  cas 
prévus  par  le  §  I ,  il  e.xiste  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs 
instigateurs,  un  ou  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la 
peine  de  mort  n'est  iniligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  militai- 
res les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  S'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  peine  de  mort  est  réduite  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  il  temps,  la  peine  des  tiavaux  forcés  à  temps  à  celle 
de  la  réclusion,  el  la  peine  de  la  réclusion  à  celle  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans.  En  cas  de  condamnation  à  l'empri- 
sonnement, l'officier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitu- 
tion (art.  250). 

411.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui,  volontairement,  incendie,  par  un  moyen  quelcon- 
que, ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  bâti- 
ments, ouvrages  militaires,  magasins,  chantiers,  vaisseaux,  na- 
vires ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée.  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  celle  d?s  travaux  forcés  à  temps  (art. 'Jol  i. 

4*2.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire 
qui,  volontairement,  détruit  ou  dévaste,  par  d'autres  moyens 
que  l'incendie  ou  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  bâtiments, 
ouvrages  militaires,  magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires  ou 
bateaux  à  l'usage  de  l'armée.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  ou  même  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement,  et,  en  outre,  de  la  destitution,  si 
le  coupable  est  officier  (art.  2ri2). 

413.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui,  dans  un  but  coupable,  détruit  ou  fait  détruire,  en 
présence  de  l'ennemi,  des  moyens  de  défense,  tout  ou  partie 
d'un  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements  en  armes,  vi- 
vres, munitions,  elïfts  de  campement,  d'équipement  ou  d'habil- 
lement. La  peine  est  celle  de  la  détention,  si  le  crime  n'a  pas 
eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  (art.  2o3).  —  V.  supi'â,  y"  Jus- 
tice mnvitiini',  n.  1523  et  s. 

414.  —  Est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics  tout 
militaire  qui,  volontairement,  détruit  ou  brise  des  armes,  des 
effets  de  campement,  de  casernement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement appartenant  à  l'Etat,  soit  que  ces  objets  lui  eussent 
été  confiés  pour  le  service,  soit  qu'ils  fussent  à  l'usage  d'autres 
militaires,  ou  qui  estropie  ou  tue  nn  cheval,  ou  une  béte  de 
trait  ou  de  somme  employée  au  service  de  l'armée.  Si  le  coupable 
est  officier,  la  peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  cinq  ans  (art.  2.ï4).  —  V.  auprà,  v"  Justice  maritime,  n.  Lt3.ï. 

415.  —  S'il  s'iigissait  non  de  blessures  mais  de  mauvais  trai- 
tements envers  un  cheval  ou  une  bête  de  somme,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  application  de  la  loi  du  2  juill.  1830,  dite  :  loi  Gram- 
mont.  —  V.  suprà,  v"  Animaux,  n.  tO.'i  et  s. 

416.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  1  oct.  1864  décide 
que  les  effets  de  couchage  loués  <à  l'Etat  par  la  compagnie  des 
lits  militaires  doivent  être  considérés,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  234,  comme  appartenant  à  l'Etat.  Cette  inter- 
prétation est  justifiée,  puisque  l'Etat  est  responsable  vis-â-vis  de 
la  société  de  toutes  les  dégradations  survenues  aux  fournitures 
de  couchage.  —  \'.  inf'ià,  V  Logement  et  couchage  des  troupes. 

417. —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire  qui,  volon- 
tairement, détruit,  brûle  ou  lacère  des  registres,  minutes  ou 
actes  originaux  de  l'autorité  militaire.  S'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  peine  est  celle  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et,  en  outre,  de  la  destitution,  si  le  coupable 
est  officier  (art.  ioo). 

418.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2.')l,  232,  233,  234  et 
233,  C  just.  milit.,  les  complices,  même  non-militaires,  sont  punis 
de  la  même  peine  que  les  auteurs   du  crime  ou  du  délit  ,  sauf 


l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  107  qui  a  trait  au  remplace- 
ment de  certaines  peines  qui  seraient  inapplicables  aux  individus 
de  l'ordre  civil  (dégradation  militaire,  travaux  publics,  etc.).  — 
Art.  268. 

419.  —  Tout  militaire  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant 
chez  lequel  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou  sur  ses  en- 
fants, est  puni  de  mort  (art.  256).  — V.  su/irà,  v"  Justice  mari- 
lime,  n.  1345  et  s. 

Section   IX. 
Faux  en  matière  d'administralion  militaire. 

420.  —  Est  puni  de  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  porte  sciemment 
sur  les  rôles,  les  états  de  situation  ou  de  revue,  un  nombre 
d'hommes,  de  chevaux,  ou  de  journées  de  présence  au  delà  de 
l'ellectif  réel,  qui  exagère  le  montant  des  consommations,  ou 
commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes.  S'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  est  la  réclusion  ou  un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  En  cas  de  condamnation,  l'of- 
ficier coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution  (art.  237).  — 
V.  suprà,  \'o  Justice  maritime,  n.  1348  et  s. 

421.  —  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  fait 
sciemment  usage,  dans  son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  (art.  238).  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  loo3. 

422.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire  qui  contrefait  ou  tente  de  contre- 
faire les  sceaux,  timbres  ou  marques  militaires  destinés  à  être 
apposés,  soit  sur  les  actes  ou  pièces  authentiques  relatifs  au 
service  militaire,  soit  sur  des  effets  ou  objets  quelconques  appar- 
tenant à  l'armée,  ou  qui  en  fait  sciemment  usage  (art.  239).  — 
V.  suprà,  V  Justice  aiaritime,  n.  1333  et  s. 

423.  —  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui,  s'étant  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  destina- 
tions indiquées  à  l'article  précédent,  en  fait  ou  tente  d'en  faire 
une  application  frauduleuse  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  aux  intérêts  de  l'Etat  ou  des  militaires  (art.  260). 

Section   X. 

Corruption.  Prévarication  et  indclélilé  dans  le  service 
et  dans  Tadministration  militaire. 

424.  —  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  coupable  de  l'un  des 
crimes  de  corruption  ou  de  contrainte  prévus  par  les  art.  177  et 
t'9  du  Code  pénal  ordinaire.  Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la 
contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  la  dégradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  est 
appliquée  au  coupable.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
le  coupable  est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 
Toutefois,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu 
aucun  effet,  la  peine  est  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement 
(art.  261).  —  V.  suprà,  v"  Justice  maritime,  n.  1360  et  s. 

425.  —  Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement  tout 
médecin  militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  pour 
favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement  ou  dissimule  l'existence 
de  maladies  ou  infirmités.  Il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  des- 
titution. S'il  a  été  mù  par  des  dons  ou  promesses,  il  est  puni  de 
la  dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas,  punis 
de  la  même  peine  (art.  262).  —  \'.  suprà,  v°  Justice  maritime, 
a.  1364  et  s. 

426.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu  cou- 
pable des  crinipsou  délits  prévus  par  les  art.  169,170,  174  et  175 
du  Code  pénal  ordinaire,  relatifs  à  des  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  ladestitution, 
si  le  coupable  est  officier  (art.  263). 

427.  —  Tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  mi- 
litaire qui,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  trafique, 
à  son  profit,  des  fonds  ou  des  deniers  appartenant  à  l'Etat  ou  k 
des  militaires,  est  punid'un  emprisonnement  de  un  an  â  cinq  ans 
(art.  264). 
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428. —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militairp.  tout  aHministra- 
teur  ou  comptable  militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier  des  sub- 
stances, matières,  denrées  ou  liquides  confiés  à  sa  parde  ou  placés 
sous  sa  surveillance,  ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distri- 
buer lesdites  substances,  matières,  denrées  ou  liquides  falsifiés. 
La  peine  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre  tout  mi- 
litaire, tout  administrateurou  comptable  militaire  qui,  dans  un  but 
coupable,  distribue  ou  fait  distril.iuer  des  viandes  provenant  d'a- 
nimaux atteints  de  maladies  contagieuses,  ou  des  matières, 
substances,  denrées  ou  liquides  corrompus  ou  gâtés.  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la  réclusion  est  réduite 
à  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  destitution, 
si  le  coupable  est  officier  (art.  265J.  —  \'.  suprà,  v"  Justice 
marilime,  n.  loG8  et  lo09. 

Section  XI. 

Usurpation  d'iinllormes,  costumes,  insignes,  décorations 
ol  niéclaiiles. 

429.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  tout  militaire  qui  porte  publiquement  des  décorations,  mé- 
dailles, insignes,  uniformes  ou  costumes  français  sans  en  avoir 
le  droit.  La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  militaire  qui 
porte  des  décorations,  médailles  ou  insignes  étrangers,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé  (art.  266).  —  V.  suprà,  v"  Jus- 
tice maritime,  n.  I;i70  et  s. 


TITRE  IV. 

MStilSI.ATION    OOMPARÉK. 

§  1.  AnTRicnB-tfoNcniF. . 

430.  —  Les  affaires  les  moins  graves  ne  comportant  pas  une 
privation  de  liberté  supérieure  à  six  mois,  et  dans  lesquelles  sont 
impliqués  des  sous-olficiers  ou  soldats,  sont  portées  devant  des 
juridictions  inférieures  composées  ds  huit  juges,  dont  un  audi- 
teur. 

431.  —  Les  autres  affaires  sont  soumises  aux  conseils  de 
guerre  également  composés  de  huit  juges,  y  compris  un  auditeur. 

432.  —  Au-dessus  de  ces  juridictions  siègent  le  triliunal  mi- 
litaire supérieur,  tribunal  d'appel,  et  la  ('.our  suprême  militaire 
fonctionnant  comme  Cour  de  cassation. 

433.  —  Les  tribunaux  militaires  supérieurs  au  nombre  de 
deux,  l'un  siégeant  à  Vienne  pour  l'Autriche,  l'autre  à  Buda- 
pest pour  la  Hongrie,  se  composent  de  huit  membres,  tous  colo- 
nels, présidés  par  un  général,  et  dirigés,  quant  à  leur  fonction- 
nement, par  un  auditeur  général,  fonctionnaire  militaire. 

434.  —  La  cour  supérieure  militaire  se  compose  d'un  géné- 
ral président  et  de  six  juges. 

435.  —  L'exercice  de  l'action  puliliqiie  appartient  au  géné- 
ral, pour  les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  jusqu'au  grade 
de  colonel,  à  la  Cour  suprême  militaire  pour  les  officiers  d'un 
grade  supérieur. 

43(>.  —  Un  auditeur,  assisté  de  deux  officiers,  procède  à 
l'instruction,  à  la  suite  de  laquelle  le  général  statue  et  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  de  l'alTaire  devant  le  conseil  de  guerre. 

437t  —  L'auditeur  donne  lecture  des  pièces  de  l'accusation 
en  présence  de  l'accusé  qui  se  défend  lui-même.  Puis  il  expose 
l'affaire  à  ses  collègues,  et  vote  le  dernier.  Le  président  dispose 
de  deux  suffrages.  Le  jugement  est  rendu  à  la  majorité.  En  cas 
de  dissentiment  sur  la  peine  à  appliquer,  la  peine  intermédiaire, 
entre  la  plus  douce  et  la  plus  sévère,  est  infligée. 

438.  ■ —  Le  condamné  a  trente  jours  pour  former  appel  de- 
vant le  tribunal  militaire  supérieur.  Il  en  est  de  même  du  géné- 
ral qui  peut  laire  appel  à  minimn 

^  2.  Bbloiqve. 

439.  —  Le  Code  de  justice  militaire  date  de  1814,  mais  a  été 
modifié  par  des  lois  postérieures.  Le  système  belge  se  caractérise 
par  la  possibilité  de  l'appel,  au  moins  pour  certaines  classes  de 


justiciables,  et  par  la  présence  d'un  fonctionnaire  militaire  per- 
manent qui,  par  la  multiplicité  de  ses  fonctions,  joue  un  n'ile 
prépondérant  dans  l'administration  de  la  justice.  —  Taillefer, 
p.  350  et  s. 

440.  —  Les  tribunaux  militaires  ordinaires  sont  :  1°  les  con- 
seils de  guerre;  2°  la  cour  militaire. 

441 .  —  Les  conseils  de  guerre  sont  composés  de  sept  membres 
nommés  pour  chaque  alfaire.  A  chaque  conseil  est  attaché  un 
auditeur  militaire  gradué  en  droit  qui  remplit  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  de  ministère  public  et  de  greffier.  Les  conseils 
de  guerre  jugent  en  première  instance  tous  les  militaires,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement,  pour  toutes  les  infrac- 
tions militaires  ou  de  droit  commun,  sauf  en  matière  d'impcM. 

442.  —  Le  jugement  rendu,  l'accusé  a  un  délai  de  trois  jours 
pour  émettre  appel  devant  la  cour  militaire;  l'auditeur  général  a 
un  délai  de  trente  jours. 

443.  —  La  cour  militaire  est  composée  de  cinq  membres. 
Elle  fonctionne  comme  tribunal  d'appel  des  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  juge  directement  tous  les  olflciers  au-dessus 
du  grade  de  capitaine  et  ceux  ayant  eu  le  commandement  de 
places  rendues  à.  l'ennemi.  On  peut  exercer  le  recours  en  cassa- 
tion pour  vice  de  forme. 
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P  3.  Gn.\yDE-BnETAr,nE. 

444.  —  La  justice  militaire  a  été  organisée,  en  Angleterre, 
.r  une   loi  votée  en    1879,  confirmée  à  nouveau  chaque  année 

par  le  Parlement.  Les  garanties  offertes  par  la  justice  anglaise 
sont  bien  inférieures  à  celles  que  l'on  trouve  en  France.  La  pro- 
cédure est  très-rapide;  l'instruction  préalable  n'existe  pas;  l'ac- 
cusé n'est  pas  en  général  assisté  d  un  défenseur.  —  Taillefer, 
p.  342  et  s. 

445.  —  Les  tribunaux  militaires  connaissent  :  1°  des  infrac- 
lions  commises  par  les  militaires  à  leurs  devoirs  proTessionnels 
et  aux  règles  générales  de  bonne  conduite;  2°  des  infractions 
qui,  non  commises  par  des  militaires,  se  rattachent  au  service; 
3°  des  infractions  de  droit  commun  commises  par  des  militaires 
dans  un  établissement  militaire  ou  contre  des  militaires. 

446.  —  En  cas  de  complicité  de  la  part  d'individus  non-jus- 
ticiables des  Iriliunaux  militaires,  si  l'infraction  n'a  pas  le  ca- 
ractère nettement  militaire,  le  militaire  et  son  complice  sont  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires;  dans  le  cas  contraire,  le  militaire 
seul  est  jugé  par  le  tribunal  militaire,  le  complice  est  traduit 
devant  la  juridiction  de  droit  commun. 

447.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  exclusivement  compo- 
sés d'officiers  choisis,  autant  que  possible,  en  dehors  du  corps 
de  l'accusé  et,  en  général,  d'un  grade  supérieur  au  sien.  I^e 
président  et  les  juges  sont  nommés  pour  chaque  afTaire  par  le 
chef  militaire  chargé  d'ordonner  la  réunion  du  tribunal. 

448.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  :  1»  le  conseil  de 
guerre  du  régiment;  2"  celui  du  district;  3°  le  conseil  de  guerre 

I   général. 

449.  —  Le  conseil  de  guerre  du  régiment  est  composé  de 
trois  officiers.  Il  juge  les  sous-olficiers  et  soldats  en  matière 
disciplinaire  et  pour  les  affaires  de  minime  importance.  Il  ne 
peut  infliger  une  peine  supérieure  à  quarante-deux  jours  de 
prison. 

450.  —  Le  conseil  de  district  composé  de  cinq  officiers  juge 
également  les  sous-officiers  et  soldats,  mais  pour  des  infractions 
plus  graves  et  ne  peut  infliger  plijs  de  deux  ans  de  prison  avec 
ou  sans  liard  laliour". 

451.  -^  Le  conseil  de  guerre  général  composé  de  neuf  mem- 
bres juge  les  officiers  en  tout  état  de  cause  et  les  sous-officiers 
et  soldats  coupables  d'infractions  punies  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ou  de  la  peine  de  mort. 

452.  —  La  procédure  est  la  même  devant  les  trois  espèces 
de  conseils,  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
l'adjudant  du  régiment.  Le  jugement  définitif  n'est  pas  motivé 
et  n'énonce  que  la  peine.  Le  jugement  doit  être  confirmé  par  la 
reine  ou  une  autre  autorité,  selon  les  cas.  L'autorité  revêtue  du 
pouvoir  de  confirmer  le  jugement  a  le  droit  d'adoucir  la  peine, 
de  la  commuer,  et  de  la  remettre  lorsqu'elle  a  été  en  partie 
subie. 

i^  4.  Grèce. 

453.  —  Le  Gode  militaire  du  31  mai  1861  reproduit  l'orga- 
nisation française,  sauf  quelques  différence*  de  détail. 
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§  5.  Italie. 

454.  —  L'organisation  rie  la  justice  militaire  est  réglementée 
par  la  loi  du  2.S  nnv.  1869,  laquelle  a  reçu  depuis  diverses  mo- 
difications. —  Taillefer,  p.  3.37. 

455.  —  Sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  les  mili- 
taires de  tout  grade  en  activité  de  service  ainsi  que  les  officiers 
en  non  activité  ou  en  congé  pour  les  infractions  prévues  au 
Code  pénal  militaire,  et  parmi  elles  figurent  certaines  infractions 
de  droit  commun  lorsqu'elles  sont  commises  au  préjudice  d'au- 
tres militaires  ou  dans  un  établissement  mditaire. 

45G.  —  En  cas  de  complicité  entre  des  militaires  ou  assimilés 
et  des  personnes  non-justiciables  des  tribunaux  militaires,  les 
accusés  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  De  même,  si  les 
militaires  sont  poursuivis  pour  des  infractions  militaires  et  des 
infractions  de  droit  commun  connexes,  le  jugement  appartient 
en  principe  aux  tribunaux  ordinaires. 

457.  —  Les  tribunaux  se  divisent  en  tribunaux  militaires 
territoriaux,  tribunaux  militaires  près  des  troupes  réunies,  tri- 
bunal suprême  de  guerre  et  de  marine. 

458.  —  1"  Les  tribunaux  militaires  territoriaux  sont  en  temps 
de  paix  les  tribunaux  ordinaires.  Ils  sont  permanents  et  se  com- 
posent de  six  membres,  tous  officiers.  A  chaque  tribunal  est 
attaché  un  capitaine  qui  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion ainsi  qu'un  nvocat  /î.fcai  militaire  avec  un  ou  plusieurs  sub- 
stituts, et  enfin  un  greffier  et  des  commis-greffiers.  L'avocat 
fiscal  remplit  les  fonctions  de  ministère  public. 

459.  —  Les  juges  militaires  ont,  comme  en  France,  le  double 
caractère  de  jurés  et  de  juges;  ils  statuent  sur  la  culpabilité  et 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  peine.  L'avocat  fiscal  et  l'accusé  ont 
vingt-quatre  heures  pour  recourir  en  nullité  devant  le  tribunal 
suprême  de  guerre  et  de  marine. 

460.  —  -  Les  tribunaux  militaires  près  les  troupes  réunies 
sont  établis  par  décret  dès  qu'il  y  a  des  rassemblements  impor- 
tants de  troupes  en  dehors  des  endroits  où  fonctionnent  des  tri- 
bunaux territoriaux  permanents.  Ils  sont  organisés  suivant  les 
mêmes  principes  que  ces  tribunaux, 

461.  —  3»  Le  tribunal  suprême  militaire  siège  à  Home.  Il  se 
compose  de  neuf  membres  et  ne  peut  valablement  délibérer 
qu'avec  sept  membres  au  moins.  Un  avocat  général  militaire, 
aidé  de  substituts,  remplit  les  fonctions  de  ministère  publia.  Il  a 
en  outre  la  surveillance  de  tous  les  officiers  du  ministère  public 
et  veille  à  la  bonne  administration  de  la  justice  dans  tous  les 
tribunaux  militaires  du  royaume. 

462.  —  Le  tribunal  n'examine  les  affaires  qu'au  point  de  vue 
du  droit.  Il  peut  annuler  le  jugement  d'un  tribunal  militaire  et, 
dans  ce  cas,  renvoie  l'affaire  devant  un  autre  tribunal  pour  le 
jugement  du  fond.  Les  arrêts  sont  définitifs  ;  ils  peuvent  cepen- 
dant, dans  l'intérêt  de  la  loi,  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation 
sur  requête  du  ministère  de  la  guerre. 

§  6.  PM-f-BA-i. 

403.  —  L'organisation  de  la  justice  militaire  dans  les  Pays- 
Bas  est  régie  par  la  même  loi  de  1814  que  la  lîelgique.  Les 
différences  qui  séparent  la  législation  dans  ces  deux  pays  sont 
dues  à  la  combinaison  de  la  loi  de  1814  avec  la  constitution 
belge  de  183L  —  V.  suprà,  n.  43fl  et  s. 

464.  —  L'audience  des  conseils  de  guerre  n'est  pas  publique, 
il  n'y  a  pas  de  plaidoiries,  et  en  général  l'accusé  n'assiste  pas 
aux  débats,  mais  seuleoient  à  la  lecture  des  interrogatoires  et 
dépositions  des  témoins. 

465.  —  La  haute  cour  militaire,  dont  l'organisation  a  été 
modifiée  en  1838,  étend  sa  juridiction  sur  tous  les  militaires  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer.  L'n  auditeur  général  portant  le  titre 
d'avocat  fiscal  lui  est  attaché.  Elle  fonctionne  comme  Cour  de 
cassation,  cour  d'appel  et  tribunal  d'unique  instance. 

§  7.   PflO.'SB. 

466.  —  En  temps  de  paix,  tous  les  militaires  appartenant  à 
l'armée  ou  attacliés  à  l'armée  comme  fonctionnaires,  ainsi  que 
les  élèves  des  écoles  militaires,  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  pour  toutes  les  infractions  ayant  ou  non  un  caractère 
militaire,  à  l'exception  des  contraventions  aux  lois  de  finances, 
de  police  ou  de  chasse,  punies  d'une  simple  amende  et  de  confis- 
cation. —  \'.  Taillefer,  n.  234  et  s. 


467.  —  Les  militaires  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  tant 
qu'ils  sont  dans  leurs  foyers,  ne  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  que  pour  les  infractions  ayant  un  caractère  militaire. 

468.  —  Il  existe,  en  Allemagne,  deux  sortes  de  tribunaux 
militaires  :  loa  tribunaux  inférieurs,  chargés  de  juger  les  infrac- 
tions commises  par  les  sous-officiers,  soldats  et  employés  su- 
balternes de  l'armée,  et  punies  de  six  semaines  de  prison  au 
maximum;  les  tribunaux  supérieurs,  chargés  déjuger  les  offi- 
ciers, pour  toutes  les  infractions,  et  celles  commises  par  les 
sous-officiers,  soldats  et  employés  sulialternes  lorsque  la  prison 
encourue  est  supérieure  à  six  semaines  d'emprisonnement. 

460.  —  Les  tribunaux  militaires  se  divisent  en  outra  eu  tri- 
bunaux de  régiment,  de  garnison,  de  division,  de  corps  d'ar- 
mée. Los  tribunaux  de  régiment  n'exercent  ijue  la  juridiction 
inférieure;  les  autres  sont  investis  de  la  doulile  compétence,  in- 
férieure ou  supérieure;  leur  compogilion  seule  change  suivant  le 
cas. 

470.  —  Pour  l'exercice  de  la  juridiction  inférieure  le  tribunal 
se  composa  de  neuf  membres  :  un  capitaine,  président,  deux 
premiers  lieutenants,  deux  seconds  lieutenants,  deux  sous-offi- 
oiers  et  deux  soldats,  s'il  s'agit  d'un  soldat,  quatre  sous-offi- 
ciers, s'il  s'agit  d'un  sous-officier. 

471.  -^  Le  tribunal  appelé  à  statuer  comme  juridiction  supé- 
rieure se  compose  de  onze  membres,  si  l'accusé  est  soldat  ou 
sous-officier,  de  neuf  membres,  s'il  est  officier. 

472.  -^  Le  commandant  du  régiment,  de  la  garnison,  de  la 
division  ou  du  corps  d'armée,  suivant  que  le  tribunal  compétent 
appartient  à  l'une  on  à  l'autre  de  ces  subdivisions  militaires, 
exerce  l'action  publique,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  un 
général,  un  commandant  de  garnison  ou  un  aide  de  camp  de 
l'Empereur,  auquel  cas  un  ordre  de  l'Empereur  est  nécessaire 
pour  décider  des  poursuites. 

473.  —  L'instruction  est  faite  par  un  tribunal  composé  d'un 
auditeur  et  de  un  ou  deux  officiers  assesseurs;  s'il  y  a  des  com- 
plices civils,  elle  est  confiée  à  un  tribunal  mixte  composé  d'offi- 
ciers et  de  magistrats.  L'instruction  terminée,  le  même  qui  a 
pouvoir  pour  exercer  la  poursuite  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non, 
étant  données  les  preuves  recueillies,  de  saisir  la  juridiction  ré- 
pressive, Au  cas  d'affirmative,  chaque  inculpé  est  renvoyé  devant 
ses  juges  naturels  et  jugé  séparément. 

474.  -^  Les  séances  ne  sont  pas  publiques.  L'accusé  se  dé- 
fend lui-même.  Toutefois,  si  l'inculpation  emporte  une  privation 
de  liberté  d'une  durée  supérieure  à  dix  ans,  il  peut  se  faire  dé- 
fendre par  un  militaire;  il  doit  lui  être  désigné  un  défenseur,  si 
elle  emporte  la  peine  de  mort. 

475.  —-  Après  la  clôture  des  débats,  l'auditeur  expose  l'affaire 
et  conclut.  Il  recueille  les  votes,  en  proclame  le  résultat  et  rédige 
le  jugement  qu'il  signe  avec  le  président  et  les  juges. 

4'76.  — ■  Le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  la  ratifi- 
cation du  commandant  de  la  division  ou  du  corps  d'armée,  du 
ministre  de  la  (juerre  ou  de  l'Empereur,  suivant  les  cas.  Cette 
autorité  peut  abaisser  la  peine  sans  pouvoir  l'augmenter.  L'au- 
diteur général  peut  aussi  proposera  l'Empereur  d'annuler  la  dé- 
cision et  de  renvoyer  l'afTaire  à  un  autre  tribunal  si  la  loi  n'a 
pas  été  observée. 

477.  —  Le  renvoi  devant  le  tribunal  supérieur  est  de  droit 
si  la  peine  de  mort  est  prononcée.  Le  renvoi  devant  la  Cour 
suprême  est  de  droit  si  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de 
guerre  a  été  aggravée  par  le  tribunal  supérieur  ou  si  l'accusé, 
absous  par  le  conseil  de  guerre,  a  été  condamné  par  le  tribunal 
supérieur,  sur  appel  à  minimà. 

478.  —  Le  condamné  n'a  d'autre  voie  de  recours  qu'une 
demande  en  restitution,  s'il  peut  invoquer  des  preuves  nouvelles 
à  l'appui  de  son  innocence  ou  une  demande  en  nullité  fondée 
sur  la  violation  de  la  loi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  comman- 
dant investi  du  droit  de  poursuites  réunit  les  pièces  et  en  saisit 
l'auditorat  général  qui,  s  il  y  a  lieu,  envoie  le  jugement  k  l'Em- 
pereur pour  être  cassé. 

§  8.  Russw. 

479.  —  V.  Code  de  1839,  réédité  en  1869  :  une  partie  de  ce 
Code,  notamment  la  loi  pénale  militaire  et  la  procédure,  a  été 
modifiée  par  une  loi  du  24  nov.  1879,  remaniée  elle-même  en 
1883.  D'une  façon  générale,  on  doit  dire  que  l'organisation  de  la 
justice  militaire  en  Russie  donne  toutes  garanties  aux  individus 
qui  en  sont  justiciables;  mais  elle  est  compliquée  et  coûteuse.  — 
V.  Taillefer,  p.  329  et  s. 
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480.  —  Tous  les  militaires  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires  pour  toutes  les  infractions,  même  celles  rie  droit  com- 
mun, à  l'p.xception  des  contraventions  fiscales  et  forestières,  et 
de  presse.  Encore  les  contraventions  de  presse  sont-elles  sou- 
mises aux  tribunau.x  militaires  lorsqu'elles  ont  rapport  au  devoir 
militaire;  dans  les  autres  cas,  elles  sont  soumises  aux  juges 
civils  auxquels  est  adjoint  un  juge  militaire. 

481.  —  Les  militaires  appartenant  à  la  réserve  ne  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires  que  pour  infractions  à  un  devoir 
militaire. 

482.  —  En  cas  de  complicité  d'un  militaire  et  d'un  civil,  les 
tribunaux  militaires  sont  seuls  compétents  si  l'infraction  est 
d'ordre  militaire,  sauf  à  appliquer  au  civil  les  pénalités  de  la  loi 
civile;  au  cas  d'infraction  de  droit  commun,  le  tribunal  ordinaire 
est  compétent,  mais  les  pénalités  sont  appliquées  au  militaire 
d'après  la  loi  spéciale  et  exécutées  par  l'autorité  militaire. 

483.  —  Il  existe  des  conseils  de  guerre  de  régiments;  des 
conseils  de  circonscriptions;  la  Cour  suprême  militaire. 

484.  — I.  Conseil  de  guerre  de  rérjiment.  —  C'est  une  juri- 
diction permanente,  composée  d'un  officier  supérieur  président, 
nommé  pour  un  an,  et  de  deux  olficiers  subalternes,  nommés 
pour  dix  mois,  et  alternativement  remplacés  tous  les  trois  mois, 
par  voie  de  roulement.  Ils  sont  désignés  au  choix  du  chef  de  la 
division  par  le  chef  du  régiment. 

485.  —  Ce  conseil  est  compétent  pour  juger  les  sous-offîciers 
et  soldats  passibles  de  peines  correctionnelles  n'entraînant  pas 
une  privation  de  liberté  d'une  durée  supérieure  à  quatre  mois, 
ni  une  amende  supérieure  à  loO  roubles.  Il  prononce  sur  les 
dommages-intérêts  demandés  par  les  parties  lésées. 

486.  —  Le  conseil  est  convoqué  par  le  'chef  du  régiment. 
Chaque  affaire  doit,  si  possible,  être  terminée  en  une  séance. 
Le  prévenu  n'a  pas  de  défenseur.  Le  jugement,  rendu  à  la  ma- 
jorité simple  des  voix,  est  sans  appel  mais  doit  être  confirmé 
par  le  chef  de  régiment,  qui  peut  adoucir  la  peine  ou  renvoyer 
l'atfaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  circonscription  s'il  trouve 
la  répression  insuffisante. 

487.  —  II.  Les  conseils  de  guerre  de  circonscription  sont 
composés  de  neuf  membres  dont  trois,  gradués  en  droit,  sont 
membres  permanents,  les  six  autres,  otficiers,  n'étant  que  tem- 
poraires. 

488.  —  A  chaque  conseil  sont  attachés  des  juges  d'instruc- 
tion au  nombre  de  sept  ou  huit;  ce  sont  des  officiers  gradués 
en  droit.  Le  gouvernement  est  représenté  par  un  procureur  mi- 
litaire et  des  adjoints. 

489.  —  Dans  les  endroits  éloignés  il  peut  être  formé  des  con- 
seils temporaires  composés  d'un  membre  permanent,  d'un  ad- 


joint ilu  procureur  et  de  six  officiers  désignés  sur  place.  Ces 
conseils  sont  à  la  fois  tribunaux  d'appel  des  jugements  des  con- 
seils de  guerre  de  régiment,  et  tribunaux  de  première  instance 
dans  le  cas  où  les  premiers  sont  incompétents. 

490.  —  La  procédure  est  orale  et  l'audience  publique.  Le 
huis-clos  peut  être  prononcé,  mais  le  prévenu  a  alors  le  droit 
d'exiger  l'assistance  de  trois  personnes  de  sa  famille  ou  de  sa 
connaissance. 

491.  —  III.  La  Cour  suprême  militaire,  dont  le  siège  est  à 
Saint-Pétersbourg,  a  deux  succursales  pour  la  Caucasie  et  la 
Sibérie.  Elle  se  compose  de  sept  membres  et  peut  délibérer  à 
trois  membres  seulement. 

492.  —  Elle  joue  le  rôle  d'une  Cour  de  cassation,  les  motifs 
de  cassation  étant  la  violation  de  la  loi,  un  vice  de  forme,  la  vio- 
lation des  règles  de  compétence.  Toutefois  la  cour,  bien  qu'elle 
ne  connaisse  pas  des  faits,  peut  accessoirement  modifier  la  peine. 
Enfin  la  cour  peut  rendre  des  arrêts  interprétatifs  pour  lixer  des 
points  obscurs. 

493.  —  A  côté  des  juridictions  que  nous  venons  d'énumérer 
il  existe  des  tribunaux  d'honneur  qui  examinent  les  faits  qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  sont  incompatibles  avec  l'hon- 
neur militaire.  Les  peines  sont  la  réprimande  ou  le  renvoi  du 
corps  des  officiers.  La  décision  n'est  sujette  à  aucun  recCiurs, 
sauf  pour  vice  de  forme. 

§  9.  SOISSB. 

494.  —  L'organisation  de  la  justice  militaire  résulte  de  la  loi 
du  28  juin  iSS9.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  droit 
commun,  présente  des  garanties  sérieuses  pour  les  accusés, 
mais  parait  compliquée.  —  Taillefer,  p.  360  et  s. 

495.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  :  1°  le  tribunal  de  di- 
vision, tribunal  compétent  pour  toutes  les  affaires  à  l'exception 
de  celles  qui  relèvent  du  tribunal  extraordinaire;  2°  le  tribunal 
de  cassation  qui  prononce  sur  les  recours  en  cassation  dirigés 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  division;  3°  le  tribunal 
extraordinaire  qui  juge  diverses  catégories  d'officiers  supérieurs  ; 
4°  le  tribunal  disciplinaire  qui,  dans  certains  cas,  peut  prononcer 
contre  un  officier  le  renvoi  de  l'armée. 

496.  —  A  la  tête  de  la  justice  militaire  est  placé  un  auditeur 
en  chef  qui  dirige  et  surveille  la  marche  de  la  justice  ainsi  que 
l'accusateur  public  devant  le  tribunal  extraordinaire,  et  remplit 
les  fonctions  de  ministère  public  devant  le  tribunal  de  cassation. 

497.  —  Le  jugement  rendu,  s'il  y  a  condamnation,  les  per- 
sonnes lésées  peuvent  se  constituer  parties  civiles  et  le  tribunal 
prononce  sur  leur  demande.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  ju- 
gement rendu  sur  les  prétentions  de  la  partie  civile. 
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KABYLIE.  -  V.  Au.KRii.;. 
KALIFAT.  —  V.  Alokhie. 
KANOUN.  —  V.  Algérie. 
KAOKO.  —  V.  Protectoiiats. 
KAOLAKH.  —  V.  Culomes. 
KARIKAL.  —  V.  Cou..N(Es.  —  Imik 
KAZI.  -  V.  I.NriK. 


KENTUCKY.   -  V.   Ktats-Ums  u'Amêiiiuie. 
KETOUBA.  —  V.  Aloéhii:. 
KHAMARÈS.   -  V.  Ar.M:niE. 
KHATEB.  -  V.  CiLTE. 
KHOTBA.   —  V.  Culte. 
KHOUAN.  —  V.  Au;ÉRiE. 
KITAFINE.  —  V.  Thmté  iNrEiiNATroNAL. 
KOTONOU.  -  V.  Colonies. 
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Législation. 

I.  Législation  ijÉnérale.  —  C.  pén. 
G.  jusl.  miiil.,  9  juin  18S7,  art.  26."); 
l'armée  de  mer,  4  juin  1858,  arl.  358. 


art.  423,  476,  477;  — 
—  C.  just.  milit.,  pour 


L.  2"  mars  1851  (tendant  à  la  répression  plus  efficace  de 
certaines  fraudes  dans  la  vente  îles  marchandises)  ;  —  Arr.  rè- 
glement, du  préfet  de  police,  10  lévr.  1881  [concernant  le  ser- 
vice (lu  laboratoire  municipal);  —  Arr.  du  préfet  de  police  mo- 
dificat.  de  l'arr.  règlement,  du  10  févr.  1881  [concernant  le 
laboratoire  municipal  de  chimie);  —  Cire,  du  préfet  de  police, 
26  avr.  1881  [concernant  le  service  des  experts-inspecteurs  du 
laboratoire  municipal);  —  Arr.  10  juin  1881  et  Cire.  28  mai  1881 
(concernant  te  dépôt  des  cchantillons  par  le  public);  —  L.  5  ayr. 
1884  (sur  l'orijanisation  municipale),  art.  97;  —  Cire,  du  préfet 
de  police,  24  déc.  1886  (concernant  le  dépôt  au  greffe  du  tribu- 
nal, du  troisième  échantillon  de  vin  prélevé  par  tes  experts-ins- 
pecteurs); —  Instr.  du  préfet  de  police,  12  janv.  1889  (relative 
à  la  réception,  dans  les  bureaux  des  commissariats  de  police, 
des  échantillons  de  denrées  alimentaires  destinés  à  être  artalijsés 
par  le  laboratoire  municipal);  —  Arr.  du  préfet  de  police,  17 

Répertoire.  —  Tome  XXV. 


oct.  iS9<i(  portant  création  de  l'inspection  divisionnaire  des  halles, 
marchés  et  abattoirs),  art.  35. 

II.  Législation  spéciale.  —  Vins.  —  L.  5  mai  1855  (déclarant 
applicable  au-i:  boissons  la  loi  du  21  mars  ISSI);  —  L.  14-15 
août  1889  (ai/antpour  but  d'indiquer  au  consommateur  la  nature 
du  produit  livré  à  ta  consommation  sous  le  nom  de  vin  et  lic 
prévenir  les  fraudes  dans  la  vente  de  ce  produit)  ;  —  L.  27  juill. 
1890  (concernant  ht  fabrication  et  l'imposition  des  vins  de  rai- 
sins secs);  —  L.  11  juill.  1891  (tendant  à  réprimer  les  fraudes 
dans  la  vente  des  vins);  —  L.  24  juill.  I8fli  (relative  au  mouil- 
lage et  à  l'alcoolisation  des  vins). 

Pétroles  et  hydrocaruures.  —  Décr.  10  mai  1873  (relatif  aux 
huiles  de  pétrole  et  de  schiste,  essences  et  autres  hi/drocarbures); 
—  Décr.  12  juill.  1884  (modifiant  le  décret  du  19  mai  IS~:i. 
concernant  hi  vente  des  huiles  et  essences  minérales)  ;  —  Décr.  20 
mars  1885  (wo'ù/ianUe.s- aW.  .9;  10,  II,  /2.  Orrr.  Ithmii  ISl-'i); 
— ■  Décr.  0  mars  1887  (apitrovisionnement  des  débits  d'essence  et 
de  térébenthine);  —  Urd.  de  pol.,  15  janv.  1891  (concernant  la 
conservation  et  le  débit  des  huiles  de  pétrole  et  de  schiste,  es- 
sences minérales  et  autres  hi/drocarbures);  —  Ord.  de  pol.,  20 
mars  1896  (concernant  l'emploi  des  hydrocarbures  dans  la  car- 
buration du  gaz  d'éclairage). 

Substances  vénéneuses.  —  L.  10  juill.  1845  (sur  la  vente  des 
matières  vénéneuses/;  —  Ord.  royale,  29  oct.  1846  (portant  ré- 
gle7nent  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses);  —  Décr.  8  juill. 
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18.Ï0  (concernant  la  rcntp  dca  aubslances  vénéneuses);  —  L.  26 
mars  iS72  [concernant  la  fabrication  des  liqueurs  et  la  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux),  art.  i;  —  Décr.  28  sept. 
)882  (relatif  à  la  vente  de  la  coque  du  Levant);  —  Décr.  20  août 
1894  (relatif  à  la  vente  des  substances  vénéneiises)  ;  —  Cire,  du 
préfet  de  police,  8  ocl.  1894  (relative  à  la  vente  et  à  l'emploi  du 
nitrate  de  mercure). 

M.VTiiîREs  DiîTO.NN'ANTEs.  —  Ofd.  de  police,  21  mai  1838  [con- 
cernant ta  conservation  et  la  rente  des  capsules  et  autres  prépa- 
rations détonnantes  et  fulminantes);  —  Ùrd.  de  police,  7  juin 
1856  (concernant  les  feux  d'artifice,  la  vente  et  le  tir  des  pièces 
d'artifice  sur  la  voie  publique);  —  Ord.  de  police,  17  sept.  1878 
[concernant  la  rente  des  amorces  pour  pistolets  d'enfants,  com- 
posées avec  des  matières  explosibles);  —  Ord.  de  police,  3  juill. 
1S79  (concernant  les  pupillottcs  en  papier  contenant  une  prépa- 
ration fulminante). 

Coloration  des  matières  alimentaires.  —  Ord.  de  police,  15 
juin  1862  [concernant  les  sucreries  coloriées,  les  substances  ali- 
mentaires, les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  autres  métaux); 
■ — Ord.  de  police,  8juin  1881  (concernant  les  Iviueurs.  sucreries, 
bonbons,  dragées  et  pastillages  colories  et  l'emploi  tles  papiers 
coloriés  servant  à  envelopper  des  substances  alimentaires)  ;  — 
Ord.  de  police,  3  juill.  1883  [concernant  la  fabrication,  la  vente 
et  la  mise  en  vente  des  liqueurs,  sucreries,  boulions,  draijé''s  et 
pasiillages  coloriés,  et  l'emploi  des  papiers  coloriés  servant  à 
envelopper  des  substances  alimentaires);  —  Ord.  de  police,  31 
déc.  1890  [concernant  la  coloration  des  substances  alimentaires, 
les  papiers  et  cartons  servant  d  les  envelopper  et  les  vases  des- 
tinés à  les  contenir). 

BuLTEs  DE  CONSERVES.  —  Ord.  de  police,  21  mars  1879  [con- 
cernant la  fabrication  des  boites  de  conserves  alimenlaires)  ;  — 
Ord.de  police,  7  juill.  1881  [concernant  la  fabrication  des  boites 
de  conserves  alimentaires)  ;  —  Ord.  de  police,  23  août  1889  [con- 
cernant la  soudure  intérieure  des  boites  de  conserves  alimen- 
taires); —  Ord.  de  police,  29  juin  1895  [concernant  ta  fabrica- 
tion des  boîtes  de  conserves);  —  Ord.  de  police,  8  mars  1896 
{relative  à  la  composition  des  vases  destinés  à  contenir  des  sub- 
stances alimentaires). 

Reverdiss\ge  des  conserves.  — Ord.  de  police,  i"  févr.  1861 
{concernant  l'emploi  des  vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  pré- 
paration des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés  à  l'ali- 
mentation); —  Ord.  de  police,  18  juill.  1882  [concernant  l'em- 
ploi des  vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  et  la  vente 
des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés  à  l'alimentation); 
—  Ord.  de  police,  7  mai  1889  {abrogeant  l'ordonnance  du  18 
juill.  ISS 2). 

Poteries  —  Ord.  de  police,  2  juill.  1878  {concernant  la  fa- 
brication et  la  mise  en  rente  des  poteries  vernissées). 

.loL'ETs  d'enfants.  — Ord.  de  police,  5  avr.  1884  {concernant 
la  défense  d'empini/er  des  substances  toxiques  pour  colorier  les 
jouets  d'enfants), 

Salicylahe.  —  Instr.  min.,  7  févr.  1881,  et  Ord.  de  police,  33 
févr.  1881  (concernant  la  vente  de  substances  alimentaires  addi- 
tionnées d'acide  salicyiique). 

Margarine.  —  Ord.  de  police,  13  mai  1882  {concernant  la 
mise  en  vente  des  beurres  artificiels];  —  L.  14  mars  1887  {con- 
cernant la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
beurres,  et  décret  du  S  mai  IHS8);  —  Ord.  de  police,  22  nov. 
1893  {portant  interdiction  d'introduire  de  la  margarine  dans  les 
sous-sols  du  pavillon  ^11  des  Halles  centrales). 

Eai'x  minérales.  —  Ord.  royale,  18  juin  1823  (portant  règle- 
ment sur  la  police  des  eaux  minérales);  —  Arr.  pr^l'.,  29  mars 

1882  (concernant  la  réorganisation  du  service  d'inspection  des 
eaux  minérales);  —  Instr.  12  nov.  iHf<i\  {sur  les  fabriques  d'eaux 
minérales);  —  Décr.  16  sept.  1893  (confiant  l'inspection  des  eaux 
minérales  aux  inspecteurs  du  laboratoire  municipal). 

Appareils  a  bière.  —  Ord.  de  police,  30  avr.  1881  el  29  déc. 

1883  {amcernant  les  appareils  à  pression  servant  au  débit  de  la 
bière'i. 


Thkatres.  —  Cafés-concerts.  —  Ord.  de  police,  16  mai  1881, 
21  févr.  1887  [concernant  l'emploi  de  la  lumière  électri(pie)  ;  — 
Ord.  de  police,  l"'  août  1888  [concernant  l'ignifugation  des  dé- 
cors). 

Lmt.  —  Cire,  du  préfet  de  police,  28  juin  1886  {concernant 
l'emploi  du  bicarbonate  de  soude). 

Bol'ciieries  et  cnARCiTERiEs.  —  DécT.  13  nov.  1855  {relatif  au 
service  des  inspecteurs  de  la  boucherie  de  Paris);  —  Ord.  du 
préfet  de  la  Seine,  20  avr.  1887. 

Vaseline.  —  Cire,  du  préfet  de  police,  10  juill.  188.^  {concer- 
nant l'emploi  de  la  vaseline  dans  la  pâtisserie). 


Bibliographie. 

Bellanger  (J.),  Manuel  de  l'inspecteur  des  denrées  alimentaires, 
Paris,  1894;  —  Compte-rendu  des  séances  du  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  du  déparlement  de  la  Seine ;^~  Documenti  sur  les 
falsifications  des  matières  alimentaires  et  sur  les  travau.v  du 
laboratoire  municipal;  f"  édit.,  imprimerie  municipale,  Paris, 
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iNDE.ii    ALPHABÉTIQUE. 


Administralions  publiques,  16.2-3, 

29. 
.\nalyse,  9,  13,  16.  26,  27,  38,  39 

cl  40. 
Artifices,  16. 
Beurres,  16,  41  et  42. 
Boiisons,  2,  4,  7,  16,  21,  22,37,  38, 

41  et  42. 
Budget,  23  et  24. 
Certificat,  33 

Chimisle,  6.  U,  19,  20,  22,  38. 
Circonscriplion,  7,  30. 
Comestibles  gâtés  et  corrompus, 

1,  16,  32 
Commis  expéditionnaires,  20. 
Concours,  22. 
Dégustation,  37. 

Denrées  alimentaires,  16,  19,  31. 
Eaux  minérales,  16.  23.  35,  43. 
Echantillon,    17,   19,  25  et  s.,  29, 

36,  38. 
Engins  explosifs.  16. 


Essences  minérales,  16,  41  et  s. 

Examen,  22. 

Expert,  2,  3,  6.  7,  S,  11,  12.  19, 
20  et  21. 

Expert-gourmet,  2. 

Falsilication  de  denrées  alimen- 
taires, 1,  16. 

Frais.  9,  26,  27,  41. 

Fraude  commerciale,  1. 

Graluilé,  9.  26. 

Hygiène  publique,  16.  19.  41. 

Inspection.  30  et  s. 

Jouots^d'enfants,  16,  41  et  42. 

Laboratoire,  40. 

Lait,  3,  38,  41  et  42. 

Personnel,  6,  11,  19  et  s. 

Préfet  de  police,   16. 

Recrutement,  28. 

Saisie,  .32,  34,  39, 

Salubrité  publique,  16. 

Tarif.  U. 

Vins,  4,  37,  98,  41  et  48. 


DIVISION. 
§  1.  —  Notions  historiques  (n.  1  à  H), 
§  2.  —  Organisation  du  laboratoire  municipal. 
1°  Attributions  (n.  15  à  18). 
8"  Pereoijnel  ;  exe'cution  du  service;  budget  (n.  19  à 

39). 
3"  Installation  in.  40i. 
■i"  Tarif  des  analyses  (n.  41), 
5°  Statistique  ^n.  42  el  43). 


§  1.  Notions  historiqu^§. 

1.  —  Le  laboratoire  municipal  de  Paris  a  été  créé  le  10  mars 
1881  par  un  arrêté  du  prél'el  de  police  rendu  pour  donner  satis- 
faction à.  un  vii'u  émis  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  20  déc.  1880.  Le  but  de  cette  institution  est  de  rendre  plus 
efficace  la  répression  des  fraudes  et  falsifloations  des  denrée» 
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alimentairps  en  assurant  leur  inspection  régulière  par  ries  ex- 
perts dans  les  lieux  île  fabrication  et  de  vente,  et  leur  analyse 
par  Hes  chimistes  spéciaux  ,  lorsqu'elles  sont  soupçonnées  de 
n'être  pas  marchandes. 

2.  —  L'idée  de  l'inspection  des  denrées  alimentaires  mises  en 
vente  est  aussi  ancienne  que  les  lois  édictées  pour  assurer  la 
loyauté  de  ces  transactions  ;  nous  en  trouvons  de  nombreuses 
traces  dans  l'ancienne  lé^'islation  française,  tout  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  boissons.  Comme  exemples  nous  citerons  :  une 
ordonnance  du  30  janv.  1350,  concernant  la  police  du  royaume; 
un  règlement  de  police  du  roi  Charles  VI,  en  date  du  12  févr. 
14l"i;  une  ordonnance  du  30  mars  I6!!.t,  sur  la  police  de  Paris; 
un  édit  roval  de  décembre  1012,  qui  enjoint  aux  jurés-fourtie'f: 
de  goviter  les  vins  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contre- 
venu à  la  présente  ordonnance  à  peine  d'amende  et  de  suspen- 
sion de  leur  charge;  l'édit  du  10  juin  1708,  ordonnant  la  créa- 
tion à  Paris  de  deux  cents  inspecteurs  de  vins  et  boissons. 
Antérieurement  à  l'année  1881,  l'inspection  des  denrées  alimen- 
taires était  confiée  au  service  dit  des  comc'ttihlcn  comprenant  un 
certain  nombre  d'inspecteurs  de  la  préfecture  de  police,  olîrant 
fort  peu  de  garanties  au  point  de  vue  des  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  remplir  convenablement  leurs  fonctions,  et  au 
service  de  lu  (h'gustntion  pour  les  boissons;  ce  dernier  service 
était  plus  sérieux  que  le  premier,  car  il  était  confié  à  des  experts- 
gourmets  qu'une  longue  pratique  avait  familiarisés  avec  la  con- 
naissance des  vins. 

3.  —  L'analyse  des  échantillons  suspects  n'était  pas  faite 
d'une  manière  régulière,  à  l'exception  de  celle  des  laits  dont  une 
de  nos  sommités  scientifiques  était  chargée,  l'our  les  autres 
matières  alimentaires  on  désignait,  quand  il  en  étail  besoin,  des 
experts  spéciaux  agréés  par  l'administration. 

4.  —  En  1876,  M.  Dumas  demanda  au  conseil  municipal  l'é- 
tablissement d'un  laboratoire  de  chimie  où  les  commerçants 
pourraient  s'enquérir  de  la  qualité  de  leurs  vins.  Enfin  en  1878, 
sur  le  rapport  de  M.  Métivier,  on  votait  un  crédit  de  12,600  l'r. 
pour  la  création  d'un  laboratoire  de  chimie  à  la  préfecture  de 
police,  Ce  laboratoire  était  très-rudimentaire  ;  il  n'était  qu'une 
annexe  du  service  de  la  dégustation  et  n'était  pas  accessible  au 
public. 

5.  —  De  nombreuses  réclamations  s'étant  produites,  le  con- 
seil municipal,  dans  sa  séance  rlu  20  déc.  t880,  décida  la  création 
d'un  laboratoire  municipal  dont  l'organisation  fut  réglée  par  l'ar- 
rêté préfectoral  du  10  févr.  1881. 

6.  —  Cet  arrêté,  qui  est  encore  la  base  du  laboratoire  actuel, 
établissait  que  le  personnel  sérail  composé  de  la  façon  suivante  : 
un  chef  du  laboratoire  choisi  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité,  assimilé  aux  chefs 
de  bureau  ;  un  sous-chef  assimilé  aux  sous-chefs  de  bureau  ; 
un  aide-chimiste  de  première  classe  au  traitement  de  2,400  fr.; 
trois  aides-chimistes  de  deuxième  classe  au  traitement  de  1,800 
fr.;  seize  experts-inspecteurs  de  première  classe  au  traitement 
de  2,400  fr.;  seize  experts-inspecteurs  de  deuxième  classe  au 
traitement  de  1,800  fr.;  un  garçon  de  laboratoire  au  traitement 
de  l,oOO  fr.;  deux  hommes  de  peine  au  traitement  de   1  ,o00  fr. 

7.  —  Au  point  de  vue  du  fonctionnement,  Paris  était  divisé, 
pour  le  service  des  experts-inspecleurs,  en  dix  circonscriptions 
composées  chacune  de  deux  arrondissements  municipaux.  Dans 
chaque  circonscription,  un  expert  inspecteur  de  première  classe 
et  un  expert-inspecteur  de  deuxième  classe  devaient  procéder 
ensemble  à  l'inspection  des  boissons  et  denrées  alimentaire»  de 
toute  espèce,  ainsi  que  de  tous  objets  pouvant,  par  leur  usage, 
intéresser  la  santé. 

8.  —  Des  douze  experts-inspecteurs  non  répartis  dans  les 
circonscriptions,  deux  devaient  être  chargés  des  éorilures  du 
laboratoire;  les  dix  autres  restaient  à  la  disposition  du  clief  du 
laboratoire  pour  être  emplovés  suivant  les  besoins  du  service 
ou  poursuivre  les  recherches  spéciales  en  cours  d'exécution. 

9.  —  L'arrêté  du  10  févr.  1881  ouvrait  le  laboratoire  municipal 
au  public  dans  les  conditions  suivantes  (tit.  3,  art.  20  k  2.5)  :  .<  ft 
dater  du  1 '''  mars  1881,  le  laboratoire  municipal  de  chimie  près 
la  préfecture  de  police  sera  ouvert  au  public  qui  pourra,  aux 
conditions  déterminées  ci-après,  y  faire  analyser  les  boissons 
et  denrées  alimentaires  de  toute  espèce  et  tous  objets  quelcon- 
ques pouvant,  par  leur  usage,  intéresser  la  santé.  Les  analyses 
pourront  être  quiiiitnlives  ou  quantildlives.  Les  analyses  quali- 
tatives, c'est-à-dire  déterminant  simplement  la  qualité  de  la 
substance  analysée,   seront  gratuites.   Les  analyses  quantitati- 


ves, c'est-à-dire  portant  sur  les  éléments  composant  la  sub- 
stance analysée,  seront  faites  d'après  un  tarif  détermine  et  après 
que  le  déposant  en  aura  versé  le  coitt  contre  reçu  à  la  caisse  de 
la  préfecture  de  police,  à  titre  de  recette  municipale  n. 

10.  —  L'arrêté  réglementaire  fut  assez  profondément  modifié 
par  l'arrêté  du  27  janv.  1882  rendu  à  lasuite  du  rapport  de  M. 
le  docteur  Lamouroux  et  conformément  à  la  délibiM-alion  du  con- 
seil général  du  2  déc.  1881  et  à  celle  du  conseil  municipal  du 
27  du  même  mois.  Cet  arrêté  rattachait  le  laboratoire  municipal 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  qui  était  chargé  de  rece- 
voir les  procès-verbaux,  rapports  et  autres  documents  qui  en 
émanaient  et  de  les  transmettre  aux  services  compétents  pour  y 
donner  la  suite  qu'ils  comportaient.  Antérieureuienl,  ce  soin 
était  dévolu  à  la  deuxième  division  de  la  préfecture. 

11.  —  En  outre,  il  décidait,  qu'à  partir  du  f' janv.  1882,  le 
personnel  comprendrai!  :  un  chef  du  laboratoire  assimilé  aux 
chefs  de  bureau  ;  un  sous-chef  assimilé  aux  sous-chefs  de  bu- 
reau ;  un  chimiste  de  première  classe  au  traitement  de  3,000  fr.; 
trois  chimistes  de  deuxième  classe  au  traitement  de  2,100  fr.;  dix 
experts-inspecteurs  de  première  classe  au  Iraitement  de  3,000  IV.; 
dix  experts-inspecteurs  de  deuxième  classe  au  traitement  de 
2,400  fr.;  douze  experts-inspecteurs  de  troisième  classe  au  trai- 
tement de  1,800  fr.;  un  garçon  de  laboratoire  au  traitement  de 
1,500  fr.;  deux  hommes  de  peine  au  traitement  de  l,.'>00  fr. 

12.  —  Il  était  décidé  que  les  experts-inspecteurs  et  les  chi- 
mistes qui  auraient  passé  au  laboratoire  au  moins  deux  ans  con- 
sécutifs pourraient  recevoir  un  certificat  leur  conférant  le  titre 
d'expert-inspecteur  honoraire  ou  de  chimiste  honoraire  du  labo- 
raloire  municipal  de  Paris. 

13.  —  En  ce  qui  concernait  les  analyses  qualitatives,  les  dis- 
positions suivantes  étaient  prises  :  lorsque  le  déposant  aura  de- 
mandé une  analyse  qualitative,  il  lui  sera  délivré,  iiur  présenta- 
tion de  son  récépissé,  un  bulletin  indiquant  que  réchanlillon 
déposé  sous  le  numéro  porté  au  récépissé  a  été  trouvé  bon, 
mauvais  non  nuisible,  ou  mauvais  falsifie  (art.  S). 

14.  —  Telle  est  l'histoire  du  laboratoire  municipal  de  Paris, 
dans  ses  premières  transformations;  d'autres  sont  venues  et 
viennent  encore  presque  chaque  jour  compléter  et  améliorer  son 
organisation  en  le  mettant  à  même  de  suivre  les  progrès  de  la 
science.  Sans  examiner  en  détail  les  modifications  qui  ont  été 
apportées  successivement,  depuis  1882,  dans  l'organisation  du 
laboratoire  municipal,  modifications  qui  portent  sur  des  points 
d'importance  secondaire,  voyons  quel  en  est  le  fonctionnement 
actuel. 

§  2,  Organisatinn  du  laboratnire  munieipal, 

1»  Attrihulions. 

15.  —  Le  laboratoire  municipal  est  l'expert  et  le  conseil  tech- 
nique du  préfet  de  police  qui,  conformément  à  la  législation  ré- 
gissant la  police  municipale  de  Paris,  est  chargé  de  veiller  à  la 
salubrité  des  denrées  alimentaires  et  à  la  loyauté  de  leur  com- 
merce. 

16.  —  Sous  sa  haute  autorité,  il  s'occupe  des  études  géné- 
rales et  spéciales  relatives  à  l'hygiène  publique  et  A  l'hygiène 
privée,  mais  plus  particulièrement  des  questions  concernant  l'a- 
limentation. Il  procède  à  l'analyse  chimique  et  micrographique 
des  échantillons  de  boissons  et  autres  matières  alimentaires 
prélevés  par  ses  inspecteurs  dans  les  fabriques,  magasins,  bou- 
tiques et  maisons  de  commerce,  en  vue  de  découvrir  les  falsifi- 
cations; à  l'inspection  des  marchés,  Irlperies,  charculerieB,  res- 
taurants, cafés,  et  à  la  destruetion  des  marchandises  reconnues 
corrompues  ou  nuisibles.  Il  surveille  spécialement  les  boissons 
et  denrées  alimentaires  à  leur  arrivée  daiis  las  gares.  11  est  chargé 
de  l'exécution  des  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  veiitii  des  es- 
sences minérales,  huiles  de  pétrole,  etc.;  de  l'exi'oution  des  or- 
donnances de  police  relatives  à  la  vente  des  artifices  et  amorces, 
des  beurres  artificiels,  des  substances  toxiques  ;  à  l'entretien  des 
pompes  a  bière  et  des  ustensiles  servant  aux  usages  culinaires,  à 
la  coloration  des  jouets  d'enfants  au  moyen  de  substances  toxi- 
ques, au  snlicylage,  à  l'éclairage  et  au  chauU'age  des  tliéàtres.  Il 
procède  à  l'inspection  et  à  l'analyse  des  eaux  minérales.  Il  est 
chargé  de  l'analvsedes  denrée»  alimentaires  et  autres  destinées 
aux  établissements  et  services  munieipaux  et  départementaux,  et 
h  certains  ministères  et  services  publics,  et  aux  écoles  ilu  gouver- 
nement avant  contracté  un  nboniiement  a  cet  effet  ;  il  fait  aussi 
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les  analyses  sur  réquisitions  du  parquet  et  celle  des  liquides 
ayant  servi  à  l'embaumement  des  corps.  Enfin,  il  doit  assurer 
l'enlèvement  des  engins  explosifs  et  procéder  à  leur  analyse  et  à 
leur  destruction. 

17.  —  Le  laboratoire  reçoit  les  échantillons  déposés  par  le 
public  à  fin  d'analyse,  dans  les  conditions  que  nous  avons  déjà 
indiquées. 

18.  —  A  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  général  du  21 
déc.  1S87,  confirmée  par  le  conseil  municipal  le  31  décembre  de 
la  même  année,  les  attributions  du  lalioratoire  municipal  ont  été 
étendues  à  tout  le  département  de  la  Seine. 


2°  Personnel.  Budget.  Exécution  du  service. 

19.  —  L  Personnel.  —  Le  personnel  du  laboratoire  est  ré- 
parti en  deux  services  :  le  service  intérieur  qui  comprend  des 
chimistes  chargés  de  l'analyse  des  échantillons  qui  arrivent  au 
laboratoire,  et  le  service  e.vtérieur  composé  d'experts-inspec- 
teurs qui  ont  pour  mission  d'inspecter  les  fabricants  et  mar- 
chands de  denrées  alimentaires  ou  autres  intéressant  l'hygiène 
el  la  santé  publiques,  et  de  prélever  des  échantillons  des  ma 
tières  qui  paraissent  suspectes. 

20.  —  Le  personnel  comprend  actuellement  :  un  chef  du  la- 
boratoire; deux  sous-chefs;  trois  chimistes  principaux;  vingl- 
huit  chimistes;  quatre  manipulateurs;  vingt-six  experts-inspec- 
teurs; un  gar.;on  de  laboratoire;  quatre  hommes  de' peine;  un 
cocher.  En  outre,  l'administration  détache  au  laboratoire  un  cer- 
tain nombre  de  commis-expéditionnaires  pour  le  service  des 
écritures. 

21.  —  Parmi  les  vingt-six  experts-inspecteurs,  treize  sont 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  sont  chefs  d'une 
section  d'inspection;  neuf  autres  sont  des  experts  spéciaux 
chargés  de  la  dégustation  des  boissons  avant  leur  analyse  par 
les  chimistes. 

22.  —  Les  chimistes  et  les  experts-inspecteurs,  à  l'exception 
des  dégustateurs,  sont  recrutés  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'arrêté  du  27  janv.  1882  et  nommés  suivant  le  rang  obtenu 
dans  un  concours  comprenant  :  1°  une  épreuve  écrite  consis- 
tant en  une  rédaction  sur  un  sujet  de  connaissance  générale, 
relatif  aux  altérations  et  falsifications  de  denrées;  deux  heures 
sont  accordées  aux  candidats  pour  cette  rédaction  ;  2"  une 
épreuve  orale  comportant  des  questions  sur  la  chimie  générale, 
les  falsifications  les  plus  communes  et  les  principaux  moyens 
de  les  reconnaître:  les  lois  et  les  règlements  relatifs  à  la  salu- 
brité des  marchandises  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11;  Arr.  cens. 
12  mess,  an  VllI,  art.  23,  32  et  33;  L.  27  mars  1831  et  o  mai 
1855;  art.  319,  320,  423,  471,  §  15,  el  477,  C.  pén.;  Décr.  18 
juin.  1845;  Ord.  29  oct.  1840  et  Décr.  8  juill.  18.50  et  ^<"  oct. 

1864,  relatifs  à  la  vente  des  substances  vénéneuses;  L.  14  août 
1889  et  11  juill.  1891,  concernant  les  fraudes  dans  la  vente  des 
vins;  L.  14  mars  1887  et  Décr.  8  mai  1888,  concernant  les 
fraudes  commises  dans  le  commerce  des  beurres);  3"  une  épreuve 
pratique  au  laboratoire.  Les  candidats  dégustateurs  subissent  un 
examen  spécial. 

23.  —  11.  Budget.  —  La  ville  de  Paris  el  le  département  de 
la  Seine  allouent  au  laboratoire  un  budget  total  annuel  de 
284,140  fr.  Sur  cette  dépense,  il  convient  de  défalquer  le 
produit  des  analyses  payantes  et  des  abonnements  contractés 
par  les  administrations  publiques  qui  est  versé  à  la  Caisse  de  la 
préfecture  de  police  à  titre  de  recette  municipale;  le  laboratoire 
n'a  pas  à  s'en  occuper  et  n'en  tire  aucun  profit.  Il  en  est  de 
même  de  la  taxe  d'inspection  des  eaux  minérales  qui  est  versée 
chez  les  percepteurs  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

24. —  Depuis  quelques  années  on  a  admis  le  remboursement 
des  échantillons  reconnus  bons;  sur  le  budget  du  laboratoire, 
on  y  consacre  une  somme  de  20,000  fr.;  en  elTet,  10,000  fr.  sont 
alloués  par  le  conseil  municipal  pour  indemniser  les  commer- 
(jants  de  Paris,  et  une  somme  égale  votée  par  le  conseil  général 
est  consacrée  aux  commerçants  de  la  banlieue. 

25.  —  IIL  E.ci'cution  du  service.  —  a)  Réception  des  échan- 
tillons. —  Tous  les  échantillons  reçus  au  laboratoire  sont  in- 
scrits sur  un  registre  avec  la  mention  de  leur  nature,  le  nom 
du  déposant  ou  le  numéro  de  la  section  d'inspection  qui  les  a 
prélevés,  la  date  et  le  numéro  d'entrée.  Les  échantillons  déposés 
par  le  public  sont  en  outre  inscrits  sur  un  registre  à  souche,  sur 
lequel  on  note,  comme  complément  des  indications  précédentes, 


les  noms,  profession  et  adresse  du  vendeur.  L'employé  chargé 
de  la  réception  détache  de  ce  registre  un  récépissé  qu'il  remet 
au  déposant  en  lui  indiquant  le  jour  où  il  pourra  venir  chercher 
le  résultat  de  l'analyse. 

26.  —  Les  analyses  sont  divisées,  avons-nous  dit,  en  deux 
catégories  :  les  unes  sont  gratuites,  et  les  autres  payantes.  Les 
premières  sont  faites  aussi  complètement  que  les  secondes  par 
le  laboratoire;  pour  les  analyses  gratuites,  les  chilTres  trouvés 
servent  de  base  pour  apprécier  la  qualité  du  produit  déposé; 
cette  appréciation  seule  est  communiquée  au  déposant  par  ces 
mots  :  hon,passi-ible,  mauvais  non  nuisible,  et  mauvais  falsifié  ou 
nuisible;  ces  indications  sont  toujours  complétées,  si  l'intéressé 
le  désire,  par  des  explications  verbales. 

27.  —  Les  analyses  quantitatives,  taxées  suivant  la  nature 
de  l'échantillon,  font  connaître  la  composition  exacte  du  produit. 
Outre  le  récépissé  on  remet,  dans  ce  cas,  au  déposant,  un  bon 
à  payer  à  la  Caisse  de  la  préfecture  de  police;  l'analyse  n'est 
commencée  qu'après  constatation  du  paiement. 

28.  —  Pour  éviter  au  public  une  perte  de  temps  inutile,  M.  le 
préfet  de  police,  par  sa  circulaire  du  tO  juin  1881,  prescrivit 
aux  commissariats  de  police  de  recevoir  les  dépôts  d'échantillons, 
pour  les  analyses  gratuites  seulement.  Ces  échantillons,  remis 
au  poste  de  police  le  plus  voisin,  sont  placés  dans  des  caisses 
ad  hoc  et  rapportés  chaque  jour  au  laboratoire  par  les  voitures 
cellulaires.  Ce  mode  de  transport  sert  également  pour  les  échan- 
tillons prélevés  par  les  experts-inspecteurs  dans  leurs  visites 
chez  les  commerçants. 

29.  —  En  dehors  des  dépôts  effectués  par  le  public  et  des 
prélèvements  opérés  par  les  inspecteurs,  le  laboratoire  a  encore 
à  examiner  nombre  d'échantillons  qui  lui  sont  remis,  par  diffé- 
rents ministères,  la  préfecture  de  la  Seine,  l'octroi  de  Paris, 
les  administrations  des  prisons  et  des  hospices  de  la  Seine,  les 
écoles  et  les  lycées,  les  communes  suburbaines  et  un  certain 
nombre  d'administrations  publiques. 

30.  —  b)  Service  extérieur.  —  Paris  et  le  département  de  la 
Seine  sont  divisés  en  douze  sections  pour  l'inspection.  Chaque 
section  est  inspectée  par  deux  inspecteurs  fonctionnant  ensemble; 
l'un  d'eux  a  le  titre  de  commissaire  de  police  pour  lui  faciliter  sa 
mission.  Une  treizième  section  est  chargée  de  l'inspection  des 
établissements  de  vente  en  gros,  des  débits  d'hydrocarbure  et 
d'eaux  minérales. 

31.  —  Les  inspecteurs  visitent  chaque  jour  les  marchés,  les 
fabriques,  les  magasins  et  le-;  débits  de  matières  alimentaires, 
les  boucheries,  les  triperies,  elc,  dans  lesquels  ils  prélèvent  les 
échantillons  qui  leur  paraissent  suspects  ou  qui  leur  ont  été  si- 
gnalés comme  tels.  Dans  ces  visites,  ils  font  un  examen  som- 
maire des  denrées  mises  en  vente;  ils  sont,  à  cet  effet,  pourvus 
d'un  microscope  et  d'une  trousse  spéciale  renfermant  quelques 
réactifs. 

32.  —  Quand  ils  se  trouvent  en  présence  de  denrées  mani- 
festement avariées,  les  inspecteurs  les  font  détruire  séance 
tenante.  Quand,  au  contraire,  ils  se  trouvent  en  présence  de 
produits  qui  leur  paraissent  falsifiés,  ils  en  prélèvent  deux  échan- 
tillons cachetés,  numérotés  et  certifiés  par  eux  et  par  le  fabri- 
cant, marchand  ou  débitant,  qui  signe  également  le  procès-ver- 
bal de  saisie.  Un  de  ces  échantillons  est  soumis  immédiatement 
à  l'analyse  du  laboratoire,  l'autre  est  gardé  au  dépôt  des  scel- 
lés, en  prévision  d'une  contre-expertise. 

33.  —  Les  inspecteurs  demandent,  après  chaque  prélèvement, 
aux  intéressés,  s'ils  réclameront  le  remboursement  des  échantil- 
lons reconnus  bons;  sur  leur  réponse  affirmative  ils  leur  remet- 
tent certificat  détaché  d'un  registre  à  souche.  Ce  certificat  porte 
au  dos  l'avis  suivant  :  Les  négociants  sont  informés  qu'ils  pour- 
ront adresser  à  M.  le  préfet  île  police,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  prélèvement,  une  demande  de  remboursement.  Cette 
demande  sera  examinée  par  une  commission  qui  statuera  sur  la 
suite  à  donner,  dans  le  cas  où  la  marchandise  prélevée  aura  été 
reconnue  bonne,  et  fixera  le  montant  du  remboursement,  au 
prorata  de  la  somme  mise  à  la  disposition  de  M.  le  préfet.  En 
aucun  cas,  la  présente  indication  ne  pourra  être  considérée 
comme  créant  un  droit  de  remboursement,  le  crédit  inscrit  au 
budget  municipal  ne  permettant  pas  de  faire  droit  à  toutes  les 
demandes.  La  répartition  se  fera  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. 

34.  —  Les  inspecteurs  se  réunissent  tous  les  jours  au  labo- 
ratoire pour  rendre  compte  de  l'exécution  de  leur  service  et  re- 
cevoir de  nouveaux  ordres.  L'emploi  de  leur  journée  est  consi- 
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gné  chaque  jour  sur  une  feuille  de  service  spéciale  à  chaque 
seclion  ;  elle  relate  tous  les  détails  concernant  la  salubrité  des 
établissemenls  et  marchés  visités,  ainsi  que  les  saisies  et  des- 
tructions opérées  par  la  section.  La  feuille  de  journée  sert  à. 
établir  une  fiche  spéciale  pour  chaque  débitant  visité,  sur 
laquelle  on  inscrit  chaque  visite  et  la  nature  des  prélèvements 
opérés. 

35.  —  Les  inspecteurs  du  laboratoire  sont  chargés  de  l'ins- 
pection des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  en  vertu  du 
décri't  du  16  sept.  1893. 

36.  —  c)  Service  intérieur.  —  Tous  les  échantillons,  ceu.\ 
déposés  par  le  public  dans  les  commissariats  de  police  et  au 
bureau  du  laboratoire,  et  ceux  prélevés  parles  inspecteurs,  sont 
inscrits  et  numérotés  à  la  suite  les  uns  de.s  autres  sur  un  regis- 
tre d'entrt^e.  Ces  numéros  d'entrée,  qui  forment  une  série  uni- 
que pour  chaque  année,  sont  inscrits  deux  fois  sur  la  partie 
supérieure  des  étiquettes  attachées  à  chaque  échantillon  au  mo- 
ment de  la  réception  ou  du  prélèvement.  Celles-ci  sont  coupées 
avant  la  remise  de  l'échantillon  au  chimiste  chargé  de  l'analyser, 
de  manière  à  ce  qu'il  n'ait  connaissance  que  du  numéro  d'entrée 
et  la  nature  de  la  substance;  il  ignore  complètement  sa  prove- 
nance. 

37.  —  Les  vins,  cidres,  eaux-de-vie,  cognacs,  kirschs, 
rhums,  sont  dégustés  par  les  experts  spéciaux  avant  d'être  remis 
aux  chimistes.  L'appréciation  des  dégustateurs  est  consignée 
sur  un  registre  spécial,  en  regard  du  numéro  d'entrée  de  l'échan- 
tillon. 

38.  —  Les  échantillons  sont  partagés  chaque  jour  entre  les 
chimistes  qui  doivent  commeno-r  l'analyse  immédiatement  après 
la  distribution  et  sous  la  direction  des  chimistes  principaux, 
chefs  de  salle.  Les  chimistes  sont  spécialisés  pour  les  produits 
les  plus  courants  ;  les  uns  sont  chargés  d'analyser  les  vins, 
bières,  cidres,  vinaigres;  d'autres  les  alcools  et  liqueurs;  d'autres 
les  laits,  etc. 

39.  —  Les  résultats  analytiques  sont  rendus  par  les  chimistes 
sur  des  feuilles  spéciales;  ces  feuilles  portent  le  numéro  d'entrée 
et  reviennent  au  bureau  attachés  au  talon  de  l'étiquette  qui 
avait  accompagné  l'échantillon  au  laboratoire.  Les  deux  parties 
de  l'étiquette  sont  de  nouveau  réunies  par  les  employés  du  bu- 
reau qui  classent  les  ftuilles  d'analyse  dans  des  registres  à 
souche.  Pour  le  service  du  public,  les  bulletins  préalablement 
signés  par  le  chef  du  laboratoire,  sont  détachés  de  la  souche  et 
remis  au  déposant  ou  envoyés  au  commissariat  où  le  dépùl  a  été 
fait.  Les  analyses  des  prélèvements  sont  recopiées;  cette  expé- 
dition est  réunie  au  procès- verbal  de  saisie,  à  l'étiquette,  au 
cachet  s'il  y  a  lieu,  aux  feuilles  de  frais,  de  manière  à  former  un 
dossier,  qui,  après  vérification  et  signature,  est  adressé  à  l'ins- 
pection divisionnaire  des  halles,  marchés  et  abattoirs  pour  être 
transmis  au  parquet.  Toutes  les  analyses  sont  vérifiées  par  un  des 
sous-chefs  qui  donne  des  conclusions;  celles-ci  sont  approuvées 
par  le  chef  qui  statue  sur  la  suite  à  donner  à  l'affaire,  lorsqu'il 
s'agit  de  prélèvements.  Le  laboratoire  ne  poursuit  pa.s,  il  con- 
state, par  l'examen  physique  et  chimique,  la  pureté,  les  altérations 
ou  les  falsifications  des  objets  dont  l'expertise  lui  est  confiée  et 
diinne  ses  appréciiitiins  sur  la  valeur  iimrclianile  des  produits 
prélevés. 

3"  Installttlion. 

40.  —  Le  laboratoire  municipal  occupe  depuis  sa  fondation 
des  locaux  dépendant  de  la  caserne  de  la  Cité,  mais  depuis  1S83 
son  installation  matérielle  s'est  considérablement  améliorée.  Le 
laboratoire  comprend  actuellement  :  1"  au  rez-de-chaussée,  les 
bureaux  du  chef  et  des  sous-chefs;  le  laboratoire  particulier  du 
chef;  trois  grands  laboratoires  pouvant  recevoir  trente-cinq  per- 
sonnes; deux  chambres  noires  ;  le  bureau  de  réception  des  échan- 
tillons; le  bureau  des  employés;  2"  au  sous-sol,  une  salle  de  ma- 
chines (moteur  à  gaz,  machines  électriques,  turbine,  ventila- 
teur, collection  d'outils,  etc.J  ;  une  salle  pour  l'analyse  des  gaz  et 
les  appareils  à  faire  le  vide;  une  salle  servant  aux  analyses  or- 
ganiques et  aux  dialyseurs;  une  salle  de  distillation;  un  lavoir; 
une  salle  de  collection  et  de  rapport;  des  magasins  pour  la  ver- 
rerie, etc.;  des  vestiaires;  une  salle  pour  les  analyses  bactério- 
logiqu(>s;  une  salle  pour  l'analyse  des  eaux;  une  salle  pour  la 
distillation  des  résidus  d'alcool  et  d'éther;  deux  chambres  noires 
spécialement  disposées  pour  la  photographie  microscopique, 
l'analyse  spectrale,  les  essais  photométriques. 
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Tarif  des  anahjsps  fjjiaiititadves 


TAXE. 


.S 
10 


NATURE 

des 

SUBSTANCKS 

à  analyser. 


20 


20 
ïiO 

20 
20 

20 
100 


Vin 

Vin 

Vin 
Vin, 


20 

20 
20 

10 

10 

20 
20 
20 


20 
10 


NOMENCLATURE 
des 
t;  s  s  A  I  s   u  u  D  n  s  A  (.;  f 


Do.sage  de  l'alcool  el  exliaililcii 
siinélriqiiiî , 

Dosage  i!e  l'extrait  stc  cli  poids. 

Recherche  de  la  coloration , 

Densité.  Dosaj^e  de  l'alcool,  de 
l'extrait  à  100'.  de  l'extrait 
dans  le  vide,  du  sucre  réduc- 
teur, du  âulTale  de  pelasse,  du 
tartre,  des  cendres,  de  l'aci- 
dité. Recherche  des  coioraots 
et  des  antiseptiques.  Dégusta- 
lion  . .  

Densité.  Dosage  de  l'alcool,  de 
l'extrait  à  100".  du  sucre  ré- 
ducleur.  de  la  saccharose,  des 
cendres,  de  l'acidité.  Recher- 
che et  dosaj:;L'  de  l'acide  tir- 
trique.  Recherche  des  colo- 
rants, des  antiseptiques.  Dé- 
gustation   

Densité.  Dosage  de  l'extrait  à 
lOS*^.  des  matières  réductrices, 
de  la  dextriue  et  des  matières 
aihurainoïdes  précipitables  par 
l'alcool,  des  cendres,  de  l'aci- 
dité. Recherche  des  colorants 
et  des  antiseptiques 

l*cnsité.  Dosage  de  l'extrait  à 
100'*.  des  matières  réductrices. 
du  tartre.descendres.de  l'aci- 
dité Recherche  des  acides  mi- 
néraux  


QUANTITE 

MINIM.\, 


1/2  litre. 

1/4    » 
1/2     û 


DUREE. 


2  jours. 

3  i> 
3       » 


Alcool.  . 
LiyuKURs.    J 

SlROPS,C(JN-* 
FITtlRES. .  / 

SucRi-:.       \ 

GLUCOSl-:,       I 

Mifx ) 

IjAir  {atia-  \ 
Il/se  chi-l 
?nique\  . .  ) 
ljM-r\ana!.i/-\ 
se  bactéi'io-^ 
logiqtte)...) 

S\[.^DOU}../ 

Huiles   co- 
mestiblks. 


Café.. 


Cacao 

ClloCULAT. 

Thi:s,     ]■>> 

VRKS.  .  .  . 


Chicorki-:  .. 

pABIMiS,       [ 

I       Pains. 

1'ati-s  et     J 

PA TCSSIiRlKS   \ 

SliL  DK  (:i:t-( 

SINi' / 

CONSERVKS  I 
DlVERsKS.i 

Viandes,     i 

VùLAII.r.ES,    ) 

Poissons  ..  ( 

Eau  (analyÀ 
se  chimi-' 
<V<e) / 


Eau  lanalij- 
sebarério- 
logique).,  .i 

Eau ; 


Densité.  Degré  alcoolique.  Degré  Savalle.  Recherche  et 

dosage  de  l'acidité,  des  aléhydes,  du  furfurol,  de.s  alcools 

su[iérieurs.  Dégustation. 
Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  du  sucre,  de  la  glucose. 

Recherches  des  colorants  et  des  antiseptiques. 
Dosage  du  sucre,  de  la  glucose,  de  l'acidité.  Recherche  des 

colorants  et  des  antiseptiques 

Dosage  au  pulanmètre  du  sucre  et  de  la  glucose. 

Dosiige  des  cendics.  Examen  nii:roïCopiquc. 

Den>ite.  Crème.  Dosage  de  l'extrait,  du  beurre,  des  cendres, 
du  sucre  de  lait.  Recherche  des  antiseptiques. 

Recherche  des  germes  pathogènes,  plus  particulièrement 
du  liacille  de  la  tuberculose. 

Dosage  de  l'eau,  de  la  matière  grasse,  des  cendres  Recher- 
che des  matières  grasses  étrangères  et  des  antiseptiques 

Densité  à  l'aréomètre  thermique  Pinrhon.  Déviation  à  l'o- 
léorefraftomètre.  Recherche  des  huiles  étrangères.  Es- 
sai Camoiu  etBecchi.  Indice  d'ioiie. 

Dosage  de  l'extrait,  des  cendres  et  du  chlorure  de  sodium. 
Recherche  du  mouillage  et  des  matières  étrangères. 
Examen  microscopique.  Photographie. 

Dosage  de  la  matière  grasse,  du  sucre,  des  ccmircs 

l'oint  diî  fusion  île  la  inatièie  grasse.  Examen  microscopi- 
que. Pltotiigraphic 

Dosage  de  l'extrait,  lics  ceudros.  Recherche  des  matières 
étrangères.  Examen  microscopique,  l'hotograptiic. 

Dosage  de  l'huinidité  et  des  cendres.  Examen  microscopi- 
que- 
Dosage  de  l'eau,  des  cendres.  Recherche  de  l'alumine,  du 
cuivre,  du  bicarbonate  d'ammoniaque.  Examen  micros- 
copique. Photographie  (pour  les  farines,  dosage  du  ■;lu- 
len  et  diblalion  aleuromelrii]ue). 

Dosages  du  rhlorurt'  de  soitiiim,  de  l'eau,  des  sulfates  de 
la  ina;;ue>ii-.  île  la  piilas.sc,  îles  matières  Insolubles. 

Klal  de  fonsorvalion.  Recherche  des  antiseptiques,  des  mé- 
taux, de  la  coloration.  Examen  microscopique  l'iiulo- 
graphie. 

Etat  de  conservation.  Recherche  des  anlisepli(iu''S.  l'Àamen 
bactérioUigiqne.  Recherche  des  germes  pailiugi-nes  i-i  dos 
parasite-;. 

Du>af;e  de  l'extrait  à  180".  Alcalinité.  Degré  liydrolime- 
trique.  Dosage  des  matières  organiques.  Dosage  des  ni- 
trates. àQ!-.  chlorures,  des  suirates  de  la  chaux,  de  la 
magnésie  Recherche  et  dosage  de  l'ammoniaque  et  des 
phosphates.  Numération  des  colonies. 
Numération  des  colonies.  Séparation  cl  étude  des  germes 
liquéfiants,  rhromogènes.  jMthogènes  et  pins  particuliè- 
rement les  hiicilles  (  oli  commune  el  thyi<hiqucs  Do- 
sage  des  matières  i>r;;aiii(pies  et  des  nitrates.  Recherche 
et  dosage  de  l'amnÉoniaque  et  des  phosphal-'S. 
Analyse  chimique  complète  par  la  méthode  pondérale. 
.'Viialjse  IWtlériolugique. 
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LAC. 


TANE 


Fr, 


NATLRE 

des 

SLBSTANCKS 

à  analyser. 


Eau     ^n^'É- 


NOMENCLATURE 
des 

ESSAIS    OU     U  o  s  A  G  !■:  S . 


1      tjAU      MINIi- 

\      ï<\LE{donti 

'      la   comito-\  Dosage  de  IVxlrail  el  de  l'élémenl|iriuri|ial. 


sinon    est 

cûuntie) .  .\ 

E\v    MiM-:-  ' 


1    hi\u    M1M-: 

\      UALK(CO(il-       .       ,  ... 

liosition    à,   ■^"Slysr  chimique  qualilallve  el  quantitative  comploie  Ana- 

/    ner) 

■  /  Essai  l'ai- 

\        l'ARElLS     1 

,     DE    FIL-     J  Analyse  liaclëriùlogiquc  de  l'eau  avant  et  a|irès  Hllration 

(      1  RAI  ION.  ..i 

■■  Etain    ser./ 

vaxNT  a      /  Dosage  du  pion  b. 


(   I-  HTAMAGI- 

)  Poteribd'i;-'  Do.-iage  de  l'eiain.  IV  diffiSrence,  évaluation  de  la  totalité 

/       ''■■^'^" !       ili-s  autres  métaux. 

(    Poteries     ï  „  ..... 

j  vER.MssEEs  .  '  "i-S'ôf  il"  plomb  dissous  par  les  acides  faibles. 
SouiiURi-;    ^ 

DES  BÙÎÏES    )    ,,.   .ft     .,         ,     , 

DE  co.N-     '  ""'"Mllon  de  la  soudure  iutfrieuie  OU  eslciieure.  Dosage 
SERVES...!      ili'Plomli. 
I    Sertissagi-: 

\      des  BoiiESJ    n     I        i  . 

,     DEcoN-sER-(  '«'"if'clie  «"l  dosajE  du  plomb  ou  aiilro  métal  dans  le 

I     VES (      caoutchouc  employé  pour  le  sertù-sage. 

/     Papiers,     / 

)      Jouets,      i  ,  ... 

'  Tentures,  '  l'eierminalion  de  la  matière  colorante. 
Sucreries  .( 
PÉTROLE. . ./  Iieiisile  et  (point  d'inllammal.iiité. 

Densité  et  iioiiit  iriiillammabilité.  Séparalion  des  hydro- 
carbures par  fiaclionnement,  leur  densité  el  leur  point 
d'inllainmabilité 

(-.ARHUNE  DE 


Pétrole.  . , 


40 


(-•alci.:m  et J 

Produits   f  b    i.     .     i 
"     Ai'iM.iQuÉs  ^  nc'ncrclie  des  impurelés. 
1    A    l'eclai-1 

I        HAGB ] 

I     Ptmrituta..       ' 


1    PARI'UME 

1        RIE  :         / 

'  Tei.mure     '  Recherche  el  dosage  des  mélau.\  losiques. 

i      l'oUR   CUS-\ 
'      VEU.\ / 

Produits    ] 
l'iiARMACKU-.   Essais  el  dosagrcs  nécessaires  pour  voir  s'ils  sont  confurraes 
TIQUES...)      au  Codex  ou  aux  ordonnances  médicales. 


Les  recherches  ou  rlosages  non  prévus  au  présent  tarif  sont 
régies  après  entente  avec  le  déposant. 

Le  iaboratuire  ne  se  charge  que  îles  analyses  de  denrées  ali- 
mentaires et  (les  produits  ou  objets  intéressant  directement  l'hv- 
giéne  publique. 

Les  écliaiitillons  destinés  à  être  analysés  quantilalivement 
doivent  être  déposés  au  laboratoire  ou  y  êlre  adressés,  moco  de 
port  et  d'octroi.  Pour  les  analvses  supérieures  à  10  fr.,  un  droit 
de  0  W.  2a  est  e.xigible  par  échanhllon  fou  doit  ajouter  0  fr  Ui 
[lour  recevoir  franco  les  résultats  d'analvses). 

Ljes  mandais-poste  doivent  être  adressés  à  Tordre  du  Caissier 
de  la  préfecture  de  police. 

K"  Statistique. 

*«•    —    LcHANril-I.UNS  fNTRÉS    AU    I.A'IOHATOIIII.;    IN     1S9.'1. 


-NATURE 

DES     Ê  c  II  A  .\  T  I  L  L  O  .\  s 

entrés 
au  laboratoire  municipal. 


SERVICE  DU  Pl'BI.IC. 


ANALYSES 

payantes. 


Vins 

Vinaigres 

Bières 

Cidres  el  puires 

Spiritueux  el  liqueurs. 
Sirops 

A  reporter 


300 
8 
l-> 
:) 

i<J 

5 


377 


ANALYSES 

gratuites. 


1,SC2 

se 

19 
14 
i-2 
i 


1,367 


PRÉLÈVE- 

TOTAU.N. 

MENTS. 

5.402 

U.'Jli4 

2.)« 

i-» 

0,17 

tiKX 

Ifiii 

183 

314 

405 

60 

-5 

6,841 

S,5S5      1 

NATURE 

D  Iv  s   K  U  II  A  N  T  1  L  L  0  ,N  S 

enltés 
au  laboratoire  municipal. 


SEItVlCE  DU  PUBLIC 


ANALYSES 

payantes. 


Report 

Eaux 

Laiis 

Beurres  et  graisses 

Huiles  comestibles 

Pains  et  pâtes 

Farines.. 

Sucreries  el  confiseries 

Confitures  et  miels  

riiorolats  et  cacaos .. 

Cifé.^.  chicorées,  thés 

Viandes  el  conserves 

Poivres  et  épices 

Jouets 

Papiers  et  tenlures 

Etains  et  poteries 

Embaumements 

Colorants 

Parfumerie 

Pétroles  

Produits  de  droguerie  el  dejiliar- 

niacie 

Amorces. 

Divers  


377 

107 

40 

36 

16 

18 

3 

3 

4 

3 

15 


\:<ALVSK8 

gratuites 


PRELEVE 
MENTS. 


TOTAUX. 


7 
1 

D 

46 


ToTAU.V 


1,:<67 

346 

181 

103 

23 

14 

g 

11 

3 

8 

10 

17 

S 

1 

11 

24 


4 
1 

132 

2,172 


6.841 

704 

4,050 

926 

178 

392 

378 

331 

85 

297 

885 

317 

771 

8 

34 

34» 

63 

23 

10 

308 

211 

104 
932 


8.B85 

1.0.17 

4.271 

l.O.V, 

317 

424 

389 

315 

92 

30fi 

1,010 

:i3i; 

774 

II 

4.-. 

3SII 

lin 

2'J 

12 

315 

216 

105 

1.110 

21,11.-, 


43.  —  Comme  exemples  du  service  de  l'inspection,  nous  don- 
nons ci-dessous  le  compte-rendu  des  opérations  effectuées  par  les 
e.xperts-inspecteurs  du  laboratoire,  pendant  le  mois  d'octobre  1 896. 

Marchés  el  étabUssements  visités 4,63S 

Destruction  portant  sur  les  marchandises  avariées  suivantes: 

Poissons 8  kgr. 

Fruits 328     — 

Champignons 7     — 

Tomates 9     — 

Melons 3     — 

Contraventions 6     — 

Visites  concernant  les  pétroles  et  les  huiles  minérales.  344 

—  —         la  vente  des  eau.x  minérales 608 

—  —         les  restaurants 399 

—  —         les  bouchers,  tripiers,  charcutiers.  147 

—  —         les  boulangers 08 

LABOUREUR.  —  V.  .\cTii  ue  commerce.  —  Approbatio.n  de 

SOMMES.  —  PaTK.NTKS. 


LAC.  -  V.  Eta.m^. 
C.  civ.,  art.  558. 


Législation. 


BiBLIOGUAPHiE. 


Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française,  3«  édil.,  I 
vol.  gr.  in-S",  et  suppl.,  1892-1894,  V  Lac.  —  Blûmer,  édit. 
Morel,  Handbach  di-s  schwcizn-ischcn  Bundesstaatsrcchtes,  2  vol. 
in-8",  1863-1864,  Schaffouse,  t.  3,  p.  174.  —  Bluntschli,  Le 
droit  international  codifié,  i  vol.  in-S»,  1886,  .§  316.  —  Bonfils, 
Manuel  de  droit  international  public,  1894,  ii.  Wa.  —  Cara- 
théodory.  Du  droit  international  concernant  tes  jjramh  cours 
d'eau,  1861,  in-8°,  ^  81.  —  Despagnel,  Cours  de  dndt  interna- 
tional public,  I  vol.  in-8',  1.S94,  n.  416.  —  iMartitz,  Die  Hohcit- 
srecltte  aber  den  liodcnsee,  1885.  —  Picard,  Traité  des  eaux,  2« 
édit.,  0  vol.  in  8",  1896.  t.  4,  1"  part.,  p.  197.  —  Proudhon, 
Du  domai7ie  public,  o  vol.  in-8»,  1844,  n.  1568  el  s.  —  Reltich, 
Die  vùlkerund  staatsreehtlichen  Verhdltnissc  des  Bodensees,  1884. 
—  Rivier,  Principes  du  droit  des  ucns,  2  vol.  in-S»,  1896,  t.  1. 
p.  143  et  s.,  230. 


InUE.X  ALPHA!  ÉTIQUE. 


Aliieuvoir,  6. 
.\cte  (le  Berlin, 
Algérie,  8,  20. 
.Alhivion,  10. 
Banjues,  25. 


50. 


Classement,  14. 
Coinpélence  Judiciaiio,  30. 
Culture,  5. 
béiivalion,  23. 
Dessécliement,  28. 


LAC. 
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Domaine  privé,  12. 

Doiiiaiuo  public,  12  ol  s. 

KiKlave,  27. 

Entrais,  21. 

Etangs,  2 

Iniineuhle  par  ilestinalion,  25. 

Indivisiiin,  31  et  s. 

laondalion.  .35. 

Inscription  niaiiliiae,  '.'. 

Irrigation,  G,  21. 

Lac  de  Constance,  4à,  49. 

Lacs  inlernationaus,  37. 

I,ac  Léman,  43,  4l3, 

Lac  >Iichigan,  51. 

Lacs  salés,  20. 

Mare,  i. 

Mer,  8. 

Mer  Caspienne,  48. 
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1.  —  Un  lac  est  une  nappe  d'eau  stagnante  alimentée  par  des 
sources,  des  tleuves  ou  rivières  ou  des  infiltrations. 

2.  —  Les  lacs  se  distinguent  des  mares  et  des  étangs  par  leur 
«tendue  et  par  les  services  qu'ils  sont  appelés  à  fournir  à 
l'homme. 

3.  —  On  réserve  plus  généralement  le  nom  de  lacs  aux 
nappes  d'eau  intérieures  les  plus  importantes  :  les  étangs  n'oc- 
cupent d'ordinaire  qu'une  superficie  moindre,  et  les  mares  sont 
encore  de  plus  faible  dimension. 

4.  —  D'autre  part,  les  lacs  ne  sont  en  général  utilisés  qu'au 
point  de  vue  du  transport  et  de  la  pèche. 

5.  —  Les  étangs,  au  contraire,  peuvent,  par  le  produit  de  leurs 
dessèchements  peiiodiques  se  prêter  à  certaines  cultures  :  ils 
sont,  pour  la  plupart,  régulièrement  exploités  pour  la  produc- 
tion du  poisson. 

6. — •  Les  mares  servent  le  plus  souvent  à  des  usages  domes- 
tiques tels  qu'abreuvoir,  irrigation,  etc. 

7.  —  Ce  qui  peut  servir  encore  à  distinguer  souvent  les  lacs 
des  étangs,  ce  sont  les  travau.f  dont  ils  sont  l'objet.  La  plupart 
des  lacs  sont  contenus  dans  des  limites  naturelles;  les  étangs, 
au  contraire,  sont  souvent  l'objet  d'aménagements  de  la  part  de 
l'homme. 

8.  —  Quelques  lacs  intérieurs  par  leur  dimension  tnême,  par 
leur  situation  géographique,  ont  mérité  le  nom  de  mers.  .Mais  on 
ne  sauriiit,  croyons-nous,  pour  distinguer  cesdeu.v  sortes  d'eau.x, 
s'attacher  au  point  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  salées.  Il  y  a 
des  lacs,  en  elTet,  dont  les  eau.x  sont  salées,  notamment  en  Al- 
gérie, et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  mers  proprement  diies. 
Tels  sont  les  lacs  de  Arzeu  et  de  Télamine.  Ils  ne  tirent  leur  ôalure 
que  du  sol  qui  leur  sert  de  cuvette,  sont  parfois  niémes  sujets  au 
dessèchement  danis  la  saison  sèche,  et  on  ne  saurait  dire,  o 
jjriovi,  s'ils  constituent  des  lacs  véritables  ou  des  salines. 

9.  —  I  tn  ne  saurait  donc  les  confondre  avec  les  lacs  qui  com- 
muniquent avec  la  mer  et  participent  à  la  navigation.  La  dis- 
tinction peut  être  intéressante  à  faire.  Bien  que  l'art.  1,  L.  24 
di'c.  1896,  ne  parle,  en  elfel,  que  des  étangs  salés,  comme  lieu 
d'assujettissement  à  l'inscription  maritime  pour  les  pêcheurs  qui 
les  fréquentent,  il  est  certain  que  celle  disposition  doit  être  éten- 
due au.x  lacs  salés  qui  communiquent  avec  la  mer  et  ne  saurait 
proliter  aux  autres. 

10.  —  Il  n'y  a  qu'un  texte  dans  nos  lois,  croyons-nous,  qui 
soit  relatif  aux  lacs,  celui  de  l'art.  .'liJS,  C.  civ.,  qui  parait  plutôt 
fait  pour  les  iHangs  que  pour  les  lacs  et  qui  assimile  ces  deux 
catégories  de  biens  au  point  de  vue  rie  l'alluvion.  On  sait  qu'aux 
termes  de  cette  disposition  l'alluvion  ne  prolite  ni  aux  proprié- 
taires des  lacs  ni  aux  propriétaires  des  étangs.  La  raison  en  est 
qu'à  la  différence  des  tleuves  et  rivières,  qui  n'ontjamais  de  fixité 
absolue  dans  leur  lit,  les  lacs  ont  une  position  constante  et  in- 
variable, et  doivent  par  conséquent  conserver  toujours  leurs 
limites  (L.  24,  §3,  ff. ,  Deaqua  et  aqux  pluo.  arcend.).  —  Prou- 
dhon,  Ùom.  publ  ,  n.  1.566. 

11.  —  Pour  trancher  les  questions  relatives  à  ces  sortes  de 
biens  on  ne  peut  donc  se  guider  que  d'après  les  principes  de 
droit  commun. 

la.  —  Par  suite,  d'après  leur  destination  et  leur  origine  les 
lacs  appartiendront  suit  au  domaine  public,  soil  au  domaine  privé. 


13.  —  Occupons-nous  d'abord  des  lacs  du  domaine  public. 
Rentreront  plus  particulièrement  dans  celte  première  catégorie 
ceux  que  traversent  un  tleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  Ilot- 
table  et  qui  sont  incontestablement  alimentés  par  leurs  eaux. 

14.  —  Encore  faudra-t-il  bien  se  garder  de  confondre  les  es- 
tuaires formés  par  les  cours  d'eaux  eux-mêmes  dans  leurs  par- 
cours avec  les  lacs  dont  nous  parlons.  Les  premiers  se  distin- 
gueront des  seconds  par  la  variabilité  même  de  la  hauteur  de 
leurs  eaux  dont  les  mouvements  coïncideront  nécessairement 
avec  ceux  du  Meuve  lui-même,  alors  que  l'étendue  des  eaux, 
dans  le  second  cas,  demeurera  insensible  à  ces  mouvements. 
L'intérêt  de  la  distinction  réside  dans  ce  fait  qu'il  pourra  y  avoir 
lieu  de  procéder  à  l'occasion  des  uns  à  des  arrêtés  de  délimita- 
tion qui  ne  se  comprendraient  pas  dans  les  autres. 

15.  —  A  part  cette  distinction,  les  uns  et  les  autres  seront 
assujettis  d'ailleurs  aux  mêmes  règles,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  pêche,  que  la  navigation  et  les  prises  d'eau.  On  ne  pourra 
en  acquérir  aucune  parcelle  par  titre  privatif  ou  par  prescrip- 
tion. 

16.  —  Encore  certains  auteurs  admettent-ils  qu'à  raison  de 
l'abondance  même  des  eaux  des  lacs  qui  permettent  en  général 
de  suffire  à  tous  les  besoins  du  voisinage,  sans  nuire  à  la  na- 
vigation, on  devra  se  montrer  plus  favorable  aux  concessions 
d'eau,  sur  ces  sortes  de  lacs,  que  dans  les  fleuves  et  rivières. 

—  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  lS6Ji  et  1366. 

17.  —  Dans  ces  mêmes  lacs,  le  revenu  de  la  pêche,  comme 
dans  les  rivières  navigables,  appartiendra  à  l'Etat.  —  Proudhon, 
Dom.  publ.,  n.  1.56.Ï. 

18.  —  H  faudra  en  dire  autant  des  produits  des  bas-fonds  im- 
mergés lorsqu'ils  appartiennent  indiscutablement  au  domaine 
public,  tels  que  roseaux,  etc.,  lesquels  seront  perçus  par  les 
agents  des  domaines. 

19.  —  Mais  les  lacs  ne  seront  pas  grevés  comme  les  rivières 
de  la  servitude  de  halage  qui  n'a  été  établie  expressément  par 
les  ail.  558  et  650  i]ue  pour  les  rivières  navigables  et  Ilot- 
tables. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  les  lacs  algériens  nous  relevons 
une  disposition  particulière  de  la  loi  du  16  juin  1851.  L'art.  2, 
§  3,  de  cette  loi  porte  que  les  lacs  salés  l'ont  partie  du  domaine 
public.  Mais  encore  faut-il  distinguer  ces  lacs  eux-mêmes  des 
salines  proprement  dites  dont  la  concession  est  soumise  à  des 
règles  particulières. 

21.  —  Nous  venons  de  déterminer  le  régime  applicable  aux 
lacs  faisant  partie  du  domaine.  Les  lacs  privés,  au  contraire, 
comme  les  étangs,  donnent  h  leurs  propriétaires  tous  les  avan- 
tages que  confère  la  propriété.  Ceux-ci  pourront  donc  y  jeter 
leurs  filets,  y  naviguer  à  leur  guise,  en  extraire  les  vases  néces- 
saires à  l'engrais  de  leurs  propriétés  riveraines,  s'en  servir  pour 
l'irrigation  de  leur  fonds  dans  les  termes  de  la  loi  du  20  avr.  1843. 

—  V.  suprà,  V"  Irrhjation. 

22.  —  Et  les  propriétaires  voisins  ne  pourront ,  a  défaut  do 
tilre  ou  de  prescription,  se  prévaloir  d'aucun  droit  sur  ces  biens. 

23.  —  Ainsi,  il  ne  pourra  être  permis  aux  riverains  d'y  pra- 
tiquer, sans  le  consentement  du  propriétaire,  des  rigoles  de  dé- 
rivation, comme  ils  pourraient  le  faire  s'il  s'agissait  d'une  eau 
courante.  Leur  seule  qualité  de  riverain  ne  leur  donne  pas  les 
droits  que  confèrent  les  lois  des  29  avr.  1845  et  11  juill.  184-7. 

—  Prouilhon,  Dom.  publ.,  n    1568. 

24.  —  Ainsi,  encore,  le  propriétaire  du  lac  aura  seul  le  droit 
d'y  exercer  la  pêche  et  pourra  la  défendre  ;l  tout  autre  (L.  13, 
§■7,  in/ini;,  Deinjuriis,  lib.  47,  lit.  10). 

25.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  lac  y  a  placé  des  barques 
pour  l'exercice  de  la  pêche,  on  doit  les  considérer  comme  des 
objets  immobilisés  par  leur  destination  au  service  du  fonds  :  en 
conséquence,  elles  appartiennent  à  l'acquéreur,  comme  aussi 
l'usage  peut  en  être  revendKjué  par  l'usufruitier  ou  par  le  fer- 
mier, quand  l'étang  est  légué  en  usufruit  ou  quand  la  pêche  en 
est  amodiée.  —  Ccepolla,  De  servit.,  tr.  2,  cap.  30,  n.  7;  Prou- 
dhon, Dom.  publ.,  n.  1569. 

26.  —  Conformément  aux  principes  qui  précèdent,  le 
propriétaire  d'un  lac  ne  doit  point  de  passage  au  moyen  de 
barques  pour  l'exploitation  des  fonds  situés  dans  le  voisinage,  à 
moins  d'un  titre  formel  de  servitude  (L,  23,  S  1,  IL,  De  servit. 
ni.sf.  prxd.,  lib.  8,  lit.  3). 

27. —  Cependant,  ainsi(|uc  le  lait  remarquer  jusleinent  Prou- 
dhon, il  y  aurait  exception  iV  cette  règle,  si  le  trajet  était  né- 
cessaire jiour  cause  d'enclave.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  passage 
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pourrait  être  exigé,  moyennant  une  juste  indemnité,  par  appli- 
cation de  l'art.  682,  C.  civ.  —  Proudhon,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
V"  Enclave. 

28.  —  Le  Hesséclipment  des  lacs,  lorsqu'il  est  possibile,  peut 
être  exigé  par  l'autorité  administrative,  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique,  conformément  aux  art.  i  et  3,  tit.  Il,  L.  des 
16-24  août  1790.  Il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  aux  lacs  les  règles 
qui  concernent,  à  cet  égard,  les  étangs. 

29.  —  Le  propriétaire  d'un  lac  a  d'ailleurs  évidemment, 
de  même  que  le  propriétaire  d'un  étang,  la  faculté  de  le  dessé- 
cher et  de  le  détruire,  sans  que  les  voisins  puissent  s'y  opposer, 
à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  sur  ce  lac  des  droits  que  cette 
innovation  leur  ferait  perdre,  ou  que  le  cours  donné  aux  eaux  ne 
devienne  pour  eux  une  cause  de  servitude  ou  d'aggravation  de 
servitude  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  assujettis.  —  V.  suprà, 
v°  Etang. 

30.  —  Lorsque  le  dessèchement  d'un  lac  est  entrepris  par  les 
propriétaires  dans  leur  intérêt  privé  et  sans  autorisation  admi- 
nistrative, les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  desséchants 
et  les  usiniers  qui  s'opposent  au  dessèchement,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'El.,  H  août  1824, 
Ruelle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

31.  —  Si  le  lac  appartient  en  commun  à  deux  ou  plusieurs 
personnes  dilTérentes,  chacune  d'elles  aura  des  droits  équiva- 
lents, sous  la  seule  restriction  de  ne  pas  nuire  aux  droits  des 
autres. 

32.  —  Mais  si  les  propriétaires  du  lac  sont  également  pro- 
priétaires des  terres  qui  le  bordent,  nous  ne  pensons  pas  alors 
qu'on  puisse,  au  point  de  vue  de  la  pêche,  faire  l'application  à  la 
matière  de  la  règle  contenue  dans  l'art.  2,  L.  I.t  avr.  1821),  qui 
parait  s'appliquer  exclusivement  aux  fleuves  et  rivières  non  na- 
vigables ni  tlottables.  En  pareil  cas,  la  pêche  devra  être  réputée 
commune. 

33.  —  Aussi  bien  serait-il  souvent  impossible  en  fait  par  la 
configuration  même  des  lacs  de  taire  l'application  de  ces  dispo- 
sitions aux  différentes  propriétés  situées  sur  les  rives. 

34.  —  Que  le  lac  n'appartienne  qu'à  un  seul  propriétaire  ou 
qu'il  lorme  une  indivision  entre  deux  ou  plusieurs  propriétaires, 
ce  ne  sera  pas  seulement  le  lac  envisagé  dans  sa  destination  de 
lac  qui  constituera  le  domaine  des  uns  ou  des  autres,  ce  sera 
chacun  des  éléments  dont  il  se  compose,  c'est-à-dire  l'eau  et  le 
fonds.  On  ne  peut  faire  naître  à  cet  égard  les  discussions  qui 
s'élèvent  par  rapport  aux  lits  des  rivières  non  navigables  ou 
tlottables. 

35.  —  Mais  quels  sont  les  caractères  spéciaux  de  l'indivision 
par  rapport  à  un  lac'?  Sera-ce  une  indivision  pro  dirisn  ou  pro 
indiviso'/  Pourra-t-on  en  d'autres  termes  fractionner  la  jouis- 
sance et  la  propriété  du  lac  dans  des  limites  convenues,  ou  ne 
pourra-t-on  en  jouir  que  dans  son  ensemble'.'  Est-ce  là  enfin  une 
indivision  dont  on  puisse  sortir  contbrmément  aux  prescriptions 
de  l'art.  815?  Nous  estimons  en  ce  qui  nous  concerne  que  rien 
n'empêche  qu'on  puisse  en  jouir  par  parts  divises,  mais  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  chacun  devra  avoir  la  jouissance 
intégrale  du  lac  envisagé  dans  sa  destination  et  que  les  cojiro- 
priélaires  pourront  se  contraindre  miiluellenient  à  sortir  de  cette 
indivision  conformément  à  la  règle  posée  par  l'art.  8lo. 

36.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  i-as  où  un  lac  rompant 
sa  barrière  naturelle  viendrait  à  se  vider  dans  une  cavité  infé- 
rieure, et  recouvrant  ainsi  des  terrains  d'une  appropriation 
connue,  en  découvrirait,  au  contraire,  d'autres  sur  lesquels  per- 
sonne ne  pourrait  justifier  d'un  droit  de  propriété"?  (^es  derniers 
terrains  appartiendraient-ils  aux  propriétaires  riverains,  aux  pro- 
priétaires dépossédés  par  application  de  l'art.  .ï63,ou  au  premier 
occupant'?  (Jette  dernière  solution  nous  parait  seule  conforme 
aux  prineipes.  On  ne  saurait  attribuer  à  des  riverains  qui  n'ont 
aucun  droit  à  l'alluviou  (V.  suprà,  n.  10)  des  terrains  qui  ne 
pourraient  s'ajouter  à  leur  propriété  qu'en  vertu  d'une  sorte  de 
crément.  Quant  ù  l'art.  563  il  ne  s'applique  certainement  pas  in 
tenninis  à  cette  hypothèse.  Il  est  bien  évident  que  si,  contrai- 
rement à  l'hypothèse  que  nous  supposons,  le  ou  les  propriétaires 
du  lac  dessèche  pouvaient  justifier  de  leur  propriété,  le  sol  leur 
demeurerait  conformément  aux  prescriptions  susénoncées,  les 
propriétaires  inondés  n'ayant  désormais  que  la  propriété  d'un 
lac  au  lieu  d'un  terrain  de  culture,  dans  la  proportion  de  leur 
ancien  domaine  respectif. 

37.  —  Au  point  de  vue  international  ou  peut  se  riemander 
quelle  est  la  condition  des  lacs  dont  les  rivages  appartiennent  à 


différents  pays?  Sont-ils  assimilés  à  la  mer?  Chaque  nation  a-t- 
elleen  d'autres  termes  sur  les  eaux  qui  bordent  son  territoire  un 
droit  comparable  à  celui  que  confère  la  mer  territoriale  ,  les 
espaces  laissés  en  dehors  de  celte  zone  demeurant  res  communis? 
Ne  peut-on  pas,  au  contraire,  en  partager  intégralement  les  eaux 
entre  les  dilTérents  ressortissants  ou  bien  ne  constituent-ils  pas 
plutôi  une  indivision  forcée  sur  laquelle  chacun  aurait  des  droits 
égaux,  une  sorte  de  zone  neutre? 

38. —  Pour  répudier  toute  analogie  avec  les  eaux  maritimes  on 
pourrait  soutenir  qu'à  la  dilTérence  de  la  mer,  qui  constitue  na- 
turellement un  chemin  ouvert  à  toutes  les  nations  maritimes, 
l'usage  des  lacs  est  nécessairement  limité  à  celles  des  nations 
qui  les  avoisinent,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à 
ce  qu'elles  se  partagent  rigoureusement  l'eau  qui  les  sépare, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  terre  l'erm^,  et  qu'elles  exercent  pacte 
in  qua  les  droits  de  souveraineté  qui  leur  appartiennent;  on 
pourrait  en  induire  que  ces  lacs  constituent  en  définitive  et  par 
essence  une  sorte  de  mare  claufum.  —  \'.  à  cet  égard  Rivier, 
Principes  du  droit  îles  ijens,  1.  I,  p.  144. 

39.  —  Mais  si  les  dimensions  du  lac  sont  telles  que  la  ligne 
médiane  excède  la  portée  des  canons  de  la  rive,  comment  les 
nations  voisines  feront-elles  prévaloir  cette  souveraineté?  D'au- 
tre part  si  les  rives  sont  inégalement  partagées  entre  deux  ou 
plusieurs  nationalités,  d'après  quels  principes  délimitera-t-on 
dans  le  premier  système  leur  domaine  sur  les  eaux?  Procédera- 
1-on  comme  pour  le  partage  des  îles  qui  naissent  dans  le  cours 
des  rivières?  Se  préoccupera-t-on  de  la  sinuosité  des  rives?  Ne 
s'attachera-t-on  au  contraire  qu'au  point  où  expire  sur  chaque 
rive  la  souveraineté  respectée  des  nations? 

40.  —  L'exposé  de  ces  difficultés  nous  semble  indiquer  qu'on 
devraitse  rallier  au  troisième  système  d'après  lequel,  en  l'absence 
de  toute  convention,  les  lacs  internationaux  ne  constitueraient 
qu'une  indivision  forcée. 

41.  —  D'après  ce  système  les  droits  de  police  et  de  souve- 
raineté de  chaque  voisin  expireraient  à  la  limite  des  ouvrages 
artificiels  qu'ils  auraient  pu  fonder  dans  le  lac,  ports,  rades, 
digues,  etc.  Au  delà  la  navigation  serait  absolument  libre. 

42.  —  D'autre  part,  chaque  nation  aurait  le  droit  de  se  ser- 
vir des  eaux  du  lac  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  nuire  à  ses  voisins.  Elle  aurait  particulière- 
ment le  droit  d'en  détourner  les  eaux  si  elle  n'en  abaissait  pas 
le  volume,  et  si  elle  ne  nuisait  pas  aux  usines  ou  aux  moulins 
environnants. 

43.  —  Nous  savons  qu'on  a  soutenu,  à  l'occasion  de  la  pré- 
tention émise  par  la  ville  de  Paris  de  détourner  à  son  profit  une 
partie  des  eaux  du  lac  Léman,  que  le  principe  rigoureux  de  l'In- 
division s'opposerait  à  tout  usage  de  cette  nature  qui  n'obtien- 
drait pas  l'assentiment  de  tous  les  copropriétaires  :in  pari  causa 
melior  est  causa  prohibcndis  (.lourn.  'le  Genève,  11  janv.  1896). 
Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  dans  cette  thèse  une  exagération 
véritable,  et  que  le  concours  des  volontés  des  communistes  n'est 
nécessaire  qu'autant  qu'il  y  a  transformation  de  la  chose  indi- 
vise, changement  de  destination,  ou  abus  de  jouissance  de  na- 
ture à  nuire  à  ces  communistes. 

44.  —  Lorsque  les  lacs  internationaux  ne  sont  que  des  fleu- 
ves ou  rivières  éljrgis,  et  qu'ils  donnent  accès  par  ces  lleuves  ou 
rivières  à  la  mer,  on  admet  ((u'ils  participent  du  régime  des 
cours  d'eau  qui  les  alimentent  et  que  par  suite  la  navigation 
commerciale  y  est  libre  pour  tous  les  pavillons. 

45.  —  En  l'ait,  certaines  conventions  sont  intervenues  soit  à 
propos  du  lac  Léman,  soit  à  propos  du  lac  de  Constance,  soit  à 
propos  de  la  mer  Caspienne,  qui,  sans  régler  d'une  façon  géné- 
rale le  régime  des  lacs  dont  nous  parlons  l'ont  établi  sur  cer- 
tains points. 

46. —  C'est  ainsi  que  le  traité  de  I^ausanne  de  I.">;i4,  au  point 
de  vue  du  droit  de  souveraineté  seulement,  aurait  partagé  le 
lac  Léman  entre  les  cantons  de  Vaud,  du  Valais,  de  Genève  et 
la  France  par  parts  divises  et  que  la  limite  entre  Vaud  et  la 
France  spécialement  aurait  été  fixée  au  milieu  du  lac. 

47.  —  C'est  ainsi  encore  qu'une  loi  intervenue  le  21  déc. 
1882  pour  approuver  une  convention  formée  entre  la  France  et 
la  Suisse,  à  l'effet  de  réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  fron- 
tières le  28  déc.  1880,  prenant  pour  point  de  départ,  sans  doute, 
la  convention  précitée,  reconnaît  l'existence  d'eaux  françaises  et 
d'eaux  suisses  et  confère  aux  autorités  françaises  exclusivement 
le  droit  de  concéder  des  permis  de  pêche  dans  les  premières. 

48.  —  La  situation  de  la  mer  Caspienne  a  été  réglée  entre 
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la  Perse  et  la  Russie  par  les  traités  de  Gulistan  (1813)  et  de 
Tourkmanlscliaï.  Aux  termes  de  ces  traités,  l'administration  de 
ce  territoire  appartient  à  la  Russie  qui  a  seule  le  droit  d'y  tenir 
des  navires  de  f^uerre.  —  Rivier,  loc.  cit.,  §  144. 

49.  —  Le  lac  de  Constance,  dit  M.  Hivier  (toc.  cit.),  appar- 
tient à  l'Allemagne  (Bade,  Bavière,  Wurtemberg),  à  la  Suisse 
(Thurgovie,  Saint-Gall)  et  à  l'Autriche  :  les  avis  sont  partagés 
en  ce  qui  concerne  le  lac  Linhaut  Obersee,  mais  il  faut  se  pro- 
noncer pour  les  parts  divises;  le  principe  de  la  ligne  médiane 
est  consacré  par  les  traités  de  lo;)4  et  de  1854.  —  Rettich.  Die 
Viilker  und  stantsi'echtlichen  VerhaUnisfie  di'S  liodensees;  Mar- 
tilî.,  Die  H'ilieitsrech.te  iiher  ihn  Bodensce  ;  Bliimer  Morel.  Hand- 
bueh  des  sehweizerisclwn  Bundcsstauti'eclUes,  t.  3,  p.  374. 

50.  —  Un  trouve  encore  dans  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Berlin  du  26  févr.  188b  (art.  Ib,  al.  2),  relatif  au  Congo,  une 
disposition  afl'érente  au.x  attributions  de  la  commission  interna- 
tionale du  Congo,  et  il  existe  un  traité  entre  la  France  et  le 
Rovaume  de  Siam,  du  I4judl.  1870,  sur  la  naturalisation  du 
Grànd-Lac.  —  V.  Afcli.  diplmn.,  188G,  t.  20,  p.  36. 

51.  —  Enfin  le  traité  de  Washington  du  b  juin  18,")4  contient 
un  arl.  b  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  el  habitants  des  Etals-Unis 
ont  le  droit  sur  le  lleuve  Saint-Laurenl  el  sur  les  canaux  servant 
de  voies  de. communication  entre  les  grands  lacs  et  l'océan  At- 
lantique, de  naviguer  avec  leurs  bateaux,  embarcations  et  bar-, 
ques  aussi  librement  et  sans  entrave  que  les  sujets  de  la  cou- 
ronne britannique  :  ils  sont  soumis  aux  inémes  impositions  que 
ceux-ci.  Toutefois,  le  gouvernement  brilaiinique  se  réserve  de 
reprendre,  le  cas  échéant,  celte  faveur  après  en  avoir  diiment 
informé  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ».  M.  Rivier,  auquel 
nous  empruntons  ce  texte,  ajoute  :  les  sujets  britanniques  ont 
reçu  par  le  même  traité  le  droit  de  naviguer  librement  sur  le  lac 
Michigan  tant  que  durera  le  privilège  accordé  aux  américains 
sur  le  Saint-Laurent.  —  Rivier,  toc.  cit.,  §  15,  n.  44,  p.  230. 
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CHAPITRE   I. 

DES   LAIS    ET    BELAIS    DE    LA    MEU    DEJA    FOltMÈ:î. 

Sectio.n   I. 

Définition,  uatuie  juridique  et  caractères  des  lais  et  relais 
de  la  mer. 

1.  —  On  entend  par  lais  de  mer  les  dépôts  qui,  formés  parles 
apports  marins  le  long  du  littoral,  se  sont  exhaussés  au-dessus 
du  niveau  du  Ilot  qui  déterminp  la  limite  du  rlvaye.  Les  relais 
sont  les  terrains  que  la  mer  a  définitivement  abandonnés  en  se 
retirant. 

2.  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  lais  et  relais  de  la 
mer,  renvoyant,  quant  aux  lais  et  relais  des  fleuves  et  rivières,  à 
ce  que  nous  avons  dit,  supià,  v°  Allurion. 

3.  —  L'art.  5:^8,  C.  civ..,  copiant  l'art.  2,  L.  22  nov.-l"  déc. 
1700,  range  les  lais  et  relais  de  la  mer  parmi  les  dépendances 
du  domaine  public;  mais  c'est  là  une  assertion  inexacte,  si  l'on 
en  doit  inl'érer  qu'ils  soient  inaliénables,  et  la  jurisprudence  ainsi 
que  la  doctrine  s'accordnnl  pour  comprendre  ces  terrains  dans 
le  domaine  privé  de  l'Etat,  et  admettre  par  suite  leur  aliénabililé 
et  leur  prescriplibdité.  — Cass.,  17  nov.  1852,  Favier,  [S.  32.1. 
789,  P.  o:i.2.3Sl];  —  18  avr.  18.ïo,  Laurens,  [S.  53.1.735,  P. 
56.1.420,  D.  55.1.205];  —  21  juin  1839,  Mossel.iiann,  [S.  59.1. 
744,  P.  60.59,  D.  59.1. 232|  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  Gomm. 
de  Mers,  [S.  6f.2.108,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3  30J  —  Rouen,  21 
juin.  IbSO.  sous  '':ass.,  4  juill.  1882,  D"'-- Pallix ,  [S.  83.l.t03, 
P.  83.1.234]  —  S(C,  Troplong,  Prescnpt.,  n.  132;  Marcadé,  sur 
les  art.  2226-2227,  C.  dv.  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  a.  165  et  166; 
Proudhon,  l)om.  putd.,  t.  3,  n.  /I2:  Beaussant,  C.  marit.,  t.  I, 
n.  333;  Didbur,  Dr  adm.,  t.  4,  n.  268,  269,  422;  Gaudry,  Traité 
du  domaine,  n.  96  et  s.;  Chalvet,  Loijisliitvin  des  bords  de  la 
wer/Chauveau  Adolphe,  joui/i.  t/c  dr.  adm.,  ]u\\\.  1801,  n.  304, 
p.  2'.();  de  Récy,  Traité  du  domaine  public,  n.  238et  s.;  Picard, 
Traité  des  eaux,  p.  60  et  s.  —  V.  supra,  v'*  biens,  n.  324,  Do- 
maine. 

4.  —  On  a  essayé  de  justifier  la  rédaction  de  l'art.  338  en  di- 
sant que  le  sens  donné  aux  mots  lais  et  relais  de  la  mer  n'a  pas 
toujours  été  celui  auquel  nous  nous  arrêtons  aujourd'hui,  et  que 
cette  expression  répondait  aux  mots  couvre  et  découvre  employés 
dans  l'ordonnance  de  1681.  Il  s'agirait  donc,  non  pas  du  relais 
définitivement  ahandonn.é,  mais  du  relais  que  la  mer  laisse  à  dé- 
couvert pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  en  d'autres 
termes,  des  terrains  qu'elle  ne  haigne  qu'à  l'époque  du  flot  de 
mars;  tandis  que  le  rivage  proprement  dit  devrait  s'entendre  de 
ce  que  la  mer  couvre  et  itécouvre  aux  nouvelles  et  pleines  lunes. 
Les  termes  de  l'art.  538  seraient  ainsi,  dit-on,  en  parfaite  con- 
cordance avec  la  définition  des  bords  et  rivages  dans  l'ordon- 
nance de  1681,  laquelle,  après  avoir  parlé  des  terrains  que  la 
mer  couvre  et  découvre  aux  nouvelles  et  pleines  lunes  ajoute 
"  et  jusqu'où  le  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  ».  — 
De  Hécy,  n.  258  et  s.  ;  Béquet,  Hep.  du  lir.  adm.,  v"  Domaine, 
n.  258  et  s.  —  V.  aussi  Proudhon,  t.  3,  n.  706. 

5.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  le  texte  d'un  dé- 
cret du  3  janv.  1809  prescrivant  la  délimitation  du  littoral  dans 
le  département  de  la  Somme  et  déclannt  à  l'avance  domaniaux 
les  terrains  qui  seraient  reconnus  firovenirdes  lais  et  relais  de  la 
mer,  c'est-à-dire  qui,  d'après  la  nature  même  de  l'opération, 
constitueraient  le  rivage  de  la  mer.  Un  sicoinl  décret  du  1 1  janv. 


181 1  réglementant  ies  polders  dans  les  départements  néerlandais 
fournit  un  autre  argument  par  l'assimilation  e.xplicite  qu'il  éta- 
blit entre  les  terrains  couverts  et  découverts  par  la  marée  et  les 
lais  et  relais  de  la  mer.  Cette  assimilation  est  formulée  de  nou- 
veau dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  1859, 
.Javal,  [S.  39.1.409,  P.  39.126] 

6.  —  Les  raisons  données  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'exposer  ne  nous  paraissent  cependant  pas  démontrer 
d'une  façon  concluante  que  les  rédacteurs  du  l7>ode  ne  se  sont 
point  trompés  et  qu'ils  avaient  en  vue  les  terrains  soumis  aux 
incursions  périodiques  des  marées.  D'abord  l'art.  338  englobe 
dans  le  domaine  public  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  ce 
qui  prouve  que  les  rédacteurs  ne  considéraient  pas  ces  expres- 
sions comme  synonymes.  On  sait,  d'autre  part,  qu'à  l'époque  où 
le  Code  l'ut  rédigé,  non  seulement  la  terminologie  n'était  pas 
encore  bien  assurée,  mais  même  les  idées  n'étaient  pas  nette- 
ment arrêtées  quant  à  la  distinction  à  établir  entre  le  domaine 
public  et  le  domaine  de  l'Etat.  Quant  au  décret  du  3  janv.  1809 
dont  on  aurait  tort  d'ailleurs  d'exagérer  la  portée  doctrinale,  il 
n'assimile  pas  les  lais  et  relais  de  la  mer  au  rivage,  puisqu'il 
excepte  de  la  remise  aux  domaines,  les  terrains  provenant  de 
lais  et  relais  de  la  mèr  qui  auraient  été  antérieurement  "  bâtis, 
défrichés,  enclos  ou  même  possédés  privativement.  » 
•  7.  —  Au  surplus,  la  question  a  peu  d'importance  et  quelle 
qu'ail  été  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  cela  ne  change  rien 
au  caractère  des  terrains  définitivement  abandonnés  par  la 
mer.  Qu'on  les  appelle  lais,  relais  ou  autrement,  ils  ne  sont  pas 
soustraits  à  la  propriété  privée  et  appartiennent  à  l'Etat  comme 
portion  de  son  domaine  patrimonial.  Tous  les  auteurs  et  toutes 
les  décisions  judiciaires  sont  unanimes  sur  ce  point.  La  loi  du 
16  sept.  1807,  en  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  les  lais 
et  relais,  suffirait  à  lever  tous  les  doutes  s'il  pouvait  en  subsis- 
ter un. 

8.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  ont- ils.  à  toute  époque,  fait 
partie  du  domaine  patrimonial  de  l'Etat?  Nous  ne  remonterons 
pas  jusqu'au  droit  romain,  sous  l'empire  duquel  la  question  n'of- 
frait d'ailleurs  qu'une  importance  très-secondaire  étant  donné  le 
caractère  des  mers  qui  baignent  les  côtes  d'Italie,  mers  où  les 
phénomènes  de  la  marée  sont,  pour  ainsi  dire,  insignifiants,  ce 
qui  réduit  à  fort  peu  de  chose  les  variations  dans  la  consistance 
du  littoral. 

9.  —  Dans  notre  ancien  droit,  bien  que  n'étant  pas  explicite- 
ment éniimérés  dans  les  dépendances  du  petit  domaine,  auquel 
ne  s'appliquait  pas  la  règle  de  l'inaliénabilité,  les  lais  et  relais 
de  mer  ont  été  revendiqués  à  plusieurs  reprises  comme  rentrant 
d:ins  la  catégorie  des  biens  dont  la  libre  disposition  appartenait 
à  l'autoiité  royale,  car  ils  semblaient  compris  dans  la  nomencla- 
ture des  terres,  prez,  marais  et  palus  vagues  dont  parlent  les 
lettres-paternes  de  février  1566.  —  Cass.,  18  avr.  1833,  précité. 

10.  —  Cependant  certaines  coutumes  attribuaient  les  lais  de 
mer  aux  riverains.  Pothier  (Propriété,  n.  139)  enseignait  que 
<c  les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voisins  appar- 
tiennent par  droit  d'accession  aux  propriétaires  desdils  héritages 
qui  peuvent  faire  des  digues  pour  se  les  conserver  ».  Le  savant 
jurisconsulte  ne  parlait  pas,  il  est  vrai,  des  relais,  et  Demolombe 
(t.  10,  n.  9)  signale  le  silence  de  Pothier  comme  très-caractéris- 
tique. 

il.  —  D'autres"  coutumes  se  prononçaient  en  faveur  des 
seigneurs  hauts  justiciers.  C'est  du  moins  en  ce  sens  que  les 
seigneurs  riverains  de  la  mer  interprétaient  notamment  l'art. 
103  de  la  coutume  de  Normandie.  Cette  solution  était,  il  est 
vrai,  combattue  par  certains  auteurs  (Lefèvre  de  la  Planche, 
Traité  du  domaine,  liv.  11,  chap.  2,  art.  17,  et  Coutume  dr  Nor- 
mandie, art.  104  et  396)  qui,  arguant  de  la  trop  grande  généra- 
lité des  termes  employés,  reconnaissaient  aux  seigneurs  un 
droit  sur  les  épaves  échouées  sur  le  rivage  de  la  mer  et  nulle- 
ment sur  les  dépendances  territori  des  de  ce  riva.L;e.  Mais  la  plu- 
part des  commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  ^Pesnel, 
Flaust,  Basnage)  se  prononçaient  pour  les  droits  des  seigneurs 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  195  de  la  coutume  ne  faisait  au- 
cune distinction  entre  les  alluvions  du  tleuve  et  celles  de  la  mer. 
—  V.  en  ce  sens,  Trili.  Pont-.Audemer,  31  déc.  1839.  sous  Rouen, 
26  août  1840,  Manneville,  [S.  41.2.32,  P.  41.1.262]  -  Et  l'on 
admettait  généralement  que  là  où  les  seigneurs  exerçaient,  en 
vertu  de  l'art.  196  de  la  coutume,  le  droit  de  varech  sur  les 
"  choses  gaives  jetées  à  l'eau  par  tourmente  et  fortune  de  mer  i>, 
le  terrain  devait  être  réputé  atterrissement  maritime.  —  Trib. 
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Pont-Audemer,  :M  cléc.  1839,  pr^citf^.  —  Sic,  Basnage,  sur 
l'art.  396,  /)<•  la  fmilume  de  yonnawlic. 

12.  —  Sous  Louis  XIV,  les  droits  de  la  couronne  s'affirmaient 
avec  énergie  :  «  usant,  porte  l'édit  de  février  1710,  du  droit  de 
propriété  que  nous  avons  sur  les  bords  de  la  mer  et  dont  nous 
avons  toujours  joui  comme  seigneur  foncier  suivant  les  cas  et 
coutumes  de  la  mer  .  Comme  l'édit  en  question  maintient, 
moyennant  paiement  d'une  modique  redevance,  les  détenteurs 
actuels  en  possession,  comme,  d'autre  part,  la  définition  du  ri- 
vage de  la  mer  avait  déjà  été  donnée  par  l'ordonnance  de  IfiSI, 
il  est  aisé  de  voir  que  l'édit  de  1710  visait  pour  les  attribuer, 
«  suivant  les  us  et  coutumes  de  mer  »,  à  l'autorité  rovale,  libre 
d'en  disposer  à  son  gré,  les  parties  aliénables  du  littoral,  c'est- 
à-dire  précisément  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

13. —  Sur  cette  question  de  propriété  des  lais  et  relais  de  la 
mer,  il  a  été  jugé  que,  même  en  fidmetlant  que  les  prétentions 
des  seigneurs  soient  fondées,  le  droit  qu'ils  invoquaient,  élanl 
d'origine  féodale,  avait  dil  disparaître  en  1789  avec  tous  les  au- 
tres privilèges  de  la  féodalité:  que  la  vocation  éventuelle  attri- 
buée aux  seigneurs  sur  des  alluvions  non  encore  émergées  au 
moment  de  l'abolition  du  régime  féodal,  ne  pouvait  plus  produire 
effet  à  partir  de  la  promulgation  des  lois  qui  avaient  mis  fin 
audit  régime,  et  que  la  revendication  ne  pouvait  porter  que  sur 
des  atlerrissements  déjà  formés  à  cette  époque.  —  Cass.,  24 
janv.  1893,  Comm.de  tonfreville  l'Orcher,  [S.  et  P.  95.1.i3J  — 
Rouen,  29  juill.  1883. 

14.  —  C'est  sur  celle  conception  judirique,  parfaitement 
exacte,  du  caractère  de  domanialité  privée  des  lais  et  relais  de 
mer  que  sont  venues  se  grelTer  !•  s  erreurs  successivement  com- 
mises soit  par  la  loi  des  22  nov.-l'^''  déc.  1790  que  par  l'art.  .S38, 
C.  civ.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  y  ont,  avons-nous  vu,  ap- 
porté les  rectifications  nécessaires  et  l'on  peut  considérer  l'arl. 
41,  L.  16  sept.  1807,  comme  ayant  définitivement  dissipé  toute 
confusion. 

15.  —  Certains  auteurs  ont  soutenu  que  l'on  ne  devait  tenir 
la  question  pour  réglée  que  depuis  la  loi  de  1807,  laquelle  aurait 
modifié  l'état  de  choses  antérieur,  les  lais  de  la  mer  ayant  jus- 
que-là, et  depuis  1790,  fait  partie  des  choses  non  susceptibles 
d'appropriation  privée.  —  V.  Cass.,  18  avr.  1835,  Laurens,  S. 
33. 1.733,  P.  56.1.420,  D.  oo. 1.203)  — C'est  là  une  erreur  histo- 
rique manifeste;  la  loi  de  1807  en  est  la  preuve;  en  autorisant, 
en  effet,  la  concession  du  droit  d'endigage,  la  loi  de  1807  a  per- 
mis de  concéder  même  le  rivage  de  la  mer;  or,  il  ne  viendra  à 
la  pensée  de  personne  de  soutenir  que  le  caractère  domanial  du 
rivage  s'est  trouvé  mdifié  depuis  la  loi  de  1807.  On  peut  faire 
remarquer  également  que  l'arl.  33  de  ladite  loi  autorise  l'aliéna- 
tion de  parcelles  de  roules  par  suite  d'alignement  et  que  cepen- 
dant les  routes  ne  sont  pas  sorties  du  domaine  public. 

16.  —  Signalons  enfin  uneopinion  d'après  laquelle  il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  entre  les  /(/('.set  les  )-elai<  de  la  mer.  L'art.  337, 
C.  civ.,  décide  que  le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer  et  on  veut  en  conclure  que  les  lais,  dont  l'art. 
357  n'a  pas  fait  mention,  peuvent  être  réclamés,  en  vertu  du 
droit  d'accession,  par  le  propriétaire  du  fonds  riverain.  Il  nous 
parait  inutile  d'insister  sur  un  svsteme  qui  trouve  sa  condamna- 
tion dans  les  termes  de  l'art.  3.18,  C.  civ.,  et  de  l'art.  41,  L.  16 
sept.  Ib07.  Pour  attribuer  d'ailleurs  l'alluvion  au.x  riverains  des 
cours  d'eau,  il  a  fallu  une  disposition  formelle  de  la  loi,  faisant 
échec  au  principe  qui  donne  à  l'Etat  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  principe  qui  reprend  son  empire  dans  l'art.  360,  C.  civ., 
relatifs  aux  îles  et  îlots.  Rien  de  semblable  ne  peut  être  invoqué 
pour  légitimer  la  revendication  des  lais  de  mer  par  les  riverains; 
il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  les  motifs  d'équité  qui  ont  inspiré 
les  rédacteurs  de  l'art.  336,  C.  civ.,  ne  se  retrouvent  plus  quand 
on  envisage  la  situation  des  riverains  de  la  mer. 

17.  —  Faisant  partie  du  domaine  patrimonial  de  l'Etat,  les 
lais  et  relais  de  la  mer  sont  aliénables  et  prescriptibles;  à  ce 
dernier  litre  les  lais  et  relais  de  la  mer  peuvent  notamment  être 
soumis  à  des  servitudes  passives  qui  n'auraient  pu  se  constituer 
à  l'égard  de  dépendances  du  domaine  public.  C'est  ainsi  que  le 
tribunal  de  Marseille  a  (îécidé  le  maintien  de  jours  et  issues  ou- 
verts par  des  riverains  du  littoral  sur  des  lais  de  rner  formés  en 
avant  de  la  plage,  et  séparés  d'ailleurs  par  un  chemin  du  domaine 
public  maritime. —  Trib.  .Marseille,  19  mai  1880. 

18.  —  Les  règles  a  observer  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion des  lais  de  mer  sont  celles  du  droit  commun.  —  V.  infià,  v" 
PrescriplioH. 


19.  —  Il  a  été  jugé  que  la  possession  immémoriale,  par  une 
commune,  de  terrains  dépendant  de  lais  et  relais  de  la  mer, 
possession  attestée  par  d'anciens  aveux  et  des  (dénombrements' 
constituait  une  possession  privative,  acquisitive  de  propriété^ 
dans  le  sens  du  décret  du  3  janv.  1809,  décret  dont  nous  avons 
d'ailleurs  signalé  suprà  ,  n.  6,  les  dispositions  contestables.  — 
Cas?.,  21  juill.  1828,  Boismont,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  Susceptibles  de  possession  les  lais  et  relais  de  la  mer 
peuvent  former  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  V.  suprà,  v" 
Actinn  poa^esgoiir,  n.  406  et  407. 

21.  —  Ouoique  par  nature  les  lais  et  relais  de  la  mer  soient 
compris  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  reçoivent,  comme  tout  autre  terrain,  une  affeclalion  qui  les 
fasse  classer  dans  les  dépendances  du  domaine  public.  .iVinsi 
certains  lais  de  mer  ont  été  transformés  en  quais,  en  lieux  de 
dépùt  du  matériel  du  port,  en  terre-pleins  sur  lesquels  les  pê- 
cheurs tirent  leurs  barques.  On  doit  considérer  ces  ports  sns 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  artificiel  (Bechmann, 
Etude  sur  le  domaine  public  maritime,  n.  18  :  Ann.  des  punis 
et  chaussées,  avril  1882),  si  d'ailleurs  l'administration  a  pris 
des  mesures  pour  leur  (lélimitation.  Si  cette  intervention  ne 
s'était  pas  produite,  il  n'y  aurait,  à  notre  avis,  qu'une  occupation 
de  fait  capable  de  faire*  acquérir  aux  usager.s  des  droits  par 
prescription,  mais  qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  consti- 
tutive de  la  domanialité  publique. 

22.  —  Nous  n'avons  vu  jusqu'ici  que  la  définition  des  lais  et 
relais  de  la  mer  et  leur  caractère  juridique  dans  la  classification 
générale  des  biens;  il  reste  maintenant  à  nous  demandera  quels 
signes  se  reconnaissent  les  lais  et  relais. 

_23. —  Les  lais  et  relais  sontpresque  toujours  constitués 
d'éléments  sablonneux;  toutefois  ce  n'est  pas  la  une  condition 
indispensable.  Ainsi  il  a  élé  jugé  qu'une  digue  naturelle  formée 
par  l'accumulation  de  galets  roulés  et  sur  l'emplacement  de  la- 
quelle l'administration  n'a  exécuté  aucuns  travaux  dé''ensifs, 
pouvait  être  considérée  comme  un  relais  susceptible  de  propriété 
privée.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  Comm.  de  Mers,  [S.  61.2. 
108,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.30]  —  Mais  il  est  manifeste,  et  l'ar- 
rêt précité  l'établit  fl  contrario,  que  l'on  ne  pourrait  appliquer  la 
même  règle  à  l'espace  couvert  par  un  ouvrage  établi  de  main 
d'homme. 

24.  —  La  nature  de  la  végétation  qui  couvre  un  atlerrisse- 
menl  peut-elle  servir  à  déterminer'le  caractère  de  cet  alterrisse- 
ment  ?  L'affirmative  paraîtrait  résulter  des  considérants  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  du  31  déc.  1839,  sous 
Rouen,  26  août  IS40,Manneville,;S.  41.2.32,  P. 41.  i  .2621  — .Mais 
il  est  évident  que  de  semblables  constatations,  si  elles  peuvent 
influencer  l'autorité  administrative  chargée  de  fixer  la  limite 
séparative  de  la  mer  et  du  lleuve,  sont  sans  effet  une  fois  la 
délimitation  opérée. 

25.  —  I^a  formation  des  lais  de  mer  peut  être  subite;  on  ne 
retrouve  pas  ici  les  conditions  de  lenteur  et  d'imperceptibilité 
requise  pour  la  constitution  de  l'alluvion  fluviale.  —  V.  suprà, 
V  Atluvion,  n.  63  et  s. 

26.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  rechercher  quelle  est  l'origine 
des  lais  et  relais  de  la  mer;  que  leur  formation  soit  due  à  une 
cause  purement  naturelle  ou  ait  été  occasionnée  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  ils  appartiennent  à  l'Etat.  Il  convient,  tou- 
tefois, d'excepter  le  cas  oîi,  par  une  concession  à  charge  d'en- 
digage, l'administration  en  a  d'avance  attribué  la  propriété  à 
des  particuliers. 

2'?.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  à  prendre  en  considération  la 
superficie  des  lais  et  relais  de  la  mer.  .Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'élévation  au-dessus  de  la  mer  et,  à  cet  égard,  une 
règle  formelle  s'impose. 

28.  —  Ce  n'est  en  effet  que  lorsque  le  terrain  s'esl  éievé  au- 
dessus  du  grand  flot,  qu:  emporte  délimitation  du  domaine  pu- 
blic, que  les  lais  ou  relais  se  trouvent  constitués.  Tant  que  les 
incursions  de  la  mer  se  produisent,  le  sol  n'est  pas  distrait  du 
domaine  public  inaliénable.  —  Cass.,  23  juin  1830,  Hiou  Kerhal- 
let,  iS.  et  P.  chr.];  —  4  mai  1836,  Mariocheau,  [S.  36.1.463,  P. 
chr.T  —  Rouen,  26  aoi'it  1840,  précité. 

29.  —  Nous  ne. voulons,  bien  entendu,  parler  que  des  incur- 
sions périodiques  de  la  mar('e  et  non  dos  submersions  acciden- 
telles qui  (leuvent  couvrir  un  terrain  habituellement  soiisiruit  à 
l'action  des  Ilots.  —  Valin,  Couiment.  <le  l'ordon.  de  lOSI  (sous 
l'art.  1,  liv.  4.  t.  7,  §  9  de  lordonnance  .  —  \'.  Cass.,  17  nov. 
1832,  Favier,  [S.    32.I.78U,  P.   33.2.381,  D.    33.1.105';  —  18 
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anit  1833,  Laurens,    [S.   33.1.733,    P.    56.1.420,   D.   33.1.203] 

30.  —  Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considéi-er  comme  lais  de  mer, 
les  terrains  situés  au-dessus  de  la  ligne  du  plus  grand  Ilot  de 
mars  qui  ne  sont  point  pénétrés  habituellement  par  les  eaux 
saumiUres  et  ne  reçoivent,  à  de  rares  intervalles,  l'atteinte  des 
vagues  que  sous  l'action  des  vents  violents  et  simplement  par 
l'effet  du  bris  des  lames.  —  Cass.,  0  août  1876.  Baguillel  et 
Lomenech,  [S.  78.1.469,  P.  78.1213,  L).  77.1..18] 

31.  —  11  doit  donc  être  établi,  avant  tout,  que  le  terrain  s'est 
élevé  au-dessus  du  grand  Ilot  de  mars  de  l'année  courante  (Av. 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1888j,  s'il  s'agit  du  littoral  de  la  mer  du 
Nord,  de  la  Manclie  ou  de  l'Océan  Atlantique;  au-dessus  du 
plus  grand  flot  d'hiver,  s'il  s'agit  de  la  mer  Méditerranée.  — 
Aucoc,  Di^limil.  du  rivage  de  la  mer;  Chalvet,  Législation  des 
bords  de  lu  mer;  de  Recy,  n.  242  et  s.  ;  Picard,  t.  S,  p.  7  et  s. 
—  V.  suprà,  v"  Domaine. 

32.  —  On  s'est  demandé  si  un  acte  administratif  préalable 
était  nécessaire  pour  séparer  les  lais  et  relais  du  rivage  et,  par 
suite,  du  domaine  public.  La  négative  n'est  pas  douteuse.  Le 
domaine  pul'lic  n'est  que  ce  que  le  fait  la  nature;  les  actes  de 
l'administration  sont  simplement  récognitifs  et  constatent  un 
état  de  choses  qui  s'impose  à  tous,  Etals  et  particuliers,  avec 
une  égale  autorité.  Formuler  une  autre  doctrine  serait  heurter 
de  front  les  principes  de  notre  législation  domaniale.  —  Cass., 
18  mai  1830,  Haranchipv,  [S.  et  P.'chr.j;  —  11  avr.  1860,  Mos- 
selmann,  [S.  60.1.323,  P.  61.463,  D.  60.1.273];—  27  nov.  1867, 
Trouille,  [S.  68.1.22,  P.  68.33,  D.  67.1.449];  —  9  août  1876, 
précité.  —  Sic,  de  Recy,  n.  1257;  Picard,  t.  3,  p.  63.  —  Contra, 
Cass.,  17  nov.  1832,  précité:  —  21  juin  1839,  Mosselmann,  [S. 
39.1.744,  P.  60.39,  D.  59.1.232] —V.  aussi  Cass.,  4  févr.  1891, 
Cadnt,  [S.  et  P.  93.1.33S'' 

33.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  bien  entendu, 
au  cas  où  il  s'agit  de  lais  de  mer  complètement  formés  et  à  l'é- 
gard desquels  les  phénomènes  d'émersion  définitive  se  sont  déjà 
produits.  Si  les  atterrissements  étaient  simplement  en  voie  de 
formation  et  qu'ils  fussent  concédés  à  charge  d'endigage,  un 
acte  de  l'autorité  administrative  serait  nécessaire,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  pour  autoriser  leur  sortie  éventuelle  du  do- 
maine public. 

34.  —  Nous  étudierons  infrà,  n.  93  et  s.,  les  effets  particuliers 
de  la  concession  à  charge  d'endigage;  il  convient,  toutefois,  de 
l'aire  remarquer  dés  à  présent  qu'elle  n'implique  pas  l'e.xistence 
antérieure  d'une  délimitation,  puisque  la  concession  peut  avoir 
pour  objet  des  lais  et  relais  non  encore  formés.  —  Cass.,  21 
juin  1839,  précité. 

35.  —  Les  lais  et  relais  de  mer,  alors  même  qu'ils  sont  con- 
sidérés comme  émergés  au-dessus  du  flot  qui  délimite  le  do- 
maine public,  peuvent  être  envahis  par  de  nouvelles  incursions 
de  la  mer.  11  s'en  faut  de  beaucoup,  en  efTet,  que  la  consistance 
du  littoral  soit  immuable.  Sans  remonter  à  des  époques  très- 
lointaines,  il  est  facile  de  citer  l'exemple  des  anciens  porls  de 
la  -Méditerranée,  aujourd'hui  séparés  de  la  mer,  comme  .\igues- 
Morles,  par  une  dislance  de  plusieurs  kilomètres  ;  un  phénomène 
analogue  s'est  produit  par  colmatage  sur  les  cijles  d'.\quitaine. 
De  même,  la  mer  recouvre  maintenant,  sinon  d'une  manière 
permanente,  du  moins  chaque  jour  à  marée  haute,  la  baie  du 
mont  Saint-Michel  où  s'élendait,  au  vin"  siècle,  la  vaste  foret 
de  Scissy.  On  est  amené,  des  lors,  à  se  demander  quelle  sera  la 
condition  de  lais  et  relais  qui,  après  avoir  été  physiquement  el 
juridii|uement  constitués,  ont  de  nouveau  disparu  sous  les  Ilots. 

36.  —  Un  premier  point  est  hors  de  doute;   pendant  qu'ils 
sont  allernalivèment  couverts  et  découverts  par  les  eaux,  les 
terrains  font  partie  du  domaine  public  maritime.  Si  la  transfor- 
mation des  lieux  élait  telle  que  les  terrains  reslassent  continuel-  i 
lement  sous  l'eau,  ils  feraient   partie  du  tréfond  de  la  mer  et  ) 
échapperaient  ainsi  à  toute  domanialité  publique,  l'ordonnance  j 
de  1681  restreignant  l'étendue  du  rivage  à  la  zone  soumise  au 
jeu  alternalif  des  marées. 

37.  —  D'autre  part,  il  est  nécessaire,  avons-nous  dit  [suprà, 
n.  29)  pour  que  le  lais  de  mer  perde  son  caractère  de  propriété 
privée  que  la  présence  des  eaux  ne  soit  pas  le  résultat  d'une 
submersion  accidentelle  et  passagère. 

38.  —  Mais  quel  esl  le  sort  des  lais  de  mer  qui,  après  avoir 
été,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  incorporés  au  rivage, 
s'en  trouvent  détachés  par  une  émersion  nouvelle?  Deviennent- 
ils  la  propriété  de  l'Etat  ou  sont-ils  attribués  de  nouveau  à  leurs 
anciens  propriétaires? 


39.  —  On  a  pu  soutenir  que  la  jurisprudence  s'était  pronon- 
cée dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  par  un  arrêt  de  cassation 
en  date  du  28  déc.  1864,  C''des  Polders,  [S.  63.1.81,  P.  63.133, 
D.  05.1.139],  dont  quelques  considérants  semblent  l'cïrmels.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  cet  arrêt.  Disons  seulement  que  la  solution 
de  l'affaire  a  été  inspirée  avant  tout  par  ce  fait  que  les  terrains 
litigieux  avaient  été  concédés  une  première  fois  à  charge  d'en- 
digage. Et  dans  une  hypothèse  où  aucune  concession  ne  pou- 
vait être  invoquée,  il  a  été  jugé  qu'aucun  droit  de  propriété  ne 
pouvait  plus  êlre  revendiqué  sur  des  terrains  envahis  d'une  fa- 
çon permanente  par  les  marées  (dans  l'espèce,  quatre-vingt-seize 
jours  par  an).  —  Douai,  10  janv.  1842,  Rocquigny,  [S.  42.2. 
299,  P.  42.1.384] 

40.  —  Les  lais  de  mer  appartiennent  à  l'Etat;  les  alluvions 
des  cours  d'eau  aux  riverains.  Il  suit  de  la  qu'à  l'embouchure 
des  fleuves,  la  détermination  du  caractère  d'un  atterrissement 
présente  une  grande  importance  par  l'influence  qu'elle  exerce 
sur  son  attribution.  Nous  devons  à  cet  égard  entrer  dans  quel- 
ques explications. 

41.  —  Deux  délimitations  de  nature  différente  sont  prati- 
quées dans  la  partie  maritime  des  cours  d'eau  :  une  délimitation 
transversale,  opérée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Travaux  publics,  fixe  la  ligne  séparative  de  la  mer 
et  du  fleuve.  En  aval  de  cette  ligne,  il  est  procédé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Marine  et  suivant  les 
règles  tracées  par  l'ordonnance  de  1681  à  la  délimitation  longi- 
tudinale du  rivage  de  la  mer  (V.  suprà,  v°  Domaine).  Ces  deux 
opérations  sont  d'ailleurs  toujours  effectuées  sous  réserve  des 
droits  des  tiers. 

42.  —  D'une  part,  la  délimitation  de  la  ligne  séparative  de 
la  mer  et  d'un  fleuve  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  le  rivage 
de  la  mer,  ni  de  fixer  le  droit  des  propriétés  riveraines  sur  les 
alluvions.  Ce  n'est  pas  en  effet  la  démarcation  tracée  à  travers 
l'estuaire  entre  la  mer  et  le  fleuve,  mais  seulement  la  baisse  des 
eaux  sur  le  littoral  qui  peut  déterminer  la  limite  en  arrière  de 
laquelle  le  sol  devient  susceptible  de  propriété,  et  qui  caractérise 
ainsi  juridiquement  les  lilr.  s  et  la  possession  des  riverains.  — 
Rouen,  29  juill.  1883.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879,  Labbé  et 
Jouy,  [Leb.  chr.,  p.  312] 

43.  —  D'autre  part,  le  fait  que  le  terrain  litigieux  est  situé 
en  aval  de  la  limite  de  la  mer  et  du  fleuve,  et  en  dehors  de  la 
baisse  du  plus  grand  flot  de  mars,  ne  suffit  pas  pour  le  faire 
déclarer  lais  de  mer  appartenant  à  l'Elat.  Il  se  pourrait,  en  effet, 
que  le  terrain,  délaissé  par  la  mer  depuis  longtemps,  eut  été 
prescrit  contre  le  domaine  par  "un  particulier.  —  Rouen,  29  juill. 
1883,  précité.  —  Pour  que  les  droits  de  l'Etat  soient  à  l'abri  de 
toute  contestation,  il  faudra  donc  que  le  terrain  revendiqué  par 
le  domaine  à  titre  de  lais  de  mer  se  trouve  situé  en  aval  de  la 
limite  de  la  mer  et  en  dehors  de  la  zone  du  rivage;  mais  il  est 
nécessaire  de  plus  que  sur  la  parcelle,  ainsi  placée,  à  la  l'ois  hors 
de  la  propriété  du  riverain  el  du  domaine  public,  aucun  droit 
n'ait  pu  êlre  constitué,  par  titre  ou  prescriplion,  au  profit  de 
particuliers. 

44.  —  D'ailleurs,  il  a  toujours  été  admis  qu'en  deçà  de  celle 
limite,  hii  terrain  situé  sur  la  rive  d'un  fleuve  ne  pouvait,  quoi- 
que baigné  par  les  marées,  être  considéré  comme  un  lais  de 
mer.  —  Rennes,  21  mai  1839,  Hervé,  [P.  39.2.313] 

45.  —  ha  construction  par  un  particulier  d'une  digue  sur  le 
rivage  maritime,  c'est-à-dire  sans  droit  ni  titre,  ne  pourrait  avoir 
pour  conséquence  de  transformer  cette  partie  du  domaine  pu- 
blic en  domaine  privé,  droit  qui  n'appai'tiejit  qu'à  l'Etat.  —  Trib. 
Havre,  17  janv.  1884.  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  43,  in  fine. 


Sectio.n    II. 

Aliénation. 

46.  —  La  vente  des  lais  el  relais  de  mer  complètement  sortis 
du  domaine  public  devrait,  d'après  les  principes,  être  effectuée 
comme  la  vente  d'un  bien  quelconque  du  domaine  de  l'Etat.  I! 
a  paru  nécessaire  toutefois,  en  raison  de  leur  contiguïté  avec  le 
rivage  de  la  mer  et  de  l'influence  que  leur  aliénation  pourrait 
avoir  sur  la  conservation  du  domaine  public  d'observer  pour  la 
cession  de  ces  biens  des  règles  particulières.  Ces  règles  ont  été 
tracées  par  l'ordonnance  du  23  sept.  1823.  C'est  d'ailleurs  à 
l'administration   qu'il  apparlieat  d'apprécier  si   les  avantages 
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résultant  rie  la  vente  sont  équivalents  à  ceux  que  procurerait  le 
maintien  rlu  lais  de  mer  dans  la  situation  actuelle. 

47.  —  Ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  du  24  mai  )842  ne 
permettent  de  faire  bénéficier  les  riverains  du  littoral  de  la  mer 
du  droit  de  préemption  institué  en  faveur  des  riverains  des  voies 
publiques  déclassées  (Instr.  (''■'avr.  1879).  Ainsi  jugé,  il  est  vrai, 
à  rencontre  des  prétentions  du  propriétaire  d'un  fonds  séparé  par 
un  chemin  public  d'un  lais  de  mer  susceptible  d'aliénation.  — 
Hennés,  3  mars  1876.  —  Mais  la  même  solution  serait  applicable 
à  l'égard  d'un  fonds  en  contiguïté  immédiate  avec  le  lais  de  mer. 

48.  —  11  ne  peut  non  pins  être  question  pour  les  particuliers 
dont  le  terrain  touche  un  lais  de  mer  d'en  exiger  la  cession  en 
vertu  des  principes  relatifs  à  l'alignement.  L'art.  .ï3,  L.  16  sept. 
1807,  a  été  déclaré,  après  quelques  hésitations,  il  faut  le  recon- 
naître, inapplicable  aux  fleuves  et  rivières  (Av.  Cons.d'Et.,  '<  aoi'it 
1858  et  II  inai-29  juin  1881).  11  Test  également  aux  rivages  de 
la  mer  qui  ne  constituent  pas  des  voies  publiques  sur  lesquelles 
une  simple  mesure  administrative  puisse  autoriser  les  riverains 
à  s'avancer  (Instr.  i"'  avr.  1879). 

41).  —  On  emploie  souvent,  et  l'ordonnance  du  23  sept.  182S 
s'est  servie  de  cette  expression,  le  mol  concession  pour  définir 
les  aliénations  de  lais  et  relais  de  la  mer.  C'est  une  inexactitude; 
le  terme  concession  doit  être  réservé  pour  les  cas  où  il  s'agit 
non  d'une  simple  vente,  mais  d'un  contrat  à  charge  d'endigage. 
Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que,  quel  que  soit  le  terme 
employé,  le  contrat  doit  être  apprécié,  quant  à  ses  etîets,  d'après 
la  nature,  non  des  formalités  observées,  mais  des  droits  trans- 
mis. Si  donc  une  vente  de  lais  de  mer  déjà  formés  avait  été  dé- 
nommée à  tort  concession,  elle  n'en  produirait  pas  moins  les 
ellets  ordinaires  d'une  aliénation  de  droit  commun. 

50.  —  Si  l'on  écarte  soigneusement  l'idée  d'une  concession 
à  charge  d'endigage,  on  doit  cependant  reconnaître  que  l'Etat, 
vendeur  d'un  lais  de  mer,  n'est  pas  tenu  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  vendeur  ordinaire.  Si  la  mer  recouvre  à  nouveau  le 
terrain  vendu,  l'acquéreur  évincé  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer 
la  maxime  c<  (Juein  de  erictione  tenet  dctio,  euindein  aijentein 
repeint  exceptin  ».  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  l'Etat,  con- 
tractant de  droit  commun,  avec  l'administration,  chargée  de 
sauvegarder  l'intégrité  du  domaine  public  et  investie  dès  lors 
du  droit  de  constater,  d'après  l'état  naturel  des  lieux,  la  consis- 
tance de  ce  domaine.  En  reconnaissant  que  la  mer  couvre  dans 
des  conditions  qui  l'incorporent  au  rivage,  un  terrain  déierminé, 
la  puissance  publique  constate  un  fait  qu'elle  n'est  point  mai- 
tresse  de  celer  ou  de  travestir.  Tant  qu'elle  se  maintient  dans  les 
limites  que  lui  trace  la  stricte  observation  des  phénomènes  phy- 
siques constitutifs  de  la  domanialilé  publique,  elle  n'a  pas  à  se 
préoccuper  des  conséquences  que  cette  constatation  peut  avoir 
à  l'égard  des  contrats  particuliers,  alors  même  que  ces  actes 
auraient  été  originairement  passés  par  l'Etat  lui-même. 

51.  —  ijuid,  si  une  disposition  du  contrat  de  vente  avait 
réservé  les  droits  de  l'acquéreur  en  cas  de  nouvelle  submersion, 
définitive,  bien  entendu''  Une  pareille  clause  n'aurait  pas,  sans 
doute,  pour  conséquence  de  maintenir  dans  le  domaine  privé 
un  terrain  rentré,  par  l'effet  des  circonstances,  dans  !e  domaine 
public;  une  telle  conséquence,  eût-elle  été  prévue,  devrait  être 
présumée  non  écrite  comme  contraire  à  l'ordre  public  (G.  civ., 
art.  6)  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  au  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  public. 

52.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  30  mars  1833  a,  il  est 
vrai,  fait  prévaloir  l'opinion  contraire  et  décidé  que,  dès  lors 
que  le  contrat  ne  comportait  pas  de  clause  d'endigage  et  s'appli- 
quait à  un  relais  déjà  formé,  le  droit  de  propriété  transmis  n'a- 
vait pu  être  détruit  par  les  dispositions  de  la  loi  du  22  nov.  1790, 
c'est-à-dire  parla  réincorporation  au  domaine  public.  Mais  cette 
solution  doit  évidemment  être  écartée.  La  seule  conséquence 
qu'on  pourrait  induire  d'une  telle  clause  serait  le  rembourse- 
ment du  prix  versé  à  l'pjtat,  si  les  termes  du  contrat  s'y  prê- 
taient. 

53.  —  La  différence  essentielle  qui  distingue  la  vente  des 
lais  et  relais  de  la  mer  des  autres  ventes  domaniales,  c'est  que 
l'administration  tire  de  la  loi  de  1807  le  droit  de  procéder  à  son 
choix  par  la  voie  des  enchères  ou  bien  de  gré  à  gré.  La  ques- 
tion ne  fait  plus  doute  aujourd'hui,  bien  qu'on  ait  soutenu  que 
la  loi  du  16  sept.  1807  (et  après  elle,  l'ordonnance  du  23  sept. 
182;i)  ne  vise  (|ue  les  aliénations  de  gré  à  gré  et,  dans  une  opi- 
nion diamétralement  opposée,  que  l'administration  est  au  con- 
traire obligatoirement  tenue  de  recourir  aux  enchères  (Dec.  min. 


2  déo.  1841)  pour  les  actes  de  cette  nature.  On  admet  mainte- 
nant que  l'Etat,  tenu,  par  les  principes  généraux  qui  régissent 
les  aliénations  domaniales,  de  procéder,  autant  que  possible,  à 
une  vente  avec  publicité  et  concurrence,  pourrait,  si  les  circon- 
stances l'exigeaient,  recourir  à  une  cession  amiable.  La  faculté 
de  cession  par  la  voie  amiable  résulte  d'ailleurs  incontestable- 
ment des  termes  de  l'art.  41,  L.  10  sept.  1807. 

54. —  Remarquons  au  surplus  que  la  vente  aux  enchères  doit 
être  considérée  comme  la  règle,  la  cession  directe  ne  constituant, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  stipulation  d'endigage,  qu'une  procédure  tout 
exceptionnelle.  Deux  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  19  déo. 
1841  et  23  mars  1873  ont  insisté  sur  ce  principe,  rappelé  dans 
l'instruction  ministérielle  du  1°''  avr.  1879.  Nous  avons  déjà  dit 
(V.  suprà,  n.  47  et  48)  qu'il  ne  pouvait  être  invoqué  ici  ni  droit 
de  préemption,  ni  droit  d'alignement;  toutefois,  l'administration 
aura  à  prendre  en  sérieuse  considération  la  situation  l'aile  aux 
riverains  et  il  pourra  y  avoir  là  pour  elle  un  motif  de  consentir 
une  cession  de  gré  à  gré.  Il  en  serait  de  même  si  cette  cession 
devait  constituer  l'élément  essentiel  d'une  transaction  avant 
procès. 

55.  —  Souvent,  quand  l'administration  des  domaines  prévoit 
qu'aucune  enchère  n'est  à  attendre,  elle  prescrit  de  recourir  à 
l'adjudication,  en  exigeant  de  celui  qui  a  l'intention  de  se  rendre 
acquéreur  de  la  parcelle,  qu'il  souscrive  la  promesse  de  payer 
une  somme  minima. 

56.  —  Lorsque  la  vente  se  fait  de  gré  à  gré,  le  caractère 
amiable  de  l'opération  n'empêche  pas  évidemment  que  celle-ci 
doive  être  considérée,  quant  à  ses  etfets,  comme  un  contrat  de 
droit  commun. 

57.  —  Il  nous  reste  à  étudier  en  elles-mêmes  les  formalités 
auxquelles  l'ordonnance  du  23  sept.  1823  subordonne  les  ventes 
de  lais  et  relais  de  la  mer.  Le  détail  en  est  donné  dans  l'inslruc- 
tion  ministérielle  du  1'"' avr.  1879. 

58.  —  La  demande,  s'il  s'agit  d'une  cession  amiable,  est  ré- 
digée sur  papier  timbré.  Elle  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  la  communique  au  service  des  ponts  et  chaussées.  Les 
ingénieurs  lèvent  le  plan  du  terrain  dont  ils  déterminent  la  su- 
perficie et  estiment  la  valeur.  Ce  n'est  toutefois  qu'au  directeur 
des  domaines  qu'il  appartient,  sous  réserve  de  la  décision  du 
ministre  des  Finances,  de  fixer  définitivement  le  prix  pour  la 
détermination  duquel  on  a,  si  cela  parait  nécessaire,  recours  à 
une  expertise.  (Juant  aux  autres  conditions  de  la  vente,  elles 
sont  arrêtées  par  le  service  des  domaines  qui  doit  avoir  égard 
aux  desiderata  formulés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
sans  être  tenu  toutefois  de  s'y  conformer  exclusivement,  si  elles 
devaient  avoir  pour  conséquence  de  rendre  la  vente  impossible. 

59.  —  La  demande  doit  contenir  l'engagement,  par  le  de- 
mandeur, de  payer  dans  tous  les  cas  et  même  lorque  la  conces- 
sion ne  serait  pas  accordée,  les  frais  que  l'instruction  pourra 
occasionner.  Elle  n'implique  toutefois  aucune  autre  obligation 
pour  celui  qui  la  souscrit,  et  ce  n'est  qu'au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat  que  le  demandeur  ne  peut  plus  revenir  sur  son 
adhésion.  Quant  à  l'Etat,  il  n'est  engagé  qu'après  l'approbation 
par  décret  de  l'acte  de  vente. 

60.  —  Le  cahier  des  charges  relatant  les  diverses  conditions 
de  la  vente  est  rédigé  sur  le  modèle  général  adopté  pour  les 
aliénations  domaniales.  —  V.  d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  a  trait 
au  mode  de  paiement  du  prix,  au  paiement  des  contributions, 
à  l'exécution  des  clauses  souscrites,  à  la  déchéance,  etc.,  suprri, 
v"  Domaine. 

61.  —  Le  dossier  est  transmis  au  préfet  qui  prescrit  l'ouver- 
ture d'une  enquête  de  cominodo  et  incommodo.  On  prend  aussi 
l'avis  de  l'administration  des  douanes  (1).  Si  les  conlérents  ne 
se  mettent  pas  d'accord,  la  commission  mixte  des  Travaux  pu- 
blics tranche  le  différend  (Décr.  16  août  I8.'j3,  8  sept.  1878  et  12 
déc.  1884).  L'avis  du  ministre  de  la  .Marine  est  en  outre  exigé 
par  le  décret  du  21  févr.  1832  (t)éc.  min.  Fin.  29  mai  1879). 

62.  —  Sur  la  proposition  du  préfet  et  du  directeur  général 
des  domaines,  le  ministre  autorise  la  rédaction  du  contrat  qui 
est  passé  devant  le  préfet  en  la  forme  ordinaire  des  actes  admi- 
nistratifs, mais  ne  doit  produire  effet  qu'après  l'émission  du  dé- 
cret d'autorisation.  Le  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances  après  avis  du  ministre   des  Travaux  pu- 


(11  Autrefois,  toutes  les  cessions  de  lais  <le  mer  étaient  soumises  à  des  confi^rences  mix- 
tes comme  ayant  trail  à  des  terrains  silues  dans  ta  zHae  frontière.  Le  décret  du  a  sept. 
tH7K  n'astreint  plus  à  cette  formalité  que  les  cessions  visant  des  terrains  situés  dans  le 
rayon  myriarn'Hri(|ue  des  enceintes  fortifiées. 
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blics,  la  spclion  compéteoto  f1ii  Conseil  d'Elat  entendue.  Si  le  prix 
de  l'immeuble  dépassait  un  million,  une  loi  serait  nécessaire  en 
vertu  de  la  loi  du  1  "  juin  1864. 

63.  —  Amplialion  du  décret  est  transmise  par  le  directeur 
général  des  domaines,  avec  le  dossier  de  l'affaire  pour  avis  à 
l'intéressé  et  exécution  du  contrat. 

64.  —  Si  les  terrains  vendus  ne  sont  pas  encore  sous  la  main 
des  domaines,  remise  doit  en  être  faite  à  cette  administration 
qui  les  fait  immatriculer  au  tableau  général  des  propriétés  de 
l'Etat.  L'acte  d'aliénation  doit,  au.x  termes  de  l'art.  '23,  L.  29  déc. 
1873,  indiquer  le  numéro  d'inscription  de  l'immeuble  vendu. 

65.  —  En  fait,  comme  le  service  des  ponts  et  chaussées  est 
seul  en  mesure  de  taire  connaître  les  terrains  à  distance  du 
domaine  public  maritime  susceptibles  d'être  aliénés,  c'est  sur 
l'initiative  de  ce  service  que  la  remise  a  presque  toujours  lieu 
(Dec.  min.  Fin.  29  mai  1879). 

66.  —  La  procédure  que  nous  venons  de  retracer  est  égale- 
ment suivie  flans  le  cas  de  vente  aux  enchères.  Il  appartient 
seulement  à  l'administration  de  prendre  l'initiative  de  la  mesure 
puisqu'ici  il  n'y  a  plus  de  demande  à  l'intéressé.  On  inscrit  au 
cahier  des  charges  toutes  les  clauses  motivées  par  la  nature  de 
l'affaire  ;  on  astreint,  en  outre,  l'adjudicataire  à  payer  le  montant 
des  frais  d'études  et  do  lever  de  plan  que  supporterait  l'acquéreur 
amiable.  On  observe  pour  le  surplus  les  règles  relatives  a  la  mise 
au\  enclières  des  biens  domaniaux.  —  V.  suprà,  v"  Domaine. 

67.  —  On  s'est  souvent  plaint  des  lenteurs  qu'entraixie  la  pro- 
cédure compliquée  instituée  par  l'ordonnance  du  23  sept.  182a. 
La  modification  de  cette  ordonnance  a  été  étudiée  par  le  minis- 
tère des  Finances  après  avis  des  minisires  des  Travaux  publics 
et  de  la  Marine,  et  le  Conseil  ri'Etat  a  été  saisi  du  texte  d'un 
nouveau  décret,  texte  sur  lequel  la  haute  assemblée  ne  s'est 
d'ailleurs  pas  encore  prononcée.  Les  simplifications  que  réalise- 
rail  la  nouvelle  réglementatioii  consisteraient,  pour  les  cessions 
de  lais  de  mer,  à  rendre  le  ministre  des  Finances  compélenl,  en 
thèse  générale,  pour  autoriser  l'aliénation.  Un  décret  ne  deviijn- 
drait  nécessaire  que  si  le  prix  de  vente  dépassait  10,000  fr.  ou 
si  le  principe  ou  bien  les  conditions  du  contrat  avait  l'ait  l'objet 
de  réserves  et  restrictions  de  la  part  d'un  des  déparlemenls 
ministériels  intéressés. 

68.  —  Nous  avons  dit  que  les  dispositions  générales  qui 
régissent  toutes  les  ventes  domaniales  devaient  recevoir  ici  leur 
apphcalion.  Ainsi  la  vente  est  faite  sans  garantie  de  mesure, 
consistance  et  valeur,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  juin  1793  (art.  23  à  27).  Et  la  résiliation  du  contrat  ne 
pourrait  être  ublenue  que  s'il  y  avait  eu  erreur  en  même  temps 
dans  la  désignation  des  tenants  et  aboutissants  et  dans  la  con- 
sislance  annoncée.  Mais  si  l'une  seule  de  ces  deux  conditions 
est  remplie,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  demande  en  résiliation 
ou  indemnité.  L'acquéreur  ne  peut  poursuivre  la  résiliation  que 
dans  un  délai  de  deux  mois  (art.  13,  cahier  des  charges,  type 
annexé  à  l'instruction  du  l''  avr.  1879). 

69.  —  .luge,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  différence  constatée 
entre  les  énoncialions  de  l'acte  de  vente  et  la  superficie  réelle, 
différence  provenant  de  ce  qu'une  partie  du  rivage  de  la  mer 
avait  été,  à  tort,  comprise  dans  la  vente,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  éviction  ou  un  maiiijue  de  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  ;  que,  dès  lors,  l'appol  en  garantie  de 
ri'ltat,  exclusivement  motivé  par  l'insuffisance  de  contenance 
n'était  pas  admissible  en  présence  des  termes  de  la  loi  du  3  juin 
1793.  —  Cass.,  17  janv.  I8ri9,  .lavai,  [S.  :i9. 1.409,  P.  59.126, 
D.  09.1.1741 

70.  —  Il  y  aurait  lieu  toutefois  à  résiliation  si,  comme  dans 
l'espèce  précitée,  on  avait  compris  dans  la  vente  un  bien  ou 
portion  de  bien  quelconque  non  susceptible  d'être  vendu  (art, 
13,  cahier  des  charges,  type  annexé  à  l'instruction  du  i"  avr. 
1879). 

71.  —  Les  aliénations  de  lais  de  mer  sont,  comme  toutes  les 
ventes  domaniales,  soumises  à  la  règle  des  confins  exclus,  d'après 
laquelle  les  biens  assignés  comme  limites  au  bien  vendu  ne  sont 
pas  compris  dans  la  vente. 

72.  —  D'autre  part,  de  ce  que  le  /contrat  de  vente  a  donné 
la  mer  pour  limite  aux  terrains  vendus,  on  ne  peut  par  exemple 
conclure  que  l'acquéreur  doive  avoir  toujours  une  propriété 
aboutissant  à  la  mer  et  que,  si  celle-ci  se  retire,  les  terrains 
qu'elle  abandonnera  appartiendront  k  l'acquéreur  contre  le  vœu 
des  art.  538  et  3;i7  du  Code  civil  qui  réservent  à  l'Etat  ces  ter- 
rains déformation  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  27  sept.  1827,  Bris- 


son,  [P.  adm.  chr.]  —  Sir,  Demolombe,  t.  10,  n.  22;  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  2,  n.  168;  Wodon,  liéperloire,  v"  XUuvion,  n. 
30.  —  V.  aussi  Laurent,  l.  0,  n.  291. 

73.  —  Le  fait  qu'une  propriété  voisine  de  la  mer  a  été  ven- 
due avec  toutes  ses  "  circ.iintttancen  et  lUpendances  »  ne  pi'ul  donc 
être  invoquée  par  l'acquéreur  pour  prétendre  droit,  à  litre  d'ac- 
cessoires du  bien  vendu  à  la  propriété  des  lais  et  relais  de  mer 
qui  viendraient  à  se  former  le  long  de  la  rive  qui  borde  l'héri- 
tage. —  Trib.  Havre,  17  janv.  1884. 

74.  —  Gomme  pour  toutes  les  ventes  domaniales,  la  déchéance 
de  l'acquéreur  peut  être  prononcée  pour  défaut  de  paiement. 
Mais  comme  en  principe  les  lais  de  mer  ne  sont  pas  protégés 
par  la  législation  de  la  grande  voirie  (V.  Trib.  Conll.  I"  juill. 
18aO,  de  Gouvello,  Leb.  chr.,  p.  639),  si  un  acquéreur  se  voyait 
opposer  la  déchéance  pour  cause  de  non-paiement  du  prix  et  s'il 
ne  consentait  pas  à  déguerpir,  il  ne  pourrait  pas  être  poursuivi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  refus  par  un  particulier  d'abandonner  un  établissement  qu'il 
possédait,  sur  des  lais  de  mer  déclarés  concessibles  par  une  or- 
donnnnce  royale,  ne  présentait  pas  le  caractère  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  1''' juin  1849,  Favier  et 
Viaud,  [Leb.  chr.,  p.  273];  —  l"déc.  1849,  Dumas,  [Leb.  chr., 
p.  6.Ï3] 

75.  —  La  disposition  du  cahier  des  charges  des  aliénations 
domaniales  obligeant  l'acquéreur  d'un  bien  de  l'Etat  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  le  bien  ne 
périsse  avant  que  le  prix  en  ait  été  complètement  encaissé  par 
l'Etal,  entraine-t-elle  pour  l'acquéreur  des  lais  de  mer  l'obliga- 
tion de  proléger  ceux-ci  contre  les  incursions  de  la  mer  jusqu'à 
parfait  paiement  du  prix  de  vente?  La  négative  nous  parait  cer- 
taine, par  la  double  raison  qu'il  serait,  d'une  pari,  déraisonnable 
d'imposer  pour  la  conservation  d'un  terrain  souvent  de  peu  de 
valeur  la  construction  d'ouvrages  dispendieux  et,  d'autre  pari, 
que  la  submersion  devant  avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  le  ter- 
rain dans  le  domaine  [lublic,  l'Etat  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre. 

76.  —  Il  est  stipulé  dans  toutes  les  ventes  domaniales  que 
l'adjudicataire  doit  jouir  des  servitudes  actives  et  souffrir  les  ser- 
vitudes passives,  occultes  ou  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf 
à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres  à  ses  risques, 
périls  et  fortune  sans  aucun  recours  contre  l'Etat.  Otte  règle 
s'applique  aux  aliénations  de  lais  et  relais  de  la  mer. 

il.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  la  l'ace  regardant  la  mer,  les 
concessionnaires,  s'ils  ont  la  facilité  de  pratiquer  des  jours  ou 
des  issues,  ne  pourraient  revendiquer  un  droit  absolu  de  pas- 
sage ou  de  vue.  Ils  ne  seraient  pas  fondés,  par  suite,  à  se  plain- 
dre du  tort  résultant  pour  eux  des  dispositions  prises  par  l'ad- 
ministration si  ces  dispositions  ne  portaient  pas  atteinte  à  la 
destination  du  rivage.  —  Trib.  Marseille,  lit  mai  1880.  —  .Sic, 
de  Uécy,  n.  689  et  690. 

78.  —  Il  a  été  jugé  dans  une  espèce  particulière  que  l'admi- 
nistration, en  spécifiant  dans  le  cahier  des  charges  que  u  la  zone 
lies  terrains  situés  en  avant  des  lots  à  vendre  devrait  rester  libre 
pour  le  service  de  l'administration  des  travaux  publics  et  pour 
les  divers  usages  publics  auxquels  elle  est  destinée  »,  s'était 
engagée  à  ne  souHVir  sur  la  plage  aucun  étalilissement  particu- 
lier au  devant  des  terrains  mis  en  vente.  —  Cons.  d'Iit.,  7  févr. 
1879,  Tarbé  des  Sablons,  |Leb.  chr.,  p.  104]  —  La  clause,  fait 
remarquer  l'arrêt,  eût  autrement  été  sans  objet  si  elle  s'était 
bornée  à  rappeler  le  droit  qui  appartient  à  l'administration  de 
veiller  à»ce  que  la  plage  soit  réservée  aux  divers  usages  et  ser- 
vices auxquels  elle  doit  demeurer  affectée. 

79.  —  Les  acquéreurs  dos  lais  de  mer  sont-ils  tenus  de  lais- 
ser circuler  sur  la  partie  du  terrain  qui  avoisine  la  mer'/  Dans 
la  plupart  des  cas,  notamment  lorsqu'il  y  a  concession  d'endi- 
gage,  une  semhlalile  obligation  leur  est  imposée  par  un  article 
ilu  cahier  des  charges.  Mais  en  l'absence  d'une  clause  spéciale, 
on  ne  pourrait  que  se  référer  à  la  jurisprudence  qui  n'admet  pas 
l'existence  d'une  servitude  de  passage  sur  les  fonds  riverains  de 
la  mer.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1849,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  72J; 
—  24  janv.  1849,  Godin  et  Boulanger,  [Leb.  chr.,  p.  74];  —  3 
déc.  18n7,  Wliile  et  d'Albiville,  [Leb.  chr.,  p.  764] 

80.  —  Toutefois,  en  admet  comme  dérivant  de  l'ordonnance 
d'août  1681,  le  droit  pour  les  sauveteurs  de  se  porter  au  secours 
lies  naufragés  en  traversant  n'importe  quelle  propriété.  Les 
sauveteurs  ont  même  le  droit  de  déposer  provisoirement  sur  les 
propriétés  riveraines  les  objets  qu'ils  sont  parvenus  à  arracher 
aux  Ilots.  —  Picard,  t.  S,  p.  126.  —  Le  même  droit  appartient 
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aux  douaniers  lorsqu'ils  sont  h  la  poursuite  ou  sur  la  trace  d'un 
conlrebandier.  —  V.  suprà.  v°  Douanes. 


Section  IIL 
Allermage. 

81.  —  Les  lais  de  mer  peuvent  évidemment  faire  rolijet  d'a- 
modiations, soit  par  adjudication  publique,  soit  exceptionnelle- 
ment par  affermage  de  gré  fi  gré,  suivant  les  règles  habituelle- 
ment suivies  pour  la  location  des  biens  de  l'Etal.  On  observe, 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  tant  des  formalités  que  du  cahier  des 
charges  les  règles  générales  applicables  aux  locations  des  biens 
de  l'Etal.  —  V.  suprà,  v  Rail  nilininistrulif,  n.  59  et  s. 

82.  —  Les  baux  sont  passés  par  les  sous-préfets  qui  peuvent 
être  suppléés  par  les  maires  dans  tous  les  cas  ou  le  prix  de  lo- 
cation n'excède  pas  .ïOO  fr.  par  an,  lorsque  la  commune  dont  dé- 
pend le  lais  de  mer  est  située  à  plus  de  20  kilomètres  du  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

83.  —  Les  locations  amiables  dont  le  prix  annuel  n'excède 
pas  500  fr.  peuvent  élre  consenties  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  Finances. 

84.  —  Aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  baux 
domaniaux,  le  preneur  ne  peut,  sans  le  consentement  du  do- 
maine, apporter  de  changement  à  l'état  des  lieux  loués.  Il  ne 
pourrait  donc  élever  des  digues  ou  des  ouvrages  ayant  pour 
objet  de  transformer  le  terrain  amodié,  à  moins  de  recourir,  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'un  alterrissement  en  voie  de  formation  ,  à 
la  procédure  particulière  des  concessions  d'endigage. 

85.—  Il  est  habiluellement  stipulé  dans  les  baux  domaniaux 
que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dimi  ■ 
nution  de  prix  pour  stérilité,  inondation,  grêle,  gelée  ou  autres 
cas  fortuits.  En  ce  qui  concerne  l'inondation,  seul  cas  intéres- 
sant à  envisager  ici,  la  jurisprudence  a  tempéré  les  rigueurs  de 
la  clause  insérée  au  cahier  des  charges.  La  submersion  défini- 
tive de  tout  ou  partie  des  terrains  loués  pourrait  évidemment 
servir  de  base  à  une  demande  en  résiliation  ou  en  réduction  de 
fermage.  Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  inon- 
dation accidentelle  ayant  simplement  occasionné  un  trouble  pas- 
sager de  jouissance.  Le  cas  rentrerait  alors  dans  les  prévisions 
du  cahier  des  charges.  —  Sol.  adm.  dom.,  22  avr.  1876. 

86.  —  D'après  l'avis  de  principe  émis  par  le  Conseil  d'Etat 
les  11  mai  et  29  juin  1881,  avis  sur  lequel  nous  reviendrons,  on 
doit  considérer  les  concessions  d'atterrissements  marilimes  en 
voie  de  formation,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  interdiction  de  tout 
travail  d'exhaussement,  comme  de  simples  transmissions  de 
jouissance,  régies  par  les  règles  générales  relatives  à  l'amodia- 
tion des  domaines  nationaux.  En  pareil  cas,  ajoute  l'avis,  le 
contrat  doit  stipuler  au  profit  de  l'administration  la  faculté  de 
résiliation,  à  toute  époque  et  sans  indemnité  dans  l'intérêt  des 
services  publics.  De  semblables  concessions  ne  se  rencontrent, 
pour  ainsi  dire,  jamais  dans  la  pratique,  en  ce  qui  concerne  les 
lais  de  mer. 


CHAPITRE  II. 

DU     DROIT    d'eNDIGAOE. 

Section  I. 
Notions  générales. 

87.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  que 
des  lais  et  relais  de  mer  parfaitement  formés,  c'est-à-dire  dont 
l'émergence  est  un  fait  accompli.  La  constitution  de  ces  lais, 
due  à  l'accomplissement  des  phénomnnes  naturels,  exige,  en 
général,  un  temps  assez  long  et  peut,  d'ailleurs,  être  empêchée 
par  de  nouvelles  submersions.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit 
qu'il  y  ait  intérêt  à  ce  que  ces  terrains  soient  soustraits  à  l'ac- 
tion âes  Ilots  et  placés,  au  contraire,  dans  des  conditions  telles 
que  le  colmatage  s'en  effectue  dans  le  moindre  temps  possible, 
et  permette  l'augmentation  de  la  surface  du  territoire  productif. 
—  y.  auprà,  v"  Alluvion,  n.  403  et  s. 

88.  —  l'ne  distinction  importante  a  été  établie  entre  les  con- 
cessions d'endigage  par  lesquelles  le  concessionnaire  est  tenu 
d'exécuter,  dans  les  délais  et  conditions  déterminés,    les  tra- 


vaux de  conquête  prévus  et  les  concessions  de  créments  futurs 
qui,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  d'effectuer  les  travaux  néces- 
saires, n'imposent  de  ce  chef  aucune  obligation  au  concession- 
naire. —  De  Récy,  n.  12o8. 

89.  —  Cette  distinction  est  critiquée  par  M.  Picard  (t.  5,  p. 
67),  en  tant  du  moins  qu'elle  tendrait- à  restreindre  aux  seules 
concessions  à  charge  d'endigage  l'autorisation  résultant  de  l'art. 
4i,  L.  16  sept.  1S07.  .M.  Picard  fait  remarquer  que  ledit  article 
prévoit  la  concession  du  droit  d'endigage,  et  que  droit  n'est  pas 
synonyme  d'obligation;  d'autre  part,  que  l'expression  de  èrc- 
inents  futurs  désigne  les  accroissements  qui  se  produiront  dans 
l'avenir,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  On  pourrait  répondre  que 
l'art.  41,  L.  16  sept.  1807,  a  voulu  autoriser  la  concession,  par 
le  gouvernement,  du  droit  d'endigage  qu'il  pourrait  lui-même 
exercer;  que,  sans  doute,  l'expression  de  créments  futurs  aurait 
pu,  si  elle  n'avait  pas  reçu  de  l'usage  une  autre  consécration, 
s'appliquer  à  toute  concession  d'atterrissements  en  formation, 
mais  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  question  de  mots.  Il  parait, 
d'ailleurs,  inutile  d'insister  sur  le  sujet,  les  concessions  à  charge 
d'endigage,  c'est-à-dire  avec  obligation  de  certains  travaux  pour 
le  concessionnaire,  étant  en  fait  les  seules  pratiquées  en  matière 
(le  lais  de  mer. 

90.  —  Fréquemment  pratiquées  sous  l'ancien  régime,  les 
concessions  qui  nous  occupent  ont  fait,  quant  à  leur  légalité, 
l'objet  de  vives  controverses.  Pour  en  défendre  le  principe,  on 
faisait  remarquer  que  les  lais  et  relais  étaient  aliénables,  comme 
classés  dans  le  petit  domaine,  et  que  d'après  l'ordonnance  de 
1681  (liv.  4,  lit.  7,  art.  1  et  2)  et  l'édit  de  1710,  aucune  diffé- 
rence n'existait  entre  les  lais  déjà  formés  et  ceux  en  voie  de 
formation.  —  Cass.,  iri  nov.  1842,  V'  Kugler,  [S.  43.1.72,  P. 
43.1.4(i];  —  18  mai  1830,  Haranchipy,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  L'opinion  adverse  a  toutefois  été  admise  par  un  arrêt 
de  cassation  du  18  janv.  1843,  de  la  Rochejacquelin,  fS.  43.1. 
loo,  P.  43.1.326]  —  Dans  une  espèce  relative,  il  est  vrai,  au 
domaine  public  tluvial,  la  chambre  civile  a  décidé  que  si  les  iles 
et  îlots  des  cours  d'eau  navigables  faisaient  jadis  partie  du  petit 
domaine  et  étaient,  à  ce  titre,  aliénables,  le  bénéfice  de  l'alié- 
nabilité  ne  pouvait  être  considéré  comme  acquis  aux  iles  et  ilôts 
non  encore  formés.  Le  principe  ainsi  posé  s'appliquerait  sans 
nul  doute  aux  lais  de  mer  non  formés. 

92.  —  Il  semble  qu'on  doive,  à  cet  égard,  observer  la  dis- 
tinction suivante  :  la  concession  à  charge  d'endigage  implique, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  non  pas  vente  immédiate, 
mais  simple  expectative  de  propriété  sur  une  parcelle  à  distraire 
du  domaine  public;  l'opinion  que  l'on  pourrait  professer  sur 
l'aliénabililé,  pendant  l'ancienne  monarchie,  des  lais  de  mer  non 
encore  formés,  est  donc  sans  influence  sur  la  légalité  de  sem- 
blables contrats.  (Tuant  aux  ventes  de  créments  futurs,  il  faut 
reconnaître  qu'elles  ne  paraissaient  pas  aussi  régulières.  La 
vente  des  choses  futures  était  bien  admise,  en  principe,  sous 
l'ancien  droit;  mais  l'exceplion  apportée  par  l'édit  des  petits 
domaines  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  royal,  devait 
être  interprétée  reslrictivement  et  ne  semblait  pas  devoir  être 
étendue  des  choses  présentes  aux  choses  futures.  —  De  Récy, 
n.  1270. 

93.—  La  question  a  perdu  aujourd'hui  tout  intérêt  pratique. 
Comme  pour  les  lais  de  mer  parfaitement  formés,  l'art.  41,  L.  16 
sept.  1807,  est  venu  dissiper  tous  les  doutes  en  disposant  que 
le  gouvernement  pourrait  concéder  le  droit  d'endigage  aux  con- 
ditions réglées  par  lui.  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée 
en  ce  sens,  et  les  auteurs  ne  discutent  plus  cette  question.  — 
Cass.,  21  juin  18.Ï9,  Mosselmann,  [S.  59.1.744,  P.  60.59,  D.  59. 
1.2521;  —  11  avr.  1860,  Mosselmann,  [S.  60.1.523,  P.  61.463, 
D.  60.1.273];  —  28  déc.  1864,  C'  des  Polders,  [S.  65.1.81,  P. 
65.153,  D.  65.1.139];  —  4  févr.  1891,  Cadot  et  consorts,  [S.  et 
P.  93.1.358]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  170,  p.  43,  texte  et 
notes  4  et  5;  Laurent,  t.  6,  n.  43;  Arntz,  t.  1,  n.  887;  Picard, 
loc.  cit.;  de  Récy,  lac.  cit. 

94.  —  L'origine  de  la  concession  d'endigage  se  trouve,  avons- 
nous  vu,  dans  l'intérêt  que  présente  la  mise  en  valeur  anticipée 
d'un  terrain  condamné,  sans  cela,  à  rester  plus  ou  moins  long- 
temps submergé.  L'intérêt  de  l'Etal,  qui  tire  parti  d'un  bien 
improductif,  s'v  concilie  avec  l'intérêt  du  concessionnaire  qui  a 
tout  lieu  d'espérer  se  constituer  une  avantageuse  propriété. 
Sans  attendre  que  les  intéressés  se  mettent  en  mouvement,  l'ad- 
ministration pourrait  évidemment  exécuter  les  travaux  et  opérer 
ensuite  la  vente  des  terrains  conquis.    Cette  manière  de  faire 
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n'est  cependant  pas  suivie  en  pratique,  bien  qu'on  en  puisse 
citer  quelques  exemples,  en  raison  des  difficultés  qu'elle  peut 
créer,  au  point  de  vue  des  responsabilités  de  l'Etat,  en  cas  de 
submersion  ultérieure. 

Section  IL 

Elfels  des  concessions  d'endigaoe. 

95.  —  La  détermination  des  effets  des  concessions  d'endi- 
gage  suppose  naturellement  la  connaissance  du  caractère  juri- 
dique de  ce  contrat  particulier.  Plusieurs  systèmes  ont,  à  cet 
égard,  été  mis  en  avant. 

96.  —  On  a  d'abord  prétendu  que  la  concession  d'endigage 
constituait  la  vente  d'une  chose  future,  vente  licite  en  soi, 
quand,  d'une  part,  la  chose  vendue  est  de  nature  à  entrer  dans  le 
commerce  au  moment  où  elle  parvient  h  exister  et  quand,  d'autre 
part,  si  le  vendeur  n'existe  plus,  celui  qui  détient  la  chose  peut 
être  obligé  d'exécuter  la  vente.  —  Rapp.  de  M.  le  consedler 
Lassagni  sous  Cass.,  15  nov.  1842,  [de  Récy,  n.  1269]  —  On 
en  a  conclu  que  le  concessionnaire  ne  pouvait  devenir  proprié- 
taire du  terrain  que  le  jour  où  celui-ci  était  sorti  définitivement 
du  domaine  public. 

97.  —  Dans  un  autre  système,  on  reconnaît  à  l'acte  de  con- 
cession un  effet  de  déclassement  faisant  sortir  immédiatement 
le  terrain  du  domaine  public,  le  concessionnaire  ne  pouvant 
toutefois  être  réputé  propriétaire  qu'après  l'accomplissement  de 
la  condition  suspensive,  à  savoir  l'exécution  et  la  réussite  des 
travaux  d'endigage. 

98.  —  Enfin  on  a  considéré  la  concession  d'endigage  comme 
portant  non  pas  sur  la  propriété  d'une  parcelle  de  terrain  déter- 
minée, mais  sur  le  droit,  incorporel,  d'endiguer  cette  parcelle 
et  de  la  soustraire  ainsi  à  la  domanialilé  publique.  Ici  encore  la 
propriété  du  concessionnaire  ne  recevra  sa  définitive  consécra- 
tion qu'après  que  les  travaux  de  conquête  auront  été  terminés, 
mais  depuis  l'origine  de  la  concession  jusqu'à  ce  moment,  le 
concessionnaire  jouira  d'un  droit  siU  generis  dont  nous  étudie- 
rons plus  loin  les  effets. 

99.  —  Avant  que  la  question  fût,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  tranchée  au  point  de  vue  doctrinal  par  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat,  en  date  des  H  mai-29  juin  1881,  chaque  système 
pouvait  se  réclamer  d'opinions  d'auteurs  ou  de  monuments  de 
jurisprudence. 

100.  —  En  faveur  du  système  qui  considère  le  terrain  con- 
cédé comme  immédiatement  retranché  du  domaine  public,  on 
peut  citer  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des  17 
nov.  1832,  Favier,  [S.  o2.d.:89,  P.  53.2.381,  D.  33.1.105],  et 
21  juin  1859,  précité,  —  ainsi  qu'un  autre  arrêt  de  cassation  du 
4  févr.  1891,  précité,  beaucoup  moins  topique,  il  est  vrai,  parce 
qu'il  a  été  rendu  dans  un  débat  privé  et  qu'il  s'agissait,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  actuels  de  l'Etat,  de  rechercher  quelle 
avait  été,  douze  ans  plus  tôt,  la  situation  légale  des  terrains  liti- 
gieux. Deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Caen  du  20  mars 
1863,  Ci=  des  Polders,  [S.  64.2.73,  P.  64.3081,  et  l'autre  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  28  déc.  1864,  précité,  ont,  le  pre- 
mier formellement,  le  second,  d'une  manière  implicite,  admis  la 
même  théorie.  Mais  les  conséquences  que  ces  arrêts  tirent  du 
principe  posé  ruinent  la  thèse  soutenue.  11  y  est  déclaré,  en  effet, 
que  la  submersion  des  terrains  en  voie  de  conquête  fait  rentrer 
ceux-ci  dans  le  domaine  public,  assertion  inexplicable,  car,  fait 
remarquer  M.  de  Récy  (n.  1262),  si  les  terrains  doivent  par  cela 
seul  qu'ils  sont  submergés,  être  considérés  comme  incorporés  au 
domaine  public,  ils  n'ont  pu  en  être  distraits  tant  qu'ils  n'étaient 
pas  soustraits  à  l'action  du  Ilot  et,  par  conséquent,  au  moment 
de  la  concession. 

101.  —  L'idée  de  la  vente  d'une  chose  future  a  été  formulée 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  en  date  du  i  févr.  1842, 
Kugler,  [S.  42.2.222],  au  point  de  vue  spécial,  il  est  vrai,  de  la 
vente  de  créments  futurs. 

102.  —  Quant  au  système  qui  considère  la  concession  comme 
ayant  pour  objet,  non  pas  un  terrain  déterminé,  mais  un  droit 
incorporel  d'endigage  et  de  conquête,  il  a  pour  lui  l'opinion  des 
auteurs  qui  se  sont  le  plus  récemment  occupés  de  la  question 
(de  Récy,  n.  1266;  Picard,  t.  3,  p.  74).  Il  a  été  consacré  par  un 
avis  de  principe  émis  par  le  Conseil  d'Etat  (1 1  mai-29  juin  1881). 
Enfin  il  se  justifie  par  l'exactitude  des  déductions  qu'on  en  peut 
tirer,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autres  systèmes  lesquels  con- 
duisent à  des  conséquences  parfois  inadmissibles.  On  peut  donc 


considérer  cette  opinion  comme  ayant  aujourd'hui  reçu  une  con- 
sécration définitive. 

103.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1881,  [cité  par  de  Récy, 
n.  1267]  a  été  rendu,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  par  les  sections  réunies  des  Travaux  publics, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  Finances,  des  Postes  et 
Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Il  vise 
spécialement  les  atterrissements  fluviaux,  mais  s'applique,  par 
identité  de  motifs,  aux  atterrissements  maritimes. 

104.  —  Il  distingue  :  1°  les  concessions  avec  obligation  ou 
facullé  d'exécuter  certains  travaux  d'exhaussement;  2°  les  con- 
cessions avec  interdiction  de  tout  travail  d'exhaussement,  ces 
dernières  devant  être  considérées  comme  de  simples  concessions 
de  jouissance,  'i  puisqu'il  est  impossible  qu?  l'Etat  vende  des 
expectatives  à  la  réalisation  desquelles  il  entend  s'opposer  ».  — 
V.  suprà,  n.  86. 

105.  —  Sur  la  nature  des  droits  résultant  des  concessions 
avec  obligation  ou  faculté  d'endigage,  le  Conseil  d'Etat  proclame 
que  de  semblables  concessions  ne  sauraient  être  regardées 
comme  ayant  pour  effet  de  faire  sortir  à  elles  seules  du  domaine 
public  les  terrains  qui  en  sont  l'objet  et  d'en  transférer  la  pro- 
priété immédiate  aux  concessionnaires.  ■■  Considérant,  dit  le 
Conseil  d'Etat,  qu'il  est  de  principe  que  le  domaine  public,  lluvial 
ou  maritime,  à  la  différence  du  domaine  public  terrestre,  est  ce 
que  le  fait  la  nature  ou  le  travail  de  l'humme  et  qu'il  n'est  pas 
plus  susceptible  d'être  restreint  que  d'être  élargi  par  voie  de 
simple  délimitation  administrative  ;  que,  dès  lors,  si  le  législateur 
avait  eu  la  pensée  d'apporter  audit  principe  une  dérogation  aussi 
grave  que  celle  dont  il  s'agit,  cette  pensée  n'eût  pas  manqué 
d'être  mise  en  lumière  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  16  sept.  1807;  que,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  l'Exposé  des 
motifs  de  ladite  loi  ne  contient  aucune  explication  sur  l'art.  41 
et  que  le  rapport  fait  an  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunal, 
n'assigne  d'autre  but  à  cet  article  que  de  permettre  au  gouver- 
nement de  faire  des  concessions  directes  sans  recourir  à  la  for- 
malité des  enchères;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  dif- 
ficile de  ne  voir  dans  les  concessions  d'endigage  que  de  simples 
transmissions  de  jouissance,  avec  autorisation  d'exécuter  cer- 
tains travaux  destinés  à  hâter  la  maturité  des  atterrissements; 
qu'en  effet,  si  ces  concessions  n'avaient  pas  d'autre  objet,  le 
pouvoir  conféré  à  cet  égard  au  gouvernement  par  l'art.  41,  L. 
16  sept.  1807,  eût  été  sans  utilité  puisque,  déjà  avant  la'lite  loi, 
il  était  admis  que  les  domaines  nationaux  peuvent,  dans  certains 
cas,  être  affermés  à  l'amiable  et  que,  d'un  autre  côté,  l'adminis- 
tration préfectorale  puisait  dans  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  vent, 
an  \'l  le  droit  d'accorder  aux  particuliers,  après  l'autorisation 
expresse  de  l'administration  supérieure,  la  permission  d'établir 
des  digues  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ou  llottables  ;  qu'au 
surplus  les  termes  mêmes  du  rapport  du  tribun  Challou  qui 
constate  la  nécessité  de  déroger  ■■  dans  l'art.  41  aux  principes 
sur  ratiénation  des  domaines  »,  repoussent  l'idée  d'une  pure  et 
simple  amodiation  ;  —  Considérant,  dans  ces  conditions,  qu'il  est 
rationnel  d'admettre  que  les  concessions  de  droits  d'endigage 
transfèrent  à  ceux  qui  les  obtiennent,  non  seulement  la  jouis- 
sance et  la  possession  immédiates  des  terrains  concédés,  mais 
aussi  la  propriété  future  de  ces  terrains  à  dater  du  jour  et  dans 
la  mesure  où,  soit  naturellement,  soit  par  l'effet  de  travaux  au- 
torisés, ils  seront  définitivement  sortis  du  domaine  public  ».  Cet 
avis  de  principe  —  dont  nous  avons  cru  devoir,  en  raison  de  l'im- 
portance des  questions  qui  y  sont  tranchées,  —  reproduire  in  ex- 
tenso les  dispositions  essentielles,  représente  l'opinion  aujour- 
d'hui admise,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  concessionnaires. 
Il  nous  reste  à  étudier  les  conséquences  juridiques  du  système 
qu'il  consacre. 

1C6.  —  De  ce  que  la  concession  porte  sut  \in  droit  —  et  non 
sur  un  terrain  déterminé  —  on  doit  en  conclure  que,  bien  que 
la  propriété  ne  doive  être  transmise  que  le  jour  où  l'œuvre  de 
conquête  aura  été  définitivement  réalisée,  le  concessionnaire  est, 
dès  le  début,  investi  d'un  droit  régulier,  transmissible,  opposa- 
ble aux  tiers. 

107.  —  11  peut  notamment  invoquer  le  bénéfice  de  l'action 
possessoire.  —  De  Récy,  n.  1276. 

108.  —  Supposons  qu'un  tiers  se  soit  indûment  emparé,  avant 
que  la  conquête  soit  définitive,  d'une  parcelle  de  terrain  déjà 
émergé.  Pourra-t-il  prescrire  contre  le  concessionnaire?  M.  de 
Récy  (toc.  cit.)  parait  se  prononcer  pour  la  négative  en  décidant 
que  le  concessionnaire  peut  opposer  aux  tiers  les  exceptions  ti- 
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rées  de  la  domanialité  publique.  —  V.  en  ce  sens  Grenoble,  23 
liée.  1873,  relatif  aux  atlerrissements  fluviaux,  [cité  par  de  Récy, 
loc.  cit.\  —  Celte  opinion  semble  difficile  à  admettre.  D'abord 
les  particuliers  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  dans  les  con- 
testations d'ordre  privé  de  l'iniprescriptibilité  du  domaine  public 
(V.  notamment  !:uprn,  v°  Action  posisessoire,  n.  496  et  s.).  En 
second  lieu,  s'il  est  exact  que  le  concessionnaire  ne  devient  pro- 
priétaire que  du  jour  où  les  travaux  ont  produit  leur  elîet,  cela 
n'empêche  pas  que  les  terrains,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
émergence,-  sortent  du  domaine  public  et  entrent  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  jusqu'au  moment  où  l'objet  de  la  concession  étant 
intégralement  rempli,  le  concessionnaire  pourra  réclamer  la 
transmission  de  propriété  à  son  profit.  Décider  autrement  serait 
subordonner  le  déclassement  d'une  portion  du  domaine  public 
à  un  acte  administratif,  à  cette  sorte  de  procès-verbal  de  réco- 
lement,  et  non,  comme  l'exigent  les  principes,  à  la  simple  con- 
statation d'un  état  naturel. 

109.  —  Nous  croyons  donc  que  le  tiers  détenteur  pourrait 
valablement  prescrire  les  terrains  définitivement  émergés,  alors 
même  que  l'objet  général  de  la  concession  ne  serait  pas  encore 
rempli.  La  question  se  pose  toutefois  de  savoir  s'il  les  prescrit 
contre  le  concessionnaire  ou  contre  l'Etat;  elle  revient,  en  réa- 
lité, à  chercher  si  le  concessionnaire  pourrait,  en  cas  d'insuccès 
de  l'opération  générale,  revendiquer  la  propriété  des  conquêtes 
partielles  réalisées.  La  solution  nous  parait  commandée  par  la 
disposition  fréquemment  insérée  dans  les  cahiers  de  charges 
lart.  9  du  cahier  type)  et  prononçant  la  déchéance  du  conces- 
sionnaire s'il  n'a  pas  dans  un  délai  déterminé  soustrait  à  la 
mer  par  un  endiguement  insubmersible,  le  terrain  concédé. 

110.  —  Les  parcelles  émergées,  malgré  l'insuccès  de  l'opé- 
ration d'ensemble,  ne  semblent  donc  pas  devoir  être  attribuées 
au  concessionnaire;  mais  il  ne  pourrait  évidemment  en  être  dé- 
possédé tant  que  son  droit  de  réendigage  (V.  infrà ,  n.  119) 
n'aura  pas  été  éteint  par  la  prescription.  Cette  solution  parait 
d'ailleurs  conforme  aux  principes  posés  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  de  1881  et  à  la  théorie,  aujourd'hui  admise,  d'une  sim- 
ple expectative  de  propriété  réalisable  seulement  par  la  réussite 
des  travaux. 

111.  —  Mais,  en  l'absence  d'une  clause  de  déchéance,  le 
concessionnaire  pourrait-il  commencer  à  prescrire  contre  l'Etat 
la  propriété  des  terrains  émergés?  —  Sur  ce  point,  \'.  infrà, 
n.  128. 

1  12.  —  Quid,  si  le  tiers  délenteur,  au  lieu  de  s'emparer  d'un 
terrain  déjà  soustrait  à  l'action  des  (lots,  s'est  substitué  au  con- 
cessionnaire pour  l'exécution  des  travaux  d'enclôture?  Il  semble 
que  ne  pouvant  invoquer  à  son  profit  les  clauses  du  contrat 
passé  par  le  bénéficiaire  défaillant,  l'usurpateur  ne  pourra  pré- 
tendre à  la  propriété  des  terrains  qu'il  aura  fait  émerger  que 
lorsque  trente  années  se  seront  écoulées  depuis  que  ces  terrains 
sont  sortis  du  domaine  public.  —  Douai,  21  août  1866,  sous 
Cass.,  Il  mars  1868,  Massart,  fS.  68.1.156,  P.  68.371,  D.  71.5. 
301]  —  Sic,  de  Récy,  n.  1279;  Picard,  t.  5,  p.  176. 

113.  —  L'endigage  est  elTectué  aux  risques  et  périls  du  con- 
cessionnaire q^ui  est  seul  tenu  à  toutes  les  garanties  que  la  con- 
cession et  les  travaux  pourraient  entraîner  à  l'égard  des  tiers 
dont  les  droits  sont  réservés  (cah.  des  charges  type,  art.  12). 
Celte  clause  exclut  la  mise  en  cause  de  l'Etal  dans  les  instances 
pendantes  entre  le  concessionnaire  et  les  autres  particuliers. 

114.  —  Entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  il  existe  un  pacte 
qui  met  l'administration  ilans  l'obligation  de  ne  rien  tenter  qui 
aille  à  rencontre  de  la  concession.  A  fortiori,  est-il  interdit  à 
l'autorité  de  concéder,  une  seconde  fois,  le  terrain  ayant  fait 
l'objet  d'une  concession  primitive.  Nous  avons  déjà  signalé  l'in- 
lluence  qu'une  circonstance  de  cette  nature  avait  exercée  sur  la 
doctrine  formulée  dans  l'arrêt  de  cassation  du  28  déc.  1864-,  C'" 
des  Polders,  [S.  65.1.81,  P.  65.153,  D.  65.1.139] 

115.  —  Le  concessionnaire  a  droit ,  pendant  toute  la  période 
d'endigage,  aux  fruits  du  terrain  endigué.  Cette  jouissance  a 
été  reconnue  s'appliquer  aux  dépôts  de  tangues  qui  s'étaient  for- 
més sur  les  terrains  concédés,  encore  soumis  aux  incursions  des 
marées.  —  Rouen,  21  juill.  1880,  sous  Cass.,  4  juill.  1882, 
Pallix,  [S.  83.1.105,  P.  83.1.254,  D.  82.1.353] 

116. —  Une  des  conséquences  les  plus  importantes  du  sys- 
tème adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  c'est  que  le  droit  de  conces- 
sion survit  à  la  submersion  des  terrains.  La  question  recevrait, 
dans  les  deux  autres  systèmes,  une  solution  différente.  Si  la  con- 
cession  était   la  vente  d'une  chose   future,  il  est  manifeste  que 
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la  destruction  de  cette  chose  pendant  qu'elle  se  constitue 
ferait  disparaître  le  contrat.  Si,  d'autre  part,  la  propriété  était 
transmise  le  jour  même  de  la  concession  au  concessionnaire, 
on  devrait  décider  que  ce  dernier  subit  le  sort  de  tout  rive- 
rain qui  voit  son  terrain  incorporé  au  domaine  public  par 
l'invasion  des  eaux.  —  Cass.,  28  déc.  1864,  précité.  —  Caen, 
20  mars  1863,  Mêmes  parties,  [S.  64.2.75,  P.  64.508]  —  V. 
Cass.,  17  nov.  1852,  Favier,  [S.  52.1.789,  P.  53.2.381,  D.  53.1. 
1051;  —  8  mai  1865,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  65.1.273,  P. 
65.630,  D.  65.1.293];  —  29  déc.  1868,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
fS.  69.1.107,  P.  69.1.258,  D.  69.1.220]  —  Caen,  30  déc.  1867, 
Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  68.2.189,  P.  68.813]  —  A  dire 
vrai,  les  partisans  de  ce  dernier  système,  effrayés  des  consé- 
quences qu'entraînait  le  principe  posé  et  trop  rigoureusement 
appliqué,  admettaient  que  le  droit  de  propriété  du  concession- 
naire pourrait  reprendre  son  empire  si,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  terrain  venait  à  s'exhausser  au-dessus  de  la  mer; 
ils  reconnaissaient  en  quelque  sorte,  suivant  l'expression  de 
M.  de  Récy,  un  droit  de  propriété  sous-jacente,  simplement  pa- 
ralysé dans  son  exercice  par  la  présence  des  eaux.  Et  dans  cet 
ordre  d'idées,  on  invoquait  l'arrêt  précité  du  28  déc.  1864.  Nous 
avons  déjà  signalé  le  caractère  anormal  de  cet  arrêt,  iniluencé 
par  les  circonstances  spéciales  de  l'espèce. 

117.  —  Dans  le  système  actuellement  admis,  le  concession- 
naire, investi  du  droit  de  transformer  une  fraction  du  domaine 
public  est  fondé  naturellement  à  poursuivre,  dans  les  conditions 
portées  au  contrat,  la  lutte  contre  les  forces  perturbatrices  de 
la  nature.  Si  la  submersion  lui  fait  perdre  effectivement  le  ter- 
rain déjà  conquis  sur  la  mer,  il  ne  peut  être  porté  atteinte  par 
ce  phénomène  physique  au  droit  de  réendigage  qui  est  l'objet 
même  de  la  concession.  Tant  que  cet  objet  n'est  pas  rempli,  le 
concessionnaire  est  fondé  à  agir. 

118.  —  H  semble  donc  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
durée  de  la  submersion  que  pour  apprécier  si  celle-ci  doit  être 
considérée  comme  définitive  ou  si,  au  contraire,  elle  provient 
d'un  coup  de  mer  sans  influence  sur  la  fixation  des  limites  du 
rivage  (V.  suprà,  n.  29).  On  ne  saurait  trop  répéter  que  le  do- 
maine public  est  ce  que  le  fait  la  nature,  et  qu'il  ne  se  constitue 
pas  suivant  les  règles  admises  en  matière  de  prescription  acqui- 
sitive.  Dès  lors,  malgré  l'opinion  formulée  par  Gaudry  {Dom. 
pubL,  t.  1,  p.  176),  ifn'ya  pas  de  laps  de  temps  indiqué  d'une 
manière  préfixe. 

119.  —  Au  contraire,  le  droit  de  réendigage  dont  nous  avons 
reconnu  l'existence  au  profit  du  concessionnaire  est  susceptible 
de  s'éteindre  par  la  prescription.  Si  donc  le  concessionnaire 
restait  pendant  trente  ans  sans  reconstruire  les  ouvrages  dé- 
molis, il  pourrait  être  réputé  déchu;  il  en  serait  ainsi,  à  fortiori, 
si  une  clause  spéciale  du  contrat  impartissait,  pour  la  complète 
réussite  des  travaux  de  conquête,  un  délai  fixe  impli(juant  for- 
clusion. 

120.  —  On  peut  étendre  le  droit  de  réendigage,  en  cas  de 
destruction  des  ouvrages  primitifs,  à  l'hypothèse  où,  par  une 
concession  postérieure,  l'Etal  aurait  ratifié  la  prise  de  possession, 
irrégulière  jusqu'alors,  des  terrains  clùlurés  sans  autorisation. 

—  Dec.  min.  Pin.,  27  mai  1886,  [de  Récy,  n.  1278] 

121.  —  Le  droit,  tout  exceptionnel,  de  réendigage  ne  peut 
être  invoqué  que  par  le  bénéficiaire  d'une  concession  à  charge 
d'endigage  accordée  dans  les  conditions  réglées  par  l'ordonnance 
de  1825. 

122.  —  Il  est  évident  que,  si  le  concessionnaire  peut  se  pré- 
tendre investi  du  droit  (\'mdi(jaije,  les  tiers  qui,  par  une  usur- 
pation, détiendraient  les  terrains  et  poursuivraient  ainsi  indû- 
ment l'œuvre  de  conquête,  se  verraient  dépouillés  par  le  retour 
des  eaux,  puisqu'ils  ne  pourraient  se  réclamer  d'un  droit  incor- 
porel et  seraient  simplement  des  possesseurs  de  droit  commun. 

—  V.  suprà,  n.  1 12. 

123.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
avants-cause.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de  la 
transmission  à  ces  derniers  dans  un  cas,  il  est  vrai,  où,  tout  en 
prononçant  la  déchéance  du  concessionnaire,  le  gouvernement 
(Ord.  20  août  1817)  avait  formellement  déclaré  qu'il  respecterait 
les  aliénations  consenties  de  bonne  foi.  —  Cass.,  4  mars  1816, 
[cité  par  de  Récy,  n.  1283]  —  L'arrêt  constatait  toutefois  que  la 
cession  faite  aux  sous-acquéreurs  aurait  été  annulée  comme  la 
concession  même  des  terrains  si  l'ordonnance  de  1817  ne  l'avait 
pas  fait  revivre. 

124.  —  Le  respect  des  conventions  antérieures  a  été  poussé 
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plus  loin  par  la  jurisprudence  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe. 
Il  a  élé  jugé,  en  eiïet,  que  l'acquéreur  d'une  quantité  de  terrain 
à  choisir  dans  le  périmètre  de  la  concession  annulée  pouvait 
exercer  son  choix,  porti'it-il  sur  des  terrains  encore  submergés. 
—  Paris,  5  mars  1864,  [cité  par  de  Récy,  n.  1283  bis]  —  Trib. 
Seine,  V6  avr.  1861,  [Ihid.] 

125.  —  Mais,  en  faisant  abstraction  des  circonstances  parti- 
culières de  l'affaire,  on  doit  tenir  comme  certain  que  le  droit  du 
sous  acquéreur  (dans  le  cas,  bien  entendu,  où  le  sous-traité  n'a 
pas  élé  interdit  par  l'acte  de  concession)  n'est  ni  plus  ni  moins 
étendu  que  celui  du  concessionnaire  primitif.  Et  il  convient,  le 
cas  échéant,  d'appliquer  la  maxime  n  fiesoluto  jure  danlis,  reso/- 
vitur  jus  accipientis  ».  —  Trib.  Seine,  16  août  1839,  [cité  par 
de  Récy,  n.  128.')] 

126.  —  Il  est  essentiel  défaire  remarquer  que  la  concession  ne 
confère  pas  seulement  des  droits  au  bénéficiaire;  elle  lui  impose 
éffalement  des  obligations.  La  portée  de  ces  obligations  est 
ditïérente  suivant  le  caractère  attribué  à  la  concession.  Si  celle- 
ci  élait  la  vente  d'une  chose  future  le  concessionnaire  resterait 
tenu  indéfinimenl  de  la  charge  d'endigage  puisque,  c'est  seule- 
ment quand  les  travaux  seront  achevés  que  le  terrain,  entrant 
dans  le  commerce,  pourra  devenir  l'objet  du  contrat.  Si  l'on 
admettait  que  les  terrains  à  conquérir  fussent,  du  fait  seul  de 
la  concession,  retranchés  du  domaine  public,  le  concessionnaire 
se  trouverait  libéré,  au  bout  de  trente  ans,  de  ses  obligations 
d'endigage.  Dans  le  système  qui  a  prévalu,  l'obligation  d'endi- 
guer étant  l'objet  de  la  concession  dure  aussi  longtemps  que  la 
concession  elle-même.  Or,  nous  avons  vu  que  celle-ci  n'est  pas 
atteinte  même  par  la  submersion,  puisque  le  droit  de  réendigage 
s"ouvre  immédiatement.  Le  terme  sera,  il  est  vrai,  le  plus  sou- 
vent celui  qui,  suivant  l'usage,  aura  élé  inséré  dans  l'acte  de 
concession. 

1 27.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  la  con- 
cession, bien  que  la  conquête  n'ait  pas  été  réalisée,  le  conces- 
sionnaire peut-il  opposer  la  prescription  à  l'Etat,  lorsque  celui-ci 
veut  prononcer  la  déchéance"?  Il  semble  que  non;  puisque  l'œu- 
vre de  conquête  n'a  pas  été  elTeeluée,  les  terrains,  non  soustraits 
à  l'action  des  tlots,  sont  restés  dans  le  domaine  public  et  n'ont 
pu  faire  l'objet  d'une  possession  utile. 

128.  —  Mais  que  décider  si  l'ensemble  de  l'opération  d'en- 
digage n'ayant  pas  été  effectué,  certaines  parcelles  ont  été 
cependant  exhaussées  au  dessus  du  niveau  des  hautes  mers  d'é- 
quinoxe"?  Le  concessionnaire  pourra-t-il,  en  invoquant  la  pres- 
cription, réclamer  la  propriété  de  ces  terrains?  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  la  négative  (11  mars  1868,  Massart,  S.  68.1.150, 
P.  68.371,  D.  71.;i.3(il;  en  se  fondant  sur  ce  que  la  possession 
du  concessionnaire,  entachée  de  précarité  en  raison  de  l'inces- 
sante menace  d'une  révocation,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
opérante.  A  défaut  d'une  clause  de  cette  nature,  on  n'apergoil 
pas  de  motifs  de  refuser  au  concessionnaire  le  droit  de  prescrire, 
comme  tout  tiers,  des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etal. 

129.  —  Si  les  digues  avaient  été  emportées  par  la  mer,  il  ne 
semble  pas  que  la  déchéance  put  être  prononcée  eu  raison  de 
l'existence  du  droit  de  réendigage.  Mais  elle  atteindrait  le  con- 
cessionnaire si  celui-ci  laissait  passer  un  délai  de  trente  ans  sans 
réédifier  les  ouvrages  ;  elle  serait  même  de  droit  si,  le  cas  avant 
été  prévu  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  le  délai 
imparti  s'était  écoulé  sans  que  les  digues  fussent  relevées. 
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Formes  de  la  coneession  d'endigage. 

130.  —  Ici  encore,  l'opération  peut  être  réalisée,  soit  par  voie 
d'adjudication,  soit  de  gré  à  gré.  Remarquons  toutefois  que  la 
concession  directe  est  plus  fréquemment  employée  que  dans  les 
ventes  ordinaires  de  lais  de  mer.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte, 
pour  l'exécution  de  travaux  souvent  difficiles  et  dispendieux,  des 
garanties  de  toute  nature  que  doit  présenter  le  concessionnaire. 

131.  — ■  En  règle  générale,  toute  concession  d'endigage  doit 
être  opérée  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  I82.Ï. 
Le  Conseil  d'Etal  a  posé  ce  principe  dans  un  avis  du  .t  aoiH  18.')8 
et  l'a  rappelé  dans  l'avis  précité  des  tl  mai-29  juin  1881.  A 
vrai  dire,  la  haute  assemblée  visait  le  cas  d'atterrissements  llu- 
viaux  ;  mais  la  même  doctrine  est  applicable  par  identité  de  motifs 
aux  lais  et  relais  de  la  mer. 

132.  —  La  forme,  un  peu  trop  solennelle  peut-être,  prescrite 


par  l'ordonnance  du  23  sept.  1823,  est  nécessaire  pourimprimer 
au  contrat  le  caractère  de  concession  d'endigage.  Nous  avons 
déjà  dit  qu'une  simplification  de  cette  procédure  était  à  l'étude; 
il  serait  certainement  désirable  qu'on  la  réalisAt  ;  maison  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  l'acte  présente  une  importance  réelle,  en 
ce  qu'il  implique  distraction  éventuelle  d'une  portion  du  domaine 
public;  à  ce  titre,  et  bien  que  le  déclassement  des  dépendances 
de  ce  domaine  ne  soit,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  places  fortes, 
soumis  à  aucune  fornie  sacramentelle,  de  sérieuses  garanties 
doivent  être  exigées. 

133.  —  Toutefois,  il  serait  superllu  de  recourir  à  la  procédure 
tracée  par  l'ordonnance  de  182.T  si  l'aliénation  des  lais  de  mer 
en  foi'mation  était  imposée  par  suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  le  principe 
de  l'inaliénabililé  du  domaine  public  ne  pouvait  être  invoqué  par 
ie  bénéficiaire  de  la  cession  pour  refuser  le  paiement  d'une  par- 
celle de  terrain  encore  recouverte  par  les  eaux. — Cass.,20  déc. 
1868,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest.  [S.  69.1.107,  P.  69.1.258,  D. 
69.1.2201  —  Caen,  30  déc.  1867,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S. 
68.2.189,  P.  68.813]  -  V.  aussi  Cass.,  8  mai  1865,  Chem.  de 
fer  de  Lyon,  fS.  65.1.273,  P.  65.650,  D.  65.1.293j  —  Pau,  25 
juill.  1888,  Tci-té  par  de  Récy,  n.  1297J 

134.  —  Qukt,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  convention 
qui,  bien  que  faite  en  conformité  des  dispositions  de  l'ord.m- 
nance  de  182a,  ne  contient  pas  de  stipulations  relatives  à  l'en- 
digage?  Doit-on  la  réputer  vente  pure  et  simple  ou  bien  con- 
cession d'endigage?  La  solution  parait  découler  de  l'application 
des  règles  générales  en  matière  d'interprétation  de  contrat  Le 
terrain  cédé  est-il  déjà  soustrait  à  l'action  des  Ilots,  il  est  à  sup- 
poser qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  vente  pure  et  simple. 
S'agit-il,  au  contraire,  d'un  terrain  encore  submergé,  la  pré- 
somption de  l'art.  1137,  C.  civ.,  milite  en  faveur  d'une  conces- 
sion d'endigage;  car,  autrement,  on  ne  s'expliquerait  pas  la 
portée  d'un  contrat  visant  des  terrains  encore  incorporés  au  do- 
maine public. 

135.  —  .Mais  si  l'on  ne  s'est  pas  conformé  à  l'ordonnance 
de  1825,  la  cession  faite  doit  être  considérée  comme  une  vente 
pure  et  simple.  En  fait,  cette  hypothèse  se  réalisera  rarement, 
étant  donnée  la  pratique  habituelle  de  l'adtninislralion.  Il  y  au- 
rait lieu  toutefois  de  faire  une  exception  à  l'égard  des  cessions 
consenties  pendant  la  période  comprise  entre  la  loi  du  16  sept. 
1S07,  qui  a  autorisé  explicitement  l'aliénation  des  lais  de  mer,  et 
l'ordonnance  du  23  sept.  1825  qui  a  réglé  la  procédure  à  suivre 
pour  cette  aliénation.  —  Aix,  24  déc.  1878,  [cité  par  de  Récv, 
n.  13001 

-.136.  —  Ceci  dit,  notons  les  particularités  essentielles  obser- 
vées, au  point  de  vue  de  la  forme,  dans  les  concessions  d'en- 
digage. 

137.  —  Pour  évaluer  le  prix  à  payer  à  1  Etat,  l'instruction 
du  {"'  avr.  1879  recommande  d'avoir  égard,  d'une  part,  à  la  fu- 
ture valeur  présumée  du  terrain,  une  fois  que  les  travaux  d'en- 
digage et  de  conquête  auront  été  effectués  et,  d'autre  part,  aux 
déboursés  que  nécessitera  l'exécution  desdits  travaux. 

138.  —  Une  décision  ministérielle  du  10  janv.  1883  a  arrêté 
comme  suit  le  texte  des  clauses  relatives  à  la  translation  de 
propriété  :  «L'adjudicataire  ne  pourra  obtenir  la  remise  de  l'ex- 
pédition de  l'adjudication  ni  entrer  en  possession  réelle  du  ter- 
rain à  conquérir,  qu'après  avoir  acquitté  les  frais  et  payé  la  to- 
talité, soit  au  moins  le  premier  terme  du  prix.  Le  contrat  sera 
parfait  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  et  à  partir  de  ce  jour, 
l'immeuble  sera  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  mais 
la  propriété  n'en  sera  acquise  que  du  jour  et  dans  la  mesure  oii 
les  terrains  se  trouveront,  en  fait,  soustraits  à  l'action  des  eaux. 
L'administr.ilion  se  réseri  e  de  requérir  inscription,  au  bureau  des 
hypothè((ues,  du  privilège  de  l'Etat,  tant  pour  assurer  le  paie- 
ment du  prix  que  pour  l'exécution  des  travaux  imposés  au  con- 
cessionnaire, sans  préjudice  du  droit  de  déchéance.  Cette  ins- 
cription sera  prise  à  la  requête  du  receveur  des  domaines  et 
l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  rembourser  le  coût. 

130.  —  On  pourrait  s'étonner  de  voir  l'Etat  stipuler,  en  cas 
de  non-paiement,  le  privilège  du  vendeur,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
vente  de  droit  commun.  Mais  c'est  là  une  disposition  commune 
à  toutes  les  aliénations  de  biens  domaniaux  et  nous  avons  déjà 
vu  qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure  et  les  conditions  géné- 
rales, les  concessions  d'endigage  sont  assimilées  aux  ventes  de 
lais  de  mer  déjà  formés. 
140.  —  Parmi  les  clauses  spéciales  que  relate    le  cahier  des 
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charges  des  concessions  d'enriifrage,  on  remarque  la  clause  en- 
joignant au  cessionnaire  d'avoir  dans  un  délai  déterminé  —  le 
plus  souvent,  six  mois  —  soustrait  le  terrain  à  la  mer  par  un 
endiguement  insubmersible.  La  digue  établie  suivant  les  indi- 
cations du  projet  (et  parfois,  d'après  un  type  déterminé)  doit 
être  élevée  d'une  certaine  hauteur  (un  mètre  habituellement), 
au-dessus  des  hautes  mers  de  vive  eau  d'équinoxe  et  la  totalité 
du  terrain  être  remblayée  à  ce  même  niveau  {cahier  des  charges 
type,  art.  9). 

141.  —  Les  digues  doivent  être  élevées  sur  le  terrain  con- 
cédé, c'est-à-dire  à  l'intérieur  du  périmètre  défini  par  la  conces- 
sion.—  Cons.  d'Et.,  11  l'évr.  1S24,  Bonvali-t,  [Leb.  chr,,  p.  447] 

142.  —  Le  délai  imparti  peut  évidemment  être  prolongé  par 
une  décision  gracieuse  de  l'administration.  On  insère  presque 
toujours  une  clause  stipulant  qu'en  cas  de  destruction  par  force 
majeure,  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux  devront  être 
repris  et  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  sous  peine  de  dé- 
chéance (cahier  des  charges  type,  art.  10). 

143.  —  L'obligation  d'effectuer  les  travaux  est  sanctionnée, 
en  cas  d'inobservation  des  clauses,  par  la  déchéance  toujours 
expressément  prévue  par  le  cahier  des  charges.  Les  ouvrages 
exécutés  à  l'époque  de  la  déchéance  appartiennent  sans  indem- 
nité à  l'Etat  qui  peut  cependant  en  exiger  la  démolition  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  déchu  (cahier  des  charges 
type,  art.  (0). 

144.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  74,  que  l'acquéreur  d'un 
lais  de  mer,  déchu  pour  non-paiement,  ne  commettait  pas  une 
contravention  do  grande  voirie  par  le  seul  fait  qu'il  refusait  de 
déguerpir.  La  question  se  poserait  dill'èremment  s'il  s'agissait 
d'un  concessionnaire  à  charge  d'endigage  contre  lequel  la  dé- 
chéance serait  prononcée  pour  inexécution  des  travaux.  L'endi- 
gage  n'avant  pas  été  opéré,  les  terrains  devraient  être  considérés 
restés  compris  dans  le  domaine  public  et  demeurés  dépendants 
du  rivage  maritime.  Dès  lors,  l'exécution  sans  autorisation  et 
après  l'expiration  de  la  période  de  réendigage  d'ouvrages  défen- 
sifs  constituerait,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  une  con- 
travention de  grande  voirie. 

145.  —  L'administration  ne  doit  pas.  d'après  un  avis  de  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  se  réserver  le  droit 
d'exécuter  d'office  les  travaux.  Toutefois,  M.  Picard  estime  (t.  .ï, 
p.  72)  qu'il  est  nécessaire  que  l'autorité  administrative  soit  armée 
contre  le  mauvais  vouloir  et  l'inertie  des  concessionnaires.  Ou 
peut  se  demander  si  la  déchéance  fournit  à  cet  égard  les  moyens 
d'action  nécessaires. 

146.  —  Le  concessionnaire  déchu  est  tenu  au  paiement  d'une 
amende  si  la  déchéance  est  prononcée  pour  défaut  de  paiement 
du  prix;  l'amende  est  de  1/10  du  prix,  s'il  n'a  été  fait  aucun 
paiement;  du  1/20,  s'il  a  déjà  été  fait  un  paiement  partiel,  au 
moins  du  1/5;  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des  fruits, 
lesquels,  sans  égard  au  produit  réel,  sont  liquidés  par  un  seul 
calcul,  à  raison  de  '6  p.  0/0  du  montant  total  du  prix  de  la  con 
cession,  à  dater  du  jour  du  décret  jusqu'à  celui  de  la  reprise 
de  possession  (cahier  des  charges  type,  art.  8). 

147.  —  Quand  la  déchéance  est  prononcée  pour  défaut  d'exé- 
cution ou  pour  exécution  incomplète  des  travaux,  l'amende  est 
du  vingtième  du  prix  principal  de  la  concession  (cahier  des 
charges  type,  art.  8;. 

148.  —  M.  de  Récy  estime  (n.  1310),  et  cette  opinion  semble 
parfaitement  justifiée,  que  la  résolution  du  contrat  d'endigage, 
prononcée  pour  inexécution  des  travaux,  n'entraîne  pas  obliga- 
tion, pour  le  concessionnaire,  de  restituer  les  fruits  perçus.  La 
jouissance  du  terrain  se  trouve  en  effet  compensée  par  la  jouis- 
sance du  prix  payé  à  l'Etat. 

149.  —  Nous  avons  vu  que  l'administration  était  libre  d'im- 
poser le  type  des  digues  à  construire;  ces  ouvrages  doivent  tou- 
jours être  établis  de  manière  à  permettre  la  circulation  des 
agents  des  douanes  ainsi  que  de  ceux  des  autres  services  publics 
sur  le  pourtour  des  terrains  concédés  (cahier  des  charges  type, 
art.  11).  Le  raccordement  avec  les  ouvrages  voisins  est  aussi  ha- 
bituellement exigé  [ïhiii.,  art.  9). 

150.  —  Une  disposition  spéciale  oblige  le  concessionnaire  à 
toutes  les  garanties  que  la  concession  et  les  travaux  peuvent 
entraînera  l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont  toujours  expres- 
sément réservés  (Cahier  des  charges  type,  art.  12l, 

151.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  le  droit  d'alluvion 
n'existe  pas  à  la  mer.  Dès  lors,  le  concessionnaire  ne  peut  pré- 
tendre, en  vertu  de  son  contrat,  à  la  propriété  des  terrains  qui 


viendraient  à  se  former  sur  le  bord  extérieur  des  digues.  H 
pourrait  cependant  invoquer  à  son  profit  la  prescription  trente- 
naire,  mais  à  l'égard  seulement  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
couverts  parle  grand  Ilot  de  mars,  lesquels  sont  une  dépendance 
du  domaine  public  et,  par  conséquent,  inaliénables. —  Douai,  12 
août  1866,  [.luris.pr.  cour  de  Douui.  1866,  p.  259]  —  V.  aussi 
l'.ons.  d'Et.,  27  sept.  1827,  Brisson,  [P.  adm.  chr.j 

152.  —Cette  solution  a,  il  est  vrai,  été  contestée.  Sans  par- 
ler de  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  entre  les  lais  et  les 
relais  de  mer,  distinction  qui  nous  a  paru  devoir  être  écartée 
(V,  ntprà,  n.  16),  on  a  soutenu  que  le  concessionnaire,  auto- 
risé à  construire  une  digue,  devait  bénéficier  des  accroisse- 
ments, des  épaulements,  pour  ainsi  dire,  que  les  forces  natu- 
relles apportent  à  sa  digue.  «  La  concession  du  droit  d'endigage, 
a  dit  Demolombe  (t.  10,  n.  23),  parait  devoir  comprendre  c»ux 
des  atterrissements  qui  en  seraient  le  résultat  et  le  produit.  » 

153.  —  Contre  cette  opinion,  il  suffit  d'invoquer,  d'une  part, 
la  règle  déjà  formulée  des  confins  exclus  (V.  suprà,  n.  71)  et, 
d'autre  part,  les  habitudes  de  la  pratique  qui  font  limiter  à  l'a- 
vance le  périmètre  à  endiguer.  On  peut  toutefois  se  demander 
si  une  clause  formelle  de  l'acte  de  concession  pourrait  valable- 
ment attribuer  au  concessionnaire  la  propriété  de  semblables 
parcelles.  Demolombe  [loc.  cit.)  et  de  Récy  (n.  1286)  se  pronon- 
cent pour  l'affirmative  et  l'on  doit  reconnaître  avec  ces  auteurs 
que  rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  consente,  par  avance, 
l'abandon  de  terrains  qui,  en  somme,  ne  feront  jamais  partie 
que  de  son  domaine  privé. 

154.  —  Et  tel  serait  le  cas  si,  contrairement  aux  usages  de 
l'administration,  la  concession  portait,  non  sur  un  périmètre 
défini  et  repéré,  mais  simplement  sur  une  contenance  indiquée. 

155.  —  Au  cas  particulier  d'adjudication  aux  enchères,  on 
observe  les  dispositions  du  cahier  des  charges  des  ventes  de 
l'Etat  en  les  complétant  par  les  clauses  que  motivent  les  circon- 
stances spéciales  de  l'allaire. 

156.  —  La  remise  des  terrains  à  conquérir  est  souvent  pra- 
tiquée par  l'administration  qui  immatricule  les  parcelles  à  con- 
céder et  en  indique  le  numéro  dans  l'acte  de  concession.  Cette 
procédure  ne  parait  pas  très-rationnelle  puisque  les  terrains 
n'existent  pas  encore  et  ne  peuvent  à  ce  titre  figurer  au  som- 
mier des  biens  de  l'Etat.  —  Picard,  t.  .ï,  p.  71;  de  Réov,  n. 
1303. 

157.  —  Il  existe  de  nombreux  exemples  de  concessions  à 
charge  d'endigage  consenties  parle  gouvernement.  Les  travaux 
de  conquête  les  plus  importants  ont  été  effectués  dans  la  baie 
du  Mont  Saint-Michel,  dans  la  baie  de  Bourgneuf,  située  sur 
les  côtes  de  la  Loire-Inférieure,  en  face  de  l'île  de  Noirmoutier, 
et  dans  la  baie  des  Veys  située  à  l'embouchure  de  la  Vire,  h 
l'ouest  de  la  presqu'île  du  Contentin.  —  V.  sur  l'historique  de 
ces  concessions.  Picard,  t.  .H,  p.  77. 


CHAPITRE    11 

CONTENTIEUX. 


Sectiox  I. 
Compétence. 

158.  —  Les  contestations  relatives  aux  lais  de  mer  ont  gé- 
néralement pour  objet,  soit  l'attribution  de  leur  propriété  et  la 
reconnaissance  de  leur  caractère,  à  l'exclusion  de  toute  incor- 
poration au  domaine  public,  soit  l'interprétation  et  l'application 
des  clauses  du  contrat  de  concession.  D'autre  part,  des  infrac- 
tions aux  règlements  de  police  ou  de  voirie  peuvent  motiver 
l'action  répressive  de  l'autorité. 

§  1 .   Contestiitions  in/mt  trait  à  la  proprhHé  ou  au  caractère 
(1rs  tais  de  mer. 

1.59.  — En  principe,  toute  la  matière  est  dominée  par  les  deux 
rèi,'le3  suivante.s  :  I"  l'autorité  administrative  a  la  charge  d'as- 
piuer  la  conservation  et  l'intégrité  du  domaine  public;  2"  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  juges  des  questions  de  pro- 
priété.    .  ■■,.•.! 

lan.  —  L'apfilication   du   premier  principe  est  liequout;  la 
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solution  Hes  litiges  relatifs  à  la  propriété  des  lais  de  mer  néces- 
sitant, dans  bien  des  cas,  la  délimitation  du  rivage,  c'est  incon- 
testablement l'autorité  administrative  qui  peut  seule  procéder  à 
celte  délimitation. 

161.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'autorité  judiciaire  soit 
incompétente  pour  prononcer  sur  la  domanialité  publique  lors- 
qu'il s'agit  simplement  de  faire  l'application  de  l'art.  ^'3S,  C.  civ. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  tribunau.x  ordinaires  pou- 
vaient reconnaître  en  fait  si  un  terrain  était  une  dépendance  du 
rivage  de  la  mer  et  se  trouvait,  dès  lors,  en  dehors  d'une  con- 
cession d'endigage.  —  Cass.,  il  mars  1868,  Massarl,  [S.  68.1. 
I.'jO,  p.  68.371,  D.  71. 5. .301] 

162.  —  ...  Si  des  terrains  étaient,  ou  non,  limitrophes  de  la 
mer;  si-,  depuis  quelques  années,  leur  submersion  par  les  eaux 
de  la  mer  était  plus  fréquente  et  plus  prolongée  qu'aux  époques 
antérieures  et  à  quelle  cause  on  devait  rattacher  cette  submer- 
sion. —  Cass.,  17  mars  1837,  Trouille,  [P.  57.362,  D.  .37.1. 
123] 

163.  —  D'autre  part,  la  délimitation  n'est  nécessaire  que  si 
le  moyen  tiré  de  la  domanialité  publique  est  nécessaire  à  la  dé- 
cision du  procès.  Ainsi  la  délimitation  préalable  ne  s'imposerait 
pas  si  le  lais  de  mer  était  revendiqué  à  titre  de  concession 
antérieure  à  1.ÏC6  ou  de  vente  consentie  pendant  la  période  ré 
volutionnaire,  puisque  le  principe  de  l'indisponibilité  du  do- 
maine public  fléchit  en  pareil  cas.  —  V.  Trib.  Havre,  17  janv. 
1884. 

164.  —  Si,  par  suite,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  s'agit  de  lais  de  mer,  distincts  du  rivage,  et  que  le 
débat  ne  porte  que  sur  l'attribution  de  la  propriété  soit  au  do- 
maine de  l'Etat,  soit  à  un  particulier,  aucune  délimitation  préa- 
lable n'est  nécessaire  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  statuer.  —  Cass.,  1 1  févr.  1887,  Contr.  indir.,  [S.  87. 
1.240]  —  V.  aussi  Rennes,  18  févr.  1886. 

165.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  constater  si. 
à  une  époque  antérieure,  le  terrain  contesté  était  un  lais  d" 
mer  ou  une  dépendance  du  rivage;  l'intégrité  du  domaine  pu- 
blic n'étant  pas  en  cause,  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ne  pourrait  être  discutée.  —  V.  Trib.  Confl.,  I'^"'mars  1873, 
Guillié,  [S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.6:i] 

166.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  donc  seuls  compétents 
pour  décider  si  à  une  époque  déterminée  les  atterrissements  liti- 
gieux existaient  ou  n'existaient  pas,  étaient  ou  n'étaisnt  pas 
concessibles.  —  Cons.  d'El.,  6  août  1839,  Kugler,  [Lob.  chr., 
p.  430] 

167.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  la  compétence 
judiciaire  n'est  applicable  qu'à  condition  qu'il  s'agisse  réelle- 
ment des  limites  anciennes.  Si,  en  fait,  il  était  question  des 
limites  actuelle!^,  la  délimitation  préjudicielle  par  l'autorité  admi- 
nistrative s'imposerait.  Tel  serait  le  cas,  dans  un  débat  où  l'Etat 
soutiendrait  que  le  lais  de  mer  n'a  cessé  d'être  baigné  par  les 
Ilots  que  grâce  à  un  travail  récent  du  possesseur  et  que,  sans 
ce  travail,  la  mer  y  viendrait  encore.  C'est  bien  en  effet  ici  des 
limites  actuelles  qu'il  s'agit.  —  De  Récy,  n.  913. 

168.  —  11  convient,  en  outre,  de  tenircomptedu  délai  qu'en- 
trainent,  par  exemple,  les  délimitations  maritimes  dont  la  rati- 
lication  pai  décret  n'intervient  que  rétroactivement  par  rapport 
à  la  date  des  opérations  et,  à  fortiori,  par  rapport  à  celle  de 
l'introduction  de  l'instance.  —  De  Récy,  Inc.  cit. 

169. —  Aucune  intervention  de  l'autorité  administrative  n'est 
motivée  dans  le  cas  où  le  procès  ne  s'agite  qu'entre  particuliers. 
—  Cass.,  H  avr.  1860,  Mosselmann,  [S.  6Û.1.S23,  P.  61.46.'), 
D.  00.1.273] 

170.  —  .lugé  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  litige  pendant  entre  un  concessionnaire  délais  de 
mer  et  un  propriétaire  voisin  qui  revendique,  par  prescription, 
des  droits  sur  un  terrain  compris  dans  la  concession,  bien  que 
ce  terrain  soit  couvert  par  les  marées  à  certaines  époques.  — 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1837,  Mosselmann,  [S.  .38.2.599,  P.  adm. 
chr.] 

171.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  peut  prononcer,  en  pareille 
hypothèse,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  déterminer  préalablement 
par  l'autorité  administrative  quelles  étaient,  avant  la  conces- 
sion, les  limites  de  la  mer  au  point  litigieux.  —  Même  arrêt. 

172.  —  ...  El  qu'en  pareil  cas,  l'administration  ne  pourrait 
elle-même  réclamer  qu'il  lût  procédé  à  une  délimitation.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  2  déc.  1833,  Champel,  [P.  adm.  chr.] 

173.  —  S'il  a  été  nécessaire  de  procéder  à  une  délimitation 


préjudicielle,  les  tribunaux  civils  ensuite  saisis  de  la  question 
de  propriété  ne  sont,  d'après  la  jurisprudence  du  Iribunal  des 
conflits,  nullement  liés  par  les  résultais  de  l'opération  en  tant 
que  décision  à  prendre  sur  l'attribution  du  terrain  litigieux.  Ils 
peuvent  donc  trancher  la  question  de  propriété  privée  à  l'en- 
contre  des  prétentions  de  l'administration  et  des  données  de  la 
délimitation.  Mais  il  leur  est  interdit  de  réformer  les  actes  admi- 
nistratifs et  par  suite  de  prononcer  le  maintien  ou  la  rennise  en 
possession  du  particulier  dont  les  droits  se  trouvent  convertis 
en  une  action  en  indemnité.  —  V.  Trib.  Confl.,  H  janv.  1873, 
de  Pàris-Labrosse,  [S.  73.2.25,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.63]  — 
Rennes,  21  mai  1831,  Roger,  [S.  52.2.107,  P.  51.2.164,  D.  33. 
2.93] 

174.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  indemnité  accor- 
dée au  propriétaire  d'un  lais  de  mer  incorporé  par  une  délimita- 
lion  arlminislrative  au  rivage  maritime?  M.  de  Récy  estime  qu'on 
est  en  face  d'une  revendication  transformée.  Dès  lors,  l'aclion 
est  réelle  et  immobilière;  elle  échoit  au  légataire  des  immeubles 
et  non  à  celui  des  meubles;  elle  doit  tenir  compte  de  la  valeur 
du  lais  de  mer  au  jour,  non  de  la  délimitation,  mais  de  l'intro- 
duction de  la  demande;  enfin,  si  le  terrain  appartenait  à  une 
femme  mariée,  la  clause  de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage  s'applique  à  l'indemnité.  —   L)e  Récy,  np.  cit.,  n.  946. 

175.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  conformément  au 
secoml  principe  ci-dessus  formulé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  le  caractère  du  lais  de  mer  ou  lorsque  la  délimitation 
administrative  a  définitivement  placé  le  terrain  hors  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  la  juridiction  des  tribunaux  civils 
s'impose  tout  naturellement  et  que  l'atfaire  est  jugée  suivant  les 
titres  et  la  possession,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

176.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  en  toute 
hypothèse  sur  les  questions  de  servitudes,  de  possession  et  de 
prescription.  —  V.  Cass.,  17  mars  1857,  Trouille,  [P.  37.362, 
D.  37.1.123];  —  6  nov.  1872,  Ouiziile,  [S.  74.1.165,  P.  74.403, 
D.  73.1.363] 

177.  —  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  questions  que  sou- 
lèverait l'affermage  des  lais  de  mer.  —  V.  suprà,  n.  81  et  s. 

178.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  formation  ou  au 
caractère  des  alluvions  sont  abandonnées  au  juge  du  fait,  et  par 
conséquent  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  8  mars  1843,  Donzel,  [S.  43.1.423,  P.  43.2.113,  D.  43.1. 
167J  —  Sic,  Rivière,  Juri^pr.  C.  cu.ss.,  n.  148. 

§  2.  Contestationfi  ai/unt  trait  à  l'interprétation  ou  à 
l'application  des  actes  de  concession. 

179.  —  Un  premier  point  est  hors  de  doute.  Quand  il  s'agit 
de  l'aliénation  de  lais  de  mer  déjà  formés,  on  se  trouve  en  face 
delà  règle  générale  qui  soumet  au  conseil  de  préfecture  les  li- 
tiges relatifs  aux  ventes  domaniales.  On  sait  en  elTet  que  la 
jurisprudence  n'a  pas  limité  aux  seules  ventes  de  la  période 
révolutionnaire  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII, 
mais  qu'elle  en  a  étendu  l'application  à  toutes  les  aliénations 
consenties  par  l'Etat.  —  Laferrière,  Jurid.  admin,  t.  1,  p.  309  ; 
Picard,  p.  83;  de  Récy,  n.  1314.  — V.  supra,  v'*  Conseil  de  pré- 
fecture, n.  166,  et  Domaine. 

180.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
concessions  de  lais  de  mer  non  encore  parvenus  à  maturité.  Le 
contrat  se  compose  en  elTel  de  deux  éléments  :  1°  un  acte  ad- 
ministratif constitué  par  l'autorisation  accordée  d'occuper  une 
partie  du  domaine  public  et  d'y  établir  les  ouvrages  qui  doivent 
assurer  l'émersion  de  l'alterrissement  ;  2°  la  cession  d'une 
chose  éventuelle,  c'est-à-dire  un  contrat  à  terme  ou  sous  con- 
dition. La  réunion  de  ces  deux  élémi'iits  constitue  donc,  non 
pas  un  contrat  de  droit  commun,  mais  un  acte  administratif  siti 
generis  qui  ne  pourrait  être  soumis  à  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  En  effet,  l'Etat  autorisant  l'occupation  et  la  trans- 
formation d'une  partie  du  domaine  public  accomplit  un  acte  de 
puissance  publique  et  non  un  acte  de  gestion,  puisqu'il  ne  pos- 
sède pas  le  domaine  public  à  titre  de  propriétaire. 

181.  —  La  jurisprudence,  précisément  à  raison  de  ce  dua- 
lisme, a  manifesté  quelques  hésitations.  La  Cour  de  cassation 
se  prononçait  pour  la  compétence  civile.  —  Cass.,  2  mai  1848, 
Gouvello,  [S.  48.1.350,  P.  48.2.111,  D.  48.1.85]  -  V.  Cass.,  8 
janv.  1861,  Pradeau,  [S.  61.1  129,  P.  61.362,  D.  61.1.116]  — 
Mais  le  Tribunal  des  Conflits  a  affirmé  le  caractère  administratif 
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des  actes  de  concession  d'endigage.  —  Trib.  ConlI.,  I"'  juilL 
1850,  Gouvello,  [S.  50.2.677,  P.  adm.  chr..  D.  S1.3.)7]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  31  mai  ISol,  Duhamel.  ^P-  adm.  chr.J 

182.  —  M.  de  Hécy  (n.  1314)  propose  une  distinction  :  les 
concessions  laites  aux  enchères  relèveraient  des  conseils  de 
préfecture,  comme  ventes  nationales  ;  les  concessions  amiables, 
quant  au.\'  débats  portant  sur  les  droits  privés  qu'elles  confè- 
rent, relèveraient  des  tribunaux  civils.  —  V.  Cass.,  29  déc. 
1848. 

183.  —  Ce  système  peut  être  critiqué  ;  il  entraînerait  d'abord 
de  grandes  lenteurs,  car,  à  cùlé  de  la  question  de  droits  privés, 
se  présentera  presque  toujours  une  question  d'ordre  purement 
administratif.  .M.  de  Récy  déclare,  en  effet,  qu'en  tant  qu'il  re- 
tranche un  terrain  des  dépendances  du  domaine  public,  l'Etal 
exerce  sa  prérogative  de  puissance  publique  et  que  les  actes 
qu'il  accomplit  de  la  sorte,  on  échappent  h  tout  recours  ou  ne 
peuvent  être  discutés  que  devant  la  juridiction  administrative. 
Le  principe  de  la  distinction  ne  laisse  pas  d'ailleurs  que  d'être 
contestable.  L'adjudication  aux  enchères  ne  peut  guère  être 
prise  comme  le  signe  caractéristique  de  la  vente  nationale, 
puisque  ce  mode  de  procéder  est  pratiqué  également  pour  des 
affermages,  pour  des  concessions  d'exploitation,  etc. 

184.  —  11  semble  donc  préférable  de  suivre  l'opinion  de  M. 
Laferrière  (JurUl.  adinin.,  l.  2,  p.  143),  d'après  laquelle  c'est  à 
l'autorité  concédante,  c'est-à-dire  au  ministre  des  Finances  qu'il 
appartient  de  prononcer  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Cette 
solution  est  également  admise  par  .M.  Picard  \\..  o,  p.  86). 

185.  —  Le  décret  de  concession  peut-il  être  attaqué  au  con- 
tentieux? .\on,  car  il  se  rattache  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique.  Pareillement,  il  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de 
pouvoir,  ni  pour  vice  de  forme,  en  tant,  du  moins,  qu'on  signa- 
lerait une  irrégularité  dans  l'accomplissement  des  formalités  in- 
diquées par  l'ordonnance  de  1823,  lesquelles  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 

186.  —  Il  ne  peut  non  plus  être  attaqué  par  les  tiers  puisque, 
rendu  sous  réserve  de  leurs  droits  (V.  suprà,  n.  I.ï0),  il  ne  peut 
leur  porter  préjudice. 

187.  —  El  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  ne  pouvait, 
ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  clauses,  être  attaqué  par  un 
tiers  prétendant  que  sa  qualité  de  riverain  devait  lui  faire  attri- 
buer la  concession  directe.  —  Cons.  préf.  Calvados,  24  déc.  1864. 

188.  —  De  semblables  principes  permettent  d'apprécier 
quelles  voies  de  recours  peuvent  être  ouvertes  contre  les  actes 
de  délimitation  qui  précèdent  et  préparent  la  concession. 

189.  —  Rendus  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  les  décrets  qui 
portent  fixation  de  la  limite  du  fleuve  et  de  la  mer  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  riverains  fassent  valoir  leurs  droits  sur  les 
terrains  qu'ils  prétendent  leur  appartenir  et  qui  se  trouveraient, 
par  la  limite  adoptée,  rangés  dans  la  catégorie  des  lais  de  mer 
(V.  suprà,  n.  41  et  42).  On  en  a  conclu  que  ces  décrets  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879,  Lahbé,  ;  D.  79.3..t7j  —  Mais 
ils  pourraient  l'être  pour  vice  de  forme  si  l'on  n'avait  pas  obse-'vé 
les  régies  tracées  par  le  décret  du  21  févr.  1852. 

190.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  décrets  portant  délimi- 
tation longitudinale  du  rivage.  Bien  que  rendus  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  ceux-ci  entraînent  par  voie  de  conséquence, 
fixation  des  limites  de  la  propriété  privée.  Ils  peuvent,  par  suite, 
être  attaqués  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  excès  de  pouvoir, 
quand  ils  étendent  indûment  le  domaine  public.  Ils  sont,  en  pa- 
reil cas,  susceptibles  d'être  annulés  par  le  Conseil  d'Etat  lequel, 
statuant  alors  comme  juge  de  cassation,  ne  peut  toutefois  ni  les 
amender  ni  les  modifier. 

191.  —  [lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter  l'acte  de  concession, 
c'est  évidemment  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
le  faire.  El,  suivant  la  maxime,  Ejm  est  interpretari  cujus  est 
condere,  suivant,  d'autre  part,  la  règle  de  droit  public  qui  ne 
permet  pas  au  Chef  de  l'Etat  de  prononcer  de  lui-même  en  sem- 
blable hypothèse,  c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que  la  demande 
d'interprétation  doit  être  formée.  —  V.  suprà,  v""  Acte  uilniiids- 
trulif,  n.  134,  Comprtencr  adminisiratire,  n.  1763  et  s. 

192.  —  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  aura  à  interpréter  l'acte  de 
concession,  non  seulement  pour  apprécier  l'étendue  même  de  la 
concession  (Cass.,  2  avr.  18781,  mais  pour  savoir  si  celle-ci  a  eu 
lieu,  ou  non,  à  charge  d'endigage. —  Cens.  d'Et.,  30  mars  1833, 
do  Gouvello,  fljpb.  chr.,  p.  413] 

193.  —  Toutefois,  la  compétence  des  tribunaux  civils  pour 


apprécier  les  conséquences  juridiques  d'un  acte  administratif 
dont  les  dispositions  sont  nettes  et  formelles,  n'a  jamais  été  con- 
teslée  {\.  suprà.  v'*  .Acte  administrutif.  n.  112  et  s..  Compétence 
udmtnistratirc,  n.  96  et  s.).  Et,  spécialement,  il  a  été  jugé  qu'il 
leur  appartient  de  faire  l'application  d'un  acte  de  concession  rie 
lais  de  mer  quand  les  termes  de  cet  acte  sont  clairs  et  ne  lais- 
sent place  à  aucun  doute.  —  Cass.,  20  juin  1887,  Roger  de 
Monts,  [D.  88.1.413]--  Trib.  Conll.,  28  juill.  1864,  Pallix,  îLeb. 
chr.,  p.  718] 

194.  —  Mais  ils  ne  pourraient  aller  jusqu'à  résilier  la  con- 
cession, ce  qui  reviendrait  à  rapporter  le  décret  de  concession. 
—  Cnns.  d'Et.,  14  juili.  183S,  Leterme,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

195.  —  La  compétence  judiciaire  est  également  indiscutable 
quand  le  débat  ne  s'agite  qu'entre  particuliers,  soit  qu'il  s'agisse 
de  deux  concessionnaires  successifs,  soit  que  le  litige  existe 
entre  le  concessionnaire  et  un  tiers.  —  Cass.,  28  déc.  1864, 
C"-  des  Polders,  [S.  63.1.81,  P.  6.'i.l33,  D.  63.1.1391  —  Cons. 
d'Kt.,  14  déc.  1837,  Samson,  [P.  adm.  chr.] 

196.  —  Si  la  concession  comporlait  l'exécution  de  travaux  in- 
téressant le  régime  général  du  littoral,  et  que  le  débat  portât  sur 
les  clauses  relatives  à  l'exécution  desdits  ouvrages,  il  est  évident 
que  la  juridiction  compétente  serait  le  conseil  de  préfecture  ap- 
pelé à  connaître  des  ddTérends  ayant  pour  objet  les  marchés  de 
travaux  publics.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  141 
et  s. 

197.  —  Et  c'est  encore  le  conseil  de  préfecture  qui,  en  pareil 
cas,  connaîtrait  des  demandes  en  indemnité  pour  dommages 
causés  aux  tiers  du  fait  de  l'exécution  des  travaux.  —  V.  suprà, 
V  Conseil  de  préfecture,  n.  147,  et  infrà,  v"  Traïaux  publics. 

§  3.  Mesures  répressives. 

198.  —  Le  régime  de  la  grande  voirie  n'est  pas,  avons-nous 
vu,  applicable  aux  lais  de  mer(V.  suprà,  n.  74).  Toutefois,  pour 
la  partie  qui  confine  au  rivage,  les  prohibitions  d'exécuter  des 
travaux  defensifs,  prohibitions  résultant  de  l'ordonnance  d'aoilt 
1681,  doivent  être  considérées  comme  étant  en  vigueur.  Et  l'on 
sait  que  les  infractions  de  cet  ordre  ont  été,  par  les  décrets  des 
16  déc.  1811  et  10  avr.  1812,  rangées  dans  la  catégorie  des  con- 
traventions de  grande  voirie. 

199.  —  La  contravention  existe,  du  moment  que  les  travaux 
sont  de  nature  à  nuire  à  la  navigation  alors  même  que  celui  qui  les 
a  effectués  se  prétendrait  propriétaire  du  lais  de  mer  sur  lequel 
ils  ont  été  exécutés.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1836,  Jullien,  [P. 
adm.  chr.] 

200.  —  Compétent  pour  statuer  sur  la  contravention,  le  con- 
seil de  préfecture  est  naturellemenl  amené  à  se  prononcer  sur 
le  caractère  du  terrain  sur  lequel  les  ouvrages  incriminés  ont 
été  établis.  11  peut  alors  faire  cette  constatation  sans  s'astrein- 
dre aux  formes  spéciales  de  la  délimitation.  —  V.  Cons.  d'Et., 
14  mars  1873,  Repos,  [Leb.  chr..  p.  266] 

201.  —  Et  il  n'est  alors  tenu  ni  de  se  conformer  aux  données 
fournies  par  une  délimitation  antérieure,  —  V.  Cons.  d'Et.,  7 
août  1886,  Drouel,  Leb.  chr.,  p.  731]  —  ...  ni  même  d'attendre 
les  résultats  d'une  délimilation  en  cours.  —  Cons.  d'Et.,  I9jauv. 
1877,  Perler,  [Leb.  chr.,  p.  82] 

202.  —  Mais  il  ne  pourrait,  tranchant  une  question  de  pro- 
priété, autoriser  l'administration  à  prendre  possession  du  ter- 
rain, si  le  contrevenant  prétendait  en  être  propriétaire.  Dans  ce 
cas,  il  devrait  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  compétents 
pour  qu'il  fût  statué,  contradictoirement  avec  le  domaine,  sur  la 
question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1833,  Vigiiiaud, 
[S.  3.1.2.301,  P.  adm.  chr.] 

203.  —  La  décision  rendue  en  matière  répressive  par  le  con- 
seil de  prélecture  ne  lie,  d'ailleurs,  aucunement  la  juridiction 
civile  qui  viendrait  à  être  saisie  ultérieurement  de  la  question 
de  propriété. 

204.  —  Dans  une  hypothèse  particulière,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  hors  d'état  de  prononcer  sur  le  caractère  juridique  du 
terrain;  il  en  est  ainsi  lorsque  ce  caractère  doit  se  déduire,  non 
des  règles  habituelles  en  matière  de  domanialilé  publique,  mais 
de  moyens  de  droit  civil,  tels  que  l'appréciation  d'un  contrat  d'en- 
digage, d'une  vente  antérieure  à  1366  ou  datant  de  la  période 
révolutionnaire.  Eu  pareille  hypothèse,  le  Conseil  d'Etal  admet 
que  l'examen  de  l'acte  est  préjudiciel  au  jugement  de  la  pour- 
suite. —  Cons.  d'Et.,  1"  )uin  1849,  Kaviei-  et  Viaud,  TLeb.  chr., 
p.  273^;  —  1"  déc.  1849,  Dumas,  [Leb.  chr.,  p.  633]—  Sic, 
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Laferrière,  Jurid.   admin.,   t.    2,    p.    621;    de    Récy,    n.    896. 

205.  —  Les  pénalités  que  le  conseil  de  préfecture  peut  pro- 
noncer, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  sont  Tamende  et  la  démo- 
lition des  ouvrages  indûment  établis. 

200.  —  Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  pu  être  décidé  que 
l'administration,  si  elle  est  disposée  à  régulariser  l'endiguement 
par  une  concession  ultérieure,  peut  ne  pas  poursuivre  devant  le 
conseil  de  préfecture  la  destruction  des  ouvrages  indûment  éle- 
vés. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  18:jo,  précité. 

207.  —  Les  travaux  défensifs  sont  les  seules  entreprises  que 
l'ordonnance  de  1681  permette  de  classer  parmi  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  relus  par  un 
particulier  d'abandonner  un  établissement  qu'il  possède  sur  des 
lais  de  mer  déclarés  concessibles  par  une  ordonnance  royale, 
ne  présente  pas  le  caractère  d'une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1849,  précité. 

208.  —  Si  l'infraction  commise,  au  lieu  de  relever  du  conseil 
de  préfecture  n'était  justiciable  que  du  tribunal  de  simple  police, 
ce  tribunal,  ne  pouvant  se  prononcer  sur  la  consistance  du  do- 
maine public,  serait,  par  conséquent,  incapable  de  définir  le 
caractère  du  terrain  litigieux.  Les  questions  de  propriété  lui 
écliapperaient  d'ailleurs  également. 

209.  —  L'action  en  restitution  des  fruits  indûment  perçus 
par  le  détenteur  d'un  terrain  prétendu  lais  de  mer,  peut  être 
portée  soit  devant  les  tribunaux  répressifs  comme  connexe  à 
l'action  publique,  soit  devant  les  tribunaux  civils  à  tit.re  d'action 
principale. 

Sectio.n  il 
Procédure. 

210. —  Lorsque  le  débat  a  lieu  entre  l'Etal  et  un  particulier, 
les  règles  de  procédure  sont  celles  que  l'on  suit  dans  toutes  les 
instances  domaniales.  (]'estdonc  au  préfet  qu'il  appartient  d'in- 
tenter et  de  suivre  l'instance,  si  l'Etat  est  demandeur,  et  c'est 
contre  lui  qu'on  doit  agir  dans  le  cas  où  l'action  est  intentée 
contre  l'Etat. 

211.  —  Le  mémoire  préalable,  dont  la  production  est  exigée, 
par  la  loi  du  o  nov.  1790  (art.  15,  lit.  3  ,  de  toute  personne  qui 
veut  intenter  une  action  contre  l'Etat,  doit  naturellement  être 
fourni  dans  l'espèce.  —  ^'.  siiprà,  v»  Autorisation  de  plaider, 
n.  080. 

212.  —  Il  y  a  lieu  également  à  communication  du  dossier  au 
ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  83).  —  ^'.  suprà,  v°  Commu- 
nicfition  au  ministrrc  public,  n.  207  et  s. 

213.  —  Lorsque  l'instance  est  engagée,  au  point  de  vue  ré- 
pressif, devant  le  conseil  de  préfecture,  la  procédure  à  suivre 
est  tracée  par  la  loi  du  22  juill.  1889.  —  \'.  suprà,  v"  Conseil 
lie  pn'fedure,  n.  2."i8  et  s. 

214.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  on  se  conforme  aux  règles 
tracées  par  le  décret  du  22  juill.  1806  (art.  16  et  17).  —  \ .  suprà, 
v°  Conscd  d'Etal,  n.  500  et  s.  —  En  pareil  cas,  c'est  au  ministre 
des  Finances  et  non  au  préfet  qu'il  appartient  de  suivre  les  in- 
stances engagées. 

LAISSEZ-PASSER.  —  V.  Acolit-.^-c.u'tio.n.  —  Auaissio.N 

ÏKMlMiflAlUE.     —     BolsSi:i-\S.     —     Co.NTRIBUTIO.NS     I.VDIRECTES.    — 
DuUA.\E,S.   —  Hl-ILES.    —    T.\BACS.    —   Voiïl'RES  l'UlîLIQUES. 

LAIT-LAITIERS.  —  V.  Fr.m-hk  homsierciale.  —  P.mente. 


LAMANAGE-LAMANEUR. 


V.    PnuTE. 


LANDES.  —  \.  Déikii;heme.nt.  —  Iiklit  imrejtieh.  — ■  Délit 
KLRAL.  —  Terres  vaines  et  varies. 

LANGUE  FRANÇAISE-LANGUE  ÉTRANGÈRE.— 

V.  Acte.  —  Acte  AUTUE.NTiguE.  —  Acte  ue  l'état  civil.  — 
Acte  notarié.  —  Acte  sons  selm;  privé.  —  A.ioUH.NEUEiVT.  — 
Arbitrage.  —  Cour  d'assises.  —  Journaux  et  écrits  périoiu- 

IJL'ES.   —    E.NREOiSTREME.NT.    —    Exi'LOIT  (mat.   CIV.).  JUGE  UE 

PAIX.  —  JUCEME.M  ET  ARRÊT.  —  TESTAMENT. 

LAPINS.  —  V.  Animaux.  —  Chasse.  —  Destrittion  des  a.m- 

MAI  \    malfaisants   ET    NUISIBLES.  —  JuOE    UE   l'AlX.  —  ResPON- 

?AB1L1TÉ. 


LARCIN.  —  V.  Filouterie.  —  Vol. 

LARD.  —  V.  BoL'CHERiE  (régime  du  commerce  de  la). 

LA'VOIR.  —  V.  Bateau.  —  Étahlisseme.nts   DAN(;EHEr.x.  i.\- 

COMSIODES  et  insalubres.  —   PaTE.NTE.  ■■ —  RÈ(;LEMENT    DE  POLICE. 

LAZARET.  —  V.  Juoe  de  paix.  —  Police  sanitaire. 

LECTURE.  —  V.  .^cTK  authentique.  —  Acte  de  l'état  civil. 
—  .-\i:te  notarié.  —  CuUR  d'assises.  —  Enquête.  —  Jucemext 
ET  ARHÈT  (mat.  crim.).  —  Testament. 

LÉGALISATION. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  4S;  —  C.  proc.  civ.,  art.  698. 

L.  6-27  mars  1791  {relative  aunouvel  ordre judiduire),a.rt.  11  ; 
—  L.22  frim.an  \\l  ,sur  l'enreçjislrement'},  lit.  Il,  art.  70,  §  3;  — 
L.21  vent,  an  VII  (portant  établissement  de  droits  de  fjreffe\  art. 
14;  —  L.  23  vent,  an  XI  [contenant  organisation  du  notariat), 
art.  28;  —  Décr.  3  mess,  an  XII  iconcernant  le  remplacement, 
en  cas  de  perte,  des  e.rtrails  d'inscription  du  grand-lirre],  art. 
2;  —  Décr.  23  sept.  1806  [concernant  les  attestations  à  délivrer 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat  nui  ne  peuvent  se 
transporter  au  domicile  du  notaire  certijieateur).  art.  I  ;  —  Ord. 
30  juin  1814  [<iui  autorise  tous  les  notaires  de  Paris  à  délivrer 
des  certilkals  de  vie  aux  rentiers  vianers  et  pensionnaires  de 
VEtat);  —  Ord.  20  mai  1818  [qui  modifie  l'art,  i,  Urd.  30  juin 
tSIi,  concernant  la  délivrance  et  la  léfialisalion  des  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'Etat  résidant  hors  du  royaume], 
art.  2;  —  Ord.  26  juill.  1821  [concernant  la  légalisation  des  cer- 
tificiils  de  vie  délivrés  au.r  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat 
dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français  ou  autres 
agrnts  d'une  puissance  amie'  ;  —  Ord.  2o  ocl.  1833  [sur  les  attri- 
butions des  consuls  relativement  aux  jMisseports,  légalisations  et 
significations  judiciaires),  art.  6  et  s.;  —  L.  2  mai  1861  [relative 
à  tu  légalisation,  par  les  juges  de  paix,  des  signatures  des  notaires 
et  des  o/ficiers  de  l'état  civil);  —  Décr.  b  juill.  1872  (gui  prescrit 
la  iiublicalion  de  la  déclaration  signée  le  l 'i  juin  IS72  entre  la 
France  et  l'Allemagne  pour  régler  la  légalisation  des  aeles  de  l'état 
civil  et  des  documents  judiciaires  originaires  ou  à  destination  de 
l'Alsace -Lorraine);  —  Décr.  29  déc.  1885  [relatif  à  la  légalisa- 
tion de  la  signature  des  notaires  sur  les  certificats  de  vie). 


HlHLIOGIlAPlIlK. 

Amiaud,  Traité- formulaire  général  alphabétigue  et  raisonné 
du  notariat,  1894-1895,  5  vol.  gr.  in-S",  v"  Légalisation.  — An- 
dré, Dictionnaire  de  droit  civil  commercial,  administratif  et  de 
procédure,  1887-1890,  4  vol.  in-8°,  v"  Légalisation.  —  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  1867,  5'  édit., 
6  vol.  in-8°,  V  Ugalisatitin.  —  Blanche,  Dictionnuirv  généralde 
l'administration.  1884-1891.  2  vol.  gr.  in-S",  v"  Ij'galisation.  — 
Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française,  3'  édit.,  1892- 
1894,  1  vol.  in-S",  V  Légalisation.  ■ —  Bonnier,  Traité  théorigue 
et  pratique  des  preuves,  1887,  1  vol.  in-8",  n.  501.  —  Dell'aux, 
Harel  et  Dulruc,  Enci/clopédie  des  huissiers,  1888-1802,4"  édit., 
12  vol.  in-8°,  v"  Légalisation;  —  Dictionnaire  des  droUs  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'iiypnlkégue,  1874-1891,  6 
vol.  in-4°,  v°  Léiialisation.  —  Garnier.  lirperloirc  général  et  rai- 
s/mué de  l'enreijistiement.  1892,  7''  édit.,  6  vol.  in-4",  v"  Légali- 
sation. —  Ijuvot,  Itépertoire  universel  et  raisminé  de  jurispru- 
dence, 1784-1785,  17  vol.  in-4°,  v"  Legalisaliiai.  —  Lansel  et 
Didio,  Enrijeiipédie  du  notariat,  22  vol.  gr.  in-8",  1879-1893, 
v'>  Légalisation.  —  Lerat  de  Magnitot,  Dictionnaire  de  droit 
public  et  administratif.  1836,  2  vol.  in-8",  v"  Légalisation.  — 
Maguéro,  Traité  alphnbétiiiue  des  droits  d'enregistrement,  dt 
timbre  et  d'hiipothégue,  1893,  2  vol.  in-4'',  v»  Légalisation.  — 
Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence.  1827- 
1828,  18  vol.  in-4°,  v"  Légalisation.  —  Hulland  de  Villargues, 
Répertoire  de  la  jurisprutlence  du  notarial.  1840-1845,  9  vol. 
in-S",  v"  Légalisation.  —  Rousseau  et  Lai>ney,  Dirti'innuire  de 
procédure  civile,  commerciale,  criminelle  et  administrative,  1885, 
9"  édit.,  9   vol.  in-8°,    v°  Légalisation.  —   Senlupéry,  .Manuel 
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pratique  d'administration,  2  voL  in-8°,  v"   Li'yalisation  de  si- 
(j  natures. 

Cruchon,  Des  légalisations  des  actes  privi's  et  spécialement  des 
procurations  pour  plaider  devant  certains  tribunaux  de  com- 
merce, 1880,  1  voL  in-8°.  —  H.  Morgand,  De  la  égalisation  des 
signatures  par  les  maires,  1881,  iii-S". 

Lorsqu'une  ville  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  divisée  en  plusieurs  cantons,  la  signature  d'un 
notaire  résidant  dans  cette  ville  peut-elle  être  légalisée  concur- 
reiiiment  par  les  juges  de  paix  de  ces  cantons?  Ne  peut-elle  l'être 
que  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  sitw'e  l'étude 
du  notaire  iBioclie)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1880, 
t.  45,  p.  37;  Corr.  des  just.  de  paix,  année  18»0,  l.  27,  p.  28ri. 
—  De  la  légalisation  des  signatures  en  matière  de  rélialjilitiUion 
(A.  Brasseur)  :  J.  des  parquets,  t.  3,  année  1888,  f'  part.,  p. 
96  et  s. 

Lndex  alphabétique. 


Acte  a'Iniinislrntir,  66. 

Acte  autlienlique,  7H. 

Acte  de  l'c-lal  civiL  i),  U,  12,  -48, 

59. 
Acte  nùlai-ic,  5,11,12,  48,  61  et  s 
Acte  sous  seing  prive,  31  et  s.,  70 

et  s. 
Action  en  justice,  78. 
Adjoint,  36,  38  et  39. 
Adjoint  spécial.  37. 
Agent  de  change,  45. 
Agents  de  change  (syndic  des),  18. 
Agent  di]ilomalique,  7,  46,  83. 
Agréé,  78. 
Algérie,  53,  55. 
Allemagne,  48. 
Alsace- Lorraine,  48. 
Aulhenticité,  3,  73,  80  et  81. 
Belgique,  47. 
Blanc-seing,  43 
Bourse  de  cuninierce,  'ii. 
Brevet  de  capacité,  21. 
Gcriilical  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Certificat  de  capacité,  35. 
Certificat  de  moralité,  91. 
Certificat  île  )iropriété,  65. 
Certificat  de  vie,  17,  64,  82. 
Chandnr.  2d. 
Certdicat  médical,  28. 
Chamrelier  de  consulat,  52. 
Citoyen,  77. 
Colonies,  7. 
Commerce,  38. 

GoEiiinissairi'  de  police,  22,28,  32. 
C.iiiMjd  (IKtat,  ',W 
Conseil  de  ]irél'ecture,  95. 
Conseiller  municipal.  36,  49. 
Conservateur     des    hypothèques, 

68. 
Consul,  46,  52,  li9,  73. 
Courtier,  22. 

Courtiers  (svndicat  des),  18. 
Décès,  9. 

Délégation  de  pouvoirs,  39. 
Délégut'  muniri|.)al,  36. 
Dette  iiuhlique,  28. 
Docunieiils  luiliriaires,  48. 
Domicile.  77,  79. 
Domm,-iges-inléréts,  88  et  s. 
Droits  (perception  dei,  98  et  s 
Kniprisonnemenl,  99. 
Enquête,  4. 
Entrei)reneur  de  travaux  publics, 

35. 
Etranger,  10,  67,  69,  73,  74,  77, 

101. 


Kxécution,  84  et  85. 

Faux,  87. 

Feninjo,  77  et  78. 

Finances,  19  et  20. 

Frais,  23,  86. 

Greffier,  100. 

lmi»riineur,  25. 

Intendance,  .57  et  58. 

.luge,  U. 

.loge  de  paix,  12,  17,  47  et  4.8. 

Juge  de  paix  (suppléant  du),  13. 

Jugement,  67. 

Langue  étrangère,  44. 

I.égali^aliiin  (refus  de),  88  et  s. 

Liixendiourg,  47. 

Maire,  24  et  s.,  66,  77,  87  et  s. 

Mariage,  38,  47. 

Médecin,  28. 

Mditaire,  57  et  58. 

Mineur,  77  et  78. 

Ministre  des  .Vli'aires  étrangères, 

7,  10,  46,51,  52,  101.  _ 
Ministre  de  la  Guerre,  57. 
Mmistre  de  la  Justice,  10,  46. 
Ministre  de  l'Intérieur,  97. 
Ministre  des  Colonies,  7. 
Notaire,  8, 11  et  s,,  17,  45,  60  ets. 
Nullité,  83, 

Olïiciers  de  l'éUit  civil,  11,   12,47. 
Ordre  public,  42. 
Pétiti.m   dri.it  de),  29,  77,  88. 
Pouvoir  de  plaider,  70  et  71. 
Préfet,  17,  23,  24,  41.  66,97. 
Président  du  tribunal  civil.  8,  U, 

12,  17,  47  et  48. 
Président    ilu     tribunal    tie    c.'m- 

nierce,  18. 
Procuratieii,  57  et  58. 
Protectorat,  56. 
Railiatioa,  ()8. 
Recteur  d'académie,  21. 
Rentes,  28,  65. 
Résidence,  79. 
Ri:->ident,  5(). 
Responsabilité,  87. 
Sénat,  29. 

Sous-préfet,  17,  23,  24,  66. 
Tindire,  16,  100. 
Traduction.  41. 
Traité  ili]doniatii|ue,  47. 
Transcription,  68  et  69. 
Trésorier- payeur  général,  19,28. 
Trdmnal  de  commerce,  18,  70  et 

71. 
Valeurs  de  bourse,  45. 
Vente,  69. 
Vente  immobilière,  25. 


S  4.  — ■  Effets  de  la  légalisation;  conséquences  du  défaut  de 
légalisation  [n.  80  à  86). 

§  S.  —  Responsabilité  de  l'auteur  de  lu   léyalisalion  (n.  87 
à  97). 

§6.  —  Droits  perçus  pour  les  légalisations  (n.  98  ù  102). 


DIVISION. 

§  1.  —  Généralités  (a.  i  à  10). 

§  2.  —  fonctionnaires  qui  peuvent  légaliser  (n.  1 1  à  H8). 

§  3.  —  Actes  soumis  a  ta  légaltsatinn  ki.  o9  à  79). 


§  1 .  Généralités. 

1.  _  On  peut  définir  la  légalisation,  l'atteslalion  donnée  par 
un  fonctionnaire  public,  ayant  mission  à  cet  efl'et,  de  la  vérité 
des  signatures  apposées  à  un  acte  public  et  des  cjualités  de  ceux 
qui  l'ont  fait  ou  expédié,  afin  que  l'on  puisse  y  ajouter  foi  par- 
tout où  l'acte  sera  produit.  —  Amiaud,  v"  Légalisation  pr.;  Bau- 
doin, Guide  pratique  de  droit  usuel,  p.  o2.">,  in  fine. 

2.  —  L'usage  de  la  légalisation  résulte  de  la  coutume;  on  ne 
trouve  aucun  texte  qui  l'ail  expressément  établie.  On  rencontre 
pour  la  première  fois  la  légalisalion  sur  une  copie  des  statuts 
des  tailleurs  de  Montpellier,  fournie  par  deux  notaires  de  celte 
ville,  et  dont  les  signatures  t'urent  légalisées,  sous  la  date  de 
1323,  par  le  juge  royal  de  Montpellier  et  l'official  de  Mague- 
lonne.  —  Merlin,  Répert.,  V  Légaliiutiùn,  t.  I;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V»  Légalisation,  n.  1. 

3.  _  Quel  est  le  but  de  la  légalisation?  Nos  anciens  auteurs 
prétendaient  qu'elle  avait  été  créée  pour  étendre  rautlienticité 
des  actes  d'un  lieu  à  un  autre,  conception,  sans  aucun  doute, 
erronée,  car  l'autlienlicité  dès  qu'elle  existe  s'impose  en  tous 
lieux,  et  un  acte  ne  peut  avoir  le  caractère  authentique  dans 
une  circonscription  administrative  ou  judiciaire,  et  cesser  de  l'a- 
voir dans  une  autre  circonscription. 

4.  —  En  réalité,  la  légalisation  n'a  qu'une  portée  beaucoup 
plus  restreinte.  «  Elle  tient  lieu  d'une  enquête  que  l'on  ferait 
pour  constater  la  nature  et  la  qualité  de  l'officier  qui  a  signé 
l'acte,  parce  que  le  caractère  public  de  cet  oflicier  n'est  censé 
connu  que  dans  l'endroit  où  il  a  sa  résidence  «.  Si  tel  est  leur 
but,  les  légalisations  présentent-elles  une  utilité  véritable'.'  De- 
nisart  considérait  «  qu'elles  ne  remplissent  pas  tout  à  fail  le  but 
qu'on  s'était  proposé  en  les  instituant,  puisque  ceux  auxquels 
des  actes  légalisés  sont  présentés  ne  connaissent  ordinairement 
pas  plus  la  signature  du  magistrat  qui  légalise  que  la  signature 
de  celui  qui  souscrit  l'acte  légalisé  ».  —  V.  dans  le  même  sens. 
Cruchon,  Des  légalisations  des  actes  privés  et  spécialement  des 
procurations  pour  plaider  devant  certains  tribunaux  de  com- 
merce, p.  8. 

5.  —  Sans  attacher  à  la  légalisation  une  importance  et  une 
efficacité  bien  grande,  il  nous  semble  que  l'utilité  n'en  est  pus 
aussi  complète  que  le  prétendait  Denisarl.  Sans  doute  celui  au- 
quel on  présente  un  acte  légalisé  ne  connaît  pas  plus  la  signa-- 
ture  de  celui  qui  a  légalisé  l'acte  que  de  celui  qui  l'a  signé.  Il 
n'v  en 'a  pas  moins  là  une  garantie  particulière  qni  consiste  dans 
la'  quasi-certitude  que  la  personne  avec  laquelle  un  traite,  et 
dont  la  signature  est  légalisée,  est  bien  celle  avec  laquelle  on  a 
l'intention  de  traiter,  que  l'on  n'est  pas  en  présence  d'une  lausse 
signature  Sans  doute,  l'acte  notarié  présenterait  les  mêmes 
avantages,  mais  les  frais  qu'enlraine  l'intervention  des  notaires 
sont  toujours  assez  considérables  et  souvent  hors  de  rapport 
avec  l'intérêt  engagé.  —  V.  Merlin,  Répert.,  verb.  cit.,  l.  1. 

6.  —  En  règle  générale,  la  légalisation  n'est  nécessaire  que 
lorsque  l'acte  doit  être  produit  en  dehors  du  lieu  où  l'officier  pu- 
blic qui  l'a  signé  exerce  ses  fonctions.  Si  telle  est  la  règle  géné- 
rale, elle  n'est  cependant  point  absolue  :  en  eHel,  aux  termes 
de  l'art  45,  C.  civ.,  les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  délivres 
conformément  à  ce  texte,  sont  soumis  à  la  légalisation  alors 
même  qu'ils  sont  destinés  à  un  usage  local.  —  Holland  de  \  i- 
largues,  v"  Légalisation,  n.  5.  —  V.  suprâ,  v»  Acte  de  l  état  civU, 
n.  248  et  249.  .  , ,     ,.        ,    ,         , 

7.  —  D'autre  part,  le  fonctionnaire  qui  légalise  n  est  pas  tou- 
jours hiérarchiquement  le  supérieur  de  celui  dont  la  signature 
est  légalisée.  Ainsi  le  gouverneur  d'une  colonie  légalise  la  si- 
gnature du  ministre  des  Colonies;  l'agent  diplomatique  de  la  puis- 
sance chez  laqt:elle  l'acte  légalisé  doit  être  produit  fait  de  même 
pour  celle  du  ministre  des  Allaires  étrangères.  —C',ntra,  \ilain, 
Cours  élémentaire  du  notariat,  n.  \'Mti. 

8  —  Il  arrive  même  souvent  que  les  foucliomiuires  qui  lêga- 
liseiit  sont  d'un  ordre  dillérenl  :  ainsi  la  signature  des  notaires, 
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qui  n'appartiennent  nullement  à  l'ordre  judiciaire,  est  légalisée 
|)ar  le  prpsirlenl  du  tribunal  civil. 

9.  —  Enfin,  pour  que  la  légalisation  soit  valable,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  fonctionnaire  dont  la  signature  est  soumise  à 
la  légalisation  soit  encore  vivant.  La  valeur  d'une  signature  per- 
siste même  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  donnée.  Le  décès  rend 
seulem.^nt  un  peu  plus  délicate  la  lùche  de  l'auteur  de  la  léga- 
lisation, car  il  lui  sera  peut-être  plus  difficile  de  vérifier  si  la 
signature  qu'on  lui  présente  a  légaliser  émane  bien  réellement 
de  celui  auquel  on  l'attribue.  Il  devra  se  livrer  à  une  enquête 
plus  minutieuse  que  si  le  signataire  était  encore  vivant.  — Rol- 
land de  Villargues,  v"  UUjalmition,  n.  9;  Amiaud,  V  Lcgalisa- 
tion,  n.  3. 

10.  —  La  légalisation  s'écrit  indilléremment  à  la  [in  de  l'acte 
ou  en  marge.  A  cet  égard,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  lOjanv. 
ISiili,  inséré  au  Moniteur  du  même  jour,  contient  les  prescrip- 
tions suivantes  pour  la  légalisation  des  actes  destinés  à  être 
produits  à  l'étranger  :  t,  Les  actes  envoyés  en  pays  étrangers 
sont  ordinairement  légalisés  par  plusieurs  autorités.  Mais  il  ar- 
rive parfois  que,  faute  d'espace  suffisant  pour  apposer  ces  léga- 
lisations, on  est  forcé  de  les  écrire  sur  le  corps  même  des  actes, 
ce  qui  les  dénature,  ou  sur  une  allonge  ajoutée  nprès  coup,  qui 
peut  facilement  être  distraite  ou  égarée.  Pour  prévenir  ces  in- 
convénients si  préjudiciables  au.\  parties,  le  ministre  de  la  .Jus- 
lice  et  le  ministre  des  Atfaires  étrangères  ont  arrêté  que  la  for- 
malité de  la  légalisation  ne  serait  remplie  dans  les  départements 
respectifs  qu'autant  qu'elle  pourrait  être  lacdement  "opérée  en 
marge  ou  à  la  suite  des  actes  soumis  à  cette  formalité.  » 

§  2.  Fonctionnaires  qui  peuvent  légaliser. 

11. —  Ces  fonctionnaires  sont  :  i"  les  présidents  des  tribu- 
naux civils  et  les  juges  de  paix  :  d'après  l'art.  43,  C.  civ.,  et 
l'art.  28,  L.  23  vent,  an  XI,  la  légalisation  des  signatures  des 
olficiers  de  l'état  civil  et  des  notaires  ne  pouvait  émaner  que  des 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance  (ou  d'un  juge  les 
remplaçant)  de  l'arrondissement  du  notaire  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil. 

12.  —  Cette  législation  présentait  l'inconvénient  d'exposer  à. 
des  déplacements  onéreux  et  parfois  difficiles,  les  habitants  des 
cantons  éloignés  du  clief-lieu  d'arrondissement.  .Aussi  certains 
conseils  généraux  émirent-ils  le  vieu  que  la  légalisation  pour  les 
actes  notariés  et  pour  les  actes  de  l'état  civil  fût  plus  facile  à 
obtenir.  C'est  pour  leur  donner  satisfaction  que  la  loi  du  2  mai 
1861  a  donné  à  tous  les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef- 
lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  l'autorisation 
de  légaliser,  concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les 
signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton,  et  celles 
des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

13.  —  A  défaut  du  juge  de  paix,  le  suppléant  peut  légaliser. 
Il  n'y  aurait  d'exception  à  celte  règle  que  dans  le  cas  où  le  no- 
taire suppléant  du  juge  de  paix  serait  appelé  à  légaliser  sa  propre 
signature  sur  les  actes  reçus  par  lui  comme  notaire.  La  légali- 
sation donnée  dans  ces  conditions  ne  serait  certainement  pas 
valable.  —  .'\miaud,  V  Wijalmdi'in,  n.  8  et  note  3. 

14.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1861  prescrit  aux  notaires  et  aux 
officiers  de  l'étal  civil  de  déposer  leurs  signatures  et  leurs  pa- 
rafes au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  leur  canton  respectif. 
La  loi  du  23  vent,  an  .\1,  dans  son  art.  49,  avait  déjà  imposé 
aux  notaires  l'obligation  de  déposer  leurs  signature  et  parafe  au 
greiïe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  départe- 
ment. Les  notaires  de  cour  d'appel  doivent  faire  ce  dépiM  aa 
greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  du  ressort  de 
la  cour. 

15.  —  Toutefois  l'omission  du  dépôt  prescrit  par  ces  textes 
ne  l'ait  point  obstacle  à  la  légalisation,  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix,  de  la  signature  d'un  notaire  ou  d'un 
officier  de  l'état  civil  de  leur  ressort.  Le  dépôt  de  la  signature 
et  du  parafe  sont  simplement  prescrits  pour  permettre  à  celui 
qui  donne  la  légalisation  de  s'assurer,  par  la  comparaison  des 
signatures,  si  l'acte  a  bien  été  signé  par  l'officier  public  dont  la 
signature  lui  est  présentée  à  légaliser.  Si,  en  l'absence  même 
du  dépôt  du  parafe  et  de  la  signature,  il  y  a  certitude  que  la 
signature  est  bien  celle  de  l'officier  public,  la  légalisation  peut 
assurément  être  donnée  valablement. 

16.  —  Les  parafes  des  notaires  doivent  être  apposés  sur  du 


papier  timbré  à  0  fr.  35.  Ceux  des  officiers  de  l'état  civil  peuvent 
être  déposés  sur  papier  libre  (Cire,  de  l'adm.  de  l'enreg.,  14  août 
1861). 

17.  —  Nous  avons  maintenant  à  rechercher  quels  sont,  dans 
les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  légalisation.  1°  Aux  termes  d'un  décret  du  21  août  1806  les 
certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de  l'Etal 
délivrés  par  les  notaires  devaient  être  légalisés  par  les  préfets 
et  sous-préfets;  une  loi  du  29  déc.  1883  a  décidé  que  la  légali- 
sation des  actes  de  cette  nature  serait  donnée  désormais  par  les 
présidenls  des  tribunaux  de  première  instance  et  par  les  juges  de 
paix,  conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
23  vent,  an  XI  et  par  la  loi  du  2  mai  IStil. 

18.  —  2"  La  signatue  des  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce et  des  membres  du  syndicat  des  agents  de  change  et 
courtiers  est  légalisée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

19.  — .  3°  Les  trésoriers-payeurs  généraux  légalisent  les  actes 
des  agents  placés  sous  leurs  ordres.  — •  Block,  Dictionnaire  de 
l'ddminislration  française,  V  Lt^gatisation,  n.  2,  al.  I. 

20.  —  4»  Les  signatures  des  autres  agents  d-'s  administrations 
financières  soni  légalisées  par  leurs  supérieurs  hiérarchiques 
respectifs.  —  BlocU,  loc.  cit. 

21.  —  5°  La  légalisation  en  matière  de  brevet  de  capacité 
émane  des  recteurs  d'Académie.  —  Block,  verb.  cit.,  n.  2, 
al.  5. 

22.  —  6°  Le  commissaire  de  police  de  la  Bourse  légalise  l'acte 
du  courtier  qui  constate  le  cours  des  marchandises  dans  les 
bourses  de  commerce.  —  BlocU,  verb.  cit.,  n.  2,  al.  4.  —  Sur 
la  légalisation  par  les  commissaires  de  police  en  général,  V. 
suprà,  v°  Commissaire  de  police,  n.  80  et  81. 

23.  —  *"  Les  préfets  et  sous-préfets  légalisent  les  actes  des 
agents  inférieurs  de  l'administration  ;.'\v.  du  Cons.  d'Et.,  20  nov. 
1819).  La  légalisation  doit  avoir  lieu  sans  frais. 

24.  —  Les  actes  administratifs  des  sous-préfets  et  des  maires 
doivent  être  légalisés  par  les  préfets. 

25.  —  8°  C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  légaliser  les 
signatures  des  imprimeurs  des  journaux  contenant  l'insertion 
des  placards  en  matière  de  vente  immobilière.  .\  cet  égard  les 
attributions  des  maires  consacrées  par  un  texte  formel  ne  sont 
pas  douteuses  (C.  proc.  civ.,  art.  608).  Mais  ont-ils  le  droit  de 
légaliser  indilTéremment  les  signatures  apposées  sur  n'importe 
quels  actes?  Sur  ce  point  s'élèvent  de  très -graves  contro- 
verses. 

26.  —  La  seule  disposition  législative  qui  confère,  d'une  ma- 
nière générale,  aux  officiers  municipaux  le  droit  de  légaliser 
les  signatures  des  habitants  de  leur  commune  est  l'art.  11,  L. 
6-27  mars  1791,  relative  à  l'organisation  judiciaire.  Ce  texte 
est  ainsi  conçu  :  «  la  légalisation  des  actes  ne  sera  point  faite, 
les  certilicals  de  vie  ne  seront  .point  donnés  par  If  s  juges  de 
paix  ;  la  légalisation  sera  faite,  les  certificats  seront  donnés 
gratuitement  par  les  présidents  des  tribunaux  de  district  ou  ceux 
des  juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux  oii 
sont  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  les  administrations  de  dis- 
trict, les  maires  feront  des  légalisations  et  donneront  leà  certi- 
ficats de  vie  concurremment  avec  les  présidents  des  tribunaux, 
mais  seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics  ou  pour  les 
citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  la  commune,  n 

27.  —  Ce  texte  reconnaît  implicitement,  semble-t-il,  le  droit 
de  légalisation  au  jirofit  de  tous  les  maires.  S'il  s'occupe,  en 
elTel,  seulement  des  maires  où  siège  un  tribunal  ou  une  admi- 
nistration de  district,  il  nous  parait  que  c'est  uniquement  pour 
régler  la  compétence  respective  des  présidents  des  tribunaux  et 
des  maires  pour  les  communes  où  ces  autorités  sont  en  présence. 
■•  Rien  d'ailleurs,  dit  M.  Morgand,  de  plus  rationnel  que  celte 
prérogative  de  l'autorité  municipale.  La  légalisation  a  pour  objet 
d'attester  la  réalité  d'une  signature  aux  yeux  d'une  personne 
qui  ne  la  connaît  point.  Qui  serait  mieux  qualifié  que  le  maire, 
pour  affirmer  la  vérité  du  seing  apposé  par  un  des  habitants  de 
la  ville  ou  du  village  dont  il  dirige  l'administration  et  avec 
lequel,  par  le  fait  même,  il  doit  avoir  des  relations  plus  ou 
moins  directes  i .  —  Morgand,  [le  la  Ugalisation  des  signatures 
pur  les  maires,  p.  4. 

28.  —  En  fait,  des  textes  assez  nombreux  reconnaissent  aux 
maires  le  droit  de  légalisation.  .Ainsi,  ils  certifient  les  déclarations 
de  pertes  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
les  attestations  des  rentiers  qui  ne  peuvent  se  transporter  chez 
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les  notaires  oeiliflcateurs  (Décr.  3  mess,  an  XII  et  23  sept.  1806  ; 
Ord.  30  juin  1814),  les  procurations  destinées  aux  négociations 
d'inscriptions  de  rentes  opérées  par  l'entremise  des  trésoriers- 
payeurs  trénéraux  (Ord.  5  mars  1823;  Décr.  6  févr.  1862),  le 
certificat  médical  délivré  à  la  femme  qui  veut  prendre  un  enfant 
en  nourrice  (Décr.  27  févr.  1877,  art.  29),  les  actes  d'adminis- 
tration, d'ordre  ou  d'intérêt  public,  délivrés  par  les  commissaires 
de  police,  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  méde- 
cins, les  chirurgiens,  etc.  —  Block,  v"  Léfjalisiilion,  n.  2,  al.  2. 

29.  —  Enfin,  aux  termes  des  règlements  du  Sénat  (art.  97) 
et  de  la  Chambre  des  députés  (art.  61 1,  les  signatures  des  péti- 
tionnaires doivent  être  légalisées.  Si  la  légalisation  est  refusée, 
le  pétitionnaire  doit  faire  mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa 
pétition.  —  V.  infi-à,  n.  88  et  s. 

30.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  dans  tous 
les  cas  où  un  intérêt  administratif  ou  d'ordre  public  se  trouve 
en  jeu,  le  rnaire  doit  accorder  la  légalisation.  —  Morgand,  p.  a. 

31.  —  Mais  si  le  maire  a  tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir 
de  légaliser  les  documents  qui  présentent  plus  ou  moins  un  in- 
térêt général,  la  même  règle  sera-t-elle  applicable  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'actes  se  référant  exclusivement  à  un  inté- 
rêt privé?  Une  lettre  du  Garde  des  sceaux  du  26  déc.  1807,  au 
préfet  de  la  Seine,  lui  prescrivait  d'interdire  aux  maires  de  son 
département  la  légalisation  des  actes  sous  seing  privé.  L'inter- 
diction fut  faite  par  deux  circulaires  du  préfet  en  date  des  18 
janv.  et  18  févr.  180S  (Morgand,  p.  6;  Ecole  des  communes, 
1860,  p.  36;  Rigaud  et  Maulde,  v»  Lt'ijaliscttion).  Ces  conclu- 
sions furent  confirmées  par  une  circulaire  du  13  nov.  1816  et  une 
décision  du  ministre  des  Finances  du  30  oct.  1822. 

32.  — •  La  solution  fut  tranchée  pour  la  première  fois  en  sens 
contraire  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  nov.  1819  (V.  le 
texte  dans  Morgand,  p.  7,  note  Ij,  et  par  un  autre  avis  du  22 
avr.  1831  (V.  aussi  le  texte  dans  .Morgand,  p.  8,  note  1).  Ces 
avis  n'exercèrent  tout  d'abord  sur  la  pratique  qu'une  influence 
très-restreinte,  et  à  Paris  notamment,  les  maires  se  conformant 
aux  circulaires  précitées  du  préfet  de  la  Seine  eontinuérent  à 
refuser  la  légalisation  des  actes  privés  qui  leur  étaient  prés^■ntés 
(Morgand,  p.  lOj.  Mais  le  comte  d'Argout,  alors  ministre  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  intervint  pour  faire  prévaloir 
l'opinion  du  Conseil  d'Elat  émise  dans  les  deux  avis  que  nous 
avons  signalés.  D'accord  avec  son  collègue  le  ministre  de  la 
Justice,  il  décida  que  la  doctrine  établie  en  1807,  par  le  Garde 
des  sceaux  de  l'époque,  était  contraire  aux  principes  de  la  léga- 
lisation, et  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing 
privé  ayant  un  caractère  légal  d'utilité,  les  maires  ne  sont  point 
autorisés  à  refuser  la  légalisation  des  signatures.  Cette  décision 
fut  notifiée  au  préfet  de  la  Seine  par  une  lettre  du  18  févr.  1832, 
et  des  instructions  nouvelles  furent  données  aux  maires  en  ce 
sens.  Depuis  celte  époque,  l'usage  des  légalisations  par  les 
maires  a  pris  à  Paris  une  très-grande  extension.  M.  Morgand 
évalue  à  3,(J00  environ  le  nombre  des  signatures  qui  sont  léga- 
lisées dans  les  mairies  de  la  Seine  (Morgand,  p.  11,  note  1). 
Aussi  les  commissaires  de  police  v  exercent-ils,  concurremment 
avec  les  maires,  le  pouvoir  de  légafiser  Tnstr.  du  préfet  de  police, 
1844).  Cette  pratique  de  la  légalisation  par  les  maires  s'est  aussi 
développée  en  province. 

33.  —  Notons  toutefois  qu'un  troisième  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  1 1  avr.  1833  a  décidé  que  dans  les  cas  oii  les  lois,  règlements 
ou  instructions  administratives  ne  leur  prescrivent  pas  de  lé- 
galiser les  signatures,  les  maires  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, donner  ou  refuser  cette  légalisation.  —  Morgand,  p.  11. 

34.  —  En  définitive,  trois  systèmes  ont  été  successivement 
adoptés.  .Nous  ne  nous  attarderons  point  à  exposer  et  à  réfuter 
les  arguments  produits  en  faveur  des  deux  premiers  systèmes. 
Le  seul  système  qui  nous  paraisse  acceptable  est  celui  qui  admet 
que  les  maires  ont  toujours  le  droit  de  légaliser  même  les  actes 
non  expressément  prévus  par  la  loi.  En  etîet,  la  loi  de  1791 
peut  être  considérée  comme  avant  d'une  manière  générale  con- 
féré aux  maires  le  pouvoir  de  légaliser  les  signatures  émanant 
des  habitants  de  leur  commune.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinc 
tion  à  cet  égard,  il  serait  arbitraire  d'en  introduire  une. 

35.  —  A  supposer  même  que  l'on  critique,  comme  trop  ex- 
tensive,  l'interprétation  que  nous  donnons  de  la  loi  de  1791,  il 
n'est  pas  douteux  que  dans  la  pratique  on  considère  que  les  ma- 
gistrats municipaux  ont  le  droit  de  légaliser.  c<  Ce  droit,  dit  à  ce 
sujet  M.  Morgand,  ils  lé  tiennent  moins  d'un  texte  que  d'un 
usage  constant,  au  même  titre  qu'ils  PX'»rcent  celui  d"  délivrer 

Répertoire.  —  Tome  XXV. 


des  certificats  de  capacité  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ou  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  leur 
droit  n'est  pas  contestable.  Chaque  jour  des  décrets,  des  arrêtés 
ministériels,  des  arrêtés  préfectoraux  les  invilentà  l'exercer.  Or, 
nous  le  demandons,  quelle  est  la  disposition  législative  qui  le 
restreigne?!/ (Morgand,  p.  10;  llevuc  (jcnérale  d'adrninhtration, 
1880,  t.  2,  p.  177).  <(  Vainement,  dirait^on,  ajoute  M.  Morgand, 
pour  contester  l'existence  du  droit  de  légalisation  envisagé  à  ce 
point  de  vue  général,  que  des  lois  spéciales  sont  intervenues,  qui 
ont  exigé  l'attestation  des  signatures  par  les  maires  dans  certains 
cas  déterminés,  et  que,  sauf  dans  les  cas  prévus,  le  maire  ne  doit 
pas  légaliser.  On  se  heurte  contre  une  tradition  constante  et  l'on 
est  forcé  d'admettre  que,  même  en  dehors  des  circonstances  pré- 
vues par  les  textes  cités,  les  maires  sont  tenus  de  légaliser  cha- 
que fois  qu'un  intérêt  administratif  ou  d'ordre  public  est  en  jeu. 
Si  l'administration  peut,  en  dehors  d'une  disposition  spéciale, 
exiger  l'intervention  du  maire,  c'est  que  celui-ci  a  le  droit  géné- 
ral d'attester  la  sincérité  des  signatures  de  ses  administrés  >i 
(Morgand,  p.  16  et  17).  Cette  solution  se  recommande,  d'ailleurs, 
au  point  de  vue  pratique,  en  ce  qu'elle  permet  aux  habitants 
d'une  commune  de  faire  attester  à  peu  de  frais  la  sincérité  de 
leur  signature  dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  y  avoir  intérêt. 
—  V.  aussi  infrd,  n.  70  et  s. 

35  bis.  —'Ajoutons  que  si  les  maires  ont  le  pouvoir  de  léga- 
liser tous  les  actes  qui  leur  sont  présentés,  c'est  pour  eux  une 
faculté  et  non  une  obligation  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  actes 
dont  la  légalisation  est  exigée  par  la  loi.  —  Sur  les  conséquences 
du  refus  de  légalisation  lorsque  celte  formalité  est  exigée,  V. 
infm,  n.  88  et  s. 

36.  —  Quels  fonctionnaires  peuvent  légaliser  en  qualité  de 
maire?, Ce  droit  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  remplissent 
les  fonctions  de  maire  :  à  l'adjoint,  au  conseiller  municipal 
remplaçant  le  maire  empêché.  Il  en  serait  de  même  du  délégué 
nommé  dans  une  commune  où  il  estimpossible  de  constituer  une 
municipalité  régulière. 

37.  —  Faut-il  reconnaître  le  même  droit  aux  adjoints  spéciaux 
créés  dans  certaines  fractions  de  commitne  en  communication 
difficile  avec  le  chef-lieu?  L'affirmative  nous  parait  certaine  dans 
le  cas  où  le  décret  de  création  charge  cet  adjoint  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements  (L.  H  avr.  1884,  art.  73). 

38.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  maire  ayant  refusé 
la  légalisation  d'une  signature  serait  remplacé  à  un  moment 
donné,  par  suite  d'une  circonstance  quelconque,  par  l'adjoint? 
L'adjoint,  connaissant  le  refus  du  maire,  pourrait-il  légaliser  la 
signature  que  le  maire  a  refusé  de  légaliser?  Nous  le  piMisons, 
car  l'adjoint  en  pareil  cas  est  entièrement  substitué  à  tous  h's 
droits  du  maire  :  il  a  la  plénitude  du  pouvoir  municipal  (Mor- 
gand, p.  22).  —  Conirà,  Trib.  Issoudun  et  Trib.  Chàteauroux, 
12  juin  18.S0  et  19  juill.  1850,  Roger,  [D.  32.2.133J  —  Mais  ces 
décisions,  rendues  à  l'occasion  de  la  célébration  d'un  mariage, 
paraissent  avoir  été  inspirées  par  des  circonstances  de  fait  toutes 
particulières. 

39.  —  11  n'y  aurait  d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas 
où  le  maire  aurait  délégué  tout  ou  partie  de  ses  fonctions  à  un 
adjoint  ou  à  un  conseiller  municipal.  En  pareil  cas,  le  délégué 
agit  sous  le  contrôle  du  maire,  et  doit  se  conformer  à.  ses  in- 
structions. 

40.  —  Le  maire  absent  de  sa  commune  ne  peut  pas  légaliser 
une  signature,  car  en  dehors  du  territoire  de  sa  commune,  il  n'a 
plus  aucun  caractère  public.  —  Morgand,  p.  22. 

41.  —  (Juant  à  la  question  de  savoir  si  le  préfet  peut,  sur  le 
relus  du  maire  de  légaliser,  procéder  lui  même  d'office  à  la  léga- 
lisation, elle  doit  être  résolue  par  une  distinction  :  s'il  s'agit  d'un 
cas  où  la  légalisation  est  obligatoire  pour  le  maire,  le  préfet 
pourra  la  donner  en  son  lieu  et  place.  Mais  dans  les  cas  où  la 
légalisation  est  facultative  pour  le  maire,  le  préfet  ne  saurait  se 
substituer  à  lui.  —  Morgand,  p.  23. 

42.  —  Quelles  sont  les  garanties  qui  doivent  entourer  la  lé- 
galisation donnée  parles  maires?  Lorsque  la  légalisation  est  obli- 
gatoire pour  le  maire,  il  doit  toujours  la  donner,  alors  même  que 
l'acte  dont  il  certifie  la  signature  contiendrait  des  dispositions 
contraires  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public  (Morgand,  op.  cil.,  p.  26). 
Il  n'a  pas  k  se  préoccuper  de  la  teneur  de  l'acte,  mais  simplement 
à  certifier  la  signature. 

43. 
présenté  s'il  lui  |iarriit  siispe 
ce  propos  une  solution  du  comité  de  VErote  des  MininunfS  dé- 
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-  Le  maire  peut  refuser  de  légaliser  l'acte  qui  lui  est 
s'il  lui  [larrm  suspect.  Morgand  ffi.  26  et  27)  signale  à 
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cidant  que,  lorsque  la  légalisation  est  facultative  pour  lui,  le 
maire  peut  et  doit  refuser  la  légalisation  d'une  signature  donnée 
en  blanc-seing. 

44.  —  Lorsqu'on  présente  à  la  légalisation  un  acte  rédigé  en 
langue  étrangère,  le  maire  peut  et  doit  exiger  que  la  traduction 
en  soit  faite  par  un  traducteur  assermenté.  —  Puibusque,  Dict. 
municipal,  p.  708;  Morgand,  p.  27. 

45.  —  Lfs  notaires  sont  assez  souvent  appelés  à  légaliser  les 
signatures  de  leurs  clients  pour  des  transferts  ou  mutations  de 
valeurs  de  Bourse.  M.  André  [Dict.  de^  dr.  civ.,  v»  Légalisation, 
n.  16)  fait  remarquer  que  les  légalisations  qu'ils  sont  appelés  à 
donner  dans  cfs  circonstances  sont  généralement  données  gratui- 
tement, quoiqu'elles  dispensent  de  recourir  à  la  légalisation  d'un 
agent  dé  change,  qui  percevrait  1/8  p.  0/0  sur  le  capital  repré- 
senté par  la  valeur  de  Bourse. 

46.  —  Quand  un  acte  est  destiné  à  être  utilisé  en  pays 
étranger  il  doit,  en  outre  de  la  légalisation  ordinaire,  être  léga- 
lisé par  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  la  signa- 
ture de  ce  dernier  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Enfin 
la  signature  du  ministre  des  Affaires  étrangères  doit  elle-même 
être  certifiée  par  l'ambassadeur  ou  le  consul  du  pays  où  l'acte 
doit  être  exécuté.  —  Amiaud,  v»  Légalisatini,  n.  U. 

47.  —  Certains  traités  conclus  entre  la  i''rance  et  des  puis- 
sances étrangères  ont  simplifié  les  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer,  au  moins  quant  à  certaines  catégories  d'actes.  Ainsi, 
en  vertu  d'une  déclaration  signée  ie  ISoct.  1879,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  tous  les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage 
en  France  par  les  Belges,  et  en  Belgique  par  les  Français,  sont 
admis  par  l'ollicier  de  l'état  civil  des  deux  pays,  sans  autre  léga- 
lisation que  celle  du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix. 
Une  convention  analogue  du  28  déc.  1867  existe  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

48.  —  En  vertu  d'une  déclaration  échangée  le  14  juin  1872 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  actes  de  l'état  civil,  documents 
judiciaires  et  tous  actes  notariés  délivrés  en  France  pour  servir 
en  Alsace-Lorraine,  et  réciproquement,  peuvent  également  n'être 
légalisés  que  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  de 
paix. 

49. —  Un  acte  reçu  en  pays  étranger,  et  qui  doit  être  produit 
en  France,  doit  être  légalisé  à  l'étranger  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consuls  français,  et  visé  en  France  au  ministère  des 
affaires  étrangères  (Ord.  20  mai  1818,  art.  2). 

50.  — Et  la  légalisation  des  agents  diplomatiques  ou  consuls 
français  à  l'étranger  ne  peut  être  remplacée  par  une  légalisation 
en  France  du  consul  ou  de  l'agent  diplomatique  de  la  nation 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'acte  a  été  passé.  —  Colmar,  l"'  avr. 
1862,  Lang,  [S.  62.2.447,  P.  63.271,  D.  63.2.139]  —  V.  suprà, 
vo  Agenl  diplomatique  et  consulaire,  n.  618  et  s. 

51.  —  S'il  n'y  avait  point,  dans  le  pays  étranger,  un  agent 
diplomatique  représentant  la  France  ou  un  consul  français,  les 
actes  devraient  être  légalisés  à  Paris,  par  les  ambassadeurs  ou 
les  chargés  d'affaires  du  pays  et  visés  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (Ord.  26  juill.  1821). —  Merlin,  Rép-jV"  Légalisation; 
Rolland  de  Villargues,  n.  39  et  41.  —  Mais  celte  procédure  ne 
peut  être  suivie  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  pays  étranger 
d'agent  diplomatique  ou  de  consul  français.  —  Colmar,  1"  avr. 
1862,  précité. 

52.  — Les  actes  concernant  les  Français,  qui  ont  été  passés 
à.  l'étranger  devant  le  chancelier  du  consulat  de  France,  doivent 
être  légalisés  par  le  consul  français,  et  la  signature  du  consul 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  (Ord.  25  oct. 
1833).  —  André,  op.  cit.,  n.  U. 

53. —  Les  actes  qui  viennent  des  colonies  autres  que  l'Algé- 
rie doivent  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
colonie,  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  en  France  par  le 
ministre  des  Colonies  (Ord.  9  févr.  1827  et  27  août  1828).  —  .\n- 
dré,  v"  Légalisation,  n.  10. 

54.  —  Ceux  qui  doivent  y  être  produits,  et  qui  émanent  de 
France  ou  des  pays  étrangers,  doivent  être  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix,  et  par  le  ministre  de 
la  Justice  et  le  ministre  des  Colonies  (Ord.  21  août  t82.j,  9  févr. 
1827,  27  août  1828j.  —  Cass.,  10  mai  182o,  Lalanne,  ,S.  et  P. 
chr.)  —  Sic,  .\ndré,  loc.  cit. 

.55.  —  Quant  à  l'Algérie,  comme  elle  esl  maintenant  assimilée 
aux  iléparlements  français,  il  suffit  que  la  signature  des  olficiers 
publics,  sur  les  actes  envoyés  d'Algérie  en  Fra;  ce,  ou  de  France 
en  Algérie,  soit  légalisée  conformémenl  aux  règles  suivies  pour 


les  actes  à  produire  en  France.  —  Amiaud,  v°  Légalisation,  u. 
18;  Ménerville,  Législation  algérienne,  t.  2,  p.  149. 

56.  —  Les  actes  provenant  des  pays  de  protectorat,  sont  léga- 
lisés par  les  résidents  ou  les  sous-résidents,  et  par  le  ministre 
de  la  Marine. 

57.  —  Les  procurations  des  militaires  en  campagne  sont  dres- 
sées ou  par  le  conseil  d'administration  du  corps  ou  par  le  ser- 
vice de  l'intendance.  Elles  doivent  toujours  être  visées  par  les 
intendants,  dont  le  ministre  de  la  Guerre  légalise  ensuite  la 
signature. 

58.  —  Pour  les  corps  de  troupe  opérant  sur  les  territoires 
des  pays  de  protectorat,  les  procurations  qui  émanent  des  con- 
seils d  administration  peuvent  être  visées  indifféremment  par 
les  intendants  ou  les  ministres  résidents. 


§  3.  Actes  soumis  à  la  légalisation. 

59.  —  Ces  actes  sont  :  l"  les  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
(C.  civ.,  art.  4o).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'étal  civil,  n.  242, 
243,  247  et  s.  — Rolland  de  ^'iIlargues,  v°  Légalisation,  n.  7. 

60.  —  2')  Les  actes  notariés  (brevets,  grosses  et  expéditions). 
Mais  la  légalisation  n'est  pas  applicable  aux  minutes  qui,  on 
le  sait,  sauf  de  très-rares  exceptions,  doivent  toujours  rester 
dans  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  (L.  'la  vent,  an  XI,  art. 
28).  —  .amiaud,  v»  Légalisation,  n.  l  et  3.  — V.  suprà.  v  Brevet 
(acte  en),  n.  169  et  s. 

61.  —  La  légalisation,  quant  à  ces  actes,  doit  avoir  lieu  pour 
ceux  dressés  par  des  notaires  à  la  résidence  des  cours  d'appel 
lorsqu'on  doit  s'en  servir  hors  du  ressort  de  ces  cours,  et  pour 
ceux  des  autres  notaires  lorsqu'on  doit  s'en  servir  hors  de  leur 
déparlement  (L.  2o  vent,  an  XI,  art.  28).  —  Amiaud,  V  Léga- 
lisation, n.  2. 

62.  —  Un  notaire  de  première  classe  qui  délivre  un  acte  en 
brevet,  ou  une  expédition  hors  de  sa  résidence,  mais  dans  son 
ressort,  peut  faire  légaliser  sa  signature,  soit  par  le  président 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  délivrance  ou  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  il  réside.  Cette  faci- 
lité qui  lui  est  donnée  esl  sans  danger,  car,  nous  l'avons  vu 
{suprà,  n.  14\  la  loi  poursuit  le  dépôt  des  signature  et  parafe 
des  notaires  près  les  cours  d'appel  dans  tous  les  greffes  du  res- 
sorl.  —  Clerc,  Traité  général  du  notariat,  {.'2,  n.  1812;  Amiaud, 
IV/-6.  cit.,  n.  ~l. 

63.  —  Mais  celle  faculté  inconnue  aux  notaires  de  cour  d'ap- 
pel n'existe  pas  au  profit  des  notaires  de  deuxième  et  troisième 
classe  :  ils  ne  peuvent  faire  légaliser  leurs  actes  dans  un  autre 
ressort  que  celui  du  tribunal  de  leur  arrondissement.  —  Clerc, 
loc.  cit.;  Amiaud,  loc.  cit. 

64.  —  3°  Les  certificats  de  vie.  —  Amiaud,  v°  Légalisation, 
n.  4.  —  V.  suprà,  V  Certificat  de  vie,  n.  13,  22,  23,  38  et  39. 

65.  —  4°  Les  certificats  de  propriété  de  rentes  sur  l'Etat  ou 
autres  effets  publics.  —  Amiaud,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Certi- 
ficat lie  propriété,  n.  111,  U2,  364,  378  et  383. 

66.  —  0°  Les  actes  administratifs  émanés  des  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  qui  doivent  être  envoyés  hors  du  déparlement. 
—  [Rolland  de  Villargues,  n.  28. 

67.  — Quant  aux  jugements,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  légali- 
sés. Toutefois,  on  doit  faire  exception  lorsque  le  jugement  émane 
d'un  pays  étranger  et  est  proiluit  en  France  pour  e.cequatur,  et, 
d'une  façon  générale,  pour  tout  jugement  qui  doit  être  invoqué 
en  pays  étranger.  —  Merlin,  llép.,  v°  Légalisation  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  10.  —  V.  suprà,  v°  .higemenl  étranger,  n.  364,  393 
et  s.,  438,  488. 

68.  —  Il  en  esl  de  même  ries  actes  soumis  .i  la  transcription. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2199,  C.  civ.,  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  peuvent  ni  refuser,  ni  retarder  la  transcription 
et  se  constituer,  par  suile,  juges  de  la  validité  ou  de  la  régula- 
rité des  actes  présentés  à  celle  formalité.  M.  Amiaud  cite  toute- 
fois un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  14  avr.  1855. 
confirmé  en  appel  le  22  août  1853,  qui  a  décidé  que  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  ne  sont  pas  obligés  de  transcrire  les 
actes  de  vente  dont  la  légalisation  est  irrégulière.  —  Amiaud, 
V  Légalisation,  n.  6.  —  Xous  n'admetlrions  cette  solution  que 
s'il  s'agissait  de  la  présentation  d'une  expédition  ou  d'un  extrait 
pour  obtenir  la  radiation  d'une  inscription.  —  Amiaud,  toc. 
cit. 

69.  —  Jugé  formellement  que  les  actes  de  vente  passés  de- 
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vanl  un  notaire  étranger  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés  par  le 
consul  français,  avant  d'être  transcrits  en  France.  —  Nancy, 
15  déc.  1874,  Bourguignon,  [S.  73.2.318,  P.  7.Ï.1232] 

70.  —  La  légalisation  est-  elle  applicable  aux  actes  sous  seing 
privé"/  Les  auteurs  s'accordent  généralement  à  reconnaître  que 
la  légalisation  est  spéciale  aux  actes  publics  ;  la  pratique,  au 
contraire,  tend  à  admettre  l'application  à  ces  actes  de  la  léga- 
lisation. C'est  ainsi  notamment  que  la  pratique  des  tribunaitx  de 
commerce  consacre,  en  général,  la  nécessité  de  la  légalisation  de 
la  signature  apposée  à  une  procuration  de  plaider  donnée  à  un 
défenseur  qui  n'est  point  agréé  devant  le  tribunal  de  commerce. 
—  V.  sur  ce  point.  Cruchon,  op.  cil.,  p.  5,  7  et  13. 

71.  —  La  solution  de  cette  question  n'est  point  douteuse  à 
notre  avis.  Des  développements  que  nous  avons  donnés  relati- 
vement aux  pouvoirs  de  légalisation  des  maires  (V.suprà,  n.  25 
et  s.)  il  résulte  que  la  légalisation  des  actes  sous  seing  privé  doit 
être  admise  et  que  ce  point  de  vue  est  consacré  par  la  pratique. 
Il  présente,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  très-grand  avantage  pour 
les  parties  de  pouvoir  faire  légaliser  leur  signature  sans  frais. 
M.  Cruchon,  dans  une  brochure  intitulée  :  Des  légalisations  dest 
actes  privés  et  spécialnneiit  des  procurations  pour  plaider 
devant  certains  tribunaux  de  commerce,  a  toutefois  soutenu 
l'opinion  contraire.  Ll'aprés  lui,  la  légalisation  ne  peut  être 
appliquée  à  un  acte  qu'autant  qu'un  texte  formel  l'autorise. 
Or,  dit-il,  aucun  texte  dans  notre  droit  moderne  n'a  posé  le 
principe  général  que  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
légalisés. 

72.  —  M.  Cruchon  établit,  à  cet  égard,  sa  doctrine  de  la  fa- 
çon suivante  :  l'art,  o,  Ord.  12  déc.  1821,  qui  admet,  dans  cer- 
tains cas,  la  légalisation  des  actes  sous  seing  privé,  parait  bien 
consacrer  des  exceptions  à  une  règle  générale.  D'autre  part, 
des  textes  formels  de  notre  législation  excluent  l'application  de 
la  légalisation  aux  actes  sous  seing  privé.  Ainsi,  l'art.  H,  Décr. 
6-26  mars  1791,  défendait  implicitement  aux  maires  de  légaliser 
les  actes  sous  seing  privé  :  «  Dans  les  chefs-lieux  où  sont  éta- 
blis, soit  des  tribunaux,  soit  des  administrations  de  district,  les 
maires  feront  les  légalisations  et  donneront  des  certificats  de 
vie  concurremment  avec  les  présidents  des  tribunaux,  mais 
seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics  ou  pour  les  citoyens 
qui  seront  domiciliés  dans  la  commune  ».  Ce  texte  nous  semble 
très-obscur;  on  peut  cependant  soutenir  que  les  mots  ((C(es  des 
officiers  publics  se  rapportent  aux  légalisations,  tandis  que  ceux 
qui  suivent  la  disjonctive  ou  se  rapportent  aux  certiticats  de 
vie;  (i  c'est  comme  s'il  y  avait,  dit  Cruchon,  les  maires  feront 
les  légalisations  sur  les  actes  des  officiers  publics,  et  donneront 
les  certificats  de  vie  pour  les  citoyens  qui  sont  domiciliés  dans 
leur  commune  •>  (Cruchon,  p.  16).  Mais  cette  interprétation  de  la 
loi  de  1791  n'est-elle  pas  absolument  divinatoire?  —  V.  suprâ, 
n.  26et  27. 

73.  —  Des  textes  beaucoup  plus  concluants  seraient,  d'après 
M.  Cruchon,  les  art.  6  et  8,  Ord.  2o  oct.  1833,  sur  les  attribu- 
tions des  consuls  relativement  aux  passeports,  légalisations  et 
significations  judiciaires.  L'art.  6  dispose  :  «  Nos  consuls  ont 
qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou 
fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement  ■>.  Ce  texte  ne  vise 
expressément  que  la  légalisation  des  actes  publics,  et  l'art.  8  de 
la  même  ordonnance,  précisant  encore,  ajoute  :  i>  .Nos  consuls 
ne  seront  pas  obligés  de  donner  de  légalisations  aux  actes  sous 
signature  privée,  sauf  aux  intéressés  a  passer,  si  bon  leur  sem- 
ble, ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  les  fonctionnaires 
publics  compétents.  Toutefois,  lorsque  des  légalisations  ou  at- 
testations de  signatures  auront  été  données  sous  des  actes  sous 
seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  pays  où  nos  consuls 
sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser  de  légaliser  la  signature  de 
ces  fonctionnaires  ».  Ce  qui  ressort,  dit-on,  de  ces  textes,  c'est 
que  nos  consuls  ne  doivent  légaliser  à  l'étranger  que  des  actes 
authentiques.  La  partie  finale  de  l'art.  8  n'autorise  point  la  léga- 
lisation d'actes  sous  seing  privé,  mais  la  légalisation  de  la  signa- 
ture des  fonctionnaires  étrangers  qui  s'y  trouve  apposée.  Cette 
signature  confère  à  l'acte  sous  seing  privé  passé  à  l'étranger 
une  sorte  d'authenticité  qui  rend  possible  la  légalisation  du 
consul,  que  la  première  partie  de  l'art.  8  déclara  très-nettement 
impossible  pour  les  actes  sous  seing  privé  en  général.  —  Cru- 
chon, p.  18. 

74.  —  L'argument  déduit  des  textes  de  l'ordonnance  de  1833 
ne  nous  parait  pas  plus  concluant.  En  elîel,  on  conçoit  très-bien 


que  la  loi,  tout  en  admettant  la  légalisation  des  actes  privés 
passés  en  France,  n'admette  pas  celle  des  actes  privés  passés  à 
l'étranger.  La  légalisation  en  pays  étranger  ne  peut  émaner  que 
de  nos  consuls.  Leur  circonscription  administrative  est  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  des  fonctionnaires  publics  qui  légalisent 
en  France,  et  leurs  moyens  d'information  beaucoup  plus  res- 
treints. Par  suite,  la  légalisation  des  actes  privés  passés  à  l'é- 
tranger peut  parfaitement  être  interdite,  sans  que  pour  cela 
celte  légalisation  le  soit  également  pour  les  actes  passés  en 
France. 

75.  —  Selon  M.  Cruchon,  tous  les  textes  relatifs  à  la  légali- 
sation confirment  son  opinion.  Ainsi,  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
tit.  9,  §  13,  II.  11,  parle  de  la  légalisation  de  signatures  d'offi- 
ciers publics;  la  loi  du  21  ventôse  de  la  même  année  (art.  14), 
de  la  légalisation  d'actes  d'officiers  publics;  celle  du  29  lloréal 
(art.  6),  de  la  légalisation  de  certincais  de  notoriété  ou  de  pro- 
priété délivrés  par  des  notaires,  des  greffiers,  des  juges  de  paix, 
des  magistrats  étrangers  autorisés  par  les  lois  de  leur  pays;  la 
loi  du  2  mai  1861,  des  légalisations  des  signatures  des  notaires 
et  des  officiers  de  l'état  civil.  De  même,  le  décret  des  6-27  mars 
1791  s'occupe  seulement  de  la  légalisation  faite  sur  les  actes 
émanant  d'officiers  publics;  celui  du  19  oct.  1859,  des  légalisa- 
tions par  les  juges  de  paix  des  signatures  des  notaires  et  des 
officiers  publics  d'Algérie;  celui  du  7  mars  1863,  de  la  légalisa- 
lion  de  la  signature  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil 
par  les  juges  de  paix  des  Antilles,  de  la  Réunion,  delà  Guyane, 
de  l'Inde  et  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  De  même  encore, 
les  ordonnances  du  30  juin  1814,  du  20  mai  1818,  du  26  juill. 
1821,  réglementent  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des 
rentiers  de  l'Etat;  celle  du  21  août  1825  s'occupe  de  la  légali- 
sation des  actes  notariés  par  le  gouverneur  de  l'île  de  Bour- 
bon, etc. 

76.  —  En  réalité,  il  nous  semble  que  tous  ces  textes  statuent 
sur  le  plerumque  fit  et  sur  les  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  a 
le  plus  d'intérêt  a  obtenir  une  légalisation.  .Mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  constaté,  l'usage  de  la  légalisation  est  dû  à  la 
coutume.  Aucune  loi  générale  n'a  introduit  cette  formalité;  la 
pratique  la  consacre,  parce  qu'elle  donne  aux  parties  la  quasi- 
certitude  que  la  personne  avec  laquelle  elles  traitent  est  bien 
celle  dont  la  signature  se  trouve  au  bas  de  l'acte.  En  définitive, 
elle  donne  aux  parties  une  sécurité  relative.  Mais  pour  quel 
motif  les  priver  de  cette  sécurité,  lorsque  l'acte  est  sous  seing 
privé'?  La  législation  n'est  point  assez  nette  pour  consacrer  un 
résultat  si  peu  pratique.  Du  reste,  des  avis  du  Conseil  d'Etat 
que  nous  avons  déjà  cités  se  prononcent  formellement  pour  l'ap- 
plication de  la  légalisation  aux  actes  sous  seing  privé,  au  moins 
dans  l'hypothèse  où  celle  légalisation  est  donnée  parles  maires. 
—  V.  suprà.  n.  32  el  s.  —  Contra,  Cruchon,  p.  23  et  s. 

77.  _  Quelles  sont  les  personnes  dont  la  signature  peut  être 
légalisée  d'ans  un  acte  sous  seing  privé?  Sur  ce  point,  nous 
n'avons  de  textes  que  pour  les  légalisations  données  par  les 
maires  :  ce  n'est,  du  reste,  qu'à  eux  qu'on  s'adresse,  en  prati- 
que, pour  les  légalisation  d'actes  de  cette  nature.  L'art.  11,  L. 
6  mars  1791,  dispose  que  le  maire  certifie  la  signature  des  ci- 
toyens domicilies  dans  la  commune.  On  s'accorde  à  considérer 
que  la  formule  de  la  loi  sur  ce  point  est  beaucoup  trop  étroite. 
Si  on  l'appliquait  à  la  lettre,  on  aboutirait  notamment  à  priver 
du  droit  de  pétition  (puisque  toute  pétition  doit  être  légalisée), 
des  personnes  auxquelles  la  jurisprudence  parlementaire  l'ac- 
corde très-certainement  :  tels  les  mineurs,  les  femmes,  les 
étrangers,  et  même  les  individus  privés  de  droits  politiques 
(Poudra  et  Pierre,   Truite  pratique  de  droit  parlementaire,  n. 
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1518,  1520  et  1521),  et  qui,  cependant,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  citoyens. 

78.  —  Les  mineurs  el  les  femmes  qui  se  livrent  au  commerce, 
à  moins  de  recourir  à  l'office  d'un  agréé,  ne  peuvent  se  laire 
représenter  en  justice  que  par  un  mandataire  dont  la  signature 
doit  être  légalisée.  On  ne  saurait  contester  au  maire  le  droit  de 
donner  celte  légalisation.  —  Morgand,  p.  24.  —  Contra,  Cru- 
chon, op.  cit. 

79.  _  Si  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  au  mot  cdoi/en  employé 
par  le  législateur  de  1791,  on  ne  doit  pas  prendre  davantage  à 
la  lettre  l'expression  domicilies  dans  la  commune.  "  Le  maire 
n'aurait  aucune  bonne  raison  pour  refuser  de  légaliser  la  signa- 
ture d'une  personne  (|ui,  sans  avoir  dans  la  localité  son  domi- 
cile légal,  y  réside  depuis  un  temps  sulfisanl  pour  y  être  indivi- 
duellement'connue  )..  —  Morgand,  p.  25. 
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§  4.  Effets  de  la  légiitisiition.  Consi'quence!:  du  di'pnd 
de  légalisation. 

80.  —  La  légalisation  n'est  qu'une  garantie  supplémentaire 
de  l'authenticité  de  l'acte  produit,  lorsque  cet  acte  est  un  acte 
authentique.  Elle  n'est  nullement  constitutive  de  l'authenticité. 
Elle  donne  simplement  une  quasi-certitude  que  l'acte  authen- 
tique émane  bien  de  l'oflicier  public  qui  l'a  signé. 

81.  —  Le  défaut  de  légalisation  ne  nuit  donc  ni  à  l'authen- 
ticité ni  à  la  validité  de  l'acte.  —  Poitiers,  19  mars  1822,  Sitger, 
[S.  et  P.  ohr.J—  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  59;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  90;  Rolland  de  Villargues,  v°  Léçialifiation.,  n.  48;  Amiaud, 
V  Légalisation,  n.  2);  Merlin,  Rép.,  v"  Li'r/alisation ,  t.  2; 
Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  501;  Larombière,  sur  l'art. 
1317,  n.  31;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharioB,  t.  3,  §  589,  note 
13;  Dictionnaire  du  notariat,  v°  Légalisation,  n.  3;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1902;  Clerc,  Traité  du  notariat,  t.  2,  n. 
1811. 

82.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  des 
poursuites  faites  par  un  rentier  viager,  en  vertu  d'un  certificat 
de  vie  non  enregistré,  n'étaient  pas  nulles.  —  Cass.,  22  cet. 
1812,  Boschi,  [P.  chr.j;  —  10  juill.  1817,  .louenne,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  verh.  cit.,  n.  49:  .\tniaud,  verb. 
cit.,  n.  21  ;  Merlin,  Rép.,  verb.  cit.,  t.  4. 

83.  —  Jugé  aussi  que,  à  supposer  même  que  la  formalité  de 
la  légalisation  par  les  agents  diplomatitpies  français  soit  néces- 
saire pour  que  les  actes  passés  à  l'étranger  puissent  faire  foi  en 
France,  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. — 
Nancy,  15  déc.   1874,  Bourguignon,  [S.  75.2.318,  P.  75.1232] 

—  Sic,  Thomine-Desmazures,   Proc.  eiv.,  t.  2,  p.  44;  Pigeau, 
l'roc.  civ.,  t.  2,  p.  38. 

84.  —  Mais  le  défaut  de  légalisation  peut  autoriser  la  partie 
contre  laquelle  l'acte  non  légalisé  est  invoqué  à  en  faire  sus- 
pendre l'exécution.  — V.  Colmar,  26  mars  1808,  Brion,  fS.  et  P. 
chr.l 

85.  —  Jugé  que  le  défaut  de  légalisation  autorise  à  surseoir 
à  l'exécutioii  de  l'acte.  —  Cass.,  8  nov.  18.5),  Venancourt,  [D. 
54.1.420]  —  V.  aussi  Cass..  18  juin  1817  (motifs),  Bretooq,  [S. 
et  P.  chr.] 

86.  -  Les  frais  faits  en  vertu  d'une  pièce  non  légalisée  res- 
tent à  la  charge  du  poursuivant.  —  Cass.,  10  juill.  1817,  pré- 
cité. —  Sic,  André,  verb.  cit.,  n.  12. 

§  5.  Responsabilité  de  l'auteur  de  la  légalisation. 

87.  —  Celui  qui  légalise  n'atteste  qu'une  chose  :  la  sincérité 
de  la  signature.  11  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  être  déclaré 
responsable  de  la  teneur  de  l'acte.  Mais  sa  responsabilité  peut 
être  engagée  lorsque  la  signature  est  l'œuvre  d'un  faussaire.  — 
Cass.,  11  juill.  1876,  Moreau,  [S.  76.1.400,  P.  76.1037,  D.  77 
1.25]  — trib.  Nantes,  31  juill.  1828,  [Gaz.  des  Trib.,  4  nov. 
1828]  — Ces  décisions  judiciaires  s'appliquent  in  tcrminis  k  des 
officiers  municipaux;  il  nous  semble  toutefois  que  les  solutions 
qu'elles  consacrent  devraient  être  appliquées  mutatis  rnutjndis 
à  tous  les  autres  fonctionnaires  qui  ont  le  pouvoir  de  légaliser. 

88.  —  C'est  aussi  à  propos  des  maires  que  s'est  posée  la 
question  de  savoir  si  lorsqu'un  maire  refuse  d'accorder  la  léga- 
lisation qui  lui  est  demandée  pour  un  acte  dont  la  loi  ou  les 
règlements  prescrivent  la  légalisation,  il  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  par  la  personne 
que  ce  refus  a  lésé.  L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente 
pour  statuer  sur  une  pareille  demande?  La  question  s'est  pré- 
sentée en  matière  de  légalisation  des  signatures  apposées  au 
bas  de  pétitions  au  Corps  législatif  que  des  maires  ont  refusé 
de  signer. 

89.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  un  maire  qui  a  refusé  de  légaliser  des  signatures 
apposées  sur  des  pétitions  adressées  aux  Chambres.  —  Rennes, 
8  déc.  1879,  de  Rorthays,[S.  80.2.314,  P.  80.1208,0.  80.2. 200] 

—  Trib.  paix  Sarlat,  21  juill.  1879,  Lacroix,  |  S.  79.2.301,  P.  79. 
1162] 

90.  —  Même  solution  si  ce  maire  s'est  l)orné  à  mettre  des 
réserves  à  la  légalisation  des  signatures.  —  Paris,  23  févr.  1880, 
Boussu,  [S.  80.2.104,  P.  80.443]  —Trib.  Versailles,  25  juill. 
1879,  Boussu,  (S.  79.2.301,  P.  79.1162] 


91.  —  De  même,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un 
maire  pour  refus  de  légalisation  de  signatures  apposées  sur  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  —  Montpellier,  25juin  1880, 
Simon,  [S.  80.2.247,  P.  80.963,  D.  80.2.2441 

92.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  mo- 
tivée par  le  refus  d'un  maire  île  légaliser  les  signatures  mises 
au  bas  d'une  pétition;  que  le  maire  agit,  en  pareil  cas,  non  pas 
comme  représentant  du  pouvoir  central,  mais  comme  adminis- 
trateur de  la  commune.  —  Trib.  Montmorillon,  30  juin  1879,  de 
Boislinard,  [S.  79.2.301,  P.  79.1162] 

93.  —  La  première  opinion  a  prévalu  devant  le  Tribunal  des 
Conflits  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  formée  contre 
un  maire  par  suite  du  refus  de  légalisation  d'une  pétition.  ^ 
Trib.  Confl.,  29  nov.  1879,  de  Boislinard,  [S.  81.3.20,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.96]  -  V.  aussi  Trib.  Confi.,  13  déc.  1879,  Bernard 
delà  Frégeollière,  [S.  81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.96] 

94.  —  M.  Morgand  (p.  35)  pense  que  la  solution  donnée  par 
le  Tribunal  des  Confiits  est  préférable  :  «  la  question  de  compé- 
tence, dit  cet  auteur,  se  réduisait,  en  réalité,  à  celle-ci  :  la  lé- 
galisation est-elle  un  acte  administratif  que  le  maire  accomplit 
comme  représentant  du  gouvernement  dans  la  commune?  L'af- 
firmative est  certaine.  Le  tribunal  de  Montmorillon  avait  assi- 
milé cette  attribution  à  celles  que  le  maire  exerce  comme  officier 
de  l'état  civil,  ou  comme  officier  de  police  judiciaire.  Mais  celte 
prétention  n'était  appuyée  d'aucun  texte,  d'aucun  argument 
juridique.  Les  attributions  du  maire  comme  officier,  soit  île 
l'état  civil,  soit  de  la  police  judiciaire,  sont  délimitées  par  les 
Codes,  et  en  semblable  matière  on  ne  saurait  procéder  par  assi- 
milation. En  fait,  si  le  maire  peut  donner  à  une  signature  un 
caractère  d'authenticité,  il  le  doit  à  sa  qualité  de  fonctionnaire, 
de  représentant  du  pouvoir  exécutif.  Il  agit,  en  ce  cas,  sous  le 
contrôle  du  préfet  et  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ce  sont  des  in- 
structions administratives  émanées  de  ses  supérieurs  hiérarchi- 
ques, qui  tracent  dans  quelles  limites  et  dans  quelles  conditions 
il  peut  attester  l'identité  des  signataires.  » 

95.  —  La  personne  dont  le  maire  refuse  de  légaliser  la  si- 
gnature ne  peut  pas  davantage  former  de  ce  chef  une  action 
en  dommages-intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture.  Aucune 
disposition  di'  loi  n'attribue  à  ces  tribunaux  administratifs  la 
connaissance  des  actions  en  dommages-intérêts  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  publics,  pour  abus  de  pouvoir  ou  faute  com- 
mise dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cons.  préf.  Aisne, 
15  juill.  1879,  Va-lhois,  IJurisprudence  des  conseils  de  préf  ecture, 
1880,  p.  104]  —  Sic,  Morgand,  p.  42  et  43. 

96.  —  Le  refus  du  maire  ne  saurait  faire  non  plus  l'objet  d'un 
pourvoi  au  Conseil  d'l-]tal,  car  il  s'agit  là  d'un  acte  purement 
administratif,  non  susceptible  d'un  recours  contentieux.  —  Mor- 
gand, p.  43. 

97.  — ■  La  partie  lésée  ne  pourrait  se  pourvoir  que  devant  le 
préfet,  et  ta  défaut  du  préfet  devant  le  ministre  de  l'Intérieur. 


S  6.  Droits  perçus  pour  les  légalisations. 

98.  —  Les  actes  concernant  les  Français,  reçus  par  des  offi- 
ciers publics  français,  sont  légalisés  gratuitement  par  tous  les 
ministres.  —  V.  suprâ,  v  .Jugement  étranger,  n.  488. 

99.  —  Les  légalisations  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistre- 
ment (LL.-22  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  3,  n.  H  ;  IS  mai  1818,  art. 
80;  Déc.  min.  30  oct.  1822). 

100.  —  L'art.  14,  L.  21  vent,  an  VIL  autorise  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  à  percevoir  25  cent,  pour  chaque 
légalisation.  Toutefois  cette  rétribution  n'est  pas  due,  si  l'acte, 
la  copie  on  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre  ^L.  21  vent,  an 
VII,  art.  14;  Décr.  2  mai  1861,  art.  3)  La  même  rétribution  peut 
être  perçue  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 

101.  —  Le  ministre  des  AtTaires  étrangères  de  France  per- 
çoit un  droit  de  1  fr.  pour  tous  les  actes  qui  concernent  les 
étrangers,  quel  que  soit  le  fonctionnaire  qui  les  ait  reçus  (am- 
bassadeur, agent  diplomatique  ou  autres). 

102.  —  Les  ambassades  étrangères  à  Paris  perçoivent  : 
Allemagne,  5  fr.  6.'i;  .Vutriche,  3  fr.  pour  les  actes  de  l'état 
civil,  12  fr.  pour  tous  autres  actes  ;  Bavière,  12  fr.  pour  les  étran- 
gers (aucune  perception  n'est  faite  pour  les  actes  intéressant  les 
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Bavarois);  Belgique,  3  fr.  pour  les  actes  de  l'état  civil,  10  fr. 
Dour  les  autres  pièces  (les  Belges  n'ont  rien  à  payer  pour  la 
égalisation  des  actes  qui  les  intéressent);  Bolivie,  10  fr.;  Brésil, 
5  fr.  50;  Chili,  6  fr.;  Colombie,  10  fr. ;  Confédération  argen- 
tine, 10  fr.  ;  Costa-Hica,  10  fr.;  le  Danemarck  ne  perçoit  aucun 
droit;  Equateur,  10  fr.;  Espagne-,  10  fr.  ;  Etats-Unis,  10  fr.  ."îO; 
Grande-Bretagne,  6  fr.  33;  Grèce,  10  fr.  ;  Flaïli,  10  fr.  ;  Hondu- 
ras, 20  fr.  ;  Italie,  6  fr.  ;  Japon  et  Luxembourg,  légalisation  gra- 


tuite; .Mp.\ique,  infr.;  .Monaco,  légalisation  gratuite  ;  Paraguay' 
iOfr.  ;  Pays-Bas,  2  fr.  10;  Pérou,  15  fr.;  Portugal,  8  fr.  33 
Roumanie ,  o  fr.  ;  Russie,  8  fr.  ;  Salvador,  6  fr.  ;  Serbie,  2  fr.  30 
Suède  et  Norwège,  4  fr.  ;  Suisse,  o  fr.  ;  Turquie,  !l  fr.  20  ;  Uru 
gay,  5  fr.  40  ;  Venezuela,  10  fr. 

LÉGAT. —  V.  .\gent  diplomatioue  f.t  consit.muiî.  —  ('uunwi. 

LÉGATAIRE.       V.  Le.s. 
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ADDITIONS  ET   REGIIFIGATIONS. 


V  JEU  ET  PARI.  -  Adde,  Décr.  24  nov.  1896  {relatif  à 
la  comptiibilité  des  sociétés  de  courses). 

V»  JOUR  FÉRIÉ  (législation).  —  Adde,  L.  13  avr.  1895 
[qui  7nodilie  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.). 

V°  JOUR  FÉRIÉ,  n.  133.  —  L'art.  1033,  C.  proc.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1893,  d'après  lequel  ic  toutes  les 
fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure, 
franc  ou  non,  est  un  jour  Une,  le  délai  si^ra  prorogé  jusqu'au 
lendemain  ■>,  n'est  pas  applicable  aux  matières  correctionnelles 


et  criminelles.  —  Cass.,  26  juill.  1893,  [S.  et  P.  96.1.15oJ — 
Lyon,  3  juill.  1893,  Péron,  [S.  et  P.  96.2.1991  -  .\gen,  7  août 
1893,  [S.  et  P.  93.2.3)2^ 


V"  JUGEMENT  ET  ARRÊT,  n.2503;  au 
142,  C.  proc.  I),  lin-  :  «  art.  141,  C.  proc.  civ.  >■ 


lieu  de  <'  art. 


V»  JUSTICE  MARITIME  :  à  la  division,  litre  I,  cfia- 
pitre  11,  sfclion  111,  ajouter  :  !;  4.  Révision,  suspicion  légitime, 
règlement  de  juges  (n.  1015  à  1019). 
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